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GAZETTE  NATIONALE  „»  LE  BONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  266.  Samedi  22  Septembre  1792.  —  L’an  4e  de  la  Liberté  et  le  1«  de  l’Egalité. 


AVIS  DE  L’ANCIEN  MONITEUR. 

MM.  les  Souscripteurs,  dont  l’abonnement  expire  à  la 
fin  de  ce  mois,  sont  pries  de  le  renouveler  au  plus  tôt,  afin 
de  ne  pas  éprouver  d'interruption  dans  leur  service,  et 
aussi  de  ne  pas  envoyer  en  paiement  des  billets  de  caisse 
de  leur  département ,  ces  billets  n’ayant  pas  cours  ici.  Il 
est  nécessaire  de  charger  les  lettres  qui  renferment  des  as¬ 
signats  ou  d’autres  valeurs. 

POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Philadelphie,  le  24  juillet. —  L’émigration  des  colons  de 
Saint-Domingue  n’est  pas  encore  à  son  terme.  Les  luxurieux 
propriétaires,  dont  l’orgueil  afaittouslesinalheurs,  croient 
pouvoir  éteindre  sous  le  climat  de  la  Pensylvanie  les  restes 
ardents  de  leurs  passions  irritées.  Mais  espèrent-ils  que, 
nourris  des  préjugés  de  l’égoïsme  aristocratique,  il  leur 
sera  facile  de  naturaliser  leurs  mœurs  et  leurs  habitudes 
sous  le  ciel  pur  de  la  liberté  et  de  l’égalité  républicaines!... 
Le  peuple  phiiadelpliien,  qui  ne  les  croit  pas  capables  de 
celte  subite  conversion,  les  désigne  déjà  sous  le  nom  inju¬ 
rieux  de  torys  français  ;  ce  qui  fait  présumer  que  les  dé- 
sagrémentsdont  leur  vie  sera  semée  ici  abrégera  sans  doute 
leur  séjour  en  Amérique. 

Les  esprits  sont  ici  à  la  hauteur  de  la  révolution  française. 
On  a  célébré  avec  la  plus  grande  pompe  l’anniversaire  du 
14  de  ce  mois.— Les  cœurs  des  hommes  libres  s’entendent 
d’un  bout  du  monde  à  l’autre. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  31  août. — Le  comte  Oxenstiern,  ci-devant 
envoyé  à  Coblentz,  devait  se  rendre  dans  la  même  qualité 
à  Lisbonne.  Ce  n’est  plus  lui,  c’est  le  comte  Barck  qui  va 
en  Portugal.  —  Les  hommes  les  plus  en  faveur  sous  le  der¬ 
nier  règne  se  suivent  rapidement  dans  leur  chute.  Le  minis¬ 
tre  de  la  guerre,  Lagerbring,  et  l’auditeur  général  Drott,  sont 
éloignés  avec  un  gouvernement,  l’un  dans  la  Sudermanie, 
et  l’a u Ire  dans  la  Finlande.  Lagerbring  a  pour  successeur 
M.  de  Numers,  et  M.  de  Silvesparre  remplacera  M.  Drott. 

• — he  département  du  commerce  et  des  finances  a  été  réuni 
au  département  des  affaires  intérieures,  comme  avant  la 
révolution  de  1772.  —  Le  duc  régent  presse,  avec  la  sévé¬ 
rité  la  plus  scrupuleuse,  l’exécution  de  son  édit  sur  le  luxe. 

* —  Du  reste,  les  nouvelles  de  ce  royaume  n’offrent  guère 
que  des  déplacements  ou  des  promotions.  —  Le  secrétaire 
d’Etat  Villebrand  a  obtenu  son  congé  et  le  grade  de  géné¬ 
ral-major.  —  Le  comte  Fabian  Fersen  a  été  fait  major  de 
la  garde.  —  M.  de  Rosenblad  est  secrétaire  d’Etat  au  dé¬ 
partement  des  affaires  étrangères,  à  la  place  de  M.  de  Schro- 
derheim.  M.  Ilakanson  a  résigné  sa  place  dans  les  finances. 
—  Le  comte  Jean  de  Gyllenborg  a  été  nommé  secrétaire 
du  cabinet  pour  les  affaires  étrangères, 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  31  août.  —  Le  grand-chancelier  de  la  cou¬ 
ronne,  Malachowsky,  frère  du  maréchal  de  la  diète,  et  le 
vice-chancelier  Chreptowiz  ont  prêté  leurs  serments  entre 
les  mains  des  délégués  des  confédérations  resoectives  de 
la  couronne  et  de  Lithuanie. 

Les  quatre  délégués  de  la  confédération  générale  occu¬ 
pent  ici  le  palais  du  comte  Branicki,  grand-général  de  la 
couronne,  dont  la  cour  de  Pétersbourg  vient  de  faire  l’ac¬ 
quisition,  pour  servir  à  l’avenir  de  demeure  à  l’ambassadeur 
de  1  impératrice  de  Russie. — Un  lieutenant-général  de  celte 
nai ion  se  trouve  actuellement  placé  en  qualité  de  comman¬ 
dant  en  chef  à  la  tête  d’uncorps  de  troupes  du  grand-duché 
de  Lithuanie,  et  la  confédération  générale  l’a  déjà  confirmé 
dans  cette  charge.  Il  est  bien  clair,  d’après  cet  exemple  et 
plusieurs  autres,  que  l’expédition  des  Russes  n’a  eu  pour 
but  que  l’indépendance  et  la  liberté  de- la  Pologne, 

ALLEMAGNE. 

I  wme ,  le  4  septembre,  —  On  dit  que  sur  une  dépêche 
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du  prince  de  Hohenlohe,  or.  a  donné  ordre  à  14  bataillons 
d’infanterie  et  à  8  divisions  de  cavaleriede  se  rendre  inces¬ 
samment  vers  le  Brisgaw. 

Des  bulletins  très  ministériels  avaient  répandu,  avec 
un  peu  de  précipitation,  le  bruit  prématuré  que  l’affaire 
de  la  délimitation  avec  la  Porte  était  heureusement  termi¬ 
née.  On  apprend  aujourd'hui  que  ces  nouvelles  rassurantes 
n’ont  pas  le  moindre  fondement,  pareeque  les  Bosniaques, 
persistant  toujours  dans  leur  ferme  résolution,  n’ont  pas 
été  bien  effrayés  des  menaces  de  la  Porte,  s’il  est  vrai  tou¬ 
tefois,  ou  s’il  est  même  vraisemblable ,  qu’elle  ait  menacé 
des  hommes  fiers  qui  veulent  lui  conserver  une  riche  et  im¬ 
portante  possession. 

On  avait  prétendu  que  les  souverains  respectifs  de  Pé¬ 
tersbourg  et  de  Constantinople  s’enverraient  réciproque¬ 
ment  des  ambassadeurs,  pour  cimenter  de  plus  en  plus  la 
paix  rétablie  par  le  traité  de  Jassy  ;  mais  il  ne  parait  pas 
que  d’une  part  ni  de  l’autre  on  pense  à  l’exécution  de  cet 
article...  11  serait  en  effet  bien  difficile  d’assurer  la  solidité 
de  cette  union.  Les  Turcs,  qui  ne  se  piquent  pas  de  mettre 
beaucoup  de  loyauté  dans  des  traités  faits  à  la  porte  de  leur 
capitale,  chercheront  des  difficultés  partout  où  ils  pourront 
en  faire  naître. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  7  septembre.  —  On  vient  d’apprendre  ici  la 
triste  nouvelle  que  la  ville  de  Stargardz,  dans  la  Prusse,  a 
été  entièrement  réduite  en  cendres.  Cet  affreux  incendie  a 
éclaté  le  22  août  dans  un  faubourg.  On  n’a  pu  sauver  que 
les  casernes;  presque  tout  le  mobilier  des  malheureux 
habitants  est  devenu  la  proie  des  flammes. 

M.  de  Bucholtz  est  parti  pour  se  rendre  à  Varsovie  en 
qualité  d’ambassadeur.  La  nomination  de  ce  ministre  est 
l’effet  d’une  grande  complaisance  pour  l’impératrice  de 
Russie,  qui  lui  accorde  une  haute  prédilection. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  14  septembre,  — Les  préparatifs  formi¬ 
dables  que  l’on  fait  au  camp  de  Mous,  pour  le  munir  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire,  tant  en  vivres,  munitions  de 
guerre,  qu’en  artillerie  de  siège,  qui  vient  d’y  être  con¬ 
duite,  font  présumer,  avec  quelque  fondement,  que  cette 
armée,  qu’on  avait  cru  devoir  se  tenir  sur  la  défensive, 
médite  quelque  entreprise  importante  contre  une  ou  même 
plusieurs  forteresses  de  la  Flandre  française.  Déjà  les  trou¬ 
pes  légères  font  des  excursions  jusqu’aux  portes  de  Lille  et 
de  Valenciennes. 

Tous  les  jours  il  arrive  à  Ostende  des  navires  venant  des 
différents  ports  de  France,  chargés  de  prêtres  insermentés, 
qui  fuient  ieur  pairie  sous  divers  déguisements. 

Les  Français  réfugiés  en  cette  ville  ont  fait  avant-hier 
célébrer,  en  l’église  de  Kaudenberg,  une  messe  solennelle 
pour  les  victimes  qui  ont  été  massacrées  à  Paris  dans  la  nuit 
du  2  au  3  de  ce  mois.  C’est  M.  de  Talleyrand-Périgord , 
archevêque  de  Bheims,  qui  a  officié. 


FRANCE. 

De  Paris,  du  21.  —  Hier  tous  les  ministres, 
M.  Danton  excepté  ,  tous  les  généraux  étaient  l’objet 
des  atteintes  satyriques  de  M.  Marat:  aujourd’hui 
c'est  la  frisure  de  M.  Pétion  qui  le  choque,  èt  il  en  té¬ 
moigne  à  ce  magistrat  tout  son  mécontentement  dans 
une  affiche  intitulée  :  A  maître  Jérome  Pétion , 
maire  de  Paris.  C’est  le  seul  reproche  qu’il  lui  fasse 
avant  celui  d’être  pusillanime.  Nous  avons  recueilli 
avec  un  crayon  le  paragraphe  suivant  qui  termine 
cette  nouvelle  affiche  : 

«  Une  seule  réflexion  m’accable,  c’est  que  tous  mes 
efforts  pour  sauver  le  peuple  n’aboutiront  à  rien,  sans 
une  nouvelle  insurrection.  (C’est  nous  qui  nous  per¬ 
mettons  de  souligner  ;  le  texte,  que  nous  avons  copié 
mot  pour  mot ,  ne  l’est  point.)  A  voir  la  trempe  de  la 
plupart  des  députés  à  la  Convention  nationale,  je  dés- 
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espère  du  salut  publie.  Si,  dans  les  huit  premières 
semaines,  les  premières  bases  de  la  constitution  ne 
sont  pas  posées ,  n’ al  tendez  plus  rien  de  vos  représen¬ 
tants.  Vous  êtes  anéantis  pour  toujours  ;  cinquante 
ans  d 'anarchie  vous  attendent ,  et  vous  n’en  sortirez 
que  par  un  dictateur,  vrai  patriote  et  homme  d’Etat. 
O  peuple  babillard  ,  si  lu  savais  agir  !  » 

Aucun  des  nombreux  citoyens  que  nous  avons  vus 
lire  cette  affiche  ne  se  retirait  sans  donner  des  signes 
d’indignation;  mais  un  sans-culottes,  plus  irascible 
sans  doute,  l’a  déchirée  en  disant  :  «  Quelque  jour  je 
me  ferai  assommer,  mais  c’est  plus  fort  que  moi,  je  ne 
puis  pas  me  retenir.  »  Cet  acte  nous  a  prouvé  que  la 
confiance  que  veut  inspirer  M.  Marat ,  a  la  faveur  de 
quelqucsprédictions  accomplies,  ne  Remporte  pasen- 
core  sur  celle  qu’a  toujours  inspirée  à  tout  le  peuple 
M.  Pétion,  comme  homme  de  bien. 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Proclamation  du  19  septembre. 

Citoyens,  les  membres  du  Conseil  général  delà 
Commune  n’ont  point  été  effrayés  du  nouveau  genre 
de  responsabilité  que  leur  aimposél’Assemblée  natio¬ 
nale  :  fiers  de  leur  conscience ,  fiers  de  votre  opinion 
qu’ils  ont  toujours  cherché  à  mériter,  certains  que 
vous  les  aiderez  vous-  mêmes  à  partager  cette  respon¬ 
sabilité  ,  à  la  prévenir,  ils  n’ont  pas  balancé  à  s’en 
charger.  Ce  n’est  pas  vous ,  citoyens  ,  que  le  Conseil 
éneral  redoute  ,  ce  ne  fut  jamais  vous  ;  mais ,  quand 
e  lâches  ennemis  du  bien  public  cherchent  à  vous  agi¬ 
ter  en  tous  sens  ,  quand  ils  sèment  au  milieu  de  vous 
de  fausses  alarmes,  quand  ils  se  répandent  en  motions 
Incendiaires,  il  est  du  devoir  de  vos  magistrats  de 
vous  rappeler  à  votre  propre  dignité ,  au  respect  que 
vous  vous  devez  vous-mêmes.  Citoyens ,  le  calme  ne 
peut,  naître  que  de  l’exécution  des  lois,  de  leur  obser¬ 
vation  religieuse  ;  et  celles  autour  desquelles  nous 
vous  demandons  de  vous  presser  avec  nous  sont  celles 
que  l’humanité,  la  justice  et  la  raison  sollicitent,  que 
votre  propre  intérêt  vous  prescrit,  que  votre  gloire  et 
l’honneur  de  la  nation  vous  commandent.  Loin  de 
vous ,  citoyens ,  ces  suggestions  perfides  et.  sangui¬ 
naires  qui  vous  porteraient  à  souiller  vos  mains  ;  loin 
de  vous  toute  espèce  de  violation  de  la  loi  :  jurons 
tous ,  au  contraire,  et  n’oublions  jamais  ce  serment 
sacré  :  jurons  de  maintenir  la  liberté  et  l’égalité ,  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés ,  et  de  proté¬ 
ger,  de  tout  notre  pouvoir ,  les  personnes  détenues 
maintenant  en  prison ,  ou  de  mourir  à  notre  poste  ! 
j  lirons  de  respecter  et  {aire  respecter  le  cours  et  V ac¬ 
tivité  de  la  loi.  Jurons,  et  que  ce  serment  solennel 
fasse  enfin  pâlir  nos  ennemis,  eu  déjouant  leurs  pro¬ 
jets  exécrables. 

Le  Conseil  général  arrête  que  la  présente  procla¬ 
mation  sera  imprimée,  affichée  et  envoyée  aux  48  sec¬ 
tions.  Signés,  Boula,  vice-président  ;  Tallien  ,  se- 
trétaire-greffier. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Paris.  Suppléants.  MM.  Luillier;  Boursault. 
Gard.  MM.  Leyris;  Tavernel;  Voulau;  Yac; 
Aubry  ;  Balla  ;  Rabaud-Pommier  ;  Chazel. 
Suppléants.  Bertissenne;  Chambon  ;  Bresson. 
Seine-et-Oise. MM.  Chenier;  Denis  Leroi;  Dupuis. 
Suppléants.  MM.  Grouvelle;  Lagrange;  Venard ; 
Goujon. 

lïauls-Jurês.  Baron  ;  de  Corbeil  et  Charbonnier 
le  jeune. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

De  Lille ,  le  ÎS  septembre.  —  Hier,  le  régiment  ci- 
devant  Orléans ,  infanterie,  est  arrivé  pour  faire  par- 
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tie  de  notre  garnison  déjà  nombreuse.  Aujourd’hui, 
demain ,  il  arrivera  encore  de  nouvelles  troupes ,  et 
ainsi  journellement.  Tous  les  quartiers  étant  occu¬ 
pés,  on  les  logera  dans  les  ci-devant  maisons  reli¬ 
gieuses.  Orléans  est  allé  s’établir  au  ci-devant  col¬ 
lège  de  Saint-Pierre. 

On  a  emmené  hier  trois  espions ,  dont  un  ecclé¬ 
siastique. 

On  espère  qu’une  force  imposante  préservera 
bientôt  nos  villageois  sans  défense  des  pillages  que 
l’Autrichien  impuni  commet  dans  nos  environs. 

Les  déserteurs  arrivent  toujours  en  foule. 

Tous  les  employés  à  la  douane  nationale  devenant 
inutiles  sur  la  frontière,  puisqu’elle  est  gardée  par  les 
Autrichiens  ,  ont  reçu  l’ordre  de  se  rendre  à  Lille, 
ils  se  rassemblent  en  ce  moment  dans  la  maison  de 
la  ci-devant  communauté  des  sœurs-grises  ,  où  on 
les  organisera  pour  aller  combattre  l’ennemi  et  ser¬ 
vir  utilement  leur  patrie. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Strasbourg  ,  le  15  septembre.  —  Les  Autrichiens 
ont  quitté  Kelh  ,  et  ont  été  remplacés  par  des  troupes 
Wurtembergeoises  ,  qui  y  ont.  fait  aujourd’hui  leur 
entrée  avec  grande  pompe,  fl  n’y  a  aucune  appa¬ 
rence  que  la  communication  avec  l’Allemagne  s’éta¬ 
blisse  par  ce  changement  ;  car  on  vient  de  découvrir 
ce  pont  du  côté  de  Kelh ,  tout  comme  il  l’a  été  de 
notre  côté  depuis  l’arrivée  des  troupes  autrichiennes 
dans  notre  voisinage. 

Au  Rédacteur. 

Je  me  promenais  dernièrement  dans  les  bois  re¬ 
nommés  de  Montfermeil.  On  m’apprend  que  M.  de 
Montfermeil,  connu  dans  tout  le  canton  par  une  bien¬ 
faisance  rare  ,  et  que  je  savais  y  être  adoré ,  s’était 
joint  aux  rebelles  de  Coblentz ,  et  qu’il  avait  écrit 
dans  les  premiers  jours  d’août,  aux  trois  paroisses  de 
sa  seigneurie ,  une  lettre  qui  entache  sa  vertu.  La 
date  et  l’objet  de  cette  lettre  me  frappèrent.  L’espoir 
que  l’inculpation  était  calomnieuse  m’engagea  à  pro¬ 
longer  ma  course  jusqu’à  Montfermeil.  Je  n’y  trou¬ 
vai  pas  la  consolation  que  je  cherchais.  Le  maire  du 
lieu,  ainsi  que  celui  de  Gagni,me  confirmèrent  qu’en 
effet  leur  ci-devant  seigneur  s’est  arraché  de  leur  sein, 
sous  prétexte  d’un  voyage  d’agrément  en  Italie ,  et 
qu’il  leur  avait  écrit  pour  les  engager  à  ne  point  four¬ 
nir  de  volontaires,  à  ne  faire  aucune  résistance  aux 
ennemis,  à  s’enfermer  dans  leurs  maisons  quand  ils 
se  présenteraient,  ajoutant  qu’ils  n’éviteraient  qu’à  ce 
prix  l’incendie  et  le  pillage.  Il  est  pénible  de  voir  un 
homme  né  pour  l’estime  ,  courir  partager  les  crimes 
et  le  mépris  campés  sur  le  bord  du  Rhin.  Je  ne  me 
suis  pourtant  pas  retiré  sans  dédommagement.  Le 
civisme  pur  des  habitants  de  ces  cantons  est  tout  à  la 
fois  touchant  et  admirable.  Ils  conservent  toute  leur 
reconnaissance  pour  M.  de  Montfermeil ,  et  s’il  n’a  pu 
les  séduire  par  leur  attachement ,  c’est  qu’ils  placent 
la  patrie  et  la  liberté  avant  tout. 

J’ai  cru ,  monsieur ,  que  cette  preuve  nouvelle 
des  manœuvres  de  nos  ci-devant  méritait  d’être  re¬ 
cueillie. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE, 

Présidence  de  M.  Cambon, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  DU  10  AOUT. 

Du  jeudi  20  septembre ,  à  6  heures  du  soir. 

Des  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre. —  Leurs 
pétitions  sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu’elles 
concernent. 


M.  Lasource  fait  lecture  d’une  adresse  de  M.  Du- 
mourier  aux  volontaires  de  l’armée  de  Châlons,  dans 
laquelle  il  leur  déclare  qu’il  ne  les  recevra  sous  ses 
drapeaux  qu’autant  qu’ils  seront  disposés  à  se  sou¬ 
mettre  aux  règles  de  la  discipline  militaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Launay  d’Angers,  l’As¬ 
semblée  décrète  l’impression  et  l’envoi  de  cette 
adresse  aux  83  départements  et  aux  armées. 

Nous  la  donnerons  en  entier  dans  un  numéro  pro¬ 
chain.  M.  Muraire  fait  une  dernière  lecture  de  la  loi 
relative  au  mode  de  constater  les  naissances  ,  maria¬ 
ges  et  décès.  La  rédaction  de  cette  loi  est  adoptée. 

M.  Lafond-Ladebat,  au  nom  du  comité  des  assi¬ 
gnats  et  monnaies  ,  propose  un  projet  de  décret  ten¬ 
dant  à  faire  lever  les  scellés  sur  la  caisse  de  commerce 
de  Paris. 

D’après  les  amendements  proposéspar  M.  Cambon, 
il  est  adopté. 

Sur  la  proposition  deM.Baignoux,  le  décret  suivant 
est  adopté: 

«  L’Assemblée  nationale,  considérant  que  les  bre¬ 
vets  d’invention  qui  sont  autorisés  par  la  loi  du  7  jan¬ 
vier  1791  ne  peuvent  être  accordés  qu’aux  auteurs  de 
toute  découverte  ou  nouvelle  invention  dans  tous  les 
genres  d’industrie  seulement  relatifs  aux  arts  et  mé¬ 
tiers  ;  que  les  brevets  d’invention  qui  pourraient  être 
délivrés  pour  des  établissements  de  finance  devien¬ 
draient  dangereux  ,  et  qu’il  est  important  de  prendre 
des  mesures  pour  arrêter  l’effet  de  ceux  qui  ont  été 
déjà  délivrés  ou  qui  pourraient  l’être  par  la  suite  , 
décrète  l’urgence. 

«L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l’ur¬ 
gence,  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  plus 
accorder  de  brevets  d’invention  aux  auteurs  des  éta¬ 
blissements  relatifs  aux  finances,  et  supprime  l’effet 
de  ceux  qui  auraient  été  accordés.  » 

M.  Lamarque  ,  au  nom  de  la  commission  extra¬ 
ordinaire  :  Vous  devez  vous  rappeler  qu’immédiate- 
inent  après  la  prise  de  Longwy ,  et  lorsque  les  enne¬ 
mis  enhardis  par  ce  premier  succès ,  et  croyant  qu’ils 
trouveraient  partout  des  traîtres,  osèrent  attaquer 
Thionville,  le  général  Wimpfen  les  reçut  avec  la  plus 
grande  vigueur  ;  et  dans  une  sortie  qu’il  sut  habile¬ 
ment  préparer  ,  il  les  repoussa  avec  avantage.  Sur 
une  lettre  que  vos  commissaires  à  l’armée  du  Centre 
crurent  devoir  lui  écrire  à  ce  sujet,  le  général 
Wimpfen  répondit  qu'il  avait  juré  de  défendre  son 
poste  ,  et  qu’il  était  fermement  disposé  à  le  sauver, 
ou  à  y  périr. 

Mais  cet  officier  a  été  parfaitement  secondé  par  les 
braves  soldats  qui  forment  la  garnison,  et  par  les  ci¬ 
toyens  de  Thionville. 

Je  veux  vous  parler,  messieurs,  de  la  journée  du 
6  septembre ,  où  les  ennemis,  après  avoir  jeté  dans 
Thionville  une  très  grande  quantité  de  bombes,  atti¬ 
rés  par  une  manœuvre  habile  de  la  garnison  ,  se  sont 
témérairement  avancés  sous  les  murs,  où  tout-à- 
coup  une  artillerie  effrayanle  les  a  frappés  comme  la 
foudre,  a  porté  la  mort  et  l’épouvante  dans  leurs  ba¬ 
taillons  ,  et  a  fait  périr  un  de  ces  chefs  insolents  qui 
les  corrompent  et  les  tyrannisent ,  et  qui  bientôt , 
n’en  doutons  pas,  seront  aussi  odieux  à  l’Europe 
entière  qu’ils  le  sont  aujourd’hui  aux  Français  libres. 

Cette  belle  action  mérite  d’être  louée  par  les  re¬ 
présentants  du  peuple. 

Mais  en  parlant  du  commandant  et  de  la  garnison 
de  Thionville,  votre  commission  extraordinaire  a 
pensé  aussi ,  messieurs,  que  vous  ne  deviez  pas  passer 
sous  silence  la  conduite  de  trois  soldats  qui, dans  une 
affaire  précédente,  relative  à  la  défense  de  Thionville, 
avaient  donné  les  preuves  du  plus  grand  et  da  plus 
intrépide  courage. 

Trois  hussards  furent  chargés  d’ apporter  à  vos 


commissaires ,  qui  se  trouvaient  alors  à  Metz ,  les  dé¬ 
pêches  du  commandant  et  de  la  commune  de  Thion¬ 
ville  :  cette  place  était  alors  investie  de  toutes  parts, 
et  la  seule  route  par  où  ils  pussent  passer  se  trouvait 
occupée  par  l’avant-garde  de  l’armée  ennemie.  Ceci 
n’effraie  point  ces  trois  braves  soldats; ils  entrepren¬ 
nent  de  traverser  l’avant-garde  à  la  faveur  du  silence 
et  de  l’obscurité  de  la  nuit;  mais  une  sentinelle  les 
aperçoit ,  les  reconnaît ,  et  crie ,  qui  vive?  alors ,  au 
lieu  de  répondre,  ils  fondent  ventre  à  terre  et  le  sabre 
à  la  main  sur  la  sentinelle ,  la  renversent ,  ainsi  que 
les  soldats  qu’ils  rencontrent,  et  auxquels  la  rapidité 
de  leur  course  ne  permet  point  de  serai  lier.  Cinquante 
coupsde  fusils  sont  tirés  sur  eux;  les  sabres,  les  baïon¬ 
nettes  les  menacent  :  ils  bravent  tout  ;  ils  traversent 
l’avant-garde,  etarrivent  àMetz,  déchirés,  ensanglan¬ 
tés  ,  mais  porteurs  des  dépêches  qui  avaient  été  con¬ 
fiées  à  leur  courage. 

On  nous  a  dit  que  ces  actes  de  bravoure  étaient  très 
ordinaires  dans  l’armée  française  :  il  est  doux  pour 
nous  d’en  avoir  la  conviction  ;  mais  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que,  lorsque  de  pareils  traits  sont  connus, 
ils  doivent  être  honorés  par  les  éloges  et  consacrés 
par  la  reconnaissance  publique. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose  à  cet 
égard  votre  commission  extraordinaire  : 

«  L’Assemblée  nationale ,  considérant  que  Félix 
Wimpfen ,  commandant  de  Thionville ,  la  garnison 
et  les  citoyens  de  cette  ville  ont  donné,  dans  la 
journée  du  6  septembre,  des  preuves  éclatantes  de 
courage,  d’attachement  à  la  liberté,  et  d’horreur 
pour  les  tyrans  ; 

«Considérant  aussi  que  les  trois  hussards  porteurs 
des  dépêches  de  Thionville  aux  commissaires  de  l’ar¬ 
mée  du  Centre,  dans  la  journée  du  27  août,  se  sont 
conduits  en  soldats  intrépides  et  en  excellents 
citoyens,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  Dr.  Félix  Wimpfen,  commandant  de  Thion¬ 
ville  ,  le  bataillon  de . .  formant  la.  garnison  ,  et 

tous  les  citoyens  de  cette  ville,  ont  honorablement 
défendu  leur  poste  et  rempli  leur  devoir. 

«II.  Il  leur  sera  envoyé,  ainsi  qu’aux  départements 
et  à  l’armée ,  un  extrait  du  présent  procès-verbal , 
comme  un  témoignage  de  la  satisfaction  nationale.  * 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  Rouillé,  l’Assemblée  dé¬ 
crète  que  les  trois  hussards  seront  faits  sous-lieute¬ 
nants  ,  et  que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  les  in¬ 
vestir  de  ce  grade. 

Sur  la  proposition  de  M.  Vergniaud  ,  l’Assemblée 
décrète  qu’elle  entendra  la  lecture  de  tous  les  procès- 
verbaux  qui  restent  à  lire,avantla  levéedela  séance. 

M.  Chabot  offre ,  au  nom  d’une  dame,  un  assignat 
de  50  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lagrevolle ,  l’Assemblée 
décrète  que  les  procès-verbaux  seront,  après  la  fin 
de  la  ssesion  ,  envoyés,  franc  de  port  par  la  poste, 
à  chacun  desdéputés  de  la  législature  actuelle,  et  que 
pendant  huit  jours  ils  recevront  également  les  lettres 
qui  leur  seront  adressées  franches  de  port. 

MM.  les  secrétaires  font  lecture  des  procès-verbaux. 

M.  Lequinio  propose  qu’il  soit  accordé  une  gratifi¬ 
cation  à  tous  les  commis  des  bureaux  de  l’Assemblée 
nationale  et  aux  huissiers. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  leur  sera  accordé  le 
sixième  de  leur  traitement. 

M.  François-Neufchateau  :  Je  demande  qu’il  soit 
accordé  une  gratification  particulière  à  M.  Ducroisy, 
commis  au  bureau  des  procès-verbaux.  M.  Ducroisy 
a  rempli  seul  les  fonctions  de  receveur  des  dons  pa¬ 
triotiques,  fonctions  qui  occupaient  quatre  commis 
du  temps  de  l’Assemblée  constituante.  Il  a  rendu  ses 


comptes  avec  la  plus  grande  exactitude.  Je  demande 
•qu’il  lui  soit  accordé  une  somme  de  G00  liv. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Larivière,  l’Assemblée  ac¬ 
corde  une  gratification  de  100  liv.  à  chacun  des  gen¬ 
darmes  qui  ont  gardé  l’Assemblée,  et  elle  vote  des 
Temercîments  à  toute  la  garde  nationale  parisienne 
pour  le  zèle  qu’elle  a  mis  dans  le  service  auprès  du 
lieu  des  séances  de  l’Assemblée. 

M.  Vergniaud  propose  d’accorder  aux  garçons  de 
bureaux  une  gratification  de  deux  mois  de  leur  trai¬ 
tement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Hérault  fait  lecture  d’une  lettre  du  président  du 
tribunal  criminel  de  la  ville  de  Paris  ;  il  demande  une 
explication  relative  aux  affaires  qui  ne  doivent  pas 
lui  être  attribuées. 

M.  Robin  reprend  la  suite  des  articles  sur  le  divorce. 
Les  commissaires  de  la  commune  de  Paris:  mandés 
à  la  barre  pour  rendre  compte  de  leur  conduite,  rela¬ 
tivement  a  la  saisie  faite  par  eux  des  meubles  de 
M.  Chevalier,  habitant  une  maison  appartenant  aux 
princes  français ,  demandent  à  paraître.  Ils  sont  in¬ 
troduits. 

a  L’un  d’eux  portant  la  parole:  «  Chargés  par  un  ar¬ 
rêté  de  la  Commune  de  nous  transporter  dans  une 
maison  appartenant  au  ci-devant  comte  d’Artois, 
nous  avons  fait  le  recollement  des  effets  saisis  dans 
les  appartements ,  et  nous  les  avons  fait  transférer 
sur  des  voitures  à  la  maison  commune.  Nous  ne  pou¬ 
vons  vous  les  mettre  devant  les  yeux  ;  mais  nous 
prions  l’Assemblée  de  nommer  des  commissaires  pour 
assister  à  la  vérification  du  recollement  que  nous 
sommes  prêts  à  faire.  » 

M.  Arbogast  :  Je  m’oppose  à  ce  que  l’Assemblée 
nomme  des  commissaires  pris  dans  son  sein. 

M.  Hoffman  :  Les  ci-devant  princes  ont  des  créan¬ 
ciers;  l’Assemblée  ne  peut  pas  s’emparer  de  leurs 
biens,  car  elle  rendrait  la  nation  débitrice  de  ces 
créanciers. 

M.  Marbot  :  Le  décret  qui  a  été  rendu  porte  que 
les  commissaires  représenteront  les  effets  en  nature 
ou  un  récépissé  ;  or  ils  ne  l’ont  pas  fait.  Je  demande 
que  ces  effets  soient  déposés  à  la  trésorerie,  et  que  le 
ministre  nous  en  rendre  compte  sous  vingt-quatre 
heures. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Sur  le  rapport  de  M.  Guiton-Morvaux ,  au  nom  de 
la  commission  extraordinaire,  l’Assemblée  lève  la 
suspension  de  M.  Vilantrois,  officier  dans  l’armée  du 
Rhin  ,  et  le  remet  en  activité. 

M.  ***  annonce  que  la  commune  d’Argenteuil  a 
fourni  280  volontaires  pour  aller  au  secours  de  la 
patrie. 

L’Assemblée  ordonne  la  mention  honorable. 

Un  membre  demande  un  secours  en  faveur  de 
vingt-six  paroisses  du  district  de  Nemours,  dévastées 
parles  ouragans  du  26  juillet. 

L’Assemblée  ajourne  à  demain,  attendu  qu’elle 
n’est  point  en  assez  grand  nombre  pour  délibérer  sur 
cet  objet. 

Un  des  commissaires  de  la  Commune ,  admis  à  la 
barre,  annonce  que  chacun  des  membres  de  la  Com¬ 
mune  est  disposé  à  rendre  compte  de  leurs  opéra¬ 
tions. 

M.  Dugazon(l),  admis  à  la  barre,  demande  l’aboli¬ 
tion  absolue  de  toute  espèce  de  substitution. 
L’Assemblée  renvoie  à  la  Convention. 

M.  François  de  Neuchâteau  demande  l’impression 
et  le  renvoi  à  la  Convention  d’un  travail  qu’il  a  fait 
sur  la  nécessité  et  les  moyens  d’ordonner,  sur  un  plan 

{1)  C’est  le  célèbre  acteur  qui  a  donné  son  nom  à  l’emploi 
qu'il  remplissait. 
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nouveau,  le  territoire  de  la  France,  et  de  distribuer 
en  conséquence  la  culture  ,  les  édifices,  les  chemins, 
les  villes  et  les  villages  d’une  manière  plus  confor¬ 
me  à  l’intérêt  national  et  à  l’esprit  d’un  peuple  libre. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Léonard  Robin  demande  pareillement  l’impres¬ 
sion  d’un  travail  qu’il  a  fait,  relatif  aux  enfants  natu¬ 
rels;  et  M.  Goyer,  l’impression  d’un  travail  sur  l’au¬ 
torité  paternelle  et  sur  l’adoption. 

Ces  deux  demandes  sont  décrétées. 

La  séance  est  suspendue  à  une  heure. 

Du  vendredi  21  septembre  ,  à  dix  heures  du  malin. 

M.  Amelot  envoie  à  l’Assemblée  nationale  l’état 
des  sommes  versées  dans  la  caisse  de  l’extraordinaire 
sur  le  produit  des  décimes. 

M.  François  de  Neufchateau  :  Nous  allons  être 
instruits  que  la  Convention  nationale  est  constituée. 
Je  demande  qu’après  avoir  clos  nos  procès-verbaux, 
nous  nous  rendions  à  la  salle  des  Tuileries ,  où  elle 
siège ,  et  que  nous  lui  servions  aujourd’hui  de  garde. 

L’Assemblée  adopte  unanimement  la  proposition  de 
M.  François. 

Des  députés  des  32e  et  37e  régiments,  ci-devant 
Touraine  et  Bassigni ,  renvoyés  des  lles-du-Vent, 
viennent  demander  à  être  employés  sur  la  frontière. 
Cette  pétition  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Poitevin  :  Par  l’article  XIV  de  l’acte  du  corps 
.  legislatif  sur  In  formation  de  la  Convention  nationale, 
vous  avez  décrété  que  les  électeurs  qui  seront  obligés 
de  s’éloigner  de  leur  domicile  recevront  20  sous  par 
lieue  et  3  livres  par  jour  de  séjour. 

Je  demande  que  l’Assemblée  rende  un  décret  pareil 
en  faveur  des  électeurs  qui  ont  nommé  l’année  der¬ 
nière  les  membres  du  corps  législatif.  Les  memes  rai¬ 
sons  subsistent  pour  eux  ;  il  ne  doit  pas  y  avoir  deux 
poids  et  deux  mesures.  Les  électeurs  de  1789  ont  été 
indemnisés  ;  ceux  de  1790  ont  été  indemnisés  ;  ceux 
de  1792  vont  l’être;  quelle  justice  y  aurait-il  donc 
que  ceux  de  1791  ne  le  fussent  pas?  Ce  n’est  pas  sous 
le  règne  de  l’égalité  qu’il  faut  établir  des  différences 
entre  des  citoyens  qui  ont  les  mêmes  droits. 

L’Assemblée  rejette,  par  la  question  préalable,  la 
proposition  de  M.  Poitevin. 

M.  Quartier-d’Ouyno ,  commissaire  près  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  rend  compte  de  l’état  où 
était  cette  caisse  le  20  ,  à  onze  heures  du  soir.  11  en 
résulte  qu’il  y  a  dans  la  caisse  de  gestion ,  entre  les 
mains  de  M.  Lecouteulx ,  des  valeurs  disponibles 
pour  18,417,747  liv.  19  s.  6  deniers;  des  va¬ 
leurs  non  disponibles  ou  d’amortissement ,  pour 
15,914,519  1.  2s  ;  total  34,332,267  liv.  1  s.  6  de¬ 
niers  ;  et  en  différences,  pour  perte  à  l’échange  et  à 
la  caisse  des  remboursements,  lors  de  l’établissement 
de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  à  32,087  liv.  18  s. 

9  deniers  :  ce  qui  fait  le  même  total  que  nous  avons 
précédemment  reconnu  être  le  solde  déterminé  par 
les  livres  du  trésorier,  34,364,354  liv.  19  s.  3  deniers. 

«Nous  avons  ensuite  procédé  à  la  vérification  du 
compte  de  la  caisse  à  trois  clefs,  et  nous  avons  recon¬ 
nu,  par  les  procès-verbaux  d’entrée  et  de  sortie,  que 
cette  caisse  renfermait,  savoir  :  des  assignats  destinés 
à  la  dépense  de  la  caisse  de  gestion  pour  néant  ;  des 
assignats  destinés  à  l’échange  de  10  et  15  sous,  pour 
1 5,355,000  liv.  De  tout  quoi,  nous  commissaires  sus¬ 
dits,  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal,  et  signé 
les  jour  et  an  que  dessus .  » 

M.  Cambon  sollicite  le  rapport  du  décret  rendu  dans 
la  séance  d’hier  au  soir,  qui  accorde  des  gratifications 
aux  commis  des  bureaux,  aux  huissiers  de  la  salle,  et 
aux  gendarmes  de  service  près  de  l’Assemblée. 

L’Assemblée  rapporte  les  dispositions  générales  du 
décret,  et  fera  des  exceptions  en  faveur  de  ceux  qui 


*•  ^  * 


Intérieur  d'un  Comité  révolutionnaire,  années  1793  et  1794  (ans  II  et  III  de  la  République). 


seront  reconnus  avoir  mis  le  plus  de  zèle  et  d’activité. 

M.  le  Président:  Douze  commissaires  demandent 
h  être  introduits,  pour  vous  prévenir  que  la  Conven¬ 
tion  nationale  est  constituée.  (On  applaudit.) 

Les  douze  commissaires  entrent. 

La  salle  retentit  d’applaudissements. 

M.  Grégoire,  de  Blois  :  Citoyens,  la  Convention 
nationaleest  constituée.  Nousvenons,  desapart,  vous 
annoncer  qu’elle  va  se  rendre  ici  pour  commencer  ses 
séances.  (Les  applaudissements  redoublent.) 

M.  le  Président:  L’enthousiasme  qu’inspire  votre 
présence  vous  est  un  garant  de  l’impatience  avec  la¬ 
quelle  l’Assemblée  législative  vous  attendait;  elle  va 
se  rendre  auprès  de  la  Convention  pour  l’assurer  de 
son  profond  respect  et  de  sa  soumission  à  ses  décrets. 

M.  le  Président:  L’Assemblée  legislative  déclare 
que  ses  séances  sont  terminées. 

L’Assemblée  tout  entière  se  retire,  et  se  rend  au¬ 
près  de  la  Convention  nationale. 

11  est  midi. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Présidence  de  M.  Fétion , 

Lu  vendredi  21  septembre,  à  midi  et  un  quart. 

Les  citoyens  qui  composaient  l’Assemblée  législa¬ 
tive  arrivent  dans  la  salle  du  palais  des  Tuileries,  où 
la  Convention  est  réunie.  (On  applaudit.) 

M.  François-Nelfchateau  porte laparolc:  Repré¬ 
sentants  de  la  nation,  l’Assemblée  législative  a  cessé 
ses  fonctions  ;  elle  s'empresse  de  donner  la  première  à 
tout  l’empire  l’exemple  de  la  soumission  aux  lois  que 
vous  allez  rendre.  El  le  se  félicite  d’avoir  déposé  entre 
vos  mains  les  rênes  du  gouvernement.  Elle  a  arrêté 
que  son  premier  acte  de  simple  citoyen  serait  de  servir 
de  garde  à  la  Convention  nationale,  et  de  lui  offrir 
l’hommage  de  son  respect ,  atin  de  donner  à  tous  les 
Français  l’exemple  de  s’incliner  devant  la  majesté  du 
peuple  que  vous  représentez.  Nous  nous  félicitons  de 
ce  qu’à  notre  voix  toutes  les  assemblées  primaires  de 
l’empireont  adhéré  à  l’invitation  que  nous  leur  avons 
faite.  Elles  ont,  en  vous  nommant,  consacré  les  mesu¬ 
res  extraordinaires  qu’ exigeait  le  salut  de  24  millions 
d’hommes,  contre  la  perfidie  d’un  seul.  Les  motifs  de 
division  doivent  cesser.  La  nation  entière  est  repré¬ 
sentée,  et  vous  allez  établir  une  constitution  sur  les 
bases  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Le  but  de  vos  efforts 
sera  de  donner  aux  Français  la  liberté,  les  lois,  la  paix. 
La  liberté,  sans  laquelle  les  Français  ne  peuvent  plus 
vivre;  les  lois,  le  plus  ferme  fondement  de  la  liberté  ; 
la  paix,  seul  et  unique  but  de  la  guerre.  La  liberté,  les 
lois,  la  paix,  ces  trois  mots  furent  imprimés  par  les 
Grecs  sur  la  porte  du  temple  de  Delphes;  vous  les 
imprimerez  sur  le  sol  entier  de  la  France.  Vous  main¬ 
tiendrez  surtout,  entre  toutes  les  parties  de  l’empire, 
l’unité  de  gouvernement  dont  vous  êtes  le  centre  et 
le  lien  conservateur,  et  ainsi  vous  recueillerez  les  bé¬ 
nédictions  de  vos  concitoyens.  (On  applaudit.) 

—  La  Convention  nationale  quitte  la  salle  du  palais 
des  Tuileries,  et  se  rend  dans  le  lieu  où  le  corps  légis¬ 
latif  tenait  ses  séances  (1). 

Elle  arrive.  —  Les  spectateurs  applaudissent  à  plu¬ 
sieurs  reprises. 

M.  Pétion  prend  le  fauteuil. 

MM.  Condorcet,  Brissot,  Rabaut-Saint-Etienne , 
Vergniaud,  Camus  et  Lasource  s’asseyent  au  secré¬ 
tariat. 

M.  le  Président:  La  Convention  nationale  désire- 

(I)  L’Assemblée  législative  siégeait  alors  dans  la  salle  du 
Manège  :  la  Convention  s’y  installa  jusqu’à  ce  que  la  salle 
qu’elle  occupa  ensuite  aux  Tuileries  fût  prête.  Nous  donnerons 
plus  tard  la  description  de  cette  salle  célèbre,  qui  a  entière- 
rement  disparu. 


t-elle  qu’on  lui  fasse  lecture  du  procès  verbal  des 
opérations  faites  dans  la  journée  d’hier? 

M.  Lecamus  fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

«En  vertu  du  décret  rendu  hier  par  le  corps  legisla¬ 
tif,  les  députés  qui  s’étaient  fait  inscrire  aux  archives 
nationales  ont  élé  convoqués  par  M.  Camus,  garde 
des  archives,  pour  se  réunir  à  quatre  heures  après- 
midi  dans  la  salle  des  Cent-Suisses,  au  palais  national 
des  Tuileries.  La  séance  a  commencé  à  cinq  heures  et 
demie.  Ils  ont  nommé  pour  président  le  plus  ancien 
d’àge,M.  Faure,  membre  du  corps  législatif,  et  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine-Inférieure  ;  M.  Tallien,  député 
de Seine-et-Oise,  âgé  de  25  ans  8  mois;  M.  Pcnières, 
député  du  département  de  la  Corrèze,  âgé  de  26  ans, 
ont  fait  les  fonctions  de  secrétaires.  M.  Camus  a  été 
placé  au  milieu  d’eux,  avec  le  livre  des  inscriptions 
confié  à  sa  garde. 

«On  a  procédé  ensuite  àl’appel  nominal  des  députés 
présents  :  cet  appel  a  été  réitéré  pour  ceux  des  mem¬ 
bres  qui  n’avaient  pas  assisté  au  premier.  Il  en  est 
résulté  qu’il  y  avait  371  membres  présents.  M.  Ca¬ 
mus  a  annoncé  qu’il  lui  était  parvenu  cinquante-trois 
procès-verbaux  des  assemblées  élect  orales,  et  ce  qu’il 
fallait  d’extrait  s  pour  équivaloir  à  soixante-trois  pro¬ 
cès-verbaux. 

«Après  l’appel  nominal,  l’Assemblée  a  procédé  à  la 
vérification  des  pouvoirs,  par  la  lecture  et  la  vérifi¬ 
cation  de  la  forme  matérielle  des  procès-verbaux  et 
des  signatures  qui  y  étaient  apposées. 

«L’Assemblée  étant  composée  de  171  membres  de 
plus  qu’il  n’était  prescrit  par  le  décret  du  corps  légis¬ 
latif,  pour  se  constituer  en  Convention  nationale,  la 
discussion  s’est  ouverte  sur  la  question,  si  l’Assemblée 
se  constituerait.  Un  député  a  arrêté  cette  discussion 
pour  observer  qu’il  était  moins  question  de  vérifier 
les  pouvoirs  que  de,  vérifier  les  personnes;  mais  l’As¬ 
semblée  a  rejeté  cette  proposition  comme  attenta¬ 
toire  au  pouvoir  de  choisir,  délégué  aux  électeurs 
par  le  peuple,  et  à  la  souveraineté  du  peuple  qui 
avait  confié  ce  pouvoir. 

«On  a  repris  la  discussion  sur  la  question  si  l’Assem¬ 
blée  se  constituerait  en  Convention  nationale.  Quel¬ 
ques  membres  ont  soutenu  l’affirmative;  ils  propo¬ 
saient  que  l’ Assemblée  s’étant  ainsi  constituée,  elle 
fît  annoncer  au  corps  législatif  que  sa  session  était 
terminée,  pareeque  la  Convention  nationale  étant  for¬ 
mée,  le  pouvoir  du  corps  législatif  finissait;  mais 
d’autres  membres,  en  adoptant  la  première  partie  de 
cette  opinion,  ont  observé  qu’il  ne  convenait  pas  d’a¬ 
dopter  encore  la  dernière  mesure. 

«M.  Masuyer  etM.  Lasource  ont  représenté  que  les 
circonstances  ne  permettaient  pas  qu’il  y  eût  aucun 
intervalle  de  temps  entre  la  fin  des  travaux  d’une  ses¬ 
sion  et  le  commencement  des  travaux  de  l’autre  ;  qu’il 
pouvait  arriver  tel  mouvement  dans  Paris,  qui  occa¬ 
sionnât  la  vigilance  active  des  représentants  du  peu¬ 
ple;  que  le  corps  législatif  était  occupé  d’une  suite 
d’opérations  qui  exigeaient  uneattention  continuelle, 
et  qui  ne  pouvaient  être  interrompues;  que  la  Con¬ 
vention  nationale  emploierait  un  certain  tempsàs’or- 
ganiser  et  à  préparer  ses  opérations,  et  que  ce  temps 
serait  perdu  pour  la  chose  publique,  qui  pourrait, 
dans  cet  intervalle,  être  en  grand  péril.  » 

M.  Chassav  a  fait  des  propositions  qui  ontétéamen- 
dées'par  M.  Chénier,  M.  Failiot  et  d'autres  membres  ; 
et  après  en  avoir  arrêté  la  d. vision,  l’Assemblée  a 
décrété  ce  qui  suit  : 

«  Les  citoyens  nommés  par  le  peuple  français  pour 
former  la  Convention  nationale,  réunis  au  nombre  de 
371,  après  avoir  vérifié  leurs  pouvoirs,  déclarent  que 
la  Convention  nationale  est  constituée.  » 

«La  Convention  nationale  a  voulu  procéder  ensuite 
à  la  nomination  du  président.  Un  membre  a  proposé 
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que  cette  élection  fût  renvoyée  pour  être  faite  devant 
le  peuple;  il  a  dit  que  les  députés  feraient  d’autres 
choix  devant  le  peuple  que  rassemblés  en  particulier. 
(Il  s’est  élevé  uri  murmure  général  contre  cette  pro¬ 
position.)  On  a  procédé  à  l’élection  du  président,  et 
M.  Pétion  a  réuni  la  presque  totalité  des  suffrages.  On 
a  procédé  de  la  même  manière  à  la  nomination  de  six 
secrétaires.  La  pluralité  des  suffrages  s’est  réunie  sur 
MM.  Condorcet,  Brissot,  Rabaut-Saint-Etienne,  La- 
source,  Vergoiaud  et  Camus. 

«La  question  a  été  de  nouveau  agitée,  si  l’Assemblée 
ordonnerait  au  corps  législatif  de  terminer  ses  séan¬ 
ces  :  elle  a  été  combattue  par  les  motifs  déjà  allégués. 
11  a  été  observé  par  M.  Camus  et  par  un  autre  mem¬ 
bre,  que  le  corps  législatil  ne  pourrait  connaître  léga¬ 
lement  l’existence  de  la  Convention  nationale  que 
lorsque  celle-ci  la  lui  aurait  annoncée,  et  que  par- 
conséquent  la  suite  de  ses  fonctions  importantes  ne 
serait  pas  interrompue.  Ils  ont  proposé  de  s’ajourner 
tout  simplement  au  même  lieu,  et  au  lendemain  à  10 
heures  du  malin. 

«  Cette  proposition  a  été  décrétée. 

«La  séance  a  été  levée  à  1  heure  après  minuit.  » 

La  Convention  nationale  adopte  la  rédaction. 

M.  Mathieu:  Je  propose  à  l’Assemblée  de  rectifier 
devant  le  peuple  les  délibérations  qu’elle  a  prises  dans 
la  salle  du  palais  des  Tuileries. 

M.  Ducos  :  La  Convention,  en  adoptant  le  procès- 
verbal  dont  on  vient  de  lui  donner  lecture,  a  confir¬ 
mé  ses  opérations  ;  je  demande  donc  l’ordre  du  jour 
motivé. 

.L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  motivé. 

M.  Manuel:  Représentants  du  peuple  souverain,  la 
mission  dont  vous  êtes  chargés  exigerait  et  la  puis¬ 
sance  et  la  sagesse  des  dieux.  Lorsque  Cinéas  entra 
dans  le  sénat  de  Rome ,  il  crut  voir  une  assemblée  de 
rois.  Une  pareille  comparaison  serait  pour  vous  une 
injure.  Il  faut  voir  ici  une  assemblée  de  philosophes 
occupés  à  préparer  le  bonheur  du  monde.  Je  demande 
que  le  président  de  la  France  soit  logé  dans  le  palais 
national;  que  les  attributs  delà  loi  et  de  la  force  soient 
toujours  à  ses  côtés,  et  que  toutes  les  fois  qu’il  ouvrira 
la  séance ,  tous  les  citoyens  se  lèvent  ;  cet  hommage 
rendu  à  la  souveraineté  du  peuple  nous  rappellera 
sans  cesse  nos  droits  et  nos  devoirs. 

M.  Simon  :  Je  propose  à  l’Assemblée  de  déclarer 
qu’elle  ne  délibérera  jamais  qu’en  présence  du  peuple. 

M.  le  Président:  Votre  proposition  n’ayant  aucun 
rapport  à  celle  qui  vient  d’être  faite ,  je  ne  donnerai 
la  parole  à  ceux  qui  soutiendront  ou  combattront 
votre  avis ,  que  lorsque  l’Assemblée  aura  statué  sur 
la  motion  de  M.  Manuel. 

M.  Mathieu  :  Je  doute  que  la  délibération  proposée 
par  M.  Manuel  doive  oblenir  le  premier  rang  dans 
l’ordre  de  vos  travaux.  Nos  prédécesseurs  ont  perdu 
beaucoup  de  temps  à  régler  les  dimensions  du  fau¬ 
teuil  du  ci-devant  roi.  Nous  ne  voulons  pas  com¬ 
mettre  la  même  faule.  Sans  donc  écarter,  ni  deman¬ 
der  à  un  terme  éloigné  l’ajournement  de  cette  pro¬ 
position  ,  je  crois  que  la  Convention  nationale  ,  de¬ 
vant  laquelle  tous  les  pouvoirs  s’anéantissent doit 
marquer  les  premiers  instants  de  son  existence  poli¬ 
tique  par  déclarer  d’abord  que  tous  les  pouvoirs  sont 
destitués ,  et  que  d’une  main  hardie  elle  leur  rende 
ensuite  une  existence  provisoire. 

M.  Chabot:  Représentants  du  peuple,  je  combats 
les  propositions  faites  par  les  citoyens  Manuel  et 
Mathieu.  Je  suis  étonné  que  le  citoyen  Manuel ,  après 
avoir  éloigné  toute  idée  de  comparaison  avec  les  rois, 
ait  proposé  d’y  assimiler  un  de  nos  membres.  La 
nation  française ,  en  envoyant  à  la  Convention  200 
membres  du  corps  législatif ,  qui  ont  prêté  indivi¬ 
duellement  le  serment  de  combattre  les  rois  et  la 


royauté,  s’est  assez  expliquée  sur  sa  volonté  d’établir 
un  gouvernement  populaire.  Ce  n’est  pas  seulement 
le  nom  de  roi  qu’elle  veut  abolir,  mais  tout  ce  qui 
peut  sentir  la  prééminence.  Ainsi  il  n’y  aura  point  de 
président  de  la  France.  Vous  ne  pouvez  rechercher 
d’autre  dignité  que  de  vous  mêler  avec  les  sans-cu¬ 
lottes  qui  composent  la  majorité  de  la  nation.  C’est 
en  vous  assimilant  à  vos  concitoyens  que  vous  ac¬ 
querrez  la  dignité  nécessaire  pour  faire  respecter 
vos  décrets. 

Je  passe  à  la  proposition  du  citoyen  Mathieu.  Vous 
êtes  chargés  non  pas  de  donner  au  peuple  une  consti¬ 
tution  ,  mais  de  la  lui  proposer.  Vous  ne  pouvez  pas 
dissoudre  les  autorités  émanées  directement  du  peuple 
souverain  ;  vous  devez  au  contraire  les  reconnaître. 
C’est  par  ce  motif  que  vous  avez  déclaré  hier,  non  pas 
que  vous  vous  constituiez  ,  mais  que  la  nation  vous 
avaitconstitués.  La  France  vous  appelle  à  des  réformes 
utiles;  mais  saper  une  autorité  qui  émane  de  votre 
créateur, serait  une  hérésie  dangereuse  qui  produirait 
une  troisième  insurrection.  Je  demande  que  l’Assem¬ 
blée  déclare  qu’elle  appellera  le  peuple  à  vérifier  et  à 
adopter  les  décrets  qu’elle  lui  présentera. 

M.  Manuel:  J’ai  sans  doute  été  mal  entendu; je 
n’ai  pas  parlé  d’environner  le  président  amovible  de  la 
Convention  du  luxe  des  rois,  ni  de  le  faire  accompa¬ 
gner  de  courtisans  et  de  valets,  mais  de  lui  donner 
une  attitude  fière  et  simple  comme  la  vertu  et  le  gé¬ 
nie;  mais  en  assignant  à  tous  nos  présidents  une 
même  habitation, de  faciliter  aux  citoyens  les  moyens 
de  l’entretetenir  lorsqu’ils  en  auront  besoin. 

M.  Tallien  :  Ce  n’est  pas  sans  étonnement  que 
j’entends  discuter  ici  sur  un  cérémonial.  11  ne  peut 
pas  être  mis  en  question  ,  si ,  lors  de  ses  fonctions, 
le  présidentde  la  Convention  aura  une  représentation 
particulière.  Hors  de  cette  salle,  il  est  simple  citoyen. 
Si  on  veut  lui  parler,  on  ira  le  chercher  au  troisième, 
au  cinquième  :  c’est  là  où  loge  la  vertu.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  la  proposition  du  citoyen 
Manuel  :  elle  est  indigne  des  représentants  du  peuple, 
et  ne  doit  jamais  être  reproduite. 

L’Assemblée  rejette  unanimement  la  proposition 
de  M.  Manuel. 

M.  Tallien  :  Je  demande  que  ,  préalablement  à 
tout,  l’Assemblée  prenne  l’engagement  solennel  de 
ne  pas  se  séparer  avant  d’avoir  donné  au  peuple 
français  un  gouvernement  fondé  sur  les  bases  de  la 
liberté  et  de  l’égalité.  Je  demande  qu’elle  prête  ser¬ 
ment  de  ne  faire  aucunes  lois  qui  s’écartent  de  ces 
bases  ;  ce  serment  doit  diriger  constamment  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  dans  leurs  opérations.  Ceux  qui 
seraient  parjures  devraient  être  immolés  à  la  juste 
vengeance  du  peuple:  je  demande  que  l’Assemblée 
prête  sur-le-champ  ce  serment  en  présence  du  peuple 
qui  nous  a  envoyés  pour  faire  une  constitution,  cl 
auquel  au  moins  nous  devons  dire  que  nous  nous 
occupons  de  son  bonheur.  (On  applaudit.) 

M.  Merlin:  Je  demande  que  nous  ne  prêtions  au¬ 
cuns  serments.  Promettons  au  peuple  de  le  sauver,  et 
mettons  sur-le-champ  la  main  à  l’œuvre. 

M.  Couthon  :  Nous  sommes  appelés  de  toutes  les 
parties  de  l’empire  pour  rédiger  un  projet  de  contrat 
social  ;  je  dis  projet,  car  je  pense  bien  qu’il  n’y  aura 
qu’un  vœu  pour  soumettre  à  la  sanction  du  peuple 
toutes  les  dispositions  de  la  constitution.  Notre  mis¬ 
sion  est  grande,  elle  est  sublime  ;  mais  plus  le  peuple 
nous  a  investis  de  sa  confiance,  plus  nous  devons 
faire  d’effortspour  nous  en  rendre  dignes.  Je  ne  crains 
point  que  dans  la  discussion  que  vous  allez  établir, 
on  ose  reparler  de  la  royauté  :  elle  ne  convient  qu’aux 
esclaves  ;  et  les  Français  seraient  indignes  de  la 
liberté  qu’ils  ont  conquise,  s’ils  songeaient  à  conser¬ 
ver  une  forme  de  gouvernement  marquée  par  qua- 
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torze  siècles  de  crimes.  Mais  ce  n’est  pas  la  royauté 
seulement  qu’il  importe  d’écarter  de  notre  constitu¬ 
tion  ,  c’est  toute  espèce  de  puissance  individuelle  qui 
tendrait  à  restreindre  les  droits  du  peuple  et  blesse¬ 
rait  les  principes  de  l’égalité.  J’ai  entendu  parler,  non 
sans  horreur,  de  la  création  d’un  triumvirat,  d’ une 
dictature ,  d’un  protectorat;  on  répand  dans  le  public 
qu’il  se  forme  un  parti  dans  la  Convention  nationale 
pour  l’une  ou  l’autre  de  ces  institutions.  Ces  bruits 
sont  sans  doute  un  moyen  de  troubles  imaginé  par 
les  ennemis  de  la  révolution  ;  mais  quelque  absurdes 
qu’ils  soient,  il  est  du  devoir  de  la  Convention  natio¬ 
nale  de  rassurer  le  peuple.  Eh  bien!  jurons  tous 
la  souveraineté  du  peuple  ,  sa  souveraineté  entière  ; 
vouons  une  exécration  égale  à  la  royauté, à  la  dic¬ 
tature  ,  au  triumvirat ,  et  a  toute  espèce,  de  puissance 
individuelle  quelconque  qui  tendrait  à  modifier,  à 
restreindre  cette  souveraineté.  (On  applaudit.) 

M.  Bazire:  Tant  de  serments  ont  été  violés  depuis 
quatre  ans ,  qu’une  pareille  déclaration  ne  saurait 
rassurer  le  peuple.  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  prononce  la  peine  de  mort  contre  qui¬ 
conque  oserait  attenter  à  la  liberté  et  à  la  souve¬ 
raineté  du  peuple  ,  et  contre  quiconque  oserait  pro¬ 
poser  la  création  d’une  puissance  individuelle  et.  hé¬ 
réditaire.  Ce  décret ,  à  coup  sûr,  fera  taire  toutes  les 
calomnies  dont  se  plaint  M.  Couthon. 

M.  Rouiiier:  J’appuie  la  motion  faite  par  le  citoyen 
Bazire  ;  une  loi  pénale  est  meilleure  que  tous  les  ser¬ 
ments. 

M.  Mathieu:  Le  serment  est ,  pour  ainsi  dire  ,  le 
lien  fédératif  de  tous  les  peuples  :  il  est  le  premier 
signe,  le  moins  équivoque,  le  plus  généralement 
adopté  de  la  solennité  des  promesses  ;  ainsi ,  pour 
savoir  si  nous  devons  prêter  le  serment  qui  nous  est 
proposé,  considérons  dans  quelle  position  nous  som¬ 
mes  ,  quels  sentiments  nous  pressent,  quels  sont  et 
les  ennemis  de  la  nation  et  les  besoins  qui  l’assiè¬ 
gent,  quelles  sont  les  espérances  qui  semblent  planer 
sur  cette  Assemblée;  considérons  combien  de  vœux 
sont  dirigés  vers  nous;  hésiterions-nous  de  répondre 
quand  25  millions  de  Français  nous  demandent  leur 
salut?  Voilà  nos  bras,  nos  vies,  nous  disent-ils; 
mais  dormez-nous  des  lois,  et  mettez  dans  l’organisa¬ 
tion  de  la  république  cet  ensemble,  qui  fixe  la  victoire 
et  la  félicité  publique..  Oui,  citoyens,  je  demande  que 
sans  délibération ,  uniquement  par  la  force  du  senti¬ 
ment  que  vous  donnez,  vous  juriez  d’être  fidèles  à  la 
nation,  et  de  n’établir  de  gouvernement  que  sur  les 
bases  inébranlables  delà  liberté  et  de  l’égalité. 

M.  Danton  :  Avant  d’exprimer  mon  opinion  sur  le 
premier  acte  que  doit  faire  l’Assemblée  nationale, 
qu’il  me  soit,  permis  de  résigner  dans  son  sein  les 
fonctions  qui  m’avaient  été  déléguées  par  l’Assem¬ 
blée  législative.  Je  les  ai  reçues  au  bruit  du  canon 
dont,  les  citoyens  de  la  capitale  foudroyèrent  le  des¬ 
potisme.  Maintenant  que  la  jonction  des  armées  est 
faite ,  que  la  jonction  des  représentants  du  peuple  est 
opérée ,  je  ne  dois  plus  reconnaître  mes  fonctions 
premières  ;  je  ne  suis  plus  que  mandataire  du  peuple, 
et  c’est  en  cette  qualité  que  je  vais  parler.  On  vous  a 
proposé  des  serments  ;  il  faut  en  effet  qu’en  entrant 
dans  la  vaste  carrière  que  vous  avez  à  parcourir, 
vous  appreniez  au  peuple,  par  une  déclaration  solen¬ 
nelle,  quels  sont  les  sentiments  et  les  principes  qui 
présideront  à  vos  travaux. 

11  ne  peut  exister  de  constitution  que  celle  qui  sera 
textuellement ,  nominativement  acceptée  par  la  ma¬ 
jorité  des  assemblées  primaires.  Voilà  ce  que  vous 
devez  déclarer  au  peuple.  Les  vains  fantômes  de 
dictature;  les  idées  extravagantes  du  triumvirat; 
toutes  ces  absurdités  inventées  pour  effrayer  le 
peuple  disparaissent  alors,  puisque  rien  ne  sera 


constitutionnel  que  ce  qui  aura  été  accepté  par  la 
peuple.  Après  celte  déclaration,  vous  en  devez  faire 
une  autre  qui  n’est  pas  moins  importante  pour  la 
liberté  et  pour  la  tranquillité  publique.  Jusqu’ici  on 
a  agité  le  peuple  pareequ’ii  fallait  lui  donner  l’éveil 
contre  les  tyrans.  Maintenant  il  faut  que  les  lois 
soient  aussi  terribles  contre  ceux  qui  y  porteraient 
atteinte,  que  le  peuple  l’a  été  en  foudroyant  la  tyran¬ 
nie;  il  faut  qu’elles  punissent  tous  les  coupables , 
pour  que  le  peuple  n’ait  plus  rien  à  désirer.  (On  ap¬ 
plaudit.)  On  a  paru  croire,  d’excellents  citoyens  ont 
pu  présumer  que  des  amis  ardents  de  la  liberté  pou¬ 
vaient  nuire  à  l’ordre  social  eu  exagérant  leurs 
principes  ;  eh  bien  !  abjurons  ici  toute  exagération; 
déclarons  que  toutes  les  propriétés  territoriales ,  in¬ 
dividuelles  et.  industrielles,  seront  éternellement 
maintenues.  (Il  s’élève  des  applaudissements  unani¬ 
mes.)  Souvenons-nous  ensuite  que  nous  avons  tout 
à  revoir,  tout  à  recréer  ;  que  la  déclaration  des 
droits  elle-même  n’est  pas  sans  tache,  et  qu’elle  doit 
passer  à  la  révision  d’un  peuple  vraiment  libre. 

M.  Cambon  :  Eu  rendant  hommage  au  grand  prin¬ 
cipe  développé  par  le  citoyen  Danton,  savoir  que  les 
représentants  du  peuple  français  n’ont  d’autre  pou¬ 
voir  que  de  faire  un  projet  de  constitution,  je  dois 
dire  que  j’ai  vu  avec  peine  que  la  force  de  l’habitude 
l’a  fait  déroger  lui-même  à  ce  principe  dans  la  se¬ 
conde  partie  de  sa  proposition.  Je  demande  qu’il  n’en 
soit  pas  fait  un  décret  irrévocable. 

M.  Lasouf.ce  :  Je  pense  d’abord  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  les  lois  constitutionnelles  et  générales 
avec  les  lois  particulières.  Les  premières  sont  trop 
importantes  pour  qu’on  puisse  leur  donner  une  exé¬ 
cution  provisoire  avant  que  le  vœu  de  la  nation  se 
soit  formellement  manifesté  :  si  au  contraire,  pour 
les  objets  particuliers,  nous  nous  bornions  à  faire  des 
projets  de  lois,  souvent  nous  retarderions  de  plusieurs 
mois  les  décisions  les  plus  urgentes,  et  nous  fatigue¬ 
rions  la  nation  en  la  constituant  sans  cesse  en  état  de 
délibération.  Il  faut  donc  que  les  lois  particulières 
aient  force  de  loi  provisoirement  comme  étant  le  vœu 
présumé  de  la  nation,  à  moins  qu’elles  ne  soient,  for¬ 
mellement  rejetées.  Quant  à  l’observation  qui  a  été 
faite  par  le  citoyen  Cambon ,  que  nous  ne  pouvons 
décréter  irrévocablement,  même  le  maintien  des  pro¬ 
priétés,  je  réponds  que  ce  ne  sont  pas  des  lois  consti¬ 
tutionnelles,  mais  des  lois  antérieures  à  toute  consti¬ 
tution.  Chacun  en  entrant  dans  le  pacte  social  y  ap¬ 
porte  ses  propriétés,  et  la  protection  de  ses  propriétés 
est  l’objet  du  contrat  social;  donc  elles  sont  sacrées, 
à  moins  que  la  nation  n’en  dispose  pour  le  bien  gé¬ 
néral,  sauf  une  juste  et  préalable  indemnité.  Faire  une 
simple  déclaration  que  nous  ne  proposerons  rien  de 
contraire  au  maintien  des  propriétés,  ce  serait  dire  : 
un  brigand  pourra  enlever  la  bourse  à  un  honnête 
citoyen,  un  assassin  plongera  un  fer  homicide  dans 
le  sein  de  son  semblable,  nous  ne  nous  y  opposerons 
pas,  mais  nous  ne  proposerons  pas  de  légitimer  ces 
violences.  Si  les  propriétés  de  chacun  n’étaient  pas 
sous  la  protection  des  lois,  la  société  ne  serait  qu’un 
théâtre  de  brigandage  où  il  n’y  aurait  d’autre  droit 
que  celui  de  la  force,  et  de  sûreté  ni  pour  la  fortune 
ni  pour  la  vie  des  citoyens.  (11  s’élève  des  applaudis¬ 
sements  unanimes.) 

M.  Bazire  :  Pour  ne  pas  embarrasser  la  delibera¬ 
tion  ;  je  demande  que  l’on  s’occupe  successivement 
des  deux  délibérations  qui  ont  été  proposées,  et  je 
demande  que  la  première  soit  rédigée  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale  déclare  qu’il  n’y  a  pas  de 
constitution  sans  la  ratification  du  peimle  st»  per¬ 
sonne.  » 

MM.  Desmoulins,  Prieur,  Chénier  proposent  divers 
amendements  à  cette  rédaction. 
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L’Assemblée  se  fixe  sur  une  dernière,  proposée  par 
M.  Couthon,  et  prend  à  l’unanimité  la  délibération 
suivante  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  qu’il  ne  peut  y 
avoir  de  constitution  que  lorsqu’elle  est  acceptée  par 
le  peuple.  » 

La  seconde  déclaration  ,  proposée  par  M.  Danton , 
est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  est  sous  la  sauve¬ 
garde  de  la  nation.  » 

M.  Manuel:  Vous  venez  de  consacrer  la  souverai¬ 
neté  du  peuple;  mais  il  faut  débarrasser  le  peuple 
d’un  rival.  La  première  question  qu’il  faut  que  vous 
abordiez,  c’est  celle  de  la  royauté,  parcequ’il  est  im¬ 
possible  que  vous  commenciez  une  constitution  en 
présence  d’un  roi.  Je  demande,  pour  la  tranquillité 
du  peuple,  que  vous  déclariez  que  la  question  de  la 
royauté  sera  le  premier  objet  de  vos  travaux. 

M .  PniLiPEAUx:  11  est  un  objet  plus  instant  encore; 
c’est  de  donner  aux  organes  de  la  loi  toute  la  force 
qui  leur  est  nécessaire  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique.  Je  demande  que  vous  mainteniez  provisoi¬ 
rement  en  fonctions  toutes  les  autorités  actuellement 
existantes. 

M.  J’appuie  cette  proposition;  mais  je  crois 
qu’elle  est  susceptible  d’une  extension,  et  je  voudrais 
que  l’on  décrétât  aussi  que  toutes  les  lois  non  abro¬ 
gées  continueront  àêtre  exécutées  comme  par  lepassé. 

M.  Chénier  :  Celles  qui  ne  sont  pas  abrogées  sub¬ 
sistent  par  le  fait,  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  dé¬ 
claration. 

M.  Camus:  Ce  qui  est  essentiel,  c’est  d’ordonner  la 
continuation  de  la  perception  des  impôts;  car  vous 
savez  qu’ils  doivent  être  votés  au  commencement  de 
chaque  législature.  Quant  à  l’autre  proposition,  il 
suffit,  je  crois,  de  passer  à  l’ordre  du  jour  motivé. 

M.  Prieur  :  La  conservation  provisoire  des  autori¬ 
tés  et  des  lois  actuellement  existantes  est  sans  doute 
de  droit;  mais  il  faut  garantir  les  départements  des 
inductions  que  des  agitateurs  pourraient  tirer  du  si¬ 
lence  de  la  Convention.  (On  applaudit.) 

—  Les  propositions  de  MM.  Philipeaux  et  Camus 
sont  unanimement  décrétées  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  toutes  les 
lois  non  abrogées  et  tous  les  pouvoirs  non  révoqués 
ou  suspendus  sont  conservés. 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  les  contri¬ 
butions  actuellement  existantes  seront  perçues  com¬ 
me  par  le  passé.  » 

M.  Collot-Herbois  :  Vous  venez  de  prendre  une 
délibération  sage;  mais  il  en  est  une  que  vous  ne 
pouvez  remettre  à  demain,  que  vous  ne  pouvez  re¬ 
mettre  à  ce  soir,  que  vous  ne  pouvez  différer  un  seul 
instant  sans  être  infidèles  au  vœu  de  la  nation,  c’est 
l’abolition  de  la  royauté.  (Il  s’élève  des  applaudisse¬ 
ments  unanimes.) 

M  Quinette:  Ce  n’est  pas  nous  qui  sommes  juges 
de  la  royauté:  c’est  le  peuple;  nous  n’avons  la  mis¬ 
sion  que  de  faire  un  gouvernement  positif,  et  le  peu¬ 
ple  optera  ensuite  entre  l’ancien  où  se  trouvait  une 
royauté,  et  celui  que  nous  lui  présenterons.  Quant  à 
moi,  comme  représentant  du  peuple  français,  je  ne 
songe  ni  au  roi  ni  à  la  royauté;  je  m’occupe  tout  en¬ 
tier  de  ma  mission,  sans  songer  qu’une  pareille  insti¬ 
tution  ait  jamais  pu  exister.  Je  pense  donc  qu’il  est 
inutile  de  s’occuper  en  ce  moment  de  la  proposition 
du  préopinant. 

M  Grégoire:  Certes,  personne  de  nous  ne  propo¬ 
sera  jamais  de  conserver  en  France  la  race  funeste 
des  rois;  nous  savons  trop  bien  que  toutes  les  dynas¬ 
ties  n’ont  jamais  été  que  des  races  dévorantes  qui  ne 
vivaient  que  de  chair  humaine.  Mais  il  faut  pleine¬ 


ment  rassurer  les  amis  de  la  liberté.  I!  faut  détruire 
ce  talisman  magique  dont  la  force  serait  propre  à 
stupéfier  encore  bien  des  hommes.  Je  demande  donc 
que,  par  une  loi  solennelle,  vous  consacriez  l’aboli¬ 
tion  de  la  royauté. 

—  L’Assemblée  entière  se  lève  par  un  mouvement 
spontané,  et  décrète  par  acclamation  la  proposition 
de  M.  Grégoire. 

M.  Bazire:  Je  demande  à  faire  une  motion  d’ordre. 
L’Assemblée  vient  de  manifester  par  l’unanimité  de 
scs  acclamations  sa  haine  profonde  pour  les  rois.  On 
ne  peut  qu’applaudir  à  ce  sentiment  si  concordant 
avec  celui  de  l’universalité  du  peuple  français.  Mais  il 
serait  d’un  exemple  effrayant  pour  le  peuple  de  voir 
une  Assemblée  chargée  de  ses  plus  chers  intérêts, 
délibérer  dans  un  moment  d’enthousiasme.  Je  de¬ 
mande  que  la  question  soit  discutée. 

M.  Grégoire:  Eh!  qu’est-il  besoin  de  discuter 
quand  tout  le  monde  est  d’accord?  Les  rois  sont  dans 
l’ordre  moral  ce  que  les  monstres  sont  dans  l’ordre 
physique.  Les  eburs  sont  l’atelier  des  crimes  et  la 
tannière  des  tyrans.  L’histoire  des  rois  est  le  marty¬ 
rologe  des  nations.  Dès  que  nous  sommes  tous  égale¬ 
ment  pénétrés  de  cettevérité,  qu’est-il  besoin  de  dis¬ 
cuter?  Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux 
voix,  sauf  à  la  rédiger  ensuite  avec  un  considérant 
digne  de  la  solennité  de  ce  décret. 

M.  Ducos  :  Le  considérant  de  votre  décret,  ce  sera 
l’histoire  des  crimes  de  Louis  XVI,  histoire  déjà  trop 
bien  connue  du  peuple  français.  Je  demande  donc 
qu’il  soit  rédigé  dans  les  termes  les  plus  simples  ;  il 
n’a  pas  besoin  d’explication  après  les  lumières  qu’a 
répandues  la  journée  du  10  août. 

—  La  discussion  est  fermée. 

Il  se  fait  un  profond  silence. 

La  proposition  de  M.  Grégoire,  mise  aux  voix,  est 
adoptée  au  bruit  des  plus  vifs  applaudissements. 

La  Convention  nationale  dccrèle  que  la  royauté 
est  abolie  en  France. 

Les  acclamations  dejoie,  les  cris  de  vive  la  nation, 
répétés  par  tous  les  spectateurs,  se  orolongcnt  pen¬ 
dant  plusieurs  instants  (1). 

—  Cent  cinquante  chasseurs,  organisés  en  compa¬ 
gnie  franche,  sont  admis  dans  la  salle,  lis  entrent  au 
son  de  la  trompe  militaire,  el  jurent  sur  leurs  armes 
de  ne  revenir  qu’après  avoir  triomphé  de  tous  les  en¬ 
nemis  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

M.  le  Président:  Citoyens,  l’Assemblée  nationale, 
confiante  en  votre  courage,  reçoit  vos  serments.  La 
liberté  de  votre  patrie  sera  la  récompense  de  vos  ef¬ 
forts.  Pendant  que  vous  la  défendrez  par  la  force  de 
vos  armes,  la  Convention  nationale  la  défendra  par  la 
force  des  lois.  La  royauté  est  abolie...  (Il  s’élève  des 
applaudissements  universels.) 

Les  jeunes  guerriers  républicains  réitèrent  avec  une 
nouvelle  énergie  le. serment  de  défendre  jusqu’à  la 
mort  la  liberté  et  l’égalité;  ils  offrent  par  un  mouve¬ 
ment  spontané  deux  journées  de  leur  solde. 

L’Assemblée  reçoit  leur  hommage,  et  leur  permet 
de  défiler. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  (2). 

(1)  C’est  une  chose  digne  de  remarque  que  le  Moniteur, 
en  rendant  compte  de  la  première  séance  de  la  Convention, 
ait  oublié  de  mentionner  la  proposition  faite  par  Billaud-Vo- 
rennes  d’une  ère  nouvelle  pour  marquer  l’institution  de  la 
République  :  on  trouve  seulement  dans  le  numéro  du  2t> sep¬ 
tembre  le  décret  qui  fut  rendu  à  ce  sujet  aussitôt  apres  l’a¬ 
bolition  de  la  royauté.  C’est  qu’apparemment  on  n’avait  pas  at« 
taché  à  ce  décret  l’importance  qu’on  lui  reconnut  dans  la  suite. 

(2)  Voyez,  dans  le  numéro  suivant,  la  séance  du  soir  de  ce 
même  jour  21  septembre. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HÔTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MIU.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
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l\iris.  Tjp.  Henri  Pi  n,  ri  e  f«  i  a  ni,  re 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  4  septembre.  —  Les  meilleurs  citoyens 
s'éloignent,  des  places  dont  la  confiance  publique  les  avait 
revêtus  dans  les  jours  sitôt  écoulés  du  bonheur  de  la  répu¬ 
blique.  Le  président  de  Varsovie,  M.  Zakrzcwsky,  vient 
de  donner  sa  démission  ;  c’est  une  grande  perte  pour 
cette  capitale.  —  On  attend  à  Brefez  en  Lithuanie  la  con¬ 
fédération  de  la  couronne.  C’est  sans  doute  pour  insulter 
aux  malheurs  de  la  Pologne  que  Catherine  prétend  lui 
donner  des  lois  sur  les  débris  d’une  ville  pillée,  brûlée, 
saccagée  trois  fois  par  ses  hordes  sanguinaires. 

Tandis  que  le  despotisme  triomphant  fait  peser  so"h 
glaive  sur  une  nation  opprimée,  l’un  des  plus  zélés  défen¬ 
seurs  de  cette  nation  généreuse,  à  l’aspect  même  de  ses 
vainqueurs  effrénés,  adresse  encore  ses  regrets  à  ses  trou- 
pes  désarmées,  qui,  sous  ses  ordres,  ont  combattu  pour  la 
liberté  de  leur  patrie.  Voici  la  lettre  d’adieu  du  général 
Poniatowski  à  son  armée  : 

«  Je  croirais  manquer  à. la  reconnaissance  et  à  l’engage¬ 
ment  que  j’ai  contracté  envers  vous,  très  chers  et  bravi  s 
compagnons,  si  je  ne  vous  rendais  compte  de  mes  démar¬ 
ches.  J’ai  obtenu  très  gracieusement  de  Sa  Majesté  ma 
démission  ;  j’ai  cessé  de  servir,  mais  je  ne  cesserai  jamais 
de  vous  aimer,  de  vous  estimer,  et  d’apprécier  votre  ami¬ 
tié.  Nous  avons  combattu  pour  la  vraie  liberté ,  pour  la 
gloire  de  la  nation,  pour  le  bonheur  de  tous  les  ntoyens. 
Cette  guerre  était  sainte,  car  le  soldat  ne  combattait  pas 
pour  l'orgueil  de  son  roi ,  mais  pour  les  droits  de  ses  pères, 
pour  l’intégrité,  l’indépendance  de  son  pays  natal.  Les 
circonstances  ont  empoisonné  nos  espérances;  la  force 
étrangère,  l’arrogance  de  quelques  citoyens,  qui  ne  pè¬ 
sent  le  bonheur  ou  le  malheur  public  qu’avec  les  poids 
de  leurs  intérêts  particuliers,  ont  ramené  1  ancien  désor¬ 
dre  des  choses.  D’après  cela,  quoique  non  rendus,  non 
vaincus,  nous  sommes  obligés  d’errer,  et  de  chercher  un 
asile  dans  une  terre  étrangère.  Dès  ce  moment,  notre  uni¬ 
forme  est  devenu  un  habit  de  deuil,  car  il  n’est  plus  le 
gage  de  sa  véritable  vocation  à  la  gloire  et  ù  la  défense  de 
la  patrie.  Il  est  cruel  de  vivre  au  milieu  d’hommes  dont 
les  uns  trouvent  doux  et  agréable  de  sacrifier  à  l’orgueil  et 
à  l’ambition  le  sang  de  leurs  concitoyens,  et  dont  les  autres 
sont  flétris  à  jamais  de  l’empreinte  de  l’infamie,  et  par 
leurs  crimes  ont  souillé  et  rendu  insupportable  l’état  de 
soldat.  Tels  sont  mes  sentiments,  je  les  déclare  hautement 
et  sans  crainte  :  la  persécution  ne  produit  que  le  mépris  ; 
mais  j’attends  d’un  œil  tranquille  cette  vengeance  fondée 
sur  une  conviction  noble  et  vertueuse.  Le  souvenir  du 
danger  et  de  l’indépendance  qu’ils  nous  ont  laissée,  préser¬ 
vera  nos  âmes  de  cette  mollesse  qui  serait  le  poison  de 
notre  destinée.  Et  si  nos  bras  n’ont  pu  sauver  notre  patrie, 
au  moins  ne  nous  reprochera-t-elle  pas  ce  crime.  C’est 
pour  la  dernière  fois  que  je  vous  recommande  cette  vertu, 
que  je  vous  rappelle  cette  amitié  que  nous  nous  sommes 
jurée  réciproquement.  Vous  savez  que  de  mon  côté  je  vous 
ai  voué  une  estime  et  un  attachement  éternel. 

Donné  d  Varsovie ,  le  16  août  1792. 

Signé  Joseph,  prince  Poniatowski,  ci-devant  général. 

ALLEMAGNE. 

Augsbourg,  le  9  septembre.  —  Ces  jours  derniers  nous 
vîmes  passer  ici  600  soldats  autrichiens,  revenant  du  se¬ 
mestre,  pour  se  rendre  à  Fribourg,  et  environ  100  chariols 
chargés  de  munitions  et  de  toutes  sortes  d’attirails. 

Le  morceau  qui  suit,  tiré  de  la  gazette  de  cette  ville,  est 
une  production  vraiment  curieuse  pour  la  fin  du  18e  siè¬ 
cle.  il  serait  difficile  de  décider  lequel  l’emporte,  ou  de 
l’impudence  de  l’homme  dont  il  est  question,  ou  du  ridi¬ 
cule  du  gazelier. 

Extrait  de  la  Gazette  d’ Augsbourg. 

Ce  fut  le  30  du  mois  dernier  que  les  chanoines  réguliers 
de  la  Sainte-Croix  de  cette  ville  eurent  l’avantage  inesti - 
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mable  d'etre  honorés  d'une  visite  par  le  révérendissime 
archevêque  et  nonce  papal,  Maury.  Après  que  ce  prélat 
eut  vu  le  très  saint  Sacrement,  avec  un  cœur  pénétré  d’une 
adoration  profonde,  il  causa,  à  toutes  les  personnes  qui  se 
trouvaient  présentes,  une  surprise  mêlée  d’admiration, 
par  un  discours  latin  de  plus  d’un  quai l-d’heure,  et  fait 
impromptu,  rempli  d’images  élevées  et  d’une  onction  peu 
commune.  Dans  le  commencement  de  ce  discours,  le  saint 
homme  recommandait  très  particulièrement,  et  dans  les 
termes  les  plus  touchants,  à  la  prière  des  fidèles,  le  roi  ci- 
devant  très  chrétien,  el,  dans  ce  moment,  très  malheureux. 
Mais,  ce  qui  toucha  le  plus  les  bons  catholiques,  ce  fut  la 
persuasion  intime  qu’il  manifesta  du  mystère  indicible 
qu’il  avait  devant  lui,  en  exhortant  son  auditoire  à  une  foi 
vive  et  une  confiance  sans  bornes  dans  ce  grand  trésor 
d’Augsbourg.  (Ce  furent  ses  expressions.)  Ce  jour  heureux 
fera  époque  dans  les  fastes  des  chanoines  de  Sainte-Croix, 
et  les  paroles  mémorables  de  ce  vase  d’élection  ne  sorti¬ 
ront  jamais  de  nos  cœurs. 

Luxembourg,  le  10  septembre. — Les  diverses  al  laques  de 
Thionville  ont  déjà  coûté  beaucoup  de  monde  aux  assié¬ 
geants  :  celte  ville  se  défend  avec  une  vigueur  sur  laquelle 
nous  étions  loin  de  compter.  Félix  Wimpfen  est  un  héros; 

cet  homme  lui  seul  vaut  une  garnison .  Les  troupes  de 

celle  place  n’ont  pas  fait  une  sortie  qui  n’ait  été  bien 
meurtrière  pour  l’armée  autrichienne;  elles  sont  venues 
dernièrement  faire  le  coup  de  fusil  jusqu’au  camp  des 
émigrés,  qui  est  au  centre  :  les  fils  de  M.  d’Artois  ont 
manqué  d’y  périr....  L’artillerie  de  la  place  est  servie 
avec  tant  d’art  qu’il  est  impossible  aux  assiégeants  d’éle¬ 
ver  une  seule  batterie  avantageuse;  tout  est  renversé;  pas 
un  mouvement  qui  ne  soit  découvert  :  cette  ville  coûtera 
bien  du  monde  à  l’Autriche  !.... 

Les  hôpitaux  regorgent  de  malades;  on  y  entasse  les 
blessés.  Les  bulletins  taisent  le  nombre  des  morts;  on  dit 
qu'il  est  effrayant  !.... 

Tandis  que  les  généreuses  Parisiennes,  par  un  mouve¬ 
ment  sublime,  s’empressent  de  préparer  les  plus  tendres 
soins  à  leurs  jeunes  défenseurs  qui  volent  aux  frontières, 
on  fait  ici  de  misérables  quêtes  pour  ramasser  dans  cha¬ 
que  maison  une  contribution  en  charpie. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Nos  ministres,  s’il  faut  en  croire  les 
bruits  publics,  n’auront  désormais  pas  plus  de  communi¬ 
cation  avec  M.  de  Chauvelin  que  ceux  de  la  cour  du 
stathouder  avec  M.  de  Maulde  :  on  ajoute  que  milord 
Auckland  a  reçu  l’ordre  de  faire  connaître  cette  détermi¬ 
nation  à  leurs  hautes  puissances  qui  ne  peuvent  que  suivre 
la  volonté  du  beau-frère  du  roi  de  Prusse,  leur  maître. 

Le  célèbre  Thomas  Payne,  auteur  du  Sens  commun, 
et  d’une  réfutation  de  M".  Burke,  intitulée  les  Droits  de 
l’homme,  a  cru  devoir  prendre  des  précautions  pour  sa 
sûreté  personnelle  en  se  rendant  en  France,  où  il  est  ap¬ 
pelé  ù  la  Convention  nationale;  il  a  passé  par  Rochesler, 
Sandwich  et  Deal  ;  arrive  à  Douvres,  après  avoir  eu  le  dé¬ 
sagrément  de  faire  ce  circuit,  il  a  eu  beaucoup  à  souffrir 
de  la  malhonnêteté  des  commis  de  la  douane  qui,  non 
contents  de  mettre  en  désordre  scs  livres  et  ses  papiers, 
sous  prétexte  de  la  visite,  se  sont  même  permis  de  déca¬ 
cheter  ses  lettres.  Quelques  gens  payés  l’ont  injurié  gros¬ 
sièrement  en  présence  de  M.  Audibert  de  Calais  et  do 
M.  Frost.  Probablement  M.  Payne  aura  été  dédommagé 
de  tant  d’injustices  par  la  brillante  réception  qui  lui  a  été 
faite  à  son  arrivée  sur  le  sol  français. 

On  vient  d’ouvrir  dans  dix-sept  maisons  de  celle  capi¬ 
tale,  entre  autres  chez  plusieurs  banquiers  et  au  café  de 
Lloyd,  une  souscription  en  faveur  des  prêtres  français 
émigrés,  dont  le  nombre  s’accroît  de  jour  en  jour.... 

Il  n’y  a  que  l’intrigue  qui  puisse  attendrir  des  Anglais 
sur  le  sort  ignoble  des  prêtres  papistes.  Notre  nation  ne 
peut  pas  perdre  de  vue  que  le  catholicisme  est  une  reli¬ 
gion  d’esclaves,  et  que  ses  sectateurs  sont  ennemis  irré¬ 
conciliables  de  tout  gouvernement  libre. 
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HOLLANDE. 

Extrait  cl’me  lettre  de  La  Haye,  du  14  septembre. 

Les  Français  ont  été  pris  au  dépourvu  avec  les  Prus¬ 
siens,  dont  on  avait  depuis  si  longtemps  annoncé  la  mar¬ 
che  sans  cpie  personne,  à  Paris,  semblât  vouloir  y  croire; 
qu’ils  songent  à  ne  pas  l’être  de  même  avec  les  Espagnols, 
les  Russes  et  les  Anglais.  Il  y  aurait  de  la  fatalité  à  s’aveu¬ 
gler  sur  des  dangers  aussi  réels,  aussi  pressants.  Des  gens 
d’ici  veulent  qu’avant  un  mois  une  flotte  formidable  d’An¬ 
gleterre  insulte  vos  côtes,  ou  s’empare  de  vos  possessions 
américaines,  tandis  qu’une  flotte  russe  prête  à  paraître 
•  dans  la  Méditerranée  tombera  sur  la  Provence,  aidée 
de  la  plus  grande  partie  des  forces  espagnoles.  Quant  aux 
Russes,  au  nombre  de  près  de  vingt-huit  mille  hommes,  ils 
ne  sont  pas  aussi  éloignés  qu’on  le  croit.  Peut-être  à  l’heure 
présente  sont-ils  déjà  en  Allemagne.  Nous  le  répétons 
donc,  point  de  salut  pour  la  France,  à  moins  d’un  effort 
général  soutenu  et  bien  combiné.  Si  vous  succombiez  d’un 
côté,  croyez  qu’alors  les  Suisses,  la  Hollande  et  la  Savoie 
voudraient  une  part  dans  la  conspiration  des  puissances 
contre  la  liberté  française.  Les  deux  premiers  états  ne  se 
montreront  peut-être  point  ouvertement;  mais  le  maJ  qu’ils 
vous  feront  n’en  sera  que  plus  dangereux.  D"s  hommes, 
des  vivres,  de  l’argent  et  des  armes,  voilà  ce  qu’ils  peuvent 
aisément  fournir  et  ce  qu’ils  fournissent  effectivement 
tous  les  jours.  Oh  1  combien  de  maux  et  de  revers  résul¬ 
tent  de  n’avoir  pas  saisi  les  électorats,  il  y  a  un  an!  Quant 
à  la  Savoie,  certes,  c’est  bien  à  tort  qu’on  compte  sur  sa 
neutralité. 

ITALIE. 

Borne ,  le  25  août.  —  On  atlend  ici  pour  les  premiers  jours 
de  s  ptembre  monseigneur  Matiry ,  nonce  apostolique  ex¬ 
traordinaire  à  Francfort. 

Le  fameux  escamoteur  Pinetti  se  dispose  aussi  à  donner 
au  public,  dans  les  premiers  jouis  du  mois  prochain,  le 
spectacle  amusant  de  ses  tours  d’adresse. 

(  Tire  de  la  Gazette  de  France,  n°  180.) 

Florence,  le  1  septembre. —  Le  grand-duc,  sur  le  bruit 
répandu  ici,  que  depuis  le  10  août  les  ministres  étrangers 
se  disposaient  à  quitter  Paiis,  a  fait  donner  ordre  à  son 
chargé  d’affaires  de  ne  pas  abandonner  son  poste,  et  de 
saisir  au  contraire  toutes  les  occasions  de  cimenter  la 
bonne  harmonie  subsistante  entre  les  deux  nations. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Los  citoyens  Loyseau  et  Bonneville, 
envoyés  à  Rouen  par  le  conseil  exécutif,  en  qualité 
de  commissairesdu  pouvoir  exécutif  national ,  pour 
y  rétablir  l’ordre,  y  éclairer  les  esprits,  y  porter  les 
ordres  du  conseil,  et  pourvoir  même  à  leur  exé¬ 
cution,  ont  rendu  les  plus  grands  services,  tant  à 
l’Etat  en  général  qu’à  cette  ville  importante  en  parti¬ 
culier.  11  est  nécessaire,  non  pas  seulement  pour  con¬ 
server  à  de  bons  citoyens  le  tribut  de  eonliance  et 
d’opinion  qui  leur  est  dû  au  moinscomme  récompense, 
mais  pour  la  sûreté  de  leurs  opérations  ultérieures, 
que  la  calomnie  ne  se  joigne  point  aux  autres  dif¬ 
ficultés  qu’ils  ont  rencontrées  et  vaincues.  5000  sacs 
de  grains  ont  été  tirés  des  magasins  établis  à  Rouen 
pour  l’armée,  et  ont  été  prêtés  à  cette  ville,  qui 
manquait  absolument  de  subsistances.  Cet  événement, 
dénoncé  au  ministre  de  la  guerre  par  M.  Amabert, 
adjudant-général  et  directeur  de  ce  magasin  ,  qui 
avait  livré  lui-même  les  5000  sacs,  a  provoqué  un 
décret  dont  il  est  utile  que  les  ennemis  de  la  chose 
publique  n’abusent  point  pour  inculper  des  hommes 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  L’extrait  suivant  de 
la  lettre  écrite  à  la  commision  extraordinaire  par 
MM.  Lacroix  et  Aréna,  commissaires  envoyés  à  Rouen 
par  l’Assemblée  nationale,  suffira  pour  dissiper  toute 
prévention. 

Rouen,  18  septembre. 

*  Nous  nous  empressons  d’apprendre  à  l’Assemblée 


que  les  commissaires  du  conseil  exécutif  provisoire 
n’ont  donné  aucun  ordre,  ni  fait  aucune  réquisition 
tendant  à  arrêter  le  transport  des  grains  et  farines 
destinés  à  la  subsistance  des  armées,  et  que  les  corps 
administratifs  n’ont  pris  aucun  arrêté  à  cet  égard.  11 
est  bien  vrai  que  ces  commissaires  ont  requis  le  garde- 
magasin  de  délivrer  à  la  commune  5  mille  sacs  de 
blé  et  seigle;  mais  nous  avons  la  certitude  que  vous 
approuverez  leur  conduite,  lorsque  vous  serez  in¬ 
formés,  1°  qu’ils  ont  pris  toutes  les  précautions  né¬ 
cessaires  pour  en  assurer  la  rentrée  en  nature  dans 
les  magasins;  2°  qu’il  n’y  avait  pas  d’autre  moyen 
de  préserver  cette  grande  cité  des  horreurs  de  la 
famine;  3°  qu’ils  en  avaient  préalablement  conféré 
avec  l’adjudant-général,  qui  les  a  dénoncés,  et  le 
garde-magasin  ;  4°  qu’avant  de  consentir  à  cette 
espèce  de  prêt,  devenu  indispensable,  ils  étaient 
assurés  qu’il  ne  préjudicierait  en  rien  au  bien  du 
service  de  l’armée;  5°  enfin  que,  dans  le  courant  de 
la  semaine  passée,  il  a  été  transporté  de  ce  magasin, 
pour  le  service  des  armées,  9  mille  sacs  de  blé  ,  3 
mille  de  farine  ,  et  qu’hier  encore  le  garde-magasin  a 
expédié  1000  sacs  de  farine  sur  leur  ordre.  » 

Signé  les  commissaires  de  l’Assemblée  nationale  , 
Lacuoix  et  Aréna. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Du  20  septembre.  —  Sur  les  observations  d’une 
députation  de  la  section  de  Bondy ,  le  conseil  général 
a  arrêté  que  les  sections  seront  invitées  à  n’envoyer 
au  camp  que  des  personnes  assez  vigoureuses  pour 
gagner  le  prix  de  leur  journée  ;  que  les  femmes  et  les 
enfants  en  seront  exclus. 

Les  serruriers,  taillandiers,  charrons,  ne  seront 
point  admis  à  travailler  à  la  journée  au  camp,  non 
plus  que  les  autres  ouvriers  de  première  nécessité, 
dont  on  sentira  le  besoin  urgent. 

Les  sections  seront  invitées  à  s’assurer  de  l’état  des 
personnes  qui  demanderontde  l’ouvrage  au  camp. 

CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Samedi  22  septembre  1792,  à  10  heures  du  matin, 
il  a  été  brûlé,  à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
rue  Vivienne ,  la  somme  de  3  millions  en  assignats, 
laquelle ,  jointe  aux  617  millions  déjà  brûlés ,  forme 
celle  de  620  millions. 


Réponse  d’Ânacliarsis  Clools  à  l’assemblée  élec¬ 
torale  du  département  de  Saône-et-Loire.  Paris , 
21  septembre  de  l’an  IV-I. 

Citoyens  philantropes,  vous  avez  voulu  m’atta¬ 
cher  plus  intimement  à  la  défense  de  la  liberté  et  de 
l’égalité,  en  me  nommant  votre  représentant  à  la 
Convention  nationale.  Plusieurs  départements  ont 
émis  le  même  vœu.  Celui  de  l’Oise,  en  m’envoyant 
directement  un  exprès,  a  eu  la  priorité.  Je  ne  dé¬ 
mentirai  pas  l’attente  des  hommes  libres;  car  je  porte 
dans  mon  cœur  la  haine  des  rois  et  l’amour  des  lois. 
Les  serments  démocratiques  seront  toujours  à  ma 
portée,  et  je  jure  de  maintenir  l’unité  de  l’empire 
français,  en  attendant  l’unité  de  la  grande  nation  du 
genre  humain. 

Salut  et  fraternité.  Anactiarsis  Cloots,  membre 
delà  Convention  nationale. 

DÉPARTEMENT  DU  RAS-RIEN. 

Extrait  d’une  lettre  du  camp  du  glacis  de  Lan¬ 
dau,  du  17  septembre.  —  Nous  nous  regardons  ici 
comme  bien  malheureux.  Une  importune  inaction 

enchaîne  tristement  nos  bras . Nous  avions  du 

moins,  il  y  a  quelques  jours,  un  camp  ennemi  de  9  à 
10,000  hommes,  vis-à-vis  de  nous;  mais  aujourd’hui 
nous  n’avons  plus  même  le  mérite  d’être  exposés.  Ce 


camp  est  levé ,  pour  se  porter  sur  la  Sarre.  Il  sera 
remplacé  par  2,400  à  2,500  hommes.  Cette  brave 
garnison  gémit  d’avoir  perdu  le  seul  moven  qui 
lui  restât  de  signaler  sa  valeur,  et  de  se  battre  sur  le 
Rhin  comme  on  se  bat  sur  la  Moselle.  On  se  défen¬ 
drait  ici  comme  à  Thionville.  On  recevrait  connue  une 

grâce  l’ordre  de  passer  en  Lorraine . Mais  enfin , 

puisqu’on  nous  laisse  ici,  sans  doute  on  nous  y  croit 
nécessaires.  La  subordination  est,  pour  le  militaire, 
le  premier,  le  plus  saint  des  devoirs.  Ce  qui  fait  tou¬ 
jours  le  succès  des  armes ,  le  voici  :  Bien  commander , 
bien  obéir. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Valenciennes  ,  le  20  septembre.  —  Cette  ville  se 
remplit  tous  les  jours  de  nouvelles  troupes,  de  recrues 
et  de  déserteurs.  L’ardeur  guerrière  possède  tous  les 
cœurs.  Les  mesures  sont  prises  pour  que  la  présence 
de  l’ennemi  ne  souille  pas  plus  longtemps  notre  ter¬ 
ritoire.  11  occupe  toujours  Saint-Arnaud.  Aux  portes 
de  cette  ville  sont  postés  deux  hommes  payés  à  3  liv. 
par  jour.  Les  gens  du  bon  bord  sont  parfaitement 
reçus;  ceux  qui  n’en  sont  pas,  arrêtés  et  menés  à 
Tournay.  —Les  détachements  envoyés  à  la  défense 
de  Maubeuge  sont  rentrés  en  ville  chargés  des  dé¬ 
pouilles  de  70  a  80  ennemis.  Nous  n’avons  eu  que  peu 
de  blessés  ,  et  n’avons  perdu  qu’un  des  nôtres. 

M.  Aristide  du  Petit-Thouars,  lieutenant  de  vais¬ 
seau  de  l’Etat,  est  parti  de  Brest,  le  4  septembre, 
pour  commencer  son  expédition  dans  la  mer  du  Sud 
et  à  la  côte  N.  O.  de  l’Amérique.  Son  frère  Laurent- 
Aubert  (Petit-Thouars) ,  capitaine  au  corps  du  génie, 
résidantàBrest,  fera  paraître  incessamment  le  compte 
définitif  des  fonds  destinés  à  cette  entreprise. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  jeudi  20  septembre, 

pour  le  rétablissement  de  l’ordre  et  la  sûreté  in¬ 
dividuelle  des  citoyens  dans  la  ville  de  Paris. 

L’Assemblée  nationale,  considérant  que  l’époque 
de  la  réunion  de  la  Convention  nationale  doit  être 
marquée  par  le  retour  de  l’ordre  et  de  l’union  des 
citoyens  et  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  ; 

Que  cette  époque  est  aussi  celle  où  les  malveillants 
vont  redoubler  d’efforts  pour  rompre  l’unité  du 
gouvernement  et  désorganiser  toutes  les  sections  de 
1  empire  ;  que  le  but  de  ces  coupables  manœuvres  est 
d’appeler  la  résurrection  du  pouvo  r  royal  par  l’excès 
des  désordres  qu’elles  provoquent,  dé  dissoudre  la 
puissance  nationale,  et  de  faire  renaître  le  despotisme 
des  horreurs  même  de  l’anarchie; 

Considérant  enfin  qu’il  est  instant  de  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  déjouer  ces  funestes 
complots ,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’ur¬ 
gence  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  publique 
pour  la  ville  de  Paris. 

Art.  ler.  Les  citoyens  domiciliés  à  Paris  depuis  plus 
de  huit  jours  seront  tenus,  dans  le  délai  de  24 
heures  après  la  publication  du  présent  décret,  de  se 
faire  enregistrer  dans  la  section  de  leur  domicile. 

IL  Ils  seront  également  tenus  de  déclarer  le  lieu  de 
leur  habitation  ordinaire,  l’époque  de  leur  arrivée  à 
Paris,  les  divers  changements  de  leur  domicileà  Paris, 
et  leur  occupation  journalière.  Le  registre  contiendra, 
a  chaque  article,  une  énonciation  sommaire  desdites 
déclarations. 

111.  Il  sera  délivré  à  chaque  citoyen  un  extrait  de 
cet  enregistrement  sur  une  carte  signée  par  le  pré¬ 
sident  et  les  secrétaires  de  sa  section. 


1 1 

IV.  Les  citoyens  seront  tenus  de  présenfer  leur 
carte  civique  à  la  première  réquisition  des  officiers 
de  police  et  commandants  de  la  force  armée. 

V.  Tout  citoyen  qui  ne  pourra  pas  représenter  sa 
carte  sera  conduit  à  la  section  dont  il  se  réclamera  ;  et 
s’il  n’est  pas  reconnu  par  elle.,  il  pourra  être  détenu 
dans  une  maison  d’arrêt  pendant  l’espace  de  3  mois. 

VI.  Ceux  qui  auront  fait  de  fausses  déclarations, 
ou  qui  seront  surpris  avec  de  fausses  cartes,  pour¬ 
ront  être  détenus  pendant  l’espace  de  .six  mois. 

VIL  Les  étrangers  arrivant  à  Paris  seront  tenus  de 
faire,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée, 
la  déclaration  prescrite  par  l’art.  II,  et  de  se  con¬ 
former  aux  dispositions  du  présent  décret.  Les  per¬ 
sonnes  qui  les  logeront  seront  personnellement  res¬ 
ponsables  de  l’exécution  du  présent  article,  sous 
peine  d’une  amende,  qui  pourra  être  portée  au  double 
de  leur  contribution  mobilière. 

VIII.  En  cas  de  changement  de  domicile,  les  ci¬ 
toyens  seront  tenus,  dans  le  même  délai ,  de  se  faire 
inscrire  dans  la  section  où  ils  prendront  leur  nouveau 
domicile;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  sortiraient  pas  de 
l’arrondissement  de  la  même  section,  de  faire  énoncer, 
sur  l’article  du  registre  qui  les  concerne,  l’indication 
de  leur  nouvelle  habitation. 

IX.  Il  sera  procédé  à  la  réélection  de  tous  les  mem¬ 
bres  composant  la  municipalité  de  Paris  et  le  conseil 
général  de  la  commune,  dans  les  formes  et  suivant 
le  mode  prescrit  par  la  loi  du  mois  de  mai  1790. 

X.  Ces  élections  seront  commencées  dans  le  délai 
de  trois  jours  après  la  publication  de  la  loi,  et  con¬ 
tinuées  sans  interruption. 

XL  La  municipalité  se  conformera  aux  dispositions 
de  la  loi  du  mois  d’août  dernier,  sur  la  police  de  sûreté 
générale. 

XII.  Les  mandats  d’arrêt,  dans  les  cas  où  la  loi 
lui  permet  de  les  décerner ,  seront  délibérés  et  signés 
par  le  maire  et  quatre  officiers  municipaux. 

XIII.  La  municipalité  sera  tenue  de  donner  con¬ 
naissance  à  l’Assemblée  nationale,  dans  le  délai  de 
trois  jours  après  la  prononciation  de  chaque  mandat 
d’arrêt,  des  motifs  qui  l’auront  déterminé,  et  des 
informations  qui  auront  été  faites. 

XIV.  L’accusateur  public  près  le  tribunal  criminel 
établi  à  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  17  août  dernier  , 
est  spécialement  chargé  de-la  poursuite  de  tous  ceux 
qui  ordonneront  ou  signeront  des  arrestations  ar¬ 
bitraires. 

XV.  Le  ministre.de  la  justice  est  aussi  spécialement 
chargé  de  surveiller  l’exécution  du  précédent  article, 
et  d’enjoindre  à  l’accusateur  public  de  poursuivre  les 
auteurs  de  semblables  arrestations,  s’il  négligeait  de 
le  faire. 

XVI.  Indépendamment  de  la  peine  de  six  années  de 
gêne,  portée  par  le  code  pénal  contre  les  auteurs 
d’une  arrestation  arbitraire,  les  signataires  d’un 
pareil  ordre,  et  ceux  des  fonctionnaires  publics  char¬ 
gés  de  les  poursuivre  et  qui  auront  négligé  de  le  fa’  e, 
seront  condamnés  solidairement  aux  intérêts  civils 
dus  aux  personnes  ainsi  arbitrairement  détenue 

XVII.  L’asile  du  citoyen  est  déclaré  inviolable, 
même  au  nom  de  la  loi,  durant  la  nuit;  en  c  n- 
séquence,  nulle  perquisition  ne  pourra  être  faite 
dans  la  maison  d’un  citoyen ,  d’un  soleil  à  l’autr  , 
hors'  le  cas  d’un  coupable  surpris  et  poursuivi  en 
flagrant  délit. 

XVIII.  Hors  le  cas  prévu  par  l’article  précédent, 
tout  citoyen  dont  on  voudrait  violer  l’asile  est  au¬ 
torisé  à  résister  à  une  telle  violence  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir ,  et  les  auteurs  d’une 
pareille  tentative  seront  poursuivis  à  la  requête  de 
l’accusateur  public,  comme  coupables  d’attentat  à 
la  liberté  individuelle. 
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XIX.  Dans  les  villes  où  le  corps  législatif  tiendra 
ses  séances ,  l’ordre  pour  faire  sonner  le  tocsin  et  tirer 
le  canon  d’alarme  11e  pourra  être  donné  sans  un  décret 
du  corps  législatif.  En  cas  de  contravention  au  présent 
article,  ceux  qui  auront  donné  cet  ordre,  ou  qui 
auront  sonné  le  tocsin  et  tiré  le  canon  d’alarme  sans 
ordre,  seront  punis  de  mort. 

TITRE  II. 

De  l’organisation 'provisoire  d’une  force  armée. 

Art.  Ier.  Indépendamment  du  service  ordinaire  que 
doivent  faire  les  sections  armées  de  Paris,  il  sera 
formé  immédiatement  après  la  publication  du  présent 
décret,  dans  chacune  desdites  sections,  une  réserve  de 
100  hommes  armés ,  équipés  et  prêts  à  marcher.  Cette 
réserve  sera  placéedans  une  seule  maison  ou  corps-de- 
garde ,  et ,  autant  qu’il  se  pourra ,  au  centre  de  chaque 
section  de  Paris. 

II.  -Chaque  section  est  autorisée  à  composer  cette 
réserve  de  la  manière  qui  lui  paraîtra  la  plus  con¬ 
venable  et  la  plus  analogue  à  sa  population. 

III.  De  quelque  manière  que  les  réserves  des  sec¬ 
tions  armées  soient  composées ,  il  leur  sera  fait,  aux 
frais  delà  nation,  les  mêmes  fournitures  de  bois, 
chandelle,  ustensiles,  etc. ,  et  les  mêmes  distributions 
de  vivres,  toutes  les  vingt-quatre  heures ,  que  si  les- 
dites  réserves  étaient  campées. 

IV.  Ces  réserves,  principalement  destinées  à  main¬ 
tenir  l’ordre  public,  devront  aussi  occuper  les  postes 
extérieurs  nécessaires  à  la  défense  commune,  toutes 
les  fois  que  celte  disposition  sera  jugée  nécessaire 
parle  général  de  la  division  militaire  centrale;  mais 
dans  ce  cas-là  une  moi  tié  seulement  desdites  réserves 
marchera,  soit  an  camp,  soit  dans  les  postes  désignés 
pour  chaque  section ,  et  l’autre  moitié  restera  dans 
l’intérieur  pour  le  maintien  de  l’ordre. 

V .  Les  réserves,  de  quelque  manière  qu’elles  soient 
composée^ ,  seront  commandées  alternativement  et  à 
tour  de  rôle  par  les  capitaines  des  sections  armées. 

VI.  Les  fusils  destinés  par  les  sections  à  armer  leur 
réserve  seront  marqués  au  numéro  de  la  section  ,  et 
ne.  pourront  être  déplacés,  sous  peine  d’une  amende 
de  36  livres ,  et  du  remplacement  de  l’arme  déplacée. 

VII.  Les  réserves  ne  pourront  être  requises ,  soit  en 
tout ,  soit  en  partie,  pour  le  service  intérieur  ou  pour 
le  service  extérieur,  que  par  l’intermédiaire  du  maire 
de  Paris ,  et  sur  les  ordres  donnés  au  commandant- 
général  des  sections  armées,  qui  demeurera  respon¬ 
sable  de  leur  transmission  et  de  leur  exécution. 

VIII.  11  sera  ajouté  à  chaque  réserve  des  sections 
armées  12  cavaliersau moins,  et  30  cavaliers  au  plus, 
suivant  la  force  de  chaque  section  armée,  montés, 
armés  et  équipés,  dont  une  moitié  seulement  sera  de 
service  chaque  nuit. 

IX.  Les  seclions  choisiront  dans  leur  sein  ces 
cavaliers.  L’oflicier  qui  devra  les  commander  sera 
choisi  par  les  cavaliers.  L’indemnité  accordée  à  ces 
citoyens  pour  les  dédommager  et  les  mettre  en  étal 
de  s  entretenir,  sera  égale  à  la  solde  accordée  à  la 
gendarmerie  nationale,  et  ils  auront  au  camp  et  au 
grand  corps-de-garde  de  la  réserve  les  mêmes  dis¬ 
tributions. 

X.  Toute  autre  troupe  que  les  sections  armées  et 
les  réserves  indiquées  ci-dessus,  qui  serait  levée  ou 
formée  ,  soit  dans  le  département  de  Paris,  soit  dans 
toute  autre  partie  de  P  empire,  et  qui  se  trouverait 
dans  l’enceinte  de  Paris  ou  dans  l’arrondissement  de 
la  division  militaire  centrale,  sera  sous  les  ordres 
immédiats  du  général  de  la  division  ,  et  soumise  à  la 
discipline  et  a  l’ordre  prescrit  pour  les  troupes 
employées  a  l’armée. 

XI.  Les  troupes  désignées  dans  l’article  précédent 
ne  feront  point  partie  de  la  force  armée  destinée  au  I 


maintien  de  l’ordre  public  dans  Paris,  et  ne  pourront 
y  être  employées  que  sur  la  réquisition  des  repré 
sentants  de  la  nation. 

XII.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  rendra  compte 
dans  trois  jours  de  l’entière  exécution  du  présent 
décret,  dont  une  expédition  sera  adressée  à  cha¬ 
cune  des  sections  de  Paris. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Pétion . 

SÉANCE  DU  VENDREDI  21  AU  SOIR. 

M.  Pétion  monte  au  fauteuil  au  milieu  des  applau¬ 
dissements  des  spectateurs. 

Une  députation  du  département  de  Seine-et-Oise 
présente  la  pétition  suivante  : 

*  Représentants  du  peuple ,  quatre  bataillons  de 
notre  département  combattaient  aux  frontières;  de¬ 
puis  le  4  août ,  cinq  nouveaux  bataillons  sont  allés 
les  rejoindre.  Nous  venons  vous  en  offrir  un  dixième 
composé  des  enfants  de  Versailles.  Ils  venaient  vous 
prier  de  bénir  leurs  armes,  lis  ont  appris  en  chemin 
qu’ils  ne  combattraient  plus  pour  des  rois:  glorieux 
d’aller  sauver  la  république,  mais  instruits  que  tous 
vos  moments  lui  doivent  être  consacrés,  ils  se  sont 
prives  de  cette  jouissance,  ils  ont  continué  leur  rou¬ 
te.  (On  applaudit.)  Notre  département  s’occupe  de 
former  de  nouveaux  bataillons,  de  leur  chercher  des 
armes,  et  surtout  de  leur  inspirer  des  mœurs  répu¬ 
blicaines.  »  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  le  Président  :  Non,  vos  bataillons  ne  combat¬ 
tront  plus  pour  les  rois,  les  rois  sont  détruits  ;  ils  vont 
combattre  pour  la  liberté  et  l’égalité,  c’est  dire  assez 
qu’ils  reviendront  vainqueurs.  (On  applaudit.) 

Un  autre  membre  de  la  même  députa  tion  prononce, 
au  nom  des  sections  de  Versailles  et  des  corps  admi¬ 
nistratifs  réunis,  la  pétition  suivante: 

«Représentants  delà  nation,  nous  avons  vu  les  rois 
et  leurs  crimes,  et  nous  les  avons  méprisés.  Nous  avons 
subsisté  à  l’ombre  de  leurs  palais,  des  débris  de  leur 
indigne  prodigalité,  et  nous  avons  préféré  une  hono 
rable  indigence  à  leur  faste  humiliant.  Nous  avons 
uni  nos  mains  à  celles  des  citoyens  libres  qui  les  ont 
détruits.  Des  hommes  qui  ont  agi  ainsi  ont-ils  démé¬ 
rite  de  la  patrie?  Telle  est  la  question  que  les  habi¬ 
tants  de  Versailles  viennent  soumettre  à  votre  justice. 

“ Ils  ont  donné  leurs  enfants,  leurs  armes,  leurs 
canons,  tout  ce  qu’ils  avaient  de  richesses.  Une  der¬ 
nière  ressource  restait  à  cette  cité  déserte,  à  ses  pro¬ 
prietaires  ruinés,  à  ses  femmes,  à  ses  enfants  aban¬ 
donnés.  Les  vestiges  du  luxe  et  des  déprédations 
des  rois  étaient  dans  leur  ville.  Les  monuments 
des  arts ,  enfouis  dans  leurs  palais ,  y  demeuraient 
ignorés.  Les  habitans  de  Versailles  espéraient  que  sur 
cette  terre,  enfin  devenue  libre,  l’étranger  viendrait 
contempler  les  restes  d’une  puissance  destructive  ;  ils 
se  consolaient  de  leurs  pertes  en  pensant  que  dans  la 
suite  des  siècles  l’homme  juste,  s’arrêtant  au  milieu 
de  ces  édifices  somptueux,  y  verserait  des  larmes  brû¬ 
lantes  au  souvenir  de  leur  courage  ;  ils  espéraient  que 
l’artiste  ,  en  copiant  ces  traits  d’héroïsme  tracés  par 
d’habiles  pinceaux,  dirait:  Les  habitants  de  Ver¬ 
sailles  n'en  furent  pas  les  vains  admirateurs.  Et 
cependant  on  leur  enlève  ces  tableaux,  ces  superbes 
monuments  ;  on  dépouille  ces  châteaux,  comme  si 
les  enfants  de  la  liberté  n’étaient  pas  dignes  d’être 
les  gardiens  des  arts. 

“Législateurs,  n’empêcherez-vous  pas  cette  injus¬ 
tice?  Le  Muséum  de  Paris  ne  peut-il  s’embellir  que 
de  notre  ruine?  Il  ne  peut  seulement  contenir  la 
moitié  des  chefs-d’œuvre  amoncelés  par  le  faste  des 
cours.  Eh  !  pourquoi  nous  refuserait-on  la  juste 


exception  qui  nous  est  nécessaire ,  et  que  le  bien  de 
la  nation  exige?  Versailles  est  privé  de  tout;  et 
puisque  vous  nous  avez  débarrassés  de  la  royauté , 
(jue  ferez-vous  des  superbes  établissements  dont  il 
est  plein  ,  si  vous  ne  vous  rappelez  qu’ assez  proche 
de  la  capitale  pour  offrir,  avec  le  charme  de  la  soli¬ 
tude  ,  la  ressource  des  sciences,  il  semble  fait  pour 
être  le  lycée  de  la  nation  française ,  la  retraite  de  ses 
philosophes, l’école  de  ses  artistes?»  (On  applaudit.) 

Sur  la  proposition  de  M.  Dussaulx,  qui  convertit 
en  motion  la  demande  des  pétitionnaires ,  la  Con¬ 
vention  ordonne  la  suspension  du  décret  relatif  au 
transport  des  monuments  de  Versailles  à  Paris,  et  la 
mention  honorable  du  patriotisme  des  citoyens  du 
département  de  Seine-et-Oise. 

Les  ministres  sont  dans  la  salle.  Ils  obtiennent  la 
parole. 

M.  Monge  ,  ministre  de  la  marine  :  Le  conseil  exé¬ 
cutif  provisoire  s’empresse  de  venir  témoigner  à  la 
Convention  nationale  sa  gratitude  pour  la  marque  de 
confiance  dont  elle  l’a  honoré ,  en  prorogeant  ses 
fonctions.  La  Convention,  remplissant  le  vœu  des 
sages,  exprimant  la  volonté  de  tous  les  Français, 
nous  a  délivrés  du  fléau  des  rois.  Nous  prenons  ici 
l’engagement  de  mourir  en  dignes  républicains. 
(On  applaudit.) 

On  procède  à  l’élection  d’un  vice-président  par 
appel  nominal.  —Sur  349  votants,  M.  Condorcet  ob¬ 
tient  194  voix  ;  il  est  proclamé  vice-président. 

M.  Pe'tion  lui  cède  le  fauteuil. 

Lettre  de  M.  Amelot:  Renouveler  à  la  Convention 
nationale  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et 
l’égalité  est  mon  premier  devoir.  Je  le  remplis  comme 
citoyen  et  comme  fonctionnaire  public.  Les  com¬ 
missaires  de  l’Assemblée  législative  ont  constaté  hier 
l’état  de  la  caisse  de  l’extraordinaire.  Je  demande  que 
des  commissaires  de  la  Convention  le  constatent  ce 
soir  ou  demain. 

M.  le  président  nomme  pour  commissaires  MM.  Ja¬ 
cob  Dupont,  Cambon  et  Ramel-Nogaret. 

Une  députation  de  la  section  du  Mail  vient  adhé¬ 
rer  aux  décrets  et  déclarations  rendus  ce  matin  par 
la  Convention  nationale. 

Une  députation  de  la  section  des  Quatre-Nations 
est  admise  à  la  barre. 

M.  Duperet,  orateur  de  la  députation  :  La  section 
des  Quatre-Nations  s’empresse  de  venir  vous  offrir 
ses  hommages  et  son  adhésion.  Vous  trouverez  dans 
son  sein  autant  de  défenseurs  qu’il  y  a  de  membres. 
Nous  avons  fourni  3000  hommes  à  la  frontière  ;  ce 
sont  3000  républicains.  (On  applaudit.)  Poursuivez, 
dignes  représentants ,  le  peuple  est  là  ;  mais  il  est  là 
pour  anéantir  tous  les  partis.  Que  les  intrigants  dis¬ 
paraissent  ,  que  les  agitateurs  se  cachent.  (Nouveaux 
applaudissements.)  La  paix  se  rétablira  dans  Paris 
malgré  les  malveillants ,  en  dépit  des  Prussiens  et 
Autrichiens  déguisés  qui  s’y  trouvent.  (Les  applau¬ 
dissements  recommencent.)  Les  hommes  faibles  et 
pusillanimes  que  la  crainte  a  éloignés  y  revien¬ 
dront  ;  ils  n’y  reverront  d’autre  culte  que  celui  de  la 
liberté  et  de  l’égalité.  Nous  demandons  à  défiler  au 
milieu  de  vous;  s’il  faut  des  bras,  parlez,  nous 
courons  les  employer  à  la  défense  de  la  patrie ,  trop 
heureux  de  payer  de  notre  sang  la  république  que 
vous  nous  avez  décrétée.  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  défilent  dans  la  salle. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  22  SEPTEMBRE. 

Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  l’Assemblée  dé¬ 
cide  qu’il  sera  fait  un  nouv.eau  réglement  de  police 
sur  la  tenue  des  séances ,  et  que  les  pétitionnaires  ne 
seront  admis  que  dans  les  séances  du  soir. 
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Des  députés  extraordinaires  de  la  commune  d’Or¬ 
léans  obtiennent ,  à  raison  de  l’importance  de  l’obiet 
de  leur  mission  ,  d’être  entendus  à  l’instant. 

L’orateur  de  la  députation  :Le  peuple  d’Orléans, 
représenté  par  le  vœu  unanime  des  sections  assem¬ 
blées  ,  vient  d’exercer  par  un  acte  éclatant  sa  sou¬ 
veraineté  ,  en  prononçant  la  suspension  des  officiers 
municipaux  qui  avaient  perdu  sa  confiance,  et  en 
conservant  ceux  que  leur  patriotisme,  leur  dévoû- 
ment  généreux  et  leur  respect  constant  pour  les  droits 
du  peuple  devaient  faire  distinguer  des  autres.  Les 
grains  étaient  publiquement  accaparés  par  les  enne¬ 
mis  intérieurs  de  la  révolution  ;  la  municipalité  n’op- 
I  posait  au  brigandage  que  la  plus  criminelle  insou¬ 
ciance.  Déjà  elle  avait  excité  les  plus  justes  méfiances, 
par  ses  adresses  adulatoires  à  l’ancien  pouvoir  exé¬ 
cutif;  enfin  sa  rudesse  à  repousser  les  réclamations 
des  citoyens ,  son  opiniâtreté  à  s’entourer  de  canons 
et  de  baïonnettes ,  plutôt  que  de  la  confiance  publi¬ 
que  ;  le  drapeau  de  sang  qu’elle  vient  de  déployer  au 
milieu  d’un  peuple  qui  ne  demandait  que  du  pain,  et 
qui,  depuis  trois  ans,  avait  donné  tant  de  preuves  de 
son  amour  pour  la  paix  ;  en  un  mot,  une  multitude 
de  griefs  relatés  aux  procès-verbaux  dressés  par  Iessec- 
tions  permanentes,  ont  déterminé  cette  suspension. 

Eh  bien,  le  croiriez-vous!  la  volonté  du  peuple 
est  méconnue  par  ces  infidèles  mandataires;  les 
citoyens  sont  menacés  par.  des  satellites  qui  entou¬ 
rent  avec  du  canon  la  forteresse  municipale.  Les 
sections ,  voulant  éviter  les  suites  funestes  de  cette 
opposition  ,  nous  ont  députés  vers  vous  pour  vous 
demander  un  décret  qui  sanctionne  les  arrêtés  que 
la  force  a  paralysés. 

M.  Danton  :  Vous  venez  d’entendre  les  réclama¬ 
tions  de  toute  une  commune  contre  ses  oppresseurs. 
Il  ne  s’agit  point  de  traîner  cette  affaire  par  des  ren¬ 
vois  à  des  comités  ;  il  faut,  par  une  décision  prompte, 
épargner  le  sang  du  peuple  ;  il  faut  faire  justice  au 
peuple  ,  pour  qu’il  ne  se  la  fasse  pas  lui-même.  Vous 
ne  devez  pas  hésiter  à  frapper  du  glaive  des  lois 
des  magistrats  qui ,  dansune  crise  telle  que  celle  dont 
il  s’agit,  ne  savent  pas  faire  à  la  tranquillité  publi¬ 
que  le  sacrifice  de  leurs  intérêts  particuliers.  Dans 
de  pareilles  circonstances,  l’homme  bien  intentionné 
cède  à  la  volonté  fortement  prononcée  de  tout  un 
peuple ,  et  on  ne  le  voit  pas ,  pour  le  plaisir  de  con¬ 
server  une  place ,  chercher  à  opposer  les  citoyens 
aux  citoyens,  et  jeter  dans  une  cité  des  germes  de 
guerre  civile.  Je  demande  qu’à  l’instant  trois  membres 
de  la  Convention  soient  chargés  d’aller  à  Orléans 
pour  vérifier  les  faits;  et  s’il  est  constaté  que  les 
municipaux  d’Orléans  ont  fait  ce  qu’a  voulu  faire  à 
Paris  ,  dans  la  journée  du  20  juin,  un  département 
contre-révolutionnaire ,  il  faut  que  leur  tête  tombe 
sous  le  glaive  des  lois. 

;  Que  la  loi  soit  terrible,  et  tout  rentrera  dans 
l’ordre.  Prouvez  que  vous  voulez  le  règne  des  lois , 
mais  prouvez  aussi  que  vous  voulez  le  salut  du  peuple, 
et  surtout  épargner  le  sang  des  Français.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

M.  Masuyer  :  J’appuie  la  proposition  du  citoyen 
Danton  ;  elle  est  digne  de  la  Convention  nationale 
Partout  où  les  missionnaires  du  peuple  français 
paraîtront,  le  calme  régnera;  mais  je  demande  que 
l’ Assemblée  fixe  leur  mission  par  une  instruction. 

M.  Egalité  ,  ci-devant  Pu. -J.  d’Orléans  :  Je 
demande  que  l’Assemblée  détermine  un  mode  géné¬ 
ral  pour  la  nomination  des  commissaires  nationaux. 

M.*'*:Commedansl’affaire  particulière  dont  il  s’agit 
les  moments  sont  précieux ,  je  demande  que  les  com¬ 
missaires  soient  nommés  par  le  président. 

M.  le  président  désigne  pour  commissaires  MM 
Manuel ,  Lepage  et  Thuriot. 
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La  Convention  confirme  à  l’unanimité  leur  nomi¬ 
nation  ,  et  leur  donne,  pouvoir  de  requérir  la  force 
publique,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  pro¬ 
visoires  qu’ils  croiront  propres  à  rétablir  le  calme  à 
Orléans. 

M.  *“  :  Vous  allez  recevoir  de  toutes  les  parties  de 
la  république  française  des  réclamations  pareilles. 
Partout  il  existe  une  lutte  entre  le  peuple  et  les  ad¬ 
ministrateurs  infidèles  qui  s’étaient  laissé  corrompre 
par  la  cour ,  et  qui  lui  avaient  vendu  ses  intérêts. 
Les  corps  administratifs  et  municipaux  des  villes 
frontières  sont  surtout  gangrénés  de  royalisme,  etdes 
trahisons  récentes  nous  ont  prouvé  que  plusieurs 
entretiennent  une  correspondance  avec,  les  ennemis 
extérieurs.  Je  demande  qu’ils  soient  tous  renouvelés. 

M.  Pontécoulant:  J’appuie  cette  proposition,  et 
j’observe  qu’il  est  impossible  que  des  administra¬ 
teurs,  qui  depuis  longtemps  se  signalaient  à  l’envi 
par  les  plus  basses  adulations  envers  la  cour,  obtien¬ 
nent  jamais  la  confiance  du  peuple,  et  que,  parcon- 
séquent ,  ils  puissent  jamais  faire  aucun  bien. 

M.  Léonard-Bourdon  :  Comme  ayant  été  commis¬ 
saire  du  pouvoir  exécutif  national ,  j’atteste  que  par¬ 
tout  les  électeurs  n’attendent  que  la  permission  de 
la  Convention  nationale  pour  purger  les  adminis¬ 
trations  des  membres  gangrénés  qui  s’y  trouvent. 

M.  Philtppeaux:  Je  demande  que  le  renouvelle¬ 
ment  s’étende  aux  tribunaux.  J’étais  membre  d’un 
tribunal  ;  je  connais  les  abus  qui  s’y  commettent  ;  et 
je  puis  attester  que  dans  la  plupart  il  suffit  d’être 
patriote  pour  perdre  un  procès. 

M.  Louvet:  J’appuie  de  toutes  mes  forces  la  pro¬ 
position  qui  est  faite;  car  je  sais  que  dans  plusieurs 
départements,  dans  celui  du  Loiret,  par  exemple, 
dont  je  suis  député,  le  mécontentement  du  peuple, 
les  troubles  qui  en  sont  les  suites,  résultent,  en  plus 
grande  partie,  de  la  manière  inquiétante  dont  les 
administrations  sont  composées.  J’ai  été  expres¬ 
sément  chargé,  par  mes  commettants,  d’en  de¬ 
mander  la  régénération. 

M.  Tallien:  La  Convention  nationale  doit,  sans 
doute ,  confirmer  les  remplacements  provisoires  qui 
ont  été  faits  par  les  corps  électoraux,  et  contre  les¬ 
quels  le  peuple ,  réuni  en  assemblées  primaires ,  n’a 
pas  réclamé;  mais  je  ne  crois  pas  qu’elle  doive  pro¬ 
noncer  le  renouvellement  total  des  corps  admi¬ 
nistratifs  et  judiciaires;  car  très  certainement  elle 
ne  laissera  pas  subsister  les  formes  d’administration 
actuellement  existantes,  ni  l’organisation  actuelle 
des  tribunaux.  11  est  donc  naturel  d’attendre  jusqu’au 
moment  très  prochain  où  elle  aura  procédé  à  ces 
changements. 

M.*’*:  Je  disque  quand  on  s’est  débarrassé  des  rois 
il  faut  se  débarrasser  aussi  de  leurs  valets  et  de  leurs 
gagistes.  Je  dis  qu’en  vain  feriez-vous  une  révolution, 
si  vous  ne  confiez  le  soin  de  la  consolider  à  des 
hommes  qui  en  adoptent  les  principes.  De  toutes  parts 
le  peuple  manifeste  sa  défiance  contre  ses  anciens 
administrateurs.  Cette  démarche  se  manifeste  par 
des  troubles,  par  les  signes  les  moins  équivoques. 
Vous,  qui  n’êtes  que  les  organes  du  peuple,  que 
tardez-vous  à  prononcer  le  jugement  que  la  France 
entière  a  porté? 

M.  Billaud-Varennes  :  Je  suis  d’avis  de  la  réé¬ 
lection  des  administrateurs.  Quant  aux  tribunaux, 
jecrois  qu’il  nesuffit  pas  d’en  réélire  les  membres,  il 
faut  les  supprimer.  Les  tribunaux  n’ont  été  jusqu’ici 
qu’une  source  de  désordre,  ils  n’ont  servi  qu’à  per¬ 
pétuer  les  divisions  dans  les  familles;  ils  n’ont  été 
que  les  suppôts  de  la  tyrannie.  Que  deux  experts 
soient  les  arbitres  des  différents:  cette  justice  sera  et 
plus  prompte  et  plus  impartiale  et  moinsdispendieuse. 
Ils  ne  dévoreront  pas  le  peuple  comme  les  tribunaux. 


(Plusieurs  voix:  Ce  n’est  point  la  question.)  Qu’ap- 
pelez-vous  donc  la  question?  Je  n’y  suis  pas  sans 
doute,  si  vous  ne  voulez  prendre  que  des  mesures 
partielles,  mais  j’y  suis  si  vous  voulez  prendre  des 
mesures  dignes  des  circonstances,  si  vous  voulez 
frapper  de  grands  coups.  S’il  est  prouvé  que  l’insti¬ 
tution  des  tribunaux  est  essentiellement  vicieuse,  la 
Convention  nationale  ne  doit  pas  perdre  un  instant 
pour  la  détruire. 

M.  Chassey:  Je  demande  que  l’opinant  soit  rap¬ 
pelé  à  l’ordre.  Veut-il  tout  désorganiser,  veut-il  nous 
jeter  dans  l’anarchie? 

M.  Billaud  :  Ce  sont  les  tribunaux  qui  excitent 
l’anarchie. 

M.  Tallien  :  Comme  dans  six  mois  les  institutions 
nouvelles  pourront  être  mises  en  activité ,  je  ne  crois 
pas  qu’il  faille,  pour  un  si  court  intervalle,  déplacer 
les  électeurs  et  renouveler  les  dépenses  qu’entraînent 
ces  assemblées.  Je  demande  donc  la  question  préa¬ 
lable  sur  la  réélection  actuelle  des  corps  admi¬ 
nistratifs  et  de^Jribunaux ,  en  laissant  aux  assemblées 
électorales  la  faculté  de  faire  tels  changements 
qu’elles  croiront  convenables,  et  en  confirmant  les 
choix  déjà  faits  contre  lesquels  le  peuple  n’aura 
pas  réclamé. 

M.  Lasource  appiÿeles  observations  deM.  Tallien  ; 
elles  sont  combattues  par  M.  Prieur. 

M.  Clauzel  demande  que  le  renouvellement  soit 
étendu  aux  municipalités. 

Quelques  membres  demandent  l’ajournement  de 
la  question.  — La  discussion  est  fermée,  et  l’ajourne¬ 
ment  rejeté  par  la  question  préalable. 

La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les 
corps  administratifs,  municipaux  et  judiciaires, 
ainsi  que  les  juges  de  paix,  seront  renouvelés. 

M.  Tallien:  Je  propose  comme  article  additionnel 
qu’il  soit  décrété  que  tout  citoyen  pourra  être  élu 
juge  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’être  inscrit  sur  le  ta¬ 
bleau  des  hommes  de  loi.  (Il  s’élève  de  nombreux 
applaudissements.) 

M.  Lanjuinais.  Je  demande  que  toutes  ces  lois  de 
détail  soient  renvoyées  à  un  comité  :  car  il  ne  suffit 
pas  de  détruire ,  l’essentiel  est  de  créer. 

M.  Goupilleau,  ex-cons li luant  :  Je  demande 
l’ajournement  de  la  proposition,  afin  que  la  discus¬ 
sion  soit  ouverte  pour  tout  le  monde,  et  que  la 
question  ne  soit  pas  décidée  entre  ceux  seulement  qui 
ont  le  talent  d’improviser.  Le  citoyen  Thomas  Pay¬ 
ne  (1),  qui  n’est  pas  exercé  dmis  Tidiôme  de  notre 
langue ,  vient  de  me  faire  observer  que  si  l’on  fait 
des  réformes  partielles  dans  Tordre  judiciaire,  il 
sera  impossible  que  ces  institutions  aient  aucune 
cohérence  ;  que  vous  devez  vous  en  tenir,  quanta 
présent,  à  la  réélection  des  individus,  sans  rien 
changer  aux  lois;  enfin ,  qu’il  est  impossible  que  dans 
l’état  actuel  la  justice  soit  exercée  par  des  hommes 
qui  n’ont  pas  la  connaissance  des  lois. 

M.  Danton:  Ma  proposition  entre  parfaitement 
dans  le  sens  du  citoyen  Thomas  Payne.  Je  ne  crois 
pas  que  vous  deviez  dans  ce  moment  changer  Tordre 
judiciaire;  mais  je  pense  seulement  que  vous  devez 
étendre  la  faculté  des  choix.  Remarquez  que  tous  les 
hommes  de  loi  sont  d’une  aristocratie  révoltante;  si 
le  peuple  est  forcé  de  choisir  parmi  ces  hommes,  il 
ne  saura  où  reposer  sa  confiance.  Je  pense  que  si  Ton 
pouvait  au  contraire  établir  dans  les  élections  un 
principe  d’exclusion,  ce  devrait  être  contrcles  hom¬ 
mes  de  loi  qui  jusqu’ici  se  sont  arrogé  un  privilège 
exclusif,  qui  a  été  une  des  grandes  plaies  du  genre 
humain.  Que  le  peuple  choisisse  à  son  grêles  hommes 

(1)  Voyez  aux  nouvelles  étrangères  de  ce  même  numéro, 
et  à  l’article  Angleterre,  quelques  détails  relatifs  à  ce  eélcbrc 
publiciste  anglais 
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étaient  qui  mériteront  sa  confiance;  il  ne  se  plaindra 
pas  quand  il  aura  choisi  à  son  gré,  au  lieu  qu’il  au¬ 
rait  sans  cesse  le  droit  de  s’insurger  contre  des  hom¬ 
mes  entachés  d’aristocratie  que  vous  l’auriez  forcé 
de  choisir. 

Elevez-vous  à  la  hauteur  des  grandes  considéra¬ 
tions.  Le  peuple  ne  veut  point  de  ses  ennemis  dans 
les  emplois  publics;  laissez-lui  donc  la  faculté  de 
choisir  ses  amis.  Ceux  qui  se  sont  fait  un  état  déjuger 
les  hommes  étaient  comme  les  prêtres;  les  uns  et 
les  autres  ont  éternellement  trompé  le  peuple.  La 
justice  doit  se  rendre  par  les  simples  lois  de  la  raison. 
Et  moi  aussi,  je  connais  les  formes;  et  si  l’on  défend 
l’ancien  régime  judiciaire ,  je  prends  l’engagement  de 
combattre  en  détail ,  pied  à  pied,  ceux  qui  se  mon¬ 
treront  les  sectateurs  de  ce  régime. 

M.  Carra:  Je  ne  demande  pas  le  changement  des 
choses  dans  l’ordre  judiciaire ,  mais  le  changement 
des  personnes.  Je  crois  que  la  Convention  ne  peut  se 
dispenser,  à  cet  égard,  de  rendre  hommage  au  vœu 
public. 

M.  Ciiassey  :  Il  n’y  a  pasd’instant  plitë difficile,  pour 
rendre  distributivement  la  justice,  que  le  passage 
d’un  régime  à  l’autre.  Depuis  25  ans  que  j’étudie  les 

lois .  (11  s’élève  quelques  murmures.)  je  ne 

veux  pas  me  citer,  ni  établir  sur  moi-même  aucune 
comparaison;  mais  je  ne  rougis  pas  du  métier.  Je  suis 
juge  au  tribunal  de  cassation.  Tous  les  jours  nous  y 
voyons  arriver  des  jugements  qui  n’ont  pas,  per- 
mettez-moi  de  le  dire,  le  sens  commun;  qui  blessent 
à  la  fois  et  les  lois  anciennes  et  les  nouvelles.  Pour¬ 
quoi  ?  pareequ’on  a  tellement  disséminé  la  justice 
qu’il  est  difficile,  dansde  si  petits  arrondissements',  de 
trouver  des  hommes  assez  instruits.  L’expérience  a 
donc  prouvé  qu’il  faut  de  très  grandes  connaissances 
dans  la  législation  ancienne  et  nouvelle.  Ceux  qui 
veulent  placer  dans  les  tribunaux  des  hommes  dé¬ 
pourvus  de  ces  connaissances  veulent  mettre  la 
volonté  du  juge  à  la  place  de  celle  des  lois.  Avec  ces 
flagorneries  continuelles  envers  le  peuple,  on  re¬ 
mettrait  son  sort  à  l’arbitraire  d’un  homme  qui 
aurait  usurpé  sa  confiance  ;  ce  sont  des  flagorneries , 
je  le  répète. 

M.  Danton:  Vous  ne  flagorniez  pas  le  peuple  lors 
de  la  révision.  (11  s’élève  de  violents  murmures.) 

M.  Masuyer  :  Je  demande  que  M.  Danton  soit  rap¬ 
pelé  à  l’ordre,  soit  rappelé  à  ce  qu’il  doit  à  lui-même, 
à  la  majesté  du  peuple ,  à  la  Convention  nationale. 

M.  le  Président:  Je  conçois  que  l’Assemblée,  péné¬ 
trée  de  la  dignité  qui  doit  présider  à  sesdélibérations, 
voie  avec  douleur  qu’on  les  avilit  par  des  débats 
scandaleux.  Faisons-nous  une  loi  impérieuse  de  ne 
jamais  nous  permettre  entre  nous  aucune  personna¬ 
lité.  Dans  ce  moment-ci ,  il  ne  s’agit  pas  d’exciter  de 
nouveaux  troubles,  en  rappelant  à  l’ordre  un  citoyen 
qui  s’en  est  écarté.  Je  suis  persuadé  que  nous  nous  y 
rappellerons  tous,  ou  plutôt  qu’aucun  de  nous  ne  se 
permettra  des  expressions  offensantes  envers  ses  col¬ 
lègues  ,  et  que  nous  ne  verrons  que  le  grand  objet  de 
discussion  qui  nous  occupe.  (On  applaudit.) 

M.  Masuyer:  Je  retire  ma  proposition. 

M.  Chassey  :  Je  disais  qu’il  existe  encore  un  très 
grand  nombre  de  procédures  de  l’ancien  régime 
qui  seraient  inintelligibles  pour  ceux  qui  n’ont  pas 
fait  l’étude  des  lois.  Pour  être  bon  juge,  il  faudra 
encore,  pendant  quelque  temps,  connaître  le  droit 
romain  la  où* il  fait  lois  municipales,  et  les  cou¬ 
tumes  et  les  ordonnances  qui  sont  en  vigueur,  et  les 
décrets  volumineux  rendus  par  l’Assemblée  nationale 
sur  les  différentes  matières  qui  peuvent  être  l’objet 
de  contestations  judiciaires.  Celui  qui  voudrait  être 
juge  sans  avoir  ces  connaissances  serait  un  ennemi 
du  peuple  ;  je  dis  plus  ,  il  serait  un  frippon.  Que  me 


répondriez-vous,  si  je  vous  demandais,  moi,  qui  ne 
me  suis  jamais  mêlé  que  de  jurisprudence ,  un  com¬ 
mandement  dans  la  marine?  vous  me  répondriez  ce 
que  je  puis  dire,  à  plus  forte  raison,  des  citoyens 
qu’une  folle  présomption  conduirait  dans  le  sanc¬ 
tuaire  des  lois.  Remarquez  qu’un  patriotisme  exalté 
pourrait  nous  jeter  dans  les  plus  grands  désordres. 
On  vous  a  présenté  la  loi  qui  vousest  proposée  comme 
un  des  plus  grands  bienfaits  pour  le  peuple.  Quel  est 
le  plus  grand  bienfait  que  vous  puissiez  donner  au 
peuple  ?  c’est  une  justice  impartiale.  Or,  la  justice  ne 
peut  exister  qu’en  conformité  des  lois.  Si  donc  vous 
mettez  dans  les  tribunaux  des  hommes  qui  ne  con¬ 
naissent  pas  les  lois,  vous  commettez  par  là  même , 
pour  ainsi  dire ,  un  déni  de  justice.  Vous  transformez 
la  plus  belle  des  institutions  en  un  despotisme 
intolérable. 

D’ailleurs,  vous  n’êtes  pas  à  ignorer  le  ton  que 
prennent  certaines  gens.  L’on  voit  une  foule  d’hom¬ 
mes  égarés  par  leur  ardeur  civique,  que  je  respecte, 
être,  trop  impérieux  dans  leurs  opinions.  Si  vous  avez 
de  tels  juges,  soyez  sûrs  qu’ils  jugeront  d’après  leurs 
fantaisies  plutôt  que  d’après  les  lois;  que  peut-être 
ils  voudrontfaire  des  lois  eux-mêmes.  Renouvelez  les 
individus,  j’applaudis  à  ce  décret;  mais  ne  changez 
rien  quant  à  présent  aux  règles  établies;  songez  que 
l’ordre  judiciaire  est  une  base  essentielle  de  toute 
société  organisée,  que  sa  subversion  pourrait  entraî¬ 
ner  de  grands  maux ,  s’il  pouvait  jamais  arriver  que 
les  juges  abandonnassent  les  lois  pour  ne  servir  que 
leur  caprice  et  leur  volonté;  rien  ne  serait  certain  ni 
dans  la  fortune  ni  dans  la  vie  des  citoyens. 

M.  Mathieu  :  Je  suis  homme  de  loi,  et  je  ne  désire 
rien  tant  que  d’être  écouté,  s’il  le  faut,  avec  cette 
espèce  d’attention  déliante  que  peut  inspirer  un 
homme  qui  parle  des  matières  de  son  état. 

S’il  eût  été  question  seulement  d’appeler  aux 
fonctions  judiciaires  tous  les  citoyens  indistinc¬ 
tement,  pour  les  matières  criminelles  seulement, 
cette,  proposition  m’eût  paru  mériter  l’assentiment 
de  l’Assemblée.  En  effet,  nous  avons  un  code  cri¬ 
minel  extrêmement  simple,  code  qu’il  est  du  devoir 
comme  de  l’intérêt  de  tout  citoyen  de  connaître. 
Tout  citoyen  peut  donc,  sur  la  déclaration  d’un  jury, 
appliquer  la  loi.  Cependant ,  cette  observation  méri  te 
une  exception,  c’est  que  la  direction  de  la  procédure 
exige  des  connaissances  acquises  par  une  longue 
habitude;  il  serait  donc  nécessaire,  en  admettant 
tous  les  citoyens  aux  places  d’assesseurs,  d’établir  que 
le  directeur  du  jury  sera  un  homme  de  loi;  vous  au¬ 
riez  alors  pour  les  tribunaux  civils  un  plus  grand  nom¬ 
bre  d’hommes  de  loi,  et  cependant  l’instruction  des 
procédures  criminelles  serait  faite  avec  intelligence. 

Mais  j’avoue  que  pour  les  tribunaux  civils  cette 
proposition  me  paraît  absolument  inadmissible. 
Malheureusement  nous  sommes  très  éloignés  d’avoir 
dans  notre  code  civil  des  lois  pures  et  simples,  courtes 
et  précises.  J’ignore  si  ce  sont  des  gens  de  loi  qui  ont 
ainsi  altéré  les  principes  des  décisions,  mais  ce  qui 
est  certain,  c’est  que  les  hommes  les  plus  purs,  les 
plus  vertueux,  les  plus  intelligents  ont  besoin  d’une 
longue  étude  pour  trouver  les  principes  de  solution 
dans  les  questions  épineuses.  Si  l’on  veut  écarter  les 
hommes  qui  ont  étudié  les  lois,  la  loi  n’étant  plus 
connue,  chacun  n’aura  plus  pour  loi  que  sa  fantaisie. 
Je  pense  donc  que,  vu  l’extrême  et  malheureuse 
complication  de  nos  lois  civiles,  il  est  impossible 
d’admettre  tous  les  citoyens  indistinctement  dans  les 
tribunaux  de  district.  Peut-être  cependant  le  principe 
est-il  susceptible  d’une  modification;  car  si,  dans 
l’ancien  régime,  c’était  un  avantage  de  bien  savoir 
les  lois,  c’était  aussi  un  défaut  de  les  trop  bien  savoir. 
Depuis  longtemps  j’ai  désiré  qu’il  y  eût  dans  chaque 
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tribunal  un  prud’homme  qui  ne  connût  pas  les  lois, 
et  qui  opposât  la  simplicité  du  bon  sens  naturel  à 
l'habitude  des  praticiens.  (On  applaudit.)  Du  reste, 
je  pense  qu’il  y  aurait  les  plus  grands  inconvénients 
à  appeler  indistinctement  dans  les  tribunaux  tous  les 
citoyens. 

M.  Danton  :  11  s’agit  de  savoir  s’il  y  a  de  graves 
inconvénients  à  décréter  que  le  peuple  pourra  choisir 
indistinctement  parmi  tous  les  citoyens  les  hommes 
qu’il  croira  le  plus  capables  d’appliquer  la  justice; 
je  répondrai  froidement  et  sans  flagorneries  pour  le 
peuple  aux  observations  de  M.  Ciiassey.  Il  lui  est 
échappé  un  aveu  bien  précieux;  il  vous  a  dit  que, 
comme  membre  du  tribunal  de  cassation ,  il  avait  vu 
arrivera  ce  tribunal  une  multitude  de  procès  extrê¬ 
mement  entortillés,  et  tous  viciés  par  des  violations 
de  formes.  Comment  se  fait-il  qu’il  convient  que  les 
praticiens  sont  détestables,  même  en  formes,  et  que 
cependant  il  veut  que  le  peuple  ne  prenne  que  des 
praticiens?  Il  vous  a  dit  ensuite  :  Plus  les  lois  actuelles 
sont  compliquées,  plus  il  faut  que  leshommes  chargés 
de  les  appliquer  soient  versés  dans  l’étude  de  ces  lois. 

Je  dois  vous  dire,  moi,  que  ce§  hommes  infiniment 
versés  dans  l’étude  des  lois  sont  extrêmement  rares , 
que  ceux  qui  se  sont  glissés  dans  la  composition 
actuelle  des  tribunaux  sont  des  subalternes;  qu’il  y 
a,  parmi  les  juges  actuels,  un  grand  nombre  de 
procureurs  et  meme  d’huissiers  ;  eh  bien ,  ces  mêmes 
hommes,  loin  d’avoir  une  connaissance  approfondie 
des  lois,  n’ont  qu’un  jargon  de  chicane;  et  cette 
science,  loin  d’être  utile,  est  infiniment  funeste. 
D’ailleurs ,  on  m’a  mal  interprété  :  je  n’ai  pas  proposé 
d’exclure  les  hommes  de  loi  des  tribunaux,  mais 
seulement  de  supprimer  l’espèce  de  privilège  exclusif 
qu’ils  se  sont  arrogé  jusqu’à  présent.  Le  peuple  éli¬ 
ra,  sans  doute  ,  tous  les  citoyens  de  cette  classe  qui 
unissent  le  patriotisme  aux  connaissances;  mais,  à 
défaut  d’hommes  de  loi  patriotes ,  ne  doit-il  pas  pou¬ 
voir  élire  d’autres  citoyens?  Le  préopinant,  qui  a  ap¬ 
puyé  en  partie  les  observations  de  M.  Chassey  ,  a 
reconnu  lui-même  la  nécessité  de  placer  un  prud’¬ 
homme  dans  la  composition  des  tribunaux,  d’y  placer 
un  citoyen,  un  homme  de  bon  sens,  reconnu  pour 
tel  dans  son  canton,  pour  rectifier  l’esprit  de  du¬ 
bitation  qu’ont  souvent  les  hommes  barbouillés  de 
la  science  de  la  justice. 

En  un  mot ,  après  avoir  pesé  ces  vérités ,  attachez- 
vous  surtout  à  celle-ci  :  le  peuple  a  le  droit  de  vous 
dire  :  tel  homme  est  ennemi  du  nouvel  ordre  de 
choses ,  il  a  signé  une  pétition  contre  les  sociétés  po¬ 
pulaires  ;  il  a  adressé  à  l’ancien  pouvoir  exécutif  des 
pétitions  flagorneuses;  il  a  sacrifié  nos  intérêts  à  ceux 
de  la  cour,  je  ne  puis  lui  accorder  ma  confiance. 
Beaucoup  de  juges  en  effet ,  qui  n’étaient  pas  très  ex¬ 
perts  en  mouvements  politiques,  ne  prévoyaient  pas 
la  révolution  et  la  république  naissante  ;  ils  cor¬ 
respondaient  avec  le  pouvoir  exécutif,  ils  lui  en¬ 


voyaient  une  foule  de  pièces  qui  prouvaient  leur 
incivisme,  et,  par  une  fatalité  bien  singulière,  ces 
pièces  envoyées  à  M.  Joly ,  ministre  de  la  tyrannie , 
ont  tombé  entre  les  mains  du  ministre  du  peuple.  C’est 
alors  que  je  me  suis  convaincu  plus  que  jamais  de  la 
nécessité  d’exclure  cette  classe  d’hommes  des  tri¬ 
bunaux;  en  un  mot,  il  n’y  a  aucun  inconvénient 
grave,  puisque  le  peuple  pourra  réélire  tous  les 
hommes  de  loi  qui  sont  dignes  de  sa  confiance.  (On 
applaudit.)  (La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  — Iphigénie  en  Tauride;  le  Bal¬ 
let  de  Bacchus  et  Ariane . 

Théâtre  italien.  —  Les  deux  Petits  Savoyards;  les 
Trois  Sultanes,  avec  tout  son  speclacle. 

Théâtre  de  la  Liberté  et  de  l’Égalité,  rue  de  Riche 
lieu.  —  Caïus  Gracchus;  le  Barbier  de  Séville. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Visitandines ;  Ca - 
diction  ou  les  Bohémiennes. 

Théâtre  du  Marais.  —  L’Autre  Tartuffe  ou  la  Mère 
coupable;  le  La^s. 

Ambigu-Comique  ( pour  les  frais  de  la  guerre). — La  Musi- 
comanie;  Georget  et  Georgette;  le  Villageois  clairvoyant; 
la  Chanson  des  braves  Marseillais. 

Théâtre  du  Vaudeville  (jiour  les  fiais  de  la  guerre). — 
Piron  avec  ses  amis  ;  Nicaise;  les  Solitaires  de  Normandie. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEE-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 
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AVIS  (1). 

L’abonnement  pour  le  Moniteur  se  fait  à  Paris,  hôtel  de  Thou,  rue  des  Poitevins,  n°  18.  II  faut  adresser  les  lettres  et 
l’argent,  francs  déport,».  M.  Aubry,  directeur  de  ce  journal,  qui  paraît  tous  les  jours.  Le  prix  est,  pour  Paris,  de  15  liv. 
pour  5  mois,  3G  liv.  pour  6  mois,  et  de  72  liv.  pour  l’année  ;  et  pour  les  départements,  de  20  liv.  pour  3  mois,  42  liv.  pour 
6  mois  et  84  liv.  pour  l’année,  franc  de  port.  L’on  ne  s’abonne  qu’au  commencement  de  chaque  mois.  On  souscrit  aussi  chez 
tousles  libraires  de  France  et  les  directeurs  des  postes;  à  Hambourg,  chez  M.  Fouché,  libraire,  et  à  Londres,  chez  M.  Jos.  de 
Boffe,  n°  7,  Gerard-Street,  et  chez  M.  Chuber,  Jermvn-Street,  n°  49. 

Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  cette  feuille  doit  être  adressé  au  rédacteur,  et  non  ailleurs.  — Toute  espèce  d 'Avis, 
Annonces,  Mémoires,  Motions  et  autres  objets  quelconques  pourront  être  insérés  dans  Le  Moniteur,  en  payant  20  sous  pour 
chacune  des  10  premières  lignes  et  15  sous  pour  les  autres  ;  on  composera  de  ces  différents  articles  un  Supplément  particu¬ 
lier  d’une  demi-feuille,  aussitôt  qu’ils  seront  en  nombre  suffisant  pour  le  remplir.  Chaque  article  doit  être  signé  avec  la 
demeure  de  la  personne,  qui  pourra  rester  inconnue  au  public,  mais  non  point  au  Rédacteur.  Celui-ci  demeure  rue  du 
Jardinet,  maison  de  M.  Brûlé,  en  face  de  la  rue  de  l’Eperon.  On  le  trouvera  tous  les  jours  chez  lui,  les  dimanches  et  fêtes 
exceptés,  depuis  10  h.  du  matin  jusqu’à  10  h.  du  soir. 

/!'  Nous  avons  cru  utile  de  mettre,  de  temps  en  temps,  sous  les  yeux  de  nos  leeleurs,  les  avis  concernant  le  prix  d’abonnement  annuel  de  |’am 
tienne  Gazette  nationale  ;  on  y  trouvera  un  véritable  résuma  de  l’histoire  financière  de  cette  époque;  et  ce  ne  sera  pas  sans  quelque  intérêt  que 
l’on  suivra  les  variations  quo  ces  prix  présentent  ;  tantôt  ils  sont  de  soixante-douze  livres,  argent  ou  assignats,  tantôt  iis  montent  4  six  cent* 
livres,  et  enfin  on  les  voit  portes  jusqu’à  deux  mille  ci  nu  cents  livres  eit  assignats,  ou  cent  francs  en  argent. 


Parle.  Typ.  Henri  Plon  ,  me  Gar&ncière ,  8. 
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Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Dimanche  23  Septembre  1792. 


•  Extrait  du  rapport  de  Louis- Jérôme  Gohier,  dé¬ 
puté  du  département  d'Ille-et-Vilaine ,  sur  les 
papiers  inventoriés  dans  les  bureaux  de  la  liste 
civile  ;  fait  à  la  séance  du  dimanche  malin  16 
septembre  1792,  et  imprimé  par  ordre  de  l’As¬ 
semblée. 

Les  pièces  trouvées  dans  les  bureaux  de  la  liste 
civile  vous  ont  paru  si  importantes  que  non-seule¬ 
ment  vous  en  avez  ordonné  l’impression  et  l’envoi 
aux  armées  et  aux  83  départements,  mais  que  vous 
m’avez  chargé  d’en  faire  l’analyse ,  de  vous  en  pré¬ 
senter  le  tableau.  Je  viens,  au  nom  de  tous  vos  com¬ 
missaires,  vous  offrir  ce  travail  qu’on  pourrait  inti¬ 
tuler  :  «  La  nécessité  de  la  journée  du  10  août ,  véri¬ 
fiée  par  les  titres  mêmes,  inventoriés  chez  les  princi¬ 
paux  agents  de  la  contre-révolution.  » 

La  générosité  d’une  nation  toujours  grande  envers 
celui  même  qui  s’était  fait  un  jeu  cruel  de  trahir  ses 
premiers  serments,  n’a  pu  toucher  le  cœur  de  Louis 
XVI.  L’hérédité  du  trône  conservée  dans  sa  famille 
par  une  constitution  qui  anéantit  toute  transmission 
de  privilège  personnel,  l’inviolabilité  consacrée  dans 
sa  personne,  une  liste  civile  qui  seule  équivalait  aux 
revenus  de  plus  d’un  état  d’Europe,  la  distribution 
de  toutes  les  grâces,  la  nomination  à  toutes  les  pla¬ 
ces  importantes,  le  titre  de  représentant  héréditaire, 
le  fatal  pouvoir  de  paralyser  toutes  les  opérations  des 
représentants  élus,  tant  de  prérogatives,  toutes  plus 
alarmantes  les  unes  que  les  autres  pour  la  liberté, 
n’ont  été  considérées  par  celui  auquel  elles  ont  été 
si  indiscrètement  accordées  que  comme  les  débris 
d’une  puissance  échappée  de  ses  mains ,  et  qu’il  de¬ 
vait  songer  à  reconquérir. 

Louis  XV  (  n’a  vu  dans  la  constitution  que  les 
avantages  immenses  qu’elle  lui  offrait,  et  le  parti 
qu’il  en  pouvait  tirer  pour  venir  à  ses  fins  (expression 
d’une  lettre  de  l’ex-ministre  d’Abancourt),  que  les 
moyens  qu’il  trouvait  pour  détruire  la  constitution. 
Il  a  eu  raison  de  dire  que  dans  le  cours  des  événe¬ 
ments  de  la  révolution,  il  n’a  jamais  varié.  (Ex¬ 
pressions  de  la  lettre  du  roi,  du  mois  de  sept.  1791.) 

Pour  perdre  la  chose  publique ,  il  fallait  tout  à  la 
fois  négliger  les  moyens  de  défense  contre  les  puis¬ 
sances  coalisées,  et  s’entendre  avec  les  rebelles  d’ou- 
tre-Rhin,  réunir  sous  une  même  bannière  les  con¬ 
tre-révolutionnaires  intérieurs  ,  diviser  les  amis  de 
la  liberté,  favoriser  l’anarchie  en  avilissant  le  pou¬ 
voir  dont  émanent  leslois,  provoquer  la  dissolution  du 
corps  législatif  après  l’avoir  avili  ;  et  tous  ccs  moyens 
ont  été  employés  par  Louis  XVI  et  ses  agents. 

(Comme  les  preuves  que  nous  allons  établir  sont  pour  la 
plupart  tirées  des  pièces  inventoriées  chez  l’administrateur 
de  la  liste  civile,  il  est  intéressant  que  l’on  sache  avec  quelleso- 
lennitésefontlarecherche  de  ces  pièces  et  leur  inventaire; 
les  scellés  ont  été  apposés  en  présence  de  M.  Laporte  ;  des 
commissaires,  nommés  par  l’assemblée  générale  de  la  sec¬ 
tion  où  se  trouvent  les  bureaux,  procèdent  à  l’inventaire 
en  présence  des  commissaires  de  l’Assemblée  nationale  et 
des  commissaires  delà  Commune.  Chaque  pièce  est  numé¬ 
rotée  et  paraphée,  et  le  procès-verbal  est  signé  par  tous 
ceux  qui  assistent  à  la  séance.  Les  commissaires  de  l’As¬ 
semblée  nationale  sont:  MM.  Gohier,  A udrein,  Pinet  aîné, 
Duval,  Beuoiston  et  Odye;  les  commissaires  de  la  sec¬ 
tion  du  Louvre  sont  :  MM.  Legendre,  Duvivier,  Char¬ 
pentier,  Touxet;  ceux  de  la  section  des  Piques:  MM.  Ro¬ 
bert,  Grénard,  Garnier,  Launay,  Michel,  et  M.  Bosset, 
membre  de  la  Commune.) 

L’état  de  nos  armées  à  l’époque  où  la  patrie  a  été 
déclarée  en  danger  démontrerait  seul  l’inertie  et  la 
mauvaise  volonté  du  pouvoir  exécutif.  La  guerre  est 
décrétée  depuis  le  16  avril  ;  les  ministres  à  cette  épo¬ 
que  nous  annonçaient  des  forces  suffisantes  pour  ou¬ 
vrir  une  campagne.  Et  malgré  les  plus  pressantes  ré¬ 
clamations  du  corps  législatif ,  malgré  ses  plaintes 
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continuelles,  nos  armées,  après  plus  de  quatre  mois 
révolus,  sont  cà  peine  en  état  de  soutenir  un  système 
défensif,  se  trouvent  dans  un  dénuement  absolu  !  Et 
quand  est-ce  que  le  roi  nous  en  fait  instruire  par  son 
ministre?  C’est  après  nous  avoir  privés  de  la  seule 
ressource  qu’un  échec  malheureusement  trop  possi¬ 
ble  rendait  indispensable  ;  c’est  après  avoir  apposé 
son  veto  sur  le  décret  qui  établissait  un  camp  inter¬ 
médiaire  de  20,000  hommes.  Pour  connaître  dan; 
quel  esprit  le  roi  s’est  opposé  à  l’établissement  de  ce 
camp  ,  il  faut  entendre  les  contre-révolutionnaires 
employés  par  les  bureaux  de  la  liste  civile  exprimer 
eux-mêmes,  dans  le  secret  de  leur  correspondance, 
les  craintes  que  leur  inspirait  cet  accroissement  de 
forces. 

«  Il  me  paraît  (lit-on  dans  une  lettre  du  22  février)  que 
l’Assemblée  songe  à  se  fortifier.  Les  patriotes  enrégimentés, 
dont  nous  avons  ici  une  petite  garnison,  disent  qu’ils  se¬ 
ront  envoyés  à  Saint-Denis.  Dans  les  premiers  jours  de 
mars,  on  les  rassemblera  autour  de  la  banlieue  au  nombre 
de  15,000  :  voilà  leur  d  re. .  .  Il  faut  faire  scruter  ce  pro¬ 
pos  par  les  moyens  que  vous  pouvez  avoir,  et  donner  l’a¬ 
larme  de  ce  rassemblement.  Ceci  est  fort  sérieux,  mon 
ami;  il  faut  faire  prendre  l’air  à  des  mouches  adroites.  Le 
fait  n’est  peut-être  pas  vrai;  mais  si  on  rencontre  des 
traces,  ne  fùt-ce  que  du  plan,  quand  on  se  couvrirait  du 
prétexte  de  mettre  Paris  à  l’abri  de  l’a  laque  des  princes  , 
en  turlupinant  cette  précaution,  il  faut  mettre  à  nu  le  vé¬ 
ritable  dessein,  et  bientôt  écrire...  Je  m’empresse  de  vous 
faire  part  de  ma  découverte,  au-devant  de  laquelle  il  faut 
aller,  comme  à  celle  du  régiment  Sans-Culottes  que  Saint- 
Hui  uge  est  allé  lever  à  Lyon,  n 

Tous  les  conseils  renfermés  dans  cette  lettre  ont 
été  littéralement  suivis.  Des  libelles  ont  été  publiés 
contre  la  formation  du  camp  ;  les  murs  de  Paris  ont 
été  tapissés  d’affiches  qui  prêtaient  à  cet  établisse¬ 
ment  les  vues  les  plus  odieuses;  et  après  avoir  ainsi 
travaillé  l’opinion  publique  par  tous  les  imprimés 
incendiaires,  après  avoir  fait  prendre  l’air  à  toutes 
les  mouches  adroites,  après  avoir  donné  Y  alarme  de 
ce  rassemblement ,  le  veto  royal  a  été  apposé  sur  cet 
important  et  salutaire  décret.  C’est  ainsi  que  Louis 
XVI  a  rendu  inutiles  toutes  les  grandes  mesures  pri¬ 
ses  à  l’Assemblée  nationale;  c’est  ainsi  que  toutes 
nos  forces  militaires  ont  été  paralysées  par  lui. 

S’il  a  proposé  la  guerre,  c’était  pour  accélérer  la 
marche  de  ses  libérateurs;  c’était,  suivant  les  cor¬ 
respondants  gagés  par  la  liste  civile ,  pour  forcer 
toutes  les  puissances  à  réunir  et  à  déployer  leurs  for¬ 
ces  contre  les  factieux  et  les  scélérats  qui  tyranni¬ 
sent  la.  France  ;  pour  que  leur  châtiment  servit  bien¬ 
tôt  d’exemple  à  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  ren¬ 
verser  le  trône  et  de  troubler  la  paix  des  empires  ; 
en  un  mot  (  pour  continuer  de  parler  le  langage  de 
la  lettre  écrite  de  Milan,  le  27  avril  dernier)  l’Assem¬ 
blée  nationale,  en  déclarant  la  guerre  ,  avait  donné 
dans  le  panneau  :  c’est  tout  ce  qui  pouvait  arriver 
de  plus  heureux  aux  contre-révolutionnaires;  cl 
une  aussi  bonne  nouvelle  méritait  bien  d’étre  por¬ 
tée  par  des  courriers  extraordinaires  expédiés  de 
Paris  à  Turin ,  et  de  Turin  à  Milan.  Vous  pouvez 
compter  sur  150,000  hommes  au  moins ,  tant  Prus¬ 
siens  qu’ Autrichiens  et  Impériaux.  Les  émigrés 
peuvent  former  une  armée  de  20,000  hommes,  etc. 

La  lettre  écrite  de  Milan  n’est  pas  la  seule  qui  an¬ 
nonce  les  forces  coalisées  contre  la  France  comme 
autant  de  troupes  envoyées  au  secours  du  roi  des 
Français.  Toutes  les  lettres  d’un  homme  qui  n’a  cessé 
d’avoir  la  correspondance  la  plus  active  avec  les  bu¬ 
reaux  de  la  liste  civile,  d’un  des  plus  fanatiques 
agents  de  la  contre-révolution,  manifestent  la  même 
destination. 

«Les  troupes  combinées,  clït-il  en  sa  lettre  du  1er  oc¬ 
tobre  1791,  s’assemblent  lentement  et  attendent  qu’un 
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congrès  les  mette  en  mouvement.  Dans  cet  intervalle,  tout 
va  péricliter.  Soixante  mille  hommes  seraient  plus  que  suf¬ 
fisants  pour  la  besogne  à  laquelle  on  en  destine  trois  cent 
mille.  Les  autres  se  mettront  en  mesure  pour  entrer,  au 
besoin,  par  la  trouée  qu’on  aura  faite.  » 

«  S’il  n’est  pas  vrai,  dit  le  même  correspondant,  dans 
sa  lettre  du  2  novembre  1791,  que  les  intrigues  dont  on 
croit  apercevoir  les  traces  aient  dérangé  le  petit  traité  de 
Pilnilz,  il  paraît  qu’il  est  impossible  que  l’on  se  nielle  en 
mouvement  pour  nous  avant  le  mois  d’avril  prochain;  et 
jugez  du  mal  qui  peut  s’effectuer  dans  cet  intervalle!  » 

«  En  juin,  l’armée  des  princes,  porte  la  lettre  du  14  mai, 
entrera  sûrement  en  France  ;  je  ne  puis  douter  de  ce  fait  ; 
il  m’est  assuré  par  mon  cadet  qui  est  à  la  portée  de  savoir 
tout  ce  qui  se  médite. . .  » 

On  ne  s’exprime  pas  moins  clairement  dans  la 
lettre  du  13  février,  où  se  trouve  la  marche  que 
devait  suivre  le  roi,  lors  de  l’entrée  des  émigrés  en 
France  : 

«  Le  roi  se  mettra  en  ma  relie  sur-le-champ  avec  sa  garde, 
et  un  choix  égal  de  celle  de  Paris,  pour  venir  au-devant 
des  princes,  et  remerciera  Léopold  et  le  reste  ;  passera  la 
revue  des  émigrés,  conservera  les  meilleurs  corps  pour  en 
envoyer  travailler  à  la  réduction  de  la  Bretagne,  du  Lan¬ 
guedoc,  elc.  Il  se  tiendra  hors  d’une  ville,  à  trente  lieues  de 
Paris  et  autant  de  la  frontière,  pour  n’être  pas  dominé: 
de  là,  il  fera  entrer  en  France  successivement  le  redou¬ 
table  corps  commandé  par  les  princes,  et  le  dispersera 
pour  l’utilité  générale.  » 

11  est  donc  trop  vrai  que  les  armées  composées  de 
nos  ennemis  étaient  regardées ,  par  tous  les  agents 
d’un  roi  contre-révolutionnaire,  comme  faisant  par¬ 
tie  des  forces  destinées  à  le  rétablir  dans  la  plénitude 
d’un  pouvoir  usurpé  ;  que  sa  plus  chère  espérance 
était  de  faire  égorger  une  partie  de  la  nation  pour 
régner  despotiquement  sur  l’autre. 

Eh  !  qui  pourrait  douter  un  moment  de  la  coupa¬ 
ble  intelligence  de  Louis  XVI  avec  les  puissances 
coalisées  contre  nous,  lorsque  les  prétentions  aux¬ 
quelles  il  a  paru  ostensiblement  renoncer  sont  pour¬ 
tant  l’unique  prétexte  de  la  guerre  que  nous  avons  à 
soutenir;  lorsque  les  conspirateurs  ont  l’insolence 
de  se  proclamer  ses  défenseurs  et  nos  ennemis  ;  lors¬ 
que  son  nom  est  inscrit  sur  la  bannière  des  révoltés, 
et  que  les  chefs  de  ces  révoltés  sont  scs  propres  frè¬ 
res  ;  lorsqu’enlin  le.  général  ennemi  prend  possession, 
au  nom  du  roi  des  Français,  des  villes  qui  lui  sont  li¬ 
vrées  par  des  traîtres? 

Ces  inductions  frappantes  se  changent  en  certitude 
quand,  perçant  les  iniques  et  ténébreux  mystères  de 
la  liste  civile,  on  voit  l  homme  chargé  de  l’adminis¬ 
tration  de  sommes  consacrées  à  la  splendeur  du  trône 
constitutionnel  en  détourner  l’objet,  et  placer  au 
rang  des  dépenses  à  la  charge  du  roi  les  frais  d’im¬ 
pression  de  tous  les  ouvrages  contre-révolutionnai¬ 
res,  de  ceux  même  adressés  aux  conspirateurs  d’ou- 
tre-Rhin,  ou  publiés  en  leur  nom  :  Les  pétitions  aux 
émigrants  ;  la  réponse  aux  émigrants  ;  les  émi¬ 
grants  au  peuple;  les  plus  courtes  folies  sont  les 
meilleures;  le  journal  à,  deux  liards;  l'ordre,  la 
marche  et  l’entrée  des  émigrants  en  France,  elc. 

( Voyez  le  mémoire  des  dépenses  depuis  le  commence¬ 
ment  du  mois  d’octobre.) 

Il  n’a  cessé,  dans  toutes  les  circonstances,  de  pro¬ 
téger  les  implacables  ennemis  de  notre  constitution, 
de  tout  le  pouvoir  que  la  constitution  avait  remis 
dans  ses  mains. 

L’Assemblée  nationale  s’occupe-t-elle  des  moyens 
de.  réprimer  les  abus  de  l’émigration;  déclare-t-elle 
suspects  les  rassemblements  de  Worms  et  de  Co- 
blentz;  établit-elle  une  peine  contre  les  traîtres: 
Louis  XVI  refuse  la  sanction  à  ces  décrets  ;  il  se 
borneà  faire  publier  de  vaines  proclamations  que  dé¬ 
ment  la  suspension  de  la  loi  qui  seule  pouvait  retenir 
les  Français  dans  leurs  foyers.  Louis  XVI  fait  plus, 
il  paie  ceux  qu’  émigrent. 


Ses  anciens  gardes-du-corps ,  ceux-là  meme  qui, 
dans  l’excès  d’une  orgie  à  laquelle  le  roi  et  sa  famille 
n’avaient  pas  dédaigné  d’assister,  osèrent  les  premiers 
arborer  la  cocarde  blanche,  se  rendent  auprès  des 
princes  rebelles ,  et,  sous  le  nom  même  des  gardes- 
du-corps  du  roi,  forment  le  premier  corps  armé  d<  s 
troupes  contre-révolutionnaires.  Loin  de  témoigner 
de  l’indignation  de  leur  démarche,  Louis  XVI  les 
conserve  sur  l’état  des  hommes  attachés  à  son  ser¬ 
vice  ;  en  sorte  que  le  même  corps  se  trouve  en  mên  e 
temps  faire  partie  de  l’armée  de  Coblentz  et  parle 
de  la  maison  du  roi  des  Français. 

{Voyez  la  lettre  de  M.  Poix  ,  celle  qu’il  a  reçue  de  Co- 
blenlz  et  la  note  par  lui  remise  au  roi.  Par  cette  note, 
M.  Poix  lui  proposait  de  faire  payer  les  gardes-du-corps, 
non  pas  seulement  ceux  qui  avaient  pu  rester  ici,  mais  le 
corps  entier.  L' intention  de  otre  Majesté  n’est-elle  pas 
que  le  corps  soit  payé  jusqu'au].*’  janvier  1792,  sauf épren¬ 
dre ,  d’ici  à  ce  temps,  de  nouveaux  ordres  clc  Foire  Majesté? 
El  effectivement  les  gardes-du-corps,  sous  le  titre  d’an¬ 
cienne  maison  militaire  du  roi,  se  trouvent  compris  dans 
les  étals  de  la  liste  civile,  et  il  est  piouvé  que  des  paiements 
ont  été  faits  jusqu’au  4  août  dernier.  Voyez  ces  pièces  dans 
les  recueils  imprimés.) 

Le  billet  adressé  au  roi  de  la  part  de  ses  frères  , 
souscrit  des  lettres  initiales  des  noms  des  deux  prin¬ 
ces  français,  et  écrit  tout  entier  de  la  main  de  l’un 
d’eux,  constaterait  seul  les  criminelles  intelligences 
de  Louis  XVI  avec  les  émigrés.  Je  vous  ai  écrit , 
porte  ce  billet,  mais  c’était  par  la  poste;  je  n’ai 
rien  pu  dire.  Louis- XVI  entretenait  donc  avec  ses 
frères  une  double  correspondance,  dont  l’une,  osten¬ 
sible,  était  destinée  à  paraître  aux  yeux  du  peuple 
qu’il  fallait  abuser;  et  l’autre,  secrète,  était  réservée 
au  monarque  qu'il  fallait  instruire  et  rassurer.  Nous 
sommes  ici  deux  qui  n’en  font  qu’un  :  mêmes  senti¬ 
ments,  memes  principes ,  même  ardeur  pour  vous 
servir.  Les  princes  français  émigrés  auraient-ils  osé  lui 
parler  de  leurs  sentiments,  lui  rappeler  leurs  princi¬ 
pes,  protester  de,  leur  ardeur  à  le  servir,  s’ils  avaient 
été  convaincus  que  les  sentiments,  que  les  principes 
contre-révolutionnaires  qui  les  dirigeaient,  ne  pou¬ 
vaient  être  agréables  à  Louis  XVI?  Ils  révèlent  à  leur 
frère  jusqu’aux  motifs  de,  leur  silence  ;  et  le  principal 
est  la  crainte  de  le  compromettre.  Ils  le  préviennent 
de  l’instant  où  ils  parleront.  Cet  instant  devait  être 
celui  où  ils  seraient  sûrs  de  l’appui  général;  et  il 
n’a  pas  dépendu  des  efforts  de  Louis  XVI  que  cet 
instant  ne  soit  arrivé.  Si  l’on  nous  parle  de  la  part 
de  ces  gens-là,  continuent  toujours  les  princes  émi¬ 
grés,  nous  n’ écoulerons  rien  ;  si  c’est  de  la  vôtre , 
nous  écoulerons,  7nais  nous  irons  droit  notre  che¬ 
min.  Ainsi,  si  l’on  veut  que  vous  nous  fassiez  dire 
quelque  chose,  ne  vous  gênes  pas. 

Quelles  lumières  cette  seule  phrase  répand  sur  la 
conduite  de  Louis  XVI 1  comme  elle  nous  apprend  à 
apprécier  ses  démarches  publiques  !  Les  rôles  étaient 
distribués;  le  langage  des  acteurs  était  convenu; 
toutes  ses  lettres  ostensibles,  et  si  soigneusement 
publiées,  toutes  ses  proclamations  inutiles  et  dont 
pourtant  on  lui  savait  tant  degré,  n’étaient  qu’un  jeu 
concerté  entre  les  frères  pour  mieux  nous  tromper. 

S’étonnera-t-on  maintenant  de  cc  que,  enhardi 
par  la  correspondance  secrète  de  ses  frères,  Louis 
XVI  soit  constamment  entré  dans  tous  leurs  com¬ 
plots?  s’étonnera-t-on  qu’à  l’instant  même  où  parait 
la  déclaration  du  duc  de  Brunswick,  les  agents  de  la 
liste  civile  renchérissent  encore  sur  les  expressions 
du  général  ennemi,  osent  proposer  aux  gardes  pari¬ 
siennes  de  lever  les  premières  l’étendard  de  la  con¬ 
tre-révolution  ;  de  former,  alors  que  la  liberté  est 
menacée,  des  camps  dans  Paris,  dent  l’unique  objet 
eût  été  la  garde  du  château  des  Tuileries,  la  conser¬ 
vation  d’un  maître,  car  ce  mot  révoltant  se  trouve 
dans  cet  indigne  écrit? 


(  Dans  le  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Fille,  un  sieur 
Doifeuil  proposa  d’abord  de  former,  autour  du  château, 
un  camp  de  dix  mille  honnêtes  gens,  choisis  dans  la  garde 
nationale  et  dans  toutes  les  classes,  et  développa,  dans  une 
lettre  écrite  à  l’administrateur  de  la  liste  civile,  toute  l’é¬ 
tendue  de  son  projet.  «Ce  corps  d’observation,  qui,  suivant 
l’auteur,  se  grossirait  bientôt  du  double,  devait  être  un 
centre  de  réunion  ouvert  aux  hounêles  gens  destinés  â 
remplir,  aux  yeux  de  la  nation,  le  devoir  le  plus  saint 
elle  plus  sacré,  celui  d’assurer  la  conservation  de  ses 
maîtres...  La  famille  royale  alors  se  serait  au  moins  pro¬ 
menée  au  jardin  des  Tuileries  au  milieu  de  ses  fidèlles 
sujets.  Pour  foi  mer  ce  camp,  on  se  serait  inscrit  chez  les 
notaires,  et,  à  jour  fixe,  on  eût  pris  son  poste.  »  Les  bu¬ 
reaux  de  la  liste  civile  sentirent  combien  il  était  important 
de  propager  une  idée  si  favorable  à  leur  projet,  et  l’on  vit, 
à  l’instant  où  parut  la  déclaration  du  duc  de  Brunswick, 
sortir  des  presses  à  leurs  gages,  le  Conseil  à  la  garde  na¬ 
tionale  parisienne.) 

Le  même  esprit  régnait,  le  même  langage  se  faisait 
entendre  à  la  cour  des  Tuileries  età  celle  de  Coblentz. 

(Voy .  les  lettres  écrites  pour  les  cartes  d’entrée  du  chûtea  u. 
Les  marquis,  les  comtes ,  les  chevaliers  qui  les  sollicitaient, 
avaient  aussi  grand  soin  de  manifester  leur  haine  pour  la 
révolution  que  leur  attachement  pour  le  roi.  L’une  leur 
paraissait  une  conséquence  de  l’autre.) 

Mêmes  rôles,  même  intrigue,  mêmes  moyens  pour 
amener  le  même  dénouement;  le  lieu  de  là  scène  et 
le  nom  des  acteurs  étaient  seuls  changés. 

Le  roi  forme-t-il  sa  nouvelle  garde  ;  c’est  un  nou¬ 
veau  corps  de  contre-révolutionnaires  qu’il  se  pro¬ 
pose  d’établir.  L’insolence  de  cette  garde  incivique 
oblige  l’Assemblée  nationale  à  la  dissoudre  :  Louis 
XVI  feint  de  se  soumettre  au  décret  qui  en  prononce 
le  licenciement,  et  se  borne  seulement  à  l’éloigner 
de  sa  personne.  Chacun  des  membres  qui  la  compo¬ 
sent  reste  employé  sur  la  liste  civile,  et  emporte  avec 
lui  des  témoignages  de  la  satisfaction  personnelle  du 
roi.  Louis  XVI  trouve  ainsi  le  moyen  d’éluder  la 
volonté  nationale,  et  de  travestir  un  acte  de  licen¬ 
ciement  en  une  simple  dispersion  qui  dissémine  dans 
toutes  les  parties  de  l’empire  les  contre-révolu  lion- 
naircs  qu’il  ne  cesse  d’avoir  à  ses  gages  ,  et  qu’au 
premier  signal  il  eût  pu  rassembler  auprès  de  lui. 
(  Voyez  les  pièces  imprimées.  ) 

Suivant  le  plan  trouvé  dans  les  bureaux  de  la  liste 
civile,  il  parait  qu’indépendamment  de  la  solde  de  sa 
garde  licenciée  il  se  proposait  d’en  rétablir  une  se¬ 
conde  ;  et  par  les  principes  sur  lesquels  devait  être 
réglée  sa  composition,  comme  par  les  sujets  qui  se 
présentaient  pour  la  former,  il  est  aisé  de  voir  que  le 
projet  était  toujours  d’armer  les  ennemis  de  la  con¬ 
stitution,  sous  le  prétexte  de  servir  de  garde  au  roi 
constitutionnel,  et  que  cette  seconde  garde  n’eût  pas 
tardé  à  mériter  le  sort  de  la  première.  Que  fût-il  ar¬ 
rivé  de  tous  ces  licenciements?  C’est  que  les  décrets 
même  destinés  à  dissoudre  ces  corps  inciviques  fus¬ 
sent  devenus,  dans  les  mains  du  roi,  un  moyen  de 
plus  pour  propager  l’esprit  de  contre-révolution  et 
s’attacher  les  contre-révolutionnaires. 

Des  cris  contre  les  prêtres  non  assermentés  s’élè¬ 
vent  de  toutes  parts;  de  toutes  parts  les  séditions 
qu’ils  excitent  lui  sont  dénoncées  :  Louis  XVI  non- 
seulement  ne  prend  aucune  mesure  eflicacepour  les 
réprimer,  mais  il  paralyse  de  son  fatal  vélo  toutes  cel¬ 
les  que  décrète  le  corps  législatif;  mais  son  palais  de¬ 
vient  le  refuge  des  plus  incendiaires  insermentés  ; 
mais  des  bureaux  de  sa  liste  civile  sortent  tous  les 
traits  empoisonnés  de  cette  horde  fanatisante,  toutes 
les  scandaleuses  anecdoctes  inventées  pour  alarmer 
les  personnes  à  qui  la  religion  est  chère,  tous  les 
journaux,  tous  les  écrits  faits  pour  jeter  le  trouble 
dans  les  consciences  timorées,  et  le  désordre  dans  les 
ménages  les  plus  tendrement  unis  (voyez  les  pièces 
no  3);  il  n’est  pas  jusqu'à  des- écrits  pseudonymes, 
jiisqu’à  des  jugements  supposés,  que  l’argent  cor¬ 


rupteur  de  la  liste  civile  n’ait  fait  avec  profusion  ré¬ 
pandre. 

Veut-on  inquiéter  les  acquéreurs  des  biens  du  ci- 
devant  clergé  ?  on  a  l’audace  d’imaginer  une  contes¬ 
tation  devant  le  tribunal  du  district  d’Arles,  entre  le 
rétrocédant  d’une  métairie  de  cette  nature,  et  le  se¬ 
cond  acquéreur.  La  plus  insolente  diatribe  est  pu¬ 
bliée  en  forme  de  mémoire  au  nom  d’un  prétendu 
défenseur  o'licieux,  et  à  la  fin  de  ce  libelle  infâme 
on  ne  craint  pas  de  faire  imprimer  le  jugement 
même  qu’on  a  la  mauvaise  loi  d’attribuer  aux  juges 
devant  lesquels  on  suppose  que  l’affaire  avait  été 
portée  ;  des  mémoires,  des  quittances  d’imprimeurs 
constatent  que  toutes  les  affiches  dirigées  contre  le 
crédit  public  étaient  imprimées,  publiées,  affichées 
aux  frais  de  la  liste  civile;  en  sorte  que  c’était  avec 
le  trésor  national  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
entreprenaient  de  ruiner  le  crédit  de  la  nation. 

On  savait  trop  que  toute  notre  force  était  dans 
notre  union,  et  que  cette  réunion  qui ,  dès  les  pre¬ 
miers  instants  de  la  révolution,  formait  un  peuple  de 
frères,  était  l’ouvrage  de  ces  sociétés  généreuses  dont 
le  lien  commun  est  le  patriotisme,  et  la  liberté  du 
monde  l’unique  objet.  Le  déchirement  de  la  première 
de  ces  sociétés,  la  formation  d’une  société  nouvelle 
qui,  ne  devant  son  existence  qu’à  cette  scission  mal¬ 
heureuse,  portait  dans  son  établissement  même  le. 
germe  d’une  division  funeste  ;  la  haine  enfin  que  les 
deux  sociétés  se  vouèrent  mutuellement,  offrirent 
bientôt  un  vaste  champ  aux  intrigues  du  pouvoir 
exécutif.  Il  ne  tarda  pas  à  sentir  qu’il  pouvait  égale¬ 
ment  faire  concourir  à  ses  vues  profondes  et  le  ci¬ 
visme  exalté  de  l’une  et  le  modérantisme  affecté  de 
l’autre,  et  que  ces  deux  caractères ,  énergiquement 
prononcés,  n’eussent-ils  servi  qu'à  former  des  amis 
de  la  constitution  deux  castes  irréconciliablement 
ennemies,  c’était  déjà  remporter  un  assez  grand 
avantage  sur  les  propagateurs  de  la  liberté.  Tous  ses 
efforts  tendirent  donc  à  perpétuer  la  division  entre 
lesjacobinsetlesfeuillants,  a  les  tenir  en  guerre  ou¬ 
verte. L’objet  étantde  les perdrelesuns parles  autres, 
il  fallait  les  rendre  également  odieux;  et  le  moyen 
d’y  parvenir  était  de  les  représenter,  sous  des  aspecls 
différents,  comme  également  dangereux  pour  la  chose 
publique.  Les  jacobins,  disait-on,  veulent  tout  dé¬ 
sorganiser  ,  tout  détruire.  Les  feuillants  paralysent 
tout;  ceux-ci  sont  de  plats  monarchistes;  ceux-là 
de  factieux  républicains;  les  uns  mettent  la  licence 
à  la  place  de  la  liberté,  ne  désirent  que  désordre  et 
anarchie;  ceux-là  demandent  à  grands  cris  les  deux 
chambres,  et  ne  sont  dignes  que  d'être  des  esclaves. 
Aucun  d’eux  ne  veut  sincèrement  la  liberté;  tous 
s’accordent  avec  les  conjurés  de  Coblentz  pour  sa¬ 
crifier  à  des  espérances  lollcs  ce  bienfait  déjà  si  chè¬ 
rement  acquis. 

Les  deux  sociétés  cnnetnies  crayonnées  ainsi  des 
plus  noires  couleurs,  il  ne  s’agissait  plus  que  d’en 
appliquer  les  traits  caractéristiques  à  chacun  dos  in¬ 
dividus. —  Un  citoyen  marquait-il  quelque  énergie, 
soutenait-il  avec  courage  les  droits  sacrés  du  peuple, 
c’était  un  factieux  jacobin.  Un  autre  parlait-il  avec 
une  certaine  circonspection,  semblait-il  hésiter  sur 
un  parti  dont  les  inconvénients  balançaient  les  a  va  li¬ 
tages,  c’était  un  modérantiste ,  un  argutieux  fcuil- 
lant.'On  trouvait  par  ce  moyen  l’odieux  secret  de 
faire  tomber  dans  le  mépris  tous  les  élans  du  patrio¬ 
tisme  le  plus  pur,  de  rendre  suspectes  toutes  les  ver¬ 
tus  civiques  et  sociales ,  et  par  là  de  neutraliser  les 
efforts  et  le  zèle  de  tous  les  vrais  citoyens. 

Ainsi  un  grand  empire,  après  s’être  purgé  du  mo¬ 
nachisme,  après  s’être  délivré  de  toutes  les  excrois¬ 
sances  parasites  qui  grevaient  et  défiguraient  l’arbre 
antique  de  la  société,  semblait  en  quelque  sorte  lui- 
même  tout  entier  divisé  sous  deux  noms  également 


proscrits  par  l’acte  constitutionnel.  C’est  lorsqu’il 
n’y  avait  plus  de  moines  jacobins  ,  c’est  lorsqu’il 
n’y  avait  plus  de  moines  feuillants  en  France,  que 
tous  les  Français  se  qualiliaient  mutuellement  de 
feuillants  onde  jacobins,  qu’ils  étaient  prêts  à  se  faire 
la  guerre,  à  s’entr’égorger  sous  cette  qualification 
indécente  et  monacale. 

La  cour  des  Tuileries  se  montre  alors,  se  choisit 
des  ministres ,  tantôt  parmi  les  feuillants ,  tantôt 
parmi  les  jacobins;  renvoie  ceux-ci  aussitôt  qu’ils  lui 
font  entendre  le  sévère  langage  de  la  vérité,  se  dé¬ 
clare  définitivement  pour  le  parti  feuillantiu,  et,  par 
cela  seul,  achève  de  le  rendre  suspect  aux  yeux  du 
peuple. 

Au  moyen  de  cette  astucieuse  manœuvre  ,  Louis 
XVI  n’avait  plus  que  les  jacobins  à  redouter  :  il  dé¬ 
ploie  contre  eux  toutes  les  ressources  que  les  révi¬ 
seurs  de  l’acte  constitutionnel  avaient  remises  en  ses 
mains.  Au  roi  seul  appartenaient  les  relations  politi¬ 
ques  avec  des  puissances  étrangères.  Tout  l’art  de  la 
diplomatie  est  employé  pour  diriger  en  apparence 
contre  une  simple  société  populaire  toutes  les  forces 
de  la  coalition  de  Pilnitz.  Léopold  forme-t-il  quelque 
plainte,  c’est  contre  les  jacobins;  menace-t-il,  ses 
menaces  ne  s’adressent  qu’aux  jacobins.  A  sa  mort, 
les  ministres  de  l’empire  changent  ;  le  langage  du 
cabinet  de  Vienne  est  toujours  le  même.  Et  aujour¬ 
d’hui  encore,  s’il  fallait  en  croire  les  proclamations 
de  nos  ennemis,  c’est  pour  combattre  les  jacobins 
que  250  mille  hommes  sont  armés  et  marchent  con¬ 
tre  nous. 

Laissons  le  côté  ridicule  que  cette  conduite  semble 
d’abord  offrir,  et  songeons  qu’elle  tient  à  un  grand 
système  dont  la  journée  du  10  a  éclairé  la  profon¬ 
deur.  Tant  de  troupes  n’ont  pas  été  mises  sur  pied, 
tant  de  dépenses  ,  de  préparatifs  guerriers  n’ont  pas 
été  faits  ,  sans  doute,  pour  le  seul  projet  de  détruire 
une  société  populaire  :  c’est  à  la  liberté  des  Français, 
c’est  à  celle  des  nations  qu’en  veulent  les  conjurés 
de  Pilnitz  ;  mais  dans  ce  combat  à  mort  de  la  tyran¬ 
nie  contre  la  liberté,  les  chefs  des  conjurés  livrent 
une  fausse  attaque  pour  mieux  dissimuler  l’attaque 
véritable  qu’ils  projettent.  Il  leur  importait  sans 
doute  de  faire  prendre  le  change  sur  les  grands  des¬ 
seins  de  la  ligue  formée  contre  nous,  de  faire  croire 
qu’aux  jacobins  seuls  nous  devons  la  coalition  des 
puissances  qui  menacent  notre  liberté.  11  leur  impor¬ 
tait  de  faire  considérer  comme  une  simple  querelle  de 
parti  l’attaque  dirigée  contre  la  souveraineté  natio¬ 
nale.  Il  leur  importait  enfin  d’isoler  la  majeure  par¬ 
tie  de  la  nation  pour  triompher  plus  sûrement  de 
l’autre,  de  diviser  les  forces  dont  la  réunion  doit  né¬ 
cessairement  les  accabler.  Voilà  comment  et  pour¬ 
quoi  les  jacobins  se  voyaient  tout  à  la  fois  et  en  butte 
à  une  espèce  de  déclaration  de  guerre  de  la  part  des 
puissances  coalisées,  et  livrés  aux  traits  empoisonnés 
des  calomniateurs  aux  gages  de  la  liste  civile.  Voilà 
dans  quel  esprit  le  ministre  de  la  maison  du  roi  fai¬ 
sait,  à  si  grands  frais,  composer,  imprimer,  publier, 
colporter  jusque  dans  les  campagnes  cette  foule 
innombrable  de  libelles  qui  a  inondé  la  France,  ces 
affiches  journalières,  ces  continuelles  dénonciations 
contre  les  jacobins,  ces  écrits  diffamatoires  de  toute 
sature,  de  toutes  formes,  ces  caricatures  de  toutes 
couleurs. 

La  preuve  que  la  perte  des  jacobins  n’était  jurée 
que  comme  un  préliminaire  de  celle  de  F  Assemblée 
nationale,  c'est  que  les  mêmes  presses  d’où  sortaient 
des  écrits  incendiaires  contre  cette  société  étaient 
employées  à  imprimer  des  libelles  contre  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  ;  c’est  que,  dans  le  même  instant, 
par  les  mêmes  personnes  et  aux  frais  du  même  tré¬ 
sor,  paraissaient,  et  les  affiches  multipliées  eontre  la 
société  des  jacobins,  elles  pétitions  reitérées  à  l'As¬ 


semblée  nationale  pour  l’engager  à  se  retirer ;  te 
haro  sur  les  jacobins,  et  le  projet  de  décret  de  l'As¬ 
semblée  du  Manège,  le  décret  pour  les  portes  bat¬ 
tantes;  c’est  que  la  dignité  du  corps  représentatif 
était  attaquée  avec  un  égal  acharnement ,  avec  une 
égale  fureur. 

Qu’on  ne  dise  pas  qu’une  grande  partie  des  preu¬ 
ves  recueillies  ne  chargent  que  des  commis ,  et  qu’il 
reste  incertain  s’ils  agissaient  ou  s’ils  n’agissaient  pas 
au  nom  et  de  la  part  du  roi.  Des  mémoires  de  dépen¬ 
ses  trouvés  dans  les  bureaux  de  M.  Pouteau  ,  un  des 
premiers  commis  de  la  liste  civile,  il  résulte  que  ce 
commis,  sous  la  direction  de  M.  Laporte  ,  dirigeait 
toutes  les  manœuvres  secrètes  des  contre-révolution¬ 
naires  intérieurs;  qu’il  entretenait  une  correspon¬ 
dance  active  avec  les  principaux  ennemis  de  la  révo¬ 
lution;  qu’il  présidait  à  la  fabrication,  à  l’impression 
et  à  la  distribution  du  journal  à  deux  liards  et  de 
tous  les  écrits  aristocratiques  qui  circulaient  aux 
frais  de  la  liste  civile  ;  qu’il  avait  sous  ses  ordres  des 
colporteurs,  des  afficheurs  qu’il  envoyait  jusque 
dans  les  campagnes  ;  qu’il  soudoyait  diverses  per¬ 
sonnes  qu’il  employait,  les  unes  par  mois,  et  les 
autres  suivant  les  occasions,  et  que  toutes  ces  dé¬ 
penses  lui  étaient  allouées  comme  une.  charge  natu¬ 
relle  du  département  qui  lui  était  confié.  Voilà  bien 
l’établissement  d’une  propagande  contre-révolution¬ 
naire,  formé  sur  les  fonds  de  la  liste  civile  ;  or,  au¬ 
cuns  fonds  de  la  liste  civile  n’étaient  délivrés  sans  un 
mandai  particulier  du  roi,  ou  une  ordonnance  de 
1  administrateur  de  cette  liste  ,  approuvée  et  sou¬ 
scrite  du  roi..  Le  roi  a  donc  eu  une  part  active  à  tout 
ce  qu’a  fait  l’agent  subalterne  Pouteau;  cet  agent 
n’etait  donc  que  l’exécuteur  fidèle  des  volontés ,  des 
complots  de  Louis  XVi  ! 

Les  anciens  sceaux  de  l’Etat  détournés,  et  remis 
par  forme  de  dépôt  dans  des  mains  étrangères,  annon¬ 
cent  assez  que  Louis  XVI  n’avait  pas,  sans  espoir  de 
retour,  renoncé  à  s’en  servir. 

Déjà  même  le  projet  d’une  constitution  nouvelle 
qui  effectuât  la  réunion  monstrueuse  du  pouvoir  lé¬ 
gislatif  au  pouvoir  exécutif,  et  fit  revivre  les  distinc¬ 
tions  si  odieuses  aux  amis  de  l’égalité,  n’attendait, 
dans  les  bureaux  de  la  liste  civile,  que  l’instant  favo¬ 
rable  pour  paraître. 

Enfin,  les  éclats  de  la  foudre  qui  a  tombé  sur  le 
château  des  Tuileries  ont  percé  les  ténèbres  dans 
lesquelles  nous  marchions  enchaînés;  et,  dégagée 
des  liens  qui  la  retenaient  captive, l’Assemblée  natio¬ 
nale,  dès  ce  moment,  s’est  montrée  dans  toute  sa 
grandeur.  Le  serment  cIc  maintenir  la  liberté  et  l’éga¬ 
lité  a  été  spontanément  prononcé.  Ne  pouvant  sau¬ 
ver  la  chose  publique  avec  le  pouvoir  qui  lui  était 
transmis,  elle  a  dit  au  peuple  qu’elle  avait  l’honneur 
de  représenter  :  Sachez  vous  sauver  vous-même; 
exercez  la  plénitude  de  votre  pouvoir  souverain;  et 
une  Convention  nationale  s’est  formée. 

Que  les  ennemis  de  l’Assemblée  législative  vien¬ 
nent  encore  insulter  à  ses  travaux,  et  demander  ce 
qu’elle  a  fait.  Ce  qu’elle  a  fait  !  elle  a  échappé  à  tous 
les  pièges  qu’on  n’a  cessé  de  lui  tendre  ;  elle  a,  pen¬ 
dant  une  année  entière,  lutté  avec  courage  contre  des 
machinations  de  toute  espèce.  Ce  quelle  a  fait  !  elle 
a  défendu  la  constitution  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  vu 
qu’il  fallait  opter  entre  cette  constitution  et  la  liberté. 
Et  lorsqu’elle  a  reconnu  qu’il  lui  était  impossible  de 
soutenir  cet  édifice  incohérent  et  mal  affermi ,  elle  a 
prévenu  l’usurpation  que  son  écroulement  eût  pu 
faciliter;  elle  a  suspendu  la  seule  autorité  qui,  dans 
ce  moment  de  crise,  pouvait  être  à  redouter.  Au  prix 
du  pouvoir  qui  lui  était  confié  à  elle-même,  elle  a 
dans  toute  son  intégrité  maintenu  la  souveraineté  du 
peuple  ;  elle  a  bien  mérité  de  la  patrie,  si  les  Français 
sont  dignes  d’être  libres. 
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POLITIQUE 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  1er  août.  — ■  Le  capilan-pacha  a  reçu 
les  ordres  nécessaires  pour  ramener  à  l’obéissance  les  beys 
révoltés  de  l’Egypte,  qui,  instruits  des  préparatifs  que  l’on 
se  proposait  de  faire  contre  eux,  ont  envoyé  ici  un  ambas¬ 
sadeur,  avec  quatre  vaisseaux  richement  chargés  de  pré¬ 
sents  pour  le  grand-seigneur. 

La  peste  continue  à  faire  de  grands  ravages  dans  cette 
capitale  et  dans  les  environs;  elle  s’est  aussi  manifestée 
dans  la  Valachie. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  4  septembre.  — Ceux  qui  ne  savent  pas 
jusqu’à  quel  point  l’orgueil  triomphant  est  petit  dans  scs 
vengeances,  auront  peine  à  se  faire  une  idée  du  misérable 
acharnement  avec  lequel  les  meilleurs  citoyens  sont  pour¬ 
suivis  par  les  fiers  vainqueurs  de  Targovitz.  Le  généreux 
Malachowsky  est  surtout  honoré  de  leur  haine.  Son  ennemi 
féroce,  Potocky,  vient  de  l’appeler  au  tribunal  de  sa  ven¬ 
geance,  par  la  citation  suivante. 

Traduction  du  Poscw,  ou  citation  contre  le  maré¬ 
chal  Malachowsky . 

Stanislas-Félix  Potocky,  général  d’ai  tillerie  de  la  cou¬ 
ronne,  général-lieutenant  commandant  les  divisions  d’U¬ 
kraine  et  de  Podolie,  maréchal  de  la  confédération  géné¬ 
rale  de  la  couronne  ; 

En  vertu  de  la  dignité  et  force  de  !a  confédération  géné¬ 
ra  e  de  la  couronne,  ordonne  à  Stanislas  Nalenck  Mala¬ 
chowsky,  ci-devant  maréchal  de  la  diète  et  confédération 
de  la  couronne,  assigné  et  cité  en  sa  personne  et  ses  biens, 
de  comparaître,  quatre  semaines  après  la  signification  du 
présent  acte  de  citation,  pardevant  le  tribunal  de  la  con¬ 
fédération  générale  de  la  couronne,  et  cela  sur  la  réquisi¬ 
tion  des  instigateurs  du  jugement,  nommés  par  ladite  con¬ 
fédération,  MM.  Jean  PrzyLusky  et  Florian  Kaniesky,  sur 
les  motifs  qui  sont  les  suites  de  l’acte  de  lu  confédération 
générale  de  la  couronne,  ainsi  que  des  universaux  sortis 
depuis  contre  ceux  qui,  en  soutenant  le  complot  révolu¬ 
tionnaire  du  3  mai  1791,  ont  voulu  anéantir  notre  liberté 
et  celle  de  notre  postérité,  ont  désobéi  aux  ordres  de  no¬ 
tre  confédération  générale,  n’ont  point  fait  de  recès  contre 
une  assemblée  révolutionnaire,  en  se  disant  diète  encore 
deux  mois  après  la  publication  de  confédération,  sous 
Targovitz,  donnée  le  14  mai  1792  ; 

Les  condamnons  aux  peines  établies  par  les  lois  garantes 
de  la  liberté  nationale,  pour  n’avoir  pas  protesté  contre 
ledit  complot,  désigné  dans  l’acte  de  la  confédération  gé¬ 
nérale  ;  pour  la  continuation  insolente  de  cette  assemblée, 
contre  les  instructions  et  lois  établies  par  elle;  pour  avoir 
donné  une  déclaration  cruelle  et  illégale  contre  les  vérita¬ 
bles  fils  de  la  liberté ,  unis  par  le  lien  de  la  confédération 
de  Targowitz  ;  pour  avoir  changé,  le  3  mai,  la  diète  en 
révolution,  par  l’introduction  de  la  populace,  trompée  par 
le  renversement  de  la  république;  pour  avoir  méprisé  et 
fait  violence  aux  membres  des  états;  pour  les  avoir  mena¬ 
cés  de  la  colère  d’un  peuple  égaré  et  préparé  ;  pour  avoir 
introduit  un  gouvernement  despotique  sur  les  ruines  de 
celui  de  la  république,  et  l’avoir  réuni  directement  au 
pouvoir  du  roi;  pour  avoir  permis  la  cassation  des  pacta 
eonventa;  pour  avoir  prescrit  à  la  nation  et  à  l’armée  un 
faux  serment,  en  ordonnant  à  des  gens  libres  de  jurer 
leur  esclavage  ;  pour  avoir  dirigé  le  trésor  public  et  l’avoir 
confié  au  roi  ;  pour  avoir  endetté  la  république  et  cherché 
à  l’endetter  davantage;  pour  les  dévastations,  injustices  et 
pertes,  dont  vous  êtes  la  cause  manifeste  par  la  direction 
du  complot  et  des  affaires  publiques  ;  pour  le  mépris  mar¬ 
qué  à  tous  les  bons  conseils  que  votre  propre  bon  sens  de¬ 
vait  vous  fournir  ;  pour  avoir  changé  votre  qualité  de  no¬ 
ble  libre  en  celle  de  bas  esclave  de  la  volonté  d’un  roi 
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absolu  ;  pour  avoir  méprisé  les  instructions  des  palalinals, 
avoir  élabli  illégalement  des  tribunaux  inconnus  jusqu’à 
présent,  el  dignes  uniquement  des  despotes,  et  qui  de¬ 
vaient  juger  criminellement  ceux  qui  avaient  le  courage 
de  se  dire  libres,  et  ne  voulaient  pas  obéir  au  despotisme; 
avoir  conduit  la  nation  vers  sa  perle  en  l’animant  conti¬ 
nuellement  par  des  universaux,  des  discours  tendant  au 
soutien  sanglant  de  la  constitution  du  3  mai;  d’avoir  oc¬ 
casionné  un  si  grand  versement  desang  d’une  noblesse  cou¬ 
rageuse  et  trompée  par  vous;  pour  avoir  cherché  à  trou¬ 
bler  la  paix  enlre  nous  et  l’impératrice  de  toutes  les  Rus- 
sics,  notre  meilleure  et  plus  généreuse  amie,  et  avoir  attiré 
à  la  république  une  guerre;  de  même  punition  pour  tous 
crimes  envers  les  lois  el  liberté  nationale,  ainsi  que  sû¬ 
reté  de  la  république,  qui  ont  été  faits  sous  votre  minis¬ 
tère.  En  conséquence  de  quoi,  vous  êtes  cité,  assigné  et 
devez  vous  préparer  à  répondre  à  tout. 

Donné  à  Constantinow,  le  24  juillet  1792. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  4  septembre.  —  Depuis  quelques  jours  le 
prince  Adam  Czartorisky  a  reçu  des  ordres  de  la  part  de 
la  confédération  de  Targowitz,  qui  lui  enjoignent  de  se 
rendre  dans  le  terme  de  deux  mois  en  Pologne;  et  l’on 
assure  que  de  pareils  ordres  ont  été  envoyés  à  tous  les  sei¬ 
gneurs  polonais  attachés  au  roi,  ou  qui  avaient  eu  part  à 
la  constitution  du  3  mai  de  l’année  dernière.  Comme  le 
prince  Adam  possède  de  grandes  terres  en  Gallicie,  qu’il  se 
trouve  même  au  service  de  la  maison  d’Autriche,  el  que 
d’ailleurs  ce  seigneur  aime  à  vivre  tranquillement,  il  est 
vraisemblable  que  noire  cour  ne  permettra  point  qu’il  soit 
exposé  à  de  mauvais  procédés  de  la  part  de  ceux  qui  gou¬ 
vernent  aujourd’hui  la  Pologne. 

Batisbonne,  le  4  septembre.  —  La  diète  générale  a  ar¬ 
rêté  hier  qu’elle  ne  regardera  que  comme  simple  particu¬ 
lier  M.  Caillard,  qui  était  venu  ici  en  qualité  de  ministre 
de  France.  Elle  a  donné  aussi  des  ordres  au  magistrat  de 
faire  quitter  la  ville  à  tous  les  Français  dont  les  sentiments 
n’étaient  pas  parfaitement  bien  connus. 

Le  décret  de  la  commission  impériale,  concernant  la 
rupture  avec  la  France,  est  enfin  rendu. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Bu  15  septembre.  —  Le  conseil  général  de  la 
commune  a  arrêté  que  dans  tous  les  actes  publies 
les  notaires  et  autres  officiers  publics  inséreront  ,  au 
lieu  du  nom  de  la  paroisse  des  contractants ,  celui  de 
la  section  dans  l’étendue  de  laquelle  ils  seront  domi¬ 
ciliés. 

Du  20  septembre. —  Sur  la  pétition  faite  par  la  sec¬ 
tion  des  E n fa nts-tr ouvés,  le  conseil  général  a  arrêté 
que  les  sections  seront  invitées  à  surveiller  les  mai¬ 
sons  d’éducation  publique  et  hôpitaux  diriges  par  les 
Sœurs,  à  l’effet  de  renvoyer  toutes  celles  qui  n’auraient 
pas  les  véritables  principes  de  patriotisme,  après  en 
avoir  fait  part  au  conseil  général  ;  mais  que  ces  Sœurs 
ne  seront  renvoyées  qu’après  avoir  été  remplacées. 

CAISSE  PATRIOTIQUE. 

Le  21  septembre ,  il  a  été  brûlé  à  l’hôtel  de  la  caisse 
patriotique,  en  présence  de  MM.  Bidcrmaim,  Thomas, 
Mareux  et  Jolibertaut,  officiers  municipaux  commis 
à  cet  effet,  pour  3,645,405  liv.  de  billets  de  ladite  caisse 
retirés  de  la  circulation.  . 

Les  brûlements  successifs  qui  vont  avoir  lieu 
seront  annoncés  au  public. 

Signé  Bucquet,  directeur  général, 
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DÉPARTEMENT  DE  L’EURE. 

Louviers,  le  15  septembre.  —  Sur  137  matrices 
de  rôles  de  la  contribution  mobilière  de  1791,  le 
directoire  du  district  de  Louviers  ena  reçu  1 3G,  dont  il 
a  rendu  les  rôles  exécutoires.  Il  a  employé  les  moyens 
indiqués  par  la  loi  pour  hâter  la  remise  de  la  137e. 

DÉPARTEMENT  DU  FINISTÈRE. 

Brest,  le  16  septembre.  —  L’ignorance  des  habitants 
de  la  campagne  est  la  dernière  ressource,  la  dernière 
spéculation  des  ennemis  de  la  liberté.  Quoique  leurs 
noires  manœuvres  soient  d’ordinaire  eflicacement  re- 
irimées,  il  arrive  quelquefois  qu’ils  ont  l'affreux  bon- 
leur  d’obtenir  des  succès.  Ils  avaient  persuadé  aux 
labitants  d’une  commune  de  nos  cantons  de  refuser 
e  paiement  des  impôts.  Ces  hommes  aveuglés  ré¬ 
sistaient  opiniâtrement  à  des  sommations  réitérées. 
Enfin ,  on  a  cru  devoir  déployer  la  force  armée.  On 
trouva  le  village,  en  état  de  défense  ;  mais  le  premier 
coup  de  canon  mit  en  déroute  ces  misérables  assiégés  ; 
quelques-uns  restèrent  sur  le  carreau  ;  les  prêtres  ont 
abandonné  la  partie  :  le  calme  est  rétabli. 

Les  membres  du  districtde.Lesneven  viennent  d’être 
incarcérés  pour  cause  de  négligence  ou  d’incivisme  : 
de  plus  actifs  patriotes  les  remplacent. 

Brest  envoie  tous  les  jours  de  nouveaux  défenseurs 
à  la  patrie. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Valenciennes,  le  20  septembre.  —  Les  Autrichiens 
qui  viennent  pour  rétablir  l’ordre  mettent  tout  au 
pillage.  Quelquefois  ils  font  des  sommations  et  me¬ 
nacent  de  la  mort,  en  cas  de  contravention,  sem¬ 
blables  à  ces  brigands  qui  demandent  une  somme 
pour  une  heure  qu’ils  fixent ,  sous  peine  d’assassinat. 
Voici  la  copie  d’une  de  ces  réquisitions  faite  aux  gens 
de  Sébourg  : 

«  Il  est  ordonné ,  de  la  part  de  S.  M.  l’empereur  et 
roi ,  aux  mayeurs  et  gens  de  loi  de  Sébourg ,  de  faire 
conduire  ici ,  demain  pour  le  midi ,  mille  bottes  de 
paille,  du  poids  de  12  livres.  Il  en  sera  donné  quit¬ 
tance  et  décharge.  Il  est  au  surplus  ordonné  auxdits 
gensdeloide  fournir,  pour  demain  à  5  heures  du 
matin,  25  bûcherons  munis  de  haches,  scies,  réce- 
prelleset  coins  de  fer:  ces  25  bûcherons  devront  se 
trouver  au  bois  d’Ambise  à  l’heure  indiquée,  où  on 
leur  désignera  le  travail  qu’ils  devront  faire;  le  tout, 
au  cas  de  défaut,  à  peine  d’exécution  militaire. 

«  A  Quiévrain ,  le  14  septembre  1792. 

«  Signé  A.  J.  Sturbois,  commissaire  de  S.  M.  I.  » 

Ces  malheureux ,  environnés  des  forces  d’un  en¬ 
nemi  supérieur ,  ont  cru  ne  pouvoir  échapper  aux 
horreurs  du  carnage  que  par  une  muette  obéissance. 

Ceux  d’Ornain  se  sont  laissé  enlever  de  même  80 
voitures  de  bois. 

De  Lille,  le  20  septembre.  —  MM.  Grammont  et 
Roussillon,  commissaires  du  pouvoir  exécutif  poul¬ 
ie  mouvement  de  l'artillerie ,  sont  arrivés  à  Valen¬ 
ciennes  le  14,  et  en  sont  repartis  le  17  pour  Cambrai, 
d’où  ils  se  rendront  ici.  —  Mardi ,  les  Autrichiens  en 
force  se  sont  portés  de  nouveau  sur  le  Pont-Rouge 
et  Quesnoy.  Le  tocsin  a  sonné  de  toutes  parts,  et 
bientôt  ces  valeureux  cultivateurs  se  sont  rendus  en 
armes  au  rendez-vous;  mais  les  secours  ne  sont  pas 
arrivés  assez  tôt  pour  empêcher  d’emmener  12  paysans 
qui  ont  été  surpris  dans  leur  corps-de-garde ,  et  de 
tuer  un  jeune  tambour  qui  battait  la  générale.  Hier , 
ces  braves  habitants  de  la  campagne,  ayant  à  leur 
tête  le  commandant  de  la  garde  nationale  d’Armen- 
tières,  homme  courageux  et  intelligent  qui  a  servi 


dans  les  troupes  de  ligne,  doivent  avoir  marché  en 
nombre  sur  le  territoire  ennemi  pour  enlever  28  pay¬ 
sans  autrichiens,  et  les  emmener  prisonniers,  jusqu’à 
ce  qu’on  leur  renvoie  leurs  frères.  Dans  l’après-midi 
300  volontaires  soldés  sont  partis  pour  Armentières. 


Strophes  extraites  d’une  Ode  sur  la  conquête  de 
LEgalité,  qui  a  été  présentée  à  l’Assemblée  lé¬ 
gislative,  le  8  septembre,  par  M.  Trouvé. 

Déjà,  désignant  ses  victimes, 

Trop  fier  de  son  impunité , 

Le  despotisme  par  ses  crimes 
Epouvantait  cette  cité; 

Déjà  sa  détestable  rage 
Avait  fatigué  le  courage 
Du  soldat  qu’il  croit  épuisé  . 

Il  triomphe  ! . . . .  Paris  se  lève , 

Et  de  sa  masse  qu’il  soulève 
Le  despotisme  est  écrasé  ! 

Voyez-vous  marcher  les  cohortes 
Du  Finistère  et  du  Midi  ? 

Entendez-vous  tomber  les  portes 
D’où  le  trait  de  mort  est  parti  ? 

Tout  a  fui  :  l’horrible  repaire, 

Où  dès  longtemps  siégait  la  guerre, 

En  solitude  s’est  changé. 

Le  fer  a  semé  le  carnage  ; 

L’airain  promène  le  ravage  ; 

Mais  le  sang  du  peuple  est  vengé.... 

La  France  est  libre  ;  elle  veut  l’être. 

En  vain  des  tyrans  conjurés 
Voudraient  lui  redonner  un  maître.... 

Non,  tyrans,  non...  vous  échoûrez  ! 

Malgré  la  foudre  et  les  tempêtes 
Qui  s’amoncèlentsur  nos  têtes, 

Nous  braverons  encor  vos  coups. 

•  Du  dix  auguste  la  mémoire 
Est  le  garant  de  la  victoire 
Que  nous  remporterons  sur  vous. 

Mais  d’où  vient  que  mon  cœur  frissonne  ? 

Le  tocsin  a  troublé  les  airs. 

Marchons,  amis,  la  charge  sonne . 

Attendrons-nous  ici  des  fers? 

Ah  !  faisons  mordre  la  poussière 
A  cette  horde  meurtrière , 

A  cette  meute  des  tyrans , 

Qui ,  du  Danube  et  de  la  Sprée , 

Vient  dévorer  cette  contrée 
Au  nom  de  deux  ou  trois  brigands. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  Ruines,  ou  Remarques  historiques  et  critiques  sur 
les  abbayes,  collégiales,  paroisses  et  chapelles  supprimées 
clans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  d’après  le  décret  de 
l’ Assemblée  constituante,  du  11  février  179 1  ;  1  vol.  in-8. 
Prix  :  2  liv.  10  sous.  A  Paris,  chez  M.  Blanclion,  libraire, 
rue  Saint-André-des-Arts;  et  chez  M.  Lesclapart,  libraire, 
au  Palais-Royal. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Pélion. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  22  SEPTEMBRE. 

M.  Ro-vère  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer¬ 
mée,  et  Mu’on  aille  aux  voix  sur  le  principe. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Lanjuinais  :  L’Assemblée  veut-elle  faire  des  loin 
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à  la  minute  et  à  l’heure,  ou  approfondir  mûrement 
ses  délibérations  ? 

M.  Kersaint  :  Nous  devons  nous  prémunir  contre 
nos  propres  passions,  et  donner  au  peuple  une  caution 
de  notre  prudence.  Cette  caution  sera  un  réglement 
qui  fixe  la  marche  de  nos  débats.  Je  demande  qu’il 
soit  nommé  à  haute  voix  4  commissaires  pour  cet 
objet. 

M.  Chassey  demande  l’ajournement  de  toutes  les 
questions  jusqu’après  l’adoption  du  réglement. 

M.  Sergent  :  Quand  il  s’agit  de  déclarer  des  vérités 
gravées  dans  tous  les  cœurs,  il  n’est  pas  besoin  de 
comité  ;  et  c’en  est  une  que  de  laisser  le  peuple  choi¬ 
sir  indistinctement  tous  ceux  qu’il  juge  dignes  de  sa 
confiance.  Si  dans  la  république  il  existe  des  hommes 
de  loi  cjui  n’aient  pas  sa  confiance,  pouvez-vous  le 
forcer  a  les  choisir. 

M.***  :  Quelle  idée  le  peuple  français  aura-t-il  de 
nous ,  si  nous  décrétonsdes lois  constitutionelles  avec 
tant  de  précipitation?  Un  homme  qui  aura  pour  lui 
la  force  des  poumons ,  et  qui  reviendra  souvent  à  la 
charge ,  entraînera  la  Convention  dans  des  démarches 
très  inconsidérées.  J’appuie  la  proposition  faite  de 
mettre  de  l’ordre  dans  nos  discussions.  Personne  n’est 
fins  convaincu  que  moi  de  l’aristocratie  des  gens  de 
oi  ;  mais  il  ne  suffit  pas  de  faire  le  bien,  il  faut  encore 
e  faire  à  propos.  Comment  les  propriétés,  les  per¬ 
sonnes  seront-elles  en  sûreté,  si  les  jiuges  ignorent 
les  lois  qui  les  protègent? 

M.  Vergniaud  :  Restreindre  le  cercle  des  éligibles, 
c’est  évidemmentcontester  au  peuplesa  souveraineté; 
mais  il  est  question  de  faire  l’application  du  principe 
pour  le  bonheur  du  peuple.  11  n’y  a  pas  de  bonne 
administration  dans  Injustice ,  quand  fa  loi  ne  règle 
pas  le  juge.  Il  faut  donc  s’assurer  que  les  organes  de 
la  loi  auront  les  connaissances  nécessaires  pour  l’ap¬ 
pliquer.  Malheureusement  les  lois  ont  été  faites  par 
des  hommes;  leurs  intérêts  et  leurs  passions  les  ont 
égarés.  Dans  cet  état  de  choses,  comment  un  homme 
de  bien,  sans  connaissances,  ne  deviendrait-il  pas  un 
homme  funeste?  Le  peuple  n’aura,  dites-vous,  aucun 
reproche  à  vous  faire.  Il  n’en  faut  pas  moins  prendre 
des  moyens  pour  autant  que  possible  lui  épargner  des 
erreurs.  Je  crois  donc  qu’en  reconnaissant  le  principe 
il  faudrait  renvoyer  à  un  comité  pour  présenter  un 
projet  de  loi  qui  sera  soumis  à  la  souveraineté  du 
peuple. 

M.  Osselin  :  Les  augures,  en  s’envisageant  les  uns 
les  autres,  se  riaient  au  nez.  Il  devrait  en  etredemême 
des  hommes  de  loi  ;  on  peut  m’en  croire ,  car  je  l’ai 
été  longtemps.  On  voulait  aussi  écarter  l’établis¬ 
sement  des  juges-de-paix,  en  présentant  cette  ins¬ 
titution  comme  prématurée.  L’événement  a  prouvé 
combien  elle  était  salutaire.  Bientôt  il  en  sera  de 
même  de  l’élection  des  juges  faite  indistinctement  de 
tous  les  citoyens.  Ne  contraignez  pas  le  peuple  à 
passer  par  un  bois  où  on  l’égorgera  peut-être ,  quand 
il  peut  prendre  la  grande  route.  Je  demande  que, 
convaincus  par  l’avantage  de  l’établissement  des  ju¬ 
ges-de-paix  et  des  juridictions  consulaires,  vous  por¬ 
tiez  le  dernier  coup  à  la  robinocratie. 

M.  Thuriot  :  11  est  impossible  de  se  dissimuler 
que  les  juges  n’ont  pas  le  patriotisme  nécessaire  pour 
bien  remplir  leurs  fonctions.  Il  faut  donc  prendre  une 
mesure  qui  pare  à  cet  inconvénient;  mais  il  est  né¬ 
cessaire  de  placer  à  la  tête  du  tribunal  un  homme 
capablede  rédiger  les  jugements,  un  homme  qui  soit 
au  moins  en  état  de  dire  à  ses  collègues:  Voilà  la  loi. 
11  faut  en  outre  forcer  les  juges  d’opiner  à  haute  voix, 
pour  que  le  peuple  juge  s’ils  ont  la  vertu  et  les  lu¬ 
mières  nécessaires. 


M.  le  président  met  aux  voix  le  principe  : 

*  La  Convention  nationale  déclare  que  les  juges 
pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  tous 
les  citoyens.» 

On  demande  le  renvoi  des  amendements  à  l’exa¬ 
men  d’un  comité. 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  cette  pro¬ 
position. 

M.  Lanjuinais:  Nous  périssons  avant  de  naître,  si 
nous  ne  faisons  pas  un  réglement.  Vous  apercevez- 
vous  de  la  précipitation  où  on  vous  entraîne?  Un 
heureux  exemple  vous  égare.  Vous  avez  aboli  préci¬ 
pitamment  la  royauté  :  c’est  que  ce  vœu  était  dans 
tous  les  cœurs  ;  mais  prenez-y  garde ,  si  vous  ne 
mûrissez  pas  vos  lois ,  on  ne  les  exécutera  pas ,  on  les 
méprisera,  et  on  vous"  méprisera  vous-mêmes. 

M.  Vergniaud  appuie  la  proposition  du  renvoi  des 
amendements  à  l’examen  d’un  comité. 

La  discussion  est  fermée  sur  le  renvoi. 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  au 
comité  pour  les  moyens  d’exécution. 

Un  membre  fait  la  proposition  de  confirmer  tous  les 
choix  faits  par  les  assemblées  primaires  et  les  corps 
électoraux. 

M.  Mailhe  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition  pareeque  le  peuple  n’avait  pas  alors 
la  latitude  que  vous  venez  de  lui  donner. 

M.  Hérault-Sechelles  appuie  la  proposition  de 
M.  Mailhe,  à  l’égard  des  tribunaux  seulement. 

M.  Kersaint  donne  au  nom  de  la  Comédie  italienne 
une  somme  de  2,600  livres,  produit  de  la  repré¬ 
sentation  d’avant-hier ,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  : 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  un  extrait  d’une 
dépêche  de  M.  Dumouriez,  que  me  fait  passer  ce 

général . Il  mande  :  «  Hier  20,  après  une  attaque 

“  de  8  heures  sur  le  corps  du  général  Kellermann  , 
«  campé  sur  les  hauteurs  de  Valmy  ,  les  Prussiens, 
«  apres  avoir  beaucoup  perdu,  ont  continué  leur 
“  marche  par  ma  gauche;  ils  sont  suivis  de  la  colonne 
«  des  Hessois  et  des  émigrés,  qui  passeront  devant 
«  moi  aujourd’hui;  je  vais  les  serrer  de  près  et 
«  suivre  leurs  mouvements,  avec  l’armée  entière, 
«  qui  est  très  animée.  Je  ne  resterai  pas  longtemps 
«  dans  la  position  que  j’occupe;  je  suivrai  les  en- 
«  nemis  dans  leur  marche  ;  si  elle  est  dirigée  sur 
«  Reims ,  je  les  serrerai  de  près. 

«  Dites  aux  fédérés  qui  y  sont  rassemblés  que  je 
«  suis  assez  content  des  7  bataillons  qui  sont  arrivés 
«  ici;  qu’ils  seplientà  la  discipline,  qu’ils  ne  font  point 
«  de  motions,  et  qu’ils  paraissent  aussi  animés  du 
<*  même  courage  que  le  reste  de  l’armée,  dont  je 
«  suis  obligé  de  retenir  le  zèle,  et  dont  je  suis  très 
«  content  (l).  » 

La  discussion  est  reprise. 

La  Convention  consultée  décrète  que  tous  les  choix 
faits  par  les  corps  électoraux,  les  assemblées  primaires 
et  communales,  sont  confirmés. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Camus,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  comités 
de  l’Assemblée  législative  et  les  membres  du  conseil 

(1)  Le  court  rapport  de  Dumouriez  sur  la  canonnade  de 
Valmy  ne  laisse  pas  même  entrevoir  l’importance  de  ce  com¬ 
bat.  On  trouvera,  dans  la  séance  du  soir,  une  lettre  de  Kel¬ 
lermann  qui  complète  le  rapport  de  Dumouriez,  sans  donner 
à  cette  affaire  le  caractère  d’une  bataille,  ainsi  que  l’ont  fait, 
après  coup,  presque  tous  les  historiens  de  la  Révolution,  G. 


exécutif  rendront  compte  à  la  Convention  nationale 
de  l’état  de  leurs  travaux  et  de  la  situation  des  diffé¬ 
rentes  parties  de  la  république  française,  dans  l’ordre 
qui  suit  : 

«  La  commission  extraordinaire  rendra  compte  des 
objets  dont  l'examen  lui  a  été  conüé,  demain  à  11 
heures. 

«  Le  comité  militaire  et  la  commission  des  armes 
rendront  ensuite  le  compte  des  objets  dont  ils  sont 
chargés. 

«  Les  membres  du  conseil  exécutif  rendront,  à 
une  heure,  le  compte  qui  leur  est  demandé. 

«  Les  différents  comités  chargés  des  finances,  des 
assignats  et  des  monnaies ,  rendront  leur  compte 
après  que  les  membres  du  conseil  exécutif  auront  été 
entendus ,  si  le  temps  le  permet  ;  si  le  temps  ne  le 
permet  pas,  lundi  à  11  heures.  Après  que  lesdits 
comptes  lui  auront  été  rendus,  la  Convention  na¬ 
tionale  établira  un  ordre  fixe  de  travail ,  et  dès  à 
présent  il  sera  nommé  des  commissaires  pour  dresser 
un  projet  de  réglement  sur  l’ordre  et  le  mode  de 
délibérer.  » 

M.  Billaud-Varennes  fait  lecture  d’une  lettre  qu’il 
vient  de  recevoir  des  commissaires  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  à  Châlons. 

Elle  est  datée  du  21  septembre  à  une  heure  du 
matin. 

«  Nous  profitons,  cher  concitoyen,  du  courrier  que 
nous  dépêchons  au  conseil  exécutif  pour  vous  dire 
deux  mots  sur  ce  qui  se  passe  ici.  La  cavalerie  lé¬ 
gère  de  l’ennemi  a  tourné  l’année,  et  est  venue  jus¬ 
qu’à  Aure ,  où  elle  intercepte  la  communication  de  la 
route.  Le  général  Dumouriez  a  été  attaqué  hier  et  ce 
matin  ;  il  écrit  qu’il  a  beaucoup  tué  de  monde  à  l’en¬ 
nemi,  et  qu’il  conserve  sa  position.  Il  établit  sa 
communication  par  Vitry.  Nous  avons  envoyé  un 
courrier  au  citoyen  Viala,  et  nous  l’attendons  demain 
matin.  Le  peuple,  je  ne  sais  pourquoi ,  a  arrêté  au¬ 
jourd’hui  un  sieur  Limonier ,  lieutenant-colonel  du 
régiment  ci-devant  Dauphiné ,  aujourd’hui  38t.  On 
a  trouvé  sur  lui  des  papiers  qui  annonçaient  son  in¬ 
telligence  avec  les  émigrés ,  et  une  lettre  par  laquelle 
il  disait  qu’il  ne  sortait  jamais  sans  avoir  sous  son 
habit  une  cocarde  blanche.  Le  peuple  en  a  fait  justice 
sur-le-champ  ;  son  corps  a  été  jeté  dans  un  bras  de  la 
Marne ,  et  sa  tête  dans  un  autre.  » 

Le  colonel  de  ce  régiment,  député  à  la  Convention, 
assure  l’assemblée  de  l’incivisme  de  cet  officier. 

M.  Billaud-Varennes  rend  compte  des  faits  dont  il 
a  été  témoin,  lors  de  son  voyage  à  Chàlons,  en 
qualité  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif.  11  dirige 
plusieurs  inculpations ,  appuyées  de  preuves ,  contre 
le  maréchal  Luckner.  A  la  suite  de  ce  rapport,  il 
donne  connaissance  de  la  lettre  adressée  par  le  gé¬ 
néral  Tauenzin  au  duc  régent  de  Brunswick  le  14  sep¬ 
tembre,  et  trouvée  sur  un  secrétaire  fait  prisonnier. 

«  J’ai  l’honneur  de  rendre  compte  à  votre  altesse 
que  le  général  Clairfait  est  rentré  au  quartier-général 
avec  toutes  les  troupes  à  ses  ordres.  Nous  avons  pour¬ 
suivi  l’ennemi  jusqu’à  Falesse,  ou  il  a  passé  le  pont, 
d’où  il  s’est  retiré  par  sa  gauche,  vraisemblablement 
sur  Grand-Pré.  Comme  nos  troupes  n’étaient  pas  dans 
le  commencement  assez  en  force  pour  le  poursuivre 
avec  plus  de  chaleur ,  les  Français  ont  fait  leur  re¬ 
traite  sans  perte.  Nous  les  avons  canonnés  de  station 
en  station  ;  à  quoi  ils  ont  aussi  répondu  de  loin.  Au- 
prèsdu  village  au  Bois-de-la-Croix,  nousavons trouvé 
plusieurs  de  leurs  morts;  et  à  en  juger  par  les  traces 
de  sang  que  nous  avons  trouvées  sur  l’herbe ,  ils 
doivent  avoir  emporté  leurs  blessés.  Outre  le  prince 
Charles  de  Ligne ,  nous  avons  trois  officiers  de  Clair- 


fait  dangereusement  blessés;  et  autant  que  j’ai  pu 
m’en  instruire ,  notre  perte  se  montre  a  10  ou  12 
hommes  tués  et  40  blessés.  Le  bataillon  de  Clairfait 
et  les  chasseurs  qui  se  sont  trouvés  au  feu  ont  perdu 
le  plus.  Le  poste  de  la  Croix-au-Bois  est  occupé  par 
un  bataillon  et  deux  pièces  de  canon.  11  est  très  heu¬ 
reux  que  l’ennemi  n’ait  pas  fait  plus  de  résistance ,  et 
que  nos  troupes  l’aient  attaqué  avec  autant  de  bra¬ 
voure;  autrement  il  leur  aurait  été  facile  de  s’emparer 
des.hauteurs  et  de  la  chaussée;  et  pour  lors,  tout  no¬ 
tre  corps  aurait  été  obligé  de  se  retirer.  Les  Français 
ont  beaucoup  tiré ,  et  fort  bien ,  et  nous  ont  salués  de 
beaucoup  de  cartouches  à  mitraille.  Le  prince  de 
Ligne  avait  déjà  enlevé  deux  pièces  de  canon  aux 
Français;  mais  au  moment  où  il  allait,  soutenu 
seulement  de  quelques  hussards,  s’emparer  de  la 
troisième,  ils  ont  cté  chargés  si  vigoureusement  qu’ils 
v  ont  tous  péri  ;  enfin ,  c’est  un  petit  combat  tout-à- 
fait  sans  conséquence.  Voilà  la  suite  de  notre  expé¬ 
dition  actuelle,  dont  j’ai  voulu  faire  le  rapport  à  votre 
altesse  le  plus  succinctement  possible.  » 

M.  Billaud-Varennes  conclut  à  ce  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  mandé,  pour  rendre  compte  sur-le- 
champ  à  la  Convention  si  le  maréchal  Luckncr  est 
rappelé. 

Un  membre  atteste  que  le  maréchal  est  à  Paris. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  commissaires  envoyés  sur  la  frontière  du  Nord. 
Ils  annoncent  que  la  levée  des  volontaires  est  très 
considérable  dans  les  départements  de  la  Somme ,  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord  ;  que  l’ennemi  a  feint  de  se 
lorter  sur  Maubeuge,  et  que  la  garnison  et  les 
îabitants  de  cette  place  étaient  disposés  à  faire  une 
vigoureuse  résistance;  qu’enfin  l’ennemi  se  porte 
actuellement  sur  Valenciennes.  Les  commissaires  an¬ 
noncent  leur  prochain  retour. 

Le  même  secrétaire  fait  lecture  d’une  adresse  de  la 
section  des  Tuileries.  Cette  adresse  annonce  qu’hier 
les  citoyens  de  cette  section  ont  témoigné  la  plus  vive 
satisfaction  à  la  réception  du  décret  qui  abolit  la 
royauté  ;  que  le  président  de  cette  section  chargé  de 
promulguer  cette  loi  est  sorti  de  la  salle,  suivi  de 
tous  les  citoyens,  et  qu’ils  ont  fait  pendant  la  nuit  la 
pompe  funèbre  de  la  royauté.  (On  applaudit.) 

M.  Cloots  demande  l’envoi  du  procès-verbal  dans 
lequel  se  trouvera  l’adresse  de  la  section  des  Tuile¬ 
ries  à  tous  les  états  républicains  de  l’Europe. 

M.  Sergent  propose  l’érection  d’une  figure  en 
bronze  de  la  Liberté  sur  le  bassin  des  Tuileries. 

M.  Merlin  observequelebronzencdoitêtreemployé 
qu’à  faire  des  canons. 

On  demande  l’ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Ou  lit  une  lettre  de  la  commune  de  Saint-Malo ,  qui 
annonce  que  les  citoyens  de  cette  ville  ont  refusé  de 
recevoir  le  premier  bataillon  du  34e  régiment,  ac¬ 
cusé  d’avoir  partagé  la  lâcheté  de  ceux  qui  ont  trahi 
la  ville  de  Verdun. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Les  administrateurs  de  Lorient  écrivent  que  M. 
Gérard,  négociant  de  cette  ville,  avait  fait  embar¬ 
quer,  sous  le  titre  de  quincaillerie,  une  assez  grande 
quantité  de  fusils;  et  que  le  peuple,  en  ayant  été  in¬ 
struit,  l’en  a  puni. 

M.  Camus  observe  à  l’Assemblée  que  les  députés 
sollicitent  des  cartes  d’entrée;  les  anciennes  ne  peu- 


26 


vent  plus  servir  ;  elles  portent  les  trois  mots  consti¬ 
tutionnels  jadis  :  La  Nalion ,  la  Loi  cl  le  Roi. 

On  demande  que  quatre  commissaires  soient  char¬ 
gés  de  rédiger  un  plan  de  formation  de  comités,  et 
que  quatre  autres  examinent  les  travaux  existants 
dans  les  comite's  de  la  législature ,  et  présentent  à  la 
Convention  ceux  dont  l’expédition  est  urgente. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Guirault,  inventeur  d’un  journal  logotachygra- 
phique,  en  fait  hommage  à  l’Assemblée,  et  demande 
des  fonds  pour  fournir  aux  frais  de  cette  entreprise. 

Les  citoyens  de  la  section  de  Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet  offrent  à  l’Assemblée  108  maresd’argen- 
terie  de  la  confrérie  de  Saint-Jean. 

Les  commissaires  chargés  de  présenter  un  régle¬ 
ment  à  l’Assemblée  sont  MM.  Osselin ,  Hérault, 
Mathieu  et  Fermont. 

M.  Papillon ,  colonel  de  la  première  division  de 
gendarmerie  ,  olfre  à  l’Assemblée  sa  croix  de  Saint- 
Louis. 

Les  citoyens  de  la  section  des  Lombards  sont  admis 
à  l’honneur  de  déliler  dans  l’Assemblée. 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation  sont  admis 
à  la  barre. 

M.  Thouret,  portant  la  parole  :  Nous  venons  re¬ 
connaître,  honorer  en  vous  les  représentants  légi¬ 
times  du  peuple  français.  Les  motifs  et  les  consé¬ 
quences  de  notre  démarche  sont  le  serment  que  nous 
venons  prêter  devant  vous ,  de  rester  lidèles  aux 
dogmes  sacrés  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Nous  res¬ 
pectons  en  vous  le  juste  pouvoir  que  le  peuple  a  tou¬ 
jours  de  changer  son  gouvernement.  Nous  promet¬ 
tons  soumission  entière  à  la  constitution  que  vous 
allez  établir.  Lesbesoins  du  peuple  vous  sont  connus; 
vous  savez  ce  qu’exige  le  bonheur  de  la  France. 
Comme  citoyens  ,  nous  prenons  parta  ses  intérêts. 
La  Convention  est.  le  fondement  de  toutes  les  espé¬ 
rances.  Déjà  l’empire  est  affermi;  déjà  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  sans  laquelle  il  ne  peut 
y  avoir  ni  citoyen  ni  patrie  ,  est  garantie  par  la  force 
des  lois.  Qu’elle  cesse  donc  cette  division  meurtrière 
qui,  par  une  funeste  inquiétude,  paralyse  le  courage 
des  bons  citoyens  qui  se  doivent  tout  entiers  au  salut 
c  e  l’empire.  C’est  à  la  Convention  que  doivent  se 
rallier  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  déchirer  le  sein 
de  la  patrie,  et  nous  donnons  l’exemple  de  ce  rallie¬ 
ment,  en  jurant  les  premiers  de  défendre  de  tout 
notre  pouvoir  les  lois  qui  émaneront  d’elle,  et  que  le 
peuple  souverain  aura  sanctionnées.  (On  applaudit.) 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

O 

«M.  le  président,  les  nouvelles  que  je  reçois  de 
Lyon  sont  toujours  alarmantes  ;  le  conseil  de  la  com¬ 
mune  ,  pour  céder  aux  circonstances  ,  a  taxé  le  pain , 
la  viande,  le  beurre  et  les  œufs  au-dessous  du  prix 
auquel  se  vendaient  ces  objets.  D’autre  part,  les 
femmes  sont  allées  en  troupes  dans  différents  maga¬ 
sins;  plusieurs  enlèvements  ont  été  faits.  Une  affiche, 
sous  le  nom  des  Citoyennes  de  Lyon ,  placardée  dans 
toute  la  ville,  portait  la  lixation  de  presque  tous  les 
comestibles,  et  cette  lixation  est  à  peu  près  la  moitié 
au-dessous  de  la  valeur  actuelle  de  ces  denrées. 

«  Les  corps  administratifs ,  témoins  presque  muets 
de  ces  mesures  extraordinaires,  n’osent  y  résister,  et 
ils  disent  qu’ils  sont  sans  force. 

«  Un  état  des  choses  aussi  violent  ne  saurait  subsis¬ 
ter  ,  sans  exposer  cette  ville  à  une  subversion  totale. 

«  C’est  dans  ce  moment  qu’il  serait  à  désirer  que 
des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention  j 
nationale,  revêtus  des  plus  grands  pouvoirs ,  se  ren-  | 


dissent  à  Lyon  pour  y  rétablir  l’ordre  et  la  soumis¬ 
sion  aux  lois. 

«Je  ne  dois  pas  taire  à  la  Convention  nationale  un 
Irait  dont  j’ai  été  extrêmement  touché:  La  commune 
d’Erigny,  voisine  de  Lyon,  a  pris  un  arrêté  de  porter 
en  cette  ville  toutes  les  denn  es  que  les  habitants  ont 
coutume  d’y  conduire,  et  de  les  offrir  aux  citoyens 
de  Lyon  au  prix  qu’ils  voudraient  lixer.  Cette  res¬ 
pectable  commune  ne  veut  conserver,  dit-elle  dans 
son  arrêté,  que  le  strict  nécessaire  pour  elle  ;  trop 
heureuse  de  pouvoir  faire  des  sacrifices  en  faveur  de 
ses  frères  de  Lyon,  pendant  tout  le  temps  que  la  pa¬ 
trie  sera  en  danger  et  que  les  manufactures  de  cette 
ville  languiront.  Cette  sublime  détermination  a  été 
proclamée,  et  les  habitants  d’Erigny,  en  y  condui¬ 
sant  leurs  denrées,  portent  sur  leur  poitrine  le.  nom 
de  leur  commune.  Signé  Roland.  • 

Un  membre  convertit  en  motion  la  proposition 
faite  par  le  ministre,  d’envoyer  trois  commissaires  à 
Lyon. 

L’Assemblée  décrète  cette  proposition. 

Les  troi.4  commissaires  sont  MM.  Vitet,  Legendre 
et  Boissy  d’Anglas. 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  l’Assemblée  dé¬ 
cide  qu’elle  fera  mention  honorable  sur  son  procès- 
verbal  de  la  conduite  de  la  commune  d’Erigny. 

M.  Servan,  ministre  de  la  guerre,  envoie,  à  l’As¬ 
semblée  une  lettre  qu’il  reçoit  du  général  Keller- 
mann. 

Du  quartier-general  de  Dampierre-sur-Ouvres 
le  21  septembre ,  à  neuj  heures  du  soir. 

«  Je  m’empresse,  monsieur,  de  vous  instruire  de 
la  journée  d’hier.  Les  ennemis  ont  attaqué,  dès  la 
poinle  du  jour,  M.  Desprez  de  Crassier,  qui  com¬ 
mandait  mon  avant-garde;  il  s’est  replié  sur  moi,  en 
se  défendant  avec  valeur  et  intelligence.  Les  enne¬ 
mis,  en  très  grand  nombre,  ont  marché  sur  plusieurs 
colonnes.  M.  de  Valence  ,.à  la  tête  des  grenadiers  et 
des  carabiniers  ,  les  a  contenus  longtemps  sur  une 
hauteur  en  avant  de  celle  où  je  formai  mes  troupes. 
Ne  pouvant  que  difficilement  pénétrer  ,  ils  ont.  pro¬ 
longé  leurs  troupes  par  ma  droite,  sous  la  protec¬ 
tion  d’une  immense  artillerie.  Je  me  suis  alors  rangé 
en  bataille  ;  et  quelque  désagréable  que  fût  la  posi¬ 
tion  que  j’avais  prise,  étant  bien  loin  de  croire  qu’une 
aussi  grande  partie  de  leur  armée  eût  passé  par  la 
trouée  de  Grand-Pré,  je  lui  ai  présenté  le  combat 
depuis  sept  heures  du  matin  jusqu’à  sept  heures  du 
soir.  Ils  n’ont  jamais  osé  m’attaquer,  malgré  la  bien 
grande  différence  du  nombre;  et  la  journée  s’est  pas¬ 
sée  en  une  canonnade  de  quatorze  heures  de  très 
près,  et  qui  nous  a  coûté  beaucoup  de  braves  gens. 
On  dit  que  les  ennemis  ont  prodigieusement  perdu, 
surtout  de  leur  cavalerie,  et  de  leur  artillerie. 

«Les  troupes  commandées  par  M.  Hemget,  maré- 
chal-de-camp,  que  M.  Dumouriez  avait  envoyées, 
ainsi  que  M.  Chazot ,  lieutenant-général ,  pour  ren¬ 
forcer  mon  armée ,  se  sont  brillamment  conduites, 
et  ont  fait  environ  50  prisonniers. 

«  J’ai  gardé  ma  position  jusqu’à  dix  heures  du  soir, 
et  j’ai  alors  pris  un  autre  camp  sur  la  droite  des  en¬ 
nemis,  qui  m’ont  laissé  faire  un  mouvement,  quoi¬ 
qu’il  n’ait  été  fini  que  ce  malin,  sans  m’attaquer. 

«Je  ne  puis  rendre  assez  de  justice  à  la  valeur  et  ah 
zèle  des  officiers  généraux,  supérieurs  et  particuliers, 
et  à  la  conduite  des  troupes.  Je  les  ai  vus  perdre  des 
rangs  entiers  par  l’explosion  de  trois  caissons  incen¬ 
diés  par  un  obus,  sans  sourciller ,  ni  déranger  leur 
alignement.  Une  partie  de  la  cavalerie,  et  surtout  les 
carabiniers  ,  ont  été  souvent  exposés  à  un  feu  très 
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meurtrier;  ils  ont  été  des  modèles  de  courage  et  de 
tranquillité.  J’avais  espéré  que  leur  cavalerieengage- 
rait  le  combat,  et  la  mienne  était  disposée  de  maniéré 
à  devoir  espérer  dn  succès.  M.  Desseraremrne,  maré- 
chal-de-camp  d’artillerie,  a  eu  ,  ainsi  que  moi,  un 
cheval  fortement  blessé  d’un  coup  de  canon  ;  et  parmi 
nos  camarades  que  nous  regrettons ,  se  trouve 
M.  Lormier,  lieutenant-colonel,  commandant  un 
bataillon  de  grenadiers  volontaires,  officier  distin¬ 
gué  de  toutes  les  manières. 

«  Embarrassé  du  choix,  je  ne  citerai,  parmi  ceux 
qui  ont  montré  un  grand  courage  ,  que  M.  Chartres 
et  son  aide-dc-camp ,  M.  Montpcnsier,  dont  l’extrême 
jeunesse  rend  le  sang-froid  ,  à  un  des  feux  les  plus 
soutenus  qu’on  puisse  voir,  extrêmement  remar¬ 
quable. 

«  La  nation  française ,  après  ce  que  j’ai  vu  hier, 
peut  être  sûre  que  les  soldats  les  plus  aguerris  ne 
doivent  pas  l’emporter  sur  ceux  qui  se  sont  consacrés 
à  la  défense  de  la  liberté  ;  ils  ont-  montré  que  leur 
confiance  en  leurs  généraux  était  entière,  par  la  ma¬ 
nière  dont  ils  restaient  à  des  postes  périlleux.  M.  Du- 
mouriez  est  venu  passer  plusieurs  heures  avec  moi 
aux  batteries,  et  m’aurait  amené  toute  son  armée, 
s’il  n’avait  craint  d’être  attaqué  lui-même;  il  m’a 
envoyé  plus  de  troupes  que  je  n’aurais  dû  en  espérer 
dans  sa  position  ,  et  je  ne  puis  assez  me  louer  de  sa 
conduite  envers  moi. 

«  Ma  perte  se  porte  à  environ  250 ,  tant  tués  que 
blessés.  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  non  plus 
que  MM.  Fabrefond,  Hustace,  et  mon  aide-de-camp 
Lajolet,  se  sont  conduits  de  la  manière  la  plus  distin¬ 
guée  dans  l’ affaire  d’hier. 

«Je  vous  enverrai ,  par  la  prochaine  occasion  ,  de 
pauvres  veuves  que  je  vous  prierai  de  recommander 
au  corps  législatif,  pour  leur  faire  obtenir  des  secours. 

«  Le  général  en  chef  de  l’armée  du  centre  , 

« Signé  Kellermann. 

«  Pour  copie  conforme  ,  le  ministre  de  la  guerre  , 

«  Signé  Servan.  » 

Après  une  courte  discussion,  l’Assemblée  décide 
qu’il  restera  toujours  douze  membres  dans  la  salle 
pendant  l’intervalle  de  ses  séances. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  28  SEPTEMBRE. 

Des  députés  extraordinaires  du  conseil-général  du 
département  du  Loiret  et  du  conseil-général  de  la 
commune  d'Orléans ,  admis  à  la  barre ,  après  une 
assez  longue  discussion,  présentent  de  nouveaux  dé¬ 
tails  sur  les  événements  malheureux  arrivés  à  Orléans 
relativement  à  la  circulation  des  grains  ;  ils  justifient 
les  autorités  constituées  des  mesures  qu’elles  ont 
prises  ;ils  attribuent  à  la  malveillance  des  agitateurs 
les  troubles,  les  violences ,  les  excès,  qui  ont  néces¬ 
sité  la  publication  de  la  loi  martiale. 

M.  Danton  :  Je  demande  l’impression  de  ce  long 
plaidoyer  pour  le  drapeau  rouge;  on  examinera  en¬ 
suite  cette  question. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Rigal ,  ancien  officier-garde-côtes  ,  envoie  de 
Toulon  sa  croix  de  Saint-Louis,  pourcontribuer  aux 
trais  de  la  guerre. 

M.  Kersaint  :  11  a  été  délivré  par  l’ancien  gouver¬ 
nement  50,000  croix  de  Saint  Louis,  qui  ont  coûté 
250,000  liv.  Je  demande  que  tous  ceux  qui  l’ont 
reçue  soient  tenus  de  la  renvoyer,  non  comme  un 
don  patriotique,  mais  comme  une  restitution.  Je 
restitue  la  mienne. 


La  Convention  ajourne  cette  question  jusqu’après 
l’organisation  de  l’instruction  publique. 

M.  Gorsas  :  La  Convention  nationale  a  signalé  ses 
travaux  par  des  mesures  grandes  et  utiles.  Elle  a  ou¬ 
vert  le  livre  de  la  nature  ;  elle  y  a  lu  ce  beau  principe 
qu’il  ne  peut  y  avoir  de  constitution  que  celle  qui  est 
acceptée  par  le  peuple.  Elle  a  ouvert  le  livre  rouge 
des  tyrans  ;  elle  y  a  vu,  comme  a  dit  le  citoyen  Gré¬ 
goire,  que  l’histoire  des  rois  est  le  martyrologe  des 
nations,  et  chacun  de  ses  membres  est  devenu  un 
Brut  us.  Déjà  nous  avons  obtenu  la  reconnaissance  du 
peuple.  On  nous  a  dit,  continuez,  nous  sommes  con¬ 
tents  de  vous  ;  mais  nous  devons  mériter  cette  ap¬ 
probation  tous  les  jours,  à  chaque  instant  du  jour. 
Les  lois  doivent  être  mûrement,  longuement  réflé¬ 
chies.  11  faut  nous  occuper  de  sauver  la  république, 
avant  de  lui  proposer  une  constitution.  Je  demande 
que  toutes  les  lois,  à  l’exception  de  celles  d’urgence, 
soient  ajournées  à  des  temps  plus  tranquilles,  et  que 
la  guerre  soit  à  l’ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

M.  Billaud -Varennes  :  Je  réponds  au  citoyen 
Gorsas  qu’il  y  a  beaucoup  de  détails  militaires  qui  ne 
doivent  pas  être  traités  publiquement.  Au  surplus, 
lorsque  des  milliers  de  volontaires  se  lèvent  et  volent 
à  la  défense  de  la  patrie,  vous  devez  être  sans  inquié¬ 
tude.  J’ajouterai  qu’avant  mon  départ  de  Chalons 
quelques  prisonniers  ennemis  dirent  que  leur  armée 
mourait  de  faim . 

M.  Charlier  :  Je  demande  que  l’Assemblée  se  dé¬ 
fie  de  tous  les  rapports  qui  pourront  lui  être  faits,  et 
qu’elle  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Billaud  :  11  faut  le  dire,  le  pouvoir  exécutif 
est  de  cent  pas  en  arrière  de  ses  devoirs  dans  cette 
partie . 

M.  Vergniaud  :  Je  demande  que  l’Assemblée  ac¬ 
corde  sa  confiance  au  conseil  exécutif,  et  qu’elle  re¬ 
jette  ces  assertions  hasardées  qui  sont  plus  dange¬ 
reuses  que  la  calomnie. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Gorsas  :  En  montant  à  la  tribune,  j’ai  été  con¬ 
duit  par  mon  zèle  pour  le  bien  public,  et  par  des  cor¬ 
respondances  particulières  ;  mais  je  dois  dire  que  tou¬ 
tes  ces  correspondances  m’annoncent  la  plus  grande 
confiance  dans  les  ministres  actuels.  (On  applaudit.) 

Le  Ministre  de  l’intérieur  :  En  exécution  du  dé¬ 
cret  que  la  Convention  nationale  a  rendu  dans  sa 
séance  d  hier  au  soir,  je  vais  lui  rendre  un  compte 
succinct  des  différentes  parties  de  mon  administra¬ 
tion.  Je  diviserai  ce  compte  dans  les  articles  suivants  : 
l’esprit  public,  l’administration,  les  subsistances,  les 
hôpitaux  et  les  enfants  trouvés,  lesponts-et-chaussés, 
l’agriculture  et  les  arts. 

Esprit  public  :  La  volonté  des  Français  est  pro¬ 
noncée.  La  liberté  et  Y  égalité  sont  leurs  biens  su¬ 
prêmes  ;  ils  sacrifieront  tout  pour  les  conserver.  Ils 
ont  en  horreur  les  crimes  des  nobles,  l’hypocrisie 
des  prêtres,  la  tyrannie  des  rois.  Des  rois  !  ils  n’en 
veulent  plus.  Ils  savent  que  hors  de  la  république 
il  n’est  point  de  liberté.  La  seule  idée  d’un  fonction¬ 
naire  public  héréditaire  leur  rappelle  le  danger  de 
son  influence  corruptrice.  Un  être  aussi  différent  des 
autres  ne  peut  exister  parmi  des  hommes  dont  les 
devoirs  sont  égaux.  Toute  la  France  court  aux  armes; 
il  s  agit  de  combattre  des  rois  conspirateurs.  L’énergie 
du  peuple  est  extrême;  avec  elle,  on  peut  tout  faire. 
La  patrie  est  sauvée  ,  si  cette  énergie  se  dirige  au 
meme  but,  si  les  forces  se  réunissent  ;  cette  réunion 
semble  difficile  à  l’instant.  Une  multitude  de  traîtres 
caches  et  soudoyés  soufflent  la  discorde  en  semant 
les  défiances;  ils  trompent  les  citoyens,  et  lesdéter- 
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minent  à  des  actes  qui  nuisent  à  la  chose  publique, 
lorsque  ceux  qui  les  font  croient  la  servir. 

J’ai  employé  de  grands  moyens  pour  déjouer  ces 
manœuvres  ;  j’ai  multiplié  les  lettres  circulaires,  j’ai 
favorisé  la  distribution  des  écrits  qui  m’ont  paru  les 
plus  propres  à  éclairer  mes  concitoyens  sur  la  situa¬ 
tion  des  choses,  sur  leurs  vrais  intérêts.  J’ai  peut-être 
eu  quelques  succès  ;  mais  le  grand  moyen  pour  réu¬ 
nir  tous  les  esprits,  celui  qui  va  produire  le  plus 
grand  effet,  parceque  les  intentions  du  peuple  sont 
pures,  la  Convention  nationale  l’a  saisi  en  procla¬ 
mant  la  république.  Ce  mot  sera  le  signal  d’alliance 
des  amis  de  la  patrie ,  la  terreur  de  tous  les  traîtres. 
Lassé  d’une  suite  de  trahisons,  le  peuple  répugne  à 
donner  sa  confiance.  Cependant,  s’il  continue  à  mé¬ 
connaître  les  autorités  qu’il  a  érigées  lui-même,  j’ose 
lui  dire  la  vérité  tout  entière;  il  se  perd  ,  et  l’Etat 
périt.  Un  ennemi  puissant  est  sur  notre  territoire  ; 
ses  efforts  sont  concertés,  ses  vues  profondes ,  ses 
plans  désastreux.  Les  Français  né  doivent  voir  que 
lui,  ne  songer  qu’à  lui  pour  le  vaincre  et  le  repous¬ 
ser  loin  de  la  terre  des  hommes  libres.  Paris  a  donné 
le  signal  de  l’action  au  reste  de  l’empire,  dans  toutes 
les  grandes  circonstances  :  ses  habitants  ont  abattu 
le  despotisme,  prévenu  ses  fureurs  ,  déjoué  tous  ses 
plans;  leur  agitation  a  brisé  ses  forces  ;  mais  elle  doit 
finir  avec  lui.  Si  l’agitation  survit  à  cet  ennemi  inté¬ 
rieur  ,  elle  prend  sa  place  pour  produire  des  effets 
non  moins  funestes;  la  France  se  déchire ,  tout  se 
désorganise  :  ce  danger  est  extrême.  Paris,  qui  a 
tout  fait  pour  le  bien  de  l’empire,  pourrait-il  devenir 
la  cause  de  ses  malheurs?  Non  ,  la  Convention  na¬ 
tionale  va  faire  prendre  à  l’état  des  choses  une  face 
toute  nouvelle.  Les  membres  qui  y  siègent  connais¬ 
sent,  comme  moi,  les  dangers  que  je  viens  d’exposer. 
Il  me  serait  inutile  de  m’étendre  davantage  sur  un 
sujet  qui  répugne  à  mon  cœur  ;  mais  j’ai  cru  devoir 
dire  de  grandes  vérités;  elles  intéressent  le  salut  de 
mon  pays,  et  jamais  la  crainte  ne  m’a  arrêté,  quand 
j’ai  cru  mes  discours  ou  mes  actions  capables  de  le 
servir. 

La  loi  actuelle  est  bien  la  loi  du  peuple  ;  il  doit  au 
moins  provisoirement  reconnaître  son  propre  ou¬ 
vrage.  Dans  les  décrets  qui  émaneront  do  la  Conven¬ 
tion  nationale  ,  nulle  crainte  ne  peut  plus  éloigner 
son  obéissance  à  la  loi.  Le  pouvoir  exécutif  doit  donc 
être  revêtu  d’une  grande  force.  Les  ministres  ne  peu¬ 
vent  plus  être  suspects.  Leur  cause  est  commune  avec 
celle  de  leurs  concitoyens. 

Quiconque  refusera  son  obéissance  à  la  loi,  sera  un 
homme  perfide  ou  égaré.  Dans  les  deux  cas,  sa  rési¬ 
stance  peut  perdre  l’Etat.  11  faudra  donc  le  réprimer 
et  le  punir.  La  raison  dirigera  certainement  la  grande 
majorité  des  Français;  et  c’est  à  sa  force  que  devra 
céder  la  minorité.  Ce  n’est  qu’avec  un  gouvernement 
vigoureux  que  les  états  libres  se  soutiennent.  Cette 
vérité  est  surtout  applicable  à  un  peuple  de  25  mil¬ 
lions  d’hommes,  à  un  temps  de  dangers  publics,  et  à 
une  époque  où  toutes  les  ressources  nationales  doi¬ 
vent  se  déployer  pour  terrasser  à  la  fois  la  fureur  de 
l’anarchie  et  la  coalition  des  despotes. 

Cette  idée  me  conduit  à  une  autre,  et  dont  je  crois 
devoir  l’expression  à  l’Assemblée  nationale.  Investie 
de  la  confiance  publique,  elle  peut  tout  sans  doute. 
Il  n’est  rien  qu’elle  ne  doive  attendre  de  ce  ressort, 
le  plus  puissant  de  tous  les  ressorts  polit  iques,  le  seul 
qui  doive  agir  sur  un  peuple  libre  dans  les  temps  or¬ 
dinaires;  mais  celui  où  nous  sommes  n’est  pas  de 
cette  classe.  La  Convention  nationale  pourrait  être 
entourée  de  mouvements  contre  lesquels  ce  ressort 
serait  impuissant.  11  faut  donc  qu’elle  puisse  s’envi¬ 
ronner  d’une  force  armée  imposante.  Cette  force, 
pour  être  plus  utile,  doit  être  composée  d’hommes 


qui  n’aient  d’autre  destination  que  le  service  mili 
taire.  Une  troupe  soldée  me  parait  le  plus  propre  à 
remplir  ce  but.  (  La  suite  demain.  ) 


N.  B.  Après  une  longue  discussion,  la  Convention 
a  prononcé,  à  l’unanimité,  la  destitution  de  M.  Mon- 
tesquiou  Q).  Elle  a  ensuite  autorisé  le  ministre  delà 
guerre  à  établir  un  général  d’armée  et  un  état-major 
à  Toulouse,  et  elle  a  ordonné  l’envoi  de  trois  com¬ 
missaires  nationaux  à  Perpignan  ,  et  de  trois  à 
Bayonne. 

VARIÉTÉS. 

Commerce  des  grains  dans  les  États-Unis  d’Amé¬ 
rique. 

Le  commerce  des  grains  dans  les  Etats-Unis  d’Améri¬ 
que  doit  fixer  particulièrement  l’attention  de  la  Conven¬ 
tion  nationale.  Du  mois  d’août  1789  à  septembre  1790,  on 
a  exporté  de  ces  états  900,165  barriques  de  farine  ou  bis¬ 
cuit,  1,124,458  boisseaux  de  froment,  21,765  de  seigle, 
2,102,137  de  maïs,  98,842  d’avoine,  7,562  de  blé-sarra- 
zin,  38,752  de  pois  et  haricots,  5,318  barriques  de  pommes 
de  terre,  2,319  livres  de  sago,  100,845  tierces  de  riz.  La 
valeur  des  articles  ci-dessus  a  été  de  9,418,898  piastres. 
On  a  exporté  dans  la  même  année  118,460  boucauts  de 
tabacs,  estimés  4,349,567  piastres.  Si  la  moitié  du  sol  cul¬ 
tivé  en  tabac  l’eût  été  en  grains,  on  en  aurait  eu  1,400,000 
boisseaux  de  plus.  On  porte  à  2,000,000  de  boisseaux  les 
grains  que  les  Américains  distillent  en  liqueurs. 

Le  territoire  des  Etats-Unis  contient  un  million  de  milles 
carrés,  ou  640  millions  d’acres;  les  géographes  de  Phila¬ 
delphie  déduisent  51  millions  d’acres  pour  l’eau  comprise 
dans  ces  limites.  Je  ne  connais  pas  leurs  calculs  de  l’éten¬ 
due  des  forêts,  marais,  sables,  rochers,  chemins,  villes.  La 
population  des  Etats-Unis  est  de  3,918,948  hommes,  y 
compris  587,200  esclaves. 

La  Grande-Bretagne  et  l’Irlande,  dont  le  territoire  n’ex¬ 
cède  pas  le  dixième  de  celui  des  Américains,  ont  le  double 
•de  cultivateurs,  et  n’en  ont  pas  assez.  Un  rapport  fuit  au 
cabinet  de  Saint-James  constate  que  l’Europe  ne  produit 
pas  dans  les  années  ordinaires  une  quantité  de  grains  plus 
considérable  que  celle  nécessaire  à  la  nourriture  de  ses 
habitants. 

Dans  les  années  de  mauvaise  récolte,  partiellement  ou 
généralement  en  Europe,  les  Etats-Unis  présentent  des 
ressources  plus  abondantes  que  la  Barbarie,  le  rovaume 
de  Naples,  les  îles  de  Sicile  et  la  Pologne.  Les  grains  en 
farine  sont  importés  dans  tous  les  temps,  des  Etats-Unis 
dans  les  îles  anglaises  des  Indes  occidentales,  sur  des  bâti¬ 
ments  anglais  et  même  dans  le  Canada  et  la  Nouvelle- 
Ecosse,  dans  les  cas  de  nécessité,  et  lorsque  l’hiver  ne 
ferme  pas  la  navigation  dans  ces  provinces  de  l’Angle¬ 
terre,  au  nord  de  l’Amérique. 

L’Espagne,  le  Portugal  et  la  Hollande  importent  des 
grains.  En  1787,  la  Russie  a  exporté  un  million  de  bois¬ 
seaux  de  froment  et  de  seigle,  mais  elle  importe  des  li¬ 
queurs  de  grains,  ses  manufactures  augmentent,  et  la 
guerre  y  est  fréquente.  La  Suède,  le  Danemarck  et  la 
Norwége  importent  beaucoup  de  seigle.  La  Prusse,  qui  a 
jusqu’ici  exporté  un  peu  de  blé,  et  dont  les  manufactures 
prospèrent,  consommera  bientôt  toute  sa  récolte.  Les  ma¬ 
nufactures  de  l’Angleterre  sont  si  multipliées  et  si  floris¬ 
santes  qu’elles  occupent  six  onzièmes  de  sa  population  ; 
on  y  élève  tant  de  bestiaux,  on  y  consomme  une  si  grande 
quantité  de  liqueurs  de  grains,  qu’elle  dépend  de  l’étran¬ 
ger  pour  le  pain  ;  elle  est  toujours  en  déficit ,  parcequ’elle 
n’a  pas'assez  de  laboureurs. 

L’extension  du  commerce  et  des  manufactures  en 
France,  l’établissement  parmi  nous  des  Anglais  et  des  Hol¬ 
landais,  grands  buveurs  de  bierre,  augmenteront  noire 

(1)  Voyez,  sur  cette  destitution,  la  fin  de  la  séance  du  23 
septembre,  imprimée  dans  le  Moniteur  du  23.  Le  texte  du  dé¬ 
cret  rendu  à  ce  sujet  se  trouve  dans  la  séance  du  24-,  Dan* 
celle  du  lendemain  au  soir,  la  Convention  suspendit  cette  des- 
t  tution  jusqu’à  ce  que  scs  commissaires  lui  eussent  fait  leur 
rapport  sur  ce  général.  L.  G. 
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consommation  de  grains;  mais  le  défrichement  des  parcs 
et  d'une  partie  des  forêts  en  augmentera  la  récolte.  La 
France  contient  35  mille  lieues  carrées,  environ  104  mil¬ 
lions  d’arpents  ;  il  faut  en  déduire  un  cinquième  pour  les 

villes,  rivièies,  chemins . .  un  quart  pour  les  vignes, 

Lois,  prairies . L’agriculture,  proprement  dite,  conlient 

02  millions  et  demi  d’arpents;  cetie  culture  se  divise  en 
blés,  en  mars,  en  jachères.  Il  y  a  environ  21  millions  d’ar¬ 
pents  produisant  annuellement  du  froment,  du  seigle  et 
de  l’orge.  L’arpent  donne  4  setiers,  ce  qui  fait  ù  peu  près 
83  millions  de  setiers;  en  prélevant  le  sixième  pour  les  se¬ 
mences,  nous  avons  encore  69  millions  de  setiers;  lesfcolo- 
nies  en  consomment  10  ;  les  59  restants  sont  suffisants,  en 
donnant  2  seliers  pour  choque  individu,  pour  pain,  pâtis¬ 
serie,  cuisine,  bierre,  amidonerie.  Lesetier  pèse  240  livres. 
Il  est  donc  démontré  que  très  rarement  la  France  dépend 
de  l’étranger  pour  ses  subsistances.  Dans  les  années  géné- 
alement  bonnes  dans  les  83  départements,  nous  avons  un 
superflu  d’environ  9  millions  de  setiers  à  exporter  à  l’étran¬ 
ger.  Dans  les  années  de  disette,  ce  n’est  pas  à  l’Angleterre 
que  la  France  doit  recourir;  la  récolte  de  l’Angleterre 
n’est  jamais  suffisante  pour  elle-même,  y  cessât-on  mo¬ 
mentanément  de  distiller  des  grains.  Necker  faisait  cepen¬ 
dant  acheter  du  blé  à  Londres  ;  la  nation  anglaise  profitait 
du  fret,  de  la  commission,  et  recevait  des  espèces  pour  des 
groins  qui  avaient  été  payés  en  marchandises  de  ses  ma¬ 
nufactures.  Les  commissionnaires  anglais  faisaient  venir 
des  Etats-Unis  d’Amérique  les  grains  qu’ils  étaient  chargés 
d’expédier  pour  France.  J’ai  vu  à  Baltimore,  New-York, 
Philadelphie,  quelques  bâtiments  français  dont  les  arma¬ 
teurs  n’avaient  pas  connu  les  achats  du  ministre;  ces  spé¬ 
culateurs  imprévoyants  ont  perdu  beaucoup  ;  Necker, 
après  avoir  fait  hausser  les  prix  des  grains  dans  les  Etats- 
Unis,  les  faisait  vendre  en  France  au-dessous  du  prix  qu’il 
avait  payé,  et  rendait  dérisoires  les  primes  accordées  aux 
importations  faites  sans  commission  de  lui. 

Les  ministres,  les  départements,  les  municipalités,  au 
lieu  de  faire  des  approvisionnements  chez  l’étranger,  sans 
réserver  aux  négociants  français  les  bénéfices  d’achat  et  de 
navigation,  doivent  abandonner  le  commerce  des  grains  ù 
lui-même. 

1°  Que  le  commerce  intérieur  des  grains  soit  absolu¬ 
ment  libre  ;  il  ne  l’est  pas  encore  d’un  département  à  l’au¬ 
tre  :  où  il  n’y  a  pas  entière  sûreté ,  il  n’y  a  pas  liberté. 

2°  Que  l’importation  des  grains  de  l’étranger  en  France 
soit  permise  dans  tous  les  temps. 

3*  Que  l’exportation  de  France  à  l’étranger  soit  prohi¬ 
bée,  lorsque  l’Assemblée  nationale  proclamera  que  le  prix 
moyen  général  des  grains,  formé  sur  les  états  des  prix  dans 
les  principaux  marchés  de  chaque  district,  excède  la  fixa¬ 
tion  du  prix  moyen  général  du  travail.  Ces  trois  points 
comprendront  toutes  les  lois  nécessaires  sur  le  commerce 
intérieur  et  extérieur  des  grains.  Qu’elles  soient  décrétées 
et  exécutés;  la  France  sera  bientôt  le  grenier  de  l’Europe. 

Ducher. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Oli  chegusto!  gravure  d’après  le  dessin  de  M.  Sicardy, 
et  faisant  pendant  de  celle  du  même  auteur,  connue  pur 
celte  inscription  :  Oh  che  boccone!  Prix  :  9  liv.  A  Paris, 
chez  l’auteur,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  au  coin  de 
celle  Bergère,  n°  153  ;  et  chezM.  Jaufrct,  au  Palais-Royal, 
n°  01,  à  côté  du  café  de  Foi. 

MUSIQUE. 

Ouverture  et  airs  du  ballet  de  Psyché ,  arrangés  pour 
le  clavecin  ou  forte-piano,  -avec  accompagnement  de  vio- 
on;  par  M.  Korner.  Prix  :  6  liv.  L’ouverture  séparément, 
S0US"  ^  Par^s>  chez  M.  Quenin,  premier  violon  de 
*  Opéra,  me  de  Richelieu,  près  les  Variétés,  n*  5. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Fragments  de  Politique  et  d’Histoire,  par  L.  S.  Mer¬ 
cier,  auteur  de  l’an  2440,  et  député  ù  la  Convention  na¬ 
tionale.  3  vol.  in-8,  formant  1200  pages,  imprimés  sur  ca¬ 
ractères  Didot.  Prix  :  12  liv.  broché,  et  13  liv.  10  sous 
franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Buisson,  libraire, 
rue  Hautefeuille,  n°  20. 

Le  Nouveau  Robinson,  pour  servir  à  l’amusement  et  à 
1  instruction  des  enfants  de  l’un  et  de  l’autre  sexe;  ouvrage 
traduit  de  l’allemand,  et  orné  de  trente  gravures;  2  vol. 
in-12.  Prix  :  6  liv.  broché.  A  Paris,  chez  M.  Poinçot, 
libraire,  rue  de  la  Harpe,  n°  135. 

Bibliothèque  de  l'IIomme  public,  ou  Analyse  raisonnée 
des  principaux  ouvrages  français  et  étrangers  sur  la  poli¬ 
tique  en  général,  la  législation,  les  finances,  etc.  ;  par 
M.  Condorcet  et  autres  gens  de  lettres.  Troisième  année, 
tom.  I,  II,  III,  IV,  in-8°.  On  s’abonne  pour  cet  ouvrage, 
dont  il  paraît  chaque  mois  un  volume.  Prix  pour  trois 
mois,  franc  de  port,  9' liv.;  pour  6  mois,  15  liv.;  32  liv. 
pour  un  an;  et  pour-  Paris,  8  liv.  pour  3  mois;  15  pour 
6  mois,  28  liv.  10  s.  pour  un  an.  A  Paris,  chez  M.  Buis¬ 
son,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n°  20. 

Défense  des  droits  des  femmes,  ouvrage  traduit  de 
l’anglais  de  Mary  Wolstoncçraft,  et  dédié  à  M.  l’ancien 
évêque  d’Aulun,  2  vol.  in-8°.  Prix:  6  liv.  broch.,  et  6  liv. 
12  s.  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chez  M.  Buisson, 
libraire,  rue  Hautefeuille,  n°  20. 

Hydrographie  démontrée  et  appliquée  à  toutes  les  par¬ 
ties  du  pilotage,  à  l’usage  des  élèves  ou  aspirants  de  la 
marine  militaire  et  marchande  ;  par  M.  L.  D.  Lassale, 
in-8°.  Prix  :  8  liv.  broch.  A  Paris,  chez  M.  Belin,  libraire, 
rue  Saint-Jacques  ;  à  Bordeaux,  chez  MM.  Bergeret  et 
Chapuis,  libraires;  et  chez  l’auteur,  maison  de  madame 
veuve  Gradis  et  Cherton,  les  libraires  des  ports. 

^  Essai  sur  le  despotisme ,  3e  édit,  corrigée  de  la  main  de 
l’auteur  sur  l’exemplaire  de  la  seconde  édition,  acheté  ù  sa 
vente,  précédé  de  la  lettre  de  M.  de  S.  M.  aux  auteurs  de 
la  Gazette  Littéraire,  et  suivi  de  l’Avis  aux  Hessois,  et  de 
la  Réponse  aux  conseils  de  la  Raison,  par  Gabriel-Honoré 
Riquetti-Mirabeau.  In  8°,  broché;  prix  :  5  liv.  Paris,  chez 
M.  Lejay,  libraire,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  n°  146, 
pr,ès  celle  de  Richelieu. 


SPECTACLES. 

AcAni'.Mtp,  Dr.  Musique.  Demain. —  OEdipe  à  Colonne; 
le  Ballet  de  Télémaque. 

Thkatrp.  Italien.  —  La  Suite  des  deux  petits  Sa¬ 
voyards  ;  Stralonice. 

Théâtre  de  la  Liberté  et  dp.  l’Égalité,  rue  de  Ri¬ 
chelieu.  —  talus  Gracchus  ;  le  Barbier  de  Séville. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  lr'  représentation 
de  l  Officier  de  Fortune ,  précédé  du  Marquis  Tulipano. 

1  iiÉATRE  du  Marais.  —  Le  Misantrope ;  l'Heureuse 
Erreur. 

Amiugu-Comique.  —  La  Bascule;  l’Epreuve  raisonna¬ 
ble;  Mazet  •  la  Chanson  des  braves  Mai  seillais. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Relâche. 

Salon  des  Étrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  hô¬ 
tel  de  Marigni,  u°  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I.’hÛTEL  DE  VILLE  DE  PARIS 
Cours  des  changes  étrangers  à  G0  jours  de  date. 
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N4  269.  Mardi  25  Septembre  1792.  —  L’An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

INDES-OCCIDENTALES. 

Jamaïque ,  le  31  août.  —  Au  milieu  des  horreurs  com- 
mi-es  par  les  noirs  à  Saint-Domingue,  voici  un  trait  lou¬ 
chant  de  fidélité  et  d’attachement  d’un  esclave  envers  ses 
maîtres.  On  va  juger  si,  depuis  que  l’avarice  a  fait  des 
maîlres  et  des  esclaves,  un  maître  fut  jamais  capable  d’une 
générosité  si  grande  et  si  persévérante.  Que  l’on  prononce 
enfin  anathème  contre  les  brocanteurs  millionnaires  et  au¬ 
tres  infâmes  colons,  dont  les  manœuvres  perfides  et  l’au¬ 
dace  ont  attiré  tant  de  calamités  sur  leur  malheureux 
pays. 

M.  et  madame  Bâillon,  planteurs  de  Saint-Domingue, 
demeurant  dans  une  habitation  située  au  haut  d’une  mon¬ 
tagne,  à  30  milles  du  Cap,  eux,  leurs  enfants  et  deux  do¬ 
mestiques  blancs,  furent  informés  de  la  révolte  des  noirs 
par  un  de  leurs  esclaves,  qui  était  lui-même  dans  le  com¬ 
plot,  et  qui,  voulant  les  sauver,  les  conduisit  dans  un  bois 
voisin;  après  quoi  il  alla  rejoindre  les  révoltés  ;  il  revint 
cependant  douze  heures  après  apporter  des  provisions. 

La  nuit  suivante  il  les  renouvela,  mais  il  prévint  ses 
maîtres  qu’il  lui  serait  impossible  de  les  secourir  davan¬ 
tage.  Il  fut  en  effet  trois  jours  sans  paraître;  et  ils  le 
croyaient  perdu,  lorsqu’au  bout  de  ce  temps  il  vint  leur 
indiquer  le  chemin  de  la  rivière  qui  conduit  au  port  Mar¬ 
got,  où  il  leur  dit  qu’ils  trouveraient  un  canot.  Ils  suivi¬ 
rent  exactement  la  route  qu’il  leur  avait  tracée,  arrivèrent 
à  la  rivière,  et  trouvèrent  en  effet  le  canot;  mais  la  rapi¬ 
dité  du  courant  le  fit  chavirer,  et  ils  furent  obligés  de 
retourner  à  leur  premier  gîte  sur  la  montagne.  Le  nègre, 
toujours  tremblant  pour  leur  sûreté,  découvrit  encore  leur 
retraite,  et  leur  dit  de  descendre  jusqu’à  la  partie  la  plus 
large  de  la  rivière,  où  il  les  assura  qu’ils  trouveraient  en¬ 
core  un  bateau  ;  que  c’était  le  seul  moyen  qui  lui  restait 
de  les  sauver.  Ils  se  mettent  aussitôt  en  marche,  arrivent 
dans  l’endroit  indiqué;  mais  ne  trouvant  point  de  bateau, 
ils  se  regardaient  comme  perdus,  lorsque  le  généreux 
nègre,  comme  un  ange  tutélaire,  parut  de  nouveau  avec 
des  pigeons,  de  la  volaille  et  du  pain,  et  les  conduisit  dou¬ 
cement  pendant  la  nuit,  en  ne  quittant  point  les  bords  de 
la  mer,  jusqu’au  port  Margot.  Quand  il  les  vit  hors  de 
danger,  il  leur  fil  un  éternel  adieu,  et  rejoignit  les  ré¬ 
voltés. 

M.  et  madame  Bâillon  restèrent  dix-neuf  nuits  dans  cette 
affreuse  situation.  ( Extrait  de  la  Gazette  de  France, 
n°  175.) 

COLONIES  FRANÇAISES. 

•> 

On  parle  des  progrès  de  la  révolution  dans  les  colonies; 
à  en  juger  par  la  pièce  suivante,  copiée  textuellement  sur 
l’original,  ils  sont  très  grands. 

Messieurs  et  daines,  vous  êtes  priés  d’assister  aux  convoi 
et  enterrement  de  très  haut  et  très  puissant  seigneur  mon¬ 
seigneur  Nicolas-Gabriel-Marc- Antoine,  baron  de  Clu - 
gng,  capitaine  des  vaisseaux  de  l’Etat,  gouverneur  de  l’ile 
Guadeloupe  et  dépendances,  inspecteur  des  troupes  des¬ 
dites  lies,  décédé  en  l’hôtel  du  gouvernement,  qui  se  fe¬ 
ront  cejourd’hui  25  juillet  1792,  à  cinq  heures  du  soir,  en 
l’église  parois'iale  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel. 

L’assemblee  en  l’hôtel  du  gouvernement. 

En  de  Profundis,  s’il  vous  plaît. 

A  la  Basse-Terre,  Guadeloupe,  de  l’imprimerie  de  L, 
Ville t  et  Fr.  Cabre. 

PRUSSE. 

Berlin,  te  10  septembre.  —  Le  prince  Menzikow,  lieute¬ 
nant-général  au  service  de  l’impératrice,  est  arrivé  ici  de 
Pétersbourg.  M.  Pietewilz,  général  de  la  cavalerie,  est  de 
retour  de  Quilitz  en  celte  capitale.  —  On  assure  que  6,000 
hommes  de  troupes  de  l’électeur  de  Saxe  se  joindront  in¬ 
cessamment  aux  armées  combinées 

3*  Série,  —  Tome  /* 


ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  docteur  Maxwell  avait  fait  insérer 
dans  quelques  journaux  une  invitation  aux  amis  de  la 
révolution  française  de  se  trouver  le  12  à  deux  heures 
dans  son  logement,  rue  Porsland,  pour  aviser  aux  moyens 
de  servir  la  cause  de  la  liberté.  Un  spadassin,  nommé 
Glover,  qui  n’est  point  du  tout  parent  de  l’estimable  Glo- 
ver,  auteur  du  beau  poème  de  Léonidas,  mais  le  colonel 
connu  pour  être  venu  suivre  à  Paris,  il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  un  procès  contre  la  fameuse  duchesse  de  Kingston, 
résolu  de  faire  manquer  l’assemblée,  se  rend  chez  le  doc¬ 
teur  Maxwell,  à  huit  heures  du  matin,  le  jour  même,  et  lui 
fait  de  telles  menaces  qu’il  parvient  à  l’intimider,  et  en 
obtient  la  promesse  de  s’absenter,  et  d’ôter  son  nom  de 
dessus  sa  porte.  Beaucoup  de  patriotes  arrivent,  sont  em¬ 
barrassés  par  la  suppression  de  cet  indice.  Le  célèbre 
Horne-Took  s’avise  de  frapper  à  la  porte  en  face,  où  il  voit 
un  grand  attroupement;  on  ouvre  ;  c’était  le  colonel  qui 
s’était  proposé  de  ne  pas  moins  effrayer  chaque  révolu¬ 
tionnaire  que  le  docteur  Maxwell.  Son  espérance  fut 
trompée  ;  il  est  obligé  lui-même  de  se  sauver,  et  la  foule  se 
dissipe.  Ilorne-Tooke  ramène  chez  lui,  dans  Soho-Square, 
les  membres  de  l’assemblée,  dont  l’objet  était  de  s’occuper 
d’une  souscription  pour  fournir  des  armes  aux  Français; 
elle  a  lieu,  et  l’on  en  fait  une  demande  considérable  à 
Birmingham. 

HOLLANDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  La  Haye ,  du  18  septembre. 

Quoique  la  province  de  Hollande  ait  consenti,  par  l’or¬ 
gane  de  ses  représentants,  à  l’augmentation  de  sa  quote- 
part  dans  les  dépenses  publiques,  la  détermination  n’en  a 
pas  moins  singulièrement  déplu  à  la  majorité  des  citoyens, 
sur  qui  de  nouvelles  charges  vont  tomber.  Déjà  les  impo¬ 
sitions  sont  immenses;  on  ne  voit  donc  pas  avec  plaisir 
qu’elles  doivent  encore  être  augmentées,  non  pour  le  bon¬ 
heur  ou  l’utilité  publique,  mais  pour  aider  à  soutenir  une 
cause  (celle  des  rois  coalisés)  à  laquelle  les  particuliers  ne 
Sont  rien  moins  qu’attachés;  et  moins  encore  le  commerce, 
qui  s’accommoderait  beaucoup  mieux  d’uue  neutralité  ab¬ 
solue.  11  en  est  résulté  en  conséquence  des  assemblées  de 
négociants  et  de  capitalistes,  dans  lesquelles  il  est  question 
de  rédiger  des  représentations  pour  parer,  s’il  est  possible, 
à  l’augmentation  des  impôts,  et  lâcher  que  le  surcroît  des 
charges  de  la  province,  dans  ce  nouveau  réglement,  se 
trouve  sur  des  économies  plutôt  que  sur  le  peuple.  On  en 
attend  même  un  bon  succès,  puisqu’en  cela  les  stathoudé- 
riens  se  sont  réunis  aux  patriotes. 

Le  sort  de  la  France  est  toujours  le  plus  vif  objet  de 
l’intérêt  général.  Toutes  les  fortunes  particulières  semblent 
être  attachées  à  l’issue  des  événements  dans  ce  royaume. 
Non-seulement  on  ne  voit  pas  sans  inquiétude  que  la  mo¬ 
narchie  sera  incessamment  changée  en  république;  mais, 
en  supposant  même  que  ce  projet  s’accomplisse,  on  est 
dans  les  plus  vives  craintes,  parmi  les  bons  patriotes  d’Am¬ 
sterdam,  que  l’on  échoue  avant  le  moment  de  parvenir  à 
réaliser  ces  vues,  puisqu’en  effet  il  ne  paraît  pas  que  les 
rassemblements  armés  des  citoyens  soient  aussi  considéra¬ 
bles  qu’on  l’espérait.  C’est  du  moins  ce  que  l’on  pense  ici; 
où  l’on  connaît  mieux  le  nombre  de  vos  ennemis  que  celui 
des  troupes,  soit  de  ligne,  soit  nationales,  que  vous  avez  à 
leur  opposer  ;  et  enfin,  disons-nous  toujours,  la  discipline 
doublant  encore  la  force  des  puissances  coalisées,  nous  al¬ 
lons  jusqu’à  craindre  que  la  résistance  ne  soit  chimérique 
et  superflue.  Cette  crainte  est-elle  fondée?  est-il  conceva¬ 
ble  que  le  coup  d’alarme  frappé  dans  toute  la  France  n’ait 
pas  produit  plus  d’effet,  et  que  les  armées  de  vos  généraux 
ne  soient  encore  que  de  20  à  30,000  hommes,  comme  on 
nous  l’assure,  tandis  que  ce  sont  des  masses  de  cent  mille 
hommes  qu’il  faudrait  présenter  à  l’ennemi? 

On  s’aveugle  beaucoup  eu  France  sur  le  peu  de  risque 
que  l’on  prétend  courir  de  la  part  des  Russes;  mais  il  est 
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sûr,  cl  je  le  répète  encore,  les  Russes  sont  déjà  sur  le  terri¬ 
toire  allemand,  et  d’ici  à  quinze  jours  au  plus  lisseront  sur 
les  bords  du  Rhin.  C’est  donc  bien  à  tort  qu’on  présume 
qu’ils  ne  pourront  pas  servir  pour  cette  campagne.  Les 
Russes  sont  accoutumés  ù  combattre  en  hiver,  et  il  y  a 
beaucoup  à  parier  qu’ils  feront  le  coup  de  fusil  dans  le 
courant  d’octobre;  ainsi,  qu’on  s’y  prépare,  et  qu’on  se 
tienne  pour  assuré  qu’ils  sont  au  nombre  de  plus  de  20,000 
hommes.  —  Encore  celte  semaine  il  a  été  envoyé  d’ici  des 
caissons  d’or  et  d’argent  aux  armées  combinées,  et  l’on 
m’assure  que  ce  sont  uniquement  des  espèces  françaises. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  10  septembre.  —  Les  mouvements  de 
troupes  qui  ont  lieu  paraissent  si  peu  redoutables  qu’on 
ne  peut  les  regarder  comme  hostiles.  Il  est  certain  que  si 
l’Espagne  avait  des  vues  d’agression,  elle  ne  se  bornerait 
pas  à  augmenter  de  9  à  10,000  hommes  la  masse  de  ses 
troupes  actives.  Il  est  utile,  cependant,  que  la  France,  en 
cas  d’évcnement  imprévu,  se  tienne  sur  une  défensive  ter¬ 
rible.  —  60  compagnies  des  milices  provinciales  ont  eu 
ordre  de  s’ébranler  au  premier  signal,  ce  qui  forme  envi¬ 
ron  5,000  hommes.  —  6  bataillons  de  troupes  de  ligne 
d’environ  650  hommes  ont  le  même  ordre.  On  prépare  à 
Sarragosse  des  tentes  pour  ces  corps.  Les  préparatifs  ma¬ 
ritimes  n’ont  rien  d’extraordinaire. 

Dix  bâtiments  marchands  sont  encore  arrivés  de  divers 
ports  de  l’Amérique  espagnole  à  Cadix,  depuis  le  28  août 
jusqu’au  l\  septembre.  Leur  cargaison,  consistant  princi¬ 
palement  en  piastres,  sucre,  tabac,  colon,  indigo,  cuirs, 
bois  de  campêcbe,  etc.,  est  évaluée  à  2,181,228  piastres 
fortes. 

On  a  appris  à  Cadix,  le  3  de  ce  mois,  que  la  frégate 
espagnole,  le  Loreto ,  de  trente-six  canons,  destinée  pour 
les  côtes  du  Pérou,  ayant  relâché  à  Monte-Video,  a  été 
assaillie  d’un  violent  ouragan  qui  l’a  entièrement  détruite. 
De  250  hommes  dont  son  équipage  est  composé,  53  ont 
péri,  et  ce  n’est  qu’avec  beaucoup  de  peine  que  le  capi¬ 
taine  est  parvenu  à  se  sauver. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  25  août.  —  La  tranquillité  publique  a  été 
troublée  à  San-Sevcrino  par  une  insurrection  populaire. 
Le  spectacle  de  l’indignation  du  peuple,  auquel  les  ma¬ 
gistrats  du  Saint-Père  ne  sont  pas  encore  accoutumés,  a 
jeté  de  l’alarme  dans  cette  ville  de  la  Marche-d’Ancône  et 
dans  Pologne.  Le  monopole  des  grains  et  des  denrées  en  a 
été  jusqu’ici  le  seul  motif;  aussi  espère-l-on  que  le  calme 
est  déjà  rétabli. 

De  Livourne ,  le  6  septembre.  —  Le  brigantin  français  le 
Tarlcton ,  de  quatorze  pièces  de  canon  et  de  80  hommes 
d'équipage,  commandé  par  M.  Ferrand,  lieutenant  de 
vaisseau  ,  est  arrivé  hier  dans  ce  port. 

Il  a  fait  voile  ce  matin  pour  la  Corse.  —  Les  prêtres  dé¬ 
clament  et  font  des  jubilés  contre  les  lumières  menaçantes 
qu’a  jetées  la  révolution  française ,  et  les  gazeliers  italiens , 
connus  par  leurs  aimables  plaisanteries,  décochent  aux 
Français  les  traits  de  leurs  profondes  pasquinades. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  21  août.  —  Le  conseil  ge'ne'ral  a 
arrêté  que  la  rue  Sainte-Anne,  dans  laquelle  est  né 
le  philosophe  Helvétius,  qui  a  eu  la  première  idée  de 
notre  révolution,  portera  dorénavant  le  nom  A' Hel¬ 
vétius. 

Le  ministre  de  l’intérieur  à  ses  concitoyens. 

Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  il  doit 
entrer  dans  le  plan  de  nos  ennemis  d’entretenir 
parmi  nous  un  grand  nombre  de  gens  pervers  et  mal 
intentionnés  qui,  au  milieu  de  nos  agitations,  épient 
toutes  les  occasions  favorables  à  leurs  desseins  per¬ 
fides.  L’administration  doit  veiller  sans  cesse  sur  eux, 
et  prévenir  l’exécution  de  leurs  projets.  Plus  de  doux 
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cents  ouvriers  vont  être  assemblés  aux  Tuileries,  à 
l’occasion  des  travaux  de  la  salle  qu’on  y  prépare 
pour  la  Convention  nationale.  A  la  faveur  de  ce 
grand  nombre  d’hommes,  il  pourrait  s’en  glisser 
qui  se  cacheraient  dans  les  Tuileries  pour  exécuter 
quelque  mauvais  projet,  soit  contre  l’Assemblée, 
soit  contre  le  palais  national.  En  conséquence,  j’a¬ 
vertis  mes  concitoyens  qu’il  m’a  paru  indispensable 
d’ordonner  que,  des  ce.  soir  18  septembre,  toutes  les 
entrées  du  jardin  des  Tuileries  seront  fermées  à  neuf 
heures  précises,  et  que  même  la  grille  du  vestibule, 
donnant  sur  le  jardin,  le  soit  perpétuellement. 

Signé  Rot,  a  nu,  ministre  de  l’intérieur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Pétion. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  DIMANCHE  23  SEPTEMBRE. 

Suite  du  rapport  du  ministre  de  l’intérieur. 

Administration  publique. 

Au  moment  où  j’ai  été  renommé  au  ministère,  la 
Fiance  éprouvait  une  commotion  générale.  11  n’y  a 
plus  de  cloute  que  les  projets  des  ennemis  intérieurs 
ne  fussent  concertés  avec  ceux  de  nos  ennemis  du 
dehors.  Si  les  premiers  ont  échoué,  c’est  que  l’éveil 
des  patriotes  a  été  plus  prompt  qu’ils  ne  l’avaient 
cru.  Cette  correspondance  est  prouvée  par  les  trou¬ 
bles  des  départements  de  l’Ardèche,  des  Deux-Sè¬ 
vres,  par  la  conspiration  de  Dussaillant,  et  elle  au¬ 
rait  en  les  effets  les  plus  funestes  et  les  plus  terribles. 
11  a  fallu  réunir  des  forces  considérables  pour  pour¬ 
suivre  les  rebelles  rassemblés  dans  le  district  de  Châ- 
tillon.  Dans  le  département  de  la  Drôme,  il  a  fallu 
faire  le  siège  d’un  château;  dans  d’autres  départe¬ 
ments,  des  perturbateurs  cachés  y  ont  excité  des  in¬ 
surrections  plus  ou  moins  fatales.  Ces  troubles  ont 
été  excités,  tantôt  par  le  fanatisme  religieux,  et 
tantôt  par  la  crainte  qu’on  avait  l’art  d’inspirer  au 
peuple,  sous  le  prétexte  d’une  prochaine  disette  de 
subsistances.  Ils  avaient  encore  pour  cause  l’inter¬ 
prétation  arbitraire  des  lois  ou  leur  silence  à  certains 
égards.  L’insurrection  presque  générale  du  peuple 
français,  nécessaire  dans  son  principe,  a  cependant 
bientôt  porté  dans  l’esprit  du  peuple,  une  propension 
désorganisatrice.  Les  autorités  publiques  se  heur¬ 
taient;  et  dès  mon  entrée  dans  le  ministère,  j’ai  fait 
prononcer  par  le  conseil  exécutif  la  suspension  de 
plusieurs  administrations.  Cependant  toutes  celles 
contre  lesquelles  il  s’était  élevé  des  réclamations 
n’ont  pas  encore  été  suspendues;  les  reproches  dont 
elles  étaient  l’objet  n’étaient  pas  assez  graves  pour 
motiver  à  leur  égard  des  actes  de  sévérité. 

Je  leur  ai  écrit  avec  force  et  mesure  pour  leur 
rappeler  leurs  devoirs;  mais  les  plaintes  s’étant  re¬ 
produites  dans  les  assemblées  électorales,  plusieurs 
ont  arrêté  de  procéder  à  leur  renouvellement;  et  je 
me  suis  trouvé  entre  la  nécessité  de  rappeler  à  ces 
assemblées  qu’elles  s’écartaient  des  lois,  et  la  consi¬ 
dération  de  l’utilité  de  cette  mesure,  lorsque  l’As¬ 
semblée  a  rendu  dans  sa  sagesse  un  décret  d’autant 
plus  nécessaire  qu’il  n’y  a  pas  d’administration  où  il 
ne  manque  la  plus  grande  partie  des  membres,  par 
mort,  démission,  suspension,  destitution,  ou  nomi¬ 
nation  au  corps  législatif.  Le  peuple  attendait  avec 
impatience  ce  renouvellement.  Dans  plusieurs  villes 
les  insurrections  n’ont  eu  pour  prétexte  que  le  peu 
de  confiance  qu’on  avait  dans  les  administrations.  Je 
ne  vous  entretiendrai  point  des  détails  de  ces  insur¬ 
rections  ;  le  soin  de  la  régénération  publique  exige 
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que  vos  regards  planent  à  la  fois  sur  tous  les  dépar¬ 
tements,  et  que  leur  aspect  ne  soit  défiguré  par  au¬ 
cune  irrégularité  particulière. 

Les  hommes  qui  ont  fait  appeler  à  la  Convention 
nationale  les  Payne  et  les  Priestley  feront  sans 
doute  de  bons  choix,  et  l’on  doit  s’attendre  que  leur 
patriotisme  et  leur  discernement  porteront  dans  les 
administrations  des  hommes  qui  sauront  faire  res- 
)ecter  les  lois,  et  retenir  tous  les  individus  dans  cette 
îeureuse  tranquillité  nécessaire  au  salut  de  la  répu¬ 
dique.  Mais  je  dois  faire  part  à  la  Convention  de 
quelques  inconvénients  sur  lesquels  l’expérience  m’a 
éclairé.  Une  lutte  alarmante  s’est  élevée  entre  les 
différentes  administrations.  La  plupart  des  munici¬ 
palités  sont  amies  de  la  liberté;  c’est  à  elles  que  l’on 
doit  la  propagation  de  l’esprit  public,  le  triomphe 
de  l’égalité.  Les  corps  administratifs,  au  contraire, 
pensaient  qu’ils  ne  devaient  point  fraterniser  avec 
elles.  Ils  commençaient  à  s’ériger  en  autorité  su¬ 
prême  ;  et  beaucoup  de  citoyens,  qui  briguaient  les 
places  d’administrateurs,  auraient  dédaigné  celles 
de  municipaux.  Pour  détruire  cet  abus,  et  établir 
des  relations  plus  fraternelles  entre  les  municipali¬ 
tés  et  les  administrations  chargées  de  les  surveiller, 
peut-être  la  Convention  jugera-t-elle  utile  que  pour 
être  élu  par  les  corps  électoraux  dans  les  adminis¬ 
trations  supérieures,  il  faudra  d’abord  avoir  été 
nommé  par  le  peuple  dans  les  administrations  mu¬ 
nicipales. 

Depuis  ma  rentrée  dans  le  ministère,  ma  corres¬ 
pondance  a  été  très  étendue  non -seulement  avec  les 
corps  administratifs,  mais  avec  les  municipalités,  et 
même  avec  un  très  grand  nombre  de  particuliers. 
Le  nombre  des  lettres  que  j’ai  reçues  est  prodigieux. 
J’ai  répondu  à  toutes;  j’ai  donné  des  solutions  et 
contribué  de  toutes  mes  facultés  à  assurer  partout  le 
triomphe  de  l’égalité  et  l’exécution  des  lois.  (On 
applaudit.) 

Subsistances  et  approvisionnements. 

II  reste  à  distribuer  des  achats  de  l’année  dernière 
21,000  sacs  de  grains  ;  4,000  sont  dans  les  ports  de 
la  Méditerranée,  et  17,000  dans  ceux  de  l’Océan. 
Mais  les  demandes  des  départements  absorberont 
bientôt  ces  provisions.  L’Assemblée  législative  a 
également  mis  à  la  disposition  du  ministre  300,000 
liv.  pour  l’approvisionnement  des  places  fortes  : 
deux  millions  515  mille  livres  ont  été  dépensés  à 
cet  effet  ;  enfin,  par  un  décret  du  4  septembre  der¬ 
nier,  il  a  été  mis  à  ma  disposition  douze  millions 

fiour  de  nouveaux  achats.  La  mauvaise  récolte  de 
'Italie,  la  défense  de  l’exportation  de  la  Sicile  n’ont 
)as  permis  de  tirer  des  blés  de  cette  partie.  D’ail- 
eurs,  ils  sont  en  général  plus  chers  et  de  qualité  in- 
érieure  que  ceux  d’Angleterre.  Si  on  en  eût  tiré  de 
Gênes,  le  gouvernement  se  fût  mis  en  concurrence 
avec  le  commerce  particulier,  et  il  en  serait  résulté 
une  augmentation  considérable  de  prix.  Je  me  suis 
donc  adressé  à  une  maison  de  commerce  de  Londres, 
qui  depuis  dix  ans  fait  des  entreprises  pour  l’appro¬ 
visionnement  de  la  France.  40,000  sacs  de  farine  de 
première  qualité,  et  07,000  setiers  de  qualité  infé¬ 
rieure  ont  été  mis  en  commission,  d’après  un  marché 
fait  au  mois  de  mars  dernier  :  30,000  sacs  sont  des¬ 
tinés  pour  les  ports  de  la  Méditerranée,  le  reste  doit 
arriver  sous  peu  de  jours  au  Havre,  Bordeaux,  Nan¬ 
tes  et  Saint-Valéry.  Sur  le  fonds  de  12  millions  j’ai 
fait  à  la  municipalité  de  Paris  un  prêt  d’un  million, 
remboursable  en  cinq  mois,  pour  l’approvisionne¬ 
ment  de  cette  ville. 

Hôpitaux  et  enfants-trouvés. 

Les  dîmes  et  les  droits  d’entrée  soutenaient  autre¬ 


fois  ces  établissements.  Les  sommes  qui  leur  ont  été 
allouées  en  remplacement  ne  sont  pas  équivalentes; 
il  faut  les  demander,  les  attendre  longtemps,  faire 
une  répartition  proportionnée  aux  besoins.  La  res¬ 
ponsabilité  du  ministre  exige  des  formes  qui  rendent 
le  travail  de  cette  répartition  très  pénible,  et  qui, 
malgré  tout  son  zèle,  entraînent  des  lenteurs  très 
fâcheuses.  Je  ne  puis  dissimuler  que  cette  partie  est 
en  souffrance  ;  mais  le  mal  dérive  de  la  nature  des 
choses,  et  non  des  personnes. 

Routes,  ponts-et-chaussées  et  établissement i 
de  charité. 

Cette  partie  a  été  mal  organisée  dans  le  principe  ; 
on  lui  a  donné  un  air  de  faste  et  de  luxe  ;  mais  les 
résultats  ne  répondent  pas  à  l’immensité  des  dépen¬ 
ses.  L’Assemblée  m’a  autorisé,  sur  ma  demande,  à  y 
faire  les  changements  et  les  économies  nécessaires. 
J’ai  déjà  jeté  les  bases  de  ce  grand  travail  ;  mais  il 
a  été  retardé  par  d’autres  objets  plus  urgents.  Les 
routes  sont  généralement  en  mauvais  état,  et  celles 
des  départements  frontières  exigent  les  plus  promp¬ 
tes  réparations.  Si  l’Assemblée  s’occupe  de  cette 
partie  d’administration,  je  lui  ferai  part,  dans  telle 
place  que  ce  soit,  des  vues  que  mes  divers  rapports 
avec  cette  branche  d’administration  et  mes  longues 
études  dans  les  arts  qui  y  sont  relatifs,  m’ont  mis  à 
portée  de  recueillir. 

Agriculture,  commerce  et  arts. 

Le  mouvement  que  la  révolution  a  imprimé  aux 
esprits  doit  se  communiquer  aux  choses.  L’agricul¬ 
ture  et  le  commerce  prendront  une  activité  nouvelle, 
et  l’énergie  de  la  liberté  animera  les  arts;  mais  ces 
progrès  ne  peuvent  se  faire  que  dans  des  temps  de 
paix.  En  attendant,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  ces 
parties  sont  en  souffrance  ;  si  nous  ne  voulons  pas 
qu’elles  dépérissent  entièrement,  rétablissons  l’ordre 
intérieur,  l’obéissance  aux  lois,  le  respect  des  pro¬ 
priétés.  Il  faut  la  paix  au  dedans  pour  faire  la  guerre 
au  dehors.  Si  nous  ne  réprimions  l’anarchie,  les  ci¬ 
toyens  paisibles  resteraient  tremblants  dans  leurs 
foyers,  l’industrie  serait  suspendue.  La  culture  des 
champs,  la  circulation  des  subsistances  seraient  in¬ 
terrompues.  La  Convention  nationale,  par  les  réso¬ 
lutions  fermes  et  énergiques  qu’elle  vient  de  prendre, 
a  saisi  un  des  plus  heureux  moyens  de  rétablir  l’or¬ 
dre.  J’ai  envoyé  hier  dans  tous  les  départements,  par 
des  courriers  extraordinaires,  son  décret  qui  abolit 
la  royauté,  et  celui  qui  est  relatif  au  respect  des  per¬ 
sonnes  et  des  propriétés.  Je  les  ai  accompagnés  d’une 
lettre  circulaire  que  je  vais  soumettre  a  l’Assem¬ 
blée. 

Nous  avons  aussi  pensé  dans  le  conseil  qu’il  con¬ 
venait  de  rappeler  en  ce  moment  les  commissaires 
que  le  pouvoir  exécutif  avait  envoyés  dans  les  dé¬ 
partements.  Les  motifs  en  sont  énoncés  dans  le 
préambule  de  l’arrêté. 

Le  ministre  de  l’intérieur  aux  corps  administra¬ 
tifs.  —  Le  21  septembre,  l’an  4e  de  la  liberté  et 

1er  de  l’égalité. 

La  Convention  nationale  est  formée;  elle  prend 
séance,  elle  vient  de  s’ouvrir.  Français!  ce  moment 
solennel  doit  être  l’époque  de  votre  régénération. 
Jusqu’à  présent  vous  avez  été,  pour  la  plupart,  sim¬ 
ples  témoins  d’événements  qui  se  préparaient  sans 
que  vous  cherchassiez  à  les  prévoir  ;  qui  survenaient 
sans  que  vous  en  calculassiez  les  suites,  et  dans  le 
jugement  desquels  les  passions  des  individus  ont 
souvent  mêlé  des  erreurs.  La  masse  entière  d  une 
nation,  longtemps  opprimée,  se  soulevait  de  lassi¬ 
tude  et  d’indignation.  L’énergie  de  la  capitale  irappa 
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la  première  le  colosse  du  despotisme;  il  s’abaissa  de¬ 
vant  une  constitution  nouvelle  ;  mais  il  respirait  en¬ 
core,  et  cherchait  les  moyens  de  se  rétablir.  Ses 
efforts  multipliés  l’ont  trahi,  et  ses  propres  manœu¬ 
vres  pour  anéantir  les  effets  de  la  révolution  nous 
ont  amené  une  révolution  dernière  et  terrible.  Dans 
ces  années  d’agitations  et  de  troubles,  si  de  grandes 
vérités  ont  été  répandues,  si  des  vertus  méconnues 
des  peuples  esclaves  ont  honoré  notre  patrie,  de 
honteuses  passions  l’ont  déchirée. 

L’orgueil  cruel  et  forcené,  nourri  par  la  féodalité, 
lui  a  survécu  et  s’est  irrité  de  ses  pertes;  d’autre 
part,  la  résistance  à  l’oppression  a  été  suivie  de  ven¬ 
geances  dont  les  siècles  avaient  accumulé  les  maté¬ 
riaux.  L’égoïsme  hideux  qui  se  promenait  tranquil¬ 
lement  au  milieu  des  ruines,  pour  y  chercher  ce  qu’il 
peut  s’approprier;  l’ambition  jalouse  et  hardie,  tou¬ 
jours  prêle  à  germer  dans  les  têtes  ardentes  et  peu 
mesurées;  l’habitude  nonchalante  et  immorale  de 
tant  d’hommes  viciés  par  la  tyrannie,  soit  qu’elle  en 
fit  ses  agents,  ou  qu’elle  les  avilît  sous  son  joug, 
entretenaient  un  foyer  de  corruption  dont  les  effets 
ont  paru  ternir  quelques  époques  de  la  révolution. 
Ce  serait  une  égale  injustice  que  de  les  applaudir  ou 
de  s’en  étonner. 

L’instant  où  les  éléments  confondus  dans  le  chaos 
se  rapprochèrent  et  s’unirent  pour  former  l’univers 
dut  être  celui  d’une  agitation  dans  laquelle  tout  au¬ 
tre  que  le  Créateur  n’eut  aperçu  que  des  mouvements 
incalculables  et  désordonnés.  Le  moment  où  le  gé¬ 
nie  de  la  liberté  souffle  sur  un  empire  doit  offrir 
quelque  chose  de  comparable,  que  la  philosophie 
peut  seule  calculer.  Mais  la  lumière  est  faite,  les 
rayons  éclatants  animent  et  colorent  les  objets;  la 
royauté  est  proscrite,  et  le  règne  de  l’égalité  com¬ 
mence. 

La  France  ne  sera  plus  la  propriété  d’un  individu, 
la  proie  des  courtisans;  la  classe  nombreuse  de  ses 
habitants  industrieux  ne  baissera  plus  un  front  hu¬ 
milié  devant  l’idole  de  ses  mains.  En  guerre  avec  les 
rois  qui  fondent  sur  elle  et  veulent  la  déchirer  pour 
le  bon  plaisir  de  l’un  d’entre  eux,  elle  déclare  qu’elle 
ne  veut  plus  de  roi;  ainsi,  chaque  homme, dans  son 
empire,  ne  reconnaît  de  maître  et  de  puissance  que 
la  loi.  C’est  elle  dont  le  joug  sacré  est  en  même 
temps  honorable  et  doux  ;  c’est  elle  que  les  homma¬ 
ges  n’altèrent  jamais,  et  dont  l’autorité  est  toujours 
plus  aimable  et  plus  salutaire,  à  mesure  qu’on  la 
respecte  davantage. 

11  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  autant  ce  glo¬ 
rieux  régime  nous  promet  de  biens ,  si  nous  sommes 
dignes  de  l’observer,  autant  il  peut  nous  causer  de 
déchirements,  si  nous  ne  voulons  approprier  nos 
mœurs  à  ce  nouveau  gouvernement.  11  ne  s’agit  plus 
de  discours  et  de  maximes,  il  faut  du  caractère,  des 
vertus.  L’esprit  de  tolérance,  d’humanité,  de  bien¬ 
veillance  universelle,  ne  doit  plus  être  seulement 
dans  les  livres  de  nos  philosophes;  il  ne  doit  plus  se 
manifester  uniquement  par  ces  manières  douces  ou 
ces  actes  passagers,  plus  propres  à  satisfaire  l’amour- 
propre  de  ceux  qui  les  montrent  qu’à  concourir  au 
bien  général  ;  il  faut  qu’il  devienne  l’esprit  national 
par  excellence  ;  il  doit  respirer  sans  cesse  dans  l’action 
du  gouvernement,  dans  la  conduite  des  administrés- 
il  tient  a  la  juste  estime  de  notre  espèce ,  à  la  noble 
herte  de  l’homme  libre ,  dont  le  courage  et  la  bonté 
doivent  etre  les  caractères  distinctifs. 

Vous  allez,  messieurs,  proclamer  la  république, 
proclamez  donc  la  fraternité;  ce  n’est  qu’une  même 
chose.  Hutez-vous  de  publier  le  décret  qui  l’établit, 
faites-Ie  parvenir  dans  toutes  les  municipalités  de 
\otre  departement;  accusez-moi  sa  réception.  An- 
tnoncez  le  règne  équitable  mais  sévère  de  la  loi. 


Nous  étions  accoutumés  à  admirer  la  vertu  comme 
belle,  il  faut  que  nous  la  pratiquions  comme  néces¬ 
saire;  notre  condition  devenant  plus  élevée,  nos 
obligations  sont  aussi  plus  rigoureuses.  Nous  obte¬ 
nons  le  bonheur  si  nous  sommes  sages  ;  nous  ne 
parviendrons  à  le  goûter  qu’à  force  d’épreuves  et 
d’adversités,  si  nous  ne  savons  le  mériter.  Il  n’est 
plus  possible  de  le  fixer  parmi  nous,  je  le  répète, 
que  par  l’héroïsme  du  courage,  de  la  justice  et  de  la 
bonté  ;  c’est  à  ce  prix  que  le  met  la  république. 

Signé  Roland  ,  ministre  de  l’intérieur. 

Le  22  septembre  1792,  l’an  4e  de  la  liberté  et 
le  1er  de  l’égalité. 

J’ai  l’honneur,  messieurs,  de  vous  adresser  une 
délibération  du  conseil  du  pouvoir  exécutif  provi¬ 
soire,  portant  révocation  des  pouvoirs  qu’il  a  donnés 
à  divers  commissaires  qu’il  a  envoyés  dans  les  dépar¬ 
tements. 

Si  quelques-uns  de  ces  commissaires  ont  rempli 
l’intention  du  conseil,  qui  était  de  ramener  les  hom¬ 
mes  et  les  choses  à  l’unité  de  principes  et  d'action,  de 
justice  et  d’ordre,  quelques  autres  s’en  sont  étrange¬ 
ment  écartés  ,  en  provoquant,  au  contraire,  des  ru¬ 
meurs,  occasionnant  du  trouble,  exposant  même  la 
sûreté  des  personnes  et  des  biens,  voulue  par  les  lois, 
la  justice  et  la  raison. 

Le  calme  doit  succéder  à  l’orage.  Il  n’est  point  de 
liberté,  pour  les  hommes  en  société,  sans  l’exercice 
rigoureux  des  lois  :  il  n’est  point  de  bonheur  sur  la 
terre  sans  la  paix  et  l’union.  Je  ne  puis  que  vous  ma¬ 
nifester  ces  principes  que  je  crois  de  toute  vérité 
comme  de  toute  justice. 

Si  donc ,  messieurs ,  il  se  présente ,  dans  votre  dé- 
artement,  des  hommes  qui  se  disent  encore  investis 
es  pouvoirs  du  conseil  exécutif,  hàtez-vous  de  leur 
apprendre  que  ces  pouvoirs  sont  révoqués.  Quant  à 
ceux  qui  ne  seraient  pourvus  que  d’une  commission 
émanée  d’un  seul  ministre,  ils  resteront  chargés 
d’en  poursuivre  l’exécution,  sous  la  responsabilité 
du  ministre  dont  ils  l’auront  reçue. 

O 

Signé  Roland,  ministre  de  l’intérieur. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 

exécutif  provisoire.  —  Du  21  septembre  1792, 

l’an  4^  de  la  liberté  et  le  1er  de  l’égalité. 

Le  conseil  exécutif  provisoire,  considérant  que  les 
motifs  qui  ont  déterminé  l’envoi  des  commissaires 
dans  les  départements  ne  subsistent  plus,  après  en 
avoir  délibéré,  arrête  que  tous  les  commissaires  qui 
ont  été  envoyés,  au  nom  du  pouvoir  exécutif,  dans 
les  divers  départements,  sont  dès  à  présent  rappelés, 
pour  rendre  compte  auconseilde  leurmission;  qu’en 
conséquence  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  délégués 
par  le  conseil  sont  révoqués,  et  que  le  ministre  de 
l’intérieur  donnera  aux  départements  l’avis  de  la  pré¬ 
sente  révocation. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  rapport. 

Le  ministre  sort  de  la  salle  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements  de  l’Assemblée  entière. 

M.  Monge  fait  un  rapport  sur  le  département  de  la 
marine.  11  en  résulte  que  la  république  fait  flotter  sur 
mer  102  pavillons  tricolores;  savoir,  21  gros  vais¬ 
seaux,  30  frégates,  18  corvettes,  24  avisos,  10 flûtes 
ou  gabarres;  que  34  vaisseaux  de  ligne  sont  prêts  à 
être  armés,  19  susceptibles  de  radoubement;  7  sont 
en  construction ,  dont  3  prêts  à  être  mis  en  mer  ;  que 
sur  41  lrégates  23  sont  en  état  d’être  armées  sur-le- 
champ,  outre  G  qui  sont  dans  les  chantiers. 

M.  Cambon,  l’un  des  commissaires  nommés  par  la 
Convention  nationale  pour  vérifier  et  constater 
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l'état  des  caisses  de  la  trésorerie  et  de  l’extraordi¬ 
naire,  fait  un  rapport  dont  voici  l’extrait. 

Trésorerie  nationale. 

La  recette  de  la  trésorerie  nationale,  depuis  le 
1er  janvier  1792  jusqu’au  22  septembre  inclusi¬ 
vement,  est  de  915  millions  725  mille  675  liv.  La 
dépense  de  la  trésorerie,  pendant  le  même  temps,  est 
de  865  millions  526  mille764  livres;  il  resteen caisse 
à  la  trésorerie  50  millions  198  mille  795  livres. 

Les  commissaires  ont  constaté  que  cette  somme 
existe  véritablement  en  caisse  en  différentes  valeurs. 
Le  montant  des  espèces  d’or  et  d’argent  est  de  1 1  mil¬ 
lions  892  mille  608  liv.  La  comptabilité  des  commis¬ 
saires  de  la  commune  est  donc  en  bon  ordre. 

Caisse  de  l’extraordinaire. 

La  caisse  de  l’extraordinaire  a  été  instituée  pour 
recevoir  les  assignats  au  sortir  delà  fabrication,  pour 
faire  le  remboursement  de  la  dette  exigible,  enfin 
pour  recevoir  les  assignats  qui  sont  donnés  en  paie¬ 
ment  parles  acquéreurs  des  biens  nationaux. 

La  recette  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  a  été  jus¬ 
qu’ici  de  2,632,583,166  livres.  La  dépense  est  de 
2,604,752,125  liv.  11  reste  en  caisse  28,752,125  liv. 

La  recette  des  revenus  et  des  capitaux  des  biens 
nationaux  est  de  623,100,808  liv.  Le  total  des  assi¬ 
gnats  de  ces  rentrées,  qui  ont  été  brûlés,  est  de  117 
millions;  il  reste  donc  dans  une  caisse  particulière 
6,298,808  liv.  en  assignats  annulés  et  prêts  à  être 
brûlés. 

Le  corps  législatif,  dont  il  n’a  encore  été  fait  aucun 
versement  à  la  caisse  de  l’extraordinaire ,  a  aussi  fait 
fabriquer  pour  100  millions  d’assignats  de  petites 
coupures ,  dont  il  n’a  encore  été  versé  à  la  caisse  de 
l’extraordinaire  que  18  millions. 

Nous  n’avons  donc  en  cet  instant,  dans  la  caisse  de 
l’extraordinaire,  que  15  millions  de  disponibles.  Le 
corps  législatif,  prévoyant  les  besoins  à  venir,  a  fait 
préparer  du  papier  pour  la  fabrication  de  300  mil¬ 
lions  en  assignats;  vous  aurez  à  ordonner  la  création 
de  ces  300  millions,  en  observant  toutefois  défaire 
quelques  changements  dans  la  forme  des  assignats, 
afin  que  des  yeux  républicains  n’y  retrouvent  plus  la 
ligure  du  ci-devant  roi.  (On  applaudit.) 

Je  dois  aussi  appeler  l’attention  de  l’ Assemblée  sur 
les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  la  distribution 
des  300  millions  de  petites  coupures  d’assignats  de¬ 
puis  dix  sous  jusqu’à  cinquante. 

L’Assemblée  nationale  législative  a  reconnu  la  né¬ 
cessité,  pour  éviter  l’accaparement, de  ne  faire  pa¬ 
raître  ces  petites  coupures  que  lorsqu’il  y  en  aurait 
une  grande  quantité  fabriquée,  et  je  puis  assurer  que 
182  millions  vont  bientôt  être  répandus  sur  toute 
la  surface  de  l’empire.  Quant  à  la  distribution,  il  a 
été  décidé  que  100  millions  seraient  versés  à  la  tréso¬ 
rerie  nationale,  pour  servir  aux  différentes  dépenses 
publiques,  et  principalement  au  paiement  des  trou¬ 
pes.  Les  deux  cents  autres  millions  seront  répartis 
dans  les  départements,  à  raison  du  nombre  de  dépu¬ 
tés  qu’ils  fournissent  à  la  représentation  nationale. 

Je  terminerai  le  compte  que  je  viens  de  rendre 
par  deux  observations  dont  la  Convention  nationale 
sentira  l’importance.  Les  besoins  du  trésor  public  se¬ 
ront  bientôt  urgents;  les  dépensessontconsidérables, 
les  impôts  n’arrivent  point  au  trésor  public,  parce- 
qu’ils  sont  employés  dans  les  départements  en  achats 
ae  grains.  Bientôt  la  Convention  aura  à  s’occuper 
d’une  nouvelle  création  d’assignats.  Ne  devrait-on 
pas  alors  préparer  du  papier,  prendre  des  moyens 
pour  que  ces  nouveaux  assignats  ne  portent  pas  l'ef¬ 
figie  d’un  roi  parjure  et  qui  n’est  plus  nécessaire? 


(On  applaudit.)  Ma  seconde  observation  porte  sur 
la  nécessité  de  nommer  promptement  douze  commis¬ 
saires  pour  surveiller  et  hâter  la  fabrication  des  assi¬ 
gnats. 

Si  la  Convention  voulait  approfondir  cps  calculs, 
dont  je  ne  lui  ai  donné  que  le  résultat  ,  elle  remplira 
parfaitement  son  objet,  en  décrétant  l’impression  des 
procès-verbaux  que  nous  avons  dressés  de  l’état  des 
différentes  caisses,  et  que  je  remets  sur  le  bureau. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Roux  :  J’applaudis  aux  mesures  sages  qui  ont 
été  prises  par  l’Assemblée  législative  pour  la  distri¬ 
bution  des  petites  coupures  d’assignats;  mais  il  me 
semble  qu’il  est  nécessaire  d’en  ajouter  une  autre.  Il 
est  à  craindre  qu’au  moment  où  les  assignats  de  dix 
et  de  quinze  sous  paraîtront  dans  les  départements, 
on  ne  voie  tomber  dans  le  plus  grand  discrédit  des 
billets  de  confiance  qui  en  ont  tenu  lieu  jusqu’à  ce 
jour.  Il  serait  possible  alors  que  les  caisses  qui  les  ont 
é  s  ne  pussent  pas  les  retirer  assez  promptement, et  il 
nécessaire  de  calculer  les  mauvais  effets  qui  pour- 
K.ient  en  résulter.  Je  proposerais  en  conséquence  à 
la  Convention  nationale  de  décréter  qu’il  sera  versé 
dans  les  caisses  des  municipalités  une  certaine  quan¬ 
tité  d’ass  gnats de  petites  valeurs,  qui  serviront  à  re¬ 
tirer  les  billets  de  confiance  garantis  par  les  munici¬ 
palités.  (On  applaudit.) 

M.  Cambon  :  J’observerai  que  l’Assemblée  législa¬ 
tive  n’a  pas  cru  devoir  décréter  affirmativement  que 
les  billets  de  confiance  seraient  retirés,  parceqn’elle 
a  craint  que  les  envois  de  petits  billets  nationaux  ne 
fussent  pas  d’abord  en  assez  grande  quantité  pour 
les  remplacer  entièrement.  Les  billets  de  confiance 
disparaîtront  insensiblement,  à  mesure  que  le  papier 
national  paraîtra  :  nous  en  avons  un  exemple  dans  la 
caisse  patriotique  de  Paris.  Depuis  que  les  assignats 
nationaux  de  5  livres  sont  en  grand  nombre  ,  on  ne 
voit  presque  plus  paraître  de  billets  de  5  et  10  livres 
de  la  caisse  patriotique.  Je  pense  qu’on  peut  s’en 
tenir  aux  mesures  prises  par  l’assemblée  législative, 
et  j’insiste  sur  la  prompte  nomination  de  douze  com¬ 
missaires  pour  la  surveillance  des  assignats. 

La  nomination  de  ces  commissaires  est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre.  11  té¬ 
moigne  ses  regrets  de  n’avoir  pu  se  joindre  aux  autres 
ministres  pour  présenter  ses  hommages  à  la  Conven¬ 
tion  :  il  expose  que  tant  que  l’Espagne  a  conservé  la 
neutralité  avec  la  France  ,  un  seul  commandement  a 
paru  suffisant  de  Bordeaux  jusqu’à  Versois  ;  mais  que 
les  circonstances  actuelles  exigent  que  ce  comman¬ 
dement  soit  divisé  en  deux,  et  qu’on  l’autorise  à  for¬ 
mer  un  état-major  à  Toulouse.  Le  ministre  annonce 
qu’il  a  chargé  un  ingénieur  de  visiter  cette  frontière, 
et  de  la  mettre  dans  un  bon  état  de  défense.  Si  les 
Espagnols,  écrit-il,  rompent  les  traités,  nous  serons 
en  état  de  les  repousser,  et  de  leur  prouver  qu’il  vaut 
mieux  nous  avoir  pour  amis  que  pour  adversaires.  11 
prie  la  Convention  d’envoyer  des  commissaires  dans 
les  départements  des  Pyrénées. 

M.  Barrère  appuie  les  propositions  du  ministre.  Il 
observe  que  par  la  trahison  de  l’ancien  pouvoir  exé¬ 
cutif  les  places  de  Perpignan  et  Bayonne,  les  seules 

qui  puissent  empêcher  une  invasion  par  les  trouées 
qui  se  trouvent  aux  deux  extrémités  des  Pyrénées, 
ont  été  laissées  sans  un  moyen  quelconque  dedefense 
—  Sur  sa  proposition  la  Convention  décrète  l’envoi 
de  six 'commissaires  pris  dans  son  sein;  savoir  à 
Bayonne,  MM.  Garreau,  Barrère ,  Lamarque  ;  et  à 
Perpignan,  MM.  Despinassy,  Aubry,  et  Carnot  l’aîné. 

Elle  autorise  ensuite  le  ministre  de  la  guerre  à 
faire  les  dépenses  nécessaires  pour  le  placement  d’un 
état-major  à  Toulouse. 


M.  Taixien  :  En  envoyant  des  commissaires,  l’As¬ 
semblée  ne  se  bornera  pas  à  faire  examiner  la  situa¬ 
tion  de  cette  partie  de  nos  frontières,  elle  les  char¬ 
gera  aussi  de  scruter  la  conduite  équivoque  et  sus¬ 
pecte  du  général  Moritesquiou...  Je  sais  que  non-seu¬ 
lement  il  n’a  point  les  connaissances  militaires  né¬ 
cessaires  au  poste  qu’il  occupe ,  mais  qu’avant  le 
10  août  il  a  publiquement  manifesté  des  sentiments 
contraires  à  la  révolution  :  et  sans  doute  les  commis¬ 
saires  jugeront  indispensable  de  destituer  ce  général, 
qui  n’entrera  point  en  Savoie,  et  qui  désorganisera 
votre  armée. 

Un  membre  demande  qu’avant  de  prononcer  la 
destitution  du  général  Montesquiou  un  comité  soit 
chargé  d’examiner  sa  conduite. 


M.  Carra  :  Je  demande  que  sur-le-champ  on  dé¬ 
clare  que  le  général  Montesquiou  a  perdu  laconfiance 
de  la  nation,  et  qu’on  autorise  le  conseil  exécutif  à  le 
destituer  et  à  le  remplacer. 

M.  Chabot  :  Rappelez-vous  les  propos  insidieux 
que  ce  général  vous  a  tenus  à  cette  barre.  Alors  il 
nous  a  menacés  de  00,000  hommes  du  côté  du  Midi, 
tandis  qu’il  est  avéré  que  l’armée  du  roi  de  Sardaigne 
ne  s’élève  pas  à  plus  de  30,000  hommes.  11  voulut, 
par  ces  menaces ,  vous  empêcher  de  prononcer  la 
suspension  du  roi  ;  il  en  a  imposé  aux  représentants 
du  peuple.  C’est  ainsi  que  les  courtisans  entraînaient 
le  gouvernement  dans  des  opérations  désastreuses, 
en  trompant  le  peuple  sur  le  nombre  de  ses  ennemis. 
(On  applaudit.) 

M.  Chénier  :  Lorsqu’il  est  question  du  salut  pu¬ 
blic  ,  il  subit  qu’un  général  soit  soupçonné  pour  être 
destitué.  11  ne  peut  faire  de  bien  s’il  n’a  pas  la  con¬ 
fiance  publique. 

M.  ***  :  11  ne  faut  qu’un  motif  :  Montesquiou  a 
adhéré  a  la  pétition  de  Lafayette.  Vous  avez  con¬ 
damné  Lafayette  ,  pourquoi  ne  condamneriez-vous 
pas  Montesquiou?  (On  applaudit.) 

M.  Chassey  appuie  les  observations  de  M.  Chabot. 

M.  Danton  :  Il  est  bon  que  la  Convention  sache 
que  le  conseil  partage  son  opinion  sur  Montesquiou. 
Sa  destitution  est  écrite  dans  les  registres  du  conseil, 
et  elle  lui  serait  déjà  envoyée  si  l’on  avait  pu  en¬ 
voyer  sur-le-champ  à  sa  place  le  citoyen  Anselme , 
connu  par  ses  talents  et  son  civisme.  (On  applaudit.) 
Mais  il  est  temps  de  prononcer  la  destitution  de 
Montesquiou.  11  faut  nous  montrer  terribles  :  c’est 
du  caractère  qu’il  faut  pour  soutenir  la  liberté  (On 
applaudit.)  ' 

La  Convention  nationale  prononce  à  l’unauimité  la 
destitution  du  général  Montesquiou. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  LUNDI  24  SEPTEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  d 
la  seance  d’hier. 

11  s’élève  des  réclamations,  relativement  à  la  qua 
luication  de  ci-devant  ministre  de  la  justice,  donné 
dans  ce  proces-verbal  à  M.  Danton. 

Quelques  membres  demandent  la  radiation  de  ce 
mots,  pareeque  la  Convention  n’ayant  pas  prononc 
sui  la  démission  de  ce  citoyen,  il  est  toujours  mi 


*  <lu*  1  Assemblée  donne  un  suc 
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un  citoyen,  celui  de  mandataire  du  peuple  à  la  Con¬ 
vention  nationale.  On  a  avancé  que  je  n’avais  pas  le 
droit  d’y  voter,  pareeque  ma  démission  n’était  pas 
acceptée.  Eh  !  bien,  je  soutiens,  moi,  que  je  suis  tou¬ 
jours  ministre  de  la  justice  jusqu’à  ce  que  j’aie  un 
successeur,  et  que  j’ai  le  droit  de  voter  à  la  Conven¬ 
tion  pareequ’il  n’y  a  aucune  loi  préexistante  à  la 
volonté  souveraine  du  peuple  dont  vous  êtes  investis. 
Ce  n’est  pas  que  je  veuille  cumuler  les  deux  fonc¬ 
tions;  non,  je  veux  me  consacrer  tout  entier  à  celle 
de  représentant  du  peuple;  mais,  jusqu’au  moment 
où  la  Convention  m’aura  nommé  un  successeur,  je 
me  déclare  responsable.  (On  applaudit.) 

M.  Fabre-d’Eglantine  :  Je  répète  avec  le  citoyen 
Danton  qne  nulle  loi  n’est  préexistante  à  la  volonté 
du  peuple.  Je  ferai  observer,  en  second  lieu,  qu’on 
pourrait  faire  le  même  reproche  à  notre  président, 
qui  se  trouve  en  même  temps  maire  de  Paris  ;  au  ci¬ 
toyen  Roland,  qui  tient  en  ce  moment  paralysées 
30,000  voix  dont  chacun  de  nous  est  représentant. 
Sans  doute,  si  vous  décrétez  l’incompatibilité,  et  je 
ne  crois  pas  que  cela  souffre  de  difficulté,  alors  et  le 
maire  et  les  ministres  seront  tenus  d’opter. 

M.  Phelippeaux  :  Tout  se  réduit  à  rayer  les  mots 
ci-devant  ministre. 

M.  Goupillau,  ex-constituant  :  Je  soutiens  d’a¬ 
près  votre  décret  qui  déclare  que  toutes  lois  ci-devant 
existantes  seraient  provisoirement  maintenues.  Ainsi 
l’incompatibilité,  décrétée  par  l’Assemblée  consti¬ 
tuante,  doit  avoir  son  application.  Le  citoyen  Danton 
1  a  senti ,  puisqu’il  a,  dès  le  premier  jour,  donné  sa 
démission.  L’Assemblée  doit  donc  prendre  un  parti, 
afin  que  les  ministres  puissent  opter  et  avoir  des 
successeurs. 

M.  Rrissot  :  Le  citoyen  Fabre-d’Eglantine  vient 
de  reprocher  à  M.  Roland  de  paralyser  30,000  ci¬ 
toyens.  Ce  fait  n’est  pas  vrai,  pareeque  le  départe¬ 
ment  de  la  Somme,  qui  l’a  nommé,  n’a  pas  encore 
envoyé  le  procès-verbal. 

La  Convention  décrète  la  radiation  demandée. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

“  Je  viens  de  recevoir  un  courrier  du  camp  de 
Kellermann,  avec  une  lettre  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  à  Châlons;  il  ne  s’est  passé  aucun 
événement  militaire.  Il  continue  à  se  louer  de  son 
ai  mec.  Les  commissaires  annoncent  que  Dumouriez 
parait  toujours  content  de  sa  position  ,  et  dit  que 
1  ennemi  ne  peut  plus  tenir  que  deux  ou  trois  jours, 
étant  aflamé  et  manquant  de  tout.  Ce  général,  en 
parcourant  les  différentes  suppositions ,  en  parait 
egalement  satisfait;  et  l’évacuation  de  Châlons,  qu’il 
a  ordonnée ,  est  une  espèce  de  précaution  qui  me 
semble  heureuse.  » 

Autre  lettre  du  même  ministre  qui  annonce  que  le 
general  Montesquiou  est  entré  en  Savoie  le  19. 11  de¬ 
mande  que  la  Convention  nomme  trois  commissai¬ 
res  pour  l’armée  du  Midi,  qui  surveilleront  les  opé¬ 
rations  et  le  général,  et  mettront  à  exécution  le  dé¬ 
cret  qui  prononce  sa  destitution,  si  la  Convention 
persiste  dans  son  décret. 

Autre  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  par  laquelle 
u  demande  que  tous  les  volontaires  qui  ne  sont  pas 
en  état  de  porter  les  armes  soient  réformés. 

Autre  lettre  du  même  ministre  qui  se  plaint  des 
écarts  auxquels  s’abandonnent  quelques  bataillons; 
il  propose  à  la  Convention  d’examiner  s’il  ne  serait 
pas  utile  d’ordonner  que  tout  bataillon,  par  les  mem¬ 
bres  duquel  il  aura  été  commis  une  infraction,  su- 
|  bisse  la  décimation  dans  le  cas  où  il  ne  découvrirait 
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et  ne  livrerait  pas  les  coupables;  cette  décimation 
emporterait  la  peine  de  ne  pouvoir  servir  la  patrie 
pendant  un  certain  laps  de  temps. 

Ces  derniers  objets  sont  renvoyés  au  Comité  de  la 
guerre. 

Sur  la  proposition  de  M.  Danton,  l’Assemblée  rend 
le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens 
Dubois-de-Crancé,  Lacombe-Saint-Michel  et  Gaspa- 
rin,  se  transporteront  à  l’armée  du  Midi,  et  mettront 
à  exécution,  selon  leur  prudence  et  selon  les  circons¬ 
tances  ,  le  décret  qui  prononce  la  destitution  du 
général  Montesquiou  ;  les  autorise  pareillement  à 
prononcer  cette  destitution  soit  de  l’état-major,  soit 
de  tout  autre  officier  et  sous-officier  qu’ils  jugeront 
nécessaire,  et  à  en  faire  le  remplacement,  meme  faire 
mettre  en  état  d’arrestation  la  personne  qu’ils  juge¬ 
ront  suspecte.  » 

M.  Fabre-d’Eglantine  :  Lorsque  l’Assemblée  lé¬ 
gislative  expirait,  me  trouvant  par  hasard  chez  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  j’y  fus  témoin  d’une  conjuration 
formée  en  son  absence  pour  la  levée  d’une  légion 
dans  le  Midi.  J’entendis  M.  Ramet,  procureur-syndic 
du  département  du  Lot,  dire  :  Nous  gagnerons  notre 
affaire;  je  dirai  un  mot  à  M.  Dumas,  et  ce  soir  nous 
aurons  notre  décret.  Le  décret  fut  effectivement 
rendu,  non  pas  le  soir,  mais  le  lendemain.  Le  projet 
est  de  faire  entrer  dans  l’état-major  de  cette  légion 
tous  les  ci-devant  nobles,  ci-devant  gardes  du  roi, 
hobereaux  et  fils  de  famille  de  quatre  départements 
méridionaux,  dans  l’un  desquels  je  suis  né.  Un  des 
chefs  est  ce  même  M.  Ramet  qui  a  pour  adjoint  un 
M.  Castelvère,  anciennement  commandant  la  légion 
Maillebois.  Je  demande  que  cette  légion  soit  inspectée 
dans  sa  formation  par  les  commissaires  que  vous  ve¬ 
nez  de  décréter. 

M.  Delcher  :  M.  Castelvère  a  été  25  ans  soldat. 
J’ai  servi  pendant  dix  ans  avec  lui  ;  c’est  par  ses  ta¬ 
lents  militaires  qu’il  est  parvenu  ;  et  dans  la  révolu¬ 
tion  de  Hollande  il  était  commandant  de  la  légion 
de  Luxembourg,  pour  le  parti  patriote,  et  non  de  la 
légion  de  Maillebois;  c’est  véritablement  le  mérite 
récompensé. 

M.  Chateauneuf-Randon  :  L’objet  de  la  légion  du 
Midi  ne  doit  pas  regarder  les  commissaires  envoyés 
à  l’armée  de  Montesquiou ,  mais  ceux  qui  vont  aux 
Pyrénées. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  suivant: 

«La  Convention  nationale  décrète  que  les  commis¬ 
saires  nommés  pour  se  transporter  dans  les  départe¬ 
ments  frontières  des  Pyrénées,  afin  de  proposer  des 
moyens  assurés  de  défense,  et  de  rétablir  l’ordre  pu¬ 
blic  partout  où  il  serait  troublé,  sont  autorisés  à  pro¬ 
noncer  provisoirement  la  suspension  ,  soit  des  offi¬ 
ciers  des  états-majors,  soit  de  tout  autre  officier  civil 
ou  militaire  dont  le  remplacement  leur  paraîtra  né¬ 
cessaire;  qu’ils  sont  autorisés  de  plus  à  faire  lesdits 
remplacements,  même  à  faire  mettre  en  état  d’arres¬ 
tation  les  personnes  qu’ils  jugeront  suspectes. 

«  La  Convention  nationale  autorise  en  outre  ses 
commissaires  à  requérir  la  force  publique,  soit  pour 
l’exécution  des  lois,  soit  pour  celle  des  ordres  qu’ils 
auront  donnés,  et  enjoint  aux  autorités  civiles  et  mi¬ 
litaires  d’obéir  à  leur  réquisition.  » 

M.  Fauchet  :  L’Assemblée  législative  a  décrété 
qu’il  ne  serait  point  fait  de  visites  domiciliaires  pen¬ 
dant  la  nuit;  mais  les  maisons  de  débauche  et  les 
tripots  de  jeu  deviennent  pendant  la  nuit  des  repaires 
de  brigands  et  de  contre-révolutionnaires.  Jedemande 
qu’il  soit  fait  à  leur  égard  une  exception  à  cette  dispo¬ 
sition. 


M.  Osselin  :  On  confond  les  visites  domiciliaires 
avec  les  visites  de  police  que  les  officiers  municipaux 
ont  toujours  été  et  sont  toujours  autorisés  à  faire  dans 
ces  lieux  de  turpitude.  Ce  sont  des  visites  qui  rassu¬ 
rent  les  bonnes  mœurs  et  conservent  la  tranquillité 
publique.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Carra  fait  lecture  d’une  lettre  particulière  écrite 
de  Bienne  en  Suisse,  par  laquelle  on  annonce  que  les 
Bernois  insistent  à  la  diète  d’Arau  pour  une  déclara¬ 
tion  positive  contre  la  France.  On  invite  les  Français 
à  profiter  des  bonnes  dispositions  des  habitants  lies 
trois  lacs,  c’est-à-dire  des  villes  de  Bienne,  Neufchâ- 
tel  et  Genève,  ainsi  que  du  pays  de  Vaud. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Le  maréchal  Luckner,  appelé  par  le  conseil  exécu¬ 
tif  pour  concerter  avec  lui  des  opérations  militaires, 
demande,  par  écrit,  à  être  admis  demain  à  la  barre. 

M.  Carra  :  Je  demande  qu’au  lieu  d’y  être  admis 
il  y  soit  mandé  ;  car  il  a  tenu  la  conduite  la  plus  irré¬ 
gulière,  je  dirai  même  la  plus  perfide. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour,  et  décrète  que 
le  maréchal  Luckner  sera  admis  demain,  et  mettra 
par  écrit  ses  explications  en  allemand,  et  signées  de 
lui  (1). 

On  admet  une  députation  du  tribunal  criminel. 

Le  président  portant  la  parole  :  Je  crois  de  mon 
devoir  de  prévenir  la  Convention  que,  depuis  ven¬ 
dredi,  la  première  section  du  tribunal  s’est  occupée 
sans  désemparer  de  l’interrogatoire  de  deux  voleurs 
du  Garde-meubles.  Pendant  48  heures  ils  n’ont  voulu 
donner  aucuns  renseignements  ;  mais  hier,  lorsque 
la  peine  de  mort  a  été  prononcée  contre  eux,  ils 
m’ont  fait  dire  qu’ils  avaient  à  faire  des  déclarations 
importantes  ;  ils  m’ont  demandé  ma  parole  d’hon¬ 
neur  que,  pour  prix  de  ces  aveux,  leur  grâce  leur 
serait  accordée.  Je  n’ai  pas  cru  devoir  prendre  sur 
moi  une  pareille  promesse  ;  mais  je  leur  ai  dit  que 
s’ils  me  disaient  la  vérité,  je  porterais  leur  demande 
auprès  de  la  Convention  nationale  ;  alors  le  nommé 
Douligni,  italien,  m’a  révélé  toute  la  trame  du  com¬ 
plot;  il  a  été  confronté  avec  un  de  ses  co-accusés 
non  jugé;  il  l’a  forcé  de  déclarer  l’endroit  où  étaient 
cachés  plusieurs  des  effets  volés  ;  je  me  suis  trans¬ 
porté  aux  Champs-Elysées,  dans  l’allée  des  Veuves  ; 
là,  le  co-accusé  m’a  découvert  des  endroits  où  il  y 
avait  des  objets  très  précieux.  N’est-il  pas  important 
de  garder  ces  deux  condamnés  pour  les  confronter 
encore  avec  leurs  autres  complices?  mais  le  peuple 
demande  leurs  têtes.  Que  la  Convention  rende  un 
décret;  qu’elle  le  rende  tout  de  suite;  le  peuple 
la  respecte ,  il  se  tiendra  dans  le  devoir.  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

La  députation  est  invitée  aux  honneurs  de  la  séance. 

Sur  la  proposition  de  M.  Osselin ,  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  la 
pétition  du  tribunal  criminel  établi  par  la  loi  du 
17  août,  contenant  que  les  deux  condamnés  pour 
crimes  et  vols  commis  au  Garde-meubles  ont  déjà 
révélé  des  faits  et  des  complices;  que  déjà  des  effets 
précieux  ont  été  retrouvés  sur  leur  indication  ;  qu’il 
importe  essentiellement  à  la  chose  publique  de  sur- 

(1)  Luckner  ne  se  présenta  pas  à  la  barre  :  il  écrivit  qu’il 
était  malade,  mais  qu’il  s’empressait  d’envoyer  à  la  Conven¬ 
tion  une  lettre  justificative  ,  rédigée  en  allemand  ,  qu  il  se 
proposait  de  lire  à  cette  assemblée.  (Voyez  la  séance  du  2f. 
au  soir,  dans  le  Supplément  du  Moniteur  du  27).  Cette  lettre 
a  été  traduite  et  lue  dans  la  séance  du  26  au  soir.  On  trou¬ 
vera  dans  la  séance  du  lendemain  la  décision  prise  contre  ce 
général.  L-  G* 


seoir  à  l’exécution  de  ces  deux  condamnés ,  pour  ob¬ 
tenir  la  révélation  complète  des  complices,  et  con¬ 
naître  toute  la  trame  de  ce  crime  ; 

-  Considérant  que  des  agitateurs  ennemis  du  bien 
public,  et  peut-être  des  complices  pourraient  seuls 
s’opposer  à  cette  mesure ,  décrète  qu’il  sera  sursis  à 
l’exécution  du  jugement  rendu  parle  tribunal  cri¬ 
minel,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
et  que  le  présent  décret  sera  imprimé ,  affiché  et  pro¬ 
clamé  sur-le-champ  à  la  municipalité.  » 

M.  Lidon,  au  nom  du  corps  électoral  du  départe¬ 
ment  de  la  Corrèze,  dépose  sur  l’autel  de  la  patrie  : 
lo  689  liv.  8  s.  en  espèces  d’or  et  d’argent  ;  2»  3650 1. 
10  s.  en  assignats;  3°  14  marcs  2  onces  en  boucles, 
boîtes ,  chaînes ,  cachets ,  boutons  de  manche  d’ar¬ 
gent  ;  4o  une  once  4  gros  16  grains  en  chaînes  et  an¬ 
neaux  d’or;  5o  8  montres  en  argent;  6»  des  épau¬ 
lettes  en  or  et  en  argent  ;  7°  un  fusil,  deux  pistolets, 
deux  sabres  et  deux  habits  uniformes.  11  annonce  en 
même  temps  que  plusieurs  électeurs  ont  fait  la  remise 
de  leurs  traitements  ,  et  ont  pris,  conjointement  avec 
plusieurs  curés ,  l’engagement  d’élever,  nourrir  et 
entretenir  les  enfants  ,  et  de  faire  labourer  les  terres 
des  citoyens  qui  partent  pour  les  frontières.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

La  Convention  renvoie  au  pouvoir  exécutif  une 
dénonciation  faite  par  M.  Rouyer,  relativement  au 
port  de  Toulon. 

M.  Borie  fait  un  rapport  sur  l’état  des  travaux  dont 
le  comité  de  l’examen  des  comptes  s’est  occupé  pen¬ 
dant  la  législature.  Il  sollicite  l'attention  de  la  Con¬ 
vention  nationale  sur  les  mesures  nécessaires  pour 
hâter  le  jugement  des  comptes  arriérés.  11  ajoute  que 
la  seule  chambre  des  comptes  de  Paris  s’est  trouvé 
dix  mille  quatre-vingt-quatorze  comptes  arriérés, 
composés  de  quatorze  millions  de  pièces  à  vérifier. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cambon  ,  la  Convention 
décrète  que,  11e  reconnaissant  plus  de  princes  fran¬ 
çais  ,  elle  supprime  les  rentes  apanagères. 

Les  canonniers  de  la  section  armée  du  Louvre  et 
une  compagnie  de  volontaires  qui  se  rendent  aux 
frontières,  délilent  dans  la  salle.  (O11  applaudit.) 

Le  ministre  de  l’intérieur  adresse  une  lettre  rela¬ 
tive  à  la  fuite  du  procureur-syndic  du  département 
de  la  Marne ,  et  à  l’arrestation  d’un  courrier. 

M.  Kersaint  :  11  est  temps  d’élever  des  échafauds 
pour  les  assassins;  il  est  temps  d’en  élever  pour  ceux 
qui  provoquent  l’assassinat.  La  Convention  natio¬ 
nale,  en  arrivant,  a  dû  faire  cesser  toutes  les  défian¬ 
ces  ;  nous  venons  placer  les  lois  sur  le  trône.  Sans 
doute  vos  cœurs  ont  frémi  d’indignation,  comme  le 
mien ,  à  l’idée  des  scènes  d’horreur  dont  on  veut  dés¬ 
honorer  le  nom  français:  c’est  le  dernier  complot  de 
nos  ennemis  ;  il  y  a  peut-être  quelque  courage  à  s’é¬ 
lever  ici  contre  les  assassins.  (On  applaudit.)  Je  de¬ 
mande  que  la  Convention  s’occupe  de  faire  cesser 
ces  brigandages  anarchiques,  et  qu’il  soit  nommé 
quatre  commissaires  pour  examiner  la  situation  du 
royaume  et  celle  de  la  capitale  ,  et  vous  présenter  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité  pu¬ 
blique  et  la  vengeance  des  droits  de  l’homme.  (On 
applaudit.) 

M.  Rovere:  Le  comité  de  surveillance  a  fait  arrêter 
un  courrier  chargé  d’un  paquet  contenant  un  grand 
nombre  de  lettres  adressées  à  M.  Bertier,  l’un  des 
chefs  de  l’armée  de  Coudé,  et  à  différents  émigrés. 
Connue  il  y  en  avait  plusieurs  en  allemand,  nous  les 
avons  remises  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Bazire  :  Et  moi  aussi  je  réprouve  les  assassinats 
et  les  brigandages  ;  mais  prenez  garde  qu’on  exagère 
ici  les  maux  de  la  patrie.  Je  vous  demande  comment 
quatre  hommes  pourraient  connaître  assez  bien  la 


situation  de  toute  la  France ,  les  agitations  de  l’aris¬ 
tocratie  ,  et  les  excès  du  patriotisme.  Veut-on  que 
l’établissement  national  des  postes,  qui  doit  servir  à 
lacommodité  descitoyens,  serveauxcorrespondances 
de  nos  ennemis  ? 

M.  Tallien  :  La  motion  du  citoyen  Kersaint  est 
inconvenante  et  inutile  ;  les  lois  existent ,  c’est  aux 
tribunaux  à  en  faire  l’application.  Vous  ne  connaissez 
pas  encore  l’état  de  la  France  ;  attendez  le  retour  de 
vos  commissaires  pour  prendre  des  mesures  à  cet 
égard  ;  mais  aujourd’hui,  pourquoi  s’élever  avec  tant 
de  force  contre  ce  qu’on  appelle  des  assassinats,  des 
brigandages?  A-t-011  oublié  que  nous  sommes  en 
guerre,  que  nous  avons  30,000  Français  sur  les  fron¬ 
tières,  que  des  Français  de  l’intérieur  les  avertissent 
de  tous  nos  mouvements ,  de  toutes  nos  mesures ,  et 
l’on  veut  que  nous  ne  soyons  pas  en  défiance?  Je  sou¬ 
tiens  que  l’arrestation  des  correspondances  est  un 
acte  de  civisme ,  et  je  demande  la  question  préalable 
sur  la  motion  du  citoyen  Kersaint. 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  df.  Musique.  —  Aujourd’hui.  —  OEdipe  à  Go - 
tonne;  le  Ballet  de  Télémaque . 

Théâtre  Italien.  —  La  Rosière  de  Salenci ,  et  Renaud 
d’Ast. 

Théâtre  de  la  Liberté  et  de  l’Égalité,  rue  de  Riche¬ 
lieu.  —  L’Intrigue  épistolaire ,  précédée  de  la  Pupille. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Relâche. 

Théâtre  du  Marais.  —  L’Avare ,  suivi  de  l’Esprit  de 
contradiction. 

Ambigu-Comique.  —  Pour  les  frais  de  la  guerre.  —  La 
Veuve  indécise;  l’Artisan  Philosophe  ;  le  Dénicheur  de 
Merles;  l’Aveugle  clairvoyant  ;  la  Chanson  des  braves 
Marseillais. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Prix  ou  l’Embarras  du 
choix;  Arlequin  afficheur  ;  Niçoise. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saiiil-TlioniaS'du-Louvre,  hô¬ 
tel  de  Marigni,  n®  17. 
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Mercredi  26  Septembre  1792.  — L'An  1er  de  ia  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  6  septembre.  —  Le  prince  Poniatowski,  ce 
généreux  défenseur  de  la  liberté  polonaise,  élait  resté  jus¬ 
qu’ici  dans  la  capitale  de  celte  république  asservie,  et  sous 
les  yeux  des  usurpateurs.  Il  a  cru  ne  pouvoir  exposer  plus 
longtemps  sa  vie  à  la  fureur  des  rebelles  victorieux;  il 
vient  de  quitter  Varsovie,  avec  ses  amis  les  plus  fidèles. 
Puisse-t-il  du  moins  emporter  avec  lui  l’espoir  de  ramener 
quelque  jour  la  liberté  dans  sa  patrie  I 

Le  roi  a  été  malade  ;  il  est  rétabli. 

Deux  partis  se  sont  formés  en  Lithuanie  ;  l’un,  dont  le 
chef  est  le  prince  Sapiéha,  défend  la  cour;  l’autre,  qui 
appartient  au  grand-veneur  Zubiello,  est  vendu  aux  traî¬ 
tres  et  aux  vainqueurs  de  Targovitz. 

Beaucoup  de  sénateurs,  de  ministres  d’Etat,  et  entre 
autres  le  chancelier  de  la  couronne,  Malachowsky,  se  ren¬ 
dent  à  Bresez,  pour  remplir  leurs  fonctions  auprès  des 
deux  confédérations  réunies. 

On  assure,  avec  un  air  mystérieux,  que  l’ouverture  de 
la  diète  sera  marqué  par  des  opérations  de  la  plus  haute 
importance...  On  se  demande  de  quoi  donc  il  s’agit  !... 

On  ne  sait  où  s’arrêtera  l’audace  des  nouveaux  pouvoirs 
établis  par  les  rebelles  et  les  despotes  étrangers.  La  confé¬ 
dération  générale  a  défendu  au  chancelier  d’apposer  le 
sceau  à  aucune  patente  signée  parle  roi,  du  moins  jusqu’à 
nouvel  ordre. 

La  confédération  de  la  couronne  a  fait  passer  à  celle  de 
Lithuanie  la  résolution  qu’elle  a  prise  d’infliger  des  peines 
sévères  à  ceux  qui  onteu  l’audace  de  vouloir  servir  leurpa- 
trie.  —  Le  chapitre  cathédral  de  Varsovie  s’est  distingué 
parmi  les  premiers  qui  ont  juré  l’anéantissement  de  la 
constitution,  et  fidélité  aux  Russes. 

Le  clergé,  naguère,  avait  juré  la  constitution  avec  ar¬ 
deur;  aujourd’hui,  avec  la  même  ardeur,  il  en  jure  la 
ruine...  Cette  conduite  des  papistes  n’étonnera  personne. 

Le  chargé  d’affaires  de  France  en  Russie,  l’estimable 
M.  Genest,  part  aujourd’hui  pour  Paris.  Les  vœux,  les 
regrets,  la  reconnaissance  de  tous  les  Français  et  des  étran¬ 
gers,  accompagneront  dans  sa  retraite  cet  excellent  pa¬ 
triote. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  M.  Shore  vient  d’être  promu  au  gouverne¬ 
ment  des  possessions  britanniques  dans  l’Inde,  à  la,  place 
du  lord  Cornwallis  qui  revient  ici  se  reposer  sur  ses  lau¬ 
riers.  On  applaudit  généralement  à  cette  nomination.  En 
effet,  M.  Shore,  qui  jouit  de  l’estime  des  naturels  du  pays 
où  il  va  commander  en  chef,  s’est  préparé  à  cette  place 
importante,  parla  présidence  du  département  des  finances, 
sous  M.  Hastings. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  24  septembre.  —  Le.  conseil  général  a  arrêté 
qu’il  s’assemblera  les  mardi,  jeudi,  samedi  et  diman¬ 
che,  dans  la  matinée,  à  l’effet  de  rendre  ses  comptes. 

Du  25  septembre.  —  On  écrit,  de  Lille  que  le  ma- 
réchal-de-camp  Dehaux  est  parti  de  cette  ville  avec 
12,000  hommes,  divisés  en  deux  colonnes,  et  qu’il 
marche  sur  Ypres  pour  en  faire  le  siège.  Les  habitants 
des  campagnes,  ruinés  par  les  brigandages  des  Autri¬ 
chiens,  crient  aux  armes ,  à  la  vengeance,  et  deman¬ 
dent  à  suivre  M.  Dehaux.  On  aura  bientôt  des  nou¬ 
velles  de  cette  expédition. 

Jugement  des  nommés  Douligni  et  Chambon ,  vo¬ 
leurs  du  Garde-meubles. — Leurs  interrogatoires. 

—  Renseignements  qu'a  donnes  leur  procès. 

Douligni  et  Chambon  sont  les  deux  voleurs  saisis 
3*  Sérié.  -  Tome  l. 


lorsqu’ils  se  précipitaient  de  la  galerie  du  Garde- 
meubles.  Les  pièces  de  conviction  qu’ils  avaient  sur 
eux,  et  la  manière  dont  ils  furent  arrêtés,  suffisaient 
pour  leur  condamnation.  Ils  ont  persisté  dans  leurs 
interrogatoires  à  dire  qu’ils  avaient  été  contraints  par 
des  brigands  de  les  accompagner,  et  ont  protesté  de 
leur  innocence.  L’accusateur  public  ayant  résumé  les 
charges,  et  porté  jusqu’à  l’évidence  la  preuve  maté¬ 
rielle  de  leur  crime,  le  jugement  suivant  a  été  rendu, 
après  une  audience  de  45  heures  sans  désemparer. 

Vu  la  déclaration  du  jury  de  jugement,  portant  1° 
qu’il  a  existé  un  complot  formé  par  les  ennemis  de  la 
patrie,  tendant  à  enlever  de  vive  force  et  à  main  ar¬ 
mée  les  bijoux,  diamants  et  autres  objets  de  prix  dé¬ 
posés  au  Garde-meubles,  pourles  faire  servira  l’en- 
tretien  et  au  secours  des  ennemis  intérieurs  et  ex¬ 
térieurs  conjurés  contre  elle  ;  2<>  que  ce  complot  a 
été  exécuté  dans  les  journées  et  nuits  des  15,  16  et  17 
septembre  présent  mois,  et  particulièrement  dans  la 
nuit  du  dimanche  16  au  lundi  17,  par  des  hommes 
armés  qui  ont  escaladé  le  balcon  du  rez-de-chaussée 
et  premier  étage  du  Garde-meubles,  en  ont  forcé  les 
croisées,  enfoncé  les  portes  des  appartements  et  frac¬ 
turé.  les  armoires  d’ou  ils  ont  enlevé  et  emporté  tous 
les  diamants ,  pierres  fines  et  bijoux  de  prix  qui  y 
étaient  déposés ,  tandis  qu’une  troupe  de  trente  a 
quarante  hommes  armés  de  sabres,  poignards  et 
pistolets,  faisaient  défaussés  patrouilles  autour  dudit 
Garde-meubles  pour  protéger  et  faciliter  lesdits  vols 
et  enlèvements ,  lesquels  ne  se  sont  dispersés ,  ainsi 
que  ceux  introduits  dans  l’intérieur ,  que  lorsqu’ils 
ont  aperçu  une  force  publique  considérable ,  et  que 
deux  d’entre  eux  étaient  arrêtés  ; 

3»  Que  les  nommés  Joseph  Douligni  et  J. -J. 
Chambon  sont  convaincus  d’avoir  été  auteurs ,  fau¬ 
teurs,  complices,  adhérents  desdits  complots  et  vols 
à  mains  armées ,  et  notamment  d’avoir,  dans  la  nuit 
du  16  au  17  de  ce  mois,  sous  la  protection  desdites 
fausses  patrouilles,  escaladé  le  balcon  dudit  Garde- 
meubles,  d’en  avoir  brisé  et  fracturé  les  croisées , 
portes  et  armoires,  à  l’aide  de  limes ,  marteaux, 
vilebrequins  et  autres  outils,  de  s’être  introduits  dans 
les  appartements ,  et  d’y  avoir  pris  une  grande  quan¬ 
tité  de  bijoux  d’or ,  de  diamants  et  pierres  précieuses 
dont  ils  ont  été  trouvés  nantis  au  moment  de  l’ar¬ 
restation  ; 

40  Et  enfin  que  méchamment,  et  à  dessein  de  nuire 
à  la  nation,  lesdits  Joseph  Douligni  et  J. -J.  Chambon 
se  sont  rendus  coupables  de  tous  les  délits  par  eux 
commis  au  Garde-meubles  pendant  la  nuit  du  16  au 
17  de  ce  mois  ;  —  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le 
commissaire  national,  etc...  condamne  lesdits  Joseph 
Douligni  et  J.-J.  Chambon  à  la  peine  de  mort. 

A  peine  se  sont-ils  entendu  condamner  qu’ils  ont 
demandé  l’un  et  l’autre  un  délai  pour  faire  des  dé¬ 
clarations  importantes ,  ce  qui  leur  a  été  accordé. 
Leur  supplice  est  suspendu,  et  l’on  prétend  que 
plusieurs  personnes  ont  déjà  été  arretéesd  après  leurs 
déclarations. 

département  du  nord. 

Invitation  des  commissaires  députes  aux  habitants 
de  la  campagne. 

Nous  commissaires,  etc. ,  indignés  de  l’audace  san¬ 
guinaire  et  dévastatrice  des  brigands  soudoyés  qui 
pillent  et  ravagent  journellement  les  propriétés  des 
citoyens  habitants  des  campagnesde  cette  frontière  , 
autorisons  lesdits  citoyens,  et  leur  commandons 
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-,  même ,  au  nom  de  leur  propre  inte'rêt ,  de  se  réunir 
dans  les  lieux  les  plus  exposés  aux  incursions  desdits 
brigands  pour  les  repousser,  s’en  défendre,  et  même 
les  attaquer  s’ils  sont  en  force  suffisante,  par  tous 
les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir  ;  nous  nous 
engageons  de  leur  obtenir  de  l’Assemblée  nationale, 
outre  les  indemnités  qui  leur  sont  accordées  par  la 
loi  pour  les  pertes  qu’ils  pourraient  éprouver,  les 
récompenses  que  leur  auront  méritées  leur  activité , 
leur  courage  et  leur'zèle ,  de  même  que  toute  indem¬ 
nité  et  récompense  seront  refusées  à  ceux  qui  n’au¬ 
ront  pas  concouru  de  tous  leurs  efforts  à  la  défense 
commune. 

Signés  J.-F.-B.  Delmas,  Dubois-Dubais ,  Bel- 

LEGARDE. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Du  camp  du  glacis  de  Landau,  le  16  septembre. 

Hier  nous  avons  fait  acquisition  d’un  brave  Polo¬ 
nais,  M.  Ncwulkic,  qui  est  venu,  comme  il  nous  a 
dit  en  très  bon  latin ,  pour  demander  aux  Français 
l’honneur  de  combattre  avec  eux  pour  la  fondation 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  universelles ,  puisqu’un 
sort  malheureux  l’empêche  de  défendre  cette  belle 
cause  dans  son  propre  pays.  Son  costume  national 
l’avait  d’abord  fait  prendre  pour  un  houlan ,  et  il  (ut 
arrêté  à  la  redoute  comme  tel ,  mais  bientôt  remis 
en  liberté  après  avoir  produit  son  passeport.  Il  est 
grand,  jeune,  et  d’une  figure  très  agréable.  Il  sou¬ 
riait,  en  arrivant  parmi  nous,  à  tous  ceux  qu’il 
rencontrait  ;  et  ne  pouvant  parler  à  chacun ,  il  cher¬ 
chait  à  exprimer  par  un  serrement  de  main  le  plaisir 
qu’il  avait  de  se  trouver  dans  le  pays  de  la  liberté. 

L’ennemi  nous  laisse  toujours  fort  tranquilles.  Ce 
repos  ne  pourra  cependant  pas  durer:  la  saison  s’a¬ 
vance;  il  faudra  qu’il  se  retire  ;  mais  avant,  que  ne 
nous  attaque-t-il ,  pour  nous  délivrer  de  cette  inaction 
qui  nous  importune  ? 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

La  lettre  suivante ,  quoique  n’apprenant  aucune 
expédition  nouvelle ,  fait  tant  d’honneur  au  général 
qui  l’a  écrite  que  nous  croyons  devoir  la  rapporter 
en  entier. 

Lettre  de  M.  Félix  Wimpfén ,  commandant  à 

Thionville ,  à  M.  Kellermann,  général  de  l’armée 

du  centre. 

Thionville,  le  9  septembre. 

«  Trois  émissaires,  monsieur,  chargés  de  porter  à 
M.  Kellermann  ma  dépêche  du  6,  sont  revenus  sur 
leurs  pas.  J’essaierai  d’un  quatrième,  dès  que  je  croi¬ 
rai  le  passage  possible;  mais  ne  pouvant  l’adresser 
directement  à  M.  Kellermann,  je  vous  envoie  la  dé¬ 
pêche  sous  cachet  volant,  afin  que  vous  puissiez  en 
prendre  copie,  et  instruire  qui  il  appartiendra  des 
événements  qui  ont  eu  lieu. 

«  Depuis  le  dernier  et  rude  échec  qu’aéprouvé  l’en¬ 
nemi,  nous  faisons  l’un  et  l’autre  notre  premier  mé¬ 
tier,  c’est-à-dire,  que  lui  essaie  d’établir  des  batteries 
de  siège,  et  moi  je  continue  à  lui  faire  le  genre  de 
guerre  qui  l’a  empêché  jusqu’à  présent  d’établir  des 
batteries;  ainsi  tous  les  jours  beaucoup  de  coups  de 
fusils,  etc. 

«  Un  homme  que  j’avais  envoyé  au  camp  ennemi, 
où  il  a  manqué  d’être  pendu,  m’est  revenu  hier  avec 
50  coups  de  bâton  sur  les  fesses,  et  m’a  rapporté  que 
quatre  officiers  de  marque  ont  été  tués  dans  l’affaire 
du  6,  dont  l’un  des  quatre  est  le  célèbre  prince  de 
Nassau,  et  un  autre  cordon  bleu  qu’il  n’a  su  me  nom¬ 
mer.  Tous  les  rapports  font  monter  la  perte  de  l’en¬ 
nemi  fort  haut,  surtout  en  chevaliers  français,  qui 
avaient  engagé  le  prince  de  Hohenlohe  à  former  cette 
imprudente  attaque. 


«  Cerné  de  tous  côtés,  j’ai  voulu  voir  par  moi- 
même  quelles  troupes  composaient  le  cordon  depuis 
Rhétel  jusqu’à  Bertrange.  En  conséquence ,  je  suis 
sorti  à  l’improviste  hier  soir  sur  les  cinq  heures,  à  la 
tête  de  toute  ma  cavalerie,  qui  consiste  en  115  hom¬ 
mes.  Profitant  de  différents  bouquets  de  bois  pour 
cacher  ma  faiblesse  et  favoriser  ma  retraite  en  cas 
d’attaque,  je  me  suis  hardiment  engagé  dans  la  forêt 
de  Kuntzic  avec  50  hommes.  Là,  passant  au  trot,  afin 
que  l’ennemi  ne  pût  pas  être  averti  de  mon  arrivée, 
je  suis  tombé  droit  sur  le  camp  de  M.  d’Autichamp, 
qui  n’avait  pas  même  de  vedettes  sur  les  hauteurs,  et 
que  j’eusse  enlevé  sans  difficulté,  si  j’avais  eu  300 
hommes  avec  moi,  et  que  j’eusse  pu  faire  surprendre 
ou  attaquer  en  même  temps  Royal-Allemand  que  je 
laissais  derrière  moi  à  Ulange. 

«  Mais  n’ayant  pas  les  moyens  d’entreprendre  rien 
de  semblable,  je  me  bornai  à  mon  objet  principal, 
en  reconnaissant  le  camp  de  Walmestroff,  composé 
de  la  gendarmerie  et  du  régiment  de  Saxe,  hussards. 

«  Lorsque  je  les  vis  prêts  à  monter  à  cheval,  je  me 
retirai  au  pas,  à  travers  des  claires-voies,  en  laissant 
des  tirailleurs  sur  la  hauteur. 

«  Bientôt  M.  d’Autichamp  me  suivit,  et  voyant  mon 
petit  nombre,  il  divisa  sa  troupe  très  bien  montée 
en  trois  colonnes  pour  m’envelopper. 

«  Alors  j’avais  déjà  passé  trois  bouquets  de  bois,  et 
il  fut  arrêté  par  l’opposition  subite  des  différents  pe¬ 
lotons  que  j’y  avais  laissés,  qu’il  prit  pour  des  têtes 
de  colonnes,  et  qui  lui  firent  craindre  d’être  enve¬ 
loppé  lui-même,  de  sorte  qu’il  ne  me  suivit  plus 
qu’avec  une  extrême  circonspection.  Cependant,  ap¬ 
pelant  à  moi  ces  pelotons  l’un  après  l’autre,  il  finit 
par  juger  ma  manœuvre,  et  essaya  de  me  charger 
dans  ma  retraite  que  je  faisais  très  doucement. 

«  Mais  à  l’instant  ou  il  crut  me  tenir,  je  le  saluai  à 
coups  redoublés  de  quatre  pièces  de  canons,  qui  lui* 
firent  rebrousser  chemin  à  toute  bride  ;  et  comme  le 
jour  commençait  à  tomber,  et  que  l’ennemi  regagna 
le  bois,  j’ignore  la  perte  qu’il  a  faite. 

«  D’un  autre  côté,  Royal- Allemand,  placé  à  Illange, 
étant  contenu  par  des  tirailleurs  d’infanterie  cachés 
dans  le  bois  de  la  haute  Yutz,  n’a  pas  osé  m’attaquer 
par  derrière. 

«  Je  suis  entré  dans  tous  ces  détails,  parceque  la 
garnison  et  les  citoyens,  témoins  du  haut  des  rem¬ 
parts,  ayant  été  inquiets  de  moi,  pourraient  rappor¬ 
ter  le  succès  de  cette  escarmouche  comme  une  vic¬ 
toire,  et  qu’il  est  bon  d’établir  la  vérité  des  faits. 

«  Signé  Wimpfen,  maréchal-de-camp.  • 

Extrait  d’une  lettre  du  camp  du  Mont-Saint-Mi¬ 
chel ,  sous  Châlons,  le  20  septembre  1792,  Van  Ie' 

de  l’égalité. 

«  Pendant  que  nous  sommes  retenus  dans  nos  ten¬ 
tes  par  une  pluie  très  forte,  je  commence  une  lettre. 
Nous  comptons  partir  demain  pour  Vitry,  où  nous 
formerons  l’arrière-garde  de  l’armée  de  Kellermann. 
Dumouriez  est  toujours  en  bonne  position;  il  ne 
compte  pas  attaquer,  mais  attendre.  Les  hussards  se 
conduisent  très  bien  et  font  des  patrouilles  d’obser¬ 
vation  avec  le  plus  grand  soin  et  beaucoup  de  cou¬ 
rage.  J’ai  vu  ce  matin  arriver  à  Châlons  20  prison¬ 
niers  prussiens.  Hier,  laBourdonnaye  est  venu  visite» 
notre  camp  ;  il  a  très  bien  parlé  sur  l’ordre  qui  doit  y 
régner. 

«  Vitry-le-Français,  21  septembre.  Depuis  que 
j’ai  commencé  cette  lettre,  mon  bataillon  est  parti 
pour  Yitry,  où  nous  sommes  arrivés  hier  soir  à  mi¬ 
nuit.  Tant  que  l’armée  ne  changera  point  de  position, 
nous  resterons  ici  à  nous  former  aux  manœuvres; 
mais  je  conseillerais  à  ceux  qui  dirigent  les  armées, 
de  faire  marcher  les  troupes  nouvellement  arrivées 
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do  Paris,  le  pli  promptement  possible  à  l’ennemi, 
lors  même  qu’elles  ignoreraient  la  manœuvre,  par- 
cequ’au  premier  feu  tous  les  mauvais  sujets  dispa¬ 
raissent,  et  que  les  bons  forment  ensuite  des  corps 
il’un  esprit  excellent  qu’on  exerce  ensuite. 

«  Bien  des  choses  à  ma  sœur;  sa  lettre  m’a  fait  plai¬ 
sir.  Qu’elle  ne  s’éloigne  pas  de  Paris,  elle  y  est  mieux 
que  partout  ailleurs.  L’ouverture  de  la  Convention  et 
notre  retour,  si  nous  pouvons  avoir  quelque  grand 
succès,  comme  nous  l’espérons,  ramèneront  bientôt 
le  calme.  J’ai  appris  quelques-uns  des  nouveaux 
troubles  qui  ont  agité  Paris.  Les  départements  que 
j’ai  vus  ne  me  paraissent  pas  disposés  à  les  prendre 
pour  modèle.  Le  pouvoir  exécutif  y  est  toujours  infi¬ 
niment  respecté  et  estimé.  » 


VARIÉTÉS. 

Article  extrait  du  Patriote  français.  — Outre  l’aristo¬ 
cratie  des  titres  féodaux,  il  y  avait  aussi  l’aristocratie  des 
titres  bourgeois;  et  cette  aristocratie  n’est  pas  encore  dé¬ 
truite.  L’orgueil  citadin  met  encore  une  grande  différence 
dans  ces  appellations  :  Monsieur,  le  sieur,  le  nommé ,  etc. 
Il  y  a  une  gradation  dont  les  nuances  n’échappent  pas  aux 
oreilles  susceptibles  de  nos  bourgeois.  La  Convention  na¬ 
tionale,  qui  doit  balayer  ces  misérables  restes  de  l’ancien 
régime,  ne  souffre  pas  dans  son  sein  le  titre  de  Monsieur; 
on  y  a  substitué  celui  de  citoyen.  Mais  c’est  encore  un  titre 
qui  peut  aussi  amener  une  distinction,  on  le  donnera  aux 
gens  d’une  certaine  condition,  d’une  certaine  fortune  ;  on 
le  refusera  au  laborieux  manouvricr,  au  respectable  indi¬ 
gent.  D’ailleurs,  ce  mot  de  citoyen,  c’est  un  mot  sacré; 
c’est  un  mot  qu’il  ne  faut  pas  prostituer;  et  ne  rougirait- 
on  pas  de  le  mettre  à  côté  de  certains  noms?  Certes,  nous 
dirons  avec  joie  le  citoyen  Pétion,  le  citoyen  Condorcet; 
mais  quel  est  le  patriote  qui  pourrait  dire  le  citoyen  Marat, 
le  citoyen  Maury! 

Républicains  comme  les  Romains,  plus  libres  qu’eux, 
destinés  à  être  aussi  vertueux,  imitons  leur  exemple,  11e 
faisons  précéder  les  noms  d’aucun  titre  ;  disons  Pétion , 
Condorcet,  Payne,  comme  on  disait  à  Rome,  Caton,  Ci¬ 
céron,  Brutus.  Si  cette  simplicité  nous  semble  rudesse,  si 
elle  nous  semble  prématurée,  ajournons-la ,  mais  ajour¬ 
nons  aussi  la  république. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétion • 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  24  SEPTEMBRE. 

Vergniaud  :  Kersaint  a  demandé  qu’il  fût  fait  un 
projet  de  loi  contre  ceux  qui  provoquent  l’anarchie, 
et  l’on  en  demande  l’ajournement.  Ajourner  ce  projet 
deloi,  c’est  proclamer  hautement  qu’il  estpermisd’as- 
sassiner,  c’est  proclamer  hautement  que  les  émissaires 
irussiens  peuvent  travailler  dans  l’intérieur,  armer 
e  père  contre  les  enfants.  Ces  hommes  répandent 
partout  et  la  haine,  et  la  méfiance,  et  les  vengeances  ; 
ils  voudraient  voir  les  citoyens  s’entre-égorger  mu¬ 
tuellement.  11  ne  s’agit  pas  d’examiner  jusqu’à  quel 
point  ces  craintes  sont  exagérées.  11  se  commet  des 
crimes  dans  la  république;  les  lois  sont  insuffisantes. 
M.  Kersaint  vous  propose  des  moyens  pour  connaître 
la  situation  de  la  France,  et  faire  cesser  l’anarchie  : 
je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  s’opposera  une 
pareille  proposition. 

Fabre-d’Églantine  ;  Je  ne  vois  pas  pourquoi,  sans 
être  taxé  d’incivisme,  on  ne  peut  demander  l’ajour¬ 
nement  d’une  pareille  proposition.  Quand  on  veut 
faire  des  lois,  il  faut  avoir  des  moyens  d’exécution. 
Les  lois  de  sang  qui  ont  été  demandées  ont  toujours 
été  les  précurseurs  d’une  persécution.  11  existe  une 
guerre  a  mort  entre  les  patriotes  et  ces  hommes  qui, 
depuis  quatre  ans,  ne  cessent  de  conspirer.  Vous  avez 
des  lois  contre  les  assassins;  je  demande  que  vous 
fassiez  une  adresse  aux  Français. 


Sergent  :  Un  des  plus  grands  caractères  de  la  di¬ 
gnité  nationale  est  de  ne  pas  multiplier  les  lois.  Je 
ne  rappellerai  point  les  observations  de  localité,  mais 
je  dirai  que  ce  qui  doit  faire  cesser  cette  anarchie 
dont  on  se  plaint,  c’est  votre  décret  qui  abolit  la 
royauté;  c’est  la  loi  par  laquelle  vous  avez  mis  sous 
la  sauvegarde  de  la  nation  les  personnes  et  les  pro¬ 
priétés;  c’est  le  renouvellement  des  tribunaux.  Le 
glaive  de  la  loi  n’a  encore  frappé  que  sur  la  classe 
malheureuse  du  peuple.  (On  applaudit.) 

Collot-d’Herbois  :  Il  y  a  deux  jours  que  vos  dc% 
crets  sont  rendus,  et  déjà  l’on  veut  substituer  la  dé¬ 
fiance  à  ces  décrets  salutaires  qui  doivent  sauver  la 
chose  publique.  On  dit  qu’on  ne  peut  ajourner  cet 
objet;  vous  ajournerez  toujours  bien  une  seconde 
loi  martiale.  (On  applaudit.)  Vous  devez  avoir  assez 
de  confiance  dans  la  justice  du  peuple;  le  peuple  fe¬ 
rait  lui-même  justice  des  coupables,  si  les  lois  ne  la 
faisaient  pas.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
motivée  sur  l’existence  des  lois. 

Lanjuinais  :  Interrogez  votre  mémoire  ;  il  y  a  six 
mois  qu’on  demande  un  supplément  au  code  pénal  ; 
effrayez  les  perturbateurs.  Qui  de  vous  ignore  que  les 
citoyens  de  Paris,  dans  la  stupeur  de  l’effroi...  (On 
murmure.  ) 

Tallien  :  Je  demande  à  justifier  les  citoyens  de 
Paris  ;  les  citoyens  de  Paris  ne  sont  point  dans  la 
stupeur. 

Lanjuinais  :  Je  souhaite  que  ce  mot  ne  soit  pas 
plus  vrai  que  je  ne  le  désire;  mais  à  mon  arrivée  à 
Paris  j’ai  frémi.  (On  murmure.) 

Je  conclus  en  un  seul  mot:  il  ne  faut  pas  de  lois 
contre  les  assassins ,  mais  il  en  faut  contre  ceux  qui 
provoquent  à  l’assassinat.  {Quelques  voix  :  Il  y  en  a.) 
Il  n’y  en  a  pas.  J’appuie  la  proposition  de  Kersaint. 

Bozot  :  Au  milieu  des  agitations  violentes  que  la 
motion  du  citoyen  Kersaint  a  fait  naître  dans  cette 
Assemblée,  j’ai  besoin  de  garder  le  sang-froid  qui 
convient  à  un  homme  libre  ;  il  ne  suffit  pas  de.  se 
dire  républicain  et  de  garder  des  têtes  monarchi¬ 
ques.  On  a  voulu  nous  faire  perdre  de  vue  la  ques¬ 
tion.  Etranger  aux  révolutions  de  la  ville  de  Paris , 
je  suis  arrivé  ici  avec  la  confiance  que  j’y  conser¬ 
verais  l’indépendance  de  mon  âme.  11  est  bon  que  je 
sache  ce  que  je  dois  attendre  ou  craindre.  De  quoi 
s’agit-il  dans  la  proposition  du  citoyen  Kersaint?  Il 
s’agit  d’abord  d’éclairer  chacun  de  nous  sur  la  situa¬ 
tion  actuelle  et  de  la  république  et  de  la  capitale  : 
voilà  une  première  partie  sur  laquelle,  moi,  jede- 
mande  des  lumières.  La  seconde  partie  est  de  savoir 
s’il  existe  des  lois  contre  ceux  qui  provoquent  au 
meurtre.  Ceux  qui  l’ont  soutenu  en  ont  imposé.  Il 
en  existe  contre  ceux  qui  provoquent  à  l’incendie. 
Si  l’on  ne  peut  incendier  ma  maison ,  n’est-ce  donc 
pas  une  propriété  aussi  chère,  que  la  vie?  11’est-ce 
pas  une  propriété  aussi  chère ,  que  l’honneur  ?  Croit- 
on  que  nous  n’avons  pas  apporté  aussi  une  âme  ré¬ 
publicaine,  mais  incapable  de  fléchir  sous  les  me¬ 
naces,  sous  les  violences  d’hommes  dont  je  ne 
connais  ni  le  but  ni  les  desseins?  Je  n’étais  pas  au 
serment  par  lequel  vous  avez  déclaré  que  la  France 
est  une  république;  mais  lorsqu’on  tremblait  d’y 
penser  en  1791 ,  j’étais  là,  moi,  j’étais  à  mon  poste, 
et  je  votais  pour  elle.  Nous  avons  besoin  d’une  force 
publique  pour  faire  exécuter  la  loi.  N’est-ce  pas 
encore  une  demande  du  ministre  de  l’intérieur,  de 
ce  ministre  qui ,  malgré  les  calomnies  dont  on  l’ac¬ 
cable  ,  est  encore  ,  à  mes  yeux  e4!  à  ceux  des  dépar¬ 
tements,  un  des  plus  hommes  de  bien  de  la  France? 
(On  applaudit.) 

Ce  que  je  demande  aussi ,  c’est  une  force  publique 
à  laquelle  participent  tous  les  départements,  car  je 
n’appartiens  pas  plus  à  Paris  qu’aux  autres  départe- 
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ments.  Voilà  mon  vœu,  un  vœu  fortement  prononcé, 
que  n’étoufferont  pas  les  déclamations  de  ceux  qui 
parlent  des  Prussiens,  que  je  n’ai  pas  l’honneur  de 
connaître,  moi,  qui  vivais  au  sein  de  la  retraite,  dans 
mon  département.  11  faut  que  la  vérité  se  fasse  en¬ 
tendre,  il  faut  que  nous  connaissions  au  vrai  la  si¬ 
tuation  de  Paris  ;  il  faut,  lorsque  mes  frères  marchent 
aux  frontières,  que  je  connaisse  le  terrain  mobile  où 
je  suis.  Je  dis  qu’il  faut  une  loi  contre  ces  hommes 
infâmes  qui  assassinent,  pareequ’ils  sont  trop  lâches 
pour  attaquer.  (On  applaudit.)  Je  demande  qu’il  soit 
nommé  quatre  ou  six  commissaires  pour  examiner 
l’état  de  Paris  et  des  83  départements  ;  pour  proposer 
un  sujet  de  loi,  non  pas  de  sang,  je  me  suis  toujours 
élevé  contre  ces  lois,  j’ai  combattu  ce  Mirabeau  qui 
a  fait  la  loi  martiale  (on  applaudit)  ;  mais  un  projet 
de  loi  douce  qui  rassure  les  bons  citoyens,  en  faisant 
justice  des  scélérats.  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  soit  entourée  d’une  force  tellement  impo¬ 
sante  que  non-seulement  nous  n’ayons  rien  à  craindre, 
mais  que  nos  départements  soient  bien  assurés  que 
nous  n’avons  rien  à  craindre.  Eh  !  croit-on  nous 
rendre  esclaves  de  certains  députés  de  Paris....  Je  dis 
ce  mot.  Il  n’est  pas  trop  fort.  Je  demande  que  la 
Convention  examine  ces  questions,  et  qu’on  ne 
vienne  pas  nous  représenter  comme  les  ennemis  du 
peuple,  lorsque  nous  voulons  établir  un  gouverne¬ 
ment  qui  lui  assure  la  tranquillité  et  lui  donne  du 
pain.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

Pontécoulant  :  Je  demande  la  priorité  pour  la 
motion  de  Buzot. 

Tallien  :  Je  demande  la  division. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  motion  î 

Le  Président  :  La  division  étant  de  droit,  je  mets 
aux  voix  les  trois  propositions  de  Buzot,  l’une  après 
l’autre. 

Après  quelques  nouveaux  débats  ces  trois  propo¬ 
sitions  sont  décrétées ,  à  la  presqu’unanimité,  en  ces 
termes  : 

«La  Convention  nationale  décrète  qu’il  sera  nommé 
six  commissaires  chargés  1°  de  rendre  compte,  au¬ 
tant  qu’il  sera  possible ,  de  l’état  actuel  de  la  répu¬ 
blique,  et  de  celui  de  la  ville  de  Paris  ; 

“  2°  De  présenter  un  projet  de  loi  contre  les  provo¬ 
cateurs  au  meurtre  et  à  l’assassinat  ; 

«  De  rendre  compte  des  moyens  de  donner  à  la 
Convention  nationale  une  force  publique  à  sa  dispo¬ 
sition,  prise  dans  les  83  départements.  » 

La  séance  est  levée  à  5  heures  un  quart. 

SÉANCE  DU  MARDI  25  SEPTEMBRE. 

Camus,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès-verbal. 

Le  Président  :  On  vient  de  m’avertir  que  des  par¬ 
ticuliers  veulent  entrer  de  force  dans  l’intérieur  de  la 
salle;  j’observe  qu’il  n’y  a  que  les  députés  qui  puis¬ 
sent  y  entrer,  et  je  prie  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dé¬ 
putés  et  qui  se  trouvent  dans  l’enceinte  de  la  salle  de 
vouloir  bien  sortir. 

Goupilleau  demande  une  exception  en  faveur  des 
volontaires  des  départements  qui  vont  aux  frontières, 
et  qui  occupent  les  places  réservées  aux  pétitionnaires. 

D’après  cette  observation,  l’Assemblée  passe  à  l’or¬ 
dre  du  jour. 

Laurent,  membre  du  haut-jury,  demande  à  être 
remplacé  auprès  de  ce  tribunal,  pour  se  rendre  à  la 
Convention,  à  laquelle  il  est  député  par  son  départe¬ 
ment.  % 

Mathieu  :  J’observe  à  l’Assemblée  que  les  fonctions 
de  haut-juré  n’étant  que  passagères  et  n’étant  pas 
des  fonctions  publiques,  elles  ne  sont  pas  incompati¬ 
bles  avec  les  fonctions  de  législateur  et  de  député  à  la 
Convention. 


Larevellière  dit  Lepaux  :  11  me  semble  qu’il 
répugne  qu’un  membre  puisse  être  en  même  temps 
membre  du  haut-jury  et  député  à  la  Convention.  En 
effet,  quels  sont  les  crimes  jugés  par  la  haute  cour 
nationale?  ce  sont  les  crimes  de  haute  trahison.  Quels 
sont  ceux  qui  ont  le  droit  de  déclarer  l’acte  d’accu¬ 
sation  pardevant  ce  tribunal?  c’est  la  Convention. 
Ainsi  donc  les  membres  de  la  Convention  se  trouve¬ 
raient  en  même  temps  juges  et  accusateurs  dans  la 
même  cause. 

Je  demande  donc  que  les  fonctions  de  haut-juré 
soient  déclarées  incompatibles  avec  celles  de  député 
à  la  Convention. 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  l’Assemblée  dé¬ 
crète  que  toute  espèce  de  fonctions  sont  incompatibles 
avec  celles  de  législateur. 

Le  ministre  des  contributions  annonce  que  le  dé¬ 
partement  des  Bouches-du-Rhône  a  révoqué  son  ar¬ 
rêté  par  lequel  il  défend  aux  receveurs  de  district  de 
se  dégarnir  des  fonds  qui  sont  renfermés  dans  leurs 
caisses.  —  Le  ministre  observe  que  ce  département  a 
les  plus  grands  besoins  pour  la  solde  des  volontaires 
qui  vont  à  la  défense  de  la  patrie. 

Ramel  :  Je  demande  que  les  commissaires  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire  soient  autorisés  à  payer  aux 
volontaires  qui  vont  aux  frontières  le  montant  du 
remboursement  deleurbrevetde  maîtrise  après  qu’ils 
auront  justifié  leur  enrôlement. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  membre  demande  le  rapport  du  décret  qui  a  été 
rendu  hier  relatif  à  la  formation  d’une  garde  pour  la 
Convention  nationale. 

Un  grand  nombre  de  membres  veulent  parler  en 
même  temps. 

Le  Président  s’efforce  de  rétablir  le  silence. 

Merlin  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  parler  de 
l’ordre  du  jour  ;  et  le  véritable  ordre  du  jour,  c’est  de 
faire  cesser  les  défiances  qui  peuvent  perdre  la  chose 
publique,  en  nous  divisant.  Buzot  a  dit  hier  qu’il  fal¬ 
lait,  que  l’Assemblée  fût  environnée  d’une  garde  for¬ 
mée  par  des  hommes  des  83  départements  de  la  ré¬ 
publique;  et  moi  je  dis  :  Il  faut  que  lorsque  nos  con¬ 
citoyens  vont  combattre  les  ennemis  de  la  liberté,  ils 
soient  certains  de  combattre  pour  tous  les  individus 
qui  composent  la  république  et  non  pour  des  dicta¬ 
teurs  ou  des  triumvirs.  Je  demande  que  ceux  qui  con¬ 
naissent  dans  cette  Assemblée  des  hommes  assez  per¬ 
vers  pour  demander  le  triumvirat  ou  la  dictature 
m’indiquent  ceux  que  je  dois  poignarder.  J’invite 
donc  Lasource,  qui  m’a  dit  hier  qu’il  existait  dans 
l’Assemblée  un  parti  dictatorial,  à  mel’indiquer,  et  je 
déclare  que  je  suis  prêt  à  poignarder  le  premier  qui 
voudrait  s’arroger  un  pouvoir  de  dictateur. 

Lasource  :  11  est  bien  étonnant  qu’en  m’interpel¬ 
lant  le  citoyen  Merlin  me  calomnie.  Je  ne  lui  ai  point 
parlé  d’un  dictateur  ni  d’une  dictature,  c’est-à-dire 
du  pouvoir  d’un  seul;  mais  je  lui  ai  parlé  d’un  pou¬ 
voir  dictatorial,  auquel  je  voyais  tendre  quelques 
hommes  habiles  dans  l’art  de  l’intrigue,  avides  de 
domination.  C’est  une  conversation  particulière  que 
le  citoyen  Merlin  révèle  ;  mais  loin  de  me  plaindre  de 
cette  indiscrétion,  je  m’en  applaudis;  car  ce  que  j’ai 
dit  en  particulier,  je  le  redirai  à  cette  tribune,  et  c’est 
un  besoin  de  mon  cœur. 

Hier  au  soir,  dans  une  assemblée  publique,  j’en¬ 
tendis  dénoncer  les  deux  tiers  de  la  Convention  na¬ 
tionale  comme  aspirant  à  écraser  les  vrais  amis  du 
peuple,  et  à  détruire  la  liberté.  En  sortant,  quelques 
citoyens  se  réunirent  autour  de  moi  ;  je  leur  témoi¬ 
gnai,  avec  une  chaleur  dont  je  ne  sais  point  me  dé¬ 
fendre  quand  il  s’agit  de  ma  patrie,  mes  inquiétudes, 
ma  douleur  et  mon  indignation.  Merlin  s’arrêta  avec 
uous,  je  ne  lui  tus  pas  mes  sentiments. 
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On  criait  contre  le  projet  de  'oi  proposé  pour  la 
punition  des  provocateurs  au  meurtre  et  à  l’assassinat. 
J’ai  dit  et  je  dis  encore  que  cette  loi  ne  peut  effrayer 
que  ceux  qui  méditent  des  crimes,  et  qui,  en  évitant 
dans  l’ombre  les  vengeances  de  la  loi ,  cherchent  à 
les  faire  tomber  tout  entières  sur  le  peuple  qu’ils  sa¬ 
crifient  en  s’en  disant  les  amis.  On  criait  contre  la 
proposition  de  confier  la  Convention  nationale  à  une 
garde  composée  de  citoyens  de  tousles  départements. 
J’ai  dit  et  je  dis  encore  que  la  Convention  nationale 
ne  peut  ôter  à  tous  les  départements  de  la  république 
le  droit  de  suivre  le  dépôt  conupun,  de  veiller  de 
concert  sur  leurs  représentants.  On  ne  cesse  de  ré¬ 
péter  que  ce  serait  montrer  de  la  défiance  pour  le  peu- 
île  de  Paris  qui  toujours  a  si  bien  gardé  l’Assem- 
ilée  nationale.  Ce  n’est  pas  le  peuple  que  je  crains, 
c’est  lui  qui  nous  a  sauvés  ;  et  puisqu’il  faut  parler 
enfin  des  dangers  que  chacun  a  courus  ,  je  rendrai 
avec  plaisir  hommage  aux  citoyens  de  Paris  ;  ce  sont 
eux  qui  m’ont  sauvé  là  (sur  la  terrasse  des  Feuil¬ 
lants),  ce  sont  eux  qui  détournèrent  de  moi  la  mort 
dont  j’étais  menacé,  qui  éloignèrent  de  mon  sein 
trente  coups  de  sabre  dont  sans  eux  j’aurais  été  at¬ 
teint  dans  la  journée  du  10  août.  Mais  je  distingue 
soigneusement  entre  le  peuple  que  j’aime  et  que  je 
servirai  sans  cesse ,  et  les  scélérats  qui  se  couvrent 
de  son  nom  et  pour  lesquels  je  n’aurai  jamais  que 
haine  et  qu’horreur. 

Ce  n’est  pas  le  citoyen  que  je  crains,  mais  c’est  le 
brigand  qui  pille  ou  l’assassin  qui  poignarde  ;  et  ceux- 
là,  s’étonne-t-on  que  nous  les  craignions? 

J’interpelle  à  mon  tour  le  citoyen  Merlin.  N’est-il 
pas  vrai  que  lui-même  m’a  averti  en  confidence,  un 
de  ces  jours,  au  Comité  de  surveillance,  que  je  de¬ 
vais  être  assassiné  sur  ma  porte  ,  ainsi  que  plusieurs 
de  mes  collègues,  au  moment  où  je  rentrerais  chez 
moi?  Ce  n’est  donc  point  contre  le  peuple  de  Paris 
que  la  Convention  nationale  a  besoin  d’une  garde 
commune  à  tous  les  départements  de  la  république , 
mais  contre  les  assassins  dont  les  ennemis  de  la  patrie 
aiguisent  les  poignards  et  dirigent  les  coups. 

Je  déclare  ici  hautement  que  je  voterai  pour  que 
tous  les  départements  concourent  à  la  garde  du  corps 
législatif.  Je  crains  le  despotisme  de  Paris,  et  je  ne 
veux  pas  que  ceux  qui  y  disposent  de  l’opinion  des 
hommes  qu’ils  égarent,  dominent  la  Convention  na¬ 
tionale  et  la  France  entière.  Je  ne  veux  pas  que  Pa¬ 
ris,  dirigé  par  des  intrigants,  devienne  dans  l’empire 
français  ce  que  fut  Rome  dans  l’empire  romain.  Il 
faut  que  Paris  soit  réduit  à  un  quatre-vingt-troisième 
d’influence  comme  chacun  des  autres  départements; 
jamais  je  ne  ploirai  sous  son  joug  ;  jamais  je  ne  con¬ 
sentirai  qu’il  tyrannise  la  république  ,  comme  le 
veulent  quelques  intrigants  contre  lesquels  j’ose 
m’élever  le  premier,  parceque  je  ne  me  tairai  jamais 
devant  aucune  espèce  de  tyran. 

J’en  veux  à  ces  hommes  qui  n’ont  cessé  de  provo¬ 
quer  les  poignards  contre  les  membres  de  l’Assemblée 
législative  qui  ont  le  plus  fermement  défendu  la  cause 
de  la  liberté;  j’en  veux  aces  hommes  qui,  voulant 
écarter  de.  la  Convention  nationale  les  membres  de 
l’Assemblée  législative,  dont  ils  redoutaient  la  rési¬ 
stance  et  l’énergie ,  ont  tenté  de  les  faire  égorger 
quand  ils  ont  vu  qu’ils  ne  pouvaient  se  débarrasser 
d’eux  que  par  ce  moyen.  J’en  veux  à  ces  hommes 
qui,  le  jour  même  où  se  commettaient  les  massacres, 
ont  porté  leur  scélérate  audace  jusqu’à  décerner  des 
mandats  d’arrêt  contre  huit  députés  à  la  législature, 
qui  n’avaient  cessé  de  servir  la  cause  de  la  liberté, 
i  ni  n’avaient  pas  perdu  un  seul  instant  la  confiance 
de  l’empire  ,  qui  n’avaient  jamais  émis  une  seule 
opinion  anti-populaire. 

Sont-ils  les  amis  du  peuple,  ceux  qui  dirigeaient 


les  poignards  contre  ses  plus  constants  amis?  Ah  : 
ce  sont  eux  qui  sont  les  ennemis,  les  seuls  ennemis 
de  la  république.  Oui,  ils  veulent  amener  l’anarchie 
par  les  désordres  des  brigands  envoyés  par  Bruns¬ 
wick,  et  parvenir,  par  cette  anarchie,  à  la  domina¬ 
tion  dont  ils  ont  soif!  Je  ne  désigne  ici  personne, 
parceque  jusqu’à  présent  j’ai  mieux  vu  les  choses 
que  les  individus.  Je  suis  le  projet  avec  soin.  J’ai 
soulevé  le  rideau.  Lorsque  les  hommes  que  je  dé¬ 
nonce  m’auront  fourni  assez  de  traits  de  lumière 
pour  les  voir  et  les  montrer  à  la  France  ,  je  viendrai 
les  démasquer  à  cette  tribune,  je  viendrai  les  y  atta¬ 
quer,  dussé-je ,  en  sortant  de  cette  enceinte,  tomber 
sous  leurs  coups  homicides. 

Je  répète,  en  finissant,  à  la  face  de  la  république, 
ce  que  j’ai  dit  au  citoyen  Merlin  en  particulier.  Je 
crois  qu’il  existe  un  parti  qui  veut  dépopulariser  la 
Convention  nationale,  qui  veut  la  dominer  et  la 
perdre,  qui  veut  régner  sous  un  autre  nom,  en  réu¬ 
nissant  tout  le  pouvoir  national  entre  les  mains  de 
quelques  individus.  Ma  prédiction  sera  peut-être 
justifiée  par  l’événement;  mais  je  suis  bien  loin  de 
croire  que  la  France  succombe  sous  les  efforts  de 
l’intrigue  ;  et  j’annonce  aux  intrigants,  que  je  ne 
crains  point,  qu’à  peine  démasquésils  seront  punis,  et 
que  la  puissance  nationale,  qui  a  foudroyé  Louis  XVf, 
foudroiera  tous  les  hommes  avides  de  domination  et 
de  sang.  (On  applaudit). 

Osselin  :  Voulez-vous  faire  cesser  ces  malheureu¬ 
ses  dissensions  ?  faites  que  chacun  s’explique  libre¬ 
ment,  et  je  11e  doute  pas  que  chacun  de  nous  soit  prêt 
à  le  faire.  J’invite  donc  tous  les  membres  de  la  dépu 
tation  de  Paris  à  venir  s’expliquer  à  cette  tribune  : 
car  il  faudrait  être  ignare  ou  scélérat  pour  prétendre 
à  la  dictature.  Je  demande  donc  que  chacun  de  nous 
déclare  qu’il  ne  veut  vivre  que  pour  la  liberté  et 
l’égalité,  et  que,  comme  moi,  il  veut  avoir  la  répu¬ 
blique  la  plus  démocratique  possible. 

***  :  Oui,  je  dis  qu’il  existe  un  parti  dans  cette  As¬ 
semblée,  c’est  le  parti  Robespierre.  Voilà  l’homme 
que  je  vous  dénonce. 

Danton  :  C’est  un  beau  jour  pour  la  nation,  c’est 
un  beau  jour  pour  la  république  française,  que  celui 
qui  amène  entre  nous  une  explication  fraternelle. 
S’il  y  a  des  coupables,  s’il  existe  un  homme  pervers 
qui  veuille  dominer  despotiquement  les  représen¬ 
tants  du  peuple,  sa  tête  tombera  aussitôt  qu’il  sera 
démasqué.  On  parle  de  dictature,  de  triumvirat. 
Cette  imputation  ne  doit  pas  être  une  imputation 
vague  et  indéterminée;  celui  qui  l’a  faite  doit  la 
signer;  je  le  ferais  moi,  cette  imputation  dût-elle 
faire  tomber  la  tête  de  mon  meilleur  ami.  Ce  n’est 
pas  la  députation  de  Paris,  prise  collectivement, 
qu’il  faut  inculper  ;  je  ne  chercherai  pas  non  plus 
à  justifier  chacun  de  ses  membres;  je  ne  suis  respon¬ 
sable  pour  personne;  je  ne  vous  parlerai  donc  que 
de  moi. 

Je  suis  prêt  à  vous  retracer  le  tableau  de  ma  vie 
publique.  Depuis  trois  ans  j’ai  fait  tout  ce  que  j’ai 
cru  devoir  faire  pour  la  liberté.  Pendant  la  durée  de 
mon  ministère,  j’ai  employé  toute  la  vigueur  de  mon 
caractère,  et  j’ai  apporté  dans  le  conseil  tout  le  zèle 
et  toute  l’activité  du  citoyen  embrasé  de  l’amour  de 
son  pays.  S’il  y  a  quelqu’un  qui  puisse  m’accuser  à 
cet  égard,  qu’il  se  lève  et  qu’il  parle.  Il  existe,  il  est 
vrai,  dans  la  députation  de  Paris,  un  homme  dont  les 
opinions  sont  pour  le  parti  républicain  ce  qu’étaient 
celles  de  Royou  pour  le  parti  aristocratique;  c’est 
Marat.  Assez  et  trop  longtemps  l’on  m’a  accusé  d’ê¬ 
tre  Fauteur  des  écrits  de  cet  homme.  J’invoque  le 
témoignage  du  citoyen  qui  vous  préside.  Il  lut,  votre 
président,  la  lettre  menaçante  qui  m’a  été  adressée 
parce  citoyen  ;  il  a  été  témoin  d’une  altercation  qui 


a  eu  lieu  entre  lui  et  moi  à  la  mairie.  Mais  j’attribue 
ces  exagérations  aux  vexations  que  ce  citoyen  a 
éprouvées.  Je  crois  que  les  souterrains  dans  lesquels 

il  a  été  renfermé  ont  ulcéré  son  âme . Il  est  très 

vrai  que  d’excellents  citoyens  ont  pu  être  républi¬ 
cains  par  excès,  il  faut  en  convenir;  mais  n’accusons 
pas,  pour  quelques  individus  exagérés,  une  députa¬ 
tion  tout  entière.  Quant  à  moi,  je  n’appartiens  pas 
à  Paris;  je  suis  né  dans  un  département  vers  lequel 
je  tourne  toujours  mes  regards  avec  un  sentiment  de 
plaisir;  mais  aucun  de  nous  n’appartient  à  tel  ou  tel 
département,  il  appartient  à  la  France  entière.  Fai¬ 
sons  donc  tourner  cette  discussion  au  profit  de  l’in¬ 
térêt  public. 

11  est  incontestable  qu’il  faut  une  loi  vigoureuse 
contre  ceux  qui  voudraient  détruire  la  liberté  pu¬ 
blique.  Eh  bien!  portons-la  cette  loi,  portons  une 
loi  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
se  déclarerait  en  faveur  de  la  dictature  ou  du  trium¬ 
virat;  mais  après  avoir  posé  ces  bases  qui  garantis¬ 
sent.  le  règne  de  l’égalité,  anéantissons  cet  esprit  de 
parti  qui  nous  perdrait.  On  prétend  qu’il  est  parmi 
nous  des  hommes  qui  ont  l’opinion  de  vouloir  mor¬ 
celer  la  France;  faisons  disparaître  ces  idées  absur¬ 
des,  en  prononçant  la  peine  de  mort  contre  leurs 
auteurs.  La  France  doit  être  un  tout  indivisible;  elle 
doit  avoir  unité  de  représentation.  Les  citoyens  de 
Marseille  veulent  donner  la  main  aux  ciloyens  de 
Dunkerque.  Je  demande  donc  la  peine  de  mort  con¬ 
tre  quiconque  voudrait  détruire  l’unité  en  France, 
et  je  propose  de  décréter  que  la  Convention  natio¬ 
nale  pose  pour  base  du  gouvernement  qu’elle  va 
établir  l’unité  de  représentation  et  d’exécution.  Ce 
ne  sera  pas  sans  frémir  que  les  Autrichiens  appren¬ 
dront  cette  sainte  harmonie  ;  alors,  je  vous  jure, 
nos  ennemis  sont  morts.  (On  applaudit.) 

Billaud-Varennes  :  Je  demande  que  la  Conven¬ 
tion  nationale  prononce  la  peine  de  mort  contre  qui¬ 
conque  aura  amené  l’ennemi  sur  le  territoire  français. 

Buzot  :  Rien  ne  prouve  mieux  que  l’Assemblée, 
dans  ses  délibérations,  doit  se  garder  de  toute  espèce 
d’enthousiasme,  que  les  propositions  qui  vous  sont 
faites.  Billaud-Varennes  demande  une  peine  de  mort 
contre  quiconque  aura  amené  l’ennemi  sur  le  terri¬ 
toire  français,  et  l’on  disait  hier  que  le  code  pénal 
a  prononcé  à  cet  égard.  Danton  a  demandé  la  peine 
de  mort  contre  celui  qui  aurait  amené  le  triumvirat 
ou  la  dictature.  Ce  n’est  pas  contre  la  dictature  qu’il 
faut  porter  une  peine,  c’est  contre  les  moyens  qui 
conduisent  à  la  dictature.  Il  ne  sera  plus  temps  de 
punir  le  dictateur;  il  vous  aura  maîtrisés:  mais  il 
faut  que  cette  loi  soit  combinée  :  prenons  garde 
d’exposer,  par  trop  de  précipitation,  l’homme  de 
bien  à  subir  le  sort  du  coupable.  Il  faut  une  loi  pré¬ 
cise.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  cette  proposition 
à  l’examen  du  comité. 

On  vous  a  proposé  une  loi  qui  déclarât  l’unité  de 
la  république.  Et  qu’est-ce  qui  a  dit,  citoyen  Dan¬ 
ton,  que  quelqu’un  songeât  à  la  rompre  cette  unité? 
Lorsque  j’ai  dit  hier  qu’il  fallait  que  la  Convention 
fût  entourée  d’une  garde  composée  d’hommes  en¬ 
voyés  par  les  départements,  n’était-ce  pas  parler  en 
laveur  de  cette  unité?  J’ai  proposé  cette  mesure,  et 
je  disais  que  pour  empêcher  ces  divisions  fédéra¬ 
tives,  ces  déchirements  de  la  république  française, 
il  ne  fallait  que  les  départements  ici,  que  chaque 
assemblée  primaire  envoyât  ici  un  homme  pour  ga¬ 
rantir  cette  unité....  On  nous  parle  de  serment,  je 
ne  crois  plus  au  serment  ;  les  Lafayette,  les  Lameth 
en  avaient  fait  un,  et  ils  l’ont  violé.  —  L’homme  de 
bien  n’a  pas  besoin  de  laire  de  serment  pour  défen¬ 
dre  les  intérêts  de  son  pays.  Un  simple  décret  ne 
suflit  pas  pour  assurer  l’unité  de  la  république  fran- 
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çaise:  il  faut  que  cette  unité  existe  par  le  fait,  par 
une  réunion  d’hommes  envoyés  des  83  départements 
pour  environner  la  Convention;  mais  toutes  ces 
idées  doivent  être  combinées  avec  soin.  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  ces  observations  à  la  commission 
des  six,  pour  en  faire  le  rapport  le  plus  tôt  possible. 
(Ou  applaudit.) 

Robespierre:  En  montant  à  cette  tribune  pour 
répondre  à  l’accusation  portée  contre  moi ,  ce  n’est 
point  ma  propre  cause  que  je  vais  défendre ,  mais  la 
cause  publique.  Quand  je  me  justifierai ,  vous  ne 
croirez  point  que  je  m’occupe  de  moi-même,  mais  de 
la  patrie;  citoyen,  qui  avez  eu  le  courage  de  m’accu¬ 
ser  de  vouloir  être  l’ennemi  de  mon  pays ,  à  la  face 
des  représentants  du  peuple ,  dans  ce  même  lieu  où 
j’ai  défendu  ses  droits,  je  vous  remercie;  je  reconnais 
dans  cet  acte  le  civisme  qui  caractérise  la  cité  célèbre 
qui  vous  a  député.  Je  vous  remercie,  car  nous  gagne¬ 
rons  tous  à  cette  accusation.  Après  la  véhémence 
avec  laquelle  on  s’est  élevé  contre  un  certain  parti, 
on  a  désiré  savoir  quel  en  était  le  chef;  un  citoyen 
s’est  présenté  pour  le  désigner,  et  c’est  moi  qu'il  a 
nommé. 

Citoyens ,  il  est  difficile  sans  doute  de  répondre  à 
une  accusation  qui  n’est  point  précise  ;  il  est  difficile 
de  répondre  à  la  plus  vague,  à  la  plus  chimérique 
des  imputations;  j’y  répondrai  cependant.  Il  est  des 
hommes  qui  succomberaient  sous  le  poids  d’une  ac¬ 
cusation  de  tyrannie,  mais  je  ne  crains  point  ce  mal¬ 
heur;  et  grâces  en  soient  rendues  à  mes  ennemis, 
grâces  en  soient  rendues  à  tout  ce  que  j’ai  fait  pour  la 
liberté.  C’est  moi  qui  dans  l’Assemblée  constituante 
ai  pendant  trois  ans  combattu  toutes  les  factions. 
C’est  moi  qui  ai  combattu  contre  la  cour,  dédaigné 
ses  présents,  méprisé  les  caresses  du  parti  plus  sé¬ 
duisant  ,  qui ,  sous  le  m  que  du  patriotisme ,  s’était 
élevé  pour  opprimer  la  liberté.  ( Plusieurs  voix  :  Ce 
n’est  pas  Là  la  question.) 

Tallien  :  Un  membre  inculpé  doit  avoir  le  droit 
de  répondre. 

Robespierre  :  Citoyens ,  pensez-vous  que  celui 
qui  est  accusé  d’être  traître  envers  son  pays,  n’ait 
pas  le  droit  d’opposer  à  cette  inculpation  vague  sa 
vie  tout  entière?  Si  vous  le  pensez,  je  ne  suis  point 
ici  dans  le  sanctuaire  des  représentants  de  la  nation. 
Je  vous  ai  rendu  un  témoignage  qui  partait  de  mon 
cœur,  et  vous  m’interrompez  quand  je  me  justifie! 
Je  ne  reconnais  point  là  un  citoyen  de  Marseille,  ni 
un  représentant  du  peuple  français.  C’est  quelque 
chose  peut-être  que  d’avoir  donné  pendant  trois  ans 
une  preuve  irrécusable  de  mon  patriotisme ,  d’avoir 
renoncé  aux  suggestions  de  la  vanité  ,  de  l’ambition. 
C’est  moi  dont  le  nom  fut  lié  avec  les  noms  de  tous 
ceux  qui  défendirent  avec  courage  les  droits  du  peu¬ 
ple  ;  c’est  moi  qui  bravai  non-seulement  la  rage  du 
parti  aristocratique  qui  s’agitait  dans  ce  côté ,  mais 
encore  la  perfidie  des  hypocrites  qui  dominaient  dans 
celui-là  ;  c’est  moi  qui,  en  bravant  les  clameurs 
liberticides  des  uns ,  arrachai  encore  le  masque  dont 
se  couvraient  les  Lameth  et  tous  les  intrigants  qui 
leur  ressemblaient.  Mais  c’est  là  aussi  que  commen¬ 
cèrent  mes  crimes  ;  car  un  homme  qui  lutta  si  long¬ 
temps  contre  tous  les  partis  avec  un  courage  âcre  et 
inflexible,  sans  se  ménager  aucun  parti,  celui-là 
devait  être  en  butte  à  la  haine  et  aux  persécutions  de 
tous  les  ambitieux  ,  de  tous  les  intrigants;  lorsqu’on 
vent  commencer  un  système  d’oppression ,  on  doit 
commencer  par  écarter  cet  homme-là. 

Sans  doute  plusieurs  citoyens  ont  défendu  mieux 
que  moi  les  droits  du  peuple,  mais  je  suis  celui  qui 
a  pu  s’honorer  de  plus  d’ennemis  et  de  plus  de  per¬ 
sécutions  ;  et  ce  système  de  persécutions  est  né  au 
moment  où,  à  latin  de  la  carrière  de  l’Assemblée 


43 


constituante ,  le  peuple  de  Paris  me  reconduisit  avec 
le  citoyen  qui  nous  préside  :  touchant  et  doux  témoi¬ 
gnage  dont  le  souvenir  me  dédommage  de  tant  d’a¬ 
mertumes!  Mais  en  terminant  celte  honorable  mis¬ 
sion,  il  ne  fut  pas  en  mon  pouvoir  d’abandonner  la 
cause  de  l’égalité  et  de  la  justice  à  laquelle  j’avais 
attaché  toutes  mes  affections.  S’il  était  difficile  de 
perdre  un  citoyen  dans  l’opinion  publique,  c’était 
celui  que  je  viens  de  peindre  avec  ses  défauts  et  ses 
qualités  ;  celui  qui ,  dans  l’Assemblée  constituante , 
s’est,  fermé  pour  toujours  le  chemin  des  honneurs  et 
de  la  puissance  ;  celui  qui  a  fait  décréter  qu’aucun 
membre  ne  pourrait  parvenir  au  ministère  ,  ni  à  au¬ 
cune  des  places  du  pouvoir  exécutif,  que  deux  ans 
après  l’Assemblée. 

Osselin  :  Robespierre  veut-il  finir  cette  longue 
querelle  ,  et  nous  donner  en  quatre  mots  une  expli- 
cal  ion  franche?  (On  applaudit.) 

Lecointre-Puyravaux  :  Robespierre,  ne  nous  en¬ 
tretiens  pas  de  ce  que  tu  as  fait  dans  l’Assemblée 
constituante;  dis-nous  simplement  si  tu  as  aspiré  à  la 
dictature  et  au  triumvirat.  (Nouveaux  applaudisse¬ 
ments.) 

Rorespierre  :  De  tous  les  devoirs  qui  m’ont  été 
imposés  par  ceux  que  je  représente,  le  premier  est 
de  réclamer  la  liberté  des  opinions,  d’empêcher  qu’il 
ne  s’élève  des  voix  qui  compromettent  la  justice  de 
l’assemblée ,  en  ôtant  à  un  citoyen  la  liberté  de 
mettre  sa  justification  dans  tout  son  jour.  Quoi  !  l’on 
voudrait  que  je  réduisisse  ma  justification  a  ces  ter¬ 
mes  simples:  Je  n’ai  point  proposé  la  dictature  et  le 
triumvirat.  Non,  je  prétends  conserver  le  droit  de  me 
justifier  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pou¬ 
voir.  Au  reste ,  si  je  suis  monté  à  cette  tribune  pour 
répondre  aux  imputations  qui  me  sont  faites ,  ne 
croyez  pas  que  je  sois  dans  l’intention  de  vous  im¬ 
portuner  souvent;  écoutez-moi  du  moins  aujour¬ 
d’hui,  votre  caractère  et  votre  justice  vous  l’ordon¬ 
nent.  Je  disais  que  les  deux  décrets  qui  ont  ôté  tout 
espoir  à  l’ambition  des  représentants  du  peuple  ,  qui 
les  ont  dépouillés  de  tout  ce  qu’ils  auraient  pu  con¬ 
voiter  pendant  deux  ans  de  puissance  absolue,  c’est 
moi  qui  les  ai  fait  rendre  ,  c’est  moi  qui...  (On  mur¬ 
mure.)  Quand  l’Assemblée  ne  voudra  plus  m’enten¬ 
dre,  elle  me  fera  connaître  sa  volonté.  Je  sens  qu’il 
est  fâcheux  pour  moi  d’être  toujours  interrompu. 
( Quelques  voix:  Abrégez.)  Je  n’abrégerai  point.  Eh 
bien  !  je  m’en  vais  donc  vous  forcer  à  m’écouter. 

J’ose  vous  rappeler  à  votre  dignité  ;  il  ne  suffit  pas 
d’entendre  un  accusé,  il  faut  l’entendre  de  suite ,  il 
faut  l’entendre  sans  l’interrompre ,  sans  l’outrager  ; 
et ,  puisqu’il  faut  vous  le  dire ,  je  ne  me  regarde  pas 
comme  un  accusé,  mais  comme  le  défenseur  de  la 
cause  du  patriotisme.  Je  vous  déclare  que  telle  est  la 
position  où  je  me  trouve,  que  je  me  crois  obligé 
d’invoquer  la  justice  de  la  majorité  de  la  Conven¬ 
tion  contre  certains  membres  qui  sont  mesennemis. 

Cambon  :  Il  y  a  ici  unité  de  patriotisme ,  et  ce 
n’est  point  par  haine  qu’on  interrompt  Robespierre. 

Babey  :  Président,  faites  finir  Robespierre;  son  in¬ 
tention  n’est  pas ,  sans  doute,  de  nous  faire  perdre  la 
séance. 

Salle  :  Robespierre  est  accusé  par  des  députés. 
Au  lieu  de  toutes  ces  déclamations,  qu’il  donne  l’ex¬ 
plication  positive  qu’on  lui  demande. 

Ducos:  Il  importe  infiniment  que  Robespierre  soit 
parfaitement  libre  dans  la  manière  dont  il  expose  sa 
justification.  Je  demande  pour  son  intérêt,  pour  le 
nôtre  surtout ,  qu’il  soit  entendu  sans  interruption. 
(On  applaudit.) 

Robespierre  :  Un  des  membres  qui  m’ont  inter¬ 
rompu  a  supposé  que  je  devais  répondre  simplement 
à  cette  question  :  Avez-vous  proposé  la  dictature  ou 


le  triumvirat?  Je  dis  que  si  je  répondais  par  une 
simple  dénégation  ,  je  n’aurais  rien  fait.  Je  dis  que  je 
ne  suis  pas  accusé.  Je  dis  que  cette  accusation  est  un 
crime.  Je  dis  que  cette  accusation  n’est  pas  dirigée 
pour  me  perdre,  mais  pour  perdre  la  chose  publique. 
(On  murmure.)  Je  demande  que  ceux  qui  me  répon¬ 
dent  par  des  rires  ,  par  des  murmures,  se  réunissent 
contre  moi,  que  ce  petit  tribunal  prononce  ma  con¬ 
damnation  ;  ce  sera  le  jour  le  plus  glorieux  de  ma 
vie.  Oui ,  il  était  absurde  de  m’accuser,  puisque , 
non  content  de  remplir  en  vrai  patriote  les  devoirs 
que  mes  commettants  m’avaient  imposés,  je  me  suis 
encore  dépouillé  de  tout  ce  que  je  pouvais  regarder 
comme  la  récompense  de  mon  patriotisme.  La  meil¬ 
leure  réponse  à  de  vagues  accusations,  est  de  prouver 
qu’on  a  toujours  fait  des  actes  contraires.  Loin  d’être 
ambitieux,  j’ai  toujours  combattu  les  ambitieux.  Ab  ! 
si  j’avais  été  homme  à  m’attacher  à  l’un  de  ces  partis 
qui  plus  d’une  fois  tentèrent  de  me  séduire  ;  si  j’avais 
transigé  avec  ma  conscience ,  avec  la  cause  du  peu¬ 
ple  ,  je  serais  à  l’abri  de  toutes  persécutions,  j’aurais 
évité  la  haine  de  ces  hommes  redoutables  par  leur 
influence,  j’aurais  eu  l’avantage  d’allier  avec  la  répu¬ 
tation  de  patriote  toutes  les  douceurs,  toutes  les  ré¬ 
compenses  du  patriotisme  qui  sait  se  prêter  à  des 
actes  de  complaisance;  et  depuis  un  an  que  je  com¬ 
bats  contre  quelques  personnes,  dont  cependant  je 
ne  suspecterai  point  le  patriotisme,  on  m’a  présenté 
souvent  le  gage  de  la  paix,  j’en  ai  même  accepté  le 
baiser,  mais  j’ai  gardé  mon  opinion  qu’on  voulait 
m’arracher. 

Paris  est  l’arêne  où  j’ai  soutenu  ces  combats  poli¬ 
tiques  contre  mes  détracteurs;  ce  n’est  donc  point  à 
Paris  qu’on  peut  en  imposer  sur  mon  compte,  car  là 
on  assiste  aux  délibérations  de  l’Assemblée  nationale, 
aux  débats  des  sociétés  patriotiques;  mais  il  n’en  est 
pas  de  même  dans  les  départements;  et  vous,  repré¬ 
sentants  du  peuple ,  qui  devez  apporter  ici  des  senti¬ 
ments  de  fraternité  pour  vos  collègues  ,  c’est  vous 
que  j’adjure  de  m’écouter...  Il  n’en  est  pas  de  même 
dans  les  départements  ;  là  vous  ne  connaissez  ces  dé¬ 
bats  que  par  les  papiers  publics.  Eh  bien  !  ces  papiers 
défiguraient,  pour  la  plupart,  la  vérité,  suivant  l’in¬ 
térêt.  d’une  coalition  dans  laquelle  se  trouvent  ceux 
que  j’appelais  tout-à-l’heure  mes  ennemis  ;  et  nous, 
qui  avions  une  opinion  contraire  à  ce  système,  nous 
ne  lui  opposions  aucuns  papiers,  et  la  calomnie  a  pu 
exercer  impunément  ses  ravages  dans  les  départe¬ 
ments.  Vous  avez  apporté  de  funestes  préventions 
contre  quelques  hommes.  Je  vous  en  conjure,  au 
nom  de  la  chose  publique,  dégagez-vous  de  ces  im¬ 
pressions  dangereuses  ,  écoutez-moi  avec  impartia¬ 
lité.  Si  la  calomnie  est  la  plus  redoutable  de  toutes 
les  persécutions,  elle  est  aussi  celle  qui  nuit  le  plus 
à  l’intérêt  de  la  patrie.  On  nous  a  accusés  partout  de 
tramer  des  projets  ambitieux  contre  la  liberté  de 
notre  pays  ;  mais  avant  cette  accusation  nousavions, 
nous,  dévoilé  des  faits  multipliés,  des  faits  précis  d’un 
systèmearistocratique  favorable  seulement  à  l’intérêt 
d’un  parti  et  à  un  chef  de  parti.  On  nous  a  accusés 
par  des  expressions  insignifiantes  ;  mais  nous  avions 
fait,  nous,  des  dénonciations  positives  ;  et  c’est  au 
moment  où  nous  combattions  les  coupables ,  c’est 
lorsqu’avant  la  guerre  je  demandais  la  destitution  de 
Lafayette,  qu’on  a  osé  dire  que  j’avais  eu  des  confé¬ 
rences  avec  la  reine,  avec  la  Lamballe;  c’est  alors 
qu’on  nous  imputait  à  crime  les  phrases  irréfléchies 
d’un  patriote  exagéré  et  les  marques  de  confiance 
qu’il  donnait  à  des  hommes  dont  il  avait  éprouve, 
pendant  trois  ans,  l’incorruptibilité;  et  ces  combi¬ 
naisons  perfides,  on  les  renouvelle  depuis  le  com¬ 
mencement  de  la  Convention  nationale  ;  elles  en  ont 
même  précédé  l’ouverture,  pareeque  ceux  qui  avaient 


véritablement  le  dessein  d’opprimer  la  liberté,  ont 
pensé  qu’il  fallait  commencer  par  perdre  dans  l’opi¬ 
nion  publique  les  citoyens  qui  ont  fait  le  serment  de 
combattre  jusqu’à  la  mort,  d’immoler  toutes  les  fac¬ 
tions,  tous  les  partis. 

Ou  nous  a  dit  sans  preuves  :  Vous  aspirez  à  la 
dictature  ;  et  nous,  nous  avions  soupçonné,  d’après 
des  faits,  que  nos  accusateurs  voulaient  nous  donner 
un  gouvernement  étranger  à  nos  mœurs,  étranger 
à  nos  principes  d’égalité;  nous  avions  soupçonné 
qu’on  voulait  faire  de  la  république  française  un 
amas  de  républiques  fédératives  qui  seraient  sans 
cesse  la  proie  des  fureurs  civiles  ou  de  la  rage  des 
ennemis.  Je  ne  sais  si  ces  indices  sont  fondés  ;  mais 
nous  avons  cru  devoir  adopter  ces  soupçons  d’après 
l’affectation  de  quelques  personnes  à  calomnier  ceux 
qui  avaient  voulu  la  liberté  tout  entière.  Nous  les 
avons  conçus,  ces  soupçons,  lorsque  nous  avons  en¬ 
tendu  accuser  la  Commune  ;  lorsque  nous  avons  en¬ 
tendu  dire  que  la  loi  agraire  avait  été  précitée  dans 
l’assemblée  électorale,  quand  nous  savions,  nous, 
membres  de  cette  assemblée,  qu’il  n’y  avait  été  agite 
aucune  question  relative  à  la  propriété;  lorsque 
nous  avons  vu  tous  les  coups  qui  ont  porté  sur  les 
hommes  les  plus  atroces,  présentés  comme  des  cri¬ 
mes,  en  les  dépouillant  de  tous  les  caractères  de  la 
révolution.  Quand  nous  avons  vu  rejeter  tous  ces 
faits  sur  les  autorités  constituées  révolutionnaire- 
nient  dans  Paris,  nous  avons  cru  qu’il  y  avait  un 
dessein  formé  de  faire  une  république  fédérative. 

Je  reviens  à  moi.  Vous  croyez  donc  que  j’ai  con¬ 
spiré  contre  la  liberté  de  mon  pays?  détrompez-vous. 
Est-ce  accuser  un  citoyen  que  de  lui  dire  :  vous  as¬ 
pirez  à  la  dictature?  Quels  sont  vos  faits,  où  sont  vos 
preuves?  Ah!  vous  n’avez  rien  dit,  mais  vous  avez 
eu  assez  de  conliance  pour  croire  que  ce  mot  lancé 
contre  moi  pourrait  me  rendre  l’objet  d’une  persé¬ 
cution.  Vous  ne  savez  donc  pas  quelle  est  la  force  de 
la  vérité,  quelle  est  l’énergie  de  l’innocence  quand 
elle  est  défendue  avec  un  courage  imperturbable  ? 
Vous  m’avez  accusé,  mais  je  ne  vous  en  tiens  pas 
quitte;  vous  signerez  votre  accusation,  vous  la  mo¬ 
tiverez  ;  elle  sera  jugée  aux  yeux  de  la  nation  en¬ 
tière  ;  il  faut  savoir  si  nous  sommes  des  traîtres,  si 
nous  avons  des  desseins  contraires  à  la  liberté,  con¬ 
traires  aux  droits  du  peuple  que  nous  n’avons  jamais 
flatté,  car  on  ne  flatte  pas  le  peuple;  on  flatte  bien  les 
tyrans,  mais  la  collection  de  vingt-cinq  millions 
d’hommes,  on  ne  la  flatte  pas  plus  que  la  Divinité. 

J’en  ai  trop  dit  sur  cette  misérable  inculpation  ; 
je  viens  aux  propositions  qui  ont  été  faites:  la  pre¬ 
mière  de  décerner  une  peine  de  mort  contre  quicon¬ 
que  proposerait  la  dictature,  le  triumvirat,  ou  toutes 
autres  autorités  contraires  au  système  de  liberté 
adopté  par  la  république  française  ;  je  dis  que  cette 
proposition  ne  peut  être  éludée  que  par  ceux  qui 
auraient  conçu  le  système  d’accaparer  toutes  les 
places  et  l’opinion,  ou  qui  se  croiraient  soutenus  par 
les  puissances  étrangères.  Sans  doute  nous  mourrons 
tous  pour  arrêter  cette  coalition  des  despotes  ;  mais 
si  ces  hommes  se  croyaient  assez  près  de  la  victoire 
pour  affecter  la  couronne  dictatoriale,  demain  ils  ne 
seraient  plus,  le  peuple  aurait  prononcé  leur  arrêt 
de  mort.  Une  autre  proposition  est  celle  de  déclarer 
que  la  république  française  ne  formera  qu’un' seul 
état.  Qu’y  a-t-il  donc  de  difficile  dans  une  pareille 
déclaration?  La  nécessité  de  l’unité  de  la  république 
n’est-elle  pas  reconnue?  Y  a-t-il  deux  opinions  sili¬ 
ce  point?  Que  signitient  ces  demandes  éternelles  de 
renvoyer  à  des  commissions?  N’est-il  pas  vrai  qu’une 
grande  assemblée,  chargée  de  construire  le  grand 
édifice  d’une  constitution,  doit  faire  par  elle-même 
tout  ce  qu’elle  peut  faire  ;  qu’elle  be  ueut  en  conher 
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le  travail  à  quelques’  personnes,  sans  comprorncltro 
à  certains  points  les  intérêts  du  peuple?  Qu’on  ren¬ 
voie  des  objets  de  détail,  à  la  bonne  heure,  mais 
renvoyer  ces  propositions,  c’est  violer  tous  les  prin¬ 
cipes. 

Déclarons  que  la  république  française  formera  un 
Etat,  unique,  soumis  à  des  lois  constitutionnelles, 
uniformes.  11  n’y  a  que  la  certitude  de  l’union  la  plus 
forte  entre  toutes  les  parties  de  la  France  qui  puisse 
fournir  les  moyens  de  repousser  ses  ennemis  avec 
autant  d’énergie  que  de  succès.  Je  demande  donc  que 
ces  propositions,  aussi  simples  que  naturelles,  soient 
adoptées  sur-le-champ,  et  qu’on  examine  à  fond  l’ob¬ 
jet  qui  me  regarde.  (La  suite  demain.) 

N.  B.  Plusieurs  membres,  appuyant  la  dénoncia¬ 
tion  de  Picbecqui,  ont  dénoncé  plus  particulièrement 
encore  les  aftiches  de  Marat ,  et  ont  demandé  contre 
lui  un  décret  d’accusation.  Celui-ci  est  monté  deux 
ou  trois  fois  à  la  tribune,  toujours  au  milieu  de  cris 
d’indignation  de  l’Assemblée  entière  ;  il  a  lu  pour  sa 
justilication  des  écrits  postérieurs.  — Enfin,  après  un 
long  et  vif  débat  sur  ces  différentes  inculpations,  la 
Convention  a  passé  à  l’ordre  du  jour. 

Elle  a  déclaréà  l’unanimité  que  la  république  fran¬ 
çaise  estime  et  indivisible.  Les  autres  propositions  de 
Danton  ont  été  rejetées. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  donné  sa  démission  mo¬ 
tivée  sur  le  délabrement  de  sa  santé,  altérée  par  six 
semaines  de  veilles  et  de  fatigues.  11  a  annoncé  que 
les  nombreux  corps  de  volontaires  cantonnés  dans 
toutes  les  villes  et  bourgs  entre  Paris  et  Chàlons 
seront  incessamment  armés  et  prêts  à  se  réunir  pour 
marcher  contre  les  Prussiens,  tandis  que  le  général 
Dumouriez,  dont  l’armée  doit  encore  être  renforcée, 
l’attaquera  d’un  autre  côté.  Il  a  en  même  temps  an¬ 
noncé  la  prochaine  invasion,  par  nos  armées,  du 
Brabant  et  du  pays  de  Coblentz. 

Le  citoyen  Roland,  élu  à  la  Convention  nationale, 
se  démet  du  département  de  l’intérieur  (1). 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  21  septembre. 

La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les  actes 
publics  seront  désormais  datés  de  l’an  1er  de  la  répu¬ 
blique  française.  Le  sceau  de  l’Etat  portera  un  fai¬ 
sceau  surmonté  du  bonnet  de  la  liberté,  avec  ces  mots 
pour  exergue  :  La  république  française. 

(1)  La  lettre  par  laquelle  Roland  envoie  sa  démission  se 
trouve  à  la  fin  de  la  séance  du  27  septembre,  publiée  dans  le 
numéro  du  29. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  — Iphigénie  en  Tauride;  le  Bal¬ 
let  de  Bacchtis  et  Ariane. 

Théâtre  de  la  Nation,  —  Demain.  —  Philoctëic,  suivi 
du  Legs. 

Théâtre  Italien.  —  Les  Evénements  imprévus  ;  les  Ri¬ 
gueurs  du  Cloître. 

Théâtre  de  la  Liberté  et  de  l’Égalité,  rue  de  Riche¬ 
lieu.  —  Relâche. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Lodoiska,  opéra  Italien, 

Théâtre  du  Marais.  —  Robert ,  chef  de  brigands. 

Ambigu-Comique.  —  Les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière; 
les  Deux  Petits  Frères  ;  la  Servante  Maîtresse  ;  les  Oies 
du  Frère  Philippe. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Piron  avec  scs  Amis;  Cas- 
sandre  oculiste  ;  Arlequin  taquin. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  I. 
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Jeudi  27  Septembre  1792.  —  L'An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  10  septembre.  —  Il  a  été  dernièrement  ques¬ 
tion,  dans  une  conférence  extraordinaire,  de  nouvelles 
mesures  à  prendre  contre  la  France.  On  en  ignore  le  ré¬ 
sultat.  —  On  assure  qu’il  sera  convoqué  un  congrès  de 
toutes  les  puissances  de  l’Europe  à  Luxembourg.  Là,  en 
vertu  de  leur  étroite  confraternité  avec  S.  M.  T.  C. 
Louis  XVI,  les  princes  disposeront  souverainement  du 
sort  de  la  France.  Les  ministres  les  plus  actifs  en  intrigues, 
MM.  de  Spielmann  et  Merci-d’Argenteau,  en  sont,  dit  on , 
les  organisateurs. 

Un  Français,  nommé  Toulongeon,  vient  d’entrer  au 
service  de  l’empereur.  On  a  payé  sa  lâche  trahison  du  titre 
de  lieutenant-général. 

Il  résulte  du  recensement  qu’on  a  fait  des  habitants  de 
celte  capitale,  que  sa  population  actuelle  est  de  239,000  in¬ 
dividus. 

Francfort,  le  15  septembre. 

Le  2  de  ce  mois,  il  a  été  publié  dans  l’Autriche  anté¬ 
rieure,  ou  les  Etats  que  la  maison  d’Autriche  possède  dans 
le  cercle  de  Souabe,  un  ordre  qui  renferme  les  points  sui¬ 
vants  :  —  1°  Il  est  défendu  à  tous  les  ministres  et  magis¬ 
trats  de  donner  des  passeports  à  des  Français,  pour  venir 
s’établir  sur  le  territoire  autrichien.  —  2°  Il  est  défendu 
à  tous  les  sujets  de  l’empereur  de  commercer  avec  les 
Français,  et  de  leur  faire  passer  des  fonds.  —  3°  Il  est  or¬ 
donné  de  fermer  tous  les  passages  de  communication  avec 
la  France.  — •  4°  Tout  voyageur  français  sera  regardé  à 
l'avenir  comme  espion  et  traité  comme  tel, 

Dourlac,  le  1 1  septembre. 

Deux  de  nos  princesses,  fdles  du  prince  héréditaire, 
savoir:  Louise,  âgée  de  13  ans,  et  Frédérique,  de  deux  ans 
plus  jeune  que  sa  sœur,  partiront  samedi  prochain  pour 
Pétersbourg.  L’aînée  est  destinée  pour  épouse  au  fds  aîné 
du  grand-duc,  et  l’autre  à  son  second  fils.  C’est  le  comte 
de  Romanzow  qui  a  négocié  ces  mariages  à  Carlsruhe.  Le 
margrave  accompagnera  ses  petites-filles  une  bonne  partie 
de  la  route.  Les  princesses  n’apporteront  en  dot  que  du 
linge  et  leurs  habillements.  Ce  sera  à  Pétersbourg  que 
leur  éducation  s’achèvera  ;  elles  y  seront  instruites  dans  la 
religion  grecque  qu’elles  sont  obligées  d’embrasser. 

Extrait  d’une  lettre  écrite  de  la  rive  droite  du  Rhin, 
du  18  septembre. 

Comme  on  n’a  pas  ici  la  moindre  nouvelle  intéressante  à 
donner,  je  suis  obligé  de  vous  apprendre  que  Mirabeau- 
Légion  est  dans  la  crise  d’une  lièvre  chaude,  à  Heclingen. 
Celte  fois,  ce  n’est  pas  une  plaisanterie  ;  au  moment  où  je 
parle,  peut-être  que  déjà  ce  pauvre  général  a  vécu. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Dulli  septembre. — Le  conseil-général,  considérant  qu’il 
est  comptable  aux  quatre-vingt-trois  départements  du  dé¬ 
pôt  renfermé  dans  la  tour  du  Temple; 

Que,  par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  il  est  seul 
chargé  de  la  surveillance,  à  cet  égard,  sous  sa  responsabi¬ 
lité  exclusive; 

Le  procureur  de  la  commune  entendu  : 

Arrête  qu’aucun  officier  de  la  force  armée  ne  pourra, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  entrer  dans  l’apparte¬ 
ment  du  ci-devant  roi,  ou  des  personnes  de  sa  famille,  les 
approcher,  les  entretenir,  ou  les  accompagner  lorsqu’ils 
sortent  pour  la  promenade,  excepté  le  commandant-géné¬ 
ral  et  l’adjudant-général  de  service. 

En  conséquence,  aucun  officier,  autre  que  celui  qui 
commande  le  poste  intérieur,  n’entrera  dans  la  tour,  où  il 
sera  tenu  de  se  borner  à  l’inspection  et  bonne  tenue  de  ce 
poste,  sans  se  permettre  aucune  communication  directe  ou 
indirecte  avec  la  famille  qui  y  est  détenue. 

Le  commandant-général  donnera  les  ordres  les  plus  pré¬ 
cis  à  ccl  égard ,  et  fera  mettre  cet  arrêté  à  l’ordre. 

3e  Série.  —  Tome  I. 


Les  quarante-huit  -sections  sont  invitées  à  ne  former  la 
garde  du  Temple  que  de  citoyens  parfaitement  connus,  el 
à  empêcher  qu’il  ne  s’y  glisse  aucuns  domestiques  des  ci 
devant  nobles. 

Suite  de  laprocédure  des  voleurs  du  Garde-meubles, 

Les  principaux  renseignements  qu’a  produits  la  procès 
dure  sont: 

1°  La  déclaration  du  C.  Duplain ,  qui  a  déposé  que  le 
16,  vers  les  dix  heures  trois  quarts  du  soir,  un  citoyen  de 
la  rue  de  Rohan  fut,  au  Comité  de  surveillance,  déclarer 
qu’il  avait  entendu,  dans  un  billard  de  la  même  rue,  deux 
particuliers  se  disputer  sur  un  vol  de  diamants,  et  l’un 
reprochait  à  l’autre  d’avoir  été  cause  qu’il  n’avait  pas  pris 
telle  pièce  ,  mais  qu’il  retournerait  la  nuit  prochaine. 

2°  La  déclaration  du  nommé  Badarel,  cordonnier,  na¬ 
tif  de  Turin,  qui  a  avoué  que  le  15 ,  deux  particuliers, 
qu’il  a  désignés  par  les  noms  de  Normand  et  Lyonnais, 
l’ont  engagé  à  se  rendre  la  nuit  avec  eux  à  la  place 
Louis  XV,  lui  disant  qu’il  y  allait  de  sa  fortune  ;  qu’il  a 
monté  la  garde  pendant  qu’ils  volaient;  qu’il  leur  avait 
prêté  sa  chambre,  rue  de  la  Mortellerie,  près  de  l’hôtel  de 
Sens,  pour  faire  les  partages  ;  qu’il  n’avait  rien  voulu  pour 
lui,  et  que  Normand  et  Lyonnais  y  avaient  brisé  les  objets 
volés,  pendant  qu’il  était  au*  commodités.  Le  même  Ba¬ 
darel  a  désigné  un  billard,  rue  de  Rohan,  comme  une  des 
retraites  des  voleurs  du  Garde-meubles. 

3°  La  déclaration  du  citoyen  Périnet,  orfèvre,  quia 
remis  une  bague  que  le  nommé  Joseph  Picard  lui  avait 
présentée  pour  la  diviser.  Ledit  Picard  a  déposé  qu’étant 
encore  au  lit,  ces  jours  derniers,  un  particulier,  connu  au 
Mont-de-Piété  sous  le  surnom  de  petit  Chasseur,  était  venu 
chez  lui  pour  s’arranger  d’une  paire  de  bottes;  qu’après 
avoir  conclu  le  marché  avec  la  femme  Picard,  l’acheteur 
l’avait  engagée  à  aller  chercher  du  vin  et  à  lui  apporter  eu 
même  temps  pour  6  sous  d’eau-forte,  dans  laquelle  il  avait 
mis  quelque  chose  que  lui,  Picard,  n’avait  connu  être  des 
diamants  qu’après  que  les  commissaires  eurent  arrêté  le 
petit  Chasseur,  et  que  l’on  eût  ramassé  dans  la  rue  les  ob¬ 
jets  mis  dans  l’eau  forte,  que  le  même  petit  Chasseur  avait 
fait  jeter  par  la  fenêtre,  aussitôt  qu’il  aperçut  les  commis¬ 
saires. 

DÉPARTEMENT  DE  L’AUBE. 

Troyes ,  te  18  septembre.  —  Le  régiment  de  Castella, 
suisse,  venant  de  Vitry,  est  arrivé  ici  le  14  septembre,  pour 
y  être  licencié.  Ce  régiment,  composé  de  900  hommes, 
s’est  rendu,  le  15  au  matin,  sur  la  place  Saint-Pierre. 
M.  Hion,  commissaire  nommé  à  cet  effet  par  le  pouvoir 
exécutif,  après  un  discours  prononcé  à  la  tête  de  chaque 
division,  a  lu  le  décret  relatif  au  licenciement  des  régiments 
suisses  ;  il  a  ensuite  proposé  à  tous  les  soldats  qui  voudraient 
entrer  au  service  de  la  nation ,  de  sortir  des  rangs  et  de 
s’approcher  du  centre  de  la  place.  Celte  proposition  fut 
d’abord  peu  comprise  par  la  troupe  ;  elle  a  été  lue  à  la  tête 
de  chaque  compagnie,  ainsi  que  le  décret  traduit  en  alle¬ 
mand. 

Après  celte  lecture,  environ  200  hommes  se  sont  appro¬ 
chés  de  l’arbre  de  la  liberté,  pour  continuer  de  servir  la  na¬ 
tion;  un  cent  avait  déjà  quitté  le  service  pour  passer  à 
celui  de  la  France,  en  sortant  de  Vitry.  Les  drapeaux  du 
bataillon  ont  été  ensuite  remis  entre  les  mains  de  MM.  les 
officiers  municipaux;  et,  sur  la  réquisition  de  M.  le  coin-' 
missaire,  le  commandant  a  fait  mettre  bas  les  armes  ai' 
reste  du  régiment  ;  ensuite,  il  a  été  annoncé  que  le  licen< 
ciement  était  consommé.  Les  soldats  suisses,  devenus  na* 
tionaux,  ont  à  l’instant  entouré  les  armes  qui  ont  de  suite 
été  portées  à  la  municipalité. 

Plus  de  200  soldats  se  sont  fait  inscrire  le  même  jour  et 
les  suivants,  pour  différents  régiments  français,  et  particu¬ 
lièrement  pour  la  légion  de  Luckner,  ce  qui  a  porté  à  plus 
de  500  le  nombre  des  Suisses  de  ce  régiment  réunis  à  nos 
drapeaux. 

DÉPARTEMENT  D’iLE-ET-VILAINR. 

Rennes ,  le  20  septembre.  —  Félicitez-moi,  bon  citoyen, 
je  viens  de  jouir  du  plus  doux  spectacle.  Rennes,  cette 
vdle  si  patriote,  et  dont  les  perles  immenses  qu’elle  a  fuites 
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rendent  le  patriotisme  si  inériloire;  Rennes*  tna  patrie, 
avait  été  travaillée  par  le  feuillantisme.  Les  perfides  créa¬ 
tures  de  cette  secte  avaient  ici,  comme  à  Paris,  comme 
dans  presque  toute  la  France,  caché  à  des  citoyens  d’un 
esprit  sage,  d’un  caractère  paisible,  mais  trop  confiant, 
sous  le  voile  de  l’obéissance  aux  lois  constitutionnelles,  le 
projet  de  renverser  la  constitution.  Un  très  grand  nombre 
avait  fait  scission  avec  la  société  patriotique,  et  les  titres 
de  factieux ,  d’exagérés,  d’enragés,  et  ceux  de  ministériels, 
de  modérés,  de  feuillants,  étaient  dans  toutes  les  bouches 
et  divisaient  tous  les  cœurs. 

Lepassage  des  Suisses  de  Château-Vieux,  lorsqu’ils  se  ren¬ 
daient  de  Brest  à  Paris,  occasionna  une  fête  civique  dont  on 
crutpouvoirpiofiler  pour  une  réunion  générale.  Cette  réu¬ 
nion  ne  futqu’apparenteet  passagère;  celui  ou  ceux  qui  vou¬ 
laient  absolument  la  division  soufflèrent  de  nouveau  sur 
une  flamme  mal  éteinte,  et  la  rallumèrent  facilement.  La 
Laine  et  les  préventions  n’en  devinrent  que  plus  vives.  Les 
grandes  crises  qu’éprouva  la  chose  publique  retentirent  ici 
fortement.  La  journée  du  20  juin  fit  naître  dans  un  parti 
des  adresses,  des  pétitions,  des  attaques  injurieuses;  dans 
l’autre  une  réaction  vigoureuse,  une  résistance  opiniâtre, 
qui  firent  monter  au  plus  haut  degré  l’effervescence  et 
l’animosité  mutuelles. 

C’est  dans  cet  état  que  se  trouvaient  les  esprits  le  10  août, 
c’est  ainsi  qu’ils  étaient  disposés  dans  toute  la  république 
française.  (Car  j’espère  qu’il  sera  désormais  permis  de  se 
servir  de  ce  mot,  si  ridiculement  proscrit  par  nos  premiers 
constitutionnaires,  dans  un  Etat  dès-lors  plus  républicain 
que  l’Angleterre,  la  Pologne  et  la  Hollande,  qui  se  nom¬ 
ment  des  républiques.  )  Si,  dans  cette  grande  journée  du 

10  août,  la  chance  avait  tourné  contre  les  patriotes;  si  cette 
Providence  révolutionnaire,  qui  a  veillé  jusqu’ici  sur  notre 
cause,  s’était  détournée  de  nous,  vous  voyez  comment 
étaient  préparés  les  éléments  de  la  guerre  civile,  ou  plutôt 
ceux  de  la  destruction,  de  la  proscription  totale  du  parti 
patriotique. 

Mais  ce  qui  fut  tramé  pour  nous  perdre  nous  a  sauvés  ; 
la  liberté  est  sortie  plus  ferme  et  plus  robuste  de  cette  der¬ 
nière  épreuve.  Ici ,  tous  les  yeux  se  sont  ouverts  :  ceux  qui 
avaient  tendu  le  piège  ont  été  confondus,  ceux  qui  y  étaient 
tombés  se  sont  relevés  avec  de  justes  ressentiments  contre 
les  auteurs  de  leur  chute.  Cependant  le  levain  de  discorde 
fermentait  toujours,  et,  dans  ces  moments  où  il  est  si  né¬ 
cessaire  de  se  réunir,  on  paraissait  plus  divisé  que  jamais. 

Admis  aux  séances  de  la  société,  à  mon  arrivée  à 
Rennes,  le  premier  vœu  que  j’énonçai  fut  celui  de  cette 
réunion  des  cœurs  et  des  volontés ,  sans  laquelle  il  n’y  a 
plus  de  salut  pour  la  patrie.  J’ai  vu,  pendant  mon  séjour, 
les  plus  ardents  et  les  plus  chauds  patriotes;  j’ai  vu  les  ci¬ 
toyens  les  plus  modérés  et  ceux  qui,  dans  la  scission, 
avaient  témoigné  le  plus  d’éloignement  pour  tout  ce  qu’ils 
nommaient  exagéré.  Une  circonstance  heureuse  est  venue 
à  l’appui.  Un  détachement  de  200  gardes  nationaux  a  con¬ 
duit  à  Saint-Malo  180  prêtres  réfractaires  ;  la  situation  de 
nos  campagnes  exigeait  ce  nombreux  cortège.  Au  retour, 
ces  braves  gens  se  sont  présentées  à  la  société;  ils  y  ont 
entraîné  plusieurs  des  citoyens  qui  s’étaient  séparés  du 
club.  Tous  ont  été  très  bien  accueillis.  La  réunion  a  sem¬ 
blé  faite;  mais,  après  ce  premier  moment,  de  nouvelles 
difficultés  se  sont  élevées;  elles  viennent  enfin  d’être  dé¬ 
truites,  et  les  obstacles  renversés,  dans  une  séance  solen¬ 
nelle  où  l’on  est  convenu  d’effacer  toutes  les  traces  de  dis¬ 
corde  et  tous  les  amers  souvenirs. 

Plusieurs  membres,  repoussés  dans  la  séance  précé¬ 
dente,  ont  été  reçus  à  bras  ouverts.  Le  président  du  club, 
homme  sensible  et  prêtre  respectable,  qui  est  entré  avec 
beaucoup  de  zèle  dans  le  projet  de  réunion,  a  prononcé  un 
discours  touchant  ;  «  Ce  n’est ,  a-t-il  dit  en  finissant,  ce 
n’est  que  du  10  août  que  le  peuple  français  peut  dater  sa 
souveraineté  et  le  pouvoir  réel  d’opérer  son  propre  bon¬ 
heur.  Cette  vérité  est  d’une  telle  évidence  qu’elle  a  suffi 
pour  dessiller  tous  les  yeux,  pour  diriger  tous  les  cœurs 
dignes  de  la  liberté,  vers  les  seuls  moyens  de  la  conquérir 
et  de  la  défendre. 

o  Ah!  sans  doute,  c’est  elle  qui  ramène  aujourd’hui 
dans  notre  sein  cette  portion  si  courageuse  et  si  distinguée 
de  nos  concitoyens.  Qu’il  est  beau,  qu’il  était  désirable  ce 
moment  de  la  réunion  des  esprits  et  des  cœurs  !...  Puisse-t- 

11  être  suivi  des  effets  les  plus  heureux  !  Unis  par  les  doux 
liens  du  civisme  et  de  la  fraternité,  pénétrés  des  devoirs 


des  sociétés  populaires,  songeons,  frères  et  omis,  que  c’est 
à  nous  qu’est  imposée  l’obligation  étroite  de  semer,  de 
propager  les  principes  des  bonnes  mœurs,  de  l’amour  de 
la  patrie,  de  l’observation  des  lois;  que  c’est  à  nous  de 
maintenir  la  liberté  que  nous  avons  conquise,  l’égalité  qui 
en  est  inséparable,  et  de  mourir,  s’il  le  faut,  pour  les  dé¬ 
fendre  contre  les  rois  et  les  tyrans.  » 

C’est  là  ce  que,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements, 
chacun  des  membres  nouveaux  ou  renouvelés  est  venu  ju¬ 
rer  avec  l’énergie  du  sentiment.  Entraîné  par  l’enthou¬ 
siasme  universel ,  j’ai  juré,  moi ,  à  mes  frères ,  à  mes  chers 
compatriotes,  que  jamais  spectacle  plus  doux  n’avait 
frappé  mes  regards.  J’ai  prié  avec  instance  que  la  réunion 
fût  totale,  que  tous  les  membres  qui  ne  s’étaient  point  en¬ 
core  présentés  fussent  admis  avec  les  mêmes  facilités,  et 
n’eussent  qu’à  venir  prononcer  le  serment  qui  réunit  au¬ 
jourd’hui  tous  les  Français. 

Des  acclamations  unanimes  ont  accueilli  ma  demande; 
des  cris  de  vive  la  nation ,  vive  la  liberté  et  l’égalité ,  ont 
retenti  de  toutes  parts;  des  accolades  civiques  et  vraiment 
fraternelles  ont  enlacé  tous  les  citoyens  rassemblés.  Ce  n’a 
plus  été  que  félicitations  réciproques  et  mutuelles  effusions. 
La  véritable  joie,  la  joie  du  cœur,  n’est  point  tumultueuse  ; 
chacun  s’est  retiré  paisiblement,  et  sans  doute  aussi  pro¬ 
fondément  louché  que  je  l’étais  moi-même. 

Je  vous  écris  à  mon  réveil  ;  j’ai  le  cœur  trop  plein  pour 
pouvoir  m’occuper  ni  vous  parler  d’autre  chose.  C’est  au¬ 
jourd’hui  que  nos  représentants  doivent  se  rassembler  à 
Paris.  Si,  dans  toute  la  France,  on  se  réunit  aussi  sincère¬ 
ment,  aussi  cordialement  qu’on  le  fit  hier  au  soir  à  Rennes, 
leur  ouvrage  sera  plus  facile  et  leur  succès  plus  assuré. 

Signé  Ginguené. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétion. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  25  SEPTEMBRE. 

Barbaroux  :  Barbaroux  de  Marseille  se  présente 
pour  signer  la  dénonciation  qui  a  été  faite.  Nous 
étions  à  Paris.  Vous  savez  quelle  conspiration  pa¬ 
triotique  a  été  tramée  pour  renverser  le  trône  de 
Louis  XVI  le  tyran.  Les  Marseillais  ayant,  fait  cette 
révolution,  il  n’était  pas  étonnant  qu’ils  fussent  re¬ 
cherchés  par  les  différents  partis  qui  malheureuse¬ 
ment  divisaient  alors  Paris.  On  nous  lit  venir  chez 
Robespierre.  Là,  on  nous  dit  qu’il  fallait  se  rallier 
aux  citoyens  qui  avaient  acquis  de  la  popularité.  Le 
citoyen  Panis  nous  désigna  nominativement  Robes¬ 
pierre  comme  l’homme  vertueux  qui  devait  être  dic¬ 
tateur  de  la  France  ;  mais  nous  lui  répondîmes  que 
les  Marseillais  ne  baisseraient  jamais  le  front  ni  de¬ 
vant  un  roi,  ni  devant  un  dictateur.  (On  applaudit.) 
Voilà  ce  que  je  signerai,  et  ce  que  je  délie  Robes¬ 
pierre  de  démentir.  On  vous  dit ,  citoyens  ,  que  le 
projet  de  dictature  n’existe  pas.  Il  n’existe  pas  !  et  je 
vois  dans  Paris  une  commune  désorganisatrice  qui 
envoie  des  commissaires  dans  toutes  les  parties  de  la 
république  pour  commander  aux  autres  communes, 
qui  délivre  des  mandats  d’arrêt  contre  des  députés 
du  corps  législatif,  et  contre  un  ministre,  homme 
public,  qui  appartient,  non  pas  à  la  ville  de  Paris, 
mais  à  la  république  entière.  (On  applaudit.)  Le  pro¬ 
jet  de  dictature  n’existe  pas  !  et  cette  même  commune 
de  Paris  écrit  à  toutes  les  communes  de  la  républi¬ 
que  de  se  coaliser  avec  elle,  d’approuver  tout  ce 
qu’elle  a  fait,  de  reconnaître  en  elle  la  réunion  despou 
voirs.  Onneveutpas  la  dictature  !  pourquoi  donc  s’op¬ 
poser  à  ce  que  la  Convention  décrète  que  des  citoyens 
de  tous  les  départements  se  réuniront  pour  sa  sûreté 

et  pour  celle  de  Paris? . Citoyens,  ces  oppositions 

seront  vaines  ;  les  patriotes  vous  feront  un  rempart 
de  leurs  corps.  Huit  cents  Marseillais  sont  en  marche 
pour  venir  concourir  à  la  défense  de  cette  ville  et  à 
la  vôtre.  Marseille,  qui  constamment  a  prévenu  les 
meilleurs  décrets  de  l’Assemblée  nationale  ;  Mar¬ 
seille,  qui  depuis  quatre  mois  a  aboli  chez  elle  la 
rovauté,  adonné  encore  la  première  l’exemple  de 
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cette  mesure.  Elle  a  choisi  ces  huit  cents  hommes 
parmi  les  citoyens  les  plus  patriotes  et  les  plus  indé¬ 
pendants  de  tout  besoin.  Leurs  pères  leur  ont  donné 
à  chacun  deux  pistolets,  un  sabre,  un  fusil  et  un  assi¬ 
gnat  de  500  liv.  Ils  sont  accompagnés  par  200  hom¬ 
mes  de  cavalerie,  armés  et  équipes  à  leurs  frais.  Ils 
vont  arriver;  et  les  Parisiens ,  n’en  doutons  pas,  les 
recevront  avec  fraternité,  malgré  les  arguments  par 
lesquels  on  cherche  à  leur  prouver  que  ce  renfort  de 
patriotes  est  inutile  :  car  ces  arguments  sont  absolu¬ 
ment  les  mêmes  que  ceux  que  débitait  l’ancien  état- 
major  de  la  garde  nationale  de  Paris,  lorsqu’il  voulait 
empêcher,  il  y  a  quatre  mois,  la  formation  du  camp 
de  20,000  hommes.  (On  applaudit.) 

Hâtez-vous  donc  de  rendre  ce  décret,  et  de  consa¬ 
crer  parla  le  principe  que  la  Convention  n’appartient 
pas  seulement  à  Paris,  mais  à  la  France  entière.  Pour 
nous ,  députés  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  nous  voterons  pour  ce  décret  qui  ne  peut 
déplaire  à  la  ville  de  Paris  ,  puisqu’il  assure  sa  dé¬ 
fense.  Nos  commettants  nous  ont  chargé  de  combattre 
les  intrigants  et  les  dictateurs,  de  quelque  côté  qu’ils 
se  trouvent.  Voyez  avec  quelle  rage  les  uns  et  les  autres 
distillent  la  calomnie  ;  ils  vous  accusent  déjà  d’avoir 
déclaré  la  guerre.  La  guerre,  citoyens....  Elle  a  été 
entreprise  pour  la  cause  la  plus  juste,  pour  celle  de 

la  liberté;  elle  a  tué  Louis  XVI .  Il  faut  donc  la 

continuer  avec  courage.  Jugez  ensuite  le  ci-devant 
roi.  Puisque  vous  réunissez  tous  les  pouvoirs,  il  vous 
appartient  d’exercer,  dans  cette  circonstance,  le  pou¬ 
voir  judiciaire.  Entourez-vous  des  Parisiens  et  des 
citoyens  libres  des  départements  qui  veulent  com¬ 
battre  sous  vos  yeux  l’ennemi  commun.  Rappe¬ 
lez  la  municipalité  de  Paris  à  ses  fonctions  adminis¬ 
tratives.  N’abandonnez  pas  cette  ville  qui  a  tantservi 
la  liberté,  dussions-nous  être  bloqués  par  l’ennemi  ; 
mais  décrétez  que  nos  suppléants  se  réuniront  dans 
une  ville  désignée,  si  nous  devons  mourir  ici.  (Il 
s’élève  des  applaudissements  unanimes  et  réitérés.  ) 
Proscrivons  le  gouvernement  fédératif,  pour  n’avoir 

qu’une  république  unique . Quant  à  l’accusation 

que  j’ai  faite  en  commençant ,  je  déclare  que  j’aimais 
Robespierre,  que  je  l’estimais  ;  qu’il  reconnaisse  sa 
faute,  et  je  renonce  à  poursuivre  mon  accusation  ; 
mais  qu’il  ne  parle  pas  de  calomnies.  S’il  a  servi  la 
liberté  par  ses  écrits,  nous  l’avons  défendue  de  nos 
personnes.  Citoyens,  quand  le  moment  du  péril  sera 
venu,  alors  vous  nous  jugerez  ;  alors  nous  verrons 
si  les  faiseurs  de  placards  sauront  mourir  avec  nous. 
(  Les  applaudissements  recommencent  avec  plus  de 
force.  ) 

On  demande  de  toutes  parts  l’impression  de  ce  dis¬ 
cours. 

Tallien  :  Vous  ne  voulez  pas  sans  doute  impri¬ 
mer  une  calomnie  :  or,  il  y  a  dans  ce  discours  un 
fait  inexact.  (On  murmure.)  Il  y  est  dit  que  la 
municipalité  de  Paris  a  invité  les  autres  communes 
a  se  fédérer  à  elle.  ( Plusieurs  voix  :  Oui,  oui. 
D'autres:  Elle  répondra.)  Je  soutiens  que  jamais 
il  n’est  émané  de  cette  commune  aucun  acte  public 

de  cette  nature .  (  Les  murmures  continuent ,  et 

couvrent  la  voix  de  l’opinant.  ) 

Boileau  :  J’atteste  qu’ayant  été  député  par  l’as¬ 
semblée  électorale  séante  à  Auxerre,  au-devant  des 
commissaires  du  pouvoir  exécutif,  ceux-ci  me  dirent 
que  la  commune  de  Paris  s’était  emparée  de  tous  les 
pouvoirs,  qu’il  n’y  avait  plus  de  conliance  à  mettre 
dans  les  administrateurs  ni  les  généraux  ;  que  la  com¬ 
mune  de  Paris  avait  décidé  de  ne  plus  rien  laisser  faire 
au  pouvoir  exécutif  qu’en  surveillant  ses  opérations, 
qu  elle  nous  invitait  à  se  réunir  à  elle,  et  à  approu¬ 
ver  les  mesures  qu’elle  prendrait  pour  le  salut  pu¬ 
blic.  En  un  mot,  ces  commissaires  se  disaient  envoyés 


plus  particulièrement  parla  commune  de  Paris  que 
par  le  pouvoir  exécutif. 

Cambon  :  Comme  ayant  assisté  à  la  session  de 
1  Assemblée  nationale  législative,  je  dois  ici  appuyer 
une  dénonciation  qui  lui  a  été  faite,  et  sur  laquelle 
sa  prompte  séparation  l’a  empêchée  de  prononcer. 
L’on  me  démentira  peut-être  ;  mais  je  n’en  dois  pas 
moins  déclarer  les  faits  qui  sont  à  ma  connaissance. 
J’ai  vu  afficher  dans  Paris  des  imprimés  oii  l’on  di¬ 
sait  qu’il  n’y  avait  pas  d’autre  moyen  de  salut  public 
que  le  triumvirat  ;  et  ces  écrits  sont  signés  par  Ma¬ 
rat.  J’ai  vu  dans  des  jours  de  deuil  des  dénonciations 
faites  contre  des  membres  du  corps  législatif,  qui  ont 
été  forcés  de  demander  leur  démission,  ici,  a  cette 
tribune,  pour  des  fonctions  qui  leur  avaient  été  con¬ 
fiées  par  l’Assemblée  nationale.  J’ai  vu  des  munici¬ 
paux  persécuter  les  représentants  du  peuple  dont  la 
nation  avait  prononcé  l’inviolabilité  ;  je  les  ai  vus 
fouiller  les  papiers  dans  les  dépôts,  s’immiscer  dans 
la  comptabilité  des  caisses  publiques  et  y  mettre  les 
scellés.  Et  quel  autre  exemple  de  dictature  aurait-on 
pu  donner?  N’est-ce  pas  vouloir  dire  :  La  commune 
de  Paris  fait  la  nation  entière  ?  Comment  en  effet, 
lorsqu’il  existe  une  Assemblée  nationale,  a-t-on  l’au¬ 
dace  de  s’emparer  des  caisses  publiques?  J’ai  vu  ces 
mêmes  hommes  s’obstiner  dans  leur  refus  d’obéir  à 
la  loi  ;  car  il  en  existe  une  qui  porte  que  la  commune 
de  Paris  sera  renouvelée,  et  elle  ne  l’est  pas  encore. 
Les  lois  ne  sont-elles  donc  pas  obligatoires  pour  cette 
commune  comme  pour  toutes  les  communes  de  la 
république?  J’ai  vu  cette  même  commune  aller  dans 
tous  les  édifices  nationaux,  s’emparer  de  tous  les  ef¬ 
fets  les  plus  précieux,  sans  même  dresser  aucun  pro¬ 
cès-verbal  de  ces  enlèvements  ;  et  lorsqu’un  décret 
a  ordonné  que  ces  effets  seraient  apport  s  à  la  tréso¬ 
rerie  nationale ,  j’ai  vu  encore  ce  décret  rester  sans 
exécution. 

Voilà  des  faits.  Répondez,  vous  qui  niez  le  projet 
d’établir  à  Paris  une  autorité  dictatoriale.  Oui ,  on 
veut  nous  donner  le  régime  municipe  de  Rome,  nous 
asservir  à  la  volonté  de  quelques  intrigants.  Doit-on 
s’étonner  si  des  âmes  fortes,  prêtes  à  tout  sacrilier 
pour  le  salut  de  la  liberté  ,  se  précautionnent  contre 
ce  nouveau  genre  d’oppression  ?  Je  le  dis  :  les  pays 
méridionaux  veulent  l’unité  républicaine.  (Une  im¬ 
pulsion  spontanée  fait  lever  l’Assemblée  tout  en¬ 
tière. — Nous  la  voulons  tous.  )  Ils  en  donnent  un 
exemple  remarquable.  Non-seulement  ils  ont  envoyé 
des  représentants  à  la  Convention,  mais  ils  vous  en¬ 
voient  des  défenseurs  chargés  de  combattre  pour  la 
liberté  partout  où  elle  sera  attaquée.  Mais  ,  animés 
d’un  patriotisme  aussi  chaud  que  le  climat  qu’ils  ha¬ 
bitent,  ils  veulent  la  liberté  tout  entière,  et  ils  com¬ 
battront  tous  les  individus  qui  ne  parleront  sans 
cesse  que  d’eux ,  sous  le  prétexte  de  combattre  le 
gouvernement  fédératif  ;  ils  ne  veulent  point  unité  de 
personnes,  mais  unité  dans  le  corps  représentatif.  (On 
applaudit.)  Us  ont  fait  la  terrible  expérience  de  ce 
que  c’est  que  de  se  soumettre,  soit  par  l’opinion,  soit 
autrement,  à  un  seul  individu  ;  et  si  l’on  veut  prou¬ 
ver,  non  par  des  phrases,  mais  par  des  faits,  qu’on  ne 
veut  pas  1a  dictature,  qu’on  exécute  les  lois.  (11  s’élève 
de  nombreux  applaudissements.  ) 

***  :  C’est  dans  le  département  du  Nord  que  ces 
mêmes  émissaires  de  la  commune  de  Paris  ont  osé 
tenir  les  discours  les  plus  incendiaires,  et  j’atteste 
qu’ils  ont  cherché  à  y  fomenter  la  rébellion  ;  ils  ont 
voulu  dicter  des  lois  à  toute  la  république,  et  ils  osent 
nier  que  le  projet  de  dictature  existe  !  Ils  ont  dit  à  la 
Société  populaire  de  Douai  :  «  Dressez  des  échafauds, 
que  les  remparts  soient  hérissés  de  potences  ;  que 
quiconque  ne  sera  pas  de  notre  avis  y  soit  immole  à 
l’instant.  La  commune  de  Paris,  ont-ils  ajouté,  s’est 
emparée  de  tous  les  pouvoirs;  approuvez  toutes 
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les  mesures  qu’elle  prendra,  et  elle  sauvera  l’em¬ 
pire.  »  Ils  seraient  parvenus  peut-être  à  égarer  une 
partie  du  peuple,  mais  le  citoyen  Rançon,  accusateur 
public,  prit  la  parole  et  les  menaça  de  toute  la  rigueur 
des  lois.  Ils  furent  obligés  de  se  retirer.  Voilà  com¬ 
ment,  dans  une  ville  majeure,  ces  députés,  vils  intri¬ 
gants,  voulaient,  au  lieu  de  la  liberté,  ne  propager 
que  l’anarchie  et  le  désordre. 

***  :  Pendant  que  l’Assemblée  électorale  de  Seine- 
et-Marne  était  formée  à  Meaux ,  deux  députés  de  la 
municipalité  de  Paris  vinrent  décorés  de  leur  échar¬ 
de  ;  ils  nous  annoncèrent  qu’il  n’y  avait  plus  de  lois, 
que  nous  étions  maîtres  de  faire  ce  que  nous  vou¬ 
drions,  que  nous  étions  souverains.  Ils  ont  électrisé 
notre  assemblée;  ils  nous  ont  conduits  d’inconsé¬ 
quence  en  inconséquence  ;  ils  ont  voulu  proscrire 
l’habit  national  ;  ils  se  sont  emparés  d’une  collecte 
que  nous  avions  faite;  ils  ont  ensuite  péroré  le  peu¬ 
ple;  et  le  soir  même  quatorze  têtes  ont  tombé.  Ces 
municipes,  prétendus  amis  de  la  liberté,  ne  sont  donc 
que  des  incendiaires,  des  voleurs  et  des  assassins. 

Panis  :  Je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour  répon¬ 
dre  à  l’inculpation  du  citoyen  Barbaroux.  Je  ne  l’ai 
vu  que  deux  fois,  et  j’atteste  que  ni  l’une  ni  l’autre 
je  ne  lui  ai  parlé  de  dictature.  Je  me  rappelle  qu’ayant 
besoin  de  lui  pour  engager  les  Marseillais  à  venir 
enfin  à  la  section  des  Cordeliers,  mesure  que  j’avais 
jugée,  ainsi  que  beaucoup  de  bons  citoyens,  très  im¬ 
portante  ,  je  m’adressai  à  Barbaroux  pour  effectuer 
cette  translation.  J’étais  membredu  corps  municipal, 
et  je  me  trouvais  à  la  mairie  avec  Sergent  et  plu¬ 
sieurs  bons  citoyens  qui  jouissaient  de  la  confiance 
des  patriotes.  Les  citoyens  venaient  à  chaque  instant 
nous  rendre  compte  de  leurs  craintes  sur  le  château 
des  Tuileries.  Ils  nous  annonçaient  que  le  projet 
était  formé  pour  égorger  tous  les  patriotes  dans  la 
nuit  du  9  au  10.  Ils  nous  en  donnaient  non-seule¬ 
ment  des  indices,  mais  les  preuves  les  plus  claires. 
Nous  entendîmes  les  dépositions  d’un  nombre  im¬ 
mense  de  citoyens.  Ces  preuves  subsistent  encore, 
et  nous  les  produirons.  Je  m’adressai  donc  a  Barba¬ 
roux,  et  lui  dis  :  Depuis  quinze  jours,  je  fais  de  vains 
efforts  pour  engager  les  Marseillais  à  venir  à  la  ca¬ 
serne  des  Cordeliers,  section  du  Théâtre-Français  ; 
cependant  cette  section  me  paraît  devoir  être ,  dans 
des  moments  de  danger,  le  point  de  ralliement  des 
patriotes.  C’est  toujours  elle  qui  a  donné  l’éveil  aux 
citoyens.  Danton  y  préside;  elle  est  animée  d’un  pa¬ 
triotisme  brûlant.  Si  les  Marseillais  sont  là,  il  sera 
possible  de  sortir  de  notre  situation.  Elle  est  terrible. 
Nous  sommes  perdus  si  nous  ne  parvenons  à  vider  le 
cheval  de  Troye.  C’est  ainsi  que  j’appelais  alors  le 
château  des  Tuileries.  Quinze  mille  aristocrates  sou¬ 
doyés  sont  prêts  à  nous  égorger. 

L’objet  de  mon  entretien  avec  Barbaroux  n’était 
donc  que  de  le  prier  d’engager  les  Marseillais  à  venir 
aux  Cordeliers.  J’étais  instruit  de  tous  les  projets  de 
la  cour  ;  nous  avions  plusieurs  bons  citoyens  qui  se 
glissaient  dans  le  château  et  qui  nous  rapportaient 
ce  qui  s’y  passait.  Plusieurs  enregistrés  de  l’infâme 
Danglemont,  payés  à  10  liv.  et  15  liv.  par  jour, 
.étaient  cependant  bons  patriotes,  et  venaient  nous 
révéler  tous  les  secrets  de  cette  conjuration.  Que 
faire  dans  de  si  cruelles  conjectures?  La  bombe  allait 
éclater;  nous  étions  perdus  si  nous  n’avions  l’adresse 
de  prévenir  le  coup.  Beaucoup  d’excellents  citoyens 
étaient  trop  confiants,  ils  voulaient  des  preuves  judi¬ 
ciaires,  mais  les  preuves  politiques  nous  suffisaient. 
Nous  résolûmes  de  tout  tenter  seuls.  Nous  nous  réu¬ 
nîmes  donc  un  certain  nombre  de  bons  citoyens  pour 
tramer  patriotiquement  le  siège  des  Tuileries. 

Président,  vous  étiez  alors  à  la  mairie,  vous  devez 
vous  rappeler  que  quelques  jours  avant  le  10,  je 
vous  dis  :  «  Nous  ne  pouvons  plus  y  tenir,  il  faut  vi¬ 


der  le  château  des  conjurés  qui  y  sont  réunis  par 
milliers;  nous  n’avons  plus  de  salut  que  dans  une 
sainte  insurrection.»  Vous  ne  voulûtes  pas  me  croire, 
vous  pensiez  que  le  parti  aristocratique  était  abattu, 
qu’il  n’était  plus  à  craindre.  Je  fus  donc  obligé  de 
me  séparer  de  vous  pour  continuer  mes  opérations. 
Nous  nous  réunîmes  aux  Cordeliers;  et  si  notre  in¬ 
surrection  n’eût  pas  été  faite,  nous  serions  tous  égor¬ 
gés.  Vous  en  verrez  les  preuves,  elles  sont  immen¬ 
ses,  mathématiques,  évidentes;  vous  vous  rappelez 
notre  position  à  la  mairie  ;  nous  n’y  étions  que  deux 
chauds  patriotes,  Sergent  et  moi  ;  nous  étions  envi¬ 
ronnés  de  l’aristocratie  de  nos  bureaux  et  d’espions. 
Avions-nous  un  secret  patriotique,  il  était  aussitôt 
éventé.  Nous  résolûmes  donc  de  former  un  comité 
secret  pour  recueillir  les  renseignements  que  ve¬ 
naient  nous  apporter  les  bons  citoyens.  Les  Marseil¬ 
lais  brûlaient,  comme  nous,  du  désir  d’abattre  le  des¬ 
potisme.  Ils  allèrent  loger  à  la  caserne  des  Corde¬ 
liers,  ils  vinrent  dès  le  lendemain  nous  demander 
des  cartouches  ;  nous  ne  pouvions  leur  en  délivrer 
sans  votre  signature,  président,  mais  nous  craignions 
de  vous  en  parler,  pareeque  vous  n’étiez  pas  assez 
défiant. 

Un  jeune  Marseillais,  brûlant  de  patriotisme,  se 
mettant  le  pistolet  sur  la  gorge,  s’écria  :  Je  me  lue 
si  vous  ne  me  donnez  pas  les  moyens  de  défendre  ma 
patrie.  Il  nous  arracha  des  larmes,  et  enfin  nous  si¬ 
gnâmes  seuls  l’ordre  de  délivrer  des  cartouches. 

Quant  au  citoyen  Barbaroux,  je  ne  le  vis  plus  de¬ 
puis,  et  j’atteste  sur  mon  serment  que  je  ne  lui  ai  pas 
dit  un  seul  mot  qui  ne  fût  relatif  à  la  translation  des 
Marseillais,  et  que  je  ne  lui  ai  jamais  parlé  de  dicta¬ 
ture.  D’où  a-t-il  pu  inférer  une  pareille  accusation  ? 
quels  sont  ses  témoins? 

Rebecqui  :  Moi. 

Panis  :  Vous  êtes  son  ami,  je  vous  récuse.  En  vé¬ 
rité,  cela  ne  vous  paraît-il  pas  bien  étrange?  Quoi , 
dans  l’instant  où  les  patriotes  étaient  prêts  à  être  im¬ 
molés,  ou  notre  seul  soin,  notre  seule  pensée,  étaient 
de  faire  le  siège  des  Tuileries,  nous  aurions  songé  à 
la  dictature  dans  un  moment  où  nous  étions  trop 
persuadés  de  l’insuffisance  de  notre  force,  où  je  disais 
à  tous  mes  amis  :  «  Il  y  a  cent  à  parier  contre  un  que 
nous  succomberons  ;  mais  il  vaut  mieux  prévenir  le 
coup  que  d’attendre  une  mort  certaine.  »  Dans  ce  mo¬ 
ment  où  je  croyais  à  chaque  instant  voir  Paris  égorgé, 
j’aurais  songé  à  établir  une  autorité  dictatoriale  ! 
Elle  ne  s’établit  que  par  des  forces  immenses,  et 
nous  étions  les  plus  faibles  :  jugez  des  vraisemblan¬ 
ces.  Cet  événement  m’avait  mis  en  relation  avec  les 
chefs  des  Marseillais.  Je  les  adjure  tous  de  déclarer  si 
jamais  je  leur  ai  parlé  de  dictature  ni  de  Robespierre; 
et  certes,  si  j’avais  conçu  le  projet  qu’on  nous  attri¬ 
bue,  ce  n’est  pas  à  Barbaroux  seul  que  j’en  aurais 
parlé. 

Quant  aux  opérations  du  comité  de  surveillance 
qui  a  été  aussi  inculpé,  je  suis  prêt  à  les  justifier. 

Brissot  :  Par  quel  motif  avez-vous  délivré  un 
mandat  d’arrêt  contre  un  député  ?  N’était-ce  pas  pour 
l’immoler  avec  les  prisonniers  de  l’Abbaye? 

Panis  :  On  ne  se  reporte  pas  assez  dans  les  circon¬ 
stances  terribles  où  nous  nous  trouvions.  Nous  vous 
avons  sauvés,  et  vous  nous  abreuvez  de  calomnies. 
Voilà  donc  le  sort  de  ceux  qui  se  sacrifient  au 
triomphe  de  la  liberté  !  Notre  caractère  chaud,  ferme, 
énergique,  nous  a  fait,  et  particulièrement  à  moi, 
beaucoup  d’ennemis.  Qu’on  se  représente  notre  si¬ 
tuation,  nous  étions  entourés  de  citoyens  irrités  des 
trahisons  de  la  cour.  On  nous  disait  :  Voici  un  aristo¬ 
crate  qui  prend  la  fuite,  il  faut  que  vous  l’arrêtiez, 
ou  vous  êtes  vous-même  un  traître.  On  nous  mettait 
le  pistolet  sur  la  gorge,  et  nous  nous  sommes  vus 
forcés  designer  des  mandats,  moins  pour  notre  pro- 


pre  sûreté  que  pour  celle  des  personnes  qui  nous 
étaient  dénoncées. 

Par  exemple,  beaucoup  de  bons  citoyens  vinrent 
nous  dire  que  Brissot  partait  pour  Londres  avec  les 
preuves  écrites  de  ses  machinations.  Je  ne  croyais 
pas,  sans  doute,  à  cette  inculpation;  mais  je  ne  pou¬ 
vais  répondre  personnellement  et  sur  ma  tête  qu’elle 
ne  fût  pas  vraie.  J’avais  à  modérer  l’effervescence  des 
meilleurs  citoyens  reconnus  pour  tels  par  Brissot 
lui-même.  Je  ne  crus  pouvoir  mieux  faire  que  d’en¬ 
voyer  chez  lui  des  commissaires,  pour  lui  demander 
fraternellement  la  communication  de  ses  papiers, 
convaincu  que  cette  communication  ferait  éclater  son 
innocence  et  dissiperait  tous  les  soupçons,  ce  qui  en 
effet  est  arrivé.  On  a  accusé  le  comité  de  surveillance 
d’avoir  envoyé  des  commissaires  dans  les  départe¬ 
ments,  pour  enlever  les  effets  ou  même  arrêter  des 
individus.  Voici  les  faits.  Nous  étions  alors  en  pleine 
révolution  ;  les  traitress’enfuyaient,  il  fallait  les  pour¬ 
suivre  ;  le  numéraire  s’exportait,  il  fallait  l’arrêter. 
On  vint,  de  la  part  de  plusieurs  bous  citoyens  qui 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  nous  avertir  qu’il  y 
avait  à  Haussy-le-Franc,  dans  la  maison  de  madame 
Louvois,  beaucoup  d’argenterie  qui  devait  être  ex¬ 
portée.  Nous  chargeâmes  ces  citoyens  d’y  aller  en 
qualité  de  commissaires.  Nous  écrivîmes  aux  offi¬ 
ciers  municipaux  du  lieu,  pour  les  inviter  à  se  réunir 
à  nous.  Le  département  s’y  opposa.  Lemaire  Guyar- 
del  empêcha  les  commissaires  d’être  égorgés.  Croyez- 
vous  que  nous  nous  fussions  exposés  a  tous  ces  dan¬ 
gers,  si  ce  n’eût  été  pour  le  salut  public?  Oui,  nous 
avons,  illégalement  si  vous  voulez,  mais  pour  le  sa¬ 
lut  de  la  patrie,  empêché  l’exportation  de  sommes 
très  considérables.  Quant  à  l’inculpation  de  Barba¬ 
roux,  je  la  nie  formellement  ;  je  le  prie  de  la  soutenir 
de  tout  son  pouvoir.  J’emploîrai  toutes  mes  facultés 
à  faire  triompher  la  vérité. 

Marat  demande  la  parole.  (De  violents  murmures, 
des  cris  à  bas  de  la  tribune,  prononcés  avec  toute  la 
chaleur  de  l’indignation,  s’élèvent  de  toutes  parts.) 

Lacroix:  Je  demande  que  l’Assemblée  ne  pro¬ 
nonce  que  lorsqu’elle  aura  tous  les  éclaircissements 
qui  lui  ont  manquéjusqu’ici,  et  je  fais  la  motion  ex¬ 
presse  que  Marat  soit  entendu. 

Marat  :  J’ai  dans  cette  Assemblée  un  grand  nombre 
d’ennemis  personnels.  (Tous,  tous,  s’écrie  l’Assem¬ 
blée  entière,  en  se  levant  avec  indignation.)  J’ai  dans 
cette  Assemblée  un  grand  nombre  d'ennemis  ;  je  les 
rappelle  à  la  pudeur,  et  à  ne  pas  opposer  de  vaines 
clameurs,  des  huées,  ni  des  menaces  à  un  homme  qui 
s’est  dévoué  pour  la  patrie  et  pour  leur  propre  salut. 
Qu’ils  m’écoutent  un  instant  en  silence  ;  je  n’abuserai 
pas  de  leur  patience.  Je  rends  grâces  à  la  main  cachée 
qui  a  jeté  au  milieu  de  nous  un  vain  fantôme  pour 
intimider  les  âmes  faibles,  pour  diviser  les  citoyens, 
et  jeter  de  la  défaveur  sur  la  députation  de  Paris.  On 
a  osé  l’accuser  d’aspirer  au  tribunat.  Cette  inculpation 
ne  peut  avoir  aucune  couleur,  si  ce  n’est  pareeque 
j’en  suis  membre.  Eh  bien,  je  dois  à  la  justice  de  dé¬ 
clarer  que  mes  collègues,  nommément  Robespierre, 
Danton,  ainsi  que  tous  les  autres,  ont  constamment 
improuvé  l’idée,  soit  d’un  tribunat,  soit  d’un  trium¬ 
virat,  soit  d’une  dictature.  Si  quelqu’un  est  coupable 
d’avoir  jeté  dans  le  public  ces  idées,  c’est  moi.  J’ap¬ 
pelle  sur  ma  tête  la  vengeance  de  la  nation;  mais 
avant  de  faire  tomber  l’opprobre  ou  le  glaive,  daignez 
m’entendre. 

Au  milieu  des  machinations,  des  trahisons  dont  la 
patrie  était  sans  cesse  environnée  ;  à  la  vue  des  com¬ 
plots  atroces  d’une  cour  perfide;  à  la  vue  des  menées 
secrètes  des  traîtres  renfermés  dans  le  sein  même  de 
l’Assemblée  constitutive  ;  enfin,  à  la  vue  des  suppôts 
du  despotisme  qui  siégeaient  dans  l’Assemblée  légis¬ 
lative.  me  ferez -vous  un  crime  d’avoir  proposé  le 


seul  moyen  que  je  crusse  propre  à  nous  retenir  au 
bord  de  l’abîme  entr’ouvert?  Lorsque  les  autorités 
constituées  ne  servaient  plus  qu’à  enchaîner  la  liberté, 
qu’à  égorger  les  patriotes  sous  le  nom  de  la  loi,  me 
ferez-vous  un  crime  d’avoir  provoqué  sur  la  tête  des 
traîtres  la  hache  vengeresse  du  peuple?  Non,  si  vous 
me  l’imputiez  à  crime,  le  peuple  vous  démentirait  ; 
car  obéissant  à  ma  voix,  il  a  senti  que  le  moyen  que 
je  lui  proposais  était  le  seul  pour  sauver  la  patrie  ; 
et,  devenu  dictateur  lui-même,  il  a  su  se  débarrasser 
des  traîtres. 

J’ai  frémi  moi-même  des  mouvements  impétueux 
et  désordonnés  du  peuple,  lorsque  je  les  vis  se  pro¬ 
longer,  et  pour  que  ces  mouvements  ne  fussent  pas 
éternellement  vains,  et  qu’il  ne  se  trouvât  pas  dans 
la  nécessité  de  les  recommencer,  j’ai  demandé  qu’il 
nommât  un  bon  citoyen,  sage,  juste  et  ferme,  txmnu 
par  son  ardent  amour  de  la  liberté,  pour  diriger  ses 
mouvements  et  les  faire  servir  au  salut  public.  Si  le 
peuple  avait  pu  sentir  la  sagesse  de  cette  mesure,  et 
s’il  l’eût  adoptée  dans  toute  sa  plénitude,  le  jour 
même  où  la  Bastille  fut  conquise,  il  aurait  abattu  à 
ma  voix  500  têtes  de  machinateurs.  Tout  aujourd’hui 
serait  tranquille.  Les  traîtres  auraient  frémi,  et  la 
liberté  et  la  justice  seraient  établies  aujourd’hui  dans 
nos  murs.  J’ai  donc  plusieurs  fois  proposé  de  donner 
une  autorité  instantanée  à  unhommesage  etfort,  sous 
la  dénomination  de  tribun  du  peuple,  de  dictateur, 
etc.  ;  le  titre  n’y  fait  rien.  Mais  une  preuve  que  je 
voulais  l’enchaîner  à  la  patrie,  c’est  que  je  demandais 
qu’on  lui  mît  un  boulet  aux  pieds,  et  qu’il  n’eût  d’au¬ 
torité  que  pour  abattre  les  tètes  criminelles.  Telle  a 
été  mon  opinion.  Je  ne  l’ai  point  propagée  dans  les 
cercles,  je  l’ai  imprimée  dans  mes  écrits;  j’y  ai  mis 
mon  nom,  et  je  n’en  rougis  point.  Si  vous  n’êtes  pas 
encore  à  la  hauteur  de  m’entendre,  tant  pis  pour 
vous.  Les  troubles  ne  sont  pas  finis.  Déjà  100,000 
patriotes  ont  été  égorgés,  pareequ’on  n’a  pas  assez 
tôt  écouté  ma  voix;  100,000  autres  seront  égorgés 
encore,  ou  sont  menacés  de  l’être  ;  et,  si  le  peuple 
faiblit,  l’anarchie  n’aura  point  de  fin.  J’ai  jeté  dans  le 
public  ces  opinions  ;  si  elles  sont  dangereuses,  c’était 
aux  hommes  éclairés  à  me  réfuter  les  preuves  à  la 
main,  à  instruire  le  public.  Moi-même  j’aurais  été  le 
premier  à  adopter  leurs  idées  et  à  donner  une  preuve 
que  je  veux  la  paix,  l’ordre,  le  règne  des  lois  lors¬ 
qu’elles  serontjustes. 

M’accusera-t-on  de  vues  ambitieuses?  Je  ne  des¬ 
cendrai  pas  jusqu’à  une  justification;  voyez-moi  et 
jugez-moi.  Si  j’avais  voulu  mettre  un  prix  à  mon 
silence,  si  j’avais  voulu  quelque  place,  j’aurais  pu 
être  l’objet  des  faveurs  de  la  cour  ;  mais  quel  a  été 
mon  sort  !  je  me  suis  jeté  dans  les  cachots,  je  me  suis 
condamné  à  la  misère,  à  tous  les  dangers.  Le  glaive 
de  20,000  assassins  était  suspendu  sur  moi,  et  je 
prêchais  la  vérité,  la  tête  sur  le  billot. 

Je  ne  vous  demande  en  ce  moment  que  d’ouvrir 
les  yeux;  ne  voyez-vous  pas  un  complot  formé  pour 
jeter  la  discorde  et  distraire  l’Assemblée  des  grands 
objets  qui  doivent  l’occuper?  Que  ceux  qui  ont  fait 
revivre  aujourd’hui  le  fantôme  de  la  dictature  se 
réunissent  à  moi  ;  qu’ils  s’unissent  à  tous  les  bons 
patriotes,  et  qu’ils  pressent  l’Assemblée  de  marcher 
vers  les  grandes  mesures  qui  doivent  assurer  le  bon¬ 
heur  du  peuple,  pour  lequel  je  m’immolerais  tous 
les  jours  de  ma  vie.  Je  demande  que,  faisant  cesser 
ces  discussions  scandaleuses,  l’Assemblée  s’occupe 
de  corriger  la  déclaration  des  droits,  afin  que  le  salut 
du  peuple  ne  soit  plus  en  suspens. 

Vergmaud  :  S’il  est  un  malheur  pour  un  représen¬ 
tant  du  peuple,  c’est,  pour  mon  cœur,  celui  d’être 
obligé  de  remplacer  a  cette  tribune  un  homme 
chargé  de  décrets  de  prise-de-corps  qu’il  n’a  pas 
purgés.  (11  s’élève  des  murmures.) 


Marat:  Je  m’en  fais  gloire. 

Chabot  :  Sont-ce  les  décrets  du  Châtelet  dont  on 
parle  ? 

Tallien  :  Sont-ce  ceux  dont  il  a  été  honoré  pour 
avoir  terrassé  Lafayette? 

Vergniaud  :  C’est  le  malheur  d’être  obligé  de 
remplacer  un  homme  contre  lequel  il  a  été  rendu  un 
décret  d’accusation,  et  qui  a  élevé  sa  tête  audacieuse 
au-dessus  des  lois  ;  un  homme  enfin  tout  dégouttant 
de  calomnie,  de  fiel  et  de  sang.  Je  n’ai  jamais  ca¬ 
lomnié  personne,  quoique  j’aie  accusé  quelquefois. 
(Quelques  murmures  interrompent  l’orateur.  ) 

Ducos  :  Si  l’on  a  fait  l’effort  d’entendre  Marat,  je 
demande  qu’on  entende  Vergniaud. 

Lacroix  :  Je  demande  que  le  président  rappelle  à 
l’ordre  les  tribunes  qui  se  permettent  des  murmures. 
Elles  ont  trop  longtemps  tyrannisé  l’Assemblée. 

Le  président  rappelle  à  l’ordre  les  membres  et  les 
spectateurs  qui  interrompent. 

Vergniaud:  Puisqu’on  est  entré  dans  cette  affli¬ 
geante  discussion,  je  rappellerai  la  dénonciation  qui 
lut  faite  à  l’Assemblée  législative  d’une  circulaire  de 
la  commune  de  Paris.  Cette  dénonciation,  j’espère, 
provoquera  des  explications  nécessaires  pour  ra¬ 
mener  la  fraternité  parmi  nous.  Au  reste,  ce  n’est  pas 
la  députation  de  Paris  que  j’attaque,  je  sais  qu’elle 
renferme  Dusaulx,  David  et  d’autres  membres  qui 
sauront  bien  mériter  de  la  patrie.  Voici  la  lettre  cir¬ 
culaire  qui  a  été  colportée  dans  tous  les  départements 
par  des  commissaires  de  la  municipalité  de  Paris,  ou 
de  son  comité  de  surveillance. 

«  Un  affreux  complot  tramé  par  la  cour  pour  égor¬ 
ger  tous  les  patriotes  de  l’empire  français  ,  complot 
dans  lequel  un  grand  nombre  de  membres  de  l’As¬ 
semblée  nationale  se  trouvent  compromis,  ayant  ré¬ 
duit,  le  9  du  mois  dernier,  la  commune  de  Paris  à 
la  cruelle  nécessité  de  se  ressaisir  de  la  puissance  du 
peuple  pour  sauver  la  nation,  elle  n'a  rien  négligé 
pour  bien  mériter  de  la  patrie  :  témoignage  honorable 
que  vient  de  lui  donner  l’Assemblée  nationale  elle- 
même.  L’eût-on  pensé  !  Dès-lors  de  nouveaux  com¬ 
plots  non  moins  atroces  se  sont  tramés  dans  le  silence; 
ils  éclataient  au  moment  même  où  l’Assemblée  na¬ 
tionale,  oubliant  qu’elle  venait  de  déclarer  que  la 
commune  de  Paris  avait  sauvé  la  patrie,  s’empres¬ 
sait  de  la  destituer  pour  prix  de  son  brûlant  civisme. 
A  cette  nouvelle,  les  clameurs  publiques,  élevées  de 
toutes  parts,  ont  fait  sentir  à  l’Assemblée  nationale 
la  nécessité  urgente  de  s’unir  au  peuple,  et  de  rendre 
à  la  commune ,  par  le  rapport  du  décret  de  des¬ 
titution,  les  pouvoirs  dont  il  l’avait  investie.  Fière  de 
jouir  de  toute  la  plénitude  de  la  confiance  nationale, 
qu’elle  s’efforcera  toujours  de  mériter  de  plus  en  plus; 
placée  au  foyer  de  toutes  les  conspirations,  et  dé¬ 
terminée  à  s’immoler  pour  le  salut  public,  elle  ne  se 
glorifiera  d'avoir  pleinement  rempli  ses  devoirs  que 
lorsqu’elle  aura  obtenu  votre  approbation,  objet  de 
tous  ses  vœux,  et  dont  elle  ne  sera  certaine  qu’après 
que  tous  les  départements  auront  sanctionné  ses 
mesures  pour  sauver  la  chose  publique. 

«Professant  les  principes  de  la  plus  parfaite  égalité, 
n’ambitionnant  d’autres  privilèges  que  celui  de  se 
présenter  la  première  à  la  brèche,  elle  s’empressera 
de  se  remettre  au  niveau  de  la  commune  la  moins 
nombreuse  de  l’Etat,  dès  l’instant  que  la  patrie  n’aura 
plus  rien  à  redouter  des  nuées  de  satellites  féroces 
qui  s’avancent  contre  la  capitale.  La  commune  de 
Paris  se  hâte  d’informer  ses  frères  de  tous  les  dépar¬ 
tements  qu’une  partie  des  conspirateurs  féroces  dé¬ 
tenus  dans  ses  prisons  a  été  mise  à  mort  par  le  peuple: 
actes  de  justice  qui  lui  ont  paru  indispensables  pour 
retenir  par  la  terreur  les  légious  de  traîtres  cachés 
dans  ses  murs,  au  moment  où  il  allait  marcher  à  l'en¬ 
nemi;  et  sans  doute  la  nation  entière,  après  la  longue 
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suite  de  trahisons  qui  l’ont  conduite  sur  les  bords  de 
l’abîme,  s’empressera  d’adopter  ce  moyen  si  né¬ 
cessaire  du  salut  public,  et  tous  les  Français  s’é¬ 
crieront  comme  les  Parisiens  :  Nous  marchons  à  l’en¬ 
nemi;  mais  nous  ne  laisserons  pas  derrière  nous  ccs 
brigands  pour  égorger  nos  enfants  et  nos  femmes. 

«Frères  et  amis,  nous  nous  attendons  qu’une  partie 
d’entre  vous  va  voler  à  notre  secours,  et  nous  aider 
à  repousser  les  légions  innombrables  des  satellites 
des  despotes  conjurés  à  la  perte  des  Français.  Nous 
allons  ensemble  sauver  la  patrie,  et  nous  vousdevrons 
la  gloire  de  l’avoir  retirée  de  l’abîme. 

“Les  administrateurs  du  comité  du  salut  public, 
et  les  administrateurs  adjoints  réunis, 

“Signé?. -3.  Duplain,  Panis,  Sergent,  Lenfant, 
J ourdeuil,  Marat  l’Ami  du  peuple,  Deforgues, 
Leclerc, Duffort,  Cally, constitués  à  la  commune 
et  séant  à  la  mairie.  » 

Vous  voyez  que  dans  cette  lettre  on  calomnie 
l’Assemblée  nationale  ;  qu’on  cher  chip  à  diriger 
contre  elle  les  poignards,  en  la  faisant  envisager 
comme  complice, dans  la  personne  d’un  grand  nombre 
de  ses  membres,  des  excès  de  la  cour.  Remarquez  ce 
rapprochement;  elle  est  datée  du  3  septembre,  et 
c’est  dans  la  nuit  du  2  au  3  qu’un  homme  contre  le¬ 
quel  je  n’avais  jamais  proféré  que  des  paroles  d’es¬ 
time,  que  Robespierre,  dans  cette  nuit  terrible,  disait 
au  peuple  :  qu’il  existait  un  grand  complot  qu’il  dé¬ 
nonçait  au  peuple  seul,  pareeque  seul  il  pouvait  le 
faire  avorter.  Ce  complot,  selon  lui,  était  tramé  par 
Ducos,  Vergniaud,  Brissot,  Guadet,  Condorcet,  La- 
source,  etc. ,  et  il  consistait  à  faire  livrer  la  France 
au  duc  de  Brunswick. 

Sergent  :  Cela  est  faux. 

Vergniaud:  Comme  je  parle  sans  amertume,  je 
me  féliciterai  d’une  dénégation  qui  me  prouvera  que 
Robespierre  aussi  a  pu  être  calomnié.  Mais  il  est 
certain  que  dans  cet  écrit  on  appelle  les  poignards 
sur  l’Assemblée  ;  qu’on  y  représente  la  commune  de 
Paris  comme  une  autorité  concentrique  autour  de 
laquelle  tous  les  départements  doivent  se  rallier; 
qu’on  y  parle  de  l’Assemblée  nationale  comme  d’une 
assemblée  qui  proscrit  et  persécute  le  patriotisme. 
Que  dirai-je  de  l’invitation  formelle  qu’on  y  fait  au 
meurtre  et  à  l’assassinat?  Que  le  peuple,  lassé  d’une 
longue  suite  de  trahisons,  se  soit  enfin  levé,  qu’il  ait 
tiré  de  ses  ennemis  connus  une  vengeance  éclatante, 
je  ne  vois  là  qu’une  résistance  à  l’oppression.  Et  s’il 
se  livre  à  quelques  excès  qui  outre-passent  les  bornes 
de  la  justice,  je  n’y  vois  que  le  crime  de  ceux  qui  les 
ont  provoqués  par  leurs  trahisons.  Le  bon  citoyen 
jette  un  voile  sur  ces  désordres  partiels  ;  il  ne  parle 
que  des  actes  de  courage  du  peuple,  que  de  l’ardeur 
des  citoyens,  que  de  la  gloire  dont  se  couvre  un 
peuple  qui  sait  briser  ses  chaînes;  et  il  cherche  à 
faire  disparaître,  autant  qu’il  est  en  lui,  les  taches 
qui  pourraient  ternir  l’histoire  d’une  si  mémorable 
révolution.  Mais  que  des  hommes  revêtus  d’un  pou¬ 
voir  public,  qui,  par  la  nature  même  des  fonctions 
qu’ils  ont  acceptées,  se  sont  chargés  de  parler  au 
peuple  le  langage  de  la  loi,  et  de  le  contenir  dans  les 
bornes  de  la  justice  par  tout  l’ascendant  de  la  raison  ; 
que  ces  hommes  prêchent  le  meurtre,  qu’ils  en 
fassent  l’apologie,  il  me  semble  que  c’est  là  un  degré 
de  perversité  qui  ne  saurait  se  concevoir  que  dans  un 
temps  où  toute  morale  serait  bannie  de  la  terre.  Je 
ne  les  accuse  donc  pas  d’être  les  auteurs  de  cet  infâme 
écrit;  je  pense  qu’ils  s’empresseront  de  désavouer 
leurs  signatures.  Mais  s’il  est  d’eux,  il  doit  être  puni 
avec  d’autant  plus  de  sévérité  que  les  écarts  aux¬ 
quels  il  provoque  le  peuple  sont  plus  dangereux. 
J’atteste  que  cet  écrit  a  excité  des  troubles  dans 
plusieurs  départements.  A  Bordeaux  les  émissaires 
qui  l’ont  colporté  auraient  été  eux-mêmes  victimes 
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de  leurs  projets  sanguinaires,  sans  le  respect  du 
peuple  pour  la  loi. 

Boileau.  Marat  vous  a  dit  qu’il  désire  donner  lui- 
même  des  preuves  de  son  amour  pour  la  paix  et 
l’ordre;  il  ne  doit  pas  ignorer  que  les  habitants  des 
campagnes  ne  demandent  que  la  paix,  et  que  c’est 
pour  l’obtenir  qu’ils  font  tant  de  sacrilices  à  la  liberté. 
Eh  bien!  vous  allez  voir  que  Marat  demande  encore 
une  insurrection  nouvelle.  Voilà  ce  qu’il  écrit  en 
caractères  de  sang  dans  un  journal  qui  paraît  au¬ 
jourd’hui. 

«  Ce  qui  m’accable,  c’est  que  mes  efforts  pour 
le  salut  du  peuple  n’aboutiront  à  rien  sans  une  nou¬ 
velle  insurrection.  A  voir  la  trempe  de  la  plupart 
des  députés  (Boileau  se  tournant  vers  Marat  :  Pour 
mon  propre  compte,  Marat,  je  te  dirai  qu’il  y  a  plus 
de  vérité  dans  ce  cœur  que  de  folie  dans  ta  tête...) 
A  voir  la  trempe  de  la  plupart  des  députés,  je  dés¬ 
espère  du  salut  public,  si  dans  les  huit  premières 
séances  toutes  les  bases  de  la  constitution  ne  sont 
pas  posées.  (Le  traître,  il  sait  que  c’est  impossible!) 
N’attendez  plus  rien  de  cette  Assemblée,  vous  êtes 
anéantis  pour  toujours  ;  50  ans  d’anarchie  vous 
attendent,  et  vous  n’en  sortirez  que  par  un  dictateur 
vrai  patriote  et  homme  d’Etat.  (Un  mouvement  una¬ 
nime  d’indignation  s’empare  de  l’Assemblée.  —  Des 
cris  à  VA bb aye  s’élèvent  de  tous  côtés.  —  Marat  se 
lève  avec  sang-froid  et  demande  la  parole.) 

Boileau  :  Et  moi  je  demande  que  ce  monstre  soit 
décrété  d’accusation. 

***  :  Je  demande  que  Marat  parle  à  la  barre. 

Marat  :  Je  supplie  l’Assemblée  de  ne  pas  se  livrer 
à  un  excès  de  fureur  contre  moi. 

Larivière  :  Je  demande  que  cet  homme  soit  inter¬ 
pellé  purement  et  simplement  d’avouer  ou  de  désa¬ 
vouer  l’écrit. 

Marat  :  Je  n’ai  pas  besoin  d’interpellation.  On  a 
osé  m’inculper  à  cette  tribune,  et  me  donner  pour 
titres  de  proscription  les  décrets  provoqués  contre 
moi  dans  l’Assemblée  constituante  et  dans  l’Assem¬ 
blée  législative.  Eh  bien  !  ces  décrets,  le  peuple  les 
a  anéantis  en  m’appelant  parmi  vous.  Jugez  mes 
intentions  ;  ma  cause  est  la  sienne.  Les  titres  de  ré¬ 
probation  qu’on  a  invoqués  contre  moi,  je  m’en  fais 
gloire  ;  j’en  suis  fier.  Les  décrets  qui  m’ont  frappé, 
je  m’en  étais  rendu  digne  pour  avoir  démasqué  les 
traîtres ,  déjoué  les  conspirateurs  ;  18  mois  j’ai  vécu 
sous  le  glaive  de  Lafayette  :  s’il  se  fût  rendu  maitre 
de  ma  personne,  il  m’aurait  anéanti,  et  le  plus  zélé 
défenseur  du  peuple  n’existerait  plus. 

Je  reviens  au  chef  principal  de  dénonciation.  L’écrit 
qu’on  a  cité,  je  l’avoue,  pareeque  jamais  le  men¬ 
songe  n’a  approché  de  mes  lèvres,  et  que  la  dissi¬ 
mulation  est  étrangère  à  mon  cœur  ;  mais  j’atteste 
que  cet  écrit  est  fait  depuis  plus  de  10  jours,  c’est- 
à-dire  au  commencement  des  nominations;  alors 
mon  cœur  était  indigné  de  voir  nommer  à  la  Con¬ 
vention  des  hommes  que  j’avais  dénoncés  comme 
ennemis  publics,  de  voir  triompher  cette  faction  de 
la  Gironde  qui  me  poursuit  aujourd’hui  ;  cet  écrit 
porte  une  date  qui  ne  vient  que  de  la  lésinerie  de 
mou  imprimeur,  qui  a  mis  en  petit  format  l’écrit  que 
j’avais  fait  afficher  il  y  a  10  jours.  Mais  la  preuve  in¬ 
contestable  que  je  veux  marcher  avec  vous,  avec  les 
amis  de  la  patrie,  cette  preuve  que  vous  ne  révo¬ 
uerez  pas  en  doute,  la  voici  :  c’est  le  premier  n° 
'un  journal  que  j’entreprends  sous  le  nom  de  Répu¬ 
blicain.  Permettez-moi  de  vous  en  lire  quelques  mor¬ 
ceaux;  vous  y  verrez  l'hommage  que  je  rends  à 
l’Assemblée  conventionnelle  pour  ses  premiers  tra¬ 
vaux,  et  vous  jugerez  l’homme  uu’on  accuse  devant 
vous. 

L’ Assemblée  ordonne  que  cet  écrit  sera  lu  par  un 
secrétaire.  En  voici  quelques  fragments  : 


« Nouvelle  marche  de  l’auteur. 

«  Depuis  l’instant  où  je  me  suis  dévoué  pour  la 
patrie,  je  n’ai  cessé  d’être  abreuvé  de  dégoûts  et 
d’amertume:  mon  plus  cruel  chagrin  n’était  pas 
d’être  en  butte  aux  assassins,  c’était  cle  voir  une 
foule  de  patriotes  sincères,  mais  crédules,  se  laisser 
aller  aux  perfides  insinuations,  aux  atroces  calomnies 
des  ennemis  de  la  liberté  sur  la  pureté  de  mes  inten¬ 
tions,  et  s’opposer  eux-mêmes  au  bien  que  je  pou¬ 
vais  faire.  Longtemps  mes  calomniateurs  m’ont  re¬ 
présenté  comme  un  traître  qui  vendait  sa  plume  à 
tous  les  partis  :  des  milliers  d’écrits  répandus  dans 
la  capitale  et  les  départements  propageaient  ces  im¬ 
postures  :  elles  se  sont  évanouies  en  me  voyant  atta¬ 
quer  également  tous  les  partis  anti-populaires  ;  car 
le  peuple,  dont  j’ai  toujours  défendu  la  cause  aux 
dépens  de  ma  vie,  ne  soudoie  jamais  ses  défenseurs. 

«  Cette  arme  meurtrière,  je  l’ai  brisée  dans  les 
mains  de  mes  calomniateurs  ;  mais  ils  n’ont  cessé  de 
m’accuser  de  vénalité  que  pour  m’accuser  de  fureur; 
les  lâches,  les  aveugles,  les  fripons  et  les  traîtres  se 
sont  réunis  pour  me  peindre  comme  un  fou  atra¬ 
bilaire;  invective  dont  les  charlatans  encyclo¬ 
pédistes  gratifiaient  l’auteur  du  Contrat  social.  Trois 
cents  prédictions  sur  les  principaux  événements  de  la 
révolution,  justifiées  par  le  fait,  m’ont  vengé  de  ces 
injures;  les  défaites  de  Tournay ,  de  Mons,  de  Courtrai; 
le  massacre  de  Dillon,  de....  de  Sémonville,  l’émi¬ 
gration  de  presque  tous  les  officiers  de  ligne,  les 
tentatives  d’empoisonner  le  camp  de  Soissons  ;  les 
destitutions  successives  de  Mottié,  de  Luckner,  de 
Montesquiou,  ont  mis  le  sceau  à  mes  tristes  présages, 
et  le  fou  patriote  a  passé  pour  prophète. 

«  Quant  aux  vues  ambitieuses  qu’on  me  prête,  voici 
mon  unique  réponse:  Je  ne  veux  ni  emplois,  ni 
pensions.  Si  j’ai  accepté  la  place  de  député  à  la 
Convention  nationale,  c’est  dans  l’espoir  de  servir 
plus  efficacement  la  patrie,  même  sans  paraître.  Ma 
seule  ambition  est  de  concourir  à  sauver  le  peuple  ; 
qu’il  «oit  libre  et  heureux,  tous  mes  vœux  sont 
remplis. 

«Je  suis  prêt  à  prendre  les  voies  jugées  efficaces  par 
les  défenseurs  du  peuple  :  je  dois  marcher  avec  eux. 
Amour  sacré  de  la  patrie  !  je  t’ai  consacré  mes  veil¬ 
les,  mon  repos,  mes  jours,  toutes  les  facultés  de  mon 
être,  je  t’immole  aujourd’hui  mes  préventions,  mon 
ressentiment,  mes  haines.  A  la  vue  des  attentats  des 
ennemis  de  la  liberté,  à  la  vue  de  leurs  outrages 
contre  scs  enfants,  j’étoufferai,  s’il  se  peut,  dans 
mon  sein,  les  mouvements  d’indignation  qui  s’y  élè¬ 
veront;  j’entendrai,  sans  me  livrer  à  la  fureur,  le  ré¬ 
cit  du  massacre  des  vieillards  et  des  enfants  égorgés 
par  de  lâches  assassins  ;  je  serai  témoin  des  menées 
des  traîtres  à  la  patrie,  sans  appeler  sur  leurs  têtes 
criminelles  le  glaive  des  vengeances  populaires.  Di¬ 
vinité  des  âmes  pures,  prête-moi  des  forces  pour  ac¬ 
complir  mon  vœu  !  jamais  l’amour-propre  ou  l’ob¬ 
stination  ne  s’opposera  chez  moi  aux  mesures  que 
prescrit  la  sagesse  ;  fais-moi  triompher  des  impulsions 
du  sentiment;  et  si  les  transports  de  l’indignation 
doivent  un  jour  me  jeter  hors  des  bornes,  et  compro¬ 
mettre  le  salut  public,  que  j’expire  de  douleur  avant 
de  commettre  cette  faute.  » 

Marat  :  Je  me  flatte  qu’après  la  lecture  de  cefécrit 
il  ne  vous  reste  pas  le  moindre  doute  sur  la  pureté 
de  mes  intentions  ;  mais  on  me  demande  une  ré¬ 
tractation  de  cette  lettre  et  des  principes  qui  sont  à 
moi  :  c’est  me  demander  que  je  ne  voie  pas  ce  que  je 
vois,  que  je  ne  sente  pas  ce  que  je.  sens,  et  il  n’est 
0110111107)105531100  sous  le  soleil  qui  soit  capable  de  ce 
renversement  d’idées.  Je  puis  répondre  de  la  pureté 
de  mon  cœur,  mais  je  ne  puis  changer  mes  pensées; 
elles  sont  ce  que  la  nature  des  choses  me  suggère. 
Dans  ce  moment  permettez-moi  de  vous  rappeler  à 


d’autres  co  nsidérations  :  si  par  la  négligence  de  mon 
imprimeur  ma  justification  n’avait  pas  paru  aujour¬ 
d’hui,  vous  m’auriez  donc  voué  au  glaive  des  tyrans  ? 
Cette  fureur  est  indigne  d’hommes  libres  ;  mais  je  ne 
crains  rien  sous  le  soleil  (Marat  tire  de  sa  poche  un 
pistolet  qu’il  applique  à  son  front),  et  je  dois  décla¬ 
rer  que  si  le  décret  d’accusation  eût  été  lancé  contre 
moi,  je  me  brûlais  la  cervelle  au  pied  de  cette  tri¬ 
bune...  Vola  donc  le  fruit  de  trois  années  de  cachots 
etde  tourments  essuyés  pour  sauver  ma  patrie  !  voilà 
le  fruit  de  mes  veilles  et  de  mes  travaux,  de  ma  mi¬ 
sère,  de  mes  souffrances,  des  dangers  que  j’ai  courus  ! 
Eh  !  bien,  je  resterai  parmi  vous  pour  braver  vos 
fureurs.  (Il  s’élève  des  murmures.  —  On  demande 
que  Marat  soit  tenu  d’évacuer  la  tribune.  ) 

Tallien  :  Je  demande  que  l’ordre  du  jour  fasse 
trêve  à  ces  scandaleuses  discussions.  Décrétons  le 
salut  de  l’empire,  et  laissons  là  les  individus. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Après  quelques  discussions  sur  la  rédaction  du 
principe,  elle  déclare  que  la  République  française 
est  une  et  indivisible. 

On  demande  qu’il  soit  ajouté  au  principe,  que  le 
gouvernement  sera  représentatif. 

La  Convention,  à  l’unanimité,  ajourne  cette  pro¬ 
position  au  moment  où  elle  s’occupera  des  bases  fon¬ 
damentales  de  la  constitution. 

Couthon  :  Jedemande  inaintenantque  l’on  porte  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  proposera  la  dictature. 

Marat  :  Et  contre  le  macninateur  qui  se  déclarera 
inviolable.  Si  vous  vous  élevez  au-dessus  du  peuple, 
le  peuple  déchirera  vos  décrets. 

Cambon  :  Nous  ne  pouvons  décréter  la  peine  de 
mort  pour  des  opinions  quelles  qu’elles  soient. 

Chabot:  Respectez  le  droit  imprescriptible  delà 
pensée.  Vous  voulez  que  la  constitution  soit  révisée 
par  le  peuple,  vous  n’avez  pas  le  droit  de  lui  pres¬ 
crire  une  forme  de  gouvernement,  ni  de  préjuger  sa 
volonté.  Je  demande  donc  l’ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  relative  à  l’état  inquiétant  de  la  ville  de  Rouen, 
par  rapport  à  ses  subsistances.  Elle  contient  les  détails 
suivants  : 

«  Les  achats  que  cette  ville  a  faits  chez  l’étranger 
ne  lui  parviendront  que  dans  le  mois  prochain.  Indé¬ 
pendamment  des  1,200,000  quintaux  quejeluiai 
déjà  accordés,  j’avais  autorisé  les  commissaires  à 
prendre  pour  elie  4,500  quintaux  qui  sont  au  Havre, 
ainsi  que  le  chargement  d’un  navire  qui  doit  y  ar¬ 
river  dans  ce  moment. 

«  Ces  4,500  quintaux,  à  ce  que  me  mandent  les 
commissaires,  sont  arrêtés  au  Havre,  sous  le  pré¬ 
texte  qu’on  y  manque  du  nécessaire.  Les  administra¬ 
teurs  demandent  que  pour  les  besoins  du  moment 
les  magasins  militaires  viennent  à  leur  secours,  lis 
remplaceront  à  mesure  que  leur  arrivera  ce  qu’ils 
attendent  du  dehors.  J’ai  envoyé  leur  demande  au 
ministre  de  la  guerre  ;  et  je  leur  écris  de  ne  de¬ 
mander  que  ce  que  l’indispensable  nécessité  exigera. 

(Ici  le  ministre  parle  de  la  nécessité  de  conserver 
à  Rouen  les  deux  commissaires,  Loyseau  etoBonne- 
ville,  que  le  pouvoir  exécutif  provisoire  y  avait  en¬ 
voyés  pour  concourir  au  rétablissement  du  bon 
ordre  et  propager  le  patriotisme  dans  cette  ville.) 

«  Je  dois  ajouter  que  si  des  municipalités  se  permet¬ 
tent  des  actes  pareils  à  celui  dont  on  m’annonce  que 
la  municipalité  du  Hâvre  s’est  rendue  coupable,  en 
arrêtant  les  4,500  quintaux  destinés  pour  Rouen,  il 
ne  serait  plus  possible  de  garantir  les  approvisionne¬ 
ments  des  armées,  ni  ceux  des  diverses  parties  de  la 
république  auxquelles  je  fais  parvenir  des  secours. 

«  Je  vais  me  faire  rendre  compte  de  la  nature 
exacte  du  délit  commis  au  Hâvre,  et  j’annonce  que  je 


52 

poursuivrai  ses  auteurs  avec  la  sévérité  de  l’homme 
qui  veut  l’exécution  de  la  loi ,  tant  qu’elle  lui  sera 
confiée.  (  On  applaudit.  )  Cette  sévérité  est  d’autant 
plus  nécessaire  que  ces  arrestations  se  répètent  dans 
plusieurs  parties  de  la  république.  On  arrête  des 
vivres  destinées  pour  les  troupes  et  pour  Paris.  Tout 
cela  tient  aux  agitations  que  des  ennemis  connus  fo¬ 
mentent  par  des  agents  qui  ne  le  sont  pas. 

«  Si  la  Convention  nationale  ne  porte  pas  ses  re¬ 
gards  sur  ces  grandes  causes  et  sur  leurs  funestes 
effets,  en  vain  le  pouvoir  exécutif  multipliera  les 
instructions;  la  voix  de  l’agitateur  l’emportera  en  se¬ 
mant  la  défiance. 

«  La  Convention  nationale  montrant  à  toute  la 
France  qu’elle  peut  la  sauver  par  son  union  et  son 
énergie,  il  arrivera,  par  une  heureuse  réunion ,  que 
le  pouvoir  exécut  if  pourra  disposer  d’une  force  réelle 
pour  rétablir  l’ordre,  pour-tenir  dans  le  silence  de  la 
crainte  les  perturbateurs  stipendiés,  pour  délivrer 
Paris  de  ses  agitateurs;  enfin,  pour  rendre  le  peuple 
bien  intentionné  à  l’exercice  de  sa  volonté  propre  et 
pure,  et  lui  faire  goûter  les  vrais  avantages  d’une  as¬ 
sociation  d’hommes  sages  et  libres.  (On  applaudit.) 

«  Signé  Roland.  » 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Paris,  le  25  sep¬ 
tembre  1792,  Van  1“  de  la  république. 

«  Au  moment  où  le  peuple  a  reconquis  la  liberté, 
toutes  les  mesures  étaient  prises  pour  l’accabler  de 
chaînes  mille  fois  plus  pesantes  que  celles  qu’il  avait 
commencé  de  briser  le  14  juillet.  Ainsi,  il  ne  paraît 
plus  possible  de  douter,  que  du  15  au  25  août,  les 
ennemis  seraient  entrés  dans  Paris,  comme  leur  im¬ 
prudente  présomption  en  laissait  depuis  quelque 
temps  transpirer  la  nouvelle.  Tout  était  préparé  pour 
aplanir  les  difficultés,  et  l’on  avait,  pour  ainsi  dire, 
jalonné  leur  route.  En  effet,  Luckner  n’avait  à  Metz 
que  17,000  soldats  ;  Lafayette  tramait  dans  son  camp 
de  Sedan  des  trahisons  à  la  tête  de  18,000  hommes, 
dont  chacun  ne  pouvait  savoir  la  vérité;  Dumouriez 
formait  de  vastes ,  mais  inutiles  projets  :  obligé  de 
diviser  ses  forces  entre  Pont-sur-Sambre,  Maubeuge 
et  Maulde.  Biron  était  sur  les  bords  du  Rhin  ;  mais 
niai  gré  son  ardente  envie  de  servir  la  chose  publique, 
il  ne  voyait  que  des  trahisons  à  craindre,  et  un  peu¬ 
ple  séduit  par  le  fanatisme  et  la  cabale  ;  en  vain  Cus- 
tine  s’était  jeté  dans  Landau  ;  Ferrières  était  à  Po- 
rentuy  ;  Keilermann  à  Vissembourg  ;  les  ennemis 
étaient  partout  :  et  tandis  que  le  roi  de  Prusse  devait 
marcher  tranquillementet  sans  obstacle  sur  Paris,  les 
Hessoisetles  émigrés  devaient,  passer  le  Rhin,  les  Au¬ 
trichiens  pénétrer  dans  les  départements  du  nord,  les 
Piémontais  dans  ceux  du  midi ,  et  l’aristocratie  lever 
ouvertement  le  masque  dans  toutes  les  parties  de  l’in¬ 
térieur.  Une  seule  nuit  vit  disparaître  tous  ces  projets, 
et  le  courage  de  nos  braves  concitoyens  fit  évanouir, 
le  10  août,  ces  trames  si  perfidement  ourdies  contre 
notre  liberté. 

«  Depuis,  messieurs,  la  scène  a  changé;  en  vain 
les  ennemis  ont-ils  profité  des  trahisons  préparées  à 
Longxvy  et  à  Verdun  ;  en  vain  ont-ils  réuni  sur  un 
même  point  la  plus  grande  partie  des  forces  qu’ils 
avaient  sur  le  Rhin  et  dans  les  Pays-Bas. 

«  Déjà  nous  leur  avons  opposé  plus  de  60  mille 
hommes  réunis  à  Sainte-Menehould  ;  déjà  ils  ont  été 
repoussés  plusieurs  fois  devant  Thionville  :  Metz  est 
dans  un  état  respectable  de  défense;  la  France  tout 
entière  s’est  levée,  et  toutes  les  villes,  les  bourgs,  les 
villages  entre  Paris  et  Châlons ,  se  garnissent  jour¬ 
nellement,  de  volontaires  prêts  à  se  réunir  en  corps 
d’armées;  le  Nord  va  revoir  incessamment  une  ar¬ 
mée  en  campagne  ;  les  Brabançons  ne  nous  auront 
pas  appelés  en  vain  ;  de  nouvelles  forcesnc  tarderont 
point  a  être  dirigées  sur  les  derrières  de  l’ennemi  ; 
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sans  un  mage  affreux  qui  a  endommage'  les  lignes  de 
la  Lautcr,  le  brave  Custine  aurait  déjà  porté  nos  ar¬ 
mes  à  Coblentz;  nous  avons  dû  entrer  en  Savoie  et 
attaquer  le  comté  de  Nice  ;  les  Espagnols  tenteraient 
en  vain  de  traverser  les  Pyrénées.  D’autres  entre¬ 
prises  qui  exigent  du  secret  ne  tarderont  pas  à  être 
mises  à  exécution  ;  enfin,  de  tous  les  côtés  le  peuple 
français  est  en  mouvement  pour  assurer  sa  liberté, 
et  concourir  avec  ses  représentants  à  jeter  les  fonde¬ 
ments  durables  d’une  constitution  qui  l’honore  à 
jamais.  Si,  au  milieu  d’événements  qui  tiennent  au¬ 
tant  du  prodige, il  était  permis  à  un  citoyen  de  parler 
de  lui,  je  prierais  que  l’on  me  permît  de  me  féliciter  de 
m’êlre  trouvé  au  milieu  desmouvementsmultipliéset 
rapides  imprimés  en  si  peu  de  temps  à  toute  la  ma¬ 
chine.  Je  prierais  surtout  de  pouvoir  nommer  les  ci¬ 
toyens  qui  ont  concouru  et  qui  concourent  encore  a  vec 
moi  au  salut  de  la  chose  publique  ;  mais  les  effets 
heureux  dont  ils  sont  la  cause  parlent  assez  pour 
eux  ;  et  dans  un  moment  où  il  faut  naturaliser  l’éga¬ 
lité  parmi  nous ,  chaque  Français  ne  peut  plus  être 
heureux  que  de  la  prospérité  dé  la  république.  Cepen¬ 
dant,  mes  forces  n’ont  pas  suffi  à  mon  désir  extrême 
de  répondre  aux  bontés  excessives  de  mes  conci¬ 
toyens  pour  moi.  Dans  la  place  qu’on  m’a  confiée,  il 
ne  suffit  pas  de  la  volonté  ;  il  ne  suffit  pas  de  médi¬ 
ter  pour  correspondre  avec  les  armées  ;  il  faut  s’oc¬ 
cuper  à  les  alimenter,  les  augmenter  et  suivre  leurs 
mouvements.  Pour  entretenir  des  relations  exactes 
avec  toutes  les  parties  de  la  république,  il  faut  que  le 
ministre  soit  lui-même  dans  une  action  continuelle, 
et  c’est  ce  qui  ne  m’est  plus  possible.  Un  mois  et  demi 
passé  sans  aucune  espèce  de  repos  ni  le  jour  ni  la 
nuit,  toujours  entre  la  crainte  des  événements  et 
celle  de  ne  pas  faire,  aussi  bien  que  je  l’aurais  voulu, 
tout  ce  qui  intéresse  le  salut  de  la  chose  publique, 
m’a  réduit  dans  un  étatde  douleur  si  continuel,  qu’il 
ne  m’est  plus  possible  à  peine  de  signer.  Obligé  pour 
tout  le  reste  de  m’en  rapporter  à  d’autres,  je  ne  peux 
lus  conserver  cette  responsabilité  morale  dont  tout 
omme  honnête  doit  être  si  jaloux. 

«  Veuillez  donc,  M.  le  Président,  prier  la  Convention 
nationale  d’accepter  ma  démission  d’une  place  que 
je  ne  peux  plus  occuper  pour  le  bonheur  de  ma  patrie 
et  mon  honneur....  Ce  qui  me  tranquillise  cepen¬ 
dant  un  peu,  en  me  voyant  dans  l’impossibilité  de 
rester  plus  longtemps  à  la  place  où  mes  concitoyens 
m’avaient  appelé,  c’est  de  la  quitter  dans  un  moment 
où  tout  est  préparé  pour  donner  bien  plus  d’espérance 
que  de  crainte  ;  aussi  osé-je  me  flatter  que  mes  con¬ 
citoyens  me  sauront  quelque  gré  des  efforts  que  je 
n’ai  cessé  de  faire  depuis  plus  d’un  mois  pour  le  ser¬ 
vice  de  la  chose  publique  ;  et  que  hors  d’état  de  les 
soutenir,  faute  de  forces  physiques  suffisantes,  je  ne 
continuerai  pas  moins  de  mériter  toute  leur  estime. 

«  Signé  Servan. » 

***:  Je  demande  qu’il  soit  décrété  que  le  citoyen 
Servan  a  bien  mérité  de  la  patrie.  (On  applaudit.) 

Granet  :  Je  demande  qu’il  soit  invité  à  rester  dans 
le  ministère,  et  qu’on  lui  donne  un  adjoint. 

L’Assemblée  ajourne  la  délibération  sur  ces  lettres 
à  la  séance  de  la  nuit. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

j  Condorcet  occupe  le  fauteuil. 

*  Alexandre  Berthier,  maréchal-de-camp  à  l’armée 
du  Rhin,  donne  à  la  patrie  une  somme  de  300  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre,  et  deux  croix  d’or  pour 
les  veuves  et  orphelins  de  la  journée  du  10. 

Oudot  obtient  un  congé  de  15  jours  pour  affaires 
de  famille. 

Le  secrétaire  Camus  fait  lecture  d’une  lettre  des 
grands  procurateurs  de  la  nation,  qui  demandent  à 
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être  remplacés  auprès  de  la  haute  cour,  pour  se 
rendre  à  la  Convention,  où  ils  sont  députés. 

***  :  Je  demande  non  pas  le  remplacement  des 
grands  procurateurs,  mais  la  suppression  de  la  haute 
cour  nationale.  Ce  tribunal  a  coûté  des  sommes  im  ¬ 
menses  à  la  nation,  et  ne  lui  a  rendu  aucun  service. 
D’ailleurs,  les  prisons  d’Orléans  sont  actuellement 
vides,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  le  laisserait 
subsister,  puisqu’il  n’a  plus  rien  a  faire.  J’en  demande 
donc  la  suppression. 

L’Assemblée  décrète  cette  proposition,  et  renvoie 
au  comité  l’attribution  de  l’instruction  des  procès 
pendants  à  ce  tribunal. 

On  lit  une  lettre  du  commandant  de  l’armée  du 
Rhin,  Custine,  par  laquelle  il  annonce  que  d’après 
les  recherches  qu’il  a  faites  pour  s’assurer  de  la  per¬ 
sonne  de  Victor  Broglie,  il  n’en  a  acquis  d’autre 
connaissance,  sinon  qu’il  est  venu  à  Manheim,  où  il 
est  resté  quelques  jours. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  contributions, 
par  laquelle  il  annonce  que  les  boulangers  se  plai¬ 
gnent  de  la  concurrence  de  la  municipalité  pour 
l’achat  des  farines  ;  ils  disent  que,  sans  cette  con¬ 
currence,  les  fariniers  s’adresseraient  à  eux,  et  qu’ils 
auraient  les  farines  à  meilleur  compte. 

L’Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  commerce. 

Le  ministre  de  l’intérieur  instruit  la  Convention 
que  les  administrateurs  du  district  de  Lisieux  ont 
fait  arrêter  deux  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
Momoro  et  Dufour. 

Après  quelques  débats,  l’Assemblée  décrète  le  ren¬ 
voi  de  cette  affaire  au  comité  de  surveillance  pour 
en  faire  son  rapport  demain. 

On  lit  une  lettre  du  général  Luckner  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  j’allais  me  rendre  à  la  Conven¬ 
tion,  lorsque  des  étourdissements  m’ont  pris,  et 
m’ont  forcé  de  rester  chez  moi.  En  attendant,  j’en¬ 
voie  à  l’Assemblée  une  lettre  écrite  en  langue  alle¬ 
mande,  que  j’espérais  avoir  l’honneur  de  lire  moi- 
même.  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  la  faire 
traduire,  et  d’en  faire  donner  lecture  à  la  Con¬ 
vention.  Signé  Luckner. 

«  P.  S.  J’apprends  que  Mirabeau  est  mort  le  13 
août  à  Fribourg.  » 

On  lit  une  lettre  de  la  section  des  sans-culottes, 
ainsi  conçue  : 

«  On  a  "décrété  la  formation  d’un  camp  sous  Paris, 
et  il  est  étonnant  qu’on  mette  tant  de  lenteur  dans  le 
travail  de  ce  camp.  Cette  lenteur  vient  des  désordres 
qui  règnentparmi  les  travailleurs.  La  garde  chargée 
de  maintenir  l’ordre  n’est  composée  que  de  200 
hommes,  et  le  nombre  des  ouvriers  est  de  8,000. 
Cette  nuit  on  a  cherché  à  intimider  les  compagnies 
franches  qui  couchent  sous  la  toile  pour  garder  ce 
camp.  On  a  tiré  des  coups  de  fusils  autour  des  tentes; 
on  est  entré  dans  les  lignes  et  on  a  enlevé  un  grand 
nombre  de  brouettes.  Un  citoyen  s’est  transporté  à 
la  maison  commune,  et  il  a  appris  que  les  travaux  de 
ce  camp  avaient  coûté  la  semaine  dernière  261,000  I. 
La  section  des  sans-culottes  vous  dénonce  ces  faits. 
Les  citoyens  de  cette  section  s’offrent  à  aller  travailler 
eux-mêmes  et  encourager  leurs  camarades;  ils  de¬ 
mandent  que  les  plus  pauvres  d’entre  eux  soient 
payés  comme  les  ouvriers.  » 

Fadre-d’Églantine  ;  Je  vais  vous  citer  des  faits 
dont  j’ai  été  témoin.  11  existe  une  compagnie  ambu¬ 
lante  ,  composée  de  Savoisiens,  qui  parcourent  le 
royaume  et  qui  s’occupent  à  creuser  des  canaux.  Ils 
se  sont  présentés  au  camp;  on  leur  a  proposé  du  tra¬ 
vail.  Us  ont  commencé  par  exiger  50  liv.  de  la  tiise 
cube,  le  ministre  leur  a  offert  10  liv.  ;  ils  se.  sont  ré¬ 
criés  en  menaçant;  cependant  ils  ont  diminué  leur 
demande  jusqu’à  20  liv. 


‘  L’ÂSsemblée  décrète  lé  renvoi  à  la  commission  du 
camp,  pour  en  rendre  compte  demain. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  est  ad¬ 
mise  à  la  barre. 

L’orateur  de  la  députation  :  Vous  voyez  devant 
v-ous  une  députation  du  conseil-général  de  la  com¬ 
mune  provisoire.  Ils  viennent  en  hommes  libres  dire 
là  vérité  à  des  hommes  libres.  Nous  avons,  il  est  vrai, 
envoyé  des  commissaires  dans  différentes  municipa¬ 
lités  de  la  république  française.  Mais  de  quelle  mis¬ 
sion  les  avions-nous  chargés?  c’était  de  propager 
Cette  union  fraternelle  dont  nous  avons  besoin  pour 
repousser  l’ennemi.  Voilà  les  instructions  qu’ils 
étaient  chargés  de  répandre.  S’ils  ont  dépassé  leurs 
pouvoirs,  c’est  à  vous  à  les  en  punir.  Nous  vous  dé¬ 
nonçons  nous-mêmes  le  comité  de  surveillance  de  la 
ville.  Ce  comité  a  beaucoup  agi  à  l’insu  du  conseil- 
général,  en  paraissant  agir  en  son  nom.  Nous  avons 
révoqué  une  partie  de  ses  membres,  neffis  vous  aban¬ 
donnons  le  reste.  On  nous  accuse  de  vouloir  influen¬ 
cer;  nous  n’avons  jamais  voulu  que  la  liberté  ;  nous 
avons  voulu  écraser  les  traîtres  et  faire  trembler  tous 
nos  ennemis;  non,  les  membres  du  conseil  de  la 
commune  ne  demandent  d’autre  influence  que  celle 
de  la  justice  et  de  la  raison.  (On  applaudit.) 

•  L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  cette  pétition 
et  du  discours  du  citoyen  Barbaroux ,  prononcé  dans 
la  séance  du  matin. 

Une  citoyenne,  admise  à  la  barre,  réclame  contre* 
la  détention  de  son  époux,  Capit,  à  Saint-Lazare. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Tallien,  l’Assemblée 
décrète  le  renvoi  au  comité,  pour  en  faire  son  rap¬ 
port  demain. 

Panis,  inculpé  dans  lediscoursde  Barbaroux,  dont 
on  avait  décrété  l’impression,  demande  le  rapport  de 
ce  décret. 

Cette  proposition,  appuyée  par  Barbaroux  lui- 
même,  est  adoptée. 

Les  citoyens  canonniers  de  la  section  de  Sorbonne 
demandent  à  entrer  dans  la  quatrième  division. 

1  Cette  pétition  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

SÉANCE  nu  MERCREDI  26  SEPTEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  relative 
,à  des  abus  introduits  dans  l’administration  des  postes. 

Buzot  :  Il  faut  mander  à  la  barre  les  administra¬ 
teurs  des  postes,  pour  répondre  aux  inculpations 
portées  contre  eux  ;  mais  il  faut  en  même  temps  or¬ 
donner  que  les  assemblées  primaires,  qui  vont  nom¬ 
mer  leurs  juges-de-paix,  nomment  aussi  tous  les  di¬ 
recteurs  de  postes  qui  se  trouvent  dans  leur  arron¬ 
dissement.  .le  dis  les  assemblées  primaires  et  non  les 
assemblées  électorales,  car  c’est  là,  c’est  dans  les  as¬ 
semblées  primaires  que  le  peuple  est  véritablement 
le  peuple.  (On  applaudit.) 

Apres  quelques  débats,  la  Convention  nationale 
décrète  que  les  directeurs  de  postes  serontrenouvelés 
par  voie  d’élection,  et  que  ces  nominations  seront 
faites  provisoirement  par  les  assemblées  électorales 
de  district. 

Lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  qui  annonce  un 
don  patriotique  de  3,000  1  i v . ,  et  de  huit  chapeaux 
pour  des  volontaires,  fait  par  M.  le  Presle-Chàteau-, 
Giron,  citoyen  deVannes,  départementduMorbihan. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Autre  lettre  du  même  ministre,  qui  informe  la 
Convention  que  l’assemblée  électorale  du  départc- 
nicntdela  Somme  l’ayant  nommé  à  la  Convention, 
il  accepte  cette  mission,  et  donne  sa  démission  de  la 
place  de  ministre.  11  désigne  le  citoyen  Pache  comme 
l’homme  1e  plus  capable  de  le  remplacer. 

M.  ***  :  La  démission  des  ministres  connus  par 
leurs  talents,  investis  de  la  confiance  de  la  nation, 
‘Ù  '  ' 


est  une  véritable  calamité  publique.  Peut-être  la: 
Convention  jugera-t-elle  à  propos  de  délibérer  mû¬ 
rement  la  question  de  savoir  si  l’on  ne  doit  pas  invi¬ 
ter  les  ministres  démissionnaires  à  rester  en  place. 
(On  applaudit.) 

Rouyer  :  J’adhère  de  bon  cœur  aux  éloges  donnés 
par  le  ministre  au  citoyen  Pache.  Mais  je  crois  que 
dans  le  moment  où  Toulon  est  sans  administrateurs, 
le  ministre  de  la  marine  ne  pouvait  faire  un  meilleur 
choix  que  ce  citoyen  pour  y  rétablir  l’ordre. 

Un  ministre  de  l’intérieur  est  facile  à  trouver.  (On 
murmure.)  Je  m’explique,  et  je  dis  que  la  volonté 
delà  nation  ayant  appelé  Roland  au  ministère,  la 
Convention  nationale  refuse  sa  démission  et  le  charge 
spécialement  des  fonctions  du  ministre  de  l’intérieur. 

Danton  :  Je  ne  m’oppose  pas  à  ce  qu’on  invite  le 
ministre  Roland  à  rester  en  place  ;  mais  je  demande 
qu’on  ne  me  fasse  pas  la  même  invitation  ;  car  je  dé¬ 
clare  que  je  préfère  à  tous  les  ministères  le  caractère 
de  représentant  du  peuple. 

Ciiabot  :  Il  serait  inconvenant  que  la  Convention 
crût  faire  une  perte  irréparable  en  perdant  un 
homme  quelconque.  Je  dis  en  second  lieu  que  la  so¬ 
ciété  n’a  pas  le  droit  de  forcer  un  individu  a  accepter 
ou  garder  telle  ou  telle  place.  Je  dis  encore  qu’il  ne 
serait  pas  de  la  dignité  de  la  Convention  d’inviter 

Roland  à  conserverie  ministère . 

Rouyer  :  Il  y  a  certaines  personnes  qui  seraient 
fâchées  de  voir  encore  Roland  au  ministère,  parce- 
que  cet  honnête  homme  veille  trop  sur  les  agitateurs 
du  peuple. 

Chabot  :  Je  suis  fort  étonné  qu’on  me  croie  pas¬ 
sionné  contre  Roland  ,  tandis  que  dans  la  législature 
Roland  n’a  point  eu  d’ami  plus  chaud  que  moi.  On 
m’accuse  d’être  un  de  ces  agitateurs  du  peuple.  Mais 
Rouyer  aurait  dû  se  souvenir  que  j’ai  fait,  dans  la 
journée  du  19  juin,  au  faubourg  Saint-Antoine, 
pour  arrêter  ces  agitations,  des  efforts  dont  peut- 
être  il  n’eût  pas  été  capable.  Je  viens  ici  avec  des 
principes  et  non  des  passions,  et  je  dis  que  vous  ne 
pouvez,  sans  injustice,  priver,  perdes  invitations  or- 
donnancières,  Roland  de  devenir  votre  collègue. 
Sans  doute  le  ministère  est  environné  d’écueils;  mais 
n’y  a-t-il  pas  d’écueils  aussi  autour  de  vos  fonctions? 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  toute  es¬ 
pèce  d’invitation  ,  non-seulement  à  Roland,  mais  à 
Danton  qui  a,  j’ose  le  dire,  servi  la  chose  publique 
plus  que  Roland. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  d’un  citoyen,  député 
présumé  de  la  Somme,  qui  annonce  plusieurs  diffi¬ 
cultés  dans  l’élection  de  ce  département. 

L’assemblée  ajourne  cette  discussion  jusqu’après 
la  vérification  du  procès-verbal  de  ce  corps  électoral. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«J’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  qu’il  est  parti  hier 
de  Châlons  un  corps  de  10  mille  hommes  sous  le 
commandement  du  maréchal-de-camp  Duhouquet, 
pour  renforcer  l’armée  de  Dumouriez.  Il  doit  encore 
y  arriver  un  nouveau  renfort.  Tout  me  porte  à  at¬ 
tendre  avec  tranquillité,  je  dirai  même  avec  espoir, 
les  nouvelles  de  cette  armée.  »  (On  applaudit.) 

Simon  :  Je  suis  informé  que  les  ennemis  n’ont  que 
du  bétail  maigre,  et  sont  obligés  de  faire  rôtir  les 
chevaux  que  les  Français  leur  tuent. 

Aréna,  député  à. Ia°  législature,  paraît  a  la  barre, 
et  présente  le  compte  de  la  mission  dont  il  a  été 
chargé  conjointement  avec  Lacroix  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine-Inférieure. 

La  Convention  ordonne  l’impression  dece  rapport. 
Barbaroux  :  Un  courier  extraordinaire,  arrivé  de 
Marseille,  est  venu  nous  annoncer  que  le  général  An¬ 
selme,  avant  de  faire  une  expédition  contre  Nice,  a 
I  demandé  à  la  ville  de  Marseille  6,000  hommes,  des 


vaisseaux  pour  leur  transport,  un  million  en  numé¬ 
raire.  Les  hommes,  les  vaisseaux,  le  million,  tout  a 
etc  accordé.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Citoyens,  quand  le  patriotisme,  d’un  bout  de  la 
France  à  l’autre,  produit ,  enfante  des  miracles  de 
courage  et  de  vertu  ,  combien  votre  indignation  doit 
éclater  en  apprenant  que  des  hommes  affreux  vont 
colportant  dans  les  cafés  ces  mots  indignes  :  Larèpu- 
blique  est  perdue  !  Quoi!  la  république  est  perdue, 
et  nous  sommes  ici  !  et  la  France  entière  est  levée  ! 
Je  le  dis,  ceux  qui  désespèrent  du  salut  de  la  répu¬ 
blique  méritent  la  mort.  Mais  ce  serait  donner  trop 
d’importance  à  leurs  déclamations  que  de  la  décréter. 
Je  me  borne  à  demander,  avec  les  administrateurs 
des  Bouches-du-Rhône,  qu’il  leur  soit  envoyé  quatre 
millions  en  assignats  et  un  million  en  numéraire. 

Sur  la  proposition  de  Cambon,  la  Convention  dé¬ 
crète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi¬ 
tion  du  ministre  de  la  guerre  quatre  millions  en  assi¬ 
gnats  et  un  million  en  numéraire,  par  augmentation 
sur  les  fonds  extraordinaires  de  la  guerre. 

'  Lasoüp.ce  :  Je  demande  en  outre  qu’il  soit  décrété 
que  Marseille  a  bien  mérité  de  la  patrie.  (On  applau¬ 
dit.)  Cette  proposition  est  adoptée. 

Fonfrede  :  Je  dépose  sur  l’autel  de  la  patrie,  de 
la  part  d’un  citoyen  de  Bordeaux,  la  somme  de 
10,000  liv.  (On  applaudit.) 

Phéi.ippeaux  :  On  me  mande  du  Mans,  ville  célè¬ 
bre  par  son  aristocratie,  que  les  patriotes  et  les  aris¬ 
tocrates  n’y  font  plus  qu’une  seule  famille.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Letourneur,  au  nom  de  la  commission  militaire, 
propose  et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  militaire,  considérant  qu’il 
importe  au  bon  ordre  et  à  l’accélération  des  travaux 
de  la  défensive  de  Paris,  de  fixer  un  mode  d’organisa¬ 
tion  qui,  en  prévenant  les  abus,  puisse  donner  aux- 
dils  travaux  toute  l’activité  que  les  circonstances 
exigent,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Organisation  des  travailleurs . 

Art.  Ier.  Sur  le  désir  depuis  longtemps  manifesté  par 
lés  sections  de  Paris  et  les  communes  voisines,  de  concou¬ 
rir  à  la  confection  des  travaux  que  sa  défense  exige,  et 
d'après  la  proclamation  décrétée  par  le  corps  législatif, 
pour  seconder  le  zélé  et  le  patriotisme  des  citoyens,  chaque 
section  est  invitée  à  envoyer  chaque  jour  le  nombre  de 
travailleurs  bénévoles  qui  lui  sera  demandé  par  le  direc¬ 
teur-général  des  travaux,  suivant  les  besoins  du  service  et 
le  développement  du  tracé  des  ouvrages,  ainsi  que  les  ci¬ 
toyens  armés  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  le  maintien 
de  l’ordre  et  la  garde  des  outils. 

II.  Les  travailleurs  seront  partagés  en  brigades  de  50 
hommes  :  chaque  brigade  aura  un  chef  nommé  par  sa  sec¬ 
tion. 

III.  Chaque  section  nommera,  pour  surveiller  les  tra¬ 
vaux  à  exécuter  par  les  citoyens  bénévoles  qu’elle  four¬ 
bira,  un  inspecteur  ou  commissaire  pris ,  autant  qu’il  sera 
possible,  parmi  les  artistes. 

IV.  Il  sera  placé  sur  le  développement  des  ouvrages  tra¬ 
cés  50  poteaux,  portant  le  nom  des  45  sections  de  Paris, 
et  des  deux  districts  de  Saint-Denis  et  du  Bourg-de-TÉga- 
lilé  ;  chacun  de  ces  poteaux  sera  le  point  de  ralliement  res¬ 
pectif  des  brigades  de  travailleurs. 

V.  Chacune  des  brigades  de  50  travailleurs  se  divisera 
sur  le  terrain  qui  lui  sera  désigné  en  cinq  ateliers  de  dix 
hommes;  chaque  atelier  est  invité  à  se  munir  de  deux 
pioches  ou  tournées,  quatre  brouettes,  deux  pelles  et  deux 
baltes. 

VI.  Les  oyyriers  salariés  que  les  sections  pourront  four¬ 
nir,  outre  leur  contingent  de  volontaires,  ne  se  rendront 
aux  travaux  que  par  brigade  de  50  hommes  avec  un  chef; 
ils  seront  tenus  d’être  domiciliés  dans  l’arrondissement  de 


la  section  qui  les  enverra,  et  d’être  enregistrés  au  comité 
de  ladite  section  ;  les  chefs  seront  au  choix  des  sections;  il 
leur  sera  délivré  un  double  de  l’état  d’enregistrement,  pour 
être  remis  aux  conducteurs;  lesquels  états,  pour  être  va¬ 
lables,  devront  être  présentés  par  lesdits  conducteurs  trn 
directeur-général  ou  ingénieur  en  chef  qui  les  signera. 

VII.  Aucun  ouvrier  salarié  ne  pourra  être  admis  soi-  les 
travaux,  à  moins  qu'il  ne  fasse  partie  des  brigades,  dont 
l’état  sera  arrêté  par  les  sections. 

•  VIII.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  précédent  arti¬ 
cle  les  ouvriers  du  canal  de  Bourgogne,  ou  autres  qui, 
pourraient  être  également  requis  pour  les  travaux  des 
postes  avancés.  >• 

IX.  Les  enfants  au-dessous  de  15  ans  et  les  femmes  ne, 
pourront  être  admis  aux  travaux. 

X.  Les  sections  sont  invitées  à  occuper  les  femmes  d’une 
manière  plus  utile  et  plus  analogue  à  leur  sexe,  et  de  pré¬ 
férence  celles  dont  les  maris  se  sont  dévoués  à  la  défense 
de  la  patrie. 

XI.  Les  sections  ne  pourront  enregistrer  pour  les  tra- 
jVitux  les  ouvriers  d’arts  ou  métiers  dont  le  travail  sera, 

ugé  nécessaire  aux  autres  objets  du  service  public.  i 

XII.  Les  ouvriers  salariés  ne  pourront  être  employés) 
auxdits.travaux  qu’ù  la  tache..  Dans  les  cas  où  le  directeur- 
général  des  travaux  sous  Taris,  ou  l’ingénieur  en  chef  pour 
les  ouvrages  des  postes  avancés,  jugeront  indispensable 
d’employer  des  ouvriers  à  la  journée,  les  sections  et  les, 
municipalités  pourront  en  envoyer  le  nombre  que  lesdits, 
chefs  des  travaux  demanderont,  en  les  distribuant  par  bri-, 
gades  de  50  hommes  au  plus,  et  de  25  hommes  au  moins  ; 
chaque  brigade  conduite  par  un  chef  nomme  par  la  seclion , 
ou  municipalité,  lequel  sera  porteur  de  la  feuille  d’enre¬ 
gistrement,  que  les  chefs  ci-dessus  dénommés  seront  tenus 
de  signer. 

XIII.  Les  sections  et  municipalités  seront  tenues  de  rem-, 
placer  les  chefs  de  brigade  nommés  par  elles,  sur  les  plain¬ 
tes  et  réquisitions  du  directeur-général  ou  ingénieur  en 
chef  des  travaux. 

XIV.  Le  prix  des  ouvrages  à  la  lâche  pour  les  déblais  et» 
transport  de  terre,  devant  être  réglé  d’après  la  nature  de 
chaque  espèce  de  fouille,  sera  déterminé  ainsi  qu’il  suit  ; 

Par  toise  cube  de  déblais  : 

Le  cram,  mêlé  d’argile,  13  liv.  10  sous. 

La  terre,  mêlée  de  pierre,  Il  liv.  10  sous. 

La  terre  végétale,  9  liv. 

Les  ouvriers  seront  tenus,  au  moyen  des  prix  ci-dessus 
fixés,  de  régaler  et  battre  les  terres  de  six  en  dix  pouces. 

XV.  S’il  se  trouvait  des  fouilles  à  faire  dans  le  roc,  exi¬ 
geant  l’usage  des  mines,  le  eomilé  est  autorisé  à  en  dé¬ 
terminer  le  prix,  d’après-les  observations  du  directeur  gé¬ 
néral  ou  ingénieur  en  chef. 

XVI.  Les  relais,  ou  transports  de  terre,  seront  de  15 

toises  en  plaine,  et  10  toises  en  rampes;  le  premier  relais, 
sera  payé  12  sous,  à  cause  de  la  charge,  et  tous  les  aulres: 
6  sous.  ‘  i 

11  ne  sera  tenu  compte  d’aucun  transport  au-dessous  des, 
distances  susdites. 

XVII.  Vu  la  différence  du  prix  des  denrées  dans  les, 
communes  voisines  de  Paris,  le  prix  de  la  toise  cube  des: 
déblais  sera  augmenté  dans  la  progression  de  trente  sous 
par  chaque  six  deniers  d’augmentation  du  prix  du  pain,, 
sur  le  taux  courant  de  Paris. 

XVIII.  Le  prix  de  la  journée  sera  de  25  sous  pour  les 
hommes  faibles  ,  et  de  35  sous  pour  les  hommes  forts;  les 
sections  et  municipalités  indiqueront  sur  la  feuille  d’enre-j 
gislrement  lequel  de  ces  deux  prix  pourra  être  alloué  à, 
chaque  citoyen ,  en  raison  de  sa  force. 

XIX.  A  l’égard  des  ouvrages  qui  ne  peuvent  être  exé¬ 
cutés  qu’à  la  journée,  le  directeur-général  ou  ingénieur  eu 
chef  en  fixera  le  prix,  degré  à  gré,  avec  les  ouvriers  qu’ii 
choisira  parmi  ceux  déjà  employés  dans  les  travaux. 

XX.  Le  prix  des  journées  sera  augmenté  de  4  sons  par 
chaque  6  deniers  d’excédant  du  prix  du  pain,  sur  le  taux 
de  Paris. 

XXI.  Les  chefs  des  brigades  d’ouvriers  à  la  journée  re¬ 
cevront  la  paie  de  3  liv.  par  jour. 

XXII.  Aucun  vivandier  ne  pourra  s’établir  au  camp, 
que  sur  le  terrain  désigné  par  le  général  chargé  de  la  dé¬ 
fense  de  Paris,  que  d’après  une  autorisation  signée  de 
lui. 


TITRE  II. 

Mode  de  paiement  pour  les  ouvriers. 

Art.  Ier.  Les  états  des  ouvrages  de  toute  nature,  exécu¬ 
tés  par  les  différentes  brigades  de  travailleurs,  seront  ar¬ 
rêtés  la  veille  du  jour  du  paiement,  et  de  suite  visés  par 
un  membre  de  la  direction  des  travaux,  qui  sera  chargé 
de  cette  fonction,  lequel  fera  remettre  de  suite,  à  chaque 
•onductcur,  les  étals  des  brigades  auxquelles  il  est  parti¬ 
culièrement  attaché. 

II.  Chaque  conducteur  portera  au  commissaire-ordon¬ 
nateur  des  travaux  les  états  de  ses  brigades,  dans  la  ma¬ 
tinée  du  jour  du  paiement,  et  ce  commissaire-ordonna¬ 
teur  lesdits  états,  dans  le  jour,  à  la  charge  au  directeur- 
général  ou  ingénieur  en  chef  de  lui  en  faire  passer  la  réca¬ 
pitulation,  par  brigades,  certifiée  et  signée  de  lui. 

III.  Chaque  conducteur,  muni  desdits  étals  ordonnan¬ 
cés,  ira  en  toucher  le  montant  au  lieu  qui  sera  indiqué, 
en  présence  d’un  délégué  du  directeur-général  ou  ingénieur 
en  chef  des  travaux,  nommé  par  lui,  pour  certifier  le  déli- 
vrement  des  fonds.  Les  brigades  attachées  à  chaque  con¬ 
ducteur  pourront  nommer  des  députés  chargés  de  l’accom¬ 
pagner  lors  de  ce  paiement;  mais  il  ne  pourra  y  avoir 
qu’un  député  par  brigade. 

IV.  Chaque  conducteur  fera  ensuite  sur  les  travaux,  la 
distribution  des  fonds  qu’il  aura  touchés,  entre  les  piqueurs 
de  ses  différentes  brigades,  à  chacun  desquels  il  remettra 
le  montant  de  la  feuille  de  sa  brigade.  Celte  distribution  se 
fera  en  présence  des  députés  nommés  pour  accompagner 
le  conducteur. 

V.  Chaque  piqueur  fera  ensuite  la  distribution  des  fonds 
qui  lui  auront  été  remis,  entre  les  différents  ouvriers  de  sa 
brigade ,  chacun  en  proportion  de  ce  qui  lui  reviendra ,  sui¬ 
vant  la  feuille.  Le  directeur-général  ou  ingénieur  en  chef 
des  travaux  fixera  le  mode  de  ces  distributions. 

VI.  Le  paiement  prochain  se  fera  le  lendemain  de  la 
publication  du  présent  décret,  et  ensuite  tous  les  samedis 
de  chaque  semaine,  après-midi. 

Vil.  Le  présent  règlement  sera  proclamé  et  affiché  dans 
Paris  et  sur  le  terrain  des  travaux,  envoyé  aux  48  sections 
de  Paris  et  aux  municipalités  des  communes  sur  le  terri¬ 
toire  desquelles  lesdits  travaux  seront  exécutés. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Convention 
une  dépêche  du  général  Montesquiou,  ainsi  conçue  ; 

«C’est de  Savoie,  monsieur,  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
écrire.  levais  vous  rendre  compte  des  premières  opérations 
que  je  vous  avais  annoncées;  elles  ont  eu  un  succès  plus 
rapide  que  je  n’avais  osé  espérer.  Je  vous  ai  instruit  que 
les  Piémontais  faisaient  construire,  à  une  portée  de  fusil  de 
nos  limites,  vis-à-vis  la  gauche  du  seul  débouché  qui  con¬ 
duise  en  Savoie,  trois  redoutes,  dans  un  lieu  connu  sous 
le  nom  des  Abîmes  de  Minus.  Ces  redoutes,  presque  entiè¬ 
rement  terminées,  étaient  au  moment  de  recevoir  le  canon 
qui  devait,  avec  celui  du  château  des  Marches,  établir  un 
feu  croisé  sur  le  débouché  de  Chaperillan.  Il  n’y  avait  pas 
un  moment  à  perdre  pour  détruire  ce  moyen  de  défense, 
avant  qu’il  fût  porté  à  un  pointde  perfection  qui  aurait  né¬ 
cessité  une  attaque  sanglante.  En  conséquence,  j’ai  donné 
ordre  à  M.  Laroque,  maréchal-de-camp,  de  marcher  dans 
la  nuit  du  21  au  22,  à  la  tête  de  12  compagnies  de  grena¬ 
diers,  de  douze  piquets  de  400  chasseurs  à  pied,  et  de  200 
dragons.  Le  rendez-vous  de  ces  troupes  a  été  à  minuit  à 
Chaperillan;  elles  y  ont  prêté  le  serment  de  respecter  les 
citoyens  désarmés  et  lespropriétés  du  pays  où  nous  allions 
entrer,  et  d’être  généreuses  envers  les  ennemis  qui  leur 
rendraient  les  armes.  Le  détachement  s’est  mis  en  marche 
sur  deux  colonnes ,  de  manière  à  envelopper  les  monticules 
sur  lesquels  étaient  situées  les  redoutes  que  je  voulais  dé¬ 
truire,  et  il  devait  se  trouver  posté,  à  la  pointe  du  jour, 
de  manière  à  couper  la  retraite  aux  Piémontais.  Ces  dispo¬ 
sitions  ont  été  contrariées  par  le  temps  affreux  qu’il  a  fait 
toute  la  nuit  et  la  plus  grande  partie  de  la  journée.  Cet  in¬ 
convénient,  qu’il  n’avait  pas  été  possible  de  prévoir,  a  re¬ 
tardé  la  marche  du  détachement  qui  n’a  pu  être  rendu 
avant  le  jour  aux  points  indiqués  ,  et  les  Piémontais  ont  eu 
le  temps  de  se  retirer  avant  d'être  entièrement  enveloppés. 
L’objet  principal  a  cependant  été  rempli;  les  trois  redoutes 
étaient  occupées  par  nos  troupes  avant  7  heures  du  matin  ; 
tous  le;  ouvrages,  qui  effectivement  n’allcndaicnl  plus  que 


le  canon ,  et  qui  étalent  prêts  à  le  recevoir,  ont  été  détruits 
dans  la  matinée.  11  a  été  tiré  quelques  coups  de  fusils; 
personne  n’a  été  blessé;  mais  nous  n’avons  pu  faire  que 
trois  prisonniers,  dont  un  lieutenant  de  la  légion  sarde. 

«  M.  Laroque  a  conduit  son  détachement  avec  autant 
d’ordre  que  d’intelligence,  et  les  troupes  ont  montré  la 
plus  grande  ardeur,  ont  observé  le  plus  grand  silence,  la 
plus  exacte  discipline,  et  se  sont  conduites  vis-à-vis  des 
Piémontais  avec  la  générosité  et  le  désintéressement  qui 
conviennent  à  un  peuple  libre.  11  paraît  que  les  Piémon¬ 
tais  avaient  établi  tout  leur  système  de  défensive  sur  ce 
poste  qui  leur  a  été  enlevé  :  car,  aussitôt  qu’ils  ont  eu  con¬ 
naissance  de  celte  expédition,  ils  ont,  avec  la  plus  grande 
précipitation,  évacué  les  châteaux  des  Marches,  de  Belle- 
garde,  d’Aspremont,  et  Notre-Dame  de  Mians.  J’ai  pris 
possession  de  ces  différents  postes  dans  la  journée. 

«  J’ai  porté  hierau  soiren  avant  du  château  des  Marches 
deux  brigades  d’infanterie,  une  brigade  de  dragons,  et  20 
pièces  de  canon.  J’ai  fait  marcher  aujourd’hui  deux  autres 
brigades  d’infanterie,  et  une  de  cavalerie,  avec  le  reste  de 
l’artillerie.  La  célérité  de  cette  opération  coupe  en  deux 
parties  l’armée  piémontaise,  dont  une  moitié  s’est  retirée 
sur  Monlmélian,  tandis  que  l’autre  est  obligée  de  se  re¬ 
plier  sur  Annecy.  Je  vais  continuer  de  pousser  tous  les 
postes  qui  garnissaient  la  frontière  depuis  Apiémont  jus¬ 
qu’à  Saint-Geuiez,  afin  d’oftvrir  le  passage  à  l’avant-garde 
que  j’avais  laissée  dans  celte  partie  aux  ordres  de  M.  Gaza- 
Bianca  ;  et  j’ai  lieu  d’espérer  que  la  première  lettre  que 
j’aurai  l’honneur  de  vous  écrire  sera  datée  de  Chambéry. 

«Au  moment  quej’ai  l’honneur  de  vous  écrire,  Monlmé¬ 
lian  vient  d’ouvrir  ses  portes.  Il  entre  dans  mon  projet  de 
porter  une  colonne  sur  la  rive  gauche  de  l’Isère,  pour  ga¬ 
gner  Maurienne  et  embarrasser  la  retraite  des  Piémontais  ; 
mais  une  crue  subite  de  l’Isère  ayant  rompu  hier  le  seul 
pont  que  j’aie  sur  cette  rivière,  m’empêcha  de  remplir 
cette  partie  de  mon  projet  ;  je  n’y  ai  cependant  pas  re¬ 
noncé,  et  si,  comme  je  l’espère,  le  pont  est  rétabli  demain, 
j’essaierai  demain  de  me  mettre  en  mesure  de  poursuivre 
l’arrière-garde  de  l’armée  piémontaise,  si,  comme  je  le 
présume,  elle  exécute  sa  retraite  ;  j’espère  aussi  que  bien¬ 
tôt  je  vous  annoncerai  la  prise  de  possession  de  tout  le  pays, 
au  nom  de  la  nation  et  de  la  liberté  française,  jusqu’au 
bord  du  lac  de  Genève. 

«  J’aurai  l’honneur  de  vous  rendre  compte,  dans  ma  pre¬ 
mière  dépêche,  de  l’état  du  magasin,  des  armes  et  des 
munitions  dont  je  me  serai  emparé.  Les  habitants  nous  ont 
reçus  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie,  et  nous 
avons  paru  au  milieu  d'eux  plus  en  libérateurs  qu’eu  en¬ 
nemis.  Je  ne  pourrais  trop  me  louer  de  M.  Antonio  Rosey, 
lieutenant-général,  qui  avait  préparé  cette  opération,  et 
qui  avait  assuré  le  succès  par  les  précautions  les  plus  sages. 

«  Je  me  félicite  de  ce  qu’un  seul  mouvement,  heureu¬ 
sement  combiné  et  exécuté  avec  précision,  a  épargné  un 
sang  précieux,  et  nous  a  procuré  tous  les  avantages  d’une 
victoire.  Je  vous  rends  grâce,  monsieur,  de  m’avoir  pro¬ 
curé  cette  manière  de  répondre  à  la  calomnie;  c’est  ainsi 
que  j’aimerai  toujours  à  la  repousser. 

«  Signé  le  général  de  l'année  du  Midi,  Montesquiou.  » 

La  lecture  de  cette  lettre  est  interrompue  et  suivie  par 
de  nombreux  applaudissements. 

«  La  Convention  décrète  que  l’exécution  du  décret  qui  a 
prononcé  la  destitution  du  général  Montesquiou  est  sus¬ 
pendue,  et  ajourne  la  question  du  maintien  ou  du  rapport 
du  décret  de  destitution,  après  le  rapport  et  les  éclaircisse¬ 
ments  qui  lui  seront  donnés  par  ses  commissaires  à  l’aimée 
du  Midi.  # 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  rend  compte  de  l’état 
de  son  département  (1).  Il  lit  ensuite  une  délibération  du 
conseil  exécutif  national,  ainsi  conçue; 

«  Les  généraux  de  l’armée  du  Nord  et  du  Centre  ayant 
fait  connaître  au  conseil  exécutif  que  des  ouvertures  leur 
ont  été  faites  de  la  part  du  roi  de  Prusse,  qui  annonce  son 
désir  d’entrer  en  négociation,  le  conseil  arrête  qu’il  sera 
répondu  que  la  république  française  ne  veut  entendre  au¬ 
cunes  propositions  avant  que  les  troupes  prussiennes  aient 
entièrement  évacué  le  territoire  français.  »...  (Il  s’élève 
des  acclamations  et  des  applaudissements  unanimes  réité¬ 
rés.)  —  La  séance  est  levée  à  4  heures. 

(1)  On  trouvera  ce  rapport  dans  le  numéro  suivant. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  6  septembre.  —  La  tranquillité  la  plus 
profonde  règne  dans  ce  royaume,  et  les  nouveaux  régle¬ 
ments  sont  partout  en  vigueur. 

On  parle  d’envoyer  le  jeune  roi  achever  ses  éludes  dans 
l’université  d’Upsal.  On  veut  qu’étranger  aux  mœurs  effé¬ 
minées  des  cours,  élevé  comme  un  simple  citoyen,  ce 
jeune  prince  arrive  sur  le  trône  avec  toutes  les  vertus  pri¬ 
vées,  et  qu’on  ne  le  dispense  pas  d’avoir  du  mérite  parce- 
qu’il  sera  roi.  Ce  plan  fait  honneur  aux  principes  du  régent 
qui ,  de  tous  les  maîtres  du  monde ,  est  peut-être  le  moins 
ennemi  de  l’égalité. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  8  septembre.  —  L’empressement  avec  le¬ 
quel  les  corps  de  métiers,  les  clergés ,  les  chapitres ,  ont 
prêté  le  nouveau  serment,  afflige  l’homme  sensible  et  phi¬ 
losophe;  mais,  n’ignorant  pas  que  celle  espèce  d’hommes 
est  partout  la  même,  il  se  console  en  reposaut  scs  3 eux  sur 
ces  hommes  qui,  après  avoir  lutté  contre  la  tyrannie,  élè¬ 
vent  encore,  au  milieu  des  fers,  une  voix  courageuse  et 
consolante. 

Les  juridictions  municipales,  tant  de  la  vieille  que  de  la 
nouvelle  ville,  ont  été  rétablies  sur  l’ancien  pied,  et,  le 
29,  elles  ont  prêté  serment  d’obéissance  et  de  lidélité  à  la 
confédération  générale,  par-devant  ses  délégués.  M.  Oza- 
rovvski,  qui  préside  la  délégation ,  pour  consoler  les  magis¬ 
trats  de  l’abolition  des  droits  qui  leur  avaient  été  accordés 
par  la  dernière  diète,  leur  a  adressé  un  discours,  conçu 
avec  beaucoup  d’art,  qu’il  a  terminé  ainsi  ; 

«On  ne  peut,  sans  contredit,  apercevoir  dùns  les  lois 
décevantes,  créées  en  votre  faveur  par  la  dernière  diète, 
rien  qui  pût  ni  perfectionner  ni  améliorer  votre  sort.  Mais 
la  sérénissime  confédération  de  la  Couronne ,  qui  vous 
parle  aujourd’hui  par  l’organe  de  ses  représentants,  ne 
cherche  point  comme  celte  diète  à  vous  éblouir  parles  vaines 
fumées  de  l’orgueil  :  elle  ne  vous  propose  point  un  objet 
d’espoir  éphémère,  elle  11e  vous  offre  pas  un  bonheur  ima¬ 
ginaire  et  qu’elle  11e  puisse  réaliser  ;  elle  vous  assure,  cilc 
vous  garantit,  delà  manière  la  plus  solennelle,  que  jamais 
elle  ne  séparera  son  intérêt  du  vôtre,  non  plus  que  de  celui 
des  autres  villes;  qu’elle  veut  et  qu’elle  saura  faire  revivre 
le  règne  des  lois  antiques,  de  ces  lois  dont  tant  de  généra¬ 
tions  ont  éprouvé  les  heureux  effets;  qu’elle  réformera  tout 
ce  qu’elles  pourraient  avoir  de  défectueux,  d’incompatible 
avec  votre  intérêt  actuel  ;  qu’elle  cherchera  tous  les  moyens 
de  donner  à  leur  exécution  tout  le  nerf,  toute  l’énergie 
dont  elle  est  susceptible;  qu’enfin,  vous  regardant  tous 
comme  les  enfants  d’une  mère  commune,  elle  sera  toujours 
prête  à  vous  rendre  toute  la  justice  qui  vous  est  due,  et  de 
la  manière  la  plus  efficace  cl  la  plus  prompte...  Venez  donc 
prêter  ù  la  sérénissime  confédération  générale  un  serment 
que  nous  sommes  autorisés  à  recevoir  de  vous,  un  serment 
qui  deviendra  le  garant  de  votre  fidélité  et  de  votre  soumis¬ 
sion  ;  bien  sûrs  qu’elle  ne  vous  engage  à  celte  démarche 
que  pour  rendre  d’autant  plus  inébranlable  la  base  sur 
laquelle  elle  veut  faire  reposer  votre  bonheur.  » 

Tous  les  corps  de  métiers  se  sont  rendus  à  l’hôtcl-de-ville, 
selon  l’ordre  qu’ils  en  avaient  reçu,  pour  y  prêter  serment  à 
la  confédération  générale  de  la  Couronne.  Les  communau¬ 
tés  de  marchands  ont  été  convoquées  dans  le  même  lieu  et 
pour  le  même  objet.  Les  gazelles,  transformées  en  bulletins 
russes ,  ne  sont  pleines  que  de  pareilles  accessions  et  presta¬ 
tions  de  serment. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  9  septembre,  —  Le  prince  de  Reuss,  notre 
envoyé  à  Berlin,  a  reçu  ordre  de  se  rendre  à  l’armée  du 
roi  de  Prusse,  pour  faciliter  la  correspondance  entre  notre 
cour  et  S.  M.  prussienne. 

Les  triples  rapports  qui  existent  entre  le  cabinet  de 
3e  Série.  —  Tome  I. 


Vienne  et  ceux  de  Péltrsbourg  et  Berlin  sont  plus  actifs 
que  jamais. 

Les  régiments  de  Hust,  Jordis  et  Vinceslas-Colloredo, 
ont  eu  ordre  de  marcher  vers  le  Rhin. 

Les  avis  de  Bukarest  apprennent  que  la  peste  exerce 
toujours  d’horribles  ravages  dans  cette  malheureuse  con¬ 
trée.  Malgré  les  horreurs  de  ce  fléau  qui  accable  l’empire 
ottoman,  on  aperçoit  des  mouvements  dans  l’état  militaire, 
et  principalement  sur  la  rive  droite  du  Danube,  et  les  gar¬ 
nisons  des  frontières  sont  augmentées  considérablement. 

On  a  tout  lieu  de  croire  cependant  que  les  Turcs  ne 
rallumeront  pas  un  incendie  qui  a  dévoré  la  meilleure 
partie  de  leurs  forces. 

On  exerce  toujours  contre  les  étrangers  l’inquisition  lu 
plus  minutieuse. 

Le  24  août,  la  ville  de  Bude  a  été  sur  le  point  d’être  ré¬ 
duite  en  cendres;  le  feu  se  manifesta  avec  tant  de  xiolencc 
dans  le  quartier  des  Rasciens,  que  tout  le  monde  croyait 
la  perle  de  la  ville  inévitable.  Cependant  on  parvint  à 
arrêter  les  progrès  de  l’incendie,  de  manière  qu’on  11c 
compte  qu’environ  six  maisons  principales  qui  ont  été 
réduites  en  cendres. 

Manhcim ,  le  18  septembre. — On  vient  d'envoyer  contre 
Thionville  un  renfort  de  6,000  hommes,  sous  les  ordres 
de  M.  d’Hereback.  Il  ne  reste  à  Spire,  d’où  ce  corps  est 
parti,  que  1,800  Maycnçois. 

On  assure  que  les  Autrichiens,  effrayés  du  grand  nom¬ 
bre  d’hommes  que  le  siège  meurtrier  de  Thionville  leur  a 
coûté,  effrayés  surtout  du  courage  du  commandant,  de  la 
garni:  on,  des  citoyens,  et  de  leurs  ressources  toujours  re¬ 
naissantes,  sont  décidés  à  se  retirer...  Quelle  leçon  pour 
les  lèches  qui  abandonnèrent  Verdun  et  Longwy  !  Si  seu¬ 
lement  ces  places,  habitées  par  d’autres  hommes,  se  fussent 
défendues  trois  jours,  l’ennemi,  manquant  de  tout,  se 
serait  replié  dans  le  Luxembourg  et  le  pays  de  Trêves.... 
C’est  une  assertion  que  l’on  lient  d’un  oilicier  supérieur 
autrichien. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  On  écrit  de  Dublin  qu’il  se  forme  dans 
ce  pays  une  intrigue  de  catholiques,  à  la  tête  desquels  est 
le  fils  de  M,  Burke,  élevé  lui-même  au  collège  des  jésuites 
de  Saint-Omer,  et  dont  le  protestantisme  est  un  peu  sus¬ 
pect  à  quelques  observateurs  qui  le  regardent  comme  affi¬ 
lié  aux  enfants  de  saint  Ignace.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  n’est 
question  de  rien  moins  que  de  se  réunir  en  assemblées  pri¬ 
maires,  qui  nommeraient  leurs  représentants  à  une  con¬ 
vention  catholique  à  Dublin,  de  la  même  manière,  dit-on, 
que  le  peuple  français  a  appelé  à  Paris  une  Convention 
nationale.  Le  grand  jury  protestant  redoute  et  veut  em¬ 
pêcher  l’exécution  de  ce  projet  dangereux  dans  une  con¬ 
trée  opprimée  par  l’Angleterre,  et  qui  a  besoin  que  tous 
scs  enfants  (de  quelque  secte  qu’ils  soient)  se  coalisent  en 
faveur  delà  liberté.  D’habiles  machiavélistes  assurent  que 
ce  mouvement  rétrograde  de  la  raison  ne  déplaît  point  au 
cabinet  de  Saint-James,  qui  laisse  agir  les  émissaires  de  la 
cour  de  Rome,  et  aimerait  mieux  l’Irlande  catholique  ro¬ 
maine,  mais  bien  soumise  à  l’autorité  royale,  que  l’Irlande 
anglicane  et  rétive. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Pour  prouver  ù  noslecteurs  combien 
les  contre-révolutionnaires,  vaincus  le  10  août, 
avaient  espéré  que  le  peuple  pourrait  abuser  de  sa 
victoire,  et  quel  parti  ils  croyaient  tirer  des  excès 
qu’eux  seuls  ont  excités,  ou  du  moins  voulu  perpé¬ 
tuer  dans  toute  la  république;  enfin,  pour  éclairer 
ceux  qui  semblent  s’affliger  du  calme  dont  le  peuple 
a  bientôt  senti  le  prix,  et  leur  prouver  qu’en  conseil¬ 
lant  de  nouvelles  insurrections  ils  vont  au-devantdcs 
vœux  de  nos  ennemis,  nous  transcrivons  ici,  malgré 
notre  juste  répugnance ,  un  extrait  des  tableaux 
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Convention.  5e  tir. 


menteurs  qu’on  a  faits  des  événements  des  2  et  3 
septembre.  L’homme  pervers  qui  a  imaginé  les  actes 
horribles  dont  il  ose  dire  qu’il  a  été  le  témoin  ocu¬ 
laire  ,  c’a  pas  même  été  arrêté  dans  sa  fiction  atroce 
par  i’idée  de  l’impossibilité  physique,  et  lui  seul  peut- 
être  est  incapable  d’en  sentir  l’impossibilité  morale. 
Mais  comment  juger  le  rédacteur  du  WoodfaU’ê  rc- 
gister,  qui  a  pu  consentir  à  imprimer  dans  sa  feuille 
cette  production  monstrueuse  ?  On  lit  dans  son  no  du 
15  septembre  : 

•  A  la  place  Dauphine,  la  populace  avait  allumé 
un  grand  feu,  où  l’on  rôtissait  vivants  des  hommes, 
des  femmes  et  des  enfants.  La  comtesse  de  Pérignan 
fut  mise  nue,  ainsi  que  ses  deux  filles,  frottée  d’huile 
et  cuite  en  présence  delà  multitude  qui  chantait, 
dansait  et  s’amusait  de  leurs  souffrances.  La  cadette, 
jeune  personne  de  quinze  ans,  pria  quelqu’un  de 
finir  son  horrible  existence  d’un  coup  de  sabre  ou  de 
pistolet:  un  jeune  homme  ayant  eu  l’humanité  de 
lui  porter  un  coup  dans  le  cœur ,  ses  camarades  en¬ 
ragés  le  jetèrent  dans  le  ieu,  disant  qu’il  fallait  qu’il 
remplaçât  la  victime  qu’il  leur  dérobait.  Quand  la 
mère  fut  rôtie,  on  en  coupa  un  morceau  qu’on  voulut 
forcer  quelques  prêtres  de  manger  ;  ils  fermèrent  les 
veux  sans  répondre  ;  alors  on  dépouilla  le  plus  vieux, 
homme  de  soixante  ans,  et  après  l’avoir  tenu  quelque 
temps  sur  la  braise,  la  populace  dit  à  ses  confrères: 
Peut-être  aimez-vous  mieux  la  chair  de  prêtre  que 
celle  de  comtesse;  à  ces  horribles  mots  les  infortu¬ 
nés  s’embrassant  se  précipitèrent  dans  le  feu,  d’où  on 
essaya,  mais  inutilement,  de  les  retirer,  pour  prolon- 
er  leurs  tortures.  Ce  fait  arriva  le  lundi  3,  à  dix 
eures. 

«On  trouvait  au  Palais-Royal  des  pâtés  faits  de  la 
chair  des  Suisses,  des  émigrants,  des  prêtres.  J’étais 
présent,  lorsque  quatre  Marseillais,  (fui  dînaient  chez 
le  restaurateur  Beauvilliers,  envoyèrent  chercher 
deux  de  ces  pâtés,  et  les  mangèrent  en  criant  vive  la 
nation  ! 

«Le  même  jour,  sur  les  dix  heures,  un  M.  Philip, 
demeurant  rue  du  Temple,  arriva  au  club  des  jaco¬ 
bins  avec  une  boite  sous  le  bras;  il  parla  beaucoup 
de  son  patriotisme  ardent,  et  fit  la  motion  expresse 
de  regarder  comme  aristocrate  tout  homme  qui  ne 
sacrifierait  pas  la  nature,  le  sang,  ou  l’amitié  à  la  pa¬ 
trie  :  en  conséquence  il  demanda  que  les  jacobins  fus¬ 
sent  tenus  de  dénoncer  ou  d’immoler  eux-mêmes 
leurs  parents  et  leurs  amis  suspects;  et,  pour  mon¬ 
trer  qu’il  prêchait  d’exemple,  il  ouvrit  sa  boîte  ,  et , 
chose  horrible  à  dire,  il  en  tira  les  têtes  de  son  père 
etdesa  mère,  qu’il  dit  n’avoir  jamais  pu  déterminer 
à  entendre  la  messe,  d’un  prêtre  constitutionnel. 
L’assemblée  lui  prodigua  des  applaudissements,  et 
ordonna  que  les  têtes  seraient  déposées  sous  les 
bustes  de  Brutusetd’Ankarstrom,  derrière  le  fauteuil 
du  président.  » 

Un  autre  prétendu  témoin  oculaire  assure  dans  le 

110 . du  même  journal  :  «Que  les  petits  enfants 

couraient  les  rues  dans  le  faubourg  Saint-Germain, 
coupant  la  tête  aux  enfants  aristocrates  avec  leurs 
canifs  (penknives),  et  qu’il  lui  en  a  coûté  50  louis 
pour  avoir  un  passeport  délivré  parla  servante  de 
M.  Potion,  etc.  » 

La  même  calomnie  politique  fut  employée  au 
commencement  de  la  révolution  des  Etats-Unis 
d’Amérique. 

S’il  faut  calculer  d’après  la  véracité  habituelle  des 
rapports  prussiens  et  autrichiens,  l’aveu  qui  leur 
échappe  dans  le  bulletin  suivant  doit  apprendre 
assez  quel  est  le  genre  de  courage  et  quels  sont  les 
hommes  qu’ils  ont  à  combattre. 


üullciin  des  années  autrichiennes  et  prussiennes 

combinées,  à  Ilichemont ,  en  date  du  G  sep¬ 
tembre. 

Une  partie  de  notre  armée  avait  investi  Thionvil'ie 
depuis  quelques  jours  :  hier,  5  de  ce  mois ,  la  forte¬ 
resse  a  été  sommée  deux  fois  par  ordre  du  général 
Wallis;  mais  le  commandant,  M.  Félix  de  Wimpfen. 
y  répondit  négativement  au  nom  de  la  garnison. 

A  la  première  sommation  il  répliqua: 

«  Nous  ignorons  ce  qui  se  passe  à  Paris.  Les  bour¬ 
geois  et  la  garnison  deThionville  n’ont  cessé  un  mo¬ 
ment  d’être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Ils 
dépendent  uniquement,  à  l’égard  du  civil  et  du  mili- 
j  taire,  d’un  pouvoir  établi  par  le  département  ;  ainsi 
|  ils  ne  peuvent  admettre  d’autres  ordres  que  de  sa 
part.  » 

A  la  deuxième  sommation,  la  réponse  du  comman¬ 
dant  portait  : 

«  Nous  gémissons  avec  vous  sur  les  maux  qui  ac¬ 
cablent  la  France.  Nous  n’avons  aucune  part,  et 
nous  ne  participerons  jamais  aux  crimes  dont  les  an¬ 
nales  de  la  révolution  sont  noircies:  mais,  en  qualité 
de  citoyens  français,  nous  sommes  aussi  peu  dispo¬ 
sés  à  plier  sous  le  despotisme  que  vous  nous  offrez  ; 
et  les  princes  savent  bien  que  (toute  considération 
particulière  mise  de  côté)  des  gens  d’honneur  ne 
mettent  point  les  armes  bas  sur  de  simples  invita¬ 
tions,  qui  ne  sont  que  des  menaces.  » 

Sur  quoi  la  nuit  passée,  à  une  heure,  le  premier 
bombardement  s’est  effectué  ;  les  Français  y  ont  vi¬ 
goureusement.  riposté,  et  plusieurs  Autrichiens  et 
Prussiens  furent  tués  ou  blessés;  on  regrette  parmi 
ces  derniers  le -brave  prince  de  Waldeck,  général- 
major  au  service  de  l’empereur,  auquel  un  boulet  de 
canon  a  emporté  le  bras.  Le  feu  continue  de  part  et 
d’autre,  et  nous  nous  flattons  d’enlever  bientôt  la 
place,  dont  la  conquête  est  de  conséquence. 

M.  de  Wimpfen  a  laissé  les  portes  de  la  ville  ou¬ 
vertes  durant  cinq  heures,  pour  donner  à  chaque 
bourgeois  la  liberté  de  s’en  retirer:  mais  aucun  ne 
voulut  profiler  de  cet I o  permission. 

Demain  les  émigrés,  postes  sur  l’autre  bord  de  la 
Meuse,  ouvriront  une  deuxième  attaque  ;  leur  artil¬ 
lerie  est  déjà  arrivée. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

Du  camp  de  Dampierre,  le  24  septembre. 

La  détresse  de  l’armée  prussienne  augmente  de 
jour  eu  jour.  Les  vivres,  les  provisions  les  plus  abon¬ 
dantes  lui  seraient  nécessaires ,  et  elle  n’en  a  point , 
et  ne  peut  en  avoir. 

Dumouriez  esl  content  de  sa  position,  et  compte 
attendre.  Les  patrouilles  se  font  avec  soin.  On  fait 
des  prisonniers. 

Les  chefs  des  armées  combinées  sont  indignés, 
dit-on,  contre  les  émigrés.  Tous  ces  gens-là  ne  s’ai¬ 
ment  point,  et  vont  se  haïr  au  premier  quart- 
d’heurc. 

Les  ponts  de  la  Marne  sont  coupés  et  les  Pi  ussieus 
serrés  de  près. 

DÉPARTEMENT  DE  L’EURE. 

Évreux,  le  24  septembre. 

C’est  ici  comme  par  toute  la  république  ;  on  s’en¬ 
rôle  de  toutes  parts.  Notre  petite  ville  seule  a  fou  nu 
au  moins  700  hommes ,  et  a  contracté  l’engagement 
de  pourvoir  à  la  subsistance  des  femmes  et  des  enfants 
des  volontaires,  durant  tout  le  temps  de  la  guerre. 
Tout  le  département  donne  10  à  f2,000  hommes. 

Depuis  un  mois,  il  ne  se  passe  point  de  jour  qu’il 
lie  nous  vienne  4  à  500  hommes  des  départements 
voisins,  quelquefois  même  1,000  à  1,500,  la  plupart 


armés,  d’autres  non  armes.  Dernièrement  les  volon¬ 
taires  (lu  district  de  Bernay  arrivèrent  avec  six  su¬ 
perbes  canons  de  12,  8  et  4  livres  de  balles  ,  pris,  à 
la  bataille  de  Bergen,  sur  ce  même  duc  de  Bruns¬ 
wick,  qui  veut  rétablir  1e.  despotisme  en  France,  et 
dont  Louis  XV  avait  fait  présent  au  maréchal  de 
Broglie,  qui  avait  gagne  cette  bataille. 

On  compte  déjà  plus  de  20,000  hommes  qui  ont 
passé  par  cette  ville  pour  aller  aux  frontières. 

La  révolution  du  10  a  réveillé  ici  l’esprit  public. 
Le  peuple  est  devenu  singulièrement  patriote,  et 
s’intéresse,  avec  beaucoup  de  chaleur  à  ce  qui  se 
passe  à  Paris  et  dans  nos  armées.  Tous  les  soirs  il  se 
rassemble  dans  l’église  cathédrale,  et  là  on  lui  fait  la 
lecture  des  papiers  publics.il  y  vient  en  foule,  et 
cela  l’intéresse  tout  autrement  que  le  sermon. 

Nos  prêtres  réfractaires  se  sont  hâtés  d’obéir  au 
décret  de  déportation,  craignant  les  terribles  exé¬ 
cutions  du  2  et  du  3  de  ce  mois.  Ils  sont  partis  pour 
l’Angleterre ,  mais  on  pense  qu’ils  n’y  resteront  pas, 
que  de  là  ils  iront  à  Ostende,  pour  vivre  parmi  les 
Flamands  superstitieux  et  fanatiques. 

Nous  avons  appris  hier,  avec  une  satisfaction  in¬ 
croyable,  l’abolition  de  la  royauté. 

CAISSE  PATRIOTIQUE. 

Le  22  septembre,  il  a  été  brûlé  à  l’hôtel  de  la 
caisse  patriotique ,  en  présence  de  MM.  Bidermann  , 
Thomas,  Mareux  et  Jolibertaut,  officiers  munici¬ 
paux  commis  à  cet  effet,  pour  la  somme  de  quatre 
millions  huit  cent  soixante-douze  mille  deux  cent 
vingt-cinq  livres  de  billets  de  ladite  caisse  retirés  de 
la  circulation. 

Le  24,  le  brûlement  d’une  autre  somme  de  2  mil¬ 
lions  344,750  liv.  a  été  effectue. 

Bucquet,  directeur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétion. 

SUPPLÉMENT  A  LA  SÉANCE  D’HIER. 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  relativement  à 
l’expédition  de  la  Savoie,  le  citoyen  Simon  a  donné 
quelques  développements  qui  paraîtront  utiles  à 
ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  localités.  —  En 
voici  la  substance. 

Simon:  Je  suis  Savoisien  ,  je  connais  toutes  les 
localités;  et  quoique  je  me  méfiasse  ces  joursderniers 
de  Montesquiou,  je  crois  devoir  déclarer  qu’il  a  fait 
cette  expédition  avec  toute  l’intelligence  d’un  géné¬ 
ral  instruit,  et  avec  les  soins  d’un  homme  qùi  veut 
sincèrement  le  bonheur  de  son  pays. 

Vous  aurez,  dans  la  campagne  dont  il  vous  pré¬ 
sente  aujourd’hui  le  projet,  le  beau  spectacle  de  l’é¬ 
tablissement  de  la  liberté  dans  un  pays  étranger,  qui 
sera  le  seul  peut-être  qui  aura,  sans  effusion  de  sang, 
passé  de  l’esclavage  à  la  liberté.  La  position  actuelle 
de  Montesquiou  à  Montmélian  ,  dont  il  n’a  pas  créé 
les  localités ,  mais  dont  il  a  parfaitement  su  proliter, 
cette  position  est  imprenable.  A  sa  gauche  il  a  une 
montagne  des  plus  hautes  qui  existe  et  qu’il  est  im¬ 
possible  de  gravir  avec  de  l’artillerie.  Il  faut  passer 
par  les  gorges  sous  le  feu  de  la  place;  et  huit  pièces 
de  canon  suffiraient  pour  arrêter  dans  ces  défilés 
40  mille  hommes. 

Il  n’est  donc  pas  probable  que  le  roi  sarde  tente  de 
reprendre  ce  poste,  dont  la  prise  nous  assure  la 
Savoie.  Nous  n’aurons  pas  même  besoin  de  garder 
nous-mêmes  cette  ville  ,  elle  sera  gardée  par  les  ha¬ 
bitants;  et  Montesquiou  n’aura  rien  autre  chose  à 
faire  qu’à  poursuivre  les  troupes  sardes,  qui  ne  de¬ 
mandent  pas  mieux  que  de  lâcher  pied;  car  h;  roi  de 
Sardaigne  a  besoin  de  toutes  ses  troupespour  garder 


le  Piémont.  Son  armée,  dans  son  plus  bel  apoge'e. 
ne  peut  s’élever  qu’à  27  mille  hommes.  Vous  sentez 
que  c’est  tout  ce  que  peut  faire  un  roi  qui  n’a  que 
17  millions  de  revenus,  dont  6  sont  employés  à 
payer  les  rentes  des  intérêts  fonciers ,  surtout  depuis 
que  le  canal  de  la  liste  civile  des  Tuileries  est  dé¬ 
truit.  En  un  mot,  Montesquiou  a  si  bien  combiné  son 
opération  que  je  n’hésite  pas  à  demander  le  rap¬ 
port  du  décret  de  destitution. 

Bulletin  du  ministre  de  la  guerre.  — 

Du  25  septembre. 

«Hier  aucun  courrier  n’est  arrivé  des  armées, 
mais  une  lettre  de  Chàlons,  écrite  par  le  citoyen 
Santerre ,  frère  du  commandant  de  la  garde  natio¬ 
nale  de  Paris ,  annonce  que  le  calme  et  la  tranquil¬ 
lité  se  sont  rétablis  dans  l’armée,  à  la  vue  de  la 
proximité  de  l’ennemi  ;  ce  qui  prouve  a  la  fois  le 
patriotisme,  le  courage  et  le  bon  esprit  des  troupes. 
Le  lieutenant-général  Sparre  a  acquis  leur  con¬ 
fiance,  et  la  mérite.  La  communication  entre  Châ- 
lons  et  nos  armées  était  encore  interrompue  ;  mais 
j’espère  qu’elle  ne  le  sera  pas  longtemps. 

«  Signé  Servan.  » 

Le  même  ministre  a  ensuite  transmis  à  la  Conven¬ 
tion  la  correspondance  des  généraux  d’Aremburg  et 
Biron  avec  la  république  de  Berne,  et  la  communi¬ 
cation  qu’ils  on  ont  faite  au  ministre  de  la  guerre. — 

Il  en  résulte  que  cette  république,  invoquant  les  trai¬ 
tés  qui  lient  la  France  et  la  nation  helvétique ,  de¬ 
mande  l’évacuation  des  gorges  de  Porentruy. 

Le  général  Biron  pense  que  le  salut  de  la  France 
exige  que  ce  poste  soit  conservé ,  et  que  d’ailleurs 
nous  pouvons  nous  y  maintenir  sans  enfreindre  nos 
traités. 

M.  Servan  a  donné  ordre  au  général  Custine  de 
s’opposer  à  toute  tentative  qui  pourrait  être  faite  de 
ce  côté,  tant  de  Ja  part  des  Autrichiens  que  de  la 
part  des  Suisses.  11  pense  cependant  que  ces  derniers 
ne  se  détermineront  point  à  des  actes  d’hostilité  con¬ 
tre  la  France. 

Compte  rendu  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  Lebrun. 

Citoyen  président,  en  conformité  du  décret  qui  en¬ 
joint  aux  membres  du  conseil  exécutif  de  rendre 
compte  à  la  Convention  nationale  de  l’état  de  leurs 
travaux  et  de  la  situation  des  différentes  parties  de  la 
république  française,  je  viens  rendre  celui  du  dépar¬ 
tement  qui  m’a  été  confié.  Je  n’y  mettrai,  messieurs, 
d’autre  art  que  la  franchise  la  plus  entière,  et  cette 
tranquillité  d’d  me  que  doit  inspirer,  même  au  milieu 
des  dangers  les  plus  apparents,  le  sentiment  de  la 
force  d’un  grand  peuple  qui  sera  libre  puisqu’il  veut 
l’être. 

Avant  l’époque  du  10  août,  la  nation  française 
avait,  pour  ainsi  dire,  perdu  toute  sa  considération 
au  dehors  :  c’était  le  fruit  des  perfides  intrigues  d’une 
cour  qui  faisait  entrer  notre  avilissement  comme  élé¬ 
ment  essentiel  dans  les  projets  de  contre-révolution 
qu’elle  méditait;  c’était  le  fruit  de  la  publicité  que 
les  conspirateurs  n’avaient  pas  craint  de  donner  à 
leurs  complots,  tant  ils  se  croyaient  assurés  du 
succès. 

En  effet,  messieurs  (et  cette  circonstance  vous  pa¬ 
raîtra  sans  doute  assez  remarquable),  j’ai  eu  occasion 
de  me  convaincre  que  dans  les  contrées  les  plus  éloi¬ 
gnées,  comme  chez  nos  plus  proches  voisins,  on 
avait  eu  d’avance  des  notions  certaines  et  très  éten¬ 
dues  sur  tous  les  fils  de  cette  vaste  conjuration  qui  j 
devait  nous  être  si  fatale.  Les  mêmes  causes  qui  don¬ 
naient  aux  armées  combinées  tant  de  sécurité  et  de 
confiance;  aux  rebelles  émigrés  tant  de  présomption 
et  de  jactance  ;  aux  aristocrates  de  l’intérieur  tant 


d’audace  et  d’insolence  ;  ces  causes  agissaient  aussi 
dans  le  reste  de  l’Europe,  et  nous  perdaient  dans  l’o¬ 
pinion  des  peuples.  Partout  on  voyait  déjà  la  con¬ 
tre-révolution  consommée,  la  liberté  anéantie  ;  et  le 
peuple  français  vaincu,  ruiné,  rentrant  sous  le  joug 
du  despotisme,  n’était  déjà  plus  qu’un  objet  de  pitié 
et  de  dérision. 

Mais  la  journée  du  10  août,  en  déconcertant  au 
dedans  tous  les  projets  de  nos  ennemis,  a  dérangé 
aussi  leurs  fausses  spéculations  au  dehors.  Les  étran¬ 
gers  ont  vu  que  nous  allions  enfin  avoir  un  gouver¬ 
nement,  et  ils  n’ont  pu  le  voir  avec  indifférence. 
Notre  crédit  public  a  commencé  aussitôt  à  se  relever; 
le  commerce  n’a  plus  eu  les  mêmes  alarmes  ;  le 
change  a  éprouvé  d’heureux  changements  en  notre 
faveur;  les  peuples  ont  conçu  de  nouvelles  espé¬ 
rances,  et  la  terreur  des  rois  s’est  réveillée. 

En  prononçant  ces  derniers  mots,  je  viens,  mes¬ 
sieurs,  de  vous  révéler  les  mystères  de  la  diplomatie 
actuelle.  Telles  sont,  en  effet,  les  seules  données 
sur  lesquelles  doivent  aujourd’hui  reposer  tous  les 
calculs  de  la  politique.  D’une  part,  la  haine  des  gou¬ 
vernements  pour  nos  principes,  et  d’une  autre  part, 
les  secrètes  dispositions  des  peuples  pour  les  adopter. 

Oui,  messieurs,  je  n’hésite  pas  de  vous  le  répéter  : 
presque  tous  les  gouvernements  sont  les  ennemis  de 
la  révolution  française,  parccque  tous  sont  encore 
plus  ou  moins  infectés  du  venin  de  l’aristocratie  et 
du  despotisme;  mais  aussi  j’ose  affirmer  que  nous 
avons  partout  de  chauds  amis  parmi  le  peuple  ;  j’ose 
affirmer  que  les  hommes  de  tous  les  pays  n’ont  pas 
cessé  de  faire  des  vœux  pour  nos  succès ,  malgré  les 
exagérations,  les  mensonges,  les  calomnies ,  dont  on 
a  essayé  de  nous  flétrir,  malgré  môme  les  excès  vrai¬ 
ment  déplorables  qui  ont  fait  tort  à  la  plus  belle  des 
causes.  C’est  qu’il  y  a,  dans  tous  les  pays,  des  hom¬ 
mes  raisonnables  qui  savent  que  la  destruction  d’un 
trône  ne  se  fait  pas  sans  fracas  et  tremblement  ;  c’est 
que  dans  tout  pays  il  y  a  des  hommes  justes  qui  ont 
pesé  dans  la  même  balance  les  effets  et  les  causes  de 
cette  vengeance  redoutable  du  peuple  ;  c’est  qu’enfin 
il  y  a  partout  des  hommes  véritablement  sensibles  et 
humains  qui  comptent  aussi  pour  quelque  chose 
l’affranchissement  de  25  millions  de  leurs  semblables, 
et  qui  mettent  en  compensation  de  quelques  désor¬ 
dres  momentanés,  de  quelques  malheurs  individuels, 
les  bienfaits  éternels  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  que, 
tôt  ou  tard,  tous  les  peuples  de  la  terre  partageront 
avec  les  Français. 

Les  rois  ont  prévu  ce  résultat ,  et  ils  feront  tout 
pour  le  prévenir  et  le  retarder.  J’ai  promis,  mes¬ 
sieurs,  de  ne  pas  vous  bercer  de  vaines  illusions.  Eh 
bien!  voici  ce  que  je  crois  être  de  la  plus  exacte  vé¬ 
rité  :  c’est  que  la  crise  actuelle  n’est  pas  la  plus  pé¬ 
rilleuse  que  nous  ayons  à  redouter  ;  c’est  que  le  mo¬ 
ment  du  plus  terrible  danger  arrivera  au  printemps 
prochain  ;  c’est  qu’alors  la  tyrannie  coalisée  fera -son 
dernier  effort ,  et  que  nous  aurons  à  repousser  à  la 
fois  les  forces  combinées  de  tous  les  rois  qui  auront 
pu  ou  qui  auront  osé  fournir  leur  contingent  à  cette 
croisade  impie.  Mais  s’il  est  prudent  de  ne  pas  dissi¬ 
muler  les  dangers,  il  est  juste  aussi  de  ne  pas  les  exa 
gérer  à  plaisir  ;  et  je  vois  en  même  temps  quelques 
motifs  de  nous  rassurer,  dans  l’inquiète  jalousie  de 
tous  ces  potentats,  dans  la  dévorante  ambition  qui 
les  consume  ,  dans  des  rivalités  qu’un  danger  com¬ 
mun  a  pu  assoupir,  mais  n’a  pas  éteintes  ;  dans  le 
choc  de  tant  d’intérêts  divers  qui  se  contrarient  sans 
cesse  ;  dans  les  méfiances  réciproques,  dans  les  crain¬ 
tes  respectives  qui  les  agitent  entre  eux  d’autant  plus 
activement  qu’ils  connaissent  mieux  leur  immora¬ 
lité  profonde,  leur  atroce  machiavélisme,  leur  im¬ 
probité  politique;  dans  la  détresse  pécuniaire  où  les 
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plongent  leurs  insultantes  prodigalités;  dans  la  lassi¬ 
tude  des  peuples . ;  enfin,  dans  mille  événements 

politiques  ou  physiques,  inattendus  ou  prévus,  pui 
peuvent  et  qui  doivent  infailliblement  survenir  du¬ 
rant  le  cours  de  six  mois,  et  que  sans  doute  nous 
nous  appliquerons  à  connaître  et  à  surveiller  pour 
noire  profit. 

Si  la  prudence  permettait  de  donner  à  ces  aperçus 
généraux  les  développements  dont  ils  sont  suscepti¬ 
bles,  je  vous  exposerais,  messieurs,  une  foule  de  faits 
particuliers  qui  achèveraient  de  vous  faire  juger  toute 
l’étendue  de  nos  espérances  et  de  nos  craintes.  Je 
vous  montrerais  cette  femme  étonnante  qui,  depuis 
20  ans  ,  est  habituée  à  fixer  les  intérêts  du  Nord,  et 
qui  aspire  vraiment,  depuis  20  ans,  à  fixer  l’Europe 
entière  ;  cette  femme  dont  tous  les  genres  de  gran¬ 
deurs  et  de  jouissances  n’ont  pu  encore  satisfaire  les 
désirs,  qui  sait  allier  les  faiblesses  et  les  qualités  de 
son  sexe  avec  toute  la  force  et  les  vices  du  nôtre,  je 
vous  la  montrerais  toujours  constante  dans  la  jalou¬ 
sie  qu’elle  a  vouée  aux  Français,  et  toujours  irritée 
dos  distances  immenses  qui  la  séparent  de  nous;  tou¬ 
jours  nous  menaçant  de  ses  vaisseaux  et  de  ses  cosa¬ 
ques,  et  toujours  humiliée  de  la  nullité  des  uns  et  des 
autres  ;  toujours  annonçant  l’arrivée  de  ses  forces  de 
terre  et  de  mer  pour  nous  asservir,  et  toujours  arrê¬ 
tée,  soit  par  l’extrême  pénurie  de  ses  finances  ,  soit 
pour  donner  le  change  et  tromper  ses  propres  alliés 
sur  les  véritables  projets  de  son  ambition  ;  soit  enfin 
)ar  la  crainte  très  fondée  qu’en  cherchant  au  loin 
es  hasards  d’une  guerre  douteuse,  elle  ne  soit  acca¬ 
blée,  dans  ses  propres  Etats ,  par  des  voisins  qui  ont 
d’anciennes  injures  à  venger ,  des  pertes  récentes  à 
réparer. 

Ces  considérations,  messieurs,  sont  la  raison  suffi¬ 
sante  des  bruits  contradictoires  qui  circulent  sur  les 
préparatifs  et  les  armements  de  la  Russie.  On  a  dit 
que  15  ou  20  et  même  30,000  Russes  étaient  en  route 
pour  se  joindre  aux  armées  combinées,  qui  déjà  nous 
combattent;  mais  je  vous  certifie  que,  jusqu’à  pré¬ 
sent,  ces  troupes  n’ont  pas  dépassé  les  frontières  de 
la  Pologne,  et  j’ajoute  que  les  40,000  Russes  qui  s’y 
trouvent  suffisent  à  peine  pour  y  contenir  un  peuple 
que  l’esclavage  irr  te,  et  les  factions  opposées  des 
grands  qui  s’entre-déchirent. 

On  a  parlé  d’une  flotte  venue  d’Archangel  dans  les 
ports  du  Dancmarck,  et  déjà  l’on  suppose  que  cette 
flotte  va  se  montrer  sur  nos  côtes  et  les  insulter  ;  et 
moi,  messieurs,  je  puis  assurer  que  les  vaisseaux  rus¬ 
ses,  effectivement  venus  d’Archangel,  n’ont  pas  le 
quart  de  leur  équipement,  et  que,  pour  les  complet- 
ter,  ils  viennent  de  faire  voile  pour  le  port  de  Cron- 
stadt  ;  qu’ainsi  il  est  maintenant  impossible  qu’ils 
sortent  de  la  Baltique  avant  le  mois  de  juin  prochain. 

On  a  encore  fait  grand  bruit  d’une  autre  flotte  ap¬ 
parue  subitement  de  la  Mer-Noire  dans  l’Archipel. 
Mais  d’abord,  ce  bruit  ne  s’est  pas  confirmé,  et  de¬ 
puis  un  mois  qu’il  a  été  répandu, la  flotte,  sans  doute, 
aurait  été  aperçue  dans  quelques  points  de  ces  mers  ; 
mais  d’ailleurs  ce  passage  par  le  Bosphore,  de  vais¬ 
seaux  de  guerre  russes  ,  manifeste  des  traités  subsi¬ 
stants  entre  la  Russie  et  la  Porte-Ottomane  ;  et  certes 
les  Turcs  ne  seront  pas  assez  fous  pour  familiariser 
les  Russes  avec  ce  passage. 

En  parcourant  les  autres  contrées  du  Nord,  vous 
verriez  la  Pologne  déchirée  de  factions,  à  moitié 
subjuguée  par  la  force,  ne  pouvant  rien  contre  nous 
par  ses  armes  ,  ni  pour  nous  que  par  de  stériles 
vœux;  la  Suède,  dont  le  gouvernement  actuel  est  assez 
sage  pour  désirer  la  paix,  et  même  de  plus  étrokes 
liaisons  avec  la  France,  mais  trop  faible  pour  résister 
toujours  aux  sollicitations  impérieuses  de  Cathe¬ 
rine  11,  qui  exige  en  ce  moment,  l’armement  stipulé 


par  son  traite  avec  Gustave  ;  le  Danemarck  enfin,  qui 
a  l’habitude  autant  que  le  besoin  de  la  neutralité, 
mais  qui  pourrait  être  entraîne  aussi  dans  les  mou¬ 
vements  de  la  Russie,  dont  il  est  le  satellite  insé¬ 
parable;  au  reste,  il  sera  facile  de  juger  bientôt  les 
véritables  intentions  de  la  cour  de  Copenhague,  par 
la  conduite  qu’elle  tiendra  en  sa  qualité  de  co-Etat  de 
l’empire  germanique. 

Dès  l’origine  de  la  première  révolution,  tous  ceux 
dont  elle  froissait  les  préjugés  ou  les  intérêts  avaient 
vu,  dans  l’abolition  du  régime  féodal,  le  germe 
d’une  guerre  entre  l’Allemagne  et  la  France.  La 
cour  de  Vienne,  d’accord  avec  nos  traîtres,  s’était 
promis  dès-lors  de  ne  point  laisser  tarir  une  source 
aussi  féconde  de  divisions  ;  et  depuis,  l’on  n’a  rien 
négligé  pour  arrêter  l’effet  de  toutes  les  négociations 
qui  auraient  pu  finir  trop  promptement  ces  scan¬ 
daleuses  querelles.  Le  moment  d’en  profiter  leur  a 
paru  favorable;  et  après  trois  ans  d’incertitude,  de 
controverses,  de  débats,  de  promesses  et  de  menaces, 
l’Empire  germanique,  se  décidant  lentement,  se 
remuant  pesamment,  a  pris  enfin  la  résolution  *dc 
nous  déclarer  la  guerre,  et  parconséquent  de  re¬ 
noncer  aux  indemnités  que  la  générosité  française 
lui  avait  offertes.  On  attend  tous  les  jours  contre 
la  France  le  prononcé  définitif  de  la  diète  de  Ratis- 
bonne;  mais  j’espère  qu’on  attendra  longtemps 
encore  l’année  des  cercles  qui  doit  le  mettre  à  exé¬ 
cution. 

Plusieurs  princes  et  Etats  avaient  devancé  le  ju¬ 
gement  de  la  diète;  d’autres  Etats  l’apprendront 
avec  peine,  et  ne  s’y  soumettront  pas  sans  con¬ 
trainte.  De,  ce  nombre  sont  toutes  les  villes  impé¬ 
riales  dont  cette  guerre  ruinera  le  commerce,  et 
peut-être  l’électeur  de  Saxe,  qui  a  le  bon  esprit 
d’aimer  le  repos  de  ses  peuples  et  le  sien.  Mais  les 
princes  de  la  maison  de  Hesse,  ceux  de  Bade,  les 
électeurs  ecclésiastiques,  l’électeur  de  Bavière,  le  duc 
de  Wirtemberg,  ont  déjà  accédé  depuis  plus  ou  moins 
de  temps  aux  insinuations  de  l’Autriche  et  de  la 
Prusse. 

Ce  fut  longtemps,  et  c’est  encore  sans  doute  un 
sujet  d’étonnement  pour  les  hommes  d’Etat,  que 
l’alliance  de  ces  deux  maisons,  essentiellement  rivales 
et  ennemies  sous  tous  les  rapports  de  localités,  de 
détentions,  d’intérêts.  Ce  rapprochement  a-t-il  été 
e  produit  d’une  vile  intrigue  de  courtisans?  Est-ce 
e  simple  effet  de  l’erreur  ou  d’un  mal-entendu?  La 
politique  n’a-t-elle  cédé  en  cela  qu’aux  mouvements 
d’une  violente  passion  particulière,  soit  la  supersti¬ 
tion,  soit  la  peur,  soit  le  dépit  d’avoir  été  longtemps 
dédaignée?  ou  bien  ce  sacrifice  desvrais  et  seuls  inté¬ 
rêts  de  la  monarchie  prussienne  aurait-il  été  acheté 
par  l’appât  d'une  conquête  facile  et  convenue  aux 
dépens  d’un  tiers?  ou  enfin,  cette  inconcevable  al¬ 
liance  ne  serait-elle  qu’une  de  ces  perfidies  profondes 
dont  la  politique  du  cabinet  de  Berlin  a  souventdonné 
le  scandale,  et  dont  l’Autriche  a  été  quelquefois  la 
victime  ?  Toutes  ces  questions  se  présentent  à  l’esprit, 
et  il  est  également  difficile  d’y  répondre,  sans  risquer 
de  s’égarer  dans  le  vague  des  conjectures. 

Mais  ce  qui  paraît  certain,  c’est  que  cette  réunion 
de  deux  maisons  rivales  a  étégénéralement  improuvée 
par  les  grands  hommes  d’Etat  de  la  Prusse  ;  c’est 
qu’elle  a  achevé  de  produire  à  cette  cour  une  scission 
dangereuse  pour  le  roi,  dont  les  suites  sont  incal¬ 
culables  ;  c’est  que  la  guerre  dans  laquelle  Frédéric 
Guillaume  a  été  entraîné  a  excité  dans  ses  Etats  un 
mécontentement  universel  ;  c’est  qu’il  existe  à  Berlin 
une  fermentation  sourde  qui  s’accroît  tous  les  jours, 
et  dont  l’explosion,  plus  ou  moins  prochaine,  sera 
terrible  ;  c’est  que  cette  guerre  achève  d’épuiser  les 
trésors  amassés  avec  tant  de  peine  par  le  grand  Fré¬ 
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déric  ;  c’est  que  le  recrutement  des  armées  est  devenu 
extrêmement  difficile,  au  point  qu’on  ne  peut  en  ce 
moment,  sans  exposer  la  tranquillité  de  l’intérieur, 
envoyer  au  roi  un  renfort  de  trente  mille  homnu s 
qu’il  a  demandé;  c’est  que  déjà  l’on  n’apercoit  plus 
entre  les  cabinets,  ni  même  entre  les  deux  armées, 
cette  confiance  intime  qui  seule  pourrait  déterminer 
la  réussite  de  leurs  projets  ;  c’est  qu’enün  l’on  a  des 
preuves  que  toutes  leurs  démarches  ne  se  font  plus  de 
concert. 

Peut-être,  pour  bien  juger  la  conduite  de  la  Prusse, 
faudrait-il  ne  pas  l’isoler  de  ses  autres  alliés  plus 
anciens,  plus  naturels,  et  surtout  plus  adroits?  Peut- 
être,  ce  qui  paraît  le  plus  extraordinaire  dans  sa  poli¬ 
tique,  trouverait-il  son  explication  suffisante  dans 
la  secrète  influence  des  cabinets  de  Saint-James  et  de 

la  Haye  ? .  mais  vous  concevez,  Messieurs,  qu’il 

y  aurait  de  la  légèreté  de  publier,  sur  un  sujet  aussi 
délicat,  des  observations  plus  ou  moins  hasardées  ;  il 
en  résulte  seulement  que  plus  on  supposerait  de  con¬ 
cert  entre  ces  deux  alliés,  moins  il  deviendrait  in¬ 
différent  de  surveiller  les  démarches  de  l’Angleterre 
et  de  la  Hollande. 

Ce  deux  puissances  ont  évidemment  suivi  à  notre 
égard  le  meme  système,  le  même  plan  de  conduite. 
Toutes  deux  ont  pris  ad  referendum ,  et  se  sont  dis¬ 
pensées  de  répondre  à  la  proposition  formelle  que 
leur  ont  faite  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  d’entrer 
dans  leur  ligue  ;  toutes  deux  ont  rappelé  les  ambas¬ 
sadeurs  qu’elles  avaient  à  Paris;  toutes  deux  ont 
renouvelé  en  même  temps  l’assurance  de  la  plus 
exacte  neutralité,  toutefois  avec  une  réserve  con¬ 
cernant  la  personne  du  ci-devant  roi  ;  toutes  deux 
ont  témoigné  vouloir  continuer  de  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  nous;  toutes  deux  enfin  ont  promis 
solennellement  de  respecter  notre  indépendance,  et 
ne  vouloir  s’immiscer  en  rien  dans  les  affaires  du 
gouvernement  intérieur  de  la  France. 

Il  y  aurait  toutefois  une.  témérité  impardonnable  à 
se  rassurer  complètement  sur  les  intentions  réelles 
de  ces  deux  puissances.  Car  c’est  là  surtout  qu’il  est 
vrai  de  dire  que  si  en  général  les  peuples  y  sont  fa¬ 
vorablement  disposés  pour  notre  révolution  ,  leurs 
gouvernements,  au  contraire,  l’ont  prise  en  haine, 
et  que  cette  haine  est  fortement  caractérisée;  et  d’un 
côté,  si  l’intérêt  du  commerce  national  permet  d’es¬ 
pérer  qu’ils  seront  fidèles  à  leurs  protestations  de 
neutralité;  d’un  autre,  nous  avons  peut-être  beau¬ 
coup  à  craindre  des  affections  particulières  de  ceux 
qui  gouvernent. 

La  Hollande,  à  la  vérité,  n’arme  pas,  mais  elle 
donne  exclusivement  à  nos  ennemis,  pour  les  trans¬ 
ports,  pour  les  emprunts,  pour  les  achats  d’armes  et 
de  munitions,  toutes  les  facilités  qui  sont  en  son 
pouvoir.  L’Angleterre  n’a  équipé  cette  année  qu’une 
faible  escadre,  et  cette  escadre  est  même  déjà  rentrée 
dans  le  port;  mais  il  ne  paraît  pas  qu’on  s’apprête  à 
la  désarmer,  malgré  que  la  saison  des  évolutions  soit 
passée.  Enfin  ,  on  ne  remarque  depuis  un  mois  au¬ 
cun  mouvement  extraordinaire  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  mais  l’on  sait  que  sa  marine  est 
dans  tous  les  temps  si  bien  ordonnée  qu’en  moins 
de  six  semaines  elle  peut  avoir  en  mer  une  flotte 
considérable. 

L’Espagne  est  plus  lente  dans  ses  armements,  et 
c’est  une  des  raisons  de  la  moins  redouter;  mais  aussi 
sa  malveillance  contre  nous  est  plus  vraisemblable. 
Des  intérêts  de  famille,  l’honneur  d’un  sang  royal 
blessé,  le  nom  de  Bourbon  justement  flétri  parmi 
nous,  ne  sont-ce  pas  aux  yeux  d’un  roi  de  légitimes 
prétextes  pour  ravager  la  terre  et  verser  le  sang  des 
peuples?  Je  ne  crois  donc  pas,  messieurs,  qu’il  y  ait 
à  douter  un  seul  moment  que  l’Espagne  ne  prenne 


une  part  active  dans  cette  guerre.  Cependant  jus¬ 
qu’ici  le  conseil  de  Madrid  n’a  pris  aucune  résolution 
lixe  ;  la  sage  circonspection  du  premier  ministre 
s’est  trouvée  d’accord  avec  les  folles  prodigalités  de 
cette  cour  pour  retarder  cette  fatale  décision.  On  n’a 
donné  encore  que  des  ordres  provisoires  d’inspecter 
l’armée  de  terre,  d’en  vérifier  l’incomplet,  de  prépa¬ 
rer  l’équipement  éventuel  d’une  flotte  ;  enlin,  de  for¬ 
tifier  le  cordon  qui  est  sur  nos  frontières,  moins  en¬ 
core  pour  nous  observer  que  pour  contenir  l’impa¬ 
tiente  inquiétude  des  Catalans.  L’armée  de  terre  es¬ 
pagnole  ne  compte  pas  aujourd’hui  au-delà  de  25 
mille  hommes;  mais  la  marine  est  sur  un  meilleur 
pied.  Je  ne  crains  pas,  messieurs,  de  vous  garantir 
tous  ces  faits. 

Je  ne  vous  parlerai  ni  des  Suisses,  dont  il  faut 
peut-être  en  ce  moment  respecter  les  douleurs,  dont 
il  est  possible  de  regagner  l’attachement  par  quel¬ 
ques  ménagements,  sans  compromettre  en  rien  la  di¬ 
gnité  nationale  ;  ni  de  l’Italie,  dont  les  petits  princes 
sont  habitués  à  rester  neutres  tant  qu’on  le  leur  per¬ 
met  ,  et  à  se  déclarer  pour  le  plus  fort  quand  on  les 
force  de  se  prononcer.  Déjà  vos  armes  ont  châtié  le 
plus  insolent  de  ces  princes;  cet  exemple  sévère  nous 
répond  des  autres. 

Telles  sont,  messieurs,  les  véritables  relations  de 
la  république  française  avec  les  puissances  étran¬ 
gères.  Or,  dans  cet  état  de  choses,  quel  pourrait 
être,  quel  est  encore  le  devoir  du  ministre  des  affaires 
étrangères? 

C’est  de  veiller  à  ce  que  l’indépendance  et  l’hon¬ 
neur  de  la  nation  soient  partout  respectés;  c’est  de 
lui  faire  tenir  dans  les  cours,  par  l’organe  de  ses 
agents,  un  langage  toujours  fier,  toujours  libre,  tou¬ 
jours  digne  de  la  majesté  d’un  grand  peuple;  c’est 
de  faire  protéger  partout,  et  envers  tous,  les  intérêts 
du  commerce  national,  et  les  individus  honorés  du 
titre  de  citoyen  français  ;  c’est  de  détruire  les  impres¬ 
sions  défavorables  à  notre  cause,  que  nos  ennemis 
n’ont  que  trop  souvent  réussi  à  propager  ;  c’est  de 
travailler  à  diviser  ces  ennemis  entre  eux,  à  en  dimi¬ 
nuer  le  nombre,  à  augmenter,  au  contraire,  celui  de 
nos  amis,  à  maintenir  les  puissances  neutres  dans 
leurs  bonnes  dispositions,  à  raffermir  les  faibles  qui 
chancèlent.  Je  me  suis  prescrit  ces  devoirs  en  en¬ 
trant  au  poste  auquel  j’ai  été  appelé,  et  j’ose  croire 
que  mes  efforts  n’ont  pas  toujours  été  infructueux; 
du  moins  tous  les  moyens  qui  étaient  en  mon  pou¬ 
voir  ont  été  employés  avec  ce  zèle  ardent  que  le  pa¬ 
triotisme  seul  peut  inspirer. 

Des  négociations  importantes  ont  été  entamées, 
et  elles  promettent  une  heureuse  issue;  il  en  est  une 
surtout  qui  intéresse  essentiellement  l’existence  po¬ 
litique  de  la  république  française  ;  je  m’abstiens  d’en 
dire  davantage  ;  sans  doute  vous  approuverez  cette 
réserve,  sans  laquelle  nous  risquerions  de  perdre 
tout  le  fruit  de  nos  tentatives.  Dès  que  vous  l’ordon¬ 
nerez  cependant,  je  pourrai  déposer  ces  secrets  im¬ 
portants  dans  le  sein  d’un  comité  choisi,  en  attendant 
qu’il  n’y  ait  plus  de  danger  à  les  révéler  en  public. 

Mais  je  ne  dois  pas  différer  plus  longtemps  de  vous 
rendre  un  compte  des  sommes  que  l’Assemblée  na¬ 
tionale  législative  a  remises  dans  les  mains  du  minis¬ 
tre  des  affaires  étrangères,  pour  les  dépenses  secrètes 
de  ce  département.  J’ai  l’honneur  de  remettre  ce 
compte  sur  le  bureau  ;  il  en  résulte  que  de  cette 
somme  de  6  millions  décrétée  le  26  avril  dernier,  il  a 
été  dépensé  2,106,000  Iiv. ,  y  compris  500,000  liv. 
accordées  aux  Belges  et  Liégeois  par  décret  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  et  qu’il  reste  encore,  tant  à  la  tré¬ 
sorerie  nationale  que  dans  la  caisse,  du  département 
des  affaires  étrangères,  celle  de  3,804,000  liv. 

J’ai  reçu  encore  un  autre  dépôt  :  il  consiste  en  ta- 
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batières,  montres,  bagues  à  brillants,  boîtes  à  por¬ 
traits  et  autres  effets  précieux ,  que  ci-devant  l’on 
distribuait  aux  agents  politiques  étrangers,  ou  autres 
personnes  dont  Ton  recherchait  le  crédit.  11  fallait 
bien  recourir  aux  vils  moyens  de  la  corruption, 
quand  la  diplomatie  n’était  que  l’art  de  la  dissimula¬ 
tion,  de  la  perfidie,  de  l’imposture,  de  la  tromperie  ; 
quand  le  plus  rusé  négociateur  étaitaussi  le  plus  célè¬ 
bre;  quand  le  titre  de  grand  politique  était  réellement 
le  synonyme  de  grand  fourbe  ;  quand  tout  le  talent 
des  médiateurs  les  plus  renommés  était  de  tout 
brouiller  pour  avoir  ensuite  la  gloire  aisée  de  tout 
débrouiller.  Mais  aujourd’hui  que  notre  politique 
sera  aussi  franche  que  peu  compliquée  ,  aujourd’hui 
que  nous  n’avons  plus  de  présents  à  offrir  aux  peu¬ 
ples  que  justice  et  liberté,  que  nous  n’avons  a- en 
exiger  pour  nous-mêmes  que  paix*et  justice  ,  la 
Convention  nationale  jugera  sans  doute  que  ces  ri¬ 
chesses  frivoles  peuvent  être  employées  plus  utile¬ 
ment  en  les  échangeant  contre  du  fer,  le  métal  de  la 
liberté. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

Le  vice-président  Condorcet  occupe  le  fauteuil. 

Léonard  Bourdon  présente,  au  nom  descommissai¬ 
res  nommés  à  cet  effet,  un  projet  de  réglement  pour 
la  nomination  du  président. 

Henri  Larivière  :  Je  demande  que  le  président 
soit  nommé,  comme  le  propose  la  commission  ,  par 
appel  nominal,  mais  à  la  majorité  relative,  au  lieu  de 
la  majorité  absolue.  J’ai  toujours  remarqué  que  celui 
qui,  pour  la  présidence,  avait  d’abord  cette  majorité 
relative,  c'taitcelui  qui  obtenait  la  majorité  absolueà 
un  second,  à  un  troisième  scrutin  ;  et  que  sur  20  pré¬ 
sidents  il  n’y  en  avait  pas  un  qui  eût  d’abord  cette 
dernière  majorité.  La  proposition  que  je  fais  peut 
donc  épargner  beaucoup  de  temps? 

Buzor  :  Je  mets  à  cette  délibération  le  plus  grand 
intérêt.  Je  sais  combien  le  président  peut  influer  sur 
les  décrets  de  l’Assemblée,  combien  il  lui  est  possible 
d’influencer  l’Assemblée  elle-même,  en  précipitant 
sa  délibération  pour  lui  faire  rendre  un  décret  que, 
plus  éclairée,  elle  ne  rendrait  pas.  Je  m’en  suis  aperçu 
plus  d’une  fois  dans  l’Assemblée  constituante,  et  sans 
certaine  présidence  plusieurs  décrets  de  révision 
n’eussent  point  passé.  Tout  Paris  était  témoin  des  ef¬ 
fets  de  cette  funeste  présidence.  Et  l’on  voudrait 
nommer  un  président  à  la  majorité  relative  !  Quelle 
étrange  délibération  que  celle  où  Ton  nomme  ainsi 
l’homme  qui  doit  avoir  la  confiance  entière  de  l’As¬ 
semblée,  qui  peut,  comme  je  le  disais  tout-à-l’heure, 
l’influencer  elle-même?  Eh  !  ne  pourrait- il  pas  arri¬ 
ver  une  circonstance  où  une  minorité  mal  intention¬ 
née  qui  saurait  bien  s’entendre,  se  coaliserait,  et  à  la 
fin  d’une  séance  de  fatigue  nommerait  le  président 
qu’elle  voudrait  avoir?  Il  faut  que  votre  président 
soit  nommé  à  la  majorité  absolue.  11  ne  s’agit  pas  de 
savoir  si  cette  délibération  prendra  plus  ou  moins  de 
temps.  Ce  sont  des  inconvénients  métaphysiques 
qu’on  se  plaît  à  objecter,  pareequ’ils  peuvent  arriver 
quelquefois,  mais  ils  arrivent  très  rarement.  D’ail¬ 
leurs,  il  faut  sacrifier  plutôt  quelques  heures  aux 
principes,  que  les  principes  à  quelques  heures.  Vous 
avez  moins  besoin  encore  de  réglement  que  de 
confiance  en  votre  président.  C’est  là  la  vérité;  et  si 
vous  ne  la  décrétez  pas  aujourd’hui,  vous  en  sentirez 
la  force  et  vous  y  reviendrez.  Je  demande  donc  la  ma¬ 
jorité  absolue,  pareeque  hors  de  là  il  n’y  a  que  caprice, 
indétermination  et  injustice.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  le  président  sera  nom¬ 
mé  à  la  majorité  absolue  et  par  appel  nominal. 

Une  compagnie  de  chasseurs  et  de  grenadiers  défile 
dans  la  salle. 
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Le  citoyen  Dugazon  paraît  à  la  barre,  et  déposé  sur 
l’autel  de  la  patrie,  au  nom  des  citoyens  composant  le 
Théâtre-Français  de  la  rue  Richelieu,  une  somme  de 
1441  liv. ,  produit  d’une  représentation  qu’ilsont  con¬ 
sacrée  aux  frais  de  la  guerre.  (On  applaudit.) 

Üussaulx  :  Un  citoyen  des  12,  13  et  14  juillet 
1789,  père  de  famille,  ne  pouvant  faire  tout  ce  qu’il 
voudrait  pour  la  république,  mais  voulant  faire  tout 
ce  qu’il  peut,  a  ramassé,  à  force  de  soins,  une  somme 
de  1500  liv.  en  numéraire,  qu’il  demande  à  échanger 
contre  des  assignats.  (On  applaudit.) 

Une  députation  des  citoyens  du  faubourg  Saint-An¬ 
toine  vient  de  dénoncer  des  chefs  d’ateliers  au  camp 
de  Paris,  qui  empêchent  les  ouvriers  de  travailler,  en 
leur  disant  qu’il  leur  suffit  d’être  payés.  —  Cette  dé¬ 
nonciation  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Députalion  de  la  commune  :  Sur  la  demande  du 
citoyen  Manuel,  qu’il  lui  fût  délivré  des  extraits  des 
arrêtés  pris  par  la  commune  de  Paris  relativement  au 
ci-devant  roi,  le  conseil  général,  considérant  qu’il  ne 
peut  pas  connaître  les  négociations  que  le  pouvoir 
exécutif  peut  entreprendre,  arrête  que  ces  extraits 
seront  déposés  sur  le  bureau  de  la  Convention  natio¬ 
nale. 

Manuel  :  Ce  n’est  pas  sans  étonnement  que  je  vois 
la  démarche  du  conseil  de  la  commune.  J'ai  requis 
des  extraits  de  ces  arrêtés.  Tout  citoyen  a  le  droit 
de  s’en  faire  délivrer.  Voici  l’usage  que  j’en  voulais 
faire.  Il  y  a  ici  un  agent  du  roi  de  Prusse,  que  j’ai 
vu  dans  une  maison  tierce  où  j’ai  dîné  aujourd’hui. 

11  m’a  dit  qu’un  des  prétextes  de  l’humeur  de  la  cour 
de  Prusse  contre  la  France  était  les  mauvais  traite¬ 
ments  exercés  contre  notre  feu  roi.  On  lui  avait  rap¬ 
porté  qu’il  était  renfermé  au  Châtelet.  Je  lui  ai  offert 
de  lui  prouver  que  ce  rapport  était  faux,  et  que  la 
commune,  dans  sa  conduite,  n’avait  fait  qu’exécuter 
les  décrets  de  l’Assemblée  nationale.  Cela  ne  regar¬ 
dait  donc  point  le  conseil  tle  la  commune;  cela  ne  re¬ 
gardait  pas  même  la  Convention  nationale. 

Simon  :  Manuel  se  trompe;  cet  agent  du  roi  de 
Prusse  est  un  adjudant-général  de  Dumouriez.  Je  l  ai 
vu,  il  m’a  parlé,  et  ne  m’a  point  fait  mystère  de  ce 
qu’il  m’a  dit.  Dumouriez  avait  fait  prisonnier  le  se¬ 
crétaire  du  roi  de  Prusse.  Celui-ci  l’a  redemandé. 
Mais  comme  il  y  avait  dans  les  prisons  de  Verdun  un 
citoyen  nommé  George ,  député  à  l’Assemblée  con¬ 
stituante,  qui  avait  été  pris  par  les  émigrés,  on  est 
convenu  de  l’échanger  pour  le  secrétaire.  C’est  cet 
adjudant-général  qui  a  été  renvoyé  à  Verdun  pour'' 
consommer  l’échange.  On  lui  a  demandé:  Est-il  vrai 
que  Louis  XVI  soit  renfermé  au  Châtelet. ,  et  qu’il  y 
pourrisse  sur  la  paille  avec  toute  sa  famille?  Il  a  ré¬ 
pondu  que  rien  n’était  plus  faux,  qu’il  était  au  Tem¬ 
ple,  dans  une  maison  destinée  ci-devant  à  M.  d’Ar¬ 
tois.  Il  s’est  même  engagé  a  leur  prouver  ces  faits  par 
des  certificats  de  la  commune.  Ainsi  vous  voyez  que 
ce  n’est  point  un  des  agents  du  roi  de  Prusse. 

Tallien  :  C’est  Westermann,  celui  qui  dirigeait  le 
siège  des  Tuileries  le  10  août. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  27  SEPTEMBRE. 

L’Assemblée  reçoit  l’offrande  d’un  grand  nombre 
de  dons  patriotiques,  et  en  ordonne  la  mention  hono¬ 
rable  à  son  proces-verbal. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  et  adresses,  qui 
sont  renvoyées  aux  comités  qu’elles  concernent. 

Le  département  de  la  Charente-Inlêrieure  fait  pas¬ 
ser  à  l’Assemblée  son  adhésion  au  décret  qui  abolit  la 
royauté  en  France. 

Les  administrateurs  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône  demandent  qu’il  soit  fait  de  ce  département 


une  exception  au  décret  relatif  à  la  prohibition  de  la 
sortie  des  piastres. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  monnaies. 

.  Pontécoulant  offre,  au  nom  de  son  père  ancien  of¬ 
ficier,  une  croix  de  Saint-Louis  que  lui  ont  méritée 
ses  longs  services  militaires. 

L’Assemblée  ordonne  mention  honorable. 

Chassey,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  mardi  matin  25. 

Buzot  observe  que  le  procès-verbal  est  trop  dé¬ 
taillé;  il  demande  une  nouvelle  rédaction. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  particulier  offre  une  somme  de  140  liv.,  tant 
pour  les  frais  de  la  guerre  que  pour  les  veuves  et  or¬ 
phelins  de  la  journée  du  10. 

Kabaut  fait  lecture  de  la  traduction  de  la  lettre 
adressée  hier  à  l’Assemblée  par  le  maréchal  Luckner. 
Elle  est  ainsi  conçue: 

«  Messieurs,  appelé  à  Paris  par  le  conseil  exécutif 
provisoire,  pour  examiner  avec  lui  les  opérations  de 
cette  campagne,  je  m’y  suis  rendu  aussitôt,  où  j’ai 
vu  messieurs  les  ministres.  Te  m’empressai  cependant 
de  comparaître  à  la  Convention  nationale,  assemblée 
en  qui  réside  toute  puissance  et  le  véritable  pouvoir. 

«  Je  ne  viens  pas,  messieurs,  pour  vous  faire  des 
compliments  sur  vos  lois.  Vous  avez  érigé  le  royaume 
en  république;  fort  bien,  j’obéirai  à  la  nation  ;  mais 
s’il  est  du  devoir  du  soldat  de  veillera  son  poste,  son 
poste  ne  doit-il  pas  être  stable  et  désigné,  son  poste 
ne  doit-il  pas  être  honorable?  Je  ne  peux  vous  le 
taire,  messieurs,  la  calomnie  s’élève  sur  ma  tête  et 
peu  à  peu  m’environne.  J’ai  dit,  il  y  a  longtemps, 
que  je  n’avais  pas  l’usage  de  la  langue  française  ; 
mais  j’ai  le  cœur  français.  Je  ne  connais  pas  l’art  de 
bien  parler;  mais  je  sais  me  battre,  quoiqu’il  en  soit. 
L’on  parle  contre  quelques  expressions  de  mes  let¬ 
tres;  mais  on  sait  que  je  ne  les  lais  pas,  et  on  oublie 
que  je  n’ai  jamais  abandonné  et  que  je  n’ai  pas  souf¬ 
fert  que  personne  abandonnât  le  poste  que  la  patrie 
m’a  confié.  On  oublie  ma  conduite  à  Courtrai,  mes 
débats  avec  un  mauvais  ministre  et  avec  Lafayette 
vis-à-vis  duquel  j’étais  dans  une  telle  position  que 
j’ai  toujours  craint  qu’il  ne  me  mît  dans  le  plus 
cruel  embarras.  On  ne  parle  pas  de  ma  conduite  rela¬ 
tive  à  l’événement  du  to  août,  et  de  ma  constance  à 
faire  taire  toute  opposition,  en  attendant  l’arrivée 
des  commissaires  de  l’Assemblée  nationale,  qui,  j’ose 
le  dire,  n’ont  rien  fait  autre  chose  que  d’accélérer 
mon  ouvrage.  On  tait  mes  voyages  continuels  et  ma 
constante  vigilance;  mais  on  parle  contre  moi  de 
l’événement  du  10  août.  J’ai,  dit-on,  fait  faire  des 
logements  pour  marcher  vers  Paris  ;  et  ce  soupçon 
fut  suffisant  pour  me  destituer.  MM.  les  commissaires 
de  l’Assemblée  nationale  arrivent,  le  jour  luit,  et  je 
me  suis  vu  généralissime  ;  mais  est-ce  pour  comman¬ 
der,  pour  diriger  les  armées  vers  le  point  du  milieu 
de  l’action?  Non,  c’est  pour  aider  les  généraux  de 
mes  conseils.  On  m’avait  jeté  dans  Châlons,  j’ai  obéi  ; 
mais  tantôt  ce  sont  les  volontaires  que  je  renvoyais 
qui  s’élèvent  contre  moi,  comme  si  j’avais  fait  autre 
chose  que  ce  que  font  tous  les  généraux,  qui  est  de 
renvoyer  les  volontaires  pour  les  former,  et  de.  les 
éloigner  de  l’ennemi  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  formés; 
tantôt  on  assure  que  je  n’avais  pas  la  confiance  des 
soldats,  comme  si  en  criant  contre  moi  auprès  des 
nouveaux  venus,  on  pouvait  m’enlever  l’amour  de 
ceux  qui  m’ont  vu  avec  eux  au  feu.  On  dit  que  j’ai  un 
lils  au  service  de  l’empereur ,  tandis  que  mes  deux 
fils  sont  au  service  du  Danemarck. 

«  Ce  qu’il  y  a  de  sûr,  c’est  qu’ils  n’ont  jamais  donné 
occasiomde  plainte  à  la  France.  En  général,  un  mal 
suit  l’autre  ;  on  perd  la  bonne  opinion  qu’on  a  de 
moi,  on  m’appelle  à  Paris  et  l’ennemi  prend  les  fron- 
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tières.  Je  remercie  le  ministère  de  ce  qu’il  ne  s’est 
pas  appesanti  sur  les  soupçons  que  mes  lettres  pou¬ 
vaient  lui  donner.  C’est  une  marque  de  son  patrio¬ 
tisme  ;  car  il  est  temps,  j’en  conviens,  que  tous  les 
hommes  douteux  soient  éloignés  ;  mais  il  est  temps 
aussi  que  la  confiance  renaisse  envers  ceux  qui  se 
prononcent  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  être  ranges 
parmi  les  douteux.  Mandataires  de  la  nation  ,  Luck- 
ner  ne  vient  pas  auprès  de  vous  pour  se  plaindre; 
mais  il  vient  pour  faire  sa  profession  de  foi  ;  il  aime 
la  nation.  Honore'  dans  plusieurs  Etats,  il  a  voulu  fi¬ 
nir  de  vivre  dans  celui  où  il  a  été  le  plus  estimé, 
ayant  passé  par  tous  les  grades  qu’un  militaire  puisse 
obtenir.  11  veut  terminer  sa  vie  avec  honneur;  il  se 
croit  incapable  de  souiller  son  honneur;  il  ne  dé¬ 
sire  autre  chose  que  de  sacrifier  sa  vie  au  service 
d’une  grande  nation  qui  s’est  tant  sacrifiée  pour  sa 
liberté.  Ce  général  peut  parler  d’honneur,  car  il  a 
fait  du  bien  sans  nombre  ;  car  tout  est  compris  dans 
l’honneur  cher  à  la  nation  française.  Pourquoi  faut- 
il  donc  qu’au  lieu  de  pouvoir  conduire  les  troupes  à 
la  victoire  il  se  voie  obligé  de  se  rendre  dans  celle 
enceinte  pour  se  justifier  ?  Quoi  qu’il  en  arrive,  re¬ 
cevez  le  serment  qu’il  fait  d’une  fidélité  en  tout  point, 
et  d’une  obéissance  sans  lin. 

«Signé  le  maréchal  Luckner.  » 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  l’Assemblée  décrète 
que  les  membres  du  comité  militaire  qui  ne  seront 
pas  rendus  au  comité  demain  à  neuf  heures  du  malin, 
seront  remplacés  par  les  suppléants. 

Un  membre  propose  qu’il  soit  nommé  deux  secré¬ 
taires  pour  rédiger  les  procès-verbaux. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Un  bataillon  de  500  volontaires  de  Lisieux  défilent 
dans  l’Assemblée,  et  prêtent  leur  serment. 

Larivière  propose  à  l’Assemblée  de  décréter  que  la 
ville  de  Lisieux  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

M-'**  :  J’observe  que  d’autres  villes  ont  fourni 
autant  de  volontaires  que  la  ville  de  Lisieux  ,  et  que 
cependant  l’Assemblée  n’a  pasdéclaré  qu’elles  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie.  Je  demande  qu’il  ne  soit  pas 
fait  d’exception  en  faveur  de  celle-ci ,  et  que  l’Assem- 
blée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

ÏHüRior  :  Des  nouvelles  alarmantes  ont  déterminé 
l’ Assemblée  nationale  à  envoyer  trois  commissaires  à 
Orléans  pour  y  rétablir  le  calme.  Des  agitateurs  ont 
été  envoyés  dans  toutes  les  parties  de  la  république 
pour  y  semer  la  discorde.  La  proclamation  du  dan¬ 
ger  de  la  patrie  a  engagé  tous  les  bons  citoyens  à  se 
réunir  dans  leurs  sections  pour  y  prendre  des  déter¬ 
minations  convenables  aux  circonstances.  Le  calme 
régnait  dans  cette  cité,  lorsque  desétrangers  arrivent, 
forment  des  groupes,  cherchent  à  agiter  le  peuple  et 
à  préparer  une  insurrection.  Le  dimanche  16  du  pré¬ 
sent,  ils  s’assemblent  en  grand  nombre  dans  une 
place  de  la  ville  où  se  tient  le  marché  ;  ils  accusent 
un  marchand  de  blé  de  la  rapidité  avec  laquelle  il 
s’est  enrichi ,  et  se  plaignent  de  la  cherté  du  pain. 
L’imprudent  répond  qu’il  lui  importait  peu  quel  prix 
se  vendait  le  pain ,  que  quand  il  se  vendrait  24  sous 
la  livre  il  n’en  manquerait  pas.  A  l’instant  la  multi¬ 
tude  fond  sur  lui,  son  corps  est  mis  en  pièces  et  traîné 
dans  les  rues,  et  sa  tête  portée  au  bout  d’une  pique. 
La  garde  nationale  se  rassemble;  on  charge  les  ca¬ 
nons  pour  essayer  d’arrêter  la  fureur  des  brigands. 
Par  malheur  le  fusil  d’un  garde  national  part  en  l’air; 
on  crie  à  la  trahison.  Le  citoyen  qui  portait  la  tête 
du  particulier  massacré  se  présente  au  milieu  de  la 
multitude.  Tout  le  monde  crie  qu’on  décharge  le  ca¬ 
non.  Par  nn  acte  de  prudence,  la  garde  nationale 
obéit.  Le  peuple  ne  s’en  tient  pas  là  ;  il  se  porte  dans 


deux  maisons  et  les  livre  au  pillage.— On  recharge 
les  canons  ;  malheureusement  une  flammèche  tombe 
sur  un  caisson  de  poudre;  le  feu  se  communique  à 
un  canon  dont  le  coup  en  partant  tue  huit  personnes. 
La  dévastation  continue.  —  Une  justice  barbare  est 
rendue  ;  les  brigands  eux-mêmes  sont  précipités  dans 
les  flammes.- — On  force  les  administrateurs  de  taxer 
le  prix  du  pain.  —  Les  officiers  municipaux  se  répan¬ 
dent  dans  divers  quartiers  de  la  ville;  ils  parlent  et 
ne  sont  point  écoutés.  La  loi  martiale  est  proclamée. 
Ce  signe  de  mort  était  encore  déployé  à  la  maison 
commune  lorsque  vos  commissaires  sont  arrivés; 
leur  première  démarche  fut  de  lire  tous  les  procès- 
verbaux  et  de  vérifier  tous  les  faits. 

La  nouvelle  du  décret  qui  ordonne  le  renouvelle¬ 
ment  des  corps  administratifs  a  été  reçue  avec  la  plus 
grande  joie.  Des  haines  et  des  divisions  se  manifes¬ 
tèrent  entre  les  manufacturiers  et  les  propriétaires. 
Ces  dissensions  pouvaient  opérer  la  ruine  de  la  ville 
d’Orléans.  Vos  commissaires  les  ontcalmées  et  réta¬ 
bli  entre  eux  la  bonne  intelligence.  Le  peuple  dési¬ 
rait  que  le  pain  fût  vendu  livre  à  livre,  chez  les  bou¬ 
langers;  il  l’a  obtenu.  Enfin,  le  calme  étant  par¬ 
faitement  rétabli,  les  citoyens  satisfaits  se  réunissent 
pour  célébrer  une  fête  à  l’occasion  de  l’abolition  de 
îa  royauté  en  France.  Les  commissaires,  accompagnés 
des  corps  administratifs,  partent  de  la  maison  com¬ 
mune  pour  assister  à  cette  cérémonie.  Des  illumi¬ 
nations,  des  cris  de  vive  la  liberté  et  l’égalité,  vive 
la  Convention  nationale,  vive  la  république  fran¬ 
çaise,  retentissent  de  toutes  parts.  De  retour  à  la 
maison  commune,  vos  commissaires  ont  recueilli  le 
témoignage  flatteur  de  la  satisfaction  publique.  Le 
peuple  a  fait  le  serment  de  maintenir  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  etc. 

Manuel:  La  ville  d’Orléans  ne  fait  encore  que  se 
traîner  dans  le  chemin  de  la  révolution. U  est  néces¬ 
saire  qu’on  sache  que  l’égoïsine  domine  dans  cette 
ville,  et  qu’il  y  a  un  grand  nombre  de  millionnaires 
insouciants,  qui,  depuis  le  commencement  de  la  ré¬ 
volution,  n’ont  pas  encore  fait  le  moindre  sacrifice 
pour  elle,  et  qui  vous  diraient,  comme  cet  homme  à 
qui  on  annonçait  que  le  feu  était  à  sa  maison  :  Allez 
le  dire  à  ma  femme,  je  ne  me  mêle  pas  des  affaires 
du  ménage.  Les  citoyens  d’Orléans  m’ont  chargé  de 
vous  présenter  une  pétition  en  leur  nom,  par  laquelle 
ils  demandent  des  secours.  Mais  il  me  semble  que 
ces  maux  doivent  être  réparés  par  ceux  qui  les  ont 
soufferts.  Je  demande  donc  qu’il  soit  levé  une  impo¬ 
sition  sur  la  ville,  qui  pèsera  particulièrement  sur 
les  riches,  pour  leur  apprendre  que  lorsqu’un  incendie 
se  manifeste,  on  doit  s’empresser  d’en  étouffer  les 
premières  étincelles.  Nous  avons  dit  au  peuple  quel¬ 
ques  vérités,  pareequ’il  faut  dire  la  vérité  au  peuple 
comme  aux  rois;  nous  lui  avons  donné  quelques 
instructions,  par  lesquelles  nous  lui  avons  appris  que 
si  le  despotisme  ne  peut  se  soutenir  que  par  les 
crimes,  une  république  ne  peut  se  soutenir  que  par 
les  vertus.  (La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

Académib  de  Musique.  —  Aujourd’hui.  —  Iphigénie  en 
Tauride;  le  ballet  de  Bacchus  et  Ariane. 

Théâtre  de  la  Nation. —  Dimanche. —  Guillaume  Tell, 
trag.  dans  laquelle  M.  Larive  remplira  le  rôle  de  Guil¬ 
laume  l'ell,  et  la  Jeune  Indienne. 

Théâtre  italien.  —  Les  Sabots;  Zémire  et  Azor. 

Théâtre  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité,  iuc  de  Riche¬ 
lieu.  —  Charles  IX,  suivi  du  Somnambule. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Relâche. 

Théâtre  du  Marais.  —  L’Autre  Tartuffe  ou  la  Mère 
coupable;  le  Retour  imprévu. 

Théâtre  du  Vaudeville. —  Les  Amours  d’Elé;  Jocrisse : 
l' lie  des  Femmes, 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  4  septembre.  —  On  a  composé  le  comité 
des  finances  des  membres  suivants  :  le  chancelier  du  royau¬ 
me,  baron  Frédéric  de  Sparre  ;  le  chancelier  Cour,  baron 
d’Engstrom;  le  conseiller  de  commerce,  Lagerheim;  le 
commissaire  des  guerres,  Widegrin,  et  les  négociants  Lan- 
din  et  Berg. 

Il  se  tient  chez  les  gouverneurs  des  provinces  des  con¬ 
férences  où  assistent  des  individus  de  tous  les  ordres,  pour 
aviser  aux  moyens  d’améliorer  l’agriculture,  etc.  C’est  au 
duc  régent  que  seront  adressés  leurs  rapports. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  4  2  septembre.  —  Les  avis  de  Constantinople 
apprennent  qu’un  horrible  incendie  a  manqué  de  réduire 
en  cendres  une  partie  de  cette  capitale  de  l’empire  otto¬ 
man  ;  250  maisons  ont  été  brûlées. 

L’alarme  était  générale.  Le  sultan  a,  dans  cette  occa¬ 
sion,  montré  beaucoup  de  courage  personnel;  il  a  contri¬ 
bué  à  éteindre  le  feu.  C’est,  dit-on,  sa  vigilance  qui  a 
préservé  des  flammes  la  flotte  turque,  prête  à  être  enve¬ 
loppée. 

On  dit  ici  que  la  Porte  a  refusé  de  reconnaître  M.  de 
Semonville  pour  ministre  de  France.  L’assertion  qui  s’est 
répandue,  que  des  négociations  pourraient  être  entamées 
avant  l’hiver,  paraît  appuyée  par  de  grandes  probabilités. 
En  effet,  pourquoi  ce  voyage  des  barons  de  Spielman  et 
de  Kolnbach  à  Coblenlz?  Dans  toute  autre  hypothèse, 
quel  pourrait  donc  en  être  le  but?..,.  Et  d’ailleurs  la  cour 
de  Vienne  éprouve  tout  ce  qu’il  faut  sentir  pour  désirer 
vivement  la  paix.  Ses  troupes  s’épuisent;  la  cause  qu’elle 
défend  devient  de  jour  en  jour  plus  mauvaise,  et  ses  finan¬ 
ces  sont  dans  un  délabrement  sans  exemple.  —  U  a  fallu 
dernièrement  encore  envoyer  deux  millions  de  florins;  et 
comme  il  ne  faut  pas  abandonner  le  vaisseau  dans  le  mi¬ 
lieu  de  la  mer,  on  a  fait  partir  deux  régiments. 

Un  incendie  a  consumé,  le  3  de  ce  mois,  dans  la  ville  de 
Bruch,  sur  le  Muhr,  170  maisons  et  beaucoup  d’édifices 
publics. 

On  assure  ici  que  le  roi  de  Prusse  a  mandé  le  baron 
de  Breteuil  pour  s’aboucher  avec  lui  sur  les  affaires  de 
France.  Si  cette  nouvelle  est  vraie,  il  est  difficile  de  croire 
que  cet  ancien  ministre,  qui  diffère  de  principes  avec  les 
émigrés,  mette  beaucoup  de  chaleur  à  traiter  leurs  in¬ 
térêts. 

Francfort,  le  18  septembre.  —  Mirabeau,  chef  de  lé¬ 
gion,  est  mort;  il  a  été  enterré  à  Fribourg. 

Le  corps  de  M.  de  Condé,  composé  de  8,000  hommes, 
est  aux  environs  de  Fribourg  depuis  le  8. 

Le  comte  de  Schulembourg,  ministre  d’Etat  du  roi  de 
Prusse,  est  passé  par  cette  ville  pour  se  rendre  à  Berlin, 
où  règne,  dit-on,  une  grande  fermentation. 

Câblent z,  le  15  septembre.  —  M.  Lafayctte  est  arrivé 
ce  soir  en  cetle  ville  sous  l’escorte  dt  quelques  officiers 
et  de  10  soldats  prussiens,  venant  de  Luxembourg;  il  par¬ 
tira  demain  pour  se  rendre  à  la  citadelle  de  Wesel. 

Dresde,  le  10  septembre.  —  Le  11  de  ce  mois,  une 
grande  partie  de  l’armée  électorale  de  Saxe  doit  se  mettre 
en  marche  pour  s’assembler  au  camp  de  Mulberg,  sur 
l’Elbe,  à  six  milles  de  Leipsick,  et  y  faire  les  exercices  et 
manœuvres  d’automne.  L’électeur  s’y  rendra  en  personne 
le  16,  et  y  campera  jusqu’au  1 9,  pour  voir  manœuvrer  ses 
troupes,  qui  présentement  sont  bien  exercées.  C’est  les  17, 
18  et  19,  que  se  feront  les  principales  manœuvres.  L’ar¬ 
mée  qui  doit  se  rassembler  au  camp,  consiste  en  21  batail¬ 
lons  de  mousquetaires,  5  bataillons  de  grenadiers,  2  ba¬ 
taillons  de  grenadiers  delà  garde,  2  bataillons  de  l’artille¬ 
rie  avec  les  canons  des  régiments,  un  régiment  des  gardes- 
du-eorps,  2  régimentsde  cuirassiers,  un  régiment  de  cara¬ 
biniers,  4  régiments  de  dragons  et  de  chevau-légers,  avec 
un  détachement  de  hussards,  ensemble  35  mille  hommes.  | 

3e  Série.  —  Tome  I. 


ESPAGNE. 

Barcclonne,  te  G  septembre.—  Le  nombre  des  vaisseaux 
de  guerre  en  rade  dans  ce  port  est  de  39  voiles,  dont  16  de 
48  canons,  12  de  32,  et  11  de  8  à  20.  La  flotte  est  divisée  en 
deux  escadres  à  peu  près  égales.  Les  troupes  qui  y  doi¬ 
vent  être  embarquées  sont  de  19  mille  hommes,  y  compris 
ceux  pour  le  service  de  27  galiotes  à  bombes. 

Le  21  août  le  pavillon  amiral  a  été  béni  solennellement 
par  l’archevêque  de  Tarragonne,  en  présence  de  M.  le 
vicomte  de  Gand. 

Sur  le  pavillon  étaient  ces  mots  :  Pro  Deo  ac  salute 
regum;  pour  Dieu  et  le  salut  des  rois.  A  la  poupe  était 
attachée  une  banderolle  noire  et  verte,  et  cette  légende  en 
rouge  :  Subvertetur  Babylonis  impice  nomen  ;  le  nom  de 
l’impie  Babylone  sera  détruit. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  12  septembre. —  Les  affaires  sur  le  conti¬ 
nent  nous  entraîneront  malgré  nous  à  y  prendre  part. 
C’est  pour  former  des  arrangements  préliminaires  à  cet 
effet  que  M.  Pitt  eut,  avant-hier,  une  longue  conférence 
avec  le  baron  de  Nagel,  envoyé  extraordinaire  de  leurs 
hautes  puissances  auprès  de  cette  cour. 

On  dit  que  le  conseil  doit  bientôt  s’assembler  pour  déli¬ 
bérer  sur  l’émigration  prodigieuse  des  Français,  qui  af¬ 
fluent  dans  celte  île. 

Lord  Macartney  s’est  rendu  à  Weymouth,  afin  de  pren¬ 
dre  congé  du  roi  et  en  recevoir  les  dernières  inslructions 
avant  de  partir  pour  la  Chine. 

La  compagnie  des  Indes  vient  de  faire  les  frais  du  porte¬ 
feuille  qui  doit  contenir  les  dépêches  et  une  lettre  de  Sa 
Majesté  britannique  à  Sa  Majesté  chinoise.  C’est  une  boîte 
d’or  massif  d’environ  14  pouces  en  carré.  Le  dessus  repré¬ 
sente  les  armes  du  roi,  en  diamants,  et  les  côtés  sont  ornés 
de  médaillons  allégoriques,  sertis  dans  des  bordures  d’un 
travail  e.quis.  La  lettre,  écrite  en  partie  de  la  main  du 
roi,  est  sur  vélin;  la  marge  enjolivée  d’une  bordure  très 
curieuse;  un  sac  de  soie  blanche  lui  sert  d’enveloppe.  La 
boîte  qui  renferme  le  tout  coûte  mille  guinées  (environ 
32,000  liv.  tournois),  indépendamment  des  pierreries,  des 
peintures,  des  ornements  et  de  la  main-d’œuvre. 

Du  20.  Parmi  les  émigrés,  plusieurs  colons  de  Saint- 
Domingue  et  de  la  Martinique  se  sont  réunis  pour  former 
une  sociéLé  semblable  à  celle  qu’ils  tenaient  à  Paris,  au 
petit  hôtel  de  Massiac. 

HOLLANDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  La  Haye,  du  21  septembre. 

Il  n’est  point  de  moyens  que  l’on  n’emploie  ici  pour 
aliéner  les  esprits,  ou  du  moins  pour  les  dégoûter  autant 
que  possible  du  penchant  favorable  qu’ils  pourraient  en¬ 
core  avoir  pour  la  cause  française.  Depuis  quelques  jours 
surtout,  les  sentiments  paraissent  avoir,  pour  ainsi  dire, 
changé  du  blanc  au  noir.  On  a  fait  courir  la  rumeur  qu’un 
exprès  (que  personne  n’a  vu)  avait  apporlé  avant-hier  la 
nouvelle  certaine  d’une  bataille  décisive  et  sanglante,  dans 
laquelle  les  Prussiens  et  Autrichiens  sont  restés  vain¬ 
queurs;  qu’ils  continuent  maintenant  leur  marche  direc¬ 
tement  et  sans  obstacles  sur  Paris.  On  ajoute  que  le  ma¬ 
réchal  Luckner  a  sans  doute  disparu,  puisqu’il  ne  se 
trouve  ni  parmi  les  vaincus,  ni  parmi  les  vainqueurs,  ni 
parmi  les  morts,  et  qu’on  ne  sait  absolument  ce  qu’il  peut 
être  devenu  dans  la  mêlée.  Ce  bruit  ridicule  a  fait  un  pro¬ 
grès  rapide  dans  toutes  nos  villes  hollandaises,  et  vous  con¬ 
cevez  combien  les  stalhoudériens  s’en  font  de  fête  1  Les 
gens  de  bon  sens  n’en  croient  encore  rien ,  vu  qu’on  ne 
spécifie  ni  le  lieu  ni  la  date  de  cette  prétendue  bataille. 

Le  rtgiment  suisse  de  La  Haye  (c’est-à-dire  les  Gardes- 
Suisses)  a  pris  une  part  très  vive  au  malheureux  événe¬ 
ment  qui  a  détruit  le  corps  des  Gardes-Suisses  en  France. 
Un  officier  d’entre  ces  derniers,  qui  a  pu  échapper  à  la  ven¬ 
geance  populaire,  à  Paris,  a  envoyé  à  ses  compatriotes, 
ici,  une  relation  fort  détaillée  de  l’affaire  du  10  août.  Cette 
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relation  sera  probablement  rendue  publique  par  les  soins  ] 
du  régiment  ;  et  même  on  présume  que  les  cantons  suisses 
ont  trop  à  cœur  l’honneur  de  ce  corps  pour  ne  pas  faire 
publier  toul  ce  qui  peut  être  à  sa  décharge.  On  insiste, 
dans  cette  relation,  sur  de  prétendues  preuves  que  les 
Suisses  n’ont  pas  tiré  les  premiers  sur  le  peuple  ;  mais  le 
petit  nombre  de  pièces  qui  sont  déjà  venues  à  notre  con¬ 
naissance  atteste  le  contraire.  D’ailleurs,  la  trahison  du 
château  des  Tuileries,  et  des  ci-devant  nobles,  et  des  ci- 
devant  prêtres, et  de  tous  les  ci-devant  ministres,  n’est-elle 
pas  déjà  mise  au  grand  jour? 

Le  conseil  du  prince,  à  qui  l’on  est  redevable  du  nou¬ 
veau  réglement  sur  les  quotes  provinciales,  s’occupe  con¬ 
stamment  des  moyens  de  rétablir  l’équilibre  dans  les  fi¬ 
nances  de  la  république.  On  sent  que  c’est  par  celte  négli¬ 
gence  sur  un  point  aussi  essentiel  que  la  France  a  vu  naître 
la  cause  du  bouleversementdel’ancien  régime.  Cetexemple 
a  quelque  chose  d’effrayant  pour  les  autres  puissances. 

La  prudente  prévoyance  de  la  princesse  d’Orange  veut 
au  moins  ôter  ce  prétexte  aux  mécontents;  mais  le  vide  est 
si  immense  que,  quoi  qu’on  fasse  ici,  il  sera  difficile  d’ar¬ 
ranger  le  tout  à  la  satisfaction  du  peuple.  La  cour  est  tou¬ 
jours  à  Bréda  ;  on  y  reçoit  les  nouvelles  de  meilleure  heure 
qu’à  La  Haye  ;  et,  dans  la  circonstance  actuelle,  quelques 
heures  d’avance  sont  importantes. 

PAYS-BAS. 

Luxembourg,  te  15  sèptembre.—  Cette  ville  est  devenue 
comme  l’asile  de  la  mort  ;  on  n’y  voit  plus  entrer  que  des 
chariots  de  cadavres,  ou  des  blessés  sur  des  brancards  ;  c’est 
un  spectacle  hideux.  Si  l’on  en  croit  différents  rapports,  la 
seule  artillerie  de  Thionville  a  déjà  moissonné  plus  de 
3,000  hommes.  Que  de  victimes  de  l’orgueil,  des  préjugés 
et  du  despotisme  1 

Le  malheureux  prince  Waldeck  est  dans  le  plus  grand 
danger.  On  lui  a  fait  l’amputation  de  son  bras  fracassé; 
on  désespère  de  sa  vie.  Le  prince  de  Ligne  est  pleuré.  Si 
l’on  s’obstine  à  ce  siège ,  à  celte  guerre  meurtrière ,  com¬ 
bien  d’autres  ne  pleurera-t-on  pas  encore  1 

Le  général  Clairfait  continue  le  blocus  de  Montmédy. 

La  proximité  de  toutes  ces  armées  fait  porter  lesvivres  à 
un  prix  excessif.  Les  chefs  et  le  roi  de  Prusse  ont  ordonné 
d’enlever  tout,  à  quelque  prix  que  ce  fût;  mais  il  est  im¬ 
possible  qu’on  suffise  pendant  quinze  jours  à  ces  approvi¬ 
sionnements,  La  disette  est  inévitable. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

De  Lille,  le  24  septembre.  —  Hier  il  est  arrivé  un 
bataillon  de  volontaires  soldés.  On  attend  aujourd’hui 
encore  un  plus  grand  nombre  d’hommes.  Nos  déta¬ 
chements,  qui  se  sont  portés  sur  les  bords  de  la  Lys, 
ont  repoussé  l’ennemi  jusqu’à  Warneton.  Ils  se  sont 
rendus  maîtres  du  Pont-Rouge  et  du  Bac.  Les  maisons 
qui  servaient  de  retraite  aux  Autrichiens  ont  été  in¬ 
cendiées  sans  miséricorde  ;  plusieurs  de  ces  victimes 
du  despotisme  ont  trouvé  la  mort  dans  les  flammes. 
Hier  nos  gens  poussaient  leur  conquête  plus  avant. 
A  5  heures  du  soir,  ils  attaquaient  Warneton  avec 
une  valeur  qui  ne  laisse  pas  douter  que  ce  lieu  ne 
soit  en  ce  moment  en  leur  possession.  L’ennemi,  qui 
occupe  depuis  quelque  temps  les  postes  de  Lannoy, 
Roubaix,  Turcoing,  etc.,  se  dispose  à  les  évacuer.  Il 
commande  des  chariots  de  corvée  pour  emporter  le 
pillage  et  les  équipages  sur  son  territoire. 

Hier,  chaque  bataillon,  ayant  en  tête  son  drapeau 
déployé,  s’est  rendu  à  la  parade.  La  loi  qui  prononce 
la  peine  de  mort  contre  tout  citoyen  qui  parlerait  de 
rendre  une  place  assiégée  a  solennellement  été 
publiée. 

Valenciennes,  le  24  septembre.  —  Tous  les  bons 
citoyensont.  vu  avec  peine  le  départ  des  commissaires 
de  l’Assemblée  nationale,  envoyés  sur  ces  frontières. 

Les  actes  de  justice  qu’ils  ont  rendus,  en  suspen¬ 
dant  les  ofliciers  civils  et  militaires  prévenus  d’inci¬ 


visme  et  d’incapacité,  et  les  différents  sages  arrêtés 
qu’ils  ont  pris,  ont  infiniment  contribué  à  assurer 
l’ordre  et  la  tranquillité  sur  ces  frontières;  mais  ne 
voulant  rien  laisser  à  désirer  sur  toutes  les  mesures 
qu’ils  ont  prises  pour  la  sûreté  générale,  ils  ont  trans¬ 
mis  leurs  pouvoirs  au  citoyen  Briez,  député  à  la  Con¬ 
vention  nationale. 


Postes  aux  lettres.  —  Avis  aux  citoyens. 

Paris,  ce  25  septembre  1792  ;  l’an  1er  de  la  République 
française. 

Le  directoire  des  postes,  toujours  empressé  de  saisir  les 
moyens  qui  peuvent  contribuer  à  la  satisfaction  de  ses  con¬ 
citoyens  et  augmenter  leur  confiance  dans  son  administra¬ 
tion,  a  décidé  qu’à  commencer  du  1er  octobre  prochain 
il  sera  délivré,  à  toutes  les  personnes  qui  apporteront  des 
lettres  ou  paquets  à  charger,  un  numéro  pour  chaque  char¬ 
gement,  lequel  numéro  portera  toujours  celui  du  registre 
sur  lequel  le  chargement  sera  fait  et  la  date  du  jour  de 
l’enregistrement. 

Il  invite  toutes  les  personnes,  qui  apporteront  des  lettres 
ou  paquets  à  charger,  à  ne  point  sortir  du  bureau  sans 
avoir  demandé  et  reçu  un  numéro  pour  chacun  des  paquets 
qu’elles  auront  apportés;  ce  numéro  ne  doit  point  être  en¬ 
voyé  à  leurs  correspondants ,  mais  doit  rester  entre  leurs 
mains  pour  être  représenté  au  bureau,  dans  le  cas  où  elles 
auraient  des  réclamations  à  faire. 

Le  directoire  invite  encore  ses  concitoyens  à  mettre  les 
effets  qu’ils  feront  charger,  sous  une  enveloppe  bien  fer¬ 
mée  et  bien  cachetée,  et  à  apposer  leurs  cachets  sur  toutes 
les  parties  de  l’enveloppe  qui  pourraient  en  favoriser  l’ou¬ 
verture  ;  cette  précaution  est  absolument  indispensable. 

Le  directoire,  pour  prévenir  des  abus  qui  peuvent  être 
commis  hors  de  ses  bureaux,  recommande  instamment  à 
ses  concitoyens  d’apporter,  eux-mêmes,  au  bureau  les  pa¬ 
quets  qu’ils  veulent  faire  charger.  Un  commissionnaire 
peut  abuser  de  leur  confiance,  ouvrir  leurs  paquets,  reti¬ 
rer  une  partie  des  effets  qu’ils  renferment ,  et  même  la  to¬ 
talité,  et  les  présenter  ensuite  au  bureau  avec  les  mêmes 
adresses,  mais  avec  de  nouvelles  enveloppes  et  d’autres 
cachets.  Ces  infidélités  sont  souvent  arrivées;  elles  ne  peu¬ 
vent,  cependant,  être  prévues  ni  arrêtées  par  le  directoire 
des  posles,  ni  par  ses  préposés,  auxquels  on  les  a  plusieurs 
fois  injustement  imputées. 

Les  propriétaires  des  chargements  éviteraient  ces  infidé¬ 
lités,  en  s’assujettissant  à  une  gêne  bien  légère  en  compa¬ 
raison  des  inconvénients  auxquels  ils  s’exposent  en  ne  les 
apportant  pas  eux-mêmes  à  la  poste. 

Enfin,  le  directoire  des  posles  croit  devoir  renouveler 
l’avertissement,  qu’il  a  plusieurs  fois  mis  sous  les  yeux  du 
public,  qu’en  exécution  de  l’art.  21  de  la  loi  du  22  août  1791, 
il  est  tenu  de  payer  au  réclamant  300  liv. ,  lorsqu’un  paquet 
chargé  à  la  poste  neparvient  pas  à  sa  destination;  mais  il  est 
important  que  les  personnes  qui  présentent  des  paquets  au 
chargement  soient  également  instruites  que,  quelle  que 
soit  la  somme  qu’elles  jugeraient  à  propos  d’insérer  sous  un 
même  pli,  elles  ne  pourraient,  dans  aucun  cas,  réclamer 
plus  que  ladite  somme  de  300  liv.,  et  que  toutes  lettres  et 
paquets  qui  n’auront  point  été  chargés  ne  pourront  don¬ 
ner  lieu  à  aucune  indemnité,  le  directoire  des  postes  ne 
pouvant  en  être  responsable. 

Le  directoire  des  postes  fera  délivrer  de  semblables  nu¬ 
méros  dans  les  bureaux  des  départements  aussitôt  qu’il  aura 
pu  y  faire  parvenir  les  registres  et  imprimés  nécessaires 
pour  cette  opération. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétion . 

Lettre  du  ministre  de  l’intérieur  Roland ,  lue  dans 
la  séance  du  mardi  25  septembre  au  matin. 

«  Rappelé  au  ministère  par  une  confiance  honorable, 
je  n’ai  calculé  ni  mon  repos  ni  les  dangers,  je  n’ai  vu 
que  mes  devoirs,  j’ai  voulu  les  remplir. 

«  J’avais  acquis  peut-être  ce  qui  suffit  à  la  gloire, 
j’avais  fait  quelque  bien  et  prouvé  que  pour  l’opé- 
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rer  aucune  considération  n’était  capable  d’arrêter 
mes  efforts  ;  mais  le  citoyen  ne  croit  jamais  avoir  ac¬ 
quitté  son  tribut  tant  qu’il  lui  reste  à  faire  des  sacri¬ 
fices  et  que  la  patrie  les  lui  demande. 

«Jesuisdoncrentrédans  la  carrière;  elle  était  plus 
pénible  encore.  Un  homme  courageux,  nourri  dans 
'exercice  des  vertus  austères,  lutte  aisément  contre 
es  rois  ;  mais  lorsqu’il  faut ,  au  sein  même  des  redo¬ 
utions,  marcher  au  milieu  des  défiances,  braver  les 
clameurs  de  tant  d’intérêts  divers,  et  soutenir  l’em- 

fdre  de  la  loi ,  ou  la  réclamer  opiniâtrement  contre 
es  passions  qui  la  méconnaissent,  il  faut  plus  que  du 
courage.  L’etendue  de  cette  tâche  ne  m’a  point 
étonné  ;  il  est  facile  d’être  grand  quand  on  s’oublie 
soi-même,  et  l’on  est  toujours  puissant  quand  on  ne 
craint  pas  la  mort. 

«  La  Convention  nationale  vient  d’ouvrir  un  nouvel 
ordre  de  choses  ;  elle  donne  au  génie  de  la  liberté  le 
plus  grand  essor,  elle  réunit  les  espérances,  elle  fonde 
le  bonheur  et  la  gloire  des  Français  sur  des  bases 
inébranlables.  La  majesté  de  son  caractère  imprime 
au  gouvernement  plus  de  grandeur;  à  son  abri  le 
ministère  éprouvera  moins  de  chocs,  et  son  action 
éprouvera  moins  d’entraves. 

«  A  ce  même  instant  je  me  trouve  appelé  dans  la 
Convention  nationale  par  le  département  de  la 
Somme;  j’accepte  avec  gratitude  ce  nouveau  témoi¬ 
gnage  de  confiance;  je  dépose,  sans'  hésiter,  la  por¬ 
tion  de  pouvoir  dont  l’exercice  m’était  confié,  et  je 
me  range  parmi  les  représentants  du  peuple ,  dont 
je  n’ai  cessé  de  rappeler  les  droits  en  publiant  les  de¬ 
voirs.  Je  m’honore  d’avoir  exercé  ce  pouvoir  de  ma¬ 
nière  à  fixer  le  choix  de  mes  concitoyens  pour  con¬ 
courir  aux  nouvelles  lois  qui  doivent  le  regler,  et  je 
rends  hommage  à  la  dignité  du  législateur  dont  j’ac¬ 
cepte  les  fonctions  augustes. 

«Je  ne  dois  pas  dissimuler  à  l’Assemblée  que  l’im¬ 
portance  du  département  de  l’intérieur  exige  un  choix 
sévère  et  juste,  un  homme  également  probe  et  ca¬ 
pable.  Indépendamment  de  la  correspondance  admi¬ 
nistrative,  dont  l’étendue  et  les  difficultés  ne  peuvent 
être  bien  senties  que  par  ceux  mêmes  qui  en  sont 
chargés;  indépendamment  de  la  variété,  de  la  mul¬ 
tiplicité  des  affaires  chaque  jour  renaissantes,  la  partie 
des  subsistances  pour  une  famille  de  25  millions 
d’individus,  dans  ces  moments  où  l’inquiétude  na¬ 
turelle,  l’erreur  et  la  malveillance  arrêtent  la  cir¬ 
culation  et  suscitent  des  troubles,  demande  la  sur¬ 
veillance  la  plus  active,  les  calculs  les  plus  profonds 
et  la  plus  grande  prudence. 

«  Ajoutez  à  cette  source  d’agitations  les  derniers 
efforts  du  fanatisme,  les  difficultés  qu’il  apporte  à 
l’exécution  des  lois  relatives  aux  prêtres;  les  diffi¬ 
cultés  non  moins  grandes  qui  résultent  de  l’impa¬ 
tience  ou  de  la  colère  du  peuple  longtemps  trompe, 
et  que  ses  ennemis  poussent  a  bout,  afin  de  se  pro¬ 
curer  quelques  ressources  dans  ses  excès;  ajoutez 
tout  ce  que  produisent  des  contradictions,  des  habi¬ 
tudes,  et  la  haine  de  la  féodalité,  et  vous  aurez  un 
faible  aperçu  de  la  tâche  immense  du  ministre  de 
l’intérieur. 

«  Je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  quelles  que  soient  la 
sagesse  et  la  vigueur  de  la  Convention  nationale,  le 
salut  de  la  France  est  compromis,  si  le  ministre  ne 
connaît  point  ou  remplit  mal  ses  nombreux  devoirs; 
car  ses  erreurs  ou  sa  négligence  peuvent  laisser  écla¬ 
ter  dans  l’empire  des  germes  de  division  qu’on  ne 
pourrait  plus  étouffer. 

«  11  est, sans  doute,  plusieurs  citoyens  capables  d’oc¬ 
cuper  cette  place  difficile;  j’en  connais  un  seul,  et  je 
le  nommerai  ;  aussi  modeste  qu’il  est  sage  et  instruit, 
son  caractère  est  apprécié  de  tous  ceux  qui  l’appro¬ 
chent,  mais  ses  connaissances  ne  peuvent  l’être  que 


de  ceux  qui  l’ont  vu  travailler.  Versé  dans  les  diffé¬ 
rentes  parties  d’administration  qui  l’ont  occupé  long¬ 
temps,  qu  il  avait  abandonnées,  ainsi  que  la  fortune 
qu’il  méprise,  pour  chercher  la  paix  et  la  liberté  dans 
les  montagnes  de  la  Suisse,  il  est  revenu  en  France  à 
l’époque  de  la  révolution,  afin  de  servir  cette  liberté 
dont  il  est  digne.  Je  dois  à  ses  sages  conseils  d’avoir 
rempli  mon  devoir  avec  facilité,  dès  les  premiers 
jours  de  mon  entrée  au  ministère.  Ennemi  de  toute 
espèce  d’éclat,  il  a  souvent  refusé  des  places,  et  son 
dévoûment  à  la  chose  publique  a  pu  seul  lui  faire 
accepter  nne  commission  difficile  dont  le  ministre  de 
la  marine  l’a  chargé  pour  Toulon.  Mais  il  servira  la 
république  plus  utilement  encore  au  ministère  ;  il  a 
déjà  été  question  de  l’y  porter  une  fois.  Nouvel  A  bdo- 
lonyme,  il  doit  être  appelé  au  poste  où  sa  sagesse 
peut  opérer  le  plus  de  bien;  c’est  le  vénérable  Vache , 
membre  actuellement  du  département.  J’acquitte  ma 
conscience  et  je  sers  ma  patrie  en  l’indiquant. 

«Si  1’assemblée  porte  son  choix  sur  lui,  j’attendrai 
son  retour  pour  lui  remettre  le  portefeuille,  et  je  sui¬ 
vrai  jusque-là  les  affaires  de  l’administration,  en 
m’interdisant  les  fonctions  de  législateur,  persuadé 
que  la  cumulation  des  pouvoirs  est  un  abus  réprouvé 
par  la  raison  et  la  saine  politique.  Dans  le  cas  con¬ 
traire,  je  cède  à  l’instant  la  place  à  quiconque  sera 
nommé  pour  la  remplir.  Dans  toutes  les  suppositions, 
ferme  à  mon  poste,  fidèle  à  mon  pays,  je  dirai  haute¬ 
ment  la  vérité  que  je  crois  utile,  je  ferai  le  bien  qu’il 
me  sera  permis,  et  j’aurai  mérité  de  finir  ma  carrière 
en  républicain,  dont  j’ai  toujours  professé  les  prin¬ 
cipes,  développé  le  caractère,  et  conservé  les  mœurs. 

« Signé  Roland.» 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  27  SEPTEMBRE. 

Collot-Herbois  :  La  Convention  n’a  pas  statué 
sur  la  lettre  du  maréchal  Luckner  ;  sans  doute  elle 
doit  être  renvoyée  à  un  comité.  Le  maréchal  Luckner 
n’a  pas  répondu  à  la  plus  grave  des  objections  qu’on 
lui  a  faites;  c’est  de  n’avoir  pas  fait  le  procès  au 
traître  Jarry.  Lorsque  nos  phalanges  sont  prêtes  à 
entrer  sur  le  territoire  des  tyrans ,  ceux-ci  ne  man¬ 
queront  pas  de  rappeler  à  leurs  esclaves  l’affaire  de 
Courtrai.  Il  faut  donc  que  ce  crime  ne  reste  pas  im¬ 
puni  plus  longtemps.  Il  faut  faire  le  procès  a  Jarry. 
(Un membre:  11  est  soustrait.) S’il  est  soustrait,  il  faut 
toujours  prononcer  sur  son  crime  ;  s’il  est  soustrait,  il 
n’échappera  pas  du  moins  à  l’exécration  publique. 
Je  demande  que  Luckner  ne  puisse  sortir  de  Paris 
avant  que  la  Convention  ait  prononcé  à  son  égard. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  sa  lettre  est  ren¬ 
voyée  au  comité  militaire. 

Un  des  commissaires  envoyés  pour  prendre  con¬ 
naissance  de  la  manufacture  d’armes  de  Maubeuge 
annonce  que  la  commission  des  armes  lui  fera  son 
rapport  à  cet  égard  le  plus  tôt  possible.  Il  lit  une  note 
d’où  il  résulte  que  les  travaux  de  cette  manufacture 
se  continuent  toujours,  malgré  les  entraves  qu’y  ap¬ 
portent  les  Autrichiens,  et  qu’elle  peut  fournir  14  à 
15  mille  armes  par  an. 

Duhem  offre  à  la  patrie,  au  nom  des  officiers  de  la 
garnison  de  Maubeuge,  une  somme  de  545  liv.  en  as¬ 
signats. 

Bréart,  l’uu  des  commissaires  envoyés  à  la  manu¬ 
facture  de  Charleville,  fait  un  rapport  duquel  il  ré¬ 
sulte  que  la  nouvelle  organisation  de  cet  atelier  a 
éprouvé  quelques  obstacles,  mais  que,  dans  son  état 
actuel,  elle  peut  fabriquer  2,000  armesà  feu  par  mois, 
et  que  bientôt  elle  en  fabriquera  3,000,  indépendam¬ 
ment  des  outils  de  campement.  11  ajoute  que  Mézières 
qui  était,  il  y  a  un  mois,  dénué  de  toute  ressource 
militaire,  par  les  trahisons  de  l’ancien  pouvoir  exé- 
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cutif,  a  été  mis,  depuis  l’arrivée  des  commissaires 
de  l’Assemblée  nationale,  dans  un  état  imposant  de 
défense. 

Albitte  etLecointe,  commissaires  envoyés  dans  les 
cinq  départements  situés  au  nord  de  Paris,  rendent 
compte  des  succès  de  leur  mission.  Ce  compte  n’est 

3u’un  résumé  sommaire  des  lettres  qu’ils  écrivirent 
e  Versailles,  d’Evreux,  de  Lisieux  et  de  Rouen  à 
l’Assemblée  législative.  Partout  ils  ont  remarqué 
confiance  pour  les  représentants  de  la  nation  ;  patrio¬ 
tisme  et  courage  dans  le  peuple  ;  indifférence  chez  les 
riches;  pusillanimité,  feuillantisme  dans  là  plupart 
des  corps  administratifs.  Ils  proposent,  d’après  les 
renseignements  qu’ils  ont  recueillis,  le  renouvelle¬ 
ment  de  la  régie  des  poudres  et  des  administrateurs 
des  postes,  la  vente  des  biens  immobiliers  des  émi¬ 
grés,  la  réduction  des  pensions  des  prêtres  non  em¬ 
ployés,  et  le  rétablissement  de  la  loi  des  passeports. 

Cambon  :  Le  trimestre  d’octobre  est  une  échéance 
de  paiement,  il  faut  y  pourvoir;  mais  jetons  un  coup 
d’œil  sur  nos  créanciers,  et  soyons  aussi  exacts  à  faire 
honneur  aux  dettes  légitimes  que  rigoureux  envers 
ces  contre-révolutionnaires,  sangsues  de  la  répu¬ 
blique.  Je  veux  vous  parler  des  mauvais  prêtres. 

L’Assemblée  législative  a  déjà  préparé  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir;  la  déportation 
d’un  très  grand  nombre  les  met  hors  d’état  de  four¬ 
nir  un  certificat  de  résidence.  A  l’égard  de  ceux  qui 
nous  restent,  une  réduction  sur  leurs  traitements  me 
paraît  aussi  juste  qu’indispensable.  Je  vous  propose 
de  décréter  que  le  maximum  du  traitement  des  non- 
fonctionnaires  sera  ,  à  compter  du  l«r  octobre,  de 
1,000  liv.  par  an. 

Simon  :  Les  calculs  économiques  des  ci-devant 
évêques,  des  abbés  commandataires  et  autres  avaient 
démontré  que  la  somme  de  500  liv.  suffisait  à  un 
prêtre;  c’est  donc  le  maximum  que  je  propose. 

Lacroix  :  Pourquoi  payer  des  prêtres  d’avance, 
quand  des  pères  de  famille,  quittant  leurs  affaires 
pour  se  charger  des  places  d’administrateurs,  ne  sont 
payés  qu’à  la  lin  du  trimestre?  IN’ est-ce  pas  faire  trop 
d’honneur  à  ces  êtres  inutiles  que  de  les  assimiler  à 
des  hommes  vertueux  et  travaillant  pour  la  chose 
publique?  Décrétez  donc  qu’ils  ne  seront  payés  qu’à 
la  lin  du  trimestre,  et  vous  aurez  le  temps  d’ici  là  de 
régler  leur  traitement. 

Manuel  :  La  question  du  clergé  est  aussi  mûre  que 
celle  de  la  royauté. 

Danton  :  Par  motion  d’ordre  ,  je  demande  que, 
pour  ne  pas  vous  jeter  dans  une  discussion  immense, 
vous  distinguiez  le  clergé  en  général  des  prêtres  qui 
n’ont  pas  voulu  être  citoyens  ;  occupez-vous  à  ré¬ 
duire  le  traitement  de  ces  traîtres  qui  s’engraissaient 
des  sueurs  du  peuple,  et  renvoyez  la  grande  question 
a  un  autre  moment.  (On  applaudit.) 

Après  quelques  débats,  la  Convention  charge  son 
comité  des  finances  de  lui  faire  un  rapport  sur  la 
question  de  la  suppression  des  pensions  accordées 
par  l’Assemblée  constituante  aux  prêtres  sans  fonc¬ 
tions,  saut  les  exceptions  qui  pourront  être  faites 
pour  les  prêtres  séculiers  qui  justifieront  de  leur  ci¬ 
visme,  et  pour  les  ecclésiastiques  réguliers  qui,  ayant 
renoncé  à  leurs  biens  patrimoniaux  et  à  toute  suc¬ 
cession,  ont  droit  aux  secours  de  la  nation. 

Elle  rend  ensuite,  sur  la  proposition  de  Camus,  le 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  pensions 
accordées  aux  ecclésiastiques,  tant  réguliers  que  sé¬ 
culiers  non  employés,  seront  réduites  de  manière  à 
ce  qu’elles  ne  puissent  excéder  la  somme  de  1 ,000  li  v. , 
et  qu  à  1  avenir  ces  pensions  ne  seront  plus  payées 
d’avance.  »  1  J 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Le  vice-président  Condorcet  occupe  le  fauteuil. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  sur  l’état  actuel  de  nos  ar¬ 
mées  (1). 

Elle  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

On  lit  une  lettre  trouvée  dans  la  poche  du  prince 
de  Ligne,  tué  à  l’affaire  de  la  Croix-aux-Bois,  le  14 
septembre  1792,  datée  du  camp  de  Doux.  En  voici 
l’extrait  : 

.  a  Nous  commençons  à  être  assez  las  de  cette 

guerre  où  MM.  les  émigrés  nous  promettaient  plus 
de  beurre  que  de  pain  ;  mais  nous  avons  à  combattre 
des  troupes  de  ligne  dont  aucun  ne  déserte,  des  trou¬ 
pes  nationales  qui  restent  ;  tous  les  paysans  qui  sont 
armés,  ou  tirent  contre  nous,  ou  nous  assassinent 
quand  ils  trouvent  un  homme  seul  ou  endormi  dans 
une  maison. 

«  Le  temps,  depuis  que  nous  sommes  en  France, 
est  si  détestable,  que  tous  les  jours  il  pleut  à  verse; 
et  les  chemins  sont  si  impraticables  que  dans  ce  mo¬ 
ment  nous  ne  pouvons  tirer  nos  canons;  de  plus,  la 
famine.  Nous  avons  tout  le  mal  imaginable  pour  que 
le  soldat  ait  du  pain  ,  et  la  viande  manque  souvent. 
Bien  des  officiers  sont  cinq ,  six  jours  sans  trouver  à 
manger  chaud.  Nos  souliers  et  capotes  sont  pourris, 
et  nos  gens  commencent  à  être  malades.  Les  villages 
sont  déserts,  et  ne  fournissent  ni  légumes  ni  eau-de- 
vie,  ni  farines.  Je  ne  sais  comment  nous  ferons  et  ce 
que  nous  deviendrons. 

«  Quelquefois  on  se  donne  le  petit  plaisir,  comme 
moi . 

«  L’écrivain  en  reste  là,  et  il  n’a  sans  doute  pas  eu 
le  temps  de  terminer  sa  lettre. 

«  Pour  copie  conforme  à  l’original. 

*  Signé  Dumouriez.  » 

Le  citoyen  Lescot,  père  de  famille,  septuagénaire, 
et  agent  de  la  monnaie  d’Orléans,  fait  don  d’un  assi¬ 
gnat  de  80  liv. 

La  municipalité  de  Paris  demande  que  pour  le  re¬ 
nouvellement  ordonné  de  cette  municipalité,  on  dé¬ 
roge  à  la  loi  du  mois  de  mai  1790,  concernant  l’é¬ 
lection  par  scrutin,  et  demande  que  les  citoyens  puis¬ 
sent  élire  à  haute  voix. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Belair,  directeur  des  travaux  du  camp 
sous  Paris,  se  présente  à  la  barre,  et  lit  un  long  mé¬ 
moire  sur  ces  travaux. 

Il  est  renvoyé  à  la  commission  du  camp. 

Merlin  :  Je  demande  à  lire  une  lettre  quej’ai  reçue 
de  Thionville.  «  Je  vous  dirai  simplement  que  pen¬ 
dant  que  nos  ennemis  faisaient  feu  sur  nous,  nos 
citoyens  étaient  d’un  sang-froid  et  d’une  tranquillité 
admirables;  on  n’entendait  pas  une  femme  dire  un 
seul  mot.  Les  personnes  qui  avaient  été  le  plus  mal¬ 
traitées  ne  se  plaignaient  point;  au  contraire,  on 
regardait  comme  un  honneur  d’avoir  reçu  quelques 
bombes.  Nos  ennemis  sont  toujours  campés  au-des¬ 
sous  du  bois  de  Vinneranche;  mais  nous  ne  les 
craignons  pas.  Nos  citoyens  aiment  tous  mieux  s’en¬ 
sevelir  sous  les  ruines  de  Thionville  que  de  la  livrer. 
On  a  enlevé  ces  jours  derniers  un  magasin  de  fou- 
rages  à  l’ennemi.  On  chantait  en  rentrant  l’air  ça  ira. 
Les  assiégés  ont  planté  sur  le  rempart  un  cheval  de 
bois,  avec  une  botte  de  foin  à  la  bouche,  et  y  ont 
mis  pour  inscription  :  Quand  le  cheval  mangera  ce 
/oin,  Thionville  se  rendra.  Quoique  notre  artillerie 
envoie  tous  les  jours  des  bombes,  des  boulets  et  des 
obus  à  l’ennemi,  cela  n’empêche  pas  la  gaîté  de  ré¬ 
gner  parmi  nous.  Dimanche,  nos  femmes  et  nos  filles 

(1)  Çelte  lettre  ne  se  trouve  pas  dan»  le  Moniteur. 


69 

dansaient  autour  de  nos  batteries.  Jamais  on  n’a  vu 
une  ville  aussi  tranquille  et  aussi  gaie.  Je  ne  sais  qui  a  si 
mal  informé  Carra,  pour  qu’il  ait  mis  dans  son  journal 
que  le  feu  n’a  duré  qu’un  quart-d’ heure,  et  que  nous 
n’avions  reçu  que  trois  bombes.  Il  a  commencé  à 
minuit,  et  n’était  pas  fini  à  deux  heures.  Nous  avons 
reçu  plus  de  mille  bombes,  et  trouvé  80  obus  du 
poids  de  11  livres  chacune.  Ce  matin,  le  général  est 
revenu  avec  15  voitures  de  farine,  viandes  salées, 
savon, etc.,  d’un  magasin  enlevé  à  l’ennemi. N’ayant 
pas  assez  de  voitures  pour  amener  toutes  les  provi¬ 
sions,  il  a  fait  jeter  le  reste  dans  la  rivière.  On  évalue 
cette  prise  au-delà  d’un  million.  »  (On  applaudit.) 

La  ville  de  Thionville  a  jusqu’ici  tenu  en  échec  une 
armée  de  28,000  hommes,  Autrichiens  et  Hessois. 

La  garnison  a  souvent  été  obligée,  et  je  dis  ce  fait 
les  larmes  aux  yeux,  de  tirer  sur  mes  malheureux 
concitoyens  que  l’ennemi  forçait  d’arracher  les  palis¬ 
sades  qui  sont  autour  de  la  ville.  Soyez  certains  qu’ils 
ne  se  rendront  jamais.  Ils  me  ressemblent  tous;  il 
n’en  est  aucun  qui  ne  veuille  donner  sa  vie  pour  la 
liberté.  Thionville  sollicite  20,000  liv.  pour  s’appro¬ 
visionner  et  faire  des  dépenses  forcées.  Je  demande 
que  cette  somme  lui  soit  accordée.  » 

Après  quelques  débats,  cette  proposition  est 
décrétée. 

Fouché,  au  nom  du  comité  des  assignats,  propose 
et  l’Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  assignats  et  monnaies, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«Le  marché  passé,  le  21  de  ce  mois,  avec  la  dame 
veuve  Lagarde,  co-propriétaire  avec  ses  fils  des 
manufactures  de  Courtalin,  pour  la  fourniture  de 
3,000  rames  de  papier  destiné  aux  trois  cents  mil¬ 
lions  d’assignats  de  50  liv.,  à  raison  de 50  liv.  la  rame; 

«Le  marché  passé,  le  22  du  meme  mois,  avec  le 
sieur  Anisson,  pour  la  fourniture  de  750  rames  de 
papier  destiné  aux  trois  cents- millions  d’assignats 
de  200  liv.,  à  raison  également  de  50  liv.  la  rame  ; 

«Et  le  marché  passé,  le  20  du  meme  mois,  avec  le 
sieur  Pierre,  pour  le  timbrage  des  assignats  de  25 
sous,  à  raison  de  6  liv.  la  rame  ; 

«Tous  les  marchés  sus-énoncés  seront  exécutés  aux 
clauses  et  conditions  qu’ils  renferment.» 

Députation  du  comilé  de  surveillance  de  la 
commune  de  Paris.  Les  administrateurs  du  comité 
de  surveillance  de  la  commune  de  Paris  ont  été  ca¬ 
lomniés.  Forts  de  leur  conscience,  ils  ont  cherché  à 
déjouertouslescomplots,  à  dévoiler  toutesles  trames; 
ils  en  tiennent  le  fil  ;  ils  ont  les  preuves  de  la  trahison 
des  grands  conspirateurs.  Quelques  anarchistes, 
craignant  la  lumière  qu’ils  vontrépandre,  voudraient 
les  écarter.  Les  membres  du  comité  de  surveillance 
demandent  et  sont  prêts  à  continuer  leurs  fonctions, 
sous  leur  responsabilité. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  demande 
à  être  autorisée  à  tirer  des  maisons  des  émigrés,  et 
notamment  du  château  de  Brunoy,  des  matelatspour 
coucher  les  volontaires  nationaux  qui  passent  pour 
aller  aux  camps  ou  aux  frontières. 

1  «onard  Bourdon  reprend  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  réglement.  Plusieurs  articles  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  28  SEPTEMBRE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal. 

Gossuin:  Dans  ce  moment  on  bombarde  Lille, 
mais  je  prie  l’Assemblée  de  nepasconcevoir  la  moindre 
inquiétude.  Les  membres  du  corps  électoral  y  sont 
réunis,  et  ils  sont  prêts  à  mourir  plutôt  que  de 


rendre  la  place.  D’ailleurs  il  faudrait  100,000  hommes 
pour  prendre  cette  place,  et  les  Autrichiens  ne  sont 
pas  20,000. 

Je  vais  donner  à  l’Assemblée  la  lecture  d’une  lettre 
qui  lui  est  adressée  par  les  électeurs  du  département 
du  Nord.  En  voici  la  copie  : 

Lille,  le  23  septembre  1792. 

«  Représentants  du  peuple  français,  nous  vous  en¬ 
voyons,  par  une  députation  extraordinaire,  le  procès- 
verbal  de  nos  séances  au  Quesnoy.  Nous  y  joignons 
une  adresse  que  nous  vous  prions  de  prendre  en  con¬ 
sidération  sur-le-champ.  Pendant  le  temps  de  nos 
séances  au  Quesnoy,  l’ennemi  nous  menaçait;  nous 
avons  juré  alors  de  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de 
cette  ville ,  plutôt  que  d’abandonner  notre  poste. 
Nous  avons  pris  inspection  de  l’état  des  moyens  de 
défense  de  cette  place;  nous  avons  vu  avec  indigna¬ 
tion  qu’elle  aurait  été  infailliblement  la  proie  de 
l’ennemi  si  nous  n’y  étions  venus.  Sans  munitions, 
sans  approvisionnements  ,  dans  le  plus  mauvais  état 
de  défense ,  le  Quesnoy  était  perdu.  Régie  par  des 
administrateurs  et  une  municipalité  insouciants  et 
sans  énergie,  qui  auraient  à  coup  sûr  imité  Verdun  et 
Longwy;  telle  était  la  position  critique  de  cetle  place 
Le  regard  sévère  du  corps  électoral  et  sa  vigoureuse 
résolution  ont  sur-le-champ  terrassé  l’aristocratie 
qui  infectait  cette  ville. 

“  Notre  présence  est  également  nécessaire  à  Lille  ; 
entourée  de  l’ennemi  de  toutes  parts,  cette  ville  est 
sans  cesse  attaquée  par  l’ennemi.  Au  moment  même, 
le  canon  gronde,  et  les  bombes  tombent  non  loin  de 
l’enceinte  de  nos  séances.  Les  frontières  sont  dé¬ 
vastées,  les  courageux  habitants  trouvent  des  conso¬ 
lations  et  des  secours  au  milieu  de  nous.  Le  vertueux 
général  Dénoué,  digne  de  commander  des  hommes 
libres ,  s’empresse  de  concourir  à  tout  ce  que  nous 
lui  demandons.  Déjà  les  braves  citoyens  d’Armen- 
tière,  de  Ferlinghen  et  de  Quesnoy,  près  Lille,  ont 
reçu  par  nos  soins  des  secours.  Ils  ont  combattu  en 
héros  les  scélérats  Autrichiens,  et  ont  reçu  en  vain 
toutes  leurs  menaces.  Les  administrateurs  et  la  mu¬ 
nicipalité,  à  l’exception  de  quelques  membres,  ont 
donné  les  preuves  les  plus  authentiques  d’aristo¬ 
cratie.  11  y  a  tout  à  leur  reprocher.  Ils  seraient  assez 
lâches  pour  consentir  à  rendre  la  ville  ;  mais  nous 
resterons  à  notre  poste  jusqu’à  ce  que  des  hommes  au 
niveau  de  la  révolution ,  et  faits  pour  soutenir  l’hon¬ 
neur  du  nom  français,  les  aient  remplacés. 

«  Comptez,  législateurs,  que  Lille  ne  sera  rendu 
que  lorsqu’il  ne  sera  qu’un  monceau  de  ruines;  mais 
nous  ne  serons  pas  longtemps  menacés.  Nous  deman¬ 
dons,  représentants,  que  le  général  Dénoué  nous 
reste,  et  qu'il  ait  carte  blanche  dans  ce  district. 

“  Nous  vous  adressons  aussi ,  représentants ,  plu¬ 
sieurs  exemplaires  imprimés  des  lettres  d’un  officier 
autrichien  à  la  commune  de  Ferlinghen ,  et  celle  de 
cette  commune  au  corps  électoral. 

«  Signé  les  membres  de  l'assemblée  électorale  du 
département  du  Nord,  séant  à  Lille.  » 

On  lit  une  lettre  écrite  par  M.  Degriin,  premier 
lieutenant  de  Verd-Laudon,  aux  maire  et  officiers 
municipaux  de  Ferlinghen,  dans  laquelle  il  les  me¬ 
nace  de  la  vengeance  de  Sa  Majesté  impériale  et 
royale,  s’ils  ne  reconnaissent  leur  roi  et  la  foi. 

L’Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  la 
conduite  du  corps  électoral  du  département  du  Nord, 
et  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  l’ampliation  des 
pouvoirs  à  donner  à  M.  Dénoué,  commandant  la  gar¬ 
nison  de  Lille. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Montesquiou, 
adressée  au  ministre  de  la  guerre.  En  voici  la  copie  ; 

«  Chambéry,  le  22  septembre. 

«  J’avais  eu  l’honneur  de  vous  mander  que  ma 


première  lettre  serait  datée  de  Chambéry;  vous  voyez 
que  je  vous  tiens  parole.  Tout  enfin,  depuis  les  bords 
du  lac  de  Genève  jusqu’à  ceux  de  l’Isère;  et  des  dé- 
putations  de  toutes  les  villes  de  Savoie  m’arrivent 
successivement  pour  rendre  hommage  à  la  nation 
française,  et  pour  implorer  sa  protection.  La  fuite  n’a 
été  que  trop  rapide,  puisqu’il  m’est  impossible  d’at¬ 
teindre  les  ennemis.  Mais  si  je  n’ai  qu’un  faible  espoir 
de  leur  faire  des  prisonniers,  j’en  suis  dédommagé 
par  des  captures  plus  utiles,  que  je  dois  à  la  précipi¬ 
tation  de  leur  fuite.  Je  joins  ici  un  total  succinct  des 
provisions,  des  munitions,  des  armes  et  des  effets 
militaires  qu’ils  ont  abandonnés.  Un  procès-verbal 
exact  vous  en  présentera  le  détail  incessamment  et 
s’augmentera  tous  les  jours  des  produits  d’une  dé¬ 
route  qui  n’aurait  pas  été  plus  grande  après  la  plus 
complète  des  victoires.  Je  n’ai  pas  eu  besoin  des 
troupes  qui  me  joignaient  successivement.  Je  n’avais 
encore  que  douze  bataillons,  devant  lesquels  15,000 
hommes  ont  disparu  comme  un  souffle.  J’ai  lieu  de 
penser  qu’une  partie  de  ces  troupes,  qui  s’est  enfon¬ 
cée  dans  les  Bauges,  y  est  encore,  et  j’espère  qu’il  ne 
lui  sera  pas  facile  d’en  sortir.  Je  suis  convenu  hier  au 
soir  avec  M.  Rossi,  que  j’ai  laissé  àMontmélian,  qu’il 
se  porterait  à  Miolan  avec  le  corps  de  8,000  hommes 
qu’il  commande,  et  que  de  là  il  pousserait  ses  postes 
jusqu’à  l’Hôpital  et  Conflan,  débouché  des  Bauges 
clans  la  Tarentaise.  Je  suis  ici  avec  7,000  hommes, 
dont  une  partie  occupe  les  villages  de  l’entrée  des 
Bauges,  et  je  pousse  aujourd’hui  mon  avant-garde, 
commandée  par  M.  Casa-Bianca,  dans  l’intérieur  de 
ces  montagnes.  Je  me  conduirai  en  conséquence  des 
découvertes  que  nous  ferons.  J’ai  rassemblé  entre  les 
Marches  et  Montmélian,  pour  servir  à  renforcer  ma 
droite  ou  ma  gauche,  suivant  le  besoin,  les  neuf  ba¬ 
taillons  de  grenadiers  du  Gard,  de  la  Drôme  et  de 
l’Ardèche,  qui  m’arrivent  successivement;  et  je  vais 
envoyer  des  détachements  pour  prendre  possession 
d’Aix,  d’Annecy,  de  Romilly,  de  Karrouge  et  de  Tho- 
non.  J’espère  que  dans  huit  jours  tout  le  pays  sera 
sous  la  domination  française,  de  Genève  jusqu’au 
mont  Cenis. 

«  Si  M.  Anselme  est  aussi  heureux  que  moi ,  les 
Etats  du  roi  de  Sardaigne  seront  bientôt  réduits  au 
Piémont  et  à  la  Sardaigne.  La  marche  de  mon  armée 
est  un  triomphe.  Le  peuple  des  campagnes,  celui  des 
villes,  accourent  au-devant  de  nous;  la  cocarde  tri¬ 
colore  est  arborée  partout.  Les  applaudissements,  les 
cris  de  joie  accompagnent  tous  nos  pas.  Une  députa¬ 
tion  de  Chambéry  m’est  venue  trouver  avant-hier,  au 
château  des  Marches  ;  hier  matin,  j’en  suis  parti  avec 
100  chevaux,  8  compagnies  de  grenadiers  et  4  pièces 
de  canon,  pour  me  rendre  dans  cette  ville.  La  muni¬ 
cipalité  m’attendait  à  la  porte,  en  habits  de  cérémo¬ 
nie,  pour  m’en  remettre  les  clés.  Le  chef  de  la  muni¬ 
cipalité  m’a  exprimé  les  sentiments  de  respect  et 
d’attachement  du  peuple  de  Savoie  pour  la  nation 
française;  et,  au  nom  de  cette  nation  généreuse,  j’ai 
promis  protection ,  paix  et  liberté  au  peuple  de  Sa¬ 
voie.  Je  me  suis  rendu  à  la  maison  commune,  j’y  ai 
reçu  les  hommages  que  les  citoyens  s’empressaient  de 
rendre  à  la  nation ,  et  toute  la  troupe  a  été  invitée  à 
un  grand  festin  qui  lui  était  préparé.  Je  ne  peux  don¬ 
ner  trop  d’éloges  à  la  conduite  des  soldats  et  des  vo¬ 
lontaires;  elle  n’aurait  pas  été  plus  régulière  et  plus 
cordiale  dans  leur  propre  pays.  Vous  sentez  que  les 
Piémontais,  avant  de  se  retirer,  ont  épuisé  toutes  les 
caisses;  cependant  il  restera  quelques  sommes  à 
notre  disposition,  et  j’ai  donné  ordre  aux  percepteurs 
des  deniers  royaux  de  continuer,  pour  le  compte  de 
la  nation ,  les  diverses  perceptions,  j usqu’à  ce  qu’il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

•  J’ai  cru  devoir,  à  la  conduite  franche  et  loyale 
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des  magistrats  et  des  citoyens  de  Chambéry,  de  leur 
laisser,  à  la  maison  commune,  un  poste  de  leur  garde 
bourgeoise.  Ils  ont  été  fort  sensibles  à  cette  marque 
de  confiance. 

«  Aujourd’hui  l’arbre  de  la  liberté  sera  planté,  en 
grande  cérémonie,  sur  la  principale  place  de  la  ville. 

«  11  me  paraît  que  les  esprits  sont  disposés  à  une 
révolution  semblable  à  la  nôtre.  J’ai  déjà  entendu 
parler  de  proposer  à  la  France  un  84e  département, 
ou  au  moins  une  république  sous  sa  protection.  Il  est 
à  désirer  que  je  connaisse  le  vœu  du  gouvernement, 
car  je  crois  que  je  serai  à  portée  d’influer  sur  les  par¬ 
tis  que  l’on  prendra.  Quoi  qu’il  arrive,  voilà  notre 
objet  rempli.  Cet  événement  est  très  imposant  pour 
Genève  et  pour  la  Suisse  ;  nous  la  touchons  à  présent 
de  toutes  parts.  J’ai  demandé  la  liberté  de  quelques 
prisonniers  détenus  pour  des  propos  en  faveur  de  la 
révolution  française  ;  j’en  ai  fait  délivrer  quelques 
autres  qui  n’étaient  accusés  que  de  contrebande.  J’ai 
dit,  d’ailleurs,  que  la  nation  laissait  libre  cours  aux 
lois  du  pays,  jusqu’à  ce  que  la  nation  savoisienne  les 
ait  librement  changées.  Je  vous  prie  de  me  mander  si 
je  dois  tenir  un  autre  langage;  jusque-là,  je  n’inter¬ 
romprai  point  le  cours  des  lois  ordinaires,  ni  les  fonc¬ 
tions  des  magistrats.  Peut-être  faudrait-il,  pour  rem¬ 
placer  l’autorité  administrative  de  l’ancien  gouverne¬ 
ment,  tant  qu’il  ne  sera  pas  changé,  nommer  un 
gouverneur-général  de  cette  province.  Je  ne  peux  y 
exercer  que  l’autorité  militaire,  et  c’est  user  du  droit 
de  conquête.  Je  laisse  cet  examen  à  votre  sagesse. 

«  Je  désire  que  ma  conduite  ait  l’approbation  de 
l’Assemblée  nationale,  et  la  vôtre.  11  faudra  bientôt 
vous  occuper  du  nombre  des  troupes  que  vous  vou¬ 
drez  faire  hiverner  dans  ce  pays-ci.  La  campagne  doit 
y  être  terminée  le  15  du  mois  prochain. 

«  Le  général  Montesquiou. 

«  P.  S.  En  attendant  le  manifeste,  j’ai  fait  publier 
dans  toute  la  Savoie  l’affiche  dont  je  vous  envoie  des 
exemplaires. 

«  Pour  copie  conforme  à  l’original. 

«  Le  ministre  de  la  guerre,  Servan.  » 

Etat  succinct,  et  par  aperçu ,  des  objets  pris  sur 
l'ennemi;  savoir  : 

«  Mille  fusils  environ.  —  Un  assez  grand  nombre 
d’effets  de  campement,  tentes,  marmites,  etc.  — 
500  quintaux  de  foin.  —  3,000  sacs  de  blé  de  180  Iiv. 
— 100,000  cartouches  à  balle.  — Une  grande  quantité 
de  poudre  qu’on  n’a  pas  encore  pu  constater.  —  7  à 
800  gibernes,  bretelles  de  fusil,  baudriers,  etc. — Des 
bonnets  de  grenadiers  et  des  chapeaux  sans  nombre. 
—  Du  sel  pour  la  consommation  de  tous  les  habitants 
du  duché  de  Savoie  pendant  9  mois, —  30,000  liv. 
environ  dans  le  trésor  public.  — 120  à  130,000  liv. 
qui  résulteront,  au  1er  octobre,  de  la  recette  des  ga¬ 
belles. 

“Nota.  Il  n’a  pu  être  dressé  encore  aucun  inven¬ 
taire,  et  il  arrive  à  chaque  instant,  de  tous  les  postes 
occupés  par  l’ennemi ,  des  avis  qu’on  y  trouve  des 
effets  qu’on  ira  successivement  reconnaître  et  inven¬ 
torier. 

“Vincent,  commissaire-ordonnateur  de  l’armée 
du  Midi.  » 

Bancal  :  Je  demande  qu’il  soit  décrété  que  la  Sa¬ 
voie  ne  sera  point  un  84«  département  dans  la  répu¬ 
blique  française,  mais  qu’il  lui  sera  libre  de  se  don¬ 
ner  un  gouvernement  particulier. 

Lacroix  :  Vous  entrez  en  Savoie  pour  donner  à  ce 
peuple  la  liberté,  et  non  pour  le  conquérir.  Mais  au 
moins  faut-il  que  quelque  avantage  vous  indemnise 
des  frais  de  la  guerre,  et  que  la  propagation  des  prin- 
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cipes  de  la  liberté  soit  sûre  et  stable  ;  car  si,  à  la  paix, 
vous  rendiez  ces  pays  aux  despotes  qui  les  avaient 
asservis,  quels  seraient  les  hommes  qui  oseraient  se 
réunir  à  vous,  et  qui  le  pourrait  sans  danger!  Vous 
ne  trouveriez  pas  un  ami;  chacun  serait  retenu  par  la 
crainte  de  rentrer  bientôt  sous  la  domination  du  ty¬ 
ran.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  proposition  de 
Bancal  au  comité  diplomatique. 

Louvet  :  11  ne  peut  entrer  dans  l’esprit  d’aucun 
républicain  que  nous  ne  voulions  entrer  en  Savoie 
que  pour  restituer  incessamment  ce  pays  aux  tyrans 
qui  s’en  croient  les  proprietaires;  mais  vous  avez 
consacré  le  principe  que  vous  ne  voulez  point  faire 
de  conquêtes,  ni  attenter  à  la  souveraineté  d’aucun 
peuple.  Je  soutiens  que  le  meilleur  moyen  de  nous 
faire  de  nombreux  alliés,  c’est  de  déclarer  que  vous 
entendez  délivrer  les  peuples,  et  les  ravir  pour  tou¬ 
jours  à  l’oppression  des  tyrans.  Que  le  moyen,  au 
contraire,  de  nous  faire  beaucoup  d’ennemis,  ce  serait 
de  laisser  croire  que  vous  forcerez  les  habitants  des 
pays  conquis  à  recevoir  vos  lois.  Déclarez  donc  qu’au 
moment  où  vous  aurez  chassé  les  cohortes  du  despo¬ 
tisme,  vous  faciliterez  aux  peuples  les  moyens  de  se 
rassembler  et  de  se  donner  des  lois. 

Lacroix  :  Qui  nous  indemnisera  des  frais  de  la 
guerre? 

Louvet  :  La  liberté  que  vous  aurez  conquise  et 
affermie  pour  jamais.  Quand  l’univers  sera  libre, 
nous  serons  toujours  assez  riches.  Ce  principe  fera  le 
désespoir  des  tyrans  qui  ne  pourront  plus  vous  ca¬ 
lomnier,  en  alléguant  que  vous  n’avez  que  fictive¬ 
ment  renoncé  aux  conquêtes.  Il  portera  la  joie  parmi 
les  peuples  qui  verront  qu’en  combattant  le  despo¬ 
tisme  vous  ne  voulez  pas  être  despotes  vous-mêmes, 
et  leur  dicter  des  lois.  Proclamez  donc  ce  principe, 
que  loin  de  vouloir  forcer  les  peuples  à  adopter  vos 
lois,  vous  garantirez  leur  indépendance  tout  entière 
de  toute  la  force  de  vos  armes.  (  On  applaudit.) 

Lasource  :  Plus  on  parlera  sur  ce  principe,  plus 
on  fera  sentir  la  nécessité  d’y  admettre  des  modifica¬ 
tions,  et  parconséquent  de  renvoyer  la  question  à 
l’examen  d’un  comité.  L’on  confond  ici  deux  choses 
très  distinctes  :  le  principe  général  et  la  demande  que 
vous  fait  Montesquiou  de  lui  donner  un  plan  de  con¬ 
duite  pour  la  circonstance  particulière  où  il  se  trouve. 
Sans  doute  nous  ne  devons  porter  atteinte  à  la  liberté 
d’aucun  peuple,  mais  la  nation  française  a  déjà  fait  la 
déclaration  solennelle  de  ce  principe;  il  ne  s’agit 
maintenant  que  de  son  application. 

Danton  :  J’appuie  la  proposition  du  renvoi  au  co¬ 
mité,  avec  d’autant  plus  de  raison  que  le  principe 
qu’on  vient  d’énoncer  paraîtra  peut-etre  susceptible 
de  quelque  restriction.  En  même  temps  que  nous  de¬ 
vons  donner  aux  peuples  voisins  la  liberté,  vous  de¬ 
vez  leur  dire  :  Vous  n’aurez  plus  de  roi  ;  car,  tant 
que  vous  serez  entourés  de  tyrans,  leur  coalition 
pourra  mettre  votre  propre  liberté  en  danger.  En 
nous  députant  ici,  la  nation  française  a  créé  un  grand 
comité  d’insurrection  générale  des  peuples  ;  remplis¬ 
sons  notre  mission,  mûrissons  le  principe  et  ne  pré¬ 
cipitons  pas  nos  décisions.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  diplomatique.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  des  propositions 
de  Bancal  et  de  Louvet  aux  comités  diplomatique  et 
de  la  guerre,  la  publication  dans  les  départements  et 
dans  les  armées  de  la  dépêche  du  général  Montes¬ 
quiou. — Elle  décrète  ensuite  qu’il  sera  célébré  une 
fête  civique,  conformément  à  ce  qui  est  proposé  dans 
la  dépêche  du  ministre. 

Simon  :  Je  suis  Savoisien,  j’ai  été  proscrit  par  le 
gouvernement  piémontais;  je  demande  que  la  Con¬ 
vention  m’accorde  un  congé  pour  me  rendre  en  Savoie 
où  une  mère,  âgée  de  80  ans,  et  une  sœur  de  22,  me 


.reverront  avec  d’autant  plus  de  plaisir  qu’elles  con¬ 
naissent  tout  mon  amour  pour  la  liberté.  Je  ne  doute 
pas  que  le  plaisir  qu’aura  ma  respectable  mère  ne 
soit  assez  vif  pour  que  la  durée  de  ses  jours  en  soit 
prolongée. 

|  Si  je  puis  être  aux  Savoisiens  de  quelque  utilité 
pour  qu’ils  puissent  mettre  à  profit  la  liberté  que 
nous  venons  de  leur  rendre,  bien  sûrement  je  m’y 
emploierai  avec  le  zèle  le  plus  ardent. 

I  Le  congé  est  accordé.  L’Assemblée  donne  en  outre 
à  Simon  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  accordés  aux 
commissaires  envoyés  dans  l’armée  de  M.  Montes¬ 
quiou. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine.  Il  an¬ 
nonce  que  le  contre-amiral  Truguet,  commandant  la 
flotte  de  Toulon,  a  reçu  ordre  de  se  concerter  avec  le 
général  Anselme ,  pour  attaquer  les  Piémontais.  Il 
demande  un  fonds  de  3,000,000,  moitié  en  numé¬ 
raire,  moitié  en  assignats,  affecté  aux  dépenses  faites 
et  à  faire  pour  cette  expédition. 

Sur  la  proposition  de  Letourneur  ce  fonds  est  al¬ 
loué,  à  charge  de  rendre  compte  de  son  emploi. 

Lettre  du  ministre  de  l’intérieur. 

«  J’apprends  que  la  Convention  nationale  a  dé¬ 
crété  le  renouvellement  des  directeurs  et  contrôleurs 
des  postes  par  les  assemblées  électorales.  Ce  décret 
est  certainement  dans  les  principes  d’un  gouver¬ 
nement  populaire,  et  c’est  sous  ce  rapport  qu’il  a  pu 
frapper  les  esprits  et  obtenir  l'assentiment  cle  la  Con¬ 
vention. 

«  Quant  à  moi,  je  tiens  plus  que  personne  à  ces 
principes,  mais  je  crois  de  mon  devoir  de  faire  con¬ 
naître  les  inconvénients  qu’ils  peuvent  avoir  dans 
leur  application.  Ce  décret  me  paraît  tendre  à  rompre 
l’unité  d’action,  si  nécessaire  et  si  précieuse  dans  une 
république.  En  effet,  quel  garant  aurait-on  de  l’exac¬ 
titude  et  de  la  fidélité  des  directeurs  envers  les  admi¬ 
nistrateurs?  Toute  dépendance  se  trouverait  rompue. 
L’ensemble  de  cette  administration  est  une  mécani¬ 
que  savante  et  bien  combinée,  dont  le  principal 
ressort  est  à  Paris,  et  qui  doit  avoir  un  pivot  unique. 

«  Tout  doit  se  lier  dans  ce  service,  et  parconsé¬ 
quent  il  faut  la  plus  grande  subordination  de  toutes 
les  parties  envers  une  autorité  unique  ;  cette  subor¬ 
dination  n’existera  que  lorsque  les  directeurs  tien¬ 
dront  leurs  places  des  administrateurs  en  chef,  line 
vous  resterait  plus  qu’à  décréter  un  mode  semblable 
pour  les  receveurs  des  contributions,  et  vous  aurez 
préparé  l’établissement  des  républiques  fédératives. 
D’ailleurs,  non-seulement  vous  rompez  l’unité  de 
l’administration,  mais  vous  anéantissez  encore,  pour 
les  administrateurs-généraux,  toute  espèce  de  respon¬ 
sabilité  ;  car  il  serait  absurde  de  l’exiger,  quand  on 
leur  donne  des  agents  qu’ils  ne  connaissent  pas.  J’a¬ 
joute  que  le  patriotisme  ne  suffit  pas  pour  ces  fonc¬ 
tions,  il  faut  des  connaissances  acquises  par  plusieurs 
années  d’expérience  dans  les  places  inférieures.  Ces 
observations  s’appliquent  avec  bien  plus  de  force  aux 
contrôleurs.  Quant  aux  administrateurs  généraux 
composant  le  directoire  des  postes,  je  n’en  parle  que 
secondairement,  pareeque  l’utilité  de  la  chose  passe 
avant  toute  considération  de  personnes  ^  mais  je  dois  , 
un  témoignage  honorable  à  leur  activité,  à  leur  pa¬ 
triotisme,  à  leur  énergie.  Je  ferai  entendre  ces  véri¬ 
tés  même  au  mi  ieu  des  clameurs  de  l’erreur  ou  de  la 
prévention.  Le  fait  qu’on  leur  a  reproché  devrait  être 
un  objet  d’éloge  ;  car  la  violation  du  secret  des  let¬ 
tres  ne  leur  est  permise  dans  aucun  cas.  Ils  ne  pour¬ 
raient  intercepter  une  correspondance,  quelque  sus¬ 
pecte  qu’elle  fût,  sans  violer  le  serment  que  leur  a 
imposé  la  loi  de  leur  organisation;  mais  ils  ont  con¬ 
stamment  dénoncé  les  abus  avec  le  plus  grand  zèle  ; 


ils  ont  recherches  avec  la  plus  grande  vigilance, 
et  c’est  sur  leur  demande  que  j’ai  ordonné  que  les 
lettres  suspectes  seraient  ouvertes,  aux  frontières 
seulement,  en  présence  de  deux  officiers  municipaux. 
Ils  n’ont  rien  négligé  pour  justifier  la  confiance  qui 
les  a  appelés  à  ces  places.  Je  reviens  au  décret.  Il  dé¬ 
truirait  l’unité  dans  cette  administration,  et  il  y  por¬ 
terait  le  trouble  et  la  désorganisation,  etc.  » 

La  Convention  ordonne  que  l’exécution  du  décret 
sera  suspendue.  —  Elle  charge  son  comité  des  li- 
nances  de  lui  faire  un  rapport  sur  les  observations  du 
ministre. 

On  lit  une  lettre  de  la  municipalité  de  Paris,  qui 
demande  un  prêt  de  deux  millions  pour  le  rembour¬ 
sement  des  billets  de  la  maison  de  secours  qui  restent 
en  circulation. 

Cambon  :  Déjà  l’Assemblée  nationale  a  fait  à  la 
municipalité  de  Paris,  pour  ce  même  objet,  un  prêt 
de  trois  millions.  La  nation  ne  doit  pas  faire  des  sa¬ 
crifices  pour  cette  horde  d’agioteurs  qui  ont  émis  des 
billets  de  confiance  pour  voler  le  peuple.  Je  demande 
qu’au  lieu  d’accorder  un  nouveau  fonds,  il  soit  dé¬ 
crété  que  la  municipalité  de  Paris  rendra  compte  de 
l’emploi  des  trois  millions  qui  lui  ont  déjà  été  accor¬ 
dés,  ainsi  que  de  la  situation  actuelle  des  caisses  qui 
ont  émis  des  billets  de  confiance. 

Danton  :  Sans  doute  les  deniers  nationaux  ne  doi¬ 
vent  pas  être  prodigués,  mais  il  ne  s’agit  ici  que  d’un 
prêt.  Pourquoi  la  municipalité  de  Paris  se  trouve- 
t-elle  forcée  de  vous  le  demander?  C’est  pareeque 
l’Assemblée  législative  n’a  pas  assez  senti  que  le  pa¬ 
pier  particulier  ne  devait  pas  rivaliser  avec  le  papier 
national  ;  la  nature  des  choses  avait  forcé  les  ci¬ 
toyens  de  Paris  à  recevoir  ces  petits  billets.  L’Assem¬ 
blée  ne  voudra  pas  que  le  citoyen  indigent  soit  vic¬ 
time  du  défaut  de  lois  pour  réprimer  l’agiotage. 
Peut-elle  faire  un  crime  a  la  municipalité  de  lui 
avoir  exposé  la  situation  politique  de  cette  ville? 

Péïion  parlant  à  la  tribune  :  II  semble  qu’on 
veuille  faire  reproche  à  la  municipalité  de  Paris  d’un 
défaut  de  surveillance,  lorsqu’elle  n’a  cessé  de  solli¬ 
citer  une  autorisation  pour  surveiller  les  caisses  de 
confiance  ;  elle  ne  l’a  obtenue  qu’après  qu’une  faillite 
en  eut  fait  sentir  la  nécessité.  Aussitôt  elle  a  dressé 
procès-verbaux  de  l’état  de  toutes  les  caisses.  Elle  a 
brisé  toutes  les  planches  ;  elle  a  rendu  compte  au  dé¬ 
partement,  quinzaine  par  quinzaine,  de  ses  opéra¬ 
tions.  Quand  la  Convention  connaîtra  ses  comptes 
elle  sera  convaincue  que  la  municipalité,  loin  d’en¬ 
courir  des  reproches,  mérite  ses  éloges. 

La  Convention  décrète  que  la  municipalité  de  Pa¬ 
ris  îendia,  sous  trois  jours,  compte  de  sa  gestion 
relativement  aux  caisses  de  confiance. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  elle  fait  défense  aux 
administrateurs  du  département  de  Paris  de  se 
qualifier  de  commission  administrative ,  et  leur  en¬ 
joint  de  signer  leurs  actes  conformément  à  la  loi 
sur  les  corps  administratifs. 

Un  membre  propose  de  proroger  le  délai  accordé 
aux  créanciers  pour  la  remise  de  leurs  titres. 

Cambon  observe  que  déjà  le  terme  fatal,’ fixé  par 
1  Assemblée  constituante,  a  été  considérablement 
prorogé,  et  que  ces  délais  ont  été  extrêmement 
funestes  en  ce  que  le  défaut  de  connaissance  sur  la 
masse  totale  de  la  dette  s’oppose  à  l’estimation  exacte 
du  bilan  national.  —  La  proposition  est  rejetée. 

Des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  écrivent  de 
Lille,  eu  date  du  25,  que  la  ville  de  Lille  est  assiégée 
en  règle.  Les  ennemis  sont  en  force,  et  la  garnison  de 
la  ville  peu  nombreuse;  mais  le  courage  des  soldats, 
réuni  à  celui  descitoyens,  permet  d’espérer  que  l’en¬ 
nemi  sera  repoussé. 

Un  député  du  département  du  Nord  certifie  que  les 
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commissaires  sont  mal  instruits,  et  qu’il  y  a  5,500 
hommes  d  infanterie  et  G00  hommes  de  cavalerie 
dans  cette  place. 

La  délibération  se  porte  sur  le  réglement  de  police 
pour  la  tenue  des  séances.  —  Après  d’assez  longues 
discussions,  tous  les  articles  en  sont  successivement 
décrétés. 

Un  rapport  de  Mathieu,  sur  l’organisation  des 
comités,  est  ajourné  jusqu’après  l’impression. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 


AVIS. 

On  mettra  en  vente,  lundi  1er  octobre  1792,  hôtel  de 
Thou,  rue  des  Poitevins,  n°  18,  la  51mc  livraison  de  l'En¬ 
cyclopédie,  composée  delà  12mo  partie  des  planches  d'IIis- 
toire  naturelle ,  insectes;  du  tome  VI,  2m*  partie  de  Y  His¬ 
toire  naturelle ,  insectes;  du  tome  II,  2me  partie.  Agricul¬ 
ture;  ci  du  Dictionnaire  des  Amusements  et  Sciences  phy¬ 
siques  et  mathématiques.  Les  figures  de  ce  dictionnaire  se 
trouvent  à  la  fin  du  8rae  vol.  des  planches  des  Arts  et  Mé¬ 
tiers  mécaniques.  Le  prix  de  cette  livraison  est  de  41  liv. 
en  feuilles,  et  de  42  liv.  10  s.  broché. 

On  vend  séparément  le  Dictionnaire  des  Amusements , 
avec  figures,  28  liv.  15  s.  en  feuilles,  et  30  liv.  5  s.  br. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  Demain.  —  Corisandre  ou  les 
Fous  par  enchantement ,  op.  avec  ses  agrém. 

Th p.a t ke  DE  la  Nation,  —  Dimanche.  —  Guillaume 
Tell,  trag.,  dans  laquelle  M.  Larive  remplira  le  rôle  de 
Guillaume  Tell ,  cl  la  Jeune  Indienne. 

ThéatreItalien. — L’amant  jaloux;  Raoul  Barbe  Bleue. 

THÉÂTRE  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ ,  rue  de  Ri- 
lieu.  —  L’Intrigue  épistolaire ,  précédée  du  Dépit  amou¬ 
reux. 

Tiiéatrf,  de  la  rue  Feydeau.  —  L'Officier  de  Fortune , 
l’Amour  filial  ou  la  Jambe  de  Bois. 

Amuigu-Comique.  —  L’Impromptu  de  campagne  ;  les 
deux  Petits  Frères;  Mazet;  le  Fillageois  clairvoyant. 

Théâtre  dp.  Molière.  —  La  Ligue  des  Tyrans  ;  le  Dé¬ 
barquement  de  la  Sainte- Famille. 

Théâtre  du  Vaudeville.— Nice,  parodie  de  Stratonice; 
Arlequin  afficheur;  le  Naufrage . 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HÔTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 


Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam  . 
Hambourg.  . 
Londres  .  , 

Madrid  .  . 


.  35; 

.  290 
.  19 

23  I.  5 


Cadix.  .  .  .  22  1.  15  s 

Gènes . 146 

Livourne  .  .  .  .156 

Lyon,  P.  de  Pâques.  .  \  b 


Bourse  du  22  septembre 


Act.  des  Indes  de  2500  liv.  ............  1920 

Portions  de  1600  liv . . . >.  .  1200 

—  de  31 2  liv.  10  s . . .  250 

—  de  100  liv . . .  «t) 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  391 

—  de  décembre  1782,  quilt.  de  fin.  .  19, 19  bîp. 

—  de  125  mil!,  déc.  1784.  ...  10,  10  11  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins .  8  -J  p. 

—  sans  bulletin .  il,  12,  11,  12  {,  13p. 

—  sort,  en  viager . .  .  *,  ‘  p. 

Bulletins . . . .  *  *66 

Reconnaissance  de  bulletin  . . 

Action  nouvelle  des  Indes  ....  940,  30,  28,  30,  32,  35 

Caisse  d’escompte .  3430,  25,  30 

Demi-caisse .  1715,  5,  10,  15 

Quittance  des  eaux  de  Paris  . . 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  ol* . 

—  à  4  p.  ol* .  750 


—  de  80  millions  d’août  1789,  15  15,  18,  16  *„  p. 

Assur.  contre  les  inc.  377,  78,  79,  80,  81,  82,  83,  80,  75, 
.  74,  72,  74,  75,  76,  75. 

—  à  vie .  385,  75,  72,  70,  72,  75,  73,  74, 

Actions  de  la  Caisse  patriotique  ..........  Glô 


Paris  Typ.  Henri  Plon 


,  nui  Garamière ,  H. 


N°  274.  Dimanche  30  Septembre  1792.  — L’An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  12  septembre.  —  On  mande  de  Semlin  que 
plus  de  2,000  Turcs,  anciens  liabilants  de  Belgrade,  sont 
arrivés  à  Cemendria  dans  le  dessein  de  se  remettre  dans 
Belgrade  à  force  ouverte.  Le  pacha  a  rassemblé  sur-le- 
champ  des  troupes  pour  dissiper  ces  rebelles;  ils  se  sont 
enfermés  à  Cemandria,  où  on  les  bloque  actuellement  pour 
les  forcer  à  se  rendre  par  la  famine.  Ils  avaient  livré  un 
assaut  à  la  forteresse  de  Belgrade.  —L’empereur  a.nommé 
général-major  le  prince  régnant  d’Anhall-Coëlhen,  ci-de¬ 
vant  colonel  en  second  du  régiment  de  cuirassiers  de  Ho- 
henzollern. 

Francfort,  le  20  septembre.  —  On  ne  cesse  de  répéter, 
dans  les  papiers  publics  et  môme  dans  des  lettres  particu¬ 
lières,  qu’un  corps  d’armée  russe  et  qu’une  escadre  de 
cette  nation  sont  en  route  pour  combattre  la  France.  Il 
est  vrai  que  ceux  qui  connaissent  le  caractère  de  Cathe¬ 
rine  II  ne  doivent  pas  douter  un  instant  du  désir  de  cette 
princesse  de  se  mêler  des  affaires  de  France;  mais  quels 
que  puissent  être  ses  projets,  peuvent-ils,  dans  le  moment 
actuel,  inquiéter  sérieusement  les  Français?  La  contre- 
révolution  opérée  en  Pologne  n’étant  encore  nullement 
affermie,  la  Russie  a  besoin  de  toutes  les  forces  qu’elle  y 
a  fait  passer  pour  maintenir  son  ouvrage;  ses  forces  mon¬ 
tent  tout  au  plus  à  40,000  hommes,  que  les  traîtres  à  leur 
patrie,  les  Stanislas  Potocky ,  Bzewusky ,  et  autres,  sont 
obligés  d’entretenir.  Le  moindre  détachement  de  ce  corps 
d’armée  affaiblirait  prodigieusement  le  parti  qui  opprime 
actuellement  ce  malheureux  pays;  il  le  sait  bien,  et  cette 
connaissance  lui  fait  employer  tous  les  moyens  pour  con¬ 
server  en  masse  suffisante  les  instruments  de  son  oppres¬ 
sion.  En  effet,  si  le  cabinet  de  Pétersbourg  se  décidait  à 
détacher  seulement  15,000  hommes  de  ses  troupes  en  Po¬ 
logne,  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  les  Polonais  patriotes, 
dont  le  nombre  est  considérable,  11e  saisissent  ce  moment 
favorable  pour  exterminer  leurs  tyrans,  et  faire  avorter, 
d’un  seul  coup,  le  projet  d’esclavage  conçu  par  Catherine? 
Ainsi,  ce  départ  de  troupes  russes,  vu  en  politique,  serait 
une  faute  de  calcul  des  plus  impardonnables.  D’ailleurs, 
les  troupes  de  Catherine  ne  lui  coûtent  rien  en  Pologne, 
et  elles  lui  coûteraient  prodigieusement  d’argent  si  elle 
s’avisait  de  les  faire  marcher  de  la  Vistule  au  bord  du 
Rhin  :  elle  n’a  point  de  fonds,  ses  finances  sont  dans  l’état 
le  plus  déplorable,  témoin  la  baisse  exorbitante  qu’éprou¬ 
vent,  dans  toutes  les  places  de  commerce,  les  effets  russes. 
Mais,  pour  convaincre  entièrement  les  incrédules  qu’il  n’y 
a  point  encore  d’armée  russe  en  marche  pour  les  frontières 
de  France,  ainsi  que  le  disent  des  papiers  évidemment  faits 
pour  inspirer  de  la  peur  aux  âmes  pusillanimes,  on  pro¬ 
voque  ces  écrivains  complaisants  de  dire  l’époque  de  son 
départ  de  la  Pologne,  et  d’ajouter  par  quels  lieux  de  la 
Silésie  ou  de  la  Galicieon  a  vu  passer  des  troupes  russes. 
Nous  tenons  de  personnes  impartiales  et  très  attachées  à  la 
révolution  française,  qui  viennent  toul  récemment  de  Bo¬ 
logne,  et  qui  sont  venues  par  la  Silésie,  où  elles  étaient 
encore  le  8  de  ce  mois,  qu’à  cette  époque  il  n’y  avait  point 
de  mouvement  dans  l’armée  russe  en  Pologne,  et  qu’il  n’y 
avait  pas  un  soldat  russe  en  Silésie;  comment  a-l-on  pu 
dire  et  publier,  à  cette  même  époque,  que  les  troupes 
russes,  en  marche  vers  les  frontières  de  France,  avaient 
touché  le  territoire  de  l’Allemagne?  Cette  marche  est  bien 
dans  les  vœux  des  ennemis  de  la  France,  mais  elle  n’est 
pas  encore  réelle;  et  si  elle  est  projetée,  ce  dont  nous  dou¬ 
tons,  elle  ne  se  fera  pas  dans  cette  saison  sans  de  grandes 
difficultés,  et  sans  exposer  l’armée  à  voir  périr  en  route  la 
moitié  de  ses  soldats  ;  et  le  reste  ne  pourrait  arriver  à  sa 
destination  qu’aux  mois  de  janvier  ou  de  février.  Il  est  de 
l’escadre  russe  contre  la  France  comme  de  l’armée  de 
terre.  De  quelle  escadre  veut-011  parler?  Est-ce  de  celle 
qui  doit  venir  par  la  mer  du  Nord?  Mais  les  vaisseaux 
russes  qui  étaient  arrivés  à  Copenhague  sont  allés  à  Crons- 
ladt,  et  personne  n’ignore  que  la  saison  est  trop  avancée 
pour  qu’une  escadre  puisse  hasarder  de  mettre  à  la  voile 

5’  Série.  —  Tome  1. 


dans  ces  parages.  Est-ce  de  celle  qui  doit  venir  par  la  mer 
Noire  et  la  Méditerranée?  Mais  les  Russes  feraient  la  plus 
haute  sottise  s’ils  dégarnissaient  de  vaisseaux  les  ports 
qu’ils  ont  de  ce  côté  ;  les  Turcs,  à  moins  qu’ils  ne  soient 
absolument  imbéciles,  profiteraient  certainement  delà  cir¬ 
constance  pour  s’emparer  de  Cherson,  et  pour  recouvrer 
toutes  les  possessions  dont  la  Russie  les  a  dépouillés  si  in¬ 
justement. 

Manheim ,  le  14  septembre.  —  L’électeur  a  fourni  8,000 
hommes  pour  son  contingent.  Mais  cette  mesure,  qu’il  est 
obligé  de  prendre  comme  membre  de  l’Empire,  ne  l'empê¬ 
chera  pas  d’observer  pour  le  reste  la  neutralité  avec  la 
France. 

Ulm,  le  6  septembre.  —  Le  despotisme  prépondérant  de 
la  Prusse  et  de  l’Autriche  réunies  ôte  aux  villes  impériales 
jusqu’à  l’honneur  d’un  refus  énergique.  Les  villes  ont  été 
forcées  de  se  cotiser  pour  faire  gratuitement  une  fourni¬ 
ture  de  denrées  à  l’armée  du  roi  de  Hongrie.  On  a  déjà 
amassé  une  assez  grande  quantité  de  seigle  et  d’avoine 
pour  ses  soldats. 

Bareith,  le  8  septembre.  —  Les  troupes  autrichiennes 
ont  perdu  bien  du  monde  par  la  désertion,  lors  de  leur 
passage  en  Bavière.  Le  comte  de  Leksbach,  ministre  autri¬ 
chien,  a  demandé  l’extradition  des  déserteurs,  dans  une 
note  qu’il  a  remise  au  ministère  électoral.  L’électeur  n’a 
pas  encore  répondu.  Ce  même  ministre  a  réitéré  ses  repré¬ 
sentations  toujours  sans  succès. 

Il  est  à  croire  cependant  qu’on  finira  par  y  adhérer. 

ITALIE. 

Florence ,le\l\  septembre.  —  Le  12  de  ce  mois ,  le  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères  du  grand-duc  de  Toscane  fit 
tenir  à  M.  Latlotte,  chargé  des  affaires  de  France,  une  note 
dont  voici  la  traduction  : 

Note  envoyée  le  12  à  M.  Laflotte,  chargé  des 
affaires  de  France. 

De  la  chancellerie  d’Etat,  le  12  septembre. 

«  Monsieur,  pour  vous  prouver  de  plus  en  plus  ce  que 
j’ai  eu  l’honneur  de  vous  écrire  le  11  juillet  de  cette  an¬ 
née,  que  toutes  les  démarches  de  ce  gouvernement  ont  et 
auront  toujours  pour  unique  objet,  non  -  seulement  le 
maintien  delà  plus  exacte  neutralité,  mais  aussi  celui  de 
la  bonne  harmonie  et  franche  correspondance,  je  crois  de¬ 
voir  vous  instruire,  monsieur,  qu’ayant  appris  que  les 
sieurs  Gafforio  et  Butlafoco  de  Corse  étaient  débarqués  à 
Livourne,  le  gouvernement  leur  a  fait  insinuer  (afin  d’ôter 
jusqu’au  moindre  soupçon  d’un  rassemblement  ou  d’en¬ 
rôlement  dans  le  grand-duché  )  qu’ils  eussent  à  s’éloigner 
de  ce  port,  dont  ils  sont  effectivement  partis  le  8  de  ce 
mois. 

«J’ai  cru,  monsieur,  devoir  vous  faire  connaître  ce  fait. 
En  vous  renouvelant  les  expressions  de  la  plus  parfaite 
considération,  je  suis,  etc.  Signé  A.  Serriltori.  » 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  12  septembre.  —  Il  s’est  tenu  à  Stochport 
une  assemblée  composée  des  laboureurs,  manufacturiers 
et  artistes  des  environs.  Après  avoir  beaucoup  discuté  sur 
la  liberté,  elle  est  convenue  des  principes  qui  suivent  : 

Art.  Ier.  Que  tous  les  hommes  naissent  libres  et  égaux 
en  droits. 

II.  Que  la  souveraineté  de  la  nation  doit  résider  dans  le 
peuple  comme  droit  de  naissance;  que  tout  pouvoir  doit 
émaner  de  lui,  et  que  toute  prétention  au  gouvernement, 
sans  son  consentement,  serait  aussi  perverse  qu’injuste. 

III.  Que  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne  n’est  pas  en¬ 
tièrement  ,  justement  ni  proportionnément  représenté,  et 
qu’une, réforme  prompte  et  efficace  est  de  toute  nécessité. 

IV.  Que  toul  habitant  de  la  Grande-Bretagne,  qui  paie 
des  impositions,  a  des  droits  indubitables  à  être  électeur. 

V.  Qu’il  est  nécessaire  d’employer  des  moyens  paisibles 
mais  efficaces  pour  le  vœu  du  peuple,  et  que  les  élection» 
soient  annuelles. 
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VI.  Que  la  guerre  est  le  comble  (le  la  barbarie  et  de  la 
méchanceté;  et  que  dans  un  gouvernement  bien  constitué, 
cl  e  n’existerait  pas. 

VII.  Que  la  religion  étant  un  droit  secret  de  l’esprit,  il 
ne  doit  pas  y  avoir  ni  loi  de  serment,  ni  tolérance,  mais 
une  liberté  de  conscience  universelle. 

VIII.  Que  des  règles  de  morale  sont  essentielles  à  toutes 
les  nations  du  globe;  et  que  nous  regardons  comme  frères 
et  amis  (pourvu  que  leurs  mœurs  soient  pures)  tout  le 
genre  humain,  sans  distinction  de  pays,  de  religion,  de 
secte  ni  de  faction. 

IX.  Que  la  liberté  de  la  presse  doit  être  inviolable  chez 
toutes  les  nations. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  glaive  de  la  loi  vient  encore  d’a¬ 
battre  une  tête  conspiratrice.  Un  vieillard  de  soixante- 
quatorze  ans  tramait  sur  le  bord  de  sa  tombe  la 
perte  et  l’asservissement  de  sa  patrie.  Le  ciel  était 
aussi  du  complot  ;  si  l’on  veut  l’en  croire,  c’est  au 
nom  du  ciel ,  et  pour  la  cause  du  despotisme,  que 
Jacques  Cazotte,  maire  de  Pierry  ,  près  Epernay,  et 
ci-devant  commissaire-général  de  la  marine,  entrete¬ 
nait  une  correspondance  avec  les  émigrés,  et  des  re¬ 
lations  avec  Pouteau,  secrétaire  de  l’intendant  La¬ 
porte.  11  a  avoué  vingt-huit  lettres  qu’on  lui  a  pré¬ 
sentées  ,  par  lesquelles  il  conseillait  de  faire  partir  le 
roi,  d’exterminer  les  jacobins,  de  s’emparer  du  duc 
d’Orléans,  etc.  On  y  trouve  aussi  ces  phrases  remar¬ 
quables:  Nos  maux  extrêmes  finiront  dans  trente- 
quatre  jours  juste  :  mon  ami ,  nous  avons  reçu  cinq 
lettres  d :  Coblentz,  de  Trêves ,  de  Bruxelles,  etc.... 
A  Paris  tout  est  criminel  depuis  le  salarié  à  18  liv. 
du  manège  jusqu  au  rentier  qui  louche  froidement 
ses  rentes...  En  parlant  du  roi  :  J’ai  été  assez  heu¬ 
reux  pour  lui  faire  parvenir,  au  nom  de  Dieu ,  une 
petite  consolation  au  milieu  du  fiel  et  du  vinaigre 

dont  on  l’abreuvait .  Croyez-vous  que  mon  bel 

esprit  (son  lils)  fait  la  coqueluche  de  Coblentz . 

Je  consigne  ma  lettre  aux  gardiens  incorruptibles 

des  correspondances  des  chrétiens . La  reine  n’a 

caché  ni  la  chose  ni  le  nom . Eniin  dans  la  vingt- 

huitième,  adressée  à  M.  Baiguan,  à  la  Martinique ,  il 
engage  les  colons  à  se  séparer  de  la  métropole.  Après 
vingt-sept  heures  d’audience,  la  sentence  de  mort  a 
été prononcée. 

L’inaltérable  sang-froid  qu’il  a  conservé  jusque 
sur  l’échafaud,  ses  cheveux  blancs,  et  plus  encore, 
les  larmes  de  sa  fille,  âgé  de  dix-huit  ans,  qui  ne  l’a 
point  quitté,  ont  intéressé  la  sensibilité  de  ceux  qui 
les  ont  vus.  Il  était  dans  les  prisons  le  2  septembre, 
et  allait  y  être  immolé,  lorsque  cette  fille  admirable, 
se  jetant  à  son  cou,  désarma  par  le  charme  de  sa 
piété  filiale  le  bras  déjà  levé  sur  la  tête  de  son  père. 

La  voiture  qui  conduisait  M.  Cazotte  au  supplice 
s’est  arrêtée  deux  fois  avant  de  sortir  de  la  cour  du 
Palais  :  ce  vieillard  tournait  ses  regards  vers  le  peu¬ 
ple  qui  remplissait  la  cour  ;  il  semblait  vouloir  par¬ 
ler.  Il  s’était  fait  un  grand  silence,  qui  ne  fut  inter¬ 
rompu  que  par  un  seul  cri  de  vive  la  nation. 

On  ne  peut  guère  que  deviner  les  motifs  de  cette 
circonstance.  Peut-être  M.  Cazotte,  qui  avaitéprouvé 
combien  la  vieillesse  et  le  respect  qu’elle  inspire  ont 
de  pouvoir  sur  la  pitié  et  la  sensibilité  du  peuple, 
nourrissait  l’espoir  de  l’intéresser  de  nouveau  en  sa 
faveur,  et  de  pouvoir  échapper  a  la  mort.  Mais  cette 
fois  le  peuple  partageait  l’impassibilité  delà  loi,  et 
n’a  fait  aucun  mouvement  pour  arrêter  l’exécution 
de  l’arrêt  qu’elle  venait  de  prononcer. 

— Lesci-devantseigneurs  émigrés  queWestermann 
a  rencontrés  dans  la  tente  du  roi  de  Prusse  lui  sou¬ 
tenaient  que  le  roi  était  au  Châtelet  emprisonné  avec 
les  bandits.  Cela  n’est  pas,  répondit-il  au  duc  de 
Brunswick;  votre  altesse  saura,  ajouta-t-il,  que  le 
roi  est  logé  chez  monsieur  (en  montrant  du  ebigt 


d’Artois).  Les  officiers  puissions  ne  cessaient  de  dire 
à  cet  officier  :  Nous  ne  sommes  point  vos  ennemis r 
tirez-vous  d’ici. 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  28  septembre.  —  Le  conseil-général  a  arrêté 
que  tous  les  officiers  civils  du  clergé,  comme  sacris¬ 
tains,  chantres,  bedeaux,  porte-Dieu,  sonneurs,  ser¬ 
pents,  organistes,  porte-sonnette,  enfants  de  chœur, 
fossoyeurs,  suisses,  etc.,  cesseront  d’être  payés  par 
la  caisse  de  la  commune,  à  compter  du  1er  janvier 
prochain. 

Cet  arrêté  a  été  envoyé  aux  trente-trois  paroisses. 

CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Samedi  29  septembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brûlé,  à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
rue  Yivienne, la  somme  de  quatre  millions  en  assi¬ 
gnats,  laquelle,  jointe  aux  020  millions  déjà  brûlés, 
formera  celle  de  624  millions. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

De  Lille,  le  2G  sej/tembre. 

On  vient  de  proclamer,  en  exécution  d’une  déci¬ 
sion  du  conseil  de  guerre  de  ce  jour,  et  notifiée  au 
corps  municipal  par  le  lieutenant-général  Duhoux, 
que  la,  ville  était  en  état  de  siège.  Ains:,  la  loi  du 
10  juillet  1791 ,  concernant  la  conservation  des  pla¬ 
ces  de  guerre,  se  trouve  en  pleine  vigueur. 

Le  feu  qui  s’est,  manifesté  au  ci-devant  couvent  des 
Célestines,  dans  la  nuit  de  lundi  à  mardi,  n’a  pas 
heureusement  été  considérable.  Les  Autrichiens  sont 
venus  se  loger  au  faubourg  de  Fivcs.  Ce  faubourg, 
couvert  de  maisons  qui  auraient  dû  être  détruites, 
sert,  dans  ce  moment,  de  retraite  à  ces  brigands,  qui 
ont  tiré  toute  la  journée  sur  la  ville.  Le  canon  de  nos 
remparts  doit  en  avoir  détruit  beaucoup.  M.  Chabot, 
officier  d’un  grand  mérite  dans  le  15«  régiment,  a 
reçu  un  coup  de  feu  dans  le  flanc  et  est  mort  peu 
d’heures  après,  de  sa  blessure.  Il  y  a  eu  quelques 
chasseurs  belges  de  blessés.  Ces  braves  gens  sont  des 
lions  quand  iis  sont  au  feu.  On  dit  qu’ils  ont  eu  la  té¬ 
mérité  d’aller  bloquer  le  château  de  M.  Vanderligne, 
rempli  de  hulans,  et  qu’à  travers  une  fusillade  qui 
sortait  des  fenêtres  ils  ont  été  y  mettre  le  feu.  Nous 
n’avons  pas  entendu  parler  que  le  canon  de  l’ennemi 
ait  occasionné  aucun  dégât  dans  la  ville. 

Les  soldats  autrichiens  qui  sont  venus  s’établir  à 
Seelin  ont  sommé  cette  petite  ville  de  tenir  pour 
telle  heure  des  logements  prêts  pour  800  hommes, 
de  leur  fournir  1,200  rasières  de  blé  etavoine,  4,000 
bottes  de  foin  et  paille  ;  ils  ont  ensuite  été  faite  abat¬ 
tre  l’arbre  de  la  liberté,  et  sont  partis.  Les  brigands 
des  forêts  n’agissent  pas  autrement. 

Un  prêtre  a  eu  la  cruelle  perfidie  de  conduire  à 
Hambourdin  200  hulans  parties  chemins  de  traverse 
qu’ils  n’auraient  pu  suivre  sans  se  perdre;  mais  le 
tocsin  a  sonné  à  leur  approche.  Les  intrépides  et 
braves  habitants  de  Santés,  de  Loos,  d’Emmerin,  se 
sont  levés,  les  uns  avec  des  fusils,  les  autres  avec 
des  instruments  de  labourage,  et  ont  donné  la  chasse 
aux  brigands. 

Hier,  dans  l’après-midi,  les  braves  chasseurs 
belges  qui  défendent  le  poste  du  Pont-Rouge  ont 
amené  à  Lille  neuf  prisonniers.  Ils  ont  été  conduits  à 
la  citadelle.  On  dit  qu’ils  ont  noyé  dans  la  Lys  un<*. 
quarantaine  de  casquettes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétion. 

Article  omis  dans  la  séance  du  vendredi 
20  septembre. 

On  lit  une  lettre  du  docteur  Priestley,  ainsi 
conçue  : 
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«Je  viens  de  recevoir  des  Français  de  Nantes  la 
nouvelle  que  F  Assemblée  nationale  m’a  conféré  le 
titre  de  citoyen  français,  et  que  le  département  de 
l’Orne  m’a  élu  à  la  Convention  nationale.  Je  consi¬ 
dère  ces  marques  de  confiance  comme  les  deux  plus 
grands  honneurs  que  la  France  puisse  accordera  un 
étranger.  J’adopte  avec  reconnaissance  celui  de  l’é- 
gibilité  ;  j’en  concilierai  les  devoirs  avec  ceux  de  ci¬ 
toyen  d’Angleterre;  car  j’espère  que  ces  deux  pays 
seront  à  jamais  unis  par  les  liens  de  la  fraternité. 
Mais  je  dois  refuser  la  place  de  député  à  votre  Con¬ 
vention  nationale,  par  la  conviction  de  ma  pleine 
incapacité  ;  j’y  suis  déterminé,  et  pareeque  je  n’ai 
qu’une  connaissance  imparfaite  de  votre  langage,  et 
par  l’ignorance  où  je  suis  des  circonstances  locales 
de  votre  pays,  et  enfin  par  cette  considération,  qu’en 
acceptant  cette  place,  j’en  priverais  un  autre  citoyen 
qui  peut  y  être  plus  utile  que  moi.  Mais  je  demande¬ 
rai  la  permission  de  vous  faire  part  de  mes  vues  sur 
les  matières  qui  vous  occuperont.  Comme  citoyen 
du  monde,  j’en  ai  le  droit  ;  et  comme  citoyen  fran¬ 
çais,  j’en  ai  le  devoir.  Je  ne  puis  désormais  rester 
spectateur  indifférent  des  elforts  que  vous  ferez  pour 
la  liberté.  Je  considère  votre  dernière  révolution 
comme  l’ère  la  plus  importante  de  l’histoire  du  genre 
humain  ;  son  bonheur  dépend  de  vous.  Que  les  con¬ 
spirateurs  barbares,  les  brigands  couronnés,  ne  vous 
clFraient  pas.  La  liberté  est  impérissable,  tant  que 
vous  saurez  réprimer  les  violences  illégales  qui  la 
déshonoreraient,  et  toutes  les  dissensions  intestines, 
etc.  Signé  Priestley.  » 

On  lit  ensuite  la  traduction  de  la  lettre  du  docteur 
Priestley,  écrite  en  anglais  à  M.  Roland,  ministre  de 
l’intérieur,  le  21  septembre  1792,  et  envoyée  à  la 
Convention  nationale. 

«  Monsieur,  je  suis  fort  touché  de  la  marque  non 
équivoque  de  confiance  qu’une  portion  de  la  nation 
française  a  placée  en  moi,  en  me  nommant  l’un  de 
ses  représentants  dans  votre  prochaine  Convention 
nationale  ;  et  comme  je  viens  d’apprendre  cette  no¬ 
mination  par  votre  intermédiaire,  je  pense  que  c’est 
par  la  même  voie  que  je  dois  faire  parvenir  ma  ré¬ 
ponse  ci-incluse. 

«  Permettez,  monsieur,  que  je  saisisse  cette  occa¬ 
sion  de  vous  exprimer  combien  j’admire  votre  con¬ 
duite,  et  spécialement  vos  excellents  discours,  et  la 
sagacité  avec  laquelle  vous  avez  agi  dans  les  derniers 
troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Paris.  Vous  ne  pouvez 
conce  voir  quelle  douleur  ont  répandue  ces  actions  ir¬ 
régulières  et  illégales  sur  tous  les  amis  de  votre  ré¬ 
volution  dans  cette  contrée,  et  combien  vos  ennemis 
en  triomphent.  Certes,  si  on  ne  met  promptement 
un  frein  puissant  à  de  si  grands  outrages  faits  à  la 
justice  et  à  l’humanité;  et  si  une  assemblée  législa¬ 
tive,  choisie  librement  par  la  nation,  ne  peut  com¬ 
mander  le  respect  de  cette  même  nation,  et  faire 
obéir  à  ses  décrets,  il  faut  désespérer  de  la  cause  de  la 
liberté,  non-seulement  en  France,  mais  dans  toute 
l’Europe,  après  avoir  formé  les  espérances  les  plus 
flatteuses. 

«  Continuez,  cher  monsieur,  d’employer  tous  vos 
efforts  à  combattre  vos  dangereux  ennemis  qui  sont 
dans  l’intérieur  de  l’Etat,  tandis  que  vos  années  com¬ 
battent  ceux  du  dehors  ;  mais  la  tache  de  votre  mi¬ 
nistère  est  à  mon  avis  la  plus  difficile  à  remplir. 

«  Signé  J.  Priestley.  » 

SÉANCE  DU  SAMEDI  29  SEPTEMBRE. 

Brissot  :  Ni  le  président,  ni  le  vice-président  n’é¬ 
tant  arrivés,  je  propose  que  le  doyen  d’âge  occupe 
le  fauteuil. —  Le  doyen  d’âge  occupe  le  fauteuil. 

Brissot  fait  la  lecture  du  procès-verbal. 

Le  citoyen  Lavaur,  maire  de  Saint-Ce'ré,  offre  une 
somme  de  170  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 


Camus  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  qui  sont 
renvoyées  aux  différents  comités  qu’elles  concernent. 

Le  ministre  de  l’intérieur  fait  part  des  mesures  qu’il 
a  prises  pour  préparer  les  maisons  communes  desti¬ 
nées  aux  ecclésiastiques  non  fonctionnaires. 

La  lettre  du  ministre  est  renvoyée  à  la  commission 
extraordinaire. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  des  commissaires  à  l’ar¬ 
mée  du  Nord.  En  voici  l’extrait  : 

Lettre  de  Sillery,  Prieur  et  Carra ,  commissaires 
de  la  Convention  nationale. 

Châlons,  27  septembre. 

«  Dans  tous  les  lieux  où  nous  avons  passé,  nous 
avons  trouvé  tous  les  citoyens  brûlant  du  patrio¬ 
tisme  le  plus  pur,  et  applaudissant  unanimement  au 
décret  qui  les  délivre  pour  jamais  des  tyrans  qui  les 
ont  opprimés  tant  de  siècles. 

«  A  Meaux,  le  général  d’Eglantier,  commandant 
dans  cette  ville,  nous  a  rendu  compte  de  la  situation 
des  troupes  ;  sur  2,400  hommes,  il  n’y  a  qu’environ 
1,100  fusils.  11  y  a  200  cavaliers  montés  et  équipés, 
que  le  besoin  de  cavalerie  à  Châlons  nous  ferait  re¬ 
garder  comme  nécessaires  dans  cette  ville. 

«  Nous  avons  requis,  à  la  Ferté-sous-Jouare,  le 
9«  bataillon  de  Seine-et-Oise,  composé  de  900  hom¬ 
mes  arrivés  et  équipés  qui  semblaient  oubliés  à  Fère- 
en-Tardenois,  de  se  rendre  à  Reims  sur-le-champ. 

«  Nous  sommes  arrivés  jeudi  27  à  Châlons.  Nous 
avons  trouvé  le  camp  absolument  dégarni  de  troupes. 
Le  général  Sparre,  suivant  les  ordres  qu’il  a  reçus  du 
général  Dumouriez,  a  posté  14,000  hommes  dans  un 
poste  à  cinq  lieues  de  cette  ville,  pour  assurer  la 
communication  avec  Sainte-Ménehould  et  couvrir 
nos  convois.  Il  restait  au  camp  2,000  hommes  qui 
manquaient  d’armes  et  d’habits;  nous  avons  requis 
le  général  Sparre  de  procéder  à  l’armement  et  l'ha¬ 
billement. 

«  Les  volontaires  nous  ont  reçus  avec  la  plus  vive 
satisfaction,  l’ordre  règne  parmi  la  troupe.  Le  parc 
d’artillerie  est  garni  de  canons  et  d’obusiers  ;  mais  il 
manque  de  caissons.  Nous  manquons  aussi  de  canon¬ 
niers.  Nousavons  écrit  au  citoyen  Santerre  pour  en 
envoyer  300  au  plus  tôt.  Les  détachements  de  gen¬ 
darmerie  qui  arrivent  des  départements  ont  souvent 
leur  armement  incomplet.  Il  manque  450  paires  de 
pistolets,  110  sabres  et  119chevaux.  Onnepeut  faire 
trop  d’éloges  de  la  manière  dont  cette  troupe  sert. 

«  Tous  les  bataillons  qui  sont  maintenant  au  camp 
sont  armés.  11  est  arrivé  aujourd’hui  140  caisses  de 
25  fusils,  et  ces  3 ,500  armes  serviront  aux  volontaire 
non  pourvus. 

«  Nous  avons  trouvé  dans  des  magasins  environ 
vingt  mille  paires  de  souliers;  mais  cette  fourniture 
ne  doit  pas  se  ralentir.  Le  terrain  est  humide,  et  le 
soldat  use  considérablement. 

«  Nous  comptons  partir  demain  pour  nous  rendre 
au  camp  de  Kellermann  et  de  Dumouriez;  la  situa¬ 
tion  où  se  trouvent  les  ennemis  est  faite  pour  nous 
donner  de  grandes  espérances. 

«  P.  S.  Le  général  Sparre,  dont  l’activité  et  le  zèle 
sont  remarquables,  vient  de  nous  faire  une  réquisi¬ 
tion  sur  la  nécessité  d’établir  un  état-major  à  Châ¬ 
lons  qui  puisse  le  seconder  dans  les  nombreux  détails 
qui  lui  sont  confiés.  11  demande  un  second  maréchal- 
de-camp,  un  adjudant-général  du  grade  de  colonel, 
un  commissaire  des  guerres  ordonnateur,  et  un  com¬ 
missaire  ordinaire  de  plus.  Nous  ne  pouvons  qu’ap¬ 
puyer  ces  demandes,  dont  nous  sentons  la  nécessité. 

«  Nous  vous  prions  d’accélérer  l’envoi  des  caissons 
d’artillerie,  dont  le  besoin  est  urgent.  » 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  maréchal  Luckner, 
par  laquelle  il  répond  à  l’accusation  faite  contre  lui 


de  n’avoir  pas  fait  punir  l’incendiaire  Jarry.  Il  ob-  1 
serve  que  la  cour  martiale  du  Word  n’était  point  or¬ 
ganisée;  que  ni  le  commissaire  ordonnateur,  ni  le 
commissaire  auditeur,  pas  même  le  greffier,  n’étaient 
nommés. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  aux 
comités  desurveillance  et  de  la  guerre  réunis. 

Un  secrétaire,  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre 
des  contributions,  par  laquelle  il  demande  une  ex¬ 
plication  de  la  loi  relative  au  service  des  petites 
postes. 

Le  même  secrétaire  litune  lettre  des  entrepreneurs 
chargés  de  disposer  un  local  au  château  des  Tuileries 
pour  être  le  lieu  des  séances  de  T  Assemblée.  Ils  an¬ 
noncent  qu’ils  ont  reçu  du  ministre  de  l’intérieur 
l’ordre  d’interrompre  leurs  travaux  ;  ils  ajoutent  que 
les  dépenses  de  ces  travaux  surpasseront  de  plus  de 
moitié  la  somme  de  300,000  livres  décrétée  par  l'As¬ 
semblée  nationale;  mais  que  cependant  ils  achève¬ 
ront  leur  entreprise  pour  cette  somme,  si  on  veut 
leur  abandonner  les  débris  des  démolitions  des  bât  - 
ments  adjacents  au  château. 

Camus  propose  qu’il  soit  nommé  une  commission 
pour  surveiller  les  opérations  des  entrepreneurs. 

Sur  la  proposition  de  Sergent,  l’Assemblée  décrète 
le  renvoi  au  comilé  des  inspecteurs  de  la  salle. 

***  :  Je  demande  que  la  Convention  donne  une 
explication  pour  savoir  si  l’on  peut  choisir  les  mi¬ 
nistres  parmi  les  membres  de  la  Convention.  Ce  ma¬ 
tin  ,  plusieurs  de  mes  collègues  et  moi-même  avons 
donné  notre  choix  à  des  membres  de  la  Convention. 

Je  demande  donc  qu’elle  donne  une  explication  à  cet 
égard. 

***  :  J’observe  que  la  question  est  décidée  par  un 
décret  précédemment  rendu  par  la  Convention  na¬ 
tionale.  Ce  décret  porte  que  les  décrets  de  l’Assem¬ 
blée  constituante  et  de  l’Assemblée  législative  con¬ 
serveront  leur  force,  jusqu’à  ce  que  la  Convention  en 
ait  autrement  ordonné.  Or,  un  décret  rendu  par 
l’Assemblée  constituante  porte  qu’un  membre  de 
l’Assemblée  ne  pourra  être  nomme  ministre  qu’après 
qu’il  se  sera  écoulé  un  espace,  de  deux  années.  Je 
demande  que  l’on  ne  puisse  porter  au  ministère 
aucun  des  membres  de  la  Convention. 

Mathieu:  11  est  impossible  de  cumuler  plusieurs 
fonctions  sur  la  tête  d’un  seul  homme.  Aussi  la  ques¬ 
tion  n’est  pas  de  décider  si  un  homme  pourra  être 
en  même  temps  ministre  et  membre  de  la  Conven¬ 
tion;  mais  il  est  question  de  décider  si  un  membre 
de  la  Convention  pourra  opter.  Or  je  crois  qu’il  n’y 
a  nul  inconvénient  à  décider  l'affirmative.  En  effet, 
les  places  du  ministère  ne  sont  pas  susceptibles  d’un 
grand  nombre  de  candidats.  Je  crois  donc  qu’il  est 
important  pour  la  chose  publique  que  l’on  puisse 
porter  au  ministère  l’homme  digne  de  confiance,  soit 
qu’il  se  trouve  dans  ou  hors  la  Convention,  et  je 
pense  qu’il  n’y  a  nul  inconvénient  à  décider  1’aï- 
îirmative. 

Lecointe-Puyravaux  :  Je  suis  loin  de  penser  que 
les  membres  de  la  Convention  qui  ont  demandé  que 
les  ministres  puissent  être  pris  parmi  les  membres 
de  l’Assemblée,  n’aient  pas  des  intentions  pures; 
mais  je  soutiens  du  moins  que  leurs  opinions  sont 
erronées. 

On  nous  a  dit  qu’un  citoyen  appelé  par  la  con¬ 
fiance  à  la  Convention  nationale  peut  être  appelé 
sans  inconvénient  au  ministère.  Ces  raisons  sont 
faciles  à  réfuter.  Si  des  hommes  nouvellement  arrivés 
des  départements  peuvent  être  influencés,  s’il  se 
trouvait  dans  l’Assemblée  des  intrigants  capables  de 
les  influencer,  je  vous  demande  si,  dans  ce  cas,  la 
liberté  ne  serait  pas  en  danger,  si  vous  pourriez  ré¬ 
pondre  de  la  pureté  du  choix.  11  y  a  tel  homme  dans 
cette  Assemblée  qui  n’eût  jamais  été  porté  à  la  prési¬ 


dence  s’il  n’y  eût  été  porté  par  les  intrigants  coalisés. 
On  dira:  Cethomme,  une  fois  sorti  de  la  Convention, 
n’aura  plus  d’influence.  Cela  est  faux.  L’homme  qui 
aura  été  porté  au  ministère  par  des  intrigants  pourra 
les  influencer  ou  être  influencé  par  eux.  Je  suppose 
que  cet  homme  remplira  ses  devoirs  d’une  manière 
irréprochable.  Je  soutiens  que  cependant  il  pourra 
déplaire  à  certains  membres  qui  ne  lui  auront  pas 
donné  leur  choix.  Mais  il  est  une  dernière  raison  plus 
forte  que  toutes  les  autres.  Nous  sommes  les  man¬ 
dataires  du  peuple,  et  nous  sommes  envoyés  ici  pour 
lui  faire  des  lois.  Eh  bien  !  si  nous  ôtions  un  citoyen 
du  poste  où  le  peuple  l’a  placé  pour  le  porter  au 
ministère,  alors  ce  peuple  ne  pourrait-il  pas  nous 
dire:  J’avais  envoyé  ce  citoyen  pour  faire  des  lois,  et 
nous  pour  les  exécuter;  vous  lui  avez  ôté  les  pou¬ 
voirs  que  je  lui  avais  donnés,  je  vous  destitue  vous- 
mêmes.  Je  ne  crois  donc  pas  que  les  membres  de  la 
Convention  puissent  être  portés  aux  places  du  minis¬ 
tère.  (On  applaudit.) 

On  demande  ([lie  la  discussion  soit  fermée. 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée,  et 
décrète  que.  les  ministres  ne  pourront  être  pris  parmi 
les  membres  de  la  Convention. 

Guyton-Morveau:  Je  dépose  une  lettre  des  admi¬ 
nistrateurs  de  la  Côte-d’Or,  qui  annoncent  que  les 
prisons  ne  peuvent  plus  suffire  pour  contenir  les  per¬ 
sonnes  que  l’on  y  amène  des  districts  et  des  muni¬ 
cipalités.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  à  la 
commission  des  six,  pour  en  faire  son  rapport 
demain. 

*“  :  Je  n’ai  pas  besoin  de  faire  sentir  combien  est 
important  le  choix  que  vous  allez  faire  de  nouveaux 
ministres.  Vous  avez  décrété  qu’il  serait  fait  une  liste 
de  candidats  ;  j’accède  à  cette  mesure  ;  j’en  propose 
une  préalable,  c’est  d’inviter  les  ministres  en  fonc¬ 
tions  à  vouloir  bien  les  continuer.  Pour  un  grand 
homme,  l’estime  de  ses  concitoyens  est  le  seul  prix 
qu’il  ambitionne.  Vous  qui  arrivez  de  vos  départe¬ 
ments,  vous  savez  quelle  impression  y  a  faite  le  mi¬ 
nistre  Roland.  J’étais  dans  l’administration;  j’ai  vu 
que  lui  seul  était  capable  de  rivaliser  avec  les  agents 
tropconstitutionnellementadroits  de  l’ancien  régime; 
j’insiste  donc  pour  que  les  ministres  de  l’intérieur  et 
de  la  guerre  (car  je  ne  parle  pas  du  ministre  de  la 
justice,  il  a  fait  sa  déclaration  à  cet  égard)  soient 
invités,  au  nom  de  la  patrie,  à  continuer,  au  moins 
provisoirement,  les  fonctions  auxquelles  la  confiance 
du  peuple  les  a  appelés.  (On  applaudit.) 

Pontécoulant:  Chabot,  en  vous  disant  çes  jours 
derniers  que  cette  invitation  était  indigne  de  la  Con¬ 
vention,  avait  établi  les  vrais  principes.  Je  demande 
qu’on  passe  encore  une  fois  a  l’ordre  du  jour  sur 
cette  proposition;  car  elle  supposerait  qu’il  n’y  a 
que  deux  hommes  en  France.  (On  murmure.)  Elle 
supposerait  du  moins  qu’il  est  un  plus  beau  poste, 
un  poste  plus  intéressant  que  celui  de  représentant 
de  la  nation.  Je  connais,  j’apprécie,  j’aime  les  talents 
et  les  vertus  de  Roland  et  de  Servan  ;  mais  je  n’en 
insiste  pas  moins  pour  l’ordre  du  jour. 

Phéuppeaux  :  J’appuie  la  proposition  du  premier 
opinant,  et  je  demande  que  l’invitation  soit  étendue 
au  ministre  de  la  justice.  11  importe  que  ce  ministre 
révolutionnaire,  qui  est  à  la  tête  d’une  administra¬ 
tion  aussi  intéressante,  la  serve  avec  cette  vigueur 
de  caractère,  cette  énergie  de  talents  qu’on  lui  con¬ 
naît.  (On  applaudit.) 

Ducos  :  Et  moi,  je  demande  que  Roland  puisse 
venir  siéger  parmi  nous  comme  représentant  du 
peuple,  et  qu’on  donne  un  successeur  à  Servan  ;  car 
un  ministre  malade  ne  peut  servir  la  chose  publique. 

Buzot  :  Je  veux  me  garantir  de  l’enthousiasme 
comme  de  la  haine,  et  je  tâcherai  d’examiner  de 
sang-froid  cette  question.  Je  ne  parlerai  point  du  mi- 


nistre  de  la  justice.  S’il  n’avait  pas  déclaré  trois  fois 
qu’il  persévère  dans  sa  démission,  je  me  rangerais  à 
la  proposition  de  l’inviter  à  rester  au  ministère  ;  mais 
vous  n’avez  pas  le  droit  de  l’y  contraindre.  On  ne 
doit  ici  considérer  que  les  ministres  de  l’intérieur  et 
de  la  guerre.  C’est  une  étrange  politique  de  ne  vou¬ 
loir  pas  rendre  justice,  je  ne  dirai  pas  aux  grands 
hommes,  mais  aux  hommes  vertueux  qui  ont  obtenu 
la  confiance.  Or,  c’est  de  cette  confiance  que  nous 
avons  surtout  besoin  en  ce  moment.  Et  si  les  deux 
ministres  la  possèdent,  pourquoi  ne  les  inviterions- 
nous  pas  à  continuer  de  la  mériter?  On  objecte  qu’il 
serait  bien  malheureux  qu’on  ne  trouvât  pas  des 
hommes  capables  de  les  remplacer.  Mais  j’interroge 
plusieurs  de  mes  collègues,  et  . je  leur  demande,  où 
les  trouverez-vous  ?  Etranger  à  ce  pays,  et  d’intri¬ 
gues  et  de  vertus,  j’aime  bien  mieux  m’en  rapporter 
a  l’expérience.  Car,  malgré  les  murmures,  les  calom¬ 
nies,  les  mandats  d’arrêt,  je  suis  lier  de  le  dire, 
Roland  est  mon  ami,  je  le  reconnais  pour  un  homme 
de  bien,  tous  les  départements  le  reconnaissent 
comme  moi.  Mais  peut-on  inviter  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  l’intérieur  à  continuer  leurs  fonctions? 
je  dis,  oui.  D’abord  il  y  a  une  difiiculté  relative  à  l’é¬ 
lection  de  Roland,  et  celui  qui  conteste  sa  nomina¬ 
tion  siège  parmi  vous.  Ce  ministre  lui-même  vous  a 
exposé  la  question,  et  vous  ne  l’avez  pas  encore 
traitée.  Et  qu’on  ne  dise  pas  que  la  place,  du  mi¬ 
nistère  est  plus  avantageuse.  Nous  sommes  ici  plus  à 
l’abri  des  intrigues  et  de  la  calomnie.  Si  Roland  reste, 
c’est  un  sacrifice  qu’il  fait  à  la  chose  publique  ;  s’il 
ne  le  fait  pas,  il  perd  l’estime  des  hommes  de  bien. 
Servan  nous  doit  le  sacritice  de  sa  santé  ;  je  le  regarde 
comme  un  honnête  homme...  Point  de  murmures, 
je  vous  prie,  je  ne  connais  pas  même  Servan;  mais 
je  crois  qu’il  n’est  personne  ici  qui  ne  lui  rende  jus¬ 
tice.  (On  applaudit.)  Je  ne  nommerais  que  sur  des 
oui-dire,  et  je  suis  persuadé  que  la  moitié  d’entre 
vous  ferait  de  même.  (On  applaudit.)  Or,  si  les  dé¬ 
putés  qui  doivent  nommer  ne  donnent  pas  cette  con- 
liance  nécessaire,  comment  les  départements  pour¬ 
ront-ils  la  donner?  Nous  ne  sommes  ici  que  depuis 
huit  jours.  Nous  ne  connaissons  pas  tous  les  hommes 
vertueux  et  de  mérite  qui  s’y  trouvent.  La  nation  elle- 
même  applaudira  à  cette  invitation,  car  elle  ne  con¬ 
naît  pas  de  haine,  la  nation  ;  elle  dit  à  l’homme  de 
bien  :  Continue,  et  tu  auras  toujours  mon  estime;  et 
l’estime  de  la  nation  est  la  plus  belle  récompense  de 
l’homme  de  bien.  Je  soutiens  donc  la  motion  du  pre¬ 
mier  opinant,  et  je  demande  qu’on  la  mette  aux  voix. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  président  lit  la  rédaction  du  premier  opinant. 

Piiélïppeaux  :  Je  demande  qu’on  l’étende  au  mi¬ 
nistre  de  la  justice. 

Danton  :  Je  déclare  que  je  me  refuse  à  une  invi¬ 
tation,  pareeque  je  crois  qu’une  invitation  n’est  pas 
de  la  dignité  de  la  Convention;  pareeque,  s’il  était 
une  manière  de  retenir  Roland  au  ministère,  c’était 
de  prononcer  sur  l’invalidité  de  son  élection,  paree¬ 
que  je  déclare  que  la  santé  de  Servan  s’oppose  à  ce 
qu’il  défère  à  l’invitation.  ( Quelques  voix  :  La  discus¬ 
sion  est  fermée.)  Elle  n’est  pas  fermée  sur  ma  décla¬ 
ration. 

Tallien  :  Je  demande  qu’avant  d’aller  aux  voix 
l’Assemblée  statue  sur  l’invalidité  de  l’élection  de 
Roland. 

Barrère  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
toutes  les  propositions  qui  sont  faites,  et  je  demande 
à  la  motiver.  L’invitation  qu’on  vous  propose  est 
contraire  à  la  majesté  du  peuple  et  contraire  à  sa 
liberté.  ( Plusieurs  voix:  La  discussion  est  fermée.) 

Lacroix  :  Je  demande  qu’on  maintienne  la  parole 
à  l’opinant  pour  motiver  la  question  préalable. 

Barrère  :  Je  commence  par  rendre  un  hommage 


j  public  aux  talents  et  au  patriotisme  du  ministre 
Roland  ;  mais  je  dis  que  la  proposition  est  contraire 
à  la  majesté  du  peuple,  et  dangereuse  pour  sa  liberté. 
Rappelez-vous  ce  que  disait  Mirabeau  :  Ne  mettez 
jamais  un  homme  en  balance  avec  la  patrie.  (11  s’é¬ 
lève  de  nombreux  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée  ;  aux 
voix  la  proposition  ! 

Couthon  :  Je  ne  conçois  pas  l’espèce  de  despo¬ 
tisme  que  je  vois  en  ce"  moment  dans  l’Assemblée. 
Un  membre  demande  à  motiver  la  question  préala¬ 
ble.  Un  autre  demande  à  dénoncer  des  faits.  Vous  ne 
voulez  donc  pas  vous  éclairer;  moi,  je  veux  être 
éclairé  pour  opiner.  Je  demande  que  l’opinant  soit 
entendu. 

Barrère  :  Citoyens,  je  croyais  me  présenter  avec 
quelque  intérêt  dans  cette  tribune,  en  rendant  un 
hommage  public  et  solennel  aux  vertus  civiques  de 
Servan  et  du  ministre  de  l’intérieur.  Il  faudrait  être 
bien  aveuglé  ou  souverainement  injuste  pour  mé¬ 
connaître  les  services  rendus  à  la  patrie  par  ces  deux 
ministres  vertueux,  qui  ont  eu  le  courage  de  nous 
garantir  au-dedans  et  au-dehors  de  la  tourbe  d’en¬ 
nemis  qui  menacent  depuis  longtemps  la  liberté  na¬ 
tionale.  Mais  si  de  tels  éloges  peuvent  sortir  sans 
danger  de  la  bouche  des  citoyens,  il  n’en  est  pas  de 
même  des  éloges  donnés  par  la  Convention  de  la 
république  française. 

Je  soutiens  que  les  propositions  faites  par  le  préo¬ 
pinant  sont  contraires  aux  principes  de  la  responsa¬ 
bilité  des  ministres.  En  effet,  vous  allez  substituer  à 
l’acceptation  volontaire  des  fonctions  ministérielles 
l’acceptation  forcée  résultant  du  décret  invitatif; 
car  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  l’invitation  de 
la  Convention  nationale  est  un  véritable  ordre  intimé 
aux  ministres.  Et  dans  quel  moment  vient-on  vous 
proposer  d’atténuer  ainsi  la  responsabilité?  c’est 
lorsque  les  plus  grandes  opérations  se  présentent  au 
travail  des  ministres  ;  c’est  lorsqu’ils  sont  entourés 
de  calomnies,  d’intrigues  et  d’ennemis  publics.  Non, 
citoyens,  vous  ne  pouvez  substituer  l’acceptation  for¬ 
cée  à  l’acceptation  volontaire. 

Je  dis,  en  second  lieu,  que  je  ne  connais  rien 
d’aussi  absurde  que  de  presser  par  de  telles  invita¬ 
tions  des  ministres  qui  vous  déclarent  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  ou  qu’ils  ne  veulent  plus  exercer  leurs  fonc¬ 
tions. 

Le  ministre  de  la  guerre,  vous  a-t-on  dit,  est  dans 
l’impossibilité  physique  de  taire  les  opérations  de 
son  département.  Le  ministre  de  l’intérieur  a  écrit  à 
l’Assemblée  qu’il  optait  les  fonctions  de  représen¬ 
tant  du  peuple  dans  cette  Convention.  Fut-il  jamais 
une  invitation  plus  illusoire  que  celle  qu’on  vous  a 
proposée? 

Je  soutiens  encore  qu’elle  est  contraire  îi  la  majesté 
du  peuple  que  vous  représentez,  et  dangereuse  pour 
sa  liberté.  On  n’est  pas  longtemps  libre  dans  un 
pays  où  l’on  élève  par  des  flatteries  un  citoyen  au- 
dessus  des  autres,  dans  un  pays  où  l’on  croit  un 
homme  nécessaire  à  l’administration  publique.  Pre¬ 
nez  garde,  disait  Mirabeau  dans  de  pareilles  circon¬ 
stances  :  Ne  mettez  jamais  en  balance  un  homme  et 
la  pairie.  Mais  l’intérêt  de  la  patrie  est  do  conserver 
la  pureté  des  principes,  de  ne  flagorner  aucun  ci¬ 
toyen,  et  d’apprendre  aux  administrateurs  publics 
qu’en  obtenant  les  suffrages  de  la  nation  ils  n’ont 
fait  que  remplir  leur  devoir.  Ce  n’est  qu’à  ce  prix 
que  vous  pourrez  vous  dire  républicains. 

Citoyens,  l’histoire  nous  a  transmis  un  motsublime 
qui  renferme  une.  grande  leçon  pour  tous  les  peuples 
libres.  11  s’agissait  de.  juger  Aristide,  un  des  plus 
vertueux  citoyens  d’Athènes.  Le  souvenir  de  ses 
vertus  civiques,  le  tableau  de  ses  services  rendus  à 
la  patrie  enlevait  tous  les  suffrages.  Un  citoyen  vole 


78 


contre  Aristide,  en  disant:  Je  suis  fatigué  de  l’en¬ 
tendre  appeler  juste Malheur  aux  peuples  qui 

idolâtrent  un  homme!  malheur  aux  représentants 
d’une  nation  libre,  qui  préparent  par  des  flatteries 
son  asservissement.  J’insiste  pour  la  question  préa¬ 
lable  sur  toutes  les  propositions  tendant  à  inviter 
les  ministres  à  continuer  leurs  fonctions.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Cambon  :  Je  viens  appuyer  la  question  préalable  ; 
je  viens  dire  les  motifs  qui  la  commandent.  Nous 
sommes  républicains  depuis  environ  8  jours.  Quel 
est  le  système  d’une  république?  ce  sont  des  hommes 
qui  ne  s’attachent  pas  à  l’unité  des  choses  ;  si  l’on 
s’obstine  à  dire  qu’on  a  besoin  de  tel  ou  tel  homme , 
c’est  nous  ramener  à  l’idée  du  gouvernement  d’un 
seul,  auquel  nous  sommes  habitués  depuis  14  siècles. 
Pour  moi,  qui  ai  l’exemple  de  la  Hollande  qui,  d’a¬ 
bord,  se  constitua  libre,  et  eut  ensuite  recours  à  un 
stathouder,  j’ai  vu  que,  dans  ce  pays,  le  corps  légis¬ 
latif  d’alors,  en  flagornant  lafamille  stathoudérienne, 
fut  la  cause  que  l’Etat  eut  un  despote.  J’ai  une  si 
grande  horreur  pour  tout  ce  qui  est  unité,  que  je  ne 
vois  qu’en  tremblant  applaudir  un  homme,  et 
qu’alors  je  frémis  toujours  pour  ma  liberté.  Que 
direz-vous  à  Servan  s’il  arrive  quelque  malversation 
dans  le  département  qui  lui  est  coniié,  lorsqu’il  vous 
répondra:  J’étais  malade,  vous  le  saviez,  je  n’ai  pu 
surveiller;  dès  lors  ma  responsabilité  devient  nulle. 
Je  vais  plus  loin,  je  dis  que  vous  rendriez  un  mauvais 
service  àRoland.  11  a  bien  mérité  de  la  patrie, il  aété 
nommé  à  la  Convention;  vous  voulez  lui  ôter  le 
caractère  de  représentant  du  peuple  pour  l’obliger  à 
conserver  celui  d’agent  du  pouvoir  exécutif,  et  dans 
huit  jours,  peut-être,  il  sera  destitué  par  un  événe¬ 
ment  quelconque,  impossible  à  prévoir,  et  alors  il  ne 
sera  plus  rien!  c’est  la  confiance  que  j’ai  en  Roland 
qui  fait  que  je  m’oppose  à  l’invitation;  il  sait  où  il 
peut  être  le  plus  utile;  s’il  eût  cru  que  ce  pût  être 
au  ministère,  il  aurait  renvoyé  sa  nomination  à  l’as¬ 
semblée  électorale  de  la  Somme.  Je  demande  la 
question  préalable. 

Lacroix:  Vous  êtes  républicains,  souvenez-vous- 
en  toujours  ;  souvenez-vous  toujours  de  la  dignité  du 
peuple  ;  ce  serait  l’oublier  que  de  faire  une  invitation 
à  un  particulier  qui  pourrait  s’y  refuser.  La  république 
ne  doit  pas  s’exposer  à  un  semblable  refus. 

Danton  :  Personne  ne  rend  plus  de  justice  que 
moi  à  Roland  ;  mais  je  dirai:  Si  vous  lui  faites  une 
invitation,  faites-la  donc  aussi  à  Mme  Roland  ;  car 
tout  le  monde  sait  que  Roland  n’était  pas  seul  dans 
son  département.  Moi,  j’étais  seul  dans  le  mien.  (On 
murmure.)  Puisqu’il  s’agit  de  dire  hautement  sa 
jensée,  je  rappellerai,  moi,  qu’il  fut  un  moment  où 
a  confiance  fut  tellement  abattue,  qu’il  n’y  avait 
plus  de  ministres,  et  que  Roland  lui-même  eut  l’idée 
de  sortir  de  Paris.  11  n’est  pas  possible  que  vous  invi¬ 
tiez  un  citoyen  à  rester  au  ministère.  On  a  dit  que 
peut-être  Roland  n’est  pas  député  ;  mais  on  vous  a  lu 
une  lettre  de  lui,  dans  laquelle  il  annonce  qu’il  est 
nommé  et  demande  un  successeur  ;  il  vous  y  rap¬ 
pelle  aussi  les  services  d’un  homme  qui  lui  a  été 
très  utile;  il  vous  a  indiqué  Pache;  il  vous  a  donné 
le  moyen  de  le  remplacer  dignement.  Faites  usage  de 
ce  moyen,  et  passez  à  l’ordre  du  jour. 

Louvet:  Danton  a  dit  qu’il  avait  été  un  moment 
où  Roland  avait  eu  dessein  de  quitter  Paris,  et  où  sa 
confiance  avait  été  abattue.  Est-ce  là  le  fait? 

Duhem  :  Oui  ,  et  j’en  ai  été  témoin. 

Louvet  :  J’ai  connaissance  d’un  fait  qui  tient  à 
celui-là  ;  alors  on  tapissait  les  rues  de  placards  dé¬ 
goûtants  de  la  plus  atroce  calomnie.  ( Quelquesvoix  : 
C’est  Marat.)  Effrayé  pour  la  chose  publique,  effrayé 
pour  Roland  lui-même,  toujours  menacé  dans  ces 
différents  placards,  j’allai  le  trouver:  je  lui  exposai 


que  le  péril  allait  toujours  grossissant  contre  lui. 
Si  ma  mort  arrivait,  me  dit-il,  si  elle  doit  arriver,  je 
dois  l’attendre  ;  car  ce  sera  le  dernier  forfait  de  fac¬ 
tion,  quelle  qu’elle  soit.  Roland  pouvait  donc  avoir 
perdu  quelque  confiance;  mais  ce  fait  prouve  qu’il 
avait  encore  tout  son  courage.  (On  applaudit.) 

Valazé:  La  question  préalable  a  porté  sur  deux 
motifs:  le  premier,  que  la  liberté  serait  diminuée; 
le  second,  que  la  majesté  du  peuple  serait  compromise. 
Examinons  ces  deux  motifs  :  1 0  la  responsabilité  sera- 
t-elle  diminuée  ?  Mais  qu’est-ce  qi  ie  l’acte  que  l’on  vous 
propose?  C’est  d’inviter  les  ministres  à  rester  à  leur 
poste.  Si  la  mauvaise  santé  de  Servan  est  telle  qu’on  le 
dit ,  i  1  sera  bien  forcé  de  refuser.  Mais  votre  invitation  ne 
sera  point  un  ordre  pour  un  homme  expirant.  Par- 
conséquent,  la  responsabilité  n’est  point  affaiblie,  et 
vous  ne  courrez  aucun  risque.  Mais  la  majesté  du 
peuple  n’est-elle  point  altérée?  ne  faites-vous  point 
un  acte  indigne  de  la  république  française?  On  a  cité 
un  mot  sur  Aristide  ;  ce  mot  ne  méritait  pas  d’être 
invoqué  à  cette  tribune;  mais  un  fait  qui  devait  y 
être  invoqué  c’est  que  lorsqu’à  cette  époque,  Aristide 
fut  frappé  de  l’ostracisme,  les  Athéniens  ne  crai¬ 
gnirent  pas  de  le  rappeler  et  d’expier  leur  injustice. 
(On  applaudit.)  Si  les  Athéniens  vous  ont  laissé  cet 
exemple,  car  il  faut  bien  consulter  quelquefois 
l’histoire,  les  Romains  les  ont  imités.  Camille  fut 
exilé;  Camille  fut  aussi  rappelé  pour  sauver  Rome 
des  Gaulois,  et  en  effet  il  sauva  Rome.  La  majesté  du 
peuple  ne  peut  donc  être  compromise.  Il  ne  s’agit  que 
d’inviter  des  hommes  vertueux  à  conserver  des 
fondions  où  ils  ont  été  utiles.  Les  noms  de  Roland  et 
de  Servan  sont  sacrés  pour  moi.  (On  applaudit.)  J’ai 
fait  ma  profession  de  foi  particulière  ;  mais  j’atteste 
que  le  sentiment  que  j’exprime  m’est  commun  avec 
toute  la  députation  dont  je  fais  partie.  (Une  grande 
partie  des  membres  de  V Assemblée  :  Tous,  tous.)  Je 
dis  donc  que  la  majesté  du  peuple  n’est  pas  compro¬ 
mise,  ni  la  responsabilité  diminuée,  et  que  vous  ne 
pouvez  adopter  la  question  préalable. 

Charlier  :  Il  faut  se  rappeler  un  fait  qui  n’a  pas 
plus  de  deux  jours  de  date.  Les  électeurs  de  la  Somme 
avaient  nommé  la  totalité  de  leurs  représentants  ;  ils 
ont  cru  que  deux  d’entre  eux  ne  méritaient  pas  leur 
confiance.  Ils  ont  nommé  à  leur  place  Hérault  et 
Roland.  Vous  avez  chargé  votre  Commission  de  vous 
faire  un  rapport  demain  sur  ce  sujet.  Il  est  donc  vrai 
que  Roland  n’est  pas  député.  Je  demande  purement 
et  simplement  l’ordre  du  jour  sur  ce  rapport. 

Lasoup.ce  :  J’appuie  aussi  la  question  préalable. 
Il  importe  peu  à  la  patrie  que  le  ministre  Roland  ait 
une  femme  intelligente  qui  lui  donne  des  conseils,  ou 
qu’il  les  tire  de  lui-même.  (On  applaudit.)  Ce  petit 
moyen  n’était  pas  digne  des  talents  de  Danton.  (Les 
applaudissements  recommencent.)  Je  ne  dirai  pas 
affirmativement  avec  Danton  que  c’est  la  femme  de 
Roland  qui  gouverne,  ce  serait  l’accuser  d’ineptie. 
Quant  au  défaut  d’énergie,  je  dirai  que  Roland  a 
répondu  avec  courage  aux  affiches  scélérates  dont  on 
cherchait  à  flétrir  la  vertu  d’un  homme  intègre. 
Voyant  une  faction  acharnée  à  le  poursuivre,  pouvait- 
il  être  certain  qu'on  ne  finirait  pas  par  attenter  à  sa 
vie,  puisqu'on  osait  bien  attaquer  son  honneur? 
Mais,  malgré  les  menaces,  malgré  les  calomnies,  il 
n’a  pas  cessé  de  prêcher  l’ordre  et  les  lois;  il  n’a  pas 
cessé  de  démasquer  les  scélérat  et  les  agitateurs.  (On 
applaudit.)  Doit-on  néanmoins  l’inviter  à  rester  au 
ministère?  Malheur  aux  nations  reconnaissantes  !  je 
le  dis  avec  Tacite  :  La  reconnaissance  a  fait  le  malheur 
des  nations,  parce  que  c’est  elle  qui  a  fait  les  rois. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

La  nation  ne  peut  rien  donner  à  Roland  qu’un  té¬ 
moignage  intérieur;  mais  lui  faire  l’invitation  qu’on 
vous  propose,  c’est  déroger  au  principe.  Toutes  les 


79 


fois  qu’un  homme  qui  remplit  des  fonctions  publi¬ 
ques  en  offre  la  démission,  je  crois  qu’il  veut  les 
quitter  en  effet.  S’il  n’avait  offert  cette  démission  que 
pour  obtenir  des  invitations  flatteuses,  dès-lors  il  en 
serait  indigne.  Mais  s’il  a  pris  pour  ses  fonctions  une 
espèce  de  répugnance  ;  s’il  a  des  raisons  quelconques 
pour  en  déposer  le  fardeau  ;  si  cet  homme  enfin  veut 
les  abandonner  sincèrement,  ce  n’est  point  par  des 
témoignages  propres  seulement  à  flatter  son  orgueil 
qu’il  pourra  reprendre  ces  fonctions.  L’Assemblée 
conventionnelle  ne  doit  jamais  descendre  à  ces  invi¬ 
tations,  elle  doit  absolument  accepter  les  démissions 
offertes.  C’est  par  ce  moyen  que  vous  habituerez  les 
fonctionnaires  publics  à  rester  à  leur  poste.  Garantis¬ 
sez-vous  de  cet  enthousiasme,  de  cette  idolâtrie  qui 
n’est  bonne  qu’à  jeter  les  nations  dans  les  fers;  car 
de  la  reconnaissance  à  l’esclavage,  il  n’y  a  qu’un 
pas.  Je  demande  donc  que,  sur  l’invitation  à  faire  à 
Roland  et  Servan,  l’Assemblée,  ferme  dans  ses  prin¬ 
cipes,  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Buzot  :  Je  déclare  que  je  suis  moi-même  si  con¬ 
vaincu  de  la  vérité  du  principe,  d’après  les  observa¬ 
tions  du  préopinant,  que  je  réclame  l’ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Mathieu  :  Je  viens  soumettre  à  votre  délibéra¬ 
tion  le  projet  de  décret  sur  l'organisation  de  vos  co¬ 
mités. 

Lorsqu’on  examine  l’immensité  des  détails  dont  la 
connaissance  et  la  vérification  sont  indispensables; 
lorsque  l’on  considère  la  nécessité  d’imprimer  un 
mouvement  à  la  fois  sage  et  rapide  aux  grands  tra¬ 
vaux  de  la  Convention  nationale,  et  d’écarter  les  dé¬ 
bats  peu  importants,  on  est  convaincu  de  l’utilité 
attachée  à  l’établissement  des  conférences  particu¬ 
lières  et  préparatoires,  dans  des  lieux  déterminés,  sur 
une  multitude  d’objets  qui  seraient  répartis  par  la 
confiance  entre  les  députés  à  qui  ces  objets  sont  le 
plus  familiers. 

Cependant,  le  grand  nombre  des  comités  est  un 
pr  enfler  abus;  il  semble  décomposer  une  assemblée, 
et  la  décompose  réellement  quelquefois,  par  le  con¬ 
cours  des  circonstances  qui  appellent  tous  les  mem¬ 
bres  dans  leurs  comités  respectifs.  De  son  côté,  le 
citoyen  qui  a  besoin  de  les  consulter,  de  les  invo¬ 
quer  ou  de  les  éclairer,  se  perd  dans  la  variété  de 
leurs  dénominations. 

En  cherchant  les  abus  qu’il  importe  d’écarter  de 
l’organisation  qu’ils  ont  à  vous  soumettre,  vos  com¬ 
missaires  ont  observé  que  l’intrigue  qui  souvent 
n’ose  point  élever  la  voix  dans  une  grande  assem¬ 
blée,  trouve  plus  de  moyens  de  succès  dans  les  con¬ 
férences  familières  des  comités;  que  l’esprit  public 
qui  anime,  qui  épure,  qui  vivifie  la  discussion  dans 
une  grande  assemblée,  a  moins  d’accès  et  circule 
plus  difficilement  dans  des  réduits  étroits;  que  si  des 
comités  nesont  pas  de  temps  à  autre  renouvelés  soit 
en  partie,  soit  en  totalité,  les  intérêts  particuliers  ont 
le  loisir  d’y  préparer  des  scissions  ou  du  moins  des 
résistances  aux  plus  utiles  comme  aux  plus  généreux 
mouvements  des  grandes  assemblées;  que  quelques 
membres  de  ces  comités  finissent  par  s’y  créer  de 
petits  empires,  et  acquérir,  dans  une  ou  plusieurs 
branches  d’administration,  une  prépondérance  poli¬ 
tique  dont  on  s’étonne,  et  dont  quelquefois  on  pour¬ 
rait  s’inquiéter. 

11  faut  donc  un  petit  nombre  de  commissions  fixes  ; 
ce  sont  celles  qui,  ayant  un  objet  constant  et  bien 
déterminé,  exigent  une  suite  dans  le  travail,  une 
connaissance  traditionnelle  de  détails  peu  familiers 
au  grand  nombre,  ou  l’habitude  de  combiner  en  sys¬ 
tème  des  idées  précieuses  solitairement  offertes,  soit 
dans  des  motions  particulières, soitdans  des  pétitions 
enfantées  par  le  patriotisme. 

Il  y  aura  des  commissions  éventuelles  qui  auront 


pour  objet  les  événements  importants  sur  lesquels 
on  peut  désirer  des  renseignements  et  un  rapport 
civiquement  impartial.  Ainsi,  au  lieu  d’un  comité 
des  rapports,  tel  que  celui  qui  existait  dans  l’Assem¬ 
blée  constituante  ;  au  lieu  de  tout  autre  comité  fixe 
qui  aurait  une  attribution  semblable,  nous  vous  pro¬ 
posons  des  commissions  éventuelles  et  spéciales  poin¬ 
tons  les  objets  qui  paraîtront  l’exiger;  commissions 
toujours  composées  de  ceux  qui  ne  seront  point 
membres  des  commissions  fixes;  car  l’équité  veut 
que  le  travail  soit  partagé  entre  tous  les  membres  de 
1  Assemblée.  11  n’est  dans  1  intention  de  personne 
que  les  uns  soit  chargés  de  tout  faire,  et  que  les  au¬ 
tres  se  chargent  de  tout  blâmer. 

Quant  aux  élections,  il  a  fallu  choisir  un  moyen 
qui  conciliât  la  bonté  des  choix  avec  l’économie  du 
temps. 

En  recherchant  la  cause  de  la  défaveur  attachée  à 
la  méthode  du  scrutin,  vos  commissaires  ont  pensé 
qu’il  était  possible  de  la  dégager  de  ses  inconvénients, 
en  demandant  que  les  bulletins  fussent  signés  par 
les  votants,  déposés  et  dépouillés  dans  les  bureaux 
particuliers.  L’obligation  de  signer  son  scrutin  de¬ 
vient  vraiment  une  espèce  d’appel  nominal  écrit. 
t  En  remontant  au  principe  du  défaut  d’activité  que 
l’on  remarque  quelquefois  dans  les  comités,  vos 
commissaires  ont  pensé  que  cette  négligence  nuisi¬ 
ble  pouvait  venir  du  trop  grand  nombre  de  mem¬ 
bres  dont  ils  étaient  composés  ;  que  ce  nombre  fai¬ 
sait  que  chacun  se  reposait  sur  son  collègue,  et 
qu’ainsi  l’heure  du  travail  était  manquée,  tandis 
qu’au  contraire  une  sorte  de  responsabilité  plus  im¬ 
médiate  semble  suivre  et  aiguillonner  les  comités 
moins  nombreux.  La  Convention  nationale  croira, 
sans  doute,  de  sa  sagesse  de  ne  pas  trop  multiplier  le 
nombre  des  membres  de  ses  commissions.  Là  où  l’u¬ 
tilité  cesse,  l’abus  a  coutume  de  commencer  :  ce  qui 
est  inutile  est  presque  toujours  funeste. 

.  Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  vos  commis¬ 
sions  nous  paraissent  devoir  cire  organisées. 

Mathieu  lit  son  projet  de  décret,  dont  les  six  pre¬ 
miers  articles  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

Art.  for  Pour  faciliter  les  travaux  de  la  Conven¬ 
tion  nationale,  il  sera  formé  dans  son  sein  des  com¬ 
missions  fixes ,  et  un  tableau  pour  les  commissions 
éventuelles. 

IL  Les  commissions  fixes  auront  pour  objet  tout 
ce  qui  exige  une  marche  systématique,  des  connais¬ 
sances  particulières  ou  des  renseignements  tradi¬ 
tionnels. 

III.  Les  commissions  éventuelles  auront  pour  ob¬ 
jet  tout  ce  qui  ne  se  rapportera  pas  directement  à 
l’objet  précis  d’une  des  commissions  fixes. 

IV.  Les  commissions  fixes  seront  formées  sur  une 
liste  de  candidats,  parmi  lesquels  tous  les  membres 
de  la  Convention  seront  invités  à  s’inscrire  suivant 
leurs  connaissances  particulières. 

V.  Les  commissions  éventuelles  seront  formées 
sur  une  liste  de  tous  les  membres  de  l’Assemblée, 
moins  ceux  qui  seront  membres  d’une  des  commis¬ 
sions  fixes. 

VI.  L’élection  de  ceux  qui  composeront  les  com¬ 
missions  fixes  se  fera  par  bulletins  de  liste  signée,  et 
les  bulletins  ne  seront  brûlés  que  le  lendemain. 

Lasource  :  Je  demande  la  permission  de  déroger 
à  la  règle  que  s’est  prescrite  la  Convention,  de  ne  pas 
entendre  de  lettres  particulières  :  celle  que  je  pré¬ 
sente  n’a  que  trois  lignes. 

«Je  vous  annonce,  mon  cher  concitoyen,  que  je 
reçois  à 'l’instant  la  nouvelle  que  nos  troupes  ont 
repris  Saint-Arnaud  et  le  camp  de  Moulde,  et  que  ce 
camp  va  être  rétabli. 

t  8  Voire  ami  et  concitoyen,  Saint-Georges.  • 

***,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  pro- 
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pose  de  réintégrer  dans  ses  fonctions  Defalga,  offi¬ 
ciel-  d’artillerie,  suspendu  par  les  commissaires  de 
l’Assemblée  législative  à  l’armée  du  Rhin. 

Un  membre  expose  que  CafFarelly  Defalga  a 
donné  des  preuves  d’un  grand  incivisme  dans  les  as¬ 
semblées  électorales  du  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

La  question  préalable  sur  le  projet  de  décret  est 
adoptée. 

Le  comité  de  sûreté  générale  fait  décréter  que 
Momoro  et  Millier,  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
arrêtés  à  Lisieux,  seront  mis  en  liberté. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«M.  le  président,  j’ai  attendu  jusqu’à  ce  moment 
pour  écrire  à  l’Assemblée,  espérant  toujours  recevoir 
des  nouvelles  des  armées;  mais  je  dois  l’informer 
qu’il  n’est  rien  venu  jusqu’à  présent. 

«  Signé  Servan.  » 

Kersaint  ;  La  division  du  corps  législatif  pour  les 
affaires  doit  être  identique  à  celle  du  ministère.  Je 
demande  donc  que  l’organisation  définitive  de  vos 
comités  soit  ajournée,  jusqu’à  ce  que  vous  puissiez 
rectifier  celle  du  ministère,  et  que  provisoirement 
vous  nommiez  les  comités  dans  la  forme  actuelle. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Convention  arrête  ensuite  qu’outre  les  comités 
actuels,  il  sera  procédé  demain  à  la  formation  d’un 
comité  de  constitution. 

Cambon:  Je  demande  que  ce  comité  ne  soit  com¬ 
posé  que  de  six  membres  au  plus.  En  général,  les 
comités  doivent  être  fort  peu  nombreux  ;  autrement 
ces  corporations  formeront  bientôt  dans  le  sein  de 
l’Assemblée  des  coalitions  formidables.  Vous  devez 
faire  une  constitution  courte,  précise;  elle  doit 
renfermer  des  principes  sommaires,  invariables,  et 
non  pas  des  volumes:  elle  doit  en  cela  différer  beau¬ 
coup  de  celle  de  la  première  Assemblée  constituante, 
et  être  dirigée  de  manière  à  ne  pas  entraver  les 
opérations  du  gouvernement.  Si  le  comité  est  composé 
de  beaucoup  de  membres,  chacun  y  voudra  mettre 
son  article  ;  on  se  distribuera  les  rôles,  et,  article  par 
article,  on  vous  mènera  au  despotisme.  11  faut  encore 
que  ce  comité  cesse  ses  fonctions  dès  qu’il  vous  aura 
pr  ésenté  son  projet  de  constitution,  et  que  si  ce  projet 
ne  vaut  rien,  il  soit  nommé  un  autre  comité. 

La  Convention  décrète  que  le  comité  de  consti¬ 
tution  sera  composé  de  douze  membres,  et  qu’il  sera 
dissous  dès  qu’il  aura  rédigé  son  projet. 

Rabaut  (Pomier)  :  Le  projet  de  constitution  qui 
vous  sera  présenté  appartient  à  la  France,  à  l’Europe 
entière,  il  sera  peut-être  le  code  politique  de  tous  les 
peuples,  et  c’est  la  liberté  de  tous  que  nous  devons 
désirer:  il  faut  que  vous  puissiez  recueillir  les  lu¬ 
mières  de  tous  les  peuples  et  le  vœu  des  Français. 
Une  des  grandes  fautes  que  fit  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  fut  de  n’avoir  pas  rendu  public  son  plan  de 
constitution,  et  d’en  avoir  décrété  les  diverses  par¬ 
ties  avant  de  les  avoir  soumises  à  l’examen  des  ci¬ 
toyens  ;  si  el la  eût  pris  cette  mesure,  elle  aurait  évité 
les  erreurs  qui  ont  si  cruellementexposé notre  liberté. 
Je  demande  donc  que  le  projet  de  constitution  de 
votre  comité  ne  soit  discuté  que  deux  mois  au  moins 
après  qu’il  vous  aura  été  présenté,  afin  qu’il  puisse 
être  examiné  par  tout  ce  que  la  France  et  l’Europe 
renferment  d nommes  instruits  libres;  les.  Français 
admettront  d’autant  mieux  la  constitution  que  vous 
leur  présenterez,  qu’elle  sera  pour  ainsi  dire  leur 
ouvrage. 

Cambacérès  appuie  cette  proposition.  —  Elle  est 
adoptée. 

Anarciiarsis  Cloots  :  C’est  au  nom  du  genre 
humain  aue  je  vous  propose  l’adresse  suivante  poul¬ 


ies  Savoisiens.  Vous  devez  des  conseils  à  ce  peuple 
nouvellement  né  à  la  liberté. 

Projet  d'adresse  de  la  Convention  nationale  aux 
Savoisiens. 

«  La  république  des  conquérants  de  la  liberté  vous  fé¬ 
licite,  frères  et  amis,  du  succès  de  nos  armes  dans  un  pays 
jadis  démembré  de  la  France  par  la  discorde  féodale  et  un 
pays  qui  va  se  repa trier  sous  la  sauve-garde  des  droits  de 
l’homme.  Les  Allobroges  des  trois  départements  du  ci- 
devant  Dauphiné  partagent  la  joie  de  tous  les  Français,  en 
embrassant  les  Allobroges  des  nouveaux  départements  du 
Mont-Cenis  et  du  Mont  Blanc. 

«Vous  sortez  d’un  long  esclavage,  vous  êtes  novices  dans 
l’art  de  vivre  libres  ;  la  malveillance  de  votre  clergé,  de 
votre  noblesse,  de  votre  magistrature,  vous  indiquera  des 
routes  périlleuses.  La  sagesse  de  nos  conseils  sera  la  seule 
autorité  que  nous  exercerons  sur  vous  ;  votre  bonheur  est 
l’unique  fruit  que  nous  prétendons  tirer  de  l’abaissement 
de  vos  tyrans.  L’inlérêt  de  l’agriculture,  du  commerce,  de 
l’indépendance,  de  la  dignité,  du  repos  intérieur  et  vicinal, 
la  consternation  du  sénat  de  Berne  el  du  trône  de  Turin,  le 
morcellement  aristocratique  de  la  Suisse  et  le  nivellement 
démocratique  de  la  France,  la  liguedesusurpaleurs  contre 
les  insurgents,  tout  vous  prêche  l’unité  indivisible,  tout 
vous  invite  à  faire  cause  commune  avec  nous.  Choisissez, 
prononcez. 

a  Les  individusdela  Corse  se  déclarèrentlibrement Fran¬ 
çais  en  4789,  nonobstant  la  séparation  des  mers  et  l’exis¬ 
tence  d’une  cour  perturbatrice.  C’est  aux  Savoisiens  à  dé¬ 
cider  s’ils  veulent  augmenter  la  prospérité  de  la  république 
des  individus  unis.  Formez-vous  en  assemblées  primaires; 
voyez  si  Briançon  et  le  Fort-Barreaux  ne  seraient  pas  mieux 
placés  dans  les  gorges  de  la  Novalèse  et  sur  la  cime  du 
Saint-Bernard.  Discutez  les  principes  conservateurs  de  la 
liberté  civile  et  politique.  Déjà  le  ruban  tricolore  flotte  sur 
les  montagnes  qui  vous  séparent  de  vos  oppresseurs;  vous 
arborez  religieusement  le  bonnet  rouge  et  la  cocarde  tyran- 
nifuge;  les  échos  des  hautes  Alpes  répètent  l’air  ravissant 
qui  coûta  la  vie  aux  généreux  précurseurs  de  votre  régéné¬ 
ration  soudaine. 

«  Frères  et  amis,  nous  vous  envoyons  quatre  de  nos  col¬ 
lègues  pour  guider  vos  premiers  pas;  nous  recevrons  vos 
commissaires  dont  les  renseignements  vous  mettront  à 
même  de  prendre  le  parti  le  plus  convenable  à  notre  situa¬ 
tion  respective.  Les  courtisans  perfides,  qui  tergiversèrent 
deux  années  avec  Avignon  et  Carpentras,  ne  provoqueront 
pas  en  Savoie  des  scènes  désastreuses  à  l’aide  d’une  liste 
civile  abominable. 

«Heureux  Allobroges,  nous  perdons  le  souvenir  de  nos 
sacrifice*,  en  vous  rendant  libres  sans  effusion  de  sang.  Les 
eaux  limpides  de  vos  fleuves  et  de  vos  lacs  promettent  au 
reste  de  l’Europe  une  révolulion  bénigne,  un  passage  non 
sanglant  de  l’ancien  régime  des  rois  au  nouveau  îégime 
des  lois.  Nous  nous  aiderons  mutuellement  à  la  recherche 
des  moyens  de  jouir  d’une  liberté  plénière  el  durable.  Ce 
sera  sans  doute  votre  but,  et  vous  serez  parfaitement  d’ac¬ 
cord  avec  la  Convention  nationale  de  France.  » 

* 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Aujourd'hui.  —  Corisandre 
ou  les  Fous  par  Enchantement,  op.  avec  ses  agréments. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd’hui.  —  Guillaume 
Tell ,  trag.,  dans  laquelle  M.  Larive  remplira  le  rôle  de 
Guillaume  Tell;  et  la  Jeune  Indienne. 

Théâtre  Italien.  —  Spectacle  demandé.  —  Guillaume 

Tell;  l'Epreuve  Villageoise. 

Théâtre  de  la  République,  rue  Richelieu.  —  Brutus;  le 

Marchand  de  Smyrne. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Lodoiska,  opéra  italien. 

TnÉATRE  DE  Mlle  Montansier.  —  Le  Père  de  Famille; 
l’Art  d’aimer  au  Village. 

Tuéatre  du  Marais,  —  Robert ,  chef  de  brigands. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  6  septembre.  —  La  députation  d’Etat  tient 
présentement  ses  séances.  Elle  entre  dans  de  très  grands 
détails;  il  est  permis  à  chacun  de  s’y  présenter  avec  des 
propositions  concernant  le  bien  de  la  patrie,  et  la  députa, 
lion  les  examine.  Le  comptoir  d’Etat  et  le  département  des 
finances  sont  à  ses  ordres.  Le  roi  vient  de  faire  un  envoi  à 
l’impératrice,  de  toutes  les  médailles  de  Suède,  tant  an¬ 
ciennes  que  nouvelles,  soit  en  or,  soit  en  argent. — Le 
chambellan  de  Numsen  a  présenté  au  roi  l’ordre  de  l’Elé¬ 
phant,  de  la  part  de  S.  M.  danoise. — On  a  confié  à  M.  Hall- 
quist  la  place  de  maître  de  la  police.  —  La  santé  faible  du 
régent  donne  quelques  inquiétudes. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  10  septembre. — La  direction  provisoire 
des  affaires  étrangères  a  été  confiée  au  chancelier  actuel 
de  la  confédération  générale. 

On  ne  sait  que  penser  de  la  déclaration  qui  a  été  faite,  de 
la  part  du  ministre  de  S.  M.  impériale,  à  l’envoyé  extra¬ 
ordinaire  delà  république,  M.  Deboli,  qui  réside  dans 
cette  cour  depuis  plus  de  douze  ans,  que  sa  personne  n’est 
plus  agréable  à  l’impératrice,  et  qu’elle  désire  son  prompt 
départ . 

M.  Deboli  s’est  embarqué  le  28  août  dans  un  navire  des¬ 
tiné  pour  Dantzig.  La  cause  à  laquelle  on  attribue  cette 
disgrâce  consiste  dans  de  faux  avis  que  cet  envoyé  a  donnés 
touchant  les  intentions  de  l’impéraLrice  envers  la  Pologne, 
et  qui  tendaient  à  indisposer  la  nation  polonaise  contre  la 
Russie,  pendant  qu’on  était  occupé  de  la  constitution  du 
3  mai,  qui  est  présentement  abolie. 

La  confédération  a  fait  défense  de  porter  les  croix  et  les 
médailles  que  le  roi  a  envoyées  à  ceux  qui  se  sont  distingués 
à  la  guerre. — Hier  la  délégation  déféra  à  Sa  Majesté  la  no¬ 
mination  des  membres  des  deux  commissions  du  trésor, 
pour  remplir  les  places  de  MM.  Gzatiski  et  Landskorowski 
qui  ont  demandé  leur  démission. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  12  septembre.  — Etat  progressif  de  la  dette 
nationale,  depuis  qu’elle  a  commencé,  sous  le  règne  de 
Guillaume  III ,  jusqu’aujourd’hui. 

Sous  le  règne  de  Guillaume  III,  la  dette  était  0. 

Sous  le  règne  actuel,  elle  est  de  270  millions  sterl. 

Sous  le  règne  de  Guillaume  III ,  on  comptait  dans  l’An¬ 
gleterre  et  dans  la  principauté  de  Galles  1,300,000  mai¬ 
sons,  dont  550,000  avec  une  cheminée,  c’est-à-dire  des 
cabanes ,  ce  qui  est  constaté  par  la  taxe  sur  les  cheminées 
de  ce  règne. 

Sous  le  règne  actuel,  le  nombre  des  maisons  est  réduit  à 
086,000,  dont  350,000  sont  des  cabanes,  comme  on  le  voit 
par  le  rôle  de  la  taxe  sur  les  maisons. 

Donc,  depuis  le  règne  de  Guillaume  III,  il  y  a  220,000 
cabanes  de  moins  et  94,000  maisons  de  moins,  ce  qui  fait 
un  décroissement  de  population  de  1,500,000  habitants 
dans  cette  partie  de  la  Grande-Bretagne,  et  cependant  la 
dette  nationale  est  de  270  millions  sterl. 

L’Amérique,  dans  un  bien  court  espace  de  temps,  a 
doublé  le  nombre  de  ses  habitants  et  a  peuplé  deux  nou¬ 
veaux  Etats. 

L’Angleterre  semble  pourtant  jouir  d’une  prospérité 
fuite  pour  exciter  l’envie  des  autres  nations  de  l’Europe. 
Comment  concilier  cette  contradiction  apparente?  On  pour¬ 
rait  répondre  :  Elle  brille;  mais  Paris,  la  cour  de  Ver¬ 
sailles,  les  gouverneurs,  les  intendants  des  provinces  de 
l’empire  français,  n’ont  jamais  étalé  plus  de  luxe  et  de 
faste  que  quelques  années  avant  l’époque  où  Foulon  ne 
voyait  d’autres  ressources  que  la  banqueroute,  la  conseil¬ 
lait  et  était  prêt  à  la  faire  faire. 

3e  Série.  —  Tome  I. 


PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  24  septembre.  —  On  apprend  d’Ostende 
qu’il  y  arrive  toujours  de  nouvelles  cargaisons  de  prêtres 
insermentés.  Cette  race  proscrite  va  infester  tous  nos  can¬ 
tons  et  les  petits  évêchés  souverains  d’Allemagne  où  elle 
abonde. 

Le  général  Van-der-Mersche  est  mort  le  14,  dans  sa 
terre,  près  de  Monin. 

Luxembourg ,  le  19  septembre.  —  Cette  ville  est  livrée  à 
tous  les  horreurs  de  la  misère  et  de  la  contagion.  La  mor¬ 
talité  règne  sur  les  hommes  et  les  chevaux.  A  tous  ces  maux 
s’est  jointe  encore  la  famine  ;  les  magasins  de  farine,  venus 
de  Maestricht,  sont  gâtés;  on  voudrait  en  faire  venir  de 
Hollande.  L’horrible  fléau  de  la  disette  pèse  sur  cette  cité 
malheureuse.  Les  pommes  de  terre  deviennent  une  denrée 
bien  précieuse;  encore  tous  ces  cantons  en  sont-ils  épuisés. 
Que  deviendront  tous  ces  misérables,  sans  espoir  de  sub¬ 
sistance  !...  Eh!  voilà  donc  à  quel  état  de  misère  quelques 
hommes,  qui  se  disent  souverains ,  réduisent  des  multitu¬ 
des  d’autres  hommes  qu’ils  appellent  leurs  sujets,  et  qu’ils 
ont  encore  l’audace  de  mener  au  combat  contre  le  peuple 
français,  armé  seul  contre  tous  pour  la  cause  des  peuples 
eux-mémes.  Que  de  mal  les  rois  ont  fait  au  monde! 

Les  émigrés  ne  sont  autre  chose  que  des  brigands  :  M.  de 
Bourbon  a  donné  aux  banquiers  Cerfontaine ,  Robert  et 
Bel  froid ,  pour  250  mille  livres  de  faux  assignats  qu’il 
avait  reçus  du  comte  d'Artois ,  pour  une  aussi  lâche  desti¬ 
nation.  En  vain  ces  pauvres  banquiers  se  sont  plaints  à  la 
police,  à  Liège  :  les  princes  français  ne  connaissent  pas 
plus  la  justice  que  leurs  soldats,  chevaliers  de  l’honneur, 
ne  connaissent  la  générosité. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  30  septembre. — Par  un  arrêté  du  con¬ 
seil  municipal,  la  commune  de  Paris  est  convoquée 
pour  le  10  du  mois  prochain,  à  l’effet  de  nommer  un 
maire,  un  secrétaire-greffier,  et  de  nouveaux  repré¬ 
sentants  à  la  maison  commune.  Dans  chaque  section 
on  donnera  des  cartes  aux  voteurs,  ils  seront  de  plus 
inscrits  sur  un  registre.  Une  barrière  séparera  les  ci¬ 
toyens  qui  ne  sont  pas  domiciliés  sur  la  section. 

Les  officiers  civils  des  églises  du  culte  catholique 
supprimés  coûtent  environ  200,000  liv.  annuelle¬ 
ment  à  la  commune;  ceux  attachés  à  l’église  Notre- 
Dame  coûtaient  6,000  liv.,  ceux  des  autres  paroisses 
4,000  liv. 

Détails  utiles  de  l’armée  de  Kellermann,  du  25 
septembre. 

Depuis  notre  affaire  du  20,  il  ne  s’est  rien  passé 
entre  les  deux  armées  ;  elles  sont  toujours  en  pré¬ 
sence.  Celles  des  ennemis  se  sont  portées  plus  sur 
leur  gauche;  par  ce  moyen  ils  occupent  les  deux 
routes  de  Châlons  et  de  Reims,  ils  nous  ont  coupé 
ces  deux  communications  ;  ils  ravagent  tous  les  vil¬ 
lages  qui  les  environnent;  mais  bientôt  ils  mourront 
de  faim  ;  car  les  paysans  ont  sauvé  leurs  bestiaux. 
Dans  ce  moment  il  y  a  une  suspension  d’armes  ver¬ 
bale.  Des  officiers  prussiens  sont  venus  dîner  avec 
les  généraux  Kellermann  et  Dumouriez.  M.  Heyman, 
officier  émigré,  maintenant  général-major  au  ser¬ 
vice  de  Prusse,  était  du  nombre.  Il  y  a  eu  des  confé¬ 
rences  particulières,  dont  le  résultat  n’a  encore  rien 
produit.  Les  propositions  prussiennes  sont  de  réta¬ 
blir  le  roi  ;  vous  vous  doutez  bien  comme  cela  a  été 
reçu.  Hier,  le  premier  aide-de-camp  du  roi  de  Prusse 
a  dîné  chez  M.  Dumouriez,  il  se  nomme  Manstein  ; 
on  a  bu  à  la  santé  de  la  nation  et  à  celle  du  roi  de 
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Prusse.  On  allait  entrer  en  conférence,  lorsque  l’on 
a  appris  que  la  royauté  était  abolie  en  France  ;  on  en 
a  fait  part  à  l’aide-de-camp ,  les  larmes  lui  sont  ve¬ 
nues  aux  yeux,  et  il  est  retourné  à  son  camp  :  en  par¬ 
lant,  on  lui  a  remis  le  bulletin  du  samedi  22,  qu’il 
n’aura  pas  manqué  de  montrer  à  son  maître.  Tout 
ce  que  l’on  peut  dire,  c’est  qu’ils  sont  dans  une 
triste  position.  L’affaire  du  20  a  fait  voir  que  les 
soldats  de  la  liberté  valent  mieux  que  ceux  des 
despotes. 

11  y  a  une  division  entre  les  Prussiens,  les  Autri¬ 
chiens  et  les  émigrés  :  ces  derniers  sont  méprisés  des 
deux  partis.  Avant-hier  nos  chasseurs  en  ont  pris 
trois;  ils  se  sont  jetés  à  leurs  genoux  pour  obtenir 
la  liberté,  mais  ils  ne  l’ont  pas  obtenue.  On  les  a 
fouillés,  on  leur  a  trouvé  des  lettres  très  coupables, 
beaucoup  de  louis  que  nos  braves  chasseurs  se  sont 
partagés.  On  les  cerne  de  toutes  les  manières,  et  dans 
quelques  jours  d’ici  leur  position  ne  sera  que  plus 
affligeante.  Cependant,  les  vedettes  causent  ensem¬ 
ble  ;  on  leur  offre  la  soupe  qu’ils  dévorent;  on  leur 
coule  en  même  temps  le  décret  sur  la  désertion,  qui 
a  fait  un  grand  effet;  car  depuis  ces  entretiens  tous 
les  jours  il  nous  arrive  cinq  ou  six  Prussiens. 

Au  moment  où  j’écris,  l’adjudant-major  du  prince 
de  Ilohenlohe  vient  d'arriver  avec  un  trompette  ;  il 
est  chez  le  général  Kellermann. 

Rhétel ,  le  26  septembre. —  «Les  troupes  françaises 
qui  avaient  établi  leur  camp  dans  les  districts  de 
Rhétel,  Vouziers  et  Grandpré ,  s'étant  retirées 
pour  se  joindre  à  l’armée  principale,  toute  cette 
partie  de  la  frontière  s’est  trouvée  occupée  par  celle 
des  ennemis,  et  en  proie  à  leurs  vexations.  Vouziers, 
chef-lieu  du  district,  est  devenu  le  quartier-général 
d’un  corps  nombreux  d’Autrichiens  et  d’émigrés 
campés  aux  environs,  et  commandé  par  le  ci-devant 
maréchal  de  Broglie.  Les  habitants  de  Vouziers,  de 
Chêne  et  autres  lieux  ont  été  désarmés.  Les  admi¬ 
nistrateurs  du  district  se  sont  retirés.  Alors  les  enne¬ 
mis  de  la  patrie  se  sont  livrés  au  pillage,  aux  contri¬ 
butions,  aux  brigandages  de  toute  espèce.  Voncq, 
bourg  des  plus  importants  du  district  de  Vouziers, 
dans  lequel  un  parti  ennemi  avait  déjà  enlevé  un 
envoi  considérable  de  pain,  de  larine  et  plusieurs 
voitures  de  transport  avec  leurs  chevaux,  reçut  lundi 
matin,  24  du  mois,  un  ordre,  au  nom  du  ci-devant 
maréchal  de  Broglie,  pour  fourniture  de  pain,  avoine, 
foin,  etc.  Les  officiers  ayant  répondu  que  les  lois  du 
royaume  leur  défendaient  d’obtempérer  à  un  ordre 
de  ce  genre,  dans  le  courant  de  la  journée,  nouvelle 
sommation,  nouveau  refus.  Sur  les  3  heures  après- 
midi,  le  village  fut  investi  par  des  pelotons  de  cava¬ 
lerie,  portant  F  uniforme  des  ci-devant  gendarmes  de 
la  garde,  chevau-légers  ou  mousquetaires.  La  garde 
nationale  de  Voncq,  à  laquelle  s’étaient  joints  quel¬ 
ques  détachements  des  paroisses  voisines,  se  mit  en 
devoir  de  repousser  l’ennemi ,  mais  monté  à  l’avan¬ 
tage  et  pouvant  se  porter  à  la  fois  dans  les  différente  ; 
parties  du  bourg,  il  s’en  rendit  bientôt  maître.  Les 
gardes  nationaux  se  retirèrent  pour  n’ètre  pas  dés¬ 
armés;  ils  avaient  dans  l’attaque  blessé  un  cavalier 
et  tué  deux  chevaux.  Les  féroces  ennemis  de  la  liberté 
portèrent  sur-le-champ  et  en  un  clin-d’ceil  le  feu 
dans  les  coins  et  an  milieu  du  village.  Bientôt  la 
flamme  eut  réduit  en  cendres  la  plus  belle  récolte 
qui  ait  été  faite  depuis  longtemps,  tant  en  froment  et 
orge  que  menus  grains;  les  granges  qui  les  conte¬ 
naient,  les  écuries  et  les  chevaux  de  labour  qui  y 
étaient,  près  de  200  maisons  faisant  les  deux  tiers  de 
ce  lieu,  dont  la  population  est  de  1,100  âmes  environ, 
mit  été  consumées.  Il  est  à  observer  que  les  quartiers 
incendiés  contenaient  la  maison  du  maire,  de  son 


frère,  député  à  la  Convention  nationale,  l’église,  le 
presbytère,  les  maisons  des  plus  riches  particuliers  de 
l’endroit,  et  les  fermes  les  plus  considérables.  Ces 
cannibales  se  tenaient  auprès  du  feu  pour  que  l’on 
ne  l’éteignît  point  :  trois  enfants  ont  été  brûlés  par- 
cequ’ils  empêchèrent  leurs  mères  de  les  sauver.  Ils 
se  portèrent ,  pour  exercer  leurs  fureurs ,  chez  le 
maire  et  le  curé,  qui,  ainsi  que  les  officiers  munici¬ 
paux,  se  sont  dérobés  par  les  faux-fuyants  au  sort  qui 
leur  était  préparé. 

«Leur  premier  soin,  après  avoir  versé  des  lar¬ 
mes  sur  leurs  infortunés  concitoyens,  a  été  de  se  re¬ 
tirer  pardevers  MM.  les  administrateurs  du  district 
de  Rhétel,  comme  le  plus  voisin,  et  celui  de  Vouziers 
étant  éloigné,  pour  les  prier  de  certifier  les  faits  ci- 
dessus  énoncés  et  aller  ensuite  solliciter  de  la  Con¬ 
vention  nationale  des  secours  et  les  moyens  néces¬ 
saires  pour  loger  et  nourrir  600  personnes  auxquelles 
il  ne  reste  que  des  cendres  et  leur  fidélité  à  la  patrie. 

«  En  calculant  la  valeur  des  édifices  et  bâtiments, 
le  prix  des  grains,  fourrages,  bestiaux,  denrées,  meu¬ 
bles  et  effets,  en  y  ajoutant  le  préjudice  qui  résultera 
nécessairement  du  défaut  de  culture  et  de  semence, 
et  toutes  les  conséquences  naturelles  de  ce  désastre 
affreux,  comme  le  temps  et  les  dépenses  qu’occasion¬ 
nera  la  destruction  de  tous  les  actes  et  registres  incen¬ 
diés,  on  peut  évaluer  la  perte  à  quinze  cent  mille 
livres  au  moins.  De  tout  quoi  nous  avons  rédigé  le 
>résent  rapport  que  nous  attesterons  sur  notre 
îonneur.  A  Rhétel,  le  26  septembre  1792,  le  1er  de 
l’égalité. 

«  Signé  Reigné,  curé  de  Voncq;  Robert,  maire 
de  Voncq.  » 

«  Certifions  que  les  signatures  ci-dessus  sont  celles 
du  sieur  Reigné,  curé  de  Voncq,  et  du  sieur  Paul  Ro¬ 
bert  du  même  lieu. 

«  Attestons  qu’il  n’est  malheureusement  que  trop 
certain  que  ce  bourg  a  été  la  proie  des  flammes,  et 
que  l’estimation  des  dégâts  qu’elles  ont  occasionnées 
n’est  point  exagérée. 

«  Fait  au  conseil  permanent  du  district  de  Rhétel, 
le  26  septembre  1792,  l’an  4  de  la  liberté  et  le  1er  de 
l’égalité. 

«  Signé  Fournivae,  Arnaux,  Panico,  Vuille- 
MEL,  procureur-syndic.  » 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

De  Lille ,  27  septembre.  —  Notre  position  est 
telle,  que  nous  sommes  absolument  cernés  par  l’en¬ 
nemi,  et  toutes  les  routes  sont  presque  interceptées. 
Le  canon  a  tiré  toute  la  journée  d'hier ,  de  part  et 
d’autre  ;  le  nôtre  a  fait  un  grand  ravage;  une  bombe, 
surtout,  qui  a  éclaté  au  milieu  des  travailleurs  enne¬ 
mis  qui  élevaient  dès  retranchements,  en  a  tué  un 
grand  nombre,  et  détruit  leur  ouvrage.  Nous  avons  eu 
cinq  hommes  de  tués  d’un  coup  de  canon  ;  un  citoyen 
a  aussi  perdu  la  vie.  Les  intrépides  chasseurs  belges 
font  merveilles;  un  seul,  qui  s’était  tapis  derrière  le 
pignon  d’une  maison,  a  tiré  40  coups  de  carabine,  et 
a  tué  ou  blessé  40  casquettes  ;  un  boulet  de  canon 
est  malheureusement  venu  emporter  ce  brave  homme 
au  grand  regret  de  ses  camarades.  On  voit  de  nos 
remparts  que  l’ennemi  charge  sur  des  chariots  ses 
blessés  et  ses  morts.  Les  Belges  ont  été  hier  au  soir 
mettre  le  feu  dans  plusieurs  maisons  du  faubourg  de 
Fives,  qui  aurait  dû  être  détruit  plus  tôt,  afin  de  ne 
pas  donner  retraite  à  l’ennemi  qui  alors  ne  se  serait 
pas  approché  si  près  de  nos  remparts.  Ce  matin 
on  dit  ipie  ce  faubourg  est  tout  en  feu  et  presque 
détruit. 

MM.  Grammon  et  Roussillan,  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  pour  le  mouvement  de  l’artillerie, 
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sont  arrivés  à  Lille  hier  au  soir.  MM.  Delmas ,  De- 
bellegarde  et  Dubois-Dubay,  députés  à  la  Conven¬ 
tion  nationale,  commissaires-députés  de  l’Assemblée 
nationale  législative,  envoyés  aux  frontières  et  à  l’ar¬ 
mée  du  Nord  ,  sont  partis  pour  Paris,  et  ont  transmis 
à  M.  Briex,  procureur-syndic  du  district  de  Valen¬ 
ciennes,  leur  collègue  à  la  Convention  nationale,  leur 
pouvoir  pour  suivre  en  leur  nom  les  opérations  com¬ 
mencées,  et  que  leur  départ  laisse  imparfaites. 

Valenciennes,  le  27  septembre. — Les  habitants 
de  la  commune  de  Wandignies  ont  été  assez  coura¬ 
geux  pour  repousser  deux  sommations  de  la  part  des 
Autrichiens  qui  leur  demandaient  d’abord  paille,  foin, 
lard,  bière,  etc. ,  et  ensuite,  de  leur  fournir  20  chariots 
attelés  de  deux  chevaux  et  dix  ouvriers.  Iis  ont  été 
obligés  d’abandonner  leurs  foyers,  et  ils  se  sont  ré¬ 
fugiés  en  cette  ville. 

Les  ennemis  se  sont  présentés  mardi  matin,  au 
nombre  de  6,000  hommes,  devant  Lille,  tant  du  côté 
de  la  porte  de  Fives  que  de  celle  des  Malades,  et  après 
avoir  sommé  la  ville  de  se  rendre,  voyant  qu’on  ne 
leur  répondait  qu’à  coups  de  canon  ,  ils  ont  envoyé 
quelques  bombes;  mais  la  garnison,  les  volontai¬ 
res,  etc.,  ont  fait  une  vigc  ureuse  sortie,  et  chassé  ces 
brigands  qui  n’ont  eu  que  le  temps  de  ramasser  leurs 
cadavres,  et  de  les  faire  conduire  à  Orchies  et  à  Tour- 
nay.  Nous  n’avons  éprouvé  aucunes  pertes. 

On  a  exécuté  le  plan  combiné  pour  prendre  Saint- 
Amand.  Cette  nuit  1,500  hommes  d’élite  avec  quatre 
pièces  de  canon  et  deux  obus,  commandés  par  le  ma- 
réchal-de-camp commandant  cette  place,  M.  Ferrand, 
et  un  corps  de  réserve  commandé  par  le  maréchal-de- 
camp  Lamorlière,  ont  été  faire  l’attaque  de  Saint- 
Amand  par  Raisinés,  tandis  que  la  garnison  de  Lille  a 
dû  amuser  ou  poursuivre  les  troupes  ennemies  qui 
sont  sous  ses  murs;  celle  de  Bouchain  a  descendu  sur 
Marchiennes  et  Hasnon,  celle  de  Douai  sur  Orchies, 
et  celle  de  Condé  sur  Bruille  etMaulde,  pour  enve¬ 
lopper  tout  ce  qui  se  trouve  à  Saint-Amand,  à  Mortai- 
gne  et  dans  les  bois. 

Tous  les  volontaires  de  Saint-Ainand,  d’Hasnon  et 
des  différentes  communes  ci-devant  envahies  p  ar  les 
Autrichiens,  marchent  en  éclaireurs,  et  le  courage  de 
ces  braves  défenseurs  est  inexprimable. 

A  neuf  heures  du  matin  nos  troupes  sont  entrées 
dans  Saint-Amand;  on  apprend  que  la  jonction  des 
différentes  colonnes  de  Bouchain ,  Douai  et  Condé, 
a  été  parfaitement  exécutée.  M.  Ferrand  demande 
des  forces  pour  poursuivre  les  ennemis,  et  à  l’in¬ 
stant  voilà  encore  1,200  hommes  qui  partent  avec 
ardeur. 

Nous  n’avons  eu  que  3  hommes  de  tués  et  10  blessés. 


VARIÉTÉS. 

Navigation  des  Français  et  des  Américains. 

Le  tabac  des  Elats-Unis  de  l’Amérique  n’est  admis  en 
France  que  lorsqu’il  y  est  importé  directement  de  ces 
Etats  par  des  bâtiments  français  ou  américains.  L’exclu¬ 
sion  des  navigateurs  étrangers  intermédiaires  est  le  plus 
grand  moyen  d’union  et  de  prospérité  pour  les  républiques 
française  et  américaine.  Ces  deux  filles  de  la  liberté  qui 
ont  le  même  souverain,  les  droits  de  l’homme  et  l’égalité, 
doivent  proscrire  toute  importation  indirecte  qui  les  ren¬ 
drait  tributaires  des  étrangers;  elles  doivent,  par  des  lois 
que  sollicite  leur  intérêt  séparé  et  commun ,  ôter  aux  étran¬ 
gers  tous  profits  de  commerce  et  de  navigation  faits  sur 
l’une  des  deux  branches  de  cette  nouvelle  famille,  avec  les 
denrées  et  marchandises  de  l’autre. 

Ceux  qui  ne  sont  ni  Français  ni  Américains  pourront- 
ils  encore  longtemps  importer  en  France  les  grains  et  fa¬ 
rines,  le  riz,  le  bois,  la  potasse,  le  fer,  la  graine  de  lin, 
les  pelleteries,  les  provisions  navales,  et  toutes  denrées  ou 
productions  des  Etats-Unis,  autres  que  le  tabac? 


En  1790,  le  commerce  total  des  Etats-Unis  a  employé 
766,070  tonneaux  dont  le  pavillon  américain  a  fourni  les 
deux  tiers  ;  la  navigation  pour  cabotage  et  pêche  a  été  de 
139,433  tonneaux.  Lecommerceextérieur  a  occupé  626, 637 
tonneaux  dont  363, 344  de  navigation  américaine,  et  262,893 
de  navigation  étrangère.  Les  Anglais  ont  eu  plus  des  six 
septièmes  de  cette  navigation  étrangère  dans  les  Etats-Unis 
d’Amérique;,  la  part  des  Français  a  été  d’environ  un 
vingtième,  celle  des  autres  nations  de  l’Europe  un  onzième. 
Le  tonnage  des  batiments  américains,  expédiés  pour  les 
îles  françaises  du  Vent  et  Sous-le-Vent,  a  été  à  peu  près  de 
120,000  tonneaux,  ce  qui  est  plus  du  tiers  du  total  du  ton¬ 
nage  américain  pour  l’étranger.  Le  commerce  actif  des 
Etats-Unis  avec  les  îles  françaises  les  indemnise  au  moins 
des  sept  onzièmes  du  commerce  passif  dans  les  ports  de  ces 
Etats,  au  profit  de  l’Angleterre. 

En  1788,  la  navigation  française  pour  cabotage,  pêche, 
commerce  avec  les  colonies,  l’Inde  et  la  Chine,  a  été  d’en¬ 
viron  un  million  de  tonneaux.  Le  tonnage  employé  entre  la 
Erance  et  les  autres  puissances,  pour  exporter  de  France 
et  y  importer,  a  été  de  1,161,321  tonneaux  dont  329,204 
français,  25,182  américains,  211,648  anglais,  123,699 hol¬ 
landais,  etc.  Ces  deux  derniers  pavillons  ont  eu,  dans  le 
commerce  étranger  de  France,  une  part  plus  forte  que  le 
pavillon  des  Français  1.....  La  navigation  indirecte  que  la 
France  tolère  encore  est  environ  le  tiers  du  tonnage  du 
commerce  des  étrangers  avec  elle  en  Europe!...  Le  ton¬ 
nage  des  bâtiments  anglais  et  hollandais  entrant  dans  les 
ports  de  France  excède  les  trois  cinquièmes  de  celui  de 
tous  autres  bâtiments  étrangers  y  entrant  aussi ,  améri¬ 
cains,  espagnols,  portugais,  piémontais,  sardes,  génois, 
toscans,  romains,  napolitains,  siciliens ,  vénitiens,  levan¬ 
tins,  barbaresques,  anséatiques,  impériaux,  danois,  sué¬ 
dois,  prussiens  et  russes. 

Français,  Américains,  votre  pavillon  ne  pourrait-il  pas 
se  suffire  à  lui-même  pour  naviguer  directement  entre  vous? 
Manquez-vous  de  bâtiments  et  de  matelots?  N’avez-vous  ni 
bois  ni  constructeurs  ? 

Hâtez-vous  de  proclamer  un  acte  de  navigation  tel  que 
celui  de  l’Angleterre.  La  marine  marchande  française  est 
composée  de  5,535  navires  du  port  de  733,000  tonneaux. 
Les  Elats-Unis  peuvent  construire  30,000  tonneaux  en  une 
ceule  année. 

Les  cultivateurs ,  dans  les  cinq  Etats-Unis  au  sud ,  crain¬ 
draient-ils  encore  de  n’avoir  pas  assez  de  bâtiments  pour 
exporter  en  Europe  le  tabac,  le  riz  et  les  provisions  navales 
que  donnent  le  Marvland,  la  Virginie,  les  deux  Carolines 
et  la  Géorgie?  Les  armateurs  à  Portsmouth,  New-Berry, 
Salom,  Boston,  New-Providence,  New-Port,  New-Lon¬ 
don,  New-Yorck,  Philadelphie,  Baltimore,  Norfolk,  Eden- 
Ion,  Charles’lown,  Sawanah,  à  Dunkerque,  Boulogne, 
Hâvre-de-Grâce,  Cherbourg,  Saint-Malo,  Brest,  Lorient, 
Nantes,  la  Rochelle,  Rochefort,  Bordeaux,  Bayonne, 
Toulon,  Cette,  Marseille,  tous  réunis,  n’ont-ils  pas  la 
même  ambition  et  autant  de  moyens  que  les  armateurs  de 
Londres,  Bristol,  Glascow,  Liverpool,  Hull  ,  Lancastre, 
Cork,  Dublin?  Le  défaut  d’un  acte  de  navigation  en 
France  a  donné  aux  Anglais,  Hollandais  et  Anséatiquois 
un  commerce  plus  étendu  que  leur  territoire  et  leur  popu¬ 
lation  ne  peuvent  maintenir. 

11  est  temps,  il  est  juste  que  la  France  reprenne  la  part 
qui  lui  appartient  dans  le  commerce  du  monde. 

Le  nouveau  code  commercial  des  Français,  en  rendant 
à  chaque  nation  justice  et  réciprocité,  doit  interdire  toute 
importation  indirecte.  Que  chacune  des  autres  puissances 
décrète  la  même  loi  ;  aucune  ne  doit  être  insensible  à  l’ac¬ 
croissement  de  son  commerce  ;  celui  des  Français  n’a  pas 
besoin  des  bâtiments  et  matelots  anglais  ou  hollandais  pour 
importer  en  France  les  denrées  des  Etats-Unis  de  l’Amé¬ 
rique. 

Il  n’y  a  plus  en  France  ni  douanes  intérieures  entre  les 
départements,  ni  douanes  aux  entrées  des  villes;  on  y  jouit 
de  la  plus  grande  liberté  d’industrie. 

La  France  est,  par  le  nombre  de  ses  habitants,  le  lieu  de 
la  plus  grande  consommation;  par  sa  situation  sur  l’Océan 
et  la  Méditerranée,  l’abondance  des  denrées  et  marchan¬ 
dises  des  deux  Indes  dans  ses  ports,  elle  est  encore  le  plus 
grand  entrepôt  de  l’Europe.  Que  le  pavillon  de  toute  na¬ 
tion  y  soit  accueilli,  lorsque  la  cargaison  sera  le  produit 
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de  son  territoire;  soyons  unis  avec  toutes  par  des  rela¬ 
tions  directes;  ne  perdons  pas  un  instant  à  exclure  tout 
intermédiaire  entre  nous  et  chacune  d’elles. 

Notre  sang  a  coulé  pour  l’indépendance  des  Etats-Unis 
d’Amérique;  notre  liberté,  en  concourant  à  conserver  la 
leur,  augmentera  leur  force  natiouale  :  le  commerce  avec 
nous  en  est  déjà  une  des  bases  les  plus  solides.  Pour  nous, 
pour  eux,  la  Convention  des  Français  doit  décréter  : 

«  Aucunes  denrées  ou  productions  des  Etats-Unis  d’A¬ 
mérique,  dont  l’importation  est  ou  sera  permise  en  France 
et  dans  les  colonies  ou  possessions  françaises,  ne  pourront 
y  être  importées  que  directement  desdits  Etats ,  et  $Ur  des 
bâtiments  français  ou  américains.  »  Duchfr. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétion. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  30  SEPTEMBRE. 

Le  vice-président,  Condorcet,  occupe  le  fauteuil. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  adresses 
d’adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté  en  Fi  ance. 

Le  district  de  l’Aigle  envoie  117  liv.  pour  les  veu¬ 
ves  et  orphelins  du  10  août. 

Le  ministre  de  l’intérieur,  Roland,  adresse  à  l’As¬ 
semblée  une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  Paris ,  le  30  septembre.  —  Je  sais  qu’il  ne  con¬ 
vient  point  à  la  liberté  que  l’on  s’occupe  beaucoup 
des  individus;  c’est  en  mettant  les  hommes  à  la  place 
des  choses  qu’on  substitue  bientôt  les  passions  aux 
principes,  et  l’idolâtrie  au  culte  de  la  loi.  Dans  les 
grandes  combinaisons  sociales,  il  n’est  question  de 
rien  moins  que  du  bonheur  et  de  la  perfection  de 
l’espèce,  pour  lesquels  l’homme  même  n’est  qu’un 
instrument. 

«  La  Convention  vient  de  prouver  qu’elle  est  pé¬ 
nétrée  de  cette  vérité  importante  ;  j’en  rends  grâce 
au  ciel,  la  liberté  de  mon  pays  est  assurée;  on  peut 
la  combattre,  mais  elle  sortira  ferme  et  brillante  des 
luttes  les  plus  terribles. 

«  Et  moi  aussi  je  connais  cette  vérité;  je  la  porte 
dans  mon  cœur,  je  l’ai  respectée  dans  toutes  mes 
démarches.  Déjà  l’on  a  fait  entendre,  et  même  des 
écrits  périodiques  l’ont  exprimé,  que  le  fardeau  de  la 
responsabilité,  la  crainte  des  événements,  la  faiblesse 
enfin,  me  faisaient  abandonner  le  ministère.  Hier 
même,  à  la  tribunede  la  nation,  j’ai  été  accusé  d’avoir 
manqué  de  courage  dans  un  moment  critique.  Le 
devoir  du  citoyen  est  de  se  rendre  au  poste  ou  il  est 
appelé.  L’Assemblée  nationale  m’avait  fait  revenir 
au  ministère,  et  je  m’honorerai  toute  ma  vie  de  cette 
nomination  du  10  août.  Une  portion  du  souverain  me 
choisit  pour  son  mandataire.  Je  dus  être  prêt  à  me 
rendre  où  le  dernier  témoignage  de  confiance  m’in¬ 
diquait  d’aller.  Je  le  dus,  pareeque  cet  appel  est 
une  loi,  pareeque,  dans  un  Etat  libre,  ce  n’est  point 
à  chacun  à  déterminer  ce  à  quoi  il  est  propre,  c’est 
à  la  république  de  le  juger,  et  de  l’envoyer  là  où 
elle  estime  qu’il  lui  sera  plus  utile.  Je  le  dus,  enfin, 
pareeque  les  idées  qu’on  attache  encore  à  l’exercice 
de  quelque  pouvoir  auraient  fait  regarder  avec  scan¬ 
dale  la  préférence  qui  lui  aurait  été  donnée  sur  les 
fonctions  honorables  de  législateur  ;  et  que,  s’il  faut 
dédaigner  les  interprétations  calomnieuses,  quand 
on  obéit  à  sa  conscience,  il  faut  également  éviter 
d’entretenir  des  préjugés  nuisibles. 

«  Aujourd’hui,  dés  difficultés  s’élèvent  sur  ma  no¬ 
mination.  Avant  de  les  discuter,  la  Convention  a 
voulu  examiner  si  je  ne  serai  pas  invité  à  rester  au 
ministère.  Elle  sentit  que  cette  invitation  dérogerait 
aux  principes  rigoureux  du  républicanisme,  qu’il  ne 
fallait  point  attacher  le  salut  de  l’Etat  à  l’existence 
d’un  homme  dans  telle  place,  et  qu’on  ne  devait 
revêtir  personne  de  l’espèce  d’importance  que  sem¬ 
blerait  lui  donner  cette  invitation  solennelle,  dont  la 


force  morale  serait  d’ailleurs  une  sorte  de  violence 
qui  ne  peut  être  exercée  envers  quiconque  doit  en¬ 
courir  une  grande  responsabilité. 

«La  Convention  a  donc  manifesté  sa  sagesse,  de 
même  que  j’avais  prouvé  mon  dévouanent  ;  mais  sa 
délibération  m’honore,  et  m’impose  de  nouveaux 
devoirs;  j’en  sens  toute  l’étendue  ;  je  la  mesure  sans 
effroi  ;  le  vœu  est  prononcé  ;  il  suffit  à  mon  courage  ; 
il  m’ouvre  la  carrière;  je  m’y  lance  avec  fierté;  je 
reste  au  ministère;  je  dois  y  rester,  puisque  la  très 
grande  majorité  de  la  Conventioe  a  manifesté  ses 
intentions  à  cet  égard.  Le  vœu  des  8%  aepartements 
est  une  loi  nouvelle  et  supérieure  à  la  volonté,  encore 
douteuse,  des  électeurs  d’un  seul  dépai’tement. 

«J’y  reste,  pareequ’il  y  a  des  dangers  ;  je  les  brave, 
pareeque  je  n’en  crains  aucun  dès  qu’il  s’agit  de 
servir  ma  patrie.  Sans  doute  beaucoup  de  citoyens 
pourraient  aussi  bien,  et  mieuxpeut~être,remplirles 
mêmes  fonctions  ;  mais  la  confiance  m’a  désigné  ;  elle 
me  retient;  j’obéis  à  sa  voix,  et  je  serai  digne  d’elle. 
Je  sacrifie  l’honneur,  bien  grand  à  mes  yeux,  de 
coopérer  à  la  formation  d’un  gouvernement  qui  doit 
être  le  code  du  monde  ;  je  renonce  au  repos  que.  j’ai 
pumériter,etquiseraitdoux  à  ma  vieillesse;  j’acheve 
lesacrifice,je  me  consacre  tout  entier,  et  je  me  dévoue 
jusqu’à  la  mort.  Je  sais  quelles  tempêtes  vont  se 
former  :  les  ennemis  de  la  liberté  rugissent  vai¬ 
nement  autour  de  nous;  ils  sentent  que  c’est  dans 
notre  propre  sein  qu’il  faut  nous  attaquer;  ils 
réunissent  tous  leurs  efforts  pour  nous  déchirer;  ils 
ont  répandu  l’alarme;  ils  éveillent  la  cupidité;  ils 
profitent  des  circonstances  pour  agiter  le  peuple  ;  ils 
l’inquiètent  sur  les  subsistances,  afin  d’en  arrêter  la 
circulation,  de  produire  ladisetteetlessoulèvements. 
Des  hommes  ardents,  peut-être  égarés,  prenant  leurs 
passions  pour  des  vertus,  et  croyant  que  la  liberté 
ne  peut  être  bien  servie  que  par  eux,  en  voulant  s'en 
réserver  les  premiers  avantages,  sèment  les  défiances 
contre  toutes  les  autorités  qu’ils  n’ont  pas  créées, 
dénoncent  toutes  les  personnes  qui  ne  sont  pas  de  leur 
choix,  ne  parlent  que  de  trahisons,  ne  veulent  que 
des  mouvements,  paralysent  le  glaive  de  la  loi  pour 
lui  substituer  le  poignard  des  proscriptions;  ils  se 
font  un  droit  de  leur  audace,  un  rempart  de  la  terreur 
qu’ils  essaient  d’inspirer  ;  ils  veulent  de  l’autorité,  du 
pouvoir,  dont  ils  se  croient  seuls  capables  de  bien 
user;  ils  traîneraient  à  l’anarchie,  à  la  dissolution 
l’empire  assez  malheureux  pour  n’avoir  pas  de  ci¬ 
toyens  capables  de  les  reconnaître  et  de  les  arrêter. 

"«Combien  serait  coupable  l’individu  supérieur  par 
sa  force  ou  ses  talents  à  cette  horde  insensée,  qui 
voudrait  la  faire  servir  à  ses  desseins  ambitieux  ;  qui, 
tantôt  avec  l’air  d’une  indulgence  magnanime  excu¬ 
serait  ses  torts,  adoucirait  ses  excès;  tantôt  avec  une 
apparente  sévérité,  s’élèverait  adroitement  contre 
elle,  pour  lui  porter  des  coups  plus  funestes  ;  mais 
toujours  la  protégerait  en  secret,  caressant  ses  er¬ 
reurs,  animant  sa  colère  et  dirigeant  ses  pas! 

«Telle  a  été  la  marche  des  usurpateurs,  depuis 
Sylla  jusqu’à  Rienzi  ;  tels  sont  les  dangers  qui  sui¬ 
vent  les  révolutions  ;  ils  n’ont  rien  de  particulier  pour 
nous,  ils  tiennent  à  la  nature  des  choses;  il  faut  les 
connaître,  les  observer,  les  combattre:  voilà  le  devoir 
des  fondateurs  de  la  liberté. 

«On  vous  a  dénoncé  des  projets  de  dictature  et  de 
triumvirat;  ils  ont  existé:  il  s’en  forme  toujours  de 
pareils  au  renversement  de  la  tyrannie:  c’est  son 
dernier  rejeton,  c’est  la  forme  sous  laquelle  elle  tente 
de  se  reproduire,  lorsque  la  haine  universelle  l’a 
proscrite;  elle  couvre  sa  face  hideuse  du  masque  du 
patriotisme  ;  mais  son  allure  la  trahit  ;  on  voit  qu’elle 
attire  à  elle  pour  assujettir,  et  qu’elle  persécute  tous 
i  ceux  dont  elle  craint  l’œil  pénétrant. 
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«  Onm’accused’avoirmanquéde  courage,  et  porté 
au  conseil  l’avis  de  quitter  Paris.  Quanta  ia  première 
partie  de  cette  proposition ,  je  demanderai  où  il  y 
eut  plus  de  courage  dans  les  jours  lugubres  qui  sui¬ 
virent  le  2  septembre,  à  dénoncer  les  assassinats ,  ou 
à  protéger  les  assassins  (1)  ?  On  sait  quel  devoir  j’ai 
rempli,  quel  sort  m’avait  été  préparé ,  avec  quelle 
fermeté  je  l’ai  attendu. 

«  Quant  à  la  seconde  partie  de  la  proposition,  je  le 
nie  hautement,  et  j’appelle  en  témoignage  mes  collè¬ 
gues  inculpés  avec  moi  ;  il  est  faux  qu’aucun  de  nous 
ait  ouvert  l’avis  de  quitter  Paris;  mais  ce  qui  est 
exact,  ce  qui  était  sage  et  nécessaire,  c’est  que  nous 
avons  traité  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  de 
l’approche  des  ennemis  de  Paris,  il  y  aurait  à  prendre 
des  mesures  relatives  au  salut  général  de  l’empire  ; 
si  la  sortie  de.  l’Assemblée,  du  trésor  national,  du 
pouvoir  exécutif  et  du  roi  même,  qui  appartiennent 
à  toute  la  France,  serait  dans  le  nombre  de  ces  mesu¬ 
res;  et  si  le  salut  de  Paris  ne  serait  pas  plus  assuré 
par  la  sortie  de  ces  objets,  dont  l’envahissement,  la 
dispersion  ou  l’anéanlissement  doivent  être  le  but 
principal  de  l’ennemi?  Assurément  cette  grande 
question  méritait  bien  d'être  examinée,  et  nous  eus¬ 
sions  été  d’indignes  ministres  de  la  nation  ou  d’inep¬ 
tes  administrateurs,  si  nous  n’avions  jugé  le  besoin 
de  prévoir  tous  les  cas  et  l’obligation  d’étendre  tous 
nos  soins  conservateurs  au-delà  des  murs  de  Paris. 
Ceux-là  calomnient  le  peuple  ,  qui  croient  que  ce 
peuple  aurait  condamné  à  s’engloutir  dans  une  ruine 
commune  avec  lui  tous  les  moyens  qui  restaient  en¬ 
core  pour  servir  la  France.  Le  peuple  de  Paris  sait 
que  l’Etat  n’existe  pas  entièrement  dans  lui,  qu’il 
peut  même  exister  sans  lui  ;  et  sur  les  bords  de  l’abî¬ 
me,  en  s’y  précipitant  avec  courage,  il  aurait  encore 
de  ses  propres  mains  sauvé  ce  qui  pouvait  être  encore 
le  salut  de  la  France. 

«  Sans  doute  Paris  a  bien  servi  la  liberté,  c’est  pour 
cela  qu’il  ne  faut  pas  permettre  que  des  aveugles  ou 
des  pervers  l’y  étouffent  et  l’enchaînent  au  nom  du 
peuple  qu’ils  abuseraient;  c’est  pour  cela  que  Paris 
doit  se  réduire  à  sa  quatre-vingt-troisième  portion 
d’influence,  car  une  influence  plus  étendue  pourrait 
exciter  des  craintes,  et  rien  ne  serait  plus  nuisible  à 
Paris  que  les  mécontentements  ou  la  déliance  des 
départements.  C’est  pareeque  Paris  a  bien  servi  la 
liberté  qu’il  faut  lui  en  assurer  la  jouissance  par  le 
parfait  équilibre  et  la  plus  grande  union  de  toutes 
les  parties  de  l'empire.  C’est  pour  cela  qu’il  ne  fau¬ 
drait  pas  souffrir  qu’aucune  députation ,  quelque 
nombreuse  qu’elle  fut,  prétendît  acquérir  sur  la  Con¬ 
vention  aucune  espèce  d’ascendant  :  car  les  meilleu¬ 
res  lois  ne  peuvent  résulter  que  d’une  sage  et  mûre 
délibération  ;  et  celle-ci  ne  saurait  avoir  lieu  qu’avec 
la  plus  entière  indépendance,  la  plus  franche  liberté 
des  opinions.  C’est  pour  cela  qu’il  faut  à  la  Conven- 

(l)  Cette  longue  lettre  de  Roland  donne  la  clé  de  ce  qui 
s’était  passé  au  conseil  des  ministres  vers  la  fin  du  mois  d’août, 
alors  que  la  marche  des  Prussiens  avait  jeté  l’effroi  parmi  les 
hommes  qui  étaient  à  la  tête  du  gouvernement.  Le  bruit  cou¬ 
rut  dans  Paris  que  la  majorité  du  conseil  avait  opiné  pour  que 
le  siège  du  gouvernement  fût  transféré  au-delà  de  la  Loire  ; 
Danton  seul,  disait-on,  s’était  opposé  à  cette  honteuse  fuite: 

«  Nous  ne  reculerons  pas,  dit-il,  nous  périrons  dans  la  capi» 
«taie  et  sous  ses  ruines;  mais  nos  ennemis  périront  avant 
«  nous.  »  De  ce  moment  il  y  eut  scission  complète  entre  Ro¬ 
land  et  Danton  :  Roland  ne  vit  plus  dans  son  énergique  col¬ 
lègue  qu’un  ambitieux  aspirant  à  la  dictature  ou  au  triumvi¬ 
rat,  et  flattant  les  passions  du  peuple  pour  parvenir  à  ses  fins; 
Danton  disait  tout  haut  que  Roland  était  un  vieux  radoteur 
«jui  voyait  des  fantômes  partout  et  qui  se  laissait  effrayer  par 
la  moindre  démonstration  populaire.  On  voit  ici  que,  tout  en 
attaquant  son  adversaire,  Roland  voulait  justifier  les  opinions 
qu’il  avait  émises  ou  qu’on  lui  avait  prêtées  et  qui  étaient 
aussi  celles  de  ses  amis  les  Girondins.  L.  G. 


tion  une  force  armée  qui  n’appartienne  ni  à  Paris,  ni 
à  telle  autre  ville,  mais  à  toute  la  république;  car  la 
Convention  est  le  corps  représentatif  de  la  républi¬ 
que  entière,  et  ne  peut  être  sans  monstruosité,  sans 
inconvénients,  sans  malheurs  incalculables ,  assujé- 
tie  à  aucune  de  ses  parties . 

«  Voilà  les  vérités  qu’il  faut  dire,  pareequ’ elles  in¬ 
téressent  la  sûreté,  la  paix  et  la  prospérité  de  la 
France.  Je  ne  m’arrêterai  pas  sur  l’inconvenance  de 
chercher,  dans  une  révélation  de  ce  que  le  devoir 
et  la  confiance  faisaient  traiter  au  conseil,  un  faux 
prétexte  de  calomnier  des  collègues  :  bien  moins  en¬ 
core  caractériserai-je  le  soin  de  fouiller  dans  mon  do¬ 
mestique  pour  m’y  trouver  des  torts;  il  est  trop  glo¬ 
rieux  de  voir  qu’on  soit  réduit  à  me  faire  un  ridicule 
de  l’union  et  des  vertus  qui  y  régnent....  J’ai  des  en¬ 
nemis,  je  dois  en  avoir  ;  car  je  suis  intimement  con¬ 
vaincu  qu’il  ne  peut  exister  un  véritable  patriotisme 
là  où  il  n’y  a  pas  de  moralité. 

«  Je  suis  donc  en  défiance  du  civisme  de  quiconque 
est  accusé  de  manquer  de  moralité,  et  je  dois  être 
craint  ou  déteste  de  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans 
cette  classe.  Elle  est  toujours  nombreuse  dans  le 
temps  des  révolutions,  et  c’est  d’elle  que  sortent  les 
excès  qui  les  défigurent. 

«  La  terre  que  les  eaux  abandonnent  demeure 
quelque  temps  infectée  des  insectes  qu’elle  laisse  à 
découvert  et  qui  y  périssent;  mais  les  passions  et  les 
vices  nourris  par  le  despotisme  lui  survivent ,  et  pa¬ 
raissent  souiller  la  liberté  naissante  ;  mais  bientôt  sa 
puissante  chaleur,  semblable  à  celle  d’un  soleil  ra¬ 
dieux,  purifie,  anime  et  répand  de  toutes  parts  la  vie 
et  le.  bonheur. 

«  Telle  est  l’espèce  de.  révolution  qu’il  nous  faut 
encore,  c’est  celle  des  mœurs.  J’ose  croire  que  je  ne 
serai  pas  inutile  à  celle-là  même  ;  je  ne  rejette  rien 
de  la  tâche  imposée  au  ministre  d’un  peuple,  libre,  et 
au  sévère  républicain.  Signé  Roland.  » 

La  lecture  de  cette  lettre  est  souvent  interrompue 
par  des  applaudissements  unanimes  et  réitérés. 

La  Convention  en  ordonne  l’impression  et  l’envoi 
au  83  départements. 

On  demande  qu’elle  soit  adressée  aux  municipalités. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  après  quelques  dé¬ 
bats,  l’Assemblée  décrète  que  les  directoires  de  dé¬ 
partements  feront  parvenir  aux  municipalités  tout  ce 
qui  leur  sera  envoyé  par  la  Convention  ou  le  pouvoir 
exécutif. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  informe  l’As¬ 
semblée  que  l’escorte  aux  ordres  du  contre-amiral 
Truguet,  pour  seconder  l’expédition  du  général  An¬ 
selme  contre  Nice,  a  mis  à  la  voile  le  20  de  ce  mois, 
et  a  mouillé  aux  îles  d’Hyères.  Le  contre-amiral  se 
loue  beaucoup  de  la  bonne  conduite  de  l’équipage, 
et  des  services  que.  lui  rendent  les  sociétés  des  amis 
de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

Adresse  de  la  section  des  Halles,  qui  donne  à  Pétion 
des  témoignages  de  sa  reconnaissance,  adhère  aux 
mesures  prises  par  le  ‘corps  législatif  pour  la  sûreté 
des  personnes  et  le  maintien  des  propriétés,  et  mani¬ 
feste  sa  volonté  bien  prononcée  pour  que  l’ordre  et 
les  lois  régnent  avec  la  liberté  dans  la  république 
française. 

Une  compagnie  de  gendarmes  nationaux,  qui  fait 
le  service  de  l’Assemblée,  défile  dans  la  salle  au  mi¬ 
lieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

L’orateur  :  Citoyens  législateurs,  vous  voyez  de¬ 
vant  vous  une  compagnie  destinée  à  faire  respectei 
l’enceinte  où  vous  préparez  le  bonheur  de  la  répu¬ 
blique,  et  cà  garder  les  archives.  Cette  troupe,  qui 
assista  au  serment  du  Jeu  de  Paume  en  1789,  vient 
d’être  augmentée  d’une  partie  des  braves  gardes- 
françaises  et  cent-suisses  qui,  constamment  fidèles  à 
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la  nation,  ont  rejeté  avec  horreur  toute  proposition 
de  suivre  les  traîtres  de  Coblentz.  (On  applaudit.) 
Nous  n’avons  point  de  drapeau,  nous  n’osons  en  sol¬ 
liciter  un  de  vos  mains;  mais  le  signe  de  la  liberté 
sera  toujours  notre  point  de  ralliement.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Galon  :  Je  demande  que  l’Assemblée  donne  un 
drapeau  à  ces  braves  gens. 

Cette  proposition  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

La  compagnie  de  gendarmerie  nationale  à  cheval, 
qui  faisait  aussi  le  service  de  l’Assemblée,  fait  ses 
adieux  aux  représentants  de  la  nation  ;  elle  part  de¬ 
main  pour  aller  combattre  les  ennemis  de  la  liberté 
et  de  l’égalité.  Elle  jure  d’employer  tout  son  pouvoir 
à  soutenir  la  république  française,  ou  de  mourir  à 
son  poste.  (On  applaudit.) 

Une  députation  de  la  section  des  droits  de  l’homme 
vient  présenter  ses  hommages  à  la  Convention  na¬ 
tionale,  et  la  remercier  du  décret  d’abolition  de  la 
royauté.  (On  applaudit.) 

Elle  obtient  les  honneurs  de  la  séance. 

Les  citoyens  Robert,  maire  de  Voncq,  et  Pegné, 
curé  de  cette  commune,  sont  introduits  à  la  barre. 

«  Représentants  du  peuple  français,  nous  sommes 
les  interprètes  de  7  à  800  citoyens  auxquels  il  ne  reste 
plus  que  des  cendres  et  leur  fidélité  à  la  république, 
et  qui,  pour  en  avoir  constamment  respecté  et  suivi 
les  lois,  ont  éprouvé  les  fureurs  des  ennemis  de  la 
liberté. 

«  Le  lundi  24  de  ce  mois,  la  municipalité  de  Voncq, 
district  de  Vouziers,  département  des  Ardennes,  re¬ 
çut  un  ordre,  au  nom  du  ci-devant  maréchal  de  Rro- 
glie,  commandant  le  corps  des  émigrés,  dont  le  quar¬ 
tier-général  était  pour  lors  établi  à  Vouziers,  pour 
fourniture  de  pain,  farine,  fourrage,  avoine,  etc.  Les 
officiers  municipaux,  fidèles  à  leurs  devoirs  et  à  la 
patrie,  s’y  refusèrent.  Dans  le  courant  de  la  journée, 
nouvelle  sommation,  accompagnée  de  menaces  d’in¬ 
cendie  et  d’exécution  militaire;  nouveau  refus  de  la 
part  de  la  municipalité. 

«  En  un  instant  les  flammes  consumèrent  la  plus 
belle  récolte  qui  ait  été  faite  depuis  longtemps,  tant 
en  froment  et  en  orge  que  fourrage  et  menus  grains; 
les  granges  qui  les  contenaient,  les  écuries  et  les  che¬ 
vaux  de  labour  qui  y  étaient  ,  près  de  200  maisons, 
faisant  les  deux  tiers  des  habitations,  ont  été  réduites 
en  cendres;  celle  du  maire,  de  son  frère,  député  à  la 
Convention  nationale,  l’église,  le  presbytère,  les 
maisons  des  particuliers  les  plus  riches  de  l’endroit, 
les  fermes  les  plus  considérables.  Ces  cannibales  pro¬ 
mirent  des  récompenses  à  ceux  qui  leur  livreraient 
le  maire  et  le  curé,  forcèrent,  le  sabre  sur  le  cou, 
d’indiquer  leurs  maisons;  empêchèrent  une  mère 
d’entrer  dans  sa  maison  pour  en  retirer  trois  de  ses 
enfants  qui  y  périrent;  un  laboureur  de  faire  sortir 
ses  chevaux  de  son  écurie,  et  commirent  mille  excès 
auxquels  les  officiers  municipaux  et  autres  citoyens 
se  dérobèrent  à  la  faveur  des  chemins  qu’eux  seuls 
connaissaient.  Un  de  ces  infortunés,  père  de  famille, 
a  eu  le  corps  percé  de  deux  balles;  dix-huit,  plus 
malheureux  encore,  ont  été  garottés  et  emmenés  at¬ 
tachés  à  la  queue  des  chevaux.  Les  autres  n’ont  plus 
pour  abri  que  le  ciel;  pour  nourriture,  que  leurs 
larmes,  et  pour  consolation,  que  la  conscience  d’a¬ 
voir  fait  leur  devoir. 

«  Ils  attendent  de  la  justice  de  la  Convention  natio¬ 
nale  qu’elle  voudra  bien  leur  accorder  un  secours 
provisoire  proportionné  à  la  grandeur  de  leurs  be¬ 
soins.  Il  faut  au  laboureur  des  semences  et  des  moyens 
de  culture,  aux  vignerons  les  ustensiles  nécessaires 
pour  la  prochaine  vendange,  car  tout  ce  qu’ils  avaient 
a  été  brûlé  par  l’ennemi.  Nous  prions  aussi  l’Assem¬ 
blée  conventionnelle  d’ordonner  aux  corps  adminis¬ 


tratifs  du  département  des  Ardennes  d’envoyer  sur-le- 
champ  des  commissaires  pour  vérifier,  estimer  nos 
pertes,  et  indiquer  les  moyens  de  les  réparer. 

«  Mais  nos  besoins  de  première  nécessité  sont  si 
urgents,  que  nous  osons  espérer  que  la  Convention 
nationale  n’attendra  pas  le  rapport  des  commissaires 
des  corps  administratifs  pour  nous  accorder  provisoi¬ 
rement  une  somme  de  50,000  liv.  Elle  ne  paraîtra  pas 
trop  considérable,  pareeque  nos  pertes  sont  évaluées 
par  le  district  de  Rnétel  a  1,500,000  liv. 

«  Représentants,  nos  malheurs,  en  attestant  notre 
civisme,  établissent  nos  droits  à  votre  justice  ;  nos 
concitoyens  en  attendent  les  effets  avec  la  confiance 
que  leur  inspire  la  générosité  de  la  république  et 
des  citoyens  qui  la  représentent.  » 

’**  :  Je  demande  l’impression  de  cette  relation;  elle 
est  propre  à  augmenter,  s’il  est  possible,  l’horreur 
que  tous  les  républicains  doivent  avoir  contre  les 
tyrans.  —  L’impression  est  décrétée. 

Sur  la  demande  d’un  secours  provisoire  de  50,000 
liv.,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  caisse  de 
l’extraordinaire  mettra,  sans  délai,  à  la  disposition  du 
ministre  de  l’intérieur,  une  somme  de  50,000  liv.  sur 
les  deniers  provenant  des  biens  des  émigrés,  pour 
être  versées,  par  forme  de  secours  provisoire,  aux 
citoyens  du  bourg  de  Voncq,  département  des  Ar¬ 
dennes.  »  • 

Cambon  :  Vous  venez,  par  ce  décret,  de  consacrer 
le  principe  que  les  biens  des  émigrés  doivent  être 
particulièrement  consacrés  cà  indemniser  les  citoyens 
qui  seront  victimes  des  ravages  de  la  guerre.  Cepen¬ 
dant  il  n’est  encore  rentré  à  la  caisse  de  l’extraordi¬ 
naire  que  80,000  liv.  par  le  produit  de  la  vente  des 
biens.  Ces  ventes  ne  s’effectuent  que  dans  un  petit 
nombre  de  départements  ;  dans  les  autres  la  loi  reste 
sans  exécution  par  la  négligence  des  administrateurs. 
Je  demande  que  le  ministre  de  l’intérieur  soit  expres¬ 
sément  chargé  d’employer  tous  les  moyens  coercitifs 
qui  sont  en  son  pouvoir,  pour  obliger  les  administra¬ 
tions  à  accélérer  l’opération  de  ces  ventes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Collot  :  C’est  ici  le  moment  de  remettre  en  vi¬ 
gueur  le  décret  que  le  veto  royal  a  paralysé.  Je  de¬ 
mande  que  la  Convention  nationale  décrète  la  peine 
de  mort  contre  tous  les  émigrés  quelconques,  soit 
qu’ils  soient  ou  non  les  armes  à  la  main,  qui  se  trou¬ 
vent  sur  le  territoire  des  despotes  avec  lesquels  nous 
sommes  en  guerre.  Le  sang  des  citoyens  français,  des 
femmes,  des  enfants  égorgés  par  l’instigation  de  ces 
traîtres, crie  vengeance,  et  il  importe  que  ces  traîtres 
ne  nourrissent  pas  l’espoir  de  rentrer  dans  leur  patrie. 
(  On  applaudit.  ) 

Cambon  :  En  attendant  que.  nous  puissions  les  at¬ 
teindre,  prenons  les  moyens  les  plus  propres  à  par¬ 
venir  à  la  confiscation  totale  de  leurs  biens;  car  il 
nous  faut  des  fonds  pour  indemniser  les  malheureux 
habitants  des  campagnes  qui  sont  en  proie  aux  fu¬ 
reurs  de  ces  brigands.  11  existe  beaucoup  de  capitaux 
de  ces  émigrés  déposés  entre  les  mains  des  notaires 
de  Paris,  et  de  différents  banquiers  de  la  république. 
Je  propose  de  décréter  que  ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  tous  les  banquiers,  négociants,  compagnies, 
payeurs  de  rentes,  notaires,  agents  de  change  et  au¬ 
tres  dépositaires  de  deniers  appartenant  à  des  émi¬ 
grés,  seront  tenus  d’en  faire  la  déclaration  à  la  muni¬ 
cipalité  de  leur  domicile,  et  de  verser  ces  fonds,  dans 
les  vingt-quatre  heures  suivantes,  dans  la  caisse  des 
receveurs  de  districts.  (On  applaudit.)  Et  comme 
toute  loi  qui  n’est  point  coercitive  par  l’attache  d’une 
clause  pénale,  est  bientôt  éludée,  et  comme  tous 
ceux  qui  conservent  des  biens  aux  émigrés  sont  leurs 
complices  ,  et  doivent  être  traités  comme  receleurs 


dVffèts  nationaux,  je  demande  que  tous  ceux  qui  con¬ 
treviendront  à  ce  décret  soient  punis  de  mort. 

***  :  Je  demande  que  tous  parents,  tuteurs,  cura¬ 
teurs,  etc.,  qui  ont  notoirement  excité,  favorisé,  au¬ 
torisé  ou  toléré  l’émigration  de  leurs  fils  ou  pupilles, 
soient  punis  de  la  confiscation  de  leurs  biens  et  de 
trois  ans  de  détention. 

Plusieurs  autres  propositions  sont  faites. — La  Con¬ 
vention  renvoie  toutes  celles  qui  sont  directement 
relatives  aux  émigrés,  à  son  comité  de  législation,  et 
néanmoins  décrète  sur-le-champ  le  principe  de  celle 
de  Carnbon,  ainsi  qu’il  suit: 

••>  La  Convention  nationale  décrète  que  les  ban¬ 
quiers,  négociants,  notaires,  payeurs  des  rentes, 
compagnies  de  finance  et  autres  qui  auront  en  dépôt; 
des  créances, fonds,  titres, etc., appartenant  aux  émi¬ 
grés,  seront  tenus  de  faire  dans  vingt-quatre  heures 
la  déclaration  à  leur  municipalité,  de  la  nature  et  du 
montant  des  sommes,  effets  ou  valeurs  qu’ils  ont  en 
dépôt,  ou  dont  ils  sont  débiteurs. 

«Les  banquiers,  négociants,  payeurs,  compagnies 
de  finance  et  tous  autres  qui  auront  en  dépôt  ou  en 
titre  de  créance,  de  fonds,  titres,  etc.,  appartenant 
aux  émigrés,  seront  tenus  de  les  verser  dans  quin¬ 
zaine  dans  les  caisses,  qui  les  enverront  de  suite  à  la 
caisse  de  l’extraordinaire.  » 

-'-On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  La  copie"  que  je  joins  ici  d’une  lettre  du  lieute¬ 
nant-général  More  ton,  commandant  l’arméedu  Nord, 
fera  connaître  à  la  Convention  l’affaire  qui  a  eu  lieu, 
le  27  de  ce  mois,  à  l’attaque  de  Saint-Arnaud  (t).  Elle 
lui  fera  connaître  aussi  les  causes  qui  se  sont  opposées 
ce  qu’elle  ait  été  aussi  heureuse  qu’on  avait  le  droit 
de  t’attendre.  Les  détails  affligeants  qu’en  donne  Mo- 
reton  me  mettent  dans  la  nécessité  de  renouveler  à 
l’Assemblée  la  proposition  que  je  lui  ai  faite,' de  don¬ 
ner  au  ministre  de  la  guerre  les  moyens  et  le  pou¬ 
voir  nécessaires  pour  réprimer  les  écarts  des  troupes. 
—  Je  n’ai  jusqu’à  ce  moment  aucune  nouvelle  des 
armées  réunies,  ni  du  Midi.  » 

Lettre  du  général  Moreton  au  ministre  de  la  guerre. 

«  J’avais  l’honneur  de  vous  marquer  dans  ma  der¬ 
nière  dépêche  que  je  m’occupais  sur  ce  point-ci  de  la 
frontière  d’une  diversion  qui  pût  inquiéter  l’ennemi, 
ou  au  moins  replier  quelques-uns  de  ses  postes,  et 
l’éloigner  de  nous  ;  j’avais  en  conséquence  résolu 
d’attaquer  Saint-Amand,  où  je  savais  que  l’ennemi 
avait  environ  800  hommes  et  du  canon,  et  où  il  éta¬ 
blissait  des  retranchements.  Notre  attaque  s’est,  faite 
à  la  pointe  du  jour,  et  après  une  vigoureuse  défense 
de  3  heures  et  demie,  l’ennemi  a  évacué  la  ville  en 
dirigeant  sa  retraite  surMauldeet  Orchies.  Il  a  laissé 
une  quarantaine  de  morts  et  quelques  prisonniers, 
et  il  a  emporté  avec  lui  un  grand  nombre  de  blessés. 
Nous  avons  perdu  4  hommes  et  environ  15  blessés. 
Nos  troupes  ont  montré  un  grand  courage  et  beau¬ 
coup  de  subordination  pendant  l’action  ;  mais  du 
moment  qu’elles  ont  été  en  possession  de  la  ville,  il 
n’y  a  plus  eu  de  moyens  d’empêcher  le  soldat  de  se 
débander  et  de  piller  beaucoup  de  maisons.  Quel¬ 
ques  officiers  ont  même  partagé  ces  excès;  une 
grande  partie  s’est  enivrée  au  point  de  n’être  plus 
capable  de  rendre  aucun  service  si  l’ennemi  eût 
attaqué.  Le  maréchal-de-camp  Ferrand  a,  en  consé¬ 
quence,  fait  approcher  de  lui ,  pour  le  soutenir,  en 
cas  de  besoin,  un  second  corps  de  1,200  hommes  que 
j’avais  mis  à  sa  portée,  sous  les  ordres  du  maréchal- 
de-camp  Lamorlière.  Pendant  ce  temps  arrivait  à 

(t)  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  à  Valenciennes 
écrivirent,  le  10  octobre,  qu’ils  avaient  censuré  les  batail¬ 
lons  qui  s’étaient  conduits  lâchement  à  Saint-Amand.  (Voir 
le  numéro  du  13  octobre.) 


Saint-Amand  le  détachement  de  la  garnison  de  Condé 
qui  avait  marché  sur  Bruille,  et  qui  se  livra  aux 
mêmes  excès.  Le  maréchal-de-camp  Ferrand  apprit 
alors  que  la  partie  de  la  garnison  de  Bouchain,  qui 
s’était  portée  sur  Marchiennes,  avait  été  repoussée 
par  l’ennemi  qui  y  était  retranché  derrière  la  Scarpe 
avec  trois  pièces  de  canon  ;  que  M.  Marassé  n’avait  pu 
faire  sortir  de  Douai  que  200  hommes  qui  avaient 
attaqué  le  poste  de  Coutiche,  en  avant  d’Orclnes,  et 
n’avaient  même  pu  l’entamer,  pareequ’il  avait  été 
renforcé  à  temps  par  Orchies. 

«  Ces  nouvelles,  jointes  à  la  situation  de  la  troupe 
dans  Saint-Amand,  déterminèrent  M.  Ferrand  à  éva¬ 
cuer  cette  ville,  dans  laquelle  il  pouvait  facilement 
être  attaqué  par  les  troupes  de  Maulde,  et  tourné 
par  celles  d’Orehies  et  Marchiennes,  de  manière  à  ce 
que  sa  retraite  fût  coupée.  Cette  expédition  n’a  pas 
eu,  comme  vous  voyez,  tout  le  succès  que  je  pou¬ 
vais  en  attendre;  mais  beaucoup  de  causes  y  ont 
concouru  ;  l’impossibilité  où  a  été  M.  Marassé  d’atta¬ 
quer  Orchies,  le  renforcement  du  poste  de  Marchien- 
nes  que  nous  ne  savions  pas  ;  le  défaut  de  cavalerie, 
qui  ne  consistait  qu’en  cent  hommes  à  ce  détache¬ 
ment;  enfin  l’indiscipline  de  la  troupe,  qui,  après 
s’être  parfaitement  conduite  pendant  l’action,  s’est 
totalement  débandée,  à  quelques  compagnies  de 
grenadiers  près  ;  tout  cela  nous  a  empêchés  de  gar¬ 
der  Saint-Arnaud,  de  pousser  l’ennemi  dans  sa  re¬ 
traite,  et  de  lui  faire  des  prisonniers.  Cependant  il 
me  reste  une  satisfaction,  c’est  que  cette  expédition, 
qui  a  été  conduite  avec  zèle  et  intelligence  par  le 
maréchal-de-camp  Ferrand,  donne  une  bonne  idée 
du  courage  de  nos  troupes,  et  qu’à  leur  indiscipline 
près,  personne  n’a  de  reproches  à  se  faire. 

«  Le  lieutenant-général  en  chef  de  l'état-major 
de  l'armée  du  Nord ,  J. -H.  Moreton. 

«  P.  S.  J’apprends  à  l’instant  que  l’ennemi  est 
rentré  hier  au  soir  en  forces  dans  Saint-Amand, 
presque  aussitôt  la  retraite  de  M.  Ferrand,  et  qu’il  a 
fait  sommer  le  village  d’Hasnon  de  payer  la  moitié 
des  impositions  des  années  1791  et  1792.  Il  s’y  porte 
ce  matin;  je  viens  d’y  envoyer  200  hommes  et  du 
canon. » 

***  :  Voulez-vous  savoir  quelle  a  été  la  cause  de 
cette  fureur  de  la  troupe  contre  les  habitants  de 
Saint-Amand  ?  C’est  que  cette  ville  a  été,  il  y  a  quel¬ 
ques  semaines,  livrée  par  eux  aux  Autrichiens,  qui 
ne  s’en  seraient  pas  emparés  sans  cette  trahison.  Je 
me  trouvais  alors  dans  l’un  des  bataillons  qui  y 
étaient  en  garnison,  et  j’atteste  ce  fait. 

Salles  :  Tant  que  justice  ne  sera  pas  faite  au  peu¬ 
ple  et  aux  soldats,  vous  n’aurez  pas  de  discipline. 
Le  maire  de  Saint-Amand  a  fait  des  réjouissances 
lorsque  les  Autrichiens  y  sont  entrés  ;  il  leur  a  donné 
un  bal  que  madame  la  mairesse  a  ouvert.  Ces  trahi¬ 
sons  n’étaient-elles  pas  faites  pour  irriter  des  soldats 
qui  se  sacrifient  pour  la  liberté?  Je  demande  que  le 
comité  de  législation  soit  chargé  de  nous  présenterun 
projet  de  loi  pénal  contre  les  crimes  de  celle  espèce. 

Bellegarde  :  Il  est  indispensable  d’envoyer  six 
commissaires  dans  le  département  du  Nord.  Deux 
resteront  à  Valenciennes  pour  y  recevoir  et  exami¬ 
ner  les  différentes  plaintes  :  deux  visiteront  les  hôpi¬ 
taux  et  les  administrations,  deux  autres  marcheront 
à  la  tête  des  colonnes.  (On  applaudit.) 

Daoust  :  Non-seulement  le  maire  de  Saint-Amand 
a  fait  des  réjouissances,  et  donné  un  bal  aux  officiers 
autrichiens;  mais  il  a  accepté  de  l’empereur  la  place 
de  prévôt  de  Saint-Amand,  qui  a  été  rétablie  en  sa 
faveur.. Les  officiers  municipaux  ont  la  plupart  imité 
sa  conduite,  et  se  sont  fait  breveter  par  l’empereur. 
C’est  aussi  en  vertu  de  semblables  brevets  que  ceux 
d’Orchies  ont  donné  des  ordres  aux  communes  vov 


stnes,  sous  peine  d’ exécutions  militaires.  11  est  indis¬ 
pensable  que  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  soient  envoyés  dans  ce  département,  pour 
prendre  les  mesures  extraordinaires  que  nécessite 
l’incivisme  de  la  plupart  des  municipalités. 

***  :  Et  l’aristocratie  des  religieuses,  à  qui  nous 
avions  conservé  par  pitié  leurs  maisons,  et  qui  em¬ 
ploient  au  jourd’hui  tous  les  moyens  de  nous  trahir!  A 
Lannoy,  elles  désignaient  du  doigt,  de  dessus  la  porte 
de  leur  couvent,  lesmaisonsdespatriotes,  pour  les  faire 
piller,  et  elles  firent  ainsi  égorger  plusieurs  citoyens. 

Duhem  :  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
chargé  de  luire  examiner  la  conduite  des  officiers 
généraux  qui  ontsigné  le  procès-verbal  du  conseil  de 
guerre  tenu  pour  la  levée  du  camp  de  Maulde,  et  sur¬ 
tout  celle  du  général  Moreton.  Depuis  la  levée  de  ce 
camp,  il  y  a  près  de  300  communes  au  pouvoir  de 
l’ennemi,  et  les  dévastations  nous  occasionnent  déjà 
une  perte  de  près  de  20  millions.  Tout,  dans  ce  mou¬ 
vement,  a  décélé  la  profonde  ignorance  des  chefs. 
N’est -ce  pas  par  impéritie  qu’ils  ont  laissé  dans  la 
rivière  de  l’Escaut  52  bateaux  chargés  de  fourrages, 
qui  ont  servi  de  pontons  à  l’ennemi?  N’est-ce  pas 
par  impéritie  qu’en  levant  ce  camp  ils  ont  laissé  au 
pouvoir  de  l’ennemi  52,000  palissades,  et  qu’ils  ont 
abandonné,  comme  par  oubli,  800  hommes  de  l’ar¬ 
rière-garde,  à  qui  ils  n’ont  donné  aucun  ordre?  — 
J’appuie  donc  la  proposition  faite  d’envoyer  des  com¬ 
missaires.  Ils  auront  à  tenir  en  respect  les  généraux 
ignorants,  à  contenir  les  municipalités  aristocrates, 
et  ils  pourront  forcer  les  habitants  des  campagnes  à 
porter  leurs  vivres  dans  les  places  fortes. 

Bellegarde  :  Nous  vous  ferons  demain,  Dubois- 
Dubay,  Delmas  et  moi,  le  rapport  de  la  mission  que 
nous  avait  confiée  l’Assemblée  législative  dans  le 
département  du  Nord  ;  il  vous  prouvera  que  les  faits 
avancés  par  les  préopinants  sont  parfaitement  exacts. 

Merlin,  de  Douai,  V ex- constituant  :  Je  demande 
qu’il  soit  formé  un  conseil  de  guerre  pour  examiner 
en  particulier  la  conduite  du  lieutenant-général 
Moreton-Chabrillan.  J’ai  à  proposer  ensuite  une  au¬ 
tre  mesure  qui  est  du  ressort  du  comité  de  législation. 
De  grands  crimes  ont  été  commis  à  Saint-Amand.  On 
vous  a  déjà  donné  connaissance  de  la  conduite  du 
maire.  Les  ci-devant  officiers  seigneurs  ont  souffert 
qu’on  les  réintégrât  dans  leurs  fonctions  au  nom  de 
l'empereur.  Tout  les  ci-devant  moines,  accourant  au 
bruit  du  canon,  se  sont  fait  réinstaller  dans  leur 
abbaye,  et  ils  ont  chanté  un  Te  Deum  pour  célébrer 
cet  avantage  remporté  par  les  Autrichiens  sur  l’im¬ 
péritie  de  nos  généraux.  Enfin  le  receveur  des  droits 
d’enregistrement  et  des  bénéfices  des  domaines  na¬ 
tionaux,  au  lieu  de  fuir  avec  ses  registres  et  sa  caisse, 
comme  on  lui  en  avait  donné  l’ordre,  les  a  livrés  au 
pouvoir  de  l’ennemi.  Il  faut  poursuivre  et  punir  ces 
crimes.  Mais  la  marche  de  la  procédure  actuelle  est 
trop  lente,  et  en  même  temps  inapplicable  aux  cir¬ 
constances.  11  faut  qu’un  juge  de  paix  fasse  les  in¬ 
structions  préliminaires,  et  mette  le  prévenu  en  état 
d’arrestation.  Eh  bien!  vous  ne  trouverez  pas  dans 
ce  département  un  seul  juge  de  paix  qui  ne  soit  infecté 
d’aristocratie.  Je  demande  que  le  comité  de  législa¬ 
tion  soit  tenu  de  prendre  cette  circonstance  en  con¬ 
sidération,  et  de  vous  présenter  un  mode  de  procé¬ 
dure  qui  soit  applicable. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Convention  décrète  ensuite  qu’il  sera  envoyé 
dans  le  département  du  Nord  six  commissaires,  avec 
plein  pouvoir  de  prendre  provisoirement  toutes  les 
mesures  qu’ils  croiront  nécessaires  à  la  sûreté  de  ce 
département.  —  Le  président  en  dresse  la  liste  :  ce 
sont  les  citoyens  Delmas,  Bellegarde,  Duhem,  Loisel, 
Doucet,  Daoust. 
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Un  courrier  extraordinaire  apporte  à  l’instant  une 
dépêche  de  la  municipalité  de  Lille ,  en  date  du  29 
septembre.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Nous  vous  adressons  copie  de  la  sommation  qui 
vient  de  nous  être  faite  de  livrer  la  ville  et  la  cita¬ 
delle  à  l’empereur.  Nous  y  joignons  une  copie  de  la 
réponse  que  nous  y  avons  faite,  après  en  avoir  conféré 
avec  le  conseil  de  guerre  et  avec  l’administration  du 
district. 

Lettre  de  M.  Albert  de  Saxe. 

“  Placé  devant  votre  ville  avec  l’armée  de  S.  M. 
empereur  et  roi,  confiée  à  mes  ordres,  je  viens  ,  en 
vous  invitant  à  rendre  la  place  et  sa  citadelle  ,  vous 
offrir,  à  vous  et  à  la  ville,  la  puissante  protection  de 
Sa  Majesté.  Mais  si  vous  faites  la  moindre  résistance, 
mes  batteries  étant  prêtes  à  foudroyer  la  ville ,  vous 
serez  responsables  envers  tous  les  habitants  de  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre.  » 

Réponse  du  conseil  général  de  la  commune. 

«  Nous  venons  de  renouveler  le  serment  d’être  fi¬ 
dèles  à  la  nation  ,  de  maintenir  la  liberté  et  l’égalité, 
ou  de  mourir  à  notre  poste.  Nous  ne  sommes  pas  par¬ 
jures.  » 

La  Convention  arrête  que  cette  réponse  sera  hono¬ 
rablement  inscrite  au  procès-verbal  de  sa  séance. 

(  La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Demain.  —  Corisandrc  ou 
les  Fous  par  Enchantement,  avec  le  Pas  des  Fous  et  ce¬ 
lui  de  la  Provençale.  Onexècuteràl’ Offrande  de  la  Liberté, 
scène  religieuse  sur  la  chanson  des  Marseillais. 

Théâtre  de  la  Nation. — Lundi  et  Mardi. — Relâche. 

Théâtre  Ital.  Biaise  et  Babet,  suivi  de  Guillaume  Tell. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  L’In¬ 
trigue  épistolaire ,  précédée  de  Nanine. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  L’Amour  Filial  ou  la 
Jambe  de  Bois:  les  Visitandines. 

Théâtre  de  M,1c  Montansier.  —  La  Prévention  pater¬ 
nelle;  le  Maître  généreux. 

Ihéatre  du  Marais.  —  L’Étourdi  e.1  le  Consentement 
force.  —  M.  Coréard  débutera  dans  la  première  pièce. 

Ambigu-Comique.  —  Le  Forgeron;  l’ Artisan  Philoso¬ 
phe;  le  Dénicheur  de  Merles;  les  Sœurs  du  Pot  ;  la  Chan¬ 
son  des  Marseillais. 
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AU  RÉDACTEUR. 

Paris ,  ce  25  septembre.  —  J’ai  vu,  monsieur,  dans  le 
n°  244  de  votre  journal,  une  inculpation  grave  contre  le 
ci-devant  commandant  de  Longwy,  mon  mari;  si  votre 
zèle  pour  le  bien  public  vous  porte  à  instruire  vos  conci¬ 
toyens  de  tous  les  événements  qui  peuvent  compromettre 
leurs  intérêts,  votre  justice  ne  me  refusera  pas,  sans  doute, 
de  publier,  parla  même  voie,  la  justification  de  M.  Laver- 
gne.  Nièce,  sœur,  belle-sœur  et  parente  de  braves  mili¬ 
taires  ,  qui  tous  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie  la  servent 
avec  distinction  dans  les  troupes  de  ligne,  je  mourrais  de 
douleur,  si  je  pouvais  me  persuader  jamais  que  je  suis  la 
femme  d’un  traître.  Mais  je  connais  trop  M.  Lavergne, 
ses  principes  sur  la  révolution,  son  civisme,  sa  bravoure 
et  son  désintéressement  :  la  certitude  de  son  innocence  me 
rassure.  C’est  pour  la  mettre  en  évidence,  aux  yeux  de  la 
nation  entière  ;  c’est  pour  l’éclairer  sur  des  préventions 
malheureuses,  et  cependant  bien  naturelles,  dans  les  cir¬ 
constances  difficiles  où  se  trouve  la  France,  que  je  vous 
prie  de  publier  une  adresse  où  le  langage  précis  de  la  vé¬ 
rité»  le  plus  simple  récit  des  faits,  établiront,  j’en  suis 
sûre,  l’entière  justification  de  M.  Lavergne.  Je  sais  que 
les  malheurs  les  plus  graves  qu’éprouve  un  citoyen,  même 
irréprochable,  sont  peu  de  chose  dans  la  balance  de  l’in¬ 
térêt  public;  mais,  en  remplissant  ici  le  devoir  que  m’im¬ 
posent  la  nature  et  la  vérité,  je  pense  aussi  qu’au  milieu 
de  tant  de  trahisons  réelles  qui  ont  empêché  le  développe¬ 
ment  des  forces  nationales  contre  des  ennemis  puissants, 
il  ne  sera  peut-être  pas  sans  quelque  utilité  de  rendre 
promptement  justice  à  un  officier  fidèle  et  malheureux,  qui 
pourra  servir  son  pays  sous  des  auspices  plus  favorables. 

Signé  Rbsnier-Layergne. 

Adresse  aux  Français,  par  le  sieur  Lavergne,  ci- 

devant  commandant  de  la  garnison  de  Longwy. 

“  Si  le  plus  léger  soupçon  d’infidélité,  d’abus  de 
confiance  de  citoyen  à  citoyen,  est  une  injure  grave 
pour  celui  auquel  il  s’adresse;  s’il  est  de  son  honneur 
de  se  disculper,  de  se  justifier,  et  de  prouver  toute 
l’erreur  d’un  tel  soupçon,  à  plus  forte  raison  un  ci¬ 
toyen  chargé  d’une  commission  importante,  un  offi¬ 
cier  français,  qu’on  accuse  de  lâcheté  et  de  trahison, 
doit-il  s’empresser  de  se  laver  d’une  inculpation  aussi 
flétrissante.  Se  reposer  tranquillement  sur  la  pureté 
de  sa  conscience,  laisser  au  temps  et  à  la  justice  le 
soin  de  sa  justification,  ce  serait  peut-être  le  parti 
d’un  philosophe  qui  ne  tiendrait  a  personne  ;  mais 
quand  on  appartient  à  une  famille,  à  un  corps,  à  un 
département;  quand  le  citoyen  inculpé  voit  tous  les 
regards  fixés  sur  lui;  qu’il  sait  que  le  crime  qu’on  lui 
impute  luit  l’entretien  de  toutes  les  sociétés  ;  qu’enün 
la  nation  entière  crie  contre  sa  lâcheté,  s’il  n’a  pu 
devancer  la  rapidité  de  l’opinion  publique,  au  moins 
doit-il  se  hâter  de  détruire  l’impression  funeste  qui 
résulte  contre  lui  de  la  connaissance  inexacte  des 
faits  et  des  circonstances  qui  les  ont  précédés  et  ac¬ 
compagnés. 

*  Celui  qui  vous  adresse  ce  mémoire  n’est  point 
surpris  du  soulèvement  et  de  l’indignation  qu’a  causés 
parmi  vous  laprise  de  Longwy.  Jusqu’ici,  vous  n’avez 
cessé  d’être  entourés  de  traîtres  ;  tout  ce  qui  a  trait  à 
quelque  nouvelle  trahison,  ne  fût-il  qu’un  simple 
soupçon,  est  bien  fait  pour  répandre  l’alarme  et  ex¬ 
citer  la  vigilance  d’une  nation  qui  a  tant  de  raisons 
pour  se  tenir  sur  ses  gardes,  et  de  s’assurer  de  tous 
ceux  qu’elle  ne  fait  meme  que  soupçonner. 

«  Je  ne  demande  point  de  grâce  ;°si  je  suis  coupa¬ 
ble,  il  n’est  point  de  supplice  trop  affreux  pour  un 
traître  ;  si  je  suis  innocent,  rendez-moi  mon  honneur, 
c’est  le  seul  bien  auquel  j’aspire. 

,  «  Louis-François  Lavergne,  lieutenant-colonel  du 
régiment  ci-devant  Rouergue,  aujourd’hui  58e  régi¬ 
ment  d’infanterie,  et  ci-devant  commandant  de  la 
garnison  de  Longwy,  est  le  militaire  malheureux  qui 
souffre,  dans  l’horreur  des  prisons  de  Langres,  tout 
le  poids  du  mépris  et  de  l’indignation  générale. 

J'  >  ;  'i j.  —  Vj  n  :  i . 


«  Avant  d  entrer  dans  le  détail  de  l’inculpation  qui 
m  est  faite  de  toutes  les  parties  de  la  France,  je  crois 
devoir  rendre  compte  de  mes  principes. 

«  Je  ne  suis  point  né  gentilhomme  ;  mon  goût  pour 
le  service  avait  porté  mes  parents  à  m’y  faire  entrer. 
On  sent  bien  que  ma  qualité  alors  défavorable  de  non 
noble  dut  me  causer  bien  des  désagréments  de  la 
part  des  officiers  qui  n’admettaient  que  des  nobles 
parmi  eux;  il  me  fallut  subjuguer  un  préjugé  qui 
donnait  tout  au  seul  hasard  de  la  naissance. 

«  Ce  ne  fut  que  par  une  conduite  soutenue  d’hon¬ 
neur  et  de  bravoure  que  je  parvins  ,à  fixer  les  regards 
et  l’estime  de  mon  corps  et  du  ministre,  à  mériter  la 
croix,  même  longtemps  avant  le  terme  ordinaire,  et 
à  parvenir  au  grade  de  lieutenant-colonel  du  même 
corps  où  j’avais  fait  mes  premières  armes. 

«  Je  n’avais  pas  moins  gagné  l’estime  des  villes  où 
j’avais  commandé  mon  régiment; j’invoque  surtout 
le  témoignage  des  habitants  de  Vannes  et  de  Thion- 
ville  qui,  certes,  ont  dû  être  étonnés  d’entendre  dire 
que  Lavergne  est  un  lâche  et  un  traître. 

«  J’étais  retiré  du  service,  lorsqu’une  grande  émi¬ 
gration  du  régiment  où  je  servais  m’avertit  que  je 
devais  retourner  à  mon  poste. 

«  Quoique  les  désagréments  que  j’éprouvai  à  mock 
arrivée  fussent  sans  nombre,  j’eus  le  bonheur  de  ra^> 
mener  la  discipline  douce  et  paternelle  qui  doit  tou¬ 
jours  exister  dans  les  troupes;  je  m'enorgueillis  de 
commander  à  des  soldats  citoyens. 

«  Je  mis  un  si  grand  zèle  dans  ma  conduite  que 
mon  second  bataillon,  qui  n’était  composé  que  de  re¬ 
crues,  fut  en  très  peu  de  temps  parfaitement  instruit 
et  habillé  à  neuf. 

«  Ayant  eu  le  bonheur  de  réussir  dans  une  expédi¬ 
tion  militaire  à  Sierck,  où  je  fis  trois  prisonniers,  je 
m’attirai  la  confiance  et  l’estime  des  généraux  Luck- 
ner  et  Wimpfen. 

«  M.  Berruyer,  maréchal-de-camp,  avait  demandé 
à  défendre  Longwy  ;  il  n’y  eut  pas  été  vingt-quatre 
heures  qu’il  écrivit  au  maréchal  Luckner  que,  s’il  ne 
le  faisait  pas  relever,  il  abandonnerait  la  place 

«  M.  Wimpfen,  commandant  à  Thionville,  fut 
chargé  de  me  proposer  de  le  remplacer.  Je  le  refusai, 
sous  prétexte  que  je  n’entendais  rien  à  la  défense  des 
places.  Le  vrai  est  que,  connaissant  Thionville  pour 
une  bonne  et  forte  place,  et  y  étant  connu,  je  présu¬ 
mais  qu’on  pouvait  acquérir  beaucoup  de  gloire  à  la 
défenc  re.  Je  fus  tellement  sollicité  que,  malgré  tous 
mes  efforts,  je  fus  forcé  d’accepter  et  de  partir. 

«  Je  devais  trouver  à  Longwy  une  garnison  excel¬ 
lente.  et  complète  :  je  n’y  trouvai  que  trois  bataillons 
de  volontaires  dont  était  celui  de  la  Côte-d’Or,  moi¬ 
tié  recrues  et  arrivant  sans  instruction  et  sans  armes; 
le  premier  bataillon  d’Angoulême,  de  l’aveu  de  ses 
officiers,  fort  indiscipliné,  avec  44  cuirassiers.  C’est 
tout  ce  qu’on  opposait  aux  efforts  d’une  armée  de 
près  de  100,000  hommes  bien  aguerris.  M.  Berruyer 
fut  très  satisfait  de  me  voir  arriver  ;  il  me  montra  le. 
fortifications  ;  ce  fut  alors  que  je  vis  l’horreur  de  ma 
position.  Les  fortifications  qu’on  avait  faites  mon¬ 
traient  Longwy  comme  une  ville  qu’on  commençait 
à  fortifier ,  les  autres  fortifications  étaient  toutes  écrou¬ 
lées.  M.  Berruyer  me  dit  qu’il  partait,  pareequ’il  ne 
voulait  pas  se  déshonorer  et  compromettre.  42  ans  de 
service,  14  campagnes  et  11  blessures.  Je  le  priai  très 
instamment  de  parler  au  maréchal  de  l’état  de  cette 
place  ;  je  lui  écrivis  et  lui  demandai  en  grâce  de  me 
donner  mon  bataillon.  Etranger  à  tout  le  monde, 
sans  connaissance,  sans  appui,  c’était  bien  la  moindre 
chose  qu’îleût  dû  faire.  Je  n’en  reçus  aucune  réponse. 
Je  reconnus  alors  que  j’étais  sacrifié.  Il  n’y  avait  pas 
une  seule,  disposition  de  faite  ;  mes  postes  avancés  fu¬ 
rent  attaqués  la  même  nuit.  Le  colonel  d’Angoulême 
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n’avait  pas  voulu  commander,  parccque  la  place  ne 
valait  rien;  mais,  furieux  de  ce  que  je  le  comman¬ 
dais,  il  partit  en  poste  pour  demander  de  faire  sortir 
son  régiment.  En  vain  je  lui  dis,  à  son  retour,  qu’il 
fallait  nous  réunir  pour  le  bien  commun  ;  que,  vis-à- 
vis  de  lui,  je  n’aurais  que  le  nom  de  commandant.  Il 
ne  put  digérer  cela;  je  ne  pus  rien  obtenir.  Il  n’est 
pas  de  mauvais  conseils,  d’avis  faux,  d’insinuations 
perfides  dont  il  ne  m’ait  entouré.  Je  puis  dire  qu’il 
épuisa  toutes  les  ressources  de  la  perfidie  :  tout  cela 
ne  me  fit  pas  chanceler.  Je  commençai  par  régler  la 
défense  de  la  place,  chaque  officier  eut  sur  cela  son 
ordre  par  écrit;  je  visitai  mes  postes,  les  batteries, 
les  travaux;  je  n’en  trouvai  aucuns  d’achevés,  aucun 
boulet  de  posté.  Dans  cette  position  funeste,  j’étais 
seul  pour  parer  à  tout;  toute  ma  bonne  volonté  ne 
pouvait  y  suffire  ;  en  vain  je  fis  les  plus  grands  efforts 
pour  encourager. 

«  Les  officiers  supérieurs  me  portaient  sans  cesse 
des  plaintes  contre  l’insubordination  qui  régnait  dans 
la  garnison.  La  prison  était  un  lieu  public  où  on 
jouait  des  jeux  énormes;  je  cherchai  à  parer  à  tous 
ces  abus  par  des  ordres  sévères.  Je  fus  assiégé  trois 
jours  après  mon  arrivée  ;  je  ne  connaissais  pas  encore 
la  moitié  de  ce  qui  m’était  nécessaire,  malgré  toute 
mon  activité  :  cela  ne  pouvait  pas  être  autrement.  Je 
ne  me  couchais  point,  je  ne  dormais  pas  ;  je  pensai,  je 
l’avoue,  que  mon  zèle  et  ma  démocratie  m’avaient 
perdu.  Le  moindre  général  sait  que  lorsqu’il  est  obligé 
de  se  retirer,  la  première  chose  qu’il  doit  faire  est  de 
jeter  du  secours  dans  la  place  menacée.  Au  lieu  de 
cela,  le  général  laissa  sa  cavalerie  à  Fontoy  où  elle 
fut  hachée  ;  il  n’envoya  pas  un  seul  homme  à  Longwy. 
Au  lieu  de  venir  nous  encourager  par  sa  présence,  il 
se  retira  à  Frescati.  J’appris,  d’un  autre  côté,  la  dé¬ 
sertion  du  traître  Lafayette.  Un  secours,  qui  me  parut 
précieux,  sembla  venir  à  mon  aide  :  neuf  compagnies 
de  grenadiers  de  gardes  nationaux  du  district,  igno¬ 
rant  que  j’étais  entouré,  venaient  passer  la  revue.  Je 
fis  tout  ce  que  je  pus,  mais  en  vain,  pour  les  détermi¬ 
ner  à  rester  au  secours  de  la  place  ;  que  ne  leur  dis-je 
pas  au  nom  de  la  patrie,  de  leurs  propriétés,  de  leurs 
femmes,  de  leurs  enfants  !  Que  ne  voulus-je  pas  leur 
prodiguer,  argent,  les  meilleurs  vivres,  des  honneurs. 
J’engageai  les  officiers  municipaux  à  seconder  mes 
efforts;  le  nom  de  patrie  devait  seul,  selon  moi,  les 
électriser.  Je  montai  en  chaire,  je  leur  assurai  qu’ils 
ne  seraient  commandés  que  par  leurs  officiers,  que  je 
ne  serais  que  leur  camarade,  leur  ami.  Au  lieu  de  les 
convaincre,  ils  -se  mutinèrent  et  voulurent  me  pen¬ 
dre.  Armé  de  la  puissance  nationale,  je  crus  devoir 
user  de  fermeté;  je  fis  arrêter  et  conduire  en  prison 
les  trois  plus  mutins.  J’avais  ordonné  une  sortie;  le 
succès  m’en  était  bien  précieux;  j’en  attendais  des 
nouvelles  avec  la  plus  vive  impatience,  tous  mes  hus¬ 
sards  y  étant  employés,  ainsi  que  300  hommes  d’in¬ 
fanterie,  sous  les  ordres  de  M.  Bruyère,  commandant 
le  4e  bataillon  des  Ardennes.  Elle  eut  le  plus  brillant 
succès  :  1,200  ennemis  furent  mis  en  fuite,  il  y  en  eut 
400  de  tués  ou  blessés,  et  20  prisonniers.  J’en  fis  le 
lendemain  une  autre,  sous  les  ordres  du  commandant 
du  3e  bataillon  des  Ardennes.  11  repoussa  tout  ce  qui 
se  présenta.  Je  ne  pus  engager  les  grenadiers  dont  je 
Viens  de  parler  à  cooporer  à  la  défense  de  la  place  ; 
les  pleurs,  la  mutinerie,  la  lâcheté  étant  à  son  com¬ 
ble,  je  fus  forcé  de  les  faire  sortir  de  la  ville.  11  y  avait 
me  belle  compagnie  de  canonniers  bourgeois  qui  tous 
iisparurent  au  moment  de  l’attaque;  je  n’en  vis  plus 
îueun.  Le  commandant  de  la  légion  avait  promis, 
(mit  jours  auparavant,  7000  hommes  pour  défendre 
la  place.  Je  n\  en  étais  flatté,  mais  tout  m’a  aban¬ 
donne;  ni  lui,  ni  un  seul  bourgeois  n’ont  paru.  Voilà 
quelle  était  ma  situation. 

«  Je  reçus  la  lettre  d'un  émigré,  capitaine  au  régi¬ 


ment  de  Roucrgue  :  le  roi  de  Prusse  l’avait  lui-même 
remise  au  porteur.  Que  de  séduisantes  promesses  ne 
m’y  faisait-on  pas!  tout  autre  qu’un  vrai  patriote  y 
eût  certainement  succombé.  Indigné  de  ce  qu’il  avait 
osé  dire  de  ma  femme,  qui  est  autant  que  moi  dans 
le  sens  de  la  révolution,  je  la  montrai  aux  officiers  et 
auxbourgeois  qui  se  trouvèrent  chez  moi  au  moment 
où  je  la  reçus.  Ayant  besoin  de  montrer  à  la  munici¬ 
palité  toute  la  confiance  qu’elle  devait  avoir  en  moi, 
je  fus  la  lui  lire,  ainsi  qu’à  toute  la  commune  qui 
était  assemblée. 

«  Je  visitais  mes  batteries,  lorsqu’on  vint  m’avertir 
qu’un  trompette  avec  un  officier  demandaient  à  me 
parler.  Après  leur  avoir  fait  bander  les  yeux,  je  les 
lis  introduire  dans  la  maison  commune  où  tous  les 
officiers,  MM.  du  district  et  la  municipalité  étaient 
assemblés.  Je  levai  alors  les  bandeaux  ;  je  lus  à  haute 
voix  la  sommation  qui  me  fut  remise;  je  lus  celle  qui 
était  pour  la  municipalité.  Ma  réponse  fut  conforme 
à  l’indignation  qu’elle  m’avait  causée;  elle  fut  telle¬ 
ment  goûtée,  qu’elle  fut  adoptée  à  l’unanimité.  Je 
crus  devoir  faire  rafraîchir  l’envoyé  ;  on  but  à  la  santé 
du  roi  de  Prusse,  du  duc  de  Brunswick.  Il  proposa  la 
santé  du  roi  :  je  dis  que  je  ne  buvais  point  à  la  santé 
d’un  roi  parjure,  qui  faisait  la  guerre  à  ses  sujets. 
Nous  bûmes  à  la  santé  de  la  nation.  Toutes  mes  dé¬ 
marches  ont  été  publiques,  loyales,  franches,  sans 
nuis  détours  :  c’était  le  moyen  d’enchaîner  la  con¬ 
fiance. 

«  Une  heure  après,  le  bombardement  commença 
de  la  manière  la  plus  terrible  :  trois  bombes  à  la  fois 
étaient  comme  portées  par  la  main  sur  cette  malheu¬ 
reuse  ville.  Le  feu  fut  mis  en  six  endroits  à  la  fois; 
une  maison  fut  consumée  en  entier;  il  n’y  en  eut 
pas  vingt  d’épargnées.  Toujours  à  mes  batteries,  sans 
les  abandonner  un  instant. 

«  (  Celui  qui  a  osé  dire  que  je  m’étais  mis  en  sûreté, 
est  un  infâme  ;  et,  s’il  osait  me  le  soutenir,  je  le  con¬ 
vaincrais  d’atrocité.  ) 

«  J’ose  dire  que  qui  ce  soit  n’a  pu  qu’admirer  ma 
fermeté  et  mon  courage.  Un  officier  d’artillerie  me 
conseilla  de  m’éloigner  des  batteries;  mais,  fidèle  à 
ma  patrie,  j’y  restai  constamment,  et  je  les  fis  servir 
avec  la  plus  grande  vivacité,  mais  malheureusement 
sans  beaucoup  d’effet.  11  existe  un  vice  de  localité, 
non  loin  des  fortifications,  qui  met  la  ville  de  Longwy 
dans  le  cas  d’être  abîmée,  sans  que  ses  batteries  puis¬ 
sent  s’en  garantir.  Les  ennemis,  connaissant  la  fai¬ 
blesse  de  la  place  et  de  la  garnison  (les  officiers  du 
génie  et  d’artillerie,  qu’on  avait  chargés  de  faire  ré¬ 
parer  les  fortifications,  étaient  passés  chez  l’ennemi  ), 
croyaient  voir  à  chaque  instant  arborer  le  drapeau 
blanc.  J’avais  dit  que  je  ferais  pendre  le  premier  qui 
parlerait,  de  se  rendre  ;  deux  fois  le  district  et  la  mu¬ 
nicipalité  députèrent  vers  moi  pour  cela.  Je  leur  de¬ 
mandai  le  décret,  sur  la  défense  des  places  :  ils  me 
dirent  qu’ils  ne  le  connaissaient  pas.  Je  ne  les  écoutai 
pas  davantage.  Les  bourgeois,  consternés  et  retirés 
dans  leurs  caves,  abandonnaient  leur  bien  pour  sau¬ 
ver  leur  vie,  et  s’écriaient  à  toute  force,  en  taisant  les 
plus  fortes  menaces,  que  ce  n’était  point  le  cas  d’at¬ 
tendre  qu’il  y  eût  une  brèche  à  leurs  remparts  pour 
capituler,  attendu  que  les  ennemis  annonçaient,  par 
le  bombardement,  que  leur  intention  était  d’incen¬ 
dier  la  ville  entière,  avant  de  s’occuper  à  y  faire  une 
brèche.  Le  feu  continuant,  j’envoyai  des  soldats  pour 
l’éteindre;  ils  se  livrèrent  à  de  tels  excès,  que  deux 
heures  après  ils  furent,  presque  tous  ivres.  Je  fus  au 
désespoir  de  voir  que  des  soldats  de  la  patrie  se  fus¬ 
sent  mis  dans  le  cas  de.  ne  pouvoir  rendre  aucun  ser¬ 
vice  au  moment  de  la  plus  terrible  attaque. 

«  T  rois  soldats  d’art  i  I  lcric,  condamnés  par  un  juge¬ 
ment  de  l.i  cour  martiale,  longtemps  avant  mon  arri¬ 
vée  à  Longwy,  111e  sollicitèrent  pour  obtenir  leur 
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sortie  de  la  prison,  afin  de  coopérer  à  la  défense  de  la 
place.  Leur  civisme  me  fit  tant  de  plaisir  que  je  parlai 
en  leur  faveur  à  leurs  officiers  qui  m’assurèrent  qu’il 
n’était  pas  en  mon  pouvoir  de  leur  donner  leur  li¬ 
berté,  même  momentanée.  J’en  fus  désolé,  parceque 
j’étais  par  là  privé  d’un  secours  qui  m’était  fort  né¬ 
cessaire. 

«  Les  ennemis,  sûrs  de  quelques  habitants,  avaient 
fait  parvenir  leurs  projets  de  destruction  dans  la  ville  : 
ils  y  avaient  par-là  jeté  les  plus  vives  alarmes.  Les' 
vieillards,  les  femmes  et  les  enfants  ne  me  laissaient 
aucun  moment  de  repos.  Résolu  de  soutenir  le  siège, 
je  pris  le  parti  de  les  faire  mettre  hors  de  la  ville. 

«  Ayant  envoyé  mes  ordres  pour  faire  rentrer  mes 
postes  extérieurs,  voulant  m’en  tenir  à  défendre  le 
corps  de  la  place;  tous  les  officiers  supérieurs  ayant 
les  leurs  pour  le  poste  qui  leur  était  confié,  l’artil¬ 
lerie  surtout  étant  abondamment  munie  de  charges 
à  balles,  les  feux  à  revers,  les  piques,  les  hallebardes 
bordaient  le  rempart,  rien  n’était  épargné.  Je  tou¬ 
chais  au  plus  beau  et  au  dernier  jour  de  ma  vie,  lors¬ 
qu’on  vint  me  dire  que  les  bourgeois,  poussés  à  bout, 
parceque  je  n’écoutais  aucune  représentation,  vou¬ 
laient  me  forcer  à  capituler.  Beaucoup  de  notables, 
le  colonel  du  régiment  d’Angoulême,  le  premier  ca¬ 
pitaine,  et  autres,  me  firent  les  plus  fortes  représen¬ 
tations.  Je  m’adressai  à  un  officier  du  génie,  à  un 
vieux  capitaine  d’artillerie  commandant  l’arsenal; 
tous  m’assurèrent  que  la  place  ne  valait  rien,  que  tous 
les  travaux  qui  avaient  été  nouvellement  faits  annon¬ 
çaient  la  trahison  ;  que  si  les  ennemis  s’opiniâtraient 
aux  poternes,  ils  les  enfonceraient.  J’espérais  trouver 
de  l’âme,  de  l’énergie  dans  le  conseil  de  guerre,  je  le 
rassemblai,  ainsi  que  les  corps  administratifs;  mais 
loin  de  là,  excepté  le  commandant  du  bataillon  de  la 
Côte-d’Or,  il  n’y  eut  qu’une  voix  pour  capituler.  Je 
dictai  publiquement  ma  lettre  au  duc  de  Brunswick  ; 
je  la  lus  à  tous  ceux  qui  voulurent  l’entendre,  ainsi 
que  la  réponse  qu’il  me  fit. 

«  Le  général  Claii  fait  ayant  voulu  le  lendemain 
nous  faire  prisonniers  de  guerre,  je  lui  envoyai  ia 
lettre  du  duc  de  Brunswick,  et  lui  fis  dire  que  s’il  ne 
m’accordait  pas  les  honneurs  de  la  guerre,  et  la  liberté 
de  nous  retirer  où  nous  voudrions,  il  pouvait  recom¬ 
mencer  l’attaque  :  le  soldat  avait  élé  instruit  de  tous 
ces  faits.  Nous  étions  dix-huit  à  table,  lorsque  la  ca¬ 
pitulation,  telle  qu’elle  a  été  envoyée  à  l’Assemblée 
nationale,  arriva.  Chaque  officier  supérieur  en  fit  la 
lecture  à  son  bataillon  ;  tous  y  acquiescèrent  unani¬ 
mement.  J^y  mis,  par  une  apostille,  que  c’était  contre 
mon  vœu,  et  je  lus  hautement  ma  protestation  ;  aucun 
officier  présent  ne  peut  dire  ne  l’avoir  pas  entendue. 

«  La  rage  dans  l’âme,  outré  de  douleur,  je  signai 
enfin  cette  capitulation  si  désirée,  ne  pouvant  seul 
soutenir  le  siège.  Si  quelqu’un  ose  contredire  ces 
faits,  et  peut  prouver  qu’ils  ne  sont  pas  exacts  et 
vrais,  je  leur  donne  l’argent  que  j’ai,  et  un  billet  au 
porteur  de  50,000  livres.  Des  imposteurs,  peut-être 
des  ennemis  de  la  patrie,  animés  contre  moi,  en  rai¬ 
son  de  mon  amour  pour  la  liberté,  et  du  civisme 
que  j’ai  toujours  manifestés  avec  franchise,  on  dit 
que  j’avais  vendu  la  ville.  Quelle  somme  d’argent 
pouvait  jamais  être  mise  en  balance  avec  l’honneur, 
et  l’assurance  que  j’avais  d’être  fait  colonel  (j’étais 
sûr  que  M.  Luckner  avait  écrit  au  ministre  pour  lui 
demander  un  régiment  pour  moi),  avec  G, 000  livres 
d’appointement,  et  bientôt  maréchal-de-camp!  On 
a  dit  que  j’avais  vendu  la  ville,  parcequ’on  m’a  trouvé 
de  l’argent  :  cet  argent,  je  l’avais  mis  en  dépôt  chez 
M.  Voyard,  entrepreneur  des  vivres,  qui  me  le  remit 
à  mon  départ.  L’ennemi  ayant  mis  le  scellé  sur  les 
caisses,  n’étant  comptable  en  aucune  manière,  n’ayant 
point  de  caisse  particulière,  il  serait  à  l’ennemi  s’il 
n’était  à  moi.  Sans  cesse  sous  les  yeux  des  corps  ad¬ 


ministratifs,  qui  surveillaient  toutes  mes  démarches, 
attaqué  depuis  quatre  jours,  n’ayant  aucune  liaison 
avec  les  ennemis,  comme  on  en  peut  juger  par  la 
lettre  isolée  que  j’avais  reçue  d’un  émigré,  comment 
a-t-on  pu  m’accuser  d’aucune  machination?  Un  pa¬ 
triote,  qui  avait  refusé  d’émigrer,  parcequ’il  regar¬ 
dait  cet  acte  comme  un  crime,  ne  peut  être  coupable 
d’une  telle  infamie  ;  si  j’en  eusse  été  capable,  aurais-je 
osé  revenir  dans  ma  patrie? 

«  Outre  la  présomption  favorable  des  24  années 
passées  sans  reproches  au  service,  presque  toujours 
a  la  guerre,  sur  mer  et  sur  terre,  marchant  aux  gre¬ 
nadiers  et  aux  chasseurs,  la  sécurité  qui  m’accompa¬ 
gnait,  après  l’événement  malheureux  que  je  n’ai  pu 
empêcher,  ne  repousse-t-elle  pas  l’inculpation  d’avoir 
trahi  mon  pays?  Je  m’y  rendais,  lorsque,  faute  de 
passeport,  j’ai  été  arrêté  :  j’allais  rendre  compte  à 
l’Assemblée  nationale  de  ma  conduite.  Loin  que  j’aie 
trahi  la  liberté,  j’ai  tout  fait,  tout  osé  pour  propager 
la  révolution.  J’ai  donné  la  liberté  à  deux  de  mes 
prisonniers,  après  avoir  sondé  leur  intention,  aux 
conditions  qu’ils  porteraient  parmi  leurs  compa¬ 
triotes  le  décret  de  l’Assemblée  nationale,  traduit 
dans  les  deux  langues,  d’après  lequel  la  nation  ac¬ 
corde  une  récompense  à  ceux  de  nos  ennemis  qui 
voudraient  s’établir  en  France  ;  et,  pour  leur  inspirer 
plus  de  zèle  à  remplir  mes  vues,  je  leur  donnai  une 
somme  d’argent  dont  ils  furent  fort,  satisfaits.  Une 
conduite  dirigée  par  de  tels  principes  est-elle  la 
conduite  d’un  traître? 

«  Les  mensonges  et  les  perfidies  de  mes  ennemis 
ont  plongé  dans  la  désolation  deux  oncles  et  deux 
frères  qui,  toujours  demeurés  fidèles  à  la  patrie,  oc¬ 
cupent  dans  les  armées  des  postes  les  plus  impor¬ 
tants.  Français!  lisez  et  pesez  de  sang-froid  mes  ré¬ 
clamations.  «  Lavergne, 

«  Lieutenant-colonel  du  58e  régiment .» 

Copie  de  la  réponse  faite  par  M.  Lavergne  à  la 
sommation  qui  lui  fut  faite  par  le  duc  de  Brun- 
sivick. 

«Nous,  commandant  les  troupes  de  la  ville  de 
Longwy  et  pays  adjacents;  et  nous,  maire  et  offi¬ 
ciers  municipaux  et  notables  de  la  même  ville  de 
Longwy,  sensibles  aux  honnêtetés  de  son  altesse  le 
duc  de  Brunswick,  ne  sommes  pas  moins  étonnés  du 
style  de  sa  sommation,  puisque  combattant  au  nom 
du  roi  et  de  la  nation  française,  toujours  souveraine, 
nous  voyons  cependant  que  c’est  au  nom  d’un  roi, 
que  nous  avions  jusqu’à  présent  jugé  notre  père, 
qu’on  nous  menace  de  toutes  les  rigueurs  de  la  guerre; 
mais  fermes  dans  notre  conscience,  pleins  de  con¬ 
fiance  dans  la  justice  de  notre  cause,  nous  espérons 
repousser  la  force  par  la  force;  rien  ne  peut  étonner 
un  Français,  que  la  honte  et  l’infamie  :  et  vous  juge¬ 
rez  à  la  manière  de  nous  défendre  que  nous  sommes 
dignes  de  toute  votre  estime.  Longwy,  dans  la  salle 
de  là  maison  commune,  21  août  1792. 

«  Signé  Lavergne. 

«  Pour  copie  certifiée  véritable.  Signé  Lavergne.  » 

Copie  d’un  certificat  donné  par  MM.  les  admini¬ 
strateurs  du  district  et  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Longwy,  au  sieur  Lavergne. 

*  Nous,  administrateurs  du  district  et  officiers  mu¬ 
nicipaux  de  la  ville  de  Longwy,  certifions  et  attes¬ 
tons,  à  tous  ceux  qui  le  présent  verront,  que  M.  La¬ 
vergne,  commandant  de  cette  place,  n’a  proposé  la 
capitulation  que  sur  la  demande  réitérée  qui  lui  en 
a  été  fgite  par  nous,  au  nom  de  tous  les  habitants  et 
de  l’avis  du  conseil  de  guerre,  d’après  la  certitude 
que  nous  avions  du  bombardement  et  des  préparatifs 
irrésistibles  qui  ont  eu  lieu  de  la  part  des  ennemis  ; 
nous  ajouterons  qu’il  est  impossible  d’avoir  mis  plus 


d’ordre,  d’activité  et  de  surveillance  à  remplir  les 
devoirs  de  la  place  de  brave  militaire  et  de  bon 
citoyen. 

»  En  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré  le  présent. 
A  Longwv,  ce  23  août  1792.  Signé  Lhote  le  jeune; 
J.  Jaunicot,  officier  municipal;  Guillemard,  maire; 
Bernard;  J.  Huenaud,  et  autres. 

«  Pour  copie  certifiée  véritable.  Szg'ne  Lavergne.» 

Les  originaux  de  ces  deux  pièces  ont  été  déposés 
dans  les  bureaux  de  l’Assemblée  nationale,  et  ils  sont 
actuellement  dans  les  bureaux  de  la  guerre. 

Nota.  Je  crois  devoir  observer  que  Lavergne  est 
mon  nom  de  famille;  on  m’appelait  d’abord  Cham- 
plorien ,  ensuite  on  me  nomma  Labaronnie,  à  la  mort 
de  mon  frère  aîné,  lieutenant-colonel  d’infanterie. 

Lavergne. 


ANNONCES. 

Bureau  des  biens  à  vendre,  ci-devant  rue  Saint-Ma- 
gloire,  actuellement  rue  Sainte-Àvoye,  n°  87,  vis-à-vis  la 
rue  de  Braque,  à  Paris;  il  sera  adjugé  définitivement  dans 
la  séance,  au  bureau,  le  mardi  2  octobre,  4  heures  de 
relevée  : 

1°  La  ferme  de  Chaumençon,  près  Joigny,  avec  136  ar¬ 
pents  de  terre,  2  arpents  de  pré,  1  arpent  de  vignes,  sur 
l’enchère  de  31,200  livres  ;  —  2°  Le  domaine  situé  paroisse 
de  Villemoutier,  près  Montargis,  ayant  belle  maison  de 
maître,  beau  jardin,  pièces  d’eau,  18  arpents  de  pré,  6 
arpents  de  pâture  et  42  arpents  de  bois  en  une  seule  pièce, 
sur  l’enchère  de  45,050  liv. 

On  pourr»  adjuger,  sauf  quinzaine,  et  définitivement 
s’il  y  a  lieu  le  même  jour. 

La  ferme  et  maison,  appelées  le  Château ,  composant  ci- 
devant  la  terre  et  seigneurie  de  Cormeilles,  avec  110  ar¬ 
pents  de  terre,  sur  l’enchère  de  102,000  liv.  — La  ferme, 
nommée  la  Grande-Ferme-de-Cernay,  ou  le  Manoir,  près 
Orbec,  en  Normandie,  sur  l’enchère  de  64,000  liv.  — Une 
maison,  rue  de  Bercy,  sur  l’enchère  de  10,000  liv.  —  Une 
maison,  à  Paris,  rue  de  la  Tixeranderie,  sur  l’enchère  de 
15,000  liv. — Une  maison,  à  la  Villelte,  sur  l’enchère  de 
60,000  liv.  —  Une  maison,  rue  de  Provence,  n*  4,  Cbaus- 
sée-d’Antin,  sur  l’enchère  de.  80,000  liv.  — Trois  fermes, 
en  Normandie,  ensemble  ou  séparément  :  la  première,  sur 
l’enchère  de  300,000  liv.;  la  seconde,  sur  l’enchère  de 
250,000  liv.;  et  la  troisième,  sur  l’enchère  de  80,000  liv. 
—  Une  maison,  rue  Galande,  près  la  place  Maubert,  à 
l’enseigne  de  la  Levrette ,  sur  l’enchère  de  54,000  liv.  — 
Une  maison,  rue  de  Richelieu,  n°  151,  sur  l’enchère  de 
80,000  liv. 

Plusieurs  autres  biens  dont  les  détails  imprimés,  ainsi 
que  ceux  des  objets  ci-dessus,  se  distribuent  gratis  au  bu¬ 
reau  où  l’on  souscrit  pour  le  Tableau  des  biens  particuliers 
et  domaines  nationaux  qui  sont  à  vendre  dans  tous  tes  di¬ 
rectoires  de  la  république  de  Francei  Prix,  15  liv.  pour 
trois  mois,  24  liv.  pour  six  mois,  et  36  liv.  pour  l’année, 
franc  de  port. 

Bureau  central  d’indication  établi  à  Paris  pour  la  sûreté 
des  hypothèques,  et  la  facilité  des  créanciers,  par  le  sieur 
Perrot,  homme  de  loi,  rue  Saint-Sauveur,  n°  11.  Ce  bu¬ 
reau  a  pour  principal  objet  de  faire  connaître,  dans  un 
temps  utile,  et  autant  qu’il  sera  possible,  à  chaque  per¬ 
sonne  qui  voudra  s’abonner  pour  conserver  son  hypothèque 
et  ses  droits  sur  les  biens  de  ses  cébiteurs,  en  quelques 
districts  de  la  république  qu’ils  soient  situés,  les  ventes 
que  ceux-ci  pourraient  faire  à  son  insu,  orsque  les  acqué¬ 
reurs  en  poursuivront  les  lettres  de  ratification.  L’abonne¬ 
ment  est  de  30  sous  par  année,  relativement  à  chaque 
débiteur. 


AYIS. 

Les  directeurs  des  manufactures  de  tabac  du  Hàvre 
préviennent  leurs  commettants  et  concitoyens  qu’à  compter 
du  1er  octobre  1792  leurs  différents  tabacs  fabriqués  se¬ 
ront  vendus  aux  prix  ci-après. 

La  livre ,  poids  de  marc  de  16  onces  ;  savoir  : 

Boulsàdeuxlongueurs,  Hollande  pur,  à  38  sous  la  livre; 
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Virginie  pur,  31  sous  la  livre;  moitié  Hollande,  moitié 

Virginie,  3  )  sous  la  livre. 

Râpé  parfait,  préparé,  composé  des  meilleures  ma¬ 
tières  en  Virginie  et  Hollande  (il  y  a  des  paquets  de  livre 
et  demi-livre),  30  sous  la  livre. 

Tabac  à  fumer,  en  rolles  et  manoques,  composé  du 
meilleur  Maryland ,  28  sous  la  livre. 

Scaferlati  frisé  à  fumer,  idem  en  paquets  de  demi-livre, 
30  sous  la  livre. 

Râpé  sec,  composé  des  meilleures  matières  en  Virginie 
et  Hollande,  32  sous  la  livre. 

Râpé  préparé,  pour  l’Espagne  et  le  Portugal ,  34  sous  la 
livre. 

Idem,  pou:  les  îles,  32  sous  la  livre. 

On  trouvera  à  la  manufacture,  des  tabacs  en  boites  de 
plomb  ,  de  1 ,  2  et  4  livres. 

Le  décret  du  5  septembre,  portant  réduction  des  droits 
d’entrée  des  tabacs  en  feuilles,  de  25  livres  à  12  livres 
le  100,  par  navire  des  Etats-Unis,  et  de  18  livres,  15  à 
10  livres  par  navires  français,  à  commencer  du  1er  octo¬ 
bre  1792,  a  déterminé  les  directeurs  de  la  manufacture  du 
Hàvre  à  faire  une  forte  diminution  sur  les  prix  de  ses  ta¬ 
bacs,  à  compter  de  ladite  époque,  dans  l’espoir  que  cette 
réduction  de  droits,  et  cette  plus  forte  baisse  sur  les  prix, 
repousseront  davantage  les  tabacs  de  fraude  qui,  par  leurs 
basses  qualités,  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence  de 
tabacs  fabriqués  avec  des  matières  choisies  et  des  meilleurs 
crus.  Cette  manufacture,  voulant  soutenir  la  réputation 
dont  elle  a  toujours  joui,  fait  le  sacrifice  des  plus  forts 
droits  acquittés  sur  les  marchandises  fabriquées  en  vente, 
et  sur  les  matières  en  fabrication ,  en  faveur  des  consom¬ 
mateurs;  ce  désintéressement,  effet  de  la  liberté,  doit  lui 
assurer  la  préférence  et  étendre  ses  débouchés. 

La  manufacture  accordera  une  remise  de  cinq  pour 
cent  à  tout  particulier  qui  prendra  400  livres  ou  au-dessus 
de  tabac  fabriqué.  Les  termes  des  paiements,  pour  tout 
particulier  qui  prendra  400  livres  ou  au-dessus,  sont  de  3 
usances  ou  2  pour  3  mois,  avec  option  d’escompte  d’un 
demi  pour  cent  par  mois. 

Les  frais  d’emballage  seront  passés  aux  meilleures  con¬ 
ditions  possibles. 

La  manufacture  prévient  aussi  que  sous  peu  de  temps, 
pour  la  commodité  du  public,  elle  ouvrira  un  entrepôt  à 
Paris,  où  les  prix  et  conditions  seront  les  mômes  qu’à  la 
manufacture;  elle  indiquera,  dans  les  journaux  et  par  les 
affiches,  le  jour  de  son  ouverture  et  le  lieu  qu’elle  aura 
choisi  pour  son  entrepôt. 


M.  Talin  a  répété  le  2  de  ce  mois,  dans  le  jardin  de  la 
Salpétrière,  et  en  présence  des  témoins  soussignés,  plu¬ 
sieurs  expériences,  pour  constater  la  vertu  qu’a  son  eau 
de  détruire  les  insectes  nuisibles  à  la  végétation. 

Ces  expériences  ont  été  faites  sur  des  punaises  de  lit, 
sur  des  milliers  de  chenilles,  sur  différentes  espèces  de  pu¬ 
cerons,  sur  plusieurs  fourmillières,  sur  des  punaises  de 
choux  et  des  perce-oreilles.  Tous  ces  insectes  ont  péri  aus¬ 
sitôt  qu’ils  ont  été  atteints  de  cette  eau. 

Signé  Chevillard,  Dervieu,  Montholon,  Coret  pèrt 
et  fUs.  _ 

M.  Colon,  médecin,  ancien  chirurgien  de  Bicêtre,  vient 
de  transporter  au  Grand-Montrouge  l’établissement  qu’il 
tenait  à  Gentilly,  connu  sous  le  nom  de  maison  de  santé. 

Un  local  considérable,  un  air  pur,  de  vastes  jardins  et 
toutes  les  commodités  que  l’on  peut  désirer,  le  mettront 
plus  à  même  de  répondre  à  la  confiance  qu’on  lui  témoi¬ 
gne.  Il  reçoit  en  pension  les  personnes  infirmes  ou  celles 
qui ,  pour  cause  de  santé,  sont  obligées  de  passer  quelques 
mois  à  la  campagne. 

S’adresser,  tous  les  matins,  au  Grand-Montrouge,  ou  à 
Paris,  rue  Saint-Hyacinthe,  place  Saint-Michel,  tous  les 
soirs  de  3  à  5  heures. 

La  Marianc,  capitaine  Damourette,  est  en  chargement 
à  Nantes,  pour  le  Cap-Français  et  pour  Léogane,  île  et 
côte  Saint-Domingue.  Il  partira  du  25  au  30  septembre, 
présent  mois. 

Ceux  qui  voudront  y  charger  à  fret  ou  y  passer,  s’adres¬ 
seront,  à  Nantes,  à  P. -T.  Tessier  et  J.  François,  arma¬ 
teurs  ,  rue  de  Crébillon. 

Ce  navire  est  très  commode  pour  tes  passagers. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

V arsoeie,  le  10  septembre.  —  Tandis  que  Stanislas-Au¬ 
guste,  roi  de  Pologne,  est  abreuvé  d’humiliations,  et  que 
désormais  dépouillé  de  toute  puissance,  il  reste  sur  un 
trône,  comme  pour  être  mieux  exposé  aux  reproches  et 
aux  regards  de  son  peuple  et  de  l’Europe,  son  féroce  en¬ 
nemi,  le  chef  des  rebelles,  Stanislas  Potocki,  marche  en¬ 
vironné  d»,  l’appareil  du  pouvoir  et  de  la  pompe  royale.  Il 
affecte  le  ton  de  la  majesté,  et  il  est  de  toute  évidence  qu’il 
aspire  au  trône...  Cet  homme  orgueilleux  signe  des  actes 
publics,  des  universaux,  écrit  au  roi  des  lettres  insolentes, 
et  s’entoure  de  tant  d’audace  que  ce  roi  n’ose  plus  lui  ré¬ 
pondre.  Potocki  possède  des  richesses  immenses  ;  Potocki 
a  sous  sa  main  une  caisse  toujours  pleine.  Egalement  pro¬ 
digue  d’argent,  de  caresses  et  de  menaces,  il  emploie  tout 
pour  se  faire  de  nombreuses  créatures  et  profiter  de  l’ap¬ 
pui  des  Russes. 

ALLEMAGNE. 

De  la  rive  droite  clu  Rhin ,  le  20  septembre.  —  M.  le 
prince  de  Neuvvied,  qui  ne  s’est  pas  contenté  d’ouvrir  aux 
émigrés  des  bras  paternels ,  a  voulu  encore  célébrer  leur 
valeur  par  de  tendres  adieux.  Ce  prince,  qui  sait  que  Fré¬ 
déric  faisait  des  vers,  a  cru  pouvoir  essayer  aussi  ses  ta¬ 
lents  en  ce  genre,  sans  compromettre  son  rang.  On  verra 
qu’en  effet  ce  n’est  pas  seulement  comme  poète  ,  mais  en 
sa  qualité  de  prince  qu’il  a  compromis  sa  dignité. 

A  MM.  les  officiers  et  chevaliers  qui  ont  séjourné  chez  moi. 

Nobles  et  chers  chevaliers, 

Vous  qui  suivez  l’honneur,  fidelles  à  votre  roi , 

En  cherchant  un  asile,  vous  vîntes  ici  chez  moi  ; 
Maintenant  vous  partez,  pour  délivrer  un  maître, 

Qu’un  peuple  mal  conduit  a  trop  su  méconnaître. 

D’un  monarque  opprimé  voulant  rompre  les  chaînes, 

Le  sang  noble  et  vaillant  qui  coule  dans  vos  veines 
Anime  votre  bras,  et  cherche  la  victoire. 

Je  crois  vous  voir  déjà  vainqueurs  et  pleins  de  gloire. 

Vous  emportez  mon  estime  et  mes  rémercîments, 

Pour  votre  loyauté  et  vos  bons  sentiments  ; 

Souvenez-vous,  quand  vous  serez  en  France, 

De  mes  sentiments  et  de  ma  constance. 

Le  prince  de  Neuvvied. 

A  Neuwied,  le  26  juillet  1792. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Les  envoyés  de  deux  cours  étrangères 
ayant  témoigné  à  la  nôtre  leurs  inquiétudes  surde  sort  de 
Louis  XVI  et  de  sa  famille,  lord  Grenville,  ministre  des 
affaires  étrangères,  leur  a  fait  la  réponse  suivante,  le  21 
septembre  : 

«  Le  soussigné,  secrétaire  d’État  du  roi,  a  l’honneur,  en 
réponse  à  la  note  officielle  qu’il  a  reçue  sous  la  date  d’hier, 
de  la  part  de  M.  le  comte  de  Sladion  et  de  M.  le  prince  de 
Castelcicalu,  ministres  plénipotentiaires  et  envoyés  extraor- 
dinairesde  S.  M.  I.  et  R.  apostolique  et  de  S.  M.  Sicilienne, 
de  renouveler  à  ses  ministres  l’expression  de  l’intérêt  sin¬ 
cère  que  le  roi  a  toujours  pris  à  tout  ce  qui  concerne  per¬ 
sonnellement  leurs  majestés  très  chrétiennes,  et  qui  n’a  pu 
qu’être  augmenté  par  les  circonstances  malheureuses  de  la 
position  dans  laquelle  leurs  majestés  se  trouvent  actuelle¬ 
ment. 

«  Le  roi  a  fait  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  les 
craintes  énoncées  dans  la  note  de  M.  le  comte  deStadion 
et  de  M.  le  prince  de  Castelcicala  ne  soient  pas  réalisées  ; 
mais  si  malheureusement  le  cas  contraire  pouvait  arriver, 
S.  M.  ne  manquerait  pas  de  prendre  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  empêcher  que  les  personnes  qui  se  seraient 
rendues  coupables  d’un  crime  aussi  atroce  ne  pussent  trou¬ 
ver  aucun  asile  dans  les  états  de  S.  M.  Le  roi  se  fait  un 
plaisir  de  donner  formellement  à  des  souverains  unis  étroi¬ 
tement  à  leurs  majeslés  très  chrétiennes  et  à  leur  famille 
royale,  par  les  liens  du  sang,  cette  assurance,  laquelle 
S.  M.  ne  regarde  que  comme  une  suite  immédiate  et  né- 
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cessaire  des  principes  et  des  sentiments  qui  ont  toujours  di¬ 
rigé  sa  conduite.  »  Ghenville. 

Une  de  nos  feuilles  prétend  que  les  jacobins  ont  séduit  et 
paient,  à  10,000  livres  par  mois,  deux  de  nos  journalistes. 
Elle  devrait  bien  les  nommer. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  24  septembre.  — Monseigneur  l’archevê¬ 
que  de  Malines,  qui  se  distingue  dans  toutes  les  grandes 
occasions,  vient  de  faire  paraître  une  circulaire  en  faveur 
des  réfugiés  français.  Ce  grand  prélat,  qui  n’a  rien  plus  à 
cœur  que  les  intérêts  de  son  peuple  et  de  la  sainte  religion, 
enjoint  aux  âmes  dévotes,  et  à  celles  qui  ne  le  sont  pas, 
de  fournir  aux  pieux  fugitifs  logement,  nourriture,  ar¬ 
gent. —  Ceprêtrea  une  bien  mauvaise  idée  de  ses  ouailles, 
puisqu’il  croit  qu’on  peut  leur  écrire  ainsi  sans  danger. 
Voici  la  fin  de  cette  longue  et  ennuyeuse  épître  : 

«  Au  reste,  comme  on  peut  conjecturer  que  l’exil  du 
clergé  fidèle  de  la  France  ne  durera  pas  longtemps,  et 
que  la  juste  et  paternelle  sollicitude  des  prélats  dece  royau¬ 
me  pour  leurs  dignes  coopéraleurs,  nous  presse  vivement 
de  leur  assigner  des  lieux  où  ils  puissent  jouir  du  repos  de 
l’hospitalité,  la  haute  idée  que  nous  avons  conçue  de  la 
charité  de  nos  vénérables  frères  nous  donne  lieu  d’espérer 
que  nous  connaîtrons  incessamment  ceux  qui  offrent  des 
hospices,  et  le  nombre  d’ecclésiastiques  qu’ils  veulent  re¬ 
cevoir. 

«  Par  ce  moyen,  N.  T.  C.  F.,  nous  avons  toute  con¬ 
fiance  (surtout  si  nous  joignons  aux  œuvres  les  prières  les 
plus  vives)  que  celui  qui  lient  le  sort  de  tous  les  hommes 
entre  ses  mains,  et  qui  sait  tirer  le  bien  du  mal,  réparera 
les  malheurs  déplorables  de  l’Eglise,  en  fermera  les  plaies, 
et  la  rétablira  dans  toute  sa  splendeur;  qu’il  éloignera  à 
jamais  de  nos  contrées,  pour  notre  salut  et  pour  sa  gloire, 
le  souffle  contagieux  de  la  fausse  philosophie. 

«  Fasse  le  ciel  que  nos  vœux  soient  exaucés!  a 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétion. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  30  SEPTEMBRE. 

Duhem  :  D’après  les  lettres  que  m’a  remises  le 
courrier,  voici  la  situation  actuelle  de  Lille.  Cette 
ville  est  cernée  par  20  à  22,000  hommes;  tous  les 
villages  qui  l’entourent  sont  donc  au  pouvoir  de  l’en¬ 
nemi  ;  il  a  construit  trois  batteries,  l’une  au  midi,  une 
autre  à  l’orient,  et  la  troisième  au  nord;  il  s’est  emparé 
du  faubourg  de  Fives,  très  populeux,  et  qui,  joint  à 
un  autre  village  très  populeux  aussi,  faisait  presque 
une  seconde  ville.  Ce  faubourg  a  été  repris  parla 
garnison,  et  on  a  été  obligé  de  le  détruire  pour  éclai¬ 
rer  la  place.  Le  faubourg  des  Malades  est  sans  doute 
destiné  au  même  sort  ;  il  faudra  l’incendier,  quoiqu’il 
soit  très  vaste,  très  commerçant  et  très  bien  bâti.  Tout 
ceci  tient  à  la  levée  du  camp  de  Maulde.  Quant  aux 
dispositions  des  habitants,  je  dois  dire  que  le  peuple 
est  excellent;  la  garde  nationale  a  fait  de  fréquentes 
sorties  ;  elle  a  pris  les  armes  pour  garantir  les  cam¬ 
pagnes  environnantes,  et  toujours  on  l’a  vue  pleine 
de  zèle,  fournir  7  à  800  hommes  quand  on  ne  lui  eu 
demandait  que  200.  Comme  la  plupart  sont  d’anciens 
soldats,  nul  doute  qu’ils  ne  défendent  la  ville  avec 
intrépidité.  Mais  les  demandes  de  secours  ont  été  tel¬ 
lement  traînées  en  longueur,  que  les  habitants  n’ont 
plus  que  pour  trois  ou  quatre  jours  de  vivres.  (Il 
s’élève  quelques  murmures.)  Le  temps  n’est  plus  où 
il  faut  dissimuler  la  vérité. 

Daoust  :  Ce  fait  est  vrai;  mais  le  ministre  de  la 
guerre -qui  m’en  a  parlé,  m’a  en  même  temps  ajouté 
que  les  munitions  de  bouche  fournies  à  la  garnison 
peuvent  suffire  pour  quatre  et  même  cinq  mois,  qu’il 
est  possible  d’en  faire  servir  une  partie  à  la  subsis¬ 
tance  des  habitants  pour  la  très  courte  durée  de  ce 
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siège;  car  22,000  hommes,  ni  même  40,000,  ne  peu¬ 
vent  tenir  longtemps  la  campagne  autour  de  Lille. 

L’Assemblée  décide  que  ses  commissaires  partiront 
sur-le-champ. 

Des  citoyens,  nés  suisses,  viennent  faire  hommage 
d’un  écrit  qu’ils  ont  composé; il  a  pour  objet  d’éclai¬ 
rer  la  nation  helvétique  sur  les  événements  de  la 
journée  du  10  août.  Les  auteurs  annoncent  que  leur 
ouvrage  est  formé  d’après  des  renseignements  au¬ 
thentiques  et  des  attestations  nombreuses  de  témoins 
oculaires.  —  La  Convention  applaudit  à  cette  offre, 
et  admet  ces  citoyens  à  la  séance. 

Gorsas  assure  l’Assemblée  que  cet  écrit  est  le  fruit 
du  civisme  le  plus  pur  ;  que  les  faits  qui  y  sont  cités 
sont  véridiques,  et  qu’il  est  très  propre  à  détruire 
les  fausses  impressions  des  malveillants.  Il  en  de¬ 
mande  mention  honorable. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  citoyens  sociétaires  du  Théâtre  de  la  Nation 
viennent  offrir  la  somme  de  2241  liv.  17  sous,  for¬ 
mant  le  produit  de  la  représentation  faite  jeudi  dér¬ 
ider,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  Ils  sont 
admis  à  la  séance. 

Une  députation  de  la  section  des  Quinze-Vingts 
est  introduite. 

L’oraleur  :  La  section  des  Quinze-Vingts,  qui  n’a 
pas  été  la  dernière  à  dénoncer  le  despotisme  cou¬ 
ronné,  vient  aujourd’hui  vous  dénoncer  le  despotisme 
municipal.  L’Assemblée  législative  a  rendu  vers  la 
lin  de  sa  session  un  décret  portant  que  notre  muni¬ 
cipalité  serait  renouvelée  sous  trois  jours.  Ce  décret 
a  été  confirmé  par  vous.  Eh  bien,  il  est  encore  sans 
exécution  ;  et  cependant  le  pouvoir  exécutif  ne  vous 
a  pas  encore  dénoncé  ces  magistrats  prévaricateurs 
qui  cherchent  à  perpétuer  leur  puissance,  pour  per¬ 
pétuer  le  désordre  et  l’anarchie.  Il  est  temps  qu’enfin 
ce  renouvellement  s’exécute.  Nous  n’avons  plus  de 
maire,  plusde procureur  de  la  Commune,  plus  d'admi¬ 
nistrateurs  de  police  qui  soientenétat  de  remplir  ces 
importantesfonctions.  Toutestprovisoire  ;  la  tyrannie 
seule  de  nos  municipaux  patrioticides  est  éternelle, 
îi  est  temps  que  les  lois  reprennent  leur  empire,  et 
que  l’autorité  des  représentants  du  peuple  soit  re¬ 
connue.  Législateurs,  la  municipalité  veut  se  mesurer 
avec  vous;  et  si  vous  fléchissez,  vous  périrez  avec 
elle....  Proclamez  votre  volonté,  souveraine,  et  bien¬ 
tôt  ces  nouveaux  tyrans  ne  souilleront  plus  le  sol  de 
la  liberté.  La  section  des  Quinze-Vingts  vous  offre  à 
cet  effet  son  courage  et  ses  efforts  ;  car  elle  pense  que 
c’est  de  l’exécution  des  lois  que  dépend  le  maintien 
delà  république.  (Il  s’élève  de  nombreux  applaudis¬ 
sements.)  La  députation  est  admise  aux  honneurs  de 
la  séance. 

Léonard  Bourdon:  La  dénonciation  des  citoyens 
qui  viennent  de  parler  me  paraît  très  mal  fondée. 
Sans  doute  il  a  été  décrété  que  la  municipalité  de 
Paris  serait  renouvelée  sous  trois  jours  ;  mais  voici 
les  obstacles  qui  ont  différé  l’exécution  de  ce  décret: 
une  loi  antérieure  porte  qu’avant  les  élections  tout 
citoyen  sera  tenu  d’aller  faire  à  sa  section  la  déclara¬ 
tion  de  son  domicile,  d’y  prêter  le  serment  et  de  se 
munir  d’une  carte  qui  servira  à  entrer  dans  les  assem¬ 
blées,  et  à  distinguer,  dans  des  moments  de  troubles, 
les  bons  citoyens  des  agitateurs.  La  municipalité  a 
faitpasser  aussilôtdans  toutesles sections  des  modèles 
d’actes,  des  registres  et  des  cartes,  pour  que  chaque 
citoyen  pût  s’en  munir.  Mais  cette  opération  a  traîné 
en  longueur,  et  a  parconséquent  retardé  la  convo¬ 
cation  des  sections.  Ce  retard  n’est  donc  pas  le  fait 
de  la  municipalité.  Je  demande  le  renvoi  de  la  dé¬ 
nonciation  à  un  comité. 

Bazire:  J’observe  que  la  commune  de  Paris  a 
entre  ses  mains  un  nombre  considérable  d’effets 
bijoux,  assignats  provenant  des  maisons  ci-devant 


royales;'  qu’elle  est  en  outre  dépositaire  d’objets  de 
pareille  nature,  saisis  chez  des  personnes  suspectes, 
dont  l’arrestation  a  été  ordonnée  par  la  municipalité, 
et  qu’on  évalue  ces  divers  objets  à  plus  de  12  millions. 
Je  demande  que  les  membres  actuels  de  la  commune 
soient  tenus  de  rendre  leurs  comptes  avant  leur  rem¬ 
placement.  (Vifs  applaudissements.) 

Barbaroux  :  On  veut  nous  amuser  ici  avec  des 
cartes.  Il  est  temps  que  l’autorité  municipale  s’abaisse 
devant  l’autorité  nationale.  Je  demande  que  le  ministre 
de  l’intérieur  instruise  la  Convention  des  mesures 
qu’on  a  dû  prendre  pour  l’exécution  du  décret  relatif 
au  renouvellement  des  municipalités.  Je  demande 
aussi  qu’il  soit  formé  dans  le  sein  de  la  Convention 
une  commission  extraordinaire  pour  examiner  la 
conduite  de  celte  commune,  et  recevoir  ses  comptes  ; 
car  c’est  la  justice  et  la  fermeté  qui  affermit  les  ré¬ 
volutions.  (On  applaudit.) 

***:  11  est  d’autant  plus  ridicule  de  venir  arguer 
de  la  distribution  des  cartes,  pour  justifier  l’inexé¬ 
cution  de  la  loi  sur  le  renouvellement  de  la  muni¬ 
cipalité,  que  c’est  la  municipalité  elle-même  qui  a 
proposé  à  l’Assemblée  législative  de  reconnaître  les 
citoyens  au  moyen  de  ces  cartes.  Ne  croit-on  pas 
qu’elle  n’a  indiqué  cette  mesure  que  pour  se  ménager 
un  prétexte  de  retarder  l’exécution  de  la  loi  ? 

Tallien:  J’appuie  les  différentes  propositions  qui 
vous  ont  été  faites  relativement  au  compte  à  exiger 
des  membres  de  la  commune. 

A  l’égard  de  l’inexécution  de  la  loi  sur  le  renou¬ 
vellement,  j’observerai  que  deux  motifs  ont  causé  ce 
retard. 

1°  L’organisation  actuelle  de  la  municipalité  est 
extrêmement  vicieuse  ;  elle  est  établie  sur  d’anciens 
errements  susceptibles  de  réformes  indispensables; 
et  le  code  aristocratique  de  Démeunier,  qui  a  ancien¬ 
nement  prévalu  sur  le  projet  des  commissaires  des 
sections,  ne  peut  plus  subsister  sous  le  régime  de  la 
liberté  républicaine.  On  a  voulu  attendre  encore  que 
vous  eussiez  prononcé  sur  une  pétition  ayant  pour 
objet  de  faire  faire  les  élections  à  haute  voix.  Cepen¬ 
dant,  la  commune  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  parvenir  au  prompt  renouvellement  de  ses 
membres.  Elle  a  ordonné  une  convocation  à  cet  effet 
pour  le  9  du  mois  prochain.  (Il  s’élève  quelques 
murmures.)  A  la  vérité,  je  pense  que  ce  terme  est 
trop  reculé;  mais  le  ministre  de  l’intérieur  donnera 
sans  doute  des  ordres,  et  prendra  des  mesures  pour 
hâter  davantage  l’exécution  du  décret. 

Je  dois  ajouter  quelques  mots  pour  répondre  aux 
inculpations  dirigées  contre  la  municipalité  de  Paris, 
par  rapport  aux  comptes  qu’elle  est  obligée  de  rendre. 
J’avouerai  d’abord  qu’il  a  été  commis  une  violation 
d’un  arrêté  rendu  par  le  conseil  général,  portant  que 
nul  membre  ne  pourrait  abandonner  ses  fonctions 
qu’il  n’eût  préalablement  rendu  ses  comptes.  Quant 
à  moi,  je  les  ai  rendus,  et  ils  ont  été  apurés  il  y  a 
trois  jours  ;  mais  je  crois  que  quelques  autres  membres 
qui  siègent  dans  cette  Assemblée  n’ont  pas  encore 
satisfait  à  cette  formalité.  Il  faut  que  la  municipalité 
ait  rassemblé  ces  différents  comptes  des  commissions 
et  gestions  particulières  confiées  à  chacun,  et  qu’elle 
les  ait  apurés  avant  de  pouvoir  vous  présenter  le 
compte  général. 

Quant  aux  dépôts  qui  lui  ont  été  confiés,  je  puis 
assurer  que  la  commune  n’en  a  point  abusé  ;  et  peut- 
être  qu’en  effet  les  comptes  du  comité  de  surveillance 
ne  sont  point  apurés.  Mais,  quant  à  ceux  de  la  com¬ 
mune,  j’ose  assurer  la  Convention  qu’ils  lui  seront 
rendus  avant  15  jours. 

Ce  sera  alors  un  nouveau  triomphe  pour  la  com¬ 
mune  de  Paris,  et  un  moyen  victorieux  de  détruire 
les  calomnies  dont  elle  a  été  l’objet. 

Ce  compte  sera  clair,  exact,  précis,  et  répondr* 


parfaitement  à  ceux  qui  méconnaissent  les  services 
que  la  commune  de  Paris  a  rendus  à  la  chose  pu¬ 
blique.  On  voudrait  faire  oublier  qu’elle  a  fait  la 
révolution  du  10  août.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  lui  fera  demain,  par  écrit,  le  rapport  des 
mesures  prises  pour  l’exécution  des  décrets  rendus 
concernant  la  commune,  et  celui  des  comptes  qu’elle 
a  dû  lui  rendre. 

Une  députation  de  la  commune  de  Saint-Germain- 
en-Laye  apporte  à  l’Assemblée  l’adhésion  de  cette 
commune.  (Applaudissements  et  mention  hono¬ 
rable.) 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  font 
passer  à  l’Assemblée  le  procès-verbal  de  vérification 
et  clôture  de  la  gestion  du  trésorier  général  des  ci- 
devant  Etats  de  Bourgogne,  qu’ils  ont  dressé  en  exé¬ 
cution  de  la  loi  du  20  de  ce  mois.  11  en  résulte  que 
les  fonds  disponibles  trouvés  dans  la  caisse,  et  mon¬ 
tant  à  138,858  liv.  8  sous  11  den.  ont  été  versés  à  la 
trésorerie  nationale. 

Le  caissier  a  observe  qu’étant  dessaisi  de  ces  fonds, 
il  ne  pouvait  acquitter  pour  environ  100,000  liv.  de 
rentes  qui  restaient  dues  par  les  ci-devant  Etats  de 
Bourgogne  pour  des  parties  arriérées. 

Le  citoyen  Stellenhostn,  qui  a  servi  avec  une 
égale  distinction  en  Russie  et  en  France,  propose  de 
lever  un  corps  de  cavalerie  à  l’instar  des  Cosaques, 
en  le  composant  pareillement  des  citoyens  qui  habi¬ 
tent  les  villages,  en  se  servant  de  leurs  chevaux, 
dont  on  leur  tiendrait  compte  d’après  l’estimation, 
etc.  Le  ministre,  à  qui  ce  projet  a  paru  avantageux, 
propose  d’autoriser  la  levée  de  ce  corps,  et  d’ordon¬ 
ner  qu’il  en  sera  levé  de  semblables  dans  les  dépar¬ 
tements  qui  sont  maintenant  le  théâtre  de  la  guerre. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

Plusieurs  pétitionnaires  sont  admis  pour  des  ob¬ 
jets  d’intérêt  particulier. 

Des  citoyennes  apportent  un  don  patriotique. 

Un  citoyen  garde  national  fait  une  offrande  à  la 
patrie. 

Les  citoyens  Lebrun  et  Leroux,  maîtres  d’armes, 
ont  donné  un  assaut  public;  ils  en  consacrent  le 
produit  au  soulagement  des  veuves  et  des  orphelins. 
(On  applaudit.) 

Un  citoyen,  auteur  d’un  ouvrage  intitulé  Ma 
Chaumière,  propose  un  mode  de  partage  des  biens 
communaux.  11  dépose  sur  l’autel  de  la  patrie  l’of¬ 
frande  de  plusieurs  bijoux  d’or  et  d’argent.  (Il  est 
applaudi.) 

Lacroix  :  Un  de  mes  collègues  vient  de  me  com¬ 
muniquer  une  lettre  de  Narbonne,  et  datée  d’An¬ 
gleterre.  Par  cette  lettre,  cet  ex-ministre  m’accuse 
d’avoir  reçu  de  lui  des  sommes  considérables,  pour 
les  distribuer  entre  Gensonné,  Thuriot,  Albitte, 
Bazire,  Merlin,  Chabot  et  moi. 

Je  ne  réponds  à  cette  atroce  calomnie  que  par  un 
fait  :  citoyens,  lisez  les  procès-verbaux  de  l’Assem¬ 
blée;  lisez  le  Logograplie  de  ce  ternps-là,  et  vous  y 
verrez  que,  le  premier,  j’ai  dénoncé  ce  Narbonne,  ce 
ministre  prévaricateur,  devenu  un  vil  calomniateur. 
Mais  je  m’honore  d’étre  associé  dans  ses  mensonges 
aux  meilleurs  patriotes,  et  je  contracte  l’obligation 
solennelle  défaire  déclarer  Narbonne  calomniateur. 
Sa  sentence  est  déjà  prononcée  par  la  France  entière. 
(On  applaudit.) 

Thuriot  :  Je  demande  qu’on  fasse  lecture  de  la 
lettre  de  Narbonne,  afin  que  le  peuple  connaisse 
toute  son  infamie. 

Masuyer  :  Cette  lettre  n’est  pas  signée.  Je  m’op¬ 
pose  à  ce  qu’il  en  soit  fait  lecture. 

Cambon  :  L’estime  de  l’Assemblée  suffit  à  la  justi¬ 
fication  des  membres  qui  se  prétendent  inculpés  par 
cette  lettre.  Je  demande,  pour  réponse,  à  vous  lire 


demain  la  rédaction  de  l’acte  d’accusation  contre  ce 
traître.  (On  applaudit.) 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  1er  OCTOBRE. 

On  fait  lecture  d’une  proclamation  du  maréchal- 
de-camp  Ligniville  aux  corps  administratifs  et  ci¬ 
toyens  français  de  l’arrondissement  de  Montmédy 
en  voici  l’extrait  : 

Montmédy,  le  22  septembre  1792,  l’an  IV  de  la  liberté. 

«  Je  suis  assuré,  mes  concitoyens,  que  depuis 
quelques  jours  les  étrangers,  qui  ont  osé  porter 
leurs  armes  chez  un  peuple  libre,  répandent  avec 
profusion  un  manifeste  de  M.  de  Brunswick,  pour 
séduire  les  aveugles,  ou  donner  un  prétexte  aux 
traîtres  et  aux  timides.  Je  sais  qu’ils  n’ont  pas  honte 
de  vous  le  faire  parvenir  dans  vos  campagnes  par 
des  citoyens  soi-disant  Français,  avec  injonction  de 
leur  porter  des  subsistances  ;  il  faut  les  arrêter,  ces 
soi-disant  Français. 

«  Je  n’ai  pas  besoin,  j’espère,  de  vous  dire  que  ce 
manifeste  ne  renferme  qu’une  série  d’absurdités; 
vous  devez  savoir  qu’aucune  puissance  humaine  n’a 
le  droit  d’empêcher  un  peuple  de  se  donner  des  lois. 
Vous  voyea  avec  quelle  cruauté  ces  ennemis  de  la 
liberté  vous  traitent,  vous  qu’ils  osent  dire  servir  ! 
Cette  Conduite  parle  à  vos  yeux. 

«Français,  vous  n’avez  plus  qu’un  instantà  souffrir. 
Déjà  vos  ennemis  ont  à  se  repentir  de  leur  cruelle 
entreprise.  Le  fer  de  nos  armées,  la  faim,  les  mala¬ 
dies,  la  désertion  de  ceux  de  leurs  soldats  qui  peu¬ 
vent  venir  nous  joindre,  leur  ont  appris  ce  qu’ils 
ont  à  espérer.  Vous  avez  vu  que  leurs  armes  ne  se 
tournent  pas  sérieusement  là  où  ils  savent  trouver 
une  longue  résistance;  leur  témérité  s’arrête  là  où 
il  y  a  des  dangers. 

«  Continuez  à  nous  amener  vos  bœufs,  vos  mou¬ 
tons,  vos  denrées  que  je  vous  conserverai,  ou  que  la 
nation  vous  paiera  amplement  si  elles  sont  consom¬ 
mées. 

«  Vous  savez  que  j’ai  interrompu  la  plupart  des 
passages  des  ennemis;  réunissez-vous  au  premier 
village  attaqué,  hommes,  femmes,  enfants;  toutes 
les  armes  sont  bonnes;  repoussez,  égorgez  ceux  qui 
veulent  vous  enlever  vos  subsistances,  et  ralliez- 
vous,  si  vous  êtes  repoussés,  sous  ce  boulevard  do 
votre  liberté,  dont  je  vous  réponds. 

«  Le  maréchal-de-camp  Ligniville.  » 

On  lit  une  lettre  du  citoyen  Anisson,  imprimeur 
du  Louvre,  par  laquelle  il  demande  à  être  autorisé  à 
fournira  chaque  membre  de  la  Convention  un  exem¬ 
plaire  des  lois  rendues. 

Ramel  :  Je  demande  à  faire  une  proposition  qui 
déchargera  le  trésor  national  d’une  dépense  de 
100,000  liv.  au  moins.  Je  remercie  MM.  les  secré¬ 
taires  de  l’exactitude  qu’ils  mettent  à  nous  présenter 
tous  les  jours  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la 
veille,  et  j’observe  que  les  proces-verbaux  pouvant 
nous  être  remis  le  surlendemain,  nous  pouvons  dis¬ 
penser  l’imprimeur  du  Louvre  de  nous  délivrer  un 
exemplaire  des  lois  rendues  par  la  Convention. 

Sur  la  proposition  de  Camus,  l’Assemblée  décrète 
qu’il  sera  nommé  des  commissaires  chargés  d’exami¬ 
ner  les  travaux  de  l’imprimerie  du  conseil  exécutif  et 
de  celle  de  la  Convention  nationale  relativement  à 
l’impression  des  lois. 

Lacroix  propose  de  charger  le  ministre  de  la  guerre 
d’examiner  si  le  citoyen  Tavernier  a  rempli  dans  la 
gendarmerie  nationale  le  grade  d’adjudant,  et  s’il  en 
a  reçu  les  émoluments,  d’en  rendre  compte  au  comité 
de  là  guerre,  afin  qu’il  puisse  en  faire  le  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Sur  la  proposition  du  même  membre,  la  Conven¬ 
tion  autorise  les  comités  et  les  commissions  à  faire 
des  renvois  au  conseil  exécutif  pour  en  obtenir  des 
renseignements  et  faire  ensuite  leur  rapport  à  la 
Convention. 

Tliuriotfait,  au  nom  de  la  commission  extraordi¬ 
naire,  un  rapport  qui  constate  que  les  citoyens  Hou- 
rier,  Eloi  Mailly  et  Dufeydeil,  élus  députés  à  la  Con¬ 
vention  par  les  électeurs  du  département  de  la 
Somme,  et  révoqués  ensuite  pour  avoir  participé  aux 
arrêtés  pris  par  le  directoire  du  département  de  la 
Somme,  ne  sont  pas  coupables  de  cette  participation. 
Le  rapporteur  demande  que  l’Assemblée  déclare 
nulle  la  révocation  de  cette  élection. 

L’Assemblée  adopte  cette  proposition. 

***  :  Je  demande  à  entretenir  la  Convention  na¬ 
tionale  d’un  fait.  Je  suis  député  du  département 
de  la  Marne,  et  je  suis  étonné  que  des  pétitions  vous 
aient  été  adressées  pour  vous  demander  qu’il  soit 
donné  carte  blanche  à  M.  Duhoux.  L’armée  com¬ 
mandée  parce  général  est  venue  à  Reims;  entrée 
dans  la  ville,  elle  s’est  débandée;  on  en  avertit 
M.  Duhoux.  Cet  avertissement  n’a  pas  empêché  cet 
officier  de  rester  trois  heures  à  table  pour  dîner,  au 
lieu  de  se  transporter  à  son  armée  pour  y  rétablir 
l’ordre.  Le  ministre  de  la  guerre  lui-même  a  répu¬ 
gné  à  donner  carte  blanche  à  cet  officier  .-Je  demande 
que  ma  dénonciation  soitremise  entre  les  mains  des 
commissaires  chargés  de  se  rendre  aux  frontières,  et 
que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre 
compte  de  la  conduite  de  cet  officier. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  députation  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  demande  à  être  admise  à  la  barre  pour  un 
objet  qui  ne  souffre  aucun  délai.  —  Elle  est  admise. 

L’orateur  de  la  députation  :  Les  membres  du  co¬ 
mité  de  surveillance  sont  venus,  jeudi,  contracter 
l’engagementde  démasquer  les  traîtres.  La  calomnie 
a  redoublé  de  rage.  Ils  viennent  devant  leurs  juges. 
Leurs  calomniateurs  pourraient  égarer  des  citoyens 
peu  instruits  des  choses.  Ils  pourraient  soustraire  des 
pièces  importantes.  La  Convention  va  voir  avec 
quelle  lâcheté,  quelle  trahison,  on  trafiquait  des  in¬ 
térêts  du  peuple.  Voici  une  lettre  datée  d’Hambourg, 
qui  démontre  que  la  cour  faisait  des  accaparements 
de  sucre  et  de  café.  En  voici  une  autre  adressée  par 
Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  à  Septeuil,  tré¬ 
sorier  de  cette  même  liste,  datée  du  vendredi  3  février 
1792  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  L’affaire  des  pensions  doit  être  rapportée  ce  ma¬ 
tin  à  l’Assemblée.  Ou  assure  que  le  rapport  du  co¬ 
mité  passera  :  il  s’agit  de  faire  liquider  toutes  les 
pensions  delà  maison  militaire  du  roi.  On  estime 
que  cet  arrangement  déchargera  la  liste  civile  des 
quatre  cinquièmes  au  moins;  mais  il  coûte  cher.  Le 
roi  m’a  chargé  de  vous  demander  pour  demain 
1,500,000  I.  (11  s’élève  des  murmures  d’indignation.) 
Je  crains  fort  qu’un  paiement  aussi  considérable  ne 
mette  votre  caisse  à  sec,  mais  il  est  absolument  né¬ 
cessaire.  —  Nous  vous  donnerons  la  liste  de  la  dis¬ 
tribution  de  cette  somme  et  de  bien  d’autres.  »  (On 
applaudit.) 

Lahaye.  Il  faut  que  la  liste  soit  à  l’instant  connue, 
et  qu’en  même  temps  les  barrières  soient  fermées. 

L'orateur  :  Nous  ne  sommes  pas  encore  en  état  de 
donner  cette  liste,  mais  nous  avons  pris  les  précau¬ 
tions  nécessaires  pour  que  les  prévenus  ne  puis¬ 
sent  échapper  à  l’empire  de  la  loi. 

Kersaint  :  Je  prie,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom 
de  ceux  dont  vuus  remplissez  la  place  (et  souvenez- 
vous  que  vous  serez  remplacés  par  d’autres),  je  prie 
la  Convention  de  ne  rien  précipiter  dans  la  mesure 
qu’elle  va  prendre.  Lorsqu’une  dénonciation,  qui 
porte  un  caractère  aussi  terrible,  éclate  dans  une 


assemblée  d’hommes  sages,  dans  une  circonstance 
semblable  à  celle  où  se  trouve  la  nation,  il  faut  bien 
se  garder  d’une  détermination  irréfléchie.  Vous  de¬ 
vez  vous  assurer  de  la  vérité  des  faits.  Quel  garant 
avez-vous  de  cette  vérité?  La  parole  des  hommes? 
Eh  bien  !  pour  que  cotte  parole  entraîne  la  décision 
d’un  tribunal  comme  le  vôtre,  il  faut  qu’elle  soit  en¬ 
vironnée  de  probabilités,  de  certitudes  morales.  H 
faut  que  votre  comité  de  sûreté  générale  soit  adjoint 
au  comité  de  surveillance  de  la  commune,  pour  vé¬ 
rifier  les  faits. 

Richard  :  J’étais  membre  du  comité  de  liquida¬ 
tion.  Trois  de  mes  collègues  et  moi  avons  été  réélus 
à  la  Convention.  Il  nous  importe  que  cette  espèce  de 
responsabilité  ne  pèse  pas  plus  longtemps  sur  nos 
têtes. 

Lindet  :  Comme  membre  du  comité  de  liquida¬ 
tion,  je  dois  rétablir  les  faits.  A  peine  le  comité  de 
liquidation  fut  formé  par  l’Assemblée  législative, 
qu’on  s’empressa  d’élever  une  difficulté  sur  les  pen¬ 
sions  de  la  liste  civile.  L’intendant  rejeta  toutes  les 
pensions  de  la  maison  militaire  du  ci-devant  roi.  Le 
directeur  de  la  liquidation  refusa  de  les  liquider,  et 
fit  part  de  la  difficulté  au  comité.  Le  comité  s’opposa 
avec  fermeté  à  la  liquidation.  A  la  fin  de  janvier,  sur 
de  nouvelles  instances  de  l’intendant,  le  commissaire- 
liquidateur  consulta  l’Assemblée.  L’Assemblée  ren¬ 
voya  au  comité  de  liquidation.  La  proposition  de  l’in¬ 
tendant  y  fut  discutée  et  rejetée  dans  une  séance  où 
vingt-deux  membres  assistèrent.  Quelque  temps 
apres  on  ramena  la  question.  Un  membre  se  char¬ 
gea  d’un  rapport  subtil  et  insidieux,  et  après  une 
discussion  très  orageuse,  à  une  heure  après  minuit, 
le  rapport  fut  adopté  à  une  majorité  de  quatre  mem¬ 
bres  contre  un.  Le  lendemain,  ses  collègues  lui  re¬ 
présentèrent  qu’il  allait  se  couvrir  de  honte,  s’il  le 
présentait.  11  hésita  pendant  quelques  jours,  et  aban¬ 
donna  enfin  son  projet.  Ainsi,  vous  voyez  que  le  co¬ 
mité  de  liquidation  n’a  point  été  souillé  de  cedéshon- 
neur.  (On  applaudit.) 

***  :  Puisque  le  comité  de  surveillance  a  pris  des 
précautions  pour  s’assurer  de  la  personne  des  cou¬ 
pables,  il  doit  savoir  leurs  noms,  et  être  en  état  de 
vous  les  donner. 

L'orateur  :  Nous  ne  refusons  pas  de  donner  les 
lumières  qu’on  nous  demande;  mais  le  conseil  de  la 
commune  ayantfait  apposer  le  scellé  sur  nos  bureaux, 
il  faut  que  ce  scellé  soit  levé,  afin  que  nous  puissions 
former  la  liste  sur  les  papiers  qui  se  trouvent  dans 
trente-deux  cartons  dont  nous  sommes  dépositaires. 
Nous  avons  déjà  les  noms  de  quelques  individus. 
Voici  une  liasse  qui  contient  un  reçu  de  Bouillé  pour 
une  somme  de  993,000  liv.  ;  voici  différents  reçus 
pour  le  compte  du  roi,  des  sommes  de  21,000  ïiv. 
données  à  Baudouin  pour  le  Logographe  ;  10,000  liv. 
pour  frais  de  réimpression;  60,000  liv.  pour  Leho- 
dey,  ancien  rédacteur  de  ce  journal;  de  6,000  liv. 
données  à  Gilles  pour  l’organisation  d’une  compa¬ 
gnie  de  60  hommes  destines  à  prêcher  le  modéran¬ 
tisme  dans  les  groupes,  et  pour  les  premières  dépen¬ 
ses  de  l’établissement  des  Feuillants  (1);  4,000  liv. 
pour  le  Postillon  de  la  Guerre.  Voilà  le  livre  rouge 
du  roi  qui  contient  un  prêt  de  800,000  liv.  à  Ribes, 
député.  Voici  une  note  qui  comprend  les  bons  de 
Marie-Antoinette.  Nous  sommes  dépositaires  de  plu¬ 
sieurs  pièces  non  moins  intéressantes.  Nous  les 
avons  conquises  par  nos  veilles.  Sans  nous  elles 
étaient  perdues  pour  la  nation.  Nous  vous  annon¬ 
çâmes  jeudi  que  l’aristocratie  relevait  la  tête,  et  se 
remontrait  sous  mille  formes  différentes.  Il  est  des 
hommes  corrompus  qui  ont  trouvé  de  la  protection 
jusque  dans  la  commnne,  et  qui  ont  été  relâchés. 

(1)  Ce  passage  a  été  rectifié  d’après  V errata  du  Moniteur 
du  5  octobre,  n°  277. 
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Le  comité  de  surveillance  est  dissous,  le  comité  de 
sûreté  de  la  Convention  n’est  pas  toujours  assem¬ 
blé  ;  on  ne  peut  plus  arrêter  les  conspirateurs.  Nous 
demandons  à  être  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  Con¬ 
vention. 

Tallien  :  Le  compte  que  le  comité  de  surveillance 
vient  de  rendre  a  dû  vous  paraître  à  tous  extrême¬ 
ment  important.  Vous  avez  aperçu  le  lil  de  toutes  les 
intrigues  et  de  la  corruption  qui  se  répandait  jusque 
dans  le  corps  législatif.  Les  membres  du  comité  vous 
ont  fait  une  observation  sur  laquelle  j’ai  principale¬ 
ment  demandé  la  parole.  Le  conseil  général  de  la 
commune  a  lait  mettre  les  scellés  sur  les  cartons  du 
comité.  Le  conseil  a  eu  tort  selon  moi.  11  est  vrai 
qu’il  a  dû  demander  au  comité  un  compte  d’admi¬ 
nistration;  mais  le  comité  possédait  un  dépôt  pré¬ 
cieux.  Et  c’est  ici  le  cas  de  rendre  justice  à  deux 
hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  qui  l’ont 
sauvée  peut-être,  c’est  Panis  et  Sergent.  (Quelques 
applaudissements.)  Ces  deux  hommes,  depuis  le  10 
août,  ont  veillé  jour  et  nuit  sur  ce  dépôt.  Ils  se  sont 
égarés  peut-être.  Eli  !  quel  homme  est  exempt  d’er¬ 
reur?  et  l’on  voudrait  enlever  ces  dépôts!  Il  est  des 
individus  qui  jouissent  aujourd’hui  d’une  grande  po¬ 
pularité,  e  t  qui  seront  démasqués  lorsque  ces  pièces 
seront  connues.  Je  soutiens  que  vous  ne  pouvez  con- 
lier  à  d’autres  mains  ce  dépôt.  Vous  devez  ordonner 
au  comité  de  vous  faire  l’analyse  des  pièces,  par-là 
vous  verrez  qui  trahissait  ou  qui  servait  la  patrie.  Je 
demande  donc  la  levée  du  scellé  et  l’analyse  des  piè¬ 
ces  sous  trois  jours. 

Rewbell  :  Sans  doute  il  est  essentiel  qu’aucun  con¬ 
spirateur  ne  puisse  échapper  au  glaive  de  la  loi  ;  mais 
il  faut  aussi  que  le  soupçon  ne  flotte  pas  longtemps 
sur  toutes  les  têtes.  11  est  bien  étonnant  que  le  comité 
de  surveillance  vienne  vous  dire  qu’il  a  une  lettre 
qui  prouve  qu’un  décret  était  payé,  qu’il  a  la  liste  de 

la  distribution . C’est  là  ce  qu’il  a  dit  d’abord.  Or, 

est-il  permis  de  venir  faire  une  dénonciation  sembla¬ 
ble,  sans  avoir  cette  liste?  Ne  devait-il  pas  être  cer¬ 
tain  qu’on  la  lui  demanderait?  C’est  donc  un  délit 
qu’ils  ont  commis.  Un  membre  a  très  bien  démontré 
que  le  décret  sur  les  pensions  n’avait  pas  été  pré¬ 
senté;  ainsi  il  est  évident  que  les  1,500,000  livres  qui 
devaient  mettre  la  liste  civile  à  sec  n’ont  pas  été  dis¬ 
tribués,  car  la  liste  civile  n’aurait  pas  payé  un  décret 
qui  n’était  pas  rendu.  Comment  s’est-on  retourné? 
On  vous  a  présenté  une  liste  de  distribution  particu¬ 
lière,  lorsqu’il  est  démontré  qu’il  n’y  a  pas  même  un 
corps  de  délit.  Je  demande  que  la  Convention  prenne 
des  mesures  pour  faire  cesser  les  soupçons.  Je  de¬ 
mande  que  le  scellé  soit  levé  contradictoirement  non 
par  le  comité  de  sûreté  de  la  Convention,  mais  par 
une  commission  extraordinaire  (on  applaudit)  qui, 
conjointement  avec  les  membres  de  la  commune  qui 
ont  mis  le  scellé,  et  avec  les  membres  du  comité  de 
surveillance,  feront  l’inventaire  des  papiers  et  vous 
en  présenteront  l’analyse. 

Chabot  :  S’il  y  a  un  délit  de  la  part  du  comité  de 
la  ville,  c’est  moi  seul  qui  en  suis  coupable.  Hier,  je 
fus  instruit  que  des  personnes  qui  n'étaient  pas  même 
du  conseil  général  s’étaient  rendues  au  comité  de 
surveillance  pour  faire  une  prétendue  apposition  de 
scellés.  Je  me  transportai  à  la  mairie  avec  Panis  et 
Sergent;  je  dis  aux  membres  du  comité  d’apporter  à 
la  Convention  nationale 'au  moins  les  preuves  qu’ils 
connaissaient.  C’est  donc  moi  qui  leur  ai  conseillé  la 
précipitation,  et  je  crois  pourtant  avoir  fait  une  opé¬ 
ration  salutaire.  Quant  à  la  proposition  de  Rewbell, 
je  l’appuie,  et  je  demande  qu’elle  soit  mise  aux  voix. 

Merlin  (1)  :  On  fait  journellement  le  procès  au 

(1)  On  a  oublié  ici  de  distinguer,  comme  on  le  fait  tou¬ 
jours  dans  la  suite,  les  deux  Merlin  qui  siégeaient  à  la  Con¬ 
vention  :  celui-ci  est  Merlin  (de  Thionville). 


comité  de  surveillance  de  la  ville,  parcequ’il  tient  les 
pièces  qui  font  le  procès  de  plusieurs  scélérats.  Il  est 
temps  qu’entin,  après  avoir  décrété  l’abolition  de  la 
royauté,  la  Convention  montre  qu’un  roi  détrôné 
n’est  pas  même  un  citoyen,  et  qu’il  faut  qu’il  tombe 
sous  le  glaive  national,  et  que  tous  ceux  qui  ont 
conspiré  avec  lui  le  suiventà  l’échafaud.  (On  applau¬ 
dit.)  Eh  bien,  les  preuves  de  ses  trahisons  et  de  celles 
de  ses  agents  existent  au  comité  de  surveillance.  Je 
demande  que  l’inlâme  qui  voulait  verser  à  grands 
flots  le  sang  du  peuple  soit  jugé  par  vous  ;  car  la 
Convention  doit  être,  pour  lui,  juré  d’accusation  et 
juré  de  jugement. 

Panis  :  Depuis  longtemps  nous  gardons  ce  dépôt, 
personne  n’y  a  encore  touché.  D’excellents  citoyens 
l’environnent;  ils  ont  fait  respecter  l’asile  du  maire 
de  Paris  ;  ils  mourraient  plutôt  que  de  souffrir  qu’on 
emportât  ce  dépôt.  (On  murmure.)  Et  si  l’on  ordonne 
le  transport  de  ces  papiers,  je  demande  à  en  être  dé¬ 
chargé;  car  je  ne  connais  ici  ni  les  garçons  de  bureau, 
ni  les  commis  ;  je  ne  répondrais  plus  de  rien,  et  vous 
verrez  que  les  scélérats  auront  gain  de  cause  :  cela 
est  arrivé  à  la  mairie  :  quand  je  tournais  la  tête,  on 
enlevait  une  pièce;  je  fus  contraint  d’y  mettre  le 
scellé,  et  de  tenir  ma  plume  d’une  main,  et  le  sabre 
de  l’autre;  d’ailleurs,  ces  pièces  appartiennent  à  la 
commune  du  10  août,  dont  nous  sommes  les  délé¬ 
gués.  (On  murmure.) 

Marat  :  Le  comité  municipal  de  surveillance  est 
dépositaire  des  pièces  de  conviction  contre  Louis  le 
conspirateur,  et  un  projet  criminel  d’enlever  ce  dé- 
)ôt  paraît  concerté  depuis  quelque  temps.  Quel  est 
'homme  sensé  qui  puisse  élever  des  doutes  sur  la 
idélité  des  membres  du  comité  de  surveillance,  lors¬ 
qu’ils  viennent  mettre  ces  pièces  sous  vos  yeux? 
Comme  il  veut  s’entourer  de.  lumières,  il  demande 
une  commission,  je  la  demande  pour  lui.  On  vous  a 
présenté  des  mesures  dilatoires;  il  est  urgent  que  le 
comité  de  surveillance  procède  conjointement  avec 
une  commission  extraordinaire  à  l’inventaire  de  ces 
pièces,  les  livre  à  l’impression,  et  vous  les  mette  en¬ 
suite  sous  les  yeux.  La  mesure  est  instante,  et  la  pu¬ 
deur  doit  vous  la  faire  adopter. 

Louvet  :  Us  se  sont  trompés,  ceux  qui  prétendent 
que  ces  pièces  appartiennent  à  la  commune  de  Paris. 
Le  crime  de  l’infâme  député  qui  aurait  vendu  les  in¬ 
térêts  de  son  pays  est  un  crime  national,  un  crime 
de  lèse-nation  au  premier  chef.  Les  pièces  de  ce  pro¬ 
cès  appartiennent  à  la  nation  entière;  c’est  donc  à  la 
Convention  nationale  à  en  prendre  connaissance. 
(On  applaudit.) 

Barbaroux  rédige  en  projet  de  décret  les  différentes 
propositions  faites.  —  Après  une  légère  discussion,  ce 
projet  de  décret  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ie»'.  Il  sera  nommé  une  commission  extraor¬ 
dinaire  de  24  membres,  qui  ne  sera  prise  ni  parmi 
les  membres  des  Assemblées  constituante  et  législa¬ 
tive,  ni  parmi  les  membres  de  la  députation  de  Pa¬ 
ris,  et  autres  citoyens  de  cette  ville,  membres  de  la 
Convention  nationale. 

«  II.  Cette  commission  se  transportera  sur-le-champ 
à  la  mairie,  scellera  et  contre-signera  tous  les  cartons 
où  sont  déposées  les  pièces  recueillies  par  le  comité 
de  surveillance  de  Paris. 

«  111.  Chacun  desdits  cartons  sera  successivement 
ouvert  :  les  pièces  qui  s’v  trouveront  contenues  se¬ 
ront  cotées  et  paraphées  par  deux  des  commissaires 
de  la  Convention  nationale,  en  présence  des  autres, 
et  par  deux  commissaires  du  comité  de  surveillance 
et  de  deux  officiers  municipaux  ;  il  en  sera  fait  inven¬ 
taire  sommaire. 

«  IV.  Les  pièces  ainsi  cotées,  paraphées  et  inven¬ 
toriées,  seront  remises  dans  les  cartons,  qui  seroni 


de  nouveau  scellés,  contre-signés  et  transportés  suc¬ 
cessivement  dans  l’enceinte  de  la  Convention  natio¬ 
nale.  Ils  seront  déposés  dans  un  lieu  indiqué  par  les 
inspecteurs  de  la  salle,  et  y  resteront  constamment 
sous  la  garde  de  quatre  commissaires  de  la  Conven¬ 
tion,  de  deux  membres  du  comité  de  surveillance,  de 
deux  officiers  municipaux,  et  de  la  garde  par  eux  de¬ 
mandée. 

«  V.  Les  pièces  importantes,  indiquées  par  la  Con¬ 
vention  nationale,  seront  imprimées. 

«  VI.  Dans  le  cours  de  leurs  opérations,  les  com¬ 
missaires  de  la  Convention  nationale  prendront  tous 
les  moyens  convenables  pour  s’assurer  des  prévenus, 
et  pourront  même  décerner  des  mandats  d’amener  et 
d’arrêt.  » 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale 
envoyés  au  camp  de  Châlons.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Au  quartier  général  de  l’armée  de  la  république,  à 

Sainle-Ménehould,  le  l^r  octobret  l’an  l«r  delà 

république  française. 

«  Citoyen  président,  dans  notre  lettre,  datée  du 
28  septembre,  nous  vous  avons  mandé  que  nous 
avions  jugé  nécessaire  de  nous  rendre  à  l’armée; 
nous  n’ignorions  pas  que  la  position  des  armées  était 
l’objet  des  espérances  des  uns  et  des  inquiétudes  des 
autres  :  cette  diversité  d’opinions  exigeait  un  exa¬ 
men  général  que  vos  commissaires  ont  cru  indispen¬ 
sable.  Le  29  septembre  au  matin,  nombre  de  muni¬ 
cipalités  sont  venues  nous  trouver  à  Châlons ,  et 
nous  proposer  d’organiser  entre  elles  un  corps  de 
garde  nationale,  auquel  les  différentes  municipalités 
s’engagent  de  fournir  des  vivres  :  le  général  Sparre 
joindra  à  ce  corps  de  la  gendarmerie  à  cheval,  et 
cette  petite  armée  doit  servir  à  protéger  les  villages 
entre  Reims  et  Châlons,  qui  sont  rançonnés  par  les 
hulands  et  la  cavalerie  légère  qui,  dans  l’état  de  dé¬ 
tresse  où  ils  se  trouvent,  risquent  tout  pnour  se  pro¬ 
curer  des  subsistances.  Nous  avons  fait  tous  les  ar¬ 
rangements  nécessaires  pour  la  levée  de  ce  corps  qui 
ne  coûtera  aucuns  frais  a  la  république,  et  qui  aura 
le  double  avantage  d’empêcher  les  hulands  de  venir 
piller  nos  campagnes  et  de  rançonner  leurs  habitants. 
Cette  organisation  a  retardé  notre  départ  de  quelques 
heures.  Nous  nous  sommes  rendus  le  même  soir  à 
Fresne  où  nous  avons  trouvé  l’armée  du  général  Du- 
bouquet  campée.  Nous  avons  parcouru  toute  la  ligue, 
et  nous  avons  instruit  les  différents  corps  des  décrets 
que  la  Convention  nationale  a  rendus.  C’est  avec 
une  vive  satisfaction  que  vos  commissaires  vous  in¬ 
struisent  que  les  soldats  de  la  patrie  ont  tous  adhéré 
avec  transport  aux  sages  mesures  adoptées  par  leurs 
représentants  ;  les  cris  de  vive  la  république !  ont  re¬ 
tenti  d’un  bout  de  la  ligne  à  l’autre.  Nous  ne  pouvons 
vous  dissimuler  que  l’habillement  de  presque  toutes 
les  troupes  de  ligne  et  de  gardes  nationales  est  dans 
un  état  de  délabrement  extrêmement  affligeant,  sur¬ 
tout  dans  la  saison  où  nous  allons  entrer.  Nous  solli¬ 
citons  de  la  Convention  nationale  qu’elle  décrète  les 
fonds  nécessaires  pour  donner  une  bonne  capote  à 
chacun  de  nos  soldats,  et  des  habits  à  ceux  qui  en 
manquent. 

«  Nous  avons  été  obligés  de  coucher  au  camp  de 
Fresne,  et  le  30  septembre  au  matin  nous  sommes 
partis  avec  une  escorte  de  gendarmerie  pour  nous 
rendre  aux  armées  réunies.  Nous  ne  pouvons  encore 
vous  donner  aucun  détail  de  l’armée  de  Kellermann, 
pareeque  voulant  nous  rendre  au  camp  du  général 
Dumouriez  qui  occupe  la  droite  de  l’armée,  nous 
avons  remis  a  notre  retour  à  la  visiter.  Nous  avons 
successivement  passé  en  revue  tous  les  corps.  Le  gé¬ 
néral  Dumouriez  annonçait  aux  soldats  citoyens 
Notre  arrivée  et  les  motifs  de  notre  voyage,  et  toute 
l’armée,  par  acclamation,  a  confirmé  son  entière 


adhesion  a  tous  vos  décrets.  Vos  commissaires  ont 
harangué  les  soldats  avec  énergie,  et  nous  leur  avons 
dit  que  maintenant  ils  allaient  combattre  pour  leurs 
foyers,  leurs  femmes,  leurs  enfants;  que  la  Conven¬ 
tion  nationale  avait  commencé  ses  opérations  par 
donner  à  la  nation  la  garantie  de  tous  scs  travaux, 
en  décrétant  que  la  constitution  qu’elle  allait  faire 
n’aurait  son  exécution  que  lorsque  la  nation  entière, 
réunie  en  assemblées  primaires,  l’aurait  ratifiée. 
Nous  leur  avons  dit  que  depuis  quatorze  siècles  la 
tyrannie  pesait  sur  leurs  têtes,  et  que  l’époque  était 
arrivée  ou  la  nation  française  devait  donner  un  grand 
exemple  à  tous  les  peuples  opprimés;  qu’elle  avait 
aboli  la  royauté  et  s’était  constituée  en  république; 
que  dorénavant  l’égalité  entre  tous  les  citoyens  serait 
la  base  du  gouvernement  que  nous  allions  établir,  et 
que  la  loi  seule  devait  commander.  Nous  leur  avons 
dit  qu’en  détruisant  la  royauté,  nous  avions  juré  une 
haine  éternelle  à  tous  les  tyrans  ;  et,  en  leur  mon¬ 
trant  le  camp  du  roi  de  Prusse,  situé  à  une  lieue  : 
Voilà,  braves  citoyens,  ces  tyrans  qui  veulent  vous 
opprimer;  nous  comptons  sur  votre  courage  et  sur 
votre  haine  pour  eux.  Les  cris  unanimes  de  toute 
l’armée  ont  annoncé  aux  ennemis  les  capitulations 
qu’ils  avaient  à  attendre  d’une  armée  composée  de 
Français,  et  qui  combattent  pour  leur  liberté. 

«  À  notre  arrivée  à  Sainte-Ménehoukl,  nous  avons 
appris  la  nouvelle  que  le  général  Beurnonville  venait 
d’intercepter  un  convoi  considérable  d’habillement  et 
d’équipement;  il  a  fait 64 prisonniers,  parmi  lesquels 
se  trouvent  4  émigrés. 

«  Nous  ne  pouvons  vous  donner  en  ce  moment 
aucuns  détails  des  besoins  de  l’armée;  mais  vous  ne 
pouvez,  citoyens,  trop  hâter  les  approvisionnements 
,  en  tout  genre,  tels  que  linge,  chaussures,  bottes,  sel- 
’  les,  caissons  d’artillerie,  munitions,  capotes  et  ha¬ 
billement.  Les  ennemis  sont  dans  une  grande  dé¬ 
tresse  ;  la  position  des  armées  françaises  et  l’augmen¬ 
tation  progressive  de  nos  forces  rendent  notre  situa¬ 
tion  très  rassurante. 

*  Nous  terminons  ces  détails  en  vous  assurant  que 
nos  généraux  sont  bons  patriotes,  et  que  leur  armée 
a  une  entière  confiance  dans  leur  civisme. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
Sillery,  Prieur,  Carra. 

«  P.  S.  Au  moment  où  nous  fermons  notre  lettre, 
nous  apprenons  que  les  Prussiens  lèvent  leur  camp. 
Les  généraux  partent  pour  les  dispositions  ultérieu¬ 
res  de  leurs  armées.  Dans  l’instant,  nous  venons 
d’apprendre  que  50  prisonniers  faits  ce  matin  vont 
arriver  à  Sainte-Ménehould.  Vos  commissaires  atten¬ 
dent  à  Sainte-Ménehoukl  des  nouvelles  des  généraux, 
et  vous  expédieront  un  second  courrier  pour  vous 
rendre  compte  des  événements  ultérieurs.  » 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangè¬ 
res,  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  président,  j’ai  annoncé  à  l’Assemblée 
nationale  que  des  ouvertures  de  négociations  avaient 
été  faites  au  nom  du  roi  de  Prusse  au  général  Du¬ 
mouriez.  J’ai  fait  connaître  en  même  temps  fa  déci¬ 
sion  du  pouvoir  exécutif  qui  ordonnait  aux  généraux 
de  n’entendre  aucune  proposition,  sans  que  préala¬ 
blement  les  armées  des  despotes  eussent  délivré  de 
leur  présence  la  terre  de  la  liberté. 

«  Les  propositions  du  roule  Prusse  étaient  cepen¬ 
dant  remarquables,  en  ce  qu’elles  contenaient  la  re¬ 
connaissance  clairement  exprimée  de  l’autorité  na¬ 
tionale  et  de  la  qualité  de  représentant  de  la  nation, 
pour  les  relations  extérieures  qui  avaient  été  attachées 
à  l’existence  politique  du  roi  constitutionnel  ;  un  au¬ 
tre  aveu  non  moins  remarquable  s’y  trouvait  égale¬ 
ment,  c’est  que  l’ancien  ordre  de  choses  détruit  par 
la  volonté  nationale  depuis  178«  était  contraire  au 
bonheur  du  peuple. 


Un  rapprochement  aussi  imprévu,  opéré  de  lui- 
même,  sans  négociation  préalable,  pouvait  faire 
croire  à  une  grande  détresse  des  armées  ennemies, 
ou  à  d’autres  intérêts  également  pressants  de  songer 
à  la  paix.  Une  espèce  de  trêve  avait  été  convenue. 
Le  général  Dumouriez  en  profita  pour  rassembler  et 
disposer  les  différents  corps  qui  devaient  être  réunis 
à  son  armée.  II  fit  paisiblement  et  en  silence  tous  les 
mouvements  nécessaires  pour  tirer  avantage  de  sa 
position,  et  gêner  l’ennemi  dans  la  sienne.  Pendant 
qu’il  préparait  ainsi  ses  projets  militaires,  des  com¬ 
munications  assez  fréquentes,  qui  ne  pouvaient  tour¬ 
ner  qu’à  l’avantage  de  la  liberté,  s’établissaient  entre 
les  deux  armées. 

«  Le  général  Dumouriez  saisit  cette  occasion  pour 
faire  l’échange  des  prisonniers  de  guerre.  Le  cartel 
convenu  avec  les  généraux  prussiens  fut  rédigé  d’a- 
>rès  les  lois  décrétées  par  l’Assemblée  nationale,  et 
es  prisonniers  des  émigrés  n’y  furent  pas  compris. 
M.  de  Brunswick  ne  mit  même  aucune  insistance  à 
une  réclamation  qu’il  avait  faite  en  leur  faveur.  Il 
s’ouvrit  à  cette  occasion  une  conférence  entre  le  duc 
de  Brunswick,  le  comte  de  Lukesini,  ministre  du  roi 
de  Prusse,  et  le  lieutenant-colonel-adjudant-général 
Thouvenot,  chargé  de  l’échange  des  prisonniers  fran¬ 
çais;  dans  cette  conférence,  M.  le  duc  de  Brunswick 
s’exprime  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«Nos  nations  ne  sont  pas  faites  pour  être  enne¬ 
mies;  n’y  aurait-il  pas  quelques  moyens  de  nous  ac¬ 
commoder  à  l’amiable?  Nous  sommes  dans  votre  pays; 
il  est  désolé  par  les  malheurs  inévitables  de  la  guerre. 
Nous  savons  que  nous  n’avons  pas  le  droit  d’empê¬ 
cher  une  nation  de  se  donner  des  lois ,  de  tracer  son 
régime  intérieur,  nous  ne  le  voulons  pas;  le  sort  du 
roi  seul  nous  occupe  :  que  deviendra-t-il?  Qu’on  nous 
donne  sur  lui  des  assurances,  qu’on  lui  assigne  une 
place  dans  le  nouvel  ordre  des  choses,  sous  une  dé¬ 
nomination  quelconque,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
rentrera  dans  ses  Etats,  et  deviendra  votre  allié.  » 

«  De  la  part  d’un  homme  qui  a  signé  les  manifestes 
déjà  publiés,  et  dont  le  mépris  de  la  nation  française 
a  fait  justice,  la  modération  de  ce  langage  devait 
surprendre. 

«  Le  lieutenant-colonel  Thouvenot  y  répondit  que 
îa  volonté  de  la  France  républicaine  ne  saurait  se 
plier  à  aucune  influence  étrangère,  et  que  les  repré¬ 
sentants  de  la  nation,  à  qui  le  dépôt  précieux  de  son 
bonheur  et  de  sa  gloire  est  spécialement  confié,  per¬ 
sisteraient  sans  cesse  dans  des  décrets  qui  ont  obtenu 
la  sanction  de  l’opinion  générale. 

«  La  conférence  fut  terminée  par  l’annonce  d’un 
mémoire  que  le  duc  de  Brunswick  devait  incessam¬ 
ment  adresser  au  général  Dumouriez.  Ce  mémoire 
est  un  troisième  manifeste  digne  en  tout  des  deux 
premiers.  Le  général  Dumouriez  l’a  reçu  avec  une 
indignation  que  nous  avons  partagée,  et  qui  sera 
également  ressentie  par  la  Convention  nationale  et 
par  la  France  entière. 

«  11  a  sur-le-champ  annoncé  que  la  trêve  était 
rompue;  et  ses  lettres,  écrites  du  ton  qui  convient  à 
un  homme  honoré  du  précieux  emploi  de  conduire 
des  Français  à  la  victoire,  ont  déterminé  une  réponse 
dans  laquelle  l’aide-de-camp  du  roi  de  Prusse,  après 
avoir  représenté  que  les  intentions  de  ce  roi  et  du 
duc  de  Brunswick  ont  été  mal  saisies,  demande  une 
nouvelle  entrevue,  et  déclare  que  les  armées  impé¬ 
riales  et  royales  ne  rompront  pas  la  trêve  les  pre¬ 
mières.  Le  général  Dumouriez  a  refusé  toutes  confé¬ 
rences  nouvelles  et  tous  délais  dans  les  opérations 
de  la  campagne,  à  moins  que  l’on  ne  commençât 
par  annuler  la  nouvelle  déclaration  du  duc  de  Bruns¬ 
wick.  Tel  est  l’état  actuel  des  choses. 

«  Ce  qui  s’est  passé  dans  cette  circonstance  mon¬ 
trera  la  nation  française  sous  le  point  de  vue  respec¬ 


table  qui  lui  convient.  Toutes  nos  démarches  ont  été 
énergiques  et  franches.  Nous  avons  abandonné  la 
ruse  et  la  faiblesse  à  nos  ennemis;  et  l’Europe  entière 
reconnaîtra  dans  notre  conduite  un  peuple  qui  sait 
apprécier  la  paix,  mais  qui  ne  craint  pas  la  guerre. 

«  Signé  Lebrun.  » 

(Il  s’élève  de  nombreux  et  vifs  applaudissements.) 

Déclaration  du  duc  de  Brunswick. 

«  Lorsque  LL.  MM.  l’empereur  et  le  roi  de  Prusse, 
en  me  confiant  le  commandement  des  armées  que 
ces  deux  souverains  alliés  ont  fait  marcher  en  France, 
me  rendirent  l’organe  de  leurs  intentions  déposées 
dans  les  deux  déclarations  des. 25  et  27  juillet  1792, 
LL.  MM.  étaient  bien  éloignées  de  supposer  la  possi¬ 
bilité  des  scènes  d’horreurs  qui  ont  précédé  et  amené 
l’emprisonnement  de  LL.  MAF.  le  roi  et  la  reine  de 
France  et  la  famille  royale.  »  (Il  s’élève  quelques 
rumeurs.) 

Brissot  :  J’observe  que  pour  toute  réponse  à  ce 
manifeste,  le  général  Dumouriez  l’a  fait  imprimer  et 
distribuer  à  son  armée,  et  en  a  éprouvé  le  bon  effet 
d’augmenter  le  courage  et  l’indignation  des  soldats. 
Je  continue  donc  la  lecture  : 

«  De  pareils  attentats,  dont  l’histoire  des  nations 
les  moins  civilisées  n’offre  presque  point  d’exemple, 
n’étaient  cependant  pas  le  dernier  terme  que  l’au¬ 
dace  de  quelques  factieux,  parvenus  à  rendre  le  peu¬ 
ple  de  Paris  l’instrument  aveugle  de  leurs  volontés, 
avait  prescrit  à  sa  coupable  ambition. 

«  La  suppression  du  roi  de  toutes  les  fonctions  qui 
lui  avaient  été  réservées  par  cette  même  constitution 
qu’on  a  si  longtemps  prônée  comme  le  vœu  de  la 
nation  entière,  a  été  le  dernier  crime  de  l’Assemblée 
nationale,  qui  a  attiré  sur  la  France  les  deux  terribles 
fléaux  de  la  guerre  et  de  l’anarchie...  (Nouveaux 
murmures.  —  Brissot  :  Je  demande  au  moins  le  si¬ 
lence  de  la  pitié.)  Il  ne  reste  plus  qu’un  pas  à  faire 
pour  les  perpétuer,  et  l’esprit  de  vertige,  funeste 
avant-coureur  de  la  chute  des  empires,  vient  d’y 
précipiter  ceux  qui  se  qualifient  du  titre  d’envoyés 
par  la  nation  pour  assurer  ses  droits  et  son  bonheur 
sur  des  bases  plus  solides.  Le  premier  décret  que 
leur  assemblée  a  porté  a  été  l’abolition  de  la  royauté 
en  Fi  ance,  et  l’acclamation  non  motivée  d’un  petit 
nombre  d’individus,  dont  plusieurs  même  sont  des 
étrangers,  s’est  arrogée  le  droit  de  balancer  l’opinion 
de  quatorze  générations,  qui  ont  rempli  les  quatorze 
siècles  d’existence  de  la  monarchie  française.  Cette 
démarche,  dont  les  seuls  ennemis  de  la  France  de¬ 
vraient  se  réjouir,  s’ils  pouvaient  supposer  qu’elle 
eût  un  effet  durable,  est  directement  opposée  à  la 
ferme  résolution  que  leurs  majestés  l’empereur  et  le 
roi  de  Prusse  ont  prise,  et  dont  ces  deux  souverains 
alliés  ne  se  départiront  jamais,  de  rendre  à  Sa  Majesté 
très  chrétienne  sa  liberté,  sa  sûreté  et  sa  dignité 
royale,  ou  de  tirer  une  juste  et  éclatante  vengeance 
de  ceux  qui  oseraient  y  attenter  plus  longtemps. 

«  A  ces  causes ,  le  soussigné  déclaré  à  la  nation 
française,  en  général,  et  à  chaque  individu  en  parti¬ 
culier,  que  leurs  majestés  l’empereur  et  le  roi  de 
Prusse,  invariablement  attachées  au  principe  de  ne 
joint  s’immiscer  dans  le  gouvernement  intérieur  de 
a  France  (on  rit),  persistent  également  a  exiger  que 
S.  M.  très  chrétienne,  ainsi  que  toute  la  famille 
royale,  soient  immédiatement  remises  en  liberté  par 
ceux  qui  se  permettent  de  les  tenir  emprisonnées. 
Leurs  Majestés  insistent  de  même  pour  que  la  dignité 
royale  en  France  soit  rétablie  sans  délai  dans  la  per¬ 
sonne  de  Louis  XVI  et  de  ses  successeurs,  (  Les  éclats 
de  rire  recommencent  avec  plus  de  force.)  et  qu’il 
soit  pourvu  à  ce  que  cette  dignité  se  trouve  désormais 
à  l’abri  des  avanies  auxquelles  elle  a  été  maintenant 
exposée.  Si  la  nation  française  n’a  pas  tout-à-fait 
perdu  de  vue  ses  vrais  intérêts;  et  si,  libre  dans  ses 
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résolutions,  elle  désire  de  faire  cesser  promptement 
les  calamités  d’une  guerre  qui  expose  tant  de  pro¬ 
vinces  à  tous  les  maux  qui  marchent  à  la  suite  des 
armées,  elle  ne  tardera  pas  un  instant  à  déclarer  son 
opinion  en  faveur  des  demandes  péremptoires  que  je 
lui  adresse  au  nom  de  Leurs  Majestés  l’empereur  et  le 
roi  de  Prusse,  et  qui,  en  cas  de  refus,  attireront  im¬ 
manquablement  sur  ce  royaume,  naguère  florissant, 
de  nouveaux  et  plus  terribles  malheurs. 

«  Le  parti  que  la  nation  française  va  prendre  à  la 
suite  de  cette  déclaration,  ou  étendra  et  perpétuera 
les  funestes  effets  d’une  guerre  malheureuse,  en  ôtant 
par  la  suppression  de  la  royauté  le  moyen  de  rétablir 
et  d’entretenir  les  anciens  rapports  entre  la  France 
et  les  souverains  de  l’Europe,  ou  pourra  ouvrir  la 
voie  à  des  négociations  pour  le  rétablissement  de  la 
paix,  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité,  que  ceux  qui  se 
qualifient  du  titre  de  dépositaires  de  la  volonté  de  la 
nation  sont  les  plus  intéressés  à  rendre  aussi  prompte 
qu’il  est  nécessaire  à  ce  royaume. 

«  Charles-F.,  duc  de  Brunswick-Lunebourg. 

«  Au  quartier-général  de  Hans, le  28  septemb.  1792.» 

Ces  pièces  sont  renvoyées  à  la  commission  de  sû¬ 
reté  publique.  (  La  suite  demain.  ) 

FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  30  septembre.  —  Depuis  plusieurs  jours  le  conseil 
général  de  la  commune  prend  des  arrêtés  pour  faire  rendre 
des  comptes  à  son  comité  de  surveillance.  Samedi  soir,  le 
conseil  a  invité  les  48  sections  à  envoyer,  dimanche  matin, 
chacune  deux  commissaires  à  la  maison  commune,  pour 
assister  à  celte  reddition  de  comptes.  Le  comité  de  surveil¬ 
lance  n’a  pas  paru. 

Le  conseil  général  a  pris,  à  une  heure  de  distance,  les 
deux  arrêtés  ci-joints. 

Les  dispositions  du  premier  sont  que  «  le  comité  de  sur¬ 
veillance  sera  mandé  sur-le-champ,  et  qu’il  sera  fait  une 
affiche  pour  inviter  les  citoyens,  qui  auraient  des  réclama¬ 
tions  à  faire  contre  ce  comité,  pour  raison  d’actes  arbi¬ 
traires  exercés  depuis  le  2  septembre  dernier,  à  venir  les 
faire  dans  le  sein  de  la  commune,  pour  obtenir  la  justice 
qui  leur  est  due.  » 

Le  second  arrêté  porte  que  «  le  comité  de  surveillance 
remettra,  dans  le  moment,  l’état  des  membres  qui  le  com¬ 
posent,  avec  la  distinction  de  ceux  qui  sont  membres  de 
la  commune  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  qu’il  y  au-ra  une 
garde  journalière  pour  repousser  les  attaques  qui  pour¬ 
raient  être  tentées  contre  ce  comité;  enfin,  que  les  scellés 
seront  mis  sur  les  effets  d’or,  d’argent  et  bijoux  qui  y  sont 
déposés.  » 

Par  un  arrêté  du  29,  tous  les  citoyens  du  conseil,  em¬ 
ployés  depuis  le  10  août,  même  ceux  qui  se  sont  ou  ont  été 
retirés  par  leur  section,  sont  tenus  de  rendre  compte  de 
toutes  les  gestions  et  dépôts,  de  quelque  nature  qu’ils 
soient. 

Le  conseil  général  a  aussi  arrêté  que  Louis  XVI  sera 
transféré,  sur-le-champ,  dans  la  grosse  tour;  que  les  of¬ 
ficiers  municipaux,  comme  seuls  responsables,  auront 
seuls  les  clés  de  son  appartement,  et  que  les  citoyens  de 
la  garde  nationale  n’y  pourront  entrer  sans  leur  réquisi¬ 
tion  expresse.  Il  a  été  nommé  des  commissaires  pour  hâter 
les  travaux  de  clôture  :  ils  sont  autorisés  à  ôter,  de  l’appar¬ 
tement  de  Louis  XVI,  plume,  encre,  papier,  crayon  et 
toutes  les  armes  offensives  et  défensives. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Meli,  le  27  septembre.  —  Les  corps  administratifs  réu¬ 
nis  se  sont  transportés,  le  25  de  ce  mois,  sur  plusieurs 
places  de  la  cité,  pour  y  publier  le  décret  de  la  Conven¬ 
tion  nationale,  qui  déclare  que  la  royauté  est  abolie  en 
France.  Cette  cérémonie,  qui  a  attiré  un  grand  concours  du 
peuple,  a  eu  lieu  au  son  des  cloches  de  toute  la  ville,  et 
avec  toute  la  pompe  propre  à  la  circonstance. 

On  apprend  que  les  habitants  et  la  garnison  de  Thion- 
ville  continuent  de  se  défendre  avec  la  même  valeur.  Leur 
canon  a  coulé  dernièrement  à  fond  un  bateau  de  vivres 
destinés  pour  l’ennemi.  De  nouvelles  troupes ,  qu’on  as¬ 


sure  être  desllessois,  sont  arrivées  lundi  dernier  dans  le 
camp  de  Richemont,  qui  était  auparavant  occupé  par  les 
Prussiens. 

La  désertion  continue  chez  les  Prussiens  et  les  Autri¬ 
chiens. 

Les  citoyens  de  Mets  aux  citoyens  et  à  la  garnison 
de  Thionville. 

«Frères  et  amis,  au  moment  où  des  cohortes  impures  at¬ 
taquent  vos  propriétés  et  votre  liberté,  où  nous  n’appre¬ 
nons  de  vos  nouvelles  que  par  l’éclat  du  bronze  qui  tonne 
de  vos  remparts  sur  la  tête  de  nos  ennemis  communs,  per¬ 
mettez  que  les  représentants  de  la  ville  de  Metz  rendent  à 
votre  intrépidité  le  juste  tribut  d’éloges  que  bientôt  la  patrie 
sauvée  s’empressera  de  vous  offrir  elle-même. 

«Si  nous  n’avions  à  applaudir,  dans  votre  résistance, 
qu’à  ce  sentiment  généreux  que  l’honneur  commande  et 
que  l’exemple  fortifie,  sang  doute  notre  reconnaissance  en¬ 
vers  vous  serait  moins  grande  ;  mais  vous  avez  su  demeurer 
fermes,  quand  des  villes  fortes,  se  dévouant  au  parjure  et 
à  un  opprobre  éternel ,  ouvraient  leurs  portes,  mettaient 
bas  les  armes,  et  appelaient  de  toutes  parts  les  rois  coali¬ 
sés  pour  leur  donner  de  nouvelles  chaînes. 

«  C’est  en  vain  que  leurs  phalanges  nombreuses  se  sont 
présentées  aux  pieds  de  vos  murailles;  c’est  en  vain  que, 
pour  vous  intimider,  elles  ont  employé  tout  ce  quela  guerre 
a  de  plus  affreux;  vous  vous  êtes  rappelé  vos  serments; 
vous  vous  êtes  souvenus  qu’une  poignée  d’hommes,  amis 
de  la  liberté,  avait  autrefois  arrêté  aux  Thermopyles  les 
armées  innombrables  de  barbares  descendus  pour  l’oppri¬ 
mer.  Vous  les  avez  imités,  ces  fameux  Grecs  ;  comme  eux, 
vous  avez  résisté  ;  comme  eux,  vous  êtes  demeurés  libres; 
comme  eux,  vous  vivrez  à  jamais  dans  la  mémoire  de  la 
postérité,  et  la  qualité  de  citoyen  de  votre  ville  deviendra 
désormais  un  titre  dont  les  Français  seront  aussi  jaloux  que 
les  différents  peuples  le  furent  autrefois  de  celui  de  citoyen 
de  Rome. 

«  Recevez  donc,  frères  et  amis,  nos  sincères  félicitations; 
continuez  vos  efforts,  et  bientôt  ils  seront  pleinement  cou¬ 
ronnés.  L’heure  de  la  destruction  entière  de  la  tyranuie 
est  sonnée.  Les  amis  de  la  liberté  se  répandent  comme  un 
torrent  dans  les  plaines  de  Chàlons  ;  ils  se  rappellent 
qu’Altila  et  toutes  ses  cohortes  barbares  y  trouvèrent  un 
vaste  tombeau  ;  bientôt,  n’en  doutons  pas,  il  ouvrira  son 
sein  à  de  nouvelles  victimes.  Jusqu'à  ce  moment,  demeu¬ 
rez  inébranlables  au  milieu  de  vos  remparts;  si  vous 
éprouvez  quelques  besoins,  adressez-vous  à  nous;  les  bras, 
les  jours,  les  fortunes,  les  ressources  des  citoyens  de  Metz, 
tout  est  à  votre  disposition.  En  attendant  ce  moment,  re¬ 
cevez  un  gage  de  notre  dévouement  à  vos  intérêts  dans  cette 
adresse,  l’expression  de  nos  cœurs,  l’hommage  pur  et  libre 
de  notre  admiration  pour  vos  vertus,  pour  celui  de  votre 
brave  commandant,  et  pour  le  courage  de  toute  votre  gar¬ 
nison  ;  assurez-les  tous  que  300  bouches  à  feu,  beaucoup 
plus  éloquentes  que  les  nôtres,  sont  en  ce  moment  placées 
sur  nos  remparts,  pour  apprendre  à  nos  ennemis  communs 
et  à  la  France  entière,  qu’à  Metz  on  saura  imiter  les  exem¬ 
ples  d’héroïsme  et  de  patriotisme  que  Thionville  a  su  si 
bien  donner. 

«  Fait  et  arrêté  en  séance  des  représentants  de  la  com¬ 
mune,  à  Metz,  le  19  septembre.  » 

De  Longwy.  —  Young  trouverait  ici  de  quoi  rembrunir 
ses  couleurs.  Les  patriotes  y  roulent  le  rocher  de  Sysiphe; 
beaucoup  fuient.  On  dit  que  M.  Claude,  notre  concitoyen, 
député  à  l’Assemblée  nationale  constituante,  a  été  pendu 
entre  Montmédy  et  Juvigny.  Les  portes  de  la  ville  sont 
ouvertes,  même  de  nuit.  Nous  avons  500  hommes  en  gar¬ 
nison.  Il  y  a  50  hommes  à  Longuyon.  Les  municipes  de 
celte  ville,  avec  lesquels  s’est  mêlé  une  espèce  d’homme 
nommé  Mutel,  juge  au  tribunal,  ont  fait  une  harangue 
bien  vile  et  vraiment  béotienne  à  M.  le  duc  de  Brunswick. 
Je  tâcherai  de  vous  procurer  ce  petit  chef-d’œuvre  de  lâ¬ 
cheté,  pour  en  amuser  ou  pour  indigner  vos  lecteurs.  La 
ville  de  Briey  a  50  hommes,  Etain  112.  Les  curés  non 
sermenlés  se  réfugient  dans  ces  repaires  d’aristocratie. 
Presque  tous  les  prêtres  constitutionnels  s’évadent.  Ceux 
qui  restent  rétractent  leur  serment.  Un  d’eux  disait  der¬ 
nièrement  à  l’église  :  Mes  paroissiens ,  j'ai  trahi  mon  de¬ 
voir.  Un  plaisant  lui  observa,  en  quittant  la  messe  :  M.  le 
curé,  est-ce  que  les  Prussiens  vous  ont  rapporte  votre  con¬ 
science  ?  (Tiré  de  l'Argus.  ) 


Tari»  Typ  Henri  Plon,  rue  Garancièri. 


N°2T7.  Mercredi  3  Octobre  1792.  —  L’An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  te  {5  septembre.  — L’official,  M.  Ostaszewky, 
a  élé  chargé  par  la  délégation  de  recevoir  le  serment  de 
tous  les  prévôts,  curés,  et  autres  ecclésiastiques  employés 
dans  les  églises  de  Varsovie.  Cet  homme  s’est  bien  acquitté 
de  sa  commission. 

Voici  la  formule  du  serment  prêté  par  tous  ces  gens  d’é¬ 
glise  : 

«  MoiNN.,  je  jure,  en  présence  du  Tout-Puissant,  un 
seul  Dieu  en  trois  personnes,  d’être  fidèle  et  soumis  en 
tout  à  la  sérénissime  confédération  générale  formée  à  Tar- 
govitz,  le  14  mai  1792,  sous  les  auspices  de  S.  E.  M.  Po¬ 
tocki,  grand  maître  de  l’artillerie  de  la  couronne,  et  ma¬ 
réchal  de  ladite  confédération  ;  de  ne  jamais  la  trahir  en 
rien;  de  n’avoir,  avec  les  fauteurs  de  la  constitution  du 
3  mai  1791,  aucunes  intelligences,  ni  publiques  ni  secrètes, 
qui  puissent  porter  le  moindre  préjudice  à  la  république  ; 
de  recommander  aux  ecclésiastiques,  soumis  à  ma  direc¬ 
tion  ,  le  respect  le  plus  inviolable  pour  cette  confédération  ; 
de  punir  les  réfractaires  ;  d’empêcher  de  tout  mon  pou¬ 
voir  qu’il  ne  lui  soit  porté  aucune  atteinte,  et  d’inspirer 
su  peuple,  au  moyen  des  instructions  publiques  ,  la  sou¬ 
mission  qu’il  doit  à  ses  ordres.  Ainsi  Dieu  m’ait  en  sa  sainte 
garde,  » 

Durant  le  cours  de  la  dernière  diète,  plusieurs  membres 
3e  l’ordre  équestre  s’étaient  fait  inscrire  sur  le  registre 
municipal,  et  avaient  en  conséquence  prêté  le  serment  ci¬ 
vique.  Quoiqu’ils  ne  l’eussent  fait  que  relativement  à  leurs 
possessions,  et  sans  déroger  à  la  noblesse,  cependant  plur 
sieurs  d’entre  eux,  croyan  t  qu’il  était  de  leur  dignité  de  rester 
dans  la  classe  dans  laquelle  ils  étaient  nés,  ont  révoqué  ce  ser¬ 
ment  àla  chancellerie  de  la  confédération  delà  terre  de  Ver¬ 
so  vie.  Pour  donner  un  modèle  de  cette  espèce  de  recès,  nous 
indiquerons  celui  que  vient  de  faire  M.  Vincent  Poniatowski, 
chambellan  de  S.  M.  Il  est  conçu  en  ces  termes  ; 

e  Comparant  en  personne  à  la  chancellerie  de  la  confé¬ 
dération  de  la  terre  de  Varsovie,  M.  Vincent  Poniatowski, 
chambellan  de  S.  M.,  déclare  qu’il  révoque  l’acte  signé  par 
lui,  le  29  avril  1791,  par  lequel  il  s’etait  fait  inscrire  dans 
le  registre  municipal  pour  jouir  du  droit  de  bourgeoisie;  le¬ 
quel  recès  lé  susdit  comparant  a  signé  de  sa  propre  main...» 

Fait  à  Varsovie,  etc. 


son  sort ,  repartit  le  lendemain,  par  eau,  pour  Wesel,  dont 
le  commandant  a  reçu  des  ordres  écrits  de  la  main  du  roi 
même,  de  bien  traiter  les  prisonniers,  mais  aussi  de  les 
tenir  sous  bonne  garde.  Pour  ne  rien  négliger  de  ce  qui 
peut  contribuer  à  la  sûreté  de  ce  dépôt,  non-seulement  les 
fenêtres  des  chambres,  mais  aussi  les  cheminées,  ont  été 
garnies  de  barres  de  fer.  M.  Lafayelte  paraissait,  depuis 
son  arrestation,  fort  abattu,  ce  que  l’on  attribuait  à  l'in¬ 
certitude  dans  laquelle  il  se  trouvait  sur  le  sort  de  son 
épouse  dont  il  n’avait  aucune  nouvelle;  mais  une  lettre, 
qu’il  reçut  entre  Trêves  et  Coblentz,  lui  ayant  appris  qu’elle 
est  heureusement  arrivée  en  Angleierre,  a  paru  le  tranquil¬ 
liser.  Partout  où  il  passait,  le  peuple  accourait  pour  voir 
un  homme  qui  a  tant  fait  parler  de  lui  ;  et,  ce  qui  prouve 
que  les  ordres  ont  été  donnés  de  le  traiter  avec  certains 
égards,  c’est  qu’un  Français,  qui  s’était  permis  d’injurier 
ce  général,  lors  de  son  arrivée  à  Trêves,  a  été  sur-le-champ 
conduit  en  prison. 

Ulm ,  le  24  septembre.  —  Les  troupes  impériales,  qui 
défdent  dans  le  Brisgaw,  passent  par  ces  cantons.  On  eu- 
lèvebeaucoup  de  denrées  pour  les  magasins  établis  àGüns- 
bourg, — Le  comte  de  Lehrbach,  ministre  impérial,  est 
passé,  le  18,  par  cette  ville,  se  rendant  à  Munich.  On  attri¬ 
bue  ce  voyage  à  la  question  élevée  sur  la  guerre  de  l’em¬ 
pire. 

Les  envoyés  de  Prusse  et  d’Autriche  ont  remis  chacun 
une  note  à  l’électeur  palatin ,  portant  que  leurs  majestés 
s’attendaient  que,  vu  la  situation  actuelle  du  roi  de  France, 
il  ne  reconnaîtrait  plus  à  la  cour  M.  d’Assigny  comme  mi¬ 
nistre  de  France,  et  qu’il  serait  même  disposé  ù  l’éloigner 
de  ses  États...  Cet  électeur  ne  peut  se  dispenser  d’obéir. 

Il  a  passé  le  16  par  Gotha  quelques  chariots  chargés 
d’argent  pour  la  Prusse. 

ITALIE. 

Venise ,  le  15  septembre.  —  Le  grand  conseil  de  la  ré¬ 
publique,  en  prenant  la  résolution  de  garder  la  neutralité 
avec  la  France,  a  motivé  cette  résolution  :  l°sur  ce  que 
son  accession  à  la  coalition  des  puissances  ne  serait  d’au¬ 
cun  poids  dans  la  balance;  2°  sur  le  risque  que  courrait 
la  république  de  propager,  par  une  telle  accession,  les  fu¬ 
nestes  principes  de  la  gallomanie  au  lieu  d’en  arrêter  les 
progrès  par  le  silence  et  une  sage  conduite  chez  soi, 

PAYS-BAS. 


ALLEMAGNE. 

Francfort ,  te  22  septembre.  —  La  cour  de  Rome,  qui 
rêve  probablement  que  le  monde  chrétien  catholique  est 
encore  plongé  dans  la  barbarie  superstitieuse  du  Xe  siècle, 
emploie  tous  les  moyens  dignes  de  ce  siècle  pour  échauffer 
saintement  les  fidèles  à  la  destruction  des  infidèles  et  des 
apostats.  Le  patriarche  de  Venise,  écrit-on  de  cette  ville, 
a  reçu  de  Rome  un  gros  paquet  renfermant  des  exemplai¬ 
res  d’un  nouveau  livre  de  prières.  Le  principal  contenu 
de  ces  prières,  vraiment  délirantes,  roule  sur  la  destruction 
entière  des  apostats,  principalement  des  nouveaux  Fran¬ 
çais.  Le  sénat,  instruit  de  celte  missive  apostolique,  fit 
confisquer  sur-le-champ  ces  livres  qu’il  a  jugés  trop  ar¬ 
dents,  et  les  livra  aux  flammes. 

Le  corps  d’armée  de  M.  de  Condé  est  posté  entre  Neu- 
bourg  et  Baie,  dans  le  haut  margraviat  de  Bade;  la  plupart 
des  hommes  qui  le  composent  sont  sans  uniformes  et  mal  vê¬ 
tus  ;  leur  aspect,  qui  annonce  la  misère,  excite  la  pitié. 

Deux-Ponts ,  le  18  septembre.  —  Le  corps  d’armée  au¬ 
trichien,  commandé  par  le  comte  d’Eibach,  et  composé 
de  10  à  11  mille  hommes,  la  plupart  infanterie,  a  passé 
par  ces  environs  le  15  de  ce  mois  pour  se  rendre  du  côté 
de  Saar-Louis. 

On  vient  de  faire,  dans  ce  duché,  une  levée  de  900 
hommes. 

Cologne,  le  19  septembre.  — M.  Lafayelte,  étant  arrivé 
ici  lundi  dernier,  avec  les  personnes  qui  doivent  partager 

3e  Série,  —  Tome  I. 


Tournay ,  le  25  septembre.  —  On  a  transporté  le  quar¬ 
tier  général  dans  cette  ville.  Le  général  Beaulieu  a  quitté 
Mons  pour  venir  s’établir  ici.  Il  passe  beaucoup  d’artillerie 
destinée  au  siège  de  Lille.  Cette  place  est,  dit-on,  disposée 
à  se  défendre  vigoureusement.  —  La  citadelle  de  notre 
ville  est  pleine  d’attirails  de  guerre.  On  a  placé,  sur  la  par¬ 
tie  la  plus  élevée,  12  pièces  de  canon  de  12  livres  de 
balles. 

Voici  la  proclamation  que  le  duc  de  Saxe-Tescheu  vient 
d’adresser  aux  habitants  de  la  Flandre  française.  Il  suffit 
de  la  rapporter. 

«  Les  malheureux  événements  en  France  ayant  déter¬ 
miné  sa  majesté  l’empereur  et  roi,  comme  bon  voisin  de  la 
Flandre  française,  devenir  au  secours  des  bons  citoyens 
de  cette  province,  et  sauver  leur  légitime  roi  et  sa  famille 
des  malheurs  qui  les  accablent. 

«Nous  déclarons,  par  ceci,  que  tous  ceux  qui  déposeront 
leurs  armes  et  se  soumettront  à  la  protection  que  sa  ma¬ 
jesté  l’empereur  et  roi  leur  accorde,  seront  traités  en  amis, 
et  jouiront  de  toute  la  protection  de  la  loi  (comme  tous  nos 
habitants  des  villes  et  campagnes  où  ils  ont  pénétré,  ont 
joui  );  mais  ceux  qui  s’y  opposeront  seront  traités  comme 
rebelles  ù  leur  légitime  souverain. 

a  Donné  à  notre  quartier  général,devant  Lille,  te  24  sep¬ 
tembre  1792.  Signé  Albert. 

«  Par  ordonnance  de  L,  A,  R,,  J.  Deper^et,  général  au* 
diteur.  » 
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FRANCE. 

De  Paris.  —  Voici  la  copie  d’un  ordre  imprimé, 
que  le  roi  de  Prusse  fait  distribuer  dans  les  villages 
dont  il  est  maître.  Cet  ordre  est  en  blanc ,  et  n’est 
qu’un  protocole.  Cette  pièce  offrira  à  la  postérité  une 
preuve  nouvelle  de  la  démence  et  de  l’audace  des  rois 
armés  contre  nous. 

Premier  protocole. 

«  Il  est  enjoint  aux  officiers  municipaux  de....,  de 
se  transporter  chez  les  prêtres  intrus,  dépositaires 
actuels  des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépul¬ 
tures,  de  retirer  de  leurs  mains  lesdits  registres,  de 
dresser  procès-verbal  de  l’état  où  ils  les  trouveront , 

et  de  les  remettre  au  même  instant  à . ,  lequel  en 

donnera  récépissé  :  le  présent  ordre  sera  exécuté 
sous  24  heures,  et  tous  les  officiers  municipaux, 
ainsi  que  lesdits  prêtres  intrus  ,  seront  tenus  de  s’y 
conformer  sous  peine  de  punition  corporelle.  » 

Fait  à....,  le....  1792. 

Second  protocole. 

«  11  est  enjoint  aux  officiers  municipaux  de....,  de 
rétablir  dans  l’exercice  public  des  fondions  ecclesias¬ 
tiques  L... ,  etaussi  d’expulser  sur-le-champ  non-seu- 
iJement  de...,  mais  aussi  de... ,  tous  les  prêtres  intrus 
résidant  à....,  lesquels  seront  tenus  de  se  conformer 
au  présent  ordre  sous  peine  de  punition  corporelle.  » 

«  Il  est  ordonné  aux  officiers  municipaux  de  réta¬ 
blir  sur-le-champ,  et  dans  leur  maison,  et  dans  leur 

église,  les  religieux  de .  et  de  leur  remettre  ou 

faire  remettre  tous  les  effets  à  eux  appartenant,  et 
lesdits  officiers  municipaux  demeureront  responsa¬ 
bles  de  l’exécution  du  présent  ordre.  » 


LOTERIE  NATIONALE. 

Numéros  sortis  au  tirage  du  1er  octobre  :  32,  50, 
86,  79, 41. 

De  l'armée  de  Kellermann.  —  Après  la  belle  af¬ 
faire  du  20,  Kellermann  avait  écrit  au  ministre  de 
la  guerre  pour  obtenir  la  permission  de  faire  chan¬ 
ter,  en  mémoire  de  cette  journée,  un  Te  Deum  dans 
son  camp.  —  Le  ministre  de  la  guerre  lui  a  répondu 
que  l’hymne  national,  connu  sous  le  nom  des  Mar¬ 
seillais,  était  le  Te  Deum  de  la  république,  que  ce¬ 
lui-là  était  le  plus  digne  de  frapper  les  oreilles  du 
Français  libre. 

Ce  brave  général  a  reçu  du  pouvoir  exécutif  un 
cheval  de  bataille,  pour  remplacer  celui  qui  fut  tué 
sous  lui  à  l’affaire  du  20. 

On  assure  que  les  canonniers  de  Thionville  ont 
fait  une  masse  sur  laquelle  on  prend  une  somme 
que  l’on  donne  à  ceux  qui  visent  assez  juste  pour 
tuer  un  canonnier  ennemi  ou  renverser  une  batte¬ 
rie.  Celui  qui  manque  paie  une  amende . On  ne 

prend  pas  de  ville  ainsi  défendue. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

Châlons,  le  29  septembre.  —  Les  ci-devant  sei¬ 
gneurs  dont  les  terres  se  trouvent  derrière  l’armée 
prussienne,  se  réinstallent  successivement.  Ceux-là 
parlent  fort  pour  les  quartiers  d’hiver;  et  en  effet, 
il  serait  très  désagréable,  disent-ils,  de  s’en  aller  en¬ 
core  une  fois  à  Coblentz,  et  pour  toujours  ! 

Deux  émigrés,  pris  les  armes  à  la  main,  sont  dans 
les  prisons  de  cette  ville.  On  nomme  Damartin  de 
Fontenay  et  Duménil,  avec  un  troisième  qui  se  dit 

leur  valet . On  parle  de  les  transférer  a  Reims  ; 

pourquoi?  Ils  sont  aussi  bien  ici. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MEUSE. 

Par-lc-Duc,  le  27  septembre.  —  Tout  est  rétabli 
J  Verdun  sur  l’ancien  pied.  Le  roi  de  Prusse  mal¬ 


traite  beaucoup  les  émigrés;  il  leur  a  dit  que,  puis¬ 
qu’ils  l’avaient  trompé,  il  les  mettrait  dorénavant  à 
la  tête  de  son  armée  ;  mais  ces  messieurs  se  vengent 
des  mépris  et  des  mauvais  traitements  qu’on  leur 
fait  essuyer,  sur  leurs  compatriotes,  qu’ils  désignent 
aux  étrangers  comme  plus  ou  moins  factieux,  et 
comme  devant  être  brûlés,  pendus,  emprisonnés, 
pillés,  chacun  suivant  son  degré  de  patriotisme  ;  ils 
font  contribuer  les  marchands,  comme  faisait  l’an¬ 
cienne  noblesse;  pour  paiement,  ils  délivrent  des 
reconnaissances,  à  la  vérité  bien  hypothéquées,  car 
elles  le  sont  sur  leur  honneur.  Les  ennemis  man¬ 
quent  de  vivres,  de  fourrages,  et  même  des  effets 
les  plus  nécessaires.  Partout  où  ils  trouvent  ce  qui 
leur  convient,  ils  le  prennent,  sans  pitié  pour  les 
pauvres  habitants  des  campagnes,  qu’ils  paient  à 
coups  de  bâton. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Landau,  le  24  septembre. —  Il  se  fait  ici  de  grands 
préparatifs  pour  quelque  expédition  majeure,  mais 
dont  il  n’est  pas  possible  encore  de  deviner  l’objet, 
le  projet  étant  enveloppé  du  plus  grand  secret.  Tout 
ce  que  nous  apprenons  par  nos  officiers,  c’est  que 
les  troupes  du  camp  de  Wissembourg,  considérable¬ 
ment  augmentées  par  la  grande  affluence  des  sol¬ 
dats  qui  sont  venus  s’engager  au  service  de  la  pa¬ 
trie,  doivent  aller  dans  le  Brisgaw,  pour  y  attaquer 
avec  des  forces  supérieures  les  émigrés  et  les  autres 
ennemis  qui  bordent  la  rive  droite  du  Rhin.  Les 
Français  passeront  le  fleuve,  à  ce  que  l’on  dit,  entre 
Fort-Louis  et  Strasbourg.  L’artillerie  est  très  nom¬ 
breuse. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES-DU-RHONE. 

Avignon,  le  21  septembre.  —  Huit  cents  jeunes 
guerriers  marseillais,  tous  bien  armés,  bien  équipés, 
marchent  sur  les  frontières,  à  leurs  frais;  hier  ils 
sont  arrivés  en  cette  ville,  où  ils  ont  séjourné  au¬ 
jourd’hui.  La  municipalité  en  écharpe,  précédée 
d’une  bruyante  musique,  jouant  tantôt  l’air  Ça 
ira,  tantôt  Aux  armes,  citoyens,  un  nombreux 
détachement  et  l’état-major  de  la  garde  nationale, 
sont  allés  au-devant  de  ces  intrépides  défenseurs 
de  la  liberté,  et  Jes  ont  reçus  aux  acclamations  du 
peuple  avignonnais. 

Le  lendemain,  la  municipalité  donna  un  repas 
civique  aux  Marseillais,  pendant  lequel  on  porta 
plusieurs  toasts,  et  entre  autres  à  la  liberté,  à  Léga¬ 
lité,  aux  Marseillais,  à  la  garnison  de  Thionville, 
et  à  tous  les  vrais  sans-culottes  de  la  terre. 

Le  bataillon  qui  marche,  à  ses  dépens,  sur  les 
frontières,  n’avait  point  de  canons;  les  Avignonnais 
ont  voulu  donner  aux  Marseillais  des  marques  de 
leur  fraternité  et  des  sentiments  qui  les  animent;  ils 
leur  ont  fait  présent  de  deux  pièces  de  canon. 

DÉPARTEMENT  DES  ARDENNES. 

Sedan,  le  27  septembre.  —  La  trahison  ayant 
rendu  faciles  les  premiers  succès  des  ennemis  de  la 
France,  ils  parvinrent  aisément  à  nous  couper  d’a¬ 
bord  toute  communication  avec  la  ci-devant  Lor¬ 
raine  et  la  rivière  d’Aisne.  Bientôt  les  approvision¬ 
nements  devinrent  impossibles,  et  la  disette  se  fit 
sentir.  Le  pain  est  aujourd’hui  à  un  prix  très  haut, 
et  l’ouvrier  vit  de  légumes.  Témoin  et  affligé  de 
cette  detresse,  le  général  Myaczynsky  avait  ordonné 
une  sortie  pour  enlever  un  magasin  immense  dans 
une  ferme  de  l’abbaye  d’Orval.  Cinq  cents  hommes 
de  la  garde  nationale,  et  environ  autant  des  batail¬ 
lons  de  l’Ille-et-V ilainc,  Seine-Inférieure,  la  Moselle 
et  le  Cher,  furent  commandés  pour  cette  expédition. 
Mais  arrivée  a  Carignan,  cette  troupe  s’abandonna 


à  fies  excès  de  vin,  et  oubliant  le  but  de  son  expédi¬ 
tion,  se  mit  à  piller  indignement  les  habitants  de  ces 
contre'es.  —  La  proclamation  suivante  du  brave 
commandant  a  rétabli  le  calme. 

Au  quartier-général  de  Sedan,  le  23  septembre. 

«Profondément  affligé  du  pillage  et  de  la  dévasta¬ 
tion  abominable  dont  plusieurs  volontaires  natio¬ 
naux  n’ont  pas  craint  de  se  souiller  hier  à  Carignan, 
je  ne  peux  dans  ma  douleur  dissimuler  mon  indigna¬ 
tion;  je  le  dis  donc  ici,  je  vais  le  répéter  au  conseil 
de  guerre,  je  vais  en  écrire  à  la  Convention  natio¬ 
nale,  je  vais  le  publier  à  toute  la  terre.  Comment 
des  hommes  armés  pour  la  patrie,  des  hommes  qui 
se  disent  Français,  des  hommes  enfin  qui  se  disent 
libres,  qui  veulent  demeurer  libres,  ont-ils  pu  au 
mépris  de  l’honneur,  de  l’humanité,  au  mépris  du 
droit  sacré  des  gens,  au  mépris  même  du  bon  exem¬ 
ple  qui  leur  était  donné  par  la  garde  nationale  de 
Sedan  et  par  les  troupes  de  ligne  qui  les  accom¬ 
pagnaient  ;  comment,  dis-je,  ont-ils  pu  violer  aussi 
indignement  les  propriétés?  Vit-on  jamais  tant  de 
bassesse  et  de  cupidité!  Il  faut  que  tous  ces  attentats 
finissent,  ou  la  liberté  et  l’égalité  finiront.  Ces  biens 
chers  et  précieux,  ces  biens  acquis  au  prix  de  tant  de 
sacrilices  n’auraient  donc  fait  que  passer  sur  ce  bel 
empire!  Non,  ils  y  brilleront  éternellement.  Je  l’ai 
juré,  je  le  jure  encore  ;  fidèle  à  mes  serments,  je 
lutterai  toujours  contre  les  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors;  non,  ce  ne  sera  pas  en  vain  que  j’aurai  pro¬ 
mis  au  brave  Dumouriez  de  faire  respecter  les  per¬ 
sonnes  et  les  propriétés;  il  vient  de  faire  un  exemple 
terrible  des  lâches  qui  ont  fui  devant  nos  ennemis  : 
comme  lui,  je  ne  crains  point  les  motions  ;  comme 
lui,  j  'enverrai  les  motionnaires  à  nos  augustes  re¬ 
présentants,  qui  sauront  purger  la  société  de  ces 
traîtres  à  la  patrie  ;  en  effet,  c’est  la  trahir  que  d’ou¬ 
trager  les  lois;  et  outrager  les  lois,  c’est  vouloir  ef¬ 
facer  de  la  liste  des  peuples  civilisés  le  premier  peu¬ 
ple  du  monde. 

«  Le  général  commandant  l’arrondissement  des 
Ardennes ,  Myaczynsky.  » 


CAISSE  PATRIOTIQUE. 

Le  26  septembre,  il  a  été  brûlé  dans  l’hôtel  de 
ladite  caisse  pour  2,000,000  de  billets  retirés  de  la 
circulation.  Le  28,  on  en  a  brûlé  pour  4,211,965  li¬ 
vres.  Ces  sommes  jointes  au  10,828,380  livres  déjà 
brûlés  forment  un  total  de  17,070,345  livres. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Réflexions  sur  la  révolution  de  1688  et  sur  celle  du  10 
août  1792.  A  Paris,  chez  Garnery,  libraire,  rue  Serpente. 

Cette  brochure,  de  20  pages,  est  de  M.  Condorcet; 
c’est  dire  assez  qu’elle  est  aussi  bien  écrite  que  profondé¬ 
ment  pensée.  Dans  ce  sujet,  d’une  si  courte  étendue ,  tout 
est  si  sévèrement  lié  qu’il  est  difficile  d’en  présenter  l’ana¬ 
lyse.  Mais  il  suffit  d’avoir  lu  l’ouvrage  pour  sentir  combien 
il  a  besoin  de  l'étre,  surtout  par  les  esprits  que  des  idées 
lumineuses  et  précises  peuvent  désabuser  et  placer  à  la  hau¬ 
teur  delà  situation  politique  de  la  France.  Les  chefs  des  dif¬ 
férents  États  de  l’Europe,  pour  qui  il  est  écrit,  y  trouveront 
des  conseils  précieux  sur  leur  intérêt  bien  entendu;  ils  y 
verront  à  quoi  peuventles  entraîner  leurs  principes  sophisti¬ 
ques  et  leurs  dispositions  injustes  ù  l’égard  de  la  république 
française. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pélion. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  LUNDI  1er  OCTOBRE. 

Panvilliers  :  J’étais  absent  de  la  séance  lorsque 
les  membres  du  comité  de  surveillance  de  Paris  ont 
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dénoncé  des  membres  du  comité  de  liquidation  de 
l’Assemblée  législative.  Comme  ayant  été  membre 
de  ce  comité,  je  crois  devoir  donner  quelques  éclair¬ 
cissements  sur  ce  fait.  J’étais  absent  par  congé  à  l’é¬ 
poque  où  le  fait  est  arrivé,  et  je  me  flatte  que  mes 
principes  connus  me  mettront  à  l’abri  de  tout  soup¬ 
çon  ;  mais  voici  ce  qui  est  parvenu  à  ma  connais¬ 
sance  : 

Le  citoyen  Roboam,  membre  de  ce  comité,  indi¬ 
gné  des  manœuvres  employées  pour  faire  passer  l’aw 
rêté  sollicité  par  l’intendant  de  la  liste  civile,  me  dit 
un  jour  :  Ce  qui  m’afflige  le  plus,  c’est  que  je  suis 
sûr  que  la  corruption  a  beaucoup  influé  sur  l’opi¬ 
nion  que  manifestent  plusieurs  de  vos  collègues;  et 
voici  ce  qu’il  me  raconta  à  cet  égard  :  11  fut  un  jour 
invité  à  dîner  par  un  particulier  qu’il  connaissait  à 
)eine  ;  il  y  alla  sans  conséquence.  Après  le  dîner,  le 
particulier  lui  parla  de  la  nécessité  de  décharger  la 
iste  civile  des  pensions  de  la  ci-devant  maison  du 
roi,  qui  lui  étaient  très  onéreuses  ;  il  lui  dit  ;  J’ai  24 
mille  livres,  j’offre  de  les  partager  avec  un  honnête 
homme  comme  vous.  Le  citoyen  Roboam  se  retira 
avec  indignation,  et  infiniment  affligé  de  ces  ma¬ 
nœuvres,  dont  l’objet  était  de  faire  supporter  un 
très  grand  préjudice  à  la  nation  ;  il  me  fit  promettre 
ueje  m’opposerais  de  toutes  mes  forces  au  projet 
e  décret  dont  il  s’agit,  si  toutefois  on  le  proposait  à 
l’Assemblée.  Je  ne  sais  quel  est  ce  particulier,  mais 
il  m’a  assuré  qu’il  ne  tenait  ni  à  la  liquidation,  ni  di¬ 
rectement  à  la  cour;  depuis  ce  temps  j’ai  toujours 
sollicité^  le  rapporteur  qui  s’était  chargé  de  cette 
cause,  à  mettre  son  projet  de  décret  à  l’ordre  du 
jour,  afin  que  nous  puissions  le  faire  rejeter,  et 
qu’il  ne  fût  pas  reproduit  dans  un  moment  où  nous 
ne  serions  pas  à  l’ Assemblée.  J’ai  cru  devoir  faire 
cette  déclaration  ;  car,  quoique  je  puisse  répondre 
sur  ma  tête  que  le  citoyen  Roboam  n’a  rien  touché, 
il  serait  néanmoins  possible  qu’il  fût  porté  sur  les 
comptes  des  agents  de  la  corruption  ;  j’ai  voulu  la 
faire  sur-le-champ,  alin  qu’on  ne  crût  pas  que  je  me 
fusse  concerté  avec  lui. 

Cambon  ;  J’ai  à  faire  une  déclaration  à  peu  près 
pareille.  Je  n’étais  point  du  comité  de  liquidation; 
mais  le  citoyen  Lindet,  qui  en  était  membre,  me 
chargeait  souvent  de  faire,  à  sa  place  des  observations 
que  la  faiblesse  de  sa  voix  ne  lui  permettait  pas  de 
faire  lui-même  ;  il  m’instruisit  eu  conséquence  de 
tout  ce  qui  se  passait  à  son  comité,  de  toutes  les  dif¬ 
ficultés  importantes  qui  s’y  élevaient,  et  il  me  fit,  sur 
les  intrigues  dont  il  s’agit,  absolument  les  mêmes  dé- 
clarationsque  celles  que  vient  de  vousfaire  le  citoyen 
Panvilliers.  Je  me  tins  en  conséquence,  pendant 
longtemps,  aux  aguets,  épiant  toutes  les  démarches 
du  prétendu  rapporteur,  pour  être  toujours  prêt  à 
combattre  son  projet  de  décret,  en  cas  qu’il  le  propo¬ 
sât  inopinément  à  l’Assemblée;  mais  il  n’a  pas  même 
osé  le  faire  mettre  à  l’ordre  du  jour.  Je  dois  dire  en¬ 
core  que  le  citoyen  Lindet  a  rendu  de  très  grands 
services,  et  qu’il  m’a  souvent  fourni  des  observa¬ 
tions  très  lumineuses  qui  ont  été  adoptées  par  l’As¬ 
semblée. 

***  :  Le  citoyen  Bassoignc  m’a  dit  qu’il  lui  est  ar¬ 
rivé  absolument  la  même  chose  qu’au  citoyen  Ro¬ 
boam.  Un  jour  il  se  plaignit  en  plein  comité  des  in¬ 
trigues  et  de  la  subornation  qui  avaient  lieu  dans 
cette  affaire. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  président,  le  théâtre  de  la  guerre  s’étant 
considérablement  étendu  depuis  que  les  hostilités 
sont  commencées,  le  bien  du  service  exige  qu’on 
étende  proportionnellement  les  premières  mesures 
qui  avaient  été  prises.  Il  est  facile  à  tout  militaire  de 
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sentir  que  la  même  armée  ne  peut  défendre  le  Nord 
et  les  Ardennes  ;  que  la  même  armée  ne  peut  défen¬ 
dre  le  Haut  et  le  Bas-Rhin  ;  que  la  même  armée  ne 
peut  défendre  les  Alpes  et  les  Pyrénées.  En  effet,  l’in¬ 
dépendance  des  opérations  a  déjà  été  établie  par  le 
fait,  et  la  nécessité  de  ces  divisions  est  déjà  marquée 
du  sceau  de  l’expérience.  Dans  cos  circonstances,  je 
vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  la 
demande  que  je  lui  fais  que  ie  conseil  exécutif  soit 
autorisé  à  diviser  la  force  armée  de  la  manière  sui¬ 
vante,  savoir  :  les  armées  1°  du  Nord  ;  2°  des  Arden¬ 
nes  ;  3°  de  la  Moselle;  40  du  Rhin  ;  5°  des  Vosges  ; 
60  des  Alpes;  7°  des  Pyrénées;  8«  de  l’intérieur: 
un  comandemment  particulier  sur  les  côtes.  Je  crois 
devoir,  citoyen  président,  représenter  à  la  Conven¬ 
tion  nationale  qu’il  est  urgent  qu’elle  veuille  bien 
prendre  un  parti  à  cet  égard.  » 

«  Signé  Servan.  » 

La  proposition  du  ministre,  convertie  en  motion, 
est  décrétée. 

— Autre  lettre  du  même  ministre. — 11  transmet  à  la 
Convention  la  demande  formée  par  le  directoire  du 
département  du  Nord,  d’un  fonds  extraordinaire  pour 
subvenir  à  la  dépense  d’une  armée  de  20,000  gardes 
nationaux,  ordonnée  par  l’administration,  sur  la  ré¬ 
quisition  du  général  Marassé.  Il  annonce  que  cette 
armée  est  destinée  à  secourir  Sedan,  à  renforcer  plu¬ 
sieurs  garnisons  et  à  former  des  camps  pour  protéger 
les  campagnes  frontières  contre  les  incursions  des 
troupes  légères  de  l’ennemi. 

Cambon  :  Il  n’est  pas  besoin  d’une  autorisation 
particulière  pour  les  frais  de  cette  levée.  Le  dé¬ 
cret  qui  déclare  la  patrie  en  danger  autorise  la  tré¬ 
sorerie  nationale  à  subvenir  «à  ces  dépenses ,  d’après 
les  ordonnances  du  ministre  de  la  guerre.  Il  est  vrai 
que  c’est  une  dérogation  aux  principes.  Dans  les 
temps  ordinaires  rien  ne  peut  sortir  de  la  trésorerie 
qu’en  vertu  d’un  décret  de  l’Assemblée  nationale, 
rendu  sur  un  aperçu  de  dépenses  ;  mais  la  guerre 
ayant  été  déclarée,  l’Assemblée  sentit  qu’il  était  im¬ 
possible  qu’on  lui  fournît  alors  même  un  aperçu  des 
différentes  levées  qu’on  serait  obligé  de  faire,  et  elle 
mit  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  un  fonds 
de  20  millions  pour  les  dépenses  extraordinaires,  à  la 
charge  de  rendre  compte  de  son  emploi  de  quinzaine 
en  quinzaine.  Depuis  elle  lui  accorda  un  nouveau 
fonds  de  20,000,000,  et  un  de  5  pour  les  armements 
du  Midi.  Ces  45,000,000  sont  dépensés  et  au-delà,  de¬ 
puis  que  les  généraux  ont  été  autorisés  à  requérir  un 
nombre  indéfini  de  gardes  nationaux  ;  aucun  fonds 
n’ayant  été  affecté  à  ces  levées  extraordinaires,  la  tré¬ 
sorerie  nationale  s’est  vue  obligée  de  payer  les  or¬ 
donnances  du  ministre  de  la  guerre  sur  le  simple 
énoncé  du  décret  qui  autorise  ces  réquisitions.  Au¬ 
jourd’hui  il  y  a  en  tout  environ  80  à  85,000,000  de 
dépenses  pour  la  guerre,  dont  une  partie  a  été  payée 
sans  qu’on  y  fût  autorisé  par  un  décret  spécial.  La 
trésorerie  peut  donc  fournir  encore  les  fonds  pour  la 
levée  dont  il  s’agit  en  ce  moment,  jusqu’à  ce  que 
vous  ayez  décrété  une  nouvelle  forme  de  comptabi¬ 
lité  pour  ces  sortes  de  dépenses.  Toutes  les  levées 
extraordinaires  étant  à  peu  près  faites,  les  paiements 
prendront  une  marche  plus  régulière.  On  pourra 
former  des  aperçus ,  et  je  vous  annonce  que  votre 
comité  vous  présentera  incessamment  un  nouveau 
mode  de  comptabilité.  En  attendant,  je  demande  que 
l’on  passe  à  l’ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour ,  en  autorisant 
le  ministre  à  tirer,  comme  par  le  passé,  sur  la  caisse 
de  l’extraordinaire  les  fonds  destinés  à  la  levée  des 
gardes  nationaux. 

Cambon  :  J’observe  encore  qu’il  a  été  remis  ce 
matin  par  la  trésorerie  une  somme  de  100,000  liv. , 


sans  autorisation  de  la  Convention;  que  la  nécessité 
de  fournir  sans  délai  au  paiement  des  ouvriers  pour 
le  camp  de  Paris  a  empêché  d’apporter  aucun  retard 
à  la  délivrance  de  ces  fonds.  Mais  je  demande  que 
le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  d’exiger  de  l’entre¬ 
preneur  des  travaux  l’exécution  prompte  du  décret 
qui  l’oblige  à  fournir  à  la  Convention  l’aperçu  des 
dépenses. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Verrières, 
qui  prie  la  Convention  de  vouloir  recevoir  par  elle- 
même,  ou  par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet, 
le  serment  de  trois  divisions  des  gendarmes  natio¬ 
naux  prêts  à  partir  aux  frontières  sous  son  comman¬ 
dement. 

L’Assemblée  décrète  que  des  commissaires  se  trans¬ 
porteront  pour  recevoir  le  serment. 

Jean  Debry  :  Parmi  les  50  prisonniers  qui  ont  été 
faits  par  le  général  Beurnonville,  il  se  trouve  4  émi¬ 
grés  sur  le  sort  desquels  la  Convention  doit  pronon¬ 
cer.  Je  demande  qu’ils  soient  jugés  par  le  tribunal 
criminel  dejSainte-Ménehould,  suivant  la  rigueur  des 
lois.  (On  applaudit.) 

Albite  :  Je  demande  en  outre  que  le  ministre  de  la 
justice  soit  tenu  de  rendre  compte  de  l’exécution  du 
jugement. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

—  Baudouin,  imprimeur  de  la  Convention,  se  pré¬ 
sente  à  la  barre. 

«  Représentants  de  la  république  française,  vous 
avez  entendu  les  magistrats  de  la  commune  de  Paris 
vous  dénoncer  un  homme  investi  depuis  trois  ans  de 
la  confiance  des  représentants  de  la  nation.  Je  ne 
viens  pas  me  justifier,  je  n’ai  pas  besoin  de  justifica¬ 
tion  ;  mais  je  serai  jugé,  j’espère.  On  m’accuse  d’a¬ 
voir  reçu  une  somme  des  scélérats  qui  tenaient  à  la 
liste  civile,  que  je  n’ai  jamais  connus,  et  dont  je  n’ai 
jamais  su  la  demeure  ;  je  dénonce  formellement  ce 
fait.  Citoyens,  j’ai  fait  preuve  de  mon  patriotisme  ;  et 
l’homme  qui,  la  nuit  du  9  au  10  août,  a  fait  un  rem¬ 
part  de  son  corps  et  a  détourné  l’effet  du  canon  dirigé 
contre  le  peuple,  11e  peut  s’être  laissé  corrompre  par 
de  vils  intrigants;  j’interpelle  à  cet  égard  Osselin 
qui  était  avec  moi.  Ma  conduite  est  sous  vos  yeux  ; 
j’en  atteste  les  membres  de  la  Convention  dont  j’ai 
l’honneur  d’être  connu  ;  je  les  prie  de  déclarer  s’ils 
m’ont  vu  dévier  des  principes  de  l’honneur  et  du  plus 
pur  patriotisme.  J’ai  remis  à  Bazire  une  déclaration 
que  je  l’ai  prié  de  soumettre  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  auquel  j’ai  demandé,  dès  le  25,  l’examen  de 
ma  conduite.  Jedemande  que  la  commission  extraor¬ 
dinaire  soit  nommément  chargée  d’examiner  ma  con¬ 
duite,  et  qu’elle  vous  en  rende  compte.  » 

Osselin  :  Je  réponds  pour  mon  compte  du  fait  que 
vient  d’avancer  le  citoyen  Baudouin.  Je  convertis  en 
motion  sa  demande  ;  et  vous  ne  pouvez  vous  refuser 
de  lui  rendre  la  justice  qu’il  réclame. 

Tallien  :  11  ne  s’agit  point  de  savoir  quelle  con¬ 
duite  a  tenue  le  citoyen  Baudouin  comme  citoyen, 
mais  comme  imprimeur  du  Logographe;  c’est  sur 
ceci  que  porte  l’imputation  qui  le  concerne.  Il  s’agit 
d’avoir  une  dénégation  de  sa  part,  qu’il  fournira,  et 
qui  sera  examinée.  J’appuie  le  renvoi. 

Baudouin  réitère  la  dénégation  formelle  d’avoir 
jamais  rien  reçu,  en  aucun  temps,  de  la  liste  civile. 

La  Convention  renvoie  à  la  commission  extraor¬ 
dinaire. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  2  OCTOBRE. 

Chassey,  secrétaire,  fait  lecture  d'une  lettre  des 
commissaires  envoyés  à  Lyon  pour  rétablir  la  tran¬ 
quillité.  En  voici  l’extrait  : 
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«  A  notre  arrivée  à  Lyon,  la  taxation  des  denrées 
faite  par  le  peuple  existait  encore  ;  nous  avons  con¬ 
voqué  les  corps  administratifs,  et  avons  rappelé  au 
peuple  les  inconvénients  qui1  résulteraient  de  cette 
taxation,  et  des  entravesapporlées  à  la  circulation  des 
denrées.  C’est  à  vous  à  calmer  les  inquiétudes  des 
habitants  des  campagnes  par  des  proclamations;  c’est 
à  vous  à  porter  des  lois  vigoureuses  contre  ceux  qui 
tenteraient  d’entraver  à  l’avenir  la  libre  circulation. 
Nous  nous  occupons  des  moyens  de  rétablir  le  com¬ 
merce  dans  cette  ville. 

«  11  s’est  manifesté  un  mouvement  à  Joigny,  à  l’ar¬ 
rivée  de  200  dragons  envoyés  dans  ce  lieu  par  le  gé¬ 
néral  Kellermann.  Nous  sommes  parvenus  à  calmer 
les  esprits.  — Partout  le  peuple  est  plein  de  confiance 
dans  la  Convention  nationale,  et  l’abolition  de  la 
royauté  est  le  plus  grand  bienfait  qu’elle  puisse  ren¬ 
dre  à  la  nation  qu’elle  représente.  —  Le  cri  unanime 
de  tous  les  peuples  des  départements,  c’est  la  répu¬ 
blique  ou  la  mort.  » 

—  Les  commissaires  envoyés  aux  manufactures 
d’armes  annoncent  que  la  fabrication  d’armes  de 
Moulins  n’existait  encore  que  dans  le  décret  qui  l’a 
créée  ;  qu’ils  ont  convoqué  les  corps  administratifs  et 
entrepreneurs  de  cette  manufacture,  et  qu'ils  ont  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  la  mettre  promptement 
en  activité;  que  cependant  elle  ne  pourra  fournir  de 
fusils  qu’à  la  campagne  prochaine.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Jean-Pierre  Stourn,  citoyen  de  Béfort,  départe¬ 
ment  du  Haut-Rhin ,  dépose  sur  le  bureau  des  brevets, 
certificats,  croix  de  Saint-Louis  et  pensions  qu’il  tenait 
du  pouvoir  exécutif. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  adresse. 

—  Les  ouvriers  travaillant  à  la  manufacture  de  Ré¬ 
veillon  offrent  un  don  patriotique  de  500  livres  :  ils 
demandent  que  chaque  semaine  il  leur  soit  délivré 
de  gros  assignats  contre  des  billets  de  10  et  15  sous. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  Une  municipalité  du  département  de  l’Oise  an¬ 
nonce  qu’elle  a  déposé  au  chef-lieu  du  département 
150  fusils. 

—  Joseph-Arnaud,  citoyen  de  Narbonne,  offre  sa 
croix  de  Saint-Louis. 

L’Assemblée  en  décrète  la  mention  honorable. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix,  l’Assemblée 
décrète  que  le  ministre  sera  tenu  de  donner  au  direc¬ 
toire  de  département  l’état  des  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  qui  se  trouvent  à  l’hôtel  des  invalides. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  des  commissaires  en¬ 
voyés  au  camp  de  Châlons.  En  voici  la  copie  : 

Sainte-Ménehould ,  le  30  septembre,  à  9  heures  du 
soir ,  l’an  1er  de  la  république  française. 

«  Dans  la  dernière  lettre  que  vous  avez  reçue  de 
nous,  nous  avons  rendu  compte  de  notre  arrivée  à 
l’armée  du  général  Dumouriez,  et  de  l’effet  qu’a  pro¬ 
duit  sur  elle  la  notification  des  sages  décrets  que 
vous  avez  déjà  prononcés.  Nous  vous  annoncions,  au 
moment  où  nous  fermions  notre  lettre,  que  nous 
venions  d’apprendre  que  le  roi  de  Prusse  avait  levé 
le  camp  qu’il  occupait  à  une  petite  lieue  de  nous.  La 
position  où  il  se  trouvait  avait  fait  prévoir  au  géné¬ 
ral  Dumouriez  que  les  ennemis  ne  pouvaient  garder 
plus  longtemps  leur  position  isolée  au  milieu  des 
plaines  désertes  de  la  Champagne,  et  ne  pouvaient 
recevoir  leur  convoi  que  par  le  seul  côté  de  Grand- 
Pré. 

«Depuis  quelques  jours,  le  général  Dumouriez 
avait  détaché  le  général  Beurnonville  avec  un  corps 
de  12  mille  hommes  pour  intercepter  cette  commu¬ 
nication  qui  restait;  ce  général,  plein  d’activité,  de 


zèle  et  d’intelligence,  avait  réussi  à  s’emparer  de  plu¬ 
sieurs  convois  considérables,  et  il  a  fait  plus  de  100 
prisonniers  qui  sont  arrivés  successivement  dans  la 
journée. 

«  Tous  les  rapports  s’accordaient  à  nous  certifier 
l’état  de  détresse  dans  lequel  se  trouvaient  les  armées 
ennemies,  et  le  général  Dumouriez  avait  parfaitement 
jugé  leur  position,  en  vous  mandant  qu’ils  ne  pou¬ 
vaient  plus  la  conserver. 

«  On  aura  sans  doute  de  la  peine  à  croire  que  des 
généraux  expérimentés  se  fussent  enfoncés  dans  les 
déserts  de  la  Champagne,  s’ils  n’avaient  la  frivole 
espérance  qu’ils  seraient  secondés  dans  leurs  manœu¬ 
vres  par  des  intelligences  criminelles  avec  les  mal¬ 
veillants.  Mais  la  mémorable  journée  du  20  leur  a 
démontré  que  les  Français,  combattant  pour  leur  li¬ 
berté,  périraient  tous  avant  de  consentir  à  aucune 
capitulation.  Le  général  Dumouriez,  informé  chaque 
jour  de  tous  les  détails  qui  prouvaient  leur  détresse, 
a  parfaitement  jugé  qu’en  conservant  sa  position  il 
paralyserait  tous  les  mouvements  qu’ils  oseraient 
tenter.  Cette  armée,  si  formidable,  est  réduite  pres¬ 
que  à  moitié  par  les  malades  qu’ils  ont  été  obligés 
d’évacuer  par  Grand-Pré.  On  sait  que  dans  cette  ville 
il  y  a  un  hôpital  général  où  ils  en  ont  un  dépôt  de 
plus  de  8  mille.  Si  le  général  Dumouriez  avait  aban¬ 
donné  sa  position  pour  se  porter  du  côté  de  Châlons 
ou  de  Reims,  ils  auraient  infailliblement  profité  de 
son  mouvement ,  non  pour  venir  l’attaquer,  mais 
pour  se  jeter  dans  le  Pertuis  et  s’y  cantonner  pour 
passer  l’hiver  dans  un  des  pays  les  plus  abondants. 
Sa  constante  persévérance  les  a  obligés  à  faire,  la 
nuit  dernière,  le  mouvement  rétrograde  que  le  géné¬ 
ral  Dumouriez  avait  calculé.  Ils  ont  quitté  leur  poste, 
et  la  communication  entre  Châlons  et  Sainte-Méne¬ 
hould  est  maintenant  rétablie,  ce  qui  donne  à  l’armée 
française  au  moins  15  heures  pour  l’arrivée  des  con¬ 
vois  et  des  subsistances.  Le  général  a  fait  toutes  les 
dispositions  nécessaires.  L’ardeur  et  le  contentement 
régnent  parmi  nos  troupes,  et  jamais  notre  position 
n’a  été- aussi  avantageuse  que  dans  le  moment  actuel. 
La  première  marche  que  les  ennemis  viennent  de 
faire  indique  qu’ils  cherchent  à  se  retirer  par  la 
trouée  de  Grand-Pré,  seul  passage  qui  leur  reste. 

«  Nous  n’entrerons  dans  aucuns  détails  sur  les  pro¬ 
jets  ultérieurs  du  général  Dumouriez;  mais  nous 
avons  cru  devoir  vous  certifier  que  la  confiance  la 
plus  entière  doit  lui  être  accordée,  que  Paris  doit  être 
sans  inquiétudes;  nous  espérons  dans  notre  première 
dépêche  vous  donner  des  nouvelles  encore  plus 
satisfaisantes.  On  ne  doit  jamais  se  flatter  sur  des 
succès  que  le  hasard  de  la  guerre  peut  arrêter;  mais 
il  nous  est  en  ce  moment  permis  de  vous  donner  les 
espérances  qui  peuvent  résulter  c  e  la  détresse  cer¬ 
taine  où  sont  les  ennemis,  et  des  maladies  qui  les 
affaiblissent,  du  bon  état  de  nos  troupes,  de  l’ardeur 
qu’elles  ont  pour  combattre  les  tyrans  qui  veulent 
leur  donner  des  lois,  et  de  la  confiance  qu’elles  ont 
dans  leurs  généraux. 

«Signé  les  citoyens  commissaires  de  la  Conven¬ 
tion  nationale ,  Carra,  Sillery,  Prieur. 


«  P.  S.  C’est  par  erreur  que  la  dernière  lettre  que 
nous  avons  écrite  était  datée  du  30:  la  vraie  date  c’est 
du  29,  7  heures  du  matin. 

«  Au  moment  où  nous  fermons  notre  dépêche,  une 
lettre  du  général  Beurnonville  annonce  que  depuis 
hier  il  a  fait  200  prisonniers,  pris  24  chariots  char¬ 
gés  d’habillements  de  troupes,  80  chevaux  et  5  émi¬ 
grés  de  la  maison  du  roi  ;  une  seconde  ordonnance 
apprend  qu’il  vient  de  tuer  27  hussards,  avec  le  com¬ 
mandant  prussien.  La  Convention  nationale  appren¬ 
dra  ces  détails  avec  satisfaction.  »  (On  applaudit.) 


10G 


Boyer  fait  lecture  de  l’adresse  suivante  : 

«  Représentants  de  la  nation,  la  foudre  que  le  peu¬ 
ple  avait  remise  entre  vos  mains  a  donc  frappé  la 
tyrannie,  avant  même  que  l’éclair  précurseur  l’eût 
avertie  de  sa  chute...  Le  fardeau  de  la  royauté  ne 
pèse  donc  plus  sur  une  nation  courageuse  et  magna¬ 
nime  !  le  peuple  français  est  donc  vraiment  libre  ! 

«  Représentants,  vous  avez  bien  jugé  de  la  nation 
française,  en  commençant  votre  carrière  par  cette 
grande  mesure.  Veillez  sur  les  destinées  de  la  répu¬ 
blique;  faites  surtout  respecter  les  lois;  nousjurons, 
nous,  de  mourir  pour  elles. 

«  Les  amis  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  à  Bor¬ 
deaux ,  le  25  septembre.  » 

Un  député  extraordinaire  de  la  commune  de 
Lille ,  admis  à  la  barre  :  «  Représentants  de  la  nation 
française,  je  suis  parti  samedi  de  la  ville  de  Lille.  — 
Peut-être  dans  ce  moment  cette  ville  est  la  proie  des 
flammes;  niais  les  habitants  et  corps  administratifs 
resteront  à  leur  poste  plutôt  que  de  consentir  à  li¬ 
vrer  la  place.  Vous  avez  vu  la  réponse  tle  la  munici¬ 
palité  à  la  sommation  de  rendre  la  ville.  Je  suis  chargé 
de  vous  annoncer  de  la  part  de  tous  les  membres  de 
la  commune,  que  leurs  derniers  battements  de  cœur 
feront  des  vœux  pour  la  liberté.  —  Aussitôt  après  la 
levée  du  camp  de  Maulde,  les  ennemis  se  sont  ré¬ 
pandus  dans  les  campagnes,  et  rendent  la  communi¬ 
cation  des  subsistances  difficile.  Je  suis  chargé  de 
solliciter  un  décret  d’où  dépend  le  salut  d’une  ville 
assiégée.  Les  subsistances  de  la  ville  sont  modiques. 
100,000  livres  lui  ont  déjà  été  accordées;  mais  cette 
somme  est  insuffisante  :  il  faudrait  une  somme  de 
400,000  livres. 

«  J’observe  encore  que  le  nombre  des  pauvres  est 
extraordinaire,  puisque  sur  une  population  de  60,000 
hommes  on  compte  28,000  pauvres.  L’hôpital  n’of¬ 
fre  plus  de  ressources;  il  faut  y  suppléer.  Je  demande 
donc  qu’il  soit  accordé  à  la  commune  de  Lille  une 
somme  au  moins  de  60,000  livres. 

«Enfin,  je  suis  chargé  de  vous  demander  encore 
qu’il  soit  remis  à  la  disposition  de  la  municipalité  de 
Lille,  sous  sa  responsabilité,  une  somme  pour  payer 
les  arrérages  dus  à  ses  rentiers.  » 

Cambon  :  La  Convention  ne  peut  pas  accorder  une 
somme  sur  une  demande  particulière.  Il  faut  de  l’or¬ 
dre  pour  assurer  la  comptabilité.  Je  demande  qu’il 
soit  mis  2,000,000  à  la  disposition  du  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  qui  délivrera  la  somme  qui  vous  est  deman¬ 
dée,  s’il  le  croit  nécessaire. 

Cette  proposition  appuyée  est  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  pétition 
ainsi  conçue  : 

O 

■  Pères  conscrits,  la  classe  indigente  se  présente 
devant  vous  avec  une  pétition  qu’elle  vous  prie  d’é¬ 
couter  en  bons  pères  et  sénateurs.  Il  a  été  rendu  un 
décret  qui  diminue  le  prix  de  leurs  journées,  et  qui 
ne  s’accorde  pas  avec  la  vraie  égalité,  puisqu’il  ôte 
5  sous  sur  la  journée  du  fort,  et  15  sur  celle  du  fai¬ 
ble.  La  journée  des  ouvriers  est  de  40  sous.  Faites 
attention  qu’ils  ont  trois  lieues  à  faire  pour  aller  à 
leurs  ateliers.  Ils  ont  besoin  de  beaucoup  de  nourri¬ 
ture  pour  soutenir  leur  pénible  travail;  ils  consom¬ 
ment  donc  davantage.  Les  marchandises  sont  ren- 
che'rics  proportionne'ment  avec  les  denrées,  et  ils 
usent  beaucoup  de  souliers.  Si  la  Convention  eût 
consulté  sa  justice  et  son  humanité,  elle  aurait  plutôt 
augmenté  ces  journées.  On  ne  peut  dans  cette  saison 
pluvieuse  travailler  à  la  tache;  et  dans  un  temps 
d’égalité  réelle,  il  ne  doit  pas  exister  une  dispropor¬ 
tion  révoltante  entre  les  travaux.  Plusieurs  des  dé¬ 


putés  de  l’Assemblée  constituante  et  de  l’Assemblée 
législative  ne  sont  devenus  aristocrates  que  pareeque 
la  nation  leur  donne  un  salaire  trop  fort.  Le  salaire 
de  tous  les  individus  au  service  de  la  nation  devrait 
être  gradué  dans  une  juste  proportion.  Vous  devez 
faire  un  pas  rétrograde  à  votre  décret.  Les  ouvriers 
sont  presque  tous  pères  de  famille.  Ce  sont  les  sou¬ 
tiens  de  la  nation,  car  ce  sont  eux  qui  se  sont  levés 
le  10  août.  »  —  Suivent  les  signatures  représentant 
16  sections. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour,  et  sur  la  pro¬ 
position  de  Kersaint,  charge  la  commission  des  six 
défaire  une  proclamation  paternelle  pour  éclairer  le 
peuple  sur  les  manœuvres  par  lesquelles  on  cherche 
à  l’égarer. 

—  Gossuin  fait  un  rapport  sur  l’organisation  des 
différents  comités  de  l’Assemblée.  Son  projet  est 
adopté. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention 
une  lettre  du  général  Dumouriez.  Elle  est  ainsi 
conçue: 

De  Sainte-Ménehould,  le  1er  octobre. 

«  Enfin,  mon  cher  Servan ,  ce  que  j’ai  calculé,  arran¬ 
gé  et  prédit  dans  mes  lettres,  est  arrivé.  Les  Prus¬ 
siens  sont  en  pleine  retraite.  Le  brave  Beurnonville, 
qu’on  a  baptisé  l’Ajax  français,  leur  a  pris,  depuis 
deux  jours,  plus  de  400  hommes,  plus  de  50  chariots 
et  plus  de  200  chevaux.  D’après  tous  les  rapports  des 
prisonniers  et  des  déserteurs,  cetle  armée  est  épuisée 
par  la  famine,  la  fatigue  et  le  flux  de  sang.  L’en¬ 
nemi  décampe  toutes  les  nnits,  ne  fait  qu’une  ou 
deux  lieues  dans  le  jour,  pour  couvrir  ses  bagages 
et  sa  grosse  artillerie.  Je  viens  de  renforcer  Beur- 
nonville,  qui  a  plus  de  20,000  hommes,  et  qui  ne 
les  lâchera  pas  qu’il  n’ait  achevé  de  les  exterminer. 
Dès  aujourd’hui,  je  me  joins  à  lui  de  ma  personne, 
pour  achever  cette  affaire.  Je  vous  envoie  quelques 
exemplaires  de  ma  négociation  ;  je  l’ai  fait  imprimer, 
pareeque  le  général  d’une  armée  d’hommes  libres  ne 
doit  point  laisser  de  soupçon  sur  sa  correspondance 
avec  les  ennemis.  J’espère  que  cette  aventure-ci 
nous  délivrera  du  fléau  de  la  guerre  ;  et,  comme  je 
crois  vous  l’avoir  mandé,  j’espère,  si  on  a  con¬ 
fiance  en  moi,  prendre  mon  quartier  d’hiver  à 
Bruxelles.  Ainsi,  assurez  l’auguste  Assemblée  du 
peuple  souverain  que  je  ne  demanderai  à  me  repo¬ 
ser  que  lorsque  les  tyrans  seront  entièrement  hors 
de  portée  de  nous  faire  du  mal.  Je  vous  embrasse. 

«  Le  général  en  chef  de  l’armée  du  Nord, 

«  Dumouriez.  » 

On  lit  ensuite  la  lettre  adressée  par  le  général 
Dumouriez  au  roi  de  Prusse.  Dans  ce  mémoire,  le 
général  français  annonce  d’abord  que  les  manifestes 
du  duc  de  Brunswick  ont  été  couverts  du  plus  pro¬ 
fond  mépris  de  la  nation  entière,  et  que  ce  n’est  pas 
avec  des  mots  qu’on  peut  combattre  un  peuple  libre. 
Il  fait  ensuite  entrevoir  au  roi  des  Prussiens  tous  les 
avantages  qui  résulteraient  pour  les  deux  peuples 
d’une  alliance  dont  ils  sont  dignes  l’un  et  l’autre.  11 
le  presse,  au  nom  de  sa  gloire,  de  son  intérêt,  de 
celui  de  son  armée,  d’abandonner  la  cause  méprisable 
des  Autrichiens  et  des  émigrés. 

La  lecture  de  ce  mémoire  est  fréquemment  inter¬ 
rompue  par  des  applaudissements. 

Manuel  :  Dumouriez  a  fait  son  devoir  de  négocia¬ 
teur;  mais  la  république  ne  doit  pas  imprimer  des 
llagorneries. 

Lanjuinais:  Le  bulletin  de  l’Assemblée  suffit  pour 
la  publication  de  ce  mémoire;  ce  serait  faire  un  dou 
ble  emploi  que  d’ordonner  l’impression. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 
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Joseph  Delaunay  ,  au  nom  du  comité  de  sur¬ 
veillance  :  C’est  encore  de  la  commune  de  Paris  dont 
je  viens  vous  parler  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale  et  de  la  commission  extraordinaire.  Quelque 
étrange  qu’il  soit  qu’une  section  de  la  république  ap¬ 
pelle  chaque  jour  l’attention  des  représentants  d’un 
grand  peuple,  cependant,  telle  a  été  son  influence 
dans  la  révolution,  qu’elle  a  communiqué  un  mou¬ 
vement  presque  général,  que  sa  marche  a  été  suivie 
dans  plusieurs  départements,  et  que  le  projet  de  dé¬ 
cret  que  nous  vous  présentons  relativement  aux  ar¬ 
restations  faites  en  vertu  des  mandats  d’arrêts  dé¬ 
cernés  par  les  comités  de  surveillance  de  la  com¬ 
mune,  et  des  sections  de  Paris,  doit  être  une  loi 
générale  pour  les  villes  où  des  arrestations  sembla¬ 
bles  se  sont  multipliées  d’une  manière  alarmante 
pour  la  liberté  publique  et  individuelle.  Un  grand 
nombre  de  personnes  ont  été  arrêtées  depuis  le 
10  août  ;  elles  ont  adressé  au  corps  législatif  plu¬ 
sieurs  pétitions,  par  lesquelles  elles  demandent  à 
être  provisoirement  relâchées  ;  elles  se  fondent  sur 
ce  que  la  loi  n’ayant  pas  attribué  aux  comités  desur¬ 
veillance  et  des  sections  de  Paris,  le  droit  redou¬ 
table  de  lancer  des  mandats  d’arrêts,  et  sur  ce  que 
n’étant  pas  coupable  des  délits  dont  on  les  accuse, 
leur  arrestation  ne  peut  être  qu’un  acte  illégal  d’un 
pouvoir  tyrannique;  ils  ajoutent  que  s’ils  réclament 
d’être  mis  en  liberté  provisoirement,  ce  n’est  pas 
pour  se  soustraire  à  la  justice,  mais  au  fer  des  assas¬ 
sins,  et  qu’ils  tremblent  à  chaque  instant  d’éprouver 
dans  les  prisons  le  sort  de  ceux  qu’ils  y  ont  remplacés. 
Le  corps  législatif  ayant  déterminé  postérieurement 
à  ces  réclamations  comment  et  dans  quels  cas  les 
municipalités  doivent  exercer  le  droit  de  mandat 
d’arrêt,  vos  comités  ont  cru  qu’ils  devaient  moins 
examiner  si  dans  le  droit  la  commune  et  les  sections 
ont  pu  lancer  des  mandats  d’arrêts,  qu’examiner  si 
les  faits  et  les  délits  qui  en  sont  la  base  sont  de  na¬ 
ture  à  y  donner  lieu. 

D’ailleurs,  dans  les  temps  de  révolution,  il  faut 
juger  révolutionnairement  et  les  hommes  et  les 
moyens.  Souvent  on  est  réduit  à  céder  par  prudence, 
et  à  conduire  le  désordre  pour  le  prévenir,  et  dans 
ces  moments  de  troubles  et  de  terreurs,  au  milieu  des 
crises,  des  dangers  et  des  menaces,  à  la  suite  d’une 
révolution  qui  bouleverse  les  anciens  rapports,  on 
est  obligé  d’employer  des  mesures  fortes  et  extraor¬ 
dinaires  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi,  que  la  nécessité 
des  conjonctures  commande,  et  sur  lesquelles  il  faut 
ensuite  par  prudence  jeter  un  voile  épais.  Je  ne  parle 
ici  que  des  hommes  qui  ont  fait  la  révolution  du 
10  août.  Je  ne  leur  fais  pas  l’injure  de  les  confondre 
avec  les  lâches  brigands  du  2  septembre,  qui  l’au¬ 
raient  déshonorée  si  toutefois  la  cause  de  la  liberté 
pouvait  être  souillée  par  les  crimes  de  quelques  vils 
scélérats.  D’abord  j’observe  qu’à  l’époque  des  meur¬ 
tres  commis  dans  les  prisons,  on  conduisit  en  l’église 
de  Sainte-Catherine,  et  ailleurs,  les  infirmes,  les 
fous,  et  la  plupart  de  ceux  qui  étaient  condamnés  à 
une  détention  par  le  tribunal  de  police  correction¬ 
nelle,  et  par  les  autres  tribunaux  criminels.  Lorsque 
le  calme  a  commencé  à  renaître,  ils  ont  été  transfé¬ 
rés  des  lieux  où  ils  avaient  été  mis  en  sauvegarde,  à 
Sainte-Pélagie,  à  Bicêtre  et  dans  les  autres  prisons 
de  Paris.  Ces  translations  ont  été  faites  en  consé¬ 
quence  des  ordres  donnés  par  la  commune;  ainsi, 
quoique  les  arrestations  aient  été  présentées  à  vos 
comités  comme  un  acte  illégal  d’un  pouvoir  arbi¬ 
traire,  ils  n’y  ont  vu  que  des  actes  de  prudence  et  de 
sûreté  ;  ils  croient  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  en  liberté  provisoire  des  personnes 
précédemment  condamnées  par  les  tribunaux  à  des 
détentions  plus  ou  moins  longues,  en  raison  de  la 


gravité  des  délits;  il  faut  que  leur  jugement  s’exé¬ 
cute,  ou  que,  pour  le  faire  réformer,  ils  usent  des 
moyens  indiqués  par  la  loi. 

Par  rapporta  ceux  qui  lors  et  depuis  ont  été  arrê¬ 
tés,  les  uns  sont  prévenus  de  délits  ordinaires,  tels 
qu’excès,  vols  et  escroqueries  ;  et  les  autres,  en  petit 
nombre,  sont  accusés  de  délits  relatifs  à  la  révolu¬ 
tion.  Vos  comités  croient  qu’il  ne  faut  pas  relâcher 
provisoirement  les  personnes  prévenues  de  délits 
ordinaires  ;  il  faut  les  renvoyer  devant  les  tribunaux 
qui  doivent  en  connaître. 

Quant  aux  personnes  arrêtées  comme  suspectes 
d’incivisme,  et  comme  prévenues  de  délits  contre- 
révolutionnaires,  nous  pensons  qu’il  serait  extrême¬ 
ment  dangereux  de  les  mettre  provisoirement  en 
liberté,  sans  avoir  préalablement  scruté  leur  con¬ 
duite  dans  ses  rapports  avec  les  conspirateurs  du 
dedans  et  du  dehors.  Les  scellés  ont  été  apposés  sur 
leurs  papiers.  Il  est  très  important  d’examiner  leurs 
correspondances.  Nous  croyons  avec  d’autant  plus 
de  raison  à  la  possibilité  de  trouver  dans  cet  examen 
des  lumières  utiles,  que  les  opinions  de  la  plupart 
des  détenus  ne  sont  pas  équivoques.  Ce  sont  des  écri¬ 
vains  marqués  dans  la  révolution  par  un  incivisme 
scandaleux  ;  ce  sont  des  agents  de  la  liste  civile  ;  ce 
sont  des  femmes  attachées  aux  émigrés,  et  chargées 
de  leur  correspondance. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la  surveillance  la 
plus  active  est  encore  nécessaire.  Le  comité  de  sûreté 
générale  est  instruit  par  une  série  de  faits  incontes¬ 
tables  que  les  agitateurs,  que  la  horde  royaliste,  et 
tous  les  ennemis  de  la  chose  publique,  dispersés  d’a¬ 
bord  par  la  terreur,  cherchent  aujourd’hui  un  point 
de  ralliement,  et  osent  concevoir  de  criminelles  es¬ 
pérances.  Il  importe  de  suivre  les  ramifications  de 
cette  vaste  conjuration,  et  de  ne  négliger  aucun 
moyen  d’en  connaître  et  les  plans  et  les  complices. 

Cependant  il  faut  concilier  ce  que  commandent  et 
la  sûreté  générale  et  les  droits  de  citoyen.  Un  Fran¬ 
çais  ne  peut  être  tenu  de  faire  le  sacrifice,  même 
momentané,  de  la  liberté,  que  lorsque  le  salut  pu¬ 
blic  l’exige  impérieusement;  or,  comme  dans  le 
nombre  des  personnes  détenues  depuis  le  10  août, 
comme  suspectes  d’incivisme,  il  peut  s’en  trouver 
dont  une  plus  longue  arrestation  ne  serait  pas  suffi¬ 
samment  motivée  sous  ce  rapport,  nous  pensons  que 
le  comité  de  surveillance  doit  être  autorisé  à  se  faire 
remettre  parla  commune  et  par  les  sections  les  in¬ 
terrogatoires,  les  pièces  et  les  papiers  des  détenus, 
pour,  après  l’examen  qu’il  en  fera,  être  statué  en 
connaissance  de  cause,  sur  la  liberté  ou  sur  la  dé¬ 
tention  des  prévenus. 

Quant  aux  craintes  que  les  événements  passés  ins¬ 
pirent,  il  est  de  l’intérêt  et  de  la  dignité  de  la  Con¬ 
vention  nationale  de  les  dissiper,  et  de  prouver  à  la 
France  et  à  l’Europe  que  la  personne  des  individus, 
innocents  ou  coupables  jetés  dans  les  prisons  de 
Paris,  est  aussi  sacrée  que  celle  des  autres  citoyens, 
et  qu’étant  sous  la  protection  de  la  loi,  les  assassiner, 
c’est  assassiner  la  loi  même.  Il  faut  que  nous  péris¬ 
sions  ici,  ou  que  le  règne  des  lois  renaisse,  que  l’a¬ 
narchie  expire,  et  que  la  hache  révolutionnaire  ne 
soit  plus  dans  les  mains  des  scélérats  un  instrument 
de  terreur,  de  crime  et  de  vengeance.  En  effet,  si  le 
gouvernement  ne  devait  marcher  qu’accompagné 
d’insurrection,  si  les  scènes  d’horreur  qui  se  sont  pas¬ 
sées  sous  nos  yeux  devaient  se  renouveller,  si  l’auto¬ 
rité  des  représentants  du  peuple  pouvait  être  un  jour 
avilie  ou  méconnue,  si  la  force  publique  pouvait  être 
égarée  ou  anéantie,  la  société  serait  dissoute,  et  il  ne 
nous  resterait  qu’à  gémir  sur  les  ruines  de  la  liberté. 

Sans  doute  un  moment  d’anarchie  fut  nécessaire 
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pour  consommer  la  ruine  de  nos  ennemis;  mais  ce 
qui  assure  le  triomphe  de  la  plus  belle  cause  qui  fut 
jamais  peut  la  perdre  sans  retour,  s’il  se.  prolonge 
au-delà  de  la  limite  assignée  par  la  nécessité  des  con¬ 
jonctures;  etil  est  très  évident,  pour  quiconque  a  étu¬ 
dié  la  marche  des  choses  et  le  caractère  des  hommes, 
que  vos  déterminations  doivent  principalement  por¬ 
ter  sur  le  rétablissement  de  l’ordre,  sur  le  renouvel¬ 
lement  de  l’esprit  de  subordination,  sur  les  moyens 
de  rendre  la  vigueur  aux  autorités,  et  d’empêcher 
qu’une  seule  goutte  de  sang  hu  main  ne  coule  sous  un 
autre  glaive  que  sous  celui  de  la  loi.  Si  vous  man¬ 
quiez  de  ce  fondement  essentiel  à  l’édifice  que  vous 
allez  élever,  tous  vos  travaux  s’évanouiraient  comme 
une  ombre  vaine,  et  il  ne  vous  resterait  de  vos  veilles 
que  la  douleur  d’invoquer  encore  une  autre  repré¬ 
sentation  nationale,  qui  ne  réussirait  pas  mieux  que 
vous  à  sauver  le  peuple  et  à  fonder  la  liberté;  car 
que  peut  l’autorité  contre  la  force  dirigée  par  des 
hommes  pour  qui  toute  constitution  aura  toujours 
l’impardonnable  défaut  d’établir  une  autorité  publi¬ 
que  et  de  les  assujétir  à  des  lois?  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  ce  rap¬ 
port. 

Delaunay  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

^  «La Convention  nationale. décrète  que  le  comité  de 
sûreté  générale  est  autorisé  à  se  faire  rendre  compte 
des  arrestations  relatives  à  la  révolution  du  10  août, 
de  prendre  connaissance  de  leurs  motifs,  de  se  faire 
représenter  la  correspondance  des  personnes  arrê¬ 
tées;  et  généralement  toutes  les  pièces  tendantes,  ou 
à  leur  justification,  ou  à  donner  la  preuve  des  délits 
dont  iis  sont  accusés,  pour  en  faire  le  rapport  à  la 
Convention  nationale,  pour,  par  elle,  être  pris  telle 
détermination  qu’elle  jugera  convenable.  » 

Sur  la  proposition  de  Cambon,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  assignats  et  monnaies,  dé¬ 
crété  ce  qui  suit  : 

«Art.  1er.  Le  directeur-général  de  la  confection 
des  assignats  emploiera,  pour  la  fabrication  des  300 
rames  de  papier  pour  les  assignats  dans  la  dimension 
du  papier  de  50  liv.,  décrété  le...  (1)  par  l’Assem¬ 
blée  législative,  les  formes  ci-devant  employées  à  la 
fabrication  de  la  même  somme. 

«  2.  Les  anciens  filigranes  du  papier  de  l’assignat 
de  50  liv.  seront  détachés  des  anciennes  formes,  et 
déposés  aux  archives  nationales;  ils  seront  rempla¬ 
cés  par  les  filigranes  adoptés  par  l’Assemblée  natio¬ 
nale  législative  pour  cette  nouvelle  fabrication.  » 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  annonce 
qu’une  municipalité  vient  de  s’établir  à  Caroüge,  en 
Savoie,  et  quelle  demande  les  lois  et  les  instructions 
nécessairesàson  organisation,  en  même  temps  qu’elle 
manifeste  le  vœu  des  habitants  de  faire  partie  de  la 
république  française. 

Ducos  :  La  commission  de  correspondance  a  pour¬ 
vu  à  cette  demande  et  elle  envoie  en  Savoie  tous  les 
décrets  de  l’Assemblée  nationale. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  se  plaint  des  change¬ 
ments  que  Vignon,  architecte,  a  apportés  au  plan  de 
construction  de  la  nouvelle  salle  de  la  Convention, 
qui  se  dit  autorisé  par  le  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle.  Il  expose  que  ces  changements  rendraient 
ces  travaux  très  dispendieux,  très  longs,  et  qu’ils 
compromettraient  la  solidité  de  l’édifice. 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  de  l’inté- 

(1)  Le  décret  de  l’Assemblée  législative,  dont  la  date  est 
en  blanc  dans  le  Moniteur,  est  du  30  avril  1792, 


rieur  demeurera  seul  chargé  de  la  direction  de  ces 
travaux. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Pour  les  frais  de  la  guerre.  =3 
Renaud,  opéra  ;  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  La  veuve  du  Malabar;  le 
Bourru  bienfaisant. 

Théâtre  Italien.  —  V Amoureux  de  quinze  ans,  suivi 
de  Stratonicc. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Mac¬ 
beth,  trag.;  la  Fausse  Agnès. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Spectacle  demandé.  — 
L’Officier  de  Fortune;  les  Visitandines. 

Théâtre  deM11c  Môntansieh.  —  Phèdre,  trag.,  et  Bo- 
nifacc  Pointu  et  sa  famille. 

Ambigu-Comique, — La  Veuve  indécise;  la  Folle  Épreuve; 
la  Clochette;  les  Sœurs  du  Pot;  la  Chanson  des  Marseil¬ 
lais. 

Théâtre  de  Molière.  —  Le  Barbier  de  Séville  ;  les  Fo¬ 
lies  amoureuses. 

Théâtre  du  Vaudeville,  —  La  Ir*  représentation  de 
Encore  des  bonnes  gens;  Arlequin  Afficheur;  le  Nau¬ 
frage. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL-DE-VIELE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J, 
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Bourse  du  2  octobre. 
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Bulletins  . . . .  68 

Reconnaissance  de  bulletin  . . 

Action  nouvelle  des  Indes  ....  1940,  45,  49,  46,  47 

Caisse  d’escompte . . .  3415,  12,  10 

Demi-caisse .  1720,  10,  5,  1700,  5,  10,  5 

Quittance  des  eaux  de  Paris  . . 410 
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—  à  vie . .  375,  82,  85,  83,  84. 


Actions  de  la  caisse  patriotique . 616 

Contrats  1"  classe  5  p.  £ . 84 

—  2e  Idem  à  5  p.  b  suj.  au  15* . 77* 

—  3*  Idem  à  5  p.  J.  suj.  au  10*  .  .  .  .  73,  74 

—  4*  Idem  à  5  P*  suj.  au  10*  et  2  s.  p.  1  .  .  71* 


Pnris.  Tjp.  Henri  Plon,  rue  Garineièr»,  *« 


N°  278.  Jeudi  4  Octobre  1792.  —  L’An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  12  septembre.  —  On  vient  d’établir  un  poste 
enti  e  Varsovie  et  Brezesc,  pour  être  informé  régulièrement  et 
promptement  de  ce  qui  se  passe  dans  cette  dernière  ville 
où  est  la  réunion  des  deux  confédérations.  On  dit  qu’elles 
vont  envoyer,  d’un  commun  accord,  une  ambassade  so¬ 
lennelle  à  Pétersbourg,  dès  quVIIesse  seront  constituées  et 
organisées  de  manière  à  exercer  l’autorité  souveraine  de  la 
république. 

La  réunion  des  deux  confédérations  s’est  faite  à  Brezesc 
le  7  de  ce  mois.  —  Celle  du  grand-duché  de  Lithuanie  a 
fait  plusieurs  actes  et  réglements  particuliers,  concernant 
le  maintien  de  la  religion  catholique,  dans  toute  sa  pureté, 
et  l’éducation  publique  ;  on  dit  même  qu’il  est  question  du 
rétablissement  des  jésuites. —  Plusieurs  grands  du  royaume 
sont  partis  pour  Brezesc,  avec  le  grand -chancelier  Mala- 
chowsky.  Un  très  grand  nombre  des  membres  de  l’ordre 
équestre,  qui  s’étaient  fait  inscrire,  pendant  la  dernière 
diète,  dans  les  registres  des  municipalités,  et  avaient  prêté 
serment  en  cette  qualité,  l’ont  retiré  et  fait  rayer  leurs 
noms  de  dessus  les  registres.  —  Le  prince  Poninsky,  ve¬ 
nant  d’Italie,  est  arrivé  à  Kœnisberg,  en  Prusse.  —  Hier, 
le  nouveau  ministre  de  Prusse,  M.  de  Bucholz,  a  eu  sa 
première  audience  auprès  de  S.  M.  Il  est  aimé  générale¬ 
ment  ici,  et  bien  vu  de  tous  les  partis.  C’est  Varsovie  que 
l’on  regarde  comme  le  foyer  des  mécontents  et  la  source  de 
la  diversité  des  opinions;  mais  on  espère  tout  de  la  bien¬ 
veillante  intervention  de  l’impératrice.  Vraiment,  avec  la 
puissance  du  knout  h,  et  le  privilège  de  frapper  à  tort  et  à 
travers,  sans  trouver  de  résistance,  il  paraît  assez  facile  de 
réunir  tous  les  esprits.  —  Le  général  Kachousky  et  les 
magnats  de  Pologne  vivent  fort  bien  ensemble,  et  se  donnent 
des  festins  réciproquement.  Il  n’en  est  pas  tout-à-fait  de 
même  des  officiers  russes  et  polonais. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  15  septembre.  —  Les  dernières  lettres  de 
Semlin  nous  annoncent  que  les  Turcs  révoltés  ont  pris 
poste,  fe  31  août,  sur  la  montagne  de  Wraschaur,  qui  est 
devant  Belgrade,  sous  la  conduite  de  Kara-Hassan,  bien 
fournis  de  munitions  et  de  quelques  canons  dont  ils  se 
sont  pourvus  à  Semendrie.  Ils  ont  d’abord  envoyé  trois  dé¬ 
putés  au  bacha  pour  lui  demander  la  liberté  de  rentrer 
dans  la  ville,  et  d’y  prendre  possession  de  leurs  anciennes 
demeures.  Le  bacha  leur  refusa  leur  demande,  fondé  sur 
les  ordres  du  grand-seigneur.  Dans  l’instant  même,  Kara- 
Hassan  disposa  sa  troupe,  qui  consistait  en  2,000  hommes, 
à  une  attaque ,  et  le  bacha  se  retira  dans  la  citadelle  avec 
sa  garnison  d’environ  800  hommes,  prenant  d’ailleurs  les  me¬ 
sures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  empêcher  les  assaillants 
de  se  rendre  maîtres  de  la  ville.  Il  envoya  aussi  une  lettre 
au  commandant  de  Semlin,  le  priant  de  la  faire  parvenir, 
par  un  exprès,  au  commandant  de  Schabatz,  afin  qu’il  ar¬ 
rêtât  un  secours  qui  devait  arriver  aux  rebelles,  deWajlwa, 
sous  la  conduite  de  Haram-Pascha.  Il  ne  se  passa  rien  les 
l*r  et  2  septembre;  mais  le  3,  à  deux  heures  et  demie  du 
malin,  les  rebelles  donnèrent  l’assaut  à  la  Raitzenstadt,  et 
à  celte  partie  de  la  ville  qui  est  près  de  la  rivière.  Tout 
Semlin  fut  alarmé  du  feu  du  canon  et  de  la  mousquelerie. 
L’attaque  fut  fuite  en  trois  endroits  à  la  fois  :  deux  étaient 
fausses,  pour  disperser  le  monde  des  assiégés  ;  mais  la  vé¬ 
ritable  fut  faite  dans  un  endroit  où,  parmi  les  troupes  du 
bacha,  il  y  avait  des  amis  secrets  des  révoltés.  Ils  entrèrent 
donc  dans  la  ville  les  armes  à  la  main,  et  forcèrent  le  ba¬ 
cha  de  se  renfermer  dans  la  forteresse,  avec  le  reste  de  ses 
soldats,  après  lui  avoir  enlevé  l’aga  des  janissaires,  et 
s’emparèrent  ainsi  de  toute  la  ville.  On  ignore  encore  en 
quoi  consiste  la  perte  des  deux  côtés.  Les  deux  receveurs 
de  la  douane,  Esclepi-EEfendi  et  Molla,  ont  eu  le  bonheur 
de  se  sauver,  avec  la  caisse,  dans  la  contumace  de  Semlin, 

3*  Série.  —  Tome  I. 


la  veille  de  l’assaut.  Le  pacha  a  aussi  fait  passer,  sur  la 
rive  de  Semlin,  tous  les  bateaux  qui  étaient  devant  la  ville. 
Présentement  les  vainqueurs  font  leurs  apprêts  pour  don¬ 
ner  l’assaut  à  la  forteresse. 

Le  10  du  courant  l’empereur  a  signé  le  traité  d’alliance 
avec  la  Russie.  Un  courrier  en  a  ,  sur-le-champ,  porté  la 
nouvelle  à  Pétersbourg.  Le  fils  de  Léopold  est  le  premier 
qui  ait  enchaîné  l’Autriche  à  la  Russie  par  les  liens  d’un 
traité  ;  celui  de  Joseph  II  n’élait  qu’une  convention. 

Un  changement  assez  considérable  vient  de  s’opérer  dans 
le  ministère.  Le  vice-chancelier,  comte  de  Cobenzel,  se 
rend  dans  les  Pays-Bas  en  qualité  de  ministre  plénipoten¬ 
tiaire  ,  et  le  comte  de  Metternich  devient  chancelier  de 
cour  et  d’État. 

Les  barons  de  Spielman  et  Kollenbach,  partis  pour  Ra- 
tisbonne,  ne  s’y  arrêteront  que  quelques  jours.  Us  doivent, 
de  là,  se  rendre  en  Suisse  pour  proposer  au  corps  helvé¬ 
tique  de  prendre  les  régiments  suisses  à  la  solde  de  la  mai¬ 
son  d’Autriche.  Us  se  rendront  ensuite  à  Luxembourg, 
pour  ouvrir  un  congrès  d’union,  formé,  dit-on,  de  minis¬ 
tres  plénipotentiaires  envoyés  par  toutes  les  puissances. 

Ralisbonne ,  le  15  septembre.  —  Il  a  été  résolu,  par  les 
trois  collèges  delà  diète,  que  le  22  octobre,  au  plus  tard,  il 
sera  porté  un  conclusum ,  sur  le  dernier  décret  de  la  com¬ 
mission  impériale,  concernant  les  mesures  à  prendre  contre 
la  France. 

Le  ministre  impérial,  baron  de  Spielman  ,  et  le  comte 
deHaugwitz,  ministre  prussien ,  sont  attendus  ici  pour 
presser  les  délibérations  et  leur  imprimer  le  mouvement 
convenable. 

ESPAGNE. 

Madrid ,  le  17  septembre.  —  Le  procès  de  M.  Florida- 
Bîanca  se  poursuit  avec  chaleur  et  prend  tous  les  jours  un 
caractère  plus  sérieux.  —  L’ordre  de  rassembler  les  milices 
provinciales  s’exécute  dans  plusieurs  provinces.  On  n’aper¬ 
çoit  aucun  mouvement  dans  les  départements  maritimes, 
et  rien  n’annonce  encore  qu’on  se  dispose  à  prendre  des 
mesures  offensives.  Cependant  la  crainte  des  impressions 
terribles  que  porte  avec  elle  la  propagation  des  principes 
révolutionnaires  a  fait  prendre  au  gouvernement  les  dis¬ 
positions  suivantes,  contenues  dans  une  cédule  publique 
depuis  quelques  jours.  f 

Après  un  préambule,  où  le  roi  a  témoigné  des  alarmes 
sur  la  propagation  des  principes  de  la  révolution  française. 
Sa  Majesté  renouvelle  la  proscription  des  ouvrages  où  ils  se 
trouvent  consignés,  et  ordonne  de  plus  : 

1*  Que  toutes  les  brochures,  tous  les  papiers  imprimés  et 
manuscrits,  qui  traitent  des  révolutions  et  de  la  nouvelle 
constitution  de  France,  depuis  son  commencement  jusqu’à 
présent,  soient,  aussitôt  qu’ils  arriveront  à  la  douane,  re¬ 
mis,  par  leurs  administrateurs,  directement  au  ministère 
d’État,  comme  celui  auquel  appartiennent  les  objets  rela¬ 
tifs  aux  nations  étrangères. 

2°  Que  les  éventails,  boîtes,  rubans,  et  autres  marchan¬ 
dises  de  main-d’œuvre,  qui  feront  allusion  à  ces  mêmes 
objets,  soient  envoyés  au  ministre  des  finances,  qui  aura 
soin  de  faire  disparaître  ces  allusions  avant  de  les  remettre 
à  leurs  propriétaires. 

3*  Que  tous  les  livres,  en  langue  française,  qui  arrive¬ 
ront  aux  douanes  et  dans  les  ports,  et  seront  destinés  pour 
Madrid,  soient  remis,  cachetés,  aux  directeurs  généraux 
des  recettes  qui  en  donneront  avis  au  gouverneur  du  conseil , 
pour  que,  les  faisant  examiner,  il  laisse  passer  ceux  qui 
seront  sans  conséquence,  et  retienne  les  écrits  séditieux  et 
ceux  qui  traiteront  des  révolutions  de  France... 

4®  Qu’une  liste  de  tous  ceux  qui  seront  destinés  pour 
les  villes  de  l’intérieur,  ou  pour  les  ports  eux-mêmes, 
soit  envoyée,  par  les  administrateurs  des  douanes,  à  la  per¬ 
sonne  que  le  gouverneur  du  conseil  chargera,  dans  chaque 
endroit,  de  les  examiner,  et  qu’ils  soient,  en  conséquence, 
retenus  ou  remis  à  leur  destination ,  delà  même  manière 
qu’à  Madrid,  etc... 
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Convention.  10°  lie, 


Celte  prohibition  partielle,  que  le  gouvernement  a  cru 
nécessitée  par  les  circonstances,  nous  laisse  du  moins  la 
faculté  d’être  encore  informés,  par  la  voie  de  la  poste,  des 
affaires  de  France  auxquelles  nous  continuons  de  prendre 
le  plus  vif  intérêt. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles ,  le  23  septembre.  —  Nos  troupes  serrent 
Lille  de  plus  en  plus.  Déjà  nos  avanl-postes  sont  à  la  vue 
de  cette  place.  Par  la  grande  quantité  de  munitions  de 
guerre  et  de  grosse  artillerie  que  l’on  continue  de  trans¬ 
porter  à  l’armée  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Saxe-Teschen ,  l’on 
présume  qu’il  est  question  de  former  une  entreprise  contre 
cette  place,  et  que  c’est  pour  cette  raison  que  le  quartier- 
général,  qui  était  établi  à  Mons,  a  été  transféré  à  Tournay. 
Nous  apprenons,  de  Lille,  en  date  du  19,  que  le  régiment 
d’Égalité  (ci-devant  d’Orléans),  infanterie,  y  est  arrivé  le 
47  de  ce  mois.  Les  mêmes  lettres  annoncent  qu’on  y  a  ar¬ 
rêté  un  particulier,  qui  a  été  conduit  en  prison,  parceque, 
dans  l’interrogatoire  qu’on  lui  a  fait  subir,  il  s’est  dit  gen¬ 
tilhomme. 

Luxembourg ,  le  21  septembre.  — M.  Lafayette,  arri¬ 
vant  à  Trêves,  Je  jour  de  son  départ  de  Luxembourg,  fut 
déposé  dans  une  chambre  du  séminaire  où  il  n’y  avait 
d’autre  siège  qu’une  chaise  de  bois.  Tristement  affecté  de 
se  voir  logé  de  la  sorte,  M.  Lafayette  s’en  plaignit,  et  dit  à 
l’officier  prussien  :  Je  vais  être  bien  mal.  L’oflicier,  en  lui 
tournant  le  dos,  lui  répondit  :  Votre  roi  est  bien  plus  mal 
encore. 


FRANCE. 

De  Paris.  — On  s’était  plaint  du  peu  de  zèle  des  citoyens 
de  Paris  à  travailler  au  camp  que  l’on  prépare  pour  leur 
défense.  Plus  le  reproche  était  affligeant,  plus  nous  avons 
de  plaisir  à  rendre  justice  aux  compagnies  de  volontaires 
qui  s’y  rendent  tous  les  matins,  pour  en  accélérer  les  tra¬ 
vaux  et  donner  l’exemple  aux  ouvriers  salariés.  Nous  avons, 
entre  autres,  observéla  section  de  la  Fontaine  deGrenelle; 
la  constante  activité  de  ses  volontaires,  l’ordre  établi  par 
les  commissaires  et  les  officiers  qui  les  dirigent  en  travail¬ 
lant  eux-mêmes,  sont  au-dessus  des  éloges,  mais  peuvent 
être  proposés  pour  modèles.  Il  était  touchant  de  les  voir,  le 
28  septembre,  revenir  gaîment,  après  neuf  heures  d’un 
ardent  travail,  en  chantant  des  chansons  patriotiques.  Les 
femmes  et  les  fdles  donnaient  le  bras  à  leurs  époux,  à  leurs 
pères;  elles  étaient  venues  partager  avec  eux  un  repas  court 
et  frugal ,  et  avaient  manié  la  pelle  le  reste  de  la  journée  ; 
il  était  bien  juste  qu’elles  la  terminassent,  commeeux,  par 
recueillir  les  applaudissements  que  celte  troupe  civique 
obtint  sur  son  passage. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  2  octobre.  —  Le  citoyen  Berruyer,  général  du  camp 
sous  Paris,  est  venu  confirmer  le  conseil  dans  les  bonnes 
nouvelles  qu’il  venait  d’apprendre. 

Il  a  dit  que  le  général  Beurnonville  avait  battu  l’ennemi 
avec  vigueur;  qu’il  y  avait  à  Verdun  8,000  malades,  tant 
Autrichiens  que  Prussiens,  400  dans  un  petit  bourg,  et  que 
plusieurs  chariots  d’émigrés  arriveraient  sous  quelques 
jours  à  Paris.  Les  ennemis  manquent  de  tout.  Ils  sont  si 
fatigués  qu’ils  ont  fait  trois  lieues  en  trois  jours. 

Le  corps  municipal  a  arrêté,  sur  les  représentations  de 
quelques  membres,  que  les  assemblées  primaires  qui,  par 
un  arrêté  précédent,  avaient  été  fixées  au  mardi  9  octo¬ 
bre,  seraient  rapprochées  et  fixées  irrévocablement  au 
jeudi  4. 

Le  conseil  général  a  arrêté  que  le  3  octobre,  à  l’ouver¬ 
ture  des  marchés,  il  serait  fait  une  proclamation  pour  invi¬ 
ter  les  citoyens  à  favoriser  la  circulation  des  billets  de 
confiance  delà  compagnie  dite  de  Commission,  rue  des 
Bons-Enfants. 

D’après  un  arrêté  du  29  septembre,  chaque  section  a  dû 
nommer  quatre  commissaires  à  l'effet  d’entendre  et  véri¬ 
fier  les  réclamations  des  créanciers  des  émigrés. 

CAISSE  PATRIOTIQUE. 

Le  octobre,  il  a  été  brûlé  dans  l'hôtel  de  ladite 
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caisse,  pour  5,079,080  liv.  de  billets  retires  de  la 
circulation,  en  présence  de  MM.  Bidermann  et  Ma¬ 
ron  x,  officiers  municipaux  commis  à  cet  effet.  Cette 
somme,  jointe  à  celle  de  17,070,345  liv.  déjà  brûlés, 
forme  un  total  de  22,149,425  liv. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

De  Lille ,  le  29  septembre.  —  Hier,  le  canon  de  nos 
remparts  a  joué  avec  un  succès  étonnant;  on  a  vu  les  bri¬ 
gands  se  replier  surLesquin,  ne  pouvant  plus  soutenir  notre 
feu.  Les  volontaires  et  les  Belges  ont  chassé  avec  succès 
les  casquettes  qui  s’étaient  cachés  dans  des  trous  et  der¬ 
rière  les  buissons,  ppndant  la  nuit,  pour  les  surprendre  :  ils 
en  ont  tué  un  grand  nombre,  et  sont  rentrés  le  matin  avec 
un  canon  de  l’ennemi.  Dans  l’après-midi,  ces  braves  gens 
ont  enlevé  un  drapeau  aux  Autrichiens,  avec  lequel  ils 
sont  rentrés  en  ville,  recevant  dans  leur  marche  les  ap¬ 
plaudissements  les  plus  flatteurs  et  les  mieux  mérités,  ils 
ont  aussi  repris  un  drapeau  d’une  compagnie  de  l’albalêtre, 
et  fait  quelques  prisonniers. 

On  a  ramené  trois  blessés  des  nôtres  et  un  mort.  Nous 
n’avons  pas  entendu  dire  qu’il  y  en  ait  eu  d  autres.  Il  est 
arrivé  quelques  déserteurs.  Les  brigands,  qui  sont  can¬ 
tonnés  à  Seclin,  somment  les  communes  des  villages  des 
environs  de  leur  fournir  des  provisions.  La  formule  de 
leur  sommation  est  connue;  voici  de  quelle  manière  ils  la 
signifient: 

Un  trompette  arrive,  entre  dans  une  auberge  ou  un  caba¬ 
ret,  il  mande  la  municipalité;  il  lui  remet  un  placard  en 
français,  où  l’aigle  écartelé  est  en  tête,  qui  promet  protec¬ 
tion  et  sûreté  de  la  part  du  tyran  autrichien,  et  finit  par 
demander  le  recensement  des  blés  et  fourrages  du  canton, 
et  somme  enfin  de  faire  conduire,  à  un  lieu  désigné,  la 
quantité,  ou  à  peu  près,  de  ce  que  ces  hommes,  nés  pour 
porter  des  chaînes,  viennent  de  déclarer,  et  souvent  ni  les 
chevaux,  ni  les  chariots  ne  reviennent. 


AVIS. 

On  prie  les  personnes  qui  pourraient  donner  à  la  famille 
d’André-Marie  Duthoya,  natif  de  Landernau,  district  ae 
même  nom,  département  du  Finistère,  quelques  rensei¬ 
gnements  sur  son  compte,  de  vouloir  bien  les  transmettre, 
soit  à  MM.  J.-J.-C.  Frin  et  compagnie,  banquiers  à  Paris, 
rue  d’Helvétius  (Sainte-Anne),  n°  6,  ou  àM.  Leyer,  négo¬ 
ciant  audit  Landernau.  • 

On  invite  même,  au  nom  de  la  patrie,  les  corps  adminis¬ 
tratifs  à  en  faire  faire  les  poursuites  les  plus  exactes,  et  à 
transmettre  leurs  découvertes  aux  sus-dénommés. 

On  l’invite  ,  lui-même,  s’il  lit  le  présent  avis,  à  donner 
de  ses  nouvelles,  et  le  nom  de  sa  résidence,  pareequ’on  a 
quelque  chose  d’intéressant  à  lui  communiquer  de  la  part 
de  sa  famille. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétion, 

SÉANCE  DU  MERCREDI  3  OCTOBRE. 

Les  employés  à  l’administration  municipale  des 
biens  nationaux  envoient  leur  contribution  de  200 
livres  par  mois  pour  les  frais  de  la  guerre. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  ainsi  conçue  : 
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«  Citoyen  president,  j’ai  lu  hier  au  soir,  dans  les 
papiers  publics,  la  dénonciation  faite  par  les  mem¬ 
bres  du  comité  de  surveillance  de  la  commune  de 
Paris,  contre  ceux  du  comité  des  pensions  de  l’As¬ 
semblée  nationale  législative,  accusés  d’avoir  vendu 
leurs  voix  aux  dispensateurs  de  la  liste  civile,  pour 
faire  décharger  cette  liste  des  quatre  cinquièmes  au 
moins  de  ses  charges.  Comme  cette  dénonciation 
n’indique  point  les  noms  des  coupables,  elle  appelle 
les  justes  soupçons  de  la  nation  sur  tous  les  député* 
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qui  composaient  le  comité,  à  l’époque  de  la  discus¬ 
sion  de  ce  projet  de  décret. 

«  Quarante-quatre  années  d’une  vie  irréprochable 
m’éleveraient  peut-être  au-dessus  d’un  soupçon  aussi 
vague  que  celui  qui  résulte  de  la  dénonciation  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune  ;  mais  il  suftit 
à  ma  délicatesse  que  je  m’y  trouve  implicitement 
compris,  pour  que  je  croie  devoir  déclarer  à  la  Con¬ 
vention  nationale  que  je  vais  attendre  ses  ordres  ou 
ceux  du  tribunal  qu’elle  investira  de  la  connaissance 
de  cette  affaire,  dans  le  domicile  que  j’ai  eu  constam¬ 
ment,  depuis  le  commencement  jusqu’à  la  fin  de  la 
session  de  l’Assemblée  nationale  législative,  chez 
madame  Guérin,  ma  belle  mère,  rue  Saint-Méry , 
n°  54. 

«  Soret,  ci-devant  député  à  VÀssemblée  législa¬ 
tive.  » 

— Brissot  lit  un  extrait  des  procès-verbaux  de  plu¬ 
sieurs  municipalités  des  provinces  du  sud-ouest  de 
Saint-Domingue.  Elles  remercient  l’Assemblée  du 
décret  qui  accorde  aux  hommes  de  couleur  l’exer¬ 
cice  des  droits  civils  et  politiques. 

— Lescitoyens  delà  ville  de  Nantes  annoncent  qu’ils 
ont  fourni  pour  le  service  de  la  patrie  112  pièces  de 
canon,  20  caisses  de  fusils,  418  paires  de  pistolets, 
140  caisses  de  balles,  et  offrent  de  lever  sur  leurs 
côtes  un  corps  de  canonniers. 

L’Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  l’of¬ 
fre  de  ces  citoyens. 

— Le  ministre  de  l’intérieurdemande  les  moyens  de  ! 
pourvoir  au  logement  des  gendarmes  qui  remplacent 
ceux  qui  sont  allés  aux  frontières. 

— On  lit  un  arrêté  du  conseil  général  de  la  munici¬ 
palité  de  Paris,  par  lequel  il  enjoint  aux  maire  et  of¬ 
ficiers  municipaux  de  fournir  la  force  publique  né¬ 
cessaire  à  la  sûreté  du  Garde-meubles,  et  charge  le 
ministre  de  l’intérieur  de  l’exécution  de  la  loi  rendue 
a  cet  égard. 

—  Jolivet,  créancier  de  l’Etat,  et  volontaire  aux 
frontières  du  Nord,  réclame  lepaiementd’unecréance 
de  13,963  livres. 

—  La  commune  de  Brunoi  offre  12  fusils  et  20  vo¬ 
lontaires  pour  combattre  l’ennemi. 

—  La  municipalité  d’Epernay,  district  de  Sézanne, 
annonce  à  la  Convention  qu’elle  a  envoyé,  comme 
don  patriotique  1000  boisseaux  de  grains  à  l’armée 
de  Dumouriez. 

— Deux  commissaires  de  la  commune  de  Paris  écri¬ 
vent  a  l’Assemblée  qu’ils  sont  arrêtés  et  détenus  à 
Vesoul. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté. 

—  La  municipalité  d’Orléans  demande  qu’il  lui  soit 
payé  un  à-compte  sur  le  16«  qui  lui  est  dû  pour  la 
vente  des  biens  nationaux. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  liquida¬ 
tion. 

—  Cn  lit  une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la 
guerre  demande  qu’il  lui  soit  permis  d’aller  dans  sa 
patrie  respirer  l’air  natal,  et  y  rétablir  sa  santé,  dont 
le  délabrement  le  met  dans  l’impossibilité  de  remplir 
ses  fonctions.  Il  prie  la  Convention,  si  elle  ne  peut 
pas  encore  procéder  à  son  remplacement,  de  lui  indi¬ 
quer  auquel  de  ses  collègues  il  remettra  le  porte¬ 
feuille  du  ministère  de  la  guerre. 

La  Convention  décrète  que  l’élection  du  nouveau 
ministre  de  la  guerre  se  fera  aujourd’hui. 

—  Sur  la  demande  du  ministre  de  l’intérieur,  con¬ 
vertie  en  motion  par  Roux,  la  Convention  met  à  sa 
disposition  une  somme  de  400,000  livres, pour  four¬ 
nir  aux  besoins  de  l’hôtel  des  Invalides. 


— Les  acteurs  du  théâtre  de  mademoiselle  Monta»- 
sier  offrent,  pour  les  frais  de  la  guerre,  une  somme 
de  866  livres  8  sous,  produit  de  deux  représentations 
de  ce  théâtre.  —  Les  entrepreneurs,  pour  grossir  la 
somme,  ont  fait  l’abandon  de  leurs  frais. 

—  Dupuis,  du  département  de  l’Aveyron,  offre  sa 
croix  de  Saint-Louis,  et  regrette  de  ne  pouvoir  offrir 
une  pension  de  200  livres  qu’il  tient  de  l’Etat. 

— Sur  la  proposition  de  Camus,  relative  à  la  distri¬ 
bution  des  décrets  à  faire  à  chacun  des  membres  de 
la  Convention,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  1°  Les  décrets  que  la  Convention  nationale  aura 
prononcés  chaque  jour  seront  imprimés  et  distribués 
le  lendemain  à  chacun  de  ses  membres,  à  l’ouverture 
de  la  séance. 

«  2°  On  comprendra  dans  la  distribution  les  arti¬ 
cles  partiels  des  décrets  dont  la  totalité  n’aurait  pas 
été  prononcée  dans  une  seule  et  même  séance  ;  mais 
lorsque  la  totalité  des  articles  de  ces  décrets  aura  été 
relue  et  adoptée,  le  décret  entier  sera  réimprimé  et 
compris  en  entier  dans  la  distribution  du  jour  sui¬ 
vant. 

«  3o  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  sera  imprimé  et 
distribué  à  tous  les  membres  de  la  Convention  une 
table  chronologique  des  décrets  rendus  dans  le  mois  ; 
cette  table  sera  distribuée  dans  la  première  semaine 
de  chaque  mois. 

«  4°  a  l’égard  des  actes  du  pouvoir  exécutif,  le  con¬ 
seil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  faire  passer,  au 
moment  de  leur  publication,  deux  exemplaires  de 
tous  ses  actes,  l’un  aux  archives  de  la  Convention 
nationale,  l’autre  au  comité  des  décrets.  Le  comité 
des  décrets  fera  réimprimer  sur-le-ehamp,  dans  la 
même  forme  que  les  décretsde  la  Convention,  les  actes 
du  pouvoir  exécutif  qui  intéresseront  l’ordre  général 
de  la  république,  pour  être  distribués  aux  termes  do 
l’article  111. 

»  5°  Les  impressions  ordonnées  par  le  présent  dé¬ 
cret  seront  faites  par  l’imprimeur  de  la  Convention, 
aux  conditions  portées  par  la  soumission  signée  de  lui 
le  premier  de  chaque  mois.  » 

—  Le  conseil  général  du  département  des  Landes 
adresse  ses  inquiétudes  à  l’Assemblée,  relativement 
à  une  invasion  prochaine  dont  les  Espagnols  mena¬ 
cent  cette  frontière.  L’étendard  de  la  contre-révolu¬ 
tion  flotte  dans  les  murs  de  Barcelonne  et  de  Saint- 
Sébastien.  Le  conseil  demande  que  la  Convention  lui 
envoie  trois  commissaires. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Un  des  secrétaires  lait  lecture  des  pièces  sui¬ 
vantes  : 

Lettre  des  commissaires  envoyés  à  Cliâlons. 

«  A  Sainte-Ménehould,  le  2  octobre  1792,  Van  1er 
de  la  république  française.  —  Citoyens,  les  ennemis 
se  retirent  à  grands  pas,  et  bientôt  il  n’y  aura  plus 
que  des  hommes  libres  sur  notre  territoire.  Leur  re¬ 
traite  leur  coûtera  aussi  cher  qu’une  bataille  perdue. 
Depuis  deux  jours,  on  a  amené  ici  près  de  400  pri¬ 
sonniers,  et  une  grande  quantité  de  chariots  chargés 
d’approvisionnements  et  d’équipements.  La  route 
par  où  ils  se  retirent,  est  jalonnée  de  cadavres  et  de 
chevaux;  le  camp  qu’ils  ont  quitté,  et  que  l’on  a  été 
visiter,  ressemblait  à  un  vaste  cimetière;  il  y  avait 
plus  de  300  chevaux  morts  et  à  moitié  mangés.  Tous 
les  rapports  des  déserteurs  et  des  prisonniers  s’ac¬ 
cordent  à  dire  qu’il  y  avait  près  de  50^  malades  par 
compagnie  et  que  souvent  ils  ont  été  5  à  6  jours  sans 
pain.  Nous  avons  été  hier  visiter  l’avant-garde  com¬ 
mandée  par  le  général  Beurnonville.  Nous  ne  pou¬ 
vons  faire  trop  d’éloges  de  l'activité  et  de  l'intelli¬ 
gence  de  cet  oflicier;  ii  est  bravement  secondé  par 


les  généraux  et  les  officiers  qui  sont  sous  ses  ordres. 
C’est  avec  une  satisfaction  bien  vive  que  nous  n’a¬ 
vons  aucune  plainte  majeure  à  vous  porter  ;  officiers, 
soldats,  sont  parfaitement  d’accord,  et  tous  brûlent 
du  désir  de  se  signaler.  Le  général  s’est  plaint  de 
quelques  désordres  dans  les  nouveaux  bataillons  qui 
lui  sont  arrivés  ;  mais  les  malveillants  qui  s’y  étaient 
glissés  dans  l’intention  de  jeter  le  trouble  dans  l’ar¬ 
mée,  n’ont  pas  tardé  à  s’apercevoir  que  les  vrais 
soldats  de  la  liberté  devaient  obéir  aux  officiers 
choisis  par  eux. 

«  À  notre  retour  de  la  tournée  que  nous  avons  faite, 
nous  avons  trouvé  à  Sainte-Ménehould  le  respectable 
George,  notre  ancien  collègue  à  l’Assemblée  consti¬ 
tuante.  Ce  bon  vieillard,  jeté  par  ordre  de  nos  enne¬ 
mis  dans  les  cachots  de  Verdun,  vient  d’être  échangé 
avec  le  secrétaire  du  roi  de  Prusse,  qui  avait  été  fuit  pri¬ 
sonnier.  Le  récit  naïf  de  la  manière  cruelle  dont  il  a 
été  arrêté,  de  la  misère  qu’il  a  éprouvée  dans  sa  pri¬ 
son,  de  la  fermeté  qu’il  a  mise  dans  ses  réponses,  et 
peut-être  encore  le  costume  attendrissant  dans  lequel 
il  a  paru  au  milieu  de  nous,  ont  arraché  des  larmes 
de  tous  les  spectateurs;  nous  l’avons  consolé  en  le 
serrant  dans  nos  bras  et  en  l’assurant  que  la  Conven¬ 
tion  nationale  approuverait  la  conduite  mâle  et  éner¬ 
gique  qu’il  a  tenue.  Sur  les  9  heures  du  soir,  on  a 
amené  au  quartier-général  quatre  émigrés,  parmi 
lesquels  se  trouvent  deux  anciens  capitaines  du  régi¬ 
ment  d’Angoulême. 

«  Le  général  Dumonriez,  par  les  savantes  manœu¬ 
vres  qu’il  a  faites  et  les  positions  qu’il  a  prises,  lait 
une  campagne  qui  fera  époque  dans  les  annales  de  la 
France. 

«  On  aura  peine  à  croire  qu’il  ait  osé  faire  une  re¬ 
traite  avec  17,000  hommes,  contre  une  armée  de 
80,000  hommes,  prendre  une  position  assez  avanta¬ 
geuse  pour  les  tenir  en  échec,  opérer  sa  jonction  avec 
les  différents  corps  qui  venaient  le  secourir;  et  se 
plaçant  directement  entre  l’année  prussienne  cam¬ 
pée  à  Liron  et  la  Lune,  faire  tête  à  celle-ci  ;  et  tenir 
en  échec  20,000  Hessois  ou  Autrichiens  campés  à 
Clermont,  par  le  camp  de  Bienne  dont  il  s’est  emparé  ; 
harcelant  sans  cesse  les  ennemis,  leur  coupant  leurs 
convois,  il  a  su  les  maintenir  dans  le  pays  de  France 
peut-être  le  plus  aride,  et  les  obliger  enfin  de  se  reti¬ 
rer  honteusement  du  pays  avec  une  armée  diminuée 
au  moins  d’un  tiers  par  les  maladies  et  les  prison¬ 
niers.  Nous  allons  partir  pour  visiter  le  camp  de 
Bienne. 

«  Demain  matin  nous  nous  rendrons  au  camp  du 
général  Kellermann  qui  se  porte  en  avant  sur  l’ar¬ 
rière-garde  des  ennemis. 

«  Nous  irons  ensuite  au  camp  d’Auberive,  com¬ 
mandé  par  le  général  d’Harville;  de  là  à  Reims. 
Nous  nous  rendrons  enfin  au  camp  de  l’Epine,  com¬ 
mandé  par  le  général  Sparre,  et  de  là  à  Chalons. 

«  Si  la  Convention  nationale  avait  quelques  nou¬ 
veaux  ordres  à  nous  donner,  nous  la  prions  de  nous 
les  adresser  dans  cette  ville.  Si  nous  jugions  notre 
présence  nécessaire,  nous  différerions  notre  retour; 
mais  l’entière  confiance  que  méritent  les  généraux 
de  la  république,  l’ardeur  et  le  courage  de  nos  bra¬ 
ves  soldats  citoyens,  tout  nous  annonce  que  bientôt 
les  esclaves  disparaîtront  de  dessus  la  terre  de  la  li¬ 
berté. 

«  Nous  terminerons  cette  lettre  en  vous  parlant  de 
deux  seules  héroïnes  qui  sont  ici,  les  citoyennes  Fer- 
iiing  ;  ces  deux  jeunes  enfants,  aussi  modestes  que 
courageuses,  sont  sans  cesse  aux  avant-gardes  et 
dans  les  postes  les  plus  périlleux.  Au  milieu  de  l’ar¬ 
mée,  composée  de  jeunes  citoyens,  elles  y  sont  respec- 
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tées  et  honorées  :  c’est  toujours  le  prix  de  la  vertu. 
11  n’échappera  pas  à  la  Convention  nationale  que, 
sous  le  règne  de  Charles  VII,  une  fille  célèbre  con¬ 
tribua  à  replacer  ce  roi  sur  le  trône.  Nous  en  avons 
maintenant  deux  qui  combattent  pour  nous  délivrer 
des  tyrans  qui  nous  ont  opprimés  tant  de  siècles. 
Les  Autrichiens  ont  eu  la  basse  vengeance  de  raser 
la  maison  de  ces  jeunes  enfants,  située  à  Mortagne; 
il  ne  leur  reste  {dus  rien  que  leur  courage  ;  elles  ne 
sont  point  inquiètes  de  leur  sort,  elles  savent  que  la 
nation  française  est  aussi  généreuse  que  brave,  et 
nous  réclamerons  votre  justice  à  notre  retour. 

«  Signé  les  citoyens  commissaires  de  la  Conven¬ 
tion  nationale,  Carra,  Sirlery,  Prieur. 

«  P.  S.  Les  nouvelles  de  la  nuit  annoncent  queles 
ennemis  décampent  de  Clermont.  Le  général  Dillon 
a  attaqué  leurs  postes,  et  leur  a  tué  une  trentaine 
d’hommes. 

«Le  général  Dumouriez  dicte  en  ce  moment  l’ordre 
pour  aller  à  la  poursuite  des  ennemis. 

«  J’espère  que  dans  vingt  jours  d’ici  il  n’y  aura  plus 
d’ennemis  sur  notre  territoire. 

“  Qu’il  nous  soit  permis  de  dire  à  nos  concitoyens 
que  nous  ne  devons  suspendre  aucunes  mesures  de 
précaution,  que  non-seulement  il  faut  chasser  loin  de 
nous  les  tyrans  qui  ont  voulu  nous  assujettir,  mais 
qu’il  faut  encore  les  punir  de  leur  audace. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Citoyen  président,  je  transmets  à  la  Convention 
des  extraits  des  différentes  dépêches  que  j’ai  reçues 
des  généraux. 

«  Je  vous  prie  de  lui  annoncer  que  je  prends  tou¬ 
tes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  parvenir  avec 
la  plus  grande  promptitude  au  général  Beurnonville 
tout  ce  dont  il  a  besoin  pour  éloigner  l’ennemi  de 
Lille.  *  Servan.  » 

Extrait  de  la  dépêche  du  général  Dumouriez.  — 
Sainte-Ménehould,  le  1er  octobre. 

«  Je  vous  ai  écrit  un  mot  ce  matin,  mon  cher  Ser¬ 
van,  vous  n’en  aurez  pas  beaucoup  davantage  ce 
soir.  L’ennemi  est  en  pleine  retraite,  il  a  passé  la 
Lourbe,  et  se  retire  sur  Vaux-le-Mouron  ;  on  prétend 
qu’il  a  jeté  ses  pontons  sur  la  paroisse  de  Mouron. 
Nous  continuons  à  leur  faire  force  prisonniers  •J’es¬ 
père  que  nous  pourrons  vexer  leur  arrière-garde  et 
ramasser  les  traîneurs.  Tous  ces  malheureux  prison¬ 
niers  ont  le  flux  de  sang,  etsont  exténués  par  la  faim. 
Verdun  est  rempli  de  plus  de  5,000  malades;  il  y  en 
a  plus  de  8,000  à  Grand-Pré. 

“  J’ai  envoyé  visiter  le  camp  delà  Lune  et  de  Thi- 
ron  que  tenaient  les  Prussiens  ;  on  y  a  trouvé  plus  de 
300  chevaux  morts  et  à  moitié  mangés,  beaucoup 
d’effets  abandonnés,  et  une  quantité  de  bois  considé¬ 
rable.  On  a  poussé  l'examen  jusqu’aux  fosses  de 
leurs  latrines,  qu’on  a  trouvées  pleines  de  sang,  lis 
ont  enterré  beaucoup  de  morts  ;  toute  leur  route  est 
jalonnée  de  chevaux  morts;  et  c’est  cependant  du 
milieu  de  ce  cimetière  que  le  duc  de  Brunswick  en¬ 
voyait  le  plus  insolent  des  manifestes.  Je  ne  néglige 
point  mes  autres  voisins  de  Clermont.  J’ai  envoyé 
ce  matin  le  général  Dillon  avec  3,000  hommes 
d’infanterie  et  de  cavalerie,  pour  tâter  du  côté  de 
Rarecourt. 

«  Vous  pouvez  conclure  de.  ces  détails  que  l’armée 
prussienne  est  ruinée;  qu’elle  ne  peut  pas  hiverner 
dans  les  districts  de  Verdun  et  Longwy,  parcequ’ils 
sont  mangés;  qu’elle  ne  peut  pas  entreprendre  d’as¬ 
siéger  Mézières,  Sédan,  ni  Montmédy,  devant  une 
armée  victorieuse  ;  qu’elle  n’a  d’autre  ressource  que 
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de  se  retirer  tristement,  ou  par  Luxembourg,  ce 
qu’elle  ne  voudra  pas,  ou  en  allant  gagner  le  duché 
de  Deux-Ponts,  pour  hiverner  et  recevoir  ses  ren¬ 
forts.  Mais  je  doute  que  le  roi  de  Prusse  veuille  con¬ 
tinuer  une  guerre  dont  le  début  est  si  maladroit  et  si 
funeste  pour  lui.  Je  crois  que  de  sa  personne  il 
cherchera  à  regagner  Postdain ,  et  que  ceci  refroi¬ 
dira  prodigieusement  son  amour  pour  la  maison 
d’Autriche. 

«  Signé  Dumoeriez.  » 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Wimpfen  au  géné¬ 
ral  Kellermann.  —  Thionville ,  le  29  septem¬ 
bre  1792,  l’an  l«r  de  larépublique. 

«  Vous  pouvez  assurer  les  généraux  d’armées  que 
le  siège  de  Thionville  est  comme  levé,  que,  depuis 
mes  deux  dernières  sorties,  l’ennemi  est  plus  sur  la 
défensive  que  sur  l’offensive.  11  fait  partout  des  re¬ 
tranchements,  dans  la  crainte  que  je  ne  l’attaque  ;  il 
a  retiré  ses  canons  et  ses  mortiers  de  ses  deux  batte¬ 
ries  de  la  hauteur  de  la  Grange.  Mes  volontaires  n’y 
ont  plus  trouvé  que  quelques  munitions,  et  des  outils 
qu’ils  ont  apportés  à  l’arsenal. 

«  Je  suis  aujourd’hui  plus  tranquille  qu’on  ne  l’est 
à  Paris;  les  coups  de  canon  que  vous  entendez  de 
temps  à  autre  ne  sont  que  pour  éloigner  les  curieux 
ou  les  patrouilles  un  peu  fortes,  ou  bien  pour  soute¬ 
nir  de  petits  enlèvements  de  bois  ou  de  fourrages,  que 
je  fais  de  temps  à  autres  à  Beauregard.  Cet  après- 
midi,  par  exemple,  j’ai  eu  un  homme  tué  et  trois 
blessés,  pareequ’ils  s’étaient  imprudemment  éloignés 
de  leur  poste  où  ils  avaient  été  placés  pour  soutenir 
un  transport  de  bois.  » 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Biron  au  ministre 
de  la  guerre.  —  Strasbourg,  le  30  septembre  1792, 
l'an  1er  de  la  république. 

«  Le  Haut-Rhin  ne  nous  donne  plus  d’inquiétude, 
les  ennemis  étant  redescendus,  ce  dont  j’ai  informé 
le  lieutenant-général  Custine,  pour  qu’il  prît  ses  pré¬ 
cautions  en  conséquence.  Il  est  parti  le  23  au  soir;  il 
a  eu  depuis  un  beau  temps;  il  parviendra,  j’espère, 
à  la  destination  que  vous  désiriez  lui  donner,  après 
avoir  lait  des  choses  utiles.  Je  vous  ferai  parvenir, 
par  un  courrier  extraordinaire,  les  premières  nou¬ 
velles  intéressantes  que  j’en  recevrai. 

«  Le  général  de  l’armée  du  Rhin ,  Biron.  » 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Monlesquiou  au 
ministre  de  la  guerre.  —  Chambéry,  le  28  septem¬ 
bre  1792,  l’an  4e  de  la  liberté  et  l^r  de  l’égalité. 

«  Je  vais  vous  rendre  compte  de  ma  position  ac¬ 
tuelle  et  de  mes  dispositions  ultérieures  :  dans  le  tu¬ 
multe  des  premiers  jours  passés  à  Chambéry,  le  temps 
m’a  manqué  pour  entrer  dans  les  détails  que  je  vous 
devais.  Je  vous  ai  instruit  que  j’avais  envoyé  M.  Rossy 
occuper  les  débouchés  des  Bauges,  dans  la  Maurienne 
et  dans  la  Tarantaize,  en  se  portant  sur  Miolans  et 
sur  Coriflans;  il  y  est  en  force. 

«  Pendant  que  M.  de  Rossy  s’avance  par  la  vallée 
de  Montméiian,  j’ai  fait  entrer  dans  les  Bauges  M.  de 
Cazabianca  avec  mon  avant-garde.  J’ai  reçu  de  ses 
nouvelles  de  Chatelard,  c’est-a-dire  du  fond  des  Bau¬ 
ges;  elles  sont  totalement  évacuées;  il  n’y  reste  que 
les  magasins  auxquels  on  n’a  pas  eu  le  temps  de 
toucher,  et  des  canons  et  autres  effets  de  tout  genre 
abandonnés.  On  en  dresse  l’inventaire  que  je  vous 
enverrai  incessamment  :  il  grossit  tous  les  jours,  et 
vous  en  serez  étonné  vous-méme.  J’ai  deux  pièces  de 
canon  de  plus  :  le  nombre  de  celles  qui  ont  été  prises 
monte  à  présent  à  dix  ;  elles  feront  ce  soir  leur  entrée 
à  Chambéry,  au  moment  où  on  y  plantera  l’arbre  de 
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j  la  liberté.  La  quantité  de  poudre  et  de  blés  dont  nous 
!  nous  sommes  emparés  est  bien  considérable.  S’il  eût 
|  été  possible  de  suivre  avec  rapidité  l’ennemi,  dans  un 
pays  où  les  difficultés  sont  incroyables,  la  déroute 
était  telle  que  tout  aurait  été  pris;  mais  elle  a  été  si 
rapide  qu’il  n’y  a  pas  eu  moyen  de  le  joindre.  Les 
Piémontais  ont  tous  passé  le  pont  de  Conflans,  et 
l’ont  coupé.  J’attends  des  nouvelles  de  M.  Rossy!  Je 
joins  ici  l’itinéraire  de.  la  fuite  des  Piémontais;  elle  a 
été  la  même  dans  tous  les  points,  même  les  plus 
éloignés  de  leurs  frontières.  Cet  itinéraire  ne  parle 
que  de  ce  qui  a  passé  dans  les  Bauges  :  c’est  le  tiers 
de  ce  qu’il  y  avait  en  Savoie.  M.  Cazabianca  achève 
aujourd’hui  de  balayer  les  Bauges;  il  en  sortira,  ce 
soir  ou  demain,  par  Saint-Pierre-d’Albigny  où  il  join¬ 
dra  M.  Rossy,  pour  le  seconder  dans  le  reste  de  scs 
opérations. 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer,  par  ce  même 
courrier,  cent  exemplaires  de  mon  manifeste,  comme 
général  de  l’armée  du  Midi. 

«  Sï^néMONTESQUIOU.  » 

Proclamation  du  général  Montesquiou. 

Au  camp  de  Barraux,  le  21  septembre. 

«  Au  nom  de  la  nation  française,  liberté,  égalité. 

«  Le  général  de  l’armée  française,  obéissant  à  la  vo¬ 
lonté  souveraine  de  la  nation,  chargé  par  elle  de  ven¬ 
ger  les  injures  que  le  roi  de  Sardaigne,  au  mépris 
des  traités,  a  faitPs  à  la  France  dans  la  personne  de 
ses  ambassadeurs,  et  les  mauvais  traitements  qu’il  a 
permis  que  des  citoyens  français  éprouvassent  dans 
ses  Etats,  veut  faire  connaître  à  l’Europe,  et  particu¬ 
lièrement  aux  peuples  de  la  domination  sarde,  les  jus¬ 
tes  motifs  qui  ont  déterminé  l’armée  française  à  agir 
envers  leur  roi  comme  envers  un  violateur  de  la  foi 
publique  et  du  droit  des  gens. 

«  Le  peuple  français,  usant  du  droit  imprescriptible 
de  changer  la  forme  de  son  gouvernement,  déclara 
qu’il  voulait  respecter  la  paix  dont  jouissait  l’Europe, 
la  paix  si  précieuse  aux  hommes,  et  qui  n’a  jamais 
été  troublée  et  ne  peut  l’être  que  par  les  passions 
des  rois  et  de  leurs  cours.  11  en  donna  pour  premier 
gage  la  renonciation  à  toute  conquête;  mais  il  réso¬ 
lut  aussi  de  défendre  l’intégrité  de  l’empire,  de  faire 
respecter  sa  souveraineté,  et  de  venger  les  outrages 
qui  seraient  faits  aux  citoyens  français.  Ce  peu¬ 
ple  généreux  s’était  adresse  aux  nations;  il  re¬ 
connut  bientôt  que  l’Europe  ne  comptait  que  des 
rois.  Dans  la  déclaration  des  droits  de  l’homme,  il 
voulut  établir  les  bases  éternelles  et  sacrées  d’une 
constitution  libre  ;  la  conscience  des  tyrans  s’en 
effraya  :  bientôt  ils  conjurèrent  entre  eux  la  destruc¬ 
tion  de  ce  monument  élevé  à  la  félicité  du  genre  hu¬ 
main,  et  vers  lequel  ils  craignirent  que  leurs  sujets 
ne  tournassent  des  regards  impatients  et  des  vœux 
héroïques. 

«La  nation  française,  forte  de  son  énergie,  de  sa 
puissance,  de  la  sainteté  de  sa  cause,  eut  longtemps 
la  magnanimité  de  croire  à  la  sagesse,  à  la  justice 
des  princes  étrangers,  à  leur  respect  pour  l’exercice 
du  plus  sacré  des  droits;  mais  leur  ligue,  qu’avait 
formée  la  haine  delà  liberté,  grossissait  chaque  jour. 
L’empereur  et  l’empire,  contre  la  foi  et  le  texte  des 
traités,  accueillirent,  protégèrent,  souffrirent  même 
en  rassemblements  armés  quelques  milliers  de  Fran¬ 
çais  rebelles  et  réfractaires  aux  lois  de  leur  pays.  La 
nation  ne  dut  plus  voir  qu’un  ennemi  dans  le  “roi  de 
Hongrie,  à  la  fortune  duquel  on  avait  sacrifié  les  ar¬ 
mées,  les  trésors  et  les  véritables  liens  politiques  de 
la  France  ;  elle  lui  déclara  la  guerre. 

“Aucune  provocation,  aucun  sujet  de  discussion 
entre  la  France  et  le  roi  de  Sardaigne,  n’avait  pu  in¬ 
quiéter  ce  roi.  Cependant  il  a  assemblé  des  troupes 
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et  de  l’artillerie  dans  le  comte'  de  Nice ,  dans  la  Sa¬ 
voie,  où,  malgré  la  teneur  des  traités,  il  a  relevé  les 
remparts  de  Montmélian.  L’ambassadeur  de  France 
à  Turin  étant  rappelé,  le  roi  de  Sardaigne  refusa  de 
recevoir  son  successeur.  Ce  n’était  plus,  à  la  vérité, 
le  favori  d’un  roi,  mais  le  représentant  d’un  peuple 
souverain.  La  nation  française,  fidèle  à  ses  alliances, 
veut  bien  ouvrir  des  voies  de  conciliation  pour  le 
maintien  de  l’harmonie  et  de  la  paix  entre  les  deux 
Etats.  Elle  annonce  un  autre  ministre  :  celui-ci  se 
rend  à  Grenoble  ;  il  y  attend  un  passeport  pour  arri¬ 
ver  à  la  cour  de  Turin  ;  mais  on  ne  souffre  pas  qu’il 
entre  dans  les  Etats  du  roi  de  Sardaigne.  Cette 
conduite  est  chez  tous  les  peuples  une  déclaration 
de  guerre.  La  France  se  contente  de  garnir  ses  fron¬ 
tières,  et  d’imposer  par  sa  contenance  ferme  aux 
projets  dont  ce  roi  semblait  la  menacer. 

«Enhardi  parla  modération  de  la  France  dans  cette 
affaire  pour  laquelle  des  rois  auraient  fait  couler  des 
flots  de  sang ,  le  roi  de  Sardaigne  fait  insulter  les 
troupes  françaises  auprès  d’Entrevaux.  A  Chaparil- 
lan,  deux  citoyens  soldats  ont  l’indiscrétion  de  pas¬ 
ser  les  limites  inconnues  pour  eux,  ils  sont  saisis  ;  et 
leurs  pieds,  qui  naguère  marchaient  fièrement  sur  la 
terre  de  la  liberté ,  sont  chargés  de  fers  au  moment 
où  ils  entrent  sur  le  territoire  d’un  prince  qui  se 
dit  l’allié  de  la  France.  Sur  les  bords  du  Rhône  ,  une 
voix  perfide  appelle  des  volontaires  nationaux  ;  ils 
étaient  sans  armes  ;  ils  croient  entendre  une  voix 
hospitalière,  ils  s’avancent,  la  mort  est  le  prix  de 
leur  bonne  foi.  Les  soldats  des  deux  nations  accou¬ 
rent;  et  si  le  canon  de  Pierre-Châtel  n’eût  fait  fuir 
ceux  duroide  Sardaigne,  si  un  sage  respect  des  trou¬ 
pes  françaises  pour  un  territoire  étranger  n’eût  encore 
arrêté  leur  courage,  les  champs  delà  Savoie  auraient 
été  dès  ce  jour  abreuvés  de  sang. 

«La  cour  de  Turin  a  cru  faire  illusion  à  la  bonne  foi 
des  Français  par  la  mesure  d’une  neutralité  année  ; 
mais  cette  neutralité  mensongère  est  une  véritable 
hostilité  ;  elle  nous  a  obligés  également  à  prendre 
l’attitude  de  guerre,  et  à  tenir  sur  cette  frontière  des 
troupes  dont  le  courage  se  serait  déjà  précipité  sur 
les  soldats  du  roi  de  Hongrie  et  de  son  allié.  L’Eu¬ 
rope  sait  d’ailleurs  que  cette  politique  insidieuse  fut 
toujours  celle  de  la  cour  de  Turin,  qui  espère  saisir 
un  moment  d’abattement  chez  les  Français,  pour  les 
assaillir  avec  avantage.  Déjà  même,  a  l’abri  de  sa 
prétendue  neutralité,  elle  faisait  élever  sous  ses  yeux 
une  forteresse  nouvelle  ;  elle  assurait  ainsi  l’exécu¬ 
tion  de  ces  dangereux  desseins,  s’ils  n’eussent  été  sa¬ 
gement  prévenus. 

«  La  nation  française,  trop  convaincue  des  intentions 
ennemies  de  la  cour  de  Turin,  est  lasse  d’une  modé¬ 
ration  inutile,  et  qui,  plus  longtemps  prolongée,  de¬ 
viendrait  funeste.  Voulant  enfin  venger  sa  dignité 
outragée,  son  amitié  repoussée,  les  traités  violés, 
elle  déclare  la  guerre  au  roi  de  Sardaigne  et  à  ses 
troupes. 

«  Peuples  de  la  Savoie,  c’est  avec  la  sensibilité 
qui  n’est  connue  que  des  hommes  libres,  c’est  avec 
une  douleur  qui  expie  les  maux  de  la  guerre,  que 
l’armée  française  s’avance  sur  votre  terre  soumise  à 
l’esclavage,  et  frappée  de  l’infortune.  Les  rois  ne  font 
que  des  traités  de  parents;  ils  dévouent  à  cet  inté¬ 
rêt  le  sang,  les  subsistances  de  leurs  sujets,  et  trafi¬ 
quent  même  de  leurs  têtes.  Un  peuple  libre  vient 
vous  offrir  des  sentiments  d’union  et  d’amitié.  Par¬ 
tout  où  il  voit  des  hommes,  ce  sont  ses  semblables,  il 
les  traite  comme  des  frères. 

•  Séparez-vous  de  vos  tyrans;  ce  sont  eux  seuls 
que  nous  venons  combattre.  La  chaumière  du  pau¬ 
vre  sera  l’asile  de  la  paix,  nous  y  verserons  des  con¬ 


solations.  L’armée  française  ne  vient  point  dévaster 
vos  campagnes.  Ce  que'ses  besoins  exigeront,  le  gé¬ 
néral  vous  le  demandera  avec  confiance  ;  ce  sera  tou¬ 
jours  l’argent  à  la  main  qu’il  recevra  vos  secours; 
en  respectant  vos  personnes,  vos  demeures,  vos  pro¬ 
priétés,  en  vous  offrant  son  amitié,  le  peuple  fran¬ 
çais  veut  vous  faire  partager  avec  lui  le  bien  le  plus 
cher  à  l'homme,  celui  dont  l’espoir  ou  le  désir  ne 
meurt  jamais,  même  dans  le  cœur  de  l’esclave,  la 
liberté.  Puissiez-vous  en  jouir  sous  sa  protection!  ce 
sera  le  succès  le  plus  glorieux  pour  nos  armes. 

«  Le  général  Montesquiou.  • 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

En  voici  l’extrait:  «Citoyen  président,  les  deux 
partis  qui  ont  toujours  divisé  la  ville  et  la  république 
de  Geneve  se  sont  plus  fortement  prononcés  depuis 
l’époque  de  notre  révolution.  L’un,  composé  de  la 
plus  saine  et  de  la  plus  nombreuse  partie  des  habi¬ 
tants,  s’est  montré  l’ami  de  nos  principes,  et  a  tou¬ 
jours  applaudi  à  nos  efforts  pour  la  conquête  de  la 
liberté  ;  l’autre,  composé  d’ambitieux  et  d’intrigants, 
et  entièrement  dévoué  au  roi  de  Sardaigne  et  à  l’a¬ 
ristocratie  de  Berne,  n’a  manifesté  que  des  intentions 
perfides  contre  la  France. 

«  En  possession  du  gouvernement,  il  a  abusé  des 
droits  dont  l’exercice  lui  est  confié.  Après  avoir 
accueilli  les  émigrés  français,  fait  relever  les  murs 
de  Genève  du  côté  de  la  FYance  ;  fait  construire  des 
casernes  pour  les  troupes  dont  il  avait  besoin  pour 
l’exécution  de  son  projet  ;  il  vient  enfin,  sous  le  pré¬ 
texte  de  la  crainte  que  lui  inspire  l’invasion  de  la 
Savoie,’ de  requérir  les  cantons  de  Berne  et  d’Ury  de 
lui  fournir  une  garnison  de  1,600  hommes. 

«Cette  mesure  est  non-seulement  injurieuse  à  la 
France,  par  le  prétexte  qu’on  lui  donne,  mais  elle 
est  contraire  au  texte  formel  des  traités.  Le  conseil 
exécutif  national  a  donc  dû  s’y  opposer,  lia  pris  en 
conséquence  un  arrêté  pour  faire  porter  sur  Genève 
un  corps  de  troupes  suffisant  pour  empêcher  l’entrée 
des  Suisses  dans  cette  ville,  ou  pour  les  en  expulser 
s’ils  y  étaient  déjà  entrés.  (Il  s’élève  de  nombreux 
applaudissements.)  Le  résident  de  France  près  la  ré¬ 
publique  de  Genève  a  été  chargé  de  lui  notifier  cette 
résolution  du  conseil  exécutif,  mais  en  même  temps 
de  déclarer  aux  citoyens  que  les  inquiétudes  qu’on 
aurait  voulu  leur  inspirer  sur  nos  intentions,  sont 
absolument  dénuées  de  tout  fondement;  que  dans 
aucun  cas  nous  ne  porterons  atteinte  à  leur  liberté 
ni  à  leur  sûreté  individuelle,  non  plus  qu’à  l’indé¬ 
pendance  de  la  république.  Je  joins  ici  copie  de  l’ar¬ 
rêté,  ainsi  que  des  pièces  qui  l’ont  motivé.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 

exécutif  national  de  France ,  le  28  septembre , 

l’an  l«r  de  la  république. 

«Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  communi¬ 
qué  au  conseil  une  dépêche  du  résident  de  France  à 
Genève,  de  laquelle  il  résulte  que  le  gouvernement 
génevois  témoigne  les  dispositions  les  plus  malveil¬ 
lantes  à  l’égard  de  la  république  française,  et  que 
sous  le  prétexte  de  la  crainte  que  lui  inspire  l’inva¬ 
sion  de  la  Savoie,  il  vient  de  requérir  le  canton  de 
Berne  de  lui  fournir  une  garnison  de  1,600  hommes. 
Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  le  conseil 
considérant  1°  que  le  traité  de  neutralité  conclu  en 
1782  entre  la  Sardaigne,  la  France,  Genève  et  le 
canton  de  Berne,  porte  que  la  république  de  Genève 
sera  encore  réputée  neutre,  quand  même  les  deux 
ou  trois  autres  parties  seraient  en  guerre  entre 
elles. 

«  Considérant  que  la  république  de  Genève,  forte 
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«tes  dispositions  de  ce  traité  qui  la  déclare  neutre, 
plus  forte  encore  de  la  confiance  que  lui  témoignait 
le  peuple  français,  et  de  son  respect  pour  l’indépen¬ 
dance  des  autres  peuples,  ne  pouvait  concevoir  au¬ 
cune  inquiétude  sur  les  dispositions  de  la  France  ; 

«Considérant  que  l’article  II  du  même  traité  porte 
que  la  république  de  Genève  ne  pourra  introduire 
sur  son  territoire  aucune  troupe  étrangère  sans  le 
consentement  des  trois  parties;  que  la  résolution 
manifestée  par  les  magistrats  de  prendre  à  leurs  or¬ 
dres  des  troupes  suisses,  et  surtout  du  canton  de 
Berne,  dont  les  dispositions  envers  la  France  sont 
les  plus  malveillantes,  doit  être  considérée  comme 
une  accession  au  concert  contre  la  France,  etc.; 
arrête  qu’il  sera  donné  ordre  au  général  Montesquieu 
de  faire  marcher  sur  Genève  un  corps  de  troupes  suf¬ 
fisant  pour  empêcher  les  troupes  suisses  d’y  entrer, 
ou  pour  les  en  expulser,  en  cas  qu’elles  y  eussent 
déjà  pris  garnison  ;  charge  le  résident  de  France  à 
Genève  de  donner  l’assurance  positive  aux  habitants, 
tant  de  la  ville  que  de  son  territoire,  que  la  nation 
française  ne  veut  porter  atteinte  à  la  sûreté  des  per¬ 
sonnes,  ni  à  celle  des  propriétés,  non  plus  qu’à  la 
liberté  et  à  l’indépendanee  de  la  république,  mais 
qu’elle  exigera  la  punition  des  magistrats  traîtres  à 
leur  pays  et  à  la  foi  des  traités,  qui  ont  fait  cette  ré¬ 
quisition  (on  applaudit)  ;  arrête  en  outre  qu’il  sera 
donné  connaissance  à  la  Convention  nationale  du 
présent  arrêté,  ainsi  que  des  actes  sur  lesquels  il  est 
motivé.  » 

Cet  arrêté,  ainsi  que  la  délibération  des  magnifi¬ 
ques  seigneurs  de  Genève,  et  autres  pièces,  sont  ren¬ 
voyés  à  la  commission  diplomatique. 

Gaston  :  En  attendant  que  le  roi  d’Espagne  subisse 
le  sort  des  autres  despotes,  il  est  important  de  pren¬ 
dre  des  précautions  de  sûreté  pour  mettre  nos  places 
à  l’abri  de  toute  insulte  de  sa  part.  La  ville  d’Uzès, 
l’une  des  plus  considérables  qui  défendent  nos  fron¬ 
tières  du  côté  de  l’Espagne,  est  remplie  de  prêtres 
fanatiques,  et  l’incivisme  de  ses  habitants  est  tel 
qu’ils  n’ont  pas  voulu  envoyer  de  députés  au  col¬ 
lège  électoral.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  compter  sur 
une  grande  résistance  de  ce  côté.  Et  j’observe  que  si, 
par  malheur,  les  Espagnols  pouvaient  s’emparer  de 
ces  gorges,  ils  pourraient  nous  inquiéter  beaucoup. 
Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  d’en¬ 
voyer  des  forces  suffisantes  dans  cette  partie. 

:  A  peine  le  roi  d’Espagne  a-t-il  25  à  30,000 
soldats,  sans  expérience  et  sans  instruction. 

Barrère:  Je  demande  qu’on  ne  perde  point  de 
temps  à  ces  détails,  et  que  l’on  se  borne  à  enjoindre 
au  pouvoir  exécutif  d’accélérer  la  formation  de  l’é¬ 
tat- major  de  Toulouse.  Déjà  le  comrnandantde  l’ar¬ 
tillerie  et  l’ingénieur  s’y  sont  rendus,  et  c’est  cet 
état-major  qui  pourvoira  à  tous  les  moyens  de  dé¬ 
fense  nécessaires. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Brissot,  au  nom  de  la  commission  extraordi¬ 
naire  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission,  réu¬ 
nie  à  votre  comité  diplomatique,  l’examen  d’une  ré¬ 
clamation  faite  parles  cantons  de  Berne  et  d’Ury, 
dans  une  lettre  adressée  par  leurs  représentants,  le 
17  septembre  dernier,  au  général  d’Haremburg.  Ils 
demandent  que  les  troupes  françaises  évacuent  l’évê¬ 
ché  de  B  à  le  ;  et  notamment  la  prévôté  de  Moutier- 
Granval,  parceque,  comme  alliés  de  plusieurs  can¬ 
tons,  ils  doivent  être  compris  dans  la  neutralité. 
C’est,  disent-ils,  le  seul  moyen  de  concilier  les  inté¬ 
rêts  des  deux  nations,  et  de  faire  respecter  par  l’em- 

f»ereurla  neutralité  suisse.  Ils  demandent  encore  que 
e  retour  des  régiments  suisses  licenciés  se  fasse  en 


masse  avec  armes  et  drapeaux.  L’Assemblée  législa¬ 
tive  a  déjà  prononcé  sur  cette  dernière  réclamation, 
et  l’événement  prouve  que  le  licenciement  qu’elle  a 
décrété,  au  milieu  de  si  grands  dangers,  était  une 
mesure  sage  autant  que  hardie.  La  presque  totalité 
des  soldats  suisses,  indigènes  ou  étrangers,  a  préféré 
servir  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  que  de  retour¬ 
ner  sous  ceux  du  despotisme.  Le  régiment  de  Vigier, 
que  l’on  croyait  dévoué  à  l’aristocratie,  a  fourni  plus 
de  600  soldats.  Donc  ce  licenciement  n’est  funeste 
qu’aux  privilégiés  et  aux  aristocrates  suisses,  tandis 
qu’il  rétablit  l’harmonie  et  la  fraternité  dans  nos 
troupes.  D’ailleurs,  en  rompant  celte  partie  des  capi¬ 
tulations,  l’Assemblée  nationale  a  manifesté  son  désir 
de  maintenir  les  traités  et  la  bonne  intelligence  avec 
les  Suisses,  et  le  licenciement  s’est  fait  avec  tous  les 
égards  qu’on  doit  à  un  ancien  allié. 

Quant  aux  réclamations  relatives  à  l’évêché  de 
Baie,  elles  sont  évidemment  contraires  aux  intérêts 
de  la  France.  L’article  II  du  traité  passé  le  20  juin 
1780,  entre  la  France  et  l’évêque  de  Bâle,  porte  : 
que  si  l’évêché  est  troublé  par  quelques  soulève¬ 
ments  intérieurs,  la  France  seule  lui  portera  des  se¬ 
cours.  Dans  l’article  III,  il  est  dit  que  l’évêque  ne 
souffrira  pas  que  des  troupes  ennemies  s’introduisent 
sur  son  territoire,  et  que  dans  le  cas  où  il  leur  accor¬ 
derait  passage,  la  France  serait  autorisée  à  s’y  oppo¬ 
ser  à  main  armée.  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  mau¬ 
vaise  foi  qu’a  constamment  manifestée  l’évêque  de 
Bâle  envers  la  France.  En  1789,  il  appela  sur  son 
territoire  des  troupes  autrichiennes,  et  cette  viola¬ 
tion  du  traité  fut  tolérée  par  noire  ministre  des 
affaires  étrangères  d’alors.  Au  moment  où  la  guerre 
fut  déclarée,  les  troupes  françaises  en  chassèrent  les 
troupes  de  l’empereur,  et  elles  en  avaient  le  droit, 
d’après  le  texte  formel  des  traités.  Certes,  si  la  France 
a  quelque  chose  à  se  reprocher,  c’est  bien  son  ex¬ 
cessive  indulgence  à  l’égard  de  l’évêque  de  Bâle,  qui 
n’a  cessé  de  violer  les  traités,  en  appelant  les  troupes 
de  l’empereur,  en  donnant  un  asile  aux  émigrés,  et 
en  maltraitant  les  Français  patriotesqui  se  trouvaient 
dans  ses  Etats.  La  France  a  fermé  les  yeux  sur  ses 
griefs;  mais  il  fallait  bien  qu’elle  gardât  elle-même 
ces  passages  contre  les  tentatives  de  l’empereur, 
puisque  l’évêque  n’a  aucune  troupe  pour  les  garder 
lui-même.  N’a-t-on  pas  déjà  vu  les  Autrichiens  se 
jouer  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  et  forcer  les  pas¬ 
sages  à  main  armée? 

Déjà  peut-être  nous  avons  fait  un  grand  sacrifice 
en  abandonnant  les  défilés  importants  de  Pierre-Per- 
tuis,  par  condescendance  pour  la  petite  république  de 
Bienne.  La  prévôté  de  Moutier-Granval  renferme 
trois  vallées  imprenables  lorsque  les  défilés  sont 
gardés,  et  il  est  important  que  nous  ne  nous  en  des¬ 
saisissions  pas.  Le  prétexte  allégué  par  le  canton  de 
Berne  est  absolument  faux  ;  car  cette  prévôté,  quoi¬ 
que  associée  au  canton  de  Berne,  appartientà  l’évêché 
de  Bâle  ;  elle  porte  foi  et  hommage  au  corps  germa¬ 
nique  ;  elle  est  comprise  dans  la  matricule  de  l’Em¬ 
pire  ;  elle  paie  sa  part  pour  les  mois  romains.  La 
combourgeoisie  avec  le  canton  de  Berne  dérive 
de  la  protection  qu’il  avait  accordée  à  cette  prévôté 
vers  l’année  1529,  à  l’occasion  du  changement  de 
religion. 

C’est  une  association  purement  religieuse  ;  les  mi¬ 
nistres  tiennent  leur  orthodoxie  de  Berne,  en  s’y  fai¬ 
sant  ordonner,  et  un  sénateur  du  canton  fait  annuel¬ 
lement  la  visite  des  objets  du  cuite;  or,  n'est-il  pas 
ridicule  de  partir  de  l’institution  d’une  confrérie 
pour  nous  prouver  que  nous  ne  devons  pas  garder 
nos  frontières?  Les  cantons  argumenteront-ils  d’une 
neutralité  dans  laquelle  le  prince-évêque  de  Bâle  a 
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été  astucieusement  compris?  Mais  cette  neutralité  se¬ 
rait  contraire  aux  lois  de  l’empire  germanique  dont 
ce  prince  est  membre.  D’ailleurs,  ce  n’est  pas  ici  la 
diète  helvétique  qui  réclame,  ce  ne  sont  que  deux 
cantons,  et  cette  forme  détruirait  les  principes  de 
l’association  helvétique.  Ce  n’est  pas  meme  au  pou¬ 
voir  exécutif  qu’ils  se  sont  adressés,  mais  à  un  simple 
général  d’année. 

Vos  comités  vous  proposent  donc  de  déclarer  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ces  réclamations. 

La  neutralité,  votée  presque  à  l’unanimité  dans  la 
diète  d'Haro,  nous  garantit  des  bonnes  dispositions 
de  la  nation  suisse.  Bientôt  notre  républicanisme, 
fondé  sur  des  victoires,  lui  offrira  un  garant  bien  plus 
sûr  que  le  bras  fragile  d’un  roi.  Nos  victoires,  voilà 
nos  alliés  quant  à  présent,  et  ceux-là  nous  en  donne¬ 
ront  bien  d’autres.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  ce  rapport, 
et  décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  ré¬ 
clamations  de  Berne  et  d'Ury. 

—  Cavaignac  dépose  sur  le  bu  eau,  au  nom  du  ci¬ 
toyen  Lavaysse,  premier  lieutenant-colonel  du  second 
bataillon  du  département  du  Lot,  une  croix  de  Saint- 
Louis,  et  un  mémoire  sur  les  opérations  de  la  guerre. 

—  La  commune  de  Charon  envoie  une  contribution 
volontaire  de  175  liv. 

Panvilliers  :  Vous  vous  rappelez  la  rébellion 
qui  se  manifesta,  il  y  a  peu  de  temps,  dans  les  districts 
de  Chdtillon.  Cn  grand  nombre  de  rebelles  ont  été 
arrêtés  ;  ces  hommes  étaient  tellement  crédules 
qu’on  leur  avait  persuadé  que  les  b  illes  des  patriotes 
ne  pouvaient  les  atteindre,  ou,  que  s’ils  étaient  tués, 
ils  ressusciteraient  au  bout  de  3  jours.  Ce  fait  parait 
étrange,  mais  il  est  constaté  par  la  déposition  una¬ 
nime  de  plus  de  100  prisonniers.  Ces  hommes  vous 
paraîtront  sans  doute  plus  dignes  de  pitié  que  de 
sévérité,  et  je  vous  propose  de  leur  accorder  une 
amnistie. 

Goupilleau,  ex-constituant  :  Pour  la  tranquillité 
des  citoyens  des  départements  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Vendée,  je  demande  que  l’Assemblée  laisse  un  li¬ 
bre  cours  à  la  justice  ;  c’est  aux  jurés  à  déclarer  excu¬ 
sables  ceux  qui  n'ont  été  qu’égarés. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Cambon  :  Ce  matin  les  commissaires  de  la  comp¬ 
tabilité  sont  venus  me  faire  part  d’un  inconvénient 
très  grave  qui  résulte  d’un  article  de  la  loi  du  19 
août  1792.  Cet  article  porte  que  les  comptes  défini¬ 
tivement  jugés,  ou  qui  remonteront  à  une  date  an¬ 
térieure  de  30  ans,  seront  brûlés.  Dans  la  seule 
chambre  des  comptes  de  Paris,  il  y  a  plus  de  250,000 
volumes  de  comptes  et  2,000,000  de  papiers  et 
d’acquits. 

11  y  a  160  milliers  pesant  de  parchemin  ;  il  faudrait 
employer  la  valeur  de  100,000  liv.  de  bois  pour 
parvenir  à  consumer  ces  registres  qui  ont  déjà  ré¬ 
sisté  à  l’incendie  de  la  chambre  des  comptes;  au 
contraire,  en  les  vendant  seulement  à  la  moitié  de 
leur  valeur,  il  en  résultera  pour  la  nation  un  béné¬ 
fice  de  7  à  800,000  liv.,  et  le  ministre  de  la  guerre 
peut  en  employer  une  partie  à  faire  des  gar- 
gousses,  etc.  (On  applaudit.) 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  dérogeant  à  l’art.  VI  de 
la  loi  du  19  août  1792,  qui  ordonne  le  brûlement 
des  pièces  et  comptes  définitivement  jugés  et  soldés, 
décrète  ; 

Art.  Ier.  Les  comptes  et  pièces  supprimées  ne  seront 
point  brûlés  ;  mais  les  papiers  et  parchemins  provenant  île 
ces  suppressions  et  les  sacs  qui  les  renferment,  seront  ven¬ 


dus  à  l’enchère,  sur  une  seule  publication  et  affiche,  et 
en  autant  d’étals  qu’il  sera  jugé  nécessaire  par  les  direc¬ 
toires  de  département  ou  de  district,  dans  les  lieux  où  se 
trouvent  les  dépôts. 

II.  Les  adjudications  à  Paris  seront  faites  de  la  même 
manière  et  en  présence  des  commissaires  de  la  comptabi¬ 
lité. 

III.  Le  prix  provenant  de  ces  adjudications  sera  versé 
dans  les  caisses  des  receveurs  de  district,  qui  le  feront  pas¬ 
ser  de  suite  à  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

IV.  Les  commissaires  chargés  desdites  suppressions  sont 
autorisés  à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
et  du  ministre  de  la  marine  les  parchemins  et  sacs  dont  il 
aura  besoin  pour  le  service  de  l’artillerie. 

V.  Sont  exceptés  de  la  vente  ordonnée  par  l'article  Itr, 
les  comptes  définitivement  jugés  qui  constateraient  un  dé¬ 
bet  envers  le  trésor  public,  quoique  ces  comptes  aient  une 
date  antérieure  à  30  ans,  sans  cependant  que  les  recher¬ 
ches  contre  les  comptables  puissent  se  porter  au-delà  de 
100  années. 

VI.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  remettront  à 
l’agent  du  trésor  public  des  extraits  d’eux  certifiés  des  états 
finaux  des  comptes  qui  constateraient  des  débets. 

VIL  L’agent  du  trésor  public  poursuivra  la  rentrée  et 
le  recouvrement  de  ces  débets.  Il  décernera  les  contraintes 
nécessaires  à  ce  sujet,  après  les  avoir  fait  viser  par  lescom- 
missaires  de  la  comptabilité. 

VI II.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  choisiront 
trois  d’entre  eux  qui,  en  se  divisant  le  travail,  se  rendront 
de  suite  dans  les  départements ,  pour,  avec  les  commis¬ 
saires  nommés  par  les  départements,  diriger  le  triage  des 
comptes  qui  constateraient  un  débet  envers  le  trésor  pu- 
bl  ic,  et  accélérer  l’exécution  de  la  loi  du  19  août 
derniir. 

IX.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  des 
commissaires  de  la  comptai  ilité,  qui  en  rendront  compte 
à  la  Convention  nationale,  une  somme  de  30,000  liv.  poul¬ 
ies  salaires  des  employés  extraordinaires,  gens  de  peine, 
frais  de  voyage  et  autres  relatifs  aux  opérations  ordonnées 
par  le  présent  décret,  sans  que  la  dépense  puisse  excéder 
laditesomme de  30,000  liv. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine.  Elle 
annonce  que  le  capitaine  Latouche  est  arrivé  au  port 
de  Toulon,  avec  quatre  vaisseaux,  et  qu’il  s’est  joint 
à  la  flotte  du  contre-amiral  Truguet;  en  sorte  que  la 
république  a  maintenant  dans  la  Méditerranée  neuf 
gros  vaisseaux  bien  armés,  et  montés  par  des  marins 
bien  déterminés  à  mourir,  s’il  le  faut,  pour  la  défense 
de  la  liberté. 

On  procède  à  l’appel  nominal  pour  la  nomination 
d’un  ministre  de  la  guerre. 

Chabot  :  Je  demande  que  Menou,  Tex-constituant, 
qui  commandait  dans  la  nuit  du  9  au  10  août  dans  le 
château  des  Tuileries,  soit  rayé  de  la  liste  des  candi¬ 
dats,  ainsi  que  Félix  Dumuy  qui  a  excité  la  guerre 
civile  à  Avignon. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

***  :  Je  demande  que  Lacuée  en  soit  aussi  raye; 
car,  dans  les  sept  appels  nominaux  qui  ont  été  faits 
dans  l’Assemblée  législative,  il  a  toujours  mal  voté. 

Vergniaud  :  Il  est  possible  que  Lacuée  se  soit 
égaré  dans  les  opinions  qui  ont  donné  lieu  à  des  ap¬ 
pels  nominaux,  mais  je  dirai,  et  Servan  ne  me  désa¬ 
vouera  pas,  que,  depuis  le  16  août,  Lacuée  a  fait  pres¬ 
que  tout  le  travail  de  la  guerre,  et  qu’il  a  servi  très 
utilement  la  chose  publique. 

L’appel  nominal  se  continue. 

Sur  560  voix,  le  citoyen  Pachc  en  obtient  441. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 


GRAVURES. 

L’estampe  intitulée  On  la  tire  aujourd’hui,  faisant  pen¬ 
dant  à  la  Douce  Résistance,  gravée  par  M.  Tresca.  Prix  ; 
9  liv.  A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  des  Malhurius,  n°  12, 


Pari:?.  Tjp.  Henri  Plon,  rae  Oarancièrp,  8# 
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POLITIQUE. 

AMÉRIQUE  SEPTENTRIONALE. 

Du  12  juillet.  —  Les  Indiens-Schawano  étant  obligés, 
il  y  a  quelque  temps,  de  s’éloigner  de  leurs  habitations, 
trouvèrent  et  prirent  dans  leur  chemin  un  guerrier  Mus- 
kohga,  connu  sous  le  nom  du  vieux  Scrary. 

Après  l’avoir  cruellement  bâtonné,  ils  le  condamnè¬ 
rent  à  la  torture  du  feu.  Il  endura  tout  sans  jeter  un  cri , 
sans  laisser  paraître  le  moindre  signe  de  douleur.  Il  disait 
à  ses  bourreaux  d'une  voix  forte  et  hardie,  qu’il  était  un 
guerrier,  qu’il  n’avait  acquis  sa  réputation  militaire  qu’aux 
dépens  de  leur  nation,  et  qu’il  voulait  leur  faire  voir  que 
dans  l’acte  de  sa  mort ,  il  leur  élait  encore  autant  supé¬ 
rieur  qu’il  l’avait  été  dans  les  combats  contre  eux,  à  la  tète 
de  ses  compatriotes,  o  Quoique  tombé  dans  vos  mains,  leur 
disait-il,  quoique  privé  de  la  protection  du  grand  Etre, 
pour  quelque  faute  ou  pour  quelque  impiété  que  j’ai  vrai¬ 
semblablement  commise,  en  portant  le  saint  arc  de  la 
guerre  contre  ses  ennemis  jurés,  il  me  reste  encore  assez 
de  vertu  pour  me  punir  beaucoup  mieux  que  toute  votre 
troupe  méprisable  ne  pourrait  le  faire;  si  vous  voulez  me 
débarrasser  de  mes  liens,  je  vais  prendre  avec  la  main, 
dans  le  feu ,  un  canon  de  fusil  tout  rouge.  »  Sa  demande 
et  la  manière  dont  il  la  fit  parurent  si  hardies  et  si 
extraordinaires,  qu’elle  lui  fut  accordée.  Alors  saisis¬ 
sant  tout-à  coup  un  des  bouts  du  canon  de  fusil  tout  rouge, 
et  le  tournant  avec  une  rapidité  prodigieuse  autour  de  sa 
tête,  il  se  fait  jour  à  travers  cette  troupe  armée  et  stupé¬ 
faite,  s’élance  d’une  hauteur  effrayante  dans  un  bras  de 
rivière  qui  passait  au  pied,  le  passe  à  la  nage,  traverse  une 
petite  île,  franchit  de  même  l’autre  bras,  au  milieu  d’une 
grêle  de  balles  et  quoique  serré  de  près,  par  de  nom¬ 
breux  ennemis,  il  se  jette  dans  un  marais  couvert  de  ronces, 
et  gagne,  nu  et  dans  un  état  déplorable,  son  pays  qu’il 
avait  cru  ne  revoir  jamais.  (  Tiré  de  la  Gazette  de  France , 
u°  190.) 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  14  septembre.  — ■  On  apprend  de  Bucharest 
que  l’hospodar  a  pris  tant  de  précautions  contre  les  pro¬ 
grès  effrayants  de  la  peste,  que  les  vives  inquiétudes  que 
l’on  avait  conçues  se  dissipent  de  jour  en  jour.  Ce  ter¬ 
rible  fléau  continue  de  ravager  Constantinople,  toutes  les 
provinces  adjacentes,  et  particulièrement  la  Macédoine. 

On  ne  peut  calculer  l’immense  quantité  de  fourrages  et 
de  provisions  de  bouche  que  le  gouvernement  fait  venir  de 
Presbourg,  pour  remonter  le  Danube.  On  va  former  de 
nouveaux  magasins  dans  les  électorats  de  Mayence  et  de 
Trêves.  Il  semble  que  l’Autriche  ait  résolu  d’épuiser  toutes 
ses  ressources  dans  cette  guerre  ruineuse  et  meurtrière. 
Heureusement  l’abondance  règne  dans  le  royaume  de  Hon¬ 
grie,  car  celte  plaie  profonde  et  qui  se  creuse  tous  les 
jours,  paraîtrait  déjà  dans  toute  sa  difformité.  Les  finances 
de  l’État  ne  donnent  plus  beaucoup  d’espoir. 

L’affaire  de  la  délimitation  en  Bosnie  n’est  pas  plus 
avancée.  Les  habitants  de  cette  contrée  s’opposent  opiniâ- 
trément  à  tous  les  articles  de  démarcation.  11  est  probable 
que  ce  débat  se  prolongera  longtemps. 

Quoique  les  bulletins  oiliciels  soient  toujours  remplis 
de  victoires  et  de  grandes  espérances,  cependant  on  écrit 
des  frontières  voisines  du  théâtre  de  la  guerre,  que  celte 
campagne  chevaleresque  a  déjà  bien  coûté  du  sang  à  l’Au¬ 
triche  ;  que  les  Français,  loin  d’appeler  et  d’invoquer  les 
armes  étrangères,  défendent  leurs  foyers  en  hommes  li¬ 
bres,  et  sont  prêts  à  combattre  la  force  et  la  trahison.  Les 
gens  éclairés  frémissent  de  l’avenir.  On  s’attend  à  voir 
bientôt  la  Prusse  se  détacher  de  la  maison  d'Autriche,  et 
celle-ci  rester  seule,  accablée  des  efforts  d’une  grande  na¬ 
tion  irritée. 

Francfort ,  le  24  septembre.  —  Avant-hier  arriva  ici, 
venant  de  Berlin,  un  tran-port  de  25  chariots,  escortés 
par  des  chasseurs,  et  chargés  d’argent  pour  l’armée.  Cet 
argent,  dont  le  poids  montait  à  1000  quintaux,  a  coûté, 
rendu  ici,  6000  écus  (24,000  liv.)  de  voiture.  11  a  d’q- 
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bord  été  chargé  sur  des  bateaux  pour  sa  destination  ul¬ 
térieure. 

Cet  argent ,  qui  est  sans  doute  de  la  monnaie  de  billon, 
pourrait  bien  venir  de  la  fabrique  du  fameux  Ephraim,  ou 
de  quelque  élève  de  cet  honnête  homme,  qui,  comme  l’on 
sait,  faillit  ruiner  la  Saxe  par  l’argent  de  mauvais  aloi 
qu’il  y  répandit,  lors  de  la  guerre  de  7  ans,  par  les  ordres 
de  Frédéric.  Ce  qui  vient  à  l’appui  de  cette  supposition, 
c’est  qu’on  mande  de  Verdun  que  le  roi  de  Prusse  prend 
les  assignats  au  pair  contre  son  argent  ;  mais  c’est  un  ar¬ 
gent  qui  rougit  sous  la  main.  Cela  prouve  toutefois  que 
nos  ennemis  regardent  les  assignats  comme  une  valeur  bien 
réelle  qui  leur  donne  du  profit  à  l’échange. 

Si  les  Verdunois  étaient  encore  des  Français,  on  leur 
dirait:  Citoyens  français,  choisissez  entre  une  monnaie 
en  papier  qui  représente  les  biens  domaniaux  quela  nation 
dont  vous  êtes  membres  vous  met  en  gage,  et  une  fausse 
monnaie  dont  Guillaume  se  propose  d’inonder  la  France. 

Hambourg  ,  le  21  septembre.  —  On  a  mis  un  embargo 
à  Magdebourg  sur  137  bateaux  ;  on  en  a  même  déchargé 
plusieurs.  Le  ministère  de  Prusse  a  ordonné  le  transport 
des  grains  qui  doivent  être  portés  par  ces  bateaux  à  Ham¬ 
bourg,  et  passer  de  là  aux  armées. 

ITALIE. 

Naples,  le  1er  septembre.  —  Une  escadre  portugaise, 
composée  d’un  vaisseau,  2  frégates,  2  corvettes,  est  dans 
ce  port,  destinée,  dit-on,  à  calmer  les  inquiétudes  que 
l’escadre  française,  armée  à  Toulon,  avait  données  à  la 
cour  de  Naples. 

Les  nouvelles  de  France,  arrivées  par  Gênes,  n’ont  pas 
encore  influé  extérieurement  sur  les  dispositions  de  la 
cour.  —  La  reine,  en  les  apprenant,  s’est  évanouie. 

SUISSE. 

Genève ,  le  27  septembre.  —  M.  Chûteauneuf,  résident 
de  France  à  Genève,  vient  d’être  reconnu  par  le  magni¬ 
fique  conseil  d’une  manière  en  tout  convenable  à  la  di¬ 
gnité  nationale. 

Il  s’est  rendu  chez  lui  hier  26.  Une  députation  com¬ 
posée  d’un  ancien  syndic,  d’un  conseiller  et  d’un  saultier, 
et  précédée  de  deux  huissiers,  l’ancien  syndic  debout,  lui 
a  parlé  en  ces  termes  : 

«  Illustre  seigneur,  le  magnifique  conseil  a  lu  les  nou¬ 
velles  lettres  de  créance  dont  le  pouvoir  exécutif  suprême 
provisoire  vous  a  revêtu,  et  qu’il  a  bien  voulu  nous  adres¬ 
ser.  Le  magnifique  conseil  vous  reconnaît  pour  résident  de 
France  et  représentant  de  la  nation  française  ;  il  vous  prie 
d’assurer  le  pouvoir  exécutif  suprême  que  la  république 
observera  scrupuleusement  la  neutralité,  et  qu’elle  se  fera 
un  devoir  d’entretenir  avec  la  France  toutes  les  lois  d’un 
bon  voisinage  et  d’une  ancienne  amitié,  et  qu’elle  espérait 
par  sa  médiation  obtenir  la  continuation  de  ces  mêmes 
sentiments,  et  la  bienveillance  delà  nation  française etdu 
pouvoir  exécutif  suprême,  etc.  # 

La  rue  où  demeure  le  résident  était  pleine  de  citoyens 
qui  témoignaient  hautement  leur  joie  de  l’espérance  que 
cette  démarche  leur  donnait ,  de  voir  la  république  conti¬ 
nuer  à  vivre  en  bonne  amitié  avec  la  nation  française. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Roland  a  bien  mérité  de  la  patrie, 
lorsqu’il  s’est  déterminé  à  continuer  ses  fonctions 
dans  le  ministère  de  l’intérieur;  il  a  dû  croire  qu’il  y 
est  nécessaire,  puisqu’on  ajoutant  par  cette  circon¬ 
stance  à  l’obligation  de  veiller  au  salut  delà  répu¬ 
blique,  cette  tache  importante  ni  les  ennemis  de  sa 
rigidité  n’ont  point  arrêté  son  courage. 

Pétion  qui,  dans  tout  le  cours  de  sa  magistrature, 
a  servi  la  liberté  avec  un  zèle  et  une  prudence  si  sou¬ 
tenus,  a'  emporté  l’estime  et  les  regrets  des  citoyens 
dont  il  est  sincèrement  l’ami.  Il  jouit  de  la  récom¬ 
pense  de  ses  vertus  civiques,  dans  la  Convention  na¬ 
tionale,  à  l’abri  des  orages  et  des  sollicitudes  û  un 
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poste  que  le  peuple  a  montre'  le  plus  vif  de'sir  de  lui 
voir  conserver.  On  s’occupe  en  ce  moment  de  lui 
choisir  un  successeur. 

Entre  plusieurs  candidats,  l’opinion  publique  dé¬ 
signe  le  citoyen  Antonelle,  ancien  maire  d’Arles. 

Nous  rendons  justice  au  patriotisme  et  aux  vertus 
modestes  de  ce  citoyen;  mais,  à  mérite  égal,  il  y  a 
tou  jours  en  faveurde  Pétion  l’ascendant  d’une  longue 
habitude  de  eonliance  et  d’affection.  Le  peuple  rever¬ 
rait  à  la  tête  de  la  municipalité,  avec  une  satisfaction 
précieuse  pour  les  circonstances,  un  magistrat  qu’il 
aimait  à  regarder  comme  son  père. 

—  Tandis  que  les  bataillons  prussiens  fuient  de¬ 
vant  les  troupes  de  la  république,  et  que  le  général 
Dumouriez  joint  à  la  valeur  française  le  langage  d’un 
Spartiate,  les  infâmes  Verdunois  ont  fait  au  roi  prus¬ 
sien  une  adresse  dont  nous  livrons  le  passage  qui  suit 
à  toute  l’indignation  des  Français. 

«  Le  Dieu  par  qui  régnent  tous  les  rois,  ses  plus 
parfaites  images  sur  la  terre,  a  choisi  Votre  Majesté 
pour  rétablir  sur  son  trône  notre  infortuné  monarque, 
et  pour  rendre  à  sa  couronne  et  à  toute  la  France  son 
ancienne  splendeur.  Déjà  nos  frontières  et  nos  villes 
soumises  retentissent  du  bruit  de  vos  glorieux  ex¬ 
ploits.  Notre  ville,  plus  malheureuse  que  coupable, 
a  secoué  le  joug  des  rebelles,  et  rend  hommage  à 
votre  valeur  en  vous  ouvrant  ses  portes  et  en  rece¬ 
vant  vos  lois.  Oui,  sire,  nous  nous  faisons  gloire 
d’être  les  plus  fidèles  sujets  de  notre  bon  roi,  et  nous 
regardons  comme  le  plus  beau  de  nos  jours  celui  qui 
nous  rendra,  à  la  suite  de  votre  armée  triomphante, 
nos  princes,  nos  pasteurs  et  nos  braves  émigrés.  Que 
notre  exemple  entraîne  toutes  les  villes  et  les  pro¬ 
vinces  du  royaume,  jusqu’à  la  capitale,  jusqu’aux 
pieds  de  notre  vertueux  monarque.  Que  tous  les 
Français  se  réunissent  à  nous  pour  lui  rendre  l’obéis¬ 
sance  et  la  soumission,  le  respect  et  l’amour  que  de 
fidèles  sujets  doivent  à  leur  roi.  » 

Lorsque  les  représentants  de  la  république  reçoi¬ 
vent  de  tous  les  généraux  des  lettres  victorieuses,  il 
est  peut-être  curieux  de  lire  l’article  suivant,  tiré 
d’une  gazette  bien  allemande  : 

Coblenlz,le  18  septembre.  —  Une  estafette,  arrivée 
en  ce  moment  de  Luxembourg,  nous  apprend  que  le 
duc  de  Brunswick,  après  quélques  marches  forcées, 
ayant  attaqué,  le  16,  l’armée  de  Luckner,  entre 
Sainte- Ménehould  et  Châlons,  l’a  battue  à  plate- 
couture,  lui  a  tué  6  mille  hommes  et  fait  8  mille  pri¬ 
sonniers.  Les  vainqueurs  se  sont  emparés  du  camp, 
de  toute  l’artillerie  et  du  bagage.  Les  débris  de  l’ar¬ 
mée  vaincue  ont  été  poursuivis  jusqu’à  Châlons. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  3  octobre . — Une  proclamation  a  été  ordonnée 
par  le  conseil  général,  pour  faire  mettre  à  exécution 
la  loi  qui  suspend,  pendant  deux  jours,  les  travaux  du 
camp  sous  Paris.  Les  proclamateurs  ont  été  fort  mal 
accueillis,  surtout  dans  les  environs  du  camp  Un 
officier  municipal  a  été  renversé  de  son  cheval  et 
vivement  insulté.  On  a  demandé  au  conseil  général 
de  lever  cette  suspension,  mais,  ne  voulant  pas  com¬ 
poser  avec  la  loi,  il  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Samedi,  6  octobre  1792,  à  dix  heures  du  matin,  il 
sera  brûlé,  à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  4  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  624  m. liions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  628  millions. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

De  Lille,  le  30  septembre. — Une  proclamation 
énergique  du  conseil  de  guerre  fut  affichée  hier,  à 


trois  heures  de  l’après-midi,  à  la  suite  d’une  somma¬ 
tion  que  le  colonel  du  régiment  de  Latour,  autri¬ 
chien,  accompagné  d’un  trompette,  est  venu  faire, 
vers  midi,  aux  corps  administratifs,  de  livrer  la  ville, 
sans  quoi,  à  trois  heures,  on  commencerait  à  la  bom¬ 
barder.  Effectivement  l’ennemi  a  commencé  à  nous 
assiéger  à  boulets  rouges  et  avec  des  bombes;  il  en 
est  tombé  un  très  grand  nombre  qui  n’ont  causé, 
jusqu’à  ce  moment,  que  l’incendie  de  l’église  de  Saint- 
Etienne,  de  quelques  petites  maisons  voisines,  et  de 
deux  à  trois  autres  dans  la  rue  Equermoise.  Nos  bat¬ 
teries  de  rempart  doivent  avoir  causé  un  grand  ra¬ 
vage  chez  l’ennemi;  on  assure  qu’elles  ont  démonté 
deux  des  leurs.  Nous  n’avons  pas  entendu  dire  qu’au¬ 
cun  citoyen  ait  été  tué;  un  pauvre  manouvricr  seu¬ 
lement  a  eu  la  main  blessée  d’un  boulet. 

DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Boulogne-sur-Mer,  le  28  septembre.  —  C’est  peu 
de  prêcher  le  patriotisme  et  l’amour  des  lois  répu¬ 
blicaines,  il  faut  que  les  défenseurs  de  la  patrie  volent 
à  son  secours,  tant  qu’elle  a  des  ennemis  à  combattre. 
Les  citoyens  du  club  de  la  liberté  de  Boulogne,  pé¬ 
nétrés  de  ces  principes ,  viennent  presque  tous  de 
partir  pour  les  combats.  Cette  glorieuse  émigration 
donne  à  la  patrie  un  grand  nombre  de  volontaires 
et  72  canonniers.  Cesbravesgens  veulent  transformer 
en  arbres  de  la  liberté  les  forêts  de  la  Germanie. 


AVIS. 

Depuis  la  publication  du  système  universel  et  complet 
de  Sténographie ,  ou  manière  abrégée  d’écrire,  inventée 
par  Samuel  Taylor,  Anglais,  et  adapté  à  la  langue  française 
par  Théodore-Pierre  Bei  tin  ,  de*  personnes  ont  entrepris 
de  tenir  un  cours  de  cette  soience,  quoiqu’il  soit  démontré 
qu’une  simple  lecture  de  l’ouvrage  suflise  pour  en  donner 
la  plus  parfaite  théorie.  Voulant  absolument  faire  une  af¬ 
faire  d’intérêt  de  ce  nouveau  procédé,  dont  elles  ont  déjà 
cherché  à  s’approprier  le  mérite,  elles  prétendent  ajouter 
à  la  clarté  et  à  la  simplicité  des  principes  sur  lesquels  il  est 
établi,  et  couvrent  ainsi  leur  plagiat  du  voile  d’une  per¬ 
fection  chimérique.  On  espère  que  le  public  ne  sera  point 
la  dupe  d’un  stratagème  usé,  et  qui,  à  tous  les  vices  de  la 
contrefaçon,  réunit  le  défaut  de  nuire  beaucoup  à  l’art. 

Le  système  de  sténographie  de  Théodore-Pierre  Berlin, 
dont  il  reste  encore  à  peu  près  cent  exemplaires,  et  qui  a 
eu  tout  le  succès  qu’on  devait  espéier  des  avantages  qu’il 
offre  aux  lettres,  aux  sciences,  au  commerce  et  même  aux 
armées,  se  vend  6  liv.  pour  Paris,  et  6  liv.  10  sous  pour 
les  départements,  franc  de  port;  chez  l’auteur,  rue  de  la 
Sonnerie,  au  coin  du  quai  de  la  Mégisserie,  maison  de 
M.  Gentil. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétion. 

Supplément  à  la  séance  du  3  octobre. 

Ducos ,  au  nom  de  la  commission  de  correspon¬ 
dance  :  Citoyens ,  après  la  révolution  du  10  août, 
lorsqu’aux  événements  qui  agitaient  Paris  corres¬ 
pondaient  sur  nos  frontières  des  événements  moins 
heureux  pTmr  la  liberté,  l’inquiétude  du  corps  légis¬ 
latif,  des  ministres,  de  tous  les  citoyens,  s’accroissait 
encore  de  la  lenteur  et  de  l’irrégularité  de  nos  rela¬ 
tions  avec  nos  armées.  On  eût  désiré  recevoir  à  cha¬ 
que  instant  des  nouvelles,  et  par  malheur  quelques 
hommes  inconsidérés  ou  malveillants  abusaient  de 
l’impatience  du  public  pour  repaître  sa  curiosité  de 
bruits  vagues,  alarmants,  et  dont  l’influence  sur  la 
tranquillité  de  Paris  a  souvent  été  très  fatale.  La  com¬ 
mission  de  correspondance  fut  chargée  d’écrire  aux 
sections  de  Paris,  afin  de  les  inviter  à  élire  chacune 
dans  leur  sein  deux  citoyens  pour  faire  l’oflice  de 
courriers.  Cette  proposition  fut  agréée,  et  les  cour¬ 
riers  furent  nommés.  Le  19  septembre,  le  corps  lé- 


gislatif  rendit  im  décret  qui  déterminait  l’emploi  et 
le  traitement  des  courriers  nommés,  et  chargeait  le 
pouvoir  exécutif  de  l'organisation  de  cet  établisse¬ 
ment.  Les  ministres  refusent  de  les  employer,  depuis 
que  la  nature  même  de  notre  position  offre  moins  de 
matière  aux  inquiétudes  et  moins  d’appâts  à  la  curio¬ 
sité  ;  la  plus  importante  de  nos  armées,  celle  sur  qui 
repose  peut-être  le  sort  de  cette  campagne,  étant 
renforcée  et  postée  avantageusement,  et  nous  laissant 
moins  de  grands  événements  à  redouter  aujourd’hui. 

Dans  le  cas  où  la  Convention  nationale  se  déter¬ 
minerait  à  rapporter  le  décret  rendu  par  l’Assemblée 
législative,  sur  l’établissement  des  courriers,  nous 
pensons  qu’elle  doit  dédommager  par  une  indemnité 
les  citoyens  qui  se  verront  privés  de  leurs  espérances. 
La  plupart  d’entre  eux  exercent  des  professions  utiles, 
auxquelles  ils  avaient  momentanément  renoncé  pour 
se  livrer  tout  entiers  an  service  public  auquel  ils 
étaient  appelés, et  ils  ont  fait  des  dépenses... 

Tallien  :  J’observe  que  les  courriers  dont  il  s’agit 
peuvent  trouver  une  indemnité  des  dépenses  qu’ils 
pourraient  avoir  faites  dans  la  certitude  d’être  em¬ 
ployés  de  préférence  dans  la  formation  de  la  cavale¬ 
rie  soldée  qui  doit  être  établie  à  Paris. 

Camdon  :  Le  ministre  de  l’intérieur  n’a  pas  voulu 
engager  sa  responsabilité  dans  une  dépense  aussi  in¬ 
utile.  L’Assemblée  doit  approuver  sa  probité,  et  elle 
ne  doit  pas  mettre,  elle-même  à  la  charge  de  la  nation 
des  dépenses  sans  objet.  11  ne  faut  pas  ainsi  dilapider 
les  deniers  publics.  Ces  courriers  doivent  d’autant 
moins  être  payés  par  la  nation,  que  ce  n’est  pas  en 
vertu  d’un  décret  qu’ils  ont  été  nommés,  puisqu’ils 
l’ont  été  antérieurement  à  la  décision  du  corps  légis¬ 
latif.  Je  demande  qu’il  soit  déclaré  n’y  avoir  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  d’une  indemnité  à  la 
charge  de  la  république,  et  que  le  décret  qui  autori¬ 
sait  l’établissement  de  ces  courriers  soit  rapporté. 

Après  une  assez  longue  discussion,  les  deux  propo¬ 
sitions  de  Carnbon  sont  adoptées. 

Décret  relatif  aux  réclamations  des  cantons  de 
Berne  et  d’Ury, 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  adressée  le  19  septembre  au  gé¬ 
néral  d’Harembure,  au  nom  des  cantons  de  Berne  et 
d’Ury,  par  laquelle  ils  réclament  l’évacuation  de 
l’évêché  de  Bâle,  occupé  par  les  troupes  françaises; 
après  avoir  entendu  le  rapport  des  commission  ex¬ 
traordinaire  et  comité  diplomatique  ; 

*  Considérant  que ,  d’après  l’article  III  du  traité 
conclu  le  20  juin  1780,  entre  la  France  et  le  prince 
évêque  de  Bâle,  la  nation  française  est  autorisée  à  em¬ 
pêcher,  en  temps  de  guerre,  que  ses  ennemis  s’éta¬ 
blissent  dans  les  pays,  terres  et  seigneuries  de  l’évê¬ 
ché  de  Bâle,  et  à  fermer  les  passages  par  lesquels 
l’ennemi  pourrait  entrer  sur  son  territoire  ; 

«  Considérant  que  la  forme  de  réclamation  faite 
par  les  cantons  de  Berne,  et  d’Ury,  le  19  septembre, 
de  l’évacuation  de  l’évêché  de  Bâle,  est  contraire  aux 
principes  de  l’association  helvétique,  et  de  la  com¬ 
munication  entre  les  puissances  ; 

«  Considérant  enfin  que  la  nation  française  a  déjà 
manifesté,  par  ses  précédents  décrets  des  21  août  et 
17  septembre  dernier,  son  intention  de  vivre  en 
bonne  intelligence,  et  de  maintenir  son  alliance  avec 
les  cantons  helvétiques; 

«  Décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  ré- 
clamations  des  cantons  de  Berne  et  d’Ury.  » 

SEANCE  DU  JEUDI  4  OCTOBRE. 

On  lit  un  très  grand  nombre  d’adresses  d’adhésion 
au  décret  qui  abolit  la  royauté  en  France. 

Des  Français,  résidant  à  Stockholm,  font  passer, 
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par  le  moyen  de  notre  ambassadeur,  une  somme  très 
considérable  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  convertie 
en  motion  par  Manuel,  la  Convention  décrète  que 
les  boutons  de  tous  les  gardes  nationaux  et  des  trou¬ 
pes  de  ligne  porteront  pour  légende  :  république 
française. 

Lequïnio  :  Un  événement  désastreux  a  eu  lieu 
dans  la  ville  de  Lorient,  le  15  de  ce  mois.  Gérard, 
négociant,  embarquait  plusieurs  caisses  sous  le  titre 
de  mouchettes  et  quincaillerie.  La  forme  des  caisses 
avait  donné  lieu  à  des  soupçons;  elles  ont  été  trans¬ 
portées  à  la  municipalité,  et  ouvertes  :  elles  ne  ren¬ 
fermaient  autre  chose  que  des  fusils.  Cette  infraction 
à  la  loi  et  la  fausse  déclaration  ont  irrité  le  peuple,  et 
Gérard  a  été  victime  de  son  délit,  plus  répréhensible 
encore  que  jamais  dans  les  circonstances  actuelles. 
La  municipalité  de  Lorient,  qui  aurait  dû  prévenir  ce 
fâcheux  événement,  a  cru  devoir  le  punir.  Beaucoup 
de  personnes  sont  emprisonnées,  et  beaucoup  encore 
sans  doute  le  seront,  puisque  c’est  l’effet  d’une  émeute 
populaire  g  nérale  dans  cette  ville.  Un  nombre  très 
considérable  de  témoins  doit  être  entendu  dans  l’in¬ 
struction  qui  deviendrait  d’autant  plus  onéreuse  au 
trésor  national  que  le  tribunal  criminel  est  séant  à 
Vannes.  Le  directoire  en  demande  la  translation  dans 
la  ville  de  Lorient.  La  députation  du  Morbihan  s’est 
assemblée  pour  l’examen  de  cette  affaire;  elle  y  a 
reconnu  l’un  des  désastres  attachés  à  la  révolution 
nouvelle,  et,  l’on  doit  le  dire,  provoqué  par  la  pré¬ 
varication  du  négociant  Gérard.  En  conséquence ,  au 
nom  de  la  députation  du  Morbihan,  je  vous  propose 
de  suspendre  l’instruction  de  cette  malheureuse  af¬ 
faire,  jusqu’après  le  rapport  que  le  comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention  est  chargé  de  vous  faire 
sur  tous  les  événements  de  cette  nature,  relatifs  à  la 
révolution,  qui  ont  pu  avoir  lieu  depuis  le  fO  août. 
(On  applaudit.) 

Thuriot  :  J’observe  à  la  Convention  que  l’indul¬ 
gence  nationale  ne  doit  pas  se  porter  sur  les  uns  plu¬ 
tôt  que  sur  les  autres.  Je  demande  donc  que  cette 
disposition  soit  étendue  à  toutes  les  affaires  relatives 
à  la  révolution,  ou  plutôt  je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  législation,  pour  en  faire  son  rapport  de¬ 
main.  —  Cette  proposition  est  décrétée. 

— J.-J.  Cousiel,  citoyen  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge,  offre  une  croix  de  Saint-Louis  pour  les  frais 
de  la  guerre, 

Lecointre,  de  Versailles  :  Je  réclame  l’exécution 
du  décret  qui  porte  qu’aucun  ministre,  sortant  de 
fonctions,  ne  pourra  quitter  Paris,  avant  d’avoir 
rendu  compte  de  sa  conduite.  Vous  venez  de  nom* 
mer  un  ministre  de  la  guerre  pour  remplacer  le  ci* 
toyen  Servan;  je  demande  donc  que  celui-ci  ne  puisse 
quitter  Paris  sans  avoir  rendu  compte  de  son  admi¬ 
nistration.  Je  ne  doute  pas  que  dans  les  différents 
marchés  qu’il  a  passés,  d’après  les  éclaircissements 
que  je  vous  donnerai,  vous  ne  reconnaissiez  que  ce 
ministre  n’est  pas  exempt  de  reproches.  J’espère 
néanmoins  que  yous  n’aurez  pas  à  imputer  ces  fautes 
d’administration  à  la  mauvaise  intention  du  citoyen 
Servan ,  mais  à  sa  trop  grande  confiance  dans  les 
commis  qui  composent  ses  bureaux,  et  qui  ont  pro¬ 
fité  de  la  mauvaise,  santé  du  ministre  pour  abuser  de 
cette  confiance,  De  bons  citoyens  avaient  averti  le 
ministre  de  se  défier  de  ses  bureaux  et  de  les  réorga* 
niser.  Il  avait  promis  de  le  faire,  et  cependant  il  ne 
l’a  pas  fait.  Après  des  ministres  pervers,  il  n’en  est 
pas  de  plus  dangereux  que  les  ministres  faib’cs.  Je 
demande  donc  que  le  ministre  ne  puisse  quitter  Pa¬ 
ris  sans  avoir  rendu  ses  comptes,  et  qu’il  soit  tenu 
de  remettre,  sous  trois  jours,  au  comité  de  la  guerre, 
les  pièces  relatives  à  toutes  les  parties  de  son  admi- 
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lustration,  et  particulièrement  aux  marchés  qu’il  a 
passés. 

Mathieu  :  Je  crois  que  c’est  par  les  ministres  qui 
ont  été  jugés  dignes  de  la  confiance  publique  qu’il 
faut  commencer  à  exercer  le  droit  de  responsabilité. 
Il  convient  à  la  dignité  de  la  Convention  nationale, 
et  au  civisme  du  ministre,  de  jeter  le  plus  grand  jour 
sur  son  administration  ;  mais  j’observe  que  si,  dans 
line  administration  aussi  importante,  on  ne  peut  re- 
irocher  au  ministre  d’autres  méfaits  que  quelque 
égèreté,  que  quelque  précipitation  dans  les  marchés 
que  les  circonstances  l’ont  forcé  de  passer  à  la  liâte, 
on  pourra  pardonner  à  l’administrateur  en  faveur  du 
ministre. 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  remettra, 
sous  trois  jours,  au  comité  de  la  guerre,  les  pièces 
pouvant  servir  à  l’examen  de  son  administration. 

Gossuin  :  Je. demande  à  donner  à  la  Convention 
des  nouvelles  du  département,  qui  ont  rapport  à  la 
malheureuse  ville  de  Lille. 

Extrait  d’une  lettre  des  administrateurs  du  dépar¬ 
tement  du  Nord .  —  Douai,  3  octobre,  à  trois 

heures. 

«  Représentants  de  la  nation,  vous  venez  de  voir, 
dans  les  deux  premières  lettres  que  nous  vous  avons 
adressées,  le  tableau  trop  fidèle  des  malheurs  de  la 
ville  de  Lille.  Depuis  trois  jours  cette  ville  malheu¬ 
reuse  est  inondée  de  boulets  et  de  bombes;  un  grand 
nombre  de  maisons  sont  en  feu  et  déjà  réduites  en 
cendres.  Les  rues  sont  impraticables,  les  administra¬ 
teurs  sont  à  la  veille  d’ètre  obligés  de  siéger  dans  la 
place  publique.  Voilà  les  funestes  conséquences  de 
la  levée  du  camp  de  Maulde  ;  voilà  les  désastres  d’une 
guerre  dont  on  n’a  pas  vu  d’exemple  chez  les  peuples 
les  plus  barbares.  Mais  les  braves  habitants  du  dé¬ 
partement  du  Nord  ne  se  rebutent  pas.  —  Nos  labou¬ 
reurs  offrent  leurs  bras  pour  défendre  leurs  foyers; 
ils  s’arment  de  tous  leurs  instruments  aratoires.' 
Nous  n’avons  rien  épargné  pour  seconder  la  garnison 
de  Lille.  Cependant  18,000  hommes  tiennent  en 
échec  une  ville  capable  de  soutenir  le  siège  de 
50,000  hommes.  —  Une  artillerie  immense,  réunie 
dans  un  seul  point  de  notre  département,  tout  le 
commerce  du  Nord  semble  être  abandonné  au  pil¬ 
lage  exercé  par  nos  ennemis.  Si  vous  ne  venez 
promptement  à  notre  secours,  nous  ne  savons  pas 
quel  sera  le  terme  de  nos  maux.  » 

Extrait  d’une  lettre  des  trois  citoyens  composant 
le  conseil  du  département  du  Nord. 

•  Depuis  l'heure  du  départ  du  courrier  d’hier, 
l’ennemi  a  continué  son  feu  ;  mais  il  a  été  plus  vif, 
comme  nous  l’avions  prévu.  11  a  changé  ses  batte¬ 
ries.  Le  côté  de  la  ville,  longeant  l’esplanade,  est  le 
plus  incommodé  des  boulets;  mais  les  bombes  n’at¬ 
teignent  que  les  maisons  de  la  seconde  ligne  avoisi¬ 
nant  les  remparts.  Il  semble  que  l’hOpital  et  la  mai¬ 
son  commune  soient  l’objet  de  leur  convoitise  incen¬ 
diaire. 

«  L’incendie  du  quartier  Saint-Sauveur  continue, 
et  l’on  s’est  occupé  à  couper  les  maisons  pour  arrê¬ 
ter  les  progrès  des  flammes.  Il  était  impossible  de  s’y 
opposer.  L’église  Saint-Sauveur  brûle  actuellement; 
l’hôpital  de  Saint-Sauveur  est  en  grand  danger,  et 
ce  serait  un  grand  malheur  s’il  était  brûlé.  Le  peu¬ 
ple  supporte  ses  maux  avec  patience;  et  quand  la 
ville  sera  réduite  en  cendres,  il  sera  encore  armé 
contre  l’ennemi.  » 

Extrait  d’une  autre  lettre  des  mêmes  administra¬ 
teurs. 

«  Depuis  le  départ  du  courrier,  l’ennemi  a  jeté 
des  bombes  pendant  toute  la  nuit;  dix  à  douze  mai¬ 
sons  sont  endommagées.  La  tranquillité  règne  dans 


la  ville.  Cependant  quelques  excès  ont  été  commis; 
on  a  pillé  quelques  maisons,  mais  les  coupables  ont 
été  arrêtés.  En  attendant  les  secours  dont  nous  avons 
besoin,  nous  tiendrons  bon,  et  nous  verrons  qui  ex¬ 
primera  l’envie  et  le  désir  de  se  rendre.  » 

Lettre  du  conseil  du  district  de  Lille,  au  conseil  du 
département  du  Nord.  —  Lille,  le  1er  octobre, 
l’an  1er  de  ia  république. 

«  Depuis  le  départ  des  gendarmes  nationaux  que 
nous  vous  avons  dépêchés  hier,  l’ennemi  a  lait  un 
feu  considérable  sur  la  ville.  Il  a  tiré  des  boulets 
froids,  des  boulets  rouges  et  des  bombes,  qui  ont 
détruit  et  incendié  une  quantité  de  maisons,  notam¬ 
ment  dans  la  paroisse  de  Saint-Sauveur,  dans  le 
quartier  comprenant  la  droite  de  la  rue  de  Fives,  et 
la  gauche  de  celle  de  Saint-Sauveur.  Tous  les  secours 
possibles  y  sont  successivement  portés.  Nous  vou¬ 
drions  tenir  ici  les  calomniateurs  du  peuple,  pour 
leur  faire  voir  celui  de  Lille,  avec  quel  calme,  quelle 
tranquillité,  quelle  constance  il  supporte  les  malheurs 
inévitables  de  la  position  où  nous  sommes.  Ici  c’est 
un  père  qui  a  perdu  son  fils  ou  sa  tille,  un  mari  qui  a 
perdu  sa  femme,  et  qui  paie  sans  murmurer  le  tri¬ 
but  à  la  nature  souffrante  en  disant  :  Les  scélérats 
n’auront  point  la  ville  pour  cela.  Là  ce  sont  des  hom¬ 
mes  et  des  femmes,  emportant  avec  eux  ce  qu’ils  ont 
pu  arracher  aux  flammes.  Il  faut  avouer  que  les  en¬ 
nemis  font  une  guerre  de  scélérats  ;  ils  se  servent  des 
habitants  des  campagnes;  ils  les  font  travailler  à 
coups  de  sabre  et  de  bâton.  S’ils  se  sauvent,  ils  les 
arrêtent  à  coups  de  fusil.  Quand  serons-nous  donc 
vengés  de  ces  monstres?  Il  est  dix  heures,  le  feu  se 
ralentit.  La  nuit  sera  terrible,  l’ennemi  change  ses 
batteries.  Mais  comptez  sur  nous,  nous  ne  bronche- 
rons  jamais.  Deux  cents  maisons  sont  brûlées,  et 
2,000  sont  plus  ou  moins  endommagées.  » 

Lille,  le  3  octobre,  l’an  Ier  de  la  république. 

•  Citoyen  président,  nous  vous  prions  d’informer 
la  Convention  nationale  que  l’ennemi  ne  discontinue 
point,  depuis  le  29  septembre  dernier,  de  lancer  sur 
cette  ville  une  grêle  de  bombes  et  de  boulets  rouges 
qui  ont  détruit  une  grande  partie  de  nos  plus  beaux 
édifices  ;  rien  ne  serait  plus  capable  d’inspirer  de  l’é¬ 
nergie  aux  plus  timides  que  de  voir  avec  quelle  con¬ 
stance  nos  concitoyens,  qui  se  trouvent  sans  fortune 
ni  demeure,  supportent  leurs  malheurs.  L’amour  de 
la  patrie  soutient  leur  courage  et  leur  résignation. 
Nous  savons  que  la  Convention  nationale,  secondée 
par  le  pouvoir  exécutif,  fera  tout  ce  qui  dépendra 
d’elle  pour  nous  secourir. 

«Les  particuliers  nous  aident  de  leur  bourse  et 
de  leur  fortune  ;  mais  bientôt  ces  moyens  seront 
épuisés.  Hâtez-vous  de  nous  secourir.  Nous  nous  en¬ 
sevelirons  plutôt  sous  les  ruines  de  nos  murailles 
que  de  nous  rendre.  » 

Sur  la  proposition  de  Manuel,  la  Convention  dé¬ 
crète  que  le  comité  de  la  guerre  se  concertera  sur-le- 
champ  avec  le  ministre  pour,  séance  tenante,  pren¬ 
dre  une  décision  sur  les  moyens  de  secourir  la  ville 
de  Lille. 

—  Sur  le  rapport  de  Guyton,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l’ordinaire  des  finances,  dé¬ 
crété  que  la  somme  de  500,000  liv.  accordée  par  le 
décret  du  12  août  dernier  pour  la  dépense  du  ci- 
devant  roi  etdesa  famille,  sera  mise,  par  la  trésorerie 
nationale,  à  la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur, 
qui  sous  sa  responsabilité  délivrera  successivement 
les  ordonnances  de  paiement  avec  les  mémoires  d’ou¬ 
vriers,  fournisseurs,  arrêtés  par  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Paris 


«  Décrète  en  outre  que  le  ministre  de  l’intérieur  lui 
présentera  incessamment  le  compte  des  dépenses  fai¬ 
tes  jusqu’à  ce  jour,  et  un  aperçu  de  celles  à  faire  tant 
pour  la  sûreté  et  disposition  du  local  que  pour  la  sub¬ 
sistance  et  entretien  de  Louis  XVI  et  de  sa  famille,  à 
l’effet  de  régler,  d’après  ledit  aperçu,  les  sommes 
u’il  conviendra  mettre  pour  cet  objet  à  la  disposition 
u  ministre.  » 

Valazé,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
l'inventaire  des  pièces  du  comité  de  surveillance  de 
Paris  :  Il  y  a  quelques  jours  que  des  membres  du 
comité  de  surveillance  de  la  ville  vinrent  devant  vous 
accuser  de  corruption  des  membres  de  la  législature. 
Vos  cœurs  vertueux  frémirent  à  ce  récit.  Vous  de¬ 
mandâtes  les  preuves  de  l’accusation  ;  on  promit,  on 
offrit  même  de  les  fournir  dès  que  les  scellés  appo¬ 
ses  par  la  municipalité  sur  une  grande  partie  des  pa¬ 
piers  seraient  levés.  Les  commissaires  que  vous  char¬ 
geâtes  d’en  faire  l’inventaire  se  mirent  sur-le-champ 
a  l’ouvrage.  Depuis,  ils  n’ont  pas  distingué  les  nuits 
des  jours.  Mais  quel  a  été  leur  étonnement  quand  ils 
ont  reconnu  la  tâche  immense  qu’ils  ont  à  remplir! 
Ils  n’ont  pu  faire  encore  qu’un  inventaire  très  som¬ 
maire  de  ces  papiers.  Ils  consistent  dans  95  cartons, 
6  boîtes  dont  une  de  54  pieds  cubiques,  20  grands 
portefeuilles  ,  34  registres ,  7  liasses  de  papiers  et 
plusieurs  autres  milliers  de  feuilles  renfermées  dans 
des  sacs  à  blé.  Jusqu’à  présent  il  n’est  rien  résulté  de 
cet  inventaire,  ni  des  interrogatoires  qu’ils  ont  fait 
subir  à  quelques  accusés,  sinon  la  preuve  évidente 
et  matérielle  des  conspirations  du  roi  détrôné.  Votre 
commission  ne  peut  se  promettre  d’être  en  état  de 
vous  faire  un  rapport  digne  d’être  entendu,  avant 
trois  ou  quatre  mois.  En  conséquence,  elle  vous  pro¬ 
pose,  pour  la  commodité  de  ses  opérations,  et  pour 
que  ses  membres  ne  soient  pas  pendant  un  si  long 
espace  de  temps  éloignés  de  vos  séances,  d’autoriser 
la  translation  de  ces  papiers  dans  un  de  vos  comités. 

Marat  :  J’observe  que  dans  cette  immensité  de  pa¬ 
piers  se  trouve  un  portefeuille  contenant  des  feuilles 
essentielles.  Je  demande  qu’elles  soient  sur-le-champ 
livrées  à  l’impression. 

Lehardi  :  Le  portefeuille  dont  parle  Marat  ne  con¬ 
tient  absolument  rien  de  relatif  à  la  dénonciation 
particulière  faite  par  les  membres  du  comité  de  sur¬ 
veillance.  Nous  avons  passé  trois  jours  et  trois  nuits 
à  l’examen  sommaire  des  pièces,  et  jusqu’ici  tout 
nous  a  convaincus  que  les  dénonciateurs  sont  des 
calomniateurs  ;  mais  nous  avons  trouvé  beaucoup  de 
pièces,  soit  contre  le  ci-dévant  roi,  soit  contre  les 
scélératsdont  il  était  entouré.  Je  crois  que  l’intention 
de  l’Assemblée  n’est  pas  d’employer  24  de  ses  mem¬ 
bres  pour  prouver  à  la  France  ce  dont  elle  ne  doute 
pas  ,  c’est-à-dire  que  le  ci-devant  roi  est  coupable. 
Je  demande  donc  que  nous  soyons  autorisés  à  ne  faire 
l’examen  que  des  pièces  qui  peuvent  être  relatives  à 
la  dénonciation  intentée  contre  des  membres  du  corps 
législatif. 

Biroteau  :  L’examen  auquel  nous  nous  sommes 
déjà  livrés  nous  a  convaincus  que  ceux  qui  se  sont 
érigés  dans  cette  affaire  en  dénonciateurs,  n’orit  eu 
pour  but  que  de  diffamer  des  hommes  qui,  dans 
l’Assemblée  législative,  ont  employé  leurs  veilles  à 
déjouer  l’aristocratie.  C’est  ainsi  qu’ils  ont  cherché  à 
jeter  des  soupçons  sur  le  ministre  vertueux  qui  jouit 
de  l’estime  de°  la  nation  entière.  Ils  nous  ont,  par 
exemple,  dénoncé  une  lettre  publiée  par  ce  ministre, 
comme  l’acte  le  plus  coupable  :  eh  bien!  nous  n’y 
avons  vu  que  le  langage  d’un  homme  probe  qui  gé¬ 
mit  des  excès  auxquels  on  entraîne  le  peuple. 

Nous  devons  dire  encore  contre  les  mêmes  mem¬ 
bres  du  comité  desurveillance,  que  nous  avons  trouvé 
des  papiers  qui  prouvent  l’innocence  de  plusieurs 


personnnes  massacrées  dans  les  prisons.  (Un  mouve¬ 
ment  d’horreur  s’élève  dans  toute  l’Assemblée.)  Oui, 
il  est  temps  de  dire  la  vérité.  Des  personnes  innocen¬ 
tes  ont  été  massacrées,  parceque  les  membres  qui 
avaient  donné  le  mandat  d’arrêt  s’<  taient  trompés 
sur  les  noms,  et  le  comité  de  surveillance  lui-même 
en  est  convaincu.  Quant  à  ce  qui  est  relatif  à  notre 
mission,  je  déclare  que  ce  comité  ,  sommé  par  nous 
de  nous  donner  les  pièces  à  l’appui  de  la  dénoncia¬ 
tion,  ne  nous  a  remis  que  des  lettres,  la  plupart  in¬ 
signifiantes  ;  quelques-unes  à  la  vérité  nous  ont  mis 
dans  le  cas  de  décerner  des  mandats  d’amener,  mais 
tous  les  interrogatoires  que  nous  avons  fait  subir 
aux  accusés,  n’ont  servi  qu’à  prouver  l’innocence 
des  accusés  et  la  calomnie,  l’atroce  méchanceté  des 
membres  du  comité  de  surveillance.  (Il  s’élève  quel¬ 
ques  murmures.  )  Actuellement  que  nous  avons 
l’unité  de  la  république,  que  nous  sommes  réunis  ici 
de  tous  les  départements  delà  France,  il  est  temps 
que  les  factieux  de  Paris  rentrent  dans  le  néant;  il 
est  temps  que  le  peuple  de  cette  ville  (je  ne  parle  pas 
de  celui  des  départements  parcequ’il  est  éclairé), 
mais  que  le  peuple  de  Paris,  qui  a  jusqu’ici  accordé 
une  confiance  aveugle  à  quelques  intrigants ,  ap¬ 
prenne  enfin  quels  sont  ses  véritables  ennemis.  (Il 
s’élève  des  applaudissements  et  quelques  mumures.) 
11  est  temps  enfin  que  tous  ceux  qui  ont  capté  la  con¬ 
fiance  publique  prouvent  qu’ils  veulent  le  bonheur 
du  peuple. 

Ce  n’est  pas  en  déclamant,  ce  n’est  pas  en  disant 
au  peuple  qu’il  faut  forcer  ses  représentants  à  lui 
faire  une  constitution  en  huit  jours,  qu’on  se  mon¬ 
trera  vraiment  ses  amis  ;  ce  n’est  pas  non  plus  en 
lui  inspirant  des  méfiances  contre  les  membres  de  la 
Convention  nationale  par  des  dénonciations  vagues 
et  hasardées.  Nous  avons  tous  la  tête  sous  le  bonnet 
de  la  liberté,  nous  voulons  tous  la  liberté,  rien  que 
la  liberté.  (On  applaudit.)  Mettons-nous  donc  au- 
dessus  des  passions  dont  on  voudrait  nous  faire  les 
victimes  ou  les  instruments.  Vos  commissaires  ont 
rougi  de  se  voir,  pour  ainsi  dire,  réduits  à  être  les 
instruments  d’une  faction  qui  mérite  d’être  déi  oilée, 
et  qui,  dans  la  postérité  la  plus  reculée,  sera  un  ob¬ 
jet  d’opprobre  pour  tous  les  Français.  Je  demande 
que  la  Convention  charge  les  commissaires  qu’elle  a 
nommés,  de  dresser  un  état  raisonné  de  leurs  opéra¬ 
tions,  non  pas  seulement  en  ce  qui  concerne  la  dé¬ 
nonciation  faite  par  les  membres  du  comité  de  sur¬ 
veillance ,  mais  pour  dévoiler  les  factions  dont  je 
parle.  Je  propose  en  outre,  pour  que  ce  comité  ne 
puisse  pas  se  rejeter  sur  une  soustraction  de  pièces, 
que  tous  les  cartons  soient  transférés  sous  le  scellé  ; 
et  enfin,  je  demande  que  l’on  s’occupe  aujourd’hui 
ou  demain  de  l’établissement  d’une  force  publique 
auprès  de  la  Convention  nationale,  tirée  des  quatre- 
vingt-trois  départements. 

Osselin  :  Il  me  semble  que  les  commissaires  qui 
crient  à  la  calomnie  devraient  eux-mêmes  n’accu¬ 
ser  que  les  preuves  en  main.  Je  demande  qu’à  cet 
effet,  ils  soient  autorisés  à  faire  un  triage  des  pièces. 

***  :  Mes  collègues  de  la  commission  se  trompent 
sans  doute  sur  les  faits,  quand  ils  veulent  dès  ce  mo¬ 
ment  jeter  dans  l’Assemblée  des  préventions  contre 
l’une  ou  l’autre  partie.  Nous  ne  pourrons  connaîtra 
le  mérite  de  la  dénonciation  du  comité  de  surveil¬ 
lance,  qu’après  le  dépouillement  intégral  de  toutes 
les  pièces;  et  jusque-là  il  est  de  la  prudence  de  sus¬ 
pendre  tout  jugement. 

Marat  :  Le  comité  de  surveillance  de  la  mairi( 
s’est  présenté,  il  y  a  quelque  temps,  à  votre  barre 
pour  vous  prévenir  qu’il  était  dépositaire  de  pièces 
authentiques  qui  prouvent  l’existence  de  grands 
complots,  de  machinations.  Quelques  jours  après,  il 
est  venu  avec  ces  pièces  à  la  main  ;  il  a  prouvé  qu’il 
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avait  existé  un  projet  de  corrompre  les  membres  du 
comité'  de  liquidation,  pour  rejeter  sur  la  nation  des 
pensions  qui  devaient  être  à  la  charge  de  la  liste  ci¬ 
vile.  Trois  membres  de  cette  assemblée  ont  déposé 
que  des  propositions  de  subornation  avaient  été 
faites.  Jusqu’ici  est-il  possible  à  des  êtres  pensants 
d’accuser  de  calomnie  ceux  qui  ont  dénoncé  ces  faits  ? 
(Quelques  murmures  se  font  entendre.)  Je  rappelle 
l’Assemblée  à  la  réflexion.  Quelques  membres  du 
comité  de  surveillance  vous  ont  même  déclaré 
qu’ils  avaient  des  preuves  de  la  distribution  de 
1,500,000  liv. 

Aujourd’hui  on  vient  avec  assurance  vous  annon¬ 
cer  qu’il  n’en  existe  aucune  dans  la  masse  immense 
des  pièces  qui  se  trouvent  au  comité,  et  en  même 
temps  on  vous  demande  quatre  mois  pour  faire  la  vé¬ 
rification  de  ces  pièces.  Or,  dites-moi,  je  vous  prie, 
comment  vous  avez  pu  vous  assurer  qu’il  n’existait 
aucunes  preuves,  puisqu’à  peine,  avez-vous  eu  le 
temps  d’apposer  les  scellés  sur  les  cartons.  Je  de¬ 
mande  en  outre  par  quels  motifs  cachés  on  réduit 
aujourd’hui  la  dénonciation  du  comité  de  surveil- 
lande  au  seul  fait  d’un  projet  de  corruption.  11  existe 
un  portefeuille  contenant  des  pièces  très  importantes 
pour  dévoiler  les  machinations  de  la  cour.  Je  de¬ 
mande  que  la  première  opération  des  commissaires 
soit  de  dépouiller  ces  pièces  et  de  les  mettre  sous  les 
yeux  du  public,  et  qu’ils  procèdent  ensuite  successi¬ 
vement  à  l’examen  des  autres  cartons;  car  ce  n’est 
qu’après  l’examen  le  plus  exact  que  vous  pourrez 
accuser  les  membres  du  comité  de  surveillance  de 
calomnie,  ou  les  membres  de  la  législature  de  cor¬ 
ruption. 

N.  B.  Cette,  discussion  sur  la  manière  de  procéder 
à  l’inventaire  et  à  l’examen  des  papiers  du  comité  de 
surveillance  s’étant  considérablement  prolongée, 
nous  sommes  forcés  d’en  renvoyer  la  suite  au  numéro 
de  demain.  Elle  a  été  troublée  par  plusieurs  débats 
incidentels,  et  notamment  par  une  dénonciation  de 
Lecointe-Puyraveau  contre  Marat,  et  par  les  récrimi¬ 
nations  de  celui-ci  contre  la  députation  de  la  Gironde. 

—  On  lit  une  lettre  du  conseil  du  département  du 
Bas-Rhin.  En  voici  l’extrait  : 

«  Citoyen  président,  nous  venons  de  recevoir  la 
loi  qui  prohibe  la  sortie  de  toute  espèce  de  matière 
d’or  et  d'argent;  et  fidèles  observateurs  des  décrets 
de  nos  représentants,  nous  nous  empressons  d’en 
ordonner  la  plus  prompte  exécution.  Jusqu’à  présent 
nous  avions  cru  pouvoir  permettre  l’exportation  du 
numéraire  pour  le  paiement  des  objets  de  subsistan¬ 
ce  ;  il  est  notoire  qu’une  partie  de  ces  objets  nous 
vient  de  la  rive  droite  du  Rhin.  Les  bouchers  de 
Strasbourg  et  ceux  de  nos  armées  tirent  leurs  bœufs 
de  la  Franconie.  Depuis  la  prohibition,  les  denrées 
éprouvent  un  renchérissement  considérable.  La  Con¬ 
vention  peut  être  assurée  que,  partageant  sa  sollici¬ 
tude  sur  la  nécessité,  de  retenir  dans  le  royaume  les  es¬ 
pèces  d’or  et  d’argent,  nous  n’userons  qu’avec  la  plus 
grande  réserve,  et  pour  l’intérêt  de  la  république,  de 
la  permission  que  nous  demandons  de  pouvoir  excep¬ 
ter  de  la  prohibition  les  sommes  que  nous  aurons 
constaté  être  le  prix  de  fournitures  de  subsistances, 
etc.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  commerce, 
pour  en  être  fait  incessamment  le  rapport. 

Veugniaud  :  Les  administrateurs  du  département 
du  Bas-Rhin  envoient,  par  le  même  courrier,  une 
lettre  du  général  Custine  ;  comme  on  m’assure  qu’elle 
est  authentique,  je  vais  vous  en  faire  lecture. 

Lettre  du  general  Custine  au  général  Biron,  au 

quartier-général  de  Spire,  le  30  septembre  1792, 

l’an  Iyr  de  la  république  française. 

•  Mon  général,  vous  saviez  que  conformément  au 


plan  que  vous  aviez  adopté,  je  devais  attaquer  Spire, 
où  il  se  trouvait  plus  de  4,000  Autrichiens  ou  Mayen- 
çais,  et  des  magasins  qui  passaient  pour  être  de 
quelque  conséquence;  j’aurais  voulu  pouvoir  exé- 
cuter  ce  plan  dès  l’instant  que  l’armée  que  je  com¬ 
mande  a  été  organisée.  Contrarié  par  le  temps,  j’ao 
vais  profité  du  premier  instant  où  il  devenait  possi¬ 
ble  de  marcher,  pour  rassembler  mon  armée  sur 
Landau  ;  mais  les  chemins  dégradés  par  les  pluieg 
ont  rendu  ma  marche  bien  plus  pénible,  surtout 
celle  du  corps  que  je  conduisais,  et  qui  était  destiné 
à  couper  la  retraite  de  leur  armée  sur  Worms.  M’é¬ 
tant  mis  en  marche  le  29,  à  neuf  heures  du  soir,  il  était 
deux  heures  après-midi  lorsque  je  suis  arrivé  au 
débouché  des  chemins  qui  conduisent  de  Spire  à 
Worms  et  à  Manheim  ;  j’ai  trouvé,  les  Autrichiens  en 
bataille  en  avant  de  Spire,  leur  droite  à  un  escarpe¬ 
ment  qui  se  trouve  au-dessus  de  la  porte  qui  mène  à 
Worms,  un  ravin  devant  eux,  la  gauche  prolongée 
vers  des  jardins  entourés  de  fortes  haies. 


«  Je  n’ai  pas  hésité  un  instant  de  les  attaquer  dans 
cette  position;  et  en  dirigeant  sur  leur  ligne  un 
grand  feu  d’artillerie  qui  protégeait  la  formation  de 
ma  ligne,  je  faisais  marcher  en  même  temps  sur  leur 
droite  quatre  bataillons  destinés  à  s’emparer  d’une 
hauteur  qui  la  dominait  et  la  débordait.  Ils  se  sont 
fort  vite  décidés  à  la  retraite  dans  l’intérieur  des 
murs  de  la  ville.  Ayant  essayé  un  instant  d’en  forcer 
les  portes  à  coups  de  canon,  j’ai  préféré,  en  voyant 
l’ardeur  qui  animait  les  troupes,  à  les  forcer  à  coups 


de  haches.  Ayant  pro 
avec  transport.  Une 


posé  ce  moyen,  il  a  été  accueilli 
iremière  porte  a  été  détruite, 
puis  celle  de  la  seconde  enceinte,  puis  les  Autrichiens 
repoussés  de  toutes  parts  ;  mais  s’étant  emparés  des 
maisons  qu’ils  avaient  fait  créneler,  quand  les  trou¬ 
pes  que  je  commande  ont  été  engagées  dans  les  rues 
de  Spire,  nos  ennemis  ont  commencé  sur  elles  un  feu 
effroyable;  mais  la  précaution  que  j’avais  prise  de 
mettre  à  la  tête  des  colonnes  des  obusiers  et  des 
canons  de  huit,  m’a  laissé  la  possibilité  de  rallier  les 
troupes  un  peu  étonnées  dans  le  premier  moment, 
et  bientôt  les  Autrichiens  ne  pensèrent  plus  qu’à  se 
retirer. 


«  Le  colonel  Houchard,  qu’une  inondation  très 
forte  avait  empêché  d’approcher  du  Rhin,  a  cepen¬ 
dant  pu  exécuter  une  charge  avec  le  régiment  qu’il 
commande,  dans  laquelle  il  a  fait  400  prisonniers. 
Je  me  suis  décidé  à  poursuivre  les  ennemis  dans  leur 
retraite  :  les  ayant  acculés  au  Rhin,  ils  ont  mis  bas 
les  armes.  Ils  étaient  dans  Spire  au  nombre  de  plus 
de  4,000  :  des  drapeaux,  des  étendards,  du  canon, 
des  obusiers,  et  plus  de  3,000  prisonniers  ont  été 
faits  dans  cette  journée;  les  Autrichiens  y  ont  perdu 
un  très  grand  nombre  d’hommes.  Les  magasins  qui 
se  trouvent  ici  sont  immenses,  et  je  n’en  puis  donner 
de  détail  ;  et  je  finis,  car  je  tombe  et  de  faim  et  de 
lassitude,  ayant  été  22  heures  à  cheval,  et  les  troupes 
22  heures  sous  les  armes.  Je  ne  peux  finir  ces  dé|)ê- 
ches  sans  rendre  hommage  à  la  constance  du  soldat, 
à  la  patience  avec  laquelle,  il  a  soutenu  les  fatigues 
d’une  si  terrible  marche,  à  la  discipline  qu’il  a  ob¬ 
servée,  à  la  valeur  qu’il  a  montrée.  Mon  bonheur 
est  extrême  d’avoir  vu  triompher  dans  ce  jour  la 
cause  de  la  liberté  ;  mais  ce  qui  l’a  infiniment  accru, 
c’est  d’avoir  pu  diriger  et  calmer  la  fureùr  du  soldat: 
quel  bonheur  pour  moi  de  pouvoir  dire  que,  dans  une 
ville  emportée  de  vive  force,  et  fusillé  dans  toutes  les 
rues,  il  ne  s’est  pas  commis  une  seule  action  dont  il 
ait  à  rougir!  (La  salle  retentit  d’applaudissements 
unanimes  et  réitérés.) 

«  P.  S.  J’aurai  l’honneur  de  vous  adresser  inces¬ 
samment  le  détail  de  la  prise  de  cette  journée. 

«  Quel  bonheur  pour  moi,  cher  général,  après 
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avoir  trouvé  l’occasion  d’inspirer  aux  troupes  que 
je  commande  de  la  conliance,  après  avoir  transporté 
les  magasins  des  ennemis,  détruit  leurs  forces,  de 
pouvoir  me  réunir  avant  pour  sauver  les  départe¬ 
ments  du  Rhin!  Je  ne  puis  assez  me  louer  de  la  ma¬ 
nière  dont  M.  Nevvinger,  maréchal-de-camp,  s’est 
conduit;  il  a  exécuté  les  dispositions  de  l'infanterie, 
dans  cette  journée,  avec  ce  sang-froid  et  cette  tran¬ 
quillité  d’âme  qui  doivent  toujours  assurer  les  grands 
succès.  Signé  Custine.  » 

Vergmaud  :  C’est  sur  ce  courage,  sur  cet  amour 
de  l’humanité,  sur  ces  élans  des  soldats  français  pour 
la  liberté,  qu’ont  compté  les  membres  de  la  législa¬ 
ture  qui  ont  voté  pour  la  déclaration  de  la  guerre; 
et  voilà  notre  réponse  aux  calomnies  de  Marat.  (On 
applaudit.) 

Philippe-Egalité  :  Je  puis  certifier  la  vérité  de 
cette  lettre,  parceque  j’ai  dans  la  main  une  copie  de 
la  même  relation,  certifiée  conforme  par  le  général 
Biron. 

Albitte  :  Je  demande  qu’il  soit  écrit  une  lettre  de 
satisfaction  au  général  Custine,  ou  plutôt  une  adresse 
à  toutes  les  armées  de  la  république,  qui  se  signalent 
également  par  leur  courage  et  leur  amour  pour  la 
liberté. 

J.  Debry  :  Je  demande  que  l’on  passe  à  l’ordre  du 
jour  sur  cette  motion;  il  est  temps  que  nous  prenions 
les  usages  qui  conviennent  à  notre  situation.  L’aus¬ 
térité  des  mœurs  du  régime  républicain  doit  exclure 
les  formes  obséquieuses  du  régime  despotique.  Le 
général  Custine  et  sa  brave  armée  se  trouveront  assez 
récompensés  par  la  satisfaction  d’avoir  bien  servi  la 
république  et  d’avoir  épargné  le  sang  humain. 

*’*  :  Je  connais  personnellement  le  général  Cus¬ 
tine,  et  j’atteste  que  ses  sentiments,  comme  ceux  de 
son  armée,  sont  trop  républicains  pour  demander  ou 
désirer  des  louanges. 

Danton  :  Je  demande  qu’il  soit  déclaré  que  la  patrie 
n’est  plus  en  danger.  (11  s’élève .quelques  murmures.) 
Je  prévois  toutes  les  objections  qu’on  pourra  me  faire  ; 
mais  je  déclare  d’avance  qu’elles  sont  indignes  des 
Français  républicains.  Lorsque  vous  avez  déclaré  la 
patrie  en  danger,  vous  connaissiez  le  principe,  de  ce 
(langer;  c’était  la  royauté  que  vous  avez  abolie. 
Certes,  il  n’est  aujourd’hui  aucun  de  nous  qui  ne 
soit  convaincu  que,  loin  d’avoir  rien  à  craindre  pour 
notre  liberté,  nous  pouvons  la  porter  chez  tous  les 
peuples  qui  nous  entourent.  Lille,  il  est  vrai,  est  as¬ 
siégé,  mais  il  a  plus  de  9,000  hommes  effectifs  qui  le 
défendent;  et  si  cette  garnison  n’avait  pas  été  com¬ 
mandée  par  un  chef  plus  que  suspect,  et  que  le  pou¬ 
voir  exécutif  vient  de  destituer,  déjà  celte  ville 
aurait,  par  des  sorties  vigoureuses,  fait  repentir 
l’ennemi  de  son  audace.  Je  vois  d’un  autre  côté, 
non-seulement  les  Prussiens  repoussés  et  tombant, 
soit  sous  le  fer  de  la  liberté,  soit  sous  le  poids  des 
maladies,  mais  le  général  Custine  prenant  Spire, 
et,  par  une  combinaison  savante, pouvant  se  réunir 
au  général  Biron  pour  porter  la  guerre  dans  tout 
l’empire.  Quel  est  donc  actuellement  le  danger  de 
la  patrie? 

Barrère  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  aussi  dangereuse  qu’impolitique  du 
préopinant;  en  l’entendant,  j’ai  cru  que  les  campa¬ 
gnes  de  Lille  étaient  débarrassées  des  brigands  qui 
les  dévastent,  que  les  Autrichiens  étaient  décampés 
de  Verdun,  Longwy  et  Thionville  ;  que  les  Prussiens 
étaient  retournés  chez  eux;  que  les  administrations 
étaient  toutes  bonnes,  et  que  les  factieux  ne  domi¬ 
naient  plus.  Loin  de  là,  les  Autrichiens  et  les  émigrés 
occupent  encore  le  sol  de  la  liberté.  Lille  est  menacé, 
les  campagnes  environnantes  sont  si  écrasées,  qu’on 
évalue  déjà  la  perte  à  plus  de  25,000,000.  A  moins  de 


ne  voir  la  nation  que  dans  la  ville  de  Paris,  peut-on 
dire  que  tout  le  danger  est  écarté? 

On  observe  que  la  proposition  de  Danton  n’est  pas 
appuyée,  et  qu’en  conséquence  elle  ne  peut  pas  être 
mise  aux  voix. 

—  Des  commissaires  des  sections  de  Paris  deman¬ 
dent  que  l’électiondu  maire  puisse  se  faire  à  haute  voix. 

Manuel  convertit  cette  pétition  en  motion,  et  de¬ 
mande  qu’elle  soit  généralisée. 

Rewbell  et  Lanjuinais  observent  que  déjà  la  même 
proposition  a  été  trois  fois  rejetée;  que  la  ville  de  Pa¬ 
ris,  qui  a  l’avantage  de  posséder  dans  son  sein  le  corps 
législatif,  doit  la  première  donner  l’exemple  de  la 
soumission  aux  lois,  et  que  d’ailleurs  le  scru  in  secret 
a  seul  l’avantage  de  soustraire  les  suffrages  à  toutes 
les  influences. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Citoyen  président,  je  continue  de  vous  annoncer 
des  succès  de  toute  part  ;  je  dis  de  toute  part  malgré 
les  détails  affligeants  de  ce  qu’ont  eu  à  souffrir  les 
habitants  et  la  garnison  de  Lille,  car  le  courage  et  le 
patriotisme  que  manifeste  cette  ville  ne  peuvent 
qu’ajouter  à  la  gloire  de  la  nation  française,  et  le  se¬ 
cours  qui  vient  d’y  entrer,  ainsi  que  les  mesures  que 
prend  le  général  Labourdonnaie,  doivent  tranquil¬ 
liser  la  république  sur  le  sort  de  cette  place  impor¬ 
tante.  La  retraite  des  Prussiens  qui  paraît  décidée,  la 
division  qui  règne  entre  eux  et  les  émigrés,  le  succès 
obtenu  sur  les  Hessois,  l’utile  et  brillante  expédition 
du  général  Custine  ;  tels  sont  les  détails  contenus 
dans  les  extraits  de  lettres  que  je  vous  transmets. 
L’Assemblée  y  verra  qu’il  s’en  faut  bien  peu  qu’on 
ne  puisse  regarder  comme  entièrement  assuré  le 
triomphe  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Servan.  » 

Extrait  d’une  lettre  du  maréchal-de-camp  Ruault , 
commandant  à  Lille.  —  3  octobre. 

«  Depuis  le  29  septembre,  à  deux  heures  et  demie 
après-midi,  les  ennemis  n’ont  pas  discontinué  de 
tirer  des  bombes  et  des  boulets  rouges  sur  la  ville  : 
le  quart  des  maisons  est  incendié;  mais  je  vous  ap¬ 
prends  avec  plaisir  que  le  courage  et  l’énergie  des 
corps  administratifs  et  des  citoyens,  non-seulement 
se  soutiennent,  mais  s’accroissent  par  l’horreur 
qu’inspire  la  conduite  atroce  de  ces  brigands.  Le  cri 
général  est  que  les  maisons  dussent-elles  être  toutes 
réduites  en  cendre,  les  boulevarts  n’en  seront  pas 
moins  défendus  avec  l’énergie  d’un  peuple  qui  com¬ 
bat  pour  sa  liberté.  Le  feu  de  la  place  ne  discontinue 
point,  et  j’ai  appris  avec  plaisir  que  nous  avons  déjà 
tué  beaucoup  de  monde  à  nos  tyrans.  Le  général 
Labourdonnaie  assemble  des  forcés  avec  lesquelles  il 
pourra  attaquer  avec  succès,  et  opérer  une  utile  di¬ 
version.  Le  maréchal-de-camp  Lnmorlière  vient 
d’arriver  avec  sept  bataillons;  ce  qui  soulagera  la 
garnison  qui  est  occupée  jour  et  nuit,  soit  sur  les 
remparts,  soit  à  éteindre  l’incendie.  » 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Dumouricz  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre. —  Vienne-la-Ville,  le  2  oc¬ 
tobre,  Van  1er  de  la  république. 

«  Le  quartier-général  des  ennemis  est  encore  à 
Autry  pour  cette  nuit,  à  ce  que  l’on  croit  ;  mes 
postes  en  sont  très  voisins,  et  il  sera  insulté  ou 
chassé  demain.  Je  m’en  suis  rapproché  de  ma  per¬ 
sonne,  comme  vous  le  voyez.  Le  général  Valence  est 
à  nia  gauche  et  cernera  la  droite  des  ennemis  avec 
prudence  et  avec  audace  ;  nousallons  en  faire  autant 
de  notre  côté.  J’ai  depuis  ce  matin  dix  bataillons  dans 
Clermont,  et  1 ,500  hommes  dans  Varennes.  Le  géné¬ 
ral  Dillon,  que  j’avais  envoyé  avec  deux  ou  trois 
mille  hommes  pour  inquiéter  les  Hessois,  en  se  por¬ 
tant  sur  Bassecour  par  Passavant,  a  eu  contre  eux 
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un  succès  qui  prouve  partout  la  même  faiblesse  de 
leur  part.  Le  marechal-de-camp  Neuilly,  qui  a  chargé 
la  cavalerie  hessoise,  à  la  tête  de  ses  dragons,  a  tué 
de  sa  main  le  premier  Hessois,  et  a  sauvé  la  vie  à  un 
lieutenant  nommé  Lindauw,  qu’il  a  fait  prisonnier. 

«  Je  vous  envoie  la  copie  d’une  pièce  infiniment 
curieuse.  J’espère  faire  un  jour  acquitter  cette  quit¬ 
tance  de  117  moutons  au  roi  de  Prusse,  dans  ses 
Etats  de  Clèves  et  de  Gueldre,  si  son  orgueil  l’em¬ 
pêche  défaire  sa  paix  particulière.  J’envoie  aux  com¬ 
missaires,  pour  transmettre  à  l’ Assemblée  nationale, 
une  autre  pièce  très  curieuse:  c’est  le  livre  d’ordre 
de  l’armée  des  émigrés,  dans  lequel  on  peut  cher¬ 
cher  les  noms  de  ces  chevaliers  autant  méprisés 
dans  l’armée  prussienne  qu’abhorrés  dans  l’armée 
française.  »  (On  applaudit.) 

Copie  d’un  ordre  du  roi  de  Prusse. 

«  Le  village  de  Hans,  en  Champagne,  a  livré  pour 
l’armée  prussienne  117  moutons,  dont  sa  majesté 
le  roi  de  France  s’engage  à  payer  la  valeur,  lorsque 
sa  personne  sacrée  sera  libérée  et  l’ordre  rétabli  dans 
ses  Etats. 

«  En  foi  de  quoi  je  donne,  sous  la  garantie  spé¬ 
ciale  de  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  la  présente  quit¬ 
tance,  qui  pourra  être  échangée  contre  la  valeur 
desdites  denrées  en  temps  et  lieu. 

«  Signé  le  duc  de  Brunswick-Lunebourg. 

«  29  septembre.  • 

— L’Assemblée  se  fait  faire  une  seconde  lecture  de 
la  lettre  du  général  Custine.  A  l’article  qui  est  relatif 
à  la  bonne  tenue  et  à  la  modération  des  troupes 
françaises,  de  nouveaux  applaudissements  s’élèvent 
avec  effusion. 

—  Chateauneuf-Randon,  l’un  des  commissaires 
chargés  de  se  concerter  avec  le  ministre  de  la  guerre 
pour  la  défense  de  Lille,  lit  une  lettre  de  deux  com¬ 
missaires  du  pouvoir  exécutif,  qui  annonce  que  l’ar¬ 
mée  de  20,000  hommes,  requise  dans  le  département 
du  Nord,  se  lève  avec  la  plus  grande  célérité; 
qu’un  bataillon  de  fédérés  qui  devait  se  rendre  à 
Béthune,  est  entré,  de  son  propre  mouvement,  à 
Lille,  comme  au  poste  du  danger;  que  le  général 
Lanoue  ayant  refusé  de  marcher,  a  été  suspendu, 
ainsi  que  le  général  Duhoux,  agitateur  secret  des 
ennemis. 

Sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  la  Con¬ 
vention  décrète  à  l’unanimité  qu’il  y  a  lieu  à  accusa¬ 
tion  contre  ces  deux  officiers. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Le  2 4  septembre  on  a  donné  sur  ce  théâtre  la  première 
représentation  de  l'Officier  de  fortune ,  opéra  en  deux 
actes  et  en  vers. 

Mme  Robertine  a  un  fds  et  une  fille  Robert  et  Céleste. 
Robert  et  Durai,  son  compagnon  d’études,  se  sont  en¬ 
gagés  dans  des  corps  différents  :  ils  servent  tous  les  deux 
dans  les  colonies.  Duval,  en  un  jour  de  combat,  sauve  la 
vie  à  un  grenadier  ,  mais  il  est  blessé,  et  un  batiment  hol¬ 
landais  le  ramène  en  France,  avec  le  regret  de  ne  pouvoir 
rejoindre  ses  drapeaux.  De  retour  dans  son  pays  avant  Ro¬ 
bert,  il  est  l’amant  aimé  de  Céleste  :  celle-ci  est  promise 
par  sa  mère  ù  un  M.  Grugeant,  vieillard  ridicule  et  mé¬ 
chant.  Robert  revient  à  son  tour  :  des  actions  d’éclat  lui 
ont  valu  le  grade  d’officier  et  la  croix.  Mme  Robertine  se 
défie  de  Duval,  et  pour  l’empécher  de  pénétrer  dans  la 
maison,  elle  confie  lagarde  de  la  porte  du  jardin  à  un  im- 
bécille  de  valet,  qui  s’en  laisse  escamoter  la  clé  en  jouant 
à  la  main  chaude;  scène  plaisante,  pendant  laquelle  l’a¬ 
mant  s’introduit  auprès  de  sa  maîtresse.  Arrivent  les  gens 
du  village;  Duval  s’esquive  dans  l’intérieur  de  la  maison. 
Grugeant,  pour  perdre  son  rival,  a  imaginé  de  le  faire  pas¬ 
ser  pour  déserteur  ;  mais  au  moment  où  il  le  dénonce  à 
Robert  comme  coupable  de  cette  lâcheté,  Duval,  caché 


dans  l’appartement,  se  découvre  et  confond  l’imposteur: 
Robert  reconnaît  en  lui  son  libérateur,  et  en  fait  sou  beaû- 
frère. 

Le  succès  de  cet  ouvrage  a  été  complet.  Si  l’intrigue 
n’en  est  pas  très  forte,  le  peu  d’importance  du  fond  est 
avantageusement  racheté  par  l’agrément  des  détails  et  la 
facilité  du  style.  L’auteur  a  d’ailleurs  eu  l’adresse  d’égayer 
son  sujet  par  un  niais  sentimental  que  M.  Lesage  joue  avec 
toute  la  perfection  qu’on  lui  connaît  pour  ce  genre.  Mlle 
Rolandeau,  dans  le  personnage  de  Céleste ,  s’est  surtout 
distinguée  par  un  air  de  bravoure  exécuté  avec  beaucoup 
de  légèreté  et  de  nuances.  Mmes  Verteuil  et  Lesage,  MM. 
Résicourt,  Gavaudan  et  Bellamont,  ont  aussi  recueilli  les 
applaudissements  les  mieux  mérités.  La  pii  ce  est  terminée 
par  des  couplets  patriotiques  qui  ont  trouvé  un  écho  dans 
toutes  les  aines. 

L’auteur  du  poëme  est  M.  Patrat,  et  celui  de  la  musi¬ 
que  M.  Bruni.  Cet  ouvrage  ne  peut  qu’ajouter  infiniment 
à  la  réputation  que  ces  deui  artistes  se  sont  déjà  acquise 
par  d’autres  productions  non  moins  intéressantes. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Roland,  opéra  ;  le  ballet  de 
Coriscndre.  On  exécutera  l'Offrande  à  la  Liberté ,  scène 
religieuse  sur  la  Chanson  des  Marseillais. 

Theathe  de  la  Nation.  —  Relâche .  —  Demain:  Le 
Vieux  Célibataire  ;  la  Gageure  Imprévue. 

Tiièatrf.  Italien.  —  La  Soirée  Orageuse;  la  Bonne 
Mcre;  Alexis  et  Justine. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Re¬ 
lâche.  —  Demain:  Britannicus;  les  Trois  Cousins. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Relâche. 

Theatre  de  Mlle  Montansier.  —  Iléléne  et  Francisque  ; 
les  Deux  Jumeaux  de  Ber  game. 

Théâtre  du  Marais.  —  Robert ,  chef  de  Brigands. 

Ambigu-Comique.  —  La  Bascule;  les  Suppléants  ;  les 
Sœurs  du  Pot  :  la  Chanson  des  Marseillais. 

Théâtre  de  Molière.  —  Retache. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Les Solitairesde  Normandie; 
Nicaise;  les  Amours  d'été. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam  .  . 
Hambourg.  .  . 
Londres  .  ,  . 
Madrid  .  .  , 
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.  .  300 
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j  Cadix.  .  ,  .  23  1.  15  s 

Gênes . 148 

Livourne  .  .  .  .158 

Lyon,  P.  de  Pâques.  .  \  b 


Bourse  du  4  octobre. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  .  ,  .  1995 

Portions  de  1600  liv.  ........  1260 

—  de  312  liv.  10  s .  240 

—  de  100  liv . .  90 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv  ...  .  396,  400 

—  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin.  ,  .  .  13  j,  9|p 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  .  .  3  |,  3,  3  f,  4  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  .  .  .  3,  1,  b 

—  sans  bulletin . .  4p 

—  sort,  en  viager. .  jp 

Bulletins . .  69,  71 

Reconnaissance  de  bulletins.  . .  74 

Action  nouvelle  des  Indes.  .  .  955,  54,  53,  50,  48 

Caisse  d’escompte . »...  3480,  90 

Demi-caisse .  1730,  35,  40,  46 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  ’ . 

—  à  4  p-  | .  750 

—  de  80  millions  d’août  1789.  .  9,  9  f,  8  {,  10  p 

Assur.  contre  les  inc.  430,  32,  33,  32,  31,  30,  27,  20,  17, 
. ... .  18,  16,  17 

—  à  vie .  420,  15,  12,  10,  5,  400,  5,  4 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . 616 

Contrats  lrc  classe  à  5  p.  J.  ......  .  84 

—  2e  idem,  à  5  p.  f.  suj.  au  15*  .....  82- 

—  3e  idem,  à  5  p.  |.  suj.  au  10e .  79 


—  4*  û/etn,  à  5  p.  J.  suj.  au  10*  et  2  s.  p.  1.  71.  \ 


Parle.  Typ  Henri  Plon,  rue  Gaianclére,  S. 
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Samedi  C  Octobi’e  1792.  — L  An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  15  septembre.  —  Le  régent  a  donné  des 
ordres,  dans  les  gouvernements  de  provinces,  de  dresser  un 
élal  de  tous  les  établissements,  tant  de  ceux  qui  subsistent 
déjà  que  de  ceux  qu’on  doit  y  former  pour  le  bien  du 
pays.  11  est  ordonné  de  faire  le  tableau  de  l’état  des  finan¬ 
ces,  pour  que  ce  travail  soit  communiqué  à  la  députation 
d’Élat,  qui  eu  fera  la  matière  de  ses  délibérations. 

On  a  aussi  enjoint  expressément  à  tous  les  olliciers  de  ne 
paraître  jamais  que  revêtus  de  leur  uniforme. 

DANEMARCK. 

Copenhague ,  le  18  septembre.  —  M.  de  Rosencranlz, 
envoyé  de  Danemarck  à  Pélersbourg,  va  retourner  à  son 
poste. 

—  La  compagnie  asiatique  ne  fera,  jusqu’à  nouvel  ordre, 
aucune  expédition  pour  la  Chine.  A  la  dernière  vente  de 
thé  qu’elle  a  faite,  on  a  offert  de  si  bas  prix  qu’elle  a  gardé 
les  deux  tiers  des  qualités  les  plus  fines. 

—  On  apprend  des  colonies  que  la  récolle  des  sucres  sera 
très  abondante;  il  en  reste  encore  une  grande  quantité  de 
la  dernière  récolte. 

Du  10  au  17,  il  a  passé  par  le  Sund  289  navires.  Plu¬ 
sieurs  navires  ont  été  endommagés ,  et  plusieurs  ont  péri 
di  s  suiies  de  quelques  ouragans  qui  se  sonl  fait  sentir  du 
10  au  12  du  courant. 

M.  Devibray,  ministre  de  France  résidant  ici,  a  remis, 
le  24  août,  jour  auquel  on  apprit  ici  la  suspension  du  roi 
de  France,  à  notre  ministère,  la  déclaration  suivante  qu’il 
a  communiquée  en  même  temps  officiellement  aux  mi¬ 
nistres  u’Espagneet  de  Naples,  pour  la  transmettre  à  leurs 
cours.  _ 

«  Le  soussigné,  ayant  appris  que  le  corps  législatif  en 
France  a  suspendu  le  pouvoir  royal,  et  considéré  que  ses 
pouvoirs  et  ses  lettres  de  créance  lui  ont  été  donnés  par  le 
roi,  comme  représentant  héréditaire  de  la  nation,  et  qu’il 
a  prêté  son  serment  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  il  a 
l’honneur  de  déclarer  à  S.  Exc.  M.  le  comte  de  Ilacthau- 
sen,  que,  tant  que  durera  la  suspension  du  roi,  il  se  croit 
hors  d’état  d’exercer  aucune  de  ses  fonctions.  » 

A  Copenhague,  le  24  août  1792, 

ALLEMAGNE. 

Tienne,  le  18  septembre.  —  M.  de  Saint-Saphorin ,  et 
les  barons  de  Nolken  et  de  Michl,  envoyés  de  Danemarck, 
de  Suède  et  d’Hanovre,  et  M.  de  Koch,  envoyé  du  duc 
d’Oldenbourg,  ont  présenté  leurs  nouvelles  lettres  de 
créance. 

L’empereur  a  écrit  à  la  chancellerie  aulique  de  Hongrie, 
afin  que  les  prétendants  à  être  nobles  Hongrois  eussent  à 
l’avenir  à  s’adresser  directement  à  la  diète,  qui  doit  se  tenir 
tous  les  trois  ans;  et  dorénavant  nul  ne  sera  admis  dans 
la  noblesse  hongroise  que  sur  des  services  rendus  à  ce 
royaume.  Vingt  cinq  mille  hommes  des  troupes  cantonnées 
en  Hongrie  ont  reçu  l’ordre  de  joindre  l’armée. 

Ilatisbon ne,  le  26  septembre.  —  Il  est  à  peu  près  indu- 
bitab  e  que  la  diète  accédera  à  la  demande  de  l’empereur. 
Cependant  on  peut  s’attendre  à  quelques  restrictions. 
1°  L’empereur  demandait  que  la  diète  délibérât  sur-le- 
champ  sur  les  points  qui  sont  l’objet  du  décret,  et  pour¬ 
tant  il  a  été  remarquable  que  les  ministres  comitiaux 
voulaient  un  délai  de  quatre  semaines.  2»  L’empereur  exi¬ 
geait  le  contingent  au  triple,  et  on  a  paru  disposé  à  ne  lui 
accorder  que  le  simple  et  demi...  On  peut  évaluer  le  con¬ 
tingent  à  50,000  hommes.  Au  reste,  il  est  évident  que  l’ar¬ 
mée  d’Empire,  quelle  qu’elle  soit,  ou  pour  la  force,  ou 
pour  la  composition,  ne  pourra  tout  au  plus  être  prête 
qu’au  printemps  prochain,  etqu’encore,  à  celle  époque, 

}  aura-t-il  bien  des  difficultés  sur  la  manière  et  les  moyens 
de  la  mettre  en  mouvement. 

^3*  Série,  — Tome  I, 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

Châlons,  le  2  octobre,  —  Copie  de  la  lettre  écrite  par  le 
général  Dumouriez  au  lieutenant  -  général  Sparre 
commandant  à  Chalons,  — —  Sainte-Mcnchould  le  1er 
octobre  1792.  ’ 

(  Le  canon  que  vous  avez  entendu  du  côté  du  général 
d’Harville  n’est  pas  bien  dangereux,  mon  cher  général* 
il  est  possible  qu’une  bande  d’émigrés  ail  été  flairer  au 
Pelil-Saint-Hilaire ;  mais  cerlainement,  si  la  position  de 
d’Harville,  qui  est  un  excellent  militaire,  a  été  bien  prise, 
ils  ne  se  seront  pas  avisés  de  faire  une  attaque  sérieuse! 
Au  reste,  je  vous  déclare  qu’ils  sont  en  pleine  retraite* 
j’ose  dire  en  fuite;  qu’ils  ont  pris  ce  parti  après  avoir  es¬ 
sayé  vainement  la  négociation,  comme  vous  le  verrez  par 
les  picces  que  je  vous  envoie,  laites— en  imprimer  avec 
profusion  à  Châlons.  Quant  aux  Prussiens,  soyez  sûr  que 
je  ne  les  lâche  plus,  et  que  j’en  débarrasseiai  la  Cham¬ 
pagne  sous  peu  de  jours.  Vous  savez,  mon  camarade,  que 
j’ai  lutté  tout  seul  contre  l’opinion  universelle:  si  je  m’y 
étais  rendu,  la  France  était  perdue,  au  lieu  qu’elle  est 
sauvée.  Faites  toujours  votre  camp  de  Notre-Dame  de- 
l’Epine,  qui  est  infiniment  intéressant,  non  pas  comme  dé¬ 
fense  du  pays,  mais  comme  dépôt  pour  former  les  nouvelles 
troupes.  Entretenez  de  fréquents  courriers  avec  d’Harvdle, 
s’il  est  replié  sur  Reims,  en  cas  que  les  émigrés  aient 
voulu  le  forcer  au  Petit-Saint-Hilaire  ;  vous  savez  que, 
dans  ce  cas,  sa  retraite  est  sur  Reims;  mais  nous  n’en 
sommes  pas  là;  l’armée  prussienne  a  25,000  malades;  elle 
est  hors  d’état  de  rien  faire.  Jelui  ai  fait,  depuis  trois  jours, 
plus  de  400  prisonniers,  et  dans  ce  moment  je  la  poursuis 
vivement. 

Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 

Le  général  en  chef  de  l’armée  du  Nord 

Signe  Dumo chiez. 


VARIÉTÉS. 

Républicains,  c’est  à  vous  de  justifier  ce  nom.  Ce  n’est 
pas  assez  de  se  dire  frères,  il  faut  l’être.  Cultivez  votre 
cœur  au  lieu  de  l’abjurer.  Vous  avez  vaincu  vos  ennemis 
par  le  courage,  il  faut  vaincre,  par  les  vertus,  vos  conci¬ 
toyens  égarés.  Que  la  hache  des  vengeances  civiles,  celte 
hache  ensanglantée,  soit  enfouie  au  centre  de  ta  terre,  et 
que  celui  qui  osera  l’en  retirer  soit  à  jamais  chargé  de 
l’exécration  des  siècles. 

Dites  à  ces  hommes  sombres,  dont  l’imagination  homi¬ 
cide  voit  tous  les  objets  à  travers  un  crêpe  sanglant  :  S’il 
fut  nécessaire  d’ouvrir  les  veines  du  corps  politique,  il  est 
temps  de  les  fermer;  craignez  qu’il  ne  tombe  en  atonie  ou 
en  convulsion. 

Diles-leur  :  Celui-là  est  un  tyran  qui  substitue  sa  volonté 
particulière  à  celle  de  tous;  et  si  l’insurrection  contre  le 
despotisme  est  sainte,  l’insurrection  contre  la  république 
est  impie;  la  première  est  vertu,  la  seconde  est  crime. 

Dites-leur  :  Le  gouvernement  des  républiques  se  fonde 
sur  les  vertus  douces,  hospitalières,  fraternelles  et  conseil¬ 
lères  d’humanité;  l’oppression  se  fonde  sur  les  violences, 
les  proscriptions  et  le  mépris  des  hommes.  Rome  libre  ne 
vit  pas,  dans  l’espace  de  300  ans,  dix  meurtres.  Rome  es¬ 
clave  fut  tapissée  de  listes  funèbres  et  comblée  de  morts, 

( Extrait  de  la  Sentinelle.) 

Réponse  des  chevaliers  français  au  prince  de  Neuwied . 

(Voyez  le  Moniteur  du  2  de  ce  mois.  ) 

De  ce  grand  prince  qui  nous  aime 

►  Que-  partout  le  nom  soit  cité  I 
Neuwied  à  l’immortalité 
S’en  va  d’une  vitesse  extrême. 

Qu’on  érige  en  marbre,  en  airain 
Les  images  d’un  souverain 
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Qui  Tait  de  si  beaux  vers  lui-même  1 
INous  avons  moins  d’esprit  que  vous» 

Prince,  notre  appui  tutélaire, 

Et  nous  chargeons  un  secrétaire 
De  répondre  ù  ces  vers  si  doux. 

Quelques  censeurs  diront  peut-être 
Qu’ils  sont  ou  trop  courts  ou  trop  longs; 
Monseigneur,  vous  êtes  le  maître  ; 

Ordonnez  qu’on  les  trouve  bons. 

Pour  une  victoire  certaine, 

Grand  prince,  nous  allons  partir; 

Nous  allons  sans  peine  asservir 
Cette  France  républicaine, 

Qui  veut  rester  libre  ou  périr. 

Quand  le  sort  nous  sera  prospère, 

Jci  chez  vous,  nous  reviendrons; 

En  vous,  prince,  nous  trouverons  , 

Pour  nous  chanter,  un  digne  Homère. 

Par  nos  Seigneurs  ,  etc. 

Andrieux,  secrétaire. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Œuvres  complètes  de  Florian,  12  vol.  grand  in-19, 
contenant  :  JSuma  Pompilius,  2  vol.;  Estelle,  1  vol.;  Ga~ 
lathée,  1vol.;  Gonzalve.de  Cordoue,  2  vol.;  Théâtre,  3  vol,; 
Mélanges,  1  vol.;  Nouvelles  nouvelles,  1  vol.;  Six  nou¬ 
velles,  1  vol. 

Ces  douze  volumes  se  vendent  12  li  v.  Paris,  chezM.  Gra- 
bit,  libiaire,  rue  d’Argenteuil,  n°  19. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pélion. 

PIÈCES  LUES  DANS  LA  SEANCE  DU  MARDI  2  OCTOBRE. 

A  l’armée  française ,  par  le  général  Dumouriez. 

«  Voici,  mes  compagnons  d’armes,  les  propositions 
raisonnables  que  j’ai  faites  auxIPrussiens,  après  avoir 
reçu  d’eux  des  messages  pour  une  pacification.  Le 
duc  de  Brunswick  m’a  envoyé,  pour  réponse,  un 
manifeste  insolent  qui  irritera  la  nation  entière  ,  et 
augmentera  le  nombre  de  ses  soldats.  Plus  de  trêve, 
mes  amis,  attaquons  ces  tyrans,  et  faisons-les  repen¬ 
tir  d’être  venus  souiller  une  terre  libre.  • 

Mémoire  au  roi  de  Prusse. 

•  La  nation  française  a  décidé  immuablement  son 
sort.  Les  puissances  étrangères  ne  peuvent  se  refuser 
à  cette  assertion  vraie.  Ce  n’est  plus  l’Assemblée  na¬ 
tionale  dont  les  pouvoirs  étaient  restreints,  dont  lès 
actes  devaient  être  ou  confirmés  ou  abrogés  pour 
avoir  force  de  loi  ;  qui  n’avait  qu’un  pouvoir  con¬ 
testé,  qui  pouvait  passer  pour  usurpatrice,  et  qui  a 
eu  la  sagesse  d’appeler  toute  la  nation  et  de  deman¬ 
der  elle-même  aux  83  départements  la  cessation  de 
son  existence,  et  son  remplacement  par  une  repré¬ 
sentation  revêtue  de  tous  les  pouvoirs  et  de  la  sou¬ 
veraineté  entière  du  peuple  français,  autorisée  par 
la  constitution  même,  sous  le  nom  de  Convention 
nationale. 

«Cette  Assemblée,  dès  sa  première  séance,  entraî¬ 
née  par  un  mouvement  spontané  qui  est  le  même 
dans  toutes  les  parties  de  l’empire ,  a  décrété  l’abo¬ 
lition  de  la  royauté.  Le  décret  est  reçu  partout  avec 
allégresse  ;  partout  on  l’attendait  avec  la  plus  grande 
impatience  ;  partout  enfin  il  accroît  l’énergie,  et  il 
serait  actuellement  impossible  de  ramener  la  nation 
à  relever  un  trône  que  les  crimes  qui  l’entouraient 
ont  renversé. 

«  11  faut  donc  nécessairement  regarder  la  France 
comme  une  république,  puisque  la  nation  entière  a 
déclaré  l’abolition  de  la  monarchie  ;  cette  république, 
il  faut  ou  la  reconnaître  ou  la  combattre. 

*  Les  puissances  armées  contre  la  France  n’avaient 


aucun  droit  de  s’immiscer  dans  les  débats  de  la  na¬ 
tion  assemblée  sur  la  forme  de  son  gouvernement. 
Aucune  puissance  n’a  le  droit  d’imposer  des  lois  à 
une  aussi  grande  nation.  Aussi  ont-elles  pris  le  parti 
de  déployer  le  droit  du  plus  fort.  Mais  qu’en  est-il 
résulté  ?  La  nation  ne  fait  que  s’irriter  davantage  ; 
elle  oppose  la  force  à  la  force,  et  certainement  les 
avantages  qu’ont  obtenus  les  nombreuses  troupes 
du  roi  de  Prusse  et  de  ses  alliés  sont  très  peu  consé¬ 
quents.  La  résistance  qu’il  rencontre,  et  qui  se  mul¬ 
tiplie  à  mesure  qu’il  avance,  est  trop  grande  pour  ne 
pas  lui  prouver  que  la  conquête  de  la  France,  qu’on 
lui  a  présentée  comme  très  aisée,  est  absolument 
impossible.  Quelle  que  soit  la  différence  des  princi¬ 
pes  entre  ce  monarque  respectable  dont  on  a  égaré 
l’opinion  et  le  peuple  français,  lui  et  scs  généraux  ne 
peuvent  plus  regarder  ce  peuple  ni  les  armées  qui  lui 
résistent  comme  un  amas  de  rebelles. 

«  Les  rebelles  sont  ces  nobles  insensés  qui,  après 
avoir  opprimé  si  longtemps  le  peuple  sous  le  nom 
des  monarques  dont  ils  ont  eux-mêmes  ébranlé  le 
trône,  ont  achevé  les  disgrâces  de  Louis  XVI,  en 
prenant  les  armes  contre  leur  propre  patrie,  en  rem¬ 
plissant  l’Europe  de  leurs  mensonges  et  de.  leurs  ca¬ 
lomnies,  et  en  devenant,  par  leur  conduite  aussi 
folle  que  coupable,  les  ennemis  les  plus  dangereux 
de  Louis  XVI  et  de  leur  pays.  J’ai  moi-même  entendu 
plusieurs  fois  Louis  XVI  gémir  sur  leurs  crimes  et 
sur  leurs  chimères. 

«  Je  fais  juge  le  roi  de  Prusse  et  son  armée  entière 
de  la  conduite  de  ces  dangereux  rebelles.  Sont-ils  es¬ 
timés  ou  méprisés?  Je  ne  demande  pas  la  réponse  à 
cette  question,  je  la  fais;  cependant  ce  sont  ces  hom¬ 
mes  qu’on  tolère  à  l’armée  prussienne,  et  qui  en  sont 
l’avant-garde,  avec  un  petit  nombre  d’Autrichiens 
aussi  barbares  qu’eux. 

«  Venons  à  ces  Autrichiens.  Depuis  le  funeste 
traité  de  1756,  la  France,  après  avoir  sacrifié  ses 
alliances  naturelles,  était  devenue  la  proie  de  l’avi¬ 
dité  de  la  cour  de  Vienne  :  tous  nos  trésors  servaient 
à  assouvir  l’avarice  des  Autrichiens  :  aussi,  dès  le 
commencement  de  notre  révolution,  dès  l’ouverture 
des  Assemblées  nationales  sous  le  nom  d’Etats-Géné- 
raux,  les  intrigues  de  la  cour  de  Vienne  se  multipliè¬ 
rent  pour  égarer  la  nation  sur  ses  vrais  intérêts,  pour 
tromper  un  roi  malheureux  et  mal  entouré,  et  enfin 
pour  le  rendre  parjure. 

«  C’est  à  la  cour  de  Vienne  que  Louis  XVI  doit  sa 
déchéance.  Qu’a  fait  cette  cour  dont  la  politique  tor¬ 
tueuse  est  trop  subtile  pour  développer  une  conduite 
franche  et  courageuse?  Elle  a  peint  les  Français 
comme  des  monstres,  pendant  qu’elle-même  et  des 
coupables  émigrés  payaient  des  agitateurs,  des  con¬ 
spirateurs  ,  et  entretenaient,  sous  toutes  les  formes 
possibles  la  plus  affreuse  discorde. 

«  Cette  puissance,  plus  formidable  à  ses  alliés  qu’à 
ses  ennemis,  nous  a  attiré  une  grande  guerre  contre 
un  roi  que  nous  estimons,  contre  une  nation  que 
nous  aimons  et  qui  nous  aime  ;  ce  renversement  de 
tous  les  principes  politiques  et  moraux  ne  peut  pas 
durer. 

«  Le  roi  de  Prusse  connaîtra  un  jour  tous  les  cri¬ 
mes  de  l’Autriche  dont  nous  avons  les  preuves,  et  il 
la  livrera  à  notre  vengeance.  Je  peux  déclarer 
à  l’univers  entier  que  les  armées  réunies  contre  les 
forces  qui  nous  envahissent  ne  peuvent  pas  se  résou¬ 
dre  à  regarder  les  Prussiens  comme  leurs  ennemis, 
ni  le  roi  de  Prusse  comme  l’instrument  de  la  perfidie 
et  de  la  vengeance  des  Autrichiens  et  des  émigrés.  Ils 
ont  une  idée  plus  noble  de  cette  courageuse  nation, 
et  d’un  roi  qu’ils  se  plaisent  à  croire  juste  et  honnête 
homme. 

«  Le  roi,  dit-on,  ne  peut  abandonner  ses  alliés; 
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sont-ils  dignes  de  lui?  Un  homme  qui  se  serait  asso¬ 
cie'  avec  des  brigands,  aurait-il  le  c  roit  de  dire  qu’il 
ne  peut  pas  rompre  cette  société  ?  1  ne  peut  pas,  dit- 
on,  rompre  son  alliance;  sur  quoi  est-elle  fondée? 
Sur  des  perfidies  et  des  projets  d’envahissement. 

«  Tels  sont  les  principes  d’après  lesquels  le  roi  de 
Prusse  et  la  nation  française  doivent  raisonner  pour 
s’entendre. 

«  Les  Prussiens  aiment  la  royauté,  parceque  de¬ 
puis  le  grand-électeur  ils  ont  eu  de  bons  rois,  et  que 
celui  qui  les  conduit  est  sans  doute  digne  de  leur 
amour. 

«  Les  Français  ont  aboli  la  royauté,  parceque  de¬ 
puis  l’immortel  Henri  IV  ils  n’ont  cessé  d’avoir  des 
rois  faibles,  ou  orgueilleux,  ou  lâches,  gouvernés  par 
des  maîtresses,  des  confesseurs,  des  ministres  inso¬ 
lents  ou  ignorants,  des  courtisans  vils  et  brigands, 
qui  ont  affligé  de  toutes  les  calamités  le  plus  bel  em¬ 
pire  de  l’univers. 

*  Le  roi  de  Prusse  a  l’âme  trop  pure  pour  ne  pas 
être  frappé  de  ces  vérités;  je  les  lui  présente  pour 
l’intérêt  de  sa  gloire,  et  surtout  pour  l’intérêt  de 
deux  nations  magnanimes,  dont  il  peut  d’un  mot 
assurer  le  bonheur  ou  le  malheur;  car,  bien  certain 
de  résister  à  ses  armes  ;  bien  certain  qu’aucune  puis¬ 
sance  ne  peut  venir  à  bout  de  conquérir  la  France , 
je  frémis  en  pensant  au  malheur  aifrcux  de  voir  nos 
plaines  jonchées  des  cadavres  de  deux  nations  esti¬ 
mables,  pour  une  vaine  idée  de  point  d’honneur  dont 
un  jour  le  roi  lui-même  rougirait  en  voyant  son  ar¬ 
mée  et  son  trésor  sacrifiés  à  un  système  de  perfidie 
et  d’ambition  qu’il  ne  partage  pas,  et  dont  il  est  la 
dupe. 

«  Autant  la  nation  française,  devenue  républicaine, 
est  violente  et  capable  de  tous  les  efforts  quelconques 
contre  ses  ennemis  ,  autant  elle  est  aimante  et  géné¬ 
reuse  envers  les  amis.  Incapable  de  courber  sa  tête 
devant  des  hommes  armés,  elle  donnera  tous  ses  se¬ 
cours,  son  sang  même  pour  un  allié  généreux;  et  s’il 
fut  une  époque  où  l’on  ait  pu  compter  sur  l’affection 
d’une  nation,  c’est  celle  où  la  volonté  générale  forme 
les  principes  invariables  d’un  gouvernement  ;  c’est 
celle  où  les  traités  ne  sont  plus  soumis  à  la  politique 
astucieuse  des  ministres  et  des  courtisans.  Si  le  roi 
de  Prusse  consent  à  traiter  avec  la  nation  française, 
il  se  fera  un  allié  généreux,  puissantetinvariable.  Si 
l’illusion  du  point  d’honneur  l’emporte  sur  ses  ver¬ 
tus,  sur  son  humanité,  sur  ses  vrais  intérêts,  alors  il 
trouvera  des  ennemis  dignes  de  lui,  qui  le  combattront 
avec  regret,  mais  à  outrance,  et  qui  seront  perpétuel¬ 
lement  remplacés  par  des  vengeurs,  dont  le  nombre 
s’accroît  chaque  jour ,  et  qu’aucun  effort  humain 
n’empêchera  de  vivre  ou  mourir  libres. 

«  Est-il  possible  que,  contre  toutes  les  règles  de  la 
vraie  politique,  de  la  justice  éternelle  et  de  l’huma¬ 
nité,  le  roi  de  Prusse  consente  à  être  l’exécuteur  des 
volontés  de  la  perfide  cour  de  Vienne  ;  sacrifie  sa 
brave  armée  et  ses  trésors  à  l’ambition  de  cette  cour 
ui,  dans  une  guerre  qui  lui  est  directe,  a  la  finesse 
de  compromettre  ses  alliés  et  de  ne  fournir  qu’un 
faible  contingent,  pendant  qu’elle  seule,  si  elle  était 
généreuse  et  brave,  devrait  en  supporter  tout  le 
joids?  Le  roi  de  Prusse  peut  jouer  en  ce  moment 
e  plus  beau  rôle  qu’aucun  roi  puisse  jouer.  Lui  seul 
a  eu  des  succès,  il  a  pris  deux  villes;  mais  il  ne  doit 
ce  succès  qu’à  la  trahison  et  à  la  lâcheté.  Depuis  lors 
il  a  trouve  des  hommes  libres  et  courageux,  à  qui  il 
n’a  pu  refuser  son  estime.  Il  en  trouvera  encore  un 
plus  grand  nombre;  car  l’armée  qui  arrête  sa  mar¬ 
che  grossit  tous  les  jours ,  elle  est  pure,  animée  d’un 
seul  esprit.  Elle  est  purgée  des  traîtres,  des  lâches  qui 
ont  pu  faire  croire  que  la  conquête  de  la  France  était 
facile;  et  bientôt,  au  lieu  de  se  défendre,  elle  atta  • 
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3uera,  si  une  négociation  raisonnable  ne  met  pas  une 
istinction  entre  le  roi  et  son  armée  que  nous  esti¬ 
mons,  et  les  Autrichiens  et  les  émigrés  que  nous  mé¬ 
prisons.  Il  est  temps  qu’une  explication  franche  et 
pure  termine  nos  discussions,  ou  les  confirme,  et  nous 
fasse  connaître  nos  vrais  ennemis.  Nous  les  combat¬ 
trons  avec  courage;  nous  sommes  sur  notre  sol,  nous 
avons  à  venger  les  excès  commis  dans  nos  campa¬ 
gnes,  et  il  faut  bien  se  persuader  que  la  guerre  con¬ 
tre  des  républicains,  fiers  de  leur  liberté,  est  une 
guerre  sanglante,  qui  ne  peut  finir  que  par  la  destruc¬ 
tion  totale  des  oppresseurs  ou  des  opprimés. 

«  Cette  terrible  réflexion  doit  agiter  le  cœur  d’un 
roi  humain  et  juste  :  il  doit  juger  que,  bien  loin  de 
protéger  par  les  armes  le  sort  de  Louis  XVI  et  de  sa 
famille,  plus  il  restera  notre  ennemi,  plus  il  aggra¬ 
vera  leurs  calamités. 

«  J’espère,  en  mon  particulier,  que  le  roi,  dont  je 
respecte  les  vertus,  et  qui  m’a  fait  donner  des  mar¬ 
ques  d’estime  qui  m’honorent,  voudra  bien  lire  avec 
attention  cette  note  que  me  dicte  l’amour  de  l’huma¬ 
nité  et  de  ma  patrie.  Il  pardonnera  la  rapidité  et  l’in¬ 
correction  du  style  de  ces  vérités  à  un  vieux  soldat, 
occupé  plus  essentiellement  encore  des  opérations 
militaires  qui  doivent  décider  du  sort  de  cette  guerre. 
«  Le  général  en  chef  de  l’armée  du  Nord , 

«  Dümouriez.  • 

Copie  de  la  lettre  de  il/.  Manslein ,  aide-de-camp 
général  du  roi  de  Prusse,  au  général  Dumouriez. 
—  Au  quartier-général  de  Hams,  le  premier  sep¬ 
tembre  1792. 

c  Monsieur,  je  suis  chargé  de  vous  faire  parvenir 
l’original  de  la  déclaration  ci-jointe,  que  S.  A.  S. 
monseigneur  le  duc  régnant  de  Brunswick  se  trouve 
dans  le  cas  d’adresser  à  la  nation  française,  au  nom 
de  leurs  majestés  l’empereur  et  le  roi  de  Prusse; 
l’importance  et  l’authenticité  de  cette  pièce  exigent, 
mon  général,  que  vous  la  portiez  aussi  promptement 
que  possible  à  la  connaissance  de  la  nation  à  laquelle 
elle  est  adressée.  Quelles  que  soient  les  voies  et  les 
personnes  que  vous  choisirez  pour  qu’elie  soit  bien¬ 
tôt  connue,  elle  le  sera  de  notre  côté  par  la  voie  de 
l’impression,  et  l’on  avertira  la  nation  française  que 
l’original  de  cette  déclaration  vous  a  été  adressé  au¬ 
jourd’hui  par  moi. 

«  Je  suis  fâché,  monsieur,  que  les  motifs  que  j’in¬ 
diquai  à  l’aide-camp  que  vous  m’avez  envoyé  hier 
m’empêchent  de  vous  apporter  moi-même  cette  dé¬ 
claration,  et  de  suivre  les  discussions  dont  nous  avons 
été  occupés  ces  jours  passés;  mais  rien  ne  m’empê¬ 
chera  de  conserver  le  souvenir  de  l’accueil  amical 
que  vous  m’avez  fait,  mon  général,  et  de  chercher 
l’occasion  de  vous  convaincre  de  la  considération 
distinguée  avec  laquelle  j’ai  l’honneur  d’être,  etc. 

«  Signé  Manstein.  » 

Copie  de  la  réponse  du  général  Dumouriez  à  l’aide • 
de-camp  général  du  roi  de  Prusse ,  M.  Manslein. 
—  A  Sainte-Ménehould,  le  28  septembre  1792, 
l’an  4e  de  la  liberté,  le  premier  de  la  république. 

«  Je  suis  affligé,  vertueux  Manstein,  de  recevoir 
pour  unique  réponse  à  des  raisonnements  que  m’in¬ 
spiraient  l’humanité  et  la  raison,  une  déclaration  qui 
ne  peut  qu’irriter  un  peuple  libre.  Dès  ce  moment 
toute  trêve  doit  cesser  entre  les  deux  armées,  et  nous 
ne  devons  plus  penser  qu’à  combattre,  puisque  nous 
n’avons  plus  de  bases  pour  négocier;  je  ferai  avertir 
demain  matin  tous  mes  avant-postes  de  la  cessation 
de  la  trêve  ;  faites-en  de  même  de  votre  côté. 

«Je  regrette  votre  amitié;  je  plains  deux  braves 
nations  soumises  au  caprice  de  quelques  personnes; 
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mais  vous  trouverez  les  Français  dignes  de  la  liberté 
qu’ils  ont  conquise,  et  prêts  a  faire  repentir  ceux  qui 
veulent  la  leur  arracher.  Je  vais  faire  passer  l’écrit 
du  duc  de  Brunswick  à  la  Convention  nationale.  Je 
vais  le  faire  lire  dans  mon  camp,  et  partout  il  sera 
reçu  avec  le  même  sentiment  d’indignation  :  ce  n’est 
pas  ainsi  qu’on  traite  avec  une  grande  nation  libre, 
et  qu’on  dicte  des  lois  à  un  peuple  souverain. 

«  Le  général  en  chef  de  l’armée  du  Nord. 

«  Signé  Dumouriez.  » 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Manstein  au  général  Du¬ 
mouriez.  —  ^4u  quartier-général  de  Hams,  le 
29  septembre  1792. 

«  Monsieur,  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de 
votre  part  par  le  lieutenant  Qualtini,  me  surprend  ; 
il  me  parait  que  vous  n’avez  pas  voulu  entrer,  mon 
général,  dans  le  sens  de  la  déclaration,  ni  saisir  le 
véritable  esprit  qui  l’a  dictée,  et  que  vous  préludez 
sur  le  parti  que  la  nation  pourrait  prendre  sur  ce  qui 
en  fait  l’objet  principal.  Je  regretterais  infiniment 
que,  faute  de  nous  être  parlé,  l’on  précipitât  des  dé¬ 
marches  que  l’on  pourrait  peut-être  éviter,  si  nous 
pouvions  nous  revoir  encore  une  fois.  Cette  réflexion 
et  l’amour  de  l’humanité  me  prescrivent  le  devoir  de 
vous  proposer  un  entretien  pour  demain  vers  midi, 
aux  avant-postes  Je  nos  deux  armées;  la  nôtre  ne 
sera  pas  la  première  à  rompre  la  trêve. 

8  J’attends  votre  réponse,  et  quel  que  soit  l’effet  de 
notre  entrevue,  j’en  tirerai  toujours  l’avantage  de 
vous  réitérer  de  bouche  les  assurances  de  la  considé¬ 
ration  avec  laquelle  j’ai  l’honneur  d’être,  etc. 

«  Signé  Manstein.  » 

«  Certifié  conforme  à  l’original  : 

8  Le  général  en  chef  de  l’armée  du  Nord. 

«  Signé  Dumouriez.  » 

Réponse  à  la  lettre  de  M.  Manstein ,  du. 29  septem¬ 
bre  1792,  l’an  4e  de  la  liberté  et  le  premier  de  la 
république. 

«  Il  m’est  impossible,  monsieur,  de  continuer  ni 
trêve,  ni  négociation,  si  on  prend  pour  base  le  mani¬ 
feste  du  duc  de  Brunswick  ;  je  l’ai  envoyé  hier  par  un 
courrier  extraordinaire  à  la  Convention  nationale. 

«J’ai  fait  moi-même  imprimer  cette  pièce,  selon  le 
désir  (pie  vous  m’en  avez  témoigné,  et  d’après  l’an¬ 
nonce  que  vous  m’avez  faite  que  vous  la  feriez  im¬ 
primer  vous-même. 

^L’armée  de  Keilermann  et  la  mienne  la  connais¬ 
sent  déjà,  et  je  ne  peux  à  présent  qu’attendre  les  or¬ 
dres  de  mon  souverain  qui  est  le  peuple  français, 
rassembléen  Convention  nationale,  par  ses  représen¬ 
tants;  il  me  devient  même  impossible  d’avoir  la  sa¬ 
tisfaction  de  vous  voir,  tant  que  cette  pièce  subsis¬ 
tera.  Ce  que  j’ai  écrit  est  un  mémoire  particulier;  ce 
qu’a  écrit  le  duc  de  Brunswick  est  un  manifeste. 

«Ce  manifeste  porte  avec  lui  la  menace  et  la  guerre; 
ainsi  il  a  rompu  tout  le  til  de  la  négociation. 

«  Il  n’entre  nullement  dans  le  sens  de  tout  ce  qui 
a  été  dit  entre  nous  depuis  quatre  jours;  il  le  détruit 
même  complètement  ;  il  est  même  contradictoire  avec 
la  conversation  dont  M.  le  duc  de  Brunswick  a  honoré 
l’adjudant-général  Thouvenot. 

«  Jugez  vous-même,  monsieur,  avec  impartialité; 
oubliez  un  moment  que  vous  êtes  Prussien,  soyez 
neutre  ;  que  penseriez-vous  d’une  nation  qui,  sans 
avoir  été  vaincue,  se  plierait  devant  un  manifeste,  et 
traiterait  sous  les  conditions  d’esclavage,  lorsqu’elle 
s  est  déclarée  républicaine?  Je  prévois  des  malheurs 
pour  tout  le  monde,  et  j’en  gémis  ;  mon  opinion  sur 
votre  honnête  homme  de  roi,  sur  votre  estimable 


nation  et  sur  vous-même  me  font  voir  avec  le  plus 
grand  regret  que  la  négociation  ne  peut  pas  se  Lire 
avec  des  manifestes. 

«  Je  n’en  estimerai  pas  moins  toute  ma  vie  le  plai¬ 
sir  de  vous  avoir  connu,  et  de  vous  aimer  et  estimer. 

«  Le  général  en  chef  de  l’armée  du  Nord. 

«  Signé  Dumouriez.  » 


SUPPLÉMENT  A  la  SÉANCE  DU  JEUDI  4  OCTOBRE,  AU 

MATIN. 

Suite  de  la  discussion  s\ir  le  mode  de  l’inventaire 

et  de  l’examen  des  papiers  recueillis  par  le  comité 

de  surveillance  de  Paris. 

Barbaroux  :  Déjà  cette  discussion  a  été  trop  pro¬ 
longée  par  les  incidents  dont  on  l’a  traversée.  Sans 
doute  la  juste  indignation  dont  quelques-uns  de  nos 
collègues  sont  pénétrés  les  a  fait  anticiper  sur  un 
rapport  que  je  devais  vous  faire  sous  peu  de  jours,  et 
dans  lequel  je  n’aurais  pas  omis  le  portefeuille  dont 
vous  a  parlé  Marat.  Voici  le  fait  :  Ce  portefeuille  con¬ 
tient  les  preuves  certaines  des  conspirations  de  la 
cour;  mais  en  même  temps  l’examen  sommaire  des 
pièces  nous  a  déjà  convaincus  que  les  membres  du 
comité  de  surveillance  vous  en  ont  audacieusement 
imposé  quand  ils  vous  ont  affirmé  qu’ils  possédaient 
les  preuves  et  la  liste  d’une  distribution  d’argent 
laite  pour  corrompre  des  membres  de  la  législature  ; 
non  (pie  je  veuille  affirmer  que  ces  preuves  n’exis¬ 
tent  pas;  mais  le  comité  de  surveillance  est  réduit 
comme  nous  à  les  chercher,  et  parconséquent  il  ne 
les  avait  pas  quand  il  lit  la  dénonciation.  Interpellé 
de  les  fournir,  il  ne  nous  a  remis  que  le  carton  dont 
a  parlé  Marat  ;  et  ce  carton,  je  le  répète,  ne  contient 
rien  de  relatif  à  cette  dénonciation;  mais  le  moment 
n’est  pas  encore  venu  de  vous  entretenir  de  cet  objet, 
le  moment  n'est  pas  venu  de  vous  dire  dans  quel 
état  nous  avons  trouvé  ces  pièces,  dans  quels  en¬ 
droits  elles  étaient  déposées,  quelle  facilité  on  avait 
d’y  retrancher  ou  d’y  ajouter.  iNous  vous  ferons  une 
description  physique  en  même  temps  qu’une  ana¬ 
lyse.  Il  existe  une  foule  de  cartons  qui  ne  contiennent 
que  les  titres  de  propriété  du  château  de  Saint-Cloud. 
Un  trouve  bien  dans  ces  pièces  la  preuve  des  escro¬ 
queries  des  courtisans;  mais,  en  vérité,  on  n’y  voit 
rien  qui  prouve  la  corruption  des  législateurs  qui 
nous  ont  précédés,  fün  applaudit.)  Au  reste,  j’an¬ 
nonce  que  les  membres  du  comité  de  surveillance 
demandent  eux-mêmes  le  transport  de  ces  pièces  au¬ 
près  de  la  Convention  nationale,  et  que  ce  doit  être 
là  l’unique  objet  de  notre  délibération. 

’**  :  Les  soupçons  tombent  principalement  sur 
Ribes,  de  la  législative.  Eh  bien!  nous  avons  examiné 
les  pièces  relatives  à  cette  opération  de  finance,  je 
connais  les  signatures  des  citoyens  Ribes,  et  j’atteste 
que  la  signature  trouvée  dans  les  papiers  de  la  liste 
civile  est  celle  de  Ribes,  banquier  et  directeur  des 
monnaies  à  Perpignan,  et  non  pas  celle  de  Ribes,  dé¬ 
puté.  Il  y  a  plus:  c’est  que,  loin  d’avoir  reçu  800,090 
livres,  c’est  lui  qui  les  a  prêtées. 

Lacroix  :  Lorsqu’on  a  remis  à  vos  commissaires 
cette  multitude  de  cartons,  lorsqu’on  cherche  à  les 
égarer  dans  cette  innombrable  quantité  de  pièces  in¬ 
différentes,  lorsqu’on  cherche  à  les  accabler  de  fati¬ 
gues  inutiles,  à  les  abreuver  de  dégoûts,  il  n’est  plus 
douteux  que  le  véritable  but  qu’on  se  propose  soit 
de  retarder  le  rapport  qu’ils  ont  à  faire  sur  les  ca¬ 
lomnies  que  l’on  vous  a  débitées  à  celte  barre.  C’est 
la  dernière  ressource  des  malveillants;  mais,  pour 
qu’il  ne  leur  reste  aucune  difficulté  nouvelleà  élever, 
aucune  objection  à  faire,  aucun  prétexte  à  prendre, 
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je  propose  de  faire  une  operation,  longue  il  est  vrai, 
mais  indispensable  à  la  sûrete'  publique  et  à  la  tran¬ 
quillité  individuelle  de  chaque  citoyen.  Je  demande 
que  préalablement,  et  en  présence  fies  commissaires 
de  la  commune,  toutes  les  pièces  du  comité  de  sur¬ 
veillance  soient  paraphées,  toutes  les  liasses  cotées 
et  renfermées  dans  des  cartons  qui  seront  scellés, 
numérotés  et  transportés  dans  un  lieu  de  sûreté  qu’in¬ 
diqueront  les  commissaires  de  la  salle.  Ce  sera  dans 
ce  dépôt  que  vos  commissaires  s’occuperont  de  faire 
la  lecture  et  l’inventaire  de  toutes  ces  pièces  ;  et  nous 
serons  tous  certains  alors  qu’aucune  pièce  ne  sera 
soustraite  ou  substituée  à  une  autre. 

On  observe  que  tous  les  cartons  du  comité  de  sur¬ 
veillance  sont  déjà  scellés  et  numérotés. 

Montaut  :  Je  demande  que  la  Convention  s’occupe 
plutôt  des  affaires  générales  que  des  affaires  particu¬ 
lières  des  membres  de  la  législature  qui  ne  sont  pas 
réélus.  (On  murmure.  )  Je  demande  qu’on  ne  s’oc¬ 
cupe  que  des  pièces  qui  prouvent  la  trahison  de  la 
cour. 

Marat  :  Le  portefeuille  contient  les  preuves  au- 
tnentiques  de  la  trahison  de  Louis  le  dernier  :  ces 
pièces  sont  les  plus  essentielles.  Je  demande  qu’elles 
soient  mises  sous  les  yeux  du  public.  C’est  peut-être 
plus  important  qu’on  ne  pense. 

Panvilliers  :  Pous  terminer  les  débats,  je  propose 
le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  plusieurs  membres  de  la  commission  des 
vingt-quatre,  décrète  : 

«  Art.  Ier  Tous  les  cartons,  registres,  boîtes,  sacs,  porte¬ 
feuilles  scellés,  examinés  et  non  examinés  par  les  commis¬ 
saires,  seront  apportés  en  présence  de  deux  officiers  muni¬ 
cipaux  de  la  commune  de  Paris  et  de  deux  membres  du 
comité  de  surveillance,  dans  une  salle  qui  sera  indiquée 
par  le  comité  d’inspection,  pour,  par  lesdils  commissaires, 
y  continuer,  conformément  au  précédent  décret,  le  travail 
qu’ils  ont  commencé  à  la  mairie. 

«  II.  Lorsque  tous  ces  papiers  auront  été  transportés, 
les  membres  du  comité  de  surveillance  de  ladite  commune 
seront  tenus  d’indiquer  dans  quels  cartons,  registres,  sacs 
et  portefeuilles  se  trouvent  les  pièces  qu’ils  croient  propres 
à  justifier  leur  dénonciation.  » 

La  première  partie  de  ce  projet  est  décrétée. 

Tallien  :  Je  m’oppose  au  deuxième  article,  et  je 
demande  que  les  vingt-quatre  commissaires  soient 
tenus  de  faire  un  rapport  général  sur  toutes  les  pièces, 
sans  s’occuper  d’une  manière  plus  particulière  de 
celles  qui  sont  relatives  à  la  dénonciation  du  comité 
de  surveillance;  car  cela  exigerait  d’abord  un  triage 
très  long,  et  toutes  les  pièces  sont  également  impor¬ 
tantes. 

Buzot  :  J’appuie  l’article  2e. 

Les  citoyens  inculpés  ont  demandé  des  preuves,  il 
est  de  leur  droit  de  les  exiger.  S’il  est  prouvé  que 
la  dénonciation  était  calomnieuse,  il  faut  se  hâter  de 
réparer  le  tort  fait  aux  membres  de  la  législature; 
car,  calomnier  les  représentants  du  peuple,  c’est  com¬ 
mettre  un  délit  national.  JNe  voyez-vous  pas  que 
cette  étrange  dénonciation  est  un  ferment  d’agita¬ 
tion  jeté  parmi  le  peuple!  11  faut  terminer  cette  af¬ 
faire.  comme  elle  doit  l’être,  et  ne  pas  laisser,  pen¬ 
dant  deux  ou  trois  mois,  planer  la  calomnie  sur  tant 
de  têtes;  il  faut  ôter  aux  calomniateurs  leurs  der¬ 
nières  ressources.  J’insiste  donc  sur  la  seconde  partie 
du  décret  proposé.  (On  applaudit.) 

Lecointe-Puyraveau  :  Je  crois  devoir  ajouter  aux 
raisons  qu’a  présentées  le  citoyen  Buzot  des  faits  dont 
j’ai  eu  personnellement  connaissance. 

Citoyens,  on  a  individuellement  inculpé  des  mem¬ 
bres  du  comité  de  liquidation  de  la  dernière  législa¬ 
ture.  11  peut  s’en  trouver  dans  le  sein  de  cette  Assem¬ 
blée,  et  il  faut  qu’aucun  de  nous  ne  soit  sous  le  poids 


d’une  inculpation  aussi  grave  ;  il  faut  que  chacun  de 
nous  soit  même  à  l’abri  du  soupçon.  (On  applaudit.) 

Sans  doute,  citoyens,  l’examen  attentif  que  vous 
donnez  à  suivre  les"  traces  des  conspirations  va  ser¬ 
vir  à  mettre  au  grand  jour  les  coupables  et  leurs 
complices;  mais,  en  même  temps,  il  va  dévoiler  les 
hommes  corrompus  qui  agitent  sans  cesse  les  torches 
de  la  discorde,  qui  distillent  à  longs  traits  le.  fiel  de 
la  calomnie,  qui  if  existent  qu’au  milieu  des  troubles, 
et  qui  ne  vivent  que  de  sang. 

Un  de  ces  hommes  qui  ne.  cesse  de  tapisser  les  murs 
de  ses  productions  envenimées,  qui  répand  dans  le 
public  ses  écrits  incendiaires,  qui  ne  sont  plus  dan¬ 
gereux,  faisait  annoncer,  le  soir  même  de  la  dénon¬ 
ciation  du  comité  de  surveillance  de  la  commune, 
par  ses  crieurs  à  gages,  qu’un  grand  complot  de  la 
faction  brissotine  venait  d’être  découvert. 


Citoyens,  je  ne  me  dis  pas  l’ami  du  peuple;  mais 
je  le  fréquente,  mais  je  l’aime  véritab  ement,  mais 
j’en  défendrai  les  intérêts,  et,  au  prix  de  mon  sang, 
j’en  démasquerai  les  ennemis.  (  On  applaudit.  )  Ja¬ 
mais  la  crainte  ne  trouvera  d’accès  eu  mon  âme,  et 
celui  qui  ne  trembla  pas  à  ce  bureau  de  signer,  au 
bruit  du  canon,  le  décret  de  la  déchéance  de  Louis 
Capot,  ne  craindra  pas  de  dénoncer  les  ennemis  de 
l’ordre  et  du  bonheur  du  peuple.  (Mêmes  applaudis¬ 
sements.  ) 

Le  jour  même  que  je  viens  d’indiquer,  je  suivais 
des  groupes  devant  la  maison  commune.  J’entendis 
répéter  les  propos  que  je  viens  d’énoncer.  On  y  ajouta 
que  Dumouriez  était  battu,  que  Brunswick  l’empor¬ 
tait  sur  lui ,  et  que  déjà  un  courrier  était  à  la  muni¬ 
cipalité,  qui  la  sommait  de  remettre  en  liberté  Louis 
Capet. 

On  se.  demandait  quels  étaient  les  traîtres  :  Louis 
Capet,  répondait-on;  et  en  même  temps  on  répandait 
des  soupçons,  aussi  perfides  que  calomnieux,  contre 
les  membres  de  la  législature  qui  eux-mêmes  avaient 
provoqué  le  décret  de  suspension,  et  on  les  désignait 
sous  le  nom ,  aussi  bas  que  les  factieux  qui  rem¬ 
ploient.  de  faction  brissotine. 

Citoyens,  tout  homme  qui  dénonce  un  fait  doit  en 
ournir  la  preuve.  Et  lorsqu’on  a  élevésur  descitoyens 
irréprochables  le  poignard  de  l’accusation,  il  n’est 
plus  temps  de  dire  :  Attendez,  je  vais  chercher  les 
preuves;  etsi  j’en  trouve,  je  vous  les  donnerai,  quand 
je  le  trouverai  hou. 

J’ajoute  un  mot  :  il  est  évident  que  les  accusations 
ne  portaient  pas  seulement  sur  Louis  Capet,  mais  sui¬ 
des  députés:  la  preuve,  c’est  qu’on  voulait  vous 
porter  à  une  mesure  propre  à  répandre  l’effroi,  à 
exciter  des  mouvements  dans  Paris,  je  veux  dire,  la 
clôture  des  barrières.  J’insiste  pour  que  les  commis¬ 
saires  soient  autorisés  à  faire  le  triage  des  pièces,  et 
à  s’occuper  en  premier  lieu  de  la  dénonciation  du 
comité  de  surveillance  contre  une  partie  des  membres 
de  la  législature.  Je  demande,  que  les  membres  de  ce 
comité  soient  tenus  de  fournir  eux-mêmes  les  preuves 
de  leur  dénonciation;  et  s'ils  ne  les  fournissent  pas, 
je  dis  que  ce,  sont  des  hommes  dont  le  peuple  doit, 
non  pas  se  faire  justice  lui-même,  ils  ne  sont  pas 
dignes  de  la  justice  du  peuple,  mais  qu’il  doit  frapper 
tranquillement  du  glaive  de  la  loi.  (On  applaudit.) 

Marat  demande  la  parole.  —  Un  violent  murmure 
l’interrompt.  —  On  demande  de  toutes  parts  que  la 
discussion  soit  fermée. 

Lasource:  Il  faut  que  Marat  soit  entendu,  et  que 
vous  le  décrétiez  d'accusation,  s’il  est  coupable. 

Marat;  J’applaudis  moi-même  au  zèle  du  citoyen 
courageux  qui  m’a  dénoncé  à  cette,  tribune.... 

Buzot:  Je  demande  formellement  que  Marat  ne 
soit  pas  entendu  ;  au  moins  je  prie.  l’Assemblée  de  me 
permettre  une  motion  d’ordre  sur  cette  discussion, 
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et  de  se  porter  au  véritable  objet  de  la  question,  i 

Prenons  garde  qu’en  faisant  sans  cesse  des  dénon-  | 
dations,  tantôt  contre  Marat,  tantôt  contre  d’autres 
personnages  de  son  espèce,  nous  risquons  de  leur 
donner  une  existence  qu’ils  n’auraient  pas  sans  elles. 
Pendant  la  session  de  l’Assemblée  constituante,  Marat 
tapissait  journellement  les  murs  de  la  capitale  de  ces 
dénonciations  qui  sont  dans  son  genre;  nous  sentîmes 
tous  qu’il  fallait  le  laisser  tomber  par  lui-même  ;  qu’en 
le  relevant  sans  cesse  nous  .tonnerions  à  cet  homme 
une  importance  factice  et  même  funeste.  C’est  par 
ces  motifs  que  lorsqu’on  proposa  des  décrets  d’accu¬ 
sation  contre  des  auteurs  et  des  libellistes  de  son 
temps,  je  me  suis  constamment  opposé  à  cette  mesure. 
Que  nous  importe,  en  effet,  et  ce  que  fait  Marat  et  ce 
qu’il  dit?  Que  nous  importent  les  ridicules  dénon¬ 
ciateurs,  au  milieu  d’un  peuple  éclairé  qui  sait  que 
pour  son  propre  intérêt  il  doit  environner  de  toute  sa 
confiance  la  Convention  nationale,  dernier  asile  de  la 
liberté?  Quand  le  roi  existait,  Marat  pouvait,  de  con¬ 
cert  avec  lui,  essayer  de  ternir  la  réputation  des 
membres  de  la  législature  ;  mais  quand  le  roi  n’existe 
plus,  Marat,  par  cela  même,  a  perdu  la  plus  solide 
partie  de  son  existence.  (Il  s’élève  de  nombreux  ap¬ 
plaudissements,  au  milieu  desquels  on  remarque  les 
murmures  d’un  petit  nombre  de  membres  qui  insis¬ 
tent  pour  que  Marat  soit  immédiatement  entendu.) 

On  demande  que  Marat  soit  entendu!  11  me  semble 
entendre  les  Prussiens  le  demander  eux-mêmes.  (Vifs 
applaudissements.)  En  effet,  n’est-ce  pas  en  faisant 
dénigrer  sans  cesse  les  représentants  du  peuple,  que 
les  Prussiens  doivent  désirer  d'avilir  la  Convention, 
et  de  lui  faire  perdre  la  confiance  dont  elle  a  besoin 
pour  opérer  le  bonheur  du  peuple?  Que  veulent  les 
Prussiens?  Nous  détruire  par  des  déchirements  par¬ 
tiels.  Qu’a  fait  Marat?  il  a  tenté  de  diriger  contre  nous 
les  poignards  des  assassins,  et  d’allumer  la  guerre 
civile  au  milieu  des  citoyens.  (Les  applaudissements 
recommencent.)  Eh  quoi!  lorsque  nous  avons  l’en¬ 
nemi  à  repousser,  lorsque  nous  avons  besoin  de 
l’union  la  plus  intime,  et  que  tant  et  de  si  importants 
travaux  nous  pressent,  verra-t-on  toujours  les  repré¬ 
sentants  d’un  grand  peuple  s’occuper  d’un  homme  de 
cette  espèce?  Je  demande  qu’on  mette  à  l’instant  aux 
voix  l’article  second  du  projet  de  décret  qui  vous  a  été 
proposé,  et  qui  seul  peut  sauver  la  chose  publique, 
faire  cesser  tous  les  prétextes  de  troubles,  en  ôtant 
de  dessus  l’Assemblée  le  voile  horrible  dont  des 
méchants  ont  cherché  à  l’environner.  (On  applaudit.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Marat  :  J’ai  la  parole. 

***:  11  est  de  fait  que  Marat  avait  la  parole  avant 
Buzot  ;  et  jusqu’à  ce  qu’il  soit  décrété  d’accusation,  il 
a  le  droit  d’être  entendu. 

Lasource:  Il  faut  que  la  France  le  connaisse.  Je 
demande  que  nous  ayons  la  patience  de  l’entendre. 

Marat:  Je  ne  perdrai  pas  le  temps  à  repousser  à 
cette  tribune  les  invectives  qui  m’y  ont  été  adressées: 
cela  est  au-dessous  de  moi.  (On  rit;  on  murmure. 
Marat  répète  sa  phrase.  Les  interruptions  recom¬ 
mencent  avec  plus  de  force.) 

On  réclame  de  nouveau  que  la  discussion  soit 
fermée. 

:  Citoyen  président,  mettezaux  voixla  fermeture 
de  la  discussion  ;  Marat  ne  vaut  pas  l’argent  qu’il  coûte 
à  la  nation. 

Lidon  :  Puisque  le  corps  électoral  de  Paris  a  pro¬ 
noncé  contre  nous  le  supplice  d’entendre  un  Marat, 
je  demande  le  silence. 

Lantenas:  Citoyen  président,  je  ne  crains  pas  les 
poignards  de  Marat,  et  je  dois  dire  que,  puisqu’on 
fait  la  motion  de  consulter  l’Assemblée  pour  savoir 


si  Marat  sera  entendu,  votre  devoir  est  de  la  mettra 
aux  voix. 

Rovère  :  On  a  entendu  en  silence  la  dénonciation 
de  Lecointe. 

Cambon  :  Comme  il  est  juste  d’entendre  le  crime 
aussi  bien  que  la  vertu,  lorsqu’ils  sont  attaqués,  je 
demande  que,  sans  perdre  de  temps,  Marat  soit  en¬ 
tendu. 

Marat  :  L’Assemblée  ayant  entendu  les  invectives 
qui  m’ont  été  adressées,  il  est  de  sa  justice  d'entendre 
ma  réponse.  Je  ne  m’abaisserai  point  cependant  jus¬ 
qu’à  réfuter  ces  invectives.  Le  peuple  jugera  entre  mes 
accusateurs  et  moi.  Mais  on  a  cherché  à  remuer  au 
fond  de  vos  cœurs  votre  sensibilité,  à  soulever  votre 
amour-propre  contre  la  .dénonciation  que  vous  ont 
faite  les  membres  du  comité  de  surveillance.  Je  croi¬ 
rais  ne  pas  vous  connaître  si  j’élevais  le  moindre 
soupçon  contre  cette  Assemblée  en  masse.  Vousserez 
calmes,  et  l’accusation  qui  m’a  été  faite  sera  encore 
l'occasion  de  mon  triomphe;  et  j’observe  d’abord 
qu’on  vient  de  me  faire  une  inculpation  qui  m’est 
absolument  étrangère.  On  prétend  que  j’ai  alarmé  le 
public  sur  les  menées  et  les  intentions  des  généraux. 
Hier,  à  cette  tribune,  on  vous  a  découvert  la  source 
des  fautes  et  des  délits  qui  ont  occasionné  ces  alar¬ 
mes  ;  elle  existe  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la 
guerre. 

Quanta  mes  vues  politiques,  quant  à  ma  manière 
de  voir,  quant  à  mes  sentiments,  je  vous  l’ai  déjà 
déclaré,  je  suis  au-dessus  de  vos  décrets.  (Il  s’élève 
quelques  rumeurs,  quelques  éclats  de  rire.)  Jamais 
vous  ne  me  ferez  voir  ce  que  je  ne  vois  pas,  et  vous 
ne  pourrez  faire  que  je  ne  voie  pas  ce  que  je  vois. 
Non,  il  ne  vous  est  pas  donné  d’empêcher  l’homme 
de  génie  de  s’élancer  dans  l’avenir.  Vous  ne  sentez 
pas  l’homme  instruit  qui  connaît  le  monde,  et  qui 
va  au-devant  des  événements.  (Les  rires  et  les  mur¬ 
mures  continuent  et  se  prolongent.) 

Eh  quoi  !  vous  demandez  les  preuves  écrites  des 
complots  d’une  courperlide!  vous  voulez  donc  que 
je  vous  constate  par  des  actes  notariés  les  machina¬ 
tions  des  suppôts  du  despotisme,  et  la  connivence 
des  députés  du  peuple  que  j’ai  dénoncés  !  Vous  ne 
faites  pas  attention  que  vous  traitez  les  matières  po¬ 
litiques  comme  des  praticiens.  A  quoi  en  auriez- 
vous  été  réduits  si  je  n’avais  préparé  l’opinion  pu¬ 
blique...  (On  rit  aux  éclats.  —  Marat  rehaussant  la 
voix.)  Si  je  n’avais,  dis-je,  préparé  l’opinion  publi¬ 
que  dès  longtemps  sur  les  machinations  de  Lafayette, 
sur  celles  dû  comité  de  législation  de  l’Assemblée 
constituante! 

Vous  me  mettez  aujourd’hui  sous  le  glaive  des 
assassins,  vous  criez  à  la  calomnie;  eh  bien!  vous 
aurez  les  preuves  trop  tardives  des  crimes  que  votre 
fatale  crédulité  couvre  encore  du  manteau  de  l'im¬ 
punité.  Si  vous  aviez  eu,  dès  le  commencement  de  la 
révolution,  le  bon  sens  de  sentir  les  avantages  de  ce 
que  je  proposais  alors...  (Des  rires  accompagnés  des 
exclamations  du  mépris  ou  de  l’indignation  se  font 
entendre.  —  Quelques  applaudissements  s’élèvent 
dans  les  tribunes.)  Voyez  les  tribunes,  voyez  le 
triomphe  du  peuple  et  le  vôtre  !  —  Je  disais  que,  si 
vous  aviez  eu  le  bon  sens  de  m’entendre,  vous  n’au¬ 
riez  pas  eu,  pendant  quatre  ans,  autant  de  souffran¬ 
ces,  de  calamités  et  de  désastres;  vous  auriez  épar¬ 
gné  le  sang  et  la  fortune  du  peuple.  Mais  j’ai  cru 
apercevoir  dans  cette  Assemblée  un  parti  formé 
contre  le  comité  de  surveillance.  Je  l’ai  dénoncé.  Le 
but  de  ce  parti  était  d’enlever  au  comité  de  surveil¬ 
lance  les  pièces  de  conviction  des  trahisons  de  la 
cour.  (II  s’élève  un  mouvement  d’indignation.  —  On 
demande  de  toutes  parts  que  la  parole  soit  ôtée 
Marat.) 
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11  me  paraît  que  lorsqu’on  vous  énonce  des  opi¬ 
nions,  vous  vous  en  déclarez  les  juges,  et  que  même 
vous  voudriez  les  proscrire  et  les  défendre,  lorsque 
votre  devoir  est  d’en  permettre  la  plus  libre  mani¬ 
festation.  Vous  n’avez  sur  les  pensées  d’autre  auto¬ 
rité  que  celle  de  la  raison  ;  et  ce  n’est  pas  un  décret 
de  censure  qui  pourra  ni  me  fermer  la  bouche,  ni  me 
convaincre.  Je  vous  ai  déclaré  que  je  regardais  la 
très  grande  majorité  de  la  Convention  comme  pure. 
( Plusieurs  voix:  Si  on  en  excepte  Marat!)  Tel  est 
mon  sentiment.  Mais  je  vous  déclare  que  depuis  très 
longtemps  je  regarde  une  partie  des  hommes  qui 
siègent  dans  cette  Assemblée  comme  prévenus  d’in¬ 
civisme  et  de  machinations  ;  et  pourquoi  prétendriez- 
vous  qu’aujourd’hui,  pareeque  des  intrigues  les  ont 
appelés  à  la  Convention,  je  les  regardasse  comme 
intacts.  Je  dis  qu’il  est  des  membres  de  cette  assem¬ 
blée  qui  sesontfait  élire  par  des  intrigues.  ( Plusieurs 
voix  :  Nommez-les!)  Vous  connaissez  les  lettres  des 
Brissot,  des  Lasource,  des  Guadet,  des  Vergniaud, 
et  autres  députés  de  la  Gironde,  répandues  clans  les 
départements  à  l’approche  des  élections.  (Nouvelles 
rumeurs.)  II  est  bien  étrange  que  vous  ne  vouliez 
pas  entendre  une  dénonciation  politique  ;  car  je  n’en 
fais  point  d’autre,  et  l’invective  ne  sortira  jamais  de 
ma  bouche,  lorsque  j’ai  entendu  de  sang-froid  les 
exécrations  qui  ont  été  proférées  tout-à-l’heure  à 
celte  tribune,  et  que  vous-mêmes  leur  avez  donné 
votre  attention. 

J’en  étais  à  dire  que  je  ne  me  crois  pas  accusé  par 
les  cris  et  les  invectives  de  la  faction  que  j’ai  depuis 
longtemps  justement  dénoncée  dans  mes  feuilles, 
comme  ayant  proposé  une  guerre  désastreuse,  qui 
n’est  devenue  favorable  que  par  des  événements  im¬ 
prévus.  C’est  encore  cette  même  faction  que  j’ai  dé¬ 
noncée,  comme  ayant  demandé  la  suppression  de  la 
commune  de  Paris,  parcequ’elle  a  sauvé  la  France  le 
10  août.  (Plusieurs  voix  :  Pour  l’avoir  presque  per¬ 
due  le  2  septembre.)  Mes  interrupteurs  ne  jettent 
ici  en  avant  qu'une  imputation  calomnieuse.  C’est  le 
déni  de  justice  du  tribunal  criminel,  dans  l’absolu¬ 
tion  de  Montmorin,  qui  a  amené  l’événement  du 
2  septembre.  Si  ce  criminel  de  lèse-nation  n’eût  pas 
été  soustrait  au  glaive  des  lois,  jamais  les  prisons  ne 
seraient  devenues  le  théâtre  des  vengeances  popu¬ 
laires. 

Quant  à  moi,  quelque  mesure  que  vous  puissiez 
prendre,  mon  opinion  est  formée  sur  la  faction  Bris¬ 
sot.  Je  n’en  ai  pas  davantage  à  vous  dire. 

Cambon,  s’élançant  à  la  tribune  :  Je  demande  à 
répondre  à  Marat.  Il  n’est  nulle  majorité  ni  minorité 
dans  la  Convention  qui  puisse  restreindre  la  liberté 
d’opinion  ;  mais  aussi  qui  que  ce  soit  ne  peut  incul¬ 
per,  sans  avoir  en  même  temps  les  preuves  à  allé¬ 
guer  contre  ceux  qu’on  inculpe.  (On  applaudit.) 

Quantité  de  gens  qui  font  un  métier  de  la  calomnie, 
lancent,  à  tort  et  à  travers,  leurs  imputations:  par¬ 
fois  leurs  assertions  se  justifient  ;  ils  semblent  avoir 
prophétisé.  Mais  lorsqu’ils  ont  livré  aux  poignards 
des  assassins  des  gens  sur  lesquels  leurs  soupçons  ne 
se  sont  pas  réalisés,  ils  viennent  vous  dire  :  Je  n’ai 
pas  de  preuves.  Citoyens,  nous  ne  pouvons  pas  souf¬ 
frir  au  milieu  de  nous  des  membres  coupables,  mais 
nous  ne  devons  pas  souffrir  qu’ils  soient  vaguement 
inculpés.  Je  demande  que  le  comité  qui  a  des  faits 
contre  des  membres  de  l’Assemblée  en  énonce  les 
preuves.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Guadet  :  Citoyens,  au  milieu  des  dénonciations 
où  se  vautre  un  homme  dont  je  me  suis  bien  promis 
de  ne  jamais  prononcer  le  nom,  je  devais  m  atten¬ 
dre  à  être  impliqué  dans  ses  calomnies.  Je  sais  de¬ 
puis  longtemps  que  ma  probité  et  mon  courage 


I  l’embarrassent  ;  mais  j’imaginais  qu’il  choisirait  au 
moins  un  peu  mieux  son  sujet. 

Certes,  ce  n’est  pas  d’avoir  intrigué  dans  mon  dé¬ 
partement  pour  me  faire  réélire  que  je  m’attendais 
à  être  accusé.  J’ai  ici  plusieurs  de  mes  collègues  qui 
n’étaient  pas  membres  delà  législature  précédente. 
Ils  étaient  dans  l’assemblée  électorale,  et  ils  peuvent 
attester  s’il  y  a  été  employé  de  ma  part  quelques 
moyens  d’intrigue  pour  obtenir  une  élection  dont, 
j’aurai  le  courage  de  le  dire,  je  n’étais  que  trop  sûr, 
élection  que  ma  santé  délabrée  me  faisait  craindre 
plutôt  que  désirer;  mais  si  quelque  motif  me  fai¬ 
sait  redouter  d’être  élu,  c’était,  je  l’avoue,  d’être  as¬ 
socié  à  quelques  hommes  pour  qui  révolution  signi¬ 
fie  massacre,  liberté  signifie  licence,  et  pour  qui  la 
patrie  enfin  ne  signifie  que  parti  et  faction.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Aussi  toutes  mes  lettres  à  mes  amis  por¬ 
taient  la  prière  de  vouloir  bien  ne  pas  se  souvenir  de 
moi  lors  des  élections. 

A  la  vérité,  je  me  suis  permis,  et  c’est  probable¬ 
ment  ce  dont  on  a  voulu  m’accuser,  je  me  suis  per¬ 
mis  de  dire,  dans  la  douleur  de  mon  cœur,  que  des 
hommes  auxquels  il  ne  fallait  dans  la  Convention 
nationale  ni  talents,  ni  vertus,  cherchaient  à  écarter 
les  Condorcet,  les  Sieyès  des  élections  du  départe¬ 
ment  de  Paris.  Je  les  ai  recommandés,  non  pas  au 
souvenir  des  électeurs  du  département  de  la  Gironde, 
ils  sont  en  possession  de  n’accorder  leurs  suffrages 
qu’à  la  vertu,  à  la  probité  bien  reconnues;  mais  je 
j  leur  ai  annoncé  qu’ils  ne  devaient  pas  se  reposer  sur 
|  les  nominations  de  Paris,  et  qu’il  était  de  l’intérêt  de 
la  nation,  qu’à  défaut  du  suffrage  de  cette  ville,  un 
autre  département  nommât  à  la  Convention  ces 
hommes  célèbres,  ceux  qui,  à  mon  sens,  ont  le  plus 
médité  les  principes  d’un  gouvernement  libre.  Voilà 
ma  faute,  si  c’en  est  une;  et  vous  ne  vous  attendez 
pas  sans  doute  que  je  m’en  justifie.  Quanta  moi,  la 
confiance  que  mon  département  m’a  donnée,  je  ne 
l’ai  pas  obtenue  sous  l’auspice  des  poignards  et  des 
couteaux  (vifs  applaudissements)  ;  je  ne  la  dois  pas 
à  la  terreur  et  à  l’épouvante  dont  ici  à  Paris  tous  les 
citoyens  étaient  saisis.  Je  m’en  tiens  à  ce  mot. 

On  métaux  voix  le  second  article  du  projet  de 
décret  de  Panvilliers.  Il  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

«  II.  Lorsque  tous  ces  papiers  auront  été  transpor¬ 
tés,  les  membres  du  comité  de  surveillance  de  ladite 
commune  seront  tenus  d’indiquer  dans  quels  car- 
j  tons,  registres,  sacs  et  portefeuilles  se  trouvent  les 
!  pièces  qu’ils  croient  propres  à  justifier  leurs  dénon¬ 
ciations.  » 

•  SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  des  com¬ 
missaires  à  Chàlons.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

o 

Sainte-Ménehould,  le  2  octobre,  l'an  premier  de  la 
république  française. 

«  Citoyens,  nous  nous  sommes  rendus  hier  au  camp  de 
Bienne,  et  ayant  appris  que  les  ennemis  avaient  évacua 
Clermont,  nous  avons  été  jusqu’à  celle  ville,  pour  juger 
par  nous-mêmes  de  l’état  où  elle  se  trouve  au  départ  des 
ennemis.  Les  Hessois  se  sont  conduits  fort  sagement,  et  à 
l’exception  de  quelques  maisons.aux  environs  de  la  ville, 
qu'ils  ont  démolies  pour  l’établissement  de  leur  grande 
garde,  ils  ont  respecté  les  propriétés  des  habitants.  Nous 
avons  requis  le  maire  de  dénoncer  ceux  qui  avaient  eu  la 
bassesse  d’arborer  la  cocarde  blanche  à  l’arrivée  des  enne¬ 
mis;  il  est  temps  de  connaître  les  traîtres  et  tous  les  lâches. 
Le  camp  de  Bienne  évacuait  à  Clermont,  et  déjà  il  y  avait 
12,000  hommesdecampés  sur  le  terrain  occupé  cinq  heures 
avant  par  les  Hessois. 

«  Ce  camp  est  sous  les  ordres  du  général  Dillon,  qui  est 
à  la  poursuite  des  ennemis,  et  qui  déjà  a  attaqué  plusieurs 
de  leurs  postes  avec  succès. 
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«  Tous  nos  généraux  sont  pleins  d’ardeur  et  parfaitement 
secondés  par  nosbraves  soldats;  jamais  guerre  ne  s’est  fait  e 
avec  plus  de  gaîté  et  d’activité  que  celle-ci.  En  passant 
au  retranchement  de  Bienne,  nous  avons  été  entourés  de 
plus  de  4.000  soldats  ou  volontaires  ;  le  citoyen  Prieur  les 
a  harangués,  et  les  cris  de  vire  ta  République!  vire  ta  Con¬ 
vention  nationale!  ont  récompensé  vos  commissaires  de 
leur  zélé.  Nous  comptons  partir  demain,  à  la  pointe  du 
jour,  pour  le  camp  du  général  Kellermann.  Qu’il  est  heu¬ 
reux  pour  nous  de  n’avoir  que  des  éloges  à  donner  aux 
deux  généraux  I 

«  Kellermann  ,  par  la  journée  glorieuse  du  20  du  mois 
dernier,  a  préparé  la  campagne,  et  Dumouriez,  par  ses 
sages  combinaisons,  en  assurera  le  succès. 

«  Malgré  l’intelligence  qui  règne  entre  tous  les  généraux 
de  l’année,  nous  ne  pouvons  vous  cacher  qu’il  est  de  la 
dernière  importance  de  fixer  le  commandement  général  à 
l’ancien  des  deux  généraux  réunis.  L’ensemble  d’un  plan 
aussi  vaste  exige  une  ponctuelle  exactitude  dans  les  mou¬ 
vements  ,  et  les  ordres  ne  peuvent  être  donnés  que  par  un 
seul. 

Du  3  octobre, —  «  Nous  sommes  partis  de  Sainte-Méne- 
hould,  à  deux  heures  du  matin,  pour  nous  rendre  à  Suippe, 
où  était  campée  l’année  de  Kellermann.  Nous  avons  trouv  é 
sur  les  terrains  récemment  abandonnés  parles  émigrés  et 
les  Prussiens  un  nombre  considérable  de  chevaux  morts  et 
laissés  Sur  la  place.  Les  gens  du  pays  assurent  même  que 
ces  chevaux  couvrent  des  fosses  dans  lesquelles  ils  ont  en¬ 
terré  leurs  morts.  Nous  sommes  arrivés  dans  le  village  de 
Sonnne-Tourlu  ;  il  offre  le  spectacle  le  plus  hideux  de  dé¬ 
vastation,  de  pillage  et  de  destruction  ;  un  grand  nombre 
d’habitants  est  épars  dans  les  villages  voisins,  où  il  est 
obligé  d’aller  chercher  du  pain;  les  autres,  encore  con¬ 
sternés  de  la  présence  des  émigrés,  songeaient  à  peine  à 
se  procurer  les  choses  nécessaires  à  leur  existence:  nous 
avons  fait  appeler  le  maire,  et  sur  le  compte  qu’il  nous  a 
rendu,  nous  avons  cru  devoir,  après  nous  être  concertés  à 
cet  effet  avec  l’administrateur  des  subsislances ,  faire  dé¬ 
poser  dans  ce  village  300  rations  de  pain  destinées  à  la 
nourriture  de  l’armée,  mais  qui  n’étaient  pas  nécessaires 
pour  l’instant. 

«  Le  même  spectacle  s’est  renouvelé  dans  les  villages  de 
la  Croix,  Somme-Suippe,  la  Chapelle,  et  dans  beaucoup 
d’autres  que  nous  n’avons  pu  visiter;  Suippe  même  a 
beaucoup  souffert;  mais  un  excès  d’atrocité  qui  nous  a 
révoltés,  c’est  qu’en  fuyant  cette  terre  qu’ils  venaient  de 
ravager,  les  émigrés  en  ont  empoisonné  les  eaux,  en  jetant 
exprès  dans  les  puits,  les  fontaines  et  les  ruisseaux,  les 
cadavres  de  leurs  chevaux.  (Il  s’élève  des  murmures  d’hor¬ 
reur  et  d’indignation.)  Toute  leur  conduite,  au  surplus, 
prouve  bien  qu’ils  se  regardent  comme  justement  proscrits 
de  la  terre  de  la  liberté,  puisque  leur  rage,  au  moment  où 
le  roi  de  Brusse  leur  a  donné  l’ordre  de  rétrograder,  a  été 
portée  au  point  de  ne  laisser  subsister,  dans  les  lieux  qu’ils 
abandonnaient,  ni  grains  pour  ensemencer  les  terres,  ni 
chevaux  pour  les  cultiver,  ni  beUiaux  pour  fournir  à  la 
nourriture  des  habilants.  Nous  avons  trouvé  divers  récé¬ 
pissés  des  provisions  de  toute  espèce  exigées  des  habitants; 
ils  portaient  qu’elles  étaient  fournies  à  l’armée  royale. 

«Il  nous  a  paru  encore,  d’après  les  renseignements  pris, 
que  les  frères  du  ci-devant  roi,  accompagnés  du  nommé 
Castries,  ci-devant  maréchal  de  France,  étaieni  les  chefs 
ne  la  colonne  des  émigrés;  on  les  avait  reconnus  à  leur 
fureur;  ils  y  ont  mis  le  comble  en  cherchant,  par  une  in¬ 
fante  et  basse  hypocrisie,  à  mêler  la  religion  pour  quelque 
chose  dans  leur  atroce  querelle. 

«  Nous  croyons  qu’il  serait  de  la  sagesse  de  la  Conven¬ 
tion  nationale  de  remettre  à  la  disposition  du  ministre  de 
l’intérieur  une  somme  destinée  à  réparer  une  partie  des 
maux  de  la  guerre,  et  surtout  à  procurer  aux  habitants  des 
campagnes  les  moyens  de  reprendre  sur-le-champ  la  culture 
et  i’cn'-emencement  de  leurs  terres. 

«  Nous  avr>ns  vu  à  Suippe  le  général  Kellermann;  nous 
avons  trouvé  son  armée  dans  le  meilleur  ordre  possible.  La 
discipline  y  règne.  Le  soldat  est  plein  d’ardeur  et  de  cou- 
r  go:  nous  n'avons  entendu  aucunes  plaintes  de  la  paît 
du  général  ou  des  soldats,  qui  ont  entre  eux  une  égale 
conliauce. 


«  Les  subsistances  arrivent  abondamment;  et,  tandis 
que  nous  voyons  la  terre  jonchée  des  cadavres  des  che¬ 
vaux  ennemis,  les  nôtres  sont  pleins  de  vigueur  et  de  forces. 
(On  applaudit.) 

«  Nous  ne  saurions  trop  rappeler  5  la  Convention  la  né¬ 
cessité  de  s’occuper  de  l’habillement  de  nos  braves  défen¬ 
seurs.  La  saison  est  déjà  rigoureuse,  les  nuits  sont  très 
froides,  les  pluies  fréquentes,  et  vos  commissaires  peuvent 
attester,  par  expérience,  qu’il  faut  au  soldat  beaucoup  de 
patience  pour  se  contenter  du  vêtement  qu’il  a,  etc. 

a  Signé  Carra,  Sillery,  Prieur,  » 

A  cette  lettre  sont  joints,  1°  une  lettre  de  cltange 
du  duc  de  Brunswick,  lue  à  la  séance  du  matin  ; 

2o  Une  lettre  de  Stanislas-Xavier,  frère  du  ci-de¬ 
vant  roi,  à  M.  le  marquis  de  Lambert,  par  laquelle  il 
le  prie  d’engager  le  duc  de  Brunswick  à  demander 
que  le  cartel  signé  pour  les  prisonniers  des  deux  ar 
niées  soit  commun  aux  émigrés.  Si  les  patriotes,  dit- 
il,  ne  se  respectent  pas  d’abord  à  notre  égard,  que 
des  représailles,  aussi  justes  que  sévères,  leur  appren¬ 
nent  à  se  respecter  à  l’avenir  ; 

3°  Un  livre  d’ordre,  trouvé  sur  un  émigré,  conte¬ 
nant  Ja  harangue  que  Stanislas-Xavier  prononça  aux 
chevaliers  français,  le  jour  de  leur  entrée  en  France, 
et  indiquant  les  noms  des  principaux  ofliciers  de 
l’année. 

La  Convention  décrète  que  le  livre  d’ordre  sera 
coté  et  paraphé  par  deux  secrétaires,  à  chaque  page, 
et  que  des  commissaires  feront  le  relevé  des  noms 
des  émigrés  dont  la  liste,  sera  imprimée,  aflichée  et 
envoyée  aux  municipalités. 

Elle  renvoie  les  demandes  des  commissaires  à 
Châlons,  aux  comités  militaire  et  des  secours,  en  ce 
qui  concerne  ces  comités. 

On  procède  à  l’appel  nominal  pour  l’élection  du 
président.  Sur  400  votants,  Lacroix  obtient  312  voix. 

On  tire  au  sort  pour  la  sortie  de  trois  secrétaires; 
ce  sont  Rabaud,  Chassey  et  Brissot.  Le  résultat  de 
l’appel  nominal,  pour  les  remplacements,  donne 
Sieyès,  Buzot  et  Guadet. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Bulletin  du  ministre  de  la  guerre,  du  5  octobre. 

«Citoyen  président,  le  colonel  Westermann,  ar¬ 
rivé  ce  matin  des  armées  réunies,  nous  porte  verba¬ 
lement  la  nouvelle  qu’on  continue  à  harceler  l’enne¬ 
mi,  que  chaque  jour  on  lui  prend  des  vivres  et  des 
équipages,  et  qu’on  lui  a  lait  un  assez  grand  nombre 
de  prisonniers,  parmi  lesquels  sc  trouvent  quelques 
émigrés.  Je  n’ai  reçu  aucune  nouvelle  des  autres  ar¬ 
mées.  » 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  Demain. —  OEdipc  à  Colonne  ; 
le  ballet  tle  Télémaque  et  l'Offrande  a  la  Liberté. 

THEATRE  DK  la  Nation.  —  Le  Vieux  Célibat  aire  ;  la 
Gageure  Imprévue.  —  Demain.  —  Guillaume  Tell. 

Théâtre  Italien.  —  L’École  des  Parvenus;  les  Trois 
Sultanes. 

Théâtre  db  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Bri- 
tannicus;  les  Trois  Cousins. 

Théâtre  dp,  la  KUb  Feydeau. —  L’Histoire  universelle  ; 
l'Officier  de  fortune. 

Théâtre  de  MUe  Montansier,  —  Jérôme  Pointu;  les 
Subtilités  de  Pattün  l’Avocat. 

Théâtre  du  Marais,  —  Le  Chevalier  à  la  mode  ;  le  Ga¬ 
lant  Coureur. 

Ambigu-Coauqle.  —  Les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière; 
la  Veuve  indécise;  la  Folle  Gageure;  la  Mariée  du  Village . 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Demain.  —  Encore  des 
bonnes  gens  ;  Nice,  parodie  de  Stratonicc;  le  Dîner  ttn- 
préi  u. 


Pari».  Tjj>  ncorl  Plon,  rot  Qarasoiiie,  . 
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N°  281.  Dimanche  7  Octobre  1792.  —  Van  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Du  Cap,  le  3  août.  —  Le  décret  du  24  mars  a  été  publié 
ici,  à  notre  grand  étonnement,  sans  aucune  espèce  de  dif 
ficulté.  Les  blancs  ont  donné  une  fête  en  signe  de  réjouis¬ 
sance,  et  comme  une  époque  de  réunion.  Toutes  les  appa¬ 
rences  d’une  vraie  joie  présidaient  au  festin.  Il  est  bon, 
cependant,  d’observer  que  certains  habitants  de  la  ville, 
qui  tiendront  toujours  aux  distinctions  de  la  fortune,  ne 
s’étaient  pas  rendus  à  cette  fête  civique;  ils  en  riaient  même 
chez  eux.  Je  crois  qu’ils  sont  inconvertissables,  et  qu’ils 
feront  comme  les  prêtres  et  les  nobles  de  la  mère-patrie. 

Peu  de  jours  après  la  fête  que  les  blancs  donnèrent,  les 
sangs  mêlés  la  leur  rendirent,  puis  les  nègres  libres,  pour 
ne  plus  faire  qu’une  classe  entre  tous. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  12  septembre.  —  Il  ne  restait  plus,  pour 
achever  l’avilissement  de  la  Pologne,  que  de  voir  ceux  qui 
se  disent  ses  représentants,  se  prosterner  et  baiser  la  main 
qui  les  charge  de  fers.  On  assure  que  les  deux  confédéra¬ 
tions  ne  s’arrêteront  dans  le  cours  de  leurs  bassesses  et  de 
leurs  infamies  qu’après  avoir  envoyé  solennellement  à 
Pélcrsbourg  des  ambassadeurs  chargés  de  rendre  des  ac¬ 
tions  de  grâces  à  l’usurpatrice  Catherine,  et  de  chanter, 
comme  disait  Voltaire  dans  une  circonstance  bien  diffé¬ 
rente,  un  Te  Deam(  1).  Ce  dernier  trait  d’opprobre  peut 
irriter  encore  la  vertueuse  haine  des  patriotes  polonais, 
et  grossir  la  profonde  indignation  qui  fermente  dans  les 
cœurs... 

Le  jour  viendra-t-il  où  les  tyrans  et  les  usurpateurs  ren¬ 
dront  hommage  à  la  majesté  nationale  outragée? 

Malgré  tous  les  soins  qu’on  prend  d’amalgamer  au¬ 
jourd’hui  des  armées  qui  se  sont  combattues  pour  des 
causes  si  contraires,  les  officiers  polonais  ne  peuvent  se  fa¬ 
miliariser  avec  les  Russes  dont  ils  ont  déjà  tué  un  nombre 
assez  considérable. 

La  confédération  lithuanienne  a  déclaré  qu’elle  voulait 
la  conservation  de  l’ancienne  religion  catholique  romaine. 
On  ne  sera  pas  étonné  qu’elle  pense  aussi  à  la  résurrection 
des  jésuites. 

Les  deux  confédérations  sont  actuellement  à  Bresc.  On 
a  établi  une  poste  d’ici  à  celte  ville.  —  La  confédération 
générale  s’est  donné  et  veut  qu’on  lui  donne  le  titre  de  sé- 
rénissime ,  titre  que  prend  la  république  pendant  l’inter¬ 
règne. 

Le  nouveau  ministre  de  Prusse,  le  plénipotentiaire  Bu- 
cholz,  a  bien  voulu  recevoir  hier  sa  première  audience  du 
roi,  et  lui  remettre  encore  ses  lettres  de  créance. 

On  continue  de  percevoir  les  impositions  sur  le  pied 
établi  par  la  constitution  du  3  mai, 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  15  septembre.  —  Malgré  tout  l’honneur 
qu’on  accorde  au  baron  d’Armseldt,  l’un  des  favoris  du 
feu  roi,  en  le  nommant  plénipotentiaire  auprès  de  plu¬ 
sieurs  cours  d’Italie,  on  dit  pourtant  qu’il  donnera  sa  dé¬ 
mission  de  tous  ses  emplois,  pareequ’il  ne  regarde  cet 
éloignement  que  comme  un  honorable  exil.  Il  remplace¬ 
rait  M.  lecomtede  Wrangel,  qui  doit  remplacer,  à  Lon¬ 
dres,  le  baron  de  Nolken. 

Pour  favoriser  les  établissements  de  raffinerie,  on  a  dimi¬ 
nué  le  droit  d’entrée  sur  le  sucre  brut.  —  La  récolte  en 
grains  a  été  médiocre  dans  les  provinces  les  plus  fertiles 
en  blé. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le  18  septembre.  —  Le  ministre  prussien  , 
comte  de  Golz,  est  arrivé  le  10  en  cette  résidence.  On  at¬ 
tend  incessamment  M.  Hailes,  ministre  d’Angleterre. 

(t)  Les  compositeurs  de  Y  Ancien  Moniteur,  enlevant  à  Vol¬ 
taire  son  esprit  et  son  originalité,  ont  imprimé  :  Te  Deum. 
Mous  croyons  devoir  rectifier  cette  bévue  typographique. 

L.  G. 

3*  Série,  —  Tome  /. 


Quatre  vaisseaux,  arrivés  de  l’île  de  Sainte-Croix  avec 
une  cargaison  de  sucre,  confirment  la  nouvelle  que  la  ré¬ 
colte  de  cette  denrée  est  très  abondante,  ce  qui  en  fera 
baisser  le  prix. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  19  septembre.  —  De  nouvelles  plaintes  arri¬ 
vent  sans  cesse  du  Tyrol  contre  les  employés.  Le  conseil¬ 
ler  Geôlier  est  chargé  d’examiner  les  divers  mémoires  ou 
plans,  et  d’en  faire  le  rapport  à  l’empereur. 

L’empereur  a  fait  connaître  à  la  chancellerie  de  Hongrie 
qu’on  ne  devait  plus  s’adresser  à  lui  pour  obtenir  de3 
patentes  de  noblesse  hongroise,  mais  à  la  diète  de  ce  royau¬ 
me,  lorsqu’elle  sera  assemblée,  attendu  qu’il  n’en  sera 
plus  accordé  que  sur  la  proposition  des  États. 

On  a  donné  ordre  de  faire  marcher  25,000  hommes  de 
la  Hongrie. 

Francfort,  le  24  septembre.  — .  On  ne  parle  plus  que  du 
fameux  congrès  qui  doit  avoir  lieu  à  Luxembourg  pour  les 
aflaires  de  France.  On  prétend  que  la  Russie  y  enverra 
M.  de  Simolin,  ci-devaqt  ministre  en  France,  et  quemi-î 
lord  Elgin  yreprésentera*f’Angleterre,  ou  plutôt  le  cabinet 
de  Saint-James.  On  fait,  dit-on,  à  Fribourg  des  préparatifs 
pour  passer  le  Rhin. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  25  septembre.  — Le  comte  de  Sehulembourg* 
ministre  d’Etat  prussien,  et  une  partie  des  employés  du 
cabinet,  sont  revenus,  le  18,  par  Wetzlar  à  Berlin.  Ce 
voyage  du  corps  diplomatique  sur  les  frontières  paraîtra 
incroyable  à  la  postérité;  elle  ne  manquera  pas  de  le  com¬ 
parer  à  cette  fanfaronnade  des  rois  de  Perse,  qui  faisaient 
traîner  des  chaînes  à  la  suite  de  leurs  armées  marchant 
contre  les  Grecs...  On  a  cru,  cela  paraît  certain,  qu’il  suf¬ 
fisait  d’apporter,  avec  des  soldats,  un  corps  diplomatique, 
et  que  la  France  adopterait  vile  un  gouvernement,  pro¬ 
duction  de  ce  corps  et  de  ces  soldats. 

ANGLETERRE, 

Londres,  le  29  septembre.  —  Les  souscripteurs  pour  les 
secours  à  fournir  à  la  nation  polonaise,  qui  n’en  peut  plus 
profiter,  se  sont  assemblés  le  27  à  l’Hôtel-de-Ville,  sous  la 
présidence  du  lord  maire  John  Hopkins.  Ils  ont  consigné 
leurs  sentiments  relativement  à  l’asservissement  delà  Po¬ 
logne  sous  un  joug  étranger,  dans  la  déclaration  suivante, 
dont  la  publication  a  été  résolue  à  l’unanimité. 

a  Nous  nous  étions  livrés  à  l’espoir  flatteur  de  venir  au 
secours  de  la  nation  polonaise  ;  cet  espoir  n’existe  plus.  Dé¬ 
laissée  de  ses  amis,  et  bornée  à  ses  seules  forces,  elle  n’a 
pu,  malgré  toute  son  active  énergie,  repousser  des  forces 
infiniment  supérieures.  Il  ne  nous  reste,  aujourd’hui,  qu’à 
manifester  hautement  ce  que  chacun  de  nous  pense  de 
cette  honteuse  transaction.  Si  quelque  chose  peut  nous 
consoler,  c’est  l’idée  que  nous  avons  fait  tout  notre  pos¬ 
sible  pour  laver  la  nation  britannique  du  scandale  et  de 
l’opprobre  d’affecter  une  lâche  neutralité,  ou  de  voir  d’un 
œil  indifférent  l’indépendance  d’un  grand  royaume,  et  la 
liberté  d’une  grande  portion  des  habitants  du  globe,  im¬ 
molées  à  la  violence,  et  foulées  aux  pieds  par  un  despote 
étranger.  La  seule  idée  d’un  pareil  résultat  fait  frémir, 
mais  ce  qui  le  précède  est  alarmant.  En  effet, dans  la  ruine 
d’une  nation  faible  et  sans  défense,  tous  les  Etats  de  l’Eu¬ 
rope,  et  le  nôtre,  en  particulier,  doivent  voir  un  échantil¬ 
lon  des  principes  et  des  œuvres  de  l’ambition  qui  peut  s’é¬ 
tendre  jusqu’à  eux.  Nous  ne  saurions  nous  persuader  que 
les  progrès  rapides  et  l’approche  des  troupes,  que  le  projet 
trop  visible  d’une  grande  confédération,  de  se  partager  la 
continent  de  l’Europe,  soient  dçs  objets,  des  événements 
indifférents  pour  cette  nation. 

«  N’est-il  pas  évident  que  les  ennemis  naturels,  les  rivaux 
constants  de  la  Russie,  n’ont  abandonné  le  roi  de  Pologne 
que  pareeque  la  conquête  de  son  pays  fait  partie  d’un  sys¬ 
tème  d’envahissement  beaucoup  plus  étendu,  concerté  en¬ 
tre  les  membres  de  celte  confédération  dont  la  Pologne 
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n’est  pas  la  première  victime.  Chacun  des  contractants  voit, 
dans  le  succès  de  ce  système,  un  moyen  d’étendre  sa  do¬ 
mination.  Sans  doute  nous  pouvons  compter  sur  notre 
force  intérieure,  nous  reposer  sur  notre  situation  pré¬ 
sente;  mais  qui  nous  garantira  que  cette  confédération 
ne  deviendra  pas  assez  puissante  pour  créer  ou  rassembler 
des  forces  maritimes  en  état  de  combattre  les  nôtres?  Si  ces 
craintes  venaient  à  se  réaliser,  un  seul  événement  pourrait 
laisser  celte  île  ouverte  à  ces  mêmes  années  de  barbares 
disciplinés,  dont  le  reste  de  l’Europe  aurait  été  obligé  de 
subir  le  joug.  Quand  la  force  est  suffisante,  le  prétexte  ne 
manque  jamais;  il  ne  s’en  présentait  aucun  dans  l’affaire 
delà  maibeureuse  Pologne,  sinon  qu’il  ne  convenait  pas 
aux  vues  de  la  Russie  qu’une  monarchie  limitée,  une  cou¬ 
ronne  héréditaire,  ou  une  constitution  formée  sur  la  rai¬ 
son,  pût  s’établir  dans  ce  pays;  enfin,  que  la  masse  du 
peuple  eût  une  loi  qui  pût  le  défendre  contre  l’injustice,  et 
uu  gouvernement  dont  il  obtînt  protection. 

a  Nous  soumettons  ces  réflexions  à  la  sagesse  et  à  la  gé¬ 
nérosité  de  la  nalion ,  intimement  convaincus  que  cette 
même  sagesse  lui  fera  tirer  de  ces  faits  les  mêmes  consé¬ 
quences. 

«  Nous  nous  croyons  certains  du  succès  de  nos  précé¬ 
dentes  adresses  au  public.  Nous  aurions  infailliblement  re¬ 
cueilli  une  somme  assez  honnête  pour  pouvoir  êlre  offerte 
et  acceptée,  sans  qu’aucune  des  deux  nations  eût  eu  à  rou¬ 
gir  ;  mais  il  n’y  a  plus  lieu  à  cette  collecte  pour  la  Pologne. 
Nous  avons  donc  arrêté  unanimement  la  restitution  des  dif¬ 
férentes  sommes  à  leurs  souscripteurs,  en  prélevant  toute¬ 
fois  une  légère  retenue,  destinée  à  l’acquittement  des  frais 
qu'on  n’a  pu  se  dispenser  de  faire. 

FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  4  octobre.  —  Le  citoyen  Servan  ayant  écrit  au  con¬ 
seil  général  pour  l’inviter  à  s’occuper  de  l’exécution  du  dé¬ 
cret  du  28  septembre,  par  lequel  la  Convention  nationale 
a  ordonné  que  l’hymne  des  Marseillais  serait  chanté  dans 
toute  la  république,  pour  célébrer  les  triomphes  de  la  li¬ 
berté  dans  la  Savoie  ; 

Le  conseil  a  arrêté  que  mardi  prochain,  à  40  heures  du 
matin ,  il  se  rendra  en  corps  sur  la  place  de  la  Révolution, 
près  les  Champs-Elysées;  que  tous  les  artistes,  musiciens 
et  orchestres  de  spectacles  seront  invités  à  concourir  à  celte 
fête;  que  la  Convention  nationale  sera  invitée  à  y  envoyer 
une  nombreuse  députation  ;  que  la  même  invitation  sera 
faite  à  tous  les  corps  constitués  et  aux  Savoisiens  qui  se 
trouvent  à  Paris;  que  les  administrateurs  des  travaux  pu¬ 
blics  rendront  compte  des  dispositions  qu’ils  auront  faites 
pour  celte  fête  civique  ;  que  cet  arrêté  sera  imprimé  et  en¬ 
voyé  à  la  municipalité  de  Chambéry,  avec  une  lettre  de  fé¬ 
licitation. 

Du  5  octobre. —  Le  citoyen  Westermann,  adjudant- 
général  de  l’armée  du  Nord,  est  venu  donner  au  conseil  des 
détails  sur  la  position  de  nos  armées.  Il  résulte  de  son 
rapport  que  nos  troupes  sont  dans  les  meilleures  disposi¬ 
tions  et  dans  l’état  le  plus  satisfaisant.  Les  ennemis  de  la 
république  française  sont  dans  la  détresse  la  plus  affreuse, 
et  sur  le  point  d’abandonner  le  sol  de  la  liberté.  Verdun, 
que  la  trahison  seule  a  fait  passer  pour  quelques  instants 
sous  le  joug  des  puissances  étrangères,  va  rentrer  sous  la 
domination  de  la  république,  et  la  prise  de  Longwy  suivra 
de  près  cette  conquête. 

Le  citoyen  Westermann  a  apporté  à  la  commune  une 
caisse  et  un  fusil  enlevés  à  des  soldats  prussiens.  La  vue 
de  ces  armes  a  répandu  l’allégresse  dans  tous  les  cœurs. 
Des  applaudissements  multipliés  ont  accueilli  le  citoyen 
Westermann  ;  on  a  ordonné  la  mention  honorable  au  pro¬ 
cès-verbal  du  civisme  de  cet  officier,  et  le  conseil  a  arrêté 
que  le  fusil  et  la  caisse  seraient  placés  en  trophée  sur  le 
piédestal  qui  servait  au  buste  de  Louis  le  dernier. 

Arrêté  des  commissaires  des  departements  méri¬ 
dionaux,  réunis  à  Avignon. 

a  Le  samedi  22  septembre  1792,  l’an  4*  de  la  liberté,  le 
1er  de  l’égalité,  les  soussignés,  réunis  en  un  comité  central, 
vu  la  lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  en  date  du  27  aoûlder- 


nief,  qui  autorise  toutes  les  administrations  à  prendre  les 
mesures  les  plus  énergiques  pour  la  défense  de  la  patrie,  et 
qui  dit,  entre  autres  :  Façonnez  tous  les  métaux  en  armes, 
or  don  nez  partout,  etc. ,  t  ous  pouvoirs  vous  sont  donnes ,  etc. , 
les  armées  ennemies  sont  sur  nos  terres ,  armez  tous  les 
bras,  etc. 

«  Vu  l’invitation  du  département  du  Var  à  tous  les  dé¬ 
partements  de  la  région  du  Midi,  pour  former  un  point  de 
réunion  provisoire  à  Avignon ,  et  concerter  ensemble  les 
moyens  de  défense  que  l’état  des  forces  et  des  ressources 
respectives  pourrait  mettre  en  activité; 

«  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  sécurité 
serait  un  crime  irréparable  peut-être;  qu’une  sage  pré¬ 
voyance  doit  animer  tous  les  Français,  et  particulièrement 
ceux  qui,  par  la  confiance  publique,  sont  appelés  à  l’ad¬ 
ministration  delà  grande  famille; 

«  Considérant  que,  dans  l’état  de  crise  où  des  combi¬ 
naisons  perfides  ont  réduit  le  nord  de  la  France,  d’autres 
ennemis  étant  prêts  à  profiter  du  moindre  échec  de  nos 
armes,  et  à  fondre  à  l’improviste  sur  nos  frontières  méri¬ 
dionales  pour  essayer  une  division  fatale  à  notre  liberté, 
tous  les  amis  de  l’égalité  doivent  se  rallier  dans  l’attitude 
formidable  qui  renversera  les  complots  des  tyrans; 

«  Arrêtent,  en  conséquence,  d’inviter  de  nouveau  tous 
les  départements  du  Midi  à  presser  l’envoi  de  leurs  com¬ 
missaires  au  comité  central  désigné  provisoirement  à  Avi¬ 
gnon  ,  pour  y  délibérer  sur  tous  les  moyens  de  défense 
mentionnés  dans  la  lellre  du  ministre  citoyen,  et  par  suite 
sur  le  rassemblement  des  armées  des  gardes  nationales, 
qu’il  est  instant  de  former  et  d’exercer,  soit  à  Toulouse, 
à  Avignon  et  Châlons-sur-Saone,  soit  en  d’autres  lieux  ; 
ensemble  les  magasins  de  vivres,  fourrages  et  munitions 
de  guerre  qu’il  faut  établir,  et  que  la  navigation  des  deux 
mers  et  des  fleuves  de  l’intérieur  peut  faciliter. 

a  Le  présent  sera  adressé  à  la  Convention  nationale,  au 
conseil  exécutif  provisoire  et  aux  83  départements, 
e  Les  commissaires  des  départements  méridionaux, 
«Signé  J.  H.  Alziary,  administrateur  du  département 
du  Var  ;  Rey,  administrateur  du  département  de  l’Hérault; 
Pi&rrk  Dheralde,  président  du  département  des  Hautes- 
Alpes;  Beroara,  administrateur  du  département  des 
Basses-Alpes;  Melloret,  commissaire  de  la  Drôme. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  5  OCTOBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  adresses  des  ci¬ 
toyens  de  Dole,  département  du  Jura,  qui  adhèrent 
au  décret  d’abolition  de  la  royauté;  des  administra¬ 
teurs  des  Vosges  et  de  l’Yonne,  qui  annoncent  que 
la  proclamation  en  a  été  faite  et  reçue  avec  la  plus 
plus  grande  joie  dans  ces  départements. 

Lasource  annonce  une  pareille  adresse  du  conseil 
général  du  département  du  Tarn. 

***  :  Le  bruit  se  répand  que  quelques  sections  de 
Paris  ont  arrêté  de  nommer  le  maire  de  cette  ville 
à  haute  voix,  au  mépris  de  votre  décret  qui  ordonne 
que  les  nominations  se  feront  au  scrutin. 

Tallien  :  Tout  le  monde  sait  que  les  sections  se 
sont  réunies  pour  discuter  les  candidats;  elles  en 
ont  le  droit.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Rewbell  :  J’interpelle  Tallien  pour  savoir  s’il 
n’est  pas-vrai  que  dans  certaines  sections  on  ait  ar¬ 
rêté  de  voter  à  haute  voix. 

Talrien  :  Je  réponds  que  je  ne  suis  pas  ministre 
de  l’intérieur.  Je  ne  suis  point  chargé  de  faire  exé¬ 
cuter  les  lois,  ni  de  dénoncer  les  infractions  qu’on  y 
commet  ;  mais  je  dis  que  la  Convention  ne  doit  pas 
se  décider  sur  des  ouï-dire,  sur  des  bruits.  Qu’elle 
attende  au  moins  le  rapport  du  ministre, , 

Rewretx  :  Le  salut  de  la  république  dépend  de  la 
détermination  que  va  prendre  la  Convention.  Sri 
y  a  des  sections,  et  je  ne  dis  pas  toutes  les  sections, 
qui  aient  commis  une  pareille  infraction,  la  Conven¬ 
tion  doit  prendre  les  mesures  les  plus  vigoureuses 


pour  faire  respecter  la  loi.  On  n’a  pas  répondu  à  mon 
interpellation,  parceque  le  fait  n’est  que  trop  cer¬ 
tain.  Je  demande  que  le  ministre  de  l’intérieur  soit 
chargé  de  nous  en  rendre  compte.  Les  bons  citoyens, 
qui  sont  en  grand  nombre  à  Paris,  se  réuniront  à 
nous  pour  écraser  les  factieux.  (  On  applaudit.  ) 
Quand  nous  sommes  partis  de  nos  départements, 
nous  savions  bien  que  les  poignards  étaient  aiguisés 
contre  nous.  (  Il  s’élève  de  violents  murmures.  — 
Plusieurs  membres  demandent  que  l’opinant  soit 
rappelé  à  l’ordre  du  jour.)  Non,  je  n’accuse  pas  les 
citoyens  de  Paris;  je  les  invoque,  au  contraire;  je 
les  conjure  de  se  rallier  autour  de  la  Convention 
nationale;  c’est  le  seul  moyen  de  sauver  Paris,  de 
sauver  la  république,  malgré  les  agitateurs  qui,  tous 
les  jours,  viennent  à  notre  barre,  ou  adressent  d’in¬ 
solentes  pétitions.  Je  demande  donc  que  le  ministre 
de  l’intérieur  rende  compte  du  fait,  et  prenne  les 
mesures  nécessaires  pour  l’exécution  du  décret  de 
l’Assemblée. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

:  Je  sais  par  un  excellent  citoyen  de  cette 
ville  que,  dans  la  section  que  j’habite,  la  section 
des  Filles-Saint-Thomas,  le  président  et  les  secré¬ 
taires  ont  été  nommés  à  haute  voix,  et  qu’on  a  ar¬ 
rêté,  sinon  par  écrit,  au  moins  par  une  délibéra¬ 
tion  unanime,  que  le  maire  de  Paris  serait  ainsi 
nommé. 

Buzor  :  Un  citoyen  enfermé  depuis  le  10  août  à 
Saint-Lazare,  qui  vous  a  adressé  trois  pétitions,  en 
adresse  une  quatrième,  par  laquelle  il  se  plaint  de 
ce  qu’on  n’a  rien  prononcé  sur  son  sort.  Il  se  plaint 
aussi  des  mauvais  ti’aitements  qu’il  a  éprouvés.  Je  ne 
sais  si  c’est  à  tort  qu’il  est  renfermé.  Mais  il  me  pa¬ 
raît  contre  les  principes  en  général  qu’un  citoyen 
soit  plus  de  24  heures  en  prison  sans  être  interrogé. 
Je  demande  que  cette  pétition  soit  renvoyée  au  co¬ 
mité  de  surveillance,  et  qu’il  en  fasse  son  rapport 
séance  tenante. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Letourneur  ;  La  commission  militaire  du  camp 
m’a  chargé  de  présenter  le  compte  des  travaux  du 
camp  sous  Paris.  Je  ne  dois  pas  dissimuler  que  Be- 
laire  ayant  commencé  l’exécution  de  quelques  par¬ 
ties  de  la  défensive,  avant  d’avoir  pu  soumettre  un 
plan  général,  Berruyer  a  examiné  avec  soin  le  dis¬ 
positif  de  la  défensive,  et  n’a  pas  trouvé  qu’il  rem¬ 
plit  entièrement  son  objet.  La  commission  militaire 
a  senti  que  l’influence  du  général  devait  être  puis¬ 
sante  sur  un  objet  de  cette  importance.  Le  général 
doit  donc,  en  s’environnant  d’hommes  experts  en 
cette  partie,  décider  en  dernier  ressort  du  plan  et 
de  la  disposition  des  travaux;  quant  à  l’exécution 
de  ces  travaux,  je  ne  puis  que  remettre  sous  les 
yeux  de  la  Convention  la  conséquence  des  abus 
que  je  lui  ai  dénoncés.  Votre  décret  a  été  pro¬ 
clamé  le  3  octobre;  les  ouvriers  s’y  conforment;  ils 
sentent,  pour  la  plupart,  combien  sont  dangereux 
ces  hommes  pervers  qui  cherchent  à  les  égarer.  La 
commission  militaire  a  invité  les  sections  à  envoyer 
chacune  un  commissaire  pour  former  un  comité 
d’inspection  sur  les  travaux.  Elles  se  sont  empressées 
d’accéder  à  cette  invitation.  Ce  comité  existe  depuis 
plusieurs  jours,  il  a  produit  d’heureux  effets.  La 
commission  militaire  a  pris  un  arrêté  pour  faire  sus¬ 
pendre  les  travaux  pendant  deux  jours,  afin  de  chan¬ 
ger  le  régime,  et  de  toiser  l’ouvrage  déjà  fait.  Cet 
arrêté  a  eu  une  certaine  exécution.  Cependant  des 
malveillants,  et  principalement  des  chefs  d’ateliers, 
ont  soulevé  les  ouvriers  contre  cette  mesure  ;  leur 
ont  dit  qu’il  était  souverainement  ridicule  de  sus¬ 
pendre  les  travaux;  les  ont  engagés  à  continuer 
comme  par  le  passé;  leur  ont  promis  de  les  payer  de 


35 

même.  Quelques  citoyens,  égarés  par  ces  perfides 
manœuvres,  se  sont  rassemblés,  ont  déclaré  qu’ils 
extermineraient  le  premier  qui  travaillerait  à  la 
tâche,  qu’ils  étaient  les  maîtres,  que  l’argent  qu’on 
leur  donne  est  l’argent  de  la  nation  et  leur  appar¬ 
tient,  etc.  La  commission  s’est  convaincue  que  c’é¬ 
tait  le  plus  petit  nombre  qui  s’opposait  à  la  loi.  Elle 
a  requis  les  sections  de  fournir  pour  le  camp  une 
force  année,  afin  de  contenir  les  rebelles.  Elle  me 
charge  en  même  temps  de  vous  proposer  un  projet 
de  décret  relatif  aux  citoyens  qui  feront  un  service 
volontaire  au  camp. 

Tallien  :  Depuis  longtemps  on  travaille  au  camp 
sous  Paris.  On  dit  que  ces  travaux  sont  peu  avancés, 
et  qu’on  ne  pourra  faire  camper  avant  six  semaines. 
Je  sens  que  ce  camp  devient  de  jour  en  jour  moins 
pressant  ;  mais  s’il  n’est  pas  un  objet  de  défensive, 
c’en  sera  un  d’instruction.  La  ville  de  Paris,  dont  on 
affecte  de  se  plaindre,  a  fourni  22,000  hommes  armés 
pour  les  frontières.  Les  sections  ont  été  obligées  de 
s’organiser  de  nouveau.  Si  vous  prenez  encore  dans 
les  sections  pour  faire  camper,  vous  voilà  donc  en¬ 
core  désorganisant  la  force  publique.  Vous  avez  un 
grand  nombre  de  volontaires  qui  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  camper.  Il  y  avait  à  Courbevoie  un 
bataillon  de  800  hommes  qui  sollicitait  depuis  3  se¬ 
maines  un  ordre  de  départ  qu’il  n’a  point  obtenu. 
Qu’est-il  arrivé?  que  presque  tous  donnent  leur  dé¬ 
mission.  11  y  en  a  eu  42  dans  une  seule  compagnie. 
Ne  tirez  pas  les  10,000  hommes  que  vous  voulez 
faire  camper  des  sections,  car  vous  désorganiseriez 
Paris. 

Lanjuinais  :  11  est  plus  instant  que  jamais  d’orga¬ 
niser  une  force  publique  ;  je  propose  que  dès  à  pré¬ 
sent  il  soit  décrété  que  cette  force  sera  composée  de 
24,000  hommes  pris  dans  les  83  départements,  et 
que  6,000  feront  alternativement  le  service  pendant 
trois  mois.  (Quelques  rumeurs.)  Il  faut  bien  que 
nous  ayons  une  force  publique  imposante,  puisque 
nous  ne  sommes  pas  en  sûreté  ici.  (  Les  murmures 
redoublent.  ) 

Merlin  (de  Thionville )  :  Ce  sont  des  feuillants  qui 
font  de  pareilles  motions.  (On  murmure.) 

Goupili.eau,  ex-constiluant  :  Lorsqu’on  veut  je¬ 
ter  de  la  défaveur  sur  ceux  qui  demandent  l’exécu¬ 
tion  des  décrets,  on  vient  dire  ici ,  devant  les  tribunes, 
que  ce  sont  des  feuillants.  Eh  bien  !  moi,  j’appuie  la 
motion  de  Lanjuinais,  et  je  demande  que  vous  la 
mettiez  aux  voix,  ou  que  la  commission  des  six  fasse 
son  rapport.  (On  applaudit.) 

Cambon  :  Revenant  au  véritable  état  de  la  discus¬ 
sion,  je  demande  que  la  Convention  nationale,  consi¬ 
dérant  que  les  travaux  du  camp  ne  sont  plus  aussi 
fortement  nécessités  par  les  dangers  de  la  patrie,  re¬ 
mercie  les  citoyens  qui  voulaient  y  coopérer  gratui¬ 
tement,  et  ordonne  que  la  force  publique  protégera 
le  travail  des  ouvriers  salariés. 

Camus  :  Je  pense  que  les  différentes  propositions 
qu’on  vient  de  faire  ne  sont  point  assez  éclaircies,  et 
qu’il  faut  des  rapports  plus  détaillés  pour  prendre 
une  détermination.  Qu’est-ce  que  nous  voyons?  qu’on 
a  dépensé  beaucoup  d’argent  et  fait  peu  d’ouvrage. 
Les  dangers  de  Paris  ne  sont  pas  très  imminents.  Si 
les  travaux  sont  utiles,  il  doit  se  présenter  des  ou¬ 
vriers  en  état  de  les  faire,  ce  sont  ceux-là  qu’il  faut 
payer  ;  mais  il  faut  éviter  les  rassemblements  d’hom¬ 
mes  oisifs.  Prenez  garde  qu’on  ne  fasse  comme  à 
l’époque  des  ateliers  de  charité  ,  qui  ont  coûté 
1,500,000  liv.  sans  être  presque  d’aucune  utilité. 

Buzot  :  Je  soumets  au  rapporteur  quelques  obser¬ 
vations  importantes.  Je  suis  bien  éloigné  de  croire 
que,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  il  ne 
soit  pas  de  la  prudence  de  la  Convention  d’assurer  du 
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travail  aux  ouvriers  indigents ,  mais  le  projet  du  rap- 

Îiorteur  ne  me  paraît  pas  aller  à  son  but.  Il  me  sein- 
)le  qu’il  faudrait  charger  le  ministre  de  l’ intérieur 
d’occuper  ces  ouvriers  à  des  travaux  séparés  ;  par-là 
vous  assureriez  du  pain  aux  indigents,  et  Paris  ne 
craindrait  plus  ces  rassemblements  où  les  malveil¬ 
lants  et  les  agitateurs  ont  tant  d’influence. 

Kersaint  :  Ces  différentes  propositions  méritent 
toute  l’attention  de  la  Convention  nationale,  et  je 
demande  qu’elles  soient  renvoyées  à  l’examen  du  co¬ 
mité  de  la  guerre.  Sans  doute  il  vous  proposera  de 
former  les  volontaires  en  bataillons  pour  renforcer 
nos  armées.  Comptez  sur  les  citoyens  de  Paris  ;  il  y 
a  une  grande,  une  immense  majorité  qui  ne  connaît 
ni  n’écoute  les  malveillants  et  les  agitateurs.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Ce  sont  ceux-là  que  je  recommande  à  la 
sollicitude  de  la  Convention  ;  mais  j’insiste  pour  le 
renvoi  de  ces  propositions  au  comité  de  la  guerre. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

— Le  ministre  de  la  guerre  écrit  àl’Assemblée  pour 
lui  demander  à  être  autorisé  à  acheter  pour  3,000,000 
de  viandes  salées,  en  Irlande,  en  Hollande  et  à  Ham¬ 
bourg;  il  faftt  observer  que  cette  somme  énorme  suf¬ 
firait  à  peine  à  la  nourriture  des  années  pendant  30 
jours,  si  l’on  donnait  de  la  viande  fraîche  à  nos 
troupes. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 
— Un  secrétaire  lit  une  seconde  lettre  deM.  Servan, 
dans  laquelle  le  ministre  demande,  1°  si,  après  avoir 
rendu  son  compte  à  une  législature  de  sa  gestion 
pendant  son  premier  ministère,  il  peut  encore  être 
tenu  de  le  rendre  une  seconde  fois  ;  2°  l’autorisation 
de  l’Assemblée  pour  conserver  un  marché  de  23,000 
fusils,  à  53  liv.  pièce.  Il  craint  que  ce  marché  lui  soit 
imputé  à  reproche,  lorsqu’on  aura  oublié  les  circon¬ 
stances  qui  occasionnent  ce  renchérissement ,  et  les 
besoins  urgents  qui  augmentent  le  prix  de  cette 
fourniture  prête  à  être  livrée.  Enfin,  il  réitère  la 
prière  déjà  faite  à  l’Assemblée,  d’autoriser  un  minis¬ 
tre  à  signer,  par  intérim,  les  expéditions  des  bureaux 
de  la  guerre. 

La  Convention  prononce  la  négative  sur  la  pre¬ 
mière  demande  du  ministre  ;  sur  la  seconde  le  ren¬ 
voi  au  comité;  elle  fait  droit  à  la  troisième,  en  auto¬ 
risant  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  signer, 
par  intérim,  les  expéditions  du  bureau  de  la  guerre. 

Un  secrétaire  lit  un  procès-verbal  dressé  par  les 
volontaires  du  bataillon  de  la  Croix-Rouge  et  des 
Feuillants,  de  garde  au  poste  des  Invalides.  En  voici 
les  détails  : 

«  Les  volontaires  avaient  reçu  de  la  garde  descen¬ 
dante  la  consigne  de  ne  laisser  rien  sortir.  A  5  heu¬ 
res  du  soir,  une  voiture  chargée  de  cartouches  se  pré¬ 
sente  pour  sortir.  Le  voiturier  n’étant  muni  d’aucun 
ordre ,  les  volontaires  décident  que  la  voiture  sera 
conduite  à  la  municipalité  par  un  caporal.  Les  offi¬ 
ciers  ont  approuvé  cette  démarche  ;  et  cependant  un 
sieur  Labarre,  ayant  l’écharpe  municipale,  s’est  pré¬ 
senté  au  poste,  a  invectivé  les  volontaires,  leur  a  dit 
que  le  voiturier  qu’ils  avaient  arrêté  était  son  délé¬ 
gué,  et  qu’ils  auraient  dû  respecter  son  autorité.  Il 
accompagnait  sa  remontrance  de  termes  peu  mesu¬ 
rés,  qui  n’ont  cependant  pas  fait  départir  les  volon¬ 
taires  du  respect  qu’ils  portent  au  signe  de  la  loi.  » 

Le  ministre  de  l’intérieur,  qui  fait  passer  à  la  Con¬ 
vention  nationale  ce  procès-verbal,  ajoute  que  non- 
seulement  ces  enlèvements  de  cartouches  se  font  sans 
son  aveu,  mais  qu’il  a  donné  l’ordre  précis  de  ne  rien 
laisser  sortir  des  Invalides. 

L’Assemblée  mande  à  la  barre  l’officier  municipal 
inculpé 


Autre  lettre  du  ministre  de  l’intérieur. 

«  Je  reçois  en  ce  moment  le  décret  qui  m’ordonne 
de  rendre  compte  à  la  Convention  de  l’exécution  du 
décret  sur  le  renouvellement  de  la  municipalité  de 
Paris,  et  sur  le  fait  qui  lui  a  été  dénoncé  que  quel¬ 
ques  sections  de  Paris  voulaient  nommer  le  maire  et 
le  procureur  de  la  commune  par  appel  nominal.  J’ai 
fait  expédier  le  décret  qui  ordonne  le  renouvellement 
de  la  municipalité  ;  mais  je  n’ai  pas  connaissance  de 
celui  qui  confirme  que  les  nominations  des  officiers 
municipaux  seront  faites  au  scrutin  secret.  Quant 
aux  infractions  faites  à  cette  loi  par  quelques  sec¬ 
tions,  j’ai  écrit  au  maire  pour  en  avoir  des  rensei¬ 
gnements.  Je  recueille  en  ce  moment  les  chefs  d’ad¬ 
ministration  dont  la  commune  doit  rendre  compte.  » 

Le  ministre  des  contributions  présente  un  travail 
sur  les  différentes  parties  de  son  département.  Il  ren¬ 
ferme  l’état  des  contributions  et  des  différents  reve¬ 
nus  publics,  en  même  temps  qu’un  aperçu  des  lois 
nécessaires  pour  établir  de  l’ordre  et  de  l’économie 
dans  toutes  les  branches  de  l’administration  des  fi¬ 
nances. —  La  lecture  de  ce  mémoire  dure  plusieurs 
heures;  elle  est  fréquemment  interrompue  par  les 
applaudissements  de  l’Assemblée  (1). _ 

L’impression  de  ce  travail  et  l’envoi  dans  les  dé¬ 
partements  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  6  OCTOBRE. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses,  qui  toutes 
sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu’elles  concer¬ 
nent. 

—  Curtius,  citoyen  de  la  section  du  Temple,  offre 
un  don  de  220  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Le  bataillon  des  volontaires  du  département  de 
Rhône-et-Loire,  demande  qu’il  lui  soit  donné  un  lo- 

ement  pendant  3  ou  4  jours  pour  rectifier  les  vices 
e  son  organisation,  et  aller  ensuite  exercer  ses  ta¬ 
lents  oratoires  avec  ses  fusils. 

— Le  conseil-général  du  département  du  Nord  an¬ 
nonce  qu’il  a  autorisé  les  administrateurs  du  district 
de  Lille  à  prendre,  dans  la  caisse  de  leur  district, 
les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins  des 
habitants  de  cette  ville,  dont  les  propriétés  ont  été  la 
proie  des  flammes. 

—  Jean  Debry  offre  un  don  patriotique  de  10  li¬ 
vres  au  nom  d’un  citoyen  pauvre  de  son  département, 
qui  promet  d’en  offrir  encore  autant  quand  il  aura 
pu  l’épargner. 

La  Convention  demande  la  mention  honorable  de 
cette  offrande. 

—  La  citoyenne  Gouge  offre  12  couverts  d’argent 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre,  la  Convention 
décrète  que  les  juges  de  districts  continueront  d’être 
installés  par  les  conseils  généraux  des  communes, 
après  la  vérification  des  procès-verbaux. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  tréso¬ 
rerie  nationale,  qui  demandent  à  quelle  époque  doit 
commencer  l’exécution  du  décret  qui  réduit  à  12,000 
livres  le  traitement  des  administrateurs  de  la  tréso¬ 
rerie,  et  à  6,000  livres  celui  des  directeurs  des  bu¬ 
reaux. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  Le  ministre  de  la  marine  demande  à  être  auto¬ 
risé  à  continuer,  par  la  voie  de  la  chaîne,  la  transla¬ 
tion  des  prisonniers  condamnés  à  la  peine  des  fers, 
jusqu’au  changement  du  code  pénal. 

(1)  Ce  rapport  n’a  pas  été  inséré  dans  le  Moniteur. 
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La  demande  du  ministre,  convertie  en  motion,  est 
décrétée. 

—  Le  citoyen  Àmelot  envoie  à  la  Convention  l’état 
actuel  de  la  trésorerie  nationale,  dont  voici  l’extrait  : 

«  La  dépense  du  mois  de  septembre  a  été  de 
200,000,000,  et  il  ne  reste  que  111,000,000;  la  cir¬ 
culation  est  fixée  à  2,000,000,000;  les  besoins  de  la 
trésorerie,  d’icià  la  fin  du  mois,  sontde  130,000,000  ; 
ceux  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  sont  de  10,000,000. 
Comme  il  ne  reste  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  que 
11 1,000,000,  il  manque,  pour  satisfaire  à  ces  besoins, 
29,000,000.  Je  prie  la  Convention  de  pourvoir  aux 
moyens  de  remplir  ce  déficit.  ■> 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  Servan, 
qui  annonce  à  la  Convention  que  la  dépense  néces¬ 
saire  pour  l’équipement  et  l’habillement  des  volon¬ 
taires  se  montera  à  19,000,000;  il  demande  que 
cette  somme  soit  mise  à  sa  disposition. 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Amelot  qui  demande 
à  la  Convention  si  les  receveurs  de  district  sont 
compris  dans  les  corps  administratifs  qui  doivent  être 
renouvelés. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  demande  que  le  citoyen 
Laloy,  canonnier  du  bataillon  de  Sorbonne,  soit  au¬ 
torisé  à  former  un  corps  d’artillerie  légère. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Les  citoyens  de  la  section  de  Mirabeau  envoient 
à  la  Convention  une  somme  de  234  livres  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

—  Un  membre  du  comité  de  la  guerre  fait  un  rap¬ 
port  relatif  aux  moyens  de  pourvoir  à  l’habillement 
et  à  l’équipement  des  volontaires,  à  la  suite  duquel 
il  propose  un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

-La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  sur  l’aperçu  des 
dépenses  fournies  par  le  ministre  de  la  guerre  pour 
l’habillement  des  troupes,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  ler.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis¬ 
position  du  ministre  de  la  guerre  la  somme  de 
20,000,000,  pour  être  employée  à  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  l’habillement  et  l’équipement  des  troupes. 

“  II.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  établir 
sur-le-champ  des  ateliers  de  confection  pour  l’ha¬ 
billement  des  troupes,  tant  à  Paris  que  dans  les  villes 
qui  avoisinent  les  armées,  et  partout  où  besoin  sera. 

«  III.  Dans  ces  ateliers  où  l’on  admettra  indistinc¬ 
tement  des  ouvriers  des  deux  sexes,  l’ouvrage  sera 
donné  à  la  tâche,  et  non  à  la  journée. 

(  “  IV.  Cesdits  ouvrages  seront  soumis  à  la  visite  et 
réception  des  préposés  par  l’administration. 

“  V.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte,  de  quin¬ 
zaine  en  quinzaine,  à  la  Convention  nationale,  de 
l’établissement  et  du  progrès  du  travail  de  ces  ate¬ 
liers,  des  livraisons  qui  auront  été  faites  aux  troupes, 
et  de  la  quantité  de  marchandises  qui  seront  effectives 
dans  les  magasins  de  l’administration.  » 

—  Le  citoyen  Labarre,  officier  municipal,  mandé 
hier  à  la  barre  par  un  décret,  demande  à  être  admis. 

Il  est  introduit. 

Le  Président  :  Quel  est  votre  nom?  —  Labarre. 
—  Quel  est  votre  état?  —  Entrepreneur,  nommé  par 
la  commune  provisoire.  —  Vous  êtes-vous  trans¬ 
porté  à  l’hôtel  des  Invalides  le  jour  qu’il  en  est  sorti 
une  voiture  chargée  de  cartouches?  —  J’avais  donné . 
des  ordres  pour  faire  expédier  une  voiture  de  cartou¬ 
ches  tirées  de  l’hôtel  des  Invalides;  voyant  que  cette 
voiture  n’arrivait  pas,  je  fus  chez  le  ministre  ;  car  j’ai 
toujours  eu  à  cœur  que  l’armée  fut  bien  servie.  Je 
ne  sais  pourquoi  les  citoyens  qui  étaient  de  garde  ce 
jour-là  aux  Invalides  se  sont  opposés  à  la  sortie  de 
cette  voiture,  et  pourquoi  ils  ont  maltraité  les  per¬ 


sonnes  que  j’avais  mises  à  ma  place;  je  ne  sais  pour¬ 
quoi  ils  les  ont  menacées  de  les  égorger;  je  n’ai  fait 
que  mon  devoir.  —  Quel  était  le  nombre  des  cartou¬ 
ches  contenues  dans  la  voiture?  —  11  y  en  avait 
67,850.  —  Aviez-vous  des  ordres  pour  faire  sortir 
cette  voiture  des  Invalides?  —  Le  citoyen  Labarre 
lit  l’ordre  qu’il  avait  reçu  du  ministre  etsigné  de  lui. 

La  Convention,  satisfaite  de  l’explication,  passe  à 
l’ordre  du  jour. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  du  géné¬ 
ral  Montesquiou,  ainsi  conçue  : 

A  Chambéry,  le  30  septembre  1792,  l’an  premier  de  la 
république, 

a  Citoyen  président,  je  ne  connais  encore  que  par  les 
papiers  publics  le  décret  qui  a  prononcé  nia  destitution. 
J’ai  reçu  officiellement  celui  qui  en  suspend  l’effet.  Je  res¬ 
pecte  comme  je  le  dois  les  décrets  des  représentants  du 
peuple  français.  Ils  ont  dû  rejeter  des  services  qu’ils  ont 
cru  suspects,  du  moment  qu’ils  ont  accordé  assez  de 
confiance  à  mes  dénonciateurs  pour  regarder  leurs  asser¬ 
tions  comme  des  preuves.  Si  la  vérité  eût  pu  se  faire  en¬ 
tendre,  la  Convention  nationale  aurait  su  que  tout  ce  qui 
lui  a  été  dit  n’était  qu’un  recueil  d’impostures  ;  elle  aurait 
su  que  je  n’ai  jamais  donné  de  pétition  ni  d’adhésion  à  au¬ 
cune  pétition  ;  que  l’état,  présenté  par  moi  à  l’Assemblée 
législative,  des  forces  du  roi  de  Sardaigne,  est  parfaite¬ 
ment  exact;  que  c’est  le  conseil  exécutif  qui  avait  défendu 
l’attaque  de  la  Savoie,  et  que  ce  sont  mes  représentations 
instantes,  l’exposition  réitérée  de  mon  plan,  et  ma  pro¬ 
messe  du  succès,  qui  ont  décidé  le  conseil  à  me  donner 
la  liberté  d’agir;  elle  aurait  su  que  les  fables,  répétées  par 
plusieurs  journalistes  sur  l’insalubrité  des  camps  que  j’ai 
choisis,  sont  autant  de  mensonges;  elle  aurait  su,  enfin, 
que  la  plus  honorable  confiance  de  mon  armée  est  le  dé¬ 
dommagement  de  toutes  mes  peines. 

«  J’ai  eu  le  bonheur  de  rendre  un  service  à  mon  pays 
et  à  l’humanité  en  introduisant  les  drapeaux  de  la  liberté 
chez  un  bon  peuple  qui  me  paraît  digne  de  ce  grand  bien¬ 
fait.  Aucun  sacrifice  n’a  empoisonné  ce  bonheur.  Les  sa¬ 
tellites  du  despotisme  ont  fui  de  toutes  parts  devant  une 
armée  de  citoyens.  La  Savoie  est  aussi  française  que  nos 
83  départements  ;  et  l’attachement  qu’elie  a  pour  la  nation 
a  déjà  rejailli  sur  le  général,  qui,  le  premier  des  Français, 
a  planté  l’arbre  de  la  liberté  sur  une  bastille  étrangère.  Ma 
carrière  est  remplie,  et  je  ne  pourrais  plus  espérer  d’être 
utile.  Un  général  que  des  soupçons  ont  une  fois  environné, 
sur  lequel  Ja  Convention  nationale  a  une  fois  imprimé  le 
cachet  de  la  méfiance  publique,  n’agirait  plus  avec  la  li¬ 
berté  d’esprit  nécessaire,  avec  ce  sentiment  intime  et  par¬ 
tagé  d’intentions  toujours  pures  et  loyales.  Les  intrigants 
qui  m’ont  poursuivi  une  fois,  ne  me  pardonneront  pas 
d’avoir  conquis  la  Savoie,  le  jour  qu’ils  me  dénonçaient 
comme  un  traître.  Chacune  de  mes  opérations  serait  en¬ 
travée,  chaque  piège  présenté  à  l’ennemi  serait  dénoncé 
comme  une  trahison  ;  le  secret,  âme  du  succès,  cacherait 
toujours  quelques  intentions  suspectes.  Je  demande,  ci¬ 
toyen  président,  et  je  demande  avec  instance,  par  amour 
pour  mon  pays ,  par  attachement  et  par  reconnaissance 
pour  une  armée  à  qui  j’en  dois  beaucoup,  qu’un  autre 
général  soit  nommé  à  ma  place.  Rien  ne  peut  effacer  le  dé¬ 
cret  du  23  septembre,  et  il  faut  que  le  citoyen  qui  com¬ 
mande  une  armée  française  soit  non-seulement  pur,  mais 
exempt  de  soupçon.  Je  ne  sollicite  qu’une  grâce,  c’est  la 
permission  de  rentrer  dans  mes  foyers,  d’y  jouir  de  mes 
droits  de  citoyen,  et  d’y  prouver,  par  l’obscurité  de  ma  vie, 
que  si  jamais  j’ai  eu  quelque  ambition,  c’était  celle  de 
servir  ma  patrie.  » 

Biroteau  :  Vous  vous  rappelez  tous  que  lors¬ 
qu’on  décréta  la  destitution  de  Montesquiou,  la  plu¬ 
part  des  membres  étaient  d’avis  d’approfondir  lesfaits 
dénoncés,  et  l’événement  prouve  qu’il  est  dangereux 
de  se  livrer  à  l'enthousiasme.  Sans  doute,  après  avoir 
aboli  la  royauté  et  décrété  la  république,  vous  ne  de¬ 
vez  avoir  que  des  généraux  et  des  agents  qui  soient 
exempts  de  soupçons.  Mais  vous  voyez  que  le  géné¬ 
ral  Montesquiou  a  détruit  toules  les  imputations  qui 


lui  ont  été  faites.  Sa  conduite,  depuis  qu’il  est  entre 
en  Savoie,  prouve  que  si,  par  le  passé,  il  put  avoir 
une  certaine  façon  de  penser....  (On  murmure.) 
Voici  ce  que  je  veux  dire,  que  si,  tant  que  le  ci-devant 
roi  a  existé,  il  a  cru  qu’un  Français  devait  allier  à 
son  amour  pour  la  liberté  le  respect  pour  ce  premier 
fonctionnaire  public,  du  moment  où  il  a  eu  les  preu¬ 
ves  de  la  scélératesse  de  Louis  le  dernier,  il  s’est  mon¬ 
tré  digne  d’être  le  général  d’une  armée  républicaine. 
Je  demande  donc  que  la  Convention  rapporte  son  dé¬ 
cret,  et  envoie  à  Montesquiou  copie  de  son  procès- 
verbal.  (On  applaudit.) 

Vergniaud  :  Dans  un  temps  de  révolution ,  dans 
un  temps  où  nous  étions  environnés  chaque  jour  de 
perfidies  et  de  trahisons,  la  Convention  a  pu  sur  un 
simple  soupçon  retirer  à  un  citoyen  le  commande¬ 
ment  d’une  armée  d’où  pouvait  dépendre  le  salut  de 
la  république.  Elle  n’a  pas  dû,  pour  prononcer  cette 
destitution,  attendre  la  preuve  matérielle  de  tous 
les  faits  ,  parcequ’elle  ne  pouvait  balancer  entre  un 
citoyen  et  le  salut  public.  Mais  lorsque  ce  citoyen 
s’est  justifié  par  des  services  impor  tants,  alors  la  Con¬ 
vention  doit  rendre  un  témoignage  éclatant  à  la  vé¬ 
rité.  Montesquiou,  par  la  sagesse  de  son  plan,  par 
la  célérité  de  l’exécution,  par  le  bon  ordre  où  il  a 
maintenu  les  troupes,  a  fait  triompher  la  cause  de  la 
liberté.  Le  drapeau  tricolore  flotte  sur  le  Mont-Cenis. 
La  conquête  de  la  Savoie  n’a  pas  coûté  une  goutte  de 
sang.  Ce  général  l’a  fondée  sur  l’humanité,  sur  l’hu¬ 
manité  sans  laquelle  il  n’y  a,  pour  les  hommes,  d’au¬ 
tre  liberté  que  celle  dont  jouissent  les  tigres  au  sein 
des  forêts.  (On  applaudit.)  Ainsi,  je  ne  balance  pas  à 
dire ,  et  je  crois  que  nous  sommes  tous  convaincus 
que  Montesquiou  a  servi  à  la  fois  la  république,  la 
Savoie  et  l’humanité.  Montesquiou  donne  sa  démis¬ 
sion  pareequ’il  ne  croit  plus  pouvoir  être  utile;  eh 
bien  !  rendez-lui  ce  qu’il  faut  pour  cela,  et  refusez  sa 
démission.  (On  applaudit.)  Si,  lorsque  la  Convention 
aura  révoqué  son  décret,  il  était  encore  assez  sensible 
à  une  inculpation  pour  refuser  de  servir  la  patrie,  il 
ne  serait  pas  digne  en  effet  de  la  république.  Je  de¬ 
mande  que  la  Convention,  qui  a  été  prompte  à  le 
destituer,  pareeque,  je  le  répète ,  elle  devait  l’être, 
soit  prompte  aussi  à  lui  rendre  justice,  et  rapporte  son 
décret. 

Bentabole  :  On  vous  propose  de  rapporter  sur-le- 
champ  votre  décret;  mais  dans  quelle  position  êtes- 
vous  en  ce  moment?  Dans  la  même  que  le  jour  où 
vous  avez  reçu  la  nouvelle  que  Montesquiou  était  à 
Chambéry.  Si  donc  alors  vous  avez  discuté  longue¬ 
ment  cette  question,  si,  après  avoir  entendu  le  poul¬ 
et  le  contre ,  vous  n’avez  pourtant  point  prononcé 
cette  révocation,  je  demande  pourquoi  vous  la  pro¬ 
nonceriez  aujourd’hui?  Je  n’entends  point  diminuer 
l’estime  et  la  reconnaissance  que  nous  devons  au  gé¬ 
néral  Montesquiou  ;  mais  vous  lui  avez  envoyé  des 
commissaires  investis  de  votre  confiance;  attendez 
leur  retour,  et  refusez  la  démission  que  Montesquiou 
vous  envoie. 

Marc-Antoine  Julien  :  Et  moi,  je  convertis  en 
motion  la  proposition  de  Montesquiou.  Si  jamais  j’ai 
craint  un  malheur,  c’était  celui  de  voir  Lafayette, 
dans  les  derniers  jours  de  son  généralat,  remporter 
une  victoire;  car  il  aurait  trouvé  des  prôneurs  dans 
le  corps  législatif.  Le  décret  rendu  contre  Montes¬ 
quiou  était  infiniment  juste,  il  était  établi  sur  des 
faits.  Je  viens  du  Dauphiné,  j’y  ai  vu  les  soldats  de 
cette  armée,  et  j’atteste  qu’ils  le  regardaient  tous 
comme  un  traître.  (On  murmure.  ) 

***  :  Je  ne  connais  pas  le  général  Montesquiou. 
Je  n’ai  qu’une  observation  à  faire,  c’est  que  dans  les  • 
beaux  temps  de  la  Grèce  et  de  Rome,  dans  ces  beaux 
jours  de  la  république,  lorsque  des  citoyens  étaient 
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rappelés  d’exil  pour  commander  les  armées ,  ils  ne 
marchandaient  pas  leurs  services.  Je  demande  qu’on 
passe  à  l’ordre  du  jour. 

Barrère  :  Je  viens  appuyer  la  proposition  de  l’a¬ 
journement  jusqu’après  le  retour  des  commissaires, 
et  mes  motifs  sont  simples.  Les  représentants  de  la 
république  doivent  avoir  une  marche  grave  et  con¬ 
séquente;  or,  il  n’est  rien  de  plus  conséquent  que 
d’entendre  le  rapport  de  commissaires  qui  auront  été 
sur  les  lieux.  Il  y  aurait  un  danger  évident  à  accepter 
la  démission  de  Montesquiou,  au  moment  où  l'année 
montre  en  lui  une  grande  conliance.  11  serait  injuste 
de  laisser  ce  général  entaché,  et  passer  à  l’ordre  du 
jour,  ce  serait  réellement  le  laisser  sous  le  coup  de 
l’opinion  publique.  Je  demande  donc  l’ajournement. 

L’ajournement  est  décrété. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  pétition  sui¬ 
vante  : 

Pétition  présentée  à  la  Convention  par  la  section 
du  Temple ,  le  6  octobre. 

«  Citoyens  fondateurs  de  la  république,  au  moment 
où  l’armée  prussienne,  à  moitié  défaite  par  les  mala¬ 
dies  et  le  courage  de  nos  soldats,  fait  une  retraite  qui 
vaut  mieux  pour  nous  qu’une  victoire  ;  au  moment 
ou  la  nouvelle  presque  certaine  de  la  reprise  des 
villes  que  les  ennemis  n’ont  pu  occuper  que  par  tra¬ 
hison  ,  est  attendue;  au  moment  où  vous  allez  ap¬ 
prendre  l’entière  évacuation  de  notre  territoire  par 
les  armées  des  despotes;  au  moment  en  fin  où  le  calme 
et  l’ordre  régnent  dans  nos  murs,  c’est  dans  ce  mo¬ 
ment  qu’on  vous  propose  de  vous  environner  d’une 
force  armée,  attendu  que  vous  n’êtes  point  en  sûreté. 
Eh!  qui  donc  auriez-vous  à  craindre?  Sont-ce  les 
ennemis?  ils  se  retirent.  Serait-ce  nous?  et  d’où  vous 
viendrait  cette  crainte?  Avez-vous  oublié  ce  qu’a  fait 
le  peuple  en  1789,  et  le  10  août  1792?  Où  le  titre 
de  représentant  du  peuple  a-t-il  été  plus  respecté? 
Ce  titre  a  protégé  les  jours  desMaury  et  des  Cazalès; 
et  vous  pourriez  craindre  !  Aujourd’hui,  nous  venons 
jurer  de  mourir  pour  vous  défendre;  en  quelque  en¬ 
droit  que  vous  alliez,  nous  vous  suivrons  pour  tenir 
nos  serments.  Appelez,  s’il  le  faut,  nos  frères  des  dé¬ 
partements;  qu’ils  soient  le  peuple,  et  non  une  force 
distincte  du  peuple.  Laissez  les  satellites  aux  tyrans  : 
la  confiance  du  peuple,  l’amour  du  peuple,  la  force 
du  peuple,  voilà  votre  sauvegarde,  voilà  votre  rem¬ 
part.  Ces  sentiments  ne  sont  pas  particuliers  à  la 
seule  section  du  Temple,  elle  les  partage  avec  toutes 
les  autres  sections.  Donnez  des  ordres,  nous  vous  en 
conjurons,  pour  dissiper  les  inquiétudes  qu’a  répan¬ 
dues  dans  le  peuple  la  motion  faite  hier  de  faire  venir 
24,000  hommes  des  départements.  » 

On  demande  l’ordre  du  jour  et  le  renvoi  de  la  pé¬ 
tition  à  la  commission  des  six,  pour  faire  son  rapport 
lundi. 

Kersaint  :  Lorsqu’on  vous  présente  des  pétitions 
dans  lesquelles  on  annonce  des  inquiétudes  dans  le 
peuple,  il  serait  dangereux  de  passer  à  l’ordre  du 
jour,  sans  détruire  l’impression  que  ces  pétitions 
même  auraient  pu  faire  dans  l’opinion  publique.  Per¬ 
sonne  ne  rend  plus  de  justice  que  moi  aux  sections 
de  Paris ,  personne  ne  sait  mieux  que  moi  qu’elles 
vous  feront  un  rempart  de  leurs  corps.  Repoussez 
loin  du  peuple  cette  idée  que  vous  avez  quelques 
craintes.  ( Plusieurs  voix  :  Non,  non,  nous  n’en 
avons  point.)  Je  le  répète,  et  ce  n’est  pas  sans  motif, 
repoussez  loin  du  peuple  cette  idée  que  vous  ayez 
conçu  quelques  craintes  ;  vous  voyez,  par  la  pétition 
qu’on  vous  présente,  qu’on  veut  la  propager,  cette 
idée.  Certes,  lorsqu’un  membre,  à  cette  tribune,  a 
proposé  d’investir  la  Convention  d’une  force  armée, 
c’est  un  hommage  qu’il  a  voulu  qu’on  rendit  à  la  re- 
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présentation  nationale.  Ce  n’est  pas  vous  que  vous 
devez  rassurer,  ce  sont  vos  départements  :  c’est  là 
que  sont  les  craintes,  et  non  dans  vos  cœurs.  (On 
applaudit.)  Que  les  sections  de  Paris  mettent  l’ordre 
parmi  les  perturbateurs  qui  cherchent  sans  cesse  à 
effrayer  les  bons  citoyens,  car  tous  les  hommes  n’ont 
pas  la  même  fermeté.  On  vous  a  parlé  des  désordres 
qui  se  manifestent  au  camp  sous  Pans.  Je  pourrais 
vous  en  citer  d’avérés,  dont  je  suis  certain  ;  je  pour¬ 
rais  vous  dire  que  parmi  les  ouvriers  qui  sont  les  plus 
mutins,  il  en  est  qui,  sous  la  cocarde  nationale,  ca¬ 
chent  un  signe  de  l’affreuse  journée  du  2  septembre, 
de  cette  journée  de  sang,  que  nul  bon  citoyen  ne  se 
rappelle  sans  frémir  d’horreur.  Ces  hommes  se  font 
gloire  de  leur  atrocité;  ces  hommes  ne  parlent  que 
de  lanternes,  que  de  coupe-têtes.  Un  des  chefs  d’ate¬ 
lier,  se  voyant  menacé  par  un  de  ces  brigands,  prend 
un  pistolet,  le  lui  présente,  en  disant:  Tiens,  si  tu 
veux  me  tuer,  lire.  Le  peuple  qui  était  présent ,  le 
peuple,  toujours  bon  quand  il  est  ramené  à  son  natu¬ 
rel,  se  jette  au  cou  de  ce  brave  homme  dont  je  vous 
dirai  le  nom,  car  je  m’en  informerai.  (On  applaudit.) 
Je  dis  donc  que  les  sections  fassent  respecter  vos  lois, 
qu’elles  vous  donnent  l’exemple  de  soumission  à  vos 
décrets;  alors  vous  ferez  droit  à  leurs  pétitions.  Et  à 
quel  titre  la  ville  de  Paris  prétendrait-elle  garder 
seule  ce  qui  appartient  à  la  république  entière?  Je 
demande  que  le  comité  chargé  de  présenter  un  projet 
de  décret  sur  cet  objet, fasseson  rapport  aujourd’hui. 

Lasource  :  La  seule  question  à  décider  en  ce  mo¬ 
ment  est  celle-ci  :  Passera-t-on  ou  non  à  l’ordre  du 
jour  sur  la  pétition  de  la  section  du  Temple  ?  Comme 
l’a  très  bien  dit  le  citoyen  Kersaint,  on  cherche  à  exas¬ 
pérer  l’opinion  publique;  on  voudrait  insinuer  au 
peuple  de  Paris  que  vous  vous  déliez  de  lui,  tandis 
que,  je  l’atteste,  il  n’est  personne  parmi  vous  qui  n’ait 
la  plus  grande  confiance  dans  le  patriotisme  de  cette 
ville  qui  a  sauvé  la  liberté.  (On  applaudit.)  Cepen¬ 
dant  la  pétition  qu’on  vous  a  lue  n’est  dictée  que  par 
des  motifs  très  louables  :  la  section  vous  déclare 
qu’elle  est  pleine  de  confiance  et  de  respect  pour  les 
représentants  du  peuple;  que  si  votre  sûreté  était 
compromise,  tous  les  citoyens  de  Paris  vous  feraient 
un  rempart  de  leurs  corps.  Cette  pétition  mérite  une 
réponse.  Il  faut  désabuser  les  sections  de  Paris.  On 
leur  a  fait  croire  qu’il  s’agissait  de  faire  venir  dans 
cette  ville  24,000  fédérés  pour  y  faire  la  police.  Point 
du  tout  ;  il  ne  s’agit  que  de  donner  à  la  Convention 
une  garde  de  sûreté  qui  ne  sera  pas  force  publique, 
qui  ne  pourra  être  requise  pour  aucun  service  public 
dans  Paris.  La  Convention,  en  manifestant  son  opi¬ 
nion  en  faveur  de  cette  mesure,  a  voulu  empêcher  les 
plaintes  qui  pourraient  s’élever  dans  les  départements 
sur  ce  que  Paris  serait  seul  gardien  de  ce  précieux 
dépôt.  11  faut  bien  se  persuader  que  ces  gardes  natio¬ 
naux,  appelés  ici  pour  rendre  hommage  au  principe 
de  l’unité  républicaine,  seront  peuple  eux-mêmes, 
comme  les  sections  de  Paris;  qu’ils  ne  seront  pas  une 
caste  particulière;  que, fréquemment  renouvelés,  ils 
ne  seront  pas  une  corporation  dangereuse.  Mais  je 
ne  veux  point  en  ce  moment  discuter  à  fond  ces  ques¬ 
tions.  Je  demande  seulement  que  la  pétition  de  la  sec¬ 
tion  du  Temple  soit  prise  en  considération ,  et  que 
vous  en  ordonniez  le  renvoi  à  la  commission  des  six, 
qui  est  chargée  de  vous  faire  ce  rapport.  (  On  ap¬ 
plaudit.  ) 

Taixien  :  Voulez-vous  savoir  ce  qui  a  provoqué 
cette  pétition?  11  a  été  dit. hier  que  les  représentants 
du  peuple  ne  sont  pas  en  sûreté  ici.  Lanjuinais  a 
proféré  ces  paroles,  et  voilà  l’objet  des  inquiétudes 
des  citoyens  de  Paris. 

Lanjuinais  :  On  m’accuse  ici,  et  hier  dans  des  pa¬ 
piers  publics  on  me  traitait  de  feuillant,  moi,  l’homme 


le  plus  taré  aux  yeux  de  l’aristocratie.  C’est  ainsi 
qu’on  se  sert  de  mots  de  parti  pour  égarer  l’opinion 
publique.  On  voudrait  agiter  le  peuple,  et  produire 
encore  des  événements  nouveaux.  On  s’oppose  à  ce 
qu’il  y  ait  ici  une  force  publique  ;  on  dit  que  celle  de 
Paris  est  suffisante ,  et  les  lois  y  sont  ouvertement 
violées!  et  l’on  ne  parvient  pas  à  réprimer  les  trou¬ 
bles  que  les  malveillants  excitent  dans  les  ateliers 
publics. — J’appuie  au  reste  la  proposition  de  La- 
source  qui  n’a  aucun  inconvénient. 

La  proposition  de  Lasource  est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  président ,  l’Assemblée  verra  sans  doute 
avec  plaisir,  par  les  copies  et  extraits  des  lettres  du 
général  Custinc,  les  détails  de  son  utile  et  glorieuse 
expédition  ;  mais  elle  n’apprendra  pas  sans  douleur 
que  la  belle  conduite  des  troupes  ait  été  souillée  un 
moment  par  des  agitateurs  mêlés  parmi  les  braves 
défenseurs  de  la  patrie,  et  qui  ont  tenté  avec  un  suc¬ 
cès  momentané  d’introduire  parmi  eux  le  système  de 
pillage,  de  désorganisation  qui  paraît  être  la  dernière 
ressource,  ou  plutôt  la  dernière  convention  des  en¬ 
nemis  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  J’espère  que  l’As¬ 
semblée  approuvera  la  conduite  rigoureuse  mais  né¬ 
cessaire  du  général  Custine.  11  a  pensé  qu’il  devait  à 
la  gloirede  la  république  française  le  grand  exemple 
de  sévérité  dont  il  a  fait  usaget 

«  Le  général  Dumouriez  me  mande  dans  une  lettre 
de  détails  militaires,  qu’à  compter  de  demain  il  di¬ 
rige  sur  le  département  du  Nord  des  forces  suffisantes 
pour  en  chasser  l’ennemi. 

«  Je  reçois  aussi  dans  le  moment  la  nouvelle  que, 
sur  la  proposition  du  général  Lamorlière,  faite  d  ac¬ 
cord  avec  la  municipalité  d’Amiens,  4  à  500  hommes 
d’élite  de  la  garde  nationale  de  cette  ville  ont  dû  par¬ 
tir  pour  Lille,  le  3  ou  le  4  de  ce  mois. 

«  Signé  Lebrun.  » 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  général  Custine  au 
ministre  de  la  guerre . — Spire,  le  2  octobre  1792. 

«Citoyen  ministre,  qu’il  m’est  douloureux  de  vous 
rendre  compte  que  j’ai  été  forcé  aujourd’hui  au  plus 
cruel  exempte  de  sévérité,  pour  arrêterla  dévastation 
de  la  ville  infortunée  dont  j’avais  été  assez  heureux 
d’arrêter  le  pillage,  à  l’instant  et  le  jour  même  de  sa 
prise,  quoique  enlevée  de  vive  force,  et  ayant  été  forcé 
d’en  chasser  les  ennemis  de  rue  en  rue.  Sans  doute 
assez  heureux  pour  posséder  la  confiance  du  soldat, 
pour  l’avoir  convaincu  ,  par  l’ordre  que  j’avais 
donné,  avant  mon  entrée  dans  l’empire ,  et  le  dis¬ 
cours  que  je  leur  prononçai  à  l’instant  de  ma  revue 
et  de  mon  serment,  et  dont  je  vous  ai  envoyé  copie, 
citoyen,  je  me  félicitais  du  succès  de  mes  soins. 

«  Hier,  1er  du  courant,  tout  fut  dans  le  calme  jus¬ 
qu’à  8  heures  du  matin  ;  à  cette  époque,  quelques 
mauvais  sujets  commencèrent  à  piller  des  maisons 
de  chanoines  ;  aussitôt  je  fis  battre  la  générale  et 
camper  l’armée  entière  que  j’avais  laissée  occuper  la 
ville  après  l’action.  Dans  la  soirée  d’hier,  trois  ba¬ 
taillons,  que  j’y  avais  établis  pour  garnison,  recom¬ 
mencèrent  le  pillage;  à  force  de  soins  et  de  persua¬ 
sion  je  l’arrêtai  encore  :  mais,  aujourd’hui  2,  à  G 
heures  du  matin,  le  désordre  était  au  comble;  un 
bataillon  de  grenadiers  et  de  volontaires  nationaux, 
surtout,  se  portait  aux  derniers  excès;  une  compa¬ 
gnie  de  ce  bataillon,  conduite  par  son  capitaine  cl. 
deux  sous-officiers,  brisaient  les  armoires,  empor¬ 
taient  meubles,  argenterie,  en  annonçant  que  ce  pii 
lage  était  légitime.  Il  allait  être  général;  il  fallait  un 
terrible  exemple.  Ces  scélérats,  chargés  d’un  riche 
butin,  arrêtés,  ont  été  accusés  d’avoir  e'té  les  moteurs 
du  désordre,  et  dénoncés  par  leurs  propres  compa- 
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gnons  d’armes ,  par  le  bataillon  entier.  A  l’instant 
même,  ils  ont  été  fusillés.  L’ordre  s’est  rétabli,  le  pil¬ 
lage  arrêté,  et  les  effets  pillés  rapportés.  Il  n’était 
point  d’autre  moyen  d’arrêter  ce  désordre,  de  sauver 
l’honneur  du  nom  français.  Ce  terrible  exemple  a  eu 
l’approbation  de  l’armée  entière  ;  car  les  désordres 
n’étaient  causés  que  par  quelques  scélérats  qui  con¬ 
duisaient  des  hommes  faciles. 

“Je  m’empresse,  citoyen,  de  vous  rendre  compte  de 
cet  événement  ;  il  fallait  qu’ils  fussent  bien  coupables, 
car  au  premier  geste  d’indignation  de  ma  part,  les 
grenadiers  se  sont  empressés  à  exécuter  ce  terrible 
exemple.  Mon  âme  en  est  déchirée;  mais  je  l’ai  dû  à 
la  gloire  du  nom  français,  et  je  saurai  mourir  plutôt 
que  de  la  voir  flétrir,  (il  s'élève  de  nombreux  et  vifs 
applaudissements.) 

«  Je  vous  prie,  citoyen,  de  faire  part  de  cet  événe¬ 
ment  à  la  Convention  nationale.  Je  ne  crains  pas  de 
mettre  mes  actions  au  grand  jour  ;  qu’on  lise  dans 
mon  cœur,  qu’on  juge  mes  motifs.  » 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Cusline  au  général 

Biron. 

“Je  vous  ai  promis  des  détails,  et  je  me  serais  ac¬ 
quitté  plus  tôt  de  cette  promesse  si  les  désordres  qui 
ont  eu  lieu  hier  et  ce  matin  dans  Spire  n’y  avaient 
mis  obstacle  ;  le  pillage  de  cette  malheureuse  ville 
allait  s’en  suivre,  et  il  a  fallu  pour  l’éviter  ,  et  sur¬ 
tout  la  récidive  de  semblables  événements,  me  por¬ 
ter  à  des  exemples,  et  faire  usage  de  toute  la  rigueur 
des  lois.  Vous  verrez  incessamment  arriver  2,900  et 
quelques  prisonniers  ;  je  vais  de  suite  envoyer  à  l’As¬ 
semblée  nationale  5  drapeaux.  Près  de  400  ennemis 
se  sont  noyés  dans  le  Rhin  en  voulant  le  passer  ;  3 
pièces  de  canon  y  ont  été  perdues  ,  ainsi  que  deux 
étendards  de  la  division  des  dragons  de  Toscane.  800 
hommes  sont  tombés  sous  nos  coups  ;  toutes  leurs 
blessures  étaient  terribles,  puisqu’elles  étaient  de  ca¬ 
non  tiré  à  boulets,  de  très  près.  Un  pli  de  terrain 
avait  permis  de  placer  nos  batteries  de  manière  à  dé¬ 
couvrir  parfaitement  la  ligne  de  nos  ennemis ,  sans 
laisser  d’action  à  leurs  canons.  C’est  à  l’abri  de  ce 
parapet  naturel  qu’étaient  placées  nos  batteries;  la 
colonne  destinée  à  les  déborder  était  couverte  heu¬ 
reusement  par  un  pli  de  terrain  ;  aussi  n’avons-nous 
perdu  que  très  peu  de  monde  ,  20  hommes  tués,  30 
de  blessés ,  sont  sûrement  la  perte  unique  de  cette 
journée;  deux  officiers  sont  de  ce  nombre.  Quant 
aux  magasins,  je  n’ai  pu  en  obtenir  l’état  ;  400  voitu¬ 
res  sont  parties  aujourd’hui  pour  Landau,  il  ne  paraît 
pas  encore  que  les  fonds  des  magasins  diminuent. 

«  CUSTINE.  » 

Le  Président  :  Un  aide-de-camp  du  général  Cus- 
tinc  est  à  la  barre  ;  il  demande  à  déposer  dans  le  sein 
de  l’Assemblée  les  cinq  drapeaux  pris  sur  les  enne¬ 
mis.  (On  applaudit.) 

L’aido-de-camp  Champeaux  est  introduit;  l’aigle 
impérial  paraît  à  la  barre.  (Les  applaudissements  re¬ 
commencent.) 

Champeaux  :  «  Représentants  de  la  nation,  le  gé¬ 
néral  Custine  vient  de  vous  prouver  par  des  victoires 
son  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté;  vous  devez 
attendre  de  son  courage  et  de  son  expérience  qu’il  ne 
se  bornera  pas  là  ;  il  a  juré  avec  nous  d’exterminer 
les  despotes  qui  nous  ont  forcés  à  déclarer  la  guerre, 
ou  de  leur  prouver  qu’il  nous  est  plus  facile  de  tom¬ 
ber  sous  les  coups  de  la  mort  que  sous  les  fers  de 
l’esclavage.  »  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  les  cinq  drapeaux  ap¬ 
portés  par  l’aide-de-camp  Champeaux  seront  sus¬ 
pendus  aux  voûtes  du  lieu  de  ses  séances,  que  le  nom 
de  cet  officier  sera  inscrit  au  procès-verbal. 

On  lit  une  lettre  adressée  à  la  Convention  par  le 


général  Custine;  elle  annonce  qu’il  a  imposé  les  cha¬ 
noines  et  l’évêque  de  Spire ,  ardents  amis  des  émi¬ 
grés,  à  450,000  liv.  de  contribution. 

Autre  lettre  du  même  général ,  en  date  du  3  octobre. 

«Citoyen  président,  j’ai  l’honneur  de  rendre 
compte  à  la  Convention  nationale  d’une  disposition 
que  j’ai  cru  devoir  prendre  relativement  aux  officiers 
des  troupes  autrichiennes  et  de  l’empire,  qui  ont  mis 
bas  les  armes  dans  la  journée  du  30  septembre.  Après 
avoir  rempli  à  leur  égard  les  formalités  d’usage,  et 
leur  avoir  fait  signer  un  procès-verbal  qui  les  lie  à 
ne  pas  servir  jusqu’à  leur  échange,  je  leur  ai  fait 
passer  le  Rhin  pour  deux  motifs,  lo  Pour  qu’ils  puis¬ 
sent  publier  dans  l’empire  la  manière  nerveuse  dont 
ils  ont  été  attaqués  par  les  troupes  françaises;  2°  à 
cause  de  la  facilité  que  nous  laissera  leur  absence  de 
nous  faire  de  leurs  soldats  des  frères  et  des  amis.  Dès 
leur  entrée  en  France,  la  réception  qu’ils  ont  reçue 
aura  sans  doute  fait  changer,  dans  l’esprit  de  ces  sol¬ 
dats,  les  impressions  fâcheuses  qu’on  leur  avait  don¬ 
nées  contre  nous.  Ces  impressions  étaient  telles  qu’en 
entrant  à  Landau  ils  ont  refusé  les  rafraîchissements 
qu’on  s’était  empressé  de  leur  apporter.  Permettez 
que  je  saisisse  cette  occasion  d’assurer  la  Convention 
nationale  que  mon  respect  pour  les  lois  et  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  égale  le  zèle  et  la  fermeté  avec 
lesquels  je  défendrai  la  liberté. 

«  P.  S.  Je  vous  envoie,  citoyen  président,  quel¬ 
ques-unes  des  lettres  trouvées  sur  les  officiers  faits 
prisonniers;  je  crois  qu’elles  seront  utiles  au  comité 
de  surveillance;  l’une  surtout,  qui  me  paraît  être  du 
duc  de  Bourbon  d’autrefois,  est  d’un  style  énigma¬ 
tique  qui  peut  servir  de  pièces  de  comparaison  pour 
d’autres  du  même  genre.  » 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  sûreté  pu¬ 
blique. 

Le  ministre  de  la  guerre  par  intérim  adresse  à  la 
Convention  une  lettre  du  général  Montesquiou,  en 
réponse  |à  l’accusation  qui  lui  a  été  faite  d’avoir 
exagéré  l’état  des  forces  du  roi  de  Sardaigne.  Ce  gé¬ 
néral  fonde  sa  justification  sur  un  état  trouvé  parmi 
les  pièces  du  prince  de  Cordoue,  duquel  il  résulte 
que  les  troupes  réparties  depuis  Milan  jusqu’à  Nice 
s’élevaient,  l’année  dernière,  quoique  encore  sur  le 
pied  de  paix,  à  74  bataillons,  37  escadrons,  formant 
500  compagnies,  46,838  hommes,  et  3,470  chevaux. 

—  Lettre  du  ministre  de  la  justice.  —  Il  envoie  ses 
comptes,  et  recommande  à  la  justice  de  l’Assemblée 
le  tribunal  criminel  établi  à  Paris  par  la  loi  du  10 
août,  dont  les  traitements,  dit-il,  sont  très  dispropor¬ 
tionnés  à  leurs  travaux,  puisqu’ils  ont  jugé,  avec 
des  frais  modiques,  plus  de  60  procès  en  deux  mois, 
tandis  que  la  haute  cour  nationale  a  coûté  3,000,000 
en  un  an  pour  ne  juger  que  trois  affaires. 

Garran-Coulon  :  Je  demande  la  parole  pour  rele¬ 
ver  cette  inculpation.  J’atteste  que  la  haute  cour  na¬ 
tionale  n’a  dépensé  qu’un  million.  Deux  affaires  de 
contumace  étaient  prêtes  à  être  jugées,  lorsqu’elle  a 
été  dissoute,  particulièrement  celle  desci-devant  prin¬ 
ces  français;  et  elle  en  aurait  jugé  bien  davantage,  sans 
la  maladie  de  l’un  des  grands-juges,  et  si  elle  n’eut 
été  obligée  d’attendre  quelquefois  5  à  6  mois  l’expé¬ 
dition  officielle  des  décrets  et  les  décisions  de  l’As¬ 
semblée  législative  sur  les  difficultés  qui  arrêtaient 
sa  marche. 

—  Le  ministre  de  la  justice  envoie  à  la  Convention 
nationale  les  sceaux  de  l’Etat  en  or,  avec  les  masses 
qui  étaient  portées  par  les  huissiers  de  la  chancelle¬ 
rie.  —  Elle  décrète  que  ces  objets,  ainsi  que  le  scep¬ 
tre  et  la  couronne  du  ci-devant  roi,  et  autres  attri¬ 
buts  du  même  genre,  seront  brisés  et  portés  à  l’hôtel 
des  monnaies.  —  La  séance  est  levée  à  5  heures. 
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POLITIQUE.  . 

AMÉRIQUE  SEPTENTRIONALE. 

Des  lcllrcs  de  New-Yorck  annoncent  que  cette  ville  est 
devenue  le  théâtre  de  dissensions  fort  vives  qui  parta¬ 
gent  ses  habitants  en  deux  factions  politiques;  l’une  veut 
un  gouvernement  comme  celui  de  la  Grande-Bretagne  ou 
de  1  Irlande,  l’autre  penche  pour  la  démocratie.  Il  y  a 
deux  mois  que  le  comité  de  Conwasser,  en  recueillant  les 
voix  pour  l’élection  des  gouverneurs  et  de  leurs  lieute¬ 
nants,  exclut  pour  quelques  informalités  les  députés  de 
deux  districts.  La  minorité  de  ce  comité  protesta  contre  ce 
procédé,  mais  la  majorité  n’en  tint  compte.  Toutes  les 
villes,  tous  les  bourgs  sont  partagés  à  ce  sujet;  un  parti 
veut  que  la  majorité  du  comité  soit  punie;  et  la  plupart 
des  propriétaires,  qui  désirent  un  gouvernement  stable  et 
ferme,  ont  pris  le  parti  de  celle-ci.  Il  s’est.  formé  diverses 
associations  dans  toutes  les  provinces  confédérées,  qui 
toutes  cherchent  à  propager  leurs  principes.  Heureuse¬ 
ment,  comme  le  caractère  des  citoyens  de  cette  contrée 
est  naturellement  fort  pacifique,  on  espère  que,  si  la  tran¬ 
quillité  y  est  troublée,  ce  ne  sera  pas  pour  longtemps. 

Antigoa  et  plusieurs  autres  îles  adjacentes  ont  beaucoup 
souffert  d’un  ouragan  qui  y  a  fait  de  grands  ravages  le 
1er  aofit  dernier. 

Ce  fléau,  qui  dura  environ  18  heures,  a  détruit  quantité 
de  plantations  avec  leurs  bâtiments;  beaucoup  de  nègres 
et  plusieurs  blancs  ont  perdu  la  vie  ;  un  grand  nombre  de 
navires  marchands  de  diverses  nations  ont  été  engloutis 
ou  brisés  sur  les  côtes.  On  n’apprend  cependant  point 
qu  aucun  vaisseau  du  roi  ait  éprouvé  ce  sort.  La  récolte 
des  sucres,  qui  s’annonçait  comme  devant  être  fort  abon¬ 
dante  ;  celles  des  cotons,  cafés,  indigo,  qui  ne  promettaient 
pas  moins,  ont  été  à  peu  près  détruites. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne,  le  18  septembre.  —  M.  Caillard,  jusqu’ici 
ministre  de  France  résidant  en  cette  ville,  est  enfin  parti 
samedi  dernier  à  deux  heures  après  midi.  Son  passeport 
d’empire  est  daté  du  11,  et  n’est  valable  que  pour  huit 
jours.  Quelques-uns  des  principaux  ambassadeurs  se  sont 
plaints,  dit-on,  de  ce  que  la  ville  n’a  pas  pressé  avec  plus 
d’activité  et  de  zèle  l’éloignement  de  ce  ministre.  La  ville 
s’est  excusée  sur  ce  qu’elle  n’avait  pas  reçu,  comme  elle  s’y 
attendait,  une  réquisition  formelle  de  l’assemblée-des  états 
de  l’Empire,  qui  avait  à  la  vérité  parlé  à  la  ville,  en  ter¬ 
mes  généraux,  des  mesures  à  prendre  contre  M.  Caillard, 
mais  sans  demander  son  éloignement  d’une  manière  po¬ 
sitive. 

Ce  n’est  pas  seulement  contre  M.  Caillard  qu’éclate  la 
noble  haine  de  la  diète  germanique.  Tous  ceux  de  sa  na¬ 
tion  sont  exposés  aux  plus  mauvais  traitements.  Le  prince 
de  la  Tour-Taxis,  quoique  commissaire  impérial  en  chef, 
s’est  vu  obligé  de  renvoyer  tous  les  Français  qu’il  avait  à 
son  service.  Quelques-uns  ont  signé  une  protestation  con¬ 
tre  les  lois  actuelles  de  leur  pays,  et  ceux-là  seuls  ont  été 
conservés  chez  ce  petit  prince. 

^  Francfort ,  le  24  septembre.  —  Voici  un  passage  tiré 
d’une  gazetle  allemande  de  Cologne,  qui  pourra  paraître 
curieux  : 

«  Leroi  de  Prusse  était  prêt  à  s’en  retourner  à  Berlin, 
lorsqu’il  apprit  les  dernières  scènes  qui  sont  arrivées  à 
Paris;  elles  l’ont  tellement  courroucé,  qu’il  s’est  déter¬ 
miné  fermement  à  marcher  sur  Paris  avec  l’élite  de  son 
armée;  il  a  attiré  à  lui  la  cavalerie  des  émigrés  français, 
de  soi  te  qu  il  a  actuellement  30  mille  cavaliers  bien  mon¬ 
tés  :  ces  cavaliers  ont  reçu  l’ordre  de  prendre  chacun  un 
fusilier  en  croupe,  pour  arriver  plus  promptement.  » 

Le  passage  suivant  est  tiré  d’une  gazette  de  Coblentz, 
qui  souvent  est  très  naïve  :  «  Les  princes  français  se  sont 
trompés  eux-mêmes  sur  la  position  des  choses,  ou  ils  ont 
présenté  au  roi  de  Prusse,  comme  une  vérité,  ce  qui  n’était 
que  dans  leurs  vœux;  ils  n’avaient  cessé  de  répéter  que 

3*  Série.  —  Tome  I. 


toutes  les  troupes  de  ligne  françaises  déserteraient;  mais 
le  roi  et  le  duc  de  Brunswick  voient  bien  le  contraire,  et 
s’aperçoivent  des  difficultés  sans  nombre  qui  s’opposent  à 
leur  projet.  » 

Trêves,  le  18  septembre.  —  Notre  situation  devient  de 
jour  en  jour  plus  critique.  On  a  fait  venir  dernièrement 
400  hommes  des  troupes  de  cet  électorat,  à  Merzig,  pour 
couvrir  nos  frontières.  Le  15  au  matin,  environ  500 
hommes  d’infanterie  et  200  cavaliers  de  la  garnison  de 
Sarrelouis,  attaquèrent  nos  postes  avancés  qui  ne  consi¬ 
staient  qu  en  25  Prussiens.  Ceux-ci  cédèrent  au  nombre. 
On  ignore  encore  s’ils  se  sont  avancés  jusqu’à  nos  troupes, 
et  s  il  y  a  eu  une  action  :  mais  tout  est  ici  dans  la  conster¬ 
nation.  Plusieurs  familles  des  émigrés,  et  même  des  habi¬ 
tants  du  pays ,  abandonnent  notre  ville  ;  de  ce  côté-ci  tout 
le  pays  est  ouvert  aux  ennemis.  Thionville  se  défend  tou¬ 
jours  très  vigoureusement. 

.  L> e  Liège,  le  30  septembre.  —  Le  nouveau  prince-évêque 
vient  de  publier  un  mandement  au  sujet  de  l’inauguration 
de  1  empereur.  Il  est  dicté  par  cet  esprit  de  bassesse  et 
d  adulation  qui  semble  héréditaire  et  permanent  sur  le 
siège  épiscopal  de  Liège. 

François- Antoine ,  des  comtes  de  Méan  et  de  Beaurieux, 
par  la  grâce  de  Dieu,  prince-évêque  de  Liège,  prince  du 
Saint-Empire  romain,  duc  de  Bouillon,  marquis  deFran- 
chemont,  comte  de  Looz,  de  Home,  etc.,  baron  de 
Herstal,  et  marguillier  d’Alkenne,  etc.,  etc. 

Nous  avons  reçu,  avec  une  extrême  satisfaction,  le  recês 
des  vénérables  nobles  nos  très  chers  et  bien-aimés  con¬ 
frères,  les  doyen  et  chapitre  de  notre  église  cathédrale,  en 
date  du  2i\  de  ce  mois,  au  sujet  de  la  solennité  qui  est 
d’usage  à  l’époque  de  l’inauguration  du  chef  suprême  de 
l’empire,  et  laquelle  ils  avaient  cru  convenable  de  différer 
jusque  après  la  vacance  du  siège,  solennité  que  nous  de¬ 
vons  aujourd’hui  faire  éclater  d’autant  plus  que  la  Provi¬ 
dence,  pour  remplacer  au  trône  des  Césars  S.  M.  l’empe¬ 
reur  Léopold  II,  d’immortelle  mémoire,  nous  a  donné 
dans  l’héritier  de  ses  vertus,  son  auguste  fils,  François  II, 
un  prince  sage,  éclairé,  magnanime,  qui,  dès  l’aurore  de 
son  règne,  se  montre  le  défenseur  de  notre  sainte  religion, 
l’appui  des  trônes  et  le  conservateur  de  la  constitution  ger¬ 
manique.  Notre  dit  chapitre  étant  d’avis,  pour  nous  ac¬ 
quitter  de  ce  devoir  sacré,  de  saisir  l’occasion  de  la  fête 
prochaine  de  S.  M.  I.,  jour  de  la  Saint-François,  que  le 
commandant  ici  des  troupes  de  S.  M.  s’est  proposé  de  cé¬ 
lébrer  également;  c’est  avec  le  plus  grand  empressement 
que  nous  signalerons  en  ce  moment  les  sentiments  de  zèle, 
de  dévouement,  ainsi  que  de  la  plus  juste  et  vive  recon¬ 
naissance  dont  nous  sommes  inviolablement  pénétrés  en¬ 
vers  Sa  Majesté  impériale  et  royale;  ayant  en  conséquence 
ordonné  que  des  édits,  à  émaner,  tant  de  notre  conseil 
privé,  que  de  notre  synode,  annonçassent  au  public  cette 
heureuse  solennité,  et  qu’elle  se  fît  au  bruit  du  canon  et 
au  son  de  toutes  les  cloches  de  la  ville,  dont  les  salves  se¬ 
ront  successivement  répétées  pendant  la  journée,  que  l’on 
terminera  par  des  illuminations  publiques.  Voulons  que 
les  présentes  soient  imprimées,  aflichées  et  insinuées  par¬ 
tout  où  il  conviendra,  pour  la  connaissance  d’un  chacun. 
Donné  en  notre  conseil  privé,  et  par  nos  ordres  exprès,  ce 
29  septembre  1792. 

Signé  baron  de  Sluse,  (L.  S.)  de  Chestret. 
PAYS-BAS. 

Luxembourg,  le  20  septembre.  —  Le  général  autrichien, 
prince  de  Waldeck,  est  mort  ici  des  suites  de  sa  blessure, 
après  de  cruelles  souffrances.— Les  Autrichiens,  les  Prussiens 
et  les  émigrés  viennent  de  faire  une  expédition  sanglante 
contre  quelques  villages.  Parcequede  malheureux  paysans, 
défendant  leurs  propriétés,  avaient  repoussé  leurs  brigan¬ 
dages,  ces  barbares  ont  ravagé,  pillé  leurs  habitations,  et 
massacré  de  paisibles  cultivateurs.  Ou  a  remarqué  surtout 
la  rage  des  émigrés. 
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FRANCE. 

NOUVELLES  DES  ARMEES. 

Extrait  d'une,  lettre  du  citoyen  Carra,  commissaire 
de  l'Assemblée  conventionnelle  au  camp  de  Chd- 
lonst  adressée  ci  un  de  ses  amis. 

Sainle-Ménehould,  le  2  octobre  -1792. 

«Hier,  dans  la  matinée,  nous  avons  parcouru  à 
cheval  une  partie  du  camp  abandonné  par  les  Prus¬ 
siens;  il  était  jalonné  de  plus  de  400  chevaux  morts 
et  d’un  grand  nombre  de  cadavres  d’hommes  sur  la 
oute  de  leur  retraite,  qui  est  bien,  comme  je  vous 
ai  dit,  mon  cher  ami,  une  fuite  honteuse.  Delà  nous 
avons  été  visiter  notre  avant-garde  qui  s’avance  de 
poste  en  poste  à  la  poursuite  de  l’ennemi,  et  qui  est 
sous  les  ordres  du  brave  Beurnonville,  l’Ajax  de  l’ar¬ 
mée,  dont  je  vous  conterai  les  merveilleuses  expédi¬ 
tions  qui  nous  comblent  de  joie  à  chaque  demi- 
heure,  parcequ’à  chaque  demi-heure,  depuis  le 
30  septembre  dernier,  il  nous  envoie  des  prisonniers, 
des  chevaux,  des  émigrés,  des  voitures  chargées  de 
pain,  d’eau-de-vie,  d’armes,  d’habillements  qu’il 
prend  de  toutes  parts,  avec  des  billets  d’une  gaîté 
et  d’une  finesse  d’esprit  charmantes.  Voilà,  depuis 
le  30  septembre  au  matin  jusqu'à  hier  au  soir  à  mi¬ 
nuit,  près  de  600  prisonniers  prussiens,  autrichiens, 
émigrés,  80  voitures,  1,200  moutons  et  plus  de 
100  bœufs,  qu’A  jax  Beurnonville  nous  adresse  en  dé¬ 
tail  au  quartier-général.  Hier  au  soir,  nous  avons 
fait  paraître  devant  nous  quelques-uns  de  ces  misé¬ 
rables  émigrés;  ils  demandaient  grâce  avec  une 
bassesse  digne  d’eux.  Dumouriez  leur  a  répondu  que 
c’était  à  lanation  à  décider  de  leur  sort. 

«  Revenons  à  la  suite  des  Prussiens.  Ils  filent  tout 
doucement  par  colonnes  vers  la  trouée  de.  Grand-Pré 
pour  repasser  la  Meuse,  et  se  retirer  hors  de  nos 
frontières.  11  n’y  a  nul  doute  à  cela,  car  tous  les  rap¬ 
ports  des  prisonniers,  des  déserteurs  et  des  espions 
ne  cessent  de  nous  le  dire,  et  nous  apprennent  à 
chaque  instant  qu’un  grand  nombre  de  malades 
meurent  en  chemin,  et  que  l’ordre  de  la  retraite  con¬ 
tinue  tous  les  matins  depuis  5  heures  jusqu’à  midi; 
mais  c’est  à  la  trouée  de  Grand -Pré  qu’Agamemnon 
Dumouriez,  Ajax  Beurnonville  et  Diomede  Duval 
i  ront  leur  faire  nos  adieux.  Beurnonvil  le ,  avec  20  mille 
hommes,  marche  déjà  en  ce  moment  pour  commencer 
le  grand  bal  d’opéra  que  le  roi  de  Prusse  désirait  si 
fort  voir  à  Paris.  On  ne  peut  pas  se  figurer,  mon.  ami, 
la  joie  de  nos  soldats,  lorsqu’ils  ont  appris  qu’ils 
allaient  poursuivre  l’ennemi.  Tous  nos  camps  des 
environs  de  Sainte-Ménehould,  qui  forment  près  de 
120  mille  hommes,  s’ébranleront  demain  pour  se 
trouver  à  ce  grand  bal  ;  j’y  serai  aussi,  j’espère,  avec 
mes  collègues,  non  pour  nous  battre,  mais  pour  voir 
la  danse,  dont  nous  sommes  fort  curieux  tous  les 
trois. 

«Il  faut  être  avec  Dumouriez  en  ce  moment  pour 
voir  jusqu’où  son  génie,  son  civisme  et  son  activité 
peuvent  aller.  Il  compte,  dit-il  dans  une  lettre  qu’il 
vient  d’écrire  à  Servan,  être  à  Bruxelles  pour  les  Rois, 
et  je  suis  de  moitié  a  vec  lui  pour  cette  gageure.  Ses 
dispositions  ultérieures  qu’il  nous  a  communiquées 
sont  admirables;  nous  ne  pouvons  en  parler  pour  le 
moment  à  personne,  pas  même  dans  notre  correspon¬ 
dance  avec  l’Assemblée  conventionelle.  » 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

De  Lille ,  le  2  octobre .  —  Proclamation  duconseilde 
guerre  tenu  à  Lille  le  1er  octobre  1792,  Van  1er 
de  la  république  française. 

«Vous  le  voyez!  un  ennemi  atroce  ne  veut  pas 
vous  gouverner,  il  veut  vous  exterminer  :  courage! 
redoublez  de  zèle  contre  les  incendies  ;  envoyez  dans 


les  campagnes  libres  vos  tendres  épouses,  vos  chers 
enfants;  défendez  vos  habitations  des  flammes;  soyez 
assurés,  soyez  absolument  certains  que  la  république, 
riche  de  ses  vastes  domaines  et  des  propriétés  des 
infâmes  émigrés,  fera  rebâtir  vos  maisons,  vous 
indemnisera  de  toutes  vos  pertes!  Le  conseil  de 
guerre  en  prend  de  rechef  l’engagement  au  nom  de. 
la  nation  entière,  libre  enfin  de  ses  tyrans.  Par  ordre 
du  conseil  de  guerre  :  Signé  Poissonnier,  secré¬ 
taire-greffier .» 

Depuis  samedi  29  septembre,  à  3  heures  de  l’après- 
midi,  l’ennemi  le  plus  barbare  nous  assiège.  Les 
bombes  et  les  boulets  rouges  pleuvent  sur  cette  ville. 

Ce  qu’il  y  a  d’admirable  dans  cette  calamité,  c’est 
que  toutes  haines  particulières,  inévitables  dans  une 
population  nombreuse,  ont  été  oubliées,  pour  se 
réunir  et  ne  composer  qu’une  seule  famille.  Partout 
où  la  bombe  éclate,  où  le  boulet  rouge  pénètre,  les 
secours  les  mieux  ordonnés  et  les  plus  actifs  prévien¬ 
nent  les  malheurs  qui  pourraient. en  résulter. 

Le.  quartier  de  Fives  est  celui  qui  a  le  plus  souffert. 
Nos  batteries  du  rempart  ont  extrêmement  maltraité 
l’ennemi.  S’il  faut  en  croire  un  des  piqueurs  désertés 
qui  conduisaient  les  ouvrages  de  leurs  retranche¬ 
ments,  32  voitures  chargées  de  morts,  tirées  à  4  che¬ 
vaux,  avait  déjà  été  conduites  dès  samedi  au  soir  à 
Tournay. 

Hier  dans  l’après-midi,  malgré  les  maux  qui  nous 
affligent,  la  joie  et  les  cris  de  vive  la  nation  se  sont 
fait  entendre  de  toute  part,  à  l’arrivée  de  3  à  4,000 
hommes.  Depuis  deux  jours,  on  nous  annonce  M.  de 
Labourdonnaye,  avec  15,000  hommes,  et  enfin  on 
nous  fait  encore  espérer  d’autres  secours. 

Du  3 .  Les  meurtriers  mercenaires  qui  nous  assiègent 
à  boulets  rouges  et  à  coups  de  bombe  depuis  samedi 
dernier  ont  redoublé  leur  fureur  pendant  la  nuit  qui 
vient  de  s’écouler.  Cette  rage  destructive  qui  change 
en  bêtes  féroces  des  hommes  nés  pour  vivre  en  frères, 
ces  déprédations  atroces,  ces  cruautés  qui  font  de  la 
terre  un  séjour  de  brigandage,  un  horrible  et  vaste 
tombeau,  tout  enfin  a  été  employé  avec  cet  acharne¬ 
ment  délicieux  pour  le  cœur  du  féroce  tyran. 

Plus  ce  fléau  épouvantable  rassemble  de  calamités, 
plus  grande  sera  notre  reconnaissance  envers  ces 
braves  compatriotes  qui  ont  péri  et  qui  périront  pour 
nous.  10,000  boulets  rouges  et  bombes  ont  été  jetés 
sur  notre  cité.  Ils  ont  causé  un  incendie  que  de 
prompts  secours  ont  arrêté  heureusement.  Hier,  deux 
nouveaux  bataillons  sont  entrés  dans  nos  murs.  In¬ 
sensiblement  nos  forces  se  réuniront  pour  al  1er  chasser 
ces  brigands  de  notre  territoire.  Le  courrier  de  Paris 
n’était  pas  encore  arrivé  au  soir.  Ils  sont  tous  re¬ 
tardés,  excepté  celui  de  Dunkerque. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 

Decret  additionnel  à  l'organisation  des  divisions 
de  la  gendarmerie  nationale  à  cheval,  rendu  dans 
la  séance  du  vendredi  5  octobre. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  considérant  que 
les  circonstances  exigent  la  prompte  formation  des 
divisions  de  gendarmerie  nationale  à  cheval,  destinées 
à  renforcer  les  armées,  et  qu'il  est  instant  de  lever  les 
obstacles  qui  ont  retardé  cette  organisation,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«Art.  Ier.  Tous  les  sous-officiers  et  gendarmes 
réunis  en  nombre  suffisant  pour  former  une  division 
procéderont  à  la  nomination  du  colonel  et  des  deux 
lieutenants-colonels  de  leur  division. 

«H.  Deux  maréchaux-dcs-logis,  pris  parmi  les  plus 


anciens  de  service  dans  ce  grade,  qui  devront  faire  1 
partie  des  divisions,  seronts  faits  adjuda-nts  dans 
chaque  division. 

“III.  L’état-major  des  divisions  étant  formé  d’après 
les  lois  des  12  et  10  août  dernier,  le  nombre  des  sous- 
ofliciers  et  gendarmes  restants  sera  séparé  en  huit 
parties  égales,  composées  chacune,  autant  qu’il  sera 
possible,  des  détachements  entiers  fournis  par  chaque 
département;  et  chacune  de  ces  parties  sera  destinée 
à  former  une  compagnie.  * 

«IV.  Si  le  détachement  fourni  par  un  département 
ne  suffit  pas  pour  compléter  une  compagnie,  le  com¬ 
plètement  en  sera  pris  sur  des  détachements  qui  se 
trouveront  plus  nombreux,  et  par  la  voie  du  sort. 

“V,  Chaque  compagnie  choisira  dans  son  sein  un 
capitaine  et  trois  lieutenants,  conformément  aux  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  15  août  dernier. 

«VI.  Les  sous-officiers  les  plus  anciens  de  service 
dans  leur  grade,  qui  n’auront  pas  été  promus  au  grade 
d’officiers,  seront  faits  maréchaux  des  logis  en  chef. 

«VIL  Les  sous-officiers  qui  avaient  le  grade  de 
maréchaux  des  logis  seront  employés  suivant  leur 
grade  dans  la  formation  des  compagnies  ;  mais  si  leur 
nombre  se  trouvait  excéder  celui  de  ladite  formation, 
les  maréchaux  des  logis  restants  serviront  comme 
brigadiers.  Dans  le  cas  contraire,  les  brigadiers 
monteront  aux  places  de  maréchaux-des-logis,  suivant 
leur  ancienneté  dans  le  grade  de  brigadiers. 

«VIII.  Les  plus  anciens  gendarmes,  pris  sur  le 
nombre  total  qui  doit  former  les  divisions,  seront 
faits  brigadiers  jusqu’à  la  concurrence  du  complet  de 
ce  grade. 

«IX.  Aucun  sous-officier  qui  ne  serait  point  em¬ 
ployé  dans  la  nouvelle  formation  suivant  son  grade, 
ne  pourra  prétendre  à  le  conserver  dans  les  nouvel¬ 
les  divisions,  ni  en  porter  les  marques  distinctives; 
mais  il  en  conservera  la  solde,  et  reprendra  son  grade 
à  la  paix,  conformément  à  l’article  VI  du  titre  il  des 
lois  des  12  et  10  août  dernier. 

«X.  Les  sous-officiers  ou  gendarmes  que  leurs  in¬ 
firmités  ou  leur  grand  âge  empêchent  de  marcher, 
seront  remplacés  par  les  sous-officiers  ou  gendarmes 
que  l’on  aurait  destinés  à  prendre  leur  poste  ;  on  leur 
accordera  leur  retraite,  si  la  loi  l’autorise. 

«XI.  Il  sera  procédé  par  le  maréchal  expert,  en 
présence  du  colonel  ou  de  son  délégué,  et  d’un  com¬ 
missaire  des  guerres,  au  signalement  et  à  l’estimation 
des  chevaux  des  sous-officiers  et  gendarmes,  dont  il 
sera  tenu  un  contrôle  nominatif;  et  en  cas  de  perte 
ou  de  dépérissement  desdits  chevaux,  qui  nécessi¬ 
teraient  une  réforme,  ils  seront  remplacés,  et  il  sera 
tenu  compte  au  sous-officier  ou  gendarme  qui  aura 
éprouvé  cette  perte,  de  la  différence  du  prix  du  cheval, 
d’après  une  nouvelle  estimation,  et  Usera  remboursé 
du  prix  total  constaté  par  la  première  expertise,  à 
charge  audit  sous-officier  ou  gendarme  de.se  monter 
convenablement  à  ses  frais. 

«XII.  Le  sous-officier  et  gendarme  à  qui  il  aura  été 
accordé  un  établissement  pour  loger  sa  famille, 
recevra  une  indemnité  de  8  liv.  par  mois  d’absence. 
Cette  somme  sera  payée  sur  les  fonds  de  la  guerre  à 
la  faijiille,  qui  sera  tenue  d’évacuer  les  casernes  des¬ 
tinées  à  loger  les  gendarmes  en  activité  dans  les  dé¬ 
partements. 

»  XIII.  11  sera  procédé  à  l’organisation  de  ces  di¬ 
visions  aussitôt  après  la  publication  du  présent 
décret.  » 

Lettre  du  ministre  de  l’intérieur  à  la  Convention 

nationale,  lue  dans  la  séance  du  samedi  malin. 

«Citoyen  président,  je  dois  prévenir  la  Convention 
nationale  que  Fournier,  chargé  de  conduire  une  force 
armée  de  mille  hommes  à  Orléans,  en  ramena  avec 
les  prisonniers  tons  leurs  effets,  dont  plusieurs  sont 


très  précieux,  tels  que  montres  d’or  à  diamants,  ar¬ 
genterie,  assignats,  etc.,  des  mallesremplies  delinges 
et  hardes,  entr' autres  un  paquet  confié  en  secret  par 
Delessnrt,  contenant  plusieurs  lettres  de  change,  et 
d’autres  papiers  importants;  lesquels  objets  ont  été 
remis  à  la  commune  de  Paris,  par  ordre  du  citoyen 
Danton,  ministre  de  la  justice, 

«Fournier déclare  également  qn’il  a  été  remis,  par 
les  volontaires  du  détachement,  de  l’or  monnoyé  et 
de  l’argent,  ainsi  que  des  billets  nationaux,  montres, 
et  autres  effets  à  la  commune  de  Versailles  en  dépôt 
pour  en  rendre  compte.  Comme  les  prisonniers 
d’Orléans  étaient  les  prisonniers  de  la  nation,  s’il  est 
une  disposition  à  faire  de  leurs  effets,  elle  ne  peut  et 
ne  doit  être  faite  que  par  la  nation  et  en  faveur  de 
la  nation  ;  or,  je  n’ai  connaissance  de  ces  dépôts  que 
par  la  dénonciation  qui  vient  de  m’en  être  faite  ;  je  la 
transmets  à  l’Assemblée,  et  je  la  prie  de  prendre  une 
mesure  qui  empêche  d’être  nulles  et  sans  effet  toutes 
les  demandes  et  réquisitions  que  je  fais  journellement 
au  nom  de  la  loi,  à  la  commune  de  Paris.  Je  vais 
écrire  à  celle  de  Versailles.  » 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

Pioux  :  Citoyens ,  je  m’empresse  de  vous  faire  con¬ 
naître  l’état  satisfaisant  dans  lequel  sont  les  armées 
de  la  république  relativement  aux  maladies.  Ce  que 
je  vais  vous  lire  est  extrait  du  rapport  fait  au  minis¬ 
tre  par  les  médecins  Coste,  Parmentier  et  Sabatier, 
envoyés  par  le  ministre  Servan  dans  les  armées  et 
dans  les  places  fortes. 

«  Une  observation  très  satisfaisante  pour  la  répu¬ 
blique,  c’est  que  la  proportion  du  nombre  des  ma¬ 
lades  à  la  force  de  chaque  armée  prouve  quejamais 
il  n’y  en  a  eu  moins;  telle  est  sans  doute  l’influence 
de  la  liberté, d’une  nourriture  meilleure  et  plus  abon¬ 
dante,  et  surtout  de  l’usage  modéré  du  vin. 

«  L’absence  des  chaleurs  ordinaires  a  exempté  les 
armées  des  maladies  qui  les  affligent  communément 
eu  été  ;  et  comme  la  plus  grande  partie  de  celles  d’au¬ 
tomne  sont  dues  aux  chaleurs  de  la  saison  précé¬ 
dente,  les  médecins  inspecteurs  ont  la  ferme  con¬ 
fiance  qu’on  n’en  éprouvera  pas  de  ce  genre.  La  dys- 
senterie  a  été  bien  moins  commune  que  dans  certaines 
années  de  paix  ;  elle  n’a  presque  jamais  pris  un  carac¬ 
tère  grave,  et  le  relevé  du  mouvement  d’hôpitaux 
n’annonce  pas  qu’il  y  ait  plus  du  cinquantième  des 
armées  dans  les  hôpitaux. 

«  Les  emplacements  d’hôpitaux  ont  l’étendue  et  la 
disposition  convenables.  Les  hôpitaux  sont  abon¬ 
damment  pourvus  de  tout  ;  ceux  des  villes  menacées 
de  siège  le  sont  pour  six  mois. 

«En  comparant  cet  état  de  nos  armées  à  celles  de 
nos  ennemis,  vous  voyez,  citoyens,  que  tout  con¬ 
court  à  protéger  nos  armes  contre  celles  des  tyrans 
qui  voulaient  asservir  un  peuple  libre.  » 

Vergniaud,  secrétaire,  lit  ensuite  une  lettre  des 
commissaires  qui  sont  en  Savoie  (1). 

La  Convention  procède  ensuite  à  la  nomination  du 
ministre  de  la  justice.  Le  citoyen  François  de  Neuf- 
château  obtient  la  majorité  des  suffrages. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  7  OCTOBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 
et  adresses  d’adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté 
en  France. 

Les  citoyens  de  Rennes,  en  remerciant  la  Conven¬ 
tion  de  ce  décret,  ajoutent  ;  «  Point  de  composition 
avec  les  principes  ;  point  de  grâce  aux  factieux,  aux 
agitateurs,  aux  intrigants,  qui,  sous  le  masque  du 
patriotisme,  sont  les  plus  ardents  fauteurs  de  la  dic¬ 
tature  et  du  protectorat.  » 

(l)  Voyez  cette  lettre  dans  la  séance  du  dimanche  14. 
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La  Convention  ordonne  l’insertion  decette adresse 
avec  mention  honorable  au  procès-verbal. 

—  On  lit  une  lettre  de  Jacques  Menou,  dont  voici 
l’extrait  :  «J’ai  été'  gravement  inculpé  dans  la  séance 
du  3  de  ce  mois,  parceque  mon  nom  s’est  trouvé  in¬ 
scrit  sur  la  liste  des  candidats  au  ministère.  Je  ne  me 
suis  jamais  cru  capable,  et  je  n’ai  jamais  ambitionné 
d’être  ministre.  J’ai  vu  la  cour,  elle  m’a  fait  hor¬ 
reur.  Plusieurs  années  avant  la  révolution,  j’ai  té¬ 
moigné  hautement  mes  opinions  pour  la  liberté. 
Dans  l’Assemblée  constituante,  j’ai  soutenu  le  dogme 
de  l’insurrection;  la  suppression  de  la  noblesse  m’a 
fait  des  ennemis  sans  nombre;  après  une  année  de 
combats  j’ai  obtenu  la  réunion  d’Avignon  et  du 
Comtat.  Voici  ma  conduite  dans  la  journée  du 
10  août  :  j’ignorais  les  projets  de  la  cour,  et  j’y  étais 
même  très  mal  vu.  Mon  poste  militaire,  comme  ma- 
réchal-de-camp  commandant  la  division,  était  aux 
Tuileries,  et  non  ailleurs;  mais  je  n’ai  participé  à 
rien.  Les  régiments  de  ligne  étaient  partis  ;  les  gar¬ 
des  nationales  et  les  Suisses  ne  dépendaient  point  de 
moi.  Le  matin  du  10  août,  je  me  suis  rendu  à  l’As¬ 
semblée  nationale,  en  même  temps  que  le  ci-devant 
roi.  Je  n’ai  appris  ce  qui  se  passait  aux  Tuileries  que 
par  le  bruit  du  canon.  Je  crus  devoir  faire  un  mouve¬ 
ment,  qu’on  a  peut-être  mal  interprété.  Je  me  présen¬ 
tai  à  l’une  des  portes  de  la  salle,  je  m’adressai  au  ci¬ 
toyen  Chabot,  et  je  l’atteste  ici  de  rendre  hommage  à 
la  vérité,  je  lui  déclarai  que  je  venais  supplier  l’As¬ 
semblée  de  prendre  une  mesure  pour  épargner  l’effu¬ 
sion  du  sang.  Mandé  au  comité  de  surveillance,  je 
n’ai  eu  qu’à  me  louer  de  la  manière  dont  j’y  ai  été 
traité.  Le  16,  convaincu  des  perfidies  delà  cour,  j’ai 
sollicité  la  permission  de  prêter  à  la  barre  mon  ser¬ 
ment,  je  l’ai  prêté  le  17,  et  sans  ma  conviction  intime 
je  ne  l’aurais  pas  fait.  » 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

— Les  citoyens  de  la  section  du  Marais  adressent  une 
dénonciation  contre  l’assemblée  de.  cettesection,  pour 
avoir  procédé  à  l’élection  des  magistrats  à  haute  voix. 

Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  rendre 
compte  séance  tenante  de  ces  infractions  au  décret. 

On  fait  lecture  d’une  pétition  de  citoyens  habitant 
le  voisinage  de  la  Suisse,  qui  témoignent  quelques 
inquiétudes  d’une  invasion  de  ce  côté. 

On  demande  le  renvoi  aux  comités  diplomatique  et 
de  la  guerre. 

Rabaud  Saint-Etienne:  Le  renvoi  aux  comités 
diplomatique  et  de  la  guerre  est  un  moyen  insuffisant 
et  qui  vous  expose  à  des  délais.  La  ci-devant  Franche- 
Comté  est  absolument  dépourvue  de  moyens  de  dé¬ 
fense,  parceque  tant  que  nous  avons  cru  à  l’amitié 
feinte  ou  réelle  des  Suisses,  nous  avons  porté  tous  nos 
secours  aux  autres  frontières.  Mais,  s’il  est  vrai  que 
nous  puissions  être  attaqués  par  cette  nation,  il  est 
nécessaire  de  prendre  des  mesures  plus  instantes,  et 
je  propose  d’envoyer  des  commissaires  tirés  du  sein 
de  la  Convention,  qui  se  transporteront  sur  les  lieux, 
et  qui,  en  vous  donnant  des  notions  sûres  de  l’état 
actuel  de  notre  défense,  pourront  vous  proposer  de 
pourvoir  à  la  sûreté  des  départements.  11  est  certain 
que  le  château  de  Joux  n’est  pas  suffisamment  appro¬ 
visionné  ;  que  nous  n’avons  point  de  forteresses  de  ce 
côté-là,  jusqu’à  Besançon,  qui  ne  peut  résister  long¬ 
temps.  Je  ne  crains  point  que  les  Suisses  aient  l’im¬ 
prudence  d’avgncer  dans  les  terres  de  la  république, 
mais  il  est  certain  que  de  Besançon  à  Paris  rien  ne 
peut  les  arrêter,  et  que  les  départements  sont  dégarnis 
de  leur  défenseurs.  Je  conclus  à  l’envoi  des  com¬ 
missaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Barrère  présente  une  adresse  des  amis  de  la  li¬ 
berté  et  de  l’égalité  de  Tarbes,  chef-lieu  des  Hautes- 
Pyrénées.  En  voici  l’extrait: 


«  Pères  de  la  patrie,  une  constitution  faite  sous  un 
roi  héritier  de  plusieurs  siècles  de  despotisme  ne 
pouvait  qu’être  imparfaite;  elle  avait  été,  ainsi  que 
la  loi  de  Moïse,  établie  au  milieu  des  éclairs  et  des 
coups  de  tonnerre  qui  partaient  d’un  trône  environné 
de  nuages.  Ce  trône  conspirateur  ayant  été  renversé 
par  un  dernier  élan  du  peuple  de  Paris  vers  la  liberté, 
vous  êtes  délivrés  de  toute  entrave,  de  tout  piège  et 
de  tous  préjugés.  Dictez-nous  des  lois  qui  portent 
l’empreinte  de  cette  indépendance  républicaine  qui  a 
caractérisé  vos  premiers  travaux.  »  (On  applaudit.) 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  écrit  à  la  Convention 
pour  lui  proposer  de  prohiber  l’exportation  des  sa¬ 
laisons  et  bestiaux  des  départements  méridionaux  à 
l’Espagne,  d’après  une  observation,  qui  lui  en  a  été 
laite  par  les  députés  de  la  Gironde. 

Ducos  :  Nous  ne  devons  rompre  nos  liaisons  de 
commerce  qu’à  la  dernière  extrémité.  Les  Espagnols 
iront  se  pourvoir  ailleurs,  et  ce  sera  une  perte  pour 
notre  commerce.  Imitons  la  Hollande  qui  a  vendu  des 
boulets  à  ses  ennemis,  et  les  a  battus  ensuite. 

Le  renvoi  de  la  lettre  aux  comité  diplomatique,  de 
commerce  et  d’agriculture,  est  décrété. 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  François  de  Neuf- 
château. 

«  Citoyen  président,  au  moment  où  je  devais  partir 
pour  me  retirer  dans  mes  foyers,  je  viens  d’apprendre 
que  la  Convention  nationale  m’a  donné  sa  confiance 
pour  lesimportantes  fonctions  de  ministre  de  la  j  ustice. 
J’ai  travaillé  toute,  ma  vie  pour  mériter  cet  honneur; 
il  m’eût  été  doux  de  pouvoir  en  jouir,  au  moment  où 
la  république,  que  j’ai  tant  désirée,  est  établie  sur  le 
succès  de  nos  armes  en  même  temps  que  sur  la  sa¬ 
gesse  de  nos  lois;  mais  l’état  de  ma  santé  m’a  déjà 
fait  renoncer  à  l’honneur  bien  plus  grand  de  siéger 
dans  la  Convention  nationale.  Je  prie  la  Convention 
de  me  permettre  de  retourner  dans  ma  retraite,  où  je 
consacrerai  encore  ma  plume  et  mes  pensées  au  bien 
de  ma  patrie.  Je  joins  ici  un  certificat  de  médecin,  etc. 

«  Signé  François,  ex-dépulé.  » 

—  Sur  la  demande,  de  Lequinio,l’un  des  commissai¬ 
res  chargés  de.  recevoir  le  serment  d’une  division  de 
gendarmerie  à  pied,  la  Convention  accorde,  à  cette 
division  deux  pièces  de  canon. 

Sergent:  Cette  division,  qui  est  la  133®,  est  com¬ 
posée  en  très  grande  partie  d’hommes  mariés  et  de 
vétérans,  qui  tous  ont  déjà  servi  dans  les  armées. 
Elle  est  destinée  à  rester  à  Paris,  mais  ces  respec¬ 
tables  citoyens  s’indignent  de  cette  oisiveté  ;  ils  ne 
veulent  pas  qu’on  croie  que  les  glaces  de  l’âge  ont 
affaibli  en  eux  le  courage  et  l’amour  de  la  liberté. 
Elle  voit  avec  peine  que  la  134^  division  a  ordre  de 
partir  pour  combattre  l’ennemi,  et  elle  réclame  le 
droit  de  porter  les  premiers  coups.  L’Assemblée  ap¬ 
plaudira  sans  doute  aux  sentiments  généreux  de  ces 
citoyens;  ils  sont  dignes  de  conduire  les  jeunes 
guerriers  à  la  victoire.  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  chargé  de  prendre  leur  pétition  en 
considération.  (On  applaudit.) 

Ce  renvoi  est  décrété. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre. 

«  Citoyen  président,  je  n’ai  reçu  de  nouvelles  ce 
matin,  ni  du  général  Dumouriez,  ni  de  la  ville  de 
Lille. 

«  Le  général  Kellermann  annonce  qu’il  marche 
toujours  à  la  suite  de  l’ennemi  ;  il  rend  compte  en 
même  temps  des  mesures  qu’il  a  concertées  avec  le 
général  Dumouriez,  pour  assurer  de  plus  en  plus  le 
triomphe  des  armes  de  la  république. 

«  On  attendait,  avec  impatience  des  nouvelles  du 
général  Anselme,  chargé  d’une  de  ces  expéditions  si 
bien  combinées  sous  le  ministère  du  patriote  Ser- 
van  ;  le  succès  répond  à  celui  que  nous  avons  ea 
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Savoie  et  à  Spire.  J’envoie  à  la  Convention  copie  de 
la  dépêché  que  j’en  ai  reçue  ;  elle  nous  apprend  la 
prise  de  Nice  et  de  Montalban. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  par  intérim,  Lebrun.  » 

Le  général  Anselme  au  ministre  de  la  guerre.  — 
Le  29  septembre ,  Van  1er  de  la  république. 

•  Citoyen,  dans  l’incertitude  où  je  suis  de  la  par¬ 
tie  de  la  Savoie  où  peut  se  trouver  le  citoyen  Mon- 
tesquiou,  je  crois  devoir  vous  rendre  compte,  direc¬ 
tement  que  le  28  du  courant,  étant  occupé  des  dis¬ 
positions  pour  le  passage  du  Var,  j’ai  reçu  différents 
avis  qui  m’ont  appris  que  les  troupes  du  roi  de  Sar¬ 
daigne  se  disposaient  à  se  retirer  vers  Sospello,  route 
de  Coni. 

«  J'ai  donné  ordre  sur-le-champ  à  tous  les  grena¬ 
diers  de  l’armée,  soutenus  de  deux  brigades,  de  se 
disposer  à  passer  le  Var. 

«  Je  me  suis  mis  à  la  tête  de  cette  colonne,  avec 
laquelle  j’ai  passé  cette  rivière,  et  me  suis  porté 
avec  rapidité  sur  la  ville  de  Nice,  où  je  suis  entré 
sans  résistance  ;  après  m’être  posé  militairement 
dans  la  ville,  mon  premier  soin  a  été  d’envoyer  un 
corps  de  troupes  devant  la  forteresse  de  Montalban, 
j’en  ai  fait  sommer  le  gouverneur,  en  le  menaçant 
de  l’escalade  que  je  préparais;  il  s’est  rendu  prison¬ 
nier  de  guerre  avec  sa  garnison,  composée  de  troupes 
suisses,  où  j’ai  trouvé  une  artillerie  en  bon  état. 

«  Nos  grenadiers  occupent  actuellement  ce  poste, 
d’autant  plus  important  qu’il  m’assure  de  pouvoir 
ine  maintenir  dans  la  ville  de  Nice,  si  j’y  étais  at¬ 
taqué  par  des  forces  très  supérieures,  et  qu’il  me 
donne  de  très  grands  avantages  pour  m’emparer  du 
château  de  Ville-Franche,  que  j’espère  prendre  de¬ 
main  d’une  manière  ou  d’autre  ;  il  y  a  cent  (l)  pièces 
de  canon. 

«  J’ai  trouvé, depuis  le  Var  jusqu’àNice,  une  assez 
grande  quantité  de  pièces  de  canon,  dont  plusieurs 
ont  été  enclouées  si  fort  à  la  hâte  qu’il  sera,  je  crois, 
facile  de  les  remettre  en  état  et  de  nous  en  servir  au 
remier  moment  ;  ils  n’ont  pas  eu  le  temps  d’en 
riser  les  armements  et  d’emporter  les  munitions 
de  cette  artillerie;  je  suis  déjà  muni  d’une  assez 
grande  quantité  de  fusils,  de  munitions  de  guerre 
et  de  bouche  de  toute  espèce. 

<*  Je  dois  le  plus  grand  des  éloges  à  la  bonne  vo¬ 
lonté  des  troupes  que  je  n’ai  pu  encore  renforcer  par 
d’autres  brigades,  ayant  voulu  accélérer  la  prise  de 
possession  de  Nice  avec  la  plus  grande  rapidité. 

«  On  m’assure  que  les  ennemis  sont  au  nombre  de 
8,000  hommes  de  troupes  réglées,  dont  quatre  régi¬ 
ments  suisses,  et  en  outre  12,000  hommes  de  milice 
du  pays,  tous  bien  armés.  Je  suis  à  leur  poursuite, 
mais  ils  gravissent  les  hautes  montagnes. 

«Je  compte  faire  planter  demain  l’arbre  de  la 
liberté  dans  la  ville  de  Nice  et  dans  la  forteresse  de 
Montalban,  et  après-demain,  dans  la  ville  et  forte¬ 
resse  de  Ville-Franche.  Je  n’ai  pu  comprendre  les 
raisons  qui  ont  pu  déterminer  les  troupes  du  roi  de 
Sardaigne  à  abandonner  aussi  lâchement  d’aussi 
grands  moyens  de  défense  et  des  postes  aussi  im¬ 
portants;  c’est  une  terreur  panique  dont  je  profite, 
ce  qui  m’empêche  d’entrer  dans  de  plus  grands  dé¬ 
tails,  mais  j’y  suppléerai  incessamment. 

«  Le  lieutenant-général  commandant  V armée  du 
Var.  Signé  Anselme.  » 

Sur  la  proposition  de  Barrère,  l’Assemblée  se  fait 
faire  une  seconde  lecture  de  la  lettre  des  commissai¬ 
res  envoyés  à  l’armée  du  Midi,  et  lue  à  la  fin  de  la 
séance  d’hier  soir.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

(l)  Le  Moniteur  de  ce  jour  portait  cinq,  miis  un  erratum 
inséré  au  Moniteur  du  10  octobre  nous  a  permis  de  rectifier 
ce  chiffre. 


Chambéry,  le  2  octobre,  l’an  1er  de  la  République. 

“  Citoyens  nos  collègues,  nous  n’avons  point  en¬ 
core  reçu  officiellement  le  décret  que  vous  avez 
rendu  le  26  septembre,  par  lequel  vous  avez  sus¬ 
pendu  l’exécution  de  celui  qui  prononçait  la  destitu¬ 
tion  du  général  Montesquiou;  mais  le  ministre  de  la 
guerre  nous  en  ayant  prévenus  par  un  courrier 
extraordinaire,  nous  avons  cru  devoir  à  la  con¬ 
fiance  que  mérite  le  citoyen  Servan,  d’ajouter  à  sa 
lettre  la  même  foi  que  si  elle  eût  été  accompagnée 
de  votre  décret  en  forme. 

«  Instruits  à  notre  arrivée  à  Lyon  de  l’entrée  des 
troupes  de  la  république  française  en  Savoie,  nous 
avions  déjà  expédié  un  courrier  au  général  Anselme 
pour  lui  ordonner  en  votre  nom  de  venir  prendre  le 
commandement  de  l’année  des  hautes  et  basses  Al¬ 
pes,  en  le  chargeant  de  préparer  avant  son  départ 
toutes  les  mesures  de  prudence,  et  tous  les  moyens 
de  vigueur  qui,  dans  les  circonstances  où  il  se  trou¬ 
vait,  pourraient  assurer  le  succès  de  l’armée  du  Var 
dans  le  comté  de  Nice.  A  la  réception  de  la  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  nous  avons  donné  contre  or¬ 
dre,  et  nous  sommes  partis  pour  le  quartier-général 
qui  était  à  Chambéry.  Nous  avons  franchi  la  limite 
qui  séparait  la  république  d’un  peuple  esclave  il  y  a 
huit  jours,  sans  apercevoir  aucune  nuance.  L’arbre 
de  la  liberté,  les  couleurs  nationales,  les  cris  de  ça 
ira ,  se  multipliaient  sur  notre  passage,  et  les  plus 
simples  habitants  des  montagnes  ne  nous  indiquaient 
notre  route  qu’en  nous  désignant  la  capitale  de  la 
nouvelle  France.  Arrivés  à  Chambéry,  nous  avons 
reçu  les  témoignages  de  respect  pour  la  Convention 
nationale,  de  tous  les  corps  civils,  militaires  et  ec¬ 
clésiastiques,  et  les  marques  de  reconnaissance  et 
d’allégresse  de  tous  les  citoyens. 

-  Rien  ne  rappelle  dans  toute  cette  partie  de  la  Sa¬ 
voie  la  moindre  trace  de  l’existence  des  troupes  pié- 
montaises  que  les  redoutes  qu’elles  ont  abandonnées, 
des  vivres  pour  nourrir  notre  armée  pendant  trois 
mois,  des  munitions  de  guerre  en  abondance,  des 
effets  de  campement,  et  11  pièces  de  canon  qu’elles 
ont  laissées  à  la  merci  de  notre  armée,  dans  leur 
fuite  précipitée. 

“  Le  duché  de  Savoie,  ceux  de  Genevois,  de  Fau- 
cigny  et  du  Chablais  sont  entièrement  évacués.  Le 
comté  de  Tarentaise  et  celui  de  Maurienne  sont  encore 
en  partie  occupés  par  les  Piémontais;  mais  de  nom¬ 
breux  détachements  de  nos  troupes  les  poursuivent, 
et  nous  espérons  que,  sous  peu  de  jours,  nous  serons 
maîtres  de  tout  le  pays  jusqu’au  mont  Cenis  et  au 
Petit-Saint-Bernard. 

«  Une  partie  des  troupes  piémontaises,  et  entre 
autres  le  régiment  de  Roemonder,  suisse,  ayant  fait 
retraite  parle  lac  de  Genève,  le  général  a  cru  devoir 
porter  un  corps  d’armée  et  une  artillerie  imposante 
du  côté  de  Carrouge.  Cette  mesure  était  d’autant  plus 
sage  que  les  Suisses  ont  fait  entrer  1,600  hommes 
dans  Genève  pour  y  violenter  le  parti  populaire,  dont 
les  intérêts  et  la  raison  sont,  comme  partout,  sacri¬ 
fiés  à  l’orgueil  des  aristocrates. 

«  La  Convention  nationale  est  en  mesure  d’offrir  à 
ses  voisins  la  paix  ou  la  guerre  avec  la  dignité  qui  lui 
appartient.  Nous  devons  aux  troupes  la  justice  de 
vous  dire  que  si  elles  n’ont  pas  trouvé  d’ennemis  à 
combattre,  elles  n’ont  perdu  que  l’occasion  de  la  vic¬ 
toire;  mais  la  conduite  sage  et  amicale  qu’elles  ont 
tenue  envers  les  Savoisiens,  le  respect  de  toutes  les 
propriétés  qu’elles  ont  religieusement  observé,  ont 
fait  un  contraste  éclatant  avec  l'opinion  qu’en  fuyant 
avaient  laissée  nos  émigrés  et  les  Piémontais  ;  et  les 
Savoisiens-,  moins  fatigués  du  séjour  de  notre  armée 
que  de  celui  de  l’écume  de  notre  noblesse,  savent 
bien  aujourd’hui  que  les  hommes  libres  sont  les  seuls 
qui  aient  des  mœurç  et  des  vertus.  Nous  avons  trouvé 
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un  club  nombreux  d’amis  de  la  liberté etde  l’égalité, 
établi  à  Chambéry;  une  bastille  détruite  et  l’arbre 
de  la  liberté  élevé  sur  ses  ruines.  La  majorité  des  ci¬ 
toyens  s’est  empressée  de  nous  demandera  former 
un  quatre-vingt  quatrième  département  de  la  répu¬ 
blique  française;  nous  leur  avons  répondu  que  notre 
mission  était  spécialement  et  uniquement  relative  à 
l’armée;  mais  qu’après  avoir  repoussé  loin  de  nos 
contrées  les  ennemis  de  notre  liberté,  nous  ne  ver¬ 
rons  dans  les  peuples  nos  voisins  que  des  citoyens 
libres  d’adopter  telle  forme  de  gouvernement  qu’il 
leur  plairait;  que  lorsqu’ils  seraient  entièrement  dé¬ 
barrassés  des  entraves  que  le  despotisme  opposait  à 
leurs  pensées,  alors,  pénétrés  des  grands  principes 
de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme,  adoptant  les 
lois  qui  leur  paraîtraient  y  être  les  plus  conformes, 
ils  trouveraient  toujours  dans  la  Convention  natio¬ 
nale  de  France  d’autant  plus  de  protection  et  de  fra¬ 
ternité  qu’ils  se  rapprocheraient  des  bases  éternelles 
de  la  félicité  publique.  Nous  allons  maintenant  vous 
parler  de  l’objet  spécial  de  notre  mission.  Le  général 
Montesquiou  ne  prétend  pas  se  défendre  d’avoir  par¬ 
tagé  avec  beaucoup  de  bons  citoyens  en  France  la 
confiance  perlide  qu’avait  inspirée  Lafuyette.  C’est 
d’après  cette  opinion  qu’il  avait  composé  ou  reçu  du 
ministre  une  partie  de  son  état-major.  Quelque  "diffi¬ 
cile  qu’il  soit  de  distinguer  dans  cette  guerre  d’opi¬ 
nion  ceux  qui  ont  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi, 
nous  devons  vous  dire  que  le  général  Montesquiou  a 
eu  à  lutter  depuis  six  mois  contre  la  perfidie  des  bu¬ 
reaux  des  agents  ministériels  de  toute  espèce  pour 
l’organisation  de  son  armée,  et  qu’il  en  a  triomphé 
au  point  de  se  mettre  en  état  de  prendre  en  huit  jours 
toute  la  Savoie,  et  d’y  vivre  le  reste  de  la  campagne 
aux  dépens  des  magasins  que  l’ennemi  y  avait  pré¬ 
parés;  que  l’expérience  prouve  que  son  plan  d’atta¬ 
que  était  excellent. 

«  On  lui  reprochera  peut-être  de  n’avoir  pas  pro¬ 
fité  assez  rapidement  de  la  terreur  des  Piémonlais,  de 
n’avoir  pas  coupé  leur  retraite,  et  fait  des  prisonniers 
en  grand  nombre;  mais  cette  retraite  a  été  précipi¬ 
tée  :  deux  officiers  français,  émigrés  la  veille  de  l’at¬ 
taque,  en  ont  donné  le  signal.  La  conquête  de  la 
Savoie  était  l’objet  essentiel  des  mouvements  du  gé¬ 
néral,  il  l’a  rempli  :  les  trophées  sanglants  ne  flattent 
que  les  tyrans.  Aucune  plainte  ne  nous  a  été  portée 
contre  ce  général,  ni  par  ses  troupes,  ni  par  les  ci¬ 
toyens  ;  Marseille  elle-même,  qui  est  le  foyer  si  estima¬ 
ble  du  patriotisme,  etqui  l’avait  dénoncé,  vient  de  lui 
rendre  son  estime  :  vos  commissaires  ne  peuvent 
qu’exprimer  le  même  sentiment  à  la  Convention  na¬ 
tionale. 

«  Quant  à  l’état-major,  deux  des  plus  douteux  sur 
leurs  principes,  suisses  d’origine,  ont  été  rappelés 
dans  leur  patrie;  le  maréchal-de-camp,  chef  de  l’é¬ 
tat-major,  hors  d’état  de  remplir  ses  fonctions,  par 
un  délabrement  absolu  de  sa  santé,  demande  sa  re¬ 
traite  ;  nous  avons  cru  devoir  lui  permettre  de  se  re¬ 
tirer  dans  sa  famille;  les  autres  sont  de  la  nomination 
du  citoyen  Servan ,  et  leur  civisme  lui  était  connu  , 
presque  tous  étant  ses  frères  d’armes. 

«Voilà,  citoyens  nos  collègues,  Je  compte  que 
nous  vous  devions  de  nos  premières  démarches.  Un 
dus  long  séjour  ne  fera  que  nous  confirmer  dans 
'opinion  qu’il  est  utile  de  laisser  le  général  Montes¬ 
quiou  achever  ce  qu’il  a  si  heureusement  commencé, 
et  nous  attendrons  vos  ordres  pour  retourner  à  notre 
poste. 

•  Signé  Dubois-Crancé,  Lacombe-Sawt-Michel, 
Gommep.in.  » 

Barrère  :  De  grandes  idées  de  salut  public  vous 
ont  commandé  la  mesure  que  vous  prîtes  le  23  sep¬ 
tembre,  relativement  ù  la  destitution  du  .général 


Montesquiou.  Aujourd’hui  la  justice  nationale  est 
éclairée,  et  les  soupçons,  que  des  opinions  erronées 
en  politique  ont  pu  faire  naître,  ont  été  dissipés  par 
des  victoires.  Hier,  j’ai  été  le  promoteur  du  décret 
sage  par  lequel,  avant  de  prendre  aucune  résolution 
ultérieure,  vous  avez  voulu  entendre  le  rapport  des 
commissaires.  Aujourd’hui  que  vous  connaissez  ce 
rapport,  et  qu’il  vous  donne  un  témoignage  satisfai¬ 
sant  de  la  conduite  du  général  Montesquiou,  je  vous 
propose  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  de  scs  commissaires  envoyés  à  l’armée  du 
Midi,  décrète  le  rapport  du  décret  par  lequel  elle  a 
ordonné  la  destitution  du  général  Montesquiou.  » 

Plusieurs  niembres  proposent  quelques  change¬ 
ments  à  la  rédaction  de  ce  projet  de  décret. — Ils  sont 
rejetés,  par  le  motif  que  le  rapport  pur  et  simple 
du  décret  de  destitution  présuppose  et  manifeste 
assez  la  confiance  de  la  Convention  dans  le  général 
qui  en  est  l’objet. 

Le  projet  de  Barrère  est  en  conséquence  décrété  à 
l’unanimité. 

On  fa*it  lecture  d’une  lettre  des  commissaires  de 
la  Convention,  chargés  de  l’inspection  de  l’armée  du 
Nord. 

«Béthune,  ce  5  octobre  1792. 

«  Citoyens,  les  Autrichiens  continuent  à  désoler 
par  leurs  brigandages  le  riche  pays  qui  environne 
la  ville  de  Lille  ;  mais  cette  place  ne  tombera  point 
en  leur  pouvoir.  Le  général  Labourdonnaye  y  a  fait 
entrer  successivement  des  renforts  qui  en  portent , 
en  ce  moment,  les  défenseurs  à  16,000  hommes  au 
moins.  Les  citoyens  montrent  le  plus  grand  courage, 
et  leur  active  intelligence  a  jusqu’ici  empêché  le 
progrès  des  incendies  qu’occasionnent  de  temps  en 
temps  les  boulets  rouges  dont  les  barbares  qui  l’as¬ 
siègent  se  servent  pour  la  réduire  en  cendres. 

«  Nous  partons  pour  nous  y  rendre,  et  nous  ne  né¬ 
gligerons  rien  pour  que  notre  présence,  qu’on  y  dé¬ 
sire,  soit  utile  à  la  république. 

«  Mais,  pour  qu’elle  tire  de  notre  commission  tout 
le  service  possible,  peut-être  jugerez- vous  à  propos 
d’autoriser  vos  commissaires  à  agir,  en  cette  qualité, 
hors  de  la  langue  de  terre  étroite  qui  forme  le  dépar¬ 
tement  du  Nord,  qui  n’a  au-dessus  de  Lille  que  trois 
quarts  de  lieues  de  largeur,  et  qui  ne  comprend 
nulle  part,  à  beaucoup  près,  la  totalité  de  la  fron¬ 
tière.  Une  partie  de  ce  département  est  au  pouvoir 
de  l’ennemi ,  et  c’est  par  le  Pas-de-Calais  que  l’on 
communique  des  quartiers  généraux  de  l’armée  de  la 
république  avec  la  place  assiégée;  c’est  des  départe¬ 
ments  voisins  que  l’on  tire  les  secours  d’hommes,  de 
vivres  et  de  fourrages,  ce  dont  on  a  besoin  pour  la 
défense  de  la  frontière. 

«  Le  Pas-de-Calais  est,  comme  le  Nord,  farci  d’aris¬ 
tocrates  de  toutes  les  espèces,  dont  les  intelligences 
avec  les  Autrichiens  sont  aussi  dangereuses  pour  la 
pairie  que  préjudiciables  au  maintien  de  l’ordre. 

«  Les  espions  et  les  agitateurs  sont  dans  le  moment 
les  hommes  les  plus  nuisibles;  leur  ôter  les  moyens 
de  nuire,  c’est  servir  essentiellement  la  république, 
et  c  est  dans  cet  esprit  que  nous  nous  sommes  con¬ 
duits  en  faisant  arrêter  l’aristocrate  Geneviève  Viel- 
fort  dont  le  ci-devant  château  nous  a  été  dénoncé 
comme  un  asile  de  conspirateurs  et  un  rendez-vous 
d’espions.  11  a  résisté  à  la  lorce  armée,  et  s’est  donné 
le  temps,  par  cette  résistance,  de  brûler  les  preuves 
de  ses  intelligences  avec  nos  ennemis  du  dehors  et  du 
dedans.  On  vient  de  le  ramener  ici;  on  l'a  sauvé  de 
la  fureur  des  citoyens  qui  voulaient  l’immoler  à  leur 
vengeance,  et  nous  le  faisons  partir  pour  Douai,  sous 
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une  escorte  commandée  par  l’excellent  prévôt  de 
l’armée,  le  citoyen  Lécuyer. 

«  Signé  Doulcet,  Delmas,  Bellegarde,  Duques- 
NOY,  DAOUST. 

•  P.  S.  A  l’attaque  du  château  de  Vielfort,  trois 
gardes  nationaux  de  Béthune,  et  un -garde  national 
de  Douai,  ont  été  blessés.  » 

La  Convention  autorise  scs  commissaires  dans  le 
département  du  Nord  à  exercer  leurs  pouvoirs  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais  et  autres  limitro¬ 
phes. 

—  Le  comité  de  surveillance  de  Paris  est  introduit 
à  la  barre. 

11  se  plaint  des  inculpations  dirigées  contre  lui.  Il 
annonce  qu’il  existe  des  pièces  très  authentiques  à 
l’appui  de  ses  dénonciations,  et  dépose  sur  le  bureau 
un  procès-verbal  d’écrou,  qui  constate  que  ce  n’est 
point  par  ses  ordres  qu’ont  été  arrêtés,  sur  des  erreurs 
de  noms,  les  prisonniers  innocents  qui  ont  péri  le  2 
septembre. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite  des 
Gravilliers,  demande  le  prompt  jugement  du  roi; 
elle  se  plaint  encore  de  plusieurs  decrets  de  la  Con¬ 
vention. 

«  Les  hommes  du  10  août,  dit-elle,  ne  souffriront 
pas  que  ceux  qu’ils  ont  investis  de  leur  confiance 
méconnaissent  un  instant  la  souveraineté  du  peuple. 
Le  courage  est  la  vertu  dans  un  peuple  libre,  et  nous 
ne  nous  départirons  pas  de  ce  principe  que,  s’il  est 
juste  d’obéir  aux  lois,  il  est  juste  aussi  de  résister 
aux  despotes,  quel  que  soit  le  masque  dont  ils  se 
couvrent,  et  nous  pensons  qu’il  est  de  notre  intérêt 
de  faire  nos  élections  à  haute  voix,  etc.  » 

Le  Président  à  la  députation  :  «  Citoyens,  le 
droit  de  pétition  est  un  droit  sacré  ;  mais  ceux  qui  se 
présentent  à  la  barre  pour  en  faire  ne  doivent  pas 
oublier  le  respect  qu’ils  doivent  aux  représentants  du 
peuple,  non  du  peuple  de  Paris,  mais  de  la  France 
entière.  La  Convention  nationale  ne  reconnaît  qu’un 
peuple,  qu’un  souverain  :  c’est  la  réunion  des  ci¬ 
toyens  de  toute  la  république.  Ce  n’est  pas  par  des 
menaces  qu'on  lui  fera  violer  ou  remplir  ses  devoirs  ; 
elle  les  connaît,  et  elle  saura  se  rendre  digne  de  la 
confiance  dont  la  république  française  l’a  investie. 
Les  députés  à  la  Convention  nationale  n’ont  rien  à 
craindre  et  ne  craignent  rien  du  peuple  de  Paris,  et 
ce  que  vous  dites  pour  les  rassurer  était  parfaitement 
inutile  :  ils  sont  sans  crainte  et  sans  soupçons.  Au 
reste,  la  Convention  nationale  entendra  toujours 
avec  plaisir  le  langage  de  la  liberté  ;  mais  jamais  elle 
ne  souffrira  celui  de  la  licence.  Elle  prendra  votre 
pétition  en  considération,  et  vous  permet  d’assister 
a  la  séance,  au  nombre  indiqué  par  la  loi.  »  (Celui 
de  20.  )  (  On  applaudit.  ) 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  cette  ré¬ 
ponse. 

_  — La  section  des  Gravilliers  proteste  de  sa  soumis¬ 
sion  à  la  loi,  mais  demande  qu’a  l’avenir  les  sections 
soient  autorisées  a  élire  à  haute  voix;  elle  pense 
qu’aucune  crainte,  qu’aucune  prépondérance  de  parti 
ne  pourra  désormais  influencer  ces  sortes  d’élections. 

—  Un  grand  nombre  d’autres  pétitionnaires  sont  in¬ 
troduits  pour  des  objets  d’interet  particulier,  et  leurs 
pétitions  renvoyées  aux  comités  qu’elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

De  Paris.  —  N.  B.  La  lettre  suivante  a  donné  lieu  à 
l’arrêté  du  conseil  général  delà  commune,  pris  le  21,  qui 
a  décidé  Je  changement  du  nom  de  la  rue  Sainte-Anne. 


Lettre  écrite  par  Pt,.  A.  Grouvclle,  au  citoyen  Manuel, 
le  19  septembre,  L’an  premier  de  la  république. 

«  Patriote  et  frère, 

a  Votre  magistrature  s’est  signalée  principalement  parla 
réforme  d’une  foule  d’abus  religieux.  Depuis  les  cloches 
qui  fatiguaient  les  airs,  jusqu’aux  processions  qui  em¬ 
barrassaient  les  chemins,  vous  n’avez  fait  grâce  à  aucun  des 
monopoles  du  catholicisme,  le  plus  funeste  des  cent  et  tant 
de  cultes  ridicules  qui  ont  rabêti  l’espèce  humaine.  Votie 
écharpe  municipale  a  raccourci  de  quelques  pouces  l’étole 
sacerdotale;  votre  magistrature  fuit  époque  en  ce  genre  : 
on  doit  l’appeler  l'édilité philosophique. 

o  Avant  qu’elle  expire  lout-à-fait,  je  viens  vous  deman¬ 
der  une  petite  réforme  très  facile.  C’est  sur  ma  pétition 
que  le  nom  odieux  à' Artois,  donné  à  l’une  de  nos  rues,  a 
été  remplacé  par  le  nom  patriotique  de  Cérulti.  Vous  re¬ 
connûtes  alors  avec  moi  qu’il  n’était  pas  inutile,  pour  le 
progrès  de  la  raison  et  de  la  liberté,  de  changer,  par  de¬ 
grés,  toute  la  nomenclature  des  rues  de  la  capitale,  qui  dé¬ 
note  une  cité  dès  longtemps  servile  et  superstitieuse.  C’est 
un  changement  semblable  que  je  propose. 

«  Les  saints  ont  fait  autant  de  mal  que  les  princes:  je 
m’ennuie  également  de  les  voir  partout  désigner  les  ave¬ 
nues  de  la  ville.  Si  je  conduis  un  étranger,  et  qu’il  me  de¬ 
mande  le  nom  des  rues,  c’est  pour  moi  une  insupportable 
nausée  d’avoir  toujours  ù  lui  nommer  quelqu’un  des  im- 
bécilles  ou  des  hypocrites  de  la  légende.  11  me  semble  qu’on 
me  fait  dire  les  litanies. 

«Aujourd’hui  c’est  une  sainte  que  je  veux  déplacer; 
c’est  le  nom  de  la  rue  Sainte-Anne,  auquel  je  voudrais 
substituer  celui  d’un  philosophe  célèbre,  d’Helvétius,  qui 
avait  sou  habitation  dans  cette  même  rue.  Je  ne  sais  si 
vous  estimez  autant  que  moi  les  écrits  de  cet  homme  rare. 
Je  pense  quela  révolution  leur  doit  beaucoup.  Ils  inspirent 
et  ils  respirent  la  liberté. 

«  Le  livre  De  l’Esprit  a  le  premier  posé  le  principe  de  la 
véritable  vertu;  elle  consiste,  suivant  lui,  à  modeler  ses 
actions  et  sa  vie  entière  sur  l’intelligence  de  l’ordre  social, 
sur  l’amour  des  hommes,  sur  l’amour  de  sa  patrie,  sur  le 
besoin  de  l’intérêt  commun.  Il  la  définit  le  sacrifice  que 
fait  l’individu  au  bien  du  plus  grand  nombre  ;  c’est  la  vertu 
civique  et  universelle;  elle  émane  des  notions  primitives 
de  la  nature  et  de  la  société:  d’elle  seule  découlent  toutes 
les  autres;  c’est  la  vertu  des  philosophes  et  des  répu¬ 
blicains. 

«  Souvenez-vous  de  l’époque  où  parut  ce  beau  livre.  Les 
tyrans  et  les  prêtres,  qui  cherchent  toujours  à  isoler  les 
hommes,  ne  pardonnèrent  point  à  Helvétius  d’avoir  ainsi 
reculé  l’horizon  des  devoirs,  d’avoir  séparé  la  morale  delà 
religion,  d’avoir  révélé  aux  hommes  le  vide  et  l’arbitraire, 
ces  vertus  domestiques  et  privées  qui  ne  font  que  rapetisser 
les  esprits,  lorsqu’elles  ne  sont  point  liées  aux  grandes 
vues  du  bien  général  ;  d’avoir  soulagé  les  consciences  des 
faux  scrupules  qui  sont  les  grapins  du  machiavélisme  et 
les  gluaux  de  l’hypocrisie;  d’avoir  enfin  sapé,  dans  ses 
fondemenis,  l’édifice  des  superstitions  politiques  et  reli¬ 
gieuses. 

“Aussi  Helvétius  fut-il  persécuté  par  les  visirs  et  les 
muphlis  du  sultan  Louis  XV.  Il  fut  même  abandonné  par 
les  hommes  d’esprit  de  ce  temps,  qui,  pour  la  plupart,  ne 
le  comprenaient  pas.  Il  avait  purifié,  affermi  l’idée  des  de¬ 
voirs,  en  découvrant  leur  racine  unique,  éternelle  et  sor¬ 
tant  du  sein  même  de  la  nature.  On  l’accusa  de  calomnier 
l’humanité,  de  détruire  les  vertus.  Il  répondit  comme  le 
sage  au  sophiste  qui  niait  le  mouvement  ;  il  honora  l’hu¬ 
manité;  il  eut  toutes  les  vertus;  il  pratiqua  ce  qu’il  en¬ 
seignait. 

«Sa  vie  est  connue  ;  devenu  fermier-général  à  vingt-cinq 
ans,  il  fit  dans  le  royaume  la  tournée  d’usage.  C’était  le 
noviciat  du  métier  d’exacteur  et  de  sangsue  des  peuples; 
ce  voyage  fut  pour  lui  une  occasion  de  se  pénétrer  d’hor¬ 
reur  pour  tant  d’oppressions.  A  son  retour,  il  se  démit ,  et 
publia  courageusement  les  motifs  de  celte  abjuration.  Ce 
qui  lui  arriva,  lors  de  son  passage  à  Bordeaux,  le  peint 
tout  entier.  Voulant  connaître,  dans  tous  leurs  détails,  les 
vexations  de  la  tyrannie  financière,  il  parcourait  les  lieux 
les  plus  obscurs  ;  il  conversait  avec  les  citoyens  de  toutes 
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les  classes;  à  chaque  plainte  qu’on  lui  portait  de  la  ferme 
ou  desesagents,  il  excitait  lui-mêmelepeupleàlarésislance, 
à  l’insurrection.  Pourquoi  souffrez-vous  cela  ?  que  n'atta¬ 
quez-vous  ces  coquins!  je  serai  forcé  de  me  mettre  à  leur 
tete ,  mais  vous  nous  battrez;  n’ êtes-vous  pas  les  plus 
forts ?  Ses  confrères  étaienl  désespérés,  et  se  promettaient 
bien  de  le  dispenser  à  l’avenir  de  pareilles  commissions.  Il 
existe  encore  des  témoins  de  ce  fait. 

o  Le  second  ouvrage  d’Helvétius,  qui  a  pour  titre  :  De 
l'Homme ,  quoique  moins  célèbre,  me  semble  encore  plus 
utile  et  plus  beau  que  l’Esprit.  La  philosophie  s’y  montre 
plus  indépendante  et  moins  réservée;  le  despotisme  y  est 
allaquéde  front,  et  son  absurdité  mise  à  nu  autant  que 
son  atrocité.  Le  catholicisme  y  est  ouvertement  traité  avec 
indignation  et  le  mépris  qu’il  mérite  de  tout  homme  de 
sens  et  de  tout  homme  de  bien. 

«  L’idée  principale  de  cet  ouvrage  a  trouvé  beaucoup 
de  contradicteurs;  qu’elle  est  belle  cependant,  et  conforme 
au  principe  bienfaisant  de  l’égalité  des  hommes  1 

«  L’éducation  et  les  circonstances  font  l’homme  tout  en¬ 
tier,  et  tout  homme  naît  capable  de  tout;  ainsi,  l’inégalité 
des  esprits,  l’inégalité  physique  elle-même,  ne  saurait  être 
opposée  à  la  multitude  asservie.  Ces  inégalités  sont  l'effet 
des  mauvais  gouvernements  qui  en  abusent  pour  opprimer 
et  tromper  les  hommes. 

u  Tel  est  ce  consolant  système  qui  enlève  à  l’aristocratie 
son  plus  puissant  sophisme  ;  qui  ôte  au  despotisme  son 
prétexte  le  plus  spécieux,  son  pal  lia  Lif  le  plus  tolérable.  Peut- 
être  Helvétius  lui  donne-t-il  une  extension  forcée;  mais 
combien  cette  exagération  même  est  honorable  à  l’huma¬ 
nité  1  Quelle  carrière  d’espérance  pourle  perfectionnement 
des  sociétés  et  pour  l’amélioration  de  l’espèce  humaine! 

«  Le  moment  est  venu  où  cette  doctrine  va  recevoir  son 
application  ;  mais  c’est  surtout  dans  le  temps  où  Helvétius 
la  produisait  qu’elle  était  grande  et  méritoire!  Alors  le 
brillant  Montesquieu  fondait,  sur  une  base  toute conti  aire, 
un  système  trop  favorable  aux  préjugés  du  palriciat  et  d  i 
monarchisme  ;  exagérant  l'influence  des  climats,  il  faisait 
de  l’inégalité  et  de  la  servitude  un  fatalisme  inévitable,  une 
nécessité  physique  et  perpétuelle.  Alors  Rousseau  lui- 
même  avait  contredit  les  beaux  chapitres  du  Contrat  so¬ 
cial  par  des  paradoxes  dont  la  tyrannie  savait  tirer  avan¬ 
tage. 

«  Ce  n’est  pas  à  vous ,  patriote  et  frère ,  que  je  prendrai 
la  peine  de  démontrer  qu’Helvélius  a  été  trop  oublié  dans 
celte  révolution  qui  est  aussi  son  ouvrage.  Sa  mémoire  a 
droit  de  se  plaindre,  ainsi  que  celle  de  son  ami,  l’immorlel 
Turgot;  du  moins  le  peuple  ne  les  connaît  point  assez.  C’est 
au  magistral  populaire  qu’il  appartient  d’acquitter  la  dette 
du  peuple  envers  de  tels  hommes;  je  vous  en  offre  un 
moyen  facile. 

«  Dois-je  ajouter  que  cet  honneur,  rendu  au  nom  d’Hel¬ 
vétius,  portera  la  consolation  et  le  bonheur  dans  l’âme 
d’une  personne  bien  intéressante,  de  sa  compagne  qui, 
dans  un  âge  avancé,  dans  l’âge  du  repos,  a  embrassé  avec 
transport  la  liberté  française,  malgré  les  tempêtes  qui  l’ac¬ 
compagnent,  qui  voit  sans  regret  sa  retraite  souvent  tiou- 
blée  par  les  alarmes  publiques,  dans  la  seule  pensée  des 
biens  que  les  générations  futures  doivent  retirer  de  nos 
maux  présents. 

«  Si  votre  ministère  de  procureur  de  la  commune  est 
absolument  fini,  ce  que  j’ignore,  vous  pouvez  du  moins 
porter  cette  motion  à  la  commune  dont  vous  êtes  membre, 
et  qui  s’honorera  sans  doute  de  l’adopter.  Salut  et  frater¬ 
nité.  n 


LIVRES  NOUVEAUX. 

An  adress  to  the  Jacobine  and  other  palriotic  societies  of 
theFrench,  urging  the  establishment  of  a  republican  form 
of  govemment.  By  a  native  of  England,  and  a  citizen  of 
the  world. 

Adresse  aux  Jacobins  et  aux  sociétés  patriotiques  de 
France,  sur  la  nécessité  d’y  établir  le  gouvernement  ré¬ 
publicain.  Par  un  Anglais  de  naissance,  mais  citoyen  du 
inonde. 


«  Louis  XVI,  dit  l’auteur  dans  son  avertissement,  fut  sus¬ 
pendu  le  10  août.  Le  11 ,  un  membre  de  la  législature  fit 
la  motion  de  nommer  un  gouverneur  au  prince  royal;  et 
cette  circonstance  me  fit  craindre  que  la  royauté  n’eùt  en¬ 
core  trop  de  partisans.  J’écrivis,  pour  les  détromper, 
l’adresse  suivante.  Les  premiers  décrets  de  la  Convention 
m’ont  prouvé  que  je  m’étais  alarmé  mal  à  propos;  j’ose 
pourtant  ne  pas  regarder  ce  petit  ouvrage  comme  in¬ 
utile,  etc.  » 

Dans  l’adresse,  l’auteur  s’attache  d’abord  à  prouver  que 
l’espèce  de  péché  originel,  particulière  aux  enfants  des 
rois  ou  des  maîtres  héréditaires  quelconques,  empêchera 
toujours  d’en  obtenir  par  l'éducation  ce  qu’on  pourrait  na¬ 
turellement  se  promettre  des  autres  hommes;  il  engage 
donc  à  renoncer  à  celte  chimère. 

Après  avoir  tracé  une  peinture  assez  fidèle  de  tous  les  po¬ 
tentats  de  l’Europe,  faisant  le  mal  par  goût  ou  par  ineptie, 
il  nous  demande  ce  que  la  royauté  peut  avoir  de  si  at¬ 
trayant  pour  que  nous  pensions  à  la  rétablir,  lorsque,  plus 
heureux  que  sages,  elle-même  nous  a  forcés  de  nous  déli¬ 
vrer  d’elle.  Il  nous  la  montre,  dans  son  pays,  entraînant 
encore  à  sa  suite  assez  de  funestes  effets,  quoi  qu’elle  soit 
un  peu  surveillée  et  arrêtée  dans  ses  efforts  par  quelques 
bons  citoyens,  membres  de  la  représentation  nationale.  En 
conséquence  de  ces  principes,  il  croit  devoir  nous  donner 
les  conseils  suivants  : 

«  Renouvelez  tous  les  ans  votre  Assemblée  nationale,  et 
ne  craignez  pas  alors  de  lui  donner  trop  de  pouvoir.  La 
nomination  de  vos  différents  ministres  peut,  être  confiée, 
sans  inconvénient,  à  un  corps  législatif  qui  se  dissout  au 
bout  de  douze  mois,  et  dont  les  membres,  rentrant  dans  la 
masse  du  peuple,  deviennent  soumis  à  leur  propres  décrets. 

«  Les  dépensesde  l’Etat,  l’exécution  des  lois,  ne  sauraient 
jamais  mieux  s’exécuter  que  sous  le  contrôle  d’une  pa¬ 
reille  assemblée,  ou  d’un  comité  choisi  dans  son  sein, 
pourvu  qu’il  change  en  partie,  par  l’addition  d’un  certain 
nombre  de  nouveaux  membres  qui  en  remplaceraient  tous 
les  mois  un  nombre  égal.  Vos  représentants  rassemblés  de 
tous  les  départements  d’un  vaste  empire,  ne  sauraient  être 
séduits  par  aucun  intérêt  particulier,  fruit  de  la  cabale  et 
de  l’intrigue. 

«  Une  cour  opulente  aurait  même  de  la  peine  à  les  cor¬ 
rompre,  vu  le  peu  de  temps  qu’ils  seraient  en  place;  et, 
quand  il  n’existe  plus  de  cour,  je  ne  vois  pas  ce  qui  pour¬ 
rait  les  rendre  infidèles  à  leurs  devoirs. 

«  Il  me  semble  que  le  grand  but  auquel  il  faut  viser  .en 
formant  une  constitution,  c’est  d’en  rendre  les  différentes 
parties  mobiles  et  susceptibles  de  changements,  sans  que  le 
tout  et  l’ensemble  ait  moins  de  permanence  et  de  solidité. 
Le  système  du  corps  humain  éclaircira  mon  idée. 

«  Tous  nos  fluides  et  nos  solides  se  dissipent  continuel¬ 
lement;  mais  ils  se  réparent  aussi  continuellement  par 
de  nouvelles  parties  intégrantes  qui  succèdent  à  celles 
dont  l’évaporation  s’effectue;  le  corps  demeure  néanmoins 
toujours  le  même.  Il  y  a  plus,  c’est  que  sa  force,  son  acti¬ 
vité,  sa  santé  dépendent  delà  constance  de  ccs  change¬ 
ments.  En  effet,  qu’une  particule  s’arrête  dans  une  place, 
le  malaise  ,  la  maladie,  la  corruption  ne  tarderont  pas  à 
désorganiser  le  corps . » 


ARTS. 

GRAVURES. 

Serment  du  jeu  de  paume,  à  Versailles,  le  19  juin  1789, 
par  Helmann,  de  l’académie  de  Lille,  d’après  le  dessin  de 
Charles  Monnet,  peintre  de  l’académie. 

Cette  gravure,  qui  a  été  présentée  à  l’Assemblée  législa- 
lative  le  5  septembre,  fait  suite  à  Y  Ouverture  des  Etats- 
Généraux,  ù  la  [Suit  clu  4  août  1789,  et  à  la  Fédération  du 
Champ- dc-Mars,  en  1790.  Le  prix  est  de  6  livres  en  noir, 
et  12  livres  en  couleur.  A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  Saint- 
Honoré,  vis-à-vis  l’hôtel  de  Noailles,  la  porte  cochère  à  côté 
du  coutelier;  et  chez  Ponce,  graveur,  cloître  extérieur  du 
Val-de-Grûce,  n°  238, 
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POLITIQUE. 

INDE  S- OCCIDENT  ALE  S. 

Kingston ,  le  7  juillet.  — Ou  attend  d’Angleterre  3  ou 
4  frégates  ,  commandées  par  l’amiral  Brisbane ,  qui  doit 
commander  la  station. 

L’abondance  des  dernières  pluies,  qui  a  causé  tant  de 
dégûts  parmi  toutes  nos  îles,  a  surtout  nui  à  la  colonie 
hollandaise  de  Saint-Martin.  Elles  ont  tombé  pendant  huit 
jours  avec  tant  d’abondance  que  les  pièces  à  sel  étant 
remplies  entièrement,  il  ne  sera  pas  possible  d'en  faire 
avant  4  4  5  années. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  22  septembre.  —  L’émigration  polonaise 
continue  toujours,  et  ne  fait  qu’augmenter.  Ceux  qui  ne 
peuvent  supporter  le  spectacle  de  leur  patrie  asservie 
fuient  sur  une  terre  étrangère.  Hier,  21,  arriva  l’illustre 
Malachowsky,  le  principal  appui  delarévolution,  et  l’ami 
le  plus  ardent  de  la  liberté.  Il  va  passer  en  Italie. 

Le  comte  de  Haugviz,  ministre  du  roi  de  Prusse  auprès 
decette  cour,  est  parti  lel2  pour  Luxembourg,  où  il  avait 
reçu  ordre  de  se  rendre.  Il  va,  dit-on,  au  congrès  d’u¬ 
nion. 

ESPAGNE. 

Pampelune,  le  26  septembre.  —  On  attend  ici,  au  pre¬ 
mier  jour,  un  bataillon  du  régiment  du  roi,  un  bataillon 
du  régiment  d’Afrique,  deux  régiments  de  troupes  de 
ligne,  les  milices  de  Soria  et  celles  de  Logrono.  Malgré  la 
neutralité  apparente  de  l’Espagne,  il  est  certain  qu’on 
presse  à  Madrid  les  préparatifs,  et  qu’on  met  les  places 
frontières  en  état  de  défense. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  30  septembre.  —  Les  nouvelles  de  Gorée, 
sur  la  côte  d’Afrique,  apportées  par  l’ Endcavour,  appren¬ 
nent  qu’un  grand  nombre  de  navires  de  Londres  et  de  Li- 
verpool  sont  arrivés  dans  ces  parages,  pour  y  fairela  traite, 
ce  qui  a  fait  monter  le  prix  des  nègres  à  un  taux  excessif.  Ces 
navires  se  sont  alors  éloignés  de  ces  côtes  sans  acheter,  et 
ont  dirigé  leur  course  vers  l’Amérique.  L’abondance 
règne  sur  la  côte. 

SUISSE. 

Genève,  le  1er  octobre.  —  L’aristocratie  sénatoriale  va 
faire  renaître  ici  la  liberté  populaire.  Les  traités  avec  la 
France  violés,  les  insultes  faites  au  vœu  de  la  nation,  et 
l’entrée  des  d,600  Suisses  à  Genève,  voilà  ce  qui  va  nous 
attirer  les  armes  de  Montesquiou ,  et  à  sa  suite  la  liberté. 
Les  braves  démocrates  attendent  le  moment  où  ce  général 
entrera  dans  Genève,  et  l’appellent  de  leurs  vœux.  Les 
aristocrates  insolents  sont  déjà  fâchés  de  leur  étourderie, 
et  se  reprochent  leur  précipitation.  Les  bons  Suisses  char¬ 
gent  d’invectives  les  chefs  de  l’aristocratie  bernoise,  qui 
cherche  à  provoquer  une  rupture  dont  les  suites  seraient 
terribles. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  8  octobre. — Deux  jeunes  guerrières  sont  à 
l’armée  de  Beurnonville.  Ces  deux  héroïnes  sont  connues 
de  toute  la  France,  et  le  nom  des  demoiselles  Ferning  a 
déjà  plus  d’une  fois  excité  les  malédictions  et  la  féroce  co¬ 
lère  de  l’Autrichien.  Cet  exemple  de  courage,  qui  devait 
appartenir  surtout  à  la  nation  française,  est  suivi  par  une 
jeune  citoyenne  qui  vole  aussi  sur  la  frontière,  entraînée 
par  l’amour  de  la  patrie  et  par  l’amour  filial. 

A  Valensoles,  dans  la  ci-devant  Provence,  un  homme 
envoyait  ses  cinq  fils  à  l’armée;  il  est  parti,  lui  sixième,  à 
leur  tête;  il  lui  restait  une  fille,  qui,  rougissant  de  rester 
seule  et  oisive  dans  ses  foyers,  s’est  habillée  en  homme 
pour  aller  combattre  dans  l’armée  des  hommes  libres  contre 
les  tyrans. 

On  a  transporté  aujourd’hui,  de  l’église  Notre-Dame  à 
l’hôtel  des  Monnaies,  la  châsse  de  saint  Marcel,  pesant 

3'  Série,  —  Tome  I. 


436  marcs,  non  compris  les  écrous,  ferrures  et  plateau» 
Cette  châsse  de  vermeil  est  enrichie  d’un  grand  nombre  de 
perles  fines  et  de  pierres  précieuses.  Elle  a  été  fabriquée, 
dit-on,  par  saint  Eloi;  le  travail  en  est  très  estimé. 

Au  milieu  des  images  que  cet  article  peut  retracer  aux 
lecteurs  philosophes  des  maux  causés  à  l’humanité  parle 
fanatisme  et  la  superstition ,  ce  qui  les  consolera  sans 
doute,  c’est  de  voir  que  ces  mêmes  objets,  employés  jadis 
à  asservir  les  hommes  en  dépravant  leur  imagination  ,  à 
subjuguer  leur  crédulité  par  l’amorce  de  ridicules  espé¬ 
rances;  qu’enfin,  tant  de  richesses  extorquées  à  cette  cré¬ 
dulité  par  un  clergé  qui  n’est  plus,  réparent  en  quelque 
sorte  le  malheur  de  son  existence  par  les  puissants  moyens 
qu’elles  nous  fournissent  de  l’empêcher  de  renaître,  et  par 
les  ressources  précieuses  que  la  république  y  trouve  pour 
défendre  et  conserver  la.liberté. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  6  octobre.  —  Le  conseil  général  a  arrêté  que,  le 
mardi  9,  toutes  les  sections  armées  enverraient,  à  neuf 
heures  précises  du  malin,  les  drapeaux  et  les  flammes  qui 
sont  devenus  inutiles  par  la  suppression  des  bataillons  ;  le 
conseil  général  ira  les  recevoir,  en  corps,  au  bas  du  per¬ 
ron,  pour  les  déposer  ensuite  dans  la  maison  commune. 

Dans  notre  feuille  du  7,  nous  avons  annoncé  la  céré¬ 
monie  civique  qui  doit  avoir  lieu  aujourd’hui,  en  réjouis¬ 
sance  de  nos  succès  en  Savoie;  par  une  des  dispositions  de 
celte  fête,  les  48  sections  ont  été  invitées  à  donner  les 
noms  des  glorieuses  victimes  du  10  août.  Ces  noms,  in¬ 
scrits  sur  des  étendards  blancs,  seront  portés  à  la  tête  de 
chaque  section.  La  proclamation  de  ces  noms  se  fera  par 
des  officiers  municipaux,  représentanllesseclionsdans  leur 
arrondissement. 

Immédiatemement  après  le  dépôt  des  drapeaux  et  des 
flammes,  le  cortège  se  rendra,  avec  les  étendards  qui  porte¬ 
ront  les  noms  des  victimes  de  la  patrie,  à  la  place  de  la  Ré¬ 
volution,  ci-devant  Louis  XV. 

Ces  étendards  seront  placés  à  des  distances  marquées, 
et  resteront  pendant  la  durée  de  la  fête. 

La  statue  de  la  Liberté  sera  placée  sur  le  piédestal  qui  se 
trouve  au  milieu  de  la  place  de  la  Révolution,  et  autour 
duquel  on  a  formé  une  décoration  analogue  à  la  céré¬ 
monie. 

La  municipalité  a  voulu  que  cette  fête  triomphale  n’oc- 
casionnàt  aucune  dépense;  elle  a  invité  les  citoyens  à  illu¬ 
miner  en  raison  de  l’intérêt  qu’ils  prennent  au  succès  de  la 
république;  et,  pour  ajouter  un  intérêt  moral  aux  motifs 
politiques  de  la  cérémonie,  elle  a  décrété  d’employer  une 
somme  de  3,000  livres  à  une  distribution  de  pain  aux  in¬ 
digents  de  toutes  les  sections  de  la  capitale. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CÔTE-D’OR. 

Dijon ,  le  30  septembre.  —  Cette  ville,  féconde  en  guer¬ 
riers,  vient  encore  de  fournir  65  canonniers,  avec  deux 
pièces  de  canon,  de  la  poudre  et  des  boulets.  C’est  Dijon 
qui  a  donné  à  la  patrie  ce  fameux  bataillon  de  la  Côte-d’Or, 
qui,  après  s’être  couvert  de  gloire  dans  trois  affaires,  s’est 
vu  enveloppé  dans  le  malheureux  sort  de  la  garnison  de 
Longvvy.  C’est  là  que  ces  braves  guerriers,  dont  les  mains 
n’avaient  encore  porté  que  des  armes  victorieuses,  ont  été 
forcés  de  poser  ces  mêmes  armes  devant  l’ennemi,  sans  avoir 
combattu.  —  Ces  malheureux  soldats  sont  de  retour  ici; 
ils  pleurent  et  paraissent  confus  comme  s’ils  étaient  cou¬ 
pables. 

Le  jour  de  leur  arrivée,  la  majeure  partie  de  la  garde 
nationale  est  allée  à  leur  rencontre  avec  un  drapeau  qu’elle 
a  donné  à  cet  infortuné  bataillon.  On  travaille  en  ce  moment 
à  réparer  les  habillements ,  et  le  bataillon  veut  aller  dans 
l’armée  du  Midi. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MEUSE. 

Après  la  prise  de  Verdun,  beaucoup  de  nobles,  de  faux 
patriotes  et  xle  prêtres  se  sont  empressés  de  se  rendre  dans 
cette  ville  pour  y  présenter  leurs  hommages  respectueux 
à  Louis-Xavier  et  au  duc  de  Brunswick.  L’administration 
du  département  de  la  Meuse  vient  d’arrêter  que  tous  ces 
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respectueux  personnages  seraient  regardés  comme  érai-  j 
grés,  puisqu’ils  s’élaient  rendus  sur  terre  ennemie.  En  con-  ! 
séquence,  leurs  biens  seront  mis  incessamment  en  vente. 

Lettre  clu  conseil  général  d’administration  du  departement 
du  Pas-de-Calais,  aux  citoyens  soldats  composant  le 
premier  bataillon  de  ce  département,  qui  ont  donné,  en 
différentes  occasions,  des  preuves  de  leur  bravoure  et  de 
leur  patriotisme ,  et  notamment  au  poste  du  Chàteau- 
V Abbaye. 

«  Braves  citoyens  soldats, 

«  Nous  n’avons  jamais  douté  de  voire  courage  et  de 
voire  patriotisme,  et  nous  nous  attendions  bien  que  la  pre¬ 
mière  occasion  qui  se  présenterait  de  le  déployer  serait 
celle  que  vous  saisiriez:  nous  ne  nous  sommes  pas  trompés; 
mais  nous  n’avions  pas  calculé  les  dangers  qui  vous  me¬ 
naceraient,  et  nous  ne  pouvions  prévoir  que  vous  vous  trou¬ 
veriez  dans  la  position  la  plus  délicate  et  la  plus  dange¬ 
reuse.  Assaillis  de  toutes  parts,  sans  avoir  pu  le  prévoir  ni 
l’empécher,  vous  ne  vous  êtes  pas  laissé  déconcerter  par  le 
nombre,  la  force  et  l’avantage  de  vos  ennemis.  Vous  avez 
vu  qu’il  n’y  avait  que  deux  partis  à  prendre,  la  boute  ou 
la  mort;  vous  n’avez  pas  balancé  à  choisir  la  dernière; 
vous  vous  êtes  élancés  au  milieu  des  bataillons  ennemis,  et 
vous  n’avez  dû,  sans  doute,  votre  salut  qu’à  l’étonnement 
que  vous  leur  avez  causé;  ils  se  flattaient  déjà  de  vous 
vaincre  ou  de  vous  désarmer.  Avec  ces  mêmes  armes  qu’ils 
prétendaient  vous  enlever,  vous  leur  avez  donné  le  trépas 
que  leur  atrocité  vous  préparait,  et  c’est  sur  leurs  cadavres 
sanglants  que  vous  vous  êtes  frayé  un  passage.  Vous  avez 
fait  plus;  au  milieu  du  combat  vous  avez  gardé  le  sang- 
froid  qui  caractérise  le  véritable  courage;  et  lorsque  vos 
ennemis  croyaient,  en  vous  poursuivant,  vous  inspirer  de 
la  terreur,  c’est  vous  qui  avez  arrêté  leur  course,  et  qui 
leur  avez  prouvé  qu’il  n’est  aucune  situation  dans  laquelle 
les  hommes  véritablement  courageux  ne  soient  formi¬ 
dables. 

«  Nous  ne  vous  ferons  pas  l’injure  de  vous  dire,  citoyens 
soldats,  que  vous  devez  continuer  à  vous  montrer  comme 
vous  l’avez  fait;  il  n’est  plus  possible  que  vous  vous  écartiez 
des  sentiments  de  l’honneur,  et  votre  conduite  passée  est 
un  sûr  garant  de  vos  succès  et  de  vos  victoires;  vous  contri¬ 
buerez,  sans  doute,  à  repousser  l’ennemi  cruel  qui  nous 
attaque;  et,  lorsque  vous  serez  parvenus  à  éloigner  de  la 
terre  de  la  liberté  les  despotes  et  leurs  satellites,  lorsque 
vous  viendrez  retrouver  vos  foyers,  nous  irons  au-devant 
de  vous,  portant  les  couronnes  civiques  que  nous  aurons 
tressées;  mais  nous  nous  garderons  de  les  poser  sur  vos  têtes, 
nous  les  déposerons  dans  les  mains  de  vos  mères,  de  vos 
épouses,  de  vos  enfants,  afin  qu’après  avoir  été  couronnés 
par  eux,  vous  tombiez  dans  leurs  bras,  et,  qu’éprouvant  en 
même  temps  les  sentiments  les  plus  nobles  et  les  plus  doux, 
vous  teniez  votre  récompense  de  la  patrie,  de  la  gloire  et 
de  la  nature,  a 

Signé  P.  Dubois,  Galand. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 

SÉANCE  DU  LUNDI  8  OCTOBRE. 

,  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  du  géné¬ 
ral  Miakinscki,  dont  voici  l’extrait  : 

Sedan,  3  octobre. 

«  Citoyens,  c’est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que 
je  vous  envoie  copie  du  discours  adressé  aux  soldats 
par  le  citoyen  Lucas,  commandant  un  bataillon  de 
volontaires  de  la  Seine-Inférieure.  Les  soldats  ont  fait 
eux-mêmes  justice  des  malveillants  et  des  perturba¬ 
teurs.  L’ordre  et  la  subordination  commencent  à  ré¬ 
gner  dans  les  bataillons.  Je  me  dispose  à  les  conduire 
a  l’ennemi,  pour  l’inquiéter  dans  sa  retraite  forcée.  » 

—  On  lit  un  grand  nombre  d’adresses  d’adhésion, 
dont  la  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  fait  part  à  la  Conven¬ 
tion  de  la  généreuse  conduite  du  district  de  Josac, 
ui  s’est  empressé  de  fournir  un  très  grand  nombre 
e  volontaires  pour  la  défense  de  la  république. 


— On  lit  une  adresse  du  conseil-général  de  la  com 
mune  de  Rouen,  dont  voici  l’extrait  : 

«  La  ville  de  Rouen  a  depuis  quelque  temps 
éprouvé  les  funestes  effets  de  la  disette  des  subsi¬ 
stances  :  les  administrations,  de  concert  avec  les  com¬ 
missaires  du  pouvoir  exécutif,  ont  tout  fait  pour  pré¬ 
venir  les  troubles  et  engager  les  laboureurs  à  fournir 
les  halles  de  Rouen  et  celles  des  environs:  leurs 
efforts  ont  été  inutiles  ;  les  halles  n’ont  point  été  ap¬ 
provisionnées. 

«  Le  conseil-général  de  la  commune  s’est  adressé 
aux  entrepreneurs  des  subsistances  militaires:  il  en 
a  obtenu  des  secours  en  grains.  Mais  un  décret  lui 
prescrit  l’obligation  de  rendre  ces  grains  en  essence 
dans  le  cours  du  présent  mois,  sous  les  peines  les 
plus  rigoureuses.  Il  a  commis  à  cet  effet  des  achats  de 
grains  à  l’étranger.  Mais  la  commune  n’a  aucuns 
fonds  disponibles  pour  l’acquit  de  ces  achats. 

«  Le  conseil-général,  persuadé  qu’on  nedoit  recou¬ 
rir  au  trésor  public  qu’après  avoir  épuisé  toutes  les 
ressources  particulières,  a  proposé  de  lever  sur  la 
ville  de  Rouen  une  somme  d’un  million  en  forme 
d’emprunt,  pour  servir  au  paiement  des  grains  ache¬ 
tés  à  l’étranger. 

«  11  a  cru  que  cet  emprunt  n’étant  fait  qu’en  fa¬ 
veur  de  la  classe  indigente  du  peuple,  il  ne  devait 
porter  que  sur  ceux  des  citoyens  dont  le  prix  de  lo¬ 
cation  des  maisons  qu’ils  occupent  étant  au-dessus 
de  500  liv.  par  an,  indique  une  fortune  qui  les  met 
en  état  d’y  coopérer. 

«Ce  plan,  qui  seul  peut  préserver  la  ville  de 
Rouen  des  malheurs  qui  la  menacent,  qui  seul  peut 
vous  garantir  la  sûreté  des  subsistances  de  l’armée 
déposées  en  partie  dans  cette  ville,  qui  seul  enlin 
peut  assurer  les  subsistances  de  Parisdont  la  majeure 
partie  passe  nécessairement  par  Rouen,  est  consenti 
par  les  sections,  adopté  par  les  conseils-généraux  de 
district  et  de  département.  Ce  plan  fera  murmurer 
sans  doute  quelques  capitalistes,  plus  attachés  à  leur 
coffre-fort  qu’à  la  chose  publique,  et  malheureuse¬ 
ment  le  nombre  en  est  encore  trop  grand  dans  la 
ville  de  Rouen  ;  mais  vous  ne  serez  point  arrêtés  par¬ 
les  clameurs  d’une  poignée  d’hommes  avides  dont 
l’égoïsme  ne  connaît  que  leur  intérêt  personnel. 

«Des  commissaires  sont  députés  vers  vous  pour 
vous  présenter  la  pétition  du  conseil-général  tendant 
à  obtenir  un  décret  qui  les  autorise  à  mettre  à  exécu¬ 
tion  leur  arrêté,  conformément  à  l’article  VII  de  la 
loi  du  10  août  1791.  » 

En  conséquence,  convertissant  en  motion  la  de¬ 
mande  du  conseil-général  de  la  commune  de  Rouen, 
je  propose  à  la  Convention  le  décret  suivant  : 

“  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  pétition  et  de  l’arrêté  du  conseil-gé¬ 
néral  delà  commune  de  Rouen,  adopté  par  les  con¬ 
seils-généraux  de  district  et  de  département,  considé¬ 
rant  que  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  cette 
ville,  relativement  aux  subsistances,  nécessite  l’exé¬ 
cution  de  cet  arrêté;  décrète  ce  qui  suit  : 

a  Art.  Ier.  La  commune  de  Rouen  est  autorisée  à  lever, 
en  forme  d’emprunt,  sur  tous  les  habitants  de  celle  ville 
dont  le  prix  de  la  location  sera  de  500  livres  et  au-dessus , 
la  somme  d’un  million  pour  être  employée,  sous  sa  res¬ 
ponsabilité,  à  l’achat  des  grains  nécessaires  à  l’approvision¬ 
nement  de  la  ville,  et  à  la  remise  de  ceux  empruntés  des 
entrepreneurs  des  subsistances  militaires. 

«II.  La  répartition  de  cet  emprunt  sera  faite  d’après  le 
mode  fixé  par  le  conseil-général  de  la  commune,  et 
adopté  par  les  conseils  généraux  de  district  et  de  dépar¬ 
tement. 

«  III.  Les  fonds  provenant  de  la  vente  des  grains  acquis 
au  moyen  de  cet  emprunt  seront  exclusivement  appliqués 
à  son  remboursement,  et  la  perte  sera  supportée  par  tous 
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les  ciloyens  qui  y  auront  contribué,  au  sou  la  livre  de  leur 
cotisation.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Le  citoyen  Capit,  détenu  depuis  le  12  août,  de¬ 
mande  pour  la  quatrième  lois  son  élargissement. 

—  Vergniaud  demande  que  tous  les  citoyens  déte¬ 
nus,  sans  qu’il  ait  été  décerné  contre  eux  des  mandats 
d’arrêts,  soient  élargis. 

Sur  la  proposition  de  Thuriot,  amendée  par  Ca¬ 
mus,  la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens 
détenus  dans  des  maisons  qui  ne  sont  ni  prisons,  ni 
maisons  d’arrêt,  seront  transférés  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  dans  les  prisons  et  maisons  d’arrêt  établies 
par  la  loi;  décrète  que  ledit  délai  expiré,  tout  ci¬ 
toyen  contre  lequel  il  n’y  aura  ni  mandat  d’arrêt,  ni 
décret  d’accusation,  sera  mis  en  liberté. 

«  Décrète  que  le  comité  de  sûreté  de  la  Conven¬ 
tion  se  divisera,  à  l’effet  de  faire  la  visile  de  toutes 
les  prisons  et  maisons  de  Paris  où  des  citoyens  sont 
détenus,  qu’il  prendra  tous  les  moyens  nécessaires, 
et  fera  son  rapport  sur  le  nombre  des  détenus,  la 
cause  de  leur  détention  et  les  actes  en  vertu  des¬ 
quels  ils  ont  été  arrêtés.  » 

—  On  annonce  une  lettre  des  commissairesenvoyés 
dans  le  département  du  Nord. 

Le  président  montre  un  boulet  en  deux  morceaux, 
lancé  par  l’ennemi  sur  Lille,  après  avoir  été  perforé 
pour  qu’il  éclatât.  Ce  boulet  a  été  apporté  par  le 
courrier  extraordinaire  porteur  de  la  lettre  des  com¬ 
missaires  delà  Convention. 

Vergniaud  fait  lecture  de  cette  lettre;  elle  est  ainsi 
conçue  ; 

Lille,  le  6  oetobre  1792,  à  2  heures. 

«  Citoyens,  nous  sommes  entrés  hier,  vers  les 
huitheures  du  soir,  dans  cette  ville,  où  l’on  rencon¬ 
tre  à  chaque  pas  les  traces  de  la  barbarie  et  de  la 
vengeance  des  tyrans. 

“  Christine,  d’après  les  rapports,  est  venue  jeudi 
jouir  en  personne  des  horreurs  commandées  par  son 
frère  qu’elle  a  si  bien  secondé;  on  a  fait  pleuvoir 
devant  elle  une  grêle  de  bombes  et  de  boulets  rouges 
pour  hâter  la  destruction  de  cette  belle  et  opulente 
cité,  qu’elle  appelle  un  repaire  de  scélérats,  et 
qu’elle  se  plaignait  de  ne  pas  voir  epcore  détruite; 
elle  s’est  donné  le  plaisir  de  lui  envoyer  de  sa  main 
même  quelques  boulets  rouges. 

«  Nos  ennemis,  trompés  sur  la  fermeté  et  le  patrio¬ 
tisme  des  citoyens  de  Lille,  comptaient  qu’une  insur¬ 
rection  allait  leur  livrer  la  place,  et  c’est  pour  la 
provoquer  que,  sans  s’arrêter  aux  lois  de  la  guerre, 
ils  commencèrent  leur  feu  au  retour  du  trompette  qui 
leur  rapportait  la  fi  ère  et  républicaine  réponse  que 
la  municipalité  lit  à  la  sommation  du  duc  Albert  de 
Saxe,  et  qu’ils  dirigèrent  particulièrement  leur  feu 
sur  le  quartier  de  Saint-Sauveur,  le  plus  peuplé  de 
la  ville,  et  dont  les  citoyens,  toutes  les  fois  qu’il  a 
fallu  déployer  l’énergie  du  patriotisme,  se  sont  con¬ 
stamment  montrés  les  premiers  ;  mais  ce  peuple,  sur 
la  lâcheté  duquel  on  osait  fonder  de  coupables  espé¬ 
rances,  s’est  trouvé  un  peuple  de  héros.  Le  quartier 
Saint-Sauveur  n’est,  à  la  vérité,  qu’un  amas  de  ruines: 
500  maisons  sont  entièrement  détruites,  2,000  sont 
endommagées  par  un  feu  d’artillerie  souvent  aussi 
nourri  qu’un  feu  de  lile  ;  mais  c’est  là  tout  ce  qu’ont 
pules  tyrans.  Ils  n’entreront  jamais  dans  cette  im¬ 
portante  forteresse,  dont  ils  ménagent  les  remparts, 
parcequ’ilsappartiennent, disent-ils,  au  roi  de  France, 
et  les  maisons  qu’ils  n’épa’gnent  qu’autant  qu’elles  se 
trouvent  dans  la  rue  Royale  et  les  environs,  quar¬ 
tiers  de  l’aristocratie  lilloise.  Sous  cette  route  de  bou¬ 
lets  les  citoyens  que  nous  sommes  venus  admirer, 
encourager  et  consoler  de  leurs  pertes,  ont  appris 


à  déjouer  les  projets  destructeurs  de  nos  ennemis. 

“  On  a  descendu  des  greniers  et  des  étages  les 
plus  exposés  tout  ce  qui  pouvait  servir  d’aliment  au 
leu.  On  a  rassemblé  à  la  porte  de  chaque  maison  des 
tonneaux  toujours  remplis  d’eau  ;  les  citoyens,  dis¬ 
tribués  avec  ordre,  veillent  les  bombes  et  les  boulets 
rouges,  les  jugent  et  donnent  le  signal  convenu  ;  dès 
qu’un  boulet  est  entré  dans  une  maison,  les  citoyens 
désignés  s’y  portent  sans  confusion,  le  ramassent 
avec  une  casserole,  l’éteignent,  crient  vive  la  nation! 
et  courent  reprendre  leur  poste  pour  en  attendre  un 
autre.  On  a  vu  des  volontaires,  des  citoyens,  des  en¬ 
fants  même  courir  sur  la  bombe  et  en  enlever  la 
mèche,  courir  après  les  boulets  pour  les  éteindre 
avant  qu’ils  n’aient  roulé  dans  les  maisons.  Tout  se 
fait  dans  le  calme,  l’ordre  règne  partout.  Trente 
mille  boulets  rouges,  six  mille  bombes,  ont  aguerri 
les  citoyens  au  point  de  leur  faire  mépriser  le  dan¬ 
ger.  Les  Autrichiens  ont  beaucoup  perdu.  Leur  feu  a 
cessé  il  y  a  environ  deux  heures,  et  l’on  dit  qu’ils 
lèvent  le  siège;  ils  se  retireront  chargés  de  l’exécra¬ 
tion  des  habitants  du  pays,  qu’ils  ont  rempli  de 
meurtres  de  toute  espèce,  de  brigandages,  et  d’actes 
d’inhumanité  et  de  barbarie  dont  le  récit  vous  ferait 
frémir.  Une  foule  d’actions  dignes  des  héros  des  an¬ 
ciennes  républiques  méritent  de  fixer  votre  atten¬ 
tion.  Nous  vous  les  présenterons  dans  une  autre  let¬ 
tre.  Les  citoyennes  ont  égalé  les  citoyens  par  leur 
intrépidité  ;  tous  en  un  mot  se  sont  montrés  dignes 
de  la  liberté. 

“  Signé  les  citoyens  députés  commissaires  de  la 
Convention  nationale  à  l’armée  du  Nord, 
Bellegarde,  J.-S.-B.  Dei.mas,  E.-B.-M. 
Daoust,  G.  Doulcet,  Duques.no  y,  Duhem.* 

Gorsas  lit  une  lettre  qui  lui  est  adressée  par  le  ci¬ 
toyen  Bellegarde,  l’un  des  commissaires  de  la  Con¬ 
vention  ;  en  voici  l’extrait  : 

«  Je  vais  vous  rendre  compte  des  premières  opéra¬ 
tions  de  notre  mission.  D’abord  je  vous  parlerai  de 
l’arrestation  du  citoyen  Vielfort  dans  son  château 
près  Béthune.  Ce  malheureux  entretenait  des  corres¬ 
pondances  avec  leschefs  de  l’ennemi,  et  donnait  sou¬ 
vent  à  dîner  à  Latour-Maubourg.  Nous  avons  envoyé 
un  détachement  de  gendarmerie  pour  s’assurer  de  sa 
personne.  Ce  monstre  s’est  longtemps  défendu  avec 
ses  domestiques;  mais  bientôt  les  habitants  de  Bé¬ 
thune  se  sont  portés  chez  lui  au  nombre  de  6,000,  se 
sont  saisis  de  sa  personne,  et  l’ont  transféré  à  Douai. 

“Au  milieu  des  flammes  dont  la  ville  de  Lille  est 
la  proie,  nous  avons  trouvé  le  courage  et  l’héroïsme 
des  habitants  inflexibles.  Je  me  contenterai  de  vous 
citer  deux  traits:  Un  particulier  nommé  Àuvigueur, 
servant  une  pièce  de  canon  sur  les  remparts,  est 
averti  que  sa  maison  avait  été  allumée  par  un  boulet 
rouge,  et  qu’elle  allait  être  réduite  en  cendre,  lise 
retourne,  voit  en  effet  sa  maison  en  feu,  et  répond  : 

«  Jcsuis  ici  à  mon  poste,  rendons-leur  feu  pour  feu ,  » 
et  ce  citoyen  est  demeuré  à  son  poste  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  remplacé. 

«  Le  curé  de  Marchienne,  électeur,  a  aussi  donné 
un  exemple  éclatant  de  courage  et  d’intrépidité.  — 
Le  corps  électoral  était  réuni  ;  un  boulet  perce  le 
mur,  et  passe  entre  le  secrétaire  et  le  curé  de  Mar- 
chienne  :  «  Nous  sommes  en  permanence,  dit  celui-ci. 
je  fais  la  motion  que  le  boulet  y  soit  aussi,  et  qu’il 
soit  un  monument  de  notre  fermeté  et  de  notre  assi~  ' 
duité  à  nos  séances.  » 

«  On  dit  que  l’ennemi  manque  de  munitions,  et 
qu’il  se  dispose  à  lever  le  siège,  bien  assuré  que  les 
citoyens  de  Lille  sont  prêts  à  s’ensevelir  sous  les 
murs  delà  ville  plutôt  que  de  se  rendre.  » 

Gossuin  propose  le  décret  suivant: 
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•  La  Convention  nationale,  considérant  qu’elle  doit 
montrer  autant  d’empressement  à  récompenser  la 
vertu  et  les  belles  actions,  qu’elle  apporte  de  sévé¬ 
rité  dans  la  punition  des  traîtres  à  la  patrie  ;  satis¬ 
faite  de  la  bonne  conduite  de  la  ville  de  Lille,  que  les 
Autrichiens  ont  eu  la  lâcheté  de  bombarder  pendant 
huit  jours  consécutifs  dans  l’espoir  de  la  réduire,  dé¬ 
crète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  La  Convention  nationale  déclare  que  la  ville 
de  Lille  a  bien  mérité  de  la  patrie;  elle  applaudit  à  la  bra¬ 
voure  et  au  civisme  de  ses  habitants  et  de  sa  garnison. 

«IL  II  sera  fait  don  à  cetle  commune  d’une  bannière 
aux  trois  couleurs  nationales,  qui  aura  pour  exergue; 
A  la  ville  de  Lille,  la  nation  reconnaissante  ;  et  sur  le  re¬ 
vers  seront  écrits  ces  mois  :  Périsse  quiconque  agira,  par¬ 
lera  ou  pensera  contre  la  république  française! 

«  III.  Une  somme  de  deux  millions,  à  provenir  delà  vente 
des  biens  des  émigrés,  est  accordée  à  la  ville  de  Lille, 
comme  secours  provisoire;  le  trésor  national  en  fera  l’a¬ 
vance  aussitôt. 

«  IV.  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  l’ar¬ 
mée  du  Nord  feront,  concurremment  avec  les  corps  admi¬ 
nistratifs,  constater  en  bonne  et  due  forme,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  les  dommages  occasionnés  dans  Lille 
et  ses  faubourgs  par  le  feu  de  l’ennemi. 

«  V.  Albert-Ignace-François-Xavier,  duc  de  Saxe-Tes* 
clien ,  gouverneur  des  Pays-Bas  autrichiens,  et  commandant 
l’armée  ennemie  sous  les  murs  de  Lille ,  ayant,  contre  tous 
les  principes,  manifestement  violé  le  droit  desgensetde  la 
guerre,  la  république  française  permet  de  courir  sus.  Une 
somme  de  100,000  livres  sera  comptée,  il  titre  de  récom¬ 
pense,  à  celui  qui  livrera  sa  tête.  » 

Louvet  :  Je  demande  que  le  projet  de  décret  pré¬ 
senté  par  Gossnin  soit  étendu  à  la  ville  de  Thionville, 
qui  n’a  pas  moins  bien  mérité  de  la  patrie  que  celle  de 
Lille. 

***  :  Je  demande  la  parole  contre  le  dernier  ari  ¬ 
de.  Nous  sommes  républicains,  et  des  républicains 
ne  doivent  se  distinguer  que  par  des  actions  d’une 
grande  vertu  :  loin  de  nous  cette  manière  immorale 
de  poursuivre  nos  ennemis.  Jamais  les  Romains  n’ont 
usé  d’un  pareil  moyen  pour  venger  leur  république. 
Déjà  l’Assemblée  a  adopté  ce  grand  principe  en  re¬ 
jetant  avec  indignation  la  proposition  qui  vous  fut 
faite  de  déclarer  à  l’ennemi  que  s’il  ne  cessait  de  faire 
cette  guerre  de  barbares,  nous  userions  de  représail¬ 
les.  Je  demande  l'ajournement  des  quatre  premiers 
articles,  et  la  question  préalable  sur  le  dernier. 

Salles  :  Je  ne  conçois  pas  sur  quel  motif  on  peut 
s’appuyer  pour  proposer  l’ajournement  de  ce  projet 
de  décret,  comme  s’il  n’était  pas  constant  que  la  ville 
de  Lille  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Jean  Debry  :  Sans  adopter  la  rédaction  de  l’article 
dernier,  je  déclare  que  je  suis  dans  le  sens  de  cet  ar¬ 
ticle.  Je  ne  conçois  pas  quel  est  cet  honneur  féodal 
qui  consiste  à  épargner  le  sang  des  tyrans.  Ce  ne  sont 
pas  les  peuples  qu’il  faut  détruire,  mais  François, 
mais  Frédéric,  mais  Brunswick,  mais  Albert  de  Saxe, 
et  toutes  les  bêtes  fauves  qui  leur  ressemblent  ;  et  je 
maintiens  que  ce  décret  ne  peut  qu’honorer  la  nation 
française.  Si  les  motifs  qui,  dans  l’Assemblée  législa¬ 
tive,  ont  fait  rejeter  mon  projet  de  décret  contre  les 
despotes,  engagent  la  Convention  à  rejeter  encore 
celui-ci,  je  demande  que  l’Assemblée  déclare  qu’elle 
n’entendra  à  aucune  proposition  de  paix  de  la  part  de 
l’Autriche,  que  Saxe  n’ait  été  livré  pour  être  puni 
suivant  les  lois  de  la  guerre. 

Lecointe-Puyraveau  :  Je  viens  combattre  la  pro¬ 
position  de  mettre  à  prix  la  tête  d’Albert  de  Saxe.  Je 
ki  regarde  comme  immorale  en  principe ,  comme 
dangereuse  dans  ses  suites,  comme  impolitique  sous 
tous  les  rapports.  Lorsqu’un  homme  se  rend  perlide- 
ment  scélérat,  ce  n’est  pas  par  des  crimes  qu’il  faut  le 
punir  :  il  faut  au  contraire  user  à  son  égard  d’une 
certaine  magnanimité  jusque  dans  la  justice  et  la 


sévérité.  Rien  de  plus  immoral  que  la  proposition. 
Comment  croit-on  que  nos  braves  soldats,  guidés 
non  par  l’honneur  féodal,  mais  par  l’amour  de  la  ré¬ 
publique,  pourraient  se  déterminer  à  devenir  les  as¬ 
sassins  d’un  homme.  Albert  de  Saxe  est  a  la  tête  de 
nos  ennemis  ;  si  nous  le  tenions,  nous  le  punirions 
comme  infracteur  du  droit  des  gens.  La  proposition 
est  dangereuse  ;  car  si  vous  mettez  à  prix  la  tête  de 
Saxe,  ne  craignez-vous  pas  qu’on  y  mette  aussi  celles 
de  Dumouriez,  d’Anselme,  de  Beurnonville,  de  tous 
les  généraux  qui  défendent  la  république?  Elle  est 
encore  impolitique;  car  elle  tend,  en  nous  déshono¬ 
rant  à  la  face  de  l’Europe,  à  diminuer  le  nombre  des 
puissances  neutralisées,  età  augmenter  celui  de  nos  en¬ 
nemis.  Ce  n’est  pas  lorsque  nous  nous  targuons  de  cette 
pureté  de  principes  qui  convient  à  des  républicains, 
que  nous  devons  adopter  de  semblables  mesures. 
Rappelez-vous  avec  quelle  indignation  les  Romains 
rejetèrent  la  proposition  du  médecin  de  Pyrrhus.  Ce 
serait  faire  injure  à  la  Convention  nationale  que 
de  combattre  plus  longtemps  l’article  présenté  par 
Gossnin. 

La  discussion  est  fermée. 

***  :  Dans  la  situation  où  se  trouve  la  ville  de  Lille, 
elle  n’a  pas  besoin  qu’on  s’occupe  actuellement  à  lui 
décerner  des  couronnes  civiques ,  à  lui  envoyer  des 
bannières  aux  trois  couleurs,  mais  elle  a  besoin  de  se¬ 
cours  pour  soutenir  le  courage  dont  elle  a  donné  des 
preuves  si  héroïques. 

Tallien  :  Je  demande  l’ajournement  de  tout  le 
projet;  le  courage  des  citoyens  de  Lille  est  au-dessus 
de  tous  les  éloges;  si  elle  a  besoin  de  secours,  vous 
lui  en  accorderez.  Quant  aux  dommages  occasionnés 
par  l’ennemi,  vous  ne  pouvez  les  constater  que  lors- 
ue  vous  aurez  reçu  la  nouvelle  officielle  de  la  levée 
u  siège. 

L’ajournement  et  le  renvoi  aux  comités  diplomati¬ 
que,  des  finances,  de  la  guerre  et  des  secours  publics, 
sont  décrétés. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  des 
commissaires  à  Chàlons. 

Saintc-Ménehould,  le  7  octobre  1792,  l’an  1er  de  la 
république. 

«Citoyens,  les  ennemis  continuent  leur  retraite 
du  côté  de  Stenay,  et  malgré  l’ordre  qu’ils  mettent 
dans  leur  marche,  nos  troupes  ne  cessent  de  harceler 
leur  arrière-garde  ;  on  leur  fait  chaque  jour  un  grand 
nombre  de  prisonniers,  et  s’ils  n’avaient  pas  eu  la 
précaution  de  faire  filer  leurs  équipages,  ainsi  que 
leur  grosse  artillerie,  trois  jours  d’avance,  ils  n’au¬ 
raient  rien  sauvé.  Nous  savons  que  la  mésintelli¬ 
gence  entre  le  roi  de  Prusse  ,  les  émigrés  et  les  Au¬ 
trichiens  ,  est  poussée  au  dernier  point.  Le  roi  de 
Prusse,  au  moment  de  sa  retraite,  a  fait  venir  le  ci- 
devant  Monsieur  et  le  général  Clairfait,  et  leur  a  dit: 
«  Vous  m’avez  trompe  tous  les  deux;  je  veux  bien 
encore  vous  tirer  du  mauvais  pas  où  vous  êtes,  mais 
vous  vous  souviendrez  de  moi.  » 

«Nous  vousgarantissons  ce  propos  ;  nous  le  tenons 
du  général  Kellermann,  auquel  le  rapport  en  a  été 
fait  par  une  personne  qui  était  témoin  à  la  scène. 

«  L’armée  du  général  Dumouriez  sc  porte  en  avant 
du  côté  des  gorges  de  Grandpré,  et  le  général  Keller¬ 
mann,  qui  a  pris  hier  au  soir  son  quartier-général  à 
Sainte-Ménehould,  partira  demain  avec  son  armée 
pour  se  rendre  à  Domballe.  Le  général  Dumouriez  a 
renforcé  celle  de  ce  général,  et  elle  est  maintenant 
d’environ  45,000  hommes;  son  avant-garde,  aux 
ordres  du  général  Dillon,  est  à  deux  lieues  de  Ver¬ 
dun,  et  nous  espérons  que  l’attaque  de  cette  place  se 
fera  sous  trois  jours.  Vos  commissaires  ont  cru  (pie 
leur  mission  ne  devait  finir  que  lorsqu’il  n’y  aura 
plus  d’esclaves  sur  la  terre  de  la  liberté,  et  les  événe- 


ments  les  ayant  empêchés  de  stationner  à  l’armée  du 
général  Kellermann,  ils  ont  cru  ne  pas  devoir  quitter 
l’armée  au  moment  d’une  attaque.  Nos  braves  sol¬ 
dats  ont  une  entière  conliance  à  la  Convention  na¬ 
tionale;  leur  courage  n’a  nullement  besoin  d’être 
excité;  mais  vous  ne  désapprouverez  sans  doute  pas 
que  nous  partagions  un  moment  leurs  fatigues  et 
leurs  dangers. 

«  Pendant  notre  séjour  à  Sainte-Ménehould,  nous 
avons  visité  les  hôpitaux  militaires  ;  nous  ne  vous 
dirons  pas  combien  notre  présence  a  porté  la  conso¬ 
lation  au  milieu  de  nos  frères  malades  et  blessés  pour 
la  cause  de  la  liberté.  L’un  d’eux,  un  jeune  volon¬ 
taire  nommé  Louis-Pierre  Dubois,  chasseur  volon¬ 
taire  de  la  compagnie  libre  de  Lorient,  département 
du  Morbihan,  natif  de  Lorient,  âgé  de  23  ans,  à  qui 
nous  demandions  quelle  était  sa  blessure,  a  répondu  : 
«  J’ai  perdu  un  bras  dans  l’affaire  du  20,  mais  j’en  ai 
encore  un  autre  au  service  de  la  patrie.  » 

«  L’émotion  de  nos  cœurs  était  si  grande,  que  cha¬ 
cun  versait  des  larmes.  Citoyens,  partagez  avec  nous 
cette  scène  d’attendrissement  patriotique,  et  dites 
aux  tyrans  ce  qu’ils  doivent  attendre  des  Français 
libres.  Ayant  observé  que  les  lits  des  blessés  n’étaient 
composés  que  d’une  seule  paillasse,  nous  n’avons  pu 
concevoir  une  pareille  insouciance,  et  nous  avons 
requis  la  municipalité  de  Sainte-Ménehould  de  faire 
fournir  24  matelats,  sauf  indemnité,  par  les  citoyens 
qui  en  avaient  plusieurs  dans  leur  lit.  L’ordre  a  été 
exécuté  aussitôt,  et  il  nous  a  semblé  que  cet  exemple 
d’humanité  pourrait  être  imité  dorénavant  sans  ré¬ 
quisition  par  tous  les  citoyens  des  villes  de  la  répu¬ 
blique  où  se  trouveraient  des  hôpitaux  militaires 
ambulants,  surtout  pour  nos  frères  blessés  dans  les 
combats;  c’est  un  avis  qu’il  est  bon  de  donner  par¬ 
tout. 

«  Citoyens,  nous  pensons  que  cet  événement  mé¬ 
morable  deviendra  une  grande  leçon  pour  les  peu¬ 
ples  opprimés;  ils  verront  qu’une  nation  généreuse 
qui  a  le  courage  de  résister  à  l’oppression,  et  de  s’éle¬ 
ver  à  la  dignité  d’hommes,  linit  toujours  par  conqué¬ 
rir  sa  liberté  ;  et  les  malheureux  peuples  esclaves, 
qui  consentent  encore  d’être  le  jouet  d’une  idole 
qu’ils  nomment  leur  souverain,  apprendront  par  la 
perte  de  presque  toute  l’armée  prussienne  le  sort  qui 
les  attend.  Ces  réflexions  ont  déjà  germé  dans  l’esprit 
des  Prussiens.  Plusieurs  s’engagent  avec  nous,  et  ils 
préfèrent  nos  manières  simples  et  bienfaisantes  aux 
coups  de  bâton  dont  on  les  assomme. 

«  De  toutes  parts  nous  recevons  des  plaintes  de 
nos  habitants  des  campagnes;  tous  s’accordent  à  dire 
que  les  émigrés  ont  été  envers  eux  les  plus  inhumains 
des  hommes;  ils  ont  enlevé  les  vases  sacrés  partout, 
et  détruit  et  ravagé  tout  ce  qu’ils  n’ont  pu  emporter. 

«  L’union  qui  régné  entre  nos  généraux  nous  pré¬ 
sage  les  plus  grands  succès;  c’est  une  des  vertus  des 
peuples  libres  de  bannir  ces  jalousies  dangereuses 
qui  souvent  nuisaient  à  l’intérêt  public  ;  nous  ne 
voyons  ici  que  des  frères  combattant  pour  la  même 
cause,  etjouissantégalementde  leurs  succès.  Citoyens, 
la  république  de  France  va  donc  marcher  de  triom¬ 
phes  en  triomphes;  nous  les  voyons  dans  un  avenir 
très  prochain.  L’union  de  nos  généraux,  leur  zèle  et 
leur  patriotisme  décidé  nous  promettent  beaucoup. 
C’est  maintenant  de  l’union  parfaite  de  tous  les  mem¬ 
bres  de  l’Assemblée  conventionnelle  que  dépendra 
la  suite  de  nos  succès,  de  notre  gloire  et  de  notre 
prospérité  :  Vive  la  république  française!  C’est  du 
moment  où  cette  république  a  été  décrétée,  que  le 
ciel  et  la  terre  se  sont  déclarés  entièrement  pour  nous, 
et  que  nos  ennemis  ont  été  confondus.  Nous  ne  chan¬ 
tons  plus  Ça  ira ,  mais  nous  chantons  Ça  va ;  et  le 
énéral  Kellermann,  à  qui  nous  venons  de  lire  la 
c'pêche,  nous  prie  d’ajouter  :  Et  ça  ira  tout  l'hiver. 
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Il  y  a  plusieurs  émigrés  prisonniers;  le  général  de¬ 
mande  lesordresde  l’Assemblée  pour  leur  transport. 
11  estnécessaire  qu’il  y  ait  des  exemples,  mais  il  faut 
que  ce  soit  la  loi  qui  les  prononce,  etc. 

«  Signé,  Carra,  Sïllerv,  Prieur.  » 

Vergniaud  :  11  existe  une  loi  qui  porte  que  tout 
émigré  qui  sera  pris  les  armes  à  la  main  sera  puni 
de  mort.  11  faut  charger  le  ministre  de  la  guerre  de 
rendre  compte  de  l’exécution  de  la  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

***  :  Je  reçois  une  lettre  du  maréchal-dc-camp 
Dampierre,  qui  m’annonce  le  fait  suivant  : 

«  Pleure  de  joie,  mon  ami,  au  trait  que  je  vais  te 
citer.  Le  citoyen  Camus,  maire  du  village  de  Servon, 
èst  entouré  de  Prussiens.  Le  général  lui  dit  que  la 
nouvelleconstitution  française  est  à  Coblentz.  «Non,» 
répond  ce  brave  Camus  ;  et  à  l’instant  vingt  baïon¬ 
nettes  sont  levées  sur  lui  ;  mais  j’arrive  à  temps  pour 
le.  délivrer  et  les  mettre  en  fuite.  Il  avait  caché  les 
provisions  et  les  munitions  pour  les  dérober  à  l’en¬ 
nemi.  » 

—  Le  théâtre  des  Délassements-Comiques  envoie 
430  li  v. ,  produit  d’une  représentation  pour  les  frais  de 
la  guerre. 

—  Un  membre  du  comité  des  secours  publics  pro¬ 
pose  un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  une 
somme  d’un  million  pour  les  communes  des  départe¬ 
ments  de  la  Meuse  et  de  la  Marne. 

Cambon  :  Bien  loin  d’adopter  un  projet  de  décret 
pour  chaque  commune  qui  vous  demande  des  se¬ 
cours,  je  crois  que  vous  devez  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  de  l’intérieur  une  plus  forte  somme.  L’in¬ 
demnité  promise  est  assujétie  à  des  formalités  qu’on 
ne  peut  remplir  tant  que  l’ennemi  sera  sur  notre 
territoire.  Je  demande  donc  qu’il  soit  mis  à  la  dis¬ 
position  du  ministre  de  l’intérieur  jusqu’à  5,000,000. 
Le  ministre  suivra  dans  la  répartition  de  ces  secours 
la  même  marche  que  pour  les  grains.  Par  ce  moyen, 
la  Convention  s’abstiendra  d’entendre  des  projets 
partiels,  avec  lesquels  nous  n’aurions  point  d’agents 
responsables. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Buzot,  au  nom  de  la  commission  militaire  :  Vous 
avez  décrété  qu’il  y  aurait  à  Paris,  à  la  disposition  de 
la  Convention,  une  garde  composée  de  citoyens  des 
83  départements.  Une  commission  a  été  chargée  de 
vous  proposer  le  mode  d’exécution.  Cette  commission 
a  dû  se  pénétrer  des  principes  sur  lesquels  vous  avez 
établi  votre  première  décision,  afin  de  découvrir  et  de 
vous  présenter  les  moyens  les  plus  propres  à  réaliser 
les  avantages  que  vous  avez  recherchés. 

Un  nouvel  ordre  de  choses  vient  de  commencer 
pour  la  France.  De  hautes  destinées  l’attendent,  et 
lui  promettent  les  plus  grandes  prospérités.  —  Ce 
n’est  plus  dans  le  cercle  étroit  des  combinaisons  or¬ 
dinaires  qu’il  faut  calculer  la  marche  des  autorités 
qui  doivent  la  gouverner.  Tout  ce  qu’il  y  avait  de 
personnel  et  de  vicieux  est  anéanti ,  ou  va  l’être  in¬ 
cessamment  ;  le  despotisme,  n’est  plus  ;  l’aristocratie 
n’est  plus;  l'égoïsme  qui  les  reproduit  ne  saurait 
subsister.  —  La  république,  est  reconnue. 

La  république  est  la  confédération  sainte  d’hom¬ 
mes  qui  se  reconnaissent  semblables  et  frères,  qui 
chérissent  leur  espèce,  qui  honorent  son  caractère  et 
sa  dignité,  qui  travaillent  en  commun  au  bonheur 
de  tous,  pour  mieux  assurer  celui  de  chacun ,  parce 
que  l’un  dépend  nécessairement  de  l’autre  dans 
l’état  social ,  et  reçoit  de  lui  plus  d’extension,  plus 
de  solidité;  d’hommes  enfin  égaux,  indépendants, 
mais  sages  et  ne  reconnaissant  de  maître  que  la  loi 
qui  émane'de  la  volonté  générale  librement  exprimée 
par  les  représentants  de  la  république  entière. 

Cette  belle  association  n’est  pas  resserrée  dans  les 


bornes  d’un  petit  territoire: elle  est  une,  indivisible 
pour  toute  l’e'tendue  de  la  France  :  sa  perfection,  sa 
conservation,  intéressent  25,000,000  d’hommes,  et 
c’est  de  cette  masse  imposante  que  vos  décrets  déter¬ 
minent  le  sort  ;  c’est  elle  qu'il  faut  envisager  sans 
cesse,  avec  l’entière  abstraction  de  tout  lieu,  de  toute 
personne  ;  c’est  elle  que  vous  avez  considérée  en  ar¬ 
rêtant  d’en  extraire  une  portion  conservatrice  pour 
le  corps  de  ses  représentants.  Ils  appartiennent  à 
toute  la  nation  :  donc  la  nation  doit  être  appelée  à 
les  honorer  de  sa  vigilance,  ou  à  les  couvrir  de  son 
égide.  Ce  n’est  pas  seulement  un  droit  rigoureux,  de 
même  que  de  faire  la  garde  des  dépôts  publics  qui 
appartiennent  à  la  nation  entière;  ce  n’est  pas  seule¬ 
ment  une  justice  que  vous  êtes  obligés  de  rendre  aux 
départements;  mais  c’est  un  lien  moral ,  un  moyen 
de  concentration,  de  puissance  et  de  concorde  que 
vous  devriez  créer,  s’il  n’existait  pas  dans  la  nature 
des  choses.  L’étendue  d’un  Etat  a  sans  doute  de 
grands  avantages  :  car,  plus  il  y  a  d’intéressés  à  la 
même  cause,  plus  elle  a  de  défenseurs;  et  plus  les 
rapports  d’intérêt  sont  multipliés  dans  une  famille 
bien  unie,  plus  elle  devient  florissante  par  le  déve¬ 
loppement  de  toutes  ses  facultés.  Mais  cette  étendue 
présente  aussi  des  inconvénients  dont  le  législateur 
doit  chercher  à  atténuer  les  effets  par  la  sagesse  de 
ses  lois  :  la  grande  distance  des  objets  produit  un 
refroidissement  dans  toutes  les  affections  ;  la  défiance 
naît  aisément  contre  ceux  qu’on  ne  voit  et  qu’on  ne 
connaît  pas;  il  en  résulte  le  détachement  bientôt 
sensible  des  parties  éloignées  d’un  centre  auquel  se 
réunissent  des  avantages  et  une  autorité  qu’on  ne 
partage  pas.  Il  faut  donc  que  l’action  bienfaisante  du 
gouvernement  rallie  sans  cesse  toutes  les  parties 
vers  ce  centre  commun,  qu’elle  prévienne  ou  étouffe 
à  leur  naissance  tous  les  germes  de  division.  Le  re¬ 
gard  du  législateur  n’a  rien  de  commun  avec  le  coup- 
d’œil  vulgaire  d’un  homme  qui  ne  considère  que  les 
intérêts  du  territoire  qu’il  habite.  Il  plane  sur  les 
espaces ,  il  pénètre  dans  l’avenir,  il  embrasse  les 
générations.  L’âme  du  législateur  doit  être  fermée  à 
toutes  les  séductions  du  moment;  elle  ne  s’ouvre 
qu’au  plaisir  de  s’occuper  du  bonheur  de  tous.  Celui- 
là  n’est  pas  digne  d’être  l’organe  de  la  volonté  géné¬ 
rale  du  peuple,  qui  ne  veut  faire  le  bien  que  de  ce 
qui  l’entoure.  Ce  n’est  pas  en  louant  le  peuple  qu’on 
le  sert;  il  faut  l'éclairer,  et  avoir  le  courage  de  lui 
dire  la  vérité,  même  au  milieu  de  l’ aveuglement  des 
passions.  (On  applaudit.). 

Si  le  principe  de  l’unité,  de  l’indivisibilité  de  la 
république,  est  important  et  nécessaire,  c’est  pour 
Paris  essentiellement;  c’est  la  source  et  le  garant  de 
sa  richesse  et  de  sa  splendeur.  Paris  doit  donc  voir 
dans  votre  attention  pour  soutenir  la  confiance  des 
départements,  pour  les  unir  à  lui  par  une  commu¬ 
nauté  de  soins,  et  le  partage  des  mêmes  fonctions,  un 
éclatant  témoignage  de  bienveillance,  de  justice  et 
de  reconnaissance. 

Taris  a  renversé  le  despotisme,  Paris  a  fait  la  révo¬ 
lution,  Paris  a  bien  servi  la  liberté,  la  patrie;  mais  le 
despotisme  serait  ressuscité,  la  révolution  serait 
anéantie,  la  liberté  soupirerait  en  vain,  la  patrie  ne 
serait  qu’un  mot,  si  le  peuple  des  départements  n’a¬ 
vait  applaudi  au  renversement  du  despotisme,  juré 
de  soutenir  la  révolution,  multiplié  ses  sacriliccs 
pour  la  liberté,  envoyé  de  nombreuses  légions,  pro¬ 
digué  son  or  et  son  sang  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Ville  superbe  et  fortunée,  écoute  le  langage  simple 
et  vrai  d’hommes  indépendants  de  tout,  hormis  de  la 
conscience  et  du  devoir;  tu  montres  avec  orgueil  tes 
nombreux  enfants  ;  les  monuments  des  arts  dont  le 
génie  et  l’opulence  t’embellissent,  les  sources  de  lu¬ 
mière  qu’alimentent  et  grossissent  les  tributs  qu’on 
vient  t’offrir  de  toutes  parts;  les  vertus  d’un  petit 


nombre  d’hommes  qui  sont  venus  les  exercer  dans 
ton  sein,  après  les  avoir  acquises  dans  le  silence  de 

quelque  retraite  éloignée .  Ne  crains-tu  pas  que 

l’on  découvre  aussi  cette  corruption  profonde,  qui 
découlait  d’une  cour  infectée  jusque  dans  les  classes 
les  plus  éloignées  d’elle;  qui  pénètre,  altère  et  dé¬ 
grade  encore  jusqu’aux  premiers  principes  des 
mœurs,  aux  premiers  éléments  de  la  félicité;  qui  mêle 
de  l’aristocratie  aux  accents  même  du  patriotisme? 
Que  signifie  l’opposition  en  ton  nom  à  la  formation 
de  cette  garde  (les  départements,  calculée  sur  tes 
propres  intérêts? . Que  celte  garde  serait  néces¬ 

saire;  car,  puisqu’il  serait  possible  de  t’abuser  jus¬ 
qu’au  point  de  te  faire  réclamer  contre  une  mesure 
que  tu  devrais  solliciter  toi-même,  parcequ’elle  est 
juste  et  grande,  et  qu’elle  resserre,  pour  ton  intérêt, 
les  liens  qui  t’unissent  aux  autres  parties  de  la  répu¬ 
blique  ;  ne  pourrait-on  pas  aussi  te  faire  oublier  que 
ta  gloire  et  le  salut  de  ton  existence  sont  attachés  à 
la  plus  entière  indépendance  des  représentants  que 
tu  dois  t'honorer  de  posséder  dans  tes  murs,  mais 
que  tu  ne  pourrais  impunément  vouloir  influencer? 
Eh  !  qui  peut  redouter  des  frères  d’armes,  des  conci¬ 
toyens,  se  réunissant  ici  pour  défendre  désintérêts 
communs?  Qui  peut  les  redouter,  si  ce  n’est  les  fac¬ 
tieux  qui  sentent  que  leur  règne  est  passé?  Ceshom- 
mes  qui  naissent  dans  les  bouleversements  politiques, 
comme  les  reptiles  sortent  de  la  terre  au  milieu  des 
orages,  et  qui  ont  besoin  de  l’anarchie  pour  domi¬ 
ner,  et  du  crime  pour  jouir  ;  ces  hommes  que  l’hu¬ 
manité  surveille,  et  que  la  loi  doitenlin  écraser.  (On 
applaudit.)  Eh  quoi  !  serait-ce  pour  leur  triomphe 
que  vous  auriez  été  immolées,  victimes  généreuses 
du  10  août? 

Vous  arriviez  de  toutes  les  parties  de  la  France 
pour  la  sauver  ou  périr  avec  elle;  vous,  dont  les 
mânes  révérées  doivent  habiter  cette  enceinte,  tem¬ 
ple  de  la  liberté.  —  Dites-nous  quel  courage  vous 
anima,  quel  espoir  vous  soutint,  quelle  confiance 
adoucit  le  passage  sombre  et  rapide  de  vos  glorieux 
combats  à  la  nuit  du  tombeau?  Le  courage  du  juste 
qui  se  dévoue  pour  l’extinction  de  la  tyrannie  ;  l’es¬ 
poir  du  citoyen  qui  se  transporte  dans  l’heureux  ave¬ 
nir  préparé  par  ses  vertus;  la  conliance  de  l’avoir 
assuré  à  ses  enfants,  à  ses  neveux,  par  un  exemple 
immortel,  la  honte  et  l’effroi  du  despotisme. 

Que  ceux  qui  se  sentent  animés  d’un  égal  courage 
se  hâtent  de  justifier  l’espoir  dont  il  était  accompa¬ 
gne.  Nous  n’avons  pas  détruit  l’aristocratie  pour 
qu’elle  renaisse  sous  une.  autre  forme;  nous  sommes 
appelés  à  élever  l’édifice  à  l’abri  duquel  les  généra¬ 
tions  doivent  se  succéder  dans  la  paix  du  bonheur, 
des  mœurs  et  des  lois.  Nos  premiers  pas  ne  seront 
point  caractérisés  par  la  faiblesse  ou  l’incertitude. 

La  carrière  est  tracée,  le  principe  est  évident,  le 
devoir  parle,  les  siècles  sont  là  ;  qu’importe  le  mur¬ 
mure  ou  la  prévention  d’un  petit  nombre  abusé?  La 
Convention  nationale,  pénétrée  de  son  auguste  des¬ 
tination,  forte  de  ses  droits,  fière  de  la  puissance  na¬ 
tionale,  ne  peut  voir  et  prescrire  que  ce  qu’elle  juge 
utile  à  la  nation  entière,  et  pour  la  durée  des  temps. 

Enfin,  citoyens,  reconnaître  dans  les  départements 
leurs  droits  à  concourir  à  la  garde  de  ce  qui  leur  ap¬ 
partient;  leur  en  assurer  l’exercice,  les  attacher 
ainsi  au  centre  vers  lequel  il  faut  rappeler  les  forces 
et  les  affections  de  toutes  les  extrémités;  prévenir  les' 
défiances  et  les  divisions  si  faciles  à  naître  et  si  fu¬ 
nestes  par  leurs  suites,  c’est  en  même  temps  ôter  à 
la  malveillance  tout  prétexte  de  saper  la  constitu¬ 
tion  que  vous  devez  établir;  c’est  vous  mettre  à 
même  de  la  méditer  avec  calme,  de  la  discuter  avec 
force,  de  la  décréter  avec  sagesse,  et  de  l’offrir  pure 
et  entière  au  vœu  du  peuple  dans  les  assemblées  pri¬ 
maires. 
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Je.  no,  m’arrêterai  pas  aux  craintes  fantastiques 
d’ime  garde  prétorienne  dont  le  nom  sert  d’épouvan¬ 
tail  à  ceux  qui  n’en  réfléchissent  pas  l’idée.  Le  projet 
de  décret  y  répond  suffisamment  ;  mais  si  je  dois  y 
ajouter  quelque  chose,  je  dirai  que  la  garde  formée 
des  habitants  d’un  même  lieu,  ou  soumise  à  la  vo¬ 
lonté  d’un  seul  homme,  peut  devenir  comparable  à 
la  garde  prétorienne  des  empereurs,  ou  à  l’état- 
major  d’un  Lafayetb'  :  car  dans  l’un  et  l’autre  cas, 
elle  peut  être  animée  d’un  esprit  particulier.  Mais 
celle  qui  est  le  résultat  du  choix  de  tout  l’Empire,  et 
qui  doit  être  sous  l’immédiate  autorité  d’un  corps  lé¬ 
gislatif,  passagère  comme  lui,  et  jamais  assez  nom¬ 
breuse  pour  devenir  redoutable,  ne  saurait  désirer  et 
servir  que  le  bien  et  la  liberté  de  tous. 

Votre  commission  vous  propose  de  décréter  que 
chaque  département  enverra,  pour  la  garde  de  la 
Convention  nationale  et  des  dépôts  publics,  autant 
de  fois  quatre  hommes  d’infanterie  et  deux  hommes 
à  cheval,  qu’il  aura  de  députés  à  la  Convention  ;  ce 
qui  fera  4,470  hommes;  que  ces  gardes  nationaux 
seront  casernes  et  payés  de  la  solde  que  reçoivent  les 
gendarmes  nationaux  à  Paris  ;  qu’ils  seront  élus  par 
les  conseils-généraux  de  département,  parmi  les  ci¬ 
toyens  ayant  reçu  un  certificat  de  civisme  du  conseil- 
général  de  leur  commune  et  de  celui  du  district  ; 
enfin,  que  leur  commandant  sera  nommé  par  la 
Convention  nationale.  (On  applaudit.) 

Buzot  lit  un  projet  de  décret  rédigé  d’après  les 
bases  qu’il  vient  d’énoncer. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  et 
du  projet. 

La  discussion  est  ajournée  à  jeudi. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur. 

«  Citoyen  président,  les  malveillants  emploient  tous  les 
moyens  pour  répandre  des  inquiétudes  sur  les  subsistances, 
el  pour  entraver  la  libre  circulation  des  grains. 

«  Une  proclamation  a  été  répandue  dans  les  départe¬ 
ments  du  Nord,  avec  la  signature  des  membres  du  conseil 
exécutif.  Je  ne  sais  si  elle  a  été  surprise  à  quelque  ministre; 
mais  celui  que  l’objet  concerne  l’a  désavouée;  elle  n’a 
point  été  délibérée  dans  le  conseil,  et  il  n’en  est  fait  aucune 
mention  dans  les  registres.  Je  dois  donc  la  dénoncer  à 
l’Assemblée.  Il  y  est  dit  que  les  fermiers  et  marchands  de 
grains  seront  tenus  de  fournir  aux  entrepreneurs  des 
vivres  de  l’armée  toutes  leurs  denrées  sur  le  prix  qui  sera 
fixé  par  les  corps  administratifs,  et  que  ces  grains  seront 
sur-le-champ  transportés  dans  les  magasins.  Celte  procla¬ 
mation  a  répandu  la  méfiance  et  la  crainte  chez  les  fer¬ 
miers  et  marchands  de  grains.  Il  en  est  résulté  des  arres¬ 
tations  et  une  suspension  absolue  dans  la  circulation  des 
subsistances,  même  de  celles  achetées  et  payées  pour  Paris. 
Je  ne  puis  voir  là  qu’un  projet  des  approvisionneurs  de 
l’armée,  auxquels  je  l’attribue,  et  qu’une  coalition  avec 
les  ennemis  de  la  liberté.  En  vertu  de  cette  proclamation , 
on  a  encore  fait  circuler  dans  les  départements  du  Nord 
de  prétendues  réquisitions  des  généraux  pour  des  fourni¬ 
tures  de  blé,  d’avoine  et  de  bestiaux,  etc.  Le  conseil  du 
district  et  de  la  municipalité  de  Soissons  a  même  pris 
un  arrêté  conçu  dans  les  mêmes  principes,  et  que  le  con¬ 
seil  exécutif  a  cru  devoir  casser  par  la  délibération  sui¬ 
vante  : 

«  Le  conseil,  considérant  que  l’arrêté  pris  le... .  de  ce 
mois  par  le  district  et  la  municipalité  de  Soissons,  viole 
toutes  les  règles  établies  pour  le  commerce  et  la  circulation 
des  subsistances,  et  qu’au  pouvoir  exécutif  seul  appartient 
de  prendre  des  mesures  pour  l’approvisionnement  des  ar¬ 
mées;  que  cet  arrêté  est  dangereux,  en  ce  qu’il  a  pour  ob¬ 
jet  de  concentrer  dans  la  ville  de  Soissons  une  très  grande 
quantité  de  munitions  ;  qu’il  a  été  porté  au  mépris  des  au¬ 
torités  supérieures;  qu’enfin  il  est  d’autant  plus  répré¬ 
hensible  qu’il  blesse  toutes  les  lois  de  la  propriété  et  de  la 
liberté:  ordonne  que  cet  arrêté  sera  regardé  comme  non 
avenu  et  de  nul  effet,  etc.  » 

Pétion:  La  proclamation  qui  vous  est  dénoncée 
parle  ministre  de  l’intérieur  est  dangereuse  sous  un 


double  rapport:  lo  elle  n’est  propre  qu’à  répandre 
la  terreur,  à  empêcher  les  laboureurs  de  porter  leur 
blé  dans  les  marchés,  à  augmenter  le  prix  des  den¬ 
rées,  et  à  amener  la  disette  ;  car  il  y  a  des  moments 
oit  il  suffit  d’annoncer  la  disette  pour  l’avoir  au  mi¬ 
lieu  de  l’abondance,  et  toutes  les  précautions  qui 
gênent  la  circulation  des  subsistances  ont  ce  funeste 
effet.  Les  lumières  nesont  pas  encore  assez  répandues 
sur  cette  partie  de  l’économie  politique,  et  souvent 
le  peuple  s’égorge  de  ses  propres  mains.  Déjà,  de¬ 
puis  que  cette  proclamation  a  été  répandue,  et  que 
l’inquiétude  publique  en  a  propagé  l’exécution,  les 
approvisionnements  de  Paris  et  ceux  du  camp  sont 
ralentis,  pareeque  dans  beaucoup  de  lieux  des  voi¬ 
tures  ont  été  arrêtées.  Il  est  donc  nécessaire  d’in¬ 
struire  le  peuple  sur  la  nécessité  de  la  libre  circula¬ 
tion  des  grains. 

Cette  proclamation  doit  encore  nous  faire  sentir 
le  danger  politique  des  actes  de  ce  genre.  On  a  long¬ 
temps  discuté  s’il  convenait  que  le  pouvoir  exécutif 
pût  faire  des  proclamations.  On  a  senti  que  s’il  avait 
une  fois  le  droit  d’interpréter  et  d’expliquer  les  lois, 
il  prendrait  bientôt  celui  de  les  dénaturer  et  d’en 
faire  de  nouvelles.  Les  Anglais,  dans  leur  constitu¬ 
tion,  ont  tellement  été  effrayés  de  ces  conséquences 
qu’ils  n’ont  autorisé  le  pouvoir  exécutif  à  faire  des 
proclamations  qu’en  l’absence  du  parlement,  et  ils 
y  ont  appliqué  une  formule  devenue,  il  est  vrai,  illu¬ 
soire  depuis  longtemps,  qui  oblige  le  ministre  qui  a 
fait  une  proclamation  à  venir,  à  l’ouverture  du  par¬ 
lement,  s’en  justifier  à  la  barre.  On  ne  peut  trop  res¬ 
treindre  ce  droit  de  proclamation.  11  faut  qu’elle  ne 
puisse  avoir  d’autre  objet  que  de  rappeler  les  ci¬ 
toyens  à  l’exécution  des  lois,  sans  jamais  les  com¬ 
menter.  11  importe  de  se  fixer  sur  ces  principes;  car 
si  on  les  eût  connus,  la  proclamation  dont  il  s’agit 
n’aurait  pas  trouvé  de  crédules  exécuteurs.  Si  le  pou¬ 
voir  exécutif  l’eût  faite,  vous  devriez  improuver sa 
conduite  ;  mais  le  ministre  de  l’intérieur  vous  dit  que 
les  ministres  n’en  ont  pas  connaissance;  je  demande 
donc  que  le  directeur  de  l’imprimerie  nationale  soit 
mandé  à  la  barre  pour  déclarer  si  c’est  véritablement 
à  celte  imprimerie  que  cette  proclamation  a  été  faite, 
et  qui  en  a  fourni  le  manuscrit. 

La  proposition  de  Pétion  est  adoptée. 

L’ex-ministre  Servan  envoie  les  comptes  de  sa  se¬ 
conde  administration. —  La  Convention  l’autorise  à 
quitter  Paris,  et  charge  le  comité  de  l’examen  des 
comptes  de  faire  un  rapport  tant  sur  la  nouvelle  que 
sur  l’ancienne  administration  de  ce  ministre: 

Le  projet  de  décret  sur  le  mode  de  renouvellement 
des  corps  administratifs  est  mis  en  délibération. 

**’  :  Je  demande  que  tous  les  citoyens  de  21  ans 
soient  éligibles  ;  c’est  parmi  les  jeunes  citoyens  que 
l’on  trouve  le  patriotisme  le  plus  ferme.  Plus  rap¬ 
prochés  de  la  nature  que  ceux  dont  la  raison  a  été 
abrutie  par  les  préjugés  de  l’ancien  régime ,  ils  ont 
saisi  bien  facilement  les  principes  de  notre  politique 
nouvelle,  et  nos  quatre  années  de  révolution  ont  plus 
fait  pour  l’éducation  de  notre  jeunesse,  que  l’au¬ 
raient  fait  dix  années  d!études  sous  le  régime  ancien. 
Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  les  Anglais  ont  fré¬ 
quemment  investi  de  la  confiance  les  jeunes  ci¬ 
toyens  qui  ont  honoré  le  parlement  par  leurs  vertus 
et  leurs  talents.  Je  vous  dirai  que  les  élections  doi¬ 
vent  avoir  la  plus  grande  latitude;  que  tout  ce  qui 
est  facultatif  est  sans  inconvénient,  et  que  la  jeunesse 
a  déjà  contre  elle  trop  de  préventions  pour  qu’il 
faille  la  frapper  encore  d’une  exclusion  prononcée, 
par  la  loi. 

Je  propose  encore  que  les  assemblées  primaires 
puissent  faire  les  élections  à  haute  voix  ;  c’est  le  seul 
moyen  d’appeler  dans  les  assemblés,  par  l’intérêt 
attaché  à  la  discussion  publique  des  candidats,  les 


citoyens  que  les  formes  longues  et  ennuyeuses  du 
scrutin  secret  éloignent  des  élections  :  c’est  encore 
le  seul  qui  convienne  dans  les  campagnes  où  l’on  ne 
sait  pas  écrire,  et  où  les  citoyens  sont  a  la  merci  d’un 
praticien  qui  écrit  les  scrutins.  (On  applaudit.) 

**’  ;  Avant  de  s’occuper  de  ces  questions,  il  faut  dé¬ 
cider  quels  sont  les  fonctionnaires  publics  qui  doi¬ 
vent  être,  renouvelés  ;  je  demande  que  les  receveurs 
de  district  et  les  contrôleurs  et  directeurs  des  postes 
soient  élus  par  les  assemblées  électorales. 

Cambon  :  On  ne  pourrait  en  ce  moment  destituer 
tous  les  receveurs  de  district,  sans  arrêter  tout  le  re¬ 
couvrement  des  débets  arriérés  ;  ce  serait  désorga¬ 
niser  entièrement  la  machine  comptable.  Faisons 
nommer  par  le  peuple  les  agents  en  chef,  les  admi¬ 
nistrateurs;  mais  que  tout  ce  qui  est  subordonné, 
que  tous  les  secrétaires  et  les  comptables  soient  à  la 
nomination  de  ceux  qui  répondent  de  leur  gestion. 

Les  receveurs  de  district  sont  surveillés  par  les 
corps  administratifs;  ceux-ci  sont  tenus  de  les  desti¬ 
tuer  dès  que  leur  caisse  se  trouve  en  désordre.  Ils 
n’ont  pas  de  suppléants  ;  il  faut  donc  pour  la  nomi¬ 
nation  de  ces  places  un  électeur  permanent,  afin 
qu’elles  ne  se  trouvent  jamais  vacantes,  et  cet  élec¬ 
teur  me  paraît  devoir  être  le  conseil-général  du  dis¬ 
trict  qui,  étant  responsable  de  l’administration  des 
deniers,  est  intéressé  à  faire  de  bons  choix.  Je  propose 
donc  qu’il  soit  déclaré  n’y  avoir  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  faire  renouveler  les  receveurs  de 
district  par  les  corps  électoraux. 

Guyton  :  J’appuie  l’avis  deCambon.il  ne  suffit  pas 
d’avoir  un  receveur  honnête  homme,  il  faut  avoir  un 
receveur  solvable.  Si  on  a  eu  à  se  plaindre  de  quel¬ 
ques  receveurs,  c’est  pareeque  incertains  encore  de 
leur  sort,  quelques-uns  ont  pu  ne  pas  remplir  avec 
beaucoup  de  zèle  des  fonctions  pour  lesquelles,  de¬ 
puis  trois  ans,  ils  n’ont  reçu  aucuns  émoluments;  car 
le  traitement  des  receveurs  n’est  pas  encore  fixé ,  et 
plusieurs  même  menacent  de  donner  leur  démission. 

Après  quelques  discussions,  la  Convention  décide 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  renouvellement 
des  receveurs. 

Fermont  :  C’est  ici  le  moment  de  fixer  le  mode  du 
renouvellement  des  directeurs  des  postes.  La  plupart 
ont  été  nommés  par  la  faveur,  ils  sont  poursuivis  par¬ 
tout  par  la  défiance  publique.  Quant  aux  contrôleurs 
des  postes,  comme  ils  appartiennent  chacun  à  plu¬ 
sieurs  départements,  on  ne  peut  les  faire  nommer  par 
les  assemblées  électorales.  Je  demande  qu’ils  soient 
provisoirement  maintenus. 

Lanjuinais  :  Le  ministre  de  l’intérieur  vous  a  déjà 
observé  que  ce  que  propose  Fermont  tendrait  à  dé¬ 
truire  la  subordination  des  directeurs  envers  l’admi¬ 
nistration  centrale,  et  parconséquent  à  affaiblir  dans 
cette  partie  le  principe  de  l’indivisibilité  de  la  répu¬ 
blique. 

Vergniaud  :  Je  réponds  à  cette  objection  :  les  ad¬ 
ministrations  de  département  et  de  district  sont  nom¬ 
mées  par  les  corps  électoraux,  et  cependant  elles 
sont  subordonnées  au  ministre,  elles  sont  dans  sa 
dépendance,  pareequ’il  a  le  droit  de  les  destituer.  On 
peut  dire  aussi  que  les  directeurs  des  postes  seront 
destituables  par  les  administrateurs  généraux.  (On 
applaudit.) 

La  proposition  de  Fermont,  amendée  par  Ver- 
gniaud,  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  Les  directeurs  des  postes  seront  réélus  par  les 
assemblées  électorales  de  district  ;  ils  demeureront 
néanmoins  subordonnés  aux  administrateurs  géné¬ 
raux  qui  pourront  même  les  suspendre,  à  charge 
d’en  rendre  compte  au  pouvoir  exécutif,  qui  en  ré¬ 
férera  à  la  Convention  nationale.  » 

—  Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  annonce  que 
le  contre-amiral  Truguet  a,  par  sa  conduite  énergi¬ 
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que,  obtenu  la  restitution  du  consul  de  France  a  Nice, 
qui  avait  été  arrêté  par  ordre  du  général  piémontais. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Conven¬ 
tion  des  extraits  de  lett  res  du  général  Labourdonnave 
et  du  général  Beurnonville.  Le  premier  annonce  la 
cessation  du  feu  de  l’ennemi  sur  Lille,  et  sa  prochaine 
retraite  de  devant  cette  ville. 

Le  général  Beurnonville  mande  qu’il  est  toujours 
a  la  poursuite  de  l’ennemi;  il  veut  lui  enlever  jusqu’à 
la  semelle  de  ses  souliers  qu’il  laisse  dans  la  boue  : 
il  ajoute  que  le  temps  est  affreux,  et  que  s’il  continue 
d’être  mauvais,  l’ennemi  laissera  dans  la  boue  scs 
chevaux,  ses  équipages,  son  artillerie. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


Paris,  le  8  octobre. 

Les  ouvriers  et  autres  citoyens  chargés  des  détails  de 
la  fête  qui  doit  avoir  lieu  demain,  ayant  représenté  que  la 
pluie  contrarie  toutes  les  opérations,  et  qu’il  est  impossible 
que  rien  soit  prêt  pour  le  jour  indiqué. 

Le  conseil  général  a  arrêté  que  celte  fête  n’aurait  lieu 
que  dimanche  prochain,  14  de  ce  mois. 


AVIS. 

_  Une  demoiselle  très  bien  élevée,  et  qui  a  déjà  fait  plu¬ 
sieurs  éducations,  vient  d’établir  une  maison  pour  y  rece¬ 
voir  des  pensionnaires.  Comme  elle  veut  donner  tous  ses 
soins  aux  jeunes  personnes  que  l’on  confierait  à  ses  soins 
(elle  en  a  déjà  deux,  et  deux  autres  lui  sont  promises"),  elle 
s’est  décidée  à  ne  prendre  que  huit  élèves.  Elle  se  charge 
de  tous  les  maîtres,  excepté  de  ceux  de  musique  instru¬ 
mentale.  Les  maîtres  de  langue,  de  musique  vocale,  de 
danse,  de  géographie,  de  grammaire,  sont  compris  dans  les 
conditions  de  la  pension.  On  se  propose  de  prendre  les 
meilleurs  maîtres,  et  ils  seront  indiqués  aux  parents. 

S’adresser,  pour  le  prix  de  la  pension  et  pour  quelques 
autres  détails,  au  citoyen  Lachapelle,  au  bureau  du  Moni¬ 
teur,  rue  du  Jardinet,  vis-à-vis  celle  de  l’Eperon. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  15  septemb  e.  —  On  assure  que  le  comman¬ 
dant  de  la  forteresse  de  Kamintcck  a  refusé  d’obéir  aux 
ordres  de  la  confédération.  Cette  opiniâtreté,  qui  sera  ap¬ 
préciée  parles  houmics  libres,  appellera  sans  doute  sur 
la  l'êle  de  ce  généreux  militaire  la  vengeance  du  despotisme 
victorieux. 

Pour  achever  de  transformer  la  ci-devant  Pologne  en 
province  russe,  on  va  y  faire  passer  4,000  hommes  de 
rUkraine.  Les  troupes  qui  y  sont  déjà  seront  cantonnées 
dans  les  vaivodies  sous  les  ordres  des  généraux  Kotufu 
et  Ferfen.  —  On  répète  toujours  que  le  roi  est  prêt  d’abdi¬ 
quer  la  couronne,  et  de  se  retirer  en  Italie.  Il  n’est  plus 
temps.  Peut-il  échapper  au  mépris  de  ses  contemporains, 
à  l’indignation  de  la  postérité,  à  l’éternelle  infamie  dont  il 
s’est  couvert  lui-même?  Sa  honte  vivra  dans  l’acte  d’ac¬ 
cession  qu’il  a  donnée  aux  rebelles  de  Targovitz.  Voici 
ce  modèle  de  bassesse  et  de  lâcheté  dans  toute  son 
étendue. 

Traduction  de  l’accession  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Pologne 
a  la  confédération  de  Targovitz . 

L’accession  de  S.  M.  Stanislas-Auguste,  roi  de  Po¬ 
logne,  à  la  confédération  libre,  commencée  le  14  mai  de 
l’année  courante  à  Targovitz,  sous  le  marêchalat  de 
M.  Stanislas-Félix Potocky,  grand  maître  d’artillerie  de  la 
couronne,  datée  de  Varsovie  du  25  août,  a  été  enregistrée 
dans  les  actes  à  l  'époque  de  la  réunion  desconfédéiationsdes 
«leux  nations,  dans  la  séance  tenue  à  Brezesc  en  Lithuanie. 
Elle  est  conçue  dans  les  termes  suivants: 

«  Nous  léiMiissant  à  la  nation  li!  re  et  républicaine,  qui, 
du  sein  de  l’égalité,  nous  a  élevé  sur  son  trône,  nous  joi¬ 
gnant  à  elle  d’esprit  et  de  corps  pour  ce  grand  ouvrage, 
dont  le  but  unique  est  la  liberté  transmise  par  nos  ancêtres, 
l’intégrité,  l’indépendance  et  le  gouvernement  de  la  répu¬ 
blique,  reconnus  essentiellement  nécessaires  pour  le  bien 
public;  obligé  de  vous  donner  l’exemple,  voilà  ce  que 
notre  conviction  paternelle  nous  suggère  pour  l’intérêt  de 
celle  nation  républicaine. 

«  Désirant  le  bien  de  ma  patrie,  j’ai  fait  tons  mes  efforts 
pour  la  rendre  heureuse,  tranquille  et  illustre;  mais  les 
vues  de  ceux  qui  travaillaient  avec  moi,  l’amour  des  chan¬ 
gements  et  de  la  nouveauté  m’ont  souvent  opposé  des 
obstacles,  ainsi  qu’il  est  arrive  dans  ces  derniers  temps. 
La  manie  de  la  nouveauté  et  des  maximes  dangereuses 
pour  la  tranqnilli  é  des  nations,  ayant  osé  renverser  les 
lois  de  la  république,  eonsacréespar  des  siècles,  a  entrepris 
de  transformer  la  Pologne  en  gouvernement  monarchi- 
démocratique.  La  suite  du  temps  a  fait  en  une  seule  diète 
un  si  giaud  nombre  de  lois  diverses,  qu’à  la  fin,  le  plus 
dillicile  de  lout,  leur  rédact  on  et  leur  rapport  sont  res  és 
imparfaits,  les  bases  du  gouvernement  ne  répondant  point 
au  véritable  système  pur  lequel  seul  la  Pologne  peut  sub¬ 
sister.  Actuellement  que  le  Polonais  sent  et  recon  ait  l’er¬ 
reur  de  ceux  qui  se  sont  mêlés  de  ce  travail,  le  roi,  qui 
do  t  être  le  chef  de  cette  république  noble,  sent  et  recon¬ 
naît  aussi  bien  que  le  Polonais  que  la  fiabilité  de  la  Po¬ 
logne  dépend  d’un  gouvernement  républicain  conforme  à 
l’ancien.  Car  toutes  les  lois  qu’une  nation  entreprend,  non 
pus  de  réformer  son  ancien  gouvernement,  mais  de  le  ren¬ 
verser  et  de  le  remplacer  par  un  autre,  la  secousse  portée 
au  corps  politique  par  la  foule  doit  entraîner  le  malheur 
de  la  nui  ion. 

«  Avouant,  dans  fonte  la  sincérité  de  notre  àme,  cette 
vérité  devant  la  nation  républicaine,  renonçant  à  la  confé¬ 
dération  et  à  la  diète  révolutionnaire  de  Varsovie,  qui,  sous 
le  marêchalat  de  Stanislas  Maluknwski,  référendaire  de  la 
cou  mime,  s’est  prolongée  pendant  presque  quatre  années, 
contre  l'usage  et  les  lois,  de  même  qu’à  tout  ce  que  celle 
diète  confédérée  a  statué,  j'accède  et  adhère  de  bon  cœur 
à  la  confédération  libre,  commencée  le  14  mai  à  Targovitz, 
suus  le  marêchalat  de  Stanislas  François  Potocky,  grand- 
maître  d’artillerie  de  la  couronne,  à  laquelle  le  gruud-du-  I 

o'  Série.  —  Tome  I 


cité  de  Lithuanie  a  déjà  accédé  par  un  acte  public,  ^vouant 
et  acceptant  tn  son  entier  l’acte  de  ladite  confédération, 
nous  promettons  de  travailler  conjointement  avec  la  na¬ 
tion  républicaine,  libre  depuis  des  siècles,  au  bien  de  la 
république,  et  cela  d’autant  plus  volontiers  que  je  recon¬ 
nais  la  bonté  et  l’utilité  de  ses  vues,  et  que  l’appui  géné¬ 
reux  et  désintéressé  de  Sa  Majesté  l’impératrice  de  toutes 
lesRussies  nous  promet  un  heureux  succès  et  la  sûreté 
constante  de  la  république. 

t  Voulons  que  le  présent  acte  de  notre  accession  soit 
enregistré  dans  les  actes  et  protocoles  de  la  confé  léralion 
des  deux  nations  et  dans  les  greffes  terriers  des  domaines 
de  la  république. 

«  Signé  Stanislas-Auguste.  » 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  22  septembre.  —  On  mande  de  Constanti¬ 
nople  que  les  affaires  paraissent  y  prendre  une  tournure 
très  sérieuse.  Les  ministres  des  deux  empires  y  sont  fré¬ 
quemment  en  conférences.  On  craint  que  la  Porte,  forcée 
l’année  dernière  de  souscrire  à  des  conditions  onéreuses, 
ne  saisisse  un  moment  favorable  à  la  vengeance.  Les  deux 
ministres  emploient,  pour  l’en  détourner,  tous  les  ressorts, 
toutes  les  séductions  de  la  politique. 

Le  gouvernement  vient  de  prendre  des  précautions  pour 
mettre  en  sûreté  les  ports  autrichiens  qui  pourraient  être 
menacés  d'une  descente.  Les  habitants  de  Trieste,  Fiume 
et  Segna  manifestent  de  grandes  craintes  sur  la  prétendue 
apparition  prochaine  de  quelques  Houilles  françaises.  Sur 
leurs  représentations  très  pressantes,  ou  a  garni  d’artillerie 
les  posles  les  plus  menacés. 

On  s’allend  à  la  déclaration  prochaine  d’une  guerre 
d’empire.  Comme  on  approche  de  la  mauvaise  saison,  les 
effets  de  celte  déclaration  de  guerre  ne  pourront  se  faire 
sentir  qu’au  commencement  d’une  seconde  campagne.  La 
lenteur  mise  dans  celte  négociation  a  été  motivée  par 
les  plus  grandes  considérations ,  mais  elles  n’ont  pas  em¬ 
pêché  que  plusieurs  princes,  zélés  pour  la  tranquillité  de 
i Allemagne ,  n’aient  déjà  fourni  leur  contingent,  même 
au-delu  de  ce  qu’ils  doivent. 

HOLLANDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  La  Haye,  du  27  septembre. 

«  M.  le  comte  de  Stahremberg,  envoyé  extraordinaire  et 
minislie  plénipotentiaire  de  l’empereur,  a  remis,  le  i5  de 
ce  mois,  une  note  par  laquelle  il  a  demandé  que,  vu  le 
danger  imminent  qui  menace  les  jours  de  LL.  MM.  T.  C. 
eide  leur  famille  royale,  LL.  HH.  PP.  voulusstnt  bien  dé- 
durer,  qu'eu  cas  qu’un  horrible  allenlat  pût  avoir  lieu, 
elles  ne  permettront  aucun  séjour  et  ne  donneront  aucun 
asile  à  toute  personne  qui  y  aurait  pu  prendre  part  d’une 
façon  quelconque.  Les  Étals-Généraux  ont  déclaré,  par  une 
résolution  prise  le  même  jour,  «  qu’il  ne  serait  accordé  au¬ 
cun  asile,  ni  dans  le  dislriit  de  la  généralité,  ni  dans  les 
colonies  de  la  république,  aux  Indes  orientâtes  et  occiden¬ 
tales,  à  ceux  qui  pourraient  s’elre  rendus  coupables  du 
comble  du  crime  à  I  égard  de  LL.  MM.  T.  C.  it  de  leur 
faui  lleroya  e.  »  LL.  H  IL  PP.  ont  donné  en  conséquence 
les  ordres  nécessaires  à  leurs  oilioers  dans  le  district  de  la 
généralité,  et  elles  ont  chargé  les  directions  respectives  des 
différente- colonies  de  la  république  de  faire  passer  les 
ordres  dans  ces  établissements.  Elles  ont  adressé  en  même 
temps  des  lettres  circulaires  aux  E  als  des  dill'ér.  nies  pro¬ 
vinces  qui  composent  l’Union,  «  pour  les  prier  de  prendre 
des  mesures  semblables,  afin  que,  dans  toute  l'étendue  de 
la  république,  il  ne  soit  accordé  aucun  asile  à  ceux  qui 
pourraient  avoir  commis  un  cr.me  aussi  détestable,  ou  y 
avoir  eu  la  moindre  part.  » 

FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Le  citoyen  Manuel,  procureur  de  la  commune,  a  fait 
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part  an  conseil  général,  dimanche  dernier  7,  qu'il  s’élail 
rendu  au  Temple  le  jour  même.  Louis  XVI,  à  qui  il  a 
rendu  visite,  a  paru  ignorer  l’abolition  de  la  royauté  et 
l’établissement  de  la  république  en  France.  En  s'entrete¬ 
nant  avec  lui,  Manuel  l’a  instruit  de  ces  changements.  Il 
lui  a  parlé  aussi  des  succès  des  armes  de  la  république,  de 
la  prise  de  Spire,  de  Nice,  de  la  conquête  facile  de  toute 
la  Savoie:  il  lui  a  même  fait  entendre  qu’il  croyait  que 
tous  les  rois  perdraient  bientôt  une  autorité  dont  ils  abu¬ 
sent.  Louis  XVI  n’a  point  paru  affecté,  et  il  a  ordonné  à 
son  domestique  de  lui  ôter  ses  décorations.  Manuel  lui  a 
dit  eu  le  quittant  que  l’intérêt  public  avait  exigé  que  l’on 
prît  des  précautions  sévères,  mais  que  l’un  n’oublierait  ja¬ 
mais  que  les  mesures  de  prudence  ne  sont  point  incompa¬ 
tibles  avec  les  égards  dus  à  un  citoyen  prisonnier.  Le  loge¬ 
ment  de  Louis  XVI  est  très  commode.  On  a  observé  au 
domestique,  qui  s’est  soumis  à  rester  constamment  auprès 
de  lui,  qu’il  ne  doit  se  regarder  que  comme  le  domestique 
d’un  simple  citoyen. 

L’épouse  de  Louis,  sa  fdle  et  madame  Elisabeth,  se  sont 
promenées  dans  le  jardin  ;  d’après  un  arrêté  du  conseil  gé¬ 
néral,  la  porte  extérieure  du  Temple  sera  fermée  jour 
et  nuit. 

Du  8  octobre.  — Sur  le  rapport  des  commissaires  à  la 
caisse  de  commission,  le  conseil  général  a  arrêté  que  jeudi 
prochain  11  octobre,  il  sera  brûlé  unesommede25,000liv. 
en  billets  de  parchemin ,  soit  non  émis,  soit  retirés  de  la 
circulation.  Ce  brûlement  se  fera  à  midi  très  précis,  sur  la 
place  de  la  Victoire-Nationale,  ci-devant  place  des  Victoires, 
en  présence  du  peuple,  des  commissaires  du  département, 
et  de  la  municipalité. 

Extrait  d’une  lettre  de  Londres. 

«  Je  vais  vous  apprendre  une  nouvelle  très  curieuse  et 
que  vous  ignorez  sans  doute.  Le  duc  de  Brunswick  vous  a 
pris  Chùlons  le  22  septembre;  le  général  Clairfait  s’est  em¬ 
paré  de  Reims  le  24  ;  le  25  les  armées  combinées  ont  pris 
ou  général  Dnmouriez  toute  son  artillerie,  ses  bagages,  etc. 
et  fait  mettre  bas  les  armes  à  25,000  hommes.  Ce  succès 
est  le  fruit  d’une  savante  manœuvre  par  laquelle  les  gé¬ 
néraux  prussiens  et  autrichiens,  car  ils  en  partagent  la 
gloire,  ont  enveloppé  vos  troupes.  Le  26,  l’armée,  toujours 
heureusement  combinée,  est  arrivée  à  Meaux,  à  12  lieues 
de  Paris.  Je  vous  apprendrai  à  l’ordinaire  prochain  si  elle 
est  entrée  dans  voire  capitale.  Comptez  sur  moi  pour  avoir 
des  nouvelles  sûres  de  ce  qui  se  passe  chez  vous. 

«  Ces  nouvelles  ont  excité  chez  nous  des  transports  de 
joie  qu’on  ne  peut  comparer  qu’à  la  douleur  dont  vous 
devez  être  affectés.  Nos  nobles  et  les  vôtres  étaient  triom¬ 
phants.  Vos  prêtres  remerciaient  le  Dieu  des  armées.  Le 
peuple  seul,  votre  allié  naturel,  plaignait  une  nation  géné¬ 
reuse  arrêtée  au  milieu  de  son  élan  vers  la  liberté.  » 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

Chatons,  le  6  octobre. —  Le  camp  que  l’on  doit  faire  à 
Meaux  n’est  pas  avancé.  Cette  opération  se  fait  avec  len¬ 
teur.  Les  volontaires  sont  répartis  dans  les  villages  voisins 
de  celte  ville.  Quelques-uns  ont  donné  de  graves  sujets  de 
plaintes  aux  paysans.  Ce  sont  des  excès  qu’on  a  excusés 
jusqu’ici  en  les  attribuant  à  la  fougue  de  la  jeunesse,  mais 
qu’on  ne  peut  tolérer  plus  longtemps. 

On  estime  que  Chatons  et  les  environs  peuvent  fournir 
un  corps  de  10,000  hommes. 

Nous  avons  ici  quatre  bataillons  de  volontaires  qui  vont 
être  cantonnés  dans  les  différents  villages  des  environs;  un 
des  Bouches-du-Rhône,  un  des  Hautes  et  un  des  Basses- 
Pyrénées.  Le  quatrième  est  de  la  Côte-d’Or. 

Le  camp  de  l’Epine,  village  à  une  lieue  d’ici,  qui  pré¬ 
sente  la  plus  belle  position  militaire,  n’est  encore  composé 
que  de  quatre  bataillons. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Du  camp  retranché  de  Maubeuge ,  le  4  octobre.  —  On 
fit,  il  y  a  quelques  jours,  une  sortie  de  1,200  hommes 
avec  deux  pièces  de  canon  pour  protéger  les  travailleurs 
qui  éclairent  les  devants  du  bois  où  l’ennemi  se  coche.  On 
travailla  quelque  temps  assez  paisiblement  et  on  dégarnit 
quelques  jardinsdes  arbres  les  plus  élevés;  mais,  pendant 
que  la  troupe  faisait  avec  les  tirailleurs  un  feu  très  soute¬ 
nu,  et  que  nos  canonniers  leur  lâchaient  quelques  bor¬ 


dées,  ils  renforcèrent  leurs  postes  d’une  partie  de  leur  in¬ 
fanterie,  et  y  conduisirent  du  canon,  qui  était  si  mal  tiré, 
qu’il  en  est  passé  pardessus  les  plus  hautes  tailles.  Ils  firent 
aussi  marcher  sur  la  droite  de  forts  escadrons  de  cavalerie 
qui  forcèrent  le  général  à  ordonner  la  retraite,  de  peur 
d’être  cerné. 

Nous  avons  perdu  deux  hommes  dans  cette  escarmouche, 
et  en  avons  eu  quatre  ou  cinq  de  blessés.  Ce  n’est  qu’avec 
regret  que  nos  troupes  sont  rentrées  en  ville.  On  ignore 
la  perte  de  leur  côté.  Dans  cette  affaire,  un  grenadier  de 
l’Yonne,  ayant  été  enveloppé  par  cinq  Tyroliens,  vint  à 
bout  de  s’en  débarrasser  en  tuani  d’un  coup  de  baïonnette 
celui  qui  le  tenait  au  collet,  en  éloignant  un  autre  d’un 
coup  de  poing,  et  en  se  faisant,  par  ce  moyen,  place  au 
milieu  des  trois  autres  qui  ne  purent  l’atteindre. 

Hier  il  y  eut  quelques  coupsde  fusil  de  tirés  par  une  pa¬ 
trouille  de  la  garde  des  glacis  du  bataillon  du  Loiret;  il  n’y 
eut  personne  de  blessé.  Sur  les  deux  ou  trois  heures,  les 
tirailleurs  vinrent  mettre  le  feu  à  une  maison  sous  le  canon 
de  la  ville;  à  l’instant  il  s’y  porta  des  détachements  des 
gardes  des  glacis,  des  chasseurs  tirailleurs.  Le  feu  fut  vif 
de  part  et  d’autre,  il  y  a  eu  un  chasseur  de  tué;  on  ignore 
le  nombre  de  leurs  morts,  à  l’exception  d’un  qu’un  déta¬ 
chement  ramena  et  qui  fut  enterré  dans  le  fumier.  Ces  bar¬ 
bares  sont  altérés  de  sang.  Ils  s’emparèrent  d’un  ouvrier 
de  la  manufacture  d’armes  et  lui  tranchèrent  la  tête,  après 
l’avoir  haché  de  coups  de  sabre.  —  Ils  viennent  d’entrer 
dans  une  maison  du  faubourg;  ils  ont  tout  pillé,  et  ont  eu 
la  férocité  de  massacrer  une  femme  chargée  d’années,  après 
avoir  blessé  ses  deux  fils. 

DÉPARTEMENT  DU  MORBIHAN. 

Lorient ,  le  26  septembre.  —  Le  citoyen  Perrier,  chef 
de  légion  du  district  d’Hennebon,  a  fait  sa  soumission  de 
remettre  entre  mes  mains  chaque  année,  tant  que  la  guerre 
durera,  la  somme  de  3,000  livres  pour  être  distribuée  aux 
femmes  des  gendarmes  de  ma  compagnie  qui  seront  à 
l’armée. 

J.-M.  Bbvsser  capitaine  de  la  gendarmerie  nationale. 


Décret  sur  le  divorce ,  rendu  par  l’Asscmblce  natio¬ 
nale  législative,  le  20  septembre  1792. 

L'Assemblée  nationale, considérant  combien  il  im¬ 
porte  de  faire  jouir  les  Français  de  la  faculté  du  di¬ 
vorce,  qui  résulte  de  la  liberté  individuelle  dont  un 
engagement  indissoluble  serait  la  perte;  considérant 
que  déjà  plusieurs  époux  n’ont  pas  attendu,  pour 
jouir  des  avantages  de  la  disposition  constitution¬ 
nelle,  suivant  laquelle  le  mariage  n’est  qu’un  con¬ 
trat  civil,  que  la  loi  eût  réglé  le  mode  et  les  effets  du 
divorce,  décrète  qu’il  y  a  urgence. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’ur¬ 
gence,  décrète,  sur  les  causes,  le  mode  et  les  effets 
du  divorce,  ce  qui  suit  : 

§  Ier.  Causes  du  divorce. 

Art.  Ier.  Le  mariage  se  dissout  par  le  divorce. 

IL  Le  divorce  a  lieu  par  le  consentement  mutuel 
des  époux. 

III.  L’un  des  époux  peut  faire  prononcer  le  divorce 
sur  la  simple  allégation  d’incompatibilité  d’humeur 
ou  de  caractère. 

IV.  Chacun  des  époux  peut  également  faire  pro¬ 
noncer  le  divorce  sur  des  motifs  déterminés;  savoir  : 
1°  sur  la  démence,  la  folie  ou  la  fureur  de  l’un  des 
époux  ;  2»  sur  la  condamnation  de  l’un  d’eux  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes;  3°  sur  les  crimes, 
sévicesou  injures  graves  de  l’un  envers  l’autre  ;  4°  sur 
le  dérèglement  de  mœurs  notoire;  5°  sur  l’aban¬ 
don  de  la  femme  par  le  mari,  ou  du  mari  par  la 
femme  pendant  deux  ans  au  moins;  6«  sur  l’absence 
de  l’un  d’eux,  sans  nouvelles,  au  moins  pendant  cinq 
ans;  7«  sur  l’émigration,  dans  les  cas  prévus  par  les 
lois,  notamment  par  le  décret  du  8  avril  1792. 

V.  Les  époux  maintenant  séparés  de  corps  par  ju¬ 
gement  exécuté  ou  en  dernier  ressort  auront  mu- 
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tucllemcnt  la  faculté  de  faire  prononcer  leur  divorce. 

VI.  Toutes  demandes  et  instances  en  séparation  de 
corps  non  jugées  sont  éteintes  et  abolies;  chacune 
des  parties  paiera  ses  frais;  les  jugements  de  sépara¬ 
tion  non  exécutés  ou  attaqués  par  l’appel,  demeurent 
comme  non  avenus;  le  tout  sauf  aux  époux  à  recou¬ 
rir  à  la  voie  du  divorce,  aux  termes  de  la  présente 
loi. 

VII.  A  l’avenir  aucune  séparation  de  corps  ne 
pourra  être  prononcée;  les  époux  ne  pourront  être 
désunis  que  par  le  divorce. 

II.  —  Modes  du  divorce.  —  Mode  du  divorce  par 
consentement  mutuel. 

Art.  1er.  Le  mari  et  la  femme  qui  demanderont 
conjointement  le  divorce  seront  tenus  de  convoquer 
une  assemblée  de  six  au  moins  des  plus  proches  pa¬ 
rents,  ou  d’amis,  à  défaut  de  parents;  trois  des  pa¬ 
rents  ou  amis  seront  choisis  par  le  mari,  les  trois 
autres  seront  choisis  par  la  femme. 

II.  L’assemblée  sera  convoquée  à  jour  fixe  et  lieu 
convenu,  avec  les  parents  ou  amis  :  il  y  aura  au 
moins  un  mois  d’intervalle  entre  le  jour  de  la  con¬ 
vocation  et  celui  de  l’assemblée  ;  l’acte  de  convocation 
sera  signifié  par  un  huissier  aux  parents  ou  amis 
convoqués. 

III.  Si  au  jour  de  la  convocation  un  ou  plusieurs 
des  parents  ou  amis  convoqués  ne  peuvent  se  trou¬ 
ver  à  l’assemblée,  les  époux  les  feront  remplacer  par 
d’autres  parents  ou  amis. 

IV.  Les  deux  époux  se  présenteront  en  personne  à 
l’assemblée;  ils  y  exposeront  qu’ils  demandent  le 
divorce.  Les  parents  ou  amis  assemblés  leur  feront 
les  observations  et  représentations  qu’ils  jugeront 
convenables;  si  les  époux  persistent  dans  leur  des¬ 
sein,  il  sera  dressé  par  un  officier  municipal,  requis 
à  cetefl'et,  un  acte  contenant  simplementque  les  pa¬ 
rents  et  amis  ont  entendu  les  époux  en  assemblée 
dûment  convoquée,  et  qu’ils  n’ont  pu  les  concilier  : 
la  minute  de  cet  acte,  signée  des  membres  de  l’assem¬ 
blée,  des  deux  époux  et  de  l’officier  municipal,  avec 
mention  de  ceux  qui  n’auront  su  ou  pu  signer,  sera 
déposée  au  greffe  de  la  municipalité  ;  il  en  sera  déli¬ 
vré  expédition  aux  époux  gratuitement,  et  sans 
droits  d’enregistrement. 

V.  Un  mois  au  moins,  et  six  mois  au  plus,  après  la 
date  de  l’acte  énoncé  dans  l’article  précédent,  les 
époux  pourront  se  présenter  devant  l’officier  public, 
chargé  de  recevoir  les  actes  de  mariage,  dans  la  mu¬ 
nicipalité  où  le  mari  a  son  domicile  ;  et,  sur  leur  de¬ 
mande,  cet  officier  public  sera  tenu  de  prononcer 
leur  divorce  ;  sans  entrer  en  connaissance  de  cause, 
les  parties  et  l’officier  public  se  conformeront  aux 
formes  prescrites  à  ce  sujet  dans  la  loi  sur  les  actes 
de  naissance,  mariage  et  décès. 

VI.  Après  le  délai  de  six  mois,  mentionné  dans  le 
précédent  article,  les  époux  ne  pourront  être  admis 
au  divorce  par  consentement  mutuel,  qu’en  obser¬ 
vant  de  nouveau  les  mêmes  délais  et  les  mêmes  for¬ 
malités. 

VII.  En  cas  de  minorité  des  époux,  ou  de  l’un 
d’eux,  ou  s’ils  ont  des  enfants  nés  de  leur  mariage, 
les  délais  ci-dessus  indiqués,  d’un  mois  pour  la  con¬ 
vocation  de  l’assemblée  de  famille,  et  d’un  mois  au 
moins  après  l’acte  de  non-conciliation,  pour  faire 
prononcer  le  divorce,  seront  doubles;  mais  le  délai 
fatal  de  six  mois,  après  l’acte  de  non-conciliation, 
pour  faire  prononcer  le  divorce,  restera  le  même. 

Mode  du  divorce ,  sur  la  demande  d’un  des  époux, 
pour  simple  cause  d’incompatibilité. 

VIII.  Dans  le  cas  où  le  divorce  sera  demandé  par 
1  un  des  époux  contre  l’autre,  pour  cause  d’incom¬ 
patibilité  d’humeur  ou  de  caractère,  sans  autre  in¬ 
dication  de  motifs,  il  convoquera  une  première  as¬ 


semblée  de  parents,  ou  d’amis  à  défaut  de  parents, 
laquelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu’un  mois  après  la 
convocation. 

IX.  La  convocation  sera  faite  devant  l’un  des  offi¬ 
ciers  municipaux  du  domicile  du  mari,  en  la  maison 
commune  du  lieu,  aux  jour  et  heure  indiqués  par  cet 
officier;  l’acte  en  sera  signifié  à  l’époux  défendeur, 
avec  déclaration  des  noms  et  demeures  des  parents 
ou  amis,  au  nombre  de  trois  au  moins,  que  l’époux 
demandeur  entend  faire  trouver  à  l’assemblée,  et 
invitation  à  l’époux  défendeur  de  comparaître  à  l’as¬ 
semblée,  et  d’y  faire  trouver  de  sa  part  également 
trois,  au  moins,  de  ses  parents  ou  amis. 

X.  L’époux  demandeur  en  divorce  sera  tenu  de  se 
présenter  en  personne  à  l’assemblée;  il  entendra, 
ainsi  que  l’époux  défendeur,  s’il  comparait,  les  re¬ 
présentations  des  parents  ou  amis,  à  l’effet  de  les 
concilier;  si  la  conciliation  n’a  pas  lieu,  l’assemblée 
se  prorogera  à  deux  mois,  et  les  époux  y  demeure¬ 
ront  ajournés;  l’officier  municipal  sera  tenu  de  se 
retirer  pendant  les  explications  et  les  débats  de  fa¬ 
mille;  en  cas  de  non-conciliation,  il  sera  rappelé 
dans  l’assemblée  pour  en  dresser  acte,  ainsi  que  de 
la  prorogation  dans  la  forme  prescrite  par  l’article 
IV  ci-dessus;  expédition  de  cet  acte  sera  délivrée  à 
l’époux  demandeur,  qui  sera  tenu  de  le  faire  signi¬ 
fier  à  l’époux  défendeur,  si  celui-ci  n’a  pas  comparu 
à  l’assemblée. 

XI.  A  l’expiration  des  deux  mois,  l’époux  deman¬ 
deur  sera  tenu  de  comparaître  de  nouveau  en  per¬ 
sonne;  si  les  représentations  qui  lui  seront  faites, 
ainsi  qu’à  son  époux,  s’il  comparait,  ne  peuvent  en¬ 
core  les  concilier,  l’assemblée  se  prorogera  à  trois 
mois,  et  les  époux  y  demeureront  ajournés  ;  il  en  sera 
dressé  acte,  et  la  signification  en  sera  faite,  s’il  y  a 
lieu,  comme  au  cas  de  l’article  précédent. 

XII.  Si  à  la  troisième  séance  de  l’assemblée,  à  la¬ 
quelle  le  provoquant  sera  également  tenu  de  com¬ 
paraître  en  personne,  il  ne  peut  être  concilié,  et  per¬ 
siste  définitivement  dans  sa  demande,  acte  en  sera 
dressé;  il  lui  en  sera  délivré  expédition,  qu’il  fera 
signifier  à  l’époux  défendeur. 

XIII.  Si  aux  première,  seconde  ou  troisième  assem¬ 
blées,  les  parents  ou  amis  indiqués  par  le  demandeur 
en  divorce  ne  peuvent  s’y  trouver,  il  pourra  les 
faire  remplacer  par  d’autres  à  son  choix  ;  l’époux 
défendeur  pourra  aussi  faire  remplacer  à  son  choix 
les  parents  ou  amis  qu’il  aura  fait  présenter  aux  pre¬ 
mières  assemblées,  et  enfin  l’oflicier  municipal  lui- 
même,  chargé  de  la  rédaction  des  actes  de  ces  assem¬ 
blées,  pourra  en  cas  d’empêchement  être  remplacé 
par  un  de  ses  collègues. 

XIV.  Huitaine  au  moins,  ou  au  plus  dans  les  six 
mois  après  la  date  du  dernier  acte  de  non-concilia¬ 
tion,  l’époux  provoquant  pourra  se  présenter,  pour 
faire  prononcer  le  divorce,  devant  l’officier  public 
chargé  de  recevoir  les  actes  de  mariage  dans  la  mu¬ 
nicipalité  où  le  mari  a  son  domicile;  il  observera, 
ainsi  que  l’officier  public,  les  formes  prescrites  à  ce 
sujet  dans  la  loi  sur  les  actes  de  naissance,  mariage 
et  décès;  après  les  six  mois,  il  ne  pourra  y  être 
admis  qu’en  observant  de  nouveau  les  mêmes  forma¬ 
lités  et  les  mêmes  délais. 

Mode  du  divorce  sur  la  demande  d’un  des  époux 
pour  cause  déterminée. 

XV.  En  cas  de  divorce  demandé  par  l’un  des  époux 
pour  l’un  des  sept  motifs  déterminés,  indiqués  dans 
l’article  IV  du  §  1er  ci-dessus,  ou  pour  cause  de  sé¬ 
paration  de  corps  aux  termes  de  l’art.  V,  il  n’y  aura 
lieu  à  aucun  délai  d’épreuve. 

XVI.  Si  les  motifs  déterminés  sont  établis  par  des 
jugements,  comme  dans  les  cas  de  séparation  de 
corps  ou  de  condamnation  à  des  peines  afllictkes  ou 
infamantes,  l’époux  qui  demandera  le  divorce  pourra 


sc  pourvoir  directement  pour  le  faire  prononcer  de¬ 
vant  l'officier  public  chargé  de  recevoir  les  actes  de 
mariage  dans  ia  municipalité  du  domicile  du  mari; 
l’officier  public  ne  pourra  entrer  en  aucune  connais¬ 
sance  de  came;  s’il  s’élève  devant  lui  des  contesta¬ 
tions  sur  la  nature  ou  la  validité  des  jugements  re¬ 
présentés,  il  renverra  les  parties  devant  le  tribunal 
rie  district,  qui  statuera  en  dernier  ressort,  et  pro¬ 
noncera  si  ces  jugements  suffisent  pour  autoriser  le 
divorce. 

XVII.  Dans  le  cas  de  divorce  pour  absence  de  cinq 
ans  sans  nouvelles,  l’époux  qui  le  demandera  pourra 
également  se  pourvoir  directement  devant  l’ofiicier 
public  de  son  domicile,  lequel  prononcera  le  divorce 
sur  la  représentation  qui  lui  sera  faite  d’un  acte  de 
notoriété  constatant  cette  longue  absence. 

X VI!  1.  A  l’égard  du  divorce  fondé  sur  les  autres 
motifs  déterminés,  indiqués  dans  l’article  IV  du  tj  1er 
ci-dessus,  le  demandeur  sera  tenu  de  se  pourvoir 
devant  les  arbitres  de  famille  en  la  forme  prescrite 
dans  le  code  de  l’ordre  judiciaire  pour  les  contesta¬ 
tions  d’entre  mari  et  femme. 

XIX.  Si,  d’après  la  vérification  des  faits,  les  arbi¬ 
tres  jugent  la  demande  fondée,  ils  renverront  le  de¬ 
mandeur  en  divorce  devant  l’oflicier  du  domicile  du 
mari  pour  faire  prononcer  le  divorce. 

XX.  L’appel  du  jugement  arbitral  en  suspendra 
l’exécution  ;  cet  appel  sera  instruit  sommairement  et 
jugé  dans  le  mois. 

§  III.  Effets  du  divorce  par  rapport  aux  epoux. 

Art.  1er.  Les  effets  du  divorce,  par  rapport  à  la 
personne  des  époux,  sont  de  rendre  au  mari  et  à  la 
femme  leur  entière  indépendance,  avec  la  faculté  de 
contracter  un  nouveau  mariage. 

IL  Les  époux  divorcés  peuvent  se  remarier  en¬ 
semble.  Ils  ne  pourront  contracter  avec  d’autres  un 
nouveau  mariage  qu’un  an  après  le  divorce,  lors¬ 
qu’il  a  été  prononcé  sur  consentement  mutuel,  ou 
pour  simple  cause  d’incompatibilité  d’humeur  ou  de 
caractère. 

III.  Dans  le  cas  où  le  divorce  a  été  prononcé  pour 
cause  déterminée,  la  femme  ne  peut  également  con¬ 
tracter  un  nouveau  mariage  avec  un  autre  que  son 
premier  mari,  qu’un  an  après  le  divorce,  si  ce  n’est 
qu’il  soit  fondé  sur  l’absence  du  mari  depuis  5  ans 
sans  nouvelles. 

IV.  De  quelque  manière  cjue  le  divorce  ait  lieu,  les 
époux  divorcés  seront  régies,  pari-apport  à  la  com¬ 
munauté  de  biens  ou  à  la  société  d’acquêts  qui  a  existé 
entre  eux,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  convention, 
comme  si  l’un  d’eux  était  décédé. 

V.  Il  sera  fait  exception  à  l’article  précédent  pour 
le  cas  où  le  divorce  aura  été  obtenu  par  le  mari  con¬ 
tre  la  femme,  pour  l’un  des  molifsdéterminés,  énoncés 
dans  l’article  IV  du  paragraphe  premier  ci-dessus, 
autre  que  la  démence,  la  folie  on  la  fureur.  La  femme, 
en  ce  cas,  sera  privée  de  tous  droits  et  bénéfices  dans 
la  communauté  des  biens  ou  société  d’acquêts;  mais 
elle  reprendra  les  biens  qui  y  sont  entrés  de  son 

-  coté. 

VI.  A  l’égard  des  droits  matrimoniaux  emportant 
gains  de  survie,  tels  que  douaire,  augipetit  de  dot  ou 
agencement,  droit  de  viduité,  dj-oit  de  part  dans  les 
biens  meubles  ou  immeublesdu  prédécédé,  ils  seront, 
dans  tous  les  cas  de  divorce,  éteints  et  sans  effets.  U 
en  sera  de  même  des  dons  ou  avantages,  pour  cause 
de  mariage  ,  que  les  époux  ont  pu  se  faire  récipro¬ 
quement  ou  l’un  à  l’autre,  ou  qui  ont  pu  être  faits  à 
l’un  d’eux  par  les  père,  mère  ou  autres  parents  de 
l’autre.  Les  dons  mutuels,  faits  depuis  le  mariage  et 
avant  le  divorce,  resteront  aussi  comme  non  avenus 
et  sans  effet.  Le  tout,  sauf  les  indemnités  ou  pensions 
énoncées  dans  les  articles  qui  suivent. 


GO 

VIL  Dans  le  cas  de  divorce  pour  l’un  des  motifs 
déterminés,  énoncés  dans  l’a r  icle  iV  du  paragraphe 
premier  ci-dessus,  celui  qui  aura  obtenu  le  divorce 
sera  indemnisé  de  la  perte  des  effets  du  mariage  dis¬ 
sous  et  de  ses  gains  de  survie,  dons  et  avantages, 
par  une  pension  viagère  sur  |es  biens  de  l’autre 
époux,  laquelle  sera  réglée  par  des  arbitres  de  fa¬ 
mille,  et  courra  du  jour  de  la  prononciation  du  di¬ 
vorce. 

VIII.  Il  sera  également  alloué  par  des  arbitres  de 
famille,  dans  tous  les  cas  de  divorce,  une  pension 
alimentaire  à  l’époux  divorcé  qui  se  trouvera  dans 
le  besoin,  autant  néanmoins  que  les  biens  de  l’autre 
époux  pourront  la  supporter,  déduction  faite  de  ses 
propres  besoins. 

IX.  Les  pensions  d’indemnités  ou  alimentaires, 
énoncées  dans  les  articles  précédents,  seront  éteintes 
si  l’ epoux  divorcé  qui  en  jouit  contracte  un  nouveau 
mariage. 

X.  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  séparation  de 
corps,  les  droits  et  intérêts  des  époux  divorcés  reste¬ 
ront  réglés,  comme  ils  l’ont  été  par  les  jugements  de 
séparation,  et  selon  les  lois  existantes  lors  de  ces  ju¬ 
gements,  ou  par  les  actes  et  transactions  passés  entre 
les  parties. 

XL  Tout  acte  de  divorce  sera  sujet  aux  mêmes  for¬ 
malités  d’enregistrement  et  publication  que  l’étaient 
les  jugements  de  séparation ,  et  le  divorce  ne  pro¬ 
duira,  à  l’égard  des  créanciers  des  époux,  que  les 
mêmes  effets  que  produisaient  les  séparations  de  corps 
ou  de  biens. 

§  IV.  —  Effets  du  divorce  par  rapport  aux  enfants. 

Art.  Ier.  Dans  les  cas  du  divorce  par  consentement 
mutuel,  ou  sur  la  demande  de  l’un  des  époux,  pour 
simple  cause  d’incompatibilité  d’humeur  ou  de  carac¬ 
tère,  sans  autre  indication  de  motifs,  les  enfants  nés 
du  mariage  dissous  seront  confiés,  savoir  :  les  filles 
à  la  mère,  les  garçons  âgés  de  moins  de  sept  ans 
également  à  la  mère;  au-dessus  de  cet  âge,  ils  seront 
remis  et  confiés  au  père,  et  néanmoins  le  père  et  la 
mère  pourront  faire  à  ce  sujet  tel  autre  arrangement 
que  bon  leur  semblera. 

II.  Dans  tous  les  cas  de  divorce  pour  cause  d’in¬ 
demnité,  il  sera  réglé  en  assemblée  de  famille  auquel 
des  époux  les  enfants  seront  confiés. 

III.  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  séparation  de 
corps,  les  enfants  resteront  à  ceux  auxquels  ils  ont 
été  confiés  par  jugement  ou  transaction,  ou  qui  les 
ont  à  leur  garde  et  confiance  depuis  plus  d’un  an; 
s’il  n’y  a  ni  jugement  ou  transaction,  ni  possession 
annale,  il  sera  réglé  en  assemblée  de  famille  auquel, 
du  père  ou  de  la  mère  séparés,  les  enfants  seront 
conliés. 

IV.  Si  le  mari  ou  la  femme  divorcés  contractent 
un  nouveau  mariage,  il  sera  également  réglé  en  as¬ 
semblée  de  famille,  si  les  enfants  qui  leur  étaient 
confiés  leur  seront  retirés,  et  à  qui  ils  seront  remis. 

V.  Soit  que  les  enfants,  garçons  oublies,  soient 
conliés  au  père  seul  ou  à  la  mère  seule,  soit  à  l’un  et 
à  l’autre,  soit  à  des  tierces  personnes,  le  père  et  la 
mère  ne  seront  pas  moins  obligés  de  contribuer  aux 
frais  de  leur  éducation  et  entretien  ;  ils  y  contribue¬ 
ront  en  proportion  des  facultés  et  revenus  réels  et 
industriels  de  chacun  d’eux. 

VI.  La  dissolution  du  mariage  par  divorce  ne  pri¬ 
vera  dans  aucun  cas  les  enfants  nés  de  ce  mariage, 
des  avantages  qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois  ou 
par  les  conventions  matrimoniales;  mais  le  droit 
n’en  sera  ouvert  a  leur  profit  que  comme  il  le  serait 
si  leur  père  et  mère  n’avaient  pas  fait  divorce. 

VIL  Les  enfants  conserveront  leur  droitde  succes- 
sibilitéà  leur  père  et  à  leur  mère  divorcés  ;  s’il  sur¬ 
vient  à  ces  derniers  d’autres  enfants  de  mariages 


subséquents,  les  enfants  (le  différents  lits  succéde¬ 
ront  en  concurrence  et  par  égales  portions. 

V  LU.  Les  époux  divorcés,  ayant  enfants,  ne  pour¬ 
ront  en  se  remariant  faire  de  plus  grands  avantages, 
pour  cause  de  mariage,  que  ne  le  peuvent,  selon  les 
lois,  les  époux  veufs  qui  se  remarient  ayant  enfants. 

^  IX.  Les  contestations  relatives  au  droit  des  époux, 
d’avoir  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  à  leur  charge 
et  confiance;  celles  relativesà  l’éducation,  aux  droits 
et  intérêts  de  ces  enfants,  seront  portées  devant  des 
arbitres  de  famille,  et  les  jugements  rendus  en  cette 
matière  seront,  en  cas  d’appel,  exécutéspar  provision. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 

SÉANCE  DU  MARDI  9  OCTODRE. 

Lasource  fait  lecture  d’une  lettre  des  commis¬ 
saires  envoyés  dans  le  département  du  Nord.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

Lille,  C  octobre. 

«  Citoyens,  nous  avons  parcouru  hier,  dans  l'a¬ 
près-dîner,  les  ruines  encore  fumantes  du  quartier 
Saint-Sauveur.  Nous  étions  suivis  d’une  foule  de  ci¬ 
toyens  qui  marchaient  avec  nous  sur  les  débris  de 
leurs  demeures,  sur  les  cendresde  leurs  meubles,  de 
leurs  marchandises,  sur  leurs  parents,  leurs  amis  en¬ 
sevelis  dans  les  décombres;  tous  déploraient  leurs 
malheurs,  et  criaient  avec  courage  :  Vive  la  nalion, 
vive  la  république ,  périssent  les  tyrans!  Quels 
hommes  que  ces  sans-culottes  que  l’aristocratie  dé¬ 
signait  aux  Autrichiens  comme  des  lâches  que  l’on 
pouvait  corrompre,  et  que  ces  barbares  ont  ruinés, 
écrasés,  pareequ’ils  n’ont  pas  voulu  leur  livrer  la 
place!  Nous  leur  avons  juré,  au  nom  de  la  répu¬ 
blique,  qu’ils  ne  périraient  pas  de  misère,  après 
avoir  si  courageusement  supporté  les  horreurs  aux¬ 
quelles  l’amour  de  la  patrie  et  la  vertu  les  ont  expo¬ 
sés.  Nous  leur  avons  dit  qu’un  peuple  qui  a  eu  le 
courage  de  se  délivrer  du  lourd  fardeau  de  la  royauté 
est  devenu  un  peuple  de  frères  dont  le  devoir  est 
de  s’aimer  et  de  s’entre-secourir  ;  que  dans  un  gou¬ 
vernement  républicain,  l’homme  étant  compté  pour 
tout  ce  qu’il  est,  ne  peut  jamais  gémir  pour  avoir 
bien  servi  la  patrie,  qui  est  la  mère  commune. 

«  Il  est  certain,  citoyens,  que  l’heureuse  résistance 
de  la  ville  de  Lille  fait  époque  dans  la  révolution.  Si 
cette  grande  forteresse  fût  tombée  au  pouvoir  des 
Autrichiens,  plus  d’une  ville  eût  voulu,  à  l’exemple 
de  Lille,  échapper  aux  boulets  rouges  et  aux  bombes. 
Les  Pays-Basse  fussent  trouvés  couverts  par  nos 
propres"  places  ;  et  le  théâtre  de  la  guerre,  qui  désor¬ 
mais  doit  être  naturellement  reculé  loin  de  nos  fron¬ 
tières,  se  fût  trouvé  établi  chez  nous,  dans  nos  dépar¬ 
tements  qui  eussent  fourni  à  l’ennemi  tous  les  moyens 
possibles  de  subsister. 

«  Signé  les  citoyens  députés  commissaires  de  la 
Convention  nationale  à  l’armée  du  Nord , 
Beli.euarde,  J. -S. -B.  Delmas,  E.-B.-M. 
Daoust,  G.  Doulcet,  Duquesnoy,  Duhem. 

•  P.  S.  Depuis  hier  à  midi,  les  Autrichiens  ont  abso¬ 
lument  cessé  leur  feu  ;  il  paraît  certain  qu’ils  se  reti¬ 
rent.  Leur  artillerie  de  siège  est  déjà  partie.  Trois 
cents  hommes  de  la  garnison,  envoyés  ce  matin  à  la 
découverte,  ont  trouvé  l’ennemi  en  force  dans  les 
haies  qui  avoisinent  le  faubourg  de  Fives.  Cinq  dé¬ 
serteurs  autrichiens  viennent  d’arriver  ;  il  résulte  de 
leur  rapport  que  l’ennemi  occupe  encore  le  camp  de 
Mous  eu  Barreuil,  et  celui  dTlellemènes  ;  que  leurs 
retranchements  sont  protégés  par  deux  batteries,  et 
gardés  par  uu  bataillon  de  fusiliers  et  plusieurs 


demi-bataillons  de  grenadiers,  la  cavalerie  volti¬ 
geant  sur  les  ailes.  » 

—  Philibert,  ex-député  du  Var  à  l’Assemblée  lé¬ 
gislative,  adresse  à  la  Convention  une  réponse  à  la 
dénonciation  du  comité  de  surveillance  de  la  com¬ 
mune  de  Paris,  contre  le  comité  de  liquidation.  Il 
huit  par  ces  mots:  «Les  délibérations  ou  arrêtés  pris 
par  le  comité  de  liquidation  sur  le  projet  de  décret 
dont  il  s’agit,  commencèrent  le  28  décembre  1791, 
et  se  terminèrent  le  2(5  janvier  suivant,  jour  auquel 
fut  pris  l’arrêté  définitif.  Ces  faits  sont  constatés  clans 
le  registre  du  comité  que  je  viens  de  vérilier. 

«  Je  ne  suis  entré  au  comité  de  liquidation  que  lors 
du  renouvellement  d’une  partie  de  ses  membres,  qui 
eut  lieu  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars 
d’après.  Je  n’ai  donc  point  participé  ni  pu  participer 
en  aucune  manière  à  cet  arrêté.  » 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal.  Une 
discussion  s’élève  à  l’occasion  d’un  article  qui  porte 
peine  de  mort  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la 
main  contre  leur  patrie. 

Guadet  propose  le projetde  décret,  qui,  après  quel¬ 
ques  discussions,  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  l’exé¬ 
cution  de  la  loi  relative  aux  émigrés  pris  les  armes  à 
la  main  ne  doit  souffrir  aucun  retardement,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  l«r.  En  exécution  de  la  loi  qui  prononce  la 
peine  de  mort  contre  les  émigrés,  ils  seront,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  livrés  à  l’exécution  de  la  jus¬ 
tice,  et  misa  mort,  après  qu’il  aura  été  déclaré  par 
une  commission  militaire  composée  de  cinq  per¬ 
sonnes  et  nommée  par  l’état-major  de  l’armée,  qu’ils 
sont  émigrés  et  qu’ils  ont  été  pris  les  armes  à  la  main 
ou  qu’ils  ont  servi  contre  la  France. 

«11.11  en  sera  de  même  à  l’égard  de  tous  étrangers 
qui,  depuis  le  1  î  juillet  1789,  ont  quitté  le  service 
de  France,  et  se  sont,  après  avoir  abandonné  leur 
poste,  réunis  aux  émigrés  ou  aux  ennemis. 

«  III.  Les  procès-verbaux  d’exécution  seront  en¬ 
voyés  dans  la  huitaine  au  ministre  de  la  guerre,  qui 
les  fera  passer  sans  délai  à  la  Convention  nationale. 

«  IV.  Les  puissances  ennemies  seront  responsables 
de  toutes  violations  du  droit  des  gens  qui,  par  une 
fausse  application  du  droit  de  représailles,  pourraient 
être  commises  par  les  émigrés  français.  » 

Kersaint  :  Le  premier  objet  qui  doit  frapper  un 
législateur,  ce  sont  les  conséquences  d’une  loi.  Or, 
quelles  sont  les  conséquences  de  celle  que  vous  ve¬ 
nez  de  porter?...  Je  ne  parlerai  pas  des  représailles 
que  pourraient  exercer  les  brigands  autrichiens  sur 
les  habitants  des  malheureuses  communes  où  ils  do¬ 
minent  momentanément;  mais  je  vais  proposer  une 
mesure  pour  en  arrêter  les  effets.  Je  demande  que 
les  puissances  belligérantes  répondent  du  droit  de 
représailles  (pie  pourraient  exercer  les  émigrés  fran¬ 
çais  sur  le  territoire  où  ils  sont  actuellement. 

Jean  Debry  :  11  y  a  une  loi  rendue  par  l’Assemblée 
législative  qui  porte  qu’il  en  sera  usé  par  nous  à 
l’égard  des  officiers  de  l’année  ennemie  comme  ils 
en  auront  usé  à  l’égard  des  nôtres,  suivant  le  même 
grade.  Je  crois  que  cette  loi  répond  à  la  demande  de 
Kersaint;  dans  le  cas  contraire,  je  le  prie  de  préciser 
ce  qu’il  entend  par  le  droit  de  représailles  contre  les 
puissances  ennemies.  S'il  entend  par-là  les  armées 
entières,  son  article  est  inadmissible  ;  mais  s’il  entend 
les  chefs,  je  l’appuie. 

MailHe  :  Je  propose  cette  rédaction  :  les  puissances 
ennemies  se.ront  responsables  de  toutes  violations  du 
droitdesgensqui,  par  une  fausse  application  du  droit 
de  représailles,  pourront  être  commises  par  les  re¬ 
belles  émigrés. 


Après  quelques  débats,  cette  rédaction  est  décrétée 
dans  les  termes  de  l’art.  IV  ci-dessus. 

— ;  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de 
Custine  au  président  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Au  (|uartier-général,  à  Spire,  5  octobre. 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  copie  d’une  lettre 
que  j’ai  écrite  au  général  Biron.  J’espère  que  vous  y 
verrez  une  nouvelle  preuve  de  mon  civisme  et  de 
mon  dévouement  pour  la  cause  de  la  liberté  et  le  bien 
de  ma  patrie.  Signe  Custine.  » 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Custine  au  général 

Biron ,  datée  du  quartier-général ,  à  Spire , 

5  octobre. 

•  Cher  général ,  la  lettre  que  j’ai  reçue  de  vous 
hier  au  soir,  les  nouvelles  qu  elle  renferme,  m’ont 
fait  faire  de  profondes  réflexions,  et  sur  notre  situa¬ 
tion,  et  sur  les  moyens  que  nous  avons  de  servir  le 
plus  utilement  possible  la  chose  publique.  En  voici 
le  résultat. 

«M.  Derbach  a  reçu,  dès  le  2,  l’ordre  de  venir 
couvrir  Worms  et  Mayence  avec  un  corps  de  12,000 
hommes.  11  arrivera  un  peu  tard  pour  la  première 
ville,  car  j’en  suis  le  maître.  (11  s’élève  de  nombreux 
et  vifs  applaudissements.)  M.  Neuveiguer,  avec  un 
détachement  de  4,<i00  hommes,  s’en  est  emparé.  11 
y  a  trouvé  1,800  tentes  et  un  magasin  de  3,200  sacs, 
tant  blé  que  seigle  et  avoine,  que  j’ai  ordonné  d’en¬ 
lever  sur-le-champ,  et  défaire  filer  sur  Landau.  J’ai 
demandé,  dans  cette  ville,  1,200,000  livres  de  con¬ 
tribution  ;  savoir  :  200,000  liv.  du  très  noble  cha¬ 
pitre,  400,000  liv.  de  l’évêque,  et  600,000  liv.  du 
magistrat.  Cette  opération  sera  finie  avant  l’arrivée 
du  comte  Derbach;  mon  évacuation  de  Spire  le  sera 
aussi.  » 

—  Brival  fait  lecture  d’une  lettre  à  lui  adressée  par 
Barthélemy,  ingénieur  du  département  delà  Corrèze, 
qui,  ayant  quitté  son  poste  pour  aller  servir  en  qua¬ 
lité  de  volontaire,  a  été  appelé  à  l’état-major.  Voici 
l’extrait  de  cette  lettre  : 

Worms,  4  octobre. 

«  J’ai  reçu  l’ordre  de  partir  pour  Worms,  j’y  suis 
arrivé  ce  matin  à  la  pointe  du  jour  avec  4  bataillons 
de  grenadiers ,  un  régiment  de  chasseurs  à  cheval , 
un  bataillon  de  volontaires,  un  bataillon  de  chasseurs 
à  pied ,  et  de  l’artillerie  à  proportion.  Mous  avons 
trouvé  la  ville  sans  aucune  troupe,  et  pendant  qu’elle 
était  investie ,  j’ai  traversé  les  rues  où  partout  on 
criait  :  Vive  la  nation ,  etc. 

«Nous  avons  trouvé  une  cachette  de  3,297  quin¬ 
taux  de  farine  de  froment  qui  partiront  demain  ma¬ 
tin  pour  Landau.  Il  y  a  aussi  des  tentes.  Nous  empor¬ 
tons  une  contribution  de  1,200,000  liv.  en  numé¬ 
raire,  dont  600,000  1.  à  la  ville,  à  cause  de  l’accueil 
fait  aux  émigrés,  400,000  1.  à  l’évêque,  et  200,000  I. 
aux  chanoines.  Nous  n’oublierons  pas  les  saints 
d’argent,  et  j’aurai  bien  du  plaisir  à  voir  joindre 
Saint-Emigré  à  Saint-Roch  de  Paris.  Quand  nous 
aurons  fait  nos  recherches  et  tout  évacué,  nous 
reviendrons  à  Spire,  etc.  Nous  traitons  partout  les 
habitants  avec  égard,  nous  ne  prenons  rien  qu’en 
payant,  et  nous  donnons  ainsi  une  belle  idée  de  nos 
émigrés  qui  y  ont  lait  des  banqueroutes  et  nous  ont 
calomniés  :  nous  caressons  le  peuple  ;  nous  y  trou¬ 
vons  des  frères  que  nous  chérissons.  Nous  n’en  vou¬ 
lons  qu’aux  princes,  aux  prêtres  et  aux  émigrés. 

“  La  perte  des  Autrichiens  est  ici  de  3  millions  au 
moins;  l’évêque  deSpire  remettra  300,000  liv.,  et 
les  chanoines  150,000  liv.  en  numéraire.  Tout  cela 
sera  compté  demain,  sinon....  On  n’a  rien  exigé  des 
habitants,  au  contraire  on  les  a  secourus  contre  le 
pillage  de  quelques  mauvais  sujets. 

«J’ai  pris  des  chevaux  à  l’ennemi,  qui  a  eu  900 
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hommes  de  tués  à  Spire.  Vous  savez  le  bon  petit 
nombre  des  hommes  que  nous  avons  perdus. 

«  Signé  Barthélemy.  » 

Lettre  du  conseil  exécutif. 

«Le  ministre  de  l’intérieur  a  dénoncé  hier  une  pro¬ 
clamation  qu’il  ne  croyait  point  l’ouvrage  du  con¬ 
seil.  La  proclamation  est  réellement  son  ouvrage. 
Et  voici  quelles  circonstances  y  ont  donné  lieu. 
Vous  devez  vous  rappeler  qu’au  commencement  de 
septembre,  lorsque  les  Prussiens  dirigeaient  leur 
armée  sur  Châlons,  il  y  avait  dans  cette  ville  peu 
de  vivres.  Le  danger  était  pressant.  Il  fallait  y  en¬ 
voyer,  y  nourrir  une  armée  de  80,000  hommes.  Le 
conseil  exécutif  crut  nécessaire  de  prendre  des  me¬ 
sures  pour  forcer  à  fournir  des  grains  ceux  dont  la 
tiédeur  ou  l’incivisme  les  refusait.  Mais  la  mesure  du 
conseil  exécutif  n’avait  rien  d’arbitraire.  L’Assem¬ 
blée  législative  l’avait  autorisée,  en  prononçant  la 
peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui  entraveraient  la 
marche  du  conseil.  On  ne  peut  donc  y  voir  une 
usurpation  de  pouvoirs,  puisque  cette  mesure  tom¬ 
bait  dans  la  classe  des  mesures  extraordinaires  con¬ 
fiées  au  conseil  exécutif  par  l’Assemblée  législative. 
Les  circonstances  ayant  changé,  la  proclamation  est 
tellement  tombée  dans  l’oubli,  que  le  conseil  exécu¬ 
tif  n’a  pas  cru  devoir  la  révoquer.  Le  ministre  de 
l’intérieur  l’avait  dénoncée,  parce  qu’il  ignorait  ces 
détails. 

«  Signé  Roland,  Clavière,  Danton,  Monge  et 
Lebrun.  » 

Sur  la  proposition  de  Thuriot,  l’Assemblée  rap¬ 
porte  le  décret  par  lequel  elle  mandait  les  ministres 
et  l’imprimeur  du  Louvre  pour  être  entendus,  et 
passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Mailhe  propose,  au  nom  du  comité  diplomati¬ 
que,  la  rédaction  d’une  adresse  à  la  nation  suisse. 

Chadot  :  Je  voudrais  qu’on  exprimât  dans  cette 
adresse  les  égards  avec  lesquels  le  peuple  a  traité 
les  soldats  suisses  désarmés,  qu’il  a  su  distinguer  des 
officiers  complices  des  complots  de  la  cour.  Le  peu¬ 
ple  a  reconnu  que  les  soldats  n’avaient  d’autres  cri¬ 
mes  que  leur  attachement  à  un  serment  téméraire  ; 
il  les  a  admis  dans  son  sein,  et  les  a  incorporés  dans 
sa  garde.  (On  applaudit.) 

:  H  est  inutile  d’étaler  dans  cette  adresse  un 
grand  luxe  de  paroles.  Je  demande  qu’on  se  borne  à 
un  simple  récit  des  faits. 

Kersaint  :  Je  crois  que  ces  détails  sont  au  con¬ 
traire  indignes  d’un  législateur;  ils  sont  du  ressort 
du  négociateur;  et  déjà  le  pouvoir  exécutif  a  fait  son 
devoir  à  cet  égard.  Quand  une  grande  nation  parle  à 
une  autre  des  grands  événements  qui  l’occupent, 
elle  ne  doit  pas  se  jeter  dans  les  détails  minutieux 
d’un  récit  qui  ferait  croire  qu’elle  a  des  comptes  à 
rendre.  Dans  un  moment  où  vous  vous  élevez  aux 
plus  sublimes  idées,  voudriez-vous  descendre  tout- 
a-coup  au  style  pesant  d’un  plaidoyer  de  procu¬ 
reur?....  Si  jamais  l’éloquence  fut  utile,  si  jamais  la 
majesté  du  style  dut  être  employée,  c’est  lorsqu’  une 
nation  libre  fait  la  démarche,  de  provoquer  un  peu¬ 
ple  voisin  à  une  alliance,  et  de  l’associer  à  ses  prin¬ 
cipes.  Je  demande  que  l’adresse  soit  adoptée.  (On 
applaudit.) 

La  rédaction  proposée  par  Mailhe  est  adoptée  ainsi 
qu’il  suit  : 

Adresse  de  la  Convention  nationale  de  la  républi¬ 
que  française  aux  treize  cantons  helvétiques, 

“  Frères  et  alliés, 

“  Depuis  longtemps  la  maison  d’Autriche  travaille 
a  vous  entraîner  dans  la  ligue  qu’elle  a  formée  con¬ 
tre  la  liberté  française.  Votre  déclaration  de  neutra- 


lité  ne  l’a  pas  déconcertée  ;  elle  cherche  de  nouveaux 
prétextes  dans  les  événements  du  10  août.  Elle  ose 
encore  espérer  de  vous  séduire  par  le  langage  de  la 
calomnie  et  de  l’intrigue.  Nous  allons  vous  parler 
celui  de  la  franchise  et  de  la  raison. 

«Louis  XVI  ne  régnait  que  par  une  constitution 
qu’il  avait  juré  de  maintenir;  le  pouvoir  qu’il  tenait 
d’elle,  il  s’en  servait  pour  la  renverser;  déjà  s’avan¬ 
çaient  des  armées  nombreuses  guidées  par  ses  frères. 
C’était  en  son  nom  qu’ils  venaient  conquérir  la 
France;  partout  il  avait  organisé  la  trahison  :  le 
trône  du  despotisme  allait  être  relevé.  Le  peuple 
craint  pour  sa  liberté,  il  se  plaint,  et  pour  réponse 
le  signal  de  son  massacre  est  donné  dans  le  palais 
même  de  son  premier  fonctionnaire  ;  à  la  tête  de  ses 
assassins,  il  voit  les  gardes-suisses,  dont  le  licencie¬ 
ment  était  commandé  par  la  consliti  ;  lion ,  et  aux¬ 
quels  cependant  nous  avions  conservé  leur  état  et 
leur  solde,  par  l’effet  de  la  bienveillance  qui  unit  la 
nation  française  à  la  nation  helvétique.  Il  fallait 
vaincre,  il  fallait  briser  les  instruments  d’un  pareil 
attentat  ou  reprendre  les  fers.  Et  vous  qui  connais¬ 
sez  le  prix  de  la  liberté,  nous  vous  le  demandons, 
des  citoyens  libres  devaient-ils  balancer? 

«  Tels  sont,  frères  et  alliés,  les  événements  que 
nos  ennemis  vous  présentent  sous  des  couleurs  si 
perfides.  Nous  avons  secoué  la  tyrannie  des  Bour¬ 
bons,  comme  vous  secouâtes  autrefois  celle  des  Au¬ 
trichiens  :  et  c’est  à  vous  que  les  Autrichiens  propo¬ 
sent  de  secourir  les  complices  de  la  haine  qu’ils  por¬ 
tent  à  la  liberté! 

«  Les  Français  ne  redoutent  point  un  ennemi  de 
plus  ;  ils  savent  résister  aux  efforts  de  tous  les  despo¬ 
tes  et  à  ceux  de  tout  peuple  qui  aura  la  lâcheté  de 
servir  leurs  féroces  projets.  Mais  c’e^t  avec  douleur 
qu’ils  verront  figurer  parmi  leurs  ennemis  une  na¬ 
tion  que  la  nature  semble  avoir  destinée  à  être  leur 
éternelle  alliée. 

«  Nous  ne  vous  rappellerons  pas  ce  qu’ils  ont  fait 
pour  vous,  ce  qu’ils  firent  surtout  dans  le  dernier 
siècle,  pour  forcer  l’Autriche  à  reconnaître  votre 
indépendance  nationale.  C’est  votre  intérêt  actuel, 
c’est  votre  gloire,  c’est  votre  existence  politique  que 
nous  vous  invitons  à  considérer  :  votre  sol  n’a-t-d 
pas  un  besoin  indispensable  d’être  vivifié  par  un 
commerce  non  interrompu  avec  la  France?  Qu’ont 
à  vous  offrir  nos  ennemis  qui  puisse  vous  dédom¬ 
mager  de  la  perte  de  notre  amitié?  Ne  voyez-vous 
las  que  nos  ennemis  sont  les  vôtres?  Avez-vous  ou- 
)lié  les  dispositions  que  Joseph  laissa  percer  malgré 
ni?  Elles  sont  héréditaires  dans  sa  maison,  qui,  fi¬ 
dèle  aux  principes  des  tyrans,  regarde  toujours  la 
Suisse  comme  sa  propriété.  Votre  longue  défiance 
sur  sa  conduite  politique  vous  abandonnera-t-elle 
dans  un  temps  où  la  grande  lutte  qui  vient  de  s’en- 
ager  entre  le  despotisme  et  la  liberté  va  peut-être 
écider  à  jamais  le  sort  des  nations?  A  quel  oppro¬ 
bre,  à  quels  dangers  même  ne  vous  exposeriez-vous 
pas,  si  après  avoir  appris  par  votre  exemple  aux  peu¬ 
ples  modernes  qu’ils  sont  imprescriptibleinent  sou¬ 
verains,  vous  épousiez  contre  la  France  libre  la  cause 
d’une  race  de  tyrans  qui  s’est  constamment  montrée 
l’ennemie  de  toute  souveraineté  populaire?  Ah!  si 
jamais  vous  aviez  du  vous  déclarer  contre  la  France, 
c’était  lorsqu’un  de  ses  coupables  chefs  avait  formé 
avec  l’Autriche  la  plus  monstrueuse  des  alliances! 
Aujourd’hui  que  cette  alliance  est  rompue,  leur 
cause  est  redevenue  la  vôtre;  elle  l’est  surtout  de¬ 
puis  qu’ils  se  sont  constitués  en  république.  Que  si¬ 
gnifient  donc  ces  méfiances  qu’on  s’efforce  de  vous 
inspirer  sur  la  marche  de  nos  armées?  Ce  n’est  pas 
contre  elles,  c’est  contre  les  Français  réfugiés  parmi 
vous;  c’est  contre  quelques-uns  de  vos  membres 
seulement,  vendus  au  despotisme,  c’est  contre  des 
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hommes  pervers  qui  séparent  leur  cause  de  celle  du 
peuple,  et  qui  voudraient  vous  pousser  à  sacrifier 
l’intérêt  général  du  corps  helvétique  à  leur  ambition 
personnelle,  que  vous  devez  vous  tenir  en  garde. 
Nos  armées  n’ont  d’autre  destination  que  de  chasser 
les  tyrans  du  sol  de  la  république  française,  et  d’al¬ 
ler  en  même  temps  attaquer  leur  coalition  jusque 
dans  ses  divers  foyers.  Elles  respecteront  toujours  le 
territoire  des  puissances  neutres  ou  alliées.  Elles  res¬ 
pecteront  les  propriétés  sur  le  sol  même  que  foulent 
les  tyrans  qui  nous  ont  provoqués,  et  ne  se  venge¬ 
ront  d’eux  qu’en  offrant  la  liberté  aux  peuples  qu’ils 
tiennent  sous  l’oppression. 

«  11  sied  bien  à  la  maison  d’Autriche  de  nous  pein¬ 
dre  comme  des  infracteurs  des  traités  et  du  droit  des 
gens!  Connaissez-vous  les  nouveaux  crimes  dont 
elle  vient  de  se  souiller  sur  le  territoire  français?  11 
lui  était  réservé  de  faire  voir  jusqu’à  quel  excès,  jus¬ 
qu’à  quel  oubli  des  lois  de  la  nature  et  de  l’humanité 
peut  se  porter  la  haine  réfléchie  des  despotes  contre 
des  hommes  libres.  Non,  elle  ne  recueillera  point  le 
fruit  des  premiers  succès  que  lui  avaient  procurés 
les  trahisons  de  Louis  XVI.  Elle  n’a  que  trop  long¬ 
temps  agile',  opprimé  l’Europe.  Il  faut  qu’elle  éclate, 
la  majestueuse  vengeance  du  peuple;  il  faut  que  le 
despotisme  apprenne  à  respecter  les  droits  sacrés  des 
nations;  il  faut  que  les  mains  de  la  liberté  fondent 
et  affermissent  enfin  l’empire  de  la  paix  ;  les  Fran¬ 
çais  l’ont'iuré,  et  un  grand  peuple  libre  ne  jure  pas 
en  vain.  Et  toi,  nation  franche  et  généreuse,  si  tu  ne 
veux  point  partager  avec  nous  les  périls  d’une  aussi 
belle  entreprise,  sache  du  moins  mériter  d’en  parta¬ 
ger  le  succès,  et  ne  t’expose  pas,  en  cédant  aux  per¬ 
fides  insinuations  de  nos  ennemis  communs,  à  perdre 
le  fruit  de  quatre  siècles  de  liberté,  de  sagesse  et  de 
gloire!  » 

Boissy  (d’Anglas),  l’un  des  commissaires  envoyés 
à  Lyon,  annonce  que  les  instructions  que  lui  et  ses 
collègues  ont  répandues  dans  cette  ville  ont  ramené 
les  habitants  aux  vrais  principes  de.  la  liberté  du 
commerce  des  grains;  que  la  proclamation  par  la¬ 
quelle  ils  ont  annulé  les  taxations  arbitraires  des 
comestibles,  a  été  généralement  accueillie  par  les 
citoyens  même  qui  d’abord  avaient  fait  ces  taxations; 
quelles  marchés  s’approvisionnent,  et  que  la  ville 
se  trouve  ainsi  sauvée  des  horreurs  de  la  disette  qui 
la  menaçait.  Les  violences  qui  avaient  accompagné 
la  première  effervescence  du  peuple  ont  cessé  à 
l’arrivée  des  commissaires,  et  ils  n’ont  eu  à  em¬ 
ployer,  dans  le  cours  de  leurs  opérations,  que  la 
voix  de.  la  ra:son  et  l’autorité  de  la  confiance. 

Sur  la  proposition  de  Lecointre,  amendée  par  Bri- 
val,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  ouvriers 
des  manufactures  d’armes  nationales,  qui  ont  quitté 
leurs  ateliers  depuis  le  4  août  1789  ,  pour  s’enrôler 
soit  dans  les  troupes  de  ligne,  soit  dans  les  gardes 
nationales,  scro  it  autorisés  à  retourner  dans  leurs 
manufactures,  d’après  les  réclamations  qui  en  seront 
faites  par  les  conseils  d’administration  de  ces  manu¬ 
factures,  et  il  leur  sera  accordé  en  conséquence  des 
congés,  lorsqu'ils  les  réclameront,  et  les  frais  de 
voyage  leur  seront  payés  à  raison  de  5  sous  par 
lieue.  » 

—  Rovère  annonce,  que  des  voitures  de  blé  ont  été 
arrêtées  à  Sens,  et  qu’il  se  fait  dans  cette  ville  des 
taxations  arbitraires  de  comestibles.  11  propose,  au 
nom  du  comité  de  surveillance  et  de  la  députation  du 
département  de  l’Yonne,  d’y  envoyer  deux  commis¬ 
saires. 

Fermont-et  Coupé  combattent  cette  proposition, 
et  demandent  que  la  Convention  s’en  rapporte  aux 
mesures  que  doivent  prendre  le  pouvoir  exécutif  et 
les  administrations. 
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TfujrEaü  :  L’envoi  des  commissaires  me  paraît 
d’autant  plus  important  que  la  ville  de  Sens  est  la  clé 
des  approvisionnements  des  subsistances  pour  tout  le 
département.  La  voix  des  administrateurs  y  est  mé¬ 
connue  ;  ils  sont  environnés  de  inélianoes  et  de  soup¬ 
çons.  Le  peuple  taxe  tous  les  comestibles;  il  est  en 
pleine  insurrection  et  ne  veut  reconnaître  que  l’au¬ 
torité  de  la  Convention  nationale. 

Le  projet  de  décret  de  Rovère  est  adopté  ainsi  qu’il 

suit  : 

«  Art.  Ier.  La  Convention  nationale  décrète  que  d  nx 
commi-saires  pris  dans  son  sein  se  rendront  à  Sens  et  dans 
tout  autre  lieu  du  département  de  l’Yonne,  où  ils  jugeront 
leur  présence  nécessaire,  pour  rappeler  aux  citoyens  le 
respect  dfi  à  la  Io>  sut  la  libre  circulation  des  grains  sur 
tout  le  territoire  de  la  république  française. 

o  II.  Les  commissaires  sont  autorisés  à  prendre  toutes 
les  nu  sun  s  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  ramener  l’or¬ 
dre  et  la  tranquillité  publique. 

«111.  La  Convention  nationale  nomme,  pourses  commis¬ 
saires,  les  citoyens  Rovère  et  Faiichèt.  » 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Citoyen  président,  je  n’ai  pas  encore  de  nouvelle  of¬ 
ficielle  de  Lille  ;  les  seules  dépêches  de  nos  armées  que  j’aie 
reçues  sont  du  général  Biron,  qui  m’adresse  deux  lettres 
du  général  Cusline,  dont  je  m’empresse  de  faire  passer  les 
extraits;  vous  y  verrez  que  les  succès  de  la  république  ne 
se  démentent  point.  La  ville  de  Worrns  est  une  nouvelle 
conquête  que  nos  troupes  ont  faite  à  la  liberté. 

«  Le  maréchul-de-ramp  Ferrant,  commandant  à  Metz, 
m’annonce  que  le  décret  de  la  Convention,  qui  met  le 
commissaire-ordonnateur  Lasaile  en  état  d’a<  cusalion,  a 
été  exécuté.  Lebhus.  » 

A  cette  lettre  en  est  jointe  une  du  général  Custine, 
dont  la  copie  a  été  lue  au  commencement  de  la 
séance,  et  l’extrait  suivant  d’une  lettre  du  meme  au 
général  Biron,  écrite  au  quartier-général  de  Spire, 
le  6  octobre. 

«  Nous  avons  fait  cette  nuit,  cher  général,  de  nouvelles 
pri-es  sur  les  Autrichiens,  de  l’autre  côté  du  Rhin,  en  fai¬ 
sant  enlever  tous  les  bateaux  qui  se  trouvent  à  celte  rive, 
depuis  Cemersheim  jusqu’à  Manheim.  L’on  a  enlevé  quel¬ 
ques  centaines  de  fusils,  douze  tonneaux  et  huit  caisses 
d’équipement,  comme  souliers,  guêtres,  chemises,  et  fait 
une  trentaine  de  prisonnieis,  et  aussi  quelques  chevaux  de 
dragons.  Mes  soldats  sont  animés  d’une  ardeur  extrême,  et 
je  commence  à  espérer  que  j’établirai  parmi  eux  une  dis  ¬ 
cipline  nerveuse  et  solide.  Je  presse  l’évacuation  dt  s  ma¬ 
gasins.  Il  est  parti  d’ici,  pour  se  rendre  à  Strasbourg, 
2,900  prisonniers.  Les  officiers  ont  amené  avec  eux  100  et 
quelques  hommes  dont  ils  ont  répondu;  et  ainsi  que  je 
vous  |’ai  dit,  moucher  général,  1,200  ont  été  tués,  se  sont 
noyés,  et  quelques  autres  se  sont  évadés.  » 

— Le  maréchal  Lticknerenvoie  un  compte  justifica¬ 
tif  de  sa  conduite, en  réponse  aux  inculpations  qui  lui 
ont  été  faites  ;  il  y  joint  des  pièces  à  l’appui.  * —  L’As¬ 
semblée  charge  ses  comités  de  sûreté  publique  et  de 
la  guerre  de  lui  eu  faire  incessamment  un  rapport. 

—  La  municipalité  de  Paris  adresse  à  la  Convention 
le  comple  de  l’emploi  des  dernières  sommes  qui  ont 
été  mises  à  sa  disposition,  par  (orme  de  prêt,  pour  le 
remboursement  des  billets  de  confiance  de  la  maison 
de  secours.  Elle  observe  qu’il  est  très  instant  d’accé¬ 
lérer  ce  remboursement,  afin  d’arrêter  le*  progrès  de 
la  falsification,  et  demande  en  conséquence  un  nou¬ 
veau  prêt  de  100,000  liv.  à  hypothéquer  sur  lesdfets 
de  la  caisse  et  sur  le  mobilier  qui  s’y  trouve. 

Borie:  Vous  avez  renvoyé  le  7  du  courant  au  co¬ 
mité  de  l'examen  des  comptes  les  états  fournis  par  la 
commune  de.  Paris,  de  l’emploi  des  trois  millions  qui 
lui  furent  accordés  le  30  mars  dernier,  et  cette 
somme  est  en  effet  à  peu  près  épuisée.  Ce  départe¬ 
ment  vous  demande  deux  millions;  mais  il  n’a  pas 
fait  passer  les  procès-verbaux  de  l'état  de  la  situa¬ 
tion  de  la  caisse,  du  montant  dos  émissions,  et  de 
l'actif;  ces  pièces  sont  cependant  nécessaires  pour 


mettre  la  Convention  à  même  d’accôrder  ou  refuset 
un  nouveau  secours.  Je  demande  que  la  commune 
exécute  eu  enfer  le  décret  du  28  septembre,  et  que 
toutes  les  pièces  soient  renvoyées  au  comité  des  li- 
nances,  qui  seul  doit  être  chargé  de  proposer  un  se¬ 
cours,  s’il  y  a  lieu,  attendu  que  les  caisses  nationales 
sont  sous  la  surveillance  de  ce  comité. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Rovère  propose  d’attribuer  au  tribunal  criminel 
du  département  (les  Bouches-riu-Rlione  le  jugement  de 
tous  les  complices  de  la  conspiration  de  Dusaillant, 
quel  que  soit  le  département  où  ils  sont  en  ce  mo¬ 
ment  détenus. —  Quelques  difficultés  s’élèvent  sur 
la  rédaction  de  ce  décret.  11  est  ajourné. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des 
vingt-quatre,  les  décrets  suivant  sont  rendus: 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  scellés  ap¬ 
posés  an  Louvre,  aux  Tuileries,  au  Garde-M' uble  et  dans 
toutes  les  autres  maisons  nationales,  ou  ch<  z  des  particu¬ 
liers  agents  du  ci-devant  roi,  seront  levés  à  la  diligence  du 
minisire  de  l’intérieur,  en  présence  des  commissaires  de  la 
Convention,  qui  assisteront  au  nombre  de  deux  à  chacune 
des  opérations;  décrète  qu’à  cet  effet  il  sera  nommé  24 
commissaires,  sauf  à  en  augmenter  le  nombre,  s’il  est  né¬ 
cessaire. 

«  La  Convenlion  nationale  décrète  que  les  scellés  ap¬ 
posés  sur  la  caisse  et  les  effets  du  ci-devant  régiment  suisse 
seront  levés  à  la  diligence  du  ministre  de  la  guerre,  en 
présence  des  citoyens  Tlmriot  et  Bréard,  que  la  Conven¬ 
tion  nationale  nomme  commissaires  à  cet  effet.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


THÉÂTRE  DE  Mlle  MONTANSIER. 

On  donne  à  ce  théâtre  une  nouveauté  intéressante.  C’est 
line  comédie  en  deux  actes  et  en  vers,  intitulée:  Adele  et 
Paulin,  ou  la  Prévention  paternelle. 

Le  but  très  moral  de  cette  pièce  est  de  combattre  l’ab¬ 
surde  préjugé,  passé  en  forme  de  loi  dans  nos  pays,  qu’on 
appelait  de  droit  écrit ,  préjugèqui  voulait  qu’un  |}ère fit  un 
aîné,  c’est  à  dire  qu»,  pour  enrichir  un  fils,  il  réduisît  tous 
les  antres  à  une  légitime  modique;  et  sous  le  règne  de 
l’égalité  cetle  loi  n’esl  pas  abrogée  1  et  l' aînesse  testamen¬ 
taire  subsiste  encore  i  sans  doute  ce  n’est  pas  pour  long¬ 
temps. 

Un  habitant  de  Toulouse  avait  deux  fils  ;  toutes  ses  com¬ 
plaisances  se  sont  rassemblées  sur  Rainé,  dont  il  compte 
faire  son  héritier  en  le  mariant  à  la  lille  d’un  de  ses  vieux 
amis;  le  cadet  a  été  éloigné  dès  son  enfance  de  la 
maison  paternelle,  et  élevé  chez  cet  ami  dont  il  aime 
la  fille;  l'aîné  des  deux  frères,  perdu  de  vices  et  noyé  de 
deites,  mais  hypocrite  et  flatteur,  a  l'art  de  feindre  toutes 
les  vertus  que  son  jeune  frère  possède;  celui-ci  revient 
d’un  long  voyage  avec  des  trésors  qu'il  a  amassés  par  sa 
bonne  conduite  et  son  travail.  11  se  présente  dans  la  mai¬ 
son  paît  rnellesansy  être  reconnu  de  son  père  ni  de  son  frère; 
il  confond  ce  dernier,  l’ac  aide  de  bons  procédés  et  de 
bienfaits,  si  fait  enfin  reconnaître  quand  il  a  regagné  tous 
les  cœurs,  rt  s'unit  à  sa  maîtresse. 

Au  mérite  de  l’intention,  l’auteur  a  joint  celui  de  l’exé- 
culion.  Il  y  a  bien  dans  son  p'an  quelques  défauts  de  con¬ 
duite;  mais  son  dialogue  est  vif  et  d’une  chaleur  soutenue. 
La  pièce  est  attachante,  b. en  écrite  et  semée  de  vers  heu¬ 
reux;  elle  est  du  ci  oyen  üclrieu .  A  la  troisième  repré¬ 
sentation,  que  les  événements  avaient  retardée,  il  a  été 
demandé  avec  empressement  ;  il  a  paru  et  a  reçu  de  justes 
et  nombreux  applaudissements. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Belacke.  —  Demain.  Le 
Bourru  Bienfaisant  ;  Amphitryon. 

Théâtre  Italien.  —  L'Amoureux  de  quinze  ans;  Phi¬ 
lippe  et  Gcorgetle. 

Thratiie  i>b  i.a  République,  rue  Richelieu.  — Eugénie; 
les  Trois  Cousins. 

Theatre  delà  RUE  Feydeau.  — Relâche. 

Theatre  du  V  vudp.v  îi.LE.  —  Encore  des  Bonties  gens  ; 
la  Revanche  forcée  ;  Tlle  des  Femmes, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  22  septembre.  —  La  deuxieme  division  du 
corps  franc  de  Michaloviîz,  consisiant  en  1370  hommes,  a 
passé  le  6  de  ce  mois  à  Pettau,  d’où  elle  a  continué  sa 
loutepar  Marbourg  sur  le  Rhin.  —  Hier  on  a  solennelle¬ 
ment  réinstallé  le  conseil  aulique  de  l’empire.  Le  président, 
le  comte  Christophe  d’Ueberker,  a  prêté  le  serment  d’u¬ 
sage.  —  L’empereur  a  nommé  le  baron  de  Thugut,  autre¬ 
fois  internotice  impérial  à  Constantinople,  pour  assister  au 
congrès  d’union  à  Luxembourg.  Cette  chimère  a  réelle¬ 
ment  saisi  toutes  les  têtes  souveraines  ;  et  les  rois  coalisés 
aiment  mieux  déranger  pour  toujours  leurs  propres  af¬ 
faires  que  de  ne  pas  arranger  celles  des  Français  qui  pré¬ 
tendent  les  arranger  eux-mêmes. 

—  On  écrit  de  Breslau  qu’il  y  est  arrivé  des  maîtres  de 
logis  russes  ,  et  qu’ils  y  préparent  des  quartiers  pour  des 
troupes  de  cette  nation.  On  reçoit  les  mêmes  avis  de 
Troppau. 

On  dit  que  ces  troupes,  au  nombre  de  15,000  hommes, 
seront  sur  les  frontières  de  France  à  la  mi-novembre;  et  si, 
a  cette  époque ,  ce  pays  de  rebelles,  ce  repaire  de  brigands, 
n’est  pas  encore  dompté,  elles  feront  une  campagne 
d’hiver. 

(Nota.  On  prétend  aussi  que  ce  beau  corps  ne  vient  de 
si  loin  que  pour  faire  la  garde  d’honneur  du  roi  de  Prusse, 
le  jour  que  ce  prince  dînera  aux  Tuileries.) 

On  écrit  de  Constantinople  que  le  pacha  d’Alep  porte 
toujours  avec  succès  les  armes  de  la  révolte.  Le  corps  de 
troupes  que  le  grand-seigneur  avait  envoyé  contre  lui  a 
cté  complètement  battu.  —  Une  grande  sédition  a  éclaté 
en  Syrie.  Le  feu  de  la  rébellion  aura  bientôt  parcouru 
toutes  les  provinces  de  l’empire  ottoman.  —  La  poste  or¬ 
dinaire  de  Pologne  a  été  dernièrement  attaquée  par  cinq 
personnes  masquées.  Deux  saisirent  le  postillon,  trois  au¬ 
tres  s’emparèrent  du  paquet ,  et  prirent  toutes  les  lettres 
venant  de  Pologne.  Après  cette  expédition,  le  courrier  fut 
relâché.  Comme  ces  hommes  n’ont  pris  ni  billets  de  ban¬ 
que,  ni  lettres  de  change,  on  croit  qu’ils  voulaient  seule¬ 
ment  connaître  la  correspondance. 

—  L’empereur  vient  de  se  distinguer  singulièrement  par 
une  loi  qui  l’ honorera  beaucoup  aux  yeux  de  Coudé  et  de 
Calonnc.  Il  a  enjoint  rigoureusement  à  la  police  de  cette 
capitale,  ainsi  qu’aux  bailliages  des  cercles,  de  veiller 
sur  tous  les  garçons  de  métier,  voyageurs  ou  autres  étran¬ 
gers  qui,  dans  les  auberges,  tavernes  ou  autres  lieux  pu¬ 
blics,  raisonneraient  sur  les  affaires  de  France  ,  et  cher¬ 
cheraient  à  les  défendre ,  de  les  faire  saisir  sur-le-champ, 
et  de  les  livrer  au  pouvoir  militaire,  s’ils  sont  propres  pour 
le  service. 

Francfort,  le  2  octobre.  —  Vingt-cinq  mille  hommes  des 
troupes  cantonnées  en  Hongrie  ont  reçu  l’ordre  de  se  tenir 
prêts  à  marcher.  Le  prince  Auguste  d’Angleterre  a  passé 
l’un  de  ces  jours  par  Mayence  pour  se  rendre  en  Italie. 

Milord  Walpole  est  arrivéà  Ratisbonne  en  qualité  d’am¬ 
bassadeur  d’Angleterre.  L’électeur  de  Saxe  a,  pendant  le 
vicariat  de  l’empire,  élevé  huit  barons  à  l’état  de  comtes. 
Toute  l’armée  impériale  dans  l’Autriche  antérieure  a  rétro¬ 
gradé  près  de  Bâle,  et  gagne  le  margraviat  de  Bade  où 
elle  prendra  vraisemblablement  ses  quartiers  d’hiver. 

Fribourg  en  Brisgaw,  le  25  septembre.  —  Les  habitants 
du  Vieux- Brisach  (vis-à-vis  du  Neuf-Brisach,  sur  l’autre 
rive  du  Rhin)  ont  été  avertis  de  mettre  en  sûrelé  leurs 
effets  les  plus  précieux,  pour  ne  pas  les  exposer,  au  cas  que 
les  Français,  sortantdu  Fort-Mortier,  et  passant  le  Rhin, 
voulussent  exercer  leur  vengeance  sur  la  petite  ville  de 
Vieux-Brisach.  Toutes  les  troupes,  tant  impériales  que 
celles  des  émigrés,  qui  se  trouvaient  dans  l’Autriche  anté¬ 
rieure,  ont  quitté  les  environs  de  Bàle  pour  se  retirer  vers 
le  Bas-Rhin.  Nos  environs  sont  de  nouveau  remplis  de  sol- 
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dats  qui  vraisemblablementétablirontleurs  quartiers  d’hiver 
dans  le  voisinage,  et  couvriront  les  frontières  le  long  du 
Rhin  contre  toute  invasion  de  ta  part  des  Français. 

ITALIE. 

Venise,  le  2  octobre. — Le  sénat  ayant  appris  qu’un  livre 
de  prières  en  langue  latine,  qui  contient  des  prières  ou¬ 
trées  à  la  Divinité  pour  la  destruction  de  tous  les  apostats, 
et  surtout  des  Francs  modernes,  avait  été  envoyé  de  Rome 
au  patriarche  de  Venise,  l’a  non-seulement  fait  confisquer 
et  brûler,  mais  publier  encore  que,  quiconque  en  possède 
des  exemplaires  ait  à  les  apporter,  et  que  ceux  qui  en 
cacheraient  ou  répandraient,  seraient  punis  exemplaire¬ 
ment. 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  2  octobre.  —  Des  lettres  de  lundi  portent 
que  lord  Macartney,  notre  ambassadeur  à  la  Chine,  a  été 
entraîné  par  des  vents  contraires  dans  la  rade  de  Torbay. 

Sir  James  Sanderson  est  élu  lord  maire  de  Londres 
pour  l’année  prochaine;  il  a  partagé  les  suffrages  avec 
M.  Brook  Watson. 

Il  nous  vient  une  foule  de  Français,  surtout  de  consti¬ 
tuants  et  de  constitutionnels;  les  derniers  arrivés  sont: 
l’archevêque  Boisgelin,  accompagné  de  M.  de  Brige  ;  M.  Ter¬ 
rier  de  Montciel,  escorté  d’un  grand-vicaire,  et  le  ci-devant 
vicomte  de  Gand,  accouru  de  Madrid,  où  il  se  dispose  à 
retourner  avec  une  mission  dont  rien  ne  transpire,  et  que 
le  secret  même  fait  regarder  comme  importante. 

Sevrés  des  douceurs  de  l’Ami  du  Roi,  du  journal  de  la 
Cour  et  de  Ja  Ville,  dit  le  Petit-Gautier ,  les  aristocrates 
soupiraient  après  un  papier  français  ;  ils  vont  enfin  avoir 
la  consolation  d’en  lire  un  à  leur  goût;  le  principal  rédac¬ 
teur  des  Actes  des  Apôtres,  Pelletier,  est  ici  depuis  quel¬ 
ques  jours;  il  reprend  son  journal,  et  pour  dédommager 
ses  lecteurs  d’un  long  jeûne,  il  a  débuté  par  leur  donner, 
à  sa  manière,  l’histoire  de  la  révolution  du  10  août.  C’est 
bien  déjà  quelque  chose;  mais  il  leur  faut  mieux,  et  il 
travaille  à  y  arriver. —Notre  parlement  est  exposé  à  un 
nouveau  genre  d’influence  et  même  de  corruption;  vos 
belles  dames  attaquent,  sinon  le  cœur,  du  moins  les  sens  des 
membres  les  plus  distingués  des  deux  chambres.  Vous  sen¬ 
tez  bien  qu’elles  n’oublient  pas  M.  Fox;  mais  ce  n’est  point 
encore  celui  qu’elles  pressentie  plus  vivement;  devinez 
qui?  le  docteur,  le  révérend  père  en  Dieu  ,  le  successeur 
des  apôtres,  Prettyman ,  évêque  de  Lincoln.  Vous  ne 
soupçonnerez  peut-être  pas  ce  qu’il  y  a  de  commun  entre 
une  jolie  femme  et  un  prêtre;  vous  le  concevrez  mieux 
quand  vous  saurez  que  ce  prêtre  a  été  d’abord  précepteur 
de  Pilt,  ensuite  son  secrétaire  quand  il  est  devenu  mi¬ 
nistre,  et  enfin  lord  spirituel  de  la  Grande-Bretagne,  pour 
le  réedm penser  des  services  qu’un  esprit  lin  et  une 
conscience  facile  l’ont  mis  à  portée  de  rendre  au  vice- 
sultan. 

Au  reste,  l’intrigue  va  son  train.  Vos  émigrés  ne  s’en¬ 
dorment  pas  ;  ils  font  circuler  le  bruit  qu’il  existe  un  plan 
de  partage  subordonné  à  la  mort  de  Louis  XVI,  dont  les 
princes  ont  depuis  longtemps  l’envie  de  se  défaire.  Bien  en¬ 
tendu  qu’en  profitant  du  crime  ils  en  rejelteraient  l’odieux 
sur  les  jacobins.  Le  royaume  serait  partagé  entre  Monsieur 
et  Monseigneur  le  comte  d’Artois,  chaque  moitié  réver¬ 
sible  au  dernier  survivant.  Cependant,  comme  la  recon¬ 
naissance  est  une  vertu ,  et  que  ceux  qui  régnent  lèsent, 
ou  doivent  les  avoir  toutes,  avant  de  partager  le  gâteau,  les 
princes  en  céderaient  quelques  morceaux  à  leurs  bons  et 
lidèles  alliés.  L’Angleterre,  par  exemple,  aurait  les  îles 
françaises  et  peut-être  même  quelque  chose  sur  le  conti¬ 
nent;  mais  je  commets  une  indiscrétion.  Ce  dernier  article 
est  secret,  de  peur  de  donner  de  l’inquiétude  aux  Francs- 
Bretons  qui  ne  veulent  pas  dépouiller  les  Francs-Gaulois. 
Voilà  le  résultat  des  méditations  profondes  et  des  savantes 
combinaisons  politiques  des  jeunes  agréables  formés  à  l’é¬ 
cole  de  Breteuil  et  de  Calonne. 

20 


Convention,  j.5'  liv. 


166 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  8  octobre.  —  Les  citoyens  Gobeau  et  Millier, 
envoyés  par  le  conseil  exécutif  dans  les  départe¬ 
ments,  rendent  compte  de  leur  mission.  La  plus  heu¬ 
reuse  harmonie  règne  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  malgré  les  germes  de  discorde  que  cherchent 
à  répandre  les  ennemis  de  la  patrie.  L’empressement 
avec  lequel  tous  les  citoyens  volent  aux  frontières 
garantit  à  la  république  une  masse  de  forces  impo¬ 
santes,  qui  fera  connaître  à  nos  ennemis  si  les  Fran¬ 
çais  aiment  et  veulent  la  liberté. 

Frontière  de  la  Suisse ,  le  29  septembre.  —  L’in¬ 
vasion  des  Français  en  Savoie,  dont  ou  avait  parlé 
depuis  quelques  semaines,  n’a  pas  été  regardée  dans 
ce  pays  comme  bien  sérieuse,  et  on  a  cru  que  les 
Français  se  borneraient  aux  menaces ,  se  trouvant 
assez  occupés  sur  leur  propre  territoire.  Cette  en¬ 
treprise,  hardie  à  tous  égards,  a  été  conduite  par 
M.  Montesquiou  avec  autant  d’intelligence  que  de 
courage.  11  avait  laissé  croire  à  toute  son  armée  qu’il 
méditait  quelque  coup  contre  l’Espagne.  Les  espions 
sardes  en  instruisirent  aussitôt  leur  roi,  qui,  se 
croyant  en  sûreté,  ne  songeait  point  à  se  mettre  en 
état  de  défense,  et  facili  tait  ainsi  lui-même  l’entrée 
des  Français  dans  son  pays. — Les  émigrés  n’ont  rien 
eu  de  plus  pressé,  en  apprenant  l’arrivée  des  troupes 
françaises,  que  de  se  sauver  à  toutes  jambes. — Le 
pays" de  Vaud  en  est  rempli;  il  y  en  a  de  tout  état,  de 
tout  rang  et  de  tout  sexe.  On  est  fort  embarrassé  en 
Suisse  de  ces  hôtes  ;  mais  il  fallait  bien  les  recevoir  ou 
faire  feu  sur  les  bateaux.  11  ont  débarqué  presque 
tous  pendant  la  nuit. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES-DU-RHONE. 

Avignon,  le  S  octobre. — Les  commissaires  de  ras¬ 
semblée  électorale  des  Bouches-du-Rhône  avaient  re¬ 
quis  200  hommes  de  la  garde  nationale  d’Arles,  pour 
les  accompagner  à  Grans  où  il  s’était  élevé  quelques 
troubles.  Ce  détachement  a  été  chargé  vivement  dans 
un  défilé  par  les  habitants  d’Eyguières,  à  qui  les  agi¬ 
tateurs,  qui  se  trouvent  partout,  les  avaient  annon¬ 
cés  comme  des  brigands.  Ferrand ,  l’un  des  commis¬ 
saires,  donne  ordre  au  détachement  de  rétrograder  ; 
cet  ordre  est  retenu  par  ceux  d’Eyguières.  Le  com¬ 
mandant  offre  en  vain  aux  municipaux  de  rétrogra¬ 
der  ;  on  demandait  que  la  troupe  livrât  ses  armes  et 
un  canon  qu’elle  amenait.  Le  commandant  refuse 
de  se  déshonorer  ;  et  sur  son  refus,  ses  camarades 
sont  tués,  blessés  autour  de  lui  ;  on  lui  arrache  ses 
épaulettes  et  sa  cocarde  qu’il  voit  fouler  aux  pieds; 
il  est  traîné  en  prison.  Bruyère,  l’un  des  commissai¬ 
res,  est  massacré.  11  y  a  eu  7  morts  et  20  blessés  dans 
cette  malheureuse  affaire.  —  Des  commissaires  de 
Marseille  et  du  département  sont  envoyés  à  Eyguiè- 
res,  pour  rechercher  les  auteurs  de  cette  affreuse  tra¬ 
hison. — On  avait  dit  à  ce  malheureux  peuple  d’Ey¬ 
guières,  que  les  Arlésiens  étaient  des  aristocrates, 
des  chiffonisles,  quoique  la  chiffone  soit  détruite  de¬ 
puis  six  mois. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Les  habitants  et  la  garnison  de  Thionville  ont 
montré  tant  d’héroïsme,  qu’on  ne  doit  pas  permettre 
qu’un  seul  trait  échappe  à  la  reconnaisssance  publi¬ 
que.  Voici  quelques  nouveaux  détails  de  leur  vigou¬ 
reuse  défense. 

Parmi  les  officiers  de  marque  qui  ont  péri  devant 
-Thionville,  soit  aux  attaques  de  la  place,  soit  par 
nos  excursions,  se  trouvent  aussi  le  général  Schmit, 
chef  de  l’artillerie  ;  un  jeune  prince  de  Hohcnlohc; 


le  baron  de  Liwenschrciu ,  colonel  d’un  régiment  de 
cavalerie  légère,  et  un  M.  Schwilguet,  major  du  corps 
de  Witgenstein. 

Le  17  nous  avons  enlevé  avec  400  hommes  d’in¬ 
fanterie  et  100  hommes  de  cavalerie,  un  grand  maga¬ 
sin  de  fourrage  à  l’ennemi,  en  face  de  son  camp  de 
Richemont.  11  croyait  que  notre  général  allait  l’atta¬ 
quer  avec  10,000  hommes,  pareeque  débouchant  par 
les  bois  il  avait  divisé  sa  petite  troupe  en  quatre  co¬ 
lonnes  d’infanterie  et  deux  de  cavalerie,  et  garni  les 
éminences,  de  sorte  que  l’ennemi  ne  pouvait  décou¬ 
vrir  la  profondeur  de  nos  colonnes.  Tout  son  camp 
fut  donc  en  l’air,  et  pendant  qu’il  cherchait  à  pren-  i 
dre  une  position,  car  nous  étions  sur  son  flanc,  des 
tirailleurs  l’attaquèrent  par  une  fusillade,  et  à  la  fa¬ 
veur  de  cette  fusillade  nous  nous  emparâmes  de  son 
magasin  que  le  général  fit  emmener  par  133  cha¬ 
riots  qui  nous  accompagnaient  et  qui  parurent  d’a¬ 
bord  a  l’ennemi  un  train  d’artillerie.  Cette  opéra¬ 
tion  fut  terminée  en  moins  de  2  heures,  et  l’ennemi 
ne  s’aperçut  de  la  ruse  qu’ après  qu’il  ne  put  plus 
s’opposer  à  l’enlèvement  de  son  magasin  ,  par  l’or¬ 
dre  de  bataille  que  notre  apparente  menace  lui  avait 
fait  prendre. 

Le  même  soir,  le  17,  notre  général  apprit  qu’il 
partait  un  convoi  de  Rhétel  pour  1  armée  des  émigrés, 

11  ne  sortit  qu’avec  sa  cavalerie  à  9  heures  du  soir. 
Après  avoir  fait  4-  lieues  en  2  heures,  il  trouva  la 
tète  de  la  colonne  débouchant  de  Réthel  ;  il  l’attaqua 
par-devant,  en  même  temps  que  30  chasseurs  tour¬ 
nant  le  bourg  la  prirent  en  queue.  Le  désordre  se 
mit  dans  l’escorte,  et  notre  troupe  conduisit  paisible¬ 
ment  le  convoi  à  Thionville.  A  la  pointe  du  jour  l’en- 
nemi  voulant  prendre  sa  revanche,  se  présenta  de¬ 
vant  Basse-Yutz  avec  quatre  pièces  de  canon;  mais 
notre  général,  toujours  actif,  l’apprit  aussitôt;  nous 
le  foudroyâmes  et  le  repoussâmes  si  vigoureusement 
qu’il  ne  s’est  sauvé  qu’à  la  faveur  d’un  extrême 
brouillard. 

Le  21,  nous  prîmes  et  brisâmes  le  pont  que  l’en¬ 
nemi  avait  jeté  sur  la  Moselle,  près  de  Cattenorn,  par¬ 
eeque  sachant  qu’il  avait  formé  un  riche  magasin  en 
vivres,  à  Gavisse,  à  3  lieues  d’ici,  pour  l’entretien 
d’une  armée  de  15,000  hommes  qui  devaient  arriver 
le  22,  notre  général  voulut  lui  détruire  et  lui  enlever 
le  magasin  ;  mais  pour  réussir  il  fallait  détruire  le 
pont  que  nous  laissâmes  derrière  nous,  et  au  moyen 
duquel  le  camp  de  Hettange  pouvait  nous  couper; 
nous  devions  donc  briser  le  pont,  mais  de  façon  que 
l’ennemi  n’eût  pas  le  temps  d’en  rétablir  un  nouveau 
avant  l’attaque  du  magasin  de  Gavisse.  Dans  la  même 
journée  encore  le  pont  fut  attaqué  et  détruit  ;  et  après 
être  rentré  en  ville ,  après  avoir  laissé  reposer  quel¬ 
ques  heures  sa  troupe,  le  général  partit  la  nuit  pour 
attaquer  le  magasin  de  Gavisse.  Ail  heures  de  la  nuit 
nous  arrivâmes  vis-à-vis  Gavisse  ;  un  de  nos  volon¬ 
taires  passa  la  Moselle  à  la  nage  pour  chercher  une 
nacelle.  Dans  cette  nacelle  le  général  passa  la  rivière 
avec  14  hommes  qui  commencèrent  à  surprendre  le 
poste,  en  égorgeant  les  uns  et  faisant  prisonniers  les 
autres.  De  là  nous  prîmes  un  ponton  qui  mena  100 
hommes  ;  ceux-ci  enfoncèrent  les  tonneaux  de  farine, 
d’eau-de-vie,  etc.,  etc.;  toutfut  jeté  dans  la  Moselle. 
La  perte  de  l’ennemi  est  immense;  nous  n’avions  que 
43  chariots  avec  nous,  de  sorte  que  les  moyens  et  le 
temps  nous  manquant,  nous  n’avons  emporté  que 
pour  environ  25,000  liv.  Le  lieutenant-colonel  Kncg 
s’est  conduit  dans  cette  affaire  avec  une  bravonre  et 
une  intelligence  rares.  M.  Bouvard,  premier  lieute¬ 
nant  des  volontaires  du  13e  régiment,  a  reçu  deux 
coups  de  baïonnette.  L’avant-garde  de  l’ennemi  est 
arrivée  à  5  heures  du  matin  ;  mais  nous  étions  partis 
depuis  une  demi-heure. 
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Voilà  les  derniers  exploits  de  Thionville;  mainte¬ 
nant  il  faut  vous  dire  un  mot  de  la  nature  de  notre 
siège.  Vous  savez  que  notre  général  a  deux  fois  été 
sommé  et  qu’il  a  fait  des  réponses  que  les  amateurs 
de  jactance  ont  trouvées  faibles.  Mais  ces  faibles  ré¬ 
ponses  caractérisent  le  militaire  expérimenté  ;  elles 
ont  mieux  servi  la  liberté  que  le  langage  emphatique 
de  Verdun  et  Longwy  ;  elles  firent  croire  à  l’ennemi 
que  notre  ville  était  prête  à  se  rendre  :  notre  général 
a  voulu  le  surprendre,  afin  de  l’intimider.  Il  a  si  bien 
réussi  que  l’ennemi  n’ose  plus  se  montrer.— Jamais 
il  n’a  pu  établir  une  batterie  de  siège,  partout  il  a  été 
repoussé  et  écrasé  ;  et  d’attaqués  que  nous  étions, 
nous  sommes  devenus  attaquants. 

Aujourd’hui  il  a  si  peur  qu’il  se  retranche  dans  ses 
bois  et  sur  les  hauteurs  ,  comme  si  c’était  nous  qui 
fussions  les  assiégeants  et  lui  l’assiégé.  Nous  croyons 
donc  que  tout  est  dit  à  notre  égard,  et  que  le  siège 
de  Thionville  est  comme  levé.  Notre  communication 
avec  Metz  est  rétablie,  et  tant  qu’on  nous  enverra  des 
vivres  et  de  l’argent,  nous  nous  rions  des  coalisés. 
L’ennemi  ne  garde  sa  position  que  pour  assurer  sa 
communication  avec  Verdun  etl’armee  de  Brunswick. 
11  lile  toujours  des  troupes  venant  de  Trêves,  cam¬ 
pant  à  Mailing,  de  là  à  Hettange  et  Guentrange;  de 
là  à  Fontoy,  et  de  Fontoy  à  Verdun,  et  maintenant 
nous  ne  prévoyons  pas  qu’il  puisse  encore  être  ques¬ 
tion  de  Thionville. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  10  OCTOBRE. 

On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  conseil 
général  du  département  des  Landes,  qui  demandent 
a  la  Convention  un  gouvernement  fondé  sur  les  lois 
immuables  de  la  nature,  où  toutes  les  parties  de  ce 
vaste  empire  restent  forcément  unies,  et  qui  fasse  le 
bonheur  du  peuple  français. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  adresse. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  à  la  Conven¬ 
tion  que  le  général  Duhoux,  mandé  à  la  barre  par 
un  décret,  est  arrivé  à  Paris. 

La  Convention  décide  qu’il  sera  admis  séance  te¬ 
nante. 

—  Buzot  lit  une  lettre  du  conseil-général  du  dis¬ 
trict  de  Lille,  aux  administrateurs  du  département 
du  Nord,  séant  à  Douai.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Lille,  le  5  octobre. 

«  Citoyens,  nous  sommes  toujours  dans  la  même 
position;  le  feu  n’a  pas  été  fort  vif  depuis  notre  let¬ 
tre  d’hier,  les  bombes  et  les  boulets  rouges  ont  fait 
peu  de  dégâts,  grâce  à  la  surveillance  de  l’admirable 
peuple  de  Lille. 

«  Les  grains  arrivent  de  Béthune  par  30  voitures 
par  jour  ;  nous  avons  pris  les  mesures  de  sûreté  né¬ 
cessaires  pour  qu’ils  nous  arrivent.  Croiriez-vous 
que  les  secours  pécuniaires  par  nous  distribués  jus¬ 
qu’à  cet  instant  ne  montent  qu’à  830  liv.  environ.  Il 
y  a  plus,  citoyens,  certains  ouvriers  en  ont  refusé  en 
disant  :  «Qu’il  leur  restait  encore  de  quoi  vivre  pen- 
«  dant  4  à  5  jours,  et  qu’après  ils  viendront  se  récla- 
«  mer  de  nous.  »  Nous  pleurâmes.  Nous  pourrions 
vous  citer  plusieurs  traits  de  cette  nature  ;  mais  ils  se 
cumulent  trop,  et  les  uns  l’emportent  sur  les  autres 
en  générosité  et  en  vertu,  etc.  » 


Réponse  des  administrateurs  du  département  du 

Nord.  —  Douai,  ce  5  octobre,  l’an  1er  de  la  ré¬ 
publique. 

«  Et  nous  aussi,  citoyens,  nous  avons  pleuré  d’ad¬ 
miration  e't  de  sensibilité,  en  lisant  votre  lettre. 

«  Croyez  que  si  nous  n’avions  pas  aimé,  estimé  le 
peuple,  nous  ne  l’aurions  jamais  servi  ;  ces  vertus 
justifient  votre  dévouement  et  le  nôtre;  sa  cause  nous 
est  commune  plus  que  jamais;  que  le  peuple  con¬ 
naisse  toujours  ses  vrais  amis,  il  ne  manquera  rien  à 
son  bonheur. 

«  Nous  vous  avons  autorisés  à  puiser  dans  les  cais¬ 
ses  publiques  pour  secourir  vos  courageux  conci¬ 
toyens;  nous  vous  avons  annoncé  un  secours  provi¬ 
soire  de  400,000  liv.,  le  ministre  nous  informe  qu’il 
vous  l’envoie  directement;  ce  n’est  pas  le  seul  qui 
vous  soit  dû,  ni  que  vous  obtiendrez,  nous  ne  dirons 
pas  de  la  générosité,  mais  de  la  justice  de  la  nation  ; 
mais  qu’il  est  glorieux  pour  le  peuple  de  Lille  d’avoir 
montré  que  son  courage  n’en  dépend  pas  ! 

«  Dites-lui  donc  qu’il  ne  sera  pas  abandonné  à  ses 
propres  ressources,  ni  pour  son  rétablissement,  ni 
pour  sa  vengeance  :  bientôt  ses  ennemis  craindront 
pour  eux-mêmes  tous  les  maux  qu’ils  lui  ont  faits. 
Nous  avons  sous  les  yeux  des  preuves  qui  justifient 
les  assurances  que  nous  vous  donnons.  » 

— Les  administrateurs  du  département  du  Var  en¬ 
voient  à  la  Convention  67  croix  de  Saint-Louis,  re¬ 
mises  entre  leurs  mains  par  des  citoyens  de  ce  dépar¬ 
tement. 

—  Sur  la  proposition  de  Monestier,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

«La  Convention,  considérant  qu’il  résulte  du  procès- 
verbal  de  l'assemblée  électorale  du  département  de  la  Lo¬ 
zère,  tenu  le  7  septembre  dernier,  que  les  raisons  qui 
avaient  autorisé,  par  décret  du  28  mars  précédent,  la 
translation  provisoire  de  l’administration  dn  même  dépar¬ 
tement  en  la  ville  de  Marvejols,  n’existent  plus;  considé¬ 
rant  qu’il  en  résulte  encore  que  l’intérêt  des  administrés 
exige  son  retour  en  celle  de  Mende,  et  que  c’est  le  vœu 
que  les  électeurs  y  ont  exprimé,  décrète,  conformément  à 
ce  vœu  et  aux  arrêtés  du  conseil  général  du  département 
de  la  Lozère  des  8  et  10  septembre,  que  l’administration 
ira  reprendre  ses  fonctions  à  Mende,  qui  est  le  siège  qui 
lui  a  été  assigné  par  la  loi.  # 

—  Pelet  propose  de  transférer  aussi  à  Mende  le  tri¬ 
bunal  criminel  de  district. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  divi¬ 
sion. 

—  Grégoire  présente  à  la  Convention  le  tableau 
des  objets  déposés  aiix  archives.  Il  s’y  trouve  811 
liasses  des  procès-verbaux  des  assemblées  électorales 
pour  l’élection  des  députés  à  l’Assemblée  consti¬ 
tuante;  47  vol.  in-folio  contenant  la  collection  des 
procès-verbaux  de  l’Assemblée  constituante,  où  l’on 
trouve  que  les  décrets  rendus  par  elle  sont  au  nom¬ 
bre  de  5077;  la  déclaration  des  droits  de  l’homme 
est  renfermée  dans  une  boîte  de  fer,  etc.  Les  dé¬ 
crets  de  l’Assemblée  législative  sont  au  nombre  de 
1262. 

—  Marc,  citoyen  de  Strasbourg,  offre  une  somme 
de  600  liv.  pour  ceux  des  habitants  de  Lille  qui  ont  le 
plus  souffert  pendant  la  durée  du  siège. 

Guyton-Morveau  :  Dans  le  département  de  la 
Côte-d’Or  il  existe,  au  nombre  des  biens  des  émigrés 
qui  y  sont  en  pleine  vente,  une  collection  de  livres, 
de  tableaux,  d’instruments dephysique,  de  morceaux 
d’histoire  naturelle  :  cette  collection  précieuse  a  été 
faite  depuis  50  ans  par  un  homme  qui  y  a  consommé 
la  plus  grande  partie  de  sa  fortune.  Dans  ce  moment 
on  songe  plus  à  acheter  des  armes  que  des  objets 
scientifiques.  Rien  de  plus  juste  ;  mais  si  cette  collec¬ 
tion  était  ycnduc  actuellement  à  l’encan,  elle  per- 
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cirait  les  trois  quarts  de  sa  valeur.  Je  propose  donc  à 
la  Convention  de  décréter  que  la  collection  de  Jean- 
nin-Chamblanc,  émigré,  sera  inventoriée  sur  un  ca¬ 
talogue  particulier,  par  l’administration  de  Dijon, 
qu’il  sera  sursis  à  la  vente  de  cette  collection  jusqu’à 
ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné,  à  moins  que 
la  masse  des  dettes  de  Jeannin  n’exigeât  cette  vente. 

Osselin  :  J’ai  dit  hier  qu’il  était  dangereux  de  faire 
autant  de  lois  qu’il  y  a  de  cas  particuliers.  Ce  n’est 
pas  à  Dijon  seulement  qu’il  y  aura  de  ces  collections 
précieuses,  mais  à  Paris,  mais  dans  tous  les  départe¬ 
ments  de  la  république.  Je  demande  que  la  Conven¬ 
tion  renvoie  cet  objet  à  un  comité,  et  qu’elle  prenne 
jour  pour  entendre  le  rapport  sur  les  émigrés. 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  l’instruction 
publique,  et  décrète  qu’il  sera  sursis  à  la  vente  de 
toutes  collections  de  livres,  tableaux  et  objets  scien¬ 
tifiques. 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  de  l’ordinaire  des 
finances  :  L’Assemblée  nationale  législative  a  cru 
nécessaire,  le  28  août  dernier,  de  mettre  à  la  dispo¬ 
sition  du  conseil  exécutif  provisoire  une  somme  de 
1,000,000  pour  dépenses  extraordinaires;  elle  a  de 
plus  consacré  une  pareille  somme  pour  dépenses  se¬ 
crètes  ;  c’est  la  caisse  de  l’extraordinaire  qui  a  été 
chargée  de  fournir  ces  deux  sommes. 

Depuis  ,  le  patriote  Scrvan  a  procuré  à  la  nation 
line  somme  de  460,000  liv.,  dont  la  destination  était 
contraire  à  l’intérêt  national  ;  et  il  a  été  décrété,  le 
19  septembre  dernier,  que  ces  fonds  seraient  versés 
à  la  trésorerie  nationale  ,  pour  opérer  l’exécution  de 
la  loi  du  28  août  précédent;  mais  de  ces  différentes 
dispositions,  il  résulte  nécessairement  une  division 
dans  la  comptabilité  contraire  à  la  clarté  et  à  la  sur¬ 
veillance  qui  doivent  y  régner,  parceque  la  caisse  de 
l’extraordinaire  étant  seule  chargée  de  fournir  le 
premier  million  et  les  540,000  liv.  nécessaires  pour 
compléter  le  second  million  accordé,  il  aurait  été 
convenable  de  faire  verser  les  reliquats  de  caisse 
mentionnés  en  l’article  11  du  décret  du  19  septembre, 
à  la  caisse  de  l’extraordinaire,  plutôt  qu’à  la  tréso¬ 
rerie  nationale,  afin  de  prévenir  toute  confusion  dans 
la  comptabilité  et  dans  la  recette  ;  mais  comme  ce 
versement  est  déjà  fait  à  la  trésorerie  nationale,  il  a 
paru  nécessaire  à  votre  comité  de  l’ordinaire  des  fi¬ 
nances  de  charger  cette  caisse  seule  de  fournir  les 
2,000,000  accordés  pour  dépenses  extraordinaires 
et  causes  secrètes  au  conseil  exécutif  provisoire,  par 
décret  du  28  août  dernier,  en  sorte  qu’il  n’y  aura 
qu’une  seule  et  même  caisse  chargée  de  la  recette  et 
de  la  comptabilité  de  cet  objet;  c’est  ce  qui  résulte 
du  projet  de  décret  suivant  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
proposer  au  nom  du  comité  de  l’ordinaire  des  finan¬ 
ces: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l’ordinaire  des  finances,  con¬ 
sidérant  qu’il  est  essentiel  pour  la  clarté  de  la  comp¬ 
tabilité  de  ne  pas  diviser  la  recette,  et  la  dépense  des 
fonds  qui  ont  une  même  destination,  décrète  que  la 
disposition  de  la  loi  du  28  août  dernier  sera  rapportée, 
en  ce  qu’il  est  voulu  que  les  deux  millions  accordés 
au  conseil  exécutif  provisoire  pour  dépenses  ex¬ 
traordinaires  et  secrètes  seront  fournis  par  la  caisse 
de  l’extraordinaire;  la  Convention  ordonne  que  la 
trésorerie  nationale,  qui  a  déjà  reçu  les  reliquats  de 
caisses  supprimées  par  la  loi  du  19  septembre  dernier, 
pour  opérer  l’exécution  de  celle  du  28  août  précédent, 
sera  seule  chargée  de  tenir  à  la  disposition  du  conseil 
exécutif  provisoire  ladite  somme  de  2  millions,  et 
qu’elle  remettra  à  la  caisse  de  l’extraordinaire  ce 
qu’elle  aura  reçu  en  exécution  de  la  loi  du  28  août 
dernier. 

Cambon  :  Le  corps  législatif  avait  cru  nécessaire  de 


mettre  ces  deux  millions  à  la  disposition  du  conseil 
exécutif  ;  mais  d’après  le  compte  rendu  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  qui  vous  a  annoncé  que  sur  les 
6  millions  accordés  à  son  département  pour  dépenses 
secrètes,  il  restait  3,900,000  liv.  j’aurais  cru  que  le 
conseil  exécutif  n’aurait  pas  demandé  un  million  pour 
ces  dépenses  secrètes.  Aujourd’hui  votre  comité  vous 
propose  de  faire  payer  les  deux  millions  par  la  tréso¬ 
rerie  nationale,  au  lieu  de  la  caisse  de  l’extraordinaire; 
mais  en  décrétant  cette  disposition,  aurions-nous 
rempli  le  vœu  de  nos  commettants?  Non.  Pour  éclairer 
l’Assemblée  il  ne  sera  pas  inutile  de  lui  rendre  compte 
de  l’emploi  de  ces  deux  millions.  Le  conseil  exécutif 
les  avait  reçus  pour  les  employer  en  masse.  Mais,  par 
un  arrêté  subséquent,  cette  somme  a  été  divisée  entre 
cinq  ministres  par  portions  égales  de  400,000  liv.  Il 
n’a  rien  été  attribué  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
parce  qu’on  a  cru  suffisants  les  fonds  qui  lui  restaient. 
En  divisant  ainsi  la  responsabilité,  on  a  atténué  la 
confiance  de  la  nation.  Je  lis  alors  observer  au  corps 
législatif  qu’il  était  inutile  de  donner  des  fonds  pour 
des  dépenses  secrètes  aux  ministres  de  la  justice,  de 
l’intérieur,  de  la  marine,  et  des  contributions  pu¬ 
bliques.  Mes  raisons  ne  prévalurent  pas  alors.  J’ai 
voulu  savoir  si  ces  deux  millions  étaient  dépensés- 
J’ai  trouvé  que  le  ministre  de  la  justice  avait  dépensé 
presque  ses  400,000  liv.  ;  le  ministre  des  contributions 
20,000  liv.,  dont  5,000  pour  dépenses  secrètes.  Le 
ministre  de  l’intérieur  n’a  rien  dépensé  pour  dépenses 
secrètes,  et  23,000  liv.  pour  dépenses  extraordi¬ 
naires.  Le  ministre  de  la  marine  n’a  rien  dépensé.  En 
joignant  à  cesdépensescellesdu  ministre  de  la  guerre, 
ces  dépenses  se  montent  à  408,482  liv.  Je  propose  de 
rapporter  le  décret  qui  met  les  deux  millions  à  la  dis¬ 
position  du  conseil  exécutif,  et  que  les  ministres  soient 
tenus  de  compter,  même  de  leurs  dépenses  secrètes. 
(On  applaudit.) 

Danton  :  Je  n’ai  rien  à  objecter  au  système  de 
comptabilité  présenté  par  Cambon.  Ce  n’est  pas  d’au¬ 
jourd’hui  qu’il  exerce  avec  succès  la  place  de  contrô¬ 
leur-général  de  la  République.  (On  applaudit.)  Mais 
ce  qu’il  demande  a  été  fait  par  le  conseil  exécutif.  En 
mon  particulier,  je  dois  déclarer  que  j’ai  été  autant 
l’adjudant  du  ministre  de  la  guerre  que  ministre  de  la 
justice.  S’il  a  paruétonnantqueleministredelajustice 
ait  employé  200,000  liv.  en  dépenses  secrètes,  et  près 
de  200,000  liv  en  dépenses  extraordinaires,  qu’on  se 
rappelle  que  la  patrie  était  en  péril,  que  nous  étions 
responsables  de  la  liberté.  Nous  avons  rendu  nos 
comptes.  J’ai  rendu  le  mien  particulièrement.  Je  crois 
n’avoir  mérité  aucun  reproche  dans  ma  conduite 
politique.  J’appuie  au  surplus  la  proposition  de 
Cambon. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  lieutenant-général  DuhouxécritàlaConven- 
tion  qu’il  est  prêt  à  paraître  à  sa  barre 

Letourneur,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  pré¬ 
sente  une  série  de  questions  à  faire  à  cet  officier. 

La  Convention  décide  que,  sans  en  faire  lecture 
actuellement,  elles  seront  remises  au  président. 

Brunet:  Les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  la 
Convention  à  taire  la  série  de  questions  à  faire  au 
général  Duhoux  doivent  la  décider  également  à  ne 
pas  différer  plus  longtemps  d’entendre  ce  prévenu.  Je 
demande  donc  que  la  Convention  décrète  que  le 
général  Duhoux  sera  mandé  à  l’instant  à  la  barre, 
pour  y  être  entendu,  conformément  au  décret  d’ac¬ 
cusation  décerné  contre  lui. 

Cette  motion  est  décrétée. 

—  Cambonpropose  la  suppressionde  tonteslesgra- 
tifications  accordées  jusqu’alors  aux  commis  des 
diverses  administrations. 
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Après  une  légère  discussion,  la  Convention  décrète 
cette  proposition,  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale  décrète  qu’à  l’avenir  il 
ne  sera  plus  accordé  de  gratiücations  aux  commis 
employés  dans  les  bureaux  des  administrations,  et 
rend  les  administrateurs  responsables  de  celles  qu’ils 
accorderaient  en  contravention  au  présent  décret.» 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  I,r.  Les  expéditions  des  décrets  en  parchemin  et  les 
sceaux  pendants  sont  supprimés.  Iis  seront  remplacés  par 
un  exemplaire  imprimé  sur  papier  auquel  on  appliquera 
le  sceau  de  la  république  en  timbre. 

II.  Le  recueil  manuscrit  des  décrets  sera  continué. 

III.  Une  somme  de  1,200  livres  est  attribuée  pour  com¬ 
pléter  la  collection  des  ouvrages  imprimés  relatifs  aux  tra¬ 
vaux  des  Assemblées  constituante  et  législative,  et  pour 
achever  ceux  qui  paraîtront  dans  le  cours  de  la  session  de 
la  Convention  nationale,  à  charge  de  comptes. 

IV.  Un  commis  extraordinaire,  aux  appointements  de 
1,800  livres,  sera  attaché  aux  archives  pendant  la  session 
de  la  Convention  nationale. 

V.  Les  comités  de  l’Assemblée  législative  déposeront, 
sous  huitaine,  toutes  les  pièces  concernant  des  affaires  ex¬ 
pédiées. 

VI.  Les  administrations  de  départements,  qui  n’ont  pas 
satisfait  à  la  loi  du  15  mars  1791,  par  laquelle  il  leur  est 
enjoint  d’envoyer  aux  archives  nationales  le  double  des 
procès-verbaux  de  session  de  leur  conseil,  seront  tenues  de 
les  y  faire  parvenir  dans  le  mois,  ü  dater  de  la  promulga¬ 
tion  du  présent  décret. 

VII.  Les  administrations  de  département  assemblées 
extraordinairement  à  l’occasion  du  danger  de  la  patri,e  en¬ 
verront  pareillement  aux  archives  nationales  le  double  des 
procès-verbaux  de  leurs  séances,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
clôture  de  leur  session. 

VIII.  Les  caractères  d’imprimerie  pour  les  assignats,  dé¬ 
posés  aux  archives,  et  qui  sont  hors  de  service,  seront  fon¬ 
dus  en  présence  de  deux  commissaires  du  comité  des  as¬ 
signats,  qui  en  dresseront  procès-verbal,  et  le  métal  pro¬ 
venant  de  la  fusion  sera  vendu  au  profit  de  la  république. 

IX.  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  comité  de  dé¬ 
cret  la  demande  de  gratilicaliou  en  faveur  des  secrétaires 
commis  aux  archives  pendant  la  session  de  la  Convention 
nationale. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangè¬ 
res  : 

Paris,  le  10  octobre. 

«  Citoyen  président,  le  3  de  ce  mois,  j’ai  rendu 
compte  à  la  Convention  nationale  de  la  conduite  du 
gouvernement  de  Genève  à  l’égard  de  la  France,  de¬ 
puis  l’époque  de  notre  révolution.  Je  lui  ai  fait  part 
de  la  réquisition  que  ce  gouvernement  venait  de 
faire  aux  Etats  de  Zurich  et  de  Berne,  à  l’occasion  de 
l’invasion  de  la  Savoie;  et  je  l’ai  informée  des  mesu¬ 
res  qu’avait  prises  le  conseil  exécutif  pour  prévenir 
l’effet  de  cette  réquisition.  D’une  part,  le  général 
Montesquiou  devait  porter  sur  Genève  un  corps  de 
troupes  sul'iisant  pour  empêcher  l’introduction  des 
troupes  étrangères  que  l’on  y  avait  appelées,  ou  pour 
les  expulser  si  elles  y  étaient  entrées.  De  l’autre,  le 
résident  de  France  était  chargé  de  faire  sentir  au 
conseil  de  la  république  que  nous  ne  pouvions  nous 
méprendre  sur  les  motifs  de  la  réquisition  faite  aux 
Etats  de  Zurich  et  de  Berne;  que  cette  réquisition, 
fondée  sur  un  soupçon  injurieux  à  la  France,  était 
contraire  aux  traites,  et  compromettait  à  la  fois  les 
intérêts  de  Genève,  les  nôtres  et  ceux  des  corps  hel¬ 
vétiques  que  l’on  cherchait  à  entraîner  dans  la  ligue 
des  puissances  en  guerre  contre  la  France;  il  avait 
à  déclarer  que  si  l’on  persistait  à  recevoir  des  trou¬ 
pes  étrangères,  ou  à  ne  pas  écarter  celles  qui  seraient 
déjà  arrivées,  ceux  qui,  par  leurs  manœuvres,  en 
auraient  provoqué  l’appel,  seraient  regardés  par  la 
France  comme  les  seuls  responsables  de  tous  les  évé-  i 
nements  qui  suivraient. 


«  Le  résident  de  France  a  fait  remettre  au  conseil 
de  la  république  un  ollice  conforme  aux  instructions 
qu’il  avait  reçues  :  en  réponse  à  cet  ollice,  le  con¬ 
seil  de  Genève  a  déclaré  que  le  souverain  avait  ré¬ 
clamé  le  secours  des  Etats  de  Zurich  et  de  Berne,  ses 
alliés,  pareeque  celte  mesure,  fondée  sur  le  traité 
de  1584,  et  qui  n’avait  rien  d’offensif,  avait  été  con¬ 
stamment  employée  parla  république, toutes  les  fois 
que  la  Savoie  avait  été  occupée  par  des  troupes  étran¬ 
gères  :  que  la  république  inviolablement  attachée  à 
la  France,  mais  fermement  résolue,  d’après  le  vœu 
de  tous  les  Genevois,  à  repousser  toutes  les  atteintes 
qui  pourraient  être  portées  à  son  indépendance,  re¬ 
cevrait  dans  cet  unique  objet  les  secours  que  scs 
alliés,  animés  aussi  des  mêmes  sentiments,  se  dispo¬ 
saient  à  lui  procurer,  etc. 

«  Cette  réponse  du  conseil  a  été  bientôt  suivie  de 
l’arrivée  à  Genève  des  troupes  de  Zurich  et  de  Berne. 
Il  ne  restait  plus  au  résident  de  France  qu’à  se  reti¬ 
rer  de  Genève;  il  a  eu  effet  quitté  cette  ville,  sans 
prendre  congé,  le  4  de  ce  mois,  après  avoir  fait  re¬ 
mettre  au  conseil  la  note  dont  je  joins  ici  copie,  et 
dont  je  vous  prie,  citoyen  président,  de  faire  donner 
lecture  à  la  Convention  nationale. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  et  considérant  combien 
il  importait  de  prévenir  encore,  s’il  était  possible, 
une  rupture  qui  devait  entraîner  celle  du  corps  hel¬ 
vétique,  le  conseil  exécutif  a  cru  devoir  autoriser  le 
général  Montesquiou  à  n’employer  la  force  pour  faire 
évacuer  le  territoire  de  Genève  aux  troupes  de  Zu¬ 
rich  et  de  Berne  qui  y  sont  en  garnison,  qu’a  pris 
avoir  exposé  à  la  république  l’inutilité  de  ses  effoils 
et  le  danger  de  sa  persistance  dans  une  résolution 
dont  aucune  circonstance  n’établissait  la  nécessité, 
qui  n’était  autorisée  par  aucun  traité,  et  qui  com¬ 
promettait  gratuitement  ses  intérêts  et  les  nôtres.  Il 
a  été  donné  à  cet  effet  des  instructions  au  général 
Montesquiou,  et  le  résident  tle  France  à  Genève 
est  chargé  de  lui  communiquer  mes  lettres,  et  en 
particulier  celle  gue  je  joins  ici,  et  dont  copie  a  été 
également  envoyée  à  l’ambassadeur  en  Suisse,  avec 
ordre  de  donner  la  plus  grande  publicité  aux  obser¬ 
vations  qu’elle  renferme.  (On  applaudit.) 

«  Signé  Lebrun.  » 

On  lit  ensuite  les  instructions  du  conseil  exécutif 
au  citoyen  Châteauneuf,  résident  à  Genève. 

Elles  renferment  des  développements  très  étendus 
sur  les  griefs  de  la  France  envers  les  magistrats  du 
petit  conseil  de  Genève,  qui  ont  provoqué  la  réqui¬ 
sition  d’un  secours  de  troupes  étrangères,  au  mépris 
d’un  article  formel  du  traité  de  1782,  passé  entre  la 
France,  la  Savoie  et  Berne;  on  y  insiste  surtout  sur 
ce  que  le  conseil  de  Genève  n’ayant  réclamé  aucun 
secours  étrangers,  lorsque  le  roi  de  Sardaigne,  l’en¬ 
nemi  constant  delà  république,  remplissait  la  Savoie 
de  troupes  jusqu’aux  portes  même  de  Genève,  ses 
réclamations  actuelles,  à  l’occasion  de  l’occupation 
de  la  Savoie  par  les  troupes  françaises,  ne  peuvent 
être  considérées  que  comme  une  preuve  incontesta¬ 
ble  de  son  inimitié  envers  la  France,  et  de  son  acces¬ 
sion  au  concert  des  puissances  coalisées. 

La  note  officielle  du  résident  Châteauneuf  est  ap¬ 
puyée  sur  les  mêmes  bases;  elle  a  principalement 
pour  objet  de  demander  au  peuple  génevois  la  puni¬ 
tion  des  magistrats  qui  ont,  par  leurs  manœuvres, 
provoqué  la  réquisition  faite  aux  cantons  de  Berne 
et  de  Zurich. 

Le  ministre  de  la  guerre  communique  à  la  Conven¬ 
tion  plusieurs  pièces  dont  voici  l’extrait  : 

Extrait  d’aine  lettre  du  général  Dumouriez  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  datée  de  Vouziers,  le  9  oc¬ 
tobre,  l’an  1er  de  la  république. 

«  Je  viens,  ministre  patriote,  de  partager  en  deux 


portions  l’armée  qui.  s’est  assemblée  sous  mes  or¬ 
dres  dans  les  Ardennes;  le  brave  Kellermann,  mon 
digne  frère  d’armes  et  mon  intime  ami,  quelque 
chose  qu’on  ait  dite  ou  faite,  ou  écrite,  pour  établir 
entre  nous  la  dissension,  se  charge  d’achever  de 
chasser  de  notre  territoire  les  ennemis  que  j’assure 
ne  pouvoir  jamais  y  rentrer,  surtout  par  cette  terri¬ 
ble  frontière.  La  consternation  et  la  maladie  achè¬ 
vent  de  ruiner  l’armée  ennemie  ;  et  Kellermann  achè¬ 
vera  très  facilement  leur  destruction.  Le  roi  de  Prusse 
est  parti  pour  Berlin,  où  son  armée  le  suit;  il  a  eu 
une  conversation  terrible  avec  les  deux  ci-devant 
princes  français  ;  il  leur  a  reproché  d’avoir  été  trompé 
par  eux;  il  leur  a  dit  qu’ils  l’exposaient  à  être  mal 
reçu  dans  son  royaume,  et  qu’il  s’en  souviendrait 
toute  sa  vie.  Au  retour  de  cette  conversation,  dont 
je  vous  garantis  l’authenticité,  les  deux  frères  du  roi 
sont  revenus  au  château  de  Vouziers  d’où  je  vous 
écris. 

«  Nous  prenons  quantité  d’équipages  qui  enri¬ 
chissent  nos  soldats.  On  a  amené  hier  la  berline  de 
Monsieur.  Nous  évitons  de  prendre  les  voitures 
chargées  de  malades,  pour  éviter  de  mettre  la  conta¬ 
gion  dans  notre  armée.  Enfin  je  réponds,  surtout 
d’après  la  diversion  faite  à  Spire,  et  d’après  ce  que 
j’ai  projeté  avec  Kellermann,  que  les  Allemands  ne 
rentreront  plus  en  France.  Je  manquerais  à  mon  de¬ 
voir  de  général  si  je  perdais  dix  jours  à  marcher  à 
la  tête  ou  à  la  queue  des  colonnes,  et  si  je  ne  les  em¬ 
ployais  pas  au  contraire  à  aller  arranger  avec  le 
conseil  tous  les  détails  qui  peuvent  faire  réussir  mes 
opérations  militaires.  Dumouriez.  » 

Lettre  du  général  au  'président  de  la  Convention. 

—  Au  quartier  général  du  Bouquet. 

«  Citoyen  président,  l’honneur  de  la  nation  fran¬ 
çaise  vient  d’être  souillé  par  deux  bataillons  des  fé¬ 
dérés  de  Paris  (1).  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  à  l’auguste  Assemblée  des  mesures  que  j’ai 
prises  pour  punir  les  coupables.  Notre  liberté  serait 
bientôt  perdue,  si  de  pareils  attentats  n’étaient  pas 
réprimés.  Je  vous  livre  les  agitateurs  sans  armes  : 
donnez-leur  des  juges.  Dumouriez.  » 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Chazot  au  com¬ 
mandant  en  chef  Dumouriez,  datée  de  Sedan, 

le  7  octobre. 

«  Dans  la  nuit  du  4  au  5,  à  Réthcl,  les  deux  ba¬ 
taillons  de  Mauconseil  et  Républicain  s’emparèrent 
de  quatre  malheureux  déserteurs  prussiens  qui,  sui¬ 
vant  le  procès-verbal  ci-joint  de  la  municipalité  du 
lieu,  s’étaient  engagés  à  l’effet  de  servir  la  patrie. 
J’allais  sortir,  le  5,  à  sept  heures  du  matin,  de  chez 
moi  pour  aller  rejoindre  les  troupes  que  je  croyais 
toutes  rendues  sur  la  route  de  Lannoy,  d’après  l’or¬ 
dre  précis  que  j’en  avais  donné  la  veille,  quand  un 
officier  municipal,  chez  qui  j’étais  logé,  vint  m’aver¬ 
tir  qu’ils  se  disposaient  à  couper  la  tête  à  ces  étran¬ 
gers;  j’envoyai  aussitôt  le  citoyen  Jarry,  adjoint, 
voir  par  lui-même  ce  qu’il  en  était,  le  chargeant  en 
même  temps  d’employer  toute  espèce  de  moyens 
pour  empêcher  un  tel  excès;  mais  dénué  de  secours 
ou  de  foices  supérieures,  il  n’obtint  d’eux  que  de  me 
les  amener  sous  une  forte  escorte,  afin  que  les  victi¬ 
mes  ne  pussent  leur  échapper. 

«  Entrés  dans  l’appartement  que  j’occupais,  je  ne 
vis  et  n’entendis  que  des  accusations.  Je  fis  aux  chefs 

(1)  Dans  sa  séance  du  12  octobre,  la  Convention  prit  des 
tnesures  contre  les  bataillons  dénoncés  par  Dumouriez  ;  Marat 
souleva  des  débats  à  ce  sujet  dans  la  séance  du  18  (v.  le  n° 
293).  Enfin,  le  18  décembre,  Vaudon  fit,  sur  cette  affaire, 
au  nom  du  comité  militaire,  un  rapport,  à  la  suite  duquel  la 
Convention  innocenta  les  bataillons  de  Mauconseil  et  Répu¬ 
blicain.  (V.  le  n°  23S,  du  20  décembre  1792.)  L.  G.  i 
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et  soldats  toutes  les  remontrances  que  la  raison, 
l’humanité,  la  justice  et  l’expression  des  lois  connues 
me  dictaient,  et  que  la  circonstance  pouvait  me  per¬ 
mettre.  Je  m’étais  enfin  épuisé  près  d’eux,  lorsqu’un 
de  mes  aides-de-camp  vint  me  dire  que  leurs  cama¬ 
rades  voulaient  forcer  mes  sentinelles.  Je  descends; 
je  me  jette  au  milieu  d’eux;  je  les  pérore  et  finis  par 
les  assurer  que  je  sacrifierai  une  partie  de  mon  sang 
pour  pouvoir  les  détourner  de  leur  projet,  pour  que 
la  nation,  l’Assemblée  conventionnelle  et  le  chef  de 
l’armée  n’eussent  rien  à  leur  reprocher,  et  moi  qu’à 
faire  leur  éloge;  plus  je  parlai,  plus  les  esprits  s'é¬ 
chauffèrent,  et  plusieurs  firent  ensuite  cette  motion  : 
Si  le  général  s’oppose  à  nos  désirs,  il  faut  l’expé¬ 
dier.  Ce  propos  lut  entendu  par  plusieurs  personnes 
qui  ne  tardèrent  point  à  m’en  prévenir;  voyant  alors 
que  toute  espérance  était  perdue,  et  qu’il  ne  me  res¬ 
tait  aucun  jour  pour  sauver  ces  quatre  hommes,  je 
traversai  la  foule,  et  fus  joindre  à  cent  pas  de  là  mes 
gens  et  mes  chevaux.  A  peine  étais-je  en  selle  qu’ils 
lurent  mis  en  pièces.  (Un  mouvement  d’horreur  et 
d’indignation  s’élève  dans  l’Assemblée.)  Il  était  temps 
que  je  prisse,  quoiqu’avec  autant  de  regret  que  de 
peine,  la  résolution  de  m’éloigner;  car  on  m’a  répété 
que  je  m’étais  infiniment  trop  exposé. 

a  Le  lieutenant-général,  Chazot. 

«  Pour  extrait  conforme,  Lebrun.  ■ 

Ordre  donné  par  le  général  Dumouriez  au  com¬ 
mandant  de  Mézières  et  Charleville.  —  Vou¬ 
ziers,  le  9  octobre. 

“  Il  est  ordonné  au  commandant  de  Mézières  et 
Charleville  de  ne  laisser  entrer,  le  10  de  ce  mois,  ni 
les  jours  suivants,  dans  aucune  de  ces  deux  places, 
le  bataillon  de  Mauconseil  ni  aucun  individu  de  ce 
bataillon,  excepté  les  personnes  chargées  du  loge¬ 
ment;  de  donner  à  cet  égard  les  ordres  et  les  consi¬ 
gnes  les  plus  strictes,  de  repousser,  même  avec  les 
deux  garnisons  réunies,  par  la  force,  ceux  qui  tente¬ 
raient  de  contrevenir  aux  ordres  à  cet  égard.  Ce 
commandant  arrêtera,  avec  les  administrateurs  du 
district,  un  cantonnement  très  resserré  pour  ce  ba¬ 
taillon,  où  il  restera  jusqu’à  nouvel  ordre.  Le  com¬ 
mandant  de  Mézières  et  de  Charleville  recevra,  le  11, 
dans  une  de  ces  deux  villes,  le  bataillon  des  fédérés, 
dit  le  Républicain.  Dès  que  ce  bataillon  sera  entré 
dans  la  ville,  le  commandant  lui  intimera  l’ordre  d’y 
rester;  il  veillera  sur  le  bataillon  avec  toute  sa  garni¬ 
son,  le  désarmera,  si  cela  devient  nécessaire,  pour 
fait  de  mutinerie,  et  il  attendra  ainsi  de  nouveaux 
ordres  qui  arriveront  incessamment.  » 

Copie  d’un  ordre  donné  par  le  général  Dumouriez, 
au  général  Beurnonville.  —  Vouziers,  le  9  oc¬ 
tobre. 

«  11  est  ordonné  au  lieutenant-général  Beurnon¬ 
ville,  en  arrivant  à  Lannoy,  de  faire  assembler  le 
bataillon  de  fédérés,  dit  de  la  République,  hors  de 
Lannoy,  au  centre  d’un  bataillon  carré  d’infanterie, 
artillerie  et  cavalerie,  de  faire  déposer  à  ce  bataillon, 
en  faisceaux,  ses  armes,  ses  canons,  ses  habits  et  son 
drapeau,  de  se  faire  livrer  les  coupables  de  l’atroce 
assassinat  commis  à  Réthcl  sur  4  déserteurs  prussiens, 
de  les  faire  garotter,  de  leur  donner  une  escorte  de 
100  hommes  de  gendarmerie  nationale,  qui  les  con¬ 
duiront  à  Paris,  par  la  route  de  Châlons,  et  qui  en 
répondront,  devant  les  livrer  à  la  barre  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  qui  décidera  de  leur  sort.  Quant 
au  reste  du  bataillon,  le  lieutenant-général  Beurnon¬ 
ville  le  licenciera,  et  lui  ordonnera  d’aller  se  présen¬ 
ter  dans  sa  section  à  Paris.  Si  le  bataillon  voulait 
opposer  la  moindre  résistance  à  cet  ordre  nécessaire 
pour  la  sûreté  générale  et  l’honneur  de  la  républi- 
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que,  le  général  Beurnonville,  après  avoir  réitéré  à 
trois  lois  l’ordre  d’obéir,  usera  des  moyens  de  force, 
et  n’épargnera  aucun  des  rebelles.  11  fera  encore 
mettre  dans  les  magasins  et  les  arsenaux  de  Mézières 
les  armes  et  les  habits  du  bataillon.  Quant  au  dra¬ 
peau,  il  chargera  le  commandant  du  détachement  de 
gendarmes  nationaux,  chargé  de  l’escorte,  de  le  re¬ 
mettre,  avec  copie  du  présent  ordre  et  un  procès- 
verbal  de  son  exécution,  à  la  section  de  la  républi¬ 
que,  pour  qu’elle  puisse  confier  son  drapeau  à  des 
citoyens  plus  dignes  de  défendre  la  patrie  et  la  li¬ 
berté . ■>  (Il  s’élève  de  nombreux  applaudissements 

dans  l’Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

Ecrirait  d’une  lettre  du  général  Biron  au  ministre 

de  la  guerre.  —  De  Strasbourg,  le  8  octobre. 

«  Je  dois  vous  rendre  compte  que,  lorsque  les  eaux 
ont  commencé  à  baisser  après  la  dernière  grande  crue 
du  Rhin,  le  commandant  des  troupes  de  Baden,  qui 
occupent  la  ville  et  le  château  deKehl,  m’a  fait  aver¬ 
tir  qu’il  allait  travailler  à  réparer  les  dégradations 
causées  parle  Rhin.  Cette  communication  a  été  reçue 
avec  beaucoup  de  cordialité  et  de  politesse;  mais  il 
m’a  été  rendu  compte  depuis,  etje  me  suis  assuré  hier 
par  moi-même,  que  le  commandant  de  Kehl,  loin  de 
se  contenter  de  réparer  ces  dégradations,  commen¬ 
çait  à  élever  de  nouveaux  ouvrages,  et  à  former  une 
nouvelle  batterie;  en  conséquence  de  quoi  je  lui  ai 
fait  signifier  ce  matin  la  déclaration  dont  je  joins  ici 
copie,  et  dont  je  vous  prie  de  donner  communica¬ 
tion  à  la  Convention  nationale  ;  j’espère  qu’elle  ap¬ 
prouvera  ma  conduite.  » 

Déclaration  du  général  Biron  au  commandant  des 
troupes  qui  occupent  Kehl. 

«  Le  soussigné,  général  en  chef  de  la  république 
française  sur  le  Rhin,  ayant  remarqué  avec  le  plus 
grand  étonnement  que  les  troupes  des  princes  neu¬ 
tres  qui  occupent  la  ville  et  le  fort  de  Kehl,  loin  de 
se  contenter  de  réparer  les  dégradations  causées  par 
la  crue  du  Rhin,  élevaient  de  nouveaux  ouvrages, 
formaient  des  batteries  et  y  plaçaient  de  l’artillerie, 
a  l’honneur  de  déclarer  au  commandant  des  troupes 
qui  occupent  Kehl,  que  si  ces  ouvrages  continuent, 
ou  ne  sont  pas  remis,  dans  la  journée,  en  l’état  où 
ils  étaient  au  départ  des  troupes  autrichiennes,  le 
soussigné,  général  en  chef  des  armées  de  la  républi¬ 
que  française  sur  le  Rhin,  regardera  ce  refus  ou  la 
non  exécution  de  la  présente  demande  comme  une 
infraction  à  la  neutralité  et  comme  une  agression; 
en  conséquence  desquelles  il  considérera  la  républi¬ 
que  française  comme  étant  en  guerre  avec  lesdits 
princes,  dont  les  troupes  occupent  la  ville  et  le  fort 
de  Keld. 

«  Le  soussigné,  général  en  chef  des  armées  de  la 
république  française  sur  le  Rhin,  serait  profondé¬ 
ment  affligé  de  se  voir  forcé  d’agir  hostilement  con¬ 
tre  des  princes  qu’il  aimait  à  compter  au  rang  des 
amis  de  la  république  française,  et  pour  lesquels  il 
est  pénétré  de  la  plus  haute  considération;  mais  il 
croirait  trahir  son  devoir  s’il  n’insistait  pas  sur  une 
réponse  positive  et  immédiate.  (On  applaudit.) 

«  Au  quartier  général  de  Strasbourg,  le  8  octobre 
1792.  Signé  Biron.  » 

—  Borie  remet  sur  le  bureau  une  croix  de  Saint- 
Louis  de  la  part  de  Jean  Gariot,  adjudant-major  du 
premier  bataillon,  de  la  Corrèze,  qui  ne  veut  plus 
conserver  d’autre  décoration  que  celle  de  vétéran.  11 
demande,-  et  l’Assemblée  décrète  la  mention  hono¬ 
rable  de  cet  offre.  —  11  annonce  ensuite  un  procès- 
verbal  de  l’assemblée  du  canton  de  Turenne,  dépar¬ 


tement  de  la  Corrèze,  qui  adhère  au  décret  qui  abolit 
la  royauté. 

—  Bailleul,  au  nom  du  comité  des  vingt-quatre, 
expose  à  l’Assemblée  que  plusieurs  citoyens  ont  dit 
avoir  confié  des  dépôts  a  la  commune  de  Paris,  et  ne 
pas  en  avoir  reçu  de  récépissé;  il  propose  de  décré¬ 
ter:  «  1°  qu’il  sera  nommé  une  commission  de  dix 
membres  pris  dans  la  Convention  nationale;  ces  com¬ 
missaires  seront  chargés  de  recevoir  les  déclarations 
de  ceux  qui  déposeront  avoir  confié  des  effets  à  la 
garde  de  la  commune  de  Paris.  » 

Plusieurs  membres  combattent  cet  article.  —  Léo¬ 
nard  Bourdon  demande  qu’il  soit  accordé  à  la  com¬ 
mune  de  Paris  un  délai  de  deux  mois  pour  rendre 
son  compte.  L’Assemblée  rejette  cette  motion. 

Thuriot  demande  qu’on  lui  accorde  quinze  jours, 
et  que  les  déclarations  indiquées  par  le  comité  ne 
soient  reçues  qu’après  l’expira tioh.de  ce  délai. 

Cette  proposition  est  aussi  écartée.  L’Assemblée 
adopte  l’article  l«r  du  comité. 

L’article  II  est  ainsi  proposé  : 

«  Ceux  qui  se  présenteront  pour  faire  des  déclara¬ 
tions  seront  tenus  de  spécifier  les  effets  qu’ils  ont 
déposés,  les  lieux  ou  le  dépôt  a  été  fait,  les  person¬ 
nes  qui  l’ont  reçu  ;  enfin  ils  seront  tenus  de  signer 
leurs  déclarations.  » 

Albitte  :  Je  m’élève  contre  cet  article.  Je  demande 
que  le  compte  de  la  commune  soit  d’abord  imprimé, 
et  que  l’on  reçoive  ensuite  les  déclarations  de  ceux 
qui  ne  trouveront  point  leurs  dépôts  mentionnés 
dans  le  compte-rendu;  autrement  des  malveillants 
feraient  de  fausses  déclarations.  (Il  s’élève  des  mur¬ 
mures.) 

Legendre  :  J’ai  remarqué  que  lorsqu’on  parle  en 
faveur  de  la  commune  de  Paris,  on  murmure  tou¬ 
jours,  on  ne  lui  permet  pas  de  se  justifier;  on  veut 
noircir  les  citoyens  de  Paris  auprès  de  la  Convention 
nationale;  et  la  plupart  des  membres  de  cette  Assem¬ 
blée  sont  arrivés  ici  pleins  de  préventions  contre  la 
commune  de  Paris.  (Il  se  fait  un  murmure  violent 
au  milieu  duquel  quelques  voix  demandent  que  l’o¬ 
pinant  soit  rappelé  à  l’ordre.) 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

Elle  déclare  d’abord  qu’il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  substituer  à  l’article  du  comité 
l’impression  et  l’affiche  du  compte-rendu  uar  la  com¬ 
mune. 

Barbaroux  :  Je  déclare  que,  de  l’aveu  même  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune,  il  a  disparu, 
depuis  le  10  août,  une  très  grande  quantité  d’argen¬ 
terie  et  une  somme  de  1,100,000  livres  en  or. 

Cambon  :  J’ajoute  que  l’impression  et  l’affiche  du 
compte  de  l’argenterie  ont  déjà  été  inutilement  or¬ 
données. 

Après  quelques  débats,  l’Assemblée  écarte  les  pro¬ 
positions  incidentes,  et  décrète  l’article  II  tel  qu’il  a 
été  proposé  par  le  comité,  en  y  ajoutant  l’impression 
et  l’affiche  du  compte  de  la  commune. 

La  discussion  est  interrompue.  Le  général  Duhoux, 
accusé  d’avoir  laissé  la  ville  de  Reims  dégarnie  de 
troupes,  et  mandé  par  la  Convention  nationale,  est 
traduit  à  la  barre. 

N.  B.  Nous  donnerons  un  extrait  de  l’interroga¬ 
toire  de  cet  officier  dans  le  prochain  numéro. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

N.  B.  La  Convention  s’étant  réunie  extraordinai¬ 
rement  pour  la  nomination  d’un  ministre  de  la  jus¬ 
tice,  Garat  le  cadet  a  obtenu,  sur  314  votants,  221 


suffrages.  —  Il  avait  pour  concurrents  Àntonelle, 
Grouvelle,  Goyer  et  Loyseau. 

Il  a  été  rendu,  sur  des  rapports  du  comité  de  la 
guerre,  plusieurs  décrets  particuliers  que  nous  don¬ 
nerons  dans  le  prochain  numéro. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Il  paraît  depuis  plusieurs  jours  une  brochure  de  16  pa¬ 
ges,  intitulée:  Les  crimes  du  10  août  dévoilés  par  les  pa¬ 
triotes  suisses ,  et  les  efforts  qu’ils  ont  faits  pour  les  pré¬ 
venir ,  avec  cette  épigraphe  : 

Crimine  ab  uno  discc  omnes. 

C’est  un  éclaircissement  donné  parles  patriotes  suisses 
établis  à  Paris  à  leurs  concitoyens  d’Helvétie.  Les  détails 
qu’ils  leur  présentent  de  l’événement  du  10  août  sont  pré¬ 
cieux  pour  l’histoire,  et  leur  publication  a  pour  objet  de 
fixer  l’opinion  des  Helvétiens  sur  des  faits  qui  leur  ont  été 
peints  sousles  couleurs  les  plus  odieuses  et  les  plus  fausses. 
D’après  les  récits  perfides  qu’on  leur  a  fait  parvenir,  la 
journée  du  10  est  appelée  le  massacre  des  Suisse q,  et 
l’aristocratie  de  plusieurs  cantons  affecte  d’entretenir  cette 
calomnie  pour  faire  haïr  les  Français  et  arrêter,  s’il  est  pos¬ 
sible,  les  progrès  rapides  de  la  liberté. 

Mais  ces  ruses  absurdes  ne  peuvent  avoir  qu’un  effet 
très  momentané;  la  vérité  luit  d’une  manière  terrible 
contreles  machinateurs  decomplots.  On  sait  bien  que  c’est 
pour  avoir  montré  une  funeste  facilité  à  servir  les  traîtres 
que  les  Suisses,  rassemblés  aux  Tuileries,  ont  excité  la 
juste  indignation  du  peuple,  indignation  qui  l’a  porté  à 
venger  la  perte  des  siens  sur  des  hommes  qui  venaient  de 
leur  donner  la  mort  en  leur  offrant  la  paix.  Mais  il  a  senti 
bientôt  que  les  malheureux  avaient  été  égarés,  et  avec 
quelle  générosité  n’a-t-il  pas  pardonné  aux  250  prisonniers 
qu’il  fit  dans  cette  journée  !  11  les  a  traités  en  frères,  il  les 
a  incorporés  avec  lui  pour  voler  ensemble  à  la  défense  de 
la  liberté.  Voilà  des  faits  qui  déposent  victorieusement 
contre  des  calomnies  follement  calculées  par  ceux  qui,  dé¬ 
nués  de  prudence  pour  leurs  intérêts  actuels,  s’inquiètent 
peu  du  jugement  de  la  postérité. 

Recueil  complet  des  lois  nouvelles  décrétées  par  l'Assem¬ 
blée  nationale  législative,  durant  les  années  1791  et  1792, 
avec  la  date  de  la  sanction  et  de  l’ apposition  du  sceau.  Cet 
ouvrage,  entrepris  par  souscription,  est  la  suite  nécessaire 
de  tous  les  recueils  de  lois  décrétées  par  l’Assemblée  con¬ 
stituante.  Déjà  connu  par  ses  travaux  en  ce  genre,  l’édi- 
leur  n’entre  point  dans  le  détail  de  l’ordre  qu’il  se  propose 
de  suivre  :  il  se  ressouvient  trop  bien  d’avoir  été  plusieurs 
fois  pillé  par  les  corsaires  qui  maintenant  se  mêlent  aussi 
de  faire  imprimer.  Il  se  contente  d’annoncer  que  son  re¬ 
cueil  sera  divisé  en  plusieurs  parties,  et  que  la  suite  des 
dates  et  celle  des  matières  y  seront  combinées  avec  soin  et 
observées  avec  exactitude.  L’ouvrage  sera  enrichi  des  plus 
beaux  morceaux  prononcés  à  la  tribune;  il  formera  4  à  5 
volumes  de  5  à  600  pages  chacun;  très  grand  in  8°,  beaux 
caractères  et  beau  papier,  qui  seront  envoyés  brochés  aux 
souscripteurs;  on  ne  tirera  que  le  nombre  d’exemplaires 
demandés.  Le  prix  de  la  souscription  est  de  25  livres  franc 
de  port  pour  tout  l’ouvrage.  On  souscrit  à  Paris,  rue  Ver¬ 
delet,  n°  21,  chez  le  directeur  du  Journal  des  décrets  pour 
les  habitants  des  campagnes;  et  dans  les  départements,  chez 
tous  les  directeurs  des  postes. 

Lettres  écrites  de  Barcelonne  à  un  zélateur  de  la  liberté, 
qui  voyage  en  Allemagne ,  ouvrage  dans  lequel  on  donne 
des  détails  vrais  et  circonstanciés  :  1°  sur  l’état  dans  lequel 
se  trouvaient  les  frontières  d’Espagne  en  mars  1792;  sur  le 
cordon  qu’on  y  a  formé,  et  les  préparatifs  de  guerre  qu’on 
prétend  y  avoir  été  faits  ;  2°  sur  les  émigrés  dans  ce  pays, 
sur  l’accueil  qu’ils  y  reçoivent  et  leurs  menées  ;  avec  plu¬ 
sieurs  anecdotes  à  ce  sujet,  auxquelles  on  a  joint  quelques  ré¬ 
flexions  etdes  détails  philosophiquessur  les  mœurs,  usages 
et  opinions  des  Espagnols,  etc.,  etc.  Par  M.  Ch...,  citoyen 
français;  1  vol.  in-8°  de  450  pages.  Prix  :  4  livres  10  sous 
broché  et  5  livres  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chez 
Cuisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n°  20. 

Mémoires  du  comte  de  Maurcpas,  ministre  de  la  ma¬ 
rine ,  troisième  édition  corrigée  et  augmentée,  avec  onze 


caricatures'  du  temps,  gravées  en  taille  douce  ;  5  vol.  in-8°. 
Prix:  10  livres  brochés,  et  11  livres  10  sous,  franc  de  port 
par  la  poste.  A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Haute- 
feuille,  n°  20.  On  trouve  aussi  le  même  ouvrage  chez  les 
frères  Bruyset,  rue  Saint-Dominique,  à  Lyon. 

Histoire  de  Miss  Nelson,  traduite  de  l’anglais,  par  J. -B. 
Varney;  4  vol.  in-18,  prix:  5  liv.  A  Paris,  chez  Garnery, 
libraire,  rue  Serpente,  17. 


SPECTACLES. 

Académir  de  Musique.  —  Demain.  —  OEdipe,  opéra  ;  le 
ballet  de  Télémaque,  et  l'Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Le  Bourru  bienfaisant,  et 
Amphitryon. 

Theatrr  Italien.  —Azèmia  ou  les  Sauvages;  les  Trois 
Sultanes,  avec  tout  son  spectacle. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu. — La  1M 
représentation  de  l' Avènement  de  Mustapha  au  trône,  ou 
le  Bonnet  de  Vérité,  précédé  des  Serments  indiscrets. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Paria  et  sa  suite ; 
l’Officier  de  fortune. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  La  lr*  repré¬ 
sentation  du  Départ  des  Volontaires  villageois,  terminé  par 
la  Chanson  des  Marseillais  ;  Tancréde,  trag. 

Théâtre  du  Marais.  —  Brulus,  tragédie;  la  Marche 
Marseillaise ,  et  un  Hymne  à  la  Liberté,  de  nouvelle  com¬ 
position. 

Ambigu  -  Comique.  —  L’Aveu  délicat;  les  Amours  du 
Quai  de  la  Ferraille  ;  les  Sœurs  du  Pot  ;  les  Oies  du  Frère 
Philippe. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Le  Préjugé  vaincu; 
Lucas  et  Colinette  ;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Cri  de  la  Patrie;  Pi- 
ron  avec  scs  Amis  ;  Cassandre  Oculiste;  Nicaise. 

Le  Salon  des  Étrangers  ouvrira  ses  cours,  concerts  et 
bals,  à  commencer  du  dimanche  21  octobre.  Les  abonne¬ 
ments  y  sont  reçus  tous  les  jours,  rue  Saint-Thomas-du- 
Louvre,  maison  deMarigny,  n°  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL-DE-VILI.E  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  G0  jours  de  date. 


Amsterdam  . 
Hambourg  . 
Londres .  . 
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Bourse  du  10  octobre. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  .  2045,  50,  60,  62  \  50 

Portions  de  1600  liv .  1260 

—  de  312  liv.  10  s .  242 

—  de  100  liv .  y  g 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . .  .  412,  18,  12 

—  de  décembre  1782,  quitt.  de  lin.  5,  4{,  6,  4,  3  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784 .  3,  3^.  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins . \  . 

—  sans  bulletin.  ..........  |.  p.  au  pair 

—  sort,  en  viager .  au  pair 

Bulletins .  78,  77 

Sorties .  79,  80 

Reconnaissance  de  bulletin  . . 

Action  nouvelle  des  Indes .  980,  85,  90,  88,  90 

Caisse  d’escompte .  3690,  700,  5,  700,  690 

Demi-caisse .  1845,50,46 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.°[„ . 

—  Ù4p.  °|<. .  750 

—  de  80  millions  d’août  1789.  .  .  2  ’,  2,  3,  4,  5  p 

Assur.  contre  les  incendies .  452,  50 

—  à  vie.  450,  52,  55,  53,  54,  55,  53,  54,  50,  49,  50 

.  48,  46,  50,  49,  51 

Actions  de  la  caisse  patriotique.  .  .  ....  616 

Contrats  lr*  classe  5  p.  f.  ........  95 

—  2e  Idem  à  5  p.  suj.  au  15e . 85| 

—  3e  Idem  à  5  p.  |.  suj.  au  10* .  84 

--  4'  Idem  à  5  p#  i.  suj.  au  10'  et  2  s.  p.  1  .  .  71} 
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N°  285. 


Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Jeudi  11  Octobre  1792. 


Loi  qui  détermine  le  mode  de  constater  l'état  civil 
des  citoyens ,  du  20  septembre  1792  (1) 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation,  les  trois  lectures  du 
projet  de  décret  sur  le  mode  par  lequel  les  naissances, 
mariages  et  décès  seront  constatés,  et  avoir  décrété 
qu’elle  est  en  état  de  délibérer  définitivement,  décrète 
ce  qui  suit: 

TITRE  PREMIER. 

Des  officiers  publics  par  qui  seront  tenus  les  registres 
des  naissances,  mariages  et  décés. 

Art.  Ie’.  Les  municipalités  recevront  et  conserveront  à 
l’avenir  les  actes  destinés  à  constater  les  naissances,  ma¬ 
riages  et  décès. 

II.  Les  conseils  généraux  des  communes  nommeront  par¬ 
mi  les  membres,  suivant  l’étendue  et  la  population  des 
lieux,  une  ou  plusieurs  personnes  qui  seront  chargées  de 
ces  fonctions. 

III.  Les  nominations  seront  faites  par  la  voie  du  scrutin, 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  elles  seront  publiées 
et  affichées. 

IV.  En  cas  d’absence  ou  empêchement  légitime  de  l’of¬ 
ficier  public  chargé  de  recevoir  les  actes  de  naissance,  ma¬ 
riage  et  décès,  il  sera  remplacé  par  le  maire,  ou  par  un  of¬ 
ficier  municipal,  ou  par  un  autre  membre  du  conseil  géné¬ 
ral  ù  l’ordre  de  la  liste. 

TITRE  II 

De  la  tenue  et  dépôt  des  registres. 

Art.  I*r.  Il  y  aura  dans  chaque  municipalité  trois  re' 
gistres  pour  constater,  l’un  les  naissances,  l’autre  les  ma¬ 
riages,  le  troisième  les  décès. 

II.  Les  trois  registres  seront  doubles,  sur  papier  timbré , 
fournis  aux  frais  de  chaque  district,  et  envoyés  aux  muni¬ 
cipalités  par  les  directoires  dans  les  quinze  premiers  jours 
du  mois  de  décembre  de  chaque  année;  ils  seront  cotés 
par  premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque  feuillet,  le 
tout  sans  frais,  par  le  président  de  l’administration  du  dis¬ 
trict  ou,  à  son  défaut,  par  un  des  membres  du  directoire, 
suivant  l’ordre  de  la  liste. 

III.  Les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès  seront 
écrits  sur  les  registres  doubles,  de  suite,  et  sans  aucun 
blanc.  Les  renvois  et  ratures  seront  approuvés  et  signés  de 
la  même  manière  que  le  corps  de  l’acte.  Rien  n’y  sera 
écrit  par  abréviation,  ni  aucune  date  mise  en  chiffres. 

IV.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l’article  pré¬ 
cédent  sera  punie  de  dix  livres  d’amende  pour  la  première 
fois,  de  vingt  livres  d’amende  en  cas  de  récidive,  et  même 
des  peines  portées  par  le  code  pénal  en  cas  d’altération  ou 
de  faux. 

V.  Il  est  expressément  défendu  d’écrire  et  de  signer,  en 
aucun  cas,  les  actes  sur  feuilles  volantes,  à  peine  de  cent 
livres  d’amende,  de  destitution  et  de  privation  pendant  dix 
ans  de  la  qualité  et  des  droits  de  citoyen  actif. 

VI.  Les  actes  contenus  dans  ces  registres,  et  les  extraits 
qui  en  seront  délivrés,  feront  foi  et  preuve  en  justice  des 
naissances,  mariages  et  décès. 

VII.  Les  actes  qui  seront  inscrits  dans  les  registres  ne  se¬ 
ront  point  sujets  au  droit  d’enregistrement. 

VIII.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  janvier 
de  chaque  année,  il  sera  fait  à  la  fin  de  chaque  registre 
une  table  par  ordre  alphabétique  des  actes  qui  y  seront 
contenus. 

(1)  La  loi  du  20  septembre  1792,  qui  régularisait  le  mode 
de  constater  l’état  civil  des  citoyens,  et  dont  l’esprit  se  re¬ 
trouve  en  grande  partie  dans  notre  code  civil  actuel,  fut 
complétée  le  10  décembre  de  la  même  année  par  une  loi 
de  la  Convention,  intitulée  par  celle-ci  :  Décret  supplémen¬ 
taire  à  la  loi  du  20  septembre  1792  sur  l’état  civil  des  ci¬ 
toyens.  Ce  décret  supplémentaire  se  trouve  dans  le  Moniteur 
du  22  décembre.  (F.  le  n°  357.) 

3*  Série.  —  Tome  I . 


IX.  Dans  le  mois  suivant,  les  municipalités  seront  te¬ 
nues  d’envoyer  au  directoire  de  leur  district  l’un  des  re¬ 
gistres  doubles. 

X.  Les  directoires  de  district  vérifiront  si  les  actes 
ont  été  dressés  et  les  registres  tenus  dans  les  formes 
prescrites. 

XI.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  mars,  les 
procureurs-syndics  seront  tenus  d’envoyer  ces  registres  aux 
directoires  des  départements,  a^c  les  observations  des  di¬ 
rectoires  de  district. 

XII.  Ces  registres  seront  déposés  et  conservés  aux  ar¬ 
chives  des  directoires  de  département. 

XIII.  Les  autres  registres  doubles  seront  déposés  et  con¬ 
servés  aux  archives  des  municipalités. 

XIV.  Les  procureurs-généraux-syndics  des  départements 
seront  chargés  des  dénonciations  et  poursuites  en  cas  de 
contravention  au  présent  décret. 

XV.  Tous  les  dix  ans,  les  tables  annuelles  faites  à  la  fin 
de  chaque  registre  seront  refondues  en  une  seule;  néan¬ 
moins,  pour  déterminer  une  époque  fixe  et  uniforme,  la 
première  de  ces  tabl^a  générales  sera  faite  en  1800. 

XVI.  Cette  table  décennale  sera  mise  sur  un  registre  sé¬ 
paré,  tenu  double,  timbré,  coté  et  paraphé. 

XVII.  L’un  des  doubles  de  ces  registres  sera  envoyé, 
dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  mai  de  la  on¬ 
zième  année,  au  directoire  de  district,  et  transmis  dans  le 
mois  suivant  par  le  procureur-syndic  au  directoire  du  dé¬ 
partement,  pour  être  placé  dans  le  même  dépôt. 

XVIII.  Toutes  personnes  sont  autorisées  à  se  faire  déli¬ 
vrer  des  extraits  des  actes  de  naissance,  mariage  et  décès, 
soit  sur  les  registres  conservés  aux  archives  des  municipa- 
lités,  soit  sur  ceux  déposés  aux  archives  des  départements. 

/  Les  extraits  devront  être  sur  papier  timbré  ;  ils  ne  seront 
pas  sujets  au  droit  d’enregistrement. 

XIX.  Il  ne  sera  payé  que  6  sous  pour  chaque  extrait  des 
actes  de  naissance,  décès  et  publication  de  mariage,  et  12 
sous  pour  chaque  extrait  des  actes  de  mariage,  non  com¬ 
pris  le  timbre. 

XX.  Les  extraits  demandés  sur  les  registres  courants  se¬ 
ront  délivrés  par  celui  qui  sera  chargé  de  les  tenir.  Après 
le  dépôt,  les  extraits  seront  expédiés  par  les  secrétaires- 
greffiers  des  municipalités  ou  des  départements. 

XXL  Les  registres  courants  seront  tenus  par  celui  qui 
sera  chargé  de  recevoir  les  actes  :  il  en  répondra. 

XXII.  Dans  les  villes  dont  l’étendue  et  la  population 
exigent  qu’il  y  ait  plus  d’un  officier  public  chargé  de  con¬ 
stater  les  naissances,  mariages  et  décès,  il  sera  fourni  trois 
registres  doubles  à  chacun  d’eux;  ils  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  règles  ci-dessus  prescrites. 

TITRE  III. 

Naissances. 

Art.  Ier.  Les  actes  de  naissance  seront  dressés  dans  les 
24  heures  de  la  déclaration  qui  sera  faite  par  les  personnes 
ci-après  désignées,  assistées  de  deux  témoins  de  l’un  ou  de 
l’autre  sexe,  parents  on  non,  âgés  de  21  ans. 

II.  En  quelque  lieu  que  la  femme  mariée  accouche  ,  si 
son  mari  est  présent  et  en  état  d’agir,  il  sera  tenu  de  faire 
la  déclaration. 

III.  Lorsque  le  mari  sera  absent  ou  ne  pourra  agir,  ou 
que  la  femme  ne  sera  pas  mariée,  le  chirurgien  ou  la  sage- 
femme  qui  aura  fait  l’accouchement  sera  obligé  de  décla¬ 
rer  la  naissance. 

IV.  Quand  une  femme  accouchera,  soit  dans  une  maison 
publique,  soit  dans  la  maison  d’autrui,  la  personne  qui 
commandera  dans  cette  maison,  ou  qui  en  aura  la  direc¬ 
tion,  sera  tenue  de  déclarer  la  naissance. 

V.  En  cas  de  contravention  aux  précédents  articles,  la 
peine  contre  les  personnes  chargées  de  faire  la  déclaration 
sera  de  deux  mois  de  prison  ;  cette  peine  sera  poursuivie 
par  le  procureur  de  la  commune  devant  le  tribunal  de  po¬ 
lice  correctionnelle,  saufles  poursuites  criminelles  en  ca» 
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de  suppression,  enlèvement  ou  défaut  de  représentation  de 
l’enfant. 

VI.  L’enfant  sera  porté  à  la  maison  commune,  ou  autre 
lieu  public  servant  aux  séances  de  la  commune;  il  sera 
présenté  à  l’officier  public.  En  cas  de  péril  imminent,  l’of- 
licier  public  sera  tenu,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera 
faite,  de  se  transporter  dans  la  maison  où  sera  le  nou¬ 
veau-né. 

VII.  La  déclaration  contiendra  le  jour,  l’heure  et  le  lieu 
delà  naissance,  la  désignation  du  sexe  de  l’enfant,  le  pré¬ 
nom  qui  lui  sera  donné,  les  prénoms  et  noms  de  ses  père  et 
mère,  leur  profession  et  leur  domicile,  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domiciles  des  témoins. 

VIII.  Il  sera  de  suile  dressé  acte  de  cette  déclaration  sur 
le  registre  double  à  ce  destiné  ;  cet  acte  sera  signé  par  le 
père  ou  autres  personnes  qui  auront,  fait  la  déclaration, 
par  les  témoins  et  par  l’officier  public;  si  aucun  des  dé¬ 
clarants  et  témoins  ne  peuvent  ou  ne  savent  signer,  il  en 
sera  fait  mention. 

IX.  En  cas  d’exposition  d’enfant,  le  juge-de-paix  ou  l’of¬ 
ficier  de  police  qui  en  aura  été  instruit  sera  tenu  de  se 
rendre  sur  le  lieu  de  l’exposition,  de  dresser  procès-verbal 
de  l’étaf  de  l’enfant,  de  son  âge  apparent,  des  marques  ex¬ 
térieures,  vêlements  et  autres  indices  qui  peuvent  éclairer 
sur  sa  naissance  ;  il  recevra  aussi  les  déclarations  de  ceux 
qui  auraient  quelques  connaissances  relatives  à  l’exposition 
de  l’enfant. 

X.  Le  juge-de-paix  ou  l’officier  de  police  sera  tenu  de 
remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  à  l’officier  public  une 
expédition  de  ce  procès-verbal,  qui  sera  transcrit  sur  le 
registre  double  des  actes  de  naissance. 

XI.  L’officier  public  donnera  un  nom  à  l’enfant,  et  il 
sera  pourvu  à  sa  nourriture  et  ù  son  entretien,  suivant  les 
lois  qui  seront  portées  à  cet  effet. 

XII.  Il  est  défendu  aux  officiers  publics  d’insérer,  par 
leur  propre  fait,  dans  la  rédaction  des  actes  et  sur  les  re¬ 
gistres,  aucunes  clauses,  notes  ou  énonciations  autres  que 
celles  contenues  aux  déclarations  qui  leur  sont  faites,  à 
peine  de  destitution  qui  sera  prononcée  par  la  voie  d’ad¬ 
ministration,  par  les  directoires  de  département,  sur  la  dé¬ 
nonciation,  soit  des  parties,  soit  des  procureurs  des  com¬ 
munes  ou  procureurs-syndics,  et  sur  la  réquisition  des 
procureurs-généraux-syndics. 

XIII.  Si,  antérieurement  ù  la  publication  de  la  présente 
loi,  quelques  personnes  avaient  négligé  de  faire  constater 
la  naissance  de  leurs  enfants  dans  les  formes  usitées,  elles 
seront  tenues,  dans  la  huitaine  qui  suivra  ladite  publica¬ 
tion,  d’en  faire  la  déclaration,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  ci-dessus. 

TITRE  IV. 

Mariages. 

Section  première. 

Qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir  con¬ 
tracter  mariage. 

Art.  Ier.  L’âge  requis  pour  le  mariage  est  quinze  ans 
révolus  pour  les  hommes ,  et  treize  ans  révolus  pour  les 
filles. 

II.  Toute  personne  sera  majeure  à  vingt-un  ans  ac¬ 
complis. 

III.  Les  mineurs  ne  pourront  être  mariés  sans  le  con¬ 
sentement  de  leurs  père  ou  mère,  ou  parents,  ou  voisins, 
ainsi  qu’il  va  être  dit. 

IV.  Le  consentement  du  père  sera  suffisant. 

V.  Si  le  père  est  mort  ou  interdit,  le  consentement  de  la 
mère  suffira  également. 

VI.  Dans  le  cas  où  la  mère  serait  décédée  ou  en  inter¬ 
diction,  le  consentement  des  cinq  plus  proches  parents  pa¬ 
ternels  ou  maternels  sera  nécessaire. 

VIL  Lorsque  les  mineurs  n’auront  point  de  parents,  ou 
n’en  auront  pas  au  nombre  de  cinq  dans  le  district,  on  y 
suppléera  par  des  voisins  pris  dans  le  lieu  où  les  mineurs 
seront  domiciliés. 

VIII.  Les  parents  et  les  voisins,  assemblés  dans  la  maison 
commune  du  lieu  du  domicile  du  mineur,  délibéreront  à 
cet  égard  devant  le  maire  ou  autre  officier  municipal  à 


l’ordre  delà  liste,  en  présence  du  procureur  de  la  com¬ 
mune. 

IX.  Le  consentement  sera  donné  ou  refusé  d’après  la 
majorité  des  suffrages. 

X.  Toute  personne  engagée  dans  les  liens  du  mariage  ne 
peut  en  contracter  un  second,  que  le  premier  n’ait  été  dis¬ 
sous  conformément  aux  lois. 

XI.  Le  mariage  est  prohibé  entre  les  parents  naturels  et 
légitimes  en  ligne  directe,  entre  les  alliés  dans  celte  ligne, 
et  entre  le  frère  et  la  sœur. 

•  XII.  Ceux  qui  sont  incapables  du  consentement  ne  peu¬ 
vent  se  marier. 

XIII.  Les  mariages  faits  contre  la  disposition  des  articles 
précédents  seront  nuis  et  de  nul  effet. 

SECTION  II. 

Publications. 

Art.  Ier.  Les  personnes  majeures  qui  voudront  se  marier 
seront  tenues  de  faire  publier  leurs  promesses  réciproques 
dans  le  lieu  du  domicile  actuel  de  chacune  des  parties.  Les 
promesses  des  personnes  mineures  seront  publiées  dans  ce¬ 
lui  de  leurs  père  et  mère,  et  si  ceux-ci  sont  morts  ou 
interdits,  dans  celui  où  sera  tenue  l’assemblée  de  famille 
requise  pour  le  mariage  des  mineurs. 

IL  Le  domicile,  relativement  au  mariage,  est  fixé  par 
une  habitation  de  six  mois  dans  le  même  lieu. 

III.  Le  mariage  sera  précédé  d’une  publication  faite  le 
dimanche,  à  l’heure  de  midi,  devant  la  porte  extérieure  et 
principale  de  la  maison  commune,  par  l’officier  public;  le 
mariage  ne  pourra  être  contracté  que  huit  jours  après  cette 
publication. 

IV.  Il  sera  dressé  acte  de  cette  publication  sur  un  registre 
particulier  âce  destiné  ;  ce  registre  ne  sera  pas  tenu  double, 
et  sera  déposé,  lorsqu’il  sera  fini,  aux  archives  de  la  muni¬ 
cipalité. 

V.  L’acte  de  publication  contiendra  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domiciles  des  futurs  époux,  ceux  de  leurs  pères 
et  mères,  et  les  jour  et  heure  de  la  publication!  Il  sera  signé 
par  l’officier  public. 

VI.  Un  extrait  de  l’acte  de  publication  sera  affiché  à  la 
porte  delà  maison  commune,  dans  un  tableau  à  ce  destiné. 

VII.  Dans  les  villes  dont  la  population  excède  10,000 
ûrnes,  un  pareil  tableau  sera  en  outre  placé  surla  principale 
porte  du  chef-lieu  des  sections  sur  lesquelles  les  futurs  époux 
habiteront. 

Section  III. 

Oppositions. 

Art.  Ier.  Les  personnes  dont  le  consentement  est  requis 
pour  les  mariages  des  mineurs  pourront  seules  s’y  opposer. 

II.  Seront  également  reçues  à  former  opposition  aux  ma¬ 
riages,  soit  des  majeurs,  soit  des  mineurs,  les  personnes 
déjà  engagées  par  mariage  avec  l’une  des  parties. 

III.  Dans  le  cas  de  démence  des  majeurs,  et  lorsqu’il  n’y 
aura  point  encore  d’interdiction  prononcée,  l’opposition  de 
deux  parents  sera  admise. 

IV.  L’acte  d’opposition  en  contiendra  les  motifs,  et  sera 
signé  par  la  partie  opposante,  ou  par  son  fondé  de  procu¬ 
ration  spéciale,  sur  l’original  et  sur  la  copie.  Il  sera 
donné  copie  des  procurations  en  tête  de  celle  de  l’oppo¬ 
sition. 

V.  L’acte  d’opposition  sera  signifié  au  domicile  des  parties 
et  à  l’officier  public  qui  mettra  son  visa  sur  l’original. 

VI.  Il  sera  fait  une  mention  sommaire  des  oppositions 
par  l’officier  public  sur  les  registres  des  publications. 

VII.  La  validité  de  l’opposition  sera  jugée  en  première 
instance  par  le  juge-de-paix  du  domicile  de  celui  contre 
lequel  l’opposition  aura  été  formée;  il  y  sera  statué  dans 
trois  jours.  L’appel  sera  porté  au  tribunal  du  district  sans 
que  les  parties  soient  obligées  de  se  présenter  au  bureau  de 
conciliation  ;  le  tribunal  prononcera  sommairement  et  dans 
la  huitaine.  Les  délais,  soit  pardevant  le  juge-de-paix,  soit 
pardevant  le  tribunal  d’appel,  ne  pourront  être  prorogés. 

VIII.  Une  expédition  des  jugements  de  main-levée  sera 
remise  à  l’officier  public,  qui  en  fera  mention  en  marge  de 
celle  des  oppositions  sur  le  registre  des  publications. 
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IX.  Tontes  oppositions  formées  hors  les  cas ,  les  formes, 
et  par  toutes  personnes  autres  quecellesci-dcssus  désignées, 
seront  regardées  comme  non-avenues,  et  l'officier  public 
pourra  passer  outre  à  l’acte  de  mariage  ;  mais,  dans  les  cas 
et  les  formes  ci-dessus  spécifiés,  il  ne  pourra  passer  outre 
au  préjudice  des  oppositions,  à  peine  de  destitution,  de 
ôQQ  livres  d’amende  et  de  tous  dommages  et  intérêts. 

Section  IV. 

Des  formes  intrinsèques  de  l’acte  de  mariage. 

Art.  Ier.  L’acte  de  mariage  sera  reçu  dans  la  maison 
commune  du  lieu  du  domicile  de  l’une  des  parties. 

II.  Le  jour  où  les  parties  voudront  contracter  leur  ma¬ 
riage  sera  par  elles  désigné,  et  l’heure  indiquée  par  l’offi¬ 
cier  public  chargé  d’en  recevoir  la  déclaration. 

III.  Les  parties  se  rendront  dans  la  salle  publique  de  la 
maisoncommuneavecqualre  témoins  majeurs,  parents  ou 
non  parents,  sachant  signer,  s’il  peut  s’en  trouver  aisément 
dans  le  lieu  qui  sachent  signer. 

IV.  Il  sera  fait  lecture  en  leur  présence,  par  l’officier  pu¬ 
blic,  des  pièces  relatives  à  l’état  des  parties  et  aux  forma¬ 
lités  du  mariage,  tels  que  les  actes  de  naissance,  les  con¬ 
sentements  des  pères  et  mères,  l’avis  de  la  famille,  les  publi¬ 
cations,  oppositions  et  jugements  de  main-levée. 

V.  Après  cette  lecture  le  mariage  sera  contracté  par  la 
déclaration  que  fera  chacune  des  parties,  à  haute  voix,  en 
ces  termes  : 

Je  déclare  prendre  (  te  nom  )  en  mariage. 

VI.  Aussitôt  après  celte  déclaration  faite  par  les  parties, 
l’officier  public,  en  leur  présence  et  en  celle  des  mêmes 
témoins,  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu’elles  sont  unies 
en  mariage. 

VII.  L’acte  de  mariage  sera  de  suite  dressé  par  l’officier 
public;  il  contiendra:  1°  les  prénoms,  noms,  âge,  lieu  de 
naissance,  profession  et  domicile  des  époux  ;  2°  les  pré¬ 
noms,  noms,  âge,  profession,  domicile  des  pères  et  mères; 
3°  les  prénoms,  noms,  âge,  profession,  domicile  des  té¬ 
moins,  et  leur  déclaration  s’ils  sont  parents  ou  alliés  des 
parties  ;  4°  la  mention  des  publications  dans  les  divers  do¬ 
miciles,  des  oppositions  qui  auront  été  faites  et  des  juge¬ 
ments  de  main-levée  ;  5*  la  mention  du  consentement  des 
pères  et  mères,  ou  de  la  famille  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  ; 
6°  la  mention  des  déclarations  des  parties  et  de  la  pronon¬ 
ciation  de  l’officier  public. 

VIII.  Cet  acte  sera  signé  par  les  parties,  par  leurs  pères, 
mères  et  parents  présents,  par  les  quatre  témoins,  par 
l’officier  public;  en  cas  qu’aucun  d’eux  ne  sut  ou  ne  pùt 
signer,  il  en  sera  fait  mention. 

IX.  Si,  antérieurement  à  la  publication  delà  présente  loi, 
quelques  personnes  s’étaient  mariées  devant  des  officiers 
civils,  elles  seront  tenues  de  venir  dans  la  huitaine  déclarer 
leur  mariage  devant  l’officier  public  de  la  municipalité  de 
leur  domicile,  lequel  en  dressera  l’acte  sur  les  registres  aux 
formes  ci-dessus  prescrites. 

Section  V. 

Vu  divorce  dans  ses  rapports  avec  les  fonctions  de 
l’officier  public  chargé  de  constater  l’état  civil  des 
citoyens. 

Art.  Ior.  Aux  termes  de  la  constitution,  le  mariage  est 
dissoluble  par  le  divorce. 

II.  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  sera  pro¬ 
noncée  par  l’officier  public  chargé  de  recevoir  les  actes  de 
naissance,  mariage  et  décès  dans  la  forme  qui  suit  ; 

III. 'Lorsque  deux  époux  demanderont  conjointement  le 
divorce,  ils  se  présenteront  accompagnés  de  quatre  té¬ 
moins  majeurs,  devant  l’officier  public,  en  la  maison  com¬ 
mune,  aux  jour  et  heure  qu’il  aura  indiqués  ;  ils  justifieront 
qu’ils  ont  observé  les  délais  exigés  par  la  loi  sur  le  mode 
du  divorce;  ils  représenteront  l’acte  de  non-conciliation 
qui  aura  dû  leur  être  délivré  par  leurs  parents  assemblés; 
et  sur  leur  réquisition,  l’oflicier  public  prononcera  que 
leur  mariage  est  dissous. 

IV.  Il  sera  dressé  acte  du  tout  sur  le  registre  des  ma¬ 
riages;  cet  acte  sera  signé  des  parties,  des  témoins  et  de  I 


l’officier  public,  ou  il  sera  fait  mention  de  ceux  qui  n’au¬ 
ront  pu  ou  su  signer. 

V.  Si  le  divorce  est  signé  par  un  des  conjoints  seule¬ 
ment,  il  sera  tenu  de  faire  signifier  à  son  conjoint  un  acte 
aux  fins  de  le  voir  prononcer;  cet  acte  contiendra  réqui¬ 
sition  de  se  trouver  en  la  maison  commune  de  la  munici¬ 
palité  dans  l’étendue  de  laquelle  le  mari  a  son  domicile, 
et  devant  l’officier  public  chargé  des  actes  de  naissance, 
mariage  et  décès,  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  cet 
officier.  Ce  délai  ne  pourra  être  moindre  de  trois  jours,  et 
en  outre  d’un  jour  par  dix  lieues,  en  cas  d’absence  du  con¬ 
joint  appelé. 

VI.  A  l’expiration  du  délai,  le  conjoint  demandeur  se 
présentera  accompagné  de  quatre  témoins  majeurs  devant 
l’officier  public;  il  représentera  les  différents  actes  ou  ju¬ 
gements  qui  doivent  justifier  qu’il  a  observé  les  formalités 
et  les  délais  exigés  par  la  loi  sur  le  mode  du  divorce,  et 
qu’il  est  fondé  à  le  demander;  il  représentera  aussi  l’acte 
de  réquisition  qu’il  aura  dû  faire  signifier  à  son  conjoint, 
aux  termes  de  l’article  précédent  ;  et  sur  sa  réquisition, 
l’officier  public  prononcera,  en  présence  ou  en  l’absence  du 
conjoint  dûment  appelé,  que  le  mariage  est  dissous. 

VII.  Il  sera  dressé  acte  du  tout  sur  le  registre  des  ma¬ 
riages,  en  la  forme  réglée  en  l’article  IV  ci-dessus. 

VIII.  S’il  s’élève  des  contestations  de  la  part  du  conjoint 
contre  lequel  le  divorce  sera  demandé,  sur  aucun  des  actes 
ou  jugements  représentés  par  le  conjoint  demandeur,  l’of¬ 
ficier  public  n’en  pourra  prendre  connaissance;  il  renverra 
les  parties  à  se  pourvoir. 

IX.  L’officier  public  qui  aura  prononcé  le  divorce,  et  en 
aura  fait  dresser  acte  sur  les  registres  des  mariages  sans 
qu’il  lui  ait  été  justifié  des  délais,  des  actes  et  des  juge¬ 
ments  exigés  par  la  loi  sur  le  divorce,  sera  destitué  de  son 
état,  condamné  à  100  livres  d’ainende,  et  aux  dommages- 
intérêts  des  parties. 

TITRE  V. 

Décès. 

Art.  Ier.  La  déclaration  du  décès  sera  faîte  par  les  deux 
plus  proches  parents  ou  voisins  de  la  personne  décédée  à 
l’officier  public  dans  les  vingt-quatre  heures. 

II.  L’officier  public  se  transportera  au  lieu  où  la  per¬ 
sonne  sera  décédée;  et  après  s’étre  assuré  du  décès,  il  en 
dressera  l’acie  sur  les  registres  doubles.  Cet  acte  contien¬ 
dra  les  prénoms,  noms,  âge,  profession  et  domicile  du  dé¬ 
cédé,  s’il  était  marié  ou  veuf;  dans  ces  deux  cas,  les  pré¬ 
noms  et  noms  de  l’épouse,  les  prénoms,  noms,  âge,  pro¬ 
fession  et  domicile  des  déclarants,  et  au  cas  qu’ils  soient 
parents,  leur  degré  de  parenté. 

III.  Le  même  acte  contiendra  de  plus,  aidant  qu’on 
pourra  le  savoir,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domi¬ 
cile  des  père  et  mère  du  décédé  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

IV.  Cet  acte  sera  signé  par  les  déclarants  et  par  l’officier 
public  ;  mention  sera  faite  de  ceux  qui  ne  sauraient  ou  ne 
pourraient  signer. 

V.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux,  maisons  publiques 
ou  dans  des  maisons  d’autrui ,  les  supérieurs,  directeurs 
administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons  seront  tenus  d’en 
donner  avis  dans  les  vingt-quatre  heures  à  l’ollicier  public 
qui  dressera  l’acte  de  décès  sur  les  déclarations  qui  lui 
auront  été  faites  et  les  renseignements  qu’il  aura  puprendre 
concernant  les  prénoms,  noms,  âge,  lieu  de  naissance,  pro¬ 
fession  et  domicile  du  décédé. 

VI.  Si,  dans  le  cas  du  précédent  article,  l’officier  public 
a  pu  connaître  le  domicile  de  la  personne  décédée,  il  sera 
tenu  d’envoyer  un  extrait  de  l’actedudécès  à  l’officier  pu¬ 
blic  du  lieu  de  ce  domicile,  qui  le  transcrira  sur  ses  re¬ 
gistres. 

VII.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés  morts 
avec  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  autres  cir¬ 
constances  qui  donnent  lieu  de  le  soupçonner,  ne  pour¬ 
ront  être  inhumés  qu’après  que  l’officier  de  police  aura 
dressé  procès-verbal,  aux  termes  de  l’article  II  du  litre  III  de 
la  loi  sur  la  police  de  sûreté. 

VIII.  L’officier  de  police,  après  avoir  dressé  le  procès- 
verbal  de  l’état  du  cadavre  et  des  circonstances  y  relatives, 
sera  tenud’én  donner  sur-le  champ  avis  à  l’officier  public, 
et  de  lui  en  remettre  un  extrait  contenant  des  renseigne- 


176 


ments  sur  les  prénoms,  noms,  âge,  lieu  de  naissance,  pro¬ 
fession  et  domicile  du  décédé. 

IX.  L’officier  public  dressera  l’acte  de  décès  sur  les 
renseignements  qui  lui  auront  été  donnés  par  l’officier  de 
police. 

TITRE  VI. 

Dispositions  générales. 

Art.  Ier.  Dans  la  huitaine,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  le  maire  ou  un  officier  municipal,  sui¬ 
vant  l’ordre  delà  liste,  sera  tenu  sur  la  réquisitio  n  du  pro¬ 
cureur  de  la  commune,  de  se  transporter  avec  le  secrétaire- 
greffier  aux  églises  paroissiales,  presbytères,  et  aux  dépôts 
des  registres  de  tous  les  cultes;  ils  y  dresseront  un  inven¬ 
taire  de  tous  les  registres  existant  entre  les  mains  des 
curés  et  autres  dépositaires.  Les  registres  courants  seront 
clos  et  arrêtés  par  le  maire  ou  officier  municipal. 

II.  Tous  les  registres,  tant  anciens  que  nouveaux,  seront 
portés  et  déposés  dans  la  maison  commune. 

III.  Les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès  continue¬ 
ront  d’être  inscrits  sur  les  registres  courants  jusqu’au 
1er  janvier  1793. 

IV.  Dans  deux  mois,  à  compter  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret,  il  sera  dressé  un  inventaire  de  tous  les  registres 
de  baptême ,  mariage  et  sépulture  existant  dans  les 
greffes  des  tribunaux.  Dans  le  mois  suivant,  les  registres  et 
une  expédition  de  l’inventaire,  délivrée  sur  papier  timbré 
et  sans  frais,  seront ,  à  la  diligence  des  procureurs-géné¬ 
raux-syndics,  transportés  et  déposés  aux  archives  des  dé¬ 
partements. 

V.  Aussitôt  que  les  registres  courants  auront  été  clos , 
arrêtés  et  portés  à  la  maison  commune,  les  municipalités 
seules  recevront  les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès, 
et  conserveront  les  registres.  Défenses  sont  faites  à  toutes 
personnes  de  s’immiscer  dans  la  tenue  de  ces  registres  et 
dans  la  réception  de  ces  actes. 

VI.  Les  corps  administratifs  sont  spécialement  chargés 
par  la  loi  de  surveiller  les  municipalités  dans  l’exercice  des 
nouvelles  fonctions  qui  leur  sont  attribuées. 

VII.  Toutes  les  lois  contraires  aux  dispositions  de  celle- 
ci  sont  et  demeurent  abrogées. 

VIII.  L’Assemblée  nationale,  après  avoir  déterminé  le 
mode  de  constater  désormais  l’état  civil  des  citoyens,  dé¬ 
clare  qu’elle  n’entend  ni  innover,  ni  nuire  à  la  liberté 
qu’ils  ont  tous  de  consacrer  les  naissances,  mariages  et  dé¬ 
cès  par  les  cérémonies  du  culte  auquel  ils  sont  attachés  et 
par  l’intervention  des  ministres  de  ce  culte. 


Observations  présentées  à  Cambon  sur  le  décret 
relatif  aux  déclarations  à  faire  par  les  notaires , 
banquiers,  négociants ,  et  généralement  tous  les 
débiteurs  des  sommes  qu'ils  auraient  en  dépôt  ou 
qu'ils  devraient  à  des  émigrés,  par  lui  proposé 
à  la  Convention  nationale. 

Il  est  raisonnable  et  il  importe  au  salut  public  de 
priver  de  toute  ressource  des  hommes  qui  sont  en 
rébellion  ouverte,  en  armes  contre  leur  patrie,  et  qui 
ne  cessent  d’employer  les  plus  détestables  moyens 
pour  l’asservir.  Mais  en  usant  à  leur  égard  d’une  juste 
sévérité,  il  est  nécessaire  de  prévenir  les  inconvénients 
très  graves  et  les  injustices  multipliées  qui  résul¬ 
teraient  de  la  loi  proposée,  si  tous  les  cas  qui  don¬ 
neront  lieu  à  des  peines  n’étaient  pas  clairement 
énoncés. 

1»  L’Assemblée  doit  expliquer  ce  qu’elle  entend 
par  émigré.  Comprend-elle,  sous  cette  dénomination, 
seulement  les  Français  en  armes  contre  leur  pays?  y 
comprend-elle  encore  ceux  qui  se  trouvent  chez  les 
puissances  actuellement  en  guerre  contre  nous?  Mais 
chez  ces  mêmes  puissances, ilya  un  grand  nombre  de 
Français  qui  y  voyagent  pour  leur  plaisir  ou  pour 
leurs° affaires,  ou  qui  y  sont  domiciliés  depuis  long¬ 
temps;  d’autres  qui  y  ont  fait  des  établissements  de 
commerce  ou  de  fabrique.  Tous  ces  hommes  doivent- 
ils  être  enveloppés  indistinctement  dans  la  même 


proscription?  Mais  si  on  peut  élever  des  doutes  à  leur 
égard,  ces  doutes  acquièrent  bien  plus  de  force  rela¬ 
tivement  aux  Français  résidant  momentanément  ou 
établis  depuis  longtemps  dans  les  pays  encore  en  paix 
avec  la  France,  comme  l’Angleterre,  la  Hollande,  la 
Suisse,  le  Danemarck,  la  Suede,  l’Italie,  l'Espagne, 
le  Portugal,  les  Etats  du  grand-seigneur,  l’Asie, 
l’Afrique ,  l’Amérique,  etc.  S’ils  y  sont  pour  leur  plaisir, 
aucune  loi  existante  ne  les  en  empêche;  ils  y  sont  au 
contraire  autorisés  formellement  par  la  déclaration 
des  droits.  S’ils  y  sont  pour  leurs  affaires,  pour  leur 
commerce,  ils  y  sont  les  correspondants  de  nos  fa¬ 
briques,  de  nos  ports  de  mer,  et  loin  d’être  nuisibles  à 
la  France,  ils  rendent  les  plus  grands  services  à  ses 
manufactures  et  à  son  industrie.  Loin  de  les  forcer  à 
revenir  dans  leur  pays,  il  faudrait  leur  offrir  des  en¬ 
couragements  pour  rester  à  leur  poste,  car,  presque 
partout,  ils  sont  exposés  à  de  grands  dangers,  du 
moins  ils  éprouvent  des  avanies  et  des  désagréments 
continuels  à  cause  du  nom  français.  Ce  court  déve¬ 
loppement  suffit  pour  faire  connaître  combien  il  est 
nécessaire  d’expliquer  positivement  quels  sont  les 
Français  hors  de  la  république  qui  doivent  être 
compris  dans  la  classe  des  émigrés. 

20  11  ne  serait  pas  suffisant  d’énoncer  clairement 
quels  sont  les  Français  qui  doivent  être  classés  parmi 
les  émigrés;  il  est  encore  indispensable  de  les  faire 
connaître  et  d’en  rendre  la  liste  publique;  car 
comment  les  notaires,  banquiers  et  négociants,  ré¬ 
pandus  sur  la  surface  de  la  république,  pourront-ils 
s’assurer  que  leurs  clients,  correspondants  ou  dé¬ 
biteurs  sont  dans  l’intérieur  de  la  France  ou  dans 
l’étranger?  Comment  des  négociants  de  Marseille, 
Nantes,  Bordeaux,  etc. ,  qui  ont  4  ou  500  corres¬ 
pondants,  pourront-ils  connaître  ceux  qui  sont  ac¬ 
tuellement  chez  l’étranger?  Mais  s’ils  n’ont  aucun 
moyen  de  s’assurer  de  leur  résidence  en  France,  est- 
il  juste  de  prononcer  contre  eux  la  peine  de  mort, 
faute  de  déclaration?  Il  faut  donc  une  liste  publique. 
Sans  cette  liste,  on  risquera  d’entraver  tout-à-coup 
les  paiements  et  la  circulation  dans  toute  la  répu¬ 
blique  ;  car  les  débiteurs  s’autoriseront  de  la  loi  pour 
ne  pas  payer  leurs  créanciers.  Quels  abus,  quels  in¬ 
convénients,  combien  de  désordres  dans  les  affaires, 
si  les  débiteurs  ont  le  droit  d’exiger  de  leurs  créan¬ 
ciers  des  preuves  de  résidence? 

De  ces  réflexions,  il  faut  conclure  que  la  loi  serait 
souverainement  injuste, qu’elle  serait  impraticable,  si 
elle  n’énonçait  pas  clairement  quels  sont  les  Français 
actuellement  dans  l’étranger  qui  doivent  être  compris 
dans  la  classe  des  émigrés,  et  si  elle  n’ordonnait  pas 
que  la  liste  en  fût  imprimée  et  rendue  publique  dans 
les  départements. 


Du  8.  Il  a  été  répandu  hier  et  samedi,  dans  la  Con¬ 
vention  nationale,  contre  le  citoyen  Gohier,  ex-député 
de  l’Assemblée  législative,  une  calomnie  horrible, 
que  je  n’ai  point  encore  eu  le  temps  de  lui  commu¬ 
niquer,  mais  que  je  prends  l’engagement  de  détruire 
complètement,  comme  ayant  été  témoin  d’une  partie 
des  faits  qu’on  lui  impute,  et  surtout  comme  certain 
des  principes  et  de  l’honnêteté  du  citoyen  Gohier. 

J’interpelle  le  calomniateur  de  se  nommer,  et  de 
soutenir,  s’il  l’ose,  ses  propos  perfides,  en  présence 
des  députés  des  cinq  départements  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne,  et  surtout  de  ceux  d’ille-et- 
Vilaine,  qui  connaissent  plus  particulièrement  le  ci¬ 
toyen  Gohier,  dont  la  conduite  et  les  talents  méritent 
à  tous  égards  d’intéresser  tous  les  gens  de  bien. 

Chatuæs  Duval,  député  du  département  d’IUe-el- 
Yilaine  à  la  Convention  nationale. 
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POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  l*r  octobre.  —  On  causait  ici,  comme 
d’une  chose  très  certaine,  du  massacre  de  Louis  XVI  et  de 
son  épouse.  Cette  nouvelle ,  annoncée  d’abord  dans  le 
Courrier  natif  de  Cologne,  qui  ment  avec  encore  plus  de 
facilité  que  toutes  les  autres  gazettes  allemandes  ,  s’est 
trouvée  confirmée  par  la  voie  de  Brunswick,  où  une  esta¬ 
fette  l’avait  apportée ,  et  le  16  était  désigné  comme  le  jour 
de  cet  assassinat.  Elle  fut  confirmée  encore  dans  un  article 
delà  Gazette  de  Cléves  ,  du  22,  qui  arrangeait  ce  pré¬ 
tendu  meurtre  avec  toutes  sortes  de  circonstances  bien 
énoncées. 

«Avant,  dit  le  gazetier,  de  pouvoir  nous  déterminer  à  pu¬ 
blier  cette  nouvelle,  nous  avons  recherché  toutes  les  preu¬ 
ves  qui  pouvaient  nous  autoriser  à  la  révoquer  en  doute  , 
nous  n’en  avons  point  trouvé,  et  nous  sommes  malheureu¬ 
sement  obligés  de  la  regarder  comme  trop  sûre.  # 

Quel  grand  intérêt  peut-on  donc  avoir  parmi  vos  prin¬ 
cipaux  ennemis  à  publier  et  à  répandre  un  pareil  men¬ 
songe?  C’est  que  dans  le  moment  présent  on  sollicite  toutes 
les  cours  d’Allemagne  pour  les  amener  à  la  guerre  d’Em- 
pire  ,  et  qu’on  sait  très  bien  qu’un  pareil  événement  est  ce 
qu’il  y  a  de  plus  propre  à  les  faire  donner  dans  les  vues 
des  puissances  coalisées.  Peu  importe  que  la  nouvelle  soit 
fausse;  avant  que  la  fausseté  soit  bien  reconnue,  dix 
cours  seront  gagnées,  et  le  reste  suivra,  ou  est  déjà  gagné. 
Cela  vous  importe  peu. 

Il  y  a  actuellement  sur  notre  rivière  2S  navires  chargés 
de  farine  en  barils,  destinés  pour  l’armée  prussienne.  Ils 
vont  partir  pour  Rotterdam  ,  où  les  barils  seront  embar¬ 
qués  sur  la  Meuse,  et  de  là  à  l’armée. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  1er  octobre.  —  L’avant-garde  du  corps 
d’armée  de  M.  de  Bourbon,  qui  consistait  en  400  émigrés, 
sous  les  ordres  de  M.  de  la  Châtre  ,  a  été  attaquée  par  un 
détachement  de  la  garnison  de  Givet  et ,  après  une  assez 
longue  défense,  forcée  de  faire  une  retraite  précipitée  qui 
lui  a  coûté  du  monde. 

Lille  résiste  opiniâtrement  à  toutes  les  sommations,  aux 
bombes,  aux  boulets  rouges.  Nous  aurons  peut-être  ici  le 
théâtre  de  la  guerre ,  si  l’on  ne  s’empare  pas  de  ce  boule¬ 
vard  de  la  Flandre. 

SAVOIE. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  V administration 

municipale  provisoire  de  la  ville  de  Chambéry  ,  du 

30  septembre  1792. 

Ce  n’est  pas  pour  asservir  les  peuples  et  leur  dicter  im¬ 
périeusement  des  lois  arbitraires,  que  la  nation  française  a 
pris  les  armes  :  ayant  fondé  sa  propre  liberté  sur  des  bases 
immuables  et  éternelles ,  elle  serait  en  contradiction  avec 
ses  principes,  puisés  dans  la  nature  même ,  si  elle  voulait 
appesantir  sur  nous  un  joug  que  des  hommes  ne  peuvent 
légitimement  imposer  à  d’autres  hommes  ;  mais  ses  pro¬ 
testations  solennelles  à  la  face  de  l’univers  doivent  faire 
cesser  toutes  craintes.  Une  nation  grande  et  généreuse, 
dont  les  principes  sont  invariables  ,  est  incapable  de  tout 
détour,  de  toute  dissimulation  ,  et  sa  loyauté  doit  être  à 
l’abri  de  tout  soupçon. 

L’armée  française ,  en  entrant  dans  notre  pays,  a  donc 
fixé  l’époque  de  notre  liberté  ;  elle  nous  a  mis  en  jouis¬ 
sance  du  droit  imprescriptible  qu’ont  tous  les  peuples  de 
n’être  gouvernés  que  par  des  lois  qu’ils  aient  faites  et  adop¬ 
tées  eux-mêmes.  Nous  ne  pouvons  trop  nous  hâter  de 
l’exercer;  ce  serait  trahir  nos  plus  chers  intérêts,  ce  serait 
mal  répondre  aux  généVeux efforts  de  nos  libérateurs,  que 
de  nous  montrer  insensibles  ou  froids  au  moment  où  nous 
recevons  le  plus  grand  bienfait  des  mains  de  la  victoire. 

Mais  quelque  célérité  que  nous  mettions  à  organiser  no9 
lois,  notre  administration,  no9  tribunaux,  à  nous  constituer 
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enfin  en  nation  libre  et  indépendante,  ce  changement  ne 
peut  être  subit.  L’ordre  public  ne  fut  jamais  si  nécessaire 
qu’au  moment  où  nous  avons  à  délibérer  sur  de  si  grands 
intérêts,  et  l’ordre  public  n’existe  quesous  l’empire  deslois. 
Ce  n’est  point  dans  le  chaos  de  l’anarchie  que  la  voix  de  la 
raison  pourrait  se  faire  entendre.  Ainsi  l’intérêt  du  peuple 
exige  impérieusement  que  notre  ancienne  législation,  tout 
imparfaite  qu’elle  est,  conserve  son  autorité  provisoire, 
jusqu’à  ce  que  la  nation  savoisienne  se  soit  donné  des  re¬ 
présentants,  et  que  sa  volonté  suprême  ait  dicté  ses  oracles. 

Le  général  de  l’armée  française  nous  a  dit,  au  nom  de 
sa  nation  généreuse,  et  nous  vous  le  répétons  après  lui  : 
Jusqu’à  ce  que  le  vœu  national  puisse  être  connu  ,  tous  les 
officiers  de  justice,  toutes  les  administrations  établies  doi¬ 
vent  continuer  provisoirement  l’exercice  des  pouvoirs  et 
fonctions  qui  se  trouvent  leur  être  respectivement  attri¬ 
bués,  suivant  les  lois  et  usages  du  pays. 

Il  est  cependant  un  objet  sur  lequel  il  est  indispensable 
de  prendre  des  mesures  que  les  circonstances  ne  permet- 
!  lent  pas  de  différer.  Les  troupes  françaises  sont  payées  en 
argent  de  France  ;  il  est  donc  nécessaire  que  le  cours  de 
cet  argent  et  les  proportions  réelles  entre  les  monnaies  des 
deux  nations  soient  connues  dans  la  Savoie  d’une  manière 
assez  claire,  pour  prévenir  les  inconvénients  qui  résulte¬ 
raient  de  l’ignorance  ou  delà  confusion  que  produiraient 
des  évaluations  sans  bases.  La  monnaie  du  pays  est  fabri¬ 
quée  à  un  titre  différent  de  celle  de  France  ;  le  sou  de  Sa- 
voievaut  effectivement  uncinquième  de  plus  quelesoude 
France,  et  cette  proportion  se  trouve  dans  toutes  les  mon¬ 
naies  d’argent.  Ainsi ,  pour  éviter  toute  équivoque  ,  pour 
empêcher  surtout  que  nos  nouveaux  concitoyens  puissent 
douter  de  notre  bonne  foi,  ce  sera  désormais  au  sou  de 
France  que  nous  rapporterons  l’évaluation  de  toutes  nos 
monnaies.  En  conséquence,  l’écu  de  France  sera  toujours 
reçu  dans  le  commerce  pour  cent  vingt  sous,  et  l’écu  de  Sa¬ 
voie  sera  compté  et  reçu  pour  cent  quarante-quatre  sous 
ou  sept  livres  quatre  sous  de  France  ,  ce  qui  est  sa  valeur 
intrinsèque  et  proportionnelle.  Cette  base  élablieest  juste, 
exacte  et  claire;  elle  s’applique  également  aux  monnaies 
d’or.  Ainsi  tous  les  marchés  qui  se  feront  dorénavant  dans 
l’étendue  de  la  ville  ou  de  ses  franchises,  se  feront  ou  se¬ 
ront  censés  faits  en  livres  de  France,  sans  préjudice  cepen¬ 
dant  de  foutes  les  obligations  qui  ont  été  contractées  jus¬ 
qu’à  ce  jour,  et  qui  devront  rester  dans  toute  leur  pureté, 
intégrité  et  valeur. 

De  cette  façon ,  les  monnaies  métalliques  de  l’empire 
français  conserveront  dans  ce  pays  la  même  valeur  et  la 
même  dénomination  qu’elles  ont  en  France. 

Il  ne  nous  appartient  pas  d’élendre  au-delà  de  notre  ter¬ 
ritoire  une  disposition  que  l’intérêt  publicinvite  toutes  no3 
provinces  à  admettre  également.  Sur  ce  point,  nous  nous 
en  remettons  à  la  sagesse  des  autres  magistrats  du  peuple 
et  à  l’autorité  de  M.  le  général. 

Quant  aux  assignats,  dont  l’hypothèque  évidente  a  fait 
en  France  une  monnaie  aussi  réelle  que  les  monnaies  d’or 
et  d’argent,  et  qui  nous  paraissentaussi  dignes  de  la  con¬ 
fiance  du  peuple  savoisien  que  du  peuple  français,  nous 
ne  croyons  devoir  rien  prescrire,  et  c’est  la  reconnais¬ 
sance  nationale  qui,  fondant  nos  intérêts  avec  ceux  de  nos 
libérateurs ,  doit  nous  faire  admettre  librement  ce  qu’une 
loi  juste  et  nécessaire  a  rendu  obligatoire  dans  leur  pays. 
Nous  ne  pouvons  trop  exhorter  nosconcitoyens  à  resserrer 
ainsi  de  plus  en  plus  tous  les  liens  d’une  fraternité  si  avan¬ 
tageuse  pour  nous,  et  d’un  augure  si  favorable  pour  nos 
destinées  futures  ;  mais  nous  n’avons  pas  le  droit  d’en  im¬ 
poser  la  loi. 

Nous  n’entendons  pas  cependant  comprendre  dans  l’in¬ 
vitation  précédente  les  billets  de  confiance  qui,  n’étant  pas 
revêtus  du  sceau  de  l’autorité  légale,  ne  présentent  ni  les 
mêmes  titres  à  la  confiance,  ni  la  même  authenticité. 

Toutes  ces  opérations,  qui  ont  paru  les  plus  justes  dans 
la  circonstance,  sont  délicates  sans  doute;  aussi  la  ville  de 
Chambéry  n’entend  parler  que  de  dispositions  provisoires 
qui  assurent  la  justice,  la  police,  la  tranquillité  et  laper; 
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ception  des  impôts,  et  qui  maintiennent  toutes  les  autorités, 
tous  les  tribunaux  ,  toutes  les  administrations  dans  l’état 
actuel,  suivant  les  lois  du  pays.  Si  ces  dispositions  sont 
agréées  de  M.  le  général,  la  ville  de  Chambéry  espère  qu’il 
voudra  bien  donner  des  ordres  particuliers  à  l’armée  fran¬ 
çaise,  pour  qu’elles  soient  observées  également  par  tous  les 
citoyens  qui  la  composent  ;  elle  se  réserve  de  lui  faire  de 
nouvelles  observations  à  ce  sujet,  suivant  que  les  circon¬ 
stances  et  l’expérience  pourront  les  suggérer. 

La  municipalitéde  Chambéry  a  député  MM.  Mansord  et 
Curial  pour  présenter  l’adresse  ci-dessus  à  M.  le  général , 
et  lui  demander  les  provisions  convenables,  en  lui  repré¬ 
sentant  qu’elles  sont  urgentes. 

Pour  extrait:  Saint-Martin,  secrétaire. 

Nous,  général  de  l’armée  des  Alpes,  après  avoir  pris 
communication  de  la  réquisition  ci-dessus  ,  et  en  ayant 
reconnu  la  justice  et  l’utilité,  en  avons  autorisé  la  publicité 
et  ordonné  l’exécution  dans  l’armée. 

A.  P.  Montesqüiou, 


FRANCE. 

De  Paris.  — 11  y  a  eu  lundi,  dans  le  camp  de  Pa¬ 
ris,  un  mouvement  qui  n’a  pas  eu  les  suites  fâcheuses 
qu’il  présageait.  Les  murmures  impérieux  des  ou¬ 
vriers  salariés  avaient  fait  suspendre  les  travaux  pen¬ 
dant  deux  jours.  On  les  rouvrait  avec  la  précaution 
de  payer  à  la  toise,  et  non  à  la  journée.  Des  hommes 
gagés,  sans  doute,  pour  désorganiser  cette  opération, 
ont  réussi  à  produire  l’émeute  qu’ils  avaient  vaine¬ 
ment  provoquée  jusqu’à  ce  jour.  Les  commissaires 
de  la  section  Fontaine-de-GrenelIe  ont  eu  le  bon¬ 
heur  d’établir  et  de  maintenir  dans  leur  atelier  l’ac¬ 
tivité  et  l’ordre.  C’est  un  crime  aux  yeux  des  désor- 
ganisateurs.  A  peine  ont-ils  paru  au  camp,  lundi 
matin,  qu’ils  ont  été  environnés,  saisis  et  entraînés 
avec  des  cris  féroces.  Le  courage  et  l’adresse  de  quel¬ 
ques  officiers  de  la  force  armée  les  ont  dérobés  à  la 
mort  qu’on  leur  préparait.  Mais  il  a  fallu,  pour  der¬ 
nière  mesure,  conduire  le  plus  menacé  à  la  Ville,  où 
il  a  été  suivi  par  les  plus  acharnés  à  demander  sa 
tête.  Toutes  les  questions  que  l’on  a  pu  faire  aux 
ouvriers  n’ont  démontré  qu’une  fureur  aveugle  dans 
les  agents.  Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que 
cet  événement  est  la  suite  du  plan  des  agitateurs,  qui 
s’efforcent  de  renverser  toutes  les  barrières  physiques 
et  morales  que  la  république  élève  entre  les  despotes 
et  la  liberté. 

C’est  à  l’extrémité  opposée  du  camp  que  l’émeute 
a  commencé  contre  les  commissaires  de  la  section 
Fontaine-de-Grenelle,  qui  n’ont  aucun  rapport  avec 
les  autres  ateliers.  Celui  qu’ils  dirigent  avec  autant 
d’intelligence  que  de  zèle,  loin  de  prendre  part  au 
désordre,  a  été  menacé  lui-même  à  cause  de  son  as¬ 
siduité. 

On  a  encore  observé  que  les  plus  mutins  étaient 
des  artisans  qui  gagnent  au  camp  20  sous  de  moins 
par  jour  que  dans  les  ateliers  de  leurs  professions, 
où  l'ouvrage  abonde.  Ils  ont  donc  un  salaire  secret 
qui  les  dédommage.  La  multiplicité  des  faits  ne  peut 
manquer  de  conduire  enlin  jusqu’aux  auteurs  de  ces 
désordres. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Strasbourg ,  le  5  octobre. — Hier,  vers  les  cinq  heu¬ 
res,  nous  avons  vu  arriver  ici  les  prisonniers  faits  à 
Spire,  au  nombre  de  2,540.  11  n’y  a  qu’environ  500 
Autrichiens;  le  reste  consiste  en  troupes  de  Mayence, 
d’Erfurth,  etc.  Les  Autrichiens  sont  mal  vêtus  et  ont 
très  mauvaise  mine.  Les  autres  au  contraire  sont  des 
troupes  choisies ,  tous  jeunes  gens  bien  faits  et  bien 
tenus.  Ceux-ci  paraissaient  sensibles  au  bon  accueil 
qu’on  leur  a  fait  en  arrivant  ;  ce  qui,  au  reste,  est  fort 
naturel  ;  car  il  n’y  en  a  peut-être  pas  dix  parmi  eux  qui 


n’aient  été  forces  à  prendre  le  mousquet.  Les  Autri¬ 
chiens,  tous  Hongrois,  Valaques,  Croates,  etc.,  ne 
sont  peut-être  tristes  que  pareequ’il  n’est  pas  possi¬ 
ble  de  s’en  faire  entendre,  et  qu’ils  s’attendent  sans 
doute  à  être  pendus,  comme  on  a  eu  soin  de  le  leur 
faire  croire.  Ils  ont  cependant  dû  juger,  par  la  con¬ 
fiance  que  témoignaient  les  Mayençais  en  entrant 
dans  Strasbourg,  qu’ils  n’ont  rien  à  craindre.  Ils  ont 
été  conduits,  après  une  petite  promenade  en  ville,  à  la 
Finelhmatt,  esplanade  qui  se  trouve  dans  les  fortifi¬ 
cations  ;  les  tentes  y  étaient  dressées,  les  marmites 
sur  le  feu  :  on  leur  a  distribué  la  paille,  et  ils  ont 
mangé  la  soupe.  Ces  pauvres  prisonniers  ont  donné 
des  démonstrations  de  la  plus  vive  joie,  et  les  cris  de 
vive  la  nation !  ont  souvent  retenti  dans  leur  camp, 
ainsi  qu’à  leur  entrée  en  ville.  Toutes  les  musiques 
des  régiments  ont  été  au-devant  d’eux. 

Ils  ne  doivent  rester  ici  que  quelques  jours.  Voici 
en  quelles  troupes  ils  consistent  :  1,451  Mayençais; 
782  hommes  du  régiment  de  Julay,  Hongrois  ;  90  ca¬ 
valiers  autrichiens;  55  canonniers  impériaux  et  168 
hommes  détachés  de  divers  régiments  ;  en  tout  2,546 
hommes.  Demain  partiront  1,095  des  prisonniers 
pour  être  rendus  le  14  à  Langres.  Les  troupes  de 
Mayence  iront  ensemble  le  lendemain  pour  être  ren¬ 
dues  le  15  à  Langres.  Chaque  division  de  ces  troupes 
sera  escortée  par  200  hommes  d’infanterie  de  la  gar¬ 
nison  de  Strasbourg,  par  25  hommes  de  cavalerie  et 
par  un  détachement  de  100  hommes  de  la  garde  ci¬ 
toyenne  de  cette  ville;  le  tout  aux  ordres  d  un  lieu¬ 
tenant-colonel  de  la  garnison  de  Strasbourg. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

Châlons,  le  9  octobre. — 11  part  d’ici  le  11,  pour 
l’armée  de  Kellermann,  qui  se  trouve  à  Domballe, 
17  compagnies  de  gendarmerie  nationale,  3  compa¬ 
gnies  de  chasseurs  nationaux,  les  hussards  de  la  Mort 
cantonnés  à  l’Epine,  et  les  canonniers  de  Paris  qui 
se  trouvent  sans  canons;  en  outre,  un  bataillon  du 
ci-devant  Agénois  qui  se  trouve  à  Epernay.  Un  convoi 
d’artillerie  arrivant  de  Metz,  et  composé  de  32  voitu¬ 
res  chargées  de  canons,  mortiers,  boulets  et  poudre, 
part  demain  pour  la  même  destination.  Trente-six 
déserteursdu  ci  -devant  Berwick,  qui  passa  à  l’ennemi, 
ont  été  arrêtés  par  les  hussards  de  Kellermann,  et 
conduits  ici  ;  ils  passent  à  Troyes. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  7  le  octobre.  —  Une  puissance  peut  maltrai¬ 
ter  un  brave  homme,  mais  non  pas  le  déshonorer. 
Cette  vérité  s’applique  naturellement  à  la  noble  et 
intrépide  conduite  de  Lille.  Cette  ville  a  été  assiégée 
par  un  bombardement  et  une  canonnade  de  8  jours 
consécutifs  :  60,000  boulets  rouges  et  bombes,  au 
moins,  ont  détruit  scs  propriétés.  Un  tel  acharne¬ 
ment  n’a  pas  d’exemple.  Tant  d’horreurs  ont  été  sup¬ 
portées  avec  cette  fermeté  et  cette  tranquillité  qui 
caractérisent  le  courage  héroïque  d’un  peuple  libre. 
Lorsqu’une  maison  est  devenue  inhabitable,  le  voisin 
s’est  empressé  d’offrir  l’hospitalité  aux  victimes  du 
moment,  et  de  partager  avec  elle  ses  vivres  et  son 
aisance,  s’il  est  possible  d’en  jouir  dans  les  horreurs 
d’une  telle  calamité.  Tout  était  en  commun  :  Buvez , 
mangez,  leur  disait-on,  tant  que  ma  provision  du¬ 
rera  ;  la  Providence  pourvoira  à  l’avenir.  Un  or¬ 
dre  s’est  naturellement  organisé  dans  chaque  quar¬ 
tier,  dans  chaque  rue;  des  vases  pleins  d’eau  étaient 
à  toutes  les  portes;  pendant  la  nuit,  les  maisons 
étaient  gardées  par  des  veilleurs.  Un  boulet  rouge 
venait-il  à  pénétrer  quelque  part,  un  cri  se  faisait 
entendre  :  c’est  chez  un  tel!  Vingt  citoyens  à  l’in¬ 
stant  avec  chacun  un  seau  d’eau  à  la  main,  venaient 
porter  des  secours,  et  l’on  n'essuyait  plus  alors  de 
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dommage  que  celui  qu’occasionnait  la  fracture  du 
boulet  ou  le  fracas  de  la  bombe. 

Malgré  ces  secours  fraternels  et  civiques,  la  pre¬ 
mière  nuit  du  bombardement,  dont  l'effet  terrible 
n’était  pas  connu  de  tout  le  monde,  l’église  de  Saint- 
Etienne,  quelques  petites  maisons  qui  l’entouraient, 
deux  dans  la  rue  Esquermoise,  l’extrémité  de  la  rue 
de  Fives,  toutes  les  rues  du  Croquet,  de  Pois,  du 
Curé-Saint-Sauveur,  les  moulins  de  Garence,  et  quel¬ 
ques  autres  maisons  éparses  dans  différents  quartiers, 
ont  été  incendiées.  Enfin  hier,  à  pareille  heure,  a 
fini  le  carnage  horrible  que  les  meurtriers  avaient 
commencé  par  les  ordres  du  farouche  Albert,  le  sa¬ 
medi  précédent.  Sa  femme  a  eu  l’atroce  curiosité  de 
venir  au  camp  d’Hellemmes  pour  repaître  ses  yeux 
de  ce  terrible  spectacle.  Son  cœur  sanguinaire  a  dû 
être  satisfait.  Le  feu  a  été  plus  vif  en  sa  présence,  et 
ses  satellites  ne  pouvant  encore  répondre  à  son  im- 

fiatiente  barbarie,  ils  ont  tiré  quelques  volées  à  bou- 
ets  froids,  parceque  la  charge  devenait  moins  lon- 
ue.  Elle  a  voulu  voir  l’effet  effroyable  des  bombes 
u  poids  de  500  livres  ;  deux  mortiers  ont  éclaté  et 
ont  mis  en  pièces  30  à  36  hommes  qui  entouraient  la 
batterie  infernale. 

Du  8.  Enfin  le  chef  des  cannibales  a  fait  retirer  sa 
bande,  <jui  a  porté  dans  nos  murs  pendant  huit  jours, 
sans  relâche,  le  feu  etle  meurtre.  1!  paraît,  s’il  faut  en 
croire  deux  déserteurs  amenés  hier  ici,  que  son  pro¬ 
jet  est  de  se  porter  sur  Condé,  où  ,  pour  mettre  le 
comble  à  sa  lâche  barbarie,  il  va  finir  d’émousser  sa  ? 
rage  contre  des  remparts  ;  il  est  du  moins  certain  que  \ 
son  armée  s’achemine  de  ce  côté.  Nul  doute  que  les  | 
citoyens  de  cette  place  ne  soient  animés  du  même  : 
esprit  dont  les  Lillois  viennent  de  leur  donner  un  si  j 
bel  exemple.  Les  tigres  se  retireront  chargés  de  honte,  « 
de  malédictions  et  du  mépris  de  toutes  les  nations 
policées.  On  nous  a  assurés  qu’on  a  trouvé  dans 
leurs  retranchements,  sous  le  canon  du  rempart  de 
Lille,  plus  de  200  morts  ;  que  le  même  nombre  a  été 
trouvé  dans  les  différentes  maisons  que  l’on  a  eu 
l’imprudence  de  laisser  subsister  et  qui  leur  ser¬ 
vaient  de  retraite. 


VARIÉTÉS. 

Extrait  d’une  lettre  écritepar  Condorcet  à  M....,magis « 
tratde  laville  de.,,  en  Suisse,  27  septembre. 

Après  avoir  expliqué  à  l’étranger  comment,  depuis  la 
constitution  du  3  septembre  1791  ,  il  n’existait  pas  en 
France  un  homme  éclairé  qui  n’attribuât  à  la  seule  obsti¬ 
nation  du  roi  et  aux  perfidies  de  son  château  la  conserva¬ 
tion  inconstitutionnelle  d’un  régiment  de  gardes-suisses  ; 
après  avoir  rappelé  toutes  les  mesures  sages  que  l’Assemblée 
nationale  avait  renouvelées  à  ce  sujet,  dans  l’appréhension 
bien  fondée  du  péril  qui  menaçait  la  liberté  ;  enfin,  après 
avoir  exposé  les  faits  authentiques  qui  attestent  la  conni¬ 
vence  de  l’état-major  suisse  avec  une  cour  conspiratrice , 
et  l’ordre  donné  par  le  roi  de  fairefeu  sur  les  citoyens  fran¬ 
çais  ;  Condorcet  ayant  ainsi  porté  à  l’évidence  que  la  mort 
des  soldats  suisses  n’est  pas  le  crime  de  la  nation ,  mais  du 
roi,  continue  en  ces  termes  : 

■  On  a  dit  que  vous  ne  reconnaîtriez  pas  le  peuple  fran¬ 
çais  comme  formant  une  nation,  parcequ’il  n’a  plus  de 
roi.  Mais  vous-mêmes  vous  n’en  avez  point,  et  le  peuple 
français  ne  refuse  point  de  vous  reconnaître.  N’avez-vous 
pas  aussi  détruit  la  noblesse  dans  presque  tous  vos  Etats  , 
il  y  a  quelques  siècles  ?  N’avez-vous  pas,  dans  plusieurs 
cantons,  chassé  les  prêtres  de  l’église  romaine  et  saisi  leurs 
biens?  Et  vous  nous  traiteriez  en  ennemis,  parceque  nous 
avons  voulu  vous  imiter,  parceque  nous  avons  fait,  quel¬ 
ques  siècles  trop  tard,  ce  que  vous  avez  eu  le  bon  sens  de 
faire  il  y  a  longtemps  !  Il  est  vrai  que  nos  lois  ont  aboli 
toutes  les  distinctions,  et  que  les  vôtres  en  ont  conservé  de 


toute  espèce.  Mais  qu’en  résulte-t-il,  sinon  que  nous  avons 
suivi,  comme  vous,  dans  votre  système  politique ,  l’esprit 
du  temps  où  nos  lois  ont  été  faites  ? 

«  Convenez,  Monsieur,  qu’un  peuple  a  toujours  le  droit 
de  se  donner  des  lois  et  de  les  changer  ;  convenez  qu’il  a  le 
droit  de  se  délivrer  d’un  roi,  d’un  seigneur  qui  a  violé  ses 
serments.  Montrez  que  vous  regardez  notre  conduite 
comme  légitime,  ou  bien  l’héritier  delà  maison  d’Autriche 
viendra,  de  vieilles  chartes  à  la  main  ,  revendiquer  les 
droits  que  vous  lui  avez  ôtés,  la  souveraineté  dont  vous  l’a¬ 
vez  dépouillé. 

«  N’oubliez  pas  que  Joseph  II  faisait  chercher  vos  litres 
dans  vos  archives,  qu’il  payait  destraîtrespour  les  yvoler.» 

L’auteur  examine  combien  il  importe  au  peuple  helvé¬ 
tique  de  s’unir  entièrement  à  la  France  libre  et  triom¬ 
phante  ,  pour  échapper  lui-même  à  l’ambition  et  à  la  con¬ 
voitise  de  l’Autriche,  qui,  si  elle  triomphait  de  la  France  , 
saurait  bien  asservir  à  son  tour  les  Suisses,  dont  la  richesse 
peut  tenter  aujourd’hui  l’avidité  des  despotes;  il  ajoute; 

«  Songez  que  vous  êtes  l’unique  barrière  entre  la  maison 
d’Autriche  et  l’Italie  ,  où  cette  puissance  règne  seule  en  ce 
moment;  songez  qu’elle  ne  négligera  aucun  moyen  d’as¬ 
surer  cet  empire  aujourd’hui  précaire,  qu’elle  ne  doit  qu’à 
la  faiblesse  du  roi  de  Sardaigne,  à  la  corruption  de  Venise, 
aux  trahisons  de  la  reine  de  Naples. 

a  Un  traité  entre  nous  est  facile  à  faire.  La  garantie  res¬ 
pective  de  l’intégrité  de  la  Fiance  et  des  états  suisses,  la 
garantie  non  moins  importante  de  leur  indépendance  en 
serait  la  base. 

a  La  condition  serait,  pour  la  Suisse,  de  fournir  des  ar¬ 
mées  pourdéfendre  la  Francede  toute  attaque  sur  la  fron¬ 
tière  d’Italie  et  sur  celle  d’Alsace  jusqu’à  Landau.  La  con¬ 
dition,  pour  la  France,  serait  de  défendre  la  frontière  de  la 
Suisse  du  côté  de  l’Italie  et  de  celui  de  la  Souabe.  Dans  ces 
deux  suppositions  d’attaque ,  la  puissance  alliée  se  trouve 
sur  le  flanc  des  ennemis  de  la  puissance  attaquée.» 

Mais  la  crainte  de  l’introduction  des  principes  français!., 
mais  la  peur  des  angoisses  d’une  longue  révolution  !..  etc. 
Sur  ces  motifs  d’inquiétudes,  Condorcet  rassure  les  Suisses; 
ils  n’ont  ni  noblesse  ni  clergé  à  détruire  ;  leurs  droits  féo¬ 
daux  tiennent  à  d’anciennes  conventions  ;  leurs  impôts 
sont  légers.  D’ailleurs,  quels  intérêts  aussi  évidents  ,  aussi 
puissants  que  ceux  de  la  liberté  1  Les  chefs  helvétiens  se 
flatleraient-ilsde  faire  croire  éternellement  au  peuple  qu’il 
tient  sa  liberté  non  delà  nature,  mais  des  chartes  écrites  il 
y  a  quelques  siècles,  et  que  les  hommes  du  14%  du  15*  et 
du  16e siècles  avaient  plus  de  droit,  dans  un  temps  d’igno¬ 
rance,  de  se  donner  les  lois  lesplus  propres  à  leurbonheur, 
que  n’en  ont  aujourd’hui  les  hommes  du  18e  siècle,  au 
sein  des  lumières ,  et  depuis  que  les  vérités  fondamentales 
de  l’ordre  social  ont  été  analysées  et  discutées  chez  tant  de 
peuples....  Non,  la  souveraineté  inaliénable  du  peuple  est 
une  vérité  incontestable  :  «  Tout  prince ,  tout  sénat ,  tout 
corps  de  citoyens  qui  méconnaîtra  cette  maxime  sacrée,  se 
déclarera  par  cela  seul  l’ennemi  et  le  tyran  du  peuple  qu’il 
veut  gouverner  malgré  lui.  » 

Ici  Condorcet  avertit  les  conducteurs  d’hommes,  qui 
s’intitulent  souverains ,  de  leur  imprudence  à  forcer,  par 
leurs  persécutions,  le  peuple  français  de  chercher  dans  les 
peuples  eux-mêmes  des  alliés  contre  des  chefs  qui  trahis¬ 
sent  et  méconnaissent  les  droits  des  hommes.  «  Pour  ceux 
qui  sont  persécutés ,  dit-il,  le  prosélytisme  devient  une 
arme  que  le  droit  de  défense  naturelle  leur  commande 
d’employer.» 

Les  gouvernements,  quels  qu’ils  soient,  doivent  donc  re- 
connaîtreque  le  temps  de  tromperies  hommes  est  passé,  et 
que  vouloir  encore  fonder  leur  pouvoir  sur  l’ignorance  et 
les  erreurs  des  peuples,  c’est  s’exposer  à  voir  le  colosse  de 
leur  puissance  s’écrouler  bientôt  sur  sa  base  trompeuse  et 
fragile. 

Condorcet  termine  cet  écrit  par  une  apostrophe  pleine 
des  plus  beaux  souvenirs  du  peuple  helvétien,  et  des  espé¬ 
rances  qu’une  telle  nation  présente  encore  aux  amis  de  la 
liberté. 

a  Enfin  vous  avez  des  cantons,  des  Etats  alliés  purement 
démocratiques;  espérez-vous  les  aveugler  au  point  de  ne 
pas  voir  que  notre  cause  est  la  leur ,  de  ne  pas  sentir  qu’il 
vaut  mieux  pour  eux  devoir  leur  sûreté,  leur  indépendance 
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ü  la  noble  amitié  d’une  démocratie  de  25  millions  d’hom¬ 
mes,  qu’au  mépris  des  tyrans  de  la  Germanie  ?  Les  frères  , 
les  descendants  de  Guillaume  Tell,  rougiraient  d’accepter 
celte  honteuse  protection.  Les  successeurs  d’Albert  d’Au¬ 
triche,  les  héritiers  de  Charles-le-Téméraire  sont  encore  à 
vos  portes  ;  ils  y  sont  avec  l’insolence  héréditaire  des  bri¬ 
gands  couronnés  ;  ils  sont  là  pour  exercer  sur  un  peuple 
libre  ces  fureurs  auxquelles  vos  ancêtres  ont  su  échapper. 
C’est  entre  des  tyrans  sans  pudeur  et  des  hommes  libres  , 
c’est  entre  les  successeurs  de  Gessler  et  les  imitateurs  de 
Tell ,  que  les  Suisses ,  encore  dignes  de  ce  nom ,  que  ceux 
qui  n’ont  point  plié  la  tête  sous  le  joug  de  l’aristocratie," 
ont  à  choisir  aujourd’hui.  Croyez-vous  qu’ils  puissent 
hésiter  ?  Non,  les  d’Erlach ,  les  nobles  despotes  de  Berne  , 
peuvent  trahir  leur  pays  ,  peuvent  trafiquer  de  sa  liberté 
contre  l’or  de  l’Autriche  ;  mais  les  braves  paysans  des 
montagnesde  l’Helvétie  ne  se  laisseront  pas  séduire  par  ces 
vils  esclaves ,  accoutumés  depuis  tant  de  siècles  à  vendre 
aux  rois  le  sang  de  leurs  frères.  C’est  à  Berne  que  sont  au¬ 
jourd’hui  les  Gessler  ;  c’est  là  que,  s’il  reste  encore  dans  les 
veines  desSuisses  quelques  gouttes  du  sang  de  Tell,  ils  doi¬ 
vent  aller  combattre  la  tyrannie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix . 

SUPPLÉMENT  A  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  10  OCTOBRE. 

Extrait  de  l’interrogatoire  du  général  Duhoux. 

Le  Président:  Citoyen,  quel  est  votre  nom?  — 
Charles  -François  Duhoux.  —  Votre  état?  —  Lieute¬ 
nant-général.  —  De  quelle  division?  — De  la  16e  di¬ 
vision.  —  Avez-vous  reçu  des  ordres  du  ministre  de 
la  guerre,  de  vous  rendre  à  Reims  avec  les  troupes 
qui  étaient  à  Soissons?  —  Non,  M.  le  président;  mais 
j’ai  reçu  des  ordres  des  corps  administratifs,  je  vais 
vous  les  montrer,  je  les  ai  dans  ma  poche...  Ils  por¬ 
tent  exactement  de  retourner  à  Lille  dès  l’instant  où 
il  y  aurait  un  officier  pour  me  remplacer.  Je  suis  donc 
retourné  à  Lille  :  alors  les  communications  étaient 
interrompues.  J’ai  fait  une  sortie,  dans  laquelle  j’ai 
fait  beaucoup  de  mal  à  l’ennemi,  et  où  je  n’ai  perdu 
que  28  hommes.  — Est-il  sûr  que  l’ordre  que  vous 
avez  reçu  du  ministre  portait  de  vous  rendre  seul  à 
Reims,  et  non  pas  avec  les  troupes  qui  étaient  à 
Soissons?  —  Le  voici,  l’ordre  du  ministre,  que  j’ai 
reçu  pour  aller  à  Reims  :  pour  aller  à  Soissons,  je 
n’en  ai  reçu  que  par  la  réquisition  des  corps  admi¬ 
nistratifs. 

On  lit  un  ordre  en  date  du  7  août,  signé  du  minis¬ 
tre  de  la  guerre  d’Abancourt,  par  lequel  Louis  XVI 
le  nomme  commandant  des  troupes  de  Soissons. 

Ensuite  on  lit  un  ordre  des  corps  administratifs  de 
Soissons,  qui  requiert  le  général  Duhoux  de  se  ren¬ 
dre  à  Reims. 

—  Vous  êtes-vous  rendu  à  Reims  seul?  —  Je  me 
suis  rendu  seul  ;  mais  j’avais  donné  ordre  à  Chatelas 
de  m’amener  6  bataillons  pour  prendre  l’avant-garde. 
—  Pourquoi  vous  êtes-vous  rendu  seul  à  Reims, 
puisque  la  réquisition  portait  que  vous  prendriez 

toutes  les  troupes  qui  étaient  à  votre  disposition? _ 

L’on  m’a  engagé  de  partir  tout  de  suite.  J’ai  donné 
des  ordres  aux  bataillons.  On  travaillait  aux  habits. 
Je  ne  pouvais  pas  les  emmener,  puisqu’ils  n’étaient 
ni  habillés,  ni  armés.  —  L’engagement  qui  vous  a 
été  fait  par  les  corps  administratifs,  de  partir  seul, 
a-t-il  été  fait  par  écrit  ou  verbalement?  —  C’est  ver¬ 
balement.  —  Etes-vous  resté  longtemps  à  Reims?  — 
Je  suis  parti  de  Soissons  à  deux  heures  après  minuit. 
J’ai  fait  venir  de  Reims  24  pièces  de  canon,  et  j’ai 
donné  ordre  au  24e  régiment  de  partir  par  piquets, 
de  manière  qu’il  pût  se  rendre  avec  moi,  parceque,  de¬ 
puis  vingtans  que  jesuis  accoutumé  à  commander  de 


la  cavalerie,  je  sais  mener  ça. — Je  vous  observeque 
vous  ne  répondez  pas  à  la"  question  que  je  vous  ai 
faite  :  êtes-vous  resté  longtemps  à  Reims?  —  J’y 
suis  arrivé  à  six  heures  du  matin;  j’ai  vu  les  corps 
administratifs,  j’ai  passé  les  troupes  en  revue,  et  je 
suis  reparti  à  sept  heures  du  soir.  On  avait  donné 
l’alerte  à  Reims;  je  suis  parti;  j’ai  péroré  les  com¬ 
pagnies  pour  leur  faire  voir  qu’il  n’y  avait  rien  à 
craindre;  mais  elles  ont  dit  que  je  les  trahissais.  On 
a  crié  :  Arrête,  arrête  !  J’ai  été  trouver  le  maréchal 
pour  savoir  ce  que  je  devais  faire.  «Restez  ici,  m’a-t- 
il  dit;  j’attends  des  ordres  de  Paris  ;  vous  serez  peut- 
être  employé.  » 

“Puisque  Reims  était  votre  poste  par  la  réqui¬ 
sition  des  corps  administratifs,  pourquoi  l’avez-vous 
quitté  sans  aucun  ordre?  • —  Parceque  mon  ordre  le 
portait. —  Arrivé  à  Lille,  y  avez-vous  pris  le  com¬ 
mandement  de  la  place?  —  En  arrivant  à  Lille,  j’ai 
trouvé  M.  Ruault  suspendu.  Les  citoyens  et  les  corps 
administratifs  m’ont  témoigné  le  désir  que  je  prisse 
le  commandement.  C’est  alors  que,  pour  les  empê¬ 
cher  de  monter  leurs  batteries,  j’ai  fait  plusieurs  sor¬ 
ties,  celle  entre  autres  où  j’ai  tué,  suivant  le  rapport 
qu’on  m’a  fait  (car  ce  n’est  pas  à  moi  à  me  vanter),. 
560  hommes. —  Pourquoi,  la  suspension  étant  levée, 
avez-vous  conservé  le  commandement  sans  lettres 
de  service?  —  La  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ne 
m’est  pas  parvenue.  —  Le  général  Labourdonnaye, 
en  arrivant  à  Lille,  ne  vous  a-t-il  pas  signifié  un  or¬ 
dre  du  pouvoir  exécutif  de  vous  rendre  à  Paris?  — 
Messieurs,  vous  concevez  qu’à  ma  place  un  autre  eût 
profité  de  cela  pour  s’en  aller  ;  car  on  ne  se  soucie 
pas  de  voir  tomber  autour  de  soi  des  bombes  et  des 
boulets  rouges.  J’en  ai  eu  huit  chez  moi.  On  peut 
me  rendre  justice,  les  citoyens  me  disaient  tous  :  «  Ne 
nous  abandonnez  pas.  »  Sortir  eût  été  alors  une  espèce 
de  lâcheté,  et  d’ailleurs  ils  ne  m’auraient  pas  laissé 
sortir.  —  Dans  la  lettre  que  vous  dites  avoir  reçue 
de  M.  Labourdonnaye,  ne  vous  donnait-il  pas  ordre 
de  vous  rendre  à  Paris?  —  Je  répète  que  les  ordres 
du  ministre  ne  me  sont  pas  parvenus  ;  mais,  sur  ceux 
deM.  Labourdonnaye,  j’ai  cessé  de  signer;  seulement, 
sur  les  instances  des  citoyens,  des  magistrats  et  de 
la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  j’ai  continué 
de  surveiller  la  place,  et  de  visiter  de  ma  personne 
les  batteries. 

—  Vous  êtes-vous  quelquefois  réuni  en  société 
avec  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  et  dans 
cette  société  n’a-t-il  pas  été  question  de  faire  le  ser¬ 
ment  de  ne  pas  recevoir  le  général  Labourdonnaye? 

—  Je  puis  avoir  l’honneur  de  faire  serment  devant 
l’auguste  Assemblée  que  cela  ne  m’est  jamais  arrivé. 

—  Avez-vous  connaissance  que  quelques  officiers,et 
notamment  le  citoyen  Legros,  lieutenant  au  6e  régi¬ 
ment,  aient  tenu  des  propos  injurieux,  avec  mena¬ 
ces,  contre  Labourdonnaye?  —  Jamais. — N’avez- 
vous  apporté  aucune  opposition  à  l’entrée  de  M.  La¬ 
bourdonnaye  dans  la  place  pendant  le  bombardement? 

—  Hélas!  monsieur ,  je  ne  crois  pas  que  M.  Labour¬ 
donnaye  ait  voulu  y  venir.  —Y  a-t-il  eu  beaucoup  de 
sorties  pendant  le  bombardement?  —  Il  n’y  en  a  pas 
eu.  Ils  étaient  trop  occupés  à  répondre  au  feu  de 
l’ennemi,  à  éteindre  les  boulets  rouges,  à  empêcher 
que  l’incendie  se  communiquât.  Les  renforts  qui  sont 
arrivés,  on  les  a  placés  autour  de  Lille,  dans  certains 
postes  où  le  canon  de  l’ennemi  aurait  fait  beaucoup 
de  mal,  et  dans  d’autres  d’où  il  aurait  pu  nous  tour¬ 
ner. 

Le  général  Duhoux  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

SÉANCE  DU  JEUDI  11  OCTOBRE. 

Lequinio  fait  à  la  Convention  nationale,  au  nom 
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du  citoyen  artiste  Bonneville,  hommage  d’une  gra¬ 
vure  qui  représente  le  décret  par  lequel  il  est  offert 
100  liv.  de  rente  à  ceux  des  soldats  du  despotisme 
qui  de'serteront  ses  drapeaux  pour  venir  s’enrôler 
sous  ceux  de  l’égalité  et  de  la  liberté  française. 

«  Citoyens,  dit-il,  les  tyrans  hypocrites  qui, depuis 
si  longtemps,  sont  assis  sur  un  trône  dans  la  nouvelle 
Rome,  dite  la  sainte,  ont  employé  bien  fructueuse¬ 
ment  ce  moyen  pour  propager  l’esclavage  et  l’im¬ 
posture  ;  employez-le  pour  répandre  les  principes  de 
raison  et  de  liberté  ;  regardez-le  comme  un  des  plus 
efficaces  pour  faire  parvenir  et  pour  fixer  l’instruc¬ 
tion  dans  les  hameaux,  en  parlant  aux  yeux  des 
hommes  ignorants  et  infortunés  qui  les  habitent.  Je 
demande  qu’il  soit  fait  mention  honorable  du  patrio¬ 
tisme  de  l’artiste  Bonneville,  et  que  sa  gravure  soit 
déposée  aux  archives.  » 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rapport 
d’un  membre  du  comité  d’agriculture,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d’agriculture,  considérant 
que  le  partage  de  terrains  communaux,  ordonné  par 
le  décret  du  14  août  dernier,  ne  peut  s’exécuter  que 
dans  un  terme  encore  éloigné,  tant  parceque  les 
moyens  d’exécution  ne  sontpas  encore  décrétés,  que 
parceque  les  opérations  qui  seront  nécessaires  pour 
y  parvenir  exigeront  un  travail  long  et  compliqué, 
et  que  l’incertitude  de  la  jouissance  des  fruits  pour¬ 
rait  suspendre  les  travaux  de  ceux  qui  les  ont  culti¬ 
vés  jusqu’à  ce  jour,  ce  qui  diminuerait  notablement 
la  masse  générale  des  subsistances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Les  communaux  en  culture  continueront,  jus¬ 
qu’à  l’époque  du  partage,  à  être  cultivés  et  ensemen¬ 
cés  comme  par  le  passé,  suivant  les  usages  des  lieux, 
et  les  citoyens  qui  auront  fait  lesdites  cultures  et 
semences  jouiront  des  récoltes  provenant  de  leurs 
travaux.  » 

—  Cambon  fait  un  rapport  relatif  à  la  caisse  de  la 
maison  de  secours  et  aux  billets  de  parchemin.  11  se 
plaint  de  ce  que  la  municipalité  de  Paris  n’a  pas  exé¬ 
cuté  la  loi  du  30  mars  dernier,  en  poursuivant  la 
rentrée  des  effets  de  cette  caisse,  dont  plusieurs  se 
sont  détériorés  par  les  lenteurs,  en  constatant  l’état 
des  billets  fabriqués  et  non  émis  qui  se  trouvaient 
sous  le  scellé.  11  demande  qu’elle  soittenue  d’exécu¬ 
ter  la  loi,  de  vendre  le  mobilier  de  la  caisse,  de  faire 
valoir  les  effets  dont  la  réalisation  est  encore  possi¬ 
ble,  et  que  jusqu’à  ce  que  ces  différentes  dispositions 
des  lois  des  28  septembre  1791  et  30  mars  1792 
aient  obtenu  leur  entière  exécution,  il  n’y  ait  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  demande  qu’elle  a  formée  d’un  prêt 
de  100,000  livres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Treilhabd  :  Le  général  Dumouriez  vous  a  an¬ 
noncé  hier  qu’il  envoyait  à  votre  barre  les  malheu¬ 
reux  qui  ont  assassiné  des  déserteurs  qui  venaient 
s’enrôler  sous  nos  drapeaux.  Il  existe  une  loi  qui 
prononce  peine  de  mort  contre  ceux  qui  auraient 
maltraité  des  prisonniers  ou  déserteurs.  Il  faut  que 
cette  loi  frappe  également  sur  toutes  les  têtes.  Je  de¬ 
mande  donc  que  les  coupables  soient  conduits  dans 
telle  ville  qu’il  vous  plaira  indiquer,  et  que  là  ils 
soient  jugés  par  une  cour  martiale,  sans  que  les  pré¬ 
venus  puissent  appeler  en  cassation. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis¬ 
lation,  pour  en  rendre  compte  séance  tenante. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  les  déclarations  à 
faire  par  tous  ceux  qui  auront  déposé  des  effets  entre 
les  mains  de  la  municipalité  de  Paris. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  sans  discussion. 


La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  d’un  des  ment* 
bres  de  la  commission  des  vingt-quatre,  nommée  pour  l’exa- 
meu  des  pièces  recueillies  par  le  comité  de  surveillance 
de  la  commune  de  Paris,  décrète  ce  qui  suit 

Art.  Ier.  Il  sera  nommé  six  commissaires  parmi  les 
membres  de  la  Convenlion,  à  l’effet  de  recevoir  les  décla¬ 
rations  des  citoyens  quiont  fait,  entre  les  mains  des  mem¬ 
bres  de  la  commune  de  Paris,  des  dépôts  d’argenterie  ou 
autres  objets. 

II.  Les  citoyens  qui  passeront  lesdites  déclarations  se¬ 
ront  tenus  de  désigner  les  objets  qu’ils  diront  avoir  dépo¬ 
sés,  lelieu  où  ils  les  auront  déposés,  les  personnes  qui  au- 
ront  reçu  le  dépôt ,  et  signeront  leur  déclaration.  Pour 
obtenir  une  expédition  prompte  et  entière  de  la  présente 
disposition,  la  commune  rendra  incessamment  ses  comp¬ 
tes,  qui  seront  imprimés  et  affichés. 

III.  Les  commissaires  rapprocheront  les  déclarations 
des  procès-verbaux  des  dépôts;  après  en  avoir  vérifié  l’exac¬ 
titude,  ils  se  feront  représenter  les  objets  y  mentionnés, 
lesquels  serontde  suite  déposés,  auxtermes  du  décret  du... 
septembre  dernier,  tant  à  la  présence  des  commissaires 
de  la  commune  de  Paris  que  des  déclarants. 

IV.  Et  dans  le  cas  où  les  objets  déclarés  ne  seraient 
point  mentionnés  dans  les  procès-verbaux  de  dépôt  dressés 
par  ladite  commune,  et  que  les  personnes  désignées  comme 
ayant  reçu  le  dépôt  ne  le  représenteraient  pas  ,  les  com¬ 
missaires  sont  autorisés  à  les  faire  paraître  devant  eux, 
en  la  présence  des  déclarants;  procès-verbal  sera  dressé  de 
leurs  explications  respectives,  et  il  sera  ensuite  référé  du 
tout  eu  même  temps  à  la  Convention  ;  pourront  néan¬ 
moins,  avant  ledit  rapport,  le  procureur-général-syndic  du 
département  de  Paris,  le  procureur  de  la  commune  et  l’ac¬ 
cusateur  public,  faire  faire,  à  raison  d’enlèvement  d’effets 
déposés,  toutes  instructions  criminelles  qu’ils  jugeront  né¬ 
cessaires. 

V.  Le  présent  décret  sera  envoyé,  lu  et  affiché  dans  les 
48  sections. 

“*  :  De  quoi  s’agit-il  clans  l’article  qu’on  vous 
propose?  de  constater  si  des  effets  ont  été  déposés  ou 
non  entre  les  mains  de  la  municipalité  de  Paris. 
Maisquel  estle  moyen  d’arriver  àcetle  connaissance? 
Nous  en  rapporterons-nous  aux  déclarations  de  ceux 
qui  disent  avoir  déposé  les  effets?  Les  explications 
proposées  dans  l’article  vous  feront-elles  retrouver 
ceux  qui  se  sont  égarés?  N’oubliez  pas  que  ces  remises 
ont  été  faites  dans  un  moment  de  révolution  ;  que 
ces  remises  ont  été  faites,  les  unes  par  de  bons  ci¬ 
toyens,  les  autres  par  des  voleurs,  sur  lesquels  on  a 
saisi  les  effets.  Or,  je  vous  le  demande,  la  Conven¬ 
tion  pourra-t-elle  porter  un  jugement  d’après  la  dé¬ 
claration  de  ceux-ci,  qui  diront  qu’ils  ont  dépose' 
plusieurs  effets,  tandis  qu’ils  n’en  auront  déposé 
qu’un?  Je  demande  qu’on  s’en  rapporte  au  compte 
rendu  par  la  municipalité,  sans  qu’il  soit  fait  aucune 
autre  recherche. 

Lanjuinais  appuie  l’article  du  comité. 

Thup.iot:  Toutes  mesures  partielles  ne  vous 
éclaireront  pas.  Lorsque  vous  avez  nommé  des  com¬ 
missaires,  c’était  pour  vous  faire  un  rapport;  mais  il 
faut  que  ce  rapport  soit  général  ;  et  pour  cela,  iJ  ne 
peut  être  fait  qu’après  que  toutes  les  déclarations  se¬ 
ront  reçues.  Je  réduis  donc  là  ma  proposition,  et  je 
demande  en  outre  que  cela  n’empêche  pas  le  pro¬ 
cureur-général  de  la  commune  et  l’accusateur  pu¬ 
blic  défaire  les  poursuites  nécessaires  à  cet  objet. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Marat:  Je  demande  l’extension  du  décret  que 
vous  venez  de  rendre  à  tous  les  fonctionnaires  pu¬ 
blics  dépositaires  d’objets  enlevés  dans  les  maisons 
appartenant  aux  émigrés.  A  l’agitation  que  cette 
discussion  a  fait  naître  hier,  on  pourrait  croire  que 
la  vérité  n’est  pas  l’objet  de  vos  recherches;  mais 
j’écarte  de  moi  tout  soupçon.  Je  ne  ferai  point  l’exa- 
inen  des  motifs  qui  l’ont  provoquée.  La  justice  est 
dans  vos  cœurs,  et  vous  ne  ferez  pas  un  décret  tom¬ 
bant  sur  la  municipalité  de  Paris  seule;  vous  allez 
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l’étenclre  à  tous  les  fonctionnaires  publics.  (On  ap¬ 
plaudit.)  La  municipalité  parisienne  elle-même  est  la 
première  à  demander  le  décret  qui  doit  porter  un 
plus  grand  jour  sur  ses  opérations.  Hier  on  a  an¬ 
noncé  l’enlèvement  d’une  somme  de  1,100,000  liv. 
en  or.  Je  me  suis  transporté  à  la  commune  pour 
m’assurer  du  fait;  je  me  suis  convaincu  que  ce 
n’était  encore  qu’une  présomption.  J’ai  vu  des  mem¬ 
bres  se  plaindre  qu’on  eût  remis  des  diamants  de  la 
couronne  entre  les  mains  du  vertueux  Roland,  sans 
procès-verbal.  C’est  aussi  dans  les  mains  du  ver¬ 
tueux  Roland  que  se  trouve  l’argenterie  enlevée  de 
la  maison  de  campagne  de  Mme  de  Louvois.  J’insiste 

Îiour  que  Roland  rende  compte  et  des  bijoux  et  de 
'argenterie. 

Hardy:  Il  est  d’autant  plus  important  d’adopter 
la  proposition  de  Marat,  qu’il  dit  dans  un  de  ses  nu¬ 
méros  que  le  ministre  Roland  paie  les  assassins  et 
les  coupe-jarrets  qui  sont  à  ses  ordres,  avec  les  dia¬ 
mants  de  la  couronne.  C’est  le  moyen  de  ne  pas  lais¬ 
ser  ce  ministre  sous  cet  odieux  et  exécrable  soupçon. 

Goupilleau  ,  ex- constituant  ■  En  adoptant  le 
fond  de  la  proposition  de  Marat,  je  ne.  crois  pas  que 
la  Convention  puisse  adopter  sa  rédaction.  11  faut 
éviter  dans  les  décrets  les  personnalités,  et  généra¬ 
liser  la  proposition. 

Camus  :  Il  y  a  un  décret  du  28  septembre,  qui 
porte  cette  disposition  générale  que  demande  le  préo¬ 
pinant.  11  n’y  a  qu’à  le  faire  exécuter. 

Tiiuriot  :  Je  demande  que.  la  Convention  décrète 
que  Roland  fera  passer  dans  le  jour,  au  greffe  du  tri¬ 
bunal  criminel,  l’état  des  diamants  déposés  entre  ses 
mains,  et  les  procès-verbaux  qui  en  ont  été  dressés. 

Guadet:  Le  directeur  du  jury  a  toujours  le  droit 
de  se  faire  représenter  les  pièces  de  conviction  dans 
une  procédure.  Le  décret  qu’on  propose  préjugerait 
le  contraire.  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Osselin  :  J’appuie  la  motion,  car  j’ai  été  président 
du  tribunal  criminel  ;  et  toutes  les  fois  que  nous 
avions  besoin  de  pièces,  nous  nous  les  faisions  repré¬ 
senter.  D’ailleurs  le  greffe  du  tribunal  criminel  n’est 
rien  moins  que  sûr. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  toutes  ces 
propositions. 

—  Un  des  secrétaires  fait  la  proclamation  des 
membres  qui  composeront  le  comité  de  constitution. 

Ce  sont  les  citoyens  Sieyès,  Thomas  Payne, 
Brissot,  Pétion,  Vergniaud,  Gensonné,  Barrère, 
Danton,  Condorcet. 

Suppléants.  Barbaroux,  Hérault,  Lanthenas,  Jean 
Debry,  Fauchct,  Lavicointerie. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Conven¬ 
tion,  chargés  de  l’inspection  du  département  des 
Ardennes. 

Au  camp  de  Domballe,  le  10  octobre  1792. 
«Citoyens,  nous  avons  été  visiter  hier  le  camp  de 
Sivry,  occupé  par  le  général  Dillon,  et  nous  avons 
ensuite  accompagné  le  général  Kellermann,  qui  a  été 
reconnaître  de  très  près  le  poste  que  les  ennemis  oc- 
cupentà  Regret  et  Saint-Glorieux.  Indépendamment 
de.  cccampjesennemis  occupent  encore  le  mont  Saint- 
Michel,  qui  domine  absolument  la  ville  de  Verdun. 
Les  nouvelles  que  l’on  reçoit  par  les  espions  certifient 
que  les  ennemis  ont  une  grande  quantité  de  malades 
dans  cette  ville;  mais  en  même  temps  ils  assurent 
que  les  ennemis  ont  au  moins  30  mille  hommes 
campés  au  dehors  de  la  ville,  ce  qui  oblige  le  général 
Kellermann  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
pouvoir  les  attaquer  avec  avantage.  Quelques  pièces 
que  nous  vous  adressons  prouvent  cependant  qu’ils 
auraient  le  projet  de  se  retirer  par  Etain.  Vous  en 
jugerez  aussi  par  les  pièces  honteuses  des  adminis¬ 
trateurs  du  district  d’Etain.  Nous  joignons  copie  de  la 


lettre  que  le  général  Dillon  a  écrite  au  landgrave  de 
Hesse-Cassel,  en  lui  envoyant  le  lieutenant  Lindau, 
qui  est  resté  seul  de  son  détachement  composé  de  30 
hommes,  et  la  réponse  du  landgrave  dans  la  pièce 
cotée  3,  et  le  proces-verbal  de  l’interrogatoire  qui  a 
été  fait  à  deux  jeunes  personnes  arrêtées  à  Vouziers  ; 
l’Assemblée  y  apprendra  quelquesdétails  qui  pourront 
l’intéresser. 

«  Le  général  Valence  a  rejoint  hier  l’armée  de  Kel¬ 
lermann.  11  avait  suivi  les  ennemis  jusqu’à  Buzancy, 
dont  il  s’est  emparé  de  vive  force;  il  a  pris  dans  cette 
course  beaucoup  de  prisonniers  autrichiens,  prussiens 
et  émigrés,  de  l’argent  et  des  voitures;  il  a  pris  un 
étendard  des  émigrés,  qu’il  a  remis  à  Dumouriez  pour 
le  présenter  à  la  Convention  nationale.  Nous  avons 
trouvé,  au  quartier-général  deDillon  quatre  hussards 
du  régiment  d’Elben,  qui  ont  déserté  avec  armes  et 
chevaux.  Ils  nous  ont  annoncé  que  la  connaissance 
du  décret  en  faveur  des  déserteurs  commençait  à  se 
répandre  dans  l’armée  prussienne;  mais  nous  avons 
appris  que.  les  officiers,  pour  prévenir  l’effet  qu  i! 
pourrait  faire,  leur  disent  que  ce  décret  n’est  que  pour 
les  tromper,  et  que  nous  faisons  pendre  tous  ceux  qui 
se  rendent  à  nos  camps. 

« Signé  Carra,  Prieur,  Sillery.» 

Lettre  écrite  au  landgrave  de  Hesse-Cassel  par  le 
lieutenant- général  Dillon. 

“J’ai  l’honneur  d’envoyer  à  son  altesse  sérénissime 
le  landgrave  de  Hesse-Cassel,  le  lieutenant  Lindau  ;  il 
pourra  juger  par  l’attestation  que  j’ai  fait  donner  à 
cet  officier,  que  la  nation  française,  toujours  grande, 
toujours  généreuse,  sait  apprécier  une  belle  action, 
et  estime,  la  valeur,  même  dans  ses  ennemis. 

“  Je.  saisis  cette  occasion  pour  offrir  à  son  altesse 
sérénissime  quelques  réflexions  dictées  par  l’humanité 
et  la  raison.  Elle  ne  saurait  disconvenir  qu’une  nation, 
prise  en  masse,  a  le  droit  de  se  donner  telle  forme  de 
gouvernement  qu’elle  juge  à  propos;  que  parcon- 
séquent  nulle  volonté  particulière  ne  peut  paralyser 
la  sienne.  Libre  et  absolument  indépendante  à  jamais, 
la  nation  française  a  repris  ses  droits  et  a  voulu  changer 
la  forme  de  son  gouvernement;  tel  est  le  précis  de  ce 
qui  se  passe  en  France.  Son  altesse  sérénissime  de 
Hesse-Cassel  a  amené  en  France  un  corps  de  troupes: 
comme  prince,  il  sacrifie  ses  sujets  pour  une  cause 
qui  lui  est  étrangère  ;  comme  soldat,  il  doit  aper¬ 
cevoir  la  situation  où  il  se  trouve,  elle  est  périlleuse 
pour  lui,  il  est  entouré;  je  lui  propose  de  reprendre 
demain  matin  le  chemin  de  son  pays,  de  vider  le  ter¬ 
ritoire  français;  je  lui  procurerai  les  moyensde  passer 
en  sûreté  près  des  aimées  françaises,  qui  se  sont  ren¬ 
dues  maîtresses  de  plusieurs  points  par  où  il  doit 
passer.  (11  s’élève  un  violent  murmure.)  Cette  propo¬ 
sition  est  franche;  je  demande  une  réponse  caté¬ 
gorique  et  formelle.  La  république  française  excuse 
une  erreur;  mais  elle  sait  venger  sans"  pitié  l’en¬ 
vahissement  et  le  pillage  de  son  territoire.  Dielon.» 

“  P.  S.  Je  vous  envoie  cette  lettre  par  Gobert,  mon 
adjudant-général,  qui  attendra  votre  réponse  ;  elle  est 
pressée,  je  suis  prêt  à  marcher.  » 

Cette  copie  est  certifiée  conforme  par  le  général 
Dillon. 

Réponse  de  Vaide-de-camp  général  du  prince  de 

Hesse. 

«Monsieur,  monseigneur  le  landgrave  reconnaît 
parfaitement  l’attention  particulière  que  vous  lui 
avez  marquée  par  la  manière  noble  et  généreuse  dont 
il  vous  a  plu  de  traiter  le  lieutenant  de  Lindau.  .Son 
altesse  sérénissime  m’a  chargé,  monsieur,  de  vous 
en  exprimer  ses  plus  vifs  remerciements ,  comme 
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d’une  action  qui  fait  l’éloge  de  votre  mérite  et  de 
votre  humanité. 

«Considérant  au  reste  les  événements  actuels  en 
France  sous  un  point  de  vue  très  différent  de  celui 
du  peuple  égaré,  son  altesse  sérénissi  me  m’a  témoigné 
que  la  suite  du  contenu  de  votre  lettre  est  d’une 
nature  à  n’y  pouvoir  faire  réponse.  J’ai  l’honneur 
d’être,  avec  une  haute  considération,  etc.» 

Lettre  des  administrateurs  du  district  d’Etain,  au 
duc  de  Brunswick.  —  Etain,  le  1er  octobre. 

«Monseigneur,  nous  nous  sommes  empressés 
d’obéir  aux  ordres  de  votre  altesse  sérénissime,  en 
faisant  répartir  entre  nos  municipalités  les  2,500  sacs 
d’avoine  que  vous  nous  avez  demandés.  Nous  avons 
engagé  les  municipalités  à  faire  conduire  leur  con¬ 
tingenta  votre  armée;  s’il  arrivait  quelque  retard, 
daignez  ne  pas  sévir. 

«Nous  avons  l’honneur  d’être  très  respectueuse¬ 
ment,  de  votre  altesse  sérénissime,  les  très  humbles 
et  très  obéissants  serviteurs. 

•  Les  administrateurs  du  district  d’Etain.  » 

Lettre  circulaire  du  général  Dillon  aux  munici¬ 
palités  du  district  d’Etain.  —  5  octobre. 

•J’ai  appris  par  une  lettre  interceptée  du  directoire 
du  district  d’Etain,  au  duc  de  Brunswick,  qu’il  vous 
avait  été  ordonné  de  porter  au  camp  des  ennemis 

tant . de  sacs  d’avoine  et  de  livres  de  pain  ;  je  vous 

préviens  que  je  suis  campé  à  Sivry  avec  des  forces 
supérieures,  et  que  je  traiterai  comme  traîtres  à  la 
patrie  toutes  les  municipalités  et  villages  qui  s’avi¬ 
seront  de  fournir  aux  ennemis  le  moindre  secours. 
Vous  vous  empresserez,  au  contraire,  d’en  faire  passer 
de  toutes  les  espèces  à  mon  camp.» 

Phéllippeaux  :  Je  demande  le  décret  d’accusation 
contre  les  lâches  administrateurs  d’Etain. 

Lanjuinais:  Le  décret  d’accusation  ne  serait  pas 
assez  motivé  sur  une  simple  lettre  interceptée,  dont 
par  cela  même  on  peut  soupçonner  la  vérité  Je  de¬ 
mande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Billaud-Vakennes:  Je  demande  le  décret  d’ac¬ 
cusation  contre  le  général  Dillon.  Avant  cette  lettre, 
il  était  déjà  connu  par  son  incivisme;  il  vient  d’y 
mettre  le  comble  par  cette  lâche  et  perfideproposition. 

Couppé,  ex-constituant:  11  paraît,  par  la  lettre 
qu’on  vient  de  vous  lire,  que  Dillon  ne  veut  faire  que 
les  fonctions  de  guide  des  ennemis.  Je  ne  sais  où  ce 
Ddlon  a  appris  qu’un  général  pouvait  ainsi  faire  des 
propositions  de  paix.  Je  demande  que  la  Convention 
ne  prononce  pas  l’ajournement  sur  cet  objet,  parce 
qu’un  jour  de  retard  peut  mettre  cet  oflicier  en  état 
de  trahir  la  patrie. 

Merlin,  de  Douai:  Cet  Arthur  Dillon,  qui  vient 
de  trahir  lâchement  la  république,  est  le  même  que  le 
département  du  Nord  a  dénoncé  à  l’Assemblée  légis¬ 
lative,  quelques  jours  après  les  événements  du  10 
août.  Il  n’eut  pas  plutôt  connaissance  du  décret  de 
suspension  du  ci-devant  roi,  qu’il  s’empressa  d’écrire 
à  la  partie  de  l’armée  qu’ilcommandait  sous  les  ordres 
de  Lafayette,  et  au  camp  de  Maubeuge,  des  lettres 
incendiaires  dans  lesquelles  il  leur  prêchait  ouverte¬ 
ment  la  rébellion.  Ces  lettres  ont  été  presque  toutes 
apportées  au  conseil-général  du  Nord  par  ceux  à  qui 
elles  étaient  adressées.  Le  conseil  les  envoya  à  l’As¬ 
semblée  nationale,  qui  suspendit  le  général  Dillon.  Je 
ne  sais  par  quelles  menées  auprès  des  membres  de  ce 
département  à  l’Assemblée,  qu’il  réussit  à  persuader, 
et  qui  m’en  ont  depuis  témoigné  leur  repentir,  l’As¬ 
semblée  a  suspendu  l’exécution  de  son  décret.  Voici 
un  fait  dont  je  garantis  l’authenticité  sur  ma  tête. 
Dillon  était  à  Douai  le  jour  où  l’on  apprit  la  démarche 


de  Pétion  présentant  au  corps  législatif  le  vœu  des  48 
sections  de  Paris  sur  la  déchéance  :  on  lui  apporta  les 
papiers  à  six  heures  du  matin.  Il  était  dans  son  lit;  en 
lisant  cette  nouvelle,  il  s’écria:»  Comment!  le  roi 

déchu  !  Nous serionsdoncforcésd’obéiràcette poignée 

de  scélérats?»  J’appuie  le  décret  d’accusation. 

Chabot:  Je  suis  bien  loin  d’excuser  le  général 
Dillon  ;  mais  je  sais  qu’en  principe,  quand  un  homme 
est  sorti  blanc  d’une  accusation,  il  n’y  a  plus  lieu  à 
l’accuser  sur  le  même  fait.  Je  ne  m’arrêterai  pas  à 
l’indignation  queDillon  avait  témoignée  en  apprenant 
la  pétition  présentée  par  le  maire  de  Paris.  Je  crois 
que  Merlin  n’en  pourrait  faire  l’objet  d’un  décret  d’ac¬ 
cusation.  Je  viens  à  sa  lettre,  et  je  dis  que  je  la  trouve 
coupable;  car  il  ya  des  lois,  etlecodepénaiestformel, 
qui  défendent  aux  généraux  de  faire  des  propositions 
de  paix  à  l’ennemi.  Mais  il  faut  connaître  toutes  les 
circonstances.  Un  jury  d’accusation  ne  doit  pas  juger 
un  fait  militaire  de  cette  importance,  sans  s’être  en¬ 
touré  des  lumières  de  ceux  qui  ont  pu  l’apprécier  ;  et 
je  sais  que  vous  ne  connaissez  pas  assez  la  position  de 
Dillon  vis-à-vis  de  l’ennemi,  pour  juger  si  ce  n’est 
pas  une  ruse  de  sa  part.  (On  murmure.)  Je  dis,  en  ma 
conscience,  que  je  ne  voterai  pas  sur  un  pareil  fait, 
pour  mettre  en  état  d’accusation  un  général,  sans 
savoir  si  les  militaires  qui  l’entourent  ne  jugent  pas 
sa  position  telle  qu’il  ait  dû  se  conduire  de  cette 
manière.  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  consulté. 

Kersaint:  Un  fait  fort  simple,  et  qui  a  dû  frapper 
l’Assemblée,  c’est  que  ce  sont  ses  commissaires  qui  lui 
ont  adresse  la  lettre  de  Dillon.  Je  déclare  qu’il  faut 
que  je  me  fasse  violence  pour  arrêter  le  décret  d’accu¬ 
sation.  Mais  enfin  nous  devons  nous  conformer  aux 
principes.  Ne  nous  reportons  pas  sans  cesse  à  l’ancien 
régime,  comme  si  nous  avions  encore  un  pouvoir 
exécutif  perfide  et  traître.  Nous  avons  un  conseil  exé¬ 
cutif  émané  du  peuple,  il  a  notre  confiance;  consul- 
tons-ie  avant  de  décider.  Peut-être  Dillon  n’a-t-il  été 
que  l’agent  du  général  qui  paraîtra  dans  cette  As¬ 
semblée.  Il  faut  interdire  aux  généraux  toutes  propo- 
sitions  avec  l’ennemi.  Dumouncz  lui-même  a  donné 
un  exemple  dangereux.  lia  été  justifié  parles  succès, 
et  par  la  nécessité  peut-être.  Mais  vous  devez  faire 
une  loi  générale,  et  demander  l’avis  du  conseil  exé¬ 
cutif  qui,  dans  une  heure,  vous  le  fera  passer,  et  en¬ 
suite  vous  prononcerez  sur  le  compte  de  Dillon 

Couthon  :  Jamais  décret  d’accusation  n’aura  été 
mieux  motivé  que  celui  que  vous  porterez  contre 
Dillon.  Je  n’examinerai  pas  les  faits  antérieurs;  et  si 
je  les  examinais,  je  déclare  qu’ils  me  paraîtraient  suf¬ 
fisants  pour  vous  obliger  à  le  décréter  d’accusation; 
car  lorsque  j’étais  dans  le  département  du  Nord,  j’ai 
vu  Dillon  ;  j’ai  vu  et  tenu  l’ordre  qu’à  la  nouvelle  des 
événements  du  10  août  il  donna  à  l’armée,  de  main¬ 
tenir  la  constitution,  toute  la  constitution,  rien  que 
la  constitution  ;  il  était  assez  suspect  par  ses  liaisons 
avec  Lafayette.  Il  joignit  à  son  ordre  une  morale  de 
sa  façon,  en  se  présentant  aux  troupes,  et  leur  disant 
qu’ils  avaient  à  délibérer  s’ils  voulaient  être  les  sol¬ 
dats  de  Louis  XVI  ou  ceux  de  Pétion  ;  mais  sa  lettre 
me  paraît  nécessiter  ce  décret  qu’on  vous  propose  : 
cette  lettre  contient  des  propositions  de  paix  à  l’en¬ 
nemi  ;  c’est  une  trahison  ;  si  c’est  un  traître,  vous  de¬ 
vez  donc  le  décréter  d’accusation. 

Baudot  :  Il  est  d’autant  plus  coupable,  qu’il  a  offert 
cette  paix  à  ces  brigands  qui  ont  si  cruellement, 
et  contre  les  lois  de  la  guerre,  bombardé  Thionville. 
J’appuie  le  décret  d’accusation. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  le  décret 
d’accusation  contre  le  général  Dillon  soit  porté  à 
l’instant.  D’autres  demandent  qu’auparavant  le  con¬ 
seil  exécutif  soit  tenu  de  se  rassembler  dans  la  jour* 
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née,  pour  fournir  à  la  Convention  des  renseignements 
sur  cette  affaire. 

—  Un  membre  dénonce  les  commissaires  à  l’armée 
du  centre,  pour  n’avoir  pas  fait  arrêter  le  général 
Dillon;  un  autre  membre  demande  que  le  général 
Dillon  soit  d’abord  traduit  à  la  barre. 

L’Assemblée  ajourne  toute  décision  jusqu’apres  le 
compte-rendu  du  conseil  exécutif. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  :  L’Assemblée 
législative  a  décrété,  le  26  juin  dernier,  qu’elle  se 
réservait  de  statuer,  d’après  les  bordereaux  que  don¬ 
nerait  le  ministre  de  la  marine,  sur  le  paiement  des 
lettres  de  change  tirées  par  l’ordonnateur  des  colo¬ 
nies  sur  le  trésor  public,  et  que  cependant  les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  mettraient  leur  visa  sur  ces 
lettres,  pour  constater  la  date  de  leur  présentation. 
Celles  de  ces  traites  qui  sont  aujourd’hui  exigibles 
s’élèvent  à  1,264,000  liv.  ;  il  paraît  que  la  totalité  s’é¬ 
lèvera  à  environ  8,000,000.  Les  porteurs  des  lettres 
échues  pressent  leur  paiement.  Je  viens  pour  solli¬ 
citer  la  Convention  de  porter  une  prompte  décision 
sur  cet  objet  ;  tout  retard  dans  le  paiement  de  ces  effets 
pouvant  porter  un  coup  funeste  au  crédit  national. 

Brissot  :  Jedésireraissavoir  si  les  1 ,200,000  liv.  ac¬ 
tuellement  acceptées  font  partie  des  traites  antérieu¬ 
res  au  31  décembre  1791  ;  car  dans  le  cas  contraire, 
et  si  elles  sont  comprises  dans  les  6,000,000  sur  les¬ 
quels  l’Assemblée  s’est  réservée  de  prononcer,  je  de¬ 
mande  qu’il  nous  soit  fait  un  rapport  pour  nous  faire 
connaître  la  nature  de  ces  traites.  Il  faut  payer  sans 
doute  les  dettes  des  colonies  qui  ont  été  légitimement 
contractées  ;  mais  nous  ne  paierons  pas  les  dilapida¬ 
tions  des  colons  constituants  qui  se  sont  préparé 
les  moyens  de  se  donner  aux  Espagnols,  et  qui  sont 
encore  en  révolte  contre  vos  décrets. 

Cambon  :  J’appuie  cette  proposition.  Il  n’y  a  point 
de  banqueroute  quand  on  ne  paie  pas  ce  qu’on  doit, 
et  qu’on  ne  fait  que  se  donner  les  délais  nécessaires 
pour  examiner  la  légitimité  des  créances.  Si  nous 
payions  ces  traites  sans  examen,  nous  provoquerions 
des  dilapidations  effroyables  ;  nous  aurions  des  or¬ 
donnateurs  dans  les  deux  mondes,  qui  tireraient  sur 
la  caisse  des  assignats,  caisse  qu’il  faut  que  nous  dé¬ 
fendions  de  toutes  nos  forces,  si  nous  voulons  main¬ 
tenir  notre  liberté.  (On  applaudit.) 

Ducos  :  J’observe  (jue  le  visa  des  commissaires  de 
la  trésorerie  apposé  à  ces  effets  n’est  pas  une  accep¬ 
tation.  Ainsi,  quand  même  nous  retarderions  ce 
paiement,  il  n’en  pourrait  résulter  aucune  atteinte  au 
crédit  public. 

La  Convention  charge  ses  comités  des  finances,  du 
commerce  et  des  colonies ,  de  lui  faire  incessamment 
lin  rapport  sur  la  demande  du  ministre. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  par  intérim. 

«Je  n’ai  à  vous  annoncer  aujourd’hui  rien  d’inté¬ 
ressant.  Le  général  Kellermann,par  ses  dépêches  des 
9  et  10  de  ce  mois,  me  rend  compte  de  la  position  de 
son  armée.  Il  ajoute  que  les  3,  4  et  6,  son  avant- 
garde  a  fait  200  prisonniers  sur  l’ennemi,  parmi  les¬ 
quels  se  sont  trouvés  plusieurs  émigrés  parfaitement 
bien  montés.  Ces  prises,  ajoute-t-il,  amusent  beau¬ 
coup  le  soldat,  et  parmi  les  voitures  capturées  il  s’en 
est  trouvé  une  chargée  d’argent.  Il  rend  le  meilleur 
témoignage  de  son  armée,  dont  rien  n’égale  la  con¬ 
stance.  Lebrun. » 

•—  Cambon  propose  un  projet  de  décret  pour  sup¬ 
primer  l’effigie  du  ci-devant  roi  dans  nos  monnaies  ; 
il  est  adopté  en  ces  termes. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  Ier.  L’efligie  du  ci-devant  roi,  et  le  médaillon  ana¬ 
logue  qui,  d’après  le  décret  du...  devait  être  employé  dans 
les  fabrications  des  assignais  de  10  liv.,  sera  supprimé. 


If.  Le  timbre  sec  occupera  le  milieu  de  l’espace  latéral 
qu’il  devait  partager  dans  ces  assignats  avec  la  taille-douce. 

III.  Le  numérotage  à  la  main  qui ,  d’après  le  mêmedé- 
cret,  devait  avoir  lieu  surles  assignats  de  25  et  10  liv. ,  est 
également  supprimé. 

IV.  Le  directeur-général  de  la  fabrication  des  assignats 
réglera,  sous  la  surveillance  du  ministre  des  contributions 
publiques,  l’indemnité  à  accorder  au  citoyen  Oze,  impri¬ 
meur  en  taille-douce,  pour  les  préparatifs  qu’il  a  faits ,  re¬ 
lativement  à  l’assignat  de  10  liv. ,  dont  la  gravure  est  sup¬ 
primée,  d’après  le  présent  décret  ;  il  en  présentera  le 
compte  à  la  Convention  nationale,  qui  y  statuera. 

Le  même  membre  propose  et  la  Convention 
adopte  un  projet  de  décret  relatif  aux  ci-devant 
gardes-françaises. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  Ier.  La  municipalité  de  Paris  fournira ,  sous  trois 
jours ,  au  ministre  de  la  guerre,  les  élats  ordonnés  par  les 
lois  des  11  mars  et  19  août  derniers ,  relatifs  aux  ci-devant 
gardes-françaises  et  soldats  du  centre. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  cessera  le  paiement  des 
bulletins  signés  à  l’estampille  ;  il  vérifiera  les  élats  qui  lui 
seront  remis  parles  municipalités,  et  présentera  sous  hui¬ 
taine  le  compte  des  sommes  qu’il  a  déjà  payées,  etde  celles 
qui  pourraient  être  dues.— La  séance  est  levée  à  5  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Aujourd’hui.  —  OEdipe ,  op.; 
le  ballet  de  Télémaque,  et  l'Offrande  à  la  Liberté, 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Relâche .  —  Demain  : 
Mahomet,  tragédie;  l'impatient. 

Théâtre  Italien.  —  Philippe  et  Gcorgette;  Lodoïska. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — • 
L’ Avènement  de  Mustapha  autrône  ou  le  Bonnet  de  Vérité, 
précédé  du  Philosophe  sans  le  savoir. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Relâche. 

Théâtre  du  Marais.  —  Le  Festin  de  Pierre,  et  le  Fran¬ 
çois  à  Londres. 

Ambigu-Comique.  —  IJ  Ecole  des  Maris;  les  sfmours 
du  Quai  de  la  Ferraille;  te  Devin  du  Village. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Cri  de  la  Patrie;  Nice; 
le  Naufrage;  Encore  des  Bonnes  Gens. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’IIuTEL-DE-VILEE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
Amsterdam  ....  34;  Cadix.  .  .  .  231.  15  s 

Hambourg .  300jGênes.  .....  150 

Londres . 18' !  Livourne  ,  ,  .  .160 

Madrid  ....  24  L  5  (Lyon,  P.  de  Pâques.  ,  l’b 

Bourse  du  11  octobre. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2045,  40,  30 

Portions  de  1600  liv,  1200 

—  de  312  liv.  10  s ......  .  242 

—  de  100  liv.  . .  90 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  410 

—  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin,  .  5  *,  3,  6  *,  7  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784 . .  3  ;  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  ....  5  b 

—  sans  bulletin.  .  . . *  1  5  \  „ 

.  *  *  *  *  *  h*  2’  8»  J 


—  sort,  en  viager . au  pair  ±  n 

Bulletins . 74,  73 

Reconnaissance  de  bulletins 

Action  nouvelle  des  Indes.  ,  997,  95,  92,  90,  S7,  84,  85 


Caisse  d’escompte .  3685,  70,  60,  50 

Demi-caisse . ,  1835,  25,  20,  15,  10 

Quittance  des  eaux  de  Paris.  410 


Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  J,  .  ,  f  ,  .  . 
à  4  p.  h . .  ,  .  .  750 

—  de  80  millions  d’août  1789 . .  p 

Assur.  contre  les  inc.  451,  52,  53,  49,  48,  49,  46,  45,  44, 
.  43,  42,  40,  39,  38,  37,  36,  38,  34 

—  à  vie  452,  51,  49,  46,  45,  44,  43,  40,  35,  25,27 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . .  .  616 

Contrats  lrc  classe  à  5  p.  90 

—  2e  idem,  à  5  p.  suj.  au  15e . 84J 

—  3'  idem,  à  5  p.  °.  suj.  au  10e .  8Q 

—  4'  idem,  à  5  p.  suj.  au  10«  et  2  s.  p.  1, 


Taris,  Typ,  Henri  Plon,  rue  Caranrièrc, 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Vm  ' sovie ,  le  49  septembre.  —  La  ville  de  Kalisch,  en 
Grande-Pologne ,  a  été  presque  entièrement  dévorée  par 
un  incendie.  —  Les  deux  confédérations  ont  nommé  deux 
députations  pour  porter,  l’une  à  l’impératrice  de  Russie, 
l’autre  au  roi,  la  nouvelle  de  la  réunion  à  Brezesc.  Celle 
de  l’impératrice  était  de  12  membres  (1),  et  celte  du  roi  de 
4  seulement. 

Les  séances  des  confédérations  présentement  réunies  à 
Brezesc  se  tiennent  jusqu’ici  à  huis  clos.  Cependant  il  est 
assez  public  et  certain  que  l’on  y  a  délibéré  si  l’on  procé¬ 
derait  ou  non,  dans  les  tribunaux  de  la  confédération, 
contre  les  maréchaux  et  autres  députés  de  la  dernière  diète; 
et  l’on  ne  sait  pas  avec  moins  de  certitude  qu’il  a  été  dé- 
cidéà  la  pluralité  des  voix  qu’on  ne  poursuivrait  point  le  pro¬ 
cès  de  ceux  qui  avaient  été  cités  à  cette  occasion;  mais 
qu’au  contraire  on  publierait  une  amnistie  générale.  —  On 
prétend  aussi  savoir  qu’on  a  agité  la  question  de  savoir  si 
l’on  peut  regarder  la  dernière  diète  comme  légitime,  et  si 
en  conséquence  on  peut  la  poursuivre  en  faisant  une 
nouvelle  élection  d’un  troisième  complément,  ou  bien  si 
la  diète  doit  être  absolument  renouvelée  par  une  nouvelle 
convocation,  puisque  les  ci-devant  députés  ont  déjà  été 
déclarés,  par  un  universal  de  la  confédération,  incapables 
d’être  élus  à  la  prochaine  diète.  —  Il  a  aussi  été  question 
de  déterminer  si  la  prochaine  diète  s’assemblera  à  Varsovie 
ou  à  Grodno.  —  On  peut  déjà  affirmer  là-dessus  avec  cer¬ 
titude  que  la  généralité  de  Brezesc  est  disposée  à  se  rendre 
à  Grodno.  —  Le  général  russe  en  chef,  M.  Kachowski,  qui 
a  eu  son  quartier-général  dans  le  camp  de  Czerniachow , 
est  entré  ces  jours-ci  en  ville  et  demeure  au  palais  de  feue 
la  princesse  de  Sangusko,  ci-devant  grande-maréchale  de 
Lithuanie. — L’artillerie  de  Lithuanie  qui  a  été  employée, 
consistant  en  30  pièces,  y  a  été  renvoyée.  —  Le  comte 
Oginski,  grand-général  de  Lithuanie,  est  de  retour  des 
bains  d’Alt-Wasser  en  Silésie,  pour  prêter  le  serment  à  la 
confédération. 

Quelques-uns  des  citoyens  de  la  terre  de  Varsovie,  qui 
ont  fait  dans  le  temps  des  offres  patriotiques,  les  regardant 
comme  inutiles  aujourd’hui,  ont  paru  désirer  que  ces 
sommes  leur  fussent  rendues.  La  confédération  de  ce  dis¬ 
trict,  ne  pouvant  prendre  sur  elle  de  satisfaire  à  leur  de¬ 
mande  sans  un  ordre  supérieur,  a  fait  demander  à  la  géné¬ 
ralité  ce  qu’elle  doit  faire  en  cette  occasion  ou  telle  autre 
semblable. 

Un  arrêté  de  la  confédération  générale  a  été  signifié  à 
M.  Descorche,  ministre  de  France  auprès  de  la  république, 
qu’il  ne  serait  plus  reconnu  en  cette  qualité.  Ce  ministre  a 
voulu  faire  imprimer  le  décret  de  l’Assemblée  nationale 
portant  la  suspension  de  Louis  XVI.  La  police  l’en  a  em¬ 
pêché.  On  a  prévenu  tous  les  Français  résidant  ici  de 
s’abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  déplaire  à  la  police. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  20  septembre.  —  On  vient  d’imprimer 
l’instruction  du  duc  régent  sur  le  comité  d’Etat;  en  voici 
quelques  points.  Si  le  comité  trouve  les  moyens  d’aug¬ 
menter  les  revenus  de  la  couronne,  sans  que  cela  soit  à 
charge  aux  sujets,  il  lui  sera  permis  en  ce  cas  d’en  présen¬ 
ter  le  projet. — Comme  le  but  delà  couronne,  en  cherchant 
les  moyens  d’augmenter  ses  revenus,  est  d’employer  le 
superflu  à  encourager  l’agriculture  et  favoriser  les  progrès 
de  l’industrie  et  des  arts ,  le  comité  pourra  dresser  un  pro¬ 
jet  d’état  pour  l’année  1793,  et  aura  la  liberté  de  s’expri¬ 
mer  à  cet  égard,  sans  être  retenu  par  aucune  considéra¬ 
tion  ,  et  de  faire  ses  propositions  sans  crainte  d’être  ex¬ 
posé  à  aucune  responsabilité,  ni  pour  le  présent,  ni  pour 
l’avenir. 

Ce  sera  la  banque  et  le  comptoir  d’Etat,  où  le  peuple  a 
shuisi  lui-même  ses  représentants,  dont  la  direction  fera  la 

(t)  Le  Moniteur  disait  de  124  membres  ;  nous  rectifions  ce 
chiffre  d’après  Y erratum  publié  dans  le  numéro  suivant. 

3'  Série.  —  Tome  T, 


révision  du  travail  de  ce  comité.  —  M.  Waldin,  secrétaire 
pour  le  roi  au  département  de  la  justice,  a  été  nommé  se¬ 
crétaire  de  révision  à  la  place  de  M.  Rozebladt. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le  22  septembre.  —  Ce  pays ,  peu  riche 
par  lui-même,  doit  à  une  administration  sage,  économique 
et  paisible,  l’état  heureux  dont  il  jouit.  Isolé  des  grandes 
intrigues  qui  bouleversent  le  nord  de  l’Europe,  le  Dane- 
marck,  exempt  des  fléaux  de  la  guerre,  a  besoin  d’exercer 
ses  troupes  dans  l’intérieur  pour  qu’elles  ne  désapprennent 
point  un  métier  trop  souvent  nécessaire.  On  va  encore  for¬ 
mer  un  petit  camp  près  de  Lingby,  à  un  mille  de  celte 
capitale.  Les  troupes  y  feront  des  manœuvres. 

M.  Drake,  ministre  d’Angleterre,  va  se  rendre  à  Venise 
avec  le  même  titre. 

Une  des  grandes  maisons  de  commerce  de  celte  capitale 
a  eu  ordre  d’acheter  tout  le  salpêtre  contenu  dans  nos  ma¬ 
gasins  et  la  dernière  vente  de  la  compagnie  asiatique. 

Suivant  une  ordonnance  royale  du  12  septembre,  tous 
les  héritages  qui  échoiront  à  des  collatéraux  doivent  payer 
à  la  caisse  de  Sa  Majesté  une  contribution  de  quatre  pour 
cent  dans  tous  les  pays  et  terres  de  l’obéissance  du  roi.  — 
Par  ordonnance  du  même  jour,  l’impôt  mis  sur  les  ma¬ 
riages  dans  les  royaumes  de  Danemarck  et  de  la  Norwége , 
sous  le  nom  de  revenu  des  fiançailles,  qui  est  aussi  du  4 
septembre,  est  aboli.  Il  subsistera  cependant  encore  dans 
la  ville  de  Copenhague. 

ALLEMAGNE. 

Bude,  te  15  septembre.  —  Les  lettres  de  Senilin  appren¬ 
nent  que  toute  communication  est  interrompue  entre  cette 
ville  et  Belgrade.  Ce  n’est  qu’avec  beaucoup  de  peine  que 
lecourrier,  qui  passe  par  Belgrade  et  Semlin  pour  Constan¬ 
tinople,  avait  pu  sortir  la  veille.  —  Personne  ne  doute  à 
présent  que  les  rebelles,  dans  l’assaut  livré  à  Belgrade, 
n’aient  été  favorisés  par  les  spahis  qui  étaient  dans  la 
ville.  Ceux-ci  introduisirent  les  assaillants  par  une  poterne 
près  de  la  porte  de  Widdin. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  4  octobre.  —  On  assure  que  la  rentrée  du 
parlement  aura  lieu  le  20  ou  le  22  du  mois  prochain. 

Porfsmouth,  le  24  septembre.  —  Les  vaisseaux  ordon¬ 
nés  pour  une  station  devant  Portsmouth  et  Chatam  ont 
reçu  un  ordre  ultérieur  dene  pas  sortir.  Les  officiers  avaient 
déjà  envoyé  leurs  bagages  dans  les  différents  ports  où  ils 
croyaient  aller.  Il  a  fallu  les  redemander.  Ce  changement 
a  fait  quelque  sensation,  et  fait  faire  diverses  conjectures 
sur  la  destination  de  ces  vaisseaux. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  La  section  des  Lombards  a  donne  des 
preuves  multipliées  de  son  amour  pour  la  liberté. 
Elle  a^combattu  avec  courage,  avant  la  révolution  du 
10  août,  les  hommes  qui,  sous  le  voile  d’une  modé¬ 
ration  équivoque,  dépravaient  l’esprit  public,  et  pré¬ 
paraient,  peut-être  sans  s’en  douter,  le  rétablisse¬ 
ment  du  despotisme.  Depuis  la  défaite  du  parti  con¬ 
tre-révolutionnaire’,  elle  a  senti  que  la  France  ne 
pouvait  conserver  les  avantages  qu’elle  venait  de  re¬ 
conquérir  que  par  une  conduite  aussi  prudente  qu’é¬ 
clairée.  Il  existait  une  liste  de  proscription  ;  20  mille 
signatures  de  pétitions,  sollicitées  par  la  ruse  et 
l’hypocrisie,  et  souvent  arrachées  à  l’ignorance  et  à 
la  bonne  foi,  livraient  aux  dangers  de  la  persécution 
un  nombre  effrayant  de  citoyens.  La  section  des 
Lombardssentitque  le  calme  de  la  paix  et  la  réunion 
des  esprits  pouvaient  seuls  déterminer  le  succès  de 
notre  nouvelle  destinée;  elle  jura,  au  sein  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  de  maintenir  la  sûreté  des  per¬ 
sonnes  et  des  propriétés,  et  sollicita  l’anéantissement 
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(les  listes  de  proscription.  Cette  démarche  honorable, 
et  les  principes  de  prudence  qu’elle  manifestait  dans 
ses  assemblées,  lui  ont  suscité  des  ennemis.  La  mal¬ 
veillance  a  saisi  toutes  les  occasions  de  lui  faire 
perdre  la  confiance  et  même  de  la  déshonorer.  Neuf 
cents  citoyens  de  son  arrondissement  se  sont  enrôlés 
pour  les  frontières  et  existent  dans  l’armée  sous  le 
nom  de  bataillon  des  Lombards.  Quelques  actes 
individuels  répréhensibles  ont  été  imputés  avec  affec¬ 
tation  au  bataillon  entier.  Une  lettre,  adressée  au 
ministre  de  la  guerre ,  attribuait  à  une  lâche  fuite 
l’entreprise  manquée  d’un  convoi  ennemi. 

Le  ministre  de  la  guerre  eut  la  délicatesse  de  ne 
pas  publier  cette  lettre  et  de  la  communiquer  au  com¬ 
mandant  de  la  section  armée  des  Lombards,  qui,  pé¬ 
nétré  de  douleur,  demanda  à  l’assemblée  de  cette 
section,  sans  lui  découvrir  tout  le  sujet  de  sa  démar¬ 
che  ,  le  pouvoir  de  se  rendre  en  son  nom  auprès  du 
bataillon  avec  deux  autres  commissaires.  Tous  les 
renseignements  qu’ils  ont  recueillis  sont  des  preuves 
certaines  de  la  calomnie  dirigée  contre  le  bataillon. 
Tous  les  chefs  qui  ont  été  à  portée  de  le  connaître, 
tous  les  citoyens  des  endroits  où  il  a  séjourné,  se 
louent  de  ses  mœurs,  de  sa  bonne  tenue  et  de  sa  pa¬ 
tience.  Les  commissaires  ont  été  les  témoins  qu’il  a 
souffert  la  faim ,  le  froid  et  toutes  les  fatigues,  sans 
se  plaindre  autrement  qu’en  criant  :  Vive  la  répu¬ 
blique  !  et  en  chantant  l’hymne  des  guerriers  français. 

Le  seul  fait  sur  lequel  la  calomnie  a  fondé  l’espoir 
de  jeter  de  la  honte  sur  le  bataillon  et  la  section  des 
Lombards ,  est  celui-ci  :  un  détachement  de  60 
hommes,  non  du  bataillon  des  Lombards  seulement, 
mais  de  25  des  leurs,  et  le  reste  de  chasseurs  belges 
et  de  soldats  du  régiment  ci-devant  Vivarais,  reçurent 
l’ordre  de  partir  pour  faciliter  la  prise  d’un  convoi. 
Cet  ordre  n’était  pas  signé,  l’écriture  était  inconnue, 
et  le  détachement  s’étant  cru  fondé  à  ne  point  obéir 
à  un  ordre  non  signé,  le  convoi  ne  fut  pas  enlevé. 
Mais  ce  qui  prouve  que  le  bataillon ,  par  sa  bonne 
conduite  et  par  son  courage,  mérite  l’estime  des  gé¬ 
néraux,  c’est  qu’au  départ  des  commissaires  de  la 
section,  il  était  employé,  sous  les  ordres  de  Beurnon- 
ville,  à  la  poursuite  des  Prussiens,  et  qu’il  formait, 
avec  le  régiment  ci-devant  de  Flandre,  l’avant-garde 
de  l’armée. 

Lettre  à  M .  Steiguer ,  avoyer  de  la  ville  et  répu¬ 
blique  de  Berne. 

Du  28  septembre,  l’an  1"  de  la  république. 

«  Je  vous  ai  vu,  monsieur,  tour-à-tour  le  protec¬ 
teur  et  l’ennemi  delà  liberté  des  Genevois;  je  les 
vois  aujourd’hui  se  précipiter  dans  une  démarche 
qu’une  sage  politique  leur  déconseille  avec  force.  Ils 
appellent  des  Suisses  dans  leur  vilîe,  contre  la  teneur 
des  traités,  et  c’est  contre  la  France  qu’ils  les  violent, 
contre  leurs  amis  naturels,  contre  une  nation  qui  ne 
veut  que  déconcerter  une  coalition  ennemie  de  toute 
liberté ,  et  qui  ne  peut  elle-même  se  promettre  que 
d  inutiles  malheurs. 

«  Si  Genève  se  conduit  par  vos  conseils ,  hâtez- 
vous,  monsieur,  de  lui  en  donner  de  plus  sa^es,  de 
plus  conformes  aux  devoirs  de  bons  et  fidèles  alliés  • 
l’intérêt  de  votre  pays  vous  y  oblige.  Otez  de  votre 
esprit  tout  espoir  de  voir  la  république  française 
succomber  sous  les  coups  qu’on  veut  lui  porter,  et 
que  vous  êtes  accusé  de  vouloir  favoriser.  Rassemblez 
les  forces  de  votre  intelligence ,  vous  en  avez  beau¬ 
coup,  et  bientôt  vous  sentirez  qu’il  est  insensé  aux 
Suisses  de  s’aliéner  les  Français.  Montrez-moi  la  na¬ 
tion  avec  laquelle  vous  puissiez  avoir  des  rapports 
plus  utiles;  montrez-moi  le  pays  dans  lequel  vous 
trouverez  des  avantages  plus  réels,  des  secours  plus 
prompts,  des  ressources  plus  riches,  que  tout  ce  que 
vous  offre  la  France.  Croyez-moi,  monsieur,  les  plus 


courtes  erreurs  sont  les  meilleures.  Quand  une  na¬ 
tion  de  vingt-cinq  millions  d’âmes,  assise  sur  le  so! 
le  plus  heureusement  choisi,  veut  être  libre,  il  ne 
reste  plus  qu’à  lui  laisser  suivre  sa  carrière  ;  et  si  vous 
craignez  l’exemple,  comment  ne  voyez-vous  pas  qu'il 
vous  convient  que  le  spectacle  finisse  promptement? 
Or,  il  n’est  pas  difficile  de  se  convaincre  que  les 
armées  ennemies,  les  menaces,  les  procédés  malveil¬ 
lants,  ne  tendent  qu’à  le  prolonger. 

“  II  fut  un  temps  où  vous  proposiez  un  prix  à  celui 
qui  vous  enseignerait  le  secret  d’une  plus  grande 
population  que  la  vôtre  ;  nous  avons  gagné  le  prix  en 
licenciant  vos  soldats,  en  vous  donnant  par  cet  évé¬ 
nement  1  occasion  de  réfléchir  de  nouveau  sur  votre 
système  politique.  Je  ne  vous  en  dis  pas  davantage, 
monsieur  ;  je  laisse  à  votre  esprit  et  à  vos  méditations 
le  soin  de  décider  où  se  trouvent  les  vrais  intérêts 
de  votre  pays,  et  si  le  meilleur  parti  que  vous  ayez  à 
prendre  n’est  pas  de  resserrer  vos  liens  avec  une 
nation  qui  ne  cédera  à  aucune  en  procédés  généreux. 

»  J’espère,  monsieur,  que  mes  conseils,  tendant  à 
la  paix  et  à  la  confraternité,  ne  vous  seront  pas  dés¬ 
agréables,  et  je  me  saurai  gré  de  vous  avoir  écrit,  si 
je  peux  vous  porter,  et  par  vous  la  Suisse  entière,  à 
des  déclarations  qui  bannissent  toutes  les  défiances 
entre  les  deux  nations,  et  les  disposent  k  la  plus  par¬ 
faite  intelligence.  Signé  Clavière.  » 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille ,  le  9  octobre.  —  Le  farouche  Albert  a  enfin  fait 
retirer  ses  bandes  de  satellites  de  dessous  les  murs  de  Lille, 
où,  après  une  tempête  si  longue  et  si  terrible,  l’on  jouit  des 
douceurs  de  la  paix  et  d’une  tranquillité  parfaite.  Hier, 
environ  1,000  hommes  de  notre  garnison,  travailleurs  et 
en  armes,  commandés  par  M.  d’Orières,  lieutenant-colo¬ 
nel  du  15e  régiment,  sont  sortis  pour  aller  s’assurer  si 
l’ennemi  ne  s’était  point  retranché  dans  les  bois  voi¬ 
sins  qu  il  avait  derrière  lui  et  pour  détruire  ses  retranche¬ 
ments.  Un  grand  nombre  de  bourgeois,  armés  de  pioches, 
pelles,  haches,  etc.,  se  sont  réunis  à  eux  pour  contribuer  ù 
la  destruction  des  ouvrages  immenses  à  l’abri  desquels  les 
cannibales  nous  ont  fait  tant  de  mal.  Les  corps  du  génie  et 
l’artillerie,  qui  ont  été  visiter  ces  travaux,  n’ont  pu  se  dé¬ 
fendre  de  témoigner  leur  surprise  de  ce  qu’on  ait  en  si  peu 
de  temps  bouleversé  des  masses  si  énormes  de  terre,  et  sur¬ 
tout  perfectionné  des  retranchements  au  point  où  ils  étaient 
pour  ne  redouter  absolement  que  la  bombe.  On  a  trouvé  des 
canons  abandonnés,  mais  hors  de  service,  une  assez  grande 
quantité  de  boulets,  de  gabions,  de  chevaux  de  frise  et 
une  infinité  d’attirails  de  guerre.  Déjà  hier  on  en  a  conduit 
à  Lille  15  à  20  voitures.  Il  parait  certain  aujourd’hui, 
les  déserteurs,  les  prisonniers  et  les  paysans  des  environs 
s’accordent  sur  ce  fait,  que  le  feu  de  nos  remparts  a  délivré 
la  nature  de  4.000  au  moins  de  ces  misérables  meurtriers. 
Ce  fait  ne  peut  guère  être  révoqué  en  doute,  si  l’on  en 
juge  par  la  très  grande  quantité  de  bombes  éclatées  dans 
leurs  retranchements  et  par  les  boulets  qu’on  y  trouve. 

Outre  un  grand  nombre  de  chariots  chargés  de  ces  vic¬ 
times  qu’on  a  amenées,  et  les  morts  abandonnés  sur  la 
place,  on  découvre  beaucoup  de  fosses  où  les  cadavres  en¬ 
tassés  infectent  1  atmosphère;  plus  de  300  chevaux  sont 
aussi  étendus  sur  les  campagnes.  On  voit  que  l’on  y  a  coupé 
des  tranches  aux  plus  gras  pour  les  manger.  Pendant  ce 
bombardement  il  ne  nous  est  venu  aucun  déserteur.  Ces 
meurtriers  mercenaires  étaient  retenus  par  la  promesse 
d’un  pillage  de  quinze  jours,  par  l’espoir  de  passer  les  ci¬ 
toyens  au  fil  de  l’épée  pendant  trois  jours  et  de  commettre 
tous  les  crimes  dans  Lille,  jusqu’à  ce  qu’enfin  chacun  eût 
au  moins  1,000  écus  en  poche.  Les  retranchements  étaient 
sur  deux  lignes;  ils  commençaient  au  pied  d’Hellemmes  et 
s’étendaient  jusqu’au  faubourg  de  Fives  et  près  celui  des 
Malades.  Les  batteries  étaient  placées  en  échelons  et  à  cent 
pas  de  distance.  La  tente  du  général  était  entourée  d’un 
retranchement  de  vingt  pieds  d’épaisseur. 

L  ennemi,  qui  dévastait  et  qui  occupait  depuis  quelque 
temps  les  postes  de  Roubaix,  Lannoy,  Turcoing  et  leurs 
alentours,  vient  de  les  évacuer,  Çes  brigands  se  sont  >>-e- 


187 


pliés  en  môme  temps  que  ceux  qui  étaient  sous  les  murs 
de  Lille. 

Le  général  Lanoue  a  été  mis  en  état  d’arrestation  à 
Douai  samedi  matin,  d’après  le  décret  d’accusation  porté 
contre  lui  par  la  Convention  nationale.  On  a  aussi  mis  en 
état  d’arrestation  un  ci-devant  émigré  qui  avait  eu  la  té¬ 
mérité  de  se  retrancher  dans  son  château ,  près  de  Bé¬ 
thune,  où  il  prétendait  soutenir  une  petite  guerre  contre 
nos  troupes;  il  a  été  conduit  sous  bonne  escorte  à  Douai. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 

DÉCRETS  RENDUS  DANS  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI 
10  OCTOBRE. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  demande  faite  par 
le  citoyen  Verrière,  d’attacher  un  escadron  de  cavalerie 
aux  divisions  de  la  gendarmerie  à  pied  qu’il  commande; 
considérant  que  ce  corps,  composé  des  ci-devant  gardes- 
françaises,  peut  rendre  des  services  plus  utiles  par  le  mé¬ 
lange  d’armes,  lorsque  les  généraux  jugeront  convenable 
de  l’employer  en  masse  et  isolément,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Les  ci-devant  gardes-françaises,  qui  seront  ju¬ 
gés  susceptibles  de  servir  dans  les  troupes  à  cheval,  seront 
formés  en  compagnies  dont  l’organisation  sera  en  tout  con¬ 
forme  à  celles  de  la  cavalerie  de  ligne,  et  dont  les  masses  se¬ 
ront  réglées  de  la  même  manière. 

II.  Il  ne  pourra  être  attaché  aux  deux  divisions  de  gen¬ 
darmerie  que  deux  compagnies  de  cavalerie  qui  formeront 
un  escadron. 

III.  La  solde  des  gendarmes  à  cheval  sera  la  même  que 
celle  des  gendarmes  à  pied  formant  lesdites  divisions. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  accélérer  la  formation  dudit  escadron,  et  le  faire  mon¬ 
ter  et  équiper. 

— La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  la  guerre,  prenant  en  considération 
la  pétition  de  la  gendarmerie  à  cheval  des  départements 
pour  la  conservation  des  logements  qui  ont  été  précédem¬ 
ment  accordés  à  leur  famille,  rapporte  l’article  XII  de  la 
loi  du  5  du  présent  mois,  additionnel  à  l’organisation  de 
ladite  gendarmerie,  et  charge  son  comité  de  lui  présen¬ 
ter  un  mode  pour  le  logement  des  gendarmes  surnu¬ 
méraires. 

— La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comiié  de  la  guerre,  voulant  seconder  le  zèle 
des  citoyens  du  département  du  Calvados,  qui  se  sont 
montés  et  équipés  pour  offrir  leur  service  danslacavalerie, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*\  Les  citoyens  du  département  du  Calvados,  qui 
se  présentent  pour  être  organisés  en  corps  de  cavalerie  de 
ligne,  auront  leur  masse  et  leur  solde  en  tout  conformes  à 
celle  de  ladite  cavalerie  de  ligne. 

II.  S’il  se  présente  le  fonds  de  deux  compagnies,  elles 
seront  réunies  en  escadron. 

— La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  pétition  de  la  com¬ 
pagnie  de  canonniers  volontaires,  fournie  par  la  com¬ 
mune  d’Orbec,  département  du  Calvados,  décrète  ce  qui 
suit: 

«Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  faire  délivrer  à  la 
compagnie  de  canonniers  delà  commune  d’Orbec,  destinée 
ï  se  réunir  aux  autres  compagnies  du  département  du  Cal- 
vados,  deux  pièces  de  canon  de  k  en  fonte,  pour  remplacer 
les  pièces  en  fer  maintenant  à  sa  disposition,  les  quelles  se¬ 
ront  remises  dans  les  arsenaux  de  la  république.  » 

SÉANCE  DU  VENDREDI  12  OCTOBRE. 

Poultier,  député  du  département  du  Nord,  au 
nom  du  comité  de  la  guerre  :  Le  24  juillet  dernier, 
conformément  à  la  loi  du  22,  les  administrateurs  du 
département  de  l’Ain  ordonnèrent  en  chaque  canton 
l’ouverture  d’un  registre  pour  l’inscription  des  vo¬ 
lontaires  nationaux.  En  dix  jours,  8  bataillons  et  7 
compagnies  furent  formés.  Ces  braves  gens  n’étaient 
pas  vêtus;  l’administration  les  a  couverts  avec  éco¬ 
nomie;  elle  lésa  armés,  presque  eu  totalité,  avec  les 


fusils  épars  du  département.  Des  gibernes  ont  été 
achetées,  et  déjà  ces  bataillons  s’exercent  tous  les 
jours  et  sont  prêts  à  marcher. 

Cependant  le  ministre  de  la  guerre  improuve  la 
conduite  des  administrateurs,  sur  cette  allégation 
qu’aucune  loi  ne  les  autorisait  à  faire  cette  levée  su- 
rérogatoire. 

La  conduite  du  département  peut  s’envisager  sous 
deux  rapports  :  le  nombre  des  volontaires  nationaux 
levés,  leur  armement  et  équipement.  ( 

Quant  au  nombre,  la  loi  du  22  juillet  n’a  compris, 
à  la  vérité,  le  département  de  l’Ain  que  pour  1,200 
hommes;  mais  cette  loi  ne  paraît  nulle  part  limita¬ 
tive,  c’est  un  minimum  qu’elle  désigne,  et  non  un 
nombre  fixe  qu’elle  détermine.  Elle  fait  un  devoir, 
art.  XX,  aux  corps  administratifs,  sous  peine  de  des¬ 
titution,  d’exciter  par  des  proclamations  le  zèle  des 
citoyens  à  voler  à  la  défense  de  la  patrie.  Ce  n’étaient 
pas  là  sans  doute  des  mesures  froides  et  compassées 
qu’elle  prescrivait,  ce  n’était  pas  un  calcul  purement 
arithmétique  dont  elle  désirait  le  complément. 

Une  loi  du  21  déclare  que  toutes  les  communes 
qui,  indépendamment  de  leur  contingent  déterminé, 
fourniront  subitement,  en  proportion  de  leur  popu¬ 
lation,  un  ou  plusieurs  bataillons,  une  ou  plusieurs 
compagnies  de  gardes  nationaux  armés  et  équipés, 
auront  bien  mérité  de  la  patrie.  Enfin ,  le  ministre 
Roland  écrivait  aux  administrateurs,  le  7  août  : 

«  Armez  tous  les  bras,  qu’ils  se  lèvent  pour  exter¬ 
miner  les  armées  ennemies!  Mettez  toutes  les  res¬ 
sources  nationales  en  mouvement.  Est-il  rien  à  mé¬ 
nager,  quand  il  faut  sauver  la  patrie  !  » 

Ainsi,  tout  commandait  au  département  de  l’Ain 
les  mesures  qu’il  a  prises  pour  l’augmentation  de  son 
contingent  en  soldats  volontaires. 

Quant  à  l’armement  et  équipement,  ils  étaient  une 
suite  nécessaire  de  leur  levée  ;  ils  entraient  évidem¬ 
ment  dans  les  vues  du  ministre  qui ,  dans  une  in¬ 
struction  du  1er  septembre,  disait  :  «  que  les  femmes 
même  devaient  s’honorer  de  travailler  aux  habits, 
aux  tentes  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  »  et  la  loi  du 
22  juillet  en  faisait  encore  un  devoir  à  l’administra¬ 
tion,  en  l’autorisant,  art.  XVIII  du  titre  3,  à  faire 
fournir,  sur  les  caisses  publiques,  la  solde,  frais  de 
route  et  autres  objets  dont  les  bataillons  auraient  un 
besoin  pressant. 

A  cet  égard,  il  faut  observer  que  l’administration 
ne  s’est  livrée  qu’aux  dépenses  de  pure  nécessité,  et 
même  graduellement.  Elle  n’a  fourni  d’abord  que  des 
chapeaux,  vestes,  culottes  et  souliers,  parcequ’alors 
ils  constituaient  seuls  le  besoin  pressant  de  la  loi. 
Le  froid  commençant  à  se  faire  sentir,  les  habits  ont 
pris  le  même  caractère  de  besoin  pressant,  et  il  a  été 
dans  la  loi,  comme  dans  l’humanité,  d’en  procurer j 
aux  volontaires. 

La  conduite  du  département  est  suffisamment  jus¬ 
tifiée;  vous  ne  pouvez  refuser  aux  administrateurs 
votre  approbation.  J’observerai  que  ces  trois  batail¬ 
lons  ne  sont  pas  éloignés  de  la  Suisse  et  de  Genève, 
et  peuvent  augmenter  la  force  dont  nous  avons  be¬ 
soin  dans  ces  départements  menacés.  En  conséquence, 
je  propose  à  la  Convention  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  approuve  la  conduite 
des  administrateurs  du  département  de  l’Ain,  relati¬ 
vement  à  la  formation ,  l’armement  et  habillement 
de  trois  bataillons  de  volontaires  actuellement  dispo¬ 
nibles.  Le  ministre  de  la  guerre  mettra  le  plus  tût 
possible  ces  trois  bataillons  en  activité,  et  tiendra 
compte  au  département  des  dépenses  qu’il  aura  faites 
pour  leur  habillement,  équipement  et  armement, 
d’après  les  mémoires  certifiés.  » 

Ce  décret" est  adopté. 

— Surja  motion  du  citoyen  Thuriot,  la  Convention 
nationale  décrète  que  la  nomenclature  des  travaux 
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dos  divers  comités  sera  imprimée  et  distribuée  aux 
membres  de  la ‘Convention ,  et  envoyée  dans  les  dé¬ 
partements,  et  renvoie  au  comité  des  pétitions  pour 
taire  incessamment  son  rapport  sur  le  mode  de  pré¬ 
senter  les  pétitions. 

Guadet,  secrétaire,  lit  plusieurs  adresses  d’a- 
tUiésion  à  tous  les  décrets  de  la  Convention,  dont  on 
ordonne  la  mention  honorable  au  procès-verbal. 

—  Le  même  secrétaire  fait  lecture  d’un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  section  de  Marseille,  ainsi  conçue: 

Extrait  des  registres  delà  section  du  Théâtre-Français, 

dite  de  Marseille,  séance  -permanente  du  6  octobre  1792, 

l’an  1er  de  la  république  française. 

Sur  l’invitation  faite  par  la  section  du  Marais,  de  nommer 
deux  commissaires  pour,  de  concert  avec  un  pareil  nombre 
de  commissaires,  qui  seraient  nommés  par  les  47  autres 
sections,  rédiger  une  adresse  à  la  Convention  nationale,  à 
l’effet  de  l’engager  à  décréter  le  scrutin  à  voix  haute,  et  par 
appel  nominal  pour  toutes  élections;  l’Assemblée  con¬ 
sidérant  que  la  Convention  nationale  ayant  établi  elle- 
même  le  mode  de  ses  élections  par  appel  nominal;  et  la 
section  du  Théâtre-Français  n’ayant  fait  que  se  conformer 
à  ce  mode,  qu’elle  doit  croire  le  meilleur  possible,  elle  doit 
persister  dans  ses  arrêtés  à  cet  égard;  en  conséquence,  elle 
arrête  qu’elle  se  réserve,  s’il  a  été  porté  quelque  décret 
contraire,  de  prendre  tel  autre  arrêté  que  sa  sagesse  lui 
dictera  contre  un  pareil  décret,  déclarant  néanmoins 
qu’elle  exécutera  provisoirement  ce  même  décret  lorsqu’il 
lui  aura  été  officiellement  notifié. 

Signé  Momoro,  président ,  et  Peyre,  secrétaire. 

Guadet  :  Je  demande  que  les  président  et  secrétaire 
de  la  section  de  Marseille  soient  à  l’instant  mandés  à 
la  barre. 

Dartigoyte,  député  du  département  des  Landes: 
Rien  n’est  plus  dangereux  dans  une  république  que 
ceux  qui  s’occupent  à  prêcher  sans  cesse  l’insu¬ 
bordination  aux  lois.  Vous  n’avez  pas  balancé  de 
porter  le  décret  d’accusation  contre  le  général  qui, 
sans  compromettre  le  succès  de  ses  armes,  n’a  peut- 
être  commis  d’autre  faute  que  celle  de  tuer  quelques 
ennemis  de  moins,  et  vous  hésiteriez  à  prononcer  ce 
décret  contre  la  section  de  Marseille  qui  a  donné 
]’excinpleleplus  dangereux,  en  prenant  un  arrêté  où 
elle  déclare  que  chacun  a  le  droit  d’en  faire  à  son 
gré!  Eh  quoi!  la  commune  de  Paris  aflicherait-elle 
impunément  la  rébellion,  lorsque  toutes  les  autres 
communes  de  la  république  s’empressent  de  jurer 
obéissance  aux  lois  que  vous  avez  jusqu’alors  décré¬ 
tées  !  Je  demande  donc  le  décret  d’accusation. 

***  :  Avant  de  prononcer ,  prenez  garde  à  deux 
choses.  Dès  les  premières  lignes  de  l’arrêté,  vous  y 
voyez  que  la  section  du  Marais  a  arrêté  qu’il  serait 
nommé  des  commissaires  par  les  47  autres  sections  , 
pour  rédiger  une  adresse  à  la  Convention ,  à  l’effet 
de  l’engager  à  autoriser  le  scrutin  à  haute  voix  et 
par  appel  nominal  pour  toutes  les  élections.  Ce  n’est 
pas  la  sans  doute  une  rébellion  ouverte  ;  je  demande 
donc  qu’on  se  contente  demander  à  la  barre  les  pré¬ 
sident  et  secrétaire  de  la  section  de  Marseille. 

Buzot  :  Je  ne  sais  si  vous  devez  témoigner  plus  de 
pitié  que  de  colère  aux  hommes  de  la  section  de 
Marseille,  qui  ont  provoqué  un  pareil  arrêté.  Je  les 
appelle  hommes,  car  ils  ne  méritent  plus  le  nom  de 
citoyens,  ceux  qui  ne  veulent  plus  reconnaître  de 
lois.  Voilà  donc  une  portion  de  cette  ville  qui  devait 
environner  de  toute  sa  puissance  la  Convention  na¬ 
tionale  ;  voilà,  dis-je,  une  portion  de  cette  ville  prête 
à  se  mettre  en  insurrection  contre  elle  !  Eh  bien  ! 
puisqu’il  n’y  a  plus  d’obéissance  que  dans  les  83  dé¬ 
partements,  il  vous  est  donc  prouvé  que  vous  devez 
les  avoir  ici.  Des  citoyens  ont  osé  dire,  dans  une  so¬ 
ciété  célèbre  par  son  amour  pour  la  liberté,  que  les 
hommes  qui  arriveraient  ici  des  83  départements  ne 
seraient  pas  a  la  hauteur  des  circonstances  !  Sans 


doute,  ceux  qui  viendront  ici  savent  bien  que  l'anar¬ 
chie  est  le  point  de  ralliement  des  pervers . Je  ne 

suis  pas  étonné ,  au  reste,  de  voir  l’arrêté  qui  vient 
d’être  lu,  souscrit  au  nom  de  Momoro,  de  cet  homme 
que  moi-même,  président  de  l’assemblée  électorale 
du  département  de  l’Eure,  j’ai  arrachéà  la  fureur  du 
peuple  auquel  ce  misérable  prêchait  le  partage  des 
terres;  mais  je  suis  étonné  qu’un  pareil  homme  pré¬ 
side  une  des  sections  de  Paris.  On  s’imagine  que  la 
faiblesse  momentanée  de  l’Assemblée  législative  a  as¬ 
suré  l’impunité  aux  factieux  ;  mais  j’espère,  moi,  que 
vous  serez  tous  les  représentants  de  la  république 
tout  entière.  (La  grande.majorité  :  Oui,  oui!)  Et 
l’on  connaîtra  le  pouvoir  de  700  hommes  attaches  au 
salut  de  l’empire. 

C’est  peut-être  une  faute  que  nous  avons  commise 
de  ne  pas  nous  saisir,  dès  le  commencement,  de  la 
police  de  la  ville. 

11  est  étrange  que  ceux  qui ,  sans  renseignements 
ultérieurs,  sur  un  simple  fait  dénoncé,  ont  demandé 
le  décret  d’accusation  contre  un  général  d’armée  ;  il 
est  étrange  que  ceux-là  s’opposent  au  décret  d’ac¬ 
cusation  contre  un  rebelle.  Mais,  avant  tout,  il  faut 
être  juste.  Je  demande  donc  qu’il  soit  constaté  si  la 
signature  est  bien  celle  de  Momoro,  et  si  les  autres 
citoyens  de  la  section  ont  partagé  avec  lui  les  senti¬ 
ments  exprimés  dans  l’arrêté,  et  nous  prononcerons 
ensuite. 

11  est  nécessaire  que  le  82  autres  départements  sen¬ 
tent  qu’ils  ne  sont  pas  libres,  s’il  s’élève  une  poly- 
cratie  affreuse  qui  voudrait  tout  dominer.  Déjà  cette 
prétendue  garde,  tirée  des  83  départements  ,  et  que 
J  ai  demandée,  épouvante  les  factieux  qui  se  récrient. 
Déjà  j’ai  chez  moi  une  pétition  de  mon  département 
qui  trouve  bien  et  conforme  à  tous  les  principes  ce 
que  j’ai  fait.  (  Presque  toute  l’Assemblée  :  Tous, 
tous! ) 

Thuriot  :  Cette  affaire  ne  regarde  que  la  muni¬ 
cipalité  qui  doit  en  référer  au  département,  par  le¬ 
quel  la  Convention  doit  être  instruite  de  la  vérité 
du  fait. 

Buzot  :  Je  ne  veux  pas  prolonger  plus  longtemps 
cette  discussion.  Si  le  fait  était  certain,  ledécretd’ac- 
cusation  devrait  être  prononcé  ;  mais,  puisqu’il  y  a 
incertitude,  je  crois  que  tout  ce  que  la  justice  permet 
c’est  de  mander  à  la  barre  le  président  et  le  secré¬ 
taire  de  la  section  de  Marseille. 

Lanjuinais  :  J’ai  un  amendement  à  proposer.  Ce 
n’est  pas  la  seule  section  de  Marseille  qui  doit  exci¬ 
ter  votre  attention.  Le  ministre  vous  a  dit  qu’il  ne 
pouvait  obtenir  de  renseignements;  il  n’y  a  ni  maire, 
ni  procureur  de  la  commune  ;  il  faut  donc  agir  direc¬ 
tement  avec  les  présidents  des  48  sections  de  Paris. 
Je  demande  donc  qu’il  soit  enjoint  aux  président  et 
secrétaire  de  chaque  section,  de  déposer  leurs  re¬ 
gistres  au  comité  de  surveillance,  qui  en  rendra 
compte  ensuite  de  l’exécution  du  décret  qui  ordonne 
le  renouvellement  de  la  municipalité.  11  faut  savoir 
si  les  sections  veulent  obéir  à  la  loi.  Le  danger  est 
extrême,  il  faut  un  prompt  remède,  et  ce  remède, 
c  est  de  connaître  l’état  des  élections  des  sections  de 
Paris.  Je  demande  donc  que  les  président  et  secré¬ 
taire  de  chaque  section  de  Paris  soient  tenus  de  re¬ 
mettre  au  comité  de  surveillance  les  registres  de  cha¬ 
que  section. 

Tallien  :  Je  demande  que  cette  mesure  soit  éten¬ 
due  à  tous  les  départements  de  la  république. 

Marat  :  Je  demande  aussi  l’extension  de  cette  loi 
à  tous  les  départements  qui,  comme  Paris,  ont  pro¬ 
cédé  par  appel  nominal  à  leurs  élections.  Je  demande 
en  outre  que  la  Convention  nationale  n’adopte  pas 
des  mesures  oppressives.  Ce  n’est  pas  par  des  moyens 
tyranniques,  mais  par  des  instructions  fraternelles 
qu’elle  doit  éclairer  des  citoyens  égarés.  C’est  ainsi 


Apothéose  de  J.  J.  Rousseau.  Sa  translation  au  Panthéon  (11  octobre  1794). 
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que  vous  parviendrez  à  vous  environner  de  la  con- 
liance  publique.  Instruisez  donc  les  sections  de  Pa¬ 
ris,  et  vous  les  verrez  soumises  et  respectueuses. 

Rewbell  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l’amendement  de  Lanjuinais,  tendant  à  étendre  à 
toutes  les  sections  la  proposition  de  Buzot. 

Thuriot.  Je  combats  la  question  préalable,  et 
voici  mes  motifs.  Je  pense  qu’en  général  une  Con¬ 
vention  ne  doit  point  avoir  deux  mesures.  Lanjui¬ 
nais  vous  a  dit  que  plusieurs  sections  s’étaient,  dans 
l’élection  de  leurs  magistrats,  écartées  de  la  loi.  Il 
faut  donc  charger  un  comité  de  prendre  des  rensei¬ 
gnements  sur  l’état  des  élections,  afin  d’en  faire  le 
rapport  à  la  Convention,  qui  verra  si  elle  doit  les 
frapper  de  nullité. 

Camron  :  J’appuie  la  question  préalable.  Nous 
avons  décrété  que  toutes  les  lois  anciennes  non  abro- 
ées  seraient  provisoirement  maintenues.  Il  faut 
onc  que  nous  veillions  à  l’exécution  de  ces  lois. 
Déjà  vous  avez  rendu  plusieurs  décrets  sur  les  dé¬ 
nonciations  relatives  aux  élections.  Vous  avez  chargé 
le  pouvoir  exécutif  de  vous  rendre  compte  de  l’exé¬ 
cution  de  ces  décrets.  Prendre  de  nouvelles  délibéra¬ 
tions,  serait  déclarer  que  les  premières  ne  seront  pas 
maintenues.  Si  vous  correspondiez  avec  la  commune 
et  avec  les  48  sections  de  Paris,  vous  seriez  obligés 
par-là  même  decorrespondre  non-seulement  avec  les 
44,000  municipalités  de  la  république,  mais  avec 
240,000  sections  dont  elles  sont  composées.  Bientôt 
encore  vous  vous  trouveriez  forcés  d’accéder  au 
vœu  des  sections,  qui  voudraient  ériger  48  municipa¬ 
lités  à  Paris.  Dans  toutes  les  communes,  lorsque  les 
citoyens,  dans  leurs  délibérations,  ne  veulent  pas  se 
conformer  aux  lois,  on  annulle  les  délibérations.  On 
t)rive  ainsi  les  citoyens  d’un  droit  qu’ils  ne  veulent 
pas  exercer  d’après  la  loi. 

Bailleul  :  Je  crois  que  Buzot  a  été  emporté  un 
peu  trop  loin.  11  n’a  pas  assez  distingué  la  classe 
saine  et  infiniment  nombreuse  de  bons  citoyens  de 
Paris,  de  ce  petit  nombre  d’intrigants  et  d’agitateurs 
qui  vont  partout  prêchant  le  désordre,  l’anarchie  et 
la  rébellion  aux  lois.  Pour  écraser  ces  êtres  vils,  il 
n’est  pas  besoin  d’une  insurrection  de  tous  les  dépar¬ 
tements.  Je  demande  l’ajournement  du  second  amen¬ 
dement  de  Lanjuinais,  jusqu’après  le  moment  où 
nous  entendrons  le  président  de  la  section  du  Théâtre- 
Français. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Le  renvoi  est  écarté  par  la  question  préalable. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement  de  l’amende¬ 
ment  de  Lanjuinais,  et  décrète  que,  séance  tenante, 
le  président  et  le  secrétaire  de  la  section  du  Théâtre- 
Français  de  Marseille  paraîtront  à  la  barre,  avec  les 
registres  des  délibérations  (1). 

—  Une  lettre  de  Garat  le  jeune  annonce  qu’il  ac¬ 
cepte  les  fonctions  de  ministre  de  la  justice. 

Gossuin  :  Vos  comités  ne  sont  pas  encore  prêts  à 
vous  faire  le  rapport  sur  les  secours  à  accorder  à 
Lille,  à  cause  des  mesures  d’exécution  et  des  formes 
de  comptabilité  qui  doivent  être  réglées.  11  vous  pro¬ 
pose  en  conséquence  de  vous  borner  aujourd’hui  au 
décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  citovens 
de  Lille  et  sa  garnison  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  » 

Ce  décret  est  porté  à  l’unanimité. 

—Sur  la  proposition  du  comité  militaire,  il  est  dé¬ 
crété  que  les  deux  bataillons  de  Paris,  renvoyés  de 
l’armée  par  Dumouriez,  seront  conduits  dans  des 
citadelles  ou  des  places  fortes. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  suiv .: 

(1)  Ce  ne  fut  que  dans  la  séance  du  samedi  13  octobre  que 
Momoro  se  rendit  à  la  barre.  (Voy .  le  n°  du  dimanche  1 4  oct.) 


Lettre  des  commissaires  delà  Convention  à  V armée 
des  Alpes.  —  Chambéry,  le  6  octobre. 

•  Citoyens  nos  collègues,  depuis  notre  première 
dépêche  les  Piémontais  n’ont  tenté  aucun  effort  pour 
revenir  de  l’état  de  stupeur  où  les  avait  jetés  l’état 
de  nos  troupes  en  Savoie.  Nous  avons  appris  que 
l’armée  du  Var,  aux  ordres  du  général  Anselme, 
avait  conquis  le  comté  de  Nice  avec  la  même  rapi¬ 
dité,  et  le  courrier  de  Piémont,  intercepté  ces  jours 
derniers,  nous  instruit  que  l’aristocratie,  malgré 
l’arrivée  de  7,000  Autrichiens,  tremble  jusque  dans 
Turin.  Nous  avons  visité  le  camp  de  Montmélian 
sous  les  ordres  du  lieutenant-général  Rossi,  et  nous 
l’avons  trouvé  dans  les  meilleures  dispositions  ;  l’or¬ 
dre  y  règne,  aucun  citoyen  n’a  porté  de  plaintes, 
toutes  les  propriétés  sont  respectées,  le  patriotisme 
seul  anime  ces  braves  soldats  de  la  liberté,  et  les 
cris  :  Vive  la  nation!  Vive  la  république  française! 
ont  été  unanimes.  Le  général  nous  a  présenté  deux 
volontaires  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  en  con¬ 
duisant  les  colonnes  aux  pieds  des  redoutes  des 
abîmes  de  Myans,  qu’ils  avaient  été  reconnaître  la 
veille  avec  autant  d’intelligence  que  de  bravoure. 
Nous  avons  cru  devoir  récompenser  leur  zèle,  en  les 
recevant  officiers  à  la  tête  du  camp  ;  et  nous  consa¬ 
crons  ici  leurs  noms  à  la  reconnaissance  publique. 
L’un  s’appelle  Clermont,  sergent-major  de  la  com¬ 
pagnie  d’Avin;  et  l’autre  Ageron,  sergent  de  celle 
d’Imbert,  tous  deux  du5<J  bataillon  des  volontaires 
de  l’Isère.  Les  troupes  sont  parties  le  lendemain  pour 
se  porter  sur  Aiguebelle,  et  nous  croyons  pouvoir 
vous  assurer  que  la  Tarentaise  et  la  Maurienne  sont 
complètement  évacuées. 

«  Nous  avons  d’autant  plus  lieu  de  nous  féliciter 
de  la  conduite  des  troupes  françaises,  que  le  général 
ne  s’attendant  pas  à  une  aussi  faible  résistance,  n’a¬ 
vait  pu  se  précautionner  de  vivres  qui  le  missent  en 
état  de  poursuivre  à  la  course  les  ennemis.  Les  sol¬ 
dats  de  la  liberté  ont  éprouvé  quelque  disette  dans 
les  premiers  instants,  soit  crainte  ou  mauvaise  vo¬ 
lonté  ;  on  a  même  en  certains  cantons  refusé  des  vi¬ 
vres  en  payant.  Ils  n’ont  point  oublié  la  cause  pour 
laquelle  ils  combattaient  ;  ils  ont  attendu  de  la  sa- 
essedu  général  le  nécessaire  qui  leur  manquait,  tan- 
is  que  les  Piémontais,  fuyant  en  brigands,  rava¬ 
geaient  tout  sur  leur  passage,  et  coupaient  jusqu’aux 
ceps  de  vigne,  sans  autre  but  que  celui  de  dévaster. 

«  Nous  ne  tarderons  pas  à  vous  faire  passer  les 
rocès-verbaux  de  ces  dégâts,  ainsi  que  la  note  des 
esoins  urgents  de  ces  malheureuses  provinces  dé¬ 
chirées  par  les  mains  de  leurs  prétendus  défenseurs. 
Les  propos  les  plus  absurdes,  répandus  avec  affecta¬ 
tion  contre  les  républicains  français,  avaient  inti¬ 
midé  les  paisibles  Savoisiens  ;  mais  si  la  conduite 
loyale  de  nos  troupes  a  fait  disparaître  les  nuages, 
elle  a  aussi  enhardi  les  menées  sourdes  des  malveil¬ 
lants.  Pour  couper  court  à  toutes  les  fausses  insi¬ 
nuations,  nous  avons  cru  devoir  faire  une  proclama¬ 
tion  au  nom  de  la  Convention  nationale  de  France, 
dont  nous  vous  envoyons  copie.  Nous  espérons  que 
vous  approuverez  notre  zèle ,  et  reconnaîtrez  nos 
principes. 

«  La  ville  de  Genève  fixe  aujourd’hui  notre  atten¬ 
tion  et  celle  du  général  Montesquiou  ;  vous  savez 
que,  sans  aucune  provocation  de  la  part  de  la  France, 
1,600  Suisses  sont  entrés  dans  cette  ville  ;  que  notre 
résident  s’en  est  retiré,  et  que  des  provisions  de 
bouche,  destinées  à  notre  armée,  ont  été  enlevées 
par  les  habitants  de  cette  cité.  Si  cette  ville  est  libre, 
elle  fera  justice,  et  respectera  le  droit  des  gens  et 
nos  traités  ;  si  elle  n’est  pas  libre,  il  convient  aux 
Français  de  rendre  à  ses  habitants  la  faculté  de  pen¬ 
ser  et  d’agir. 

«  Le  général  Montesquiou  a  fait  de  puissantes  dis- 
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positions;  il  est  maintenant  à  Carrouge,  avec  un  gros 
corps  de  troupes,  et  nous  allons  le  rejoindre  demain. 

«  Nous  avons  appris,  à  notre  arrivée  à  Chambéry, 
que  le  général  Montesquiou  avait  licencié  les  batail¬ 
lons  de  grenadiers  volontaires  réunis  à  son  année , 
et  que,  sur  5  bataillons  que  le  département  du  Gard 
lui  avait  fournis,  4  étaient  déjà  en  route  pour  retour¬ 
ner  dans  leurs  foyers.  Cette  mesure  nous  a  paru  fâ¬ 
cheuse,  dans  un  moment  où  la  France,  environnée 
d’ennemis,  avait  besoin  des  plus  grands  efforts  de  la 
part  des  bons  citoyens.  Comme  le  général  n’a  pas 
cru  devoir  céder  à  nos  instances  réitérées,  ces  géné¬ 
reux  défenseurs  de  la  patrie  ont  été  consternés  de 
cette  nouvelle  ;  ils  demandent  à  être  employés  soit 
à  Paris,  soit  à  Soissons,  et  partout  où  leur  zèle  et  leur 
courage  pourront  servir  la  république.  Le  corps 
électoral ,  alors  assemblé,  a  exprimé  le  vœu  que  la 
demande  de  ces  citoyens  soldats  fût  accueillie.  Le 
conseil  général  du  département  se  réunit  au  corps 
électoral  et  aux  volontaires,  et  invite  la  Convention 
nationale  à  indiquer  un  poste  à  ces  4  bataillons.  » 
(On  applaudit.) 

Une  mention  honorable  du  zèle  de  ces  citoyens  sera 
faite  au  procès-verbal ,  et  le  comité  de  la  guerre  est 
charge  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

Lettre  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif.— 
Valenciennes,  10  octobre. 

Ils  écrivent  de  Valenciennes  qu’ils  ont  censuré 
les  bataillons  qui  se  sont  comportés  lâchement  dans 
l’affaire  de  Saint- Amand  ;  et  pour  éviter  que  le  mau¬ 
vais  exemple  ne  produisit  des  effets  funestes  ,  ils  ont 
cru  devoir  faire  une  proclamation  de  laquelle  ils  en¬ 
voient  un  exemplaire. 

Ils  informent  aussi  la  Convention  que  les  Autri¬ 
chiens,  en  levant  le  siège  de  Lille,  paraissaient  se  por¬ 
ter  sur  Valenciennes  par  Quiévrain;  que  déjà  leurs 
travailleurs  sont  dans  un  bourg  voisin. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Lille. 

«  Enfin,  l’ennemi  nous  a  délivrés  de  sa  présence; 
nous  sommes  maintenant  à  couvert  des  effets  de  sa 
rage  et  de  ses  projets  atroces  contre  la  liberté  et  l’é¬ 
galité.  Il  emporte  avec  lui  l’exécration  de  l’univers, 
et  la  certitude  de  nous  payer  chèrement,  un  jour  ou 
l’autre,  les  maux  qu’ils  nous  a  faits  ou  qu’il  était  dans 
l’intention  de  nous  faire.  2  à  3,000  hommes  des  siens, 
tués  ou  blessés  dans  cette  expédition  de  cannibales, 
et  toute  sa  grosse  artillerie  entièrement  démontée  et 
hors  d’état  de  service,  sont  les  avant-coureurs  de 
notre  vengeance,  et  l’ont  forcé  à  la  retraite.  Nous  es¬ 
pérons  ,  citoyen  président ,  que  vous  apprendrez  la 
nouvelle  avec  autant  de  plaisir  que  nous  en  prenons 
à  vous  l’annoncer.  » 

—  Une  lettre  des  administrateurs  du  département 
de  l’Isère  annonce  que  le  général  dé  l’armée  du  Midi 
avait  requis  la  formation  de  3  bataillons  de  grena¬ 
diers  et  de  chasseurs,  pour  son  expédition  en  Savoie  ; 
mais  que  n’ayant  pas  trouvé  de  résistance,  il  avait  li¬ 
cencié  le  bataillon  du  district  de  Grenoble.  Ces  gé¬ 
néreux  citoyens,  ne  voulant  point  rester  inutiles  à 
la  patrie,  instruits  que  le  corps  électoral  de  l’Isère 
avait  délibéré  d’envoyer  un  bataillon  armé  et  équipé 
à  Paris  ou  à  Soissons,  ont  demandé  à  marcher.  Le 
conseil  général  a  arrêté  d’accepter  leur  offre,  et  a 
invité  le  général  à  les  placer  dans  une  garnison  pour 
s’y  exercer,  jusqu’au  moment  où  ils  recevraient  l’or¬ 
dre  du  pouvoir  exécutif. 

La  Convention  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  et  or¬ 
donne  la  mention  honorable  du  civisme  du  bataillon. 

—  Le  comité  permanent  de  la  section  de  Molière  et 
Lafontaine,  ci-devant  Fontaine-Montmorency,  offre 
une  somme  de  1 ,800  livres  de  numéraire  en  échange 
de  petits  assignats.  Cette  somme  provient  de  dons 
patriotiques  déposés  dans  la  section.  Le  comité  an¬ 


nonce  en  même  temps  que  la  section  s’est  conformée 
à  la  loi  sur  le  mode  d’élection,  et  qu’elle  ne  recon¬ 
naît  pour  bons  citoyens  que  ceux  qui  se  conforment 
aux  lois.  (On  applaudit.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances,  propose, 
et  l’Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances  sur  le  tableau  des  recette» 
et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  faites  par  la  tré¬ 
sorerie  nationale,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre 
dernier,  fourni  par  les  commissaires  de  ladite  trésorerie, 
décrète  ce  qui  suit  : 

#  Art.  Ier.  Il  sera  versé  à  la  trésorerie  nationale,  par  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  la  somme  de  16,328,211  livres 
pour  remplir  le  déficit  qui  s’est  trouvé  entre  les  recettes  du 
mois  de  septembre  dernier  et  l’estimation  des  dépenses  or¬ 
dinaires  pour  le  même  mois,  fixée  par  le  décret  du  8  février 
1792,  qui  a  été  prorogé  pour  1792. 

«  II.  Lacaisse  de  l’extraordinaire  versera  pareillement  à  la 
trésorerie  nationale  :  1°  2,793,246  livres  pour  les  dépenses 
extraordinaires  et  particulières  de  1791,  acquittées  par  la 
trésorerie  nationale  dans  le  courant  du  mois  de  septembre 
dernier;  2°  121,167,791  liv.  pour  les  dépenses  de  1792, 
acquittées  aussi  dans  le  même  mois;  3°  enfin,  5,081,379 
livres  pour  avances  faites  aux  départements  pendant  le 
même  mois,  » 

Kersaint  :  Afin  que  nous  connaissions  le  plus  tôt 
possible  l’état  de  nos  finances,  je  demande  que  le 
comité  soit  chargé  de  nous  présenter  un  compte  dé¬ 
taillé  de  nos  dépenses  extraordinaires.  Ce  tableau 
nous  mettra  en  garde  contre  les  propositions  de  nou¬ 
velles  dépenses.  Car  un  de  nos  principaux  devoirs 
est  de  surveiller  l’emploi  des  deniers  du  peuple. 

Cambon  :  Ce  que  demande  Kersaint  est  impratica¬ 
ble,  et  voici  pourquoi.  Les  dépenses  ordinaires  sont 
toutes  connues;  mais  il  n’en  est  pas  de  même  pour 
les  dépenses  extraordinaires.  Lorsqu’on  propose  la 
levée  de  nouveaux  bataillons,  il  faudrait,  en  bonne 
règle,  rendre  compte  des  dépenses  que  cette  levée 
peut  occasionner.  Mais  le  pouvoir  exécutif  n’a  pu  se 
conformer  à  cette  règle.  Qn  proposait  au  ministre  de 
la  guerre  des  bataillons  de  tels  ou  tels  départements. 
Le  danger  de  la  patrie  forçait  de  les  accepter.  L’ordre 
ne  pouvait  régner  dans  la  comptabilité.  Il  fallait  des 
vivres,  des  habits,  des  armes.  Les  fusils,  qui  étaient  à 
36  livres,  ont  peut-être  monté  à  40,  à  42  livres.  Plu¬ 
sieurs  départements,  trouvant  que  l’armement  n’é¬ 
tait  pas  assez  rapide,  se  sont  chargés  d’y  pourvoir  et 
de  le  faire  payer  par  le  trésor  national.  On  ne  sait  pas 
ce  qui  a  été  dépensé  par  chaque  département.  Actuel¬ 
lement  encore,  on  lève  une  armée  dans  le  midi,  du 
côté  de  Toulouse.  Il  est  donc  impossible  de  vous  pré¬ 
senter  le  tableau  que  demande  Kersaint. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  du  minis¬ 
tre  des  affaires  étrangères,  ainsi  conçue  : 

«Une  lettre  adressée  de  Berlin  au  ministre  prus¬ 
sien  Bischoffwerder  est  tombée  dans  mes  mains;  la 
Convention  apprendra  sans  doute  avec  intérêt  l’effet 
que  produisent  dans  les  Etats  de  nos  ennemis  les  pro¬ 
jets  qu’ils  ont  formés  et  qu’ils  exécutent  contre  nous. 
Voici  la  traduction  de  cette  lettre. 

«  Le  transport  d’argent  que  l’on  envoie  à  l’armée 
a  fait  sur  les  esprits  la  plus  grande  sensation.  Il  est 
bien  à  désirer  qu’à  l’avenir  le  gouvernement  prussien 
soit  plus  circonspect,  et  les  employés  au  départe¬ 
ment  de  la  guerre  plus  discrets  dans  leurs  opérations. 
En  voyant  rouler  vers  les  bords  du  Rhin  l’épargne 
du  grand  Frédéric,  des  bourgeois  ont  pleuré.  On 
croit  que  l’on  a  fait  partir  24  millions.  Le  prince 
Henri,  de  retour  à  Carlsbad,  a  dit  à  M.  Munchkouzer 
que  13  millions  avaient  passé  par  Mersbourg.  L’opi¬ 
nion  générale  est  que  le  trésor  est  épuisé.  Cette  fan- 
[  taisie  du  prince  abat  le  courage  des  sujets,  et  fait  un 
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mauvais  effet  dans  l’étranger.  On  blâme  beaucoup  la 
déclaration  du  duc  de  Brunswick.  Le  prince  Henri, 
qui  déteste  cordialement  le  duc,  rend  cependant  jus¬ 
tice  à  son  esprit;  mais  si  on  lui  eût  assuré,  dit-il, 
qu’un  tel  manifeste  devait  paraître,  il  ne  l’aurait 
jamais  cru.  Kacstner,  professeur  à  Gottingue,  a  fait 
une  épigramme  sanglante  sur  la  part  que  le  roi  a 
prise  à  la  guerre  :  cette  épigramme  circule  ici.  Voici 
son  contenu  : 

«  Un  jour  Dieu  voulut  épargner  une  ville  à  cause 
d’un  juste  qui  y  était;  aujourd’hui  un  prince  alle¬ 
mand  veut  faire  périr  toute  la  France  pour  un  im- 
bécille  couronné  qui  s’y  trouve. 

«  L’histoire  en  frémit,  et  le  peuple  allemand  ap¬ 
pelle  le  prince  comme  on  nommait  autrefois  Attila, 
le  fléau  de  Dieu.  On  doute  en  général  que  cette  en¬ 
treprise  contre  la  France  puisse  avoir  une  heureuse 
issue  ;  on  savait  d’avance  que  Longwy  et  Verdun 
ouvriraient  leurs  portes.  Quand  la  nouvelle  du  siège 
de  cette  dernière  ville  arriva  à  Berlin,  le  comte  de 
Schmettau  dit  :  «  On  y  jettera  bien  quelques  bombes, 
«  comme  à  Longwy,  afin  de  pouvoir  nous  raconter 
«  que  cette  place  a  été  prise.  » 

«  Telles  sont,  citoyen  président,  les  nouvelles  que 
donne  de  Berlin  au  ministère  prussien  un  homme 
sans  doute  chargé  de  l’instruire  des  dispositions  de 
cette  capitale.  Une  pareille  source  n’est  pas  suspecte. 
Les  différentes  lettres  que  je  reçois  d’Allemagne 
m’annoncent  que  nos  succès  y  ont  très  rapidement 
donné  à  l’opinion  publique  une  direction  qui  nous 
est  favorable  ;  elles  prouvent  surtout  que  nous  de¬ 
vons  autant  à  la  conduite  qu’au  courage  de  nos  sol¬ 
dats  l’estime  que  nous  inspirons  aux  peuples,  et  qui 
gênera  un  peu  les  combinaisons  des  cours. 

«  Signé  Lebrun.  » 

—  Le  président  lit  une  lettre  du  général  Dumou- 
riez,  qui  demande  à  venir  présenter  ses  hommages 
à  la  Convention  nationale. 

L’Assemblée  décide  que  le  général  Dumouriez  sera 
admis  à  l’instant.  —  Il  paraît  a  la  barre,  accompagné 
de  plusieurs  officiers  de  son  état-major. 

Dumouriez  :  La  liberté  triomphe  partout;  guidée 
par  la  philosophie,  elle  parcourra  l’univers;  elle 
s’asseoira  su  r  tous  les  trônes  après  avoir  écrasé  le  des¬ 
potisme,  après  avoir  éclairé  les  peuples. 

Les  lois  constitutionnelles  auxquelles  vous  allez 
travailler  seront  la  base  du  bonheur  et  de  la  frater¬ 
nité  des  nations.  Cette  guerre-ci  sera  la  dernière,  et 
les  tyrans  et  les  privilégiés,  trompés  dans  leurs  cri¬ 
minels  calculs,  seront  les  seules  victimes  de  cette 
lutte  du  pouvoir  arbitraire  contre  la  raison.  L’armée 
dont  la  confiance  de  la  nation  m’avait  donné  la  con¬ 
duite  a  bien  mérité  de  la  patrie;  réduite,  lorsque  je 
fai  jointe,  le  28  août,  à  17,000  hommes;  désorgani¬ 
sée  par  des  traîtres  que  le  châtiment  et  la  honte  pour¬ 
suivent  partout,  elle  n’a  été  effrayée  ni  du  nombre, 
ni  de  la  discipline,  ni  des  menaces,  ni  de  la  barbarie, 
ni  des  premiers  succès  de  80,000  satellites  du  des¬ 
potisme.  Les  défilés  de  la  forêt  d’Argonne  ont  été  les 
Thermopyles  où  cette  poignée  de  soldats  de  la  liberté 
a  présenté  pendant  quinze  jours  à  cette  formidable 
armée  une  résistance  imposante.  Plus  heureux  que 
les  Spartiates,  nous  avons  été  secourus  par  deux  ar¬ 
mées  animées  du  même  esprit,  auxquelles  nous  nous 
sommes  joints  dans  le  camp  inexpugnable  deSainte- 
Ménehoukl.  Les  ennemis  au  désespoir  ont  voulu  ten¬ 
ter  une  attaque,  qui  ajoute  une  nouvelle  victoire  à 
la  carrière  militaire  de  mon  collègue  et  mon  ami 
SLellei  mann. 

Dans  ce  camp  de  Sainte-Ménehould,  les  soldats  de 
la  liberté  ont  déployé  d’autres  vertus  militaires,  sans 
lesquelles  le  courage  même  peut  être  nuisible  :  la 
confiance  en  leurs  chefs,  l’obéissance,  la  patience  et 
la  persévérance.  Cette  partie  de  la  république  fran¬ 


çaise  présente  un  sol  aride,  sans  eaux  et  sans  bois. 
Les  Allemands  s’en  souviendront;  leur  sang  impur 
fécondera  peut-être  cette  terre  ingrate,  qui  en  est 
abreuvée.  La  saison  était  très  pluvieuse  et  très  froide  ; 
nos  soldats  étaient  mal  habillés,  sans  paille  pour  se 
coucher,  sans  couverture,  quelquefois  deux  jours 
sans  pain,  pareeque  la  position  de  l’ennemi  obli¬ 
geait  les  convois  à  de  longs  détours,  par  des  chemins 
de  traverse  très  mauvais  en  tout  temps,  et  gâtés  par 
les  pluies  continuelles;  car  je  dois  rendre  justice  aux 
régisseurs  des  vivres  et  des  fourrages,  qui,  malgré 
tous  les  obstacles  des  mauvais  chemins  et  de  la  sai¬ 
son  pluvieuse,  des  mouvements  imprévus,  ou  que 
j’étais  obligé  de  cacher,  ont  entretenu  l’abondance 
autant  qu’il  leur  a  été  possible  ;  et  je  suis  bien  aise  de 
publier  que  c’est  à  leurs  soins  que  l’on  doit  la  bonne 
santé  du  soldat.  (On  applaudit.)  Jamais  je  ne  lésai 
vus  murmurer.  Les  chants  et  la  joie  auraient  fait 
prendre  ce  camp  terrible  pour  un  de  ces  camps  de 
plaisance  où  le  luxe  des  rois  rassemblait  autrefois 
des  automates  enrégimentés  pour  l’amusement  de 
leurs  maîtresses  et  de  leurs  enfants.  L’espoir  de 
vaincre  soutenait  les  soldats  de  la  liberté;  leurs  fati¬ 
gues,  leurs  privations  ont  été  récompensées;  l’en¬ 
nemi  a  succombé  sous  la  faim,  la  misère  et  les  mala¬ 
dies.  Cette  armée  formidable  fuit,  diminuée  de  moitié. 
Les  cadavres  et  les  chevaux  mortsjalonnent  la  route. 
Kcllermann  les  poursuit  avec  plus  de  40,000  hom¬ 
mes,  pendant  qu’avec  un  pareil  nombre  je  marche 
au  secours  du  département  du  Nord  et  des  malheu¬ 
reux  et  estimables  Belges  et  Liégeois. 

Je  ne  suis  venu  passer  4  jours  ici  que  pour  arran¬ 
ger  avec  le  conseil  exécutif  les  détails  de  cette  cam¬ 
pagne  d’hiver.  J’en  profite  pour  vous  présenter  mes 
hommages.  Je  ne  vous  ferai  point  de  nouveaux  ser¬ 
ments;  je  me  montrerai  digne  de  commander  aux 
enfants  de  la  liberté ,  et  de  soutenir  les  lois  que  le- 
peuple  souverain  va  se  faire  à  lui-même  par  votre 
organe.  (Les  applaudissements  de  l’Assemblée  et  des 
spectateurs  se  renouvellent  avec  la  même  unanimité, 
et  se  prolongent.) 

Le  Président  au  général  :  Citoyen  général,  l’ac¬ 
cueil  que  vous  avez  reçu  de  la  Convention  nationale 
vous  exprime  beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais  le 
faire  sa  satisfaction  et  l'opinion  qu’elle  a  conçue  de 
vous  et  de  vos  collègues.  Continuez  à  diriger  le 
zèle  et  le  courage  de  l’armée  ;  continuez  à  guider 
vos  soldats,  vos  collègues  et  vos  frères  d’armes  dans 
le  chemin  de  l’honneur  et  de  la  victoire  ;  continuez 
à  bien  servir  la  patrie,  et  vous  aurez  de  nouveaux 
droits  à  l’estime  et  la  reconnaissance  de  la  républi¬ 
que.  La  Convention  vous  invite,  ainsi  que  vos  collè¬ 
gues  et  frères  d’armes,  aux  honneurs  de  la  séance. 

Dumouriez  est  introduit  dans  la  salle  avec  les  offi¬ 
ciers  de  sa  suite ,  au  bruit  des  applaudissements  de 
l’Assemblée.  Il  dépose  sur  le  bureau ,  ainsi  que  le 
lieutenant-général  Morcton,  sa  décoration  militaire. 

Lasource  :  Je  demande  que  l’Assemblée  invite  le 
général  Dumouriez  à  lui  donner  des  renseignements 
sur  la  lettre  du  lieutenant-général  Dillon. 

Le  Président  :  Général,  avez-vous  connaissance 
d’une  lettre  écrite  par  le  lieutenant-général  Dillon 
au  prince  de  Hesse-Cassel ,  et  savez-vous  quels 
étaient  le  but  et  les  intentions  de  ce  général  en  l’é¬ 
crivant?  La  Convention  nationale  attend  de  vous 
des  renseignements,  le  conseil  exécutif  lui  ayant  fait 
espérer  que  vous  pourriez  lui  en  fournir. 

Dumouriez  :  J’ai  reçu  la  copie  de  la  lettre  de  Dil¬ 
lon  au  landgrave  de  Hesse;  je  l’ai  regardée  comme 
une  bravade,  et  je  n’y  ai  pas  attaché  d’autre  impor¬ 
tance,  d’autant  plus  que  deux  jours  après  il  a  pour¬ 
suivi  ces  mêmes  Hessois  avec  la  plus  grande  vigueur; 
ainsi  je  crois  qu’il  ne  faut  pas  y  attacher  une  grande 
importance. 
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Un  adjudant-général  de  l’armée  de  Dumouriez  ob¬ 
tient  la  parole. 

Législateurs,  les  adjudants-généraux  de  l’armée 
du  Nord  viennent  vous  offrir  le  signe  de  ralliement 
des  révoltés,  que  le  sort  des  armes  a  mis  entre  nos 
mains.  Ce  guidon  des  émigrés  est  le  premier  qui  fut 
aperçu  ;  aussitôt  tous  nos  soldats,  animés  du  même 
zele  et  du  même  courage,  se  sont  précipités  au  milieu 
des  escadrons  ennemis.  Beaucoup  ont  été  taillés  en 
pièces  ;  le  reste  a  pris  la  fuite.  Nos  soldats  leur  ont 
arraché,  au  milieu  du  fer  et  du  feu,  ce  guidon,  et  ils 
nous  ont  chargés  de  vous  le  présenter.  Qu’il  vous 
rappelle  chaque  jour  le  courage  des  soldats  combat¬ 
tant  pour  la  liberté;  mais  aussi  qu’il  vous  rappelle  les 
droits  sacrés  du  peuple  et  la  mort  des  braves  ci¬ 
toyens  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

Vergniaud  :  Vous  avez  suspendu  aux  voûtes  de 
cette  enceinte  les  drapeaux  conquis  sur  le  despotisme, 
eteestrophéesétaient  dignes  de  décorer  le  lieu  de  vos 
séances;  mais  ce  signe  de  rébellion  autour  duquel 
combattaient  des  brigands  et  des  assassins,  que  vous 
envoyez  à  l’échafaud,  doit,  comme  eux,  être  détruit 
par  la  maindubourreau.  (On  applaudit.)  Je  demande 
qu’après  avoir  applaudi  au  courage  de  nos  braves 
frères  d’armes,  vous  ordonniez  que  ce  signe  de  la  ré¬ 
volte  soit  livré  à  l’exécuteur  de  la  haute  justice  pour 
être  brûlé. 

La  proposition  de  Vergniaud  est  décrétée. 

— Lettre  des  commissaires  envoyés  dans  le  dépar¬ 
tement  du  Nord. — Ils  demandent  des  secours  provi¬ 
soires  pour  les  citoyens  de  ce  département ,  dont  les 
biens  ont  été  ravagés  par  les  ennemis,  en  attendant 
la  répartition  définitive  des  indemnités  qui  devront 
être  accordées. 

Sur  l’observation  que  le  ministre  de  l’intérieur  a 
à  sa  disposition  un  fonds  extraordinaire  pour  ces 
secours  provisoires,  la  Convention  passe  à  l’ordre  du 
jour. 

; —  On  lit  une  lettre  de  Guiraut  et  Lefebvre ,  com¬ 
missaires  de  la  municipalité  de  Paris. 

«Nous  sommes  forcés  par  les  circonstances  ;  ce  ma¬ 
tin,  nous  avons  failli  être  étouffés  par  le  peuple.  Nous 
demandons,  en  son  nom,  la  parole;  il  s’agit  de  lui 
donner  du  pain.  » 

Boileau  :  Remarquez  l’insidiosité  de  cette  lettre. 

***  :  Je  demande  que  ces  commissaires  soient  en¬ 
tendus  ,  car  l’objet  de  leur  mission  peut  être  très  ur¬ 
gent;  mais  je  demande  qu’en  même  temps  il  soit  dé¬ 
cidé  combien  nousemploîrons  à  l’avenir  d’heures  par 
séance  à  nous  occuper  de  la  commune  de  Paris. 

Fermont  :  Je  demande  qu’ils  soient  interrogés 
sur  le  fait  desavoir  s’ils  viennent  en  vertu  d’une  dé¬ 
libération  de  la  municipalité  de  Paris. 

Vergmaud:  S’il  y  a  eu  quelques  inquiétudes  ou 
quelques  mouvements  populaires,  il  est  possibleque 
ces  commissaires  viennent  vous  en  instruire  sans 
être  porteurs  d’une  délibération  du  corps  municipal. 
Il  ne  faut  pas  nous  livrer  à  des  préventions  qui  nous 
conduiraient  à  l’injustice. 

L’Assemblée  décide  que  les  commissaires  seront 
introduits. 

Guiraut  :  Notre  démarche  est  pénible.  Nous  avons 
à  vous  faire  le  tableau  de  la  situation  malheureuse 
où  un  grand  nombre  de  nos  concitoyens  sont  réduits 
par  la  laillite  de  la  Maison  de  Secours.  Nous  avons 
déjà  soumis  à  la  Convention  le  compte  apuré  et  cer- 
tilié  de  cette  caisse.  Elle  renferme  encore  pour 
160,000  liv.  d’effets,  et  nous  vous  avons  demandé 
un  prêt  de  100,000  liv.  hypothéqué  sur  ces  valeurs. 
Vous  ne  vous  êtes  pas  encore  occupés  de  notre  de¬ 
mande;  cependant  le  peuple,  porteur  de  billets  émis 
par  cette  caisse,  manque  de  pain,  et  une  foule  de  ci¬ 
toyens  indigents  sera  réduite  à  la  misère,  si  vous  ne 


nous  donnez  les  moyens  d’en  faire  le  rembourse¬ 
ment. 


Cambon  :  Hier,  vous  avez  déjà  éconduit  cette  de¬ 
mande.  La  municipalité  de  Paris  ne  vous  ayant 
fourni  aucun  compte,  elle  a,  dit-elle,  en  caisse,  pour 
160,000  1.  de  valeurs,  tant  en  papier  qu’en  vins,  en 
bijoux  et  autres  objets  d’agiotage  ;  c’est  à  elle  à  réa¬ 
liser  ces  valeurs  pour  rembourser  les  billets  de  par¬ 
chemin  qui  ont  perdu  leur  crédit  dans  la  circulation. 
Je  demande  que  nous  ne  lui  fournissions  que  20  à 
30,000  liv.  au  plus;  et  pendant  qu’elle  les  emploiera, 
elle  aura  le  temps  de  réaliser  les  valeurs  de  la  caisse 
et  de  nous  rendre  des  comptes. 

Pétion  :  J’observe  que  la  municipalité  de  Paris  ne 
peut  être  inculpée  relativement  au  déficit  de  cette 
caisse;  car  dès  lo  moment  où  elle  a  été  autorisée  à 
une  surveillance  qu’elle  avait  depuis  longtemps  sol¬ 
licitée,  elle  a  fait  l’inventaire  de  la  caisse  dont  l’actif 
surpassait  alors  le  passif  de  7,000  liv.  ;  elle  a  fait  bri¬ 
ser  les  planches.  Cette  précaution  est  devenue  inu¬ 
tile,  les  administrateurs  ou  des  contrefacteurs  étran¬ 
gers  ayant  fait  avec  d’autres  planches  de  nouvelles 
émissions  de  billets;  mais  la  municipalité  ne  peut 
être  responsable  de  ces  émissions  frauduleuses  ni  de 
ces  contrefaçons. 

Cambon  :  Citoyens,  vous  avez  été  témoins  dans 
vos  départements  combien  de  sacrifices  les  gens  aisés 
ont  été  obligés  défaire  pour  venir  au  secours  de  la 
classe  indigente.  Dans  beaucoup  de  villes  des  contri¬ 
butions  additionnelles  ont  été  faites  pour  des  achats 
de  grains  et  pour  mille  autres  espèces  de  secours.  On 
a  senti  que  le  trésor  public  serait  bientôt  épuisé  s’il 
était  obligé  de  subvenir  à  tous  ces  besoins  particu¬ 
liers. 

C’est  surtout  lorsque  des  billets  de  petite  valeur 
tombent  en  discrédit  que  cette  perte  doit  être  sup¬ 
portée  par  des  citoyens  riches;  car  si  le  pauvre  se 
trouve  porteur  de  ces  billets,  c’est  le  riche  qui  les  lui 
a  donnés  en  salaire,  et  qui  s’est  ainsi  soustrait  à  la  loi 
de  payer  en  monnaie  nationale.  Je  demande  que  la 
municipalité  de  Paris  soit  tenue  de  nous  indiquer  les 
moyens  de  faire  rembourser  ces  billets,  non  par  des 
sous  additionnels  sur  les  contributions  foncière  et 
mobilière,  car  elles  ne  rentrent  à  Paris  qu’avec  une 
extrême  lenteur,  mais  par  un  impôt  extraordinaire 
qui  soit  réparti  sur  les  citoyens  aisés. 

Cette  dernière  proposition  de  Cambon  est  adoptée. 

La  Convention  accorde  en  conséquence  à  la  muni¬ 
cipalité  de  Paris,  pour  le  remboursement  des  billets 
de  parchemin  de  la  maison  dite  de  Secours,  un  nrêt 
de  30,000  liv. *  1 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


1  ALLES. 

AcADÉMrE  DE  Musique.  —  Demain.  — Renaud ,  opéra, 
le  ballet  de  Bacchus  et  Ariane;  ly Offrande  à  la  Liberté . 

Théâtre  de  la  Nation.  —Mahomet,  trag.;  V Impatient. 

Tiieatre  italien.  Paul  et  Virginie;  Stratonice . 

THEATRE  DE  la  Répübliqie,  rue  de  Richelieu.  — 
Tancrede,  trag.;  l’Esprit  de  Contradiction. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Paria  et  sa  suite; 

l  Amour  filial  ou  la  Jambe  de  Bois. 

Théâtre  du  Marais  .  —  Relâche.  —  Demain,  Robert, 
chef  de  brigands. 

Ambigu-Comique.  —  L'Artisan  Philosophe;  la  Servante 
Maîtresse;  le  l  orgeron. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Le  Pauvre  Aveugle; 
la  r évité  par  amour;  le  Débarquement  de  la  Sainte-Ea- 
nulle  a  Alger. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Matrone  d’Éphésc;  Ar¬ 
lequin  afficheur  ;  Le  Prix ,  ou  l' Embarras  du  choix. 

Le  Salon  des  Étrangers  ouvrira  ses  Cours,  Concerts  et 
Bals,  à  commencer  du  dimanche  21  octobre.  Les  abonne¬ 
ments  y  sont  reçus  tous  les  jours,  rue  Saint-Tlioraas-du- 
Louvrc,  maison  de  Marigny,  n#  1, 


Paris  Fyp.  Henri  Floo4  rue  fiarancièr», 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  20  septembre.  —  On  a  publié ,  ces  jours 
derniers,  un  réglement  pour  le  théâtre.  Il  a  été  occasionné 
par  quelques  désordres  qui  y  sont  survenus,  et  pour  les¬ 
quels  plusieurs  personnes  ont  été  mises  en  prison.  La  cour 
va  quitter  Drotningholm,  pour  venir  habiter  le  château  , 
dont  les  réparations  sont  achevées.  —  L’improbation  gé¬ 
nérale  qui  s’est  élevée,  et  qui  dure  encore,  contre  les  dis¬ 
positions  de  l’acte  de  sûreté,  fait  croire  qu’il  sera  bientôt 
annulé,  d’autant  plus  que  le  régent  ne  paraît  pas  y  atta¬ 
cher  beaucoup  d’intérêt.  Si,  comme  on  l’assure,  on  con¬ 
voque  une  diète  pour  l’année  prochaine,  cet  acte  sera  en¬ 
tièrement  anéanti.  Les  membres  du  ministère  actuel  en 
sont  les  ennemis;  pas  un  ne  l’a  signé.... 

On  a  offert  au  sous-gouverneur  Liljensparre  le  gouver¬ 
nement  de  Carlstad,  qu’il  a  refusé,  pour  prendre  en  échange 
le  rang  de  major-général. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  20  septembre.  —  Des  avis  de  Lemberg  ap¬ 
prennent  que  le  mouvement  d’un  corps  russe  du  côté  de 
Choczim,  pour  venir  prendre  poste  à  Kaminieck,  n’a  été 
fait  que  sur  la  réquisition  de  notre  cour.  On  veut  par-là  te¬ 
nir  en  respect  les  Turcs  qui  sont  dans  la  Moldavie,  en  cas 
qu’ils  voulussent  s’emparer  de  la  forteresse  importante  de 
Choczim. 

—  On  revient  au  système  d’imposition  de  feu  Joseph  II, 
pareequ’au  moyen  des  cadastres  que  l’on  a  faits,  toutes  les 
terres  se  trouvent  imposées,  et  on  ne  peut  rien  cacher. 

Celle  manière  ouverte  de  répartir  les  charges  publiques 
déplaît  souverainement  à  la  noblesse;  jusqu’à  présent  elle 
a  employé  tout  ce  qu’elle  a  pu  pour  entraver  l’administra¬ 
tion  :  aujourd’hui  qu’elle  se  voit  dans  l’impuissance  d’élu¬ 
der  le  paiement  des  charges  dans  la  juste  proportion  de 
ses  possessions  territoriales,  il  y  a  de  ses  membres  qui  pré¬ 
fèrent  de  vendre  leurs  terres  plutôt  que  de  se  voir  rabais¬ 
sés  au  sort  des  roturiers  et  des  paysans ,  en  acquittant, 
comme  eux,  et  sur  le  même  pied,  les  contributions  pu¬ 
bliques. 

—  En  conséquence  des  plaintes  portées  à  notre  Cour,  par 
des  seigneurs  de  la  Gallicie,  au  sujet  des  dégâts  auxquels 
leurs  terres  étaient  exposées  en  Pologne,  soit  pour  les  pu¬ 
nir  de  leur  adhésion  à  la  nouvelle  constitution  ,  soit  pour 
d’autres  raisons,  le  ministre  de  S.  M.  I.  et  R.  a  envoyé  des 
instructions  générales  à  son  chargé  d’affaires  à  Varsovie, 
pour  qu’il  ait  à  veiller  sur  un  objet  qui  intéresse  les  sujets 
de  cette  cour. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  2  octobre.  —  La  souscription  en  faveur  des 
prêtres  émigrés  rend  et  promet  beaucoup  ;  c’est  l’évêque  de 
Saint-Pol-de-Léon  qui  distribue  les  secours  provisoires 
qu’exige  sur-le-champ  l’indigence  de  plusieurs  de  ces  en¬ 
têtés. 

Le  duc  Porlland  succède  au  feu  comte  de  Guilford  dans 
la  chancellerie  de  l’université  d’Oxford;  son  élection  a  eu 
lieu  le  22  septembre. 

On  apprend  que  les  planteurs  de  Saint-Christophe  ont 
refusé  de  payer  le  droit  de  41  à  42  sur  l’exportation  des  su¬ 
cres  ;  il  y  a  déjà  plusieurs  procès  sur  ce  point  pendans  de¬ 
vant  les  tribunaux,  dont  la  décision  intéresse  singulière¬ 
ment  les  propriétaires  de  biens  dans  les  Indes  occidentales. 

Des  lettres  de  Bermude,  en  datedu  17  juillet,  annoncent 
la  perte  du  brick  le  grand  Annibal,  de  Marseille,  capitaine 
Lagave-Caisergues,  de  350  tonneaux,  parti  de  Saint-Marc, 
île  Saint-Domingue,  le  20  juin,  pour  retourner  à  Marseille 
avec  un  chargement  d’indigo,  de  sucre ,  de  coton  et  de 

3*  Série,  —  Tome  I. 


café.  Le  capitaine  et  son  frère,  21  matelots,  6  passagers, 
dont  deux  femmes  qui  avaient  chacune  un  enfant,  un 
homme  et  son  mulâtre,  ont  péri  dans  ce  naufrage,  arrivé 
le  11  juillet,  vers  une  heure  du  matin,  pareeque  le  vaisseau 
toucha  sur  les  rocs  de  la  pointe  ouest  des  Bermudes.  —  On 
a  appris  par  le  reste  des  matelots  et  des  passagers,  sauvés 
au  nombre  de  22,  qu’au  départ  il  y  avait  une  suspension 
d’armes  momentanée  entre  les  blancs  et  les  gens  de  cou¬ 
leur;  que  les  noirs  s’étaient  éloignés  du  Cap  de  4  lieues  ; 
mais  qu’ils  étaient  fortement  retranchés. 

Il  y  a  disette  à  Bermude  et  aux  îles  Somers  ;  on  attend 
impatiemment  les  secours  demandés. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  11  octobre. — Un  dragon,  déserteur  prussien, 
a  prêté  serment  de  fidélité  à  la  république  française. 

Le  conseil-général  a  reçu  son  serment  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements. 

—  Du  12.  D’après  un  arrêté  de  ce  jour,  tous  les 
membres  de lacommune  seront  tenus  de  venir  décla¬ 
rer  s’ils  sont  ou  s’ils  ne  sont  pas  comptables,  et  de 
quelle  mission  ils  ont  été  chargés. 

La  fête  de  1*  Liberté,  qui  devait  avoir  lieu  mardi 
dernier,  se  fera  dimanche  14  octobre,  sans  que  rien 
puisse  changer  cette  disposition,  pas  même  le  mau¬ 
vais  temps. 

Le  corps  municipal  a  arrêté  que  lundi  prochain,  à 
dix  heures  du  matin,  en  présence  des  commissaires 
des  48  sections,  il  sera  procédé  au  dépouillement  des 
scrutins  des  sections,  pour  l’élection  du  maire  ;  que 
dans  les  24  heures  après  la  proclamation  du  maire 
qui  sera  élu,  il  sera  procédé  au  dépouillement  des 
scrutins  pour  l’élection  du  procureur  de  la  commune  ; 
qu’aussilôt  après  ce  dépouillement,  il  sera  procédé, 
aux  termes  de  la  loi  du  mois  de  mai  1790,  à  l’élection 
simultanée  des  deux  substituts  du  procureur  de  la 
commune,  par  bulletins  de  deux  noms;  qu’immédia- 
tement  après  la  proclamation  du  résultat  de  ces 
scrutins,  les  sections  s’occuperont  de  l’élection  des 
trois  membres  de  chacune  qui  doivent  former  la 
municipalité,  ladite  élection  par  scrutin  individuel  et 
séparé. 

Le  corps  municipal  rappelle  aux  citoyens  que  la 
liste  double  est  abolie  par  un  décret  qui  n’autorise 
cjue  la  liste  simple  d’un  ou  plusieurs  noms. 

Lettre  de  Manuel,  lue  au  conseil  général,  le  12 
octobre. 

«  Citoyens,  si  je  ne  suis  pas  sur  la  liste  des  compta¬ 
bles,  c’est  que  je  ne  suis  pas  comptable. 

«  Je  n’ai  été  chargé  d’aucune  mission  ;  c’était  assez 
d’être  procureur  de  la  commune  dans  cette  crise  der¬ 
nière  de  la  liberté,  où  tout  à  tous  je  n’étais  pas  à  moi. 

«  La  vaisselle  des  Tuileries  a  été  déposée  en  partie 
dans  les  armoires  du  parquet,  et  elle  y  est  encore,  et 
le  procès-verbal  est  au  grelfe. 

«  Ce  n’est  pas  de  ma  faute  si  tous  ces  plats  de  la 
cour  ne  sont  pas  des  écus;  je  les  ai  plus  d’une  fois  dé¬ 
noncés  au  conseil  général  ;  car  des  plats  ne  peuvent 
jamais  être  utiles  à  la  chose  publique. 

«  Citoyens,  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  vous 
rendre  compte  de  mes  actions  comme  de  mes  senti¬ 
ments.  ” 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

Châlons,  le  12  octobre.  —  Le  général  Dumouries 
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est  parti  hier  soir,  pour  se  rendre  à  VaTeilwenhe»;if 
se  propose  de  laire  un  séjour  très  court  à  Paris.  ïl  a 
<îit  que,  si  le  temps  et  les  chemins  extrêmement  dé¬ 
grades  avaient  permis  le  transport  des  vivres  et  de 
l’artillerie,  l’ennemi  aurait  été  tourné  du  côté  de 
Stenay,  et  qu’il  eût  été  perdu  sans  ressource.  11  bat 
toujours  en  retraite.  Il  se  trouve  au-delà  de  Verdun  ; 
il  ne  fait  que  deux  lieues  par  jour,  semant  dans  le 
trajet  ses  boulets  et  ses  cartouches  que  nos  paysans 
ont  soin  de  ramasser.  Le  maréchal-de-camp  Duhamel, 
qui  part  d’ici  pour  aller  rejoindre  l’année  de  Du- 
mouriez,  emmène  avec  lui  trois  bataillons,  ceux  des 
Hautes  et  Basses-Alpes,  et  celui  des  Bouches-du- 
Rhône. 

DÉPARTEMENT  DU  JURA. 

Extrait  d’une  lettre  du  6  octobre.  —  «  Les  prépa¬ 
ratifs  des  Suisses  ne  me  paraissent  plus  équivoques  : 
ce  n’est  point  là  une  simple  précaution,  c’est  une 
véritable  défensive  en  hostilités.  En  vain  le  canton  de 
Berne  s’efforcera  de  nous  persuader  qu’il  a  l’intention 
de  vivre  en  bonne  intelligence;  et  M.  le  bailli  de 
Nyon  n’y  réussira  pas  mieux  par  de  vaines  politesses. 
Cette  frontière  est  absolument  découverte  de  notre 
coté;  tandis  que  les  Suisses  y  ont  un  corps-de-garde 
avancé,  et  du  canon  presque  sur  notre  territoire , 
et  cela  depuis  la  fin  de  juin. 

“  Pour  les  Savoisiens,  c’est  un  bonheur  que  d’en 
parler.  J’ai  été  témoin  et  acteur  dans  plusieurs  jolies 
petites  fêtes  à  Carouge.  Les  habitants,  tous  parés  de 
la  cocarde  nationale,  hommes  et  femmes,  avaient  été 
au-devant  des  troupes  françaises,  menant  des  voitu¬ 
res  chargées  de  bon  vin,  et  au  milieu  desquelles  on 
voit  flotter  un  arbre  de  la  liberté  dans  un  vase  énorme. 
Depuis  cet  heureux  jour,  un  bel  arbre  de  la  liberté 
s’élève,  orné  de  devises  républicaines,  sur  la  place  de 
Carouge;  et  là  tous  les  soirs  on  danse  la  farandole. 

«  J’ai  fait  viser  mon  passeport  à  ce  bon  et  brave 
Carouge.  Voici  ce  que  le  magistrat  a  écrit  au-dessus  : 
“Vu  passer  à  Carouge,  la  première  année  de  l’éga- 
«  lilé  et  de  la  liberté  savoisienne.  » 

«  De  Genève,  que  vous  dirai-je?  Les  magnifiques 
seigneurs  y  font  aux  sages  habitants  une  peur  af¬ 
freuse  de  leur  prétendue  bonne  conduite  avec  leur 
appel  aux  Suisses.  Ce  serait  en  vérité  le  cas  de  met¬ 
tre  sur  la  porte  de  Genève:  Parlez  au  Suisse.  » 


VARIÉTÉS. 

Epîlre  à  mon  collègue  et  bon  ami  Marat. 

J’ai  cru  devoir,  mon  cher  ami  Marat,  te  commu¬ 
niquer  un  petit  projet  conforme  à  la  sagesse  et  à  l’hu¬ 
manité  de  tes  opinions.  Tu  verras  que  ce  ne  sont  pas 
de  ces  petites  vues  proposées  par  les  prétendus  pa¬ 
triotes  qui  osent  ne  pas  t’admirer,  et  dont  le  génie 
étroit  ne  peut  rien  concevoir  de  grand  ;  c’est  un  projet 
Vaste  et  fondé  sur  la  raison,  la  justice  universelle, 
enfin  un  projet  digne  de  Marat.  Je  te  les  soumets. 

Il  est  démontré  que  la  presque  totalité  de  la  Con¬ 
vention  ne  partage  point  tes  opinions;  il  est  démon¬ 
tré  que  la  très  grande  majorité  de  la  nation  te  regarde 
comme  un  insecte  venimeux,  ou  comme  un  maniaque 
méprisable  ;  il  est  encore  démontré  que  si  la  nation  a 
le  malheur  de  ne  pas  goûter  tes  opinions,  la  nation  est 
perdue.  Toi  seul  peux  la  sauver,  comme  tu  l’as  fort 
lien  dit  ;  car  sans  Marat  point  de  salut  ;  et  pour  sauver 
a  nation,  ami  Marat,  il  faut  absolument  faire  un  coup 
de  maître  ;  il  faut  se  défaire  de  la  majorité  de  la  Con¬ 
vention  et  de  la  majorité  de  la  nation.  Et  voilà  com¬ 
ment  il  est  possible  de  faire  réussir  une  aussi  vaste  et 
aussi  utile  entreprise. 


Continue  de  publier  que  toute  la  nation,  excepté 
une  douzaine  de  tes  bons  amis,  estfeuillantisée,  bris- 
sotisée,  girondisée  ;  continue  de  jeter  du  discrédit  sur 
la  Convention;  continue  de  dire,  avec  tes  amis  et 
apologistes,  qu’il  faut  que  la  constitution  soit  achevée 
dans  15  jours;  et  comme  elle  ne  pourra  l’être  dans 
un  si  court  délai,  excite  le  peuple  à  se  soulever  contre 
la  Convention  ;  continue  de  dire  au  peuple  qu’il  faut 
que  les  lois  soient  faites  à  coups  de  pierre  pour  être 
bonnes  ;  qu’il  faut  que  les  tribunes  soient  tres-basses, 
afin  que  ton  peuple  (qui  n’est  pas  celui  de  Paris)  se 
précipite  dans  l’arène,  et  lapide  les  coquins  qui  ne 

marcheront  pas  droit .  O  le  bon  placard,  mon 

ami,  que  celui  où  tu  as  exprimé  un  aussi  salutaire 
conseil!....  Ton  pistolet,  que  tu  montreras,  servira 
de  signal.  Quand  les  députés,  excepté  une  douzaine, 
seront  assommés,  ton  peuple  se  portera  chez  ces  co¬ 
quins  de  ministres,  que  tu  n’as  pas  choisis  ;  chez  ce 
coquin  de  mari  de  la  /emme-Roland,  qui  a  osé  te  re¬ 
fuser  les  15,000  liv-  que  tu  lui  as  demandées.  De  là 
on  se  portera  encore  une  fois  dans  les  prisons,  puis 
ehez  tous  ces  vilains  journalistes  qui  ne  sont  pas  de 
ton  avis,  chez  tous  les  modérés  qui  n’ont  pas  ap¬ 
plaudi  aux  massacres  des  2  et  3  septembre;  et  Paris 
sera  débarrassé  enfin  de  tout  ce  qu’il  a  d’impur,  et 
nous  goûterons  encore  une  fois  le  doux  plaisir  de  voir 
cette  ville  rougie  du  sang  des  citoyens!  Quelle  joie 
en  effet,  mon  tendre  et  digne  ami,  de  voir  ruisseler  le 
sang  dans  les  rues!  Quel  délicieux  spectacle  de  les 
voir  jonchées  de  cadavres,  de  membres  épars,  d’en¬ 
trailles  encore  palpitantes!  Mais  quelle  jouissance 
pour  toi,  mon  cher  Marat,  de  te  baigner  dans  le  sang 
encore  chaud  de  tes  ennemis,  de  rougir  les  pages  de 
tes  feuilles  périodiques  du  récit  de  cette  glorieuse 
expédition!  O  comme  elles  seront  bonnes  ce  jour 

là  ! . Mon  cher  Pylade,  je  me  régale  d’avance  de 

les  lire  ! 


Cependant,  comme  il  se  pourrait  trouver  parmi 
tes  ennemis  quelques  hommes  de  courage,  et  qu’il 
est  bon  de  pourvoir  à  tout,  j’ai  préparé  pour  toi  et 
pour  les  nôtres  un  lieu  secret  où  tu  pourras  te  cacher 
pendant  le  carnage.  Vous  y  serez  aussi  en  sûreté  que 
vous  l’étiez  dans  l’affaire  du  10  août.  Tu  pourras  en¬ 
suite  jouir  à  ton  aise  de  la  vue  de  cette  heureuse 
boucherie.  Tu  auras  tout  le  plaisir  de  cette  expédition 
civique,  sans  encourir  les  dangers. 

Ce  n’est  pas  tout  encore.  Il  faudra  aussitôt  dépê¬ 
cher  dans  les  83  départements  des  courriers  qui,  avec 
les  pouvoirs  signés  Marat  et  autres  souverains,  pous¬ 
seront  le  peuple  au  massacre,  ou  bien  on  y  enverra 
comme  l’a  fait  le  comité  de  surveillance  de  la  com¬ 
mune  de  Paris,  une  bonne  lettre  circulaire,  dans  la¬ 
quelle  on  invitera  toutes  les  villes  de  France  à  égorger 
tous  les  citoyens  modérés  et  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  Maratistes;  en  même  temps  on  lancera  dans  nos 
armées  des  agitateurs  secrets  chargés  de  soulever  les 
soldats  contre  leurs  généraux,  contre  ces  traîtres  qui, 
pour  mieux  cacher  leur  perfidie,  sont  parvenus  a 
battre  nos  ennemis,  à  faire  des  conquêtes  chez  nos 
voisins  ;  contre  ces  scélérats  de  Chazot  et  autres  qui 
envoient  pieds  et  poings  liés  les  instructeurs  de  nos 
bataillons,  parce  qu’ils  ont  voulu  répéter  dans  nos 
camps  une  petite  scène  épisodique  de  l’Abbaye!... 

Des  poignards,  des  poignards!  mon  ami  Marat; 
mais  des  torches,  des  torches  aussi  !  Il  me  semble  que 
tu  astrop  négligé  ce  dernier  moyen.  11  faut  que  le  sang 
soit  mêlé  aux  cendres:  le  feu  de  joie  du  carnade, 
c  est  l  incendie;  c  était  1  a  vis  de  Mazanicllo  5  ce  sera  le 
tien.  O  mon  cher  collègue  !  je  te  vois  bondir  de  joie  à 
cette  idée;  ton  front  est  plus  radieux,  et  ton  dme  dilatée 
s’ouvre,  s’épanouit  ;  elle  se  pâme,  elle  se  fond  d’aise  ! 
O  mon  cher  Marat,  ne  meurs  point  sans  t’être  donné 
cette  dernière  jouissance  ' 


195 


Oui ,  mon  ami,  il  faut  que  les  deuxtiers  des  habitants 
delà  France  tombent  sous  lepoignard  du  SOUVERAIN; 
il  le  faut  pour  sauver  la  patrie,  pour  opérer  une 
véritable  REGENERATION.  Quel  beau  moment  que 
celui  où  la  France,  sans  législateurs,  sans  corps 
administratifs,  sans  tribunaux ,  réduite  à  un  tiers 
de  sa  population,  pourra  offrir  le  tableau  consolant 
d’un  nouvel  ordre  de  choses,  d’un  peuple  conduit  et 
gouverné  par  ses  plus  tendres  amis  !  O  Marat  !  quel 
triomphe  !  quelle  gloire  !  Alors  nous  pourrons  à  notre 
aise  établir  la  loi  agraire,  partager  les  biens  de  ceux 
que  nous  aurons  fait  égorger;  ce  sera  alors  que  per¬ 
sonne  nes’opposera  à  la  DICTATURE . . .  Mon  ami ,  nous 
gouvernerons,  nous  gouvernerons  sans  obstacles  ;  car 
j’espère  bien  que  tu  ne  me  disputeras  pas  le  droit  de 
partager  le  gouvernement.  Et  mon  idée  de  torches  me 
rend  digne  du  plus  beau  gouvernement  des  provinces 
fumantes  de  ruines  et  de  carnage! 

Réfléchis,  cher  Pylade,  à  cette  grande  et  sublime 
conception  ;  car  il  faut  enfin  que  notre  peuple  soit 

heureux . Elle  me  paraît  digne  de  toi.  Je  n’y  vois 

qu’un  point  qui  puisse  ne  pas  te  convenir;  je  crains 
que  tu  ne  me  taxes  de  modéré  en  n 'égorgeant  que  les 
deux  tiers  des  citoyens  de  la  république  :  deux  tiers 
ne  te  suffisent  pas;  il  te  faudra,  je  le  vois,  les  trois 
quarts.  Eh  bien!  va  pour  les  trois  quarts;  cela  sera 

facile  quand  les  choses  seront  en  train . Médite  bien 

mon  projet. — Adieu,  le  véritable  ami  du  peuple! 
adieu,  mon  tendre  ami!  adieu,  l’ami  de  tous  les 
honnêtes  gens;  adieu....  l’expression  me  manque. 
(Cet  article  est  tiré  du  Courrier  des  83  départements.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  13  OCTOBRE. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  des 
vingt-quatre,  le  décret  suivant  est  rendu: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  commissaires  à  la  levée  des  scellés  ap¬ 
posés  sur  la  caisse  et  les  effets  du  ci-devant  régiment 
des  Gardes -Suisses,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  1er.  Les  commissaires  nommés  par  décret  du  9 
du  présent  mois,  pour  assister  à  la  levée  des  scellés 
apposés,  maison  de  Soustrier,  sur  la  caisse  et  les  effets 
du  ci-devant  régiment  des  Gardes-Suisses,  sont  au¬ 
torisés  à  assister  également  à  la  levée  des  scellés  ap¬ 
posés  chez  tous  les  officiers  chargés  de  surveiller  la¬ 
dite  caisse. 

«II.  Lesdits  commissaires  assisteront  également  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  tous  effets  appartenant 
au  ci-devant  régiment  des  Gardes-Suisses,  en  quel¬ 
que  lieu  que  ce  soit,  et  à  l’inventaire  qui  en  sera  fait. 

“111.  Aprèsl’inventairedu  numéraire, des  assignats 
et  des  effets  qui  appartiennent  à  la  caisse  du  ci-devant 
régiment  des  Gardes-Suisses,  le  dépôt  en  sera  fait  à 
la  trésorerie  nationale,  à  la  diligence  du  ministre  de 
la  guerre,  en  présence  des  commissaires  de  la  Con¬ 
vention. 

«IV.  La  Convention  renvoie  au  comité  de  législation 
l’examen  de  la  question  de  savoir  si  Soustrier  père, 
trésorier,  et  ses  fils  doivent  être  regardés  comme 
émigrés,  et  cependant  ordonne  que,  pour  assurer  les 
droits  que  la  république  peut  avoir  à  exercer,  inven¬ 
taire  de  tous  les  objets  mobiliers  appartenant  auxdits 
Soustrier,  et  qui  peuvent  être  dans  la  maison  qu’ils 
habitaient  à  Paris  ou  dans  toute  autre,  sera  but  égale¬ 
ment  à  la  diligence  du  ministre  de  la  guerre,  en  pré¬ 
sence  des  commissaires  nommés  par  la  Convention 
nationale  ;  que  tout  numéraire  ou  effet  à  recouvrer 
seront  également  déposés  à  la  trésorerie  nationale. 


«V.  La  Convention  adjoint  aux  deux  commissaires 
nommés,  par  le  décret  du  9  présent  mois,  les  citoyens 
Leveau  et  Batellier,  pour  concourir  aux  travaux  or¬ 
donnés,  et  autorise  lesdits  commissaires  à  se  diviser 
et  à  assister,  au  nombre  de  deux  seulement,  aux  opé¬ 
rations  ordonnées.  » 

—Sur la  motion  d’unmembre,  la  Convention  natio¬ 
nale  a  prononcé  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  chaquejour, 
après  l’heure  de  midi,  il  ne  sera  plus  admis  aucune 
motion  incidente,  sous  le  titre  de  motion  d’ordre, 
motion  défait,  suite  ou  conséquence  du  procès-verbal , 
mais  le  grand  ordre  du  jour  sera  alors  invariablement 
pris  et  suivi,  sans  que  le  président  puisse  accorder  la 
parole  pour  tout  autre  objet.  » 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

Au  quartier  général  à  Spire  le  9  octobre,  l’an  1er 
de  la  république  française. 

“Citoyen  président,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  natio¬ 
nale  l’état  général  des  approvisionnements  en  subsis¬ 
tances  militaires  et  autres  effets  qui  ont  été  trouvés 
dans  les  magasins  de  Spire  et  de  Worms,  et  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  appartenant  aux  Autrichiens,  et 
le  tout  transporté  à  Landau.  Indépendamment  de  ces 
magasins,  l’armée  a  vécu  dans  ce  poste,  d’où  on  em¬ 
porte  pour  12  jours  des  subsistances  tirées  des 
magasins. 

«Le  nombre  de  prisonniers  faits  dans  la  journée  du 
30  septembre  passe  3,000;  les  armes,  3,400;  les 
canons  sont  au  nombre  de  7  de  six  livres  ;  2  obusiers 
de  cinq  pouces  et  demi,  avec  leurs  munitions.  Ces 
prises  sont  indépendantes  des  pertes  qu’ils  ont  faites 
en  passant  le  Rhin. 

«  J’ai  l’honneur  d’adresser  à  la  Convention  natio¬ 
nale,  citoyen  président,  la  somme  des  contributions 
que  j’ai  exigées  des  villes  de  Worms  et  de  Spire. 

«  Sur  de  faux  exposés  des  biens  des  religieuses 
bénédictines,  je  les  avais  taxées  à  400,000  livres,  sur 
lesquelles  elles  n’ontpu payer  qu’environ  60,000  liv. 
Je  suis  forcé  moi-même,  rendant  hommage  à  la  vé¬ 
rité,  dedemander  la  diminution  pour  elles  de  340,000 
livres  trop  imposées;  ces  religieuses  n’ayant  que 
22,500  livres  de  rente.  J’ai  cru  que  les  représentants 
approuveraient  l’indemnité  que  j’ai  accordée  en  fa¬ 
veur  de  la  classe  indigente  du  peuple  de  Spire;  j’ai 
cru  seconder  le  vœu  des  représentants  du  peuple  et 
de  la  nation  entière,  en  ne  laissant  aucun  infortuné 
gémir  de  nos  avantages.  Mon  objet  a  été  de  voir  bénir 
le  nom  français  par  tous  les  peuples  dont  notre  con¬ 
stitution  doit  achever  le  bonheur. 

«  Je  joins  aussi  à  ma  lettre,  citoyen  président,  co¬ 
pie  de  la  proclamation  que  j’ai  répandue,  au  nom  de 
la  nation,  dans  les  villes  de  \Vorms  et  Spire.  Il  est  ren¬ 
tré  à  peu  près  1,000,000  de  contributions  imposées  ; 
pour  le  reste,  j’ai  envoyé  à  Landau  des  otages  ;  et 
quoique  l’archevêque  de  Mayence  se  soit  cru  acquitté 
de  ses  contributions,  comme  évêque  de  Worms, 
sans  les  payer,  je  crois  pouvoir  vous  assurer  que  je 
trouverai  des  moyens  de  forcer  ce  prêtre  irascible  et 
ennemi  déclaré  de  nos  lois  à  payer  s» contribution. 

«  Signé  Custine.  » 

Au  quartier  général,  à  Spire,  du  9  octobre  1792. 
—  Armée  du  Bas-Rhin,  sous  les  ordres  du  géné¬ 
ral  Custine. 

Etat  général  des  approvisionnements  et  subsistan¬ 
ces  militaires,  et  autres  effets  qui  ont  été  enlevés 
des  magasins  pris  aux  Autrichiens,  tant  à  Spire 
et  Worms  qu’auprès  de  Philisbourg.  Savoir  : 

Tonneaux  de  farine,  362.— Sacs  de  farine  de  seigle, 
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fl’espiote  et  d’avoine,  12,726. — Bottesde  foin,  1927. 

Nota.  Cette  quantité  est  indépendante  de  celle  qui 
a  été  consommée  par  toute  l’armée  depuis  le  30  sep¬ 
tembre,  jour  de  la  prise  de.  Spire,  jusqu’au  10  octo¬ 
bre  inclus.  Sur  9  meules  de  loin  qui  faisaient  partie 
des  approvisionnements  des  ennemis,  on  en  a  trouvé 
plus  des  deux  tiers  avariés  au  point  qu’on  a  été  obligé 
de  les  jeter  dans  le  Rhin. 

Effets  de  campement  ou  tentes,  environ  1500.  — 
Souliers,  chemises  et  pantalons  en  caisse,  ballots  ou 
tonneaux,  12. 

Nota.  On  n’a  pu  constater  les  quantités  contenues 
dans  chaque  ballot,  pareequ’on  les  a  lait  partir  avec 
précipitation  pour  Landau.  On  ne  comprend  pas 
dans  cet  état  les  bouches  à  feu  et  toutes  les  parties 
d’armement,  d’habillement  et  d’équipement  qui  ont 
été  prises  sur  les  ennemis,  dont  l’envoi,  et  le  verse¬ 
ment  se  sont  effectués  avec  célérité  sur  Landau,  sans 
avoir  pu  en  vérifier  ni  en  constater  la  quantité,  at¬ 
tendu  que  tous  ces  objets  n’ont  point  été  remis  à  la 
disposition  du  commissaire  des  guerres  soussigné. 

Fait  par  nous,  commissaire  des  guerres  en  chef  de 
l’armée,  à  Spire,  le  9  octobre  1792,  l’an  1er  de  la  ré¬ 
publique  française.  Signé  Pierre  Blanchard. 

On  n’a  point  fait  mention  dans  cet  ordre  de  l’objet 
des  contributions  en  espèces  numéraires;  maison 
croit  devoir  le  rappeler  ici  pour  mémoire.  Savoir  : 

Sur  l’évéché  de  Spire,  300,000  livres.  —  Sur  le 
chapitre  ou  clergé  de  Spire,  150,000  livres. 

Nota.  Ces  deux  sommes  ont  été  payées  et  remises 
à  la  caisse  du  trésorier. 

Sur  le  clergé,  l’évéché  de  la  ville  de  Worms, 
1,200,000  livres. 

Nota.  Sur  cette  somme  il  a  déjà  été  payé  350, 0001. 
à  compte,  et  on  a  conduit  des  otages  à  Landau,  jus¬ 
qu’au  paiement  définitif. 

Sur  le  clergé  particulier  de  Spire,  il  a  été  demandé 
129,000  livres. 

Nota.  Il  n’a  encore  rien  payé  sur  cette  somme; 
mais  on  a  gardé  des  otages  jusqu’au  paiement  défi¬ 
nitif. 

Au  quartier  général  à  Spire,  le  9  octobre  1792, 
l’an  1er  de  la  république  française. 

«  Citoyens,  en  quittant  cette  ville,  après  en  avoir 
chassé  ou  enlevé  les  satellites  des  despotes,  des  en¬ 
nemis  delà  liberté  française,  et  en  avoir  tiré  tous  les 
moyens  de  subsistanee  qui  auraient  pu  servir  à  ali¬ 
menter  d’autres  ennemis  de  la  France,  j’ai  cru  devoir 
à  la  générosité  de  la  nation  française  et  à  la  protec¬ 
tion  qu’elle  offre  à  tous  les  malheureux,  d’indemniser 
pleinement  cette  ville  des  dommages  que  quelques- 
uns  de  ses  habitants  peuvent  avoir  éprouvés  dans 
les  premiers  moments  de  désordre  toujours  insé¬ 
parables  de  la  confusion  et  de  la  chaleur  d’une  armée 
nombreuse  qui  vient  d’emporter  une  ville  de  vive 
force  ;  en  conséquence,  je  vous  donne  avis,  citoyens, 
que  je  vais  déposer  entre  les  mains  du  trésorier  de 
l’armée,  à  Landau,  une  somme  de  5,000  florins  pour 
servir  à  indemniser  les  habitants  de  Spire,  qui  peu¬ 
vent  avoir  éprouvé  quelques  dommages  dans  les 
premiers  moments  du  séjour  de  l’armée  française 
dans  cette  ville,  et  ce,  d’après  l’état  que  vous,  ci¬ 
toyens,  fournirez  de  ces  dommages,  en  y  portant 
surtout  les  citoyens  indigents,  entre  les  mains  du 
trésorier  de  l’armée  française  à'Landau. 

«  Le  général  d’armée ,  Custine. 

Proclamation  d’ Adam-Philippe  Custine ,  général 

des  armées  françaises ,  aux  citoyens  de  Worms. 

Au  quartier  général  à  Spire ,  le  8  octobre  1 792, 

l’an  ler  de  la  république. 

«  Les  contributions  que  j’ai  été  obligé  d’exiger  de 


votre  ville  ont  été  imposées  pour  faire  retomber  les 
dépenses  de  la  guerre  sur  les  ennemis  de  notre  li¬ 
berté,  sur  ces  hommes  qui  se  sont  déclarés  ouverte¬ 
ment  en  faveur  des  émigrés,  ces  traîtres  qui  ont  pré¬ 
féré  de  provoquer  tous  les  despotes  de  l’empire  à 
attaquer  notre  constitution,  au  beau  litre  de  citoyen, 
le  seul  dont  les  Français  veulent  se  parer  aujourd’hui. 
L’étonnement  des  représentants  du  peuple  français 
n’est  pas  d’avoir  vu  ces  hommes,  qui  dirigent  les 
nations  au  gré  de  leur  volonté  arbitraire,  se  révolter 
à  l’idée  du  rétablissement  des  droits  .des  nations; 
mais  que  les  mandataires  du  peuple,  infidèles  à  leur 
mission,  aient  employé  l’autorité  qu’ils  tenaient  de 
lui  à  protéger  et  servir  la  cause  des  hommes  armés 
pour  leur  oppression  :  voilà  ce  qui  a  dû  provoquer 
les  justes  ressentiments  du  peuple  français. 

«  La  guerre  que  nous  faisons  aujourd’hui ,  bien 
différente  de  celles  qui  ont  eu  lieu  jusqu’ici,  n’est  di¬ 
rigée  que  contre  ces  usurpateurs  de  pouvoirs,  et  non 
contre  les  peuples. 

«  Vos  magistrats  sont  les  seuls  qui  doivent  porter 
la  contribution  qui  a  été. imposée  pour  votre  ville. 
Telle  est  l’intention  des  représentants  de  la  nation 
française;  s’il  en  était  autrement,  cette  injustice  de 
la  part  de  vos  magistrats  ajouterait  encore  à  la  pré¬ 
varication  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  par  la 
protection  qu’ils  ont  accordée  à  nos  émigrés.  Guerre 
aux  palais  des  usurpateurs,  paix  aux  chaumières,  aux 
hommes  justes  ;  voilà  le  manifeste  de  la  nation  fran¬ 
çaise.  » 

La  demande  du  général  Custine  ayant  été  convertie 
en  motion  par  un  des  membres,  la  Convention  dé¬ 
crète  qu’elle  approuve  les  dispositions  que  ce  général 
a  faites  relativement  aux  contributions  qu’il  a  levées 
tant  à  Spire  qu’à  Worms. ^ 

—  La  section  des  Sans-Culottes  adresse  à  la  Con¬ 
vention  l’extrait  des  registres  de  ses  délibérations , 
par  lesquelles  elle  adhère  aux  décrets  du  21  septem¬ 
bre. 

—  Adresses  d’adhésion  aux  memes  décrets  de  la 
part  des  districts  de  Montluçon ,  Romorantin ,  Som- 
mières,  Saurnur,  et  des  départements  de  l’Yonne  et 
de  la  Marne. 

—  Pétition  des  cent-suisses  des  maisons  militaires 
des  ci-devant  princes  français,  par  laquelle  ils  de¬ 
mandent  à  ctre  remboursés  comme  ceux  de  la  mai¬ 
son  militaire  du  ci-devant  roi. 

Elle  est  renvoyée  aux  comités  militaire  et  de  liqui¬ 
dation. 

—  Lettre  du  citoyen  Lanchoux,  qui  dénonce  la  sec¬ 
tion  de  4792,  pour  avoir,  au  mépris  des  décrets, 
procédé  aux  élections  à  haute  voix,  et  arreté  que  les 
domestiques  auraient  droit  d’y  voter. 

Brunel  :  Tous  les  jours  il  vous  arrive  de  nouvelles 
dénonciations  sur  des  infractions  aux  lois.  Déjà  vous 
avez  décrété  que  le  ministre  de  l’intérieur  vous  ren¬ 
drait  compte  de  l’état  des  élections;  ce  décret  est 
encore  inexécuté.  Hier,  vous  avez  mandé  séance  te¬ 
nante  à  votre  barre  le  président  et  le  secrétaire  de 
la  section  du  Théâtre-Français;  ils  ne  s’y  sont  point 
rendus.  Je  demande  qu’ils  y  paraissentà  cette  séance, 
et  que  le  ministre  de  l’intérieur  présente  le  compte 
que  vous  lui  avez  demandé. 

Sévestre  :  Les  citoyens  qui  n’obéissent  pas  aux 
lois  commettent  une  erreur  qui  peut  devenir  un 
crime;  mais  quand  la  résistance  paraît  générale,  il 
faut  éclairer  le  peuple  en  bons  pères.  Souvenons- 
nous  que  nous  sommes  tirés  du  sein  du  peuple,  et 
que  nous  devons  y  rentrer.  La  forme  de  notre  répu¬ 
blique  est  telle  que  nous  ne  devons  faire  que  ce  que 
le  peuple  ne  peut  faire  lui-même.  Pourquoi  obliger 
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le  peuple  à  voter  d’une  autre  manière  que  nous  ? 

(  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

Le  Président  :  Je  rappelle  les  tribunes  au  respect 
qu’elles  doivent  à  la  Convention  nationale,  et  je  leur 
interdis,  en  vertu  du  réglement,  tout  signe  d’appro¬ 
bation  ou  d’improbation. 

Sévestre  :  Je  demande  que  le  comité  de  législa¬ 
tion  soit  chargé  de  faire  un  rapport  sur  le  mode  des 
élections,  et  que  la  Convention  ne  prononce  pas, 
d’après  des  lettres  particulières,  sur  des  infractions 
qui  doivent  être  dénoncées-par  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur. 

Raffront-Dutrouillet  :  Un  moyen  d’économiser 
le  temps,  c’est  de  paraître  sans  prévention  à  la  tri¬ 
bune. 

^L’opinant  qui  a  parlé  sur  l’arrêté  de  la  section  de 
1792,  s’est  plaint  de  ce  que  le  président  et  le  secré¬ 
taire  de  la  section  du  Théâtre-Français  ne  s’étaient 
pas  rendus  au  décret  qui  les  mandait  hier  à  la  barre. 
Ces  citoyens  ont  été  mandés  à  deux  heures  ;  je  vous 
le  demande,  était-il  possible  qu’ils  se  rendissent  ici 
avant  quatre  heures? 

Le  Président  :  Ils  sont  à  la  barre. 

Le  Président  :  Citoyens,  l’Assemblée  vous  a  man¬ 
des  hier  pour  avoir  des  renseignements  sur  une  dé¬ 
libération  de  la  section  du  Théâtre-Français.  Vos 
noms  ? 

Le  'président  de  la  section  :  Momoro ,  président 
de  la  section  du  Théâtre-Français,  dite  de  Marseille. 

Le  secrétaire  :  Peyre,  secrétaire  de  la  section. 

Le  Président  :  Citoyen,  présidiez-vous  la  section 
le  G  octobre? 

Momoro  :  Citoyen  président,  mandé  par  un  décret 
pour  rendre  compte  d’un  arrêté  pris  le  6  octobre,  je 
demande  à  instruire  la  Convention  nationale  non- 
seulement  de  l’arrêté,  mais  encore  de  l’esprit  dans 
lequel  il  a  été  rédigé.  J’étais  président  de  la  section 
à  l’époque  du  6  de  ce  mois.  Plusieurs  députations  de 
sections  s’étaient  présentées  à  celle  de  Marseille  pour 
l’inviter  à  nommer  des  commissaires,  afin  de  rédiger 
une  pétition  à  la  Convention  sur  le  mode  d'élection. 

La  section  de  Marseille,  voulant  donnera  la  Conven¬ 
tion  nationale  et  à  la  république  entière  des  preuves 
des  grands  principes  qu’elle  professe  et  qu’elle  pro¬ 
fessera  toujours,  prit  l’arrêté  par  lequel  elle  s’en  te¬ 
nait  au  mode  d’élection  à  haute  voix.  Le  même  jour, 
la  Convention  rendait  le  décret  qui  enjoint  aux  sec¬ 
tions  de  se  conformer  à  l’ancien  mode.  Alors  la  sec¬ 
tion,  voulant  donner  une  nouvelle  preuve  non-seu- 
lementdeson  patriotisme  et  de  sondévouement,  mais 
encore  de  sa  soumission  aux  lois  ,  a  déclaré  qu’elle 
suivrait  l’ancien  mode.  La  preuve  de  cette  délibéra¬ 
tion  existe  dans  nos  registres  ;  elle  existe  dans  nos 
élections  faites  au  scrutin  secret.  Si  nous  nous  som¬ 
mes  égarés  dans  notre  réserve,  il  est  de  la  justice  de 
la  Convention  de  nous  éclairer;  mais  nous  croyons 
avoir  prouvé  que  jamais  nous  n’avions  eu  la  volonté 
formelle,  comme  on  l’a  dit,  de  désobéir  aux  lois.  Je 
dois  faire  observer  que  j’avais  suspendu  l’envoi  de 
cet  arrêté;  mais  avant-hier  au  soir  la  section  déli¬ 
béra,  et  me  chargea  de  l’envoyer  sur-le-champ  à  la 
Convention.  Si  nous  n’avons  pas  paru  hier  à  la  barre, 
c’est  que  le  décret  ne  nous  a  été  signifié  qu’à  deux 
heures  du  matin  aujourd’hui. 

Le  Président  :  Quelle  était  la  mesure  que  vous 
vous  réserviez  de  prendre  dans  votre  sagesse  ,  ainsi 
que  vous  l’annoncez  dans  votre  arrêté  du  6  octobre? 

Momoro  :  Je  ne  suis  pas  ,  moi ,  la  section.  Je  ne 
puis  vous  instruire  de  l’esprit  de  la  section.  Le  prési¬ 


dent  n’est  que  son  organe;  et  d’ailleurs,  il  me  sem¬ 
ble  que  la  section  ayant  déclaré  qu’elle  obéirait  aux 
lois,  ne  peut  être  inculpée  pour  la  réserve  qu’elle  a 
faite. 

La  Convention  accorde  les  honneurs  de  la  séance 
au  président  et  au  secrétaire  de  la  section,  et,  sur  la 
proposition  de  Yergniaud,  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Un  des  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre  de 
la  guerre,  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  13  octobre  1792,  l’an  1"  de  la  république. 

«  Je  m’empresse  ,  citoyen  président,  d’adresser  à 
la  Convention  nationale  copie  des  dépêches  que  je 
reçois  à  l’instant  du  général  Dillon,  qui  nous  appor¬ 
tent  la  nouvelle  de  la  reprise  de  Verdun.  La  Con¬ 
vention  apprendra, ‘sans  doute,  avec  intérêt  et  plai¬ 
sir  les  dispositions  pacifiques  qu’a  montrées  le  géné¬ 
ral  prussien  Kalckreuth,  dans  la  conférence  que  le 
général  Dillon  a  eue  avec  lui  dans  le  village  de  Glo¬ 
rieux. 

«  Signé  Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Sommation  faite  par  le  lieutenant-général  Arthur 
Dillon  au  commandant  des  troupes  prussiennes, 
à  Verdun. — Camp  de  Regrès,  le  12  octobre  1792, 
l’an  l^r  de  la  république  française. 

Le  général  Dillon,  commandant  une  armée  fran¬ 
çaise  actuellement  campée  sous  Verdun  ,  propose  à 
M.  le  commandant  de  Sa  Majesté  prussienne  dans 
Verdun  et  citadelle,  de  lui  céder  cette  place  et' de 
l’évacuer  à  l’instant,  ou  dans  le  délai  qu’il  prendra 
dans  la  journée  ;  à  cette  condition,  le  général  donne 
l’assurance  de  ne  point  inquiéter  la  retraite  des 
troupes  prussiennes,  et  même  de  protéger  le  trans¬ 
port  des  malades  en  état  d’être  transportés.  Il  pré¬ 
vient  M.  le  commandant  que  s’il  accepte  cette  pro¬ 
position,  tendante  à  éviter  une  inutile  effusion  de 
sang,  il  préviendra  par-là  un  siège  meurtrier  qui 
commencera  dès  aujourd’hui.  Je  vous  envoie  le  lieu¬ 
tenant-colonel  Schenetz,  mon  aide-de-camp,  qui 
vous  remettra  la  présente  :  je  le  charge  de  me  rap¬ 
porter  la  réponse. 

Lettre  de  M.  Coubière,  lieutenant-général  au  ser¬ 
vice  de  Prusse,  à  M.  Arthur  Dillon,  lieutenant- 
général  commandant  l’armée  des  Ardennes.— 
Verdun ,  le  U  octobre  1792. 

«J’ai  ordre  du  roi  de  vous  marquer,  en  réponse  à 
la  sommation  que  vous  m’avez  faite,  d’accorder,  de¬ 
main  12  du  courant,  dans  la  matinée,  la  porte  de  Se¬ 
cours  qui  sera  occupée  conjointement  par  les  troupes 
du  roi  et  par  les  troupes  françaises  ;  que  le  terme  de 
l’évacuation  entière  de  Verdun  pourra  avoir  lieu  le 
14,  et  ses  malades  transportables  suivront  sur  les 
voitures  du  pays,  que  Ton  paiera.  C’est  d’après  cela 
que  je  suis  autorisé  à  convenir  des  points  de  la  capi¬ 
tulation,  etc.  » 

Ciioudieu  :  11  est  temps  que  la  Convention  trace 
aux  généraux  la  conduite  qu’ils  ont  à  tenir,  et  charge 
un  comité  de  présenter  un  projet  de  décret  qui  leur 
interdise  toute  négociation  avec  l’ennemi:  je  de¬ 
mande  qu’à  la  fois  ce  comité  fasse  un  rapport  sur  la 
conduite  de  la  garnison  et  des  habitants  de  Verdun, 
lors  de  la  reddition  de  cette  place  à  l’ennemi.  Je  le 
demande  au  nom  de  mes  braves  concitoyens  qui  ser¬ 
vaient  sous  Beaurepaire,  et  qui  sollicitent  leur  juge¬ 
ment. 

La  Convention  renvoie  ces  propositions  aux  comi¬ 
tés  diplomatique  et  de  la  guerre. 

Lasource:  En  prenant  les  armes  vous  avez  dit: 
Guerre  aux  tgrans  ,  paix  aux  peuples!  Il  faut  tenir 
parole.  Il  ne  laut  pas  que  les  peuples  chez  lesquels 
la  république  porte  ses  armes,  essuient  des  dévasta- 


lions;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  que  la  France 
conquière  à  ses  dépens  la  liberté  des  autres  nations. 
Toutes  ont  des  ennemis  communs;  ce  sont  les  prin¬ 
ces,  les  seigneurs  et  les  nobles;  ce  sont  ceux-là  qui 
doivent  payer  les  frais  de  la  guerre,  dont  ils  sont,  et 
dont  ils  lurent  de  tout  temps  l’éternelle  et  l’unique 
cause.  En  frappant  leurs  propriétés,  vous  ne  viole¬ 
rez  point  l’engagement  que  vous  avez  pris  de  respec¬ 
ter  celles  des  peuples;  car  ils  ne  sont  pas  plus  le 
peuple  que  le  cancer  qui  ronge  la  chair  n’est  le 
corps  humain.  Je  demande  que  lorsque  les  généraux 
français  entreront  en  pays  étranger,  ils  soient  auto¬ 
risés  et  en  même  temps  tenus  de  mettre  sous  la  main 
de  la  nation  française  tout  ce  qui  appartient  aux 
princes,  seigneurs  et  nobles. 

Cambon  :  Et  aux  prêtres. 

Lasource  :  Cependant,  comme  la  Convention  na¬ 
tionale  ne  pourrait  statuer  à  l’instant,  sans  risquer 
d’ouvrir  la  porte  aux  abus  de  l’arbitraire,  je  propose 
le  renvoi  de  ma  proposition  aux  comités  diplomati¬ 
que  et  de  la  guerre,  qui  seront  chargés  de  présenter 
incessamment  un  projet  de  loi  à  cet  égard. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Lellre  du  ministre  de  la  guerre.  —  Paris,  le  13  oc¬ 
tobre,  l’an  ler  de  la  république. 

•  Citoyen  président,  je  viens  de  recevoir  des  diffé¬ 
rentes  villes  de  l’Allemagne  des  lettres  qui  me  font 
espérer  que  bientôt  le  général  Custine  aura  de  nou¬ 
veaux  succès  à  nous  annoncer.  La  Convention  natio¬ 
nale  apprendra  avec  intérêt  que  les  peuples  sont 
tranquilles  à  l’approche  de  nos  armées,  et  comptent 
sur  les  sentiments  de  fraternité  qui  nous  lient  à  tous 
les  citoyens  opprimés. 

«Voici  quelques-uns  des  détails  que  contiennent 
tfes  lettres. 

«Les  Français,  au  nombre  de  15,000  hommes, 
ayant  paru  à  Darmstadt,  les  3,0Q0  hommes  qui  s’y 
trouvaient  se  sont  repliés  sur  Francfort,  qu’ils  ont 
quitté  le  5  octobre  pour  se  rendre  à  Gieisen.  Le  ma¬ 
gistrat  a  envoyé  au-devant  de  l’armée  française, 
pour  lui  donner  l’assurance  qu’elle  ne  trouvera  à 
Francfort  que  des  amis. 

«  A  Coblentz,  l’électeur,  informé  le  5  que  les 
Français  n’étaient  plus  qu’à  douze  lieues  de  cette 
ville,  a  voulu  prendre  la  fuite;  les  citoyens  ont  coupé 
les  traits  de  ses  chevaux  ;  cependant  ils  lui  ont  permis 
de  se  retirer  à  Kerlick,  sa  maison  de  plaisance,  à  un 
quart  de  lieue  de  la  ville.  Dans  la  nuit  il  s’est 
échappé,  et  a  pris  la  route  de  Bonn.  Les  nobles  et  les 
prêtres  ont  voulu  le  suivre  ;  mais  les  citoyens  se  sont 
emparés  des  portes  de  la  ville,  et  ne  laissent  sortir 
personne. 

«  A  Neuwied,  l’aristocratie  a  éprouvé  les  mêmes 
alarmes.  Les  citoyens  y  partagent  la  sécurité  des  ha¬ 
bitants  de  Francfort  et  de  Coblentz.  Le  respect  que 
l’armée  du  général  Custine  a  montré  pour  les  pro¬ 
priétés  particulières  et  pour  les  personnes  paisibles 
a  multiplié  les  amis  de  la  nation  française.  On  fait 
sur  les  bords  du  Rhin  une  grande  quantité  de  cocardes 
tricolores,  et  l’on  m’assure  que  le  plus  grand  nombre 
des  citoyens  la  portera  de  bon  cœur.  On  commence 
enfin  à  n’être  plus  surpris  nulle  part,  lorsqu’on  en¬ 
tend  dire  que  ces  armées,  dont  on  avait  osé  calom¬ 
nier  l’humanité  et  même  le  courage,  combattent 
avec  valeur  la  force  qui  résiste,  traitent  avec  géné¬ 
rosité  la  force  qui  succombe,  et  avec  fraternité  la 
faiblesse  qu’opprimait  la  tyrannie.  »  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

Le  ministre  de  l’intérieur  écrit  à  la  Convention, 
pour  demander  à  être  autorisé  à  distribuer  900,000 1. 
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de  secours  à  vingt-six  communes  du  département 
de  Seine-et-Marne,  ravagées  par  un  ouragan. 

Sur  la  proposition  de  Cambon,  le  comité  des 
finances  est  chargé  de  présenter  un  projet  de  décret 
pour  accorder  des  secours  provisoires  aux  citoyens 
qui  ont  le  plus  souffert,  et  qui  sont  vraiment  dans  le 
besoin. 

—  Laurent  Lecointre  fait,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  section  de  l’armement,  un  rapport  sur  la 
réclamation  de  plusieurs  fabricants  d’armes  à  feu, 
employés  à  des  fabrications  de  fusils  pour  le  compte 
de  la  république,  qui  demandent  que  différents 
marchés  qu’ils  ont  passés  avec  des  administrations 
de  département,  de  district,  municipalités  ou  par¬ 
ticuliers,  soient  résiliés,  pareequ’ils  entravent  et  re¬ 
tardent  l’exécution  de  ceux  qu’ils  ont  faits  avec  le 
ministre  de  la  guerre  pour  la  fourniture  des  armées. 
—  Il  propose  un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale ,  considérant  que  dans 
des  manufactures  d’armes  appartenant  à  la  nation,  il 
ne  doit  se  fabriquer  d’armes  que  pour  le  compte  de 
la  république  ; 

«  Que  les  commandes  particulières  d’armes  de 
munition ,  faites  aux  fabricants  de  Saint-Etienne, 
Charleville,  Maubeuge,  Tulle  et  autres  entrepre¬ 
neurs,  par  les  administrateurs  de  département,  de 
district,  par  des  municipalités,  ou  même  des  particu¬ 
liers,  entravent  et  ralentissent  les  commandes  d’ar¬ 
mes  faites  au  nom  et  pour  la  nation,* en  divisant  les 
travaux,  et  en  isolant  les  ouvriers  suivant  la  nature 
différente  des  armes  demandées  ; 

«  Considérant  qu’il  est  instant  de  venir  au  secours 
des  fabricants  de  Saint-Etienne,  Charleville,  Mau¬ 
beuge,  Tulle  et  autres  qui  pourraient  être  poursui¬ 
vis  pour  l’inexécution  de  ces  commandes  particu¬ 
lières  ; 

«  Qu’il  importe  au  salut  de  la  patrie  de  procurer 
par  tous  les  moyens  possibles  autant  d’activité  que 
de  célérité  aux  manufactures,  en  levant  tous  les  ob¬ 
stacles  qui  s’opposentà  une  prompte  fabrication,  soit 
dans  la  complication  ,  soit  dans  les  lenteurs  qu’en¬ 
traîne  la  perfection  purement  extérieure  de  l’arme 
surtout  quand  cette  complication  ou  cette  perfection 
n’ajoutent  rien  ni  à  sa  bonté,  ni  à  sa  solidité; 

«Considérant enfin  que  la  nation,  toujours  juste 
dans  sa  conduite,  doit,  en  fixant  le  prix  des  armes 
consulter  à  la  fois  et  les  avantages  qu’elle  peut  accor¬ 
der  aux  ouvriers,  en  considération  de  l’augmentation 
des  denrées  de  première  nécessité,  et  l’économie  sé¬ 
vère  à  laquelle  des  circonstances  difficiles  la  forcent 
de  recourir. 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  section  des  armes  ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  dans  toutes  les  manufactures  natio¬ 
nales  d’armes  de  la  république,  il  ne  sera  fabriqué 
d’armes  que  pour  le  compte  de  l’Etat ,  et  en  vertu 
de  commandes  ordonnées  par  le  ministre  de  la 
guerre,  ou  de  marchés  passés  entre  les  entrepre¬ 
neurs  et  lui.  ■ 

«  IL  A  compter  aussi  du  même  jour,  aucune  ad¬ 
ministration  de  département,  de  district,  aucunes 
municipalités,  aucuns  particuliers  ne  pourront  faire 
de  commandes,  soit  aux  manufactures  nationales, 
soit  aux  entrepreneurs  particuliers  chargés  d’exécu’ 
ter  des  fournitures  pour  le  ministre  de  la  guerre. 

«  III.  Le  ministre  de  la  guerre  est  subrogé  dans 
tous  les  marchés,  traités  et  commandes  de  fusils  de 
munition ,  faits  par  les  corps  administratifs  et  autres 

autorités  constituées  avec  les  fabricants  d’armes  à  feu, 
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pourvu  néanmoins  que  ces  marchés  aient  été  faits 
sous  l’obligation  de  fabriquer  ces  fusils  conformes 
au  modèle  de  1777  et  1763,  ou  au  modèle  n»  1  déposé 
au  bureau  de  la  guerre  par  la  municipalité  de  Saint- 
Etienne.  Tous  autres  marchés  qui  n’emporteraient 
point  avec  eux  la  condition  de  fournir  les  modèles 
ci-dessus  sont  annulés,  de  même  que  les  poursuites 
et  actions  respectives  auxquelles  ils  auraient  pu  don¬ 
ner  lieu,  tous  dépens  compensés. 

“IV.  Le  conseil  exécutif  national  provisoire  sera 
seul  chargé  de  fournir  de  fusils  nos  armées,  et  de  ré¬ 
tablir  aux  administrations  et  municipalités  le  nombre 
des  fusils  par  elles  remis  aux  citoyens  qui  se  sont  ren¬ 
dus  sur  les  frontières,  suivant  la  loi  du  26  août  der¬ 
nier.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  tous 
les  quinze  jours  à  la  Convention  nationale  des  dis¬ 
tributions  d’armes  qui  auront  eu  lieu. 

“V.  Le  prix  de  chaque  fusil,  modèle  de  1777,  est 
invariablement  fixé,  jusqu’au  premier  mai  prochain, 
à  42 1  i v . ;  et  celui  de  chaque  fusil,  modèle  de  1763, 
ou  modèle  n°  1  ci-dessus,  est  fixé  à  35  liv.,  le  tout 
payable  comptant  dans  les  villes  delà  fabrique,  après 
que  les  visite ,  épreuve  et  réception  desdites  armes 
auront  été  faites  selon  le  mode  prescrit  par  le  décret 
du  19  août  dernier.  » 

—  Pierre-Florent  Louvet  reproduit  à  la  délibéra¬ 
tion  le  projet  de  décret  du  comité  de  législation ,  sur 
le  renouvellement  des  corps  administratifs.  — Les  six 
premiers  articles  de  ce  projet  sont  décrétés  ainsi 
qu’ils  suivent: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  ce  qui 
suit: 

«Art.  Ier.  11  sera,  dans  la  forme  et  les  délais  ci- 
après  lixés,  procédé  au  renouvellement, 

«  lo  De  tous  les  corps  administratifs  et  munici¬ 
paux,  ainsi  que  de  leurs  secrétaires  et  greffiers  ; 

«  2o  Des  tribunaux  civils,  criminels  et  de  com¬ 
merce,  des  accusateurs  publics,  commissaires  natio¬ 
naux,  suppléants  des  juges  et  greffiers  de  ces  tribu¬ 
naux; 

«  3o  Des  membres  du  bureau  de  paix  de  district, 
des  juges-de-paix,  assesseurs  et  greffiers  des  juges- 
de-paix  ; 

«  4o  Enfin,  des  directeurs  des  postes ,  mais  sous  la 
condition  que  les  directeurs  demeureront  toujours 
subordonnés  aux  administrateurs  des  postes,  qui 
pourront  même,  en  cas  de  malversation,  les  suspen¬ 
dre  provisoirement  et  les  remplacer,  à  la  charge  d’en 
instruire  le  pouvoir  exécutif,  qui  lui-même  en  réfé¬ 
rera  à  la  Convention  nationale. 

«II.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  ceux  des 
établissements  et  fonctionnaires  publics  qui  ont  été 
renouvelés  par  les  assemblées  électorales,  primaires 
et  de  communes,  depuis  le  10  août  dernier,  lesquels 
renouvellements  sont  confirmés. 

«  III.  Sont  pareillement  exceptés  de  la  même  dis¬ 
position  les  membres  actuellementen  exercice  du  tri¬ 
bunal  de  cassation  ,  qui  sont  autorisés  à  continuer 
provisoirement  leurs  fonctions. 

«  IV.  Les  secrétaires  des  administrations  et  gref¬ 
fiers  de  municipalités  seront  nommés  par  les  conseils 
généraux  des  corps  administratifs  et  municipaux. 

«V.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dont  le  renou¬ 
vellement  est  ordonné  par  le  présent  décret ,  pour¬ 
ront  être  réélus. 

«  VI.  L’obligation  de  ne  choisir  pour  les  emplois 
judiciaires  et  places  de  membres  de  bureaux  de  paix 
de  district,  que  parmi  ceux  qui  ont  exercé  pendant 


un  terme  déterminé' la  profession  d’homme  de  loi,  est 
abolie;  et  les  choix  pour  ces  fonctions  pourront  être 
faits  parmi  tous  les  citoyens  indistinctement,  âgés  de 
25  ans  accomplis.  Il  n’y  a  d’exception  pour  l’éligibi¬ 
lité  aux  places  dé  jugés,  que  celle  établie  pour  raison 
de  parenté,  jusqu’aux  cousins  issus  de  germains  in¬ 
clusivement  et  allant  dans  le  même  degré.  » 

—  Garat  le  jeune,  élu  à  la  place  de  ministre  de  la 
justice,  obtient  la  parole.  11  prête  le  serment  d’être 
fidèle  à  la  république,  de  maintenir  la  liberté  et  l’é¬ 
galité,  ou  de  mourir  à  son  poste. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 

Copié  d’une  lettre  écrite  au  président  de  V Assemblée 
législative,  et  qui  lui  a  été  remise,  le  18  septembre , 
au  nom  des  auteurs  dramatiques. 

M.  le  président,  les  gens  de  lettres  qui  se  sont  particu¬ 
lièrement  livrés  à  l’art  dramatique ,  uniquement  alarmés 
des  dangers  de  la  patrie,  et  respectant  trop  les  grands  tra¬ 
vaux  auxquels  se  consacrait  l’Assemblée  nationale ,  dans 
des  moments  d’une  si  haute  importance,  auraient  rougi  de 
songer  à  leur  intérêt  personnel,  et  de  chercher  à  en  occu¬ 
per  P  Assemblée  un  seul  instant.  Mais  pour  que  leur  silence 
patriotique  ne  puisse  être  regardé  comme  une  adhésion  au 
décret  qui  les  prive  de  leur  propriété,  ils  vous  supplient , 
M.  le  président,  de  prendre  acte  de  la  réclamation  qu’ils 
comptent  présenter  à  la  Convention  nationale  conlre  ce 
décret,  évidemment  surpris  à  l’Assemblée,  ou  plutôt  au 
membre  qui  l’a  proposé ,  dénué  de  toutes  les  formalités 
constitutionnelles,  puisque,  prononcé  à  huit  heures  du 
matin,  devant  un  très  petit  nombre  de  membres  ,  il  a  été 
adopté  sans  aucune  discussion,  et  néanmoins  sans  décré¬ 
ter  l’urgence  (qui  en  effet  eût  été  trop  ridicule);  que  ce 
décret ,  qui  n’a  été  précédé  par  aucun  rapport ,  quoique 
l’objet  en  eût  été  renvoyé  depuis  longtemps  au  comité 
d’instruction  publique  ,  qui  avait  un  rapport  tout  prêt,  se 
trouve  anéantir  deux  décrets  de  l’Assemblée  constituante , 
explicatifs  l’un  de  l’autre  et  rendus,  à  six  mois  d’intervalle, 
après  unelongue  discussion  ;  l’un  du  13j'anvier  1791,  rendu 
sur  le  rapport  du  comité  de  constitution  ,  et  rédigé  par 
Mirabeau  ;  l’autre  du  19  juillet  suivant.  Leur  réclamation 
portera  enfin  sur  ce  que  ce  décret ,  qui  réduit  les  gens  de 
lettres  dans  un  état  de  vexation  pire  que  celui  où  ils  étaient 
avant  la  révolution,  est  impraticable  dans  ses  détails,  est 
sujet  à  un  nombre  infini  d’inconvénients,  même  pour  ceux 
qui  l’ont  imprudemment  sollicité. 

Nous  avons  l’honneur,  M.  le  président,  etc. 

(  Suivent  les  signatures  d’un  grand  nombre  d’auteurs.  J 


Aux  Armateurs  français. 

Du  20  août  1789  au  30  septembre  4790,  on  a  exporté 
des  Etats-Unis  de  l’Amérique  378,721  quintaux  depoisson 
sec  ;  36,804  barils  depoisson  salé;  21,196  barils  d’huile 
de  baleine;  421,281  liv.  de  fanons  de  baleine  ;  70,390  li¬ 
vres  de  bougies  de  blanc  de  baleine  ;  le  tout  estimé ,  dans 
les  douanes  des  États-Unis ,  un  million  cent  quatre-vingt- 
quatorze  mille  deux  cent  quatre-vingt-sept  piastres.  La 
France  et  les  Iles-Françaises  du  vent  et  sous  le  vent  ont 
reçu  pour  749,497  piastres,  du  total  de  cette  évaluation 
d’exportation. 

Du  1er  octobre  1790  au  30  septembre  1791,  la  quantité 
du  produit  de  pêche  américaine,  exportée  à  l’étranger,  a 
été  encore  plus  considérable;  le  directeur  des  douanes  de 
ces  Etats  en  porte  le  prix  à  1,353,351  piastres.  Nous  avons 
consommé,  en  1790,  plus  des  sept  onzièmes  de  la  pêche 
des  Américains,  et  encore  plus  en  1791. 

Nos  armateurs  se  plaindront  d’une  importation  aussi 
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considérable  du  produit  d’une  pèche  étrangère  ;  je  me 
plains  de  ce  qu’un  grandnombre  de  quintaux  de  ce  pois¬ 
son  étranger  a  obtenu  la  prime  accordée  pour  encoura¬ 
ger  la  pêche  française.  Ne  trouve-t-on  pas  aussi  les 
mo.vcns  de  franciser  la  morue  et  l’huile  de  pêche  anglaise? 

Pour  décharger  la  pêche  américaine  du  droit  mis  sur  le 
sel  importé  dans  les  Élats-Unis,  on  a  donné,  par  acte  du 
16  février  1792,  une  prime  de  8  ccnlièmes  de  piastre  pour 
chaque  baril  de  poisson  salé,  exporté  à  l’étranger  ;une  au¬ 
tre  prime  est  accordée  aux  bâlimens  pêcheurs  ;  à  celui  de 
5  à  20  tonneaux  une  piastre  :  de  20  à  30  tonneaux  ,  une 
piastre  et  demie,  et  à  celui  au-dessus  de  30  tonneaux, deux 
piastres  et  demie  par  chaque  tonneau  de  port. 

La  prime  d’aucun  bâtiment  ne  peut  excéder  170  pias¬ 
tres;  les  cinq  huitièmes  de  cette  prime  sont  partagés  entre 
les  pêcheurs,  en  proportion  de  la  quantité  de  poisson  pris 
par  chacun  d’eux;  les  autres  trois  huitièmes  appartiennent 
à  l’armateur. 

Une  addition  de  vingt  pour  cent  5  la  prime,  destinée  au 
bâtiment  pêcheur,  a  été  décrétée  le  2  mai  dernier  par  le 
Congrès  américain.  Signé  Ducher. 


AVIS. 

Aristide-Aubert  du  Pelit-Thouars  amis  à  la  voile  de 
Brest  le 4  novembre  pour  commencer  l’expédition  qu’il  a 
annoncée.  Ceux  de  ses  souscripteurs  dont  les  adresses  sont 
connues,  recevront,  dans  le  pluscourt  délai,  le  compte  de 
l’emploi  de  leurs  mises. Signé  Laurent  Aubert,  capitaine 
au  corps  du  génie,  en  résidence  à  Brest. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

_  Discours  prononcé  par  P.  Camper  en  l’académie  de  des¬ 
sin  d’Amsterdam ,  sur  le  moyen  de  représenter  d’une  ma¬ 
nière  sûre  les  différentes  passions  qui  se  manifestent  sur  le 
visage,  sur  l’étonnante  conformité  qui  existe  entre  les  qua¬ 
drupèdes,  les  oiseaux,  les  poissons  et  l’homme,  et  enfin  sur 
le  beau  physique  ;  traduit  par  Denis-Bernard  Quatremère 
Dysjonval  ;  1  vol.  in-4®,  avec  11  planches.  A  Paris ,  chez 
les  directeurs  de  l’imprimerie  du  Cercle  social;  prix  10  liv. 

11  est  naturel  que  le  genre  humain  s’exerce  sur  la  phy¬ 
sionomie  humaine.  On  connaît  déjà  plusieurs  ouvrages 
intéressants  dont  elle  est  l’objet.  Si  leurs  auteurs  s’étaient 
bornés  aux  observations  et  aux  conséquences  que  peut 
avouer  la  philosophie,  ils  auraient  fourni  des  guides  utiles 
à  l’homme  inexpérimenté,  ou  à  qui  la  nature  a  refusé  le 
coup-d’œil  observateur;  mais  ni  l’italien  Porta,  ni  le  suisse 
Lavaterne  s’en  sont  tenus  là. 

Le  hollandais  Camper,  moins  diffus  et  moins  conjectu¬ 
ral,  se  propose  d’ailleurs  un  autre  but.  Il  veut  surtout  en¬ 
seigner  à  saisir  et  à  imiter  ces  nuances  délicates  et  variées 
que  les  passions  impriment  sur  le  visage  de  l’homme  ;  ses 
écrits,  utiles  principalement  aux  peintres  et  aux  dessina¬ 
teurs,  doivent  intéresser  aussi  les  philosophes. 

C’est  après  sa  mort  que  son  fils  les  a  publiés.  Celui-ci 
est  le  second.  Le  second  a*pour  objet  les  différences  réelles 
que  présentent  les  traits  du  visage  chez  les  hommes  des 
différents  pays  et  des  différents  âges. On  le  trouve  à  la  même 
adresse,  et  ces  deux  ouvrages  ne  doivent  point  se  séparer. 

Réglement  concernant  l’exercice  et  les  manœuvres  de 
l’infanterie,  du  1er  août  1791  ;  2  vol.  in-8°.  A  Paris,  au 
bureau  du  journal  militaire,  rue  de  Richelieu,  n°  132  ;  et 
chez  Belin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  n°  26.  Prix  12  'liv. 
broché,  à  Paris;  et  14  liv.  franc  de  port  pour  les  départe¬ 
ments. 

Celte  édition,  qui  a  été  entreprise  d’après  les  conseils  de 
l’administration  de  la  guerre,  est  en  tout  conforme  à  celle 
de  l’imprimerie  du  Louvre,  qui  est  in-folio,  et  au  moyen 
du  format  in-8°,  les  planches,  qui  sont  au  nombre  de  40, 
ne  sont  réduites  que  d’un  tiers  sur  celles  de  l’in-folio.  Elles 
ont  été  gravées  par  le  même  artiste  (  Petit  )  qui  a  gravé 
celles  de  l’imprimerie  du  Louvre. 

THEATRE  DU  PALAIS. 

L’ouverture  de  ce  théâtre  se  fera  incessammentpar  une 
représentation  pour  lesfraisde  la  guerre.  Ce  qui  a  retardé 


l’ouverture  de  ce  théâlre,  c’est  le  départ  pour  les  frontières 
des  artistes  chargés  des  décorations  ;  et  c’est  ce  qui  em¬ 
pêchera  ,  dans  les  premiers  moments,  l’administration  de 
donner  des  pièces  à  grand  spectacle  ,  par  la  difficulté  de 
faire  finir  les  décorations. 

Prix  des  places. 

Orchestre,  balcon  ,  premières  loges  ,  loges  grillées  aux 
secondes,  4  liv.  — Baignoires,  amphithéâtre  des  premiè¬ 
res,  secondes  loges  ,  troisièmes  grillées,  3  liv.  —  Amphi¬ 
théâtre  des  secondes,  quatrièmes  loges,  2  liv.  10s.  — 
Amphithéâtre  des  troisièmes  et  loges  de  côté,  loges  du 
plafond,  2  livres.  —  Parquet,  1  liv.  10  s.  —  Amphithéâtre 
des  quatrièmes  et  loges  de  côté,  1  liv.  5  s. —Paradis,  15  s, 
S’adresser,  pour  la  location  des  loges,  à  l’année,  au 
mois  ou  par  jour,  au  bureau  de  l’administration  àlasa'le. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Aujourd’hui.  —  Renaud , 
opéra;  le  Ballet  de  Bacchus  et  Ariane;  l’Offrande  à  la 
Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Le  Fieux  Célibataire;  la 
Gageure  Imprévue. 

Théâtre  Italien. —  Philippe  et  Georgette ;  Guillaume 
Tell. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  L 'In¬ 
trigue  épistolaire  ;  les  Trois  Cousins. 

Thkatre  de  la  rue  Feydeau.  —  L’Officier  de  fortune; 
les  Visitandines. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier. —  Le  Départ  des 
Volontaires  villageois,  avec  ses  agréments  ;  la  Gageure  du 
Pèlerin  ;  Jérôme  Pointu. 

Théâtre  ou  Marais.  —  Robert,  chef  de  Brigands. 

Amiiigu-Comique.  —  L'Épreuve  raisonnable;  la  Ma¬ 
riée  du  Village;  les  Amours  du  Quaicle  la  Ferraille;  les 
Sœurs  du  Pot.- 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Le  Pauvre  Aveugle; 
Le  Français  à  Londres;  Rose  et  Colas;  le  Milicien. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Cri  de  la  Patrie;  En¬ 
core  des  bonnes  gens:  Vile  des  Femmes;  les  Vendangeurs. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HüTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  etrangers  à  60  jours  de  date. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres.  •—  La  nouvelle  de  l’arrivée  de  M.  de  Calonne 
prend  ici  quelque  consistance.  On  prétend  qu’il  débarqua 
de  Bruxelles  à  Douvres  le  30  du  mois  dernier,  et  qu’il  se 
rendit  sur-le-champ  à  Walmer-Castle,  où  on  lui  avait  dit 
qu’était  M.  Pilt.  Il  eut  avec  lui  une  conférence  assez  lon- 
8'ue.  Des  personnes  qui  se  disent  assez  bien  instruites 
soutiennent  que  l’aimable  contrôleur  boude  les  princes,  et 
surtout  madame  Balby,  qui,  jalouse  de  diriger  les  opéra¬ 
tions  du  conseil  d’Outre-Rhin,  a  vivement  reproché  à  l’ex- 
ministre  de  les  avoir  cruellement  trompés  sur  les  affaires 
de  France.  Mais  en  avouant  que  M.  de  Calonne  a  pu  mal 
calculer  les  événements,  ces  conjectures  n’en  paraissent 
pas  plus  fondées.  Les  relations  de  Louis  XVI  avec  ses  frè¬ 
res  suffisaient  sans  doute  pour  leur  tenir  lieu  des  renseigne¬ 
ments  de  M.  de  Calonne,  qui  en  savait  moins  qu’eux.  N’est- 
il  pas  plus  vraisemblable  que  le  ministre  ambulant  vient 
quêter  des  secours  qu’il  n’obtiendra  pas  ? 

IRLANDE. 

Dublin,  le  25  septembre.  —  Le  colonel  Sharman  a  passé 
en  revue,  le  21,  les  huit  compagnies  de  volontaires  formant 
860  hommes.  Les  délégués  de  cette  force  armée  s’assem¬ 
blèrent  ensuite ,  et  arrêtèrent  unanimement  qu’elle  main¬ 
tiendrait  l’exécution  des  lois  contre  tous  les  perturbateurs 
de  l’ordre,  de  quelque  religion  qu’ils  fussent,  et  qu’elle 
continuerait  de  marcher  au  grand  but  d’une  réforme  par¬ 
lementaire,  dont  la  nécessité  devrait  être  si  vivement  sen¬ 
tie  par  tous  les  individus  de  tous  les  rangs  et  de  toutes  les 
sectes. 

Les  fanatiques  des  deux  religions  désolent  toutes  les  nuits 
les  environs  de  Downpatrick,  avec  cette  aveugle  fureur  à 
laquelle  on  s’abandonne  quand  on  croit  servir  la  cause  du 
ciel.  La  lettre  de  M.  Byrne  a  particulièrement  échauffé  les 
paysans  catholiques  romains.  Ces  sectaires  enthousiastes 
veulent  et  attendent  avec  impatience  l’assemblée  d’une 
convention  catholique  dans  la  capitale.  D’un  autre  côté, 
les  francs-tenanciers  protestants  paraissent  déterminés  à  ne 
pas  se  laisser  faire  la  loi  ;  en  conséquence  ils  se  rassemblent 
dans  les  villes  du  comté  pour  prêter  main-forte  au  lord- 
maire,  aux  aldermen  et  aux  corporations  de  Dublin,  et 
défendre  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution.  Cette  lutte, 
dans  un  pays  où  la  majeure  partie  des  habitants  est  encore 
livrée  à  d’antiques  préjugés,  peut  avoir  des  résultats  fort 
dangereux  pour  la  stabilité  du  gouvernement. 

HOLLANDE. 

Extrait  de  lettres  de  La  Haye ,  du  25  septembre. 

Le  zèle  des  bons  patriotes  (  et  ils  sont  nombreux  )  à  Am¬ 
sterdam  et  à  Rotterdam  s’était  ranimé  au  récit  de  l’avan¬ 
tage  remporté  le  14  de  ce  mois  par  M.  Dumouriez,  aux 
deux  attaques  où  il  a  repoussé  l’ennemi  ;  mais  celte  joie  a 
été  de  courte  durée,  et  la  Bourse  aété  de  nouveau  mise  en 
désordre  par  des  exprès  envoyés  en  grande  hâte  avant- 
hier,  de  Breda  et  de  La  Haye,  avec  la  nouvelle  d’une  dé¬ 
route  générale  des  armées  françaises ,  arrivée  le  16  ; 
6,000  hommes  tués  ,  8,000  prisonniers,  la  caisse  militaire 
enlevée  et  toute  l’artillerie  perdue;  tels  sont  les  détails 
qu’on  a  disséminés,  appuyés  par  des  avis  de  Bruxelles ,  de 
Luxembourg  et  de  Coblentz,  et  qui  sur-le-champ  ont  été 
répétés  dans  tous  les  papiers  publics  du  pays,  au  point  que 
la  chose  est  regardée  comme  indubitable.  Cette  intrigue  a 
tout-à-fait  réussi.  La  crainte  a  fait  retirer  pour  ainsi  dire 
tout  le  monde.  On  attend  ou  le  oui ,  ou  le  non,  pour  re¬ 
prendre  les  opérations  mercantiles  dont  le  sort  prospère 
tient  à  celui  de  la  France. 

On  va  nommer  d’ici  un  ministre  pour  se  rendre  au  con¬ 
grès  que  l’empereur  paraît  décidé  de  faire  tenir  à  Luxent* 
3e  Série.  —  Tome  I. 


bourg  sur  les  affaires  de  France.  Le  nouveau  ministre  de 
l’empereur,  M.  de  Cobentzel ,  se  donne  pour  son  maître,  et 
envers  la  France,  des  soins  bien  méprisables. 

Du  28  septembre. —  Les  ennemis  de  la  révolution  fran¬ 
çaise  ont  imaginé  depuis  peu  un  nouveau  moyen  de  jeter 
l’alarme  dans  l’étranger  et  de  répandre  des  inquiétudes  sur 
les  chefs  de  l’administration  en  France.  Ce  moyen,  qui  est 
employé  jusqu’il  la  profusion,  est  de  faire  circuler  des  im¬ 
primés  venus,  dit-on,  de  Paris,  et  surpris  par  d’heureux 
hasards  à  la  confiance  des  comités  de  l’Assemblée  nationale. 
On  y  met  en  fait  que  les  principaux  patriotes  songent  à  se 
ménager  uneretraite,  et  quepour  cela  ils  ont  donné  l’ordre 
à  M.  de  Sémonville,  nommé  ministre  à  Constantinople,  de 
sonder  les  ministres  de  la  Porte  sur  la  cession,  à  prix  d'ar¬ 
gent,  d  une  des  îles  de  l’Archipel.  En  cas  de  malheur  ,  les 
Jacobins  et  le  ministère  actuel  s’y  retireraient  avec  les  ri¬ 
chesses  immenses  dontils  pourraient  facilement  s’emparer, 
et  parmi  lesquelles  on  insinue  dans  ces  écrits  que  les  dia¬ 
mants  et  les  bijoux  de  la  couronne  tiennent  le  premier 
rang  :  voilà  de  la  belle  imagination  des  princes  français 
et  del’intelligent  Bonneau-Breteuil  1 

La  plus  grande  stagnation  règne  toujours  dans  le  com¬ 
merce;  on  veut  voir  ce  que  deviendront  enfin  les  affaires 
des  Français  avantde  se  livrer  à  de  fortes  spéculations.  Sur 
le  bruit  de  la  déroute  de  l’armée  de  M.  Dumouriez,  plu¬ 
sieurs  capitalistes  se  sont  pressés  de  vendre  leurs  effets  de 
France  ;  mais  aujourd’hui  ils  en  sont  fâchés,  et  quelques- 
uns  même  rachètent,  voyant  que ,  loin  d’être  battue,  l’ar¬ 
mée  française  pourra  bien  battre  les  Prussiens. 

La  nomination  et  l’envoi  d’un  commissaire  par  l’admi¬ 
nistration  de  France,  pour  recevoir,  à  Amsterdam,  l’enre¬ 
gistrement  des  papiers  publics,  a  fait  beaucoup  de  plaisir, 
beaucoup  de  bien,  et  a  ramené  beaucoup  de  gens  à  leurs 
principes  patriotiques,  que  la  peur  avait  d’abord  infini¬ 
ment  altérés. 

La  cour  est  toujours  à  Breda  ;  elle  en  reviendra  pour 
la  saison  d’hiver,  vers  le  10  ou  15  octobre. 

Du  5  octobre.  —  La  grande  joie  des  ennemis  de  la  France 
vient  de  se  changer,  depuis  hier ,  en  désespoir,  en  honte. 
Par  la  plus  ridicule  des  manœuvres,  on  avait  imbu  toute  la 
république  hollandaise  de  la  prétendue  défaite  de  l’armée 
de  MM.  Dumouriez  et  Kellermann.  Les  Prussiens  avaient 
fait  metttre  bas  les  armes  à  70,000  Français  ,  rien  n’était 
plus  sûr  ;  le  ministre  de  l’empereur  ici  l’avait  fait  répandre 
et  affirmer  partout,  et  dans  tous  les  papiers  publics. 
(Quels  vils  moyens  1)  Le  lendemain,  ce  n’était  plus  que 
29,000  hommes;  le  jour  d’après  ,  seulement  17,000.  Au¬ 
jourd’hui  tous  ces  menteurs  ministériels  et  autres  sont 
honteux  comme  des  voleurs. 

La  fête  de  l’anniversaire  du  jour  de  naissance  du  prince 
stadhouder  s’en  est  ressentie;  au  lieu  des  plaisirs  et  de  la 
joie  qui  ont  coutume  de  distinguer  ce  jour,  tout  était 
morne  et  silencieux.  Maintenant  on  assure  que  la  Prusse , 
reconnaissant  l’impossibilité  de  subjuguer  la  France  ,  a 
proposé  des  moyens  d’accommodement, mais  que  le  pouvoir 
exécutif  provisoire,  au  nom  de  la  république  française,  a 
répondu  dignement  que  la  nation  ne  voulait  entendre  au¬ 
cune  proposition  avant  que  les  armées  ennemies  eussent 
évacué  le  territoire  delà  liberté.  Cette  nouvelle  importante 
a  produit  ici  l’effet  d’un  coup  de  foudre;  des  groupes  de 
citoyens  de  tout  rang  se  forment  même  dans  les  rues ,  et 
applaudissent  à  la  fortune  française. 

C’est  aujourd’hui  la  troisième  fois  quela  posledeFrance 
nous  manque  ;  c’est  le  siège  de  Lille  qui  en  est  cause; 
mais  probablement  cela  ne  durera  pas  longtemps  ;  l’évé¬ 
nement  qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville  accélérera  la  levée  de 
ce  siège. 

Nous  apprenons  d’Anvers  que  le  gouvernement  à  Bruxel¬ 
les  est  fort  embarrassé  ;  que  le  feu  y  couve  sous  la  cendre, 
et  qu’une  terrible  explosion  contre  la  maison  d'Autriche 
est  prête  à  y  éclater.  Quant  aux  avis  de  Berlin,  ils  sont  tous 
unanimes  sur  le  mécontentement  universellement  témoi- 

24 


Convention  17  liv. 


202 


gnê  par  les  habitants  de  tout  ce  royaume  sur  la  conduite 
du  roi  Guillaume  et  la  ruine  qu’il  prépare  à  ses  peuples, 
en  dissipant  ainsi  les  trésors  et  le  sang  de  ses  sujets  dans 
une  guerre  qui  ne  peut  jamais  lui  être  profilablc  ;  il  y  a 
même  un  plan  pour  forcer  le  gouvernement  à  mettre  bien¬ 
tôt  fin  à  cette  folie,  digne  au  plus  de  Don-Quichotte. 

Les  émigrés  sont  perdus,  honteux,  avilis;  ils  le  méritent 
bien  1 


FRxlNCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  13  octobre.  —  Les  citoyens  Xavier  Audoin  et 
"Loiseau  Grandmaison,  membres  du  conseil-général 
et  commissaires  envoye's  par  le  pouvoir  exécutif  dans 
les  départements  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée, 
ont  rendu  compte  de  leur  mission  (1). 

«  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  à  la  hauteur 
des  vrais  principes;  l’esprit  public  y  est  excellent; 
les  troubles  qui  l’ont  agité  ont  été  concentrés  dans 
un  seul  district,  celui  de  Châtillon. 

«  Les  habitants  de  ce  district  sont  sans  instruction, 
mais  bien  constitués,  et  ne  manquent  pas  de  courage. 
11  n’est  pas  surprenant  que  les  fanatiques  et  les  mé¬ 
contents  aient  essayé  d’en  faire  le  centre  de  leurs 
rapprochements  :  le  peu  d’union  entre  les  villes  de 
Bressuire  et  Châtillon,  l’extrême  misère  des  citoyens, 
pouvaient  alimenter  leurs  espérances. 

«  La  grande  coalition  que  la  journée  du  10  août  a 
fait  dissoudre  enhardissait  les  nobles;  un  arrêté  vi¬ 
goureux  du  département  avait  provoqué  la  fureur 
des  prêtres  :  confessions,  prières,  promesses  de  para¬ 
dis,  craintes  de  l’enfer,  farces  pieuses,  tout  fut  mis 
en  usage.  C’était  pour  Dieu,  pour  leurs  prêtres,  pour 
leur  roi,  qu’ils  allaient  combattre.  Ils  courent  au 
rendez-vous,  on  les  harangue,  on  leur  dit  des  messes, 
on  leur  distribue  des  croix,  des  crucifix  qui  doivent 
les  rendre  invulnérables  ;  s’ils  meurent,  peu  importe, 
ils  doivent  ressusciter  après  trois  jours.  C’est  avec 
de  pareils  moyens  que  l’on  entraîne  dix  mille  hom¬ 
mes.  Cette  horde  dévasté  Chàtillon,  se  porte  ensuite 
sur  Bressuire.  Les  détails  du  combat  et  du  pillage 
sont  affreux. 

«  Mais,  si  le  sein  de  la  patrie  a  été  déchiré  par  un 
grand  nombre  de  ses  propres  enfants,  d’autres  l’ont 
défendue  avec  zèle  et  courage.  Les  gardes  nationales 
accouraient  de  tous  les  environs;  une  foule  de  ci¬ 
toyens  furent  avertis  de  rétrograder.  Déjà  les  re¬ 
belles  étaient  punis,  600  avaient  trouvé  la  mort  aux 
portes  de  Bressuire;  10  citoyens  ont  succombé  en 
défendant  leur  pays,  50  ont  été  blessés. 

«  Le  jeune  Vinzelle,  garde  national  de  Saint-Loup, 
reçoit  une  blessure  mortelle;  une  balle  lui  traverse 
la  poitrine.  Plusieurs  de  ses  camarades  s’empressent 
de  le  transporter  à  la  maison  de  secours  :  «  Ne  vous 
occupez  pas  de  moi,  leur  dit-il,  qu’un  seul  d’entre 
vous  me  conduise  à  l'endroit  où  je  vais  mourir ,  et 
que  les  autres  aillent  combattre  les  rebelles.  Je 

(1)  Pour  bien  apprécier  le  commencement  de  l’insurrec¬ 
tion  de  la  Vendée,  et  pour  en  connaître  la  véritable  cause, 
il  Dut  lire  le  long  et  lumineux  rapport  fait  à  la  Convention 
nalionalc  par  Gallois  et  Gensonné,  députés  à  la  législative, 
et  envoyés  sur  les  lieux  par  ordre  de  cette  assemblée.  Les 
commissaires  Audoin  et  Grandmaison  délégués  par  le  pou¬ 
voir  exécutif,  ont  vu  tout  sous  le  jour  le  plus  favorable  ;  Gen¬ 
sonné  et  Gallois  n’ont  rien  tu  de  ce  qui  pouvait  être  utile  de 
connaître  :  l’avis  qu'ils  ont  émis  sur  les  moyens  à  employer 
pour  étouffer  l’insurrection  naissante  était  sage;  mais  les 
circonstances  s’aggravant  tous  les  jours,  la  Convention  s'ir¬ 
rita,  et  scs  décrets  contre  la  Vendée  et  les  Vendéens  ne  fu¬ 
rent  plus  que  des  décrets  de  colère.  L.  G. 


mourrai  satisfait,  si  j’apprends,  à  mon  dernier  in 
stanl,  que  vous  les  avez  repoussés.  » 

«  Froger,  capitaine  des  grenadiers  de  Thouars,  dit 
au  curé  constitutionnel  de  Notre-Dame  de  Bressuire, 
qui  combattait  à  ses  côtés  et  qui,  peu  après,  reçut 
un  coup  de  plomb  au  bras  droit  ;  -  Mon  ami,  je  suis 
blessé  ;  j’ai  une  balle  à  la  jambe.— Retirez-vous,  lui 
dit  le  curé ,  si  vous  êtes  hors  de  combat.  —  Ce  ne 
sera,  répliqua-t-il,  que  lorsque  j’aurai  perdu  tout 
mon  sang  que  j’abandonnerai  mes  camarades.  »  Et 
il  continua  de  commander. 

«Debœuf,  garde  national  de  Boismé,  est  renversé 
d’une  balle  qui  lui  perça  le  front,  au  point  qu’on 
voyait  sortir  sa  cervelle  ;  le  procureur-syndic  s’appro¬ 
cha  de  lui  pour  lui  donner  des  secours.  Ce  brave 
homme,  près  de  rendre  le  dernier  soupir,  lui  tendit 
la  main,  en  lui  disant  :  «  Ah!  monsieur,  je  meurs 
content;  je  meurs  pour  la  cause  de  la  liberté.  » 

«  Charruault,  caporal  des  grenadiers  de  Bressuire, 
est  frappé  d’une  balle  qui  lui  traverse  le  genou.  Il 
tombe;  bientôt  il  se  relève,  recharge  son  fusil,  le 
tire  en  disant  :  «  Je  viens  de  tuer  le  scélérat  qui  m’a 
blessé.  • 

«  Gendreau, porte-enseigne  de  la  garde  nationale  de 
Bressuire,  perdait  beaucoup  de  sang  par  une  bles¬ 
sure  qu’il  avait  reçue  au  menton  ;  il  va  se  faire  panser 
et  retourne  au  combat.  Sa  fille  veut  le  retenir  :  «  Ma 
fille,  il  serait  déshonorant  pour  moi  que  les  brigands 
vinssent  m’arracher  les  restes  de  ma  vie  dans  ma 
maison  ;  donne  les  soins  aux  blessés,  je  vais  repous¬ 
ser  les  ennemis  ou  mourir  en  les  combattant.  » 

«  Au  moment  où  le  commandant  ordonna  de  ren¬ 
trer  dans  les  murs  de  Bressuire,  les  canonniers, 
après  avoir  tiré  un  seul  coup  sur  l’ennemi,  et  qui  ne 
produisit  aucun  effet,  se  virent  forcés  d’abandonner 
le  canon  qui  allait  devenir  la  proie  des  rebelles.  Alors 
Toustain,  homme  d’une  force  majeure,  dit  aux  gre¬ 
nadiers  de  Bressuire  qui  étaient  auprès  de  lui  :  «  Mes 
camarades,  voyez-vous  le  canon?  Vite,  venez  avec 
moi,  protégez  ma  sortie;  je  me  sens  assez  de  force 
et  de  courage  pour  le  ramener  seul.  »  Ils  sortirent,  et 
il  tint  sa  parole. 

David,  sergent  des  grenadiers  de  Bressuire,  ve¬ 
nait  de  recevoir  une  balle  au-dessous  du  téton  droit. 
A  l’instant  même,  il  tire  son  couteau  :  «  A  quoi  bon 
ce  couteau?  lui  dit  son  camarade.  —  C’est  pour  ar- 
i  aclicr  de  mon  sein  la  balle  que  les  rebelles  viennent 
de  m’envoyer.  La  voilà,  je  me  hâte  de  la  leur  ren¬ 
dre.  »  Aussitôt  il  la  met  dans  son  fusil  et  tire  sur 
l’ennemi. 

«  Enfin,  l’union  est  parfaitement  rétablie  dans  ces 
contrées  qui  naguère  furent  le  théâtre  de  ces  scènes 
sanglantes.  Les  citoyens  trompés  ont  reconnu  leurs 
erreurs,  ont  volé  au-devant  de  ceux  qui  s’étaient  vus 
forcés  à  les  combattre,  leur  ont  prodigué  les  baisers 
de  la  fraternité,  et  tous  ensemble  ont  juré  d’oublier 
à  jamais  des  divisions  excitées  par  des  prêtres  affreu¬ 
sement  criminels.  » 

ARMÉE  DU  CENTRE. 

Copie  de  la  lettre  des  commissaires  de  la  Conven¬ 
tion  nationale,  au  général  Sparrc,  commandant 
à  Châlons,  —  Du  quartier  général  de  l’armée  de 
ICcllcrmann,  ce  12  octobre. 

“  Nous  touchons  au  but,  cher  général,  les  ennemis 
ont  évacué  Verdun  dans  la  nuit,  et  aujourd’hui  nous 
espérons  y  faire  notre  entrée;  de  là  nous  retourne¬ 
rons  à  Chàlons,  à  moins  que  le  roi  de  Prusse  n’ait  la 
fantaisie  (ce  que  nous  ne  croyons  pas)  de  s’arrêter 
à  Lon-gwi.  Le  général  Kellermann,  qui  écrit  par  ce 
même  courrier,  vous  donnera  sans  doute  des  détails 
sur  les  événements  du  moment.  Sans  adieu ,  nous 
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aurons  le  plaisir  de  vous  embrasser  bientôt,  et  de 
vous  ramener  notre  brave  ami  Mascar. 

«  Les  commissaires  membres  de  la  Convention 
nationale. 

Signé  Sillery,  Prieur  et  Carra.» 

Cette  lettre  est  arrivée  au  moment  où  le  général 
patriote  Sparre  revenait  du  camp  de  l’Epine,  où  il 
avait  été  pour  placer,  sur  l’arbre  de  la  liberté  que 
chaque  bataillon  y  a  planté,  le  ruban  tricolore.  Il  a 
passé  en  revue  les  quatre  bataillons  qui  s’y  trouvent 
campés,  et  a  dansé  avec  eux  la  danse  de  la  carma¬ 
gnole. 

La  république  française  a  été  proclamée  au  bruit 
des  acclamations  de  tous  les  bataillons. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Strasbourg,  le  6  octobre. — Le  style  fier,  noble 
et  laconique  est  le  style  des  républicains.  Voici  la 
lettre  d’un  soldat  de  Custine. 

Au  quartier-général  de  Spire,  4  octobre. 

«  Custine  a  donné  ordre  au  maréchal-de-camp 
Newingucr  d’aller  prendre  Worms.  Newinguer  a 
rempli  sa  mission.  » 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  le  10  octobre.  —  Toute  l’intrépidité,  toutes 
les  vertus  qu’inspire,  chez  les  peuples  les  plus  libres, 
le  sublime  amour  de  la  patrie,  on  en  a  trouvé  parmi 
les  habitants  de  Lille  de  touchants  et  mémorables 
exemples.  —  Le  quartier  exposé  au  bombardement 
de  l’ennemi ,  et  que  les  monstres  avaient  choisi  comme 
le  plus  peuplé,  est  celui  qui  avait  témoigné  le  plus 
de  civisme.  Sur  les  ruines  encore  brûlantes,  au  siffle¬ 
ment  des  boulets  rouges,  un  seul  sentiment  s'est 
manifesté,  un  seul  cri  s’est  fait  entendre  :  Vive  la  li¬ 
berté!  vive  la  république!  Toutes  les  classes  de  ci¬ 
toyens,  tous  les  âges  ont  des  traits  d’héroïsme  à 
citer. — Un  enfant  de  quatorze  ans  vit  tomber  une 
bombe,  il  arracha  la  mèche.— Un  citoyen,  peu  for¬ 
tuné,  avait  vu  réduire  en  cendres  sa  maison  et  tout 
ce  qu’il  possédait;  des  concitoyens  généreux  lui  of¬ 
frent  des  secours.  «  J’ai  encore  de  quoi  subsister 
pendant  quatre  jours,  dit-il;  après  ce  temps,  je  vous 
en  demanderai.  »  — Une  bombe  éclate...  c’est  à  qui 
oourra  en  avoir  des  morceaux.  Un  perruquier  en 
irend  un,  et  il  s’écrie  aussitôt  :  «  Vodà  mon  plat  à 
iarbe;  qui  veut  se  faire  raser?  »  A  l’instant  il  rase  à 
a  même  place  où  était  tombée  la  bombe,  et  dans  cet 
éclat,  quatorze  personnes. 

Notre  garnison,  pendant  cette  semaine  calami¬ 
teuse,  s’est  augmentée  journellement;  elle  a  partagé 
avec  le  citoyen  ce  civisme  pur,  cette  résolution  in¬ 
altérable  de  vivre  pour  la  liberté  et  l’égalité,  ou  de 
mourir  en  les  défendant.  Les  bivouacs,  les  patrouilles, 
le  service  de  l’artillerie  des  remparts,  les  secours 
qu’elle  portait  en  bravant  les  dangers,  partout  où  le 
feu  se  manifestait,  tout  enfin  lui  a  mérité,  tant  aux 
officiers  de  tous  les  grades  qu’aux  soldats ,  une  re¬ 
connaissance  sans  bornes.  Les  compagnies  de  Besan¬ 
çon  et  de  volontaires  canonniers  ont  également  fait 
un  service  assidu  et  très  pénible.  —  On  apprend  tous 
les  jours  quelque  nouveau  trait  d’horreur  de  la  part 
des  Autrichiens  et  des  émigrés  assiégeants.  Ces  mon¬ 
stres  ont,  dit-on,  tourmenté  des  derniers  supplices 
des  Belges  qu’ils  avaient  pris.  Une.  femme,  l’atroce 
Christine,  présente  au  siège,  reprochait  aux  canon¬ 
niers  la  lenteur  de  leur  feu.  A  sa  voix ,  les  tubes  de 
bronze  furent  remplis  de  cordages  goudronnés,  de 
poids  de  tournebroche ,  d’instruments  tranchants, 
pour  vomir  dans  cette  malheureuse  ville  le  carnage 


avec  plus  d’abondance. — Ces  ennemis  féroces  n’ont 
remporté  de  cette  horrible  expédition  que  la  certi¬ 
tude  d’avoir  avancé  la  chute  de  la  maison  d’Au¬ 
triche. 

Bu  11  octobre.  —  M.  Milcamp,  officier  belge, 
mande  de  Quesnoy,  où  il  est  en  détachement,  que  le 
7  les  Autrichiens  sont  venus  en  nombre  au  Pont- 
Rouge,  avec  deux  pièces  de  canon  et  un  obusier.  Le 
commandant  du  détachement  des  Belges,  posté  à 
Quesnoy,  s’est  aussitôt  mis  à  la  tête  de  100  hommes, 
avec  une  pièce  de  canon,  et  a  marché  contre  cette 
troupe  qui  avait  déjà  passé  la  rivière,  et  se  disposait 
sans  doute  au  pillage.  Elle  a  été  repoussée  vigoureu¬ 
sement,  et  30  de  ces  brigands,  parmi  lesquels  se 
trouvent  plusieurs  de  leurs  officiers ,  ont  été  tués. 
De  notre  côté,  nous  avons  perdu  le  brave  capitaine 
Defleur,  un  chasseur  belge  et  un  grenadier  du  régi¬ 
ment  ci-devant  Dillon;  nous  avons  eu  4  chasseurs 
belges  blessés.  Les  brigands,  dans  leur  retraite, 
pillent,  incendient  et  massacrent  tout  ce  qu’ils  ren¬ 
contrent  sur  leur  passage.  Sortant  de  Seclin,  ils  ont 
été  incendier  24  à  25  maisons  du  village  de  Phalem- 
pin,  et  assassiner  un  grand  nombre  de  ses  malheu¬ 
reux  habitants.  Voulant  assouvir  leur  rage  sur  le 
curé  constitutionnel,  ils  ont  donné  la  mort  à  un  ci- 
devant  carme  qui  habitait  en  société  avec  d’autres 
moines.  Ce  malheureux  n’ayant  pas  été  assassiné  sur 
le  coup,  confessa  à  son  bourreau  qu’il  était  aristo¬ 
crate  et  moine.  Le  scélérat  lui  répliqua  en  bon  fran¬ 
çais  :  «  Quoi!  ce  n’est  pas  toi  qui  es  le  curé  consti¬ 
tutionnel  !  j’en  suis  fâché  ;  mais  puisque  lu  es  à 
moitié  mort...  »  A  ce  mot,  il  lui  plongea  son  sabre 
à  travers  le  corps.  Ce  mot  rappelle  celui  de  Louis  XI... 
Tristan,  son  bourreau,  qu’il  appellait  mon  compère, 
s’était  mépris  sur  une  de  ses  victimes...  «  Il  serait 
mort  tôt  ou  tard,”  répondit  froidement  le  roi.  Un 
fermier  avait  vendu  pour  100  écus  de  blé;  un  de  ces 
assassins  en  fut  informé,  vint  enlever  cette  somme  et 
abattit  la  tête  à  ce  malheureux  père  de  famille.  On  dit 
que  ce  sont  des  émigrés  qui  ont  commis  ces  horreurs. 
Pendant  le  bombardement  de  Lille ,  une  troupe  de 
femmes  d’émigrés  sont  venues  voir  cet  horrible  spec¬ 
tacle,  et  envoyaient  de  l’eau-de-vie  aux  canonniers. 
Le  farouche  Albert  leur  avait  fait  apporter  des  fau¬ 
teuils ,  pour  être  témoins  commodes  de  sa  barbarie. 
A  Comines,  le  ci-devant  chapitre  de  cette  ville  est 
revenu  s’installer.  On  a  célébré  une  messe  solennelle, 
et  les  Autrichiens  allaient  de  maison  en  maison  pour 
forcer,  la  baïonnette  dans  le  dos,  les  habitants  d’y 
assister. 

Le  citoyen  général  Labourdonnaye  vient  d’ar¬ 
river. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix . 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  14  OCTOBRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal. 

—  Sur  la  pétition  du  conseil-général  de  la  com¬ 
mune,  convertie  en  motion,  la  Convention  décrète 
qu’elle  enverra  24  membres  pour  assister  à  la  fête 
civique  qui  doit  être  célébrée  à  la  place  Louis  XV. 

—  Le  citoyen  Dugast,  traducteur  des  décrets  de 
l’Assemblée  constituante,  demande  une  indemnité 
de  6,000  livres  pour  les  avances  qu’il  a  faites. 

—  Un  médecin  fait  hommage  d’un  mémoire  sur 
les  maladies  auxquelles  sont  sujets  les  soldats  de  nos 
armées. 

—  Les  citoyens  du  premier  bataillon  des  volon¬ 
taires  de  la  ville  de  Rouen’  offrent  une  somme  de 
1200  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 
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—  Hardy  fait  part  à  la  Convention  d’un  arrêté  de 
la  commune  de  Rouen,  qui  enjoint  aux  contre-révo¬ 
lutionnaires  réunis  dans  cette  ville  de  retourner  chez 
eux. 

La  Convention  confirme  cet  arrêté. 

—  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission 
des  monuments,  la  Convention  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  pouvoir 
exécutif  fera  dresser,  sous  le  plus  bref'  délai,  un  état 
de  tous  les  effets  mobiliers  qui  se  trouvent  à  Saint- 
Denis,  soit  aux  casernes,  soit  dans  différents  dépôts 
militaires,  et  d’en  disposer  de  manière  qu’ils  puissent 
être  utiles  au  logement,  dans  un  des  bâtiments  na¬ 
tionaux,  des  bataillons  qui  passent  à  Saint-Denis,  et 
soulager  d’autant  les  citoyens  de  cette  commune.  » 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  des  commissaires  de 
la  commission  del’arméeduNord,  datée  du  13  octo¬ 
bre  1792,  par  laquelle  ils  préviennent  la  Convention 
que  les  gendarmes  nationaux  de  pied  de  la  première 
division,  arrivés  le  9  à  Cambrai,  se  sont  portés  en 
force  aux  prisons,  et  ont  délivré  les  prisonniers, 
excepté  Canone  d’Hercique,  prévenu  de  vol  ;  ceux  de 
la  deuxième  division,  arrivés  le  10,  ont  coupé  la  tête 
à  ce  d’Hercique.  Les  chefs  du  second  bataillon  franc, 
qui  était  en  garnison  à  la  citadelle,  en  ayant  faitfer- 
mer  les  portes,  pour  empêcher  leurs  soldats  de  se 
joindre  aux  gendarmes,  le  citoyen  Besombre,  second 
lieutenant-colonel  de  ce  corps,  a  été  victime  des  ef¬ 
forts  qu’il  a  faits  pour  faire  rentrer  ses  soldats  dans 
l’ordre.  Dénoncé  par  eux  aux  gendarmes,  ils  lui  ont 
coupé  la  tête.  Le  capitaine  Legros,  du  sixième  esca¬ 
dron  de  cavalerie,  a  été  décapité,  et  sa  tête  promenée 
au  bout  d’une  baïonnette.  Le  désarmement  qui  avait 
eu  lieu  à  Cambrai  a  causé  une  insurrection  ;  le  maire 
a  été  menacé,  et  ne  s’est  tiré  d’affaire  qu’en  prouvant 
qu’il  n’avait  fait  qu’obéir  à  la  loi  et  aux  ordres  du 
département.  On  craint  qu’à  l’arrivée  de  la  troisième 
division  de  gendarmerie  à  Cambrai,  cette  ville  ne  soit 
le  théâtre  de  nouvelles  scènes,  et  que  ces  trois  divi¬ 
sions,  réunies  à  Douai,  n’y  portent  le  trouble.  Trois 
des  commissaires  s’y  sont  transportés. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre  et 
de  sûreté  générale,  pour  en  faire  le  rapport  séance 
tenante. 

—  Le  même  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  du 
contre-amiral  Truguet  au  ministre  de  la  guerre. 

A  bord  du  Tonnant,  <aw  mouillage  du  Golfe-Juan , 

le  1er  octobre  1792,  l*an  fer  de  la  république. 

•  Citoyen,  il  appartient  au  général  Anselme  de 
vous  rendre  compte  des  succès  des  armées  combi¬ 
nées;  c’est  le  droit  du  chef  supérieur  dans  les  opéra¬ 
tions  concertées  aujourd’hui.  Citoyen,  le  conseil  est 
instruit  que  les  trois  couleurs  flottent  sur  Nice,  sur 
Ville-Franche  et  le  fort  Montalban.  Il  est  de  mon  de¬ 
voir  de  mettre  sous  vos  yeux  la  conduite  qu’a  tenue 
dans  cette  entreprise  l’armée  navale,  afin  que  les 
braves  marins  qui  la  composent  participent  à  la 
mention  dont  la  Convention  nationale  voudra  sans 
doute  récompenser  le  succès  du  Midi. 

«  A  peine  arrivée  auprès  du  général  Anselme,  l’es¬ 
cadre,  sans  perdre  un  moment,  a  établi  sa  croisière 
devant  Nice  et  Ville-Franche;  elle  a  intercepté  l’en¬ 
trée  de  ces  ports,  et  pas  un  bâtiment  n’a  pu  y  péné¬ 
trer;  elle  n’a  cessé  d’évoluer  en  bon  ordre,  et  de 
montrer  à  des  étrangers,  égarés  par  nos  émigrés, 
une  force  de  mer  imposante  par  sa  tenue  et  l’ensem¬ 
ble  de  ses  mouvements  de  guerre. 

«  Les  équipages  savaient  que  nous  devions  atta¬ 
quer  par  mer,  tandis  que  les  troupes  de  ligne  force¬ 
raient  le  passage  du  Var;  ils  soupiraient  après  ce 
moment;  oui,  citoyen,  et  c’est  avec  attendrissement 


que  je  leur  rends  ce  témoignage;  c’était  avec  une 
joie  inexprimable  qu’ils  voyaient  approcher  l’in¬ 
stant  de  l’attaque.  On  les  avait  effectivement  préve¬ 
nus  (car  nos  ennemis  sont  partout)  que  nos  vais¬ 
seaux  couraient  le  danger  d’être  jetés  sur  cette  côte 
périlleuse;  que  toutes  les  batteries  qu’ils  voyaient 
n’étaient  pas  les  seules  à  craindre,  et  qu’il  y  en  avait 
de  masquées,  dont  plusieurs  à  boulets  rouges;  que 
le  fort  Montalban  les  accablerait  de  bombes  ;  eh  bien  ! 
citoyen,  tous  ces  détails  ne  faisaient  qu’irriter  leur 
courage  ;  et  si  je  les  eusse  crus,  j’aurais  devancé  le 
moment  combiné  de  nos  attaques.  L’humanité  en  a 
disposé  autrement,  et  l’appareil  imposant  de  nos 
forces  de  terre  et  de  mer  a  obtenu  le  succès  le  plus 
éclatant  à  la  cause  de  la  liberté. 

“  Quant  à  moi,  citoyens,  je  n’ai  fait  qu’obéir  aux 
ordres  et  aux  réquisitions  du  général  Anselme,  et  je 
n’ai  pas  même  le  mérite  d’avoir  excité  par  mon  zèle 
ardent  celui  des  capitaines,  des  officiers  et  des  ma¬ 
rins  qui  sont  sous  mes  ordres;  j’ai  parlé  du  danger, 
mais  en  même  temps  de  la  gloire  ;  et  à  l’instant  mille 
cris  d e  vaincre  ou  mourir  ont  éclaté. 

•  Le  contre-amiral  commandant  les  forces 
navales  de  la  Méditerranée , 

Signé  Truguet.  » 

La  mention  honorable  en  est  décrétée. 

—  On  lit  un  grand  nombre  d’adresses  d’adhésion 
au  décret  qui  abolit  la  royauté. 

—  Une  compagnie  de  volontaires  de  Montpellier 
fait  offrande  d’une  somme  de  2,212  liv.  15  sous  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

***:  Un  ci-devant  comte  deBria,  du  district  de 
Saint-Pol,  département  du  Pas-de-Calais,  avait  été 
élu  commandant  de  la  gendarmerie  nationale.  A  l’é¬ 
poque  de  la  fuite  du  roi,  il  avait  voulu  fuir  avec  lui  ; 
il  fut  arrêté  et  reconduit  à  son  château  de  Bria.  Il  a 
ensuite  donné  sa  démission  de  commandant  de  la 
gendarmerie,  pour  obtenir  un  passeport,  et  passer 
chez  l’étranger. 

Le  directoire  du  district  de  Calais  l’a  traité  comme 
étranger;  je  crois  qu’il  a  eu  tort,  et  qu’il  devait  être 
traité  comme  émigré.  Je  demande  donc  qu’on  im- 
prouve  la  conduite  du  directoire  de  district  de  Calais, 
et  que  le  ci-devant  comte  de  Bria  soit  considéré 
comme  émigré. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  conseil  exécutif. 

—  Guffroy  propose  à  la  Convention  d’arrêter  l’en¬ 
voi  du  présent  d’usage,  présenté  par  l’ambasseur  du 
roi  à  la  Porte-Ottomane,  au  tyran  des  Turcs. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  cette 
proposition. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambon,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  nui 
suit  :  ^ 

«  Art.  1er.  A  compter  de  ce  jour,  le  nombre  des 
régisseurs  des  douanes  de  la  république  française 
sera  réduit  à  trois. 

“  IL  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  choisir  parmi 
les  régisseurs  actuels,  ou  parmi  les  préposés  de  la 
régie  des  douanes,  trois  personnes  qui,  par  leur  ta¬ 
lent,  leur  activité  et  leur  civisme,  soient  capables 
d’accepter  les  places  de  régisseurs. 

“III.  Les  trois  nouveaux  régisseurs  procéderont 
sans  délai,  sous  la  surveillance  du  pouvoir  exécutif, 
au  remplacement  des  agents  et  préposés  de  cette  ad¬ 
ministration,  qui  n’auraient  point  obtenu  la  con¬ 
fiance  publique. 
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•  IV.  Le  traitement  des  commis  du  bureau  central 
de  ladite  régie  sera  réduit,  à  compter  du  ler  jan¬ 
vier  prochain,  à  la  somme  de  100,000  liv.  par  an.  » 

—  Un  pétitionnaire  dénonce  un  attentat  commis  à 
Charleville,  relativement  à  des  envois  d’armes  et  de 
tire-bourres.  Les  agitateurs  ont  cherché  à  persuader 
au  peuple  que  ces  envois  étaient  destinés  a  l’étran- 

er.  Le  peuple  et  quelques  volontaires  du  bataillon 
e  Seine-el-Oise  se  sont  portés  tumultuairement  à  la 
maison  commune.  En  vain  le  maire,  les  officiers 
municipaux  et  les  volontaires  du  bataillon  de  la 
Nièvre  se  sont  opposés  à  leur  fureur,  et  ont  réclamé 
l’exécution  de  la  loi.  Le  citoyen  Jusserot  a  été  ren¬ 
versé,  arraché  des  mains  du  maire,  traîné  dans  la 
place,  percé  de  coups  de  baïonnette  ;  sa  tête  a  été 
tranchée,  et  portée  dans  les  rues  de  Charleville  et  de 
Mézière. 

Telle  a  été  la  fin  d’un  homme  qui,  né  dans  une 
classe  de  préjugés,  a  toujours  été  fidèle  à  sa  pa¬ 
trie,  et  s’est  attaché  à  mettre  dans  le  cœur  de  ses 
deux  fils  l’amour  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Sa 
veuve,  née  Corse,  n’avait  apporté  pour  dot  que  des 
vertus  ;  elle  n’a  pas  même  de  quoi  retourner  dans  le 
lieu  de  sa  naissance.  De  ses  deux  fils,  l’un  est  âgé  de 
treize  ans,  et  l’autre  de  quinze.  Elle  sollicite  un 
secours  de  la  Convention. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours 
publics,  pour  en  faire  le  rapport  demain. 

—  Serre  offre,  au  nom  d’un  volontaire  du  2e  ba¬ 
taillon  des  Hautes-Alpes,  qui  ne  veut  pas  être  connu, 
6  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre,  provenant  de  ses 
épargnes.  (  On  applaudit.  ) 

—  Des  artistes  de  Lyon,  qui  avaient  découvert  le 
moyen  de  fondre  sans* alliage  la  matière  rebelle  des 
cloches,  dénoncent  le  ministre  Clavière  pour  leur 
avoir  fait  éprouver  des  traitements  pleins  d’humilia  - 
tion  et  d’injustice,  pour  avoir  cherché  à  faire  révoquer 
deux  décrets  rendus  en  leur  faveur,  et  s’être  servi, 
pour  leur  intenter  un  procès,  d’une  lettre  qu’ils 
avaient  adressée  au  ministre  Roland,  qui  l’avait  en¬ 
voyée  au  ministre  des  contributions  publiques,  avec 
une  apostille  très  pressante. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  assignats 
et  monnaies. 

—  Un  citoyen  présente  à  la  Convention  un  enfant 
dans  les  yeux  duquel  la  nature  a  gravé  un  cadran 
parfait. 

La  Convention  charge  son  comité  des  secours  de 
lui  faire  un  rapport  pour  placer  cet  enfant. 

—  Chabot,  rapporteur  du  comité  delà  guerre,  fait 
un  rapport  sur  les  événements  de  Cambrai.  Après 
avoir  observé  qu’il  est  important  de  ne  jamais  anéan¬ 
tir  la  responsabilité  des  agents  ministériels,  il  pro¬ 
pose  un  simple  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


MÉLANGES  (1). 

Pourquoi  le  mot  de  citoyen,  si  généralement  em¬ 
ployé  aujourd’hui ,  ne  se  trouve-t-il  point  ni  en  ve- 

(1)  Sous  le  titre  de  Mélanges,  Variétés,  Beaux-Arts,  etc., 
l’ancien  Moniteur  publiait  de  temps  en  temps  un  Supplément 
ou  Bulletin,  qui  servait  également  aux  annonces  de  la  librai¬ 
rie.  Dans  le  numéro  de  ce  jour,  la  séance  de  la  Convention 
ayant  été  peu  importante,  et  les  rédacteurs  du  Moniteur 
n’ayant  pas  d’ailleurs  traité  cette  partie  avec  tout  le  déve¬ 
loppement  habituel,  on  a  dû  remplir  la  moitié  de  ce  journal 
avec  les  matières  destinées  au  Bulletin.  A  cette  époque, l’art 
de  composer  matériellement  un  journal  et  de  suppléer,  par 
un  premier  Paris  plus  ou  moins  long,  au  défaut  des  nouvelles 


dette,  ni  à  la  ligne  dans  aucune  de  vos  lettres?  Cette 
question  m’a  été  faite  plusieurs  fois.  Aussi  longtemps 
que  je  l’ai  regardée  comme  oiseuse,  je  me  suis  abstenu 
d’y  répondre.  L’on  insiste,  il  faut  m’expliquer;  je  le 
ferai  en  peu  de  mots  : 

1°  Le  mot  citoyen ,  comme  apostrophe,  est  une 
flatterie  ou  une  injure.  C’est  une  flatterie  si  celui  qui 
l’emploie  croit  au-dessus  de  lui  celui  à  qui  il  l’adresse; 
c’est  une  injure  s’il  le  croit  au-dessous  ;  car  il  est  évi¬ 
dent  que  celui  qui  s’en  sert  ne  se  met  pas  sur  une  même 
ligne  avec  celui  à  qui  il  parle  :  s’il  le  croyait  son 
égal ,  il  l’appellerait  concitoyen.  Je  n’ai  jamais  em¬ 
ployé  d’autre  expression  dans  mes  écrits  publics, 
même  en  parlant  comme  ministre  :  voilà  l’expression 
fraternelle  de  l’égalité.  Celui  qui  est  dans  tel  état  de 
domesticité  n’est  pas  citoyen. 

20  Celui  qui  n’a  pas  l’âge  de  voter  n’est  pas  ci¬ 
toyen  ;  celui  qui  n’a  pas  le  temps  de  résidence  fixé 
par  la  loi  n’est  pas  citoyen  ;  celui  qui  a  encouru  telle 
peine  déterminée  par  la  loi  n’est  pas  citoyen  ;  celui 
qui  est  déclaré  en  démence  ou  convaincu  de  tel  crime 
n’est  pas  citoyen  ;  enfin  tant  de  gens,  par  leurs  prin¬ 
cipes,  par  leurs  mœurs,  par  leur  conduite,  souillent 
ce  saint  nom,  qu’il  faut  beaucoup  de  sagesse  dans  son 
application,  et  je  ne  veux  jamais  risquer  de  le  profa¬ 
ner.  J’aime  mieux  continuer  d’user  d’une  dénomina¬ 
tion  froide,  que  l’usage  a  rendue  polie  et  sans  consé¬ 
quence. 

Je  ne  ferai  plus  qu’une  observation  sur  cet  éphé¬ 
mère  et  insignifiant  engouement  :  c’est  qu’on  peut  se 
servir  du  mot  citoyen  à  l’égard  d'un  Anglais,  d’un 
Suisse  et  d’un  Ragusien,  comme  on  s’en  sert  a  l’égard 
d’un  Français,  puisqu’il  ne  détermine  aucun  lieu  et 
qu’il  n’identifie  avec  personne. 

Je  crois  être  le  premier  en  France  qui  ai  proposé 
publiquement,  dans  une  assemblée  nombreuse  à 
Lyon,  de  supprimer  les  formules  basses  des  requêtes, 
placets  et  lettres,  en  mettant  tout  uniment  aux 
adresses  faites  aux  représentants  du  peuple  :  tels  aux 
représentants  du  peuple,  soumission  ;  tels  aux  pou¬ 
voirs  constitués,  quels  qu’ils  fussent,  respect  ;  à  tout 
autre  :  tel  ou  tels,  à  tel  ou  tels,  salut,  en  ajoutant  la 
signature  purement  et  simplement  dans  tous  les  cas. 

Sur  cette  proposition  l’on  fit  et  l’on  adopta  la  mo¬ 
tion  du  renvdi  de  son  examen  à  la  quatrième  géné¬ 
ration. 

L’opinant  fut  élu  président  de  l’assemblée,  dans 
laquelle  je  ne  reparus  pas  depuis  cette  époque. 

Signé  Roland. 


VARIÉTÉS. 

Plusieurs  personnes  ont  paru  surprises  des  Adieux 
poétiques  du  bon  prince  de  Neuwied  aux  chevaliers 
français.  (Voyez  le  Moniteur  no  276.  )  La  grande 
facilité  de  ce  prince  étonnera  beaucoup  moins,  quand 
on  aura  lu  la  pièce  suivante,  composée  en  1781  par 
un  professeur  de  poésie  française  à  Heidelberg,  sous 
ce  titre  badin  :  Naissance  du  Dauphin,  chantée  par 
le  Rhin.  On  reconnaîtra  aisément  quels  progrès  a  dû 
faire  le  prince  de  Neuwied  sous  un  tel  maître. 

En  deux  siècles  presque  il  n’est  point  arrivé, 

Gaules!  ce  qu’aujourd’hui  à  Paris  s’est  passé  : 

et  des  débats  du  jour,  n’était  pas  encore  perfectionné  :  il 
nous  reste  une  foule  d’exemples  de  journaux  des  premières 
années  de  la  Révolution  ayant  paru  avec  des  pages  ou  des 
demi-pages  en  blanc,  tout  comme  au  temps  où  la  censure 
de  la  Restauration  rayait,  au  moment  de  mettre  sous  presse, 
la  moitié  des  articles  et  même  des  nouvelles  que  le  journa¬ 
liste  était  obligé  de  lui  soumettre.  L.  G. 
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C’est  qu’au  roi  très  chrétien  une  reine  impériale 
Après  un  féminin  livre  un  héritier  mâle. 

De  l’excellente  année  ou  s’était  étonné  ; 

L’élite  de  ses  fruits,  le  dauphin  nouveau-né, 
Louis-le-Bienfaisant, 

Avec  Joseph-lc-Grand, 

Deux  soleils  adorés  unissant  leurs  rayons, 

Pour  rendre  plus  brillant  le  bijou  qu’admirons. 

La  nouvelle  ravit  plus  que  quatre  batailles 
Gagnées,  l’empereur,  lui  venant  de  Versailles. 
Héros  versent  des  larmes,  mais  devinez  pourquoi? 
Par  une  juste  joie  et  par  l’amour  du  roi. 

Chaque  état  des  sujets  un  jour  se  peut  vanter, 
Que  pour  son  souverain  il  avait  fait  chanter 
Magnis  majorent  ad  gloriam  sumplibus, 

Un  des  plus  solennels  Te  Deum  laudamus  : 
Louis-Joseph,  bénin  soit  ton  astre  et  destin, 

La  maison  de  Bourbon  ne  prenne  point  de  fin  ; 
Que  tout  bon  patriote  agréera  nos  vœux, 

11  n’en  faut  pas  douter;  ajoutons-y  aussi  ceux 
Pour  une  bonne  paix.  Le  ciel  bientôt  la  donne 
Irrévocablement,  et  vos  festins  couronne. 

Vers  lus  à  la  section  du  Théâtre-Français,  dite  de 
Marseille ,  le  25  août  1792. 

Nous  étions  de  nos  rois  la  proie  héréditaire; 

Nos  rois  nous  dévoraient  pourprix  de  notre  amour  ! 
Les  ingrats!...  mais  leur  âge  est  passé  sans  retour. 
Les  rois  ont  trop  vécu  :  vivons  à  notre  tour! 
Vivent  les  peuples  de  la  terre  ! 

Par  Drobecq. 


Douanes  nationales  dans  les  Etats-Unis  de  l’Amé¬ 
rique  et  en  France. 

Du  ^'octobre  1790  au  30  septembre  1791,  le  commerce 
maritime,  dans  les  Etats-Unis  de  l’Amérique,  a  employé 
50^,061  tonneaux  de  bâtiments  américains,  dont  361,754 
pour  voyages  de  long  cours,  110,906  pour  cabotage  et 
33,116  pour  la  pêche. 

Le  port  des  bâtiments  étrangers  a  été  de  233,013  ton¬ 
neaux:  Fiançais,  7,523;  Anglais,  206,208;  Espagnols, 
4,753;  Portugais,  5,152;  Hollandais,  3,890;  Impériaux, 
463;  Anséatiquais  2,821;  Danois,  1,421;  Suédois,  400  ; 
Busses,  300. 

Les  tonnages  américain  et  étranger,  en  réunissant  toutes 
fractions  du  tonnage  de  chaque  pavillon,  ont  été  de 
737,075  tonneaux,  75  quatre-vingl-quinzièmesde tonneau. 

Le  droit  de  fanal  sur  les  bâtiments  américains  a  produit 
30,824  piastres,  et  sur  ceux  de  l’étranger,  114,522. 

On  évalue  tous  les  objets  exportés  à  17,571,551  piastres. 
L’étranger  a  reçu  des  États-Unis  3,886,421  boisseaux  de 
grains  et  farine,  73,000  tierçonsde  riz,  101,000  boucauts 
de  tabac,  440,660  quintaux  de  poisson,  582,000  gallons 
d’huile  de  baleine,  1 1 4,000  barils  de  goudron ,  etc. 

L’Angleterre  et  ses  colonies  ont  été  le  lieu  pour  lequel 
ou  a  exporté  le  plus,  et  la  France  et  ses  colonies  celui  où 
on  a  consommé  le  plus  des  exportations  des  Etats-Unis, 

LYtat  des  importations  qui  m’avait  été  adressé  ne  m’est 
pas  parvenu;  le  montant  des  droits  peut-il,  avec  le  tarif, 
aider  à  en  calculer  la  valeur?  En  voici  un  tableau  exact: 

Recette  totale  des  droits,  3,171,474  piastres. 

Déduction  faite  de  dix  pour  cent  du  droit  dû  par  ar¬ 
ticles  importés  dans  des  bâtiments  américains,  et  après  ad¬ 
dition  de  dix  pour  cent  au  droit  dû  lorsque  le  bâtiment  est 
étranger. 

Frais  de  régie,  108,516  piastres. 

Remise  des  droits,  40,802. 

Primes,  15,432. 

On  remarquera  sans  doute  ici  que  les  Américains  en¬ 
couragent  leur  navigation  par  une  différence  de  droits  sur 


bâtiments etsur  marchandises.  Cette  différencea  été,  pour 
1791,  d’environ  130,000  piastres  à  leur  profit. 

Nous  ne  devons  pas  observer  moins  attentivement  l’é¬ 
conomie  de  la  régie  des  douanes  nationales  dans  les  Etats- 
Unis.  En  France,  la  régie  coûte,  en  dépenses  ordinaires, 
pour  1792,  8,743,672  livres,  neuf  vingt-cinquièmes  du 
produit  total,  ou  neuf  seizièmes  du  produit  net.  La  régie 
américaine  dépense  environ  un  trentième  du  produit 

net . Je  dirai  bientôt  comment  font  les  Américains  pour 

régirâ  aussi  bon  marché.  En  deux  mots,  que  je  me  charge 
d’expliquer,  les  Américains  sont  comme  les  Anglais,  et 
nous  comme  la  ferme  générale. 

Ducheh. 


THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

L’Avènement  de  Mustapha  au  trône,  ou  le  Bonnet  de 
Vérité ,  comédie  nouvelle,  en  un  acte  et  en  vers,  n’a  pas  eu 
un  grand  succès.  Un  Arménien  arrive  â  la  cour  du  Grand- 
Turc  avec  un  bonnet  magique  qui  force  ceux  qui  lui  par¬ 
lent,  et  lui-même,  lorsqu’il  l’a  sur  la  tête,  à  dire  tout  ce 
qu'ils  pensent.  Ainsi,  un  orateur  qui  harangue  le  nouveau 
sultan,  et  cherche  : 

«  Quelle  est  de  ses  vertus  la  vertu  plus  vertu,  » 

change  tout-à-coup  de  langage  quand  l’Arménien  met  son 
bonnet  et  dit  au  sultan  lui-même  d’assez  bonnps  vérités.  Le 
mupliti  dévoile  son  hypocrisie,  le  grand  visir  son  ambition. 
Enfin,  on  conçoit  quels  contre-temps,  quels  bouleversements 
doit  produire  le  Bonnet  de  Vérité  dans  une  cour,  et  dans  la 
cour  du  Grand-Turc  1  Mais  l’auteur  n’a  pas  tiré  de  ce  fonds 
des  situations  assez  variées;  aussi  la  pièce  est-elle  mono¬ 
tone  et  finit  par  paraître  froide,  malgré  des  vers  très  heu¬ 
reux,  et  malgré  le  jeu  comique  du  patriote  Dugazon,  qui 
rend  fort  plaisamment  le  rôle  de  Y  Orateur, 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Lundi,  8  de  ce  mois,  ce  théâtre  a  donné  la  première  re¬ 
présentation  du  Paria  et  de  la  Chaumière  indienne ,  deux 
opéras-comiques  en  un  acte  chacun.  Lesecond  est  une  suite 
du  premier. 

Le  roman  qui  a  fourni  le  sujet  de  ces  deux  actes  étant 
dans  les  mains  de  tout  le  monde,  nous  nous  dispensons 
de  les  analyser.  Les  poèmes  sont  de  M.  Dumoustier,  qui 
s’était  déjà  assuré  une  place  remarquable  dans  la  carrière 
dramatique  par  d’autres  productions  très  estimées.  Ces 
deux  nouveautés  ont  été  fort  bien  accuilliesdu  public.  Nous 
saisirons  néanmoins  cette  occasion  pour  observer  à  l’au¬ 
teur,  s’il  se  propose  de  puiser  ses  sujets  dans  les  romans, 
que  ceux  qui  offrent  des  actions  susceptibles  d’être  heu¬ 
reusement  transportées  sur  la  scène  sont  plus  rares  qu’on 
ne  se  le  persuade  d’ordinaire.  Des  situations  et  des  inci¬ 
dents,  que  le  narrateur  peut  amener  et  préparer  à  son 
aise,  deviennent  souvent  invraisemblables  ou  choquants  au 
théâtre,  parcequ’ils  sont,  en  quelque  sorte,  à  la  gêne  dans 
les  étroites  limites  de  temps  et  de  lieux  où  l’auteur  dra¬ 
matique  est  forcé  de  se  circonscrire.  Celte  remarque  est 
peut-être  applicable  à  l’intérêt  presque  passionné  que  pren¬ 
nent  subitement  l’un  pour  l’autre  le  paria  et  la  jeune 
veuve  qui,  la  minute  d’auparavant,  trouvait  tout  simple 
de  se  brûler  sur  un  bûcher  pour  rejoindre  un  époux  dont 
la  cendre  est  encore  chaude.  Nous  ne  faisons,  au  surplus, 
dans  cette  observation,  que  rapporter  ce  que  la  majorité 
des  spectateurs  nous  a  paru  sentir  et  exprimer  en  hésitant 
dans  ses  applaudissements. 

Il  y  a  beaucoup  de  mérite  dans  la  musique;  elle  est  de 
M.  Gavaux,  acteur  de  ce  théâtre,  et  qui  joue  le  rôle  du 
Paria  dans  les  deux  pièces.  PeuL-êlre  des  amateurs  que 
la  jouissance  des  chefs-d’œuvre  d’Italie  a  rendus  trop  dif¬ 
ficiles  pourraient-ils  reprocher  à  ce  compositeur  de  trop 
charger  son  orchestre  de  détail  indéterminés,  de  le  compli¬ 
quer  sans  intention  sensible,  et  de  ne  pas  dessiner  toujours 
Des  formes  de  sa  mélodie  en  masses  assez  larges.  M.  Ga¬ 
vaux  a  prouvé,  dans  d’autres  ouvrages,  qu’il  sait  écrire 
avec  plus  de  naturel  et  de  pureté.  C’est  probablement  par 
esprit  de  système  et  d’imitation  qu’il  s’est  livré  à  une  ma- 
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nîi're  opposée  ;  et  comme  il  aime  et  connaît  son  art,  il  ne 
lui  faudra  pas  beaucoup  de  réflexion  pour  se  remettre  dans 
la  bonne  roule. 

Les  acteurs  (ce  sont  les  mêmes  dans  les  deux  pièces) 
ont  tous  été  fort  applaudis.  On  connaît  la  voix  pure,  so¬ 
nore  et  sensible  de  madame  Scio,  l’agrément  et  la  facilité 
de  madame  Lesage.  M.  Gavaux,  par  une  excellente  ma¬ 
nière  de  porter  et  de  conduire  les  sons,  fait  presque  oublier 
ce  que  la  nature  a  refusé  de  force  et  d’étendue  à  son 
organe. 

M.  Vallière  a  déployé  sa  gaîté  ordinaire  dans  un  rôle 
d’Anglais,  envoyé  par  une  compagnie  savante  pour  obser¬ 
ver  les  Indiens.  M.  Cbateaufort  a  joué  et  clianlé  avec  beau¬ 
coup  d’intelligence  celui  d’un  chef  des  Brames  entêté  de 
dogmes,  de  préjugés  et  de  sa  caste. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Recueil  complet  des  Romances  et  Chansonscle  Gonzalvc 
de  Cordoue,  par  M.  Florian  ;  musique  et  accompagnement 
de  guitare,  par  M.  Porro  ;  dédié  à  son  ami,  M.  Font-Mi- 
chel.  Op.  15.  Prix:  5  livres,  port  franc  dans  toute  la  ré¬ 
publique.  A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  Tiquetonne,  n°  10. 

Douze  menuets  pour  le  piano-forté  ou  clavecin,  com¬ 
posés  par  Ignace  Pleyel.  Prix  :2  liv.  10  s.  port  franc. 

Six  petits  Duos  concertants  pour  deux  flûtes,  par  Ignace 
Pleyel.  II0  livraison.  Prix  :  4  liv.  4  s. 

VIe  cahier  du  Journal  de  Guitare ,  contenant  le  rondeau 
favori  di  l'ursognac  ;  l’air  de  la  Jeune  Hôtesse  ;  six  Me¬ 
nuets  et  Rondeaux  de  Pleyel.  Prix  de  la  souscription,  pour 
douze  cahiers,  20  livres  port  franc.  Chaque  cahier  séparé, 
2  liv.  10  sous. 

Numéro  6  du  Journal  de  Violon,  contenant  deux  Duos 
concertants  pour  violon  et  alto,  del  signor  Cambini.  Prix 
de  l’abonnement,  pour  douze  cahiers,  24  livres,  franc  de 
port  par  ia  poste. 

Caralina  di  Pursognac ,  del  signor  Jadin,  chantée 
par  M.  Viganoni,  avec  accompagnement  de  forté-piano. 
Prix  :  1  liv.  5  sous. 

On  se  procure  ces  ditTérenls  morceaux  à  Paris,  chez 
M.  Porro,  rue  Tiquetonne,  n°  10,  et  chez  les  directeurs  des 
postes. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Régénération  des  colonies,  ou  moyens  de  restituer  gra¬ 
duellement  aux  hommes  leur  état  politique  et  d’assurer  la 
prospérité  des  nations,  et  moyens  pour  rétablir  prompte¬ 
ment  l’ordre  dans  les  colonies  françaises,  par  A.  Bonne- 
main,  au  Cercle-Social,  rue  du  Théâtre-Français,  n°  4. 

Cet  ouvrage,  fait  au  commencement  de  1790,  a  le  mé¬ 
rite  de  renfermer,  dans  112  pages,  un  tableau  en  grand  de 
l’origine,  des  progrès,  des  résultats  de  l’esclavage  des 
nègres  ,  tant  en  Afrique  qu’en  Amérique;  de  prouver  que 
la  traite  est  plus  onéreuse  que  lucrative,  qu’elle  est  rui¬ 
neuse  pour  les  empires  ;  de  prouver  les  avantages  de  l’abo¬ 
lition  de  l’esclavage,  autant  pour  les  esclaves  que  pour  les 
maîtres;  de  prouver  les  inconvénients  du  préjugé  qui  pèse 
sur  les  hommes  de  couleur. 

L’auteur,  qui  a  voyagé  et  observé  le  régime  colonial  de 
diverses  puissances,  propose  l’abolition  de  la  traite  et  son 
remplacement;  l’abolition  graduelle  de  l’esclavage,  non- 
seulement  sans  détruire,  mais  en  améliorant  la  fortune  des 
colons,  des  commerçants,  en  régénérant  les  mœurs  et  fai¬ 
sant  le  bien  des  gouvernements. 

Enfin  l’auteur,  après  avoir  fait,  dans  un  supplément, 
l’historique  de  la  révolution  dans  les  colonies  françaises, 
prouve  la  nécessité  de  restituer  aux  hommes  de  cou¬ 
leur  libres  leur  état  politique,  et  de  s’occuper  incessam¬ 
ment  du  sort  des  nègres.  11  trace  des  réglements  propres 
à  rétablir  promptçment  l’ordre  dans  les  colonies.  Les 
moyens  de  M.  Bonncmain  sont  appuyés  sur  des  faits,  des 


calculs,  des  résultats;  son  ouvrage  est  écrit  avec  clarté* 
précision,  et  un  style  propre  à  la  matière  important 
qu’il  traite.  Partout  on  y  aperçoit  la  sensibilité  d’un  cœur 
gémissant  sur  les  maux  qui  désolent  l’humanité,  et  perpé¬ 
tuellement  occupé  du  désir  d’y  porter  remède. 

Alcibiade  enfant,  jeune  homme,  homme  fait  et  vieillard; 
seconde  édition,  ornée  de  planches  en  taille  douce,  4  vo¬ 
lumes  in-8°.  Prix  :  10  livres  broché,  et  11  livres  franc  de 
port  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue 
Hautefeuille,  n°  20.  A  Lyon,  chez  Bruysetet  frères,  rue 
Saint-Dominique. 

Etat  actuel  de  l'empire  ottoman ,  contenant  des  détails 
plus  exacts  que  tous  ceux  qui  ont  paru  jusqu’à  présent  sur 
la  religion,  le  gouvernement,  la  milice,  les  mœurs  et  les 
amusements  des  Turcs,  avec  une  description  particulière 
de  la  cour  et  du  sérail  du  grand-seigneur,  ainsi  que  plu¬ 
sieurs  anecdotes  singulières  et  intéressantes.  Par  Elias 
Obesie,  qui  a  résidé  plusieurs  années  à  Constantinople,  at¬ 
taché  au  service  du  grand-seigneur,  traduit  de  l’anglais, 
par  M.  Fontanelle;  2  vol.  in-8°.  A  Paris,  chez  Lavillette, 
libraire,  rue  du  Battoir,  n®  8. 

On  trouve,  à  la  même  adresse,  Catherine,  ou  la  Forci 
de  Lewclyn  ,  1  vol.  in-12,  par  l’auteur  du  Village  de  Mar- 
tindale,  et  les  Prémices  d'Annette,  par  M.  de  S . .  capi¬ 

taine  d’infanterie,  1  vol.  pet.  in-12. 

De  l’Allemagne  et  de  la  maison  cl' Autriche ,  par  Publi- 
cola  Chaussard,  citoyen  français.  A  Paris,  chez  les  direc¬ 
teurs  du  Cercle  Social,  rue  du  Théâtre-Français.  Prix: 
2  liv.  et  2  liv.  10  sous  franc  de  port. 

Chaussard,  l’un  des  écrivains  créés  par  la  révolution, 
trace  dans  cet  ouvrage  le  tableau  des  variations  qu’a 
éprouvées  l’Allemagne,  depuis  les  Germains  libres  jus¬ 
qu’aux  Allemands  esclaves.  Il  peint  vivement  à  ces  derniers 
les  dangers  d’une  coalition  contre  la  France;  il  leur  prouve 
que  la  suite  inévitable  de  celle  coalition  sera  de  river  leurs 
fers,  en  mettant  les  petits  princes  confédérés  de  la  ligue 
germanique  sous  la  dépendance  absolue  de  quelques  op¬ 
presseurs  plus  puissants.  Il  suit,  dès  sa  naissance,  le  sys¬ 
tème  de  domination  de  la  maison  d’Autriche,  et  présente 
l’ensemble  et  les  détails  du  projet  qu’elle  voulait  exécuter, 
si  les  Français  libres  n’avaient  pas  vengé  l’Europe. 

L'Inconnu,  drame  en  5  actes  et  en  prose,  traduit  libre¬ 
ment  d’une  pièce  allemande,  intitulée  :  la  Misanthropie  et 
le  Repentir  du  président  Kotzebue.  Prix  :  1  livre  10  sous. 
Paris,  chez  M.  Defray,  libraire,  quai  des  Auguslins, 
n°  35. 

Mémoire  pour  M.  Marc- Antoine-Nicolas  de  la  Motte, 
ancien  officier  de  cavalerie,  détenu  dans  les  prisons  de  la 
Conciergerie  du  Palais,  à  Paris,  contre  la  plainte  du  pro¬ 
cureur-général  du  ci-devant  parlement  de  Paris,  et  la  pro¬ 
cédure  qui  l’a  suivie;  sur  les  faits  du  marché  du  collier  et 
de  la  supposition  d’écriture  et  de  signature  de  la  reine. 
Prix:  1  livre  10  sous.  A  Paris,  chez  Maillard-d’Orivelle, 
quai  des  Augustins.  n°  43  au  Contrat-Social, 

Les  Méditations  sur  les  tombeaux,  traduites  de  l’italien, 
1  vol  in-8°  de  410  pages.  Prix:  5  livres  broché,  5  livres 
10  sous  franc  de  port.  A  Paris,  chezM.  Bossangeet  comp., 
libraire,  rue  des  Noyers. 

La  Bergère  cl’Aranville,  par  M.  Cromin,  in-8“  de  140 
pages.  Prix  :  30  sous.  A  Paris,  chez  M.  Bossange,  etc. 

Traité  élémentaire ,  ou  Principes  de  physique,  fondés 
sur  les  connaissances  les  plus  certaines,  tant  anciennes 
que  modernes,  et  confirmés  par  l’expérience,  parM.  Bris- 
son,  3  vol.  in-8°,  avec  46  fig-  Prix:  21  livres  brochés,  et 
25  livres  reliés.  A  Paris,  chez  M.  Bossangeet  compagnie, 
libraire,  rue  des  Noyers. 


Devaux,  lib.,  rue  de  Chartres  n”382,  et  au  Palais  de  l’Ega¬ 
lité,  n°  181,  vient  de  mettre  en  vente  les  tomes  XVI,  XVII,  et 
XVIII  de  la  Nouvelle  Législation,  ou  collection  com¬ 
plète,  et  par  ordre  de  matière,  des  décrets  rendus  par 
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l’Assemblée  constituante;  ces  trois  volumes  sont  le  Code 
militaire,  le  Code  rural,  et  le  troisième  de  l’Extraordi- 
naire  des  finances,  complétant  cet  important  ouvrage. 
Cette  collection  est  divisée  en  dix  Codes ,  qui  sont: 

1°  Pouvoir  législatif,  administratif,  municipalités, 

3  vol,  ;  2°  Code  judiciaire,  2  vol.;  3°  Code  ecclésiastique, 
2  vol.;  4#  Code  de  l’ordinaire  des  finances,  3  vol.;  5°  Code 
de  l’extraordinaire  des  finances,  3  vol.;  6°  Code  militaire, 

4  vol.;  7°  Code  de  la  marine  et  des  colonies,  d  vol.;  8°  Code 
féodal,  1  vol.;  9°  Code  rural,  d  vol,  d0°  Affaires  relatives 
ci  Avignon  et  autres,  d  vol.  Chaque  Code  se  vend  sé¬ 
parément  5  livres  le  vol.,  et  en  prenant  la  totalité  4  livres 
franc  de  port. 

Les  rédacteurs  (  dont  un  est  nommé  à  la  Convention)  et 
le  libraire  préviennent  les  acquéreurs  île  celte  collection 
qu’ils  feront  des  suppléments  à  chaque  Code  pour  les  chan¬ 
gements  qui  se  feront  pendant  le  cours  de  la  Convention, 
On  voudra  bien  se  faire  inscrire  ;  ces  suppléments  seront 
fournis  tous  les  mois  ;  on  fixera  le  prix  de  la  feuille  au  pre¬ 
mier  envoi. 

Pièces  extraites  du  recueil  périodique  intitulé  le  Répu- 
cain ,  par  Condorcet,  avec  cette  épigraphe  s 

Quel  est  le  vil  mortel  qui  veut  avoir  un  roi? 

A  Paris,  chez  les  directeurs  de  l’imprimerie  du  Cercle 
Social.  Prix  ;  d5  fr. 

Dans  un  avertissement,  l’auteur  annonce  qu’il  ne  peut 
mieux  répondre  à  tous  ceux  qui  l’ont  calomnié  qu’en  fai¬ 
sant  imprimer,  sans  aucuu  changement,  ce  qu’il  publiait 
en  juillet  et  août  d79d. 

Etat  moral ,  politique  et  physique  de  la  maison  de  Sa¬ 
voie.  On  y  a  joint  une  esquisse  des  portraits  de  la  mai¬ 
son  régnante;  deuxième  édition,  ivol.  in-8°,  2  liv.  broché, 
et  2  livres  dO  sous  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris, 
chez  François  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n°  20. 

Les  Histoires  de  Tacite ,  en  latin  et  en  fiançais,  avec 
des  notes  sur  le  texte,  par  M.  Dotteville;  2  vol.  in-12,  chez 
Froullé,  libraire,  quai  des  Augustins,  n°  39. 

De  tous  les  historiens  latins.  Tacite  est  sans  contredit 
le  plus  difficile  à  traduire,  mais  M.  Dotteville  en  a  heu¬ 
reusement  vaincu  toutes  les  difficultés.  Il  l’a  mis  ù  la  portée 
de  tout  le  monde.  Il  est  d  autantplus  utile  de  lire  cet  ou¬ 
vrage  dans  les  circonstances  présentes,  qu’il  est  le  vrai 
portrait  de  cestyrans  qui,  sous  le  masquedela  popularité, 
ont  été  et  seront  toujours  les  plus  grands  ennemis  du  peuple 
qu’ils  flattent  pour  mieux  l’enchaîner. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  les  autres  ouvrages  de 
Tacite,  traduits  par  le  même;  la  Vie  d’Agricola,  et  les 
Mœurs  des  Germains ,  d  volume:  les  Annales,  4  vol.  Ces 
5  vol.,  avec  les  deux  des  Histoires,  font  7  vol.  dont  le  prix 
est  de  21  liv.  rel,  1 

Le  V alère-Maxime  français,  livre  classique,  pour  servir 
à  l’éducation  de  la  jeunesse  et  de  l’adolescence  française, 
par  M.  de  Laplace,  doyen  des  gens  de  lettres;  2  vol.  in-8\ 
Piix  .  10  liv.  A  Paris,  chez  MM.  Didot  l’aîné,  imprimeur- 
libraire,  rue  Pavée-Saint-André-des-Arts,  et  Firmin  Didot, 
libraire,  rue  Dauphine,  n°  116. 

Idyllf.s  et  autres  poésies  de  Théocri  te,  traduites  en 
français,  avec  le  texte  grec,  la  version  latine,  des  notes 
critiques  et  un  discours  préliminaire,  par  M.  Gail  ,  doc¬ 
teur^  agrégé  de  l’université  de  Paris,  honoraire  de  l’aca¬ 
démie  d’Arras,  professeur  de  littérature  grecque  au  col¬ 
lège  royal ,  etc.,  grand  in-8°  de  500  pages  ,  de  l’imprimerie 
de  Didot  l’aîné.  Prix:  9  livres  broché.  Se  vend  à  Paris, 
chez  l’auteur,  rue  delà  Harpe,  au  collège  d’Harcourt; 
Debure,  libraire,  rue  Serpente;  Barrois  frères,  quai  des 
Augustins;  Cussac,  au  Palais-Royal;  Didot,  imprimeur, 
rue  Pavée-Saint-André-des-Arts. 


théâtre  du  palais. 

L  ouverture  de  ce  théâtre  se  fera  incessamment  par  une 
représentation  pour  les  frais  de  la  guerre. 


Ce  qui  a  retardé  Pouverlure  de  coLhéàtre,  c’est  le  départ 
pour  les  frontières  des  artistes  chargés  des  décorations  ;  et 
c’est  ce  qui  empêchera,  dans  les  premiers  moments,  l’ad¬ 
ministration  de  donner  des  pièces  ù  grand  spectacle,  par  la 
difficulté  de  faire  finir  les  décorations. 

Prix  des  Places. 

Orchestre,  balcon,  premières  loges,  loges  grillées  aut 
secondes,  4  liv.  —  Baignoires,  amphithéâtres  des  premiè. 
res,  secondes  loges,  troisièmes  grillées,  3  liv.  —  Amphi¬ 
théâtre  des  secondes,  quatrièmes  loges,  2  liv.  10  s.  —  Am- 
phitéâtre  des  troisièmes  et  logés  de  côté,  loges  de  plafond  , 
2  liv.  —  Parquet,  1  liv.  10  s.  —  Amphithéâtre  des  qua¬ 
trièmes  et  loges  de  côté,  1  tiy.  5  s.  -~  Paradis,  1 5  s. 

S  adresser,  pour  la  location  des  loges  à  l'année,  au  mois 
ou  par  jour,  au  bureau  de  l’administration  ù  la  salle. 


SPECTACLES. 


Académie  de  Musique.  —  Demain  Roland,  opéra,  et 
l’Offrande  à  la  Liberté. 

Ihêatre  de  la  Nation.  —  La  Liberté  conquise. 

Théâtre  Italien.  —  Fanfan  et  Colas;  Camille  ou  le 
Souterrain. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Spec¬ 
tacle  demandé,  -  La  Mort  de  César;  les  Déguisements 
Amoureux;  les  Trois  Cousins. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Paria  et  sa  suite; 
Cadichon  ou  les  Bohémiennes. 

Ihéatre  du  Marais.  —  Relâche.  —  Demain,  l’ Autre 
Tartuffe  ou  la  Mère  coupable;  le  Deuil. 

Amrigu-Comique.  —  La  Folle  Épreuve;  la  Clochette j 
les  Sœurs  du  Pot  ;  les  Oies  du  Frère  Philippe . 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Le  Pauvre  Aveugle; 
Crispin  Médecin  ;  Jeannot  el  Jeannette. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Matrone  d’Ephèsc;  Jo¬ 
crisse;  le  Prix  ou  l’Embarras  du  Choix, 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL-DE  VILLE  A  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 


Cours  des  changes  étrangers  à  C0  jours  de  date. 
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Bourse  du  13  octobre. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv,  .....  2000  1990 

Portions  de  1600  liv . *  ^GO 

—  de  312  liv.  10  s . 242 

—  de  100  liv . go 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 405,  400 

—  de  déc.  1782,  quitt.  .  de  fin.  7,  6‘,  7',  p 

—  de  125  mil!,  déc.  1784.  au  pair,  a  a,  •  ],  1 1,  ,» 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 5  b 

—  sans  bulletin . .  .  i  1  ‘  1  1» 

—  sort,  en  viager . .  .)air  ;  ., 

Bulletins.  . . 74,73 

Reconnaissance  de  bulletins.  ..... 

Action  nouv.  des  Indes . 975 

Caisse  d’escompte . *,  *3572,70 

Demi-caisse .  i790’  80 

Quittance  des  eaux  de  Paris . ”  Vio 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  f.  .  .  .  ,  [  \  \ 

~  *J4P*v*  . . . 

—  de  80  millions  d’août  1789 . . 
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’  -  ;  * .  15,14,12,14 

-  à  Ve  '  ‘  *  •  420, 18,  15,  12, 10 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . C16 


Perî«.  Tjp.  Henri  Plon,  rue  Garancièra,  *. 


N°  290. 


Mardi  16  Octobre  1792.  —  L'an  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  19  septembre.  —  L’intérêt  que  la  cour  de 
Vienne  prend  au  général  prince  Czartorinski,  depuis  qu’il 
est  passé  au  service  de  S.  M.  I.,  fait  dire  aux  mécontents 
que  cette  cour  accorde  sa  protection  aux  émigrés,  ce  qui 
est  bien  dénué  de  fondement  et  de  vraisemblance. 

M.  Deboli ,  ci-devant  ministre  à  Pétersbourg,  est  arrivé 
à  Dantzig  ;  il  n’a  pris  congé,  à  Pétersbourg,  que  des  mem¬ 
bres  du  corps  diplomatique.  — La  cour  d’Espagne  a  nom¬ 
mé  le  chevalier  d’Onis  son  envoyé  à  la  cour  de  Péters¬ 
bourg. — La  flotte  russe,  quia  croisé  dans  la  Baltique  pour 
exercer  les  cadets  de  la  marine,  a  désarmé  à  Cronstadt. 

DANEMARCK. 

Copenhague ,  le  25  septembre.  —  La  dernière  fois  qu’on 
avait  brûlé  en  public  des  effets  de  l’ancienne  banque,  on 
avait  remarqué  des  abus;  pour  obvier  aux  reproches,  on 
enferma  la  somme  qui  fut  brûlée  dernièrement  dans  une 
machine  de  fer  en  forme  de  fourneau ,  et  c’est  là-dedans 
que  les  billets  furent  consumés. 

La  somme  brûlée  était  de  deux  millions  de  rixdallers. 
Le  brûlement  fut  fait  en  présence  des  directeurs  delà  nou¬ 
velle  banque  et  des  commissaires  de  l’ancienne.  La  somme 
des  billets  qui  ne  seront  plus  renouvelés ,  conformé¬ 
ment  à  l’octroi  de  la  nouvelle  banque,  était  de  750,000 
rixdallers. 

ALLEMAGNE . 

Francfort,  le  4  octobre.  — Voici  ce  qu’on  mande  de 
Vienne,  en  date  du  27  septembre. 

Un  courrier  que  le  comte  de  Kagenegg,  notre  ambassa¬ 
deur  à  Madrid,  a  expédié  ici,  et  qui  est  arrivé  le  25,  a  ap¬ 
porté  la  nouvelle  positive  que  le  roi  (l’Espagne  a  accédé 
formellement  à  la  coalition  contre  la  France.  L’écrivain 
de  celte  lettre  ajoute:  que  les  succès  des  années  combinées  et 
la  certitude  d’anéantir  la  révolutionpar  laprise  de  Paris, 
ont  sans  doute  contribué  infiniment  à  la  susdite  détermi¬ 
nation  du  ministère  de  Madrid. 

On  écrit  de  Vienne,  sous  la  même  date,  qu’on  n’y  croit 
plus  que  l’armée  combinée  puisse  arriver  à  Paris  à  la  fin 
de  septembre;  mais  on  remet  cette  époque  à  la  mi-octobre. 
Les  politiques  de  Vienne  donnent,  pour  motifde  ce  retard, 
qu’il  n’y  a  pas  de  vivres  aux  environs  de  Chàlons,  et  que 
le  duc  de  Brunswick  a  dû  prendre,  avant  tout,  des  me¬ 
sures  convenables  pour  ne  pas  en  laisser  manquer  ses  trou¬ 
pes  en  marche ,  ce  qui  ralentit  nécessairement  ses  opéra¬ 
tions,  et  que  d’ailleurs  il  fallait  aussi  prendre  des  précautions 
pour  conserver  les  magasins  restants  et  faire  des  dispo¬ 
sitions  pour  contenir  les  forteresses  de  Sedan,  Metz,  Thion- 
ville,  Montmédi  et  Sarrelouis.  Tous  ces  objets  importants , 
prétendent  ces  politiques,  retardent  pour  quelque  temps 
l'exécution  d’un  grand  plan  qui  d'ailleurs  ne  pourra  ja¬ 
mais  manquer. 

Spire,  le  8  octobre.  —  Des  détachements  de  grenadiers 
ont  fait  des  incursions  jusqu’à  Philisbourg,  de  l’autre  côté 
du  Rhin.  Ils  y  ont  pris  20  Prussiens  et  arrêté  4  bateaux 

chargés  de  souliers  et  de  chemises . Le  bruit  des  armes 

françaises  a  frappé  de  terreur  tous  les  princes  et  tous  nos 
princes-évêques. 

Les  amis  de  la  liberté  accourent  pour  embrasser  les 
Français.  Trois  jeunes  gens  de  l’académie  de  Stuttgard 
sont  venus  dernièrement  ici.  Us  ont  dit  que  le  motif  de 
leur  voyage  était  le  désir  devoir  le  général  et  l’armée  d’une 
nation  dont  les  principes  et  l’énergie  font  l’espoir  des  au¬ 
tres  peuples. 

Deux-Ponts,  le  6  octobre. — L’entrée  triomphale  des 
Français  en  Allemagne  fait  partout  la  plus  grande  sensa¬ 
tion.  Depuis  ce  temps,  on  a  ici  redoublé  d’égards  pour 
M.  Desportes,  ministre  de  France. 

Le  duc  de  Deux-Ponts,  informé  que  le  motif  du  congé 
que  ce  ministre  avait  prétexté  n’était  autre  chose  que  la 
conduite  peu  convenable  du  premier  ministre  à  l’égard 

3*  Série.  —  Tome  l. 


d’un  représentant  de  la  république  française,  a  fait  dire  à 
M.  Desportes  qu’il  était  on  ne  peut  plus  flatté  de  le  con¬ 
server  dans  scs  Etats ,  et  que,  s'il  préférait  de  traiter  avec 
M.  Pfeffcl,  il  était  le  maître  de  ne  donner  qu'à  lui  seul  sa 
confiance,  etc. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Des  lettres  du  9  annoncent  que  la  dé¬ 
claration  des  patriotes  de  cette  capitale,  datée  du  21  gep- 
tembre,  et  revêtue  de  la  signature  du  lord-maire ,  a  été  af. 
fichée  le  5  de  ce  mois  ;  elle  a  fait  beaucoup  de  sensation. 

—Le  club  des  Amis  du  Peuple,  établi  le  11  avril  1792, 
et  qui  à  son  origine,  sur  cent  membres,  en  comptait  vingt- 
huit  du  parlement,  ne  s’était  pas  assemblé  depuis  la  pro¬ 
clamation  royale  du  21  mai.  Une  affiliation  de  ce  club,  en 
reprenant  ses  séances  à  Royslon ,  dans  le  comté  de  Hert- 
ford,  le  1er  de  ce  mois,  a  pressé  le  club  de  Londres  de  re¬ 
prendre  également  ses  fonctions,  et  de  demander  avec  in¬ 
stance  le  rétablissement  de  la  franchise  des  élections,  une 
égale  représentation  du  peuple  au  parlement,  enfin  un 
exercice  plus  fréquent  du  droit  d’élire  leurs  représen¬ 
tants. 

La  liberté  de  la  presse  commence  à  se  dégager  un  peu  de 
l’oppression  sous  laquelle  on  la  tenait  depuis  la  persécu¬ 
tion  contre  Thomas  Payne. 

— Le  8,  on  a  reçu  des  dépêches  du  lord  Elgin,  ambassa¬ 
deur  de  la  cour  de  Londres  auprès  de  celle  de  Vienne.  (Ce 
lord  Elgin,  à  qui  l’aristocratie  doit  quelque  reconnais¬ 
sance,  est  le  même  qui  était  encore  à  Paris,  il  y  a  six  mois, 
qui  a  d’abord  assisté  aux  conférences  de  Padoue,  ensuite 
à  celles  de  Pilnitz,  et  qui  enfin,  après  s’être  abouché  à  Paris 
avec  lord  Gover,  est  reparti  pour  Vienne.) 

—  Une  autre  lettre  de  Londres  peint  le  aabinet  de  Saint- 
James  dans  le  plus  grand  embarras  sur  les  affaires  de 
France;  elle  cite  en  preuve  le  fait  suivant: 

M.  Dundas,  secrétaire  d’Etat  (qui  s’est  fait  remarquer 
au  parlement  par  de  l’éloquence,  et  plus  encore  dans  le 
maniement  des  affaires,  tantôt  par  une  politique  fine,  tan¬ 
tôt  par  l’audace  du  despotisme  )  M.  Dundas,  le  ministre  le 
plus  accrédité,  partit  le  1er  de  ce  mois  pour  ses  terres,  en 
Ecosse  ;  le  6 ,  le  gouvernement  lui  a  dépêché  son  secré¬ 
taire  pour  hâter  son  retour. 

—  M.  Duroveray,  fameux  Génevois,  qui  a  rédigé  pen¬ 
dant  quelque  temps,  avec  son  compatriote,  M.  Dumont, 
bibliothécaire  du  lord  Shilburne,  un  journal  faisant  suite  à 
celui  de. Mirabeau,  est  réputé  servir  ici  chaudement  le 
parti  de  l’aristocratie. 

—  Le  relevé  des  vaisseaux  de  commerce,  fait  depuis  le 
30  septembre  1791  jusqu’au  30  septembre  1792,  porte  à 
1,355,000  le  nombre  de  tonneaux  de  navires  marchands 
que  possèdent  l’Angleterre  et  l’Ecosse.  Ces  tonneaux,  esti¬ 
més  8  guinées  la  pièce,  en  y  comprenant  le  gréement  et 
les  provisions,  peuvent  être  évalués  à  11,466,000  liv.  sterl.  ; 
l’exploitation  occupe  80,000  matelots.  L’entretien  de  cette 
prodigieuse  quantité  de  bâtiments,  y  compris  les  fourni¬ 
tures  et  la  consommation  à  12  livres  sterling  pour  100, 
rend  aux  constructeurs,  fabricants  de  voiles,  calfaliers  et 
autres  travailleurs,  la  somme  annuelle  de  1,375,920  livres 
sterling  à  partager  entre  eux.  Le  profit  net  des  proprié¬ 
taires,  pris  à  6  pour  100  sur  le  profit  total  à  18,  est  de 
637,960  livres  sterl. 

SAVOIE. 

Carouge ,  le  S  octobre. — La  Savoie,  cette  terre  nouvel¬ 
lement  libre,  se  remplit  de  clubs,  de  sociétés  populaires. 
Les  meilleurs  esprits  s’y  rendent.  Les  Français,  nos  libé< 
rateurs,  encouragent  de  leur  présence  ces  naissantes  insti¬ 
tutions.  Annecy  et  Carouge  ont  demandé  l’affiliation  à  la 
société  de  Chambéry. 

Les  commissaires  de  la  république  française  rassem¬ 
blent  des  députés  qu’ils  chargeront  de  donner  une  consti¬ 
tution  aux  Savoisiens . Le  vœu  général  est  de  solliciter 

avec  instance  auprès  delà  Convention  nationale  la  réunion 
à  la  république. 

Ce  qui  reste  de  troupes  piémontaises  évacue  le  pays,  lia 
volent  et  pillent  dans  la  Maurienne  et  la  Tarentaise.  Ces 
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barbares  ont  massacré  plusieurs  personnes,  jusqu’à  des 
femmes  enceintes.  Ils  fuient,  comme  des  bêtes  féroces 
épouvantées,  devant  les  troupes  de  la  république.  Un  dé¬ 
tachement  de  la  légion  allobrogc  a  été  occuper  la  ville  de 
la  Chambre;  il  y  a  trouvé  1,600  livres  de  poudre;  les  of¬ 
ficiers  municipaux  sont  venus  à  sa  rencontre.  Le  2, 
ce  détachement  est  arrivé  à  Saint-Jean-de-Maurienne  ;  son 
entrée  dans  celte  ville  était  une  entrée  triomphale.  Il  s’est 
saisi  des  magasins  contenant  512  sacs  de  froment  de  140 
livres  chacun,  de  80  sacs  de  farine,  de  72  balles  de  riz  de 
440  livres  chacune,  et  de  12  douzaines  de  couvertures. 

Des  détachements  ont  parcouru  la  Tarentaise  jusqu’à 
Moutiers.  Les  ennemis  s’étaient  retirés  dans  la  Vallée. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  commandant  de  la  section  armée 
des  Lombards  ayant  fait  part  au  général  Dumouriez 
des  chagrins  que  la  calomnie  a  fait  éprouver  aux  ci¬ 
toyens  de  cette  section,  Dumouriez  a  cru  ne  pouvoir 
mieux  les  consoler  et  leur  rendre  justice  qu’en  ve¬ 
nant  dans  le  sein  de  la  section  assemblée;  il  s’y  est 
rendu  le  samedi  13,  avec  le  citoyen  Santerre. 

“  Mes  amis,  a-t-il  dit,  mes  frères,  ou  mes  enfants, 
car  je  suis  vieux,  j’ai  vu  arriver  votre  bataillon  avec 
plaisir.  A  son  air  imposant,  à  sa  bonne  tenue,  je  l’au¬ 
rais  pris  pour  une  vieille  troupe  réglée.  11  s’était 
glissé  parmi  ces  braves  gens  quelques  mauvais  su¬ 
jets;  mais  je  les  ai  chassés,  ou,  pour  mieux  dire,  c’est 
le  bataillon  lui-même  qui  les  a  renvoyés.  J’ai  placé 
ce  bataillon  au  poste  d’honneur,  pareequ’il  en  est 
digne;  et  j’espère  que  vos  frères  d’armes  auront 
l’honneur  d’entrer  les  premiers  dans  le  Brabant  ;  je 
les  regarde  comme  mes  amis  et  mes  enfants,  desquels 
je  suis  sûr.  » 

L’Assemblée  a  formé  sur-le-champ  une  souscrip¬ 
tion,  pour  faire  passer  au  bataillon  les  objets  dont  il 
pourra  avoir  besoin  dans  l’exécution  de  ce  projet,  et 
Dumouriez  a  déposé  lui-même  200  livres  sur  le  bu¬ 
reau,  en  disant  :  «  Mes  amis,  permettez  que  j’em- 
«  brasse  toute  l’assemblée  dans  la  personne  du  pré- 


«  sident.  » 

DÉPART  DES  TROUPES. 

Du  2  octobre. 

Canonniers  de  différentes  sections,  30 

Du  3  dudit. 

Canonniers  de  diverses  sections,  44 

Gendarmes  et  canonniers  partis  par 
ordre  du  ministre,  en  tout  1 ,014 

Du  4  dudit. 

Chasseurs  des  Quatre-Nations,  GOG 

Gendarmerie  nationale,  32«  divi¬ 
sion,  904 

Canonniers  de  cette  division,  110 

Du  G  dudit. 

Chasseurs  braconniers,  19 

Chasseurs  nationaux,  150 

Canonniers  du  Panthéon,  27 

Du  7  dudit. 

Deux  compagnies  de  canonniers  de 
l’ile  Saint-Louis,  de  chacune  27 
hommes,  54 

Du  9  dudit. 

Département  de  Rhône  et  Loire  ca¬ 
serne  à  Babylone,  canonniers,  54 

Huit  compagnies  dece département,  800 
Du  1 1  dudit. 

Deux compagniesde l’ile  Saint-Louis; 
capitaines  Rostein  et  Guillot,  54 

Total  3, 806 


TRIBUNAL  CRIMINEL. 

Samedi  après  midi,  un  juif  accusé  dans  l’affaire  des 


diamants  du  garde-meuble  a  été  condamné  à  la  mort; 
il  a  été  conduit  au  supplice  vers  les  dix  heures  du 
soir.  Monté  dans  la  voiture,  seul  avec  l’exécuteur,  il 
a  crié  d’une  voix  très  haute  et  très  libre  :  vive  la  na¬ 
tion !  il  a  voulu  parler  au  peuple;  la  cavalerie  pa¬ 
raissait  vouloir  s’y  opposer,  mais  le  peuple  s’écria  : 
Il  a  la  parole.  Messious,  dit  le  juif,  je  mours  inno¬ 
cent,  je  ne  suis  pint  couleur  ;  je  pardoune  à  la  loi 
et  à  mesjouges,  etc.  11  n’avait  pas  volé,  dans  l’ac¬ 
ception  stricte  du  mot;  mais  il  était  complice  du  vol 
par  l’achat  de  diamants;  c’est  la  preuve  de  cette  com¬ 
plicité  qui  a  motivé  l’arrêt  de  sa  mort. 

CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Samedi  13  octobre  1792,  à  dix  heures  du  matin,  il 
a  été  brûlé,  à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  4,000,000  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  628,000,000  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  632,000,000. 

Extrait  d*une  lettre  de  l’armée  de  Kellcrmann. 

Parmi  les  traits  d’intrépidité  et  d’héroïsme  si  multipliés 
dans  la  fameuse  journée  du  20,  qui  sauva  la^rance,  plu¬ 
sieurs  n’ont  pas  été  connus.  En  voici  deux  qui  sont  bien 
dignes  de  l’admiration  d’un  peuple  républicain.  L’Ajax 
fiançais,  Beurnonville,  tandis  que  les  boulets  et  les  bom¬ 
bes  tombaient  comme  la  grêle,  parcourait  les  rangs  des 
bataillons  et  les  encourageait  à  se  préparer  à  vaincre  ou  à 
mourir.  Il  lui  vient  dans  l’idée  de  leur  dire  :  Enfants,  as¬ 
seyez-vous  ,  vos  dangers  seront  moins  grands;  tous  lui 
crièrent  :  Vous  êtes  bien  à  cheval!  aucun  de  ces  braves  ne 
plia  le  jarret.  Dans  cet  instantilse  passa  une  scène  des  plus 
touchantes  et  qui  fut  remarquée  de  toute  l’armée'.  Un 
jeune  militaire  se  porte  en  avant  du  front,  après  en  avoir 
obtenu  la  permission,  pour  aller  embrasser  son  frère  qui 
venait  d’être  tué  d’un  boulet.  Ce  tribut  fraternel  payé  à 
la  nature,  cet  intéressant  militaire,  tout  en  essuyant  ses 
larmes,  vint  reprendre  son  poste  et  se  mil  à  crier  :  vive  la 
nation  !  Depuis  la  journée  du  20,  Prussiens,  Autrichiens, 
émigrés,  tout  fuit.  On  trouve  tous  les  chemins  par  où  ils  se 
sauvent  jonchés  de  leurs  chevaux  qui  meurent  de  fatigue. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Valenciennes ,  le  10  octobre.  —  Les  Autrichiens,  en  se 
retirant  de  Lille,  parurent  menacer  notre  ville.  Les  ci¬ 
toyens  de  Valenciennes  ontjuré  d’imiter  l’exemple  de  leurs 
braves  frères  de  Lille;  mais,  pour  rendre  l’attaque  moins 
redoutable,  le  maréchal-de-camp  Ferrand  a  pris,  de  con¬ 
cert  avec  le  conseil  général,  les  dispositions  suivantes,  qui 
honorent  sa  prudence,  sa  tactique  etson  humanité. 

1°  Toutes  personnes,  tenant  des  propos  tendant  à  pro¬ 
voquer  du  trouble,  du  désordre,  ou  à  ôter  aux  autorités 
constituantes  la  confiance  qui  leur  est  due,  seront  à  l’in- 
slant  arrêtées,  conduites  en  arrestation  et  poursuivies  judi¬ 
ciairement. 

2°  Tous  rassemblements  sont  expressément  défendus  5 
ceux  qui  les  auront  occasionnés  en  seront  responsables,  ar¬ 
rêtés  et  conduits  en  arrestation. 

3°  Toutes  personnes  qui  auront  des  plaintes  à  porter 
contre  d’autres,  les  remettront  par  écrit  et  les  signeront; 
ceux  qui  auront  avancé  des  faits  ou  plaintes  qui  ne  se  trou¬ 
veront  pas  réels  ni  fondés,  seront  dénoncés,  affichés  comme 
agitateurs  du  peuple,  et  punis  suivant  toute  la  sévérité  des 
lois. 

4°  Les  commandants,  sous-commandants  de  bataillons, 
les  capitaines,  lieutenants,  capitaines  des  compagnies  de 
la  garde  nationale  de  cette  ville,  sont  prévenus  de  se  con¬ 
certer  pour  que  chacun  d’eux  soit  toujours  présent  et  en 
mesure  pour  exécuter  promptement  les  réquisitions  du 
commandant  de  la  place  et  des  corps  administratifs. 

5°  Les  commandants  de  bataillon  de  la  garde  nationale 
sont  requis,  par  la  présente,  de  faire  assembler  de  suite 
sans  armes  toutes  les  compagnies  de  chaque  bataillon  ;  ils 
feront  choisir  trois  ouvriers  charpentiers,  menuisiers, 
couvreurs,  ou  autres,  par  chaque  compagnie,  qui  seront 
les  plus  propres  à  la  manœuvre  des  pompes;  il  leur  sera  fixé 
un  traitement  à  raison  du  service  qu’ils  seront  dans  le  cas 
dé  faire;  ceux  des  citoyens,  ainsi  choisis  par  compagnie, 
qui  se  refuseront  au  service  des  pompes,  y  seront  con¬ 
traints  militairement, 


211 


G°  Tout  volontaire  de  la  garde  nationale  devra,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  faire,  devant  le  capitaine  de  sa  com¬ 
pagnie,  la  déclaration  des  balleset  poudre  dont  il  est  muni  ; 
ceux  qui  ne  satisferont  pas  au  précédent  article,  et  qui  se 
trouveront  en  contravention  lors  des  visites  qui  seront  fai¬ 
tes,  seront  désarmés,  arrêtés  et  punis  militairement:  ceux 
qui  se  trouveront  avoir  des  balles  sans  cartouches,  les  por¬ 
teront  à  l’arsenal  où  il  leur  sera  rendu  en  échange  des  car¬ 
touches  complètes. 

7°  Il  est  expressément  défendu,  sous  les  peines  les  plus 
sévères,  d’acheter  de  qui  que  ce  soit  des  balles  de  car¬ 
touches. 

8°  Tous  volontaires  de  la  garde  nationale  qui  se  trouve¬ 
ront  avoir  besoin  de  cartouches,  s’adresseront  aux  capi¬ 
taines  de  leurs  compagnies,  et  ces  derniers  au  comman¬ 
dant  de  leur  bataillon. 

9°  Les  boulangers  de  cette  ville  sont  prévenus  de  faire 
ôter  de  leurs  maisons,  dans  les  vingt-quatre  heures,  tous 
les  fagots  qu’ils  peuvent  avoir,  de  les  déposer  ou  aux  Char¬ 
treux,  au  collège,  à  l’église,  ou  au  couvent  de  Beaumont, 
suivant  que  les  emplacements  leur  conviendront;  il  sera 
posé  des  sentinelles  à  chacun  desdits  emplacements. 

10°  Tous  citoyens,  ayant  chez  eux  de  grandes  quantités 
de  bois,  de  paille,  foin,  graisseries  et  autres  matières  com¬ 
bustibles,  sont  prévenus  de  les  placer  en  petites  quantités 
en  dill'érents  quartiers  de  la  ville  où  ils  pourraient  moins 
incendier. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Thionville ,  le  4  octobre.  —  Nous  sommes  cernés  par  un 
ennemi  que  nous  ne  craignons  pas  ;  notre  général  a  ren¬ 
voyé  quatre  prisonniers  qu’il  avait  faits  dans  une  sortie  ; 
mais  ils  ne  sont  partis  qu’après  avoir  été  bien  fêtés,  et 
qu’après  qu’on  eut  pourvu  à  leur  besoin  ;  hier,  en  échange, 
on  nous  a  renvoyé  deux  prisonniers  et  deux  chevaux.  Le 
général  a  fait  manger  avec  lui  l’olBcier  parlementaire  ;  il 
lui  a  fait  boire  du  vin  du  roi  de  Prusse,  qui  fait  partie  de 
notre  dernière  prise;  après  le  dîner,  il  l’a  conduit  sur  les 
remparts  où  il  a  vu  une  artillerie  formidable.  Les  citoyens 
et  soldats,  qui  suivaient,  se  sont  avisés  de  crier:  Vive  la 
nation  ,  vive  la  liberté  et  l’égalité!  Ces  cris  ont  un  peu  dé¬ 
contenancé  notre  officier,  qui  a  demandé  à  se  retirer;  nous 
avons  reçu  au  même  instant  des  nouvelles  de  nos  succès; 
on  les  lui  a  communiquées.  11  est  ensuite  parti  avec  le  trom¬ 
pette  qui  l’accompagnait. 

Proclamation  du  citoyen  Favart ,  maréchal-de-camp , 

commandant  en  chef  de  la  troisième  division  militaire , 

aux  habitants  des  campagnes,  dit  6  octobre  1792. 

Citoyens,  le  moment  est  arrivé;  il  faut  défendre  et  sau¬ 
ver  la  patrie  :  armez-vous  avec  le  courage  digne  des  hom¬ 
mes  libres;  que  le  tocsin  soit  l’éveil  des  amis  de  l’égalité; 
j’ai  tout  disposé  pour  vous  rendre  vainqueurs  ;  les  soldats 
de  la  liberté  vont  être  à  votre  tête,  pour  vous  donner 
l’exemple  du  civisme  dont  vous  devez  être  tous  pénétrés  ; 
toutes  les  armes  sont  propres ,  les  piques,  les  fourches,  les 
faux ,  les  fléaux,  les  crochets,  les  pioches;  que  cette  horde 
de  brigands  disparaisse  enfin  de  la  terre  sacrée  des  hommes 
libres  1  Et  si  parmi  vous  il  se  trouvait  encore  des  hommes 
assez  lâches  pour  les  favoriser,  ou  leur  procurer  la  moindre 
subsistance,  qu’ils  soient  regardés  comme  traîtres  à  la  pa¬ 
trie,  et  punis  conformément  à  la  loi  ;  plus  de  ménagement. 
Je  les  poursuivrai  sans  relâche  s’ils  se  retirent  ;  je  les  com¬ 
battrai  s’ils  restent. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Strasbourg,  te  9  octobre.  — Mille  prisonniers  sont  partis 
pour  Langres  samedi  dernier.  Dimanche  les  deux  mille 
autres  sont  partis  pour  Besançon  ;  ils  ont  tous  été  traités 
on  ne  peut  mieux  par  les  généraux  et  les  citoyens.  Ils  ont 
montré  la  plus  vive  reconnaissance  ;  le  général  Biron  a  cru 
devoir  en  renvoyer  vingt-cinq,  pour  rendre  compte  de  ce 
qu’ils  ont  vu,  et  de  la  manière  avec  laquelle  un  peuple  libre 
se  comporte  envers  ses  prisonniers.  La  joie  de  ces  bonnes 
gens  était  inexprimable  ;  ils  ont  été  fêtés  par  les  jacobins 
et  conduits  à  une  séance  allemande,  et  le  lendemain  lundi 
ils  sont  partis.  On  a  distribué  aux  trois  mille  prisonniers 
des  écrits  patriotiques  et,  la  veille  de  leur  départ,  des 
plumes,  du  papier  et  de  la  cire  à  cacheter  pour  qu’ils  pus¬ 
sent  écrire  à  leurs  parents  ;  et  lorsque  les  lettres  ont  été 
écrites,  elles  ont  été  déposées  dans  deux  bidons  en  présence 


des  prisonniers,  et  portées  à  la  poste  par  deS  gardes  natio¬ 
naux  et  des  sergents  des  troupes  mayençaises.  On  a  aussi 
distribué  des  souliers  à  ceux  qui  en  avaient  le  plus  besoin; 
enfin  on  n’a  rien  oublié,  pas  même  le  tabac  à  fumer  et  à 
priser;  jugez  si  ces  attentions  feront  bon  effet!  Ces  détails 
sont  propres  à  donner  une  idée  des  principes  politiques  du 
citoyen  Biron. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 

SÉANCE  DU  LUNDI  15  OCTOBRE. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  administrateurs  du 
district  de  Lille,  par  laquelle  ils  font  diverses  de¬ 
mandes  en  faveur  des  habitants  de  Lille,  qui  toutes 
sont  renvoyées  aux  comités  qu’elles  concernent. 

—  Le  meme  secrétaire  lit  une  autre  lettre  des  com¬ 
missaires  de  la  Convention,  envoyés  dans  les  dépar¬ 
tements  qui  avoisinent  les  Pyrénées.  Ils  écrivent  de 
Bordeaux,  qu’en  arrivant  dans  cette  ville,  ils  ont 
travaillé  à  fixer  le  plan  de  leurs  opérations.  Us  an¬ 
noncent  qu’ils  ont  cru  nécessaire  de  lever  une  armée 
de  40,000  hommes  pour  la  défense  de  lafrontière  des 
Pyrénées;  de  mettre  les  places  de  guerre  en  défense; 
dé  former  un  corps  d’artillerie  et  des  magasins  de 
vivres  suffisants  pour  une  armée  de  40,000  hommes. 
Les  commissaires  ajoutent  qu’en  conséquence  de  ces 
besoins  ils  ont  fait  dans  les  départements  voisins 
une  réquisition  pour  la  levée  des  bataillons  qui  doi¬ 
vent  composer  l’année  des  Pyrénées,  qu’ils  ont  fixée 
à  40,000  hommes,  quoiqu’ils  puissent  la  porter  à 
100,000.  —  Us  se  plaignent,  au  nom  de  ces  départe¬ 
ments,  du  mauvais  état  des  routes,  qui  rend  la  coin 
munication  difficile.  Us  demandent  aussi  un  mode  de 
répartition  plus  simple  des  contributions,  et  particu 
fièrement  du  droit  de  patente,  qui  pèsent  beaucoup 
trop,  disent-ils,  sur  la  classe  indigente  des  citoyens. 
Us  assurent  que  partout  le  peuple  est  plein  de  con 
fiance  dans  la  Convention  nationale.  —  11s  finissent 
par  dire  qu’ils  vont  quitter  Bordeaux  pour  se  rendre 
a  Bayonne. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  des  commissaires 
envoyés  à  l’armée  du  Nord;  elle  est  ainsi  conçue: 

«  Citoyens,  l’étroite  défensive  à  laquelle  les  cir- 
co  nstances  avaient  réduit  la  guerre  sur  cette  frontière 
a  occasionné  des  ravages  et  des  pertes  qu’il  faudra 
venger.  Les  barbares  qui  ont  osé  commettre  tant 
d’horreurs  doivent  être  chassés  et  poursuivis  comme 
des  brigands.  11  faut,  sans  nuire  au  peuple  qui  habite 
les  Pays-Bas,  dédommager  la  république  de  ce  que 
les  tyrans  autrichiens  lui  coûtent.  U  faut,  par  des 
victoires,  prouver  au  peuple  belgique  qu’on  veut 
pour  lui  la  liberté  qu’il  désire,  et  que  ce  n’est  pas 
impunément  que  ses  tyrans  se  sont  livrés  à  des  actes 
de  barbarie  dont  nous  devons  vous  épargner  les  dé¬ 
tails  qui  vous  feraient  frémir.  11  ne  suffit  pas,  pour 
triompher  à  la  guerre,  d’avoir  de  bons  généraux  et 
d’excellentes  troupes,  il  faut  encore  donner  aux  sol¬ 
dats  tous  les  moyens  de  résister  à  la  pluie  et  au  froid  ; 
vous  connaissez  le  climat  du  pays  où  les  troupes  de 
la  république  vont  faire  la  guerre;  il  leur  faut  les 
moyens  de  le  braver.  Nous  vous  demandons  pour  eux 
des  souliers,  des  habits,  des  capotes.  Us  vont  faire 
la  guerre  à  des  esclaves  bien  armés  ;  il  ne  faut  pas  que, 
faute  d’armes,  l’homme  fibre  périsse  sous  les  coups 
de  l’audace;  nous  vous  demandons  des  armes  poftr 
ceux  qui  n’en  ont  pas  ou  qui  en  ont  de  mauvaises. 
Les  bataillons  de  volontaires  de  Saint-Quentin  et 
d’autres  districts  brûlent  de  l’envie  de  venger  leurs 
frères  et  de  se  signaler  pour  la  cause  de  la  liberté 
sur  le  territoire  étranger.  Si  l’on  veut  profiter  de 
leur  patriotique  dévouement,  il  faut  les  armer.  Le 
moment  des  événements  qui  délivreront  cette  riche 
et  malheureuse  truntière  approche.  Déjà  Labourdon- 
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nnveesten  mouvement  avec  12,000  hommes;  de¬ 
main  il  campera  derrière  Lille,  couvert  de  tout  ce 
(lue  la  nature  du  pays  peut  mettre  d’obstacle  entre 
(îeux  armées  ;  Lomme  et  Haubourdin  appuieront  à 
pou  près  ses  ailes.  Les  postes  importants  du  Quesnoi, 
<le  Pont-Rouge  et  de  Marquette,  jusqu’ici  défendus 
avec  autant  de  bravoure  qu’attaqués  avec  acharne¬ 
ment,  seront  soutenus  puissamment  par  cette  posi¬ 
tion,  qui  permettra  même  de  s’étendre  sur  la  Lys, 
que  les  ennemis  ont  desséchée  autant  qu’ils  l’ont  pu, 
en  levant  les  écluses  de  Menin  et  de  Commines. 

«  Vous  voyez,  citoyens,  que  le  moment  est  arrivé 
où  la  république  va  se  montrer  sur  cette  frontière 
forte  et  victorieuse,  grande  et  sage  dans  les  Pays-Bas, 
et  où  la  sagesse  et  les  droits  de  l’homme  déterminant 
la  mesure  de  sa  vengeance,  annonceront  à  l’univers 
quelle  différence  il  y  a  entre  la  vengeance  des  des¬ 
potes  et  celle  d’un  .peuple  libre.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  On  lit  une  lettre  du  général  Dumouriez  aux  ha¬ 
bitants  de  Lille;  en  voici  l’extrait  : 

«  Citoyens,  mon  cœur  souffre  du  triste  étatoù  vous 
vous  trouvez.  J’accours  à  votre  secours  à  la  tête 
d’unearmée  de  40,000  hommes,  devant  lesquels  vient 
de  se  dissoudre  une  armée  de  brigands  que  des  trahi¬ 
sons  avaientintroduits  sur  le  territoire  français.  Vous 
vous  joindrez  à  moi,  et  nous  repousserons,  de  con¬ 
cert,  les  vils  satellites  des  despotes  qui  vous  ont  fait 
tant  souffrir;  nous  les  poursuivrons  jusque  dans 
leurs  foyers,  où  nous  déploierons  l’étendard  de  la 
liberté,  autour  duquel  se  rallieront  les  malheureux 
qu’ils  tiennent  asservis.  Je  vous  demande  encore 
huit  jours  de  patience  pour  avoir  le  temps  de  me 
rendre  à  vous.  » 

—  On  lit  une  proclamation  des  commissaires  aux 
habitants  deLille,  dont  voici  l’extrait  : 

«  Citoyens,  vous  venez  de  prouver  à  l’Europe  votre 
amour  pour  la  liberté  et  votre  haine  pour  la  ty- 
ranuie. 

«  Vous  avez  vu  périr  vos  frères,  réduire  en  cendres 
une  partie  de  vos  propriétés,  et  vous  êtes  restés  fi¬ 
dèles  au  poste  où  la  patrie  et  l’honneur  vous  avaient 
placés.  Vous  vous  êtes  élevés  à  la  hauteur  de  la  ré¬ 
volution  mémorable  et  salutaire  du  10  août  dernier. 

«  Vous  êtes  dignes  d’être  républicains. 

«  Au  milieu  de  l’incendie,  prêts  à  périr  sous  les 
décombres  de  vos  habitations,  votre  voix  ne  s’est 
fait  entendre  que  pour  crier  :  Vive  la  nation,  péris¬ 
sent  les  despotes  ;  nous  voulons  être  libres,  et  nous 
le  serons  ! 

“  Ces  brigands  de  l’Autriche,  ces  lâches  émigrés, 
peuvent  détruire,  avez-vous  dit,  toutes  nos  maisons  ; 
mais  les  remparts  de  la  place  nous  resteront,  et  les 
habitants  et  la  garnison  de  Lille  ne  se  rendront  point. 

«  Citoyens  :  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
étaient  venus  partager  vos  dangers.  Les  représen¬ 
tants  de  la  république  française  doivent  donner 
l’exemple  de  mourir  en  défendant  la  souveraineté  du 
peuple  et  son  indépendance. 

«  Ils  veulent  assurer  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté 
et  l’égalité,  sous  l’empire  des  lois. 

«  Vous  venez,  par  votre  courage,  par  votre  atti¬ 
tude  fière  et  imposante,  de  placer  une  colonne  au 
grand  édifice  de  la  félicité  publique. 

«  La  Convention  nationale,  à  qui  nous  allons  trans¬ 
mettre  le  tableau  affligeant  de  votre  situation,  ap¬ 
plaudira  à  votre  patriotisme.  Elle  ne  tardera  pas  à 
acquitter  envers  les  citoyens  de  Lille  une  dette  sa¬ 
crée.  Vos  pertes  sont  considérables,  vous  serez  juste¬ 
ment  indemnisés.  Comptez  sur  sa  sollicitude  pater¬ 
nelle. 

«Les  rois  furent  toujours  inhumains  et  parjures. 


Les  représentants  du  peuple  ne  manqueront  jamais 
à  leurs  engagements.  Ils  ne  veulent  que  son  bonheur  ; 
ils  veilleront  sans  cesse  au  salut  de  la  république  cl  à 
la  prospérité  de  la  grande  famille. 

«  Citoyens,  n’oubliez  jamais  qu’un  roi  parjure  et 
corrupteur  est  la  cause  que  ses  satellites,  que  des 
rebelles  ont  porté  le  fer  et  la  flamme  sur  le  territoire 
français  ;  qu’ils  ont  massacré  vos  frères  ;  qu’ils  ont 
ravagé  vos  moissons  ;  qu’ils  ont  incendié  vos  habi¬ 
tations. 

«  Vouez  à  ces  monstres  altérés  de  sang  humain 
une  haine  éternelle,  et  qu’ils  sachent  que  les  patrio¬ 
tes  français,  plutôt  que  de  courber  leur  tête  sous  le 
joug  affreux  du  despotisme,  sont  tous  résolus  à  périr 
les  armes  à  la  main. 

«  A  Lille,  le  8  octobre  1792,  l’an  frr  de  la  républi¬ 
que  française.  • 

«Signé  E.  J.  M.  Daoust,  Gustave  Doulcet, 
J.  F.  B.  Delmas,  A.  Bellegarde,  P.  J.  Du- 
hem,  Ernest  Duquesnoy.  » 

—  Amelot  annonce  à  la  Convention  qu’il  va  être 
brûlé  une  somme  de  4  millions  en  assignats. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  demande  à  être  auto¬ 
risé  à  donner  les  chevaux  de  la  cour  aux  soldats  et 
officiers  de  l’armée  qui  en  ont  besoin. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

—  On  lit  une  pétition  des  citoyens  d’Arles;  ils  de¬ 
mandent  que  le  rapport  relatif  à  cette  ville  soit  fait, 
et  qu’il  soit  enfin  prononcé  sur  le  sort  des  cou¬ 
pables. 

Sur  la  proposition  de  Rabaud,  la  Convention 
ajourne  à  demain  le  rapport. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  qui 
fait  part  à  la  Convention  de  l’acte  d’héroïsme  de  plu¬ 
sieurs  habitants  de  Conflans,  qui  ont  désarmé  quatre 
soldats  autrichiens,  et  les  ont  conduits  prisonniers  à 
Metz. 

La  mention  honorable  de  cet  acte  est  décrétée. 

—  Le  citoyen  Chappe  demande  à  être  autorisé, 
par  un  décret,  à  rétablir  les  dispositions  qu’il  avait 
faites  à  Belleville,  pour  construire  des  signaux,  aux 
moyens  desquels  la  Convention  pourrait  avoir  une 
réponse  des  frontières  dans  une  même  séance.  Les 
habitants  de  Belleville,  croyant  que  le  citoyen 
Chappe  voulait  établir  des  communications  avec  les 
émigrés,  ont  détruit  les  préparatifs  du  citoyen 
Chappe.  Il  demande  donc  que  la  Convention,  par 
un  décret,  dissipe  les  inquiétudes  des  citoyens  de 
Belleville,  et  qu’elle  prenne  sa  demande  en  considé¬ 
ration. 

Sur  la  proposition  de  Rabaud,  cette  pétition  est 
renvoyée  au  comité  d’instruction  publique. 

—  Dartigoyte,  député  des  Landes,  remet  sur  le 
bureau,  au  nom  de  Lebrun,  brigadier  de  la  gendar¬ 
merie  à  cheval  à  la  résidence  de  Saint-Sever ,  et  ac¬ 
tuellement  à  Versailles,  une  monture  complète 
d’épée  en  argent,  qu’il  a  enlevée  à  un  émigré,  et 
qu’il  offre  pour  les  frais  delà  guerre. 

—  Les  membres  du  directoire  des  postes  et  des 
divers  employés  dans  l’administration  de  la  poste  de 
Paris  envoient  à  la  Convention  une  somme  de 
2,091  liv.  pour  le  mois  de  septembre,  avec  un  certi¬ 
ficat  du  directeur  des  monnaies,  qui  constate  qu’il  a 
été  déposé  à  l’hôtel  des  monnaies  9  marcs  6  onces 
2  gros  d’argent,  ainsi  qu’un  calice  avec  sa  patène, 
deux  burettes  et  un  porte-burettes  d’argent,  prove¬ 
nant  de  la  chapelle  de  la  poste;  enfin  un  calice  e?. 
une  patène  donnés  par  la  confrérie  de  la  poste. 

La  mention  honorable  de  ces  offrandes  est  décrété®. 

Chabot  :  Vous  avez  observé  sans  doute  que  la  le® 
ture  des  lettres  et  adresses  fait  perdre  un  très  long¬ 
temps  à  la  Convention.  Je  demande  qu’on  ne  lise  ici 
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que  les  lettres  et  dépêches  qui  nous  viennent  des  gé¬ 
néraux  ou  des  commissaires  aux  armées,  et  que 
toutes  les  autres  lettres  et  pétitions  soient  renvoyées 
à  un  comité  qui  en  fera  son  rapport  le  dimanche. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  cette 
proposition. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  à  l’armée 
du  Midi,  et  une  note  du  magnilique  conseil  de 
Genève  aux  commissaires. 

De  Carougc,  le  8  octobre  1792,  Van  1er  de  la 
république. 

■  Nous  sommes  arrivés  à  Carouge,  ainsi  que  nous 
vous  l’avions  mandé;  le  général  y  était  arrivé  le  6, 
et  avait  déjà  eu  une  conférence  avec  des  commis¬ 
saires  du  magnifique  conseil  de  Genève.  Le  citoyen 
Chateauneuf,  ci-devant  résident  de  la  nation  à  Ge¬ 
nève,  nous  a  rendu  compte  de  sa  conduite;  et  en 
vous  exprimant,  au  nom  de  la  légation,  son  adhé¬ 
sion  et  son  respect  pour  vos  décrets,  il  nous  a  remis 
800  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre  contre  les  tyrans  ; 
nous  les  joignons  à  cette  dépêche.  Le  club  patrioti¬ 
que  de  Remilly,  où  nous  avons  reçu  les  hommages 
des  citoyens  pour  la  Convention  nationale,  nous  a 
remis  50  liv.  pour  le  même  objet,  que  nous  joignons 
également  ici.  Le  citoyen  Charlier,  lieutenant-co¬ 
lonel  de  la  légion  des  Alpes,  fait  hommage  à  l’Assem¬ 
blée  de  sa  croix  de  Saint-Louis.  Il  serait  inutile  que 
l'Assemblée  s’occupât  de  la  proposition  que  le  mi¬ 
nistre  Servan  avait  faite  à  la  législature  dernière  ;  la 
croix  de  Saint-Louis  ne  peut  plus  exister  dans  la  ré¬ 
publique  française;  mais  la  majorité  des  officiers 
attend  que  la  Convention  nationale  ait  prononcé. 

«Le  décret  que  l’Assemblée  a  rendu,  concernant 
les  volontaires  qui  seraient  autorisés  à  rentrer  dans 
leurs  foyers  au  mois  de  décembre  prochain,  ne  nous 
a  pas  paru  assez  positif  ;  les  soldats  qui  seront  mis  en 
cantonnement  ne  se  considéreront  pas  comme  étant 
en  présence  de  l’ennemi.  Nous  prions  l’Assemblée  de 
vouloir  bien  ne  laisser  à  la  malveillance  aucun 
moyen  de  désorganiser  les  armées  de  la  république. 
Un  nommé  Fontenelle,  lieutenant-colonel  de  chas¬ 
seurs,  avait  déserté  à  l’ennemi  la  veille  de  l’entrée  des 
troupes  françaises  en  Savoie.  Nous  avons  cru  hono¬ 
rer  ce  brave  régiment  et  le  dédommager  de  ce  désa¬ 
grément,  en  nommant  à  la  place  de  ce  traître  le  ci¬ 
toyen  Garnier,  lieutenant-colonel  du  bataillon  de 
Marseille  à  qui  la  république  française  doit  son  exis¬ 
tence  et  sa  liberté.  Si  toutes  nos  pertes  étaient  ainsi 
réparées,  l’Europe  ne  tarderait  pas  à  demander  la 
paix  à  la  France. 

«  Nous  avons  reçu  ce  matin  la  visite  du  noble  pré¬ 
vôt,  conseiller-d’Etat  de  la  république  de  Genève  ;  il 
nous  a  apporté  la  lettre  ci-jointe  que  nous  envoyons 
en  original  à  la  Convention  nationale  ;  il  nous  a  assu¬ 
rés  de  vive  voix  de  tous  les  sentiments  de  respect  çt 
de  fraternité  de  la  république  ;  il  allègue  les  traités 
ui  autorisent  cette  republique,  pour  la  conservation 
e  la  neutralité,  lorsque  la  France  et  la  Savoie  sont 
en  guerre,  à  requérir  une  garnison  suisse  des  can¬ 
tons  de  Berne  et  de  Zurich  ;  nous  avons  répondu  que 
n’ayant  point  de  mission  pour  traiter  avec  la  répu¬ 
blique  de  Genève,  c’était  au  général,  qui  tenait  ses 
ordres  du  conseil  exécutif  de  France,  à  apprécier  les 
observations  du  magnilique  conseil  de  Genève  ;  mais 
que  pour  répondre  individuellement,  et  autant  qu’il 
était  en  nous,  à  la  marque  d’estime  et  de  confiance 
qu’il  voulait  bien  nous  donner,  nous  croyions  pou¬ 
voir  l’assurer,  qu’autant  la  ville  de  Genève  avait 
droit  de  compter  sur  l’amitié  et  la  loyauté  de  la  répu¬ 
blique  française,  autant  la  Convention  nationale 
avait  droit  dé  s’affecter  d’un  acte  de  défiance  qui  ne 
trouvait  pas  même  d’appui  dans  les  traités  énoncés, 
puisque  la  Savoie  étant  entièrement  soumise  aux 
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armes  de  la  France,  et  ne  s’y  trouvant  pas  un  seul 
Piémontais,  il  n’y  avait  aucune  guerre  dans  leur 
voisinage  ;  qu’ainsi  ces  mesures  de  précaution  pri¬ 
ses  par  le  magnifique  conseil  ne  pouvaient  avoir  que 
la  France  seule  pour  objet,  ce  qui  était  autant  inutile 
qu’injurieux  pour  une  nation  dont  la  forme  de  gou¬ 
vernement  actuel  était  le  plus  sûr  garant  de  ses  en¬ 
gagements.  Les  Piémontais  ont  repassé  les  monts; 
nous  leur  avons  pris  encore  quatre  pièces  de  canon 
et  beaucoup  d’effets.  La  Savoie  est  parfaitement 
libre,  et  le  général  Montesquiou  peut  sans  inconvé¬ 
nient  rassembler  toutes  ses  forces  au  point  qui  lui 
sera  indiqué. 

«  Nous  avons  vu  avec  peine  que  dans  cette  armée, | 
qui  sera  peut-être  destinée  à  faire  incessamment  un 
siège  important,  et  où  il  doit  y  avoir  une  brigade  du 
génie,  il  n’y  ait  pas  un  seul  officier  de  ce  corps.  Le 
général  Montesquiou  nous  a  dit  qu’ayant  donné  un 
ordre  à  un  des  officiers  supérieurs  du  génie,  il  lui  a  ré¬ 
pondu  qu’il  l’avait  pris  pour  son  aide-de-camp.  Nous 
croyons  que  le  petit  nombre  d’officiers  de  ce  corps 
qui  reste  attaché  au  service  de  la  nation  mérite  la 
plus  sérieuse  attention  de  l’Assemblée  nationale. 

«  Les  commissaires  de  l’Assemblée  nationale  en¬ 
voyés  dans  l’armée  du  Midi,  Dubois-de-Crancé, 

Lacombe-Saint-Michel,  Gasparin. 

Note  du  conseil  de  la  république  de  Genève.  ■ 

«Citoyens,  le  choix  qui  a  été  fait  des  personnes 
pour  agir  dans  le  voisinage  de  notre  république,  au 
nom  de  la  nation  française,  nous  persuade  que  vous 
accueillerez  avec  intérêt  les  observations  que  vient 
vous  présenter  un  état  indépendant  et  libre,  ancien 
allié  delà  France,  et  qui  n’a  pu  voir  se  former,  sans 
de  vives  alarmes,  sur  ses  frontières,  des  rassemble¬ 
ments  de  troupes,  des  dépôts  d’artillerie,  des  convois 
de  munitions,  et  en  général  tout  ce,  qui  précède  et 
annonce  des  expéditions  oppressives.  Unis  depuis 
plus  de  deux  siècles,  par  les  alliances  les  plus  saintes, 
avec  nos  allies  du  corps  helvétique,  pour  nous  four¬ 
nir  réciproquement  des  secours  mutuels  dans  les  cas 
de  danger,  nous  avons  requis  de  nos  alliés  de  Zurich 
et  de  Berne  les  troupes  qui  étaient  nécessaires  pour 
notre  sûreté,  et  ces  bons  et  fidèles  amis  se  sont  em¬ 
pressés  de  déférer  à  notre  réquisition  confédérale. 
Vous  êtes  trop  éclairés  et  trop  justes,  citoyens,  pour 
voir  dans  cette  mesure  autre  chose  qu’une  précau¬ 
tion  purement  conservatoire,  et  qui  résultait  néces¬ 
sairement  et  de  notre  situation  actuelle  et  de  nos  in¬ 
times  rapports  avec  la  nation  helvétique.  Aussi  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  vous  déclarer,  citoyens, 
que  fermement  résolus,  ainsi  que  nos  alliés,  à  persé¬ 
vérer  dans  la  plus  exacte  neutralité;  n’ayant,  non 
plus  que  nosdits  alliés,  aucune  part  directe  ni  indi¬ 
recte  à  aucun  système  quelconque  de  coalition  contre 
la  nation  française,  nous  n’avons  d’autre  but  que  de 
conserver  une  indépendance  qui  depuis  longtemps 
fait  notre  bonheur  ;  et  qu’éloignés  de  toute  démarche 
offensive,  il  n’est  aucun  sacrifice  que  nous  ne  soyons 
déterminés  à  faire  pournousmaintenir  dans  les  avan¬ 
tages  précieux  que  nous  avons  reçus  de  nos  pères. 

«  Nous  ne  doutons  point  que  vous,  citoyens  de  la 
nation  française,  ne  voyiez  avec  intérêt  chez  nous 
des  sentiments  que  l’honneur  avoue,  et  qui  caracté¬ 
risent  toujours  les  peuples  véritablement  libres;  nous 
souhaitons  néanmoins  que  vous  soyez  instruits  avec 
plus  de  détails  de  la  parfaite  loyauté  de  nos  disposi¬ 
tions  à  l’égard  de  la  France,  et  nous  envoyons  dans 
ce  but  auprès  de  vous,  notre  prévôt  et  conseiller 
d’Etat,  notre  bien  aimé-frère,  vous  priant  d’ajouter 
une  entière  créance  à  tout  ce  qu’il  sera  chargé  de 
vous  dire  de  notre  part,  surtout  aux  assurances  qu’il 
a  ordre  de  vous  offrir  de  notre  attachement  sincère  à 
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la  nation  française,  et  des  vœux  que  nous  faisons,  | 
citoyens,  pour  votre  Convention  et  votre  bonheur. 

«  Nous  sommes  très  parfaitement,  citoyens,  vos 
très  humbles  serviteurs , 

»  Les  syndic  et  conseil  de  Genève  ;  Pücrais,  con¬ 
seiller  et  secrétaire  d’Etat,  le  8  octobre  1792.  » 

Manuel  :  La  croix  de  Saint-Louis  est  une  tache 
sur  un  habit,  il  la  faut  effacer.  La  croix  de  Saint- 
Louis  était  la  marque  dont  les  rois  notaient  leurs 
esclaves.  Je  demande  que,  dans  une  république,  on 
voie  enfin  disparaître  toutes  ces  marques  distinctives, 
et  que  tous  les  officiers  qui  en  sont  décorés  soient 
tenus  de  les  remettre  sur  le  bureau  de  la  Convention. 

Sergent  :  Je  demande,  par  amendement  à  la  pro¬ 
position  de  Manuel,  que  les  porteurs  de  croix  de 
Saint-Louis  soient  obligés  de  remettre  aussi  à  la 
Convention  les  brevets  dont  les  croix  de  Saint-Louis 
sont  accompagnées. 

Monteau  :  La  croix  de  Saint-Louis  appartient  à 
ceux  qui  l’ont  reçue,  et  parconséquent  on  ne  peut  les 
obliger  de  la  déposer  entre  les  mains  de  la  Conven¬ 
tion.  Je  demande  donc  qu’on  se  contente  de  décréter 
la  suppression  de  la  croix  de  Saint-Louis  ,  et  qu’on 
passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  forcer 
ceux  qui  en  ont  été  décorés  de  la  remettre  sur  le 
bureau  de  la  Convention  nationale. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  décrète  la 
suppression  de  la  croix  de  Saint-Louis,  et  renvoie  aux 
comités  de  constitution  et  de  la  guerre  les  autres  pro¬ 
positions  qui  ont  été  faites. 

—  Gorsas  dépose  sur  le  bureau ,  au  nom  du  citoyen 
Duval  Mondétour,  deux  sommes  de  150  liv.  chacune 
pour  les  habitants  de  Lille  et  de  Thionvil/e,  avec  un 
brevet  et  une  croix  de  Saint-Louis  dont  il  était  dé¬ 
coré.  Il  remet  en  même  temps  une  somme  de  75  liv. 
au  nom  de  la  citoyenne  Moite  ,  dont  elle  destine  50 
liv.  pour  les  habitants  de  Lille,  et  25  liv.  pour  ceux 
de  Thionville. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  offrande. 

—  Un  membre  du  comité  de  la  guerre  propose  un 
projet  de  décret  tendant  à  proroger  le  terme  de  l’en¬ 
gagement  des  volontaires  soldés,  fixé  au  l^r  décem¬ 
bre  1792. 

La  Convention  rejette  ce  projet  de  décret,  et  dé¬ 
cide  qu’il  sera  fait  une  adresse  aux  volontaires,  pour 
les  engager  à  rester  à  leur  poste. 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre,  il  est  décrété 
que  le  comité  de  la  guerre  sera  renouvelé. 

Rouyer  :  Vous  avez  désiré  des  détails  sur  le  champ 
de  Paris ,  sur  les  désordres  qui  y  ont  régné  :  vous 
avez  également  désiré  connaître  ce  qu’il  en  a  coûté 
jusqu’à  ce  jour,  ainsi  que  ce  qu’il  en  coûtera  encore 

four  achever  les  ouvrages  :  et  vous  avez  renvoyé 
examen  de  ces  différents  objets  à  vos  trois  comités 
réunis. 

Votre  commission  a  déjà  mis  sous  les  yeux  du  corps 
législatif  la  série  des  événements  auxquels  les  désor¬ 
dres  pouvaient  être  attribués.  Elle  lui  en  a  proposé  le 
remède  dans  un  réglement  dont  il  a  été  décrété  les 
dispositions.  Elle  n’avait  pu  se  procurer  les  rensei¬ 
gnements  nécessaires  pour  établir  des  dépenses  fai¬ 
tes  et  l’aperçu  de  celles  à  faire.  Ce  n’est  que  depuis 
pou  de  jours  que  vos  comités  réunis  les  ont  reçus 
des  différentes  administrations.  Ils  n’ont  pas  perdu 
un  instant  pour  se  mettre  en  état  de  remplir  vos 
vues.  Je  vais  soumettre  à  votre  sagesse  le  résultat  de 
leur  travail. 

Vos  comités  ont  pensé  devoir  vous  présenter  d’a¬ 
bord  un  précis  rapide  des  faits  antérieurs  à  votre 
réunion ,  pour  vous  mettre  à  portée  d’en  saisir  l’en¬ 
semble. 

Peu  de  temps  après  que  le  corps  législatif  eut 


rendu  le  décret  pour  la  formation  d’un  camp  sous 
Paris,  le  conseil  général  de  la  commune  proposa  le 
citoyen  Belair  pour  en  rédiger  les  travaux,  et  elle  le 
chargea  de  les  commencer  sans  délai  ;  ce  qu’il  fit.  Si 
avant  de  travailler,  ce  directeur-général  avait  tracé 
un  plan,  s’il  avait  eu  l’attention  d’en  soumettre  l’en¬ 
semble  et  les  détails  au  ministre  de  la  guerre,  prin¬ 
cipalement  chargé  d'en  suivre  l’exécution  ;  s’il  lui 
avait  fait  approuver  ses  mesures ,  s’il  les  avait  en¬ 
suite  communiquées  au  conseil-général  de  la  com¬ 
mune;  s’il  avait  indiqué  la  marche  du  travail,  le 
nombre  et  l’espèce  des  ouvriers  à  employer ,  la  ma¬ 
nière  de  les  distribuer  sur  le  terrain  ;  s’il  avait  enfin 
pris  toutes  le  précautions  convenables,  l’ordre  se  se¬ 
rait  établi  dès  le  principe,  et  l’on  doit  présumer  qu’il 
n’aurait  pas  été  difficile  de  le  maintenir. 

Loin  de  suivre  cette  marche,  le  directeur  eut  à 
peine  tracé  une  partie  de  son  plan  ,  qu’il  appela  des 
travailleurs.  Il  en  vint  un  grand  nombre  sous  la  di¬ 
rection  de  la  commission  ou  de  la  commune.  A  ceux- 
ci  s’en  joignit  bientôt  une  foule  de  bonne  volonté, 
qui  commencèrent  à  mettre  de  la  confusion  dans  les 
ateliers.  Ce  n’était  qu’à  travers  des  difficultés  sans 
cesse  renaissantes  que  l’on  parvenait  à  contenir  cette 
multitude  et  à  diriger  le  travail,  lorsqu’ enfin  toute 
surveillance  devint  impraticable.  Le  désordre  fut 
porté  à  son  comble  par  l’arrivée  d’une  affluence  pro¬ 
digieuse  d’hommes,  envoyés  par  le  citoyen  Williams 
de  Varennes.  Celui-ci,  sous  le  prétexte  d’une  de¬ 
mande  de  1,200  ouvriers  que  lui  avait  faite  la  com¬ 
mune  de  Paris,  égaré  sans  doute  par  un  excès  de  zèle, 
se  permit ,  sans  mission  connue,  d’enregistrer  et 
d’envoyer  aux  travaux  tous  les  individus  qui  se  pré¬ 
sentèrent.  Il  se  forma  dès-lors  une  nouvelle  adminis¬ 
tration  qui  échappait  nécessairement  à  la  surveillance 
du  directeur  général  ;  et  le  citoyen  Williams  de  Va¬ 
rennes,  soit  qu’il  y  ait  donné  lieu  ou  non,  fut  publi¬ 
quement  présumé  inspecteur-général  des  travaux. 
Dans  cet  état  des  choses,  le  camp  devint  bientôt  un 
vaste  foyer  d’intrigues  et  de  cabales.  11  fut  le  rendez- 
vous  de  ces  agitateurs  perfides,  de  ces  hommes  qui 
ne  sentent  la  liberté  que  lorsqu’ils  déchirent  ou  lors¬ 
qu’ils  dévorent,  et  qui,  sous  le  masque  du  patriotis¬ 
me,  ne  cessent  d’égarer  la  classe  précieuse,  mais  cré¬ 
dule,  de  nos  laborieux  concitoyens.  Là,  ces  hommes 
vicieux,  endurcis  dans  le  crime ,  tremblant  de  voir 
s’établir  des  lois  dont  ils  ne  tarderaient  pas  d’éprou¬ 
ver  les  rigueurs;  là,  dis-je,  les  ennemis  de  la  patrie 
se  réunissaient  pour  semer  la  méfiance  ,  pour  répan¬ 
dre  la  calomnie,  pour  prêcher  la  licence,  la  révolte 
et  la  sédition. 

Affligés  de  ces  événements,  ne  se  dissimulant  pas 
les  maux  qui  pouvaient  en  être  la  suite,  ne  trouvant 
point  dans  les  fonctions  qui  leur  étaient  déléguées  des 
pouvoirs  suffisants  pour  y  obvier,  les  commissaires 
que  le  corps  législatif  avait  nommés  dans  le  principe, 
lui  proposèrent  de  créer  une  commission  qui  eût 
l’autorité  indispensable  pour  rétablir  l’ordre.  L’As¬ 
semblée  adopta  cette  proposition.  Elle  décréta  que 
trois  commissaires  pris  dans  son  sein  se  réuniraient  à 
trois  autres  nommés  par  le  conseil-général  delà  cou» 
mime  de  Paris  et  aux  deux  ministres  de  la  guerre  et 
de  l’intérieur,  pour  contenir  les  ouvriers,  surveiller 
les  travaux ,  et  leur  imprimer  toute  l’action  exigée 
par  les  circonstances. 

Ce  fut  dans  ces  conjonctures  difficiles  que  la  com¬ 
mission  entra  en  exercice.  Après  avoir  attentivement 
recherché  les  sources  du  mal,  elle  en  indiqua  le  re¬ 
mède  dans  un  réglement  que  le  corps  législatif  a  ap¬ 
prouvé.  Vos  comités  se  sont  convaincus  que  le  re¬ 
tour  de  l’ordre  tient  essentiellement  à  son  exécution. 
Elle  a  jusqu’ici  rencontré  des  obstacles.  Des  ouvriers 
regrettent  le  travail  à  la  journée,  après  laquelle  le 
fainéant  et  le  laborieux  reçoivent  un  égal  salaire.  Ils 
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refusent  de  se  mettre  à  la  tâche,  quoique  ce  régime 
soit  avantageux  à  l’individu  qui  ne  perd  pas  de 
temps,  et  présente  à  la  fois  de  l’économie  et  de  la  cé¬ 
lérité  dans  les  travaux.  Ceux  exécutés  à  Saint-Denis 
en  fournissent  la  preuve.  L’administration  des  ponts 
et  chaussées,  chargée  par  la  commission  de  la  con¬ 
fection  d’une  partie  des  lignes,  lit  venir  du  canal  de 
Bourgogne  400  ouvriers  auxquels  on  distribua  à  la 
tâche  1,800  toises.  Ils  en  ont  fait  les  deux  tiers  dans 
un  court  intervalle  ;  chacun  d’eux  a  gagné  un  salaire 
honnête,  et  la  tranquillité  parmi  eux  n’a  pas  été 
troublée. 

En  suivant  le  réglement,  qui  prescrit  de  ne  laisser 
travailler  les  ouvriers  salaries  qu’à  la  tâche,  il  sera 
donc  facile  d’apprécier  les  travaux  et  de  juger  le 
temps  nécessaire  pour  leur  achèvement.  Il  ne  le  sera 
pas  moins  de  maintenir  l’ordre  dans  les  ateliers.  Ce 
réglement  sera  d’ailleurs  d’autant  plus  profitable  à  la 
chose  publique,  qu’en  réservant  aux  journaliers  bien 
intentionnés  ce  nouveau  moyen  de  gagner  leur  vie, 
il  conservera  les  artisans  aux  chantiers  et  aux  bouti¬ 
ques  ,  où  les  maîtres  voient  languir  leurs  ouvrages, 
faute  de  compagnons. 

Vous  avez  vu,  messieurs,  par  le  compte  qui  vous 
a  été  rendu  au  commencement  de  ce  rapport,  que  le 
citoyen  Belair  avait  été  nommé  directeur  des  travaux 
du  camp.  Vos  comités  doivent  vous  rappeler  ici  que 
le  citoyen  Berruyer  fut  nommé  général  de  l’armée 
destinée  à  la  défense  de  Paris,  lorsqu’une  partie  des 
ouvrages  était  déjà  faite.  11  donna  ordre  aussitôt  au 
citoyen  Belair  de  lui  soumettre  son  plan.  11  lit  l’in¬ 
spection  des  travaux ,  et  il  reconnut  que,  quoique 
étendus  et  compliqués,  ils  ne  protégeaient  cependant 
pas  suffisamment  la  ville.  Mais  il  jugea  qu’il  se¬ 
rait  impolitique  et  dispendieux  de  détruire  ce  qui 
était  déjà  fait.  Il  s’attacha  donc  à  tirer  parti  de  ce 
qui  existait  en  faisant  les  changements  indispensa¬ 
bles,  de  manière  qu’en  ajoutant  le  moins  possible  à 
la  dépense,  on  pût  obtenir  le  meilleur  état  de  dé¬ 
fense.  En  conséquence,  il  prescrivit  aux  officiers  du 
génie,  appelés  par  le  ministre ,  de  lui  présenter  un 
plan  général.  C’est  d’après  le  travail  de  ces  officiers, 
que  le  ministre  nous  a  communiqué,  que  nous  nous 
sommes  assurés  qu’en  réunissant  le  toisé  tracé  par 
le  citoyen  Belair  qui  est  de  3,700  toises;  celui  de 
Saint-Denis  à  Montmartre,  de  2,700  ;  celui  à  l’est  de 
Saint-Denis,  de  800;  celui  au  sud  de  Paris,  de 
7,000  ;  enfin  celui  au  nord  de  Saint-Denis,  de  1,800 , 
le  camp  de  Paris  offre  un  développement  de  16,000 
toises. 

Voilà  quelle  sera  l’étendue  de  ces  fortifications, 
qui,  lorsqu’elles  seront  achevées,  mettront  cette  cité 
à  l’abri  de  toute  insulte  et  dans  le  cas  de  servir  de  re¬ 
traite  aux  amis  de  la  liberté,  si,  contre  toute  vrai¬ 
semblance,  les  ennemis  parvenaient  à  franchir  les 
bornes  que  leur  opposeront  le  nombre  et  le  courage 
des  citoyens  qui  ont  volé  aux  frontières  pour  y  défen¬ 
dre  la  république,  pour  chasser  les  tyrans  et  les  es¬ 
claves  qui  en  profanent  le  territoire. 

Mais  s’il  est  bien  constaté  que  du  défaut  d’ordre  et 
d’ensemble  dans  le  principe ,  il  n’est  résulté  aucun 
inconvénient  pour  la  force  ni  l’utilité  du  camp,  il  ne 
l’est  pas  moins  qu’il  a  occasionné  un  surcroît  de  dé¬ 
pense  qui  monte  à  220,000  liv. 

Vous  avez ,  messieurs  ,  encore  vu  précédemment 
qu’il  a  régné  parmi  les  travailleurs  une  confusion 
qu’il  a  été  impossible  d’éviter.  On  doit  même  avouer 
que  si  elle,  n’a  pas  eu  les  suites  les  plus  fâcheuses,  cet 
avantage  est  dû  à  la  sagesse  de  la  commission,  à  ses 
talents,  et  surtout  à  la  fermeté  avec  laquelle  elle  a 
constamment  opposé  aux  factieux  l’égide  des  lois, 
égide,  sacrée  devant  laquelle  un  peuple  républicain 
doit  incliner  sa  tête  altière,  s’il  ne  veut  pas  s’exposer 


à  abaisser  devant  les  despotes  un  front  humilié  cl 
couvert  d’opprobres. 

Mais  si  la  commission  a  pu  déjouer  l’intrigue,  con¬ 
tenir  la  malveillance,  ses  efforts  pour  régler  la  dé¬ 
pense  ont  été  impuissants.  On  n’avait  pu  tenir  aucuns 
registres  des  travailleurs  Varennes.  On  savait,  que 
peu  d’entre  eux  avaient  travaillé,  mais  on  savait  aussi 
que  beaucoup,  et  beaucoup  trop,  s’étaient  rendus  sur 
les  travaux.  La  plupart ,  et  presque  tous,  étaient  in¬ 
connus.  Lors  des  paiements,  il  se  présentait  une  foule 
de  demandeurs  que  l’on  ne  pouvait  admettre  ni  re¬ 
jeter  en  connaissance  de  cause.  Dans  cette  position 
embarrassante ,  la  commission  adopta  le  parti  que 
dictait  la  prudence,  le  seul  qui  parût  s’accorder  avec 
la  justice,  le  seul  enfin  praticable  dans  la  circonstan¬ 
ce;  elle  chargea  le  citoyen  Williams  de  Varennes  de 
donner  des  certificats  à  ceux  venus  sous  sa  direction, 
quoiqu’il  n’eût  reçu  à  cet  effet  aucune  mission.  Les 
porteurs  de  ces  certificats  ont  été  payés,  et  on  évalue 
la  dépense  en  pure  perte,  qui  en  est  résultée ,  à  une 
somme  de  250,000  liv. 

Cet  objet,  réuni  à  celui  de  l’augmentation  des  tra¬ 
vaux,  forme  donc  une  dépense  inutile  de  470,000  1. 

En  y  joignant  celle  très  utilement  employée  de 
330,000  liv.,  La  dépense  faite  jusqu’à  ce  jour  pour  le 
camp  s’élève  à  800,000  liv. 

Celle  pour  l’achèvement  des  travaux  sera  de 
2,200,000  liv.,  et  il  ne  peut  y  avoir  dans  ce  calcul 
qu’une  différence  insensible,  si,  comme  vos  comités 
vous  le  proposent,  vous  décidez  que  les  déblais,  rem¬ 
blais  et  revêtements  qui  restent  à  faire  ne  le  seront 
qu’à  la  tâche  ou  à  prix  fait.  J’ai  dressé  un  tableau  de 
tous  les  développements,  qui  mettra  chaque  membre 
de  la  Convention  à  même  de  s’en  convaincre,  et  aussi 
de  s’assurer  du  temps  qu’il  faudra  pour  la  perfection 
du  camp,  que  nous  avons  évalué  à  trois  mois,  en  y 
employant  dix  mille  ouvriers. 

Vos  comités  ne  doutent  pas  que  vous  ne  vous  déci¬ 
diez  à  ordonner  la  continuation  de  ces  travaux,  dont 
il  n’est  guère  possible  de  se  dissimuler  les  avantages. 

Je  ne  citerai  pas  celui  de  procurer  du  travail  à  la 
classe  indigente,  qui  pourrait  cet  hiver  manquer  de 
moyens  de  subsistance,  quoique  cet  objet  en  lui- 
même  soit  bien  digne  de  fixer  votre  attention. 

Je  ne  dirai  pas  que  ce  camp,  lorsqu’il  sera  achevé, 
servira  d’école  militaire  à  tous  les  citofens,  qui  iront 
journellement  s’y  former  aux  travaux  de  la  guerre  : 
que  nos  enfants  transmettront  à  nos  neveux  l’époque 
de  sa  formation  ;  que  ceux-ci  se  souviendront  avec 
enthousiasme  qu’il  fut  fait  par  leurs  pères  dans  les 
premiers  jours  de  la  république;  que  Paris,  en  con¬ 
servant  les  arts  et  les  talents  qui  en  font  un  séjour 
agréable,  présentera  un  front  guerrier,  si  convena 
ble  à  la  fierté  républicaine. 

Mais  en  vous  assurant  que  tous  les  officiers  géné¬ 
raux  et  les  citoyens  les  plus  expérimentés  dans  l’art 
militaire,  qui  ont  été  consultés,  sont  tous  d’avis  que 
ce  camp  offrira  la  défense  la  plus  imposante  ,  je  ne 
craindrai  pas  d’ajouter  qu’il  ne  contribuera  pas  peu 
à  inspirer  la  plus  grande  confiance  à  tous  les  dépar 
tements.  Ils  seront  satisfaits  d’apprendre  que  le  lieu 
de  la  résidence  actuelle  de  leurs  représentants  est 
couvert  par  des  fortifications  inaccessibles  aux  enne< 
mis  de  la  patrie.  Ils  le  seront  encore  davantage, 
quand  ils  seront  persuadés  que  si  les  peuples  de  l’Eu¬ 
rope,  fermant  l’oreille  aux  préceptes  de  la  raison  et  de 
la  nature,  aveuglément  dociles  à  la  voix  desdespotes, 
sous  l’oppression  desquels  ils  gémissent,  servant,  au 
mépris  des  liens  de  fraternité  qui  devraient  les  unir 
à  nous,  la  haine  de  ces  tyrans  coalisés,  les  condui* 
saient  vainqueurs  jusqu’aux  portes  de  Paris,  ce 
camp  qui  en  défendrait  si  puissamment  les  approches, 
deviendrait  un  asile  sacré,  un  point  de  ralliement 
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pour  tous  les  amis  île  la  liberté  et  de  l’égalité,  où, 
pressés  l’un  contre  l’autre,  ils  sauveraient  la  patrie, 
ou  s’enseveliraient  avec  elle. 

D’après  ces  considérations,  vos  comités  réunis 
vous  proposent  le  décret  suivant  : 

«  Art.  1er.  Les  travaux  du  camp  seront  continués 
dans  toute  leur  étendue. 

«  II.  Le  nombre  d’hommes  à  y  employer  ne  sera 
pas  fixé;  mais  les  ouvriers  ne  pourront  y  travailler 
que  suivant  le  mode  du  réglement  décrété. 

^  «  III.  Ceux  qui  ne  voudront  pas  travailler  à  la 
tâche  seront  censés  travailleurs  bénévoles,  et  par- 
conséquent  ne  seront  pas  payés. 

“IV.  Il  n’entrera  dans  le  camp  des  gardes  natio¬ 
naux  de  Paris  armés  qu’en  pareil  nombre  de  ceux 
des  départements. 

«V.  La  commission  du  camp  continuera  d’être 
chargée  de  la  direction  des  travaux,  ainsi  que  de 
l’exécution  du  présent  décret.  » 

Goupilleau,  ex-constituant  :  Je  viens  parler 
contre  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté  par 
Rouyer.  L’objet  du  camp  de  Paris  doit  être  un  camp 
d’instruction.  Or,  je  pose  en  fait  que  Paris  est  une  se¬ 
conde  Capoue  pour  nos  soldats.  Je  voudrais  deux 
camps,  dont  l’un  pût  fournir  des  renforts  à  vos  ar¬ 
mées  de  la  Moselle,  l’autre  aux  armées  de  la  Flandre. 
Je  voudrais  qu’on  mît  à  leur  tête  des  généraux  expé¬ 
rimentés  ,  et  qu’on  y  établît  beaucoup  de  cavalerie 
légère  ;  car  la  cavalerie  n’est  pas  dans  nos  armées  en 
proportion  de  l’infanterie.  Quant  à  la  grosse  cavale¬ 
rie,  elle  n’est  utile  que  dans  les  grandes  batailles, 
qui  heureusement  sont  très  rares;  elle  peut  tou¬ 
jours  être  suppléée  par  la  cavalerie  légère,  qu’elle 
ne  peut  suppléer.  Je  voudrais  que  ces  camps  fussent 
chacun  de  15,000  hommes.  lisseraient  encore  très 
utiles  dans  les  moments  de  troubles,  pour  arrêter  les 
désordres,  protéger  la  circulation  des  grains,  la 
sûreté  des  personnes,  le  maintien  des  propriétés. 

Letourneur  :  L’Assemblée  nationale  législative, 
en  décrétant  la  formation  du  camp  retranché  sous 
Paris,  adoptait  une  mesure  dont  l’exécution  parut 
physiquement  impossible  à  tous  les  gens  de  l’art.  Au 
milieu  des  circonstances  orageuses  qui  nous  environ¬ 
naient,  le  temps  et  les  moyens  manquaient  évidem¬ 
ment  pour  mettre  la  ville  de  Paris  en  état  de  défense 
contre  l’attaqiie  présumée  de  nos  ennemis,  si  leurs 
progrès  sur  notre  territoire  eussent  été  en  raison  cle 
leurs  premiers  succès.  Mais  ces  travaux  devaient 
produire  un  effet  moral  bien  précieux,  et  qui  frappa 
tellement  tous  les  citoyens  éclairés,  qu’aucun  d’eux 
n’éleva  la  voix  contre  cette  proposition.  Il  fallait 
rassurer  les  esprits  faibles,  il  fallait  calmer  les  in¬ 
quiétudes,  et  tout  ce  qui  menait  à  ce  but  devenait  un 
service  important  à  la  chose  publique.  Mais  si  les 
événements  ont  changé  la  question  sur  l’utilité 
réelle  de  ces  travaux,  elle  n’en  reste  pas  moins  en¬ 
tièrement  intacte;  qu’il  me  soit  permis  de  vous  la 
présenter  sous  ses  différents  rapports. 

La  ville  de  Paris  contient  les  dépôts  les  plus  pré¬ 
cieux.  Ces  dépôts  sont  des  propriétés  nationales  qu’il 
est  de  votre  prudence,  je  dirai  plus,  qu’il  est  de  votre 
devoir  de  mettre  à  l’abri  de  tous  les  événements  pro¬ 
bables  de  la  guerre.  Paris  a  été,  dès  l’origine,  le 
foyer  de  la  révolution  et  du  patriotisme  qui  doit  en 
faire  recueillir  les  fruits;  cette  belle  cité  sera  tou¬ 
jours,  n’en  doutez  pas,  l’objet  de  la  cupidité  et  des 
vengeances  de  nos  ennemis,  tant  qu’il  restera  un 
tyran  en  Europe.  Leurs  vils  esclaves  ont  souillé  le 
sol  de  la  liberté;  son  génie  tutélaire  les  a  dissipés 
comme  une  ombre  fugitive  ;  mais  si  le  sort  de  nos 
armes  nous  annonce  les  plus  heureux  succès,  gar¬ 
dons-nous,  citoyens,  de  passer  rapidement  cle  l’état 
d’inquiétude  à  celui  d’une  sécurité  imprévoyante; 


gardons-nous  surtout  de  montrer  encore  ce  carac¬ 
tère  versatile  et  léger  qu’on  reprochait,  à  si  juste 
litre,  aux  Français  non  régénérés.  Qui  nous  répon¬ 
dra  qu’une  coalition  formidable  de  puissances  enne¬ 
mies  de  notre  liberté  ne  nous  expose,  au  printemps, 
à  de  nouvelles  attaques,  d’autant  plus  dangereuses 
qu’elles  auront  été  plus  longtemps  méditées?  C’est 
dans  l’avenir  qu’il  faut  lire,  c’est  longtemps  d’avance 
qu’il  faut  prendre  toutes  les  mesures  pour  assurer  la 
sainte  égalité,  qui  fait  l’objet  de  l’idolâtrie  de  tous 
les  bons  Français;  il  faut  tout  prévoir,  même  les  dis¬ 
grâces  ;  et  s’il  arrivait  qu’une  horde  de  brigands  pé¬ 
nétrât  encore  sur  notre  territoire,  que  nos  armées 
éprouvassent  quelques  revers,  peut-on  se  dissimuler 
la  nécessité  de  préparer  un  refuge  à  leurs  débris?  et 
ce  refuge  doit  être  un  camp  retranché  sous  Paris, 
puisque  c’est  là  que  les  scélérats  qui  osent  nous  me¬ 
nacer  brûlent  du  coupable  désir  d’exercer  leurs  bri¬ 
gandages  et  leurs  vengeances.  Attendra-t-on,  pour  se 
mettre  en  défense,  pour  reprendre  des  travaux  sus¬ 
pendus,  que  des  circonstances  difficiles  nous  met¬ 
tent  dans  l’impossibilité  de  les  terminer  à  temps,  au 
risque  de  s’exposer  encore  aux  désordres  et  à  une 
confusion  inévitable,  lorsque  les  moyens  se  trouvent 
en  disproportion  avec  les  besoins  de  la  plus  prompte 
exécution?  Non,  citoyens,  c’est  par  cette  raison  que 
les  travaux  sont  moins  urgents,  qu’il  est  utile  de  les 
continuer,  pareequ’ils  seront  exécutés  avec  plus 
d’ordre,  et  l’ensemble  de  la  défensive  n’aura  rien  à 
redouter  d’une  précipitation  toujours  nuisible.  D’ail¬ 
leurs,  les  camps  d’instruction  ne  seront-ils  pas  né¬ 
cessaires  dans  tous  les  temps  pour  exercer  vos  troupes 
nationales,  pour  former  à  l’art  de  la  guerre  cette 
jeunesse  ardente  pour  la  liberté,  et  qui  a  déjà  fait 
tant  de  sacrifices  pour  elle?  Quel  plus  beau  spectacle 
pour  un  peuple  libre  que  celui  de  s’exercer  aux  com¬ 
bats  au  sein  mêmedela  paix!  Il  est  encore,  citoyens, 
une  autre  considération  très  frappante  :  le  travail  à  la 
tâche  est  un  véritable  bienfait  pour  la  ville  de  Paris, 
et  les  ouvriers  qui  ont  montré  quelque  répugnance  à 
se  conformer  à  votre  réglement  sentiront" bientôt 
cette  vérité. 

Vous  n’aurez  plus  rien  à  craindre  de  ces  grands 
rassemblements  d’hommes  oisifs,  qui  ne  se  présen- 
tentau  travail  que  pour  jouir  d’un  salaire  assuré  et 
non  mérité.  Occupés  de  leurs  véritables  intérêts,  leur 
but  unique  sera  de  faire  le  plus  d’ouvrage  possible 
pour  augmenter  leurs  bénéfices;  en  un  mot,  ci¬ 
toyens,  tous  deviendront  laborieux,  et  leurs  facultés 
morales  et  physiques  acquerront  de  nouvelles  for¬ 
ces.  Déjà  nous  recueillons  le  fruit  de  ce  réglement 
salutaire  ;  les  citoyens  se  présentent  de  toutes  parts 
pour  travailler  à  la  tâche,  conformément  à  la  loi. 
L’ordre  est  rétabli,  et  la  cause  des  désordres  étant 
détruite,  tout  nous  annonce  qu’il  ne  sera  pas  troublé. 
Je  pourrais  ajouter  que  la  ville  de  Paris  ne  sera  pas 
la  seule  qui  profitera  du  bienfait  de  ces  travaux  ;  un 
grand  nombre  de  citoyens  des  départements  y  trou¬ 
veront  de  l'occupation  et  leur  salaire.  D’après  toutes 
ces  considérations,  j’appuie  le  projet  de  votre,  co¬ 
mité  de  la  guerre.  (La  suite  à  demain.) 


LYCÉE. 

Le  Lycée  reprendra  ses  cours  le  lundi  3  décembre  pro¬ 
chain.  On  y  retrouvera  en  1793  les  mêmes  objets  d’utilité 
et  d’agrément  qui  en  ont  fait  depuis  huit  ans  le  charme  de 
la  capitale  ;  on  espère  même  offrir  au  public  quelques  amé¬ 
liorations  qui  lui  seront  annoncées  incessamment.  —  Le 
bureau  pour  la  souscription  est  ouvert  tous  les  jours  au 
Lycée,  prèsla  place  du  Palais  (ci-devant  Royal  ).  En  atten¬ 
dant  l’ouverturedes  cours,  les  nouveaux  abonnés  jouiront, 
avec  les  anciens,  des  salles  de  conversation,  de  lecture  et 
de  la  bibliothèque. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Manheim,  le  6  octobre.  —  Les  gazettes  allemandes, 
dont  le  Ion  s’est  radouci,  parlent  ainsi  de  l’expédition  de 
Cusline  : 

«  Partout  les  Français  ont  observé  la  plus  stricte  disci¬ 
pline,  et  ont  payé  tout  argent  comptant.  Ils  ont  imposé  au 
grand  chapitre  de  Worms  unecontribution  de  200,000  flo¬ 
rins,  et  à  l’évêque  (électeur  de  Mayence)  400,000  florins. 
Le  coadjuteur  de  Mayence,  baron  de  Dalberg,  qui  a  unhô- 
tel  à  Worms,  a  été  obligé  de  payer  aussi  une  somme  con¬ 
sidérable.  Un  bailli  du  grand-chapitre  de  Worms  vientd’ar- 
river  chez  nous  pour  emprunter  un  capital,  afin  de  pou¬ 
voir  satisfaire  aux  demandes  des  Français.  Suivant  toutes 
les  relations  tant  verbales  qu’écrites  qu’onreçoit  deSpire, 
de  Worms  et  des  environs,  le  général  Custinea  donné  par¬ 
tout  les  assurances  les  plus  positives  que  ses  ordres  portaient 
de  ne  faire  la  guerre  qu’aux  Autrichiens,  Prussiens  et  ceux 
des  Etats  d’Allemagne  qui  avaient  déjà  fourni  des  troupes 
aux  Impériaux,  comme  Mayence,  Spire  et  Trêves,  ou  ceux 
qui  s’efforcent  à  susciter  une  guerre  d’Empire  contre  la 
France.  Mais  dans  tous  les  pays  que  les  Français  regardent 
comme  pays  neutres,  comme  par  exemple  le  Palatinat, 
leurs  troupes  ne  doivent  faire  de  la  peine  à  personne,  et  ne 
rien  demander  sans  le  payer.  Ces  dispositions  seront  obser¬ 
vées  tant  que  la  guerre  d’Empire  ne  sera  pas  résolue  à 
Ratisbonne. 

«Une  seconde  colonne  de  l’armée  française  est  allée  par 
Turkheim  et  Kreuznach,  du  côté  de  Mayence  et  de  Co- 
blenlz.  Le  corps  d’armée  reste  toujours  à  Spire  et  près  de 
cette  ville,  et  s’augmente  considérablement. 

«De  Heidelberg  l’on  mande  que  le  magistrat  y  a  fait  pu¬ 
blier  dans  toutes  les  rues  que  les  habitants  eussent  à  se  te¬ 
nir  tranquilles  au  cas  que  les  Français  vinssent  dans  celte 
ville,  et  d’être  assurés  qu’ils  ne  feraient  mal  à  personne.  * 

Ratisbonne ,  le  25  septembre.  —  On  avait  d’abord  fixé 
au  20  ou  22  du  mois  prochain  le  commencement  des  déli¬ 
bérations  de  la  diète  sur  le  décret  commissorial  de  l’auguste 
chef  de  l’Empire  ;  mais ,  en  vertu  d’une  représentation 
faite  par  le  ministre  électoral  de  Brandebourg,  appuyée 
par  les  ministres  impériaux  ,  on  s’est  ensuite  réservé  la  fa¬ 
culté  de  pouvoir  anticiper  ce  terme,  si  les  occurrences  en 
exigeaient  plus  tôt  l’ouverture. 

Les  serviteurs  de  la  cour  de  Vienne,  qui  n’osent  pas  en¬ 
core  changer  de  ton  ,  sont  pourtant  obligés  de  convenir 
que  leurs  grandes  espérances  sont  bien  tombées,  comme  on 
peut  le  voir  dans  le  bulletin  qui  suit,  et  qui  est  d’un  homme 
attaché  à  cette  cour. 

De  Vienne,  le  27  septembre.  —  On  apprend  que  la  ré¬ 
sistance  opiniâtre  de  Thionville  et  de  Montmédy  a  fait 
prendre  au  duc  de  Brunswick  le  parti  de  tenir  ces  deux 
forteresses  seulement  bloquées  par  des  corps  médiocres, 
afin  que,  tandis  que  son  armée  se  portera  en  avant,  le 
prince  de  Ilohenlohe  et  le  comtede Clairfait  puissent  éga¬ 
lement  avancer  à  droite  et  à  gauche  de  l’armée  prussienne, 
pour  couvrir  ses  deux  ailes,  et  assurer  la  communication 
avec  Luxembourg.  Nonobstant  cela  ,  l’armée  prussienne 
peut  encore  rencontrer  tant  d'empêchements  dans  sa  mar¬ 
che  vers  Paris,  qu’il  est  difficile  d’asseoir  un  jugement  à 
cet  égard.  Mais  quand  même  on  réussirait  à  pénétrer  jus¬ 
que-là,  on  n’est  ici  guère  porté  à  croire  que  cela  pourrait 
produire  un  changement  d’opinions  dans  le  reste  de  ce 
vaste  royaume,  où  le  peuple  ,  trop  flatté  du  nouveau  sys¬ 
tème,  ne  pourrait  être  contenu  que  par  des  forces  telles 
que  l’Autriche  et  la  Prusse  ne  sont  jamais  en  état  d’en 
fournir.  Tout  cela  fait  sérieusement  désirer  à  la  cour  de 
Vienne  et  à  celle  de  Prusse  ,  dont  le  trésor  serait  épuisé 
par  une  seconde  campagne,  de  se  tirer  d’affaire  le  plus  tôt 
possible,  pour  peu  qu’on  puisse  le  faire,  moyennant  quel¬ 
ques  expédients  propres  à  ne  pas  entièrement  détruire  la 
Royauté,  et  ci  dédommager  les  parties  des  grands  frais  de 
la  guerre. 

3e  Série.  —  Tome  I, 


SAVOIE. 

Chambéry,  ville  libre,  du  28  septembre.  —Les  patriotes 
français  applaudiront  au  civisme  d’une  ville  qui ,  jusqu’à 
ce  jour,  avait  gémi  sous  le  joug  du  despote  savoyard,  et 
qui  vient  d’arborer  le  drapeau  tricolore  avec  l’enthou¬ 
siasme  le  plus  patriotique.  Qu’il  serait  doux  de  voir  ainsi 
s’accroîlre,  sans  effusion  de  sang,  la  famille  des  hommes 
libres!  Espérons  que  toutes  les  nations  ne  tarderont  point 
à  imiter  le  bon  peuple  savoisien  ! 

Vivre  libre  ou  mourir. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  première  séance  delà  so¬ 
ciété  savoisienne  des  amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité, 

ci  Chambéry,  le  26  septembre  ,  l’an  1er  de  la  Liberté. 

L’inauguration  de  ce  nouveau  temple  de  la  Liberté  a  été 
faite  en  présence  du  général  Montesquiou  et  de  MM.  Sul- 
pice  Huguenin  et  Antoine  Micliot,  commissaires  du  pou¬ 
voir  exécutif  provisoire. 

M.  Alexis  Nicoud,  avoué,  est  nommé  président  d’âge. 
Après  s’être  placé  au  bureau,  il  demande  qu’il  lui  soit  per¬ 
mis  d’inviter  M.  Doppet,  lieutenant-colonel  delà  légion  des 
Allobroges,  à  être,  dans  cette  séance,  l’interprèle  de  ses 
sentiments  ;  et  comme  membre  de  la  société  des  Jacobins 
de  Paris,  à  remplir,  dans  cette  fête  civique,  les  fonctions,  de 
vice-président.  M.  Doppet  se  rend  au  vœu  de  ses  conci¬ 
toyens  ,  et  se  place  à  côté  de  M.  Nicoud. 

Un  membre  annonce  le  général  Montesquiou  ;  il  entre 
au  milieu  des  applaudissements,  et  M.  Doppet  lui  adresse 
le  discours  suivant: 

«Généreux  citoyen!  vous  que  la  première  nation  de 
l’univers  a  choisi  pour  nous  faire  jouir  des  bienfaits  de  la 
révolution  ;  vous  qui ,  placé  à  la  tête  d’une  armée  d’hom¬ 
mes  libres  ,  êtes  venu  nous  apporter  la  liberté  ,  daignez 
prendre  place  au  sein  d’une  société  qui  n’existerait  pas 
sans  vous  ;  daignez  présider  à  son  organisation  ;  daignez 
lui  permettre  de  se  glorifier  de  vous  avoir  pour  un  de  ses 
premiers  membres.  Il  m’est  d’autant  plus  doux  de  vous 
parler  au  nom  de  tous  mes  concitoyens,  que  déjà  j’avais  la 
douceur  de  vous  avoir  pour  frère  :  et  si  je  pouvais  paraître 
à  mes  concitoyens  ne  pas  assez  peindre  tous  les  sentiments 
que  leur  inspirent  votre  présence,  vos  travaux  et  vos  vertus 
civiques  et  militaires  ;  tout  en  recevant  nos  hommages  sim¬ 
ples  ,  mais  sincères,  permettez-moi  de  leur  rappeler  que 
toute  l’éloquence  des  Jacobins  se  borne  à  l’expression  de 
la  vérité,  et  que  tous  les  compliments  des  amis  de  la  révo¬ 
lution  se  réduisent  à  l’épanchement  simple  et  francdeleurs 
âmes  patriotes.  Recevez  donc  ,  mon  général ,  l’expression 
de  la  plus  vive  reconnaissance.  Continuez-nous  toujours 
vos  soins  fraternels  et  vigilants.  Notre  union  et  notre  cou¬ 
rage  seconderont  votre  zèle  autant  qu’il  nous  sera  possible; 
et  quand  vous  offrez  votre  vie  pour  acheter  notre  liberté, 
je  vous  assure,  au  nom  de  tous  mes  concitoyens,  que  nous 
nous  rendrons  dignes  de  vos  bienfaits  par  le  plus  vif  atta¬ 
chement  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  l’égalité.» 

La  société,  par  ses  applaudissements  et  son  enthousiasme 
civique  ,  témoigne  au  général  que  le  discours  de  son  vice- 
président  est  l’expression  simple  et  franche  de  ses  sen¬ 
timents. 

«Messieurs,  répond  le  général,  ma  plus  douce  jouissance 
est  de  vous  voir  faire  les  premiers  pas  dans  la  carrière  de 
la  liberté  et  de  l’égalité,  seules  bases  du  bonheur  social , 
sous  les  auspices  de  la  nation  généreuse  qui  ne  poursuit 
ici  que  vos  tyrans.  Ellessont  finiespour  nous  les  guerresde 
l’ambition  ;  c’est  la  paix  que  nous  vous  apportons  les  ar¬ 
mes  à  la  main.  Osez  donc  vous  élever  vous-mêmes  à  de 
hautes  destinées;  vous  le  pouvez  désormais.  Que  cette  as¬ 
semblée  naissante  soit  le  foyer  d’une  vertueuse  énergie  ; 
que  l’horreur  du  despotisme  s’y  propage  et  s’y  perpétue. 
Si  vous  vous  pénétrez  du  saint  amour  de  la  liberté,  vous 
serez  libres,  et  le  plus  beau  jour  de  ma  vie  sera  aussi  la 
plus  belle  époque  de  votre  histoire.  » 

La  réponse  du  général  Montesquiou  est  couverte  d’ap- 
plaudissefiients ,  et  on  en  arrête  l’impression  à  l’unanimité, 
ainsi  que  du  discours  du  vice-président, 

26 
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Un  membre  annonce  l’arrivée  des  commissaires  du  pou» 
Voir  exécutif  provisoire,  MM.  Hugueniu  et  Micliot. 

M.  Michot  obtient  la  parole,  et  dit  : 

#  Les  rois  craignent  la  vérité,  ils  n’ont  jamais  étégrands 
et  redoutables  que  par  l’erreur.  Son  voile,  dont  les  plis 
depuis  quatorze  cents  ans  se  centuplaient  sur  nos  yeux;  ce 
voile  est  déchiré,  et  le  fantôme  de  l’autorité  despotique  a 
disparu  comme  l’ombre  aux  premiers  rayons  d’une  lumière 
éclatante.  11  n’est  que  deux  moyens  pour  sauver  la  liberté 
■des  peuples,  les  sociétés  populaires  et  des  bataillons  de  ci¬ 
toyens  armés.  C’est  dans  ces  clubs  si  lâchement  calomniés, 
pareequ’ils  sont  souverainement  utiles,  que  les  grandes 
vérités  morales  et  politiques  se  développent.  Ils  sont  le 
foyer  de  la  lumière  éternelle  et  sans  tache.  Votre  liberté 
est  conquise,  elle  est  liée  à  la  nôtre;  et  si,  dans  celle  lutte 
des  tyrans  et  des  peuples,  nous  devions  succomber,  qui  de 
vous  se  plaindrait  d’une  mort  aussi  glorieuse  ?  Souvenez- 
vous  qu’où  le  despotisme  finit ,  là  doivent  commencer  les 
sociétés  du  peuple,  qui,  comme  autant  d’anneaux  indisso¬ 
lubles ,  forment  une  chaîne  universelle  et  lient  ensemble 
tous  les  hommes  dignes  de  la  liberté.  Si  je  parlais  à  une 
société  moins  éclairée,  si  l’histoire  de  notre  révolution  ne 
vous  avait  instruits  des  dangers  qu’on  court  à  pactiser  avec 
des  tyrans,  j’entrerais  dans  déplus  longs  détails.  Avecvous, 
frères  et  amis ,  ils  deviennent  superflus.  Des  armes  et  un 
club,  voilà  ce  qu’il  vous  faut;  voilà  les  garants  et  les  appuis 
de  votre  liberté.  Nous  regarderons  comme  une  époque 
glorieuse  et  chère  celle  où  nous  nous  sommes  assis  parmi 
vous,  le  premier  jour  où  vous  vous  êtes  assemblés  en  hom¬ 
mes  libres,  pour  discuter  de  vos  intérêts  dans  ce  sanctuaire 
de  la  liberté. 

Nice,  le  30  septembre,  —  Les  Français  ont  fait  à  Nice 
une  entrée  triomphale;  l’arbre  de  la  liberté  y  a  été  planté, 
et  un  curé  constitutionnel,  celui  de  Saint-Laurent,  que  le 
général  Anselme  avait  amené  dans  sa  voiture,  a  célébré  la 
messe,  à  laquelle  tous  les  habitants  ont  assisté.  La  flotte 
est  entrée  dans  le  port,  le  pavillon  national  a  été  arboré  sur 
tous  les  batiments  ;  tous  les  chapeaux  sont  ornés  de  la  co¬ 
carde  nationale,  la  joie  est  peinte  sur  tous  les  visages. 
L’armée  est  campée  sous  les  murs  de  Nice. 

Le  général  a  fait  les  proclamations  les  pl.us  fortes  pour 
mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  les  personnes  et 
les  propriétés  du  pays  rendu.  Si  elles  sont  bien  exécutées, 
il  n’en  faut  pas  davantage  pour  opérer  une  insurrection  dans 
tous  les  états  du  roi  sarde,  et  la  propager  dans  la  Limagne. 

La  société  patriotique  de  Grasse  a  envoyé  à  Nice  une 
députation  de  vingt  de  ses  membres  ,  avec  charge  d’y  for¬ 
mer  un  club. 

Il  n’y  a  pas  un  soldat  piémontais  dans  le  comté  de  Nice. 

Notre  escadre  arrêta  le  27  un  bâtiment  anglais  qui  fai¬ 
sait  voile  pour  Nice;  il  avait  une  cargaison  de  fusils  ;  c’est 
ce  qu’il  nous  fallait  pour  armer  les  volontaires.  Le  bâti¬ 
ment  a  été  amené  dans  notre  port. 

On  parle  d’aller  faire  incessamment  une  incursion  en 
Sardaigne;  il  paraît  que  l’expédition  sera  confiée  au  géné¬ 
ral  Paoli,  qui  se  conduit  en  Corse  avec  patriotisme.  Notre 
flotte  y  sera  employée.  Dix  mille  hommes  sont  plus  que 
suffisants  pour  réussir.  ■ 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  11  octobre,  —  Le  baron  de  Jacobi ,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse 
à  notre  cour,  a  été  présenté  hier  au  roi  par  le  lord  Gren- 
ville,  et  a  remis  ses  lettres  de  créance.  —  Le  même  jour, 
l’ambassadeur  d’Espagne  a  présenté  l’amiral  Graviua  et 
quatre  capitaines  de  la  marine  espagnole. 

FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  13  octobre. — Le  général  Bcrruyer  est  venu, 
au  nom  des  soldats  du  camp  sous  Paris,  se  plaindre 
du  mauvais  état  de  leur  équipement.  1 1  demande  d’au¬ 
tres  boutons  d’uniforme,  sur  lesquels  on  ne  lise  plus 
le  mot  roi;  tout  ce  qui  retrace  l’image  de  la  royauté 
blesse  les  yeux  des  soldats  de  la  république. 

—  Le  conseil-général  prévient  tous  les  citoyens 
que  l'on  procède  tous  les  jours,  dans  la  salle  de  la 


commune,  à  l’examen  des  comptes  que  chaque  mem¬ 
bre  du  conseil  doit  rendre ,  ainsi  que  de  ceux  des 
commissaires  de  sections  qui  auraient  eu  quelques 
missions,  soit  du  conseil-général,  soit  de  leurs  sec¬ 
tions.  Tous  les  citoyens  qui  pourraient  avoir  des  ren¬ 
seignements  à  donner  au  sujet  de  ces  comptes,  sont 
invités  à  s’adresser  au  secrétariat  de  la  commune. 

Dépouillement  des  procès-verbaux  pour  l’élection 
du  maire. 

On  attend  encore  les  procès-verbaux  de  deux  sec¬ 
tions.  —  Nombre  des  votants,  14,317  (1)  ;  voix  don¬ 
nées  à  Pétion,  13,746. 

Le  reste  des  voix  réparties  entre  Antonelle ,  Lui- 
lier  ,  Manuel ,  Dormesson,  Hérault-Séchelle ,  Cahier 
de  Gcrville,  Camus,  Egalité,  etc.  —  Monsieur  et  le 
roi  de  Prusse  ont  eu  chacun  une  voix. 

Lettre  du  citoyen  Pétion  aux  commissaires  réunis 
à  la  maison  commune,  pour  le  dépouillement  des 
scrutins  des  48  sections,  du  15  octobre  1792, 
l’an  l«r  de  la  république  française. 

«  Citoyens,  j’avais  eu  l’honneur  de  vous  prévenir 
qu’appelé  à  la  Convention  nationale,  j’avais  accepté 
cette  mission  importante,  que  je  ne  pouvais  ni  ne 
devais  accumuler  deux  fonctions,  et  je  vous  avais 
prié  de  vouloir  bien  procéder  à  la  nomination  d’un 
nouveau  maire.  Vous  m’avez  honoré  une  seconde 
fois  de  vos  suffrages,  rien  n’est  plus  glorieux  pour 
moi,  et  les  termes  me  manquent  pour  vous  exprimer 
toute  ma  reconnaissance;  mais  je  ne  puis  regarder 
ce  choix  que  comme  un  témoignage  d’amitié,  que 
comme  une  marque  de  souvenir  des  services  que  j’ai 
pu  rendre  à  cette  cité.  11  m’est  bien  douloureux  de 
ne  pas  pouvoir  répondre  à  cette  confiance  à  laquelle 
j’attache  un  si  grand  prix.  En  rentrant  au  poste  de 
représentant  de  la  république,  j’obéis  aux  principes, 
je  crois  bien  servir  ma  patrie. 

«  Agréez  mes  sincères  regrets  et  l’assurance  de  mon 
entier  dévouement.  Votre  concitoyen,  signé  Pétion.» 


FETE  CIVIQUE. 

On  a  célébré  dimanche,  à  deux  heures  après  midi, 
sur  la  place  de  la  Révolution  (ci-devant  dite  LouisXV), 
la  fête  décrétée  en  mémoire  des  succès  de  la  liberté 
en  Savoie.  Cette  fête  a  été  simple.  Les  despotes  avaient 
besoin  d’étourdir  leurs  sujets  par  le  faste,  pour  les 
distraire  quelquefois  de  leur  misère.  C’était  un  des 
ressorts  les  plus  puissants  de  leur  poli  tique.  Se  réjouir 
parcequ’tin  tyran  était  né,  pareeque  deux  cours 
avaient  fait  un  pacte  de  garantie  pour  perpétuer  le 
despotisme,  parccqu’après  avoir  épuisé  le  sang  et  l’or 
des  nations  on  cessait  de  faire  la  guerre  par  lassitude 
ou  impossibilité  de  la  continuer  :  voilà  quelles  étaient 
nos  fêtes.  Plus  malheureux  et  plus  avili  que  les  es¬ 
claves  de  l’ancienne  Rome,  le  peuple  français  n’avait 
pas,  dans  ces  circonstances  si  improprement  nommées 
réjouissances,  le  moral  dédommagement  que  la  fête 
des  Saturnales  offrait  chaque  année  à  la  servitude. 
Aussi  ne  remportait-il  des  places  publiques  que  l’é¬ 
tonnement  et  la  terreur;  les  yeux  seuls  de  la  multi¬ 
tude  s’enivraient  de  la  magnificence  d’un  maître, 
rien  ne  touchait  les  cœurs.  La  fête  qui  a  eu  lieu  di¬ 
manche  a  pu  faire  éprouver  de  véritables  jouissances 
aux  âmes  fortes  et  sensibles.  En  effet,  quel  spectacle 
plus  touchant  qu’un  peuple  immense  formant  des 
vœux  pour  une  nation  voisine  qui  sort  d’esclavage  ! 
Un  triomphe,  et  point  de  sang  répandu  ;  des  vaincus, 
et  point  d’emblèmes  insultants.  Louis  XIV  dressait 
des  monuments  d’ignominie  pour  les  peuples,  la  ré- 

(t)  Ce  chiffre  est  rectifié  d’après  l 'erratum  du  numéro 
suivant  ;  le  Moniteur  de  ce  jour  portait  1,317  voix  au  lieu  de 
11,317  voix. 
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publique  française  oublie  les  tyrans  punis,  et  félicite 
les  peuples  dû  bonheur  qu’elle  leur  a  créé. 

Sur  le  piédestal  de  la  statue  équestre  de  Louis  XV, 
le  plus  corrompu  des  Bourbons,  siégeait  la  statue  de 
la  Liberté.  Les  inscriptions  11’étaient  point  de  basses 
adulations  pour  les  généraux,  mais  de  laconiques  et 
simples  annonces  de  leurs  succès. 

Entrée  de  Monlesquiou  dans  Chambéry,  capitale 
du  duché  de  Savoie. 

Entrée  d'Anselme  dans  le  comté  de  Nice  et  dans 
Montalban. 

République  française. 

Les  drapeaux  de  la  force  armée  environnaient  le 
trône  de  la  Liberté.  Une  députation  de  la  Convention, 
toutes  les  autorités  constituées,  un  groupe  de  Savoi- 
siens  et  le  peuple  de  Paris  remplissaient  la  place.  La 
chanson  des  guerriers  marseillais,  devenue  l’hymne 
de  la  république,  a  été  chantée  avec  enthousiasme, 
et  les  spectateurs  attendris,  remplis  de  celle  satisfac¬ 
tion  douce,  si  di  ’e'rente  de  l’agitation  bruyante  de  la 
fausse  joie,  se  sont  retirés  paisiblement,  avec  la  pen¬ 
sée  qu’ils  avaient  acquis  de  nouveaux  frères. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  15  OCTOBRE. 

Kersaint  :  Et  moi  je  fais  la  motion  de  supprimer 
totalement  les  travaux  du  camp  sous  Paris.  Je  pense 
que  cette  question  n’a  pas  été  encore  examinée  sous 
tous  les  rapports  qui  doivent  déterminer  la  décision 
de  la  Convention.  Il  s’agit  de  savoir  si,  dans  le  cas 
d’une  défaite  de  la  part  de  nos  armées,  ce  serait  une 
mesure  utile,  salutaire,  de  se  retrancher  dans  Paris. 
Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  un  homme  de  guerre  qui 
voulût  approuver  ce  projet  imprudent,  désespéré, 
désastreux.  Que  l’on  consulte  un  homme  qui  a  donné 
des  preuves  d’une  grande  capacité  en  ce  genre,  le 
général  Dumouriez.  La  France  n’est  plus  dans  Paris, 
vous  le  savez,  et  vous  devez  fortifier  cette  vérité  par 
les  exemples  de  tous  les  peuples  qui  ont  eu,  comme 
nous,  à  défendre  leur  liberté.  Les  grandes  cités  amé¬ 
ricaines  ont  toutes  été  occupées  par  les  armées  an¬ 
glaises^  Washington,  le  sage  Washington,  n’a  jamais 
fait  la  faute  de  se  renfermer  dans  leurs  murs.  Savez- 
vous  à  qui  ces  retranchements  seraient  utiles,  dans 
le  cas  où  Paris  serait  pris?  à  vos  ennemis  eux- 
mêmes. 

Il  n’y  a  pas  de  doute  que  si  l’armée  prussienne  fût 
venue  jusqu’à  Meaux,  il  n’en  serait  pas  échappé  un 
seul  homme;  car  ce  n’est  pas  ici  un  seul  corps  payé 
par  la  nation,  qui  les  aurait  repoussés,  c’eût  été  la 
nation  tout  entière.  (On  applaudit.  )  Vos  camps  sont 
les  quatre-vingt-trois  départements.  Quoi!  quand 
vous  faites  frémir  l’Europe,  vous  pourriez  encore 
faire  sous  Paris  un  camp  retranché!  Peut-être  était- 
il  excusable,  lorsqu’on  ignorait  à  quel  terme  s’arrê¬ 
teraient  les  trahisons  du  pouvoir  exécutif.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret.  (On 
applaudit.) 

La  question  préalable  est  adoptée. 

—  Les  citoyens  et  citoyennes  composant  la  société 
du  Théâtre-Italien,  déposent,  sur  l’autel  de  la  patrie, 
une  somme  de  2,781  liv.  14  sous,  produit  d’une  re¬ 
présentation  qu’ils  ont  donnée  au  profit  des  incendiés 
de  la  ville  de  Lille.  (  On  applaudit.) 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven¬ 
tion  une  lettre  du  général  Anselme,  dont  voici 
l’extrait: 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Anselme,  au  ministre 

de  la  guerre ,  datée  de  Nice,  le  2  octobre  1792. 

«Le  30  septembre,  je  fis  des  dispositions  pour  me 


porter  sur  la  ville  et  le  château  de  Villefranche  ;  mais 
ayant  appris  qu’une  partie  de  la  garnison  commençait 
à  l’abandonner  et  à  gravir  les  montagnes,  je  me  mis 
à  la  tête  d’un  détachement  de  dragons,  qui  se  trouvait 
sous  ma  main,  et  me  portai  rapidement  vers  la  forteres¬ 
se  ;  j’en  fis  sommer  sur-le-champ  le  gouverneur,  aux 
même  termes  que  celuideMontalban,  et  je  le  trouvai 
heureusement  aussi  docile.  La  garnison ,  forte  de  200 
hommes,  était  munie  d’une  étonnante  artillerie,  de 
munitions  de  guerre  et  de  bouche.  La  prise  de  cette 
ville  et  de  ce  château  nous  a  rendus  maîtres  en  même 
temps  d’une  frégate,  d'une  corvette,  de  tous  les  ma¬ 
gasins  de  marine,  et  de  toutes  les  batteries  de  côtes, 
garnies  d’une  belle  et  nombreuse  artillerie ,  qui  se 
monte  à  plus  de  100  pièces. 

«  Ces  munitions  en  tout  genre  augmenter)  t  à  chaque 
instant  parles  découvertes  qu’on  en  fait  dans  les  lieux 
cachés;  je  ne  puis  encore  vous  envoyer  des  états  dé¬ 
taillés  ;  mais  je  vous  certifie  que  la  perte  des  ennemis 
est  immense,  et  qu’ils  ne  manquaient  de  rien  de  ce  qui 
leur  était  nécessaire  pour  faire  une  vigoureuse  défen¬ 
se.  Je  vous  adresserai  incessamment  les  drapeaux  pris 
sur  les  ennemis  ;  ils  seront  pour  la  Convention  natio¬ 
nale  le  garant  de  mes  sentiments  et  de  ceux  de  l’armée 
que  j’ai  l’honneur  de  commander,  et  dontjepuis  louer 
1  accord  et  la  bonne  volonté.» 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  il  est  décrété  que  le 
Bulletin  de  la  Convention  sera  envoyé  par  le  ministre 
de  la  guerre  à  tous  les  bataillons. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  fait  passer  à  l’As¬ 
semblée  une  déclaration  du  conseil  de  la  république 
de  Genève. 

Extrait  de  la  lettre  du  conseil  de  Genève  au  prési¬ 
dent  de  la  Convention. 

Le  conseil  tente  de  justifier  sa  conduite  en  s’ap¬ 
puyant  sur  les  traités  les  plus  anciens  qui  permettent 
aux  Etats  de  Zurich,  de  Berne  et  de  Genève  de  se  se¬ 
courir  réciproquement.  C’était,  dit-il,  une  précaution 
purement  conservatoire,  et  qui  résultait  nécessaire¬ 
ment  de  sa  situation  actuelle.  Nous  nous  faisons  un 
devoir  de  déclarer  que  nous  sommes  fermement  réso¬ 
lus,  ainsi  que  nos  alliés,  à  persévérer  dans  la  plus 
exacte  neutralité;  que  nous  n’avons  aucune  part  directe 
ni  indirecte  à  aucun  système  quelconque  de  coalition 
contre  la  nation  française;  nous  n’avons  d’autre  but 
que  de  conserver  une  indépendance  qui,  depuis  long¬ 
temps,  fait  notre  bonheur,  et  de  nous  maintenir  dans 
les  avantages  précieux  que  nous  avons  reçus  de  nos 
pères. 

Arrêté  du  conseil  exécutif,  relativement  à  Genève. 
Extrait  des  registres  du  conseil  exécutif  provisoire, 

du  13  octobre  1792,  l’an  1er  de  la  république. 

Le  conseil  a  entendu  la  lecture  d’une  lettre  des 
syndics  etconseil  delà  républiquede  Genève,  et  après 
avoir  délibéré  sur  son  contenu,  arrêté  qu’il  sera  ré¬ 
pondu  que  le  conseil  exécutif  provisoire  s’est  référé  à 
ses  précédentes  résolutions,  et  notamment  à  la  lettre 
écrite  le  8  de  ce  mois  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  au  résident  de  la  république  française  à 
Genève,  et  dont  la  publication  a  été  ordonnée,  afin 
qu’elle  fût  connue  de  tous  les  habitants  de  ladite 
ville.  Eu  conséquence,  le  conseil  persiste  à  exiger, 
qu’en  exécution  des  traités,  les  troupes  suisses  éva¬ 
cueront  entièrement  et  immédiatement  la  ville  de 
Genève  et  son  territoire,  lesquelles,  d’après  le  texte 
précis  de  ces  traités,  n’ont  jamais  dû  les  occuper  sans 
la  participation  et  le  consentement  de  la  république 
française.  Le  conseii  confirme  l’assurance  positive 
donnée  par  le  résident  aux  syndics  et  conseil  de  Ge¬ 
nève,  qu’il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  à  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés,  non  plus- qu’à  la 
liberté  et  à  l’indépendance  de  la  république  :  en  con- 
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séquence  de  laquelle  déclaration,  il  est  entendu  que 
les  troupes  françaises  ne  devront  entrer  ni  dans  la 
ville  de  Genève,  ni  sur  son  territoire,  dès  que  l’une 
et  l’autre  auront  été  évacués  par  les  troupes  suisses. 

«  Arrête  en  outre  que  la  présente  résolution  sera 
communiquée  à  la  Convention  nationale,  en  même 
temps  que  la  lettre  adressée  à  la  Convention  par  les 
syndics  et  conseil  de  Genève.  » 

L’Assemblée  applaudit  à  la  délibération  du  conseil 
exécutif,  et  passe  a  l’ordre  du  jour. 

Quelques  articles  du  projet  de  décret  sur  le  renou¬ 
vellement  des  corps  administratifs  sont  décrétés. 

La  suite  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  16  OCTOBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal. 

—  Le  citoyen  Fricaud,  juge-de-paix  du  canton  de 
la  Guiche,  district  de  Charolle,  département  de 
Saône-et-Loire,  fait  don  d’une  somme  de  150  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Le  citoyen  Monnier,  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Bonnet-de-Joux,  même  district,  fait  aussi  don 
de  50  liv.  pour  la  même  destination. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  delà  Con¬ 
vention  envoyés  aux  armées  réunies  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

De  la  citadelle  de  Verdun,  le  13  octobre. 

“Citoyens,  nous  vous  avons  rendu  compte  dans 
notre  dernière  lettre  du  campement  de  l’armée  du 
général  Kellcrmann  à  Domballes,  de  la  position  du 
corps  de  troupes  commandé  par  le  général  Dillon  à 
Sivry-la-Perche,  et  des  différents  camps  occupés  par 
les  ennemis  à  Regret  et  Glorieux,  et  au  Mont-Saint- 
Michel.  Le  général  Kellermann,  après  avoir  été  re¬ 
connaître  les  ennemis  de  fort  près,  résolut,  en  lais¬ 
sant  le  général  Dillon  dans  sa  position,  de  se  porter 
avec  toute  son  armée  au  village  d’Amemont  sur  la 
Meuse  ;  il  se  trouvait  par  cette  manœuvre  maître  du 
pont  de  Bienne  sur  cette  rivière,  et  entièrement  sur 
le  flanc  gauche  des  ennemis.  Kellermann  avait  envoyé 
chercher  à  Bar-le-Duc  les  pièces  de  siège  qu’il  avait 
fait  venir  de  Metz,  et  il  avait  donné  ordre  de  les  con¬ 
duire  au  nouveau  camp  qu’il  allait  occuper.  Au  mo¬ 
ment  où  l’armée  de  Kellermann  s’est  mise  en  marche 
pour  exécuter  ce  mouvement,  les  ennemis  campés  à 
Regretet  Glorieux  ontquitté  ces  deux  postes,  et  repassé 
la  Meuse  dans  la  ville  de  Verdun. 

«LegénéralDillon,àportéed’ être  informé  des  mou¬ 
vements  des  ennemis,  s’est  transporté  sur-le-champ 
de  sa  personne  et  avec  plusieurs  escadrons  pour  s’em¬ 
parer  des  postes  que  les  ennemis  venaient  de  quitter, 
et  à  midi  son  armée  occupait  le  camp  de  Regret  et 
Glorieux. 

«Le  général  Kellermann,  instruit  dans  sa  marche 
des  différents  mouvements  que  Dillon  avait  faits,  ap¬ 
prouva  les  mesuresde  ce  général.  En  arrivant  au  camp 
d’Amemont,  Kellermann  reçut  une  lettre  de  Dillon 
qui  lui  annonçait  qu’aussitôt  son  arrivée  dans  son 
nouveau  camp,  il  avait  établi  sur  la  hauteur  de  Saint- 
Barthélemy,  qui  domine  la  citadelle  de  Verdun,  à  350 
toises,  une  batterie  de  pièces  de  position;  qu’alors  il 
avait  envoyé  sommer  le  commandant  de  la  place  de 
se  rendre.  11  envoyait  à  Kellermann  copie  de  la  som¬ 
mation  et  de  la  réponse  qu’il  avait  reçue.  Le  général 
Kellermann  envoya  les  généraux  Valence  et  Galbeaut 
pour  les  articles  de  la  capitulation.  Nous  vous  adres¬ 
sons  le  résultat  de  cette  négociation  ;  la  Convention 
nationale  verra  que  la  capitulation  est  faite  entre  les 
généraux  de  la  république  française  et  ceux  du  roi 
de  Prusse. 

“Nous  sommes  convaincus  qu’elle  approuvera  les 
articles  qui  ont  été  réglés,  d’autant  plus  que,  malgré 
les  difficultés  qui  ont  eu  lieu  entre  les  négociateurs, 
les  généraux  de  la  république  n’ont  accordé  aux  en¬ 


nemis  que  ce  que  les  lois  delà  guerre,  de  la  politique 
et  de  l’humanité  prescrivent  strictement,  et  il  n’est  pas 
indifférent,  ou  plutôt  il  est  flatteur  pour  eux  d’avoir 
été  les  premiers  à  signer  comme  généraux  de  la  ré¬ 
publique  française. 

“La  reddition  de  Verdun  ne  change  rien  aux  dispo¬ 
sitions  du  général  Kellermann  ;  déjà  il  a  fait  passer 
une  avant-garde  qui  se  porte  sur  Etain,  et  les  postes 
avancés  ne  cessent  de  faire  des  prisonniers.  Hier  on  a 
pris  le  capitaine  de  la  compagnie  qui  s’intitule  les 
chasseurs  royaux  des  princes  français. 

“La  marche  de  l’armée  sera  peut-être  retardée. 

“La  Meuse  est  tellement  débordée  qu’il  n’y  a  aucun 
moyen  de  faire  passer  les  caisses  d’artillerie;  il  est 
probable  que  cette  inondation  diminuera  par  l’écou¬ 
lement  des  eaux  retenues  par  les  écluses  que  les  en¬ 
nemis  tiennent  encore  fermées.  Ce  ne  serait  point  une 
difficulté  pour  nos  braves  soldats,  car  l’avant-garde 
a  passé  hier  la  rivière  dans  l’eau  jusqu’à  la  ceinture. 
La  patrie  ne  peut  être  trop  reconnaissante  de  l’infa¬ 
tigable  persévérance  de  nos  braves  défenseurs.  11  n’y 
a  jamais  eu  d’exemple  d’une  saison  aussi  cruelle  ;  de¬ 
puis  plus  de  six  semaines,  il  ne  cesse  de  pleuvoir,  et 
nos  braves  frères  d’armes,  obligés  à  des  marches  pé¬ 
nibles,  presque  tousles  jours,  sa  nssouliers,  manquant 
le  plus  souvent  de  paille,  n’ont  pas  cessé  depuis  plus 
d’un  mois  d’être  mouillés;  le  patriotisme  les  soutient, 
leur  ardeur  est  la  même,  et  depuis  la  glorieuse  journée 
du  20  du  mois  dernier,  où  la  confiance  entre  les  géné¬ 
raux  et  les  soldats  a  été  cimentée  par  les  dangers  mu¬ 
tuels,  et  l’immortel  décret  qui  abolit  la  royauté,  nos 
armées  ne  sont  plus  composées  que  de  soldats  citoyens 
qui  ne  connaissent  ni  dangers,  nifatigues,  pour  la 
gloire  et  le  salut  de  la  république. 

«Eu  arrivant  à  la  citadelle  de  Verdun,  nous  avons 
vu  un  moment  le  général  Kalkreuth,  et  sans  entrer 
avec  lui  dans  une  conférence  politique,  il  nous  a  été 
facile  de  remarquer  que  le  roi  de  Prusse  pouvait  re¬ 
gretter  l’inutile  et  fatigable  voyage  qu’il  venait  de 
faire.  Tous  les  patriotes  qui  avaient  été  mis  en  prison 
ont  été  sur-le-champ  élargis.  Les  généraux  chargés 
de  la  négociation  n’ont  voulu  entendre  à  aucun  article 
relatif  aux  habitants,  aux  Autrichiens  et  aux  Hessois  ; 
et  le  maréchal-de-camp  Galbeaut,  chargé  par  le  lieu¬ 
tenant-général  Valence  de  commander  dans  la  cita¬ 
delle,  et  de  prendre  possession  des  magasins,  reçut  des 
Autrichiens  29,000  pains  de  4  liv.,  2,500liv.  de  farine, 
3,120  mesures  d’avoine,  1,060  sacs  pleins  d’avoine, 
1,000  sacs  vides,  et  2,000  liv.  de  biscuit;  et  il  nous 
paraît  certain  que  les  Prussiens  ont  mieux  aimé  voir 
ces  vivres  entre  les  mains  des  Français  qu’en  celles 
des  Autrichiens. 

«Demain  matin  nous  irons  à  Verdun.  Il  existe  dans 
cette  ville  des  Français  indignes  de  porter  ce  nom, 
et  vos  commissaires  sauront  les  distinguer. 

Do  Verdun,  le  14,  à  midi. 

“  Les  troupes  de  la  république  sont  entrées  dans 
Verdun  à  midi.  Les  habitants  portent  sur  leur  figure 
la  honte  que  leur  conduite  doit  leur  imprimer,  et  les 
soldats  français  ne  les  punissent  que  par  leurs  mépris. 
La  cavalerie  a  passé  la  Meuse,  et  l’armée  du  général 
Kellermann  traverse  en  ce  moment  la  ville,  pour  cam¬ 
per  sur  la  rive  droite  du  fleuve.  Ses  avant-gardes 
sont  détachées,  et  sa  marche  sur  Longwy  va  s’effec¬ 
tuer.  Signé  Carra,  Prieur,  Sileery.  » 

Copie  de  la  capitulation  faite  à  Verdun,  le  12  octo¬ 
bre,  entre  les  généraux  de  la  république  fran¬ 
çaise  et  les  généraux  de  l’armée  prussienne. 

Sa  majesté  le  roi  de  Prusse  ayant  résolu  d’évacuer 
la  ville  de  Verdun,  il  s’est  fait  à  cet  effet  la  convention 
suivante  entre  le  sieur  Courbière,  lieutenant-général 
au  service  de  Prusse,  et  les  sieurs  Valence,  lieutenant- 
général  des  armées  de  la  république  française,  et 
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•François  Galbeaut,  maréchal-dc-champ,  pleinement 
autorisés  à  cet  effet  par  leurs  commettants. 

Art.  Ier.  Le  14  octobre  du  mois  courant,  les  trou¬ 
pes  prussiennes  évacueront  la  ville  de  Verdun  avant 
midi,  pour  se  rendre  avec  armes,  bagages  et  l’artil¬ 
lerie  appartenant  à  ce  corps,  par  le  chemin  qui  les 
conduira  mieux  à  l’armée  prussienne  dans  les  envi¬ 
rons  de  cette  ville. 

II.  Toute  l’artillerie  trouvée  dans  la  ville  de  Verdun 
lors  de  sa  reddition,  ainsi  que  tout  ce  qui  s’est  trouvé 
dans  les  magasins,  sera  remis  fidèlement  au  général 
de  l’armée  française,  commis  à  ce  sujet. 

III.  Tous  les  malades  en  état  d’être  transportés  aux 
dépôts  des  hôpitaux  de  l’armée  seront  transportés, 
ainsi  que  sa  majesté  prussienne  l’entendra  ;  ceux  qui 
ne.  seront  pas  transportables  resteront  ici  dans  les 
hôpitaux  qu’ils  occupent  présentement  jusqu’à  leur 
entière  guérison,  où  ils  seront  traités  aux  dépens  de 
sa  majesté  prussienne  ;  après  quoi  il  leur  sera  permis 
de  se  rendre  par  le  plus  court  chemin  à  l’armée  prus¬ 
sienne,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ils  puissent  être 
faits  prisonniers  de  guerre,  avant  d’avoir  rejoint  leur 
armée  ;  et  pour  que  les  convalescents  puissent  rejoin¬ 
dre  leur  troupe  en  toute  sûreté,  les  généraux  fran¬ 
çais  s’engagent  de  donner  des  passeports  dans  les 
meilleures  formes  à  ces  convalescents. 

IV.  Il  sera  permis  d’emporter  tous  les  effets  ap¬ 
partenant  à  S.  M.  prussienne. 

V.  Dès  que  cette  convention  sera  approuvée  et  si¬ 
gnée,  les  troupes  françaises  occuperont,  par  une  com¬ 
pagnie  de  gendarmerie  qui  ne  pourra  excéder  le 
nombre  de  100  hommes,  la  porte  appelée  de  Secours 
à  la  citadelle. 

VI.  Le  14  octobre,  avant  midi,  les  troupes  prus¬ 
siennes  auront  évacué  Verdun;  et  pour  empêcher 
tous  désordres  qui,  par  des  cas  imprévus,  pourraient 
arriver,  les  citoyens  généraux  français  ne  feront  en¬ 
trer  leurs  troupes  à  Verdun,  qu’après  que  l’arrière- 
garde  des  troupes  prussiennes  aura  dépassé  la  porte 
Chaussée. 

VII.  Si  par  mal-entendu  ou  accident  quelconque 
il  se  faisait,  contre  toute  attente,  quelque  infraction 
à  la  capitulation  précédente,  cela  n’influera  en  rien 
sur  la  présente  convention,  et  elle  n’en  sera  pas 
moins  exécutée  fidèlement;  et  si,  contre  toute  at¬ 
tente,  il  arrivait,  de  part  ou  d’autre,  quelque  événe¬ 
ment,  les  coupables  seront  punis. 

VIII.  Pour  donner  toute  l’autorité  à  cette  conven¬ 
tion,  il  en  sera  fait  un  double,  qui  sera  signé  par  les 
citoyens  commissaires  ci-dessus  nommés,  et  scellé  par 
les  armes  de  Prusse  et  de  la  nation  française  (1). 

Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques,  le 
12  octobre  1792,  Van  Ier  de  la  république. 

•  Citoyen  président,  le  directoire  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  a  préposé  à  la  garde  des  bois 
nationaux  un  inspecteur  dont  il  a  fixé  le  traitement 
à  1200  livres;  il  a  été  déterminé  à  prendre  cette  me¬ 
sure  par  les  dévastations  qui  se  commettent  dans  ces 
bois.  Je  lui  ai  observé  qu’il  n’appartenait  qu’au  corps 
législatif  de  créer  des  places  et  d’en  fixer  les  émolu¬ 
ments.  Cependant,  comme  il  n’a  eu  en  vue  que  de 
sauver  la  chose  publique,  et  qu’il  se  loue  beaucoup 
du  zèle  de  cet  inspecteur,  je  présume  que  la  Conven¬ 
tion  nationale  ne  verra  pas  de  difficulté  à  le  faire 
jouir  de  son  traitement.  Je  vous  prie  de  soumettre 
cet  objet  à  sa  considération. 

•  Je  suis  avec  respect,  citoyen  président, 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques, 

«  Clavière.  » 

(O  Le  Moniteur  suivant  donne,  comme  omission  à  la  capi¬ 
tulation  lue  dans  la  séance  du  10  octobre,  un  article  que  l’on 
retrouvera  dans  le  numéro  292. 
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Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  ainsi 
conçue  : 

Paris,  1S  octobre  1792. 

«  Citoyen  président,  je  crois  devoir  fixer  l’atten¬ 
tion  de  la  Convention  nationale  sur  un  objet  qui 
augmente  chaque  jour  les  difficultés  qu’éprouve  la 
ville  de  Paris  pour  ses  subsistances,  et  les  obstacles 
que  je  rencontre  moi-même  pour  former  dans  la  ca¬ 
pitale  un  approvisionnement  extraordinaire  de  den¬ 
rées,  que  les  circonstances  rendent  indispensable. 
J’ai  déjà  eu  occasion  plusieurs  fois  de  faire  sentir  aux 
divers  départements  la  nécessité  de  concerter  entre 
eux  les  achats  de  comestibles  qui  se  font,  pour  le 
compte  du  gouvernement,  tant  à  l’étranger  que  dans 
l’intérieur  de  l’empire  ;  je  regarde  ce  concours  comm 
indispensable  pour  éviter  l’effet  d’une  concurrence 
dangereuse,  qui,  en  faisant  hausser  le  prix  des  den¬ 
rées,  en  rend  l’achat  plus  difficile,  et  devient  d’ailleurs 
très  onéreuse  aux  intérêts  de  la  nation.  Cependant  je 
suis  informé  que  les  préposés  des  subsistances  mili¬ 
taires  ne  cessent  de  courir  les  campagnes  et  de  forcer, 
à  main  armée,  les  cultivateurs  et  fermiers  à  leur 
fournir  des  denrées.  Ces  voies  de  fait,  qui  rompent 
toute  mesure  d’ordre,  et  qui  gênent  infiniment  la 
libre  circulation  des  grains,  ont  particulièrement  lieu 
dans  le  département  de  l’Aisne.  Les  administrateurs 
de  ce  département  m’annoncent  qu’ils  reçoivent  à 
chaque  instant  des  réquisitions  de  l’armée,  et  qu’il 
vient  encore  de  leur  en  être  adressé  une  pour  fournir 
des  subsistances  en  tous  genres  à  un  corps  de  12,000 
hommes  de  troupes,  campé  à  Pont-Farger  ;  qu’il  leur 
est  impossible  de  subvenir  à  tout,  et  que,  si  l’on  n’y 
prend  garde,  le  département  de  l’Aisne  sera  bientôt 
dépourvu  et  affamé. 

«  Je  ne  puis,  citoyen  président,  dissimuler  à  la 
Convention  nationale  que  la  conduite  des  régisseurs 
des  vivres  militaires  est,  sous  tous  les  rapports,  très 
répréhensible;  qu’elle  tend  à  mettre  le  désordre  par¬ 
tout,  et  que  s’ils  continuent  à  faire  prendre  de  vive 
force,  et  à  tous  prix,  les  subsistances  chez  les  fermiers 
et  cultivateurs,  il  en  résultera  l’impossibilité  absolue 
de  pouvoir  assurer  les  approvisionnements  de  Paris. 
Je  supplie  donc  l’Assemblée  de  prendre,  dans  sa  sa¬ 
gesse,  les  mesures  les  plus  promptes  pour  réprimer 
ces  abus,  qui  tendent  d’un  côté  à  la  subversion  de 
tous  les  principes  établis,  et  de  l’autre  à  une  augmen¬ 
tation  de  dépense  aussi  inutile  que  ruineuse  pour  la 
nation.  Signé  Roland.  » 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
d’agriculture  et  de  commerce. 

Ruhl  :  Vous  m’aviez  accordé  un  congé  de  quinze 
jours,  pour  des  affaires  particulières.  Le  délai  est 
expiré,  et  me  voici  rendu  à  mou  poste.  En  m’y  ren¬ 
dant,  j’ai  trouvé  la  ville  de  Dorman  dans  une  grande 
agitation;  le  peuple  se  portait  en  foule  à  la  maison 
commune,  où  un  régiment  de  gendarmerie  condui¬ 
sait  neuf  émigrés  français  pris  les  armes  à  la  main 
en  combattant  contre  leur  patrie.  Ces  émigrés  sont 
partis  de  Dorman;  demain  ils  arriveront  à  la  Ferté- 
sur-Marne,  et  après-demain  à  Paris.  11  est  bon  d’ob 
server  que  le  décret  relatif  à  la  punition  des  émigrés 
pris  les  armes  à  la  main  n’est  pas  encore  connu  dans 
bien  desdépartements.  Jedemande  qu’il  soit  enjoint  au 
ministre  de  l’intérieur  de  faire  en  sorte  que  ce  décret 
soit  bientôt  connu,  et  que  les  émigrés  qu’on  amène 
à  Paris  ne  passent  pas  à  la  Ferté  ;  car  ils  pourraient 
courir  des  risques  en  arrivant  dans  une  ville  si  jus¬ 
tement  irritée  contre  eux.  Ce  n’est  pas  qu’il  serait 
bon  que  ces  traîtres  fussent  frappés  du  glaive  de  la  loi 
à  la  facemême  du  palais  où  ils  ont  ourdi  leur  crimi¬ 
nels  complots,  mais  il  faut  avant  tout  que  la  loi  soi- 
exe'cutéc.  Il  m’est  doux  d’avoir  encore  à  vous  annont 
cer  avec  quelle  manière  affable  et  humaine  les  sol- 
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dats  français,  en  garnison  à  Strasbourg,  ontaccueilli 
lçs  prisonniers  faits  dans  l'affaire  de  Spire.  J’ai  vu  les 
citoyens  de  cette  ville  s’empresser  à  prévenir  leurs 

besoins,  leur  offrir  la  soupe,  et  le  bouilli . Voilà  les 

traits  qui  caractérisent  le  Français;  le  voilà  tel  qu’il 
est,  quand  il  n’est  point  égaré.  Oui,  citoyens,  tel  est 
actuellement  le  caractère  français,  que  tous  les  peu¬ 
ples  de  la  terre  regretteront  de  n’être  pas  nés  parmi 
nous. 

,  Manuel  :  Il  est  étonnant  que  ces  émigrés  viennent 
a  Paris  lorsque  vous  avez  rendu  un  décret  qui  or¬ 
donne  qu’ils  seront  jugés  et  punis  dans  la  villela  plus 
voisine  du  lieu  où  ils  auront  été  pris.  Mais  puisqu'ils 
sont  prêts  d’arriver,  il  faut  qu’ils  entrent  ici.  Ce  sera 
une  belle  occasion  pour  le  peuple  de  prouver  qu’il 
est  rentré  dans  l’ordre  et  le  respect  dû  aux  lois.  Mais 
je  demande  que  le  ministre  de  l’intérieur  prenne  des 
mesures  pour  faire  exécuter  cette  loi,  et  que  désor¬ 
mais  les  émigrés  ne  fassent  plus  le  voyage  de  Paris 
qui  ne  servirait  qu’à  retarder  l’exécution  de  la  loi.  ’ 

Jean  Debry  :  Les  citoyens  de  Paris  n’ont  pas  be¬ 
soin  de  cette  épreuve  pour  prouver  leur  respect  poul¬ 
ies  lois  et  leur  amour  pour  la  tranquillité  publique. 
Ainsi  je  demande  purement  et  simplement  le  renvoi 
du  lait  annoncé  par  Ruhl  au  conseil  exécutif,  qui  sera 
tenu  de  rendre  compte  de  l’exécution  de  la  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  citoyen  Dauce  fait  don  à  la  patrie  de  3  louis 
en  or  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Bourbotte  :  Vous  avez  entendu  le  vœu  des  ci¬ 
toyens  d’Auxerre,  qui  vous  demandent  avec  instance 
le  jugement  de  Louis  XVi  et  de  sa  famille.  Quoi  !  des 
attentats  ont  été  commis  contre  la  liberté  publique 

et  les  coupables  respirent  encore! . 11  faut  frapper 

la* tête  d’un  homme  dès  longtemps  proscrite  par  l’o- 
pinion  publique.  Je  demande  donc  que  la  discussion 
sur  cette  grande  affaire  soit  entamée.  Je  n’ai  pas  be¬ 
soin  d’exposer  les  motifs  qui  doivent  vous  détermi¬ 
ner.  Ce  grand  acte  de  justice  est  réclamé  de  tous  les 
points  de  la  république.  S’il  y  a  parmi  les  membres 
de  la  Convention  quelqu’un  qui  pense  que  les  pri¬ 
sonniers  du  Temple  ne  doivent  pas  être  punis  de  la 
mort,  tju’il  monte  à  cette  tribune  et  qu’il  les  défende. 
Quant  a  moi,  je  demande  contre  eux  la  sentence  de 
mort. 

***  :  La  commission  des  vingt-quatre  s’occupe  de 
ce  grand  projet;  mais  il  lui  faut  encore  quelque 
temps  pour  qu  elle  soit  en  état  de  faire  son  rapport. 
Je  demande  l’ajournement  de  cette  question  à  jour 
lixe.  J 

Goupilleau  :  J’observe  à  la  Convention  qu’elle  ne 
peut  pas  porter  un  jugement  sans  connaissance  de 
cause.  Je  demande  donc  que  toutes  les  pièces  relatives 
a  cette  affaire  lui  soient  soumises,  pour  qu’elle  puisse 
ensuite  prononcer. 

Barbaroux  :  Il  est  impossible  que  la  Convention 
ne  délibéré  pas  sur  la  proposition  qui  lui  est  fai  te.  Dès 
longtemps  nous  aurions  dû  exercer  le  pouvoir  que  le 
peuple  souverain  des  83  départements  nous  a  confié; 
des  longtemps  les  coupables  auraient  dû  être  amenés 
à  la  barre  pour  y  être  jugés;  mais  comme  tous  les 
moyens  de  délense  doivent  être  conservés  aux  accu¬ 
sés,  je  demande  quela  Conventionse  forme  en  comité 
judiciaire,  et  que  la  discussion  s’entame  sur  cet  objet. 
Ce  comité  judiciaire  sera  plus  utile  que  l’on  11e  pense  ; 
car  ne  croyez  pas  que  Louis  XVI  et  sa  famille  soient 
les  seuls  coupables. 

,  Manuel  :  Vous  avez  aboli  la  royauté ,  vous  avez 
établi  la  république,  et  en  cela  vous  avez  été  l’organe 
et  1  interprète  du  peuple  souverain  ;  mais  il  faut  que 
le  peuple  prononce  lui-même  sur  ces  deux  bases  du 
gouvernement  que  nous  allons  établir,  car  sans  cela 
nous  ne  travaillerions  qu’avec  incertitude.  Nous  avons 
bien  déclaré  que  la  royauté  était  abolie  ;  mais  nous 


ne  savons  pas  encore  si  le  peuple  voudra  un  gouver¬ 
nement  républicain  ou  monarchique.  Je  demande 
donc  que  le  comité  de  constitution  soit  chargé  de 
nous  présenter  un  mode  de  soumettre  à  la  sanction 
du  peuple  les  deux  bases  de  gouvernement,  l’aboli¬ 
tion  do  la  royauté  et  la  république  française.  Je 
demande  s’il  ne  serait  pas  possible  d’obtenir  le  vœu 
des  assemblées  primaires  sur  ces  deux  bases.  Ces  deux 
articles  sont  trop  essentiels  pour  qu’ils  n’obtiennent 
pas  la  sanction  immédiate  du  peuple. 

(1)  ***:  Je  propose  qu’il  soit  établi  une  commission 

composée  de  83  membres  tirés  de  la  députation  de 
chacun  des  83  départements ,  laquelle  sera  chargée 
de  prononcer  sur  cette  affaire. 

Goupilleau  ;  Je  m’oppose  à  cette  proposition;  car 
chaque  député  est  représentant,  non  pas  de  tel  ou  tel 
département,  mais  de  toute  la  république  française.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  cette'’ propo¬ 
sition,  et  le  renvoi  au  comité  de  législation,  pour 
hure  un  rapport  de  toutes  les  pièces  relatives  à  cette 
allaire. 

Brissot  :  La  Convention  a  été  revêtue  par  le  peu¬ 
ple  de  deux  pouvoirs  :  le  premier ,  de  rédiger  une 
constitution  ;  le  second,  de  prendre  des  mesures  né¬ 
cessaires  pour  sauver  la  chose  publique.  Comme  base 
de  la  constitution,  l’abolition  de  la  royauté  doit  être 
soumise  à  la  sanction  du  peuple;  mais ,  mesure  né¬ 
cessaire  au  salut  de  la  chose  publique,  elle  n’a  pas 
besoin  de  cette  sanction,  puisque  le  peuple  l’a  sanc¬ 
tionnée  d’avance,  en  nous  chargeant  de  le  sauver. 
Or,  vous  avez  vu  que  toutes  les  calamités  prêtes  à 
fondre  sur  la  France  dérivaient  de  la  royauté  ;  donc 
vous  avez  pu,  et  vous  avez  du  l’anéantir.  Je  soutiens 
que  si  vous  renvoyez  au  comité  de  constitution  pour 
vous  soumettre  un  moyen  d’obtenir  la  sanction  du 
peuple,  vous  vous  mettez  dans  l’incertitude  :  vous 
11e  saurez  plus  quelle  qualification  donner  à  votre 
gouvernement.  Celle  de  république  que  vous  avez 
prise  jusqu’alors  deviendra  illusoire.  D’ailleurs  ,  je 
soutiens  encore  que  si  vous  voulez  donner  l’initia¬ 
tive  au  peuple,  en  lui  soumettant  chacun  des  articles 
du  code  constitutionnel,  vous  n’aurez  jamais  de  con¬ 
stitution.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
le  renvoi  au  comité  de  constitution. 

Danton  :  On  semble  méconnaître  la  conséquence 
du  principe  que  vous  avez  sagement  établi ,  savoir  • 
que  la  constitution  serait  présentée  en  masse,  en  to¬ 
talité,  à  I  acceptation  du  peuple.  Si  ce  principe  a  été 
consacré  comme  le  seul  conservateur  de  la  liberté 
si  seul  il  peut  maintenir  l’harmonie  et  nous  préser¬ 
ver  de  tout  jugement  précipité  et  peu  réfléchi,  pour¬ 
quoi  veut-on  s’en  écarter  aujourd’hui?  Parceque 
dit-on,  si  vous  ne  connaissez  dès  à  présent  le  vœu  du 
peuple  sur  la  question  de  la  république,  vous  risquez 
cle  i aire  un  long  travail  sur  une  base  frêle  et  chi- 
menque;  objection  spécieuse,  mais  futile  !  Songez 
que  la  république  est  déjà  sanctionnée  par  le  peuple 
par  1  armée,  par  le  génie  de  la  liberté  qui  réprouve 
tous  les  rois.  (  11  s’élève  des  applaudissements  unani¬ 
mes  dans  l’Assemblée  et  dans  les  tribunes.)  Si  donc 
il  n  6st  pas  permis  de  mettre  en  doute  que  la  France 
veut  être  et  sera  éternellement  république,  ne  nous 
occupons  plus  que  de  faire  une  constitution  qui  soit 
la  conséquence  de  ce  principe  ;  et  quand  vous  l’au¬ 
rez  decretee,  quand  parla  solennité  de  vos  discus¬ 
sions  vous  aurez,  pour  ainsi  dire,  décrété  l’opinion 
publique,  vous  aurez  une  acceptation  rapide  ,  et  la 
concoi dance  de  toutes  les  parties  de  votre  gouverne¬ 
ment  en  garantira  la  stabilité.  (On  applaudit.)  Atta¬ 
chons-nous  à  ce  principe,  que  les  lois,  telles  qu’elles 
soient,  doivent  être  exécutées  par  provision,  comme 
fois  absolues,  sous  peine  d’une  anarchie  perpétuelle 

(1)  La  fin  de  cette  discussion  démontre  que  c’est  Camion 
qui  a  fait  celte  proposition. 
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et  de  la  dissolution  delà  république.  C’est  d’après  ces 
vérités,  les  seules  conservatrices  de  l’union  avec  la¬ 
quelle  nouspouvons  être  invincibles,  que  je  demande 
la  question  préalable  sur  la  proposition  faite  par 
Cambon. 

La  Convention  décide  unanimement  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  Cambon. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

•  Citoyen  président,  il  s’est  élevé,  au  mois  d’août 
dernier,  dans  le  port  de  Gènes,  une  rixe  entre  quel¬ 
ques  matelots  d’un  bâtiment  vénitien  et  la  Junon, 
frégate  française;  au  milieu  des  excès  auxquels  les 
premiers  se  sont  livrés,  ils  ont  déchiré  un  pavillon 
français.  Ce  délit  étant  de  la  nature  de  ceux  qui 
sont  du  ressort  de  la  police  correctionnelle  des  ports, 
a  été  poursuivi  par  le  sénat,  à  la  diligence  du  consul 
de.  France.  Cinq  matelots  vénitiens  ont  été  emprison¬ 
nés;  quatre  ont  été  élargis  faute  de  preuves  suffisan¬ 
tes;  le  cinquième  a  été  condamné  à  restituer  le  pa¬ 
villon  au  consul ,  et  sa  détention  a  été  prolongée  de 
huit  jours. 

«  Ce  décret  a  été  notifié  au  consul  par  le  secrétaire 
de  la  république.  Comme  ce  délit  n’était  en  effet  que 
la  suite  immédiate  d’une  rixe  particulière,  et  que  l’on 
m’a  assuré  que  les  Français  avaient  été  les  agres¬ 
seurs,  il  m’a  paru  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  exiger  du 
sénat  une  plus  ample  réparation.  Je  vous  prie,  ci¬ 
toyen,  de  communiquer  ces  observations  à  la  Conven¬ 
tion  ,  etc. ,  etc.  » 

Kef.saint  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  comités  de  marine,  et  diplomatique.  Si  cette  in¬ 
sulte  au  pavillon  français  eût  été  faite  depuis  que  la 
France  est  républicaine,  j’en  demanderais  le  renvoi 
au  contre-amiral  Truguet. 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole  pour  décli¬ 
ner  l’importance  de  cette  affaire.  Ils  observent  que  le 
fait  de  l’agression  formelle  et  illégitime  des  Fran¬ 
çais  exclut  en  droit  politique  toute  réclamation  du 
consul  français,  relativement  aux  outrages  qu’a  pu 
éprouver  le  pavillon  national. 

D’autres  membres  demandent  qu’un  comité  soit 
chargé  de  prendre  des  instructions  sur  les  faits. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Brissot  présente ,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
un  projet  de  décret  confirmatif  des  arrêtés  du  conseil 
exécutif,  relativement  à  la  violation  des  traités  de 
1679  et  1782,  par  le.  petit  conseil  de  Genève.  Il  pro¬ 
pose,  par  ampliation  aux  dispositions  primitives  de 
ces  arrêtes,  de  décréter  que  la  France  renonce  à  la 
partie  du  dernier  de  ces  traités  qui  garantit  la  con¬ 
stitution  actuelle  de  Genève,  cette  garantie  étant  con¬ 
traire  à  la  souveraineté,  des  peuples,  à  leur  droit  im¬ 
prescriptible  de  se  donner  telle  forme  de  gouverne¬ 
ment  qu’ils  jugent  convenable. 

Ce  rapport  est  ajourné  à  la  séance  de  demain. 

L’Assemblée  reprend  la  suite  de  ses  délibérations 
sur  le  mode  de  renouvellement  des  corps  administra¬ 
tifs  et  judiciaires. 

Quelques  articles  sont  décrétés  sans  rédaction. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


DE  PARIS. 

SÉANCE  DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  l’ÉGAT.ITÉ  (l). 

Dans  les  premiers  jours  de  son  ministère,  Dumou- 
riez  se  rendit  à  la  société  des  Amis  de  la  Constitution, 
aujourd’hui  de  la  liberté  et  de  l’égalité  ;  dimanche 
14,  il  s’y  est  présenté  de  nouveau,  il  y  a  été  accueilli 
avec  plaisir,  mais  sans  enthousiasme  ,  comme  un 
citoyen  qui  a  déjà  rendu  d’importants  services,  et 

(l)  Celte  société,  qui  succéda  au  Club  Breton,  tenait  ses 
séances  dans  l’ancienne  église  des  Jacobins,  d’où  lui  est  resté 
le  nom  fameux  de  Société  des  Jacobins. 


dont  la  tâche  ,  commencée  par  des  succès,  est  une 
dette  sacrée  dont  il  aura  à  rendre  compte  à  la  répu¬ 
blique. 

11  y  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«Frères  et  amis,  vous  avez  commencé  une  grande 
époque;  vous  avez  déchiré  l’ancienne  histoire  de 
France  qui  n’olfrait  que  le  tableau  du  despotisme  :  une 
nouvelle  ère  date  de  cette  révolution  qui  a  électrisé 
nos  armées,  qui  nous  a  donné  le  courage  nécessaire 
pour  repousser  des  forces  supérieures.  Nous  ne  som¬ 
mes  point  fatigués  ;  les  peines,  la  misère,  la  faim,  ne 
nous  épouvantent  pas  ;  nous  sommes  plus  courageux 
que  jamais  :  nous  rendons  aux  despotes  ce  qu’ils  ont 
voulu  nous  donner.  D’ici  à  la  fin  du  mois  ,  j’espère 
mener  60,000  hommes  pour  attaquer  les  rois,  et  sau¬ 
ver  les  peuples  de  la  tyrannie.* 

Danton,  président,  lui  a  répondu  :  «  Lorsque  La- 
fayette  ,  lorsque  cet  eunuque  de  la  révolution  prit  la 
fuite,  vous  servîtes  déjà  bien  la  république  en  ne  dé¬ 
sespérant  pas  de  son  salut  ;  vous  ralliâtes  nos  frères  : 
vous  avez  depuis  conservé  avec  habileté  cette  station 
qui  a  ruiné  l’ennemi ,  et  vous  aviez  bien  mérité  de 
votre  patrie.  Une  plus  belle  carrière  encore  vous  est 
ouverte  :  que  la  pique,  du  peuple  brise  le  sceptre  des 
rois,  et  que.  les  couronnes  tombent  devant  ce  bonnet 
rouge  dont  la  société  vous  a  honoré  :  revenez  ensuite 
vivre  parmi  nous,  et  votre,  nom  figurera  dans  les  plus 
belles  pages  de  notre  histoire.  » 

Collot  d’Herbois  monte  à  la  tribune  et  obtient  la 
parole  : 

«  Je  voulais  parler  de  nos  armées,  et  je  me  félicitais 
d’en  parler  en  présence  du  soldat  que  vous  venez 
d’entendre  :  je  voulais  blâmer  la  réponse  du  prési¬ 
dent;  déjà  j’ai  dit  plusieurs  fois  que  le  président  ne 
doit  jamais  répondre  aux  membres  de  la  société  : 
mais  il  a  répondu  à  tous  les  soldats  de  l’armée;  cette 
réponse  donne  à  tous  un  témoignage  éclatant  de 
votre  satisfaction  ;  Dumouriez  la  partagera  avec  tous 
ses  frères  d’armes,  car  il  sait  que,  sans  eux,  sa  gloire 
ne  serait  rien.  Il  faut  nous  accoutumer  à  ce  langage  ; 
Dumouriez  a  fait  son  devoir,  c’est  là  sa  plus  belle 

récompense . Ce  n’est  pas  pareequ’il  est  général 

que  je  le  loue,  mais  pareequ’il  est  soldat  français. 

«  N’est-il  pas  vrai,  général,  qu’il  est  beau  de  com¬ 
mander  une  armée  républicaine?  Que  tu  as  trouvé 
une  grande  différence  entre  cette  armée  et  celle  du 
despotisme  !  Ils  n’ont  pas  seulement  de.  la  bravoure, 
les  Français;  ils  ne  se  contentent  pas  de  mépriser  la 
mort.  Mais  ces  habitants  de  Lille  et  de  Thionville  qui 
attendent  de  sang-froid  les  boulets  rouges,  qui  res¬ 
tent  immobiles  au  milieu  des  éclats  des  bombes  et  de 
la  destruction  de  leurs  maisons;  n’est-ce  pas  là  le 
développement  de  toutes  les  vertus!  Ah!  oui,  ces 

vertus  sont  au-dessus  de  tous  les  triomphes . Une 

nouvelle  manière  de  faire  la  guerre  aujourd’hui  est 
inventée,  et  nos  ennemis  ne  la  trouveront  pas  :  les 
tyrans  ne  pourront  rien,  tant  qu’il  y  aura  des  hom¬ 
mes  libres  qui  voudront  se  défendre. 

«  Un  grand  nombre  de  nos  frères  sont  morts  pour 
la  défense  de  la  liberté;  ils  sont  morts,  mais  ils  ont 
laissé  des  exemples  qui  vivent  dans  nos  cœurs  :  mais 
vivent-ils  ceux  qui  nous  ont  attaqués?  non  :  ils  ont 
succombé,  et  leurs  cohortes  ne  sont  plus  que  des 
monceaux  de  cadavres  qui  pourrissent  où  ils  ont 
combattu .  Que  sont  devenus  ces  anciens  géné¬ 

raux  à  grande  renommée?  Leur  ombre  s’évanouit 
devant  le  génie  tout-puissant  de  la  liberté. 

«  Ce  n’est  pas  un  roi  qui  t’a  nommé,  Dumouriez, 
ce  sont  tes  concitoyens;  sou  viens-toi  qu’un  général 
de  la  république  ne  doit  jamais  transiger  avec  les  ty¬ 
rans.  Tu  as  entendu  parler  de  Thémistocle;  il  venait 
de  sauver  les  Grecs  par  la  bataille  de  Salamine,  il  fut 
calomnié  (tu  as  des  ennemis,  Dumouriez;  tu  seras 
calomnié,  c’est  pourquoi  je  te  parle);  Thémistocle 
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fut  calomnié,  et  il  fut  puni  injustement  par  scs  con¬ 
citoyens;  il  trouva  un  asile  chez  les  tyrans;  mais  il 
fut  toujours  Thémistocle;  on  lui  proposa  déporter  les 
armes  contre  sa  patrie  :  Mon  cpée  ne  servira  jamais 
les  tyrans,  dit-il,  et  il  se  l’enfonça  dans  le  cœur.  Je 
te  rappellerai  aussi  Scipion;  Antioclms  tenta  de  sé¬ 
duire  ce  grand  homme,  en  offrant  de  lui  rendre  un 
otage  précieux ,  son  propre  fils;  Scipion  répondit: 
«  Tu  n’as  pas  assez  de  richesses  pour  acheter  ma  con¬ 
science,  et  la  nature  n’a  rien  au-dessus  de  l’amour  de 
la  patrie.  » 

»  Tu  vas  à  Bruxelles,  Dumouriez,  tu  vas  passer  à 
Courtrai.  Là  le  nom  français  a  été  outragé;  un  géné¬ 
ral  a  abusé  l’espoir  des  peuples;  le  traître  Jarry  a 
incendié  les  maisons  :  je  n’ai  jusqu’ici  parlé  qu’à  ton 
courage,  je  parle  à  ton  cœur  :  souviens-toi  de  ces 
malheureux  habitants  de  Courtrai;  ne  trompe  pas 
leur  espoir  cette  fois-ci  ;  promets-leur  la  justice  delà 
nation,  la  nation  ne  te  démentira  pas. 

«  Quand  tu  seras  à  Bruxelles .  je  n’ai  rien  à  te 

dire  sur  la  conduite  que  tu  as  à  tenir .  si  tu  y 

trouves  une  femme  exécrable  qui,  sous  les  murs  de 
Lille,  est  venue  repaître  sa  férocité  du  spectacle  des 
boulets  rouges...  Mais  cette  femme  ne  t’attend  pas... 
Si  tu  la  trouvais,  elle  serait  ta  prisonnière;  nous  en 
avons  d’autres  aussi  qui  sont  de  sa  famille . 

«  A  Bruxelles,  la  liberté  va  renaître  sous  tes  aus¬ 
pices  :  un  peuple  entier  va  se  livrer  à  l’allégresse  ;  tu 
rendras  les  enfants  à  leurs  pères,  les  épouses  à  leurs 
époux;  le  spectacle  de  leur  bonheur  te  délassera  de 
tes  travaux.  Enfants,  citoyens,  filles,  femmes,  tous 
se  presseront  autour  de  toi;  tous  t’embrasseront 
comme  leur  père...  De  quelle  félicité  tu  vas  jouir, 
Dumouriez!...  Ma  femme,...  elle  est  de  Bruxelles, 
elle  t’embrassera  aussi.  » 

Ce  discours  a  été  souvent  interrompu  par  de  vifs 
applaudissements. 

On  voit  que  la  flatterie  n’a  point  déshonoré  cette 
visite  fraternelle.  C’est  ainsi  que,  chez  les  peuples 
républicains,  une  ^reconnaissance  raisonnée  accorde 
des  hommages  sévères  au  mérite,  et  fait  encourager 
les  citoyens  qui  ont  bien  servi  leur  pays. 

VARIÉTÉS. 

Lettre  d'un  Génois. 

Paris,  le  15  octobre,  l’an  l«r  delà  république. 

Dans  le  délire  qui  a  gagné  presque  toutes  les  puissances 
de  l’Europe,  en  voulant  follement  arrêter  l’essor  de  la  li¬ 
berté,  la  république  de  Gênes  était  du  petit  nombre  de 
celles  qui  avaient  montré  de  la  sagesse.  La  première,  elle 
avait  proclamé  une  parfaite  neutralité ,  dont  son  intérêt 
bien  entendu  et  ses  rapports  politiques  et  commerciaux  lui 
faisaient  une  loi.  Si  l’aristocratie  pouvait  être  raisonnable, 
loin  d’être  fichée  que  la  France  se  fût  déclarée  république, 
elle  devait  secrètement  applaudir  à  ses  efforts  généreux  ; 
elle  lui  doit  de  la  reconnaissance  pour  avoir  abaissé  le  ci- 
devant  roi  de  Sardaigne,  son  ennemi  naturel,  qui  tôt  ou 
tard  l’aurait  envahie,  grâces  à  un  sénat  toujours  faible  et 
quelquefois  corrompu. 

Il  existe  depuis  longtemps  à  Gênes  un  comité  autrichien 
qui  a  pour  chefs  l’agent  de  Russie  et  le  secrétaire  de  léga¬ 
tion  de  Sardaigne.  Ces  deux  dignes  agenls  de  despotes  sont 
soutenus  par  cette  faclion  oligarchique,  composée  de  quel¬ 
ques  familles  puissantes  qui ,  après  avoir  dominé  leur  pa¬ 
trie,  à  l’aide  du  cabinet  de  Versailles  qui  les  payait  peut- 
être,  se  sont  tournées  du  côté  de  l’Autriche  depuis  que  la 
France  libre  ne  veut  plus  que  répandre  des  bienfaits  parmi 
les  peuples  ses  alliés  ,  et  non  y  fomenter  des  intrigues. 
Celte  faction  est  venue  à  bout  de  faire  donner  l’ordre  au 
ministre  de  la  république  en  France  de  se  retirer,  et  com¬ 
promet  par  une  démarche  aussi  inconsidérée  l’alliance  la 
plus  utile  de  la  république.  On  dit  que  Lebrun  ,  en  digne 
ministre  d’une  grande  nation  libre,  a  répondu  en  ces  ter¬ 
mes,  dignes  d’un  philosophe,  à  M.  Spinola  qui  prenait  son 
congé  en  balbutiant  des  excuses  frivoles  sur  son  départ. 
«Allez,  monsieur,  nous  ne  voulons  que  des  hommes.  » 


Oui ,  il  y  en  a  à  Gênes ,  j’ose  le  dire,  au  nom  de  mes  com¬ 
patriotes;  ils  sont  à  la  vérité  en  petit  nombre,  mais  ils  ai¬ 
ment  la  liberté  tout  entière,  aussi  sont-ils  amis  sincères 
des  Français  par  le  lien  le  plus  assuré,  la  conformité  des 
sentiments. 

Ce  qu’il  y  a  de  singulier  dans  celte  affaire,  et  qui  prouve 
combien  l’aristocratie  est  basse  et  petite  dans  ses  moyens  , 
c’est  qu’à  l’instant  où  Spinola  recevait  l’ordre  de  prendre 
son  congé,  ces  mêmes  individus  qui,  autant  qu’il  avait  dé¬ 
pendu  d’eux,  avaient  fait  subir  mille  désagréments  à  Sé- 
monville,  lui  prodiguaient  des  apparences  mensongères  de 
regret  de  ce  qu’il  allait  les  quitter,  et  de  ce  que  ses  talents  et 
son  patriotisme,  si  redoutés  des  rois,  l’avaient  appelé  à  une 
place  plus  éminente.  M.  Sémonville  n’en  aura  pas  été  la 
dupe  ;  depuis  longtemps  il  a  su  les  apprécier  en  les  mé¬ 
prisant. 

La  nation  française  en  fera  de  même;  elle  ne  fera  pas  un 
crime  au  peuple  génois  de  la  haine  impuissante  de  quel¬ 
ques  individus  qui  ont  usurpé,  dans  leur  patrie ,  une  in- 
fluence  qu’ils  ne  devraient  pas  avoir.  Les  aristocrates  se 
ressemblent  dans  tous  les  pays  ;  sentant  la  fin  de  leur  puis¬ 
sance,  ils  s’agitent  en  tous  sens,  et  tâchent  de  faire  retom¬ 
ber  sur  les  peuples  les  malheurs  qui  grondent  sur  leurs 
têtes  coupables. 

La  nation  française  n’a  point  encore  déclaré  sa  volonté, 
la  Convention  nationale  n’a  point  encore  manifesté  son 
vœu  sur  une  grande  question ,  savoir  :  si  les  peuples  limi¬ 
trophes  pourront  s’incorporer  à  la  république  française  , 
ou  bien  s’ils  doivent  se  borner  à  former  de  petites  répu¬ 
bliques,  dont  le  grand  inconvénient  serait  la  faiblesse.  Je 
n’entrerai  pas  dans  cette  question  ;  elle  tient  à  des  princi¬ 
pes  que  j’aurai  peut-être  l’occasion  de  développer  ailleurs. 
Mais,  quel  que  soit  le  parti  qu’on  adopte,  il  est  de  l’intérêt 
de  la  France  que  Gênes  soit  française,  ou  alliée  des  Fran¬ 
çais.  Ses  côtes,  peuplées  d’excellents  matelots,  peuvent  four¬ 
nir  à  l’équipement  des  flottes  de  la  Méditerranée  ;  son  port, 
entrepôt  de  la  plus  grande  partie  du  commerce  de  l’Italie, 
peut  servir,  en  cas  de  disette ,  à  approvisionner  les  dépar¬ 
tements  méridionaux  ;  et  au  besoin  ,  à  l’armée  destinée  à 
châtier  le  despote  du  Piémont  ;  et  enfin  ,  à  s’opposer  avec 
succès  à  la  trop  grande  influence  de  la  maison  d’Autriche 
en  Italie.  Les  paysans  de  ses  montagnes  serviront  volon¬ 
tiers  de  guides  et  de  pionniers  au  général  Anselme ,  pour 
le  mener  victorieux  à  Turin  ou  à  Milan.  Le  sol  de  la  Ligu¬ 
rie  est  digne  de  la  liberté  ;  si  l’aristocratie  n’y  en  a  laissé 
qu’une  ombre,  Gênes,  jadis  démocrate,  couvrait  la  mer  de 
ses  voiles  ,  et  c’est  dans  ses  rochers  que  les  Liguriens  au¬ 
trefois  bravèrent  longtemps  les  efforts  des  Romains,  tandis 
que  le  reste  de  l’Italie  était  asservi  aux  fiers  descendants  de 
Romulus.  Le  ménagement  des  préjugés  religieux ,  l’éta¬ 
blissement  pacifique  des  sociétés  populaires,  la  presse  dé¬ 
livrée  des  entraves  papales  et  aristocratiques,  et  mieux  en¬ 
core  la  protection  du  pavillon  génois  contre  les  insultes 
des  corsaires  barbaresques  ,  rendraient  bientôt  les  Génois 
aussi  zélés  défenseurs  de  la  liberté  que  les  braves  Marseil¬ 
lais,  dont  le  climat  est  parfaitement  analogue. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  manifester  hautement 
mes  sentiments.  La  révolution ,  même  parmi  les  Français, 
a  eu  peu  de  partisans  aussi  sincères  que  moi.  Si  j’ai  tardé 
longtemps  à  les  publier,  c’est  qu’avec  un  cœur  vraiment 
républicain,  je  voyais  non  sans  indignation  le  Français, 
étonné  d’être  libre,  avoir  eu  la  faiblesse  de  conserver  un 
roi;  mais  la  république,  établie  par  un  consentement  uni¬ 
versel,  appelle  la  France  aux  plus  hautes  destinées.  Depuis 
longtemps  je  me  regarde  comme  Français  ;  il  suffira  de 
savoir  que  tous  ceux  qui  me  connaissent,  soit  Français,  soit 
Génois,  soit  démocrates,  soit  aristocrates,  m’appelaient 
Serra  le  Jacobin  ,  nom  dont  je  me  faisais  gloire  sansavoir 
l’honneur  d’être  admis  dans  la  société  ,  foyer  des  lumières 
et  du  patriotisme  épuré. 

Signé  Jean-Baptiste  Serra. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Tableaux  caractéristiques  des  hommes  et  des  femmes , 
pris  dans  les  différents  âges  de  la  vie,  suivis  de  lettres  inté¬ 
ressantes,  de  pensées  morales  sur  les  vices  de  la  société,  <  t 
de  réflexions  sur  l’esprit  humain,  par  Marivaux;  seconde 
édition,  1  vol.  in-8°  ;  prix  :  3  liv.  et  3  liv.  10  s.  franc  de 
port.  A  Paris,  chez  Laurent  le  jeune,  libraire,  rue  Saint- 
Jacques,  n»  37. 
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Jeudi  18  Octodre  1792.  —  L’An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 


Constantinople ,  le  25  août.  —  On  veut  faire  entendre 
aux  Turcs  eux-mêmes  que  les  Français  sont  des  rebelles , 
dont  la  punition  exemplaire  intéresse  aussi  la  Porte. 

Les  ministres  résidant  ici  des  cours  de  Vienne,  Berlin  , 
Pétersbourg  et  Naples  ont  fait  des  oppositions  formelles 
auprès  de  la  Porte,  à  ce  que  M.  deSémonville  soit  admis 
ici  comme  ministre  de  France;  ils  insistent  de  toutes  leurs 
forces  pour  que  le  ministère  turc,  non-seulement  ne  le  re¬ 
connaisse  point,  mais  que  même  on  ne  permette  pas  qu’il 
arrive  ici,  parceqa’il  est  connu  pour  prêcher  la  rébellion. 
Us  ajoutent  que  la  Porte  peut  garder  ici  le  ministre  de 
Choiseu!  comme  ministre  de  Fiance,  jusqu’à  ce  qu’il  en 
ait  été  nommé  un  autre.  La  Porte  a  rempli  les  désirs  de 
ces  ministres,  et  a  écrit  tout  de  suite  aux  pachas  et  com¬ 
mandants  des  places,  par  où  M.  de  Sémonville  doit  passer, 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu’on  le  renvoie,  et 
qu’il  ne  lui  soit  pas  permis  de  passer  outre.  Elle  a  aussi 
écrit  au  roi  de  France  de  nommer  un  autre  ministre  à  la 
place  de  M.  de  Sémonville. 

Le  mariage  du  capitau-pacha  avec  une  nièce  du  sultan 
va  bientôt  être  célébré. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  26  septembre.  —  On  a  rétabli ,  en  faveur 
de  M.  Reulerholm,  l’ancienne  charge  de  trésorier  du 
royaume. 

L’amiral  Modée  ,  qui  commandait  la  flotte  pendant  la 
guerre  dernière,  sous  le  commandement  du  duc  de  Suder- 
manie,  a  été  nommé  gouverneur  de  la  capitale,  à  la  place 
du  baron  d’Armfeidt;  etl’amiral  Ehrensverd,  qui  soutint  si 
vaillamment  l’honneur  de  la  nation  à  la  bataille  de  Sclie- 
venksund,  en  1789,  a  été  nommé  chef  de  Vaclmiralité.  — 
La  direction  de  la  marinesera,  comme  par  le  passé,  admi¬ 
nistrée  par  le  secrétariat  d’Elat  au  département  de  la 
guerre,  et  M.  de  Cronstedt  reprendra  sa  place  comme  chef 
de  la  flotte  de  Finlande.  —  On  quittera  le  29  de  ce  mois  le 
deuil  à  l’occasion  de  la  mort  du  roi.  —  M.  de  Souza ,  mi¬ 
nistre  de  Portugal ,  a  eu  ,  le  12  de  ce  mois,  son  audience 
d’entrée.  Nous  avons  eu  ces  derniers  jours  une  si  violente 
tempête  sur  nos  côtes,  que  cinquante  navires  ont  faitnau- 
frage,  seulement  dans  les  environs  de  nos  schéeren. 

DANEMARCK. 

Copenhague ,  le  29  septembre.  —  Le  roi  d’Angleterre  a 
fait  donner  à  notre  secrétaire  au  département  des  affaires 
étrangères,  M.  Peder  Bliicher  Ohlsen,  par  M.  le  conseiller 
privé  comte  de  Wedelfrys  Jarlsberg,  envoyé  de  Dane- 
marck  à  Londres,  un  anneau  d’or  où  est  le  portrait  du  roi 
en  brillants,  en  reconnaissance  des  services  que  M.  Ohlsen 
rendit  à  la  nation  anglaise  pendant  les  dix  mois  de  son  con¬ 
sulat  à  Maroc,  de  1786  à  1787.  —  On  vient  de  donner, 
avec  l’approbatiou  du  roi  ,  la  médaille  pour  le  mérite  au 
pilote  Jean-Thomas  Thonroup,  d’Ahrendahl,  pour  avoir, 
le  13  décembre  1791,  eu  le  courage  de  se  rendre,  de  nuit, 
à  la  frégate  Gerner ,  sur  le  point  d’échouer  dans  une  vio¬ 
lente  tempête  accompagnée  de  tourbillons  de  neige,  et  de 
l’avoir,  par  son  adresse,  et  au  péril  le  plus  imminent  de  sa 
vie,  amenée  heureusement  au  port  d’Ahrendahl. —  On  at¬ 
tend  à  la  fin  d’octobre  l’accouchement  de  la  princesse  de 
la  couronne. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  26  septembre.  — La  confédération  générale 
delà  couronne  est  composée  des  membres  suivants  :  Stanis- 
las-Felician  Potocky,  grand-général  de  l’artillerie  ,  maré¬ 
chal-général  de  la  confédération  ;  des  waivodes  de  Craco- 
vie,  de  Siradie,  de  Kalish,  de  Brezesc  eu  Cujavie  ,  de  Wol¬ 
hynie,  de  Podolie  et  de  Lublin;  des  châtellenies  de 
Przcmysl ,  de  Woynitz  ,  de  Lensk  ;  des  cinq  ministres 
d’Etat,  savoir  :  des  deux  hettmans  ,  du  grand-chancelier, 
du  grand-trésorier  et  du  maréchal  de  la  cour;  des  évêques 
de  Posnanie,  de  Polock  et  de  Przemysl  ;  et  enfin  de  plu- 
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sieurs  titulaires  exerçant  des  charges,  soit  à  la  cour,  soit 
dans  les  provinces.  Tout  ce  collège  consiste  en  plus  de 
soixante  personnes. 

Le  grand-maréchal  de  la  couronne,  comme  chef  de  la 
police,  a  publié  un  universal  qui  enjoint  aux  juifs  dequitter 
Varsovie. 

Le  maréchal  de  la  confédération  Potocky  a  ordonné  que 
l’on  dressât  un  état  de  la  perte  et  des  dommages  que  les 
troupes  russes  ont  causés  aux  habitants  de  cette  ville,  afin 
que,  suivant  Y  offre  généreuse  qui  en  a  été  faite  par  le  gé¬ 
néral  Kachowsky,  au  nom  de  l’impératrice  de  Russie,  ils 
puissent  en  obtenir  le  dédommagement. 

La  priorité  entre  les  maréchaux  des  deux  confédérations 
réunies  doit  alterner  ;  le  tour  commence  cette  fois-ci  par¬ 
le  maréchal  de  la  confédération  de  la  couronne. 

Depuis  le  11,  les  deux  confédérations  réunies  tiennent 
journellement  leurs  séances.  Dans  la  première  ,  on  fit  lec¬ 
ture  de  l’acte  çj’acçessiou  du  roi  à  la  confédération  de 
Targowitz. 

Brezesc,  le  26  septembre.  —  Voici  la  formule  du  serment 
que  prêtent  les  olliciers,  les  magistrats,  tous  ceux  enfin  que 
la  force  y  assujétit:  «  Je  jure  d’être  fidèle  au  roi  et  à  l’if— 
lustre  confédération.  »  —  Les  séances  se  sont  tenues  jus¬ 
qu’ici  à  huis  clos,  on  n’en  a  rien  appris  de  remarquable. 
—  Ce  n’est  pas  assez  qu’on  vote  des  députations  et  des  re¬ 
merciements  à  l’impératrice  de  Russie,  on  fait  descendre  la 
flatterie  jusqu’à  M.  Potocky.  —  Sur  la  proposition  de 
M.  Rzewuski,  il  a  été  résolu  que  tous  les  membres  de  la 
confédération  porteraient  désormais  V uniforme  de  l'amitié, 
pour  témoigner  par  cette  galanterie  à  Potocky,  l’inventeur, 
leur  profonde  reconnaissance.  —  Sur  les  représentations 
faites  par  tous  les  corps  de  troupes  contre  la  défense  de 
porter  des  distinctions  militaires,  la  confédération  a  réitéré 
une  défense  générale  à  tous  les  olliciers  et  soldats  de  l’ar¬ 
mée,  sous  peine  d’être  punis  personnellement ,  et  suivant 
les  lois  de  la  guerre,  de  porter  des  médailles,  croix  ou 
autres  marques  d’honneur  qui  ont  été  distribuées  par  le 
pouvoir  exécutif ,  sans  en  avoir  le  droit  légitimement  ac¬ 
quis,  au  mépris  des  constitutions  du  pays  et  sous  l’autorité 
d’une  assemblée  notoirement  usurpatrice. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  27  septembre.  —  M.  le  baron  de  Thugut  est 
parti,  et  l’on  a  dernièrement  expédié  à  M.  le  baron  de 
Spielmannun  courrier  extraordinaire ,  dont  les  dépêches 
doivent  être  très  importantes,  pareeque  le  vice-chancelier 
d’Etat  voulut  voir  finir  lui-même  l’expédition,  pour  s’as¬ 
surer  que  tout  était  en  règle. 

L’empereur,  cédant  aux  sollicitations  de  l’électeur  pala¬ 
tin,  vient  de  vendre  le  comté  de  Monlfort  et  la  seigneurie 
de  Thelhuang  au  prince  de  Brezenheim,  fils  naturel  de  cet 
électeur,  qui,  par  l’acquisition  de  ces  terres ,  a  séance  et 
voix  à  la  diète  de  l’empire,  et  aux  assemblées  du  cercle  de 
Souabe. 

Nos  gazettes  assurent  que  ce  qui  ne  peut  manquer  de 
faire,  en  faveur  des  armées  combinées,  une  utile  diversion 
du  côté  du  midi,  c’est  la  coalition  de  l’Espagne  avec  les 
autres  puissances.  On  vient  d’en  recevoir  la  nouvelle  qui  a 
été  envoyée  officiellement.  On  espère  aussi,  ajoutent-elles , 
que  tandis  que  les  troupes  espagnoles  entreront  en  France, 
les  troupes  sardes  en  feront  autant  de  leur  côté.  D’après 
ce  plan  ,  tout  le  corps  du  général  Erbach,  fort  d’environ 
8,000  hommes ,  qui  était  resté  jusqu’ici  en  arrière  près 
Landau  ,  a  reçu  ordre  du  duc  de  Brunswick  de  marcher 
sur  Lautern  etLinange,  vers  Thionville  ,  pour  concentrer 
sur  un  seul  point  nos  moyens  d’attaque  et  de  défense. 

Le  projet  d’un  démembrement  de  la  France  prend  tou¬ 
jours  ici  plus  de  consistance.  On  suppose  que  c’est  le  seul 
moyen  d’affermir  en  France  l’ancien  ordre  qu’on  veut  éta¬ 
blir,  et  on  le  fera  envisager  comme  tel  à  la  famille  royale 
de  France  ,  qui  sera  bien  obligée  de  l’approuver,  suivant 
l’axiome  que  de  deux  maux  il  faut  choisir  le  moindre. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  9  octobre,  —  Nos  ennemis  nous  ont  préparé 
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dans  ce  pays  un  des  plus  heureux  moments  de  notre  vie, 
avec  un  zèle  dontnous  ne  saurions  leur  être  assez  reconnais¬ 
sants.  Ils  ont  voulu  pousser  au  plus  haut  degré  l'enthou¬ 
siasme  avec  lequel  nous  avons  reçu  la  nouvelle  de  la  re¬ 
traite  de  Brunswick,  par  le  contraste  des  appréhensions 
qu’ils  nous  avaient  données  touchant  la  prise  de  Démoli¬ 
riez.  Ce  tour  ingénieux  et  aimalile  qu’ils  nous  ont  joué 
avait  été  préparé  avec  une  adresse  infinie.  Le  même  jour, 
les  mêmes  avis  arrivaient  de  Bruxelles  et  d’Ostende,  sor¬ 
taient  des  bureaux  du  ministère  et  de  la  berline  de  Calonne, 
arrivant  tout  exprès  pour  les  débiter.  11  était  presque  im¬ 
possible  de  supposer  que  tant  d’autorités  respectables  se 
fussent  concertées  uniquement  pour  procurer  aux  jacobins 
de  Londres  le  plaisir  de  rire  les  derniers  ;  car  dès  le  len¬ 
demain  le  Times  avait  perdu  sa  gaîté  charmante,  le  Mor- 
nvig-Herald  était  d’une  humeur  effroyable,  et  la  France  ne 
trouvait  plus  déplacé  dans  le  World. 

Voici  de  quelle  manière  une  de  nos  feuilles  rend  compte 
de  la  retraite  du  duc  de  Brunswick  : 

«  Maintenant  que  la  campagne  est  finie  du  côté  de  l’est, 
on  peut  demander  à  qui  en  reste  l’avantage?  La  réponse 
est  bien  simple:  aux  Prussiens  sans  contredit.  N’ont-ils  pas 
avancé  et  séjourné  sur  le  terrriloire  ennemi?  N’ont-ils  pas 
pris  et  ne  gardent-ils  pas  deux  postes  importants  ?  N’ont-ils 
pas  mis  à  contribution  les  Français,  et  chassé  devant  eux 
leurs  armées,  comme  des  troupeaux  de  moutons  ?  S’ils  se 
sont  retirés  ,  c’est  un  acte  volontaire  de  leur  général,  un 
effet  de  sa  prudence;  voyant  qu’il  ne  pouvait  déterminer 
les  Français  à  une  bataille,  il  a  senti  qu’il  fallait  songer  à 
prendre  ses  quartiers  d’hiver  et  à  tout  préparer  pour  ra¬ 
mener  au  printemps  ses  troupes  fraîches  à  la  conquête  de 
la  France.  » 

PAYS-BAS. 

Bruxelles ,  le  10  octoore.  —  Les  ennemis  de  la  France 
sont  couverts  de  honte,  et  cette  honte  est  augmentée  par 
les  mensonges  avec  lesquels  ils  ont  trompé  un  moment  la 
crédulité  publique.  Le  bulletin  suivant  a  ét é  communiqué 
ici  le  29  septembre  par  M.  le  comte  de  Metternich. 

«  Le  24,  M.  le  duc  de  Brunswick,  par  une  manœuvre 
savante,  est  parvenu  ù  enfermer  et  cerner  si  étroitement  les 
généraux  Dumouriez  et  Kellermann  avec  leurs  armées, 
que  toutes  voies  pour  recevoir  des  renforts  leur  sont  fer¬ 
mées  ;  et  comme  ils  n’ont  que  pour  trois  jours  de  vivres  , 
ils  ont  demandé  à  faire  une  capitulation.  S.  A.  Monsei¬ 
gneur  le  duc  de  Brunswick  leur  a  accordé  une  suspension 
d’armes  de  vingt  heures.  —  On  assure  quelesdeux  armées 
se  sont  rendues,  et  que  la  capitulation  a  été  siguée  le  25  , 
jour  de  la  naissance  du  roi  de  Prusse.  » 

C’est  ainsi  que  M.  de  Metternich  instruisait  M.  de  Sta- 
remberg,  ministre  impérial  à  La  Haye,  des  événements  de 
la  guerre. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

SÉANCE  DU  14  OCTOBRE. 

Les  sections  armées  ayant  déposé  à  la  maison  com¬ 
mune  les  drapeaux  et  les  flammes  des  différents  ba¬ 
taillons,  le  citoyen  Chaumet  a  demandé  la  parole,  et 
a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Citoyens,  le  jour  où  la  perfidie  et  une  politique 
sanguinaire  réussirent  à  opposer  soixante  bataillons 
à  quarante-huit  sections,  fut  un  jour  de  triomphe 
pour  la  tyrannie.  C’est  de  ce  moment  que  datent  ces 
divisions,  ces  haines  qui  nous  ont  fait  acheter  si  cher 
la  conquête  de  l’égalité. 

«  Aujourd’hui,  une  régénération  subite  a  remis 
dans  leur  état  naturel  des  âmes  qui  n’étaient  pas 
laites  pour  la  haine.  La  fraternité  lie  tous  les  ci¬ 
toyens,  les  attache  les  uns  aux  autres,  et  la  garde,  na¬ 
tionale  n’est  plus  que  ce  qu’elle  doit  être,  tous  les 
citoyens  armés  pour  la  défense  de  leurs  droits. 

*  Si  l’intérêt  général  est  un,  le  moyen  de  le  défen¬ 
dre  doit  être  un  ;  et  si  jamais  de  nouveaux  traîtres 
parviennent  à  rétablir  dans  les  sections  deux  forces 
divisibles  d’esprit  et  de  régime,  l’une  civile,  l’autre 


militaire;  si  jamais  on  parvient  enfin  à  séparer  les 
bataillons  des  sections,  alors  la  division  d'intérêt, 
d’esprit  et  d’action  amènera  de  nouveaux  troubles, 
ressuscitera  les  intrigues,  et  finira  par  anéantir  notre 
force  par  elle-même. 

“Vous,  nos  concitoyens,  qui  venez  aujourd’hui 
déposera  la  maison  commune  le  gage  de  l’union  qui 
fait  votre  force,  rappelez-vous  que  c’était  à  l’aide  de 
ces  mêmes  drapeaux,  que  des  cnefs  pervers  préten¬ 
daient  vous  diviser  pour  mieux  vous  asservir.  Ne  les 
avez-vous  pas  mille  fois  entendus  faire  l’éloge  de  tel 
bataillon,  et  la  satire  de  tel  autre?  Maintenant  que 
nous  sommes  libres,  la  force  et  la  gloire  de  chaque 
division  deviennent  la  force  et  la  gloire  communes  à 
tous  les  citoyens,  pareequ’entre  eux  il  ne  peut  plus 
exister  qu’une  généreuse  émulation,  une  égale  ar¬ 
deur  pour  la  liberté. 

*  Restons  à  jamais  unis  ;  obéissons  aux  lois,  et  ne 
reconnaissons  que  cette  seule  puissance.  Oui,  quelles 
que  soient  ces  lois,  soyons  toujours  prêts  à  y  obéir, 
comme  à  les  discuter.  Obéir  est  un  devoir,  discuter 
est  un  droit  :  voilà  ce  que  nous  ne  devons  jamais  ou¬ 
blier.  Poursuivons  les  traîtres  qui  veulent  nous 
écarter  de  cette  obéissance  salutaire  ,  comme  les  in¬ 
trigants  qui  voudraient  nous  priver  de  notre  droit  de 
réclamation.  Jurons  donc  tous  obéissance  aux  lois, 
et  mépris  aux  intrigants,  à  tous  les  partis  qui  tente¬ 
raient  de  s’opposer  au  salut  et  à  l’organisation  de  la 
république.  » 

Il  s’est  élevé  une  discussion  sur  la  question  de 
savoir  où  seraient  placées  les  flammes  déposées  par 
les  bataillons.  Plusieurs  membres  voulaient  qu’elles 
fussent  suspendues  à  la  voûte  de  la  salle  du  conseil- 
général  ;  mais  le  citoven  Boula  ayant  observé  qu’il 
fallait  laisser  de  la  place  pour  les  drapeaux  que  nos 
concitoyens,  qui  sont  aux  frontières,  enlèveraient 
aux  ennemis,  le  conseil-général  a  arrêté  : 

1°  Que  les  flammes  déposées  à  la  maison  commune 
seront  remises  aux  sections  à  qui  elles  appartiennent, 
pour  en  être  disposé  comme  elles  le  jugeront  conve¬ 
nable,  les  invitant  cependant  à  suspendre  ces  flam¬ 
mes  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances; 

2o  Que  des  couronnes  de  chêne  seront  attachées  à 
ces  respectables  signes  de  ralliement,  afin  qu’ils  ne 
sortent  pas  de  la  maison  commune  sans  avoir  reçu 
l’hommage  civique  qui  leur  est  dû  de  la  part  de  ceux 
qui  furent  témoins  des  succès  et  du  zèle  des  citoyens 
qui  combattirent  à  leur  ombre,  le  jour  de  la  victoire 
remportée  sur  la  tyrannie. 

Le  conseil  a  en  outre  arrêté  que  dimanche  pro¬ 
chain  les  flammes  seront  remises  aux  commissaires 
que  les  sections  auront  nommés  à  cet  effet. 

LOTERIE  NATIONALE. 

Numéros  sortis  au  tirage  du  16  octobre  :  76,  36, 
82,  79,  55. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix . 

Extrait  du  rapport  fait  dans  la  séance  d’hier  par 
Brissot,  relativement  à  Genève. 

C’est  au  moment  ou  l’armée  française  entrait  dans 
la  Savoie,  que  la  réquisition  a  été  faite  par  Genève 
aux  cantons  de  Berne  et  de  Zurich,  de  lui  fournir  des 
troupes  pour  sa  propre  défense.  Quel  en  était  le  pré¬ 
texte?  La  crainte  des  troupes  des  puissances  belligé¬ 
rantes  ;  mais  lorsque  les  troupes  suisses  sont  entrées 
dans  Genève,  on  savait  que  les  Piémontais  fuyaient 
dans  les  montagnes.  Craignait-on  les  Français?  cette 
crainte  est  un  outrage.  On  supposait  donc  qu’ils  vio¬ 
leraient  les  traités,  qu’ils  seraient  assez  lâches  pour 
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abuser  de  leur  force  ;  on  supposait  donc  que,  comme 
leurs  tyrans,  ils  étaient  tourmentés  de  la  fureur  des 
conquêtes  ?  Oui,  citoyens,  on  le  supposait  ;  et,  pour 
épouvanter  les  esprits  faibles,  pour  les  déterminer  à 
appeler  des  Suisses,  les  aristocrates  de  Genève  ne 
cessaient  de  leur  parler  d’un  pacte  qui  voulait  trans¬ 
former  Genève  eu  un  84e  département,  et  l’avigno- 
niser.  Telles  étaient  les  terreurs  chimériques  dont 
on  remplissait  les  esprits. 

Maintenant,  qui  doit  juger  entre  vous  et  Genève? 
Les  traités.  Il  en  existe  trois,  sous  les  dates  de  1579, 
de  1584  et  de  1782. 

Si  l’on  examine  alternativement  ces  divers  traités, 
passés,  relativement  à  Genève,  entre  la  France  et  les 
divers  cantons  suisses,  on  y  verra  que  ces  puissances 
considérèrent  Genève  comme  la  clé  du  pays  des 
Ligues  suisses  qu’il  importait  autant  à  la  France 
qu’aux  Suisses  de  ne  pas  laisser  tomber  au  pouvoir 
de  l’ennemi;  que  clans  ces  traités  les  Français  et  les 
Suisses  considèrent  autant  leur  sûreté  que  celle  de 
Genève.  Nous  ne  citerons  à  cet  égard  que  le  traité 
de  1579. 

«  De  tant  plus,  y  est-il  dit,  si  telle  nouveauté  ad¬ 
venait,  par  la  surprise  ou  par  l’occupation  de  place 
de  cette  importance,  comme  est  la  ville  et  cité  de 
Genève,  pour  être  icelle  ville  de  Genève  l’une  des 
clés  et  principal  boulevart  de  pays  desdites  villes,  et 
ayant  entendu  que  pour  obvier  auxdites  entreprises 
et  desseins  qui  se  pourraient  faire  sur  icelle  pour  la 
surprendre  et  faire  changer  de  main,  et  parconsé- 
quent  clore  et  interdire  ce  passage ,  qui  de  tout  temps 
a  cté  libre  cuire  lesdits  rois  de  France  et  seigneurs 
des  Ligues,  etc.  » 

Il  est  évident,  par  ces  paroles,  que  la  France  a 
toujours  voulu  protéger  la  liberté  de  Genève,  parce- 
qu’elle  lui  servait  de  passage  dans  les  guerres  qu’elle 
pouvait  avoir  à  soutenir,  soit  contre  la  Savoie,  soit 
contre  les  Suisses,  soit  pour  combattre  les  puissances 
étrangères  qui  pouvaient  y  arriver.  Il  lui  importait 
essentiellement  que  ce  passage  fut  toujours  libre, 
pour  aller  en  Savoie  et  en  Suisse,  et  parconséquent 
il  lui  importait  que  jamais  garnison  étrangère  n’en¬ 
trât  à  Genève  sans  son  consentement. 

Le  traité  de  1579  porte  formellement  que  les  can¬ 
tons  de  Berne,  Soleure,  et  de  Zurich  qui  y  a  ensuite 
accédé,  ne  pourront  envoyer  les  1,600  hommes  sti- 
pulés  à  Genève,  pour  maintenir  sa  liberté,  qu’après 
en  avoir  délibéré  avec  l’ambassadeur  de  France  près 
des  cantons,  «lequel,  dit  le  traité,  aura  sa  voix  comme 
un  des  cantons  qui  seront  entrés  dans  ce  traité.  »  Le 
traité  des  1584  porte  «  que  Genève  ne  pourra  requé¬ 
rir  des  troupes  suisses  que  dans  le  cas  où  cette  ville 
serait  attaquée,  molestée,  dommagée  ou  assaillie 
dans  son  territoire.»  Or,  d’un  côté,  il  est  évident  que 
son  territoire,  au  moment  où  elle  appelait  des  troupes 
suisses,  n’était  point  attaqué;  et  de  l’autre,  ni 
Genève,  ni  Berne,  n’ont  requis  ou  consulté  ni  l’am¬ 
bassadeur  de  France,  ni  le  conseil  exécutif.  Il  est 
donc  clair  que  les  traités  ont  été  doublement  violés 
et  par  Genève  et  par  les  cantons. 

Pour  justifier  cette  violation,  le  petit  conseil  de 
Genève  a  soutenu  que.  le  traité  de  1579  était  tombé 
en  désuétude  et  aboli  ;  mais  ce  traité  n’était  pas 
aboli  en  1584,  puisqu’il  y  a  été  maintenu  par  une 
clause  formelle  ;  mais  il  n’était  pas  aboli  en  1603, 
lorsque  la  république  génevoise  le  réserve  dans  celui 
de  Saint-Julien;  il  ne  l’était  pas  en  1606,  quand 
Zurich  voulut  en  être  une  des  parties  contractantes; 
il  ne  l’était  pas  en  1658,  quand  le  roi  de  France  et  une 
partie  des  cantons  suisses  s’engageaient  à  le  remplir. 
Chacun  de  ces  actes  le  renouvelle,  et  c’est  encore 
en  vertu  de  ce  traité  qu’en  1737  la  république  re¬ 


courut  aux  bons  offices  de  la  France,  en  même 
temps  qu’à  la  Suisse,  pour  avoir  une  garnison  qui 
mît  Genève  à  l’abri  d’un  coup  de  main  de  la  part  des 
Espagnols. 

Le  petit  conseil  a  dit,  pour  se  justifier,  qu’en  1743, 
Genève  avait  requis  et  reçu  garnison  suisse,  sans  que 
la  France  s’en  lût  plaint,  et  a  réclamé  le  traité  de 
1579.  Mais  d’abord  il  faut  remarquer  que  dans  la 
crainte  qui  agitait  alors  les  Genevois  ils  s’adressèrent 
à  la  cour  de  France  pour  connaître  ses  intentions  ; 
elle  répondit  que  Genève  n’avait  rien  à  craindre  de 
ses  armes,  qu’elle  défendait  ses  possessions,  et  res¬ 
pectait  celles  de  ses  voisins.  L’ambassadeur  de 
France  à  Soleure  tint  le  même  langage  aux  cantons 
suisses.  Or  ici,  dans  le  cas  présent,  les  Génevois  n’ont 
pas  fait  la  moindre  réclamation  auprès  du  conseil 
exécutif  de  la  république  française.  En  second  lieu, 
quelle  puissance  élevait  les  défiances  de  Genève? 
C’était  la  puissance  espagnole;  22,000  Espagnols 
étaient  alors  dans  son  voisinage,  et  la  politique  tor¬ 
tueuse  de  la  cour  de  Madrid  pouvait  inspirer  de  jus¬ 
tes  alarmes  aux  Génevois.  Mais  aujourd’hui,  quelle 
est  la  puissance  que  Genève  outrage  par  ses  défian¬ 
ces  ?  Ce  n’est  pas  seulement  la  monarchie  française, 
qui  a  toujours  témoigné  à  son  égard  la  plus  grande 
générosité,  c’est  la  république  française,  c’est  le 
peuple  français  qui  a  montré  un  respect  religieux 
pour  ses  traités,  et  qui  s’est  immortalisé  par  une  re¬ 
nonciation  formelle  à  toute  conquête. 

Ils  croient  donc,  les  machiavélistes  Génevois,  que 
la  vertu  n’habite  pas  plus  sur  les  lèvres  des  peuples 
que  sur  celles  des  rois,  que  leurs  engagements  sont 
de  vains  sons  dont  ils  se  jouent  avec  impudence? 

Telle  était  à  Genève  l’opinion  qu’on  avait  à  cette 
époque  du  traité  de.  1579  ,  de  la  fidélité  qu’on  devait 
observera  cet  égard,  que  le  parti  qui  préfera  d’ap¬ 
peler  lesSuissesen  vertu  du  traité  de  1584,  sans  con¬ 
sulter  la  France,  aux  termes  du  traité  de  1579,  ne 
l’emporta  qu’à  une  majorité  de  69  suffrages  sur  la 
totalité  de  1,257  votants  ;  ce  qui  prouve,  contre  l’ob¬ 
jection  citée,  qu’à  Genève  même  on  n’a  jamais  re¬ 
gardé  le  traité  de  1579  comme  tombé  en  désuétude. 

Enfin,  et  ce  dernier  argument  est  encore  plus  pé¬ 
remptoire  que  les  autres,  le  traité  de  1579  est  main¬ 
tenu  nominativement  par  celui  de  1782.  Ce  dernier 
traité,  en  le  regardant  même  comme  nul,  atteste  du 
moins  ce  fait  précieux,  que  jamais  les  parties  con¬ 
tractantes  n’ont  regardé  le  premier  comme  annulé. 

Le  conseil  de  Genève  a  réclamé  contre  la  citation 
de  ce  dernier  traité  de  1782.  Il  a  prétendu  qu’étant 
contraire  aux  principes  de  liberté  adoptés  par  la 
France,  il  devait  être  proscrit;  cette  objection  mérite 
quelque  attention.  Sans  doute  le  traité  qui  a  jeté  le 
peuple  génevois  dans  les  fers  de  quelques  magistrats 
ambitieux,  qui  l’a  privé  de  la  liberté  de  parler,  d’é¬ 
crire,  et  de  presque  tous  ses  droits  politiques,  qui  a 
consacré  la  monstrueuse  inégalité  et  la  classification 
des  diverses  gradations  de  servitude  ,  sans  doute  ce 
traité,  qui  a  fait  servir  la  force  à  la  protection  de  l’in¬ 
trigue,  n’est  qu’un  acte  de  brigands  que  la  républi¬ 
que  française  ne  peut  maintenir  ;  il  doit  être  aboli 
sous  ce  rapport.  Mais  il  ne  doit  pas  être  aboli,  ce 
traité  qui  lie  respectivement  les  trois  puissances 
française,  sarde  et  helvétique,  qui  les  empêche  d’u- 
surpèr  le  territoire,  de  Genève,  qui  maintient  la  neu¬ 
tralité  et  l'indépendance  du  territoire  génevois,  qui 
fixe  les  mesures  à  prendre  à  l’égard  de  ce  territoire, 
lorsque  deux  de  ces  puissances  sont  en  guerre. 

Ces  dispositions  ont  été  dictées  par  l’intérêt  res¬ 
pectif  des  parties,  dictées  par  la  raison  pour  préser¬ 
ver  la  paix,  et  dès-lors  elles  doivent  être  conservées. 
Ainsi,  il  faut  distinguer,  dans  le  traité  de  garantie  de 
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1782,  les  articles  qui  concernent  la  constitution  de 
Genève,  de  ceux  qui  fixent  sa  neutralité  et  conser¬ 
vent  les  intérêts  des  puissances  garanties.  Les  pre¬ 
miers  doivent  être  anéantis,  les  autres  doivent  être 
conservés.  Or,  c’est  sur  ces  derniers  que  votre  con¬ 
seil  exécutif  s’est  appuyé,  pour  démontrer  que  la 
•conduite  de  Genève  et  des  deux  cantons  était  con¬ 
traire  au  traité  de  1782.  Le  sénat  de  Genève  a  donc 
eu  tort  de  se  récrier  contre  cette  citation,  et  de  pré¬ 
tendre  que  ce  traité  était  entièrement  aboli. 

La  distinction  que  votre  comité  établit  n’a  pas  été 
assez  fortement  prononcée  dans  les  arrêtés  de  votre 
conseil,  et  il  croit  nécessaire  et  indispensable  qu’elle 
soit  gravée  dans  un  décret  solennel.  Cette  distinction 
doit  s’appliquer  surtout  au  canton  de  Berne,  qui  était 
particulièrement  obligé  à  respecter  ce  traité.  Car 
enfin,  si  la  force  a  pu  souiller  ce  traité  pour  le  Gene¬ 
vois,  il  n’a  pas  ce  caractère  relativement  à  Berne. 
Cette  puissance  l’a  contracté  librement;  elle  devait 
donc,  aux  termes  de  l’art.  Il,  au  lieu  d’envoyer  des 
troupes  directement  à  Genève,  elle  devait  requérir  la 
France  et  la  Sardaigne  d’envoyer  des  ambassadeurs  à 
Bernepour  régler  ce  nui  devait  être  faitpour  préserver 
la  tranquillité  et  l’indépendance  de  Genève.  La  répu¬ 
blique  française  ne  peut,  à  cet  égard,  se  dispenser  de 
notifier  au  canton  de  Berne  que  sa  conduite  est  une 
violation  manifeste  du  traité  de  1782 ,  et  que  sa  per¬ 
sévérance  à  maintenir  ses  troupes  à  Genève  serait 
un  acte  d’hostilité. 

Vous  l’avez  dit,  citoyens,  dans  votre  adresse  aux 
Suisses,  la  république  française  ne  redoute  pas  un 
ennemi  de  plus  ;  mais  ennemie  de  la  guerre,  elle  fera 
tout  pour  l’éviter,  surtout  avec  les  Suisses;  car  une 
guerre  entre  peuples  libres  serait  un  scandale  affli¬ 
geant  pour  l’humanité.  11  ne  doit  pas  déshonorer  le 
berceau  de  la  liberté  française  ;  au  moins,  et  quoi 
qu’il  arrive,  elle  n’aura  jamais  à  se  reprocher  de  l’a¬ 
voir  provoqué. 

Vos  vœux  seront  à  cet  égard  secondés  par  les 
vœux  du  peuple  suisse.  L’orage  qu’on  a  voulu  exci¬ 
ter  n’est  que  le  fruit  de  l’intrigue  de  quelques  fa¬ 
milles  qui  veulent  perpétuer  le  pouvoir  dans  leurs 
mains.  C’est  à  cette  intrigue  qu’on  doit  les  soupçons 
et  les  erreurs  qui  ont  dicté  quelques  articles  de  neu¬ 
tralité  de  Frauenfeld  et  d’Aran,  et  que  vous  devez 
prendre  en  considération.  Mais  cette  intrigue  parti¬ 
culière  à  l’aristocratie  des  cantons  de  Berne  est  non- 
seulement  étrangère  au  peuple  bernois,  mais  même 
à  tous  les  autres  cantons.  La  raison  nalurelle  aux 
peuples  libres  leur  persuade,  de  concert  avec  leur 
intérêt,  que  la  paix  avec  la  France  est  la  source 
d’une  foule  d’avantages  pour  eux.  Et  si  jamais  les 
Génevois  et  les  Suisses  ont  dû  rechercher  votre  al¬ 
liance,  c’est  alors  que  vous  jouissez  du  bonheur  de 
l’état  républicain.  Tout  est  variable  entre  des  tyrans  ; 
tout  est  stable  entre  les  républicains,  pareeque  des 
républicains  sont  des  hommes  qui  réfléchissent;  l’in¬ 
trigue  peut  s’agiter  quelquefois  au  milieu  d’eux  et 
les  troubler,  mais  l’intrigue  se  détruit  d’elle-même. 
Du  temps,  de  la  publicité,  une  conduite  sage,  mais 
■soutenue,  voilà  ce  qui  venge  les  Etats,  comme  les 
individus,  des  calomnies  ;  voilà  ce  qui,  sous  quelques 
mois,  attirera  dans  votre  alliance  honorable  ces 
Suisses  que  déshonore  leur  alliance  mercenaire  avec 
les  rois. 

Votre  comité  vous  propose  d’approuver  les  or¬ 
dres  donnés  par  le  conseil  exécutif,  pour  l’évacua¬ 
tion  de  Genève  ;  de  renoncer  à  la  partie  du  traité  de 
1782  qui  garantit  l’édit  de  Genève  de  la  même  an¬ 
née,  qui  fut  dicté  par  la  force,  et  dont  la  garantie 
n’est  qu’un  engagement  entre  des  tyrans,  pour 
maintenir  une  tyrannie  étrangère.  Enfin,  il  vous 
propose  des  notifications  à  faire,  tant  à  la  diète  hel¬ 
vétique,  qu’aux  cantons  de  Zurich  cl  de  Berne. 


A  rticle  omis  dans  la  séance  du  mardi  16,  après  la 
capitulation.  y 

Article  convenu  entre  le  lieutenant-général  Cour- 

bière ,  au  service  du  roi  de  Prusse,  et  les  citoyens 

Valence  et  Galbeaut,  généraux  de  la  république 

française. 

Demain  13,  à  dix  heures,  le  général  Kellermann 
sera  le  maître  d’établir  pour  lui,  ou  tel  autre  officier 
général  de  son  armée,  son  quartier-général  dans  la 
citadelle  de  Verdun.  Laporte  qui  communique  de  la 
citadelle  à  la  ville  sera  gardée  par  une  compagnie  de 
troupes  prussiennes  et  une  compagnie  de  troupes 
françaises  ;  il  ne  pourra  faire  entrer  que  deux  autres 
compagnies  de  grenadiers,  et  vingt-cinq  cavaliers. 

Fait  a  Verdun,  le  12  octobre  1792. 

Signé  Galbeaut,  Valence  et  de  Courbière. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  17  OCTOBRE. 

Mallarmé  remet  sur  le  bureau  deux  croix  de  Saint- 
Louis,  adressées  par  le  procureur-général-syndic  du 
département  de  la  Meurthe,  de  la  part  des  citoyens 
Joseph  Vincent,  électeur  de  Bacarat,  et  Pierre  Ri- 
goine,  électeur  de  Sarbourg,  qui  en  avaient  fait 
hommage  à  l’égalité,  et  les  avaient  déposées  sur  le 
bureau  de  rassemblée  électorale  tenue  à  Lunéville 
les  22  et  23  septembre. 

—  Sur  la  demande  du  citoyen  Clauzel,  un  congé 
de  quinze  jours  lui  est  accordé,  pour  le  rétablisse¬ 
ment  de  sa  santé. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal. 

***  :  L’Assemblée  législative  a  rendu  une  loi  qui 
porte  que  les  soldats  cle  la  gendarmerie  iront  à  la 
défense  des  frontières.  Dans  cette  loi  vous  avez 
excepté  les  officiers,  et  les  motifs  qui  vous  ont  déter¬ 
minés  à  faire  cette  exception,  c’est  que  ces  officiers 
ne  respirent  que  l’aristocratie  la  plus  dégoûtante.  Je 
demande,  moi,  le  licenciement  de  tous  les  officiers 
de  la  gendarmerie. 

Lanjuinais:  Les  raisons  qui  ont  déterminé  l’As¬ 
semblée  législative  à  excepter  les  officiers  de  l’obli¬ 
gation  d’aller  aux  frontières,  c’est  qu’elle  a  voulu 
laisser  dans  les  départements  des  hommes  instruits 
dans  l’exercice  militaire,  et  en  état  de  former  des 
soldats  pour  la  défense  de  la  patrie.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  licenciement,  et  je  demande 
le  renvoi  au  comité  pour  la  réforme  de  ce  corps. 

Après  une  légère  discussion,  le  renvoi  au  comité 
militaire  est  décrété. 

—  Le  citoyen  Jac,  député  du  Gard,  habitant  la 
ville  de  Sommières,  département  du  Gard,  envoie 
à  la  Convention  sa  décoration  militaire,  et  demande 
à  être  employé  pour  combattre  les  ennemis  de  la 
patrie. 

—  Plusieurs  autres  citoyens  envoient  également 
leurs  décorations  militaires. 

—  Une  citoyenne  offre  une  somme  de  12  liv.  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

—  Les  citoyens  de  Saint-Germain-en-Laye  of¬ 
frent  à  la  patrie  une  somme  de  381  liv.,  pour  être 
pareillement  employée  aux  frais  de  la  guerre. 

—  Les  administrateurs  du  département  du  Nord 
envoient  à  la  Convention  une  somme  de  1,200  liv., 
pour  le  même  usage. 

La  mention  honorable  de  ces  offrandes  est  dé¬ 
crétée. 

—  On  fait  lecture  de  la  liste  d’un  grand  nombre 
d’adresses  d’adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté. 

La  Convention  en  décrète  la  mention  honorable. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  dénonce  à  la  Convention  la  conduite  des 
administrateurs  et  de  la  garde  nationale  de  Collioure, 
qui  ont  forcé  les  directeurs  de  la  manufacture  d’armes 
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de  Perpignan  à  livrer  400  fusils  pour  armer  les  habi¬ 
tants  de  Collioure. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  sûreté  générale,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  commissaire  du 
conseil  exécutif  à  Soissons.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Soissons ,  le  15  octobre  1792 ,  l’an  Ier  de  la 
république  française. 

«  Citoyen  président,  chargé  par  mission  de  surveiller  la 
discipline  des  bataillons  de  volontaires,  je  dois  prévenir  la 
Convention  nationale  que  le  15°  bataillon  de  volontaires  , 
en  cantonnement  à  Crépy,  s’est  porté  aux  plus  grands  ex¬ 
cès  vis-à-vis  des  corps  administratifs  et  des  habitants  de 
celle  ville  et  des  campagnes  ;  ils  se  sont  emparés  des  armes 
et  des  munitions  delà  garde  nationale,  de l’hôtel-de-ville, 
et  de  celles  qui  étaient  au  district,  et  ont  cassé  et  brisé  tou¬ 
tes  les  portes  de  l’intérieur  et  ce  qu’ils  ont  trouvé  sous  leurs 
mains  ;  enfin,  ce  bataillon  ne  parlait  que  de  faire  coupel¬ 
les  têtes  des  administrateurs,  et  menaçait  de  ne  point  exé¬ 
cuter  les  ordres  du  ministre,  qui  lui  ordonnait  d’évacuer 
cette  ville. 

«  Je  me  suis  rendu  de  Soissons  à  Crépy,  accompagné  du 
citoyen  Remoissonnet,  adjoint  à  l’état-major.  Nous  avons 
fait  rassembler  le  corps  des  officiers,  et  nous  leur  avons  no¬ 
tifié  l’ordre  du  ministre  de  partir  le  lendemain,  13  du  cou¬ 
rant,  pour  Arras  ;  et  qu’en  cas  de  l’inexécution  de  ces  or¬ 
dres,  ils  en  seraient  responsables. 

«  Un  officier  municipal  est  venu  nous  prévenir,  de  très 
grand  matin,  qu’il  y  avait  de  la  rumeur  à  la  caserne,  et 
qu’on  menaçait  toujours  de  faire  tomber  des  têtes.  Nous 
avons  déclaré  à  ce  bataillon  que  celui  qui  manifesterait  le 
moindre  geste  de  se  porter  à  des  excès  et  à  la  désobéis¬ 
sance,  serait  puni  demort.  A  huitheures  du  matin,  ce  ba¬ 
taillon  s’est  rois  en  bataille,  et  à  neuf  heures  il  a  défilé  sans 
le  moindre  murmure.  Les  habitants  ne  savaient  comment 
nous  peindre  leur  joie  d’en  être  débarrassés.  Les  chefs  de 
ce  bataillon  sont  excellents;  mais  différents  officiers  ont  été 
mal  choisis:  nous  en  avons  trouvé  plusieurs  d’ivres  et  qui 
ne  parlaient  que  de  couper  des  têtes.  C’est  sans  doute  le 
mauvais  exemple  de  ces  chefs  qui  a  occasionné  ces  désor¬ 
dres.  Le  ministre  prendra  sûrement  des  mesures  pour  pu¬ 
nir  les  coupables.  La  fermeté,  les  talents  militaires  du  ci¬ 
toyen  Remoissonnet,  officier  de  mérite,  qui  s’est  rendu  à 
Crépy  pour  l’exécution  des  ordres  du  ministre,  ont  parfai¬ 
tement  rempli  ses  vues.  Il  est  de  la  plus  grande  importance 
que  la  Convention  nationale  s’occupe  promptement  d’un 
code  de  discipline  militaire;  le  salut  de  la  patrie  en  dépend; 
et  je  vous  invite,  citoyen  président,  de  soumettre  ma  de¬ 
mande  à  la  Convention  nationale. 

a  Le  commissaire  du  conseil  du  pouvoir  exécutif 

«  Rolland.  » 

a  P.  S.  Je  me  fais  un  plaisir  de  prévenir  la  Convention 
nationale  que  le  4*  bataillon  de  l’Eure,  en  cantonnement  à 
Villers-Collerets,  qui  est  bien  armé  et  équipé  et  des  mieux 
composés,  s’est  offert  de  marcher  pour  faire  exécuter  les 
ordres  du  ministre,  et  qu’il  nous  a  même  dépêché  un  cour¬ 
rier  pour  offrir  ses  services.  »  (On  applaudit.  ) 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

Cambon  :  Vous  vous  êtes  occupés  des  besoins  de 
la  trésorerie  nationale,  et  vous  avez  décrété  qu’il  y 
serait  versé  par  la  caisse  de  l’extraordinaire  la  somme 
de  145  millions,  pour  différence  entre  les  recettes  et 
l’estimation  des  dépenses  ordinaires  du  mois  de  sep¬ 
tembre  dernier,  ou  pour  les  dépenses  extraordinaires 
et  les  avances  aux  départements,  qu’elle  avait  payées 
dans  ledit  mois»  Votre  comité  des  tinances  a  dû  exa¬ 
miner  si  la  caisse  de  l’extraordinaire  pouvait  exécuter 
ce  versement.  La  lettre  que  le  citoyen  Amelot  vous 
a  écrite  le  5  octobre  courant,  et  que  vous  avez  ren¬ 
voyée  à  votre  comité,  l’a  mis  à  même  de  connaître 
l’état  de  situation  de  cette  caisse.  11  en  résulte  que 
sur  les  2  milliards  700  millions,  montant  des  diverses 
créations  des  assignats  qui  ont  été  affectés  au  rem¬ 
boursement  de  la  dette  ou  au  service  des  caisses,  il 
en  avait  été  dépensé,  à  la  date  du  5  octobre,  la  somme 


de  2  milliards  589  millions;  de  sorte  qu’il  n’y  avait 
de  disponible  à  cette  époque  que  111  millions.  Cette 
somme  ne  pouvait  pas  être  mise  en  émission,  puis¬ 
que,  par  le  décret  du  31  juillet  dernier,  la  circulation 
des  assignats  est  bornée  à  2  milliards,  et  que  le  5  oc¬ 
tobre  dernier,  les  assignats  qui  avaient  été  mis  en 
émission  montaient  à  2  milliards  589  millions.  Les 
brûlements  à  cette  époque  montaient  à  G17  millions; 
de  sorte  que  la  circulation  des  assignats  s’élevant  à 
1,972  millions,  la  caisse  de  l’ extraordinaire  ne  pou¬ 
vait  mettre  en  émission  que  28  millions,  à  moins  de 
nouveaux.  Le  paiement  des  domaines  nationaux  ne 
produisant  que  3  ou  4  millions  par  semaine,  qui  sont 
de  suite  annulés  et  brûlés,  et  les  dépenses  de  la  caisse 
de  l’extraordinaire  montant  à  environ  100  ou  120  mil¬ 
lions  par  mois,  il  est  nécessaire  que  vous  décrétiez 
une  augmentation  dans  la  somme  des  assignats  à 
mettre  en  circulation  ,  et  il  n’est  pas  moins  instant 
de  décréter  une  nouvelle  création,  puisque  les  111 
millions  qui  étaient  en  caisse  sont  insuffisants  pour 
acquitter  les  145  millions  dont  vous  avez  ordonné  le 
versement  à  la  trésorerie  nationale. 

Votre  comité  n’a  pas  cru  devoir  s’occuper  d’un 
nouveau  système  de  tinances;  les  discussions  qu’il 
pourrait  entraîner  pouvant  être  très  préjudiciables 
au  service  journalier  qui  n’exige  aucun  retard,  il  s’est 
borné  à  vous  faire  connaître  que  si  les  besoins  extra¬ 
ordinaires  exigent  une  nouvelle  création  et  émission 
d’assignats,  vous  leur  affectez  en  même  temps  un 
gage  certain,  disponible  et  supérieur  à  la  somme  que 
vous  décréterez. 

Le  corps  législatif,  forcé  de  déclarer  la  guerre  pour 
la  défense  de  la  liberté,  crut  qu’il  devait  tout  sacri¬ 
fier  pour  cet  objet.  Il  pensa  qu’il  était  convenable  de 
conserver  toutes  ses  ressources  pour  en  acquitter  les 
frais;  en  conséquence,  il  réduisit  le  remboursement 
des  dettes  exigibles  à  6  millions  par  mois ,  en  n’y 
comprenant  que  les  dettes  au-dessous  de  10  mille  li\\, 
et  il  ajourna  à  un  terme  plus  heureux  toutes  les 
dépenses  qui  n’étaient  pas  relatives  à  la  guerre  et  à 
la  révolution.  A  cette  époque,  le  service  de  la  caisse 
de  l’extraordinaire  fut  borné  au  remboursement  de 
G  millions  par  mois  des  dettes  exigibles,  au  verse¬ 
ment  des  fonds  à  la  trésorerie  nationale,  et  au  brûle¬ 
ment  des  assignats.  Le  versement  des  fonds  à  la  tré¬ 
sorerie  nationale  ne  peut  pas  éprouver  le  moindre 
retard,  puisque  le  salut  de  la  république  en  dépend. 
11  faut  clone  pourvoir  aux  besoins  qu’il  exige,  et  la 
ressource  la  plus  active  qui  nous  reste  est  dans  la 
création  d’assignats.  Pour  bien  connaître  le  système 
des  assignats,  il  faut  distinguer  trois  opérations  : 
leur  fabrication ,  leur  création  et  leur  émission.  La 
fabrication  est  une  opération  purement  matérielle  : 
elle  se  borne  à  la  fabrication  du  papier,  à  l’impression 
et  au  timbrage.  Lorsque  les  assignats  sont  fabriqués, 
ils  sont  enfermés  dans  une  caisse  à  trois  clés,  et  n’ont 
point  encore  le  titre  de  monnaie. 

Par  création,  on  entend  le  décret  qui  donne  aux 
assignats  le  titre  de  monnaie,  en  les  affectant  au  ser¬ 
vice  des  caisses.  Les  créations  déjà  décrétées  montent 
à  2  milliards  700  millions. 

Le  corps  constituant  avait  décrété  que  le  montant 
des  assignats  mis  en  circulation  ne  pourrait  excéder 
1200  millions.  Divers  décrets  ont  changé  cette  dis¬ 
position,  et  celui  du  30  juillet  dernier  a  ordonné  que 
fa  circulation  pourrait  s’élever  à  2  milliards.  Il  résulte 
de  cette  disposition,  que  pour  pouvoir  mettre  en 
émission  les  2  milliards  700  millions  déjà  créés,  il 
faudrait  que  les  brûlements  montassent  à  700  mil¬ 
lions. 

Je  vous  ai  déjà  rendu  compte  de  l’état  de  situation 
de  la  caisse  de  l’extraordinaire  à  la  date  du  5  octobre 
dernier,  et  de  la  nécessité  où  vous  étiez  de  décréter 
une  augmentation  dans  le  montant  des  assignats  à 


mettre  en  circulation,  et  d  ordonner  une  nouvelle 
création.  Mais  avant  de  vous  décider  à  adopter  cel  te 
mesure,  il  est  nécessaire  que  vous  connaissiez  quel  est 
le  gage  que  vous  pouvez  affecter  à  cette  nouvelle 
création  d’assignats,  afin  qu’il  ne  puisse  exister  le 
moindre  doute  sur  leur  solidité  et  sur  l’époque  de 
leur  remboursement. 

C’est  dans  cette  vue  que  le  corps  législatif  se  fit 
rendre  un  compte  très  détaillé,  dans  le  mois  d’avril 
dernier,  des  besoins  et  des  ressources  de  la  nation  , 
du  montant  des  biens  nationaux  vendus  et  mis  en 
vente,  et  de  celui  des  assignats  déjà  créés.  11  résulte 
de  ce  compte,  dont  les  bases  ont  été  décrétées  après 
une  discussion  de  plusieurs  jours,  que  le  total  des 
biens  nationaux  qui  sont  vendus  et  mis  en  vente  se 
monte  à  3,170,638,237  liv.  Les  délégations  faites  sur 

les  domaines  nationaux  se  montentà  2, 741,0001.;  l’ex¬ 
cédant  du  gage  disponible  est  donc  de  429,638,237  1. 

C’est  d’apres  ces  calculs  que  votre  comité  s’est  dé¬ 
cidé  à  vous  présenter  le  projet  de  décret  que  je  vais 
avoir  l’honneur  de  vous  soumettre. 

Votre  comité  a  cru  devoir  terminer  ce  rapport  en 
vous  présentant  un  aperçu  des  ressources  extraordi¬ 
naires  qui  vous  restent  pour  subvenir  aux  frais  de 
la  guerre,  ou  pour  le  paiement  de  la  dette.  Elles  con¬ 
sistent  lo  en  l’excédant  du  gage  affecté  aux  créa¬ 
tions  des  assignats  déjà  faites,  qui  se  monte,  comme 
vous  venez  de  le  voir,  à  429,638,237  liv.  ;  2°  en  la 
valeur  des  bois  et  forêts  que  le  corps  législatif  avait 
estimé  devoir  produire  1,400  millions  qui,  d’après 
les  ventes  ordonnées,  se  trouvent  réduits  à  120  mil¬ 
lions;  3o  en  la  valeur  des  biens  des  émigrés  que  votre 
comité  regarde  comme  une  ressource  d’un  milliard  ; 
4°  en  la  valeur  des  domaines  affectés  au  service  de  la 
liste  civile,  200  millions;  5°  en  la  valeur  du  bénéfice 
a  espérer  sur  la  rentrée  dans  les  domaines  engagés, 
100  millions;  60  en  la  valeur  des  rentes  foncières  et 
droits  féodaux  appuyés  des  titres  primitifs  portant 
concession  de  fonds,  50  millions.  Total  des  res¬ 
sources,  2,979,638,237  livres. 

Si  à  cette  somme  nous  joignons  ce  qui  est  dû  à  la 
nation,  en  contributions  arriérées ,  les  100  ou  150 
millions  que  la  trésorerie  nationale  a  toujours  eu  à 
verser  pour  les  dépenses  courantes  et  les  créances 
considérables  dues  à  la  nation,  alors  les  ressources 
pourront  s’élever  à  un  capital  d’environ  3  milliards 
3  ou  400  millions.  11  sera  peut-être  possible  d’aug¬ 
menter  encore  ce  capital ,  en  établissant  des  contri¬ 
butions  passagères  qui  seraient  supportées  par  les 
personnes  aisées  et  égoïstes  qui  attendent  tranquil¬ 
lement  dans  leurs  foyers  le  succès  de  la  révolution, 
ou  qui  s’agitent  pour  la  détruire.  Les  nouveaux  prin¬ 
cipes  que  vous  allez  établir  vous  permettront  sans 
doute  d’examiner  s’il  ne  conviendrait  pas  d’aliéner 
les  biens  nationaux,  que  la  liberté  et  l’indépendance 
des  cultes  indiquent,  et  qui  pourraient  procurer  à  la 
république  un  capital  disponible  d’environ  200  mil¬ 
lions,  et  une  réduction  sur  les  contributions  de  plus 
de  80  millions  par  an.  Vous  aurez  encore  plusieurs 
objets  de  dépenses  à  supprimer  ou  à  réduire  avec  de 
l’ordre  et  du  courage.  Nous  devons  nous  attendre , 
surtout  si  les  agitateurs  ne  viennent  pas  troubler 
nos  opérations,  à  procurer  au  peuple  un  soulagement 
ïonsidérable,  en  diminuant  la  quotité  des  contribu¬ 
tions  déjà  établies. 

Lesdespotcs  n’apprendront  pas  sans  effroi  la  masse 
des  ressources  qui  nous  restent  pour  les  vaincre,  et 
cette  connaissance,  jointe  à  l’expérience  qu’ils  ont 
faite  de  nos  forces  et  de  notre  courage,  les  fera  crain¬ 
dre  pour  leur  existence  politique.  Les  peuples  y  ver¬ 
ront  avec  plaisir  que  si  le  despotisme  exige  le  fruit  de 
leur  sueur  et  de  leur  sang  pour  environner  le  trône 
d’un  luxe  et  d’une  magnificence  insultante ,  le  con¬ 
trai  social  qui  va  désormais  régir  la  France,  établi  sur 


la  liberté  et  l’égalité,  fera  le  bonheur  et  procurera  la 
tranquillité  et  l’aisance  à  tous  les  citoyens. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  ayant  pour  ob¬ 
jet  la  création  d’assignats  de  petite  valeur  pour 
400  millions,  de  manière  que  la  masse  du  papier  na¬ 
tional  en  circulation  puisse  provisoirement  s’élever 
à  2  milliards. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport,  et 
1  ajournement  du  projet  de  décret. 

’**  :  Hier  on  a  décrété  la  suppression  de  la  décora¬ 
tion  militaire,  dite  croix  de  Saint-Louis,  mais  sans 
parler  despensionsqui  y  étaient  attachées.  Or,  comme 
plusieurs  chevaliers  du  poignard  avaient  dernière¬ 
ment  reçu  cette  décoration,  je  demande  un  rapport 
pour  connaître  l’état  de  ces  pensions. 

Camdon  :  Jeprielepréopinantdecalmersesinquié- 
tudes.  Le  ci-deyant  roi,  en  conservant  le  droit  de  dis¬ 
tribuer  des  croix  de  Saint-Louis,  n’avait  plus  celui  de 
puiser  dans  le  trésor  national.  Ainsi  les  chevaliers  du 
poignard  avaient  bien  reçu  la  décoration  militaire, 
mais  ils  n  avaient  point  reçu  de  pension.  (On  applau¬ 
di  t .  j 

—  Le  ministre  des  contributions  publiques  obtient 
la  parole,  et  lit  un  mémoire  sur  les  lois  des  25  août  et 
18  septembre,  relatives  à  la  fabrication  des  sous  de 
cloche,  et  sur  la  dénonciation  faite  contre  lui  par  un 
artiste  de  Lyon. 

Iallien  :  Je  demande  que  le  rapport  du  ministre 
des  contributions  publiques  soit  renvoyé  à  la  com¬ 
mission  des  monnaies,  avec  la  pétition  de  l’artiste  de 
Lyon,  pour  en  faire  rapport  sous  trois  jours.  Je  me 
charge  de  prouver  alors  que  le  ministre  n’a  pas  fait 
ce  qu’il  a  dû  faire. 

Goupilleau  :  Vous  avez  en  France  dix-sept  hôtels 
des  monnaies.  Avec  une  seule  machine  qui  vous  coû¬ 
terait  300,000  liv.,  vous  gagnerez  la  suppression  de 
seize  commissions,  et  vous  ferez  avec  une  seule  tout 
ce  que  vous  faites  dans  les  dix-sept  hôtds.  Je  demande 
le  renvoi  de  cette  observation  au  comité,  auquel  je 
présenterai  les  renseignements  qui  m’ont  été  donnés 
sur  cet  objet,  par  des  artistes  dont  l'expérience  a  justi¬ 
fié  les  vues.  , 

Le  renvoi  du  mémoire  et  de  l’observation  est  dé¬ 
crété. 

—  Un  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  en¬ 
voyés  dans  les  départements  qui  environnent  Paris, 
pour  y  accélérer  la  levée  de  30,000  hommes,  à  l’épo¬ 
que  où  l’Assemblée  législative  déclara  le  danger  de  la 
patrie,  rend  compte  de  la  mission  dont  ils  ont  été 
chargés.  Il  présente  le  détail  de  toutes  leurs  opéra¬ 
tions,  le  tableau  de  leurs  succès  ;  il  raconte  une  foule 
de  traits  de  civisme  et  de  bravoure.... 

Quelques  interruptions  arrêtent  l’orateur. 

Pons,  de  Verdun  :  Je  demande  le  renvoi  de  ce  mé¬ 
moire  au  pouvoir  exécutif,  afin  de  ménager  le  temps, 
toujours  précieux,  de  la  Convention  nationale. 

La  Convention  se  fait  remettre  sur  le  bureau  le  mé¬ 
moire,  et  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères 
annonce  qu  il  a  reçu  du  général  Montesquiou  une 
lettre  dans  laquelle  il  rend  compte  de  la  suite  de  ses 
négociations  avec  Genève,  et  qu’il  espère,  d’après  ce 
qu  il  lui  mande,  que  les  mesures  prises  par  le  pouvoir 
executif  et  ratifiées  par  la  Convention,  vont  aplanir 
les  difficultés  qu’on  apportait  à  l’évacuation  des 
troupes  suisses. 

—  La  section  Mauconseil  adresse  une  dénonciation 
contre  deux  citoyens,  marchands  de  draps,  qui  ven¬ 
dent  pour  leur  propre  compte,  à  la  république,  et  se 
taxent  eux-mêmes,  comme  régisseurs  des  habille¬ 
ments,  et  profitent  du  besoin  des  troupes  pour  ven¬ 
dre  le  drap  à  un  prix  exorbitant. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  mili¬ 
taire,  pour  en  faire  le  rapport  sous  trois  jours. 
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Brissot  :  Je  vous  propose  de  décréter  en  ce  mo¬ 
ment  le  premier  article  du  projet  de  décret  que  je  vous 
ai  présenté  hier  sur  Genève,  qui  a  pour  objet  d’ap¬ 
prouver  les  ordres  donnés  par  le  conseil  exécutif  pour 
faire  évacuer  la  ville  de  Genève  par  les  troupes  suis¬ 
ses.  11  est  urgent  de  décréter  cet  article,  afin  que  les 
négociations  avec  le  conseil  de  Genève ,  ni  les  mou¬ 
vements  des  troupes  aux  ordres  du  général  Montes- 
quiou,  ne  soient  suspendues  par  aucune  incertitude 
sur  vos  intentions.  Le  voici  : 

«  Art.  Ier.  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  diplomatique  ,  considérant  que 
l’introduction  des  troupes  de  Berne  et  de  Zurich  à  Genève 
est  contraire  aux  traités  de  1 579  et  1584,  et  compromet  au¬ 
tant  la  sûreté  que  ladignitéde  la  république  française,  ap¬ 
prouve  les  ordres  donnés  par  le  conseil  exécutif  provisoire 
pour  faire  évacuer  la  ville  de  Genève  par  les  troupes  de 
Berne  et  de  Zurich,  en  respectant  néanmoins  la  neutralité 
et  l’indépendance  du  territoire  de  Genève,  si  cette  évacua¬ 
tion  se  fait  amicalement.  # 

Danton  :  Je  demande  que  ces  expressions,  en  res¬ 
pectant  néanmoins  la  neutralité  et  l’indépendance 
du  territoire  de  Genève,  soient  modiliées  de  manière 
que  nous  ne  nous  interdisions  pas  la  faculté  d’occuper 
Genève,  si  cette  occupation  devient  absolument  in¬ 
dispensable  pour  notre  sûreté.  Certes ,  quoique  Ge¬ 
nève  ne  soit  qu’une  république  en  miniature,  je  res¬ 
pecte  autant  son  indépendance  et  ses  droits  que  ceux 
du  peuple  le  plus  puissant;  mais  elle  a  rompu  elle- 
même  les  traités  qui  garantissaient  sa  neutralité,  et  il 
a  été  reconnu  dans  le  conseil  exécutif  qu’il  pouvait 
arriver  des  circonstances  où  nous  ne  pourrions  nous 
dispenser  d’occuper  son  territoire. 

Brissot  :  Sans  doute  il  peut  y  avoir  des  circonstan¬ 
ces  où  la  violation  des  traités  et  notre  sûreté  pour¬ 
raient  nous  autoriser  à  occuper  le  territoire  de  Ge¬ 
nève;  mais  cette  réserve  étant  de  droit  n’a  pas 
besoin  d’étre  stipulée  dans  l’article;  d’ailleurs,  les 
traités  actuels,  que  nous  ne  voulons  pas  violer  les 
premiers,  garantissent  la  neutralité  du  territoire  de 
cette  république ,  et  l’arrêté  du  conseil  exécutif  que 
vous  avez  approuvé  porte  la  clause  formelle  que 
les  troupes  françaises  n’y  entreront  pas,  si  l’évacua¬ 
tion  de  cette  ville,  par  les  troupes  suisses,  se  fait  ami¬ 
calement. 

***  :  Je  demande  que  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour 
sur  le  décret  qui  est  proposé,  motivé  sur  l’approba- 
tion  que  vous  avez  déjà  donnée  aux  arrêtés  du  con¬ 
seil  exécutif. 

Brissot  :  Permettez-moi  de  vous  dire  que  l’ordre 
du  jour  motivé  est  un  langage  qui  s’entend  fort  bien 
dans  cette  Assemblée ,  mais  qui  ne  s’entend  nullement 
chez  les  étrangers,  et  qu’il  faut  parconséquent  un 
décret  formel. 

L’article  proposé  par  Brissot  est  décrété. 

Tallien  :  L’on  vous  a  dit  hier  que- la  partie  du 
traité  de  1782,  qui  garantit  la  constitution  ge'nevoise, 
est  un  acte  monstrueux  de  tyrannie,  une  atteinte 
portée  à  la  souveraineté  du  peuple.  Je  demande  que 
l’article ,  par  lequel  on  vous  a  proposé  de  renoncer 
à  cette  partie  du  traité  ,  d’après  laquelle  vous  auriez 
le  droit  d’empêcher  le  peuple  genevois  de  réformer 
sa  constitution,  soit  mis  aux  voix  à  l’instant ,  et  que 
les  autres  articles  du  projet  soient  ajournés. 

La  proposition  de  Tallien  est  adoptée. 

L’article  II  du  projet  présenté  par  Brissot  est  en 
conséquence  décrété,  ainsi  qu’il  suit: 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  l’édit 
de  Genève  de  1782  a  été  dicté  par  la  force;  que  le 
traité  du  12  novembre  1782,  qui  le  garantit,  n’est,  à 
l’égard  de  la  constitution  génevoise,  qu’un  engage¬ 
ment  entre  des  tyrans  pour  garantir  une  tyrannie 
étrangère;  qu’il  est  indigne  d’unpeuple  libre  de  main¬ 
tenir  de  pareils  actes; 

«  Considérant  enfin  que  toute  garantie  de  consti¬ 


tution  est  un  attentat  à  l’indépendance  de  la  puis¬ 
sance  garantie,  charge  le  conseil  exécutif  de  déclarer 
à  la  république  de  Genève  et  aux  cantons  de  Berne 
et  de  Zurich  que  la  république  française  renonce 
pour  sa  part  au  traité  du  12  novembre  1782,  en  ce  qui 
concerne  la  garantie  du  gouvernement  et  de  la  con¬ 
stitution  de  Genève. » 

—  On  lit  une  lettre  du  conseil  du  district  d’Ustaris, 
qui  annonce  que  1,900  hommes  de  troupes  espagno¬ 
les  sont  cantonnées  à  Yrun  et  Fontarabie,  que  6,000 
autres  vont  arriver  à  Saint-Sébastien  et  autres  lieux 
situés  sur  l’extrême  frontière  de  la  France.  Les  admi¬ 
nistrateurs  ajoutent  qu’ils  se  sont  concertés  avec  les 
commandants  des  différents  corps  en  garnison  dans  ce 
district,  pour  prévenir  toute  invasion  de  la  part  de 
cette  avant-garde  de  l’armée  espagnole.  Ils  deman¬ 
dent,  au  nom  de  leurs  concitoyens,  la  prompte  orga¬ 
nisation  de  l’armée  des  Pyrénées ,  et  la  permission 
d’aller  incessamment  combattre  les  Espagnols  sur 
leur  propre  territoire. 

Meillan  :  Au  moment  où  le  district  d’Ustaris  a  fait 
partir  sa  dépêche ,  il  y  avait  autour  de  Bayonne  ou 
dans  la  ville  1,100  hommes  de  troupes  de  ligne  et 
deux  bataillons  de  volontaires  ;  le  10  il  devait  arriver 
un  bataillon  de  la  Gironde.  Il  y  a  en  outre  dans 
Bayonne  700  hommes  de  gardes  nationales  qui  font 
le  service  comme  la  troupe  de  ligne ,  et  il  est  facile 
d’y  faire  arriver  encore  un  autre  bataillon  qui  se 
trouve  à  Ole'ron. 

Les  citoyens  Miollis  et  Lalane,  chargés  par  le  dis¬ 
trict  d’examiner  les  mouvements  des  Espagnols , 
sont  d’excellents  citoyens.  Les  chefs  civils  et  militai- 
taires  s’empresseront  sans  doute  de  prendre  les  dis¬ 
positions  les  plus  sages  ;  et  nous  devons  avoir  d’au¬ 
tant  moins  d’inquiétude  pour  cette  partie,  que  j’at¬ 
teste,  d’après  la  connaissance  du  local,  qu’il  est  facile  , 
avec  un  camp  de  4,000  hommes  bien  placé,  d’arrêter 
une  armée  de  15,000  hommes. 

Danton  :  Nous  n’avions  d’autre  rapport  avec  l’Es¬ 
pagne  que  le  pacte  de  famille,  que  la  révolution  du 
10  août  a  supprimé.  Je  demande  qu’on  ajourne  à 
une  séance  très  prochaine  la  question  de  savoir  si 
nous  devons  enfin,  non  pas  nous  mettre  en  défense 
contre  l’Espagne,  mais  l’attaquer  vigoureusement.  11 
ne  faut  pas  attendre  que  nos  ennemis  envahissent  no¬ 
tre  territoire;  nous  sentons  tous  les  avantages  qu’il 
y  a  à  les  prévenir;  il  faut  donc  nous  mettre  en  me¬ 
sure  pour  leur  faire  la  guerre  chez  eux,  et  à  leurs 
dépens. 

L’ajournement  proposé  par  Danton  est  décrété. 

La  lettre  du  district  d’Ustaris  et  les  procès-ver¬ 
baux  qui  y  sont  joints  sont  renvoyés  au  ministre  de 
la  guerre. 

—  Lettre  des  commissaires  à  l’armée  du  Nord. 

Ils  demandent  qu’il  soit  pris  une  mesure  prompte 
pour  prévenir  la  désorganisation  que  pourraient 
éprouver  les  anciens  bataillons  de  volontaires  natio¬ 
naux,  si  ceuxqui  les  composent  pouvaient  se  prévaloir 
du  décret  du  mois  d’août  1791,  qui  fixe  le  terme  de 
l’engagement  au  1er  décembre  de  cette  année,  pour 
abandonner  simultanément  leurs  drapeaux. 

Osselin  :  La  Convention  a  décrété  qu’il  serait  en¬ 
voyé  par  elle  une  adresse  aux  volontaires  nationaux, 
pour  les  inviter  à  rester  à  leur  poste  pendant  tout  le 
temps  que  la  patrie  sera  en  danger.  Je  demande  que 
cette  adresse  soit  incessamment  rédigée. 

Plusieurs  membres  présentent  des  projets  d’a¬ 
dresse. 

Kersaint  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
toutes  ces  adresses.  Quelques  volontaires  peut-être 
ont  manifesté  le  désir  de  rentrer  dans  leurs  foyers  : 
ce  sentiment  est  pardonnable  à  quelques-uns,  'font 
le  retour  est  nécessaire  à  l’existence  d’une  famille  in- 
.digente,  ou  nécessité  par  quelque  autre  affaire  do- 
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mystique.  Il  y  aurait  de  l’inhumanité  à  retenir  par 
force  ces  hommes  qui  se  sont  engagés  sur  la  foi  d’une 
loi  qui  leur  assurait  le  droit  de  retourner  chez  eux 
au  1er  décembre;  mais  je  suis  persuadé  que  ceux 
qui  voudront  profiter  de  cette  faculté  sont  en  petit 
nombre  ;  et  s’il  était  possible  qu’un  sentiment  aussi 
discordant  avec  le  courage  qu’ont  montré  les  Fran¬ 
çais  de  toutes  les  armes  se  manifestât  dans  quelques 
bataillons,  loin  de  les  retenir,  je  voudrais  que  ces  ba¬ 
taillons  fussent  licenciés  à  l’instant.  Je  demande  donc 
que  ceux  qui  auront  des  motifs  légitimes  puissent  se 
retirer  avec  la  permission  du  général  ;  les  autres  res¬ 
teront  sans  doute  à  leur  poste  ,  d’après  l’obligation 
qui  leur  en  est  imposée  par  le  décret  qui  déclare  que 
la  patrie  est  en  danger.  Ce  serait  injurier  ces  braves 
soldats,  que  de  leur  adresser  une  invitation  qui  ferait 
croire  qu’ils  veulent  se  soustraire  à  cette  obligation 
sacrée. 

Lasource  :  Il  ne  faut  pas  chercher  à  obtenir  par 
la  force  ce  que  nous  ne  devons  attendre  que  du  dé¬ 
vouement  des  citoyens.  Invitons-les  à  rester  à  leur 
poste,  plutôt  que  de  faire  des  arguments  pour  leur 
prouver  que  le  décret  qui  déclare  la  patrie  en  danger 
les  y  contraint.  Ce  sera  un  beau  spectacle,  un  spec¬ 
tacle  qui  frappera  les  tyrans  d’humiliation  et  de  ter¬ 
reur,  que  de  voir  l’amour  seul  de  la  liberté  et  la 
voix  des  représentants  du  peuple  retenir  dans  les  ar¬ 
mées  nos  soldats,  tandis  que  la  force  retient  à  peine 
les  satellites  mercenaires  du  despotisme.  Soyez  sûrs 
que  si  vous  dormez  aux  volontaires  nationaux  le 
plaisir,  la  gloire  de  servir  leur  patrie  librement  et 
sans  contrainte,  ils  répondront  à  la  confiance  que 
leur  a  témoignée  la  république,  lorsque] le  leur  a 
confié  le  sort  de  sa  liberté,  et  chercheront  à  se  rendre 
dignes  des  bénédictions  et  de  la  reconnaissance  de 
leurs  concitoyens. 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  formé  une  commis¬ 
sion  extraordinaire  pour  examiner  les  projets  d’adresse 
proposés  par  quelques  membres,  et  en  présenter  une 
rédaction  dans  la  séance  de  demain. 

Le  président  nomme  pour  commissaires  Condorcet, 
Vergniaud,  Danton  et  Bonnier  de  l’Hérault. 

Lettre  du  général  Custine.  —  Du  quartier-général  de 
Henswell ,  le  14  octobre. 

«  J’adresse  à  la  Convention  nationale  les  articles  d’un  ré¬ 
glement  que  j’ai  fait  promulguer  dans  l’armée  que  je  com¬ 
mande.  L’erreur  d’un  moment  a  rendu  ce  réglement  né¬ 
cessaire  ;  l’erreur  peut  se  reproduire,  et  il  est  important  de 
s’y  opposer  pour  couvrir  l’honneur  de  la  république  fran¬ 
çaise.  Je  désire  voir  convenir  ce  réglement  en  loi,  pour 
prévenir  les  égarements  d’hommes  qui  ne  sont  pas  encore 
élevés  tous  à  la  dignité  de  républicains.  La  Convention  na¬ 
tionale  ne  trouvera  pas  mauvais  sans  doute  qu’un  citoyen 
qui  ne  respire  que  pour  sa  patrie,  lui  soumette  un  projet 
de  loi. 

«  Signé  le  citoyen  français  général  Cüstine,  » 

L’Assemblée  renvoie  ce  réglement  à  l’examen  du 
comité  militaire. 

—  La  Convention  reprend  la  suite  de  ses  délibéra¬ 
tions  sur  le  mode  de  renouvellement  des  corps  admi¬ 
nistratifs  et  judiciaires. 

Tous  les  articles  de  ce  projet  sont  successivement 
décrétés. 

Nota.  Nous  avons  donné  dans  un  des  précédents 
numéros  les  six  premiers  articles  de  ce  projet  (1). 
En  voici  la  suite,  tels  qu’ils  ont  été  définitivement 

rédigés. 

Art.  VIJ,  Tous  les  citoyens  et  fils  de  citoyens  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  domiciliés  depuis  un  an,  et  n’é¬ 
tant  pas  en  état  de  domesticité  ni  mendicité,  sont  éligibles 
aux  emplois  administratifs. 

(1)  Ils  se  trouvent  dans  le  numéro  288,  page  199. 


VIII.  Le  renouvellement  des  secrétaires  des  administra-, 
tions  et  des  greffiers  des  municipalités  sera  fait  parles  cou< 
seils-généraux  desdites  administrations  et  municipalités, 

IX.  Les  membres  des  directoires  des  administrations  se¬ 
ront  nommés  par  les  corps  électoraux,  par  un  scrutin  de 
liste  simple  et  séparément  des  autres  administrateurs,  qui 
continueront  d’être  nommés  comme  par  le  passé  ;  et  parmi 
ces  derniers,  ceux  qui  auront  réuni  [dus  de  voix  seront  les 
suppléants  des  membres  des  directoires. 

X.  Le  second  scrutin  est  supprimé  pour  toutes  les  élec¬ 
tions. 

XI.  Les  corps  électoraux  de  département  où  il  y  aura 
des  renouvellements  à  faire,  se  réuniront  le  11  novembre 
prochain  au  chef-lied  du  district  qui  suivra  immédiatement, 
dans  l’ordre  du  tableau,  celui  où  les  assemblées  électorales, 
pour  la  nomination  des  députés  à  la  Convention  ont  été 
tenues.  Ils  y  procéderont  à  l’élection,  1°  du  procureur-gé- 
ral-syndic  de  l’administration;  2°  des  membres  du  direc¬ 
toire  ;  3°  des  autres  membres  de  l’administration,  et  ensuite 
des  président,  accusateur  public  et  greffier  du  tribunal 
criminel. 

XII.  Huit  jours  après,  les  assemblées  de  communes  pro¬ 
céderont  aux  renouvellements  qu’elles  auront  elles-mêmes 
à  faire. 

XIII.  Immédiatement  après  les  élections,  les  nouveaux 
élus  seront  tenus  d’entrer  en  fonctions.  L’usage  des  provi¬ 
sions  est  abrogé  à  l’égard  des  juges,  des  suppléants,  com¬ 
missaires  nationaux,  qui  seront,  avant  d’entrer  en  fonctions, 
installés  sur  le  seul  procès-verbal  de  leur  élection. 

XIV.  La  disposition  portée  en  l’article  précédent  n’aura 
pas  lieu  à  l’égard  des  électeurs  qui  reçoivent  de  la  républi¬ 
que,  soit  à  Litre  de  salaire,  soit  à  titre  de  pension,  un  revenu 
qui,  divisé  par  jour,  égalerait  ou  surpasserait  l’indemnité 
ci-dessus  fixée  sur  le  pied  de  trois  journées  de  travail. 

XV.  L’administration  principale  du  lieu  où  se  rassem¬ 
bleront  les  corps  électoraux  est  autorisée  à  délivrer  les  or¬ 
donnances  nécessaires  pour  l’acquittement  de  l’indemnité 
due  aux  électeurs,  sauf  à  faire  le  remplacement  dans  les 
caisses  de  district,  sur  le  produit  des  fonds  additionnels  du 
département. 

XVI.  Les  lois  précédentes  seront  exécutées  en  tout  ce  qui 
n’est  pas  contraire  au  présent  décret. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Philadelphie y  le  18  juillet .  —  Nous  avons  célébré  ici 
l’anniversaire  de  la  révolution  française  avec  les  plus 
grandes  démonstrations  de  joie.  Tous  les  vaisseaux  qui 
étaient  dans  le  port  ont  arboré  leurs  couleurs,  et  un  navire 
français  n’a  cessé  de  tirer  depuis  le  point  du  jour  jusqu’à 
la  nuit. 

Plusieurs  compagnies  choisies  s’étaient  aussi  réunies, 
et  ont  passé  la  journée  dans  des  repas  où  a  brillé  la  plus 
fraternelle  union.  Le  tout  s’est  terminé  par  des  feux  d’ar¬ 
tifices,  et  par  une  quantité  prodigieuse  de  fusées  volantes,, 
au  grand  plaisir  d’une  foule  immense  qui  remplissait  les" 
rues. 

Voici  les  toasts  les  plus  remarquables  qui  ont  été  portés  : 

1.  A  la  nation  française  et  à  sa  constitution. 

2.  Puisse  la  liberté,  que  les  Français  ont  conquise  dans 
ce  jour,  conquérir  toute  la  terre. 

3.  Puisse  la  victoire  se  ranger  sous  les  drapeaux  des 
Français  contre  leurs  ennemis. 

4.  La  liberté  ou  la  mort. 

5.  Thomas  Payne  (1)  et  les  droits  de  l’homme. 

6.  Paix  aux  peuples,  guerre  aux  tyrans. 

7.  A  l’agriculture,  mère  de  la  vertu  et  de  l’indépen¬ 
dance. 

8.  Au  commerce  et  aux  manufactures. 

9.  Aux  vertus  politiques  de  Mirabeau. 

10.  Puissent  les  femmes  françaises  et  américaines  trico¬ 
ter  le  bonnet  de  la  liberté  pour  leurs  maris. 

On  a  célébré  ce  jour  avec  la  même  ivresse  à  Elkton. 

( Extrait  de  la  Gazette  de  France ,  n*  205.) 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  4  octobre.  —  Malgré  l’adresse  mystérieuse 
avec  laquelle  les  cours  savent  toujours  envelopper  leurs 
projets  et  cacher  la  situation  de  leurs  affaires,  une  tacti¬ 
que  assez  sûre  donne  à  l’observateur  politique  les  moyens 
de  percer  ces  voiles.  Aujourd’hui,  par  exemple,  à  voir  le 
refroidissement  subit  du  ministère  pour  les  affaires  de 
France,  le  ton  moins  ambitieux  des  gazettes  accréditées, 
et  les  dispositions  assez  pacifiques  qu’elles  sont  chargées 
d’insinuer,  on  peut  deviner  que  les  nouvelles  n’ont  pas  ré¬ 
pondu  aux  vastes  conceptions  de  ce  cabinet. 

On  fait  glisser  dans  le  public  le  bruit  que  l’empereur, 
toujours  modéré ,  doit  s’en  remettre  à  l’officieuse  média¬ 
tion  de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande ,  et  que  le  duc  de 
Brunswick  doit  ralentir  sa  marche  rapide. 

Il  est  vrai  que  les  finances  sont  dans  un  état  effrayant. 
Les  besoins  urgents  d’une  guerre  désastreuse  vont  forcer  à 
de  nouveaux  emprunts.  Pour  éviter  cette  mesure,  toujours 
fatale  aux  finances,  on  parle  de  remettre  en  circulation  les 
coupons  qui  servirent,  dans  la  guerre  de  7  ans,  à  payer  les 
officiers  publics.  On  craint  d’effrayer  le  peuple  par  le  mot 
mal  sonnant  à  l’oreille  de  contributions  militaires.  Le  pro¬ 
jet  est  donc  de  doubler  adroitement  les  contributions 
sous  le  nom  d’accise.  Enfin,  par  mille  moyens,  on  pres¬ 
surera  le  peuple,  en  lui  disant  que  si  l’on  épuise  ses  tré¬ 
sors  et  ses  forces,  c’est  pour  venger  solennellement  C hon¬ 
neur  des  têtes  couronnées . 

Les  obligations  sur  la  banque  gagnent  un  demi  jusqu’à 
trois  quarts  pourcent,  et  les  obligations  des  Élats  et  des 
mines  de  cuivre  perdent  dans  la  même  proportion.  —  On 
a  arrêté,  il  y  a  quelques  jours,  à  quelques  lieues  d’ici, 
un  courrier  chargé  de  lettres  et  de  dépêches  des  princes 
français.  On  lui  a  pris  toutes  les  lettres  sans  toucher  à 
l’argent. 

(t)  Au  moment  où  les  Américains  portaient  des  toasts  à 
Thomas  Payne,  ce  célèbre  publiciste,  naturalisé  français, 
siégeait  à  la  Convention  nationale.  Il  fut,  dans  la  suite,  un 
des  73  mis  en  état  d’arrestation,  comme  ayant  protesté  con¬ 
tre  le  coup  d’Etat  du  2  juin.  L.  G. 

3*  Série,  —  Tome  I. 


L’impératrice  de  Russie  a  formellement  accédé  au  traité 
d’alliance  entre  notre  cour  et  celle  de  Berlin.  L’empereur 
a  donné  une  belle  tabatière  au  prince  Rasumofsky  pour  le 
récompenser  de  cette  nouvelle. 

TVorms ,  le  7  octobre.— Les  Français  nous  ont  quittés 
cct  après-dîner,  à  deux  heures. 

La  fondation  de  Notre-Dame  a  été  imposée  à  50,000  flo¬ 
rins,  et  les  autres  fondations  à  proportion.  Le  magistrat, 
assemblé  dans  le  château,  où  se  trouvait  aussi  le  général 
français,  a  fait  des  représentations  à  celui-ci  sur  la  diffi¬ 
culté  de  satisfaire  à  celte  demande.  Comme  il  n’y  avait  pas 
moyen  de  trouver,  jusqu’au  terme  prescrit,  la  somme  en¬ 
tière,  les  Français  ont  emmené  avec  eux,  comme  otages, 
plusieurs  magistrats,  le  prévôt  de  la  fondation  de  Notre- 
Dame,  un  chanoine  de  chaque  fondation,  et  deux  reli¬ 
gieuses.  On  prétend  que  la  valeur  des  effets  pris  ici,  tant 
en  argent  qu’en  blé,  etc.,  se  monte  à  un  million.  Dans  le 
château  se  trouvaient  plusieurs  milliers  de  lentes  que  le 
prince  de  Condé  avait  cru  mettre  en  sûreté  dans  ce  lieu. 
Tout  cela  fut  enlevé  avant-hier. 

Au  reste,  les  habitants  se  louent  de  la  bonne  discipline 
qu’ont  observée  les  Français. 

Le  général  Custine  fait  dresser  des  batteries  à  Spire,  où 
il  établit  son  quartier-général. 

Carlsruhe ,  le  9  octobre —  La  princesse  héréditaire  de 
Bade  s’est  enfuie  à  Cronstadt  avec  toutela  famille  du  mar¬ 
grave,  lui-même  et  le  prince  héréditaire  exceptés.  On  a  em¬ 
porté  tous  les  bijoux  du  château  de  Carlsruhe.  Tout  le  mar¬ 
quisat  est  en  fuite.  L’on  ne  voit  sur  les  chemins  qu’hommes 
et  effets  ;  cependant  il  n’y  a  pas  encore  de  troupes  françaises 
en  deçà  du  Rhin.  Il  n’y  a  que  trois  petits  détachements , 
dont  le  plus  grand  ne  passait  pas  150  hommes,  qui  aient 
été  vus  dans  les  environs  de  Philipsbourg,  Lusheim,  etc. 
Leur  intention  était  d’enlever  des  soldats  et  recruteurs  au¬ 
trichiens,  et  des  restes  de  magasins ,  etc.  appartenant  aux 
impériaux.  Ayant  rempli  ce  but,  ils  ont  repassé  la  rivière 
sans  commettre  aucun  excès,  et  en  observant  la  plus  exacte 
discipline. 

SAVOIE. 

Chambéry,  ville  libre.  — Du  7  octobre.  — Les  bons  Sa- 
voisiens  tiennent  fort  à  leur  projet  de  faire  partie  de  la  nation 
française,  et  de  composer  un  quatre-vingt-quatrième  dépar¬ 
tement.  Le  maire  de  cette  ville  est  un  gen  tilhomme  savoyard, 
leci-devant  comte  de  Lhôpital,  qui,  persécuté  pour  ses  opi¬ 
nions  populaires,  proscrit  par  Victor-Amédée,quiavait  fait 
séquestrer  ses  biens ,  s’était  retiré  à  Grenoble.  Il  a  paru  ici 
avec  l’armée  française;  ses  concitoyens  l'ont  reconnu,  et 
un  suffrage  unanime  l’a  proclamé  maire.  Les  patriotes  ont 
pris  l’habit  national,  et  un  grand  nombre  d’Allobroges  va 
renforcer  nos  bataillons. 

Suite  du  procès-verbal  de  la  première  séance  des 

Amis  de  la  Liberté  de  Chambéry. — Réponse  du 

citoyen  Doppet  (1)  au  citoyen  Michot. 

«  A  peine  sortis  du  sommeil  humiliant  où  le  despotisme 
italien  tenait  mes  compatriotes,  ils  sont  surpris  autant  que 
satisfaits  de  la  crise  heureuse  qui  les  a  métamorphosés  en 
hommes  libres.  Dans  sa  marche  progressive,  la  nature  a 
sans  doute  un  génie  régulateur  qui  la  dirige  ;  mais  ce  pre¬ 
mier  régulateur  est  incompréhensible,  et  nous  ne  voyons, 
dans  cette  heureuse  révolution,  que  la  main  secourable 
que  nous  a  tendue  la  nation  française.  Généreux  libéra¬ 
teurs!  vous  n’êtespas  satisfaits,  quand  vos  armes  ont  fait 
fuir  nos  tyrans;  vous  voulez  encore  devenir  nos  pères  à 

(1)  Le  citoyen  Doppet,  que  l’on  voit  ici  figurer  dans  la  so¬ 
ciété  populaire  de  Chambéry,  fut  bientôt  après  élevé  au 
grade  de  général  l’année  suivante  il  commanda  en  chef  le 
siège  de  Toulon.  Napoléon  dit,  dans  ses  Mémoires,  que  c’é¬ 
tait  un  ancien  médecin,  et  le  plus  ignorant  militaire  auquel 
on  eût  jamais  confié  une  opération  aussi  importante  que  la 
reprise  de  Toulon.  L.  G. 
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plus  d’un  titre,  et  vous  accourez  dans  nos  murs  pour  prési¬ 
der  à  l’instruction  publique,  et  nous  ouvrir  les  chemins  de 
la  carrière  patriote.  Oui,  citoyens;  oui,  pères  et  amis  de 
notre  patrie,  en  nous  souvenant  toujours  que  vous  avez 
brisé  nos  fers,  nous  suivrons  vos  leçons.  Nous  nous  ren¬ 
drons  dignes  de  vous  par  l’union,  l’amour  de  l’ordre,  le 
courage  et  surtout  la  surveillance.  Comme  vous,  nous  se¬ 
rons  les  frères  des  infortunés,  les  amis  des  patriotes  et  la 
terreur  de  l’aristocratie.  Nous  renonçons  à  tout  esprit  de 
/îarti.  Nous  ne  connaîtrons  aucune  vengeance  particulière, 
et  nous  ne  nous  occuperons  que  du  bonheur  et  du  salut 
du  peuple,  P  riez,  généreux  citoyens,  portez  nos  serments 
aux  patriotes  de  l’empire  français.  Dites  au  conseil  exécu¬ 
tif  que  nous  serons  toujours  libres,  pareeque  nous  respec¬ 
terons  toujours  la  loi.  Dites  aux  jacobins  français  que  nous 
sommes  leurs  frères,  pareeque,  comme  eux,  nous  détestons 
et  l’intrigue  et  l’aristocratie.  Dites  à  nos  braves  frères,  les 
patriotes  des  faubourgs  de  Paris,  que,  comme  eux,  nous 
nous  glorifions  du  nom  de  Sans-Culottes.  Enfin,  vous  avez 
des  âmes  patriotes,  dites  pour  nous  tout  ce  qu’elles  vous 
inspirent  :  nous  jurons,  dans  vos  mains  et  sur  l'autel  de  la 
liberté,  de  perdre  plutôt  la  vie  que  de  jamais  oublier  ou 
violer  les  droits  sacrés  et  imprescriptibles  dç  l’homme  et 
du  citoyen, 

«  Vous  avez  inauguré  ce  temple  nouveau.  Vos  noms  y 
seront  immortels,  et  nous  espérons  que,  dans  votre  car¬ 
rière  politique,  vous  voudrez  bien  vous  rappeler  de  la  so¬ 
ciété  allobroge  des  Amis  de  l’Egalité  çt  de  la  Liberté.  » 

Un  membre  monte  à  la  tribune.  Après  y  avoir  développé 
les  principes  de  liberté  et  d’égalité,  s’être  félicité  avec 
tous  ses  concitoyens  des  bienfaits  dont  venait  de  les  com¬ 
bler  la  nation  française,  il  présente  une  couronne  civique 
destinée  à  servir  de  signe  de  la  reconnaissance  que  devra 
toujours  la  Savoie  libre  aux  généreux  soldats  de  la  liberté 
qui  sont  accourus  pour  les  soustraire  au  joug  du  despote 
piémontais.  Cette  couronne  civique  est  remise  au  vice- 
président,  qui  la  présente  au  général  Montesquiou.  Cé¬ 
dant  à  l’empressement  des  Allobroges,  et  acceptant  ce  gage 
de  la  reconnaissance  savoisienne,  le  général  répond  : 

«  Messieurs,  l’avantage  inappréciable  et  sans  exemple 
dans  les  fastes  du  monde,  de  pouvoir  vous  nommer,  avec 
confiance,  frères  et  amis,  le  lendemain  de  la  conquête; 
l’espoir  que  mon  nom  vous  sera  cher,  pareequ’il  sera  lié 
aux  premiers  jours  de  votre  liberté,  de  votre  gloire  et  de 
votre  bonheur,  voilà  les  seuls  lauriers  dont  je  fasse  cas,  et 
que  le  temps  ne  puisse  jamais  flétrir.  » 

La  société  arrête  à  l’unanimité  qu’il  sera  imprimé  un 
extrait  du  procès-verbal  de  cette  séance  mémorable  et  chère 
à  tous  les  Savoisiens.  Elle  arrête,  en  outre,  que  cet  extrait 
sera  envoyé  à  toutes  les  sociétés  patriotiques  de  l’empire 
français. 

Alexis  Nicoud,  avoué,  président;  Amédée  Doppet, 
lieutenant-colonel  des  Allobroges,  vice-président  ; 
Joseph  Lionna,  avoué,  et  Jacquier,  homme  de 
loi,  secrétaires. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles ,  le  10  octobre. — Ce  n’est  point,  comme  on  a 
voulu  le  faire  entendre,  pour  des  raisons  de  santé  que  M.  de 
Schulembourg  a  quitté  subitement  l’armée  prussienne.  Ce 
ministre  est  absolument  renvoyé.  Ce  qui  fait  croire  que  l’al¬ 
liance  gigantesque  de  la  Prusse  avec  l’Autriche  n’a  rien 
de  durable,  c’est  que  ce  ministre  a  été  remplacé  par  le  mar¬ 
quis  Luchesini,  dont  les  dispositions  ne  sont  rien  moins 
que  favorables  à  la  maison  d’Autriche.  —  On  assure  que 
Guillaume  sent  de  plus  en  plus  combien  il  lui  eût  été  utile 
de  s’attacher  au  système  du  meilleur  politique  de  son 
royaume,  l’ex-ministre  Herlzberg. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  ministre  de  la  justice  donnera 
audience  publique  trois  fois  par  semaine,  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  depuis  dix  heures  du  matin 
jusqu’à  une  heure. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Dit  18  octobre.  —  Le  corps  municipal  a  arrêté  que 


lundi  prochain  22  du  présent  mois,  à  neuf  heures  du 
matin,  les  48  sections  de  la  commune  s’assembleront 
pour  procéder  à  la  réélection  du  maire  de  Paris  ; 
qu’attendu  le  refus  porté  en  la  lettre  du  citoyen  Pé- 
tion,  tout  bulletin  qui  porterait  son  nom  sera  regardé 
comme  non  écrit,  et  rejeté  comme  nul;  que  le  mer¬ 
credi  suivant,  24  du  présent  mois,  dix  heures  du 
matin,  les  commissaires  des  sections  se  réuniront  à 
la  maison  commune,  pour  le  dépouillement  des  pro¬ 
cès-verbaux. 

Le  corps  municipal  rappelle  aux  citoyens  votants 
ue  la  loi  du  21  mai  au  27  juin  1790  leur  recommande 
'ajouter  au  nom  écrit  sur  le  bulletin  les  désignations 
nécessaires  pour  éviter  l’équivoque  ou  la  nullité. 

Le  conseil  général  a  souvent  invité  le  comité  de 
surveillance  de  la  commune  à  rendre  ses  comptes. 
Plusieurs  arrêtés  qui  ont  été  signifiés  à  ce  comité 
lui  prescrivaient  aujourd’hui  pour  dernier  terme  fa¬ 
tal.  Il  ne  s’est  pas  présenté.  Le  conseil-général,  con¬ 
formément  à  ses  précédents  arrêtés,  dénonce  au  pu¬ 
blic  les  membres  du  comité  de  surveillance,  comme 
mauvais  citoyens  ;  ordonne  que  la  liste  de  leurs  noms 
sera  imprimée,  affichée  et  envoyée  aux  48  sections. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Valenciennes,  le  14  octobre.  —  Les  brigands  au¬ 
trichiens,  conduits  par  des  émigrés,  vinrent  le  2  mai 
dernier  piller  le  village  de  Bettignies,  près  Maubeuge. 
Ils  volèrent  le  lit  du  brave  patriote  Guvot,  curé  de  ce 
village.  Ce  bon  curé,  sans  lit,  vient  d’acheter  celui 
de  son  ci-devant  archevêque,  M.  Ferdinand  de  Rohan. 
Ce  lit  est  passé  dans  le  presbytère  avec  ses  coussins 
épais  et  son  dôme  majestueux.  De  crainte  d’être  ac¬ 
cusé  d’un  luxe  trop  épiscopal,  le  citoyen  curé  a  fait 
inscrire  sur  la  corniche  qui  supporte  le  dôme,  la 
devise  suivante,  en  lettres  majuscules  aux  trois  cou-, 
leurs  nationales  : 

ILS  AVAIENT  PRIS  LE  MIEN. 

De  Lille.  —  N.  B.  C’est  concourir  au  tribut  d’ad¬ 
miration  et  de  reconnaissance  que  la  république  en¬ 
tière  doit  aux  braves  Lillois,  que  de  recueillir  et  de 
publier  tout  ce  qui  peut  retracer  quelques  traits  de 
leur  héroïque  constance.  C’est  dans  cette  vue  que 
nous  ajoutons  les  détails  suivants  à  ceux  que  nous 
avons  déjà  consignés  dans  cette  feuille. 

«  Le  5,  on  jouait  à  la  boule  avec  des  boulets  sur 
la  grande  place  où  il  en  tombait  abondamment,  et 
l’on  en  apportait  d’autres  dans  des  baquets.  Le  même 
jour,  un  ouvrier  tirait  à  lui  un  boulet  rouge  avec  son 
chapeau,  le  chapeau  brûla;  d’autres  qui  étaient  à  la 
poursuite  du  boulet  le  coiffèrent  en  cérémonie  d’un 
bonnet  rouge. 

«  Les  bombes  qu’envoyaient  les  Autrichiens  con¬ 
tenaient  des  petites  fioles  pleines  d’huile  de  téré¬ 
benthine  ;  et  quand  elles  faisaient  explosion,  l’huile 
enflammée  s’attachait  aux  boiseries  et  les  brûlait.  Un 
boulet  rouge  tomba  sur  le  coin  du  grenier  de  la 
maison  du  nommé  Grenet,  émigré,  rue  des  Jésuites. 
Ce  coin  du  grenier  était  séparé  (lu  reste  du  bâtiment 
par  un  mur  assez  épais  que  la  recherche  du  boulet  a 
déterminé  à  ouvrir.  Leur  surprise  fut  extrême  en 
trouvant  là  une  quantité  prodigieuse  de  meubles,  de 
glaces  et  autres  elfets  précieux  ;  il  y  en  a  voit  jusqu’au 
faîte  delà  couverture.  Le  procureur-syndic  ayant  été 
prévenu  de  ce  fait,  a  été  inspecter  les  lieux,  et  l’on 
était  encore  occupé  le  lendemain  à  transférer  ces 
effets.  » 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES-DU-RHüNE. 

Avignon,  le  9  octobre.  —  Le  tribunal  du  district 
de  Vaucluse  a  été,  avant-hier,  installé  par  la  muni¬ 
cipalité.  11  s’est  établi  dans  l’édifice  qui  servait  au- 
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trefois  d’église  au  séminaire  Sainte-Garde.  Cette  cé¬ 
rémonie  se  fit  avec  pompe,  et  les  acclamations  du 
républicanisme  retentirent  de  toutes  parts.  Les  juges 
qui  composent  ce  tribunal,  sont  :  Raphel,  cadet,  pre¬ 
mier  juge  président;  Capon,  Félix,  Peyres  et  Char¬ 
les;  suppléants,  Cliazat  père,  Billion  et  Jamet.  Voici 
un  passage  du  discours  de  Raphel  le  jeune  : 

«Point  de  rois,  ils  seront  toujours  les  tyrans  des 
peuples;  point  de  dictateur,  cette  dignité  a  pris  nais¬ 
sance  dans  Rome  que  je  déteste,  et  que  tout  bon  ci¬ 
toyen  abhorre  avec  moi  ;  point  de  triumvirs,  c’est 
sous  eux  que  cette  république  jadis  si  célèbre  perdit 
sa  liberté;  point  de  tribuns ,  leur  règne  fut  un  temps 
de  sédition  et  de  massacre;  mais  une  république 
unique,  universelle  et  indivisible,  dans  laquelle  le 
peuple  exerce  en  tous  temps  sa  souveraineté;  voilà 
ma  religion ,  voilà  mes  dieux ,  voilà  mes  serments. 
Périsse  à  jamais  ma  mémoire,  si  j’y  suis  parjure!  » 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Metz,  le  8  octobre.  —  Le  30  du  mois  dernier, 
M.  Weber,  lieutenant-colonel  de  la  légion  de  Keller- 
mann,  en  garnison  à  Metz,  ayant  obtenu  de  M.  Fa- 
vart,  commandant  de  cette  place,  la  permission  de 
faire  une  sortie,  partit  à  deux  heures  du  matin  avec 
50  hommes,  tomba  sur  les  avant-postes  du  camp  de 
Richemont,  et  enleva  un  premier  lieutenant  avec 
toute  sa  troupe,  consistant  en  dragons  du  régiment 
de  l’archiduc  Joseph.  11  revint  à  Metz  à  dix  heures 
du  même  matin,  au  milieu  des  acclamations  du  peu¬ 
ple,  sans  qu’aucun  homme  de  sa  troupe,  ni  même 
un  cheval,  eût  reçu  une  égratignure.  Cet  officier, 
aussi  courageux  qu’intelligent,  a  fait  à  lui  seul  qua¬ 
tre  prisonniers,  y  compris  l’officier  ennemi. 

Dans  la  journée  du  20  septembre,  où  M.  Lormier, 
lieutenant-colonel  du  5e  bataillon  des  grenadiers 
volontaires,  fut  tué,  ses  camarades,  le  voyant  frappé 
à  mort,  s’empressèrent  autour  de  lui  les  larmes  aux 
yeux  :  Mes  amis,  leur  dit  le  brave  homme,  vos  soins 
me  sont  inutiles,  retournez  à  l’ennemi;  je  meurs 
content,  la  cause  de  la  liberté  triomphe  ;  et  il  expira 
un  moment  après. 


Des  grenadiers  de  l’armée  de  Dumouriez ,  à  A.  F. 

Gorsas. 

«Frère  et  ami,  permettez-nous,  au  nom  de  plusieurs 
de  nos  camarades,  d’adresser,  par  la  voie  de  votre  journal, 
les  témoignages  de  notre  reconnaissance  à  l’orateur  qui  a 
plaidé  notre  cause  à  la  barre  du  sénat  de  la  France.  Nous 
avons  quitté  Paris  et  tout  ce  que  nous  avions  de  plus  cher, 
pour  aller  chercher  les  ennemis  delà  patrie.  Par  quelle  fa¬ 
talité  partagerions-nous  aujourd’hui,  avec  les  rebelles 
émigrés,  la  confiscation  qu’ils  ont  si  justement  en¬ 
courue?  » 

(  Nous  observerons  que  ces  deux  grenadiers  se  sont  trou¬ 
vés  à  Paris  à  l’instant  où  le  décret  a  été  rendu  ;  ils  y  étaient 
appelés  par  une  cause  majeure  ;  leur  lettre,  que  leur  re¬ 
tour  précipité  les  a  empêchés  de  nous  remettre  ici,  est  datée 
de  Meaux.  Note  du  citoyen  Gorsas .) 

Dix  mille  citoyens  vont  donc  être  réduits  à  la  misère  et 
au  désespoir;  ce  sont  les  créanciers  des  ci-devant  princes 
français  et  des  Rohan-Guéménée.  Ils  demandent  à  la  Con¬ 
vention  nationale  un  décret  explicatif  qui  prononce  sur 
leur  sort.  N’est-ce  pas  sur  la  foi  des  traités  qu’ils  ont  livré 
toute  leur  existence  à  des  hommes  avoués  par  la  loi  et  par 
le  ci-devant  chef  de  l’empire?  Ces  dettes  partielles,  dont 
les  gages  sont  aujourd’hui  dans  les  mains  de  la  nation, 
sont  aussi  sacrées  que  les  dettes  du  clergé,  du  ci-devant 
roi,  enfin  aussi  sacrées  que  les  dettes  de  la  nation.  La  Con¬ 
vention  nationale,  qui  réunit  tous  les  pouvoirs,  ne  vou¬ 
drait  pas  du  pouvoir  d’être  injuste,  d’appliquer  au  profit 
de  la  république  les  gages  ,  l’hypothèque  des  rentiers ,  et 
de  ne  pas  les  payer;  elle  ne  veut  pas  enrichir  la  nation  en 
dépouillant  les  citoyens  qui  la  composent.  Ces  petites  éco¬ 


nomies  frauduleuses,  homicides,  partielles  et  viagères,  se¬ 
raient  peut-être  pardonnables  aux  petites  républiques  de 
Genève,  de  Luques  ou  de  Raguse;  mais  elles  sont  indignes 
de  la  grande  et  magnanime  république  de  France. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix, 

SÉANCE  DU  JEUDI  18  OCTOBRE. 

Sur  le  rapport  fait  par  Thuriot,  au  nom  de  la  com¬ 
mission  chargée  de  la  surveillance  de  la  procédure 
criminelle  relative  aux  effets  volés  au  Garde-meu¬ 
bles,  la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  commissaires  chargés  de  la  surveillance  de  la 
procédure  criminelle  relative  au  vol  fait  avec  fraction  et 
à  main  armée  au  Garde-meubles,  autorise  le  tribunal  cri¬ 
minel  provisoire,  établi  au  Palais,  à  Paris,  saisi  de  celte 
alTaire,  à  surseoir  à  l’exécution  de  tous  jugements  de 
condamnation  à  mort  qui  ont  été  rendus  ou  pourront 
l’être  contre  les  coupables  ou  complices  dudit  vol,  tant  que 
l’intérêt  de  la  république  et  celui  de  l’instruction  l’exi¬ 
geront.  » 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal. 

Manuel  observe  qu’il  soit  enjoint  aux  assemblées 
électorales  qui  doivent  se  réunir  bientôt,  de  ne  pas 
procéder  à  la  nomination  aux  cures  actuellement 
vacantes,  que  les  administrateurs  de  district  se  pré¬ 
parent  à  réunir. 

Un  membre  combat  cette  proposition. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Dartigoyte  :  Il  ne  faut  plus  de  serment  dans  les 
assemblées  primaires;  c’est  la  dernière  arme  que 
vous  n’ayez  pas  brisée  dans  les  mains  des  prêtres,  des 
imbécilles  et  des  hypocrites.  L’habitude  du  serment 
est  un  signe  certain  de  perfidie  et  d’avilissement.  Il 
émane  de  l’hypocrisie  monacale,  et  vous  en  avez  vu 
les  funestes  effets  par  la  sécurité  qu’inspirèrent  trop 
longtemps  le  ci-devant  roi  et  toute  cette  engeance 
robinocrate  et  nobiliaire.  Il  est  donc  temps  d’abolir 
toute  espèce  de  serment;  car  il  ne  peut  porter  que 
sur  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l’égalité;  et  je  vous 
demande  si  les  fédérés  et  les  braves  sans-culottes  du 
10  août  ont  eu  besoin  de  jurer  pour  les  conquérir. 
Mais  si  vous  voulez  un  serment,  expliquez-en  claire¬ 
ment  la  formule;  que  la  nation  entière  sache  que 
vous  êtes  loin  d’imiter  l’Assemblée  constituante  qui 
prévoyait  l’infâme  époque  de  la  révision,  lorsqu’elle 
força  le  peuple  français  à  jurer  le  maintien  d’une 
constitution  qui  n’existait  pas  encore.  Je  demande 
donc  ou  qu’il  n’y  ait  pas  de  serment,  ou  que  la  for 
mule  en  soit  déterminée. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  con¬ 
stitution. 

—  Les  citoyens  comédiens  de  la  ville  de  Laval  en¬ 
voient  à  la  Convention  une  somme  de  250  livres  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui 
demande  que  la  Convention  fixe  un  mode  pour  le 
rachat  des  Français  esclaves  à  Alger. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité de  constitution. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
dans  le  département  du  Nord,  se  plaignent,  dans  une 
lettre,  de  l’arrestation  d’un  vaisseau  chargé  de  grains 
à  Dunkerque  et  des  entraves  apportées  à  la"  libre 
circulation  des  subsistances. 

La  lettre  des  commissaires  est  renvoyée  aux  comi¬ 
tés  d’agriculture  et  de  commerce  réunis. 

—  Dartigoyte  lit  une  adresse  du  district  de  Saint- 
Sever,  département  des  Landes,  qui  adhère  au  décret 
portant  abolition  de  la  royauté,  promet  respect  et 
obéissance  à  toutes  les  lois  de  la  Convention  natio- 
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nale,  et  annonce  que  depuis  longtemps  les  rôles  fon¬ 
ciers  et  mobiliers  de  1792  sont  en  plein  recouvrement. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  adresse. 

—  Guadet,  secrétaire,  lit  un  grand  nombre  d’a¬ 
dresses  d’adhc'sion  et  de  lettres,  qui  toutes  sont  ren¬ 
voyées  aux  divers  comités  qu’elles  concernent. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Conven¬ 
tion  une  lettre  du  général  Labourdonnaye,  dont 
voici  l’extrait  : 

«Puisque  Roland  et  Pétion  ont  été  dénoncés,  je 
ce  dois  pas  être  surpris  des  injures  gratuites  qui  ont 
été  proférées  contre  moi;  mais  je  dois  m’etonner 
qu’elles  l’aient  été  à  votre  barre,  et  que  vous  ayez 
accordé  les  honneurs  de  la  séance  à  mon  dénoncia¬ 
teur.  Le  lieutenant-général  Duhoux  a  osé  vous  dire 
que  je  n’avais  pas  eu  envie  de  venir  à  Lille  pendant 
le  bombardement.  Le  lieutenant-général  est  instruit 
des  manœuvres  qu’on  a  employées  pour  empêcher 
mon  entrée  à  Lille.  On  a  dit  que  l’on  voulait  me  sa¬ 
crifier,  si  je  me  présentais  à  Lille;  ces  menaces  ne 
m’ont  pas  empêché  de  me  préparer  à  aller  au  secours 
de  cette  place,  et  de  former  à  Douai  un  grand  ras¬ 
semblement  de  troupes  pour  cet  effet.  J’étais  sûr  que 
pendant  ces  préparatifs  le  lieutenant-général  Ruault 
ne  consen  tirait  jamais  à  rendre  la  place.  Enfin,  le  11 
septembre,  j’arrivai  à  Lille,  où  je  trouvai  le  lieute¬ 
nant-général  Duhoux,  à  qui  le  ministre  Dabancourt 
avait  donné  le  commandement  de  cette  place,  et  que 
la  maladie  du  ministre  Servan  l’avait  empêché  de 
remplacer,  etc.  » 

Chateauneuf-Randon  :  Le  général  Labourdon¬ 
naye  n’avait  pas  besoin  de  cette  justification.  Mais  je 
trouve  étonnant  en  effet  que  le  lieutenant-général 
Duhoux  ait  osé  dire  à  cette  barre  que  le  général  La¬ 
bourdonnaye  n’avait  pas  eu  envie  d’entrer  à  Lille 
pendant  le  bombardement,  tandis  que  lui-même  n’a 
pas  osé  faire,  pendant  ce  bombardement,  une  sortie 
qui  aurait  peut-être  fait  lever  le  siège.  Le  lieutenant- 
général  Duhoux  s’est  plusieurs  fois  présenté  chez 
moi,  et  m’a  prié  de  lui  communiquer  les  pièces  rela¬ 
tives  à  cette  affaire;  je  les  lui  ai  refusées.  Je  demande 
le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  de  la  guerre. 

Jean  Debry  :  Je  n’élève  aucun  doute  sur  le  civisme 
du  général  Labourdonnaye.  J’observerai  seulement 
que  si  ce  général  s’étonne  de  la  conduite  de  la  Con¬ 
vention  à  l’égard  du  lieutenant-général  Duhoux,  je 
m’étonne,  moi,  que  le  général  Labourdonnaye,  les 
armes  à  la  main,  vienne  censurer  la  conduite  de  la 
Convention  nationale.  Je  demande  le  renvoi  au  co¬ 
mité  militaire. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  lettre  du  gé¬ 
néral  Labourdonnaye  au  comité  militaire,  et  passe  à 
l’ordre  du  jour  sur  l’improbation  de  sa  lettre. 

Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

«  Nous  avons  l’honneur  de  vous  envoyer  l’état  des 
espèces  que  la  trésorerie  a  reçues  pendant  la  première 
quinzaine  de  ce  mois,  en  échange  d’assignats,  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  Il  s’élève  à  61,134 
livres.  » 

—  Fabre,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l’ap¬ 
provisionnement  des  départements  du  Gard  et  de 
l’Hérault. 

Valazé  :  Je  me  serais  attendu  que  le  comité  de 
commerce,  qui  doit  faire  un  rapport  général  pour 
tous  les  départements  de  la  république,  ne  se  serait 
pas  borné  à  vous  présenter  un  rapport  particulier. 
Je  demande  donc  l’ajournement  de  ce  projet  de  dé¬ 
cret. 

Cambon  :  Je  m’oppose  à  l’ajournement.  En  ce  mo¬ 


ment,  le  pain,  dans  les  départements  du  Gard  et  de 
l’Hérault,  vaut  huit  sous  la  livre  de  14  onces.  Je  de¬ 
mande  s’il  n’est  pas  instant  de  venir  au  secours  de 
ces  deux  départements.  Ils  ne  recueillent  jamais  assez 
de  blé  pour  leur  subsistance.  C’est  par  leur  commu¬ 
nication  avec  le  Haut-Languedoc  qu’ils  s’en  procu¬ 
rent.  Le  canal  se  ferme  au  mois  de  septembre.  C’est 
donc  en  juillet  et  en  août  qu’ils  sont  obligés  de  faire 
leurs  approvisionnements.  Le  peuple  de  la  Montagne- 
Noire  ayant  arrêté  37  bateaux  chargés  pour  ces  dé¬ 
partements,  ils  n’ont  pu  avoir  de  blés  de  celui  de  la 
Haute-Garonne.  Ils  se  sont  adressés  au  ministre  de 
l’intérieur.  Ils  attendent  du  pain  comme  le  Messie. 
Si  par  le  décret  qu’on  vous  propose  vous  ne  venez 
pas  au  secours  de  ces  deux  départements,  nous  ne 
répondons  pas  que  le  canal  des  deux  mers  ne  soit 
pas  rompu,  et  que  la  guerre  civile  ne  s’élève  dans  le 
département  de  l’Aude.  Au  surplus,  je  dois  rendre 
justice  au  peuple  de  Carcassonne;  s’il  n’avait  pas 
retenu  les  blés,  ils  auraient  été  pillés  et  perdus. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  les  lois  rela¬ 
tives  à  la  circulation  des  grains,  par  le  canal  des  deux 
mers,  sont  trop  compliquées  et  insuffisantes  pour  rassurer 
les  citoyens  sur  l’exportation  chez  l’étranger,  décrète  : 

a  Art.  Ier.  Les  conseils  des  départements  et,  en  leur  ab¬ 
sence,  les  directoires  dans  le  territoire  desquels  passe  le 
canal  des  deux  mers,  seront  tenus,  clans  les  huit  jours  de 
la  réception  du  présent  décret,  de  désigner,  dans  chacun 
des  districts  où  passe  ledit  canal,  une  municipalité,  en  pré¬ 
férant  les  plus  rapprochées  de  son  cours,  dans  laquelle  les 
citoyens  qui  auront  des  grains  seront  tenus  de  remplir 
les  formalités  suivantes  : 

a  II.  Lesdits  citoyens  seront  obligés,  préalablement  à 
toute  expédition,  de  faire,  dans  la  municipalité  désignée 
par  le  département  dans  l’étendue  duquel  l’embarquement 
sera  fait  par  eux-mêmes,  ou  par  leur  fondé  de  procuration 
spéciale,  la  déclaration  exacte  des  grains  qu’ils  voudront 
expédier,  et  d’y  donner  bonne  et  suffisante  caution  pour 
la  sûreté  du  débarquement  sur  le  territoire  de  la  répu¬ 
blique. 

«  III.  Cette  déclaration  contiendra  la  désignation  de  la 
quantité  et  qualité  des  grains,  du  lieu  où  ils  seront  em¬ 
barqués,  de  celui  de  leur  destination,  ainsi  que  le  cau¬ 
tionnement  prescrit  par  l’article  précédent;  il  en  sera  tenu 
registre,  et  extrait  en  formes  en  sera  délivré  par  l’expédi¬ 
tionnaire  de  la  municipalité. 

«  IV.  Tout  citoyen,  qui  aura  rempli  les  formalités  pres¬ 
crites  par  l’article  précédent,  sera  tenu  d’en  justifier  sur 
toutes  les  réquisitions  qui  pourront  lui  être  faites  par  le 
autorités  constituées. 

b  V.  La  Convention  nationale  déclare  valablement  faits 
tous  les  embarquements  et  tdïftes  les  expéditions  qui  ont 
eu  lieu  avant  la  promulgation  du  présent  décret,  pourvu 
toutefois  que  les  expéditionnaires  aient  fuit  leur  déclara¬ 
tion,  soit  dans  le  lieu  de  l’achat,  soit  dans  celui  du  départ, 
soit  dans  celui  de  l’embarquement,  soit  dans  celui  des 
principaux  marchés;  décrète  en  conséquence  que  main¬ 
levée  définitive  leur  en  sera  de  suite  accordée,  à  la  charge 
par  eux  de  fournir  le  cautionnement  prescrit  par  l’article 
II  ;  les  frais  de  procédures  commencées,  et  ceux  de  la  sé¬ 
questration  devant  être  prélevés  sur  le  montant  des  con¬ 
fiscations  qui  pourront  être  prononcées,  et  le  surplus  sera 
payé  par  lesdits  expéditionnaires.  » 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  du 
général  Beauharnais,  ainsi  conçue  : 

Strasbourg,  le  14  octobre  1792,  l’an  l'1'  de  la  république 
française. 

«  L’Assemblée  nationale  apprendra  sans  doute  avec 
intérêt,  comme  sans  étonnement,  que  les  prisonniers 
faits  par  ceux  de  nos  frères  qui  ont  marché  vers 
Spire  ont  été  accueillis  de  la  manière  la  plus  obli 
geante  dans  tous  les  lieux  de  leur  passage.  A  Stras¬ 
bourg  plusieurs  d’entre  eux  se  sont  présentés  à  la 
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Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité,  et  y  ont 
exprimé  leur  reconnaissance  pour  la  réception  fra¬ 
ternelle  qui  leur  était  faite  en  France.  J’ai  procuré  à 
ces  prisonniers  tous  les  moyens  d’apprendre  à  leur 
famille  combien  ils  avaient  été  trompés  sur  le 
compte  de  la  nation  française,  combien  la  conduite 
que  ce  peuple,  si  souvent  calomnié,  tenait  à  leur 
égard,  excitait  leur  sensibilité.  Cependant,  comme 
leurs  lettres  peuvent  être  interceptées,  j’ai  cru  de¬ 
voir  dans  ce  cas  y  suppléer,  en  exprimant,  par  l’a¬ 
dresse  ci-jointe,  leurs  sentiments,  et  en  donnant  à 
cette  pièce  une  publicité  qui  sera  tout  à  la  fois  un 
hommage  à  la  vérité,  et  un  moyen  d'apprendre  aux 
contrées  voisinesque  la  nation  française  est  l’amie  de 
tous  les  peuples,  et  n’est  F  ennemie"  que  des  tyrans 
qui  les  oppriment. 

•  Le  maréchal-de-camp, 

•  Alexandre  Beauharnais.  » 

Les  prisonniers  autrichiens  et  mayençais  à  leurs 
compatriotes. 

«  Les  armes  françaises  ont  triomphé  à  Spire.  La 
cause  de  la  liberté  et  de  l’égalité  l’a  emporté  sur  nos 
efforts,  sur  notre  résistance;  nous  avons  été  faits 
prisonniers  et  conduits  en  France.  Ici,  nous  comp¬ 
tions  trouver  des  brigands,  des  hommes  furieux, 
avides  de  nos  dépouilles  et  altérés  de  notre  sang.  Le 
récit  encore  présent  des  malheurs  de  la  France, 
attribués  à  un  peuple  qu’on  nous  avait  peint  féroce, 
nous  annonçait  des  dangers,  et  même  semblait  nous 
présager  la"  mort.  Quel  a  été  notre  étonnement! 
comme  une  douce  joie  a  succédé  à  notre  effroi,  lors¬ 
que  nous  avons  reconnu  à  quel  point  nous  avions  été 
abusés  par  les  discours  de  ceux  qui  entretenaient 
notre  aveuglement  pour  prolonger  la  durée  de  notre 
servitude  !  Partout  sur  cette  terre  libre  nous  avons 
trouvé  un  accueil  obligeant,  des  sentiments  tendres 
qui  substituaient  à  l’inquiétude  la  confiance  et  la  sé¬ 
curité. 

«  Au  lieu  des  querelles  que  nous  nous  attendions 
à  voir  dans  tous  les  lieux  de  notre  passage,  nous  n’a¬ 
vons  trouvé  qu’humanité  pour  nous  ;  que  fraternité 
entre  tous  les  citoyens  ;  il  en  est  bien  quelques-uns 
qui,  d’intelligence  avec  ceux  qui  ont  provoqué  chez 
nous  la  coalition  des  tyrans,  voient  avec  désespoir 
leurs  usurpations  anéanties:  ceux-là  ont  l’œil  baissé, 
l’air  morne,  la  physionomie  sombre  ;  ils  se  cachent, 
en  fuyant  la  félicité  publique  ;  ils  nous  voyaient  avec 
douleur  sans  armes,  comme  si,  aujourd’hui  que 
nous  sommes  désabusés,  il  pourrait  nous  être  pos¬ 
sible  d’en  faire  usage  contre  un  peuple  bon  et  géné¬ 
reux,  qui  n’est  armé  que  pour  défendre  ses  droits, 
qui  ne  combat  que  contre  la  tyrannie. 

«  Tous  les  habitants  de  la  ville  de  Strasbourg  se 
sont  empressés  de  nous  donner  des  secours,  d’aller 
au-devantde  nos  besoins;  de  jeunes  femmes  patriote, 
ont  à  l’envi  porté  des  vêtements  aftx  femmes  qui 
nous  avaient  suivis.  Enfin,  dans  celte  ville  heureuses 
où  l’on  vante  tant  la  liberté,  à  force  de  bienfaits 
l’on  nous  a  empêchés  de  la  regretter. 

«Ici  tous  sont  égaux  et  libres;  la  loi  établit  des 
distinctions  passagères,  seulement  pour  l’exercice 
momentané  des  fonctions  publiques,  auxquelles  tous 
ont  un  droit  égal  de  prétendre.  Ce  sont  les  principes 
de  la  nature  qu’ils  professent,  c’est  pour  le  bonheur 
du  plus  grand  nombre  qu’ils  exigent  le  sacrifice  des 
intérêts  particuliers,  et  c’est  enfin  contre  l’exercice 
de  leurs  droits  sacrés  qu’une  poignée  de  factieux  ou 
d’intrigants  a  réussi  à  conjurer  l’Europe  entière.  Le 
ciel  ne  lancera-t-il  donc  pas  sa  foudre  pour  punir  de 
tels  forfaits  ! 

«  O  vous,  compatriotes,  vous,  qu’une  longue 
chaîne  attache  à  des  préjugés  difficiles  à  détruire, 


revenez  comme  nous  de  votre  erreur;  apprenez  que 
cette  guerre,  dans  laquelle  la  France  combat  pour 
son  indépendance,  est  la  querelle  des  rois  contre  les 
peuples.  Les  tyrans  ont  vu  la  philosophie  renverser 
leurs  troues,  briser  leur  sceptre.  Ne  souffrons  pas 
qu’ils  se  servent  de  notre  sang  pour  en  rapprocher 
les  débris.  » 

Rulh  :  J’ajoute  à  la  lettre  qu’on  vient  de  lire  que 
la  plus  grande  partie  des  prisonniers  mayençais  est 
entrée  à  Strasbourg  ayant  la  cocarde  nationale"  à  leur 
chapeau.  L’électeur  Prestolet,  de  Mayence,  s’est  enfui 
à  quatre-vingts  lieues  de  sa  résidence.  J’ajoute  en¬ 
core  que  le  petit  prince  de  Salm  a  une  petite  princi¬ 
pauté  enclavée  dans  le  département  des  Vosges,  et 
pour  laquelle  il  a  fait  avec  Louis  XV,  en  1752, 
une  convention  pour  obtenir  la  permission  d’acheter 
des  grains  en  Alsace  et  en  Lorraine.  Que  fait-il  au¬ 
jourd’hui?  Il  fait  passer  dans  l’évêché  de  Bfile  des 
grains,  sous  le  prétexte  qu’ils  sont  du  crû  de  sa  prin¬ 
cipauté.  Je  demande  que  ce  privilège  soit  aboli. 

La  Convention  renvoie  au  comité  diplomatique. 

—  Sur  le  rapport  de  Camus,  au  nom  de  la  com¬ 
mission  des  arts,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  des  commis¬ 
saires  établis  pour  la  conservation  des  monuments  des  arls 
et  des  sciences  réunis  par  le  décret  du  16  septembre  der¬ 
nier,  décrète  ce  qui  suit  : 

a  Art.  Ier.  Les  commissions  établies  par  l’Assemblée 
constituante  et  par  l’Assemblée  législative,  pour  la  con¬ 
servation  des  monuments  des  arts  et  des  sciences,  ne  for¬ 
meront  à  l’avenir  qu’une  seule  commission  composée  de 
33  membres.  Ils  pourront  se  diviser  en  plusieurs  sections 
pour  la  célérité  des  travaux.  Les  fonctions  de  la  commis¬ 
sion  seront,  ainsi  qu’elles  sont  établies  par  les  précé¬ 
dents  décrets,  de  prendre  connaissance  des  monuments 
qui  doivent  être  conservés  pour  la  gloire  des  arts  et  des 
sciences,  et  de  veiller  à  leur  conservation. 

«  II.  Les  citoyens  Guyton,  Barrère,  Dusaulx,  Sergent 
et  David  sont  nommés  pour  former,  avec  les  membres  des¬ 
dites  commissions  déjà  existants,  et  dont  la  liste  est  annexée 
au  présent  décret,  le  nombre  de  33  membres. 

«  III.  Les  membres  de  ladite  commission  ne  pourront, 
en  cette  qualité,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  rece¬ 
voir  aucuns  appointements,  honoraires  ni  émoluments.  Il 
y  aura  seulement  un  commis  salarié  aux  ordres  de  la  com¬ 
mission. 

«  IV.  La  commission  s’assemblera  dans  une  des  salles  du 
palais,  où  le  Mxisèum  de  la  république  doit  être  établi. 
Les  inventaires,  procès-verbaux  et  autres  actes  relatifs  au 
travail  de  la  commission  y  demeureront  déposés. 

«  V.  Le  ministre  de  l’intérieur  établira  provisoirement 
des  gardiens  pour  veiller  à  la  sûreté  des  monuments  déjà 
rassemblés  dans  les  divers  lieux  de  la  ville  de  Paris  :  le 
gardien  du  dépôt  provisoire,  établi  au  couvent  des  Petits— 
Augustins,  continuera  à  être  chargé  de  ce  dépôt.  Les  gar¬ 
diens  seront  responsables.  Il  sera  présenté  incessamment 
un  projet  de  décret  pour  assurer  le  mode  de  leur  respon¬ 
sabilité. 

«  VI.  La  commission  de  la  conservation  des  monuments 
se  concertera  avec  les  sections  du  comité  des  finances, 
chargées  de  l’aliénation  des  biens  nationaux  et  des  biens 
des  émigrés,  et  avec  le  comité  de  l’instruction  publique,  pour 
présenter  à  la  Convention  les  projets  de  décrets  relatifs  à  la 
distraction  des  monuments  d’arts  et  de  sciences,  du  nom¬ 
bre  des  autres  effets  mobiliers  qui  doivent  être  vendus  ;  avec 
le  comité  de  l’instruction  publique,  pour  les  dispositions 
de  ces  mêmes  objets,  et  avec  le  ministre  de  l’intérieur, 
pour  l’exécution  des  décrets  qui  auront  été  prononcés.  ® 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  de  l’ordinaire  des 
finances  :  L’Assemblée  nationale  législative  a  dé¬ 
crété,  le  4  septembre  dernier,  que  le  ministre  de  l’in¬ 
térieur  était  autorisé  à  faire  payer,  sur  les  fonds  des¬ 
tinés  aux  dépenses  extraordinaires  et  imprévues  pour 
l’année.  1791,1a  somme  de  3,488  liv.  6  sous  2  deniers 
pour  le  montant  des  travaux  et  fournitures  faites  a 


la  partie  des  bâtiments  des  ci-devant  Grands-Augus- 
tins,  pour  les  disposer  à  servir  de  casernement  aux 
deux  compagnies  de  gendarmerie  nationale,  faisant 
le  service  près  le  corps  legislatif,  y  compris  300  liv. 
pour  l’architecte  qui  a  dirigé  ces  travaux,  le  tout  en 
exécution  de  la  loi  du  15  mai  1791. 

Ce  décret  contient  des  difficultés  pour  l’exécution, 
en  ce  qu’il  n’est  pas  désigné  d’une  manière  précise 
quels  sont  les  citoyens  qui  ont  droit  à  la  distribution 
de  la  somme  décrétée  ;  en  sorte  que  le  ministre  de 
l’intérieur  ignore  à  qui  il  doit  faire  payer.  Il  propose 
de  faire  arrêter  par  la  Convention  l’état  des  ouvriers, 
fournisseurs,  ainsi  que  celui  des  sommes  dues  à  cha¬ 
cun  d’eux  respectivement,  ou  de  l’autoriser  à  déli¬ 
vrer  la  somme  entière  à  l’architecte,  lequel  serait 
tenu  de  payer  lui-même  les  fournisseurs  et  ouvriers, 
et  de  rapporter  les  quittances  à  la  trésorerie  natio¬ 
nale  ;  mais  votre  comité  a  pensé  qu’il  était  bien  plus 
conforme  aux  règles  de  la  responsabilité  et  d’une 
comptabilité  immédiate  de  charger  le  ministre  de 
faire  arrêter  les  différents  mémoires  des  fournisseurs 
et  ouvriers  par  l’architecte ,  même  de  l’autoriser  à 
faire  délivrer  ensuite  ce  qui  sera  légitimement  dû  à 
chacun  d’eux;  c’est  ce  qui  résulte  du  projet  de  dé¬ 
cret  suivant,  que  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  au 
nom  du  comité  de  l’ordinaire  des  finances  : 

«La  Convention  nationale  rapporte  la  loi  du  4  sep¬ 
tembre  dernier,  relative  aux  paiements  des  travaux 
et  fournitures  faites  à  la  partie  des  bâtiments  des  ci- 
devant  Grands-Augustins,  destinée  à  servir  de  loge¬ 
ment  ou  casernement  pour  les  deux  compagnies' de 
gendarmerie  nationale,  faisant  le  service  du  corps  lé¬ 
gislatif;  décrète  que  la  somme  de  3,488  liv.  6  s.  8  d. 
sera  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur 
sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  extraordinaires  et 
imprévues  pour  l’année  1791,  pour  faire  payer  les 
différents  fournisseurs  et  ouvriers  ayant  droit,  sui¬ 
vant  l’état  que  le  ministre  fera  examiner  et  arrêter.» 

—  Albitte ,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  sur  la  cessation  des  travaux  du  camp  sous 
Paris. 

Roux  ,  de  la  Haute-Marne  :  Je  demande  qu’on  se 
borne  :  1°  à  faire  le  triage  des  ouvriers  domiciliés  à 
Paris,  et  à  les  licencier  insensiblement  ;  2<>  à  engager 
les  ouvriers  non  domiciliés  à  Paris  à  se  retirer  dans 
leurs  départements,  en  leur  donnant  trois  sous  par 
lieue  ;  3°  à  ne  point  contracter  de  nouveaux  engage¬ 
ments  avec  les  ouvriers,  même  domiciliés  à  Paris 
en  remplacement  des  travaux  du  camp. 

*** :  fl  y  avait  parmi  les  pièces  une  pétition  con¬ 
tenant  des  réclamations  de  la  part  des  ouvriers.  Je 
suis  étonné  qu’on  ait  oublié  d’en  parler  ;  les  ouvriers 
se  croiront  en  droit  de  vous  dire  :  Payez-nous  donc 
au  moins  les  objets  pour  lesquels  nous  avons  ré¬ 
clamé  à  la  Convention  !  Ainsi,  que  ces  réclamations 
soient  justes  ou  non,  je  demande  qu’elles  soient  exa¬ 
minées. 

On  demande  le  renvoi  du  projet  au  comité  jusqu’a¬ 
pres  le  rapport  sur  la  pétition. 

Letourneur  :  Le  rapport  est  prêt,  je  vais  vous  le 
faire,  il  ne  durera  pas  deux  minutes. 

Lanjuinais  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  pour 
fixer  le  jour  où  cesseront  les  très  inutiles  travaux  du 
camp  de  Paris. 

Letourneur  :  On  peut  les  faire  cesser  à  compter 
de  samedi  prochain,  jour  de  paiement. 

Rouyer  :  Comme  il  ne  faut  pas  que  les  ouvriers 
meurent  de  faim  par  le  défaut  d'ouvrage  et  qu’il 
n  y  a  pas  assez  de  temps  d’ici  à  samedi  pour  qu’ils 
puissent  s  en  procurer,  je  demande  que  le  délai  soit 
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de  huit  jours,  à  compter  de  la  publication  du  dé¬ 
cret. 

On  demande  qu’il  soit  accordé  aux  ouvriers  trois 
jours  de  gratification. 

Osselin  :  Je  demande  que  cette  gratification  soit 
de  G  sous  par  lieue,  au  lieu  de  3. 

Lan  juin  aïs  :  Je  propose  de  n’accorder  le  paiement 
de  la  gratification  aux  ouvriers  que  lorsqu’ils  seront 
rendus  dans  leur  municipalité. 

La  gratification  de  trois  jours  est  décrétée. 

La  Convention  décrète  que  la  cessation  totale  des 
travaux  du  camp  aura  lieu  samedi  prochain. 

Lecointe-Puyraveau  :  Je  propose  un  article  addi¬ 
tionnel.  Par  la  déclaration  des  droits,  on  ne  peut 
priver  un  citoyen  de  sa  propriété  pour  l’intérêt  pu¬ 
blic,  que  moyennant  une  juste  et  préalable  indem¬ 
nité.  Je  demande  que  d’ici  à  la  cessation  des  travaux 
on  ne  puisse  ouvrir  de  nouvelle  lignes  ;  par- là  on 
respectera  les  propriétés,  et  on  épargnera  des  fonds 
au  trésor  national. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  le  rapport  de  Letourneur,  la  Convention  dé¬ 
crète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  réclama¬ 
tion  des  ouvriers. 

—  Marat  demande  la  parole ,  et  annonce  «qu’un 
grand  complot  a  été  tramé  contre  lui.  »  —  Osselin 
se  présente  en  même  temps  à  la  tribune  pour  repro¬ 
duire  son  rapport  sur  les  émigrés.  —  Plusieurs  mem¬ 
bres  réclament  la  priorité  pour  ce  rapport,  en  ob¬ 
servant  que  le  réglement  interdisant  toute’motion 
d  ordre, passé  l’heure  de  midi,  Marat  ne  peut  être  en¬ 
tendu. 

Marat  insiste.  —  Des  murmures  l’interrompent. 

Le  Président  :  Le  réglement  me  défend  d’accor¬ 
der  la  parole  pour  des  motions  d’ordre,  passé  midi  • 
mais  il  porte  que  l’on  pourra  toujours  l’obtenir  pour 
des  laits  ;  et  précisément  Marat  a  demandé  la  parole 
pour  un  fait  très  intéressant,  à  ce  qu’il  m’a  dit 
Ainsi  il  n’est  pas  en  mon  pouvoir  de  la  lui  refuser* 
Marat,  vous  avez  la  parole  ;  mais  ce  n’est  que  imm¬ 
un  fait.  ^  ^ 


Majiat  :  Ce  fait,  le  voici.  Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui 
que  j  ai  cru  von- que  des  ministres  et  des  généraux 
astucieux,  en  dénaturant  les  pièces  qu’ils  vous  en¬ 
voient....  (Les  murmures  recommencent. — Marat  ré¬ 
pété  son  exorde  en  rehaussant  la  voix.  —  Mêmes  ru- 
meurs.  On  demande  qu’il  soit  tenu  de  se  renfermer 
dans  le  fait  pour  lequel  il  a  obtenu  la  parole  )  Je 
vous  demande,  président,  du  silence.  J’ai,  comme  la 
clique  qui  m’interrompt,  le  droit  d’être  entendu. 

Le  Président  :  Je  ne  puis  que  vous  donner  la  pa¬ 
role  ;  mais  il  m  est  impossible  de  vous  donner  du  si¬ 
lence.  Arrivez  au  fait. 


îiiAiiAi  .  je  viens  au  lait.  u.s  que  ues  ministre' 
et  des  generaux  perfides  en  imposent  à  la  Conventior 
par  des  dénonciations  mensongères,  pour  la  ietei 
dans  des  mesures  violentes,  et  lui  arracher  desJ  dé¬ 
crets  sanguinaires.  (Murmures.)  Tandis  que  le  pu¬ 
blic  indigne  s  eleve  contre  ces  mesures  violentes  mi 
sont  employées  contre  les  soldats  de  la  patrie  seriez 
vous  seuls  a  y  applaudir?  et  faut-il  qu’un  homme 
que  vous  accablez  de  vos  clameurs  soit  plus  jaloux 
de  votre  honneur  que  vous-mêmes?  Je  reclame  con¬ 
tt  e  le  decret  qui  vous  a  été  surpris  au  sujet  des  deux 
bataillons  patriotes,  le  Mauconseilet  le  Républicain 
dénoncés  par  les  généraux  comme  ayantdéshonoré  le< 
armées  françaises,  en  massacrant  quatre  déserteurs 
prussiens  qui  étaient  venus  pour  s’enrôler  sous  nos 
drapeaux,  et  qui  méritaient  d’avoir  part  aux  bienfaits 
uc  la  nation. 
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Ce  fait  est  positivement  de'menti  par  la  seule 
pièce  de  conviction  qui  existe  dans  les  procédures, 
je  veux  dire  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Réthel.  Celte  pièce,  qui  aurait  dû  être  présentée  à  la 
Convention  et  à  son  comité  de  surveillance,  a  été 
soustraite  par  le  ministre  chargé  par  intérim  du 
portefeuille  du  ministre  de  la  guerre.  Persuadé 
qu’une  trame  perfide  était  secrètement  ourdie  dans 
cette  affaire,  je  me  suis  transporté  au  comité,  où  j’ai 
fait  la  recherche  des  pièces;  je  n’en  ai  trouvé  aucunes 
relatives  à  cette  affaire.  Je  me  suis  transporté  de  là 
dans  le  bureau  de  la  guerre  ;  cette  seconde  perquisi¬ 
tion  a  été  encore  inutile  ;  seulement  j’y  ai  trouvé  un 
mémoire  fait  au  nom  du  ministre,  dans  lequel  il  est 
dit  qu’on  n’a  aucun  renseignement  sur  cette  affaire. 
Croyant  donc  que  les  généraux  nous  en  avaient  im¬ 
posé,  je  me  suis  transporté  au  club  des  jacobins  :  j’ai 
demandé  deux  adjoints  pour  me  servir  de  témoins  en 
cas  de  besoin,  et  je  suis  allé  avec  eux  pour  demander 
des  renseignements  au  général  Dumouriez,  qui  était 
alors  à  Paris.  Le  général  Dumouriez  a  paru  interdit. 
(Il  s’élève  des  éclats  de  rire.)  Il  ne  m’a  opposé  que 
des  raisons  évasives.  Poussé  dans  ses  derniers  re¬ 
tranchements,  il  a  déclaré  s’en  référer  à  la  Conven¬ 
tion  nationale  et  au  ministre  ;  enfin,  interpellé  de  ré¬ 
pondre  catégoriquement  s’il  avait  des  renseigne¬ 
ments  sur  le  fond  de  l’affaire,  il  a  répondu  par  l’affir¬ 
mative,  et  il  m’a  référé  au  procès-verbal  de  Rhétel. 

Alors  je  me  suis  adressé  à  votre  comité  de  surveil¬ 
lance,  etlui  ai  demandédeux  adjoints  pour  demander 
dans  les  bureaux  de  la  guerre  la  représentation  de 
cette  pièce.  Le  comité  a  écrit  au  ministre  pour  le 
sommer  de  nous  la  donner,  et  c’est  sur  cette  somma¬ 
tion  qu’elle  nous  a  été  communiquée  ;  si  vous  l’eus¬ 
siez  lue  avec  nous,  vous  auriez  tous  été  saisis  d’indi- 
dignation,  en  voyant  que  ces  quatre  prétendus  déser¬ 
teurs  prussiens  étaient  quatre  émigrés  français,  dé¬ 
serteurs  d’un  régiment  de  dragons  russes  ;  et  remar¬ 
quez  bien  que  ce  régiment  est  rempli  d’émigrés  :  ces 
laits  sont  constatés  par  le  procès-verbal.  C’était  donc 
des  espions  qui  venaient  sous  vosdrapeaux  pour  vous 
trahir,  et  conspiraient  peut-être  avec  le  général.  (Il 
s’élève  un  violent  murmure.) 

Le  Président  :  Comme  il  ne  s’est  servi  que  du  mot 
peut-être,  il  m’est  impossible  de  le  rappeler  à  l’ordre. 

Marat  :  Je  veux  parler  du  général  Chazot  ;  il 
existe  un  grand  nombre  de  dénonciations  particu¬ 
lières  sur  les  malversations  de  ce  général.  On  sait 
qu’il  a  été  cause  de  la  déroute  de  l’avant-garde  de 
Dumouriez.  On  sait  qu’il  avait  conçu  le  projet  de  se 
défaire  des  volontaires  nationaux,  comme  il  est  con¬ 
staté  par  une  pièce  qui  nous  a  été  fournie  par  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  et  dans  laquelle  il  traite  les  vo¬ 
lontaires  de  lâches  et  de  perturbateurs.  Il  est  accusé 
de  plusieurs  autres  faits  par  des  lettres  particulières. 
Je  demande  à  lire  le  procès-verbal  dont  je  viens  de 
parler,  etje  compte  assez  sur  la  justice  de  l’Assem¬ 
blée,  pour  croire  qu’elle  se  déterminera  à  décréter 
d’accusation  ce  général  perfide.  Je  sais  qu’il  est  un 
certain  nombre  de  membres  qui  ne  me  voient 
qu’avec  le  dernier  déplaisir.  (Un  très  grand  nombre 
de  voix:  Tous  !  tous!) 

Goupilleau  :  Dans  l’Assemblée  constituante,  nous 
entendîmes  Foucault  présentant  un  projet  de  contre- 
révolution;  je  demande  que  Marat  soit  écouté  avec 
patience:  c’est  le  plus  bel  exemple  que  nous  puis¬ 
sions  donner  de  notre  respect  pour  la  liberté  des 
opinions. 

Marat  :  Lorsqu’un  homme  qui  n’est  animé  que  du 
bien  public  ne  reçoit  que  des  clameurs,  pourrait-on 
croire  que  les  membres  (pii  les  lui  adressent  sont 
animés  (les  mêmes  sentiments?  Je  dis  qu’il  existe  dans 


cette  assemblée  une  cabale  qui  cherche  à  m’exclure 
de  son  sein  pour  écarter  un  surveillant  incommode  : 
je  viens  d’être  menacé  par  le  citoyen  Rouyer;  je  ne 
sais  si  c’est  un  spadassin. 

Le  Président  :  Le  réglement  défend  toute  person¬ 
nalité,  et  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  vider  une  rixe  par¬ 
ticulière  avec  un  collègue. 

Marat  :  Ce  n’est  pas  comme  homme  que  je  vous 
adresse  la  parole,  ce  n’est  pas  comme  citoyen,  c’est 
comme  représentant  du  peuple;  j’ai  été  menacé, 
dis-je,  par  le  citoyen  Rouyer;  je  ne  sais  s’il  est  un 
spadassin,  et  s’il  a  espéré  (le  me  rabaisser  à  son  ni¬ 
veau,  ou  m’éloigner  par  la  terreur;  mais  je  me  dois 
au  salut  public  ;  je  resterai  à  mon  poste,  et  je  dois  dé¬ 
clarer  que  si  l’on  entreprend  contre  moi  quelques 
voies  de  fait,  je  repousserai  ces  outrages  en  homme 
de  cœur,  et  j’en  prends  à  témoins  ceux  qui  m’ont  vu. 

Le  Président  :  A  quoi  concluez- vous,  Marat? 

Marat  :  Je  demande  la  lecture  du  procès-verbal 
de  Rhétel,  qui  est  déposé  au  comité  de  surveillance, 
et  je  concilierai  ensuite  au  décret  d’accusation  contre 
le  général  Chazot,  pour  avoir  calomnié  indignement 
les  deux  bataillons  de  Paris  ;  ils  ne  sont  point  coupa¬ 
bles  de  l’assassinat  de  quatre  déserteurs  prussiens, 
mais  de  la  mort  provoquée  de  quatre  émigrés  fran¬ 
çais,  qu’on  voulait  soustraire  au  glaive  de  la  justice. 

Rouyer  :  En  passant  sous  silence  les  faits  qui  me 
sont  personnels,  pareeque  les  traits  lancés  contre 
moi  partent  de  trop  bas  pour  pouvoir  m’atteindre,  je 
passe  à  la  question  ;  je  dis  que  la  dénonciation  faite 
par  Marat  est  elle-même  astucieuse,  et  non  pas  la 
conduitedes  généraux.  Quand  même  il  serait  possible 
que  les  quatre  hommes  qu’on  a  tués,  ou  plutôt  as¬ 
sassinés  ,  eussent  été  des  émigrés  français,  ce  fait 
justifierait-il  les  bataillons  qui  les  ont  immolés?  Non, 
ce  n’est  pas  pour  tuer  les  émigrés,  à  moins  que  ce  ne 
soit  en  bataille  rangée,  que  nous  avons  envoyé  les 
bataillons  sur  les  frontières  ;  c’est  pour  saisir  ces 
rebelles  et  les  faire  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  ; 
mais  on  a  très  astucieusement  insinué  que  ces  quatre 
soldats  immolés  étaient  des  émigrés  français  ;  c’était 
des  soldats  au  service  de  Prusse,  et  Français  d’ori¬ 
gine,  qui  ont  déserté  pour  ne  pas  être  obligés  de 
porter  les  armes  contre  leur  patrie  ;  et  dans  le  mo¬ 
ment  où  la  patrie  reconnaissante  devait  leur  tendre 
les  bras,  ils  n’ont  trouvé  que  des  assassins  ! 

Je  vous  demande  maintenant  si  celui  quia  pré¬ 
tendu  justifier  ces  horreurs  est  recevable  à  proposer 
un  décret  d’accusation  contre  le  général  Chazot? 
Quanta  la  dénonciation  qu’il  a  faite  contre  Dumou¬ 
riez,  les  actions  de  ce  général  parlent  assez,  et  il 
n’est  pas  donné  à  son  dénonciateur  de  pouvoir  jamais 
ternir  sa  gloire  ni  son  civisme. 

L’Assemblée  ordonne  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  municipalité  de  Rhétel. 

Il  contient  une  déclaration  faite  pardevant  les  no¬ 
taires  au  ci-devant  bailliage  de  Vitry  et  de  Verman- 
dois,  aux  résidences  de  Rhétel  et  Château-Portin, 
district  du  département  des  Ardennes,  par  des  ci¬ 
toyens  de  ces  communes,  auxquels  s’étaient  adres¬ 
ses  les  déserteurs  prussiens,  et  qu’ils  avaient  fait,  en 
témoignage  de  bonne  amitié,  dépositaires  de  leurs 
armes.  Ces  citoyens  attestent  qu’il  leur  a  été  déclaré 
par  ces  déserteurs  qu’ils  venaient  de  déserter  du  ré¬ 
giment  des  chasseurs  impériaux  russes  qui  passait  à 
Bourg;  qu’ils  se  nommaient  Bonneville,  Dusellier, 
Jacotier  et  Devaux;  qu’ils  étaient  tous  quatre  des 
Français,  et  qu’ils  venaient  se  ranger  «ms  les  éten¬ 
dards  de  fa  république  française.  —  Le  même  fait  es! 
attesté  par  la  municipalité  de  Rhétel. 
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Marat:  J’observe  qu’il  n’a  jamais  été  clans  mon 
intention  de  disculper  les  bataillons  d’avoir  voulu 
prévenir  l’action  de  la  justice  ;  ils  ont  manqué  à  la 
orme  ;  mais  les  généraux  vous  en  ont  imposé  quand 
ils  vous  ont  représenté  les  quatre  malheureuses  vic¬ 
times  de  cette  affaire  comme  des  déserteurs  prus¬ 
siens.  On  vient  de  réclamer  pour  eux  non-seulement 
tous  les  sentiments  de  la  sensibilité,  mais  l’honneur 
qui  est  dû  aux  martyrs  du  patriotisme:  or  ces  hom¬ 
mes  étaient  des  Français  sortant  d’un  régiment  russe 
de  création,  et  aujourd’hui  presque  entièrement  com¬ 
posé  d’émigrés  ;  c’est  ce  qui  est  constaté  par  le  pro¬ 
cès-verbal.  Le  ministre  qui  avait  soustrait  cette  pièce 
senlait  bien  quel  jour  elle  jetterait  sur  cette  affaire  ; 
aussi  n’a-t-il  fallu  rien  moins  que  l’autorité  du  comité 
de  surveillance  pour  l’arracher  de  ses  mains;  au 
surplus,  aucun  renseignement  n’a  été  donné  par  le 
ministre  sur  le  fond  de  l’affaire. 

Les  lettres  particulières  arrivées  des  bataillons 
prouvent  qu’elle  a  été  l’effet  d’une  rixe  particulière  ; 
car  les  quatre  déserteurs  ont  été  tués  dans  un  cabaret 
où  ils  avaient  été  reconnus  comme  émigrés.  Les  vo¬ 
lontaires,  comme  ils  l’écrivent  eux-mêmes,  avaient 
remarqué  que,  malgré  vos  décrets,  on  ne  faisait  jus¬ 
tice  d’aucun  émigré.  Désespérés  de  ces  trahisons,  ils 
se  sont  fait  justice  eux-mêmes,  et  ils  ne  sont,  je  le 
répète,  coupables  de  n’avoir  manqué  qu’aux  formes  ; 
car  ces  émigrés  devaient  tomber  sous  le  glaive  de  la 
loi.  Je  m’élève  donc  contre  les  mesures  violentes 
qu’on  a  prises  envers  ces  bataillons  :  tandis  qu’il  était 
évident  qu’ils  ne  renfermaient  qu’un  petit  nombre 
de  coupables  ,  on  les  a  tous  enveloppés  d’une  flétris¬ 
sure  qui,  s’ils  eussent  été  des  brigands  pris  dans  les 
forêts,  n’eût  point  pu  être  plus  honteuse.  Remarquez 
encore  que  cette  dénonciation  vous  a  été  faite  dans 
un  moment  où  la  question  de  l’établissement  d’une 
force  publique  aux  ordres  de  la  Convention  nationale 
vous  était  soumise,  et  où  l’on  voulait  vous  arracher 
un  décret  que  l’opinion  publique  réprouve. 

En  vous  dénonçant  ces  faits  j’ai  rempli  le  devoir 
que  m’imposait  ma  conscience,  j’ai  réveillé  l’atten¬ 
tion  de  l’Assemblée  sur  ces  mesures  violentes  et 
atroces  qu’on  lui  a  proposées,  et  qui  produiront  les 
plus  mauvais  effets  dans  l’armée.  Je  me  retire. 

Kersaint  :  Je  viens  à  la  tribune,  non  dans  le  des¬ 
sein  de  prolonger  la  situation  pénible  où  se  trouve 
l’Assemblée,  mais  pour  jeter  au  milieu  d’elle  des  vé¬ 
rités  consolantes  :  j’avais  partagé  avec  tous  les  bons 
citoyens  le  premier  sentiment  qui  a  éclaté  dans  cette 
Assemblée  au  récit  de  l’événement  dont  on  vient 
l’entretenir;  il  flétrissait  en  quelque  sorte  l’armée 
française,  il  déshonorait  les  triomphes  de  la  liberté; 
mais  vous  apprendrez  sans  doute,  avec  le  même  plai¬ 
sir  que  moi,  que  les  Français  sont  partout  les  mêmes; 
que  s’il  se  glisse  dans  tous  les  corps  des  hommes  qui 
voudraient  les  déshonorer,  les  efforts  de  ces  malveil¬ 
lants  sont  impuissants  ;  les  volontaires  des  deux  ba¬ 
taillons  ont  livré  eux-mêmes  les  traîtres  (on  ap¬ 
plaudit);  ils  demandent  eux-mêmes  le  retour  de  la 
discipline  et  des  lois  :  leurs  généraux  versaient  des 
larmes  avec  eux. 

Leurs  armes  leur  ont  été  rendues,  et  ils  ont  promis 
en  marchant  à  l’armée  du  Nord  de  faire  oublier  et 
d’effacer  dans  le  sang  des  ennemis  la  tache  dont  un 
moment  d’erreur  avait  couvert  leur  patriotisme. 
Plusieurs  de  leurs  chefs  plus  coupables  qu’eux  ont 
disparu,  dix  soldatsont  été  livrés  à  la  vengeance  des 
lois.  Ils  sont  en  effet  bien  coupables!  Les  hommes 
qu’ils  ont  immolés  étaient  des  Français  qui,  pressés 
et  enchaînés  par  les  tyrans,  avaient  saisi  l’instant  où 
ils  touchaient  le  territoire  de  la  république  pour  vo¬ 
ler  au  secours  de  leur  patrie.  On  vous  a  dit  que  c’é¬ 


tait  des  émigrés  :  peut-on  supposer  le  peuple  français 
assez  stupide  pour  s’imaginer  qu’il  croira  que  "des 
émigrés,  connaissant  la  sentence  irrévocable  pronon¬ 
cée  contre  eux,  aient  osé  venir  au  milieu  de  nous? 
Non,  personne  ne  peut  douter,  et  le  procès-verbal 
même  de  Rhétel  le  constate,  qu’ils  étaient  bons 
Français,  dignes  de  servir  la  liberté.  Ce  sont  encore 
quatre  victimes  sur  lesquelles  il  faut  pleurer,  et  le 
sang  innocent  est  malheureusement  trop  souvent 
versé  avec  le  sang  criminel  dans  les  troubles  des  ré¬ 
volutions.  Maintenant  jetons  un  voile  sur  cet  événe¬ 
ment,  puisqu’ en  effet  il  est  en  quelque  sorte  réparé 
par  le  repentir  de  nos  frères  d’armes. 

Boileau  :  Un  agitateur,  dont  le  nom  seul  fait  fré¬ 
mir  d’horreur,  vous  a  dit  qu’il  ne  prétendait  pas 
justifier  l’assassinat  des  quatre  déserteurs  prussiens. 
Je  vous  dirai  qu’hier  il  a  voté  à  la  tribune  des  jaco¬ 
bins  pour  qu’on  donnât  aux  auteurs  de  ce  crime  une 
couronne  civique.  Citoyens,  que  ce  trait  caractéristi¬ 
que  vous  apprenne  à  connaître  l’homme  qui  vient 
sans  cesse  ici  agiter  le  peuple.  Je  demande  qu’on  ne 
s’occupe  plus  de  lui,  et  que  quand  il  parlera  à  cette 
tribune  elle  soit  à  l’instant  purifiée.  (Il  s’élève  quel¬ 
ques  murmures.) 

***  :  Nous  partageons  tous  l’opinion  de  Boileau  sur 
Marat;  mais  je  demande  que  l’opinant  soit  rappelé  à 
l’ordre,  pour  avoir  proposé  une  atteinte  à  la  liberté 
des  opinions,  et  manqué  aux  égards  dus  à  un  repré¬ 
sentant  du  peuple,  tel  qu’il  soit. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Pache,  ministre  de  la  guerre:  Citoyen 
président,  nommé  par  la  Convention  nationale  au 
ministère  de  la  guerre,  je  viens  lui  présenter  mon 
respect,  l’assurer  de  mon  zèle  pour  le  maintien  de  la 
république,  et  prêter  devant  elle  le  serment  prescrit 
par  la  loi. 

Le  ministre  de  l’intérieur  :  Je  présente  à  la  Con¬ 
vention  mon  compte  des  finances  du  mois  passé, 
comme  je  le  lui  présente  tous  les  mois.  Je  dépose  sur 
le  bureau  le  compte  des  dépenses  que  j’ai  ordonnan¬ 
cées  sur  les  deux  millions  qui  ont  été  mis  à  la  dispo¬ 
sition  des  ministres,  pour  dépenses  tant  secrètes 
qu’extraordinaires.  Comme  je  ne  connais  rien  de 
secret,  et  que  je  désire  que  mon  administration  soit 
mise  au  grand  jour,  je  prie  l’Assemblée  de  se  faire 
lire  ce  compte. 

N.  B.  Une  discussion  s’est  élevée  sur  l’objet  du 
compte  du  ministre.  —  Nous  la  donnerons  dans  le 
prochain  numéro. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Aujourd’hui.  —  Corisandre 
ou  les  Fous  par  enchantement,  cl  l'Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Relâche.  —  Dem.  Tancrède; 
Fygmalion.  M.  Larive  jouera  dans  les  deux  pièces. 

Théâtre  Italien.  —  Biaise  et  Babet  ;  Renaud  d’Ast. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  L’Hon¬ 
nête  criminel;  les  Trois  Cousins . 

Théâtre  delà  citoyenne  Montansier.  —  Spectacle  de¬ 
mandé.  —  Le  Départ  des  Volontaires  nationaux;  le  Maître 
généreux. 

Théâtre  du  Marais.  —  Le  Chevalier  à  ta  modet  et  Cris- 
pin  rival  de  son  Maître . 
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POLITIQUE, 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  26  septembre.  —  Le  1er  octobre,  doit 
entrer  en  activité  le  comité  chargé  d’examiner  et  de  faire 
le  réglement  des  revenus  de  la  couronne. 

Le  chanoine  Cygmens  a  été  fait  évêque  de  Borgo,  et 
l’intendant-général  Piper  a  été  fait  major-général. 

Le  duc-régent  a  nommé  MM.  Manberg,  Lejonmarck  et 
Struburg,  conseillers,  et  M.  Backmansen,  secrétaire  au 
conseil  des  finances. 

Le  ministre  d’Espagne,  comte  de  Souza,  a  remis  ses 
lettres  de  créance  dans  une  audience  qu’il  eut  du  roi  et  du 
duc-régent,  le  12  de  ce  mois. 

L’amiral  Modée,  nommé  gouverneur  de  la  capitale,  a 
pris  possession  de  sa  nouvelle  dignité. 

On  vient  de  rétablir  sur  l’ancien  pied  le  collège  de  l’ami¬ 
rauté.  L’amiral  Ekrensward  en  a  été  nommé  président. 

Le  duc-régent  découvre  chaque  jour  quelque  nouvelle 
injustice  du  feu  roi  son  frère  à  réparer,  quelque  victime 
à  dédommager  des  persécutions  de  ce  despote  chevale¬ 
resque. 

Il  vient  de  rappeler  le  major-général  Kaulbars,  pour  lui 
donner  un  poste  qui  puisse  lui  faire  oublier  ses  disgrâces. 
Cet  homme  a  de  quoi  fournir  des  preuves  de  la  bonne  foi  et 
delà  délicatesse  des  rois.  Gustave  charge,  en  1790,  le  géné¬ 
ral  Kaulbars  d’une  commission.  Kaulbars  ne  réussit  point. 
Le  roi  le  désavoue  ;  il  le  fait  condamner  à  mort,  et  commue 
la  peine.  Le  régent,  en  appelant  ce  brave  homme,  lui  a 
écrit  une  lettre  pleine  de  sensibilité.  —  Ce  trait  délicat  de 
Gustave  en  rappelle  un  autre  qui  honore  également  sa  pro¬ 
bité.  Dans  la  même  guerre  de  90,  il  signe  Gustafe  l’ordre 
d’une  opération  dont  il  doutait;  elle  manque;  il  renie 
sa  signature,  et  soutient  qu’il  est  dans  l’usage  de  signer 
Gustave. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  10  octobre.  —  Le  sentiment  rapide  de  la 
peur  s’est  emparé  de  tous  les  princes  sur  les  bords  du  Rhin. 
La  maison  de  Bade  est  en  fuite.  Le  prince  de  Linange  est 
arrivé  à  Manheim  avec  ses  bagages.  L’évêque  de  Spire  s’est 
réfugié  dans  l’Odenwald,  et  de  là  il  a  pris  la  route  de  Heil- 
broun,  vers  Neustadt.  Le  commissaire  des  vivres  à  Heidel¬ 
berg  a  fait,  à  la  hâte,  vider  les  magasins  à  la  nouvelle  de 
l’approche  des  Français. — Beaucoup  defamilles  françaises 
se  sont  réfugiées  dans  l’Odenwald. 

Deux  bataillons  des  troupes  de  Darmstadt  et  une  division 
de  chevau-légers,  avec  12  pièces  de  campagne,  4  obusiers 
et  une  grande  file  de  chariots  munitionnaires,  ont  passé,  le 
16,  par  cette  ville. 

Une  partie  des  troupes  de  Hesse-Cassel  revient  aux  en¬ 
virons  de  Hanau* 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  h  octobre. — A  Bilbao,  à  Saint-Ander,  à 
Pampelune,  à  Saragosse,  on  voit  arriver  partout  des  lé¬ 
gions  de  prêtres  français  ;  on  en  aperçoit  déjà  dans  cette 
capitale.  Nos  prêtres,  moins  jaloux  en  religion  que  les  au¬ 
tres  Espagnols  ne  le  sont  en  amour,  les  ont  accueillis  avec 
fraternité. 

Malgré  quelques  mouvements  de  milices,  quelques  pré¬ 
paratifs,  il  paraît  que  cette  agitation  sur  les  frontières  a 
plutôt  la  crainte  d’une  invasion  pour  motif  que  l’envie  d’en 
faire  une.  On  craint  d’être  pris  au  dépourvu.  C’est  pour 
cela  que  dans  la  Catalogne,  qui  contenait  déjà  11,000  hom¬ 
mes,  tant  de  cavalerie  que  d’infanterie,  on  va  faire  passer 
18  bataillons  de  800  hommes  chacun,  et  3  à  4,000  hommes 
de  cavalerie;  mais  la  plupart  de  ces  corps  ne  sont  pas 
complets.  On  n’arme  dans  les  ports  que  les  bâtiments  né¬ 
cessaires  pour  le  transport  des  troupes  en  Biscaye,  en  Ara¬ 
gon  et  en  Catalogne. 

Le  minisire  de  France,  quoique  sans  caractère  public, 
réside  toujours  dans  cette  capitale.  On  ne  lui  a  pas  même 

3*  Série.  —  To  me  I. 


insinué  de  s’absenter  de  la  cour,  et  il  est  accueilli  de 
M.  d’Aranda  de  la  manière  la  plus  convenable  aux  cir¬ 
constances.  Cet  ambassadeur  n’a  pas  encore  reçu  ses  nou¬ 
veaux  pouvoirs  ;  il  les  attend  sans  doute  pour  parler 
avec  la  dignité  qui  convient  à  la  grande  nation  qu’il  re¬ 
présente. 

Carthagéne ,  le  22  septembre.  —  Hier  et  avant-hier 
les  frégates  de  S.  M.  C.,  la  Diana,  la  Soledad  et  la  Perla , 
ainsi  que  la  flûte  la  Douana,  ont  embarqué  dans  ce  port. 
Les  deux  seconds  bataillons  complets  des  régiments  de 
Murcie  et  de  Mayorque,  qui  garnissaient  cette  place,  sont 
prêts  à  partir,  au  premier  beau  temps,  pour  les  Alfaes  de 
Tourtouse  en  Catalogne  ;  les  autres  deux  premiers  batail¬ 
lons  sont  restés  en  cette  ville  avec  bien  peu  de  monde. 

Un  chébec  marchand  espagnol,  de  la  portée  de  deux 
mille  quintaux  environ  ,  a  chargé  dans  ce  port  des  muni¬ 
tions  de  guerre  destinées  pour  Barcelonne. 

ITALIE. 

Rome,  le  21  septembre.  —  Beaucoup  de  religieuses  fran¬ 
çaises  ont  débarqué  dernièrement  à  Civita-Vecchia,  d’où 
elles  sont  venues  ici  avec  des  prêtres.  —  Mesdames  de 
France  ont  renvoyé  tous  leurs  domestiques,  pareequ’on 
leur  a  dit  qu’il  y  avait  parmi  eux  des  jacobins  in  petto. — On 
fait  continuellement  dans  la  chapelle  royale  de  Sardaigne 
des  prières  pour  le  suceès  des  armes  sardes . 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  13  octobre.  —  On  dit  aujourd’hui  que  le 
parlement,  qui  devait  être  convoqué  pour  le  20  ou  le  22 
de  ce  mois,  ne  s’assemblera  que  dans  les  premiers  jours 
de  janvier,  et  cela  n’est  pas  bien  élonnant  :  la  tournure 
des  affaires  de  l’Europe,  particulièrement  d’une  répu¬ 
blique  voisine,  est  si  différente  de  tout  ce  que  nos  ministres 
ont  vu  jusqu’ici,  qu’ils  n’ont  pas  trop  de  deux  ou  trois 
mois  pour  se  recueillir  et  songer  mûrement  au  parti  qu’ils 
ont  à  prendre. 

La  souscription  en  faveur  des  prêtres  émigrés  monte  à 
9,897  liv.  sterl.  14  s.  8  d.  Elle  continue. 

Avant-hier  11 ,  on  reçut,  au  bureau  des  affaires  étran¬ 
gères,  des  dépêches  de  sir  Murray  Keith,  envoyé  à 
Bruxelles.  —  Le  même  jour,  M.  Pitt  donna  un  grand  dîner 
aux  membres  des  deux  chambres. 

Le  général  Harcourt,  ami  particulier  de  S.  M.  B.,  est  ar¬ 
rivé  de  Verdun  à  Londres,  dans  la  soirée  du  5. 

Beaumarchais  est  ici  depuis  quelques  jours. 

Pelletier  publie  un  journal  intitulé  Dernier  Tableau  de 
Paris.  Il  en  paraît  alternativement  un  numéro  français  et 
un  anglais.  Les  douze,  formant  l’année  complète,  sont 
d’une  guinée  pour  les  souscripteurs.  Le  premier  numéro 
paraît. 

Les  expériences  du  comte  Stanhope,  pour  faire  marcher 
les  vaisseaux  sans  mâts  ni  voiles,  et  seulement  par  l’action 
de  l’eau  réduite  en  vapeur,  lui  ont  si  bien  réussi  en  petit, 
que  l’ingénieux  Stalkart,  auteur  d’un  bon  traité  sur  l’ar¬ 
chitecture  navale,  exécute  en  ce  moment  un  navire  de 
200  tonneaux  qui  sera  mu  par  une  pompe  à  feu. 

C’est,  dit-on,  l’amirauté  qui  doit  en  faire  les  frais,  à 
condition  que  si  l’essai  ne  réussit  pas  ils  seront  à  la  charge 
de  l’inventeur  à  qui  l’on  rendra  le  bâtiment. 

Dans  le  cas  de  succès,  la  navigation  intérieure  gagnera 
singulièrement  à  cette  découverte  ;  si  M.  Stanhope  échoue, 
personne  ne  pourra  lui  contester  du  moins  la  gloire 
d’avoir  fait  beaucoup  de  sacrifices  à  des  vues  d’utilité  pu¬ 
blique. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Extrait  d’une  lettre  de  Londres,  au 
citoyen  Grégoire,  député. — Du  10  octobre. —  «  Hier 
au  soir,  le  roi  a  convoqué  un  comité  secret  sur  les 
affaires  de  la  France,  et  du  même  instant  les  fonds 
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ont  baissé  d’un  pour  cent.  Dans  beaucoup  de  villes, 
on  prend  un  grand  intérêt  à  la  liberté  française  ,  on 
la  désire  et  on  l’envie ,  et  je  ne  doute  pas  que,  si  elle 
s’établit  solidement  en  France ,  comme  je  l’espère, 
l’Angleterre  et  la  France,  en  s’alliant,  ne  réalisent  le 
sublime  projet  de  paix  générale,  du  bon  abj^é  Saint- 
Pierre,  en  jugeant  les  démêlés  des  autres  nations  eu¬ 
ropéennes,  et  les  forçant  à  la  justice  et  à  la  paix.  » 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  17  octobre.— Au  mépris  de  divers  arrêtés  du 
üonseil-général,  des  personnes  imprudentes  tirent  à 
toute  heure  des  coups  de  fusil,  dont  le  moindre  in¬ 
convénient  est  d’effrayer  les  citoyens  tranquilles.  Il 
est  bien  dangereux  que  les  citoyens  s’habituent  à  en¬ 
tendre  à  chaque  instant  des  coups  de  fusil.  Des  mal¬ 
veillants  pourraient  commettre  des  assassinats ,  et 
profiter  du  peu  d’attention  que  l’on  ferait  à  ce  bruit, 
pour  se  soustraire  à  la  justice.  Alin  d’éviter  un  abus 
si  effrayant,  le  corps  municipal  a  arrêté  que  tous  les 
commissaires  de  police  seront  chargés  de  veiller  à 
l’exécution  de  l’arrêté  par  lequel  le  conseil-général 
a  fait  défense  de  tirer  aucun  coup  de  fusil  dans  la 
ville;  que  le  commandant-général  mettra  à  l’ordre 
l’injonction  faite  à  tous  les  commandants  de  poste 
de  faire  l’inspection  des  armes  à  la  garde  montante, 
et  de  faire  décharger  avec  des  tire-bourres  celles  qui 
se  trouveraient  chargées  ;  et  que  chaque  sentinelle 
recevra  l’ordre  d’arrêter  toute  personne  qui  aura 
tiré  un  coup  de  fusil. 

Du  18.  — Le  comité  de  surveillance  s’est  présenté 
au  conseil-général.  Panis  a  présenté  un  aperçu  de  ses 
comptes,  et  demandé  la  nomination  de  commissai¬ 
res,  pour  en  faire  l’examen  et  l’apurement.  Le  con¬ 
seil  a  renvoyé  à  la  séance  de  demain  matin ,  attendu 
que  ce  compte  doit  être  soumis  aux  commissaires 
que  les  sections  envoient  à  cet  effet.  Une  discussion 
polémique  un  peu  vive  s’est  élevée  entre  Panis  et 
plusieurs  de  ses  collègues  au  comité  de  surveillance. 

Le  conseil-général  a  passé  à  l’ordre  du  jour. 

Du  19.  — Le  comité  de  surveillance  a  apporté  ses 
comptes  au  conseil-général.  Douze  commissaires  ont 
été  nommés  pour  en  faire  l’examen. 

Plusieurs  sections  étant  venues  témoigner  leurs 
sollicitudes  sur  les  billets  de  la  Maison  de  Secours, 
le  conseil-général  a  fait  faire,  dès  la  pointe  du  jour, 
dans  les  marchés,  une  proclamation  pour  inviter  les 
citoyens  à  avoir  confiance  en  ces  billets,  et  les  assu¬ 
rer  qu’on  s’occupe  de  leur  remboursement,  de  manière 
que  les  citoyens  n’éprouvent  aucune  perte. 

Tous  les  jours  quelques  déserteurs  prussiens  vien¬ 
nent  au  conseil-général  prêter  le  serment  de  fidélité 
ù  la  république  française. 

DÉPART  DES  TROUPES 
Du  22  octobre. 

Canonniers  de  la  gendarmerie.  .  .  110 

Gendarmerie  nationale . 904 

Du  15  dudit. 

Canonniers  des  Invalides.  ...  27 

Camp  sous  Paris.  —  Bataillon  for¬ 
mé  à  Saint-Victor,  de  9  compa¬ 
gnies.  . . 800 

Total.  .....  1,841 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lettre  du  généralissime  Albert  de  Saxe,  au  colonel 
Osten ,  commandant  les  troupes  belges  et  liégeoi¬ 
ses  détachées  au  Quesnoy. 

Lille,  le  15  octobre. 

*  J’autorise  M.  le  colonel  baron  de  Mylius,  com¬ 


mandant  les  troupes  de  Sa  Majesté  l’empereur  et  roi, 
le  long  de  la  Lys,  d’accorder  à  tous  les  émigrés  bra¬ 
bançons,  déserteurs  de  nos  troupes ,  ou  autres  émi¬ 
grés ,  ainsi  qu’à  ceux  qui  servent  dans  la  même  lé¬ 
gion  ou  corps,  de  quelque  dénomination  qu’il  soit, 
et  de  quelque  nation  qu’il  puisse  être,  plein  et  entier 
pardon,  autant  aux  officiers  qu’aux  sous-officiers  et 
soldats,  à  condition  qu’à  dater  d’aujourd’hui,  dans 
l’espace  de  quinze  jours,  ils  déposent  les  armes  et  se 
rendent  à  nos  avant-postes. 

«  Ceux  qui  ont  servi  chez  nous  pourront  retour¬ 
ner  à  leurs  régiments  ou  à  d’autres,  sans  subir  la 
moindre  punition;  ceux  qui  n’ont  pas  servi  chez 
nous  seront  libres  de  s’engager  dans  l’un  ou  l’autre 
des  régiments ,  ou  de  retourner  paisiblement  chez 
eux.  Enfin,  ceux  qui  n’auront  pas  servi  chez  nous,  et 
sont  étrangers,  seront  les  maîtres,  ou  de  prendre  ser¬ 
vice  chez  nous,  ou  chez  les  princes  français ,  ou  bien 
on  leur  expédiera  des  passeports  pour  se  rendre  dans 
leur  pays. 

«  Ceux  qui  ne  se  présenteront  pas  dans  les  quinze 
jours  qui  leur  sont  accordés,  ne  pourront  jouir  de 
ce  pardon. 

«  Quant  aux  officiers  ,  il  s’entend  qu’ils  ne  pour¬ 
ront  point,  comme  tels,  passer  à  notre  service ,  mais 
qu’ils  seront  les  maîtres  de  retourner  chez  eux,  sans 
subir  la  moindre  punition. 

«  Fait  au  quartier-général  de  Luchin,  le  12  octo¬ 
bre  1792.  «  Signé  Albert  ( avec  paraphe ).  » 

RÉPONSE. 

•  Les  Belges  et  Liégeois  unis  ont  juré,  parleur 
manifeste ,  d’exterminer  leurs  tyrans  ;  ils  tiendront 
leur  serment.  C'est  Tunique  réponse  à  l’insolent  par¬ 
don  offert  par  Albert. 

•  Signé  Alex.  Balsa,  président;  A.  de  Raet,  se¬ 

crétaire;  E.  Dinne,  secrétaire;  E.  VAN- 
de-Stenne. • 

Lettre  envoyée  au  colonel  Osten ,  commandant  au 
Quesnoy. 

Lille,  le  16  oct.  1792,  l’an  1e*  de  la  République  française, 

•  Citoyen  colonel,  le  comité,  après  une  mûre  dé¬ 
libération,  croit  que  vous  devez  faire,  au  nom  des 
braves  militaires  que  vous  commandez,  la  réponse 
ci-jointe  à  l’insolent  pardon  du  féroce  etimbécille  Al¬ 
bert,  pardon  qui  prouve  d’une  manière  non  équivo¬ 
que  l’embarras  et  la  détresse  où  se  trouvent  nos  en¬ 
nemis. 

«  Le  comité  vous  conseille  de  communiquer  cette 
réponse  à  toute  la  troupe  belgique  et  liégeoise  ;  il  est 
persuadé  d’avance  qu’elle  est  conforme  aux  senti¬ 
ments  de  tous  ces  intrépides  défenseurs  des  droits  im- 
rescriptibles  du  peuple  souverain.  D’après  leur  ad- 
ésion,  vous  la  signerez  au  nom  de  tout  le  corps. 

«  Les  membres  du  comité  général  révolutionnaire 
des  Belges  et  Liégeois  unis. 

•  Signé  Alex.  Balsa,  président ;  A.  de  Raet,  se¬ 

crétaire. 

«  Pour  copies  conformes ,  A.  de  Raet. 

Lille,  le  16  octobre.  —  L’avant-garde  de  l’armée 
de  Dumouriez  doit  être  arrivée  hier  à  Valenciennes. 
Ce  général  y  est  attendu  à  tous  les  instants.  Les  trois 
citoyens  commissaires  députés  de  la  Convention  na¬ 
tionale  à  l’armée  du  Nord ,  partis  samedi  dernier 
pour  aller  établir  l’ordre  et  la  tranquillité  à  Cam¬ 
brai  ,  n’ont  pas  encore  donné  de  leurs  nouvelles. 
Hier  le  citoyen  Lécuyer,  lieutenant-colonel  de  la 
gendarmerie  nationale ,  prévôt  de  l’armée  du  Nord, 
nommé  provisoirement  à  la  place  de  M.  Imbert,  ci- 
devant  colonel  de  la  gendarmerie  nationale  des  dé- 
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partemcnts  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Som¬ 
me,  a  été  faire  arrêter  tous  les  membres  du  corps  mu¬ 
nicipal  de  Seclin.  Ils  ont  été  conduits  dans  les  prisons 
de  Lille,  sous  bonne  escorte. 

DÉPARTEMENT  DES  ARDENNES. 

Givet,  le  13  octobre.  — Trente  de  nos  braves  hus¬ 
sards  du  1er  régiment,  avec  une  compagnie  de  chas¬ 
seurs  du  47e  régiment  ci-devant  Lorraine,  sont  allés 
à  quatre  heures  du  matin  surprendre,  à  plus  de  trois 
lieues  dans  le  pays  autrichien,  un  convoi  de  sel  et 
d’eau-de-vie,  dont  trois  voitures  de  sel  et  une  d’eau- 
de-vie,  traînées  par  chacune  six  beaux  chevaux, 
qui  nous  seront  fort  utiles  pour  notre  artillerie  lé¬ 
gère. 


VARIÉTÉS. 

Consulats  et  affaires  étrangères. 

Les  représentants  de  la  France,  en  pays  étrangers,  sont 
encore  des  seigneurs  ou  leurs  secrétaires. 

Le  commerce  et  la  politique  ont  des  agents  distincts  ;  il 
ya83employés,  avec  caractère  public,  dans  la  diplomatie; 
98  dans  les  consulats,  et  45  commis  dans  les  bureaux  des 
affaires  étrangères  et  des  consulats. 

Ces  agents  de  commerce  et  de  politique  sont  trois  et 
même  quatre  dans  plusieurs  capitales  de  l’Europe  et  celle 
de  l’Amérique. 

Aujourd’hui  notre  politique  doit  être  l’extension  du 
commerce;  la  France  n’a  plus  de  secrets  à  confier  ni  à  re¬ 
douter:  la  surveillance  de  nos  rapports  extérieurs  doit  être 
attribuée  au  môme  ministre.  Cette  réunion  diminuera  le 
nombre  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  et  on  y  trouvera 
une  économie  d’un  million  par  an  sur  les  seuls  appointe¬ 
ments  et  traitements. 

Les  consuls  sont  d  la  marine;  comme  juges  on  eût  pu 
les  donner  au  garde  des  sceaux  ;  comme  administrateurs , 
au  ministre  de  l'intérieur.  Us  sont  à  la  marine ,  |parceque 
le  principal  commerce  se  fait  par  des  vaisseaux  ;  "mais  des 
bâtiments  de  commerce  ne  sont  pas  ceux  de  la  force  navale 
militaire. 

Lorsque  les  Choiseul  élaient  rois,  on  réunit  les  consu¬ 
lats  aux  affaires  étrangères;  quelque  temps  après,  on  les 
rendit  à  la  marine:  ces  partages  ministériels  n’avaient 
alors  pour  objet  ni  le  bien  du  service  ni  l’économie.  L’or¬ 
ganisation  actuelle  du  ministère  n’est  pas  beaucoup  meil¬ 
leure,  et  laisse  de  grandes  réformes  à  opérer. 

A  Constantinople,  Alger,  Tunis,  Tripoli,  Maroc,  Malte, 
Caillery,  Dantzick,  le  consul  fait  le  service  diplomatique, 
ou  le  diplomate  exerce  les  fonctions  consulaires.  Pour¬ 
quoi  deux  services  qui  sont  de  même  nature,  qui  peu¬ 
vent  être  remplis  par  le  même  individu ,  dans  le  même 
lieu ,  resteraient-ils  dépendants  de  deux  départements  sé¬ 
parés? 

Le  commerce  extérieur  doit  être  notre  grande,  je  dirais 
volontiers  notre  seule  affaire  étrangère.  Les  lois  commer¬ 
ciales,  les  tarifs,  les  tableaux  des  importations  et  exporta¬ 
tions  chez  les  nations  étrangères  doivent  parvenir  directe¬ 
ment  au  ministre  chargé  de  la  formation  et  de  l’exécution 
des  traités  de  commerce.  Nous  ne  devons  avoir  qu’un  seul 
ministre,  une  seule  caisse  de  nos  dépenses  de  commerce  et 
de  politique  chez  l’étranger.  Cependant  les  traités  de  com¬ 
merce  sont  aux  affaires  étrangères;  la  quotité  des  droits 
dans  les  douanes  en  France ,  à  l'intérieur  ;  la  perception 
de  ces  droits  aux  contributions  publiques;  les  consulats  et 
les  droits  dans  les  douanes  des  colonies,  à  la  marine.  Ces 
différentes  sections  de  l’administration  du  commerce  peu¬ 
vent  être  réunies  dans  les  mains  d’un  directeur  de  naviga¬ 
tion  et  de  commerce  dépendant  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  qui  doit  être  celui  de  l’extérieur  pour  toutes 
relations  hors  de  nos  limites.  Nous  serons  plus  éclairés, 
mieux  servis  et  à  meilleur  marché. 

Ducher. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix, 

SUPPLÉMENT  A  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  18  OCTOBRE 
AU  MATIN. 

Discussion  sur  la  comptabilité  des  dépenses  secrètes 
du  conseil  exécutif. 

On  lit  le  compte  du  ministre  de  l’intérieur;  il  en 
résulte  que  les  sommes  qu’il  a  ordonnancées  sur  le 
million  mis  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif 
pour  dépenses  secrètes,  s’élèvent,  en  total ,  à  1,200 
liv.  pour  traduction,  publication  et  impression,  en 
allemand,  de  plusieurs  écrits  sur  l’abolition  de  la 
royauté,  et  sur  les  vrais  intérêts  de  la  nation  fran¬ 
çaise,  faits  par  Hell,  ex-député.  — Il  a  ordonnancé, 
en  outre,  sur  le  même  fonds,  deux  autres  sommes, 
chacune  de  25,000  liv.,  en  exécution  d’un  arrêté  du 
conseil  exécutif,  qui  a  jugé  convenable  d’accorder 
ces  deux  sommes  aux  théâtres  de  la  République  et  de 
Molière,  pour  soutenir  cesdeux  établissements  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  par  leurs  efforts  pour  soute¬ 
nir  l’esprit  public  et  étendre  la  connaissance  des  prin¬ 
cipes  favorables  à  l’état  de  liberté  et  d’égalité. 

Sur  le  million  destiné  aux  dépenses  extraordi¬ 
naires,  le  ministre  Roland  a  fait  remplacer  la  somme 
de  3,000  liv.  payée,  par  le  receveur  du  district  de 
Rouen,  aux  citoyens  Loiseau  et  Bonneville,  commis¬ 
saires  du  pouvoir  exécutif.— Il  a  avancé  20,000  liv. 
à  la  municipalité  de  Compiègne,  en  conséquence  d’un 
décret  du  15  septembre.— Le  22  septembre,  il  a  fait 
remettre  au  citoyen  Gerbu,  joaillier,  15,000  liv.  pour 
parvenir  à  recueillir  les  diamants  volés  au  Garde- 
meubles. —  Enfin,  il  a  délivré  un  mandat  de  425  liv. 
pour  la  fabrication  de  cinquante  piques,  pour  le  dé¬ 
pôt  du  bureau  de  la  guerre.— Total  38,425  liv. 

Sur  les  15,000  liv.,  Gerbu,  joaillier,  à  qui  elles 
avaient  été  remises,  a  déjà  rapporté  au  ministre  5,161 
liv.;  il  lui  a  présenté  un  compte  de  dépenses,  relati¬ 
ves  aux  mesures  prises  pour  surprendre  les  voleurs, 
montant  à  3,039  livr.  ;  et  il  doit  restera  la  section 
des  Quatre-Nations,  sous  le  scellé ,  une  somme,  en 
louis  et  en  assignats,  de  6,800  liv.,  qui  a  dû  être  prise 
sur  un  des  voleurs  à  qui  Gerbu  l’avait  remise,  et  dont 
il  a  ensuite  provoqué  l’arrestation.  —  Total  15,000 
liv. 

Sur  la  somme  de  5,161  liv.,  remise  par  Gerbu,  le 
ministre  a  distribué  la  somme  de  3,605  liv.  à  treize 
personnes  différentes  qui  ont  rendu  des  services  à  la 
patrie,  et  dont  il  a  produit  les  noms  et  les  quittances 
au  conseil  exécutif.  (Ce  compte  est  vivement  ap¬ 
plaudi.) 

Rebecqui  :  Je  demande  que  tous  les  ministres  ren¬ 
dent  compte  comme  Roland.  (On  applaudit.) 

(  Monge,  ministre  de  la  marine  :  Je  déclare  que  je 
n’ai  fait  aucune  dépense  extraordinaire  ou  secrète. 

Danton  :  Je  l’ai  déjà  dit  à  l’Assemblée,  je  n’ai  rien 
fait  que  par  ordre  du  conseil  pendant  mon  ministère, 
et  le  conseil  a  pensé  que,  d’après  le  décret  de  l’Assem¬ 
blée  législative,  il  n’était  comptable  qu’en  masse; 
d’ailleurs,  il  est  telle  dépense  qu’on  ne  peut  pas  énon¬ 
cer  ici  ;  il  est  tel  émissaire  qu’il  serait  impolitique  et 
injuste  de  faire  connaître  ;  il  est  telle  mission  révolu¬ 
tionnaire  que  la  liberté  approuve,  et  qui  occasionne 
de  grands  sacrifices  d’argent.  (On  applaudit.)  Lors¬ 
que  l’ennemi  s’empara  de  Verdun  ,  lorsque  la  con¬ 
sternation  se  répandait  même  parmi  les  meilleurs  et 
les  plus  courageux  citoyens,  l’Assemblée  législative 
nous  dit  :  «  N’épargnez  rien,  prodiguez  l’argent ,  s’il 


le  faut,  pour  ranimer  la  confiance  et  donner  l’impul¬ 
sion  à  la  France  entière.  »  Nous  l’avons  fait,  nous 
avons  été  forcés  à  des  dépenses  extraordinaires;  et 
pour  la  plupart  de  ces  dépenses,  j’avoue  que  nous 
n’avons  point  de  quittances  bien  légales.  Tout  était 
pressé  ;  tout  s’est  fait  avec  précipitation  :  vous  avez 
voulu  que  les  ministres  agissent  tous  ensemble  ; 
nous  l’avons  fait,  et  voilà  notre  compte.  (Murmures.) 
On  a  dû  attacher  une  confiance  morale  à  ceux  qui 
ont  été  choisis  pour  faire  la  révolution  ;  et  il  serait 
bien  pénible ,  bien  flétrissant  pour  des  ministres  pa¬ 
triotes,  de  les  forcer  à  remettre  toutes  les  pièces  qui 
constatent  ces  opérations  extraordinaires.  11  est  vrai 
que  Roland  n’a  point  assisté  au  compte  que  les  mi¬ 
nistres  se  sont  rendu  mutuellement,  mais  il  pouvait 
y  assister.  J’observerai,  en  finissant,  que  si  le  conseil 
eût  dépensé  10,000,000  de  plus,  il  ne  serait  pas  sorti 
un  seul  ennemi  de  la  terre  qu’ils  avaient  envahie.  Au 
reste,  je  vous  prie  de  ne  rien  prononcer  qu’autant 
que  les  ministres  vous  auront  rendu  compte  collecti¬ 
vement  de  ce  qu’ils  ont  fait  ensemble. 

Cambon  :  Quelque  rigide  que  doive  être  notre  sur¬ 
veillance,  nous  ne  pouvons  pas  cependant  ce  que  la 
loi  ne  prescrit  pas  ;  il  ne  faut  point  pour  des  dépenses 
secrètes  demander  un  compte  public.  Ces  dépenses 
sont  sujettes  à  un  mode  particulier  de  comptabilité. 

Je  sais  bien  qu’à  l’avenir  toute  dépense  secrète 
doit  disparaître  de  la  comptabilité  d’un  gouverne¬ 
ment  libre  et  populaire  ;  mais  enfin  elles  existent  en¬ 
core,  et  Roland  devait  assister  au  conseil  pour  en  re¬ 
cevoir  le  compte  avec  ses  autres  collègues.  La  nation 
l’a  nommé  son  agent  pour  surveiller  l’emploi  de  ses 
fonds,  et  lui  garantir  que  l’on  ne  s’en  est  servi  que 
pour  le  bien  et  le  salut  de  l’Etat.  Ainsi,  que  le  minis¬ 
tre  Roland  se  fasse  présenter  les  comptes  de  ses  col¬ 
lègues,  qu’il  leur  rende  le  sien ,  qu’ensuite  il  vienne 
nous  assurer  que  ses  comptes  sont  en  règle,  et  il  aura 
rempli  son  devoir. 

Le  ministre  Roland  :  Je  suis  très  éloigné  de  blâ¬ 
mer  les  dépenses  secrètes  faites  par  mes  collègues 
pour  opérer  le  salut  de  la  chose  publique  ;  au  contrai¬ 
re,  j’en  approuve  l’objet:  mais  j’ai  dû  déclarer  que 
j’ignorais  comment  ces  dépenses  avaient  été  faites,  et 
a  quoi  l’on  avait  employé  les  fonds  pris  sur  les  2  mil¬ 
lions.  Je  ne  le  pouvais  savoir,  il  est  vrai,  puisque  je 
n’ai  point  assisté  au  conseil  où  ces  comptes  ont  été 
rendus  ;  mais  j’en  ai  recherché  lestraces  sur  le  registre 
du  conseil,  et  je  ne  les  ai  point  trouvées. 

Indépendamment  de  cela,  j’ai  rendu  au  conseil  le 
compte  que  je  présente  au  jourd’hui  à  la  Convention 
nationale. 

***  :  Je  demande  que  le  registre  du  conseil  soit 
vérifié. 

Danton  :  J’observe  que  le  compte  des  dépenses  se¬ 
crètes  ne  se  porte  point  sur  le  registre  du  conseil. 

Une  partie  de  l’Assemblée  insiste  sur  l’ordre  du 
jour  ;  d’autres  s’opposent  avec  chaleur  à  cette  pro¬ 
position.  Le  président  la  met  aux  voix,  et  l’Assemblée 
passe  à  l’ordre  du  jour. 

Henri  Larivière  et  plusieurs  autres  membres  ré¬ 
clament  contre  ce  décret. 

Une  discussion  s’élève  sur  la  question  de  savoir  si 
les  réclamants  seront  entendus. 

Lindon  demande  l’appel  nominal. 

Henri  Larivière  :  On  ne  peut  pas  passer  à  l’ordre 
du  jour  quand  il  s’agit  de  défendre  les  intérêts  du 
peuple,  et  d’empêcher  la  dilapidation  de  ses  trésors. 
(Il  s’élève  quelques  applaudissements  et  des  mur¬ 
mures.) 

'  i 

Le  Président  :  Vous  faites  le  procès  à  la  majorité. 


Larivière:  Président,  la  plus  terrible  responsa¬ 
bilité  morale  tombera  tout  entière  sur  vous,  si  vous 
refusez  la  parole  à  ceux  qui  veulent  défendre  les  in¬ 
térêts  du  peuple. 

Camus:  Je  vote  pour  le  décret  d’accusation  contre 
les  ministres  qui  ont  dilapidé  les  finances  de  l’Etat,  à 
moins  qu’on  ne  me  prouve,  par  la  présentation  du 
registre  du  conseil,  que  le  compte  de  toutes  les  dépen¬ 
ses  quelconques  a  été  reçu  et  approuvé. 

Un  débat  très  vif  sur  làmanière  de  poser  la  question 
s’engage  entre  plusieurs  membres. 

Sur  la  proposition  de.Lasource,  l’Assemblée  décrète 
que  la  discussion  s’ouvrira  sur  la  manière  dont  les 
ministres  justifieront  qu’ils  ont  rendu  leurs  comptes 
au  conseil  exécutif. 

Henri  Larivière  :  Citoyens,  les  circonstances  mal¬ 
heureuses  où  se  trouvait  naguères  le  peuple  fran¬ 
çais  obligèrent  ses  représentants  à  employer  des 
moyens  extraordinaires  pour  sauver  la  liberté  publi¬ 
que.  L’Assemblée  législative  pensa  que  la  mesure  la 
plus  pressante  était  de  mettre  à  la  disposition  du  con¬ 
seil  exécutif  une  somme  assez  considérable,  avec  la¬ 
quelle  il  pût  renverser  les  obstacles  et  fortifier  l’esprit 
national  ;  mais,  comme  il  entrait  dans  la  combinaison 
de  ces  différents  moyens  plusieurs  projets  quiseraient 
devenus  nuis  s’ils  eussent  été  produits  au  grand  jour, 
l’ Assemblée  législative  sentit  la  nécessité  d’en  voiler 
l’existence,  en  décrétant  secrètes  les  dépenses  dont  je 
viens  de  parler.  Cependant,  si,  d’un  côté,  le  salut  des 
citoyens  commandait  impérieusement  une  dépense 
extraordinaire,  de  l’autre,  il  n’était  pas  moins  inté¬ 
ressant  de  surveiller,  autant  qu’il  était  possible,  l’em¬ 
ploi  de  ces  deniers,  d’autant  plus  sacrés  qu’ils  sont  le 
produit  des  sueurs  du  peuple. 

En  conséquence,  et  après  une  discussion  appro¬ 
fondie,  l’Assemblée  décréta  que  chaque  ministre  ren¬ 
drait  compte  à  ses  collègues  des  sommes  par  lui  dé¬ 
pensées,  et  qu’il  serait  fait  un  arrêté  du  tout  ;  ce  qui 
conciliait  à  la  fois  et  la  sûreté  des  deniers  publics,  et 
le  secret  nécessaire  aux  grandes  opérations  du 
moment. 

Il  ne  s’agit  donc  pas  d’exiger  aujourd’hui  de  chacun 
des  ministres  un  compte  individuel  et  public,  mais 
bien  la  représentation  de  l’arrêté  général  qu’ils  ont 
dû  prendre  entre  eux,  arrêté  d’autant  plus  nécessaire 
(lu’il  est  la  base  unique  delà  responsabilité  morale 
à  laquelle  fut  soumis  le  conseil  exécutif.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Voilà  le  point  précis  de  la  question;  et  certes  je 
m’étonne  qu’il  ait  pu  s’élever  le  moindre  murmure  à 
cet  égard.  Les  vérités  que  je  vous  expose,  Danton  les 
a  consacrées  lui-même  en  vous  disant  qu’il  avait 
rendu  son  compte  à  ses  collègues.  Et  cependant  Roland 
vous  déclare  qu’il  n’a  point  assisté  à  cette  délibé¬ 
ration  collective  !  il  vous  assure  qu’il  n’a  pu  découvrir 
aucunes  traces  de  cette  conférence  amicale  et  patrio¬ 
tique,  quelques  recherches  qu’il  en  ait  faites  sur  les 
registres!....  Ici  les  allégations  disparaissent ,  et  le 
reste,  m’échappe....  Quoi  qu’il  en  puisse  être,  voici 
le  décret  que  je  propose  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  pouvoir 
exécutif  justifiera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  la 
délibération  qu’il  a  dû  prendre  à  l’effet  d’arrêter  le 
compte  des  sommes  mises  à  sa  disposition  pour  dé¬ 
penses  secrètes.  » 

La  proposition  de  Henri  Larivière  est  adoptée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Le  président  annonce  qu’il  a  été  remis  sur  le  bu¬ 
reau  de  la  Convention  une  pétition  qui  intéresse  le 
salut  public. 

La  Convention  en  demande  la  lecture. 
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Dans  cette  pe'tition ,  les  marchandes  en  détail  à  la 
marée  exposent  à  la  Convention  qu’elles  ne  font 
leur  commerce  qu’avec  les  billets  de  la  Maison  de 
Secours,  et  que  ces  billets  venant  à  perdre  leur  cré¬ 
dit,  elles  se  trouvent  presque  seules  victimes  des 
malversations  de  ceux  qui  les  ont  émis.  Elles  deman¬ 
dent  que  la  Convention  prenne  leur  position  en  con¬ 
sidération. 

Legendre  :  Si  jamais  un  objet  a  dû  fixer  votre  at¬ 
tention,  c’est  celui-ci.  J’observerai  que  la  plupart  des 
riches  ne  paient  les  denrées  qu’ils  achètent  à  la  halle 
qu’avec  des  billets  patriotiques,  et  que  ceux  qui 
apportent  leurs  marchandises  de  la  campagne  à  Pa¬ 
ris  ne  veulent  pas  recevoir  ces  billets  qui  leur  sont 
offerts  par  les  marchandes  en  détail;  de  manière  que 
celles-ci  se  trouvent  en  avoir  une  grande  quantité 
entre  les  mains.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  péti¬ 
tion  au  comité  des  secours,  pour  en  faire  son  rapport 
demain. 

Cambon  :  Je  m’oppose  au  renvoi,  car  le  comité  ne 
peut  rien  vous  apprendre  à  cet  égard.  La  Convention 
sait  si  elle  veut,  si  elle  peut  donner  de  l’argent,  et 
elle  n’a  pas  besoin  pour  cela  de  renvoyer  à  un  co¬ 
mité. 

**  :  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  l’émission 
des  assignats  de  la  Maison  de  Secours  n’ait  été  faite 
pour  l’avantage  des  citoyens  de  Paris;  ainsi  donc,  les 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  cette  émission 
ne  peuvent  regarder  que  le  département  et  la  muni¬ 
cipalité  de  Paris.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  la  municipalité,  et  que  l’on  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L’appel  nominal  pour  la  nomination  d’un  président 
est  commencé. 

On  entend  du  bruit  dans  le  couloir  vis  à-vis  l’en¬ 
trée  de  la  barre. 

Le  président  annonce  que  ce  sont  des  marchandes 
de  la  halle  qui  veulent  être  admises  à  la  barre ,  et  il 
observe  en  même  temps  qu’ayant  fait  lire  leur  péti¬ 
tion,  il  avait  cru  devoir,  au  terme  du  réglement,  leur 
faire  dire  qu’elles  ne  pouvaient  être  admises.  (On 
applaudit.  ) 

Osselin  :  Quoique  je  sois  d’un  avis  contraire  à  la 
décision  qui  vient  d’être  prise,  je  demande  néanmoins 
que  les  citoyens  apprennent  à  fléchir  devant  la  loi, 
et  je  prie  le  citoyen  président  de  donner  des  ordres 
pour  que  les  marchandes  de  la  halle  se  retirent.  (On 
applaudit.  ) 

—  On  reprend  l’appel  nominal. 

Personne  n’obtient  la  majorité  absolue. 

On  procède  à  un  second  appel,  et  Guadet,  ballotté 
avec  Danton,  obtient  la  majorité  absolue. 

On  fait  un  troisième  appel  nominal  pour  la  nomi¬ 
nation  de  quatre  secrétaires.  Ce  sont,  Danton,  Gen- 
sonné,  Barbaroux  et  Kersaint. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  19  OCTOBRE. 

Présidence  de  Guadet . 

Monestier,  de  la  Lozère ,  fait  part  à  la  Convention 
nationale  d’une  adresse  par  laquelle  les  citoyens 
composant  la  société  populaire  de  Marvéjols,  dans  le 
département  de  la  Lozère,  expriment  leur  recon¬ 
naissance  et  leur  adhésion  au  décret  qui  abolit  la 
royauté. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  par  in¬ 
térim,  par  laquelle  il  annonce  que  des  émigrés  faits 
prisonniers  étaient  en  chemin  pour  venir  à  Paris,  et 
qu’il  a  donné  des  ordres  pour  qu’ils  ne  passent  pas 


Meaux.  11  demande  que  la  Convention  lui  indique  la 
conduite  qu’il  doit  tenir  à  cet  égard. 

Sur  la  proposition  de  Lanjuinais,  la  Convention 
passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu’il  y  a  un 
décret  rendu  sur  cet  objet. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  fait  part  à  la  Convention  de  la  précaution 
qu’il  a  prise  d’écrire  aux  48  sections  de  Paris,  à  l’effet 
de  les  inviter  à  nommer  des  commissaires  pour  l’exa¬ 
men  des  souliers  destinés  aux  volontaires  des  armées. 

—  Le  même  ministre  écrit  qu’il  a  envoyé  dix  mille 
redingotes  à  l’armée  de  Dumouriez,  et  qu’à  la  lin  de 
ce  mois  il  en  enverra  encore  cinquante  mille. 

—  On  lit  un  arrêté  de  la  section  du  Luxembourg, 
qui  porte  qu’elle  a  envoyé  des  commissaires  dans  les 
marchés  pour  inviter  les  citoyens  à  recevoir  avec 
confiance  les  billets  de  Secours,  que  des  inquiétudes 
avaient  mis  en  discrédit.  Les  citoyens  de  cette  section 
demandent  à  la  Convention  de  prendre  en  considéra¬ 
tion  la  pétition  qui  lui  a  été  présentée  par  les  mar¬ 
chandes  de  la  halle. 

Biroteau  :  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  cette 
pétition. 

Marc-Antoine  Julten  :  Je  demande  que  la  Con¬ 
vention  prenne  en  considération  les  prières  que  vien¬ 
nent  vous  adresser  des  citoyens  malheureux  qui  n’ont 
point  de  pain.  Vous  avez  donné  au  peuple  des  droits 
politiques  immenses;  vous  l’avez  rendu  souverain. 
(Un  grand  nombre  de  voix  :  Il  l’était  !)  Je  parle  de 
la  classe  la  plus  indigente  du  peuple,  et  je  demande 
le  rapport  du  décret  qui  a  été  rendu  sur  la  pétition 
qui  vous  a  été  présentée  hier,  et  le  renvoi  au  comité 
des  secours,  qui  vous  en  fera  un  prochain  rapport. 

Brunel  :  La  Convention  a  déjà  manifesté  son  in¬ 
tention  de  venir  au  secours  de  la  classe  indigente  de 
la  commune  de  Paris.  Mais  on  cherche,  avec  des  pé¬ 
titions,  à  tendre  des  pièges  à  la  bonne  foi,  à  la  sécu¬ 
rité,  à  la  sensibilité  de  la  Convention.  Il  est  temps 
d’apprendre,  de  prouver  à  la  ville  de  Paris  que  le 
trésor  national  appartient  à  la  république,  et  non  à 
une  section  de  la  république.  Où  en  serions-nous  si 
chaque  commune  venait  nous  demander  le  rembour¬ 
sement  de  ses  billets  particuliers?  On  vous  dit  :  vous 
êtes  les  pères  de  la  patrie,  vous  êtes  les  amis  du  peu¬ 
ple.  Oui,  sans  doute;  et  moi  aussi  je  suis  l’ami  du 
peuple,  et  moi  aussi  je  m’honorerai  toujours  d’être 
né  au  sein  de  ce  bon  peuple.  Mais  si  je  suis  l’ami  du 
peuple,  c’est  pour  l’éclairer  sur  ses  véritables  inté¬ 
rêts.  Je  ne  veux  pas  qu’on  me  confonde  avec  ces  pré¬ 
tendus  amis  qui  ne  cherchent  qu’à  l’agiter,  qu’à  l’é¬ 
garer  d’erreurs  en  erreurs,  de  crimes  en  crimes.  Je 
demande  donc,  qu’écartant  encore  toutes  ces  ques¬ 
tions,  vous  passiez  à  l’ordre  du  jour,  comme  vous 
l’avez  fait  hier.  (On  applaudit.) 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention ,  dans  les 

départements  de  la  Meuse.— Verdun,  15  octobre. 

«  Les  citoyens  Carra,  Sillery  et  Prieur  nous  avant 
priés  de  nous  transporter  à  Verdun  pour  y  organiser 
les  autorités  publiques,  nous  nous  y  sommes  rendus. 
Déjà  les  membres  des  corps  administratifs,  qui  ont 
servi  l’ennemi  en  faisant  exécuter  ses  ordres,  sont  en 
état  d’arrestation.  (On  applaudit.)  Nous  ne  désespé¬ 
rons  pas  de  faire  arrêter  fous  ceux  qui  ont  contribué 
à  la  reddition  de  la  place.  Nous  vous  envoyons  toutes 
les  pièces  du  district  et  de  la  municipalité,  ainsi  qu  e 
les  procès-verbaux  des  commissaires.  » 

Toutes  ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Beauvais,  au  nom  du  comité  des  secours  publics. 
Dans  ces  temps  de  crise  et  de  révolution,  où  la  me- 
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fiance  et  les  inquiétudes  d’un  peuple,  si  souvent  et 
si  cruellement  trompe'  par  ceux  auxquels  il  avait  ac¬ 
cordé  sa  confiance,  font  errer  les  soupçons  jusque 
sur  des  hommes  purs  et  animés  d’un  vrai  civisme, 
on  doit  être  moins  surpris  qu’affligé  des  scènes  san- 
lantes  qui  se  passent  sur  divers  points  de  la  surface 
e  la  république. 

Les  détails  de  celle  qui  a  eu  lieu  le  4  septembre 
dernier  à  Charleville,  et  dont  le  citoyen  Marie-Eus- 
tache  Juchereau,  lieutenant-colonel  d’artillerie,  in¬ 
specteur  de  la  manufacture  d’armes  et  commandant 
de  la  place,  a  été  la  victime,  vous  sont  déjà  connus, 
et  par  le  récit  que  vous  en  ont  fait  dans  le  temps  vos 
commissaires  envoyés  dans  celte  partie  de  nos  fron¬ 
tières,  et  par  la  pétition  de  Marie-Thérèse  Pasqualini, 
veuve  de  ce  militaire  infortuné,  qui  a  été  lue  en  son 
nom  à  votre  barre,  dimanche  dernier. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens,  que  chargé  par  le 
ministre  de  la  guerre,  le  20  juillet  dernier,  d’envoyer 
à  Huningue  1,530  canons  de  fusils,  et  2,000  tire- 
bourres;  et  après  avoir  communiqué  cet  ordre  le  22 
août  aux  citoyens  Antonelle,  Kersaint  et  Péraldi,  dé¬ 
putés  et  commissaires  de  l’Assemblée  législative,  qui 
l’approuvèrent,  cet  officier  les  lit  charger  et  partir 
pour  leur  destination,  le  4  septembre  suivant; 

Que  les  voitures  qui  les  transportaient,  arrivées  à 
la  porte  de  la  ville,  furent  arrêtées,  conduites  à  la 
maison  commune,  tandis  qu’un  rassemblement  nom¬ 
breux  de  citoyens  et  de  volontaires  du  bataillon  de 
la  Nièvre,  en  garnison  à  Charleville,  qui  s’était  em¬ 
paré  de  la  personne  du  citoyen  Juchereau,  l’y  con¬ 
duisit  également  ; 

Que  la,  malgré  la  lecture  donnée  par  l’un  des  offi¬ 
ciers  municipaux  de  l’ordre  du  ministre,  du  consen¬ 
tement  des  commissaires  de  l’Assemblée  nationale, 
et  des  autres  pièces  tendant  à  la  justification  de  la 
conduite  du  citoyen  Juchereau,  malgré  les  instances 
réitérées,  les  vives  représentations  et  les  efforts  mul¬ 
tipliés  du  citoyen  Routa,  officier  municipal,  de  ses 
collègues,  du  procureur  de  la  commune,  malgré  la 
réquisition  faite  de  donner  force  à  la  loi,  par  le  ci¬ 
toyen  Persinet,  commandant  en  second  les  volon¬ 
taires  de  Seine-et-Oise,  par  plusieurs  officiers  et  vo¬ 
lontaires  de  la  Nièvre,  l’infortuné  Juchereau  fut 
assailli  entre  les  bras  du  maire,  frappé  à  coups  redou¬ 
blés,  foulé  aux  pieds,  traîné  sous  les  fenêtres  de  la 
maison  commune,  où,  après  avoir  été  percé  de  plu¬ 
sieurs  coups  de  baïonnette,  il  eut  la  tête  tranchée  ; 

Que  cette  même  tête,  mise  au  bout  d’une  baïonnet¬ 
te,  fut  promenée  dansCharleville,  le  Pont-d’  Arches  et 
Mézîères,  et  jetée  ensuite  dans  la  Meuse,  ainsi  que  le 
cadavre,  que  les  séditieux  avaient  enlevé  des  mains 
de  ceux  qui  le  transportaient  au  cimetière  par  ordre 
de  la  municipalité. 

La  veuve  de  cette  innocente  victime  de  l’égare¬ 
ment  du  peuple  abusé,  de  ce  peuple  qui  depuis  a  re¬ 
connu  ses  torts  et  honoré  la  mémoire  de  Juchereau, 
en  accompagnant  au  tombeau  ses  restes  arrachés  aux 
flots  de  la  Meuse  par  une  citoyenne  patriote  (la  dame 
Dubois),  réclame  aujourd’hui  la  bienveillance  et  la 
justice  de  la  Convention  nationale. 

Née  en  Corse,  elle  n’avait  apporté  pour  dot  à  son 
mari  que  les  vertus  de  son  sexe  et  l’amour  de  la  li¬ 
berté,  fruit  indigène  de  cette  contrée,  qui  a  si  long¬ 
temps  combattu  ses  tyrans.  Deux  enfants,  dont  l’un 
est  âgé  de  quinze  ans, et  l’autre  de  treize,  destinés  l’un 
et  l’autre  par  leur  père  à  la  profession  des  armes, sont, 
comme  leur  mère,  sans  fortune  et  sans  état.  Juche¬ 
reau  pouvait  espérer  encore  de  fournir  une  carrière 
honorable  et  utile  à  sa  famille  ;  il  est  mort  à  son  poste. 
La  patrie  doit  suppléer  à  ce  qu’eussent  fait  ses  soins 
paternels  et  son  amour  pour  sa  compagne.  C’est  à  la 
nation  à  sécher  les  larmes  d’une  famille  privée  pré¬ 


maturément  et  par  la  violence  d’un  chef  aussi  né¬ 
cessaire  à  son  existence;  elle  doit  des  secours  à  la 
mère,  l’éducation  aux  enfants. 

Votre  comité  des  secours  publics  me  charge  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  11  sera  accordé  à  Marie-Thérèse  Pasqualini, 
veuve  de  Marie-Eustache  Juchereau,  lieutenant-colonel 
d’artillerie,  inspecteur  de  la  manufacture  d’armes  et  com¬ 
mandant  de  la  place  de  Charleville,  tué  en  celte  ville,  dans 
une  sédition,  le  4  septembre  dernier ,  sur  les  fonds  lai  Bsés 
à  la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur,  une  somme  de 
1,200  liv.  pour  les  frais  de  son  voyage  et  établissement  en 
Corse,  sa  patrie,  où  elle  désire  retourner. 

o  II.  Le  comité  de  liquidation  est  chargé  de  présenter 
incessamment  à  la  Convention  nationale  un  projet  de  dé¬ 
cret  sur  la  fixation  d’une  pension  viagère  à  accorder  à  la 
veuve  Juchereau. 

«  III.  Les  deux  enfants  mineurs  du  citoyen  Juchereau 
seront  élevés,  aux  frais  de  la  nation,  dans  l’une  des  mai¬ 
sons  nationales  d’éducation  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  en  état 
d’entrer  au  service  militaire  auquel  ils  se  destinent. 

«  IV.  Il  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal  du 
zèle  et  du  courage  que  les  citoyens  Routa,  officier  muni¬ 
cipal  de  Charleville,  Persinet,  commandant  en  second  du 
bataillon  de  Seine-et-Oise,  et  la  citoyenne  Bailly,  ont  dé¬ 
ployé  dans  cette  circonstance.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Mercier  :  Le  ministre  de  l’intérieur  fit  parvenir 
samedi  dernier  la  déclaration  de  Carra,  notre  collè¬ 
gue,  qui,  en  sa  qualité  de  représentant  du  peuple, 
renonce  à  son  traitement  de  bibliothécaire  de  la  bi¬ 
bliothèque  nationale.  Cette  déclaration  honore  le 
civisme  de  Carra,  en  même  temps  qu’elle  prouve 
sa  soumission  à  la  loi;  car  il  y  a  eu  plusieurs  fonc¬ 
tionnaires  publics  qui  ont  eu  l’impudeur  de  toucher 
deux  traitements.  Je  demande  qu’il  soit  fait  une  loi 
générale  pour  défendre  à  tous  les  membres  de  la  Con¬ 
vention  ou  des  corps  administratifs  de  toucher  un 
double  traitement. 

***  :  La  loi  est  faite. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation 
pour  vérifier  l’existence  de  la  loi. 

Dartigoyte  :  Une  loi  du  corps  législatif  porte  que 
l’on  ne  pourra  pas  cumuler  l’indemnité  de  député 
avec  tout  autre  traitement  ou  salaire;  mais  cette  loi 
laisse  la  faculté  d’opter,  et  c’est  une  injustice.  11  est 
d’éternelle  vérité,  que  le  traitement  ou  salaire  doit 
être  le  prix  d’un  travail  réel,  de  l’exercice  réel  des 
fonctions  auxquelles  il  se  trouve  attaché  ;  car  nous 
ne  sommes  plus  au  temps  où  l’on  payait  à  raison  du 
titre,  et  non  à  raison  de  l’utilité.  Or,  je  vous  le  de¬ 
mande,  un  évêque,  par  exemple,  se  livre-t-il  aux 
sollicitudes  de  l’épiscopat,  tandis  qu’il  s’asseoit  parmi 
nous?  Pourquoi  donc,  s’il  n’exerce  que  les  fonctions 
de  député,  voulez-vous  le  payer  comme  évêque?  Ne 
prodiguons  plus  ainsi  les  privations  et  les  sueurs  du 
peuple.  Consacrons  les  principes,  et  nous  mériterons 
les  bénédictions  publiques. 

Je  demande  que  tout  citoyen  fonctionnaire  public, 
ou  salarié  par  l’Etat,  ne  puisse  percevoir  que  l’indem¬ 
nité  accordée  aux  députés,  durant  le  temps  qu’il  sera 
membre  de  la  Convention  nationale. 

Bailleul  :  Je  distingue  entre  des  fonctions  passa¬ 
gères  et  des  fonctions  habituelles  ;  un  évêque  a  form  é 
sa  maison  d’après  son  traitement  comme  évêque.  U 
est  obligé  de  faire  des  visites  dans  son  diocèse,  ou  de 
les  faire  faire  par  les  vicaires  qui  composent  son  con¬ 
seil.  Je  demande  donc  qu’on  ne  fasse  distraction  sur 
le  traitement  des  évêques  que  de  la  somme  qu’ils 
pourraient  recevoir  comme  députés. 
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Manuel  :  La  Convention  ne  doit  s’occuper  des  per¬ 
sonnes  que  quand  il  s’agit  de  poser  des  principes. 
C’est  pour  poser  un  principe  qu’on  est  venu  à  parler 
des  évêques.  11  faut  donc,  pour  un  moment,  s’arrêter 
sur  les  évêques.  C’est  avec  peine  que  j’entends  par¬ 
ler  des  maisons  d’évêques,  et  des  visites  dans  les  dio¬ 
cèses.  Si  nous  souffrons  encore  des  évêques . (On 

murmure.) 

Hardy,  de  Rouen  :  Je  demande  qu’on  rappelle 
l’opinant  à  l’ordre  ;  sans  les  évêques,  la  république 
serait  perdue . (On  rit.) 

Manuel  :  C’est  une  conspiration  contre  la  liberté  ; 
car  favoriser  le  clergé,  c’est  conspirer  contre  la  ré¬ 
publique. 

La  Convention  renvoie  toutes  les  propositions  au 
comité  de  législation. 

au  nom.  du  comité  de  législation  :  Rien  ne 
contraste  davantage  avec  les  principes  de  la  liberté  et 
de  l’égalité,  rien  ne  blesse  plus  ouvertement  les  prin¬ 
cipes  républicains  que  la  faculté  de  prolonger  ses 
volontés  au-delà  de  sa  vie,  au-delà  des  siècles;  votre 
comité  de  législation,  auquel  vous  avez  renvoyé  la 
question  des  substitutions,  s’est  fait  ces  différentes 
demandes  :  l’abolition  de  l’usage  des  substitutions 
doit-elle  frapper  sur  toutes  dispositions  de  ce  genre, 
tant  directes  que  fidéi-commissaires?  Faut-il,  en  lais¬ 
sant  les  citoyens  jouir  de  la  faculté  de  recueillir  les 
substitutions  ouvertes,  abolir  toutes  celles  qui  ne 
sont  pas  ouvertes  encore?  N’est-il  pas  juste  de  faire 
une  disposition  particulière,  qui  déclare  nulles  toutes 
les  substitutions  faites  par  les  émigrés?  Votre  comité 
n’a  pas  hésité  de  prononcer  l’affirmative. 

Le  rapporteur  présente  des  articles  conformes  aux 
dispositions  données  dans  son  rapport. 

L’impression  et  l’ajournement  sont  décrétés. 

Montaut  :  Jedemandequ’onajourneenfinàlundi, 
sans  autre  délai,  la  discussion  de  la  force  armée,  dont 
on  a  proposé  à  la  Convention  de  s’environner.  Il  ne 
faut  pas  laisser  divaguer  l’opinion  publique.  Il  faut 
dire  aux  Parisiens  :  Nous  sommes  au  milieu  de  nos 
frères,  ou  nous  sommes  entourés  d’assassins.  (O11 
murmure.) 

Buzot  :  Citoyens,  je  demande  aussi,  moi,  que  cette 
question  soit  discutée,  non  pas  pour  environner  la 
Convention  d’une  force  armée,  jamais  cette  idée  n’est 
entrée  dans  l’esprit  du  citoyen  qui  a  fait  le  rapport; 
mais  pour  consacrer  un  principe,  mais  pour  écarter 
ces  misérables  subterfuges  par  lesquels  on  agite  les 
sections  de  Paris;  mais  pour  me  justifier  moi-même, 
si  tant  est  que  j’aie  besoin  de  justification.  Il  faut 
aborder  cette  question  franchement,  loyalement  : 
nous  verrons  alors  où  sont  les  véritables  amis  de  la 
liberté  de  Rome . 

*'*  :  Eh  bien!  abordons-la  tout  de  suite,  et  nous 
verrons  qui  sera  le  plus  romain  de  Buzot  ou  de  moi. 

Buzot  :  Mais  lorsqu’il  y  a  à  l’ordre  du  jour  des 
questions  plus  pressantes  ( quelques  voix  :  Il  n’y  en 
a  pas  !),  je  ne  sais  pourquoi  l’on  vient  parler  de  la 
force  publique.  N’avons-nous  pas  à  finir  le  décret  sur 
les  corps  administratifs?  N’avons-nous  pas  à  décréter 
une  loi  sur  les  émigrés,  attendue  depuis  si  longtemps? 
Une  loi  sur  les  subsistances,  objet  des  vœux  de  tous 
les  départements?  C’est  après  avoir  terminé  ces  dif¬ 
férentes  lois  que  je  demande  l’ajournement  de  la 
discussion  sur  la  force  publique. 

Chabot  :  Cette  discussion  qui  avait  été  ajournée,  à 
trois  jours,  a  été  éloignée,  je  ne  sais  par  quel  motif. 
Je  dois  annoncer  un  fait  :  c’est  que  des  gardes  natio¬ 
naux  des  départements,  et  notamment  de  celui  des 


Bouches-du-Rhone  sont  aux  portes  de  Paris.  {Plu¬ 
sieurs  voix  :  Tant  mieux!)  Je  dis  avec  vous,  tant 
mieux  ;  car  personne  plus  que  moi  n’a  été  à  portée 
de  connaître  les  sentiments  patriotiques  des  citoyens 
de  Marseille.  Mais  vous  ne  voudrez  pas  que  les  dé¬ 
partements  préviennent  votre  loi.  Vous  avez  accusé 
les  citoyens  de  Paris  d’aller  au-devant  de  la  loi  par 
leurs  appels  nominaux.  Pourquoi  souffririez-vous 
que  les  citoyens  de  Marseille  fissent  la  même  faute? 
J’appuie  l’ajournement  à  lundi. 

Barbaroux  :  Un  bataillon  de  garde  nationale  est 
parti  de  Marseille  il  y  a  vingt-cinq  jours,  lorsque  le 
péril  pressait  la  ville  de  Paris.  Je  ne  puis  croire  que 
les  Parisiens  puissent  repousser  dans  l’éloignement 
du  péril  des  hommes  qu’ils  auraient  admis  lorsqu’il 
les  menaçait.  Ces  hommes  sont  soumis  aux  lois.  La 
question  cloit  être  abordée  avec  franchise,  avec  loyau¬ 
té.  On  veut  nous  en  détourner,  en  disant  que  la 
Convention  doit  n’avoir  de  garde  que  la  confiance 
du  peuple.  Nous  l’aborderons,  cette  question,  et  vous 
verrez  qu’elle  n’est  que  la  consécration  d’un  grand 
principe,  de  l’unité  de  la  république;  vous  verrez 
que  cette  mesure  est  salutaire  à  la  ville  de  Paris 
même.  Je  prends  personnellement  l’engagement  de 
répondre  à  toutes  les  objections  qui  ont  été  si  em¬ 
phatiquement  annoncées  à  cette  tribune  et  dans  le 
public. 

Legendre  :  Les  citoyens  qui  composent  le  batail¬ 
lon  de  Marseille,  au  nombre  de  700  hommes,  sont 
arrivés  à  Lyon  au  moment  où  j’y  étais  en  commis¬ 
sion.  Déjà  la  calomnie  avait  devancé  ce  bataillon. 
Nous  l’avons  vu,  mes  collègues  et  moi  ;  nous  l’avons 
vu  dans  le  meilleur  ordre  possible,  muni  de  certifi¬ 
cats  de  bonne  conduite  de  toutes  les  municipalités 
par  où  il  avait  passé.  La  municipalité  de  Lyon  lui  a 
donné  aussi  un  certificat,  et  lui  a  prêté  20,000  livres. 
Ces  citoyens  venaient  se  rendre  au  camp  de  Paris.  Ils 
n’avaient  été  mandés  par  personne.  Je  puis  assurer 
qu’ils  ne  se  porteront  qu’au  poste  où  le  danger  les 
appellera. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  le 
rang  où  ces  différentes  discussions  sont  inscrites  au 
tableau  de  l’ordre  du  jour. 

Les  citoyens  de  la  Flèche,  département  de  la  Sar- 
the,  offrent  un  don  patriotique  de  3,434  livres. 

La  commune  deMornan,  département  de  Seine-et- 
Oise,  composée  de  38  feux,  offre  80  livres;  elle  an¬ 
nonce  qu’elle  a  payé  toutes  ses  impositions  de  1791, 
et  qu’elle  a  recouvré  une  partie  de  celles  de  1792. 
(On  applaudit.) 

Manuel  :  J’annonce  aussi  que  cette  petite  com¬ 
mune  a  le  meilleur  curé  que  je  connaisse;  car  j’en 
connais  un  bon. 

Danton  présente,  au  nom  de  la  commission  nom¬ 
mée  ad  hoc,  le  projet  d’adresse  pour  inviter  les  vo¬ 
lontaires  des  bataillons  formés  en  1791  à  renoncer 
à  la  faculté  qui  leur  a  été  accordée  par  la  loi  de  leur 
formation,  de  quitter  leurs  drapeaux  au  premier  dé¬ 
cembre  prochain. 

Plusieurs  membres  proposent  d'autres  rédactions 
de  cette  adresse. 

Barrère  :  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet 
d’adresse  qui  a  été  rédigé  par  le  citoyen  Lefort  ;  c’est 
le  plus  clair,  le  plus  concis,  le  plus  énergique,  et  le 
plus  digne  de  la  Convention  nationale  et  de  l’ar¬ 
mée. 

La  priorité  proposée  par  Barrère  est  adoptée.  — 


L  adresse  de  Lefort  est  en  conséquence  mise  aux  voix 
et  décrétée  ainsi  qu’il  suit  : 

La  Convention  nationale  aux  volontaires  des 
bataillons  de  1791. 

«  Citoyens  soldats,  la  loi  vous  permet  de  vous  re¬ 
tirer;  le  cri  de  la  patrie  vous  le  défend.  Quand  Por- 
senna  était  aux  portes  de  Rome,  Brutus  quitta-t-il 
son  poste?...  l’ennemi  a-t-il  repassé  le  Rhin?  Longwy 
est-il  repris?  le  sang  français,  dont  des  barbares  ont 
arrosé  la  terre  de  la  liberté,  est-il  vengé?  leurs  rava¬ 
ges  et  leurs  barbaries  sont-ils  punis?  ont-ils  reconnu 
la  majesté  de  la  république  et  la  souveraineté  du 
peuple?  Soldats,  voilà  le  terme  de  vos  travaux.  C’est 
en  dire  assez  aux  braves  défenseurs  de  la  patrie.  La 
Convention  nationale  se  borne  à  vous  recommander 
l’honneur  français,  l’intérêt  de  l’Etat,  et  le  soin  de 
votre  propre  gloire.  » 

Barrère,  au  nom  du  comité  de  constitution  :  Ci¬ 
toyens  représentants,  le  comité  de  constitution,  en 
jetant  ses  regards  sur  les  importants  travaux  dont 
vous  l’avez  chargé,  en  a  réglé  l’ordre  ;  mais  il  a  pensé 
qu’il  y  avait  une  mesure  préliminaire  à  proposer  à  la 
Convention  nationale,  mesure  qui,  sans  arrêter  le 
cours  des  opérations  du  comité,  pourrait  les  éclairer 
et  produire  des  résultats  utiles. 

11  a  pensé  qu’au  moment  où  les  représentants  du 
peuple  français  s’occupent  de  tracer  un  nouveau  plan 
de  constitution,  ils  devaient  s’environner  de  toutes 
les  lumières,  interroger  partout  le  génie  de  la  liberté 
accélérer  les  progrès  de  l’esprit  public,  recueillir  les 
bienfaits  de  la  liberté  de  la  presse,  appeler  tous  les 
citoyens  à  concourir  plus  particulièrement  à  la  ré¬ 
daction  des  conditions  du  nouveau  pacte  social 
établir  une  correspondance  politique  et  morale  avec 
les  philosophes  et  les  publicistes,  associer  tous  les 
esprits  pour  mieux  réunir  toutes  les  volontés,  et 
donner  à  l’opinion  publique  l’initiative  solennelle 
qui  lui  appartient  sur  tous  les  objets  qui  intéressent 
les  nations. 

La  constitution  d’une  grande  république  ne  peut 
pas  être  l’ouvrage  de  quelques  esprits;  elle  doit  être 
l’ouvrage  de  l’esprit  humain.  Vous  avez  composé  de 
neuf  membres  le  comité  de  constitution.  Maisquicon- 
que  dans  la  Convention  nationale,  hors  de  son  sein 
dans  la  France,  dans  l’Europe,  dans  le  monde  entier’ 
est  capable  de  tracer  un  plan  de  constitution  répu¬ 
blicaine  et  d’en  écrire  les  développements,  est  mem¬ 
bre  nécessaire  du  comité  de  constitution  ;  il  faut  donc 
l’inviter  à  publier  ses  pensées. 

Nous  devons  à  une  pareille  mesure  une  opinion 
très  développée  sur  l’ordre  judiciaire,  par  Bentham, 
anglais.  Nous  lui  devons  aussi  des  idées  très  utiles 
sur  l’établissement  des  jurés  que  Erskine,  anglais, 
communiqua  au  comité  de  législation  criminelle.’ 
L’émulation  excitée  par  les  regards  publics  a,  dans 
tous  les  temps,  produit  les  plus  heureux  elfets.  A 
Athènes,  dans  les  beaux  jours  de  la  république,  le 
magistrat  faisait,  a  certaine  époque,  la  proclamation 
suivante  :  «  Que  tout  citoyen  qui  a  des  vues  à  pro¬ 
poser  sur  la  législation,  monte  à  la  tribune.  » 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  l’invitation 
simple  que  je  vais  lire  : 

“  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution,  invite  tous  les 
amis  de  la  liberté  et  de  l’égalité  à  lui  présenter,  en 
quelque  langue  que  ce  soit,  les  plans,  les  vues  et  les 
moyens  qu’ils  croiront  propres  à  donner  une  bonne 
constitution  à  la  république  française. 

*  Autorise  son  comité  de  constitution  à  faire  tra¬ 
duire  et  publier,  par  la  voie  de  l’impression,  les  ou- 
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vrages  qui  seront  envoyés  à  la  Convention  natio¬ 
nale.  »  (  On  applaudit.  ) 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

(  La  suite  à  demain.  ) 

N.  B.  Des  commissaires  des  sections  de  Paris  ont 
présenté  une  pétition  contre  le  projet  de  rétablisse¬ 
ment  d’une  force  publique  pour  la  garde  de  la  Con¬ 
vention  nationale.  Plusieurs  expressions  de  cette  pé¬ 
tition  ont  excité  des  murmures  et  des  débats,  sur 
lesquels  la  Convention  a  passé  à  l’ordre  du  jour. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  Demain.  —  Iphigénie  en  Au - 
lide  ;  l’Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Tancrèdc ,  trag.  ;  Pygma- 
lion.  M.  Larive  jouera  dans  les  deux  pièces. 

Théâtre  Italien.  —  La  Dot ,  Raoul  Barbe-Bleue. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
L’Honnête  Criminel  ;  les  Fourberies  de  Scapin. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Visitandines,  et 
l'Officier  de  fortune. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Les  Evéne¬ 
ments  imprévus  ;  le  Fou  raisonnable;  Jérôme  Pointu. 

Théâtre  du  Marais.  —  Le  Glorieux ;  les  Fausses  Infi¬ 
délités. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  La  lr'  repr.  du  Dî¬ 
ner  du  Roi  de  Prusse  à  Paris,  retardé  par  l’indisposition 
de  son  armée  ;  l’Offrande  ci  la  Liberté  ;  Nanine. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Matrone d’Ephèse;  Ar¬ 
lequin  Afficheur  ;  Cassandre  oculiste. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  Pour  l’ouverture  ,  au 
profit  des  citoyens  de  Lille.  La  Mère  rivale;  la  Nuit  aux 
aventures  ;  Tout  pour  la  Liberté,  iiitermède  ,  et  un  diver¬ 
tissement. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres  . 
Madrid  . 


.  ot> 

.  296 

•  J»; 

23  1.  15 


Cadix.  .  .  .  23  1. 

Gènes . 

Livourne  .... 
Lyon,  P.  de  Pâques.  . 


10  s 
150 
160 
2;  p 


Bourse  du  19  octobre. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  , 
Portions  de  1600  liv . 

—  de  312  liv.  10  s .  .  .  .* 

—  de  100  liv.  ...... 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv  .  . 

—  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin  . 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  .  . 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 

—  sans  bulletin.  .  .  . 


1970,  75,  72’,  75 
.  .  1255 

.  .  280 
...  80 
...  402 

•  •  9,  6  *,  7,  p 

•  •  b  ï,  lb  b 
....  3b 


3ï. 


—  sort,  en  viager.  .....  » 


1  b 


Bulletins. 

Reconnaissance  de  bulletins, 

Action  nouvelle  des  Indes. 

Caisse  d’escompte.  .  .  . 

Demi-caisse.  ..... 

Quittance  des  eaux  de  Paris. 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  n. 

—  à  4  p.  . . 

—  de  80  millions  d’août  1789.  . 

Assur.  contre  les  inc.  .  414,  15,  16,  27,  18,  16,  15 

—  à  vie.  .  .  414,  12,  11,  10,  9,  8,  10, 12, 13,  9 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . et  6 

Contrats  1"  classe  à  5  p.  ” . .*  90 

—  2'  idem ,  à  5  p.  suj.  au  15e . 82* 

—  3'  idem,  à  5  p.  suj.  au  IP . 79’ 

4e  idem,  à  5  p.  ’.  suj.  au  10»  et  2  s.  p.*  L  S0 


•  ......  74 

.  77 

990,  89,  88,  86,  89,  90 
3600,  10,  15,  10,  12 
1800,  5,  10,  15,  10,  12 
■ . 410 


.  .  750 

7,  7‘,  9,  8,  p 


Parii  Typ.  Henni  Plon,  rue  Garanciere,  S 


GAZETTE  NATIONALE  «  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

1N°  295.  Dimanche  21  Octobre  1792.  —  L'An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le  25  septembre.  — Les  exercices  militai¬ 
res  d’automne  ont  commencé  aujourd’hui  au  camp  de 
Lingby.  La  garnison  de  cette  capitale  s’y  est  rendue  avec 
les  corps  de  hussards  et  de  Bosniaques.  Une  partie  des  trou¬ 
pes  est  commandée  par  le  prince  royal ,  et  l’autre  partie 
par  le  prince  de  Wurtemberg. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  10  octobre.  —  L’époque  approche  où  la 
Diète  générale  de  l’Empire  doit  prononcer  sur  la  guerre 
d’Empire,  proposée  par  l'empereur  contre  la  France.  Les 
cours  coalisées  et  quelques  autres  Etats  d’Allemagne 
mettent  tous  leurs  soins  et  leurs  efforts  à  entraîner  l’Em¬ 
pire  dans  une  mesure  qui  ne  peut  être  que  désastreuse  sous 
tous  les  rapports  pour  la  grande  majorité  de  ses  membres. 

Nous  pouvons  regarder  dans  ce  moment  comme  un  bon¬ 
heur  la  lenteur  des  formes  constitutives  ;  car  sans  celte 
circonstance  notre  malheur  serait  prononcé,  et  la  guerre, 
que  peut-être  nous  pouvons  encore  éviter  ,  serait  décidée. 

Il  est  très  probable  que  les  succès  des  Français  qui,  dans 
l’exacte  vérité,  ne  combattent  que  pour  éloigner  de  leurs 
frontières  des  cohortes  étrangères  et  usurpatrices,  afin  de 
pouvoir  établir  chez  eux  la  liberté  et  l’indépendance,  ces 
succès  et  la  retraite  calamiteuse  des  armées  combinées 
changeront  la  face  des  affaires. 

Les  amis  du  duc  de  Brunswick  sont  inconsolables  de  l’é¬ 
chec  irréparable  qu’a  reçue  sa  réputation  militaire;  mais  il 
ne  doit  s’en  prendre  qu’à  lui-même,  qu’aux  caresses  sédui¬ 
santes  de  ces  cours  et  de  ces  courtisans  perfides  qui  l’ont 
empêché  par  leurs  prestiges  de  voir  les  choses  telles  qu’elles 
étaient,  de  calculer  la  valeur  et  les  ressources  d’un  grand 
peuple  combattant  pour  sa  liberté,  et  qui  ont  ainsi  assas¬ 
siné  sa  gloire;ilen  est  de  même  des  amis  du  nom  prussien; 
mais  jamais  le  roi  de  Prusse  n’aura  de  succès  en  mêlant  ses 
armes  avec  celles  du  roi  des  Autrichiens;  ces  deux  rois  sont 
plutôt  faits  pour  se  combattre  l’un  l’autre,  que  pour  réu¬ 
nir  leurs  armes. 

Le  général  Custine  a  prouvé  par  sa  conduite  que  les 
Français  ne  veulent  faire  laguerrequ’à  leurs  ennemis  con¬ 
nus  et  déclarés;  il  n’a  attaqué  queces  princes  d’Allemagne 
qui,  non  contents  de  s’être  déclarés  ouvertement  contre  la 
France,  ont,  par  anticipation  et  sans  attendre  leconclusum 
de  l’Empire,  fait  joindre  leurs  troupes  aux  armées  combi¬ 
nées,  tandis  qu’il  a  ménagé  comme  il  convenait  les  princes 
neutres. 

Ce  procédé  est  une  leçon  donnée  à  l’Empire  d’Allema¬ 
gne,  dont  il  devrait  profiter  pour  le  salut  des  princes  et  la 
tranquillité  des  peuples. 

L’empereur  voudrait  bien  faire  interdire  toute  neutra¬ 
lité  aux  membres  de  l’Empire,  tandis  qu’il  est  évident  que 
cette  mesure,  quoique  pratiquée  quelquefois,  mais  tou¬ 
jours  dictée  par  la  prépondérance  qui  est  une  violence,  est 
subversive  des  principes  constitutifs  de  l’Empire  germa¬ 
nique. 

Chaque  Etat  de  l’Empire  a,  relativement  à  l’étranger,  le 
droit  de  faire  la  guerre,  la  paix  et  des  alliances;  la  consti¬ 
tution  lui  assurant  ces  prérogatives,  il  a,  sans  contredit, 
aussi  celle  de  garder  la  neutralité,  qui  est  une  émanation 
du  droit  de  guerre  et  de  paix. 

Interdire  à  un  Etat  un  droit  que  lui  donne  sa  constitution, 
et  le  forcer  ainsi  malgré  lui  à  une  mesure  qui  lui  répugne 
et  qui  est  contraire  à  ses  intérêts  et  à  ceux  des  peuples  dont 
le  gouvernement  lui  est  confié ,  c’est  porter  une  atteinte  à 
cette  constitution  ;  et  la  Diète  peut-elle  se  charger  d’une 
telle  infraction  ?  jamais  ;  car  elle  romprait  le  pactesocial,  ce 
qu’elle  11e  peut  faire,  et  elle  s’anéantirait  elle-même. 

La  neutralité  des  Etats  d’Allemagne  est  donc  dans  les 
principes  de  la  constitution  germanique,  et  la  majorité  tou¬ 
jours  sage,  il  faut  l’espérer  pour  l’avantage  de  l’Allemagne, 
se  gardera  de  s’en  départir.  Cette  neutralité  est  prouvée 
suüisamment  par  des  faits;  les  guerres  précédentes,  et  sur- 

3'  Série,  —  Tome  /. 


tout  celle  pour  la  succession  d’Autriche,  fournissent  assez 
d’exemples.  «  Mais,  dit-on,  l’Empire  d’Allemagne  a  été  at¬ 
taqué  par  la  France;  donc  tous  les  membres  doivent  se 
réunir  pour  repousser  cette  attaque,  et  surtout  aussi  pour 
soutenir  les  droits  des  princes  allemands.  »  Ce  raisonnement 
n’est  que  spécieux.  Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  :  c’est  vé¬ 
ritablement  la  maison  d’Autriche  qui,  par  ses  menaces,  par 
sa  conduite  relativement  aux  émigrés  français,  a  rompu  la 
première  avec  la  France  et  l’a  forcée  à  lui  déclarer  la  guerre 
franchement  et  ouvertement  ;  sous  main  la  cour  de  Vienne 
agissait  en  véritable  ennemie  de  la  France;  les  attaques  de 
cette  nature  étaient  d’autant  plus  dangereuses  à  la  France, 
que  cette  cour  avait  pour  elle  l’apparence  extérieure  de 
vouloir  maintenir  la  paix  et  la  bonne  harmonie,  et  elle  se 
couvre  aujourd’hui  de  cette  apparence  pour  faire  croire  à 
l’Allemagne,  à  l’Europe  entière,  que  c’est  elle  qui  a  été  at¬ 
taquée  la  première.  En  vérité,  c’est  un  pitoyable  jeu  de 
mots:  notre  ennemi  est  un  ennemi,  qu’il  soit  caché  ou  dé¬ 
claré  ;  l’Autriche  se  permettait  contre  la  France  des  procé¬ 
dés  qui  ne  pouvaient  être  regardés  que  comme  des  procédés 
d’un  ennemi  ;  c’est  donc  elle  qui,  par  le  fait ,  a  commencé 
les  premières  hostilités  ;  c’est  donc  elle  qui  a  provoqué  la 
vengeance  des  Français.  En  vain  la  cour  de  Vienne  se  tar¬ 
guera-t-elle  de  ce  que  les  mesures  qu’elle  a  prises  relative¬ 
ment  aux  émigrés  français  ont  été  approuvées  par  la  cour 
de  France.  Oui,  malheureusement  elles  ont  élé  approuvées 
par  cette  cour.  Quelle  cour,  quel  ministère  que  le  minis¬ 
tère  et  la  cour  de  ce  temps-là  1  On  sait  aujourd’hui,  à  ne 
pas  en  douter,  qu’ils  étaient  de  concert  avec  le  cabinet  de 
Vienne.  Cet  argument  tombe  donc  de  lui-même.  Les  Fran¬ 
çais  ainsi  provoqués  devaient  attaquer  l’Autriche,  et  où 
l’ont-ils  fait  ?  Dans  les  Pays-Bas.  Mais  les  Pays-Bas  forment 
le  cercle  de  Bourgogne,  ils  appartiennent  à  l’Empire  et  en 
constituent  un  membre  principal. 

On  fait  bien  valoir  cet  argument  dans  le  décret  commis- 
sorial  ;  cependant  il  n’est  pas  d’un  grand  poids.  Le  cercle 
de  Bourgogne  n’existe  plus  pour  l’empire  d’Allemagne  que 
nominalement  ;  la  paix  de  Westphalie  porte  à  la  vérité  qu’il 
est  et  demeurera  un  membre  de  l’Empire  ;  mais  ce  cercle, 
et  nommément  les  Pays-Bas  autrichiens,  ne  contribuent  en 
rien  aux  charges  publiques  de  l’Empire,  et  ils  ne  sont  assu- 
jélis  ni  aux  tribunaux  suprêmes,  ni  aux  recès  et  autres  or¬ 
donnances  de  l’Empire.  Il  s’en  suit  naturellement  que  la 
liaison  qui  existe  entre  les  Pays-Bas  et  cet  empire  est  d’une 
tout  autre  nature  que  celle  qui  existe  entre  les  autres  cer¬ 
cles  qui  composent  encore  actuellement  l’Allemagne  ;  on 
ne  peut  la  regarder  que  comme  une  simple  alliance,  et  de 
cette  manière  le  corps  germanique  n’a  d’autres  rapports  po¬ 
litiques  avec  les  Pays-Bas  que  ceux  d’un  allié  ;  or,  on  n’i¬ 
gnore  pas  que  toutes  les  alliances  renferment  le  casus  fœ - 
devis  qu’il  convient  de  discuter  avant  de  porter  du  secours 
à  l’allié  ;  et  certainement  si  la  Diète  discute  cet  objet  comme 
elle  le  doit,  elle  trouvera  que  la  maison  d’Autriche,  qui  pos¬ 
sède  les  Pays-Bas,  où  l’on  a  traité  si  amicalement  les  émi¬ 
grés  français  rebelles  à  leur  patrie,  n’est  pas  dans  le  cas 
d’invoquer  l’assistance  armée  du  corps  germanique. 

Le  même  raisonnement  s’applique  aussi  à  la  Savoie  que 
l’on  compte,  pour  la  forme  seulement,  parmi  les  membres 
du  cercle  du  Haut-Rhin.  On  ne  manquera  cependant  pas 
de  faire  passer  l’entrée  des  troupes  françaises  dans  la  Savoie 
pour  une  violation  du  territoire  de  l’empire  d’Allemagne  ; 
mais  elle  n’est  pas  plus  une  violation  de  ce  territoire  que 
leur  entrée  dans  les  Pays-Bas,  puisque  ces  deux  pays  sont 
entièrement  séparés  de  l’Allemagne  et  ne  partagent  sa  cons¬ 
titution  en  aucun  point.  — Quant  augrieftiré  'le  l’occupa¬ 
tion  des  gorges  de  Porentrui  par  les  troupes  françaises,  il 
est  tout  aussi  futile  que  les  précédents,  et  ne  doit  nullement 
alarmer  l’empire  germanique  :  la  France  en  avait  le  droit 
acquis  par  un  traité  solennel  subsistant  entre  l’évêque  et  le 
chapitre  de  Baie,  et  elle  n’a  fait  usage  de  cette  mesure  légi¬ 
time  qu’à  la  dernière  extrémité,  lorsqu’elle  vit  que  ses  en¬ 
nemis,  les  Autrichiens,  avançaient  de  ce  celé.  Cet  exposé 
simple  prouve  clairement  que  les  reproches  que  l’on  fait  à 
la  France  dans  le  décret  corn missorial  ne  sont  nullement 
fondés,  t?t  que  lecabinet  devienne  ne  l’a  composé  avec  tant 
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d’art  que  p  our  mieux  surprendre  la  religion  de  la  Diète  et 
pour  entraîner  l’Allemagne  dans  une  guerre  désastreuse. 
L  hypocrisie  de  cette  cour  prétexte  encore  les  intérêts  des 
princes  allemands  possessionnés  en  France,  comme  si  on 
avait  oublié  que  c’est  précisément  la  maison  d’Autriche  qui 
a  sacrifié  ces  princes  par  les  traités  qu’elle  invoque  en  leur 
faveur.  Personne  ne  peut  ignorer  qu’il  existe  deux  actes 
distincts  concernant  la  cession  de  l’Alsace;  l’un  signé  par 
les  ministres  impériaux  cédant,  au  nom  de  l’empereur,  les 
possessions  et  droits  de  sa  maison  en  Alsace  ;  et  l’autre, 
signé  par  les  mômes  ministres  et  les  ministres  des  Etats 
d’Allemagne,  cédant  les  droits  de  l’Empire  et  les  leurs  dans 
cette  province.  Une  pareille  cession  établit  sans  contredit 
la  souveraineté  absolue  de  la  France  sur  cette  province  ;  et 
en  vertu  de  cette  souveraineté,  la  France  était  la  maîtresse 
d’y  faire  tels  changements  qu’elle  jugeait  convenables,  et 
elle  ne  les  fait  qu’en  assurant  une  indemnité  aux  princes 
allemands.  C’est  en  vérité  tout  ce  que  la  générosité  natio¬ 
nale  pouvait  faire. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Lettre  adressée  au  ministre  de  la 
marine.  —  Honfleur,  le  15  octobre.  —  Citoyen,  per¬ 
mettez  que  je  vous  fasse  part  d’une  nouvelle  assez 
remarquable,  que  je  viens  de  recevoir  d’Afrique. 

Extrait  d’une  lettre  d’un  navigateur ,  au  soussigné. 

—  Albreda,  rivière  de  Gambie,  12  juin  1792. 

«  Croiriez-vous ,  monsieur,  que  depuis  le  Sénégal 
jusqu’ici,  cette  partie  de  l’Afrique  a  subi ,  dans  le 
même  mois  que  la  France,  une  révolution  qui  dure 
encore,  et  qui  fait  que  les  différents  rois  qui  l’habi¬ 
tent  ne  sont  plus  rois  ?  Signé  Cansmans.  » 

Pour  copie  conforme  à  l’original.  P.  A.  Adet. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  18  octobre.  —  P.  Manuel  a  demandé  au  con¬ 
seil,  que  la  rue  de  Sorbonne,  qui  rappelle  un  corps 
astucieux  et  vain ,  ennemi  de  la  philosophie  et  de 
l’humanité,  portât  désormais  le  nom  de  rue  de  Ca- 
tinat,  nom  d’un  fameux  guerrier,  honnête  homme  , 
né  dans  cette  rne. 

Conformément  au  réquisitoire  de  Manuel,  le  con¬ 
seil-général  a  arrêté  que  la  rue  dite  Sorbonne  por¬ 
terait  désormais  le  nom  de  rue  de  Câlinât ,  et  que 
Manuel  serait  chargé  de  veiller  à  l’exécution  de  cet 
arrêté. 

—  Sur  la  proposition  de  la  section  du  Panthéon 
Français,  le  conseil-général  a  arrêté  qu’il  ferait  une 
adresse  aux  braves  citoyens  de  Lille,  pour  les  félici¬ 
ter  du  courage  avec  lequel  ils  ont  combattu  les  féro¬ 
ces  ennemis  de  la  liberté. 

Noms  et  qualités  des  treize  émigrés  qui  ont  été 

amenés  au  conseil-général  de  la  commune,  le  19 

octobre  1792,  à  deux  heures  après  midi. 

Charles- Hyacinthe -Laurent  Bcrnage ,  29  ans,  na¬ 
tif  de  Versailles,  ci-devant  garde-du-corps  du  roi ,  parti 
au  mois  d’août  de  l’année  dernière,  parti  de  son  propre 
mouvement  et  aidé  d’une  lettre  qu’il  a  reçue,  laquelle  n’é¬ 
tait  pas  signée,  dont  il  ne  connaissait  pas  l’écriture,  qu’il 
présume  être  des  chefs  du  ci-devant  corps  dans  lequel  il  ser¬ 
vait,  s’est  rendu,  de  sa  propre  volonté,  au  Chêne-Pouilleux, 
à  une  lieue  de  l’armée  française  et  cinq  lieues  de  l’armée 
des  princes;  arrêté  par  le  commandant  de  l’avant-garde 
de  l’armée  Kellermann. 

René-Remi  Chevalier ,  33  ans,  natif  de  Virrois  de  Tours 
en  Touraine,  cocher  de  madame  de  Cossé  depuis  quinze 
mois,  arrêté  au  grand  Saint-Hilaire,  à  la  gendarmerie  de 
Paris,  où  il  s’est  rendu. 

Jean  üeltour ,  25  ans,  natif  de  Villeneuve,  département 
de  Lot-et-Garonne,  parti  depuis  dix  mois  avec  son  maître, 
qu’il  a  dit  s’appeler  Rafin,  officier  du  ci-devant  régiment 
d’Artois,  cavalerie,  arrêté  par  des  paysans  à  Aubery. 

Louis  Cotte  f  20  ans,  natif  de  Strasbourg,  domestique 


deM.  de  Menil,  capitaine  au  ci-devant  régiment  d’Eslhé- 
razy,  parti  au  commencement  d’avril  dernier,  incité  à  par¬ 
tir  par  le  père  de  son  maître,  pour  aller  camper,  joindre  le 
régiment,  arrêté  par  un  détachement  de  dragons,  trois 
lieues  de  l’armée  Dumouriez. 

Joseph- Alexandre  Duménil ,  âgé  de  27  ans,  natif  de 
Nancy,  ci-devant  capitaine  au  régiment  d’Esthérazy,  parli 
au  mois  d’avril,  a  été  arrêté  aux  avant-postes  de  l’armée 
Dumouriez,  a  été  induit  en  erreur  par  son  père. 

Godefroy,  dit  Lessard,  âgé  de  35  ans  environ,  natif  de 
Saint-Jean  en  Normandie,  ci-devant  garde-du-corps  du  roi, 
parli  à  la  fin  de  juillet  dernier,  s’est  rendu  volontairement 
aux  hussards  d’Esthérazy,  déclare  que  ses  affaires  et  ses  in¬ 
térêts  l’ont  conduit  là,  ainsi  qu’il  le  prouvera  par  l’inter¬ 
rogatoire. 

Etienne-Hyacinthe-Gauthier  Latouche,  âgé  de  45  ans , 
natif  de  Bordeaux,  conseiller  au  ci-devant  parlement  de 
Bordeaux,  parti  au  mois  de  février  dernier,  effrayé  des  me¬ 
naces  qu’on  lui  faisait  tous  les  jours,  s’est  rendu  aux  chas¬ 
seurs  de  Hainaut. 

Jean- Jacques  Morice,  âgé  de  21  ans,  natif  de  Bordeaux, 
attaché  à  l’artillerie  comme  officier  surnuméraire,  parti  de¬ 
puis  le  mois  d’octobre  1791;  un  de  ses  parents  l’a  emmené 
pour  voyager;  s’est  rendu  aux  chasseurs  de  Hainaut. 

Emery-Loub-C hurles  Godefroy  ,  dit  Mingré,  âgé  de 
29  ans,  ancien  lieutenant  de  vaisseau  delà  marine  françai¬ 
se,  parti  depuis  environ  treize  mois,  par  suite  de  menaces, 
s’est  rendu  librement  au  Chêne-Pouilleux,  avec  son  frère, 
aux  hussards  d’Esthérazy. 

Jean  Béon,  âgé  de  21  ans,  natif  deMortenart,  en  Limou¬ 
sin,  sans  qualité,  ci-devant  gentilhomme,  parLi  avec  M.  de 
Béon  et  à  son  instigation,  depuis  environ  treize  mois,  s’est 
rendu  au  Chêne-Pouilleux,  aux  hussards  d’Esthérazy. 

Michel  Dammartin,  âgé  de  24  ans  et  demi,  natif  de  Metz, 
officier  réformé  du  ci-devant  régiment  de  Paris  provincial, 
en  1783;  parli  depuis  deux  ans  pour  des  affaires  d’intérêt, 
ayant  des  propriétés  sur  la  frontière,  s’est  rendu  volontai¬ 
rement  à  l’armée  Dumouriez. 

Jean-Louis  Mirambel,  ù gé  de  19  ans,  natif  de  Saint- 
Remi,  en  Limousin,  ne  faisant  rien,  ci-devant  gentilhomme, 
parti  depuis  huit  mois,  s’est  rendu  à  la  gendarmerie  de 
Paris. 

Sicaire  Legrand,  âgé  de  22  ans,  du  village  de  Bausac, 
en  Périgord,  domestique  de  M.  de  Montferrant,  officier  au 
ci-devant  régiment  d’Artois,  cavalerie,  parti  depuis  un  an 
à  l’instigation  de  son  maître,  s’est  rendu  à  Auberive  aux 
citoyens  armés. 

Aussitôt  après  leur  interrogatoire ,  ces  treize  émi¬ 
grés  ont  été  conduits  à  la  Conciergerie,  lis  étaient 
escortés  par  des  officiers  municipaux.  Le  peuple, 
malgré  une  indignation  assez  naturelle  ,  loin  de  se 
portera  aucun  excès,  comme  on  avait  paru  le  crain¬ 
dre,  a  même  favorisé  leur  conduite  dans  cette  prison, 
et  laissé  à  la  loi  le  soin  de  faire  tomber  les  têtes  cou¬ 
pables. 

Comité  de  Surveillance. 

a  Nous,  administrateurs  au  département  de  police,  mem¬ 
bres  du  comité  de  salut  public,  certifions  que  nous  n’avons 
pas  dit  à  la  barre  de  la  Convention  nationale  que  le  citoyen 
Lehodey  eût  reçu  aucune  somme  de  la  liste  civile  ;  mais 
seulement  que  son  nom  se  trouvait  sur  un  étatsouscritpar 
Gillet,  en  date  du  mois  de  mai  1792;  et  nous  certifions  en¬ 
core,  d’après  la  vérification  des  pièces,  qu’il  appert  que  le 
citoyen  Lehodey  a  rendu  loyalement  à  une  compagnie  l’é¬ 
tablissement  du  journal  logographique,  le  5  juin  1791  ; 
qu’il  a  été  évincé  de  la  rédaction  dudit  journal  en  février 
1792;  qu’il  nous  a  déclaré  être  actuellement,  et  même  an¬ 
térieurement  à  la  dénonciation  générale  par  nous  faite  à 
la  barre  de  la  Convention  nationale,  en  instance,  relative¬ 
ment  à  la  cession  qu’il  a  faite  de  son  droit  de  propriété  au¬ 
dit  journal,  et  qu’il  a  depuis  obtenu  sentence  au  tribunal 
du  3e  arrondissement  de  tout  ce  que  dessus  ;  il  résulte 
que  s’il  a  été  demandé  et  obtenu  aucunes  sommes  delà 
liste  civile,  le  citoyen  Lehodey  n’y  a  effectivement  aucune 
part. 

Signé  tes  administrateurs  au  département  de  police, 
membres  du  comité  de  salut  public,  Louhdeuil, 
Lecleuc,  Panis,  Lekfant,  Pieu  ne  Düplain.  » 
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DÉPARTEMENT  DU  IIaUT-IUIIN. 

Colmar,  le  11  octobre.  —  Les  prisonniers  de  Spire 
ont  été  très  bien  accueillis;  on  les  a  nourris  avec 
profusion,  on  leur  a  donné  des  viandes,  des  légu¬ 
mes,  du  vin,  de  la  bière,  de  l’argent,  des  habits,  etc.; 
rien  ne  leur  a  manqué.  Ils  sont  partis  mercredi  der¬ 
nier,  très  reconnaissants  de  la  réception  qu’on  leur  a 
faite.  Plusieurs  Mayençais  ainsi  que  des  Autrichiens 
auraient  pris  parti  dans  nos  troupes  si  on  avait  voulu 
les  recevoir. 

Le  brave  régiment  suisse  de  Steiner  se  mettra  en 
marche  demain  pour  retourner  dans  sa  patrie.  Il  est 
réduit  au  nombre  de  500  hommes.  Ceux  qui  restent 
en  France,  ils  sont  300,  se  sont  presque  tous  enga¬ 
gés  dans  la  cavalerie.  Le  régiment  remettra  ses  ar¬ 
mes  seulement  à  Huningue.  Le  général  Biron  arriva 
ici  avant-hier  pour  régler  sa  marche,  et  partit  en¬ 
core  le  même  jour  pour  Béfort  et  le  camp  de  Saint- 
Louis. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Valenciennes ,  le  17  octobre.  —  Les  Autrichiens 
ont  déjà  fait  plusieurs  tentatives  sur  le  poste  de  Has- 
non. 

Le  lieutenant-colonel  Muller,  qui  commandait  ces 
jours-ci  ce  poste,  avait  fait  des  dispositions  et  pris 
des  mesures  si  sages,  que  tous  les  efforts  de  l’ennemi, 
qui  tente  tout  pour  s’en  emparer,  sont  inutiles  et  lui 
coûtent  chaque  jour  quelques  hommes.  A  toutes  les 
attaques  il  a  perdu  beaucoup  de  monde.  Ce  poste  est 
très  important.  Les  ennemis  se  sont  présentés  cette 
nuit  en  force.  Le  poste,  qui  n’était  que  de  250  hom¬ 
mes,  a  fait  une  vigoureuse  résistance;  on  a  entendu 
le  canon  depuis  deux  heures  du  matin  jusqu’à  huit 
heures,  et  on  apprend  que  tous  les  efforts  de  l’en¬ 
nemi  ont  été  vains  ;  l’intrépidité  des  braves  habi¬ 
tants  de  Hasnon  est  au-dessus  de  tous  les  éloges. 

Dumouriez  est  attendu  ici  aujourd’hui. 

Lille,  le  17  octobre.  —  Hier,  nos  troupes  s’empa¬ 
rèrent  du  poste  de  Mouveaux ,  et  en  chassèrent  les 
Autrichiens  avec  beaucoup  de  bravoure.  Une  heure 
après,  notre  poste  fut  obligé  d’évacuer  ce  village, 
pareeque  les  Autrichiens  s’y  portèrent  avec  3,000  h. 
et  une  forte  artillerie  ;  le  bataillon  du  24e  régiment 
lit  la  retraite  la  plus  régulière  sur  Marcq,  et  tua  17  h. 
aux  ennemis,  et  9  furent  blessés.  A  ce  que  l’on  a  su 
ce  matin  par  un  déserteur  de  Turcoing  ,  les  enne¬ 
mis  y  ont  actuellement  4,000  hommes.  Les  Français 
n’ont  eu  que  2  hommes  tués  et  quelques  blessés. 
L’artillerie  ennemie,  mal  servie,  faisait  plus  de  bruit 
que  de  mal  ;  la  nôtre  n’a  pu  servir  ainsi  que  notre 
cavalerie,  à  cause  des  mauvais  chemins. 

Lettre  des  trois  commissaires  de  la  Convention 

nationale  dans  le  departement  du  Nord,  à  leurs 

collègues  à  Lille.  —  Douai,  16  octobre. 

Nous  sommes  arrivés  hier  soir  très  tard  ici,  chers 
collègues,  après  avoir  fait  un  exemple  frappant  à 
Cambrai  sur  quelques  coupables  des  délits  commis 
dans  cette  dernière  ville ,  le  11  de  ce  mois  ;  il  a  tel¬ 
lement  imprimé  la  terreur  dans  l’esprit  de  toute  la 
garnison,  que  nous  avons  lieu  d’espérer  qu’ils  ne  se 
renouvelleront  plus.  Nous  partons  demain  pour  Lille, 
et  nous  y  rédigerons  le  travail  que  nous  avons  à 
présenter  à  la  Convention  nationale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadel, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  19  OCTOBRE. 

Osselin,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Vous 
avez  chargé  votre  comité  de  législation  de  vous  pré¬ 


senter  un  projet  de  loi,  dont  vous  avez  seulement  an¬ 
noncé  le  principe,  contre  les  émigrés.  Votre  comité  a 
lu  d’abord  avec  l’attention  que  la  matière  exige  tou¬ 
tes  les  lois  précédentes  rendues  au  sujet  des  émigrés. 
On  voit  qu’elles  ont  toutes  été  dictées  dans  des  mo¬ 
ments  de  faiblesse  ou  d’imprévoyance.  La  première, 
celle  du  9  février,  déclare  les  biens  des  émigrés  af 
fectés  à  l’indemnité  due  à  la  nation,  mais  présente 
par  cela  même  une  impuissance  physique  dans  l’exé¬ 
cution.  Qui  fixera  en  effet  le  quantum  de  cette  in¬ 
demnité  ?  Pour  combien,  quand  et  comment  chacun 
y  contribuera-t-il?  La  dénomination  vague  et  in¬ 
certaine  d’émigré  a  dû  nécessairement  confondre,  et 
peut-être  sans  justice  ,  le  lâche  qui  fuit  sa  maison, 
sa  patrie  en  feu,  avec  le  scélérat  qui  l’a  incendiée. 
La  peine  de  mort  n’a  été  portée  par  la  loi  du  mois 
d’août  que  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la 
main,  comme  si  la  loi  devait  épargner  ceux  qui, 
n’ayant  pas  été  pris ,  auraient  cependant  fait  la 
guerre  à  la  France  ;  comme  si  les  préparatifs,  les  en¬ 
couragements  et  les  moyens  d’exécuter  un  si  grand 
attentat  n’étaient  pas  eux-mêmes  des  crimes  dignes 
de  mort  ! 

La  perversité  profonde  et  ténébreuse  d’une  sourde 
machination  provoque  encore  plus  l’indignation  que 
ne  le  fait  un  ennemi  dont  l’audacieuse  franchise 
l’expose  au  moins  aux  dangers  de  perdre  la  vie  dans 
un  combat  que  le  lâche  machinateur  se  réjouit  de 
voir  de  loin  et  sans  crainte;  et  sous  ce  rapport,  Char¬ 
les  IX,  d’exécrable  mémoire,  me  paraît  moins  féroce 
que  le  dernier  des  rois  de  France. 

Les  lois  du  8  avril,  du  25  août  et  du  2  septembre 
attestent  par  leur  impuissance  commune  combien 
chacune  d’elles  est  insuffisante  en  particulier  ;  l’une 
semble  établir  une  régie  au  profit  des  émigrés,  et 
conserver  jusqu’à  leur  retour  des  revenus  dont  un 
séquestre  complaisant  n’en  verse  aucune  somme 
quelconque  au  trésor  public;  l’autre,  voulant  punir 
le  père  de  l’émigration  du  fils,  se  contente,  pour  ré¬ 
paration  d’un  si  grand  crime,  d’ordonner  l’équipe¬ 
ment  de  deux  soldats  fidèles  en  retour  d'un  parri¬ 
cide  ;  aucun  Français  ne  veut  marcher  par  représen¬ 
tation  d’un  scélérat ,  et  la  loi  reste  sans  exécution. 
Rien  ne  détermine  le  temps  ni  le  mode  des  ventes, 
rien  n’autorise  la  confiscation  et  le  versement  des 
revenus  dans  la  caisse  publique  ;  les  dépôts  plus  ou 
moins  précieux  ont  pu  ou  pourront  échapper  à  la 
faveur  de  notre  faiblesse,  et,  faut-il  le  dire  ?  d’une 
fausse  et  dangereuse  pitié  ;  rien  n’a  été  établi  relati¬ 
vement  aux  successions  indivises,  relativement  aux 
droits  communs  ;  telle  succession,  dans  laquelle  un 
émigré  a  des  droits  immenses,  se  répartit  sourdement 
entre  des  cohéritiers  qui  remettent  les  portions  en 
argent  et  en  provisions  de  guerre  à  celui  qui  s’est 
rendu  le  chevalier  de  toute  la  criminelle  famille. 

Qu’est-il  résulté  de  tant  de  confusion  et  de  moyens 
échappatoires?  Que  les  grands  coupables  n’ont  pas 
été  punis,  que  leurs  lâches  complices  se  présentent 
comme  mineurs,  que  les  fuyards  se  flattent  de  re¬ 
prendre  leurs  biens  dans  un  temps  donné  quelcon¬ 
que,  que  nos  trésors  s’écoulent,  et  que  la  nation  n’a 
pas  été  vengée.  Vous  avez  été  frappés  de  ces  grandes 
vérités  :  vous  avez  dit,  et  la  loi  va  frapper  les  crimi¬ 
nels  sans  aucune  miséricorde  ;  la  loi  remplira  vos 
coffres,  non  encore  épuisés,  des  biens  immenses  de 
ces  barbares  qui  se  sont  armés  contre  vous  des  for¬ 
ces  que  vous  leur  aviez  confiées  pour  votre  défense  ; 
et  ceux  que  le  sort  des  armes  ne  livrera  pas  à  notre 
vengeance  seront  désormais  forcés  de  traîner  chez 
tous  les  peuples,  qui  les  méprisent,  l’image  honteuse, 
et  mille  fois  plus  affreuse  que  la  mort,  de  la  misère, 
de  la  prçscriptioM ,  et  de  l’état  le  plus  dégradé  où 
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l’homme  puisse  descendre,  celui  de  n’avoir  plus  de 
patrie.  (On  applaudit.) 

C’est  dans  ces  sentiments  que  je  me  suis  rendu 
l’organe  de  votre  comité  de  législation.  Je  vous  de¬ 
mande,  en  son  nom,  pour  la  lecture  de  la  loi,  toute 
l’attention  que  mérite  une  matière  aussi  grave  et 
aussi  importante. 

Osselin  relit  le  projet  de  décret  qu’il  avait  déjà 
présenté  pour  obliger  tous  les  détenteurs  quelcon¬ 
ques  de  biens  appartenant  aux  émigrés  à  en  faire 
immédiatement  la  déclaration  et  la  remise  aux  rece¬ 
veurs  de  district. 

Le  Président  :  Avant  que  l’Assemblée  délibère  sur 
ce  projet,  je  dois  lui  annoncer  que  des  commissaires 
de  l’administration  du  département  et  de  la  muni¬ 
cipalité  de  Paris  demandent  à  être  admis  à  la  barre 
pour  l’entretenir  des  moyens  de  réparer  la  faillite  de 
la  Maison  de  Secours. 

Brunel:  On  a  entraîné  l’Assemblée  législative,  et 
l’on  voudrait  encore  entraîner  la  Convention  natio¬ 
nale  à  faire  les  paiements  des  caisses  de  Paris.  S’il  est 
vrai  que  ces  caisses  sont  en  souffrance,  il  faut  que  les 
porteurs  des  billets  s’en  prennent  aux  ofliciers  pu¬ 
blics  qui  ne  les  ont  pas  surveillées,  et  qui  vous  ont 
même  empêchés  de  donner  des  secours  en  ne  se  met¬ 
tant  pas  en  règle  pour  leur  compte.  Je  demande  donc 
que  ces  commissaires  ne  soient  pas  entendus. 

Plusieurs  membres  observent  que  l’on  ne  peut  pas 
préjuger  les  motifs  d’une  pétition  qui  n’a  pas  été  lue. 

La  Convention  décrète  que  les  commissaires  seront 
introduits. 

Bertholet,  secrétaire  du  département  :  La  muni¬ 
cipalité  de  Paris,  plus  à  portée  que  toute  autre  auto¬ 
rité  constituée  de  connaître  les  mouvements  de  la 
capitale . (11  s’élève  des  murmures.) 

Le  Président  :  Je  vous  observe,  citoyen,  que  dans 
une  république  il  n’y  a  point  de  capitale. 

Bertholet  :  La  municipalité  de  Paris  a  envoyé  ce 
matin  au  département  une  députation  nombreuse 
pour  le  prier  de  se  joindre  à  elle  pour  venir  faire  part 
à  la  Convention  nationale  de  ses  justes  sollicitudes. 
C’est  peut-être  se  présenter  d’une  manière  défavo¬ 
rable  que  de  parler  de  la  Maison  de  Secours,  mais  par¬ 
donnez-nous  en  faveur  de  notre  zèle  pour  la  tran¬ 
quillité  publique.  Ce  matin,  nous  avons  vu  un  com¬ 
mencement  d’émeute  ;  des  groupes  s’étaient  formés 
et  menaçaient  de  propager  des  mouvements  tumul¬ 
tueux.  La  municipalité  a  fait  des  proclamations  ;  mais 
les  murmures  d’un  peuple  qui  voit  dissiper  en  ses 
mains  le  gage  de  sa  subsistance  sont  difficiles  à  cal¬ 
mer,  et  des  nouvelles  réitérées  des  communes  qui 
nous  environnent  ont  augmenté  nos  craintes.  Vous 
avez  justement  pensé  qu’il  ne  fallait  pas  que  le  trésor 
public  s’épuisât  pour  venir  au  secours  des  caisses 
particulières,  et  avant  de  nous  accorder  les  secours 
que  nous  avons  déjà  sollicités,  vous  avez  voulu  con¬ 
naître  la  profondeur  du  déficit  qui  est  à  remplir,  et 
vous  nous  avez  demandé  un  état  de  situation  de  la 
caisse.  Cet  état  est  fait  en  partie  ;  nous  vous  en  avons 
donné  l’aperçu,  mais  il  nous  est  impossible  de  le 
terminer  avant  trois  semaines.  Si  vous  ne  nous  ac¬ 
cordiez  aucun  secours  jusqu’à  cette  époque,  vous 
priveriez  de  tous  moyens  de  subsistance  les  citoyens 
indigents  qui  sont  porteurs  des  billets  de  cette  caisse  ; 
vous  nous  ôteriez  les  moyens  de  prévenir  les  trou¬ 
bles.  Nous  vous  demandons  donc  un  secours  pro¬ 
visoire  de  500,000  liv. 

Le  Président,  à  la  députation:  La  Convention 
nationale  conciliera  ce  qu’elle  doit  à  l’humanité  avec 
ce  qu’exige  d’elle  sa  fidelité  à  veiller  au  trésor  public, 
qui  est  le  produit  des  sueurs  du  peuple  français. 

La  pétition  des  commissaires  du  departement  et  de 


la  municipalité  de  Paris  est  renvoyée  au  comité  des 
finances. 

Le  ministre  des  contributions  :  Je  viens  pour  com¬ 
muniquer  à  la  Convention  nationale  une  mesure  que 
j’ai  cru  devoir  prendre,  et  qui  a  quelques  rapports 
aux  mouvements  sur  lesquels  la  municipalité  et  le 
département  de  Paris  viennent  de  vous  manifester 
leurs  craintes;  j’étais  depuis  longtemps  fort  inquiet 
et  fort  affecté  du  rapport  que  les  billets  de  contiance 
ont  avec  les  revenus  publics.  Dernièrement  les  di¬ 
recteurs  des  postes  m’ont  dit  que  les  non-valeurs  de 
leurs  caisses  avaient  considérablement  augmenté  par 
la  grande  quantité  de  faux  billets  dont  les  facteurs 
ne  peuvent  se  défendre,  à  cause  de  la  précipitation  de 
leur  service  et  de  l’obscurité  dans  laquelle  ils  sont 
souvent  obligés  de  recevoir  leur  paiement  ;  j’ai  pensé 
que  les  facteurs  étaient  un  excellent  moyen  de  dis¬ 
séminer  les  coupons  de  10  et  15  sous,  et  j’ai  donné 
ordre  aux  directeurs  des  postes  de  pourvoir  chacun 
d’eux  d’une  quantité  suffisante  d’assignats  de  petites 
valeurs,  pour  qu’ils  puissent  se  dispenser  d’une  ma¬ 
nière  raisonnable  de  recevoir  des  billets  de  confiance. 

J’ai  cru  que  ce  moyen  était  d’autant  plus  raison¬ 
nable  qu’on  ne  peut  soupçonner  une  classe  d’hommes 
qui  entretient  des  correspondances  de  n’avoir  pas  un 
assignat  de  5  liv.  pour  payer  les  ports  de  lettres,  et 
recevoir  en  échange  de  l’excédant  du  billet  des  as¬ 
signats  nationaux.  11  y  a,  sans  doute, un petitnombre 
de  citoyens  indigents  qui  seront  obligés  de  payer  en 
billets  de  confiance,  faute  d’avoir  un  assignat  de  5 
liv.  à  leur  disposition;  mais  on  viendra  à  leur  secours. 
Hier  il  s’est  élevé  quelques  murmures,  pareeque 
quelques  facteurs,  par  imprudence,  avaient  dit  que 
les  billets  de  confiance  ne  valaient  plus  rien  ;  mais 
le  plus  grand  nombre  des  facteurs  a  rappporté  que  la 
mesure,  avait  eu  tous  les  succès  qu’on  devait  en 
attendre,  et  que  les  citoyens  étaient  fort  contents  d’a¬ 
voir  ce  moyen  d’échanger  les  assignats  de  5  liv. 
contre  des  coupures  de  10  et  15  sous.  L’émission  d’hier 
s’est  élevée  à  17,000  liv.  Si  on  peut  soutenir  ce  ser¬ 
vice  pendant  une  dixaine  de  jours  sur  ce  pied,  ce  sera 
un  moyen  de  répandre  les  petites  coupures  dans 
toutes  les  mains.  Cependant,  pour  que  tout  le  monde 
connaisse  les  avantages  de  cette  mesure,  j’ai  fait  affi 
cher  ce  matin  un  placard,  que  je  vais  lire  à  l’Assem 
blée.  Je  la  prie  de  vouloir  bien  approuver  ce  quej’af 
fait  à  cet  égard.  (On  applaudit.) 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

Paris,  le  19  octobre. 

«  Citoyen  président,  je  vous  envoie  l’extrait  d’une 
lettre  du  général  Valence  ;  c’est  la  seule  dépêche  in¬ 
téressante  que  j’aie  reçue  de  nos  armées;  la  Conven¬ 
tion  nationale  y  verra  avec  plaisir  que  le  courage  et 
la  constance  de  nos  braves  soldats  ne  se  démentent 
pas.  » 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Valence,  écrite  au 

quartier-général  de  Fi  thon,  en  date  du  18  oc¬ 
tobre. 

“Citoyen  ministre,  j’ai  reçu  l’ordre  par  lequel 
vous  nie  conférez  le  commandement  des  troupes 
qu’avait  le  général  Dillon.  Aussitôt  que  je  les  ai  re¬ 
jointes,  j’ai  fait  marcher  le  canon  et  le  peu  de  cava¬ 
lerie  que  j’avais;  les  chemins  étaient  presque  impra¬ 
ticables  ;  les  Prussiens  ont  voulu  résister,  et  notre 
canon  a  fait  taire  le  leur.  Nous  avons  pris  Margienne 
et  Pithon.  Je  puis  vous  annoncer  la  très  prochaine 
reddition  de  Longwy,  et  bientôt  je  vous  annoncerai 
l’entière  évacuation  du  territoire  de  la  république.  Je 
vais  attaquer  l’arrière-garde  des  Autrichiens,  que  je 
compte  couper,  et  faire  passer  du  canon  à  Marville, 
dont  le  général  Ligneville  s’est  emparé  ;  il  leur  a  pris 
des  hussards,  et  a  fort  inquiété  leur  marche.  Cest 
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dans  l'eau  et  la  boue  jusqu’au  ventre,  et  en  ne  cessant 
de  chanter  vive  la  république  !  que  nos  grenadiers 
sont  parvenus  jusqu’à  Margienne  pour  les  attaquer.  » 
Autre  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

•  Des  volontaires  nationaux  du  district  de  Saint- 
Denis  et  autres  ont  quitté  l’armée  de  Dumouriez  sans 
congé,  pour  revenir  chez  eux  ;  ils  ont  même  emporté 
leurs  armes  et  leurs  munitions  ;  à  leur  passage  à 
Reims,  ils  ont  été  arrêtés  par  la  garde  nationale,  en 
vertu  d’un  ordre  de  la  municipalité  ;  vingt-deux 
hommes  d’une  compagnie  de  Crépi  s’étaient  joints  à 
eux  :  il  paraît,  par  leur  rapport,  que  la  plupart  avait 
reçu  une  permission  verbale  de  retourner  dans  leurs 
foyers.  11  est  instant  que  la  Convention  nationale 
prenne  des  mesures  à  cet  égard,  etc.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Lettre  du  ministre  des  contributions. 

«  Il  s’est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  lois  qui 
prohibent  la  sortie  du  comestible  du  côté  du  terri¬ 
toire  ennemi  s’étendent  aux  vins  de  liqueur.  Des  vins 
de  Bordeaux,  expédiés  pour  les  Pays-Bas,  ont  été 
arrêtés.  Il  me  semble  que  nous  aurions  tort  de  nous 
priver  à  cet  égard  des  ressources  que  nous  olfre  le 
commerce  pour  attirer  le  numéraire  des  étrangers. 
Mais  il  faut  une  décision  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  etc.  » 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  de 
commerce. 

Vergniaud  :  Ce  renvoi  me  paraît  parfaitement 
inutile  ;  la  question  est  claire  et  simple  :  il  faut  distin¬ 
guer  entre  les  objets  qui  ne  sont  que  de  commerce 
et  de  luxe,  et  les  denrées  de  première  nécessité.  Nous 
avons  prohibé  l’exportation  des  denrées,  pour  ne  pas 
nous  exposer  à  en  manquer  et  pour  ne  pas  approvi¬ 
sionner  les  armées  ennemies;  mais  l'Assemblée  n’a 
jamais  entendu  détruire  le  commerce  ;  et  le  renvoi 
de  cette  question  à  un  comité  ne  ferait  qu’inutile- 
ment  prolonger  les  entraves  qu’on  y  a  mises  par  une 
fausse  interprétation  de  la  loi.  Je  demande  donc 
qu’il  soit  décrété  sur-le-champ  que  l’exportation  des 
vins  de  liqueur  et  de  toutes  autres  denrées  de  luxe 
et  de  commerce  sera  permise. 

La  proposition  de  Vergniaud  est  décrétée. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur  ainsi 
conçue  : 

«  L’armée  prussienne  a  laissé  sur  la  terre  des  hom¬ 
mes  libres  un  ennemi  qui  peut  être  funeste  à  ses  ha¬ 
bitants.  Cet  ennemi,  c’est  l’infection  de  l’atmosphère 
méphytisé  par  une  foule  de  cadavres  d’hommes  et 
d’animaux,  et  l’insalubrité  des  eaux  infectées  par  ces 
mêmes  cadavres  entassés  dans  les  fontaines  et  dans 
les  ruisseaux,  où  ils  sont  restés  longtemps  sans  être 
inhumés.  Il  est  des  mesures  urgentes  à  prendre  pour 
assurer  la  santé  des  hommes  et  des  animaux,  et  pré¬ 
venir  les  maladies  contagieuses  et  les  épizooties. 

«  Parmi  l’immensité  des  objets  qui  occupent  la 
Convention  nationale,  il  serait  possible  que  celui-ci 
ne  fixât  pas  assez  tôt  son  intention.  Je  lui  demande  si 
elle  jugerait  convenable  de  m’autoriser  à  nommer 
deux  commissaires  parmi  les  hommes  versés  dans 
les  connaissances  physiques  et  médicales  pour  aller 
visiter  les  lieux,  pour  neutraliser  les  émanations 
mortifères,  en  un  mot  prendre  tous  les  moyens  con¬ 
venables  pour  préserver  les  habitants  d’un  mal  qui 
suspendrait  les  travaux  des  campagnes  et  les  récoltes. 
L’humanité  doit  être  la  première  législatrice  d’un 
gouvernement  libre.  Si  l’Assemblée  ordonne  la  no¬ 
mination  des  commissaires  et  la  dépense  que  leur 
mission  pourra  entraîner,  j’exécuterai  sur-le-champ 
ses  intentions.  »  (On  applaudit.) 

La  demande  du  ministre,  convertie  en  motion,  est 
décrétée. 


—  Le  président  annonce  que  des  commissaires  des 
quarante-huit  sections  de  Paris  demandent  à  être 
admis. 

—  Kcrsaint  demande  à  être  entendu  avant  qu’ils 
soient  introduits.  11  propose  que,  dans  le  cas  où  l’ob¬ 
jet  de  la  pétition  des  commissaires  des  sections  serait 
conforme  à  celle  de  la  députation  que  la  Convention 
venait  d’entendre,  la  Convention  établit,  comme  rè¬ 
gle  invariable,  que  les  secours  qu’elle  pourrait  se 
déterminer  à  accorder  ne  fussent  considérés  qive 
comme  prêt  et  comme  susceptibles  d’être  restitués. 

—  Les  commissaires  sont  introduits. 

L’orateur  de  la  députation  :  «  Mandataires  du  sou¬ 
verain,  vous  voyez  devant  vous  les  députés  des  sec¬ 
tions  de  Paris.  Ils  viennent  vous  faire  entendre  des 
vérités  éternelles,  vous  rappeler  les  principes  que  la 
nature  et  la  raison  ont  gravés  dans  le  cœur  de  tous 
leshommes  libres.  Point  de  mots,  des  choses.  On  vous 
a  proposé  de  vous  mettre  au  niveau  des  tyrans,  en 
vous  environnant  d’une  garde  isolée....  »  (Un  violent 
murmure  éclate  dans  l’Assemblée. — On  demande  de 
toutes  parts  que  les  pétitionnaires  soient  rappelés  à 
l’ordre.  ) 

Lindon  :  Je  demande  que  le  décret  sur  la  force  pu 
blique  soit  prononcé  à  l’instant.  (On  applaudit.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  et  nous  sau 
rons,  s’il  le  faut,  mourir  à  notre  poste  ;  nos  sup¬ 
pléants  nous  remplaceront. 

Boussion  demande  que  les  pouvoirs  des  députés 
soient  exhibés.  —  Ils  tirent  de  leur  poche  et  agitent 
en  l’air  quelques  papiers. —  Les  tribunes  applaudis¬ 
sent. 

Le  Président  :  Au  nom  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  j’interdis  aux  tribunes  tout  signe  d’approbation 
ou  d’improbation.  Je  donnerai  ordre  au  commandant 
de  la  garde  de  faire  sortir  les  citoyens  perturbateurs 
qui  méprisent  les  réglements  de  l’Assemblée. 

Lasource  :  Je  demande  que  les  commissaires  soient 
entendus  jusqu’à  la  fin,  pareequ'il  est  important  que 
toute  la  république  sache  ceque  les  sections  de  Paris 
viennent  vous  dire  à  la  barre. 

Le  calme  se  rétablit. 

L’orateur  de  la  députation  continue  :  •  On  vous  a 
proposé  de  vous  mettre  au  niveau  des  tyrans,  en  vous 
environnant  d’une  garde  isolée  et.  differente  de  celle 
qui  compose  essentiellement  la  force  publique.  Les 
sections  de  Paris,  après  avoir  pesé  la  valeur  des  prin¬ 
cipes  sur  lesquels  réside  la  souveraineté  du  peuple, 
vous  déclarent  par  notre  organe  qu’elles  trouvent  ce 
projet  odieux  en  soi,  et  d’une  exécution  dangereuse. 
Nous  attaqueronsdefrontle  principe;  et  tandis  qu’au- 
deliors  l’ennemi  tremble  à  la  vue  des  armes  de  la  vic¬ 
toire,  nous  le  combattrons  au-dedans  avec  les  armes 
de  la  raison. 

«  Loin  de  nous  l’égoïsme.  Nous  ne  défendons  pas 
ici  les  intérêts  de  la  ville  de  Paris ,  mais  ceux  de  la 
république  entière.  Quel  audacieux  a  pu  conjecturer 
que  ce  peuple  consentirait  au  décret  que  l’on  provo¬ 
que?  Quoi  !  on  vous  propose  des  décrets  constitution¬ 
nels  avant  l’existence  de  la  constitution  !  Attendez 
que  la  loi  existe  ;  quand  le  peuple  l’aura  sanctionnée, 
il  vous  apprendra,  par  son  exemple,  à  baisser  le  front 
devant  elle.  Mais,  dit-on,  Paris  semble  vouloir  s’iso¬ 
ler.  Calomnie  insultante  ,  prétexte  vain.  Paris  a  fait 
la  révolution  ,  Paris  a  donné  la  liberté  au  reste  de  la 
France,  Paris  saura  la  maintenir. 

“  Législateurs  !  les  hommes  sont  là,  qui  vous  con¬ 
templent  et  attendent  votre  décision.  » 

Le  Président  :  Citoyens,  c’est  ici  que  réside  l’exor- 
cice  de  la  souveraineté  du  peuple  français;  c’est  à  la 
Convention  nationale  que  tous  les  droits  de  la  répu¬ 
blique  sont  confiés;  elle  saura  les  défendre;  elle 
recevra  -toujours  avec  plaisir  les  conseils  des  bons 


citoyens;  mais  elle  promet  que  d’ordres  elle  n’en 
recevra  que  du  peuple  français.  Elle  vous  invite  à  sa 
séance. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  On  demande  l’impression  du  discours  et  de  la 
réponse. 

Gensonné  :  Je  m’oppose  à  cette  proposition  ;  nous 
avons  juré  l’unité  de  la  république ,  et  dès-lors  nous 
avons  pris  l’engagement  sacré  de  repousser  tout  sys¬ 
tème  de  désorganisation  sociale  et  de  division ,  qui , 
parti  du  sein  même  de  la  commune  de  Paris ,  jette 
l’alarme  parmi  tous  les  bons  citoyens.  Ces  idées  com¬ 
mencent  à  se  propager;  et  si  par  malheur  on  suivait 
ce  système,  au  lieu  d’une  république  unique,  on  ver¬ 
rait  bientôt  quarante-quatre  mille  républiques  fédé¬ 
ratives.  Mais  pour  empêcher  qu’on  suppose  à  la  com¬ 
mune  entière  ce  qui  ne  peut  être  que  le  crime  de 
quelques  individus,  je  demande  que  l’on  ensevelisse 
dans  l’oubli  la  pétition  qui  vous  a  été  présentée,  et 
que  la  Convention  maintienne  le  décret  par  lequel 
elle  passe  à  l’ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

Sur  la  demande  de  l’impression,  la  Convention  dé¬ 
cide  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  20  OCTOBRE. 

Thuriot  fait  part  à  la  Convention  des  renseigne¬ 
ments  donnés  par  des  complices  du  vol  des  bijoux  du 
Garde-meubles.  Il  annonce  qu’un  des  accusés  a  de¬ 
mandé  qu’il  lui  fût  permis  de  monter  sur  le  toit  d’une 
maison  qu’il  a  indiquée,  et  qu’il  a  saisi  trois  paquets 
renfermant  pour  environ  1,200,000  livres  de  bijoux. 
Il  demande  qu’il  soit  alloué  un  traitement  aux  mem¬ 
bres  du  tribunal  criminel  établi  au  palais. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis¬ 
lation. 

Jean  Debry  :  Je  ne  sais  pas  quels  sont  les  motifs 
qui  ont  empêché  l’exécution  de  la  loi  qui  défendait 
d’amener  à  Paris  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main. 
Je  compte  beaucoup  sur  le  respect  dos  citoyens  de 
Paris  pour  les  lois;  mais  je  ne  doute  pas  que  si  l’on 
donnait  le  temps  aux  agents  de  l’aristocratie  de  s’a¬ 
giter,  ils  ne  fassent  tous  leurs  efforts  pour  remuer  le 
peuple,  et  le  pousser  à  de  nouveaux  excès.  Je  de¬ 
mande  donc  que,  sans  délai,  l’état-major  de  la  garde 
nationale  parisienne  soit  autorisé  à  juger  les  cou¬ 
pables,  et  que  le  ministre  certilie  dans  les  vingt-qua¬ 
tre  heures  de  l’exécution  de  la  loi. 

Thuriot  :  Au  moment  où  les  émigrés  sont  arrivés 
à  Paris,  ils  ont  été  conduits  à  la  maison  commune,  et 
de  suite  dans  une  maison  de  sûreté,  sans  que  le  peu¬ 
ple  se  soit  porté  envers  eux  à  la  moindre  insulte.  En 
général,  on  a  toujours  calomnié  le  peuple  de  Paris. 
11  faut  bien  distinguer  quelques  hommes  coupables 
qui  viennent  se  renfermer  dans  Paris,  comme  dans 
un  labyrinthe,  pour  y  exercer  impunément  leur  bri¬ 
gandage,  des  citoyens  de  cette  ville.  J’ai  toujours  vu 
le  peuple  de  Paris  soumis  aux  lois  ;  au  reste,  j’appuie 
la  proposition  de  Jean  Debry,  et  je  demande  qu’elle 
soit  mise  aux  voix. 

Lacroix  :  Il  faut  que  ce  soit  l’état-major  de  la  divi¬ 
sion  commandée  par  Berruyer  qui  soit  autorisé  à  juger 
ces  émigrés,  et  je  demande  un  décret  pour  cet  objet. 
Je  demande  en  outre  que  le  conseil  exécutif  provisoire 
rende  compte  à  la  Convention  des  raisons  pour  les¬ 
quelles  les  émigrés  sont  venus  à  Paris,  au  mépris 
des  lois  et  des  ordres  donnés  par  le  conseil  exécutif 
lui-même.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  des  com¬ 
missaires  à  l’armée  du  centre,  ainsi  conçue  : 
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Au  camp  de  Vandoncourl,  le  18  octobre ,  à  dix  heu¬ 
res  du  soir,  l’an  1er  cle  la  république  française. 

«  Citoyens,  la  division  de  l’armée  commandée  par 
le  général  Kellermann  s’est  portée  hier  au  camp  de 
Vandoncourt;  le  général  Valence,  qui  commande 
l’autre  division,  s’est  avancé  à  travers  la  forêt  de 
Margienne,  eta  porté  son  avant-garde  jusqu’à  Pithon, 
qu’il  a  trouvé  occupé  par  les  ennemis;  il  a  forcé  ce 
poste  à  coups  de  canon,  et  bientôt  il  en  a  été  en  pos¬ 
session.  Le  duc  de  Brunswick  et  le  général  Kalkreuth 
ont  envoyé  dans  la  journée  un  trompette  avec  un 
aide-de-camp,  pour  demander  au  général  Kellermann 
un  entretien;  ils  ont  témoigné  le  désir  d’un  accom¬ 
modement,  et  le  général  Kellermann,  exact  à  remplir 
les  intentions  de  la  Convention  nationale,  a  répondu 
qu’il  ne  pouvait  entrer  dans  aucune  conférence  tant 
que  l’armée  prussienne  serait  sur  le  territoire  de  la 
république  française;  que  la  reddition  de  Longwy 
était  un  préliminaire  sans  lequel  il  ne  pouvait  pren¬ 
dre  aucun  engagement.  Le  duc  de  Brunswick  offrit 
d’évacuer  Longwy,  et  de  remettre  la  place  le  26.  Kel¬ 
lermann,  calculant  qu’il  lui  fallait  encore  quatre 
jours  de  marche  pour  se  rendre  avec  son  armée  de¬ 
vant  cette  place,  à  cause  des  chemins  rompus,  de¬ 
manda  que  la  place  fût  évacuée  le  22  du  présent 
mois.  D’après  cet  entretien,  le  général  Valence  a  été 
chargé  de  régler  les  articles  de  la  capitulation.  Nous 
vous  envoyons  ci-joint  copie  collationnée,  et  vous 
jugerez  sans  doute  des  avantages  de  cet  événement. 
Le  22,  à  dix  heures  du  matin,  les  ennemis  auront 
quitté  le  territoire  de  la  république.  Le  général  Kel¬ 
lermann  fera  mettre  toute  son  armée  en  bataille,  et 
vos  commissaires  la  remercieront  de  son  courage  et 
de  sa  persévérance.  Nous  demandons  à  nos  conci¬ 
toyens  de  partager  avec  nous  l’allégresse  qu’un  tel 
événement  nous  cause. 

<•  La  voilà  donc  bientôt  terminée  cette  lutte  du 
despotisme  contre  la  liberté!  Qu’il  est  heureux  pour 
nous  d’en  avoir  été  les  témoins,  et  d’être  chargés  de 
vous  donner  ces  détails  intéressants! 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 

«  Sillery,  Prieur,  Carra.  » 

Copie  de  la  capitulation  de  Longwy. 

Au  camp  de  Martin-Fontaine,  le  18  octobre  1792. 

«  Sa  majesté  le  roi  de  Prusse  étant  résolu  de  faire 
évacuer  la  ville  et  forteresse  de  Longwy,  la  présente 
convention  a  été  arrêtée  entre  nous  soussignés,  le 
citoyen  François-Cyrus  Valence,  lieutenant-général 
des  armées  de  la  république,  et  le  comte  ae  Kal- 
kreuth,  lieutenant-général  de  sa  majesté  le  roi  de 
Prusse,  pleinement  autorisés  à  cet  effet. 

«  Art.  Ier.  La  porte  de  France  de  la  forteresse  de 
Longwy  sera  remise  aux  troupes  françaises,  le  22  du 
courant;  la  ville  totalement  évacuée  vingt-quatre 
heures  après! 

«  II.  Toute  l’artillerie  et  les  magasins  seront  remis 
dans  l’état  où  ils  étaient,  lors  de  la  reddition  de  la 
place,  à  l’oflicier  désigné  par  le  général  Kellermann 
pour  les  recevoir. 

»  III.  Pour  les  malades  et  effets,  il  en  sera  agi 
comme  à  l’évacuation  de  Verdun. 

«  IV.  Le  général  Kalkreuth  enverra  un  officier  pour 
prévenir  de  la  sortie  des  troupes,  afin  d’éviter  tout 
accident,  dès  qu’elles  auront  achevé  de  passer  la 
porte  de  Bourgogne. 

«  V.  Si parhasardilarrivaitquelqueévénement  im¬ 
prévu,  cela  ne  changera  rien  aux  précédents  articles 
de  capitulation  ;  les  coupables  seront  punis  et  la  con¬ 
vention  exécutée. 

«  VI.  Pour  donner  plus  d’authenticité  à  la  présente 


255 


convention,  elle  sera  scellée  du  cachet  du  peuple 
français ,  et  de  celui  de  sa  majesté  le  roi  de  Prusse. 

«  SignéC .  Valence,  général  des  armées  de  la 
république  française  ;  le  comte  de  Kal- 
kreuth,  lieutenant-général  des  armées 
du  roi  de  Prusse. 

•  Certifié  conforme  à  l’original. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention , 

«  Signé  Carra,  Sillery  et  Prieur.  » 

—  Le  même  secrétaire  lit  une  lettre  du  général 
Custine,  ainsi  conçue  : 

Au  quartier-général  h  Eldesheim,  le  IG  octobre  1792. 

«  Citoyen  président,  un  objet  digne  de  la  sollici¬ 
tude  des  représentants  du  peuple,  c’est  le  soin  de  la 
santé  des  citoyens  les  plus  recommandables,  ces  sol¬ 
dats  qui,  avec  une  modique  rétribution,  se  dévouent 
à  la  défense  de  la  liberté  de  leur  pays,  avec  ce  zèle, 
ce  courage  qui  leur  fait  surmonter  les  intempéries 
des  saisons. 

«  Vous  n’ignorez  pas  que  l’ancien  gouvernement 
ne  s’occupa  jamais  de  trouver  à  ces  soldats  un  vête¬ 
ment  commode  et  sain.  11  n’est  pas  temps  d’entrer 
dans  aucun  détail  sur  sa  commodité.  Dès  longtemps 
je  m’en  suis  occupé,  et  je  développerai  les  travaux 
que  j’ai  préparés  de  longue  main  sur  cet  objet,  lorsque 
libre  des  soins  qui  m’occupent,  il  me  restera  quelque 
loisir.  Mais  nous  approchons  de  la  saison  rigou¬ 
reuse;  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  les  dépositaires 
de  ses  fonds  avaient  laissé  les  soldats  nus  ;  et  cepen¬ 
dant,  pour  nous  défaire  de  nos.  ennemis,  il  faudra 
probablement  pousser  la  guerre  loin  dans  la  saison 
de  l’hiver.  Je  demande  donc  à  la  Convention  de  dé¬ 
créter  la  dépense  et  d’ordonner  la  fabrique  de  cou¬ 
vertures  brunes  assez  nombreuses  pour  que  chaque 
soldat  puisse  en  avoir  une.  Dans  les  beaux  temps,  il 
la  roulera  et  l’attachera  sous  son  sac  par  des  cour¬ 
roies  de  buffle  faites  à  cet  effet.  Dans  les  temps  froids 
et  pluvieux,  cette  couverture  le  garantira  non-seule¬ 
ment  de  la  rigueur  de  la  saison,  mais  encore  pré¬ 
viendra  les  maux  qu’occasionne  l’humidité.  11  n’y  a 
pas  un  instant  à  perdre,  et  j’invite  les  représentants 
du  peuple  à  décréter  cette  dépense  et  à  ordonner  sur- 
le-champ  la  fabrication  de  ces  couvertures. 

«  Le  citoyen  général  d’armée,  Custine.  » 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  la  guerre. 

Autre  lettre  du  même. 

Au  quartier-général  à  Eldesheim,  IG  octobre  1792. 

«  Citoyen  président,  j’apprends  dans  l’instant  par 
lin  de  mes  correspondants,  homme  qui,  par  une  haute 
intelligence,  de  l’adresse  et  de  l’intrigue,  a  su  se  pro¬ 
curer  le  secret  des  cours,  que  19,000  Russes  marchent 
en  Allemagne,  et  sont  prêts  à  y  entrer  pour  protéger 
la  cause  des  émigrés  et  des  souverains  ;  et  que  dans 
la  supposition  où  la  France,  trop  supérieure  à  ses  en¬ 
nemis  ,  ne  verrait  pas  détruire  ses  lois,  ces  Rus¬ 
ses  doivent  être  incessamment  suivis  d’une  armée 
nombreuse,  à  l’objet  d’envahir  la  Silésie,  pour  servir 
d’indemnité  à  l’empereur  François.  Tels  sont  les  vas¬ 
tes  desseins  de  la  romanesque  souveraine  du  Nord. 

«  Depuis  longtemps  je  les  connaissais  ;  ils  tendent 
tous  à  l’abaissement  de  la  maison  de  Brandebourg. 
J’avais  surpris  ces  projets  au  prince  Potenkin  et  à 
Joseph  11.  J’en  avais  prévenu  Frédéric-Guillaume  à 
son  avènement  au  trône.  11  se  souviendra,  sans  doute, 
d’un  entretien  que  j’eus  avec  lui  dans  la  galerie  de 
Charlottembourg,  quelques  jours  après  son  couron¬ 
nement.  11  sauve  aujourd’hui  les  armées  destinées  à 
entretenir  sa  puissance.  11  a  préféré  les  conseils  des 
insensés  qui  avaient  perdu  la  France  et  qui  voulaient 


l’anéantir,  aux  moyens  que  je  lui  proposais  à  cette 
époque,  à  ceux  que  mon  lils  lui  a  proposés  depuis. 

«  Que  la  publicité  que  vous  voudrez  bien  donner 
à  cet  avis,  que  je  tiens  pour  certain,  lui  apprenne  au 
moins  le  sort  qui  l’attend. 

«  Assurez,  citoyen  président,  l’Assemblée  du  désir 
qui  m’anime  de  propager  partout  la  gloire  du  nom 
français.  Signé  le  citoyen  général  Custine.  » 

L’impression  de  cette  lettre  est  décrétée. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  du  Midi.  En 
voici  l’extrait. 

Bayonne,  le  13  octobre  1792,  l’an  1er  delà 
république. 

«Citoyens  nos  collègues,  nous  arrivâmes  hier  soir 
à  Bayonne,  après  avoir  passé  par  les  villes  d’Agen, 
Auch  ,  Tarbes  et  Pau,  chefs-lieux  des  départements  qui 
avoisinent  les  Pyrénées.  Le  temps  ne  nous  permet 
pas  aujourd’hui  d’entrer  dans  des  détails  étendus  sur 
les  objets  de  notre  mission  ;  nous  les  réservons  pour 
le  prochain  courrier.  Nous  nous  bornerons  à  vous 
dire  en  ce  moment  que  partout  nous  avons  trouvé 
les  esprits  parfaitement  à  la  hauteur  des  circonstan¬ 
ces,  parfaitement  républicains  et  pleins  de  confiance 
en  la  Convention  nationale.  Les  citoyens  de  la  ville  de 
Bayonne  nous  attendaient  avec  impatience  ;  ils  nous 
ont  accueillis  avec  les  plus  vives  acclamations. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à 
l’armée  des  Pyrénées,  Lamarque,  Garreau, 
Carnot  aîné.  » 

Manuel  :  La  reprise  de  Longwy  n’est  pas  la  con¬ 
quête  la  plus  flatteuse  pour  la  république  :  car  c’est 
moins  pour  avoir  cette  ville  en  notre  possession,  que 
nous  la  reprenons,  que  pour  qu’elle  ne  soit  pas  à 
d’autres.  Je  demande  que  les  commissaires  soient  au¬ 
torisés  à  faire  dresser  un  poteau  diffamatoire  devant 
la  maison  commune  de  Longwy  ,  sur  lequel  seront 
inscrits  les  noms  des  lâches  officiers  municipaux  qui 
ont  consenti  à  rendre  la  place. 

Kersaint  :  La  reprise  de  Longwy  me  fait  naître 
d’autres  idées.  Elle  me  rappelle  l’obligation  que  nous 
avons  aux  soldats  et  à  l’armée.  Je  crois  que  le  mo¬ 
ment  est  arrivé  de  leur  décerner  une  récompense.  Je 
vous  propose  donc  qu’il  leur  soit  fait  une  adresse 
courte,  car  les  hommes  libres  doivent  être  laconi¬ 
ques  ;  une  adresse  qui  leur  rappelle  l’époque  de  la 
fuite  des  despotes.  11  faut  que  chacun  ait  sans  cesse 
sous  les  yeux  le  tableau  du  passé  etdu  présent,  qu’il 
fasse  le  rapprochement  du  temps  où  nos  généraux, 
entravés  par  la  mauvaise  volonté  d’un  roi,  étaient 
placés  de  manière  à  ne  pouvoir  repousser  l’ennemi, 
et  de  celui  où  nous  voyons  s’anéantir  la  fameuse  coa¬ 
lition  de  Pilnitz.  Je  vous  prie  donc  d’entendre  la  lec¬ 
ture  de  l’adresse  et  du  projet  de  décret  suivant  : 

«  Citoyens  sous  les  armes,  qui  combattez  pour  les 
droits  de  l’homme,  vous  dont  le  courage  assure  le 
triomphe  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  votre  patrie  re¬ 
connaissante  vous  parle  en  ce  moment  par  notre 
voix  :  recevez  la  récompense  des  dangers,  des  fati¬ 
gues  et  des  sacrifices  qui  remplissent  la  carrière  où 
vous  marchez  avec  gloire  ;  cette  récompense,  vous 
en  jouissez  déjà,  citoyens  sous  les  armes  :  au  nom  du 
peuple  français  ,  la  Convention  nationale  déclare 
que  vous  avez  sauvé  la  république,  que  la  patrie  n’est 
plus  en  danger. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

«  lo  Que  ce  témoignage  de  la  reconnaissance  pu 
blique  sera  inscrit  sur  des  enseignes  à  la  romaine,  et 
ces  enseignes  envoyées  par  le  pouvoir  exécutif  aux 
armées; 

«  2°  Que  l’honneur  de  les  porter  dans  les  batailles 
sera  décerné  par  les  généraux  aux  citoyens  qui  auront 
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eu  le  bonheur  de  se  distinguer  par  quelque  action 

d’éciat; 

«  3o  Si  l'Assemblée  nationale  déclarait  une  seconde 
fois  la  patrie  en  danger,  les  enseignes  du  salut  public 
seraient  ployées,  et  les  années  perdraient  le  droit 
de  les  avoir  dans  leur  camp  tout  le  temps  que  dure¬ 
rait  le  danger  de  la  patrie  ; 

«  4o  Que  si,  par  indiscipline  ou  quelque  acte  de 
faiblesse,  la  gloire  des  armes  de  la  république  était 
ternie  dans  l’une  ou  l’autre  de  ses  armées,  l’armée 
coupable  serait  d’abord  punie  par  la  privation  de  ce 
signe  de  la  confiance  du  peuple,  lequel  serait  rap¬ 
porté  dans  le  sein  de  l’ Assemblée  nationale,  et  11e 
pourrait  être  restitué  à  l’armée  qui  l’aurait  ainsi  per¬ 
du,  qu’après  deux  victoires. 

«  L’enseigne  du  salut  public  sera  gardée  religieu¬ 
sement  dans  le  camp  par  une  garde  d’honneur,  et 
placée  dans  le  point  le  plus  éminent  du  camp;  dans 
les  batailles,  le  corps  auquel  le  général  aura  confié 
le  devoir  glorieux  de  la  défendre,  et  qui  la  laisserait 
tomber  au  pouvoir  de  l’ennemi,  sera  licencié,  et  ses 
membres  déclarés  incapables  de  remplir  aucun  des 
devoirs  de  citoyen;  et  leurs  noms,  inscrits  sur  des  ta¬ 
bles,  seront  placés  dans  toutes  les  maisons  commu¬ 
nes  de  la  république.  » 

Ce  projet  de  décret  est  renvoyé  au  comité  de  la 
guerre  et  d’instruction  publique. 

Le  ministre  de  l’intérieur  envoie  à  la  Convention 
une  adresse  des  magnifiques  seigneurs  de  la  républi¬ 
que  de  Genève,  par  laquelle  ils  s’efforcent  d’induire 
en  erreur  les  citoyens  de  cette  république  sur  les  in¬ 
tentions  des  Français. 

O11  demande  la  lecture  de  cette  adresse. 

Elle  est  commencée,  et  l’Assemblée  l’interrompant 
passe  à  l’ordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  par 
laquelle  il  observe  à  la  Convention  qu’il  est  instant 
de  vendre  les  objets  qui  se  trouvent  dans  le  château 
de  Versailles ,  et  il  demande  à  être  autorisé  à  faire 
procéder  à  cette  vente. 

Manuel  :  Je  convertis  la  demande  du  ministre  en 
motion  ;  non-seulement  les  meubles  doivent  être  ven¬ 
dus,  mais  il  faut  aussi  afficher  la  maison  à  vendre  ou 
à  louer.  Je  demande  donc  que  l’on  ajoute  cette  pro¬ 
position  à  celle  du  ministre  de  l’intérieur,  et  qu’on 
les  mette  au  voix. 

La  Convention  nationale  autorise  à  faire  vendre 
les  meubles,  et  renvoie  au  comité  d’aliénation  pour 
la  vente  de  la  maison. 

—  On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  dé¬ 
partement  du  Calvados.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens  représentants  du  peuple,  un  grand  pro¬ 
jet  de  désorganisation  paraît  se  faire  sentir  dans  le 
sein  de  la  république.  A  en  juger  par  ses  effets,  le 
foyer  est  à  Paris  ;  de  là  des  ramdications  nombreuses 
s’étendent  dans  tous  les  départements;  des  mouve¬ 
ments  extraordinaires,  des  insurrections  partielles, 
des  prétextes  vagues  et  colorés,  au  moment  où  des 
agitateurs  provoquent  une  nouvelle  explosion,  usent 
d’un  nouveau  moyen  pour  assouvir  des  vengeances 
et  pour  remplir  le  but  d’un  plan  depuis  longtemps 
combiné.  Les  proscriptions  ne  seraient-elles  pas 
finies?  Méditerait-on  toujours  l’établissement  d’un 
triumvirat,  ou  prétendrait-on  mettre  les  têtes  sous 
la  hache  d’un  dictateur?  Législateurs,  le  sang  inno¬ 
cent  a  coulé  ;  sur  le  cadavre  d’un  scélérat,  on  a  vu  le 
corps  ensanglanté  de  l’honnête  homme.  Des  vampi¬ 
res,  dont  les  noms  sont  l’effroi  des  Français,  et  vont 
devenir  l’opprobre  de  la  postérité,  calculent  encore, 
à  n’en  pas  douter,  dans  le  silence  du  crime,  la  vie  et 
la  mort  des  citoyens. 

•  Législateurs,  yous  veillerez  ;  les  méchants  vous 


sont  connus;  déjà  vous  les  avez  désignés  aux  Fran¬ 
çais,  les  Français  vous  ont  entendus  ;  iis  feront  leur 
devoir  et  veilleront  avec  vous.  Forts  de  votre  con¬ 
science  et  de  l’opinion  publique,  forts  des  bras  et  de 
la  volonté  de  vos  commettants,  représentants  d’un 
grand  peuple,  dites  à  ceux  qui  voudraient  encore 
employer  les  rumeurs  d’un  peuple  égaré,  pour  tâcher 
de  semer  le  trouble  dans  vos  délibérations,  ou  jeter 
la  discorde  parmi  vous  :  quatre-vingt-deux  départe¬ 
ments  prétendent  que  nous  soyons  libres  etrespectés; 
partout  la  Convention  nationale  a  le  droit  de  former 
les  destinées  de  la  république,  et  chaque  point  du  sol 
de  la  patrie  peut  être  un  lieu  de  ralliement  pour  les 
délégués  du  souverain. 

«  Législateurs,  Paris  a  fait  les  plus  grands  efforts 
pour  la  révolution.  La  nation  a  été  généreuse,  Paris 
a  été  récompensé.  Ses  habitants  ont  mérité  notre  re¬ 
connaissance;  nous  nous  plaisons  à  l’accorder  aux 
premiers  enfants  de  la  liberté.  Pour  notre  estime  et 
notre  confiance,  nous  ne  les  accorderons  qu’autant 
qu’on  voudra  les  mériter  ;  nous  les  donnons  l’une  et 
l’autre  avec  justice;  nous  les  retirons  avec  équité. 
Toujours  l’estime  et  la  confiance  d’hommes  libres  ne 
sont  dues  qu’à  ceux  qui  savent  n’en  pas  abuser.  Lé¬ 
gislateurs.  les  habitants  de  Paris  sont  nos  frères  d’ar¬ 
mes;  avec  eux  nous  appartient  le  droit  de  vous  gar¬ 
der.  Dans  peu,  nos  concitoyens  seront  à  leur  poste  ; 
ils  veilleront  aussi  à  votre  sûreté.  Malheur  à  une  sec¬ 
tion  de  la  république,  si  elle  prétendait  tout  gouver¬ 
ner,  tout  diriger  à  son  gré.  Elle  apprendrait  bientôt 
qu’il  n’y  a  plus  dans  la  grande  famille  qu’une  seule 
volonté,  à  laquelle,  tout  intérêt  partiel  est  forcé  de 
céder.  Des  républicains  n’écoutent  et  ne  suivent  que 
les  lois  :  l’égoïsme  et  les  factions  leur  sont  inconnus. 
Quiconque  désormais  ne  saura  pas  les  respecter,  doit 
trouver  des  Scévola,  s’il  ne  rencontre  pas  les  fais¬ 
ceaux  des  préteurs.  Législateurs,  à  Paris,  soyez  des 
Catons  :  ici  nous  serons  des  Brutus.  » 

Plusieurs  demandent  l’impression  de  cette  adresse. 

—  Boileau  et  Biroteau  insistent  avec  chaleur,  pour 
qu’elle  soit  placardée  dans  Paris,  et  pour  qu’il  en  soit 
fait  une  mention  honorable  au  procès-verbal. 

Sur  ces  propositions,  l’Assemblée  passe  à  l’ordre 
du  jour.  ( La  suite  à  demain.') 

N.  B .  Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  diffé¬ 
rents  rapports  particuliers. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Spect.  demandé.  —  Corisan- 
dre;  l’Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation. —  La  Liberté  conquise;  l’Ecole 
des  Maris. 

Théâtre  italien.  —  Nina  ou  la  Folle  par  amour,  et 
Guillaume  Tell. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 

L’Honnête  Criminel;  les  Fourberies  de  Scapin. 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau.  —  Le  Paria  et  sa  suite; 
l’Amour  filial  ou  ta  Jambe  de  Bois. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  LeDèpart 
des  Volontaires  7iationaux;  Alix  de  Beaucaire  ;  le  Faux 
Talisman. 

Théâtre  du  Marais.  —  Robert  chef  de  brigands,  et 
l'Hymne  à  la  Liberté. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Le  Dîner  du  roi  de 
Prusse  à  Paris  ;  la  Feinte  par  amour. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Cri  de  la  Patrie,-  Encore 
des  bonnes  gens;  Arlequin  Taquin;  la  Matinée  et  la  Veil¬ 
lée  villageoises. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  Les  Intrigants;  Tout 
pour  la  Liberté;  intermède  et  un  divertissement. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Philadelphie ,  le  14  juillet.  —  Nos  concitoyens  ont  ac¬ 
cueilli  avec  transport  l’avis  donné  par  la  gazette  de  Boston 
de  lever  un  corps  de  volontaires  américains,  pour  aller  en 
France  au  secours  des  patriotes,  s’ils  en  avaient  besoin.  Ce 
projet  va  sûrement  s’exécuter,  puisque  la  guerre  est  décla¬ 
rée  entre  la  France  et  l’Autriche.  Des  Américains  dans 
l’armée  française  !  Quecette  pensée  est  intéressante  !  Ainsi 
les  amis  de  la  liberté  s’entendent  encore  mieux  d’un  bout 
du  monde  à  l’autre  ,  que  les  tyrans.  Ce  n’est  point  par  le 
petit  nombre  de  soldats  que  nous  pouvons  fournir,  que 
nous  considérons  ce  secours;  ce  qu’il  importe,  en  effet, 
c’est  que  l’on  puisse  seulement  dire  :  voilà  des  hommes 
qui,  premiers  républicains  dans  le  monde  moderne,  ac¬ 
courent  de  l’autre  extrémité  de  l’univers  auprès  de  leurs 
anciens  frères  d’armes,  dont  le  jour  est  venu  de  combattre 
pour  leur  propre  liberté.  Ce  secours  lointain  donnera  du 
moins  aux  nations  un  exemple  insigne  de  fraternité  uni¬ 
verselle. 

On  nous  mande  du  Maryland  que  beaucoup  de  gens  in¬ 
struits  de  cet  Etat  se  sont  réunis  pour  former  dans  Tobano- 
Port  une  société  dont  le  but  est  la  propagation  des  connais¬ 
sances  politiques  vraiment  utiles,  l’étude  delà  constitution 
de  leur  pays  et  le  soin  de  tenir  le  peuple  éclairé  sur  ses 
droits,  autant  qu’il  sera  possible. 

ÉCOSSE. 

Edimbourg,  le  14  octobre. —  Le  sentiment  du  besoin 
de  lumières,  cette  heureuse  ardeur  pour  les  discussions  po¬ 
litiques  qui  semblaient  concentrées  dans  l’Angleterre  seule, 
ont  enfin  gagné  ce  pays;  les  presses,  continuellement  oc¬ 
cupées,  ne  peuvent  suffire  à  la  curiosité  des  citoyens  de  tous 
les  états. 

C’est  au  gros  livre  de  Burke  contre  la  révolution  fran¬ 
çaise  et  à  la  réponse  de  Payne  que  nous  devons  cette  fer¬ 
mentation.  Cesdeux  écrits  ont  tellement  électrisé  les  têtes, 
que  la  nation  semble  affamée  de  politique;  on  ne  lit  que  ce 
qui  en  traite ,  on  ne  se  voit  que  pour  en  causer.  On  a  fait 
frapper  des  médailles  chargées  de  professions  de  foi  politi¬ 
que.  La  face  de  l’une  porte  ;  Liberté,  égalité,  abolition  de 
la  presse  exercée  contre  les  gens  de  mer  ;  on  lit  sur  le  re¬ 
vers  :  La  nation  est  essentiellement  la  source  de  toute  sou¬ 
veraineté;  l’autre  offre  ces  mots  :  Liberté  de  conscience  , 
représentation  égale ,  imposition  équitable  ;  et  sur  le  re¬ 
vers;  Pour  qu’une  nation  soit  libre ,  il  suffit  qu'elle  le 
veuille. 

ALLEMAGNE. 

Aix-la-Chapelle ,  le  10  octobre.  —  L’entrée  triomphante 
des  Français  dans  Spire  et  dans  Worms  a  fait  une  sensation 
terrible  auprès  de  tous  les  princes  de  l’Empire  ;  caria  ré¬ 
volution  française  a  de  nombreux  amis  dans  l’Allemagne. 
Ces  souverains  ont  frémi,  ils  ont  pris  la  fuite  ;  et  ceux  qui 
leur  sont  attachés  ont  fui  avec  eux.  Ce  qui  déconcerte  le 
plus,  c’est  la  victoire  que  remporte  le  Français  sur  le  cœur 
des  Allemands,  par  sa  modération  et  son  humanité.  On 
avait  fait  croire  aux  gens  ignorants  que  les  Français  man¬ 
geaient  les  petits  enfants  tout  rôtis;  cesenfants  sautent  au¬ 
jourd’hui  dans  les  rues  au  cou  de  ces  antropophages,  qui 
les  caressent, 

PRUSSE. 

Berlin,  le  2  octobre.  —  On  a  célébré  ici  avec  pompe 
l’anniversaire  de  la  naissance  du  roi.  - —  Le  major-général 
de  Schiierin,  chargé  de  féliciter  le  roi  de  Suède  sur  son  élé¬ 
vation  au  trône  et  de  lui  porter  les  décorations  de  l’Aigle- 
Noir,  a  rempli  sa  mission  cl  reçu  des  présents  considé¬ 
rables. 

3®  Série,  —  Tomcl, 


PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  15  octobre.  —  D’après  les  nouvelles  di¬ 
verses  reçues  des  armées  combinées,  Madame  la  gouver¬ 
nante,  dans  l’impatience  d’annoncer  avec  certitude  l’heu¬ 
reuse  nouvelle  de  la  reddition  de  Dumouriez,  envoya  un 
courrier  pour  prendre  les  renseignements  les  moins  équi¬ 
voques  sur  celte  grande  affaire  dans  le  camp  même  des 
Prussiens.  Ce  courrier,  de  retour  le  5,  rapporta  les  nou¬ 
velles  suivantes,  qu’on  a  bientôt  fait  circuler  :  «  Le  général 
Dumouriez  a  positivement  fait,  le  24  septembre ,  la  de¬ 
mande  de  capituler.  Le  duc  de  Brunswick  lui  a  envoyé, 
par  deux  fois,  les  conditions  sur  lesquelles  il  entendait  fon¬ 
der  celte  capitulation.  Le  général  Dumouriez  rejeta  à  cha¬ 
que  fois  ces  conditions;  il  demanda  là-dessus  au  duc  une 
suspension  d’armes  qui  lui  fut  accordée  pour  vingt  heures; 
lorsqu’elle  fut  écoulée,  le  duc  fit  savoir  au  général  Du¬ 
mouriez  que  les  hostilités  allaient  recommencer.  Le  cour¬ 
rier  partit  là-dessus,  le  28  septembre  au  matin,  du  camp 
des  aimées  combinées;  et  il  déclara  qu’à  peine  avait-il 
fait  deux  heures  de  chemin,  qu’il  entendit  une  forte  ca¬ 
nonnade.  Il  est  donc  certain  que  les  armées  françaises  sont 
enfermées,  et  qu’il  ne  leur  reste  d’autre  ressource,  pour  se 
dégager,  que  de  se  battre  pour  sortir  des  défilés.  Elles 
n’ont  d’ailleurs  de  vivres  que  pour  peu  de  jours.  » 

Voici  en  quoi  consistaient  les  conditions  faites  au  géné¬ 
ral  Dumouriez,  et  qu’il  a  rejetées.  Qu’en  réponse  à  sa  de¬ 
mande,  on  ne  lui  accordait  que  vingt  heures  de  répit  pour 
se  déterminer;  qu’il  mettra  bas  les  armes;  qu’il  laissera  ses 
canons,  munitions  et  bagages  ;  que  les  gardes  nationaux 
pourront  se  retirer  dans  l’intérieur  du  pays,  en  s’engageant 
à  ne  plus  servir;  mais  que  les  troupes  de  ligne  demeure¬ 
ront  prisonnières  de  guerre;  et  qu’enfin  M.  Dumouriez 
sera  libre,  avec  un  carrosse  ou  chariot  qui  ne  sera  point 
visité,  de  se  retirer  où  il  trouvera  à  propos. 

Voilà  ce  que  l’on  disait  il  y  a  huit  jours.  Quelle  révolu¬ 
tion  dans  les  nouvelles!  Les  aristocrates,  les  royalistes  de 
cette  ville,  ne  croient  pas  à  nos  nouvelles  aujourd’hui, 
comme  nous  ne  croyions  pas  aux  leurs  il  y  a  huit  jours. 
Mais  il  était  bien  naturel  qu’ils  parussent  croire  à  des  nou¬ 
velles  fabriquées  ici  et  à  des  courriers  faits  tout  exprès. 


FRANCE. 

De  Paris.— Le  trait  suivant,  recueilli  partout,  doit 
être  partout  répété. 

La  canonnade  de  Spire  durait  encore,  lorsque  Lutan , 
aide-de-camp  du  général  Custine,  après  avoir  donné 
le  premier  coup  de  hache  dans  la  porte,  entra  dans 
la  ville,  un  peu  trop  avant,  pour  reconnaître  les  dis¬ 
positions  des  ennemis.  Il  fut  entouré  aussitôt  par  les 
Mayençais  en  embuscade,  qui  criaient  :  prisonnier, 
prisonnier!  Lutan,  qui  croyait  les  ennemis  retirés, 
étonné,  mais  ne  perdant  point  courage,  s’écrie  à  son 
tour  :  Comment,  j...  f......  un  aide-de-camp  fran¬ 
çais  prisonnier  !...  non...  jamais  !  En  disant  cela  il 
pique  des  deux,  lève  son  sabre,  et  fend  le  crâne  à  un 
officier  mayençais  qui  lui  avait  donné  un  coup  d’épée 
dans  le  côté,  s’élance  en  même  temps  avec  son  cheval 
dans  les  rangs  ennemis,  renverse  trois  hommes,  dont 
deux  ont  la  tête  fracassée,  et  un  troisième  les  côtes  en¬ 
foncées.  Lu  tan  échappe  ainsi  à  la  fureur  des  ennemis, 
qui  n’ont  plus  d’autre  moyen  de  punir  sa  témérité, 
que  de  lui  envoyer  une  grêle  de  halles,  dont  une 
coupa  la  courroie  de  son  étrier  droit  et  blessa  son 
cheval  à  l’épaule;  une  autre  lui  lit  tourner  son  cha¬ 
peau  ;  une  troisième  perça  le  pan  de  son  habit  ;  au¬ 
cune  ne  le  blessa.  Il  revint  couvert  de  gloire  vers  les 
siens.  Le  général  Biron  lui  a  envoyé  sur-le-champ 
une  dragonne  tricolore,  pour  en  orner  le  sabre  qui 
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lui  a  servi  à  faire  cette  belle  action,  et  nous  lui  avons 
donné  le  plus  beau  titre,  celui  qui  lui  convient  le 
mieux,  le  héros  de  Spire. 

Extrait  d'une  lettre  de  Marseille,  du  9  octobre t 
«Vous  savez  que  la  commune,  lassée  de  détenir 
environ  50  personnes  accusées  de  conspirations,  a 
comblé  nos  vœux  en  établissant  un  tribunal  popu¬ 
laire.  Ce  tribunal  est  composé  de  deux  commissaires 
par  section,  ce  qui  fait  48  personnes;  la  moitié  forme 
le  jury  dejugement,  et  l’autre  moitié  compose  le  tri¬ 
bunal. 

«  Il  est  entré  en  fonctions,  et  a  déjà  jugé  dix  pri¬ 
sonniers,  qui,  ayant  été  reconnus  innocents ,  ont  été 
élargis.  » 

La  même  lettre  ajoute  :  «  Le  citoyen  Dorfeuille, 
aide-de-camp  du  général  Anselme,  a  apporté  de  sa 
part  à  notre  commune  quatre  drapeaux  pris  sur  les 
ennemis.  Il  nous  a  fait  le  récit  de  la  conquête  du 
comté  de  Nice,  elle  tient  du  prodige  ;  notre  armée, 
lors  de  cette  invasion,  ne  s’élevait  qu’à  2,600  hom¬ 
mes,  dépourvus  d’artillerie,  qui  ne  leur  est  parvenue 
qu’à  dix  heures  du  soir. 

Les  forces  ennemies  s’élevaient  à  10,000  hommes 
de  troupes  de  ligne,  et  5,000  émigrés 
Cinq  dragons  ont  poursuivi  l’arrière-garde  des 
ennemis  qu’ils  ont  atteinte  à  la  pointe  du  jour  ;  l’é¬ 
pouvante  s’est  jetée  dans  leur  armée.  Ces  cinq  dra¬ 
gons  se  sont  emparés  de  deux  chariots  chargés  de 
fusils,  quelques  chevaux  et  trois  prisonniers,  qu’ils 
ont  conduits  à  Nice. 

L’armée  ennemie,  étant  revenue  de  sa  terreur  pa¬ 
nique,  et  honteuse  de  s’être  laissé  épouvanter  par 
cinq  hommes,  a  tourné  sa  rage  contre  les  émigrés 
dont  elle  a  fait  un  grand  carnage. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

La  paix  et  l’ordre  public  déconcertent  les  intri¬ 
gants.  Dans  l’espérance  affreuse,  mais  vainement 
conçue  ,  de  voir  se  renouveler  la  journée  du  2  sep¬ 
tembre  ,  voici  la  ruse  qu’ils  viennent  d’employer. 

Un  homme,  se  disant  avoué  des  émigrés,  fait  cou¬ 
rir  le  faux  bruit  que  celui  d’entre  eux  qui  se  dit 
domestique  est  le  ci-devant  prince  de  Lambesc. 

Le  conseil-général  a  décerné  un  mandat  d’amener 
contre  ce  soi-disant  avoué. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Valenciennes ,  —  Lettres  interceptées  dans  notre 
département. — Extrait  d'une  lettre  d’un  émigré, 
de  Bruxelles  ,  7  octobre. 

Des  lettres  de  Tournay  ont  annoncé  que  l’artillerie 
revenait  de  Lille,  ce  qui  faisait  croire  que  la  levée 
du  siège  était  prochaine  ;  d’autres,  au  contraire ,  di¬ 
sent  qu’elle  est  remplacée  par  une  plus  grosse  artil¬ 
lerie  ,  que  la  brèche  est  formée  ,  que  les  soldats  ne 
demandent  qu’à  monter  (ils  ne  sont  probablement 
point  en  assez  grand  nombre,  quoiqu’on  ait  ébruité 
qu’ils  venaient  d’être  augmentés) ,  qu’on  a  dressé 
deux  batteries  sur  la  citadelle ,  etc.,  et  qu’on  est  dé¬ 
cidé  à  aller  jusqu’au  bout.  Quoi  qu’il  en  soit,  cette 
ville  a  inliniment  souffert  sans  cesser  d’être  opi¬ 
niâtre.  Les  visages  sont  ici  bien  changés  depuis 
huit  jours.  On  songe  à  hiverner,  et  on  ne  sait  à  quel 
temps  ou  pourra  remettre  ses  espérances. 

On  disait  que  l’Espagne  et  la  Hollande  se  décla¬ 
raient  en  faveur  de  la  coalition  contre  la  France. 
Elles  l’auraientfaitavecplusde  succès  il  y  a  trois  mois. 

Lettre  écrite  par  la  princesse  de  ***  au  prince  de 
L....,au  camp  des  A ulricliiens ,  vers  Maubeuge . 

Je  ne  vous  ai  pas  écrit  depuis  plusieurs  jours 
pareequ’en  vérité  je  n’en  ai  pas  eu  la  force.  Les  nou¬ 
velles  se  sont  succédé  d’une  manière  si  bizarre,  et 


ont  fini  d’une  façon  si  funeste,  que  je  n’ai  pas  deux 
idées  ensemble.  Vous  savez  que  l’armée  recule  pour 
prendre  incessamment ,  ou  ses  quartiers  d’hiver,  ou 
d’autres  déterminations  qui  ne  seront  pas  meilleures. 
Voilà  assurément  une  belle  cacade,  et  il  faut  que  tout 
le  monde  ait  perdu  la  tête ,  et  cela  apprendra  à  ne 
pas  mépriser  des  ennemis  qui  ne  sont  méprisables 
que  par  leurs  crimes.  Enfin  je  sors  de  ma  profonde 
tristesse  pour  vous  dire  qu’il  faut  que  vous  écriviez 
tout  de  suite  à  Bâle,  où  vous  avez  placé  toute  mon 
argenterie,  linge  et  toute  la  boutique ,  attendu  que 
ce  pays  ne  tient  à  rien,  qu’on  s’y  enfuit  déjà,  et  qu’il 
faut  que  vous  mandiez  de  prendre  les  moyens  les 
plus  efficaces  et  les  plus  prompts  pour  faire  venir 
tout  ça  ici ,  si  vous  ne  voulez  pas  le  perdre,  ce  que 
je  n’imagine  pas.  Ne  l’oubliez  pas  ,  je  vous  en  prie  , 
car  c’est  très  essentiel.  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ma 
santé ,  car  je  ne  sais  ce  qu’elle  est.  Je  suis  horrible¬ 
ment  fatiguée  des  contrariétés  perpétuelles  qui  as¬ 
siègent  tous  les  honnêtes  gens ,  à  commencer  par 
moi.  Adieu,  je  vous  embrasse,  je  suis  plus  triste 
qu’un  mort.  Adieu. 

Lettre  de  M.  Renne t le,  colonel  durégiment  de  Ligne, 
à  M.  le  baron  de  Montigni,  lieutenant-colonel  et 
commandant  le  même  régiment ,  au  camp  de 
Lille. 

2  octobre. 

Mon  cher  lieutenant-colonel ,  j’ai  reçu  votre  lettre 
avec  grand  plaisir  ;  l’intérêt  que  je  prends  au  régi¬ 
ment  me  les  fait  désirer  vivement.  Je  suis  et  j’ai 
toujours  été  de  l’avis  que  le  siège  de  Lille  n’irait  pas. 
Comment  a-t-on  pu  l’entreprendre?  Est-il  vrai  que 
le  général  Braun  est  très  malade  ?  On  m’assurait  hier 
que,  dès  le  3  de  ce  mois,  le  prince  de  Brunswick  s’é¬ 
tait  retiré,  ainsi  que  le  général  Clairfayt;  le  premier 
s’est  laissé  tromper  par  Dumouriez  en  lui  accordant 
un  armistice  pour  vingt-quatre  heures.  On  a  brûlé 
les  magasins  à  Spire  ,  le  drapeau  de  M.  Erbach  a  dé¬ 
cidé  la  garnison  de  Landau  d’en  sortir  pour  faire  des 
incursions;  Mayence  a  été  dans  des  transes  cruelles; 
je  désire  que  M.  de  Nassau  puisse  les  repousser.  Si 
nous  levons  le  siège,  et  que  nous  n’emportions  pas 
Thionville,  nous  serons  inquiétés  tout  l’hiver  sur  nos 
frontières.  Il  est  très  malheureux  que  le  prince  de 
Brunswick  échoue  vis-à-vis  d’un  Dumouriez. 
Toutes  les  physionomies  se  dérident  ici,  à  ces 
bonnes  nouvelles  pour  nos  démocrates  et  malveil¬ 
lants,  qui  ne  sont  pas  en  petit  nombre  ici.  Je  vous 
remercie  des  peines  que  vous  vous  donnez  pour  les 
tentes.  Vous  connaissez,  comme  moi,  la  parfaite  in¬ 
différence  de  plusieurs  de  nos  messieurs  pour  ce  qui 
n’est  pas  leur  charge.  Patience. 

Extrait  d’une  lettre  des  citoyens  maire  et  officiers 
municipaux  de  Hasnon ,  au  citoyen  lieutenant- 
colonel  Muller,  en  date  du  17  octobre. 

L’ennemi  nous  harcèle  plus  que  de  coutume;  il  a 
fait  construire  une  redoute  la  nuit  dernière ,  sur  la 
chaussée  de  Rosult,  à  portée  du  canon  ;  nous  avons 
reçu  leurs  boulets,  plusieurs  sont  tombés  sur  l’Ab¬ 
baye.  11  y  a  deux  soldats  du  104e  régiment  blessés  ; 
notre  canon  leur  a  répondu  :  nous  ne  craignons  rien 
tant  que  nos  braves  défenseurs  nous  soutiendront. 
Ayez  la  bonté  d’entretenir  la  bonne  disposition  de 
notre  bon  général  à  notre  égard. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet . 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  SAMEDI  20  OCTOBRE. 

Charles  Ray  mont,  ci-devant  comte,  envoie  300  1. 
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pour  les  frais  de  la  guerre.  — Plusieurs  autres  dons 
patriotiques  sont  proclamés. 

—  On  lit  une  adresse  de  la  société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l’Egalité,  formée  à  Chambéry. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs  du  monde,  la  société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l’Egalité,  séant  à  Chambéry ,  hère  des 
titres  qu’elle  a  recouvrés ,  libre  enfin  par  vos  lu¬ 
mières  et  le  courage  de  vos  guerriers,  vous  vote  ses 
remerciements  et  sa  reconnaissance.  Comme  vous, 
nous  avons  l’âme  républicaine;  comme  vous,  nous 
sommes  embrasés  de  tous  les  feux  du  civisme;  comme 
vous,  nous  exécrons  la  mémoire  des  rois  ;  et  comme 
vous,  nous  avons  prêté  le  serment  de  ne  jamais  re¬ 
connaître  leur  autorité.  Législateurs,  nos  cœurs  sai¬ 
gnent  encore  des  tourments  que  nous  avons  souf¬ 
ferts  ;  l’affreuse  captivité  dans  laquelle  nous  avons 
gémi  sera  sans  cesse  présente  à  notre  souvenir ,  et 
servira  d’aliment  éternel  à  notre  patriotisme.  O  roi 
de  Jérusalem  et  de  Chypre  !  trop  longtemps  tes  satel¬ 
lites  ont  appesanti  sur  nos  têtes  ton  joug  de  fer;  il 
est  écroulé,  grâce  aux  Français.  Nous  l’avons  foulé 
aux  pieds,  et  nous  te  le  rendons  comme  le  présent 
qui  te  convient.  Que  tes  fugitifs  et  lâches  esclaves 
osent  maintenant  souiller  de  leur  présence  cette 
terre  de  liberté  ;  ils  éprouveront  ce  que  peuvent  des 
hommes  libres,  secondés  des  terribles  phalanges  de 
la  république  française  avec  laquelle  ils  ne  feront 
plus  bientôt  qu’une  seule  famille.  Tu  as  pâli ,  sans 
doute  ,  Victor-Amédée ,  à  la  nouvelle  de  leur  vic¬ 
toire  :  ton  trône  en  a  chancelé  ;  eh  bien  !  tremble , 
il  va  s’écrouler  comme  celui  des  autres  despotes,  et 
tes  mêmes  projets  disparaîtront  avec  ton  sceptre.  Ne 
nous  regarde  plus  comme  tes  sujets  ;  nous  ne  vou¬ 
lons  plus  de  toi,  nous  ne  voulons  plus  de  maître; 
nous  avons  juré  d’être  libres  ,  et  nous  le  serons  ; 
car  nous  préférons  la  mort  à  retomber  dans  l’escla¬ 
vage. 

«  Législateurs  français ,  la  Savoie ,  libre  par  vos 
bienfaits,  va  manifester  sa  suprême  volonté  pour  sa 
réunion  à  la  république  française.  Déjà  la  société, 
composée  de  plus  de  douze  cents  de  ces  citoyens, 
vient  de  députer  cent  de  ses  membres  qui ,  armés  du 
flambeau  de  la  raison  et  de  la  liberté ,  vont  éclairer 
tous  les  habitants  des  villes  et  campagnes  sur  leur 
régénération  et  leurs  droits  imprescriptibles  ;  dans 
peu,  de  fidèles  interprètes  de  leurs  sentiments  seront 
réunis  à  Chambéry  pour  y  exprimer  leur  volonté  ; 
leur  vœu  sera  sans  doute,  commele  nôtre,  de  se  jeter 
dans  le  sein  de  la  république  française,  et  de  ne  plus 
faire  avec  elle  qu’un  peuple  de  frères.  Quant  à  nous, 
législateurs,  nous  le  jurons. 

«  Les  'président  et  secrétaires  de  la  société, 

«  Doppet  ,  Moras  et  Bernier.  » 

La  Convention  ordonne  l’impression  et  la  traduc¬ 
tion  en  allemand,  en  anglais  et  en  espagnol. 

Lindon,  au  nom  du  comité  militaire:  Le  général 
Santerre  est  venu  hier  à  votre  comité  militaire  ;  il  a 
représenté  combien  était  en  même  temps  mons¬ 
trueuse  et  inutile  la  formation  d’une  force  armée  sous 
le  nom  de  réserve,  et  il  a  demandé  que  votre  comité 
militaire ,  prenant  en  considération  ses  représenta¬ 
tions,  se  hâtât  de  demander  le  rapport  de  ce  décret. 

Votre  comité  militaire  s’est  fait  représenter  la  loi 
qui  autorise  l’organisation  provisoire  de  cette  force 
armée;  il  lui  a  suffi  d’en  entendre  la  lecture  pour  ju¬ 
ger  que  cette  loi  avait  été  dictée  par  des  circonstances 
qui  ne  subsistent  plus  ;  c’était  à  l’époque  où  l’Assem¬ 
blée  législative  avait  jugé  prudent  de  faire  hâter  les 
travaux  du  camp  ;  car  cette  force  armée ,  sous  le 


nom  de  réserve,  avait  encore  un  service  à  faire  dans 
ce  camp. 

La  Convention  jugera  sans  doute  qu’après  avoir 
suspendu  les  travaux  et  la  formation  du  camp  de 
Paris,  elle  doit  aussi  suspendre  tout  ce  qui  y  était 
relatif. 

La  Convention  ne  balancera  pas  non  plus  à  adop¬ 
ter  le  rapport  du  décret  que  lui  propose  le  comité 
militaire,  quand  je  lui  aurai  exposé  la  monstruosité 
de  l’organisation  de  cette  réserve. 

La  loi  de  l’organisation  provisoire  de  cette  réserve 
porte,  article  1er,  qUe  dans  chacune  des  48  sections 
de  Paris  il  sera  formé  une  réserve  de  100  hommes 
armés,  équipés  et  prêts  à  marcher,  placée  dans  une 
seule  maison. 

L’article  III  leur  attribue,  aux  frais  de  la  nation,  les 
mêmes  fournitures  qu’aux  troupes  au  service  de  la 
république. 

L’article  VIII  ajoute  à  ces  réserves  au  moins  douze 
cavaliers  et  trente  au  plus,  montés,  armés  et  équipés, 
aux  frais  sans  doute,  comme  le  porte  l’article  III,  du 
trésor  national. 

L’article  IX  leur  règle  la  même  solde  qu’à  la  gen¬ 
darmerie,  et  de  plus  les  mêmes  distributions  au  camp 
et  dans  leur  corps-de-garde.  L’article  XI  porte  :  «  que 
ces  réserves  ne  feront  point  partie  de  la  force  armée 
destinée  à  maintenir  l’ordre  public  dans  Paris,  et 
qu’elles  ne  pourraient  y  être  employées  que  sur  la  ré¬ 
quisition  des  représentants  delà  nation.  » 

Votre  comité  militaire,  quoique  convaincu  de  l’in  - 
utilité  de  cette  réserve  pour  les  circonstances  actuel¬ 
les,  a  voulu  connaître  les  frais  qu’entraînerait  son 
organisation,  et  après  en  avoir  pris  connaissance,  il 
a  cru  instant  de  rapporter  le  décret. 

600  de  ces  gendarmes  coûtent  plus  au  trésor  na¬ 
tional  que  1800  gardes  nationaux  pris  dans  nos  dé¬ 
partements.  La  Convention  jugera  si  le  nom  change 
les  hommes,  et  si  elle  doit  continuer  d’adopter  ces 
levées  de  troupes  à  Paris. 

Quanta  moi,  je  soutiens  que  si  la  Convention  ne 
se  prescrit  pas  de  porter  un  œil  sévère  sur  toutes  ces 
formations  monstrueuses ,  nous  linirons  par  avoir 
épuisé  nos  ressources  sans  être  parvenus  à  affermir 
la  constitution  républicaine. 

Les  soldats  de  Washington,  ni  les  Spartiates,  n’ad¬ 
mettaient  pas  ces  différences  choquantes,  aussi  im¬ 
morales  qu’impolitiques;  car  les  hommes  sont  par¬ 
tout  les  mêmes. 

D’après  ces  considérations,  le  comité  militaire  pro¬ 
pose  à  la  Convention  nationale  de  rapporter  le  titre  II 
du  décret  du  19  septembre,  portant  organisation 
provisoire  d’une  force  armée  dans  chaque  section, 
sous  le  nom  de  réserve. 

Les  circonstances  critiques  où  se  trouvait  l’Assem¬ 
blée  législative  avaient  seules  déterminé  l’organisa¬ 
tion  monstrueuse  de  ce  corps  :  ces  circonstances 
n’existent  plus,  et  certes  payer  ainsi  la  liberté,  ce  se¬ 
rait  s’exposer  à  acheter  des  chaînes. 

Vergniaud  :  Le  rapporteur  ne  nous  a  pas  dit  quel 
a  été  le  principal  motif  de  l’établissement  provisoire 
de  cette  réserve  de  troupe  soldée.  C’était  l’inorgani¬ 
sation  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Je  demande 
que  le  commandant-général  soit  tenu  de  nous  rendre 
compte  de  l’état  où  est  maintenant  cette  organisation. 

Tallien  :  L’organisation  de  la  garde  nationale,  ou 
plutôt  des  citoyens  armés  de  Paris,  est  terminée. 
Quoique  23,000  hommes  soient  sortis  des  bataillons 
de  Paris  pour  les  frontières,  ils  sont  en  nombre  dou¬ 
bles  de  ce  qu’ils  étaient  autrefois.  Les  compagnies  sont 
formées  par  arrondissement,  c’est-à-dire  par  rues  ; 
les  officiers  sont  nommés  ;  il  y  règne  la  plus  grande 
harmonie;  l’ctat-major,  purgé  des  valets  de  La- 
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fayette,  est  patriote.  96,000  hommes  sont  enrôles 
pour  faire  le  service  ;  tous  le  font  avec  empressement, 
et  les  citoyens  les  moins  favorises  de  la  fortune,  qui 
refusaient  de  faire  une  garde  de  parade,  font  avec 
plaisir  un  service  utile,  et  se  disputent  celui  de  garder 
la  Convention  nationale.  Depuis  que  cette  organisa¬ 
tion  est  faite,  on  a  remarqué  beaucoup  moins  de  vols 
dans  Paris;  aucun  assassinat  n’a  été  commis.  Je  crois 
donc  qu’il  est  inutile  d’établir  une  garde  soldée  qui 
serait  très  dispendieuse.  Les  corps  de  cavalerie  qui  se 
forment  successivement  ici  y  remplacent  la  partie  de 
la  gendarmerie  nationale  qui  s’est  portée  aux  fron¬ 
tières.  Il  est  vrai  que  Dumouriez  les  demande  pour 
faire  le  service  des  correspondances;  mais  un  grand 
nombre  de  citoyens  s’offrent  de  faire  gratuitement  le 
service  de  cavalerie  nationale.  (On  applaudit.) 

La  proposition  du  comité  militaire,  ayant  pour  objet 
le  rapport  du  titre  II  du  décret  du  19  septembre,  est 
adoptée. 

La  Convention  décrète  ensuite  que  le  ministre  de 
l’intérieur  rendra  compte  de  l’état  de  l’organisation 
de  la  garde  nationale,  ou  sections  armées" de  Paris. 

— On  lit  une  adresse  de  la  section  de  Paris,  dite  de 
la  Butte-des-Moulins, par  laquelle  elle  déclare  n’avoir 
coopéré  en  rien  à  la  rédaction  de  l'adresse  présentée 
hier  par  les  commissaires  de  sections,  et  désapprouve 
le  style  et  la  forme  de  cette  adresse. 

Adresse  de  la  section  de  Mauconseil.  —  Elle  an¬ 
nonce  qu’elle  a  arrêté,  sur  le  rapport  de  ses  commis¬ 
saires,  envoyés  auprès  des  bataillons  prévenus  du 
crime  de  l’assassinat  de  quatre  déserteurs  prussiens, 
que  la  Convention  serait  priée  d’accorder  un  sursis  à 
la  procédure,  d’ordonner  la  translation  des  accusés 
à  Paris,  sauf  à  prendre  à  l’avenir  telle  mesure  que  de 
droit  contre  les  généraux  eux-mêmes  qui  auraient 
mérité  la  déliance  des  troupes. 

Camracérès, au  nom  du  comité  de  législation  : 
Vous  avez  arrêté,  dans  votre  séance  du  13  de  ce 
mois,  la  suppression  des  commissaires  nationaux 
près  les  tribunaux  criminels,  et  vous  avez  chargé  vo¬ 
tre  comité  de  législation  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret  sur  le  mode  de  remplacement  de  l’exercice 
de  leurs  fonctions. 

Il  importe  au  bien  du  service  que  ce  remplacement 
soit  bientôt  effectué ,  et  le  moindre  retard  pourrait 
nuire  à  l’activité  de  la  justice  criminelle  ;  aussi  votre 
comité  de  législation  s’est  empressé  de  vous  sou¬ 
mettre  à  cet  égard  son  opinion  et  les  motifs  sur  les¬ 
quels  elle  est  fondée. 

En  supprimant  les  commissaires  nationaux  près 
les  tribunaux  criminels,  il  n’a  point  été  dans  votre 
intention  de  leur  substituer  de  nouveaux  fonction¬ 
naires;  il  a  donc  fallu  chercher  parmi  les  ofliciers 
existants  ceux  qui,  parla  nature  de  leurs  fonctions, 
semblaient  appelés  à  les  remplacer. 

Après  avoir  examiné  les  différents  partis,  votre  co- 
milé  a  reconnu  que  celui  qui  présentait  le  moins 
d’inconvénients  et  le  plus  de  simplicité  ,  était  d’in¬ 
vestir  les  accusateurs  publicsdes  fonctions  qui  étaient 
ci-devant  exercées  parles  commissaires  nationaux. 
Ces  fonctions  consistent  à  maintenir  l’observance  des 
lois  dans  l’exercice  de  la  justice ,  à  veiller  sur  la  con¬ 
duite  des  juges,  à  faire  exécuter  les  jugements ,  ou  à 
en  poursuivre  la  cassation,  lorsque  l’accusé  n’a  pas 
été  absous.  Quelle  difficulté  peut-il  y  avoir  à  char¬ 
ger  l’accusateur  public ,  qui  doit  être  présent  à  tous 
les  actes  d’instruction,  de  requérir  pendant  leur  cours 
Pour  le  maintien  des  formes?  Quelle  difficulté  peut- 
il  y  avoir  a  1  autoriser,  lorsque  le  jury  a  rendu  sa 
déclaration,  de  requérir  pour  l’application  de.  la 
peine?  Le  corps  social  n’est-il  pas  essentiellement 


intéressé  à  la  punition  du  crime,  et  l’accusation  pu¬ 
blique  n’est-elle  pas  une  véritable  fonction  popu¬ 
laire?  Enfin,  quelle  difficulté  peut-il  y  avoir  à  réser¬ 
ver  à  l'accusateur  le  recours  au  tribunal  de  cassa¬ 
tion,  dans  les  cas  où  cette  voie  peut  être  employée  ? 

Il  n’y  a  donc  point  d’inconvénient  à  réunir  à  l’ac¬ 
cusation  publique  la  plupart  des  fonctions  attri¬ 
buées  aux  commissaires  nationaux.  Cette  réunion  a 
d’ailleurs  l’avantage  de  réduire  les  dépenses  de  la 
république,  de  ne  déplacer  aucun  fonctionnaire,  et 
de  ne  point  retarder  là  marche  des  procès  criminels 
qui  était  souvent  embarrassée  parles  contestations 
qui  s’élevaient  entre  l'accusateur  public  et  le  com¬ 
missaire  national ,  à  raison  des  limites  de  leurs  pou¬ 
voirs  respectifs.  Mais,  en  vous  proposant  d’investir 
les  accusateurs  publics  des  fonctions  confiées  aux 
commissaires  nationaux,  le  comité  a  pensé  que  cette 
attribution  ne  devait  pas  s’étendre  jusqu’à  l’exécu¬ 
tion  des  jugements  définitifs,  qui  doit  toujours  rester 
au  commissaire  national  près  le  tribunal  du  district 
du  lieu  dans  lequel  le  jury  d’accusation  aura  été  as¬ 
semblé,  et  nous  ne  vous  aurions  rien  proposé  à  cet 
égard,  si,  dans  quelques  départements  ,  il  ne  s’était 
élevé  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  l’exécu¬ 
tion  des  jugements  de  vait  appartenir  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal  criminel ,  au  commissaire  national 
près  ce  tribunal,  ou  à  celui  établi  près  le  tribunal  de 
district  de  la  ville. 

D’après  ces  vues,  le  comité  vous  propose  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  ,  décrète  ce  qui 
suit  :  ~  ^ 

«  Art.  1er.  Les  commissaires  nationaux  près  les  tri¬ 
bunaux  criminels  sont  supprimés  ,  et  les  fonctions 
qu’ils  exerçaient  sont  attribuées  aux  accusateurs 
publics. 

«  IL  Les  jugements  définitifs  rendus  par  les  tribu¬ 
naux  criminels  seront  exécutés  à  la  diligence  des 
commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  de  dis¬ 
trict  des  lieux  où  le  jury  d’accusation  aura  été  as¬ 
semblé.  » 

Après  une  assez  longue  discussion  sur  ce  projet 
et  un  grand  nombre  de  propositions  diverses  sur  la 
manière  de  faire  exercer  les. fonctions  des  ci-devant 
commissaires  nationaux  ,  ce  projet  de  décret  est 
adopté. 

Goupilleau  :  Je  demande  que  la  parole  soit  ac¬ 
cordée  à  Cloots,  pour  un  rapport  qui  doit  produire 
a  la  république  une  ressource  de  plusieurs  milliards. 

Anacharsis  Cloots,  au  nom  des  comités  diploma¬ 
tique  et  de  la  #nm’e;Vous avez  renvoyé  à  vos  comi¬ 
tés  diplomatique  et  de  la  guerre  un  projet  de  loi  sur 
les  biens  des  princes  ,  seigneurs  et  nobles  ,  lorsque 
les  généraux  de  la  république  entreront  en  pays 
ennemi. 

Dans  la  foule  des  questions  nouvelles  que  présente 
un  nouvel  ordre  de  choses ,  vous  avez  voulu  porter 
uu  décret  équitable  et  politique  sur  les  moyens  d’in¬ 
demniser  le  peuple  français  des  pertes  que  lui  font 
éprouver  des  ennemis  féroces,  des  cannibales  dévas¬ 
tateurs.  Ce  ne  sont  pas  ici  des  hostilités  ordinaires, 
ce  n  est  pas  un  roi  qui  fait  la  guerre  à  des  rois  ,  une 
nation  à  des  nations;  c’est  le  genre  humain  qui  a  pro¬ 
noncé  un  arrêt  irrévocable  contre  des  castes  dévo¬ 
rantes  ,  contre  des  corporations  oppressives.  Nos 
villes  et  nos  campagnes,  ruinées  par  la  main  de 
Christine  d’Autriche  et  d’Albert  deSaxe,  par  le  fer 
des  nobles  et  la  torche  des  prêtres;  ces  contrées,  na¬ 
guère  florissantes,  vont  reverdir  par  la  bravoure  de 
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nos  légions  victorieuses,  et  par  la  sollicitude  de  la 
Convention  nationale. 

Nous  remplirons  les  devoirs  de  l’humanité,  nous 
exaucerons  les  vœux  et  du  peuple  libérateur  et  des 
peuple^  affranchis,  en  n’exigeant  aucune  contribu¬ 
tion  des  propriétaires  plébéiens ,  et  en  appliquant  le 
droit  des  gens  sur  les  domaines  de  la  couronne.  Les 
généraux  de  la  république,  forts  de  nos  armées  in¬ 
nombrables  et  de  la  sagesse  de  nos  lois,  recevront 
partout  les  hommages  de  la  reconnaissance  popu¬ 
laire.  Le  concert  des  tyrans  a  commencé  dans  les  té¬ 
nèbres  de  la  trahison,  par  des  succès  abominables, 
qui  seront  suivis  du  concert  harmonieux  des  con¬ 
quérants  de  la  liberté  universelle.  Le  bonheur  du 
genre  humain  se  réalise  aux  dépens  des  oppresseurs. 
Les  trônes  d’or,  transformés  en  monnaie  courante  ai¬ 
deront  à  défricher  les  déserts  dont  les  despotes  s’en¬ 
vironnent;  des  concessions  dans  les  terres  vierges 
de  la  fertile  Sardaigne  et  dans  les  bruyères  arrosées 
par  l’Escaut,  offriront  aux  soldats  de  la  liberté  une 
retraite  paisible  au  nord  et  au  midi.  La  paresse  féo¬ 
dale  fera  place  à  l’industrie  des  citoyens.  Les  abus  et 
les  préjugés  ayant  appauvri  le  monde  serviront  en¬ 
fin  a  indemniser  le  monde. Une  guerre  dispendieuse, 
payée  par  les  dynasties  nobiliaires,  n’aura  rien 
coûté  à  la  fraternité  civique. 

Après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  les  questions 
épineuses  et  délicates  qui  font  une  longue  paraphrase 
de  la  maxime  révolutionnaire  :  Guerre  aux  châ¬ 
teaux,  paix  aux  cabanes,  vos  deux  comités  réunis 
vous  proposent  un  décret  où  la  morale  des  peuples 
est  en  opposition  avec  le  machiavélisme  des  princes, 
où  les  lois  rigoureuses  de  la  guerre  frappent  le  cou¬ 
pable  sans  blesser  l’innocent,  où  le  genre  humain  se 
trouve  l’héritier  du  despotisme  abattu. 

La  Convention  nationale,  fidèle  à  la  déclaration 
des  droits  de  l’homme,  considérant  que  les  frais  de 
la  guerre  doivent  porter  sur  ceux  qui  l’ont  provo¬ 
quée  ;  voulant  donner  à  nos  voisins  un  nouveau  mo¬ 
tif  de  secouer  le  joug  qui  les  humilie  et  les  ruine, 
décrète  : 

Art.  1er.  Quand  les  troupes  françaises  pénétre¬ 
ront  dans  une  province  soumise  à  une  puissance  en¬ 
nemie,  le  général,  de  l’avis  de  son  conseil,  exigera 
une  contribution  proportionnée  aux  ressources  du 
pays. 

IL  Cette  contribution  ne  portera  que  sur  le 
prince  ou  chef  du  gouvernement,  ses  agents  et  tous 
autres  fauteurs  ou  adhérents  de  la  tyrannie. 

III.  Le  général  exigera  des  otages,  qu’il  retien¬ 
dra  jusqu’à  ce  que  la  contribution  soit  acquittée. 

IV.  Les  otages  seront  pris  parmi  ceux  sur  qui 
doit  peser  ladite  contribution  ;  et  à  défaut  d’un  nom¬ 
bre  suffisant,  ces  otages  seront  pris  parmi  les  magis¬ 
trats  et  notables. 

V.  Indépendamment  de  la  contribution,  le  géné¬ 
ral  sera  tenu  de  s’emparer  de  toutes  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  et  de  tous  les  effets,  armes  et 
attirail  de  guerre. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  rapport, 
et  l’ajournement  du  projet  de  décret. 

Cambon  :  L’annonce  d’une  ressource,  de  plusieurs 
milliards  m’a  coupé  la  parole,  lorsque  j’allais  vous 
proposer  une  autre  espèce  d’économie.  Je  demande 
que  le  traitement  des  juges  de  district  et  de  ceux  des 
tribunaux  criminels  soit  réduit  à  celui  des  admi¬ 
nistrateurs. 

Lacroix  ;  Je  n’appuie  pas  la  proposition  de  Cam¬ 
bon,  mais  je  crois  qu’il  est  nécessaire  de  réparer  une 
injustice  de  l’Assemblée  constituante ,  qui  avait  ac¬ 
cordé  un  traitement  trop  considérable  aux  juges  de 


district ,  et  cela  parcequ’elle  avait  dans  son  sein  un 
grand  nombre  d’avocats  qui  comptaient  sur  ces  pla¬ 
ces.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  dès  à 
présent  que  les  membres  de  directoires  et  tribunaux 
de  district  auront  le  même  traitement,  chacun  1 ,200 1. 
(On  applaudit.) 

Après  quelques  débats,  l’Assemblée  renvoie  les 
différentes  propositions  au  comité  de  constitution, 
pour  en  rendre  compte  dans  trois  jours. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  communique  un  extrait 
de  lettre  du  commandant  de  Sédan,  qui  annonce  que 
le  ci-devant  duc  d’Angoulèine ,  chef  d’un  corps  d’é¬ 
migrés,  a  été  tué  par  le  colonel  des  hussards  de 
Chamboran. 

Robespierre  :  Je  demande  la  parole  pour  une  ob¬ 
servation  qui  tient  aux  principes  d’un  gouvernement 
libre  et  aux  mœurs  de  notre  république  naissante  ; 
c’est  que  l’Assemblée  doit  improuver  le  ministre  de 
la  guerre,  pour  avoir  écrit  cette  lettre  qui  semble  at¬ 
tacher  plus  d’importance  à  la  mort  d’un  ci-devant 
prince  qu’à  celle  d’un  émigré  ordinaire. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  21  OCTOBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  adres¬ 
ses  d’adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté. 

—  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  na¬ 
tionale.  En  voici  l’extrait  : 

Au  camp  de  Yandcncourt,  le  18  octobre. 

«  Nous  vous  annonçons  le  départ  de  l’armée  pour 
Longwy.  Au  moment  où  nous  étions  prêts  à  partir  de 
Verdun,  le  procureur-général  syndic  du  départe¬ 
ment  est  venu  nous  apporter  une  correspondance 
trouvée  dans  la  poche  de  Monsieur.  Le  fils  du  pro¬ 
cureur  syndic  l’apportait  à  son  père,  chez  lequel 
Monsieur  avait  logé  pendant  deux  jours.  Cette  cor¬ 
respondance  prouve  les  trahisons  tramées  contre  la 
patrie,  et  indique  les  noms  des  principaux  traîtres. 
Nous  vous  adressons  un  portefeuille  qui  a  été  envoyé 
au  général,  comme  pris  chez  les  émigrés  par  l’avant- 
garde  de  l’armée.  11  renferme  cinq  paquets,  dont  les 
pièces  ou  lettres  sont  numérotées. 

«  Le  ler  numéro  renferme  un  relevé  particulier  de 
toutes  les  pièces  qui  y  sont  contenues  ,  et  dont  une 
grande  partie  provient  de  celles  prises  sur  Monsieur; 
le  2e  contient  99  pièces;  le  3e,  61;  le  4e,  1 16;  et  le 
5e,  26. 

«  Nous  vous  adressons  également  une  correspon¬ 
dance  entière  prise  sur  les  ennemis  par  des  chasseurs 
et  des  habitants  du  village  de  Spincourt;  elle  est 
renfermée  dans  un  sac  de  peau,  scellé  du  cachet  du 
général.  Nous  y  avons  vu  qu’en  général  les  émigrés 
désespèrent  de  leur  cause  ;  qu’ils  ont  une  grande 
frayeur  de  nos  armées  patriotes.  Nous  y  avons  en¬ 
core  vu  que  ces  traîtres  sentent  enfin,  par  expé¬ 
rience,  que  le  crime  ne  peut  trouver  d’asile  sur  la 
terre,  et  déjà  ils  sont  forcés  de  convenir  qu’ils  sont  en 
exécration  à  toutes  les  nations.  (On  applaudit.) 

«  L’armée ,  sur  deux  colonnes,  s’est  mise  en  mar¬ 
che  le  16.  La  colonne  aux  ordres  du  général  Keller- 
mann  a  dirigé  sa  marche  par  Etain,  et  celle  aux  or¬ 
dres  du  général  Valence  s’est  portée  du  côté  de  Mau- 
gienne. 

«  L’avant-garde,  aux  ordres  du  général  Labarou- 
lière,  était  déjà  fort  en  avant  d’Etain,  et  harcelant  sans 
cesse  les  ennemis.  Elle  a  fait  grand  nombre  de  pri¬ 
sonniers,  dont  plusieurs  émigrés. 

—  Le  17,  la  colonne  aux  ordres  du  général  Keller- 
mann  s’est  portée  sur  Spincourt  et  Vandoncourt.  Le 
général  Valence  a  mandé  que  les  ennemis  occupaient 
encore  la  trouée  de  Maugienne,  qu’il  allait  se  mettre 
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en  devoir  de  les  forcer,  ce  qu’il  a  exécuté  sans  avoir 
trouvé  une  grande  résistance. 

«  On  ne  peut  se  faire  une  idée  des  chemins.  Sou¬ 
vent  les  canons  sont  engloutis  au  point  que  l’on  ne 
peut  plus  les  avoir;  et  c’est  dans  cet  affreux  pays  que 
nos  armées,  sans  souliers  et  sans  habits,  ne  marquent 
pas  le  moindre  mécontentement. 

«En  lisant  la  correspondance  saisie,  vous  jugerez 
le  sort  que  les  émigrés  préparaient  à  la  France,  si  les 
succès  avaient  répondu  à  leurs  espérances.  » 

Ces  pièces  sontrenvoyées  aux  comités  de  sûreté  gé¬ 
nérale  et  diplomatique"  réunis,  qui  nommeront  des 
commissaires  pour  faire  le  dépouillement  de  ces  piè¬ 
ces,  et  en  présenter  le  rapport  à  la  Convention  dans 
la  semaine. 

—  Lettre  des  administrateurs  de  Troyes,  qui  an¬ 
noncent  que  Sausse,  procureur  de  la  commune  de  Va- 
rennes,  est  arrivé  dans  cette  ville,  pour  échapper  à 
la  fureur  des  Prussiens ,  qui  l’étaient  allés  chercher 
à  sa  maison  de  Saint-Michel  pour  l’immoler  à  la  ven¬ 
geance  des  rois.  Mais  il  a  éprouvé  un  grand  malheur. 
Son  épouse  n’a  pu  survivre  à  la  crainte  que  lui  a  causée 
la  violence  des  ennemis.  11  craint  encore  de  perdre  sa 
fille  aînée.  Les  administrateurs  prient  la  Convention 
d’accorder  à  Sausse  une  marque  de  faveur. 

La  Convention  charge  son  président  d’écrire  une 
lettre  de  satisfaction  à  Sausse,  et  le  pouvoir  exécutif 
d’examiner  sa  position. 

—  Le  ttre  des  officiers  municipaux -de  la  commune 
de  Nemours,  qui  se  plaignent  de  quelques  désordres 
commis  dans  cette  ville  par  des  volontaires  des  ba¬ 
taillons  delà  Corrèze  et  d’Indre-et-Loire. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale. 

—  On  fait  lecture  d’une  adresse  du  conseil-général 
de  Nancy  aux  habitants  de  Thionville.  En  voici  l’ex¬ 
trait  : 

«  Vous  avez  eu  la  gloire  et  le  bonheur  de  résister 
les  premiers  aux  attaques  de  l’ennemi.  Nous  vous  of¬ 
frons  un  asile  dans  nos  murs,  en  attendant  que  vos 
maisons  soient  réparées.  Braves  républicains,  venez, 
vous  trouverez  des  hommes  qui  savent  vous  estimer, 
et  à  qui,  pour  vous  imiter,  il  ne  manque  que  l’occa¬ 
sion.  (On  applaudit.)  » 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention.  — 
Verdun,  16  octobre. 

•  A  notre  arrivée  dans  cette  ville,  nous  nous  som¬ 
mes  transportés  à  la  municipalité,  que  nous  avons 
trouvée  assemblée.  Nous  avons  interpellé  les  diffé¬ 
rents  membres  qui  la  composent  de  nous  donner  des 
éclaircissements  sur  la  conduite  qu’ils  ont  tenue  lors 
et  depuis  la  reddition  de  la  place.  Nous  avons  dressé 
procès-verbal  de  leurs  réponses.  Nous  les  avons  som¬ 
més  de  nous  représenter  les  réquisitions  qui  leur  ont 
été  faites  par  les  ennemis;  ils  nous  ont  représenté 
quarante-sept  pièces  que  nous  avons  cotées.  Le  con¬ 
seil-général  du  département  de  la  Meuse  a  nommé 
une  commission  extraordinaire  pour  remplacer  les 
autorités  publiques  à  Verdun.  Nous  lui  avons  remis 
les  quarante-sept  pièces,  en  la  chargeant  de  destituer 
les  officiers  municipaux  et  de  les  faire  mettre  en  état 
d'arrestation.  La  ville  de  Verdun  renferme  bien  des 
traîtres,  la  Convention  doit  un  grand  exemple.  Mais 
nous  avons  vu  avec  plaisir  qu’il  s’y  trouvait  encore 
quelques  bons  patriotes.  » 

Rulu  :  11  est  de  mon  devoir  de  vous  rendre  compte 


d’un  fait  qui  pourrait  exposer  la  vie  des  citoyens  sol¬ 
dats.  A  la  dernière  guerre  de  Hanovre,  plusieurs  sol¬ 
dats  ont  été  noyés  par  la  mauvaise  qualité  des  cor¬ 
dages  des  pontons.  A  mon  dernier  voyage  à  Stras¬ 
bourg,  je  me  suis  informé  si ,  dans  les  corderies,  on 
procédait  avec  plus  de  probité.  J’ai  aperçu  que  les 
memes  abus  se  perpétuaient  toujours.  Comme  nous 
ne  tarderons  pas  à  faire  une  visite  d’honnêteté  aux 
altesses  sérénissimes  qui  nous  avoisinent,  et  que  nous 
aurons  besoin  de  pontons,  je  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  chargé  de  faire  examiner  les  corde¬ 
ries  par  Fiesinger,  cordier,  dont  la  probité  est  connue 
à  Strasbourg. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  pouvoir  exé¬ 
cutif. 

—  Trois  déserteurs  autrichiens,  admis  à  la  barre, 
présentent  un  mémoire  dans  lequel  ils  se  plaignent 
de  deux  officiers  français,  qui  n’ont  point  exécuté  à 
leur  égard  le  décret  rendu  en  faveur  des  déserteurs 
étrangers.  Il  les  accusent  de  leur  avoir  retenu  un  che¬ 
val,  et  de  n’avoir  pas  voulu  les  enrôler  dans  un  ba¬ 
taillon  avec  lequel  ils  voulaient  aller  combattre  l’en¬ 
nemi  de  la  liberté.  Ils  demandent  justice  à  la  Con¬ 
vention. 

La  Convention  renvoie  leur  pétition  au  pouvoir 
exécutif,  qu’elle  charge  d’en  rendre  compte  incessam¬ 
ment,  et  d’accorder  un  secours  provisoire  aux  soldats 
autrichiens. 

Ces  soldats  demandent  à  prêter  et  prêtent,  en  alle¬ 
mand,  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l’égalité, 
ou  de  mourir  pour  les  défendre. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Choisy-sur- 
Seine  vient  offrir  à  la  Convention  un  soleil  d;or ,  et 
demander  une  avance  sur  le  16«  qui  lui  revient  de  la 
vente  des  domaines  nationaux. 

Manuel  :  Je  demande  que  ce  soleil ,  qui  avait  été 
donné  par  la  pieuse  Pompadour,  soit  envoyé  à  la 
monnaie. 

—  Le  ministre  de  la  marine  présente  un  rapport  sur 
des  objets  relatifs  à  son  département. 

Ce  rapport  est  renvoyé  aux  comités  des  finances  et 
de  marine. 

— Une  députation  du  bataillon  de  l’Ariége,  qui 
présente  ses  hommages  à  la  Convention,  la  remercie 
du  décret  qui  abolit  la  royauté,  et  lui  demande  à  être 
placé  au  poste  le  plus  périlleux. 

—  Cent  cinquante  citoyens  de  Moissac  s’expriment 
dans  les  mêmes  termes,  et  annoncent  qu’au  premier 
danger  de  la  patrie  huit  cents  de  leurs  frères  sont 
partis  pour  les  frontières,  et  qu'il  n’est  resté  que 
trois  cents  citoyens  dans  leur  petite  ville.  (  On  ap¬ 
plaudit.  ) 

—  Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  envoie  la 
liste  des  commissaires  nommés  par  l’état-major  de  la 
division  du  général  Berruyer,  pour  juger  les  émigrés. 

Pétition  de  fédérés  marseillais  :  Nous  partions 
des  bords  de  la  Méditerranée,  pour  venir  au  secours 
de  Paris  :  nous  avons  appris  que  nous  n’avions  plus 
d’ennemis  que  les  agitateurs  et  les  hommes  avides 
de  tribunat  et  de  dictature.  Vous  appartenez  aux  83 
départements,  vous  êtes  donc  à  nous  ;  le  service  mi¬ 
litaire.  auprès  de  vous  est  un  droit  qui  nous  appar¬ 
tient.  Nous  savons  bien  que  quelques  hommes  disent 
aux  Parisiens  que  c’est  une  injure  pour  eux,  comme  si 
ce  pouvait  être  une  injure  pour  eux  de  nous  recon¬ 
naître  pour  leurs  frères  !  On  dit  encore  que  cette 
garde  qu’on  vous  propose  peut  devenir  une  garde 
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prétorienne  ;  nous  ne  répondrons  qu’un  mot  :  nous  y 
serons.  (On  applaudit.) 

—  Un  comédien  du  grand  théâtre  de  Marseille  of¬ 
fre,  au  nom  de  ce  spectacle,  889  liv.,  produit  d’une 
journée  de  travail  des  citoyens  qui  le  composent;  il 
y  joint  un  assignat  de  50  liv.,  et  annonce  que  le 
théâtre  a  pris  l’engagement  de.  donner  tous  les  mois 
une.  représentation  pour  les  frais  de  la  guerre.  (  On 
applaudit.  ) 

— Le  commandant  du  bataillon  de.  la  Corrèze,  dé¬ 
noncé  par  la  municipalité  de  Nemours,  demande  une 
justice  prompte  contre  les  volontaires  coupables.  Il 
dénonce  Marat  comme  un  homme  sanguinaire,  qui, 
dans  ses  feuilles,  conseille  chaque  jour  le  meurtre  et 
la  révolte  aux  lois. 

De  nombreux  murmures  s’élèvent,  et  plusieurs 
membres  demandent  que  le  pétitionnaire  soit  rap¬ 
pelé  au  respect  qu’il  doit  à  tous  les  représentants  du 
peuple. 

D’autres  membres  réclament  pour  le  droit  de  pé¬ 
tition,  sur  ce  que  le  pétitionnaire  dénonce  Marat  sous 
le  rapport  de  son  journal ,  et  non  sous  celui  de  dé¬ 
puté  à  la  Convention  ;  quelques-uns  entin  ,  sur  ce 
que  les  députés,  qui  sont  inviolables,  ne  doivent 
pas  être  indénonçables.  Après  quelques  débats,  le 
pétitionnaire,  autorisé  à  poursuivre,  demande  que 
Marat ,  décrété  d’accusation ,  soit  jugé  comme 
Louis  XVI. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. — Paris , 
20  octobre. 

“  Je  viens  de  recevoir  du  général  Montesquiou 
une  dépêche  dans  laquelle  il  me  rend  compte  du  ré¬ 
sultat  de  plusieurs  conférences  qu’il  a  eues  avec  les 
députés  de  la  ville  et  république  de  Genève.  Ce  ré¬ 
sultat  est  aussi  satisfaisant  qu’il  peut  l’être,  et  je 
m’empresse  de  vous  prévenir  que  le  général  m’an¬ 
nonce  comme  très  prochain  le  succès  de  sa  négocia¬ 
tion.  «Signé  Lebrun.» 

— Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention 
l’extrait  d’une  lettre  du  général  Custine  au  général 
Biron,  par  laquelle  il  lui  annonce,  sans  autres  dé¬ 
tails,  qu’il  se  porte  sur  Mayence. 

Députation  de  la  section  de  la  fontaine  de 
Grenelle. 

Elle  désavoue,  l’arrêté  qui  a  été  lu  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale  au  nom  des  quarante-huit  sec¬ 
tions.  Elle  présente  quelques  réflexions  relativement 
à  la  garde  proposée,  et  ajoute,  que  si,  malgré  ses  in¬ 
quiétudes,  la  Convention  se  détermine  à  faire  venir 
de  leurs  frères  des  82  départements,  les  citoyens  de 
la  section  tâcheront  de  leur  prouver  que  les  Parisiens 
sont  les  plus  fermes  amis  des  lois  et  de  la  liberté. 
(On  applaudit.) 

—  Gonchon,au  nom  des  citoyens  de  la  section  des 
Quinze-Vingts  et  de  celle  de  Bonne-Nouvelle,  pré¬ 
sente  une  pétition  relative  à  la  force  publique  et  à  la 
loi  martiale. 

L’impression  de  cette  pétition  et  l’envoi  aux  83  dé¬ 
partements  sont  décrétés  au  milieu  des  applaudisse¬ 
ments. 

Nous  la  donnerons  dans  un  prochain  numéro. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  de  M.  Roland ,  ministre  de  l’intérieur  ,  à 
M.  David,  peintre,  député  à  la  Convention  na¬ 
tionale,  du  17  octobre  1792,  l’an  1er  de  la  répu¬ 
blique  française. 

«  Hier,  monsieur,  en  arrivant  de  Versailles,  l’on  me  re¬ 
mit  un  billet  de  vous  auquel  je  ne  puis  répondre  que  par 
quelques  explications  que  la  nature  des  choses,  votre  po¬ 
sition  et  la  mienne  rendent  nécessaires.  Il  est  question  de 
faire  un  Muséum  aux  galeries  du  Louvre  :  il  est  décrété; 
et,  comme  ministre  de  l’intérieur,  j’en  suis  l’ordonnateur 
et  le  surveillant.  J’en  dois  compte  à  la  nation  :  tel  est  l’es¬ 
prit  de  la  loi ,  c’en  est  aussi  la  lettre.  Ce  Muséum  doit  être 
le  développement  des  grandes  richesses  que  possède  la  na¬ 
tion,  en  dessins,  peintures,  sculptures  et  autres  monuments 
de  Part  ;  ainsi  que  je  le  conçois,  il  doit  attirer  les  étran¬ 
gers  et  fixer  leur  attention  ;  il  doit  nourrir  le  goût  des 
beaux-arts,  recréer  les  amateurs  et  servir  d’école  aux  ar¬ 
tistes.  11  doit  être  ouvert  à  tout  le  monde,  et  chacun  doit 
pouvoir  placer  son  chevalet  devant  tel  tableau,  ou  telle 
statue,  les  dessiner ,  peindre  ou  modeler  à  son  gré.  Ce 
monument  sera  national,  et  il  ne  sera  pas  un  individu  qui 
n’ait  droit  d’en  jouir.  La  Grèce  brilla  sur  toutes  les  nations 
par  les  mouments  de  ce  genre  :  un  goût  délicat  modifia  de 
toutes  les  manières  son  génie  créateur.  La  France  doit 
étendre  sa  gloire  sur  tous  les  temps  et  sur  tous  les  peuples  ; 
le  Muséum  national  sera  l’élément  des  plus  belles  connais¬ 
sances  ,  et  fera  l’admiration  de  l’univers. 

D’après  ces  idées  grandes,  dignes  d’un  peuple  libre, 
qui  ne  veut  dominer  que  par  la  sagesse,  qui  ne  connaît 
d’empire  que  celui  de  la  raison,  qui  ne  conçoit  de  gloire 
que  celle  qui  résulte  delà  hauteur  des  pensées,  de  la  subli¬ 
mité  des  actions ,  je  crois  quele  Muséum  aura  un  tel  degré 
d’ascendant  sur  les  esprits,  qu’il  élevera  tellement  les  âmes, 
qu’il  réchauffera  tellement  les  cœurs ,  qu’il  sera  l’un 
des  plus  puissants  moyens  d’illustrer  la  république  fran¬ 
çaise. 

Mais  je  crois,  et  j’agirai  en  conséquence,  que  le  local 
étant  destiné  à  cet  usage,  il  doit  lui  être  consacré  tout 
entier.  Toutes  les  galeries  sont  destinées  au  Muséum,  et 
tous  les  appartements  qui  y  tiennent  seront  réservés  aux 
gardes  de  ce  Muséum,  ou  à  ceux  qui  ontconcouru  ou  con¬ 
courront  par  leurs  talents  à  l’accroître  et  à  l’embellir. 
Ainsi  il  n’y  aura  que  dès  dessinateurs,  des  peintres  et  des 
sculpteurs.  Les  orfèvres,  les  joailliers,  les  horlogers,  les 
faiseurs  d’instruments  de  mathématiques,  les  opticiens,  les 
artistes,  les  savants,  etc. ,  qui  ne  concourent  point  ù  l’ob¬ 
jet,  peuvent  bien  mériter  d’ailleurs;  mais  c’est  ailleurs 
qu’il  faut  qu’ils  cherchent  les  récompenses  auxquelles  ils 
ont  droit. 

Vous  demandez,  monsieur,  le  logement  qu’occupe 
un  orfèvre  ;  vous  êtes  peintre,  vous  avez  une  célébrité  ac¬ 
quise;  vous  avez  concouru  ù  l’accroissement  du  Muséum , 
la  patrie  a  droit  d’exiger  de  grandes  choses  de  vous,  parce- 
qu’elle  les  peut  espérer,  et  que  tout  citoyen  lui  doit  en  rai¬ 
son  de  ses  talents:  je  vous  accorde  donc  le  logement  qu’oc¬ 
cupe  aux  galeries  M.  Menière,  orfèvre.  Invariable  dans 
mes  principes  et  ma  conduite,  j’observe  l’esprit  et  la  lettre 
des  décrets,  et  je  ne  dévierai  en  rien  à  moins  qu’un  nou¬ 
veau  décret  ne  m’en  fasse  la  loi.  J’ai  cru  cette  explication 
nécessaire;  je  pense  qu’elle  répond  à  tout  ce  à  quoi  je 
dois  répondre. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

La  pièce  des  citoyens  Sedaine  etGrétry,  intitulée  Basile, 
qu’on  a  donnée  dernièrement  à  ce  théâtre,  est  tirée  du  ro¬ 
man  de  don  Quichotte.  C’est  l’épisode  de  Basile  et  Quitte- 
rie,  qui  a  été  très  souvent  mis  en  scène,  et  toujours  sans 
succès. 

Basile,  comme  on  sait,  prêt  à  épouser  Quitterie,  qui 
lui  avait  été  promise  par  son  père,  la  voit  au  pouvoir  de 
son  rival,  et  la  noce  sefaitsous  ses  yeux.  Par  le  conseil  de 
don  Quichotte,  il  vient  au  milieu  de  la  fête  accabler  le 
père  de  reproches,  et  feint  de  se  tuer.  L’intérêt  et  le  trou¬ 
ble  que  cette  action  inspire  rendent  le  père  plus  flexible. 
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Le  prétendu  mourant  demande  pour  consolation  de  mou¬ 
rir  l’époux  de  Quilterie,  et  tout  le  monde  consent  à  ce 
mariage  in  extremis,  qui  est  célébré  sur-le-champ.  Le 
blessé  se  relève  fort  joyeux,  fort  sain,  et  emmène  sa  maî¬ 
tresse. 

/ 

Ce  qui  rend  cette  bouffonnerie  difficile  à  mettre  au  théâ¬ 
tre,  c’est  qu’on  suppose  qu’un  jeune  homme  assez  gai 
pour  se  prêter  à  cette  pasquinade,  n’est  pas  fort  amou- 
renx ,  foit  touché,  et  dès  lors  il  intéresse  peu.  Sedaine  n’a 
pas  entièrement  vaincu  cette  difficulté  :  mais  la  pièce 
présente  plusieurs  scènes  fort  agréables.  Il  n’a  point  fait 
paraître  don  Quichotte  ,  ni  Sancho  ;  il  les  a  remplacés  par 
un  barbier  de  village,  bon  gentilhomme,  et  rasant  ses 
pratiques  l’épée  au  côté.  Le  rival  de  Basile  est  aussi  un 
gentilhomme,  mais  de  cette  noblesse  campagnarde  qui 
ne  se  distinguait  que  par  son  orgueil,  son  ignorance  et  son 
inutilité.  Sedaine  a  mis  ces  deux  caractères  en  opposition 
avec  son  talent  ordinaire;  cependant  l’ouvrage  n’a  eu 
qu’un  faible  succès. 

La  musique  a  paru  digne  de  Grétry  ;  on  y  trouve  plu¬ 
sieurs  morceaux  qui  rappellent  sa  première  originalité,  et 
qui  prouvent  que  cette  imagination  si  féconde  n’est  pas 
encore  épuisée. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

L’Esprit  de  la  Ligue,  ou  Histoire  politique  des  troubles 
de  France ,  pendant  les  XFIe  et  XVIIe  siècles;  3  vol.  in-12 
brochés ,  7  liv.  10  s. 

L’Esprit  de  la  Fronde ,  ou  Histoire  politique  et  mili¬ 
taire  des  troubles  de  France,  pendant  la  minorité  de 
Louis  XI F,  5  vol.  in-1 2  brochés,  1 3  1. 

Louis  XIF,  sa  Cour  et  le  Rcgent;  5  vol.  in-12  brochés, 
10  1. 

Intrigues  du  cabinet,  sous  Henri  IF  et  Louis  XIII,  ter¬ 
minées  par  la  Fronde  ;  4  vol.  in-12  brochés,  10  1. 

Fie- du  maréchal  duc  de  Fillars,  avec  son  portrait  et 
cartes  des  plans  de  bataille  ;  4  vol.  in-12  brochés,  10  1. 

Ces  ouvrages  sont  de  M.  Anquelil,  et  ont  été  plusieurs 
fois  réimprimés. 

Histoire  de  France,  depuis  la  mort  de  Louis  XIF  jus¬ 
qu'à  lapaixde  Fersailles,  de  1783,  par  Ant.-Etienne-Ni- 
colas  des  Odoards-Fantin  ;  8  vol.  in-12,  20  liv. 

Cette  collection  historique  forme  28  vol.  in-12;  prix,  bro¬ 
chés,  72  1.  10  s.  ,  reliés,  90  liv. 

Lettres  américaines,  dans  lesquelles  on  examine  l’ori¬ 
gine,  l’état  civil,  politique,  militaire  et  religieux,  etc. 
des  anciens  habitants  de  l’Amérique,  par  le  comte  J.  R. 
Carli;  seconde  édition,  2  gros  vol.  in-8°;  prix,  9  liv.  bro¬ 
chés,  et  10  liv.  franc  déport  par  la  poste.  A  Paris,  chez 
Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n°  20;  à  Lyon,  chez 
Bruyset  et  frères ,  rue  Saint-Dominique. 

Economie  rurale  et  civile,  ou  Moyens  les  plus  écono¬ 
miques  d’administrer  et  faire  valoir  les  biens  de  campa¬ 
gne  et  de  ville;  de  conduire  des  affaires  litigieuses,  de  ré¬ 
gler  sa  maison,  sa  dépense,  ses  achats  et  ventes  ;  d’exécu¬ 
ter  ou  faire  exécuter  les  ouvrages  des  arts  et  métiers 
de  l’usage  le  plus  ordinaire;  de  conserver  et  rétablir  sa 
santé  et  celle  des  animaux  domestiques,  etc.,  avec  des 
avis  sur  les  préjugés,  erreurs,  fraudes,  artifices,  falsifica¬ 
tions  des  ouvriers  ou  marchands  ;  tome  IVe  de  la  3e  par¬ 
tie,  qui  comprend  l'exploitation  des  terres  et  l’économie 
des  champs.  Ce  volume  forme  le  6e  de  la  collection ,  par 
M.  Delalauze,  l’un  des  coopérateurs  du  Cours  complet 
d'agriculture,  de  M.  Rozier.  Le  prix  de  chaque  volume, 
a\ec  figures,  est  de  4  livres  10  s.  broché,  et  5  liv.  franc  de 
port  par  la  poste;  à  Paris,  chez  Buisson,  imprimeur-li¬ 
braire,  rue  Hautefeuille,  n°  20. 

OEuvres  de  Frèret  ;  4  vol.  in-8°,  édition  de  1792.  A 
Paris,  chez  Jean  Servière,  rue  Saint-Jean-de-Beauvais, 
n®  14;  et  Jean-François  Bastien,  rue  des  Mathurins,  n°  7# 

Celte  nouvelle  édition,  que  les  éditeurs  assurent  avoir 
faite  avec  tant  de  soin  qu’elle  est  la  seule  exacte  des  ou- 
viages  de  ce  philosophe,  est  ainsi  dédiée: 


j  A  Nicolas  Frèret,  victime  du  despotisme,  des  son  début  lit¬ 
téraire;  dont  tous  les  ouvrages  tendent  à  détruire 
des  préjugés  qui  engendrent  la  superstition  et  le  fana¬ 
tisme,  source  de  l'ignorance  et  de  la  barbarie  parmi  les 
hommes. 

Le  passage  suivant  de  l’auteur,  dans  ses  lettres  5  Eu¬ 
génie,  écrites  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  sert  d’épigraphe 
à  l’édition  que  nous  annonçons. 

.  C’est  en  privant  le  clergé  de  ses  biens  immenses, 

conquis  sur  la  crédulité  des  hommes;  c’est  en  anéantissant 
sa  puissance  ;  c’est  en  le  dépouillant  de  ses  immunités,  de 
ses  privilèges  chimériques  et  nuisibles;  c’est  en  forçant  ses 
membres  à  devenir  au  moins  des  citoyens  paisibles ,  que 
les  princes  parviendront  peut-être  quelque  jour  à  soulager 
les  peuples,  à  leur  rendre  le  courage,  à  faire  des  sujets 
plus  actifs,  plus  industrieux  et  plus  sensés,  etc. 

Si  Frèret  n’a  pas  prédit  notre  révolution ,  on  voit  du 
moins  par  ce  passage  qu’il  en  espérait  une  dans  la  corpo¬ 
ration  du  clergé,  et  qu’il  la  croyait  indispensable  au  bon¬ 
heur  du  peuple.  Le  succès  a  passé  son  attente;  mais  il  a 
des  droits  certains  à  notre  reconnaissance,  pour  avoir  atta¬ 
qué  avec  une  logique  serrée  cette  métaphysique  contraire 
à  la  raison  humaine,  à  laquelle  elle  se  prétendait  supé¬ 
rieure,  et  pour  avoir  préparé  les  esprits  à  la  liberté,  en 
portant  le  flambeau  du  raisonnement  dans  le  sanctuaire 
ténébreux  où  la  superstition  calculait  ses  maximes  absur¬ 
des,  et  dictait  au  fanatisme  ses  conseils  sanguinaires. 

Collection  des  décrets  de  l'Assemblée  constituante  ,  ré¬ 
digée  suivant  l’ordre  des  matières,  par  M.  Arnoult', 
membre  de  cette  Assemblée.  A  Dijon ,  de  l’imprimerie  de 
P.  Causse. 

Il  paraît  deux  volumes  de  cette  collection  sur  très  beau 
papier  velin,  in-4<>.  On  a  joint  à  chaque  volume  une  table 
détaillée,  pour  faciliter  les  recherches.  Le  second  volume 
finit  avec  le  livre  IIe,  contenant  les  décrets  sur  l’ordre  ju¬ 
diciaire  criminel. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Demain.  —  Les  Prétendus;  le 
ballet  de  Télémaque;  l’Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Natioît.  —  La  Mort  d’Abel,  trag.;  la 
Fausse  Agnès. 

Théâtre  Italien.  —  Les  deux  Petits  Aveugles;  Camille 
ou  le  Souterrain. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Abdé - 
lasis  et  Zuléima;  la  Coupe  enchantée . 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Fisitandines,  pré¬ 
cédées  de  la  Colonie. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Le  Départ 
des  Folontaires  nationaux;  Alix  de  Beaucaire;  te  Faux 
Talisman. 

Théâtre  du  Marais.  —  Relâche.  —  Dera.  la  lr®  repr, 
des  Epoux  portugais  ou  l’Inquisition  de  Lisbonne,  drame 
nouv.,  et  la  Fausse  Agnès. 

Ambigu-Comique.  —  La  Fausse  Correspondance;  Mazet; 
ta  Forêt  noire. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Le  Dîner  du  Roi  de 
Prusse  d  Paris;  la  Feinte  par  amour . 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  lre  repr.  de  la  Gagcuro 
inutile;  Jocrisse;  l’ile  des  Femmes. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  L'Amour  et  la  Rai¬ 
son;  la  Nuit  aux  Aventures;  Tout  pour  la  Liberté ,  inter* 
mède. 


Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas  .du-Louvre,  mai* 
son  de  Marigny,  n°  17, 


Paris.  Typ.  Henri  Plon.rne  Garancièro ,  8. 
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N°  297.  Mardi  23  Octobre  1792.  —  L’An  lep  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  28  septembre.  —  La  délégation  envoyée  à 
Pétersbourg  par  la  généralité  des  confédérations  a  reçu 
des  instructions  qui  dirigent  sa  mission  sur  les  points  sui¬ 
vants:  «l°De  déclarer  que  les  Etats  confédérés  recon¬ 
naissent  dans  tous  leurs  actes  que  c’est  le  puissant  secours 
de  S.  M.  I.  qui  a  mis  la  nation  en  état  de  recouvrer  sa  li¬ 
berté  et  sa  considération  primitive  ;  2°  que  ce  serait  négli¬ 
ger  le  plus  saint  des  devoirs  que  de  tarder  un  moment  d’en 
témoigner  une  juste  reconnaissance  à  cette  grande  souve¬ 
raine  de  toutes  les  Russies;  3°  que  cette  juste  reconnais¬ 
sance  ne  lui  est  pas  vouée  seulement  par  les  Etals  confédé¬ 
rés  actuels,  commele  premier  de  leurs  devoirs,  mais  qu’elle 
lui  sera  consacrée  par  la  postérité  la  plus  reculée  ;  4°  que 
le  vœu  de  la  nation  serait  de  s’unir  à  S.  M.  I.  en  serrant 
les  nœuds  les  plus  étroits  d’une  alliance  perpétuelle  ;  5°  que 
la  nation  confédérée  fera  connaître  à  tout  l’univers  qu’elle 
regarde  comme  le  plus  grand  de  ses  avantages  celui  de 
pouvoir  se  nommer  une  nation  libre,  sous  les  auspices  de 
l’amitié  d’une  puissance  telle  que  l’impératrice  de  Russie; 
6*  que  la  ration,  désormais  libre  par  les  secours  bienfaisants 
de  S.  M.,  vit  dans  l’espérance  et  la  ferme  persuasion  que 
cette  magnanime  souveraine  continuera  de  l’assister  de  sa 
puissante  protection  pour  achever  l’ouvragecommencé  qui 
doit  affermir  la  stabilité  du  gouvernement,  la  gloire  du  nom 
polonais,  la  liberté  et  l’indépendance  de  la  république.  » 
La  délégation  au  roi  doit  lui  faire  la  déclaration  suivante  : 
a  l°Que  la  nation  polonaise  qui  élit  elle-même  ses  rois  sait 
aussi  les  estimer  et  les  respecter,  et  qu’elle  ne  refusera  ja¬ 
mais  au  chef  de  la  nation  la  considération  qui  lui  est  due  ; 
2°  qu’on  témoignera  au  roi  de  justes  actions  de  grâces 
pour  son  accession  à  la  confédération,  par  où  les  plus 
grands  malheurs  qui  menaçaient  la  république  ont  été  pré¬ 
venus;  3“  que  S.  M.  sera  priée  de  continuer  de  départir 
à  la  nation  ses  conseils  salutaires,  qui  ont  toujours  eu  en 
vue  le  bien  du  pays,  afin  que  sa  prospérité  soit  de  plus  en 
plus  affermie.  » 

Du  3  octobre.  —  L’énergie  polonaise  n’est  pas  tout-à- 
fait  éteinte,  lise  trouveencore  des  hommes  qui  bravent  la 
tyrannie  en  face.  M.  Leszezenski,  nonce  à  la  dernière  diète, 
dans  un  discours  qu’il  a  prononcé,  n’a  pu  retenir  les  mou¬ 
vements  généreux  d’un  patriotisme  au-dessus  de  toute 
crainte.  «  Quelle  est  donc,  a-t-il  dit,  cette  liberté  établie 
par  le  fer  et  la  flamme?  etc.  Où  est  la  nation  ?....  Quelles 
sont  les  diétines  qui  ont  nommé  les  maréchaux,  les  con¬ 
seillers  et  les  hommes  nouveaux  devant  qui  je  me  trouve?..» 
Il  n’en  fallait  pas  plus  pour  soulever  la  colère  de  l’illustre 
confédération.  On  demandait  que  Leszezenski  fût  condamné 
publiquement.  Grâces  au  scrutin  secret,  on  a  passé  à  l’or¬ 
dre  du  jour. 

C’est  aussi  dans  les  spectacles  que  l’indignation  publique 
ose  éclater.  Une  pièce  nouvelle  fournissait  les  plus  vives 
applications.  On  les  a  toutes  saisies  avec  ardeur;  toules 
ont  été  reçues  avec  des  applaudissements  tumultueux,  en 
présence  des  Russes  et  de  leurs  agents,  les  nouveaux  régé¬ 
nérateurs  de  la  Pologne....  Un  professeur  a  demie  rement 
prononcé  dans  les  écoles,  à  Varsovie,  un  discours  éloquent 
et  bien  pensé  sur  l’opinion  publique.  L’as  emblée  était 
nombreuse  ;  elle  a  applaudi  avec  enthousiasme  à  tous  les 
beaux  endroits  où  l’influence  de  l’opinion  était  représentée 
comme  le  châtiment  des  hommes  pervers. 

La  confédération  générale  a  gravement  décidé  que  les 
principes  sacrés  de  l’égalité  ne  permettaient  pas  qu’on  por¬ 
tât  des  épauletlessur  le  nouvel  uniforme.  On  ne  metlra  des¬ 
sus  que  des  contre-épaulettes  avec  ces  mots  pris  ici  dans 
1\  cception  la  plus  insultante  :  Liberté  de  la  patrie. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  4  octobre.  —  Hier,  quatre  compagnies  d’ar¬ 
tillerie  et  une  de  bombardiers  se  sont  mises  en  marche  pour 
Luxembourg,  où  elles  doivent  être  rendues  à  Noël.  On  les 
a  fait  partir  sans  canons,  pareequ’il  y  en  a  beaucoup  où  elles 
vont.  Dansla  crainte  que  ces  troupes  ne  fussent  débauchées 
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quand  elles  sauraient  le  français,  il  a  été  défendu  à  tout  sol¬ 
dat  d’apprendre  ou  de  parler  celle  langue . 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  13  octobre.  — A  l’exception  de  quelques  in¬ 
trigants,  de  quelques  hommes  roulant  toujours  dans  la 
sphère  ministérielle,  la  nation  anglaise  estime  les  principes 
et  l’énergie  des  Français.  Elle  partage  depuis  longtemps  leur 
mépris  et  leur  juste  haine  pour  ces  princes  et  ces  rebelles 
qui  sont  venus  recueillir  dans  les  plaines  de  leur  patrie  l’in¬ 
famie  et  une  honte  éternelle.  Voici  un  extrait  de  Y  Oracle, 
Un  républicain  français  s’exprimerait  ainsi  : 

«  Les  princes  français,  si  détestés  en  France  et  si  mépri¬ 
sés  chez  l’étranger,  reçoivent  enfin  la  récompense  due  à 
leurs  coupables  extravagances  et  à  leur  profonde  corrup¬ 
tion.  La  Providence  les  a  frappés.  Ils  dé-espèrent  aujour¬ 
d’hui  de  réussir  dans  leur  entreprise  impie.  Inaccessibles  à 
tout  sentiment  de  honte,  ils  sont  à  présent  aussi  lâches  dans 
l’adversité  qu’ils  étaient  insolents  dansla  prospérité. 

«Voilà  donc  ces  grands  dont  l’élévation  cachait  lepeu  de 
valeur  1  Ils  sont  au-dessous  des  hommes  les  plus  ordinaires. 
Ils  repoussaient  cependant  l’égalité  avec  horreur  et  préten¬ 
daient  que  leur  volonté  devait  l’emporter  sur  la  volonté  gé¬ 
nérale.  Le  ciel  les  a  punis.  Il  devait  cette  satisfaction  aux 
malheureux,  dont  leurs  vices  ont  causé  la  ruine.  » 

Du  A  6.  —  11  y  a  beaucoup  de  mouvement  dans  notre 
cabinet  ;  les  courriers  vont  et  viennent  ;  on  envoie  et  on  re¬ 
çoit  force  dépêches;  on  tient  fréquemment  des  conseils: 
avant-hier  on  reçut  des  lettres  de  M.  Jackson,  secrétaire 
de  légation  à  la  cour  de  Madrid,  qui  furent  envoyées  sur- 
le-champ  au  lord  Gren ville,  à  sa  maison  de  Dropmorehell, 
près  Windsor.  Hier  vinrent  des  dépêches  du  lord  Harwey, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Flo¬ 
rence  ;  elles  furent  également  envoyées  au  bureau  du  se¬ 
crétaire  d’Etat,  à  Whitehall.  Hier  encore  M.  de  Calonneeut 
une  entrevue  avec  M.  Pitt  à  Holwood;  le  même  jour,  un 
courrier  apporta  de  Bruxelles  des  dépêches  à  l’envoyé  im¬ 
périal.  Lord  Henry  Spencer  a  quitté  La  Haye;  il  va  à  Ber¬ 
lin  remplir  sa  mission.  —  Le  révérend  M.  Huffey  a  donné 
un  déjeûner  public  aux  prêtres  français  émigrés;  la  souscrip¬ 
tion  en  leur  faveur  continue  et  rend  beaucoup  :  une  chose 
singulière,  c’est  qu’aucun  de  nos  ministres  ni  des  grands 
officiers  de  l’Etat,  excepté  le  lord  Hawkesbury,  ne  contribue 
d’un  schelling  à  soulager  la  misère  des  prêtres  et  laïcs 
émigrés. 

IRLANDE. 

Dublin,  le  6  octobre.  —  Une  lettre  particulière  deRaphnc 
porte  que,  le  23  septembre  au  malin,  plus  de  1 2000  hommes 
assez  bien  armés  entrèrent  dans  cetle  ville  en  ordre  de  ba¬ 
taille,  la  parcoururent  dans  tous  les  senspendant  plus  d’une 
heure,  et  que  s’étant  ensuite  rendus  devant  l’église  princi¬ 
pale,  l’un  d’eux  lut  une  proclamation  par  laquelle  ils  dé¬ 
claraient  qu’ils  étaient  tous  déterminés  à  ne  plus  payer  de 
dîmes  à  l’avenir.  Ces  gens,  qui  s’appellent  les  Cœurs  de 
chêne,  se  retirèrent  en  bon  ordre  et  sans  avoir  commis  au¬ 
cune  violence;  mais  ils  avertirent  qu’ils  reviendraient  le 
dimanche  suivant  plus  en  force,  et  qu’alors  ils  explique¬ 
raient  mieux  leurs  intentions. 

COMTÉ  DE  NICE. 

De  Nice,  ville  libre,  le  4  octobre.  — Cinq  dragons  envoyés 
après  l’ennemi  pour  reconnaître  sa  position,  découvrirent 
une  partie  de  l’arrière-garde  de  l’année  sarde.  Sans  consul¬ 
ter  le  nombre,  ils  tombent  dessus  et  dispersent  à  coups  de 
sabre  un  grand  nombre  d’ennemis  ;  ils  s’emparent  d’uu 
caisson  d’artillerie  qu’ils  ramènent  en  triomphe  au  camp. 

Nice  a  été  pillée  par  les  portefaix,  les  villageois  et  les 
gueux,  dans  l’intervalle  qu’il  y  a  eu  entre  le  départ  des  en¬ 
nemis  et  l’arrivée  de  nos  frères  d’armes.  Le  général  a  fait 
en  entrant  une  proclamation  pour  faire  cesser  le  pillage; 
il  fut  ordonné  aux  pillards  de  rendre  les  effets  volés,  sous 
peine  d’être  pendus.  Quatre  cents  de  ces  coquins  ont  été 
mis  en  prison.  Une  grande  quantité  des  effets  volés  a  déjà 
été  rendue,  la  plus  grande  partie  du  reste  le  sera  sous  peu. 
Tout  est  fort  tranquille  dans  tout  le  comté  de  Nice.  Les  ci- 
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toyens  qui  avaient  fui  reviennent  dans  leurs  foyers,  à  l’ex¬ 
ception  des  nobles  et  des  prêtres.  11  n’est  resté  que  les  deux 
curés  qui  ont  prêté  serment. 

Nos  troupes  observent  la  plus  étroite  discipline  ;  en  voici 
une  preuve  :  La  première  nuit  qu’elles  furent  dans  Nice,  on 
entendit  à  minuit  un  coup  de  fusil.  Comme  l’ennemi  n’était 
qu’à  quatre  lieues,  on  crut  qu’il  retournait.  Anselme  lit 
battre  la  générale;  dans  un  clin-d’œil  tous  nos  frères  d’ar¬ 
mes  furent  à  leur  poste,  pas  un  seul  ne  manqua.  On  fut  à 
la  découverte,  et  on  bivouaqua  toute  la  nuit. 

Tous  les  jours  il  arrive  des  déserteurs.  Le  nombre  en  se¬ 
rait  plus  considérable  si  les  officiers  ne  faisaient  croire  aux 
soldats  qu’en  France  ils  seraient  pendus. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  commandant  général  Santerre 
vient  d’être  nommé  maréchal-de-camp. 

Adresse  des  Savoisiens  à  la  commune  de  Paris, 
lue  le  20  octobre  au  conseil-général. 

Français,  en  élevant  un  temple  à  la  Liberté,  vous 
avez  mérité  autant  d’ennemis  qu’il  y  a  de  despotes 
sur  la  terre;  ces  téméraires  avaient  espéré  en  se  li¬ 
guant  vous  vaincre  par  leur  nombre,  et  vous  redon¬ 
ner  des  fers  ;  mais ,  dans  leur  folle  spéculation  ,  ils 
ont  oublié  les  immenses  ressources  qu’un  peuple 
libre  trouve  dans  son  courage. 

Déjà  leurs  esclaves  ont  fui  devant  vos  troupes  guer¬ 
rières,  et  ceux  qui  ont  osé  résister  sont  morts. 

Les  fuyards,  dit-on,  doivent  se  rallier  avec  d’au¬ 
tres  esclaves  pour  venir  faire  une  nouvelle  tentative. 
Français  ,  cette  époque  mettra  le  comble  à  votre 
gloire. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  fait  punir 
le  roi  de  Sardaigne ,  a  déclaré  que  la  Savoie  était  li¬ 
bre  ;  les  transports  de  joie  des  habitants  de  ce  pays 
ont  été  partagés  par  leurs  compatriotes  résidant  à 
Paris;  ils  se  sont  tous  écriés:  Vivent  les  Français  ! 
Quand  nous  irons  chaque  année  embrasser  nos  pa¬ 
rents,  nous  ne.  serons  pas  obligés  de  cacher  les  senti¬ 
ments  républicains  qui  nous  animent. 

La  Convention  nationale ,  pour  consacrer  cct  acte 
de  sa  justice  envers  les  Savoisiens,  a  fait  célébrer  une 
fête  en  mémoire  de  leur  délivrance  de  l’esclavage, 
et  de  leur  souveraineté  reconquise;  nous  venons 
vous  remercier  de  nous  avoir  invités  à  cette  fête  ; 
nous  y  avons  porté  en  triomphe  les  débris  de  nos 
chaînes  que  les  Français  ont  rompues. 

Nous  les  avons  déposées  aux  pieds  de  la  statue  de 
la  Liberté,  en  jurant  de  mourir  plutôt  que  de  les  re¬ 
prendre. 

Nous  vous  offrons  aussi  l’hommage  de  la  recon¬ 
naissance  de  nos  compatriotes,  nous  connaissons 
leurs  cœurs;  ils  n’oublieront  jamais,  non  plus  que 
nous,  le  service  important  que  vous  venez  de  nous 
rendre  et  les  marques  d’amitié  que  vous  nous  avez 
prodiguées;  daignez  accepter  ,  en  retour,  nos  mon¬ 
tagnes  pour  vous  servir  de  remparts  inexpugnables 
contre  les  tyrans  d’Italie,  et  nos  braves  pour  vous  ai¬ 
der  à  exterminer  tous  vos  autres  ennemis. 

Signé  les  membres  de  la  députation,  Gavart,  au¬ 
teur  de  l’adresse,  Raz  ,  Gervais  ,  Revenal,  Lan¬ 
glois,  Laroche,  Violet. 

Le  conseil-général  a  ordonné  l’impression  de  cette 
adresse,  et  l’envoi  au  roi  de  Sardaigne. 

—  Le  citoyen  Chaumette,  président,  a  fait  à  la  dé¬ 
putation  des  Savoisiens  la  réponse  suivante  : 

«  Freres,  lorsque  pour  la  première  fois  nous  plan¬ 
tâmes  l’arbre  de  la  liberté,  nous  fîmes  des  vœux  ar¬ 
dents  pour  que  ses  rameaux  pussent  s’étendre  d’un 
pôle  à  l’autre.  Nos  vœux  sont  exaucés  en  partie,  puis¬ 
qu’une  des  branches  de  cet  arbre  sacré,  couvre  déjà 
là  Savoie  de  son  ombre  salutaire.  Provenez  cet  ar¬ 


bre,  braves  Allobroges,  et  bientôt  scs  racines  soulè¬ 
veront  le  trône  du  tyran  de  Sardaigne. 

«  Frères,  l’entrée  des  Francs  dans  votre  pays  n’est 
ni  une  invasion,  ni  une  conquête;  c’est  le  rappro¬ 
chement  de  deux  portions  de  la  même  famille ,  sé¬ 
parée  jadis  par  le  despotisme;  ces  deux  portions 
viennent  de  se  réunir  ,  et  de  letirs  embrassements 
mutuels  naîtra  peut-être  la  liberté  du  monde..... 

Vous  nous  offrez  vos  bras  pour  notre  défense . 

Hommes  libres,  notre  tâche  est  maintenant  la 

vôtre .  Unissons  nos  forces ,  ne  faisons  qu’un 

seul  feu  sur  les  tyrans ,  et  ne  posons  les  armes  qu’a- 
près  avoir  vengé  le  genre  humain  de  ses  antiques 
oppresseurs.  » 

Exhortation  fraternelle  du  citoyen  Chaumette,  pré¬ 
sident  de  la  commune  ,  aux  époux  dont  il  a  reçu 

les  déclarations  de  mariage ,  et  parmi  lesquels 

étaient  deux  couples  antérieurement  séparés, 

mais  que  la  loi  du  divorce  a  réunis. 

“  Citoyens  et  citoyennes,  vous  nous  prouvez  au¬ 
jourd’hui  que  la  liberté  reposera  chez  nous  sur  des 
bases  éternelles  ;  déjà  lerègne  des  mœurs  commence. 
Il  était  réservé  au  divorce  de  rajeunir  d’anciennes 
alliances  et  de  remplacer,  par  des  charmes  inconnus 
jusqu’alors,  les  dégoûts  et  la  fatigue  inséparables 
d’un  lien  indissoluble.  La  facilité  d’une  rupture  ras¬ 
sure  les  âmes  timides.  Libres  de  se  séparer,  les  époux 
n’en  sont  que  plus  unis.  Non,  rien  ne  coûte  que  ce 
que  l’on  fait  par  contrainte,  et  le  plaisir  même  est  à 
charge  lorsqu’il  devient  un  devoir.  Le  divorce  est  le 
père  des  égards  mutuels,  des  complaisances,  des 
soins,  perpétuels  aliments  des  feux  honnêtes  ;  et  c’est 
bien  ici  le,  cas  de  s’écrier,  avec  un  philosophe  de  nos 
jours  :  Le  divorce  est  le  dieu  tutélaire  de  l’hymen. 
Puissiez-vous  jouir  d’une  paix  inaltérable  et  d’un 
bonheur  sans  nuage  ! 

«  Et  vous,  jeunes  époux  qu’un  tendre  engagement 
a  déjà  unis,  c’est  sur  les  autels  de  la  liberté  que  se 
rallument  pour  vous  les  flambeaux  de  l’hymen.  Le 
mariage  n’est  plus  un  joug,  une  chaîne  ;  il  n’est  plus 
que  ce  qu’il  doit  être,  l’accomplissement  des  grands 
desseins  de  la  nature,  l’acquit  d’une  dette  agréable 
que  doit  tout  citoyen  à  la  patrie.  Une  union  fondée 
sur  la  tendresse  n’est-elle  pas  plus  pure,  plus  sainte, 
que  celle^  qui  n’est  formée  que  par  des  préjugés  ? 
Elle  doit  être  aussi  plus  durable  ;  car,  dans  les  mai¬ 
sons  d’époux  libres,  et  qui  ne  doivent  leur  union 
qu’à  l’estime  et  aux  passions  honnêtes,  si  quelque- 
lois  il  s’élève  de  ces  différends  inévitables,  même 
auprès  des  amants,  l’hymen  sera  intéressé  à  les  em¬ 
pêcher  d’éclater ,  de  peur  que  le  divorce  ne  les  en¬ 
tende. 

«  Citoyens  et  citoyennes,  je  finis  par  une  exhorta¬ 
tion  que  me  dicte  l’intérêt  que  doit  inspirer  votre 
union  à  tout  ami  de  la  patrie.  De  cette  union  sans 
doute  naîtront  des  citoyens  à  la  république  ;  unissez 
donc  vos  efforts  aux  nôtres  pour  obtenir  une  bonne 
éducation  nationale;  vous  y  êtes  maintenant  plus 

intéressés  qu’avant  votre  mariage . En  attendant, 

chers  concitoyens  ,  si  la  nature  vous  comble  de  ses 
bienfaits  en  accordant  des  fruits  à  votre  tendresse, 
empressez-vous  d’écarter  du  berceau  de  ces  intéres¬ 
santes  créatures  les  préjugés  barbares  et  toute  idée 
d’esclavage.  Apprenez-leur  de  bonne  heure  à  con¬ 
naître,  à  chérir  leurs  devoirs,  leurs  droits,  et  (pie  les 
premiers  mots  qu’ils  bégaieront  soient  les  mots  sa¬ 
crés  de  patrie,  de  liberté  et  d 'égalité.  » 

C  AJ  SSE  D’ESCOMPTE. 

D’après  la  demande  de  plusieurs  actionnaires,  aux 
termes  des  statuts,  les  actionnaires  de  la  caisse  d’es¬ 
compte  sont  avertis  qu’il  se  tiendra  une  assemblée 
générale  extraordinaire,  Ie  jeudi25du  présent  mois 
d’octobre,  à  midi  très  précis  ,  rue  Vivieiinc.  Pour  y 
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assister  et  avoir  voix  délibérative,  conformément  à 
l’article  X.X1X  du  réglement  du  18  septembre  1785, 
le  citoyen  Picard ,  directeur ,  chargé  du  dépôt  des 
actions,  délivrera  le  certificat  de  dépôt. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE. 

Tableau  des  affaires  civiles  et  criminelles ,  jugées 
par  le  tribunal  du  district  de  Bordeaux ,  dans 
le  cours  de  sa  dernière  séance ,  tel  qu’il  a  été  en¬ 
voyé  au  ministre  de  la  justice  par  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  ce  tribunal. 

Jugements  rendus  à  l’audience,  4,925.  —  Jugements  ren¬ 
dus  au  rapport,  348. — Jugements  sur  requête,  dont» il  a 
été  fait  minute,  284.  —  Ordonnances  rendues  aux  par¬ 
ties,  960. 

Total  des  jugements  rendus  au  civil,  6,517. 

Nota.  Cet  état  excède  celui  de  l’année  précédente  de  940, 
puisqu’il  n’était  que  de  5, 57 J. 

Criminel.  Vingt-quatre  procédures  jugées,  qui  formaient 
la  totalité  de  celles  que  le  tribunal  avait  à  juger,  par  rap¬ 
port  à  l’établissement  du  tribunal  criminel. 

DÉPARTEMENT  DU  VAR. 

De  Grasse,  le  10  octobre.  —  Le  5  de  ce  mois,  le  citoyen 
d’Orfeuille  est  arrivé  de  Nice  dans  notre  ville.  Il  porte  à  la 
Convention  quatre  drapeaux  ennemis  qu’on  a  promenés  ici 
en  triomphe.  Les  braves  militaires  malades  témoignèrent  le 
désir  de  voir  ces  étendards  du  despotisme.  Le  cortège  s’est 
porté  à  l’hôpital  militaire. 

On  a  formé  un  club  républicain  5  Nice.  On  s’y  presse,  on 
s’y  porte  en  foule.  Vidal,  de  Grasse,  en  est  président. 

Le  district  de  Nice  est  organisé;  la  municipalité  est  éga¬ 
lement  nommée.  Surre,  consul  de  France  à  Nice,  est  maire, 
et  Pourcel  procureur  delà  commune. 

La  ville  de  Grasse  vient  d’être  témoin  d’une  scène  bien 
touchante.  La  société  républicaine  déclara,  qu’oubliant  les 
dissensions  révolutionnaires,  elle  allait  ouvrir  son  sein  à  tous 
les  citoyens.  A  l’instant  la  salle  fut  inondée  de  candidats; 
toute  la  ville  est  aujourd’hui  de  la  société,  et  cela  est  bien 
plus  beau.  On  lit  le  même  soir  une  collecte  de  30,000  liv. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Fatenciennes,  le  19  octobre.  —  C’est  dans  leurs  corres¬ 
pondances,  dit-on,  que  l’on  connaît  les  grands  hommes.  Si 
ce  proverbe  est  vrai,  rien  n’est  moins  grand  que  les  fiers  en¬ 
nemis  delà  France,  rien  n’est  plus  petit  que  leurs  projets, 
rien  n’est  plus  certain  que  leur  détresse.  C’est  dans  les  ef¬ 
fusions  de  l’amitié  qu’ils  se  confient  mutuellement  leur  fai¬ 
blesse  et  leur  désespoir.  Quelques  lettres  surprises  ou  com¬ 
muniquées  achèvent  de  prouver  tous  les  jours  que  ces  hom¬ 
mes  ne  seraient  que  méprisables  s’ils  étaient  moins  barbares. 
Voici  une  lettre  fort  curieuse  pour  le  temps ,  le  style  et  le 
sujet. 

Lettre  écrite  à  Bruxelles,  le  7  octobre ,  à  M.  le  gé¬ 
néral  d’Happoncourt ,  au  quartier-général  de 
l’armée ,  devant  Lille. 

Vous  me  demandez  des  nouvelles,  mon  général,  je  vous 
en  donnai  avant-hier  d’assez  fâcheuses;  vous  devez  les  avoir 
reçues  au  moment  où  je  reçus  votre  lettre,  hier  au  soir. 

Dumoui  iez  s’est  maintenu  dans  le  poste  de  Sainte-Méne- 
hould;  80,000  hommes  n’ont  osé  entreprendre  de  le  dépos¬ 
ter.  Le  roi  de  Prusse  et  autres  se  sont  repliés  sur  Verdun  et 
pays  de  Luxembourg;  et  voilà,  ù  ce  que  l’on  croit,  le  voyage 
de  Paris  remis  au  printemps  prochain.  Personnelle  peut 
rien  comprendre  à  cette  déconvenue;  car  Dumouriez  était 
entouré  de  tous  les  côtés  et  traqué  dans  les  bois  d’Argonne. 

Il  a  feint  d’abord  de  vouloir  capituler,  on  lui  a  accordé 
quatre  jours  de  suspension  d’armes;  il  a  manœuvré  avec 
l’Assemblée,  et  80,000  hommes  se  sont  retirés  faute  de  vi¬ 
vres,  cl  n’ont  pu  tenir.  Cette  étonnante  aventure  est  bien 
malheureuse;  car  l’audace  des  patriotes  d’une  part,  le  dé¬ 
couragement  de  l’autre,  sont  deux  choses  bien  dangereuses 
à  la  fortune  publique.  Montesquiou,  de  l’autre  côté,  arrivé 
jusqu’à  Chambéry  et  Monlmélian,  en  est  repoussé:  mais  ce 
n’est  qu’après  qu’il  a  soulevé  tout  ce  pays,  qu’il  faut  répri¬ 
mer  dans  ce  moment.  Il  est  bien  étonnant  que  Dumouriez  et 
Montesquiou  tiennent  tête  à  toutes  les  puissances  de  l’Eu¬ 
rope  et  déjouent  toute  la  politique  des  cabinets  qui  ne  sa -  j 


vent  plus  où  ils  en  sont.  Du  canon,  puis  du  canon ,  voilà  le 
seul  remi  de. 

L’Espagne  se  déclare  enfin,  et  arme  par  mer  et  par  terre. 
Tout  cela,  venant  l’un  après  l’autre,  donne  toutletemps  aux 
brigands  et  à  l’Assemblée  de  faire  de  la  France  un  monceau 
de  ruines;  après  quoi  ils  s’occuperont  de  détrôner  les  autres 
rois  et  feront  un  désert  de  l’Europe,  pour  y  établir  une  ré¬ 
publique  universelle  ;  ou  bien  c’est  la  fin  du  monde. 

Tout  le  monde  parle  ici  de  Inconduite  et  bravoure  de  son 
alLesse  de  Saxe  devant  Lille  et  de  celle  de  son  armée.  J’es¬ 
père  que  vous  êtes  trop  avancé  à  présent  pour  abandonner 
l’entreprise  qui  vous  ouvre  la  Flandre,  et  qu’il  n’en  sera  pas 
comme  de  Thionville  et  la  Champagne.  On  dit  qu’on  vous 
renvoie  M.  de  Clairfayt  et  son  armée  de  ce  côté-ci.  Si  on 
s’y  prend  bien,  la  saison  peut  encore  vous  fournir  des  moyens 
d’occuper  des  troupes  qui,  dans  l’oisiveté,  pourraient  se 
corrompre  par  le  contact  des  sans-culottes  et  des  patrio¬ 
tes  brabançons  ;  s’il  y  a  un  moyen  de  l’empêcher,  c’est 
l’occupation. 

Vous  voyez,  mon  général,  que  monimagination  estaussi 
triste  que  le  drapeau  des  assiégés  de  Lille.  C’est  pourquoi 
je  veux  terminer  cette  jérémiade  en  vous  offrant  mon  hom¬ 
mage  et  vous  embrassant  de  tout  mon  cœur. 


CONTENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet. 

SÉANCE  DU  LUNDI  22  OCTOBRE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  qui  est 
ainsi  conçue  : 

O 

«  Citoyen  président,  les  poursuites  qui  ont  rapport 
au  vol  du  Garde-meubles  ont  donné  lieu  à  l’arresta¬ 
tion  du  nommé  Aaron  Homberge,  natif  de  Mayence. 
Après  avoir  été  trois  semaines  en  prison,  le  résultat 
de  la  procédure  a  été,  ainsi  que  me  l’attestent  le  pré¬ 
sident  et  l’accusateur  public  de  la  1  re  section  du  tri¬ 
bunal  criminel ,  que  ledit  citoyen,  au  lieu  d’être 
suspect  et  coupable,  a  favorisé  l’arrestation  d’un  vé¬ 
ritable  voleur  qui  vient  d’être  jugé  à  la  peine  capi¬ 
tale  ;  que  c’est  par  erreur  que  le  citoyen  Homberge 
a  été  incarcéré  ;  qu’il  a  été  mis  en  liberté  par  le  ju¬ 
gement  du  tribunal  ;  mais  qu’il  est  malade  ,  père  de 
famille,  et  dans  l’intention  de  retourner  à  Mayence  , 
où  il  est  établi.  J’ai  cru  que  la  justice  nationale  exi¬ 
geait  qu’il  fût  donné  à  cet  homme  une  indemnité  du 
mal  qu’il  a  souffert,  et  une  récompense  du  bien  qu’il 
a  fait.  J’ai  cru  qu’il  ne  devait  pas  quitter  la  terre  des 
hommes  libres,  ayant  à  se  plaindre  de  vexations  de 
la  part  de  leur  gouvernement.  D’après  ces  considé¬ 
rations,  et  vu  l’urgence  de  ses  besoins  et  de  son 
départ,  je  lui  ai  donné  une  somme  de  400  liv.  Si  la 
Convention  ratifie  mon  action,  je  lui  propose  d’im¬ 
puter  cette  somme  sur  les  15561.  que,  dans  le  compte 
que  j’ai  eu  l’honneur  de  lui  présenter,  le  17  de  ce 
mois  ,  relativement  à  mes  dépenses  secrètes  ou  ex¬ 
traordinaires,  je  lui  ai  annoncée  comme  restant  dans 
mes  mains  des  15,000  liv.  que  je  m’étais  fait  délivrer 
par  la  trésorerie  nationale,  dans  l’affaire  du  joaillier 
Gerbu.  <*  Signé  Roland.  » 

Cette  proposition,  convertie  en  motion,  est  décré¬ 
tée. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  des  juges  composant 
le  tribunal  civil  et  criminel  de  la  ville  et  ci-devant 
comté  de  Nice ,  le  8  octobre,  l’an  1er  de  la  république 
française.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Représentants  du  peuple  français,  la  nation  fran¬ 
çaise  vient  enfin  d’humilier  une  puissance  dont  les 
injures  multipliées  ont  provoqué  son  courroux;  sa 
politique  astucieuse  n’a  pu  la  garantir  des  attaques 
d’un  peuple  libre;  l’arbre  de  la  liberté  est  planté  au 
milieu  de  Nice,  et  bientôt  ses  rameaux  vivifiants  om¬ 
brageront  une  terre  qu’avait  desséchée  le  souffle  dé¬ 
vorant  du  despotisme.  Couvert  des  lauriers  qu’il  a 
cueillis,  le  général  Anselme  a  porté  ses  premiers  re- 
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gards  sur  l’administration  de  la  justice,  qu’avaient  I 
lâchement  abandonnée  les  mains  chargées  de  la  dis¬ 
tribuer.  La  confiance  qu’il  a  bien  voulu  avoir  en  no¬ 
tre  zèle  l’a  porté  à  nous  charger  provisoirement  de 
ce  soin  important.  Notre  amour  pour  la  patrie  ne 
nous  a  pas  permis  d’hésiter  à  lui  faire  le  sacrifice  de 
nos  veilles,  de  notre  repos,  et  de  toutes  nos  facultés 
morales  et  physiques;  et  tandis  que  le  général  An¬ 
selme  sait  faire  respecter  la  nation  française  par  la 
force  de  ses  armes  et  la  vigueur  de  ses  mesures;  tan 
dis  que  les  corps  administratif  et  municipal  veillent 
avec  le  zèle  le  plus  constant  et  l’ardeur  la  plus  infa¬ 
tigable  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  nation  ;  tandis 
que  la  société  patriotique  qui  vient  de  se  former  fait 
naître  et  propage  l’esprit  de  la  liberté  ,  l’amour  de 
l’égalité  et  la  haine  des  tyrans,  nous,  heureux  d’être 
les  coopérateurs  de  la  régénération  Niçarde,  travail¬ 
lons  avec  courage  à  faire  aimer  les"  lois  françai¬ 
ses,  en  les  appliquant  avec  l’impartialité  la  plus 
sévère.  Continuez,  représentants  d’un  peuple  libre, 
continuez  à  assurer  le  bonheur  du  peuple,  en  le  fon¬ 
dant  sur  cette  douce  égalité  sans  laquelle  il  n’est 
point  de  liberté. 

«  Les  juges  composant  provisoirement  le  tribunal 
civil  et  criminel  de  la  ville  de  Nice  et  ci-devant 
comté  de  Nice,  Toune ,  président',  Alhiarn  ,  Au- 
DEBAT,  DABRAY,  GALLY.  » 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  cette 
lettre. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  fait  passer  à  la  Con¬ 
vention  une  lettre  du  lieutenant-général  Chazot. 

«  Je  vous  envoie  copie  d’une  lettre  de  la  munici¬ 
palité  de  Stenay,  ainsi  qu’un  exemplaire  de  la  pro¬ 
clamation  qu’elle  a  paru  désirer  de  moi  dans  le  mo¬ 
ment  de  la  retraite  de  l’ennemi.  Je  vous  prie  d’en 
donner  lecture  à  la  Convention  nationale.  Je  devais 
chercher  à  étouffer  tous  les  germes  de  discorde  ,  à 
ramener  aux  lois  quelques  habitants  encore  égarés 
parles  suites  d’une  dévastation  arbitraire.  Mes  prin¬ 
cipes  et  ma  conduite  ne  sont  pas  restés  sans  succès  ; 
les  menaces  ont  cessé,  l’ordre  et  la  tranquillité  ré¬ 
gnent  aujourd’hui  dans  cette  ville. 

«  Au  quartier-général  de  Sédan,  le  19  octobre  1792, 
l’an  1er  de  la  république  française. 

«  Le  citoyen  lieutenant-général  Chazot.  » 

Proclamation  aux  citoyens  de  la  ville  de  Stenay 
et  de  toutes  les  municipalités  voisines. 

«  Citoyens,  de  grands  maux  vous  ont  frappés;  un 
ennemi  cruel  et  impitoyable  a  porté  dans  vos  murs 
l’esclavage  et  la  mort;  il  a  ravagé  vos  campagnes  et 
moissonné  indistinctement  le  fruit  de  vos  travaux  et 
de  vos  sueurs.  La  France  a  donné  des  larmes  à  votre 
sort  infortuné  ,  mais  ces  larmes  n’ont  point  été  sté¬ 
riles;  des  soldats  citoyens  sont  accourus  de  toutes 
parts  au  secours  de  leurs  frères,  et  l’ennemi  a  dis¬ 
paru.  Les  dissensions  intestines  avaient  mis  la  France 
en  péril  :  il  fallait  la  sauver;  tousses  enfants  se  sont 
ralliés.  Que  ce  grand  exemple  soit  pour  vous  une  le¬ 
çon  mémorable!  Que  toute  haine,  que  tout  esprit  de 
parti  soient  étouffés!  Oubliez  les  effets  d’une  crainte 
pusillanime  qu’a  pu  produire  chez  quelques-uns 
d'entre  vous  la  présence  des  vils  et  cruels  agents  du 
despotisme ,  et  ne  voyez  dans  vos  concitoyens  que 
des  Fi  ançais,  qui,  comme  vous,  ont  été  courbés  sous 
le  joug  d’une  soldatesque  insolente  et  barbare.  S’il 
vous  était  encore  permis  de  conserver  un  reste  de 
liel  et  de  haine,  vous  auriez  droit  d’en  couvrir  les 
esprits  turbulents  et  pervers  qui  souillent  autour 
de  vous  le  poison  de  la  discorde;  ils  sont  vos  plus 
cruels  ennemis,  ils  brisent  le  lien  qui  vous  rend  in¬ 
vincibles,  et  coupent  le  nœud  de  fraternité  et  d’union 
que  l’entrée  de  l’étranger  sur  la  terre  de  la  liberté 
avait  resserré;  mais  les  jours  de  la  vengeance  ne 


sont  plus,  la  loi  seule  doit  régner  ;  elle  seule  doit 
punir.  Toute  la  fierté  du  vrai  républicain  doit  tom¬ 
ber  quand  la  loi  parle  ;  il  a  juré  de  lui  obéir  et  de 
n’obéir  qu’à  elle.  Citoyens,  j’ai  fait  aussi  serment  de 
lui  être  soumis,  et  de  la  faire  respecter.  Je  ne  serai 
pas  parjure.  S’il  existait  au  milieu  de  vous  quelques 
perturbateurs  qui,  sous  le  masque  trompeur  du  pa¬ 
triotisme,  osassent  se  jouer  des  autorités  établies,  se 
livrer  aux  horreurs  du  brigandage  et  de  l’anarchie  , 
et  se  constituer  en  bourreaux  de  leurs  frères ,  qu’ils 
tremblent  :  la  patrie  m’a  remis  en  main  des  forces 
pour  combattre  tous  ses  ennemis. 

“  Fait  au  quartier-général  de  Sédan,  le  14  octobre 
1792,  l’an  1er  de  la  république. 

«  Signé  le  lieutenant-général  Chazot.  » 

—  Mallarmé  donne  lecture  d’une  pétition  du  con¬ 
seil-général  de  Toul ,  qui  demande  à  être  autorisé 
à  emprunter  une  somme  de  12,000  liv.  pour  besoins 
urgents,  et  à  cet  effet  d’hypothéquer  le  seizième  qui 
lui  revient  dans  les  biens  nationaux  par  elle  soumis¬ 
sionnés. 

L’Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
l’ordinaire  des  finances. 

—  Le  citoyen  Jourdan  Grandmaison  offre  20  fusils 
pour  servir  a  la  défense  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

Lakanai.  :  Citoyens ,  les  élèves  d’une  ci-devant 
école  royale  militaire  offrent  à  la  république  50  liv. 
pour  les  frais  de  la  guerre,  et  s’engagent  a  renouve¬ 
ler  tous  les  mois  leur  offrande  patriotique  ;  ils  solli¬ 
citent,  pour  prix  de  leur  civisme  ,  une  éducation  na¬ 
tionale  propre  à  former  des  hommes  libres,  à  la  place 
de  l’éducation  actuelle,  qui  n’est  bonne  qu’à  faire 
un  peuple  de  capucins;  car,  après  avoir  consumé 
les  plus  belles  années  de  la  vie  à  baragouiner  du 
grec  et  du  latin,  on  complète  cette  éducation  par  un 
cours  de  philosophie  pareil  à  celui  que  Molière  fait 
faire  à  son  Bourgeois  Gentilhomme.  (On  applau¬ 
dit.)  Je  demande  que  votre  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  soit  chargé  de  vous  présenter  incessamment 
un  mode  d’instruction  provisoire.  » 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Roux  annonce  qu’incessamment  ce  comité  fera 
un  rapport  sur  l’organisation  des  écoles  primaires. 

—  On  lit  ensuite  un  grand  nombre  d’adresses  d’a¬ 
dhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  ces 
adresses. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  des  af¬ 
faires  étrangères,  dont  voici  l’extrait  : 

«  J’ai  l’honneur  d’envoyer  à  la  Convention  natio¬ 
nale  la  traduction  d’une  lettre  qui  m’a  été  adressée 
par  le  ministre  de  la  Porte-Ottomane.  L’Assemblée 
reconnaîtra  l’effet  des  manœuvres  employées  auprès 
de  cette  cour  pour  y  décrier  le  citoyen  Sémonville, 
nommé  ambassadeur  à  la  place  du  ci-devant  comte 
de  Choiseul  .  Du  moment  que  le  rappel  de  celui-ci  et 
la  nomination  de  celui-là  ont  été  connus,  les  am¬ 
bassadeurs  de  Vienne  ,  Berlin  et  autres  ont  épuisé 
tous  les  moyens  d’intrigue  pour  faire  rejeter  le  ci¬ 
toyen  Sémonville  par  la  Porte,  et  ils  y  ont  réussi. 
Déjà  le  conseil  exécutif  provisoire  a  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  éclairer  la  cour  Ottomane,  et  ven¬ 
ger  l’injure  faite  à  ce  citoyen.  Signé  Lebrun.  « 

Extrait  de  la  traduction  de  la  dépêche  du  ministre 
de  la  Porte-Ottomane. 

«  Nos  très  chers  et  très  sincères  amis,  dont  la  fin 
soit  heureuse  ;  il  est  incontestable  que,  pour  le  main¬ 
tien  de  la  bonne  harmonie  qui  règne  entre  la  France 
et  notre  sublime  Porte,  il  importe  que  les  ambassa¬ 
deurs  envoyés  par  la  France  soient  des  gens  connus 
par  leurs  talents  et  la  sagesse  de  leur  jugement.  La 
sublime  Porte  n’a  eu  jusqu’à  présent  qu’à  se  louer 
des  ambassadeurs  qui  lui  ont  été  envoyés  par  celte 
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puissance.  Or  donc,  nous  avons  appris  que  l’ambas¬ 
sadeur  résidant  actuellement  auprès  de  la  sublime 
Porte  a  été  rappelé;  que  l’on  a  choisi,  pour  le 
remplacer ,  le  nommé  Sérnonville  qui  a  tenu  une 
conduite  peu  mesurée  dans  d’autres  cours.  Nous  vous 
avons  écrit  cette  lettre  amicale  pour  vous  exposer 
que  notre  désir  est  que  vous  nommiez  une  autre  per¬ 
sonne  plus  capable  de  remplir  cette  importante  et 
utile  mission  au  plus  grand  avantage  des  deux  puis¬ 
sances.  Lorsque  cette  lettre  vous  parviendra ,  avec 
la  grâce  de  Dieu ,  notre  désir  vous  sera  clairement 
connu. 

«  A  Constantinople  la  bien  gardée  * 

Hérault,  au  nom  des  comités  diplomatique  eide 
surveillance  :  Dans  cette  multitude  de  pièces  extrême¬ 
ment  importantes,  que  le  général  Kellermann  nous 
a  lait  parvenir  et  dont  vous  avez  renvoyé  l’examen 
à  vos  deux  comités  diplomatique  et  de  sûreté  géné¬ 
rale  réunis,  il  en  est  une  dont  nous  avons  cru  ne 
pas  devoir  différer  à  vous  donner  connaissance,  en 
attendant  que  tout  notre  travail  soit  achevé,  tra¬ 
vail  dont  nous  nous  occupons  avec  ardeur,  et  que 
nous  espérons  être  en  état  de  vous  présenter  sous 
peu  de  jours  ;  c’est  un  paquet  adressé  à  son  altesse 
royale  Monsieur,  prince  français,  au  camp,  quartier- 
général  des  émigrés ,  à  Roussy.  Ce  paquet  contient 
quatre  mémoires  calomnieux  remis  à  la  Porte-Otto¬ 
mane  par  les  envoyés  de  Vienne.  Berlin ,  Pétersbourg 
et  Naples  ,  pour  discréditer  d’avance  le  citoyen  Sé- 
monvillc,  envoyé  de  la  république  de  France  à  Con¬ 
stantinople.  Il  renfermait  en  même  temps  une  lettre 
signée  de  M.  Choiseul-Gouflier,  écrite  en  entier  de  sa 
main,  et  adressée  aux  ci-devant  princes  français,  qui 
met  au  plus  grand  jour  les  trahisons  de  cet  ambas¬ 
sadeur  contre-révolutionnaire. 

Voici  cette  lettre,  la  date  est  remarquable  ;  il  l’é¬ 
crivait  à  Constantinople  le  10  août.  Ainsi,  à  cette 
époque  à  jamais  mémorable ,  pendant  la  dernière 
heure  de  la  royauté  ,  et  à  l’aurore  de  la  république 
française  et  de  la  liberté  du  monde,  un  agent  consti¬ 
tutionnel  du  despotisme  tramait ,  à  500  lieues  de 
nous,  les  moyens  de  nous  asservir,  et  croyait  encore 
correspondre  aux  projets  désastreux  d’une  cour  per¬ 
fide,  lorsqu’il  n’y  a  que  la  liberté  et  l’humanité  qui 
soient  toujours  sûres  de  s’entendre  des  extrémités  de 
l’univers,  et  de  n’être  traversées  par  aucun  événe¬ 
ment  dans  leur  marche  éternelle  et  invariable. 

Lettre  de  M.  Choiseul-Gouffier • 

«  Messeigneurs , 

«  Quoique  je  n’aie  point  encore  reçu  les  ordres  de 
vos  altesses  royales  que  j’avais  osé" solliciter  il  y  a 
deux  mois,  j’espère  qu’elles  auront  daigné  recevoir 
avec  bonté  l’hommage  de  mon  respectueux  dévoue¬ 
ment  et  de  mon  inaltérable  fidélité.  M.  l’évêque  d’Ar¬ 
ras  aura,  peu  de  temps  après,  mis  sous  vos  yeux, 
Messeigneurs,  quelques  détails  relatifs  à  ma  situation 
et  aux  circonstances  qui  se  préparaient.  Il  était  im¬ 
possible  que  nos  tyrans  se  laissassent  braver  plus 
longtemps  par  le  seul  sujet  fidèle  resté  dans  tout  le 
corps  diplomatique,  et  qu’ils  ne  tentassent  point 
d’envahir  un  poste  d’où  ils  peuvent  espérer  d’attein¬ 
dre  efficacement,  à  la  grande  cause  que  vos  altesses 
royales  défendent  avec  tant  de  gloire  et  d’énergie. 
J’ai  reçu,  il  y  a  trois  jours,  une  lettre  de  rappel.  Elle 
m’annonce  que  je  suis  remplacé  par  M.  de  Sémon- 
ville,  et  qu’il  sera  précédé  par  Chalgrain,  mon  secré¬ 
taire  d’ambassade,  dont  je  m’étais  débarrassé  sans 
lui  nuire,  en  lui  faisant  donner  un  congé  avec  la 
jouissance  de  ses  appoinlements,  homme  très  borné, 
violent  jusqu’à  la  démence,  qui  affectait  près  de 
moi  le  plus  pur  royalisme,  et  qui  vient  de  se  vendre 
a  la  horde  jacobine.  Il  m’est  prescrit  de  lui  remettre 
les  archives  et  la  direction  des  affaires  aussitôt  que 


j’aurai  pris  congé;  car  on  ne  veut  pas  même  me 
laisser  attendre  mon  successeur,  quoiqu’il  doive  déjà 
s’être  embarqué  à  Gênes,  et  qu’il  ne  puisse  manquer 
d’arriver  incessamment. 

«  Les  projets  de  cet  ambassadeur  national  ne  sont 
pas  douteux,  et  je  le  sais  armé  de  tous  les  moyens 
propres  à  en  assurer  le  succès  ;  il  doit  proposer  à  la 
Porte  une  alliance  fondée  sur  les  bases  les  plus  pro¬ 
pres  à  égarer  les  ministres  ottomans;  il  fera  naître* 
a  force  d’  rgentet  d’intrigues,  des  obstacles  à  l’exé¬ 
cution  du  traité  de  Sistowe,  et  n’épargnera  rien  pour 
provoquer  une  rupture,  soit  avec  la  cour  de  Vienne, 
soit  avec  celle  de  Pétersbourg  ;  il  ira  même  jusqu’à 
promettre  une  escadre  française  pour  aider  à  recon 
quérir  la  Crimée  :  proposition  qui  peut  produire  le 
plus  grand  effet  sur  le  grand-seigneur  personnelle¬ 
ment.  Et  Sérnonville  montrera  cette  escadre  déjà 
prête  à  sortir  de  Toulon,  si  la  Porte  veut  seulement 
laisser  entrevoir  quelques  incertitudes,  toujours  suf¬ 
fisantes,  pour  empêcher  la  cour  de  Vienne  de  dé¬ 
garnir  cette  immense  et  dangereuse  frontière  qui 
s’étend  depuis  le  Dniester  jusqu’au  golfe  Adriatique. 
Vos  altesses  royales  sont  trop  éclairées  pour  ne  pas 
apercevoir  les  funestes  inconvénients  qu’entraîne¬ 
rait  cette  négociation  ,  en  supposant  même  qu’elle 
fût  infructueuse  ;  et  vous  vous  rappellerez  quelle 
importance  Frédéric-le-Grand  attachait  à  une  pa¬ 
reille  diversion,  lorsque  vers  la  lin  de  la  guerre  de 
sept  ans,  ce  prince,  si  bon  calculateur,  prodiguait 
des  sommes  immenses  pour  engager  la  Porte  à  don¬ 
ner  seulement  quelques  légères  inquiétudes  à  la  cour 
de  Vienne.  Nous  ne  pouvons  en  même  temps  nous 
dissimuler  que  Sérnonville  trouvera  ici  de  grandes 
ressources  dans  les  ambassadeurs  d’Angleterre  et  de 
Pologne,  qui  l’attendent  tous  deux  avec  une  impa¬ 
tience  mal  déguisée. 

«  Tels  sont,  messeigneurs  ,  les  dangers  que  je  re¬ 
doutais;  tels  sont  les  motifs  qui  me  commandaient 
impérieusement  de  ne  point  abandonner  une  place 
que  les  ennemis  de  la  monarchie  pourraient  occu¬ 
per  avec  tant  d’avantages.  Les  mêmes  motifs  me 
prescrivent  aujourd’hui  de  prévenir  vos  ordres,  en 
ne  négligeant  aucuns  moyens  d’atténuer  les  perfides 
insinuations  de  l’Assemblée  nationale,  en  faisant  re¬ 
jeter,  s’il  est  possible,  leur  émissaire  par  le  grand- 
seigneur  ;  ou,  si  je  ne  puis  l’empêcher  d’arriver ,  en 
multipliant  devant  lui  les  obstacles ,  et  en  contra¬ 
riant  constamment  ses  efforts.  Je  n’ai  pas  perdu  un 
instant  pour  éclairer  et  exciter  les  ministres  otto¬ 
mans  qui  m'accordent  de  la  bienveillance.  Tous  ceux 
qui  ont  quelque  crédit  su.  l’esprit  de  Sa  Hautesse  ont 
été  mis  sur-le-champ  en  mouvement;  ils  m’ont  par 
faitement  servi ,  et  peut-être  mes  seuls  moyens  per¬ 
sonnels  eussent-ils  suffi;  mais  dans  une  affaire  si 
importante,  j’eusse  été  coupable  de  rien  remettre  au 
hasard,  et  de  ne  pas  accumuler  tous  les  moyens  de 
succès.  Je  me  suis  donc  en  même  temps  concerté 
avec  le  baron  d’Herbert  sur  la  marche  combinée 
que  nous  devions  tenir ,  sans  cependant  laisser  trop 
clairement  apercevoir  notre  union.  Le  ministre  a 
saisi  cette  affaire  avec  toute  la  chaleur  que  l’on  pou¬ 
vait  attendre  de  son  zèle,  et  l’a  conduite  avec  toute  la 
dextérité  dont  il  a  déjà  donné  tant  de  preuves.  Une 
démarche  directe  r2  trop  prompte  de  sa  part  eût  été 
suspecte;  et,  dans  le  rapport  où  il  se  trouve  avec  la 
Porte,  presque  aucun  des  articles  du  traité  de  Sis¬ 
towe  n’étant  encore  exécuté  par  les  Turcs,  son  inter¬ 
vention  précipitée  eût  même  été  nuisible ,  les  Turcs 
ne  pouvant  écouter  sans  méfiance  une  cour  dont 
l’alliance  leur  eût  déjà  été  utile ,  et  croire  que  ses 
avis  fussent  dictés  par  un  véritable  intérêt  pour  l’em¬ 
pire  ottoman. 

«  M.  d’Herbert  a  réussi  à  faire  agir  vivement  M.  de 
Knobelsdorf,  quoique  celui-ci  n’eût  aucune  instruc- 
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tion  du  roi  son  maître  sur  cet  objet.  Les  premières 
insinuations  de  cet  envoyé  extraordinaire  de  Prusse 
n’ayant  pas  semblé  produire  tout  l’eft'et  que  nous  dé¬ 
sirions,  M.  d’Herbert  l’a  déterminé  à  remettre  ofü- 
ciellement  à  la  Porte  l’expression  la  plus  énergique 
de  ses  sentiments,  à  demander  une  conférence  avec 
le  ministère  ottoman,  laquelle  aura  lieu  sous  peu 
de  jours,  s’il  est  nécessaire.  Le  baron  d’Herbert  a  en 
meme  temps  engagé  le  chargé  des  affaires  de  Russie 
à  se  joindre  à  lui,  et  ces  trois  ministres  ont  fait  pré¬ 
senter  ce  matin  à  la  Porte  les  mémoires  dont  je  joins 
ici  les  copies,  qu’eux-mêmes  ont  bien  voulu  me  re¬ 
mettre  ,  en  me  permettant  de  les  adresser  à  vos  al¬ 
tesses  royales. 

«  Vous  jugerez  sans  doute  devoir  faire  connaître 
à  la  cour  de  Vienne,  ainsi  qu’à  Sa  Majesté  prus¬ 
sienne,  combien  vous  êtes  sensibles  au  zèle  que  leurs 
ministres  ont  montré  pour  la  cause  commune,  et  à 
la  confiance  qu’ils  me  témoignent,  comme  à  un  des 
plus  fidèles  serviteurs  du  roi  et  de  vos  altesses  roya¬ 
les,  seuls  légitimes  dépositaires  de  son  autorité. 

«  J’ose  aussi  vous  supplier  de  vouloir  bien  m’ho¬ 
norer,  auprès  de  la  cour  de  Pétersbourg,  de  quelques 
témoignages  de  bonté  qui  puissent  achever  de  dé¬ 
truire  des  impressions  défavorables  données  contre 
moi  par  la  plus  basse  intrigue  et  la  plus  noire  ingra¬ 
titude,  et  qui  me  deviendraient  bien  pénibles,  si 
elles  venaient  à  me  priver  de  quelques  moyens  de 
servir  vos  altesses  royales. 

«  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  l’envoyé 
de  Naples  s’est  prêté  à  communiquer  à  la  Porte  une 
dépêche  de  M.  Acton,  dans  laquelle  ce  ministre,  en  le 
prévenant  de  la  nomination  deSémonville,  le  lui  dé¬ 
peint  sous  les  couleurs  les  plus  odieuses.  Je  n’entrerai 
point  d’ailleurs  dans  le  détail  de  tous  les  moyens  ac¬ 
cessoires  que  j’ai  employés  à  l’appui  de  ces  démar¬ 
ches  combinées,  les  agents  de  ces  intrigues  secrètes 
étant  inconnus  à  vos  altesses  royales,  et  la  marche 
qu’ils  doivent  tenir  étant  dépendante  des  mœurs  des 
Turcs  et  des  usages  de  cet  empire. 

«Chalgrain  arrivera  aujourd’hui  ou  demain,  mais 
je  ne  lui  céderai  assurément  pas  la  place,  et  dans  tous 
les  cas  je  ne  prendrai  point  congé  que  je  n’aie  reçu 
les  ordres  de  messeigneurs. 

«Si  nous  parvenons  à  faire  repousser  l’ambassa¬ 
deur  national  par  la  Porte,  si  nous  pouvons  seule¬ 
ment  retarder  deux  ou  trois  mois  son  admission  , 
nous  aurons,  en  écartant  ainsi  toute  crainte  d’une 
diversion  redoutable,  remporté  une  véritable  vic¬ 
toire,  et  nous  vous  donnerons  le  temps  d’en  rempor¬ 
ter  de  plus  brillantes  sur  les  scélérats  qui  menacent 
l’Europe  d’une  subversion  générale. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, deMonsieur 
et  de  Monseigneur,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur.  Signé  Choiseul-Gouffier.  » 

Il  faut  actuellement  vous  faire  connaître  les  mé¬ 
moires  que  Choiseul-Gouffier  envoyait  aux  ci-devant 
princes.  Deux  sont  écrits  en  italien,  le  troisième  est 
en  allemand,  traduit  du  russe  ;  on  s’occupe  actuelle¬ 
ment  de  les  traduire  en  français.  Le  plus  remarquable 
est  celui  de  M.  Knobelsdorlf,  internonce  impérial. 
Vous  y  verrez  un  nouvel  exemple  de  ce  risible  sys¬ 
tème  que  la  cour  de  Vienne  avait  imaginé,  à  l’aide 
duquel  cette  éternelleet  perlideennemie  de  la  France 
son  alliée  déguisait  mal  son  dessein  de  nous  déchi¬ 
rer,  de  nous  envahir,  et  de  faire  de  la  France  entière 
une  province  de  l’Autriche.  Je  veux  parler  du  système 
qui  consistait  à  feindre  que  la  guerre  n’était  dirigée 
que  contre  les  jacobins.  C’est  ainsi  que  les  rois,  les 
princes  et  leurs  esclaves  érigeaient,  malgré  eux,  les 
hommes  libres  en  une  puissance  européenne;  ils  se 
croyaient  invincibles  sur  leurs  trônes  chancelants, 
on  appelant  du  nom  de  jacobins  la  puissance  même 
de  la  liberté* 


Mémoire  remis  à  la  Porte  par  Vinternonce  impérial. 

«La  faction  sanguinaire  desjacobins,  voulant  souf¬ 
fler  partout  l’esprit  de  discorde  et  d’anarchie  dont 
elle,  est  animée,  vient  d’expédier  à  Constantinople  un 
de  ses  membres  les  plus  dangereux,  nommé  Sémon- 
ville,  homme  tellement  noté  par  la  perversité  de  ses 
principes,  que  plusieurs  cours  ont  déjà  décliné  on 
refusé  de  l’admettre  en  qualité  de  ministre,  et  même 
sur  leur  territoire.  Les  projets  exécrables  de  cet  émis  ¬ 
saire,  connus  de  la  cour  impériale  et  royale,  ne  ten 
dent  à  rien  moins  qu’à  renverser  l’harmonie  parfaite, 
si  heureusement  rétablie  entre  ces  deux  empires, 
pour  préparer  une  diversion  favorable  à  des  hordes 
de  scélérats  que  S.  M.  I.,  avec  ses  augustes  alliés,, 
travaille  à  mettre  hors  d’état  de  bouleverser  l’Eu¬ 
rope  entière.  L’internonce  soussigné  a  été  trop  sou¬ 
vent  à  portée  d’admirer  dans  les  démarches  de  la 
S.  P.  la  haute  sagesse  et  le  juste  sentiment  de  sa  di¬ 
gnité,  pour  oser  se  permettre  un  seul  instant  le  soup¬ 
çon  qu’elle  puisse  s’abaisser  au  point  de  recevoir,  en 
caractère  public,  devant  le  trône  où  l’honneur  siège 
avec  la  majesté,  le  plus  décrié  des  factieux,  chargé 
des  propositions  les  plus  insidieuses.  Mais  des  per¬ 
sonnes  ou  mal  intentionnées  ou  mal  instruites,  affec¬ 
tant  de  présenter  l’admission  de  Se'monville  comme 
une  chose  indifférente  par  elle-même,  il  est  du  strict 
devoir  du  soussigné  d’étouffer  leur  voix  par  une  récla¬ 
mation  formelle,  et  de  déclarer  que  si,  contre  l’at¬ 
tente  des  puissances  alliées,  et  contre  toute  vraisem¬ 
blance,  Sémonville  venait  à  être  admis,  sa  cour  devra 
supposer  que  le  plus  puissant  intérêt,  réveillé  par 
des  offres  trdmpeuses,  a  prévalu  sur  l’unique  parti 
que  prescrivait  à  la  S.  P.  la  délicatesse  extrême  de  son 
honneur,  savoir,  le  renvoi  absolu  d’un  émissaire 
lâché  par  les  ennemis,  non-seulement  des  puissances 
alliées,  mais  aussi  de  tout  le  genre  humain.  Le  sous¬ 
signé,  au  reste,  est  assuré  d’avance  que  l’explication 
qu’jl  a  l’honneur  de  demander  officiellement  par  le 
présent  mémoire  servira  à  consolider  la  confiance 
que  S.  M.  I.  place  déjà  dans  la  précieuse  amitié et  les 
sentiments  élevés  de  la  sublime  Porte. 

«  Sûr  que  la  sublime  Porte  a  aussi  été  instruite  par 
moi,  ne  sera-t-il  pas  dans  le  cas  de  soupçonner  le  plus 
grand  refroidissement  de  la  part  de  son  amie,  qui  n’a 
pas  balancé  à  recevoir  et  à  reconnaître  comme  am¬ 
bassadeur  un  des  principaux  membres  de  cette  secte, 
son  ennemie  personnelle?  Les  puissances  voisines 
de  l’empire  ottoman  ne  seront-elles  pas  alarmées  par 
la  possibilité  d’un  succès  de  négociations  qui  ont 
pour  but  d’armer  de  nouveau  la  Porte  contre  elles? 
Ces  alarmes  occasionneront  des  mesures  que  la  pré¬ 
voyance  prescrit,  et  des  méfiances  qui  nécessaire¬ 
ment  altéreront  la  bonne  harmonie  que  la  paix  vient 
heureusement  de  rétablir.  Lorsque  je  propose  à  la 
sublime  Porte  de  renvoyer  M.  de  Sémonville,  ce  n’est 
pas  que  j’entende  qu’elle  refuse  tout  autre  ministre 
que  la  France  lui  enverrait;  ce  serait  se  déclarer  en¬ 
nemie  de  la  nouvelle  constitution  ;  mais  un  ministre 
n’étant  autre  chose  que  l’organe  qui  entretient  entre 
les  deux  cours  les  liaisons  d’une  amitié  parfaite,  une 
cour  qui,  dans  un  individu,  trouverait  des  qualités 
qui  la  choquent,  peut  très  bien  décliner  sa  réception, 
et  en  demander  un  autre.  La  sublime  Porte,  en  re¬ 
fusant  de  recevoir  le  sieur  Sémonville,  ne  cessera 
donc  en  aucune  manière  ses  liaisons  avec  la  France. 

«  Le  9  août  1792.  Knobelsdorff.  « 

Extrait  d'un  mémoire  remis  à  la  Porte  par 
l’envoyé  de  Prusse. 

«  Aussitôt  que  le  soussigné  a  appris  que  le  sieur 
Sémonville  était  nommé  ambassadeur  de  France 
près  la  Porte  Ottomane,  il  a  cru  de  son  devoir  et  du 
plus  grand  intérêt  de  la  S.  P.  de  la  prévenir  sur  son 
sujet  ;  il  a  fait  les  plus  vives  instances  pour  qu’ciie 
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s’opposât  à  son  arrivée;  l’inutilité  de  ses  insinuations 
l’engage  à  présenter  dans  ce  mémoire  le  détail  des 
raisons  qui  ont  motivé  ses  démarches. 

«  Le  sieur  Sémonville,  nommé  il  y  a  quelque  temps 
ministre  de  France  à  la  cour  de  Turin,  a  été  refusé, 
parcequ’il  avait  été  reconnu  comme  zélé  jacobin 
dans  sa  conduite  à  Gènes,  où  il  a  soulevé  le  peuple 
contre  le  gouvernement,  conduite  ordinaire  et  chérie 
des  jacobins,  qui,  après  avoir  ébranlé  le  trône  de  la 
France,  répandu  la  licence  et  le  désordre  dans  ce 
royaume,  ont  pris  pour  principe  de  séduire  tous  les 
peuples,  et  de  leur  prêcher  la  révolte  et  le  meurtre 
de  leurs  souverains. 

«  L’existence  de  M.  Sémonville  estdangereuse  dans 
tout  pays  ;  car  il  est  jacobin,  c’est-à-dire  d’une  secte 
scélérate,  composée  de  fanatiques  effrénés,  dominés 
par  la  rage  démocratique,  ennemis  jurés  et  assassins 
avoués  de  tous  les  souverains,  contre  lesquels  ils 
emploient  la  trahison,  la  perfidie,  le  poignard  et  le 
poison;  tout  leur  est  égal,  pourvu  qu’ils  délivrent 
la  terre  des  despotes,  titre  injurieux  qu’ils  donnent 
aux  souverains  légitimes;  voilà  leur  langage  et  leur 
morale,  morale  infernale  qu’ils  ont  eu  le  front  de  dé¬ 
biter  à  la  face  de  l’univers  entier.  Tels  sont  tous  les 
jacobins;  tel  est  M.  de  Sémonville;  et  un  tel  monstre 
s’approchera  jusqu’aux  pieds  du  trône  sacré  de  l’em¬ 
pereur  des  Ottomans!  Cette  idée  m’a  saisi  d’horreur  ; 
mon  cœur,  alarmé  pour  des  jours  qui  lui  sont  pré¬ 
cieux,  a  parlé;  mais  s’il  était  possible  que  ce  langage 
vrai  de  mon  cœur  ne  fut  pas  écouté,  je  pourrais  en¬ 
core  ajouter  celui  de  la  politique.  D’abord,  je  crois 
qu'il  est  contre  la  dignité  d’un  aussi  grand  souverain 
de  recevoir  un  ministre  déjà  refusé  et  dédaigné  par 
mie  autre  cour;  mais  le  roi  mon  maître  actuelle¬ 
ment  en  guerre,  pas  contre  la  France,  mais  contre 
les  jacobins  et  les  malheureux  qu’ils  ont  séduits, 
etc.,  etc .,  etc.  » 

(Ce  mémoire  très  étendu  se  termine,  comme  celui 
de  l’internonce  impérial,  par  la  demande  formelle 
du  refus  de  reconnaître  l’ambassadeur  Sémonville.) 

Vous  jugez,  citoyens,  que  nous  n’avons  besoin 
d’ajouter  aucune  réflexion  à  l’exposé  de  ces  pièces  ; 
la  lettre  de  M.  Choiseul-Gouflier,  dont  la  publicité  de 
l’impression  tirera  une  vengeance  éclatante,  prouve 
sul'lisamment  l’énormité  du  crime  de  cet  ambassadeur 
parjure  à  la  nation,  de  cet  homme  qui  fait  un  usage 
si  déplorable  de  son  esprit  et  de  ses  talents;  qui  a 
rompu  depuis  longtemps  avec  les  patriotes,  et  qui 
jadis  était  à  la  cour  le  plus  avancé  peut-être  dans 
les  idées  philosophiques,  à  cette  époque,  digne  du 
souvenir  de  l’histoire,  où  les  courtisans  les  plus  spi¬ 
rituels  se  montraient  à  l’envi  les  amis  de  la  liberté, 
sous  la  condition  tacite  d’en  être  toujours  les  protec¬ 
teurs. 

Il  est  encore,  citoyens,  un  autre  homme  né  dans 
les  mêmes  principes,  que  vous  allez  voir  figurer  dans 
deux  autres  pièces  dont  il  nous  reste  à  vous  donner 
connaissance.  C’est  le  ci-devant  comte  de  Moustier. 
Nous  allons  vous  donner  connaissance  des  instruc¬ 
tions  que.  lui  donnaient  les  ci-devant  princes,  et  de  la 
lettre  qu’il  leur  répondait. 

Instructions  pour  M.  le  comte  de  Moustier,  par  les 
princes  français,  frères  du  roi, 

«  M.  le  comte  de  Moustier  fera  sentir  aux  ministres 
de  S.  M.  P.,  et  a  M.  le  baron  de  Breteuil,  combien  il 
est  indispensable  pour  la  France  qu’il  existe  un  cen¬ 
tre  d’autorité  où  tous  les  rayons  aboutissent  (sur 
‘cet  article  les  princes  n’ont  rien  à  lui  prescrire,  ils 
savent  combien  il  est  rempli  de  cette  vérité,  et  la 
manière  dont  il  sait  la  prouver);  mais  il  lui  fera  sentir 
en  même  temps  que,  tant  que  la  captivité  du  roi  du¬ 
rera,  le  centre  d’autorité  ne  peut  être  qu’un  régent 
en  titre,  et  que  si  Monsieur  en  exerçait  les  fonctions, 
sans  en  prendre  le  titre,  il  violerait  lui-même  le  pre¬ 


mier  les  lois  qu’il  est  armé  pour  rétablir.  Si  on  ob¬ 
jectait  l’espèce  d’autorité  dont  jouissent  aujourd’hui 
les  princes,  il  lui  serait  facile  de  faire  voir  que  c’est 
une  pure  autorité  de  respect  pour  leur  naissance,  de 
confiance  en  leurs  personnes,  et  surtout  de  besoin 
d’un  chef,  mais  à  laquelle  ceux  qui  la  reconnaissent 
pourraient  se  soustraire  sans  qu’il  y  eût  proprement 
de  reproches  à  leur  faire. 

«  M.  le  comte  de  Moustier  est  parfaitement  en  état 
de  prouver  la  vérité  de  ces  assertions;  mais  sa  mo¬ 
destie  lui  ayant  fait  désirer  d’avoir  des  coopérateurs, 
les  princes  lui  envoient  les  deux  personnes  qu’il  a 
désignées.  M.  le  comte  de  Moustier  fera  surtout  sentir 
que  ce  n’est  pas  seulement  un  droit  que  Monsieur  ré¬ 
clame,  mais  un  devoir  indispensable  qu’il  a  à  rem¬ 
plir;  que  l’on  peut  bien  transiger  sur  ses  droits,  mais 
jamais  sur  ses  devoirs;  et  qu’il  se  rendrait  moins 
coupable  en  laissant  les  choses  in  statu  quo,  et  exer¬ 
çant  conjointementavecM. le  comte  d’Artois  l’autorité 
précaire  dont  ils  jouissent,  qu’en  exerçant  sans  titre 
une  autorité  qui  n’appartient  qu’au  titre.  Si  les  per¬ 
sonnes  avec  lesquelles  M.  de  Moustier  traitera,  en 
convenant  de  la  nécessité  de  ce  titre,  étaient  effarou¬ 
chées  de  celui  de  régent,  et  inclinaient  vers  celui  de 
lieutenant -général  du  royaume,  M.  le  comte  de 
Moustier  leur  ferait  sentir  que  l’autorité  du  régent  est 
bien  connue  ;  mais  que  celle  de  lieutenant-général  du 
royaume  l’est  moins;  que  c’est  plutôt  une  espèce  de 
titre  honorifique  qu’un  titre  emportant  l’autorité,  à 
moins  que  le  lieutenant-général  n’ait  une  commis¬ 
sion  du  roi.  A  l’appui  de  cette  assertion,  il  citerait  les 
exemples  d’Antoine,  roi  de  Navarre,  et  de  Monsieur, 
Gaston ,  qui  furent,  sous  les  minorités  de  Charles  IX 
et  de  Louis  XIV,  lieutenants-généraux  du  royaume, 
tandis  que  les  deux  reines  mères  exerçaient,  sous  le 
titre  de  régentes,  la  plénitude  de  l’autorité  royale.  Si 
on  citait  l’exemple  de  Charles  V,  au  moment  de  la 
captivité  du  roi  Jean,  M.  le  comte  de  Moustier  pour¬ 
rait  faire  voir  que  cet  exemple  est  plutôt  favorable 
que  contraire  à  cette  assertion,  puisque  Charles  V, 
qui  se  trouvait  en  état  de  minorité  quand  son  père 
fut  fait  prisonnier,  n’osa  pas,  par  cette  raison,  pren¬ 
dre  le  titre  de  régent,  mais  qu’il  le  prit  aussitôt  qu’il 
fut  devenu  majeur. 

«L’objection  du  danger  que  le  titre  ferait  courir 
au  roi  serait  assurément  la  plus  puissante  de  toutes, 
si  elle  n’était  en  même  temps  la  moins  fondée.  M.  le 
comte  de  Moustier  l’a  déjà  détruite  d’avance,  et  il 
lui  sera  bien  aisé  de  la  détruire  une  seconde  fois  ; 
ainsi  les  princes  n’ont  rien  à  lui  prescrire  à  cet  égard. 
Si  l’on  opposait  une  prétendue  volonté  du  roi  et  de 
la  reine,  M.  le  comte  de  Moustier  se  bornerait  à  de¬ 
mander  si  cette  volonté  s’est  manifestée  depuis  le 
10  août  dernier  :  il  est  impossible  qu’elle  l’ait  été; 
et  si  l’on  prétendait  que,  dans  les  instructions  don¬ 
nées  avant  cette  époque,  leurs  majestés  avaient  pré¬ 
vu  la  catastrophe  ,  M.  le  comte  de  Moustier  peut  ré¬ 
pondre.  que  leur  courage  a  pu  la  leur  faire  prévoir 
pour  elles-mêmes,  mais  non  dans  ses  effets  relative¬ 
ment  au  royaume.  Quant  à  la  question  que  M.  le 
comte  de  Moustier  a  faite  relativement  à  l’adminis¬ 
tration  du  royaume  pendant  la  régence,  la  réponse 
est  simple  :  un  régent,  pendant  la  captivité  du  roi, 
ne  peut  rien  faire  que  de  provisoire,  pareeque,  tout 
enchaîné  qu’est  l’exercice  des  facultés  de  l’âme  du 
roi ,  ces  facultés  n’existent  pas  moins.  Or,  Sa  Majesté 
a  tracé  elle-même  à  Monsieur  la  route  qu’il  doit  sui¬ 
vre  par  sa  protestation  du  10  juin  1791.  Monsieur  ne 
peut  donc  qne  rétablir  les  parties  de  l’ancien  régime, 
qui  sont  indispensables  pour  faire  aller  la  machine, 
sans  se  permettre  de  juger  le  parti  que  le  roi ,  rede¬ 
venu  libre,  prendra  sur  le  tout. 

-  “A  Ilellange ,  le  5  septembre  1792. 

« Sig .  Louis-Stanislas-Xavier, Charles-Philippe.# 
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Réponse  de  M.  le  comte  de  Moustier  aux  princes. 

«Je  ne  pourrai  essayer  de  faire  valoir  les  excellents 
motifs  en  faveur  de  la  régence,  renfermés  dans  les 
instructions  de  Monsieur  et  monseigneur  comte  d’Ar¬ 
tois  ,  qu’après  l’arrivée  de  M.  le  baron  de  Breteuil , 
dont  l’absence  arrête  toute  délibération  à  ce  sujet. 

«  Les  principaux  personnages  du  côté  prussien 
sont  convaincus  et  conviennent  du  droit.  Monsei¬ 
gneur  le  comte  Schulembourg  lui-même  a  été  pous¬ 
sé  par  Monsieur,  jusqu’à  l’aveu  du  motif  particulier 
de  refus  de  reconnaître  le  titre  légitime  de  Monsieur, 
à  moins  que  la  cour  de  V  icnne  ne  s’y  décidât.  C’est 
de  ce  côté  que  vient  l’obstacle  essentiel  qui  arrête 
une  mesure  aussi  importante  que  celle  de  l’établisse¬ 
ment  d’un  gouvernement  dans  les  pays  soumis  par 
les  armes  des  puissances  qui  disposent  en  ce  moment 
du  sort  de  la  France.  Leurs  altesses  royales  n’igno¬ 
rent  pas  quelles  causes  particulières  peuvent  avoir 
contribué  à  élever  ou  à  entretenir  cet  obstacle. 
Ce  sont  ces  causes  qu’il  conviendrait  de  détruire , 
parcequ’alors  les  effets  cesseraient  d’eux-mêmes.  La 
retraite  de  M.  Calonnc  est  déjà  un  grand  point.  Si 
cette  résolution  avait  pu  être  prise  lorsque  Monsieur 
a  écrit  à  l’empereur,  et  qu’on  eût  insinué  alors  à 
M.  de  Spielmann  que  le  désir  de  ne  pas  se  trouver  en 
opposition  avec  ses  avis  avait  déterminé  en  grande 
partie  la  retraite  de  M.  Calonne,  je  pense  que  l’on  se¬ 
rait  aujourd’hui  fort  avancé  du  côté  de  la  cour  de 
Vienne.  Il  ne  faut  pas  se  flatter  d’y  avoir  beaucoup 
gagné  par  la  retraite  de  M.  le  prince  de  Kaunitz, 
si  le  crédit  de  M.  de  Spielmann  n’en  est  que  plus 
grand.  C’est  celui-ci  dont  il  faut  tâcher  d’obtenir 
la  confiance  et  l’intérêt,  tant  pour  le  moment  que 
pour  la  suite. 

«  Peut-être  leurs  altesses  royales  jugeront-elles 
que  pour  cela  il  conviendrait  d’employer  le  minis¬ 
tère  de  quelque  personnage  exercé  à  traiter  avec  des 
Allemands,  qui  ne  fût  pas  imposant  par  son  exté¬ 
rieur  ni  par  sa  naissance ,  et  qui  eût  beaucoup  de 
dextérité  sans  en  avoir  l’apparence.  Le  choix  des  né¬ 
gociateurs  décide  en  grande  partie  du  succès  de  leurs 
missions,  soit  pour,  soit  contre.  La  déférence  de 
leurs  altesses  royales  pour  la  volonté  du  roi  et  de  la 
reine  ne  saurait  être  méconnue ,  d’après  leur  réso¬ 
lution  de  reconnaître  l’influence  de  M.  le  baron  de 
Breteuil;  ce  qui  fait  encore  un  point  important  pour 
écarter  les  inquiétudes  qui  font  les  véritables  causes 

de  l’opposition  que  rencontre  M .  Sans  doute 

qu" apres  avoir  été  aussi  loin ,  leurs  altesses  royales 
auront  beaucoup  de  peine  à  adopter  les  autres  me¬ 
sures  qu’on  a  paru  désirer  de  leur  part  pour  justifier 
la  confiance  qu’on  voudrait  leur  accorder,  principa¬ 
lement  du  côté  prussien.  Ces  mesures  seront  expli¬ 
quées  par  une  note  que  M.  le  marquis  dé  Lambert  a 
rédigée  d’après  une  conférence  à  laquelle  ont  assisté 
monseigneur  le  duc  de  Brunswick  ,  monseigneur  le 
prince  de  Hohenlohe,  monseigneur  le  prince  de  Nas¬ 
sau,  M.  Lambert  et  moi.  Je  puis  certifier  à  leurs 
altesses  royales  que  leur  caractère  et  leurs  vues  per¬ 
sonnelles  ne  causent  aucunes  inquiétudes  de  ce  cô¬ 
té-ci  ,  et  que  l’on  y  a  le  plus  grand  désir  de  contri¬ 
buer  en  même  temps  à  tout  ce  qui  peut  leur  être 
utile,  et  à  tout  ce  qui  peut  leur  être  agréable,  sans 
contrarier  le  grand  objet. 

«  On  croit  qu’on  ne  pourrait  pas,  sans  inconvé¬ 
nient,  surtout  d’après  l’exemple  du  passé,  leur  ac¬ 
corder  un  plus  haut  degré  de  confiance,  à  moins 
que  les  personnes  qui  font  encore  ombrage  ne  pa¬ 
russent  plus  en  mesure  d’exercer  leur  influence.  Je 
crois  de  mon  devoir  de  parler  avec  cette  franchise, 
puisque  j’ai  vu  constamment  que  le  manque  de  suc¬ 
cès  de  leurs  altesses  royales  auprès  des  puissances 
auxiliaires,  je  crois  qu’on  pourrait  dire  arbitres,  te¬ 


nait  à  de  certaines  causes,  dont  une  seule  vient  d’être 
écartée;  celle-là  était  bien  la  principale ,  mais  les 
autres  paraissent  encore  trop  graves  pour  ne  pas 
exiger  l’attention  sérieuse  de  leurs  altesses  royales. 
Dès  que  la  grande  question  sera  agitée,  je  ne  négli¬ 
gerai  aucuns  moyens  pour  faire  valoir  les  droits  de 
Monsieur.  M.  le  prince  de  Reuss  s’est  avoué  con¬ 
vaincu,  mais  a  exprimé  en  même  temps  ses  regrets 
d’être  lié,  et  d’avoir  été  borné  à  la  facidté  de  faire  des 
observations  à  sa  cour  ;  il  m’a  assuré  qu’il  avait  tra¬ 
duit  celles  que  je  lui  avais  fournies,  aussitôt  que  je 
les  lui  ai  remises. 

«  Après  m’être  entretenu  avec  M.  l’abbé  Mary  et 
M.  Courvoisier ,  sur  les  différentes  causes  qui  s’op¬ 
posent  à  notre  succès,  que  personne  ne  désire  plus 
vivement  que  moi ,  puisqu’il  a  pour  objet  la  gloire 
et  la  satisfaction  de  leurs  altesses  royales  et  le  salut 
de  la  France,  je  ne  puis  que  m’en  référer  à  ce  que 
le  premier  pourra  mander,  et  le  second  rendre  en 
personne  à  leurs  altesses  royales.  Je  crois  convenable 
et  utile  que  M.  l’abbé  Mary  attende  l’arrivée  de 
M.  le  baron  de  Breteuil,  pour  juger  et  guider  mes  dé¬ 
marches  relativement  à  l’objet  qui  m’est  prescrit.  Si 
les  choses  prennent  une  bonne  tournure,  il  me  sera 
très  utile  d’être  assisté  de  M.  Courvoisier,  pour  la  ré¬ 
daction  de  tous  les  arguments  propres  à  procurer  une 
bonne  forme  au  fond;  mais  j’ai  compté  sur  son  zèle 
en  ce  moment,  pour  l’engager  à  retourner  auprès  de 
leurs  altesses  royales,  afin  qu’elles  puissent  con¬ 
naître,  par  les  détails  dans  lesquels  il  entrera  aussi 
particulièrement  qu’il  est  possible,  la  véritable  situa¬ 
tion  des  choses  sous  différents  rapports. 

«  Le  comte  de  Moustier.  » 

Maintenant  votre  comité  ne  croit  pas  qu’il  y  ait  de 
difficultés  à  décréter  d’accusation  Choiseul-Gouffier 
et  de  Moustier. 

Le  décret  d’accusation  est  porté  à  l’unanimité. 

Baudot:  Je  demande  que  le  décret  d'accusation 
soit  aussi  porté  contre  l’abbé  Mary  et  Courvoisier  ;  ce 
dernier  était  professeur  à  Besançon  ;  il  a  prêté  ser¬ 
ment  ,  et  cependant  il  était  l’agent  de  de  Moustier. 

Pétion  :  Les  pièces  dont  on  vient  de  vous  donner 
lecture  seront  également  précieuses,  et  pour  l’his¬ 
toire,  et  pour  la  révolution.  La  dernière  contient  une 
anecdote  du  plus  grand  intérêt.  J’avais  déjà  connais¬ 
sance  de  l’existence  de  cette  protestation  du  ci-de¬ 
vant  roi,  qui  s’y  trouve  indiquée  ,  et  depuis  long¬ 
temps  je  suis  à  la  recherche  de  cette  pièce.  C’est'le 
ci-devant  baron  de  Breteuil  qui  en  était  porteur.  La 
première  cour  où  elle  fut  piésentée  est  celle  de 
Bruxelles.  Un  témoin  ,  qui  en  a  parfaitement  retenu 
les  idées,  m’en  a  fait  part.  Le  ci-devant  roi  y  pro¬ 
teste  contre  tous  les  décrets  qu’il  a  sanctionnés  et 
qu’il  sanctionnera  ,  attendu  qu’il  n’est  pas  libre  ;  il 
autorise  ses  frères  à  faire  un  emprunt  qu’il  hypo¬ 
thèque  sur  les  biens  domaniaux.  Des  expéditions  de 
cette  protestation  ont  été  envoyées  dans  toutes  les 
cours;  et  une  de  ces  expéditions,  ou  même  l’ori¬ 
ginal,  pourront  bien  tomber  entre  vos  mains.  Un 
homme  s’est  chargé  de  la  procurer.  Je  demande  l’im¬ 
pression  de  toutes  les  pièces  qui  viennent  d’être  lues. 

L’impression  est  décrétée. 

—  On  lit  des  lettres  du  ministre  de  la  guerre. 

Par  la  première,  il  demande  si  les  caporaux  et  les 
tambours  auront  part  à  l’augmentation  de  tO  sous 
par  jour,  accordée  aux  volontaires  enrôlés  pour  les 
frontières,  pendant  leur  séjour  à  Paris. 

—  Par  la  seconde,  il  demande  laquelle  des  deux 
lois,  l’une  du  tl  juillet  et  l’autre  du  il  septembre,  il 
doit  suivre  relativement  à  la  solde  des  volontaires  de 
Soissons, 

Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  au  comité  de  la 
guerre.  (La  suite  à  demain .) 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le  G  octobre.  —  Le  comte  de  Schimmelman 
est  revenu  de  son  voyage  de  Holstein.  —  La  semaine  der¬ 
nière  arriva  ici,  de  retour  de  Franquebar,  le  résident  Pip- 
ping,  envoyé  par  le  gouvernement  il  y  a  deux  ans  avec  une 
troupe  assez  considérable,  pour  cultiver  et  peupler  l’île  de 
Nicobar  qui  était  encore  déserte.  En  arrivant  à  Franquebar, 
il  apprit  que  la  peuplade  qui  l’avait  devancé  à  Nicobar  avait 
été  attaquée  de  fièvres  malignes,  et  que  tous  étaient  morts. 

On  dit  que  ce  résident  emmènera  une  nouvelle  peuplade  ce 
printemps  prochain,  pour  tâcher  de  rendre  cette  île  habi¬ 
table. 

Le  comte  de  Molteke,  conseiller  privé  de  Sa  Majesté, 
grand-maréchal  de  la  cour  et  chevalier  de  l’ordre  de  l’Elé¬ 
phant,  qui  est  mort  dans  un  âge  si  avancé,  avait  été  gou¬ 
verneur  du  roi  Frédéric  V  dès  ses  plus  tendres  années,  et 
avait  joui  sans  interruption  de  l’amitié  de  ce  monarque,  à 
la  faveur  de  laquelle  il  était  parvenu,  tant  pour  lui  quepour 
sa  famille,  aux  premières  places  et  aux  plus  hautes  allian¬ 
ces  parmi  la  noblesse.  Il  a  déployé  dans  la  part  qu’il  a  eue 
à  l'administration  du  Danemarck  des  talents  qui  justi¬ 
fiaient  son  élévation. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  G  octobre: — Le  voyage  d’IIoltitsch,  qui  avait 
été  projeté  par  la  famille  royale,  n’a  pas  eu  lieu.  L’impéra¬ 
trice  a  ordonné  une  illumination  générale  de  l’Augarten,  le 
4  octobre,  jour  de  la  fête  de  l’empereur. 

Avant-hier  il  y  a  eu  dans  quelques  faubourgs  des  attrou¬ 
pements  assez  considérables  d’ouvriers  qui  travaillaient  dans 
des  fabriques  de  rubans  et  de  soieries,  et  qui  en  ont  été 
renvoyés  tant  pareeque  le  débit  de  ces  marchandises  est 
considérablement  diminué,  que  parcequ’aujoui  d’hui  les  fa¬ 
bricants  emploient  à  ce  travail  des  femmes,  dont  le  salaire 
est  plusmodique.  Des  patrouilles  qu’on  a  distribuées  dans 
les  lieux  des  rassemblements  ont  maintenu  l’ordre. 

L’envoyé  de  Sardaigne  vient  d’apprendre  par  un  courrier 
la  conquête  delà  Savoie,  tombée,  sans  coup  férir,  au  pou¬ 
voir  des  armées  françaises.  Cette  nouvelle  a  paru  très  désa¬ 
gréable;  mais  ce  ministre  s’est  un  peu  rassuré  en  apprenant 
que  les  Alpes  sont  gardées,  et  que  Turin  doit  être  en 
sûreté. 

Trêves,  le  6  octobre.  —  Le  prince  de  ITohenlohe  a  fait 
marcher  par  Merzig,  vers  Mayence,  uncorps  de  8,000  hom¬ 
mes.  Nous  attendons  ici  4,000  hommes  qui  arriveront 
par  eau. 

Radstadt,  le  8  octobre.  —  Quinze  cents  hommes  du  ré¬ 
giment  hongrois  de  Ginlay  et  600  dragons  du  régiment  de 
l’empereur  sont  arrivés  ici  aujourd’hui  avec  quatre  pièces 
de  canon.  Demain  arrivera  le  reAede  Ginlay  et  le  régiment 
de  Schroëder,  et  ainsi  successivement  plusieurs  régiments 
de  l’armee  d’Esterhazy. 

HOLLANDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  La  Haye ,  du  12  octobre. 

Le. réglement  formé  pour  la  répartition  des  quotc-parts 
de  chacune  des  provinces  de  la  république  présente  la  pro¬ 
portion  suivante  :  sur  100  florins,  la  Gueldre  en  paiera  6; 
la  Hollande,  62;  la  Zélande,  4;  Ulrechf,  410  s.;  la  Frise,  9; 
l’Overyssel,  3  10  s.;  la  Groningue,  6,  et  les  pays  dits  de  la 
généralité,  5.  On  voit  par  là  quelle  prépondérance  doit  avoir 
la  Hollande,  payant  à  elle  seule  02;  sur  ces  62,  la  seule  ville 
•d’Amsterdam  paie  43. 

En  1787,  la  proportion  n’était  pas  tont-à-fait  si  onéreuse 
pour  la  Hollande,  mais  il  s’en  fallait  de  peu;  cependant  on  j 

3e  Série;  —  Tome  J. 


a  vu  cette  riche  province  obligée  de  céder  à  la  volonté  des 
six  autres,  et  payer  même  ses  fers  de  ses  propres  deniers. 

Le  parti  stalhoudérien  est  cruellement  abattu  aujour¬ 
d’hui  par  les  nouvelles  des  armées.  On  craint  ici  que 
M.  Dumouriez  ne  réalise  ses  menaces  de  venir  l’hiver  à 
Bruxelles,  et  l’on  commence  à  prendre  des  précautions  pour 
faire  filer  des  troupes  vers  le  Brabant,  afin  d’aider  la  domi¬ 
nation  autrichienne  à  conserver  son  pouvoir,  et  par  ce 
moyen  prévenir  que  la  contagion  ne  s’étende  jusque  dans 
la  république. 

Tout  plie  en  Allemagne  sous  les  armes  françaises.  Encore 
quelques  efforts,  et  l’univers  est  libre  ! 


FRANCE. 

De  Paris. 

CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Samedi  20  octobre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été. 
brûlé,  à  rhôtel  de.  la  caisse  de  l’extraordinaire  ,  rue 
Viviennc,  la  somme  de  3,000,000  en  assignats,  la¬ 
quelle,  jointe  aux  032,000,000  déjà  brûlés,  formera 
celle  de  635,000,000. 

Armée  du  général  Cusline. 

Du  camp  d’Edesheim,  évêché  de  Spire,  le  14  octobre. 

Notre  position  est  ici  des  plus  avantageuses  ;  elle 
est  telle  qu’elle  donne  au  général  les  moyens  de  se 
déployer  avantageusement  de.  tous  les  côtés  où  l'en¬ 
nemi  peut  se  présenter,  et  offre,  si  chacun  lait  son 
devoir,  le  double,  avantage  à  M.  Custine  de  rester  où 
il  est,  ou  de  prendre  au  besoin  des  postes  avantageux 
dans  les  gorges  des  montagnes  du  Palatinat,  au  cas 
que  l’ennemi  se  détermine  à  prendre  cette  route  dans 
sa  retraite,  ou  qu’il  vienne  nous  combattre. 

Notre  armée  a  été  un  peu  fatiguée  de  la  journée 
pénible  que  nous  avons  faite;  mais  aux  soldats  de  la 
république  deux  heures  de  repos  font  oublier  huit 
jours  de  peines. 

L’ordre  est  entièrement  rétabli  depuis  que  h*  géné¬ 
ral  a  su  employer  à  propos  des  moyens  aussi  rigou¬ 
reux  qu’ils  étaient  urgents. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Metz,  le  1S  octobre. — Mardi  dernier,  un  déta¬ 
chement  d’environ  1,500  hommes,  tant  de.  garde 
nationale  que  de  troupe  de  ligne  ,  est  parti  de  cette 
ville,  et  a  rencontré  sur  sa  route  toutes  les  gardes 
nationales  des  campagnes  du  district ,  qui  s’etaient 
assemblées  au  son  du  tocsin.  Ces  différents  corps 
réunis  se  sont  portés  sur  Conflans,  qui  était  occupé 
par  un  détachement  des  troupes  autrichiennes;  elles 
se  sont  enfuies  à  l’arrivée  des  Français,  qui  ont  fait 
neuf  prisonniers  et  se  sont  emparés  de  deux  voitures 
de  vivres.  Les  gardes  nationales  et  les  troupes  de 
ligne  ont  montré  la  plus  grande  ardeur  dans  cette 
occasion,  et  tout  fait  présumer  qu’elles  eussent  été 
également  victorieuses,  si  l’ennemi  eût  été.  en  plus 
grand  nombre. 

Les  Autrichiens  qui  étaient  dans  la  plaine  de  Riche- 
mont  ont  levé  leur  camp  vendredi  dernier.  L’on  pense 
qu’ils  ne  tarderont  pas  à  évacuer  la  frontière. 

Dimanche  dernier,  des  représentants  de  la  com¬ 
mune  de  Metz  et  des  membres  de  la  garde  nationale 
ont  été  à  Thion ville  complimenter  les  citoyens  de 
cette  ville  sur  leur  courageuse  résistance  ;  ils  ont 
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présenté  une  couronne  civique  aux  citoyens  et  à  la 
garnison.  Cette  couronne  a  été  promenée  dans  la 
ville  et  sur  les  remparts,  aux  sons  d’une  musique 
guerrière  et  aux  acclamations  d’un  peuple  immense. 
La  fête  a  été  terminée  par  un  souper  à  la  maison 
commune,  auquel  ont  présidé  la  gaîté  et  le  patrio¬ 
tisme. 

DÉPARTEMENT  DES  HAUTES-PYRÉNÉES. 

En  attendant  qu’on  s’occupe  de  recueillir  les  belles 
actions  qui  ont  illustré  le  Français  régénéré,  en  voici 
une  qui  mérite  d'être  connue. 

Alexis  Doléac,  curé  de  Beaudeau,  département  des 
Hautes-Pyrénées,  dès  longtemps  avant  la  révolution, 
avait  donné  des  preuves  d’un  grand  civisme.  11  avait 
été  plus  d’une  fois  exposé  à  la  vengeance  des  satelli¬ 
tes  du  despotisme. 

Le  premier  bataillon  de  ce  département  se  formait; 
et  malgré  l’ardeur  de  notre  vaillante  jeunesse  à  s’en¬ 
rôler,  1  exemple  de  Doléac  servit  à  le  compléter  plus 
promptement.  L’ami ,  le  conseil  de  tous  les  braves 
qui  volent  à  la  frontière,  ne  pouvant  se  résoudre  à  les 
quitter,  il  accepte  la  seule  place  qui  semblait  conve¬ 
nir  à  son  âge.  Nommé  aumônier  du  bataillon,  il  mar¬ 
che  à  sa  tète,  à  pied,  ne  craignant  aucune  privation, 
se  refusant  à  toute  espèce  de  préférence. 

Le  bataillon  des  Hautes-Pyrénées,  destiné  pour  l’ar¬ 
mée  du  Midi,  est  arrêté  vers  Perpignan  par  le  grand 
nombre  de  ses  malades.  Doléac,  accablé  par  la  liè¬ 
vre,  donne  au  bataillon  l’exemple  d’un  soldat  qui  ne 
connaît  de  dangers  qne  ceux  de  la  patrie.  Au  signal 
de  marcher,  il  reprend  son  poste  à  la  tète  du  batail¬ 
lon  ;  et  tandis  qu’il  traverse  les  sables  brûlants  de  la 
Méditerranée,  quelqu’un  se  plaignant  de  manquer  de 
souliers  :  «  Camarade ,  lui  répond  Doléac,  j’étais, 
comme  vous,  accoutumé  à  une  chaussure  commode; 
voyez  mes  pieds. -Ils  portaient  en  elfet  à  nu.  Le 
bataillon  applaudit.  Son  commandant  ayant  suc¬ 
combé  à  la  maladie  qui  avait  moissonné  près  de  la 
moitié  de  nos  frères  d’armes,  il  est,  à  l’unanimité 
du  reste  du  bataillon,  nommé  lieutenant-colonel  ;  et 
dans  ses  nouvelles  fonctions  on  voit  le  militaire  in¬ 
fatigable,  dans  lequel  un  grand  courage,  un  esprit 
ferme  et  éclairé  tiennent  lieu  d’une  expérience  qui 
n’est  pas  toujours  le  signe  du  mérite  militaire. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Valenciennes,  le  20  octobre. — Le  nom  de  Dutnoit- 
riez,  que  les  émigrés  appellent  le  petit  tigre,  est, 
comme  on  le  pense  bien,  très  mal  sonnant  à  leurs 
oreilles.  On  en  jugera  par  la  lettre  suivante,  inter¬ 
ceptée  avec  tant  d’autres. 

Bruxelles,  le  15  octobre  1792.  —  La  campagne 
vient  d’avorter  :  1°  pareeque  le  Brunswick  a  fait 
fausse  route  ;  20  pareeque  les  vivres  lui  ont  manqué  ; 
3o  parcequ’il  s’est  lié  à  la  parole  du  petit  tigre,  qui 
l’a  trompé.  Cette  campagne  donne  un  hiver  de  plus 
de  règne  pour  les  coquins ,  de  misère  pour  tout  le 
royaume,  et  de  prison  pour  le  roi.  Voilà  ce  qu’v  ga¬ 
gnera  le  petit  tigre,  qui  ne  cesse  de  se  vanter  "dans 
toutes  ses  lettres  d’avoir  été  un  fier  lion,  tandis 
qu'il  n’a  été  qu’un  fin  renard.  Mais  on  veut  toujours 
être  ce  qu’on  n’est  pas  :  le  fait  est  qu’il  a  eu  plus 
d’esprit  que  ces  pauvres  Allemands,  qui  auraient  pu 
le  mener  à  coups  de  chiquenaude  jusqu’à  Paris,  s’ils 
eussent  été  conduits  par  un  Français  un  peu  leste, 
comme  lui,  par  exemple. 

Je  joins  ici,  mais  par  une  autre  enveloppe,  cette  vie 
de  Lafayette,  dont  vous  me  parlez  ;  je  me  la  suis  pro¬ 
curée  ;  elle  pourra  amuser  vos  amis.  Ce  misérable  est 


dans  la  forteresse  de  Wesel,  et  ne  fait  que  pleurer. 

Pleut-il  depuis  sept  semaines  sans  discontinuation 
en  France  comme  ici?  Les  sans-culottes  ont  de  fié - 
res  obligations  à  celle  pluie. 

Hasnon,  le  20  octobre, — Hier,  à  quatre  heures  et 
demie  de  relevée,  les  détachements  sont  entrés  dans 
Hasnon,  en  criant  vive  la  république!  et  apportant 
au  bout  de  leurs  baïonnettes  des  vivres,  sacs  et  au¬ 
tres  ustensiles  pris  sur  l’ennemi,  dont  ils  avaient  forcé 
un  poste.  Des  ofüciers  ont  rapporté  qu’on  leur  a  tué 
au  moins  seize  hommes,  fait  un  prisonnier,  et  blessé 
un  très  grand  nombre.  Nous  n’avons  eu  de  notre  côté 
que  deux  blessés.  Ces  détachements  ont  poursuivi  les 
fuyards  jusqu’au-delà  du  village  de  Brillon. 

Nos  canonniers  ont  tué  deux  cavaliers  d’une  pa¬ 
trouille  ennemie  qui  passait  au  bout  du  pavé;  ils  sont 
aussi  adroits  qu’intrépides ,  et  ces  braves  artilleurs 
méritent  les  plus  grands  éloges. 

Le  poste  de  Hasnon  n’a  plus  rien  à  craindre  :  l’en¬ 
nemi  pouvait  le  forcer  seulement  en  le  tournant  par 
les  bois,  et  en  venant  en  force  du  côté  de  Saint- 
Arnaud;  mais  le  citoyen  Ferrand  ,  qui  a  bien  prévu 
ce  coup,  fut  hier  à  Vicogne  et  tit  faire  un  retranche¬ 
ment  fort  solide.  Il  y  a  fait  placer  deux  pièces  de  ca¬ 
non  de  huit,  et  a  fait  couper  les  chemins  qui  commu¬ 
niquaient  dans  les  bois. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

J’ai  rendu  compte  à  l’Assemblée  nationale,  le  27  août 
dernier,  du  succès  de  plusieurs  expériences  qui  ont  été  fai¬ 
tes  à  La  Fère  par  ordre  de  l’Assemblée  constituante  et  du 
ministre,  les  29  et  30  septembre  et  8  octobre  derniers,  pour 
constater  la  réalité  de  l’une  des  plus  importantes  découver¬ 
tes  qui  aient  encore  été  faites,  celle  de  sauver  1°  les  équi¬ 
pages  d’une  partie  des  vaisseaux  qui  viennent  périr  à  la  côte 
par  les  naufrages;  2°  pour  sauver  les  personnes  en  danger 
d’être  noyées  dans  les  débordements  des  rivières.  Outre  les 
personnes,  on  sauvera  dans  ces  circonstances  les  animaux, 
les  meubles  les  plus  précieux,  tels  que  lits,  matelas,  habil¬ 
lements,  linge,  et  tout  ce  qui  surnagera,  même  une  partie 
de  ce  qui  pourra  enfoncer.  3°  Le  même  moyen,  après  avoir 
servi  pour  i’eau,  servira  aussi  pour  faciliter  l’extinclion  du 
feu  qui  sera  à  un  batiment  élevé,  mais  particulièrement 
pour  sauver  les  personnes  qui  seraient  retenues  par  le  feu 
dans  une  chambre  élevée  dont  elles  ne  peuvent  sortir  qu’en 
se  jetant  par  les  fenêtres. 

La  base  de  ce  moyen  consiste  à  faire  passer  au  vaisseau 
en  danger  une  corde  de  communication,  par  le  moyen 
d’une  bombe  à  l’anse  de  laquelle  on  attache  un  bout  de  la 
corde,  et  dont  l’autre  bout  reste  au  rivage:  au  moyen  de  ce 
cordage,  on  sauve  ensuite  l’équipage  avec  ce  qu’il  a  déplus 
précieux  et  quelquefois  le  vaisseau  même,  mais  souvent 
tout  ce  qui  peut  surnager,  ou  qui  ne  peut  être  avarié  par 
l’eau.  Quelque  difficile  qu’il  paraisse  et  qu’il  m’ait  paru 
longtemps  à  moi-même  de  faire  parvenir  une  corde  du  ri¬ 
vage  à  un  vaisseau  qui  va  et  vient  sur  les  eaux,  poussé  par 
les  vagues  et  la  tempête,  je  suis  cependant  venu  à  bout  de 
rendre  ce  moyen  exécutable  et  même  facile.  C’est  ce  qu’on 
verra  dans  un  ouvrage  que  je  dois  livrer  à  l’impression,  et 
qui  formera  un  volume  in-8°  de  250  à  300  pages,  avec 
figures. 

Quant  au  moyen  propre  à  sauver  les  personnes  qui  peu¬ 
vent  se  trouver  renfermées  dans  un  appartement  élevé  et 
environné  de  flammes  de  tous  côtés,  rien  n’est  plus  facile. 
De  la  fenêtre  d’une  maison  opposée  à  celle  qui  est  en  feu,  il 
n’y  a  qu’à  tirer  avec  un  simple  pistolet  rogné  court,  en 
forme  de  mortier,  une  balle  de  plomb  à  laquelle  sera  atta* 
chée  une  ficelle,  et  que  dccctie  fenêlre  on  dirigera  dans  la 
chambre  entourée  de  flammes,  par  la  fenêtre  qu’on  aura 
eu  l’attention  de  tenir  ouverte.  La  balle  ayantpénétré  dans 
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la  chambre  avec  la  ficelle  qui  la  suit,  ce  que  j’ai  fait  très 
souvent,  les  personnes  qui  y  sont  prennent  cette  (icelle  au 
bout  de  laquelle,  dans  la  rue,  on  altaclie  une  échelle  de 
cordes;  elles  tirent  celte  échelle  au  moyen  de  la  ficelle,  elles 
l’attachent  à  un  point  fixe  dans  la  chambre  ou  à  la  fenêtre, 
et  elles  descendent.  Je  n’ai  fait  part  de  ce  moyen  à  qui  que 
ce  soit  qui  n’en  ait  été  charmé;  il  est  on  ne  peut  pas  plus 
simple  et  plus  sûr.  Toute  la  question,  avant  les  expériences 
qui  ont  été  faites  à  La  Fère,  était  de  savoir  si  la  chose  était 
possible,  si  la  corde  ne  casserait  pas  en  partant,  corn  me  tout 
le  monde  l’assurait  et  particulièrement  MM.  les  officiers 
d’artillerie  alors  en  garnison  à  La  Fère,  ayant  M.  le  profes¬ 
seur  à  leur  tête;  mais  les  expériences  ont  parfaitement 
réussi,  et  la  corde  a  toujours  suivi  la  bombe  jusqu’à  sa  des¬ 
tination.  Ce  moyen  si  précieux  et  si  simple  peut  sauver  un 
équipage  de  1,500  hommes  qu’un  malheureux  événement, 
à  défaut  de  ce  secours,  exposerait  peut-être  à  une  mort 
certaine. 

Ducarne-Blangy,  hôtel  cle  la  Paix,  rue  Saint- 
Andrè-des-Arcs . 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  22  OCTOBRE. 

Charmer  :  Choiseul-Gouflier  estcoupable  cle  haute 
trahison  envers  la  république  française  ,  mais  il  est 
coupable  aussi  envers  la  Porte  qu’il  a  trompée,  et 
nous  pouvons  réclamer  contre  lui  le  droit  des  gens 
qu’il  a  violé.  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
chargé  de  négocier  avec  le  grand-seigneur,  pour 
faire  saisir  ce  traître. 

Gensonné  :  La  proposition  de  Charlier  est  inad¬ 
missible  sous  plusieurs  rapports,  et  vous  ne  pourriez 
l’adopter  qu'a  près  avoir  fait  une  loi  générale  sur  l’ex¬ 
tradition  ;  cette  loi  devrait  faire  l’objet  d’une  négo¬ 
ciation  avec  toutes  les  puissances. 

Rabaud  :  J’ai  l’honneur  d’observer  qu’il  est  temps 
que  la  république  française  remonte  à  la  hauteur  des 

firincipcs  sur  la  diplomatie.  Vous  savez  quel  était 
'ancien  système  des  cours,  et  comment,  au  lieu  d’al¬ 
liances  entre  les  nations,  on  ne  voyait  que  des  allian¬ 
ces  entre  des  rois;  vous  savez  comment  les  traités  et 
les  pactes  de  famille  n’étaient  que  des  moyens  cle 
rendre  les  peuples  plus  esclaves.  La  république  fran¬ 
çaise  doit  enfin  porter  ses  regards,  non  sur  les  cours, 
mais  sur  les  peuples  qui  l’environnent.  De  nouvel¬ 
les  questions  et  un  nouveau  système  de  politique  se 
présentent;  j’espère  que  le  comité  diplomatique,  qui 
ne  sera  plus  embarrassé  clans  ses  travaux  par  les  in¬ 
trigues  de  deux  cours  qui  avaient  acquis  le  secret 
d’entraver  les  délibérations  cle  nos  prédécesseurs, 
reviendra  à  ces  principes.  Je  demande  qu’il  soit 
chargé  cle  vous  présenter  incessamment  les  princi¬ 
pes  d’après  lesquels  la  république  française  doit  à 
l’avenir  négocier.  Alors  vous  déciderez  peut-être  que 
vous  n’aurez  plus  d’ambassadeur,  que  vous  ne  trai¬ 
terez  plus  avec  les  cours,  pareeque  nous  ne  les  con¬ 
naissons  pas. 

Les  rois  traitent  entre  eux,  les  nations  doivent  trai¬ 
ter  entre  elles.  La  meilleure  manière  cle  négocier 
pour  une  république,  c’est  d’être  puissante.  Je  de¬ 
mande  donc  aussi  que  le  comité  cle  marine  nous  pré¬ 
sente  un  projet  de  décret  pour  augmenter  le  nombre 
de  nos  vaisseaux  dans  la  Méditerranée,  afin  que 
bientôt  avec  nos  armées,  avec  l’esprit  cle  liberté, 
devenus  négociateurs  tout-puissants,  nous  ayons  le 
moyen  de  déjouer  les  faibles  intrigues  des  cours  qui 
aujourd’hui  nous  menacent,  de  rendre  la  liberté  à 


la  Pologne,  d’étonner  la  Russie  par  une  invasion,  et 
d’apprendre  à  cette  cour  perfide  cle  quelle  manière 
une  nation  libre  se  venge  des  outrages  faits  à  sa  sou¬ 
veraineté. 

Les  propositions  cle  Rabaud  sont  renvoyées  aux 
comités  qu’elles  concernent. 

Sur  la  proposition  de  Charlier,  la  Convention  passe 
à  l’ordre  du  jour. 

—  Elle  décrète  d’accusation  Breteuil,  Courvoisier, 
le  ci-devant  l’abbé  Mary  et  le  ci-devant  évêque  d’Ar¬ 
ras. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  par 
la  Convention  à  l’armée  du  Nord.  Ils  écrivent  d’Arras 
que  le  bataillon  le  Républicain  ,  instruit  qu’il  a  été 
dénoncé  pour  des  excès  commis  par  quelques  soldats, 
a  livré  les  coupables,  et  juré  cle  se  distinguer  par 
quelque  action  d’éclat. 

—  Le  directoire  du  département  des  Basses-Pyré¬ 
nées  fait  passer  à  la  Convention  une  lettre  du  citoyen 
Bourgoin,  ambassadeur  cle  la  république  française 
en  Espagne.  En  voici  l’extrait: 

«  Sans  détourner  les  Français,  habitants  des  fron¬ 
tières  limitrophes  de  l’Espagne,  des  préparatifs  de  pré¬ 
caution  ,  je  crois  devoir  les  rassurer  cependant  sur 
les  dispositions  de  la  cour  cle  Madrid.  Le  roi  catholi¬ 
que  ne  prend  aucune  résolution;  peut-être  l’intérêt 
cle  son  royaume  sera-t-il  plus  déterminant  que  sa 
gloire  personnelle  ;  peut-être  attend-il  que  le  vœu 
émis  par  la  Convention  nationale  ait  été  sanctionné 
ou  démenti  par  la  nation.  11  est  à  souhaiter  que  les 
Français  ne  se  portent  à  aucunes  mesures  provoca¬ 
trices.  L’Espagne  n’a  rien  cle  menaçant,  et,  dans  tous 
les  cas,  elle  ne  peut  rien  avoir  de  redoutable.  La  to¬ 
talité  de  ses  troupes  n’excède  pas  quarante  mille 
hommes;  encore  les  régiments  d’infanterie  ne  sont- 
ils  pas  au  complet  ;  une  partie  est  indispensablement 
nécessaire  au  service  des  garnisons  de  l’intérieur, 
même  avec  l’assistance  des  milices  ;  en  sorte  qu’il  n’y 
aurait  que  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes  cle  dis¬ 
ponibles  clans  le  cas  où  le  gouvernement  voudrait  at¬ 
taquer  la  France. 

«  Je  sais  que  quelques  personnes  prétendent  qu’il 
y  a  jusqu’à  quinze  mille  émigrés  en  état  cle  joindre 
leurs  armes  à  celles  de  l’Espagne.  Mais  parmi  les  fu¬ 
gitifs,  il  n’v  en  a  peut-être  pas  deux  cents  capables 
de  s’armer.  Presque  tous  les  officiers  qui  avaient  passé 
en  Espagne  s’y  sont  rembarqués  pour  l’Angleterre  et 
pour  l’Allemagne,  et  tous  les  autres  émigrés  ont  eu 
ordre  cle  s’éloigner  de  nos  frontières  pour  s’établir 
clans  l’intérieur  du  royaume. 

«  Voilà,  messieurs,  des  données  sur  lesquelles  vous 
pouvez  compter.  Je  souhaite  qu’elles  vous  paraissent 
rassurantes,  et  que,  sans  vous  endormir  sur  les  pré¬ 
paratifs  de  nos  voisins,  elles  vous  persuadent  que 
nous  pouvons  borner  à  des  mesures  purement  dé¬ 
fensives  celles  que  vient  d’ordonner  le  pouvoir  exé¬ 
cutif. 

«  Je  dois  encore  ajouter,  messieurs,  que,  quoi  qu’on 
ait  pu  dire  clans  quelques  papiers  publics,  il  n’y  a  jus¬ 
qu’à  présent  dans  les  ports  d’Espagne  aucun  mouve¬ 
ment  qui  annonce  des  armements  maritimes. 

«  Signe  Bourgoin.  » 

A  cette  lettre  en  est  jointe  une  des  commissaires 
envoyés  par  la  Convention  nationale  à  l’armée  du 
Midi.  Ils  rendent  compte  des  mesures  prises  pour 
renforcer  et  approvisionner  les  départements  voisins 
cle  l’Espagne.  Bientôt  une  armée  cle  quarante  mille 
hommes  sera  levée  clans  ces  départements  ;  les  admi¬ 
nistrateurs  ont  été  autorisés  à  passer  des  marchés  et 
à  établir  des  ateliers  pour  accélérer  leur  habillement 
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et  équipement,  lis  ajoutent  qu’ils  ont  arrêté  l’expor¬ 
tation  de  toute  espèce  de  bestiaux. 

L’Assemblée  renvoie  ces  lettres  au  comité  militaire. 

—  La  section  de  Popincoürt  écrit  à  la  Convention 
qu’elle  n’a  point  adhéré  à  l’adresse  faite  au  nom  des 
qua  rante-huit  sections  de  Paris  ,  relativement  à  la 
force  tirée  des  quatre-vingt-trois  départements. 

—  Le  comité  de  police  du  camp  sous  Paris  écrit  que 
trois  mille  ouvriers  se  sont  présentéspour  être  payés  ; 
tous  n’ont  pu  être  satisfaits,  parceque  les  comptes 
des  piqueurs  et  autres  chefs  n’étaient  pas  en  règle. 
Renvoyé  à  la  commission  du  camp. 

— Le  ministre  de  la  justice,  Garat  le  jeune,  présente 
un  mémoire  sur  cette  question  :  ■■  Les  prisonniers 
mis  en  liberté,  dans  les  journées  des  2,  3  et  4 septem¬ 
bre^  doivent-ils  être  poursuivis  de  nouveau  pour  les 
délits  dont  ils  étaient  accusés,  ou  bien  les  craintes 
auxquelles  ils  ont  été  en  proie,  les  horreurs  de  la 
mort  qu’ils  ont  éprouvées ,  par  la  situation  où  ils  se 
trouvaient,  ont-elles  expié  suffisamment  les  crimes 
dont  ils  pourraient  être  coupables,  et  doit-on  se  bor¬ 
ner  à  la  déportation  contre  ceux  d’entre  eux  qui  sont 
coupables  d’assassinat?  » 

L’Assemblée  en  ordonne  l’impression  et  le  renvoi 
au  comité  de  législation. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  aux  dépar¬ 
tements  du  Nord  annoncent  qu’ils  ont  suspendu  les 
administrateurs  du  département  du  Pas-de-Calais,  le 
président  et  l’accusateur  public. 

;  —  Un  membre  demande  que  les  commissaires  à 
l’armée  du  Nord  soient  tenus  de  fournir  au  comité  de 
sûreté  générale  toutes  les  pièces  propres  à  faire  con¬ 
naître  la  coalition  qui  existait  contre  la  Convention 
nationale,  entre  le  directoire  du  département  du  Pas- 
de-Calais  et  celui  de  l’Eure,  et  que  les  membres  de 
ce  dernier  département  qui  ont  été  renouvelés 
soient  tenus  de  faire  passer  cette  correspondance  au 
même  comité. 

Un  autre  membre,  en  confirmant  l’existence  de 
cette  coalition,  demande  que  le  ministre  de  la  justice, 
chargé  d’en  recueillir  les  preuves,  le  soit  aussi  d’en 
rendre  compte  à  la  Convention. 

Un  troisième  invoque  l’ordre  du  jour  sur  ces  pro¬ 
positions,  motivé  sur  le  compte  que  les  commissaires 
rendront  des  suspensions  qu’ils  auront  jugé  néces¬ 
saire  de  prononcer,  et  des  motifs  qui  les  auront  dé¬ 
terminées. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  de  Camus,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d’aliénation ,  décrète  : 

«Le  ministre  de  l’intérieur  est  autorisé  à  faire 
vendre  sans  délai  le  mobilier  qui  se  trouve  dans  les 
maisons  religieuses  et  dans  celles  des  émigrés,  après 
que  les  scellés  qui  se  trouveront  apposés  sur  lesdits 
effets  auront  été  levés,  et  qu’il  en  aura  été  fait  inven¬ 
taire  etrecollement,  en  conformité  des  loisdes  8  avril 
et  2  septembre  derniers,  et  sous  la  réserve  des  objets 
désignés  par  la  loi  du  10  octobre  présent  mois.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  finances  et  de  la  guerre 
réunis,  décrète  que  le.  supplément  de  paie  de  10  sous 
par  jour,  accordé  aux  volontaires  nationaux  pendant 
leur  séjour  à  Paris  parla  loi  du  11  septembredernier, 
est  également  étendu  à  chaque  officier,  sous-officier 
et  tambour  volontaire.  » 


—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  finances  et  de  la  guerre 
réunis,  décrète  qu’à  compter  du  jour  de  la  publica¬ 
tion  de  la  loi  qui  fixe  la  solde  des  volontaires  natio¬ 
naux,  pendantleur  séjour  à  Paris,  à  25  sous  par  jour, 
les  fédérés  des  quatre-vingt-trois  départements  ne 
doivent  recevoir  que  la  même  paie.  » 

Sur  le  rapport  du  même  membre,  la  Convention 
décrète  plusieurs  articles  par  addition  à  la  ioi  sur  la 
vente  des  biens  du  ci-devant  ordre  de  Malte ,  et  elle 
étend  les  dispositions  de  cette  loi  à  l’ordre  teuto- 
nique. 

Voici  le  décret  en  entier. 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d’aliénation  des  biens  nationaux,  et  après 
s’être  fait  représenter  la  loi  du  19  septembre  dernier, 
concernant  fa  disposition  des  biens  dont  jouissait  le 
ci-devant  ordre  de  Malte ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  I«r.  Pour  assurer  l’exécution  de  l’art.  XIH 
de  la  loi  du  19  septembre  dernier,  les  scellés,  si  fait 
n’a  été,  seront  apposés  à  Paris  dans  cejourd’hui ,  et 
dans  les  départements  dans  le  jour  de  la  réception 
dudit  décret,  de  laquelle  réception  les  administra¬ 
teurs  de  département  seront  tenus  de  justifier,  sur 
tous  les  titres,  registres,  papiers,  renseignements  et 
effets  appartenant  au  ci-devant  ordre  de  Malte,  qui  se 
trouveront  dans  les  prieurés,  commanderies,  bail¬ 
liages,  maisons  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  du  ci-de¬ 
vant  ordre,  ainsi  que  chez  le  receveur  du  commun 
trésor  et  chez  tous  autres  gardes,  archivistes,  rece¬ 
veurs  ou  caissiers  généraux  ou  particuliers,  même 
chez  les  fermiers,  sur  les  papiers  du  ci-devant  ordre 
qu’ils  auraient  en  leur  possession. 

«  II.  L’apposition  des  scellés  se  fera  à  Paris  par  un 
membre  du  directoire  du  département,  en  présence 
du  procureurde  la  commune  ou  de  l’un  deses  substi¬ 
tuts;  partout  ailleurs  par  des  commissaires  nommés 
par  le  district,  en  présence  du  procureur  et  de  deux 
membres  de  la  commune  des  lieux  où  les  scellés 
seront  apposés. 

«  111.  La  levée  des  scellés  sera  faite  par  un  des 
membres  du  corps  administratif  qui  lesaura  apposés, 
en  présence  du  procureur  et  de  deux  officiers  de  la 
commune  du  lieu.  Lors  de  la  levée  des  scellés,  il  sera 
fait  un  inventaire  sommaire  des  effets  et  papiers 
trouvés  sous  les  scellés. 

«  Les  corps  administratifs  se  conformeront,  relati¬ 
vement  auxdits  inventaires,  aux  lois  du  5  et  du 
8  novembre  1790. 

«  IV.  Après  la  levée  des  scellés  et  la  confection  des 
inventaires,  il  sera  procédé  à  la  vente  du  mobilier 
trouvé  sous  les  scellés  ,  de  la  manière  prescrite  par 
les  lois  du  5  et  du  8  novembre  1790;  sous  les  réserves 
prescrites  par  lesdites  lois,  et  par  celle  du  10  octobre 
présent. 

«V.  Les  pensions  accordées  par  l’art.  Il  de  la  loi 
du  19  septembre  dernier,  à  ceux  qui  jouissaient  alors 
des  biens  du  ci-devant  ordre  de  Malte,  ne  leur  seront 
payées  qu’après  la  déclaration  faite  par  eux  devant  la 
municipalité  du  lieu  de  leur  résidence  ,  qu’ils  ne  re¬ 
tiennent  aucuns  titres  ,  papiers  ou  effets  concernant 
les  biens  dont  ils  jouissaient  ;  qu’ils  n’en  ontdétourné 
aucun,  et  qu’ils  n’ont  pas  connaissance  qu’il  en  ait 
été  détourné.  Lesdits  pensionnaires  seront  d’ailleurs 
sujets  a  toutes  les  lois  relatives  à  la  résidence  néces¬ 
saire.  dans  la  république,  pour  y  toucher  des  pen¬ 
sions. 

«VI.  Les  agents  du  ci-devant  ordre,  ou  de  ceux 
qui  en  étaient  membres,  et  qui  se  trouveront  déposi¬ 
taires,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  papiers  cuncer- 


nant  1rs  biens  du  ci-devant  ordre,  ou  d’effets  en  dé¬ 
pendant,  seront  tenus  d’en  faire  la  remise  sans  délai 
au  district  du  lien  de  leur  résidence,  faute  de  quoi 
ils  seront  poursuivis  comme  détenteurs  de  titres  et 
biens  appartenant  à  la  nation.  Dans  le  cas  où  ils 
n’auraient  pas  effectué  ladite  remise  volontairement 
avant  le  1er  janvier  prochain,  ils  sont  déclarés,  dès 
à  présent,  déchus  de  toute  demande,  pour  raison  des 
frais  et  avancés  qu’ils  prétendraient  leur  être  dus, 
soit  par  le  ci-devant  ordre  de  Malte,  soit  par  les 
membres  qui  le  composaient. 

«  VII.  Le  délai  accordé  par  l’art.  V  de  la  loi  du 
19  septembre  dernier,  pour  représenter  les  titres 
destinés  à  établir  les  avances  à  raison  desquelles 
ladite  loi  accorde  une  pension  de  10  pour  100,  sera 
fatal;  ceux  qui  n’auront  pas  fait  la  représentation 
desdits  titres  avant  le  Ie»'  janvier  prochain,  sont  dé¬ 
clarés  déchus  du  bénéfice  dudit  article  V  de  la  loi  du 

19  septembre  dernier.  Ne  pourront  prétendre  au  bé¬ 
néfice  dudit  article  ceux  qui  n’auraient  été  reçus  dans 
le  ci-devant  ordre  de  Malte  que  postérieurement  au 

20  juin  1790. 

«  VIII.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  dé¬ 
clarées  communes  aux  établissements  soit  de  l’ordre 
teutonique,  soit  de  tous  autres  ordres  de  chevalerie 
qui  peuvent  exister  sur  les  terres  de  la  république. 
Elles  seront  exécutées  à  leur  égard  et  à  l’égard  de 
leurs  agents,  receveurs,  fermiers  et  autres,  de  la 
même  manière  qu’elles  le  devaient  être  à  l’égard  des 
établissements  et  agents  du  ci-devant  ordre  de 
Malte.  » 

—  On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  commune 
de  Metz ,  par  laquelle  ils  jurent  une  guerre  éternelle 
aux  tyrans,  et  fidélité  inaltérable  aux  décrets  de  la 
Convention* 

—  Le  citoyen  Daffry  demande  qu’il  lui  soit  permis 
d’emmener  avec  lui  en  Suisse  deux  domestiques. 

Tallien  observe  que  Narbonne  est  sorti  de  France 
sous  le  titre  de  domestique. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Un  bataillon  des  volontaires  du  district  de 
Pont-Audemer,  département  de  l’Eure,  caserné  à 
Courbevoie,  demande  qu’il  lui  soit  donné  une  pièce 
de  canon  pour  qu’il  puisse  s’exercer  à  s’en  servir. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

—  Des  Hollandais,  réfugiés  en  France,  demandent 
des  secours. 

Leur  pétition  est  renvoyée  aux  comités  diplomati¬ 
que  et  de  finances. 

—  Les  citoyens  de  la  section  des  Tuileries  font 
part  à  la  Convention  qu’ils  ont  adhéré  à  l’adresse  qui 
lui  a  été  faite  par  la  section  de  Bonne-Nouvelle. 

-On  lit  une  adresse  du  4«  bataillon  des  volon¬ 
taires  du  département  de  la  Moselle,  dont  voici  l’ex¬ 
trait  : 

«  Notre  amour  ardent  pour  la  liberté  et  notre 
haine  pour  les  tyrans  nous  ont  fait  triompher  des 
malheurs  de  la  guerre  ;  et  quoique  nos  propriétés 
aient  été  le  théâtre  où  nos  ennemis  ont  exercé  leur 
rage  dévastatrice,  notre  courage  n’est  point  abattu, 
et  nous  les  poursuivrons  jusque  dans  leurs  foyers, 
pour  leur  faire  payer  bien  cher  les  maux  qu’ils  nous 
ont  faits.  » 

—  Sur  la  pétition  des  citoyens  de....,  convertie  en 
motion  par  un  membre  de  la  Convention,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  décrète  que  la  liquidation  des 
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créances  sur  l’État  est  restreinte  à  celles  qui  ne  se 
montent  qu’à  3,090  liv.  et  au-dessous.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures, 

SÉANCE  DU  MARDI  23  OCTODRE. 

Des  citoyens  de  Cillions  offrent  en  don  patriotique 
une  somme  de  200  liv.,  pour  les  orphelins  des  ci¬ 
toyens  morts  dans  la  journée  du  10  août. 

• —  On  lit  un  arrêté  de  la  section  des  Sans-Culot¬ 
tes,  dont  un  article  porte  que  les  scellés  seront  ap¬ 
posés  sur  les  biens  des  prêtres  réfractaires,  comme 
sur  ceux  des  émigrés. 

On  demande  le  renvoi  de  cet  arrêté  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Lacroix  demande  que  la  Convention  casse,  dès  cet 
instant,  l’article  de  l’arrêté  qui  porte  que  les  scellés 
seront  apposés  sur  les  maisons  des  prêtres  réfractai¬ 
res,  et  improuve  la  conduite  de  la  section  des  Sans- 
Culottes. 

Tu, ci  en  :  Les  prêtres  réfractaires,  qui  ont  fui  sans 
s’être  soumis  aux  lois,  doivent  être  regardés  comme 
émigrés,  et  leurs  biens  doivent  être  administrés 
comme  ceux  des  émigrés.  La  section  des  Sans-Cu¬ 
lottes  a  donc  bien  fait  d’apposer  les  scellés  sur  leurs 
maisons;  et  au  lieu  d’être  improuvée,  elle  mérite 
l’approbation  de  la  Convention.  Je  demande  donc 
que  la  première  disposition  de  l’article  soit  renvovéd 
au  comité  de  législation  ,  et  que  la  Convention  ap¬ 
prouve  la  conduite  de  la  section  des  Sans-Culottes. 

La  Convention  renvoie  l’arrêté  au  comité  de  lé¬ 
gislation,  pour  en  faire  son  rapport  séance  tenante, 
et  suspend  jusqu’au  rapport  l’apposition  des  scellés. 

—  On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  section 
Mirabeau,  qui  déclarent  qu’a  près  avoir  entendu  la 
lecture  d’une  adresse  faite  au  nom  de  quelques  sec¬ 
tions  de  Paris,  relativement  à  l’organisation  d’une 
force  armée  tirée  des  quatre-vingt-trois  départe¬ 
ments,  ils  ont  passé  à  l’ordre  du  jour,  et  qu’ils  n’y 
ont  point  adhéré.  (On  applaudit.) 

• —  Le  ministre  de  l’intérieur  annonce  que  le  pro¬ 
cureur-général  syndic  du  département  de  la  Moselle, 
mandé  à  la  barre  par  un  décret,  est  rendu  à  Paris, 
et  qu’il  demande  à  être  admis. 

—  Gossuin  fait,  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
un  rapport,  et  propose  un  projet  de  décret  sur  le 
mode  de  présenter  les  pétitions  à  la  Convention. 

L’impression  et  l’ajournement  du  rapport  et  du 
projet  de  décret  sont  adoptés. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d’un  grand  nombre 
d’adresses  d’adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté 
et  à  celui  qui  établit  la  république. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  demande  la 
levée  de  la  suspension  du  paiement  des  pensions  qui 
doivent  être  acquittées  sur  les  fonds  affectés  aux  dé¬ 
penses  secrètes  de  son  département. 

La  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  est 
renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  Champion,  ex-ministre  de  l’intérieur,  adresse  à 
la  Convention  le  compte  de  sou  administration  do 
v  ngt  jours,  et  demande  la  levée  des  scellés  apposés 
sur  ses  papiers,  en  vertu  d’un  décret  qui  ordonnait 
l’apposition  des  scellés  sur  tous  les  papiers  des  mi¬ 
nistres  sortant  de  fonctions. 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  l’examen  des 
comptes. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  transmet  à  la  Conven¬ 
tion  les  réclamations  du  citoyen  Bourge  et  compa- 
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gnie,  entrepreneurs  d’une  filature  anglaise  établie  à 
Rouen,  qui  observent  que  si  on  ne  leur  paie  que  les 
interets  de  la  somme  qui  leur  a  été  accordée  en  in¬ 
demnité  des  pertes  qu’ils  ont  éprouvées  dans  l’insur¬ 
rection  qui  a  eu  lieu  à  Rouen,  ils  ne  pourront  rétablir 
leur  manufacture.  Ils  demandent  qu’on  leur  paie  le 
montant  de  la  somme  tout  entière. 

La  lettre  du  ministre  est  renvoyée  au  comité  des 
finances. 

Bourbotte  :  Je  ne  sais  pourquoi  le  secrétaire  n’a 
lias  fait  lecture  d’une  adresse  de  la  société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  séant  à  Auxerre,  sur  la 
force  armée.  Est-ce  parce  que  cette  adresse  est  dans 
un  sens  contraire  à  celle  du  Calvados? 

Barbaroux  :  Si  nous  avons  au  bureau  une  adresse 
contre  la  force  publique ,  nous  en  avons  trois  en  sa 
faveur. 

Kersaint  :  L’Assemblée  nous  a  accordé  sa  con¬ 
fiance,  nous  sommes  jaloux  delà  mériter.  Si  vous 
exigez  la  lecture  de  cette  foule  immense  d’adresses, 
il  est  impossible  que  vos  secrétaires  s’acquittent  des 
devoirs  que  vous  leur  imposez. 

Danton  :  Je  crois  devoir  reproduire  à  l’Assemblée 
une  idée  qui  déjà  lui  a  été  présentée  ;  c’est  le  besoin 
qu’elle  a  de  greffiers.  Les  secrétaires  ne  perdent  pas, 
par  cette  fonction  ,  la  qualité  de  représentants  du 
peuple.  Ils  sont  obligés  d’écouter  la  discussion  et 
d  émettre  leur  opinion.  11  faut  nommer  des  greffiers, 
révocables  à  volonté,  chargés  de  rédiger,  sous  l’in¬ 
spection  des  secrétaires,  les  procès-verbaux  de  l’As¬ 
semblée.  Si  vous  n’adoptez  pas  cette  proposition  ,  je 
donne  ma  démission  de  secrétaire  ;  car,  comme  dé¬ 
puté,  je  dois  prendre  part  aux  délibérations,  et 
comme  membre  du  comité  de  constitution  ,  je  veux 
élaborer  mes  idées.  Je  demande  donc  que  cette  ques¬ 
tion  soit  discutée  demain. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

Danton  :  En  ce  cas,  j’use  du  droit  que  j’en  ai,  et  je 
donne  ma  démission. 

Pétion  :  L’Assemblée  agréera  sans  doute  l’offre  de 
Jones,  négociant  anglais,  qui  envoie  six  canons  pour 
nous  aider  à  faire  la  guerre  aux  despotes.  Il  ne  met  à 
son  offrande  que  cette  condition  ;  c’est  qu’on  les  lui 
rendra  à  la  lin  de  la  guerre,  pareequ’ils  pourraient 
être  utiles  dans  son  pays.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  mention  honorable  et  l’en¬ 
voi  du  procès-verbal  à  ce  patriote  anglais. 

Lasource  :  Je  demande  qu’immédiatement  après 
la  discussion  sur  les  émigrés,  on  entende  le  rapport 
du  comité  diplomatique  sur  les  moyens  d’empêcher 
que  nos  armées  ne  troublent  la  liberté  des  peuples. 

Il  faut  prouver  que  nous  ne  voulons  point  conquérir, 
mais  délivrer.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Osselin  remet  à  la  discussion  le  projet  du  co¬ 
mité  de  législation  relatif  aux  émigrés. 

Plusieurs  membres  lisent  des  projets  de  décret  sur 
le  même  sujet. 

Gautier ,  de  Saintes ,  propose  l’extension  de  la 
peine  de  mort  contre  tous  les  émigrés  indistincte¬ 
ment. 

Osselin  demande  que  la  discussion  s’ouvre  séparé¬ 
ment  sur  cette  extension. 

La  discussion  est  ouverte. 

Buzot  :  Je  distingue  trois  sortes  d’émigrés:  l°Les 
émigrés  pris  les  armes  à  la  main  ;  la  loi  est  déjà  faite 
contre  eux;  elle  porte  la  peine  de  mort ,  et  je  vous 


j  ferai  observer  que  ce  serait  une  étrange  loi  que  celle 
qui  condamnerait  à  la  même  peine,  et  l’homme  faible 
qui  abandonne  sa  patrie,  et  le  traître  qui  porte  les  ar¬ 
mes  contre  elle.  Où  serait  la  justice  dans  une  pareille 
distribution  de  peines?  2°  Ceux  qui  ont  fui  la  patrie 
pour  aller  lui  susciter  des  ennemis,  c’est-à-dire  ceux 
(pii  ont  fui  dans  les  pays  avec  lesquels  elle  est  en 
guerre;  3°  et  ceux  qui  l’ont  abandonnée  pour  fuir  dans 
des  pays  neutres,  tels  que  l’Angleterre  et  la  Suisse.  Je 
reviens  aux  vrais  principes.  Celui  qui  a  fui  son  pays 
est  un  lâche;  celui  qui  est  allé  lui  chercher  des  en¬ 
nemis  est  un  traître.  Ni  l’un  ni  l’autre  n’est  digne 
d’être  citoyen  français.  La  loi  du  bannissement  doit 
être  portée  contre  eux,  et  vous  serez  justes;  car,  de 
quel  droit  de  tels  hommes  reviendraient-ils  parmi 
vous?  de  quel  droit  prétendraient-ils  vivre  dans  la 
terre  de  la  liberté?  A  la  justice  vous  joignez  l’utilité  ; 
car  vous  ne  soulfrez  pas,  dans  la  république,  des 
hommes  qui  ne  pourraient  jamais  se  plier  aux  idées 
|  républicaines,  qui  seraient  perpétuellement  des  fer¬ 
ments  de  troubles;  leurs  biens  vous  restent;  ils 
n’emportent  pas  d’arts ,  car  ils  n’avaient  que  leur 
vanité;  eh  bien!  qu’ils  aillent,  avec  leur  vanité, 
dans  les  pays  où  l’on  voudra  les  souffrir.  (On  ap¬ 
plaudit.)  En  portant  cette  loi ,  vous  ne  portez  pas  la 
peine  de  mort  contre  l'émigration  ;  l’émigration,  par 
elle-même,  ne  mérite  pas  la  mort;  mais  vous  re¬ 
poussez  des  hommes  qui  n’ont  pu  vivre  avec  vous, 
qui  n’ont  pas  voulu  partager  vos  périls.  Je  demande 
donc  que  la  Convention  nationale  décrète  que  les 
émigrés  français  sont  bannis  à  perpétuité,  et  que 
s’ils  remettent  le  pied  en  France,  ils  seront  punis  de 
mort.  (On  applaudit.) 

Danton  ;  Je  professe  les  mêmes  principes  que  Bu¬ 
zot,  je  n’ai  qu’un  mot  à  y  ajouter.  Sans  doute  quand 
la  liberté  est  en  péril,  elie  a  soif  du  sang  de  la  tyran¬ 
nie;  mais  quand  elle  porte  la  guerre  chez  les  tyrans, 
elle  doit  froidement  délibérer  ses  lois.  Or,  vous  aurez 
fait  une  loi  froide  en  portant  la  peine  que  Buzot  vous 
iropose.  Ce  sont  les  émigrés  eux-mêmes  qui  se  sont 
jaunis  de  la  France.  Eli  bien  !  rendez  perpétuel  le 
jaunissement  qu’ils  se  sont  imposé.  Qu’ils  aient  été 
bibles  ou  lâches,  ils  ne  doivent  plus  revoir  la  patrie. 
Que  leur  dit  la  patrie?  Malheureux!  vous  m’avez 
abandonnée  au  moment  du  danger,  je  vous  repousse 
de  mon  sein.  Ne  revenez  plus  sur  mon  territoire,  il 
deviendrait  un  gouffre  pour  vous.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  Buzot  est  décrétée  eu  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  émigrés 
français  sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire  de  la 
république,  et  que  ceux  qui,  au  mépris  de  cette  loi, 
y  rentreraient,  seront  punis  de  mort,  sans  néanmoins 
déroger  au  décret  précédent,  qui  condamne  à  la 
peine  de  mort  les  émigrés  français  pris  les  armes  à  la 
main.  » 

—  Le  président  présente  à  la  Convention  un  bou¬ 
let  de  canon  envoyé  par  le  corps  électoral  de  Lille; 
c’est  un  boulet  rouge  qui  est  venu  s’humilier  à  ses 
pieds  pendant  le  siège  de  cette  place. 

L’Assemblée  applaudit,  et  consigne  la  mention  ho¬ 
norable  de  cette  offrande  au  procès-verbal. 

Dans  la  lettre  d’envoi,  le  président  de  l’assemblée 
électorale  se  plaint  de  l’autorité  qu’exerce  le  comité 
révolutionnaire  des  Belges,  et  de  la  protection  que 
lui  accorde  le  ministre  des  affaires  étrangères* 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyen  président,  je  vous  préviens  que  les  ou¬ 
vriers  du  camp  sous  Paris,  réunis  en  grand  nombre, 
sont  à  la  place  Vendôme;  ils  demandent  à  être  en¬ 
tendus  par  l’organe  de  vingt  d’entre  eux.  11  est  instant 


de  les  admettre  si  l’on  veut  prévenir  une  insurrec¬ 
tion.  (Il  s’élève  des  murmures.) 

«  Signe  Mercier,  officier  municipal  de  Paris, 
président  de  la  commission  du  camp.  » 

Merlin  :  L’Assemblée  doit  reconnaître  à  ces  me¬ 
naces  les  traînes  et  les  projets  de  ceux  qui  cherchent  à 
l’effrayer  pour  la  déterminer  à  s’environner  d’une 
force  armée. 

Lacroix  :  Je  demande  que  l’officier  municipal  soit 
à  l’instant  mandé  à  la  barre,  et  que  l’Assemblée 
prouve  qu’elle  est  au-dessus  de  la  crainte.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

La  Convention  mande  à  la  barre  l’officier  munici¬ 
pal,  signataire  de  lu  lettre.  11  déclare  qu’il  y  a  eu  une 
insurrection  au  camp,  qu’il  a  été.  menacé,  qu’il  a  sé¬ 
paré  les  gens  tranquilles  d’avec  les  turbulents,  et 
qu’il  est  parvenu  à  n’amener  ici  qu’un  très  petit  nom¬ 
bre  de  ces  derniers.  Interrogé  s’il  n’a  cédé  à  aucune 
insinuation  particulière,  il  répond  qu’il  a  écrit  en 
homme  libre,  sans  crainte,  sans  dessein  coupable, 
sans  préparation. 

Coupé,  membre  du  comité  de  surveillance,  déclare 
que  l'officier  municipal  présent  à  la  barre  a  dit  au 
comité  qu’il  y  avait  à  la  place  Vendôme  4,000  hom¬ 
mes  qui  menaçaient  d’enfoncer  les  portes  si  on  ne 
les  admettait  à  la  barre,  tandis  qu’il  n’y  en  avait  pas 
150,  et  qu'il  était  instruit  depuis  hier  de  la  sédition 
qui  devait  avoir  lieu  aujourd’hui. 

Le  président  interroge  l’officier  municipal  sur  ces 
différents  faits;  il  ne  le  nie  point,  et  dit  avoir  été  au¬ 
torisé  par  le  comité  de  police  du  camp  à  marcher 
avec  les  ouvriers.  —  Interrogé  pourquoi,  ayant  eu 
connaissance  de  l’insurrection  dès  hier,  il  n’en  a  point 
instruit  les  dépositaires  de  l’autorité  publique  ,  il 
rend  compte  des  démarches  qu’il  a  faites  depuis  hier, 
pour  prévenir  tout  accident.  Il  expose  ensuite  les 
causes  de  l’émeute  des  ouvriers;  ceux  qui  sont  faibles 
et  qui  font  moins  d’ouvrage  que  les  autres,  n’ont 
point  voulu  être  payés  à  la  tâche,  mais  à  la  journée. 

L’Assemblée,  après  avoir  entendu  ces  détails,  in¬ 
vite  F  officier  municipal  aux  honneurs  de  la  séance. 

—  Sur  la  proposition  de  Lacroix,  vingt  des  ouvriers 
du  camp  sont  admis  à  la  barre.  Ils  exposent  qu’après 
un  travail  actif,  continuel  et  pénible,  pendant  le 
mauvais  temps,  plusieurs  d’entre  eux  n’ont  pas  gagné 
sept  sous  par  jour.  Ils  jurent  soumission  à  la  loi,  et 
réclament  la  justice  de  l’Assemblée.  Les  vingt  péti¬ 
tionnaires  sont  invités  aux  honneurs  de  la  séance. 

Leur  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  du 
camp. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


VARIETES. 

De  Paris.  —  11  a  été  brûlé  lundi  22,  en  billets  de 
parchemin  de  la  compagnie  de  commission,  une 
somme  de  21,102  livres  11  sous,  qui,  réunie  à  celle 
de  25,101  livres  i 3  sous,  forme  la  somme  totale  de 
46,264  livres  4  sous  retirée  de  la  circulation  et  rem¬ 
boursée  depuis  le  17  septembre  dernier,  sous  la  sur¬ 
veillance  de  la  commune. 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  20  octobre.  —  D’après  un  arrêté  du  conseil- 


général  de  la  commune,  les  inscriptions  apposées  au 
piédestal  de  la  statue  de  la  Liberté,  place  de  la  Révo¬ 
lution,  seront  effacées  et  on  y  substituera  celles-ci  : 

Entrée  des  Français  à  Chambéry. 

Entrée  des  Français  à  Nice. 

—  On  est  venu  annoncer  au  conseil-général  que 
des  agitateurs  se  répandaient  dans  la  foule  qui  rem¬ 
plissait  la  cour  du  Palais-de-Justice,  et  faisaient  croire 
aux  citoyens  que  le  ci-devant  prince  Lambesc,  était 
du  nombre  des  prisonniers  émigrés.  Deux  commis¬ 
saires  s’y  sont  transportés,  et  ont  fait  une  proclama¬ 
tion  pour  désabuser  les  citoyens.  Un  des  agitateurs  a 
été  arrêté. 

Du  21.  —  On  a  amené, pendantla  nuit,  à  la  maison 
commune  trente-trois  Prussiens.  On  les  a  conduits 
provisoirement  à  la  Conciergerie.  Le  conseil-général 
a  nommé  deux  commissaires  pour  prendre  des  ren¬ 
seignements  à  leur  égard.  Voici  leurs  noms  : 

Jean  Coptet,  Jean  Paul,  Mclcbior  Foulveux,  Got- 
Lut,  Leydeker  Henry,  Jacob  Igel,  Guillaume  Maré¬ 
chal,  Jean  Gergle,  Jean  Gittemberg,  Daniel  Betot, 
Pierre  Melkelback,  François-Michel  Bombai,  Jean 
Cosinau,  Jean  Konic,  Pierre  Stuas,  Christophe  J un- 
gel,  Philippe  Miller,  Michel  Loseu,  André  Hoats, 
Simon  Frère,  Guillaume  Georges,  Noël  Sahé,  Paul 
Muler,  Godefroy  Petit,  Nicolas  Simon,  Joseph  Var- 
nimont,  Cristiane  Art,  Cornel  Gerts,  Pierre  Marin- 
geu,  Klein-Godefrov  Smit,  Jacob  Bâcher,  Julien 
Lamassore,  Christophe  Weber. 

Il  paraît  d’après  cette  liste  que  vingt-sept  de  ces 
trente-trois  soi-disant  Prussiens  sortent  du  régiment 
de  Benvick,  quatre  du  régiment  de  Dillon,  un  du  ré¬ 
giment  de  Walsch.  Il  y  a  parmi  eux  un  domestique 
français.  Ils  n’étaient  accompagnés  que  par  sept 
hommes;  un  trompette  qui  les  précédait  a  annoncé, 
au  son  de  son  instrument,  leur  arrivée  à  la  porte 
Saint-Denis. 

Du  23.  —  Les  treize  émigrés,  amenés  vendredi, 
ont  été  jugés  par  cinq  militaires  choisis  dans  l’armée 
du  camp  sous  Paris,  et  qui  sont,  les  citoyens  Ber- 
ruyer,  général  ;  Cavaroi, officier;  Delostange,  adju¬ 
dant-général;  un  gendarme  national  et  un  soldat- 
canonnier  du  1er  régiment  d’artillerie. 

Neuf  de  ces  treize  émigrés  ont  été  condamnés  hier 
à  la  mort,  et  ont  subi  leur  jugement  aujourd’hui  à 
dix  heures  du  matin. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES-DU-RHONE. 

Lettre  de  la  société  des  républicains  marseillais, 

à  Montes  quiou,  général  de  l’armée  du  Midi. 

«  General,  nous  avons  eu  à  gémir  de  voire  erreur  sur  le 
compte  d’un  homme  qui  n’a  que  trop  justifié  nos  soupçons, 
et  si  nous  avons  trahi  l’esptee  de  confidence  que  vous  nous 
aviez  faite  de  vos  sentiments,  le  salut  du  peuple  a  été  notre 
objet,  et  devant  un  devoir  si  sacré  toutes  considérations  doi¬ 
vent  disparaître  :  lirons  donc  le  rideau  sur  le  passé,  pour  ne 
nous  occuper  que  de  la  destruction  des  tyrans  qui  s’élèvent 
contre  une  révolution  qui  n’accorde  de  distinctions  qu’au 
mérite  et  aux  talents  personnels.  Qui  plus  que  Montesquiou 
doit  chérir  un  pareil  gouvernement! 

«Au  surplus,  général,  l’objet  de  ’«a  présente  est  pour  vous 
recommander  un  brave  officier  de  ligne,  P.  Payen,  qui  brûle 
de  servir  sa  patrie  en  continuant  son  grade.  Vous  nous  obli¬ 
gerez  de  lui  donner  de  l’emploi  dans  votre  armée;  nous 
sommes  persuadés  qu’il  remplira  avec  distinction  le  poste 
que  vous  voudrez  bien  lui  confier. 

«  Signé  les  membres  composant  le  comité  de  corres¬ 
pondance,  P.  Trahan,  vice-présiclent',  Mrogi, 
secrétaire;  P.  Peyre,  Ferry,  Is.nard.  » 
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Réponse  du  général  Montesquiou. 

«  Après  trois  mois  d’un  silence  qui  m’a  affligé,  je  reçois 
de  \ous  une  lettre  qui  me  rappelle  le  temps  où  vous  me 
rendiez  justice.  J’ai  heureusement  le  bonheur  de  pouvoir 
faire  ce  que  vous  désirez;  je  vous  envoie  un  brevet  de  capi¬ 
taine  de  compagnie  franche  pour  P.  Payen.  Ne  soyez  pas  ef¬ 
farouchés  de  le  trouver  signé  Louis ,  et  plus  bas  d'Aban- 
court;  c’est  ainsi  qu’on  les  expédiait  encore  le  8  août;  c’ê-t 
«insi  que  M.  Servan  me  les  a  adressés  le  2  septembre.  Plus 
vous  me  connaîtrez,  plus  j’espère  que  vous  regretterez  la 
sévérité  du  jugement  qu’au  mois  de  juillet  vous  avez  porté 
sur  moi.  Vous  me  crûtes  alors  l'ennemi  de  la  cause  que  je 
n’ai  cessé  de  défendre;  je  n’ai  donc  à  me  plaindre  que  de 
n  avoir  pas  été  mieux  connu.  Mais  l’influence  de  voire  opi¬ 
nion,  l’effet  de  ma  lettre  qui  a  paru  dans  le  monde,  isolée 
des  circonstances  de  consultation  et  de  confiance  qui  l’a- 
a  aient  amenée,  a  donné  matière  à  beaucoup  de  calomnies. 
On  a  publié  que  j’étais  le  confident  d’un  homme  sur  lequel 
j’avais  exprimé  mon  opinion,  mais  avec  qui  j’étais  sansau- 
t  une  espèce  de  rapport.  Des  intrigants  ont  brodé  sur  ce  ca¬ 
nevas,  des  sots  ont  cherché  à  se  faire  valoir  à  mes  dépens. 
Dès-lors  mes  actions  les  plus  simples  ont  été  empoisonnées, 
les  fables  lesplus  absurdes  ont  été  débitées  sur  mon  compte. 
Fort  de  ma  conscience,  j’ai  laissé  tous  les  frôlons  bourdon¬ 
ner  autour  de  moi  que  j’élais  un  traître;  et  comme  je  savais 
toit  bien  que  je  ne  1  étais  pas,  j’ai  continué  de  préparer  mes 
opérations  au  milieu  des  contrariétés  de  tout  genre,  j’ose¬ 
rais  même  dire  au  milieu  des  persécutions.  «  J’étais,  di¬ 
sait-on,  d’accord  avec  le  roi  de  Sardaigne,  je  ne  voulais 
pas  J’attaquer  ;  »  tandis  que  moi  seul  je  soutenais  le  parti 
contraire,  tandis  que  la  liberté  d’agir  ne  m’a  été  donnée 
qu’après  la  démonstration  répétée  de  mon  plan,  et  pres¬ 
que  sur  mon  engagement  formel  de  succès.  On  m’accusait 
de  lenteur  tandis  que  l’ordre  d’attaquer  m’est  arrivé  le  11 
et  que  je  suis  entré  à  Chambéry  le  21,.  J’entrais  à  Monl- 
mehan  le  jour  que,  sur  de  faux  rapports,  la  Convention 
nationale  me  destituait. 

«Je  disais  à  votre  estimable  société,  au  commencement 
de  mai,  le  jour  que  je  reçus  un  panache  tricolore  des  mains 
de  votre  président,  je  lui  disais:  Jugez-moi  par  mes  ac¬ 
tions.  Je  vous  le  dis  encore,  et  j’ose  ajouter  qu’au  besoin 
j  aurais  pour  garants  tous  les  individus  qui  composent  l’ex¬ 
cellente  armée  que  je  commande,  et  le  bon  peuple  à  qui 
nous  avons  porté  l’inestimable  bienfait  de  la  liberté.  Désor¬ 
mais  je  puis  dire  avec  vous:  Et  moi  aussi  j’ai  contribué  à 
renverser  le  despotisme.  Nos  braves  soldats  n’ont,  eu  qu’à 
se  montrer,  et  la  terreur  a  dissipé  dans  un  instant  les  sa¬ 
tellites  d  un  despote.  Trois  mille  hommes  de  son  armée 
ont  fui;  ses  drapeaux,  onze  pièces  de  canon,  lui  ont  été  en¬ 
levés,  tousses  magasins  sont  à  nous,  et  la  liberté  a  fait  une 
conquête  qui  ne  doit  plus  lui  échapper.  Voilà  mes  titres  à 
la  fraternité  que  je  réclame  de  nouveau,  à  cette  fraternité 
que  vous  me  devez,  parceque  je  n’ai  jamais  cessé  de  la  mé¬ 
riter,  et  parceque  je  la  mériterai  toujours. 

«Signé  Montesquiou,  général  de  l’année  du  Midi.  » 
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AVIS. 

Par  un  décret  de  la  Convention  nationale  du  16  de  ce 
mois,  les  citoyens  Bion ,  Tvcillwrd%  Cambacérès ,  Faussa 
duii  e,  A i  monrille  et  Rudel  ont  été  nommés  pour  recevoir- 
Jes  déclarations  des  objets  trouvés  au  Louvre  et  aux  Tuile¬ 
ries,  et  celles  des  dépôts  d’argenterie  ou  autres  objets  dé¬ 
posés  entre  les  mains  des  membres  de  la  commune  de  Pa¬ 
ris,  qui  pourront  être  faites  en  exécution  de  l’article  1er  du 
décret  du  11  de  ce  mois. 

Les  commissaires  se  réuniront  tous  les  matins,  depuis 
neuf  heures  jusqu’à  onze,  aux  ci-devant  Capucins,  à  l’en¬ 
tresol,  n“  20,  pour  y  recevoir  les  déclarations  dans  la  forme 
indiquée  par  le  susdit  décret. 


Pension  bourgeoise,  tenue  par  madame  Lepescheur,  rue 
de  Butfon,  n°  4,  près  le  jardin  national  des  Plantes.  La 
hiabon  est  dans  une  situation  agréable  et  en  bon  air.  On 


y  trouve  de  jolis  appartements,  bonne  table  et  toutes  les 
commodités  que  l’on  peut  désirer.  Les  pensionnaires  ont  le 
choix  de  prendre  un  appartement  meublé  ou  non  meublé. 


SPECTACLES 

,  nR  Musique.  — -  Vendr.  —  Iphigénie  en  Au* 

Iule  ;  l  Offrande  a  la  Liberté. 

Thratiie  de  la  Nation.  —  Les  Victimes  ctuitrées;  le 
Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  Italien.  —  Le  Comte  d’Albert  et  sa  suite; 
Basile  ou  à  Trompeur  Trompeur  et  demi. 


Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  La 
lrc  repr.  de  l  Lmigrante  ou  le  Mari  Jacobin ,  coin.  nouv.  ; 
préc.  de  la  Surprise  de  l’Amour. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  L'Officier  de  fortune  ; 
le  Paria  et  sa  suite. 

En  att.  la  lrerepr.  de  l’ Enlèvement  des  Sabines ,  pièce 
en  valider,  en  deux  actes. 


Théâtre  de  là  citoyenne  Montansier. —  Jean-Gilles, 
frère  de  Jocrisse;  la  Femme  Jalouse,  com.  dans  laquelle 
Madame  Deschamps  débutera  par  le  rôle  d’ Eugénie. 

Théâtre  du  Marais.  — La  2e  rep,  des  Epoux  Portugais; 
la  Brouette  du.  Finaigrier, 

Aaiiiigu-Comique.  —  L’Aveu  délicat;  les  Amours  du 
Quai  de  la  Ferraille  ;  la  Forêt  noire. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Gageure  inutile;  En¬ 
core  des  bonnes  gens:  Biron  avec  ses  amis. 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés,  — La  lie  rep.  de  la 
Mort  de  Beaurepaire  ou  les  Héros  français,  fait  liist.  ;  la 
Mère  rivale;  les  Intrigants. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thoraas-du-Louvre,  mai¬ 
son  de  Marigny,  n°  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  i/uÙTEL-DE-VlLLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam. 

Hambourg. 


35 

293. 
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Madrid . 23  1.  15. 


197  J,  67  i 
.  1255 

.  .  240 
.  .  80 
415,  12,  la 
7  v,  8  p 
P 


»> 

i  l 
2’  «» 


Cadix .  231.  10  s. 

Gènes .  150, 

Livourne . 160. 

Lyon,  P.  de  Pâques.  J-.  b. 

Bourse  du  23  octobre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv,  ..... 

Portions  de  1600  liv . . 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . *. 

—  de  décembre  1782,  quitt.  de  fin.  . 

—  de  125  millions,  déc.  1784  au  p.  . 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  .  . 

—  Sans  bulletin . 4 

—  Sort,  en  viager . j 

Bulletins . . 

Reconnaissance  de  bulletin . 

Action  nouvelle  des  Indes.  .  .  .  968,  66,  65,  63,  62 

Caisse  d’escompte . 3551),  55,  50,  55,  76 

Demi-caisse . 1775,  70)  C8j  70 

Quittance  des  eaux  de  Paris . /,  j  q 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  -  .  . 

—  Mp.? . “...*.*.  *750 

—  de  80  millions  d’août  1789.  8,  9J,  9,  8‘,  8,  71  p 
Assurances  contre  les  incend.  388,  86,  84,  85,  86,  80,  82 

—  à  vie.  .  380,  84,  82,  80,  83,  82,  81,  80,  79,  80 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.'’ . gjq 

Contrats  lrc  classe  à  5  p.  j .  59 

—  2e  idem  à.  5  p.  j.  suj.  au  15e .  80 

—  3e  idem  à  5  p.  ”.  suj.  au  10' . 75  * 

—  4*  idem  à  5  p.  {.  suj.  au  10e  et  2  s.  p.  |.  .  80 
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Paris  Tjp.  Henri  Plon,  me  Garancicre.  $. 
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N°  299.  Jeudi  25  Octobre  1792.  —  L'An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Slcclcholm  ,  le  25  septembre.  — Lejeune  roi  doit  donner, 
dimanche,  au  château,  une  fêle  pour  célébrer  le  jour  de 
naissance  du  régent  son  oncle.  —  Les  spectacles,  fermés 
depuis  la  mort  de  Gustave,  se  rouvriront  ce  jour-lù.  • —  Le 
justicier  Bredenberg  vient  d’être  nommé  conseiller  de  ma¬ 
rine.  Le  commissaire  Aschegrin  a  été  appelé  au  conseil  de 
guerre ,  et  le  baron  Leonhard  Klenkerstrom  au  conseil  de 
régence.  —  Les  deux  cours  de  Drotningholm  et  d’Ulenchs- 
dahl  arrivent  jeudi,  pour  rentrer  dans  leurs  palais  d’hi¬ 
ver.  —  Le  major,  grand-croix  de  l’ordre  de  VVasa  ,  comte 
Frédéricli-George-Jean-Charles  Wachtmestre  vient  de 
mourir. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  6  octobre.  —  La  cour  de  Turin  ayant  mani¬ 
festé  quelques  craintes  sur  les  dispositions  menaçantes  d’une 
armie  française,  et  paraissant  désirer  des  secours  en  trou¬ 
pes,  le  conseil  aulique  de  guerre  a  expédié  en  Hongrie 
l’ordre  de  faire  partir  douze  mille  Croates  en  Savoie,  pour 
opposer  un  obstacle  formidable  à  toute  tentative  hostile. 

liatisbonne ,  le  9  octobre «  —  Les  progrès  des  Français 
dans  les  environs  du  Rhin,  et  surtout  leur  approche  de  la 
forteresse  de  Mayence,  importante  à  tant  de  titres  à  l’Em- 
pire,  ont  fait  ici  une  sensation  générale.  Déjà,  le  7  de  ce 
mois,  les  principales  ambassades  eurent  une  conférence  à  ce 
sujet,  et  hier  l’envoyé  du  directoire  de  Mayence  adressa 
aux  ambassadeurs  présents  un  discours  adapté  à  l’urgence 
des  circonstances.  «  Si  jamais,  dit-il  entre  autres  choses, 
les  lois  existantes  et  la  ligue  constitutionnelle,  si  jamais 
l’honneur,  la  dignité,  la  majesté  du  corps  germanique  exi¬ 
geaient  de  n’être  pas  indifférent  lorsque  des  dangers  im¬ 
minents  les  menacent,  c’est  certainement  à  présent  le  cas 
de  l’assemblée  des  Etats  de  l’Empire,  à  cause  des  appréhen¬ 
sions  qu’on  ne  saurait  méconnaître.  Par  ces  raisons,  elle 
regarde  comme  un  devoir  de  ne  pas  s’attacher  dans  cette 
situation  pressante  aux  règles  et  gradations  usitées,  pour 
la  demande  des  secours  légaux. 

a  On  doit  attendre  avec  assurance  du  patriotisme  de  nos 
princes  allemands,  qu’ils  voleront  avec  de  grandes  forces 
au  secours  de  ceux  qui  se  trouvent  en  danger,  et  qu’ils 
maintiendront  l'honneur  et  la  dignité  de  l’empire  d’Alle¬ 
magne  avec  cette  vigueur  qui  caractérise  les  Germains.  » 

Francfort ,  le  12  octobre.  —  L’électeur  palatin  duc  de 
Bavière  a  cédé  à  la  fin  aux  instances  réitérées  des  minis¬ 
tres  de  Vienne  et  de  Berlin,  et  fait  déclarer  au  ministre  de 
France,  M.  Dassigny ,  qu’il  ne  pouvait  plus  le  reconnaître 
dans  le  caractère  public  qu’il  avait ,  et  qu’en  conséquence 
il  devait  s’éloigner  de  sa  cour. 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  18  octobre.  —  Hier  le  roi  tint  son  lever  à 
Saint- James  ;  il  avait  commencé  à  une  heure,  et  finit  avant 
deux,  parcequ’il  s’y  trouvait  fort  peu  de  monde. 

Le  roi  tint  ensuite  un  conseil  privé,  où  assistèrent  le  lord 
président,  le  duc  de  Dorset,  le  marquis  de  Salisbury,  les 
lords  Hawkesbury  et  Grenville. 

—  Un  oiseleur  patriote  s’occupe  en  ce  moment  de  dres¬ 
ser  un  serin  à  chanter  Ça  ira.  Les  juges  du  quartier  l’ont 
appris,  et,  animés  du  même  esprit  qui  leur  a  fait  lancer  un 
mandat  contre  le  docteur  Maxwell ,  ils  déclarent  que  s’il  ne 
renonce  à  donner  de  pareilles  leçons,  ils  tueront  tous  ses 
oiseaux,  et  feront  un  petit  bûcher  des  cages. 

IRLANDE. 

Dublin,  le  11  octobre.  —  Quelques  citoyens  s’assemblè¬ 
rent  hier  à  la  Bourse,  en  vertu  d’une  réquisition  du  lord 
maire  :  ce  magistrat  les  avertit  qu’il  les  avait  convoqués 
pour  prendre  leur  avis  sur  un  mode  de  souscription  en  fa¬ 
veur  des  prêtres  français  émigrés,  réfugiés  dans  ce  royaume, 
où  leur  indigence  les  exposait  à  mourir  de  faim. 

Des  signes  d’improbation  se  manifestèrent  à  l’instant,  et 

3e  Série.  —  Tome  I. 


même  les  personnes  les  plus  marquantes  de  .Rassemblée 
déclarèrent  formellement  qu’elles  ne  consentiraient  jamais 
publiquement  à  aucune  mesure  tendant  à  censurer  en 
quelque  manière  les  principes  de  la  révolution  française. 

Cependant  le  très  faible  parti  de  l’opposition  proposa  qtie 
le  lord  maire  prît  le  fauteuil,  et  ouvrit  la  discussion  :  «Non, 
non  ,»  dit  vivement  M.  Obond.  La  proposition  fut  mise  aux 
voix ,  et ,  à  deux  ou  trois  près,  il  y  eut  unanimité  pour  la 
rejeter,  et  même  le  fond  de  la  discussion. 

Le  parlement  de  ce  royaume,  qui  avait  été  prorogé  au 
1 6  de  ce  mois ,  est  de  nouveau  prorogé  au  6  de  décembre 
prochain. 

SAVOIE. 

Chambéry ,  ville  libre,  le  4 4  octobre.  —  Cette  ville  pré¬ 
sente  le  spectacle  ravissant  du  bonheur  inattendu ,  et  déjà 
il  serait  difficile  de  dire  si  cette  bonne  province  n’a  pas 
toujours  été  française.  —  Les  despotes  italiens  ont  passé 
lesmonts.  Ils  fuient  l’étendard  tricolore  qui  flotte  sur  le  Cé- 
nis.  — Bientôt  la  Savoie  saura  quelle  est  sa  constitution. 
Aujourd’hui  s’assemblent  tous  les  habitants  de  cette  capi¬ 
tale  pour  nommer  des  députés  chargés  d’émettre  le  vœu 
national.  Ce  vœu  est  bien  connu.  C’est  la  réunion  à  la  /îé- 
publique  française.  —  Les  soldats  français  ont  apporté  avec 
eux  le  plaisir  et  la  gaîté.  Les  rues  de  Chambéry  sont  chan¬ 
gées  en  places  de  danse,  c’est  un  bal  permanent.  On  n’en¬ 
tend  que  les  sons  guerriers  de  l'hymne  national.  Un  bon 
Savoisien,  qui  fait  des  vers,  a  voulu  qu’on  y  ajoutât  trois 
couplets  dont  le  dernier  surtout  respire  toute  l’énergie 
marseillaise. 

De  Nice  aux  remparts  de  Genève, 

Que  l’arbre  de  la  liberté , 

Planté  par  vous,  croisse  et  s’élève  1 
Qu’il  soit  à  jamais  respecté  ! 

Que  les  tyrans  courbent  leur  tête 
Devant  ce  signe  protecteur! 

Mais  si  leur  aveugle  fureur 
Osait  disputer  sa  conquête. 

Aux  armes  !  citoyens ,  etc. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  La  section  du  Panthéon -Français* 
ci-devant  de  Sainte-Geneviève,  a  arrêté  que,  sans 
avoir  égard  à  la  loi  et  aux  arrêtés  de  la  municipalité, 
elle  procéderait  à  voix  haute  à  l’élection  du  maire 
de  Paris,  et  que  si  son  président  et  son  secrétaire 
étaient  mandés  à  la  barre  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  la  section  entière  s’y  présenterait  en  armes. 

Il  serait  injuste  de  voir  dans  cet  arrêté  le  vœu  de 
toute  la  section  du  Panthéon.  Chacune  des  quarante- 
huit  sections  peut  contenir  au  moins  4,000  votants; 
et  comme  il  arrive  qu’une  assemblée  délibérante 
n’est  quelquefois  composée  que  de  150, 100,  et  même 
moins  de  citoyens,  il  est  probable  que  plus  de  3,000, 
dont  le  vœu  n’a  point  été  manifesté,  pourraient  re¬ 
fuser  leur  adhésion  à  cet  arrêté,  surtout  quand  il 
tend  à  troubler  l’harmonie  des  élections,  et  qu’il 
donne  l’exemple  très  peu  républicain  de  la  résis¬ 
tance  à  la  loi  et  même  de  la  révolte.  C’est  ainsi  que, 
pour  juger  de  l’esprit  public  de  la  capitale,  il  ne  fau¬ 
drait  pas  s’attacher  à  quelques  actes  isolés  d’exagé¬ 
ration,  à  quelques  déclamations  individuelles.  La 
masse  se  rallie  toujours  à  la  raison,  à  l’intérêt  géné¬ 
ral,  et  le  système  des  agitateurs  porte  sur  des  bases 
si  fragiles  :  l’erreur,  l’hypocrisie  et  l’intérêt  parti¬ 
culier  ! 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  23  octobre.  —  Manuel  a  requis  l’exécution  de  la  loi 
sur  l'état  civil  et  le  divorce,  et  a  proposé  au  conseil  général 
un  mode  d’exécution  de  ces  lois.  Après  d’assez  longs  dé¬ 
bats,  le  conseil  a  ordonné  l’impression  et  l’ajournement  de 
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Ce  projet,  qui,  entre  autres  avantages,  offre  celui  de  pou¬ 
voir  enîin  se  passer  des  prêtres,  dont  le  règne  n’a  été  que 
trop  long.  Bientôt  l’égalité  de  tous  les  cultes  cessera  d’être 
un  mot  \ide  de  sens  ;  bientôt  toutes  les  différentes  religions 
seront  les  mêmes  devant  la  loi. 

Le  réquisitoire  de  Manuel  lui  a  cependant  fait  des  enne¬ 
mis.  En  sortant  de  la  salle  du  conseil,  quelques  spectateurs 
murmuraient  contre  lui.  Un  d’entre  eux  a  été  jusqu’à  dire, 
avec  tous  les  témoignages  de  l’indignation  :  Qu’il  était  prêt 
à  répandre  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour 
la  défense  de  la  sainte  religion.  Longtemps  et  inutilement 
Manuel  s’est  efforcé  de  lui  faire  entendre  que  l’on  ne  vou¬ 
lait  pas  détruire  sa  sainte  religion,  mais  qu’on  voulait  sim¬ 
plement  qu’elle  n’eût  aucun  empire  sur  toutes  les  autres: 
qu’un  prêtre  catholique  ne  devait  pas  avoir  plus  d’inlluence 
politique  qu’un  prêtre  protestant  La  disposition  de  l’esprit 
de  ce  citoyen  a  fait  croire  à  Manuel  que  c’était,  peut-être 
un  prêtre  déguisé,  ou  un  catholique  encore  imbu  de  la 
doctrine  funeste  de  l’intolérance.  Il  a  pensé  qu’il  était  pos¬ 
sible  que  l’armée  sacerdotale  entretint  encore  des  émissai¬ 
res,  et  qu’il  y  en  eût  quelques-uns  dans  les  corridors  de  la 
maison  commune. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Du  23  octobre.  —  Les  commissaires  municipaux,  ad¬ 
ministrant  la  maison  de  secours,  dont  Guillaume  était  di¬ 
recteur,  présenteront  incessamment  à  la  Comention 
nationale  une  adresse,  pour  l’inviter  à  enjoindre  au  minis¬ 
tre  des  affaires  étrangères  de  traiter  avec  la  Hollande  de 
l’extradition  de  ce  banqueroutier.  Il  est  juste  d’espérer  que 
l’intérêt  de  leur  commerce  déterminera  les  Hollandais  à 
prendre  celte  mesure,  quelles  que  puissent  être  leuis  dis¬ 
positions  à  notre  égard. 

De  tous  les  renseignements  pris  sur  la  caisse  de  secours, 
il  résulte  en  définitif  que  l’émission  totale  de  cette  caisse  a 
été  de  plus  de  10  millions;  qu’environ  4  millions  et  demi 
ont  été  retirés  par  la  caisse  elle-même,  3  millions  par  la 
commune,  avec  les  avances  faites  par  la  nation,  et  que  plus 
de  2  millions  et  demi  restent  encore  en  circulation,  et  se¬ 
ront  retirés  par  qui  il  appartiendra.  Les  administrateurs 
actuels  vont  incessamment  se  présenter  à  la  Convention  na¬ 
tionale,  pour  lui  proposer  de  faire  l’avance  de  cette  somme, 
sauf  à  la  commune  de  Paris  à  la  retirer  sur  les  sous  addi¬ 
tionnels. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  le  21  octobre.  —  L’arrivée  du  général  Dumouriez 
à  Valenciennes  met  déjà  les  troupes  en  mouvement.  Toute 
notre  garnison  est  paitie  ce  matin  ,  et  est  sortie  par  diffé¬ 
rentes  portes.  La  joie  était  peinte  sur  tous  les  visages,  et 
l’air  ça  ira  servait  de  marche.  Hier  est  arrivé  ici  le  second 
escadron  des  hussards  de  l'égalité.  Les  hulands  et  les  cas¬ 
quettes,  qui  n’ont  plus  l’espoir  du  pillage,  désertent  par 
bandes.  Ces  voleurs  et  assassins  à  gages,  malgré  les  nom¬ 
breux  brigandages  qu’ils  ont  commis  sur  cette  frontière, 
sont  chargés  de  misère.  Deux  d’entre  eux,  à  qui  l’on  a 
demandé  quel  usage  ils  faisaient  de  leur  rapine  puisqu’ils 
étaient  si  misérables,  ont  répondu,  avec  leur  naïveté  alle¬ 
mande,  qu’ils  ne  jouissaient  de  leurs  vols  qu’autant  qu’ils 
trouvaient  à  s’en  défaire  à  l’insu  de  leurs  chefs  ;  et  que  lors 
même  qu’ils  rentraient  au  corps  sans  butin  et  sans  argent, 
ils  recevaient  des  coups  de  bâton  à  projvoition  des  besoins 
de  leurs  supérieurs,  qui  ne  leur  abandonnaient  que  la 
vingtième  partie  de  ce  qu’ils  apportaient.  La  municipalité 
de  Seclin ,  dénoncée  par  le  district  de  Lille,  pour  avoir  par 
désobéissance  fait  perdre  à  la  nation  les  meubles  de  plu¬ 
sieurs  émigrés,  et  soupçonnée  d’avoir  favorisé  de  tout  son 
pouvoir  les  Autrichiens  qui  avaient  pris  poste  dans  Seclin , 
avait  été  traduite  dans  les  prisons  deLille  parles  ordres  des 
citoyens-commissaires.  Ce  corps  municipal,  ayant  prouvé 
son  innocence  sur  les  faits  dont  on  l’accusait,  a  été  mis  hier 
en  liberté  et  renvoyé  à  ses  fonctions... 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RII1N. 

Alexandre  lieauharnais  aux  troupes  de  ligne 
de  l'armée  du  Rhin. 

«  Vous,  dont  l'expérience  peut  utilement  seconder  le 
courage,  vous,  qui  déjà  avez  acquis  des  connaissances  dans 
l’art  de  la  guerre,  mes  camarades;  ce  n’est  pas  tout  de  dé¬ 
vouer  volie  vie  à  la  défense  de  la  patrie,  et  de  cimenter  de 


votre  sang  la  liberté  publique.  L'Etat  attend  de  vous  ntl 
service  non  moins  important,  et  dont  votre  zèle  peut  mul¬ 
tiplier  les  effets  :  vous  l’indiquer,  c’est ,  je  n’en  doute  pas, 
vous  disposer  à  le  rendre. 

«  Les  dangersont  fait  de  toutes  parts  accourir  aux  fron¬ 
tières  des  soldats  déterminés  à  les  défendre.  Leur  nombre 
et  leur  courageuse  résolution  ne  doivent  pas  permettre  à 
nos  ennemis  le  projet  insensé  d’une  invasion;  mais  cepen¬ 
dant  ces  ennemis  aguerris,  comptant  sur  l’inexpérience  des 
troupes  de  nouvelle  levée,  se  promettent  des  succès;  il  faut, 
les  armes  à  la  main ,  leur  prouver  leur  erreur,  et  pour  cet 
effet  travailler  tous  sans  relâche  à  l’instruction  des  gardes 
nationales  de  nouvelle  levée,  faire  de  ce  travail  important 
votre  premier  plaisir.  Celte  instruction  fraternelle  que  des 
soldats  reçoivent  de  leurs  camarades  dans  leurs  exercices, 
dans  leurs  gardes,  même  dans  leurs  jeux,  n’est  pasla  moins 
utile  :  elle  éclaire  d’une  manière  douce,  eile  dirige  sans 
sévérité;  et  celui  qui ,  après  avoir  bien  mérité  de  son  pays 
dont  il  a  cultivé  les  champs,  quitte  ses  instruments  de  la 
campagne  pour  prendre  ceux  de  la  guerre  qui  ne  lui  sont 
pas  encore  familiers,  obtiendra  par  l’exemple  et  les  avis  de 
ses  camarades  une  instruction  plus  rapide  sur  tout  ce  qui 
tient  au  service  journalier.  Le  soldat,  en  faisant  du  labou¬ 
reur  un  soldat,  double  les  obligations  que  lui  a  déjà  la  pa¬ 
trie  reconnaisante  ;  lelahoureur,  en  faisantdans  son  nouvel 
état  des  progrès  rapides,  accélère  l’instant  heureux  où  les 
succès  de  la  liberté  et  de  l’égalité  le  ramèneront  triomphant 
dans  ses  paisibles  foyers. 

«  Indépendamment  de  l’effet  incalculable  qu’une  instruc¬ 
tion  plus  étendue  produira  sur  la  force  des  armées  de  la 
république,  il  en  résultera  encore  un  grand  avantage,  c’est 
une  union  encore  plus  intime  entre  les  gardes  nationales 
et  les  troupes  de  ligne.  Cette  union,  qu’en  vain  les  enne¬ 
mis  de  la  révolution  ont  cherché  à  détruire,  est  un  des  plus 
sûrs  moyens  de  prospérité  pour  la  nation  française;  elle 
prépare  entre  tous  les  citoyens  la  fraternité  la  plus  durable, 
et  ce  lien  sacré  dont  la  philosophie,  d’accord  avec  les  plus 
doux  sentiments  de  la  nature,  cherche  à  entourer  tout  un 
peuple,  doit  promettre  la  félicité  publique,  et  présager  le 
triomphe  de  l’humanité  sur  toute  la  terre. 

«  Mes  braves  camarades ,  je  vous  demande  donc  l’union 
la  plus  intime,  le  zèle  le  plus  constant  pour  propager  l’in¬ 
struction  militaire.  Je  vous  engage  à  mettre  au  rang  de 
vos  premiers  plaisirs  la  jouissance  de  former  des  soldats  à 
la  patrie,  et  la  nation  vous  devra  ses  succès,  comme  peut- 
être  l’Europe  entière  vous  devra  la  chute  de  ses  tyrans. 

«  Le  maréchal  de  camp,  chef  de  l’état-major  de  l’armée 
du  Rhin,  signé  Alex.  Beauhaunais.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet . 

ARTICLE  PROMIS  DANS  LA  SEANCE  DU  DIMANCHE 
21  OCTOBRE. 

Une  députation  de  deux  sections  de  Paris  se  pré¬ 
sente  a  la  barre.  —  Le  patriote  Gonchon  prononce, 
en  leur  nom,  le  discours  suivant  : 

«  Des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  section 
des  Quinze- Vingts,  réunis  avec  leurs  frères  de  la 
section  de  Bonne-  Nouvelle,  tous  hommes  du  14  juil¬ 
let,  saluent  les  mandataires  de  la  république. 

«  Quand  la  cour  versait  à  pleines  mains  snr  tout 
l’empire  la  coupe  de  la  haine  et  de  la  corruption  ; 
lorsque  la  France  était  encore  un  royaume,  nous  en¬ 
tretenions  sous  le  chaume  des  faubourgs  et  sous  les 
ruines  de  la  Bastille  le  feu  sacré  de  l’égalité;  nous 
rappelions  à  haute  voix  les  grands  principes,  et  nous 
faisions  à  la  barre  cette  prophétie  politique  :  L'é¬ 
ponge  des  siècles  peut  cfl’acer  du  livre  de  la  loi  le 
chapitre  de  la  royauté  ;  mais  le  titre  de  la  souve¬ 
raineté  nationale  restera  toujours  intact.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Aujourd’hui  que  la  liberté  n’est  plus  cou¬ 
verte  d’un  manteau  roya>,  et  que  les  drapeaux  de  la 
victoire  entourent  le  berceau  de  la  république,  nous 
dirons  au  peuple  français  :  Sous  des  rois,  l’Etat  peut 
se  soutenir  par  l’intrigue  et  le  vice;  mais  l’empire 
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des  lois  ne  se  conserve  que  par  les  bonnes  mœurs. 
(Applaudissements.)  Exterminons  les  tyrans,  mais 
ne  le  devenons  pas  nous-mêmes;  qu’une  idole  nou¬ 
velle  ne  s’élève  point  sur  les  débris  de  nos  anciens 
monuments .  Détestez  la  flatterie ,  c’est  la  com¬ 

pagne  du  vice,  l’écueil  de  la  vertu  et  la  perte  de  la 
république.  Aguerris  à  la  perfidie,  les  courtisans  po¬ 
pulaires  et  les  parasites  des  gens  en  place  se  sont 
fait  un  besoin  de  l’anarchie;  ils  regardent  les  veftus 
et  les  talents  comme  leur  proie  ; . en  un  mot,  ce¬ 

lui  qui  calomnie  le  peuple  est  un  tyran;  mais  celui 
qui  le  Halte,  veut  le  devenir.  (On  applaudit.) 

«  Voilà  ce  que  les  hommes  du  14  juillet  adressent 
à  leurs  compatriotes.  Manlius  et  Tarqtiin,  Charles  et 
Cromwel  sent  égaux  à  nos  yeux....  Mous  dirons  en¬ 
suite  aux  législateurs  :  Terrassez  les  intrigants  et  les 
faux  anus  de  la  patrie;  mais,  en  évitant  un  écueil, 
prenez  garde,  citoyens,  de  tomber  dans  un  autre; 
ne  confondez  pas  avec  les  agitateurs  ces  patriotes 
chaleureux  qui  nourrissent  des  défiances  salutaires 
et  observent  sans  relâche  la  conduite  de  nos  enne¬ 
mis.  (On  applaudit. )  Détestons  les  vengeances  illé¬ 
gales  ;  mais  soyons  persuadés  que  le  peuple  n’est  ja¬ 
mais  conduit  que  par  un  sentiment  de  justice . 

Emoussons  le  glaive  de  la  démagogie,  mais  n’aigui¬ 
sons  pas  celui  du  modérantisme  :  il  a  déchiré  le  sein 
de  la  patrie.  (Vifs  applaudissements.)  M’oublions  ja¬ 
mais  que  les  tyrans  sont  incorrigibles.  La  royauté 
vient  de  descendre  au  tombeau  ;  mais  l’odeur  fétide 
que  jette  son  cadavre  peut  empoisonner  l’air  que 
respirent  les  hommes  libres.  Surveillez  donc  et  les 
perfides  qui  voudraient  arracher  au  peuple  le  scep¬ 
tre  de  l’indépendance,  et  les  scélérats  qui  cherchent 
à  lui  faire  haïr  la  liberté.  Craignez  les  caresses  de 
l’ambition,  les  prestiges  de  la  puissance,  et  les  illu¬ 
sions  de  l’amour-propre  irrité.  (Les  applaudissements 
continuent.) 

«  D’autres  viendront  exprimer  dans  ces  lieux  le 
poison  qu’ils  servaient  sur  la  table  des  rois;  les 
hommes  du  14  juillet  y  paraîtront  souvent  pour  en¬ 
courager  les  mandataires  de  la  république,  les  féli¬ 
citer  du  bien  qu'ils  ont  pu  faire,  et  leur  rappeler 
qu’ils  sont  hommes  :  et  ceux-là,  sans  doute,  auraient 
une  idée  bien  fausse  de  nos  sentiments,  qui  pren¬ 
draient  notre  respect  pour  une  obéissance  aveugle, 
nos  conseils  pour  des  reproches,  et  nos  opinions 
énergiques  pour  esprit  de  licence.  (  On  applaudit.) 
Mais  non....  vous  ne  suivrez  pas  l’exemple  de  vos 
jrédécesseurs.  Que  de  vils  intrigants,  éblouis  du 
)onvoir  absolu,  s’agitent  un  instant  sur  le  globe  qui 
es  supporte,  on  ne  doit  pas  y  faire  attention  ;  nous 

les  verrons  passer  avec  l’orage  qui  les  a  vomis . 

Mais  les  représentants  de  25,000,000  d’hommes  ne 
peuvent,  sans  honte,  pour  eux  et  sans  danger  pour 
les  autres,  s’abandonner  aux  vents  des  factions,  et 
négliger  l’intérêt  de  la  république  pour  s’occuper 
des  haines  particulières.  (Mouvelles  acclamations  de 
l’assemblée  unanime.) 

«  C’est  avec  douleur  que  nous  voyons  des  hom¬ 
mes,  faits  pour  se  chérir  et  s’estimer,  se  haïr  et  se 
craindre  autant  et  plus  qu’ils  ne  détestent  les  tyrans. 
Et  n’ètes-vous  pas,  comme  nous,  les  zélateurs  de  la 
république,  les  fléaux  dés  rois,  et  les  amis  de  la  jus¬ 
tice?  M’avcz-vous  pas  les  mêmes  droits  à  remplir, 
autant  de  périls  à  éviter,  les  mêmes  ennemis  à  com¬ 
battre  ,  et  25,000,000  d’hommes  à  rendre  heureux? 
Ah  !  croyez-en  des  citoyens  étrangers  à  l’intrigue.... 
On  s’attribue  mutuellement  des  torts  imaginaires; 
et  si  des  êtres  aguerris  aux  cabales  sont  à  la  totedes 
partis,  la  masse  est  bonne  et  trompée.  Soyez  per¬ 
suadés  que  les  hommes  ne  sont  pas  aussi  méchants 

qu’on  le  croit . ;  qu’ils  veuillent  imposer  silence 

à  l’amour-propre  ,  et  il  ne  faudra  qu’un  moment 
pour  éteindre  le  flambeau  des  divisions  intestines.... 


Les  opinions  différentes  engendrent  facilement  des 
soupçons,  et  il  n’est  pas  de  soupçon  que  la  préven¬ 
tion  et  la  jalousie  ne  changent  en  certitude . Ah  ‘ 

que  le  jour  de  l’égalité  luise  enfin  sur  notre  mal 
heureuse  patrie;  que  les  citoyens  ne  soient  pas  cou 
stamment  occupés  à  se  surprendre,  à  se  tendre  des 
pièges,  et  à  nourrir  des  défiances  que  l’injustice  a 
produites.  (On  applaudit.)  C’est  à  vous,  législa¬ 
teurs  à  préparer  les  esprits....  Craignez  plus  la  haine 
et  les  reproches  de  la  postérité  que  le  poignard  des 


factieux  "et  le  glaive  des  étrangers. 


«  Des  hommes  pervers,  et  nus  peut-etre  en  avant 
ni  ont  fondé  leurs  espérances  sur  ladisso- 
a  république ,  se  sont  portés  à  des  excès 
îles.  Au  lieu  de  nous  aider  à  les  pour- 
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suivre  et  à  les  punir,  beaucoup  d’individus,  que  nous 
nous  plaisions  à  croire  nos  amis  ,  ont  lâchement  ca¬ 
lomnié  les  habitants  de  cette  ville...  On  nous  accuse 


de  conjurer....  Mais  quel  serait  le  but  de  cette  cou 
juratiôn?  Où  sont  les  preuves,  les  indices,  les  avau 
tages  que  nous  pourrions  en  retirer?  Oui,  certes, 
nous  avons  conspiré,  mais  comme  font  tous  les  amis 
de  la  justice  et  de  la  liberté;  car  notre  vie  entière 
est  une  conspiration  éternelle  contre  les  faux  pa¬ 
triotes  (on  applaudit),  les  ambitieux,  les  hypocrites 
qui  sacrifient  tout  à  leurs  petites  passions;  mais  que 
les  vainqueurs  de  la  Castille,  les  lils  aînés  de  la  ré¬ 
volution  française  aient  conspiré  contre  l’indépen¬ 
dance  de  la  république;  qu’ils  aient  voulu  détruire 
les  lois,  arracher  aux  départements  le  sceptre  de 
l’autorité  souveraine,  devenir  les  tyrans  de  l’Assem¬ 
blée  nationale,  législateurs, nous  en  appelons  à  vous- 
mêmes!  est-il  quelqu’un  de  vous  qui  le  pense,  qui 
le  croie,  qui  puisse  le  dire?  (Non,  non!  s’écrient  plu¬ 
sieurs  membres.)  (Vifs  applaudissements.)  Est-il  un 
homme  assez  injuste  pour  confondre  les  habitants 
de  Paris  avec  des  scélérats  ou  des  insensés  que  nous 
méprisons,  comme  vous  les  méprisez  vous-mêmes? 
Avait-on  besoin,  pour  appeler  autour  de  vous  nos 
frères  des  départements,  de  calomnier  les  hommes 
du  14  juillet?  Nos  bras  ne  sont-ils  pas  toujours  ou¬ 
verts  pour  les  recevoir?  (Vifs  applaudissements.) 
N’avons-nous  pas  à  leur  offrir  ces  mêmes  foyers  qu’ils 
visitèrent  à  l’époque  de  la  fédération?  Ah!  qu’ils 
viennent,  non  pas  six,  sept,  huit,  vingt-quatre  mille; 
mais  qu’un  million  de  Français  accourent  dans  ces 
murs  ;  ils  y  trouveront  des  frères  et  des  amis,  des  ci¬ 
toyens  disposés  à  faire  succéder  l’empire  des  lois  à 
celui  de  la  force;  mais  qu’ils  arrivent  sous  une  dé¬ 
nomination  fraternelle;  qu’ils  viennent,  non  pas pour 
vous  défendre ,  mais  pour  nous  aider  à  vous  garder. 
(De  nombreux  et  vifs  applaudissements  s’élèvent 
dans  l’Assemblée  unanime,  et  dans  toutes  les  tribu¬ 
nes.)  Que  le  mot  de  force  armée  ne  souille  pas  le 
code  d’un  peuple  républicain. 

«Entrez  un  moment  sous  la  chaumière  de  l’artisan, 
parcourez  avec  lui  la  liste  des  pièges  tendus  à  sa 
bonne  foi ,  et  des  hypocrites  qui  l’ont  trompé;  ana¬ 
lysez  ensuite  le  projet  qu’ou  vous  a  soumis,  et  vous 
conviendrez  facilement  qu’on  peut  le  blâmer  sans 
être  scélérat  ou  insensé.... 


«Supposons  un  moment  que  les  législateurs  vien¬ 
nent  à  se  tromper,  et  que  le  peuple  égaré,  pre¬ 
nant  leur  faute  pour  un  acte  de  despotisme,  veuille 
s’expliquer  franchement  sur  cette  conduite,  (pie  fe¬ 
raient  alors  des  fonctionnaires  armés  du  pouvoir?... 
O  vous,  qui  devez  connaître  les  hommes,  vous,  qui 
savez  comme  nous  que  la  révision  a  commencé  sous 
les  auspices  de  la  force,  dites-nous  si  nos  magistrats 
auraient  assez  de  grandeur  d’âme  pour  reconnaître 
qu’ils  se  sont  trompés;  ou  plutôt  si  le  Champ-de- 
Mars  ne  deviendrait  pas  une  seconde  fois  le  tombeau 
delà  république?  (Un  grand  nombre  de  membres 
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se  lèvent  et  crient:  Non  jamais!  —  La  salle  retentit 
d’applaudissements.) 

«  Ces  détails  sont  affligeants,  mais  ils  nous  sont 
fournis  par  le  cœur  humain;  c’est  là  que  vous  devez 
puiser,  et  non  pas  dans  les  lieux-communs  de  l’an¬ 
cien  gouvernement.  Vous  y  lirez  que  l’homme  naît 
despote,  et  que  si  les  magistrats  ne  sont  pas  toujours 
en  garde  contre  l’abus  du  pouvoir,  tôt  ou  tard  ils 
deviennent  tyrans.  Vous  y  lirez  que  l’empire  de  la 
force  est  toujours  précaire  et  funeste,  même  à  celui 
qui  le  met  en  action;  que  le  plus  sûr  moyen  de  bra¬ 
ver  le  poignard  des  factieux  est  de  s’attirer  l'estime 
des  citoyens,  et  qu’on  est  toujours  environné  de  leur 
confiance  lorsqu’on  ne  s’écarte  point  des  principes. 
Vous  y  lirez  eu  tin  que  le  peuple  remplit  ses  devoirs 
toutes  les  fois  qu’on  respecte  ses  droits.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

«  A  la  longue  et  douloureuse  agonie  des  factions, 
on  verrait  succéder  le  calme  effrayant  du  remords. 
Affamés  de  repos,  rassasiés  d’anarchie,  poursuivis 
par  la  misère,  les  citoyens  seraient  réduits  à  cher¬ 
cher  un  asile  dans  les  bras  d’un  tyran!. ...  Et  c’est 
dans  un  abîme  aussi  profond  qu’iraient  s’engloutir 
et  nos  espérances  et  nos  sacrifices!  Non. . . .  non. . . , 
le  peuple  respectera  toujours  les  lois,  et  ses  repré¬ 
sentants  n’en  proposeront  jamais  que  de  sages  et 
d’utiles. 

«  Il  est  une  loi  barbare  qui  souille  encore  les  ar¬ 
chives  de  la  république.  Elle  doit  le  jour  à  des  scélé¬ 
rats  qui  ont  mieux  aimé  perpétuer  l’avilissement  et 
l’ignorance  du  peuple,  que  de  le  rappeler  aux  prin¬ 
cipes  par  le  raisonnement.  Cette  loi,  que  Néron  et 
Cambvse  auraient  enviée  sans  doute  à  nos  premiers 
législateurs,  n’excite  dans  les  âmes  républicaines 

que  des  sentiments  d’horreur  et  d’indignation . Et 

comment  pourrions-nous  la  rappeler  sans  frémir!.... 
C’est  elle  qu’on  vit  frayer  à  Louis  XVI  le  chemin  san¬ 
glant  par  où  le  parjure  revint  sur  un  trône  qu’il  avait 
abandonné;  c’est  en  vertu  de  cette  loi  que  des  ci¬ 
toyens  honnêtes,  que  nos  enfants  et  nos  épouses  fu¬ 
rent  égorgés  sur  l’autel  de  la  patrie  ! . sur  cet  autel 

qui  venait  de  recevoir  leur  serment  d’être  fidèles  à 
la  liberté!....  Eh  !  quel  était  le  crime  de.  ces  infortu¬ 
nés?  ils  ne  voulaient  point  sanctionner  le  parjure  ; 
ils  ne  voulaient  point  partager  l’opprobre  dont  leurs 
représentants  venaient  de  se  couvrir....  Ils  deman¬ 
daient  l’abolition  de  la  royauté....  Ce  vœu,  dicté  par 
la  justice,  nous  venons  de  le  remplir.... 

«  La  France  est  république  ! ....  et  ceux  qui  eurent 
le  courage  de  le  demander  les  premiers  ne  sont  pas 
encore  vengés!....  et  le  poignard  qui  les  assassina 
souille  encore  les  regards  d’un  peuple  libre!....  Ve¬ 
nez,  législateurs,  venez  avec  les  citoyens  de  Paris.... 
Accourons  au  Chain p-de-Mars;  portons-y  le  livre  des 
décrets  ;  arrachons-en  les  feuilles  sanglantes  de  la  loi 
martiale,  et  déchirons-lcs  à  l’envi  sur  l’autel  de  la 
patrie....  (Applaudissements  multipliés  de  l’Assem¬ 
blée  et  des  citoyens.  )  Soyez  persuadés  que  cette  dé¬ 
marche  fera  plus  pour  l’instruction  du  peuple  que 
toutes  les  déclamations  oratoires....  (Nouveaux  ap¬ 
plaudissements.  )  L’injustice  et  la  méfiance  révoltent 
et  abrutissent  les  hommes;  l’équité,  la  douceur,  la 
confiance,  élèvent  leurs  âmes  et  développent  le  germe 
de  toutes  les  grandes  passions....  Croyez-en  (les  ci¬ 
toyens  qui  n’ont  jamais  su  lire  que  dans  le  livre  de 
la  nature;  nous  n’avons  pas  à  nous  reprocher,  nous, 
d’avoir  excité  des  émeutes  pour  faire  calomnier  le 
peuple;  d’avoir  jeté  des  semences  de  haine,  en  faisant 
de  la  révolution  un  objet  d’intrigue  et  de  calcul  ; 
d’avoir  tour  à  tour  flatté  les  rois  et  le  peuple  pour 
nous  enrichir....  (On  applaudit.) 

«J. es  hommes  du  14  juillet  ne  connaissent  le  re¬ 
mords  et  l’intrigue  que  de  nom _ Ils  ont  vécu  pour 

la  liberté  ;  ils  sauront  périr  en  la  défendant;  ce  genre 


de  mort  ne  les  effraie  pas.  S’immoler  pour  le  bien  de 
de  la  patrie,  ce  n’est  pas  mourir;  c  est  prendre  le 
chemin  le  plus  court  pour  arriver  à  l’immortalité.  » 
(Un  enthousiasme  unanime  fait  retentir  la  salle  d’ap¬ 
plaudissements  réitérés.  ) 

Le  Président  à  la  députation  :  Estimables  et  gé¬ 
néreux  citoyens  ,  vous  parlez  de  la  liberté  comme 
vous  savez  la  défendre.  P.ien  n'égale  votre  amour 
pour  elle,  si  ce  n’est  l’énergie  avec  laquelle  vous  la 
proclamez;  et  lorsque  je  vous  parle  ainsi,  je  ne  flatte, 
pas,  je  raconte.  (Un  applaudit.)  Car,  si  la  liberté 
pouvait  se  perdre  dans  la  république  française  ,  elle 
se  retrouverait  dans  le  faubourg  Saint-Antoine.  La 
Convention  nationale  vous  invite  à  sa  séance. 

Gonchon  :  Citoyen  président,  nous  demandons  que 
les  drapeaux  rouges  soient  brûlés  sur  l’autel  de  la  pa¬ 
trie  dans  tous  les  départements.  (Oui,  oui!  s’écrient 
un  grand  nombre  de  membres ,  et  les  applaudisse¬ 
ments  s’élèvent  avec  plus  de  force.  ) 

Bazire  :  On  vous  a  dit  la  vérité  sur  les  Parisiens  ; 
je  demande  l’impression  de  l’adresse  et  l’envoi  aux 
quatre-vingt-trois  départements.  (On  applaudit.) 

Chabot:  L’impression  de  cette  adresse  ne  suffit 
pas  aux  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine.  Ils 
viennent  vous  parler  de  la  honte  de  l’Assemblée 
constituante  et  de  votre  gloire.  Pour  la  soutenir 
cette  gloire,  il  faut  que  vous  fassiez  droit  à  leur  pé¬ 
tition  :  je  demande  que  vous  effaciez  du  code  pénal 
cette  loi  vraiment  scélérate,  et  que  votre  comité  de 
législation  vous  présente  demain  un  rapport  sur  cet 
objet. 

Les  propositions  de  Bazire  et  Chabot  sont  unani¬ 
mement  adoptées. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  24  OCTOBRE. 

.  On  lit  une  adresse  des  administrateurs  de  la  muni¬ 
cipalité  d’Attichy,  département  de  l’Oise,  qui  dénon¬ 
cent  les  administrateurs  de  ce  département,  pour 
avoir  arrêté  la  vente  qu’ils  avaient  commencée  des 
meubles  et  effets  appartenant  au  ci-devant  comte  de 
la  Tremouille,  émigré  avec  toute  sa  famille,  et  mort 
à  Chambéry. 

Celte  adresse  est  renvoyée  au  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  chargé  d’en  rendre  compte  à  la  Convention. 

—  Les  citoyens  de  Port-Louis  envoient  à  la  Con¬ 
vention  une  adresse  d’adhésion  au  décret  qui  abolit 
la  royauté,  et  demandent  que  leur  ville  porte  le  nom 
de  Port-Louis-de-l’Egalité. 

—  Thuriot,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
surveiller  l’instruction  de  la  procédure  criminelle 
relative  au  vol  du  Garde-meubles,  propose  à  la  Con- 
vention d’autoriser  le  citoyen  Fouquet-Tinville, direc¬ 
teur  du  jury  d’accusation,  à  se  transporter  dans  tous 
les  endroits  de.  la  république  pour  recevoir  les  dé¬ 
clarations  et  faire  des  perquisitions  relatives  à  cette 
procédure. 

Après  une  légère  discussion,  la  Convention  passe  à 
l’ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 

***  :  Le  nombre  des  prisonniers  est  si  grand  ,  que 
les  villes  frontières  désignées  pour  les  recevoir  ne 
peuvent  suffire.  11  est  donc  naturel  de  reporter  les 
deux  mille  cinq  cents  qui  sont  actuellement  à  Lan¬ 
gées  dans  les  villes  voisines.  En  conséquence,  je  pro¬ 
pose  a  la  Convention  de  décréter  qu’ils  seront  trans¬ 
férés  dans  les  villes  voisines. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rulii  :  Les  commissnireschargésdu dépouillement 
de  toutes  les  letlres  écrites  en  allemand,  trouvée^ 
Verdun,  m’ont  chargé  de  donner  à  la  Convention 
connaissance,  d’une  lettre  d’un  sous-officier  prus¬ 
sien,  nommé  Rossenberg.  Ce  sous-oflieier  écrit  de 
Longwy  à  sa  femme,  qu’il  a  laissée  à  Jauer,  en  Silé¬ 
sie,  avec  trois  enfants.  Dans  sa  lettre,  qui  respire 
1  amour  coninval  le  plus  vertueux,  et  l’amour  pater* 


D’APRÈS  ISABEY 
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nçl  le  plus  pur,  se  sont  trouves  deux  ducats  en  or 
qu’il  envoie  à  sa  femme,  en  lui  marquant  qu’il  les 
avait  épargnés  sur  sa  paie  en  ne  mangeant  que  du 
pain  et  ne  buvant  que  de  l’eau.  Je  demande  que  ces 
deux  ducats  soient  renvoyés  avec  la  lettre  à  la  femme 
de  ce  sous-ollicicr,  et  que  nous  lui  prouvions  que  les 
Français  respectent  même  les  propriétés  de  leurs 
ennemis.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  membre  fait,  au  nom  du  comité  des  mon¬ 
naies,  un  rapport  dont  la  Convention  ordonne  l’im¬ 
pression  et  l’ajournement. 

*  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  l’état  de 
situation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  la  date  du 
5  octobre  courant,  qui  lui  a  été  envoyé  par  le  com¬ 
missaire  national  auprès  de  ladite  caisse ,  duquel  il 
résulte: 

«  1°  Que,  sur  les  2,700,000,000  montant  des  créa¬ 
tions  d’assignats  ci-devant  décrétées,  il  en  avait  em¬ 
ployé  2,589,000,000,  ce  qui  réduisait  le  restant  en 
caisse,  le  5  octobre  courant,  à  111,000,000  ; 

«2»  Que,  sur  les  2,589,000,000  en  assignats  qui 
ont  été  émis,  il  en  était  rentré  017,000,000  qui  ont 
été  annulés  et  brûlés,  de  sorte  que  les  assignats  qui 
étaient  en  circulation,  à  l’époque  du  5  octobre  cou¬ 
rant,  montaient  à  1,972,000,000. 

«  Considérant  la  nécessité  d’assurer  dès  à  présent 
les  moyens  de  satisfaire  aux  dépenses  qu’exigent  les 
mesures  à  prendre  contre  les  ellorts  des  ennemis  de 
la  république;  considérant  que  ,  pour  maintenir  le 
crédit  des  assignats,  il  faut  leur  affecter  un  gage  cer¬ 
tain  et  disponible;  considérant  que  ce  gage  qui,  sui¬ 
vant  les  états  arrêtes  par  l’Assemblée  législative  au 
mois  d’avril  dernier,  se  montait  à  2,445,638,207  liv. , 
a  été  augmenté  de  725,000,000  par  la  vente  décrétée 
depuis  cotte  époque,  1°  des  palais  épiscopaux  ;  2o  des 
maisons  ci-devant  occupées  par  les  religieuses  ; 
3o  des  biens  ci-devant  jouis  par  l’ordre  de  Malte  et 
par  les  collèges  ;  4°  de  la  coupe  des  quarts  de  ré¬ 
serve  et  futaies,  et  d’une  partie  des  bois  épars  ;  5o  en- 
lin,  par  le  montant  des  intérêts  sur  les  sommes  dues 
par  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  vendus, 
et  par  le  produit  des  fruits  et  revenus  de  ceux  inven¬ 
dus,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I‘‘r.  II  sera  créé  400,000,000  en  assignats, 
destinés  à  fournir,  tant  aux  besoins  extraordinaires 
de  la  trésorerie  nationale  ,  qu’au  paiement  des  dé¬ 
penses  de  la  guerre,  et  à  celui  des  créances  au-des¬ 
sous  des  10,000  liv.  qui  continueront  d’être  rem¬ 
boursées  suivant  les  formes  et  dans  les  termes  décré¬ 
tés  le  15  mai  dernier,  ou  au  remboursement  des 
seizièmes  dûs  aux  municipalités  pour  acquisitions  des 
domaines  nationaux,  d’après  les  lois  rendues  et  sui¬ 
vant  les  formes  qui  ont  eu  lieu  jusqu’à  ce  jour. 

«  11.  La  présente  création  sera  composée  de 
100,000,000  en  assignats  de  10  liv.,  et  de  100,000,000 
en  assignats  de  25  liv.,  dont  la  fabrication  a  été  dé¬ 
crétée  le  8  décembre  1791  ;  de  100,000,000  en  assi¬ 
gnats  de  10  liv.,  et  de  100,000,000  en  assignats  de 
25  liv.,  qui  seront  mis  sur-le-champ  en  fabrication. 

«  111.  La  comptabilité  des  assignats  de  la  présente 
création  sera  soumise  aux  formalités  décrétées  pour 
les  précédentes  ;  la  fabrication  en  sera  exécutée  sui¬ 
vant  les  formes  et  dans  les  mêmes  dimensions  qui  ont 
déjà  eu  lieu  pour  les  assignats  de  même  valeur. 

«  IV.  La  circulation  des  assignats  pourra  être  por¬ 
tée  à  la  somme  de  2,400,000,000.  LaConvention  na¬ 
tionale  charge  cependant  son  comité  des  finances  de 
lui  présenter  incessamment  un  emploi  propre  à  dimi¬ 
nuer  la  somme  des  assignats  en  circulation. 

*  V.  Il  sera  procédé  de  suite  à  la  fabrication  de 
40,000,000  en  assignats  de  10  sous,  60,000,000  en 
assignats  de  15  sous,  suivant  les  formes,  et  dans  les 


memes  dimensions  précédemment  employées  pour 
les  assignats  de  même  valeur  ;  ces  assignats  seront 
déposés,  à  fur  et  à  mesure  de  leur  fabrication,  dans  la 
caisse  à  trois  clefs,  et  ne  pourront  être  mis  en  circu¬ 
lation  que  d’après  un  décret  de  la  Convention  » 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  des  commissaires  de 
la  Convention  nationale ,  par  laquelle  ils  annoncent 
qu’ils  ont  trouvé  dans  l’arsenal  d’Arras  un  grand 
nombre  de  fusils,  la  plupart  détériorés  par  l'effet  de 
la  négligence  du  commandant  de  l’arsenal,  qui  vient 
d’émigrer  pour  se  dérober  à  la  peine  due  à  son  in¬ 
civisme.  Les  commissaires  prient  la  Convention  de 
prendre  des  mesures  pour  empêcher  de  pareilles  mal¬ 
versations,  et  faire  réparer  promptement  ces  fusils. 

Lacroix  :  Dans  une  conférence  que  nous  avons 
eue  au  comité  militaire  avec  le  ministre  de  la  guerre 
actuel ,  il  nous  a  présenté  un  plan  très  utile,  celui 
d’organiser  une  compagnie  nombreuse  d’ouvriers  qui 
parcourront  les  arsenaux  pour  visiter  les  fusils  et  les 
réparer  ;  car  si  on  les  envoyait  aux  manufactures,  il 
en  coûterait  des  sommes  immenses,  et  une  grande 
lenteur.  Il  suffit  donc  de  renvoyer  la  lettre  de  vos 
commissaires  au  ministre  de  la  guerre  qui  a  dû  pren¬ 
dre  déjà  des  mesures  à  cet  effet. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Lettre  du  general  Cusline  à  la  Convention  natio¬ 
nale.  Au  quartier  général ,  à  Worms  ,  le  19  oc¬ 
tobre  1792,  l’an  l^r  <Je  la  république  française. 

“  Citoyens  représentants  du  peuple,  je  vous  en¬ 
voie  copie  d’une  lettre  que  j’écris  au  citoyen  général 
Biron.  Ma  marche  sur  Mayence  ne  me  permet  pas 
d’accompagner  cet  envoi  d’aucune  réflexion.  Mais 
que  je  prenne  Mayence,  ou  que  je  ne  le  prenne  pas  , 
croyez  que  ma  conduite  aura  été  ce  qu’elle  aura  dû 
être,  celle  d’un  général  citoyen,  dont  toutes  les 
pensées  et  tous  les  sentiments  sont  consacrés  à  la 
défense  de  la  république  et  à  la  gloire  de  ses  armes.  » 

Lettre  du  général  Cusline  au  général  Biron.  Au 
quartier  général,  à  Worms,  le  18  octobre  1792, 
l’an  1er  de  la  république  française. 

«Citoyen  mon  cher  collègue ,  j’ai  encore  l’espoir 
de  pouvoir  me  rendre  maître  de  Mayence  ;  je  suis  sûr 
du  nombre  des  troupes  qui  l’occupent.  Je  suis  in¬ 
struit  des  moyens  d’attaque,  par  les  intelligences  que 
je  me  suis  ménagées  dans  ce  poste.  Les  troupes  que 
je  commande  ont  exécuté  une  marche  d’une  rapidité 
incompréhensible  ;  j’en  ai  dirigé  une  colonne  le  long 
des  montagnes  par  la  route  de  Turquem,  Neulen- 
guen  et  Altzé.  Je  me  suis  assuré,  par  tous  les  rap¬ 
ports  qui  m’ont  été  faits,  que  les  Autrichiens  ne  di¬ 
rigeaient  pas  encore  leur  marche  de  ce  côté.  J’es¬ 
père  y  intercepter  800  hommes  de  ecs  troupes  qui 
doivent  y  arriver  après-demain  au  plus  tôt.  Je  vous 
recommande  de  me  tenir  instruit  de  ce  que  vous  ap¬ 
prendrez  du  retour  des  Autrichiens;  je  serai  toujours 
en  mesure  de  me  retirer  :  et  quand  je  ne  produirais 
d’autre  effet  que  celui  de  précipiter  la  retraite  de  nos 
ennemis  ,  en  abandonnant  beaucoup  d’objets  et 
d’hommes,  j’aurai  toujours  rempli  un  grand  objet. 
Cette  marche  est  imposée  non-seulement  à  Worms, 
mais  à  toute  cette  partie  de  l’Allemagne;  elle  me  met 
en  mesure  d’v  semer  nos  décrets  et  des  écrits  qui  y 
prépareront  la  révolution  derrière  les  armées  de  nos 
ennemis. 

«  Je  ne  compromets  en  rien,  par  cette  marche  ,  la 
gloire  de  nos  armées;  les  Autrichiens  ne  peuvent 
traverser  en  grand  corps  d’armée  le  pays  de  Deux 
Ponts ,  qu’ils  ont  déjà  épuisé  de  subsistances. 

«  Kellermann,  que  vous  devez  tenir  instruit  de 
ma  marche ,  doit  leur  serrer  la  mesure;  et  la  mésin¬ 
telligence  qui  existe  entre  les  Prussiens  et  les  Autri¬ 
chiens  doit  encore  augmenter  votre  tranquillité  et 
la  mienne.  Si  je  ne  parviens  pas  à  prendre  Mayence» 
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j’aurai  toujous  fait  une  tentative  d’une  grande  au¬ 
dace  ,  consommé  le  pays  de  nos  ennemis ,  facilité  la 
rentrée  des  approvisionnements  de  Landau,  que  je 
force  toujours  derrière  moi  ;  j’aurai  causé  de  grandes 
inquiétudes  a  nos  ennemis.  Ma  retraite  sera  tran¬ 
quille,  je  la  ferai  sans  aucun  danger.  » 

— Boric,  au  nom  du  comité  de  l’examen  des  comp¬ 
tes,  propose  deux  projets  de  décret  :  le  premier  , 
relatif  a  la  vérification  de  la  comptabilité  arriérée  des 
villes  ;  le  second,  relatif  à  la  comptabilité  du  minis¬ 
tre  des  contributions  publiques,  Beaulieu. 

Ces  deux  projets  sont  ajournés. 

Tallien  :  Il  y  a  à  la  barre  des  commissaires  de  la 
commune  de  Paris,  qui  demandent  à  présenter  une 
pétition  qui  intéresse  la  sûreté  générale.  Il  s’agit  de 
les  autoriser  à  demander  au  ministre  de  l’intérieur 
les  noms  des  Prussiens  arrivés  à  Paris,  parmi  les¬ 
quels  on  répand  qu’il  se  trouve  des  émigrés  qu’on 
veut  soustraire  au  glaive  des  lois.  Je  demande  que 
ces  commissaires  soient  admis. 

Gensonné  :  Je  viens  d’entendre  dire  au  citoyen 
Tallien  que  l’objet  de  la  commune  intéresse  la  sû¬ 
reté  générale.  Comme  il  faut  prendre  garde  que  par 
de  faux  rapports  on  ne  parvienne  à  calomnier  la 
Convention  nationale  ,  je  prends  acte  de  la  dénon¬ 
ciation  du  citoyen  Tallien,  et  je  demande  que  la 
commune  soit  obligée,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
de  présenter  au  comité  de  sûreté  générale  les  pré¬ 
somptions  ou  les  preuves  d’après  lesquelles  Tallien  a 
dit,  en  leur  nom ,  que  parmi  les  Prussiens  il  y  avait 
des  émigrés. 

Tallien  :  Je  n’ai  point  parlé  au  nom  de  la  com¬ 
mune.  Tout-à-l’heure,  à  l’entrée  de  la  salle,  j’ai 
trouvé  des  commissaires  qui  m’ont  dit  :  On  répand 
dans  le  public  que  les  Prussiens  sont  des  émigrés.  11 
est  de  notre  devoir  de  demander  les  moyens  d  éclairer 
le  peuple.  Nous  avons  une  pétition  courte  à  présen¬ 
ter-  Au  surplus,  je  ne  demande  pas  qu’on  les  admette 
à  la  barre,  mais  qu’on  lise  leur  pétition. 

Gensonné  :  La  commune  de  Paris  aurait  dû  pren¬ 
dre  (les  renseignements  sur  ces  faits,  savoir  s’il  y 
avait  quelque  fondement  dans  ces  bruits,  savoir  s’ils 
étaient  répandus  par  des  calomniateurs  à  gages,  dé¬ 
cerner  en  ce  cas  des  mandats  d’arrêt,  et  en  instruire 
la  Convention  ;  ou  si  c’était  des  bruits  vagues,  il  fal¬ 
lait  les  dénoncer  simplement  au  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  et  ne  pas  venir,  par  une  pétition  publique, 
leur  donner  une  consistance  dangereuse.  Dans  tous 
les  cas,  je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité 
de  sûreté  générale. 

Rouyer  :  Je  saisque  l’on  cherche  à  exciter  le  peu¬ 
ple  à  l’insurrection,  à  empêcher  la  ville  de  Paris  de 
jouir,  comme  tous  les  autres  départements,  delà  tran¬ 
quillité,  du  bonheur  que  la  révolution  doit  assurer  à 
la  république.  Je  demande  que  les  officiers  munici¬ 
paux  soient  tenus  de  rendre  compte  des  mesures 
qu’ils  auront  prises  pour  parer  aux  désordres. 

Osselin  :  Ce  serait  bien  vainement  qu’on  ferait 
une  loi  contre  les  officiers  municipaux,  si  l’on  n’en 
faisait  une  aussi  pour  les  autoriser  à  sévir,  non-seu¬ 
lement  contre  les  coupables  qui  ont  commis  le  crime, 
mais  contre  les  séditieux  qui  excitent  à  le  commet¬ 
tre.  (On  applaudit.)  Rendez  donc  une  loi  qui  punisse 
les  agitateurs  et  ces  hommes  qui  montent  sur  des 
chaises  pour  crier  au  meurtre,  et  alors  je  réponds  de 
Paris.  Paris  est  bon.  (On  applaudit.)  Je  demande  que 
la  Convention  renvoie  a  son  comité  de  législation... 
(Plusieurs  voix  :  C’est  fait.)  En  ce  cas,  je  demande 
que  vous  fixiez  le  jour  où  le  comité  de  législation 
vous  présentera  son  projet  de  loi. 

Bailleul  :  La  commission  des  neuf  a  été  chargée 
par  vous,  sur  la  proposition  de  Buzot,  de  s’occuper 
U’un  rapport;  il  est  prêt. 


La  Convention  ajourne  à  demain  le  rapport  de  la 
commission  des  neuf. 

Lasolrce,  au  nom  du  comité  diplomatique  :  Ci¬ 
toyens,  a  peine  entré  en  Savoie,  le  général  Montes¬ 
quieu  demanda  des  instructions  sur  la  conduite  qu’il 
devait  tenir  envers  un  peuple  qui  l’avait  reçu  plutôt 
en  Ircrc  et  en  libérateur  qu’en  ennemi  et  en  conqué¬ 
rant. 

On  vous  proposa  de  déclarer  d’une  manière  solen¬ 
nelle  que,  conformément  à  votre  renonciation  aux 
conquêtes,  vous  n’entendiez  point  dicter  des  lois  aux 
habitants  de  la  Savoie,  mais  seulement  les  protéger 
contre  les  efforts  de  leurs  tyrans,  et  leur  prêter  la 
force  de  vos  armes  pour  conquérir  leur  liberté. 

En  appuyant  cette  déclaration,  on  vous  proposa 
de  l’amender  par  la  condition  expresse  que  vous  ne 
prêteriez  aux  Savoisiens  l’appui  de  vos  forces  qu’au- 
tant  qu'ils  renonceraient,  comme  vous,  à  la  royauté. 

Vous  chargeâtes  votre  comité  diplomatique  d’exa¬ 
miner  la  question  et  de  vous  faire  son  rapport. 

On  confondit  deux  objets  essentiellement  distincts, 
le  parti  que  vous  aurez  à  prendre  comme  représen¬ 
tants  de  la  France,  lorsque  la  nation  savoisienne 
aura  inanifesté  son  vœu,  et  la  conduite  que  doit  tenir 
le  général  français  en  Savoie,  en  attendant  que  ce 
vœu  soit  émis.  La  conduite  du  général  n’est  qu’un 
provisoire,  dont  une  délibération  politique,  que  la 
Convention  nationale  aura  à  prendre  dans  la  suite, 
sera  le  définitif. 

La  question  ainsi  posée,  les  propositions  qui  vous 
furent  faites  doivent  naturellement  disparaître, 
n’ayant  qu’un  rapport  très  éloigné  avec  l’objet  dont 
il  s’agit  :  y  fussent-elles  liées,  votre  comité  ne  croit 
point  qu’elles  dussent  vous  arrêter.  La  première  est 
inutile;  la  seconde,  si  elle  n’est  poit  injuste,  est  tout 
au  moins  prématurée. 

Mais  en  attendant  que  le  souverain  ait  fait  conna:- 
tvo  sa  volonté,  et  pendant  que  la  révolution  s’opérera 
en  Savoie,  quelle  conduite  y  tiendra  le  général  fran¬ 
çais?  Voilà,  citoyens,  la  seule  question  dont  l’exa¬ 
men  soit  important  et  la  solution  pressante. 

Ce  n’est  plus  un  rapport  restreint  au  général  Mon- 
tesquiou  que  nous  croyons  devoir  vous  offrir,  mais 
des  règles  de  conduite  applicables  à  tous  les  géné¬ 
raux  de  la  république  qui  sont  déjà  ou  qui  vont  être 
sur  le  t(  rritoire  des  tyrans. 

Faites  que  les  généraux  de  la  république  française 
ne  puissent  jamais  déployer  un  pouvoir  tyrannique  ; 
que,  dans  la  salutaire  impuissance  d’être  les  oppres¬ 
seurs  d’un  seul,  ils  soient  constamment  forcés  d’être 
les  protecteurs  de  tous.  Pour  les  mettre  dans  cette 
position,  vousavez  trois  mots  à  prononcer  ;  ils  auront 
trois  ordres  à  suivre  :  Sûreté  des  personnes,  respect 
pour  les  propriétés,  indépendance  des  opinions. 

Les  révolutions  sont  le  sommeil  des  lois.  Lors¬ 
qu’elles  arrivent,  des  mouvements  produits  par  des 
passions  viles  se  mêlent  au  mouvement  général  que 
produit  la  sublime  passion  de  la  liberté;  les  haines 
individuelles  se  joignent  à  la  haine  des  tyrans,  la 
férocité  des  monstres  à  la  colère  des  hommes,  et  les 
poignards  des  assassins  à  la  massue  des  peuples.  Une 
révolution  n’est  souvent  ensanglantée  que  par  les 
crimes  qui  se  couvrent  de  son  manteau;  et  ce  que 
l’opinion  et  l’histoire  mettent  sur  le  compte  des  na¬ 
tions  n’est  que  l’œuvre  sourdement  méditée  de  quel¬ 
ques  scélérats  obscurs,  qui  en  sont  à  la  fois  l'oppro¬ 
bre  et  le  fléau.  (On  applaudit.) 

Marat  :  C’est  indécent! 

Lasource  :  Epargnez  aux  scélérats  des  crimes; 
aux  hommes  séduits  des  erreurs;  aux  patriotes  ar¬ 
dents  des  excès  :  aux  peuples  du  sang  et  de  la  honte  ; 
que  votre  protection,  administrée  par  les  généraux  de 
la  république,  supplée  à  la  loi  qui  se  taira  momenta¬ 
nément,  ou  plutôt  la  lasse  parler  et  la  maiutieunô 
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jusqu'à  ce  que  le  vrai,  le  seul  souverain,  le  peuple 
entier,  la  modifie ;ou  la  change.  Est-il  des  assassins 
dans  les  pays  où  entreront  vos  généraux?  qu’ils 
tremblent  devant  une  force  protectrice  de  l’inno¬ 
cence  ;  et  que  si  la  terreur  ne  fait  pas  tomber  le  cou¬ 
teau  de  leurs  mains,  vos  armées  le  leur  arrachent. 
Y  a-t-il  des  ligues  de  nobles,  de  grands,  de  conspi¬ 
rateurs?  que  la  présence  des  armées  françaises  glace 
d’effroi  ces  ennemis  des  peuples;  qu’elles  les  arrê¬ 
tent  et  les  frappent  s’ils  ont  la  sacrilège  audace  de 
tenter  l’exécution  de  leurs  complots  liberti  ides. 

Quand  le  peuple,  aura  parlé  dans  chaque  pays  oc¬ 
cupe  par  les  soldats  de  la  république;  quand  les  vo¬ 
lontés  individuelles  seront  réunies,  et  la  volonté 
générale  connue,  si  la  majorité  voulait  des  fers,  vous 
avez  des  armes  :  si  elle  veut  la  liberté,  ce  sera  à  elle 
seule  de  faire  justice  des  coupables,  des  traîtres,  des 
conspirateurs,  des  ennemis  privés  ou  publics,  d’exer¬ 
cer  le  ministère  des  lois  et  le  pouvoir  souverain  des 
vengeances  nationales. 

Jusqu’alors  nul  individu,  nul  parti  ne  peut  usur¬ 
per  le  droit  de  se  faire  justice  à  lui-même.  L’empê¬ 
cher,  citoyens,  ce  n’est  pas  porter  atteinte  à  la  liberté, 
c’cst  la  servir.  Quiconque  verrait  dans  la  sûreté  des 
personnes  un  obstacle  à  la  révolution,  une  entrave  à 
l’élan  des  peuples  vers  la  liberté,  prendrait  crime 
pour  insurrection,  brigandage  pour  révolution,  li¬ 
cence  pour  liberté;  et  s’il  n’était  le  plus  ignorant,  il 
serait  le  plus  odieux,  le  plus  exécrable  des  hommes. 

Par  quelle  fatalité  faudrait-il  que  la  liberté  fût  pré¬ 
cédée  par  le  désordre,  comme  le  monde  par  le  chaos, 
ou  comme  le  calme  des  mers  par  les  horreurs  des 
tempêtes?  Ne  pourrait-elle  pas,  une  seule  fois,  naître 
dans  le  sein  de  la  paix  et  sortir  pure  de  son  berceau? 
Cette  divinité  si  douce,  si  bienfaisante,  ne  peut-elle 
jamais  recevoir  pour  premiers  actes  de  son  culte  que 
des  sacrifices  de  sang  humain? 

Citoyens,  il  vous  était  réservé  de  démentir  l’expé¬ 
rience,  et  d’arrêter  la  fatalité  qui  a  toujours  con¬ 
damné  les  peuples  à  ne  rompre  leurs  fers  qu’en  pleu¬ 
rant  des  victimes,  et  à  ne  pousser  des  chants  de 
triomphe  qu’après  avoir  fait  entendre  des  accents 
funèbres.  Faites  scrupuleusement  respecter  la  sûreté 
des  personnes,  et  vous  rendrez  les  peuples  qui  vous 
entourent  plus  heureux  que  vous-mêmes.  (Car  vous 
avez  eu  des  pleurs  à  verser.)  On  verra  une  fois  un 
peuple  se  régénérer  sans  combattre,  et  conquérir  la 
liberté  sans  l’avoir  ensanglantée.  Ce  sera  le  plus  beau 
triomphe  de  l’humanité  si  longtemps  désolée  par  les 
calamités  qui  souillent  les  époques  tristement  célè¬ 
bres  de  la  régénération  des  peuples. 

En  assurant  la  vie  des  individus,  les  généraux  de 
la  république  doivent  maintenir  le  respect  sacré  des 
propriétés.  Les  révolutions  même  les  plus  salutaires 
ne  favorisent  pas  moins  les  voleurs  que  les  assassins. 
La  faim  du  carnage  et  celle  de  l’or  sont  souvent  dans 
le  même  cœur.  Celui  qui  frappe  d’une  main,  saisit  de 
l’autre  :  quand  il  ne  peut  saisir  qu’en  frappant,  il 
égorge  pour  dépouiller  ;  il  n’enfonce  des  poignards 
que  pour  se  frayer  un  chemin  et  pour  aller  au  pillage 
par  la  terreur  èt  le  sang.  La  trop  grande  inégalité 
des  fortunes  peut  être  un  vice  de  l’état  social,  mais 
le  pillage  est  toujours  un  crime.  Le  laisser  commet¬ 
tre  en  présence  de  vos  armées,  ce  serait  le  comman¬ 
der. 

Que  les  anarchistes  ne  viennent  point  étaler  leurs 
révoltantes  maximes.  Vous  n’entendez  pas,  citoyens, 
que,  sous  prétexte  de  révolution,  chacun  qui  n'a  pas 
prétende  avoir  droit  à  tout  ce  qu’il  désire  et  qu’il 
•peut  atteindre.  Ceux  qui  oseraient  prêcher  cette  in¬ 
fernale  maxime,  en  la  couvrant  fallacieusement  du 
grand  principe  de  l’égalité  des  droits,  ne  seraient 
pointa  vos  yeux  des  patriotes,  mais  des  brigands. 
S’il  existe  des  usurpateurs,  ce  n’est  point  à  tefs  indi 


vidus,  ni  a  telle  section  du  peuple  qu'il  appartient 
de  les  dépouiller;  le  peuple  entier  en  a  seul  le  droit. 
S’il  existe  ailleurs,  comme  en  France,  des  ligues  de 
conjurés,  dont  les  biens  doivent  expier  les  crimes,  et 
indemniser  les  nations  des  maux  qu’ils  leur  auront 
fait  souffrir  par  leurs  vexations  ou  leurs  complots, 
ce  sera  encore  à  elles  seules  de  rendre  les  propriétés 
de  quelques-uns  des  propriétés  communes.  Jusqu’a¬ 
lors,  que  tout  soit  sacré,  et  que  la  force  de  vos  armes, 
protégeant  indistinctement  toutes  les  propriétés,  soit 
un  frein  que  ne  puissent  rompre  les  efforts  et  les  vio¬ 
lences  des  brigands  qui  voudraient  tenter  le  pillage. 

Enfin  les  généraux  de  la  république  ne  doivent 
cesser  de  maintenir  l’indépendance  des  opinions. 
Voulez-vous,  représentants  de  la  France,  connaître 
le  vœu  de  vos  voisins,  ou  le  dominer?  Dans  le  der¬ 
nier  cas,  vous  avez  menti  à  la  terre,  quand  vous  avez 
pris  l’engagement  de  ne  jamais  porter  atteinte  à  la 
liberté  des  peuples. 

Que  chaque  citoyen  des  pays  où  entreront  les  sol¬ 
dats  français  soit  donc  aussi  maître  de  son  opinion 
en  présence  de  vos  armées,  que  dans  le  secret  de  sa 
conscience.  Si  la  moindre  atteinte  était  portée  à  cette 
sainte  indépendance,  les  révolutions  que  vous  vou¬ 
lez  faire  ne  s’opéreraient  que  par  la  terreur  qu’ins¬ 
pirent  les  armes.  Ce  ne  seraient  point  des  révolu¬ 
tions,  et  les  infortunés  habitants  des  contrées  où 
entreraient  vos  phalanges  n’auraient  fait  que  chan¬ 
ger  de  tyrans. 

Mais  pour  former  l’opinion  des  peuples,  les  géné¬ 
raux,  en  entrant  chez  eux,  pourront-ils  leur  adresser 
des  instructions,  des  invitations  fraternelles?  de¬ 
vront-ils  chasser  les  tyrans  et  se  taire,  ou  bien  atta¬ 
queront-ils  l’empire  des  préjugés,  et  municipalise- 
ront-ils  les  peuples,  après  avoir  brisé  la  verge  de 
leurs  oppresseurs? 

Effrayé  d’une  question  si  délicate,  votre  comité, 
citoyens,  a  longtemps  reculé  devant  sa  discussion. 
Mais  il  a  fallu  l’aborder  après  avoir  entendu  la  lettre 
du  général  Anselme,  et  les  raisons  de  sagesse  qui 
nous  faisaient  garder  le  silence  cèdent  à  "la  néces¬ 
sité  qui  force  une  décision. 

Votre  comité  est  loin  défaire  un  crime  à  ce  géné¬ 
ral  de  ce  qui  n’est  qu’une  erreur  dont  la  cause  est 
même  louable.  Entraîné  par  l’impulsion  du  patrio¬ 
tisme  bien  connu  qui  l’anime,  plus  versé  dans  l’art 
des  combats  que  dans  la  théorie  des  principes,  bien 
instruit  sans  doute  des  vœux  formés  par  des  hommes 
impatients  d’être  libres,  Anselme,  en  prenant  posses¬ 
sion  du  comté  de  Nice  au  nom  de  la  nation  française, 
s’est  occupé  à  municipaliser  cette  contrée  ,  et  lui  a 
donné  des  administrations  et  des  tribunaux. 

Citoyens,  c’est  un  droit  que  vous  n’avez  pas,  vous 
ne  sauriez  le  transmettre. 

Que  les  Français  armés,  qui  vont  embrasser  des 
frères,  leur  parlent  de  la  liberté;  ils  la  leur  ren¬ 
dront  aimable,  n’en  doutez  pas  ,  par  la  discipline , 
par  l’humanité,  parles  vertus  dont  ils  seront  toujours 
jaloux  de  donner  l’exemple  partout  où,  ayant  chassé 
les  tyrans,  ds  ne  verront  plus  que  des  amis.  Que  les 
énéraux  sèment  l’instruction,  qu’ils  proclament  les 
roits  de  l’homme,  qu’ils  fassent  retentir  le  territoire 
des  despotes  vaincus  du  principe  éternel  de  la  sou¬ 
veraineté  des  peuples.  Qu’ils  ouvrent  les  yeux,  qu’ils 
arment  les  bras  de  ces  peuples  trop  longtemps  ense¬ 
velis  dans  l’apathique  sommeil  d’une  honteuse  ser¬ 
vitude;  qu’ils  les  invitent  à  briser  leur joug,  à  se 
donner  des  lois  qui  soient  l’expression  de  leur  vœu 
et  l’émanation  sacrée  de  leur  volonté  suprême. 

Mais  qu’ils  se  taisent  quand  il  s’agira  du  choix; 
qu’ils  ne  puissent  jamais  proposer  aux  peuples  une 
forme  de  gouvernement  ;  qu’ils  n’aient  pas  même  le 
droit  de  les  inviter  à  adopter  les  lois  françaises;  car 
leurs  propositions  ressembleraient  à  des  ord|,e<’  et 


Jours  invitations  à  dos  lois;  La  force  n’a  point  d’avis. 
Un  général  qui  conseille,  à  la  tête  d’une  année  est 
un  maître  qui  commande. 

Rien  ne  peut  empêcher  les  généraux  de  faire  con¬ 
naître  les  lois  de  la  république  française. ,  de  payer 
un  tribut  d’éloges  au  gouvernement  paternel  et 
doux  qu'elle  a  adopté;  mais  là  e>t  placée  la  limite 
qu’il  leur  est  défendu  de  franchir;  là  expirent  à  la 
fois  et  les  droits  que  vous  leur  conférez,  et  les  de¬ 
voirs  que  leur  mission  leur  impose. 

Quant  à  la  prise  de  possession  des  pays  où  entre¬ 
ront  vos  armées,  votre  comité  a  pensé  que  vous  de¬ 
viez  proscrire  cet  acte  commandé  par  les  lois  de  la 
guerre,  mais  réprouvé  parla  philantropie  de  vos 
principes  et  la  pureté  de  vos  vues.  Vous  ne  voulez 
point,  comme  les  Romains,  être  les  vainqueurs  de  la 
terre,  mais  les  bienfaiteurs  du  genre  humain.  Vous 
ne  voulez  point  asservir,  mais  délivrer.  Hors  des 
limites  de  son  empire,  la  république  française  ne 
veut  avoir  d’autre  domaine  que  la  reconnaissance 
des  peuples,  d’autre  possession  que  celle  des  cœurs. 
Prendre  possession  d’un  territoire  au  nom  de  la  na¬ 
tion  française,  ce  serait  en  même  temps  et  insulter 
au  désintéressement  de  cette  nation  grande  et  géné¬ 
reuse,  et  violer  la  souveraineté  des  peuples  chez  les¬ 
quels  flotteraient  ses  étendarts. 

Votre  comité  vous  propose  ,  en  conséquence  ,  de 
défendre  à  vos  généraux  de  prendre  possession  d’au¬ 
cun  territoire  au  nom  de  la  nation  française,  qui  ne 
veut  posséder  que  ce  qu’elle  a  ;  de  leur  ordonner  de 
proclamer,  en  entrant  dans  un  pays,  que  la  nation 
française  le  déclare  affranchi  du  joug  de  ses  tyrans, 
et  libre  de  se  donner,  sous  la  protection  des  armées 
de  la  république,  telle  organisation  provisoire,  telle 
forme,  de  gouvernement  qu’il  lui  plaira  d’adopter. 

Voilà  ,  citoyens,  la  conduite  que  vous  devez  tracer 
à  vos  généraux.  Voilà  la  réponse  sans  réplique  aux 
clameurs  de  la  perfidie,  qui  vous  accuse  d’avoir  la 
fureur  des  conquêtes  et  la  soif  de  la  domination. 
Voilà  votre  titre,  à  une  gloire  qu’aucun  peuple  n’eut 
jamais,  que  les  siècles  n’effaceront  point. 

Lasource  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux 
bases  qu’il  vient  d’énoncer. 

Dubois-Crancé  :  Je  crois  que.  le  discours  qui  pré¬ 
cède  le  projet  de  décret  qui  vient  de  vous  être  pré¬ 
senté  peut  être  d’un  très  mauvais  effet  dans  les  cir¬ 
constances,  et  je  m’oppose  à  ce  qu’il  soit  imprimé. 
Je  dois  vous  dire,  au  nom  de  mes  collègues  que 
vous  avez  envoyés  comme  commissaires  à  l’année  du 
midi,  que  la  conduite  de  vos  généraux  ,  en  Savoie  , 
a  été  absolument  conforme  aux  principes.  Si  le  peu¬ 
ple  de  Savoie  se  décide  à  faire  partie  de  la  république 
française,  son  vœu  n’aura  été  nullement  influencé; 
car  je  vous  atteste  que  ce  pays  n’a  presque  pas  vu  de 
troupes  françaises,  si  ce  n’est  celles  qui  se  sont  por¬ 
tées  à  Chambéry;  et  actuellement  l’armée  entière  est 
aux  environs  de  Genève.  Nous  avons  parcouru  la  Sa¬ 
voie  comme  voyageurs;  nous  n’y  avons  déployé  au¬ 
cuns  caractères,  nous  n’y  avons  exercé  aucune  in¬ 
fluence;  nous  avons  répondu  a  tous  les  habitants  du 
pays  qui  se  sont  adressés  à  nous  :  que  nous  n’avions 
aucune  mission  à  leur  égard,  qu’ils  étaient  libres  de 
tenir  telle  conduite,  d’adopter  telle  forme  de  gou¬ 
vernement  qu’ils  voudraient;  que  nous  n’avions 
d’autres  règles  de  conduite  à  leur  donner,  que  la  dé¬ 
claration  des  droits,  notre  Evangile  commun. 

I.esSavoisiens  ont  donc  joui  d’une  pleine,  et  entière 
indépendance  dans  l’émission  de  leurs  vœux,  et  nous 
sommes  obligés  de  le  déclarer  ici,  pareeque  clans  huit 
jours  ce  vœu  vous  parviendra  peut-être.  Toutes  les 
communes  se  sont  assemblées  de  leur  propre  mouve¬ 
ment,  sansaucune  insinuation  de  la  part  des  Français; 
elles  ont  énoncé  leur  vœu,  et  ont  envoyé  des  commis¬ 
saires  porteurs  de  ce  vœu  à  Chambéry.  Vous  con¬ 


naîtrez  incessamment,-  par  état  nominatif,  le  résultat 
des  délibérations  de  trois  cent  quatre-vingt-sept  com¬ 
munes,  et  de  trois  cent  soixante-six  mille  citoyens. 
Voilà  la  manière  dont  l’opération  s’est  faite  en  Sa¬ 
voie,  et  je  défie  que  l’on  dise,  que  la  délibération 
d’aucune  commune  a  été  influencée,  puisqu’il  ne  s’y 
trouve  pas  un  seul  soldat  français.  Quant  à  ce  qui 
s’est  passé  à  Nice,  le  vœu  des  habitants  a  précédé 
tout  ce  qu’a  fait  le  général  :  celui-ci  n’a  pas.  comme 
on  l’a  dit,  organisé  les  administrations  qui  s’y  trou¬ 
vent;  mais  il  a  invité  les  habitants  à  les  établir  ;  il  les 
a  aussi  invités  à  former  une  société  populaire  qui  est 
composée  aujourd’hui  de  la  presque  totalité  des  ci¬ 
toyens  de  Nice. 

Lasource  :  Je  soutiens  que  les  faits  que  j’ai  avan¬ 
cés  relativement  à  la  conduite  du  général  Anselme,  à 
Nice,  sont  absolument  exacts;  car  voici  textuelle¬ 
ment  les  expressions  de  sa  lettre  :  «  Après  avoir  pris 
possession  du  comté  de  Nice,  au  nom  de  la  nation 
française,  j’ai  cru  que  je  devais  d’abord  m’occuper 
de  lui  donner  des  administrations  et  des  municipa¬ 
lités.  » 

L’Assemblée  ajourne  le  projet  de  décret  de  La 
source,  et  en  ordonne  l’impression. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  un 
débat  dont  Marat  a  été  l’objet. — Il  a  dénoncé  le  mi¬ 
nistre  de  1  intérieur  comme  ayant  délivré  une  lettre— 
de-cachet.  Il  a  été  répondu  qu’une  loi  autorise  le 
ministre  à  faire  arrêter  les  prévenus  de  contrefaction 
d’assignats. 

Une.  dénonciation  a  ensuite  été  faite  contre  Marat, 
par  Barbaroux.  Elle  était,  appuyée  d’un  procès-ver¬ 
bal  du  bataillon  des  volontaires  marseillais,  dans  le¬ 
quel  Marat  est  accusé  d’avoir  tenté  de  suborner  les 
volontaires  de  ce  bataillon,  et  de  les  exciter  contre 
d’autres  corps  de  troupes  casernes  à  Paris. —  Cette 
dernière  dénonciation  a  été  renvoyée,  au  comité  de 
surveillance,  qui  est  chargé  d’en  faire  le  rapport. 

Une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  na¬ 
tionale  a  annoncé  que  les  Français  sont  entrés  le  22, 
à  quatre  heures,  à  Longwy,  et  que  les  officiers  muni¬ 
cipaux  ont  été  mis  en  état  d’arrestation. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Vendr.  —  Iphigénie  en  Aulidc; 
V Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Le  Tartuffe;  le  Cercle . 

Théâtre  Italien.- — IJ  Amant  jaloux;  Fier  rc-lc-G  rond. 

Th  CAIRE  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — Abdè - 
tasis  et  Zuléima;  le  Triple  Mariage, 

rI  héatre  de  la  rue  U Ei  de  vu.  —  les  Fisit  andines;  te  Mé¬ 
decin  rhnlgrê  lui. 

En  ail.  la  lrc  repr.  de  l' Enlèvement  des  Salines ,  pièce 
en  vaudev.  en  deux  actes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Ilcléne  et 
Francisque;  Le  Départ  des  Calant  aires  rillagcois, —  Entre 
les  deux  pièces,  le  citoyen  Drewelle  exécutera  plusieurs 
morceaux  sur  le  violoncelle. 

Théâtre  du  Marais.  — -  La  Mcrc  coupable;  le  Mar;  re- 
ircuuê, 

Ambigu-Comiquf.  —  Les  Trois  Léandre;  te  Forgeron; 
le  Di  vin  du  /  illagc. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  L'Ecole  des  Maris; 
le  Diner  du  Rai  de  Prusse  a  Paris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Revanche  forcée;  la  Ma¬ 
trone  d  Ephése;  l’Amour  et  la  Folie. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  2e  repr.  de  ta 
Mort  de  Beaurepuire  ou  les  Héros  français,  fait  liisf.;  l’A¬ 
mant  femme  de  chambre;  Contre-lcmps  sur  contre-temps , 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  5  octobre.  —  Avant-hier  le  roi  est  rentré 
en  ville  avec  toute  sa  cour. 

La  cour  de  la  reine  douairière  et  celle  du  duc  Frédérick 
sont  aussi  rentrées. 

Le  train  ordinaire  des  réjouissances  et  des  représenta¬ 
tions  théâtrales  reprend  comme  avant  la  mort  du  roi. 

Dimanche  dernier  le  roi  a  donné  une  noce  magnifique  au 
château  de  Drotningholm,  à  cinq  enfants  de  la  nourrice  du 
feu  roi. 

Le  baron  de  Reuterholm,  élevé  à  la  charge  de  président, 
a  résigné  celle  de  grand-chambellan  de  la  reine  douairière, 
quia  été  donnée  au  baron  deSlirnheld,  le  même  qui,  après 
la  diète  de  1789,  fut  enfermé  dans  la  forteresse  de  Varberg. 

La  place  de  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  ma¬ 
rine,  occupée  jusqu’ici  par  le  colonel  de  Cronstedt,  est  sup¬ 
primée:  toutes  les  affaires  ont  été  remises  à  M.  Ninners,  mi¬ 
nistre  de  la  guerre. 

M.  de  Toit  part  la  semaine  prochaine  pour  remplacer  à 
Varsovie,  en  qualité  d’envoyé  extraordinaire,  M.  le  comte 
de  Banck  qui  a  obtenu  un  poste  plus  avantageux. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le  9  octobre.  —  L’envoyé  de  notre  cour  à 
celle  de  Berlin,  M.  le  chambellan  comte  de  Bemstorff, 
vient  d'être  attaqué  ici  d’une  maladie  très  grave  et  qui,  si 
toutefois  l’on  sauve  ses  jours,  l’éloignera  pour  longtemps 
de  son  poste. 

Hier,  le  yacht  le  Makrele ,  commandé  par  le  capitaine 
Harboë,  est  rentré  en  bon  état  dans  la  rade.  Ce  capitaine 
était  chargé,  avec  le  lieutenant  Steman,  de  sonder  cet  été, 
dans  le  Caltegat,  des  fonds  très  dangereux. 

Du  2  septembre  au  3  de  ce  mois,  il  a  passé  par  le  Sund 
428  navires,  parmi  lesquels  deux  Danois  destinés  pour  les 
Iudes  orientales. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  29  septembre.  —  La  confédération  s’est  tout- 
à-fait  entourée  de  la  puissance  souveraine.  Tous  ses  acles 
sont  faits  en  conséquence,  et  elle  en  prend  même  les  titres 
dans  ses  rapports  avec  les  autres  nations.  Il  a  été  délivré 
ces  jours-ci  au  corps  diplomatique,  par  le  grand-chancelier, 
une  note  par  laquelle  il  est  annoncé  aux  ministres  étran¬ 
gers  qu’ils  s’adresseront  désormais  à  l'illustre  confédéra¬ 
tion  comme  au  légitime  souverain. 

La  confédération  vient  de  réitérer  au  grand-maréchal 
l'ordre  de  surveiller  avec  attention  tous  les  étrangers;  ce 
qui  est  particulièrement  relatif  au  départ  prochain  de 
M.  Descorches,  ministre  de  France.  L’impératrice  de  Rus¬ 
sie  a  ordonné  qu’il  ne  fût  point  reconnu  désormais  en  sa 
qualité  publique;  elle  a  aussi  fait  rappeler  de  France  son 
ambassadeur  à  Paris. 

Une  partie  de  la  généralité  s’est  déjà  rendue  à  Grodno. 

Le  général  en  chef  russe,  M.  de  Kreckzetnickow,  est 
parti  pour  la  Russie,  et  il  a  dans  son  absence  laissé  le  com¬ 
mandement  général  de  l’armée  russe  en  Lithuanie  au 
prince  d’Olgorowski. 

On  dit  que  l’ambassadeur  russe  à  la  Porte-Ottomane  et, 
vice  versa,  l’ambassadeur  ottoman,  ne  se  rendront  respec¬ 
tivement  à  leur  destination  que  vers  le  mois  d’avril. 

Ou  supprime  plusieurs  régiments  et  brigades  aveclesquels 
on  complétera  ceux  qu’on  veut  conserver.  Comme  la  répu¬ 
blique  est  sous  la  fidèle  garde  delà  Russie,  l'armée  polonaise 
sera  réduite  au  total  de  40, 000  hommes. 

Les  délégués  de  la  confédération  générale  ont  donné,  le 
7  de  ce  mois,  une  ordonnance  louchant  la  liberté  de  la 
presse,  dont  les  principaux  points  se  rapportent  à  ceci  : 

«  Lorsque  des  auteurs  écrivent  contre  les  principes  de  ceux 
qui  ont  rétabli  la  liberté  de  la  Pologne,  les  personnes  bien 
instruites  savent  sans  doute  réduire  leurs  assertions  à  leur 
justevaleur;  mais  nombre  d’autres  moins  éclairées  peuvent 
par  là  être  induites  en  erreur.  Or,  comme  le  succès  des 
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soins  que  le  gouvernement  se  donne  pour  le  bien  général 
dépend  principalement  de  l’unanimité  des  opinions,  nous 
défendons  par  ces  présentes  tout  écrit  contre  la  fédération 
de  Targowitz,  conclue  le  14  mai  1792,  ainsi  que  tout  écrit 
dirigé  contre  les  principes  de  la  constitution  du  royaume, 
ou  qui  attaque  les  bonnes  mœurs;  de  plus,  tout  écrit  ano¬ 
nyme,  toute  satire  personnelle  contre  quelque  personne  que 
ce  soit;  de  même  que  d’imprimer  aucune  nouveauté  dan¬ 
gereuse  qui  pourrait  se  glisser  dans  les  feuilles  publiques. 
Tout  manuscrit  de  cette  nature  doit  être  présenté  aux  ma¬ 
réchaux  de  la  couronne,  qui  ont  inspection  sur  la  police  à 
Varsovie.  » 

PAYS-BAS. 

Liège,  le  18  octobre.  —  Un  nouvel  envoyé  du  roi  de 
Prusse  vient  d’arriver  ici.  L’évêque  et  le  chapitre  ont  tenu 
un  conseil  très  secret,  dont  le  résultat  n’a  pas  percé.  Le  bruit 
court  que  le  roi  de  Prusse  demande  des  cantonnements. 

SAVOIE. 

De  Nice,  ville  librc\  te  9  octobre.  —  Dans  le  fort  Mon- 
talban  on  a  trouvé  des  provisions  pour  un  an,  pour 
1,500  hommes. 

Le  port  de  Nice  recèle  cinq  cents  galériens  dont  on  va 
extraire  les  déserteurs  et  les  contrebandiers,  pour  les  rendre 
à  la  liberté. 

Le  lendemain  de  l’entrée  triomphale  de  l’armée  française 
à  Nice,  il  y  eut  une  légère  émeute  du  peuple  contre  la  mai¬ 
son  de  l’intendant,  dont  il  se  rappelait  les  vexations.  An¬ 
selme  fit  prendre  les  armes,  l’attroupement  fut  bientôt  dis¬ 
sipé. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  13  octobre.  —  Le  baron  de  Nolken,  ambas¬ 
sadeur  de  Suède,  vient  d’être  subitement  rappelé  de  notre 
cour;  on  n’assigne  pas  les  raisons  de  cette  disgrâce,  mais 
on  les  devine.  Le  duc  de  Sudermanie,  prince  aussi  humain 
qu’éclairé,  n’aura  vraisemblablement  pas  voulu  être  repré¬ 
senté  par  un  homme  dont  la  faveur  auprès  du  feu  roi  mon¬ 
trait  assez  qu’il  en  partageait  les  principes  tyranniques. 

Un  autre  fauteur  du  despotisme  qu’on  a  peut-être  envoyé, 
mais  que  personne  ne  rappelle,  M.  de  Calonne,  se  retire 
de  lui-même  du  labyrinthe  des  affaires  de  la  France  exté¬ 
rieure;  il  renonce  formellement  au  titre  de  citoyen  français; 
cependant,  comme  il  est  reconnaissant  et  qu’il  a  la  con¬ 
science  de  son  mérite,  sous  les  rapports  d'homme  d’Etat,  il 
voudrait  du  moins  payer  l’asile  que  lui  fournit  la  Grande- 
Bretagne,  sa  patrie  adoptive,  en  lui  consacrant  désormais 
tous  ses  talents.  Nous  aurons  peut-être  la  maladresse  de 
nous  priver  de  cet  inestimable  avantage. 

Lord  Hawkesbury  a  présenté  dernièrement  au  roi  l’état 
des  navires  enregistrés  dans  toute  l’étendue  des  domaines 
britanniques,  durant  le  cours  de  1791;  il  y  en  a,  dit-on, 
15,647,  et  par  conséquent  636  de  plus  qu’en  1790.  On  doit 
la  connaissance  de  cette  augmentation  ou  diminution  pro¬ 
gressive  à  l’acte  de  navigation  que  ce  ministre  a  toujours 
maintenu. 

Celui  des  affaires  étrangères  reçut,  il  y  a  quelques  jours, 
des  dépêches  de  M.  Walpole,  plénipotentiaire  à  Lisbonne; 
il  en  résulte  que  beaucoup  de  navires  de  Londres  et  un  as¬ 
sez  grand  nombre  de  Terre-Neuve  étaient  arrivés  dans  ce 
port,  ces  derniers  après  une  traversée  fort  orageuse. 


FRANCE. 

Lellres  interceptées  ou  trouvées  à  Verdun  sur  des 
émigrés. 

Lettre  adressée  à  M.  le  baron  de  Godcrville ,  offi¬ 
cier  de  cavalerie  au  régiment  Royal-Champa- 
gne ,  compagnie  de  Colonel-général,  escadron  de 
la  Cornette  blanche,  armée  des  princes  frères  du 
roi.  A  l’armée. 

Le  7. 

•Nous  partons  à  l’instant  pour  Bruxelles,  mais  je 
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veux  te  dire  un  petit  bonjour  avant  de  monter  en 
voiture.  Nos  santés  sont  très  bonnes;  j’espère  être 
arrivée  mercredi  au  soir  ou  jeudi  matin,  pareeque 
j’ai  pris  une  voiture  qui  doit  m’y  conduire  tout 
droit.  Si  la  vie  n’est  pas  trop  chère  à  Bruxelles,  et 
qu’on  y  soit  tranquille,  je  m’y  établirai,  ou  j’irai  à 
Anvers.  Tu  sais  que  les  patriotes  sont  près  de 
Mayence;  ils  ont  répandu  l’épouvante  jusqu’ici. 

A  Coblentz ,  on  parle  r/e  livrer  l’électeur  et  toutes  les 
Françaises.  On  espère  qu’ils  seront  arrêtés  dans 
leurs  courses.  Je  te  donnerai  plus  en  détail  de  mes 
nouvelles  quand  je.  serai  arrivée.  Adieu,  mon  ami; 
aime-moi  toujours  autant  que  je  t’aime.  Ma  sœur 
t’embrasse,  Lamoi,  le  chevalier  et  M.  Beaumalle.  » 
Lettre  adressée  à  M.  le  comte  d’Egmont,  grand 
d’Espagne  de  la  première  classe,  lieutenant-géné¬ 
ral  des  armées  du  roi  de  France,  commandant 
en  second  l'armée  sous  les  ordres  du  prince  de 
Bourbon ,  à  l’armée,  par  Luxembourg. 

Verdun,  18  octobre. 

«  M.  le  comte, 

«La  nouvelle  de  la  rétrogradation  de  nos  armées 
n’était  que  trop  sure,  comme  je  vous  l’avais  mandé 
le  2;  le  3,  le  général  de  Hohenlohe  parut  avec  un 
corps  d'environ  20,000  hommes,  y  compris  3,000 
Hessois  qui  l’avaient  précédé;  le  4,  M.  Dillon,  à  la 
tète  d’environ  t8  à  20,000  hommes,  parut.  Depuis 
lors,  il  y  a  journellement  quelques  légères  canon¬ 
nades,  sans  qu’il  y  ait  rien  de  décisif.  Hier,  le 
prince  royal,  avec  un  corps  d’environ  15,000  Prus¬ 
siens,  a  paru  ;  il  a  campé  du  côté  de  la  ville  opposé 
au  général  Ilohenlohe.  Ce  matin,  la  canonnade  a  été 
un  peu  plus  longue  et  un  plus  vive,  mais  rien  ne 
transpire. 

«  La  dissolution  de  l'armée  des  émigrés  est  pro¬ 
noncée,  et  l’ordre  donné  depuis  trois  jours;  tous  les 
corps  sont  en  marche  pour  sortir  de  France,  ainsi 
que  la  cavalerie  qui  était  avec  les  princes;  il  paraît 
que  nous,  qui  faisons  partie  de.  la  garnison  de  Ver¬ 
dun,  quoique  logés  dans  le  faubourg,  sortirons  les 
derniers  de  France;  mais  nous  venons  d’en  recevoir 
l’ordre  à  l’instant,  et  nous  nous  mettons  en  roule 
demain. 

«  Je  ne  puis  vous  exprimer,  M.  le  comte,  combien 
tout  le  monde  est  navré  de  la  tournure  qu’ont  prise 
les  choses;  votre  sensibilité  vous  fera  partager  le 
sort  de  tant  de  malheureux  infortunés,  qui  bientôt 
n’auront  plus  de  pain  à  manger.  Vous  concevez  que 
nos  réflexions  ne  peuvent  être  que  fort  tristes  ;  nous 
ne  savons,  mon  Irère  et  moi,  quel  parti  prendre; 
nous  espérons,  M.  le  comte,  que  vous  voudrez  bien 
nous  diriger  dans  une  circonstance  aussi  épineuse  ; 
jamais  nous  n’eûmes  autant  de  besoin  de  votre  pro¬ 
tection  et  de  vos  conseils;  nous  les  implorons  avec 
la  plus  grande  confiance,  sans  crainte  d’être  rejetés; 
nous  espérons  que,  débarrassés  bientôt  du  comman¬ 
dement,  vous  nous  permettrez  de  vous  rejoindre, 
pour  vous  consulter  sur  le  parti  qui  nous  reste  à 
prendre.  Nous  sommes  très  inquiets,  tant  sur  notre 
position  que  sur  celle  de  mon  père,  dont  nous  n’a¬ 
vons  depuis  si  longtemps  aucune  nouvelle. 

“  Agréez  les  assurancessincèresdu  profond  respect 
avec  lequel  j’ai  l’honneur  d’être,  M.  le  comte,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  Imard  de  Canceeade. 

«  P.  S.  L’on  vient  de  nous  assurer  que  nous  allons 
à  Arlon,  près  de  Luxembourg,  ou  nous  serons  di- 
J  visés.  » 

Copie  d’une  lettre  du  prince  de  liesse  au  duc  de 
Brunswick,  au  quartier-général  de  l’armée  prus-  j 
sienne  à  Verdun. 

Luxembourg,  le  10  octobre  1792. 

•  je  prends  encore  une  fois  la  liberté  de  recoin-  j 


mander  mes  bonnes  troupes  aux  bontés  de  votre 
altesse,  et  de  me  faire  donner  de  leurs  nouvelles,  qui 
me  sont  si  intéressantes.  L’invasion  française  parais 
saut  s’étendre  de  plus  en  plus,  exige  absolument  le 
retour  de  mon  corps  de  troupes  de  la  France  au  bas 
comté  de  Calzenellenbogen  pour  la  défense  de  Rhin- 
felds.  Daignez,  monsieur,  me  les  y  envoyer  au  plus 
tôt;  leur  état  actuel,  après  avoir  perdu  tant  de  che¬ 
vaux  et  eu  tant  de  fatigues,  leur  défend  de  prendre 
part  à  d’autres  opérations  militaires;  ce  serait  à 
Rhinfelds  où  ce  corps  pourrait  prendre  ses  quartiers 
d’hiver,  et  se  remettre  ,  en  couvrant  par-là  le  Rhin 
et  toute  cette  contrée.  Je  vous  demande  un  mot  de 
réponse  par  estafette,  ayant  l’honneur  d’être  avec  la 
plus  haute  considération,  etc. 

«  Signé  Guillaume. 

«  P.  S.  Je  ne  puis  passer  par  Coblentz,  je  vais  par 
Maestricht  à  Cologne.  » 

Lettre  adressée  ci  il/,  le  duc  d’Harcourt,  ci  Aix-la- 
Chapelle.  —  A  Spincourt,  proche  Longuion,  ce 
11  octobre  1792. 


“  C’est  avec  la  mort  dans  l’âme  que  je  prends  la 
plume,  mon  petit  papa,  pour  vous  donner  de  nos 
nouvelles  et  les  tristes  détails  de  ce  qui  se  passe  ici. 
Nous  nous  portons  tous  bien;  mais  ce  que  j’avais 
prévu  dans  mon  post-scriptum  d’avant-hier  ne  s’est 
<pie  trop  réalisé.  Nous  sommes  en  route  pour  retour¬ 
ner  en  Allemagne;  la  consternation  et  le  désespoir 
régnent  dans  notre  armée  :  voilà  ce  que  nous  savons 
de  certain.  Voici  les  bruits  qui  se  répandent.  Les 
uns  disent  que  l’on  va,  au  sortir  de  France,  licencier 
l’armée,  ce  que  je  ne  crois  pas  ;  car,  dans  ce  cas,  Jes 
neuf  dixièmes  des  gentilshommes  sont  littéralement 
réduits  à  l’aumône.  Les  autres  assurent,  ce  qui  me 
parait  vraisemblable,  que  nous  allons  cantonner 
dans  le  pays  de  Liège,  où  l’on  donnera  la  subsistance 
pendant  l’hiver  à  ceux  qui  ne  pourront  pas  se  la 
fournir  ailleurs.  On  dit  que  nos  pr  nces  sont  à 
Longwy,  que  là  ils  nous  feront  leurs  adieux  en  pas¬ 
sant,  et  partiront  pour  l’Italie;  d’autres  qu’ils  vont 
retourner  à  Coblentz.  Mais  ce  qui  est  plus  fâcheux, 
c’est  qu’on  assure  encore  que  le  roi  de  Prusse  aban¬ 
donne  tout-h-fait  la  partie,  et  qu’il  retourne  avec  son 
armée  dans  ses  Etats;  je  ne  puis  le  croire,  quoique 
tout  le  monde  l’assure.  Ce  qui  cependant  est  certain, 
c’est  qu’il  a  remis  Verdun  aux  Autrichiens,  qui  le 
gardent  d’hier. 

«  On  dit  que  ceux-ci  ne  veulent  point  abandonner 
la  partie  ;  ils  jettent  feu  et  flamme  contre  le  duc  de 
Brunswick,  et  l’on  lient  sur  cela  des  propos  que  je 
ne  puis  livrer  au  papier.  Mais  le  chagrin  est  tel,  que 
plusieurs  de  nos  compagnons  d’armes  sont  déjà 
partis,  et  que  quelques-uns  retournent  en  France, 
et  disent  qu’ils  aiment  autant  être  massacrés  que  de 
mourir  de  faim.  Bien  des  gens  croient  qu’il  y  a  des 
négociations  en  train,  que  la  base  en  est  arrêtée,  et 
que  lesdétails  vonts’en  traiter  à  Luxembourg,  où  les 
ministres  de  l’empereur,  de  Russie,  et  le  baron  de 
Breteuil  retournent  aujourd’hui.  Mais  avec  qui 
peut-on  traiter?  sur  quelles  bases  se  traitent  les 
affaires?  c’est  ce  que  je  ne  puis  concevoir,  et  que  le 
temps  seul  peut  éclairer.  Mais,  en  attendant,  notre 
position  devient  affreuse  ;  il  est  impossible  de  savoir 
ce  que  nous  allons  devenir,  et  quels  moyens  nous 
aurons  pour  donner  du  pain  à  nos  familles.  Quant  à 
moi,  je  suis  décidé  à  rester  avec  mon  bataillon  jus¬ 
qu’au  dernier  moment  ;  mais  aussitôt  que  les  princes 
nous  auront  licenciés,  ou  que  nous  aurons  pris  nos 


cantonnements,  j’irai  joint 
Aix-la-Chapelle,  où  nous  c 


re  vous  et  mon  épouse  à 
îercheronsà  prendre  les 


movens  les  plus  économiques  pour  passer  notre  hiver 
avec  le  peu  de  moyens  qui  nous  restent,  et  attendre 
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les  événements  décisifs  et  la  marche  que  prendront 
les  gens  d’honneur  dont  je  ne  veux  pas,  si  je  puis, 
me  séparer.  Je  prévois  que  d’ici  à  la  lin  du  mois  je 
pourrai  me  réunir  à  vous:  je  vous  prie  de  le  dire  à 
mon  épousé.  D’ici  là  je  tâcherai  de  vous  donner,  le 
plus  que  je  pourrai,  de  mes  tristes  nouvelles  ;  en  at¬ 
tendant  je  vous  offre,  et  à  Rime  d’Harcourt,  mon  ten¬ 
dre  respect,  et  embrasse  mon  épouse  et  mes  enfants 
de  tout  mon  cœur. 

“P.  S.  Un  officier, qui  arrive  à  l’instant  de  Verdun, 
nous  apporte  la  désolante  nouvelle  que  le  duc  de 
Brunswick,  après  un  entretien  avec  Dumouriez,  a 
donné  l’ordre  d’évacuer  Verdun,  qui  sera  remis 
après-demain  aux  patriotes.  On  dit  le  prince  de 
Hohenlohe  furieux;  il  a  repassé  la  Meuse,  et  est 
campé  de  ce  côté-ci  à  une  lieue.  Nous  sommes  dans 
une  mer  de  désolations,  et  n’y  pouvons  rien  conce¬ 
voir.  Adieu.  » 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Strasbourg ,  le  20  octobre.  —  Divers  voyageurs  qui  ar¬ 
rivent  de  Francfort  nous  apprennent  qu’ils  ont  rencontré 
sur  leur  route  un  gros  corps  de  troupes  de  l’armée  du  gé¬ 
néral  Cusline  qui  passait  à  Oggerskeim,  dans  le  Palatinat, 
toujours  en-deçà  du  Rhin,  et  prenait  le  chemin  qui  conduit 
à  Mayence.  Ni  officiers  ni  soldats  ne  savent  la  destination  po¬ 
sitive  de  celte  marche;  mais  il  est  fort  à  supposer  que  ce  gé¬ 
néral  veut  mettre  à  prolit  les  bonnes  dispositions  des  habi¬ 
tants  de  ces  environs. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Cambrai ,  le  2 2  octobre.  —  Le  19,  vers  deux  heures,  no¬ 
tre  concitoyen,  notre  frère,  le  brave  Dumouriez,  est  arrivé 
dans  nos  murs,  aux  acclamations  de  tout  le  peuple.  La 
garde  nationale  avec  ses  canons  et  la  troupe  de  ligne  avaient 
été  à  sa  rencontre  à  une  lieue  au  dehors,  précédés  d’une 
musique  bruyante.  Plusieurs  salves  d  artillerie  ayant  an¬ 
noncé  son  arrivée,  il  fut  porté  à  l’hôtel  commun,  où  un  su¬ 
perbe  trophée  d’armes  portail  pour  inscription  : 

La  commune  de  Cambrai  s'applaudit  d’avoir  vu 
naître  Dumouriez  le  26  janvier  1739. 

Dumouriez  passa  ensuite  en  revue  la  garde  nationale  et 
les  troupes  de  la  garnison;  il  reçut  de  la  part  des  soldats, 
et  leur  rendit  l’expression  de  la  plus  entière  confiance  ,  de 
la  plus  intime  fraternité. 

Le  20,  vers  neuf  heures  du  matin,  Dumouriez  partit  pour 
Valenciennes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadei. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MERCREDI  21  OCTOBRE. 

Marat  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

Le  Président  :  Si  c’est  un  fait  étranger  aux  déli¬ 
bérations  qui  sont  à  l’ordre  du  jour,  vous  n’aurez  pas 
la  parole. 

Marat  :  C’est  indigne,  président;  j’ai  ledroit  d’être 
entendu,  comme  l’exercent  certains  membres  de 
l'Assemblée... 

Le  Président:  Vous  n’avez  pas  la  parole;  je  vous 
rappelle  à  l’ordre. 

Marat  :C’estune  dénonciation  contre  un  ministre 
que  j’ai  à  faire  ;  c’est  un  objet  qui  intéresse  le  salut 
public...  Oh!  vous  m’entendrez...  malgré  vous.  (Il 
s’élève  des  éclats  de  rires.  —  Après  quelques  débats, 
Marat  obtient  la  parole.) 

Marat  :  Les  ennemis  des  nations,  de  la  liberté,  de 
la  paix  et  du  repos  public,  ne  sont  pas  quelques 


citoyens  obscurs  qui  défendent  constamment  .es 
peuples,  quelle  que  soit  la  force  des  expressions  q- Cils 
énoncent  dans  leurs  écrits;  mais  ce  sont  les  tyrans 
sanguinaires,  les  infâmes  courtisans,  leurs  vils  sup¬ 
pôts,  les  fonctionnaires  publics  prévaricateurs;  les 
ministres  des  lois,  qui  se  servent  de  leur  autorité 
pour  couvrir  et  sauver  de  puissants  coupables;  les 
infidèles  représentants  du  peuple,  qui,  à  la  faveur 
des  massacres,  réforment  les  constitutions  ;  ce  sont 
surtout  les  infâmes  ministres  qui,  sous  prétexte  de 
maintenir  la  paix,  soulèvent  en  secret  le  peuple,  et 
qui,  pour  servir  leur  ambition,  lancent  des  lettres-de- 
cachet  contre  les  citoyens.  Ln  voilà  une  qu’a  décer¬ 
née  Roland,  il  n’y  a  que  quatre  jours  ;  mon  désespoir 
est  qu’il  ne  soit  pas  ici  pour  m’entendre.  Cet  ordre 
arbitraire  a  été  surpris  sur  un  infâme  agent  du  pou¬ 
voir  exécutif,  dégradé  autrefois  en  place  de  Grève.  Je 
demande  que  la  lecture  de  cette  pièce  soit  faite  par 
un  des  secrétaires. 

Barbaroux  en  fait  lecture. 

Ce  sont  des  déclarations  faites  pardevant  les  admi¬ 
nistrateurs  du  département  de  police,  membres  du 
comité  de  surveillance  et  du  salut  public. 

Celle  des  citoyens  Pierre-Nicolas  Lenain  et  Louis- 
Raphaël  Mollini  porte  que  le  nommé  Decombes,  dit 
Saint- Gu n i es ,  (pii  était  venu  subtiliser  100  écus  à 
l’administration,  est  le  même  (pii,  en  1789,  s’était 
qualifié  d’aide-de-camp  de  Lafayette  ;  qui  dans  ce 
temps  allait  faire  des  motions  incendiaires  dans  les 
cafés,  donner  de  faux  ordres  dans  les  corps-de- 
garde,  et  qu’il  fut  alors  reconnu  et  déclaré  impos¬ 
teur,  dégradé  et  dépouillé  de  son  uniforme  d’aide- 
de-camp,  sur  les  marches  de  l’Hôtel-de-Ville. 

La  déclaration  du  citoyen  Jean  Goujon,  tailleur, 
porte  que  Decombes,  se  disant  comte  de  Saint- 
Gcnies,  s’est  fait  fournir,  par  le  déclarant,  pour  la 
valeur  de  700  et  quelques  iiv.  en  différents  habille¬ 
ments,  et  qu’il  n’en  a  jamais  été  payé. 

La  déclaration  du  citoyen  Guillaume  Lalomet, 
cordonnier,  porte  qu’i]  n’a  point  été  payé  de  la  tota¬ 
lité  de  marchandises  qu’il  a  fourmes  à  Decombes. 
(Cette  lecture  est  fréquemment  interrompue  par  des 
murmures  d’impatience.) 

La  déposition  du  citoyenBrussièreporte  que,  lors¬ 
qu’il  était  commis-greffier  du  deuxième  tribunal 
criminel  établi  par  la  loi  du  14  mars  1791,1e  nommé 
Decombes  Saint-Genies  était  détenu  au  Châtelet 
comme  prévenu  de  fabrication  de  faux  billets  de 
25  livres  de  la  caisse  patriotique  ;  qu’il  y  a  été  retenu 
environ  dix  mois,  et  qu’il  en  est  sorti  à  l’époque  du 
2  septembre. 

A  la  suite  de  ces  déclarations  se  trouve  l’arrêté  des 
administrateurs  de  police,  par  lequel,  sur  le  vu  des 
dépositions  précédentes,  ils  ont  ordonné  que  le  ci¬ 
toyen  Decombes  Saint-Genies  sera  retenu  aux  arrêts, 
comme  indigne  de  la  confiance  publique  et  de  celle 
du  ministre  qui  l’a  honoré  d’une  mission.  —  Cet  ar¬ 
rêté  est  du  15  octobre. 

Suit  l’ordre  du  ministre  dénoncé  par  Marat,  et 
dont  Decombes  était  porteur.  11  est  ainsi  conçu  : 

«RI.  Decombes  de  Saint-Genies  est  autorisé  par 
le  ministre  des  contributions  publiques  à  porter  sa 
course  jusqu’à  Givct,  où  il  prendra  connaissance, 
auprès  de  MM.  les  officiers  municipaux,  des  faux 
assignats  de  5  liv.  qui  y  sont  arrivés,  venant  de 
Liège,  et  verra  s’il  peut  en  découvrir  les  fabrica- 
teurs.  Signé  Clavière.  » 

Paris,  19  septembre  1792. 

Deuxième  ordre.  —  “  Il  est  ordonné  à  tout  déposi¬ 
taire  de  l'autorité  publique  de  faire  arrêter,  à  la  ré¬ 
quisition  du  sieur  Decombes  Saint-Genies  et  du 


sieur  Hocguelier,  la  nommée  Laroche,  venant  de 
Paris,  et  de  la  retenir  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autre¬ 
ment  ordonné.  Signé  Roland.  » 

«  Paris ,  le  18  septembre  1792. 

«  Collationné  par  les  administrateurs  de  police, 
membres  du  comité  de  surveillance  et  du  salut 
public.  Signé  Vai: deuil.  » 

«  A  la  mairie,  le  16  octobre  1792.  » 

Barbaroux  :  Je  demande  que  le  ministre  Roland 
rende  compte  à  l’Assemblée  de  ees  laits,  et  j’ajoute 
que  l’homme  véritablement  coupable  est  l’agitateur 
pervers  qui  sème  le  trouble  et  la  discorde  dans  Paris, 
qui  court  en  quelque  sorte  au-devant  des  bataillons 
volontaires  qui  viennent  dans  cette  ville,  pour  les 
tromper,  pour  tenter  de  les  corrompre  par  ses  insi¬ 
nuations  et  ses  calomnies,  qui  les  excite  à  se  battre 
ensemble,  et  invite  à  déjeuner  avec  lui  plusieurs  de 
ces  volontaires,  pour  avoir  le  temps  et  l’occasion  de 
connaître  leurs  sentiments,  leurs  opinions,  et  de  cher¬ 
cher  à  les  égarer. 

Citoyens,  je  vais  vous  lire  un  procès-verbal  qui 
constate  tous  ces  faits  :  il  a  été  rédigé  ce  matin  au 
nom  du  bataillon  de  Marseille. 

«  Cejourd’hui  24  octobre  1792,  l’an  1er  de  la  répu¬ 
blique  française,  certifions  et  attestons,  au  nom  de 
la  justice  et  de  la  vérité,  que  le  sieur  Marat  s’est  pré¬ 
senté  ce  matin  à  nos  casernes,  qu’il  y  a  demandé  trois 
volontaires  par  compagnie,  pour  aller  déjeuner  chez 
lui;  qu’il  a  été  remercié  de  sa  complaisance  et  de 
son  honnêteté;  qu’un  entretien  s’étant  ensuite  élevé 
entre  lui  et  plusieurs  membres  du  second  bataillon 
marseillais,  nous  lui  avons  fait  le  tableau  de  notre 
situation  dans  les  logements,  l’exposé  de  l’accueil  et 
du  traitement  que  nous  avons  reçus  de  la  commune 
de  Paris;  nous  lui  avons  fait  visiter  tout  le  local  et 
emplacement  des  casernes;  qu’à  cet  aspect  ledit 
Marat  a  fait  éclater  une  juste  indignation,  et  a  dit 
dans  son  transport:  «  Qu’il  était  injuste  et  affreux 
que  des  citoyens,  des  braves  sans-culottes  fussent 
aussi  impitoyablement  traités, tandis  que  les  dragons 
du  1er  régiment  de  la  république,  à  l’Ecole-Militaire, 
en  uniforme  bleu  de  ciel,  formant  un  bataillon  com¬ 
posé  d’anciens  gardes-du -corps,  de  valets-de-cham- 
bre,  de  cochers,  de  contre-révolutionnaires,  etc., 
étaient  très  bien  logés  et  bien  traités  ;  qu’il  pouvait  y 
en  avoir  de  braves  et  de  bons,  mais  qu’il  nous  les 
abandonnait.  (Il  s’élève  un  mouvement  d’indigna¬ 
tion.) 

«Comme  les  principes  de  Marat  nous  sont  connus, 
voyant  que  son  but  n’était  rien  moins  que  d’exciter 
une  rixe  et  allumer  une  haine  entre  les  dragons  et  les 
Marseillais,  pousser  à  des  excès  ou  à  des  égarements 
des  volontaires  faibles  et  peu  éclairés;  considérant 
que  son  invitation  à  un  déjeûner  était  très-suspecte  de 
sa  part,  et  qu’il  semblait  vouloir  acheter  notre  con¬ 
fiance  et  notre  amitié,  qu’il  disnit  avoir  méritées  par 
la  défense  qu’il  avait  prise  des  Marseillais  en  tout 
temps;  considérant  enlin  que  sa  qualité  de  membre 
de  la  Convention  nationale  aurait  pu  être  un  titre  aux 
yeux  de  quelques  volontaires,  pour  prêter  foi  aux 
propos  séditieux  du  sieur  Marat  ; 

«Nous  officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du 
second  bataillon  marseillais,  à  qui  ledit  Marat  a  tenu 
le  discours  ci-dessus,  jaloux  de  maintenir  la  concorde, 
l’union  et  la  paix  entre  les  deux  bataillons  ;  désirant 
surtout  de  ne  connaître  pour  nos  frères  d’armes  que 
de  véritables  républicains,  ne  doutant  pas  de  les 
trouver  dans  les  dragons  du  ler  régiment  de  la 
république,  avons  donné  la  présente  déclaration  à 
un  de  nos  frères  dragons,  pour  la  remettre  au  comité 
de  son  régiment,  pour  lui  valoir  et  servir  en  tant 


que  de  besoin.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le 
présent,  à  Paris,  lesdits  jour  et  an ,  aux  casernes  des 
Marseillais  établies  dans  les  ci-devant  Cordeliers.» 
(On  applaudit.) 

( Suivent  les  signatures.) 

Marat  monte  à  la  tribune.  (Des  murmures  couvrent 
sa  voix.) 

Kersaint  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pièce  aux 
comités  de  législation  et  de  sûreté  générale,  pour  y 
être  jointe  à  la  dénonciation  faite  dimanche  dernier 
au  nom  du  bataillon  de  la  Corrèze. 

***:  J’appuie  la  proposition  de  Kersaint.  Comparez 
tous  ces  projets  de  soulèvement,  toutes  ces  menaces 
de  massacrer,  toutes  ces  prédications  publiques,  avec 
les  écrits  de  Marat,  et  vous  verrez  que  Marat  seul  en 
est  l’auteur.  11  est  temps  que  les  représentants  du 
peuple  veillent  au  salut  de  la  république,  et  la  garan¬ 
tissent  contre  cet  instrument  d’une  faction  que  je  ne 
comprends  pas.  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait 
demain.  (On  applaudit.) 

***:  Je  demande  que  l’on  reçoive  les  déclarations 
de  tous  ceux  qui  connaissent  la  conduite  de  Marat;  je 
sais  qu’un  membre  de  cette  Assemblée  a  entendu  dire 
à  Marat  que,  pour  avoir  la  tranquillité,  il  fallait  que 
270,000  têtes  tombassent  encore.  (Un  mouvement 
d’indignation  saisit  l’Assemblée.) 

Vermont:  Je  déclare  que  Marat  a  tenu  ces  propos 
auprès  de  moi.... 

Marat:  Eh  bien!  oui,  c’est  mon  opinion,  je  vous 
le  répète.  (L’indignation  de  l’Assemblée  se  manifeste 
par  un  soulèvement  général.)  II  est  atroce  que  ces 
gens-là  parlent  de  liberté  d’opinion,  et  ne  veuillent 

pas  me  laisser  la  mienne .  C’est  atroce!....  Vous 

parlez  de  faction  ;  oui,  il  en  existe  une  ;  elle  n’est  que 
contre  moi.  (On  rit.)  Je  suis  le  seul,  puisque  personne 
n’a  osé  prendre  un  parti.  (On  murmure,  on  rit.)  On 
a  l’atrocité  de  convertir  en  démarches  d’État,  en  des¬ 
seins  politiques,  des  honnêtetés  patriotiques.  (Nou 
veaux  éclats  de  rire  et  murmures.)  Je  demande  du 
silence,  car  on  ne  peut  pas  tenir  un  accusé  sous  le 
couteau,  comme  vous  laites. 

Hier,  aux  Jacobins,  il  était  question  de  la  force 
armée  des  départements;  je  voyais  qu’on  mettait  à 
cette  question  un  peu  trop  d’importance;  je  suis 
monté  à  la  tribune,  et  voici  ce  que  j’ai  dit  :  J’ai  craint 
longtemps  que  les  conseils  généraux  des  départe¬ 
ments  fussent  chargés  de  choisir  les  volontaires,  car 
ce  choix  aurait  été  indigne  ;  mais,  grâces  au  ciel ,  ce 
projet  n’a  pas  lieu,  on  nous  envoie  de  braves  sans- 
culottes  ;  j’ai  déjà  vu  beaucoup  de  fédérés,  et  je  les  ai 
trouvés  dans  de  bons  sentiments.  Voilà  mon  discours. 
J’invoque  le  ciel,  la  terre  et  tous  mes  ennemis,  et  je 
les  défie  de  prouver  le  contraire  ;  jamais  je  n’ai  souillé 
mes  lèvres  d’un  mensonge.... 

J’étais  assis  aux  Jacobins  auprès  des  fédérés,  et  ce 
sont  eux  qui  m’ont  pris  la  main,  et  m’ont  parlé  les 
premiers.  Leurs  officiers-généraux  ont  été  à  ma  table; 
ce  sont  eux  qui  m’ont  invité  à  aller  à  leur  caserne, 
mais,  ne  pouvant  m’y  rendre,  je  les  ai  priés  de  venir 
chez  moi.  Alors  j’ai  fait  une  réflexion:  c’est  qu’il  y 
aurait  de  la  jalousie  entre  les  compagnies...  (Éclats  de 
rire.)  J’ai  prié  quatre  fédérés  qui  étaient  venus  chez 
moi,  de  retourner  à  leur  caserne,  et  d’inviter  deux 
hommes  par  compagnie  et  leurs  officiers  à  venir  dé¬ 
jeuner  avec  moi.  Voilà  tout  mon  crime,  voilà  ce  qu’on 
regarde  comme  un  attentat. 

Je  suis  allé  visiter  la  caserne  ;  j’ai  été  révolté  de  la 
manière  dont  ces  volontaires  ont  été  reçus  :  ils  cou¬ 
chent  sur  le  marbre  et  sans  paille  ;  ils  se  sont  plaints 
à  moi,  de  la  commune  de  Paris,  et  ensuite  ils  m’ont 
entrepris  sur  la  cause  de  Barbaroux.  Je  ne  suis  entré 
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dans  aucun  détail  à  cet  e'gard;  je  ne  sais  si  c’est  un 
coup  monté,  mais  je  compte  assez  sur  la  véracité  des 
fédérés  de  Marseille  ;  ils  pourront  rapporter  ce  que  je 
leur  ai  dit.  Voilà  ma  justification. 

Le  cardinal  de  Richelieu  a  dit  qu’avec  le  Paler  il 
serait  parvenu  à  faire  pendre  tous  les  saints  du  para¬ 
dis;  moi,  je  brave  tous  mes  ennemis. 

Oui,  j’ai  dit,  et  les  soldats  l’ont  eux-mêmes  dénoncé; 
j’ai  dit  que  parmi  les  dragons  de  la  république  il  y 
avait  des  anciens  gardes-du-corps, des  cochers  d’aris¬ 
tocrates,  et  des  escrocs  de  Paris,  dont  ce  corps  de¬ 
mande  à  se  purger;  j’ai  dit  aux  fédérés  de  Marseille 
qu’il  était  indigne  de  les  traiter  plus  mal  que  des 
anciens  gardes-du-corps,  qui  ont  de  beaux  habits 
bleu  de  ciel,  et  qui  sont  très  bien  payés.  Si  c’est  un 
crime,  égorgez-moi.  (Il  s’élève  un  violent  murmure.) 
Mes  accusateurs  connaîtront  un  jour  la  pureté  de 
mon  cœur. 

On  me  reproche  d’avoir  dit  qu’il  fallait  couper 
cent  ou  deux  cent  mille  têtes.  Ce  propos  a  été  mal 
rendu.  J’ai  dit  :  Ne  craignez  pas  que  lo  calme  renaisse 
tant  que  la  république  sera  remplie  des  oppres¬ 
seurs  du  peuple.  Vous  les  faites  inutilement  decanil- 
ler  d’un  département  dans  un  autre.  Tant  que  vous 
ne  ferez  pas  tomber  leurs  têtes,  vous  ne  serez  pas 
tranquilles.  Voilà  ce  que  j’ai  dit  ;  c’est  la  confession 
de  mon  cœur. 

Je  suis  vraiment  honteux  pour  la  Convention  na¬ 
tionale  d’être  obligé  d’entrer  dans  ces  détails.  Je  de¬ 
mande  maintenant  que  le  ministre  de  l’intérieur  soit 
tenu  de  rendre  compte  des  motifs  de  la  lettre-de-ca- 
ehet  que  je  vous  ai  lue,  et  que,  s’ils  ne  sont  pas  suf¬ 
fisants,  il  soit  décrété  d’accusation. 

Bazire  et  quelques  autres  membres  demandent 
qu’on  passe  à  l’ordre  du  jour.  (Un  murmure  général 
repousse  cette  proposition.) 

L’Assemblée  prononce  le  renvoi  de  la  dénoncia¬ 
tion  de  Barbaroux  aux  comités  de  surveillance  et  de 
législation,  avec  charge  d’en  faire  incessamment  le 
rapport. 

Elle  ouvre  ensuite  la  discussion  sur  la  dénoncia¬ 
tion  faite  par  Marat  contre  le  ministre  Roland. 

Barbaroux  :  La  conduite  de  Roland  est  conforme 
à  la  loi  :  la  loi  autorise  le  ministre  et  la  commune  à 
décerner  des  mandats  d’arrêt  pour  faire  saisir  les 
fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats.  Cette 
loi  a  été  rendue  sur  la  proposition  du  citoyen 
Thuriot. 

Thuriot  :  Je  n’ai  jamais  proposé  cela. 

Chabot  :  Je  dois  dire,  à  la  décharge  de  Roland  sur 
cette  alfa  ire,  que  le  sieur  Decombes  Saint-Genies, 
quoique  suspect  au  comité  de  surveillance,  a  reçu 
au  comité  même  sa  mission.  Le  citoyen  Chatard  et 
plusieurs  citoyens  honnêtes  étaient  chargés  de  pour¬ 
suivre  la  dame  Laroche  ,  convaincue  d’avoir  voulu 
distribuer  de  faux  assignats  dans  l’armée  du  centre  ; 
mais  il  fallait  un  homme  qui  ne  fût  point  suspect 
aux  fabricateurs  de  faux  assignats,  et  le  sieur  De¬ 
combes  Saint-Genies  a  été  adjoint  en  sous  ordre  au 
sieur  Chatard.  La  dame  Laroche  a  été  arrêtée ,  et 
l’ordre  d’arrêter  cette  femme  était  signé  depuis’un 
mois. 

Choudieu  :  Le  ministre  Roland  avait  le  droit  de 
faire  poursuivre  les  distributeurs  de  faux  assignats  ; 
mais  Roland  a  encore  été  plus  délicat  dans  sa  con¬ 
duite,  car  il  a  ordonné  à  ses  agents  de  ne  faire  arrê¬ 
ter  ces  coupables  que  sur  une  réquisition  des  auto¬ 
rités  constituées.  En  toute  autre  circonstance,  je  de¬ 
manderais  l’ordre  du  jour  sur  la  dénonciation  ;  mais, 
pour  l’honneur  même  du  ministre ,  j’en  demande  le 
renvoi  au  comité.  (On  applaudit.) 

Camcon  :  11  faut  que  cette  affaire  soit  éclaircie  ;  il 
Sut  connaître  ceux  qui,  arrêtant  le  cours  des  lois, 


et  croisant  les  mesures  extraordinaires  prises  par  les 
autorités  constituées,  favorisent  les  fabricateurs  de 
faux  assignats ,  et  compromettent  ainsi  la  fortune 
publique.  Je  demande  que  les  ministres  déclarent 
s’ils  n’ont  point  été  troublés  dans  l’exercice  du  pou¬ 
voir  qui  leur  est  confié  pour  découvrir  les  fabrica¬ 
teurs  et  distributeurs  de  faux  assignats  (Mêmes  ap¬ 
plaudissements.) 

Sur  ces  différentes  propositions,  le  décret  suivant 
a  été  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  comité 
de  sûreté  générale  la  dénonciation  faite  contre  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  par  Marat  ;  elle  charge  les  mi¬ 
nistres  des  contributions  publiques  et  de  l’intérieur 
de  lui  rendre  compte  des  faits  relatifs  à  celte  dénon¬ 
ciation,  afin  de  découvrir  les  coupables  qui ,  en  s’op¬ 
posant  indirectement  à  l’exécution  de  la  loi ,  ont 
empêché  la  découverte  des  fabrications  de  faux  as¬ 
signats.  » 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con¬ 
vention  à  l’armée  du  Centre. 

Longwy,  22  octobre  1792,  l’an  la  république, 
à  quatre  heures  du  soir. 

«  Citoyens,  l’armée  de  la  république  est  entrée  dans 
Longwy,  à  quatre  heures  du  soir.  Depuis  la  dernière  lettre 
que  vous  avez  reçue  de  nous,  nous  avons  peu  de  détails  à 
vous  mander. 

«Nous  avons  examiné  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Longwy,  diverses  plaintes  nous  ont.  été  portées  contre  elle. 
Indépendamment  de  la  condescendance  aux  ordres  des  en¬ 
nemis,  nous  avons  vu  sur  ses  registres  qu’elle  avait  biffé 
une  délibération  qui,  de  son  aveu,  avait  pour  objet  d’empê¬ 
cher  les  citoyens  de  tirer  sur  l’ennemi  lors  de  son  arrivée. 
(Murmures  d’indignation.)  Nous  avons  cru  devoir  faire 
mettre  les  officiers  municipaux,  à  l’exception  d’un  qui  a 
donné  des  preuves  de  patriotisme,  en  état  d’arrestation 
(on  applaudit);  et  nous  avons  nommé  quatre  commissai¬ 
res  patriotes  pour  exercer  provisoirement  les  fonctions  muni¬ 
cipales.  Nous  avons  requis  le  département  de  la  Moselle  de 
se  rendre  demain  à  Longwy,  par  commissaires,  pour  con¬ 
certer  avec  eux  sur  des  mesures  pressantes  d’administration. 
Depuis  Etain  jusqu’ici,  nous  avons  rencontré  sur  la  route, 
en  grand  nombre,  des  chevaux  morts  et  beaucoup  de  cada¬ 
vres.  La  caisse  militaire  prise  à  Longwy  sera  restituée  dans 
toute  son  intégrité. 

«  Des  farines  appartenant  aux  Prussiens,  laissées  à  Ver¬ 
dun,  y  serviront  à  la  nourriture  de  leuis  blessés,  qui  n’ont 
pu  êlre  transportés. 

«  Demain  23,  le  général  Kellermann  doit  faire  trois  sal¬ 
ves  d’artillerie  dans  toutes  les  places  de  son  commandement, 
pour  annoncer  qu’il  n’existe  plus  d’ennemis  sur  le  territoire 
de  la  république.  » 

«  Signé  Prieur,  Carra,  Sillery.  b 

Une  lettre  de  l’administration  provisoire  de  Verdun 
annonce  que  des  étrangers,  qui  répandaient  de  faux 
assignats  dans  cette  ville,  ont  été  arrêtés. 

Ruf.h  :  Citoyens,  on  vous  annoncequele  territoire 
français  est  évacué  par  les  ennemis  ;  je  tiens  en  ce 
moment  une  lettre  signée  de  l’empereur  François  ; 
elle  est  datée  de  Vienne,  le  30  septembre,  et  adressée 
au  lieutenant-général  feld-maréchal  comte  de  Ho- 
henlohe.  Dans  cette  lettre  l’empereur  traite  l’inva¬ 
sion  du  territoire  français  de  promenade  militaire.  Ci¬ 
toyens,  j’annonce  à  l’empereur  que  sa  promenade 
militaire  est  finie....  (On  applaudit.) 

—  Lecointre  fait  un  court  rapport  sur  l’affaire  des 
deux  cent  quatre  volontaires  nationaux,  et  des  vingt- 
deux  hommes  d’une  compagnie  franche  de  Crépi, 
qui,  ayant  quitté  leurs  drapeaux  sans  congé,  ont  été 
arrêtes  a  Reims.  —  Il  observe  que  les  lois  existan¬ 
tes  ont  prévu  ce  délit;  et,  sur  sa  proposition,  l’As¬ 
semblée  décrète  le  renvoi  de  cette  affaire  au  pouvoir 
exécutif. 
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Ce  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  25  OCTOBRE. 

Lequinio  fait  hommage  à  la  Convention  nationale, 
au  nom  du  citoyen  Bousseiche,  d’un  catéchisme  de  la 
déclaration  des  droits  de  l’homme. 

La  Convention  accepte  l’hommage  de  cet  ouvrage, 
en  ordonne  le  renvoi  au  comité  d’instruction  pu¬ 
blique. 

—  On  lit  une  lettre  des  députés  suppléants  à  la  Con¬ 
vention,  par  laquelle  ils  demandent  qu'il  leur  soit 
délivré  des  expéditions  de  tous  les  rapports  et  projets 
de  décret. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

—  Un  membre  demande  l’impression  de  la  listedes 
membres  de  la  Convention  ,  de  la  nomenclature  de 
leurs  travaux,  et  des  objets  à  l’ordre  du  jour  pour  le 
lendemain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Les  habitants  de  Chantilly  offrent  à  la  patrie  une 
somme  de  550  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Lehardy  demande  qu’il  soit  permis  à  la  ville  de 
Port-Louis  de  prendre  le  nom  de  port  de  l’Egalité. 

Fouchcr,  député  du  Cher,  observe  que  la  Con¬ 
vention  ne  doit  point  ainsi  changer  légèrement  et  par¬ 
tiellement  les  noms,  soit  de  ville,  soit  de  port  ou  de 
tout  autre  lieu  public,  et  demande  le  renvoi  de  cette 
proposition  au  comité  de  division. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— On  lit  une  lettre  du  citoyen  Boucher,  qui  dénonce 
le  citoyen  Jobert,  président  de  la  section  de  la  Halle 
aux  Draps,  pour  avoir  dit  en  pleine  assemblée  :  Ceux 
qui  ne  voudront  pas  voler  à  haute  voix  pour  la  no¬ 
mination  du  maire  de  Paris  n’ont  qu’à  s’en  aller; 
la  porte  leur  est  ouverte. 

La  Convention  ordonne,  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  sûreté  générale. 

—  Un  secrétaire  lit  la  nomenclature  d’un  grand 
nombre  de  pétitions,  qui  toutes  sont  renvoyées  aux 
divers  comités  qu’elles  concernent. 

Le  même  secrétaire  fait  lecture  des  adresses  sui¬ 
vantes. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l’Egalité  de  la  ville  d’Auxerre. 

«  Législateurs,  on  cherche  à  vous  tromper.  Il  y  a  encore 
des  factieux  parmi  vous;  mais  ils  onl  soin  de  faire  diversion 
en  donnant  ce  nom  aux  vrais  amis  de  la  république.  On 
voit  clair  dans  les  départements  comme  à  Paris,  et  c’est 
perdre  un  temps  précieux  que  d’essayer  à  nous  aveugler  en 
nous  flattant.  Nous  ne  sommes  plu?  les  Français  de  1791. 
On  vous  propose  d’insulter  le  peuple  pour  le  diviser;  mais 
on  ne  réussira  pas.  Nous  serons  unis,  malgré  ceux  qui  ne 
vivent  que  des  dissensions  et  des  calamités  publiques;  nous 
serons  heureux,  malgré  tous  ceux  qui  voudraient  nous  en 
empêcher.  Nous  jurons  d'obéir  à  la  loi;  mais  nous  désirons 
qu’elle  soit,  autant  qu’il  est  possible,  l’expression  de  la  vo¬ 
lonté  générale,  en  attendant  le  moment  désiré  où  noussanc- 
lionnerons  l’ensemble  de  votre  ouvrage.  On  vous  propose 
de  décréter  qu’il  sera  fourni  ù  la  Convention  nationale,  par 
les  quatre-vingt-trois  départements,  une  garde  de  quatre 
mille  quatre  cent  soixante-dix  hommes;  ce  n’est  point  la 
crainte,  moins  encore  la  magnificence  qui  vous  engage  à 
prendre  ce  parti.  Comme  Français,  vous  n’avez  pas  peur; 
comme  républicains,  vous  ne  devez  connaître  de  magnifi¬ 
cence  qu’un  nombreux  cortège  de  vertus  civiques.  Quelle 
politique  vous  décide  donc?  Tous  les  citoyens  ont,  sans 
distinction,  le  droit  de  former  une  garde  à  leurs  représen¬ 
tants;  mais  nous  redoutons  la  permanence  :  voilà  le  motif  de 
nos  craintes.  Nous  ne  vous  objecterons  pas  que  Paris  est 
composé  et  renouvelé  continuellement  de  citoyens  de  tous 


les  départements,  qu’ils  montent  auprès  de  vous  avec  leurs 

sections  respectives. 

«  Nous  ne  vous  observerons  pas  non  plus  qu’en  produisant 
chaque  jour  un  changement  salutaire  ù  l’indépendance  que 
nous  voulons  conserver,  il  en  coûte  20,000  livres  de  moins 
par  journée  à  la  République,  en  même  temps  que  si  quel¬ 
ques  factions  voulaient  encore  nous  dominer,  les  mêmes 
hommes  ne  paraissant  pas  deux  fois  au  même  poste  dans  la 
même  année,  il  sei ait  infiniment  difficile  de  les  gagner  à 
un  parti.  Voilà,  législateurs,  les  raisons  qui  nous  déter¬ 
minent  à  vous  demander  d’éloigner  celte  discussion  ;  et  en 
généralisant  notre  demande,  que  quand  une  proposition, 
dont  l’urgence  n’est  point  reconnue,  vous  sera  faite,  et  que 
le  sentiment  des  citoyens  sera  partagé,  comme  dans  celle-ci, 
vous  attendiez  que  l’opinion  publique  ait  éclairé  la  ques¬ 
tion,  avant  de  la  décider.  » 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Brive. 

«  A  la  Convention  nationale,  les  citoyens  français  réunis 
à  Brive  en  société  d’  mis  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  salut  : 

«  Citoyens  représentants,  et  les  nôtres  aussi  étaient  à  la 
journée  du  10  août!  et  les  nôtres  aussi  ont  combattu 
Brunswick  et  le  Prussien  !  et  nous  aussi  sommes  prêts  à 
lont  abandonner,  à  faire  tout  pour  la  patrie!  Mais  c  est  à 
la  patrie,  à  la  patrie  seule,  que  nous  entendons  sacrifier, 
et  non  pas  à  telle  ville  ou  à  telle  autre. 

a  Vos  débats,  citoyens  représentants,  et  les  pétitions  in¬ 
sensées  portées  à  votre  barre  par  quelques  hommes  des  sec¬ 
tions  de  Paris,  nous  ont  éveillés  sur  des  nouveaux  dangers 
qu’on  préparait  à  notre  liberté.  Nous  avons  cru  voir  le  ré¬ 
gime  municipe  de  l’ancienne  Rome  faisant  elfort  pour  s’é¬ 
tablir  dans  l’empire  fiançais;  et  à  l'instant,  parmi  nous,  un 
cri  terrible  s’est  fait  entendre,  aux  armes ,  citoyens!  Ni 
pachas,  ni  proconsuls,  ni  sultans,  ni  despotes  sous  aucune 
forme. 

«  Cependant  le  rapport  de  Buzot,  est  venu  calmer  nos 
alarmes;  nous  y  avons  retrouvé  la  sainteté  des  principes, 
et  nous  avons  dit  :  Nos  représentants  ne  souffriront  pas  que 
le  despotisme  prévaille  ;  ils  feront  rentrer  dans  la  fange  ces 
hommes  pervers  qui  se  sont  dits  les  envoyés  des  sections  de 
Paris,  quand  ils  n’en  sont  que  le  rebut;  ils  nous  feront 
participer  à  la  garde  du  corps  législatif  comme  à  sa  forma¬ 
tion;  ils  apprendront  à  Paris  que  si  notre  vœu  est  pour  sa 
splendeur  et  sa  prospérité,  ce  ne  sera  qu’autant  qu’elle 
voudra  rester  l’égale  des  autres  ciiés;  mais  que  du  jour 
qu’elle  prétendra  lever  au-dessus  d’elles  une  tête  orgueil¬ 
leuse,  elle  sera  à  l’instant  précipitée  dans  le  même  sépulcre 
que  la  royauté. 

«  Nous  adhérons,  représentants ,  aux  principes  de  Buzot, 
qui sonlles nôtres;  nousadhérons  àtouteeque vous  avez  fait 
pour  la  liberté  ;  mais  nous  ne  voulons  ni  pachas,  ni  pro¬ 
consuls,  ni  sultans,  ni  despotes  sous  aucune  forme.  Vive 
l’égalité  1  Voilà  notre  déclaration  des  droits.  » 

(Suit  unepage  de  signatures.) 
Adresse  des  administrateurs  du  district  de  Lisieux. 

«  L’assemblée  conventionnelle  n’appartient  pas  seule¬ 
ment  à  Paris,  elle  appartient  également  aux  autres  dépar¬ 
tements.  Les  sages  lois  qui  en  émanent  ne  sont  pas  faites 
pour  gouverner  Paris  seul  ;  elles  sont  données  pour  le  bon¬ 
heur  général  de  la  république.  11  est  donc  juste  que,  de 
même  que  tous  les  dépaitements  fournissent  des  députés, 
de  même  ils  fournissent  leur  contingent  de  citoyens  pour 
composer  votre  garde.  Est-ce  un  honneur  ?  il  doit  être  pour 
tous  sans  prédilection.  Est-ce  une  charge?  tous  doivent  la 
supporter.  Y  a-t-il  du  danger?  tous  veulent  le  courir,  l’af¬ 
fronter  et  le  vaincre.  » 

Ou  demande  la  mention  honorable  de  ces  adresses. 
Sur  la  proposition  de  Barbaroux,  la  Convention 
passe  à  l’ordre  du  jour. 

Barbaroux  :  Je  viens  dénoncer  à  la  Convention 
nationale  un  arrêté  de  la  Commune  de  Paris,  par  le¬ 
quel  elle  a  ordonné  l’impression  de  la  pétition  qui 
a  été  lue  à  votre  barre,  et  que  vous  avez  si  vigou¬ 
reusement  improuvée,  et  l’envoi  aux  quarante  mille 
municipalités,  ainsi  qu’à  celle  de  Chambéry.  Ainsi, 
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une  pétition,  que  vous  n’avez  entendue  qu'avec  la 
plus  vive  indignation,  va  circuler  dans  toutes  les 
parties  de  la  république;  ainsi,  l’argent  du  peuple 
est  employé  à  faire  imprimer  des  libelles  scandaleux! 
et  l’on  viendra  ensuite  vous  demander  des  secours! 

La  loi  défend  aux  municipalités  de  faire  des  dépenses 
extraordinaires ,  sans  y  être  autorisées  par  les  corps 
administratifs  supérieurs. 

_’**  :  Je  demande  que  l’Assemblée  cesse  enfin  de  se 
débattre  pour  des  don  Quichottes  tels  que  Barbaroux 
et  Marat. 

On  demande  que  la  Convention  passe  à  l’ordre  du 
jour. 

La  Convention  décide  que  Barbaroux  continuera 
d’être  entendu. 

Barbaroux  :  11  existe  une  loi  qui  défend  aux  con¬ 
seils-généraux  des  communes  de  faire  des  dépenses 
sans  l’autorisation  des  directoires  de  département , 
et  celte  loi  vient  d’être  violée  par  la  commune  de 
Paris.  La  commune  de  Paris  ne  peut  pas,  plus  que 
toutes  les  autres  communes,  faire  circuler  dans  la 
république  ses  arrêtés;  et  où  en  serions-nous,  si 
quarante-quatre  mille  municipalités  de  la  république 
se  permettaient  ainsi  d’ordonner  ,  aux  frais  du  peu¬ 
ple,  l’impression  de  leurs  arrêtés  et  l’envoi  dans 
chacune  des  municipalités  de  la  république?  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  la  commune  de  Marseille  ne  pour¬ 
rait  pas,  comme  celle  de  Paris,  faire  imprimer  et  en¬ 
voyer  ses  arrêtés  à  toutes  les  autres  communes.  Je 
demande  que  toutes  ces  dilapidations  cessent  enfin  , 
que  la  Convention  casse  l’arrêté  de  la  commune, 
et  déclare  ceux  qui  y  ont  concouru  responsables 
des  dépenses  d’impression  et  d’envoi  aux  municipa¬ 
lités. 

Chari.ier  :  Je  suis  parfaitement  d’accord  avec  Bar¬ 
baroux,  quant  au  principe  ;  mais  je  ne  suis  pas  d’ac¬ 
cord  avec  lui  dans  les  conséquences.  Le  citoyen 
Barbaroux  a  eu  raison  de  dire  que  la  commune  de 
Paris  n’avait  pas,  plus  que  les  autres  communes,  le 
droit  de  se  soustraire  aux  lois  et  de  dilapider  les  fonds 
provenant  de  la  sueur  du  peuple.  Mais  il  a  confondu 
ensuite  les  pouvoirs.  Car  il  existe  des  lois  d’après 
lesquelles  les  municipalités  doivent  compte  de  leur 
administration  aux  directoires  de  département,  qui 
transmettent  le  compte  des  municipalités  au  minis¬ 
tre,  qui  doit  ensuite  l’adresser  à  la  Convention.  Voilà 
l’ordre  que  vous  devez  suivre,  sans  quoi  vous  sous¬ 
trairiez  les  municipalités  au  joug  des  départements 
auxquels  vous  avez  voulu  les  assujétir  vous-mêmes, 
et  vous  troubleriez  ainsi  la  hiérarchie  des  pouvoirs. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la  propo¬ 
sition  de  Barbaroux,  et  le  renvoi  au  département, 
qui  vous  en  rendra  compte  le  plus  tôt  possible.  Par 
ce  moyen,  vous  obtiendrez  le  résultat  que  Barbaroux 
paraît  désirer  lui-même. 

Bi  zot  :  Je.  ne.  suis  pas  d’accord  avec  Barbaroux 
sur  la  manière  d’envisager  la  question  qui  se.  pré¬ 
sente  en  ce  moment.  Si  la  dénonciation  ne  vous  eût 
pas  été  faite,  peut-être  auriez-vous  dû  frapper  cet 
arrêté  d’un  silence  de  mépris  ;  mais,  puisque,  cet  ar¬ 
rêté  a  été  dénoncé,  la  Convention  ne  peut  plus  res¬ 
ter  indifférente.  Il  serait  fort  étrange  que  ceux-là 
qui,  il  y  a  deux  ou  trois  mois,  cassaient,  annulaient 
les  actes  des  corps  administratifs,  sous  prétexte  qu’ils 
voulaient  former  entre  eux  une  coalition,  souffris¬ 
sent  qu’un  corps  municipal  prît  des  arrêtés  pour  en¬ 
voyer  officiellement  (car  c’est  là  le  délit)  une  pétition 
des  sections  de  Paris.  INous  avons  une  république 
une  et  indivisible;  gardons-nous  de  souffrir  qu’une 
coalition  entre  les  municipalités  tentât  d’établir  le 
gouvernement  municipal,  la  plus  monstrueuse  des 
anarchies. 

La  question  n’est  pas  de  savoir  quel  argent  cet  en¬ 


voi  coûtera  à  la  municipalité  de  Paris,  mais  si  cette 
municipalité  a  pu  faire  officiellement  un  envoi.  Je 
soutiens  que  la  loi  le  défend.  Vous  avez  déjà  cassé 
plusieurs  actes  semblables.  Celte  mesuredevient  sur* 
tout  nécessaire  dans  ce  moment  où  il  faut  empêcher 
les  corps  administratifs  ou  municipaux,  par  une  coa¬ 
lition  subversive  des  principes,  de  s’élever  contre  le 
point  central ,  qui  est  ici.  Ou  a  eu  raison  de  dire  que 
les  autres  communes  pourraient  imiter  1  exemple  de 
la  commune  de  Paris.  Je  ne  conçois  pas  comment 
ceux  qui  ont  accusé  plusieurs  membres,  et  celui 
même  qui  était  à  la  tribune,  de  vouloir  un  gouver¬ 
nement  fédératif,  ne  se  sont  pas,  par  cette  raison, 
élevés  contre  la  commune  de  Paris.  Voilà,  les  vrais 
principes.  Nulle  objection  raisonnable  ne  leur  peut 
être  opposée.  Lorsque  la  république  est  une  ,  vous 
ne  pouvez  souffrir  que  des  municipalités ,  des 
corps  administratifs,  fassent  de  pareils  envois  offi¬ 
ciels.  C’est  sous  ce  rapport  que  j’appuie  la  proposi¬ 
tion  de  Barbaroux  ;  car  vous  avez  le  droit  de  casser 
l’arrêté  de  la  commune,  comme  contraire  aux  prin¬ 
cipes  de  l’unité  ,  de  l’indivisibilité  de  la  république. 
Les  officiers  municipaux  sont  répréhensibles;  ils 
ont  imposé  une  surcharge  au  peuple.  Si  c’est  comme 
individus,  qu'ils  la  paient  ;  si  c’est  comme  magistrats, 
ils  doivent  être  punis.  Je  demande  donc  que  leur 
arrêté  soit  cassé,  et  que,  les  fonctionnaires  qui  ont 
dit  :  les  citoyens  paieront  nos  folies,  les  paient  eux- 
mêmes. 

Saint-André  :  Le  citoyen  Charlier  avait  suffisam¬ 
ment  répondu  à  Barbaroux.  On  est  venu  réclamer 
des  principes  plus  grands,  plus  vastes;  on  est  venu 
dire  que  l’arrêté  de  la  commune  blessait  l’unité,  l’in¬ 
divisibilité  de  la  république;  et,  pour  le  prouver, 
l’on  est  parti  de  ce  fait:  c’est  que  la  commune  de 
Paris  avait  envoyé  officiellement  son  arrêté  à  toutes 
les  communes.  Peut-être  eût-il  fallu  s’entendre,  et 
savoir  ce  que  c’est  qu’un  envoi  officiel. 

Il  est  de  fait  que  toutes  les  communes  se  sont  per¬ 
mis  d’envoyer  aux  autres  leurs  délibérations.  J’affir¬ 
me  qu’officier  municipal  de  Montauban,  j’ai  vu  sur  le 
bureau  des  envois  de  la  municipalité  de  Marseille. 
(On  applaudit.)  Ces  sortes  d’envois  ont  toujours  été 
envisagés  comme  une  correspondance  fraternelle, 
comme  une  invitation  à  ses  concitoyens  d’imiter  ce 
qui  leur  paraîtrait  bon.  Quant  à  l’envoi  officiel,  on 
doit  s’en  faire  une  autre  idée.  L’envoi  officiel ,  dans 
mon  opinion,  emporte  l’obligation  de  la  soumission. 
Sous  ce  rapport,  l’envoi  de  la  municipalité  de  Paris 
n’est  pas  officiel,  car  elle  envoie  à  ses  pairs  ;  dès-lors 
s’écroule  de  soi-même  le  grand  échafaudage  des  rai¬ 
sons  présentées  à  la  tribune.  (On  applaudit")  On  vous 
a  dit  que  par  ces  envois  aux  municipalités  on  pour¬ 
rait  former  une  coalition  contre  vos  lois.  Jamais  cette 
coalition  n’existera.  Le  Français  veut  être  libre,  veut 
être  républicain.  Il  a  mis  en  vous  sa  confiance,  non 
une  confiance  aveugle,  vous  êtes  trop  justes,  trop 
grands  pour  l’exiger;  mais  cette  confiance  raison- 
née,  fondée  sur  l’estime,  et  qui  ne.  convient  qu’à  des 
hommes  libres.  Si,  par  un  événement  que  je  ne  puis 
prévoir,  il  se  formait  une  coalition  entre  les  qua¬ 
rante-quatre  mille  municipalités  de  la  république, 
je  vous  le  demande,  que  serait-ce  qu’une  pareille 
coalition,  sinon  l’expression  de.  la  volonté  générale? 
Et  moi  aussi  je  réclame  la  libre  circulation  des  prin¬ 
cipes  et  des  opinions  ;  moi  aussi  je  demande  que  dans 
cette  Assemblée,  le  plus  saint  asile,  des  droits  du  ci¬ 
toyen,  on  ne  rappelle  point  les  idées  liberticides  des 
Chapelier,  etc.  Pourquoi  ne  laisserions-nous  pas  cette 
atmosphère  de  lumière  sur  toute  la  république ,  sur 
tout  l’univers?  Je.  conclus  à  la  question  préalable  sur 
tout  ce  qui  a  été  proposé,  et  que  l’Assemblée,  fati¬ 
guée  de  cés  dénonciations,  qui  ne  satisfont  que  des 
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sentiments  particuliers,  que  des  haines  personnelles, 
s’occupe  des  grands  objets  qui  intéressent  la  républi¬ 
que.  (On  applaudit.) 

Rouyer  :  Avec  de  belles  phrases  on  vient  à  bout 
de  fleurir  les  plus  mauvaises  causes  ;  mais  aux  yeux 
du  législateur  s’évanouissent  ces  fausses  couleurs,  il 
ne  reste  plus  que  la  vérité.  Je  vais  répondre  par  des 
faits  aux  assertions  du  préopinant.  J’ai  entendu  à 
cette  tribune  les  memes  personnes  qui  approuvent 
implicitement  l’arrêté  de  la  commune  désapprouver 
hautement  des  arrêtés  semblables  pris  par  les  dépar¬ 
tements  du  Nord,  relativement  à  Lafayette;  je  les  ai 
vues  désapprouver  hautement  les  huit  mille  pétition¬ 
naires  de  Paris.  Ils  n’avaient  fait  pourtant  aucun  en¬ 
voi  ofliciel  ;  ils  allaient  signer  cette  pétition  chez  les 
notaires  ;  ils  en  avaient  le  droit.  Eh  bien  !  les  mêmes 
personnes  firent  improuver  cette  pétition  par  un  acte 
du  corps  législatif,  et  déclarer  par  les  sections  les  si¬ 
gnataires  incapables  de  toutes  fonctions  publiques. 
On  annonce  que  cette  pétition  est  le  vœu  des  qua¬ 
rante-huit  sections;  cependant  vous  avez  entendu  à 
la  barre  plusieurs  de  ces  sections  désavouer  la  péti¬ 
tion;  il  n’est  pas  moins  constant  que,  par  l’envoi,  la 
pétition  paraîtrait  l’expression  du  vœu  de  toutes  les 
sections  de  Paris.  En  vous  la  présentant,  ils  savaient 
bien  que  vous  l’improuveriez,  et  dès-lors  ils  ont 
cherché  à  soulever  toutes  les  communes  sur  le 
même  objet.  11  faut  que  les  officiers  municipaux 
mient  eux-mêmes  ce  qu’ils  voudraient  faire  payer  au 
nuiple.  Sûrement  ce  bon  peuple  n’approuvera  pas 
es  agitateurs  qui  veulent  lui  faire  supporter  leurs 
olies. 

Barbaroux  :  Je  ne  conçois  pas  comment  des  hom¬ 
mes  qui  disent  connaître  ïes  lois  viennent  invoquer 
la  hiérarchie  des  pouvoirs,  et  demander  le  renvoi  au 
directoire  du  département  de  Paris.  Ils  ignorent  donc 
que  l’Assemblée  législative  avait  une  police  constitu¬ 
tionnelle  sur  toutes  les  autorités  publiques.  Et  nous 
que  le  peuple  a  revêtus  de  pouvoirs  illimités,  nous 
n’aurions  pas  cette  police  de  surveillance  !  Je  ne 
conçois  pas  non  plus  comment  on  est  venu  invoquer 
la  libre  circulation  des  pensées.  Bon  sans  doute 
pour  la  circulation  des  pensées,  mais  non  aux  frais 
du  peuple. 

On  a  dit  que  la  commune  de  Marseille  avait  fait 
imprimer  et  circuler  ses  délibérations  dans  les  dépar¬ 
tements.  Il  est  vrai  que  la  commune  de  Marseille  ar¬ 
rêta,  il  y  a  dix  mois,  de  ne  plus  reconnaître  Louis  XVI 
pour  roi  des  Français,  et  de  ne  plus  verser  ses  impo¬ 
sitions  dans  le  trésor  royal  ;  c’est  cet  arrêté  qui,  auto¬ 
risé  par  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  a  cir¬ 
culé  dans  le  Midi.  Alors  Marseille  se  mit  en  insurrec¬ 
tion  contre  le  despotisme.  Paris  veut-il  aujourd’hui 
se  mettre  en  insurrection  contre  la  volonté  générale 
manifestée  par  les  représentants  du  peuple  ?  Je  vous 
ai  dit  en  quel  cas  les  Marseillais  ont  violé  la  loi.  Ils 
l’ont  encore  violée  dans  deux  autres  circonstances, 
lorsqu’ils  ont  démoli  leurs  forts  hérissés  de  bouches  à 
feu,  et  lorsqu’ils  ont  enfoncé  les  portes  du  château 
des  Tuileries.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  toutes  les 
propositions. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

Manuel  :  Je  demande  que  préalablement  lecture 

soit  faite  de  la  loi  qui  défend  aux  municipalités . 

(On  murmure.) 

La  proposition  de  Barbaroux  est  décrétée. 

Sur  le  rapport  de  Camus,  la  Convention  décrète 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  faite 
par  la  municipalité  de  Condom,  d’une  autorisation 
pour  acquérir  un  édifice  de  15,000  liv. 

(La  suite  à  demain.) 


N.  B.  Une  discussion  s’étant  engagée  sur  une 
nouvelle  pétition  de  la  municipalité  de  Paris,  relati¬ 
vement  aux  billets  de  la  Maison  de  Secours,  pour  le 
remboursement  desquels  elle  demandait  0,000,000  ; 
un  décret  comminatoire  a  été  rendu ,  qui  fixe  un 
terme  fatal,  et  oblige  les  officiers  municipaux  à  pré¬ 
senter,  demain  à  midi,  le  compte  et  l’état  de  situation 
de  cette  caisse  ,  sous  peine  d’être  poursuivis  comme 
infracteurs  de  la  loi  (1). 

(I)  Voyez  le  numéro  suivant. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Auj.  —  Iphigénie  en  Atilidc: 
l' Offrande  a  la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  L'Ecole  des  Femmes;  l'Avo¬ 
cat  Patelin. 

Théâtre  Italien.  —  Les  deux  Petits  Savoyards ;  Syl¬ 
vain;  TVeriher  et  Charlotte. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — L' Hon¬ 
nête  Criminel;  les  Trois  Cousins. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Paria  et  sa  suite; 
l’Amour  filial  ou  la  Jambe  de  bois. 

En  atl.  lal"  repr.  de  l’ Enlèvement  des  Sabines,  pièce  en 
vaudev.  en  deux  actes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Les  Bonnes 
Gens;  Jean-Gilles ,  frère  de  Jocrisse;  Adcle  et  Paulin. 

Théâtre  du  Marais.  —  Relâche.  —  Demain,  les  Epoux 
Portugais;  l'Ecole  des  Maris. 

Ambigu-Comiquk.  —  Les  deux  petits  Frères;  les  Sœurs 
du  Pot  ;  la  Forêt  noire. 

Théâtre  national  de  Molière.  — Relâche. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  —  La  Gageure  inutile;  Nice, 
parodie  de  Stratonice;  les  Amours  d’Eté. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  3e  repr.  de  ta 
Mort  de  Reaurepaire  ou  les  Héros  français;  fait  hist.  ;  l'A¬ 
mour  et  la  Raison;  Tout  pour  la  Liberté,  et  la  Chanson 
des  Marseillais. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Si*  premiers  mois  179-2.  MM.  les  Payeurs  sont  h  la  lettre  M. 
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Samedi  27  Octobre  1792.  —  Van  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  29  septembre.  —  Des  contestations  se  sont 
élevées  entre  la  régence  de  Prusse  et  la  ville  de  Tliorn,  au 
sujet  de  quelques  droits  territoriaux.  Cette  ville  s’est  adres¬ 
sée  à  la  confédération  pour  résoudre  la  difficullé.  La  con¬ 
fédération  a  ordonné  le  renvoi  au  grand-chancelier. 

La  triste  épreuve  que  nous  avons  faite  de  la  perfidie 
prussienne  nous  porte  à  craindre  qu’il  n’y  ait  fcn  ce  mo¬ 
ment  sur  le  tapis  des  bureaux  de  l’impératrice  et  du  roi 
Guillaume  le  projet  d’un  nouveau  partage. 

Au  premier  jour  on  attend  ici  l’épouse  du  duc  Charles 
Biron  de  Courlande,  arrivant  de  Pétersbourg.  Elle  a  été 
dans  cette  cour  comme  duchesse ,  en  sa  qualité  de  mère  du 
futur  duc  de  Courlande,  son  fils,  élevé  aux  dépens  et  sous 
les  soins  de  l’impératrice  de  Russie. 

L’impératrice  de  Russie,  dont  le  crédit  en  Pologne  est 
bien  affermi,  se  charge,  dit-on,  de  recommander  à  la  diète 
le  fameux  prince  Poninski,  ci-devant  grand  trésorier  :  avec 
une  recommandation  pareille  il  peut  concevoir  la  juste  es¬ 
pérance  d’être  promptement  réhabilité. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  9  octobre.  —  Le  grand-chancelier,  chef  de  la 
justice,  M.  de  Canner,  est  parti  pour  Neustadt-Eberswalde; 
et  l’envoyé  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  M.  le  colonel 
Gardiner,  pour  Varsovie. 

Une  estafette  arrivée  cette  nuit,  et  datée  de  Beims,  con¬ 
firme  la  situation  critique  de  l’armée  de  Dumouriez ;  de 
sorte  qu’on  s’attend  ici,  au  premier  moment,  à  recevoir  la 
nouvelle  d’une  victoire,  ou  d'une  capitulation.  «  Sa  Majes¬ 
té,  ajoute  cette  estafette,  a  conduit  elle -même  son  régi¬ 
ment  au  feu,  l’a  animé  par  son  exemple,  comme  par  ses 
discours,  ce  qui  a  produit  le  plus  grand  effet.  i>  Quelque 
touchant  que  soit  ce  témoignage  de  bravoure,  il  ne  laisse 
pas  que  d’alarmer  les  jideles  sujets  de  Sa  Majesté. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  13  octobre.  —  On  mande  de  Nassau,  capi¬ 
tale  de  l’ile  Bahama,  qu’il  a  été  embarqué  dans  la  Frunds- 
hip  106  balles  de  coton,  du  poids  de  24,449  livres,  ce  qui 
porte  la  totalilé  de  l’exportation  de  cette  année  à  2,552 
balles,  pesant  598,633  livres. 

On  a  essuyé,  le  3  août,  un  ouragan  d’une  violence  ex¬ 
trême  dans  la  partie  des  Caïques.  Il  a  endommagé  des 
vaisseaux  et  des  maisons  ;  il  y  en  a  même  d’entièrement 
perdus.  Heureusement  les  plantations  n’ont  pas  beaucoup 
souffert. 

Les  personnes  qui  ont  été  forcées  d’évacuer  la  côte  de 
Musquito  viennent  d’obtenir  de  la  trésorerie  une  indem¬ 
nité  de  12,263  livres  sterling. 

Un  particulier,  nommé  Cortez,  qui  avait  essayé  vaine¬ 
ment,  le  27  juillet,  de  donner  aux  habitants  le  spectacle 
curieux  de  l’ascension  d’un  ballon,  a  répété  son  expé¬ 
rience,  le  dimanche  12  août,  avec  le  succès  le  plus  brillant; 
il  a  profilé  d’une  journée  parfaitement  calme.  Le  ballon 
s’est  élevé  à  une  hauteur  prodigieuse,  a  pris  la  direction  du 
nord,  et  s’est  bientôt  dérobé  aux  regards  des  admirateurs, 
d’autant  plus  étonnés  que  c’était  la  première  fois  qu’ils 
jouissaient  de  cette  découverte. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  22  octobre.  —  Au  milieu  des  fers  de  la  plus 
honteuse  inquisition,  l’opinion  publique  s’agite,  et  la  joie 
éclate  à  chaque  nouvelle  d’une  victoire  remportée  parles 
Français.  Il  est  donc  vrai  que  Dumouriez  rassemble  sur 
les  frontières  les  futurs  libérateurs  delà  Belgique,  et  que 
bientôt,  à  l’instar  des  bons  Savoisiens,  nous  daterons  aussi: 
de  Bruxelles,  ville  libre  !  Cette  idée  fait  frémir  nos  tyrans; 
elle  console  les  hommes  libres,  et  dans  toutes  les  classes  du 
peuple  on  s’éclaire. 

Cette  ville  et  Liège  deviennent  jusqu’à  nouvel  ordre  le 
3*  Série,  —  Tome  I, 


refuge  des  émigrés  en  déroute.  Orgueilleux  jusque  dans 
leur  profonde  infamie,  arrogants  dans  leur  lâcheté,  ces  mi¬ 
sérables  ne  peuvent  plus  même  soulever  un  mouvement  de 
compassion.  Pas  un  n’a  le  faible  mérite  du  repentir.  Tous 
les  asiles,  tous  les  cœurs  leur  sont  fermés.  Le  spectacle  de 
leur  misère  est  hideux  et  non  pas  intéressant.  Presque  nus, 
sans  argent,  sans  pain,  dénués  de  tout,  ils  sont  obligés,  pour 
soutenir  leur  existence ,  de  vendre,  à  vil  prix,  de  mauvais 
sabres,  et  tous  les  tristes  débris  de  leur  rébellion.  Leurs 
princes,  ces  altesses  royales,  en  les  licenciant,  ne  leur  ont 
pas  donné  une  obole.  Quelques-uns  ont  leurs  épouses  avec 
eux;  femmes  nobles  qui,  pour  la  plupart,  ont  poussé  leurs 
maris,  au  nom  d’un  faux  honneur,  dans  le  chemin  de  leur 
ruine.  Ils  passent,  les  uns  en  Hollande,  d’autres  en  Angle¬ 
terre . Jamais  malheur  fut-il  mieux  mérité  1 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Du  23  octobre.  —  Le  conseil-général  a  arrête  que 
l’administration  des  travaux  publics  avisera  aux 
moyens  de  faire  disparaître  de  Paris  tout  ce  qui  pour¬ 
rait  rappeler  l’esclavage  de  l’ancien  régime,  tels  que 
les  armoiries  des  ci-devant  rois,  les  plaques  attachées 
à  différents  ponts,  enfin  tous  les  signes  féodaux  qui 
peuvent  offusquer  des  yeux  républicains. 

Un  arrêté  du  24  porte,  qu’il  sera  établi  un  plus  grand 
nombre  de  bureaux  d’échange  des  billets  de  parche¬ 
min,  alin  de  retirer  plus  promptement  ces  billets  de 
la  circulation,  et  de  rétablir  la  confiance.  Le  terme 
de  l’échange  sera  fixé  à  huit  jours  de  la  date  de  l’éta¬ 
blissement.  Les  commissaires  préposés  dans  choque 
section,  à  cet  effet,  classeront  sur  un  registre,  et  par 
ordre,  les  différents  porteurs  de  billets. 

Chacun  des  billets  sera  signé  au  dos  par  le  porteur, 
et,  à  défaut  desavoir  écrire,  par  un  citoyen  de  con¬ 
fiance,  pour  lui  être  rendus  à  la  fin  de  l’opération 
tous  ceux  qui  seront  jugés  faux  :  la  commune  ne 
pouvant,  sous  aucun  rapport,  rembourser  les  billets 
faux. 

Les  citoyens  porteurs  de  ces  billets  ne  pourront  se 
présenter  que  dans  leurs  sections  respectives. 

Les  commissaires  préposés  à  l’échange  seront  seuls 
admis  à  la  caisse  pour  l’échange  des  billets  déposés  à 
la  section. 

Les  sections  seront  invitées  à  faire  proclamer  le 
présent  arrêté  aussitôt  après  l’avoir  reçu. 

TRIBUNAL  CRIMINEL. 

Joseph  Picard  et  la  fille  Leclerc ,  convaincus  d’a¬ 
voir  été  complices  des  vols  faits  au  Garde-meubles, 
ont  été  condamnés  à  mort,  et  ont  subi  leur  jugement. 
François  Denis ,  déjà  repris  de  justice,  et  Anne 
Pech ,  impliqués  dans  la  même  affaire,  ont  été  ac¬ 
quittés. 

Les  quatre  émigrés  qui,  dans  le  nombre  des  treize, 
n’ont  point  été  condamnés  à  mort,  sont  de  malheu¬ 
reux  domestiques  entraînés  par  leurs  maîtres.  Le 
désir  d’épargner  le  sang  des  hommes  a  fait  regarder 
comme  involontaire  leur  coupable  désertion. 

CAISSE  D’ESCOMPTE. 

Les  intéressés  à  la  caisse  d’escompte,  dans  leur  as¬ 
semblée  du  25  présent  mois  d’octobre,  ont  arrêté  : 
lo  qu’en  usant  de  la  faculté  énoncée  dans  l'arti¬ 
cle  XIX  de  la  loi  du  27  août  dernier,  les  actions  au 
porteur,  émises  par  la  société,  seront  retirées  de  la 
circulation  et  annulées. 

20  Qu’en  conséquence  de.  cette  disposition  les  nou¬ 
velles  actions  au  porteur  à  échanger  contre  celles 
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rçui  expirent  ne  seront  point  imprime'es  ni  e'mises. 

On  prévient  MM.  les  actionnaires  qui,  avant  le  31 
du  mois  d’octobre,  n’auraient  pas  rapporté  leurs  ac¬ 
tions  à  la  caisse  d’escompte,  que  les  formalités  du 
visa  à  mettre  sur  ces  actions  doivent  être  remplies 
par  eux,  dans  le  terme  de  rigueur  prescrit  par  la  loi, 
c'est-à-dire  avant  la  lin  du  mois. 

Signé  Vincent. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Valenciennes,  le  23  octobre. — Les  Autrichiens  ne  cher¬ 
chaient  à  forcer  le  poste  de  Hasnon  que  pour  pouvoir  plus 
facilement  dévaster  les  campagnes  voisines.  Neuf  hommes 
leur  ont  d’abord  résisté,  et  une  poignée  de  vrais  soldats  de 
la  liberté  s’est  constamment  défendue  contre  les  agressions 
de  ces  brigands  qui  s’étaient  réunis  en  assez  grand  nombre. 
—  On  doit  de  grands  éloges  au  courage  des  habitants  de 
Hasnon,  et  à  la  prudence  du  citoyen  Ducarrion,  lieutenant- 
colonel  du  bataillon  du  Pas-de-Calais,  qui  a  commandé 
ce  poste  depuis  huit  jours. 

L’ennemi  s’est  retiré  sur  Tournai  hier  matin,  abandon¬ 
nant  Saint-Amand,  Orcliies,  Marchiennes  et  toute  celte 
frontière  dont  il  s’était  emparé  lors  de  la  levée  du  camp 
de  Maulde.  Le  brave  Ducarrion  l’a  poursuivi  ;  il  s’est  em¬ 
paré  aussitôt  delà  ville  de  Saint-Amand  et  de  tous  les  au¬ 
tres  postes.  Le  général  Dumouriez  y  a  envoyé  à  l’instant 
une  force  suffisante  pour  être  assuré  que  ces  brigands 
n’oseront  plus  se  représenter  sur  cette  frontière.  —  Le  ba¬ 
taillon  des  volontaires  de  Saint-Amand  est  rentré  dans  ses 
foyers,  et  les  aristocrates  ont  fui  avec  les  Autrichiens. 

Près  de  40,000  hommes  sont  maintenant  ici  et  aux  en¬ 
virons  ;  ces  intrépides  guerriers  sont  prêts  à  commencer  la 
campagne  ;  déjà  nos  hussards,  cantonnés  à  Ouanain,  s’a¬ 
vancent  tous  les  jours  jusqu’à  Quiévrain. 

État  actuel  de  la  garnison  et  des  forces,  tant 
à  Mons  qu’aux  environs. 

Mons  n’a  pour  toute  garnison  que  quatre  compagnies 
de  grenadiers ,  qui  sont  :  Murrai ,  Vierset ,  Clairfayt  et  Li¬ 
gne;  un  régiment  hongrois  à  parements  rouges  ;  deux  ba¬ 
taillons  d’infanterie,  d’Alton;  deux  divisions  des  hussards 
d’Esterhazy  et  deux  divisions  des  dragons  de  Cobourg,  for¬ 
mant  au  total  5,000  hommes. 

11  y  a  aussi  aux  environs  de  Mons  5,000  hommes  can¬ 
tonnés,  savoir:  à  Yon,  Jemmapes,  Frameries,  Boussu,  En- 
nicn  et  Thieulein  ;  ces  trois  derniers  cantonnements  sont 
occupés  par  des  hussards  d’Esterhazy  et  chasseurs  tyro¬ 
liens. 

Il  n’y  a  sur  les  remparts  de  la  ville  de  Mons  que  six  piè¬ 
ces  de  canon  en  fer,  dont  une  est  placée  sur  le  rempart  du 
rivage  qui  donne  sur  la  chaussée  de  Valenciennes  ;  une 
autre  vis-à-vis  de  l’Abbaye-des-Écoliers,  qui  donne  dans  la 
plaine;  une  troisième  sur  le  rempart  de  Bertaimont,  qui 
donne  sur  la  chaussée  de  Maubeuge;  la  quatrième,  au  bas¬ 
tion  du  rempart  de  la  Vierge,  qui  donne  dans  la  plaine,  et 
la  cinquième  sur  le  rempart  d’Avrai,  qui  donne  sur  la 
chaussée  de  Chimay.  Il  y  a  de  plus  sur  la  grande  place,  à 
Mons,  trois  pièces  de  celles  des  bataillons  ;  les  autres  sont 
dans  les  casernes. 

Les  Autrichiens  ont  embarqué  toute  la  grosse  artillerie 
à  Ath,  et  ils  l’ont  fait  partir  sur  Gand.  — Les  effets  les  plus 
lourds  partent  journellement  pour  Namur,  et  de  là  à  Luxem¬ 
bourg.  (Tiré  d'un  journal  du  département  du  Nord.) 

VARIÉTÉS. 

Extrait  des  numéros  64  et  65  de  la  Sentinelle  (l). 

Républicains,  à  mesure  que  votre  gloire  s’accroît,  que 
votre  puissance  se  consolide,  et  que  vos  ennemis  extérieurs 
s’abaissent  devant  vous,  le  plan  des  ennemis  de  l’intérieur 
développe  des  dimensions  nouvelles.  L’aristocra  lie  a  changé 
de  formes.  Vous  n’avez  plus  à  combattre  ceux  qui  cessaient 
d’être  grands,  mais  vous  avez  à  craindre  ceux  qui  aspirent 
à  devenir  grands;  et  voyez  que,  pour  réussir,  déjà  ces 
nouveaux  ennemis  ont  semé  parmi  vous  la  défiance  et  la 

(t)  La  Sentinelle  était  un  journal -placard,  rédigé  par 
Louvet:  il  avait  été  fondé  par  le  ministre  Roland.  Voyez  à  ce 
sujet  les  Mémoires  de  madame  Roland.  L.  G. 


discorde.  Ce  moyen  leur  paraît  simple  et  infaillible,  parce- 
qu’ils  s’approchent  de  vous  sous  le  manteau  de  l’amitié; 
qu’ils  ont  calculé  leurs  succès  sur  la  candeur  du  peuple  ; 
qu’ils  ont  accaparé  la  confiance  pour  aplanir  le  chemin  à 
l’intrigue,  etqu’enfin  ils  agissent  avec  vous  comme  agit  un 
habile  usurier  avec  un  jeune  homme  sans  expérience  ;  il  le 
caresse  ;  il  le  flatte  ;  il  arme  le  cœur  de  sa  victime  contre 
tous  ceux  dont  les  avis  ou  les  services  pourraient  l’arrêter 
sur  le  bord  de  l’abîme  oit  il  va  la  plonger. 

C’est  par  la  défiance  que  les  faux  amis  parviennent  tou¬ 
jours  à  détruire  ceux  qui  nuisent  à  leurs  projets.  Avez-vous 
dans  la  Convention  nationale  quelques  membres  purs, 
dans  le  conseil  exécutif  quelques  ministres  patriotes,  dans 
les  armées  quelques  généraux  intègres,  dans  les  sections 
quelques  citoyens  impassibles  aux  suggestions  ?  Ce  sont  ces 
hommes  que  l’on  vous  représente  comme  des  chefs  d’un 
parti  qui  veut  vous  subjuguer,  ou  comme  des  traîtres  ven¬ 
dus  aux  ennemis  de  votre  liberté.  Si  l’on  n’ose  pas  vous 
demander  leur  têtes  à  grands  cris,  c’est  que  l’anarchie  où 
l’on  veut  vous  conduire  n’est  pas  mûre  encore. 

Depuis  quand  l’insulte  et  la  méchanceté  sont-elles  des 
attributs  de  l’égalité?  Républicains,  écoutez  l’homme  qui 
vous  dira  :  Un  tel  vous  trahit,  en  voilà  la  preuve  ;  mais  fou¬ 
lez  aux  pieds  le  monstre  qui  n’a  que  des  griffes  pour  dé¬ 
chirer,  et  point  de  langue  pour  la  vérité. 

Où  donc  est  le  règne  de  la  liberté,  si  les  ministres  ne  peu¬ 
vent  sans  crime  avoir  la  volonté  du  bien  ?  Où  sont  les  jours 
de  l’égalité,  si  les  mots  d 'histrion  sortent  encore  de  la  bou¬ 
che  d’un  représentant  du  peuple,  s’il  fait  un  crime  à  un 
général  d’avoir  soupé  chez  un  citoyen  honnête,  et  dont  la 
profession  propage  les  principes  de  la  liberté?  Est-ce  un 
homme  de  92  qui  parle  ainsi  ?  Non,  c’est  un  de  ces  vils 
flatteurs  qui  auraient  caressé,  sous  l’ancien  régime,  le  gé¬ 
néral  qui  aurait  soupé  chez  la  courtisanne  d’un  roi. 

Peuple,  je  vais  vous  faire  une  comparaison  bizarre,  mais 
elle  est  vraie.  Je  suppose  que  le  ciel  eût  accordé  la  parole 
à  toutes  les  parties  de  mon  corps,  que  le  dernier  brin  de  ma 
barbe  eût  la  faculté  de  s’exprimer,  et  que  ce  brin  de  barbe 
me  dit  :  Coupe  ton  bras  droit,  pareequ’il  a  chassé  le  chien 
qui  voulait  te  mordre  ;  coupe  ton  bras  gauche,  pareequ’il 
a  porté  du  pain  à  ta  bouche;  coupe  ta  tête,  parcequ’elle 
t’a  dirigé  dans  ta  conduite;  coupe  tes  jambes,  parcequ’el- 
les  font  marcher  toute  ta  machine,  et  quand  tu  auras  coupé 
tout  cela,  tu  seras  le  plus  beau  corps  du  monde.  Voilà  tout 
coupé,  grâce  au  brin  de  barbe  que  j’ai  eu  la  faiblesse  de 
croire.  Dites-moi  à  présent,  peuple  souverain,  si  je  n’au¬ 
rais  pas  mieux  fait  de  garder  mes  bras,  mes  jambes,  ma 
tête,  et  d’arracher  ce  brin  de  barbe  qui  me  donnait  de  si 
bons  conseils!  Marat  est  le  brin  de  barbe  de  la  république; 
il  dit:  Coupez  les  généraux  qui  chassent  les  ennemis;  cou- 
prz  la  Convention  qui  prépare  les  lois;  coupez  le  minis¬ 
tère  qui  les  fait  marcher  ;  coupez  tout,  excepté  moi. 

Que  l’expérience  vous  éclaire  donc.  L’homme  qui  vous 
dit  :  Méfiez-vous  d’un  tel,  veut  le  plus  souvent  détourner 
votre  attention  loin  de  lui-même,  et  profiler  des  distrac¬ 
tions  qu’il  vous  donne;  c’est  que  ne  pouvant  acquérir  ce 
qu’il  prétend  par  les  vertus  qui  lui  manquent,  il  espère 
l’arracher  par  une  surveillance  factice. 

Veillez,  pareequ’enfin  ce  sont  des  hommes  que  vous 
avez  mis  en  place,  et  que  les  passions  veilleraient  si  vous 
vous  endormez  ;  veillez,  mais  n’outragez  pas  sans  raison 
l’homme  vertueux  que  vous  avez  honoré  de  votre  con¬ 
fiance.  Comme  la  licence  n’est  pas  la  liberté,  de  même  la 
méfiance  n’est  pas  la  vigilance.  Peuple  souverain  !  laissez 
la  méfiance  aux  tyrans.  Ne  souffrez  pas  qu’on  vous  accou¬ 
tume  à  être  conduits  comme  les  rois,  dont  l’oreille  sans 
cesse  ouverte  à  la  calomnie  laissait  aux  courtisans  le 
libre  exercice  de  détruire  les  gens  de  bien. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  25  OCTOBRE. 

Pierre  Marée,  ilu  Finistère,  fait  un  rapport,  et  pré¬ 
sente  un  projet  de  décret  relatif  à  différentes  dépenses 
du  département  de  la  marine. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  ainsi  qu’il  suit: 

“La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
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rapport  de  ses  comités  de  marine,  colonial  et  des 
finances  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1er.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
appliquer  indistinctement  à  toutes  les  dépenses  à 
acquitter  sur  l’exercice  de  1790,  la  somme  de  190,528 
liv.  19  sous  qui  restait  à  sa  disposition  au  10  octobre 
présent  mois,  formant  l’excédant  de  la  recette  sur  la 
dépense  acquittée  des  fonds  décrétés  pour  le  service 
ordinaire  et  extraordinaire  de  la  marine  et  descolonies 
pendant  ledit  exercice. 

“II.  Le  ministre  est  pareillement  autorisé  à  affecter 
au  paiement  de  toutes  les  dépenses  arriérées  de 
l’exercice  de  1791  la  somme  de  8,543,504  liv.  13  sous 
9  den.,  restant  à  sa  disposition,  à  la  même  époque, 
et  formant  l’excédant  de  la  l’ccette  sur  la  dépense 
acquittée  dudit  exercice. 

“III.  La  trésorerie  nationale  tiendra  dès  à  présent 
à  la  disposition  du  ministre  la  somme  de  43,672,203 
livres  9  sous  0  den.,  dont  celle  de  28,018,207  livres 
9  sous  8  deniers,  pour  le  complément  des  fonds  né¬ 
cessaires  à  la  continuation  des  dépenses  indispen¬ 
sables  de  l’exercice  de  1792,  d’après  l’aperçu  qu’il  en 
a  présenté  ;  et  15,053,990  livres,  pour  approvision¬ 
nements  faits  à  l’avance,  en  exécution  de  la  loi  du  2 
septembre  dernier,  expéditions  et  préparatifs  urgents 
à  faire  par  anticipation  sur  l’exercice  de  1793.  Total, 
43,072,2G3  liv.  9s.  6d. 

«Le  ministre  de  la  marine  rendra  incessamment 
compte  à  la  Convention  nationale  de  l’exécution  des 
lois  des  14  octobre  1790  et  20  mars  1791,  qui  ont 
prescrit  à  la  régie  des  vivres  de  la  marine  de  pré¬ 
senter  un  compte  général  de  son  exercice  duement 
arrêté  et  certifié.  Le  ministre  tiendra  la  main  à  ce  que 
ce  compte  lui  soit  fourni  pour  être  par  lui  mis,  dans 
le  plus  bref  délai,  sous  les  yeux  de  la  Convention.  » 

—  Lacoste,  membre  du  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle,  fait  un  rapport  sur  la  contestation  qui  s’est 
élevée  entre  Guisor  et  Vignon,  relativement  aux 
travaux  de  la  nouvelle  salle  de  la  Convention.  11 
propose  d’approuver  les  projets  du  premier  comme 
plus  expéditifs  et  moins  dispendieux,  et  de  faire  in¬ 
demniser  l’autre  de  ses  peines  et  dépenses. 

Ce  projet  de  décret,  combattu  par  Calon  et  appuyé 
par  David,  est  adopté  (1). 

— Lalaigne,membreducomitéde  législation,  sou¬ 
met  à  la  délibération  le  projet  de  décret  du  comité  sur 
les  substitutions. 

Le  premier  article  de  ce  projet  est  décrété  unanime¬ 
ment  ainsi  qu’il  suit: 

“Toutes  substitutions  sont  prohibées  et  interdites 
pour  l’avenir.  » 

L’article  second,  ayant  pour  objet  d’annuler  l’effet 
des  substitutions  actuellement  existantes,  éprouve 
quelque  discussion.  —  Plusieurs  amendements  sont 
proposés  sur  cet  article. 

— La  discussion  est  interrompue  par  quelques  lec¬ 
tures. 

Le  ministre  du  département  maritime  fait  passer  à 
la  Convention  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  un 
Français  revenant  de  Londres.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

Le  citoyen  Hugues  au  ministre  du  département 
maritime. 

«A  mon  arrivée  hier  de  Londres,  je  m’empressai 
de  me  rendre  à  votre  hôtel  pour  vous  faire  part  de 
mes  craintes  sur  un  projet  des  ennemis  de  notre  ré¬ 
volution.  On  me  dit  a  la  porte  que  vous  étiez  absent. 
Ce  projet  vous  est  peut-être  connu  ;  mais  un  citoyen  , 
un  Français,  ne  doit  rien  négliger  lorsqu’il  s’agit 
d’être  utile  à  son  pays.  Membre  de  l’assemblée  pro  • 
viuciale,  provisoirement  administrative  de  l’Ouest, 

(1)  .Nous  donnerons  plus  loin  la  description  de  cette  salle. 


séant  au  Port-au-Prince,  à  la  tête  d’une  liste  de  pros¬ 
cription  pour  avoir  dit,  écrit,  imprimé  et  publié  des 
vérités  incontestables  contre  le  général  Blanchelande 
et  tous  les  brévetés  de  l’ancienne  cour  ;  obligé  de  fuir 
mes  foyers,  ayant  perdu  un  frère  lâchement  assassiné 
par  les  mulâtres  et  les  nègres  révoltés,  ainsi  que  les 
sept  huitièmes  de  ma  fortune,  je  me  suis  embarqué 
par  la  Jamaïque  pour  me  rendre  ici  et  demander 
justice.  Dansle  peu  de  jours  que  j’ai  passésà  Londres, 
je  me  suis  aperçu  d’un  projet  qui  ne  tend  guères 
moins  qu’à  perdre  mon  infortunée  patrie,  et  à  la 
livrer  à  des  ennemis  étrangers. 

“  Une  foule  d’émigrés,  dont  le  rendez-vous  est  aux 
tavernes  de  la  Marine  et  d’Orange,  dans  lesquels  j’en 
ai  reconnu  plusieurs,  passent  à  Saint-Domingue,  par 
la  Jamaïque;  d’autres  se  rendent  en  Espagne  et  en 
Portugal.  Tout  le  monde  sait  que  le  gouvernement 
anglais  les  secourt,  et  même  paie  leur  passage,  à  ce 
que  l’on  m’a  dit  ;  mais  je  n’en  crois  rien  ;  je  crois  plu¬ 
tôt  que  c’est  l’ambassadeur  d’Espagne. 

«  On  m’a  beaucoup  questionné  sur  cette  colonie;  et 
ayant  trouvé  un  pretre  espagnol  nommé  dom  Phi- 
lippes  Carrera,  que  j’ai  beaucoup  connu  à  Porlo- 
Bello  et  à  Cartagena  de  Indias ,  les  offres  qu’il  m’a 
faites  m’ont  confirmé  dans  mon  opinion  que  le  gou¬ 
vernement  espagnol  fait  passer  quantité  d’émigrés  et 
de  prêtres;  celui-ci  in’a  dit  être  attaché  à  la  maison 
de  l’ambassadeur  :  son  langage  m’a  fait  faire  mille 
conjectures  qui  seraient  trop  longues  à  vous  détail¬ 
ler.  Citoyen  ministre,  les  bons  colons  n’ont  jamais 
démérité  delà  mère-patrie.  Ne  négligez  pas  de  vous 
informer  de  ce  complot;  ne  les  jugez  pas  sur  ceux  de 
Y  hôtel  de  Massiac ,  ni  sur  ceux  qui  sont  à  Paris;  ils 

aiment  la  révolution . Plus  de  la  moitié  de,  la  ville 

d’où  je  suis  a  péri  pour  la  défense  des  lois  ;  notre 
ville  a  été  incendiée;  tous  ceux  qui  se  sont  montrés 
ont  été  proscrits,  ou  victimes  de  Blanchelande,  Fon- 
tanges,  etc.  Jetez  un  coup  d’œil  sur  cette  portion  de 
la  république  ;  empêchez  qu  elle  devienne  la  proie 
d’un  ennemi  étranger.  Citoyen  ministre,  ma  lettre 

est  déjà  fort  longue . Si  vingt  ans  de  colonie,  une 

connaissance  locale  de  toutes  les  colonies  étrangères 
et  du  continent  de  l’Amérique,  ayant  navigué  pen¬ 
dant  douze  ans  dans  cette  partie,  et  du  côté  des  pos¬ 
sessions  espagnoles;  si  ces  connaissances,  citoyen 
ministre,  peuvent  être  de  quelque  utilité  à  la  répu¬ 
blique,  disposez  de  ma  fortune  et  de  ma  vie,  elles 
sont  à  ma  patrie,  etc.  » 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  à  l’armée 
du  Nord.  —  Douai,  le  22  octobre. 

«  Citoyens  nos  collègues,  Marchiennes,  Orchies  et 
tous  les  environs  sont  occupés  par  les  troupes  de  !u 
république;  les  barbares  se  sont  retirés  cette  nuit, 
après  s’être  livrés  aux  plus  horribles  excès.  » 

—  On  annonce  une  nouvelle  pétition  de  la  muni¬ 
cipalité  de  Paris  sur  l’objet  du  remboursement  des 
billets  de  confiance. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
cette  pétition  ne  soit  admise  que  conformément  aux 
règles  établies,  et  parconséquent  renvoyée  à  la  séance 
de  dimanche. 

Cambon  :  Sans  cesse  la  municipalité  de  Paris  nous 
demande  des  secours,  et  jamais  elle  ne  nous  donne 
de  compte.  11  est  important  que  le  peuple  de  Paris 
sache  que  si  ces  secours  n’ont  pas  encore  été  accordés, 
c’est  à  la  municipalité  de  Paris  que  la  faute  doit  en 
être  imputée  ;  il  est  important  qu’il  sache  que  la  Con¬ 
vention  nationale  ne  regarde  pas  comme  une  dette 
publique  les  avances  que  l’on  pourra  faire  pour  ré¬ 
parer  les  dilapidations  de  quelques  banquiers  parti¬ 
culiers;  mais  il  faut,  avant  que  nous  puissions  accor¬ 
der  des  fonds  pour  aucuns  remboursements,  que 
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nous  coilnaissions  lY'tat  de  situation  de  ces  caisses  : 
c’est  cet  état  de  situation  que  la  municipalité  de  Paris 
ne  nous  fournit  jamais;  et  cependant  il  nous  est  d'au¬ 
tant  plus  instant  de  le  connaître,  que  si  les  billets  de 
confiance  ne  sont  pas  retirés  de  la  circulation,  il  est 
de  fait  que  nous  en  serons  bientôt  inondés.  Ce  Guil¬ 
laume,  qui  s’est  sauvé  en  Hollande,  nous  en  envoie 
perpétuellement,  et  en  voici  plusieurs  tout  neufs  que 
je  tiens  à  la  main.  Ne  dirait-on  pas  que  l’on  cherche 
à  prolonger  l’existence  de  ces  billets?  Et  en  effet,  je 
suis  témoin  que  les  administrateurs  de  la  trésorerie 
nationale  ont  déjà  écrit  cinq  ou  six  fois  au  directoire 
du  département  de  Paris,  pour  l’inviter  à  venir  pren¬ 
dre  les  assignats  de  dix  et  quinze  sous  qui  reviennent 
à  ce  département  pour  sa  part  dans  les  échanges,  et 
que  cette  invitation  est  restée  jusqu’ici  sans  effet.  On 
veut  donc  priver  le  peuple  des  petits  assignats,  et  le 
ruiner  en  laissant  dans  la  circulation  ceux  des  ban¬ 
ques  particulières  qui  sont  en  faillite.  Je  demande 
que  si  l’état  de  situation  des  caisses  de  Paris,  sans 
lequel  nous  ne  pouvons  prendre  aucune  détermina¬ 
tion,  ne  nous  est  pas  présenté  demain,  les  officiers 
municipaux  de  Paris  soient  suspendus,  et  que  leur 
procès  leur  soit  fait.  (On  applaudit.) 

Gensonné  :  Comme  il  importe  que  vous  sachiez 
quelles  sont  les  demandes  que  vous  fait  la  municipa¬ 
lité  de  Paris  dans  l’adresse  qui  vous  a  été  présentée, 
je  vais  vous  en  faire  lecture  : 

«  Le  canon  a  annoncé  dans  ce  moment  aux  des¬ 
potes  effrayés  et  chancelants  ,  que  la  terre  de  la  li¬ 
berté  n’est  plus  souillée  ni  par  leur  présence  ni  par 

celle  de  leurs  satellites . (Je  passe  ici  deux  pages 

qui  ne  sont  que  des  phrases.  ) 

«  Nous  glisserons  sur  tout  ce  qu’a  fait  Paris  ;  il  a 
mis  toute  sa  gloire  dans  la  révolution  ;  la  révolution 
est  faite,  vous  ne  voudrez  pas  qu’elle  périsse.  La  lè¬ 
pre  pèse  sur  la  France  entière  ,  une  mesure  partielle 
augmenterait  les  progrès  du  mal  :  prenez  un  moyen 
digne  de  vous,  digne  des  représentants  d’une  grande 
nation.  Le  monstre  de  la  royauté  est  terrassé  ;  sa 
chute  est  le  premier  service  que  cette  hydre  ait 
rendu  à  la  France.  Eh  bien  ,  législateurs,  qu’elle  en 
rende  encore  un  second;  qu’un  fragment  de  son 
énorme  liste  civile  tourne  à  l’avantage  de  l’huma- 
nité. 

«  Assurez  le  remboursement  des  billets  émis  par 
les  différentes  caisses;  ordonnez  que  dans  un  bref 
délai  il  sera  partout,  car  il  y  en  a  partout,  procédé 
à  la  reconnaissance  de  ces  billets,  après  lequel  délai 
la  circulation  en  sera  définitivement  arrêtée  ,  et  le 
remboursement  opéré.  Ordonnez  qu’il  sera  versé 
dans  les  mains  du  ministre  de  l’intérieur  une  somme 
de  6,000,000,  qui  sera  plus  que  suffisante.  La  me¬ 
sure  est  instante  ,  les  contrefacteurs  les  versent  par 
torrents  et  de  mille  manières.  Alors,  législateurs,  le 
peuple  dira  :  Noi  représentants  ont  bien  fait  pour 
la  patrie,  et  la  patrie  est  encore  une  fois  sauvée.  » 

Fermond  ajoute  plusieurs  observations  à  celles  de 
Cambon  sur  les  négligences  et  les  retards  de  la  mu¬ 
nicipalité  de  Paris  dans  l’exécution  des  lois  des  19 
hiars,  20  et  24  septembre  et  autres,  qui  ordonnent 
qu’il  sera  dressé  un  état  de  situation  des  différentes 
caisses  qui  ont  émis  des  billets  de  confiance. 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  officiers 
municipaux  soient  à  l’instant  décrétés  d’accusation  ; 
d’autres,  qu’ils  soient  mandés  à  la  barre. 

Sur  la  proposition  de  Cambon  ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu’en  exécu¬ 
tion  des  décrets  précédemment  rendus,  la  municipa¬ 
lité  de  Paris  sera  tenue  de  fournir  demain  à  midi  les 
états  de  situation  et  les  comptes  relatifs  à  l’émission 
faite  des  billets  de  lu  Maison  de  Secours ,  et  aux  me¬ 


surés  qu’elle  a  dû  prendre  relativement  à  la  fuite  de 
Guillaume  et  des  deux  administrateurs  qui  se  sont 
évadés  avec  lui.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  26  OCTOliRF... 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre ,  qui 
annonce  à  la  Convention  que  3,800  hommes  dé  trou¬ 
pes  soldées  ont  reçu  leur  paie  en  assignats,  et  ont 
ainsi  épargné  à  la  nation  une  dépense  de  3,000  liv. 
par  jour. 

—  Blancgillv,  ci-devant  député â  l’Assemblée  légis¬ 
lative,  et  décrété  par  elle  d’accusation  pour  crime  de 
trahison,  envoie  à  la  Convention  des  pièces  justifica¬ 
tives. 

Lacroix  :  Blancgilly  a  été  plusieurs  fois  invité  à 
venir  se  justifier  dans  le  sein  de  l’Assemblée  législa¬ 
tive,  et  il  ne  l’a  pas  fait.  L’Assemblée  l’a  donc  dé¬ 
crété  d’accusation,  et  la  Convention  ne  peut  pas 
l’absoudre.  Il  faut  laisser  les  tribunaux  prononcer. 
Je  demande  donc  que  la  Convention  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

***  :  Il  est  bien  permis  à  Blancgilly  de  faire  tous 
ses  efforts  pour  n’etre  pas  jugé  par  un  tribunal  de 
sang,  qui  vient  de  prononcer  tout  récemment  la 
peine  de  mort  contre  une  femme  ,  quoique  le  code 
pénal  ne  portât  pas  cette  peine  pour  le  crime  dont 
elle  était  prévenue.  Je  demande  la  suppression  du 
tribunal  criminel  provisoire,  établi  à  Paris  depuis 
le  10  août. 

Cette  proposition  est  ajournée  à  demain. 

—  Le  président  annonce  qu’un  courrier  extraordi¬ 
naire  vient  de  lui  remettre  des  dépêches  du  général 
Custine.  —  Un  secrétaire  en  fait  lecture. 

Au  quartier-général  à  Mayence,  le  21  octobre. 

«  Citoyen  président,  j’ai  l’honneur  d’envoyer  à  la 
Convention  nationale  les  détails  qui  ont  précédé  et 
accompagné  la  prise  de  Mayence,  dont  je  suis  en 

possession. 

«  Parti  le  16  au  soir  du  camp  d’Edesheim,  je  suis 
arrivé  ici  le  18  au  soir.  La  pluie  avait  commencé  à 
deux  heures  de  l’après  midi;  le  temps  était  affreux  : 
j’avais  fait  vingt-deux  lieues  en  deux  marches.  Je  me 
suis  décidé  à  cantonner  les  troupes  dans  le  plus  riche 
et  le  plus  beau  pays.  Dès  le  18,  à  la  pointe  du  jour , 
j’étais  maître  du  pont  volant  d’Oppenhcim.  Les  trou¬ 
pes  qui  s’en  sont  emparées  ont  fait  dix-huit  lieues 
en  moins  de  vingt-quatre  heures.  Cette  rapidité  était 
nécessaire  pour  empêcher  la  destruction  de  ce  pont 
par  les  ennemis  ;  et  il  devait  servir  trop  utilement  à 
mes  projets  ultérieurs,  pour  ne  pas  tout  faite  pour  sa 
conservation.  Le  19  au  matin,  j’ai  campé  les  troupes, 
la  droite  à  Heixenheim,  la  gauche  au  Rhin,  passant 
par  les  villages  de  Dalhein,  le  moulin  de  Guntzen- 
heim,  la  tête  du  bois  de  Monbach.  Je  me  suis  rendu 
maître  des  coteaux  de  vignes  qui  se  trouvent  au- 
dessus  des  hauteurs  du  moulin  de  Gtintzeiiheim  ,  en 
y  campant  mes  grenadiers.  J’ai  en  même  temps 
poussé  des  troupes  légères  en  avant  pour  me  facili¬ 
ter  la  reconnaissance  de  la  place  ;  quelques  hussards 
autrichiens,  que  j’avais  chassés  de  Worms  devant 
moi,  étaient  à  cette  époque  hors  de  Mayence  ,  et  la 
cavalerie  ne  pouvant  les  atteindre,  on  leur  a  envoyé 
quelques  coups  de  canon  de  mon  artillerie  volante, 
feu  que  j’ai  incessamment  ordonné  de  cesser.  Ces 
hussards  disparus,  je  me  suis  apprôchéà  150  toises 
des  saillants  des  redoutes  avancées  ;  c’était  le  seul 
moyen  que  j’eusse  de  reconnaître  parfaitement  celte 
place,  dont  les  ouvrages  bien  palissadés  dérobent  la 
vue  du  corps  de  place  à  l’assiégeant. 

»  Je  ne  tardai  pas  à  reconnaître  que  je  n’avais  qu’un 
seul  moyen  de  m’en  emparer,  celui  d’en  imposel-  à 


301 


ses  défenseurs.  Ils  consistaient  en  1300  hommes  des 
troupes  de  Cercles,  dont  faisaient  partie  quelques  res¬ 
tes  de  l’armée  mayencaise,  échappés  de  Spire ,  con¬ 
sistant  à  peu  près  en  50  hommes.  Le  reste  ,  troupes 
de  Fulde,  et  les  contingents  de  la  maison  de  Nassau 
et  autres  ;  mille  Autrichiens,  un  corps  des  chasseurs 
et  valets  de  nobles,  dont  le  ministre  de  Prusse  devait 
mendre  le  commandement;  enfin,  la  bourgeoisie  et 
'université,  à  laquelle  le  magistrat avaitfait prendre 
es  armes  ;  le  tout  composant  0000  hommes.  J’étais 
non-seulement  instruit  avec  précision  des  forces  qui 
étaient  dans  la  ville,  de  la  nombreuse  artillerie  qui 
bordait  ses  remparts,  mais  encore  de  la  situation  po¬ 
sitive  de  cette  importante  forteresse.  J’avais  su  me 
procurer  avec  de  grandes  certitudes,  et  par  l’intelli¬ 
gence  et  la  grande  audace  du  jeune  Staminé,  guide 
de  cette  armée,  la  connaissance  précise  des  points 
qui  avaient  été  négligés  dans  la  place. 

«Je  me  suis  donc  résolu,  sans  balancer,  à  faire  aux 
grenadiers  que  je  commande  le  tableau  de  mes  dis¬ 
positions  pour  l’attaque  de  Mayence.  J’avais  pris 
avec  moi,  et  fait  descendre  sur  le  Rhin,  tous  les  bacs 
et  bateaux,  depuis  Worms  jusqu’ici  ;  je  m’étais  muni 
d’échelles.  Le  tableau  du  danger,  que  je  me  gardai 
bien  de  diminuer,  au  lieu  d’étonner  les  grenadiers  , 
a  enflammé  leur  courage.  Alors,  sûr  de  mes  moyens, 
mes  dispositions  faites,  j’ai  envoyé,  le  20  au  matin, 
ma  sommation  au  commandant,  par  le  colonel  Hou- 
chard  ;  je  joignis  à  cette  sommation  une  lettre  au 
bourguemestre.  Je  joins  ici  copies  de  cette  somma¬ 
tion  et  de  cette  lettre.  J’ajoutai  au  colonel  Houchard 
d’assurer  le  commandant  que  rien  n’était  impos¬ 
sible  aux  hommes  que  je  commandais;  que  les  ayant 
consultés,  ils  brûlaient  d’une  ardeur  extrême  d’assu¬ 
rer  la  gloire  du  nom  français  par  la  conquête  d’une 
place  aussi  importante.  La  réponse  du  gouverneur  a 
été  qu’il  voulait  se  défendre;  qu’au  moins  il  de¬ 
mandait  jusqu’au  21  pour  y  réfléchir.  Ils  n’avaient 
cessé  de  canonner  sur  nos  postes  depuis  quarante- 
huit  heures,  quoiqu’on  vain  ;  des  boulets  de  30  ve¬ 
naient  mourir  jusqu’à  deux  cents  pas  du  camp.  La 
canonnade  ne  cessait  ni  jour  ni  nuit.  La  précaution 
que  j’avais  prise  de  les  inquiéter  pendant  la  nuit 
avait  établi  une  mousqueterie  qui  durait  plusieurs 
heures,  et  qui  avait  tué  un  soldat  et  en  avait  blessé 
deux  autres.  Il  fallait  faire  cesser  ces  incertitudes  du 
gouverneur.  Je  me  suis  décidé  à  lui  écrire  la  seconde 
lettre,  dont  je  joins  ici  copie;  et  à  sept  heures  du 
soir,  j’ai  reçu  de  lui  la  réponse  et  la  proposition  de 
capitulation  dont  vous  trouverez  ici  la  rédaction  fi¬ 
nale.  Je  n’ai  pas  voulu  consentir  à  laisser  ies  troupes 
entièrement  en  liberté,  et  j’ai  exigé  que  ces  troupes, 
même  celles  de  l’empereur,  ne  servissent  point  d’un 
an  contre  la  république,  française  ni  ses  alliés.  Je 
ne  pouvais  rien  exiger  de  plus ,  lorsque  la  forteresse 
était  encore  intacte.  J’ai  cru  même  devoir  ,  pour  la 
gloire  de  la  république  ,  ne  pas  faire  des  conditions 
plus  dures.  Elles  auraient  pu  nous  montrer  comme 
des  guerriers  féroces,  altérés  de  sang  et  de  pillage. 

«  Cette  utile  conquête  est  due  à  la  haute  idée  qu’a 
inspirée  la  prise  de  Spire,  la  valeur  des  soldats  fran¬ 
çais  qui  y  ont  combattu,  l’ordre  qui  règne  dans  l’ar¬ 
mée  ,  et  qui  inspire  dans  l’Allemagne  le  respect  le 
plus  profond  pour  les  armes  de  la  république.  Je 
m’estimerais  heureux  si  l’opinion  qu’a  inspirée  la 
longue  expérience  d’un  vieux  soldat  qui  les  com¬ 
mande  pouvait  y  être  entrée  pour  quelque  chose  ; 
car  épargner  même  le  sang  de  nos  ennemis  sera 
pour  moi,  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  ,  la 
jouissance  la  plus  douce.  Sur  la  crainte  témoignée 
par  les  Autrichiens ,  et  leur  désir  extrême  de  sortir 
de  la  place,  dans  la  crainte  d’être  égorgés,  ainsi  que 
le  leur  ont  persuadé  leurs  officiers ,  j’ai  consenti  à 


leur  sortie  avant  l’arrivée  des  troupes  françaises  , 
pour  éviter  les  horreurs  dont  les  Autrichiens  mena¬ 
çaient  Mayence.  Je  ne  puis  pas  encore  vous  donner 
des  détails  sur  les  munitions,  approvisionnements 
de  bouche  et  de  guerre ,  et  sur  l’artillerie  que  ren¬ 
ferme  la  place;  mais  la  quantité  en  est  considérable. 

«  Je  m’estime  heureux,  citoyen  président,  d’avoir 
pu  contribuer  encore,  par  la  prise  de  Mayence ,  au 
maintien  et  à  la  gloire  de  la  république  française. 

«  Le  citoyen  français,  général  d’armée,  Custine.  » 
Lettre  du  général  Cusline  au  gouverneur  de 
Mayence.  Au  quartier  général ,  devant  Mayence, 
le  19  octobre  1792,  l’an  lyr  de  la  république 
française. 

«M.  le  gouverneur,  les  forces  auxquelles  vous  com¬ 
mandez  ne  peuvent  suffire  pour  garantir  votre  cité 
de  sa  destruction.  Quels  reproches  n’auriez-vous  pas 
à  vous  faire,  M.  le  gouverneur,  si,  partageant  la  fu¬ 
reur  de  l’électeur,  vous  livriez  la  ville  qui  vous  est 
conliée  aux  horreurs  d’une  attaque  de  vive  force? 
Vous  en  répondriez,  et  votre  tête  serait  sacrifiée.  Les 
Français  auxquels  je  commande  ont  prouvé  à  Spire 
ce  dont  ils  sont  capables.  A  ma  voix  ,  à  mon  ordre , 
rien  n’étonnera  leur  courage.  Ne  balancez  pas,  je 
vous  y  exhorte;  peu  d’instants  vous  sont  laissés;  et, 
si  vous  hésitez,  demain  vous  ne  serez  plus;  cette  cité 
riche  et  heureuse  sera  détruite.  Vous  avez  à  choisir 
entre  la  destruction  et  la  fraternité  que  nous  vous 
dirons.  De  nombreux,  de  braves  défenseurs  sauront 
bien  soustraire  votre  ville  à  l’impuissante  rage  des 
despotes  conjurés ,  qui  ne  traînent  plus  après  eux 
que  des  moribonds.  Leurs  armées  sont  détruites.  Ils 
ne  savaient  pas  ce  que  c’était  que  de  combattre  un 
peuple  libre.  Partagez  avec  nous  cette  liberté  ;  vos 
frères  d’armes  ont  déjà  éprouvé  les  procédés  aux¬ 
quels  doivent  s’attendre  les  nations  qui  s’associent 
à  notre  destinée. 

«j’attends  votre  réponse,  et  n’en  reçois  aucune  de 
dilatoire. 

«  Signé  le  citoyen  français,  général  d'armée , 

«  CüSTIiNE.  » 

Lettre  du  général  Custine  aux  magistrats  de 
Mayence.  Au  quartier-général  devant  Mayence, 
le  19  octobre  1792,  l’an  Ier  de  la  république. 

«Magistrats  citoyens,  vous  avez  été  élus  par  le 
peuple  ou  choisis  pour  vous  occuper  de  son  bonheur, 
et  vous  regardez  sans  doute  qu’un  de  vos  premiers 
devoirs  est  de  détourner  de  lui  les  horreurs  de  la 
guerre  et  celles  inévitables  d’une  conquête  faite  à 
force  ouverte.  J’ai  tous  les  moyens  de  faire  réduire 
votre  ville  en  cendres  :  grilles  pour  tirer  à  boulets 
rouges,  obus  d’artifice  pour  incendier  ;  vous  connais¬ 
sez  la  perfection  de  l’artilieriefrançaise  :  elle  a  retenu, 
étonné,  réduit  à  de  vains  efforts,  nos  superbes  enne¬ 
mis  enorgueillisde  leur  nombre  etdu  dénuement  dans 
lequel  nous  avaient  laissés  les  coupables  intrigues  de" 
nos  anciens  ministres. 

«  Votre  électeur  a  partagé  leur  fureur  ;  mais  la  ré¬ 
publique  française,  dans  sa  justice,  distinguera  le 
vœu  de  vos  concitoyens,  de  ses  projets  insensés;  ce 
vœu  ne  peut  se  manifester  que  par  une  marque 
prompte  de  l’alliance  que  vous  voudrez  contracter 
avec  nous.  Comptez  sur  la  fraternité  que  je  vous  offre. 
Cette  nombreuse  garnison  de  défenseurs,  et  une  ar¬ 
mée  pour  les  appuyer,  sauront  vous  garantir  des 
menaces  des  despotes  conjurés.  Vous  savez  déjà  sans 
doute  aujourd’hui  l’état  de  détresse  où  leur  rage  les 
a  conduits.  Leurs  armées  détruites  fuient  devant  les 
enseignes  de  la  liberté;  sans  dangers,  vous  devez 
partager  la  gloire  que  notre  heureuse  révolution 
vous  assure  ;  mais  songez,  magistrats  du  peuple,  que 
si  vous  mé  forcez  à  employer  les  moyens  terribles 
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<îe  guerre  ;  si  vos  concitoyens  se  déclarent  nos  enne¬ 
mis,  en  faisant  résistance,  ils  auront  eux-mêmes  à  se 
reprocher  les  horreurs  du  pillage  et  de  la  destruction 
de  cette  cité,  et  son  embrasement  deviendra  votre 
ouvrage.  Vous  connaissez  les  soldats  français  :  ceux 
auxquels  je  commande  tenteront  tout  à  ma  voix;  un 
vieux  soldat  les  conduit,  rien  de  ce  qu’il  leur  com¬ 
mandera  ne  sera  impossible.  Demain  l’appareil  de 
votre  destruction  est  prêt;  le  jour  de  demain  sera  le 
dernier  de  vos  jours.  Je  n'accuserai  jamais  rien  en 
vain.  Je  ne  vous  trompe  pas  ;  peu  d’heures  vous  sont 
laissées,  prononcez. 

«  Signé  le  citoyen  général  français,  Custine.  » 

Le  général  Custine  au  gouverneur  de  Mayence.  Au 

quartier-général  à  Mariaborn,  le  20  octobre 

1792,  l'an  Ie  r  de  la  république  française. 

•  M.  le  gouverneur,  mon  désir  de  ménager  le  sang 
est  tel  que  je  céderais  avec  transport  au  vœu  que  vous 
témoignez  d’obtenir  délai  jusqu’à  demain  pour  me 
donner  votre  réponse;  mais,  M.  le  gouverneur,  l’ar¬ 
deur  de  nos  grenadiers  est  telle  que  je  ne  puis  plus 
la  retenir  ;  ils  ne  voient  que  la  gloire  de  combattre 
les  ennemis  de  la  liberté,  et  la  riche  proie  qui  doit 
être  le  prix  de  leur  valeur  ;  car,  je  vous  en  préviens, 
ce  n’est  point  une  attaque  régulière,  c’est  une  atta¬ 
que  de  vive  force  à  laquelle  il  faut  vous  attendre. 
Non-seulement  elle  est  possible,  mais  même  elle  est 
sans  danger;  aussi  bien  que  vous  je  connais  votre 
place  et  l’espèce  de  troupes  qui  la  défendent.  Epar- 
nez  le  sang  de  tant  de  victimes  innocentes,  de  tant 
c  milliers  d’hommes.  Notre  vie  sans  doute  n’est 
rien;  accoutumés  à  la  prodiguer  dans  les  combats, 
nous  savons  la  perdre  tranquillement.  Je  dois  à  la 
gloire  de  ma  république,  qui  jouit  de  l’impuissance 
des  despotes  qui  voulaient  l’opprimer,  et  qui  les  voit 
fuir  devant  les  enseignes  de  la  liberté,  de  ne  pas  en¬ 
chaîner  l’ardeur  de  mes  braves  soldats,  et  je  le  vou¬ 
drais  eu  vain.  Réponse,  réponse,  M.  le  gouverneur. 

«  Signé  le  citoyen  français,  général  d’armée, 

•  Custine.  » 

Proposition  de  capitulation  faite  par  le  général  de 
Mayence ,  au  général  Custine. 

A  Mayence,  le  20  octobre  1792. 

«  M.  le  général,  si  j’avais  l’honneur  d’être  connu 
de  vous  davantage,  je  suis  bien  convaincu,  mon  géné¬ 
ral,  que  vous  n’eussiez  point  pris  le  moyen  des  me¬ 
naces  pour  m’engager  a  vous  livrer  la  place  que  je 
commande;  je  suis  militaire,  mon  général,  vous  con¬ 
naissez  ce  mot  là  aussi,  et  je  ne  crains  point  de  mou¬ 
rir  en  remplissant  mon  devoir.  L’intérêt  que  je  prends 
à  mes  concitoyens,  le  désir  que  j’aide  leur  épargner 
les  horreurs  d’un  bombardement,  peut  seul  m’enga¬ 
ger,  vu  le  plein  pouvoir  <^e  mon  souverain,  de  vous 
céder  la  ville  et  forteresse  de  Mayence,  sous  les  con¬ 
ditions  suivantes  : 

1«  La  garnison  de  Mayence,  avec  toutes  les  trou¬ 
es  auxiliaires  sans  exception,  la  sortie  libre  avec  les 
onneurs  de  la  guerre,  pourra  se  retirer  où  bon  lui 
semblera,  et  en  même  temps  on  laissera  à  son  choix 
les  moyens  nécessaires  pour  transporter  sa  caisse  de 
guerre,  son  artillerie,  effets  et  bagages. 

2o  Le  ministre,  les  décastères,  et  toutes  les  per¬ 
sonnes  attachées  au  service  de  son  altesse  électorale, 
tout  le  haut  et  bas  clergé,  auront  la  faculté  de  s’ex¬ 
patrier  avec  leurs  effets;  tout  habitant  de  Mayence, 
absent  ou  présent,  jouira  du  même  privilège,  et  on 
conservera  à  chaque  citoyen  ses  propriétés. 

3o  Quoique  mon  maître  n’ait  pas  été  en  guerre 
avec  la  France,  il  est  prêt  à  n’y  prendre  aucune  part, 
espérant  que  ses  propriétés  et  possessions  seront  mé¬ 
nagées. 

40  a  la  signature  de  ceci,  toute  hostilité  cessera, 


et  l’on  nommera  de  part  et  d’autre  des  commissaires 
pour  régler  la  marche,  le  transport,  et  tout  ce  qui 
peut  y  être  relatif. 

«  J’ai  l’honneur  d’être,  M.  le  général ,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  B.  de  Gueynimich,  gouverneur  de  Mayence.  » 

«Le  citoyen  français,  général  d’armée, réserve  que 
les  troupes  qui  occupent  Mayence  ne  serviront  pas 
d’une  année  contre  la  république  française,  ni  ses 
alliés;  le  général  français  réserve  en  outre  à  sa  ré¬ 
publique  de  prononcer  par  les  traités  sur  les  droits 
souverains.  Quant  aux  propriétés  individuelles,  sans 
doute  elles  seront  respectées,  ce  qui  est  si  conforme 
aux  principes  de  la  république  française,  que  c’est 
pour  le  maintien  de  ce  respect  qu’ont  été  jetées  les 
bases  de  sa  constitution.  Demain,  à  neuf  heures  du 
matin,  seront  livrés  à  deux  compagnies  de  grenadiers 
français  la  porte  du  pont  du  Rhin  et  le  canton  ;  à  ces 
conditions  et  sous  ces  réserves  expresses,  toutes  hos¬ 
tilités  cessent.  Des  commissaires  nommés  régleront 
quelle  sera  l’artillerie  qu’emmèneront  les  troupes, 
mais  qui  ne  pourra  être  que  l’artillerie  de  campagne 
des  troupes  qui  composent  la  garnison  ;  ces  commis¬ 
saires  régleront  aussi  ce  qui  sera  relatif  au  trans¬ 
port  des  équipages.  Fait  en  notre  quartier  général  à 
Mariaborn,  le  20  octobre  1792,  l’an  l«r  de  la  répu¬ 
blique  française,  à  sept  heures  du  soir.  Custine.  » 

Copie  de  la  capitulation  de  Mayence. 

Nous  soussignés  Dominique  Mumer,  maréchal  des 
camps  et  années  de  la  république  française,  et  Anne 
René  Joseph  Pétigny,  commissaire  des  guerres  des¬ 
dites  armées,  chargés  des  pleins  pouvoirs  du  général 
Custine,  pour  régler  les  articles  de  la  capitulation  de 
la  ville  de  Mayence,  d’une  part  ; 

Et  Maurice  Kallkoff,  conseiller  intime  du  prince 
évêque  de  Mayence,  et  Rodolph  Enkemeyer,  major 
du  génie,  chargés  des  pleins  pouvoirs  de  M.  Guey¬ 
nimich,  pour  procéder  à  ladite  capitulation ,  réunis 
à  cet  effet,  avons  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  I<u\  Les  troupes  mayençoises  et  autres  trou¬ 
pes  du  Cercle  qui  y  sont  jointes,  sans  aucune  excep¬ 
tion,  sortiront  librement  et  avec  les  honneurs  de  la 
guerre;  elles  pourront  se  retirer  partout  où  bon 
leur  semblera;  elles  emmèneront  avec  elles  leur 
caisse  militaire  ,  leur  artillerie,  leurs  effets  et  baga¬ 
ges;  il  leur  sera  donné  tous  les  passeports  dont  elles 
pourraient  avoir  besoin. 

IL  La  garnison,  étant  formée  de  quatre  bataillons, 
ne  pourra  emmener  plus  de  quatre  pièces  de  cam¬ 
pagne  avec  les  chevaux  et  caissons  nécessaires  au 
service  de  ces  pièces.  Il  lui  sera  fourni  le  nombre  de 
voitures  ou  bateaux  nécessaires  pour  transporter  ses 
équipages. 

III.  Lesdites  troupes  mayençoises  et  du  Cercle 
s’engagent  à  ne  servir  ni  contre  la  république  fran¬ 
çaise,  ni  contre  ses  alliés,  pendant  l’espace  d’une  an¬ 
née  ,  à  compter  de  ce  jour. 

IV.  Toute  l’artillerie  de  la  place,  les  plans,  les  mé¬ 
moires  relatifs  aux  fortifications ,  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  et  autres  magasins  ou  établis¬ 
sements  militaires  qui  peuvent  exister  dans  la  ville 
de  Mayence,  y  seront  laissés ,  et  la  remise  en  sera 
faite  aux  commissaires  que  le  général  de  l’armée 
française  proposera  à  cet  effet. 

V.  Tous  les  malades  qui  sont  dans  les  hôpitaux  mi¬ 
litaires  continueront  à  y  être  traités  aux  frais  de  leurs 
corps,  et  leur  seront  ensuite  renvoyés  après  leur  ré¬ 
tablissement  ,  avec  passeport  et  sauf-conduit. 

VI.  Le  général  français ,  immédiatement  après  la 
ratification  réciproque  de  la  capitulation,  fera  occu¬ 
per,  par  deux  compagnies  de  grenadiers  français,  la 
porte  du  pont  du  Rhin  et  Gauthier. 
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VII.  Le  ministère,  les  décastères,  le  liant,  et  bas 
clergé  et  toutes  les  personnes  attachées  au  service 
de  l’électeur ,  auront  la  faculté  de  se  retirer  avec 
leurs  effets;  tout  habitant  de  Mayence,  absent  ou  pré¬ 
sent,  jouira  du  même  droit,  et  il  sera  accordé  à  cha¬ 
cun  d’eux  les  passeports  et  sauf-conduits  qu’ils  de¬ 
manderont. 

VIII.  Le  général  français  met  sous  la  sauve-garde 
de  la  loi  les  propriétés  particulières  des  individus,  et 
en  garantit  la  sûreté,  conformément  aux  principes 
fondamentaux  de  la  constitution  française. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  commissaires  susdits,  au 
campdeMariaborn,sousMayence,  le  21  octobre  1792, 
l'an  1er  de  la  république  française. 

Signé  Kallkoff,  conseiller  inlime  de  S.  A.  E.  de 
Mayence;  A.Enkemeyer,  ingénieur-major; 
le  citoyen  maréchal  de  camp  Mûrier  et  A.  G. 
Petigny,  commissaire  des  guerres. 

Ratifié  par  moi,  gouverneur  de  la  ville  de  Mayence, 
le  21  octobre  1792. 

Signé  de  Gueynimich  ;  et  depuis ,  Custine. 

Lettre  du  général  Custine  à  la  Convention  natio¬ 
nale.  Au  quartier-général  à  Mayence,  le  21  oc¬ 
tobre  1792,  l’an  1er  de  la  république  française. 

«  Citoyen  président,  vous  avez  vu  dans  les  détails 
que  j’ai  l’honneur  d’envoyer  à  la  Convention  natio¬ 
nale,  de  la  prise  de  Mayence,  que  c’est  à  l’intelligence 
et  à  l’audace  du  jeune  Stainme,  guide  de  l’armée, 
que  j’ai  dû  la  connaissance  certaine  et  précise  des 
points  qui  avaient  été  négligés  dans  la  place.  Cette 
occasion  n’est  pas  la  première  où  j’aie  tiré  des  ta¬ 
lents  et  du  zèle  de  ce  jeune  citoyen  un  parti  très 
utile  au  service  de  la  république,  et  cette  occasion 
ne  sera  pas  certainement  la  dernière.  Mais,  pour  que 
je  puisse  employer  ce  jeune  républicain,  digne  de  ce 
nom,  d'une  manière  encore  plus  utile;  pour  qu’il 
soit  à  la  place  que  lui  méritent  ses  talents,  son  cou¬ 
rage  et  son  civisme;  pour  récompense  de  l’utilité 
dont  il  m’a  été  dans  l’exécution  de  nos  projets  sur 
Mayence  ;  et  pour  donner  un  exemple  qui  prouve  à 
tous  les  citoyens  que  la  république,  juste  et  recon¬ 
naissante,  ne  fait  point  d’acception  des  rangs  et  des 
personnes  à  l’égard  des  citoyens  qui  ont  bien  mérité 
d’elle,  je  demande  le  jeune  Staminé  pour  mon  aide- 
de-camp,  capitaine. 

«  Signé  le  citoyen  français,  general  d’armée , 

«  Custine.  » 

Lettre  du  général  Custine.  —  Au  quartier  général 
à  Mayence,  le  21  octobre  1792,  l’an  l^r  de  la  ré¬ 
publique  française. 

«  Citoyen  président,  les  citoyens  maréchnux-de- 
camp  Manuyer  et  Newinger,  connus  par  leurs  talents 
militaires,  viennent,  par  la  manière  dont  ils  m’ont 
secondé  à  la  prise  de  Mayence,  d’acquérir  un  titre 
de  plus  à  leur  avancement  ;  et  je  demande  pour  eux 
un  grade  de  plus,  celui  de  lieutenant-général.  Je  le 
demande  pour  eux,  je  le  demande  aussi  pour  moi; 
car  il  est  nécessaire  que  l’armée,  dont  le  comman¬ 
dement  m’est  confié,  soit  organisée  en  officiers  géné¬ 
raux,  en  nombre  suffisant  pour  me  seconder,  et  al¬ 
léger  un  peu  le  fardeau,  je  puis  le  dire,  énorme  de  la 
tâche  que  j’ai  remplie  jusqu’à  ce  jour,  et  que  je  veux 
remplir  en  entier. 

«  Signé  le  citoyen  français,  général  d’armée , 

«  Custine.  » 

Kersaint  :  Vous  allez  déférer  le  plus  grand  hon¬ 
neur  auquel  un  citoyen  peut  atteindre  dans  la  répu¬ 
blique.  Vous  allez  interrompre  le  cours  des  lois  pour 
témoigner  votre  reconnaissance  à  un  citoyen  qui  a 


bien  mérité  d’elle.  Vous  devez  y  procéder  avec  ré¬ 
serve.  Je  demande  donc  que  vous  renvoyiez  au  pou¬ 
voir  exécutif,  sans  rien  préjuger  sur  la  décision  qu’il 
pourra  prendre.  Il  examinera  jusqu’à  quel  point  il 
peut  déférer  à  la  demande  du  général  Custine. 

Camilue  Desmoulins  :  Je  soumets  à  l’Assemblée 
une  simple  observation.  La  république  anglaise  fut 
en  danger,  non  pas  lorsque  le  parlement,  qui  était 
alors  ce  qu’est  la  Convention  nationale ,  nomma  les 
généraux  Manchester  et  Cromwell,  mais  lorsque  ce 
Cromwell,  devenu  chef  du  pouvoir  exécutif,  les 
nomma  lui-même.  Je  crois  donc  qu’il  est  beaucoup 
moins  dangereux  que  la  Convention  s’attribue  le 
droit  de  récompenser  le  civisme  du  jeune  homme  et 
des  officiers  dont  vous  parle  Custine. 

Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  lettre  de 
Custine  au  pouvoir  exécutif,  et  que  la  Convention 
nationale  témoigne  sa  satisfaction  au  jeune  homme 
qui  s’est  si  bien  conduit. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bréard  :  Je  demande  que  cette  satisfaction  soit 
aussi  témoignée,  par  la  Convention,  au  général  Cus¬ 
tine. 

Bourbotte  :  Déjà  nos  généraux  ont  célébré  par 
des  salves  d’artillerie  l’entière  évacuation  de  notre 
territoire  par  les  ennemis.  Je  demande  que  tous  nos 
frères  des  départements  soient  invités  à  se  rassem¬ 
bler  le  même  jour,  à  la  même  heure,  pour  consacrer 
par  une  fête  la  glorieuse  époque  où  la  terre  de  la  li¬ 
berté  a  cessé  d’être  souillée  par  la  présence  des  satel¬ 
lites  du  despotisme. 

Gossuin  :  Je  demande  l’ajournement  de  cette  pro¬ 
position  prématurée  jusqu’après  la  conquête  du  Bra¬ 
bant. 

Lasource  :  Je  rends  hommage  au  patriotisme  de 
Custine  et  de  l’armée  qu’il  commande  ;  mais  je  m’op¬ 
pose  à  la  proposition  de  Bréard,  parcequ’elle  n’a  été 
encore  adoptée  pour  aucune  de  nos  armées.  On  n’a 
pas  témoigné  cette  satisfaction  au  général  Dumou- 
riez,  ni  au  général  Kellermann.  On  ne  s’est  pas  assez 
rappelé  peut-être  cette  glorieuse  journée  du  20  sep¬ 
tembre,  qui  a  contribué  autant  que  tout  le  reste  au 
succès  de  nos  armes.  Gardons-nous  d’exciter  des  fer¬ 
ments  de  jalousie  entre  des  armées  qui  se  sont  toutes 
conduites  avec  la  même  ardeur.  Cette  motion  n’est 
que  reproduite;  car  elle  a  déjà  été  faite  il  y  a  quel¬ 
ques  semaines,  et  écartée  par  l’ordre  du  jour.  Ajour- 
nons-la  jusqu’au  moment  où  vous  décréterez  que 
toutes  vos  armées  ont  bien  mérité  du  genre  humain, 
parcequ’alors  le  genre  humain  décrétera  que  vous 
avez  bien  mérité  de  lui. 

L’ajournement  est  décrété. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  à  l’armée  du 
Nord. 

Lille,  le  23  octobre  1792,  l’an  1er  Je  la  république. 

«  Citoyens,  les  brigands  d’Autriche  viennent  d’é¬ 
vacuer  Saint-Amand,  Orchieset  Marchiennes.  Il  n’est 
pas  d’horreurs  qu’ils  n’aient  commises  en  se  retirant  ; 
ils  ont  pillé  les  habitations  des  patriotes  ;  ils  ont  coupé 
dans  les  forêts  nationales  les  plus  beaux  arbres;  ils 
ont  forcé  les  cultivateurs  à  transporter  à  Mons  et  à 
Tournai  les  grains,  les  fourrages,  les  bois  et  effets 
volés  ;  ils  ont  fait  prendre  les  armes  à  un  grand  nom¬ 
bre  d’habitants  des  communes  qui  étaient  en  leur 
pouvoir,  et  les  ont  forcés  à  les  suivre.  Rien  n’est  sacré 
pour  les  scélérats,  et  nous  ne  doutons  pas,  quand 
l’Europe  sera  instruite  de  tous  les  crimes  dont  ils  se 
sont  souillés,  qu’ils  ne  deviennent  l’opprobre  du 
genre  humain.  Bientôt  les  brigands  seront  punis; 
l’armée  commandée  par  le  brave  Dumouriez,  et  celle 
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du  Nord,  vont  entrer  dans  le  Brabant  ;  les  drapeaux  de 
la  liberté,  de  la  république  française,  flotteront  sur  Je 
rempart  des  villes  soumises  encore  à  l’astucieuse  mai¬ 
son  d’Autriche.  Des  rapports  que  nous  avons  reçus 
de  ces  belles  contrées  promettent  à  la  nation  fran¬ 
çaise  les  plus  grands  succès  :  nos  frères  les  Braban¬ 
çons  et  les  Liégeois,  qui  veulent  être  libres  comme 
nous,  attendent  avec  impatience  les  soldats  français. 
Les  armées  de  la  république  entreront  sur  le  terri¬ 
toire,  tenant  d’une  main  unebranche  d’olivier,  et  de 
l’autre  une  torche.  La  guerre  aux  tyrans,  et  la  paix 
aux  peuples;  tels  sont  les  principes  de  l’armée  et  des 
généraux  qui  la  commandent. 

«  Nous  sommes  informés  que.  les  ennemis  se  re¬ 
tranchent  dans  plusieurs  endroits,  qu’ils  ont  coupé 
les  routes  et  les  ponts;  c’est  en  vain  qu'ils  se  flattent 
de  se.  soustraire  à  la  juste  vengeance  des  Français  ;  le 
courage,  la  subordination  et  le  patriotisme  des  sol¬ 
dats  d’un  peuple  libre  aplaniront  tous  les  obstacles  : 
si  les  esclaves  restent  dans  leurs  retranchements,  ils 
sont  sûrs  d'y  recevoir  la  mort.  Oui,  citoyens,  nous 
ne  reviendrons  à  la  Convention  nationale,  à  moins 
que  vous  ne  l’ordonniez,  que  lorsque  nous  serons 
dépositaires  du  pacte  social  qui  va  lier  à  jamais  les 
Brabançons  et  les  Liégeois  à  la  nation  française.  Du- 
mouriez  est  à  Valenciennes,  Labourdonnaye  est  ici; 
ces  deux  généraux,  dignes  de  servir  la  république, 
se  sont  déjà  vus  pour  concerter  le  plan  de  campagne; 
l’airain  tonnant  va  bientôt  se  faire  entendre.  Malheur 
aux  tyrans  qui  ne  voudront  pas  courber  leurs  têtes 
devant  lasouveraineté  des  peuples!  Vous  ne  tarderez 
pas  à  être  informés  des  premiers  succès  des  opéra¬ 
tions  combinées. 

“  Nous  vous  adressons  un  procès-verbal  du  con¬ 
seil-général  de  la  commune  de  Lille,  relatif  à  la  con¬ 
duite  du  général  Duhoux  avant  et  pendant  le  bom¬ 
bardement  de  cette  place.  D’après  les  renseignements 
qui  nous  sont  parvenus  sur  cette  affaire,  nous  avons 
requis  le  juge  de  paix  de  la  première  section  de  cette 
ville  d'informer  et  de  dresser  procès-verbal  des  dé¬ 
clarations  et  dépositions  des  citoyens  de  Lille;  il 
paraît  certain  que  la  sûreté  de  cette  cité  aurait  été 
compromise,  si  le  bon  esprit  des  citoyens  et  de  la 
garnison  n’avait  rendu  inutiles  les  efforts  des  agita¬ 
teurs  et  des  malveillants. 

«  Nous  rassemblerons  avec  soin  toutes  les  pièces 
propres  à  éclairer  votre  justice,  et  à  confondre  les 
intrigants  qui  n’ont  que  le  masque  du  patriotisme. 
Le  camp  de  la  Magdelaine  brûle  de  marcher  à  l’en¬ 
nemi,  et  ses  postes  avancés  sont  dans  le  meilleur  état 
de.  défense.  Nous  n’avons  pas  encore,  reçu  oflicielle- 
rnent  le  décret  qui  déclare  que  la  ville  de  Lille  a  bien 
mérité  de  la  patrie;  vous  penserez  sans  doute  avec 
nous  qu’il  est  urgent  que  nous  puissions  le  plus  tôt 
possible  le  transmettre  aux  citoyens  et  à  la  garnison  : 
cette  récompense  digne  des  hommes  libres  est  la  seule 
qu’ils  désirent.  Nous  vous  adressons  le  plan  des  re¬ 
tranchements  qu’avait  faits  l’ennemi  pour  bombarder 
Lille;  il  a  été  levé  par  le  citoyen  Leroux,  secrétaire 
de  notre  commission.  En  l’examinant  on  pourra  se 
convaincre  combien  il  eût  été  facile  de  détruire  leurs 
premiers  travaux,  si  la  garnison  eût  été  plus  forte, 
et.  si  le  citoyen  Çjiainorin,  chef  du  génie,  dont  nous 
allons  examiner  la  conduite,  eût  fait  abattre  des  mai¬ 
sons  et  des  arbres  qui  ont  favorisé  l’ennemi.  Nous 
vous  adresserons,  par  le  premier  courrier,  notre  rap¬ 
port  et  les  procès-verbaux  sur  les  délits  commis  à 
Cambrai.  Nos  trois  collègues  Doulcet,  Daoust  et  Du- 
quesnoi,  qui  ont  été  à  Arras,  Douai  et  Valenciennes, 
ne  sont  pas  encore  de  retour. 

«  Signé  les  commissaires  de  la  Convention  na¬ 
tionale  à  l’armée  du  Nord ,  Bellegaf.de, 
Delmas,  Duhem.  » 


Jean  Derry  :  Je  demande  que  le  ministre  de  l'in¬ 
térieur  rende  compte  des  motifs  qui  ont  retardé  l’en¬ 
voi  du  décret  à  la  ville  de  Lille. 

La  Convention  charge  le  comité  des  décrets  de  lui 
donner  des  renseignements  à  ce  sujet. 

Thuriot  :  Lacroix  avait  demandé  que  les  ministres 
de  l’intérieur  etcelunle  la  guerre  rendissent  compte 
de  la  violation  de  la  loi,  relativement  aux  treize  émi¬ 
grés  amenés  à  Paris.  Ce  compte  n’a  pas  été  rendu; 
et  depuis  ,  par  la  même  infraction,  il  en  a  été  amené 
trente-trois  nouveaux,  qu’on  dit  être  des  prisonniers 
prussiens.  Je  demande  que  les  ministres  nous  fassent 
connaître  quelles  sont  ces  trente-trois  personnes. 

Lacroix  :  Je  demande  qu’elles  soient  reconduites 
aux  armées,  aux  frais  des  deux  ministres. 

Charlier  :  Ce  n’est  point  par  la  bourse  qu’on  pu¬ 
nit  les  ministres.  S’ils  se,  sont  permis  des  infractions 
aux  lois,  il  faut  les  mettre  en  état  d’accusation. 

La  proposition  de  Thuriot  est  décrétée. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B .  La  municipalité  de  Paris  a  rendu  un  compte 
sommaire  de  la  situation  de  la  caisse  de  Secours,  en 
ce  qui  concerne  le  passif  de  cette  caisse.  11  en  résulte 
qu’il  a  été.  émis  pour  10,000,000  de  billets,  et  qu’il 
y  en  a  encore  pour  2,500,000  livres  en  circulation. 

Après  quelques  discussions ,  il  a  été  ordonné  à  la 
municipalité  de  présenter,  sous  trois  jours,  le  compte 
de  l’actif  de  cette  caisse  (1). 

Kersaint  a  dénoncé  l’existence  illégale  d’une  as¬ 
semblée  de  commissaires  des  quarante-huit  sections, 
et  la  nullité  à  laquelle  se  trouve  réduite  à  Paris  l’au¬ 
torité  départementaire. 

La  Convention  a  décidé  qu’il  lui  serait  fait  un  rap¬ 
port  sur  l’état  actuel  des  autorités  publiques  dans 
cette  ville. 

(!)  Voyez  au  numéro  suivant  la  discussion  qui  a  eu  lieu  re¬ 
lativement  aux  billets  de  la  caisse  de  Secours. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Dem.  —  Les  Prétendus;  le 
ballet  de  Mirza;  l  Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  La  Mort  d’Abel;  Nanine. 

Théâtre  Italien.  —  La  bonne  Mère ,  suiv.  de  Camille 
ou  le  Souterrain. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu. — L’Emi¬ 
grante  ou  le  Mari  Jacobin;  la  Fausse  Agnès. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  — Le  Paria  et  sa  suite  ; 
l’Amour  Filial  ou  la  Jambe  de  bois. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  — Georges  Dan- 
clin;  le  Maître  généreux. 

Théâtre  du  Marais.  —  Les  Epoux  Portugais;  l'Ecole 
des  Maris. 

Ambigu-Comique.  —  Les  Trois  Lêandres;  le  Dénicheur 
de  merles;  les  Fillagcois  a  la  ville;  les  Oies  de  Philippe. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Les  Fausses  Infidé¬ 
lités;  le  Mercure  galant;  Le  Dîner  du  Foi  de  Prusse  à 
t’aris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Relâche.  —  Dem.  Spectacle 
demandé.  La  Gageure  inutile;  Vile  des  Femmes;  Piron 
arec  ses  amis;  le  Cri  de  la  Patrie. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  lre  repr.  du 
(  ouletier  de  Bagdad,  op.  bouff.  préc.  de  Contre-temps  sur 
contre-temps  el  du  Pessimiste. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÛTEL-DE  VILLE  A  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  etrangers  à  CO  jours  de  date. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  3  octobre  —  L’impératrice  de  Russie  se  dis¬ 
pose  généreusement  û  dédommager  avec  quelque  argent  les 
malheureux  habitants  de  la  frontière  des  pillages  et  des 
meurtres  de  ses  cosaques.  Il  est  arrivé  à  cet  effet  14  ton¬ 
neaux  de  roubles. — Le  maréchal  Potocki  a  écrit  au  fameux 
archimandrite  de  Sluck  une  lettre  annonciative  de  sa  réha¬ 
bilitation.  Il  a  épuisé,  dit-on,  dans  cette  lettre,  la  fécondité 
d’une  pareille  matière.  —  On  veut  réduire  le  trop  faible 
Stanislas  à  une  existence  absolument  passive.  Il  a  été  résolu 
dans  la  séance  du  19  septembre  qu’on  insinuerait  aurai, 
par  écrit ,  qu’il  ne  doit  désormais  signer  aucun  diplôme 
sans  en  donner  auparavant  connaissance  à  la  confédéra¬ 
tion.  Dans  la  séance  du  22,  on  a  ajourné  une  proposition 
tendant  à  faire  briser  la  matrice  de  la  médaille  frappée  en 
l'honneur  du  général  Poniatowski.  Celte  médaille  porte 
pour  inscription  :  Miles  imper atori.  —  Il  avait  été  agité 
danslaséance  du  19,  siles  généraux  promus  dans  les  temps 
de  rébellion  garderaient  leurs  grades  actuels,  ou  s’ils  descen¬ 
draient  h  leur  rang  primitif.  Ce  fut  Potocki  lui-même  qui 
lit  sentir  la  cruelle  injustice  de  celle  proposition.  Il  fut  ré¬ 
solu  par  amendement  que  ces  généraux  conserveraient  leur 
rang  actuel,  mais  qu’ils  ne  seraient  payés  que  sur  le  pied 
de  leur  grade  primitif.  —  Il  était  digne  de  celte  confédéra¬ 
tion  de  défendre  la  publication  des  pensées  qui  pourraient 
lui  nuire.  Aussi  a-t-elle  fait  un  réglement  qui  interdit  tout 
écrit  contre  la  fédération  conclue  à  Targowitz.  On  a  donné 
un  catalogue  des  vérités  proscrites. 

La  confédération  n’est  aujourd’hui  gardée  que  par  les 
Russe'';  la  vaivodie  de  Cracovie  est  occupée  par  les  Russes; 
toute  la  Pologne  est  sous  la  main  des  Russes.  —  C’est  par 
ordre  exprès  de  1  impératrice  quela  confédération  a  déclaré 
à  M.  Descorchcs  qu’on  ne  pouvait  plus  le  reconnaître. 

Voici  l’extrait  des  registres  de  la  confédération  générale, 
Bur  sa  résolution  à  l’égard  du  ministre  de  France. 

«  La  confédération  générale,  sur  le  rapport  de  M.  le 
grand-maréchal  Muiszech,  et  en  conséquence  de  la  note  de 
M.  Descorches,  en  date  du  8  septembre,  a  résolu  que  l’écrit 
français  ayant  pour  litre  Exposition,  et  d’autres  pareils, 
ne  pourraient  être  ni  imprimés,  ni  réimprimés,  ni  publiés; 
que  M.  Descorches  ne  peut  plus  rester  dans  la  république, 
sous  la  protection  du  droit  des  gens,  et  avec  les  prérogati¬ 
ves  des  ministres  étrangers  et  ambassadeurs.  Elle  charge 
M.  le  grand-maréchal  d’en  informer  M.  Descorches,  de 
même  que  du  rappel  de  M.  Oraczewsky  de  Paris.  Donné 
dans  la  séance  du  14  septembre  1792.» 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne,  le  10  octobre.  —  La  diète  a  pris  avant-hier, 
dans  une  séance  dont  la  durée  a  été  extraordinaire,  la  ré¬ 
solution  ([uc,  vu  les  avis  multipliés  de  l’invasion  et  des  pro¬ 
grès  des  Français  dans  les  pays  et  Etals  de  l’Empire,  cha- 
qucEtat  et  Cercle  qui  se  trouve  déjà  à  même  de  donnerdes 
secours  à  ses  co-Etats  souffrants  ait  à  les  fournir  sans  délai, 
et  que  les  Etats  qui  ne  sont  pas  prêts  encore  à  satisfaire  à 
leurs  engagements,  aient  à  y  pourvoir  sans  ultérieur  ren¬ 
voi;  que  cette  résolution,  qui  n’exige  pas  d’instruction  par¬ 
ticulière,  mais  qui  se  fonde  sur  le  décret  de  l’Empire  du 
ti  aoîit  1791,  sera  envoyée  en  forme  de  note  à  toutes  les 
cours  et  principautés  par  des  estafettes,  et  en  particulier  à 
la  commission  principale  impériale,  pour  la  faire  parvenir 
incessamment  à  S.  M.  I.;  au  moyen  de  quoi  les  délibérations 
sur  le  decret  de  cour  impériale  resteront  suspendues,  pour 
le  plus  long  terme,  jusqu’au  22  du  présent  mois. 

SUISSE. 

Rétle,  le  16  octobre.  —  Le  régiment  de  Steiner  étant  ar¬ 
rivé  dimanche  dernier  aux  frontières  de  Bâle,  un  commis¬ 
saire  de  Zurich  vint  le  recevoir.  Après  que  le  régiment  eut 
.té  pourvu  d’armes  nouvelles,  le  commissaire  le  dégagea, 
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j  dans  un  discours  mâle  et  conforme  aux  circonstances,  du 
!  serment  qui  l’avait  attaché  jusqu’ici  à  la  France,  et  lui  lit 
;  prêter  le  serment  de  fidélité  au  canton  de  Zurich,  â  la  solde 
i  duquel  il  allait  entrer.  Celle  cérémonie  achevée,  ce  corps 
entra  dans  la  ville  de  Bâle  dans  le  meilleur  ordre,  tambour 
battant  et  drapeaux  déployés,  y  fut  reçu  de  la  manière  la 
Plus  fraternelle,  et  continua  sa  marche  le  jour  suivant. 


FRANCE. 

Lcllrc  circulaire  écrite  par  Clavièrc,  ministre  des 
contributions  publiques ,  à  MM.  des  directoires 
et  procureurs-généraux-syndics  des  departe¬ 
ments. 

Paris,  ce  20  oct.  1792,  l’an  1"  de  la  républ. 

La  Convention  nationale,  Messieurs,  a  ordonné, 
dans  les  premiers  jours  de  ses  séances,  que  les  con¬ 
tributions  publiques  seraient  établies  et  perçues  sui¬ 
vant  le  mode  décrété  par  les  Assemblées  constituante 
et  législative. 

J’ai  dû  lui  rendre  compte  de  l’état  actuel  de  ces 
contributions,  ne  pas  lui  laisser  ignorer  ce  qui  restait 
à  recouvrer  sur  l’arriéré  des  anciennes  impositions, 
et  les  moyens  qui  me  paraissent  les  plus  propres  à 
en  accélérer  la  rentrée;  l’entretenir  enfin  de  tous  les 
objets  qui,  confiés  à  mon  administration,  procurent 
des  revenus  au  trésor  public. 

Plus  nos  besoins  sont  grands,  plus  les  progrès  des 
contributions  nouvelles  deviennent  importants. 

J’ai  parlé  avec  satisfaction  des  départements  qui 
ont  terminé  les  opérations  préliminaires  au  recou¬ 
vrement;  je  n’ai  pu  taire  ceux  qui,  à  cet  égard,  sont 
encore  en  arrière;  j’ai  dû  accuser  le  petit  nombre 
dont  les  résultats  sont  on  ne  peut  pas  plus  faibles; 
j’ai  dû  montrer  enfin  que  l’état  incomplet  de  ces 
opérations  n’empêchait  pas  que  les  recouvrements 
ne  dussent  être  beaucoup  plus  avancés. 

Ces  observations  s’adressent  également  aux  admi¬ 
nistrateurs  et  aux  administrés.  Citoyens  d’une  répu¬ 
blique  qui  s’établit  avec  tant  de  gloire,  lequel  d’entre 
vous  restera  indifférent  sur  les  moyens  nécessaires  à 
son  affermissement?  Les  guerriers  qui  lui  préparent 
le  respect  des  nations,  et  par  cela  même  une  exis¬ 
tence  paisible  et  prospère,  assurent  en  même  temps 
et  nos  moissons  et  nos  travaux  industriels;  laissera- 
t-on  oublier  dans  quelque  canton  qu’aujourd’liui 
plus  que  jamais  la  lenteur  des  contributions  devient 
un  crime? 

J’ai,  pour  la  faire  cesser,  secondé  de  tout  mon 
pouvoir  le  vœu  des  bons  citoyens  ;  j’ai  sollicité  avec 
les  plus  vives  instances  les  lois  nécessaires  pour  que 
l’administration  des  contributions  publiques  eût  dé¬ 
sormais  un  cours  facile  et  non  interrompu.  Le  temps 
de  s’occuper  avec  succès  de  leur  amélioration  viendra 
bientôt  ;  cette  amélioration  est  un  résultat  néces¬ 
saire  des  gouvernements  libres;  et  en  attendant  ce 
moment,  chaque  citoyen  doit  payer  sa  cote-part  sans 
aucune  inquiétude. 

Il  importe  que  l’état  vrai  de  tout  ce  qui  m’est  con¬ 
fié  soit  généralement  connu.  Je  regrette,  sous  ce 
point  de  vue,  de  n’avoir  pas  à  vous  adresser  un  plus 
grand  nombre  d’exemplaires  de  mon  mémoire.  Je 
vous  en  fais  passer  néanmoins  une  quantité  suf¬ 
fisante  pour  que  vous  puissiez,  par  la  voie  des  direc¬ 
toires  de  district,  en  transmettre  aux  principales 
municipalités  de  votre  département.  Vous  jugerez 
s’il  ne  serait  pas  convenable,  pour  qu’il  eût  une  plus 
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grande  publicité,  de  le  faire  réimprimer.  Ce  ne  se¬ 
rait  pas  s’écarter  des  vues  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  qui  en  a  ordonné  l’impression  et  l’envoi  aux  83 
départements. 

Je  ne  puis  finir  sans  vous  parler  de  quelques  objets 
sur  lesquels  j’appelle  votre  sollicitude. 

Je  vous  dénonce  le  trafic  des  monnaies  de  cuivre 
et  de  cloche,  comme  un  acte  d’incivisme  le  plus 
caractérisé.  Cette  monnaie,  si  nécessaire  à  la  classe 
des  citoyens  la  moins  aisée,  et  pourtant  la  plus  nom¬ 
breuse  et  la  plus  utile  ,  circulerait  maintenant  par¬ 
tout  avec  abondance,  si  l’agiotage  n’était  pas  devenu 
une  maladie  presque  universelle. 

Il  faut,  messieurs,  exercer  une  censure  puissante 
contre  cette  ruineuse  épidémie.  Rien  ne  peut  excuser 
celui  qui  ramasse  de  la  monnaie  de  cuivre,  pour  la 
vendre  avec  profit.  Les  étrangers  n’en  veulent  point; 
elle  n’a  pour  eux  aucun  attrait.  Que  l’on  cesse  de  la 
vendre,  et  dès  lors  elle  cessera  d’être  rare.  Or,  l’on 
cessera  de  la  vendre  quand,  sur  cette  matière,  vous 
aurez  éclairé  tous  les  citoyens,  quand  on  ne  pourra 
plus  douter  du  mépris,  de  la  haine  que  mérite  celui 
qui  trafique  de  la  monnaie  du  pauvre;  quand  vous 
aurez  établi  des  bureaux  de  change,  ou  ceux  qui 
Craignent  les  billets  de  confiance  puissent,  en  vous 
rapportant  des  sous  de  cuivre,  obtenir  des  assignats. 
Cette  mesure  fera  vider  les  dépôts  de  ceux  qui ,  par 
ignorance,  font  des  amas  de  sous  qui  liniront  par  les 
embarrasser. 

Les  petites  coupures  d’assignats  se  distribuent;  il 
ne  serait  pas  mal  d’en  donner  contre  des  sous  qui  se 
reverseraient  ensuite  contre  d’autres  assignats  ;  c’est 
en  multipliant,  en  diversifiant  les  échanges,  qu’on 
parviendra  à  déjouer  les  spéculations  des  agioteurs. 

M’épargnez  rien,  citoyens,  pour  combattre  sans 
cesse  la  dépréciation  des  assignats,  si  utiles  à  la  cause 
de  la  liberté  naissante,  si  nécessaires  pour  la  soute¬ 
nir  dans  sa  marche  hardie,  et  dont  les  heureux  effets 
subsisteront  encore  lorsque  les  jours  du  calme  et 
de  la  paix  seront  arrivés.  Les  directoires  de  dépar¬ 
tement  et  de  district  sont  les  gardiens  de  l’économie 
qui  conserve  et  favorise  notre  prospérité.  Rien  ne 
doit  leur  paraître  difficile  maintenant  que  l’instruc¬ 
tion  honore  celui  qui  la  répand ,  et  que  partout  elle 
est  reçue  comme  un  bienfait. 

Il  faut  être  vigilant  sur  les  contrefaçons,  et  ne  pas 
s’en  effrayer.  Je  puis  assurer  qu’en  tous  lieux  les 
contrefacteurs  sont  surveillés,  et  que  les  versements 
en  niasse  d’assignats  faux  sont  devenus  presque 
impossibles;  il  ne  peut  s’en  échapper  que  de  très 
petites  quantités,  qui  seront  bientôt  anéanties,  si 
vous  avez  soin  de  publier  et  de  répandre  les  procès- 
verbaux  qui  vous  sont  envoyés  pour  signaler  les  faux 
assignats. 

11  est  temps  de  retirer  de  la  circulation  tous  les 
billets  de  confiance  émis  par  des  caisses  patriotiques; 
l’émission  des  coupures  d’assignats,  l’abondante  fa¬ 
brication  des  sous  de  cuivre,  les  soins  que  je  vous 
indique  et  que  vous  perfectionnerez,  pour  assurer 
aux  administrés  les  avantages  d’une  abondante  cir¬ 
culation  de  ces  coupures  et  de  ces  monnaies  nationa¬ 
les,  rendent  maintenant  les  billets  de  confiance  inu¬ 
tiles,  et  l’on  ne  saurait  faire  cesser  trop  tôt  les  abus 
et  les  désordres  auxquels  ils  ont  donné  lieu.  Vous 
devez  tendre  avec  la  plus  grande  activité  à  ce  que. 
rien  ne  paraisse  plus  dans  la  circulation  qui  ne  soit 
nationa  .  Celle  des  médailles  ou  monnaies  métalli¬ 


ques,  à  l’instar  des  billets  de  confiance,  est  enfin  dé¬ 
fendue  par  une  loi  du  3  septembre  1792,  et  les  en¬ 
trepreneurs  des  monnaies  peuvent  être  contraints  à 
les  faire  rembourser.  Vous  devez  tenir  la  main  à  ce 
que  cette  liquidation  s’accélère,  en  faisant  exécuter 
le  décret  rigoureusement ,  et  en  soutenant  les  rece¬ 


veurs  dans  leurs  refus  de  toute  monnaie  qui  ne  serait 
pas  légale.  Dans  ces  sortes  de  matières  ,  les  abus  ne 
se  prolongent  que  par  la  faiblesse  et  l’incurie  des  ad¬ 
ministrations;  incurie  d’autant  plus  coupable,  que  la 
mauvaise  foi  s’attache  particulièrement  à  ces  abus 
qu’on  a  trop  facilement  tolérés. 

Je  suis  toujours  étonné  de  voir  l’impuissance  des 
directoires  et  des  municipalités  contre  la  dégradation 
des  forêts.  Cette  dégradation  est  immense  ;  elle  mé¬ 
rite,  messieurs,  toute  votre  attention  ,  en  attendant 
que  la  Convention  nationale  ait  pu  prendre  un  parti 
sur  l’administration  forestière. 

S’il  était  vrai  que  la  force  publique  fut  insuffisante 
contre  les  brigands  qui  dévastent  les  forêts  de  la  na¬ 
tion,  il  n’y  aurait  donc  de  sûreté  pour  aucune  pro¬ 
priété  publique  ou  particulière?  les  marchands  de¬ 
vraient  donc  craindre  d’étaler  leurs  marchandises? 
aucun  cultivateur  ne  pourrait  donc  compter  sur  ses 
moissons?  Cependant  la  sécurité  règne  à  côté  même 
de  ces  forêts  qu’on  dévaste.  Aurait-on  établi  des 
principes  différents  pour  ces  propriétés  que  pour  tou¬ 
tes  les  autres?  Non ,  messieurs,  la  force  publique  est 
toujours  restée  supérieure  à  celle  des  brigands ,  et 
les  forêts  nationales  ne  peuvent  plus  être  exposées 
par  des  faiblesses  inexcusables,  des  erreurs  faciles  à 
détruire,  ou  de  secrètes  connivences  qu’il  est  impor¬ 
tant  de  dévoiler. 

Pourquoi  tarderiez-vous  à  rendre  aux  lois  toute 
leur  force?  La  république  est  proclamée  ,  le  vœu  de 
tous  les  Français  est  rempli.  S’ils  veulent  être  heu¬ 
reux,  il  ne  leur  reste  plus  qu’a  concourir  avec  vous 
au  rétablissement  de  l’ordre.  Rappelez-leur  que  c’est 
par  la  plus  entière  soumission  aux  lois,  et  le  respect 
pour  les  magistrats,  que  toutes  les  républiques  se 
sont  distinguées  des  autres  gouvernements;  que  ce 
respect  exemplaire  formera  nos  jeunes  gens  aux 
mœurs  dont  nous  attendons  le  maintien  de  l’égalité, 
qui  déjà  produit  de  si  grandes  choses.  La  régénéra¬ 
tion  commence  dans  nos  armées;  elles  présentent 
à  l’Europe  étonnée  le  spectacle  imposant  d’une  sé¬ 
vère  discipline  unie  au  plus  ardent  amour  de  la 
liberté.  Nous  voulons  sans  doute  quelles  nous  ren¬ 
dent  les  regards  de  satisfaction  que  nous  tournons 
sur  elles  ;  nous  voulons  mériter  de  leur  part  tous 
les  sentiments  fraternels  que  leur  conduite  nous 
inspire.  Il  faut  donc  faire  régner  dans  les  villes  et 
dans  nos  champs  la  sûreté ,  la  paix  et  l’harmonie; 
il  faut  que  ceux  qui  nous  ont  laissé  en  dépôt  leurs 
parents  et  leurs  propriétés  puissent  nous  en  deman¬ 
der  un  compte  dont  nous  n’ayons  point  à  rougir. 
Administrateurs, connaissez,  avec  l’étendue  de  votre 
responsabilité,  celle  du  respect  et  de  l’attachement 
dont  vous  deviendrez  l’objet,  si  la  discipline  civile 
dont  vous  êtes  les  gardiens  se  réunit,  pour  assurer 
la  prospérité  nationale  ,  à  la  discipline  militaire  qui 
vient  de  rétablir  notre  indépendance. 

Le  minislre  des  contributions  publiques. 

Signé  Clavièke. 

DÉPARTEMENT  DES  HAUTES-PYRÉNÉES. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  extraordi¬ 
naire  du  23  septembre ,  de  la  société  des  Amis  de 

la  Liberté  et  de  l’Égalité  réunis  à  Perpignan. 

La  société  déclare  qu’elle  regarde  comme  des  tyrans, 
des  véritables  fléaux  de  la  sainte  égalité,  non-seulement  les 
despotes  couronnés,  étrangers  et  transfuges,  ligués  ensem¬ 
ble  contre  ia  n  ation  française,  mais  encore  ceux  qui,  au  sein 
de  celte  nation,  oseraient  lui  préparer  de  nouveaux  fers. 
Désorganisateurs  et  usurpateurs,  tels  sont  ceux  qu’elle  ap¬ 
pelle  des  tyrans,  ceux  contre  lesquels  elle  doit  se  lier  par 
ses  vœux  et  ses  efforts  aux  efforts  et  aux  vœux  de  tous  le3 


Français  libres  et  vertueux;  ceux  contre  lesquels  elle  leur 
offre  un  dernier  point  de  ralliement  dans  l’enceinte  des 
forts  et  des  rochers  sur  lesquels  elle  est  assise. 

Elle  déclare  en  outre  qu’elle  regarde  comme  de  vrais 
ennemis  de  la  liberté  tous  ceux  qui  attaqueraient  les  prin¬ 
cipes  de  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  comme 
tous  ceux  qui  attenteraient  réellement  aux  b  ens  et  à  la  vie 
des  citoyens,  quels  qu’ils  soient.  Ainsi,  tout  individu  qui, 
se  mettant  à  la  place  des  lois,  pi  étendrait  se  faire  justice  à 
lui-même,  ou  qui,  se  mettant  à  la  place  du  peuple,  insinue¬ 
rait  l’exécution  de  ce  qu’il  lui  plairait  appeler  la  justice  du 
peuple,  sera  réputé  brigand;  ainsi,  tout  homme  qui  cher¬ 
chera  à  établir  le  système  de  la  violation  de  la  fortune  pu¬ 
blique  ou  particulière,  industrielle  ou  territoriale,  soit  par 
la  confusion,  soit  par  le  partage,  sera  également  tenu  pour 
brigand;  l’assemblée  ne  mettant  aucune  distinction  entre 
le  fait  et  la  prop  agation  du  brigandage;  son  vœu  formel 
étant  encore  à  cet  égard  qu’il  soit  donné  un  tel  empire,  un 
tel  lien  à  la  loi ,  que  toute  proposition  d’arbitraire  ou  de 
violence  puisse  être,  sans  coup  férir,  punie  dans  la  per¬ 
sonne  de  l’infracteur,  dans  celle  du  témoin  négligent,  même 
dans  celle  du  magistrat  infidèle. 

Certifié  conforme  à  l’original.  Barbaroux. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  26  OCTOERE. 

David  (t)  :  Le  8  de  ce  mois,  le  citoyen  Gossuin 
vous  a  présenté  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  la  ville  de 
Lille  a  bien  mérité  de  la  patrie;  elle  applaudit  au 
civisme  et  à  la  bravoure  des  habitants  et  de  la  gar¬ 
nison. 

«  II  sera  fait  don  à  la  commune  de  Lille  d’une  ban¬ 
nière  aux  trois  couleurs ,  portant  pour  exergue  : 
A  la  ville  de  Lille,  la  république  reconnaissante. 

«  11  sera  accordé  une  indemnité  provisoire  de  deux 
millions  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  des 
émigrés.  » 

Ce  projet  de  décret  a  été  ajourné  et  renvoyé  à  vos 
comités  réunis  de  guerre,  diplomatique,  de  finances 
et  de  secours.  Quelque  glorieuse  que  soit  la  bannière 
et  l’inscription  que  le  citoyen  Gossuin  vous  a  pro¬ 
posé  de  décerner  aux  habitants  de  la  ville  de  Lille, 
vous  avez  pensé  sans  doute  que  ce  monument  est 
trop  périssable  pour  prouver  à  la  postérité  et  à  l’u¬ 
nivers  les  sentiments  de  la  reconnaissance  et  de 
l’admiration  de  la  république,  pour  le  courage,  le 
désintéressement,  l’héroïsme,  le  généreux  patrio¬ 
tisme  des  valeureux  et  intrépides  citoyens  de  la  ville 
de  Lille. 

Je  vous  propose  donc  d’élever  dans  cette  ville, 
ainsi  que  dans  celle  de  Thionville,  un  grand  monu¬ 
ment,  soit  une  pyramide  ou  un  obélisque  en  granit 
français,  provenant  des  carrières  de  Réthel,  de  Cher¬ 
bourg,  ou  de  celles  de  la  ci-devant  province  de  Bre¬ 
tagne. 

Je  demande  qu’à  l’exemple  des  Egyptiens  et  au¬ 
tres  anciens,  ces  deux  monuments  soient  élevés  en 
granit,  comme  la  pierre  la  plus  durable,  et  qui  por¬ 
tera  à  la  postérité  le  souvenir  de.  la  gloire  dont  se 
sont  couverts  les  habitants  de  Lille,  ainsi  que  ceux 
de  Thionville, 

Je  demande  aussi  que  des  débris  de  marbre  pro- 

ÇI)A  dater  <te  ce  jour,  David,  notre  grand  peintre,  fut  con¬ 
stamment  le  rapporteur  et  l’ordonnateur  des  grandes  mesures 
que  prit  la  Convention  pour  les  monuments  nationaux,  pour 
les  fêtes  républicaines,  les  beaux-arts,  le  Muséum,  etc. 


venant  des  piédestaux  des  statues  détruites  dans  Pa¬ 
ris,  ainsi  que  du  bronze  provenant  aussi  de  chacune 
dec.es  cinq  statues,  soient  employés  aux  ornements 
de  ces  deux  monuments,  afin  que  la  postérité  la  plus 
reculée  apprenne  que  les  deux  premiers  monuments 
élevés  par  la  nouvelle  république  ont  été  construits 
avec  des  débris  du  luxe  des  cinq  derniers  despotes 
français. 

Je  crois  que  vous  penserez  comme  moi  qu’il  est 
de  l’équité  de  la  Convention  nationale,  comme  de  la 
gloire,  de  tous  les  républicains  français,  que  les 
noms  de  chacun  des  habitants  de  la  ville  de.  Lille  et 
Thionville,  qui  y  sont  morts  en  défendant  leurs 
foyers,  soient  inscrits  en  bronze  sur  lesdits  monu¬ 
ments. 

Je.  vous  propose  que  Félix  Wimpfen  et  autres  offi¬ 
ciers,  soldats  ou  habitants,  soit  de  Thionville  ou  de 
Lille,  qui  se  sont  le  plus  distingués  pendant  ces  deux 
sièges,  reçoivent  une  couronne  civique  ou  murale  , 
en  attendant  qu’après  leur  mort  leurs  noms  soient 
aussi  inscrits  sur  ces  monuments. 

Je  propose  aussi,  qu’à  la  manière  des  anciens  ,  la 
Convention  nationale  ajoute  aux  noms  de  ces  deux 
villes  une  épithète  qui  caractérisera  la  gloire  que 
leurs  défenseurs  se  sont  acquise.  Et  afin  de  donner  à 
chaque  individu  de  tout  sexe ,  de  tout  âge  ,  un  signe 
non  périssable  de  ces  deux  sièges,  je  vous  propose 
de  faire  frapper  une  médaille  en  bronze,  avec  une 
exergue  différente  pour  Lille  et  Thionville,  afin  de 
distribuer  de  ces  médailles  à  chaque,  individu  habi¬ 
tant  de  ces  deux  villes.  Cette  médaille  sera  aussi 
fabriquée  avec  du  bronze  provenant  des  cinq  statues 
détruites.  J’observe  qu’il  sera  expressément  défendu 
de  faire  servir  cette  médaille  à  l’usage  d’aucun  signe 
de  décoration  extérieure. 

Je  désire  que  ma  proposition  de  frapper  ces  mé¬ 
dailles  ait  aussi  lieu  pour  tous  les  événements  glo¬ 
rieux  ou  heureux  déjà  arrivés  et  qui  arriveront  à  la 
république,  et  cela,  à  l’imitation  des  Grecs  et  des  Ro¬ 
mains,  qui  par  leurs  suites  métalliques  nous  ont  non- 
seulement  donné  la  connaissance  des  événements  re¬ 
marquables,  celle  des  grands  hommes,  mais  aussi 
celle  du  progrès  de  leurs  arts. 

Comme  nos  artistes  français  se  sont  livrés  des  pre¬ 
miers  aux  élans  de  la  révolution,  et  que  plusieurs 
d’entre  eux  ont  négligé  leurs  occupations  paisibles 
pour  s’abandonner  à  tout  ce  que  le  soutien  de  la 
chose  publiqqe  pouvait  exiger,  et  que  beaucoup 
d’entre  eux  ont  préféré,  en  se  rendant  aux  frontières, 
la  gloire  de  la  république  à  leur  gloire  particulière, 
la  Convention  nationale  ne  peut ,  ce  me  semble,  leur 
donner  un  témoignage  de  reconnaissance,  ni  plus 
glorieux,  ni  plus  satisfaisant,  qu’en  employant,  au 
nom  de  la  république  entière ,  ces  mêmes  artistes, 
pour  porter  sa  gloire  et  sa  satisfaction  à  l’univers  en¬ 
tier,  et  la  faire  passer  à  la  postérité. 

Permettez-moi  de  vous  observer  que  c’est  à  un  im 
çeiidie  que  la  ville  de  Londres  doit  la  largeur,  la 
beauté  et  la  régularité  d’une  grande  partie  de  ses 
rues,  comme  aussi  la  commodité  de  ses  trottoirs. 

Ne  serait-il  donc  pas  aussi  convenable  qu’avanta¬ 
geux  de  faire  faire  un  plan  général  à  Lille,  de  même 
qu’à  Thionville  ,  avant  de  s’occuper  de  la  construc¬ 
tion  des  bâtiments  détruits,  ou  de  la  restauration  de 
ceux  endommagés? 

C’est  dans  ce  plan  général  que  l’on  ferait  entrer 
celui  du  local  le  plus  convenable  d’une  place  publi¬ 
que,  pour  élever,  dans  ces  deux  villes,  les  monu¬ 
ments  en  granit  que  j’ai  proposés. 

Je  me  résume  en  vous  demandant  de  nommer  des 
commissaires  pour  examiner  mes  propositions  avec 
leur  développement,  afin  d’en  faire  le  rapport  à  Li 
Convention  nationale  da  ns  le  plus  cour  t  délai  possible . 
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Tes  commissaires  pourront  s’entendre  avec  les 
comités  auxquels  vous  avez  renvoyé  le  projet  de  dé¬ 
cret  du  citoyen  Gossuin. 

Ces  différentes  propositions  sont  renvoyées  au  co¬ 
mité  de  l’instruction  publique. 

—  Un  des  nouveaux  corps  de  cavalerie  nationale  , 
levé  à  Paris,  rangé  en  bataille  dans  les  Tuileries,  et 
prêt  à  partir  pour  l’armée,  fait  demander  à  l’Assem¬ 
blée  de  lui  envoyer  des  commissaires  pour  recevoir 
son  serment. 

L’Assemblée  applaudit  à  cette  demande,  et  nomme 
des  commissaires. 

Des  députés  de  ce  corps ,  ayant  à  leur  tête  le  gé¬ 
néral  Berruyer  et  le  commandant  général  Santerre, 
sont  admis  à  la  barre.  —  Ils  présentent  un  don  de 
340  livres. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  leur  dis¬ 
cours. 

—  Les  membres  de  la  seconde  section  du  tribunal 
criminel  provisoire,  établi  par  la  loi  du  17  août,  de¬ 
mandent  l’interprétation  d’un  article  du  code  pénal. 
Ce  code  prononce  la  peine  des  fers  contre  les  voleurs 
avec  effraction  ;  mais  il  n’en  prononce  aucune,  contre 
la  tentative  du  vol  avec  effraction,  surtout  lorsque 
le  voleur  est  arrêté  en  flagrant  délit. 

OssEUN:Je  pense  qu’aux  termes  de  la  déclaration 
des  droits,  qui  veut  que  nul  ne  soit  jugé  que  suivant 
une  loi  faite  antérieurement  au  délit,  on  n’en  pou¬ 
vait  faire  une  applicable  au  cas  particulier  sur  lequel 
ce  tribunal  avait  à  prononcer.  C’est  un  malheur  que 
la  loi  soit  incomplète;  mais  ce  serait  un  malheur 
plus  grand  encore  que  de  punir  un  homme  suivant 
une  loi  faite  postérieurement  à  son  crime.  Je  de¬ 
mande  que  l’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur 
l’interprétation  demandée  par  les  juges,  et  qu’elle 
charge  le  comité  de  législation  de  présenter  un  pro¬ 
jet  de  loi  sur  l’intention  et  les  tentatives  du  crime. 

Lepeeletier  :  Longtemps  on  a  été  incertain  de 
savoir  si  tout  ce  qui  tenait  aux  crimes  intentionnels 
ferait  partie  du  code  pénal, ou  serait  inséré  dans  celui 
de  la  police  correctionnelle,  et  c’est  cette  incertitude 
qui  a  fait  qu’on  ne  les  a  placés  ni  dans  l’un  ni  dans 
l’antre.  La  loi  est  donc  encore  à  faire. 

La  motion  d’Osselin  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  au 
comité  de  législation  sur  la  principale  question  de 
la  pétition  de  la  seconde  section  du  tribunal  crimi¬ 
nel  établi  à  Paris,  pour,  par  le  comité,  lui  être  pré¬ 
senté.  demain  un  projet  de  loi  sur  la  tentative  du 
crime,  et  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  question  par¬ 
ticulière.  » 

Une  députation  du  conseil-général  de  la  commune 
de  Paris  est  introduite  à  la  barre. 

L’oraleur:  Nous  obéissons  au  décret  que  vous 
avez  rendu  hier;  nous  vous  apportons  les  arrêtés 
successivement  pris  par  la  commune  de  Paris,  rela¬ 
tivement  à  la  Maison  de  Secours.  Quant  à  l’état  de 
situation  de  cette  caisse,  et  au  compte  des  billets  en 
circulation,  le  citoyen  Bidermann,  l’un  des  adminis¬ 
trateurs,  va  vous  les  présenter.  Je  l’invite  à  appro¬ 
cher  et  à  lire  ce  compte .  Mais  je  ne  l’aperçois 

pas . 11  est  cependant  sorti  avec  nous  de  la  maison 

commune  ,  et  la  députation  a  lieu  de  s’étonner  qu’il 

ne  se  retrouve  plus  dans  son  sein . (Il  s’élève  des 

murmures.) 

Danton  :  On  n’interrompt  pas  même  un  criminel, 

et  ici  l’on  a  l’audace . (Mêmes  murmures.  —  On 

applaudit  dans  les  tribunes.) 

On  demande  de  tous  côtés  que  Danton  soit  rappelé 
'  1  >  1  1  1  1 
a  1  ordre. 

Le  Président  :  Danton,  je  vous  rappelle  à  l’ordre 
pour  vous  être  servi  d’une  expression  très  déplacée. 

Lindon  :  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit 


tenu  de  déclarer,  en  exécution  du  décret  prononcé 
dans  une  séance  précédente,  si  chaque  ministre  a 
rendu  le  compte  de  l’emploi  des  sommes  destinas 
aux  dépenses  extraordinaires  et  secrètes. 

Danton  :  J’appuie  cette  proposition,  et  je  rendrai 
compte,  s’il  le  faut,  de  toute  ma  vie.  Mais  je  vois 
qu’on  poursuit  avec  acharnement  lesbons  citoyens... 
(L’Assemblée  murmure.  Plusieurs  citoyens  applau¬ 
dissent.) 

Danton  monte  à  la  tribune. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

L’orateur  de  la  députation  prend  la  parole  :  11 
annonce  à  la  Convention  que  la  totalité  des  billets 
émis  par  la  Maison  de  Secours  était  de  10,440,937 
liv.  ;  qu’avant  la  faillite  de  cette  maison,  Guillaume 
en  avait  remboursé  pour 4,227,437  liv.;  et  que  de¬ 
puis  la  faillite,  la  nation  en  avait  remboursé  pour 
3,000,000  ;  il  ne  reste  plus  actuellement  en  circula¬ 
tion  que  2,500,000  liv. 

Le  président  de  la  commune  :  Je  vais  vous  faire 
lecture  de  plusieurs  arrêtés  du  conseil-général,  ten¬ 
dant  à  faire  réintégrer  dans  les  prisons  de  Paris 
Guillaume  et  les  deux  officiers  municipaux ,  ou  soi- 
disant  tels,  qui  se  sont  évadés  avec  lui. 

Les  ennemis  du  peuple  calomnient,  persécutent  les 
hommes  du  10  août  ;  ils  veulent  avilir  cette  révolu¬ 
tion.  Ne  pouvant  attaquer  notre  civisme,  ils  nous 
accusent  de  dilapidations;  et  cependant  la  commune 
actuelle  est  la  seule  qui  ait  rendu  un  compte  détaillé 
de  son  administration.  L’évasion  de  Guillaume  avec 
deux  officiers  municipaux  est  le  prétexte  dont  ils  se 
servent  pour  couvrir  leurs  calomnies.  Guillaume  a 
fui,  il  est  vrai;  et  les  membres  de  l’ancienne  com¬ 
mune,  instruits  qu’il  devait  s’évader,  n’ont  pris  au¬ 
cune  mesure  pour  l’en  empêcher.  Mais,  citoyens, 
devons-nous  être  responsables  des  actions  de  nos  pré¬ 
décesseurs?  Jugez-nous;  comparez  notre  conduite 
avec  celle  qu’ont  tenue  les  officiers  municipaux  du 
20  juin  ;  les  uns  ont  tout  fait  pour  perdre  la  liberté  ; 
les  autres  l’ont  sauvée. 

Le  président  répond  à  cette  députation  ;  elle  est  ad¬ 
mise  à  la  séance. 

Kersaint  :  On  voudrait  faire  croire  que  la  Conven¬ 
tion  nationale  n’a  point  de  reconnaissance  pour  ceux 
qui  ont  fait  la  révolution  du  10.  Il  est  important  que 
les  représentants  du  peuple  écartent  d’eux  cet  ab¬ 
surde  soupçon,  cette  odieuse  calomnie;  mais  je  suis 
bien  assuré,  que  cette  opinion  ne  prévaudra  point  sur 
la  majorité  des  citoyens  de  Paris  :  je  les  connais  ,  et 
mieux  qu’un  autre  peut-être  ;  ils  sont  justes,  ils  sont 
amis  de  la  liberté  et  des  lois,  et  vous  les  connaissez 
aussi,  législateurs.  Je  passe  à  la  question,  et  je  me 
borne  à  une  observation  très  simple.  La  municipa¬ 
lité  vient  de  vous  dire  qu’il  n’y  avait  plus  en  circula¬ 
tion  que  pour  2,500,000  liv.  de  billets  de  Secours  ;  et 
hier,  par  une  pétition,  la  commune  vous  demandait 
6,000,000  pour  rembourser  ces  billets.  Je  demande 
une  explication  sur  ce  point.  (On  applaudit.) 

Cambon  :  J’étais  aussi ,  moi,  à  la  séance  du  10 
août,  et  avant  le  10  août  j’avais  parlé  à  cette  tribune 
contre  le  tyran  que  nous  avons  écrasé.  Je  suis  connu 
aussi  dans  la  révolution  ;  j’ai  toujours  été  l’ami  de 
la  liberté  de  mon  pays,  et  c’est  pour  sauver  cette 
liberté  que  j’ai  dit  qu’il  fallait  économiser  les  de¬ 
niers  du  peuple.  (On  applaudit.)  C’est  pour  remplir 
ce  devoir,  qui  m’est  imposé  par  la  république  entière, 
vous,  magistrats  de  Paris,  que  j’ai  demandé  vos 
comptes. 

La  municipalité  annonce  que  10,500,000  liv.  ont 
été  mis  en  circulation,  que  4,500,000  liv.  ont  été  re¬ 
tirés  par  Guillaume;  et  ainsi  la  perte  sera,  pour  la 
nation,  si  elle  rembourse  tousces  billets,  de  0,000, 000,. 
Maisj’observe  qu’il  doit  encore  resterd’autres  valets 
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dont  on  ne  parle  point.  Guillaume  avait  des  effets, 
des  marchandises,  de  l’argent  ;  voilà  des  sommes  que 
je  réclame,  au  nom  de  la  nation,  avant  de  donner  en¬ 
core  2,500,000  liv.  On  nous  disait  que  l'actif  de  Guil¬ 
laume  pouvait  être  de  1,800,000  liv. ;  était-ce  pour 
tromper  la  nation  ? 

Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au  co¬ 
mité  des  finances,  et  qu’on  nous  représente  l’actif  de 
la  Maison  de  Secours.  (On  applaudit.) 

Osseliu  observe  que  l’actif  que  demande  Cambon 
devait  être  présenté  parBidermann. 

Goupilleau  :  Après  l’évasion  de  Guillaume,  la 
municipalité  dépêcha  un  courrier  dans  les  principa¬ 
les  villes  de  l’Europe,  pour  faire  saisir  les  effets  ap¬ 
partenant  à  Guillaume.  Celte  saisie  a  dû  produire 
quelque  chose.  Je  demande  que  la  municipalité  en 
rende  compte. 

Rouyer  :  Je  demande  que  les  officiers  municipaux 
soient  interpellés  de  déclarer  pourquoi  on  a  demandé 
hier  0,000,000  pour  rembourser  des  billets  qui  ne 
s’élèvent  en  total  qu’à  2,500,000  liv. 

Le  président  fait  l’interpellation. 

Un  des  officiers  municipaux:  Je  vais  expliquer 
cette  contradiction  apparente.  On  vous  a  demandé 
six  millions,  il  est  vrai;  mais  cette  pétition  ne  venait 
point  de  la  municipalité,  elle  était  de  la  commune 
proprement  dite  ;  elle  est  l’ouvrage  de  quatre-vingt- 
seize  commissaires  de  sections,  qui  ont  voulu  faire 
une  adresse  à  part,  et  c’est  pourquoi  ils  vous  ont  de¬ 
mandé  six  millions. 

Kersaint  :  La  Convention  nationale  doit  se  féliciter 
du  parti  qu’elle  a  pris  hier,  puisque,  par  les  éclair¬ 
cissements  qu’on  vient  de  lui  donner,  elle  peut  ap¬ 
prendre  aux  habitants  de  Paris  dans  quelle  anarchie 
d’administration  ils  sont  plongés.  Doit-il  y  avoir 
deux  corps  de  représentants  de  la  commune  de  Paris? 
Le  souffrirez-vous?  Les  autorités  révolutionnaires 
doivent-elles  exister  après  la  révolution?  Citoyens, 
la  loi  le  défend.  J’avais  pensé  que  la  révolution  était 
finie  le  jour  que  nous  avons  aboli  la  royauté.  Qu’a- 
vons-nous  donc  à  redouter  encore,  si  ce  n’est  cette 
anarchie  ? 

Je  ne  sais  si  vous  êtes  libres  ici.  Aucun  pouvoir  ne 
vous  l’assure,  et  je  ne  vois  point  d’autorité  qui  puisse 
vous  garantir  contre  des  mouvements  partiels.  Je 
sais  bien  que  le  peuple  nous  environne  de  son  amour  ; 
mais  ce  peuple  lui-même  est  en  danger,  il  peut  périr 
par  l’anarchie. 

Je  demande  que  vous  cassiez  ce  corps  des  repré¬ 
sentants  de  la  commune,  qui  semble  lutter  avec  le 
corps  légal. 

Je  demande  que  le  ministre  de  l’intérieur  vous 
rende  compte  de  l’état  de  Paris;  qu’il  vous  dénonce 
les  rebelles  à  la  loi,  et  alors  vous  les  ferez  rentrer 
dans  le  silence.  Vous  ne  pouvez  pas  rester  dans  cet 
état  d’incertitude,  sans  manquer  à  votre  devoir,  à  vos 
commettants,  à  la  république  entière.  Vous  devez 
commencer  par  établir  l’ordre  autour  de  vous,  y  faire 
respecter  les  lois,  et  déclarer  que  nous  sommes  par¬ 
venus  au  but  de  la  révolution,  que  nous  sommes 
libres  et  sans  roi. 

Camus:  Je  demande  que  le  directoire  du  dépar¬ 
tement  de  Pars  soit  «émis  en  vigueur,  et  que  désor¬ 
mais  la  commune  dt  Paris  ne  puisse  communiquer 
directement  avec  la  Convention  nationale. 

Tallien:  On  ne  s’est  pas  bien  rappelé  les  termes 
de  l’adresse  lue  hier:  la  commune  demanda,  il  est 
vrai,  six  millions,  mais  c’était  pour  venir  au  secours 
de  toutes  les  caisses  de  confiance  de  la  république. 
(On  murmure.) 

Je  ne  prétends  pas  justifier  ce  moyen,  je  rapporte 
seulement  le  fait.  Il  existe  à  Paris  une  commune  et 
uuc  municipalité;  il  y  a  quelques  bons  citoyens  dans 


le  corps  municipal,  mais  la  majorité  est  très  mauvaise. 
Le  corps  municipal  est  en  continuelle  contradiction 
avec  le  conseil-général  de  la  commune,  et  il  faut  bien 
que  le  conseil-général  lasse  ce  que  le  corps  municipal 
ne  veut  pas  faire.  Ce  conseil-général  n’a  plus  que 
quelques  moments  d’ existence  ;  il  désire  bien  même 
être  promptement  remplacé. 

La  motion  de  Kersaint  n’est  pas  admissible  ;  c’est 
au  département  de  Paris  à  vous  rendre  compte  des 
opérations  du  conseil-général  ;  voilà  la  marche  lé¬ 
gale.  Je  demande  que  les  comptes  présentés  par  la 
municipalité  soient  renvoyés  au  comité  des  finances, 
pour  en  faire  le  rapport  dans  trois  jours. 

Rouyer  :  On  vient  de  vous  dire  que  la  demande  de 
six  millions  a  été  faite  par  les  quatre-vingt-seize 
commissaires  des  sections  de  Paris;  mais  souvenez- 
vous,  citoyens,  que  la  commune  vous  demanda,  il  y 
huit  jours,  trois  millions  pour  rembourser  ces  bil¬ 
lets,  et  cependant  elle  devait  savoir  que  le  montant 
des  billets  en  circulation  n’était  que  de  2,500,000 
livres.  Je  demande  que,  pour  jeter  du  jour  sur  ces 
contradictions,  on  adopte  la  motion  de  Kersaint. 

Fermont:  Il  n’est  pas  besoinde  rendre  un  nou¬ 
veau  décret;  celui  que  l’Assemblée  a  rendu  hier  est 
suffisant;  mais,  comme  il  paraît  que  c’est  plutôt  la 
faute  de  Bidermann  que  celle  de  la  commune,  si  le 
décret  n’a  pas  été  exécuté  aujourd’hui,  je  demande 
que.  le  délai  soit  prorogé,  et  que  la  commune  soit 
tenue  de  rendre,  sous  trois  jours,  le  compte  qui  lui  a 
été  demandé. 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant: 

«La  Convention  nationale  décrète  que  la  com¬ 
mune  de  Paris  donnera,  dans  trois  jours,  l’état  de  si¬ 
tuation  de  l’actif  des  Maisons  de  Secours  de  cette 
ville.» 

—  “La  Convention  nationale  décrète  que,  dans 
trois  jours,  le  ministre  de  l’intérieur  rendra  compte 
de  l’état  où  se  trouvent,  depuis  le  10  août  dernier,  les 
autorités  publiques  à  Paris,  notamment  le  départe¬ 
ment,  la  municipalité  et  la  commune,  et  qu’il  fera 
connaître  les  obstacles  que  l’exécution  des  lois 
éprouve  en  cette  ville,  et  les  moyens  d’y  remédier.  > 

Kersaint:  Je  vous  dénonce  un  fait  important.  Je 
sais  qu’outre  le  conseil-général  de  la  commune,  com¬ 
posé  des  commissaires  des  quarante-huit  sections,  il 
existe,  je  ne  sais  où,  et  en  vertu  de  quel  droit,  une 
assemblée  d’autres  commissaires  des  sections,  au 
nombre  de  quatre-vingt-seize,  chargés  spécialement 
de  tout  ce  qui  a  trait  aux  subsistances  de  cette  ville. 
Ainsi  la  partie  la  plus  importante  de  l’administration 
de  la  municipalité,  ainsi  cette  partie  si  délicate,  est 
livrée  à  je  ne  sais  qui....  (Des  murmures  interrom¬ 
pent  l’orateur.) 

Le  président  donne  la  parole  à  Hébert,  membre  du 
conseil-général  de  la  commune,  qui  demande  à  rele¬ 
ver  dus  faits. 

Hébert  :  Citoyens,  il  n’y  aurait  point  eu  d’équi¬ 
voque,  et  la  commune  de  Paris  ne  se  verrait  point 
ainsi  froissée  entre  les  différents  partis,  et  accusée 
par  tous,  si  Bidermann,  l’un  de  ses  membres,  chargé 
particulièrement  de  la  surveillance  de  la  Caisse  de 
Secours,  eût  ce  matin  paru  à  votre  barre,  et  vous  eût 
donné  les  détails  que  vous  désirez.  Bidermann  est  ce 
matin  venu  à  la  commune,  y  a  apporté  son  compte, 
dont  on  lui  a  ordonné  d’apporter  un  double. 

Au  reste,  la  commune  de  Paris  ne  mérite  point  le 
reproche  qui  lui  a  été  fait,  d’avoir  laissé  s’élever 
d’autres  autorités  constituées,  d’autres  commissions, 
que  celles  autorisées  par  vos  décrets.  Ces  commis¬ 
saires  qui  vous  sont  dénoncés,  citoyens,  sont  des 
commissaires  nommés  tous  les  matins  par  les  sec¬ 
tions  de  Paris  pour  la  vérification  des  comptes  de 
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leurs  collègues,  un  véritable  bureau  d’indication,  et 
point  une  autorité  constituée. 

Citoyens,  voilà  les  faits  qui  ont  été  dénaturés  à 
cette  tribune;  et  c’est  ainsi  que.  la  vérité  vous  est 
présentée!  c’est  ainsi  que  l’on  agite  le  peuple,  et 
qu’on  cherche  à  avilir  le  conseil-général  de.  la  com¬ 
mune  aux  yeux  de  ses  concitoyens  !  Qu’arrive-t-il  ? 
On  Unit  par  dégager  ainsi  moralement  les  membres 
responsables  et  comptables  de  l’obéissance  qu’ils  lui 
doivent. 

C’est  ainsi  que  ceux  qui  veulent  que  la  Convention 
quitte  Paris...  (Il  s’élève  un  violent  murmure.) 
C’est  ainsi  que  ceux-là  jettent  du  doute  sur  les  in¬ 
tentions  de  la  commune,  toujours  la  même,  toujours 
dévouée  à  la  cause,  du  peuple,  et  prête,  à  combattre 
toutes  les  factions.  (Quelques  applaudissements.) 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  27  OCTOBRE. 

Un  secrétaire  fa  t  lecture  de  plusieurs  lettres  et 
adresses  qui  sont  toutes  renvoyées  aux  divers  comi¬ 
tés  qu’elles  concernent. 

—  Dartigoyte  lit  une  adresse  du  conseil-général 
de  la  commune  de  Tartas,  département  des  Landes, 
qui  adhère  au  décret  portant  abolition  de  la  royauté. 
Les  Espagnols  nous  menacent,  dit  le  conseil-général, 
mais  nous  saurons  les  repousser  ;  et,  s’il  faut  périr, 
notre  dernier  mot  sera  :  Vive  la  république  fran¬ 
çaise  ! 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Belair, 
directeur  en  chef  des  travaux  du  camp  sous  Paris, 
par  laquelle  il  se  plaint  que  des  agitateurs  portaient 
les  ouvriers  à  exiger  de  lui  des  signatures  de  feuilles 
de  journées  non  dues.  Il  annonce  que,  par  son  cou¬ 
rage,  il  a  résisté  à  ees  prétentions  exorbitantes. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Sur  la  proposition  de  Lacroix,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  pouvoir 
exécutif  procédera  sans  délai  au  remplacement  de 
tous  les  officiers  de  l’armée  qui  ont  été  suspendus  ou 
destitués,  soit  par  ses  commissaires  auprès  des  ar¬ 
mées,  soit  par  ceux  envoyés  par  le  corps  législatif.  » 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  des 
fédérés  marseillais,  qui  demandent  à  partager  avec 
leurs  frères  de.  Paris  la  garde  de  la  Convention, 
puisqu’ils  partagent  avec  eux  le  service  public.  Ils 
se  plaignent  de  manquer  de  lits  et  des  choses  néces¬ 
saires. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  le  ministre  de  la 
guerre  est  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  pour¬ 
voir  à  tous  leurs  besoins,  ainsi  qu’à  ceux  des  autres 
bataillons  de  fédérés. 

—  Sur  le  rapport  deCambon,  la  Convention  rend 
les  deux  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  les 
deux  timbres  secs  qui  devaient  être  employés  à  la 
fabrication  des  assignats de25  liv.  seront  remplacés, 
savoir:  celui  qui  devait  représenter  la  tête  de 
Louis  XVI,  par  un  timbre  sec  qui  représentera  une 
ruche  et  un  soleil  levant,  ayant  pour  inscription: 
République  française,  et  pour  exergue.  :  le  21  sep¬ 
tembre  1792  ;  et  celui  qui  devait  représenter  le  revers 
de  la  monnaie  de  cuivre,  la  nation,  la  loi  et  le  roi, 
par  un  timbre  sec  représentant  un  faisceau  et  une 
branche  de  chêne  en  sautoir,  supportés  par  le  génie 
de  la  France  et  surmontés  par  le  bonnet  de  la  Li¬ 
berté  rayonnant,  ayant  pour  inscription  :  Rr/ne  de 
la  loi ,  et  pour  exergue,  l’an  1er  de  la  république.  » 

—  <•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 


le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre,  lui  rendra  compte  sous  trois 
jours  des  mesures  qu’il  a  prises  contre  les  régisseurs 
des  vivres,  qui,  au  mépris  de  la  loi  du  29  juin  der¬ 
nier,  ont  fait  des  achats  de  numéraire  pour  le  compte 
de  la  nation.  » 

—  Rewbell,  au  nom  des  comités  diplomatique  et  de 
sûreté  générale,  fait  lecture  d’une  lettre  écrite  par  le 
ci-devant  marquis  de  Toulongeon  aux  frères  du  ci- 
devant  roi.  En  voici  l’extrait  ; 

Fribourg,  ce  G  août  1792. 

«  J’ai  fait  connaître  à  leurs  altesses  royales  les 
motifs  qui  m’empêchaient  de  me  rendre  à  Coblentz. 
Je  les  supplie  de  se  rappeler  ce  que  j’ai  tenté  en 
Franche-Comté  pour  les  servir.  Si  j’ai  appelé  des 
troupes  françaises  dans  le  Brisguw,  c’était  pour  ser¬ 
vir  encore  la  cause  générale.  Je  ne  suis  point  allé  à 
Coblentz,  pareequ’on  m’a  calomnié,  auprès  de  leurs 
altesses  royales.  On  est  remonté  jusqu’au  commen¬ 
cement  des  États-Généraux.  Mes  sentiments  ont  tou¬ 
jours  été,  ceux  d’un  royaliste  pur.  On  a  dit  que  mon 
projet  était  de  livrer  les  troupes  françaises  à  l’empe¬ 
reur.  Je  savais  qu’on  prêtait  cette  intention  à  mon 
voyage  à  Vienne,  voyage  dans  lequel  toutes  mes  dé¬ 
marches  ont  été  connues  de  M.  le  duc  de  Polignac. 
On  a  calomnié  mon  aide-de-camp,  ainsi  que  M.  de 
Valéry,  mon  neveu,  tandis  que  ce  dernier  voulait  ra¬ 
mener  son  régiment  aux  bords  du  Rhin,  pour  le  con¬ 
duire.  à  leurs  altesses  royales,  si  elles  l’ordonnaient. 
Voilà  la  position  de  trois  fidèles  serviteurs  du  roi  et 
de.  leurs  altesses.  Dans  le  repos  d’une  conscience  ir¬ 
réprochable,  nous  n'avons  pas  voulu  séparer  nos 
fortunes.  Le  roi  a  daigné  approuver  ma  conduite, 
me  le  dire,  et  me  le  faire  mander.  (On  murmure.) 
Leurs  altesses  royales  m’ont  honoré  de  témoignages 
écrits  de  leur  satisfaction.  Je  suis  toujours  le  même. 
Cependant,  je  suis  calomnié.  L’honneur  me  fait  un 
devoir  de  ma  justification.  Je  pars  pour  Vienne;  j’es¬ 
père  que  l’empereur  ne  se  refusera  pas  à  montrer 
mon  innocence,  dans  tout  son  jour,  et  à  rendre  l’hon¬ 
neur  à  un  gentilhomme.  » 

Le  rapporteur  propose,  en  conséquence ,  le  décret 
d’accusation  contre  Toulongeon. 

Ce  décret  est  adopté. 

***  :  Chaque  jour  multiplie  les  preuves  des  tra¬ 
hisons  de  ceux  qui  ont  pris  les  armes  contre  la  patrie  ; 
chaque  jour  on  décrété  d’accusation  des  traîtres  su¬ 
balternes.  Je  demande  qu’enün  on  prononce  le  décret 
d’accusation  contre  le  principal,  contre  Louis  XVI. 

Mailhe:  La  Convention  a  chargé  le  comité  de  légis¬ 
lation  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet.  Dès  le  len¬ 
demain  le  comité  s’en  est  occupé,  et  la  discussion  a 
été  continuée  pendant  plusieurs  séances.  J’ai  été 
nommé  rapporteur  ;  je  m’occupe  sans  relâche  de  cette 
affaire.  Quoique  cette  question  ne  doive  souffrir  au¬ 
cune  difficulté,  cependant  il  faut  la  traiter  avec  la  plus 
grande  solennité,  non  pas  pour  Louis  XVI,  mais  pour 
donner  un  grand  exemple  aux  nations.  Vous  savez 
combien  le  peuple  anglais  a  été  calomnié,  non  pour 
avoir  fait  mourir  Charles  Stuart  sur  l’échafaud,  mais 
pour  l’avoir  jugé  trop  précipitamment,  et  avoir  violé 
toutes  les  formes.  C’est  pareeque  Louis  XVI  est  vrai¬ 
ment  coupable  que  la  Convention  doit  mettre  plus 
de  solennité  dans  son  jugement.  Je  demande  l’ordre 
du  jour  motivé.  Je  serai  en  état  de  faire  le  rapport  à 
la  lin  de  la  semaine  prochaine. 

Merlin:  Je  demande  qu’il  soit  ordonné  à  l’accu¬ 
sateur  public  de  dénoncer  au  jury  la  ci-devant  reine. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  motivé. 

—  Le  président  fait  lecture  d’une  lettre  de  Thomas 
Payne,  ainsi  conçue: 


•  Citoyen  president,  j’ai  le  bonheur  de  présenter,  au 
nom  des  députés  du  département  du  Pas-de-Calais, 
les  félicitations  du  conseil-général  de  la  commune  de 
Calais,  sur  l’abolition  de  la  royauté.  On  ne  peut 
s’empêcher  de  gémir  de  la  folie  de  nos  ancêtres,  qui 
nous  ont  mis  dans  la  nécessité  de  discuter  l’abolition 
d’un  fantôme.»  (On  applaudit.) 

Rulh  :  Le  citoyen  Mailhe  vous  a  dit  que  le  juge¬ 
ment  porté  par  le  peuple  anglais  contre  l'infâme 
Charles  Stuart  n’a  jamais  été  justifié  aux  yeux  des 
peuples.  Je  vous  déclare  que  John  Milton,  auteur  du 
Paradis  perdu,  a  fait  l’apologie  de  ce  jugement. 
Vous  y  trouverez  des  motifs  suffisants  pour  faire  le 
procès  â  Louis  XVI. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Conven¬ 
tion  à  l’armée  du  Centre. 

Longwy,  le  5  octobre. 

«  Citoyens  nos  collègues,  notre  mission  est  terminée,  et 
nous  allons  quitter  nos  armées  pour  nous  rendre  à  Paris. 
[Vous  sommes  obligés  de  prendre  la  roule  de  Melz,  les  che¬ 
mins  sont  impraticables  par  toute  antre.  C’est  avec  bien 
de  la  satisfaction  que  nous  avons  à  vous  annoncer  le  succès 
que  l’avant-garde  du  général  Valence  vient  d’obtenir  ;  elle 
a  successivement  forcé  les  postes  de  Saint-Rémv,  Saint- 
Marc,  Renouac,  Vieux-Virton ,  enfin  le  poste  impôt  tant  de 
Vii  ton.  Tous  ces  postes  étaient  occupés  par  les  Autrichiens, 
et  le  dernier  étaff  gardé  par  \  ,500  hommes  avec  4  pièces  de 
canon.  Après  une  canonnade  très  vive  de  part  etd’autie, 
les  volontaires  de  la  Charente-Inférieure  ont  chargé  avec  la 
plus  giande  valeur,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil;  ils  ont 
emporté  le  poste.  11  y  a  eu  dans  cette  affaire  environ  200 
Autrichiens  tués  et  20  prisonniers;  nous  avons  perdu  une 
quinzaine  d’hommes  :  les  généraux  Neuîlly  et  Lamarck 
donnent  les  plus  grands  éloges  aux  troupes  ;  l’année  fran¬ 
çaise  est  rendue  à  son  véritable  caractère,  à  ses  vertus  na¬ 
turelles,  discipline  et  bravoure;  elle  défend  la  liberté,  et 
sera  invincible.  » 

Signé  Sillery,  Pbieur  et  Carra. 

Gensonnè:  Citoyens,  je  viens  appeler  votre  atten¬ 
tion  sur  une  proposition  importante,  que  je  regarde 
comme  indispensable  pour  éteindre,  au  milieu  de 
tous,  tout  esprit  de  parti,  et  déjouer  toute  espèce  d’in¬ 
trigues.  (On  applaudit.) 

La  France,  à  peine  échappée  aux  convulsions  de 
deux  constitutions  successives,  recèle  dans  son  sein 
des  ferments  de  troubles  et  de  divisions  qu’il  importe 
d’étouffer.  Une  secrète  inquiétude,  inséparable  des 
affections  violentes,  une  méliance  qui  tient  à  la  nature 
même  des  choses,  à  l’atrocité  des  trahisons  que  nous 
avons  si  longtemps  éprouvées,  agite  encore,  tous  les 
esprits.  Dans  toutes  les  parties  de  la  république,  le 
besoin  de  la  paix,  du  retour  à  l’ordre,  et  d’un  bon 
gouvernement,  se  fait  sentir;  le  peuple  a  reconnu  que 
le  maintien  de  sa  liberté  et  la  conservation  des  droits 
de  chaque  individu  était  attaché  à  l’existence  d’une 
autorité  tutélaire,  toujours  active  et  jamais  oppri¬ 
mante.  Et  cependant  c’est  dans  une  situation  d’esprit 
où  le  jugement  des  hommes  les  plus  sages  et  les  plus 
éclairés  peut  être  si  facilement  égaré  par  les  préven¬ 
tions  et  les  passions  particulières,  que  vous  allez  en 
créer  les  bases,  et  que  le  peuple  délibérera  pour  les 
sanctionner.  Vous  le  savez,  citoyens,  et  l’expérience 
de  tous  les  siècles  ne  l’a  que  trop  appris:  l’esprit  de 
parti  et  les  factions  sont  les  maladies  ordinaires  des 
républiques.  L’unité  de  la  république  française,  l’im¬ 
mense  étendue  de  son  territoire  et  la  difficulté  de  cor¬ 
rompre  l’esprit  public  et  d’égarer  la  majorité  du  peu¬ 
ple  à  d’aussi  grandes  distances,  sera  pour  l’avenir  le 
remède  infaillible  à  ces  maux;  mais,  dans  les  circon¬ 
stances  où  nous  nous  trouvons, combien  n’avons-nous 
pas  à  redouter  leur  fatale  énergie  ;  déjà  même,  et  pour¬ 
quoi  nous  le  dissimulerions-nous?  cet  esprit  de  parti 


et  les  funestes  animosités  qu’il  enfante  n’ont-ils  pas 
éclaté  jusque  parmi  nous?  11  est  des  hommes  qui 
n’existent  que  par  les  troubles;  qui,  couverts  du 
manteau  populaire,  et  ennemis  nés  de  tout  gouverne¬ 
ment  raisonnable,  ne  feignent  de  servir  le  peuple  que 
pour  le  tromper;  dont  le  cœur  est  oppressé  par  la 
tranquillité  publique;  qui  ne  s’abreuvent  que  de 
sang,  ne  respirent  qu’au  milieu  des  proscriptions  et 
des  meurtres,  et  dont  l’anarchie  est  l’élément.  (On 
applaudit.)  Ces  hommes  sont  déjà  aux  aguets;  ils 
attendent  notre  ouvrage  comme  une  harpie  , 
dont  le  souffle  impur  flétrit  tout  ce  qu’il  touche;  ils 
s’attacheront  à  le  décrier.  Ici  même,  et  dans  les  as¬ 
semblées  primaires,  ils  profiteront  de  cette  méliance, 
de  cette  inquiétude  si  naturelle  après  les  longues  tra¬ 
hisons  que  nous  avons  éprouvées,  pour  présenter, 
comme  l’effet  de  projets  ambitieux,  tout  ce  qui  peut 
tendre  à  donner  au  gouvernement  une  salutaire  éner¬ 
gie,  pour  prolonger  cet  état  d’anxiété,  pour  propager 
le  désordre,  pour  établir  l’anarchie  en  système,  et 
appeler  ainsi,  ou  la  division  violente  de  toutes  les 
parties  de  la  république,  ou  l’infaillible  résurrection 
du  despotisme.  (Nouveaux  applaudissements  presque 
unanimes.)  Je  ne  veux  faire  d’application  à  personne; 
mais  au  milieu  d’une  génération  que  l’habitude  de 
l’esclavage  a  corrompue,  il  est  de  mon  devoir  de  rai¬ 
sonner  sur  ces  suppositions;  oui,  ils  peuvent  exister 
ces  hommes;  il  peut  exister  aussi  des  ambitieux. 

C’est  à  vous,  citoyens,  à  déjouer  les  funestes  pro¬ 
jets  des  uns  et  des  autres.  Dans  tous  les  temps,  dans 
tous  les  pays,  les  législateurs  ont  eu  à  surmonter  de 
pareils  obstacles.  Pour  les  vaincre,  ils  ont  eu  recours, 
tantôt  à  des  subterfuges  indignes  de  vous,  tantôt  à  un 
dévouement  généreux  que  je  vous  propose  d’imiter. 
Les  uns  ont  appelé  le  ciel  à  leur  secours,  et  imposé  à 
leur  ouvrage  le  sceau  de  la  Divinité  ;  et  d’autres,  plus 
généreux,  plus  grands,  ont  obtenu  la  conliancc  des 
peuples  par  un  désintéressement  héroïque,  par  un 
exil  volontaire,  par  le  sacrifice  même  de  leur  vie. 

Je  vous  propose  de  décréter  qu’aucun  des  membres 
de  la  Convention  ne  pourra  accepter  et  remplir  une 
fonction  publique,  que  six  ans  après  rétablissement 
de  la  nouvelle  constitution. 

(L’Assemblée  interrompt,  en  se  levant  tout  entière 
par  un  mouvement  spontané;  elle  décrète,  par  ac¬ 
clamation,  et  ensuite  par  une  délibération  unanime, 
la  proposition  de  Gensonné.) 

Je  n’en  excepte  que  les  fonctions  municipales,  par- 
ceque  presque  partout  elles  sont  gratuites;  et  celles 
de  l’instruction  publique,  pareequ’ii  importe  d’en 
relever  l’importance. 

Cette  résolution  honorable  pour  vous  est  utile.  Je 
dirai  plus,  elle  est  nécessaire  au  bonheur  de  la  ré¬ 
publique.  Il  est  temps  que  les  divisions  cessent, 
que  les  masques  tombent,  et  que  les  hommes  qui  ne 
veulent  que  le  bien  de  leur  patrie  puissent  se  rallier 
et  se  reconnaître;  c’est  en  vous  élevant  ainsi  à  une 
hauteur  où  la  calomnie  ne  pourra  vous  atteindre, 
que  vous  écarterez  les  petites  passions,  les  basses  ja¬ 
lousies,  la  haine  des  individus,  elles  méfiances;  que 
vous  provoquerez  un  examen  impartial  sur  votre 
ouvrage,  et  qu’on  oubliera  les  hommes  pour  ne  s’oc¬ 
cuper  que  des  choses.  Je  vois  là  un  des  moyens  les 
plus  sûrs  de  donner  à  la  république  française  un  lion 
gouvernement,  d’en  faciliter  l’adoption  dans  les  as¬ 
semblées  primaires,  et  de  déjouer  à  la  fois  les  projets 
des  intrigants  et  des  anarchistes.  (On  applaudit.) 

On  nous  calomnie  auprès  des  nations  étrangères; 
on  dit  que  l’abolition  de  la  royauté  en  France  est 
l’ouvrage  d’une  poignée  de  factieux  qui  veulent  s’en 
partager  lesdépoui  Iles.  Voilà  notre  réponse.  (II  s’élève 
des  acclamations  unanimes.l 
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Songez  enfin  au  bien  que  pourront  faire  dans  leurs 
départements  745  législateurs,  qui,  restés  purs  au 
milieu  des  plusgrands  orages,  revêtus  par  leur  désin¬ 
téressement  meme  de  la  plus  entière  confiance,  et 
étrangers  au  gouvernement,  iront,  nouveaux  mis¬ 
sionnaires,  prêcher  au  milieu  de  leurs  concitoyens 
l’union,  la  concorde  et  l’amour  de  la  constitution 
nouvelle,  et  raviver  l’esprit  public  dans  toutes  nos 
sociétés  populaires.  Peut-être  même  cette  abnégation 
temporaire  de  toutes  fonctions  politiques  vous  paraî- 
tra-t-elle  la  sauvegarde  la  plus  sûre  de  la  liberté.  On 
pourra  l’étendre  plus  loin.  Le  général,  par  exemple, 
ui  aura  tenu  dans  ses  mains,  pendant  la  guerre,  les 
estinées  de  la  république,  ira  se  confondre  à  la  paix 
parmi  ses  concitoyens,  reprendre  l’habitude  des 
vertus  privées,  et  étouffer  le  germe  de  ces  mouve¬ 
ments  aristocratiques  que  l’exercice  d’un  grand  pou¬ 
voir  fait  nécessairement  éclore  dans  le  cœur  humain. 

Quant  à  vous,  je  ne  vous  parlerai  point  du  sacri¬ 
fice  personnel  que  cette  résolution  vous  impose. 
Après  avoir  assuré,  par  l’établissement  d’un  bon  gou¬ 
vernement,  le  bonheur  de  la  république,  quelle  autre 
ambition  pourrait  vous  toucher? (Nombreux  applau¬ 
dissements.)  Quel  est  celui  d’entre  vous  qui,  après 
avoir  rendu  ce  service  à  sa  patrie,  qui,  au  moment 
où  il  aura  ainsi  affermi  la  liberté  publique,  où  il 
pourra  transmettre  à  ses  enfants  ce  précieux  héritage; 
qui  enfin,  après  avoir  abattu  la  royauté,  créé  pour 
vingt-cinq  millions  d’hommes  une  constitution  ap¬ 
pelée  à  devenir  un  jour  le  code  général  du  genre  hu¬ 
main,  ne  croira  pas  avoir  suffisamment  rempli  sa 
carrière  ?  (La  suite  demain.) 

N.  B.  Après  une  assez  longue  discussion,  les  ex¬ 
ceptions  proposées  par  Gensonné  ont  été  rejetées. 

Buzot  a  fait  un  rapport  sur  les  peines  à  infliger  aux 
provocateurs  au  meurtre  et  à  l’assassinat.  11  propose 
douze  ans  de  fers  pour  la  simple  provocation  directe  et 
à  dessein,  si  elle  ne  produit  aucun  effet;  et  la  peine 
de  mort,  lorsque  le  crime  aura  suivi  la  provocation. 

Ce  projet  de  décret  est  ajourné  à  lundi. 


toute  rhisloire  d’Angleterre  jusqu’à  l'avènement  de  Jao 
ques  Ier,  et  enrichie  de  notes  par  Mirabeau;  prix,  13  1. 10  s. 
pour  Paris,  cl:  16  liv.  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris, 
chez  Gatley,  libraire,  Palais-Royal. 

Actes  de  la  société  d’histoire  tiaturelle;  tome  1er,  pre¬ 
mière  partie,  in-folio,  avec  des  planches;  prix  15  1.  et  18  1. 
franc  de  port.  A  Paris,  chez  Reynier,  rue  du  Théâtre  fran¬ 
çais;  Prévost,  quai  des  Auguslins;  et  à  Strasbourg,  chez 
Armand  Kœnig. 

Cette  collection,  attendue  depuis  longtemps  par  les  natu¬ 
ralistes,  annonce  ce  qu’on  doit  espérer  d’une  société  active 
placée  au  centre  des  connaissances.  Tous  les  objets  décrits 
sont  nouveaux  et  inspirent  de  1  intérêt. 


SPECTACLES. 

Académie  df.  Musique. —  Auj.  — Les  Prétendus;  le  bal¬ 
let  de  Mirza;  l’Offrande  d  la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Zaïre,  trag.;  M.  de  Crac.  Le 
citoyen  Larive  remplira  le  rôle  d’ Orosmane. 

Théâtre  Italien.  —  Les  Méprises  par  ressemblance,  et 
Paul  et  Virginie. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  La 
Mort  de  César;  L’Emigrante  on  le  Mari  Jacobin. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Visitandines;  Cadi- 
chon  ou  les  Bohémiennes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Jean-Gilles, 
frère  de  Jocrisse:  le  Départ  des  Volontaires  villageois;  les 
Subtilités  de  Patelin  l’Avocat. 

Théâtre  du  Marais.  —  Trasime  et  Timagènc;  les  Four¬ 
beries  de  Scapin. 

Ambigu-Comique.  —  La  Fausse  Correspondance:  Mazct; 
la  Forêt  noire. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  La  Fausse  Agnès;  le 
Dîner  du  Foi  de  Prusse  d  Paris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Spectacle  demandé.  —  La 
Gageure  inutile;  Vile  des  Femmes;  Piron  avec  scs  amis; 
le  Cri  de  la  patrie. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  Mort  de  Beau- 
repaire  ou  les  Héros  français;  les  Deux  Fermiers,  Tout 
pour  la  Liberté,  et  la  Chanson  des  Marseillais. 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Résultat  des  scrutins  pour  l’élection  du  maire  de 
Paris. — Nombre  des  votans,  14,060. 

La  majorité  des  suffrages  a  été  fixée  sur  les  citoyens 
Antonelle  et  Hérault  de  Séchelles.  Le  premier  a  eu 
2195  voix,  le  second  1704. 


Pàris,  citoyen  de  la  section  du  Panthéon-Français,  nous 
atteste  quel’arrêlé  par  lequel  cette  section  déclare  que,  sans 
avoir  égard  à  la  loi,  elle  procédera  à  haute  voix  à  l'élection 
du  maire  de  Paris,  porte  simplement  que  si  son  président 
et  son  secrétaire  étaient  mandés  à  la  barre  de  la  Convention 
nationale,  ces  deux  officiers  ne  pouvant  être  responsables 
des  arrêtés  déterminés  parle  vœu  de  l'Assemblée  de  la  sec¬ 
tion,  elle  les  y  accompagnerait,  mais  non  pas  en  armes, 
commecela  nous  a  été  assuré.  Nous  rétractons  avec  plaisir 
ces  deux  expressions  qui  ajoutaient  en  effet  une  circons¬ 
tance  infiniment  grave  à  l’inconvenance  de  l’arrêté. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Histoire  entière  et  véritable  du  procès  de  Charles  Stuart, 
roi  d’Angleterre,  contenant,  en  forme  de  journal,  tout  ce 
qui  s’est  fait  et  passé  sur  ce  sujet  dans  le  parlement  et  en  la 
haute  cour  de  justice,  et  la  façon  en  laquelle  il  a  élé  mis  à 
mort  au  mois  de  janvier  1648  et  49;  le  tout  fidèlement  re¬ 
cueilli  des  pièces  authentiques,  et  traduit  de  l’anglais;  réim¬ 
primé  par  Chaudrillé,  rue  de  Rohan,  n°  16,  sur  l’édition  de 
J.-G.,  imprimée  à  Londres  en  1650;  1  vol.  in-S°. 

IIIe,  IVe  et  Ve  volumes  de  l'Histoire  d’ Angleterre,  de¬ 
puis  l’avènement  de  Jacques  Ier  jusqu’à  la  révolution,  par 
Catherine  Macnulay  Graham;  traduite  en  français  et  aug¬ 
mentée  d’un  discours  préliminaire  contenant  un  précis  de 
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Lundi  29  Octobre  1792.  —  L'An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

Lettre  au  roi  de  Sardaigne,  par  l’auteur  des  Let¬ 
tres  auroi  de  Prusse,  au  duc  de  Brunswick,  etc., 
relativement  aux  affaires  de  France. 

Paris,  le  1er  septembre  1792. 

Sire, 

Votre  maison,  qui  règne  depuis  792  ans,  n’a  eu  ni  ty¬ 
rans,  ni  princes  doués  d’un  grand  caractère,  à  l’exception 
de  Victor- Amédée,  votre  aïeul  et  le  premier  roi  de  votre 
race,  qui  réunissait  au  cœur  le  plus  magnanime  le  génie 
le  plus  entreprenant;  talents  et  qualités  avec  lesquels  ce 
prince  aurait  pu  opérer  une  grande  révolution  dans  le  sys¬ 
tème  politique  de  l’Europe,  si  les  circonstances  avaient  se¬ 
condé  ses  desseins  hardis. 

La  plupart  de  vos  autres  ancêtres,  Sire ,  ont  plus  brillé 
par  leur  intrépidité,  par  leur  capacité  pour  le  commande¬ 
ment  des  armées,  par  l’art  de  traiter  avec  dextérité  les  af¬ 
faires  étrangères,  et  parleur  modération  dans  l’exercice 
de  leur  autorité,  que  par  la  sagesse  de  leur  gouvernement  ; 
car  jamais  on  ne  regardera  comme  sage  un  gouvernement 
qui  ne  fut  point  fondé  sur  une  constitution  capable  de  ga¬ 
rantir  aux  gouvernés  la  jouissance  de  leurs  droits  naturels  ; 
un  gouvernement  où  les  lois ,  les  impôts  et  toutes  les  insti¬ 
tutions  blessaient  la  propriété  des  biens,  la  liberté  des 
actions,  la  sûreté  de  la  vie,  de  l’honneur  et  de  la  réputa¬ 
tion  ;  un  gouvernement  enfin  où  toutes  les  parties  de  l’ad¬ 
ministration  étaient  dirigées  en  sens  contraire  aux  principes 
de  la  science  de  l’économie  politique. 

Ce  ne  fut  donc,  Sire,  que  par  des  talents  et  des  qualités 
personnelles,  que  quelques  chefs  de  votre  maison  surent 
mériter,  même  avant  l’accroissement  de  domination  qu’ils 
ont  obtenu  dans  ce  siècle,  l’estime,  la  confiance  et  la  con¬ 
sidération  de  quelques  grandes  puissances  de  l’Europe  qui 
les  choisirent  pour  médiateurs  dans  leurs  traités  de  paix  ; 
et  ce  fut  parcequ’ils  avaient  des  principes  d’humanité,  dans 
les  siècles  barbares  de  la  féodalité,  que  quelques  peuplades 
voisines  se  donnèrent  à  eux  pour  qu’ils  les  protégeassent 
contre  les  brigands  et  féroces  châtelains  qui  les  désolaient. 
Ces  princes,  avec  des  Etats  très  bornés,  surent  amasser 
des  trésors  en  évitant  des  dépenses  inutiles,  et  en  épar¬ 
gnant  sur  leurs  revenus;  mais  leur  sol ,  d’une  fertilité  pro¬ 
digieuse,  les  aurait  enrichis  bien  davantage,  et  ils  au¬ 
raient  enrichi  leurs  sujets,  au  lieu  de  les  appauvrir,  s’ils 
avaient  été  capables  d’une  bonne  administration. 

Vos  ancêtres,  Sire,  suivirent  constamment  un  plan  d’a¬ 
grandissement  ,  mais  ce  ne  fut  qu’en  se  contentant  d’ajou¬ 
ter  à  leurs  domaines  ceux  que  leur  donnèrent  quelques  po¬ 
tentats  en  reconnaissance  des  services  qu’ils  leur  avaient 
rendus  ;  jamais  ils  n’eurent  de  plus  grandes  vues  ;  aucun 
d’eux  n’eut  l’ambition  d’acquérir  une  puissance  suffisante 
pour  n’avoir  plus  ù  craindre  de  forces  supérieures  ;  et  tous, 
excepté  votre  aïeul,  Sire,  manquèrent  de  l’énergie  néces¬ 
saire  pour  sortir  du  rang  inférieur  que  vous  occupez  en¬ 
core  parmi  les  souverains. 

Quatre  fois,  Sire,  votre  maison  a  manqué  l’occasion  de 
devenir  une  puissance  du  premier  ordre  ; 

La  première  s’est  présentée  à  Amédée  VI,  surnommé  le 
Comte  Perd;  ce  prince  aurait  pu  devenir  un  grand  monar¬ 
que,  s’il  avait  su  profiler  de  la  détresse  où  la  France  était 
pendant  l’emprisonnement  du  roi  Jean. 

Si,  deux  siècles  après,  Charles  III  avait  eu  moins  d’éru¬ 
dition,  de  superstition  et  plus  de  fermeté,  il  aurait  pu 
tourner  à  son  avantage  les  réformes  de  Luther  et  de  Cal¬ 
vin.  En  protégeant  les  partisans  de  la  liberté  religieuse, 
qui  étaient  si  nombreux  dans  l’Italie,  il  aurait  pu  renverser 
l’Eglise  dominante,  la  puissance  de  son  clergé,  s’emparer 
de  celte  superbe  contrée,  et  devenir  un  des  plus  grands 
princes  de  l’Europe  :  aidé  des  peuples  italiens.  Châties 
aurait  facilement  bravé  l’Espagne,  la  France  et  l’Europe 
entière  ;  il  aurait  d’ailleurs  trouvé  des  alliés  sûrs  dans  les 
princes  qui  avaient  déjà  embrassé  la  réforme. 
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Charles-Emmanuel  votre  père,  Sire,  a  manqué  la  troi¬ 
sième  occasion  de  sortir  de  la  classe  inférieure  des  rois. 
Les  armées  de  Marie-Thérèse  avaient  été  défaites  à  la  ba¬ 
taille  de  Leiden,  en  décembre  1757  ;  malgré  ses  nombreux 
alliés,  cette  princesse  se  défendait  avec  beaucoup  de  peine 
contre  le  grand  Frédéric,  plus  redoutable  par  les  ressour¬ 
ces  inépuisables  de  son  génie,  que  par  scs  forces  réelles.  Si 
votre  père,  Sire,  avait  cédé  aux  instances  réitérées  que  lui 
faisaiL  le  cabinet  de  Saint-James,  il  aurait  pu  s’emparer, 
en  1758,  non-seulement  du  Milanais,  qui  était  entièrement 
à  sa  bienséance,  ainsi  que  les  Etats  de  Modène,  de  Panne 
et  de  Toscane,  mais  aussi  de  ceux  de  l’Eglise  et  du  royaume 
de  Naples,  qui  était  presque  sans  défense;  et  lorsqu’il  au¬ 
rait  été  maître  de  toute  l’Italie,  quelle  puissance  aurait  pu 
lui  nuire?  Cette  contrée,  par  son  inépuisable  fertilité,  lui 
aurait  fourni  des  moyens  plus  que  suffisants  pour  la  con¬ 
server;  et  si,  à  la  paix,  il  y  avait  eu  raison  de  céder  une 
parlie  de  cette  conquête,  il  en  aurait  au  moins  conservé  la 
portion  la  plus  importante,  et  il  aurait  eu  la  gloire  de  fon¬ 
der  une  nouvelle  puissance  dont  Votre  Majesté  serait  revê¬ 
tue.  Votre  père,  Sire,  quoique  dur  et  courageux,  s’effraya 
des  difficultés  futiles  qu’il  aurait  facilement  aplanies,  s’il 
avait  eu  un  génie  élevé  ;  il  voulut  qu’on  n’attribuât  qu’à 
sa  justice  et  à  sa  loyauté  la  faiblesse  de  sa  conduite  dans 
ces  circonstances  ;  mais  c’est  toujours  en  vain  que  les  rois 
prétendent  en  imposer  sur  leurs  sentiments  ;  ils  sont  tou¬ 
jours  les  hommes  les  mieux  connus  ;  tôt  ou  tard  la  sévère 
équité  prononce  leur  arrêt  sans  appel,  et  la  vérité  est  que 
ce  ne  fut  que  par  pusillanimité  que  votre  père  résista  aux 
sollicitations  de  la  cour  de  Londres. 

Enfin,  c’est  vous-même,  Sire,  qui  avez  manqué  la  qua¬ 
trième  occasion  de  vous  élever  à  la  hauteur  dont  je  viens 
de  vous  donner  l’idée.  Dans  la  crise  où  se  trouve  actuelle¬ 
ment  l’Europe,  vous  auriez  pu  vous  procurer  de  grands 
avantages,  si  vous  aviez  seulement  suivi  le  plan  de  con¬ 
duite  que  vous  avait  tracé  votre  père;  et  vous  auriez  pu  de¬ 
venir  un  grand  prince,  si  vous  aviez  suivi  les  conseils  d’un 
homme  éclairé  dans  la  science  du  gouvernement,  particu¬ 
lièrement  instruit  de  vos  intérêts  ;  et  cet  homme ,  c’est  moi. 
Je  vous  étudiais  à  Turin  depuis  quelques  mois,  lorsque 
vous  êtes  monté  sur  le  trône;  le  peu  d’ordre  que  vous  met¬ 
tiez  dans  vos  dépenses,  le  peu  de  jugement  que  vous  mon¬ 
triez  dans  la  dispensation  de  vos  générosités  et  dans  le  choix 
de  vos  confidents  me  fit  prévoir  dès -lors  les  désordres 
de  votre  règne.  Cependant,  comme  vous  paraissiez  con¬ 
vaincu  de  l’amélioration  dont  la  culture  des  Etals  sardes 
était  susceptible,  et  disposé  à  faire  cette  utile  conquête, 
cette  espérance,  jointe  au  désir  que  j’avais  de  vous  aider  à 
faire  le  bien,  me  déterminèrent  à  tracer  le  plan  du  gouver¬ 
nement  qui  convenait  à  votre  situation,  et  dont  l’exécution 
était  d’autant  plus  facile  alors,  que  votre  père  vous  laissait 
40,000,000  dans  le  trésor,  un  revenu  de  30,000,000,  et 
pas  un  sou  de  dette;  je  remis  ce  plan  à  un  de  vos  ministres, 
en  le  priant  de  vous  le  communiquer  :  s’il  vous  en  a  donné 
connaissance,  Sire,  vous  n’en  avez  fait  aucun  usage  ;  et 
s’il  vous  l’a  caché,  c’est  que  peut-être  il  l’a  trouvé  peu 
concordant  avec  vos  malheureuses  inclinations  pour  le  des¬ 
potisme  et  pour  la  profusion  :  inclinations  qui  sont  ordi¬ 
nairement  cultivées  avec  le  plus  grand  soin  dans  les  mo¬ 
narques  par  leurs  ministres  et  leurs  courtisans. 

Bientôt  je  vous  prouverai,  Sire,  par  le  tableau  histori¬ 
que  de  votre  règne,  que  je  n’ai  pas  cessé  de  vous  observer, 
et  que  j’ai  la  connaissance  la  plus  exacte  de  votre  con¬ 
duite  et  de  toutes  vos  affaires  ;  aujourd’hui  je  me  bâte  de 
vous  secourir  par  des  vérités  qui ,  quelque  dures  qu’elles 
soient,  doivent  opérer  votre  salut,  si  vous  ne  les  consultez 
que  dans  le  sein  de  votre  famille. 

Pourquoi,  Sire,  voit-on  encore  dans  le  pays  le  plus  fa¬ 
vorisé  par  la  nalure,  dans  le  Piémont,  dans  le  Canavese, 
et  jusqu’aux  portes  de  Turin,  des  friches,  des  bruyères, 
qui  pourraient  être  facilement  converties  en  excellentes 
prairies  artificielles? 

Pourquoi  avez-vous  rejeté  les  projets  qui  vous  ont  été 
tant  de  fois  présentés  pour  la  confection  des  canaux  de  na» 
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vigation  et  d’arrosement,  lesquels  auraient  fertilisé  des 
terrains  immenses  qui  ne  demandent  que  de  l’eàu  ,  et  qui 
auraient  facililé  le  transport  et  la  communication  des  pro¬ 
ductions  brutes  et  manufacturées  de  votre  territoire?  pro¬ 
jets  si  faciles  à  exéeuler  dans  un  pays  si  riche  en  rivières  et 
en  ruisseaux  de  toute  grandeur. 

Pourquoi  avez-vous  rejeté  l’offre  des  Gélicvois,  qui 
vous  proposaient  de  rendre  l’Arve  navigable,  et  de  rendre 
exploitables  par  ce  moyen  les  forêts  de  la  Tarentaise,  dont 
les  bois  pourrissent  sur  pied ,  faute  de  débouchés,  et  qui 
seraient  devenues  une  source  de  travaux  et  de  richesses 
pour  les  pauvres  habitants  de  la  Savoie? 

Pourquoi  avez-vous  préféré  de  favoriser  huit  ou  dix  sri- 
gneuis  qui,  par  ignorance,  ou  par  une  absurde  cupidité, 
craignaient  que  l’exploitation  des  forêts  de  la  Tarentaise  ne 
diminuât  le  prix  de  celles  qu’ils  possèdent  dans  le  Chablais? 
forêts  qui  leur  rendraient  vingt  fois  davantage  si  elles 
étaient  converties  en  terres  à  blé.  En  faisant  le  bien  des 
Génevois,  dans  la  bourse  desquels  vous  puisez  si  fréquem¬ 
ment  ,  vous  auriez  fait  celui  des  bons  et  laborieux  Savoi- 
siens ,  livrés  depuis  longtemps  à  la  rapacité  et  û  la  brutalité 
de  vos  Piémonlais. 

Pourquoi,  Sire,  avez-vous  abandonné  votre  grande  île 
de  Sardaigne  à  des  vice-rois  et  à  des  prêtres,  qui  n’ont 
fait  que  la  stériliser  et  la  dépeupler  de  plus  en  plus?  En 
donnant  à  ses  habitants  la  liberté  de  conscience  et  celle  du 
commerce  et  de  l’industrie,  en  abolissant  les  réglements 
qui  les  ruinent,  en  faisant  essarter  leurs  forêts,  dessécher 
leurs  marais,  défricher  leurs  landes,  réparer  leurs  ma¬ 
sures,  en  y  faisant  bâtir  des  villages,  vous  auriez  quadru¬ 
plé  la  culture  de  cet  excellent  territoire,  la  population  et 
vos  revenus. 

Vous  auriez  pu ,  Sire,  faire  tout  ce  bien,  toutes  ces  opé¬ 
rations  productives,  avec  la  moitié  des  sommes  que  vous 
avez  dissipées  en  récompenses  à  de  mauvais  sujets,  en 
constructions  inutiles,  en  dépenses  extravagantes  pour 
grossir  et  brillanter  votre  triste  cour,  votre  pitoyable  ar¬ 
mée  et  vos  inutiles  ambassades. 

Comment  n’avez-vous  pas  vu,  Sire,  qu’en  multipliant 
vos  valets,  grands  et  petits,  c’était  multiplier  vos  pillards, 
vos  ennemis,  ceux  de  vos  peuples,  favoriser  leur  ruine  et 
la  Vôtre  ? 

Comment  n’avez-vous  pas  vu  qü’en  multipliant  â  l’excès 
les  ofliciers  de  votre  armée,  c’était  entraver  sa  tactique, 
la  rendre  presque  impossible  ;  que  c’était  multiplier  vos 
pensionnaires  inutiles  ;  que  c’était  surcharger  vos  peuples 
d’une  dépense  d’autant  plus  accablante,  que  ces  instru¬ 
ments  de  la  tyrannie,  dans  les  Etats  despotiques  tels  que 
le  vôtre,  forment  la  classe  d’hommes  la  plus  immorale  et  la 
plus  nuisible,  après  celle  des  prêtres? 

Comment,  Sire,  n’avez-vous  pas  craint  de  vous  couvrir 
de  ridicule  aux  yeux  des  grandes  puissances,  en  leur  en¬ 
voyant  des  ambassadeurs  fastueux  et  inutiles? 

Comment  n’avez-vous  pas  vu  que  le  faste  insolent  de  votre 
coin-,  de  vos  grands,  de  vos  militaires,  de  vos  ambassa¬ 
deurs,  insultait  à  la  misère  de  vos  peuples,  en  l’augmen¬ 
tant  continuellement?  Ne  deviez-vous  pas  prévoir  qu’en  pré¬ 
férant  ainsi  l’apparence  de  la  puissance,  c’était  vous  priver 
avec  certitude  de  la  réalité? 

Pourquoi  vos  grandes  charges,  Sire,  vos  premiers  em¬ 
plois  ecclésiastiques,  civils  et  militaires,  les  privilèges ,  les 
exemptions,  toutes  faveurs,  toute  impunité,  sont-ils  par 
vous  exclusivement  réservés  aux  plus  vils  des  hommes, 
à  vos  nobles  piémonlais,  qui  sont  en  général  plus  igno¬ 
rants,  plus  lâches,  plus  fourbes,  plus  brutaux,  aussi 
avides,  orgueilleux  et  oppressifs,  que  l’étaient  les  nobles 
de  France  ? 

Pourquoi  vos  sénats,  vos  tribunaux,  sont-ils  de  vrais 
coupe-gorges,  où  la  rapine  et  l’iniquité  s’exercent  sans 
cesse  impunément? 

Comment  ne  voyez-vous  pas,  Sire,  que  tous  les  instants 
de  votre  vie  sont  souillés  de  cette  multitude  de  crimes  que 
commettent  vos  mandataires,  en  votre  nom,  et  dont 
vous  êtes  responsable,  puisque  vous  pouvez  les  empêcher? 

N’est-ce  pas  pour  satisfaire  les  caprices  continuels  de 
votre  petite  vanité  que  vous  avez  dissipé  les  40,000,000 
que  votre  père  avait  amassés  ;  que  vous  avez  augmenté  la 
(nasse  d’impôts  dont  vos  peuples  étaient  déjà  surchargés; 
tjue  vous  avez  fuit  et  dissipé  tant  d’emprunts,  dont  vous 
lie  savez  comment  payer  les  intérêts,  ni  rembourser  les  ca¬ 


pitaux  ;  que  vous  avez  jeté  dans  la  circulation  pour  plus  de 
40,000*000  de  billets  d’Etat  qui  n’ortt  aucune  hypothèque  ; 
que  vous  avez  dissipé,  par  anticipation,  plus  de  trois  an¬ 
nées  du  revenu  public,  que  vous  y  avez  fait  un  déficit  de 
plus  de  10,000,000,  et  que  vous  avez  contracté  pour  plus 
de  100,000,000  de  dettes? 

Qu’ arrivera-t-il,  lorsque  ces  dissipations,  ce  déficit, 
ces  anticipations,  ces  dettes  énormes,  et  la  nullité  de  vos 
billets  d’Etat  seront  connus  de  votre  nation  ?  Ou  vous 
avouerez,  Sire,  l’impossibilité  de  payer  vos  dettes,  et  cette 
banqueroute  affreuse  produira  une  funeste  révolution;  ou 
vous  aurez  recours  au  seul  moyen  qui  vous  reste  pour  ré¬ 
tablir  l’ordre  dans  vos  affaires,  c’est-à-dire  à  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques  de  vos  Etats;  mais,  dans  ce  cas,  que 
n’avez-vous  pas  à  craindre  de  la  cupidité  irritée  de  vos 
prêtres  et  de  vos  moines,  de  leur  funeste  ascendant  sur  vos 
peuples,  du  terrible  pouvoir  des  confessionaux  sur  vos 
Piémonlais  particulièrement,  qui  sont  si  superstitieux,  si 
fanatiques,  si  enclins  à  la  trahison,  à  la  vengeance,  à  la 
rapine,  à  la  férocité,  aux  crimes  les  plus  atroces?  C’est 
alors  que  vous  reconnaîtrez  combien  les  prêtres  sont  dan¬ 
gereux  ,  combien  vous  avez  eu  tort  de  protéger  un  clergé 
fourbe,  imposteur,  ignorant,  intolérant,  inquisiteur,  hy¬ 
pocrite,  hautain,  spoliateur,  et  de  vous  servir  de  lui  pour 
perpétuer  la  stupide  crédulité,  l’ignorance,  l’erreur,  l’es¬ 
clavage  et  les  vices  de  vos  peuples. 

Que  résulte-t-il  d’un  si  détestable  gouvernement  ?  Vos 
provinces,  Sire,  au  lieu  d’être  dans  un  étal  de  prospérité, 
sont  ruinées;  au  lieu  d’avoir  des  richesses  disponibles,  vous 
n’avez  que  des  dettes.  Vos  peuples,  au  lieu  d’être  libres, 
instruits,  vertueux  et  dans  l’aisance,  sont  esclaves,  igno¬ 
rants,  vicieux  et  dans  la  misère  ;  au  lieu  de  vous  témoigner 
leur  contentement,  leur  reconnaissance,  ils  vous  effraient 
par  de  justes  murmures. 

Si  vous  aviez,  Sire,  établi  le  bonheur  et  la  liberté  dans 
vos  Etals,  aujourd’hui  tous  les  mécontents  de  l’Europe 
chercheraient  un  asile  chez  vous  ;  ils  vous  porteraient  leurs 
richesses,  leurs  lumières,  leurs  talents,  leur  industrie  ;  et 
le  Milanais,  qui  depuis  longtemps  gémit  sous  la  plus  dure 
oppression,  se  donnerait  à  vous,  et  vous  seriez  en  état  de 
soutenir  cette  conquête.  Bien  loin  de  là,  vous  ne  pouvez 
point  vous  défendre,  pareeque  vous  n’avez  qu’une  armée 
d’esclaves  sans  tactique,  sans  discipline,  sans  force  ,  sans 
cornage,  sans  patriotisme;  vous  n’avez  plus  ni  trésor  ni 
crédit  ;  enfin ,  au  lieu  de  jouir  de  la  paix  de  votre  âme ,  de 
l’estime  de  vous-même,  de  celle  des  autres,  de  la  con¬ 
fiance  et  de  l’amour  de  vos  peuples  ;  vous  êtes  générale¬ 
ment  méprisé  au-dehors,  et  délesté  chez  vous;  les  soup¬ 
çons,  les  défiances,  les  inquiétudes  les  plus  fondées,  la 
perspective  la  plus  effrayante,  les  présages  les  plus  sinis¬ 
tres,  les  remords,  la  terreur,  vous  poursuivent  partout  et 
vous  tourmentent  jour  et  nuit. 

Comment,  Sire,  dans  une  situation  aussi  malheureuse, 
aussi  menaçante  pour  votre  couronne,  avez-vous  eu  l’im¬ 
prudence  d’entrer  dans  la  ligue  monstrueuse  de  Pilnitz  ? 
Lisez  l’histoire  de  tous  les  siècles,  et  vous  verrez  que  toute 
ligue  formée  d’une  foule  de  princes  ne  peut  durer  long¬ 
temps,  ni  réussir.  Dans  ces  ligues  extravagantes,  les  puis¬ 
sances  du  troisième  et  du  quatrième  ordre,  telles  que  la  vôtre, 
ne  jouent  qu’un  misérable  rôle;  elles  ne  sont  que  les  satel¬ 
lites  des  potentats  qui  les  emploient,  et  elles  finissent  paï¬ 
en  être  les  dupes.  Vous  verrez,  Sire,  que  la  ligue  armée 
par  l’empirique  octogénaire  du  ministère  de  Vienne 
aura  le  sort  de  celle  de  Cambrai,  et  vous  resterez  exposé  au 
ressentiment  de  la  plus  grande  nation  de  l’Europe,  qui  se 
vengera  avec  éclat  de  tout  le  mal  que  vous  aurez  voulu  lui 
faire.  Quelle  folie  d’exposer  vot'e  poignée  de  mauvaises 
troupes  aux  fureurs  de  cent  mille  hommes  armés  par  la 
haine  qu’ils  ont  de  l’esclavage  et  de  la  tyrannie,  par  le  plus 
violent  amour  de  la  liberté,  et  qui  sont  prêts  à  vous  écra¬ 
ser,  si  vous  ne  les  arrêtez  par  votre  prompte  retraite  et 
par  votre  renonciation  authentique  à  toutes  hostilités  contre 
eux  !  Sans  doute,  pour  vous  déterminer  à  vous  joindre  aux 
ennemis  des  Français ,  le  comité  autrichien  vous  a  promis, 
Sire,  la  Bresse  et  le  Bugey,  qui  ont  autrefois  appartenu  à 
votre  maison  ;  mais  jamais  vos  ancêtres  n’ont  pu  conserver 
de  domaines  en  France,  toujours  ils  ont  été  dupes  de  leurs 
alliances  avec  cette  cour;  et  quand  même  le  despotisme  s’y 
rétablirait,  ce  qui  est  physiquement  et  moralement  impos¬ 
sible,  tôt  ou  tard  les  despotes  français  vous  arracheraient 
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le  que  la  nécessité  les  aurait  forcés  de  vous  céder  actuelle¬ 
ment,  et  toujours  il  vous  serait,  et  à  votre  postérilé,  impossible 
de  lutter  contre  une  puissance  si  supérieure  à  la  vôtre. 

Qu’ètes-vous,  Sire,  en  comparaison  d’un  empire  de  27 
mille  lieues  carrées,  qui  contient  27  millions  d’habitants, 
et  qui  peut  jouir  d’un  revenu  de  600,000,000?  Tous  vos 
Etats,  à  l’exception  de  la  Sardaigne,  dont  vous  ne  lirez 
que  300,000  livres  au  plus,  n’ont  pas  autant  d’étendue 
qu’en  avait  la  ci-devant  province  du  Languedoc.  Vous 
avez  au  plus  30,000,000  de  revenus,  et  2  millions  et  demi 
de  pauvres  esclaves  qui,  éparpillés  sur  une  surface  inégale, 
ne  font  pas  l’effet  d’un  million  dans  un  terrain  bien  arrondi. 

Sur  un  territoire  aussi  vaste,  aussi  carré,  aussi  coupé 
de  routes  superbes  et  de  rivières  navigables,  aussi  bien  dé¬ 
fendu  par  la  nature  et  l’art,  que  l’est  celui  de  la  France, 
27  millions  d’hommes  forment  l’effet  de  40  millions.  Alors 
le  rapport  de  votre  population  à  celle  des  Français  est 
comme  i  à  20,  et  celui  de  vos  revenus  comme  1  à  23.  Quelle 
différente  proportion!  N’est-ce  pas  un  délire,  pour  une 
puissance  telle  que  la  vôtre,  de  s’exposer  au  danger  évident 
d’être  étouffée  sous  une  masse  si  énorme  Pet  cela,  pour 
soutenir  les  injustes  prétentions,  soit  de  nobles  auxquels 
vous  aviez  imprudemment  donné  retraite,  et  que  vous  avez 
été  obligé  de  chasser,  pareequ’ils  étaient  au  moment  de 
vous  perdre,  soit  de  prêtres  que,  je  vous  le  répète,  vous 
serez  bientôt  contraint  de  traiter  chez  vous  comme  ils  l’ont 
été  en  France. 

Le  moindre  désastre  qui  puisse  résulter  contre  vous, 
Sire,  de  vos  mouvements  hostiles  et  si  dispendieux  contre 
les  Français,  c’est  de  consommer  incessamment  voire 
ruine,  et  d’allumer  chez  vous  le  leu  de  la  guerre  civile.  Ne 
vous  aveuglez  donc  plus  sur  votre  situation  ;  ce  n’est  qu’au 
sein  de  la  plus  grande  tranquillité  que  vous  pouvez  éviter 
les  malheurs  dont  vous  êtes  sérieusement  menacé  ;  et,  je 
vous  le  répète,  ne  consultez  que  votre  famille  sur  le  parti 
que  vous  devez  prendre,  parcequ’elle  seule  a  le  plus  grand 
et  le  même  intérêt  que  vous  de  ne  point  se  tromper. 

C’est  une  vérité  prouvée  par  l’expérience  de  tous  lessiè- 
cles,  et  chez  les  nations  catholiques  surtout ,  que  les  prêtres, 
les  ministres  et  les  nobles  ont  toujours  été  les  plus  grands 
ennemis  des  rois  et  des  peuples  ;  ce  sont  ces  perfides  con¬ 
seillers  qui,  dans  ce  moment,  bouleversent  l’Europe,  pour 
conserver  et  perpétuer  les  abus  dont  ils  profitent;  ce  sont 
eux  qui  s’efforcent  d’élever  de  nouvelles  barrières  entre  les 
trônes  et  les  peuples.  Bien  loin  de  risquer  rien  pour  eux- 
mêmes  dans  les  guerres  qu’ils  déterminent  et  qu’ils  diri¬ 
gent,  ces  guerres  sont  pour  eux  des  moyens  d’augmenter 
leur  fortune,  leurs  partisans,  leur  influence  ;  c’est  dans  les 
plus  grands  désordres  qu’ils  trouvent  les  plus  grandes  res¬ 
sources  pour  eux ,  pour  leurs  parents  et  leurs  amis  ;  c’est 
du  sang  des  peuples  et  de  la  ruine  des  rois  que  ces  hommes 
s’engraissent;  ce  sont  eux  qui  perpétuent  l’enfance,  l’igno¬ 
rance  et  les  vices  des  monarques,  pour  opprimer  et  piller 
en  leur  nom. 

Ces  princes,  qui  se  croient  être  des  despotes ,  ne  sont 
réellement  que  les  prête-noms  et  les  esclaves  de  ceux  qui 
leur  répètent  sans  cesse  qu’ils  n’ont  que  des  droits  à  exercer 
et  point  de  devoirs  à  remplir;  que  rien  ne  doit  résister  à 
leurs  volontés,  qu’ils  sont  les  maîtres  de  disposer  de  la  vie 
et  des  biens  de  leurs  sujets,  et  qu’aucun  d’eux  ne  doit  se 
permettre  de  penser  et  d’agir  que  comme  il  leur  plaît  ; 
c’est  pour  exercer  toutes  ces  autorités  au  nom  des  rois, 
qu’ils  les  leur  supposent;  c’est  ce  tyrannique  pouvoir  qui 
a  fait  de  la  royauté  un  véritable  lléau.  C’est  ce  despotisme, 
Sire,  qui  vous  a  fait  faire  de  si  excessives  profusions,  qui 
vous  a  conduit  sur  le  bord  de  l’abîme  ;  c’est  ce  despotisme, 
et  davantage  encore  ceiui  des  ministres,  de  vos  courtisans, 
de  vos  prêtres,  de  vos  magistrats  et  de  vos  financiers,  qui 
a  amené  tous  les  malheurs  que  vous  allez  précipiter  sur 
votre  tête ,  si  vous  différez  un  instant  de  faire  cesser  vos 
imprudentes  hostilités  contre  les  Français. 

Si  dans  les  circonstances  actuelles  les  monarques  eu¬ 
ropéens  étaient  plus  éclairés,  ils  verraient  qu’ils  ne  font 
qu’augmenter  les  forces  expansives  des  vérités  menaçantes 
pour  leur  despotisme,  par  les  efforts  qu’ils  font  pour  les 
éloigner  de  leurs  Etats,  et  ils  renonceraient  à  ce  projet  ex¬ 
travagant;  loin  de  fuir  ces  vérités  qui,  malgré  eux,  saisiront 
leurs  malheureux  esclaves,  s’ils  étaient  sages,  ils  iraient 
au-devant  d’elles;  ils  rejetteraient- de  leurs  conseils  ces 
traîtres  adulateurs  qui  les  rendent  odieux  à  leurs  peuples 


par  cette  ligue,  par  cette  guerre  contre  leurs  droits  natu¬ 
rels;  et  s’ils  se  trouvaient  insuffisants  avec  les  princes  de 
leur  sang  pour  dissiper  les  orages  qui  se  forment,  ou  qui 
grondent  autour  d’eux,  et  pour  remédier  aux  abus  de  leurs 
gouvernements,  au  désordre  de  leurs  affaires,  il  n’est 
aucun  de  ces  monarques  qui  ne  possède  dans  ses  Etats 
quelques  hommes  honnêtes  et  éclairés,  contre  lesquels  leurs 
ministres,  leurs  courtisans  et  leurs  prêtres  les  ont  prévenus 
pareequ’ils  redoutent  leurs  lumières  et  leur  probité  ;  eh 
bien  !  ce  sont  précisément  ces  hommes  si  redoutés  que  les 
rois  devraient  consulter  et  employer  à  toutes  les  réformes 
nécessaires,  après  avoir  tout  fait  pour  mériter  leur  con¬ 
fiance,  et  pour  les  garantir  de  toutes  vengeances. 

Je  sais  que  vous  avez  chez  vous,  Sire,  quelques-uns  de 
ces  pliilantropes  capables  de  vous  rendre  les  importants 
services  dont  vous  avez  si  grand  besoin  ;  mais  il  est  douteux 
que  vous  puissiez  en  rien  obtenir,  pareequ’ils  connaissent 
votre  faiblesse  excessive,  votre  inconstance,  vos  incerti¬ 
tudes  perpétuelles,  l’insignifiance  de  vos  larmes,  l’inutilité 
de  vos  promesses,  et  cette  superstition  qui  vous  rend  inepte 
pour  les  opérations  les  plus  nécessaires  à  la  restauration 
de  vos  peuples. 

Les  seuls  moyens  d’opérer  cette  restauration  sont  de  ré¬ 
duire  la  dépense  de  votre  maison  ù  l’exact  nécessaire  ;  de 
supprimer  vos  ambassades,  vos  sénats,  vos  intendants, 
vos  gouverneurs  et  commandants  militaires;  de  réduire 
votre  armée  douze  mille  hommes  d’élite  ;  de  supprimer  la 
noblesse,  d’établir  la  liberté  de  conscience,  en  supprimant 
toute  préférence  du  gouvernement  pour  aucun  culte  ;  d’é¬ 
tablir  la  liberté  de  la  presse,  celle  du  commerce  et  de  l’in¬ 
dustrie;  de  soumettre  tous  les  fonctionnaires  publics  à  la 
responsabilité  la  plus  sévère,  et  de  vous  lier  vous-même  les 
mains  de  manière  que  vous  ne  puissiez ,  ni  vous  ni  vos  suc¬ 
cesseurs,  jamais  exercer  ni  faire  exercer  aucun  pouvoir  ar¬ 
bitraire  ;  de  donner  il  vos  peuples  une  constitution  nationale, 
qui  leur  rende  et  leur  garantisse  la  jouissance  de  leurs 
droits  naturels;  de  vendre  tous  les  biens  ecclésiastiques  de 
vos  Etals  pour  payer  vos  dettes,  pour  multiplier  chez  vous 
les  propriétaires  fonciers  et  les  cultivateurs  qui,  dans  tous 
les  pays,  sont  les  hommes  les  plus  laborieux,  les  plus  utiles, 
les  plus  honnêtes  et  les  plus  attachés  au  sol  de  la  patrie, 
pareequ’ils  y  incorporent  une  partie  de  leur  existence  ; 
enfin ,  de  former  tous  les  établissements  nécessaires  à  l’in¬ 
struction  publique  et  à  la  prospérité  de  l’agriculture,  du 
commerce  et  de  l’industrie. 

Le  but  essentiel  de  tous  les  genres  de  despotisme  est  la 
rapine,  et  le  désir  le  plus  funeste  d’un  despote  est  de  ne 
vouloir  mettre  aucune  borne  à  sa  dépense,  et  de  vouloir 
que  le  montant  des  impôts  s’y  proportionne  toujours,  ce 
qui  est  impossible,  Un  Etat  doit  se  conduire  en  cette  partie 
comme  un  particulier;  il  doit  proportionner  sa  dépense  à 
son  revenu.  La  justice  et  la  raison  veulent  que  la  dépense 
d’un  Etat,  dont  les  productions  territoriales  peuvent  fournir 
à  tous  les  besoins  de  ses  habitants,  se  proportionne  tou¬ 
jours,  dans  l’état  d’ordre,  au  cinquième  du  produit  net  du 
revenu  de  son  territoire  ;  c’est  le  seul  impôt  qui  soit  con¬ 
forme  aux  lois  de  la  nature,  que  jamais  on  ne  viole  impu¬ 
nément.  Calculez  donc,  Sire,  ce  que  ce  cinquième  doit 
produire,  et  réduisez  la  dépense  de  votre  gouvernement  à 
ce  revenu  ;  il  doit  suffire,  lorsque  toutes  vos  dettes  seront 
payées,  et  que  tous  les  établissements  ci-dessus  indiqués 
auront  été  faits  avec  le  produit  de  la  vente  des  biens  ecclé¬ 
siastiques. 

S’il  n’y  a  pas  un  de  ces  conseils  qui  ne  soit  capable  de 
vous  faire  évanouir,  Sire ,  abandonnez  donc  un  poste  où 
vous  ne  pouvez  pas  faire  le  bien ,  où  vous  avez  fait  tant  de 
mal ,  et  dans  lequel  votre  tête  est  exposée. 

Le  prince  de  Piémont,  quoique  mal  entouré  et  vicié  aussi 
de  superstition ,  est  dans  l’âge  encore  de  secouer  des  pré*» 
jugés  aussi  absurdes  ;  les  réllexions  pleines  de  sens  qui  lui 
sont  échappées  en  différentes  occasions  donnent  lieu  de 
croire  qu’il  est  susceptible  de  bons  conseils  ;  eL  d’ailleurs  il 
a  sous  les  yeux  des  exemples  si  instructifs,  si  effrayant» 
pour  le  despotisme,  que  j’aime  à  me  persuader  qu’il  ne 
prendrait  en  main  les  rênes  du  gouvernement  qu’en  se  dé¬ 
terminant  à  toutes  les  réformes  que  je  viens  d’indiquer; 
mais  pourrait-il,  sans  danger  pour  sa  personne,  se  charger 
de  leur  exécution?  Le  véritable  souverain,  la  nation  seule, 
peut  sans- risque  ordonner  et  exécuter  elle-même  de  si  im¬ 
portantes  et  de  si  nécessaires  opérations,  et  c’est  votre 
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Conseil  de  famille  qui  doit  opérer  lui-même  cette  révolu¬ 
tion  :  s’il  s’v  refuse,  elle  se  fera  d'elle-même  ;  elle  sera  san¬ 
glante,  elle  vous  écrasera  tous. 

De  toutes  les  opérations ,  la  première  et  la  plus  urgente 
est  d’empêcher  les  Français  de  porter  chez  vous  la  loi  de 
la  raison  armée  pour  la  liberté.  Retirez  promptement  vos 
troupes;  renvoyez  celles  de  l’Autriche  et  toutes  troupes 
étrangères  :  annoncez  authentiquement  votre  parfaite  neu¬ 
tralité  dans  les  affaires  de  France ,  et  que  vous  reconnaissez 
la  souveraineté  de  cette  nation  et  son  nouveau  gouverne¬ 
ment.  Pour  peu  que  vous  différiez,  Sire,  de  suivre  ces  con¬ 
seils,  votre  perte  est  inévitable,  et  votre  chute  sera  plus 
affreuse  que  celle  de  Louis  XVI.  En  voici  les  raisons  ; 

On  connaissait  en  France  l’insouciance,  l’ignorance  et 
l’incapacité  de  Louis  XVI  pour  le  gouvernement  ;  on  n'at¬ 
tendait  rien  de  bon  de  sa  part;  vos  sujets,  au  contraire, 
espéraient  des  prodiges  de  votre  règne. 

Louis  XVI  n’avait  eu  que  de  mauvais  exemples  dans  la 
conduite  de  ses  prédécesseurs  ;  et  vous  en  aviez  de  bons  à 
suivre  dans  le  gouvernement  de  vos  ancêtres. 

Louis  XVI  pouvait  rejeter  sur  ses  prédécesseurs  une 
partie  des  maux  dont  la  masse  a  produit  le  désespoir  de  sa 
nation,  sa  juste  insurrection  et  sa  révolution;  vous  seul, 
Sire,  avez  ruiné  vos  peuples  par  vos  profusions. 

Louis  XVI  pouvait  rejeter  sur  sa  méchante  épouse  une 
partie  de  ses  crimes  ;  vous  seul  êtes  coupable. 

Louis  XVI  avait  pour  juger  sa  conduite  une  nation  na¬ 
turellement  douce,  indulgente,  lorsqu'on  ne  la  pousse  point 
à  bout,  une  nation  généreuse,  aimable,  éclairée;  et  vous, 
Sire,  par  qui  serez-vous  jugé?  Par  votre  exécrable  populace 
du  Piémont. 

En  traversant  Paris  pour  se  rendre  avec  sa  famille  au 
Temple  qui  lui  sert  de  prison ,  en  attendant  le  dénouement 
de  sa  catastrophe,  Louis  XVI  a  été  couvert,  ainsi  que  sa 
femme,  des  imprécations  d’un  peuple  immense;  et  vous, 
Sire,  vous  serez  traîné  dans  les  ruisseaux  bourbeux  de  Tu¬ 
rin,  vous  éprouverez  les  outrages  les  plus  dégoûtants,  les 
plus  barbares;  vous  invoquerez  en  vain  les  miracles  du 
suaire  et  des  reliques  d’Amédée  que  vous  portez  constam¬ 
ment  sur  vous,  et  que  vous  appliquez  sur  vos  joues  pour 
calmer  vos  douleurs  de  dents;  ni  vos  madones,  ni  vos 
saints,  ni  vos  nobles,  ni  vos  prêtres,  ne  vous  préserveront 
point  de  la  lin  la  plus  tragique,  la  plus  ignomineuse. 

Hfttez-vous  donc  de  profiter  de  mes  conseils.  Les  événe¬ 
ments  commencent  à  justifier  ceux  que  j’ai  données  au  roi 
de  Prusse  et  au  duc  de  Brunswick  pour  les  détromper,  poul¬ 
ies  préserver  des  échecs  qu’ils  éprouvent,  et  de  ceux  aux¬ 
quels  ils  s’exposent.  Les  risques  sont  infiniment  plus  grands 
pour  vous ,  pareeque  vos  sujets  n’attendent  que  les  secours 
des  Français  pour  se  venger  de  tous  les  maux  que  vous 
leur  avez  faits. 

Enfin  croyez,  Sire,  que  les  vérités  dures  que  contient 
cette  lettre  vous  sont  aussi  utiles  que  les  basses  flatteries 
de  vos  courtisans  vous  sont  nuisibles. 


Extrait  d’une  adresse  aux  Savoisiens,  sur  celle 
question  :  La  Savoie,  libre  de  choisir  son  gou¬ 
vernement,  doit-elle  former  un  Etat  séparé, 
ou  demander  d’être  réunie  à  la  France?  Par 
B.  V . .  citoyen  de  Chambéry. 

« . Citoyens,  je  suis  né  parmi  vous,  et  j’habite 

Paris  depuis  vingt  ans.  Dans  les  circonstances  heu¬ 
reuses  qui  vont  sans  doute  décider  de  votre  sort  et 
de  celui  de  vos  enfants,  ne  pouvant  élever  la  voix  au 
milieu  de  vous,  ni  vous  servir  personnellement,  je 
vous  dois  au  moins  les  observations  que  j’ai  faites 
sur  le  parti  que  vous  avez  à  prendre  en  ce  moment. 

“J’ai  déjà  développé  les  vices  principaux  de  votre 
ancien  régime  dans  le  Premier  cri  de  la  Savoie  vers 
la  liberté.  J’ai  tâché  dans  cet  ouvrage  de  réveiller 
votre  attention  sur  l’abîme  profond  où  vous  étiez,  et 
je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  jamais  tourner  les 
yeux  vers  un  gouvernement  qui  vous  précipitait 
dans  un  néant  absolu. 

«  J’examinerai  seulement  ce  qui  vous  serait  le 
plus  avantageux,  ou  de  vivre  sousdes  loiscommunes 
avec  les  Français,  ou  de  former  un  Etat  indépendant 


sous  la  protection  de  la  France.  Je  vous  exposerai, 
sans  partialité  comme  sans  prévention,  les  idées 
principales  que  m’a  présentées  l’examen  d’une  ques¬ 
tion  si  importante. 

«Je  me  suis  d’abord  demandé  quels  pourraient 
être  pour  vous  les  avantages  de  vivre  sous  un  régime 
séparé  de  la  France.  Entraîné  par  cet  amour  de  la  pa¬ 
trie,  qui  tend  à  s’isoler,  les  lois,  me  suis-je  dit,  que  se 
donnerait  la  Savoie  seraient  plus  conformes  aux 
vœux,  au  caractère  particulier  de  ses  habitants,  à 
ses  mœurs, à  ses  opinions  politiques  et  religieuses; 
elles  pourraient  être  plus  simples  que  celles  d’une 
grande  nation  obligée  de  concilier  tant  d’intérêts 
différents. 

«  Dans  un  territoire  peu  étendu,  la  surveillance  de 
l’administration  serait  plus  active  ;  ses  ressorts  moins 
susceptibles  d’être  relâchés,  étant  moins  éloignés  du 
centre  du  gouvernement,  les  abus  plutôt  anéantis  ou 
prévenus  ;  la  souveraineté  du  peuple  savoisien  con¬ 
servée  dans  son  intégrité,  sans  être  subordonnée  aux 
volontés  générales  des  départements  de  la  France; 
les  impositions  employées  pour  lui  seul  et  chez  lui. 

Enfin ,  paisibles  possesseurs  de  la  liberté,  les  hâ¬ 
tants  de  la  Savoie  vivraient  dans  leurs  montagnes, 
sans  désirs,  sans  envie  et  sans  ambition;  repren¬ 
draient  la  simplicité  de  leurs  mœurs  antiques,  et  ne 
seraient  point  exposés  aux  nombreuses  factions  qui 
souvent  déchirent  un  grand  Etat. 

A  cette  existence  heureuse,  peut-être  même  sédui¬ 
sante,  j’opposais  celle  qui  pourrait  résulter  de  la 
réunion  à  la  France.  La  Savoie,  faisant  partie  du 
corps  politique  d’une  grande  nation,  partagerait  tout- 
à-coup  ses  destinées  ,  serait  associée  à  sa  grandeur, 
à  sa  puissance;  et  sa  liberté,  confondue  dans  la 
sienne,  ne  pourrait  plus  périr  qu’avec  elle. 

Glorieux  du  nouveau  titre  qu’ils  viendraient  d’ob¬ 
tenir,  les  Savoisiens  sentiraient  en  eux  se  réveiller 
leur  émulation,  se  croiraient  capables  de  plus  gran¬ 
des  choses,  et  sans  doute  les  exécuteraient;  le  seul 
sentiment  de  nos  forces  les  augmente  ou  les  réalise. 

D’intimes  relations  commerciales  ,  qui  ne  seraient 
gênées  par  aucune  taxe ,  porteraient  en  Savoie  l’{f» 
bondance  et  les  arts;  les  denrées  y  reflueraient  sans 
obstacles;  les  échanges  mutuels  y  deviendraient 
nombreux  et  rapides. 

L’activité  du  commerce  animerait  l’agriculture,  et 
bientôt  on  verrait  des  digues  s’élever  pour  contenir 
les  torrents  et  les  rivières,  les  marais  se  dessécher  et 
produire  d’abondantes  moissons  ,  les  montagnes  se 
couvrir  de  nombreux  troupeaux.  Enfin,  dans  toutes 
les  améliorations  et  les  établissements  dont  elle  pa¬ 
rait  susceptible,  elle  trouverait  des  encouragements, 
des  secours  et  des  lumières  qu’elle  ne  pourrait  se 
procurer  qu’avec  peine ,  réduite  à  ses  seules  res¬ 
sources. 

Citoyens ,  dans  l’un  et  l’autre  parti,  vous  pouvez 
obtenir  la  paix,  l’abondance  et  la  sûreté  ;  mais  celui 
de  votre  réunion  à  la  France  vous  promet  une  desti¬ 
née  plus  grande  et  plus  belle. 

Si  l’on  examine  d’ailleurs  avec  attention  les  obsta¬ 
cles  qui  paraîtraient  devoir  vous  détourner  de  cette 
heureuse  réunion,  ils  sont  la  plupart  peu  fondés,  ou 
peuvent  être  facilement  détruits.  11  n’existe  entre  les 
Français  et  les  Savoisiens  aucune  différence  marquée 
dans  les  mœurs,  dans  le  langage,  dans  le  caractère 
et  la  manière  de  vivre;  même  amour  pour  l’indé¬ 
pendance,  même  haine  pour  l’oppression,  semblent 
aujourd’hui  les  animer.  La  Savoie,  qui  de  tout  temps 
a  reçu  son  éducation  politique  de  la  France,  est  pro¬ 
pre  à  recevoir,  dès  ce  moment ,  toutes  les  formes  de 
l’égalité  républicaine. 

A  une  grande  distance  du  centre,  si  les  ressorts  de 
l’administration  sont  susceptibles  d’être  relâchés, 
ils  sont  bientôt  resserrés  par  des  lois  simples  et  gé- 
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nérales;  si  l’administration  s’endort,  le  peuple  veille; 
il  a  des  représentants,  le  droit  de  pétition  ;  enfin  ,  la 
publicité  et  la  responsabilité  deviennent  sa  sauve¬ 
garde  contre  les  abus. 

Si  l’on  objecte  ensuite  que  les  habitants  de  la  Sa¬ 
voie  jouiraient  d’une  plus  grande  tranquillité  si  leur 
gouvernement  était  renfermé  dans  les  limites  de.  leur 
territoire ,  que  l’on  ouvre  l’histoire  de  l’ancienne 
Grèce  :  quelles  républiques  ont  été  plus  orageuses? 
Cependant  la  plupart  étaient  renfermées  dans  l’en¬ 
ceinte  d’une  même  ville.  Plus  un  État  est  resserré , 
plus  grande  est  l’influence  des  passions  de  la  multi¬ 
tude,  ordinairement  excitée  par  des  ambitieux  qui 
ne  peuvent  remuer  qu’avec  une  peine  infinie  la  masse 
d’une  grande  nation. 

Mais ,  dira-t-on ,  la  Savoie ,  sans  aliéner  aucune 
portion  de  sa  souveraineté,  pourrait  entrer  dans 
l’association  du  corps  helvétique.  Cette  association 
ne  semblerait-elle  pas  même  plus  conforme  aux 
mœurs  de  ses  habitants,  à  la  nature  de  son  sol ,  à  sa 
position  géographique? 

Sans  doute,  lorsque  la  France  était  gouvernée  par 
des  despotes,  lorsque  la  paix  et  la  liberté  s’étaient 
retirées  au  milieu  des  montagnes  de  la  Suisse,  que 
les  magistrats  se  croyaient  les  agents,  et  non  les 
maîtres  d’un  peuple  libre;  que  l’aristocratie  même 
était  tempérée  par  des  lois  sages,  la  Savoie  eût  pu 
désirer  d’entrer  dans  cette  heureuse  association; 
mais,  aujourd’hui  que  les  délégués  du  peuple  pa¬ 
raissent  vouloir  lutter  contre  lui,  que  l’aristocratie 
de  quelques  cantons  s’est  réveillée,  que  le  sénat  de 
Berne  unit  sa  cause  à  celle  des  tyrans,  la  Savoie  ne 
peut  fdus  désirer  une  telle  alliance; et  d’ailleurs, 
pourrait-elle,  à  l’unité,  à  la  simplicité  de  la  constitu¬ 
tion  républicaine  de  la  France,  préférer  les  irrégula¬ 
rités  de  la  confédération  helvétique? 

Oui,  citoyens,  le  nouveau  régime  de  la  France  con¬ 
vient  à  vos  mœurs ,  à  votre  situation  politique  ;  il 
peut  faire  votre  bonheur  présent  et  futur ,  étendre 
votre  commerce,  augmenter  votre  industrie  et  votre 
aisance,  agrandir  votre  caractère,  développer  toutes 
vos  qualités  physiques  et  morales.  Demandez  donc 
avec  instance  d’être  admis  au  rang  des  citoyens  de 
la  république  française, et, dignes  émules  de  vos  amis 
et  de  vos  frères,  faites-vous  une  gloire  de  marcher  à 
leurs  côtés  pour  défendre  avec  eux  la  liberté  du 
genre  humain. 

Cependant,  si  des  considérations  politiques,  si  ses 
lois  constitutives,  contraires  à  tout  projet  d’agran¬ 
dissement,  empêchaient  la  France  de  vous  adopter 
au  nombre  de  ses  enfants,  efforcez-vous  alors  de  for¬ 
mer  avec  elle  l’alliance  la  plus  intime,  de  n’avoir 
avec  elle  que  des  amis  ou  des  ennemis  communs, 
d’établir  votre  gouvernement  sur  les  mêmes  bases , 
sur  les  mêmes  principes;  efforcez-vous  d’obtenir 
d’elle  tous  les  avantages  qu’elle  pourrait  procurer  à 
votre  commerce,  par  la  suppression  de  toutes  les  en¬ 
traves  qui  pourraient  l’arrêter  ;  de  lui  rendre  en 
échange  tous  les  bons  offices  d’amis  et  d’alliés; 
alors  je  croirai  votre  destinée  digne  encore  d'être  en¬ 
viée  par  un  grand  nombre  de  peuples  de  l’Europe. 

COMTÉ  DE  NICE. 

De  Nice,  ville  libre,  le  12  octobre.  — Le  club  est 
composé  de  quinze  cents  membres.  On  chérit  An¬ 
selme,  on  admire  sa  sœur,  qui,  non  moins  coura¬ 
geuse  que  la  pucelle  d’Orléans  ,  sert  une  meilleure 
cause.  Cette  nouvelle  amazone  marchait,  le  jour  de 
notre  arrivée  à  Nice,  à  la  tête  d’une  colonne  de  quinze 
cents  guerriers.  Anselme  se  montre  de  plus  en  plus 
digne  des  preuves  d’attachement  qu’on  lui  prodigue. 
L’amour  des  soldats  et  du  peuple  pour  le  général  a 
prévenu  les  désordres  que  pouvaient  exciter  les  cir¬ 


constances.  L’armée  est  actuellement  de  trente  mille 
hommes.  Nous  trouvons  chaque  jour  des  provisions 
cachées.  Nous  en  avons  eu,  dans  le  fort  seuldeMontal- 
ban,  de  quoi  nourrir  quinze  cents  hommes  pendant 
un  an.  Les  victimes  du  despotisme  délivrées  chan¬ 
teront  avec  nous  les  victoires  de  la  liberté.  Des  lar¬ 
mes  de  joie ,  voilà  le  prix  de  nos  conquêtes. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  26  octobre.  —  Jean-Nicolas  d’Hoté ,  con¬ 
damné  par  le  jury  de  jugement  à  quatre  heures  de 
carcan  et  dix  années  de  gêne,  a  été  exposé  aujour¬ 
d'hui  sur  la  place  de  Grève.  Pendant  son  exposition, 
il  a  plusieurs  fois  demandé  à  être  détaché  pour  quel¬ 
ques  besoins.  Les  spectateurs  disaient  qu’il  fallait  le 
lui  accorder,  que  cela  était  juste.  Mais  les  gendarmes 
qui  le  gardaient  s’y  sont  refusés,  et  ont  dit  que  cela  ne 
se  pouvait  pas;  que  d’ailleurs  il  n’avait  plus  qu’une 
demi-heure  ou  trois  quarts  d’heure  à  rester  exposé. 
D’Ilote  demandait  au  peuple  sa  mort  ou  sa  liberté. 
Des  hommes,  vêtus  les  uns  en  uniforme ,  les  autres 
en  habit  bourgeois,  coururent  vers  l’échafaud  en 
criant  :  Sa  liberté,  sa  liberté!  nous  l’aurons  de 
force  !  Alors  un  gendarme  se  détacha  pour  aller  re¬ 
quérir  du  renfort  au  corps-de-garde  de  la  réserve. 
Pendant  ce  temps  la  foule  monta  sur  l’échafaud.  On 
a  remarqué  un  dragon  d’environ  cinq  pieds  six  pou¬ 
ces,  vêtu  d’un  habit  vert,  à  boutons  a  la  hussarde, 
ayant  un  pantalon  et  un  casque;  il  criait  :  Des  cou¬ 
teaux  pour  couper  les  cordes  ,  nous  n’avons  pas  le 
temps  de  les  ôter.  Un  militaire  a  dit  à  un  gendarme, 
en  montant  vivement  sur  l’échafaud,  que  si  c’était 
un  voleur  il  ne  s’opposerait  pas  à  sa  punition,  mais 
que  c’était  un  brave  garçon  ,  qu’il  le  connaissait,  et 
qu’il  fallait  le  délivrer.  Les  gendarmes  ont  été  mal¬ 
traités.  Enfin,  ne  pouvant  résister  à  cette  violence, 
ils  se  sont  retirés  au  secrétariat  de  la  maison  com¬ 
mune,  où  ils  ont  fait  leur  déclaration  de  ce  qui  ve¬ 
nait  d’arriver.  L’écriteau  a  été  déchiré,  le  poteau 
ébranlé,  le  tabouret  jeté  à  bas,  et  celui  qui  était  ex¬ 
pose’,  emmené  parla  foule,  au  milieu  descris  de  vive 
la  nation! 

Quand  le  peuple  sentira-t-il  la  nécessité  de  res¬ 
pecter  les  lois,  et  de  ne  point  en  arrêter  l’exécution? 
ou  plutôt  (  car  ce  n’est  qu’une  impulsion  donnée  par 
quelques  particuliers  amis  du  coupable)  quand  la 
force  publique  sera-t-elle  organisée  de  manière  à 
pouvoir  s’opposer  aux  actes  arbitraires  des  citoyens? 
Rien  n’est  plus  dangereux  que  l’habitude  de  mépri¬ 
ser,  et  surtout  de  voir  mépriser  les  lois  ;  cette  habi¬ 
tude  enhardit  le  crime,  et  rend  plus  difficile  le  retour 
de  l’ordre  et  de  l’obéissance. 

Législateurs,  hâtez-vous  d’organiser  la  force  pu¬ 
blique,  d'en  prescrire  l’emploi ,  d’en  assurer  l’acti¬ 
vité.  Ce  devoir  est  urgent,  indispensable.  Cette  me¬ 
sure  rendra  inutile  toute  force  particulière ,  source 
de  discorde,  moyen  funeste  et  capable  de  paralyser 
les  secours  qu’il  ne  faut  attendre  que  des  forces  com¬ 
munes  et  réunies  des  citoyens.  Qu’ils  soient  tous 
appelés  par  vous,  comme  par  leur  intérêt,  à  protéger 
vos  travaux  et  les  lois ,  seules  espérances  de  la  ré¬ 
publique. 

Du  27. — Le  conseil-général  a  arrêté  qu’il  enver¬ 
rait  au  département  des  commissaires  pour  requérir 
l’exécution  de  la  loi  qui  enjoint  au  ministre  de  la 
guerre  de  donner  avis  aux  municipalités  des  troupes 
qu’il  fait  entrer  dans  leur  arrondissement,  et  deman¬ 
der  quel  est  le  nombre  des  troupes  des  divers  dépar¬ 
tements,  qui  se  trouvent  maintenant  à  Paris,  et  coin 
bien  de  temps  elles  doivent  y  rester. 

_ Sur  la  proposition  de  Manuel,  le  conseil-géné¬ 
ral  a  arrêté  que  la  rue  de  Bourbon  sera  désormais 
nommée  rue  de  Lille ,  et  la  rue  Dauphine  rue  d$ 
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Thionville.  Le  conseil  a  voulu  donner  cette  preuve 
de  la  reconnaissance  des  Parisiens  pour  deux  villes 
qui  ont  été  les  premiers  boulevarts  de  la  liberté. 

—  On  avait  attaché  au  café  de  Valois,  au  palais  de 
l’Union  (ci-devant  Palais-Royal  ),  un  placard  repré¬ 
sentant  Marat  pendu;  cette  affiche  ayant  occasionné 
du  trouble,  le  conseil-général  a  envoyé  des  commis¬ 
saires  qui,  à  leur  retour,  ont  annoncé  que  le  calme 
était  rétabli.  Le  conseil  a  ordonné  le  renvoi  du  pla¬ 
card  et  du  procès-verbal  dressé  par  les  commissai¬ 
res  au  comité  de  surveillance  de  la  Convention, 

CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Samedi,  27  octobre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue 
Vivienne,  la  somme  de  3,000,000  en  assignats,  la¬ 
quelle,  jointe  aux  635,000,000  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  638,000,000. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Discours  adressé  au  général  Dumouriez,  dans  la 

séance  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité ,  de 

Valenciennes,  le  dimanche  21  octobre. 

«  Citoyen,  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie,  en 
ne  désespérant  pas  de  la  république  ;  vous  avez  rem¬ 
pli  votre  devoir  en  la  sauvant.  Les  despotes  ont  ap¬ 
pris  enfin  ce  que  valent  les  moindres  efforts  d’une 
nation  courageuse  et  libre;  ils  fuient,  emportant 
avec  eux  la  triste  certitude  de  leur  impuissance  et  de 
notre  force.  Voilà  ce  que  vous  avez  fait  au  milieu  de 
nous.  Allez  dans  la  Belgique  aujourd’hui  ;  le  soldat 
français,  qui  déjà  sous  vous  a  forcé  ses  ennemis  abu¬ 
sés  a  l’estimer,  y  est  attendu;  rendez  à  la  liberté  ce 
peuple  généreux  qui  soupire  après  elle ,  bien  digne 
d’en  savourer,  ainsi  que  nous,  la  douce  jouissance. 
Que  le  tyran  autrichien,  que  cette  mégère  (1)  sortant 
du  même  gouffre,  tremblent  à  l’aspect  de  nos  pha¬ 
langes  nationales!  Que  leur  sceptre  de  fer  soit  brisé 
par  les  mains  de  nos  braves  soldats!  Qu’enün,  pré¬ 
cipités  d’un  trône  de  sang  et  de  crimes,  ils  viennent 
implorer  la  générosité  du  peuple  français  et  deman¬ 
der  la  paix,  la  liberté,  l’égalité  dans  leur  pays!  Voilà 
la  base  de  notre  accommodement  avec  les  despotes 
vaincus. 

«  Dumouriez,  quel  vaste  champ  d’honneur  la  pa¬ 
trie  confiante  ouvre  à  ton  ardent  amour  pour  elle! 
Va  apprendre  à  runivers  entier  que  la  gloire  du 
peuple  français  sera  toujours  de  mépriser  de  vaines 
conquêtes,  de  fraterniser  avec  tous  les  hommes,  de 
leur  faire  aimer  et  suivre  les  principes  sacrés  de  la 
raison  et  de  la  nature;  enfin  pars,  et  ne  reviens  parmi 
nous  qu’après  avoir  changé,  s’il  est  possible,  toutes 
les  couronnes,  restes  de  superstition ,  contre  le  bon¬ 
net  de  la  liberté  dont  nous  ceignons  ta  tête  :  alors 
accours  dans  le  sein  de  la  patrie  couverte  de  ses  ha¬ 
bits  de  fête,  viens  recevoir  de  ses  mains  reconnais¬ 
santes  la  couronne  civique,  seule  récompense  digne 
d’un  soldat  républicain.  » 

Réponse  du  général. 

«  Citoyens,  c’est  pour  la  deuxième  fois  que  le  bon¬ 
net  m’est  présenté  par  mes  frères  et  amis  de  la  li¬ 
berté  et  de  l’égalité.  La  première  fois  que  je  le  portai, 
j’ai  fait  déclarer  la  guerre;  quelques  personnes  ont 
blâmé  cette  mesure  ;  tout  ce  qui  s’est  passé  depuis 
nous  a  bien  convaincus  que  la  guerre  était  aussi  né¬ 
cessaire  qu’indispensable  ;  qu’elle  était  même  le  seul 
moyen  de  connaître  les  trahisons  dont  on  cherchait 
à  rendre  le  peuple  français  la  victime;  mais  la  na¬ 
tion  est  enfin  parvenue  à  secouer,  par  son  énergie, 
le  joug  le  plus  pesant  qui  l’accablait  encore,  celui  de 
la  royauté.  —  Pour  cette  fois  j’espère  bien,  et  je 

(1)  Allusion  à  l’archiduchesse  Christine  qui  s’était  donné 
le  plaisir  d’aller  assister  au  bombardement  de  Lille.  1»  G. 


m’engage  même  de  ne  déposer  ce  bonnet  de  la  li¬ 
berté,  dont  la  couleur  est  celle  du  sang  des  ennemis 
que  nous  avons  à  combattre,  que  pour  l’échanger 
contre  les  couronnes  de  fleurs  que  mériteront  les 
braves  soldats  qui  vont  m’aider  à  faire  la  conquête 
du  Brabant  (1).  » 

De  Cambrai.  —  Le  conseil-général  de  la  commune 
de  Cambrai  à  celui  de  Lille. 

«  Généreux  citoyens,  déjà  votre  ville  était  illustre 
dans  les  fastes  du  commerce,  elle  sera  désormais  im¬ 
mortelle  dans  les  annales  de  la  gloire.  Votre  con¬ 
duite  sublime  pendant  le  terrible  bombardement  que 
vous  avez  soutenu  avec  une  intrépidité  sans  exemple, 
l’a  rendue  pour  jamais  chère  à  tous  les  bons  Français; 
ils  ne  prononceront  désormais  le  nom  de  Lille  que 
saisis  de  respect  et  d’admiration. 

«  Vous  avez  fait  voir  aux  barbares  satellites  des 
tyrans  ce  que  peuvent  des  citoyens  quand  ils  com¬ 
battent  pour  la  liberté.  Vous  vous  êtes  montrés  en 
véritables  républicains,  qui  savent  affronter  la  mort, 
quand  il  s’agit  du  salut  de  la  patrie. 

«  Braves  Lillois,  votre  courage  nous  a  sauvés  des 
fureurs  d’un  ennemi  sanguinaire;  si  votre  mâle  résis¬ 
tance  n’eût  triomphé  de  ses  efforts  ,  si  vous  eussiez 
pu  succomber,  bientôt  il  eût  porté  le  fer  et  la  flamme 
cians  nos  propriétés,  et  peut-être  en  était-ce  fait  de 
notre  précieuse  liberté. 

«  Recevez  donc  le  juste  tribut  de  notre  reconnais¬ 
sance.  Vous  nous  avez  appris  que  vous  saviez  vain¬ 
cre  ;  nous  apprendrons  à  la  postérité  que  nous  savons 
apprécier  les  services  ;  nous  apprendrons  à  nos  en¬ 
fants  à  marcher  sur  vos  traces  :  c’est  l’éloge  le  plus 
énergique  et  le  plus  durable  que  nous  puissions  faire 
de  vos  vertus;  elles  demeureront  éternellement  gra¬ 
vées  dans  les  cœurs  de  tous  nos  concitoyens;  et  si 
jamais  quelque  ingrat  ou  quelque  lâche  pouvait  les 
oublier,  nous  le  conduirions  aux  lieux  de  nos  séan¬ 
ces,  et  en  fixant  ses  yeux  sur  l’inscription  que  nous  y 
avons  fait  placer,  nous  lui  dirions  :  *  Regarde  le  mo¬ 
nument  élevé  dans  cette  enceinte  à  la  mémoire  de 
ceux  qui  se  sont  montrés  dignes  du  nom  Français  : 

AUX  BRAVES  LILLOIS 

La  commune  de  Cambrai  reconnaissante. 

Exemple  à  suivre. 

«  Fait  à  Cambrai ,  au  conseil-général  de  la  com¬ 
mune,  le  14  octobre  1792,  l’an  l«r  de  la  république 
française.  Suivent  les  signatures. 

<•  Pour  copie  conforme,  Lallier,  secrétaire.  » 

Valenciennes ,  le  24  octobre, — Le  22  au  matin,  le 
lieutenant-colonel  Duearion,  commandant  à  Hasnon, 
voyant  que  l’ennemi  ne  répondait  pas  à  deux  coups 
de  canon  qu’il  avait  fait  tirer  sur  lui,  se  douta  bien 
que  la  frontière  était  déjà  évacuée,  et  il  ne  tarda  pas 
à  en  être  convaincu.  11  en  donna  avis  sur-le-champ 
au  général  Ferrand,  et  il  envoya  également  des  or¬ 
donnances  aux  commandants  des  postes  de  Raisinés 
et  de  Sommain,  avec  invitation  de  se  porter  en  même 
temps  que  lui  sur  l’ennemi,  l’un  sur  Saint-Amand, 
et  l’autre  sur  Marehiennes.  Duearion  entra  le  premier 
dans  Saint-Amand,  à  sept  heures  du  matin,  avec  son 
poste  de  Hasnon  et  dix-sept  dragons.  Aussitôt  après 
l’arrivée  de  sa  troupe,  celle  de  Raisinés  se  présenta  ; 
il  les  forma  en  bataillon  carré,  et  il  exhorta  tous 
ses  soldats  à  ne  se  porter  à  aucun  excès,  les  mena¬ 
çant  même,  au  nom  du  général,  de  faire  punir  de 
mort  celui  qui  oublierait  un  seul  instant  le  devoir 
que  lui  impose  l’honneur  :  pas  un  soldat  n’a  quitté 
son  rang. 

Le  général  donna  ordre  au  commandant  Duearion, 

(I)  Nous  engageons  les  lecteurs  du  Moniteur  à  comparer  ce 
que  Dumouriez  dit  ici  du  bonnet  de  la  liberté,  avec  ce  qu’il 
en  a  dit  dans  ses  mémoires,  écrits  après  sa  trahison,  L.  G. 
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àu  moment  qu’il  e'tait  sur  la  place  ,  de  s’emparer  de 
Mai-chiennes;  celui-ci  se  mit  en  marche  sur-le-champ 
avec  le  reste  de  sa  troupe,  laissant  cent  cinquante 
hommes  dans  Saint-Amand,  en  attendant  le  renfort 
de  Valenciennes. 

11  prit  aussi  sur  lui  de  s’emparer  de  la  place  d’Or- 
chies,  où  il  e'tait  assuré  qu’il  n’y  avait  pas  encore  de 
nos  troupes.  11  y  arriva  au  milieu  des  cris  d’allégresse 
de  ces  infortunés  habitants.  Ce  commandant ,  aussi 
sensible  que  brave,  versa  des  larmes  de  joie,  en 
voyant  ses  concitoyens  bénir  la  main  qui,  la  pre¬ 
mière,  les  avait  délivrés  de  la  tyrannie  d  un  ennemi 
cruel.  Son  détachement,  qui  l’avait  devancé  d’une 
demi-heure,  trouva  sur  la  place  des  vivres  et  de  la 
boisson  :  l’arbre  de  la  liberté  fut  relevé  et  placé  au 
même  instant  :  les  officiers  municipaux  vinrent  au- 
devant  de  lui ,  et  l’accueillirent  fraternellement  ;  il 
laissa  dans  la  ville  deux  cent  cinquante  hommes, 
deux  pièces  de  canon  de  huit,  et  il  se  mit  en  marche 
à  quatre  heures  pour  Marchiennes ,  où  il  trouva  le 
détachement  de  Soinmain,  à  qui  il  avait  donné  ordre 
de.  s’emparer  de  ce  poste. 

Les  braves  volontaires  de  HasUon  n’ont  pas  voulu 
abandonner  le  commandant  Ducarion;  ils  le  suivent 
partout;  ce  commandant  devait  être  relevé  de  son 
poste  de  Hasnon  au  bout  de  cinq  jours  de  service  ; 
mais  les  habitants  ont  demandé  qu’il  fût  conservé 
dans  le  commandement  de  ce  poste. 

Les  habitants  d’Orchies  ont  rapporté  qu’ils  avaient 
vu  passer  dans  leur  ville  sept  voitures  d’Autrichiens 
tués  dans  la  dernière  affaire  du  poste  de  Hasnon  :  nos 
carabiniers  méritent  les  plus  grands  éloges. 

Le  détachement  du  cinquième  régiment ,  com¬ 
mandé  par  l’intrépide  Blanchard  ,  a  parfaitement 
Secondé  le  zèle  et  la  prudence  du  commandant  Du¬ 
carion. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES-DU-RHÔNE. 

Avignon,  le  18  octobre.  —  Hier,  le  bataillon  des 
gardes  nationales  de  Marseille,  qui  se  conduisit  avec 
tant  de  valeur  dans  l’affaire  du  10  août  à  Paris,  et  qui 
y  fit  des  pertes  si  nombreuses,  passa  par  Avignon.  Il 
y  reçut  l’accueil  le  plus  flatteur.  Tous  les  corps 
constitués,  revêtus  de  leurs  décorations,  allèrent  à 
sa  rencontre,  et  lui  offrirent  des  lauriers;  ils  étaient 
escortés  par  un  détachement  du  bataillon  de  la 
Haute-Garonne,  et  par  un  détachement  de  la  garde 
nationale. 

Un  repas  civique  suivit  l’entrée  triomphale  des 
Marseillais  dans  nos  murs  ;  il  y  avait  quatre  cents 
couverts;  les  toast  à  la  république,  aux  Marseillais, 
furent  annoncés  au  loin  par  des  décharges  d’artille¬ 
rie,  et  ce  matin  ces  défenseurs  de  la  liberté  ont  con¬ 
tinué  leur  route. 

DÉPARTEMENT  DU  FINISTÈRE. 

Brest,  le  18  octobre.  —  Depuis  huit  jours  les  pré¬ 
paratifs  étaient  faits  pour  la  proclamation  de  la  ré¬ 
publique  et  de  l’abolition  de  la  royauté;  la  cérémo¬ 
nie  a  eu  lieu  hier.  Les  gardes  nationales  et  troupes 
de  ligne  se  sont  assemblées  dans  leurs  quartiers  res¬ 
pectifs,  et  le  cortège  est  sorti  de  la  maison  commune. 
Arrivé  sur  le  port,  vis-à-vis  le  magasin  général,  en 
présence  des  troupes  de  la  marine  et  des  canonniers 
des  côtes  réunis,  l’ordonnateur  civil  de  la  marine  a 
publié  à  haute  voix  les  nouveaux  noms  donnés  aux 
vaisseaux  de  l’Etat. 

Le  ci-devant  Royal-Louis  s’appelle  aujourd’hui  le 
Républicain  ;  le  Diadème,  le  Brulus;  le  Sceptre,  la 
Convention;  les  Deux-Frères,  le  Juste;  le  Duc-de- 
Bourgogne,  le  Peuple;  le  Duc-de-Chartres,  le  Cou¬ 
reur;  le  maréchal-de-Castries,  le  Corsaire. 

A  un  signal,  tout-à-coup  des  groupes  d’ouvriers, 


ornes  de  guirlandes  de  chêne  et  de  rubans  tricolores, 
s’élancent  dans  les  canots  destinés  à  les  porter  à  bord 
des  vaisseaux;  sous  leurs  coups  disparaissent  les 
noms  proscrits,  les  sceptres,  les  couronnes  et  autres 
signes  anti-républicains  ;  après  y  avoir  substitué  des 
noms  analogues  aux  circonstances ,  ils  reviennent, 
précédés  du  chef  des  travaux ,  emportant  avec  eux 
les  débris  des  attributs  de  la  royauté.  A  cette  vue,  des 
cris  redoublés  de  vive  la  république!  se  font  entendre, 
une  salve  d’artillerie  répond  aux  témoignages  de  la 
joie  publique;  et  le  eorlége,  précédé  des  divers  grou¬ 
pes  d’ouvriers,  reprend  sa  marche  pour  se  rendre 
a  la  place  d’armes;  il  s’arrête  au  pied  de  l’arbre  de 
la  liberté;  et  là  le  premier  magistrat  proclame  pour 
la  dernière  fois  l’abolition  de  la  royauté.  Les  canons 
de  la  garde  nationale,  ceux  du  château  ,  de  la  rade 
et  des  forts,  annoncent  que  le  règne  de  la  liberté  s’é¬ 
lève  sur  les  ruines  de  la  monarchie;  après  ce  pre¬ 
mier  mouvement  d’enthousiasme,  les  groupes  d’ou¬ 
vriers  forment  un  bûcher  des  sceptres,  couronnes  et 
autres  attributs  du  despotisme  arrachés  aux  vais¬ 
seaux  de  la  république,  et  tous  les  chefs  y  mettent 
le  feu  ;  alors  un  chœur  de  citoyens  chante  l’hymne 
des  Marseillais ,  toutes  les  bouches  répètent  à  l’u¬ 
nisson  le  refrain  chéri  ;  une  dernière  salve  de  boîtes 
termine  cette  cérémonie  imposante. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  27  OCTOBRE. 

L’impression  du  discours  de  Gensonné  et  du  décret 
voté  par  l’acclamation  de  l’Assemblée  est  ordonnée 
à  l’ unanimité. 

Garran  :  Les  acclamations  de  l’Assemblée  ne 
m’ayant  pas  permis  de  me  faire  entendre  pour  pré¬ 
venir  le  mouvement  d’enthousiasme  qui  vient  de 
l’entraîner,  je  la  prie  de  m’écouter  en  ce  moment 
avec  quelque  indulgence  ;  car  je  demande  le  rapport 
du  décret. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  la  manière  dont  il  a  été 
mis  aux  voix,  parcequ’i!  fait  honneur  au  sentiment 
qui  l’a  fait  naître;  j’observerai  seulement  que  l’en¬ 
thousiasme,  qui  peut  produire  d’excellentes  actions, 
ne  peut  presque  jamais  produire  de  bonnes  lois  ; 
l’enthousiasme  a  cet  inconvénient,  qu’il  empêche  de 
faire  usage  de  la  faculté  la  plus  essentielle  dans  un 
législateur,  celle  d’une  raison  calme,  qui  peut  exa¬ 
miner  le  bien  et  le  mal,  les  avantages  et  les  préjudi¬ 
ces  d’une  loi. 

Mais  il  est  une  considération  d’une  bien  haute  im¬ 
portance,  sur  laquelle  votre  attention  ne  s’est  pas 
fixée  en  adoptant  la  proposition  de  Gensonné  ;  c’est 
qu’elle  est  attentatoire  aux  droits  du  peuple,  qu’elle 
les  restreint,  et  qu’elle  est  contraire  aux  principes  de 
sa  souveraineté.  Vous  avez  décrété  que  la  constitu¬ 
tion  que  vous  allez  établir  serait  soumise  à  sa  sanc¬ 
tion,  et  par  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  vous 
venez  de  borner  son  choix. 

Je  dis  donc  que  le  décret  est  mauvais  dans  son 
principe  et  dans  ses  conséquences;  j’en  demande  le 
rapport  et  le  renvoi  au  comité  de  constitution. 

Billaud  :  Je  demande  au  contraire  que  la  propo¬ 
sition  de  Gensonné  s’étende  aux  membres  qui  don¬ 
neraient  leur  démission.  Il  est  temps  de  faire  jouir  le 
peuple  d’une  constitution  qui  soit  pour  lui,  et  non 
pour  ceux  qui  voudraient  le  gouverner  ;  et  je  réponds 
au  préopinant  que  si  le  décret  constitutionnel  par  le¬ 
quel  la  Convention  a  aboli  la  royauté  a  déjà  reçu 
d’une  manière  non  équivoque  la  sanction  et  l’ap¬ 
probation  du  peuple,  à  plus  forte  raison  celui-ci,  qui 
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lui  assure  des  lois  impartiales,  obtiendra-t-il  cette 
sanction. 

Mathieu  :  Le  de'cret  que  vous  venez  de  rendre 
contient  une  disposition  qui  paraît  en  atténuer  le  mé¬ 
rite.  Je  crois  que  les  principes  qui  y  sont  consacrés 
doivent  être  adoptéssans  aucune  restriction,  et  que 
nous  ne  devons  y  réserver  quoi  que  ce  soit  qui  puisse 
faire  croire  que  nous  avons  travaillé  pour  nous  en  po¬ 
sant  les  bases  de  la  nouvelle  constitution. 

Je  ne  voudrais  pas  même  qu’après  leur  mission  les 
législateurs  pussent  remplir  les  fonctions  municipales 
et  d’instruction  publique.  Il  faut  que  le  sacrilice  soit 
complet;  s’il  en  est  encore  un  à  faire,  j’invite  tous  les 
citoyens  à  nous  l'indiquer,  et  j’ose  garantir  d’avance 
qu’il  sera  consacré  par  un  décret. 

Mailhe  :  Citoyens,  un  législateur  célèbre,  dont 
nous  admirons  encore  la  sagesse  et  les  principes  de 
liberté,  écrivit  au  peuple ,  en  lui  envoyant  les  lois 
qu’il  avait  faites  pour  son  bonheur  :  Je  vous  invite  à 
respecter  ces  lois  jusqu’à  ce  que  je  revienne  ;  et  il  ne 
revint  jamais....  je  demande  que  les  législateurs  de 
la  France  renoncent  aux  places  publiques  pendant 
leur  vie  entière. 

Raffron  du  Trouillet  :  A  la  belle  et  patriotique 
proposition  de  Gensonné,  j’en  ajoute  une  autre  :  c’est 
que  la  Convention  nationale  s’engage  solennelle¬ 
ment  à  terminer  la  constitution  d’ici  à  un  an,  s’il  est 
possible. 

Barrère  :  Votre  enthousiasme  est  celui  de  la 
vertu  ;  et  les  hommes  qui  vous  ont  proposé  des  sa¬ 
crifices  en  ont  encore  oublié  un.  Ainsi,  on  pourrait 
vous  demander  pourquoi,  dans  ce  grand  mouvement 
de  générosité,  dans  cet  oubli  de  vous-mêmes,  dans 
cette  entière  abnégation  de  tout  intérêt  personnel, 
vous  ne  comprenez  pas  formellement  l’exclusion  des 
places  qui  pourront  être  à  la  nomination  du  pouvoir 
exécutif  constitutionnel.  Mais  vous  voudrez  sans 
doute  qu’une  discussion  froide  suive  ce  premier  élan 
de  la  générosité.  Je  parle  donc  contre  la  proposi¬ 
tion  de  Gensonné;  il  y  a  quelque  courage  à  opposer 
les  faibles  efforts  de  la  raison  à  l’enthousiasme  de 
la  vertu  ;  cependant  je  viens  remplir  ce  rigoureux 
devoir. 

Je  dis  d’abord  que  cette  proposition  a  été  discutée 
par  des  hommes  à  qui  vous  avez  accordé  quelque 
confiance,  et  que  le  comité  de  constitution  a  presque 
unanimement  pensé  qu’elle  était  dangereuse  pour  un 
gouvernement  naissant,  qu’elle  préparait  une  es¬ 
pèce  de  désorganisation.  Mais  je  passe  à  d’autres  con¬ 
sidérations. 

Si  j’avais  cru ,  ainsi  que  celui  qui  en  a  fait  la  pro¬ 
position  généreuse,  que  ce  beau  sacrilice  pût  mettre 
fin  aux  dangers  de  la  patrie,  pût  intimider  les  in¬ 
trigants  et  les  agitateurs ,  déconcerter  les  manœuvres 
et  faire  cesser  l’anarchie  dans  cette  ville,  j’aurais  par¬ 
tagé  votre  enthousiasme.  Mais ,  citoyens ,  cette  me¬ 
sure,  qui  vous  honore,  est  inutile  contre  les  anar¬ 
chistes.  Demain  les  agitateurs  recommenceront  leurs 
intrigues. 

Je  votai  pour  une  mesure  semblable  dans  l’As¬ 
semblée  constituante  ;  mais  les  circonstances  étaient 
bien  différentes  :  nous  avions  alors  un  roi  dont  nous 
soupçonnions  la  bonne,  foi;  nous  avions  une  cour 
corrompue  et  corruptrice  ;  nous  avions  une  liste  ci¬ 
vile  immense ,  et  qui ,  jetée  dans  une  Assemblée  na¬ 
tionale  ,  en  pouvait  corrompre  une  grande  partie. 
Les  Barnave,  les  Larneth,  agitaient  dans  ce  temps  la 
révision  et  multipliaient  leurs  instruments  d’intri- 
ues.  Nous  voulions  prévenir  la  ruine  de  la  patrie, 
obespierre  proposa  une  mesure  généreuse  ;  elle  fut 
adoptée  avec  enthousiasme;  elle  devait  l’être  :  il  s’a¬ 
gissait  de  la  liberté.  Nous  sentions  bien  que  c’était 
restreindre  la  souveraineté  du  peuple ,  que  c’était 


j  gêner  l’exercice  de  son  droit  d’élection;  Thouret 
parla  contre,  et  parla  avec  les  armes  qu’il  sait  si  bien 
manier;  mais  il  fallait  ce  sacrifice.  Nous  le  devions  à 
la  paix  publique;  nous  le  devions  pour  creuser  un 
abîme  aux  factions. 

Aujourd’hui  les  circonstances  sont  changées,  et 
votre  détermination  ne  doit  plus  être  la  même.  Vous 
ne  pouvez  pas  aujourd’hui  restreindre  la  souverai¬ 
neté  du  peuple  et  la  liberté  de  son  choix.  Vous  ne 
pouvez  pas  exhéréder  civilement  745  citoyens  qui, 
j’espère,  auront  bien  mérité  de  la  patrie. 

Si  vous  rendiez  un  pareil  décret,  vous  condamne¬ 
riez  la  nation  à  faire  encore  des  choix  aveugles  et 
de  nouvelles  expériences,  à  s’exposer  à  de  nouveaux 
dangers.  Jugez  du  peu  de  danger  de  la  rééligibilité 
par  l’exemple  de  l’Assemblée  constituante  :  sur 
1,200  hommes,  passés  à  travers  la  libère  de  l’opi¬ 
nion  publique,  80  ou  90  seulement  sont  revenus  à 
la  Convention  nationale. 

Législateurs  ,  vous  n’êtes  pas  ici  pour  votre  inté¬ 
rêt,  mais  pour  l’intérêt  du  peuple;  vous  n’êtes  pas 
ici  pour  votre  gloire ,  mais  pour  le  bonheur  et  la 
gloire  de  la  nation. 

Cette  mesure,  dites-vous,  influera  sur  la  bonté  de 
vos  lois.  Eh  !  quel  est  donc  le  frein  des  législateurs  ? 
N’est-ce  pas  l’opinion  publique?  Eh  bien!  si  vous 
mainteniez  votre  décret,  l’opinion  publique  plane¬ 
rait  inutilement  sur  les  membres  de  la  Convention 
nationale  ;  et  je  dirais  aux  intrigants,  aux  ambitieux, 
aux  agitateurs,  aux  scélérats,  s’il  s’en  trouvait  ici, 
je  leur  dirais  :  Soyez  tranquilles ,  l’opinion  publique 
ne  frappera  point  sur  vous  ;  vous  serez  confondus, 
aux  réélections,  avec  les  meilleurs  citoyens,  et  vous 
pouvez  continuer  impunément  vos  manœuvres.  L’é- 
mulation  et  toute  ambition  légitime  seraient  donc 
détruites  parmi  vous. 

Voilà,  citoyens,  les  inconvénients  de  la  proposi¬ 
tion  que  vous  avez  adoptée  avec  enthousiasme. 

Vous  ne  pouvez  pas,  sans  décourager  l’homme 
vertueux,  sans  étouffer  l’esprit  public,  sans  attenter 
à  la  souveraineté  du  peuple,  sans  exposer  la  patrie  à 
de  nouveaux  dangers,  vous  ne  pouvez  pas  adopter  la 
proposition  de  Gensonné.  Je  demande  que  le  décret 
soit  rapporté.  (Il  s’élève  des  applaudissements. —  Un 
assez  long  intervalle  se  passe  dans  la  fluctuation  des 
opinions  diverses.) 

Quelques  membres  demandent  l’impression  et  l’a¬ 
journement  du  discours  et  du  projet  de  Gensonné. 

Chabot:  Je  m’y  oppose,  citoyens,  le  décret  est 
rendu,  et  vous  n’en  rendrez  jamais  de  plus  digne  de 
vous  ,  puisqu’il  fera  cesser  les  clameurs  contre  une 
partie  des  représentants  de  la  nation.  11  nous  restera 
assez  d’autres  moyens  de  servir  le  peuple  ;  nous  le 
servirons  par  l’exemple  de  nos  vertus  publiques,  par 
l’exemple  de  notre  soumission  aux  lois,  et  en  l’éclai¬ 
rant  sur  ses  droits  et  ses  devoirs,  comme  l’a  dit  Gen¬ 
sonné,  dans  les  sociétés  populaires.  Je  crois,  en  ma 
conscience,  qu’il  importe  à  la  tranquillité  publique, 
au  bonheur  de  tous  les  citoyens,  que  ce  décret  soit 
maintenu.  Toute  la  France  aura  la  certitude  que  vous 
ne  ferez  point,  comme  tant  d’autres,  un  gouverne¬ 
ment  exprès  pour  les  gouverneurs.  Elle  verra  que 
l’unique  but  de  vos  travaux  est  le  bonheur  et  la  li¬ 
berté  du  peuple.  Dès-lors,  les  défiances  cesseront, 
l’intérêt  public  occupera  seul  et  sans  réserve  tous  les 
législateurs,  et  les  lois  seront  bonnes  et  durables. 
(Il  s’élève  de  nombreux  applaudissements.) 

Vous  voulez  déjouer,  dites-vous,  les  manœuvres 
des  agitateurs;  mais,  citoyens,  si  vous  rapportiez 
votre  décret,  les  agitateurs  diraient  au  peuple, 
pour  l’égarer  sur  vos  intentions,  qu’on  a  fait  cette 
motion  pour  la  décréter  d’enthousiasme  et  la  rappor¬ 
ter  ensuite.  Il  faut  prévenir  cette  calomnie.  Je  de- 
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mande  que  le  décret  soit  maintenu,  et  qu’il  ne  porte 
aucune  exception. 

Rewbell  :  Je  pense  que  le  décret  est  dangereux.  Je 
demande  qu’il  soit  rapporté.  Perinettez-moï  de  déve¬ 
lopper  mon  opinion. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  président  observe  qu’ayant  mal  entendu  la  pro¬ 
position  de  Gensouné,  il  n’a  mis  aux  voix  qu’une  ex¬ 
clusion  de  six  ans. 

L’Assemblée  décrète  qu'il  n’y  a  pas  lieu  à  rapporter 
le  décret,  et  le  maintient  tel  qu’il  a  été  présenté  par 
le  président,  et  ainsi  qu’il  suit  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu’aucun  de 
ses  membres  ne  pourra  accepter  ni  remplir  aucune 
fonction  publique  quelconque,  que  six  ans  après  l’é¬ 
tablissement  de  la  nouvelle  constitution.  « 

Camus  :  Pour  évitera  la  fois  tous  les  inconvénients 
présentés  par  Barrère,  donner  un  plus  grand  exemple 
de  désintéressement,  et  laisser  aux  membres  de  la 
Con  vention  les  moyens  de  servir  la  patrie,  je  demande 
que  le  décret  porte  :  aucune  fonction  publique  sa¬ 
lariée.  Ainsi  on  ne  condamnera  pas  à  la  nullité  des 
hommes  qui  peuvent  encore  être  utiles  à  leur  patrie, 
et  nous  déjouerons  les  intrigues  de  ceux  qui,  d’après 
votre  décret,  calculent  peut-être  déjà  les  moyens  de 
dissoudre  cette  assemblée  pour  se  débarrasser  des 
hommes  qui  les  gênent,  et  pour  nous  remplacer.  (11 
s’élève  des  murmures.) 

Chabot  :  Camus  élève  là  des  soupçons  qui  vérita¬ 
blement  le  feraient  lui-même  soupçonner  d’intrigues. 
Ce  n’est  pas  seulement  au  salaire'’  que  nous  devons 
renoncer,  mais  au  pouvoir  ;  car  s’il  y  a  quelque  chose 
à  craindre  de  la  part  des  fonctionnaires  publics,  c’est 
bien  le  trop  long  exercice  du  pouvoir,  exercice  qui 
aristocratise  souvent  le  caractère  de  l’homme  le  plus 
vertueux,  et  non  pas  la  jouissance  d’un  modique 
traitement.  (On  applaudit.)  La  proposition  de  Camus 
ne  tendrait  d’ailleurs  à  rien  moins  qu’à  introduire  la 
plus  intolérable  des  aristocraties,  celle  des  richesses; 
et  certes  il  ne  faut  pas  que  ceux  d’entre  nous  qui 
sont  assez  riches  pour  exercer  des  fonctions  publi¬ 
ques  sans  salaire,  insultent  ainsi  à  ceux  qui  sont  obli¬ 
gés  de  travailler  pour  gagner  leur  vie.  Et  qui  vous  a 
dit  que  nous  maintiendrons  encore  des  fondions  gra¬ 
tuites,  qui  ne  sont  qu’un  aliment  à  la  corruption  ? 

La  proposition  de  Camus  est  rejetée  à  l’unanimité. 

—  Le  procureur-général  syndic  du  département 
de  la  Moselle,  mandé  à  la  barre  par  décret  de  l’Assem- 
blée  législative,  y  paraît,  et  rend  compte  de  la  con¬ 
duite  du  directoire  de  ce  département  dans  l’affaire 
de  Wadgasse. 

Ce  procureur-général  syndic  ne  partageait  point 
l’opinion  du  directoire;  il  le  prouve  en  faisant  lec¬ 
ture  dedeux  réquisitions, par  lesquelles  il  demandait, 
conformément  aux  décrets  et  aux  ordres  du  ministre, 
la  vente  des  biens  de  cette  abbaye. 

Sur  la  proposition  de  Kersaint,  l’Assemblée  décrète 
qu’il  écrira  ses  réponses  en  marge  des  questions  qui 
devaient  lui  être  faites,  et  dont  il  lui  sera  donné  com¬ 
munication.  Elle  renvoie,  au  surplus,  cette  affaire 
et  toutes  les  pièces  aux  deux  comités  d’aliénation  et 
des  domaines. 

II  s’élève  un  débat  sur  la  question  de  savoir  si  ce 
proclireur-général  syndic  peut  être  admis  à  la  séance. 

Vergniaud  :  Quand  l’Assemblée  admet  à  sa  séance 
un  citoyen,  c’est  un  témoignage  d’estime  et  de  bien¬ 
veillance  qu’elle  lui  donne;  mais  quand  un  citoyen 
dénoncé  est  mandé  à  la  barre  pour  présenter  ses 
moyens  de  justilication,  l'Assemblée  nationale  nedoit 
préjuger  ni  sa  condamnation  ni  son  innocence.  Je 
demande,  et  je  fais  cette  motion  d’une  manière  géné¬ 
rale,  je  demande  qu’un  citoyen  mandé  à  la  barre 
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ne  puisse  être  admis  à  la  séance  avant  qu’un  décret 
de  justilication  n’ait  été  rendu. 

La  proposition  de  Vergniaud  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tout  citoyen 
mandé  à  la  barre  ne  pourra  être  admis  aux  honneurs 
de  la  séance,  qu’il  n’ait  été  acquitté  par  un  décret  sur 
l’objet  à  raison  duquel  il  a  été  mandé.  » 

—  Le  tribunal  criminel,  établi  par  la  loi  du  17  août, 
demande  à  être  admis. 

Plusieurs  membres  observent  que,  d’après  la  hié¬ 
rarchie  des  pouvoirs,  les  membres  de  ce  tribunal 
doivent  s’adresser  au  ministre  de  la  justice. 

Le  président  observe  que  l’objet  de  la  pétition  a 
rapport  à  la  proposition  faite  de  supprimer  ce  tri¬ 
bunal. 

Mathieu  :  Le  tribunal  criminel  a  eu  connaissance 
de  la  proposition  qui  a  été  faite  hier  à  son  égard  :  ce 
n’est  point  la  suppression  qui  l’affecte;  car  il  sait 
que  les  causes  qui  ont  déterminé  sa  création  n’exis¬ 
tant  plus,  la  Convention  pourrait  un  jour  l’ordon¬ 
ner;  mais  ce  sont  les  motifs  qui  ont  appuyé  la  de¬ 
mande  faite  de  le  supprimer:  c’est  sur  cela  qu’il  veut 
se  faire  entendre. 

Plusieurs  membres  interrompent,  et  réclament 
l’ordre  du  jour.  —  Il  est  adopté. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con¬ 
vention  nationale  à  l’armée  des  Basses-Pyrénées. 

Bayonne,  le  20  octobre. 

«  Citoyens  nos  collègues,  la  levée  des  bataillons 
nécessaires  pour  repousser  les  ennemis  qui  pour¬ 
raient  nous  attaquer  sur  les  frontières  des  Pyrénées 
s’exécute  rapidement.  On  s’occupe  sans  relâche  à 
rassembler  les  armes,  à  réunir  les  choses  nécessaires 
à  l’habillement  et  à  l’équipement  des  troupes  ,  à  se 
procurer  des  effets  de  campement.  Le  plus  beau  zèle 
anime  les  citoyens  de  Bayonne.  Nous  avions  besoin 
de  cinq  cents  lits  pour  que  la  troupe  fût  casernée, 
comme  l’exige  le  bon  ordre;  les  négociants  ont 
fourni  au  prix  de  la  facture,  les  uns  de  la  toile,  d'au¬ 
tres  de  la  laine,  d’autres  des  couvertures  ;  un  dernier 
a  fait  don  de  dix  bois  de  lit;  il  a  de  plus  offert  ses 
bras,  ses  ouvriers  et  ses  outils  pour  exécuter  le  reste. 
Les  citoyennesont  voulu  contribuer  à  cette  œuvre  ci¬ 
vique  ;  elles  se  sont  chargées  de  tailler  et  die  coudre 
les  draps,  les  paillasses  et  les  matelas.  Ces  lits,  que 
l’entrepreneur  ordinaire  ne  pouvait  fournir  avant 
trois  mois,  seront  livrés  dans  quinze  jours,  seront 
beaucoup  meilleurs  qu’ils  ne  l’eussent  été,  et  coûte¬ 
ront  beaucoup  moins.  Vous  trouverez  ci-joint  l’ex¬ 
trait  du  registre  des  délibérations  du  conseil-général 
de  la  commune  à  ce  sujet.  Chacun  s’empresse  à  nous 
procurer  les  renseignements  qu’il  pense  nous  être 
utiles.  On  est  au  niveau  de  la  révolution,  et  l’esprit 
public  fait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès.  Nous 
n’oublions  rien  de  ce  qui  peut  honorer  les  patriotes, 
enhardir  les  tièdes,  et  désespérer  les  aristocrates. 
Nous  ne  faisons  grâce  à  aucun  enhlême  de  la  féoda¬ 
lité  ;  les  pièces  de  la  fortification  s’appelaient  :  celle- 
ci  ,  contre-garde  du  roi;  une  autre,  bastion  de  la 
reine;  celle-là,  cavalier  dauphin.  Nous  avons  sub¬ 
stitué.  à  ces  dénominations  des  noms  plus  analogues 
au  régime  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

«  Nous  avons  une  artillerie  de  place  assez  respec¬ 
table,  et  il  existe  des  moyens  de  la  compléter  ;  mais 
nous  manquons  absolument  d’artillerie  de  campa¬ 
gne  ;  il  n’y  a  point  de  temps  à  perdre  pour  s’en  pour¬ 
voir.  11  s’est  trouvé  404  quintaux  de  cuivre  à  vendre. 
Nous  avons  requis  J.  G.  Lacuce,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  de  le  faire  examiner,  et  de  l’acheter 
au  nom  de  la  république.  Le  prix  de  ce  cuivre  est 
modéré  ;  il  partira  au  premier  jour  pour  Rochefort , 
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où  il  sera  fondu,  et  il  en  résultera  quatre-vingts  piè¬ 
ces  de  canon  de  bataille. 

«  Nous  avons  visité  les  casernes  :  elles  sont  dans 
un  état  pitoyable;  des  réparations  immenses  sont  in¬ 
dispensables;  le  soldat  y  soutire,  mais  sa  patience 
est  admirable;  sa  confiance  est  tout  entière  dans  la 
Convention  nationale.  11  est  temps  que  de  tant  de 
promesses  qui  lui  ont  été  faites,  quelques-unes  enfin 
se  réalisent. 

*  Nous  avons  successivement  passé  la  revue  de 
tous  les  corps  militaires  :  leur  émulation,  leur  main¬ 
tien,  leur  discipline  ont  surpassé  nos  espérances;  le 
soldat  est  enfin  délivré  d’une  inquiétude  perpétuelle, 
que  lui  donnait  l’incivisme  de  ses  chefs  ;  il  prouve 
>ar  sa  docilité,  qu’il  n’y  a  de  bonne  et  véritable  su¬ 
bordination  que  celle  qui  est  inspirée  par  la  con¬ 
fiance.  Le  80e  régiment,  sur  le  patriotisme  duquel 
on  avait  élevé  des  doutes  à  la  Convention,  a  paru 
très  affecté  de  ce  reproche,  fondé  sur  une  erreur  de 
date.  11  est  vrai  que  dans  un  temps  il  l’a  mérité  jus¬ 
qu’à  un  certain  point;  mais  depuis  que  la  presque 
totalité  des  officiers  a  lâchement  abandonné  son 
poste,  ce  régiment  ne  le  cède  en  rien  aux  gardes  na¬ 
tionales;  tous  sont  également  consommés  en  répu¬ 
blicanisme.  Les  officiers  qui  avaient  des  décorations 
militaires  se  sont  empressés  de  les  remettre  dans  nos 
mains,  pour  les  déposer  sur  l’autel  de  la  patrie. 

<■  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  rendre 
compte  à  l’Assemblée  d’un  fait  particulier  dont  nous 
avons  été  témoins  à  l’inspection  du  80e  régiment. 

«  Un  jeune  homme  vêtu  de  l’uniforme  nous  fut 
présenté;  sa  figure  était  intéressante.  Le  nommé 
Bertin,  les  larmes  aux  yeux,  le  tenait  par  la  main  ; 
il  nous  dit  qu’il  était  son  père  adoptif,  qu’il  l’offrait 
à  la  patrie  comme  un  enfant  digne  de  la  servir,  au- 
dessus  de  son  âge ,  et  que  tous  ses  camarades  en 
rendraient  le  même  témoignage. 

“  Cette  scène  était  trop  touchante  pour  que  nous 
résistassions  à  sa  demande.  Nous  l’avons  reçu  dans 
ce  corps ,  au  milieu  des  acclamations  du  peuple  qui 
nous  entourait. 

«  Nous  terminons  ce  rapport  par  assurer  que  le 
mouvement  de  l’Espagne  ne  peut  être  regardé  que 
comme  défensif;  que  nous  n’avons  d’ennemis  à 
craindre  que  ceux  du  dedans,  que  ceux  qui  veulent 
rompre  l’unité  de  la  république ,  faire  dominer  une 
section  du  peuple  sur  les  autres,  et  substituer  au 
despotisme  abattu  un  genre  de  despotisme  plus  ty¬ 
rannique  et  plus  arbitraire.  (On  applaudit.) 

«  Signé  les  commissaires  de  la  Convention  natio¬ 
nale  à  l’armée  des  Basses-Pyrénées.  » 

—  Buzot  présente,  au  nom  de  la  commission  des 
neuf,  un  projet  de  décret  portant  peine  de  mort  con¬ 
tre  les  provocateurs  au  meurtre. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  projet  de 
décret  soit  sur-le-champ  discuté. 

Legendre  :  Je  voudrais  qu’avant  de  se  livrer  à 
cette  discussion ,  on  décrétât  préalablement  la  de¬ 
mande  laite  dimanche  dernier  par  les  citoyens  du 
faubourg  Saint-Antoine,  l’abolition  de  la  loi  mar¬ 
tiale.  Par  ce  moyen,  en  établissant  une  loi  sévère 
dont  l’objet  est  d’arrêter  le  crime,  vous  abolirez  une 
loi  inhumaine,  dont  l’innocence  était  le  plus  souvent 
victime. 

**'  :  11  est  plus  instant  que  jamais  que  vous  adop¬ 
tiez  la  loi  qui  vous  est  proposée.  En  vain  auriez-vous 
aboli  la  féodalité,  et  détruit  les  usages  les  plus  vexa- 
toires;en  vain  auriez-vous  poursuivi  l’aristocratie 
jusque  dans  ses  derniers  retranchements;  en  vain  au¬ 
riez-vous  brisé  le  sceptre  de  la  royauté,  et  arraché 
îusqu’au  tronc  de  cet  arbre  antique ,  vous  n’aurez 
ften  fait  pour  le  bonheur  du  peuple  ,  pour  l’affermisse¬ 


ment  du  gouvernement  que  vous  voulez  donner  à  la 
république,  si  vous  n’exterminez,  si  vous  nefoudroyez 
un  monstre  renaissant  de  ses  propres  ruines,  l’anar¬ 
chie.  Loin  que  cette  loi  soit  une  loi  de  sang,  elle  sera 
bienfaisante ,  protectrice ,  salutaire.  Lorsque  l’ur¬ 
gence  d’une  loi  est  reconnue,  le  moindre  retard  est 
un  préjudice  considérable.  Rien  n’est  plus  urgent 
que  la  répression  des  désordres  causés  par  les  provo¬ 
cations  incendiaires.  Etrangers  à  toutes  les  factions, 
nos  commettants  n’ont  pu  voir  sans  inquiétude  les 
troubles  dont  cette  ville  était  le  théâtre,  au  moment 
où  nous  sommes  partis  des  diverses  parties  de  la  ré¬ 
publique  pour  nous  réunir  en  Convention  nationale. 
(Il  s’élève  des  murmures.) 

Je  n’attaque  personne  nominativement,  mais  je 
suis  convaincu  que  si  le  crime  levait  plus  longtemps 
sa  tête  audacieuse,  le  ressort  du  gouvernement  se¬ 
rait  détruit,  et  tous  nos  efforts  pour  assurer  le  bon¬ 
heur  du  peuple  seraient  vains.  (On  demande  à  aller 
aux  voix  sur  l’ajournement.)  Je  conclus  à  ce  que  la 
loi  ne  soit  point  ajournée,  et  que  la  discussion  soit 
ouverte  à  l’instant. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  l’ajour¬ 
nement. 

On  demande  qu’il  soit  fixé  à  lundi. 

Fabre  d’Églantine  :  Je  pense  que  la  Convention 
ne  doit  point  décréter  un  ajournement  trop  rappro¬ 
ché,  et  que  la  proposition  qui  est  faite  est  susceptible 
de  méditation  ;  pour  appuyer  mon  observation  ,  je 
m’offre  de  prouver,  par  le  relevé  des  registres,  que 
depuis  l’existence  de  la  Convention  il  a  été  commis, 
à  Paris,  moins  de  crimes  que  dans  un  seul  jour  sous 
la  dernière  législature;  que,  parconséquent,  la  con¬ 
fiance  du  peuple  dans  la  Convention  est  seule  propre 
à  arrêter  les  maux  qu  on  veut  prévenir. 

Plusieurs  autres  propositions  sont  faites  sur  cet 
ajournement. 

La  Convention  décrète  que  cette  discussion  aura 
lieu  lundi  prochain. 

La  seance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  28  OCTOBRE. 

Rewbell  demande  le  rapport  du  décret  portant  que 
les  membres  de  la  Convention  ne  pourront  remplir 
de  fonctions  publiques  que  six  ans  après  qu’ils  se¬ 
ront  sortis  des  fonctions  de  députés. 

La  Convention  renvoie  la  discussion  de  cette  mo¬ 
tion  à  demain. 

—  On  lit  une  lettre  de  Liséré,  officier  français  du 
rassemblement  de  Condé,  par  laquelle  il  témoigne  son 
repentir,  et  demande  qu’il  lui  soit  permis  de  rentrer 
dans  sa  patrie. 

—  On  annonce  une  lettre  des  gardes-du-corps 
émigrés  qui  font  la  même  demande. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  lec¬ 
ture  de  cette  lettre. 

—  Le  général  Custine  envoie  l’état  des  prisonniers 
de  guerre  qu’il  a  faits,  et  que  leurs  femmes  récla¬ 
ment. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Au  quartier  général,  à  Mayence,  le  23  ocl.  1792  , 
l’an  1er  de  la  république  française. 

“  Citoyen  président,  les  troupes  de  la  république 
sont  entrées  dans  Francfort-sur-le-Mein.  J’ai  exigé 
de  cette  ville,  qui  a  montré  une  protection  si  ouverte 
aux  émigrés  et  aux  ennemis  de  la  révolution ,  une 
contribution  de  2,000,000  de  florins,  et  j’ai  l’hon- 
ncjir  de  vous  envoyer  copie  de  la  réponse  que  j’ai 
faite  aux  observations  des  magistrats  de  cette  ville, 
et  par  laquelle  j’ai  consenti  à  réduire  cette  contribu¬ 
tion  de  2,000,000  de  florins  à  1,500,000  11. 
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«  Je  suis  occupé  aujourd’hui  à  achever  l’ approvi¬ 
sionnement  de  l’intéressante  conquête  que  vient  de 
faire  la  république.  La  force  de  Mayence  égale, 
i’ose  l'avancer, celle  de  Landau.  Lorsque  les  fronts  de 
l’Allemagne  seront  découverts,  et  que  l’on  aura  mis 
à  l’abri  de  toute  insulte  le  bord  du  Rhin,  ce  qui  est 
très  facile,  et  je  m’en  occupe  déjà,  rien  n’enlèvera  à 
nos  armées  la  clé  de  cette  forteresse  qui  domine  le 
Rhin,  et  tient  l’embouchure  du  Mein.  L’on  y  a  déjà 
compté  cent  soixante-cinq  pièces  d’artillerie,  et  il  y 
en  a  beaucoup  davantage;  une  énorme  quantité  de 
poudre,  de  fer  coulé,  de  boulets  et  d’armes. 

«  J’avais  été  assez  bien  instruit  par  les  observa¬ 
teurs  que .j’v  avais  envoyés,  et  je  n’hésite  pas  de 
dire,  d’après  le  courage  et  la  décision  des  hommes 
auxquels  je  commande,  que  si  elle  n’avait  capitulé, 
elle  eut  été  enlevée  la  nuit  même,  d’après  les  dispo¬ 
sitions  faites  pour  sa  défense,  dont  je  m’étais  pro¬ 
curé  une  parfaite  connaissance. 

«  Qu'il  m’a  été  doux  d’épargner  le  sang  de  mes 
concitoyens  !  j’éprouverai  toujours  un  grand  bonheur 
à  m’en  montrer  avare;  je  ne  dois  disposer  que  du 
mien,  et  le  donnerai  avec  bonheur,  si,  en  le  voyant 
couler,  il  pouvait  assurer  la  liberté  des  peuples. 
J’ai  l’honneur  de  vous  adresser,  citoyen  président, 
une  copie  de  ma  proclamation  dans  cette  cité.  J’en 
attends  l’effet  ;  je  vais  envoyer  la  même  proclamation 
à  Worms  et  à  Spire.  L’instant  est  arrivé  de  frapper 
les  plus  grands  coups  aux  ennemis  de  la  liberté  des 
peuples  ;  et  le  républicain  ne  doit  pas  ralentir  son  ac¬ 
tivité  après  quelques  succès,  il  ne  doit  cesser  de 
frapper  que  lorsqu’il  ne  lui  reste  plus  d’ennemis  a 
combattre.  J’aurai  l’honneur  d’adresser  incessam¬ 
ment  à  la  Convention  le  plan  de  la  ville  de  Mayence; 
le  système  des  ruines  des  ouvrages  avancés  est  un 
des  plus  beaux  qui  existent.  Les  galeries  sont  toutes 
voûtées.  Signé  Custine.  » 


Réponse  du  général  Custine  aux  observations  des 
magistrats  de  Francfort.  —  Au  quartier-général 
à  Mayence,  le  24  octobre  1792,  l’an  1er  de  la  ré¬ 
publique  française. 


«  Après  m’être  fait  rendre  compte  du  contenu  des 
pièces  que  vos  députés  m’ont  remises  de  votre  part, 
je  n’ai  pu  y  voir  des  preuves  de  votre  attachement  à 
la  république  française  et  à  sa  révolution.  Les  dé¬ 
fenses  multipliées  de  recruter  pour  les  émigrés  et 
pour  le  prince  de  Witgenstein,  dans  la  ville  de 
Francfort,  sont  au  contraire  une  preuve  que  l’on  y 
recrutait.  Si  ces  défenses  eussent  été  sincères,  si 
vous  aviez  pris  les  bons  moyens  pour  les  rendre  effi¬ 
caces,  vous  n’auriez  pas  eu  besoin  de  les  multiplier. 
Ces  défenses  n’ont  été  faites  qu’après  la  sommation 
faite  par  la  nation  française  aux  puissances  alleman¬ 
des  de  renvoyer  les  émigrés. 

«  Quant  aux  défenses  promulguées  pour  empêcher 
les  Français  fugitifs  d’insulter  vos  femmes  et  vos 
filles,  ces  défenses  ne  sont-elles  pas  une  preuve  cer¬ 
taine  de  leur  existence  dans  votre  ville?  Et  cette 
gazette,  rédigée  sous  vos  yeux,  qui  ne  pouvait  pa¬ 
raître  qu’avec  votre  approbation,  qui  a  plus  influé  à 
fermer  l’esprit  des  Germains  sur  les  principes  de  la 
révolution  française?  je  vous  le  demande,  est-ce  là 
une  preuve  d’attachement  à  la  nation  ?  Sans  doute, 
vous  reconnaissez  aujourd’hui  votre  erreur.  J’aime 
à  penser  que,  rendus  aux  principes  de  justice  dont 
l’évidence  aurait  toujours  dû  frapper  vos  yeux,  vous 
adopterez  une  révolution  qui  rend  aux  nations  leurs 
droits,  ne  détruit  que  les  pouvoirs  usurpés,  ne  tire 
de  vengeance  que  des  trahisons,  ne  fait  participer 
aux  frais  d’une  guerre  onéreuse  que  ceux  qui  l’ont 
provoquée,  ou  qui,  le  pouvant,  ne  l’ont  point  empê¬ 
chée  ;  que  ceux,  enfin,  qui  ont  souffert  que  l’on  faus¬ 


sât  l’esprit  public,  qui  ont  voulu  éteindre  la  lueur 
des  vérités  éternelles.  Cependant,  malgré  l’évidence 
des  torts  du  magistrat  de  la  ville  de  Francfort,  il 
n’aura  pas  intercédé  en  vain  ;  et  la  nation  française, 
par  mon  organe,  consentira  à  la  remise  de  500,000  fl. 
de  contribution.  Je  la  réduis  à  1,500,000  florins.  Je 
donne  des  ordres  en  conséquence  au  général  Ne- 
winger,  et  vous  engage  à  ne  point  différer  le  paie¬ 
ment.  Signé  Custine.  » 

Proclamation  au  nom  de  la  république  française, 
faite  par  Adam-Philippe  Custine,  citoyen  fran¬ 
çais,  général  des  armées  de  la  république. 

«  Lorsque  les  Français  se  sont  décidés  à  faire  la 
guerre,  ils  ont  été  provoqués  par  l'injuste  agres¬ 
sion  des  despotes,  de  ces  hommes  élevés  dans  les 
préjugés,  qui  leur  persuadaient  que  les  nations 
semées  sur  le  globe  n’y  existaient  que  pour  satisfaire 
leur  vaine  gloire,  et  que  leur  or  devait  servir  à  satu¬ 
rer  leurs  passions.  Les  représentants  du  peuple  fran¬ 
çais,  la  nation  tout  entière,  distingueront  toujours 
dans  leur  justice  les  peuples  assez  malheureux  pour 
s’être  vus  forcés  de  courber  leur  tête  sous  le  joug  du 
despotisme,  de  ces  hommes  injustes.  Une  nation  qui, 
la  première,  a  donné  l’exemple  à  tous  les  peuples  de 
rentrer  dans  leurs  droits,  vous  offre  la  fraternité,  la 
liberté.  Un  vœu  spontané  doit  décider  de  votre  sort; 
et  si  vous  préférez  l’esclavage  aux  bienfaits  qui  vous 
sont  offerts,  je  laisserai  aux  traités  à  prononcer 
lequel  des  despotes  doit  vous  rendre  des  fers. 

«  Je  maintiendrai  les  anciennes  impositions,  je 
n’exigerai  de  contribution  que  de  ces  hommes  qui, 
faisant  porter  tout  le  poids  des  charges  sur  vous 
seuls,  avaient  bien  su  s’en  affranchir.  Je  ferai  res¬ 
pecter  toutes  les  autorités  constituées  ;  je  les  soutien¬ 
drai  jusqu’à  l’époque  où  un  vœu  libre  aura  fait  con¬ 
naître  la  volonté  du  peuple.  Je  vais  mettre  cette 
ville  dans  l’état  le  plus  redoutable,  et,  quoique  l’ou 
se  soit  plu  à  répandre  parmi  vous  que  j’avais  le  pro¬ 
jet  de  l'abandonner,  je  jure  de  la  défendre  même 
contre  tous  les  efforts  de  nos  ennemis  réunis.  Puisse- 
t-elle  devenir  le  boulevart  de  la  liberté  de  tous  les 
peuples  de  l’empire  germanique!  puissent  de  son  sein 
partir  ces  principes  d’éternelles  vérités;  puisse  leur 
évidence  frapper  tous  les  hommes  courbés  sous  le 
joug  de  la  servitude  !  Pour  moi,  fier  du  beau  titre  de 
citoyen  français,  j’ai  abjuré  toutes  les  distinctions 
qu’avait  inventées  l’orgueil  ;  la  seule  ambition  d’un 
homme  sage  doit  être  de  vivre  dans  la  mémoire 
de  ses  concitoyens.  Signé  Custine.» 

Custine  au  ministre  de  la  guerre.  —  Au  quartier- 
général  à  Mayence,  le  24  octobre  1792,  l’an  1er 
de  la  république. 

«  Citoyen  ministre,  placé  aux  bords  du  Rhin  par 
l’occupation  de  Mayence,  je  me  trouve  en  mesure 
non-seulement  de  propager  les  principes  de  la  li¬ 
berté  dans  le  centre  de  l’empire,  mais  même  de  réu¬ 
nir  sous  ses  drapeaux  les  prosélytes  que  je  lui  aurai 
faits. 

«  Il  est  d’autant  plus  essentiel  que  je  puisse  en  for¬ 
mer  un  corps,  que  nombre  d’excellents  officiers  et 
soldats,  aimant  la  liberté,  pourraient  le  composer. 
11  serait  formé  avec  une  grande  promptitude,  com¬ 
posé  d’individus  qui  connaîtraient  parfaitement  l’em¬ 
pire,  et  nous  donneraient  de  grandes  facilités  en  por¬ 
tant  la  guerre  dans  son  sein  au  printemps  prochain. 
Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  me  faire  autori¬ 
ser  par  la  Convention  nationale  à  lever  cette  légion, 
où  j’attirerai  l’élite  des  officiers  des  troupes  alle¬ 
mandes.  Signé  Custine.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 
Ruuh  :  Citoyens,  j’ai  à  vous  rendre  compte  d’un 
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fait  qui  intéresse  l’honneur  de  nos  braves  soldats.  Le 
général  Custine,  après  la  conquête  de  Worms,  y  a 
laissé  pour  commandant  Newinger.  Ce  commandant 
a  imposé  cette  petite  ville  impériale  à  300,000  liv. 
de  contribution.  Il  n’a  pas  trop  demandé,  car  il  n’a 
fait  que  demander  la  restitution  de  l'argent  qui  y  a 
été  répandu  par  les  émigrés  ,  et  qui  provenait  de  la 
liste  civile.  Mais  le  peuple,  qui  ne  profitait  pas  de  cet 
argent,  était  grevé  par  cette  contribution.  Une  pau¬ 
vre.  veuve,  qui  ne  pouvait  fournir  son  contingent,  et 
qui  s’était  sauvée  dans  la  rue,  a  été  acostée  par  deux 
chasseurs  français.  Ils  se  sont  rendus  avec  elle  à  la 
maison  commune,  ont  demandé  à  quoi  s’élevait  la 
contribution  de  cette  pauvre  veuve,  et  ont  tiré  de  leur 
poche  12  livres,  montant  de  cette  contribution.  (On 
applaudit.  ) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Députation  du  tribunal  criminel  du  17  août, 
qui  vient  demander  justice  à  la  Convention  des  ca¬ 
lomnies  répandues  contre  lui. 

Le  Président  :  Le  plus  grand  malheur  dont  puis¬ 
sent  être  accablés  les  hommes  chargés  de  prononcer 
sur  la  vie  de  leurs  semblables,  est  sans  doute  le  soup¬ 
çon  d’arbitraire  et  de  prévarication.  La  Convention 
examinera  votre  pétition.  Elle  vous  accorde  les  hon¬ 
neurs  de  la  séance. 

Tallien  :  Je  demande  l’impression  du  mémoire  de 
ce  tribunal,  qui  fait  une  ombre  précieuse  au  tableau, 
à  l’égard  de  la  haute-cour  nationale  :  car  il  a  con¬ 
damné  les  grands  coupables  à  perdre  la  tête,  tandis 
que  la  haute-cour  n’en  a  condamné  aucun. 

Lanjuinais  :  Je  ne  vois  aucune  raison  de  dépenser 
l’argent  du  trésor  public  à  l’apologie  d’un  tribunal 
qui  sans  doute  n’en  a  pas  besoin.  Au  reste,  il  ne  me 
paraît  pas  qu’il  ait  répondu  à  l’inculpation  qui  lui  a 
été  faite  par  un  de  nos  collègues ,  d’avoir  condamné 
à  mort  pour  recèlement.  Je.  demande  l’ordre  du  jour, 
et  le  renvoi  au  comité  de  législation. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour,  et  ordonne  le 
renvoi. 

—  Pétition,  au  nom  de  vingt-deux  sections  de  Pa¬ 
ris,  en  faveur  de  quelques  citoyens  de  Lorient ,  dé¬ 
tenus  dans  les  prisons,  pour  avoir  massacré  le  15  sep¬ 
tembre  dans  cette  ville  un  négociant  nommé  Gérard, 
prévenu  de  faire  embarquer,  sous  une  fausse  décla¬ 
ration,  quarante-deux  pièces  de  canon. 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  ne  recon¬ 
naît  de  justice  que  celle  qui  est  faite  au  nom  de  la  loi. 
C’est  calomnier  le  peuple  que  de  lui  attribuer  des 
excès  qui  n’appartiennent  qu’aux  agitateurs  et  aux 
perturbateurs  du  repos  public.  La  Convention  exa¬ 
minera  votre,  pétition. 

—  Pétition  en  faveur  des  ouvriers  du  camp  sous 
Paris.  11  leur  faut  de  l’ouvrage  ou  du  pain.  Législa 
leurs,  ils  vous  ont  dit  :  Soyez  nos  pères;  des  pères 
doivent  nourrir  leurs  enfants. 

Le  Président  :  Les  représentants  du  peuple  sont  les 
pères  de  vingt-cinq  millions  de  citoyens;  c’est  entre 
eux  tousque  doit  être  répartie  la  fortune  de  la  répu¬ 
blique. 

Députation  de  la  municipalité  de  Paris. 

«  Le  corps  municipal  a  été  dénoncé  par  le  conseil- 
général  comme  coupable  d’imprévoyance,  d’impé¬ 
ritie,  et  même  d’incivisme.  Nous  ne  confondrons  pas 
les  amis  de  la  liberté  avec  des  intrigants  qui,  depuis 
que  les  dangers  sont  passés,  sont  venus  s’asseoir  à 
côté  de  nous,  moins  pour  partager  la  gloire  de  sau¬ 
ver  la  chose  publique,  que  pour  y  chercher  des  béné¬ 
fices  que  plusieurs  y  ont  trouvés.  (On  applaudit.)  Le 
corps  municipal  vient  déclarer  qu’il  lui  est  impossible 


i  de  répondre  de  la  sûreté  de  la  chose  publique,  s’il 
n’est  entièrement  maintenu  dans  les  fonctions  qui  lui 
sont  confiées,  non  par  une  section,  mais  par  la  com¬ 
mune  entière.  C’est  le  corps  municipal  qui,  le  pre¬ 
mier  des  corps  administratifs,  a  donné  l’exemple  de 
la  publicité  de.  ses  séances  ;  c’est  lui  qui  s’est  attaché 
a  combattre  sans  cesse  le  conseil-général  contre-ré¬ 
volutionnaire  de  1791.  C’est  lui  qui  a  été  persécuté 
à  l’occasion  de  la  fête  de  la  Liberté  ;  c’est  lui  qui  a 
partagé*  avec  Pétion,  la  reconnaissance  publique, 
pour  avoir  empêché  le  20  juin  le  sang  du  peuple  de 
couler;  c’est  lui  qui,  dans  la  nuit  du  10  août,  est  venu 
chercher  Pétion  aux  Tuileries,  pour  le  ravir  à  la 
mort  qu’on  lui  préparait.  Nous  y  étions  au^ssi  le  jour; 
nous  méritons  donc  d’être  comptés  parmi  les  hom¬ 
mes  du  10  août;  mais  nous  laissons  à  ceux  qui  sont 
venus  depuis  l’honneur  de  la  journée  du  2  septem¬ 
bre.  (On  applaudit.)  Bientôt  à  la  fin  de  notre  carrière, 
nous  déposerons  cette  écharpe;  si  quelques  gouttes 
de  sang  s’y  trouvent,  ce  ne  sera  que  celui  des  fonc¬ 
tionnaires  qui  la  portent.  » 

Bidermann,  membre  de  la  députation,  rend  le 
compte  de  sa  conduite,  comme  administrateur  de  la 
municipalité.  11  expose  toutes  les  difficultés  qu’on 
apporte,  toutes  les  entraves  qu’on  cherche  à  mettre 
dans  ses  fonctions,  par  des  pouvoirs  qui  se  croisent. 
11  se  plaint  du  compte  partiel  que  le  conseil-général 
a  rendu  relativement  à  la  Maison  de  Secours,  dont  il 
n’a  présenté  que  l’état  passif.  Il  en  donne  l’actif,  qui 
s’élève  à  environ  1,000,000  livres. 

Un  autre  membre  de  la  députation  annonce  qu’aux 
termes  de  l’engagement  pris  par  la  municipalité  de 
Paris,  le  18  août,  de  présenter  en  octobre  les  rôles 
de  1792,  il  vient  offrir  ces  rôles  à  la  Convention.  H 
rappelle  la  demande  de  la  municipalité,  sur  l’adjonc¬ 
tion  de  la  petite-poste  et  du  mont-de-piété  à  son  ad¬ 
ministration. 

La  Convention  renvoie  ces  comptes  et  ces  rôles  aux 
comités  des  finances,  et,  sur  la  proposition  de  Cam- 
bon,  charge  le  département  de  Paris  de  rendre,  sous 
trois  jours,  le  compte  final  de  la  Maison  de  Secours. 

—  Une  députation  de  citoyens  qui  présentent  une 
pétition  par  laquelle  ils  demandent  que  la  Conven¬ 
tion  ordonne  que  dans  chaque  section  il  sera  nommé 
des  commissaires  pour  prendre  connaissance  seule¬ 
ment  de  l’époque  de  l’arrestation  des  citoyens,  des 
écrous  qui  en  ont  été  dressés;  que  les  pièces  des 
procédures  soient  renvoyées  aux  greffes  des  tribu¬ 
naux,  et  que  l’interrogatoire  soit  fait  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Ils  invitent  la  Convention  à  mander 
les  geôliers  et  concierges  des  prisons  et  maisons  d’al- 
rêt,  qui  présenteront  les  registres  des  écrous. 

Hérault  :  11  y  a  un  décret  du  8  octobre,  qui  porte 
que  les  membres  du  comité  de  sûreté  générale  se  di¬ 
viseront  pour  aller  dans  les  prisons  faire  l’examen  de 
toutes  les  arrestations.  Sous  peu  de  jours  le  comité 
vous  rendra  le  compte  général. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  géné¬ 
ral.  (La  suite  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Defer  de  Maisonneuve,  libraire,  rue  du  Foin-Saint-Jac¬ 
ques,  la  porte  cochère  au  coin  de  la  rue  Boutlebrie,  vient 
de  mettre  en  vente  une  édition  du  P  radis  perdu  de  Mil¬ 
ton,  anglais  et  français,  2  vol.  in-4°,  grand  papier  nom  de 
Jésus,  ornédel2  estampes,  imprimées  en  couleur,  d’après 
les  tableaux  deSchall.  Prix,  90  liv.  broché.  Il  en  reste  en¬ 
core  quelques  exemplaires  en  papier  vélin,  à  180  liv. 


N°  304. 


GAZETTE  NATIONALE  „„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Mardi  30  Octobre  1792.  —  L’An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

Réflexions  d’un  citoyen  français  sur  la  reconnais¬ 
sance  politique. 

J’ai  entendu  dire  plusieurs  fois,  el  surtout  à  l’occasion 
des  capitulations  conclues  entre  nos  généraux  et  les  géné¬ 
raux  prussiens,  par  rapport  à  Verdun  et  Longwy,  que  nous 
devions  regarder  comme  un  point  important  que  ces  gé¬ 
néraux,  qui  traitaient  au  nom  du  roi  de  Prusse,  aient  re¬ 
connu  dans  ces  actes  solennels  la  république  française.  Je 
n’examinerai  pas  si  cette  reconnaissance  est  bien  caracté¬ 
risée  dans  ces  capitulations,  mais  j’avoue  franchement  que 
l’expression  mime  de  reconnaissance  dans  ce  sens  choque 
mes  oreilles.  Je  conçois  très  bien  que  la  vieille  diplomatie, 
fondée  uniquement  sur  les  intérêts  et  la  convenance  des 
despotes  des  peuples,  avait  besoin  de  cette  ressource  pour 
maintenir  les  prétendus  droits  de  ceux  qu’elle  appelait  des 
souverains,  et  pour  mieux  river  les  fers  des  peuples  de 
l’Europe,  car  c’était  par  le  moyen  de  cette  reconnaissance, 
inventée  par  une  politique  machiavélistique,  qu’on  les 
enchaînait;  mais,  en  vérité,  je  ne  conçois  pas  comment  il 
serait  possible  qu’un  peuple  libre  pût  admettre  ce  prin¬ 
cipe  erroné  cle  reconnaissance  politique.  En  effet,  qu’est-ce 
qu’un  peuple  libre?  C’est  la  réunion  d’une  grande  masse 
d’hommes  qui  se  sont  formés  librement  en  société  pour 
leurs  intérêts  communs.  Une  réunion  ainsi  établie  consti¬ 
tue  l’existence  indépendante  nationale.  Vouloir  prétendre 
que  l’existence  d'une  nation  doit  être  subordonnée  à  la 
reconnaissance  d’une  autre  nation  ou  d’individus  investis 
des  droits  de  représentation  nationale,  c’est  soutenir  une 
absurdité,  c’est  renverser  les  premières  notions  sur  l’exis¬ 
tence.  Un  individu  existe  pareequ’il  existe,  el  il  serait  ri¬ 
dicule  de  dire  que  son  existence  a  besoin  A' être  reconnue 
par  un  autre.  lien  est  de  même  d’une  nation  ;  elle  existe, 
et  elle  existe  indépendante  d’une  autre  nation,  parce- 
qu’elle  veut  et  doit  exister  ainsi.  Il  est  donc  évident  que 
l’existence  d'une  nation  est  indépendante  de  la  volonté 
d’une  autre  nation,  et  parconséquent  non  sujette  à  la  re¬ 
connaissance  politique;  sa  devise  doit  être  celle  de  Dieu 
même  dans  l’Ecriture  :  Ego  sum  qui  sum.  Mais,  dira-t-on, 
il  ne  s’agit  pas,  dans  l’ordre  politique,  de  la  reconnais¬ 
sance  d’une  nation,  mais  seulement  de  la  reconnaissance 
de  sa  manière  d’exister  politiquement  et  de  sa  forme  de 
gouvernement.  Je  réponds  que  le  même  principe  qui  éta¬ 
blit  l’existence  nationale,  établit  aussi  l’indépendance,  la 
souveraineté  nationale ,  et  c’est  de  l’indépendance,  de  la 
souveraineté  que  dérive  le  droit  incontestable  d’une  na¬ 
tion  de  choisir  elle-même  sa  manière  d’exister  et  sa  forme 
de  gouvernement;  ces  objets  étant  une  conséquence  ri¬ 
goureuse  du  premier  principe  social,  il  est  absurde  de 
dire  et  de  croire  qu'ils  ont  besoin  de  la  reconnaissance  ou 
de  l’assentiment  d’autrui.  Que  les  despotes  se  reconnaissent 
réciproquement,  c’est  leur  intérêt,  qui  n’est  jamais  celui 
des  peuples;  il  faut  qu’ils  couvrent  et  qu’ils  consacrent, 
par  ces  sortes  d’actes,  leurs  usurpations.  11  n’en  est  pas  de 
même  des  peuples  qui  n’usurpent  rien.  D’après  ces  prin¬ 
cipes,  que  je  crois  fondés  sur  la  nature  des  grandes  socié¬ 
tés,  je  pense  que  jamais  la  république  française  ne  doit 
souffrir  qu’on  lui  parle  d e  reconnaissance  politique;  elle 
doit  bannir  ce  mot  de  pure  invention  des  publicistes  fla¬ 
gorneurs  des  despotes.  Notre  république  existe,  et  elle  doit 
exister  delà  manière  qui  lui  paraîtra  la  plus  convenable, 
sans  qu’elle  ail  besoin  d’aucune  reconnaissance  politique 
quelconque.  Son  code  politique  régénéré  épurera,  je  n’en 
doute  pas,  tout  le  code  politique  de  l’Europe. 

ALLEMAGNE. 

-  Vienne,  le  II  octobre.  —  On  a  aujourd’hui  la  certitude 
qu’il  ne  s’avance  aucune  armée  russe  en  Silésie  par  Posen 
et  Kalisch,  comme  on  l’avait  dit,  et  on  croit  ici  que  la  cour 
de  Russie  n’a  tant  de  fois  annoncé  la  marche  de  ses  troupes 
que  pour  en  imposer  à  la  nation  française,  et  surtout  pour 
endormir  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  sur  les  affaires 
de  Pologne.  Ce  second  objet  lui  a  parfaitement  réussi; 
celte -entreprise  est  pour  elle  lucrative  à  tous  égards,  tandis 
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que  les  deux  autres  cours  sont  engagées  dans  une  expédi- 
tiondont  les  dépenses  sont  incalculables,  sans  qu’on  puisse 
prévoir  encore  comment  elles  pourront  s’en  indemniser. 

D’après  les  fâcheuses  nouvelles  qu’on  a  reçues  ici  des 
armées  combinées,  mais  qu’on  se  garde  bien  de  rendre 
publiques,  il  est  question  du  retour  de  MM.  de  Spieîman 
et  de  Colleinbach,  députés  à  ce  fameux  congrès  de  Luxem¬ 
bourg. 

La  neutralité  que  l’électeur  palatin  paraît  vouloir  gar¬ 
der  dans  les  circonstances  présentes  a  fait  Ici  une  sensation 
étonnante.  On  est  surtout  très  aigri  que  son  commandant 
ait  refusé  de  recevoir  à  Manheim  nos  magasins  qu’on  vou¬ 
lait  y  mettre  en  sûreté.  On  suppose  que  la  conduite  de  l’é¬ 
lecteur  pourrait  tenir  à  la  connaissance  qu’il  aurait  du  plan 
secret  de  le  transférer  ailleurs. 

Hambourg,  le  19  octobre.  —  On  ne  sait  que  penser  ici 
delà  retraite  précipitée  des  armées  combinées,  au  moment 
où  le  bruit  de  leurs  exploits  se  répandait  dans  toute  l’Eu¬ 
rope,  et  quand  on  les  croyait  à  Paris.  Des  gens  qui  se  font 
passer  pour  lins  politiques  prétendent  que  celle  retraite 
s’est  faite  en  vertu  d’une  convention  entre  les  généraux. 
Mais  on  répond  à  ces  gens-là  que  dans  une  guerre  il  ne 
peut  exister  d’accommodement  ou  de  convention  ;  que  c’é¬ 
tait  là  un  combat  à  mort;  et  que  d’ailleurs,  quand  on  fait 
une  convention,  on  exige  au  moins  qu’on  ne  sera  pas  in¬ 
quiété  dans  sa  retraite.  Il  est  évident,  au  contraire,  que 
les  armées  ont  éprouvé  des  pertes  énormes  en  se  retirant. 
Ceux  qui  ne  voient  qu’à  regret  cet  événement,  s’étonnent 
de  ce  qu’en  un  pareil  état  de  dénuement  le  duc  de  Bruns¬ 
wick  ait  eu  l’audace  de  publier  son  dernier  manifeste... 
Mais,  puisqu’il  est  clair  aujourd’hui  que  le  dénuement  et 
le  manifeste  sont  également  véritables,  il  faut  en  conclure 
que  les  ennemis  de  la  France  n’avaient  pas  proportionné 
leurs  moyens  à  la  grandeur  de  leurs  projets  et  de  leur  ex¬ 
travagance. 

Trêves ,  le  10  octobre.  —  Les  princes  font  aujourd’hui 
des  spéculations  sur  les  nouvelles,  comme  les  négociants. 
C’est  une  chose  bien  remarquable  que  le  soin  qu’ils  pren¬ 
nent  de  préparer  l’esprit  du  peuple  à  apprendre  la  situation 
critique  de  leurs  affaires  contre  la  France.  Us  le  font  sans 
cesse  passer  des  angoisses  de  la  crainte  aux  douceurs  de  l’es¬ 
pérance,  car  le  peuple  aime  les  Français.  Voici  ce  qu’on 
faisait  écrire  il  y  a  quelques  jours  dans  cette  ville. 

«  Il  a  passé  ici  un  officier  d’Empire  qui  va  en  courrier  à 
Vienne,  et  nous  a  laissé  la  nouvelle  certaine  qu’on  est  con¬ 
venu  d’une  suspension  d’armes  entre  l’armée  combinée  et 
celle  de  France.  Les  deux  armées  doivent  s’éloigner  l’une 
de  l’autre  à  la  distance  de  huit  lieues;  toutes  lps  hostilités 
doivent  cesser  aux  frontières,  et  toutes  les  troupes  qui  sont 
actuellement  en  marche  doivent  faire  halte  dans  l’endroit 
où  elles  se  trouvent.  D’après  cela,  il  doit  se  tenir  un  congrès 
à  Luxembourg;  la  Convention  nationale  y  enverra  ses  dé¬ 
putés,  el  ils  seront  reconnus  en  cette  qualité.  Cela  semble 
d’autant  plus  vraisemblable,  qu’hier  3,000  hommes  de 
troupes  impériales  sont  arrivées  de  Thionville  sur  nos  fron¬ 
tières,  et  ont  pris  poste  à  Saarbruck.  On  avait  déjà  com¬ 
mencé  d’élever  ici  quelques  batteries;  mais  sur  cette  nou¬ 
velle  l’ouvrage  a  été  tout  de  suite  interrompu.  Le  prince  de 
Hohenlohe  fait  marcher  8,000  hommes  à  Mayence  par 
Merlzig.  Nous  attendons  4,000  hommes  qui  doivent  arri¬ 
ver  ici  par  eau;  10,000  hommes  de  l’armée  deBrisgaw  sont 
en  marche;  12,000  hommes  de  l’armée  du  prince  d’Ester- 
hazy  arrivent,  et  le  prince  de  Coudé  les  suit.  » 

Cologne,  le  18  octobre.  —  Dernièrement  sur  la  place  de 
cette  ville  s’éleva,  on  ne  sait  comment,  une  espèce  d’arbre 
de  la  liberté.  Le  peuple  dansa  autour.  Le  magistrat  a  fait 
saisir  les  danseurs,  qui  n’en  espèrent  pas  moins  y  danser 
encore.  Le  ministre  de  Prusse  a  été  plusieurs  fois  scandalisé 
d’entendre  chanter  l’air  Ça  ira,  que  tout  le  monde  fre¬ 
donne  ici.  Il  a  fait  faire  pour  cela  des  enquêtes. 

Le  roi  de  Prusse  a  passé  le  13  après  midi  à  Luxembourg, 
pour  se  rendre  par  Spa  à  Berlin  :  les  princes  français  ont 
quitté  l’armée  et  se  retirent  vers  Liège. 

Les  émigrés  se  retirent  du  côté  de  Trêves;  mais  l’électeur 
vient  de  signer  une  ordonnance  qui  les  proscrit  de  ses 
1  Etals.  Les  ecclésiastiques  seuls  de  son  diocèse  sont  exceptés, 
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et  il  ne  pourra  rester  dans  l’électorat  que  les  Français  qui 
y  habitaient  avant  la  révolution. 

PIÉMONT. 

Turin,  le  26  septembre.  —  Sur  la  nouvelle  que  le  géné¬ 
ral  Montesquiou  était  entré  en  Savoie  le  19,  le  roi  de  Sar¬ 
daigne  a  invoqué  son  traité  défensif  avec  l’Angleterre. 
S.  M.  sarde  a  envoyé  en  mi  me  temps  des  courriers  en 
Suisse  et  dans  toute  l’Italie,  pour  réclamer  les  secours  que 
l’on  doit  fournir  à  la  Sardaigne  en  qualité  d’alliés.  Quel¬ 
ques  personnes  prétendent  que  le  roi  veut  se  mettre  à  la 
tête  de  ses  troupes  pour  reprendre  son  duché.  On  dit  pour¬ 
tant  en  général  qu’il  ne  le  veut  pas. 


FRANCE. 

Anecdote  de  la  ville  de  Condè.  —  Dans  une 
affaire  où  le  général  Omoran  délogea  l’ennemi  dos 
postes  de  Bon-Secours  et  de  Péruwé,  un  officier 
croate  fut  fait  prisonnier.  On  l’emmenait.  Ce  jeune 
homme,  blessé  légèrement,  s’indignait  de  n’être  pas 
mort;  il  déplorait,  disait-il,  le  traitement  qui  lui 
était  réservé.  Nos  volontaires  le  rassurèrent  d’un 
regard  expressif  et  généreux.  Le  prisonnier,  arrivé  à 
Coudé,  se  trouve  à  une  table  d’hôte  où,  remarquant 
que  l’officier  et  le  soldat  étant  hors  de  service  se 
trouvaient  fraternellement  réunis,  il  admire  les  an- 
tropophages  dont  on  lui  avait  fait  tant  de  peur,  et, 
se  levant  avec  enthousiasme,  boit  à  la  république 
française. 

Anecdote  de  Verdun, —  Un  dragon  du  14e  régi¬ 
ment  étant  entré  à  Verdun  avec  le  général  Valence, 
lors  du  pourparler  sur  la  capitulation,  se  rencontra 
par  hasard  dans  une  maison  avec  les  deux  fils  du  roi 
de  Prusse  et  le  neveu  du  duc  de  Brunswick.  11  leur 
parla  avec  la  franchise  et  la  fermeté  de  l’homme 
libre.  On  but  ensemble  à  la  bonne  réunion  ;  mais  ces 
princes  paraissant  étonnés  de  l’air  aisé  du  citoyen 
simple  dragon,  le  neveu  du  duc  de  Brunswick  le 
prit  à  part,  et  lui  demanda  familièrement  s’il  con¬ 
naissait  ceux  avec  qui  il  venait  de  trinquer?  “Par¬ 
faitement,  répondit  le  soldat  français,  avec  des  hom¬ 
mes  comme  vous  et  moi.  » 

DÉPARTEMENT  DU  MORBIHAN. 

Lorient ,  le  23  octobre.  —  Je  poursuis,  cher  ci¬ 
toyen,  et  je  suis  près  de  terminer  ma  tournée  patrio¬ 
tique.  La  ville  d’où  je  vous  écris  est  méconnue  et 
calomniée.  Des  agitateurs  disent  que  l’agitation  y 
règne,  sans  doute  pour  la  faire  naître.  Us  disent  que 
les  citoyens  y  sont  divisés,  que  le  peuple  déteste  ses 
magistrats,  que  l’aristocratie  domine,  et  désigne  ses 
victimes.  Or  je  vois  régner  l’union  la  plus  parfaite. 
Je  vois  un  peuple  tranquille  qui  a  été  trompé,  mais 
qu’on  ne  chercherait  pas  impunément  à  tromper  au¬ 
jourd’hui.  Je  demande  où  sont  les  aristocrates  :  il 
n’y  en  a  pas  un  dans  cette  ville  toute  commerçante. 
Les  victimes  ne  sont  point  désignées  par  l’aristo¬ 
cratie,  mais  par  la  loi.  Les  magistrats  sont  respectés, 
et  jouissent  de  la  confiance  qu’ils  méritent  par  leurs 
soins,  par  leur  dévoûment,  par  leur  infatigable  zèle. 

Tandis  que  Lorient  était  accusé  d’incivisme,  il  fai¬ 
sait  partir  de  scs  murs  six  cents  hommes  pour  le 
Faouet  et  pour  quelques  villages  circonvoisins.  Les 
paysans,  au  nombre  d’environ  dix  mille,  attroupés 
et  armés,  y  redemandaient  leurs  prêtres,  leur  roi, 
l’ancien  régime.  On  les  attaque  ;  ils  résistent  ;  ils 
sont  vaincus.  On  leur  fait  payer  tous  leurs  impôts  de 
1790  et  1791.  On  s’empare  de  leurs  cloches  qui  son¬ 
naient  l’alarme  depuis  trois  jours  à  quinze  lieues  à  la 
ronde.  Ils  paient  plus  de  200,000  liv.  en  assignats  de 
5  liv.,  et  8,000  en  monnaie.  L’état  déplorable  où  les 
prêtres  ont  réduit  toutes  ces  campagnes  bretonnes, 
où  l’on  n’entend  pas  mieux  notre  révolution  que  ' 


notre  langue,  nécessite  à  tout  instant  de  pareilles 
expéditions. 

Lorient  passe  pour  riche  ;  mais  combien  y  a-t-il  de 
maisons  qui  le  soient?  Un  très  petit  nombre.  Celle  de 
ce  malheureux  Gérard,  si  cruellement  et  si  injuste¬ 
ment  assassiné,  élait  une  des  meilleures.  Quatre  de 
ses  commis  sont  aux  frontières,  et  il  continuait  à  cha  • 
cun  d’eux  ses  appointements  de  1,800  liv.  Voilà  l’hom¬ 
me  que  l’on  vous  peint  comme  un  aristocrate. 

Lorient  passe  pour  riche,  et  sa  contribution  fon¬ 
cière  ne  s’élève  qu’à  600,000  liv.  Savez-vous  ce  que 
cette  ville  a  payé  de  contribution  patriot  ique?  320,000 
liv.  Treize  cents  patentes  y  ont  produit  50,000  liv.,  et 
ont  été  acquittées  sans  nulle  exécution  coactive.  Les 
impôts  de  1791  sont  entièrement  payés.  Lorient  a 
fourni  aux  armées  le  triple  du  contingent  demandé. 
C’est  de  Lorient  que  sont  partis  les  cent  cinquante 
volontaires  qui  ont  formé  la  première  compagnie 
franche.  Les  citoyens  les  plus  aisés  delà  ville  y  ont 
leurs  enfants.  Le  citoyen  Henri,  riche  négociant  et 
chef  des  vétérans ,  a  dans  cette  compagnie  quatre 
fils  qu’il  aime  comme  un  bon  père,  et  qui  lui  étaient 
de  la  plus  grande  utilité  pour  son  commerce.  11  les 
supplée  comme  il  peut  ;  il  pleure  de  ne  pouvoir  les 
accompagner  à  l’armée.  Est-ce  encore  là  un  aris¬ 
tocrate  ? 

L’union,  la  confiance  régnent  entre  le  peuple  et  la 
municipalité.  Je  ne  dis  que  ce  que  j’ai  vu.  Les  jours 
de  courrier,  surtout  les  dimanches  et  les  jours  de 
fête,  le  procureur  de  la  commune  lit  publiquement 
les  nouvelles,  explique  les  décrets,  répand  les  idées 
d’égalité,  de  liberté,  de  républicanisme.  L’affluence 
est  la  même  chaque  fois.  Les  salles  de  la  maison 
commune  suffisent  à  peine.  Hier  au  soir,  je  sais  quel 
chaud  il  y  faisait.  J'étais  avec  la  femme  de  l’un  des 
commissaires  du  port,  etseslilles,  toutesdebout  dans 
la  foule,  ainsi  que  moi  et  bien  d’autres,  en  bonnes 
patriotes  et  franches  républicaines.  Est-ce  encore  là 
de  l’aristocratie? 

Voulez-vous  savoir  ce  que  sont,  ce  que  pensent  les 
ouvriers  du  port?  Ils  remplissent,  les  premiers  peut- 
être  de  ccs  départements  éloignés,  une  souscription 
pour  les  braves  citoyens  de  Lille.  Et  à  qui  s’adressent- 
ils  pour  la  faire  parvenir  à  la  Convention  nationale? 
A  ces  mêmes  officiers  municipaux  que  l’on  calomnie 
et  qu’ils  chérissent. 

Cette  adresse,  la  voici 

«  Citoyens  législateurs,  les  maîtres  et  ouvriers  du 
port  de  Lorient  ont  appris  avec  transport  la  brave  et 
généreuse  défense  de  nos  frères  les  Lillois,  contre  un 
ennemi  brigand.  Us  ont  combattu  en  Français  :  nous 
avons  gémi  de  leurs  maux,  et  de  n’avoir"  pas  été  à 
portée  de  partager  leurs  périls  et  leur  gloire. 

«  Nous  avons  pensé  que  ces  hommes  courageux, 
réduits  sans  doute  à  la  plus  grande  détresse,  rece¬ 
vraient  favorablement  l’offrande  que  nous  leur  pré¬ 
sentons  de  2,145  liv.  5  sous,  dont  811  liv.  1  sou  en 
numéraire,  et  le  reste  en  assignats,  laquelle  somme 
nous  vous  prions  de  déposer,  en  notre  nom,  sur  l’au¬ 
tel  sacré  de  la  patrie. 

“  Puisse  cet  humble  hommage  que  nous  rendons 
a  la  vertu  convaincre  la  Convention  nationale  du 
sentiment  qui  nous  anime!  Nous  ne  sommes  point 
orateurs,  mais  nous  avons  des  bras  et  du  sang  pour 
le  service  de  la  république  ;  et  si  nous  avons  juré  so¬ 
lennellement  obéissance  aux  lois,  haine  à  la  tyran¬ 
nie,  liberté,  égalité,  nous  saurons  garder  nos  ser¬ 
ments.  Signé  etc.  » 

Je  n’ajouterai  rien  à  cela,  cher  citoyen,  sinon 
que  cette  adresse,  présentée  au  nom  des  ouvriers  du 
port,  est  en  effet  rédigée  par  l’un  d’eux. 

Je  vous  salue  fraternellement 


P.  L.  Ginguené. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Lettre  du  général  Félix  Wimpfen,  commandant  à 
Thionville,  au  citoyen  Favart,  commandant  en 
chef  la  3«  division  militaire . 

Thionville,  le  17  oct.  1792,  l’an  lrr  de  la  répub] . 

«Citoyen,  je  n’ai  pas  le  temps  de  vous  donner  le 
détail  de  ce  qui  s’est  passé  depuis  deux  jours.  Je  vous 
dirai  seulement  en  gros  que,  dans  la  nuit  du  15  au 
16,  j’ai  fait  une  expédition  sur  le  camp  de  Beryc,  que 
j’ai  tué  beaucoup  d’ennemis,  que  j’ai  pris  deux  gros 
bateaux  chargés  de  grains,  environ  deux  mille  sacs, 
et  que  le  lieutenant-colonel  L’Eug  s’est  conduit  dans 
cette  affaire  à  son  ordinaire,  c’est-à-dire  avec  un 
talent  et  un  courage  qui  l’appellent  au  grade  d’ofli- 
cier-général  ;  nous  nous  étions  partagé  douze  cents 
hommes,  et  avons  chacun  agi  de  notre  côté.  Le  suc¬ 
cès  le  plus  complet  en  a  été  le  résultat. 

«  Je  suis  rentré  hier  à  midi  ;  les  ennemis  étaient 
décampés  de  Veymerange,  mais  ils  occupaient  en¬ 
core,  et  en  force,  les  hauteurs  de  Guennetrange, 
Lagrange  et  Hettange. 

«  Les  citoyens  de  Thionville,  voulant  encore  une 
fois  se  signaler,  me  demandèrent  la  permission  de 
déloger  les  ennemis  qui  pillaient,  disaient-ils,  des 
maisons  de  Guennetrange.  Dans  la  crainte  que  leur 
courage  inexpérimenté  ne  les  compromît,  je  leur  re¬ 
fusai  longtemps  ;  mais  enfin,  de  guerre  las,  je  leur 
adjoignis  cent  hommes  du  58e  régiment  et  du  ba¬ 
taillon  de  la  Creuse,  avec  un  oflicicr  supérieur,  et 
mon  ordre  portait  formellement  que  cette  troupe  et 
ses  deux  pièces  de  campagne  resteraient  constam¬ 
ment  sous  la  protection  du  feu  de  la  place.  Mais,  mé¬ 
prisant  mon  ordre  et  mon  expérience,  il  s’engagèrent 
individuellement  jusque  dans  les  vignes  et  sur  les 
hauteurs,  d’où  ils  furent  repoussés  et  poursuivis  à 
toute  outrance. 

«Entre  quatre  à  cinq  heures,  l’on  vint  m’avertir  de 
cette  e'chauffourée  ;  meschevauxétant  sellés,  j’accou¬ 
rus  à  toute  bride  ;  en  passant  dans  les  rues  je  lis  bat¬ 
tre  la  générale;  je  chargeai  le  lieutenant-colonel  Du- 
prat  de  m’amener  mille  hommes  de  troupes  fraîches, 
et  quatre  pièces  de  canon. 

«Arrivé  dans  la  plaine,  je  rencontrai  partout  des 
fuyards  serrés  par  un  feu  vif  de  mousqueterie  et  de 
canon. 

«Ma  présence  rassura  ces  braves  gens  qui  avaient, 
été  mal  conduits  ;  ils  se  rallièrent  à  ma  voix  :  je  for¬ 
mai  une  ligne  de  bataille  qui  en  imposa  assez  à  l’en¬ 
nemi  pour  l’arrêter  et  lui  faire  regagner  bientôt  ses 
hauteurs. 

«  Le  lieutenant-colonel  Duprat,  arrivant  avec  le 
secours  que  j’avais  commandé,  j’en  formai  une  pre¬ 
mière  ligne,  et  suis  resté  en  présence  jusqu’à  la  nuit, 
où  le  tout  est  rentré  en  ville  dans  le  meilleur  ordre 
possible.  Notre  perte  est  d’environ  trente  hommes, 
tant  tués  que  blessés  ;  celle  de  l’ennemi  doit  être  plus 
considérable. 

«  P.  S.  Je  reçois  avis  que  l’ennemi  a  quitté  Het¬ 
tange.  » 

VARIÉTÉS. 

Nouvelle  alliance  à  proposer  entre  les  Républiques 
Française  et  Américaine. 

Il  n’y  a  dans  les  Etals-Unis  de  l’Amérique  ni  roi,  ni  no¬ 
blesse  héréditaire,  ni  clergé  possesseur  d'immeubles,  ni 
saint-sacrement  national.  La  liberté  de  conscience  ne  se¬ 
rait  pas  entière  si  un  culte  quelconque  était  salarié  par  les 
Etats.  La  terre,  non  flétrie  parla  féodalité,  y  est  aussi  fran¬ 
che  que  l’homme  est  libre. 

Les  paysans  américains  m’ont  fait  souvent  la  question 
suivante:  Pst-il  vrai  qu’en  France  on  se  confesse ? 

Hélas!  l’Assemblée  constituante  avait  chargé  le  peuple 
français  de  payer  annuellement  77  millions  pour  des  confes¬ 


seurs  serment  es,  et  environ  66  millions  pour  des  confesseurs 
non  sermentés  :  total  143  millions.  C’était  un  article  consti¬ 
tutionnel  !...  Le  scandale  de  la  liste  d’un  culte,  presque 
égale  à  la  totalité  des  dépenses  ordinaires  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  va  cesser.  Un  nouvel  ordre  de  choses  nous 
donnera  un  nouveau  trait  de  ressemblance  avec  les  Etats- 
Unis.  Bientôt  les  prêtres  en  France  seront,  comme  ceux  des 
différentes  sectes  religieuses  dans  ces  Etats,  payés  par  ceux 
qui  ont  souscrit  librement  pour  leur  faire  un  traitement 
annuel.  Les  prêtres  deviendront  réellement  utiles  dans  les 
campagnes,  en  enseignant  à  lire  et  à  écrire.  Ce  n’est  pas 
là  le  principal  objet  pour  lequel  les  Américains  applaudi¬ 
ront  à  l’érection  de  la  France  en  république. 

Les  citoyens  des  Etats-Unis,  en  observant  attentivement 
toutes  les  grandes  puissances  de  l’Europe,  seront  convain¬ 
cus  qu’il  n’enestaucune  dont  la  prospérité  et  l’alliance  doi¬ 
vent  les  intéresser  autant  que  celles  de  la  France.  Les  liens 
du  sang  ou  de  l’affinité,  et  l’identité  de  langage,  donnent 
des  affections  particulières.  Les  causes  de  l’amitié  entre  in¬ 
dividus  sont  aussi  variées  que  celles  de  l’amour,  et  ont  l’in¬ 
stabilité  des  passions.  Les  traités  entre  individus  souve¬ 
rains  ne  naissent  pas  de  l’intérêt  des  peuples.  Toujours  di¬ 
visés  ou  conjurés,  les  peuples  sont  également  victimes  de 
leurs  ligues  ou  de  leurs  querelles;  mais  entre  deux  peuples 
libres  et  éclairés,  lorsqu’il  y  a  de  puissants  motifs  pour  s’u¬ 
nir,  l’alliance  respectivement  désirée  obtient  un  assentiment 
général  et  devient  un  nœud  autant  indissoluble  que  les 
plus  grands  ir.iérêts  peuvent  l’être.  La  similitude  des  prin¬ 
cipes  constitutionnels  invite  les  Français  et  les  Américains 
à  se  secourir  pour  les  conserver;  ils  ont  le  même  souverain, 
les  droits  de  l’homme. 

11  y  a  dans  les  Etats-Unis  une  aristocratie  naissante  dont 
les  vi  ais  Américains  sont  alarmés.  L’Angleterre  et  l’Espagne 
sont  leurs  voisins  dans  le  continent  de  l’Amérique.  L’An¬ 
gleterre  retient  les  postes  des  frontières,  et  l’Espagne  n’ou¬ 
vre  pas  la  navigation  du  Mississipi,  nonobstant  les  stipula¬ 
tions  des  traités  de  1783  en  faveur  des  Américains.  Le  Ca¬ 
nada  a  reçu  depuis  peu  une  constitution  quasi-britannique, 
un  sénat  héréditaire,  une  chambre  très  basse  et  un  gouver¬ 
neur  avec  un  veto.  La  Floride  et  les  vastes  contrées  à  l’ouest 
du  Mississipi  sont  entièrement  espagnoles.  Lu  liberté  améri¬ 
caine  a  donc  des  ennemis  sur  les  limites  de  son  territoire; 
on  assure  même  qu’il  existe  dans  l’intérieur  quelques  habi¬ 
tants  dont  les  opinions  diffèrent  peu  de  celles  de  nos  ci-de¬ 
vant  grands  et  petits  seigneurs. 

Louis  XVI,  despote,  s’était  uni  avec  l’Espagne  contre 
Georges  III,  pour  assurer  aux  Américains  le  républicanisme 
qui  n’était  pas  alors  en  Fi  ance,  et  dont  on  est  encore  bien 
éloigné  à  Madrid.  Louis  XVI,  roi  constitutionnel,  aurait 
encore  pu  se  liguer  avec  Georges  III  et  avec  l’Espagne  pour 
monarchiser  le  nouveau  monde.  Cette  conjuration  n’eCitété 
ni  plus  difficile,  ni  moins  odieuse  que  la  coalition  de  la 
Prusse  et  de  l'Allemagne  contre  la  France. 

Français,  Américains,  soyez  unis;  répondez-vous  réci¬ 
proquement  de  votre  existence  politique,  de  la  constitution 
que  vous  vous  êtes  donnée,  de  la  totalité  de  vos  possessions. 
Votre  intérêt  national  vous  le  commande  dès  à  présent.  Le 
bonheur  des  générations  futures  dépend  peut-être  d’une 
alliance  plus  ou  moins  prochaine  entre  vous.  Que  la  souve¬ 
raineté  des  peuples  soit  garantie  dans  les  deux  hémisphères 
par  les  deux  premiers  peuples  du  monde,  et  l’Europe  sera 
libre.  La  nouvelle  constitution  générale  des  Etats-Unis  ga¬ 
rantit  à  chaque  Etat  de  l’Union  une  forme  républicaine  de 
gouvernement,  et  protection  contre  toute  invasion  étran¬ 
gère  et  insurrection  intérieure.  Si  les  républiques  française 
et  américaine  se  jurent  solennellement  une  semblable  ga¬ 
rantie,  tous  les  tyrans  seront  anéantis. 

Une  plus  grande  sûreté  pour  le  maintien  des  constitu¬ 
tions  et  la  conservation  des  territoires  ne  sera  pas  pour  les 
républiques  française  et  américaine  le  seul  avantage  qui  ré¬ 
sultera  de  leur  alliance.  Le  commerce  des  Américains 
recevra  un  accroissement  qui  sera  une  des  bases  les  plus 
solides  de  leur  force  nationale.  Leur  pavillon  n’est  point 
admis  dans  les  îles  anglaises  et  espagnoles  de  l’Amérique. 
Les  importations  des  Etats-Unis  dans  ces  colonies  ne  peu¬ 
vent  y  être  faites  que  par  des  bâtiments  anglais  ou  espa¬ 
gnols.  Les  Anglais  en  Europe  ne  consomment  pas  le 
cinquième  des  denrées  qu’ils  y  importent  des  Etats-Unis. 
Le  commerce  est  actif  au  profit  des  Américains,  en  France 
et  surtout  dans  les  îles  françaises;  il  est  pour  eux  une  com¬ 
pensation  du  commerce  passif  dans  les  ports  de  ces  Etats, 
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a\i  profit  de  l’Annleterre.  Un  acte  de  navigation  décrété 
réciproquement  entre  les  deux  républiques  sera  le  produit 
de  leur  nouvelle  alliance  et  augmentera  le  commerce  ma¬ 
ritime.  Leurs  armateurs  commenceront  à  jouir  des  profits 
que  leur  ôtent  des  navigateurs  intermédiaires.  La  naviga¬ 
tion  étant  directe  entre  les  deux  empires,  les  rapports  entre 
les  individus  seront  plus  intimes  et  plus  fréquents. 

Qui  lie  est  la  nation  qui  peut  consommer  une  plus  grande 
quantité  des  productions  des  Eiats-Unis,  soit  en  Europe, 
soit  dans  les  Indes  occidentales?  la  France. 

Avec  quelle  nation  les  Américains  ont-ils  plus  de  profits 
de  navigation  ou  du  fret  de  leurs  productions,  qui  est  en¬ 
viron  moitié  de  la  valeur  de  plusieurs?  avec  la  France. 

Quelle  nation  peut  fournir  à  meilleur  marché  les  den¬ 
rées  on  marchandises  que  les  Américains  ne  récoltent  ou 
ne  manufacturent  pus?  la  France, 
fc  Les  Etats-Unis  doivent  donc  être  liés  commercialement 
avec  la  France,  plus  qu’avec  aucune  autre  nation.  Les  plus 
grands,  les  plus  chers  intérêts  doivent  donc  déterminer  les 
deux  républiques  à  former  entre  elles  un  pacte  national, 
pour  se  garantir  territoire,  indépendance,  républicanisme 
et  commerce. 

Les  Français  veulent  être  libres,  et  déclarent  qu’ils  ne 
feront  jamais  la  guerre  contre  la  libellé  d’aucun  peuple  ; 
pourquoi  ne  trouveraient-ils  pas  dans  l’affection  des  peu¬ 
ples  le  dédommagement  de  la  haine  que  leur  ont  vouée  les 
rois?  J, a  dette  de  l’ancienne  servitude  des  Français  sera 
totalement  acquittée  parla  vente  des  biens  de  la  couronne, 
du  clergé  et  des  émigrés;  la  république  aurait-elle  à  sup¬ 
porter  la  plus  longue  des  guerres,  les  ressources  pécuniai¬ 
res  ne  manqueront  point  au  courage:  si  tous  les  Français 
sont  soldais,  toutes  les  propriétés  particulières  sont  la  for¬ 
tune  publique. 

Si  la  France  n’a  point  de  guerre  maritime  à  soutenir, 
elle  peut  seule  résister  aux  attaques  combinées  de  toutes 
les  puissances  territoriales  de  l’Europe;  et  vous,  citoyens 
des  Etats-Unis,  vous  jouirez  de  la  paix;  vos  bâtiments  con¬ 
tinueront  de  porter  en  Fi  ance  et  dans  ses  colonies  les  den¬ 
rées  et  productions  de  la  terre  où  vous  avez  si  courageuse¬ 
ment  combattu  pour  votr  e  liberté.  Mais  si  l’Angleterre  et 
l’Espagne  nous  attaquent,  un  grand  danger  vous  menacera 
alors  vous-mêmes.  Gardes  américaines  de  tous  les  Etats, 
armez-vous  alors,  marchez  aux  postes  des  frontières ;  ou¬ 
vrez  la  navigation  du  Mississipi  ;  les  Français  delà  Loui¬ 
siane  et  du  Canada  combattront  avec  vous.  Navigateurs 
des  Etals  du  nord,  Bostoniens,  marins  intrépides,  ce  sera 
le  moment  de  vous  venger  d’avoir  été  depuis  la  paix  exclus 
des  îles  anglaiseset  espagnoles,  avec  autant  de  hauteur  que 
d’injustice.  Elevonsau  même  instant  sur  tous  nos  vaisseaux 
les  pavillons  des  deux  républiques,  nous  triompherons  de 
tous  les  ennemis  de  notre  mutuelle  indépendance. 

Signé  Duched. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  28  OCTOBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  du  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  qui  envoie  à  la  Convention  une 
lettre  des  ofliciers  municipaux  de  Lyon,  par  laquelle 
ils  demandent  leur  renouvellement,  et  annoncent 
que  des  citoyens  égarés  ont  forcé  le  lieu  qui  renfer¬ 
mait  la  guillotine,  l’ont  établie  sur  la  place,  et,  mal¬ 
gré  les  efforts  des  officiers  municipaux,  ont  fait  périr 
deux  prisonniers.  La  ville  de  Lyon  est  en  proie  aux 
agitateurs  ;  il  faut,  ajoute  le  ministre  de  l’intérieur , 
que  la  Convention  nomme  des  commissaires  pris 
dans  son  sein,  qui  y  resteront  jusqu’après  le  renou¬ 
vellement  de  la  municipalité. 

Sur  la  proposition  de  Vitet,  la  Convention  décrète 
qu’il  sera  nommé  trois  commissaires  pris  dans  son 
sein,  lesquels  resteront  à  Lyon  jusqu’après  le  renou¬ 
vellement  de  la  municipalité,  qui  sera  renouvelée 
avant  tous  les  autres  corps  administratifs. 

—  On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  ville  et  du 
comté  de  Nice,  qui  demandent  à  être  Français,  et  sol¬ 
licitent  le  grade  de  maréchal  de  France  en  faveur  du 
général  Anselme. 


Gensonné  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  et  l'abo¬ 
lition  du  titre  de  maréchal  de  France. 

L,a  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour,  et  renvoie 
1  adresse,  au  comité  diplomatique  ,  en  ajournant  jus¬ 
qu  à  la  constitution  la  proposition  de  Gensonné. 

—  Le  ministre  de  la  justice  présente  un  mémoire 
relatif  aux  délits  de  lèsc-nation. 

11  est  renvoyé  au  comité  de  législation. 

—  Un  capitaine  du  département  de  Maine  et 
Loire,  qui  faisait  partie  de  la  garnison  de  Verdun, 
lors  de  la  reddition  de  cette  place  aux  Prussiens,  est 
admis  à  la  barre. 

«  Citoyens,  je  viens,  au  nom  du  bataillon  de 
Maine  et  Loire,  vous  dénoncer  les  manœuvres  des 
traîtres  qui  ont  enchaîné  nos  bras  et  notre  courage 
dans  Verdun. 

“  Les  corps  administratifs  et  judiciaires  ayant  forcé 
le  conseil  delensit  de  Verdun  de  rendre  la  ville,  nous 
lûmes  obligés  de  déposer  les  armes  et  de  dévorer 
notre  juste  indignation.  Nous  les  rendons  responsa¬ 
bles  de  la  mort  de  Beaurepaire  ;  c’est  à  leur  lâcheté 
que  nous  devons  la  perte  de  ce  citoyen  estimable,  de 
ce  guerrier  valeureux.  Nous  vous  dénonçons  avec 
eux  Gousmare,  ingénieur  en  chef,  qui  nous  trompa 
sur  1  état  de  défense  de  la  ville;  il  nous  assuia  d’a¬ 
bord  qu’elle  était  dans  un  état  respectable  ;  et  au  mo¬ 
ment  de  l’attaque,  il  nous  avoua  qu’il  était  impos¬ 
sible  de  la  soutenir; 

«  Brunei ly ,  adjudant-major  de  la  place,  qui ,  le 
jour  du  bombardement,  eut  l’indécente  audace  d’ar- 
i  borer  la  cocarde  blanche  ; 

“  Viard,  procureur  de  la  commune,  qui,  rassem¬ 
blant  six  cents  personnes,  se  transporta  ,  à  leur  tète, 
à  la  municipalité,  et,  sur  notre  résolution  de  nous 
défendre  et  de  mourir  glorieusement  en  servant  la 
cause  de  la  liberté,  nous  menaça  de  faire  égorger  la 
garnison,  si  elle  tirait  un  seul  coup  de  fusil; 

«  Les  deux  commandants  de  la  garde  nationale  de 
Verdun,  pour  avoir  escorté  Viard  dans  l’émeute  qu’il 
I  avait  provoquée  ; 

«  Pichon,  commissaire  des  guerres,  pour  n’avoir 
approvisionné  la  ville  que  la  veille  de  l’attaque;  et, 
au  lieu  de  placer  les  vivres  et  les  munitions  dans  les 
casemates  destinées  à  cet  usage,  pour  les  avoir  dépo¬ 
sées  dans  des  greniers  qui,  dès  les  premiers  moments 
de  1  attaque,  ont  été  incendiés  par  trois  bombes  ; 

«  Enfin,  Neyon,  le  perfide  Neyon,  lieutenant-colo¬ 
nel  du  bataillon  de  la  Meuse,  ce  traître  qui,  du  vivant 
de  Beaurepaire,  sembla  n’oser  prendre  le  comman¬ 
dement,  et  qui  ne  le  prit,  après  la  mort  de  ce  grand 
homme,  que  pour  livrer  la  ville  à  l’ennemi. 

-  Voilà,  citoyens,  les  crimes  que  vous  avez  à  punir. 
Ces  crimes  ont  été  accompagnés  de  circonstances  dont 
les  détails  et  les  preuves  vont  être  déposés  sur  votre 
bureau. 

«  Citoyens,  je  ne  vous  dirai  pas  ce  que  vous,  nous, 
la  république,  ont  perdu  dans  Beaurepa  re,  dans  cet 
homme  qui,  la  veille  de  sa  mort,  répondait  à  l'offi¬ 
cier  parlementaire  du  roi  de  Prusse  :  «  Dites  à  votre 
maître  que  si  dans  l’assaut  nous  sommes  forcés  de 
céder  au  grand  nombre  des  assiégeants,  nous  savons 
où  sont  les  magasins  à  poudre,  et  que  nous  oserons 
ouvrir  les  tombeaux  des  vainqueurs  dans  le  champ 
même  de  la  victoire.  »  (On  applaudit.) 

«  Décides  à  ne  point  partager  la  honte  des  habitants 
de  Verdun,  que  lions  voyions  disposés  à  se  rendre, 
nous  déposâmes  notre  indignation  dans  le  sein  de 
Beaurepaire  ;  car  il  était  à  la  fois  notre  commandant, 
notre  père  et  notre  ami.  «Camarades,  nous  dit-il, 
j’entrevois  un  moyen  de  vous  soustraire  à  l’horreur 
de  votre  situation  ;  il  serait  périlleux  pour  (les  traîtres, 
il  est  digne  de  vous.  Réunissons-nous,  sortons  de  la 
ville,  passons  à  travers  l’armée  ennemie,  noustrou- 
I  verons  là  la  mort,  mais  une  mort  glorieuse,  ou  uous 
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vivrons  pour  aller  rejoindre  des  frères  d’armes  plus 
dignes  de  notre  courage.  » 

«  Je  ne  vous  dirai  pas,  citoyens,  avec  quel  enthou¬ 
siasme  cette  proposition  fut  accueillie.  Nous  avions 
juré  de  vivre  ou  mourir  libres  ;  nous  voulions  remplir 
notre  serment,  et  Beaurepaire  marchait  à  notre  tète. 

«  Beaurepaire,  sur  le  point  d’exécuter  ce  qu’il  avait 
médité,  reçoit  une  lettre  qui  lui  annonce  que  le  roi 
de  Prusse  est  prévenu  de  notre  projet  de  sortie,  et 
que  la  porte  de  secours  de  la  citadelle  sera  surveillée 
par  les  lâches  que  notre  résolution  étonne  et  déses¬ 
père.  Beaurepaire  retourne  au  conseil;  il  parle,  et 
Beaurepaire  n’est  plus!  Il  n’est  plus,  citoyens,  et  ses 
assassins  vivent  encore  !... 

«Justice,  citoyens,  pères  du  peuple!  justice  pour 
lui,  justice  pour  nous!  Que  l’Europe  apprenne  que 
nous  étions  (lignes  d’èlre  les  compagnons  d’armes  et 
les  enfants  de  Beaurepaire!  »  (On  applaudit.) 

Le  Président  :  Citoyen,  vos  bras  ont  été  enchaînés, 
mais  votre  âme  républicaine  n’a  pu  l’être;  recevez, 
dans  les  témoignages  de  satisfaction  que  la  Conven¬ 
tion  donne  à  votre  récit,  la  marque  certaine  de  l’es¬ 
time  de  vos  concitoyens.  La  Convention  prononcera, 
d’après  sa  justice,  contre  ceux  qui  ont  lâchement 
trahi  la  liberté.  Pour  vous,  citoyen,  vous  avez  servi 
deux  fois  la  patrie,  en  vous  consacrant  à  sa  défense, 
et  en  lui  dénonçant  ceux  qui  l’ont  osé  trahir.  (On  ap¬ 
plaudit.)  V  1 

La  Convention  décrète  l’impression  de  cette  adresse 
et  de  la  réponse  du  président.  —  On  demande  que  le 
nom  du  capitaine  qui  l’a  présentée  soit  inscrit  au  pro¬ 
cès-verbal.  —  Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention 
la  h  tire  suivante  : 

Lettre  du  general  Omoran,  commandant  à  Condé, 
au  général  Dumouriez. 

«  Je  m’empresse,  mon  cher  général,  de  vous  faire 
part  de  mon  succès.  Mon  aile  droite  a  été  attaquée; 
j’étais  d  ns  le  moment  à  mon  aile,  gauche,  à  faire  mes 
dispositions.  Je  suis  accouru,  j’ai  chassé  l’ennemi  ; 
Ç.a  été  aux  cris  réitérés  de  vive  la  nation!  que  j’ai 
tiré  grand  parti  de  tout  mon  monde.  Si  ma  santé  me 
le  permet,  je  rendrai  tous  ces  jeunes  gens  belliqueux. 

«  Je  dois  aussi  vous  dire,  mon  cher  général,  et  je 
nie  flatte  que  vous  y  trouverez  quelque  mérite,  que 
j’ai  fait  ramasser  quelques-uns  de  leurs  blessés,  que 
j’ai  fait  placer  sur  des  charrettes,  et  conduire,  à  Condé. 
Il  ne  doit  pas  y  avoir  de  nation  plus  généreuse  que 
la  nation  française. 

«  Mon  aide-de-camp  a  reçu  une  contusion  à  la  poi- 
trine; et  le  citoyen  Patard,commandantde  l’artillerie, 
dont  je  ne  puis  vous  faire  assez  l’éloge,  une  à  la  jambe. 

«  J’aurai  la  demande  d’une  place  d’officier  à  vous 
faire  pour  un  dragon  du  17«  régiment,  qui  a  été 
grièvement  blessé  à  coté  de  moi.  Je  le  pleurerais 
amèrement  s’il  devait  en  mourir,  car  je  donnerais 
mon  sang  pour  les  braves  gens  de  son  espèce.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Roussel,  ecclésiastique,  accompagné  de  son 
épouse,  vient  réclamer  le  paiement  des  arrérages  de 
son  traitement,  qui  lui  ont  été  refusés,  sous  prétexte 
qu’il  a  tardé  à  prêter  son  serment,  et  que  parconsé- 
quent  il  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du 
mois  d’aout  dernier;  il  proteste  de  son  civisme,  et 
énonce  les  preuves  multipliées  qu’il  en  a  données. 

Manuel  :  Je  convertis  en  motion  la  demande  de 
Roussel.  Lorsqu’un  prêtre  se  marie,  il  avance  les 
moeurs  publiques;  il  donne  une  preuve  de  son  ci¬ 
visme,  et  cet  acte  vaut  tous  les  serments. 

Le  ministre  de  Injustice  :  Je  prie  l’Assemblée  de 
m  accorder  la  parole  sur  cet  objet.  Le  citoyen  Rous¬ 
sel  a  produit  toutes  les  pièces  justificatives  de  son  at¬ 
tachement  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  son  zèle  à  la 


329 

défendre.  Dès  le  commencement  de  la  révolution, 
dans  le  temps  où  il  y  avait  du  courage  à  le  faire,  il  a 
bravé  les  persécutions  des  prêtres  fanatiques,  en  pro¬ 
pageant  les  principes  de  la  révolution.  Le  citoyen 
Roussel  s’est  encore  montré  le  défenseur  ardent  de  la 
vérité,  en  ne  voulant  pas  obtenir  son  traitement  au 
prix  d’une  dissimulation.  Le  citoyen  Roussel  a  prêté 
tous  les  serments  exigés  des  citoyens,  et  la  maladie 
de  son  épouse  a  seule  pu  l’empêcher  de  satisfaire  à  la 
rigueur  de  la  loi. 

Larivière  :  Le  pétitionnaire  ne  demande  point  de 
privilèges,  il  sollicite  des  arrérages  qui  lui  sontlégi- 
timemerit  dus.  Le  traitement  qu’il  a  réclamé  lui  a 
été  refusé,  pareeque  le  directoire  de  son  département 
l’a  cru  mauvais  citoyen;  il  a  bien  fait;  mais  tout 
prouve,  et  le  ministre  vient  de  vous  en  convaincre, 
que  le  citoyen  Roussel  a  constamment  été  animé  d’un 
patriotisme  pur,  qu'il  en  a  professé  les  principes  au 
moment  où  les  agitateurs  calottes  s’efforcaient  d’en 
arrêter  les  progrès.  Je  demande  donc  que  vous  pas¬ 
siez  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi  du  mois 
d’août  ne  peut  lui  être  appliquée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  citoyen  présente  des  observations  sur  le 
moyen  de  diminuer  le  prix  des  grains.  —  Elles  sont 
renvoyées  au  comité  de  commerce  et  d’agriculture. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des  neuf,  par 
Buzot,  dans  la  séance  du  samedi  27  octobre. 

Citoyens,  vous  avez  chargé  votre  commission  des 
neuf  de  vous  présenter  un  projetée  décret  contre  les 
provocateurs  au  meurtre  et  à  l’assassinat.  Nous  avons 
rempli  notre  mission,  nous  venons  vous  en  offrir  le 
résultat. 

La  loi  que  nous  vous  proposons  de  décréter  aura 
sans  doute  aussi  des  détracteurs,  quelque  insuffisante 
qu’elle  doive  vous  paraître  ,  en  l’isolant  des  antres 
mesures  dont  vous  la  ferez  suivre  de  près.  A  la  vérité, 
elle  combat  des  passions  bien  indociles;  son  exécu¬ 
tion  peut  contrarier  bien  des  projets  ;  on  peut  aussi 
se  popularise?  avantageusement  en  la  combattant  par 
des  objections  très  fortes,  très  puissantes  ;  mais  c’est 
du  balancement  des  inconvénients  de  la  loi  en  elle- 
même,  avec  les  dangers  de  la  position  où  son  absence 
vous  laisse,  que  doit  résulter  votre  détermination. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu’une  loi  contre  les  pro¬ 
vocateurs  au  meurtre,  par  des  écrits  ou  des  placards, 
est  difficile  à  se  concilier  avec  la  rigueur  des  princi¬ 
pes,  et  que  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  paraît  s’en 
inquiéter.  11  faut  le  dire,  pareeque  cela  est  vrai,  par- 
cequ’on  n’a  rien  à  cacher  quand  il  s’agit  du  bien  pu¬ 
blie,  et  qu’on  ne  doit  taire  aucune  objection  dans 
l’examen  des  mesures  à  prendre  pour  le  salut  de  la 
patrie.  La  provocation  suppose.  un  fait,  une  intention 
dont  le  concours  est  un  crime.  Les  modifications  infi¬ 
nies  qu’elle  peut  subir  ne  sauraient  être  désignées  par 
la  loi,  dont  l’application  semble  dès-lors  menacer 
d’une  sorte  d’arbitraire. 

Mais  l’institution  bienfaisante  du  jury  balance  cet 
inconvénient  ;  elle  assure  une  protection  à  l’innocen¬ 
ce;  elle  lui  donne  une  sauvegarde  contre  la  rigueur 
ou  l’imperfection  de  la  loi  ;  elle  console  de  la  néces¬ 
sité  de  celle,  que  vous  devez  porter  aujourd’hui. 

Oui,  cette  nécessité  existe  ;  elle  est  triste,  mais  est 
grande  et  pressante  ;  elle  résulte  de  ce  que  nous  som¬ 
mes,  et  de  ce  que  nous  avons  à  faire. 

Je  ne  vous  dirai  pas  qu’il  doit  paraître  fort  extraor¬ 
dinaire  que.  ce  soit  un  crime  punissable  de  menacer 
d’incendier  la  maison  d’un  citoyen,  et  qu’un  scélérat 
puisse  impunément  provoquer  contre  lui  les  assassins. 

Je  ne  vous  dirai  pas  qu’il  est  du  plus  pressant  inté¬ 
rêt  pour  la  ville  de  Paris  d’y  ramener  la  paix  et  d’y 
réprimer  la  criminelle  audace  de  quelques  hommes 
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féroces  qui  ont  su  la  maîtriser  elle-même  par  l’épou¬ 
vante,  et  en  chasser  les  citoyens  aisés  et  paisibles, 
sur  la  fortune  desquels  reposait  la  subsistance  d’une 
grande  partie  des  habitants  pauvres  de  cette  ville. 

Je  m’élève  à  des  idées  plus  importantes,  à  des  con¬ 
sidérations  plus  pressantes. 

Nous  sortons  à  peine,  ou  plutôt  nous  sommes  en¬ 
vironnés  de  ces  révolutions  qui  donnent  à  l’espèce 
humaine  tout  son  ressort,  mais  qui  développent  en 
même  temps  toutes  les  passions  dont  une  société  cor¬ 
rompue  a  nourri  les  semences.  Ainsi,  d’une  part, 
l’élévation  du  caractère,  l’énergie  du  sentiment,  l’ac¬ 
tivité  de  l’esprit,  la  grandeur  de  l’enthousiasme  trou¬ 
vent  des  aliments,  et  tracent  une  carrière  aux  hom¬ 
mes  généreux ,  tandis  que  la  liasse  cupidité ,  la 
cruelle  envie,  l’ambition  désordonnée,  la  défiance 
sanguinaire,  la  rage  de  détruire  et  la  fureur  de  do¬ 
miner  transportent,  égarent,  de  l’autre  part,  ces  in¬ 
dividus  malheureux,  dont  les  vices  du  gouvernement 
avaient  opéré  l’avilissement  et  préparé  les  crimes. 

Dans  le  choc  des  intérêts,  le  changement  de  tous 
les  rapports,  ces  individus  pullulent  et  se  réunissent 
sur  le  théâtre  des  grandes  villes  ;  c’est  là  qu’ils  aident 
aux  révolutions. 

C’est  aussi  là  qu’ils  les  renversent  :  car  ils  ont  be¬ 
soin  de  mouvements,  et  quand  il  n’en  ont  plus  de  sa¬ 
lutaires  à  produire,  ils  en  occasionnent  de  funestes. 

Bientôt  ils  se  rapprochent  par  analogie  de  ce  vil 
ramas  d’étrangers,  qu’une  politique  cruelle  soudoie 
dans  tous  les  pays  où  l’on  croit  honorer  le  sien  en  dé¬ 
gradant  l’espèce  chez  les  autres,  où  l’on  aime  à  trou¬ 
bler  ceux  qu’on  ne  peut  vaincre,  où  l’on  a  besoin  de 
fatiguer  la  liberté  de  ses  voisins,  pour  dégoûter  les 
siens  des  avantages  qu’il  faut  acheter  par  le  sacrifice 
des  plus  douces  jouissances  de  la  vie. 

Ces  affreuses  associations  de  tous  les  vices,  de  tous 
les  crimes,  produisent  bientôt  les  effets  qu’on  doit  en 
attendre.  Le  peuple,  toujours  agité,  toujours  misé¬ 
rable,  finit  par  regretter  le  repos  du  despotisme,  et 
s’y  laisse  entraîner  par  lassitude  et  épuisement.  Voilà 
ou  les  Français  arriveront  infailliblement,  si  vous  ne 
les  arrêtez  pas  d’une  main  ferme  et  hardie,  sur  le  bord 
du  précipice  où  de  perfides  flatteurs  veulent  les  pré¬ 
cipiter.  Que  l’histoire  des  révolutions  dont  le  succès 
fut  malheureux  soit  utile  du  moins  à  la  nôtre.  Les 
hypocrites  amis  du  peuple  ont  porté  dans  tous  les 
temps  le  même  masque,  et  parlé  le  même  langage  que 
les  nôtres;  et  Cromwell  et  ses  partisans  ne  condui¬ 
sirent  pas  autrement  le  peuple  anglais  du  gouverne¬ 
ment  républicain  au  protectorat,  et  du  protectorat  à 
la  royauté. 

Nous  sommes  à  l’époque  où  nous  n’avons  plus  rien 
à  craindre  que  des  partis;  c’est  aussi  celle  où  ils 
peuvent  se  former  plus  aisément,  et  agir  avec  plus 
d’activité  pour  nous  précipiter  de  nouveau  sous  quel¬ 
que  empire  destructeur  de  la  liberté. 

Le  despotisme  est  anéanti;  jusqu’à  son  ombre  s’est 
évanouie  avec  l’abolition  de  la  royauté  ;  les  armes  de 
la  république  triomphent  sur  les  ennemis  extérieurs  ; 
elles  vont  porter  l’épouvante  jusqu’aux  trônes  des 
tyrans;  nous  n’avons  besoin  que  de  rester  unis  pour 
méditer  dans  le  calme  les  moyens  d’assurer  la  pros¬ 
périté  commune. 

11  importe  donc  d’éviter  ou  de  contenir  les  effets 
de  cette  inquiétude  naturelle,  qui  élève  une  oppo¬ 
sition  utile  contre  les  entreprises  du  despotime,  tant 
qu’il  existe,  et  qui,  après  lui,  ne  tarde  pas  de  se  diriger 
contre  l’action  même  du  gouvernement  qui  lui  est 
substitué. 

Couverts  encore  de  la  fange  d’une  corruption  du 
sein  de  laquelle  la  force  des  circonstances  et  l’état 
des  lumières  nous  ont  tirés  ;  exposés  aux  ferments  de 
la  jalousie,  des  haines  et  de  la  vengeance,  il  nous 
faut  contre  nous-mêmes  des  urécautions  sévères  ixrnr 


conserver  la  paix  et  l’indépendance  nécessaires  à 
l’établissement  d’une  bonne  constitution.  Est-ce  au 
milieu  des  cris  de  meurtre  et  d'assassinat  que  nous 
pouvons  nous  disposer  aux  douceurs  de  l’union  et  de 
la  fraternité?  Sera-ce  dans  les  convulsions  de  l’anar¬ 
chie  que  nous  pourrons  apprendre  à  aimer  le  bon 
ordre  et  les  lois?  Les  proscriptions  de  Marius  et  de 
Sylla  ne  m’étonnent  plus  dans  Rome  dégénérée  ;  elle 
ne  devait  bientôt  plus  combattre  que  pour  le  choix 
de  ses  maîtres  ;  mais  un  peuple  qui  sent  le  prix  de  la 
liberté  qu’il  a  conquise,  et  qui  se  croit  digne  d’en 
jouir,  ne  se  prépare  pas  sous  des  auspices  aussi  cruels 
à  la  générosité  des  mœurs  républicaines;  un  repaire 
d’assassinsnepeutpasêtre  la  patrie  des  hommes  libres. 

C’était  dans  le  profond  silence  de  la  retraite  et  du 
recueillement  que  les  anciens  législateurs  méditaient 
le  bonheur  des  hommes;  c’est  loin  des  passions  qui 
les  agitent  qu’on  peut  calculer  le  jeu  de  ces  passions 
mêmes  et  le  parti  qu’il  faut  en  tirer  pour  la  perfection 
de  l’espèce  et  le  bon  ordre  de  la  société. 

Serait-ce  au  milieu  de  leurs  frémissements,  des 
torches  qu’el  les  agitent,  des  poignards  qu’elles  appel¬ 
lent,  qu’une  assemblée  de  législateurs  modernes  pè¬ 
serait  froidement  les  bases  de  la  félicité  d’une  grande 
nation?  Quelle  confiance  lui  inspireraient  ses  travaux? 
quel  respect  pourrait-elle  concevoir  pour  un  ouvrage 
qu’elle  pourrait  supposer  le  produit  de  la  faiblesse  ou 
de  la  peur?  11  faut  donc  en  écarter  jusqu’au  plus  léger 
soupçon  :  c’est  tin  devoir  d’autant  plus  sacré  pour  la 
Convention  nationale,  que  les  circonstances  où  elle 
se  trouve  sont  plus  orageuses,  et  que  les  soins  dont 
elle  est  chargée  sont  plus  importants. 

Au  sortir  des  scènes  désastreuses  de  ces  derniers 
temps,  au  moment  de  prononcer  sur  le  régime  dont 
vingt-cinq  millions  d’hommes  attendent  leur  bon¬ 
heur,  sachons  imposer  à  l’agitation,  à  la  malveil¬ 
lance  ;  qu’une  loi  provisoire, mais  nécessaire,  austère 
et  sage,  réprime  les  passions  cruelles,  nées  des  dissen¬ 
sions  politiques,  et  capables  d’enfanter  les  discordes 
civiles;  qu’elle  contienne  l’aveugle  erreur,  et  nous 
procure,  dans  le  silence  des  pervers  et  la  confiance 
des  justes,  le  calme  précurseur  des  discussions  pro¬ 
fondes  qui  doivent  présider  à  votre  constitution. 

Votre  comité  vouspropose  dedécréter  :l°Quetoute 
personne  qui,  par  des  placards  ou  affiches,  par  des 
écrits  publiés  ou  colportés,  par  des  discours  tenus 
dans  des  lieux  ou  assemblées  publiques,  aura  pro¬ 
voqué  ou  conseillé  à  dessein  le  meurtre,  l’assassinat 
ou  la  sédition,  sera  puni  de  douze  années  de  fers,  si 
le  meurtre  ou  l’assassinat  ne  s’en  est  pas  suivi  ; 

2°  Que  si  le  meurtre  ou  l’assassinat  s’en  est  suivi, 
celui  ou  celle  qui  l’auront  provoqué  ou  conseillé  à 
dessein  seront  punis  de  mort; 

3o  Que  l’imprimeur  sera  puni  de  quatre  années 
de  gêne,  et  le  colporteur  et  l’afficheur,  de  trois  mois 
d’emprisonnement,  s’ils  ne  savent  pas  lire  ;  et  de  six 
mois  d’emprisonnement,  s’ils  savent  lire,  par  voie  de 
police  correctionnelle. 

SÉANCE  DU  LUNDI  29  OCTOBRE. 

On  lit  un  grand  nombre  d’adresses  d’adhésion,  dont 
la  Convention  ordonne  la  mention  honorable. 

Montaut  :  La  commune  de  Montréal,  district  de 
Condom,  département  du  Gers,  m’a  chargé  de  dé¬ 
poser  sur  le  bureau  de  la  Convention  nationale  son 
adhésion  la  plus  formelle  au  décret  qui  abolit  la 
royauté  ;  elle  s’exprime  ainsi  : 

«  Le  peuple  souverain,  indigné  de  la  perfidie  de 
Louis  Capet,  a  désiré  l’abolition  de  la  royauté;  vous 
l’avez  prononcée,  vous  avez  rempli  votre  devoir.  » 

Je  ne  puis  passer  sous  silence  une  circonstance  qui 
me  paraît  remarquable,  et  qui  peut-être  sera  digne 
de  mériter  votre  aoprobation:  les  citoyennes  de  ce 
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petit  village,  accourues  pour  entendre  lire  l’adresse 
qu’on  vous  envoyait,  ont  demandé  d’être  admises  à  la 
signer,  et  elles  vous  disent  avec  l’enthousiasme  du 
patriotisme,  qu’ayant  vu  partir  d’un  œil  sec  leurs 
époux,  leurs  enfants  et  leurs  frères  pour  l’armée, 
lors  même  qu’il  y  avait  un  roi  parjure  à  la  tête  de  nos 
forces;  «jugez,  disent-elles,  de  notre  contentement, 
lorsque  nous  avons  appris  que  ce  que  nous  avons  de 
plus  cher  va  désormais  combattre  pour  le  bonheur 
de  la  république,  car  nous  aussi  nous  étions  répu¬ 
blicaines  avant  le  10  août.  » 

La  même  commune  a  pris  un  arrêté  en  conseil-gé¬ 
néral,  pour  vous  inviter  de  vous  occuper  le  plus 
promptement  possible  de  l’instruction  publique.  Ces 
citoyens  patriotes  pensent  que  l’instruction  du  peu¬ 
ple  est  la  première  sauvegarde  des  lois  et  le  seul 
moyen  qu’il  y  ait  pour  anéantir  les  tyrans. 

La  commune  de  la  Graulet,  même  district  et  même 
département,  vous  dit  à  peu  près  les  mêmes  choses. 
Je  dépose  sur  le  bureau  toutes  ces  adresses  ;  mais  je 
demande  que  la  Convention  nationale,  satisfaite  du 
zèle  et  dn  patriotisme  des  citoyennes  de  Montréal, 
en  décrète  la  mention  honorable. 

Je  pourrais  même  ajouter  que  ce  petit  village, 
quoique  très  peu  fortuné,  a  fourni,  lors  de  la  for¬ 
mation  des  bataillons  de  volontaires  gardes  natio¬ 
naux,  une  compagnie  complète.  On  doit  tout  cela 
à  l’énergie  des  citoyens  patriotes  et  à  la  pusillanimité 
des  gentillâtres  de  ces  contrées,  qui  ont  tous  émigré. 

"*  :  Je  propose  à  la  Convention  d’autoriser  les 
administrations  de  district  à  acquérir  les  maisons 
nationales  qui  peuvent  servir  à  des  établissements 
publics.  —  Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité 
d’aliénation. 

Rewbell:  Je  viens  demander  le  rapport  du  décret 
enlevé  samedi  par  l’enthousiasme.  (On  murmure.— 
Plusieurs  membres  réclament  l’ordre  du  jour.) 

Ducos:  Comme  il  s’agit  de  nos  droits  personnels, 
nous  porterons  nos  réclamationsjusqu’à  ce  que  nous 
soyons  entendus.  Si  la  Convention  se  refuse  à  m’en¬ 
tendre,  j’appellerai  au  peuple  delà  dégradation  civi¬ 
que  qu’elle  a  prononcée  contre  moi. 

L’Assemblée  reste  quelque  temps  dans  l’agitation. 

Thuriot  :  Je  demande,  pour  que  la  Convention 
conserve  l’attitude  qui  lui  convient,  qu’elle  passe  à 
l’instant  à  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  du  rap¬ 
port  du  décret.  —  La  Convention,  consultée,  décide 
que  Rewbell  sera  entendu. 

Rewbell:  Si  j’insiste  autant  pour  le  rapport  du  dé¬ 
cret,  c’est  qu’on  a,  en  le  rendant,  violé  tous  les  prin¬ 
cipes  ;  c’est  que  vous  ne  pouviez  pas  le  rendre,  que 
vous  n’en  aviez  pas  le  droit.  Le  décret  sur  la  liste  ci¬ 
vile  a  aussi  été  rendu  par  enthousiasme.  Je  ne  répé¬ 
terai  point  que  ce  décret  attente  à  la  souveraineté  du 
peuple.  On  a  répondu  que  le  peuple  lui  accorderait 
ou  lui  refuserait  sa  sanction  ;  mais  cela  même  prouve 
la  nécessité  du  rapport,  car  je  n’imagine  pas  que 
votre  intention  soit  de  soumettre  au  peuple  la  consti¬ 
tution  partiellement,  mais  en  masse.  Le  décret  attente 
encore  à  la  propriété.  Quand  je  suis  venu  ici,  j’étais 
citoyen,  c’était  ma  propriété  la  plus  chère,  la  plus 
sacrée  ;  vous  n’avez  pas  le  droit  de  m’en  priver.  Oui, 
je  ne  veux  pas  d’une  république  où  je  ne  serai  pas 
citoyen.  Qu’aurait  dit  Lycurgue,  si  on  lui  eut  annoncé 
qu’il  ne  serait  pas  citoyen  de  cette  république  qu’il 
mûrissait  dans  sa  tête?  Lycurgue  s’est  retiré  volon¬ 
tairement. 

Sans  doute  il  y  aura  parmi  nous  des  hommes  ver¬ 
tueux  qui,  contents  d’avoir  assuré  à  la  France  une 
bonne  république,  iront  jouir  dans  la  retraite  du  re¬ 
pos  et  du  bonheur  de  leur  patrie  ;  mais  vous  ne  pou¬ 
vez  priver  ceux  qui  voudront  lui  être  utiles  encore, 
des  droits  de  citoyens.  Rien  ne  peut  leur  ôter  ce  droit, 
pas  même  l’espoir  de  prêcher  la  liberté  dans  les  so¬ 


ciétés  populaires.  Je  ne  relèverai  pas  cette  naïveté  du 
membre  qui  l’a  énoncée.  Je  ne  parle  pas  des  sociétés 
populaires  des  départements,  qui  n’auront  jamais 
beaucoup  d’influence;  mais  ne  serait-ce  pas  faire  en¬ 
tendre  qu’on  veut  attribuer  l’action  du  gouverne¬ 
ment  aux  sociétés  populaires  de  la  grande  cité  ?  Rap¬ 
pelez-vous  ce  qui  s’est  passé  à  l’occasion  d’un  décret 
pareil  rendu  par  l’Assemblée  constituante.  D’abord  la 
calomnie  s’est  attachée  au  décret;  on  a  dit  qu’il  avait 
été  arraché  par  l’aristocratie  et  la  médiocrité;  on  a 
dit  qu’il  avait  coûté  200,000  livres  à  la  liste  ci¬ 
vile  ;  mais  il  a  déconstitué  la  constituante,  dépopula¬ 
risé  ses  membres  les  plus  populaires.  Ils  se  sont  jetés 
sur  la  liste  civile,  et  les  patriotes  ont  été  vaincus. 
Croyez-vous  que  votre  décret  ne  sera  pas  attaqué 
aussi  par  la  calomnie?  Craignez  qu’on  ne  dise'que 
ceux  qui  ne  veulent  pas  de  fonctions  publiques,  ne 
veulent  pas  la  république.  Craignez  qu’on  ne  s’aper¬ 
çoive  que  ce  décret  a  jeté  parmi  vous  la  méfiance,  la 
haine,  la  discorde.  Craignez  qu’on  ne  vous  reproche 
de  ne  vouloir  pas  de  gouvernement  énergique,  mais 
de  tendre  à  un  gouvernement  anarchique.  Au  nom 
du  danger  de  la  patrie,  revenez  sur  vos  pas  ;  les  plus 
courtes  erreurs  sont  les  meilleures. 

Jean  Debry  :  Je  n’entrerairai  que  subsidiaire¬ 
ment  dans  la  discussion  du  fond  de  la  question  que 
l’on  ramène  avec  un  courage  digne  d’éloges,  mais 
avec  une  grande  irréflexion  ,  aux  débats  de  la  Con¬ 
vention  nationale.  Sans  doute,  il  est  beau  de  voir 
une  assemblée  de  législateurs  convenir  qu’elle  s’est 
trompée;  et  de  cette liauteur  où  le  vœu  du  peuple  la 
place ,  l’aveu  d’une  erreur  est  un  exemple  qui  n’est 
pas  perdu  pour  les  nations  ;  mais,  sous  un  autre  point 
de  vue,  je  ne  sais  si,  avant  de  se  déterminer  à  une 
pareille  démarche,  elle  ne  doit  pas  calculer  en  même 
temps  ce  qu’elle  doit  au  caractère  d’immutabilité 
qui  constitue  la  loi  ;  et,  quoi  qu’on  vous  ait  dit  contre 
le  décret  de  samedi,  je  ne  vois  pas  qu’on  ait  estimé 
cette  dernière  considération,  et  qu’ici  les  prétendus 
inconvénients  de  ce  décret  l’emportent  sur  le  danger 
réel  de  l’instabilité.  Je  ne  parlerai  pas  des  craintes 
qu’on  a  voulu  insinuer,  que  ceci  ne  servit  de  man¬ 
teau  à  l’intrigue.  11  est  difficile  de  concevoir  que  l’in¬ 
trigue  puisse  subsister  quand  on  en  brise  le  principal 
ressort  ;  mais  on  a  paru  craindre  le  renouvellement 
de  ces  expériences  bisannuelles  que  ferait  un  grand 
peuple  dans  le  choix  de  ses  représentants.  On  semble 
désirer  que  ceux  qui  auront  combiné  la  nouvelle 
machine  ne  soient  point  exclus  de  l’honorable  fonc¬ 
tion  de  la  faire  marcher  ;  on  a  pensé  enfin  que  la 
Convention  avait  plutôt  consulté,  dans  l’adoption  de 
cette  mesure,  l'intérêt  de  sa  propre  réputation  que 
celui  de  l’Etat. 

Il  faut  observer  que  la  situation  où  nous  nous  trou¬ 
vons  est  aussi  extraordinaire  que  notre  mission  ; 
qu’on  aurait  tort  parconséquent  d’appliquer  à  d’au¬ 
tres  temps  ce  que  nous  ferions  pour  l’époque  pré¬ 
sente,  et  de  faire  dériver  ce  qui  conviendra  alors  de 
ce  qui  est  nécessaire  aujourd’hui  ;  un  temps  viendra 
sans  doute  où  la  terre  de  la  liberté  sera  paisible  et 
heureuse;  où  la  loi  sera  aimée  de  tous,  parcequ’elle 
sera  la  volonté  de  chacun  ;  où  à  ces  agitations  pro¬ 
fondes  qui  accompagnent  la  chute  des  trônes  et  le 
bouleversement  des  erreurs  humaines,  succédera 
l’énergie  d’un  républicain  qui  connaît  ses  droits  et 
ses  devoirs,  et  surtout  ce  mouvement  sage  et  régu¬ 
lier  qui  annonce  la  vie  et  la  santé.  Ce  temps  n’est 
pas  encore  le  nôtre  ;  et  tandis  que  nos  armes  propa¬ 
gent  au  loin  l’amour  de  l’égalité,  cc  qui  reste  des 
aristocraties  détruites  cherche  à  se  réunir  pour  nous 
combattre  au-dedans;  calomnie,  défiances  exagérées, 
jalousies, 'cupidité,  tout  ce  qu’un  régime  dépravé  a 
pu  faire  naître  de  passions  basses  et  factices,  tels  sont 
leurs  leviers. 
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Or,  je  vous  le  demande,  est-il  de  l’intérêt  de  l’Etat 
que  vous  prêtiez  de  nouveaux  aliments  à  leur  haine, 
en  rapportant  un  décret  qui  semble  fait  pour  les 
éteindre?  Il  est  bon  que  dans  une  république  une 
salutaire  surveillance  environne  les  dépositaires  du 
pouvoir;  il  est  même  bon  que  cette  surveillance 
s’augmente  à  mesure  que  le  pouvoir  s’agrandit; 
considérëz-donc  celui  qui  vous  est  confié,  et  dites  si, 
simples  citoyens,  vous  le  verriez  sans  inquiétude  dans 
d’autres  mains;  si  vous  n’applaudiriez  pas  aux  pré¬ 
cautions  qu’on  pourrait  prendre  pour  préserver  de 
ses  influences  la  fortune  publique? 

11  ne  s’agit  point  simplement  de  votre  propre  ré¬ 
putation  ;  mais  plus  vous  écartez  de  la  constitution 
que  vous  allez  élémenter  le  soupçon  d’en  combiner 
les  parties  par  des  vues  personnelles,  plus  vous  pré¬ 
parez  le  peuple  à  environner  vos  travaux  de  la  con¬ 
fiance  qui  leur  est  nécessaire,  à  juger  cette  constitu¬ 
tion  sans  prévention,  à  l’établir  au  plus  tôt,  à  l’aimer 
comme  son  propre  ouvrage,  et  à  vous  payer  ainsi  le 
plus  digne  prix  de  votre  mission. 

Je  ne  parlerai  point  des  risques  que  la  liberté  peut 
courir  quand  les  mêmes  hommes  ont  l’espérance  de 
se  perpétuer  dans  les  places  ;  ce  serait  discuter  abso¬ 
lument  le  fond  de  la  question  ;  mais  je  m’interroge, 
et  je  me  demande,  si  pour  être  dégagé  ne  toutes  sug¬ 
gestions  intérieures  en  établissant  les  rapports  so¬ 
ciaux  d’un  peuple,  il  ne  convient  pas  que,  pendant  la 
durée  de  cette  mission,  je  sois  dépouillé  de  toute  es¬ 
pérance  de  participer  aux  avantages  du  nouvel  ordre 
de  choses  autrement  que  dans  la  vie  privée.  Il  suffit 
que  cette  situation  puisse  contribuer  à  la  perfection 
de  notre  ouvrage,  pour  qu’il  soit  de  notre  devoir  de 
la  prendre. 

Vous  l’avez  fait  par  votre  décret,  il  est  de  la  pru¬ 
dence  de  le  maintenir;  vous  ne  restreignez  pas  les 
droits  du  souverain,  mais  par  une  généreuse  résolu¬ 
tion  vous  l’éclairez  sur  l’abus  qu’il  pourrai  t  en  faire;  et 
de  toutes  les  instructions  que  vous  donnerez  à  vos  con¬ 
citoyens,  celle  de  se.  préserver  de  l’idolâtrie  et  de  l’en¬ 
gouement  pour  les  personnes,  ne  sera  pas  la  moindre. 

Non,  vous  ne  ferez  pas  dire  à  vos  détracteurs  que  la 
Convention  nationale  de  la  république  a  usé  d’une 
lâche  adresse  pour  se  mettre  en  évidence  et  se  pré¬ 
senter  aux  suffrages  populaires  dans  la  distribution 
des  places;  et  c’est  là  ce  qu’ils  induiraient  du  rapport 
de  votre  décret.  Ce  n’est  point  ainsi  que  doit  com¬ 
mencer  la  constitution.  Vous  avez  lait  un  sacrifice  ; 
s’il  tenait  à  des  besoins  personnels,  des  considéra¬ 
tions  d’intérêt  public  pourraient,  comme  dans  l’As¬ 
semblée  législative,  vous  obliger  de  revenir  sur  vos 
pas;  mais  eh  ce  qui  vous  est  relatif,  il  ne  peut  con¬ 
cerner  que  l’ambition.  Vous  devez  donc  le  consom¬ 
mer  dans  sa  plénitude,  et  cette  discussion  même 
ajoutera  à  son  importance;  car  elle  prouvera  qu’il 
n’a  point  été  fait  inconsidérément.  Rapporter  le  dé¬ 
cret,  ce  serait  le  faire  rendre  par  le  peuple  qu’égare¬ 
raient  scs  ennemis.  C’est  surtout  quand  le  législateur 
lui-même  peut  y  paraître  intéressé,  que  l’instabilité 
dans  les  lois  serait  funeste;  effacez  le  lendemain  ce 
que  vous  avez  émis  la  veille,  et  bientôt  vos  lois  res¬ 
semblent  à  l’expression  des  passions  humaines  :  la 
soumission  devient  douteuse  ;  le  respect  les  fuit,  et 
l'homme  qui  les  a  enfreintes,  les  regardant  comme 
des  produits  du  caprice,  que  le  caprice  peut  détruire, 
n’a  plus,  dans  son  délit,  cette  crainte  religieuse,  ce 
remords  qui  poursuit  le  crime,  et  qui  est  la  première 
des  lois  pénales.  L’inflexibilité  de  la  loi  ôte  l’espé¬ 
rance  de  la  mépriser  impunément;  et  en  ce  qui  vous 
regarde  dans  cette  question,  de  pareils  exemples  de 
désintéressement  seront  toujours  les  meilleures  ré¬ 
ponses  à  faire  aux  malveillants,  et  les  plus  surs  ga¬ 
rants  que  vous  donnerez  à  l’opinion  publique  de  la 
sagesse  de  vos  décrets.  Laissez  goûter  à  ce  peuple  in¬ 


quiet  et  tant  de  fois  abusé  le  plaisir  si  doux  de  penser 
que  vous  ne  pouvez  avoir  que  son  bonheur  en  vue 
en  travaillant,  et  que  son  estime  sera  votre  seule 
récompense  :  quand  ceux  qui  l’agitent  voudront  le 
soulever  contre  une  de  vos  lois,  laissez-lui  leur  ré¬ 
pondre  :  Quel  intérêt  ont-ils  à  me  tromper? 

On  a  dit  que  c’était  à  ceux  qui  connaissaient  le 
gouvernement  à  l’affermir.  Ah  !  sans  doute  ;  et  rendus 
chez  vous,  il  vous  restera  une  grande  et  noble  tâche 
à  remplir,  une  nouvelle  carrière  à  parcourir.  Non- 
seulement  vous  aurez  à  faire  aimer  les  lois,  à  aider 
vos  concitoyens  de  vos  conseils,  à  nourrir  le  feu  de 
la  liberté  et  la  haine  des  tyrans  dans  les  sociétés  po¬ 
pulaires  ;  à  anéantir  les  dépôts  des  poisons  de  tous  les 
genres  que  travaillera  encore  la  malveillance;  mais, 
législateurs,  fondateurs  de  la  constitution  de  la  pre¬ 
mière  république  du  monde,  vous  aurez  à  enseigner 
par  votre  exemple  que  ce  n’est  pas  assez  d’adopter  en 
théorie  les  principes  d’une  philosophie  austère  et 
républicaine,  qu’il  faut  encore  savoir  les  pratiquer, 
s’habituer  aux  privations  du  luxe,  et  s’accoutumer  à 
ne  devoir  qu’à  soi  le  soutien  de  son  existence.  Com¬ 
merçants,  agriculteurs,  artisans,  vous  honorerez  et 
l’indigence  et  l’état  que  vous  embrasserez  ;  vous  éclai¬ 
rerez  par  vos  écrits  votre  patrie,  vous  la  soutiendrez 
par  vos  bras;  soumis  aux  lois,  fiers  d’être  Français, 
intrépides  défenseurs  de  vos  droits  et  de  l’égalité, 
votre  vie  entière  sera  une  continuation  de  magistra¬ 
ture  bénie  par  le  peuple,  et  chacun  de  vos  jours  of¬ 
frira  l’image  vivante  de  la  constitution  que  vous  au¬ 
rez  fondée. 

Tel  est,  citoyen,  le  sort  que  vous  prépare  ce  décret, 
que  le  peuple  cependant  jugera  comme  tous  les  autres 
décrets  constitutionnels.  Au  surplus,  si  vous  admet¬ 
tez  le  rapport  qu’on  vous  demande,  je  ne  vois  qu’in- 
convénients,  et  pour  vous,  et  pour  la  loi,  et  pour  le 
peuple.  Je  demande  donc  que  le  décret  soit  maintenu, 
et  que  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  de  nom¬ 
breux  applaudissements. 

Le  ministre  de  l’intérieur  :  C’est  le  tableau  de  la 
situation  de  Paris  que  je  viens  présenter  à  la  Conven¬ 
tion,  conformément  au  décret  qui  me  Cordonne.  Si 
ma  poitrine  était  aussi  forteque  mon  courage,  je  lirais 
moi-même  ce  mémoire;  mais  comme  je  ne  pourrais 
me  faire  entendre,  je  prie  un  des  secrétaires  d’en  faire 
la  lecture. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  ce  mémoire.  Le  minis¬ 
tre  examine  successivement  l’état  des  autorités  publi¬ 
ques  à  Paris,  les  obstacles  opposés,  soit  par  le  con¬ 
seil-général  de  la  commune,  soit  dans  les  sections,  à 
l’exécution  des  lois,  l’irrégularité  duservice  militaire. 
11  se  résume  ainsi  : 

«  En  un  mot,  corps  administratifs  sans  pouvoirs; 
commune  despote;  peuple  bon,  mais  trompé;  force 
publique  excellente,  mais  mal  commandée  :  voilà 
Paris.  Faiblesse  du  corps  législatif  qui  vous  a  précé¬ 
dés;  délai  de  la  part  de  la  Convention  dans  quelques 
dispositions  fermes  et  nécessaires  :  voilà  les  causes 
du  mal.  » 

«  Le  rapport  que  je  viens  défaire,  ajouteRoland,  me 
jeteiva  sans  doute  dans  une  grande  défaveur,  mais 
j’ai  dû  préférer  la  vérité  à  ma  propre  sûreté;  je  joins 
à  mon  mémoire  quelques  pièces  justificatives,  et  no¬ 
tamment  une  lettre  qui  prouvera  qu’on  me  compre¬ 
nait  dans  une  liste  de  proscription  dénoncée  au  tri¬ 
bunal  criminel.  »  (La  suite  demain.) 

N.  B.  Le  mémoire  du  ministre  de  l’intérieur  a 
obtenu  de  fréquents  applaudissements. — L’Assemblée 
en  a  ,  presqu’à  l’unanimité,  ordonné  l’impression  (1 

(I)  Le  rapport,  ou  plutôt  le  long  me'moire  de  Roland  sur 
la  situation  de  Paris,  n*a  paru  dans  le  Moniteur  que  longtemps 
après  son  impression.  On  le  trouvera,  par  extrait,  dans  le  nu¬ 
méro  du  10  novembre.  L,  G. 
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POLITIQUE. 

FRANCE. 

Lettre  au  Pape  Pie  VI,  par  l’auteur  des  Lettres  au 

roi  de  Prusse,  au  duc  de  Brunswick,  etc.,  relati¬ 
vement  aux  affaires  de  France. 

Paris,  le  1er  octobre  1792. 

Saint-Père, 

Les  événements  qui  se  pressent  autour  de  nous  depuis 
trois  ans  sont  si  extraordinaires,  si  maluratifs  pour  l’es- 
pril  humain  et  pour  la  prospérité  des  nations,  que  chacun 
de  ces  événements  paraît  être  l’ouvrage  d’un  siècle.  'J  ■> 
moins  de  ces  prodiges,  de  ces  heureux  progrès  de  la  raison 
et  des  efforts  gigantesques  que  font  ses  ennemis  pour  les 
arrêter;  accoutumés  d’ailleurs  à  la  méditation  sur  la  desti¬ 
née  des  empires  et  sur  les  délires  de  l’esprit  humain,  il 
semble  que  rien  ne  devrait  plus  nous  surprendre;  cepen¬ 
dant,  comment  ne  pas  s’étonner  des  excès  auxquels  se  li¬ 
vrent  les  tyrans  de  l’Europe  pour  détruire  le  foyer  des  vé¬ 
rités  qui  les  menacent,  pour  renverser  la  révolution  fran¬ 
çaise  ?  N’est-ce  pas  vouloir  réaliser  la  faliie  des  Titans  qui 
entassaient  Ossa  sur  l’élion  pour  faire  la  guerre  au  ciel  ? 
Comment  ces  insensés  ne  voient-ils  pas  qu’ils  s’exposent  à 
éprouver  le  sort  des  rebelles  qu’ils  veulent  imiter  ?  Com¬ 
ment  ne  se  trouve-t-il  personne  auprès  d’eux  pour  leur  re¬ 
présenter  que  cet  antique  pouvoir  dont  ils  n’ont  pas  cessé  de 
faire  le  plus  cruel  abus,  n’est  qu’une  usurpation  des  droits 
de  l’homme  et  de  ceux  des  nations?  que  ce  pouvoir  n’est 
soutenu  que  par  des  forces  qui  ne  sont  point  en  eux,  que 
par  celles  que  leur  prêtent  les  malheureux  esclaves  qu’ils 
pillent  et  qu’ils  oppriment  depuis  si  longtemps,  et  auxquels 
ii  sufiit  de  reconnaître  leurs  droits  et  leurs  forces,  et  de 
cesser  d’enrichir  et  d’armer  leurs  despotes,  pour  réduire 
ceux-ci  à  la  plus  grande  faiblesse,  à  la  plus  grande  nullité? 
Comment  ces  despotes  ne  voient- ils  pas  qu’il  est  contre  na¬ 
ture  que  la  partie  soit  plus  forte  que  le  tout,  et  qu’un  pou¬ 
voir  désastreux,  qui  n’a  pour  origine  que  le  droit  du  plus 
fort,  doit  être  détruit  par  une  force  supérieure;  qu’un  pou¬ 
voir  uniquement  fondé  sur  l’ignorance,  l’erreur  et  l’injus¬ 
tice,  doit  disparaître  devant  la  lumière  de  la  raison  et  de 
l’équité  ?  Comment  ces  despotes  ne  voient-ils  pas  que  les 
efforts  qu’ils  font  pour  arrêter  les  progrès  de  la  vérité,  lui 
donnent  plus  de  ressort,  ne  font  que  la  propager  davantage 
parmi  leurs  sujets,  et  exciter  leur  insurrection,  pareequ’ils 
ne  peuvent  refuser  de  voir  que  c’est  contre  eux-mêmes  que 
se  fait  cette  guerre  dont  le  but  essentiel  est  d’étouffer  dans 
son  berceau  la  déclaration  de  leurs  droits  naturels. 

Mes  correspondants  en  Italie  m’écrivent  que  les  cardi¬ 
naux,  les  évêques,  les  prélats,  les  nobles,  les  moines  et  les 
religieuses  de  toutes  les  parties  de  celle  contrée,  s’empres¬ 
sent  de  faire  d’abondantes  collectes  d’argent  pour  soutenir 
les  ennemis  de  la  révolution  de  France;  ils  m’assurent  que 
Votre  Sainteté  même  est  le  premier  instigateur  de  cette 
nouvelle  croisade,  aussi  ridicule  que  celles  qui  ont  dépeu¬ 
plé  l’Europe  pour  porter  en  Asie  leurs  opinions  absurdes, 
et  que  vous  ne  cessez,  Saint-Père,  d’encourager  vos  ouail¬ 
les  à  cette  œuvre  vraiment  sacerdotale,  pour  laquelle  vous 
avez  fourni  de  votre  propre  pécule  des  sommes  considéra¬ 
bles,  et  fait  contribuer  plus  considérab  ement  encore  votre 
chambre  soi-disant  apostolique;  mais,  Saint-Père,  n’éliez- 
vous  pas  déjà  trop  coupable  d’avoir  épuisé  les  finances  de 
votre  Etat  par  les  dépenses  énormes  qu’a  coûtées  le  dessè¬ 
chement  des  marais  Pontins;  entreprise  qui  vous  aurait 
couvert  de  gloire,  si  vous  aviez  eu  pour  unique  but  le  bien 
public,  et  qui  vous  couvre  d’oppiobre,  parcequ’elle  n’est 
qu’un  véritable  brigandage,  puisque  vous  avez  usurpé  ce 
vaste  terrain  et  que  vous  en  avez  fait  une  principauté  pour 
votre  neveu,  auquel  vous  avez  donné,  per  fus  et  nefis,  un 
état  qui  égale  l'opulence  de  quelques  souverains?  N’étiez- 
vous  déjà  pas  trop  coupable  d’avoirruiné  votre  peuple,  soit 
par  les  sommes  immenses  que  vous  avez  si  mal  employées 
à  la  maussade  construction  d'une  sacristie  qui  ne  sera  ja¬ 
mais  qu’un  monument  de  votre  fatuité  et  de  votre  mauvais 
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goût,  soit  par  l’émission  si  fréquente  de  cédules  par  les¬ 
quelles  vous  avez  triplé  les  dettes  de  l’Etat? 

Vos  pauvres  sujets  seraient-ils  injustes,  Saint-Père,  s’ils 
dépouillaient  de  leurs  richesses  votre  neveu  et  ceux  de  vos 
prédécesseurs  en  h  ur  disant:  «  C’est  nous  qui  avons  des¬ 
séché  ces  marais;  c’est  sur  les  ruines  des  habitations  de  nos 
pères  que  Sont  construits  ces  palais;  c’est  de  nos  biens  que 
sont  composées  ces  foi  tunes  qui  vous  rendent  si  fastueux, 
si  vains,  si  dédaigneux,  si  durs,  et  par  lesquelles  vous  in¬ 
stillez  continuellement  à  notre  misère.  Tout  ce  que  nous 
avons  fait  et  payé  de  gré  ou  de  force  à  vous  et  à  vos  prédé¬ 
cesseurs,  c’est  à  l’Etat,  c’est  à  la  chose  publique  que  nous 
l'avons  fait  et  payé.  Il  vous  a  plu  de  piller  le  trésor  natio¬ 
nal  pourenrichir  vos  familles;  la  justice  veut  que  ces  famil¬ 
les  restituent.  C’est  en  vellu  du  droitdu  plus  fort  que  vous 
avez  fait  ces  rapines;  c’est  en  vertu  de  la  supériorité  de  nos 
forces,  en  vertu  de  nos  dioitset  des  règles  de  la  justice  que 
nous  reprenons  ce  qui  nous  appartient,  que  nous  rentrons 
dans  la  jouissance  de  nos  droits  naturels  et  de  nos  pro¬ 
priétés.  » 

Vous,  Saint-Père,  qui  foulez  aux  pieds  les  cendres  des 
Camille  et  des  Cincinnatœ:  ;  vous  qui  jouez  sérieusement 
(hs  farces  ridicules  sur  le  superbe  théâtre  où  les  Scipion 
et  les  Paul  Emile  triomphaient  en  traînant  des  rois  a  ta¬ 
chés  à  leurs  chars,  pensez-vous  de  bonne  foi  que  la  liberté 
soit  un  bien  facile  à  ravir  au  peuple  le  plus  ardent  à  le 
conserver,  le  plus  nombreux,  le  plus  éclairé?  Croyez-vous 
que  vos  prières  absurdes  et  celles  de  vos  bouffons  soient 
capables  d’opérer  en  France  une  contre-révolution  ?  Croyez- 
vous  que  trois  millions  d’hommes  armés  pour  la  défense  de 
leurs  femmes,  de  leurs  enfants,  de  leurs  droits,  de  leurs 
propriétés,  puissent  redouter  les  mains  débiles  de  deux  ou 
trois  cent  mille  esclaves  commandés  par  un  petit  nombre 
de  tyrans  dirigés  eux-mêmes  par  des  ministres  ineptes, 
qui  ne  connaissent  ni  le  temps,  ni  les  hommes,  ni  les  cho¬ 
ses,  et  qui  ne  se  doutent  pas  que  la  déclaration  des  droits 
naturels  de  l’homme  renferme  en  elle-même  une  force  ab¬ 
solument  indestructible,  parcequ’elle  est  cellede  la  nature, 
delà  raison,  de  la  justice,  de  la  vérité?  Jamais  Zoroastre 
et  Confucius,  Moïse  et  Pilpay,  Solon  et  Lycurgue,  Numa 
ni  Jésus,  jamais  aucun  sage  de  l’antiquité  n’a  présenté  un 
code  de  morale  plus  simple,  plus  naturelle,  plus  vraie,  plus 
pure,  plus  sublime  et  plus  attrayante  que  celte  déclara¬ 
tion. 

Quel  spectacle  majestueux  de  voir  la  première  nation  de 
l’Europe  se  lever  tout  entière,  et  d’une  seule  voix  dire  : 
«  Je  suis  libre,  et  je  veux  que  le  genre  humain  le  soit  avec 
moi.  Peuples  de  tous  les  climats!  levez-vous,  secouez  les 
chaînes  de  la  crédulité,  del’erreur,  de  la  superstition  etdu 
despotisme.  Connaissez  vos  droits  et  vos  forces.  C’est  la 
raison  éternelle,  c’est  la  vérité,  c’est  la  nature,  c’est  Dieu 
qui  vous  parle.  Soyons  tous  frères;  abjurons  pour  jamais 
toules  haines,  toutes  rivalités.  Eteignons  pour  toujours  le 
flambeau  de  la  discorde,  étoulfons-en  les  causes  :  ne  souf¬ 
frons  plus  qu’une  poignée  de  princes  et  de  nobles  se  joue 
des  nations,  les  asservisse  ,  les  opprime  et  les  pille  ;  péris¬ 
sent  la  royauté  et  la  noblesse!  Ne  souffrons  plus  qu’une 
caste  barbare,  qui  depuis  longtemps  vit  de  nos  malheurs, 
nous  égare  encore  dans  la  recherche  d’un  salut  chimérique; 
périsse  le  sacerdoce!  C'est  de  notre  bonheur  sur  la  terre 
que  nous  devons  nous  occuper;  nous  ne  pouvons  l’obtenir 
que  de  nos  vertus:  il  n’y  a  d’actions  vertueuses  que  celles 
qui  sont  utiles  à  nos  semblables;  rendons-nous  donc  utiles 
les  uns  aux  autres.  La  nature,  en  nous  donnant  à  tous  les 
mêmes  besoins,  nous  a  donné  les  mêmes  droits  de  les  satis¬ 
faire;  respectons  donc  réciproquement  ces  droits  les  uns 
dans  les  autres.  La  nature  nous  a  préparé  d’avance  les 
moyens  de  satisfaire  nos  besoins  dans  la  fertilité  de  la  terre, 
dans  le  lait,  la  laine,  les  peaux  tl  la  chair  des  animaux; 
cultivons  donc  la  terre,  et  formons  des  troupeaux.  La  na¬ 
ture  nous  a  faits  tous  inégaux  de  corps  et  d’esprit  pour  nous 
rendre  tous  nécessaires  et  chers  les  uns  aux  autres:  ai¬ 
dons-nous,  aimons-nous  donc  réciproquement.  La  nature 
accompagne  la  modération,  la  sobriété,  de  plaisir;  les 
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excès,  de  douleurs;  l’injustice,  de  chagrins  et  de  peines; 
les  bien  fuit»,  des  jouissances  les  plus  délicieuses;  ainsi,  pour 
conserver  notre  santé,  pour  jouir  de  notre  propre  estime, 
de  celle  des  autres,  et  de  leur  amitié,  soyons  donc  modé¬ 
rés,  sobres,  justes  et  bienfaisants;  faisons  des  heureux  pour 
l’être  nous-mêmes.  Enfin,  la  nature  a  varié  les  climats, 
et  dans  chacun  les  qualités  des  terres  etleurs  productions, 
afin  que  tous  les  peuples  eussent  besoin  les  uns  des  autres, 
et  se  liassent  par  l’échange  de  l’excédant  de  leurs  consom¬ 
mations  :  que  ces  échanges  se  fassent  donc  cordialement  et 
librement  entre  les  peuples,  et  qu’ils  fraternisent  tous  en¬ 
semble.  * 

Telle  est  la  morale  universelle,  la  seule  qui  convienne 
aux  hommes  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps.  Tel 
est,  Saint-Père,  l’esprit  de  cette  déclaration  des  droits  qui 
détruit  toutes  inégalités  arbitraires  et  monstrueuses  dans 
la  société,  et  qui  par  cela  même  excite  le  désespoir  et  la 
fureur  des  usurpateurs;  mais,  je  le  rappelle,  l’esprit  philo¬ 
sophique  de  cette  déclaration ,  mis  en  détonation  parles 
feux  du  despotisme,  en  dissoudra  plus  promptement  les 
chaînes. 

Mais,  direz-vous  peut-être,  Saint-Père,  si  ces  prétendus 
droits  de  l’homme  sont  naturels,  ils  ont  toujours  existé; 
pourquoi  donc  ont-ils  été  ignorés  de  tous  les  peuples  avant 
la  déclaration  qu’en  ont  faite  les  Français?  Et  si  nous 
avons  pu  rendre  ces  droits  nuis  pendant  dix-huit  siècles, 
nous  pouvons  donc  leur  opposer  encore  une  force  supé¬ 
rieure.  Voici  mes  réponses. 

1°  Les  droits  naturels  de  l’homme  ont  été  connus  chez 
tous  les  peuples  civilisés,  et  les  ouvrages  des  anciens  phi¬ 
losophes  en  font  foi;  mais  ces  droits  n’ont  été  connus  qu’i¬ 
solés  les  uns  des  autres,  sans  liaison,  sans  corrélation; 
personne  avant  les  Français  ne  s’etait  avisé  de  réunir  cette 
série  de  principes  et  de  vérités  éternelles  en  un  seul  acte 
dans  Tordre  analytique,  et  de  cet  ensemble  résulte  un 
système  régulier  de  philosophie  naturelle,  dont  la  lumière 
est  indestructible. 

2°  Les  anciens  peuples  n’avaient  pas  pour  leur  instruc¬ 
tion  la  ressource  de  l’art  divin  de  l’imprimerie,  qui  rend  le 
solitaire  témoin  de  ce  qu’on  a  dit,  de  ce  qu’on  a  fait,  de 
ce  qu’on  dit,  de  ce  qu’on  fait  partout;  qui  perpétue  les 
vérités  des  philosophes  et  leur  gloire,  les  crimes  des  grands 
et  leur  exécration.  Jierum  tutissima  enstos. 

3°  La  déclaration  des  droits  deviendra  nécessairement 
le  catéchisme  de  tous  les  peuples,  et  les  Français  parvien¬ 
dront  à  leur  en  faire  restituer  la  jouissance,  quand  même 
tous  les  despotes  royaux,  sacerdotaux,  et  toutes  les  aristo¬ 
craties  s’accorderaient  à  promulguer  la  loi  aussi  atroce 
qu’absurde  qui  vient  d’être  publiée  au  nom  de  l’empereur 
pour  défendre  à  ses  sujets  de  commercer  avec  les  Français, 
de  leur  envoyer  des  fonds,  et  par  laquelle  il  ordonne  de 
fermer  toutes  les  communications  de  ses  Etats  avec  la 
France,  et  menace  de  traiter  comme  espions  les  Français 
qui  voyageront  chez  lui.  L’imbécille  ministre  de  Vienne  n’a 
pas  vu  qu’il  faisait  signer  ù  son  maître  la  ruine  de  ses  su¬ 
jets,  et  qu’il  appelait  leur  insurrection  ;  c’est  un  véritable 
crime  delèse-nalion  etdelèse-majesté,  que  François  II  pu¬ 
nira  dès  qu’il  en  connaîtra  les  conséquences  funestes  pour 
lui-même.  Kaunitz  devait  défendre  aussi  aux  Autrichiens 
de  voyager  en  France,  car  s’ils  y  vont  ils  pourront  bien 
s’en  retourner  chez  euxl’espritet  le  cœur  pleins  de  l’amour 
de  la  liberté,  de  la  haine  de  l’esclavage,  et  de  la  haine  du 
despotisme. 

4°  Lorsque  tous  les  moyens  de  corruption,  de  trahison, 
et  les  foi  ces  combinées  des  émigrés,  de  la  Prusse  et  de 
l’Autriche,  ont  échoué  contre  une  nation  qui  n’avait  en¬ 
core  ni  armes,  ni  fortifications,  quel  succès,  Saint-Père,  pré¬ 
tendez-vous  obtenir  contre  elle,  vous  qui  de  toutes  les  puis¬ 
sances  de  la  terre  êtes  la  plus  faible,  la  plus  fantastique? 
La  révolution  de  France  n’est  pas,  comme  il  vous  plaît  de 
la  nommer,  une  fièvre  passagère  ;  elle  est  le  résultat  de  la 
plus  longue  et  de  la  plus  funeste  expérience  des  usurpa¬ 
tions,  des  escroqueries,  de  la  fourberie,  du  fanatisme,  de 
l’insolence  et  du  libertinage  de  son  clergé;  de  la  scélératesse 
arrogante,  avide,  oppressive  et  ruineuse  de  ses  nobles; 
de  l’ambition  rapace  et  de  l’iniquité  de  ses  parlements  ;  des 
exactions  et  des  vexations  de  ses  financiers;  des  dilapida¬ 
tions  et  de  la  tyrannie  de  ses  rois,  de  leurs  ministres  et 
de  leurs  courtisans;  du  désespoir  d’une  nation  écrasée  de 
plus  de  700  millions  d’impôts,  excédée  de  misère  et  d’es¬ 


clavage,  et  menacée  d’une  banqueroute  de  plus  de  6  mil¬ 
liards.  Cetté  révolution  de  la  nation  française  est  l’effet 
nécessaire  du  progrès  de  la  raison ,  du  pressentiment  de 
ses  forces  et  de  la  connaissance  de  ses  droits. 

Telles  sont,  Saint-Père,  les  vraies  causes  qui  ont  fait 
éclater  la  guerre  des  droits  de  l’homme  contre  le  despo¬ 
tisme;  de  la  philosophie  contre  les  délires  du  sacerdoce; 
de  la  liberté  contre  l'esclavage  ;  de  la  science  contre  l’igno¬ 
rance;  de  la  vérité  contre  l’erreur;  de  la  justice  contre 
l’iniquité  ;  de  la  vertu  contre  le  vice  et  le  crime  ;  des  amis 
de  l’humanité  contre  ses  ennemis. 

Toutes  ces  causes  désastreuses,  qui  agissaient  depuis  qua¬ 
torze  siècles  par  des  excès  continuels  sur  le  peuple  le  plus 
sensible,  le  plus  doux,  le  plus  aimant,  mais  aussi  le  plus 
irritable,  devaient  produire  à  la  fin  une  révolution  ora¬ 
geuse,  pareequ’il  est  naturel  que  des  abus  qui  vont  toujours 
en  augmentant  finissent  par  détruire  leurs  propres  causes; 
or,  lorsque  ces  causes  n’existent  plus,  leurs  effets  cessent 
également  :  Sublata  causà,  tollitur  effectus;  et  la  déclara¬ 
tion  des  droits,  appuyée  d’une  constitution  conforme  et 
d’un  gouvernement  vraiment  populaire,  régénérera  les 
peuples,  et  les  garantira  pour  toujours  du  retour  des  maux 
qu’ils  éprouvent.  Celte  régénération  se  fera  par  des 
moyens  absolument  contraires  à  ceux  qu’on  employait 
pour  perpétuer  les  abus  :  c’était  par  une  éducation  super¬ 
stitieuse,  abrutissante,  que  les  prêtres  perpétuaient  les  er¬ 
reurs  anti-sociales  qui  leur  étaient  utiles;  c’est  par  une 
éducation  vraiment  morale,  civique  et  nationale,  que  les 
Français  et  tous  les  peuples  formeront  des  citoyens  libres, 
vertueux,  des  patriotes  énergiques. 

C’était  par  un  gouvernement  tyrannique,  par  des  lois 
arbitraires  et  oppressives  ;  c’était  en  récompensant  le  vice 
et  en  persécutant  li  s  vertus  sociales,  que  les  rois  perpétuaient 
l’esclavage,  les  vices  et  la  misère  de  leurs  peuples;  c’est 
par  un  gouvernement  protecteur  et  conservateur  des  droits 
naturels  de  l’homme,  par  des  lois  conformes  ii  ces  droits, 
et  que  les  peuples  feront  eux-mêmes,  qu’ils  rétabliront  et 
perpétueront  chez  eux  Tordre,  les  vertus,  l’abondance,  le 
bonheur  et  la  paix. 

C'était  en  s’attribuant  exclusivement  les  premiers  emplois, 
les  honneurs,  les  dignités  et  les  richesses  que  les  nobles 
avaient  banni  toute  émulation  des  autres  classes  de  la  so¬ 
ciété;  c’est  en  supprimant  la  noblesse,  c’est  en  assurant 
au  mérite  et  à  la  capacité  personnelle  seulement  toutes  les 
récompenses  désirables,  qu’on  excitera  l’émulation  dans 
tous  les  cœurs. 

Enfin,  c’était  la  royauté,  le  sacerdoce  et  la  noblesse  qui 
semaient  et  perpétuaient  sur  la  terre  tous  les  maux,  tous  les 
crimes;  et  toutes  ces  horreurs  disparaîtront  avec  cette  abo¬ 
minable  trinité. 

Toutes  ces  raisons  doivent  suffire  pour  vous  persuader, 
Saint-Père,  que  la  révolution  qui  a  commencée!]  France, 
le  14  juillet  1789,  et  qui  a  fini  le  10  août  dernier,  n’est  que 
l’annonce  de  celles  qui  doivent  s’opérer  chez  tous  les  peu¬ 
ples  qui  sont  privés  de  la  jouissance  de  leurs  droits  naturels. 
Dans  ces  circonstances  extraordinaires,  c’est  folie  de  vou¬ 
loir  suivre  les  anciennes  routines,  et  de  se  flatter  de  quel¬ 
ques  succès  par  la  force  des  armes.  Les  effets  qui  doivent 
nécessairement  résulter  des  fureurs  auxquelles  se  livrent 
les  despoles,  les  aristocrates  et  les  prêtres  de  l’Europe, 
contre  la  nation  lapins  nombreuse,  la  plus  forte  et  la  plus 
pétulante,  sont  de  porter  son  énergie  au  plus  haut  degré, 
de  la  forcer  ù  des  extrémités  qui  écraseront  ses  ennemis, 
déconsolider  sa  révolution,  d’éclairer  les  autres  peuples 
sur  la  haine  qu’ont  leurs  despotes  pour  leurs  droits  natu¬ 
rels,  et  de  porter  les  peuples  à  des  insurrections  dont  il 
résultera,  comme  en  France,  la  destruction  de  tous  les 
genres  de  despotisme.  La  prudence  conseillait  à  tous  ces 
despoles  le  plus  profond  silence  sur  la  révolution  fran¬ 
çaise,  et  la  plus  exacte  neutralité  envers  cette  nation;  elle 
leur  conseillait  de  réformer  promptement  les  abus  de  leur* 
gouvernements,  d’en  supprimer  toutes  dépenses  inutiles, 
de  soumettre  tous  les  fonctionnaires  publics  à  la  respon¬ 
sabilité  la  plus  sévère,  de  se  soumettre  eux-mêmes  aux 
règles  éternelles  de  la  justice,  en  reconnaissant  qu’ils  ne 
sont  que  les  régisseurs  de  leurs  nations,  et  non  leurs  maî¬ 
tres. 

Si  ces  despotes  sont  trop  orgueilleux,  trop  ignorants, 
ou  trop  esclaves  eux-mêmes  de  leurs  ministres,  de  leurs 
courtisans  et  de  leurs  prêtres,  pour  oser  faire  ces  réformes 
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qui  leur  donneraient  la  toute-puissance  de  l’estime  publi¬ 
que,  de  l’amour  et  de  la  reconnaissance  des  peuples,  eh 
bien  !  qu'ils  s’attendent  aux  terribles  elfets  de  leur  justice. 

Je  le  répète:  les  vérités  qui  se  développent  en  France 
formeront  un  nouveau  soleil  qui  répandra  sa  lumière  et  sa 
thaleur  bienfaisante  sur  toutes  les  parties  du  globe,  et  il 
H’est  point  au  pouvoir  des  hommes  d’éteindre  ce  nouvel 
astre,  parcequ’encore  une  fois  ses  éléments  ne  sont  que 
teux  de  la  nature  et  le  simple  développement  de  ses  lois. 

Pendant  mon  séjour  à  Rome,  j’ai  entendu  beaucoup 
tan  ter  la  profondeur  des  vues  de  Grégoire  VII ,  de  Jules  II, 
de  Sixte  V,  et  surtout  de  Boniface  VIII,  auteur  de  la  bulle 
si  célèbre  Unam  ecclesiam;  pour  moi  ,  Saint-Père,  je  sou¬ 
tiens  que  ces  mêmes  hommes  ont  ouvert  le  tombeau  de  la 
papauté,  qu’ils  seront  les  principaux  auteurs  de  sa  des¬ 
truction,  et  voici  mes  raisons. 

Ces  papes  ont  donné  pendant  quelques  siècles  une  puis¬ 
sance  monstrueuse  au  siège  de  Rome  ;  leurs  successeurs  en 
ont  abusé  pour  plonger  les  peuples  et  les  rois  dans  l’igno¬ 
rance,  la  superstition  et  l’esclavage  ;  ces  prêtres,  enhardis 
par  les  premiers  succès  de  leurs  impostures,  de  leurs  usur¬ 
pations,  de  leur  tyrannie,  se  sont  persuadé  qu’ils  pou¬ 
vaient  tout  oser,  et  se  sont  permis  les  plus  grands  excès; 
ces  excès  ont  irrité  quelques  hommes  énergiques  et  clair¬ 
voyants  qui  ont  jeté  quelques  rayons  de  lumière  sur  les 
impostures  et  les  crimes  des  pontifes  ;  cette  lumière  s’est 
propagée;  les  persécutions,  les  guerres  de  religion  l’ont 
propagée  davantage  encore,  ainsi  que  l’invention  de  l’im¬ 
primerie;  on  a  vu  que  la  puissance  et  la  richesse  des  papes 
et  des  prêtres  n’étaient  que  les  fruits  de  leurs  mensonges 
et  de  leurs  escroqueries,  et  que  cette  puissance  n’était 
fondée  que  sur  l’ignorance  et  l’erreur  qui  se  perpétuaient 
par  l’instruction  publique  dont  les  prêtres  s’étaient  empa¬ 
rés.  En  examinant  leurs  dogmes  religieux,  on  a  reconnu 
qu’ils  n’étaient  que  des  chimères,  des  absurdités;  que  les 
faits  dont  s’appuyait  cette  religion  n’étaient  que  des  fa¬ 
bles;  enfin,  de  ces  découvertes  sont  résultées  les  réformes 
des  novateurs,  qui  ont  beaucoup  rétréci  le  cercle  de  la  do¬ 
mination  des  papes  :  et  ces  pertes  devaient  leur  en  présager 
de  plus  grandes,  s’ils  continuaient  d’insulter  à  la  raison. 

On  se  montre  incapable  de  gouverner  une  nation  ,  lors¬ 
qu’on  ne  sait  point  embrasser  d’un  seul  coup-d’œil,  dans 
ses  spéculations  politiques,  le  passé,  le  présent  et  l’avenir; 
et  cette  impéritie  a  été  celle  de  la  plupart  des  papes  qui  ont 
régné  depuis  la  Réformation. 

Si,  depuis  cet  événement,  toujours  attentifs  aux  progrès 
des  lumières  et  au  changement  de  l’opinion  publique  ,  ces 
pontifes  avaient  eu  la  prudence  de  modérer  leur  autorité 
spirituelle  et  temporelle  ;  si,  abjurant  toute  intolérance, 
toutes  prétentions  extravaganles,  ils  s’étaient  réduits  d’eux- 
mêmes  au  régime  le  plus  pacifique;  si,  contents  de  jouir 
paisiblement  de  leurs  richesses,  de  leur  dignité,  ils  s’étaient 
attachés,  comme  Benoît  XIV,  à  éviter  toutes  querelles 
théologiques,  à  se  faire  estimer  et  aimer  de  leurs  sujets  et 
des  étrangers,  ils  auraient  pu  prolonger  leur  domination 
de  quelques  siècles  encore  ;  mais  presque  tous  vos  prédé¬ 
cesseurs,  Saint-Père,  indifférents  sur  le  passé,  insouciants 
pour  l’avenir,  et  incapables  d’apprécier  l’opinion  publique, 
qui  chaque  jour  leur  devenait  plus  défavorable;  ces  prê¬ 
tres,  dis-je,  ont  continué  de  prêcher  aux  princes  la  supersti¬ 
tion,  l’intolérance,  le  brigandage  et  la  cruauté;  ils  ont 
continué  d’augmenter  l’esclavage  et  la  misère  de  leurs  peu¬ 
ples,  d’y  insulter  par  un  faste  insolent,  de  les  scandaliser 
par  leurs  débauches,  par  leurs  crimes  ;  et  si  tant  d’audace, 
tant  d’imprudence,  n’a  pas  encore  fermé  le  lombeau  de 
la  papauté,  c’est  que  les  peuples  ne  connaissaient  point  en¬ 
core  leurs  droits  et  leur  force;  c’est  qu’il  vous  était  réservé, 
Saint-Père,  de  renverser  le  trône  de  la  sottise,  où  les  vices 
les  plus  honteux  vous  ont  placé ,  et  sur  lequel  vous  n’avez 
montré  que  de  la  fatuité,  de  l’ignorance,  de  la  présomp¬ 
tion  ,  et  le  népotisme  le  plus  avide. 

Rappelez-vous,  Saint-Père,  les  sottises  que  vous  avez 
faites  relativement  à  la  prétendue  rétractation  du  prélat 
connu  sous  le  nom  de  Febronius  ;  \ ous  eûtes  alqrs  l’im¬ 
prudence  d’écrire  à  la  cour  de  Vienne  quelques-unes  de 
ces  anciennes  bêtises  que  se  permettaient  vos  prédécesseurs 
dans  les  siècles  d’ignorance  et  de  barbarie;  ces  bêtises  et 
la  fraude  sacerdotale  que  vous  employâtes  à  ce  sujet  ne 
vous  produisirent  que  des  chagrins;  Marie-Thérèse  rejeta 
Votre  injuste  condamnation  de  la  protestation  du  prélat 


allemand  ;  vous  vous  êtes  vengé  depuis  de  cette  résistance 
de  l’impératrice,  en  refusant  à  ses  mânes  les  honneurs  fu¬ 
nèbres  qui  sont  d’usage  à  Rome;  mais  Joseph  II  vous  a  puni 
de  cet  outrage  avec  une  véritable  dignité,  en  renversant 
dans  ses  Etats  les  principales  usurpations  des  papes.  Votre 
fatuité  vous  persuada,  Saint-Père,  que  vous  aviez  des  res¬ 
sources  suffisantes  dans  la  volubilité  de  votre  bavardage, 
dans  votre  fausse  éloquence,  dans  vos  périodes  vides  de 
sens,  et  surtout  dans  vos  grâces  individuelles,  pour  faire 
révoquer  les  decrets  foudroyants  de  l’empereur.  Ce  fut  en 
vain  que  des  hommes  sensés  qui  avaient  vécu  à  Vienne,  et 
qui  connaissaient  bien  Joseph  et  ses  ministres,  vous  con¬ 
seillèrent  de  renoncer  à  un  voyage  qui  serait  aussi  impoli- 
tique  qu’infructueux,  vous  partîtes,  et  vous  donnâtes  à 
quelques  peuples  de  l’Italie  et  de  l’Allemagne  le  spectacle 
indécent  et  scandaleux  d’un  personnage  qu’ils  croyaient 
aussi  saint  que  son  titre  l’annonce,  et  qui  jurait  comme  un 
charretier,  qui  se  montrait  colère  et  brutal  comme  un  offi¬ 
cier  autrichien,  et  qui  jouait  le  comédien  en  distribuant 
ses  bénédictions. 

Dès  que  vous  entrâtes  sur  les  Etats  de  l’empereur,  et  jus¬ 
qu’au  lieu  de  sa  résidence,  vous  eCites  le  désagrément, 
Saint-Père,  de  voir  que  Joseph  se  moquait  de  vos  charla- 
taneries  sacerdotales,  puisqu’il  vous  proposa  de  vous  sou¬ 
lager  de  vos  peines  en  donnant  des  bénédictions  en  votre 
nom,  ce  qu’il  fit  quelquefois  en  riant. 

Arrivé  â  la  cour,  Joseph  vous  présenta  au  rusé  et  dédai¬ 
gneux  Kaunitz,  auquel  vous  donnâtes  votre  main  à  baiser, 
et  qui  se  contenta  delà  prendre  et  de  la  serrer  dans  les 
siennes,  comme  d’égal  à  égal;  c’était  vous  dire  clairement 
que  votre  grandeur  d’opinion  était  nulle  pour  lui,  et  qu’il 
s’en  moquait. 

Bientôt  fatigué  de  la  tourbe  importune  qui  accourait  des 
villages  et  des  villes  voisines,  pour  recevoir  votre  béné¬ 
diction  à  Vienne,  Joseph  fit  défendre  à  ces  pauvres  d’esprit 
de  quitter  leurs  travaux,  et  fit  publier  que  tous  les  jours,  à 
l’heure  de  la  profusion  de  vos  comiques  indulgences, il 
ferait  tirer  le  canon,  et  que  lorsqu’ils  l’entendraient  ils 
pourraient  faire  leur  stupides  prosternations. 

Toutes  les  fois  que  vous  voulûtes,  Saint-Père,  parler 
d’affaires  â  Sa  Majesté  ou  à  ses  ministres,  ils  vous  répon¬ 
dirent,  en  raillant,  qu’ils  n’avaient  point  d’affaires  avec 
vous,  et  ils  accompagnèrent  cette  plaisanterie  de  sarcasmes 
humiliants  pour  votre  orgueil,  en  sorte  que  vous  fûtes 
obligé  de  vous  réduire  au  rôle  qui  vous  sied  le  mieux,  à 
vous  pavaner  dans  les  églises  et  dans  les  cercles,  devant 
les  imbécilles  et  devant  les  femmes  amoureuses  de  votre 
be  lie  figure,  de  vos  belles  mains,  de  vos  belles  jambes,  de 
vos  belles  proportions,  dont  vous  êtes  si  vain,  et  dont  vous 
savez  si  bien  tirer  parti. 

Je  vous  ai  vu,  Saint-Père,  porté  sur  votre  siège  gesta- 
toire  ;  comme  vous  étiez  beau  au  milieu  de  vos  chevau- 
légers,  de  vos  gardes-suisses  et  autres,  tout  couverts  de 
superbes  armures!  Aussi  receviez-vous  plus  d’adorations  que 
l’hostie,  qu’on  croyait  cependant  être  la  Divinité  même. 

Je  vous  ai  entendu ,  Saint-Père ,  traiter  avec  colère  de 
coglione  le  cardinal  qui  vous  coiffait  delà  mitre,  parcc- 
qu’il  avait  dérangé  quelques-uns  de  vos  cheveux,  et  j’en 
ai  bien  ri  ;  je  vous  ai  vu  déployer  toutes  vos  grâces  en 
jouant  vos  saintes  farces  ;  je  vous  ai  vu  le  jeudi-saint  lancer 
un  flambeau  sur  le  parvis  de  Saint-Pierre,  après  avoir  ana- 
théinatisé  ceux  qui  ne  croient  ni  à  votre  infaillibilité,  ni  à 
votre  pouvoir  direct  sur  le  temporel  des  rois;  vous  avkz 
l’air  de  Jupiter  Tonnant,  et  je  ne  pus  m’empêcher  d’avouer 
que  je  n’avais  connu  de  ma  vie  de  charlatan  aussi  habile 
que  vous,  et  que  certainement  vous  surpassiez  au  jeu  de 
la  pantomime  les  meilleurs  acteurs  de  Paris,  de  Londres, 
et  les  Grecs  eux-mêmes,  inventeurs  de  cet  art. 

Enfin,  Saint-Père,  vous  quittâtes  la  cour  de  Vienne  sans 
avoir  pu  en  rien  obtenir;  mais  l’électeur  de  Bavière,  aussi 
ignorant  que  superstitieux,  vous  dédommagea  chez  lui  du 
mauvais  accueil  que  vous  avait  fait  l’empereur,  et  ce  furent 
les  seuls  honneurs  que  vous  reçûtes  dans  ce  voyage  ;  car  à 
Venise,  la  république  vous  renouvela  verbalement,  et  par 
des  faits,  le  mépris  qu’elle  eut  toujours  pour  les  papes, 
dans  les  temps  même  de  leur  toute-puissance. 

Toutes  les  humiliations  que  vous  aviez  reçues  et  bien 
méritées  dans  ce  voyage  extravagant,  Saint-Père,  auraient 
dû  vous  convaincre  du  grand  discrédit  dans  lequel  sont 
tombés  le  sacerdoce  et  la  papauté,  et  vous  auriez  dû  en 


336 


conclure  que  ce  vieil  édifice  ne  pouvait  plus  se  soutenir  ; 
que  par  des  excès  de  prudence,  et  qu’en  lui  faisant  éviter 
les  moindres  chocs.  Mais  non  ,  ces  leçons  vous  corrigèrent 
si  peu,  que  quelque  temps  après,  (les  prélats  allemands 
ayant  fait  dans  un  colloque  de  vigoureux  décrets  pour 
mettre  des  homes  à  l’autorité  papale,  vous  fîtes  encore  la 
sottise  de  leur  adresser  une  longue  lettre  de  reproche, 
dans  laquelle  vous  vous  appuyâtes  très  gauchement  de 
l’autorité  de  la  Sorbonne.  Vous  ignoriez  vraisemblablement, 
Saint-Père,  que  les  docteurs  allemands  sont  les  homnns 
les  plus  érudits,  qu’ils  n’avançenl  jamais  rien  sans  l’étayer 
des  autorités  les  plus  graves  et  les  plus  multipliées,  et 
bientôt  ces  prélats  vous  prouvèrent  qu’ils  se  moquaient  de 
votre  lettre,  en  y  répondant  par  une  foule  d’actes  de  cette 
même  faculté  de  théologie  qui  pulvérisaient  l’autorité  du 
Saint-Siège. 

Vous  entreprîtes  aussi,  Saint-Père,  de  confondre  les  doc¬ 
teurs  du  synode  de  Pisloye  et  son  savant  évêque;  vous 
adressâtes  à  ce  dernier,  pendant  que  j’étais  à  Rome,  une 
lettre  pleine  d’inepties  et  d’injures  grossi' res;  j’ai  sous  les 
yeux  la  réponse  que  vous  (U  ce  prélat.  Autant  votre  lettre 
décelait  l’ignorance  et  la  présomption,  autant  la  réponse  du 
prélat  Ricci  caractérise  le  sage,  maître  de  sa  matière. 

Tant  de  mortifications  auraient  fait  périr  de  chagrin  un 
homme  délicat  sur  l’honneur;  pour  vous,  Saint-Père,  c’est 
par  de  nouveaux  crimes  que  vous  avez  cherché  à  vous  en 
dédommager:  vous  avez  dépouillé  par  un  procès  inique 
madame  Lepri  et  ses  enfants  de  leurs  biens,  pour  les  don¬ 
ner  à  votre  neveu,  et  sous  la  fausse  promesse  du  cardina¬ 
lat,  vous  a\ez  escroqué  à  un  vieux  prêtre  vindicatif  un  tes¬ 
tament  infâme,  par  lequel  il  a  frustré  de  sa  succession  sa 
belle-sœur  et  sa  nièce. 

Quelle  imprudence  à  vous,  Saint-Père,  d’oser  vous  éri¬ 
ger  en  défenseur  de  la  religion  et  de  la  morale,  lorsque  tous 
les  actes  de  votre  vie  privée  et  publique  prouvent  votre 
athéisme  et  voire  immoralité!  Les  vraies  causes  des  cris 
hypocrites  et  impuissants  que  vous  jetez  contre  les  réfor¬ 
mes  justes  et  nécessaires  que  les  Français  ont  faites  dans 
leur  Eglise  sont  la  crainte  devoir  dépouiller  le  sacerdoce 
de  toutes  ses  usurpations  dans  toute  la  chrétienté,  et  devoir 
s’écrouler  sous  vos  pieds  ce  trône  de  tous  les  vices,  de  tous 
les  crimes,  qui  est  la  honte  et  l’opprobre  de  l’esprit  humain; 
c’est  la  perte  que  vous  faites  d’annales,  de  dispenses,  d’in¬ 
dulgences,  de  Votre  influence  sur  le  clergé  de  France,  et 
particulièrement  la  perte  du  comtat  d’Avignon  ;  les  pertes 
précédentes  ne  méritent  aucune  réllexion.  Quant  à  celle  du 
comtal,  je  vous  observe  1°  Saint-Père,  qu’il  était  intolérable 
qu’un  prêtre  étranger  possédât  une  principauté  souveraine 
enclavée  dans  le  territoire  français;  2°  la  comtesse  de  Pro¬ 
vence  n’avait  pas  le  droit  d’aliéner  des  Elats  sans  le  con¬ 
sentement  de  sa  nation  et  du  roi,  dont  elle  était  vassale; 

S°  celte  aliénation  ne  fut  qu'une  escroquerie  de  la  cour  de 
Rome,  qui  ne  consentit  d’absoudre  la  comtesse  de  ses  cri¬ 
mes  atroces  qu’à  condition  qu’elle  lui  céderait  cette  prin¬ 
cipauté,  moyennant  une  somme  d’argent  que  les  papes 
n’ont  jamais  payée;  4°  les  peuples  ont  le  droit  inaliénable 
et  imprescriptible  de  changer  la  forme  de  leur  gouverne¬ 
ment  quand  il  leur  plaît  ;  5°  enfin,  la  nation  frrnçâise,  en 
vous  retirant  ce  domaine,  Saint-Père,  vous  en  aurait  dé¬ 
dommagé  honorablement,  si  vous  vous  étiez  conduit  envers 
elle  comme  la  raison  et  vos  intérêts  vous  le  conseillaient,  et 
elle  ne  vous  doit  plus  rien,  parceque  vous  avez  préféré 
d’employer  contre  elles  les  armes  du  fanatisme  et  de  la 
fourberie. 

On  m’écrit  de  Rome  que  vous  préparez  encore,  Saint- 
Père,  de  nouvelles  bulles  contre  h  s  Français:  c’esl  leur 
préparer  de  la  matière  pour  de  nouvelles  farces;  car  vous 
devez  savoir  que  depuis  longtemps  ils  regardent  les  prêtres 
comme  des  sots  ou  des  fripons,  et  que  depuis  trois  ans  ils 
jouent  sur  leurs  théâtres  vos  cérémonies,  vos  chai  lalane- 
ries,  vos  forfaits.  l  aissez  là,  Saint-Père,  les  affaires  de 
France;  elles  vous  ont  déjà  causé  une  attaque  de  paralysie 
et  surtout  un  travers  de  bouche  qui  vous  a,  dit-on,  chagriné 
jusqu’au  point  de  vous  donner  quelques  accès  de  folie,  cria 
est-il  vrai  ?  Esl-il  vrai  aussi  que  c’rst  dans  un  de  ces  accès 
que  vous  avez  donné  in  petto  la  nonciature  de  Francfort 
à  l’abbé  Maury  ?  D’autres  dirent  que  vous  n’avez  fait  ce 
passe-droit  à  vos  prélats  italiens  que  parceque  vous  déscs- 
périrzde  trouver  parmi  eux  un  libertin  aussi  impudent,  un 
sophiste  aussiéloquent,  un  second  pèr efalutlo,  Si  cela  est,  ! 


j  vous  vous  êtes  trompé,  Saint-Père;  vous  aviez  certainement 
|  de  quoi  choisir  chez  vous;  cl  vous  vous  êtes  encore  trom¬ 
pé,  si  vous  avez  cru  mieux  réussir  contre  la  révolution 
française,  en  prenant  pour  votre  avocat  ce  courageux  athée. 
Les  Français  sont  bien  persuadés  qu’il  défendra  votre  cause 
comme  il  a  défendu  celle  du  clergé  de  France,  si  mal, 
qu’on  était  tenté  de  croire  qu’il  voulait  la  perdre;  d’ailleurs 
les  Français  savent  quel  elfet  doit  produire  le  cynisme  de 
ce  nonce  en  Allemagne  et  en  Italie. 

Croyez-moi,  Saint  Père,  ne  faites  plus  de  sottises;  impo¬ 
sez-vous  et  imposez  à  vos  ouailles  le  plus  respectueux  silence 
sur  les  Français;  car  si  vous  les  impatientez,  je  les  connais 
capables  d’aller  faire  exécuter  leur  hymne  des  Marseillais 
par  vos  musiciens  dans  la  chapelle  Sixtine,  et  de  vous  en 
faire  répéter  le  refrain  en  chorus.  Ces  menaces,  qui  ne  vous 
paraissent  peut-être  pas  sérieuses,  pourraient  le  devenir, 
et  voici  comment  : 

1°  La  royauté  est  irrévocablement  abolie  en  France; 
cette  contrée  est  constituée  en  république  une  et  indivisi¬ 
ble.  Tous  les  corps  administratifs  sont  renouvelés,  tous  les 
traîtres  sont  chassés  de  l’armée  et  des  places  fortes;  tout 
marche  à  l’unisson,  et  le  patriotisme  domine  partout. 
2°  L’année  du  roi  de  Prusse,  en  grande  partie  défaite  par 
les  batailles,  par  la  désertion,  par  les  prises  ,  par  la  famine 
et  par  les  maladies,  a  évacué  le  territoire  français;  ce 
prince,  en  parlant,  a  reproché  durement  aux  fières  de 
Louis  XVI  de  l’avoir  trompé,  et  de  l’avoir  exposé  à  être 
mal  reçu  chez  lui.  L’armée  de  l'empereur  fait  journelle¬ 
ment  des  pertes  par  les  mêmes  causes.  Les  émigrés  sont  ré¬ 
duits  à  la  misère.  Les  Français  poursuivent  les  fuyards;  ils 
ont  déjà  pris  les  villes  de  Spire  et  de  Worms;  ils  vont  por¬ 
ter  la  liberté  dans  les  Electorats  ecclésiastiques,  le  Palati- 
nat,  le  Brabant  et  le  Brisgaw.  3°  Le  printemps  prochain,  les 
Français  auront  huit  armées  de  cent  mille  hommes  cha¬ 
cune,  deux  aux  frontières  du  Midi,  cinq  à  celles  du  Nord, 
une  dans  l’intérieur;  quarante  vaisseaux  sur  l’Océan  et  au¬ 
tant  sur  la  Méditerranée.  4’  Us  ont  actuellement  quatorze 
vaisseaux  dans  le  port  de  Nice,  et  une  armée  de  cent  mille 
hommes  occupée  à  s’ouvrir  les  portes  de  l’Italie;  ils  sont 
déjà  maîtres  du  comté  de  Nice,  de  la  Savoie;  ils  vont  pren¬ 
dre  la  Sardaigne,  et  lorsqu’ils  seront  en  Piémont,  quel  obs¬ 
tacle  pourra  les  arrêter?  5°  Avec  de  si  grands  moyens,  s’il 
plaisait  aux  Français  d’aller  éclairer  vos  peuples,  Saint- 
Père,  sur  les  crimes  des  papes,  sur  les  vôtres,  sur  l'odieux 
monopole  de  votre  chambre  de  V  Annone  ,  cette  source  de 
disettes,  si  fréquentes  dans  vos  Etats;  sur  les  brigandages 
de  la  chambre  apostolique,  sur  leurs  droits,  su  rieurs  forces, 
en  leur  proposant  de  les  rendre  libres  ;  je  connais  ce  peu¬ 
ple,  Saint-Père;  malgré  tout  ce  qu’a  fait  le  sacerdoce  pour 
le  dégrader,  j’ai  aperçu  en  lui  les  germes  de  la  grandeur 
et  des  vertus  des  anciens  maîtres  du  monde  ;  je  suis  sûr 
qu’il  accueillerait  les  Français  avec  transport,  et  que  de¬ 
viendrait  Votre  Sainteté  et  la  papauté?  Ces  faits  et  ces  ob¬ 
servations  méritent  de  sérieuses  réflexions  de  votre  part, 
Saint-Père;  lisez  dans  le  Moniteur  universel  mes  lettres  au 
roi  de  Prusse  et  au  duc  de  Brunswick;  certainement  ces 
princes  se  repentent  de  n’avoir  pas  suivi  mes  conseils.Soyez 
plus  prudent,  faites  ce  que  je  vais  vous  dire,  et  vous  ac¬ 
querrez  une  grandeur  immense. 

Assemblez  vos  peuples,  Suiut-Père,  levez-vous  au  milieu 
d’eux,  et  dites-lenr  : 

«  De  cendanls  du  plus  grand  peuple  du  monde,  a'Sez  et 
trop  longtemps  l’imposture  a  désolé  votre  patrie;  le  jour  de 
la  véiiié  est  arrivé;  je  vais  la  dire,  écoulez-moi  !  Mes  prédé¬ 
cesseurs,  dévorés  d’ambition  et  de  cupidité,  vous  ont  trom¬ 
pés;  ils  ont  établi  leur  grandi  ur  et  leur  pouvoir  sur  votre 
ignorance  et  votre  crédulité;  sur  la  superstition  et  le  men¬ 
songe,  sur  l’astuce  et  la  violence,  sur  les  fables  et  les  er¬ 
reurs  dont  ils  ont  constamment  corrompu  vos  esprits  et 
vos  cœurs;  ils  ont  de  même  corrompu  les  rois  et  les  guer¬ 
riers,  pour  en  faire  les  instruments  de  leurs  passions. 

«  Peuples,  vous  êtes,  depuis  dix-lmit  siècles,  les  malheu¬ 
reuses  victimes  de  ces  imposteurs,  de  ce-;  usurpateurs,  de 
ces  fourbes  avides:  votre  <  sclavage,  votre  pauvreté,  sont 
leur  ouvrage  ;  leurs  richesses  ne  sont  que  vos  dépouilles. 
Dans  l’origine,  les  papes  étaient  pauvres,  ils  regorgent  de 
biens;  ils  étaient  humbles,  ils  sont  devenus  les  hommes  les 
plus  orgueilleux  de  la  terre;  ils  se  disaient  les  serviteurs 
des  serviteurs  de  Dieu,  ils  sont  devenus  leurs  maîtres.  Li¬ 
sez  leur  histoire,  vous  verrez  qu’ils  ont  longtemps  eusan- 
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glanté  la  terre  pour  former,  pour  conserver,  pour  agrandir 
leur  domination.  Comment  donc  avez-vous  pu  les  considé¬ 
rer  comme  les  ministres  d’un  Dieu  de  paix?  Vous  verrez 
qu'ils  ont  envahi  par  ruse  et  par  violence  tous  lis  biens 
dont  ils  jouissent,  et  dont  ils  ont  enrichi  leurs  familles;  ces 
brigands  peuvent-ils  être  les  ministres  d’un  Dieu  juste? 
Vous  les  verrez  presque  tous  souillés  de  vices  et  de  crimes, 
et  cependant  vous  les  croiriez  les  représentants  de  l’Etre  le 
plus  pur  !  Quel  aveuglement  !  Comment  pouvez-vous  croire 
h  un  dieu-homme?  comment  pouvez-vous  croire  que  cet 
homme-dieu  soit  né  d’une  femme,  sans  l’œuvre  humaine; 
qn’il  ait  souffert  comme  nous  les  infirmités  de  l’enfance  ; 
qu’il  ait  été  pendu  publiquement  et  qu’il  ait  ressuscité  de 
même,  sans  qu’aucun  historien  du  temps  ait  rien  su  cl  rien 
écrit  sur  des  événements  si  extraordinaires  ?  Comment  pou¬ 
vez-vous  croire  qu’un  homme,  que  les  hommes  même  les 
plus  corrompus  puissent  tous  les  jours  faire  un  dieu  avec 
«il  morceau  de  pâte,  le  manger  et  le  digérer? Les  cloaques 
de  Rome  sont  donc  pleins  de  dieux?  Comment  pouvez-vous 
croire  qu’un  Dieu  immuable  ait  cependant  mi  lie  fois  changé 
les  lois  de  la  nature  en  faveur  de  quelques  particuliers  aux¬ 
quels  les  papes  attribuent  des  miracles?  Enfin,  comment 
n’avez-vous  pas  au  moinssoupçonné  la  mauvaise  foi  de  vos 
prêt 'res,  lorsque  vous  les  voyiez  abuser  du  sommeil  de  la  rai¬ 
son,  de  l’enfance,  pour  lui  inculquer  leurs  absurdités; 
lorsqu’ils  vous  défendaient  de  faire  usage  des  lumières  de 
votre  raison  clans  l'affaire  qu’ils  vous  disaient  être  la  plus 
importante  à  votre  bonheur?  Comment  n’avez-vous  pas  vu 
que  tant  de  précautions  étaient  de  leur  part  un  aveu  que 
leur  religion  ne  pouvait  pas  souffrir  le  moindre  examen  de 
la  raison?  Peuples,  je  dois  vous  avouer,  en  face  du  ciel  et 
de  la  terre,  que  tous  les  mystères,  les  dogmes  et  les  mi  racles 
de  votre  religion  ne  sont  que  des  mensonges,  des  absurdi¬ 
tés,  des  fables  ridicules;  rejetez  toutes  ces  sottises,  rentrez 
dans  la  jouissance  de  vos  droits  naturels,  soyez  libr  es  et 
souverains  ;  soyez  vos  seuls  législateurs;  renouvelez  la  répu¬ 
blique  romaine;  mais,  pour  vous  préserver  des  vices  et  des 
abus  qui  ont  anéanti  l’ancienne,  ne  souffrez  parmi  vous  ni 
patriciens,  ni  chevaliers,  ni  cardinaux,  ni  prélats,  ni  évê¬ 
ques,  ni  prêtres,  ni  moines,  ni  religieuses,  ni  vestales;  soyez 
tours  citoyens;  profitez  des  lumières  des  Français  pour  \  ous 
donner  une  constitution  fondée  sur  vos  droits  naturels,  et 
qui  vous  en  garantisse  la  jouissance  à  perpétuité.  Empa¬ 
rez-vous  des  richesses  des  églises,  employez-les  à  la  plus 
grande  utilité  publique;  faites  des  pensions  viagères  et  hon¬ 
nêtes  aux  individus  religieux  des  deux  sexes  que  l’âge  ou 
les  infirmités  empêcheraient  de  se  marier;  donnez  des  ter¬ 
res  et  eles rentes  perpétuelles  ù  ceux  et  celles  qui  se  marie¬ 
ront;  conservez  précieusement  vos  superbes monumentsan- 
ciens  et  modernes  et  vos  chefs-d’œuvre  des  arts,  pour  atti¬ 
rer  chez  vous  les  étrangers  qui,  par  leur  consommation, 
augmenteront  les  produits  de  votre  culture  et  de  votre  in¬ 
dustrie.  Que  votre  pays,  favorisé  par  la  nature  du  sol  le  plus 
fertile  et  du  ciel  le  plus  serein,  redevienne  le  plus  libre,  le 
plus  riche,  le  plus  heureux  ;  que  Rome  devienne  la  ville 
vraiment  sainte  par  vos  vertus  sociales  ! 

«  Je  vous  remets  ma  tiare,  j’espère  que  mon  clergé  su:- 
vra  mon  exemple  ;  peuple,  pardonnez-moi  tout  le  mal  que 
je  vous  ai  fait,  et  de  vous  avoir  laissé  jusqu’à  ce  jour  dans 
l’erreur  et  dans  la  misère  ;  pardonnez-le  moi  en  raison  de 
mon  repentir  sincère  et  du  service  que  je  vous  rends;  ac- 
cordez-moi,  par  faveur,  pour  le  reste  de  ma  vie,  le  litre  de 
chef  de  votre  conseil  exécutif,  en  me  soumettant  aux  lois  et 
à  la  responsabilité.  » 

Saint-Père,  quelque  extraordinaire  que  vous  paraisse  le 
parti  que  je  xrous  propose,  il  est  le  meilleur  et  le  seul  qui 
vous  reste  dans  les  circonstances  très  menaçantes  où  vous 
vous  êtes  mis  par  vos  imprudences.  Si  vous  avez  le  courage 
de  le  prendre,  votre  peuple,  oubliant  que  vous  avez  con¬ 
stamment  fait  la  guerre  à  la  veuve,  à  l’orphelin,  à  la  vertu, 
vous  accordera  ce  que  vous  lui  demandez;  si  vous  dédai¬ 
gnez  mesconseils,  votre  peuple  se  fera  justice;  il  se  vengera, 
U  vous  écrasera,  vous  et  toule  votre  caste. 
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SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  LUNDI  29  OCTOBRE. 

Voici  l’extrait  des  pièces  anncxe'es  à  ce  mémoire. 


Extrait  d’une  lettre  adressée  par  le  citoyen  Dfcro- 

dicre  au  citoyen  Dubail,  vice-président  de  la 

deuxième  section  du  tribunal  criminel  du  dépar¬ 
tement  de  Paris. 

«  .Je.  me  trouvai  avec  un  membre  de  la  section  de 
Marseille,  et  du  club  des  Cordeliers.  Il  me  dit  que  la 
révolution  n’était  pas  achevée;  que  la  journée  du  2 
septembre  n’a  pas  été  complète,  mais  qu’il  fallait 
une  nouvelle  saignée.  Nous  avons,  a-t-il  ajouté,  la 
cabale  de  Roland  et  Brissot  dont  il  faut  se  défaire. 
•J’espère  que  nous  y  parviendrons  sous  quinze  jours. 
Je  n’ai  pas  cru  devoir  demander  sur-le-champ  le  nom 
de  ce  particulier,  mais  je  pourrai  vous  le  dire  sous 
deux  jours.  Je  crois  qu’il  est  temps  d’arrêter  la  source 
du  mal,  en  prenant  une  mesure  sévère  contre  les  pro¬ 
vocateurs  au  meurtre.  Buzot  leur  déplaît  beaucoup. 
Vergniaud,  Guadet,  Lasource,  Barbaroux,  Brissot, 
sont  ceux  qui,  selon  eux,  composent  la  cabale  Ro¬ 
land.  Ils  ne  veulent  entendre  parler  que  de  Robes¬ 
pierre,  et  prétendent  que  seul  il  peut  sauver  la  patrie. 
L’accusateur  public  est  grand  ami  du  quidam  chez 
lequel  j’étais,  etc.  » 

Suit  une  note.  —  «  Ce  quidam  est  Fournier,  Amé¬ 
ricain,  demeurant  près  du  Luxembourg. 

«  Signé  Dubail.  » 

Compte  du  ministre  de  l’intérieur,  au  sujet  de  trente- 
trois  déserteurs  amenés  à  Paris. 

«  Je  déclare  que  les  prétendus  émigrés,  retenus  à 
la  Conciergerie  à  Paris,  sont  des  Hollandais,  Prus¬ 
siens  et  Allemands  que  l’ennemi  avait  laissés  derrière 
pour  conduire  quelques  équipages.  Sur  leur  route 
ils  ont  rencontré  dix  hussards  français;  ils  leur  ont 
déclaré  qu’ils  voulaient  servir  dans  l’armée  fran 
çaise.  Ils  ont  été  conduits  à  Sainte-Ménehould  par  six 
chasseurs,  et  de  Sainte-Ménehould  à  Châlons  ;  de 
Châlons  ils  ont  été  conduits  à  Pans  par  huit  gendar¬ 
mes.  On  publie  partout  que  ce  sont  des  émigrés  ;  je 
les  ai  vus,  je  vous  assure  qu’il  n’y  en  a  pas  un  seul  ; 
doux  d’entre  eux  seulement  savent  parler  très  mal 
français  ;  les  autres  ne  savent  le  français,  ni  ne  l’en 
tendent.  Deux  domestiques  français  sont  avec  eux; 
ils  ont  quitté  leurs  maîtres  émigres,  pareequ’ils  n’en 
recevaient  que  des  coups  de  bâton.  Ils  se  rendaient 
à  leur  pays;  ils  ont  été  arrêtés,  pareequ’ils  n’avaient 
pas  de  passeports.  «  Signé  Roland.  • 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  l’im¬ 
pression  du  mémoire  du  ministre  Roland  (1)  et  l’en¬ 
voi  aux  quatre-vingt-trois  départements. 

Robespierre  :  Je  demande  la  parole  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l’intérieur  en  général,  et  sur  le  fait 
qui  m’est  personnel  dans  la  lettre  qui  a  été  lue  à  la 
suite  de  ce  rapport,  je  veux  dire  sur  cette  insinuation 

dangereuse  jetée  au  milieu  de  cette  assemblée . 

(Les  murmures  d’une  partie  de  l’assemblée  interrom¬ 
pent.) 

Danton  :  Président,  maintenez  la  parole  à  l’ora¬ 
teur  ;  et  moi  aussi  je  la  demande  après  ;  il  est  temps 
(pic  tout  cela  s’éclaircisse. 

Le  Président  ;  Robespierre,  vous  n’avez  la  parole 
tpie  sur  la  proposition  qui  est  faite  d’ordonner  l’im¬ 
pression  du  mémoire  du  ministre;  car  il  ne  s’agit  pas 
encore  du  fond  de  la  question. 

Robespierre  :  Je  n’ai  pas  besoin  de  vos  officieuses 
instructions.  (Il  s’élève  de  nouveaux  murmures.) 
J’invoque  ici  la  justice  de  Rassemblée.  J’invoque 
pour  un  représentant  du  peuple  la  même  attention, 
la  même  impartialité,  avec  lesquelles  on  a  écouté  un 
ministre.  J’observe  que  si  l’Assemblée  m’écoutait  avec 
d’autres  dispositions,  la  cause  que  je  veux  défendre 

(I)  C’est  le  fameux  mémoire  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

L.  G. 
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serait  déjà  perdue.  J’observe  que  plus  les  intérêts  qui 
en  de'pendcnt  sont  grands,  plus  elle  doit  se  faire  un 
devoir  d’écouter  toutes  les  opinions,  tous  les  hommes, 
avec  une  parfaite  impartialité.  (  Plusieurs  voix  :  Au 
fait  donc  !) 

Le  Président  :  Parlez-vous  contre  l’impression? 

Robespierre  :  Lorsque  je  vous  demande  la  parole 
pour  vous  entretenir  des  choses  qu’il  vous  importe 
le  plus  de  connaître,  ces  choses  ne  consistassent-elles 
qu’à  écarter  un  système  d’oppression  de  dessus  la 
tète  d’un  grand  nombre  de  citoyens,  et  meme  de  rc- 
pr  ésentants  du  peuple  qui  n’ont  mérité  de  perdre 
ni  votre  confiance,  ni  celle  de  la  nation,  me  serait-il 
possible  de  remplir  cette  tâche,  si,  au  moment  où  je 
monte  à  la  tribune  ,  je  me  trouvais  tellement  envi¬ 
ronné  des  préventions  que  je  veux  combattre,  que 
ma  voix  fût  étouffée,  et  si  un  président  s’occupait  de 
circonscrire  tellement  les  vérités  que  j’ai  à  dire,  que 
ma  justification  dût  se.  réduire  à  une  misérable  ques¬ 
tion  d’impression?  (Les  murmures  recommencent 
dans  une.  partie  de  f  Assemblée.) 

Le  Président  :  Robespieire,  si  vous  ne  parlez  pas 
contre  l’impression,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

Robespierre  :  Au  moins,  écoutez  ce  que  je  veux 
dire.  (Plusieurs  voix  :  Nous  ne  le  voulons  pas  sa¬ 
voir  !  —  D’autres  :  Aux  voix  l’impression  !  )  Com¬ 
ment  !  je  n’aurai  pas  le  droit  de  vous  dire  que  les 
rapports  que  l’on  vous  fait  de  temps  à  autre  sont 
toujours  dirigés  vers  un  but  unique,  et  que  ce  but  est 
d’opprimer  les  patriotes  qui  déplaisent  ?  (Memes  cris, 
mêmes  rumeurs.  —  Le  président  rappelle  les  interlo¬ 
cuteurs  à  l’ordre.  )  Si  les  choses  qui  vous  déplaisent 
sont  une  raison  pour  m’interrompre,  etsi  le  président, 
au  lieu  de  faire  respecter  la  liberté  des  suffrages  et  tous 
les  principes,  emploie  lui-même  des  prétextes  spé¬ 
cieux . (Il  s’élève  un  violent  murmure.  —  On  de¬ 

mande  que  Robespierre  soit  rappelé  à  l’ordre,  comme 
ayant  insulté  le  président. 

Le  Président  :  C’est  une  calomnie  de  plus  que  je 
prie  l’Assemblée  de  me  permettre  de  pardonner. 

Robespierre  :  Depuis  que  je  parle  je  n’ai  cessé 
d’entendre  autour  de  moi  les  clameurs  de  la  malveil¬ 
lance  (De  nouvel  les  interruptions.)  Je  réduis  la  ques¬ 
tion  à  un  point  bien  simple.  Je  vois  qu’avec  des  insi¬ 
nuations  perfide  son  m’applique  à  désigner  sous  le  nom 
de  faction  des  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la 
patrie;  et  quoique  je  n’aie  pas  cet  honneur,  on  me 
fait  cependant  celui  de  m’y  comprendre.  Il  me  sem¬ 
ble  que  la  première  règle  de  Injustice  est  que,  dans 
les  mêmes  lieux,  devant  les  mêmes  hommes  qui  ont 
entendu  une  accusation,  la  défense  soit  écoutée  avec 
la  même  indulgence.  Je  ne  vois  aucune  raison  pour 
qu’un  représentant  du  peuple  ne  puisse  être  écouté 
comme  celui  qui  l’inculpe,  quel  que  soit  le  titre  de 
ce  dernier.  (Le  silence  se  rétablit.)  S’il  en  était  autre¬ 
ment,  pour  perdre  le  meilleur  citoyen,  il  suffirait  de 
l’inculper  aux  yeux  de  la  France  entière,  de  jeter  sur 
lui  des  soupçons  vagues,  liés  à  un  système  suivi 
d’accusation,  de  faire  envoyer  ces  calomnies  dans 
toutes  les  parties  de  la  république  ,  avec  le  sceau  de 
l’autorité  de  l’assemblée  nationale;  et  si  les  clameurs 
de  la  prévention  empêchaient  l’accusé  de  se  faire 
entendre,  quelle  serait  alors  la  ressource  de  l’inno¬ 
cence  opprimée?  Ne  serait-il  pas  évident  qu’on  pour¬ 
rait  alors  vous  accuser  d’avoir  foulé  aux  pieds  toutes 
les  règles  de  la  justice?  11  suffirait  donc  que  quelques 
intrigants  qui  seraient  dans  votre  sein  abusassent 
de  votre  confiance,  pour  que  nous  nous  trouvassions 
accablés  de  toute  l’immensité  du  pouvoir  dont  vous 
êtes  investis.  Je  fais  ici  des  observations  générales, 
qui  nous  seront  utiles  dans  la  suite.  Qu’y  a-t-il  dans 
ces  principes  qui  ne  soit  pas  dans  vos  cœurs  ,  et  que 
vous  puissiez  désavouer?  Et  s’il  était  ici  des  hommes 


qui,  applaudissant  à  toutes  les  accusations,  étouffant 
par  des  clameurs  atroces  les  cris  de  ceux  qui  vou¬ 
draient  se  justifier,  entraîneraient  ainsi  l’assem¬ 
blée,  (pii  se  trouverait,  sans  le  savoir,  menée  par  une 
factions  d’intrigants,  n’en  résulterait-il  pas  que  l’as¬ 
semblée  nationale  réaliserait  le  plus  dangereux  et  le 
plus  cruel  système  de  persécution  ;  et  l’intérêt  de  la 
chose  publique  n’est-il  donc  pas  compromis  par  les 
éternels  murmures  dont  on  nous  accable?  Est-ce  que 
la  réputation  et  le  droit  de  voter  d’une  partie  des  re¬ 
présentants  du  peuple,  ne  fait  pas  partie  de  l’intérêt 
national?  Peut-on,  sans  porter  atteinte  aux  droits 
du  peuple,  détruire  d’avance  leurs  suffrages  et  les 
soumettre  à  des  vengeances  atroces,  préparées  de 
longue  main?  Quoi  !  lorsqu’ici  il  n’est  pas  un  homme 
qui  osât  m’accuser  en  face,  en  articulant  des  faits  po¬ 
sitifs  contre  moi  ;  lorsqu’il  n’en  est  pas  un  qui  osât 
monter  à  celte  tribune,  et  ouvrir  avec  moi  une  dis¬ 
cussion  calme  et  sérieuse . 

Louvet  :  Je  demande  la  parole  pour  accuser  Ro¬ 
bespierre. 

Rebecqui,  Barbaroux  :  El  nous  aussi,  nous  allons 
l’accuser. 

Robespierre  jeune  :  Je  demande  que  les  accusa¬ 
teurs  de  mon  frère  soient  entendus  avant  lui. 

Merlin  (1)  :  Je  demande,  président,  que  vous 
mettiez  aux  voix  l’impression  du  mémoire  du  mi¬ 
nistre;  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’entendre  des  disputes 
entre  Robespierre  et  des  hommes  tels  que  Rebecqui  et 
Louvet. 

Robespierre  :  Je  réclame  la  liberté  de  terminer 
mon  opinion.  Oh  !  ce  n’est  pas  ici  une  querelle  par¬ 
ticulière  !  car  si  le  système  que  je  viens  de  dévelop¬ 
per  pouvait  prévaloir,  1e  succès  des  plus  grandes 
conspirations  serait  assuré  d’avance,  et  la  liberté 
bientôt  compromise  par  l’oppression  d’une  partie  de 
ses  défenseurs.  Déjà  l’on  m  a  fait  deux  espèces  d’ac¬ 
cusations  :  la  première,  très  grave  en  apparence, 
mais  si  vague,  si  légère,  si  peu  soutenue,  qu’elle,  sem¬ 
blait  avoir  été  jetée  en  avant,  non  pas  pour  amener 
des  preuves,  mais  pour  laisser  dans  vos  esprits  des 
impressions  fâcheuses ,  car  c’est  là  le  grand  art  de  la 
calomnie.  La  seconde  est  celle  qui  se  trouve  dans  la 
lettre  qui  vient  de  vous  être  communiquée  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur.  (  Plusieurs  voix  :  Au  fait!  )  Si 
une  centaine  de  membres  pouvaient  impunément 
étouffer  ma  voix  par  leurs  murmures,  ne  s’ensui¬ 
vrait-il  pas  que  les  patriotes,  que  les  hommes  incul¬ 
pes,  quels  qu’ils  soient,  seraient  jugés  non  pas  par 
l’Assemblée ,  mais  par  les  ennemis  mêmes  contre, 
lesquels  nous  réclamons?  Vous  n’avez  pas  interrompu 
l’accusateur  par  vos  clameurs  et  par  vos  injures.  Je 
viens  au  fait  :  je  dis  que  de  la  permission  qui  a  été 
accordée  au  minisire  de  lire  ici  successivement  une 
foule  de  rapports  dirigés  tous  dans  le  même  esprit, 
et  inculpant,  principalement  un  homme  qu’on  cher¬ 
che  à  désigner  sans  oser  le  nommer,  je  dis  que  de 
ces  inculpations  dirigées  contre  moi  en  particulier, 
résulte  pour  moi  le  droit  de  demander  que  la  Con¬ 
vention  ne  s’accoutume  pas  à  envoyer  à  chaque 
instant  et  sans  examen  les  rapports  et  les  dénoncia¬ 
tions  des  ministres  dans  les  quatre-vingt-trois  dé¬ 
partements;  mais  qu’elle  entende  une  discussion  sur 
ces  rapports;  quelle  écoute  le  pour  et  le  contre,  et 
que  les  clameurs  de  nos  ennemis  ne  lui  fassent  pas 
fermer  l’oreille  à  la  vérité.  (11  s’élève  quelques  mur- 

(l)  Nous  avons  déjà  été  dans  la  nécessité  de  suppléer  au 
manque  de  désignation  qui  distinguait  Merlin  (de  Douai)  de 
Merlin  (de  Tliiouville)  Mais,  pour  ne  pas  confondre  ces  dem 
députés  à  la  Convention,  il  su/Tit  de  se  rappeler  que  Merlin  le 
jurisconsulte  est  toujours  nommé  Merlin  ;de  Douai),  tandisque 
Merlin  (de  Tliiouville)  est  souvent  dés:gné,  comme  il  l’est  ici, 
sous  le  seul  nom  de  Merlin.  L.  G, 
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mures.)  Ne  vous  fâchez  pas  de  ce  que  je  dis  là  ;  les 
ministres  n’eu  auront  pas  moins  beau  jeu  de  nous 
perdre.  Avons-nous,  comme  les  ministres,  des  trésors 
a  notre  disposition ,  toute  la  puissance  du  gouverne¬ 
ment,  la  correspondance  d’un  grand  empire,  et  tant 
d’autres  moyens  d’influence?  Ayant  de  tels  moyens  à 
combattre,  eussions-nous  mille  lois  raison,  nous  se¬ 
rions  toujours  calomnies  dans  toutes  les  parties  de  la 
république,  et  par  les  correspondances  ministérielles, 
et  par  rassemblée  nationale  elle-même,  à  laquelle 
on  surprendrait  des  décrets  pour  envoyer  officielle¬ 
ment  dans  les  départements ,  comme  des  pièces  qui 
intéresseraient  le  salut  public,  les  pièces  de  nos  ac¬ 
cusateurs.  Je  demande  qu’elle  veuille  bien,  après 
avoir  ordonné,  si  elle  le  veut,  l’impression  du 
mémoire  du  ministre  ,  mais  non  pas  l’envoi  officiel 
aux  quatre-vingt-trois  départements,  tixer  un  jour  où 
il  soit  permis  de  discuter  ce  rapport  ;  car  cette  dis¬ 
cussion  franche  doit  dissiper  bien  des  préventions, 
bien  des  erreurs,  étouffer  des  haines  funestes;  et  puis¬ 
qu’un  membre  s’est  présenté  pour  m’accuser,  je  de¬ 
mande  qu’il  soit  entendu ,  mais  qu’on  m’entende  à 
mon  tour.  (On  m’applaudit.) 

Lasource  :  Il  est  aussi  parlé  de  moi  dans  la  lettre 
communiquée  par  le  ministre  de  l’intérieur;  eh  bien  ! 
je  m’avoue  coupable.  On  m’accuse  d’être  membre 
d’une  cabale  :  je  déclare  que  si  vouloir  les  lois  est 
une  cabale,  que  si  estimer  Roland  comme  un  honnête 
homme  est  une  cabale,  je  m’honore  d’être  de  cette 
faction.  (11  s’élève  quelques  murmures.) 

Le  Président  :  On  m’observe,  Lasource,  que  vous 
n’êtes  pas  accusé.  Si  vous  ne  vous  opposez  pas  à  l’im¬ 
pression,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  mémoire 
du  ministre  de  l’intérieur  et  des  pièces  qui  y  sont 
annexées. 

N.  B.  Nous  les  donnerons  dans  un  prochain  numéro. — 
Barbaroux  en  demande  l’envoi  aux  départements.  —  Plu¬ 
sieurs  membres  insistent  avec  chaleur  sur  celle  proposition. 

Gaston  :  J’ai  applaudi  au  mémoire  du  ministre  de 
l’intérieur;  mais  je  crois  que  l’assemblée  ne  pourrait, 
sans  s’exposer  à  donner  une  nouvelle  force  a  l’es¬ 
prit  de  parti,  envoyer  ce  mémoire  dans  les  départe¬ 
ments,  et  lui  donner  par  là  une  apparence  d'appro¬ 
bation  indirecte,  avant  d’avoir  examiné  si  tous  les 
faits  qu’il  contient  sont  vrais.  Je  demande  donc 
l’ajournement  de  cette  proposition  jusqu  après  la  dis¬ 
cussion  du  mémoire.  —  L’ajournement  est  décrété. 

Albitte  et  Tallien  demandent  que  la  discussion  sur 
le  rapport  du  ministre  soit  ajournée  à  jour  fixe. 

Bczot  :  Je  demande  h  combattre  cette  proposition. 

Danton  :  Et  moi,  je  demande  à  l’appuyer.  J’ai 
peine  à  concevoir  comment  rassemblée  hésiterait  a 
fixer  décidément  à  un  jour  prochain  la  discussion  que 
nécessite  le  rapport  du  ministre.  11  est  temps  enfin 
que  nous  sachions  de  qui  nous  sommes  les  collègues; 
il  est  temps  que  nos  collègues  sachent  ce  qu’ils  doi¬ 
vent  penser  de  nous.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu’il 
existe  dans  l’assemblée  un  grand  germe  de  défiance 

entre  ceux  qui  la  composent . Si  j’ai  dit  une  vérité 

que  vous  sentez  tous,  laissez  m’en  donc  tirer  les  con- 
séquences.  Eh  bien  !  ces  défiances,  il  faut  qu’elles 
cessent;  et  s’il  y  a  un  coupable  parmi  nous,  il  faut 
que  vous  en  fassiez  justice.  (On  applaudit.)  Je  déclare 
à  la  Convention  et  à  la  nation  entière  que  je  n’aime 
point  l’individu  Marat;  je  dis  avec  franchise  que  j  ai 
fait  l’expérience  de  son  tempérament  :  non-seulement 
il  est  volcanique  et  acariâtre,  mais  insociable.  Apres 
un  tel  aveu,  qu’il  me  soit  permis  de  dire  que  moi 
aussi  je  suis  sans  parti  et  sans  faction.  Si  quekpi  un 
peut  prouver  que  je  tiens  à  une  faction,  qu  il  me 

confonde  à  l’instant . Si,  au  contraire,  il  est  vrai 

que  ma  pensée  soit  à  moi,  que  je  sois  fortement  dé¬ 


cidé  à  mourir  plutôt  que  d’être  cause  d’un  déchire¬ 
ment  ou  d’une  tendance  à  un  déchirement  dans  la 
république,  je  demande  à  énoncer  ma  pensée  tout 
entière  sur  notre  situation  politique  actuelle. 

Sans  doute  il  est  beau  que  la  philantropie,  qu’un 
sentiment  d’humanité  fasse  gémir  le  ministre  de  l’in¬ 
térieur  et  tous  les  bons  citoyens  sur  les  malheurs  in¬ 
séparables  d’une  grande  révolution  ;  sans  doute  on 
a  droit  de  réclamer  toute  la  rigueur  de  la  justice  na¬ 
tionale  contre  ceux  qui  auraient  évidemment  servi 
leurs  passions  particulières  au  lieu  de  servir  la  révo¬ 
lution  et  la  liberté.  Mais  comment  se  fait-il  qu’un 
ministre  qui  ne  peut  pas  ignorer  les  circonstances  qui 
ont  amené  les  événements  dont  il  vous  a  entretenus, 
oublie  les  principes  et  les  vérités  qu’un  autre  minis¬ 
tre  vous  a  développés  sur  ces  mêmes  événements  (1)? 
Rappelez-vous  ce  que  le  ministre  actuel  de  la  justice 
vous  a  dit  sur  ces  malheurs  inséparables  des  révolu¬ 
tions.  Je.  ne  ferai  point  d’autre  réponse  au  ministre 
de  l’intérieur.  Si  chacun  de  nous,  si  tout  républicain 
a  le  droit  d’invoquer  la  justice  contre  ceux  qui  n’au¬ 
raient  excité  des  mouvements  révolutionnaires  que 
pour  assouvir  des  vengeances  particulières,  je  dis 
qu’on  ne  peut  pas  se  dissimuler  non  plus  que  jamais 
trône  n’a  été  fracassé  sans  que  ses  éclats  blessassent 
quelques  bons  citoyens;  que  jamais  révolution  com¬ 
plète  n’a  été  opérée  sans  (pie  cette  vaste  démolition 
de  l’ordre  de  choses  existant  n’ait  été  funeste  à  quel¬ 
qu’un  ;  qu’il  ne  faut  donc  pas  imputer  ni  a  la  cité  de 
Paris,  ni  à  celles  qui  auraient  pu  présenter  les  mêmes 
désastres,  ce  qui  est  peut-être  l’effet  de  quelques  ven¬ 
geances  particulières  dont  je  ne  nie  pas  l’existence, 
mais  ce  qui  est  bien  plus  probablement  la  suite  de 
cette  commotion  générale,  de  cette  fièvre  nationale 
qui  a  produit  les  miracles  dont  s’étonnera  la  posté¬ 
rité.  Je  dis  donc  que  le  ministre  a  cédé  à  un  sentiment 
que  je  respecte,  mais  que  son  amour  passionné  pour 
l’ordre  et  les  lois  lui  a  fait  voir  sous  la  couleur  de 
l’esprit  de  faction  et  de  grand  complot  d’Etat  ce  qui 
n’est  peut-être  que  la  réunion  de  petites  et  miséra¬ 
bles  intrigues  dans  leur  objet  comme  dans  leurs 
moyens.  Pénétrez-vous  de  cette  vérité  qu’il  ne  peut 
exister  de  faction  dans  une  république;  il  y  a  des 
passions  qui  se  cachent,  il  y  a  des  crimes  particuliers, 
mais  il  n’y  a  pas  de  ces  complots  vastes  et  particuliers 
qui  puissent  porter  atteinte  à  la  liberté.  Et  où  sont 
donc  ces  hommes  qu’on  accuse  comme  des  conjurés, 
comme  des  prétendants  à  la  dictature  ou  au  trium¬ 
virat?  Qu’on  les  nomme!  Oui,  nous  devons  réunir 
nos  efforts  pour  faire  cesser  l’agitation  de  quelques 
ressentiments  et  de  quelques  préventions  person¬ 
nelles,  plutôt  que  de  nous  effrayer  par  de  vains  et 
chimériques  complots  dont  on  serait  bien  embarrassé 
d’avoir  à  prouver  l’existence.  Je  provoque  donc  une 
explication  franche  sur  les  défiances  qui  nous  divi¬ 
sent;  je  demande  que  la  discussion  sur  le  mémoire 
du  ministre  soit  ajournée  à  jour  fixe,  pareeque  je 
désire  que  les  faits  soient  approfondis,  et  que  la  Con¬ 
vention  nationale  prenne  des  mesures  contre  ceux 
qui  peuvent  être  coupables. 

J’observe  que  c’est  avec  raison  qu’on  a  réclamé 
contre  l’envoi  aux  départements  de  lettres  qui  incul¬ 
pent  indirectement  des  membres  de  cette  assemblée, 
et  je  déclare  que  tous  ceux  qui  parlent  de  la  faction 
Robespierre  sont  à  mes  yeux  ou  des  hommes  préve¬ 
nus  ou  de  mauvais  citoyens.  (11  s  élève  des  murmu¬ 
res.)  Que  tous  ceux  qui  ne  partagent  pas  mon  opi¬ 
nion  me  la  laissent  établir  avant  de  la  juger.  Je  n’ai 
accusé  personne,  et  je  suis  prêt  à  repousser  toutes  les 
accusations.  C’est  pareeque  je  m’en  sens  la  force  et 


(1)  Danton  veut  ici  parler  du  rapport  de  Garat,  que  nous 
avons  déjà  cité  comme  un  des  documents  les  plus  importants 
sur  les  journées  de  septembre. 


L.  G. 


Que  je  suis  inattaquable,  que  je  demande  la  discus¬ 
sion  à  lundi  prochain.  Je  la  demande  pour  lundi, 
parccqu’il  faut  que  les  membres  qui  veulent  accuser 
s’assurent  de  leurs  matériaux,  et  puissent  rassembler 
leurs  pièces,  et  pour  que  ceux  qui  se  trouvent  en 
état,  de  les  réfuter  puissent  préparer  leurs  dévelop¬ 
pements  et  repousser  à  leur  tour  des  imputations 
calomnieuses.  Ainsi,  les  bons  citoyens  qui  ne  cher¬ 
chent  que  la  lumière,  qui  veulent  connaître  les  cho¬ 
ses  et  les  hommes,  sauront  bientôt  à  qui  ils  doivent 
leur  haine,  ou  la  fraternité  qui  seule  peut  donner  à 
la  Convention  cette  marche  sublime  qui  marquera  sa 
carrière.  {Il  s’élève  des  applaudissements.) 

Buzot  :  Je  ne  pense  pas  que  l’on  veuille  nous  don¬ 
ner  le  change  sur  le  véritable  état  de  la  question. 
Cependant,  de  quoi  s’agit-il?  Il  faut  vous  reporter 
tranquillement  à  la  situation  dans  laquelle  vous  étiez 
lorsque  vous  avez  exigé  du  ministre  de  l’intérieur  un 
compte  sur  Paris  et  sur  l’état  des  autorités  consti¬ 
tuées  dans  celle  ville.  11  serait  étrange  que  l’on  vou¬ 
lût  transformer  la  Convention  nationale  en  club,  et 
faire  de  ce  lieu  une  arène  de  gladiateurs  se  battant  les 
uns  contre  les  autres  pour  des  passions  privées.  Vous 
devez,  ce  me  semble,  vous  occuper  uniquement  de  ce 
ce  qui  a  trait  à  la  commune  de  Paris.  Le  mémoire  du 
ministre  contient  à  cet  égard  des  faits  importants;  il 
faut  vérifier  ces  faits  :  s’ils  sont  vrais,  y  appliquer  des 
remèdes;  s’ils  sont  faux,  prendre  des  mesures  contre 
le  ministre.  Je  m’y  trouve  aussi  compromis  pour  quel¬ 
que  chose,  si  cependant  on  est  compromis  quand  il 
s’agit  de  partager  1e.  sort  d’un  ministre  vertueux  et 
juste.  (Il  s’élève  quelques  rumeurs  dans  une  partie  de 
rassemblée.)  Je  11e  veux  pas  plus  parler  de  cette  let¬ 
tre,  par  rapport  à  moi,  que  Robespierre  n’en  eût  dû 
parler  par  rapport  à  lui.  S’il  se  trouve  calomnié,  qu’il 
s’adresse  aux  tribunaux,  le  dénonciateur  est  connu. 

Robespierre  :  En  ce  cas,  que  la  Convention  fasse 
les  frais  du  procès. 

Le  Président:  Robespierre,  voulez-vous  que  je 
mette  votre  proposition  aux  voix? 

Robespierre  :  Je  dis  que  la  Convention  ayant  fait 
les  frais  de  l’impression  de  l’accusation,  devrait 
aussi,  si  elle  11e  veut  pas  m’entendre,  faire  les  frais  de 
l’impression  de  ma  réponse.  (Ou  murmure.  —  On 
rit.  —  Le  président  sonne.  —  Le  silence,  se  rétablit.) 

Buzot:  S’il  fallait  que  chacun  de  nous  repoussât  les 
calomnies  auxquelles  on  est  sans  cesse  exposé...  (Ro¬ 
bespierre  intenompt,  et  se  précipite  vers  la  tribune.) 

Rerecqui  :  Je  demande  qu’un  individu  n’exerce 
pas  ici  le  despotisme  de  la  parole  qu’il  a  su  exercer 
ailleurs  (1). 

Le  Président  :  Robespierre,  je  vous  rappelle  à 
l’ordre  et  à  votre  place. 

Buzot  :  Je  vais  éloigner  de  moi  cette  discussion 
sur  les  personnes,  déjà  trop  longue  et  fastidieuse  ; 
car  mon  intention  n’est  pas  de  jeter  de  nouveaux  fer¬ 
ments  de  trouble  dans  cette  assemblée.  J’en  reviens 
à  la  question. 

Vous  avez  demandé  au  ministre  de  l’intérieur  un 
compte  sur  l’état  actuel  de  la  ville  de  Paris.  11  vous 
pr  éscnle  des  faits,  il  vous  offre  les  résultats  de  ses 
opérations  et  les  moyens  de  remédier  au  mal  ;  on 
vous  demande  de  discuter  ce  rapport,  et  pourquoi  ? 
Est-ce  pour  renouveler  les  divisions  et  les  personna¬ 
lités?  11  s’agit  ici  des  choses  et  non  des  personnes.  Je 
demande  que  vous  vous  occupiez  de  deux  rapports 
que  je  vous  ai  faits,  principalement  de  celui  contre 
les  provocateurs  au  meurtre.  Ceux  qui  trouvent 
qu'il  est  bon  que  l'on  puisse  assassiner  ou  provoquer 
à  l’assassinat,  tandis  qu’il  est  défendu  par  les  lois  de 
menacer  même  la  maison  de  son  voisin,  pourront 

(I)  Rcbecqui  fait  allusion  ici  à  la  société  des  jacobins. 
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nous  faire  part  de  leurs  idées;  je  tâcherai  de  défendre 
mon  projet,  et  l’Assemblée  décidera.  Il  est  possible 
aussi  que  la  difficulté  de  faire  une  bonne  loi  à  cet 
égard  fasse  naître  de  nouvelles  lumières;  je  provoque 
moi-même  la  discussion.  Mais  il  est  impossible,  a 
moins  que  de  vouloir  ouvrir  l’arène  à  toutes  les  pas¬ 
sions  haineuses,  d’établir  une  discussion  sur  le  rap¬ 
port  du  ministre  en  lui-même.  Je  demande  que  nous 
nous  occupions  uniquement  des  mesures  à  prendre 
pour  la  tranquillité  publique  et  l’exécution  des  lois  ; 
et  je  conclus  à  ce  que  la  proposition  de  Danton  soit 
rejetée,  et  le  mémoire  du  ministre  renvoyé  à  un  co¬ 
mité.  Je  demande  aussi  que  les  membres  de  cette 
assemblée  11e  soient  pas  toujours  offensés  des  maxi 
mes  générales,  en  se  les  appliquant;  et  je  déclare, 
quant  à  moi,  que  je  ne  m’applique  aucune  de  celles 
qu’on  débite  tous  les  soirs  dans  certaines  sociétés. 
(Une  partie  de  l’assemblée  applaudit.) 

Le  président  met  aux  voix,  et  l’assemblée  décrète 
la  clôture  de  la  discussion. 

Robespierre  :  Je  demande  la  parole  contre  cette 
décision  précipitée  et  surprise  à  Rassemblée.  (Ou 
murmure.)  Buzot  a  fait  une  proposition  nouvelle.... 
J’ai  le  droit  de  la  combattre.  (Les  murmures  conti¬ 
nuent.) 

Le  président  met  aux  voix  la  priorité  pour  la  pro¬ 
position  faite  par  Buzot  du  renvoi  du  mémoire  du 
ministre  de  l’intérieur  à  la  commission  des  neuf.  — 
La  priorité  est  accordée. 

Robespierre  réclame  contre  cette  délibération. 

Le  renvoi  au  comité  est  décrété. 

Louvet  se  présente  à  la  tribune.  —  Plusieurs  mem¬ 
bres  réclament  l’ordre  du  jour,  et  insistent  pour  qu’il 
soit  mis  aux  voix. 

L’assemblée  décide  que  Louvet  sera  entendu  (1). 
Louvet  :  Une  grande  conspiration  publique  avait 
un  instant  menacé  de  peser  sur  toute  la  France,  et 
avait  trop  longtemps  pesé  sur  la  ville  de  Paris.  Vous 
arrivâtes;  nous  crûmes  que  votre  présence  réprime¬ 
rait  toutes  ces  menaces  criminelles,  et  déjouerait 
toutes  les  trames.  L’état  dans  lequel  nous  sommes, 
depuis  que  vous  êtes  ici,  annonce  qu’elles  ne  furent 
qu’un  instant  interrompues,  et  qu’on  les  poursuit 
avec  une  ardeur  nouvelle.  Quand  vous  arrivâtes, 
l’autorité  nationale,  représentée  par  l’Assemblée  lé¬ 
gislative,  était  indignement  méconnue,  avilie,  foulée 
aux  pieds;  aujourd’hui  on  s’attache  de  même  à  dé¬ 
crier  cette  assemblée,  011  emploie  les  mêmes  moyens 
pour  l’avilir.  Que  dis-je?  Dans  des  lieux  publics,  aux 
Tuileries,  au  palais  de  la  Révolution  et  ailleurs,  vous 
m’entendez,  on  prêche  continuellement  l’insurrec¬ 
tion  contre  la  Convention  nationale.  Il  est  temps  de 
savoir  s’il  existe  une  faction  ou  dans  sept  à  huit 
membres  de  cette  assemblée,  ou  dans  les  sept  cent 
trente  autres  qui  la  combattent.  Il  faut  que  de  cette 
lutte  insolente  vous  sortiez  vainqueurs  ou  avilis.  11 
faut  que  vous  rendiez  compte  à  la  France  des  raisons 
qui  vous  font  conserver  dans  votre  sein  cet  homme 
sur  lequel  l’opinion  publique  se  développe  avec  hor¬ 
reur  (2).  Il  faut  ou  que,  par  un  décret  solennel,  vous 
recon  naissiez  son  innocence,  ou  que  vous  nous  purgiez 
dosa  présence  ;  il  faut  que  vous  preniez  des  mesures  et 
contre  cette  commune  désorganisatrice  qui  prolonge 
une  autorité  usurpée,  et  contre  les  agitateurs  qui 
sèment  le  trouble  et  par  leurs  écrits,  et  par  leurs 

(1)  Depuis  longtemps,  Louvet,  naguère  le  rival  de  Robes¬ 

pierre  à  la  tribune  des  Jacobins,  tenait  dans  sa  poche,  a  dit 
Levasseur  de  la  Sarthe,  sa  spirituelle  philippique  contre  le 
dominateur  de  cette  assemblée  :  il  attendait  une  occasion  fa¬ 
vorable  pour  porter  son  accusation.  Il  crut  pouvoir  profiter 
du  moment  où  Roland  venait  de  faire  planer  le  soupçon  du 
projet  de  dictature,  pour  commencer  une  attaque  dans  la¬ 
quelle  il  devait  être  secondé  par  Barbaroux.  L,  G. 

(2)  Allusion  à  Marat, 


placards.  En  vain  prodigueriez-vous  des  mesures 
partielles,  si  vous  n’attaquez  pas  le  mal,  je  ne  dis 
pas  dans  le  mal  même,  mais  dans  les  hommes  qui  en 
sont  les  auteurs;  et  c’est  ici  que  l’on  sent  combien  est 
fausse  la  maxime  que  l’on  a  eu  soin  de  jeter  à  l’a¬ 
vance  dans  cette  discussion.  On  vous  a  dit  qu’il  faut 
s’occuper  des  choses,  et  non  pas  des  personnes;  mais 
dans  une  conjuration  publique,  les  choses  et  les  hom¬ 
mes  sont  intimement  liés;  et  je  défie  bien  qu’on 
puisse  dénoncer  une  conjuration  sans  dénoncer  les 
conjurés.  C’est  aussi  le  moment  de  relever  une  autre 
absurdité  qui  a  été  avancée;  c’est  que,  dans  une  ré¬ 
publique,  il  ne  peut  exister  de  factieux,  tandis  que 
l’expérience  des  siècles  atteste  que  les  factions  sont 
les  maladies  presque  périodiques  des  républiques. 
On  vous  a  dit  qu’il  ne  fallait  pas  accuser  la  ville  de 
Paris.  Un  sentiment  contraire  m’anime.  Ceux-là  ont 
calomnié  le  peuple  de  Paris,  qui  lui  ont  attribué  les 
horreurs  commises  par  quelques  personnescouvertes 
du  masque  du  patriotisme.  Je  vais  dénoncer  leurs 
complots,  pareeque  le  salut  public  exige  instamment 
qu’ils  soient  déjoués. 

Dans  une  de  vos  premières  séances,  on  vous  dé¬ 
nonça  un  complot  ayant  pour  objet  un  changement 
de  gouvernement,  et,  si  vous  passâtes  à  l’ordre  du 
jour,  ce  ne  fut  pas  que  vous  n’eussiez  point  un  com¬ 
mencement  de  preuves,  ni  que  l’accusation  ne  vous 
parût  très  grave,  mais  pareeque  vous  voulûtes  fer¬ 
mer  les  yeux  sur  un  péril  passé,  et  jeter  un  voile  sur 
un  complot  non-seulement  avorté,  mais  que  votre 
présence  semblait  devoir  empêcher  de  renaître.  Moi- 
même  je  fusentraîné  par  ces  flatteuses  espérances,  et, 
si  ce  motif  ne  m’eût  alors  déterminé  au  silence,  on 
m’aurait  plutôt  mis  en  pièces  que.  de  me  faire  con¬ 
sentir  à  mettre  dans  le  portefeuille,  non  pas  les  preu¬ 
ves,  elles  existent  partout,  elles  existent  dans  tous 
vos  comités,  et  je  n’ai  pas  besoin  de  les  produire  ma¬ 
tériellement,  mais  la  dénonciation  des  faits  pour  les¬ 
quels  j’aurais  Paris  entier  pour  témoin. 

C’est  de  l’ensemble  de  leur  conduite  depuis  plus  de 
six  mois  que  je  tirerai  les  preuves  moralement  irré¬ 
sistibles  des  projets  d’anarchie  et  de  subversion  de  la 
représentation  nationale  que  quelques  hommes 
avaient  conçus  et  qu’ils  nourrissent  encore.  Je  tâche¬ 
rai  d’être  court  ;  veuillez  me  soutenir  de  votre  atten¬ 
tion,  et  vous,  citoyen  président,  tâchez  qu’on  ne 
m’interrompe  pas,  car  dès  que  je  toucherai  le  mal  on 
criera . J’ai  à  dire  des  vérités  que  rien  ne  doit  em¬ 

pêcher  maintenant  d’entendre,  et  qui  déplairont  mor¬ 
tellement  à  quelques-uns.  Cependant,  je  vais  faire 
encore  une  courte  réflexion  avant  d’entrer  en  ma¬ 
tière.  Je  pourrais  d’abord  m’étonner  de  ce  que  Dan¬ 
ton,  que  personne  n’attaquait ,  se  soit  élancé  ici  pour 
déclarer  qu’il  est  inattaquable  ;  qu’on  soit  venu  tout 
d’un  coup  et  d’avancedésavouer  un  collègue,  comme 
si  on  ne  s’en  était  pas  servi  pour  quelque  chose  dans 
cette  combinaison  vaste  d’un  grand  complot  qui  a 
existé;  et  j’observe  que  si  l’on  a  fait  l’expérience  de 
son  mauvais  tempérament,  on  ne  doit  pas  être  tout- 
à-fait  quitte  pour  déclarer  maintenant  qu’on  y  re¬ 
nonce.  On  vous  a  rappelé  les  observations  d’un  mi¬ 
nistre  sur  les  événements  du  commencement  de 
septembre.  Je  pense  en  effet  qu’on  y  a  trouvé  un 
grand  mérite  :  mais  moi,  qui  considère  depuis  un  an 
ces  mouvements  du  peuple  de  Paris  et  ceux  qui  l’a¬ 
gitent,  je  ne  me  laisserai  pas  entraîner  par  une 
éloquence  qui  a  quelque  chose,  dans  ce  cas,  plutôt 
de  subtil  que  de  véritablement  solide.  Je  pense  qu’il 
faut  soigneusement  séparer  la  révolution  du  10  août 
de  celle  du  2  septembre;  je  vais  même  prendre  les 
choses  un  peu  plus  haut;  c’est  de  l’ensemble  des 
actions  et  de  la  conduite  des  acteurs  que  va  sortir 
mon  accusation. 

3*  Série,  —  Tome  I, 
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Ce  fut  dès  le  mois  de  janvier  dernier  que,  dans  un 
lieu  où  se  rassemblaient  1,000  à  1,500  hommes  jugés 
les  meilleurs  ou  les  plus  ardents  patriotes  de  Paris; 
dans  un  lieu  dont  je  ne  parle  qu’avec  un  certain  res¬ 
pect  qu’il  faut  porter  encore  pour  d’immenses  ser¬ 
vices  rendus  anciennement  à  la  patrie;  dans  un  lieu 
que  je  vous  prie  de  ne  pas  m’obliger  de  nommer.... 
(Un  grand  nombre  de  voix  :  Nommez-le  !) 

Danton  :  Je  demande  qu’il  soit  permis  à  Louvet 
de  toucher  le  mal  et  de  mettre  le  doigt  dans  la  bles¬ 
sure;  cela  est  important. 

Louvet  :  Oui,  Danton,  je  vais  le  toucher  ;  mais  ne 
criez  donc  pas  d’avance.  (On  rit.) 

Ce  fut  dès  le  mois  de  janvier  dernier  qu’on  a  dû 
remarquer  aux  Jacobins  un  parti  faible  de  moyens 
et  de  nombre ,  mais  fort  d’audace  et  de  toute  espèce 
d’immoralité;  parti  qui  s’était  venu  jeter  au  milieu 
de  nous  pour  couvrir  de  notre  nom  glorieux  son  nom 
justement  suspect,  pour  s’emparer  du  bien  que  nous 
avions  fait  et  se  l’attribuer  ;  pour  propager  dans 
notre  local,  plus  avantageux  que  le  sien,  une  doc¬ 
trine  qu’il  disait  la  nôtre  ;  pour  pervertir  notre  insti¬ 
tution  à  son  profit  et  contre  nous-mêmes;  pour  fa¬ 
tiguer ,  persécuter ,  inquiéter  quiconque  essayait  de 
ramener  à  sa  pureté  primitive  cet  établissement 
maintenant  si  misérable,  qu’il  ne  lui  reste  en  vérité 
que  son  titre ,  dont  les  usurpateurs  abusent  pour  y 
retenir,  y  faire  entrer  encore  quelques  gens  de  bien 
cruellement  trompés.  (Il  s’élève  quelques  murmures 
dans  une  partie  de  la  salle.  —  Plusieurs  voix  de  la 
partie  opposée  :  Silence  aux  Jacobins!  —  Après  quel¬ 
ques  agitations,  le  président  observe  que  toutes  les 
interlocutions  particulières  et  les  personnalités  sont 
proscrites  par  le  réglement.  —  Le  calme  se  rétablit.) 
C’est  au  moisdejanvier  qu’on  vit  succéder  aux  discus¬ 
sions  profondes  ou  brillantes  qui  nous  avaient  ho¬ 
norés  ou  servis  dans  l’Europe,  ces  misérables  débats 
qui  faillirent  nous  y  perdre  ;  c’est  alors  qu’à  travers 
les  inculpations  infiniment  justes  dont  on  poursui¬ 
vait  une  cour  traîtresse ,  on  finit  par  jeter  les  incul¬ 
pations  les  plus  atroces  contre  l’excellent  côté  gau¬ 
che  de  l’Assemblée  législative,  inculpations  dont  le 
germe  devait  se  développer  terrible  quand  le  mo¬ 
ment  de  la  calomnie  directe  serait  arrivé.  Quoique 
personne  ne  dût  avoir  de  privilège,  on  vit  un  homme 
vouloir  toujours  parler,  parler  sans  cesse,  exclusive¬ 
ment  parler,  non  pour  éclairer  les  membres  de  l’a¬ 
grégation  ,  mais  pour  jeter  entre  eux  des  divisions 
sans  cesse  renaissantes,  et  surtout  pour  être  en¬ 
tendu  de  quelques  centaines  de  spectateurs  dont  on 
voulait  obtenir  les  applaudissements  à  tel  prix  que 
ce  fût  (1).  Il  était  convenu  que  des  affidés  se  relève¬ 
raient  pour  présenter  tel  ou  tel  décret,  tel  ou  tel 
membre  du  côté  gauche  à  l’animadversion  des 
spectateurs  crédules;  et,  au  contraire,  pour  présen¬ 
ter  à  leur  admiration  un  homme  dont  quelques  par¬ 
leurs  fougueux  faisaient  constamment  le  plus  fas¬ 
tueux  éloge,  à  moins  qu’il  ne  le  fit  lui-même.  Nous , 
cependant,  demeurés  en  petit  nombre,  à  cause  des 
nombreux  dégoûts  dont  on  nous  environnait;  obser¬ 
vateurs  assidus,  malgré  les  persécutions  sans  cesse 
renaissantes,  nous  sortions  de  cette  assemblée  op¬ 
pressés  d’ennui  et  d’étonnement,  beaucoup  plus  que 
d’inquiétude.  Nos  yeux  n’étaient  pas  encore  ouverts, 
et  nous  nous  contentions  de  gémir  sur  l’humaine 
faiblesse  de  quelques  personnages  que  nous  croyions 
seulement  travaillés  par  la  jalousie,  et  qui  avaient  su 
s’environner  encore  de  quelque  estime. 

Après  la  fameuse  journée  du  10  mars,  Lessart, 
ayant  été  frappé  d’accusation,  et  des  patriotes  étant 
saisis  des  rênes  du  gouvernement,  quelles  furent  ma 
surprise,  ma  douleur,  d’entendre  ces  hommes  dccla- 

(1)  Louvet  veut  désigner  Robespierre. 
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n. ci'  contre  un  ministère  jacobin  avec  plus  de  force 
cent  fois  qu'ils  n’en  avaient  mis  à  attaquer  les  con¬ 
spirateurs!  Mais  passons  à  cette  époque  où  les  tyrans 
furent  abattus,  à  l’époque  de  la  lin  d’août  et  du  com¬ 
mencement  de  septembre.  C’est  alors  que  l’on  vit  cet 
homme,  qui  dirigeait  les  Jacobins,  et  ensuite  l’As¬ 
semblée  électorale,  déclamer  contre  tel  philosophe, 
contre  tel  écrivain,  contre  tel  orateur  patriote  ;  c’est 
alors  qu’on  vit  des  intrigants  subalternes  déclarer 
que  Robespierre  était  le  seul  homme  vertueux  en 
France,  et  que  l’on  ne  devait  confier  le  salut  de  la 
patrie  qu’à  celui  qui  prodiguait  les  plus  basses  flat¬ 
teries  à  quelques  centaines  de  citoyens,  d’abord  qua¬ 
lifiés  le  peuple  de  Paris,  ensuite  seulement  le  peuple, 
ensuite  le  souverain;  à  cet  homme  qu’on  n’entendait 
parler  que  de  son  mérite,  des  perfections,  des  vertus 
sans  nombre  dont  il  était  pourvu,  et  qui,  après  avoir 
vanté  la  puissance ,  la  souveraineté  du  peuple,  ne 
manquait  jamais  d’ajouter  qu’il  était  peuple  lui- 
même,  ruse  aussi  grossière  que  coupable,  ruse  dont 
se  sont  toujours  servis  les  usurpateurs,  depuis  César 
jusqu’à  Cromwell ,  depuis  Sylla  jusqu’à  Masaniel. 
Alors  tous  ceux  qui  ne  voulurent  pas  rester  dans 
l’aveuglement ,  durent  voir.  11  devint  impossible  à 
des  hommes,  toujours  plus  insolents  dans  leurs  ca¬ 
lomnieuses  persécutions,  plus  rampants  dans  leur 
populacière  flagornerie,  plus  impudents  dans  leur 
ridicule  apothéose,  il  leur  devint  impossible  de  se 
masquer  plus  longtemps. 

11  parut  incontestable  qu’entre  ces  hommes  existait 
un  pacte  secret  dont  le  but  devait  être  de  faire  tour¬ 
ner  au  prolit  de  leur  ambition  personnelle  la  révolu¬ 
tion  qui  se  préparait,  puisqu’ils  tentaient  de  faire 
tomber  la  représentation  nationale,  et  qu’après  avoir 
contribué  à  renverser  les  rois,  ils  voulaient  devenir 
rois  eux-mêmes.  Nous,  cependant,  membres  anciens 
de  l’agrégation  presque  détruite,  fidèles  aux  prin¬ 
cipes  de  l’égalité,  nous  nous  occupions  des  moyens 
révolutionnaires  de  frapper  une  cour  traîtresse,  et  de 
conserver  la  confiance  que  méritaient,  à  juste  titre, 
par  leur  caractère  et  leur  conduite,  deux  cents  et 
quelques  députés  du  côté  gauche  de  l’Assemblée  lé¬ 
gislative;  confiance  si  nécessaire  pour  maintenir  un 
centre  auquel  pussent  se  reconnaître  et  s’allier  les 
véritables  amis  de  la  liberté.  Nous  avancions,  bien 
résolus  à  ne  souffrir  jamais  qu’on  substituât,  au  saint 
amour  de  la  patrie,  l’idolâtrie  d’un  homme,  à  ne 
pas  consentir  qu’on  flétrît  la  majesté  du  peuple,  et 
nous  flattant  que.  la  volonté  nationale,  après  avoir 
combattu  les  anciens  tyrans,  saurait  bien  arrêter  les 
tyrans  nouveaux.  Ils  ont,  dans  la  journée  du  10, 
contribué  pour  quelque  chose  à  la  chute  de  celui  que 
sous  différents  noms  ils  brûlaient  de  remplacer; 
mois  l’utilité  de  leurs  efforts  auxiliaires  suffirait-elle 
pour  effacer  la  tache  d’un  crime?  Non;  la  liberté, 
pure  comme  la  vertu,  son  inséparable  compagne,  re¬ 
pousse  tous  ceux  qui  la  servent  par  des  motifs  in¬ 
dignes  d’elle.  D’ailleurs,  comment  ne  pas  punir  un 
complot,  lorsque  l’on  s’aperçoit  que  les  conspira¬ 
teurs  en  renouent  les  trames? 

Deux  jours  après  cette  journée  glorieuse  qui  sauva 
la  France,  je  siégeais  dans  le  conseil-général  provi¬ 
soire,  dont  je  me  trouvais  membre.  Un  homme  entre, 
il  se  fait  un  grand  mouvement  ;  j’en  crois  à  peine  mes 
yeux  :  c’était  lui,  lui-même;  il  vient  s’asseoir  au  mi¬ 
lieu  de  nous;  je  me  trompe,  il  était  déjà  allé  à  la 
dace  prééminente  qu’il  s’était  lui-même  choisie  au 
pureau;  et  moi,  plongé  dans  une  stupéfaction  pro¬ 
onde,  je  m’interroge  sur  cette  événement.  Quoi  ! 
Robespierre  !  l’incorruptible  Robespierre  !  qui,  dans 
des  jours  de  péril,  avait  quitté  le  poste  où  la  confiance 
de  ses  concitoyens  l’avait  appelé  ;  qui,  depuis,  avait 
pris  vingt  lois  l’engagement  solennel  de  n’accepter 


aucune  fonction  publique;  qui  seulement  avait  une 
fois,  devant  quinze  cents  personnes,  témoigné  le  désir 
de  devenir  conseiller  du  peuple,  remarquez  ce  mot, 
pourvu  que  le  peuple  parût  le  désirer  ;  Robespierre 
se  compromettait  au  point  de  devenir  avec  nous  offi¬ 
cier  municipal  !  Dès-lors  il  me  fut  clair  que  ce  con¬ 
seil-général  devait  sans  doute  exécuter  de  grandes 
choses,  et  que  plusieurs  de  ses  membres  étaient  ap¬ 
pelés  à  de  hautes  destinées. 

Mais  reportons-nous  sur  la  journée  du  10  août. 
Vous  savez  qu’il  s’en  attribue  l’honneur;  et  certes, 
je  m’étonne  que  ceux  qui  se  disent  les  défenseurs  du 
peuple,  et  qui  sans  cesse  vantent  sa  prudence  et  sa 
force,  osent  prétendre  aujourd’hui  que,  sans  leur 
faible  appui,  le  peuple  serait  abattu.  La  révolution 
du  10  août  est  l’ouvrage  de  tous  ;  elle  appartient  aux 
faubourgs  qui  se  sont  levés  tout  entiers,  à  ces  braves 
fédérés  que,  dans  le  temps,  il  n’avait  pas  tenu  à  cer¬ 
tains  hommes  qu’on  ne  reçût  pas  à  Paris.  On  se  rap¬ 
pelle  que  dans  le  temps  Robespierre  parla  contre  la 
réunion  de  ces  fédérés.  Elle  appartient  à  ces  coura¬ 
geux  députés,  qui,  là  même,  au  bruit  des  décharges 
de  l’artillerie,  volèrent  le  décret  de  suspension'  de 
Louis  XVI  ,  renouvelèrent  le  ministère,  et  portèrent 
beaucoup  d’autres  décrets,  tous  préparés  à  l’avance; 
eile  appartient  aux  généreux  guerriers  de  Brest  et  à 
l’intrépidité  des  enfants  de  la  fière  Marseille.  Mais 

celle  du  2  septembre . Conjurés  barbares,  elle  est 

à  vous,  elle  n’est  qu’à  vous.  Eux-mêmes  s’en  glori¬ 
fient,  eux-mêmes,  avec  un  mépris  féroce,  ne  nous 
désignent  que  comme  les  patriotes  du  10  août,  se 
réservant  le  titre  de  patriotes  du  2  septembre.  Ah  ! 
qu’elle  reste,  cette  distinction ,  digne  en  effet  de  l’es¬ 
pèce  de  courage  qui  leur  est  propre!  qu’elle  reste, 
et  pour  notre  justification  durable,  et  pour  leur  loin’ 
opprobre  ! 

Nous  voici  donc  arrivés  à  l’époque  fatale.  Les  pré¬ 
cédents  amis  du  peuple  ont  voulu  rejeter  sur  le  peu¬ 
ple  les  horreurs  dont  cette  semaine  fatale  est  mar¬ 
quée;  il  lui  ont  fait  le  plus  mortel  outrage.  Je  connais 
le  peuple  de  Paris,  j’ai  vécu  avec  lui  :  il  est  grand  ; 
mais,  comme  les  braves,  il  est  bon  et  généreux;  il 
supporte  difficilement  l’injure;  mais  après  la  victoire 
il  est  magnanime.  Je  n’entends  pas  parler  ici  de  cette 
portion  du  peuple  qu’on  égare,  mais  de  l’immense 
majorité  des  citoyens  de  Paris,  quand  on  les  aban¬ 
donne  à  leur  heureux  naturel.  (  On  applaudit.  )  Ce 
peuple  sait  combattre,  mais  point  assassiner.  Il  est 
vrai  qu’on  le  vit  tout  entier  dans  le  château  des  Tui¬ 
leries,  dans  la  magnifique  journée  du  10  août.  Il  est 
faux  qu’on  le  vit  devant  les  prisons  dans  l’horrible 
journée  du  2  septembre  ;  et  dans  l’intérieur  des  pri¬ 
sons,  combien  y  avait-il  de  monde?  pas  deux  cents 
personnes.  Au  dehors,  combien  y  avait-il  de  specta¬ 
teurs  retenus  par  une  curiosité  vraiment  inconceva¬ 
ble  ?  pas  le  double.  Et  si  vous  avez  quelque  doute  , 
interrogez  sur  cesfaits  un  homme  vertueux,  Pétion  ; 
c’est  lui-même  qui  me  les  a  attestés.  Mais  attendez! 
S’il  n’a  point  participé  à  ces  meurtres,  pourquoi  ne 
les  a-t-il  point  empêchés?  Pourquoi  ?  pareeque  l’au¬ 
torité  tutéjaire  de  Paris  était  enchaînée;  parcequcRo- 
l.and  parlait  en  vain;  parc  que  le  ministre  de  la  justice 
d’alors  ne  parlait  pas  (1) ,  parcequeles  présidents  des 
quarante-huit  sections,  tous  prêts  à  réprimer  ces  dé¬ 
sordres,  attendaient  une  réquisition  que  le  comman¬ 
dant-général  ne  donna  pas;  pareeque  les  officiers 
municipaux,  couverts  de  leurs  écharpes,  présidaient  à 
ces  atroces  persécutions. 

Mais  l’Assemblée  législative,  dit-on,  que  ne  les 
a-t-elles  empêchées?  L’Assemblée  législative  !  L’im¬ 
puissance  où  elle  était  alors  réduite  se  trouve,  h  tra¬ 
vers  tous  les  crimes  que  je  vous  dénonce ,’le  plus 

(1)  Le  ministre  était  Danton. 
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grand  des  crimes  que  les  con  jurés  aient  commis.  Son 
autorité  était  méconnue,  avilie,  par  un  insolent  dé¬ 
magogue  qui  venait  à  la  barre  lui  ordonner  des 
décrets;  qui  ne  retournait  au  conseil-général  que  pour 
la  dénoncer,  qui  revenait  jusque  dans  la  commission 
des  vingt-un  la  menacer  de  faire  sonner  le  tocsin. 
(Billaud  interrompt. — Un  mouvement  rapide  d’indi¬ 
gnation  se  répand  dans  l’Assemblée. — Plusieurs 
membres  désignent  du  geste  Robespierre.) 

Çambon  :  Misérables  !  voilà  (en  montrant  son  bras), 
voilà  l’arrêt  de  mort  des  dictateurs  ! 

Lacroix  :  Je  demande  la  parole  pour  exposer  le 
fait  que  Louvet  n’a  fait  qu'indiquer.  Quelques  jouis 
après  le  10  août,  Robespierre  vint  à  la  barre  de  l’As¬ 
semblée  législative,  à  la  tête  d’une  députation  du 
conseil-général  de  la  commune,  pour  lui  demander 
de  confirmer  l’anéantissement  que  ce  conseil  venait 
de  prononcer  du  directoire  du  département  :  j’eus  le 
courage  de  combattre  cette  proposition,  et  l’Assem¬ 
blée  législative  celui  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 
Alors  Robespierre  me  dit  que  si  l’Assemblée  ne 
l’adoptait  pasde  bonne  volonté,  on  saurait  la  lui  faire 
adopter  avec  le  tocsin.  (L’Assemblée  entière  se  soulève 
d’indignation.  —  Robespierre  s’élance  à  la  tribune; 
son  frère  le  suit.) 

Je  n’ai  pas  fini.  D’après  cette  menace  qui  fut  ap¬ 
puyée  par  plusieurs  membres  du  conseil-général  de 
la  commune,  et  entendue  par  plusieurs  de  mes  col¬ 
lègues  qui  l’attesteront  ( plusieurs  voix  :  Oui,  je  l’at¬ 
teste  1),  je  revins  à  la  tribune  pour  dénoncer  le  fuit  ; 
et  l’on  doit  se  rappeler  que  je  dis  alors  :  «  La  commune 
de  Paris  peut  nous  faire  assassiner,  mais  elle  ne  nous 
fera  pas  manquer  à  notre  devoir;  et  je  dois  à  l’Assem¬ 
blée  législative  la  justice  de  dire  que,  malgré  ces  hor¬ 
ribles  menaces,  ellepassa  uneseconde  fois  à  l’ordre  du 
jour.  Robespierre  et  les  autres  membres  de  la  députa¬ 
tion  retournèrent  ensuite  à  la  commune  dénoncer  l’As¬ 
semblée  nationale,  et  deux  heures  après  plusieurs  de 
mes  collègues  vinrent  m’avertir  de  ne  pas  passer  par 
la  cour  des  Feuillants,  parcequ’on  m’y  attendait  pour 
m’égorger. 

Robespierre  demande  la  parole. — De  violents  mur¬ 
mures  l’interrompent. — Plusieurs  membres  deman¬ 
dent  qu’il  soit  tenu  de  descendre  à  la  barre. 

Le  Président  :  Robespierre,  la  Convention  ne  vous 
refusera  pas  la  justice  de  vous  entendre,  après  que 
vos  accusateurs  auront  été  entendus  ;  mais  je  vous 
prie  d’attendre  que  vous  ayez  la  parole. 

Louvet  :  Il  accusait  les  représentants  du  peuple 
d’avoir  vendu  la  France  à  Brunswick;  et  c’est  la 
veille  du  jour  des  assassinats  qu’il  répandait  ees  ca¬ 
lomnies.  Il  faisait  fermer  les  barrières  de  Paris,  mal¬ 
gré  un  décret  contraire  de.  l’Assemblée  législative. 
C’est  ainsi  que  déjà  ce  despote  approchait  du  but 
qu’il  s’était  proposé,  en  attendant  qu’il  pût  entière¬ 
ment  anéantir  la  représentation  nationale.  En  même 
temps,  par  l’intermédiaire  du  trop  célèbre  comité  de 
surveillance  de  la  ville,  les  conjurés  couvraient  la 
France  entière  de  cette  lettre  où  toutes  les  commu¬ 
nes  de  la  république  étaient  invitées  à  l’assassinat 
des  individus,  et,  ce  qui  est  plus  horrible  encore,  à 
l’assassinat  de  la  liberté,  puisqu’il  n’était  question  de 
rien  moins  que  d’obtenir  une  coalition  entre  les  mu¬ 
nicipalités  et  leur  réunion  à  celle  de  Paris,  qui  devait 
être  le  centre  de  l’autorité  commune;  ce  qui  renver¬ 
sait  de  fond  en  comble  la  forme  du  gouvernement 
existant.  Tel  a  été  le  système  des  conjurés;  c’est  le 
plan  qu’ils  ont  en  partie  exécuté  ;  et  si  vous  en  dou¬ 
tez  encore,  rappelez-vous  que  dans  le  même  moment 
on  vit  touslesmnrs  de  Paris  souillés  de  placards  d’un 
genre  inconnu,  du  genre  le  plus  féroce  dont  on  ait 
jamais  vu  d’exemple;  que  d’affreuses  calomnies 
étaient  propagées  par  ces  écrits  de  sang  contre  les 


3 

patriotes  les  plus  purs,  visiblement  destinés  à  une 
mort  violente. 

C’est  alors  que  Pétion,  toujours  digne  de  lui  et  de 
sa  popularité,  que  l’on  s’était  vainement  efforcé  de 
lui  ravir,  fut  éloigné  de  l’administration,  parce, que 
son  inflexible  vertu  était  trop  embarrassante.  C’est 
encore,  dans  ces  placards  que  l’on  désignait  comme 
des  traîtres  tous  les  ministres ,  un  seul  excepté,  un 
seul,  et  toujours  le  même  :  et  puisses-tu,  Danton,  te 
justifier  de  cette  exception  devant  la  postérité  !  C’est 
donc  alors  qu’on  vit  avec  effroi  reparaître  sur  l’hori¬ 
zon  un  homme  unique  jusqu’ici  dans  les  fastes  des 
crimes  (1)  ;  et  ne  croyez  pas  nous  donner  lechango,en 
désavouant  aujourd’hui  cet  enfant  perdu  de  l’assas¬ 
sinat;  s’il  n’appartenait  pas  à  votre  factitf  comment 
se  ferait-il  que  le  monstre  sortît  vivant  du  sépulcre 
où  il  s’était  lui-même  condamné?  Si  vous  ne  l’inspi¬ 
riez  pas,  nivous  ne  le  protégiez,  qui  lui  donnait  cette 
espèce  de  consistance  qu’il  a  tout-à-coup  acquise,  à 
lui,  dont  l’existence  était  jusqu’alors  un  problème, 
à  lui  qui  fit  lui-roê7„i  t  aveu  de  sa  misère  extrême, 
quand  il  vint  demander  les  15,000  liv.  que  Roland 
lui  refusa?  Qui  eût  fait  alors  les  dépenses  de  ses  nom¬ 
breux  placards,  dépenses  assurément  exorbitantes 
pour  lui,  s’il  n’eût  pas  été  initié  à  vos  projets  d’op¬ 
pression,  et  si  s&n  dévouement  à  vous  servir  ne  lui 
eût  pas  méü’îé  quelque  récompense  de  votre  part? 

Pourquoi  surtout  le  produisîtes-vous  dans  cette 
assemblée  électorale  que  vous  dominiez  par  l’intrigue 
et  par  l’effroi ,  vous  qui  me  fîtes  insulter  pour  avoir 
eu  le  courage  de  demander  la  parole  contre  Marat..., 
Dieux  !  j’ai  prononcé  son  nom  !  Cet  être  fut  désigné 
comme  candidat  dans  un  discours  où  Robespierre  ve¬ 
nait  de  calomnier  Priestley.  Je  demandai  la  parole 
contre  lui;  aussi,  en  sortant  de  l’assemblée  électo¬ 
rale,  fus-je  insulté  par  les  gardes-du-corps  de,  Robes¬ 
pierre,  ces  hommes  armés  de  gros  bâtons  à  sabre, 
qui  raccompagnaient  presque  partout.  L’un  deux, 
pendant  que  je  passais  sur  le  seuil  de  la  porte,  me 
dit  :  «  Avant  peu ,  tu  n’y  passeras  plus.  »  Je  cite  ces 
faits  pour  vous  faire  connaître  l’homme  bien  plus  que 
pour  attaquer  tous  les  choix  de  Paris  sans  exception  ; 
car  il  y  en  a  plusieurs  de  bons;  mais  ils  ont  passé  mal¬ 
gré  eux.  Revenons  à  l’examen  de  la  conduite  des  con¬ 
jurés  prise  en  son  ensemble. 

Par  quelle  voie  espéraient-ils  accomplir  leurs 
suprêmes  destinées?  par  celle  à  travers  laquelle  ils 
s’avançaient.  Déjà  cruellement  enorgueillis  par  de 
nouveaux  massacres,  il  leur  en  fallait  encore,  pour 
que  la  terreur  fût  complète;  et,  pour  écarter  ceux 
qui,  dans  ces  jours  de  subversion,  plus  attachés  à  la 
liberté  qu’à  la  vie,  auraient  tenté  quelque,  résistance 
à  l’autorité  qu’ils  voulaient  exercer ,  on  vit  des  listes 
où  se  pressaient  les  signatures  d’un  grand  nombre 
de  patriotes  qui  n’avaient  élé  que  momentanément 
égarés,  et  déjà  l’on  convoitait  les  biens  et  le.  sang 
d’une  innombrable  foule  de  proscrits.  Alors  la  cons¬ 
ternation  fut  générale  pendant  quarante-huit  heures, 
et  trente  mille  familles  désolées  l’attesteront.  Cha¬ 
cun  tremblait  pour  l’objet  de  ses  affections  les  plus 
chères;  des  épouses,  des  enfants  en  pleurs  venaient 
nous  conjurer  d'épargner  la  vie  de,  leurs  époux,  de 
leurs  pères.  Hélas!  nous  demander  d’empêcher  les  as¬ 
sassinats  a  commettre,  c’était  nous  reprocher  ceux 
qui  avaient  été  déjà  commis.  Mais  comment  au¬ 
rions-nous  pu  les  empêcher? Nous  étions  nous-mêmes 
sous  les  poignards  ! 

Tous  ceux  qui  avaient  défendu  les  intérêts  du 
peuple  avec  constance,  courage  et  désintéressement, 
étaient  calomniés,  poursuivis,  menacés;  des  visites 
domiciliaires  outrageantes  et  du  plus  mauvais  au¬ 
gure  étaient  faites  contre  les  plus  énergiques  répu- 

(!)  Louvet  désigne  ici  Marat. 


blieains,  dont  les  factieux  ont  voulu  faire  du  nom 
meme  une  espèce  d’injure;  des  mandats  d’arrêts 
étaient  préparés  contre  tous  ceux  qui  osaient  faire 
entendre  la  voix  de  la  vérité  ;  et ,  pour  comble 
d’horreur  contre  Roland ,  ce  vertueux  et  courageux 
ministre ,  qui  est  au-dessus  de  l’éloge  d’un  homme. 
(11  s’élève  quelques  murmures  dans  une  partie  de 
l’Assemblée.)  Quand  je  vis  tant  d’atrocités  libertici- 
des,  je  me  demandai  si,  dans  la  journée  du  10  août, 
j’avais  rêvé  notre  victoire,  ou  si  Brunswick  et  ses 
cohortes  contre-révolutionnaires  étaient  déjà  dans 
nos  murs  :  non;  mais  c’étaient  de  farouches  conjurés 
qui  voulaient  cimenter  par  le  sang  leur  autorité 
naissante.  Les  barbares,  il  leur  fallait  encore  vingt- 
huit  mille  têtes;  ils  l’ont  avoué.  Je  me  ressouvins  de 
Sy lia ,  qui  commença  par  frapper  les  citoyens  détes¬ 
tés,  mais  qui  bientôt  fit  promener,  devant  la  tribune 
aux  harangues  et  le  Forum,  les  têtes  des  plus  il¬ 
lustres  citoyens.  Ainsi,  cette  faction  désorganisa trice, 
escortée  par  la  terreur,  et  précédée  par  les  placards 
d’un  homme  de  sang,  allait  vers  son  but.  Les  con¬ 
jurés  marchaient  sur  les  débris  des  autorités  qu’ils 
avaient  détruites,  mais  dans  un  chemin  où  les  atten¬ 
daient  des  hommes  de  quelque  résolution,  et  qui, 
ils  l’avaient  juré  par  Brutus,  ne  leur  auraient  pas 
laissé  la  dictature  plus  d’un  jour.  (On  applaudit.) 

Qui  les  arrêta  cependant?  ce  furent  quelques  pa¬ 
triotes  courageux.  Qui  les  combattit?  la  force,  d’iner¬ 
tie  que  Pétion  leur  opposa  ;  la  force  d’activité  du  mi¬ 
nistre  Roland,  qui  mit  à  les  dénoncer  devant  la 
France  plus  d’intrépidité  qu'il  ne  lui  en  avait  fallu 
pour  dénoncer  un  roi  parjure.  Ce  fut  encore  le  mau¬ 
vais  succtr.  de  cette  lettre  du  comité  de  surveillance, 
dont  les  sanguinaires  invitations  furent  repoussées 
avec  horreur  par  les  lumières  et  le  bon  sens  de 
toutes  les  communes;  ce  futee  cri  d’indignation  qui, 
partant  à  la  fois  de  toutes  les  parties  de  la  répu¬ 
dique,  vint  retentir  au  centre  avec  force,  et  étonner 
es  conjurés;  ce  furent  les  premières  espérances  que 
dr:na  Dumouriez;  ce.  fut  surtout  ce  génie  protec¬ 
teur  de  la  France,  qui  paraît  avoir  veillé  sur  elle 
pendant  trois  années  de  révolutions  successives;  qui, 
dans  les  plus  furieux  orages ,  préserva  la  ville  de 
Paris,  le  centre  et  le  foyer  des  commotions  violentes, 
qui  la  préservera  encore  si  vous  montrez  la  fermeté 
qu’exigent  les  circonstances. 

Robespierre,  je  t’accuse  d’avoir  longtemps  calom¬ 
nié  les  plus  purs  patriotes;  je  t’en  accuse,  car  je  pense 
que.  l’honneur  d’un  citoyen,  et  surtout  d’un  repré¬ 
sentant  du  peuple,  ne  t’appartient  pas;  je  t’accuse 
d’avoir  calomnié  les  mêmes  hommes  dans  les  affreu¬ 
ses  journées  de  la  première  semaine  de  septembre, 
c’est-à-dire  dans  un  temps  où  tes  calomnies  étaient 
de  véritables  proscriptions;  je.  t’accuse  d’avoir,  au¬ 
tant  qu’il  était  en  toi,  méconnu,  avili,  persécuté  les 
représentants  de  la  nation,  et  fait  méconnaître  et  avi¬ 
lir  leur  autorité;  je  t’accuse  de  t’être  continuelle¬ 
ment  produit  comme  un  objet  d’idolâtrie,  d’avoir 
souffert  que,  devant  toi,  on  te  désignât  comme  le 
seul  homme  vertueux  en  France  qui  pût  sauver  le 
peuple,  et  de  l’avoir  fait  entendre  toi-même;  je 
t’accuse  d’avoir  tyrannisé  par  tous  les  moyens  d’in¬ 
trigue  et  d’effroi  rassemblée  électorale  du  départe¬ 
ment  de  Paris;  je  t’accuse  enfin  d’avoir  évidemment 
marché  au  suprême  pouvoir;  ce  qui  est  démontré,  et 
par  les  faits  que  j’ai  indiqués,  et  par  toute  ta  conduite 
qui,  pour  t’accuser,  parlera  plus  haut  que  toi. 

Je  demande  que  l’examen  de  sa  conduite  soit  ren¬ 
voyée  à  un  comité. 

Mais  au  milieu  de  vous  est  un  autre  homme  dont  le 
nom  ne  souillera  plus  ma  bouche,  que  je  n’ai  pas  be¬ 
soin  d’accuser,  car  il  s’ est  accusé  lui-même,  et  il  n’a  pas 
craint  de  vous  dire  que  son  opinion  estqu’il  faut  faire 


tomber  encore  deux  cent  soixante  mille  têtes:  lui- 
même  a  a  voue1  avoir  provoqué  une  subversion  du  gou¬ 
vernement  ;  cet  homme  est  encore  au  milieu  de  vous  ; 
la  France  s’en  indigne,  et  l’Europe  s’étonne  de  votre 
longue  faiblesse.  Je  demande  que  vous  rendiez  con¬ 
tre  Marat  un  décret  d’accusation,  et  que  le  comité  de 
sûreté  générale  soit  chargé  d’examiner  la  conduite  de 
Robespierre  et  de  quelques  autres.  Je  demande  que 
vous  ajoutiez  à  ces  mesures  générales,  car  c’est,  en 
matière  de  conjuration,  une  mesure  générale  que 
celle  qui  frappe  les  chefs,  quelques  mesures  particu¬ 
lières  à  la  situation  où  vous  vous  trouvez.  Leurs 
complots  ne  sont  que  pour  un  instant  ajournés  ;  ils 
veulent  vous  observer  ;  ils  ont  pris  votre  indulgence 
pour  de  la  faiblesse. 

Vous  êtes  forts,  vous  sentez  que  nos  ennemis  exté¬ 
rieurs  ne  désirent  rien  tant  que  de  nous  diviser;  vous 
devez  donc  arrêter  l’anarchie  et  les  guerres  civiles 
qui  en  seraient  la  suite;  vous  devez  étouffer  à  sa 
naissance  cet  esprit  de  faction  qui  se  répand  dans  les 
sections  de  Paris,  aux  Jacobins,  et  qui,  même  sur 
les  places  publiques,  prêche  ouvertement  l’insurrec¬ 
tion  contre  l’autorité  représentative  de  la  nation.  Je 
demande  que  vous  vous  occupiez  incessamment  du 
projet  de  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre,  et 
que  le  ministre  de  l’intérieur  soit  autorisé,  en  cas  de 
troubles  à  Paris,  à  requérir  toute  la  force  publique 

qui  se  trouve  dans  le  département,  à  la  charge . 

(De  violents  murmures  s’élèvent  dans  une  partie  de 
l’ Assemblée.  —  Billaud:  Je  demande  que  l’opinant 
soit  rappelé  à  l’ordre,  pour  avoir  proposé  de  transfor¬ 
mer  le  vertueux  Roland  en  un  dictateur.) 

On  aurait  dû,  avant  de  m’interrompre,  me  laisser 
terminer  ma  phrase.  Je  demande  que.  ce  ne  soit  qu’à 
la  charge  d’en  donner  avis  sur-le-champ  à  la  Con¬ 
vention  nationale,  qui  en  délibérera;  mais  j’insiste 
pour  que  tout-à- l’heure  vous  rendiez  le  décret  d’ac¬ 
cusation  contre  un  homme  dont  les  crimes  sont 
prouvés  (1) ;  et,  croyez-moi,  pour  votre  honneur, 
pour  le  salut  de  la  patrie,  ne  vous  séparez  pas  sans 
l’avoir  jugé. 

(Louvet  descend  de  la  tribune,  au  milieu  des  ap¬ 
plaudissements  d’une  grande  partie  de  l’Assemblée.) 
L’impression  de  son  discours  est  ordonnée. 

Sur  la  demande  de  Robespierre,  il  est  arrêté  qu’il 
sera  entendu  lundi,  pour  répondre  aux  accusations 
de  Louvet.  —  La  séance  est  levée  à  six  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  mardi  30  octobre,  le  ministre 
de  l’intérieur  a  annoncé  qu’il  a  appris  qu’au  mépris  d’un 
décret,  le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris  se  dis¬ 
posait  à  envoyer  à  toutes  les  municipalités  et  sociétés  popu¬ 
laires  l’adresse  des  commissaires  de  section,  relative  à  la 
garde  de  la  Convention.  — Le  ministre  ayant  élé  appelé 
pour  donner  des  explications  plus  précises,  la  Convention 
a  mandé,  pour  le  lendemain,  le  conseil-général  à  la  barre. 

Barbaroux  a  fait  un  discours  sur  les  moyens  de  ramener 
l’ordre  dans  Paris.  (V.  le  Moniteur  suivant.) 


ARTS. 

GRAVURES. 

^  TFanda,  Pauline  et  Emma,  fdles  de  Séverin  Potocki  et 
d’Anne  Polocka,  née  Sapieha ,  dessinées  d’après  nature  par 
Jsabey ,  et  gravées  par  L.  Copia.  Prix  9  liv.  à  Paris,  chez 
l’auteur,  rue  Boucher,  u°  6.  Cette  estampe,  d’un  effet  in¬ 
finiment  agréable,  est  gravée  avec  une  fermeté  et  une  vi- 
gueur^qu’on  n’aitendait  pas  de  la  Roulette,  dont  les  résul¬ 
tats  n’ont  ordinairement  que  le  mérite  d’être  moëileux  et 
suaves.  Les  figures  charmantes  de  ces  enfants,  la  mine  du 
chat  qui  les  aide  à  faire  partie  carrée  dans  leurs  jeux,  sont 
pleines  de  vie.  Le  fond  représente  un  coin  de  bosquet,  où 
des  roseaux  se  marient  joliment  avec  le  feuillet  touffu  d’un 
taillis.  L’ensemble  prouve  beaucoup  d’intelligence  du  clair- 
obscur,  et  offre  une  heureuse  dégradation  de  lumière, 

(t)  Marat. 


Paris.  Typ,  Henri  Plon,  rue  Garaucière,  S. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  8  ociobre.  —  L’impératrice  de  Russie,  qui 
prétend  avoir  rétabli  la  liberté  en  Pologne,  veut  y  rame¬ 
ner  les  jésuites.  Il  paraît  que,  d’après  son  consentement , 
et  même  son  ordre,  l’évêque  Sikrakowski,  nommé  ministre 
plénipotentiaire  auprès  du  Saint-Siège,  doit  demander  le 
rétablissement  de  cette  société.  Catherine,  qui  n’a  pas  vu 
sans  scandale  qu’on  avançât  de  huit  jours  la  fête  de  saint 
Stanislas,  pour  la  faire  coïncider  avec  l’anniversaire  de  la 
constitution  qu’elle  vient  de  renverser,  a  aussi  très  ex¬ 
pressément  chargé  cet  évêque-ambassadeur  de  demander 
que  celte  fêle  fût  reportée  au  8  mai,  sa  véritable  date. 

Le  premier  de  ce  mois  ont  commencé  à  Grodno  les 
séances  de  la  confédération* 

Les  ministres  de  la  république  auprès  de  diverses  cours, 
telles  que  Vienne,  Berlin,  Constantinople,  ont  été  appelés 
ici,  pour  répondre  devant  la  délégation  des  affaires  étran¬ 
gères  à  plusieurs  questions  qui  doivent  leur  être  faites. 

ITALIE. 

Naples,  le  7  octobre.  — *  Malgré  l’apparente  neutralité 
de  quelques  cours  d’Europe,  on  ne  peut  douter  que  pres¬ 
que  toutes,  dirigées  par  le  même  esprit,  ne  soient  entrées 
plus  ou  moins  dans  le  secret  de  la  fameuse  coalition,  et 
n’aient  fait  des  vœux  pour  l’anéantissement  de  la  révolu¬ 
tion  française.  Le  roi  de  Naples  doit  être  regardé  comme 
un  des  plus  perfides  ennemis  de  la  France.  Un  dernier 
outrage  envers  elle,  dont  il  vient  de  signer  l’ordre,  ne 
peut  manquer  de  lui  attirer  la  vengeance  du  peuple  fran¬ 
çais,  lorsque  la  cause  invincible  de  la  liberté  aura  triom¬ 
phé  des  despotes  réunis.  Ce  roi  audacieux,  quand  il  a  cru 
le  danger  passé,  a  donné  ordre  au  grand  d’Acton  de 
faire  mettre  en  quarantaine  les  vaisseaux  français  armés 
en  guerre  qui  paraîtront  dans  les  ports  de  Messine  et  de 
Syracuse,  et  de  leur  faire  donner  ce  qui  leur  sera  néces¬ 
saire,  pour  qu’ils  n’aient  aucune  communicalion  avec 
les  Etals  de  S.  M.  Sicilienne.  —  S.  M.  Sicilienne  ignore 
sans  doute  que  la  prétendue  peste  qu’elle  veut  éviter  a 
cela  de  particulier,  que  plus  on  met  de  soin  à  ralentir  ses 
progrès,  plus  sa  contagion  est  rapide.  Son  influence  victo¬ 
rieuse  pénètre  partout,  et  se  manifeste  au  moment  même 
où  on  lui  oppose  les  précautions  de  la  tyrannie.  On  serait 
tenté  de  croire  que  le  peuple  napolitain  offre  déjà  quel¬ 
ques  symptômes  de  celte  maladie  si  redoutable  aux  sou¬ 
verains.  Dernièrement  ses  cris  se  sont  fait  entendre  avec 
fureur  sous  les  fenêtres  du  château.  Il  demandait  que 
le  prix  du  pain  fût  diminué;  le  roi  fit  jeter  de  l’argent; 
mais  le  peuple  s’écria  :  «  Nous  ne  voulons  point  de  votre 
argent;  c’est  du  pain  que  nous  voulons!  »  Ces  cris  deve¬ 
naient  impérieux  :  on  répondit  que  le  conseil  examinerait 
promptement  cet  objet.  Le  conseil,  en  effet,  a  résolu 
d’exempter  de  tout  droit  quelconque  le  blé  qui  sera  importé 
dans  le  royaume. 

Le  grand-duc  de  Toscane  est  infiniment  plus  sage  et 
plus  circonspect.  Toujours  plein  de  confiance  dans  la 
loyauté  française,  il  n’a  pas  cru  que  l’abolition  même  de 
la  royauté  en  France  dût  changer  quelque  chose  à  son 
système  de  neutralité  et  à  scs  communications  amicales. 
-—Le  peuple  de  Florence  aime  le  prince,  pareeque  le 
prince  gouverne  avec  sagesse  :  le  prix  du  grain  faisait 
murmurer  le  peuple;  on  en  a  défendu  l’exporfation. 

On  écrit  que  le  sénat  de  Venise  a  poussé  la  lâche  com¬ 
plaisance  jusqu’à  chasser  les  Français  de  son  territoire. 
Ceux  qui  veulent  entrer  dans  la  république  sont  repous¬ 
sés.  Les  gondoliers  ont  ordre  de  n’en  laisser  aborder  au¬ 
cun,  sous  peine  de  mort. 

SUISSE. 

Genève,  le  22  ociobre.  —  Notre  gouvernement  mar¬ 
chande  toujours  sur  le  renvoi  des  troupes  suisses  que,  sous 
l’absurde  prétexte  de  défendre  notre  indépendance  mena¬ 
cée,  il  est  parvenu  à  introduire  dans  notre  ville.  Aujour¬ 
d’hui  nous  apprenons  qu’il  a  demandé  au  général  Montcs- 

3'  Série.  —  Tome  I . 


quiou  de  pouvoir  en  conserver  une  partie.  Quelques 
patriotes,  alarmés  des  sinistres  desseins  qu’une  telle  pro¬ 
position  mettait  à  découvert,  se  sont  hâtés  d’envoyer  au 
général  français  l’adresse  suivante  : 

Adresse  des  patriotes  genevois  au  général  Montesquion, 

Le  moment  est  venu  où  les  patriofes  génevois  ne  peu¬ 
vent  plus  vous  taire  leur  véritable  position  et  ce  qu’ils 
osent  attendre  de  vous.  Ils  luttent  depuis  des  siècles  contre 
l’oppression;  mais  ils  n’espèrent  la  liberté  que  du  jour  où 
la  révolution  française  en  fut  l’annonce  à  tous  les  peuples. 
Il  l’ont  vue  depuis  avec  transport,  lorsque  vos  armes  ont 
conquis  la  Savoie,  s’avancer  jusque  sous  leurs  remparts  et 
envelopper  leur  petit  territoire.  Mais  alors  l’aristocratie 
effrayée  a  pris  une  mesure  qui  devait  lui  être  à  jamais  fa¬ 
tale,  si  elle  n’eût  rencontré  aucun  obstacle.  Heureusement 
cette  mesure  était  tellement  injurieuse  envers  la  France, 
qu’elle  préparait  la  ruine  de  ceux  qui  l’avaient  adoptée , 
mais  en  exposant,  il  est  vrai,  l’Etat  aux  plus  grands 
dangers. 

Cette  dernière  considération  alarma  les  patriotes,  et  ils 
firent  des  vœux  pour  que  l’aristocratie  réparât  son  erreur. 
Mais  s’ils  ont  désiré  d’éloigner  de  leur  patrie  le  fléau  de  la 
guerre,  ils  n’ont  pu  consentir  à  y  voir  s’établir  pour  jamais 
celui  du  despotisme. 

Ce  n’est  pas  cependant  la  crainte  d’un  malheur  aussi 
funeste  qui  les  amène  aujourd’hui  auprès  de  vous.  Ce 
n’est  pas  au  moment  où  leur  cause  est  liée  à  celle  de  la  ré¬ 
publique  française,  et  défendue  par  vous,  qu’ils  doivent 
trembler  pour  elle  :  mais  à  l’instant  où  ils  voient  s’appro¬ 
cher  le  terme  fatal  des  négociations,  ils  ne  peuvent  contenir 
leur  sollicitude,  ni  résister  au  besoin  de  venir  vous  confier 
leurs  vœux. 

Le  petit  conseil  demande  à  ne  pas  renvoyer  la  totalité 
des  troupes  suisses  appelées  dans  nos  murs.... 

Monsieur,  cette  demande  est  une  proclamation  des 
projets  sinistres  médités  contre  les  patriotes;  ils  en  ont 
pour  garant  une  funesfe  expérience.  La  génération  qui  a 
précédé  a  vu  le  gouvernement  appeler  un  secours  étranger, 
et  ce  secours  devenir  en  ses  mains  un  instrument  de  ven¬ 
geance.  Et  à  quel  autre  usage  qu’à  des  proscriptions  inlé* 
rieures  destinerait-on  ces  mercenaires  qu’on  avoue  ne 
devoir  plus  servir  à  la  défense  du  dehors? 

Les  patriotes  rougissent  de  plaider  pour  leur  conserva¬ 
tion  devant  les  hommes  qui  ont  su  conquérir  la  liberté 
au  péril  de  leur  vie.  Ils  vont  vous  parler,  monsieur,  au 
nom  de  la  liberté  genevoise  et  de  l’intérêt  de  la  France 
même. 

On  leur  a  reproché  de  manquer  d’énergie;  ce  reproche 
ne  peut  convenir  à  ceux  qui,  quoique  désarmés,  ont  su 
renverser  le  despotisme  militaire  de  1782.  —  Ils  vont  y 
répondre  par  un  exposé  simple  des  circonstances  où  ils  se 
sont  trouvés  jusqu’à  présent. 

Ils  doivent  à  la  vérité  de  dire  que  ce  n’est  pas  depuis 
longtemps  que  les  vrais  principes  de  l’égalité  ont  com¬ 
mencé  à  prendre  quelque  consistance  dans  Gern've.  Les 
divisions  politiques  qui  l’ont  agitée  pendant  tant  d’années 
n’ont  presque  jamais  concerné  que  deux  ordres  de  l’Etat, 
les  bourgeois  et  le  gouvernement.  Ce  n’est  que  depuis  peu 
qu’une  portion  des  citoyens,  éclairés  par  la  révolution 
française,  s’est  réunie  aux  natifs,  négligés  jusqu’alors,  et 
qu’ils  ont  osé  de  concert  prétendre  ouvertement  à  la  li¬ 
berté  et  à  l’égalité. 

Les  patriotes  avouent,  en  rougissant  pour  leurs  conci¬ 
toyens,  qu’à  ce  premier  cri  l’aristocratie  a  vu  s’allacher  à 
elle  un  grand  nombre  de  ses  anciens  adversaires,  et  que 
ces  hommes,  qui  demandaient  avec  tant  de  chaleur  la 
liberté  pour  eux,  ont  mieux  aimé  la  perdre  pour  jamais 
que  de  la  partager  avec  leurs  frères. 

Les  patriotes  ont  vu  avec  douleur  se  former  et  s’orga¬ 
niser  contre  eux  une  monstrueuse  coalition  de  la  majorité 
des  bourgeois  et  du  gouvernement.  Ils  ont  vu  cette  coali¬ 
tion,  soutenue  d’une  assez  forte  garnison,  faire  encore,  par 
des  moyens  'corrupteurs,  de  malheureuses  recrues  dans  la 
partie  pauvre  et  peu  éclairée  de  la  nation. 

Telle  a  été,  monsieur,  jusqu’à  présent  la  position  des 
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patrii  tes.  Tant  d’obstacles  ne  les  ont  cependant  pas  décou¬ 
ragés,  et  ils  ont  espéré  plus  que  jamais,  lorsqu’ils  se  sont 
vus  entourés  de  toutes  parts  par  les  étendards  de  votre 
révolution. 

C’est  dans  ce  moment  de  danger  pour  l’aristocratie  gé- 
nevoise,  que,  forcée  de  renoncer  à  une  mesure  inconsidé¬ 
rément  prise  contre  la  France  même,  elle  ose  vous  pro¬ 
poser  d’en  sanctionner  l’emploi  contre  la  liberté  de  son 
pays. 

Nous  vous  attestons,  monsieur,  que  c’en  est  fait  de  cette 
liberté,  s’il  reste  un  seul  Suisse  dans  Genève.  Nous  vous 
attestons  que  cette  ré-erve  cache  de  perfides  desseins 
contre  la  nation  française,  et  qu’au  surplus  vous  compterez 
vainement  sur  la  neutralité  de  notre  ville,  si  le  régime 
aristocratique  n’est  extirpé  de  ses  murs. 

A  combien  de  titres  ne  devez-vous  pas  concourir  à  l’en 
délivrer,  vous,  l’ami  de  l’humanité  et  de  la  justice;  vous, 
l’i  nvoyé  de  la  liberté;  vous,  le  dépositaire  des  intérêts  de 
la  France  1 

Revêtu  de  ces  caractères,  pourriez- vous  condescendre 
aux  vues  de  nos  petits  despotes?  Iriez-vous  respecter  leur 
pitoyable  amour-propre,  et  leur  sauver  la  honte  d’une  ré¬ 
tractation  trop  complète?  Vous  laisseriez-vous  séduire  à  l’ex¬ 
posé  ridicule  des  égards  qu’ils  doivent  aux  gouvernements 
suisses;  et  verriez-vous  autre  chose  dans  l’antique  confé¬ 
dération  dont  ils  se  font  un  titre,  qu’une  vieille  association 
de  tyrans? 

Non,  monsieur,  vous  ne  compromettrez  point  les  inté¬ 
rêts  et  la  dignité  de  la  France  par  une  telle  composition; 
vous  briserez  la  tête  du  despotisme,  mais  vous  ne  placerez 
point  dans  ses  mains  le  gl.  ive  de  la  vengeance,  et  vous 
craindrez  d’entendre  de  vos  frontières  les  coups  du  tyran 
et  les  cris  de  l’opprimé  ;  vous  ne  signerez  point,  enfin  la 
sentence  d’asservissement  d’un  peuple  que  vous  avez  pu 
rendre  à  la  liberté. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  il  octobre. —  Une  cérémonie  de  baisc-main 
général  vient  d’avoir  lieu  à  la  cour,  au  sujet  de  la  nais¬ 
sance  du  prince  des  Asturies.  M.  Bourgoin,  ministre  de 
Fronce,  y  eût  assisté  comme  tout  le  corps  diplomatique, 
sans  une  indiposition  qui  l’a  retenu  chez  lui.  On  n’a  pas 
même  insinué  h  ce  ministre  de  s’absenter  de  la  cour,  où  il 
est  estimé.  —  On  ne  continue  qu’avec  lenteur  les  arme¬ 
ments  de  terre.  L’Espagne  convient  que  ses  plus  grands 
eirorls  ne  pioduiraient  pas  un  corps  d’armée  bien  redou¬ 
table.  Sa  puissance  maritime,  plus  respectable,  se  déploie¬ 
rait  sûrement  par  de  plus  grands  préparatifs,  si  elle  avait 
des  vues  d’agression  ;  mais  rien  ne  l’annonce  de  manière 
à  pouvoir  l’aflirmer. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Il  est  une  espèce  de  filous  dont  l’audace 
appelle  la  sévérité  des  lois,  et  soulève  l’indignation  des 
citoyens.  On  a  vu  dans  plusieurs  endroits,  et  surtout  en  des 
villages  aux  environs  de  Paris,  des  hommes  se  présenter 
chez  le  maire,  subtiliser  sa  signature,  ainsi  que  celle  du 
procureur-syndic,  au  bas  d’une  prétendue  permission  déjà 
souscrite  du  nom  de  Pétion,  etc.,  et  de  là  se  répandre  dans 
les  maisons,  faisant  insolemment  la  quête  en  qualité  de 
pauvres  habitants  de  Lille.  Trois  de  ces  coquins  ont  été 
pris  à  Passy,  près  Paris. 

—  Les  sections  se  sont  assemblées  hier  pour  procéder  de 
nouveau  à  l’élection  du  maire  par  un  premier  scrutin. 
Anlouelle  a  cru  devoir  prévenir  le  corps  municipal  qu’il 
serait  dans  l'impossibilité  d’accepter  la  place  dentaire,  s’il 
était  nommé. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Un  arrêté  du  conseil-général,  du  27,  invite  les  sections  à 
déclarer  s’il  existe  encore  dans  leurs  comités  quelques 
dépôts,  et,  dans  ce  cas,  à  les  envoyer  à  la  mairie,  aux 
commissaires  chargés  de  la  vérification  des  comptes  du 
comité  de  surveillance. 

Les  scellés  apposés  sur  les  armoires  du  cito)en  Manuel, 
dans  lesquelles  était  renfermée  l’argenterie  trouvée  aux 
Tuileries,  ont  été  levés.  Tout  s’est  trouvé  dans  le  plus 
grand  ordre.  Ceux  qui  ont  justifié  la  confiance  du  peuple 
ne  craignent  pas  la  publicité.  Les  citoyens  qui  étaient 


dans  les  tribunes  du  conseil  ont  nommé  des  Commis¬ 
saires  pour  vérifier  ces  dépôts. 

11  n’est  pas  inutile  d’observer  que  tons  les  plats  et 
assiettes  du  ci-devant  roi  étaient  à  la  marque  de  1792. 
Tandis  que  l’on  manquait  d’écus  pour  soutenir  les  années, 
Louis  XVI  convertissait  tés  écus  en  vaisselle.  U  est  vrai 
qu’une  loi  défendait  l’exportation  des  espèces  monnayées, 
et  que  la  circulation  des  vaisselles  était  permise. 

Du  29.  —  lia  été  rendu  compte  au  corps  municipal  de 
l’attentat  commis  vendredi  dernier  par  ceux  qui  ont  fait 
évader  Jean-TSicolas  Dhoté ,  exposé  sur  la  place  de  Grève, 
et  condamné  à  six  années  de  gène.  Le  corps  municipal  a 
chargé  le  procureur  de  la  commune  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  la  réparation  de  ce  délit,  a  ordonné  l’envoi 
de  la  déclaration  des  gendarmes  à  l’accusateur  public  et 
au  directeur  du  jury,  et  a  déplus  arrêté  que  la  Conven¬ 
tion  nationale  serait  informée  des  démarches  que  fait  la 
municipalité  pour  l’exécution  des  lois. 

Du  30.  — Le  conseil-général,  ne  voulant  par  représenter 
la  commune  de  Paris  contre  le  vœu  des  citoyens  qui  la 
composent,  a  arrêté  que  les  sections  seraient  convoquées 
pour  jeudi  prochain,  à  l’effet  de  déclarer  si  elles  pensent 
que  le  conseil-général  est  encore  digne  de  leur  confiance. 
Le  conseil-général  espère  que,  dans  tous  les  cas,  les  sec¬ 
tions  lui  accorderont  au  moins  le  droit  de  se  réunir  en 
bureaux,  pour  suivre  la  grande  opération  de  la  reddition 
des  comptes. 

TRIBUNAL  CRIMINEL. 

Pierre  Gallois,  dit  Matelot ,  et  François  Manger,  con¬ 
vaincus  d’avoir  participé  aux  vols  faits  au  Garde-meubles, 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Alexandre ,  dit  le  petit  Cardinal,  aussi  impliqué  dans 
cette  procédure,  âgé  seulement  de  14  ans,  par  cette  consi¬ 
dération  a  été  acquitté;  mais  il  sera  détenu  jusqu’à  l’âge 
de  20  ans  dans  une  maison  de  correction.  On  l’a  mis  au¬ 
paravant  dans  une  maison  de  santé  pour  être  guéri  d’une 
maladie  qui  prouve  que  toutes  les  inclinations  de  ce  jeune 
homme  étaient  bien  prématurées. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet. 

SÉANCE  DU  MARDI  30  OCTORRE. 

Le  citoyen  Mille,  ancien  curé  et  vicaire  mélropo- 
litain,  fait  hommage  à  la  Convention  d’un  discours 
républicain,  prononcé  le  21  octobre,  à  l’occasion  du 
Te  Deum  chanté  dans  la  métropole  de  Paris,  en 
actions  de  grâces  des  heureux  succès  des  armes 
françaises. 

Cet  hommage  est  accepté  avec  mention  honorable. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité 
républicaine,  séant  à  Bagnères ,  département  des 
Hautes-Pyrénées,  offre  à  la  Convention  nationale 
025  liv.  pour  les  frais  de  ht  guerre  de  la  liberté. 

—  Le  citoyen  Fauvin,  au  nom  du  corps  de  gendar¬ 
merie  du  département  de  l’Aisne,  envoie  à  la  Conven¬ 
tion  une  somme  de  300  liv.  pour  les  malheureux  ha¬ 
bitants  de  Lille. 

—  Les  maîtres  et  ouvriers  du  port  de  Lorient  of¬ 
frent  une  somme.de  2,143  liv.  pour  le  même  objet. 

—  Romme,  l’un  des  commissaires  envoyés  aux 
manufactures  d’armes  de  Moulins  etde  Saint-Etienne, 
rend  compte  de  la  situation  de  ces  manufactures.  11 
en  résulte  qu’elles  peuvent  fournir  dix  à  douze  mille 
fusils  par  an.  11  demande  la  réformation  des  anciens 
traités  passés  avec  les  administrateurs,  et  l’adoption 
des  vues  des  commissaires  sur  l’organisation  de  ces 
manufactures.  Il  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

—  Le  citoyen  Francastel,  canonnier  du  14  juillet 
1789,  section  du  Pont-Neuf,  fabricant  des  ci-devant 
ordres  de  France,  apporte  à  la  Convention  tous  les 
modèles,  poinçons  et  matrices  formant  cinq  cent 
soixante-neuf  pièces  gravées  sur  acier,  et  quinze 


cent  quatre-vingt-seize  modèles  en  cuivre  et  plomb, 
composant  la  collection  complète  de  tous  les  ordres. 

11  demande  que  tous  ces  objets  soient  brisés  et  em- 
iloyés  à  l’usage  du  canon  qui  doit  servir  à  charger 
es  ennemis  de  la  patrie,  pour  leur  graver  sur  la  poi¬ 
trine  les  croix  dont  la  république  les  honore. 

— Borie,  au  nom  du  comité  de  l’examen  des  comp¬ 
tes,  propose,  et  l’Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 
suivant: 

«  Art.  Ier.  Les  ministres  seront  tenus  d’énoncer  dans 
leurs  comptes,  ù  chaque  article  de  dépense,  le  décret  qui 
l’a  autorisée. 

«  II.  Ils  rappelleront  le  montant  des  fonds  accordés 
pour  chaque  nature  de  dépense,  et  ce  qui  en  a  été  employé  i 
par  leurs  prédécesseurs. 

«  111.  Ils  détailleront  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à 
chaque  ordonnance,  et  produiront  à  l’appui  les  marchés, 
étals  et  pièces  qui  peuvent  constater  la  nécessité  de  la 
dépense. 

«  IV.  Les  ex-ministres  joindront  à  leurs  comptes  les 
copies  des  marchés  qu’ils  auront  payés,  et  donneront  les 
renseignements  nécessaires  pour  en  justifier  les  clauses  et 
conditions.  » 

—  Kcrsaint  demande  le  rapport  du  décret  relatif 
au  changement  du  lieu  des  séances  des  corps  élec¬ 
toraux. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  la  Convention  passe 
à  l’ordre  du  jour. 

Fabre,  de  l’Hérault  :  Citoyens,  vos  comités 
d’agriculture  et  de  commerce,  depuis  l’instant  de  leur 
organisation,  n’ont  pas  cessé  de  s’occuper  de  l’objet 
intéressant  des  subsistances.  Ils  se  sont  fait  présenter 
l’analyse  des  pétitions  nombreuses  que  vous  leur  avez 
renvoyées  ;  ils  ont  reçu  du  ministre  de  l’intérieur  des 
renseignements  sur  notre  situation  actuelle  et  sur  nos 
ressources  extérieures.  Divers  plans  leur  ont  été  pré¬ 
sentés;  ils  les  ont  discutés,  et  bientôt  ils  seront  à 
meme  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  générale 
sur  les  subsistances  ;  mais  ce  projet  a  besoin  d’être 
profondément  médite  :  il  est  si  aisé  de  s’égarer  dans 
cette  matière  importante,  et  les  erreurs  peuvent  être 
d’une  conséquence  si  dangereuse!  Concilier  les  inté¬ 
rêts  de  l’agriculture  avec  ceux  du  consommateur, 
surveiller  le  commerce  sans  le  gêner,  entretenir  une 
abondance  constante  dans  une  vaste  république,  la 
faire  circuler  dans  les  parties  les  plus  stériles;  voilà 
le  problème,  et  il  n’est  pas  aisé  à  résoudre  ;  mais  des 
députés  des  départements  de  Seine-et-Oise  leur  ont 
donné  des  détails  qu’ils  n’ont  pas  cru  devoir  retarder 
de  vous  faire  connaître.  Inquiet  sur  les  subsistances, 
le  peuple  s’agite,  sans  voir  la  main  cachée  qui  le 
pousse  ;  il  creuse  lui-même  le  précipice  où  l’on  veut 
le  jeter.  Des  agitateurs  soudoyés  attisent  le  désordre, 
et  tourmentent,  par  des  craintes  chimériques,  un 
peuple  bon,  dont  ils  osent  se  dire  les  amis.  Une  in¬ 
surrection  s’est  manifestée  dans  le  district  de  Mont- 
fort-l’Amaury;  des  citoyens  armés  se  sont  portés  dans 
les  marchés;  les  commissaires  envoyés  par  le  pou¬ 
voir  exécutif  avaient  reçu  de  quelques  fermiers  la 
soumission,  libre  ou  forcée,  de  fournir  le  blé  à  un 
prix  convenu. 

Cette  soumission  impolitique  a  bientôt  amené  la 
disette  dans  ces  marchés.  Le  peuple  l’a  regardée 
comme  une  taxe,  a  exigé  qu’on  lui  livrât  le  blé  au 
même  prix.  Les  vendeurs  se  sont  éloignés,  et  la  di¬ 
sette  s’est  fait  sentir  au  milieu  de  F  abondance;  les 
troubles  vont  cependant  toujours  en  augmentant; 
les  personnes,  les  propriétés,  les  administrateurs  sont 
menacés  ;  la  circulation  est  interrompue.  A  Etampes, 
on  se  plaint  des  approvisionnements  faits  pour  Paris. 
On  menace  de  détruire  les  moulins,  et  un  commis¬ 
saire  du  département  n’a  pu  parvenir  à  calmer  l’ef¬ 
fervescence.  Le  ministre  de  l’intérieur  nous  a  fait 
tart  que,  dans  les  départements  de  la  Somme  et  de 
'Aisne,  la  circulation  éprouvait  les  plus  grandes  en¬ 


traves.  Pour  remédier  à  ces  maux  présents,  vos  co¬ 
mités  ont  cru  devoir  vous  proposer  d’envoyer  dans 
ces  départements  trois  commissaires  de  la  Conven¬ 
tion  nationale.  Leur  utile  influence,  la  confiance  dont 
ils  seront  revêtus,  rétabliront  bientôt  le  calme  et  la 
soumission  aux  lois.  La  circulation,  qui  ne  peut  être 
un  instant  interrompue  sans  les  plus  grands  dangers 
pour  la  république,  sera  rétablie.  L’instruction  doit 
être  la  seule  arme  du  républicain;  il  doit  répandre 
des  lumières,  et  non  point  proclamer  de  loi  martiale. 
Eclairons  les  citoyens,  et  le  règne  des  agitateurs  pas¬ 
sera  ;  ils  ne  se  plaisent  que  dans  les  ténèbres;  c’est  là 
qu’ils  aiment  à  ourdir  leurs  trames. 

Le  conseil  exécutif  a  présenté  au  comité  une  in¬ 
struction  sur  les  subsistances,  qui  paraît  remplir  par¬ 
faitement  vos  vues,  et  qu’il  a  dessein  de  vous  sou¬ 
mettre  pour  que  vous  la  revêtiez  de  votre  approba¬ 
tion.  Vos  comités  vous  proposent  de  décréter  qu’il 
sera  envoyé  trois  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
la  Convention  nationale,  dans  les  départements  de 
Seine-et-Oise,  de  l’Aisne  et  de  la  Somme,  pour  y  ré¬ 
tablir  la  tranquillité  publique,  et  y  assurer  la  libre 
circulation  des  subsistances. 

Après  une  légère  discussion,  ce  projet  de  décret  est 
adopté. 

—  Le  président  annonce  que  le  commandant  de  la 
ville  de Sarrelouis  fait  passer  à  la  Convention  148  liv. 
5  sous  que  le  bataillon  de  l’Ain  ajoute  à  son  offrande 
patriotique,  et  4,338  liv.  11  sous  (pie  la  garnison  de 
cette  place  a  pris  sur  sa  paie,  le  tout  en  faveur  des 
malheureux  habitants  de  Lille.  (On  applaudit.) 

Merlin,  de  Thionville  :  Les  prisons  de  Thionville 
sont  pleines  d’émigrés  qui  viennent  solliciter  la  géné¬ 
rosité  de  la  nation.  Ce  sont  presque  tous  des  valets 
des  nobles.  11  est  donc  nécessaire  que  la  loi  soit  faite 
promptement ,  avec  les  exceptions  qu’il  y  faudra 
joindre.  J’ai  une  autre  proposition  à  faire,  c’est  pour 
empêcher  l’exécution  du  décret  qui  ordonne  que  les 
maisons  de  Longwy  seront  rasées.  Je  demande  que 
les  maisons  soient  données  aux  malheureux  habitants 
de  Lille  qui  sont  sans  propriétés.  Sans  doute  il  est  des 
citoyens  qui  ne  voudront  pas  quitter  une  ville  qu’ils 
ont  honorée  par  leur  constance  et  leur  héroïsme  ; 
mais  il  s’y  trouve  aussi  des  infortunés  qui  seront  très 
flattés  de  cette  faveur,  et  qui  s’empresseront  d’aller 
réparer  par  leur  patriotisme  le  déshonneur  des  habi¬ 
tants  de  Longwy. 

La  Convention  renvoie  cette  proposition  au  comité 
des  secours,  et  ordonne  la  suspension  du  décret  por¬ 
tant  la  démolition  des  maisons  de  Longwy. 

—  Le  ministre  des  contributions  publiques  dépose 
sur  le  bureau  un  mémoire  relatif  à  la  fabrication  des 
monnaies.  Le  même  ministre  se  plaint  de  n’avoir  pu 
obtenir  aucun  renseignement  sur  des  objets  fort  im¬ 
portants  déposés  au  comité  de  surveillance  de  la  com¬ 
mune  de  Paris. 

—  Sur  la  proposition  d’un  membre,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  mem¬ 
bres  du  comité  de  surveillance  de  la  commune  de 
Paris  verseront,  savoir  :  à  la  trésorerie  nationale,  les 
280,968  liv.  en  assignats,  et  les  59,136  liv.  en^or, 
énoncés  dans  la  décharge  du  citoyen  Tissoc  ;  à  l’hôtel 
des. monnaies,  toutes  les  matières  d’or  et  d’argent 
contenues  et  détaillées,  soit  dans  la  décharge  du  26 
août,  soit  dans  le  procès-verbal  de  description  de 
l’écrin  de  la  dame  Septeuil,  qui  a  dû  être  fait  lors  de 
son  arrestation  ;  et  à  la  caisse  de  l’extraordinaire  tous 
les  diamants  et  bijoux  qui  ne  contiennent  ni  or  ni  ar¬ 
gent,  et  qui  sont  et  doivent  être  détaillés  dans  ledit 
procès-verbal  et  décharge.  » 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  l’in¬ 
térieur  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«Je  suis  informé  qu’on  expédie  aujourd’hui  par  les 
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courriers  ordinaires,  sous  le  contre-seing  de  Pétion,  à 
tous  les  corps  administratifs,  l’adresse  de  la  commune 
de  Paris.  Je  ne  juge  point  cet  écrit.  J’ai  donné  ordre 
aux  administrateurs  de  la  poste  de  suspendre  le  départ 
île  ces  paquets.  Je  crois  bien  qu’on  abuse  du  nom  de 
Pétion . 

Pétion  :  Le  ministre  de  l’intérieur  est  beaucoup 
mieux  informé  que  moi  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
bureaux.  J’ignore  absolument  cet  envoi. 

Lindon  :  Si  cela  ne  surchargeait  pas  les  courriers, 
je  ne  serais  pas  fâché  que  l’adresse  arrivât  dans  les  dé¬ 
partements.  Je  sais  comme  on  est  disposé  à  y  recevoir 
ces  ordures. 

***  :  Je  demande  que  l’on  ôte  au  maire  de  Paris  la 
faculté  du  contre-seing,  dont  les  autres  maires  ne 
jouissent  pas. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Chabot  :  Il  n’est  pas  dans  l’intention  de  la  Con¬ 
vention  d’approuver  la  conduite  d’un  ministre  qui 
pourrait  se  trouver  répréhensible  dans  cet  acte.  11  se¬ 
rait  possible  que  ce  fut  par  un  abus  du  secret  invio¬ 
lable  des  lettres  qu’il  eût  connaissance  de  cet  envoi. 
Mais  si  le  ministre  de  l’intérieur  a  su, par  toute  autre 
voie  que  par  cet  abus;  l’envoi  très  illégal,  très  répré¬ 
hensible  qu’il  vous  dénonce,  je  ne  m’oppose  pas  à  ce 
que  la  Convention  lui  accorde  son  approbation.  Si, 
au  contraire,  c’est  un  abus  du  secret  des  lettres,  vous 
11e  consacrerez  pas  sans  doute  l’inquisition  de  l’ancien 
despotisme. 

C am bon  :  Nous  devons  maintenir  le  secret  des  let¬ 
tres;  je  blâme  ceux  qui  les  arrêtent.  Si  une  adminis¬ 
tration  viole  les  lois,  attaquons-la ,  suspendons-la , 
mais  n’imitons  pas  cette  violation.  Dans  un  temps  de 
révolution,  la  vertu  même  deviendrait  à  craindre  ,  si 
elle  pouvait  dominer. 

Roux  ,  de  la  Haute-Marne  :  La  proposition  qu’on 
vous  a  faite  est  insidieuse,  et,  sous  prétexte  de  nous 
débarrasser  d’un  despotisme ,  elle  tend  à  nous  jeter 
dans  un  autre,  en  nous  ôtant  la  confiance  que  nous 
avons  en  Roland.  Nous  ne  devons  pas  laisser  flotter 
le  soupçon  sur  sa  tète,  sous  le  prétexte  qu’en  servant 
la  chose  publique  il  pourrait  la  dominer.  Je  de¬ 
mande  donc  l’ordre  du  jour. 

Hemîi  Lariyière  ;  Le  mal  ne  se  présume  jamais. 
De  quoi  s’agit-il  ?  Le  ministre  vous  dénonce  l’envoi 
d’une  adresse  que  vous  connaissez  tous.  C’est  quand 
il  rend  un  service  à  la  chose  publique,  que  des  per¬ 
sonnes  trop  timidement  patriotes  semblent  craindre 
que  ce  ne  soit  par  l’effet  d’un  abus  (lu  secret  des  let¬ 
tres.  11  suffit  qu’il  se  présente  un  cas  par  lequel  le 
ministre  ait  pu  acquérir  la  connaissance  de  cet  abus, 
pour  que  vous  déclariez  croire  à  ce  cas-là.  Je  ne 
veux  pas  d’idoles;  mais  pour  votre  honneur,  pour  la 
dignité  de  Rassemblée,  le  ministre  doit  avoir  votre 
confiance;  car,  tant  qu’il  est  ministre,  il  est  votre 
homme,  il  est  celui  de  la  nation. 

Cambon  ;  On  vient  vous  dire  qu’on  a  inculpé  le 
ministre,  en  l’accusant  d’avoir  violé  le  secret  des 
lettres.  Je  soutiens  que  personne,  non,  personne, 
excepté  la  loi,  ne  peut  arrêter  une  lettre,  et  qu’ii 
faut  qu’elle  aille  à  sa  destination.  Lorsqu’on  a  voulu 
arrêter  des  lettres  qui  étaient  adressées  en  pays  étran¬ 
ger  à  des  émigrés,  il  a  fallu  une  loi.  11  en  fallait  en¬ 
core  une  dans  le  cas  présent.  Quelle  est  donc  cette 
présomption  du  crime?  comment  le  ministre  a-t-il 
su  ce  délit?  S’il  n’a  pas  vu  l’adresse,  comment  sait-il 
que  c’était  l’objet  de  Renvoi?  Si  la  commune  de  Pa¬ 
ris  a  transgresse  la  loi,  elle  doit  être  suspendue;  mais 
la  loi  du  secret  des  lettres  est  inviolable. 

Babère  :  Parmi  les  différentes  mesures  qu’on  vous 
a  proposées,  s’il  en  était  une  que  je  pusse  appuyer  , 
ce  serait  certainement  celle  de  la  suspension  de  la 
municipalité,  qui  a  donné  si  souvent,  et  encore  en 
ce  cas,  l’exemple  de  la  violation  de  vos  décrets.  Le 


conseil-général,  né  de  l’anarchie,  doit  cesser  avec 
l’anarchie.  Je  vous  propose  une  mesure  simple  :  le 
ministre  n’est  point  accusé,  mais  le  soupçon  a  plané 
sur  sa  tète;  il  faut  que  le  soupçon  cesse,  et  pour  lui 
et  pour  nous.  11  faut  qu’il  vienne,  et  qu’il  nous  dise 
ce  qu’il  fait  et  comment  il  le  fait. 

La  priorité  est  accordée  à  cette  proposition. 

Buzor  ;  Je  demande,  par  amendement ,  que  la 
Convention  suspende  elle-même  Renvoi  des  paquets. 
On  n’a  pas  fait  attention  qu’il  y  avait  un  vol ,  et  que 
le  ministre  a  dû  l’arrêter,  celui  du  contre-seing.  Le 
ministre,  en  arrêtant  ces  paquets ,  n’a  fait  que  ce 
que  lui  commandait  son  devoir  le  plus  impérieux. 

Turreau  ;  Je  demande,  par  un  amendement  con¬ 
traire,  que  la  Convention  nationale  11e  confirme  pas 
la  mesure  très  illégale  du  ministre  Roland,  et  qu’elle 
lève  à  l’instant  la  suspension  qu’il  n’aurait  pas  dû 
apporter  au  départ  des  lettres. 

Rewbell  :  Je  demande  qu’on  rende  toutes  ces  let¬ 
tres  à  Pétion,  dont  elles  portent  le  contre-seing. 

Pétion.  Ces  lettres  sont  une  propriété  qui  ne  m’ap¬ 
partient  pas;  mais  je  ne  vois  pas  d’inconvénient  à 
adopter  la  proposition  de  Barère. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lacaze,  au  nom  des  comités  d’agriculture  et  de 
commerce  ;  Vous  nous  avez  renvoyé  l’examen  d’une 
lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  contenant  la  ques¬ 
tion  de  savoir  s’il  11e  convient  pas  de  défendre  l’ex¬ 
portation  des  salaisons.  Vos  comités  croient  que 
celte  prohibition  momentanée  est  utile,  non-seule¬ 
ment  sous  le  rapport  d’une  rupture  possible  avec 
l’Espagne,  mais  à  cause  des  besoins  de  nos  armées 
de  terre  et  de  mer,  la  sûreté  de  la  république  pou¬ 
vant  exiger  que  ces  dernières  soient  mises  sur  un 
pied  respectable.  Déjà  vous  avez  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  là  guerre  3,000,000  pour  acheter  des 
viandes  salées  à  l’étranger.  11  sera  infiniment  plus 
économique,  et  sans  aucun  désavantage  pour  notre 
commerce,  de  prohiber  l’exportation.  Vos  comités 
vous  proposent  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant  : 

*  La  Convention  nationale  décrète  que  l’exporta¬ 
tion  hors  de  la  république,  de  toute  espèce  de  viande 
salée,  est  prohibée.  » 

Ducos  :  Par  ce  décret  nous  nous  privons  d’une 
branche  importante  de  commerce,  pour  le  seul  plaisir 
de  nous  en  priver.  Nous  n’avons  point  la  guerre  avec 
l’Espagne,  et  nous  nous  faisons  la  guerre  à  nous- 
mêmes.  Il  serait  utile  que  le  rapporteur  nous  eût  dit 
quelques  raisons  pour  donner  prise  à  objection  ;  car 
en  ce  moment  on  ne  peut  combattre  qu’en  disant  que 
son  projet  est  inutile,  et  qu’il  détruit  une  branche 
considérable  de  commerce. 

Lacaze  :  Ce  projet  est  nécessaire  pour  assurer  nos 
propres  approvisionnements  ;  car  nous  devons  aussi 
prévoir  le  cas  d’un  armement  maritime  plus  consi¬ 
dérable.  Le  commerce  n’en  souffrira  pas,  puisqu’il 
vendra  à  la  nation. 

***  :  Mais  les  débouchés  anciens  s’obstrueront. 

Le  décret  proposé  par  Lacaze  est  adopté. 

Buzot  reproduit  à  la  délibération  le  projet  de  dé¬ 
cret  de  la  commission  extraordinaire  des  neuf,  contre 
les  provocateurs  au  meurtre  et  à  la  sédition.  (Voyez 
ce  projet  dans  notre  avant-dernier  numéro.)  v 

Bailleul  :  Le  projet  qui  vous  a  été  présenté  par 
Buzot  ne  me  parait  pas  remplir  suffisamment  son 
objet;  car  il  ne  spécifie  pas  assez  les  différents  crimes 
qu’il  a  pour  objet  de  punir.  11  y  a  cependant  dans  les 
provocations  au  meurtre  et  à  la  sédition  des  nuan¬ 
ces  très  sensibles,  et  des  différences  essentielles  à 
observer.  La  provocation  est  non-seulement  directe 
ou  indirecte,  mais  elle  se  fait  avec  ou  sans  désigna¬ 
tion  de  personnes. 

Je  propose  que  celui  qui  provoquera  à  l’assassinat 
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par  des  écrits,  en  désignant  les  personnes,  soit  con¬ 
damné  à  huit  ans  de  fers;  qu’il  soit  dit  expressément 
que  la  même  peine  sera  encourue  par  celui  qui  ferait 
cette  provocation  au  milieu  d’un  attroupement,  dans 
des  assemblées  primaires ,  dans  des  sociétés  popu¬ 
laires. 

Que  celui  qui ,  par  des  imprimés  ,  des  affiches  ou 
de  vive  voix,  donnerait  à  entendre  qu’il  y  a  des  ci¬ 
toyens  que  le  peuple  doit  immoler  à  sa  vengeance  , 
mais  sans  désignation  absolue  de  personnes  ,  soit 
condamné  à  deux  ans  de  fers.  —  Que  celui  qui  pro¬ 
voquerait  à  la  désobéissance  aux  lois ,  et  prêcherait 
l’insurrection  contre  les  fonctionnaires  publics,  en 
les  désignant  comme  traîtres,  puisse  être  arrêté  sur- 

le-champ  et  dénoncé  à  un  officier  de  police . (  Il 

s’élève  un  murmure  d’indignation.  —  Plusieurs  s’é¬ 
lèvent  contre  l’arbitraire  et  le  vague  de  cette  dispo¬ 
sition.  ) 

Ducos  :  Je  demande  le  renvoi  de  cet  article  au 
grand-inquisiteur,  et  un  article  additionnel  pourl’au- 
to-da-fé.  J’observe  que,  tout  en  parlant  des  nuances, 
l’opinant  ne  fait  pas  même  de  distinction  entre  la 
provocation  directe  et  formelle,  et  celles  que  l’on 
peut  envisager  comme  indirectes. 

***  :  Voulez-vous  donc  livrer  la  liberté  des  citoyens 
à  l’arbitraire  d’un  impudent  commentateur,  qui  ar¬ 
rêterait  de  sa  propre  autorité,  sur  la  place  publique , 
un  homme,  pour  les  propos  les  plus  innocents? 

Bailleul  :  Dans  le  cas  de  cette  dénonciation,  l’of- 
iicier  public  délivrera ,  s’il  y  a  lieu,  d’après  les  dé¬ 
clarations  des  témoins  ,  un  mandat  d’arrêt.  Si  l’ac¬ 
cusateur  n’allègue  aucune  preuve  des  inculpations 
qu’il  aura  avancées,  il  sera  condamné  à  une  déten¬ 
tion  réglée  d’après  la  gravité  du  fait.  Dans  le  cas  où 
il  alléguera  des  preuves,  de  telle  nature  qu’elles 
soient,  elles  seront  jugées  par  le  tribunal  criminel, 
et  il  restera  provisoirement  en  état  de  détention.  Si 
les  preuves  ne  sont  pas  fondées,  il  sera  puni  comme 

dans  le  premier  cas . 

Plusieurs  voix  :  Cela  est  détestable. 

Bailleul  :  C’est  une  loi  de  circonstance.  (On  mur¬ 
mure.  )  Ce  n’est  pas  dans  un  moment  où  l’on  cher¬ 
che  à  prêcher  l’insurrection,  qu’il  faut  s’effrayer  des 
mesures  sévères  qu’exige  notre  situation.  Ceux  qui 
vont  dans  les  places  publiques,  ou  avec  des  placards 
sèment  les  défiances  et  les  mécontentements,  sont 
de  mauvais  citoyens  qu’il  ne  faut  pas  ménager.  (On 
applaudit.  ) 

Merlin  :  Je  demande  l’impression  du  discours  de 
Bailleul. 

Billaud  :  Je  demande  l’envoi  aux  départements , 
pour  qu’on  voie  comment  l’on  veut  museler  le  peu¬ 
ple  français;  il  est  temps  d’ouvrir  les  yeux  à  la  France 
entière  sur  les  atrocités  qu’on  lui  prépare.  (  11  s’é¬ 
lève  quelques  applaudissements  et  des  murmures. 
—  On  demande  que  Billaud  soit  rappelé  à  l’ordre.  ) 
Lepelletier,  ci-devant  dit  Saint- Fargeau  :  Nous 
tendons  tous  au  même  but;  nous  désirons  tous  le 
bonheur  de  la  république  et  la  punition  des  hom¬ 
mes  audacieux  qui  commettent  le  meurtre  ,  ou  qui 
provoquent  à  l’assassinat  et  à  la  sédition;  quiconque 
voit  de  sang-froid  couler  le  sang  de  ses  concitoyens; 
quiconque  n’est  pas  saisi  d’horreur  au  milieu  des 
cris  du  carnage ,  celui-là  est  une  exception  à  la  na¬ 
ture  humaine,  c’est  un  monstre.  (On  applaudit.  ) 
Mais  voyons  si  la  loi  qui  vous  est  proposée  pour  ré¬ 
primer  ces  provocations  atteint  ou  but,  et  si  elle 
remplit  efficacement  son  objet.  De  grandes  difficul¬ 
tés  s’élèvent.  Ce  projet  de  loi  atteint  la  liberté  de  la 
presse.  11  serait,  sans  doute,  très  à  souhaiter  que 
cette  liberté  ne  dégénérât  jamais  en  licence  ;  mais 
la  route  par  laquelle  il  faut  poursuivre  ces  abus  est 
difficile  à  trouver.  11  est  difficile  en  ce  point  de  faire 
Une  loi  répressive  qui  ne  porte  pas  en  même  temps 


atteinte  à  la  liberté  des  écrits  et  des  discours.  Au  pre¬ 
mier  instant,  à  la  vérité,  la  question  paraît  simple, 

Il  est  facile,  se  dit-on ,  de  faire  une  loi  sévère  contre 
les  hommes  qui  provoquent  au  meurtre;  mais  lors¬ 
que  l’on  descend  dans  les  détails  de  cette  loi ,  alors 
les  difficultés  se  multiplient;  lorsqu’on  l’approfon¬ 
dit,  le  problème  paraît  insoluble. 

Voici  quelle  a  été  chez  nous  la  progression  de  la 
théorie  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Dans  l’Assemblée  constituante,  le  premier  qui  ait 
écrit  sur  cette  matière  est  Sieyès.  11  lit  un  ouvrage 
sur  les  moyens  de  réprimer  les  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse;  il  y  présenta  d’excellentes  vues, 
des  aperçus  neufs;  il  découvrit  de  nouvelles  con¬ 
trées;  cela  lient  à  la  profondeur  et  à  la  sagacité  de 
son  esprit.  Eh  bien  !  après  que  cet  ouvrage  fut  appro¬ 
fondi,  il  fut  reconnu  que,  quoiqu’il  contint  des  idées 
salutaires,  on  ne  pouvait  en  faire  l’application  ;  il  ne 
fut  pas  même  mis  à  la  discussion,  et  je  vous  fais  cette 
observation  pour  prouver  combien  le  problème  de  la 
répression  des  abus  de  la  presse  est  difficile  à  résou¬ 
dre,  puisqu’un  si  bon  esprit  n’a  pu  toucher  au  but. 
J’ajoute  que  les  comités  de  constitution,  de  révision 
et  de  judicature  de  l’Assemblée  constituante,  qui  dé¬ 
siraient  beaucoup  modifier  la  liberté  de  la  presse,  ou 
au  moins  d’en  réprimer  les  abus,  eurent  quinze  con¬ 
férences  sur  cet  objet,  et  qu’après  y  avoir  beaucoup 
réfléchi,  ils  convinrent  qu’il  est  impossible  défaire 
une  bonne  loi  à  cet  égard. 

D’où  vient  la  difficulté?  c’est  que  si  on  prohibe  ces 
délits  d’une  manière  générale,  la  loi  peut  servir  à 
punir  des  innocents,  à  persécuter  les  citoyens,  à 
rendre  les  tribunaux  juges  arbitraires  des  pensées, 
et  à  enchaîner  la  liberté.  Si,  au  contraire,  on  veut 
caractériser  les  délits,  la  loi  reste  sans  effet,  parce- 
qu’alors  les  malfaiteurs,  sachant  se  mettre  hors  des 
termes  de  la  loi,  ne  sont  plus  punissables  par  elle. 

La  provocation  est  ou  directe,  ou  indirecte;  si  on 
se  sert  du  mot  indirecte,  on  trouvera  des  crimes 
partout  ;  toute  espèce  d’expression  pourra  donner 
lieu  à  un  procès  criminel,  et  il  n’est  pas  un  écrivain 
qui  ne  puisse  être  emprisonné  en  vertu  d’un  com¬ 
mentaire.  Si  on  se  sert  du  mot  de  provocation  di¬ 
recte,  la  loi  devient  illusoire.  Un  malfaiteur,  un 
mauvais  citoyen,  va  provoquer  au  meurtre,  et  se 
trouvera  toujours  hors  des  limites  delà  loi  pénale 
portée  contre  cette  espèce  de  provocation  ;  il  dira  : 
un  tel  est  un  aristocrate,  un  traître,  un  complice  des 
coupables  deLongwy,  il  a  des  intelligences  avec  les 
ennemis.  Si  le  peuple,  dans  ses  jours  de  vengeance 
et  de  colère,  fait  un  acte  de  justice,  mais  d’égare¬ 
ment,  comment  pourrez-vous  punir  le  prévaricateur? 
il  aura  eu  soin  de  mettre  au  bas  de  son  écrit  un 
post-scriptum,  dans  lequel  il  dira  :  «  Cependant,  ci¬ 
toyens,  je  ne  vous  conseille  pas  de  massacrer  ceux 
dont  je  viens  de  vous  parler.  »  11  aura  même  eu  l’a¬ 
dresse  de  ne  pas  désigner  d’une  manière  formelle  et 
directe  les  individus.  C’est  ainsi  que  la  loi  anglaise, 
qui  défend  les  calomnies,  les  diffamations,  est  sans 
force  et  sans  effet.  Que  font  les  calomniateurs?  ils 
disent  toutes  les  horreurs  possibles  d’un  citoyen, 
mais  ils  ne  mettent  pas  son  nom  en  toutes  lettres  ; 
ils  font  un  tableau  de  son  caractère,  de  son  physique; 
ils  le  dépeignent  à  ne  pas  s’y  tromper;  mais  le  tri¬ 
bunal  ne  peut  les  condamner.  Voila  ce  qui  rend  infi¬ 
niment  délicate  toute  loi  à  faire  relativement  à  la 
licence  de  la  presse;  voilà  ce  qui  a  déterminé  les  ré¬ 
dacteurs  de  votre  code  pénal  à  n’y  insérer  que  cette 
seule  disposition  :  «  que  lorsqu’un  crime  aura  été 
commis,  quiconque  l’aura  conseillé  sera  réputé  com¬ 
plice,  et  parconséquent  puni  des  mêmes  peines.  Quant 
à  l’homicide,  dans  le  cas  même  où  il  n’aura  pas  été 
consommé,  s’il  a  eu  un  commencement  d’exécution, 
celui  qui  l’a  conseillé  est  puni  de  mort,  comme  celui 
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qui  effectue  une  attaque  à  dessein  de  tuer.  »  Voilà  ce 
que  nous  avons  lait  après  y  avoir  beaucoup  réfléchi, 
etc  est  la  seule  loi  qui  soit  restée  dans  notre  législa¬ 
tion  ;  je  dis  qui  soit  restée,  car  une  autre  avait  été 
faite  dans  le  but  de  réprimer  les  abus  de  la  presse; 
mais  je  dois  vous  dire  à  quelle  époque;  cette  anec¬ 
dote  est  remarquable. 

Le  jour  trop  fameux  du  17  juillet  1791,  un  émis¬ 
saire,  un  confident  de  Lafayette,  vint  nous  annoncer 
qu’il  y  avait  beaucoup  de  mouvements  dans  la  ville 
de.  Paris  ;  qu’il  s’y  affichait  des  placards  incendiaires, 
et  qu’il  fallait  réprimer  cette  licence.  Comme  j’étais 
rapporteur  du  code  pénal,  il  me  proposa  trois  arti¬ 
cles  de  loi,  me  disant  qu’il  m’en  faisait  hommage  ;  je 
n’y  trouvai  pas  les  principes  dans  lesquels  je  m’étais 
fixé,  et  je  ne  voulus  pas  me  charger  de  proposer  une 
pareille  loi  à  l’Assemblée  ;  mais  il  s’adressa  alors 
a  d’autres  membres  du  comité.  La  loi  fut  proposée  et 
adoptée  le  18  juillet  au  matin,  et  le  17  au  soir  était 
arrivé  le  fameux  massacre  du  Champ-de-Mars... 
line  loi  faite  sous  de  tels  auspices,  le  but  qu’on  s’y 
était  évidemment  proposé,  de  ramener  ce  despotisme 
qui,  pendant  quelque  temps,  pénétra  de  douleur 
tous  les  bons  citoyens;  cette  loi,  frappée  d’une  telle 
défaveur,  fut  révoquée  par  le  dernier  article  du 
code  pénal,  qui  porte  :  «  Toutes  les  lois  pénales  an¬ 
térieures  non  comprises  dans  le  présent  code  sont 
abrogées.  »  C’est  ainsi  que  la  liberté  de  la  presse  est 
sortie  pure  et  entière  des  travaux  de  l’Assemblée 
constituante;  ce  n’est  pas  qu’elle  n’ait  été  très  sou¬ 
vent  attaquée  suivant  l’intérêt  des  circonstances;  des 
lois  restrictives  étaient  à  chaque  instant  proposées 
par  les  modérés  de  tous  les  partis. 

(  Malouet,  qui  était  le  modéré  de  l’aristocratie, 
d’André  qui  était  le  modéré  du  parti  prétendu  pa¬ 
triote,  Desmeuniers ,  Chapelier,  qui  parlaient  sans 
cesse  des  mauvais  placards,  nous  harcelaient  sans 
cesse;  mais  plusieurs  bons  esprits  ont  alors  formé 
une  coalition,  un  pacte  civique,  pour  conserver  à 
l’Etat  la  liberté  de  la  presse,  et  ils  résistèrent  à  ces 
différents  assauts.  (On  applaudit.)  J’ai  pour  témoins, 
et  j’interpelle  ici  tous  les  bons  citoyens  qui  ont  con¬ 
spiré  dans  cette  trame  et  participé  à  cette  œuvre  vrai¬ 
ment  civique  ;  j’interpelle  Buzot  qui  était  alors  un 
des  plus  ardents  défenseurs  de  la  liberté  indéfinie  de 
la  presse  ;  Pétion...  (  Grégoire ,  Lepeaux,  Dubois- 
Crancé,  et  plusieurs  autres  membres  tous  ensemble  : 
Et  moi  ! — 11  s’élève  de  nombreux  applaudissements.) 

Danton  :  La  liberté  de  la  presse,  ou  la  mort!  (Les 
applaudissements  continuent  dans  une  grande  partie 
de  l’assemblée  et  dans  les  tribunes.  ) 

Lepelletier  :  Rœderer  était  aussi  des  nôtres  :  moi 
je  défendais  la  liberté  de  la  presse  au  comité',  lui  la 
défendait  dans  l’Assemblée  contre  toutes  les  attaques 
qui  lui  étaient  incessamment  portées;  nous  étions 
chacun  à  notre  poste,  et  toujours  aux  aguets.  C’est 
ainsi  que  nous  avons  maintenu  la  liberté  de  la  presse 
au  milieu  des  erreurs  qui  ont  affligé  la  vieillesse  de 
l’Assemblée  constituante;  et  peut-être  c’est  dans  la 
même  liberté  que  nous  avons  trouvé  le  remède  à 
toutes  ces  erreurs.  (On  applaudit.)  Je  n’en  dirai  pas 
davantage,  et  je  me  contenterai  de  résumer  mes  idées. 
Est-il  possible  de  faire  une  bonne  loi  contre  les  pro¬ 
vocations  au  meurtre,  à  l’assassinat?  etc.  Je  n’ose 
l’affirmer;  mais  j’ai  vu  Sieyès  essayer  d’en  faire  une, 
et  n’y  pas  réussir;  j’ai  vu  les  comités  de  constitution 
et  de  révision  del’Assemblée  constituante, qui  avaient 
peut-être  quelque  intérêt  à  la  faire,  finir  par  y  renon¬ 
cer;  j’ai  vu  Buzot  en  faire  une  très  imparfaite.  11  est 
donc  vrai  que  cette  loi  renferme  des  difficultés  pres¬ 
que  insurmontables,  à  moins  qu’on  ne  veuille  rouvrir 
la  porte  à  toutes  sortes  de  persécutions.  Je  demande, 
non  pas  qu’il  n’en  soit  pas  du  tout  délibéré;  on  ne 
peut  mettre  la  question  préalable  sur  des  vues  qui 
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que  les  provocateurs  à  l’anarchie  et  au  meurtre;  mais 
j’en  demande  l’ajournement  :  car  ce  problème  a  be¬ 
soin  encore  d’être  renvoyé  à  la  méditation  de  vos 
comités  et  de  tous  les  bons  citoyens.  Personne  ne 
m  accusera  sans  doute  d’être  le  complice  et  le  fauteur 
des  agitateurs.  Dans  l’Assemblée  constituante,  je  n’ai 
jamais  connu  (pie  par  ouï-dire  le  tarif  et  la  théorie 
des  insurrections  :  on  disait  alors  que  ce  tarif 
montait  depuis  3G  livres  jusqu’à  100,000  écus. 
Depuis  que.  j’ai  eu  la  confiance  du  département  de 
l’Yonne  pour  présider  son  administration,  je  crois 
qu’il  n’y  a  pas  eu  dans  la  république  un  département 
où  les  lois  aient  été  mieux  respectées  ;  enfin  personne 
n’a  moins  que  moi  le  goût  et  les  intérêts  des  agita¬ 
tions.  (On  applaudit.)  Je  vous  ai  exposé  mes  vues  en 
bon  citoyen.  Je  conclus  à  l’ajournement. 

Valazé  oppose  quelques-uns  des  motifs  dévelop¬ 
pés  dans  le  rapport  de  Buzot. 

—  La  discussion  est  interrompue  par  l’arrivée  du 
ministre  de  l’intérieur;  il  annonce  que  l’envoi  de  la 
pétition  des  commissaires  des  sections  de  Paris  lui  a 
été  dénoncé  par  un  des  agents  qui  ont  concouru  à  la 
confection  des  paquets,  et  qu’il  a  cru  devoir  donner 
a  la  poste  l’ordre  de  les  arrêter,  non-seulement  en 
exécution  du  décret  de  la  Convention  qui  a  prohibé 
cet  envoi,  mais  pareeque  la  circulation  de  cette 
adresse  dans  les  départements  lui  a  paru  annoncer 
le  projet  d’une  coalition  dangereuse  et  illégale  entre 
la  municipalité  de  Paris  et  lesautres  municipalités  de 
la  république. 

Merlin  :  Je  rends  justice  aux  intentions  du  minis¬ 
tre  de  l’intérieur;  mais  un  zèle  indiscret  l’a  égaré, 
puisqu’il  a  porté  atteinte  à  l’inviolabilité  des  corres¬ 
pondances.  Les  lettres  dont  il  a  arrêté  le  départ  pou¬ 
vaient  contenir  des  effets  de  commerce,  et  tout  re¬ 
tard  dans  l’envoi  d’effets  de  cette  nature  peut  com¬ 
promettre  la  fortune,  et  quelquefois  même  la  vie  des 
citoyens.  (Il  s’élève  quelques  murmures  dans  une 
partie  de  1  assemblée.)  J’ai  toujours  été  accoutumé  à 
défendre  le  parti  qui  a  sauvé  l’empire.  (Des  éclats  de 
rire  s’élèvent  dans  la  même  partie  de  l’assemblée.  ) 
Je  vous  prie,  président,  au  nom  de  la  nation,  d’im¬ 
poser  silence  à  ces  messieurs  du  côté  droit  qui  veu¬ 
lent  usurper  le  droit  que  j’apporte  ici  d’énoncer  mon 
opinion.  (Mêmes  rires. — Mêmes  murmures. — Legen¬ 
dre  et  plusieurs  autres  membres  de  la  partie  opposée 
réclament  contre  les  interruptions.  —  L’assemblée 
entière  est  dans  une  très  grande  agitation.)  Le  trou¬ 
ble  de  l'assemblée  ne  me  permet  pas  de  me  faire  en¬ 
tendre;  eh  bien  !  s’il  faut,  pour  sauver  la  république, 
donner  à  Louis  XVI  et  à  l’infâme  Antoinette  le  doux 
plaisir  de  faire  égorger  ceux  qui  les  ont  mis  dans  la 
tour  du  Temple,  j’abandonne  la  parole.  (Le  tumulte 
et  l’agitation  continuent.) 

Barère :  Citoyens,  quand  j’aperçois  la  violation 
d’une  loi,  que  ce  soit  un  ministre",  que  ce.  soit  la 
commune  de  Paris  qui  ait  commis  ce  délit,  je  viens 
avec  courage  et  confiance  à  cette  tribune,  pareeque 
je  parle  aux  représentants  du  peuple  qui  doivent  être 
indépendants  de  toute  passion ,  et  qui  ne  peuvent 
souffrir  plus  longtemps  que  l’on  méprise  les  lois,  et 
que  l’anarchie  pèse  sur  nos  têtes. 

11  n’v  a  plus  de  liberté  si  tous  les  individus,  toutes 
les  magistratures,  ne  se  courbent  pas  devant  la  loi. 

L  envoi  fait  par  le  conseil-général  de  la  commune  de 
Paris  est  donc  un  crime,  puisque  c’est  une  désobéis¬ 
sance  à  la  loi,  d’autant  plus  qu’il  a  été  commis  par 
une  commune  forte  de  sa  population,  et  qui  est  sous 
les  yeux  des  législateurs;  c’est  à  elle  à  donner  l’exem- 
}>le  à  toute  la  république.  (On  applaudit.)  Il  faut  au¬ 
jourd’hui  parler  de  cette  commune,  comme  à  Athè¬ 
nes  d’un  fameux  général:  il  avait  livré  une  bataille 
et  l’avait  gagnée,  mais  contre  les  ordres  du  sénat; 
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on  ramena  au  milieu  de  la  place  publique;  on  lui 
donna  une  couronne  civique  pour  avoir  gagné  la 
bataille,  et  ensuite  on  le  censura  et  on  le  bannit  pour 
avoir  desobéi  à  la  loi.  (Vifs  applaudissements.)  Je  ne 
veux  enlever  à  la  commune  aucun  rayon  de  sa  gloire, 
qu’elle  partage  avec  les  fédérés  du  10  août;  mais  en 
reconnaissant  sa  gloire  et  ses  services,  je  veux  que 
vous  la  frappiez,  si  elle  est  coupable;  car  ce.  sera  un 
grand  exemple  que  de  voir  une  commune  qui  a  rendu 
des  services  éminents,  qui  a  fait  la  révolution  du  10, 
ctre.  forcée  de  lléchir  enlin  devant  la  loi.  Tous  vos 
soins  doivent  tendre  en  ce  moment  à  réprimer  l'anar¬ 
chie  ;  car  quand  une  municipalité,  dans  une  immense 
cité,  désobéit  ouvertement  aux  lois,  l’anarchie  est, 
pour  ainsi  dire,  à  son  comble  ;  il  faut  que  vous  pre¬ 
niez  enlin  des  mesures  sévères  qui  vous  auraient 
déjà  épargné  des  délibérations  tumultueuses,  des 
passions  violentes  et  funestes,  qui  auraient  dû  sans 
doute  être  sacrifiées  sur  l’autel  de  la  patrie,  quoi¬ 
qu’elles  ne  puissent  être  entièrement  bannies  d’une 
société  d’hommes.  Vous  devez  remarquer  aussi  la 
lenteur  avec  laquelle  on  procède  à  la  nomination  du 
maire  de  Paris,  et  combien  sera  différé  encore  le  re¬ 
nouvellement  de.  la  municipalité. 

D’un  autre  côté,  si  j’examinais  plusieurs  autres 
points  de  la  conduite  du  conseil-général  de  la  com¬ 
mune  de  Paris,  je  verrais  qu’il  a  donné  et  aux  ci¬ 
toyens  et  à  l’Assemblée  nationale  une  foule  d’objets 
de  plainte  ;  et  quand  même  il  n’aurait  pas  un  tort 
bien  évident,  il  suffit  que  son  existence  soit  un  pré¬ 
texte  de  troubles  et  d’anarchie  ;  il  serait  de  votre  de¬ 
voir  de  le  dissoudre.  Je  demande  que  le  conseil-géné¬ 
ral  de  la  commune  de  Paris  soit,  des  ce  moment,  sus¬ 
pendu  deses  fonctions,  et  qu’ensuite  vous  provoquiez 
les  citoyens  à  organiser  enfin  la  ville  de  Paris,  quant 
au  civil  et  au  militaire. 

J’examine  maintenant  la  conduite  du  ministre;  il 
pouvait  sans  doute  vous  consulter  sur  la  suspension 
du  départ  des  paquets;  mais  il  a  cru  pouvoir  pren¬ 
dre  sur  lui  de  donner  des  ordres;  il  les  a  donnés 
pour  exécuter  votre  loi;  sous  ce  rapport,  il  est  inin- 
culpable,  et  vous  devez  passer  à  l’ordre  du  jour.  (On 
applaudit.) 

Barbaroux  :  Je  demande  à  ajouter,  non  à  la  sus¬ 
pension,  mais  à  la  cassation  du  conseil-général  de  la 
commune,  des  mesures  plus  importantes  encore  pour 
le  salut  public....  (Une  partie  de  l’assemblée  murmure 
et  s’oppose  à  ce  que  Barbaroux  soit  entendu.) 

Garni f. r  :  Je  demande  à  parler  contre  le  ministre. 

Le  Président  :  Barbaroux  a  la  parole. 

Turreau  :  Je  demande  si  l’on  ne  peut  parler  ici  que 
sur  les  vertus  du  ministre,  et  jamais  sur  ses  torts.  Je 
demande  à  parler  contre  lui. 

Barbaroux  insiste  pour  avoir  la  parole.  — Une. 
grande  partie  de  l’assemblée  la  réclame  pour  lui. 
—  L’opposition  de  l’autre  partie  se  manifeste  par  de 
violentes  rumeurs. — Le  tumulte  et  l’agitation  redou¬ 
blent;  le  président  se  couvre,  et  fait  inscrire  nomi¬ 
nativement  Merlin  au  procès-verbal,  pour  avoir  à 
trois  reprises  interrompu  l’orateur. 

Garnier  :  A  moins  que  le  ministre  de  l’intérieur 
n’ait  eu  une  certitude  positive  que  les  paquets  qu’il 
a  fait  arrêter  à  la  poste  contenaient  une  adresse  im- 
prouvée  par  vous,  il  n’a  pas  eu  le  droit  de  les  inter¬ 
cepter . 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  ce  qui  est 
relatif  à  la  conduite  du  ministre,  et  accorde  la  parole 
à  Barbaroux. 

Barbaroux  :  Citoyens  représentants,  je  viens  vous 
proposer  des  mesures  salutaires  à  la  république. 

L’anarchie  règne  autour  de  nous,  et  nous  n’avons 
rien  fait  encore  pour  la  réprimer.  Les  provocateurs 
au  meurtre,  les  administrateurs  infidèles,  les  soulc- 
veurs  d’une  poignée  de  citoyens  égarés,  sont  encore  | 
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triomphants.  N’est-ce  donc  plus  ici  la  volonté  natio¬ 
nale  qui  commande,  et  les  représentants  de.  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  doivent-ils  courber  leur  tète 
devant  trente  factieux?  Nous  n’avons  pas  assez  cal¬ 
culé  les  conséquences  terribles  de  notre  longue  pa¬ 
tience.  Quelle  opinion  les  peuples  chez  lesquels  nous 
allons  porter  la  liberté  peuvent-ils  se  former  de  notre 
république,  lorsqu’ils  voient  le  crime  siéger  à  côté 
de  la  vertu  dans  la  Convention  nationale,  et  les  dic¬ 
tateurs  respirer  le  même  air  que  les  hommes  du  14 
juillet?  Pensez-vous  que  notre  révolution  leur  pa¬ 
raisse  bien  affermie,  et  qu’ils  puissent  croire  à  la  sta¬ 
bilité  d’un  gouvernement  qui  ne  punit  pas  les  bri¬ 
gandages?  Les  feuilles  qu’on  distribue  autour  de  cette 
enceinte  sont  aujourd’hui  le  seul  argument  dont  les 
rois  se  servent  pour  égarer  l’opinion  des  peuples. 
Us  leur  font  lire  qu’une  section  de  Paris  a  voté  des 
remerciements  au  conseil-général  de  la  commune, 
pour  avoir  pris  un  arrêté  que  les  représentants  du 
peuple  avaient  cassé  ;  ils  leur  font  lire  qu’une  autre 
section  a  arrêté  de  se  transporter,  en  armes,  à  la  barre 
de  la  Convention  nationale,  si  son  président  y  était 
mandé;  et  recueillant  dans  un  seul  tableau  tous  les 
actes  de  désobéissance,  ils  les  conduisent  à  conclure 
que  nous  vivons  dans  la  désorganisation.  Si  donc  nos 
armées  éprouvent  de  la  résistance  quelque,  part;  si 
le  sang  des  hommes  coule  ,  ce.  sera  votre  ouvrage, 
agitateurs  perfides,  qui  calomniez  la  Convention  na¬ 
tionale,  par  qui  la  république  a  été  décrétée  ;  qui 
proclamez  dans  toute.  l’Europe  la  résistance  à  ses  dé¬ 
crets,  et  apprenez  aux  rois  que  nous  sommes  sans 
énergie  pour  la  frapper . 

D’un  autre  côté,  représentants,  comment  pouvez- 
vous  espérer  d’étouffer,  dans  toute,  la  république,  les 
complots  des  malveillants,  si  Paris,  naguère  le  foyer 
de  tant  de  beaux  exemples,  agité  maintenant  par 
quelques  souleveurs,  ne  présente  d’autre  perspec¬ 
tive  aux  départements  que  la  violation  des  lois?  Un 
crime  impuni  est  une  invitation  au  crime  ;  le  mal  se 
propage  dans  le  silence  de  la  justice,  et  bientôt  tous 
les  hommes  méchants  sont  coalisés.  La  France,  déli¬ 
vrée  de  ses  rois,  ne  recouvrera-t-elle  donc  jamais  sa 
paix  intérieure,  et  serons-nous  ici  les  spectateurs 
tranquilles  de  la  licence  des  factions?  Il  importe 
au  salut  de  la  république  que  nous  prenions  enfin 
des  mesures  conservatrices  de  l’ordre  social.  La 
calomnie  ou  l’ignorance  sont  les  causes  de  l’égare¬ 
ment  d’une,  foule  de  citoyens  de  Paris.  11  faut  répan¬ 
dre  au  milieu  d’eux  la  vérité,  la  lumière;  il  faut  leur 
parler  le  langage  conciliateur  de  la  raison,  avant  de 
leur  commander  l’obéissance  au  nom  du  peuple 
français. 

On  a  dit  qu’il  existait  dans  la  Convention  natio¬ 
nale  imparti  qui  voulait  la  république  fédérative; 
c’est  une  accusation  de  tous  les  jours,  qui  circule 
avec  un  journal  tellement  perfide,  que  nous  avons 
vu,  dans  le  mois  de  juillet  dernier,  les  écuyers  du  roi 
le  distribuer  aux  portes  des  Tuileries;  mais  l’exis¬ 
tence  d’un  parti  se  démontre  de  quelque  manière. 
A-t-on,  dans  la  Convention  nationale,  soutenu  quel¬ 
que  opinion  en  faveur  de  la  république  fédérative? 
Les  députés  de  quelque  département  ont-ils  reçu  le 
mandat  de  voter  pour  cette  sorte  de.  gouvernement? 
Les  municipalités  de  l’empire  en  ont-elles  manifesté 
le  vœu  dans  leurs  adresses?  Les  tribunes  des  sociétés 
populaires  ont-elles  retenti  decette  erreur  politique  ? 
Enfin,  a-t-on  soutenu  publiquement,  ou  même  dans 
dessociétés  particulières,  ce  système  de  désorganisa¬ 
tion?  Non,  rien  de  tout  cela  n’est  arrivé.  On  criait 
aux  portes  de  l’assemblée  que  nous  voulions  un 
gouvernement  fédératif;  et  la  Convention  nationale 
tout  entière  se  levait  pour  décréter  l’unité  de  la  ré¬ 
publique.  Les  hommes  auxquels  on  attribue  ce  sys 
|  tème  sont  ceux-mêines  qui  le  comb  ttent  dans  leurs 


écrits  depuis  dix  ans.  Les  habitants  du  Midi,  à  qui 
l’on  suppose  le  projet  du  fédéralisme,  nous  ont  pré¬ 
cisément  donné  des  mandats  contraires,  et  nous  ont 
fait  signer  que  nous  voterions  pour  une  république 
unique  (on  applaudit),  ou  que  nous  porterions  nos 
têtes  sur  l’échafaud. 

Cependant  ces  calomnies  se  sont  propagées  ;  elles 
forment  le  poison  dont  un  faux  ami  du  peuple  l’a¬ 
breuve  tous  les  jours.  Etouffons  d’un  seul  mot  ces 
inquiétudes  funestes  :  Marat,  je  t’interpelle  de  monter 
à  la  tribune  et  de  donner  la  preuve  qu’il  existe  dans 
la  Convention  nationale  un  parti  qui  veut  le  gou¬ 
vernement  fédératif,  ou  de  te  proclamer  toi-même 
agitateur  du  peuple.  On  a  trouvé  dans  le  projet  de 
décret  sur  la  force  départementale  un  nouveau 
moyen  de  travailler  l’opinion.  La  Convention  natio¬ 
nale,  a-t-on  dit,  calomnie  les  Parisiens,  puisqu’elle 
ne  se  suppose  pas  en  sûreté  au  milieu  d’eux.  Misé¬ 
rable  subterfuge  !  il  ne  s’agit  pas  ici  de  notre  sûreté. 
La  Convention  nationale,  composée  d’hommes  li¬ 
bres,  sera  toujours  indépendante,  soit  au  milieu  du 
peuple  bon  qui  l’entoure,  soit  même  au  milieu  des 
factieux.  Ce  ne  sont  pas  les  mouvements  populaires 
que  nous  craignons;  ils  nous  trouveront  calmes; 
mais  nous  respectons  les  principes  ;  et  lorsqu’il  s’a- 
gitd’un  droit  commun  à  nos  départements,  nous  ne 
transigeons  pas;  il  faut  que  ce  droit  reconnu  par  un 
décret  soit  énoncé,  et  que  les  agitateurs  se  taisent. 
(11  s’élève  des  applaudissements.)  Lorsque  nous  trai¬ 
terons  cette  question,  je  me  charge  de  répondre  à 
toutes  les  objections  enfantées  par  la  mauvaise  foi  et 
colportées  par  l’ignorance.  Je  prouverai  que  le  pro¬ 
jet  de  despotisme  par  cette  force  armée,  projet  qu’on 
suppose  à  la  Convention  nationale,  est  démontré  im¬ 
possible  par  la  composition  même  de  cette  force  ; 
car  ce  ne  sont  pas  des  gardes  suisses  que  nous  appe¬ 
lons  auprès  de  nous,  mais  des  hommes  libres  des 
quatre-vingt-trois  départements.  (Il  s’élève  de  vifs 
applaudissements.)  J’établirai  que  Paris  ne  peut  con¬ 
server  tous  les  avantages  qu’a  accumulés  sur  lui  le 
consentement  tacite  des  départements,  et  se  préser¬ 
ver  de  sa  propre  corruption  que  par  cette  mesure  sa¬ 
lutaire.  Enfin  je  montrerai  des  hommes  unis  par  l’a¬ 
mour  de  la  liberté,  par  la  haine  des  dictateurs,  et 
l’unité  de  la  république  éternellement  consolidée  par 
ce.  rapprochement  des  habitants  du  Nord  et  du  Midi. 
(Applaudissements.) 

Mais  pourquoi,  lorsque  la  discussion  n'est  pas  en¬ 
core  ouverte  sur  cette  question,  lorsque  les  amende¬ 
ments  qui  doivent  corriger  le  projet  des  comités  ne 
sont  pas  présentés,  s’inquiète-t-on  sur  notre  déter¬ 
mination?  La  loi  que  nous  devons  rendre  est  de  telle 
nature,  que  sans  être  soumise  à  la  sanction  du  peu¬ 
ple,  elle  a  cependant  besoin  du  concours  de  sa  vo¬ 
lonté  pour  êire  exécutée.  Si  nous  adoptons  une 
mesure  alarmante,  dangereuse  pour  la  liberté,  ne 
croyez  pas  que  les  gardes  nationaux  accourent  des 
départements  ;  ils  arriveront  au  contraire  avec  rapi¬ 
dité,  si  nous  ne  décrétons  rien  que  de.  juste  et  de 
conforme  à  l’égalité  des  droits.  Sans  doute  Paris  ne 
veut  pas  opposer  sa  volonté  à  la  volonté  de  quatre- 
vingt-trois  départements;  il  n’y  a  plus  de  capitale 
dans  la  république,  et  tous  les  mouvements  des  sec¬ 
tions  de  Paris,  ces  arrêtés  insolents,  ces  menaces 
coupables...  (Violentes  rumeurs  dans  une  partie  de 
rassemblée,  etdans  les  tribunes.—  Applaudissements 
dans  la  partie  opposée.  —  Le  président  rappelle  les 
tribunes  à  l’ordre.)  Ces  menaces,  dis-je,  auront  moins 
d’influence  sur  nous  que  la  paisible  pétition  du  plus 
petit  village.  (Les  applaudissements  recommencent.) 
Croirait-on  que  c’est  avec  ces  deux  éléments ,  projet 
de  fédéralisme  et  force  armée,  que  les  agitateurs  ont 
perpétué  les  troubles  qu’ils  avaient  fait  naître?  Les 
travaux  du  camp,  les  billets  de  la  Maison  de  Secours 


ont  été  dans  leurs  mains  des  moyens  d’agitation, 
mais  c’est  leur  audace  surtout  qui  les  a  servis;  après 
avoir  plus  ou  moins  concouru  à  la  spoliation  d  une 
foule  de  maisons  d’émigrés,  devenues  nationales,  ils 
ont  dit  :  Nous  avons  fait  la  révolution  du  10. 

>  O  vous  qui  combattîtes  au  Carrousel, Parisiens,  fé¬ 
dérés  des  départements,  gendarmes  nationaux,  dites, 
ces  hommes  étaient-ils  avec  vous?  Marat  m’écrivait, 
1e  9  août,  de  le  conduire  à  Marseille  ;  Panis,  Robes¬ 
pierre,  faisaient  de  petites  cabales;  aucun  d’eux  n’é¬ 
tait  chez  Roland  lorsqu’on  y  traçait  le  plan  de  dé¬ 
fense  du  Midi,  qui  devait  reporter  la  liberté  dans  le 
Nord,  si  le  Nord  eût  succombé;  aucun  d’eux  n’était 
àCharenton,  où  fut  arrêtée  la  conspiration  contre  la 
cour,  qui  devait  s’exécuter  le  29  juillet,  et  qui  n’eut 
lieu  que  le  10  août.  C’est  pourtant  avec  ces  men¬ 
songères  paroles,  nous  avons  fait  la  révolution  du 
10,  qu’ils  espèrent  faire  oublier  et  les  assassinats  du 
2  septembre,  et  leurs  projets  de  dictature,  et  les  spo¬ 
liations  qu’ils  ont  exercées. 

Les  oublier  !  non  je  ne  ferai  pas  cette  injure  au 
peuple  français,  dont  ils  ont  terni  Ja  révolution  ;  je 
lésai  dénoncés,  je  les  dénonce, je  les  dénoncerai,  et 
il  n’y  aura  de  repos  pour  moi  que  lorsque  les  assas¬ 
sins  seront  punis,  les  vols  restitués,  et  les  dictateurs 
précipités  de  la  roche  ïarpéïenne.  (Il  s’élève  des  ap¬ 
plaudissements  unanimes  et  réitérés.)  Voyez  la  con¬ 
duite  de  Robespierre  :  il  déserte  une  place  dans  la¬ 
quelle  il  pouvait  servir  le  peuple,  pour  se  livrer, 
disait-il,  à  sa  défense,  et  tous  les  systèmes  qu’il 
adopte  compromettent  le  peuple.  S’il  parla  contre 
les  perfidies  de  la  cour,  il  attaqua  avec  un  égal 
acharnement  les  hommes  qui  dès  longtemps  avaient 
conjuré  la  perte  de  la  cour;  et  traversant  leurs  opé¬ 
rations  par  des  dénonciations ,  il  prolonge  ainsi ,  au 
détriment  du  peuple ,  l’agonie  malfaisante  de  la 
royauté.  Avant  le  10  août,  il  nous  fait  appeler  chez 
lui,  Rebecqui  et  moi  ;  il  ne  nous  parle  que  de  la  né¬ 
cessité.  de  se  rallier  à  un  homme  jouissant  d’une 
grande  popularité;  et  Panis,  en  sortant,  nous  désigne 
Robespierre  pour  dictateur.  (Il  s’élève  quelques  ru¬ 
meurs  dans  une  partie  de  l’assemblée.  ) 

Panis  a  nié  cette  conversation  ;  mais  Pierre  Baille 
l’accuse  de  lui  en  avoir  tenu  une  pareille.  Et  com¬ 
ment  peut-il  échapper  à  cette,  réunion  de  témoi¬ 
gnages  ,  lorsque  d’ailleurs  tous  les  faits  subséquents 
ne  démontrent  que  trop  l’existence  du  projet  de 
dictature? 

Après  le  10,  Robespierre  devient  membre  du  con¬ 
seil-général  delà  commune  de  Paris.  En  cette  qua¬ 
lité,  il  se  présente  tous  les  jours  à  l’Assemblée  légis¬ 
lative,  il  la  provoque,  il  l’avilit  !  Et,  qu’il  ne  dise  pas 
que  ces  provocations  étaient  légitimes  par  la  néces¬ 
sité  de  faire  décréter  à  cette  assemblée  des  mesures 
salutaires  au  peuple;  toutes  les  grandes  mesures 
avaient  été  prises  dans  la  séance  du  10  ;  et  le  patrio¬ 
tisme,  relevé  par  les  événements,  dictait  les  décrets 
du  corps  législatif;  mais  il  fallait  arracher  à  la  ter¬ 
reur  des  uns,  au  zèle  mal  entendu  des  autres,  à  l’i¬ 
gnorance  ou  à  l’incurie  de  plusieurs,  des  lois  qui  pré¬ 
parassent  l’organisation  de  la  dictature;  aussi  Robes¬ 
pierre  proposait-il,  dans  la  commission  des  vingt-un, 
d’autoriser  le  conseil-général  de  la  commune  de  Pa¬ 
ris  à  se  former  tout  à  la  fois  en  jury  d’accusation ,  en 
jury  de  jugement,  et  en  tribunal  chargé  de  l’appli¬ 
cation  de  la  loi.  Tallien,  qui  Raccompagnait,  repoussa 
lui-même  avec  horreur  cette  proposition  faite  au  nom 
du  conseil-général  qui  n’en  avait  aucune  connais¬ 
sance.  Aussi,  dans  une  autre  occasion,  Robespierre, 
avide  d’obtenir  un  décret,  osa-t-il  menacer  les  repré¬ 
sentants  du  peuple  de  faire  sonner  le  tocsin  s’ils  ne 
délibéraient  à  son  gré. 

Plusieurs  voix  :  Mais  tout  cela  a  déjà  été  dit. 


Péri»  Tjp.  Henri  Plon,  rne  Garancière,  8. 
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D'autres  :  Nous  demandons  une  seconde  lcelure 
du  discours  de  Louvet. 

***  :  J’observe  que  les  accusations  qui  concernent 
Robespierre  ont  été  ajournées  à  lundi. 

Le  Président  :  Barbaroux,  on  m’observe,  et  je  vois 
effectivement  que  vous  n’êtes  pas  dans  la  question. 

Barbaroux  :  Eh  bien!  je  dirai  dans  peu  de  jours 
les  autres  attentats  de  Robespierre. 

Mais,  représentants,  les  hommes  qui  vous  sont  dé¬ 
noncés  ont  des  complices, ou  ne  sont  eux-mémesque 
les  agents  d’autres  conspirateurs;  les  uns  et  les  au¬ 
tres  s’agiteront  pour  échapper  à  la  peine  de  leurs 
forfaits,  ou  pour  conserver  leurs  rapines.  Les  cons- 
irations  contre  la  liberté  ne  se  font  qu’avec  des 
onimes  perdus,  affamés  de  besoins  et  façonnés  aux 
crimes  :  cette  classe  d’hommes  est  audacieuse,  entre¬ 
prenante;  son  existence  tient  au  désordre  public, 
aux  brigandages,  aux  proscriptions.  11  faut  vous  at¬ 
tendre  à  tout  ;  ce  n’est  pas  notre  sûreté  que  je  con¬ 
sidère  ,  c’est  la  sûreté  de  la  république. 

Avez-vous  entendu  le  ministre  hier  ?  Les  faits  qu'il 
a  cités  vous  indiquent  ce  que  vous  devez  faire.  La 
désorganisation  s’étend  autour  de  vous  ;  de  vingt- 
cinq  sections  qui  ont  rendu  compte  de  l’élection  du 
maire,  treize  ont  violé  la  loi  qui  leur  commandait  de 
faire  cette  élection  au  scrutin  secret,  loi  salutaire  dans 
ces  moments  de  troubles.  Lz.  section  du  Panthéon 
français  a  délibéré  de  se  poiw  en  armes  à  la  barre 
de  la  Convention  nationale,  si  son  président  y  était 
mandé;  la  section  des  Piques,  que  préside  Robes¬ 
pierre ,  improu  vaut  le  décret  par  lequel  vous  avez 
cassé  l’arrêté  du  conseil-général  de  la  commune,  qui 
prononçait  l’impression  et  l’envoi  aux  quarante-qua¬ 
tre  mille  municipalités  de  la  pétition  injurieuse  faite 
au  nom  des  quarante-huit  sections,  a  approuvé  la 
conduite  de  la  commune,  et  l’a  invitée  à  faire  passer, 
non  un  exemplaire  à  chaque  municipalité,  mais 
vingt-quatre  ,  ce  qui  fait  monter  l’impression  à  un 
million  cinquante  six  mille  exemplaires.  Considérez 
d’un  autre  côté  les  torts  du  conseil-général  de  la  com¬ 
mune  de  Paris  ;  on  dira  peut-être  qu’il  faut  attendre 
la  reddition  de  ses  comptes  pour  les  juger;  futile  ob¬ 
jection.  Sans  doute,  il  est  des  comptes  que  les  corps 
administratifs  ne  doivent  donner  qu’à  des  époques 
déterminées,  et  pour  la  rédaction  desquels  on  con¬ 
çoit  qu’il  faut  nécessairement  du  temps;  mais  le 
compte  d’un  dépôt  doit  être  rendu  dès  qu’il  est  de¬ 
mandé  ;  un  retard  est  un  délit  que  la  loi  doit  punir  : 
la  commune  de  Paris  n’est  que  dépositaire  de  l’ar¬ 
genterie,  de  l’or  et  des  effets  enlevés  dans  les  mai¬ 
sons  des  particuliers  émigrés;  il  faut  donc  qu’elle 
s’en  désaisisse  à  l’instant,  et  que  ces  objets  tombent, 
ou  dans  la  caisse  nationale,  ou  sous  le  balancier  de 
la  monnaie. 

Mais  ces  objets  de  détails,  quelque  intéressants 
qu’ils  soient  pour  la  fortune  publique,  doivent  moins 
vous  occuper  que  l’état  de  Paris.  Si  dans  le  moment 
le  tocsin  sonnait,  vous  êtes  à  votre  poste;  mais  quel 
moyen  auriez-vous  pour  ramener  l’ordre  et  préve¬ 
nir  les  attentats?  Le  pouvoir  exécutif?  il  est  sans 
force,  et  peut  être  encore  exposé  à  des  mandats  d’a¬ 
mener.  Le  département?  on  ne  reconnaît  plus  son 
autorité.  La  commune?  elle  est  composée  en  majeure 
partie  d’hommes  que  vous  devez  poursuivre.  Le  com¬ 
mandant  général?  on  l’accuse  d’avoir  des  liaisons 
avec  les  triumvirs.  La  force  publique?  il  n’en  existe 
point.  Les  bons  citoyens?  ils  n’osent  se  lever.  Les 
méchants?  oui ,  ceux-là  vous  entourent,  et  c’est  Ca¬ 
tilina  qui  les  commande. 

Représentants,  écoutez  les  mesures  que  je  vous 
propose  : 

Premier  projet  (le  décret. 

Art.  Ier.  I,a  Convention  nationale  décrète  qu’elle  reste 
3*  Série.  —  Tome  l. 


à  Paris.  (  De  nombreux  applaudissements  partent  des 
tribunes.  ) 

«  IL  Lorsque  la  représentation  nationale  aura  été  avi¬ 
lie  dans  la  ville  où  le  corps  législatif  lient  ses  séances, 
cette  ville  perdra  le  droit  de  posséder  le  corps  législatif 
et  tous  les  établissements  qui  en  dépendent. 

«III.  Le  présent  décret  sera  renvoyé  sur-le-champ  à  la 
sanction  du  peuple.  » 

Second  projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  bataillons 
fédérés,  les  dragons  de  la  république,  les  gendarmes  na* 
tionaux  et  autres  corps  de  troupes  de  ligne  et  de  volon- 
lontaires  qui  se  trouvent,  soit  dans  Paris,  soit  dans  le  voi¬ 
sinage,  feront,  concurremment  avec  la  garde  nationale  de 
Paris,  le  service  de  la  Convention  et  de  tous  les  établisse¬ 
ments  publics.» 

Troisième  projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  donnés  par  le  peuple,  se  constitue  en  cour  de 
justice  pour  le  jugement  des  conspirateurs.  »  (  Il  s’élève 
quelques  murmures.  ) 

Quatrième  projet  de  décret. 

«  Art.  Ier.  La  Convention  nationale  casse  la  municipa¬ 
lité  et  le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris,  et  or¬ 
donne  que  le  directoire  du  département  nommera  des 
commissaires  pris  parmi  les  administrateurs,  pour  exercer 
provisoirement  les  fonctions  municipales. 

«  IL  Les  sections  de  Paris  cesseront  dès  aujourd’hui  d’ê¬ 
tre  permanentes.  »  (Une  grandeparlie  de  l’assemblée  ap¬ 
plaudit,  les  tribunes  murmurent.) 

Lacroix  :  Je  n’entreprendrai  pas  de  suivre  Bar¬ 
baroux  dans  les  nouvelles  mesures  qu’il  propose;  la 
discussion  doit  porter  uniquement  sur  le  fait  pour 
lequel  le  conseil  de  la  commune  se  trouve  dénoncé. 
Or,  avant  de  le  suspendre  ou  de  le  casser  pour  ce 
fait,  il  faut  le  constater.  Je  demande  qu’à  cet  effet  le 
conseil-général  soit  mandé  pour  demain,  à  midi,  à 
la  barre,  et  que  des  commissaires  soient  nommés 
pour  vérifier  a  la  poste  les  paquets. 

Lanjuiuais  et  plusieurs  membres  persistent  dans 
la  proposition  faite  par  Barère  de  suspendre  dès  à 
présent  le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris 
de  toutes  fonctions,  et  demandent  à  motiver.  D’une 
autre  part,  on  réclame  avec  chaleur  la  clôture  de  la 
discussion. 

Pétion  demande  la  parole,  le  silence  renaît. 

Pétion  :  Je  crois,  comme  Lacroix,  qu’avant  tout  il 
faut  vérifier  le  fait  ;  car  le  ministre.  lui-même  ne  vous 
a  pas  pu  dire  qu’il  existât  un  corps  de  délit.  Quant 
aux  divisions  et  aux  défiances  qui  nous  agitent,  et 
qui  troublent  nos  séances,  je  déclare  que,  quoique  je 
me  fusse  bien  promis  de  ne  jamais  parler  ni  de  cer¬ 
tains  événements  qui  appartiennent  à  l’histoire,  ni  de 
certaines  personnes  que  la  postérité  jugera,  je  me 
trouve  aujourd’hui  dans  la  nécessité  de  rompre  le  si¬ 
lence,  et  je  parlerai  et  des  personnes  et  des  choses, 
mais  ce  n’est  pas  dans  ce  moment.  Un  de  vos  collè¬ 
gues  a  déjà  été  accusé,  et  vous  lui  avez  accordé  un 
ajournement  à  lundi.  L’on  vient  de  vous  proposer 
des  mesures;  elles  exigent  une  discussion,  et  je  crois 
que  Barbaroux  lui-même  doit  la  provoquer,  cette 
discussion;  car  rien  ici  ne  doit  être  jugé  avec  des 
passions,  mais  tout  dans  le  calme  de  la  raison.  (On 
applaudit.)  Plus  les  mesures  sont  importantes,  plus 
elles  doivent  être  méditées  ;  je  pense  donc  que  l’As¬ 
semblée  doit  ajourner  les  projets  de  décret  proposés 
par  Barbaroux,  et  j’appuie  celui  qui  est  proposé  par 
Lacroix. 

Cambon  :  Le  conseil-général  de  la  commune  de 
Paris  est  un  corps  politique  ;  il  n’agit  que  par  la  voie 
délibérative,  et  ne  peut  être  responsable  que  de  ses 
arrêtés.  Ce  qu’il  ne  fait  pas  en  vertu  d’un  arrêté  ne 
peut  être  que  le  délit  individuel  de  ses  membres.  Or, 
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les  délits  individuels  des  membres  d’un  corps  politi¬ 
que  ne  peuvent  pas  motiver  la  dissolution  du  corps. 
Je  demande  donc  que  le  conseil-général  soit  tenu 
d’apporter  ses  registres  à  la  barre,  alin  que  vous  puis¬ 
siez  juger  s’il  y  a  lieu  à  casser  le  conseil,  ou  seule¬ 
ment  à  faire  poursuivre  les  individus  qui  pourraient 
être  coupables. 

Le  président  met  aux  voix  l’amendement  de  Cam- 
bon,  et  prononce  qu’il  est  adopté. 

Plusieurs  membres  réclamentcontre  cette  délibéra¬ 
tion  ;  les  unsen  alléguant  du  doute  dans  l’épreuve,  les 
autres  en  se  plaignant  de  n’avoir  pas  entendu. 

Camus  :  Il  est  affreux  qu’un  amendement  pareil 
ait  été  surpris  à  l’assemblée;  il  tend  évidemment 
à  innocenter  le  conseil-général  de  la  commune  de 
Paris. 

Le  Président  :  J’ai  mis  au  voix  l’amendement  de 
Cambon,  sans  doute,  au  milieu  des  cris  de  quelques 
hommes;  j’ai  bien  vu  Camus  et  plusieurs  des  mem¬ 
bres  de  cette  partie  de  la  salle,  s’agiter,  causer, 
crier,  mais  il  n’appartient  pas  à  quelques  perturba¬ 
teurs  d’arrêter  les  délibérations  de  la  Convention 
nationale. 

Camus  s’élance  à  la  tribune,  en  demandant  la  pa¬ 
role  contre  le  président. — L’assemblée  décide  qu’il 
ne  sera  pas  entendu. 

11  se  fait  une  seconde  épreuve  sur  l’amendement  de 
Cambon. — 11  est  rejeté  à  une  faible  majorité. 

Le  décret  proposé  par  Lacroix  est  rendu  ainsi  qu’il 
suit  : 

La  Convention  nationale  décrète: 

«  Art.  Ier.  Le  ministre  de  l’intérieur  nommera  deux 
commissaires  qui  se  rendront  à  la  poste  demain  à  dix 
heures  du  matin,  et  vérifieront,  en  présence  de  deux  mem¬ 
bres  nommés  par  le  conseil-général  de  la  commune,  s’il  y 
a  eu,  ou  s’il  y  a  des  paquets  à  l’adresse  des  départements, 
sous  le  contre-seing  de  Pétion.  Ils  constateront  le  nom¬ 
bre  des  paquets,  s’il  y  en  a;  ils  en  ouvriront  quel¬ 
ques-uns,  s’il  est  nécessaire,  pour  s’assurer  de  ce  qu’ils 
contiennent,  et  du  tout  dresseront  procès-verbal. 

«  II.  Dix  membres  du  conseil-général  de  la  commune 
de  Paris  se  rendront  à  la  barre  de  la  Convention,  demain 
à  midi,  pour  répondre  sur  le  point  de  savoir  s’il  a  donné 
ou  non  des  ordres  défaire  parvenir,  par  la  poste  et  sous  le 
contre-seing  de  Pétion  ,  aux  départements  et  aux  munici¬ 
palités,  des  exemplaires  de  l’adresse  présentée  au  nom 
des  sections  de  Paris,  le  19  de  ce  mois,  et  qui  a  été  im- 
prouvée  par  la  Convention  nationale. 

a  III,  Le  procès-verbal  qui  sera  dressé  par  les  commis¬ 
saires  sera  remis  au  ministre  de  l’intérieur,  qui  le  fera  par¬ 
venir  sans  délai  à  la  Convention  nationale,  » 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  des  commissaires  à 
l’armée  du  Nord  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Lille,  le  28  octobre  1792. 

b  L’ennemi  continue  d’évacuer  le  territoire  de  la  répu¬ 
blique,  il  se  retranche  sur  la  Lys  et  du  côté  de  Tournay  ; 
mais  nos  troupes,  dont  le  courage  et  l’ardeur  sont  ex¬ 
trêmes,  l’auront  bientôt  délogé.  Nos  postes  avancés, 
que  nous  avons  visités  il  y  a  quelques  jours  jusqu’au¬ 
près  de  Roubaix  et  Lannoy,  sont  dans  les  meilleures 
dispositions. 

«  Votre  décret  contre  les  lâches  émigrés  était  bien  né¬ 
cessaire  pour  ces  frontières  ;  déjà  nous  étions  assaillis  de 
réclamations  de  la  part  de  ces  êtres  pervers,  qui,  n’ayant 
pu  réussir  à  dévaster  leur  pays,  voulaient  y  revenir  jouir 
de  leurs  biens  et  du  fruit  de  leurs  crimes;  aussi  nous  nous 
sommes  empressés  de  faire  la  proclamation  ci-jointe,  pour 
être  envoyée  dans  toute  la  frontière,  et  que  nous  vous 
prions  de  communiquer  à  la  Convention. 

b  Le  général  Lamorlière  a  fait,  sur  Beaulieu  et  Mar- 
quins,  une  fausse  attaque,  ordonnée  par  Dumouriez  ;  nos 
troupes  se  sont  bien  comportées  :  on  a  distingué  des  traits 
de  courage  et  d'héroïsme  du  citoyen  Michaud,  grenadier 
du  deuxième  régiment.  I>  avait  reçu  un  coup  de  feu  dans 


le  corps;  il  appelle  un  de  ses  camarades,  nommé  Cadet, 
qui  avait  la  jambe  cassée.  Je  veux,  disait-il,  mourir  auprès 
de  lui.  Ne  le  chagrine  pas,  Cadet,  dit-il,  nous  mourons 
pour  la  nation  ;  eL  à  l’instant  une  balle  lui  ôle  la  vie. 

b  Tel  est  l’esprit  de  nos  troupes ,  et,  avec  de  tels  soldats, 
la  république  ne  peut  manquer  de  triompher  de  ses  en¬ 
nemis.  » 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Proclamation  des  citoyens-commissaires-députcs  de 
la  Convention  nationale  à  l'armée  du  Nord 

Aux  citoyens  administrateurs  des  départements , 
des  districts,  aux  municipalités,  aux  tribunaux, 
aux  juges  de  paix,  et  à  tous  les  citoyens  des  dé¬ 
partements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de 
l’Aisne. 

b  Citoyens,  un  ennemi  féroce  et  barbare  a  dévasté  vos 
champs,  incendié  vos  villes,  massacré  vos  frères;  il  a  porté 
dans  ces  belles  contrées  la  désolation  et  la  mort.  Un  roi 
parjure,  des  Français  indignes  dece  nom,  des  prêtres  fana¬ 
tiques,  présidaient  à  ces  scènes  d’horreur....  Déjà  ils  s’ap¬ 
plaudissaient  de  leurs  affreux  succès....  Mais  la  France 
entière  s’est  levée;  le  trône  du  despotisme  a  été  renversé; 
ces  armées  dévastatrices  ont  quitté  le  sol  de  la  liberté,  et 
nos  armes,  partout  victorieuses,  font  respecter  le  nom 
français .  Elles  ont  fait  fuir  ces  lâches  et  perfides  en¬ 
nemis . 

b  La  patrie,  comme  une  mère  tendre,  leur  a  longtemps 
et  inutilement  tendu  les  bras;  ils  l’ont  repoussée  et  ont 
tourné  leurs  armes  contre  elle....  Les  jours  de  clémence 
sont  passés....  La  Convention  nationale  a  irrévocablement 
décrété  que  a  les  émigrés  français  sont  bannis  ù  perpétuité 
du  territoire  de  la  république,  et  que  ceux  qui,  au  mé¬ 
pris  des  lois,  y  rentreraient,  seraient  punis  de  mort;  sans 
préjudice  à  la  loi  portant  que  ceux  qui  seront  pris  les  armes 
à  la  main  seront  aussi  punis  de  mort.  » 

b  Citoyens,  nous  vous  requérons  de  proclamer  et  d’exé¬ 
cuter  sans  délai  ce  décret  juste  et  sévère;  nous  vous  en¬ 
joignons  aussi  de  mettre  le  plus  grand  zèle  et  la  plus  grande 
exactitude  dans  l’exécution  des  loisconcernant  le  séquestre 
et  la  vente  des  biens  des  émigrés.  Il  est  temps  que  le  trésor 
national  soit  dédommagé  des  dépenses  énormes  que  la 
coalition  des  tyrans  a  nécessitées  ;  il  est  temps  que  les  veu¬ 
ves  et  les  orphelins  des  citoyens  morts  en  défendant  la  li¬ 
berté  et  l’égalité  reçoivent  une  subsistance  assurée;  il  est 
temps  enfin  de  nous  débarrasser  pour  toujours  d’une  caste 
d’hommes  dont  l’insolence  et  l’orgueil  ne  peuvent  plus 
s’allier  avec  les  principes,  les  mœurs  et  la  franchise  d’un 
peuple  libre. 

b  S’il  se  trouvait  encore  des  hommes  assez  lâches  pour 
préférer  la  tyrannie  au  saint  amour  de  la  patrie,  ou  assez 
faibles  pour  préférer  des  liaisons  particulières  au  grand  in¬ 
térêt  de  la  république,  montrez-leur  nos  campagnes  rava¬ 
gées....  Monlrez-leur  les  ruines  encore  fumantes  de  Lille 
et  do  Thion ville. 

b  Fait  à  Lille,  le  26  octobre  1792,  l’an  premier  de  la 
république  française. 

«  Signé  Bellegarde,  J.-F.-B.  Delmas,  P. -S.  Dciiem.  » 

—  On  fait  ensuite  lecture  dè  la  lettre  suivante  du 
ministre  de  la  guerre  au  président  de  la  Convention 
nationale  : 

b  J'adresse  à  la  Convention  nationale  l’extrait  d’une  dé¬ 
pêche  du  lieutenant-général  Valence,  datée  de  Longuyon, 
le  25  octobre,  qui  ne  m’est  parvenue  qu’hier  à  dix  heures 
du  soir,  el  j’y  joins  le  drapeau  qui  y  est  mentionné. 

b  La  Convention  nationale  entendra  sans  doute  avec 
plaisir  le  compte  avantageux  que  rend  le  général  Valence 
de  la  valeur  et  de  la  bonne  conduite  des  troupes  de  la  ré¬ 
publique.  » 

Extrait  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  la  guerre 
par  le  lieutenant-général  Valence,  commandant 
l’armée  des  Ardennes. 

Longuyon,  le  25  oet.  1792,  l'an  1"  de  la  républ. 
b  J’ai  l’honneur  de  vous  rendre  compte  que  le  20  me* 
avant-postes  ont  été  attaqués,  la  nuit,  près  de  Saint-Rtmy, 
et  une  soixantaine  d’houmies  repoussés  par  les  ennemis» 
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qui  môme  avaient  tiré  du  canon.  Le  lendemain,  aussitôt 
que  le  brouillard  fut  dissipé,  l’avant  garde  attaqua  Saint- 
Remy.  Les  Autrichiens,  malgré  un  feu  soutenu  de  ntous- 
queterie  et  de  canon,  en  furent  chassés,  et  successivement 
des  villages  de  Chenoix  et  de  Saint-Marc,  du  château  de 
la  Tour,  et  du  Vieux-Virton.  Partout  les  braves  troupes 
commandées  par  les  maréchaux-de-camp  Lamarche  et 
Neuilly  trouvèrent  de  grands  obstacles,  et  partout  nos  ex¬ 
cellents  canonniers  firent  taire  les  batteries  des  ennemis, 
et  ceux-ci  furent  encore  repoussés  par  les  grenadiers.  Enfin 
le  poste  de  Virlon  avait  servi  de  retraite  aux  différents  corps 
qui  avaient  défendu  les  villages  dont  je  viens  de  parler.  Il 
fut  attaqué  à  son  tour,  et,  après  un  combat  d’une  heure  et 
demie,  il  fut  emporté  parles  soldats  de  la  république. 

«  Le  cinquième  régiment  de  hussards,  le  deuxième  et  le 
dixième  de  dragons,  quatre  bataillons  de  grenadiers,  le 
premier  bataillon  de  la  Charente-Inférieure,  et  les  canon¬ 
niers,  méritent  les  plus  grands  éloges,  et  se  sont  conduits 
avec  la  plus  grande  distinction,  nommément  à  Virton  ,  où 
une  partie  du  bataillon  de  la  Charente  a  chargé,  la  baïon¬ 
nette  au  bout  du  fusil.  Les  maréchaux-de-camp  Lamarche 
cl  Neuilly  ont  conduit  les  attaques  avec  beaucoup  d’intel¬ 
ligence.  Je  ne  parle  pas  de  leur  valeur  :  elle  leur  a  mérité 
depuis  long-temps  l’estime  et  la  confiance  des  troupes 
qu’ils  ont  l’honneur  de  commander. 

«  Je  dois  recommander  à  la  justice  du  ministre  le  ci¬ 
toyen  Deville,  capitaine,  commandant  un  bataillon  de 
grenadiers.  Cet  officier  s’est  trouvé  aux  deux  affaires 
de  Pillon  et  Virton  ;  il  s’y  est  conduit  d’une  manière  fort 
brillante. 

«  Je  joins  à  ma  lettre  le  drapeau  du  régiment  ci-devant 
Angoulême,  dont  j’ignore  le  numéro;  il  a  été  retrouvé  dans 
les  environs  de  Longwy. 

«  Nous  avons  eu  douze  hommes  de  tués  ou  blessés:  on 
estime  la  perte  des  émigrés  à  deux  ou  trois  cents.  Nous 
avons  fait  des  prisonniers. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

SÉA1NCE  DU  MERCREDI  31  OCTOBRE. 

On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  Sézanne,  qui  ré¬ 
clament  contre  le  projet  de  former  une  force  armée 
tirée  des  quatre-vingt-trois  départements.  «  Ou  c’est 
une  garde  d’honneur  que  vous  demandez,  disent-ils, 
ou  c’est  une  garde  de  sûreté.  Si  c’est  une  garde  de 
sûreté,  elle  est  une  insulte  à  la  nation  française,  car 
elle  ferait  supposer  que  les  Français  ne  savent  pas 
respecter  leurs  représentants.  Notre  confiance  et  vos 
vertus  sont  la  seule  garde  d’honneur  qui  vous  con¬ 
vienne.  Nous  demandons  que  vous  déclariez  que 
Paris  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Louis  XVI  n’est  en¬ 
core  jugé  que  dans  l’opinion,  il  devrait  déjà  l’être  par 
une  délibération  de  nos  représentants;  nous  deman¬ 
dons  que  vous  vous  occupiez  enfin  de  ce  grand 
coupable.» 

—Les  citoyens  de  Saint-Sever,  département  des 
Landes,  annoncent,  dans  une  adresse  à  la  Conven¬ 
tion,  qu’ils  ont  célébré  l’abolition  de  la  royauté  par 
une  fête  civique. 

—  On  lit  un  grand  nombre  d’adresses  d’adhésion, 
dont  la  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
au  procès-verbal. 

— Mallarmé,  ait  nom  du  comité  des  finances,  pro¬ 
pose  à  la  Convention  de  rapporter  le  décret  du  19 
août  dernier,  rendu  sur  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  consultait  la  Convention  pour  savoir  si, 
les  officiers  et  les  volontaires  nationaux  devant  rece¬ 
voir  le  traitement  accordé  aux  troupes  de  ligne  pour 
l’entrée  en  campagne,  les  troupes  de  F  intérieur  joui¬ 
raient  du  traitement  en  campagne;  enfin,  si  les  offi¬ 
ciers  devaient  toucher  les  gratifications  accordées 
pour  les  équipages. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  décrétée  en  ces 
termes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 


port  du  comité  des  finances,  décrète  le  rapport  de  ta  loi  du 
19  août  dernier,  sauf  à  statuer  par  une  loi  générale,  tant 
sur  les  questions  du  ministre  de  la  guerre,  que  sur  le 
mode  de  paiement  des  troupes  pendant  l’année  entière 
de  1792.  » 

—  Baudot  offre, au  nom  du  5e  bataillon  de  Saône- 
et-Loire,  9'  du  camp  deSoissons,  184  1.  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

***:  Si  le  décret  qui  déclare  la  patrie  en  danger 
n’existait  pas,  je  le  solliciterais  à  cette  tribune.  L’etat 
habituel  de  déchirement  et  d’angoisse  où  se  trouve 
l’Assemblée  est  une  calamité  publique  bien  plus  à 
craindre  que  les  trahisons  d’un  roi,  que  l’invasion 
d’une  troupe  de  brigands;  la  valeur  du  peuple  fran¬ 
çais  ne  pouvait  manquer  de  les  anéantir.  Ici  le  mal 
est  tel  que  les  malades  peuvent  seuls  se  guérir  eux- 
mêmes,  tout  remède  extérieur  devant  perdre  sans  re¬ 
tour  la  chose  publique. 

Par  quelle  fatalité,  lorsque  la  royauté  n’est  plus, 
lorsque  le  succès  constant  de.  nos  armes  présage  la 
conquête  du  monde  entier  à  la  liberté;  lorsque  tout 
s’accorde  à  nous  aplanir  une  carrière  qui  pouvait  ne 
ne  nous  présenter  que  des  épines  ;  par  quelle  fatalité, 
dis-je,  cette  enceinte,  qui  devait  être  le  centre  de  la 
concorde  et  de  la  jubilation  universelle,  est-elle  de¬ 
venue  un  foyer  de  désordre  et  d’insurrection?  Com¬ 
ment  le  sanctuaire  des  lois  a-t-il  pu  se  changer  en  une 
arène  degladiateurspersonnellementacharués  les  uns 
contre  les  autres?  Par  quel  renversement  de  tout  prin¬ 
cipe  verrions-nous  ici  des  dénonciateurs  s’investir  du 
droit  de  juger  leurs  ennemis  personnels?  Citoyens, 
évitons  le  précipice  où  nos  passions  allaient  nous 
plonger;  il  en  est  temps  encore,  laissons  au  peuple 
qui  nous  a  choisis  le  soin  d’observer  notre  conduite  ; 
s’il  nous  trouve  indignes  de  sa  confiance,  il  saura 
nous  la  retirer.  Ne  soyons  accessibles  qu’à  une  seule 
crainte,  celle  de  ne.  pas  lui  donner  des  lois  capables 
de  faire  son  bonheur;  présentons-lui  une  bonne 
constitution  à  sanctionner,  et  non  pas  un  nouveau 
despotisme  à  renverser.  Voici  mon  projet  de  décret: 

«  Art.  Ier.  Nul  membre  de  la  Convention  nationale  ne 
pourra  désormais  en  dénoncer  un  autre  sous  aucun  pré¬ 
texte,  ni  articuler  des  personnalités. 

«  II.  Tout  membre  qui  se  sera  permis  d’enfreindre  le 
présent  décret  sera  déclaré  perturbateur  de  l’assemblée, 
inscrit  comme  tel  au  procès-verbal,  puni  de  huit  jours 
d’arrêt  dans  le  cas  de  personnalités,  et  d’un  mois  de  prison 
dans  le  cas  de  dénonciation. 

«  III.  La  Convention  nationale  arrête  que  les  discussions 
déjà  ouvertes  sur  les  dénonciations  de  ce  genre  ne  seront 
pas  continuées,  et  que  les  renvois  y  relatifs,  faits  à  ces  co¬ 
mités,  seront  regardés  comme  non  avenus. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  cette 
proposition. 

— Sur  le  rapport  fait  par  Letourneur,  au  nom  du 
comité  de  la  guerre,  le  décret  suivant  est  rendu: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  pétition  des  ci¬ 
toyens  de  plusieurs  sections  de  Paris,  pour  être  organisés 
en  compagnie  de  volontaires  canonniers  à  cheval ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Il  sera  formé  une  compagnie  de  volontaires 
canonniers  à  cheval,  composée  d’un  sergent-major,  trois 
sergents,  un  caporal-fourrier,  trois  caporaux,  trois  appoin¬ 
tés,  trois  artificiers,  soixante  canonniers,  deux  trompettes, 
faisant  ensemble  soixante-seize  hommes,  dont  soixante- 
dix  montés ,  et  six  non  montés,  non  compris  les  otliciers. 

«  II.  Ladite  compagnie  sera  commandée  par  deux  capi¬ 
taines  et  deux  lieutenants, 

«  III.  Iljne  sera  procédé  à  l’organisation  de  cette  compa¬ 
gnie  qu’à  l’époque  où  il  se  présentera  un  nombre  suffi¬ 
sant  de  volontaires  qui  pourront  justifier  de  leur  expérience 
par  des  certificats  portant  attestation  de  leurs  services 
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dans  les  corps  (Par lillei  ie  de  lerrc  ou  de  mer,  ou  dans  les 
compagnies  de  canonniers  attachés  aux  bataillons  de  volon¬ 
taires  nationaux,  ou  de  gardes  nationales. 

«  IV.  Chacun  des  volontaires  compris  dans  l’état  de  la 
revue,  passée  au  lieu  de  leur  cantonnement,  recevra  une 
indemnité  de  30  sous  par  jour,  à  compter  du  10  septembre 
dernier,  jusqu’à  l’époque  de  l’organisation  définitive,  s’il 
a  justifié  de  son  expérience  dans  la  manœuvre  du  canon, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  III. 

«  V.  Tout  volontaire  qui,  faute  de  remplir  les  formalités 
piescrites  par  l’article  III,  dans  le  délai  de  quinze  jours 
après  la  publication  du  présent  décret,  ne  pourrait  être 
compris  dans  la  formation  de  ladite  compagnie,  ne  rece¬ 
vra  1  indemnité  que  jusqu’au  jour  de  l’expiration  du  délai. 

«  VI.  Les  appointements  et  solde,  ainsi  que  les  diffé¬ 
rentes  masses  de  la  compagnie  de  canonniers  à  cheval,  se¬ 
ront  conformes  au  tableau  annexé  au  présent  décret.  En 
conséquence  ,  la  Convention  nationale  décrète  une  somme 
de  28,552  liv.  3  sous  pour  solde  et  appointements  de  cette 
troupe ,  et  une  somme  de  29,886  liv.  10  sous  pour  les 
différentes  masses. 

«  VII.  Les  premiers  frais  d’habillement  et  d’armement, 
pour  les  soixante-seize  sous-officiers  etcanonniers  à  cheval, 
sont  évalués  à  une  somme  de  57,494  liv. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  en  fera  faire  successivement  la  retenue  sur  les  fonds 
affectés  par  le  présent  décret  aux  différentes  masses  des 
canonniers  à  cheval. 

«  VIII.  La  nature  du  service  qu’aura  à  remplir  la  com¬ 
pagnie  de  volontaires  canonniers  à  cheval,  exigeant  une 
augmentation  de  trente-six  chevaux  pour  celte  division  de 
bouches  à  feu,  la  Convention  nationale,  conformément  au 
marché  passé  avec  les  entrepreneurs  à  raison  de  38  sous 
par  jour  de  service  d’un  cheval  d’artillerie  à  la  guerre, 
et  de  20  sous  par  ration  de  fourrage,  décrète  une  somme 
de  38,106  liv.  pour  cette  dépense,  pendant  365  jours  de 
campagne. 

«  IX.  La  trésorerie  nryionale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  la  somme  de  162,000  liv.  pour  sub¬ 
venir  aux  dépenses  de  ces  différents  objets;  mais  la  somme 
de  38,106  liv.  pour  l’augmentation  de  trente-six  chevaux 
d’artillerie  ne  lui  sera  délivrée  qu’à  l’époque  où  ladite 
compagnie  entrera  en  campagne. 

«  X.  Le  pouvoir  exécutif  nommera  sans  délai  un  com¬ 
missaire  pour  procédera  l’organisation  de  ladite  compagnie, 
conformément  au  présent  décret. 

«  XI.  Les  volontaires  non  compris  dans  l’état  de  revue , 
et  qui  se  présenteront  audit  commissaire,  pour  compléter 
ladite  compagnie,  recevront  la  solde  provisoire  de  30  sous 
depuis  le  jour  de  leur  admission,  d’après  les  certificats 
e  .igés  par  l’article  III,  jusqu’à  celui  de  l’organisation  dé¬ 
finitive. 

«XII.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  admis  dans  ladite 
compagnie,  qu’il  ne  produise  un  certificat  de  civisme  déli¬ 
vré  par  le  conseil-général  de  la  commune.  » 

—  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité'  de  la  guerre,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  faire  transférer  dans  les  manufactures d’ar- 
meslous  les  fusils  et  pistolets,  montés  ou  non  montés,  ainsi 
que  toutes  les  pièces  d’armement  qui  se  trouvent  en  dépôt 
dans  les  places  de  guerre,  comme  armes  ou  pièces  rebutées, 
et  il  donnera  des  ordres  pour  qu’il  soit  procédé  sans  délai 
à  leur  réparation, 

(La  suile  demain.  ) 

N.  B.  11  n’y  a  eu  aucune  nouvelle  des  arme'es. 

—  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris, 
entendu  à  la  barre  sur  l’accusation  du  ministre  de 
l’intérieur,  a  déclaré  n’avoir  pris  aucun  arrêté  pour 
la  distribution,  dans  les  départements,  de  l’adresse 
des  commissaires  des  sections,  et  a  promis  de  recher¬ 
cher  et  de  dénoncer  ù  lu  Convention  nationale  çenx 


de  ses  membres  qui  se  seraient  rendus  individuelle¬ 
ment  coupables  de  cet  envoi  illégal. 

L’assemblée  a  passé  à  l’ordre  du  jour  sur  celte  ac¬ 
cusation. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Demain.  —  Iphigénie  en  Au. 
lide;  l'Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  La  Mort  d’Abel;  la  Surprise 
de  l’Amour. 

Théâtre  Italien. —  La  reprise  du  Despotisme  monacal 
ou  les  deux  Couvents  ;  Lodoïska, 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Mac¬ 
beth,  trag.;  V Emigrante  ou  te  Mari  Jacobin. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Lodoïska,  opéra  ital. 

Demain  la  1r*  repr.  de  t’Enlèvemenl  des  Sabincs,  pièce 
en  vaudev.  en  deux  actes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Le  Sourd  ou 
l’Auberge  pleine;  le  Mariage  clandestin;  les  Bonnes  Gens. 

Théâtre  du  Marais.  —  Spectacle  demandé,  —  La  Mort 
de  César;  Pygmalion;  le  Cercle. 

Ameigu-Comique.  —  La  Dot;  Mazet;  l’Epreuve  raison¬ 
nable  ;  la  Forêt  noire. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Qui  paie  les  violons 
ne  danse  pas  toujours;  le  Dîner  du  roi  de  Prusse  d  Paris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Prix  ou  l’Embarras  du 
choix  ;  Arlequin  afficheur;  la  Matrone  d’Eplicse. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variété.*.  —  Relâche. 


PAIEMENT  DES  P, ENTES  DE  l’HÔTEL-DE-VIM.E  DE  PAP.IS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam  . 
Hambourg.  . 
Londres  .  . 

Madrid  .  . 


.  38  \ 

.  28  :i 

•  «I 

23  I.  5 


Cadix.  .  .  .  22  I.  15  s 

Gênes . 4  46 

Livourne  ....  157 
Lyon,  P.  de  Pâques.  .  Jp 


Bourse  du  31  octobre . 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  1975 

Portions  de  1600  liv.  . .  1255 

—  de  312  liv.  10  s .  240 

—  de  100  liv.  .  . .  .  so 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  412 

—  de  déc.  1782,  quill.  de  fin . Il  p 

—  de  125  mil),  déc.  1784.  ...  IJ,  J,  *,  ‘  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  ...... 

—  sans  bulletin.  . . 

—  sort,  en  viager .  6  J,  7  b 

Bulletins . 73 

Reconnaissance  de  bulletins . 72* 

Action  nouvelle  des  Indes .  830,  28,  30* 

Caisse  d’escompte.  ..........  3670 

Demi-caisse .  1835,  40 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  J . .  . 

—  à  4  p.  . *  .  .  .  •  700 

—  de  80  millions  d’août  1789.  .  8j,  9),  10,  11,  p 


—  à  vie . 40(3,  8 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.  ......  410 

Contrats  lr*  classe  à  5  p.  J .  87 

—  2e  idem,  à  5  p.  J.  suj.  au  15* .  78 

—  3*  idem,  à  5  p.  J.  suj.  au  10* .  75 


—  b,' idem,  à  5 1).  J.  suj,  au  10*  et  2  s.  p,  1.  77 


Henri  l'Ion.  Réimpression  de  l’Ancien  Moniteur.  —  T.  XIII,  page  384. 

Journée  du  10  août  1792. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’ AMÉRIQUE. 

Sir  Georges  Clinton  a  été  élu  gouverneur  de  l’Etat  de 
New-York,  le  3  juillet  ;  le  lendemain  il  fut  aussi  élevé  à  la 
présidence  de  la  Société  de  Cincinnatus  de  ce  même  Etat. 
Les  esprits  se  sont  échauffés  au  sujet  de  cette  élection  ;  il 
en  est  résulté  plusieurs  duels,  à  la  grande  affliction  des  bons 
citoyens,  qui  ont  la  douleur  de  voir  les  vices  et  les  folies 
de  l’Europe  germer  sur  le  sol  de  la  raison  et  de  la  liberté. 

On  se  croyait  délivré  des  incursions  des  sauvages  à  Ma¬ 
riella,  parcequ’à  l’exception  d’une  ou  de  deux  rencontres, 
les  Indiens  de  cette  partie  de  l’Amérique  n’avaient  point 
inquiété  les  habitants  pendant  tout  le  printemps  et  la  moi¬ 
tié  de  l’été;  mais  ils  se  sont  réunis  au  nombre  de  quatre 
mille,  prés  de  la  rivière  de  Tawa,  et  ont  tenu  conseil  sur 
leur  conduite  à  venir.  De  peur  d’être  pris  au  dépourvu,  le 
général  Wilkinson  a  envoyé  deux  commissaires  s’informer 
de  leurs  dispositions. 

Des  lettres  du  Canada,  datées  du  25  juin  et  parvenues  à 
Philadelphie  le  4  août,  portent  qu’on  avait  déjà  élu  plus 
des  trois  quarts  des  représentants  de  la  chambre  basse  de  la 
nouvelle  législature.  Elle  sera  composée  de  cinquante-cinq 
membres.  Cette  chambre,  spécialement  chargée  de  veiller 
aux  intérêts  du  peuple,  n’existe  point  encore,  et  l’on  se 
plaint  déjà  que  l’intrigue  et  la  corruption  ont  eu  beaucoup 
d’influence  dans  les  choix.  On  assure  qu’il  se  trouve  parmi 
les  élus  plusieurs  nobles,  dont  quelques-uns  même  possè¬ 
dent  des  droits  féodaux,  fondés  sur  la  coutume  de  Paris. 
L’anoblissement  est  promis  à  un  certain  nombre  de  ces 
membres  :  il  en  résultera  nécessairement  que  cette  attente 
coupable  introduira  l’aristocratie  dans  le  gouvernement  du 
Canada,  où  il  est  resté  beaucoup  de  Français  imbus  de 
tous  les  préjugés  qui  régnaient  naguère  en  France,  et  ré¬ 
gnent  encore  dans  la  Grande-Bretagne. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  10  octobre.  —  Les  lettres  de  Constantinople 
laissent  toujours  à  penser  que  la  Porte  médite  quelque 
grand  projet  pour  le  printemps  prochain  ;  mais  la  Russie  et 
l’Autriche  espèrent,  par  beaucoup  d’intrigues,  en  déjouer 
l'exécution. —  Les  gazettes  ministérielles  annoncent  que  la 
ville  de  Nice  n’est  pas  prise  parles  Français.  Elles  veulent 
bien  avouer  que  les  troupes  entrées  en  Savoie  se  sont  con¬ 
duites  suivant  les  règles  de  la  bonne  guerre. 

Les  lettres  de  Semlin,  du  25  septembre,  ne  font  aucune 
mention  du  retour  du  courrier  que  le  pacha  de  Belgrade 
attendait  impatiemment  de  Constantinople  avec  les  répon¬ 
ses  de  la  Porte-Ottomane.  Ce  retard  fait  croire  que  le  grand 
seigneur  n’est  point  disposé  à  accorder  toutes  les  conditions 
que  le  pacha  avait  proposées  en  faveur  des  rebelles,  et  qu’il 
voudra  qu’ils  soient  soumis  par  la  force  des  armes.  En  at¬ 
tendant,  il  est  surprenant  que  la  garnison  de  Belgrade, 
renfermée  dans  le  château,  n’ait  encore  reçu  aucun  secours 
des  pachas  voisins. 

Coblentz,  le  18  octobre.  —  L’invasion  des  Françaisporte 
ici  l’épouvante.  Tout  ce  qui  lient  à  l’électeur  est  occupé  à 
empaqueter  ses  meubles.  Les  archives  de  l’électeur  elles 
plus  précieux  effets  de  sa  cour  sont  déjà  embarqués  ;  nom¬ 
bre  de  navires  grands  et  petits  sont,  prêts  à  descendre  le 
Rhin  au  moment  où  le  péril  approchera.  Plusieurs  person¬ 
nes  de  distinction  ont  déjà  pris  la  fuite.  Nous  avons  passé 
trois  journées  d’incertitude,  pendant  lesquelles  on  ne  rece¬ 
vait  aucune  nouvelle  positive.  Aujourd’hui,  après-midi  , 
nous  avons  reçu  la  nouvelle  que  les  Français  se  retiraient; 
mais  cela  ne  peut  être  vrai,  puisqu’on  ajoute  que  leur  ar¬ 
mée  est  forte  de  trente-cinq  mille  hommes,  qu’elle  s’est 
partagée  en  deux  corps,  dont  l’un  en  veut  à  cet  électorat. 
Si  les  Français  s’approchent  effectivement  de  nous,  il  est 
décidé  que  des  députés  des  Etats,  de  la  régence  et  des  ma¬ 
gistrats  iront  au-devant  d'eux,  leur  exposeront  des  preu¬ 
ves  parlantes  qu’ils  n’ont  eu  aucune  part  à  la  faveur 
accordée  aux  émigrés,  leur  offriront  des  contributions  con¬ 
sidérables,  et  les  recevront  avec  amitié t 

3‘  Série ,  —  Tome  /, 


Mayence,  le  2b  octobre.  —  Une  société  patriotique  vient 
de  s’établir  dans  cette  ville.  Le  général  Custine  a  cédé, 
pour  cet  utile  établissement,  la  plus  belle  salle  du  château 
de  l’électeur.  C’est  dans  celle  même  salle  que  ce  prêtre  or¬ 
gueilleux  donnait,  les  jours  de  gala,  des  repas,  le  bal  et  la 
musique  aux  émigrés.  Voilà  donc  le  berceau  delà  liberté 
germanique! 

Tout  le  peuple  de  Mayence  veut  rester  libre  et  uni  aux 
Français;  mais  il  paraît  désirer  des  Français  l’assurance 
qu’il  sera  toujours  protégé  par  les  forces  de  la  république, 
et  que  la  nation  française  n’oubliera  pas  les  intérêts  du  peu¬ 
ple  mayençais,  quand  elle  donnera  la  paix  à  ses  ennemis. 
La  république  sentira  combien  il  est  important  de  recon¬ 
naître  des  frères  dans  une  ville  qui,  par  sa  position,  est  la 
clé  de  l’Empire  et  le  canal  des  subsistances  et  du  com¬ 
merce. 

ITALIE. 

Gênes,  le  16  octobre.  —  C’est  une  victoire  pour  les  Gé¬ 
nois  que  l’humiliation  du  roi  de  Piémont.  L’entrée  triom¬ 
phale  des  Français  dans  les  deux  tiers  des  Etats  de  ce 
prince  a  rassasié  pleinement  la  haine  des  Génois.  Celle 
république  d’ailleurs  prenait  un  assez  vif  intérêt  aux  suc¬ 
cès  de  la  cause  nationale  en  France.  Ce  n’est  pas  que  le 
motif  en  fût  bien  pur,  car  c’était  moins  par  amour  de  la  li¬ 
berté,  que  par  crainte  de  la  banqueroute;  au  reste,  on 
trouve  aussi  des  philosophes  à  Gènes;  mais  ces  hommes  sont 
surtout  rares  dans  le  sénat  de  cette  république.  Ce  corps, 
qui,  comme  tous  les  corps  aristocratiques,  craint  la  pro¬ 
pagande,  vient  d’ordonner  à  tous  les  étrangers,  habitant  à 
Gènes  depuis  1792,  d’en  sortir. 

ANGLETERRE. 

Londres.  —  Le  lord-maire  se  rendit  le  12  au  palais  de 
Saint-James,  suivi  de  tous  les  officiers  de  la  cité,  pour  pré¬ 
senter  au  roi  l’adresse  suivante: 

«  Très  gracieux  souverain,  nous,  loyaux  sujets  de  V.  M., 
le  lord-maire,  les  aldermen  et  les  communes  de  la  cité  de 
Londres,  assemblés  en  conseil-général,  demandons  qu’il 
nous  soit  permis  d’offrir  à  V.  M.  nos  très  sincères  félicita¬ 
tions  relativement  aux  glorieux  succès  des  troupes  de  V.  M. 
dans  les  Indes  orientales. 

En  qualité  de  représentants  de  la  première  cité  du 
royaume,  nous  croyons  avoir  un  intérêt  particulier  5 
l’heureuse  issue  d’une  guerre  entreprise  pour  faire  jouir 
des  bénédictions  de  la  paix  et  des  bienfaits  de  la  civilisation 
et  du  commerce  les  contrées  les  plus  éloignées  de  la  terre. 

Les  vœux  ardents,  les  espérances  les  plus  chères  des  fidè¬ 
les  sujets  de  V.  M.,  sont  qu’elle  goûte  longtemps  l'inestima¬ 
ble  avantage  de  faire  respecter  dans  toutes  les  parties  du 
globe  le  gouvernement  équitable  et  paternel  que  vos  sujets 
savent,  par  une  heureuse  expérience,  être  le  bien  le  plu  ; 
nécessaire  à  l’humanité.  » 

Le  roi  répondit  à  cette  adresse,  lue  par  le  greffier  et  re¬ 
mise  par  le  lord-maire: 

«  Milord  et  Messieurs ,  je  reçois  avec  satisfaction  votr 
adresse  loyale.  Je  ne  puis  que  trouver  <  xtrêmement  agréa 
blés  les  félicitations  de  la  ville  de  Londres,  au  sujet  de  L 
manière  avantageuse  dont  s’est  terminée  la  guerre  d 
l’Inde,  et  l’expression  de  ses  sentiments  à  cet  égard.  » 

La  cérémonie  se  termina  par  la  permission  de  baiser  la 
main  du  roi;  faveur  spéciale  accordée  au  lord-maire  cl  aux 
autres  officiers. 

—  Le  nombre  des  émigrés  montait,  le  6  octobre,  à  troi 
mille  sept  centcinquante-huit.  Il  n'y  faut  pas  comprendr 
M.  Beaumarchais,  qui  n’est  venu  faire  chez  nous  qu’un 
visite  de  quelques  jours,  à  la  suite  d’une  tournée  en  Hol¬ 
lande,  et  qui  va  repartir  incessamment  pour  Paris. 

Les  réjouissances  pour  célébrer  les  triomphes  des  Fran¬ 
çais  ont  commencé  à  Cheffield;  elles  ont  eu  lieu  non-seu¬ 
lement  dans  le  nord  de  l’ Angleterre,  mais  même  dans  toute 
l’Ecosse,  où  les  habitants  se  sont  empressés  d’y  prendre 
part,  comme  à  un  bonheur  personnel.  Dans  quelques  en¬ 
droits  on  9  fait  de  superbes  illuminations,  après  avoir 
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venu  les  magistrats  que  c’était  un  parti  pris,  et  qu’en  vain 
ils  voudraient  s’y  opposer  ;  ils  se  le  sont  tenu  pour  dit  ;  et 
les  fêtes,  aussi  tranquillement  exécutées  qu’elles  étaient 
raisonnables,  fi’oiU  été  troublées  par  aucun  désordre. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles ,  le  27  octobre ,  —  L’archiduc  Charles  est  re¬ 
venu  en  cette  résidence. 

Le  gros  de  l’année  du  général  comie  de  Clairfayt  est 
arrivé  à  Virton  et  à  Neuchâteau,  d’où  il  continue  sa  mar¬ 
che  pour  ce  pays  ;  il  y  prendra  ses  quartiers  d’hiver.  Nous 
apprenons  qu’une  partie  est  déjà  arrivée  à  Namur. 

Au  milieu  de  la  disette  et  des  maladies  qui  accablent  les 
troupes  prussiennes,  cette  armée,  parles  soins  de  son  gé¬ 
néral,  s’est  toujours  trouvée  avec  quelques  vivres  pour  sa 
subsistance.  Nous  aurons  ici  une  garnison  forte  de  douze 
mille  hommes  de  celte  armée.  Quant  à  celle  qui  est  près  de 
Toürnay,  il  parait  qu’elle  sera  cantonnée  sur  nos  frontières, 
pour  être  toujours  à  même  d’observer  les  mouvements  que 
les  Français  pourraient  faire.  Le  16,  il  en  est  revenu  une 
quantité  de  munitions  de  guerre,  caissons  et  quelque  piè¬ 
ces  d’artillerie,  escortés  d’un  détachement  de  canonniers. 
Hier  malin,  il  est  entré  ici  une  vingtaine  de  pontons  arri¬ 
vant  par  la  porte  de  Mons. 

Luxembourg  ,  le  18  octobre.  —  Elle  est  terminée  cette 
honteuse  croisade,  entreprise  si  légèrement  contre  la  li¬ 
berté  d’une  grande  nation.  Les  armées  combinées,  en  pleine 
retraite,  se  sont  repliées  sur  cette  ville.  Plusieurs  corps 
sont  déjà  campés  aux  environs  de  Luxembourg.  Ces  armées 
qu’on  a  vu  si  llorissantes,  et  dévorant  la  France  en  idée  , 
présentent  aujourd’hui  le  spectacle  du  désespoir  et  de  la 
destruction....  Il  règne  entre  les  Prussiens  et  les  Autri¬ 
chiens  plus  que  de  la  mésintelligence. 

La  caisse  militaire  prussienne  est  arrivée  ici,  escortée 
par  les  hussards  d’Eben. 

HOLLANDE. 

Extrait  d’une  lettre  d’Amsterdam ,  du  24  octobre. 

L’impatience  où  nous  sommes  de  recevoir  des  nouvelles 
de  votre  république,  est  proportionnée  à  la  rareté  même  de 
ces  nouvelles,  à  la  multiplicité  des  entraves  qui  retardent 
notre  correspondance  respective ,  enfin  à  l’empressement 
mal  déguisé  avec  lequel  le  gouvernement  hollandais  ac¬ 
cueille  de  préférence  tous  les  bruits  défavorables  à  votre 
révolution,  et  dénature  les  événements  qui,  en  l’honorant, 
pourraient  en  répandre  le  goût  ;  cette  politique  des  despo¬ 
tes  est  partout  la  même  ;  mais  la  vérité  perce  tôt  ou  lard, 
et  leurs  petites  intrigues  et  leurs  mensonges  maladroits 
achèvent  de  les  démasquer  aux  yeux  des  peuples.  Combien 
de  foison  nous  a  dit:  Dumouriez  est  enveloppé  avec  toule 
son  armée  par  l'irvésislible  Brunswick ,  sollicitant  la  grâce 
d’un  armistice,  et  ne  pouvant  l’obtenir;  vos  troupes  patrio¬ 
tes  battues  de  tous  les  côtés  ou  mises  en  fuite;  les  Prus¬ 
siens  arrivés  aux  portes  de  Paris,  entrés  dans  Paris  !  Nous 
sommes  du  moins  instruits  aujourd’hui  de  la  complète 
fausseté  de  tout  cela  ;  nous  sommes  pénétrés  d’admiration 
pour  les  braves  citoyens  de  Lille  et  de  Thionville,  et  nous 
nous  attendons  à  apprendre  au  premier  jour  l’évacuation 
entière  de  votre  territoire  par  les  sanguinaires  satellites 
d’Albert  et  de  Frédéric.  Courage,  généreux  Français!  De 
toute  part  les  amis  de  la  liberté  vous  tendent  les  bras  ;  les 
tyrans  couronnés  ou  non  couronnés,  absolus  ou  subalter¬ 
nes,  frémissent  de  vos  succis,  et  redoutent  votre  approche. 

La  nouvelle  la  plus  intéressante  à  vous  apprendre  d’ici, 
est  que,  sur  la  proposition  du  stathouder,  on  a  engagé  le 
grand-pensionnaire  Vander  Spiegel  à  continuer,  pour  un 
nouveau  ternie  de  cinq  ans,  les  fonctions  de  sa  place,  qui 
doivent  expirera  la  tin  de  décembre.  Ce  ministre  a  pré¬ 
senté  dans  celte  occasion  un  mémoire  remarquable  à  leurs 
hautes  puissances.  11  y  expose  l’état  déplorable  de  notre 
marine  et  de  nos  finances.  Il  assure  que,  malgré  la  somme 
énorme  de  13,000,000  de  florins  (  au  cours  actuel,  environ 
50,000,000  delivres),  que  la  seule  province  de  Hollande  a, 
dans  peu  de  temps,  fournie  aux  amirautés,  nos  chantiers 
n’olfi  ent  pas  en  ce  moment  un  seul  vaisseau  en  état  de  ser¬ 
vir.  Enfin,  il  déclare  qu’à  moins  qu’on  n’organise  tris  in¬ 
cessamment  sur  un  tout  autre  pied  ces  deux  branches  im¬ 
portantes  de  la  force  publique,  il  ne  pourra  que  résigner 


son  •poste  entre  des  mains  plus  habiles  ou  plus  heureuses. 
11  eût  peut-être  suffi  de  dire:  plus  pures,  moins  dilapida» 
trices  envers  des  étrangers  et  une  cour  corrompue,  etc. 

SAVOIE. 

Chambéry,  ville  libre,  le  24  octobre.  —  Depuis  dimnn« 
che,  la  Convention  nationale  savoisienne  est  assemblée  dans 
cette  ville;  hier  elle  a  déclaré  qu’elle  représentait  légitime¬ 
ment  la  nation  saioisienne,  et  qu’en  conséquence  de  ses 
pouvoirs,  elle  destituait  le  roi  de  Turin  de  tous  ses  préten¬ 
dus  droits  sur  le  ci-devant  duché  de  Savoie.  —  Aujour¬ 
d’hui  la  Convention  a  émis  son  vœu  pour  la  réunion  à  la 
république  française.  Une  députation  en  fera  part  à  la  Con¬ 
vention  nationale  de  la  république  française. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  ministre  de  la  guerre  a  écrit,  le 
24,  au  commandant-général,  pour  le  prévenir  qu’il 
donnait  ordre  aux  commissaires  de  transport  de  faire 
enlever  les  trois  cent  milliers  de  pondre  déposés  à 
Saint-Denis,  et  toutes  les  cartouches  d'infanterie  qui 
se  trouvaient  aux  Invalides.  11  motive  la  nécessité  de 
cet  enlèvement  sur  les  besoins  urgents  des  armées 
rassemblées  sur  les  frontières  du  Nord,  et  sur  la  de¬ 
mande  expresse  de  Dumouriez.  Il  invite  le  comman¬ 
dant-general  à  prendre  toutes  les  précautions  neces¬ 
saires  pour  protéger  cette  disposition  qui  intéresse 
essentiellement  le  salut  de  la  république,  et  pour  en 
accélérer  l’exécution.  11  prévient  en  même  temps  que 
les  magasins  de  l’Arsenal  et  de  Corbeil  restent  très 
garnis  et  très  pleins. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  30.  —  Plusieurs  sections  ont  témoigné  au  con¬ 
seil-général  leurs  inquiétudes  sur  la  grande  quantité 
de  troupes  qui  se  trouvent  à  Paris.  Le  conseil-géné¬ 
ral  s’est  déterminé  à  envoyer  une  députation  au  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  pour  requérir  de  lui  par  écrit 
les  motifs  de  ce  rassemblement  sans  réquisition  de  la 
commune,  sans  même  qu’elle  en  ait  été  informée. 

Du  31. — Le  bruit  s’étant  répandu  qu’on  avait  fait 
évader  les  prisonniers  du  Temple,  les  citoyens  de 
garde  à  ce  poste  manifestèrent  l’intention  de  monter 
à  la  tour,  pour  voir  si  les  détenus  y  étaient  réelle¬ 
ment.  On  s’opposa  à  cette  démarche,  et  ce  refus  oc¬ 
casionna  une  fermentation  assez  vive.  Le  comman¬ 
dant-general  lit  aux  citoyens  soldats  des  reprdsen tâ¬ 
tions  :  «  Etes-vous,  leur  dit-il,  commissaires  de  sec¬ 
tion,  ou  bien  êtes-vous  en  ce  moment  une  portion 
de  la  force  armée  essentiellement  obéissante?  »  Les 
canonniers  surtout  insistaient.  Alors  Santerre  est 
monte  à  la  tour,  et  est  venu  attester  à  ses  frères  d’ar¬ 
mes  qu’il  y  avait  vu  tous  les  prisonniers.  Le  calmé 
ne  s’est  rétabli  qu’avec  beaucoup  de  difficulté.  Le 
général  s’est  transporté  dans  les  sections  qui  ont 
fourni  des  citoyens  armés  au  poste  du  Temple,  et  il 
a  exigé  que  l’on  punit  les  coupables  d’insubordina¬ 
tion.  Partout  on  a  eu  égard  à  la  demande  de  San- 
terre,  excepté  dans  la  section  de  la  Fraternité  (de 
lile  Saint-Louis.)  L’accueil  désagréable  qu’il  y  a 
t’fÇU  l’a  tellement  affecté,  qu’il  a  présenté  sa  démis¬ 
sion  au  conseil-général,  en  lui  rendant  compte  de 
l’événement  du  Temple,  et  de  sa  conduite  dans  cette 
circonstance  ;  mais,  malgré  les  instances  les  plus  vi¬ 
ves,  le  conseil-général  est  passé  à  Tordre  du  jour. 

Le  corps  municipal  a  été  informé  que  plus  de  six 
cents  émigrés,  voulant  prévenir  l’effet  du  décret  qui 
confisque  leurs  biens  et  les  condamne  à  mort,  se  sont 
hâtés  de  rentrer  en  France,  avant  que  ce  décret  bit 
publié.  Il  a  aussitôt  arrêté  que  les  sections  seraient 
invitées  à  faire  sur-le-champ  la  visite  exacte  de  tous 
les  hôtels  garnis  et  maisons  des  ci-devant  nobles. 
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pour  constater  quelles  sont  les  personnes  arrivées  à 
Paris  depuis  dix  jours. 

La  convocation  des  quarante-huit  sections,  qui  de¬ 
vait  avoir  lieu  hier,  pour  déclarer  si  le  conseil-géné¬ 
ral  a  encore  leur  confiance,  a  été  remise  à  samedi 
prochain,  attendu  que  les  sections  en  ont  été  préve¬ 
nues  trop  tard. 

Etat  de  l’artillerie,  des  munitions  de  guerre  et  de 

bouche,  prises  sur  les  ennemis  dans  le  ci-devant 

comté  de  Nice.  —  Fourni  au  ministre  par  An¬ 
selme,  general. 

Deux  cent  quatorze  canons,  dont  douze  en  bronze, 
quatre  mortiers  en  bronze,  sept  obusiers,  dont  qua¬ 
tre  en  bronze,  deux  pierriers,  trois  mille  sept  cents 
fusils,  deux  cent  cinquante  pistolets,  cent  quarante 
Sabres,  quatre  drapeaux,  deux  timballes. 

Munitions. 

Huit  cents  quintaux  de,  poudre,  vingt-trois  mille 
cent  soixante-dix-huit  boulets,  un  million  soixante- 
douze  mille  six  cent  cinquante  cartouches  à  balles, 
cent  soixante-dix-neuf  mille  neuf  cents  balles  en 
caisses,  quatre  cent  cinquante  gargousses  en  caisse, 
sabotées  ou  non  sabotées,  mille  soixante-seize  bombes, 
deux  cents  bombes  chargées,  quatre  cents  obus  char¬ 
gés,  deux  mille  six  cent  cinquante-quatre  gargous¬ 
ses  à  mitraille,  huit  cent  deux  grenades,  deux  forges 
à  rougir  les  boulets,  cinq  caissons,  cinq  cents  tentes 
en  coutil,  et  effets  de  campements  analogues. 

Arsenal  de  Villefranche. 

Une  frégate  de  vingt-six  canons,  une  corvette  de 
quatre  canons;  les  magasins  bien  approvisionnés  en 
tout  genre. 

Munitions  de  bouche. 

Deux  cent  cinquante  quintaux  de  farine,  quatre 
mille  charges  de  blé,  faisant  dix  mille  quintaux,  poids 
de  marc  \  trois  magasins  énormes  remplis  de  sel , 
servant  à  l’approvisionnement  de  tous  les  Etats  du 
roi  de  Sardaigne;  soixante-dix  quintaux  de  riz. 

On  observe  qu’on  ne  par»e  point  ici  d’environ  huit 
mille  quintaux  de  tabac,  de  trois  mille  quatre  cents 
fournitures  de  caserne,  des  salaisons,  du  biscuit,  et 
généralement  de  tant  d’autres  objets  dont  la  décou¬ 
verte  se  fait  tous  les  jours,  et  qui  donneront  lieu  à 
un  supplément  considérable  au  présent  état. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

ChâlonSflc  30  octobre. — Le  27,  il  est  parti  de 
Verdun  deux  convois  considérables  d’artillerie,  l’un 
pour  Metz,  l’autre  pour  Sedan  ;  atin  d’en  faciliter  le 
transport,  on  avait  consigné  aux  portes  tous  les  che¬ 
vaux  de  trait  et  de  selle.  L’hiver  s’approche;  le  temps 
n’est  pas  encore  rigoureux,  mais  il  peut  le  devenir  du 
matin  au  soir,  et  nous  levons  notre  camp.  Le  peu  de 
troupes  qui  nous  restent  vont  prendre  aujourd’hui 
leurs  cantonnements  à  Aï,  à  Vitri-le-Français  et  à 
Chàlons  même. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MEUSE. 

Verdun,  le  27  octobre. — L’armée  de  Kellermann, 
en  y  comprenant  les  petites  armées  qui  formaient  son 
avant  et  arrière-garde,  pouvait  être  composée,  il  y  a 
quelques  jours,  de  trente-six  mille  hommes;  mais 
comme  dans  ce  moment-ci  elle  commence  à  prendre 
ses  cantonnements,  et  que  plusieurs  bataillons  sont 
renvoyés  dans  leurs  départements,  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  pris  la  route  de  Metz  ne  s’élèvera  guère  qu’à 
vingt  mille  homme.  Le  régimentde  Chartres,  les  ba¬ 
taillons  de  Saône-et-Loire,  et  de  la  Haute-Vienne,  for¬ 
meront  la  garnison  de  Longwy.  Les  vivres  sont  ici 
d’une  rareté  extrême  ;  on  n’y  trouve  rien  à  acheter. 
Peu  de  Prussiens,  parmi  sept  à  huit  cents  qui  sont 


restés  malades,  reverront  leur  pays  ;  on  les  enterre 
journellement  par  vingtaine. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Valenciennes,  le  29  octobre.  —  Tous  les  effets  de 
campement,  la  grosse  artillerie  et  la  grande  armée 
ont  lilé  hier  matin  vers  Mous  :  le  général  Dumouriez 
est  aussi  parti  hier,  à  dix  heures  et  demie  du  matin, 
avec  tout  son  état-major,  et  il  a  établi  son  quartier- 
général  à  Onnain,  près  de  Qniévrain.  Plus  de  soixante 
mille  hommes  sont  maintenant  placés  sur  trois  lignes 
aux  environs,  et  même  aux  portes  de  Mons.  —  La 
communication  du  côté  de  Leuze,  entre  Mons  et 
Tournai,  a  été  coupée  par  la  colonne  de  Condé. — La- 
bourdonnayes’avance  sur  Tournai.  Cesplaces  ne  sont 
pas  de  nature  à  faire  une  longue  résistance.  Les 
royalistes  font  déjà  leurs  paquets,  et  fuient  en  Hol¬ 
lande. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES-DU-RHÔNE. 

Marseille,  le  18  octobre.  —  Le  tribunal  populaire 
d’accusation,  dont  l’établissement  honore  l'huma¬ 
nité,  et  prouve  la  confiance  du  peuple  pour  un  tri¬ 
bunal  qu’il  a  institué,  poursuit  avec  zèle  l’instruc¬ 
tion  du  procès  des  prisonniers  nombreux  détenus  sur 
de  simples  soupçons  dans  les  prisons  de  Marseille  et 
du  département!  Déjà  trente  accusés  ont  été  déchar¬ 
gés  d’accusation  et  rendus  à  leur  famille.  Le  peuple 
assiste  aux  audiences  avec  recueillement,  écoute 
avec  attention  les  interrogations,  et  verse  des  larmes 
de  sensibilité,  lorsqu’un  jugement  équitable  rend 
un  innocent  à  la  société.  Plusieurs  de  ces  victimes 
innocentes  ont  été  présentées  à  leurs  concitoyens  au 
club  des  Amis  de  l’Egalité  et  dans  les  deux  théâtres  , 
où  des  applaudissements  répétés  et  des  embrasse¬ 
ments  fraternels  les  ont  dédommagés  d’avoir  été  in¬ 
justement  soupçonnés. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  31  OCTOBRE. 

Les  citoyens  de  la  ville  d’Amiens  font  un  don  pa¬ 
triotique  de  200  liv.  pour  les  veuves  et  orphelins  de 
la  journée  du  10. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  République  deVernon 
envoie  à  la  Convention  une  somme  de  521  liv.  pour 
le  soulagement  des  habitants  de  Lille. 

—  On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  di¬ 
rectoire  du  Bas-Rhin,  qui  dénonce  à  la  Convention 
une  nouvelle  insulte  faite  à  la  nation  française  par 
les  Suisses  nos  alliés,  dans  la  personne  de  trois  offi¬ 
ciers  d’un  régiment  suisse  qui  ont  été  jetés  dans  les 
cachots  de  la  ville  de  Soleurc. 

Rulh  :  Le  crime  de  ces  officiers  est  d’avoir  fré¬ 
quenté  la  Société  des  Amis  de  la  République,  lorsqu’ils 
étaient  en  garnison  à  Strasbourg.  A  leur  retour  dans 
leur  pays,  U  leur  a  été  enjoint  de  révoquer  les  prin¬ 
cipes  qu’ils  avaient  professés.  Ils  ont  refusé  de  le 
faire,  et  ont  déclaré  qu’étant  soldés  par  la  France  ils 
avaient  cru  êtreobligés  de  manifester  des  sentiments 
amis  du  gouvernement  français,  et  que  sans  cela 
même  ils  auraient  encore  professé  les  mêmes  prin¬ 
cipes,  pareequ’ils  étaient  les  leurs.  A  l’instant  ils  fu¬ 
rent  jetés  dans  des  cachots  où  ils  sont  encore.  Je  de¬ 
mande  le  renvoi  aux  comités  diplomatique  et  de 
législation  réunis,  pour  en  faire  leur  rapport  dans 
trois  jours. 

Lequinio  :  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait 
séance  tejiante,  pareeque  la  vie  de  ces  trois  officiers 
est  en  danger. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Rulh  :  Par  une  lettre  du  27  septembre,  le  minis¬ 
tre  de  l’inte'rieur  a  autorisé  le  département  du  Bas- 
Rhin  à  procéder  au  séquestre  des  biens  du  prince  de 
Hesse-Darmstadt,  possessionnés  dans  ce  département, 
ainsi  que  ceux  de  la  maison  Palatine.  Depuis  ce 
temps,  le  ministre  que  la  république  entretient  à  la 
cour  de  l’électeur  palatin  a  présenté  des  réclama¬ 
tions  en  faveur  de  cette  cour,  parcequ’elle  était 
neutre,  et  avait  donné  des  preuves  d’attachement  à 
la  nation  française.  Le  ministre  de  l’intérieur  n’a 
point  révoqué  l’ordre  donné  au  département  du  Bas- 
Rhin.  Voulez-vous  savoir  quel  est  cet  attachement 
delà  maison  Palatine?  Il  est  fondé  sur  50,000  liv. 
que  la  nation  française  a  payées  à  la  baronne  de 
Bettschard,  maîtresse  de  l’électeur,  grosse  de  ses 
œuvres.  Au  surplus,  cet  attachement  ne  date  pas  de 
bien  loin  ;  car  cette  maison  Palatine  a  souffert  sur 
son  territoire  les  magasins  de  nos  ennemis.  Je  de¬ 
mande  donc  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
rende  compte  de  la  conduite  du  ministre  quela  répu¬ 
blique  entretient  auprès  de  l’électeur  palatin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  :  La  Convention  a  décrété  hier  que 
des  officiers  de  la  garnison  de  Lille  seraient  admis  à 
la  barre.  Ils  sont  présents. 

Les  applaudissements  unanimes  de  l’assemblée  et 
des  spectateurs  se  prolongent  pendant  quelques  mi¬ 
nutes. 

L’orateur  de  la  députation  :  Nous  venons  vous  ju¬ 
rer  une  haine  éternelle  pour  les  despotes,  et  une 
confiance  entière  dans  la  Convention  nationale. 
L’ennemi  est  venu  sous  nos  murs  ;  il  a  brûlé  nos 
maisons  ;  mais  il  a  été  forcé  à  une  retraite  honteuse. 
Vous  avez  décrété  que  nous  avons  bien  mérité  de  la 
patrie  ;  ce  décret  est  gravé  dans  nos  cœurs.  Si  l’en¬ 
nemi  porte  encore  scs  ravages  sur  le  territoire  de  la 
république,  parlez,  nous  sommes  prêts  à  marcher. 
Nous  venons  recommander  à  votre  justice  ,  Briant , 
notre  chef  de  légion,  notre  père  et  notre  ami.  Nous 
vous  demandons  pour  ce  brave  officier  les  récom¬ 
penses  qui  lui  sont  dues.  Nous  déposons  sur  le  bu¬ 
reau  des  renseignements  et  des  pièces  qui  vous  attes¬ 
teront  et  ses  services  et  le  vœu  de  nos  concitoyens. 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

Le  Président  :  Citoyens,  vous  avez  appris  aux 
despotes  ce  que  peuvent  contre  eux  des  hommes  ani¬ 
més  de  l’amour  de  la  liberté.  Vous  venez  de  recevoir 
au  milieu  des  représentants  du  peuple  le  prix  dû  à 
votre  dévouement  héroïque.  11  en  est  un  autre  qui 
ne  peut  vous  être  enlevé  :  c’est  à  l’histoire  qu’il  est 
réservé  de  vous  le  donner.  Elle  placera  vos  noms  à 
côté  de  ceux  des  Spartiates.  11  est  beau  de  vous  voir 
demander  des  récompenses  pour  le  chef  qui  vous 
montra  le  chemin  de  l’honneur,  ctlorsque  vous  pour¬ 
riez  y  prétendre  tous,  de  ne  les  demander  que  pour 
lui  seul.  (On  applaudit.) 

La  demande  des  Lillois  est  renvoyée  au  comité 
militaire. 

—  Cadroy  dépose,  au  nom  de  Maillard,  capitaine 
de  la  gendarmerie  nationale  dans  le  département 
des  Landes,  sa  décoration  militaire. 

—  Une  députation  du  conseil-général  de  la  com¬ 
mune  se  présente  à  la  barre. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  décret  rendu  hier 
à  son  occasion. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  adresse  à  la  Conven¬ 
tion  un  procès-verbal  dressé  par  les  deux  commis¬ 
saires  qu’il  a  nommés  pour  aller,  en  exécution  du 
décret,  faire  l’ouverture  des  paquets,  en  présence  des 
deux  commissaires  du  conseil-général  et  des  adminis¬ 
trateurs  des  postes.  II  résulte  de  ce  procès-verbal 
qu’il  a  été  remis  au  commissaire  du  pouvoir  exécu¬ 
tif  cent  -  vingt-quatre  paquets  adressés  à  diverses 


municipalités  de  la  république,  avec  le  contre-seing 
de  Pe'tion,  et  sous  le  cachet  de  la  commune.  Les 
commissaires  du  conseil-général  ne  s’étant  point 
rendus  à  la  poste,  ceux  du  pouvoir  exécutif  n’ont 
point  voulu  ouvrir  les  paquets  en  leur  absence, 
mais  ils  les  ont  fait  renfermer  dans  un  seul  paquet , 
qu’ils  ont  signé  et  fait  signer  par  les  administrateurs 
des  postes. 

La  députation  obtient  la  parole. 

Anaxagoras  Chaumelle:  «Je  prie,  au  nom  du  sa¬ 
lut  et  de  ia  tranquillité  publique,  les  citoyens  légis¬ 
lateurs  de  vouloir  m’entendre  jusqu’au  bout.  Le 
décret  de  la  Convention  nous  a  été  signifié  à  midi 
moins  un  quart,  par  Boucher-René.  Des  commis¬ 
saires  ont  été  envoyés  à  la  poste.  Nous  serions  venus 
sur-le-champ,  si  nous  n’avions  été  obligés  de  compul¬ 
ser  des  registres  qui  nous  missent  dans  le  cas  de 
donner  des  éclaircissements  à  la  Convention.  Il  faut 
vous  rappeler  ce  qu’est  aujourd’hui  le  conseil-géné¬ 
ral  de  la  commune.  Au  10  août,  il  était  composé 
d’hommes  vigoureusement  patriotes;  c’étaient  des 
hommes  fermes  dans  les  principes.  Quelque  temps 
après,  le  conseil  changea  de  face.  Eh  bien  !  la  face  du 
conseil  est  encore  changée  depuis.  Le  petit  nombre 
d’hommes  qui  composent  le  conseil  est  bien  décidé 
à  faire  cesser  cette  lutte  exécrable  de  quelques  anar¬ 
chistes. 

«  Les  lâches  sont  toujours  cruels  :  ils  ont  quitté 
leur  poste  ;  ceux  qui  sont  restés  se  sont  écriés  tous  : 
Périsse  le  conseil  de  la  commune,  plutôt  que  la  tran¬ 
quillité  publique  soit  troublée ,  que  le  salut  du  peu¬ 
ple  soit  compromis!  Voilà  la  vérité.  Pendant  la  quin¬ 
zaine  qui  vient  de  s’écouler,  tous  les  jours  on  a 
cherché  à  jeter  des  semences  d’insurrection.  Hier 
encore  des  agitateurs  provoquaient  le  peuple.  Il  y  a 
eu  des  prévaricateurs  dans  la  commune;  oui,  il  y  en 
a  eu,  il  faut  qu’ils  soient  punis  :  et  le  petit  nombre 
d’hommes  purs  qui  siègent  à  ce  conseil  les  mettra 
sous  la  hache  de  la  loi.  (On  applaudit.)  Oui;  mais 
tout  le  conseil  n’est  pas  coupable.  Ah!  vous  ne  con¬ 
fondrez  pas  les  innocents  avec  les  coupables.  (Plu¬ 
sieurs  voix  :  Non,  non!)  Nous  voulons  sortir  purs  du 
conseil-général,  nous  voulons  que  la  loi  soit  respec¬ 
tée;  nous  dénoncerons  nous-mêmes  ceux  d’entre 
nous  qui  seraient  des  prévaricateurs.  (Nouveaux  ap¬ 
plaudissements.!  Nous  sommes  chargés  d’un  dépôt 
précieux.  Si  malheureusement  on  altère  la  confiance 
des  citoyens  en  nous,  comment  voulez-vous  que  nous 
arrêtions  les  provocateurs  au  meurtre?  (On  applau¬ 
dit.)  Aussitôt  que  le  conseil-général  a  eu  connais¬ 
sance  de  votre  loi ,  il  s’est  empressé  d’y  obéir,  et  en 
a  arrêté  l’envoi  aux  quarante-huit  sections.  Quant 
au  contre-seing,  il  est  d’usage  qu’il  soit  appliqué  sur 
tous  les  paquets  de  la  commune,  dans  les  bureaux  du 
maire,  sans  même  que  le  maire  en  soit  instruit.  Cela 
existait  avant  le  10  août.  La  pétition  qui  vous  a  été 
présentée  n’était  pas  de  toutes  les  sections,  mais  de  la 
majorité  des  sections.  Le  conseil-général  a  arrêté  que 
l’envoi  n’aurait  pas  lieu,  aussitôt  que  votre  loi  lui  a 
été  notifiée.  La  même  partie  du  conseil-général  de¬ 
mandait  ccs  jours  derniers  à  être  entendue  sur  des 
mesures  de  sûreté  générale  :  on  a  mal  interprété  sa 
demande.  Nous  voulions  être  autorisés  à  arrêter  les 
projets  des  malveillants ,  jusqu’au  renouvellement 
des  corps  administratifs  ;  car  alors  vous  n’aurez  plus 
de  troubles  à  craindre  :  jusque-là  nous  voulons  ar¬ 
rêter  les  projets  de  ces  hommes  qui  ne  se  saturent 
que  d’injustices.  »  (On  applaudit.) 

Le  Président  :  Si  les  hommes  purs  qui  composent 
le  conseil-général  de  la  commune  avaient  commis 
une  erreur,  ce  que  vous  avez  dit  suffirait  pour  la  ré¬ 
parer.  Si  la  Convention  ne  m’interdisait  pas  de  vous 
accorder  les  honneurs  de  la  séance,  je  vous  les  aurais 
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déjà  offerts.  Je  vais  la  consulter  sur  cet  objet.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

La  Convention  accorde  à  la  députation  les  hon¬ 
neurs  de  la  séance,  et,  sur  la  proposition  de  Gen- 
sonné,  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  le  délit  du  conseil- 
général  de  la  commune,  relatif  à  l’envoi  des  paquets. 

Un  membre  demande  que  la  députation  qui  a  paru 
à  la  barre  soit  autorisée  à  se  ressaisir  despaquets. 

Un  autre  observe  que  les  paquets  peuvent  contenir 
autre  chose  que  l’adresse  des  sections.  Il  demande 
qu’ils  soient  ouverts  en  présence  des  commissaires 
nommés  par  le  ministre  de  l’intérieur  et  par  la  com¬ 
mune. 

Chaumelle  :  On  a  eu  raison  de  faire  cette  propo¬ 
sition.  Nous  le  demandons  nous-mêmes:  s’il  y  a  dé¬ 
lit,  il  faut  qu’il  soit  connu  ;  s’il  y  a  fraude,  il  faut  que 
celui  qui  en  sera  trouvé  coupable  soit  puni;  mais 
aussi,  si  rien  n’accuse  le  conseil-général,  il  faut  qu’il 
«oit  lavé. 

La  Convention  rejette  la  proposition  de  faire  reti¬ 
rer  les  paquets  par  les  membres  du  conseil. 

La  discussion  s’ouvre  sur  celle  de  nommer  des 
commissaires  pour  procéder  à  l’ouverture. 

Petion:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Ci¬ 
toyens,  semblable  question  s’est  deux  fois  présentée 
dans  l’Assemblée  constituante;  on  apporta  sur  son 
bureau  des  paquets  que  l’Assemblée  savait  contenir 
des  libelles  incendiaires,  des  protestations  contre  ses 
décrets.  Fidèle  aux  principes  de  l’inviolabilité  du 
secret  des  lettres,  l’Assemblée  constituante  ne  voulut 
point  qu’ils  fussent  ouverts. 

Lasource  :  Si  quelqu’un  croit  que  ces  paquets  re¬ 
cèlent  quelques  indices  de  conspiration,  qu’il  se  pré¬ 
sente  et  le  dénonce.  (On  murmure.)  Quant  à  moi,  je 
ne  connais  que  les  principes.  Vous  avez  voulu  em¬ 
pêcher  l’envoi  frauduleux,  là  se  bornait  votre  sur¬ 
veillance;  mais  je  m’oppose  à  l’ouverture,  comme  il¬ 
légale,  attentatoire  à  la  déclaration  des  droits,  à  ce¬ 
lui  de  la  propriété,  et  je  demande  la  question  préa¬ 
lable  sur  la  proposition. 

Erhmann  appuie  l’opinion  de  Lasource.  Il  observe 
qu’en  suivant  au  pied  de  la  lettre  le  décret  d’hier,  les 
commissaires  pouvaient  procéder  à  l’ouverture  de 
ces  paquets;  niais  qu'ils  ne  l’ont  pas  cru  nécessaire, 
et  qu’il  leur  était  réservé  d’en  juger  la  nécessité. 

La  discussion  est  fermée. 

L'assemblée,  après  deux  épreuves,  passe  à  l’ordre 
du  jour  sur  l’ouverture  des  paquets,  et  rend  le  décret 
suivant: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  l’arrêté  de  la  commune  de  Paris,  du  30 
octobre,  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  le  délit  de  cette 
commune,  compris  dans  l’envoi  à  la  poste  des  pa¬ 
quets  arrêtés  hier  par  ordre  du  ministre  de  l’in¬ 
térieur.» 

—  Goret,  citoyen  de  la  section  du  Panthéon  Fran¬ 
çais,  demande  à  la  Convention  qu’il  soit  accordé  au 
juge  de  paix  de  cette  section,  devant  lequel  il  a  porté 
plainte  contre  Panis,  membre  de  la  Convention  na¬ 
tionale,  la  faculté  de  le  poursuivre. 

Osselin  demande  l’ordre  du  jour  sur  cette  pétition, 
motivé  sur  le  droit  qu’ont  tous  les  citoyens  de  porter 
plainte  contre  tous  les  membres  du  corps  législatif, 
pour  faits  étrangers  à  leur  qualité  de  députés. 

Lacroix:  j’appuie  l’ordre  du  jour  d’après  les 
mêmes  principes.  Je  ne  crois  pas  que  la  nomination 
d’un  citoyen  à  la  Convention  nationale  doive  être 
pour  lui  un  brevet  d’impunité,  et  je  crois  que  nous 
devons  être  soumis  à  la  loi  comme  les  autres  citoyens. 
(On  applaudit.)  Je  crois  que  notre  inviolabilité  ne 
porte  que  sur  nos  opinions  dans  l’exercice  de  nos 
fonctions,  et  qu’on  peut  exercer  contre  nous  toutes 
poursuites  pour  des  délits  hors  de  nos  fonctions,  jus¬ 


qu'au  mandat  d’arrêt  ;  ma  s  que  la  Convention  natio 
nale  seule  a  le  droit  d’ordonner  l’arrestation. 

On  réclame  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  exi¬ 
stante. 

Lanjuinais  demande  le  renvoi  delà  pétition  au  mi¬ 
nistre  de  la  justice,  pour  donner  au  juge  de  paix 
toutes  les  instructions  nécessaires. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

«Sur  la  pétition  du  citoyen  Goret,  qui  expose 
que  le  juge-de-paix  auquel  il  a  porté  plainte  contre 
le  citoyen  Panis,  membre  de  la  Convention,  a  con¬ 
stamment  refusé  de  la  recevoir  et  d’y  donner  suite, 
faute  d’y  être  autorisé  par  un  décret,  la  Convention 
passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  juge 
de  paix  a  dû  recevoir  la  plainte  et  y  donner  suite 
jusqu’au  mandat  d'amener  exclusivemert,  sauf  à 
rendre  compte  de  l’affaire  à  la  Convention  nationale 
avant  de  donner  le  mandat  d’amener,  s’il  y  a  lieu  de 
le  prononcer.  » 

—  Le  docteur  Bewmer  fait  demander  à  1 i  Conven¬ 
tion  le  titre  de  citoyen  français,  et  le  général  Cus- 
tine  sollicite  une  pension" pour  cet  éciivain  qui 
propage  en  Allemagne  les  principes  des  droits  de 
l’homme. 

Rulh  convertit  cette  demande  en  motion  ;  elle 
est  renvoyée  aux  comités  diplomatique  et  des  fi¬ 
nances. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  annonce  que  la  sec¬ 
tion  des  Sans-Culottes  a  fait  des  bouleversements 
considérables  dans  les  églises  pour  l’enlèvement  des 
grilles,  et  qu’il  a  ordonné  au  département  de  dénon¬ 
cer  à  l’accusateur  public  les  auteurs  de  ces  dilapi¬ 
dations. 

Ce  ministre  fait  un  rapport  sur  l’état  actuel  des 
subsistances  dans  la  république.  —  II  rend  compte 
de  l’emploi  des  12,000,000  mis  pour  cet  objet  à  sa 
disposition,  et  demande  un  nouveau  fonds.  —  Cet 
objet  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 

Le  ministre  soumet  ensuite  à  l’assemblée  la  ques¬ 
tion  de  savoir  ce  qu’on  doit  faire  des  grains  achetés 
pour  l’approvisionnement  de  Paris  en  cas  de  siège. 

—  Une  députation  du  département  de  Paris  rend 
compte  des  opérations  du  directoire,  relativement  à 
la  Maison  de  Secours;  il  a  trouvé  la  correspondance 
supprimée  et  les  registres  déchirés.  Il  s’occupe  de 
l’inventaire  de  tous  les  papiers  de  cette  maison, 
et  annonce  qu’il  ne  pourra  fournir,  avant  un  mois, 
des  données  certaines  sur  l’état  de  l’actif  de  cette 
maison. 

Grégoire  :  Votre  comité  diplomatique  m’a  chargé 
de  vous  faire  un  rapport  sur  l’affaire  des  trois  offi¬ 
ciers  suisses  du  régiment  de  Vigier.  Depuis  le  com¬ 
mencement  de  la  révolution  on  a  tramé  à  Soleure 
contre  la  nation  française;  c’est  de  Soleure  et  de  Fri¬ 
bourg  qu’est  partie  îa  défense  faite  au  régiment  de 
Vigier  de  fréquenter  les  sociétés  populaires.  La  vio¬ 
lence  exercée  contre  ces  trois  officiers  met  plus  que 
jamais  la  conduite  des  magistrats  de  Soleure  en  évi¬ 
dence;  et  c’est  au  moment  que  vous  voudriez  res¬ 
serrer  les  liens  de  la  fraternité  avec  les  cantons,  qu’ils 
vous  font  cet  outrage!  Assurément  la  république 
française  ne  veut  pas  s’immiscer  dans  le  gouverne¬ 
ment  intérieur  de  Soleure;  elle  reconnaît  la  souve¬ 
raineté  de  tous  les  peuples  ;  ce  principe  sacré  est  de¬ 
venu  pour  elle  un  dogme  politique;  mais  le  mépris 
pour  ses  principes,  et  la  persécution  de  ceux  qui  les 
professent,  sont  une  véritable  atteinte  au  droit  (les 
gens,  et  la  baine  de  notre  révolution  est  une  véri¬ 
table  infraction  au  traité  d’alliance. 

Grégoire  propose,  et  l’assemblée  adopte  le  décret 
suivant  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
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rapport  de  ses  comités  diplomatique  et  de  législation , 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  faire 
vérifier  au  plus  tôt  les  faits  relatifs  aux  citoyens 
Grimme,  Vallier  et  Brunner,  ci-devant  officiers  dans 
le  régiment  de  Vigier,  au  service  de  France  ;  et,  dans 
le  cas  où  le  motif  de  leur  détention  à  Soleure  serait 
leur  attachement  aux  principes  de  la  révolution  fran¬ 
çaise,  l’agent  de  la  république  déclarera  au  gouver¬ 
nement  de  Soleure  qu’il  réclame  leur  élargissement; 
et,  qu’en  cas  de  refus,  la  république  de  France  re¬ 
gardera  ce  procédé  comme  une  infraction  aux  traités 
qui  unissent  les  deux  puissances.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  l«r  NOVEMBRE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  an¬ 
nonce  à  la  Convention  que,  le  25  octobre  dernier, 
sont  arrivés  à  Paris  neuf  volontaires  prévenus  d’a¬ 
voir  été  complices  du  meurtre  de  quatre  déserteurs 
étrangers  ou  français,  tués  par  des  volontaires  de 
deuxlbataillons  de  Paris.  11  demande  qu’il  soit  pro¬ 
noncé  sur  leur  sort. 

Thuriot  :  Le  président  du  tribunal  criminel  m'a 
dit  qu’il  avait  écrit,  au  président  de  la  Convention, 
une  lettre  qui  constate  que  trente-trois  prisonniers 
prussiens  étaient  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie. 
J’ai  appris  que  ces  prisonniers  avaient  déclaré  qu’on 
les  avait  enrôlés  pour  l’armée  française,  et  qu’un  of¬ 
ficier  en  avait  conduit  chez  l’ennemi.  11  faut  qu’ils 
soient  punis  s’ils  sont  coupables,  et  élargis  s’ils  sont 
innocents. 

Barbaroux  :  La  lettre  du  président  du  tribunal 
criminel  est  là  ;  l’immensité  des  pièces  accumulées 
sur  le  bureau  n’a  pas  permis  aux  secrétaires  d’en 
donner  plus  tôt  connaissance  à  la  Convention. 

Filleul  :  Le  ministre  vous  a  dit  que  les  prison¬ 
niers  étaient  des  Prussiens.  J’interpelle  Thuriot  de 
déclarer  s’il  sait  que  ces  prisonniers  soient  des 
Français. 

Thuriot  :  Je  déclare  qu’il  me  paraît  constaté,  par 
les  renseignements  que  j’ai  pris,  que  quatre  de  ces 
prisonniers  ne  sont  pas  Prussiens,  et  que  plusieurs 
ont  déclaré  qu’on  les  avait  enrôlés  pour  Farinée 
française,  et  qu’on  les  avait  conduits  à  l’ennemi.  Je 
demande  donc  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  pour  en 
faire  son  rapport  le  plus  tôt  possible. 

Kersaint  :  Il  semble  qu’il  existe  une  conjuration 
contre  la  Convention  elle-même.  Cette  conjuration 
tend  à  nous  arrêter  sans  cesse  dans  notre  marche; 
elle  tend  à  nous  charger  d’une  foule  d’affaires  que 
nous  ne  pourrons  terminer,  et  à  retarder  ainsi  l’épo¬ 
que  qui  doit  faire  le  bonheur  de  tous.  Le  ministre 
vous  a  rendu  compte  de  l’état  des  trente-trois  hom¬ 
mes  qui  vous  sont  dénoncés  comme  émigrés.  On 
cherche  à  nous  diviser  ;  mais  les  hommes  honnêtes 
qui  m’écoutent  ne  se  diviseront  jamais.  (Un  grand 
nombre  de  voix  :  Non  !  non  !)  Je  vous  dénonce  cette 
espèce  de  dénonciation  de  Thuriot.  C’est  ainsi  que 
l’on  veut  pousser  les  citoyens  qui  nous  écoutent  à  se 
porter  à  de  nouveaux  excès,  et  à  déshonorer  encore 
une  fois  Paris  par  le  meurtre  des  prisonniers. 
Citoyens,  faisons,  nous,  une  conjuration  contre  les 
perturbateurs  de  cette  assemblée.  Il  faut  que  nous 
nous  pénétrions  de  cette  vérité,  ou  que  nous  renon¬ 
cions  à  remplir  le  devoir  qui  nous  est  imposé  par 
l’Europe  entière.  Il  faut  que  nous  fassions  des  lois 
qui  assurent  la  tranquillité  publique  ;  car  il  est  des 
nommes  qui  se  tiennent  cachés  et  qui  nous  obser¬ 
vent.  Le  sort,  je  ne  dis  pas  des  vingt-cinq  millions 
d’hommes  de  la  république  française,  mais  des  cent 
millions  d’hommes  qui  habitent  l’Europe,  dépend  de 
la  conduite  que  nous  allons  tenir.  Je  demande  qu’en- 


tin  le  comité  vous  fasse  un  rapport  sur  cet  homme 
dont  le  nom  est  une  injure,  et  dont  la  vie  est  un  long 
crime. 

—  Buzot  lit  la  lettre  suivante  : 

1er  novembre,  l’an  l'r  de  la  république. 

«  Citoyen  président,  des  scélérats  prêchaient  hier 
au  même  moment,  dans  différents  points  de  Paris,  le 
pillage  et  l’assassinat.  Leurs  provocations  crimi¬ 
nelles,  dénoncées  par  écrit  à  la  section,  étaient  faites 
à  la  fois  au  palais  de  la  Révolution,  rue  Bar-du-Beo, 
au  Marais ,  dans  l’église  Saint-Eustache,  et  sur  la 
terrasse  des  Feuillants.  De  bons  citoyens,  par  leurs 
exhortations  fraternelles  à  leurs  concitoyens,  ont 
fait  manquer  l’effet  de  ces  provocations,  dont  les  au¬ 
teurs  ont  disparu.  La  section  des  Tuileries,  dont  une 
des  principales  occupations  est  de  déjouer  les  com¬ 
plots  des  malveillants  par  une  vigilance  active  et 
soutenue,  a  pris  les  mesures  convenables  pour  pré¬ 
venir  toute  espèce  de  désordres.  Au  nombre  des 
moyens  qu’elle  a  employés  est  l’adresse  ci-jointe, 
dont  elle  vous  prie,  citoyen  président,  de  donner 
connaissance  à  la  Convention  nationale. 

«  Signé  Grouvelle,  président  de  la  section 
des  Tuileries;  Baudoin  et  Froi¬ 
dure.  » 

On  lit  cette  adresse,  tendant  à  prévenir  les  bons 
citoyens  contre  les  suggestions  des  agitateurs. 

Jean  Debry  :  Il  faut  que  la  Convention  prononce 
enfin  sur  le  sort  de  celui  qui  a  exposé  vingt-cinq 
millions  d’hommes  à  devenir  les  victimes  des  tyrans. 
Je  demande  donc  que  le  comité  de  législation  fasse 
son  rapport  sur  le  procès  du  ci-devant  roi. 

Cambacérès  :  Le  rapporteur  du  comité  de  législa¬ 
tion  a  demandé  qu’il  lui  fût  accordé  jusqu’à  ce  soir 
pour  faire  son  rapport  au  comité.  Le  comité  a  discuté 
pendant  sept  jours  sur  cet  objet,  et  il  n’a  encore  pu 
obtenir  aucun  résultat.  Je  demande  que  le  rapport  soit 
ajourné  à  mercredi. —  Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  section  du  Panthéon  Français  adresse  à  la 
Convention  nationale  une  pétition,"  pour  demander 
si  elle  peut  élire  un  député  pour  maire  de  Paris. 

Hardy,  de  Rouen:  Je  demande  l’ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  les  représentants  du  peuple  n’ap¬ 
partiennent  ni  à  un  département,  ni  à  une  commune, 
mais  à  la  république  entière,  et  ne  peuvent  parcon- 
séquent  être  élus  à  la  place  de  maire  de  cette  ville. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législa¬ 
tion. 

Lettre  du  ministre  de  l’intérieur. 

«  Les  commissaires  nommés  par  le  conseil-génc- 
ral  d’administration  de  Nevers,  chargés  de  se  trans¬ 
porter  chez  Bonnai,  député  à  l’Assemblée  consti¬ 
tuante,  et  émigré,  y  ont  trouvé  trois  paquets,  sur 
lesquels  étaient  écrits  ces  mots  : 

«  Pour  être  brûlés  après  ma  mort,  sans  qu’il  en 
reste  de  vestiges  ;  je  le  demande  par  le  respect  dû 
aux  morts.  Signé  Bonnai.  » 

“  Ces  papiers  pouvant  intéresser  le  salut  de  la  ré¬ 
publique,  je  me  les  suis  fait  adresser,  et  je  les  sou¬ 
mets  à  la  Convention  pour  en  faire  ce  qu’elle  jugera 
convenable.  » 

Merlin,  de  Thionville:  Je  demande  que  l’inten¬ 
tion  de  celui  qui  a  fermé  ces  paquets  soit  remplie,  et 
que  nous  donnions  a  Roland  lui-même  l’exemple  ele 
ne  point  violer  les  secrets  des  lettres.  (On  murmure.) 

:  C’est  en  qualité  de  député  de  la  Nièvre  que 
je  demande  la  parole.  Je  la  demande  pour  combattre 
la  proposition  de  Merlin.  Bonnai,  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Nièvre,  était  le  chef  de  la  ci-devant  no¬ 
blesse  presque  toute  émigrée.  Il  y  avait  la  même  in¬ 
fluence  qu’il  avait  su  se  procurer  dans  l’Assemblée 
constituante  par  son  flegme  imposant.  Il  entretenait 


le*  correspondances  les  plus  détaillées  et  les  plus 
importantes,  je  ne  dis  pas  seulement  avec  les  aristo¬ 
crates  de  la  Nièvre,  qui  étaient  en  grand  nombre, 
mais  avec  les  conspirateurs  des  Tuileries  et  de  Co- 
b(entz;  car  vous  n’avez  pas  oublié  que  Bonnai  avait 
été  garde-du-corps,  et  ën  avait  conservé  toutes  les 
inclinations,  avec  l’esprit  royaliste  et  anti-révolu¬ 
tionnaire.  Je  demande  que  ces  paquets  soient  ren¬ 
voyés  au  comité  desûreté  générale,  qui  les  ouvrira 
et  vous  en  fera  son  rapport. 

Osselin  :  J’ajoute  aux  considérations  particulières 
à  Bonnai  des  vues  générales  qui  rassureront  ceux 
qui  croient  que  cette  ouverture  pourrait  être  une 
violation  du  secret.  Le  salut  public  est  la  suprême, 
la  dernière  loi.  Nous  pourchassons  les  émigrés,  et 
si  nous  refusions  d’ouvrir  leurs  papiers,  nous  ne 
trouverions  aucun  renseignement.  Nous  avons  un 
grand  procès  qui  va  se  juger;  nous  ne  devons  rien 
négliger  de  ce  qui  peut  éclairer  la  république,  l’Eu¬ 
rope,  l’univers,  sur  cette  a (faire.  On  distinguera  bien 
au  comité  si  ce  sont  des  choses  à  ensevelir  ou  à  révé¬ 
ler.  J’appuie  donc  le  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale. 

;  Le  renvoi  est  décrété. 

'  —  Le  rapporteur  du  comité  d’aliénation  présente, 
et  l’assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

TITRE  PREMIER. 

De  la  main-mise  sur  les  biens  des  émigrés. 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d’aliénation,  décrète  : 

Art.  Ier.  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent 
décret  à  Paris ,  et  partout  ailleurs,  dans  le  jour  de 
sa  réception,  de  laquelle  les  corps  administratifs  et 
îrtunicipaux  seront  tenus  de  justifier,  les  municipa¬ 
lités  mettront,  si  fait  n’a  été,  sous  la  main  de  la  na¬ 
tion,  les  titres  et  les  biens  tant  meubles  qu’immeu¬ 
bles  appartenant  aux  citoyens  absents,  autres  que 
les  fonctionnaires  publies  à  leur  poste,  les  soldats-ci¬ 
toyens  et  les  citoyens-soldats  étant  à  leur  poste,  les 
commerçants  et  artistes  notoirement  absents  pour 
raison  de  commerce,  et  ceux  qui,  domiciliés  hors  du 
départementoù  sont  situés  les  biens,  auraientjustilié 
de  leur  résidence  dans  la  république,  depuis  l’épo¬ 
que  et  de  la  manière  fixées  par  l’article  IX  de  la  loi  du 
8  avril  et  par  celle  du  \  3  septembre  derniers. 

Les  scellés  seront  également  apposés  sur  les  effets 
des  personnes  qui,  étant  suspectées  d’émigration,  ne 
justifieront  pas  a  l’instant  des  certificats  de  résidence 
exigés  par  les  lois  précédentes. 

.JI.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles, 
titres  et  effets  de  toute  nature  appartenant  aux  per¬ 
sonnes  désignées  au  précédent  article,  et  ce,  par  un 
commissaire  que  le  directoire  de  district  nommera, 
etqu’il  pourra  prendre  soit  dans  son  sein,  soit  horsde 
son  sein  ;  à  Paris,  par  un  commissaire  que  le  départe¬ 
ment  nommera, le  tout  en  présence  de  deux  commis¬ 
saires  de  la  municipalité  du  lieu.  Il  sera  établi  un 
gardien  solvable  pour  veiller  à  la  conservation  des 
scellés,  lequel  gardien  ne  pourra  être  choisi  parmi 
les  parents,  domestiques  ou  agents  des  émigrés. 
Dans  le  cas  où  les  scellés  auraient  été  précédemment  ! 
apposés,  à  la  requête  d’héritiers,  créanciers  ou  autres 
particuliers,  ils  seront  croisés  par  le  commissaire. 

-III.  Le  commissaire  donnera  acte,  sur  son  procès- 
verbal,  des  réclamations  ou  oppositions  qui  pour¬ 
raient  être  faites,  sans  que  lesdites  oppositions  ou 
réclamations  puissent  retarder  ou  suspendre  les  opé¬ 
rations  ordonnées  parle  présent  décret. 

IV.  Les  femmes,  enfants,  pères  et  mères  des  émi-  | 

fP’és  conserveront,  dans  leur  habitation  personnelle, 
e*  meubles  meublants,  linges  et  bardes  à  leur  usage 
seulement,  lesquels  leur  seront  laissés  sous  inven¬ 


taire,  provisoirement,  et  jusqu’à  ce  que  leurs  droits, 
ou  les  secours  qu’ils  pourraient  être  dans  le  cas  de 
réclamer,  aient  été  liquidés  et  réglés. 

V.  Tous  dépositaires  publics  ou  particuliers,  tous 
fermiers  comptables,  et  débiteurs  sans  exception, 
seront  tenus  de  déclarer,  dans  la  huitaine  de  la  pu¬ 
blication  de  la  présente  loi,  dans  chaque  municipa¬ 
lité,  les  deniers,  sommes  échues  ou  à  écheoir,  argen¬ 
terie,  titres  et  effets  de  toute  nature  qu’ils  auront  en 
leur  possession-,  appartenant  à  des  personnes  domi¬ 
ciliées  hors  du  district  des  déclarants,  ou  qui,  étant 
domiciliées  dans  le  district,  sont  actuellement  absen¬ 
tes  de  leur  domicile.  Les  municipalités  seront  tenues 
de  faire  publier  la  présente  loi,  le  premier  jour  de 
dimanche  ou  de  fête  qui  suivra  sa  réception,  et  en 
outre  le  premier  jour  de  marché,  dans  les  lieux  où  il 
y  en  a  d’établis. 

VI.  Les  déclarations  ordonnées  par  l’article  précé¬ 
dent  seront  faites  au  greffe  de  la  municipalité  ou 
devant  les  commissaires  par  elle  nommés.  Lesdites 
déclarations  seront  faites  sur  papier  libre  et  sans 
frais  ;  elles  seront  numérotées  par  ordre  de  réception. 
Il  en  sera  donné  au  déclarant  une  reconnaissance 
portant  le  numéro  et  la  date  de  la  déclaration. 

VU.  Les  scellés  seront  reconnus  et  levés  par  des 
commissaires  choisis  ou  nommés  à  Paris  par  le  di¬ 
rectoire  de  département,  et  dans  les  départements, 
par  les  directoires  du  district,  en  présence  de  deux 
membres  ou  commissaires  de  chaque  municipalité  ; 
lesdits  commissaires  en  dresseront  procès-verbal,  et 
feront  un  inventaire  sommaire  des  meubles,  effets, 
titres  et  papiers  trouvés  sous  les  scellés. 

V III.  Les  titres  et  papiers  inventoriés  seront  portés 
ou  envoyés  sur-le-champ  au  directoire  du  district, 
qui  s’en  chargera  au  bas  de  l’inventaire  dressé  par 
les  commissaires. 

Les  frais  d’apposition,  garde,  reconnaissance,  le¬ 
vée  de  scellés  et  confection  d’inventaire,  seront 
payés  sur  le  prix  des  ventes,  de  la  manière  qui  sera 
réglée  ci-après. 

IX.  Les  directoires  de  département  et  de  district 
veilleront  à  la  conservation  des  manuscrits,  livres 
imprimés,  tableaux,  sculptures,  médailles,  dia¬ 
mants,  pierres  gravées,  et  autres  monuments,  ainsi 
qu’ils  ont  dû  le  faire  pour  les  objets  de  cette  nature 
trouvés  dans  les  établissements  nationaux  supprimés, 
conformément  aux  instructions  et  décrets  des  5,  8 
novembre  et  15  décembre  1790,  et  au  décret  du  10 
octobre  présent  mois. 

X.  L’or,  l’argent  et  le  cuivre  trouvés  sous  les 
scellés  seront,  après  avoir  été  pesés  et  inventoriés, 
portés  aux  hôtels  des  monnaies,  conformément  à  la 
loi  du  3  septembre  dernier.  11  sera  compté,  s’il  y  a 
lieu,  aux  créanciers  de  la  valeur  des  objets  mention¬ 
nés  aux  deux  articles  précédents. 

XI.  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  particuliers 
pour  l’apposition  des  scellés,  inventaire  et  vente 
des  meubles  et  effets  de  chaque  individu,  même  de 
ceux  possédés  par  indivis ,  sauf  le  réglement  des 
droits. 

XII.  Ces  déclarations  seront  lues  dans  les  assem¬ 
blées  du  conseil-général  de  la  commune,  et  tous  ci¬ 
toyens  pourront  en  prendre  communication  quand 
ils  le  jugeront  convenable. 

Xlil.ll  sera  envoyé  des  extraits  certifiés  de  chaque 
déclaration  aux  directoires  de  district  dans  la  hui¬ 
taine  de  leur  date,  et  par  les  directoires  de  district, 
huitaine  après  leur  réception,  aux  directoires  de  dé¬ 
partement. 

XIV.  Tous  les  citoyens,  autres  que  ceux  désignés 
en  l’art.  X,  seront  invités  à  déclarer,  devant  les  com¬ 
missaires  nommés  pour  recevoir. les  déclarations,  les 
sommes  et  effets  de  toute  nature  qu’ils  sauront  ap- 
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partenir  à  des  citoyens  actuellement  absents  du  lieu 
de  leur  domicile. 

XV.  Les  dépositaires  publics  et  particuliers,  fer¬ 
mière,  comptables  et  débiteurs  tenus  de  faire  des  dé¬ 
clarations,  aux  termes  de  l’article  V  ci-dessus,  qui, 
étant  présents  sur  les  lieux,  auront  négligé  de  faire 
lesdiles  déclarations,  ou  qui  en  auraient  fait  de  faus¬ 
ses,  seront  contraints  à  la  restitution  des  objets  non 
déclarés,  et  à  une  amende  égale  à  la  valeur  desdits 
ob  jets,  dans  le  mode  et  de  la  manière  qui  seront  pres¬ 
crits  ci-après. 

XVI.  Seront  poursuivis ,  comme  voleurs  d’effets 
publics,  ceux  qui  auraient  enlevé,  diverti  ou  recelé 
des  effets  appartenant  aux  émigrés. 

XVII.  Les  sommes  déclarées  en  vertu  des  articles 
précédents,  et  qui  se  trouveront  appartenir  à  des 
personnes  notoirement  émigrées,  ou  dont  les  noms 
sont  compris  dans  les  listes  imprimées  en  exécution 
de  la  loi  du  8  avril,  seront  versées,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  déclaration,  dans  la  caisse  des 
receveurs  de  district.  Les  autres  effets,  appartenant 
auxdites  personnes,  seront  portés  dans  le  lieu  qui 
sera  désigné  pour  les  recevoir  par  le  directoire  du 
district,  et  à  Paris  par  le  ministre  de  l’intérieur. 

XVII J.  Quant  aux  sommes  et  effets  de  toute  na¬ 
ture  qui  seront  déclarés  appartenir  à  des  personnes 
absentes  du  lieu  de  leur  domicile,  mais  qui  ne  seront 
cependant  pas  notoirement  émigrées,  ou  dont  les 
noms  ne  sont  pas  compris  dans  lesdites  listes,  les 
notaires,  séquestres,  débiteurs  et  tous  autres,  ne 
pourront  s’en  dessaisir  qu’en  présence  de  l’officier 
municipal  ou  du  commissaire  de  section  nommé  pour 
recevoir  les  déclarations,  et  sur  la  représentation  qui 
leur  sera  faite  du  certificat  du  lieu  qu’habitent  les 
personnes  à  qui  appartiennent  les  sommes  et  effets, 
qui  constatera  qu’elles  ont  résidé  habituellement  dans 
le  territoire  français  dans  les  six  mois  qui  ont  précédé 
la  loi  du  8  avril,  et  depuis  cette,  époque  jusqu’à  ce 
jour;  ces  certificats  seront  vérifiés  et  visés  par  le 
directoire  du  district,  et  les  dépositaires  et  débiteurs 
seront  tenus  de  conserver  ce  certificat  pour  en  justi¬ 
fier  à  toute  réquisition. 

XIX.  Toutes  les  sommes  et  effets  appartenant  à 
des  personnes  qui  n’auront  pas  justifié,  dans  le  mois, 
à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  de 
leur  résidence  dans  le  territoire  français,  depuis 
l’époque  fixée  par  la  loi  du  8  avril  dernier,  seront 
déposés,  savoir:  les  sommes  de  deniers  à  la  caisse  du 
district,  et  les  autres  elfets  dans  le  lieu  qui  aura  été 
destiné  pour  les  recevoir,  conformément  à  l’article 
XV  ci-dessus. 

XX.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  dépôt, 
il  sera  dressé  un  acte  particulier  pour  les  effets  ap¬ 
partenant  à  chaque  individu,  et  l’on  ne  pourra  con¬ 
fondre  dans  le  même  acte  les  objets  appartenant  à 
plusieurs  personnes. 

XXL  Les  administrateurs,  officiers  municipaux  et 
commissaires,  qui  seront  convaincus  de  négligence 
dans  l’exécution  des  dispositions  de  la  présente  loi, 
seront  responsables,  sur  tous  leurs  biens,  des  pertes 
que  leur  négligence  aura  occasionnées  à  la  républi¬ 
que,  sans  préjudice  des  autres  poursuites  qui  pour¬ 
raient  être  exercées  contre  eux. 

XXII.  11  sera  accordé  aux  dénonciateurs  de  toutes 
contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  le  huitième 
des  sommes  qui  seront  rentrées  au  trésor  public  par 
l'effet  de  la  dénonciation. 

Article  additionnel. 

Les  diamants  et  autres  piècesprécieuses seront  sur- 
le-champ  envoyés  à  la  caisse  de  l’extraordinaire,  et 
seront  accompagnés  d’un  inventaire  qui  en  désignera 
le  nombre  et  l’espèce.  (La  suite  demain.) 


Paris,  le  29  octobre.  —  Citoyens,  les  Savoisiens  résidant 
à  Paris,  voulant  se  réunir  hier  pour  se  réjouir  de  l’avan¬ 
tage  des  armes  des  Français,  et  de  la  liberté  qu’ils  rece¬ 
vaient  des  mains  de  ces  conquérants  philantropes,  invitè¬ 
rent  à  leur  banquet  cinq  membres  de  la  Convention 
nationale,  et  j’eus  le  bonheur  d’être  de  ce  nombre;  les 
autres  étaient  les  citoyens  Hérault,  Thuriot,  Clools  et  Mer¬ 
cier.  Le  franc  et  joyeux  Micbaut,  et  plusieurs  autres  Fran¬ 
çais,  dont  les  dispositions  fraternelles  ne  peuvent  laisser 
d’équivoque,  en  furent  aussi. 

Le  banquet  fut  servi  simplement;  l’égalité,  la  liberté, 
la  franchise  en  firent  le  plus  agréable  des  festins.  Un  Savoi- 
sien,  presque  centenaire,  garde  national  néanmoins,  et 
jouissant  encore  de  ses  forces  morales  et  physiques,  y  vint 
célébrer  la  destruction  de  la  tyrannie,  dont  il  avait  eu  le 
malheur  d’être  tout  à  la  fois  le  serviteur  et  la  victime  sous 
l’orgueilleux  despote  Louis  XIV.  Deux  députés  à  la  Con¬ 
vention  jouissaient  de  Davantage  d’être  assis  aux  deux 
ectés  de  ce  respecluble  vieillard,  qui  semblait  être  le  père 
commun  de  tous  les  convives  réunis.  Des  dames  savoi- 
siennes  ajoutaient  par  les  grâces,  la  douceur  et  tous  les 
charmes  de  leur  sexe,  à  la  satisfaction  générale.  Mais  un 
groupe  bien  intéressant  dans  ce  tableau,  c’était  quatre  de 
ces  jeunes  enfants  qui  semblent  de  tout  temps  avoir  été 
voués  à  la  liberté,  et  qui  méritaient  si  bien  de  l’obtenir, 
puisque  leurs  premiers  pas  se  sont  portés  sur  la  terre  qui 
l’a  vue  naître,  et  qu’ils  ont  su,  presque  dès  le  berceau,  la 
chercher  où  elle  se  trouve  essentiellement,  dans  l’activité, 
l’amour  du  travail  et  la  sobriété.  Ces  jeunes  citoyens,  dont 
l’enfance  estimable  et  laborieuse  est  faite  pour  servir  de 
modèle  aux  autres  nations,  portèrent  à  ce  banquet  toute  la 
gaîté  qui  soutient  habituellement  leurs  fatigues,  et  ne  con¬ 
tribuèrent  pas  peu  à  exalter  la  joie  commune. 

Vers  le  milieu  du  festin,  une  volière  s’ouvrit  et  laissa 
sortir  une  nuée  de  petits  oiseaux  de  différentes  espèces  et 
de  plumages  variés  ;  ils  voltigèrent  dans  la  salle,  se  reposè¬ 
rent  quelques  instants  sur  la  tête  des  convives,  et  prirent 
enfin  leur  essor  pour  aller  dans  les  champs  jouir  de  la  li¬ 
berté,  que  l’intérêt  et  le  despotisme  des  oiseleurs  avaient 
eu  la  cruauté  de  leur  ravir. 

Plusieurs  toasts  patriotiques  furent  portés  aux  Français 
par  les  Savoisiens,  aux  Savoisiens  par  les  Français,  à  Léga¬ 
lité,  à  la  liberté  du  genre  humain  par  son  orateur,  et  au 
84'  département,  enfin  à  la  fraternité  universelle;  ces 
toasts  étaient  entremêlés  de  chansons  patriotiques.  On  ob¬ 
serva  que  les  mots  de  Français  et  de  Savoisiens  ne  devaient 
plus  se  faire  entendre,  puisqu’il  n’y  avait  que  deux  classes 
d’êtres  pensants,  les  hommes  libres  et  les  esclaves;  tous  les 
peuples  libres  sont  frères,  ils  méritent  tous  le  nom  d’/iom- 
nies.  On  porta  le  dernier  toast  à  la  santé  des  hommes. 

C’est  là  peut-être  le  premier  exemple  d’un  banquet  so¬ 
lennel  que  les  vaincus  aient  donné  cordialement  ù  leurs 
vainqueurs  ;  et  rien  ne  peut  y  être  comparé  que  l’enthou¬ 
siasme  de  deux  amants,  dont  l’un  chante  sa  défaite  et  l’au¬ 
tre  son  triomphe,  en  unissant  leurs  cœurs  et  confondant 
leurs  âmes  dans  le  bonheur  commun  que  tous  deux  dési¬ 
raient  depuis  longtemps. 

C’est  aux  Champs-Elysées  que  s’est  tenue  cette  fête 
franco-savoisienne,  et  ce  nom  leur  convenait  alors  davan¬ 
tage  ;  car  les  Champs-Elysées  sont  partout  où  les  hommes 
se  rassemblent  pour  s’embrasser  fraternellement,  et  pour 
célébrer  la  destruction  des  tyrans  et  la  conquête  de  la  liberté. 

Du  lieu  du  banquet  cette  réunion  partit  en  ordre  de  ba¬ 
taille  pour  se  rendre  aux  Jacobins;  la  musique  qui  mar¬ 
chait  en  tête  était  précédée  de  l’étendard  de  la  liberté 
universelle  ;  des  applaudissements  de  toutes  parts  et  long¬ 
temps  continués  accompagnèrent  et  suivirent  son  entrée 
dans  la  société  destructrice  de  la  tyrannie  et  propagatrice 
de  la  liberté.  Le  citoyen...,  qui  avait  présidé  la  fête,  en 
rendit  compte  à  la  tribune,  et  renouvela  le  vœu  d’union 
politique  des  Savoisiens  ses  compatriotes.  Des  embrasse¬ 
ments  universels  furent  la  première  réponse  des  Français; 
ensuite  on  arrêta  que  tous  les  peuples  conquis  à  la  liberté 
seront  affiliés  de  droit  aux  Jacobins,  et  que  la  société  fera 
passer  ses  arrêtés  ù  nos  généraux,  pour  qu’ils  puissent 
partout  les  répandre  au-devant  des  drapeaux  de  la  frater¬ 
nité  que  les  Jacobins  jurent  à  tous  les  hommes  libres. 

Signé Lequimo,  député  dtiMorbihan  à  la  Convention 
nationale , 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Philadelphie ,  le  25  août. — Uneinsurreclion  violente  a  eu 
lieu  dans  les  établissements  espagnols  voisins  de  la  baie  de 
Honduras;  elle  a  cou  lé  la  vie  au  gouverneur  ainsi  qu’à 
plusieurs  personnes  de  marque.  Beaucoup  d’Espagnols  ont 
été  chercher  un  asile  dans  rétablissement  anglais  contre 
ce  soulèvement,  qui  ne  paraissait  pas,  à  leur  départ,  de¬ 
voir  s’apaiser  de  si  tôt. 

On  lienteelte  nouvelledu  shooner  John,  capitaine  Kove, 
venant  de  la  Jamaïque;  c’est  un  navire  anglais,  sorti  de¬ 
puis  huit  jours  de  la  baie  de  Honduras  pour  retourner 
à  Londres,  qui  lui  en  a  fait  part  à  la  hauteur  de  Saulo- 
Anlonio. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  10  octobre.  —  On  a  déjà  fait  au  régent 
quelques  représentations  sur  son  édit  qui  prohibe  dans  le 
pays  la  vente  des  marchandises  de  luxe  ;  mais  ce  prince  se 
refuse  absolument  à  entendre  aucune  espèce  d’observation 
sur  cet  objet. 

Toute  l’infanterie  porte  déjà  son  nouvel  uniforme. 

Le  comte  Pipet  a  été  nommé  gouverneur  du  corps  de 
cadets  qui  vieut  d’être  formé. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d*une  lettre  de  Slultgard,du  24  octobre. 

Le  conseil  de  régence  du  duc  de  Wirlemberg  a  voté 
pour  la  paix,  et  le  duc  restera  sans  doule  neutre,  quoique 
la  cour  d’Autriche  ait  employé  jusqu’aux  menaces.  Tel  est 
l’effet  des  progrès  étonnants  de  Cusline.  Notre  prince,  dé¬ 
suni  par  une  telle  mesure  de  l’Autriche,  sera  sans  doule 
forcé  de  se  jeter  entre  les  bras  des  Français.  Les  citoyens 
de  son  pays  deviendront  alors  nécessairement  plus  libres  ; 
car  la  Fiance,  après  avoir  professé  des  sentiments  aussi 
nobles,  voudrait-elle  être  unie  avec  un  peuple  esclave  I  Au¬ 
tant  l’intérêt  de  la  France  exigerait  qu’on  agrandit  le  pays 
du  prince  allié  aux  dépens  de  la  maison  d’Autriche,  qui  a 
plusieurs  possessions  assez  considérables  dans  le  voisinage 
du  duché,  autant  la  fierté  républicaine  exigerait  que  le 
prince  allié  ne  fût  despole,  ni  le  peuple  allié  esclave,  mais 
que  le  duc  fût  prince  d’un  pays  libre  et  son  premier  fonc¬ 
tionnaire;  c’est  là  le  vœu  des  patriotes  de  Stuttgard.  Si  les 
troupes  françaises  entraient  dans  notre  pays,  elles  n’exige¬ 
raient  pas  de  contributions.  Nous  leur  porterons  nos  cœurs; 
chez  nous  elles  trouveront  l’hospitalité  la  plus  sincère  et 
l’amour  de  la  liberté.  Le  petit  nombre  d'aristocrates  qui 
sont  dans  notre  pays  ne  veulent  pas  croire  qu’on  puisse 
parvenir  chez  vous  à  établir  l’ordre  et  l’union.  La  Conven¬ 
tion  nationale  n’oubliera  pas  sans  doute  que  de  cet  ordre 
et  de  cette  union  dépendent  non-seulement  le  salut  de  la 
France,  mais  la  destruction  des  tyrans  et  le  sort  de  l’uni¬ 
vers. 

Des  bords  de  ta  Sarre,  le  20  octobre.  —  Lorsqu’un  dé¬ 
tachement  français  vint  planter  l’arbre  de  la  liberté  sur  la 
place  publique  de  Merlzig,  avant  de  se  retirer,  il  en  recom¬ 
manda  le  soin  aux  habitants,  et  leur  dit  qu’ils  en  répon¬ 
draient.  Depuis  ce  temps,  des  patrouilles  françaises  vont 
fréquemment  à  Mertzig  faire  une  ronde,  et  comme  l’arbre 
respecté  est  toujours  debout,  elles  se  retirent  paisiblement. 

Mayence,  le 23  octobre. — Procès-verbal  de  la  Société  des 
si  mis  de  la  Constitution  française.  Ayant  eu  le  bonheur 
d’être  délivrés  du  joug  de  la  tyrannie  parles  armées  fran¬ 
çaises,  nous,  soussignés,  nous  sommes  engagés,  par  un 
serment  solennel,  de  vivre  libres  ou  mourir;  nous  avons 
pris,  en  même  temps,  d’un  commun  accord,  la  réso¬ 
lution  de  prier  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  à 
Strasbourg,  de  nous  communiquer  ses  lois.  A  cette  occa¬ 
sion,  nous  avons  reçu  de  notre  sauveur,  le  citoyen  fran¬ 
çais  général  Cusline,  par  la  bouche  de  M.  Bœhmer,  l’assu¬ 
rance  positive,  au  nom  et  de  la  part  de  l’auguste  nation 
française,  qu’elle  nous  prendra  à  jamais  sous  sa  protec¬ 
tion. 

3*  Série,  —  Tome  /. 


Liège,  le  24  octobre.— Le  général  prussien  Shœnfeld  a 
eu  plusieurs  conférences  avec  le  prince.  On  croit  qu’elles 
ont  pour  objet  le  placement  des  émigrés  à  Liège  ou  dam 
le  pays. 

On  pense  que  neuf  à  dix  mille  émigrés  seront  cantonnés  à 
Tongres  et  dans  le  reste  du  pays.  Les  progrès  des  Français 
ont  échaudé  les  têtes.  Quelques  personnes  ayant  répondu 
patriotes  au  cri  de  qui-vive  des  factionnaires,  M.  de  Ray- 
nac  a  donné  ordre  de  tuer  ceux  qui  répondraient  ainsi. 

{Tiré  de  la  Gazette  de  France.) 

SUISSE. 

Genève,  /«22  octobre. — Les  Suisses  jouent  ici  un  mauvais 
rôle.  On  discute,  en  leur  présence,  si  on  les  gardera  ou 
si  on  les  renverra.  Ils  ont  l’air  de  se  demander  ce  qu’ils 
sont  venus  faire.  11  parait  décidé  qu’on  les  renvoie. 

Le  magnifique  conseil  a  eu  bien  des  angoisses  à  passer. 
Les  portes  sont  toujours  fermées.  Ceux  qui  entrent  ne 
peuvent  rester  qu’une  demi-heure. 

Un  tambour-major  de  l’armée  française  s’étant  présenté, 
son  habit  d’ordonnance  le  fit  prendre  pour  un  général,  et 
les  bons  Génevois,  trompés,  lui  firent  le  plus  magnifique 
accueil.  Partout  on  lui  présentait  les  armes. 

PIÉMONT. 

Turin ,  le  15  octobre.  —  A  la  nouvelle  de  l’entrée  des 
Français  dans  ce  pays,  et  de  la  perte  de  la  Savoie,  le  roi 
n’a  pu  retenir  des  larmes  qui  ont  coulé  pendant  deux 
jours,  suivies  d’un  désespoir  qui  tenait  de  la  folie,  au  point 
que  les  personnes  qui  avaient  des  affaires  à  la  cour,  et 
même  des  grands  seigneurs,  fatigués  d’entendre  dire  que 
le  roi  n’y  était  plus,  ont  affiché  à  la  porte  du  palais  :  En 

1792,  royaume  sans  roi .  mais  en  1793,  roi  sans 

royaume . On  pense  ici  que  le  prince  de  Piémont  n’aura 

pas  de  peine  à  se  mettre  à  la  tête  de  la  révolution;  in¬ 
terrogé  et  consulté  lors  de  la  convention  de  Pilnitz,  il  fut 
mis  aux  arrêts  pour  l’avoir  seulement  blâmée:  consulté 
tou t-à- l’heure  sur  la  défense  de  la  Savoie,  il  est  allé  aux 
arrêts  sans  vouloir  faire  connaître  sa  façon  de  penser. 

SAVOIE. 

Chambéry ,  ville  libre,  le  26  octobre.  —  Hier,  l’Assem¬ 
blée  nationale  savoisienne  a  décrété  l’abolition  des  cou¬ 
vents,  la  saisie  des  biens  de  l’Eglise  et  leur  vente  comme 
tels;  le  séquestre  des  biens  des  émigrés,  et  leur  vente  s’ils 
ne  rentrent  pas  au  pays  après  une  certaine  époque  fixée. 
Elle  a  prononcé  enfin  que  les  séances  seraient  terminées 
samedi  prochain,  et  qu’on  laisserait  seulement  quatre  ci¬ 
toyens  par  canton,  pour  continuer  à  vaquer  aux  différentes 
affaires  que  nécessiterait  le  bien  public. 

On  célébrera  ces  grands  événements  dimanche  prochain 
ici  et  dans  tout  le  pays,  par  une  fêle  solennelle. 

La  municipalité  de  Chambéry  a  invité  à  cette  fête  les 
officiers  et  soldats  du  régiment  de  Boulonais  en  garnison 
ici,  ainsi  que  les  officiers  et  soldats  de  la  légion  allobroge. 
Cette  dernière  continue  à  se  former  avec  une  rapidité  sur¬ 
prenante  ;  toute  la  jeunesse  savoisienne  s’y  enrôle. 

COMTÉ  DE  NICE. 

Nice,  ville  libre,  le  20  octobre. — On  a  dernièrement 
arrêté  dans  le  port  de  Viltefranche  un  bâtiment  contenant 
3,500  charges  de  blé,  appartenantà  un  armateur  espagnol. 
Comme  ce  convoi  était  destiné  à  l’approvisionnement  de  l’ar¬ 
mée  sarde,  on  l’a  jugé  de  bonne  prise.  LesPiémontais,  reve¬ 
nus  de  leur  première  frayeur,  se  sont  retranchés  au  fort  de 
Suspello.  Attaqués  par  un  détachement  français,  ils  lui  ont 
préparé  une  ruse  perfide.  Quelques  soldats  passaient  sur 
des  ponts,  et  tout-à-coup  ces  ponts  ont  croulé  sous  eux. 
Bientôt  ces  victimes  seront  vengées.  Le  fort,  cerné  de 
toutes  parts,  ne  peut  longtemps  résister. — On  a  fait,  le  17, 
à  Villefranche,  un  embarquement  de  six  mille  hommes  sur 
l’escadre  composée  deneuf  vaisseaux  de  ligne,  trois  frégates 
et  six  corvettes.  On  croit  cette  expédition  destinée  pour  la 
ville  d’Omille.  On  dit  que  l’escadre  française,  qui  sans 
doute  hivernera  au  port  de  Villefranche,  sera  renforcée 
<k  six  vaisseaux  de  ligne. 
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FRANCE. 

De  Paris.  —  Extrait  de  la  lettre  écrite  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  par  le  chargé  d’affaires 
de  la  république. 

'  Florence  le  o  octobre  1792,  l’an  Itr  de  la  république. 

La  nouvelle  de  l’invasion  en  Savoie,  et  de  la. sortie 
de  l’escadre  de  Toulon,  a  jeté  le  trouble  dans  toute 
Tjtalie.  Le  pape  a  tenu  un  consistoire  secret;  on  a 
renforcé  la  garnison  de  Civita-Vecchia  de  quelques 
cents  hommes,  et  approvisionné  la  ville  ;  on  y  craint 
un  bombardement.  On  parle  d’un  projet  proposé  dans 
le  consistoire,  soi-disant  secret,  de  lever  un  impôt 
général  sur  tous  les  bénéfices  ,  pour  contribuer  à  la 
défense  de  l’État  ecclésiastique,  et  envoyer  des  se¬ 
cours  au  roi  de  Sardaigne. 

La  Lombardie  est  aussi  danslesplus  vives  alarmes; 
il  n’y  a  que  six  à  sept  mille  hommes  de  troupes.  Je 
ne  connais  pas  le  plan  du  conseil  exécutif  ;  mais  une 
invasion  bien  dirigée  dans  cette  partie  de  l’Italie,  en 
y  pénétrant  par  l’Etat  de  Gênes,  offre  très  peu  de  dif¬ 
ficultés,  et  produirait  des  avantages  considérables.  Le 
Milanais,  dépourvu  de  places  fortes,  sera,  à  la  vérité, 
assujéti  au  plus  fort;  mais,  indépendamment  de  l’ex¬ 
trême  facilité  de  s’en  emparer  dans  ce  moment,  rien 
n’est  si  facile  à  exécuter  qu’une  retraite,  même  de¬ 
vant  des  forces  supérieures,  le  pays  étant  très  coupé 
et  les  gorges  de  l’Etat  de  Gênes,  dont  il  faudrait  être 
maître,  d’une  défense  très  aisée.  Il  faut  avoir  aussi 
une  flotte  devant  Gênes,  pour  être  sûr  des  intentions 
de  cette  république  italienne,  et  ne  pas  être  inquiété 
clans  le  rembarquement;  mais  cette  époque  serait 
toujours  très  éloignée  si  Ton  y  venait  avec  des  forces 
un  peu  considérables,  et  que  l’invasion  en  Savoie  fût 
soutenue  avec  assez  de  vigueur  pour  tenir  en  échec 
toutes  les  forces  du  roi  de  Sardaigne.  Tous  les  autres 
petits  Etats  ont  plus  ou  moins  de  crainte;  le  grand- 
duché  est  le  seul  tranquille  au  milieu  de  ces  alarmes. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  1er  novembre.  —  Réponse  du  ministre  de  la 
guerre  (1)  aux  citoyens  du  conseil-général  de  la 
’  commune. 

,  «  Citoyens,  plusieurs  sections  m’ontécrit,  d’autres 
sont  venues  à  moi,  toutes  m’ont  témoigné  voir  avec 
inquiétude  se  former  dans  Paris  un  rassemblement  de 
troupes  inattendues,  et  dont  l’emploi  est  ignoré. 

■  «  Je  vous  dois,  comme  ministre  et  comme  citoyen, 
une  explication  franche  sur  cet  objet. 

:  «  Je  n’ai  appelé  aucune  force  à  Paris  ;  je  ne  connais 
aucune  cause  qui  y  rende  leur  séjour  nécessaire  ;  et 
le  premier  ordre  qu’elles  recevront  de  moi  sera  ce¬ 
lui  de  leur  départ. 

«  Le  moment  de  venir  au  milieu  de  vous  parler  de 
leurs  triomphes,  et  faire  succéderle  repos  au  travail, 
ce  moment  n’est  pas  venu;  ce  serait  mal  servir  leur 
gloire  que  d’enchaîner  ici  le  courage  de  nos  légions; 
il  faut  qu’elles  se  portent  partout  où  il  reste  des  fers 
à  briser,  et  tout  délai  serait  un  outrage  à  l’humanité. 

«Après  cette  déclaration,  j’ai  besoin  de  vous  dire 
encore,  comme  citoyen,  ce  que  j’ai  observé. 

«  Des  hommes  ont  semblé  croire  que  l’arrivée  de 
nos  frères  des  départements  seconderait  les  projets 
des  malveillants.  Eh  bien!  je  les  ai  vus,  ces  braves 
volontaires,  et  je  puis  vous  assurer  qu’ils  m’ont  tous 

(1)  Pache  venait  de  succe'der  à  Servan,  au  ministère  de  la 
guerre  Pache  avait  été  en  quelque  sorte  la  cheville  ouvrière 
de  Roland,  à  l’intérieur:  ce  fut  ce  dernier  qui  le  désigna  pour 
ministre  de  la  guerre.  Mais  bientôt  Roland  et  les  Girondins  se 
séparèrent  des  Jacobins;  Pache  resta  avec  les  Jacobins  et  se 
brouilla  avec  Roland.  (Voyez,  sur  ce  ministre  de  la  guerre, 
les  Mémoires  de  madame  Roland,  et  ceux  de  Levasseur  (de 
la  Sarthe).  *  L.  G. 


paru  étrangers  à  toute  passion,  et  ne  cédant,  Côittiné 
vous,  qu’à  celle  de  bien  servir  la  république. 

»  On  aurait  voulu  profiter  de  l’état  de  dénuement 
où  ils  sont  pour  les  aliéner  de  vous  ;  néanmoins  ils 
ont  très  bien  compris,  qu’arrivés  dans  nos  murs  sans 
que  nous  fussions  avertis  de  leur  passage,  il  était 
impossible  de  les  accueillir  comme  on  l’aurait  désiré. 
Je  les  crois  dignes  de  vous,  comme  vous  êtes  dignes 
d’eux.  Je  crois  qu’il  est  temps  d’étouffer  dans  vos  em¬ 
brassements  les  semences  de  haine  et  de  division  que 
des  mains  perfides  ont  adroitement  jetées. 

«  Ils  souffrent,  ccs  braves  gens;  ils  vont  souffrir 
encore  dans  les  camps  ;  ils  souffrent  de  la  rigueur  de 
la  saison  et  de  la  privation  des  choses  les  plus  néces¬ 
saires.  Au  nom  de  la  patrie,  citoyens,  que  tous  nos 
bras  leur  soient  ouverts,  que  chacun  de  nous  partage 
avec  eux  son  lit  et  son  pain  ;  que  nos  ennemis  voient 
ce  spectacle,  et  qu’ils  désespèrent  enfin  de  calomnier 
avec  fruit  la  ville  qui  a  appris  aux  autres  à  être 
libre. 

«  Je  vais  en  inviter  auprès  de  moi  ;  ils  me  diront 
ce  qu’il  faut  faire  pour  les  rendre  moins  malheureux; 
à  leur  arrivée  au  camp,  ils  rapporteront  ce  que  l’on 
aura  fait  pour  eux;  appelez-en  sous  tous  vos  toits  ;  ils 
vous  apprendront  peut-être  le  mal  qu’on  leur  disait 
de  vous;  vous  leur  apprendrez  le  bien  qu’ils  doivent 
en  dire  à  leur  tour.  .  . 

«  Si  je  suivais  le  mouvement  de  mon  cœur,  je  me 
livrerais  au  plaisir  de  me  réunir  à  vous  pour  repous¬ 
ser  ces  calomnies;  mais  appelé  à  l’administration  par 
la  république  entière,  je  ne  puis  plus  songer  à  des 
intérêts  particuliers,  qu’ autant  qu’ils  se  trouvent  liés 
à  la  cause  commune. 

«Si  je  parle  encore  avec  attendrissement  de  Paris, 
c’est  que  je  ne  pense  pas  que  Paris  soit  la  ville  que 
l’on  voudrait  perdre  ;  je  crois  que  c'est  la  république, 
que  c’est  la  liberté  tout  entière  que  Ton  s’efforce 
d’anéantir  dans  son  berceau  ;  on  n’y  réussira  pas  ;  et 
pendant  que  nos  armes  prospèrent  au  dehors,  vous 
n’oublierez  pas  que  c’est  à  vous  à  faire  triompher 
au-dedans  les  principes  par  T  union  avec  vos  frères 
de  tous  les  points  de  la  république.  Son  unité  ne 
serait  pas  parfaite  si  elle  se  bornait  à  réunir  des  lieux 
et  des  hommes  par  des  lois  uniformes;  il  faut  encore 
l’union  des  cœurs  et  des  volontés,  et  ce  ne  seront  pas 
ceux  qui  ont  fait  les  plus  grands  sacrifices  que  Ton 
accusera  de  ne  pas  savoir  comme  on  sert  son  pays.  » 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  le  conseil-général 
a  arrêté  que  des  commissaires  pris  dans  son  sein  por¬ 
teraient  la  réponse  au  citoyen  Pache,  que  la  lettre 
serait  imprimée,  affichée,  et  envoyée  aux  sections; 
qu’on  les  invitera  à  loger  le  plus  de”  fédérés  qu’il  leur 
sera  possible. 

DÉPARTEMENT  D’iNDRE-ET-LOIRE. 

Tours,  le  20  octobre.  —  Les  citoyens  de  cette  ville 
viennent  d’écrire  une  lettre  au  ministre  de  l’intérieur, 
pour  le  prévenir  que  l’exportation  des  subsistances 
achetées  par  Louis  Potlier  et  les  autres  commissai¬ 
res  était  entravée  par  le  peuple  Orléanais,  et  pour,  en 
conséquence,  l’engager  à  donner  des  ordres  néces¬ 
saires  à  l’enlèvement  de  ces  blés  et  farines  ,  au  nom- 
lire  de  cinq  cent  trente  sacs.  —  Cette  ville  doit  se 
louer  d’avoir  dans  son  sein  le  sage,  l'éloquent  Louis 
Poltier  ;  plusieurs  fois  ce  citoyen  a  calmé  les  émeutes 
populaires  ;  on  Ta  vu  ici,  à  la  place  du  marché  au 
blé,  monté  sur  un  tonneau,  rappeler  à  là  paix  les 
esprits  les  plus  échauffés;  on  Ta  vu,  à  deux  fois  diffé¬ 
rentes,  dans  la  ville  d’Amboise,  apaiser  le  peuple 
soulevé,  pour  ne  pas  dire  en  pleine  insurrection  ;  on 
a  vu  ce  peuple,  irrité  contre  l’administration  du  dis¬ 
trict  et  la  municipalité,  revenir  à  sa  voix  comme  des 
enfants  à  la  voix  d’un  père  :  tout  était  perdu  la  veille, 

et  le  lendemain,  grâce  aux  talents  de  Louis  Pottier, 

»  * 


la  paix,  l’union  et  la  concorde  régnaient  entre  les  ad¬ 
ministrateurs  et  les  administres. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  le  30  ootobre.  —  Les  préparatifs  pour  la 
conquête  des  provinces  belgiques  sont  immenses.  11 
est  soi  à  de  l’arsenal  de  Douai  des  munitions  et  de 
l’artillerie  de  siège  en  si  grande  quantité,  que  plus  de 
sept  mille  chevaux  les  traînent  en  ce  moment  vers 
l’extrême  frontière  pour  celte,  expédition.  Le  général 
Beurnonville esta  Saint-Ghiflain,  près  de  Mous.  Les 
hussards  de  Lauzun  et  de  Chamboran,  faisant  partie 
de  l’avant-garde,  ayant  tourné  le  poste  de  Gemappe, 
ont  fait  vingt-huit  prisonniers,  et  ont  sabré  les  hus¬ 
sards  d’Esthérazy  autrichiens.  Parmi  les  prisonniers 
faits  le  24,  au  poste  de  Bon-Secours,  il  se  trouve  un 
ci-devant  grand-vicaire  de  Cambrai.  Depuis  deux 
jours  on  a  conduit  à  Valenciennes  au  moins  quatre- 
vingt-dix  prisonniers. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet, 

SUITÈ  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  1er  NOVEMCIiE. 

Sur  la  proposition  de  Camus,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  une  pétition  des 
administrateurs  du  département  du  Morbihan,  con¬ 
vertie  en  motion,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  citoyens  appelés  à  l’exercice  des  fonctions  de 
notaire  public,  en  vertu  de  la  loi  sur  l’organisation 
du  notariat,  du  6  octobre  1791,  ne  pourront  y  être 
admis  qu’en  produisant  uncertificatdecivismedonné 
par  le  conseil-général  de  la  commune  du  lieu  de 
leur  résidence,  vérifié  et  approuvé  par  les  directoires 
de  district  et  de  département. 

«  Tous  les  notaires  provisoirement  maintenus  ne 
pourront  continuer  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
qu’en  produisant  pareillement  un  certificat  de  ci¬ 
visme  du  conseil-général  de  la  commune  du  lieu  de 
leur  résidence,  vérifié  et  approuvé  par  les  directoires 
de  district  et  de  département. 

«  Ces  certificats  seront  fournis  dans  la  huitaine  du 
renouvellement  des  corps  administratifs  et  munici¬ 
paux.  » 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven¬ 
tion  l’arrêté  pris  par  le  conseil  exécutif  le  24  octobre. 
En  voici  l’extrait  : 

«  Le  conseil,  délibérantsur  la  situation  de  la  répu¬ 
blique,  relativement  à  la  guerre  qu’elle  a  entreprise 
contre  les  despotes  coalisés; 

«  Considérant  qu’en  vain  le  patriotisme  des  ci¬ 
toyens,  la  valeur  des  soldats  et  l’habileté  des  géné¬ 
raux  auraient  repoussé  au-delà  des  frontières  les 
armées  ennemies,  si  elles  pouvaient  encore,  en  s’éta¬ 
blissant  dans  les  pays  circonvoisins,  s’y  renforcer 
avec  sécurité,  et  y  préparer  impunément  les  moyens 
d’y  renouveler  incessamment  leur  funeste  invasion  ; 

«  Considérant  que  toute  résolution  généreuse  et 
nécessaire  pour  l’honneur  comme  pour  la  sûreté  de 
la  république  ne  peut  qu’être  avouée  par  la  nation 
et  par  la  Convention  nationale  : 

«  Arrête  que  les  armées  françaises  ne.  quitteront 
point  les  armes,  et  ne  prendront  point  de  quartiers 
d’hiver  jusqu’à  ce  que  les  ennemis  de  la  république 
aient  été  repoussés  au-delà  du  Rbin.  » 

A  cette  pièce  sont  jointes  les  pièces  suivantes  : 

Manifeste  du  général  Dumouriez  au  peuple  de  la 
Belgique. 

Brave  nation  belge,  vous  avez  levé  avant  nous  l’étendard 
delà  Liberté;. mais,  trompée  par  ceux  de  vos  concitoyens 
en  qui  vous  aviez  placé  votre  confiance  ;  abusée  par  les 


perfides  insinuations  des  Cours  auxquelles  vous  vous  étie* 
adressée,  ou  qui  s’étaient  mêlées  à  vos  affaires,  unique¬ 
ment  pour  vous  agiter,  pour  embarrasser  votre  despote,  et 
pour  vous  livrer  ensuite  à  sa  vengeance;  victime  de  la  po¬ 
litique  insidieuse  et  cruelle  de  toutes  les  cours  de  l’Eu¬ 
rope,  et  particulièrement  de  celle  de  France,  qui  regardait 
votre  liberté  comme  le  dernier  coup  porté  au  despotisme 
qu’elle  voulait  rétablir  sur  nous  ;  non-seulement  vous  n’a¬ 
vez  reçu  aucun  secours  efficace  des  Français,  vos  voisins, 
mais  vous  avez  été  abandonnée  et  trahie  par  les  Français 
mêmes,  lorsqu’ils  sont  entrés  dans  vos  provinces. 

a  II  fallait  que  la  France  eût  triomphé  du  despotisme, 
en  abattant  la  royauté;  il  fallait  qu’établie  en  république  , 
elle  eût  triomphé  des  satellites  des  despotes,  et  que  leurs 
nombreuses  armées  fussent  venues  se  fondre  devant  les  lé¬ 
gions  des  hommes  libres,  et  qu’eux-mêmes  les  poursuivis¬ 
sent  jusque  dans  leur  propre  territoire,  pour  que  vous 
pussiez  prendre  une  entière  confiance  dans  la  Républi¬ 
que  française  et  dans  les  armées  qu’elle  envoie  à  votre 
secours. 

«  Nous  entrons  incessamment  sur  votre  territoire;  nous 
y  entrons  pour  vous  aider  à  planter  l’arbre  de  la  liberté, 
sans  nous  mêler  en  rien  à  la  constitution  que  vous  vou¬ 
drez  adopter.  Pourvu  que  vous  établissiez  la  souveraineté 
du  peuple  et  que  vous  renonciez  à  vivre  sous  des  despotes 
quelconques,  nous  serons  vos  frères,  vos  amis  et  vos  sou¬ 
tiens.  Nous  respecterons  vos  propriétés  et  vos  lois.  La  plus 
exacte  discipline  régnera  dans  les  armées  françaises. 

«  Nous  entrons  dans  vos  provinces  pour  y  poursuivre  les 
barbares  Autrichiens,  qui  ontcommisdans  le  département 
du  Nord  les  excès  les  plus  atroces.  Nos  justes  armes  seront 
très  sévères  contre  ces  indignes  soldats  du  despotisme, 
Vous  avez  ausi  des  injures,  des  violences  et  des  crimes  à 
venger.  Joignez-vous  à  nous  pour  que  nous  ne  confondions 
pas  les  Belges  avec  les  Allemands,  dans  le  cas  où  par  apa¬ 
thie,  vous  les  laisseriez  maîtres  de  vos  villes,  que  nous  se-* 
rions  obligés  bombarder  et  de  brûler,  pour  détruire  cette 
horde  barbare,  qu’il  vous  est  facile  de  chasser  à  jamais,  si 
vous  joignez  vos  armes  aux  nôtres. 

«  Belges,  nous  sommes  frères  ;  notre  cause  est  la  même; 
vous  avez  donné  trop  de  preuves  de  votre  impatience  pouf 
le  joug,  pour  que  nous  ayons  à  craindre  d’être  obligés  dq 
vous  traiter  en  ennemis.  » 

Extrait  de  la  proclamation  du  général  Dumouriez 
ci  son  armée. 

«Généraux,  officiers,  soldats,  fiers  républicains; 
vous  tous,  mes  braves  camarades,  nous  allons  entrer 
dans  la  Belgique  pour  repousser  les  ennemis  barbares 
et  les  perfides  émigrés,  et  les  en  chasser. 

«  Entrons  dans  ces  belles  provinces  comme  des 
amis,  des  frères  et  des  libérateurs;  montrons  de  la  clé¬ 
mence  envers  les  prisonniers  de  guerre,  et  de  la  Ira* 
ternité  envers  les  habitants  du  pays.  » 

Prieur  (l)  :  Les  commissaires  que  vous  aviez  en¬ 
voyés  à  l’armée  du  centre  viennent  de  se  rendre  à 
leur  poste,  après  avoir  rempli  l’obligation  qu’ils 
avaient  contractée,  de  ne  revenir  que  lorsque  les  sa-> 
tellites  des  despotes  se  seraient  retirés  du  territoire 
français  qu’ilssouillaientde  leur  présence.  Non-seule- 
ment  il  n’existe  plus  d’ennemis  sur  la  terre  de  la  li¬ 
berté,  mais  déjà  nos  soldats  l’ont  vengée.  La  précipi¬ 
tation  que  nous  avons  mise  à  revenir  dans  votre  sein, 
nous  a  empêchés  de  mettre  en  ordre  les  pièces  né¬ 
cessaires  pour  rendre  à  ces  soldats  la  justice  qui  leur 
est  due.  Le  premier  soin  de  la  Convention  doit  être 
de  prendre  toutes  les  mesures  pour  donner  aux  ar¬ 
mées  les  différentes  choses  dont  elles  ont  besoin. 
Nous  n’avons  cessé  de  vous  les  faire  connaître.  Nos. 
soldats  ne  se  plaignent  point;  non,  ils  ne  savent  se 
plaindre  que  de  ne  pas  rencontrer  assez  souvent 
l’ennemi.  Ce  n’est  pas  là  une  phrase  oratoire;  c’est 
la  vérité,  la  pure  vérité.  Nous  avons  remarqué  que 
les  souliers  étaient  de  la  plus  exécrable  qualité.  11  y 

(l)  On  doit  se  rappeler  que  Prieur,  Carra  et  Sillery  avaient 
été  envoyés  auprès  des  arme'es  de  Dumouriez  et  de  Relier- 
manu,  lors  de  l’invasion  de  la  Champagne  par  les  alliés.  L.  ur. 


a  des  souliers  que  les  chefs  de  differents  corps  et  les 
soldats  nous  ont  assuré  n’avoir  pasduré  douze  heures, 
et  je  sais  qu’il  y  en  a  <jui  n’en  ont  pas  duré  six.  Nous 
sommes  ailes  nous-mêmes  dans  les  tentes,  et,  ce  que 
vous  ne  croirez  pas,  nous  avons  vu  que  les  souliers 
neufs  qu’on  donne  aux  soldats,  qui  depuis  trois  mois 
marchent  sur  un  terrain  gras  et  difficile,  ont  du  car¬ 
ton  entre  les  deux  semelles.  11  existe  un  grand  crime 
envers  les  soldats  de  la  patrie;  c’est  à  la  Convention 
à  le  venger,  c’est  à  elle  à  punir  ceux  qui  ont  osé  tra 
hir  une  si  belle  cause.  (On  applaudit.)  Je  pense, 
comme  le  conseil  exécutif,  que  nous  n’avons  rien 
fait  en  repoussant  les  satellites  des  despotes;  ces 
monstres  ont  un  repaire  dans  lequel  ils  iront  se  re¬ 
oser  d’une  campagne  si  désastreuse  pour  eux,  et 
ienlêt  ils  reviendront  dévaster  encore  nos  terres. 
Nous  ne  devons  poser  les  armes  que  lorsqu’il  n’y 
aura  plus  de  despotes  dans  l’univers  ;  mais  il  faut 
pourvoir  aux  besoins  des  armées. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
chargé  de  faire  parvenir  dans  vingt-quatre  heures  à 
la  Convention  tous  les  renseignements  qu’il  a  reçus 
relativement  aux  fournitures  de  nos  armées,  et  qu’on 
examine  la  conduite  des  fournisseurs.  Je  demande 
qu’il  soit  présenté  un  moyen  de  s’assurer  de  la  bonne 
qualité  des  souliers.  Les  soldats  en  ont  usé  prodi¬ 
gieusement  ;  ils  nous  ont  dit  :  nous  sommes  ruinés, 
si  nous  sommes  obligés  de  payer  tous  les  souliers 
que  nous  avons  usés.  Nous  les  avons  rassurés,  en 
leur  disant  que  la  Convention  ne  le  souffrirait  pas. 
L’armée  est  réduite  au  plus  misérable  état.  J’ai  vu 
un  soldat  couvert  d’un  habit  de  garde  nationale, 
sous  lequel  il  avait  un  habit  de  troupe  de  ligne  et 
une  veste,  et  à  travers  tout  cela  on  voyait  encore  sa 
chemise.  L’armc'e  de  Kellermann  esta  son  quatre- 
vingt-huitième  campement.  Elle  a  souvent  couché 
au  bivouac,  sans  tentes,  sans  paille  même,  et  pour¬ 
tant,  je  le  répète,  elle  ne  se  plaint  pas.  (Nouveaux 
applaudissements.)  Le  dénuement  a  eu  les  causes  les 
plus  naturelles;  quand  une  armée  campe  dans  un 
pays  où  l’ennemi  a  tout  pillé,  tout  ravagé,  il  est  im¬ 
possible  de  lui  fournir  tous  les  jours  de  la  paille  nou¬ 
velle.  A  l’égard  des  tentes,  le  terrain  est  si  gras,  les 
chemins  si  mauvais,  que  les  équipages  de  Farinée 
n’arrivaient  le  plus  souvent  que  huit  ou  dix  heures 
après  elle. 

a  Nous  avons  prié  la  Convention  d’ordonner  qu’il 
fut  fait  des  capotes  pour  les  troupes.  Nous  avons  cru 
devoir  leur  donner  la  préférence,  pareeque,  la  cam¬ 
pagne  se  préparant  pour  l’hiver,  il  était  nécessaire 
que  nos  soldats  fussent  vêtus  chaudement.  Je  de¬ 
mande  que  le  ministre  de  la  guerre  rende  compte  de 
cette  fabrication,  car  il  en  faut  au  moins  cent  cin¬ 
quante  à  deux  cent  mille.  Tous  les  citoyens  sont 
assez  bien  vêtus  pour  que  tous  les  tailleurs  de  la  ré¬ 
publique  travaillent  pendant  quinze  jours  aux  ca¬ 
potes.  (On  applaudit.)  L’armée  ne  se  plaint  point 
du  pain,  c’est  une  preuve  qu’il  est  bon.  Elle  a  rendu 
de  grandes  actions  de  grâces  à  la  Convention  pour 
sa  sollicitude  et  ses  décrets  à  cet  égard.  Quant  à  la 
viande,  elle  a  toujours  été  excellente.  (On  applaudit.) 

Sillery  :  Je  n’ajouterai  rien  à  ce  que  vous  a  dit 
mon  collègue.  Mais  en  attendant  que  nous  vous  pré¬ 
sentions  le  tableau  des  causes  qui  ont  amené  le  grand 
événement  auquel  nous  devons  les  succès  de  nos 
armes,  permeltez-moi  de  vous  lire  l’adresse  que  nous 
avons  faite  à  l’armée  avant  de  la  quitter. 

«  Soldats  citoyens,  c’est  à  votre  courage,  à  votre 
persévérance  que  la  république  française  doit  au¬ 
jourd’hui  son  salut  et  sa  gloire.  Au  moment  du  dan¬ 
ger  le  plus  imminent,  les  représentants  du  peuple 
vous  envoyèrent  des  commissaires,  non  pour  animer 
votre  courage,  mais  pour  veiller  à  vos  besoins,  et 
partager  vos  fatigues  et  vos  dangers. 


368 

«  Au  moment  de  leur  arrivée,  il  vous  annoncèrent 
que  la  nation,  fat  guée  des  trahisons  d’un  pouvoir 
qui  depuis  quatorze  siècles  vous  tenait  dans  l'escla¬ 
vage  ,  venait  enfin  de  l’anéantir,  et  vous  partageâtes 
avec  nous  l’allégresse  de  toute  la  France.  Nous  vous 
montrâmes  lescampsdes  tyrans  coalisés  contre  votre 
liberté,  et  vous  fîtes  le  serment  de  les  vaincre  ou  de 
périr. 

«  Vous  avez  rempli  vos  engagements  :  les  ennemis 
ont  lui  devant  vous;  vous  avez  reconquis  deux  villes 
importantes  qui  leur  avaient  été  lâchement  aban¬ 
données  ;  et  vous  avez  délivré  nos  frères ,  nos  amis , 
écrasés  sous  leur  joug  dans  plus  de  quarante  lieues 
de  notre  territoire  envahi  par  eux;  et  au  moment  où 
les  commissaires  de  la  Convention  vont  vous  quitter 
pour  publier  votre  courage  et  votre  gloire,  ils  ont  le 
bonheur  de  vous  montrer  les  ennemis  fuyant  votre 
territoire.  Qu’il  serait  heureux  pour  nous  de  pou¬ 
voir  consacrer  ici  tous  les  traits  de  bravoure  et 
d’héroïsme  qui  nous  ont  obtenu  cette  brillante  cam¬ 
pagne.  Elle  n’est  pas  terminée.  Vous  avez  chassé  les 
tyrans  qui  voulaient  vous  donner  des  fers  ;  mainte¬ 
nant  il  faut  les  punir  de  leur  audace.  Nous  allons 
nous  occuper  de  pourvoir  à  tous  vos  besoins. 

“  Vous  êtes  commandés  par  des  généraux  qui  ont 
obtenu  votre  confiance  et  celle  de  la  nation;  tous 
vos  officiers  sont  maintenant  vos  frères  et  vos  amis. 
Quelle  armée  pourra  résister  a  vos  efforts!  Poursui¬ 
vez,  braves  amis,  la  brillante  carrière  qui  vous  est 
réservée.  Vos  représentants  s’occupent  à  faire  les  lois 
qui  assureront  à  jamais  votre  liberté,  et  vous  com¬ 
battrez  pour  elle.  Vous  allez  apprendre  à  l’Europe, 
étonnée  de  vos  efforts,  que  les  Français  ont  voulu 
etre  libres,  qu  ils  le  sont,  et  qu’ils  ne  comptent  pas 
les  ennemis  qu’ils  ont  à  combattre.  » 

Ossemn  :  Je  réclame,  en  faveur  des  citoyennes  des 
sections  de  Paris,  la  justice  qui  leur  est  due.  Elles 
ont  travaillé  avec  une  activité  sans  exemple  à  l'équi¬ 
pement  de  nos  frères  d’armes.  Qu’on  leur  donne  du 
drap  préparé,  et  j’assure  que  les  deux  cent  mille  ca¬ 
potes  seront  faites  en  deux  jours. 

Camboin  :  Si  la  république  est  mal  servie,  ce  n’est 
pas  qu’elle  ne  paie  bien  cher  ses  fournisseurs.  On 
n’a  pas  honte  de  lui  faire  payer  des  souliers  8,  10, 

1 1  et  12  livres.  Le  grand  vice  est  que  les  bureaux  des 
ministres  ont  toujours  été  engorgés  d’intrigants.  La 
révolution  a  atteint  tout  le  monde,  excepté  les  linan- 
ciers  et  les  pactisants.  Cette  race  dévorante  est  pire 
encore  que  dans  l’ancien  régime.  Nous  avons  des 
commissaires -ordonnateurs,  des  commissaires  des 
guerres,  dont  les  brigandages  sont  épouvantables. 
J’ai  frémi  d’horreur  lorsque  j’ai  vu,  pour  l’armée  du 
Midi,  des  marchés  de  lard  à  34  sous  la  livre.  C’est 
cette  classe  perverse  qui  ruine  la  république.  Les  or¬ 
donnateurs  passent  les  marchés  avec  les  généraux  ; 
on  tire  des  ordonnances ,  on  force  la  trésorerie  na¬ 
tionale,  et  sans  le  veto  que  l’un  de  nos  commissaires 
à  cette  trésorerie,  Lhermina,  appose  sur  une  partie 
de  ces  ordonnances,  les  dilapidations  auraient  bien¬ 
tôt  englouti  toutes  les  richesses  de  la  république.  Il 
faut  donner  un  grand  exemple.  Il  faut  que  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  rende  compte  de  tous  les  marchés 
afin  de  punir  tous  les  intrigants.  Vous  avez  vu  Pachc. 
afficher  qu’il  voulait  se  délivrer  de  ces  intrigants  qui 
viennent  le  dévorer.  Ce  n’est  point  par  l’opinion  pu¬ 
blique  qu’il  faut  punir  ces  sangsues  :  rien  ne  les 
touche,  pourvu  qu’ils  gagnent  de  l’argent  ;  eh  bien  ! 
ruinons-les  pour  les  punir;  ruinons  les  financiers. 
(On  applaudit.)  Je  dois  dire  encore  que  lorsque 
nous  nous  sommes  occupés  de  mettre  un  ordre  dans 
nos  finances,  de  préparer  les  dépenses  de  1793,  nous 
avons  invité  les  ministres  à  se  rendre  au  comité, 
pour  éviter  de  pareilles  dilapidations.  Ils  s’y  sont 
rendus.  Ils  ont  gémi,  comme  nous  ,  et  particulièrc- 
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ment  ceux  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  l’inté- 
rieur.  Ils  s’occupent  de  former  une  administration 
qui  éloigne  la  concurrence  de  tous  les  agioteurs.  Si, 
comme  dans  l'ancien  régime,  nous  ne  payions  pas 
les  fournisseurs,  on  pourrait  leur  pardonner  de  ga¬ 
gner  sur  les  fournitures;  mais  nous  payons  d’avance, 
nous  devons  donc  être  bien  servis.  Punissons ,  pu¬ 
nissons  ceux  qui  voudraient  nous  voler. 

Les  vivriers  sont  les  plus  grands  fripons  qui 
existent.  Là  où  ils  ont  fourni  quinze  cents  livres  de 
foin,  ils  en  comptent  deux  mille.  Là  où  ils  l’ontcu 
à  4  livres,  ils  l’ont  porté  à  7  livres  le  quintal.  Des 
objets  de  100  écus  sont  portés  par  eux  à  1,000. 

La  Convention  charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
rendre  compte  de  tous  ces  marchés. 

Manuel:  Le  comité  de  sûreté  générale  s’empresse 
de  vous  rassurer  sur  le  dépôt  mystérieux  de  M.  le 
marquis  de  Bonnai....  (Une  voix:  Il  n’y  a  plus  de 
marquis! — On  murmure.)  Ce  n’est  qu’un  portefeuille 
de  l’amour.  Il  est  de  1787.  Et  à  cette  époque,  l’amour 
faisait  mieux  que  de  conspirer.  Cependant  le  comité 
lira  ces  lettres  avec  plus  d’attention,  pour  voir  s’il  n’v 
a  qu’un  mari  qui  ait  à  s’en  plaindre.  Au  surplus,  que 
personne  ne  conçoive  d’inquictude  ;  ce  mari  paraît 
être  un  prince.  (On  rit.) 

Barère:  J’ai  demandé  la  parole  sur  le  manifeste 
de  Dumouriez.  —  Voici  le  moment  où  nos  armées 
vont  chasser  de  la  Belgique  les  brigands  d’Autriche. 
Vos  commissaires  à  Lille  pourraient  bien  aller  accom¬ 
pagner  la  victoire  dans  le  Brabant;  ils  en  ont  mani¬ 
festé  l’intention.  J’ai  cru  que  cette  démarche  pourrait 
compromettre  et  les  commissaires,  et  la  Convention, 
et  la  république.  Qu’on  ne  croie  pas  qu’il  entre  rien 
de  personnel  dans  ma  motion.  Je  m’empresse  de 
rendre  justice  à  vos  commissaires.  Ils  ont  bien  rempli 
leur  mission.  Ils  ont  consolé  Lille.  Mais  leur  mission 
se  borne  aux  frontières  du  Nord.  Vous  avez  montré  un 
grand  respect  pour  la  souveraineté  des  peuples.  Que 
l'ont  des  commissaires  en  suivant  l’armée?  une  inva¬ 
sion  politique.  Savez-vous  jusqu’à  quel  point  la 
chance  peut  varier  dans  les  combats?  Savez-vous 
quelle  espèce  d’influence  des  commissaires  pourraient 
exercer  dans  l’organisation  des  pouvoirs?  Voilà  de 
grands  dangers,  vous  les  avez  sentis  pour  la  Savoie, 
vous  les  sentirez  pour  la  Belgique.  Je  demande  donc 
que  vos  commissaires  soient  tenus  de  revenir  à  leur 
poste  aussitôt  que  leur  présence  ne  sera  plus  néces¬ 
saire  dans  le  département  du  Nord.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  2  NOVEMBRE. 

Présidence  de  Hérault . 

Un  secrétaire  fait  lecture  d’un  grand  nombre  de 
pièces  qui  toutes  sont  renvoyées  aux  comités  qu’elles 
concernent. 

—  Les  citoyens  Tiébaut  et  Lecomte  font  hommage 
de  leurs  croix  de  Saint-Louis. 

— Sur  les  observations  de  Gammont,  la  Conven¬ 
tion  décrète  que  le  château  des  Tuileries  est  à  sa  dispo¬ 
sition,  et  que  le  comité  des  inspecteurs  présentera  un 
devis  estimatif  des  dépenses  que  coûteraient  les  répa¬ 
rations  à  faire  aux  bâtiments  pour  l’établissement  des 
comités. 

—  Les  actionnaires  de  la  salle  de  spectacle  de  Brest 
offrent  à  la  nation  une  somme  de  782  livres,  pour  le 
soulagement  des  malheureux  habitants  de  Lille. 

Léonard  Bourdon:  Je  dois  annoncer  à  la  Con¬ 
vention  un  fait  qui  honore  les  citoyens  d’Orléans. 
Des  députés  de  Tours  se  sont  présentés  aux  autorités 
constituées  de  cette  ville,  pour  leur  demander  s’ils 
pourraient  leur  garantir  la  protection  d’un  transport 
de  grains.  Les  administrateurs,  qui  ne  connaissaient 


pas  assez  l’esprit  public,  n’ont  pas  osé  le  leur  pro¬ 
mettre.  Les  députés  de  Tours  se  sont  transportés  à  la 
Société  des  Amis  de  la  République,  à  laquelle  ils  ont 
présenté  leur  demande.  Aussitôt  non-seulement  les 
citoyens  d’Orléans  ont  promis  d’assurer  ce  trans¬ 
port  de  grains  aux  députés;  mais  même,  sur  l’expo¬ 
sition  qu’ils  ont  faite  de  leurs  besoins,  il  a  été  arrête 
qu’il  leur  serait  délivré  cent  cinquante  sacs  de  farine 
qu’ils  ont  emportés  avec  eux.  (On  applaudit.) 

—  Une  députation  des -administrateurs  du  dépar¬ 
tement  de  Seine-et-Marne  est  admise  à  la  barre. 

L’orateur  de  la  députation:  «  Vous  connaissez  le 
discrédit  dans  lequel  son  tombés  les  billets  de  con¬ 
fiance.  Nos  concitoyens  les  plus  indigents  voient  pé¬ 
rir  dans  leurs  mains  le  produit  de  leur  sueur.  Les 
fournisseurs  ne  veulent  plus  recevoir  ces  billets.  Les 
administrateurs  n’ont  aucun  moyen  de  câliner  les 
inquiétudes  du  peuple.  Nous  vous  proposons  un 
moyen  de  faire  disparaître  cette  foule  de  billets.  Vous 
avez  décrété  des  secours  pour  les  départements,  et  ce 
ne  sera  pas  changer  la  destination  de  ces  fonds  que 
de  les  distribuer  aux  malheureux,  dont  la  misère 
peut  seconder  les  desseins  des  agitateurs.  Autorisez 
ces  corps  administratifs  à  échanger  ces  billets,  pro¬ 
noncez  que  si  cette  opération  entraîne  quelque  perte, 
elle  sera  imputée  sur  les  secours  accordés  aux  dépar¬ 
tements.  » 

La  Convention  décrète  que  le  rapport  lui  sera  fait 
sur  cette  affaire,  séance  tenante. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
demande  que  la  Convention  décide  qu’il  sera  payé  une 
somme,  de  3  sous  par  lieue  aux  ouvriers  (lu  camp 
sous  Paris,  qui  s’en  retournent  dans  leurs  départe¬ 
ments  depuis  la  cessation  des  travaux. 

La  Convention  décrète  le  paiement  de  ces  3  sous. 

—  On  lit  une  lettre  du  conseil-général  de  la  com¬ 
mune  de  Boulogne,  ainsi  conçue  : 

«  Il  arrive  chaque  jour  dans  cette  ville  un  grand  nom¬ 
bre  de  Français  qui  étaient  passés  en  Angleterre.  Vous 
avez  rendu  une  loi  qui  prononce  peine  de  mort  contre  les 
émigrés  qui  rentreront  en  France.  Nous  ne  savons  quelle 
conduite  nous  devons  tenir.  Nous  avons  fait  mettre  en  état 
d’arrestation  ceux  qui  nous  ont  paru  suspects;  nous  atten¬ 
dons  les  renseignements  que  vous  voudrez  bien  nous  don¬ 
ner  sur  la  conduite  que  nous  avons  ù  tenir., 

—  Garran  fait  un  rapport  sur  l’insurrection  arrivée 
le  15  septembre  à  la  ville  de  Lorient,  à  l’occasion  de 
l’embarquement  de  plusieurs  caisses  de  fusils,  sous  le 
nom  de  quincaillerie.  A  la  suite  de  ce  rapport  il  pré¬ 
sente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  l’extinc¬ 
tion  de  la  procédure  commencée  dans  la  ville  de  Lo¬ 
rient,  relativement  aux  événements  arrivés  dans  cette 
ville  le  15  septembre  dernier;  ordonne  en  conséquence 
que  les  détenus  seront  mis  en  liberté.  » 

Mollevault  :  Le  décret  que  votre  comité  de  lé¬ 
gislation  vous  propose  peut  entraîner  les  conséquen¬ 
ces  les  plus  graves.  Je  demande  la  question  préalable. 
La  Convention  nationale  a  décrété  que  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  était  sous  la  sauvegarde 
de  la  nation,  que  les  lois  existantes  seraient  obser¬ 
vées  exactement.  Peut-elle,  sans  péril  pour  la  li¬ 
berté,  porter  atteinte  à  ce  décret?  Un  meurtre  a  été 
commis;  un  homme  a  péri  au  mépris  de  toutes  les 
lois  cruellement  outragées.  Ce  crime  doit  être  sévè¬ 
rement  réprimé.  Il  peut  convenir  au  despote  d’arrê¬ 
ter  le  cours  des  lois  ;  mais  jamais  des  républicains  ne 
doivent  se  permettre  d’en  suspendre  l’exécution  , 
l’exécution  rigoureuse.  Qu’est-ce  que  la  justice  vous 
commande  dans  cette  circonstance,  plus  importante 
peut-être  qu’on  ne  croit  au  salut  de  la  république? 
C’est  d'insérer  au  peuple  cette  horreur  salutaire  du 
crime,  qui  peut  seule  assurer  sa  liberté.  Avez-vous 
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d’ailleurs  le  droit  d’accorder  l’impunité  à  l’assassi¬ 
nat?  Non,  vous  ne  pouvez  usurper  ce  droit  sur  la 
nation.  C’est  au  jury  qu'appartient  la  connaissance 
des  faits.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret  du  comité. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

On  demande  l’ajournement  et  l’impression. 

Ils  sont  aussi  rejetés. 

Le  président  met  aux  voix  le  projet  de  décret. 

Deux  épreuves  successives  paraissent  douteuses. 

L’appel  nominal  est  réclamé. 

Après  quelques  débats,  un  des  secrétaires  procède  à 
l’appel  nominal. 

Sur  cinq  cent  trente-quatre  votants,  quatre  cent 
neuf  ont  voté  pour  le  décret,  et  cent  vingt-cinq 
contre. 

Thirion  :  Le  siège  de  Thionville  a  empéché  cette 
ville  de  recevoir  la  dernière  assemblée  du  corps  élec¬ 
toral  du  département  de  la  Moselle;  je  demande  que 
la  prochaine  assemblée  y  tienne  ses  séances. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

«Les  administrateurs  de  vivres  ont,  sans  y  être  au¬ 
torisés  par  mon  prédécesseur  ni  par  moi,  acheté  pour 
1,728,823  liv.  de  numéraire,  depuis  la  loi  du  29  juil¬ 
let  dernier,  sous  le  prétexte  que  la  trésorerie  natio¬ 
nale  ne  leur  en  fournissait  pas  en  proportion  de  leurs 
besoins.  Ils  demandent  le  remboursement  de  cette  dé¬ 
pense.  Leur  réclamation  serait  juste  si  mon  prédé¬ 
cesseur  ne  leur  avait  pas  en  vain  demandé  des  comp¬ 
tes  d’après  lesquels  il  leur  aurait  fait  fournir  le  nu¬ 
méraire  dont  le  besoin  aurait  été  constaté,  s'ils 
n’eussent  constamment  éludé  ces  réquisitions.  En 
conséquence,  l’obscurité  dans  laquelle  ils  ont  laissé 
leur  administration,  la  violation  de  l’article  111  de  la 
loi  du  29  juin,  portant  qu’il  ne  leur  sera  pas  fourni 
de  numéraire  pour  les  fournitures  de  l’intérieur  du 
royaume,  m’ont  déterminé  à  rayer  de  leurs  comptes 
eet  article  de  dépenses.  »  (On  applaudit.) 

Par  une  autre  lettre,  le  même  ministre  annonce 
qu’il  a  fait  vérifier,  par  des  commissaires  des  commu¬ 
nes  où  sont  situés  les  magasins,  la  qualité  des  four¬ 
nitures  de  souliers  pour  les  armées,  et  qu’en  consé¬ 
quence  de  ces  examens  mille  paires  ont  été  rejetées 
à  Paris,  et  six  mille  à  Lille;  que  le  garde-magasin  du 
dépôt  de  Saint-Denis  a  été  destitué.  Il  ajoute  qu’il  a 
déjà  expédié  pour  les  différentes  armées  seize  mille 
trois  cent  cinquante-deux  capotes,  et  que  le  travail  de 
cette  partie  de  l’équipement  est  tellement  monté,  que 
dans  huit  jours  il  y  en  aura  cinquante  mille  de  faites. 

Cambon  :  11  ne  suffit  pas  de  rejeter  les  fournitures 
de  mauvaise  qualité  qui  seront  faites  par  la  suite,  il 
faut  faire  supporter  aux  entrepreneurs  les  indemnités 
dues  à  la  nation  pour  la  mauvaise  qualité,  afin  qu’ils 
n’aient  plus  d’intérêt  à  suborner  les  agents  de  l’ad¬ 
ministration.  Je  demande  que  le  ministre  soit  tenu 
de  faire  constater  la  qualité  des  fournitures  déjà 
reçues. 

fcette  proposition  est  adoptée. 

Osselin  :  Je  demande  aussi  qu’il  soit  pris  des  me¬ 
sures  pour  faire  regorger  les  linanciers  qui  négocient 
les  soumissions  pour  les  fournitures,  et  qui  doivent 
être  punis  comme,  les  intermédiaires  qu’ils  emploient. 
—  Renvoyé  au  comité  des  finances. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

•  La  translation  des  bureaux  du  département  des 
affaires  étrangères,  de  la  rue  ci-devant  dite  de  Bour¬ 
bon,  où  ils  étaient,  à  la  rue  de  Cérutti,  où  ils  sont 
actuellement,  a  occasionné  une  dépense  de  40,(588  li¬ 
vres;  les  ouvriers  me  pressent  pour  en  obtenir  le 
paiement.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  prendre  sur  ma 
resnousabilité  de  faire  payer  cette  somme  sur  les 


fonds  de  mon  département;  j’aurais  été  aussi  bien 
logé  dans  l’ancien  local  que  dans  les  lambris  dorés 
de  celui  de  la  rue  Cérutti.  Un  ministre  républicain 
n’a  pas  besoin,  pour  servir  sa  patrie,  d’un  magnifique 
hôtel  dont  le  loyer  coûte  très  cher  au  peuple.  Ces 
beaux  appartements  convenaient  à  Delessart  qui  les 
a  loués;  mais  il  serait  ridicule  que  la  république 
payât  les  fantaisies  d’un  ministre.  Cette  dépense  n’a 
d’ailleurs  pour  objet  que  des  dorures,  luxe  qui  n’est 
pas  du  tout  de  mon  goût,  et  que  la  nation  ne  doit  pas 
payer.  Cependant  il  n’est  pas  juste  que.  les  ouvriers 
perdent  leur  salaire,  et  leurs  fournitures.  La  Conven¬ 
tion  nationale  prendra  sans  doute  en  sa  sagesse  des 
mesures  pour  faire  payer  cette  dépense  par  qui  il  ap¬ 
partiendra.  Signé  Lebrun.  » 

Cambon  :  La  question  est  très  simple  :  aucune  dé¬ 
pense  ne.  peut  être  payée  qu’elle  n’ait  été  autorisée 
par  un  décret  de  l’Assemblée  nationale.  Cette  somme 
doit  donc  être  payée  par  les  héritiers  de.  Delessart. 

Lacroix  :  Lorsque  Delessart  sortit  des  prisons 
d’Orléans,  il  avait  dans  un  portefeuille  600,090  liv.; 
cetle  somme  a  été  déposée  à  la  municipalité  de  Paris; 
c’est  sur  cette  somme  que  doit  avoir  lieu  le  recours 
de  la  nation.  Je  demande  que  le.  comité  des  finances 
nous  fasse  un  rapport  sur  cet  objet. 

Le  renvoi  au  comité  est  décrété. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmeta  l’Assemblée 
une  lettre  du  général  Valence  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Rocroy,  le  ôl  octobre. 

«  Le  jour  de  l’affaire  de  Virton,  après  le  départ  des  Au¬ 
trichiens  du  château  de  la  Tour,  nos  grenadiers  ont  trouve 
les  trophées  que  ces  mêmes  Autrichiens  avaient  pris  en 
1790  sur  les  Belges  ;  c’est  ainsi  que  la  liberté,  transportée 
par  les  armes,  se  venge  encore  des  outrages  qu’elle  a 
éprouvés  dans  des  climats  moins  heureux.  La  Conven¬ 
tion  nationale  jugera  sans  doute  que  ces  drapeaux  doivent 
être  rendus  aux  Belges.  De  quels  exploits  ne  seraient-ils 
pas  le  gage,  donnés  par  les  républicains,  qui  ont  tracé,  le 
1 0  août,  à  tous  les  peuples  la  ligne  qu’ils  doivent  suivre  ! 

«  Valence.  » 

Un  aide-de-camp  du  général  Valence,  porteur  des 
trois  drapeaux,  est  introduit  à  la  barre. 

Ducos  :  Nous  ne  sommes  que  dépositaires  de  ces 
drapeaux.  Je  demande  qu’ils  soient  renvoyés  à  Du- 
mouricz  pour  les  rendre  aux  Belges. 

Tallien  :  Je.  remarque  sur  ces  drapeaux  des  croix, 
des  marques  qui  tiennent  au  fanatisme  et  à  l’aristo¬ 
cratie  féodale.  Vous  vous  rappelez  que  la  révolution 
qui  se  fit  dans  les  provinces  belgiques  n’a  été  laite 
que  par  les  prêtres  et  pour  leurs  avantages.  Je  de¬ 
mande  qu’à  la  place,  de  ccs  tristes  emblèmes  il  soit 
donné  aux  Belges  trois  drapeaux  tricolores. 

Léonard  Bourdon  :  Ne  faisons  pas  aux  Belges  de 
1792  l’injure  de  les  comparer  aux  Belges  de  1790. 
Le  jour  de  la  liberté,  dont  ils  n’avaient  encore  entrevu 
que  l’aurore,  vient  enfin  de.  luire  pour  eux.  J’appuie 
la  proposition  de  Ducos. 

La  proposition  de  Ducos  est  adoptée. 

—  La  discussion  s’ouvre  sur  un  projet  de  décret  du 
comité  colonial,  relativement  aux  traites  tirées  par 
l’ordonnateur  de  Saint-Domingue  sur  la  trésorerie 
nationale.  Il  propose  d’ordonner  le  remboursement 
de  celles  qui  sont  échues  en  septembre  et  octobre, 
s’élevant  à  la  somme  de  1,203,707  liv.  10  s.  6d. 

***  :  Je  m’oppose  au  remboursement  de  ces  trai¬ 
tes;  car  vous  en  auriez  à  payer  pour  plus  de 
23,000,000,  dont  la  plupart  n’ont,  pas  été  tirées  pour 
des  dépenses  publiques,  à  en  juger  par  les  0,000,000 
dont  nous  avons  l'état.  Vous  ne  devez  payer  que 
celles  uniquement  qui  ont  été  souscrites  pour  le 
paiement  des  troupes  et  des  hôpitaux;  et  jusqu’à  ce 
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que  vous  les  connaissiez ,  vous  n’en  devez  payer 
aucune. 

Cambon  :  Cette  question  est  de  la  plus  grande  im¬ 
portance;  il  s’agit  de  savoir  si  vous  voulez  donner  des 
subsistances  à  vos  colonies  ou  les  abandonner.  Saint- 
Domingue  avait  pour  ses  dépenses  particulières  la 
ressource  des  contributions  locales  sur  les  denrées  et 
les  nègres;  l’incendie,  les  ravages  et  la  guerre  civile 
ont  depuis  longtemps  anéanti  cette  ressource.  Les 
colons  ont  donc  été  forcés,  par  la  loi  impérieuse  des 
circonstances,  de  payer  en  lettres  de  change  sur  le 
trésor  public  les  blés  et  autres  objets  que  leur  ont 
fournis  les  négociants  français,  et  pour  lesquels  ils  ne 
pouvaient  donner  en  paiement  ni  café,  ni  sucre,  ni 
indigo,  ces  denrées  étant  devenues  la  proie  des  flam¬ 
mes.  A  la  rigueur,  vous  ne  devez  pas  la  plus  grande 
partie  de  ces  traites  ;  mais  je  vous  demande  si  l’ordon¬ 
nateur  devait  exposer  la  colonie  aux  horreurs  de  la 
famine  pour  sauver  les  principes.  D’un  autre  côté,  le 
négociant  qui  a  été  forcé  de  fournir  ses  denrées,  doit- 
il  perdre  son  capital?  Si  vous  ne  payez  pas  ces  traites, 
quel  est  le  commerçant  qui  voudra  porter  désor¬ 
mais  des  subsistances  dans  ces  malheureuses  con¬ 
trées? 

Boyeb-Fonfbède  :  J’appuie  les  observations  de 
Cambon  ;  j’ajoute  qu’il  n’a  considéré  la  question  que 
sous  le  rapport  de  l’intérêt  des  colons,  auquel  il  faut 
au  moins  épargner  la  famine,  le  seul  des  fléaux  au¬ 
quel  ils  n’ont  pas  été  en  proie  jusqu’ici;  mais  il  faut 
en  outre  considérer  l’intérêt  du  commerce  français; 
encore  des  délais,  des  hésitations,  et  les  armements 
de  tous  les  ports  sont  suspendus;  et  dès  lors  vous 
condamnez  à  l’inaction  les  bras  de  milliers  d’ou¬ 
vriers  que  les  travaux  des  ports  maritimes  font  vivre. 
Je  demande  la  parole  s’il  y  a  des  oppositions  ;  sinon 
voici  l’article  que  je  propose. 

«Art.  Dr.  Les  lettres  de  change  fournies  sur  le 
trésor  public  par  l’ordonnateur  de  Saint-Domingue, 
et  montant  à  10,486,588  livres,  seront  acquittées 
par  la  trésorerie  nationale,  à  la  charge  par  l’ordon¬ 
nateur  d'en  justifier  l’emploi  en  dépenses  publiques.  » 

Cet  article  est  décrété. 

Les  suivants  sont  adoptés  conformément  au  projet 
du  comité.  En  voici  les  termes  : 

«  IL  Conformément  à  l’article  VI  du  décret  du  26 
juin  dernier,  ce  paiement  ne  sera  effectué  qu’à  titre 
d’avance;  les  fonds  en  seront  hypothéqués  sur  les 
contributions  de  la  colonie  et  prélevés  sur  la  masse 
de  ces  contributions,  pour  être  versés  à  la  trésorerie 
nationale. 

«  III.  La  Convention  nationale  décrète  qu’elle  n’en¬ 
tend  dégager  l’ordonnateur  qui  a  visé  ces  traites,  ni 
les  citoyens  qui  ont  pu  l’en  requérir  formellement, 
de,  leur  responsabilité  graduelle  et  respective,  s’il 
n’est  justifié  de  l’emploi  des  sommes  y  portées,  en 
dépenses  publiques  et  dûment  autorisées. 

»  IV.  Sont  réputées  dépensés  publiques,  toutes  celles 
seulement  qui  ont  pour  objet  la  conservation  et  la 
sûreté  générale  de  la  colonie,  telles  que  les  travaux 
des  fortifications,  les  travaux  publics  légalement  or¬ 
donnés,  la  solde  des  troupes,  les  appointements  des 
officiers  civils  et  militaires  de  la  république,  employés 
à  Saint-Domingue,  les  fournitures  faites  aux  maga¬ 
sins  nationaux,  les  journées  d’hôpitaux  et  autres  de 
cette  nature. 

«  Sont  réputées  dépenses  dûment  autorisées,  tou¬ 
tes  celles  seulement  qui  sont  faites  en  vertu  d’une 
loi  actuellement  existante  et  non  abrogée. 

«  V.  A  l’avenir,  et  à  compter  du  jour  de  la  promul¬ 
gation  du  présent  décret,  les  traites  qui  présente¬ 
raient  des  emplois  différents  de  ceux  indiqués  au 
présent  article,  ne  seront  point  acquittées  par  le  tré¬ 


sor  public  ;  elles  resteront  au  compte  personnel  de 
ceux  qui  les  auront  indûment  requises,  approuvées 
ou  visées. 

«  VI.  Les  titres  vagues  de  dépenses  et  d’une  exten¬ 
sion  illimitée,  tels  que  ceux  connus  sous  les  noms  de 
dépenses  extraordinaires,  différents  objets ,  et  autres 
semblables,  sont  compris  dans  les  dispositions  de 
l’article  ci-dessus;  en  conséquence,  la  Convention 
nationale  décrète  que  les  traites  ainsi  motivées  ne 
seront  point  acquittées  par  le  trésor  public. 

«  VIL  A  l’avenir,  le  ministre  de  la  marine  n’au¬ 
torisera  les  commissaires  de  la  trésorerie  à  viser  les 
traites  qui  leur  seront  présentées,  qu’après  qu’il  aura 
pu  s’assurer  de  la  validité  de  l’emploi  des  sommes 
qui  y  seront  portées,  soit  au  moyen  des  causes  qui  y 
seront  énoncées,  soit  d’après  les  états  détaillés  que 
l’ordonnateur  de  Saint-Domingue  est  tenu  de  lui 
adresser. 

«  VIII.  A  cet  effet,  et  autant  que  les  circonstances 
pourront  le  permettre,  cet  ordonnateur  informera  le 
ministre  de  la  marine  des  causes  des  tirages  à  l’instant 
même  où  il  les  autorisera.  Le  ministre  fera  néan¬ 
moins  servir  un  bordereau  desdites  lettres  de  change, 
à  mesure  qu’elles  lui  seront  adressées,  par  les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  nationale. 

«IX.  Il  fera  exprimer  dans  ce  bordereau  les  numé¬ 
ros  des  traites,  leurs  dates,  leurs  valeurs  et  les  causes 
ou  motifs  de  leur  émission. 

«  X.  Le  ministre  de  la  marine  adressera  à  la  Con¬ 
vention  nationale  les  borderaux  qu’il  fera  servir,  et 
les  états  détaillés  qu’il  aura  reçus  pour  servir,  à  l’au¬ 
torisation  ou  au  rejet  du  paiement  desdites  traites. 

«  XI.  Il  n’autorisera  le  visa  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  que  sous  sa  responsabilité. 

«  XII.  Les  ministres  de  l’intérieur  et  de  la  marine 
feront  parvenir,  le  plus  promptement  possible,  le  pré¬ 
sent  décret  dans  les  places  maritimes  et  de  commerce, 
ainsi  que  dans  les  colonies.» 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Vous 
parler  des  billets  de  la  Caisse  de  Secours,  c’est  traiter 
une  question  très  délicate,  puisque  d’un  côté  vous 
avez  à  défendre  l’intérêt  du  trésor  public,  et  que  de 
l’autre  vous  avez  à  soulager  la  classe  indigente  des 
citoyens.  Vous  connaissez  maintenant  la  somme  pré¬ 
sumée  des  billets  de  la  Maison  de  Secours  de  Paris, 
qui  sont  encore  en  circulation  ;  elle  est  de  2,986,063 
li v.  ;  c’est  cette  somme  qu’il  est  instant  de  rembour¬ 
ser  ;  nous  ne  connaissons  pas  encore  au  juste  l’état  de 
l’actif  de  cette  maison.  Il  s’élève,  selon  le  directoire 
du  département,  à  1,600,620  liv.;  selon  le  conseil- 
général  de  la  commune,  à  1,237,000  liv.  Nous  éva¬ 
luons  que  le  déficit  des  différentes  caisses  de  Paris 
pourra  s’élever  à  5,000,000.  Nous  vous  proposerons 
demain  unprojetde  décret  pour  répartir  cette  somme 
sur  les  citoyens  riches  du  département.  Vos  comités, 
jetant  ensuite  leurs  regards  sur  les  autres  communes 
de  la  république,  ont  pensé  qu’il  convenait  de  faire 
retirer  de  la  circulation  tous  les  billets  de  confiance 
qui  ont  été  émis,  soit  par  des  municipalités,  soit  par 
des  particuliers;  ils  vous  proposent  plusieurs  articles 
pour  l’exécution  prompte  de  celte  mesure  ;  ils 
pensent  même  qu’il  faut  ordonner  qu’à  compter  du 
1  «^‘janvier  prochain,  ils  ne  seront  plus  reçusen  paie¬ 
ment,  et  que  les  porteurs  ne  seront  point  remboursés, 
à  moins  qu’ils  n’aient  fait  des  poursuites  avant  cette 
époque  pour  s’en  procurer  le  remboursement. 

11  faut  qu’à  compter  de  cette  même  époque,  tous 
particuliers  ou  toute  municipalité  qui  mettra  en  émis¬ 
sion  des  billets  au  porteur,  de  telle  nature  qu’ils 
soient,  soient  réputés  faux  monnayeurs.  Cette  dis¬ 
position  est  sans  inconvénient,  puisqu’avant  la  fin  du 
mois  il  y  aura  pour  plus  de  200,000,000  d’assignats 
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de  dix  et  de  quinze  sous  en  circulation.  Les  billets  au 
porteur  ne  sont  qu’une  souche  d’agiotage.  Ceux  de 
,  1,000 liv.  e'inis  parla  caisse  d’escompte,  et  ceux  de  la 
caisse  patriotique,  offrent  sans  doute  une  garantie 
suffisante  ;  mais  si  l’on  permettait  la  circulation  de 
ceux-ci,  des  fripons  en  feraient  circuler  d’autres,  et 
d’ailleurs  la  masse  de  nos  assignats  est  suffisante  à 
tous  les  besoins  du  commerce.  Nous  vous  proposons 
enfin  d’établir  pour  règle  générale  que  le  déficit  qui 
pourra  se  trouver  dans  ces  différentes  caisses  sera 
supporté  par  les  communes  où  elles  sont  établies, 
mais  progressivement  aux  fortunes  :  car  le  citoyen 
riche  doit  être  taxé  infiniment  plus  que  celui  qui  n’a 
qu’une  fortune  médiocre;  et  l’on  ne  peut  faire  payer 
celui  qui  n’a  que  le  simple  nécessaire.  Ce  principe  est 
d’autant  plus  vrai  dans  son  application  au  cas  parti¬ 
culier  dont  il  s’agit,  que  l’on  ne  peut  contester  que 
c’est  aux  gros  propriétaires,  aux  entrepreneurs,  aux 
chefs  d’atelier,  qu’ont  été  principalement  utiles  les 
billets  de  Secours,  puisqu’ils  les  ont  dispensés  d’ache¬ 
ter  du  numéraire.  Ces  différentes  mesures  feront  ces¬ 
ser  les  inquiétudes,  et  préviendront  sûrement  les  trou¬ 
bles  dont  la  stagnation  subite  de  ces  billets  a  menacé 
plusieurs  départements. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux  dis¬ 
positions  qu’il  vient  d’énoncer.  —  Ce  projet  est 
ajourné. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


DE  PARIS. 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  P.  A.  Antonelle,  au 
corps  municipal  de  la  commune  de  Paris,  28  oc¬ 
tobre,  Van  1er  de  la  république. 

Le  citoyen  Pétion  venait  d’affliger  une  seconde  fois  les 
amis  de  la  chose  publique  dans  celte  cité.  11  s’y  était  dé¬ 
pouillé  du  caractère  de  premier  magistrat  du  peuple  : 
c’était  là  son  unique  tort  envers  lui,  et  jamais  il  ne  lui 
donna  d’autre  sujet  de  douleur  ou  de  plainte.  Après  avoir 
abandonné  cette  place,  où  le  besoin  public  et  Je  vœu  com¬ 
mun  devaient  le  retenir  peut-être,  il  la  fuyait  encore  quand 

la  voix  de  tous  l’y  rappelait  avec  persévérance . Il  fallait 

bien  lui  chercher  un  successeur.  Quelques  journaux  se  hâ¬ 
tèrent  de  désigner,  en  quelque  sorte,  à  l’opinion  publique 
les  candidats.  L’indulgence  plaça  mon  nom  sur  la  liste.  Il 
y  avait  là  de  quoi  beaucoup  étonner  ceux  qui  me  connais¬ 
saient  assez  pour  m’apprécier  avec  justesse  ;  et  à  ce  titre, 
nul  ne  fut  plus  étonné  que  moi-même;  j’étais  bien  éloigné 
surlout  de  réputer  possible  le  succès  d’une  telle  démarche; 
je  change  d’avis  en  ce  moment.  Ce  que  j’ai  entendu ,  ce 
que  je  viens  d’apprendre,  ne  me  permet  plus  de  penser  que 
ma  nomination  à  la  place  de  maire  soit  encore  une  chose 
peu  vraisemblable;  cet  état  des  choses  m’impose  donc  le 
devoir  de  me  consulter  sérieusement,  et  de  vous  exprimer 
avec  franchise  mes  principes  et  mon  invariable  détermina¬ 
tion.  Nul  ne  contestera  que,  dans  toute  association  d’hom¬ 
mes,  légitime  et  bien  réglée,  le  service  de  la  chose  com¬ 
mune  ne  soit  une  des  plus  saintes  obligations  de  chacun  des 
membres  qui  la  composent.  Celle  obligation  est  surtout  im¬ 
périeuse;  elle  est  aussi  plus  douce  à  remplir  chez  un  peu¬ 
ple  vraiment  libre,  où  l’on  voit,  où  l’on  sent  qu’en  effet  il 
existe  une  chose  commune,  et  que  sans  cesse  elle  s’y  forme 
à  découvert,  et  s’y  compose  de  l’intérêt  de  tous.  Là,  je  le 
répète,  le  devoir  de  chaque  citoyen  est  de  la  servir,  le  mé¬ 
rite  et  le  bonheur  du  petit  nombre  de  s’y  dévouer  entière¬ 
ment,  la  félicité  suprême,  comme  la  véritable  gloire,  de 
lui  être  essentiellement  utile;  mais  surtout  il  est  un  premier 
devoir,  c’est  de  ne  jamais  la  trahir.  Il  n’y  a  rien,  dans  le 
pacte  social  de  plus  absolu,  de  plus  obligatoirement  obliga¬ 
toire  que  cet  engagement  tacite  ou  prononcé.  Il  suit  de  là 
que  le  citoyen,  longtemps  irréprochable  et  pur,  mais  qui, 
dans  l’égarement  du  zèle  et  de  la  confiance  en  ses  moyens, 
un  moment  aveuglé  par  l’extrême  envie  d’être  utile  avec 
plus  d’éclat,  accepterait  un  premier  rang,  et  recevrait  des 
fonctions  dont  ensuite  il  ne  pourrait  pas  s’acquitter;  que 


|  celui-là  même,  dis-je,  ne  serait  pas  exempt  de  reproche  et 
de  blâme;  car,  pour  n’avoir  pas  su  s’abstenir  d’adminis¬ 
trer  la  chose  publique,  il  l’aurait  trahie. 

Quant  à  celui  qui,  ne  partageant  ni  les  illusions  ni  les 
excès  de  zèle  du  premier,  aurait  eu  sur  lui  l’avantage  d’exa¬ 
miner  dans  le  calme  l’élat  des  affaires  publiques  et  la  va¬ 
leur  exacte  de  ses  propres  forces,  qui  se  serait  ainsi  bien 
convaincu  de  sa  double  impuissance,  et,  cependant,  as¬ 
pirerait  ou  consentirait  à  s’établir  tranquillement  dans  une 
place  où  tant  d’intérêts  publics  et  privés  aboutissent  pour 
y  èlre  unis  ou  raccordés,  et  qui  pourrait  ainsi  se  résoudre 
à  l’occuper  sans  la  remplir,  Userait  prévaricateur  à  l'a¬ 
vance,  il  trahirait  avec  réflexion  et  sans  excuse.  J’ajoute 
que  dans  le  poste  dont  il  s’agit,  sa  trahison  serait  de  l’es- 
pice  la  plus  vile  et  la  plus  détestée;  car  il  trahirait  le  pau¬ 
vre  et  le  faible  dans  leurs  intérêts  journaliers,  dans  leurs 

besoins  de  tous  les  moments . On  se  trompe  à  mon  égard 

avec  une  excessive  indulgence,  et  je  serais,  seul,  ridicule  à 
la  fois  et  criminel  dans  une  méprise  infiniment  grave,  si  je 
ne  me  hâtais  de  désabuser  mes  concitoyens  de  Paris,  en 
leur  affirmant  ce  que  je  sais  très  bien,  ce  qu’ils  ne  peuvent 
guère  apprendre  que  par  moi.  J’atteste  que  je  ne  connais 
pas  d’homme  moins  appelé  que  moi  à  être  digne  maire  de 
Paris.  Je  déclare  que  la  vie  publique,  dans  une  place  sur¬ 
tout,  et  avec  des  fonctions  qui  exigent  tant  d’activité,  qui 
prescrivent  une  telle  assiduité,  qui  commandent  une  per¬ 
pétuelle  surveillance,  qui  gênent  l’esprit  et  l’humeur  par 
toutes  les  sortes  d’assujettissements,  n’a  rien  d’analogue 
ni  de  compatible  avec  mes  qualités  bonnes  ou  mauvaises, 
naturelles  ou  acquises  ;  je  déclare  que  cette  place  et  ses 
fonctions,  seraient  à  mes  habitudes,  à  mon  caractère,  à  ma 
constante  manière  d’user  ou  d’employer  la  vie,  une  vio¬ 
lence  interrompue,  violence  que  je  me  reconnais  incapable 
de  supporter  même  pendant  un  petit  nombre  de  jours  ;  je 
déclare  enfin,  que  sous  le  rapport  des  choses,  des  localités, 
des  personnes,  les  connaissances  nécessaires  me  manquent 
et  me  manqueraient  toujours,  par  mon  impuissance  abso¬ 
lue  à  en  acquérir  de  ce  genre.  C’est  donc  bien  irrévocable¬ 
ment  que  je  renonce  à  une  magistrature,  qui  exercée  selon 
mes  moyens,  c’est-à-dire,  très  mal,  j’en  suis  sûr,  ne  pro¬ 
duirait  que  honte  et  désespoir  pour  moi,  regrets  et  calami¬ 
tés  pour  celte  bonne  ville,  que  tous  les  amis  des  excellents 
cœurs  et  des  bons  principes  aimeront  longtemps  avec  pré¬ 
dilection.  Veuillez  bien,  citoyens,  faire  connaître  aux  di¬ 
verses  sections  de  la  commune  que  mon  nom  doit  être 
rayé  sur  toutes  les  listes  de  candidats. 

Signé  :  P.  A.  Antonelle. 

SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Dem.  —  Phèdre,  trag.  lyr.  ; 
l  Offrande  d  la  Liberté , 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Iphigénie  en  Tauride,  et  le 
Galant  Jardinier.  —  M.  Larive  jouera  le  rôle  d'Orcste 
dans  la  tragédie. 

Théâtre  Italien.  —  Raoul  Barbe-bleue,  et  la  lrc  repr. 
de  la  reprise  du  Franc  Breton,  com.  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Le 
Tartuffe;  les  Trois  Cousins. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  — L’Amour  Filial  ou  la 
Jambe  de  bois;  le  Paria  et  sa  suite. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Le  Départ  des 
Volontaires  villageois,  préc.  de  Tamrède. 

Théâtre  du  Marais.  —  Les  Epoux  portugais,-  les  Jeux 
de  l'Amour  et  du  Hasard, 

Ambigu-Comique.  — Les  deux  Chasseurs  et  la  Laitière; 
l'Ecole  des  Maris;  Zeliset  l'Hymen, 

Théâtre  national  de  Molière.  —  ïx.  Légataire  uni¬ 
versel;  Qui  paie  les  violons  ne  danse  pas  toujours. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Les  Solitaires  de  Norman • 
die;  Encore  des  Bonnes  gens,  et  le  Naufrage. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés,  —  La  Mère  rivale; 
Ricco ;  M.  de  Crac  à  Paris, 
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Dimanche  4  Novembre  1792.  —  L'An  lfr  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  12  octobre.  —  Le  ministre  de  France,  M. 
Dcscorches,  vient  enfin  de  recevoir  des  ministres  de  Prusse 
et  de  Saxe,  résidant  ici ,  les  passeports  nécessaires  pour 
son  départ. 

Les  tribunaux  civils,  qui  furent  mis  hors  d’activité  il  y 
a  environ  trois  mois,  n’ont  pas  encore  repris  le  cours  de 
leurs  affaires. 

On  parle  ici  de  l’arrivée  prochaine  du  prince  Besborodko, 
sans  en  donner  aucune  raison  ;  c’est  ce  prince  qui  a  dirigé 
le  congrès  qui  a  donné  la  paix  aux  Turcs;  on  le  juge  sans 
doute  nécessaire  pour  contenir  les  Polonais.  Ceci  donnerait 
lieu  de  penser  que  l’impératrice  fuit  peu  de  fond  sur  les 
chefs  de  la  confédération. 

Il  a  couru  un  bruit  que  les  Turcs,  sous  la  conduite  de 
l’ex-visir  Jusuf,  pacha  gouverneur  d’Anape,  avaient  tenté 
une  entreprise  sur  la  Crimée  ;  mais  il  ne  s’est  pas  trouvé 
fondé.  On  écrit  de  Constantinople,  que  la  Porte  se  félicite 
aujourd’hui  de  n’avoir  donné  dans  aucune  des  proposi¬ 
tions  qui  lui  ont  été  faites  par  l’ambassadeur  Potocki.  Cet 
envoyé  a  dû  partir  à  la  fin  de  septembre  dernier,  sans 
avoir  pu  obtenir  le  moindre  avantage  pour  le  bien  de  sa 
nation,  jusque-là  qu’il  était  même, incertain  s’il  obtien¬ 
drait  une  audience  de  congé.  On  paraît  sûr  qu’il  n’aura  au¬ 
près  de  la  Porte  aucun  successeur  de  caractère  ministériel, 
ni  du  premier,  ni  du  second,  ni  même  du  troisième  rang. 
La  Pologne  sera-t-elle  enfin  assez  avilie  1.... 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  13  octobre.  —  S.  M.  I.  n’a  jamais  eu  tant 
besoin  de  subsides.  Cette  guerre  désastreuse  a  épuisé  les 
finances  de  l’Etat.  La  fidèle  noblesse  de  Transylvanie  vient 
d’engager  les  Étals  de  cette  province  à  offrir  un  subside  de 
guerre.  Ces  États  ont  en  conséquence  arrêté  d’offrir  à 
l’empereur  un  subside  d’un  demi-million  de  florins,  et  de 
lui  fournir  deux  mille  recrues  et  quatre  cents  chevaux.  La 
noblesse,  qui  pense  aujourd’hui  que  ses  intérêts  sont  liés  à 
la  cause  des  rois,  a  vivement  sollicité,  habilement  intrigué 
pour  qu’on  adoptûteette  mesure  aggravante  pour  le  peuple, 
et  elle  se  charge  d’en  presser  l’exécution.  —  On  vient  de 
donner  à  vingt  huit  bataillons  l’ordre  de  marcher.  On  fait 
partir  aussi  un  détachement  de  dix-huit  cents  artilleurs. 
On  met  beaucoup  d’ardeur  dans  les  préparatifs  militaires. 

Sur  la  proposition  faite  aux  Etats  de  Hongrie  par  l'ar¬ 
chiduc  palatin,  il  est  décidé  de  lever  une  armée  de  soixan¬ 
te-douze  mille  hommes,  qui  servira  contre  les  Français, 
sous  lesordn  s  d’un  général  hongrois  ;  chaque  comité  four¬ 
nira  mille  hommes  ;  la  noblesse  se  charge  de.  les  équiper. 

Francfort ,  le  22  octobre.  — Les  nouvelles  de  la  frontière 
d’Allemagne  éleveront  sans  doute  un  grand  conflit  d’opi¬ 
nions  dans  la  diète  de  Ratisbonne.  L’ambassadeur  de 
l’électorat  de  Mayence,  qui  ne  prévoyait  pas  sans  doute 
ce  qui  devait  arriver,  fit  dans  la  séance  du  8  de  ce  mois 
une  violente  déclamation  contre  la  révolution  française, 
et  s’emporta  jusqu’à  dire  que  les  dénonciateurs  méritaient 
d’être  brûlés  vifs.  Peu  de  personnes  ont  approuvé  l’élo¬ 
quence  déplacée  de  l’orateur. 

On  peut  juger  par  le  fait  suivant  des  frais  que  coûte 
cette  guerre  à  la  maison  d’Autriche.  Il  est  parti  de  Vienne, 
le  10,  quatre  compagnies  d’artilleurs  et  une  de  bombar¬ 
diers  sur  des  chariots.  Celte  marche  coûte,  sans  la  paie 
du  soldat,  22,356  florins. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cas«el,  aussitôt  après  son  retour 
dans  sa  résidence,  a  fait  expédier  des  ordres  pour  faire  re¬ 
joindre  promptement  tous  les  sémestriers. 

Le  fugitif  évêque  de  Spire  est  caché  à  Pommereld,  dans 
l’uvêché  de  Raroberg. 

3e  Série.  —  Tome  I. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  La  société  des  Amis  de.  l’Egalité,  de 
Cherbourg  a  pris  un  arrêté  par  lequel  elle  désap¬ 
prouve  la  qualification  d 'Ami  du  peuple,  prise  par 
Marat  dans  un  journal  qu’il  lait  passer  à  cette  socié¬ 
té.  Elle  a  cru  devoir  manifester  son  mécontentement 
de  l’envoi  et  des  principes  de  cette  incivique  pro¬ 
duction,  en  décidant  que  le  journal  et  le  prospectus 
du  journal  seraient  livrés  aux  flammes.  La  société  a 
saisi  cette  occasion  pour  renouveler  sa  profession  de 
foi,  en  annonçant  qu’elle  ne  reconnaît  de  véritable 
souveraineté  que  dans  l’ensemble  de  tous  les  citoyens 
de  la  république;  qu’elle  exécutera ,  d’après  le  ser¬ 
ment  qu’elle  en  a  fait,  les  lois  décrétées  par  les  re¬ 
présentants  du  peuple  français,  et  qu’elle  regarde 
comme  ennemis  de  la  patrie"  tous  ceux  qui,  égarant 
le  peuple  à  l’aide  de  faux  principes  sur  ses  droits,  le 
porteraient  à  oublier  ses  devoirs  et  à  refuser  sa  sou¬ 
mission  aux  lois. 

La  société  deBordeaux  nous  témoigne  directement 
combien  elle  est  mécontente  de  recevoir  le  même 
journal,  si  injustement  intitulé  :  Journal  de  la  Répu¬ 
blique.  Elle  nous  exprime  sa  répugnance  pour  celui 
qui  en  est  l’auteur,  avec  le  ton  de  la  persuasion  et 
de  la  vérité.  Elle  aurait  gardé  le  silence  si  elle  n’eût 
craint  que  Marat  n’en  prît  occasion  de  supposer 
qu’elle  approuve  ses  envois,  et  qu’elle  a  pu  se  fami¬ 
liariser  avec  ses  écrits  inconcevables,  au  point  d’en 
continuer  la  lecture. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  31  octobre.  Le  corps  municipal  a  envoyé  des 
commissaires  au  ministre  de  la  guerre,  pour  l’inviter 
à  faire  remettre  des  armes  aux  habitants  de  Paris  qui 
ont  donné  les  leurs  à  ceux  qui  se  sont  enrôlés  pour 
les  frontières. 

Du  2  novembre.  Le  conseil-général  a  arrêté  que 
les  sections  seront  invitées  à  nommer  des  commis¬ 
saires  pour  dresser  un  état  exact  des  fédérés  qui  se 
trouvent  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  pren¬ 
dre  des  renseignements  sur  les  motifs  de  leur  arrivée 
et  leur  existence  ;  que  ces  commissaires  se  réuniront, 
sons  trois  jours,  à  la  maison  commune,  pour  y  re¬ 
cueillir  tous  leurs  procès-verbaux,  afin  que  l’on 
puisse  présenter  au  ministère  l’état  des  citoyens  dont 
il  peut  disposer. 

Réponse  du  conseil-général  à  la  lettre  du  ministre 
de  la  guerre. 

«  Citoyen  ministre,  le  conseil-général  de  la  com¬ 
mune  vous  sait  gré  d’avoir  su  apprécier  les  citoyens 
de  Paris,  ainsi  que  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Votre 
lettre  leur  a  prouvé  qu’il  existait  encore  des  amis  de 
la  tranquillité  publique,  que  des  méchants  cherchent 
à  troubler.  Mais  les  amisde  la  liberté  ont  juré  guerre 
à  tous  les  partis;  aidez-les  à  faire  triompher  la  jus- 
lice  et  la  vérité;  c’est  votre  tâche  ainsi  que  la  nôtre. 
Bon  citoyen,  les  citoyens  de  Paris,  si  lâchement  ca¬ 
lomnies,  avaient  devancé  vos  vœux.  Plusieurs  sec¬ 
tions  ont  accueilli  nos  frères  des  départements,  etont 
prouvé  qu’elles  ne  craignaient  pas  la  force  armée  de 
ces  mêmes  départements  composés  d’amis,  mais  bien 
le  principe  mis  en  usage  pour  les  appeler  près  la 
Convention  nationale.  Le  conseil  vous  donne  le  sa- 
•  lut  fraternel.  «  Signé  Chaumette.  » 
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Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  l’intérieur  au 
corps  municipal.  —  Du  2  novembre. 

«  Je  suis  informé,  messieurs,  que  dans  la  nuit  du 
31  octobre,  environ  quarante  hommes  armés,  en 
uniforme  national,  se  sont  fait  ouvrir  une  porte  rue 
des  Petits-Augustins,  ont  enfoncé,  la  porte  de  la  cave 
à  coups  de  hache,  mais  sans  commettre  d’autre  mal. 

«  Je  sais  que  la  terreur  qu’impriment  des  bruits 
de  nouveaux  mouvements  fait  partir  de  Paris  beau¬ 
coup  de  monde  ;  que  l’on  parle  défausses  patrouilles 
et  de  quelques  assassinats. 

«  Ces  circonstances  donnent  lieu  de  penser  qu’il 
se  commet  dans  Paris  des  désordres  qui  troublent  la 
tranquillité  publique.  Je  ne  doute  pas,  messieurs,  de 
votre  zèle  à  les  prévenir  et  à  les  réprimer.  Je  vous 
engage  à  user  de  la  plus  grande  surveillance  pour 
ramener  le  calme  et  déjouer  les  trames  des  instiga¬ 
teurs  et  des  malintentionnés.  Je  vous  prie  aussi  de 
me  donner,  sur  ces  faits  particuliers,  de  fréquentes 
informations.  Vous  sentez  que  je  dois  compte  à  la 
Convention  nationale  de  l’état  de  la  ville  où  elle 
siège.  Cet  état  doit  m’être  connu  à  tous  les  instants; 
ma  sollicitude  à  cet  égard  n’est  que  l’effet  d’un  de 
mes  premiers  devoirs.  Je  vous  prie  de  m’informer  et 
des  faits  qui  concerneront  le  repos  des  citoyens,  en 
y  apportant  du  trouble,  et  des  moyens  que  votre 
prudence  vous  suggérera  pour  les  prévenir  et  en 
punir  les  auteurs. 

«  Roland,  ministre  de  l’intérieur.  » 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille ,  le  1er  novembre.  —  Cette  ville,  sortie  avec 
toute  sa  gloire  des  horreurs  d’un  long  siège,  se  ra¬ 
nime  tous  les  jours  par  l’activité  du  commerce  et  des 
transports  militaires.  Ces  rues,  ces  places  publiques, 
couvertes  naguère  d’éclats  enflammés  de  bombes  et 
de  boulets,  sont  foulées  aujourd'hui  par  une  multi¬ 
tude  immense  d’ouvriers  paisibles,  de  citoyens  oc¬ 
cupés  et  d’étrangers  qui  viennent  contempler  avec 
admiration  ces  ruines  glorieuses.  Sans  doute,  les 
amis  de  la  liberté  viendront  ici  agrandir  leurs  pen¬ 
sées  par  les  souvenirs  intéressants  que  celte  ville  ne 
peut  cesser  de  rappeler. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES-DU-RHONE. 

Avignon,  le  25  octobre.  —  On  vient  de  conduire 
au  château -fort  de  Tarascon  les  prisonniers  de 
guerre  faits  par  l’armée  du  Var,  dans  le  ci-devant 
comté  de  Nice.  Ils  sont  au  nombre  de  deux  cents. 
Les  Français  du  midi,  qui,  malgré  tout  ce  que  des 
malveillants  en  ont  pu  dire,  connaissent  aussi  les 
droits  sacrés  de  l’humanité,  n’avaient  pas  besoin  de 
l’exemple  des  citoyens  de  Strasbourg,  pour  accueillir 
avec  fraternité  cesdeux  cents  victimes  du  despotisme. 
Ces  Piémontais  sont  traités  avec  les  memes  égards 
que  l’ont  été  à  Strasbourg  les  prisonniers  de  Spire. 

C’est  un  bruit  général  ici  que  1e  roi  de  Sardaigne, 
effrayé  des  rapides  conquêtes  de  l’armée  française,  et 
menacé  par  les  cris  furieux  du  peuple  de  Turin,  s’est 
cnlui  à  Milan,  où  il  est  arrivé  aprèsbien  des  dangers. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

'Extrait  d’une  lettre  de  Longwy,  le  26  octobre.  — 
«  Cette  terre  libre  n’est  plus  souillée  de  la  présence 
d’un  seul  ennemi.  Nous  n’avons  plus  ici  que  leurs 
morts,  leurs  prisonniers  et  leurs  mourants.  Déjà 
l’armée  du  général  Valence  marche  en  fourrageant 
sur  le  territoire,  ennemi.  Une  division  de  cette  armée 
donne  la  chasse  aux  féroces  Autrichiens,  au-delà  de 
Montmédi. 

«  Le  23,  il  y  a  eu  entre  Virton  et  Saint-Marc  une 
affaire  très  chaude.  Les  ennemis,  repoussés  par  nos 


j  braves  gens,  la  baïonnette  dans  les  reins,  se  sont  re¬ 
pliés  sur  Salle.  Les  paysans,  qui  avaient  fait  mine  de 
s'armer,  se  sont  enfuis  dans  les  bois  au  sifflement  des 
balles.  On  doit  ce  succès  à  la  prise  importante  du 
Château-de-Ia-Tour.  C’est  le  général  Neuilly  qui 
s’en  est  emparé. 

«Toute  la  route,  depuis  Sainte-Ménehould  jus¬ 
qu’ici,  est  jonchée  d’ossements  d’hommes  et  de  che¬ 
vaux. 

«  L’armée  de  Kellermann  est  partie  le  24  pour 
Metz  ;  le  général  la  suit.  » 


MÉLANGES. 

Suppression  des  barrières  entre  la  France  et  les 
colonies. 

Nous  nous  attacherons  nos  colonies  par  de  sages  lois  sur 
leur  commerce  avec  l’étranger  et  avec  la  métropole. 

Ces  deux  branches  du  commerce  colonial  doivent  être 
dirigées  par  des  lois  différentes,  sans  être  contraires.  Elles 
doivent  être  tellement  combinées,  que  les  colonies  les  trou¬ 
vent  autant  avantageuses  pour  elles,  qu’elles  le  seront  pour 
la  France.  La  prospérité  du  tout  naîtra  du  système  protec¬ 
teur  des  parties  dont  il  est  composé.  L’identité  des  intérêts 
conservera  l’union  ;  nos  ennemis  renonceront  à  l’espoir  de 
conquérir  nos  colonies  ou  de  les  voir  se  séparer  de  la 
France,  lorsqu’il  sera  vrai  que  la  conquête  ou  l’indépen¬ 
dance  ne  les  rendront  pas  aussi  heureuses  que  les  lois 
commerciales  que  je  vais  proposer. 

La  chute  des  barrières  epf:c  les  départements  et  aux  en¬ 
trées  des  villes,  a  donné  ‘..u  commerce  intérieur  en  France 
une  activité  que  la  Suppression  de  tous  droits  quelconques 
entre  la  France  ci  les  colonies  va  porter  à  un  degré  que  les 
employés  de  la  ci-devant  ferme-générale  n’ont  pas  calculé. 

Éa  perception  de  droits  sur  le  commerce  entre  la  France 
et  ses  colonies,  lorsque  lecommerce  entre  les  départements 
en  France  est  entièrement  libre  et  franc,  est  une  injustice 
dont  l’une  ou  l’autre,  et  même  les  deux  parties  de  la  répu¬ 
blique,  ont  droit  de  se  plaindre.  C’est  une  infraction  au 
principe  d’unité  qui  est  la  base  de  notre  constitution.  Nous 
appelons  les  députés  des  colonies  au  corps  législatif,  et  le 
commerce  entre  elles  et  nous  ne  jouit  pas  d’une  franchise 
absolue  I...  Userait  politiquementet  commercialement  ab¬ 
surde  de  laisser  subsister  plus  longtemps  un  mur  de  sépa¬ 
ration  entreles  membres  de  la  même  famille.  Tous  les  rap¬ 
ports  entre  eux,  entre  sections  du  même  corps  politique, 
ne  doivent  pas  être  plus  gênés  que  la  circulation  du  sang. 
Ce  principe  constitutionnel  et  l’intérêt  du  commerce  n’ont 
pas  été  considérés  par  les  ignorants  tarifeurs  des  droits  per¬ 
çus  aujourd’hui  dans  nos  douanes,  les  régisseurs.  Le  sucre, 
le  café,  le  cacao,  le  tafia,  paient  en  France  trois  pour  cent 
de  droit  au  domaine  colonial.  Un  département  est-il  le  do¬ 
maine  d’un  autre  département  ?  Outre  ce  droit  d’entrée, 
dont  la  dénomination  rappelle  le  souvenir  du  temps  où  tous 
les  départements  étaient  le  domaine  d’un  seul  homme,  le 
sucre  paie  pour  droit  de  consommation  6  liv.  par  quintal 
brut  ;  le  tafia,  12  liv.  par  muid;  le  cacao  et  le  café,  11.  15  s. 
par  quintal. 

Quelques  articles  ne  paient  qu’un  seul  droit:  le  sucre  raf¬ 
finé  des  îles,  25  liv.  par  quintal;  l’indigo,  un  et  demi  pour 
cent;  le  tabac  en  feuilles,  10  liv.,  quoique  la  culture  en  soit 
libre  en  France;  celui  fabriqué  est  prohibé:  les  confitures, 
6  liv.  par  quintal. 

Coton,  fruits,  jus,  pelleteries,  thérébentine,  sont  les  seuls 
articles  exempts  de  droits. 

Le  droit  d’entrée  est  le  même,  quels  que  soient  la  des¬ 
tination  et  le  pavillon  du  bâtiment  d’exportation  de  France 
5  l’étranger. 

En  supprimant  tous  les  droits  d’entrée  et  de  consomma¬ 
tion  sur  les  denrées  coloniales  en  France,  on  doit  faire  ces¬ 
ser  tous  droits  sur  les  denrées  des  îles  françaises,  qui  en 
sont  expédiées  pour  France.  A  Saint-Domingue,  le  sucre 
blanc  paie  pour  droit  d’octroi  36  liv.  par  millier  ;  le  sucre 
brut  et  le  café.  18  liv.  ;  le  coton,  12  liv.  10  s.  le  cent  ;  l’in¬ 
digo,  10  s.  la  livre;  chaque  bannette  de  cuir,  2  s.  ;  chaque 
cuir  tanné,  1  I.  ;  le  boucaut  de  sirop,  7  1.  10  s.  ;  la  barri¬ 
que  de  talia,  6  liv. 
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Onci  est  l’effet  des  droits  de  sortie  dans  les  îles,  et  de  j 
consommation  en  France?  Le  voici  :  les  denrées  des  colo¬ 
nies  françaises  sont  plus  chères  en  France  que  dans  les  îles 
hollandaises,  danoises  et  suédoises,  et  même  dans  les  poi  ls 
des  États-Unis  de  l’Amérique ,  Boston,  New-York,  Phila¬ 
delphie,  etc. 

Le  sucre  qui  sort  des  îles  françaises  pour  l'étranger  di¬ 
rectement,  sort  en  fraude  et  ne  paie  pas  de  droit  d’octroi. 
Les  ports  de  Saint-Euslache,  Sainte-Croix  et  Saint-Barlhé- 
lemi,  sont  tellement  francs,  qu’on  n’y  (raie  aucun  droit.  A 
Boston,  à  Philadelphie,  le  droit  d’entrée  est  moindre  que 
les  droits  de  sortie  des  îles,  d’entrée  et  de  consommation  en 
France;  aussi  le  sucre  y  est-il  meilleur  marché  qu’à  Bor¬ 
deaux.  Ce  résultat  n’a  pas  été  aperçu  lorsqu’on  a  décrété 
que  t’acquil  des  droits  perçus  d  la  sortie  des  colonies  se¬ 
rait  rapporté  en  France  arec  déclaration  des  objets  char¬ 
gés  sous  voile,  afin  que  les  droits  dus  aux  lies  soient  ac¬ 
quittés  en  sus  de  ceux  dus  en  France . 

M.  Pitt  ne  pouvait  pas  désirer  un  réglement  plus  con¬ 
traire  à  nos  intérêts.  Les  Irlandais  n’ont  été  admis  à  com¬ 
mercer  directement  avec  les  îles  anglaises,  qu’à  condition 
que  les  denrées  qu’ils  en  exporteraient  paieraient  en  Ir¬ 
lande  les  mêmes  droits  qu’en  Angleterre.  La  puissance  de 
l’Europe  qui  recevrait  les  denrées  coloniales  franches  de 
tous  droits,  pourrait  raffiner  le  sucre,  distiller  les  sirops, 
manufacturer  le  colon,  le  tabac,  le  cacao,  à  meilleur  mar¬ 
ché  qu’aucune  autre.  La  France  peut  être  cette  puissance. 
L’Angleterre  ne  le  peut  pas;  elle  perçoit  i’40  millions  en 
droits  d’entrée  et  de  consommation  ;  il  est  évidemment  im¬ 
possible  qu’elle  remplace  par  d’autres  taxes  le  produit 
donné  par  celles  levées  sur  les  denrées  de  ses  colonies.  En 
1760,  la  seule  recette  du  droit  de  rum  anglais  a  été  de 
636,000  liv.  sterling. 

Les  eaux-de-vie  de  grains  étrangers  sont  entreposées 
franches  de  tous  droits  dans  nos  ports  sur  la  Manche ,  et 
nous  voulons  que  le  sirop  et  le  tafia  français  paient  des 
droits  de  sortie  à  Saint-Domingue,  d’entrée  et  de  consom¬ 
mation  en  France.  Si  le  sirop  français  peut  être  distillé  en 
France,  c’est  à  condition  que  la  distillerie  n’aura  de  com¬ 
munication  extérieure  que  par  une  seule  porte  du  port,  et 
h  deux  clés ,  dont  une  pour  la  régie;  cette  précaution  est 
pour  que  le  rum  ne  fasse  pas  perdre,  gâter  et  diminuer  le 
prix  du  vin.  Que  dirait-on  du  département  de  la  Seine-In¬ 
férieure,  s’il  s’opposait  à  la  libre  circulation  des  vins,  dans 
la  crainte  que  la  consommation  de  celui  d’Auvergne  en 
Normandie  n’y  mette  le  cidre  à  trop  bas  prix  ? 

Le  commerce  du  vin  en  France  a  reçu  par  la  chute  des 
barrières  plus  d’activité  que  le  rum  français  ne  pourrait  lui 
porter  de  préjudice.  11  serait  à  désirer  qu’on  abandonnât 
en  France  la  culture  des  vignobles  qui  ne  donnent  que  du 
mauvais  vin;  le  sirop  est  le  sucre  du  pauvre;  le  rum  est  une 
boisson  plus  saine  et  à  meilleur  marché  que  le  vin  de  der¬ 
nière  qualité.  L’importation  de  40  mille  boucaux  ou  barri¬ 
ques  de  sirop  et  de  tafia  en  France,  serait  pour  notre  ma¬ 
rine  un  précieux  frêt  de  retour  des  îles.  Notre  tarif  semble 
calculé  pour  faire  refluer  nos  denrées  coloniales  vers  l’é¬ 
tranger.  Supprimez  tous  les  droits  de  sortie,  d’entrée,  de 
consommation  ;  on  ne  raffinera  pas  le  sucre  dans  les  îles, 
on  n’y  .'«briquera  pas  de  tabac,  on  n’y  distillera  pas  le  si¬ 
rop  :  Sünt-Eustache,  Sainte-Croix,  n’auront  aucun  avan¬ 
tage-  sur  nous,  et  nous  en  aurons  de  grands  sur  les  ports  du 
continent  de  l’Amérique  et  ceux  de  l’Angleterre.  Nous 
n’aurons  aucune  concurrence  à  craindre  en  Europe  pour 
l’excellent  rum  et  le  beau  sucre;  nos  manufactures  seront 
encouragées  parle  meilleur  marché  du  colon  et  de  l’indigo. 

Quant  à  l’exportation  des  denrées  coloniales  de  France  à 
l’étranger,  je  veux  qu’il  y  ait  un  droit  modéré,  moindre,  si 
l’exportation  est  faite  par  un  bâtiment  français,  et  toujours 
en  raison  du  plus  ou  moins  de  main-d’œuvre  que  la  denrée 
coloniale  aura  reçu  en  France.  Nous  devons  entourer  la 
France  d’un  cordon  national,  et  ne  laisser  des  droits  que 
sur  l’étranger. 

J’ai  sous  les  yeux  un  état  de  toutes  les  exportations,  de 
toutes  les  îles  des  Indes  occidentales,  présenté  au  parlement 
d’Angleterre;  il  en  résulte: 

1®  Que  la  seule  partie  française  de  Saint-Domingue  vaut 
plus  que  toutes  les  îles  anglaises. 

2°  Que  toutes  les  îles  françaises  valent  plus  que  toutes  les 


j  îles  anglaises,  espagnoles,  hollandaises ,  danoises  et  sué 
i  doiscs. 

Avec  une  masse  de  denrées  coloniales  plus  forte  que 
toutes  les  portions  des  puissances  européennes,  un  excédant 
considérable  de  vins,  d’eau-de-vie  et  de  grains,  un  im¬ 
mense  superflu  d’ouvrages  d’industrie,  cette  superbe  en- 
ci  inte  qui  a  pour  limites  deux  mers,  les  Alpes  et  les  Pyré¬ 
nées,  la  Fi  ance  pourrait  faire  les  trois  cinquièmes  du  com¬ 
merce  du  monde.  Mais  son  intérêt  commercial  ne  doit  pas 
être  abandonné  à  des  régisseurs  qui  ne  connaissent  pas  les 
premiers  éléments  de  la  formation  d’un  tarif.  Pour  tarifer 
en  connaissance  de  cause  et  non  de  confiance,  comme  l’ont 
été  presque  tous  les  articles  du  tarif  actuel,  il  faut  savoir 
la  quantité  récoltée,  importée,  consommée,  exportée,  le 
déficit  ou  le  surplus,  le  prix  de  la  matière  brute,  celui  qui 
suit  les  différents  degrés  de  manufacture  chez  les  nations 
étrangères  et  en  France,-  il  faut  encore  connaître  leurs  lois 
commerciales,  les  droits  d’entrée,  desortie,  de  consomma¬ 
tion,  les  remises,  les  primes.  Si  vous  n’avez  pas  toutes  ces 
bases,  oserez-vous  déterminer  la  quotité  du  droit  d’un  ar¬ 
ticle  principal  de  votre  commerce?  Vous  voulez  déjouer 
les  tarifs  des  puissances  étrangères,  étndiez-les  donc;  au¬ 
trement  vous  vous  tromperez;  votre  tarif  sera  ennemi  de  vo¬ 
tre  commerce;  vous  serez  en  opposition  avec  vous-mêmes; 
vous  obstruerez  au  Gap  les  denrées  dont  vous  voulez  favo¬ 
riser  l’écoulement  vers  Bordeaux.  Il  y  aura  filtration  frau¬ 
duleuse  du  Cap  à  l’étranger. 

Des  connaissances  aussi  étendues  ne  sont  nécessaires  que 
pour  fixer  la  quotité  des  droits  dans  les  rapports  de  l’étran¬ 
ger  avec  la  France.  Le  sens  commun  surfit  pour  seco  i- 
i  \  aincre  de  la  justice  et  des  avantages  de  la  suppression  de 
tous  droits  entre  toutes  les  portions  de  la  France.  Que  la 
Convention  nationale  resserre  les  liens  de  parenté  et  de 
fidélité  par  ceux  de  l’intérêt  1  Les  Français  des  îles  aime¬ 
ront  la  France  d’Europe  plus  que  jamais.  Elle  est  libre, 
elle  prolége  dans  ses  parties  les  plus  éloignées  la  franchise 
des  propriétés,  la  liberté  des  personnes,  des  cultes  et 
du  commerce.  Les  assemblées  coloniales  pourvoieront  aux 
dépenses  de  toutes  les  parties  de  l’administration  des  îles, 
par  des  contributions  directes  ou  toutes  autres  que  celles 
sur  le  commerce  entre  elles  et  la  France. 

La  mère-patrie  se  charge  des  frais  de  fortification  et  sta¬ 
tion  en  temps  de  paix,  et  des  flottes  pendantla  guerre.  Les 
colons  sauront  bien  se  taxer  pour  salarier  un  gouverne¬ 
ment  intérieur  qu’il  sera  de  leur  intérêt  d’établir  avec  éco¬ 
nomie.  Les  droits  sur  le  commerce  des  étrangers  avec  les 
colonies  seront  une  branche  importante  de  revenu,  lors¬ 
que  ces  droits  seront  perçus  au  profit  de  la  colonie. 

La  recette  des  droits  sur  le  commerce  étranger  à  Saint- 
Domingue,  en  1789,  a  élé  de  576,715,  liv.  ;  mais  le  pro¬ 
duit  des  droits  sur  les  salaisons  était  destiné  à  des  primes 
d’encouragement  pour  l’introduction  des  morues  dépêché 
nationale.  On  conçoit  aisément  que  les  colons  ne  répugne¬ 
raient  pas  à  frauder  un  droit  qui  tournerait  au  profit  d’un 
armateur  européen  qui  trop  souvent  franciserait  du  pois¬ 
son  étranger.  Que  les  droits  sur  le  commerce  étranger  dans 
les  colonies  soient  pour  elles,  ils  seront  payés.  Le  corps 
législatif  en  France,  dont  les  députés  des  colonies  seront 
membres,  réglera  la  nature  des  objets  étrangers  à  admettre 
dans  les  colonies  et  la  quantilé  des  droits.  Ce  tarif  colo¬ 
nial  contiendra  de  justes  et  importantes  distinctions  entre 
le  continent  de  l’Amérique  septentrionale,  les  îles  étrangè¬ 
res  des  Indes  occidentales  et  l’Amérique  du  Sud.  Ce  tarif 
distinguera  aussi,  par  une  différence  de  droits,  le  bâtiment 
étranger  ou  bâtiment  français  venant  de  l’étranger.  Les 
articles  des  denrées  coloniales  et  des  marchandises  de 
France,  et  les  droits  à  leur  sortie  des  colonies  pour  l’é¬ 
tranger,  seront  également  déterminés  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale  ;  mais  que  tous  ces  droits  soient  pour  les  colonies. 
La  France  trouvera  dans  l’immense  commerce  desdenrées 
coloniales  un  ample  dédommagement  des  frais  d’exporta¬ 
tion  militaire,  et  les  colonies  ne  chercheront  pas  un  sort 
plus  heureux  dans  l’indépendance  :  défrancisées  ou  souve¬ 
raines,  elles  ne  seraient  pas  aussi  bien. 

Mais  comment  remplacer  le  produit  des  droits  d’entrée 
et  de  consommation  en  France  sur  les  denrées  des  colonies 
françaises ?-Où  sont  les  états  de  quantités  importées,  con¬ 
sommées,  exportées?  Quel  est  le  montant  des  droits  de  cha¬ 
que  article  entré,  cousommé,  exporté?  La  recette  pour 
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entrée  et  consommation  est-elle  de  2,  3,  h, OOO, 000?  Je 
m’engage  à  procurer  la  facilité  d’une  réduction  de  Z| ,  000, 000 
dans  les  frais  delà  régie  des  douanes  en  France.  La  France 
pourrait  renoncer  au  revenu  de  tous  droits  quelconques 
sur  toute  espèce  de  commerce,  s’il  n’était  pas  de  son  inté¬ 
rêt  de  continuer  à  en  percevoir  sur  l’étranger,  pour  n’avoir 
pas  de  taxes  directes  à  imposer  pour  entretenir  les  ateliers 
de  charité,  peuplés  par  la  désertion  dans  les  ateliers  de  ses 
manufactures,  qui  serait  l’effet  de  celte  libre  introduction 
des  marchandises  manufacturées  chez  les  nations  étrangè¬ 
res,  qui  toutes  ont  des  tarifs.  Mais  le  taiif  français  ne  doit 
plus  être  l’objet  de  revenus  ;nous  devons  le  combiner  pour 
un  plus  grand  commerce.  Les  tarifeurs  sont  des  corsaires  ; 
l’Assemblée  nationale  a  décrété  que  le  pouvoir  exécutif 
négocierait  avec  les  puissances  étrangères  pour  la  suppres¬ 
sion  de  la  Course.  Négocions  aussi  pour  la  suppression  des 
douanes.  Le  décret  que  je  viens  d’indiquer  est  un  grand 
pas  à  faire  pour  l’obtenir  réciproquement,  et  pour  mettre 
jusqu’à  ce  moment  éloigné  tous  les  avantages  de  notre 
côté.  Signé  Ducheh. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  3  NOVEMBRE. 

Un  membre  annonce  à  la  Convention  qu’il  vient 
de  recevoir  du  capitaine  de  sa  section  un  billet  qui 
lui  enjoint  de  se  trouver  au  corps-de-garde  pour  y 
faire  son  service.  11  demande  s’il  doit  se  rendre  à 
l’ordre  du  capitaine,  ou  s’il  doit  rester  à  ses  fonctions 
de  député. 

On  observe  qu’il  doit  se  faire  remplacer. 

Rewbell  :  Le  fait  qui  vient  d’être  énoncé  mérite 
quelque  attention  :  ou  nous  sommes  citoyens  dcParis, 
ou  nous  le  sommes  chacun  de  nos  départements.  Je 
soutiens,  moi,  que  nous  ne  devons  pas  être  regardés 
comme  citoyens  de  Paris, car  nous  ne  sommes  ici  que 
par  accident.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  paierions 
ici  notre  garde,  lorsque  nous  la  payons  dans  nos  dé¬ 
partements. 

Barère  :  Je  pense  que  la  Convention  ne  doit  pas 
traiter  cette  demande  avec  tant  d’importance ,  et 
qu’elle  doit  passera  l’ordre  du  jour.  Voici  mes  mo¬ 
tifs  :  Tout  citoyen  doit  prendre,  dans  le  lieu  de  son 
domicile,  une  part  personnelle  à  la  défense  com¬ 
mune,  à  la  garde  et  autres  objets  de  service  person¬ 
nel  ;  mais  aussi  tout  citoyen  est  le  maître  de  choisir 
son  domicile  ;  tel  est  le  résultat  de  son  vœu,  de  son 
choix  libre.  Or,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  représen¬ 
tant  du  peuple  français,  qui  réside  à  Paris,  y  ait  éta¬ 
bli,  y  ait  choisi  son  domicile,  car  il  n’est  là  qu’accz- 
dentellement ;  il  pourrait  être  ailleurs,  si  le  vœu 
national  l’appelait  ailleurs.  Ce  n’est  donc  pas  là  son 
choix  de  domicile;  ce  n’est  pas  là  qu’il  peut  exercer 
ses  droits  de  citoyen  français.  11  ne  peut  donc  être 
considéré  comme  domicilié  à  Paris. 

11  est  vrai  cependant  que  partout  où  se  trouve  le 
citoyen ,  il  doit  concourir  à  la  défense,  à  la  sûreté,  à 
la  garde  commune  ;  mais  il  ne  peut  servir,  il  ne  peut 
supporter  des  charges  en  deux  endroits. 

Sous  un  autre  rapport,  on  peut  dire  qu’il  ne  peut 
occuper  deux  postes  à  la  fois  ;  or  s’il  occupe  le  poste 
de  législateur,  il  ne  peut  en  même  temps  remplir  ce¬ 
lui  de  soldat.  Ces  deux  fonctions  sont  incompatibles. 
La  loi  de  1792  a  déjà  établi  cette  disposition  ;  car  elle 
a  prohibé  aux  juges  et  aux  administrateurs  de  faire 
le  service  de  la  garde  nationale,  pour  ne  pas  réunir 
deux  pouvoirs,  deux  fonctions  incompatibles,  celle 
de  faire  la  loi,  ou  de  rendre  un  jugement, ou  de  pro¬ 
noncer  un  arrêté,  et  de  se  trouver  ensuite  membre 
de  la  force  armée  qui  fait  exécuter  les  mêmes  juge¬ 
ments,  les  mêmes  lois,  les  mêmes  arrêtés.  Ainsi, 
celte  considération  est  assez  puissante  pour  croire 


que  les  sections  de  Paris  ne  méconnaîtront  pas  une 
exception  nécessaire  même  à  l’exécution  des  lois. 

Quant  au  remplacement,  je  ne  crois  pas  que  la 
Convention  doive  discuter  ces  vues  parcimonieuses. 
J’appelle  de  nouveau  l’ordre  du  jour. 

Après  quelques  débats,  l’ordre  du  jour  est  adopté. 

— Ingrant  offre,  au  nom  de  la  commune  de  Ceaux, 
canton  de  Couché,  district  de  Lusignan,  département 
de  la  Vienne,  une  somme  de  681  liv.  10  s.,  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Gaston:  Vous  avez  commis  hier,  sans  le  vou¬ 
loir,  une  injustice;  il  suffit  de  vous  la  faire  connaître 
pour  qu’elle  soit  bientôt  réparée. 

Le  citoyen  Lakanal  a  fait  au  district  de  Tarascon  , 
département  de  l’Ariège,  la  querelle  que  lit  le  loup 
à  l’agneau;  il  s’est  opposé  à  la  mention  honorable 
de  l’énergique  adresse  de  ce  district,  qui  adhère  à  vos 
décrets  relatifs  à  l’abolition  de  la  royauté  et  à  l’éta¬ 
blissement  de  la  république  française;  il  donna  pour 
motifs  de  cet  acte  de  rigueur,  que  les  membres  du 
directoire  de  ce  district  sont  aristocrates,  que  plu¬ 
sieurs  d’entre  eux  ont  donné  des  marques  d’inci¬ 
visme;  il  a  avancé  plusieurs  faits  sans  en  donner  la 
preuve;  mais  fût-il  vrai  que  quelques  membres  du 
directoire  aient  été  tièdes  ou  indifférents  pour  la 
chose  publique,  il  ne  s’ensuit  pas  que  le  conseil  de 
l’administration  partage  ses  sentiments,  et  l’adresse 
en  adhésion  que  ce  corps  administratif  a  mise  sous 
les  yeux  de  la  Convention  nationale ,  en  est  une 
preuve  certaine  ;  elle  serait  même  la  satire  la  plus 
amère  de  la  conduite  du  directoire,  supposé  qu’il  fût 
réellement  tel  qu’il  a  été  dépeint.  Je  ne  citerai  qu’un 
seul  fait  en  faveur  de  ce  directoire.  C’est  par  ses 
soins  que  les  impositions  foncières  et  mobilières  du 
district  de  Tarascon  sont  aujourd’hui  presque  toutes 
en  recouvrement,  et  malgré  les  efforts  fanatiques  des 
prêtres  réfractaires  et  de  quelques  citoyens  gangré- 
nés  d’aristocratie,  la  paix,  la  liberté,  l’égalité,  le  plus 
ardent  amour  de  la  patrie  ont  constamment  régné 
dans  ces  cantons;  presque  tous  les  jeunes  gens  en 
état  de  porter  les  armes  ont  volés  à  la  défense  des 
frontières.  Je  prie  donc  la  Convention  nationale  d’é¬ 
tendre  la  mention  honorable  des  adresses  qui  furent 
lues  hier  à  la  tribune,  à  celle  du  conseil  administra¬ 
tif  du  district  de  Tarascon.  Cette  adresse  est  remplie 
d’énergie,  de  patriotisme,  de  respect  pour  les  lois, 
de  haine  pour  les  tyrans.  Elle  est  donc  bien  digne, 
sous  tous  les  rapports,  de  votre  approbation.  Je  la 
demande  au  nom  de  la  justice  et  de  l’encouragement 
que  vous  donnez  toujours  aux  administrations  qui 
font  bien  leur  devoir. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  à  la  Convention 
qu’il  n’a' point  donné  d’ordre  pour  faire  amener  à 
Paris  les  trente-trois  prisonniers  qui  y  sont  arrivés. 

—  Les  musiciens  (lu  ci-devant  roi  demandent  la 
continuation  de  leur  traitement  jusqu’au  mois  de 
janvier  1793. 

Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  secours. 

—  Le  général  Chazot  demande  qu’il  lui  soit  per¬ 
mis  de  répondre  aux  calomnies  de  Marat. 

—  On  lit  une  lettre  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l’Egalité,  de  Strasbourg,  qui  annoncent  que  les 
Maycnçais  demandent  a  être  réunis  à  la  France,  et 
que  la  seule  crainte  qu’ils  aient,  c’est  d’être  aban¬ 
donnés  à  eux-mêmes  et  de  retomber  ainsi  sous  le 
joug  des  despotes  dont  les  Français  viennent  de  les 
délivrer. 

PiUlh  :  Les  Maycnçais  sont  le  peuple  de  l’Allema¬ 
gne  le  plus  digne  de  la  liberté.  Ce  sont  les  Maycn¬ 
çais  qui  ont  osé  mettre  le  feu  au  palais  de  l’empereur 
Henri  IV,  pour  avoir  voulu  porter  atteinte  à  leur  li¬ 
berté.  Le  peuple  de  Mayence  porte  dans  son  cœur 
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line  haine  inextinguible  contre  les  tyrans.  Si  vous 
voulez  qu’il  vous  serve  de  remparts  contre  les  ty¬ 
rans,  assurez-lui  votre  assistance  dans  la  lutte  qu’il 
aura  à  soutenir  contre  tous  les  princes,  le  haut  et  bas 
cierge',  enfin  contre  tous  les  suppôts  du  despotisme 
et  de  la  tyrannie. 

Cette  proposition  est  renvoye'e  au  comité  de  légis¬ 
lation. 

—  Un  député,  qui  était  officier  dans  une  compa¬ 
gnie  de  l’armée  du  Midi,  demande  que  le  comman¬ 
dant  soit  autorisé  à  le  remplacer. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Valazé  demande  qu’il  soit  fourni  à  la  commis¬ 
sion  des  vingt-quatre,  les  fonds  nécessaires  à  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  signification  des  mandats  d’ar¬ 
rêts  et  d’amener  lancés  par  cette  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  Montalban, 
dont  voici  l’extrait  : 

«  Représentants  du  peuple,  hâtez-vous  de  jeter  les 
bases  de  notre  gouvernement;  faites  des  lois  qui  as¬ 
surent  notre  bonheur.  Etouffez  ces  débats  qui  vous 
divisent;  s’il  existe  parmi  vous  des  factieux,  vouez- 
les,  comme  nous,  au  plus  profond  mépris.  » 

Lehahdy  :  Je  demande  la  mention  honorable,  et 
profitons  de  la  leçon. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  On  fait  lecture  des  pièces  tendant  ci  justifier  le 
maire  et  quelques  officiers  municipaux  de.  Verdun. 

Toutes  ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  sur¬ 
veillance. 

—  Sur  la  proposition  de  Letourneur,  les  décrets 
suivants  sont  rendus  : 

°  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er  Les  hussards  de  la  Liberté,  formés  en 
vertu  de  la  loi  du  2  septembre  dernier,  seront  rap¬ 
pelés  à  la  solde  de  15  sous  par  jour,  jusqu’à  l’é¬ 
poque  où  leur  service,  sur  le  pied  de  guerre,  puisse 
les  faire  jouir  des  distributions  fixées  par  le  régle¬ 
ment  concernant  les  troupes  en  campagne. 

«  11.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  faire 
connaître  à  la  Convention  nationale  l’aperçu  de  cette 
dépense,  à  l’effet  de  mettre  à  sa  disposition  les  fonds 
nécessaires  à  cet  objet.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  fera  délivrer  à  la  commune 
d’Auxerre,  département  de  l’Yonne,  les  deux  canons 
de  fonte,  dont  elle  a  fourni  les  matières  ainsi  que 
les  fonds  pour  la  fabrication. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète  que  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  fera  délivrer  à  la  commune  de  Saint-Germain- 
en-Laye  la  pièce  de  canon  dont  elle  a  fourni  les  ma¬ 
tières.  » 

Fouché  (de  Nantes )  :  La  Convention  nationale  a 
décrété  qu’elle  suivrait,  dans  ses  délibérations,  la 
marche  qui  lui  serait  tracée  par  sa  commission  cen¬ 
trale.  C’est  le  premier  moyen  que  vous  ayez  pour 
faire  de  bonnes  lois;  chaque  jour,  par  des  motions 
incidentes,  on  prodigue  nos  finances,  et  l’on  nous 
jette  hors  des  principes. 

Le  rapport  du  comité  de  l’instruction  publique,  sur 
l’organisation  des  écoles  primaires,  est  le  premier  à 
l’ordre  du  jour  ;  je  demande  la  parole  au  nom  de  ce 
comité. 

—  La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  sur 
les  émigrés. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine. 

Paris,  le  5  novembre. 

■  Citoyen  président,  je  m’empresse  d’apprendre  à 


la  Convention  nationale  qu’on  me  mande  de  Nice, 
par  des  lettres  particulières,  qu’à  l’arrivée  de  l’es¬ 
cadre  aux  ordres  du  contre-amiral  Truguet,  devant 
Oneille,  on  y  envoya  une  chaloupe  parlementaire, 
soit  pour  sommer  la  ville  de  se  rendre,  soit  pour  en¬ 
tendre  les  propositions  du  commandant;  mais  que 
des  paysans  embusqués  ont  attendu  la  chaloupe  pour 
tirer  à  bout  portant,  et  ont  tué.  d’Aubermesnil,  aide- 
de-camp  du  général  Isnard  (1),  enseigne  de  vaisseau, 
et  cinq  autres  personnes.  Duchaila  ,  capitaine  du 
Tonnant ,  et  quelques  autres  ont  été  blessés;  on 
ajoute,  que  l’escadre,  composée  de  six  vaisseaux ,  a 
vengé  la  nation  de  cet  attentat  par  un  feu  terrible  qui 
a  détruit  une  partie  de  la  ville. 

«  Signé  Monge.  » 

—  Des  députés  extraordinaires  de  Lyon,  admis  à 
la  barre,  présentent  une  pétition  par  laquelle  ils  at¬ 
tribuent  à  la  disette  la  fermentation  et  les  troubles 
de  cette  ville,  où  trente,  mille  ouvriers  sont  sans  pain. 
Ils  demandent  des  secours  pour  prévenir  de  nou¬ 
veaux  malheurs. 

On  fait  observer  que  les  comités  d’agriculture 
et  de  commerce  ont  un  rapport  tout  prêt  a  ce  sujet. 
La  Convention  accorde  la  parole  au  rapporteur. 

Rapport  au  nom  des  comités  d’ agriculture  et  de 
commerce ,  sur  les  subsistances,  présenté  par  le 
citoyen  Fabre ,  député  du  département  de  l’Hé¬ 
rault. 

Citoyens,  je  viens,  au  nom  des  comités  d’agricul¬ 
ture  et  de  commerce,  fixer  un  instant  vos  regards 
sur  l’intéressant  objet  des  subsistances.  Vous  leur 
avez  renvoyé  l’examen  d’une  foule  de  pétitions  et  de 
mémoires  qui  vous  ont  été  présentés.  Ils  les  ont  lus 
avec  attention,  et  y  ont  vu  avec  douleur  combien, 
avec  des  intentions  sans  doute  pures,  on  canonisait 
d’erreurs,  combien  on  s’égarait  sur  les  véritables  in¬ 
térêts  du  peuple;  ils  y  ont  vu  des  lois  de  sang  deman¬ 
dées;  la  peine  de  mort,  qui  ne  devrait  peut-être  pas 
se  trouver  dans  le  code  d’un  peuple  libre,  prodiguée 
pour  les  délits  les  plus  légers,  et  toutes  les  vexations 
du  code  fiscal  reproduites  dans  le  siècle  de  la  philo¬ 
sophie.  Mais,  avant  d’examiner  les  lois  que  les  cir¬ 
constances  demandent,  que.  l’intérêt  public  réclame, 
il  est  important  de  jeter  un  aperçu  sur  notre  situa¬ 
tion  et  d’en  chercher  les  causes. 

La  France,  s’il  faut  en  croire  les  économistes  les 
plus  fameux,  recueille  en  général  le  blé  nécessaire 
pour  la  consommation  de  ses  habitants;  et,  s’il  est 
impossible  d’avoir  des  données  certaines  sur  cet  ob¬ 
jet,  toutes  les  probabilités  se  réunissent  en  faveur  de 
cette  hypothèse.  Si  la  récolte  a  été  cette  année  stérile 
dans  quelques  départements,  une  heureuse  abon¬ 
dance  a  fertilisé  les  autres,  et  devrait  réparer  ces 
maux  partiels.  Les  pétitions  contiennent  l’aveu  qu’on 
ne  manque  pas  de  grains.  Les  lieux  les  plus  agités 
sont  ceux  où  il  est  le  plus  abondant,  sont  ceux  où, 
d’après  le  tableau  des  prix  dans  toute  la  république, 
il  se  paie  le  moins  chèrement.  Des  achats  ont  déjà  été 
faits  chez  l’étranger;  une  partie,  est  déjà  parvenue  à 
sa  destination  ;  de  nouveaux  chargements  les  suivent 
de  près,  et  sont  attendus  tous  les  jours.  Cependant 
les  marchés  sont  dégarnis;  la  circulation,  sans  la¬ 
quelle  la  moitié  de  la  république  éprouverait  les  hor¬ 
reurs  de,  la  famine,  est  partout  interceptée;  partout 
se  manifeste  une  agitation  dont  les  effets  peuvent  de¬ 
venir  funestes;  partout  les  prix  éprouvent  un  sur- 

(1)  Son  père,  député  à  la  Convention,  s’est  évanoui  à  celle 
nouvelle  ;  mais  ayant  repris  ses  esprits  ,  il  s'est  écrié  :  Mon 
Jils  était  à  son  poste ,  et  moi  je  reste  au  mien;  en  efl’et,  ii 
est  rentré  dans  la  salle,  malgré  les  prières  de  ses  amis  qui  la 
pressaient  de  se  retirer  chez  lui.  11  n’avait  que  cet  enfant. 

A.  M. 
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haussement  qui  doit  inspirer  des  craintes.  Pauvre 
au  milieu  de  l’abondance,  tourmenté  par  des  craintes 
chimériques,  le  peuple  est  tour  à  tour  agité  par  la 
situation  du  moment,  et  par  la  crainte  déchirante 
d’un  avenir  plus  pénible.  Telle  est  notre  situation  ; 
quelles  en  sont  les  causes? 

Les  mouvements  qu’éprouve  le  peuple  au  sujet  des 
subsistances  sont  toujours  produits  par  les  mêmes 
motifs  et  par  les  mêmes  hommes.  La  révolution  a 
choqué  de  grands  intérêts,  froissé  de  violentes  pas¬ 
sions,  et  elle  n’a  encore  que  trop  d’ennemis.  Beau¬ 
coup  de  gens,  anarchistes  par  calcul,  flattent  le  peuple 
pour  l’écraser,  et  parlent  de  patriotisme  dont  ils  ne 
connaissent  que  le  nom.  Ces  hommes  se  répandent 
dans  tous  les  lieux,  maîtrisent  les  marchés,  y  taxent 
les  subsistances;  et,  par  d’extravagantes  déclama¬ 
tions,  égarent  un  peuple  bon  et  crédule;  ils  savent 
que  les  subsistances  leur  en  donnent  un  sûr  moyen  ; 
ils  savent  que  le  terme  de  l’anarchie  est  le  despo¬ 
tisme,  que  la  licence  conduit  à  l’esclavage;  le  ven¬ 
deur,  effrayé,  n’ose  plus  fréquenter  des  lieux  où  sont 
exposés  et  sa  propriété  et  sa  vie.  Les  marchés  publics 
sont  dégarnis,  la  circulation  est  interrompue,  la  di¬ 
sette  se  fait  sentir,  et  le  trouble  augmente  par  les 
maux  que  les  premières  agitations  ont  occasionnés. 
11  est  cependant  une  autre  cause  de  notre  situation 
dont  on  ne  peut  se  dissimuler  l’existence:  il  est  des 
hommes  qui  calculent  sur  le  malheur  de  leurs  conci¬ 
toyens,  qui  trouvent  partout  des  moyens  d’une  spé¬ 
culation  honteuse,  à  qui  rien  ne  coûte,  pourvu  qu’ils 
satisfassent  la  déshonorante  soif  de  s’enrichir.  Ces 
hommes  ne  vendent  pas  leurs  grains  pour  en  tirer 
un  prix  plus  avantageux,  et  resserrent  une  denrée 
qu’ils  devraient  faire  circuler.  11  existe  des  hommes 
qui,  soit  par  malveillance,  soit  par  une  déliance  cri¬ 
minelle,  ne  veulent  point  se  dessaisir  de  leur  denrée, 
préfèrent  l’amonceler  ,  et,  par  un  intérêt  mal  com¬ 
biné,  font  le  malheur  de  leurs  concitoyens.  Ces 
maux,  inséparables  d’une  grande  révolution,  doi¬ 
vent  disparaître  avec  elle.  Les  temps  révolutionnai¬ 
res  ressemblent  à  ces  orages  passagers  qui  obscur¬ 
cissent  un  instant  l’horizon  ,  mais  qui  font  bientôt 
place  aux  jours  les  plus  sereins,  et  nous  apprennent 
a  mieux  en  apprécier  les  jouissances. 

Après  vous  avoir  exposé  les  causes  de  notre  situa  ¬ 
tion,  il  faut  en  chercher  les  remèdes.  Parmi  les  péti  ¬ 
tions  qui  vous  ont  été  présentées  ,  les  unes  contien¬ 
nent  des  mesures  générales  qui  nécessitent  un  exa¬ 
men  approfondi  dont  vos  comités  vont  s’occuper. 

Nous  allons  passer  aux  développements  des  me¬ 
sures  que  nous  vous  proposons,  et  des  principes  qui 
ont  dirigé  nos  travaux. 

La  propriété  est  sans  doute  un  droit  sacré,  mais  la 
société  peut  en  régler  l’exercice;  chaque  citoyen  doit 
à  l’intérêt  général  un  léger  sacrifice  de  sa  propriété, 
pour  jouir  tranquillement  de  ce  qui  lui  reste.  La 
tranquillité  de  la  république  dépendant  de  la  disette 
ou  de  l’abondance  des  subsistances,  elle  doit  porter 
les  regards  de  la  loi  sur  cet  intéressant  objet.  Elle 
doit,  lorsque,  par  leur  stérilité,  le  bonheur  de  tous 
est  compromis,  exiger  quelques  sacrilices  de  ceux 
qui  les  possèdent.  11  faut  que  les  marchés  soient  ap¬ 
provisionnés,  l’intérêt  public  le  demande;  celui  du 
consommateur,  du  fermier,  du  propriétaire  l’exige. 
11  faut  prévenir  la  crainte  même  de  l’accaparement; 
il  faut  que  toute  la  république  connaisse  sa  situation 
pour  les  subsistances.  Ces  principes  sont  incontes¬ 
tables.  La  liberté  particulière  doit  céder  à  l’intérêt 
général  ;  il  faut  donc  que,  dans  un  moment  de  disette, 
celui  qui  a  du  blé  à  vendre,  et  qui  refuserait  de  le 
faire,  puisse  y  être  obligé;  il  faut  qu’on  le  puisse  re¬ 
quérir  d’approvisionner  les  marchés  dégarnis;  l’in¬ 
térêt  du  peuple,  les  principes  sacrés  de  l’égalité  exi¬ 


gent  la  multiplication  des  lieux  de  marché.  Voilà  les 
motifs  des  premiers  articles  du  projet  de  décret  que 
nous  allons  vous  soumettre. 

L’exportation  doit  être  strictement  défendue;  les 
lois  la  prohibent  avec  sévérité;  vos  comités  en  ont 
examiné  les  dispositions;  ils  se  sont  convaincus 
qu’elles  n’avaient  point  tout  prévu  encore,  et  ont 
tâché  de  suppléer  à  leur  silence.  La  circulation  libre 
est  un  besoin  dans  une  grande  république;  sans  la 
circulation  ,  l’unité  et  l’indivisibilité  ne  seraient 
qu’une  chimère,  puisqu’un  peuple  de  frères  refuse¬ 
rait,  à  ceux  qui  font  partie  de  la  même  famille,  un 
excédant  qui  périt  dans  ses  mains;  puisque  sans  elle 
l’agriculture  périrait,  le  travail  manquerait  absolu¬ 
ment,  et  la  guerre  civile  nous  ramènerait  le  despo¬ 
tisme;  toutes  les  lois  la  prescrivent.  Vos  comités  ont 
cru  devoir  en  rappeler  l’exécution  et  prendre  une 
mesure  pour  que  le  peuple  fût  bien  certain  que  le 
blé  qu’on  achète  dans  les  marchés  est  pour  une  par¬ 
tie  de  la  république;  que  l’acheteur  ne  peut  être 
troublé  dans  sa  marche,  et  que  tout  prétexte  fût  en¬ 
levé  à  la  malveillance.  Les  marchés  sont  troublés, 
une  police  exacte  doit  les  surveiller.  Le  vendeur 
doit  y  trouver  sûreté  et  protection;  et  y  porter  le 
désordre  est  un  délit  public  qu’il  est  important  de 
réprimer. 

On  s’est  plaint  plusieurs  fois  des  achats  buts  pour 
le  compte  du  gouvernement.  Ces  agents  se  surdisent 
et  occasionnent  des  renchérissements  dont  les  effets 
pourraient  être  funestes;  établir  l’unité  dans  cette 
partie  de  l’administration,  est  le  but  de  l’article  que 
nous  vous  proposerons.  Enfin,  les  magasins  de  mar¬ 
chands  sont  souvent  menacés;  il  est  important  qu’on 
les  connaisse;  on  ne  craindra  plus  d’accaparement. 

Une  inscription  annoncera  l’objet  pour  lequel  ils 
sont  destinés;  mais,  dès-lors,  les  attaquer  devient 
une  violation  de  la  foi  publique.  Tous  les  citoyens 
doivent  veiller  au  dépôt  qui  leur  est  confié.  Que  le 
mot  de  la  loi,  qui  y  sera  inscrit,  les  garde  mieux  que 
l’appareil  redoutable  de  la  force.  Prouvons  enfin 
aux  calomniateurs  gagés  du  peuple,  qu’il  sait  res¬ 
pecter  les  propriétés  et  les  personnes,  et  qu’il  sera 
libre  malgré  les  efforts  des  anarchistes  et  des  despotes. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  con¬ 
forme  aux  dispositions  qu’il  vient  de  développer. 

Chabot:  L’Assemblée  législative  a  mis  entre  les 
mains  du  ministre  de  l’intérieur  une  somme  de 
12,000,000  pour  l’achat  des  grains  nécessaires  à  l’ap¬ 
provisionnement  de  la  république.  Je  rapporterai  un 
fait,  c’est  que  depuis  que  celte  somme  a  été  mise  à 
sa  disposition,  loin  que  le  prix  des  grains  ait  dimi¬ 
nué,  dans  la  république,  il  a  constamment  augmenté; 
et  je  dois  dire  que,  dans  le  département  de  l’Avey¬ 
ron,  dont  je  suis  originaire,  le  blé,  qui  ne  se  vendait 
à  cette  époque  que  12  liv.  le  septier,  se  vend  ac¬ 
tuellement  27  liv.  Je  ne  cherche  pas  à  inculper  cette 
administration;  mais  il  me  semble,  qu'avant  de  lui 
donner  de  nouveaux  fonds,  comme  le  proposent  vos 
comités,  il  faut  lui  demander  compte.  ( Plusieurs 
voix:  Le  ministre  l’a  rendu.)  Si  on  entend,  par 
rendre  compte,  de  venir  ici  vous  dire:  j’ai  acheté 
pour  12,000,000  de  grains;  je  n’ai  plus  rien  à  dire. 
Mais,  dans  mon  sens,  la  reddition  de  ce  compte  ne  se¬ 
ra  parfaite  que  quand  il  vous  aura  dit  :  J’ai  acheté  une 
telle  quantité  de  grains;  j’en  ai  distribué  telle  autre 
quantité  à  tel  prix  ,  avec  telle  perte  ou  tel  bénéfice. 
La  république  doit  s’assurer  que  ces  12,000,000 
ne  serviront  pas  à  augmenter  la  fortune  de  quelques 
particuliers.  La  cour  de  Louis  XV  faisait  de  ces  opé¬ 
rations.  On  se  rappelle  que  c’est  en  exerçant  le  mo  - 
nopole  des  grains  que  le  gouvernement  s  fait  de  la 
famine  un  moyen  d’oppression  contre  le  peuple. 
Supposons  (je  ne  fais  que  des  hypothèses),  supposons 
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que  le  ministre  de  l’intérieur  vous  dise  :  J’ai  acheté  j 
pour  12,000,000  de  grains,  j ’en  ai  fait  distribuer 
cinq  ou  six  millions,  il  m’en  reste  six  ou  sept.  Sup¬ 
posons  que  les  agents  dont  il  se  servira  pour  faire 
cette  distribution,  cherchent  k  agiter  les  marchés  et 
ii  faire  augmenter  les  grains  ;  et  qu’on  ne  me  dise  pas 
que  cette  supposition  est  illusoire  ,  car,  depuis  que 
les  12,000,000  ont  été  mis  à  la  disposition  du  mi¬ 
nistre,  les  blés  sont  augmentés.  Je  sais  bien  que  le 
ministre  n’achète  pas  dans  l’intérieur;  mais  je  sais 
aussi  que  le  blé  doit  se  vendre  au  prix  courant  des 
marchés,  et  l’expérience  me  prouve  que  les  distribu¬ 
teurs  peuvent  le  faire  augmenter.  (On  murmure.) 
J’ai  dit  un  fait  qui  n’est  pas  une  supposition,  et  j’en 
appelle....  ( Plusieurs  voix:  A  qui?  )  Je  serais  peut- 
être  bien  autorisé  à  interpeller  les  interrupteurs 
pour  me  dire  la  cause  de  ce  fait.  La  circulation  libre 
des  grains,  voilà  le  grand  remède  à  vos  maux.  L’ad¬ 
ministration  paternelle  des  municipalités,  voilà  le 
second  remède.  Car  il  n’est  personne  qui  connaisse 
mieux  les  besoins  des  administrés  que  les  administra¬ 
teurs  immédiats.  D’après  les  faits  que  je  vous  ai 
dénoncés,  d’après  le  rapport  qui  a  été  fait  que  la  ré¬ 
publique  avait  des  blés  suffisants  pour  sa  subsistance, 
je  demande  qu’on  en  conlie  l’administration  aux  mu¬ 
nicipalités,  et  non  à  un  seul  homme.  (On  mur¬ 
mure.) 

Cambon  :  Il  est  peut-être  essentiel  d’entrer  dans 
quelques  détails  afin  d’ôter  toute  équivoque  sur  la 
conduite  des  agents  publics.  Je  vais  dire  d’où  vient 
le  vice,  et  nous  discuterons  ensuite  le  remède.  Dans 
le  mois  de  septembre  1791,  l’Assemblée  constituante 
agita  la  question  de  savoir  si  l’on  ferait  acheter  des 
grains  par  le  gouvernement,  ou  si  l’on  donnerait  aux 
municipalités  des  fonds  pour  cet  objet.  Ce  dernier 
parti  prévalut.  Le  corps  constituant,  avant  de  se  sé¬ 
parer  ,  donna  15,000,000  au  ministre  de  l’intérieur 
pour  distribuer  aux  municipalités,  par  forme  d’em¬ 
prunt.  Qu’arriva-t-il?  C’est  que  les  municipalités 
n’allant  pas  bien  loin  pour  acheter  leurs  grains,  la 
concurrence  lit  monter  d’une  municipalité  à  l’autre  le 
prix  des  grains  à  un  taux  effrayant.  Depuis  lors  ces 
15,000,000  sont  dus  à  la  nation.  Plus  vous  éta¬ 
blissez  de  concurrence,  plus  le  prix  doit  augmenter. 
Le  corps  législatif,  voyant  que  les  officiers  munici¬ 
paux,  la  plupart  cultivateurs,  cherchaient  leurs  in  ¬ 
térêts  particuliers  au  lieu  de  s’occuper  de  ceux  des 
administrés,  le  corps  législatif,  témoin  de  ces  incon  ¬ 
vénients,  et,  pour  les  éviter,  après  une  longue  dis¬ 
cussion,  mit  12,000,000  à  la  disposition  du  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  pour  acheter  des  grains,  non 
pas  dans  nos  marchés,  où  ces  achats  établissaient  une 
concurrence  désastreuse,  mais  au  loin,  chez  l’étran¬ 
ger,  afin  d’entretenir  l’abondance  dans  ces  marchés. 
(On  applaudit.)  11  crut  devoir  en  même  temps  pren¬ 
dre  des  précautions.  11  chargea  le  ministre  seulement 
des  achats,  et  lui  dit:  Vous  rendrez  compte  dece  que 
vous  aurez  acheté  et  distribué  aux  administrations 
qui  doivent  verser  les  fonds  au  trésor  public.  Et  c’est 
peut-être  avec  ces  fonds  venus  indirectement  accroî¬ 
tre  les  15,000,000,  qu’on  renchérit,  qu’on  cause 
tous  nos  maux.  Une  autre  cause,  encore;  nous  avons 
six  cent  mille  hommes  sous  les  armes.  Nous  avons 
voulu  qu’ils  fussent  bien  nourris,  pareequ’ils  com¬ 
battent  pour  la  liberté.  On  a  défendu  l’usage  du 
seigle  dans  le  pain.  Avec  la  concurrence  des  munici¬ 
palités,  avec  la  concurrence  de  l’administration  des 
vivres,  l’augmentation  devait  s’ensuivre;  elle  s’en 
est  suivie. 

D’un  autre  coté,  la  marine  achetait  aussi;  elle  avait 
ses  agents  qui  établissaient  encore  une  concurrence 
avec  les  acheteurs  des  marchés.  Dès  lors,  le  prix 
augmentant,  le  peuple  égaré,  trompé,  a  dit  ;  il  faut 


arrêter  les  grains  ;  et  les  grains  ont  été  arrêtés,  et 
l’inquiétude,  et  la  disette,  et  les  troubles  sont  entrés 
dans  les  grandes  villes.  Quelle  est  la  ressource?  c’est 
de  faire  venir  des  grains  du  dehors,  de  n’en  point 
acheter  du  dedans.  (On  applaudit.)  Que  le  peuple 
éprouve  le  moins  de  concurrence  possible.  Mais  vous 
n’auriez  presque  rien  fait  si,  en  donnant  des  fonds 
pour  ces  achats,  vous  ne  faisiez  rentrer  les25, 000, 000 
avec  lesquels  on  fait  le  monopole.  Il  faut  faire  rendre 
compte  aux  ministres  des  mesures  qu’ils  ont  prises 
pour  se  concilier  de  manière  qu’il  n’y  eût  qu’un  seul 
agent  dans  les  marchés,  et  la  diminution  s’ensuivra. 

En  attendant,  comme  il  faut  que  les  grains  vien¬ 
nent  de  loin,  je  voudrais  que  nous  allassions  en 
Amérique,  que  nous  y  employassions  la  dette  que 
nous  avons  sur  elle.  Je  dois  dire  encore  une  autre 
cause  de  la  cherté  des  grains.  Souvent,  lorsqu’on 
se  trouve  dans  l’embarras,  on  croit  s’en  tirer  en  ne 
permettant  pas  même  de  discuter.  On  vient  à  la 
barre  demander  des  secours.  Des  municipalités  as¬ 
siégées  vous  disaient:  il  nous  faut  des  secours. 
Lille,  Thionville,  se  sont  bien  défendues;  elles  sont 
venues,  k  la  veille  d’un  siège,  vous  dire:  la  partie 
pauvre  de  nos  habitants  manque  de  pain  ;  alors  on  a 
mis  8  à  10,000,000  à  leur  disposition.  Avec  ces  som¬ 
mes  on  a  mis  la  concurrence  dans  les  marchés.  Je 
crois  que  ces  détails  ne  seront  pas  nuisibles.  (On  ap¬ 
plaudit.)  En  conséquence,  je  demande  qu’on  mette 
12,000,000à  la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur; 
mais  que  dans  vingt  jours  il  rende  compte  de  toutes 
les  sommes  données  pour  les  subsistances. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  L’Assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  décret 
relatif  au  séquestré  des  biens  des  émigrés. 

Un  membre  demande  le  rapport  de  l’article  décrété 
dans  la  séance  d’hier,  portant  que  tous  débiteurs  se¬ 
ront  tenus  de  faire  la  déclaration  des  finances,  titres 
et  effets  qu’ils  auront  en  leur  possession,  apparte¬ 
nant  à  des  personnes  domiciliées  hors  du  district 
du  déclarant  ou  absentes.  Il  observe  que  cette  dispo¬ 
sition  aurait  l’effet  funeste  de  pouvoir  anéantir  le 
crédit  d’un  grand  nombre  de  négociants,  en  mettant 
toutes  les  fortunes  à  couvert,  et  qu’il  est  possible 
d’atteindre  les  biens  des  émigrés  par  des  dispositions 
moins  rigoureuses  envers  les  citoyens  restés  en 
France.  11  propose,  en  conséquence,  que  les  débiteurs 
ne  soient  obligés  de  déclarer  que  les  sommes  dont 
ils  ne  justifieront  pas  que  les  propriétaires  résident 
en  France  ou  sont  étrangers. 

Robebt-Pomier  (1):  J’appuie  les  observations  du 
préopinant.  Votre  décret  n’a  pour  objet  que  les  émi¬ 
grés,  et  les  déclarations  dont  on  vient  de  parler  ont 
pour  objet  tous  les  citoyens,  qui  sont  tous  débiteurs 
ou  créanciers,  et  dont  la  fortune  change  tous  les 
jours.  Je  demande  que,  par  un  article  additionnel , 
vous  décrétiez  que  les  citoyens,  dont  il  est  parlé  dans 
l’article  ffir  du  présent  décret,  ne  sont  point  compris 
dans  les  dispositions  des  articles  V  et  XIV. 

L’assemblée  rapporte  l’article,  et  le  renvoie  à  un 
nouvel  examen  du  comité. 

—  Mallarmé  dépose  sur  le  bureau  une  croix  de 
Saint-Louis  de  la  part  du  citoyen  Liebain,  ancien 
capitaine  de  grenadiers,  résidant  à  Pomamounon, 
chef-lieu  de  district,  département  de  la  Meurthe. 

—  Le  citoyen  Lecomte,  lieutenant-colonel  de  la 
gendarmerie,  dans  le  département  des  Landes,  en¬ 
voie  sa  croix  de  Saint-Louis  qu’il  avait  obtenue  après 
quarante-deux  ans  de  service  et  deux  campagnes  de 
guerre.  Le  titre  de  soldat  de  la  république  lui  suffit, 

(l)  Il  y  a  ici  une  erreur  dans  le  nom  de  ce  député  :  c*e»t 
Rabaud-Pomiwier  (frère  de  Rabaud  Saint-Étienncj ,  ei  non 
Robert:Pomicr ,  qu’il  faut  lire.  Il  n’y  avait  personne  de  cf 
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toute  autre  décoration  lui  sera  toujours  étran¬ 
gère.  _ 

Mention  honorable  et  insertion  au  procès-verbal. 

—  Les  deux  articles  suivants  sont  décrétés: 

«  XV.  Les  sommes  déclarées  en  vertu  des  articles 
précédents,  et  qui  se  trouveront  appartenir  à  des 
personnes  notoirement  émigrées,  ou  dont  les  noms 
sont  compris  dans  les  listes  imprimées  en  exécution 
delà  loi  du  8  avril,  seront  versées,  savoir:  celles 
ctüellement  exigi  blés,  dans  les  vingt-quatre  heures 
e  la  déclaration,  et  celles  qui  ne  seront  point  échues, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  échéance,  le 
tout  nonobstant  toute  opposition  de  la  part  de  créan¬ 
ciers  de  chaque  émigré,  et  sans  y  préjudicier,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  déclaration,  dans  la 
caisse  des  receveurs  de  district.  Les  autres  effets,  ap¬ 
partenant  auxdites  personnes,  seront  portés  dans  le 
lieu  qui  sera  désigné,  pour  les  recevoir  par  le  direc¬ 
toire  du  district,  et  à  Paris  par  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur.  Les  gardiens,  préposés  à  leur  conservation,  se¬ 
ront  tenus  d’en  charger  leur  registre  et  d’en  délivrer 
reconnaissance  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

«  XVI.  Quant  aux  sommes  et  effets  de  toute  nature, 
qui  seront  déclarés  appartenir  à  des  personnes  ab¬ 
sentes  du  lieu  de  leur  domicile,  mais  qui  ne  seront 
cependant  pas  notoirement  émigrées,  ou  dont  les 
noms  ne  sont  pas  compris  dans  lesdites  listes,  les  no¬ 
taires,  séquestres,  débiteurs  et  tous  autres,  ne  pour¬ 
ront  s’en  dessaisir  qu’en  présence  de  l’officier  muni¬ 
cipal  ou  du  commissaire  nommé  pour  recevoir  les 
déclarations,  et  sur  la  représentation  qui  leur  sera 
faite  du  certificat  du  lieu  qu’habitent  les  personnes  à 
(|ui  appartiennent  les  sommes  et  effets,  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  8  avril  dernier,  qui  consta¬ 
tera  qu’elles  ont  résidé  habituellement  dans  le  terri¬ 
toire  français,  dans  les  six  mois  qui  ont  précédé  la 
loi  du  8  avril,  et  depuis  cette  époque  jusqu’à  ce 
jour;  ces  certificats  seront  vérifiés  et  visés  par  le 
directoire  du  district,  et  les  dépositairss  et  les  débi¬ 
teurs  seront  tenus  de  conserver  ce  certificat  pour  en 
justifier  à  toute  réquisition.  » 

— .Le  ministre  de  la  guerre  communique  à  la  Con¬ 
vention  les  deux  lettres  suivantes  : 

Lettre  du  général  Derville,  commandant  ci 
Maubeuge » 

«  Je  viens  de  donner  à  l’armée  un  exemple  de  jus¬ 
tice  et  de  sévérité.  Des  plaintes  avaient  été  portées 
par  le  premier  bataillon  du  département  du  Nord 
contre  le  capitaine  Cocq,  pour  sa  conduite  crapu¬ 
leuse,  pour  des  rapines.  11  a  été  sur-le-champ  desti¬ 
tué,  rasé  et  chassé  hors  de  la  ville.  J’ai  promu  en 
même  temps  à  une  sous-lieutenance  de  cavalerie  le 
brave  Mangin,  qui,  par  sa  conduite  intrépide  et  son 
intelligence,  a,  pendant  deux  heures,  arrêté,  avec 
une  poignée  de  ses  camarades,  un  nombreux  déta¬ 
chement  ennemi,  et  l’a  même,  par  une  habile  ma¬ 
nœuvre,  forcé  à  rétrograder  momentanément;  ce 
qui  a  donné  le  temps  à  une  compagnie  de  chasseurs 
de  faire  une  retraite  honorable,  et  ce  qui  a  sauvé 
plusieurs  villages.  L’appareil  imposant  que  j’ai 
donné,  tant  à  la  punition  de  l’officier  qu’à  la  récom¬ 
pense  de  ce  soldat,  a  fait  le  plus  grand  effet  sur  la 
troupe,  etc.  » 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Beurnonville. — 
Au  quartier -général  de  Bouville ,  le  2  no¬ 
vembre. 

«  Je  vous  annonce  avec  plaisir  que  nous  avons 
forcé  ce  matin  les  Autrichiens  d’évacuer  la  petite 
'Ville  de  Lannoy,  le  seul  poste  fermé  qui  leur  restât 
encore  sur  le  territoire  de  la  république.  11  y  avait 
dedans  quatre  à  cinq  cents  hommes,  non  compris  les 


postes  avancés.  Après  quelques  coups  de  canon,  ils 
1  ont  abandonnée  très  rapidement.  Les  mauvais  che¬ 
mins,  et  les  coupures  nombreuses  que  nous  y  avons 
trouvées,  nous  ont  empêché  de  faire  la  garnison  pri¬ 
sonnière.  J  ai  eu  le  plaisir  de  travailler  aujourd’hui 
a  y  planter  l’arbre  de  la  liberté.  » 

—  Les  commissaires  envoyés  à  l’armée  du  Nord 
écrivent  qu’ils  continuent  de  visiter  les  différents 
postes  qu’occupent  les  troupes  françaises;  partout 
même  ardeur,  même  persévérance. Le  général  Du- 
m  ou  riez  vient  de  tenir  à  Valenciennes  un  conseil  de 
guerre  pour  concerter  le  plan  de  la  campagne  que 
les  Français  vont  ouvrir  en  Brabant.  Les  délibéra¬ 
tions  ne  peuvent  être  publiques;  mais  les  commis¬ 
saires  assurent  que  les  Belges  seront  bientôt  libres. 
A  cette  lettre  en  est  jointe  une  de  l’armée  du  Nord. 

Le  ministre  de  l’intérieur  :  J’ai  à  me  plaindre  à 
la  Convention  de  ce  que  tous  les  jours  je  me  trouve 
aux  prises  avec  les  ouvriers  architectes  et  les  com¬ 
missaires  d’inspection  de  la  nouvelle  salle.  Je  de¬ 
mande  si,  ne.  pouvant  prendre  connaissance  des  tra¬ 
vaux  qui  se  font  au  château  pour  parvenir  à  la  con¬ 
struction  de  la  nouvelle  salle,  je  dois  être  respon¬ 
sable.  des  dépenses  qui  auraient  pu  être  ordonnées 
par  ces  ouvriers  et  architectes,  qui  commandent  bien, 
mais  ne  paieront  pas.  Je  viens  consulter  l’assemblée 
pour  faire  finir  toutes  ces  disputes;  il  n’est  pas  pos¬ 
sible  que  je  sois  chargé  d’une  partie  de  l’exécu¬ 
tion,  et  d’autres  agents  de  l’autre  partie,  et  que  ma 
responsabilité  s’étende  sur  1e  tout.  Je  demande  à  être 
seul  chargé  de  la  surveillance,  ou  à  être  tout-à-fait 
déchargé  de  cette  responsabilité. 

L’assemblée  interdit  tout  travail  qu’on  pourrait 
faire  d’après  des  ordres  particuliers  ;  elle  charge 
le  ministre  de  l’intérieur  de  faire  construire  les 
comités  (1)  et  de  présenter  incessamment  le  devis  de 
la  dépense. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

(1)  Il  est  sans  doute  question  ici  des  bureaux  destinés  aux 
comités.  l.  G. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Les  Prétendus ,  opéra  ;  le 
ballet  de  Mina ,  et  V Hymne  à  la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  Victimes  cloîtrées ,  et 
Amphitryon. 

Théâtre  italien,  —  Juliette  et  Roméo;  les  Deux  petits 
Aveugles. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
L’Honnête  Criminel;  l’ Emigrante  ou  le  Mari  Jacobin. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Visitandines,  et 
Cadichon  ou  les  Bohémiennes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansif.r.  —  Les  deux 
Héroïnes  de  Saint- Amand,  oides-de-camp  du  général  Du- 
mouriez;  le  Sourd;  la  Clochette ,  opéra. 

Théâtre  du  Marais.  —  Le  Mariage  de  Figaro. 

Incessamment  la  lre  repr.  du  Tribunal  criminel. 

Ambigu-Comique.  —  Les  Trois  Léandres;  les  Sœurs  du 
Pot;  la  Forêt  noire . 

Théâtre  national  de  Molière,  —  Le  JA  g  at  aire  univer¬ 
sel;  Qui  paie  les  violons  ne  danse  pas  toujours. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Gageure  inulile;la  Ma¬ 
trone  d’Epliése;  le  Pot  pourri. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  La  Mort  de  Beaure- 
paire;  le  Revenant;  Joconde,  opéra. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  mai¬ 
son  de  Marigny,  n°  17. 


N°  310. 


Lundi  5  Novembre  1792.  —  L’An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  27  octobre.  — Les  Français  n’ont  pas  trou¬ 
vé  d’ennemis  sur  les  remparts  de  Francfort.  Leur  enlrée 
dans  cette  ville  ressemblait  moins  à  une  conquête  qu’à  une 
réception  fraternelle.  Lesportes  leur  ont  été  ouvertes,  et  le 
détachement  est  entré  au  son  du  Çaira!  chéri,  et  au  milieu 
des  acclamations  des  bons  habitants  de  Francfort. 

Les  braves  gens  qui  composent  le  détachement  de  Franc¬ 
fort  joignent  à  la  lierté  républicaine  toute  l’amabilité  de 
leur  nation.  On  n’a  jamais  traité  des  vaincus  avec  tant  d’é¬ 
gards,  et  jamais  vainqueurs  n’ont  été  si  cordialement  reçus. 
Celte  ville  est  pleine  de  banquiers  et  de  riches  propriétai¬ 
res;  aucun  d’eux,  il  faut  le  dire  à  la  gloire  des  soldats  fran¬ 
çais,  n’a  paru  craindre  pour  ses  propriétés.  Ces  banquiers 
de  Francfort,  pleins  de  reconnaissance  pour  une  modéra¬ 
tion  qui,  dans  nos  principes,  n’est  qu’une  justice,  ont  formé 
entre  eux  une  contribution  patriotique  de  4  millions...  Le 
commerce  a  déjà  repris  son  activité,  et  chacun  son  train  de 
vie  ordinaire....  On  s’attend  à  recevoir  les  mêmes  nouvelles 
de  Hanau. 

Ilanau,  le  24  octobre.  —  On  assure  qu’un  détachement 
de  l'armée  française,  après  être  entré  paisiblement  à  Franc¬ 
fort,  se  porte  sur  celte  ville.  Il  est  plus  que  probable  que  la 
résistance  ne  sera  pas  longue.  Les  gens  éclairés  aiment  la 
révolution  française;  les  grands  fuiront,  et  le  peuple  s'at¬ 
tend  à  recevoir  des  frères. 

Le  16,  le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  passait  par 
cette  ville  qui,  avant  peu  de  jours,  tombera  au  pouvoir  des 
Français.  11  conduisait  à  Giessen  cinq  cents  hommes  d’in¬ 
fanterie  et  deux  cents  caraliers. 

Le  duc  Eugène  de  Wirlemberg  est  parti  le  20  de  cette 
ville  pour  se  rendre  à  Bareith  avec  son  épouse. 

Mayence ,  le  27  octobre.  —  Le  général  Cusline  vient  de 
récompenser  le  patriotisme  et  la  vertu,  en  honorant  d’un 
éloge  public  le  docteur  G.-G.  Bœhmer,  professeur  à  Worms. 
Cet  homme  courageux  faisait  un  journal  libre,  lorsqu’il  n’é¬ 
tait  pas  encore  permis  de  l’être  dans  son  pays.  Le  despo¬ 
tisme  l’avait  condamné  au  silence  ;  mais  ses  principes,  qu’il 
répandait  toujours,  préparaient  ses  concitoyens  à  la  liberté. 
Enfin  le  drapeau  tricolore,  conduit  par  Cusline,  llolta  dans 
sa  patrie.  Bœhmer  eût  pu  se  venger  :  Bœhmer  fut  le  pre¬ 
mier  à  parler  pour  ses  persécuteurs.  Il  a  fait  remettre  àses 
concitoyens  injustes,  à  ses  lèches  oppresseurs,  la  contribu¬ 
tion  qui  leur  était  imposée.  Le  général  a  choisi  pour  son  se¬ 
crétaire  cet  homme  utile  et  vertueux.  Bœhmer,  estimé  du 
peuple  et  des  hommes  honnêtes,  est  plus  propre  que  per¬ 
sonne  à  répandre  les  principes  sacrés  de  la  liberté  dans  la 
Germanie. 

JVorms ,  le  24  octobre .  —  Les  habitants  de  Worms  pa¬ 
raissent  déjà  s’accoutumer  sans  peine  au  régime  nouveau 
pour  eux  de  la  liberté.  Ceux  sur  qui  l’imposition  a  le  plus 
pesé,  peuvent  regretter  leur  argent;  mais  la  presque  tota¬ 
lité  des  citoyens  de  Worms,  commence  à  croire  qu’on  peut 
être  heureux  et  se  passer  cl’ évêque  et  de  chapitre  noble. 

Le  républicain  Cusline  ne  pouvait  laisser  subsister,  dans 
un  pays  qu’il  vient  rendre  libre,  les  restes  honteux  de  la 
féodalité.  Il  a  délivré  les  cultivateurs  des  riches  contrées  de 
Mayence  du  fardeau  des  redevances  féodales.  Ces  bonnes 
gens  l’appellent  leur  libérateur.  —  On  a  déjà  proclamé  dans 
cette  ville  les  décrets  pour  l’élection  des  juges  de  paix  et 
des  officiers  municipaux.  On  paraît  se  disposer  à  faire  de 
bons  choix. 

COMTÉ  DE  NICE. 

Extrait  du  rapport  du  général  Anselme  sur  les 

opérations  de  l’armée  du  Var,  éi  commencer  du 

29  septembre. 

Nice,  ville  libre ,  4  6  octobre ,  l’an  1er  de  la  république 
française.  —  Je  reçus,  le  17  septembre,  l’ordre  d’entrer  dans 

3*  Série,  —  Tome  1. 


le  comté  de  Nice,  dans  l’intervalle  du  25  au  30  du  même 
mois.  Je  n’avais  que  quatre  pièces  de  huit.  Je  me  décidai  à 
tirer  d’Antibes  les  pièces  de  rempart,  et  à  former  ma  bat¬ 
terie  avec  quatre  mortiers  destinés  à  faire  évacuer  une  re¬ 
doute  de  six  pièces  que  l’ennemi  avait  sur  la  rive  gauche 
du  Var,  et  qui  battait  de  trois  côtés  différents. 

Mes  ouvrages  étaient  presque  finis,  lorsque  des  avis  me 
furent  donnés  le  29,  à  la  pointe  du  jour,  que  les  ennemis 
marquaient  de  l’inquiétude  dans  leurs  postes  sur  le  Var;  je 
jugeai  qu’il  était  important  de  profiler  de  leur  première 
frayeur,  et  d’attaquer  sur-le-champ  un  ennemi  disposé  à 
faire  sa  retraite.  Je  formai  sur-le-champ  une  colonne  de 
trois  mille  hommes,  avec  douze  pièces  de  canon  et  un  es¬ 
cadron  de  dragons.  Je  me  jetai  dans  le  Var  avec  ces  braves 
gens. 

Je  fis  fouiller  les  bois  qui  bordent  celte  rivière,  cl  je 
marchai  vers  Nice.  Je  fis  sommer  Montalban,  qui  se  rendit 
à  discrétion,  craignant  d’être  escaladé. 

Je  passai  la  nuit  à  donnerles  ordres  nécessaires  pour  faire 
suivre  le  reste  de  l’armée,  et  j’employai  la  journée  du  30  à 
m’emparer  de  Viilefranche  et  d’un  château  qui  se  rendit 
aussi  à  discrétion  avec  une  garnison  de  deux  cents  hommes. 

En  passant  le  Var  avec  trois  mille  hommes,  j’avais  moins 
consulté  la  prudence  que  les  circonstances  et  surtout  le  gé¬ 
nie  français  échauffé  par  l’amour  de  la  liberté.  Les  pluies 
d’automne  commencèrent  dans  la  nuit  du  30  septembre  au 
1er  octobre;  le  Var  débordéet  les  vents  contraires  me  sépa¬ 
rèrent  de  l’armée  qui  ne  put  passer,  et  de  l’escadre  qui 
avait  relâché  aux  îles  d’Hyères  ou  au  golfe  Juan,  ayant 
été  dispersée. 

J’ai  resté  douze  jourspresque  sans  communication,  avec 
trois  mille  hommes,  occupant  presque  tout  le  comté  de 
Nice,  et  ayant  des  postes  avancés  jusqu’aux  pieds  de  la 
Sargie,  où  les  ennemis  étaient  retranchés,  et  où  ils  avaient 
douze  mille  hommes  surce  point,  jusqu’à  Tende. 

J’ai  senti  ma  position,  j’en  ai  connu  le  danger;  mais  for¬ 
tifiant  le  château  de  Nice ,  où  j’ai  fait  monter  vingt  pièces 
de  canon,  des  mortiers  et  des  obusiers,  et  assurant  ma  re¬ 
traite  par  Montalban  et  Viilefranche,  je  me  suis  maintenu 
dans  un  poste  où  il  faudrait  aujourd’hui  une  armée  de 
vingt  mille  hommes  pour  m’y  attaquer,  et  où  je  pourrai 
venger,  sous  ces  mêmes  murs  de  Montalban,  les  Français 
qui  y  furent  sacrifiés  dans  la  guerre  de  44- 

Il  m’eût  été  facile  sans  doute  de  donner  à  cette  expédi¬ 
tion  un  caractère  plus  militaire,  si,  moins  avare  du  sang 
français,  je  n’eusse  compté  parmi  les  jours  heureux  de  ma 
vie  celui  où  j’ai  pu  éviter  de  le  répandre:  mais,  maître  du 
pays,  tenant  les  ennemis  derrière  leurs  retranchements,  à 
quinze  lieues  de  Nice,  j’ai  cru  devoir  les  y  laisser  jusqu’au 
moment  où  les  neiges,  leur  coupant  la  retraite,  les  forceraient 
à  évacuer  ce  poste. 

Les  reconnaissances  faites  sur  la  côte  de  Nice,  le  27  et 
le  28  septembre,  par  l’escadre  aux  ordres  du  contre-amiral 
Truguet,  n’ont  pas  peu  contribué  à  donner  de  l’inquiétude 
aux  ennemis  et  à  augmenter  leurs  alarmes. 

Il  y  avait  à  Nice  environ  cinq  mille  Français  émigrés  qui, 
à  notre  approche,  ont  gagné  précipitamment  la  route  de 
Turin. 

Nous  avons  fait  environ  trois  cents  prisonniers  des  trou¬ 
pes  piémontaises,  dont  un  brigadier-général  ou  maréchal- 
des-camps,  trois  colonels,  trois  majors,  et  douze  autres  of¬ 
ficiers  de  différents  grades.  Nous  n’avons  perdu  jusqu’à 
présent  que  trois  hommes  etquelques  chevaux,  qui  se  sont 
noyés  au  passage  du  Var. 

SAVOIE. 

Chambéry,  le  28  octobre.  —  L’assemblée  générale  des 
Allobroges  s’est  constituée  en  assemblée  nationale  le  21  oc¬ 
tobre.  Elle  a  d’abord  décrété,  à  l’unanimité,  sa  réunion  à 
la  république  française  et  l’abolition  de  la  royauté.  —  Elle 
a  appelé  à  sa  barre  les  corps  administratifs  provisoires.  Le 
corps  judiciaire  s’y  <  >  t  rendu  de  lui-même,  et  tous  ont  prêté, 
au  milieu  des  plus  vives  acclamations,  le  serment  de  main¬ 
tenir  la  liberté  et  l’égalité.  Elle  a  décrété  ensuite  l'aboli- 
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lion  des  titres  de  noblesse,  et  plusieurs  ci-devant  ont  ap- 
porLé  ces  vieux  parchemins  de  la  vanité.  Ils  ont  été  brûlés 
sur  la  place  publique.  Pendant  cet  autodafé  politique,  on 
chantait  Y  hymne  des  Marseillais.  L’abolition  desdimes  est 
prononcée.  On  a  pourvu  au  traitement  des  ministres  du 
culte.  Les  substitutions  et  les  (idéi-commis  sont  anéantis. 

L’assemblée  nationale  des  Allobroges  s’est  occupée,  le 
28,  delà  nomination  des  députésporleurs  du  vœu  du  peuple 
à  la  Convention  nationale, 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  27  octobre. — Voici  la  nouvelle  ordonnance 
de  l’empereur  contre  l’introduction  des  journaux  etgazeltes 
de  France  dans  les  provinces  belgiques. 

« François ,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  etc,  etc. ,  etc. 
Nous  défendons  et  interdisons,  à  tous  et  un  chacun,  de 
faire  venir  ou  d’introduire  dans  les  provinces  de  notre  do- 
mination  aux  Pays-Bas,  d’y  vendre,  débiter,  faire  circuler 
ou  y  donner  à  lire  toute  espèce  de  feuilles  périodiques  de 
France,  telles  que  gazettes,  journaux,  papiers-nouvelles 
ou  autres,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être  , 
soit  imprimées  ou  écrites  à  la  main,  comme  aussi  toute  es¬ 
pèce  de  livres  ou  ouvrages  quelconques,  qui  tendraient  à 
établir,  soutenir  ou  propager  les  principes  de  la  révolution 
française;  à  peine,  outre  la  confiscation  desdilcs  feuilles  ou 
ouvrages,  d’une  amende  de  1000  florins  pour  chaque  con¬ 
travention  ,  de  laquelle  amende  une  moitié  sera  au  profit 
de  l’olficier  exploiteur,  et  l’autre  au  profit  du  dénoncia¬ 
teur. 

Au  surplus,  nous  ordonnons,  sous  la  même  peine,  à 
tous  ceux  à  qui,  dorénavant,  pareilles  feuilles  ou  ouvrages 
parviendraient,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  de  les  re¬ 
mettre  sans  délai,  dans  les  villes  où  siègent  des  tribunaux 
supérieurs,  à  nos  officiers  fiscaux,  et  dans  les  autres  lieux, 
aux  officiers  de  justice  de  l’endroit,  qui  devront  les  faire 
passer  d’abord  aux  officiers  fiscaux  du  ressort. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

PROCLAMATION. 

«Citoyens,  le  conseil-general  fait  imprimer  ses 
comptes;  il  va  leur  donner  la  plus  grande  publicité'. 
II  est  essentiel  que  le  peuple  connaisse  ceux  qu’il  a 
investis  de  sa  confiance;  mais,  pour  ôter  aux  mal¬ 
veillants  tout  prétexte  de  calomnier  les  hommes  du 
10  août,  le  conseil-général  arrête  que  tous  les  ci¬ 
toyens  qui  auraient  fait  des  dépôts,  dans  les  comités 
de  section,  à  des  particuliers  ou  à  la  commune,  se¬ 
ront  invités  à  faire  leurs  déclarations  dans  un  bureau 
établi  à  cet  effet  à  la  maison  commune  ;  comme  aussi 
à  expliquer  la  nature  des  dépôts,  et  à  apporter  un 
extrait  du  procès-verbal  ou  de  la  déclaration  qu’ils 
en  ont  faite.  Le  conseil-général  croit  devoir  prendre 
cette  dernière  précaution  pour  se  mettre  à  portée  de 
vérifier  toutes  les  réclamations  qui  seraient  faites  de 
nouveau,  et  pour  mettre  sous  le  glaive  de  la  loi  les 
membres  qui  auraient  prévariqué  dans  leurs  fonc¬ 
tions.» 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  au  conseil  pour 
lui  annoncer  qu’il  avait  ordonné  le  casernement  des 
troupes  qui  sont  à  Paris. 

—  Plusieurs  sections  sont  venues  dénoncer  au 
conseil-général  quelques  individus  qui  se  prome¬ 
naient  en  uniforme  au  jardin  de  la  Réunion,  chantant 
et  demandant  la  tête  de  deux  députés  (1).  Le  con¬ 
seil  a  envoyé  sur-le-champ  des  commissaires,  pour 
y  rétablir  la  tranquillité.  Des  attroupements  se  sont 
aussi  portés  au  Temple,  en  demandant  la  tête  de 
Louis  XVI.  Le  conseil  a  invité  le  commandant-géné¬ 
ral  à  venir  rendre  compte  des  mesures  qu’il  avait 
prises  à  cet  égard.  Santerre  s’est  rendu  sur-le-champ 
•  (1)  Vovez  pln«  loin  D  séance  de  la  Convention,  h,  G, 


au  conseil.  L’on  a  ordonné  que  tous  les  postes 
seraient  doublés;  qu’il  serait  lait,  pendant  la  nuit, 
des  patrouilles  de  surveillance;  que  le  ministre  de 
l’intérieur  serait  prévenu  de  toutes  ces  précautions; 
que  demain  on  proclamera  la  loi  sur  les  provoca¬ 
teurs  au  meurtre;  que  cette  loi  sera  imprimée  et 
affichée. 

—  Le  citoyen  Roland  a  écrit  au  conseil  la  lettre 
suivante  : 

Paris,  le  S  novembre,  l’an  Ier  de  la  république. 

«  Je  ne  puis  que  louer  votre  zèle,  concitoyens,  et 
vous  exhorter  à  la  plus  grande  surveillance.  Je  n’en¬ 
tends  parler  que  de  conspirations,  de  projets  de 
meurtre  et  d’assassinat;  mais  je  dois  croire  que  vos 
soins  préviendront  tous  les  malheurs,  et  que  les 
Parisiens,  dont  la  sûreté  et  le  repos  sont  commis  à 
votre  garde,  conserveront,  aux  yeux  de  la  France  et 
des  nations,  cette  renommée  de  bravoure  et  de  sa¬ 
gesse  qui  les  a  distingués  dans  tous  les  temps. 

«  Signé  Roland.  » 

TRIBUNAL  CRIMINEL. 

Du  4  novembre.  —  En  vertu  d’un  jugement  rendu 
par  la  première  section  de  ce  tribunal,  vendredi  2, 
le  guidon  pris  sur  les  émigrés  a  été  conduit  aujour¬ 
d’hui  à  midi,  par  l’exécuteur  des  jugements,  à  la 
place  delà  Révolution,  pour  y  être  traîné  dans  la 
boue  et  brûlé  par  les  mains  dudit  exécuteur. 

Lettre  trouvée  dans  les  équipages  d’un  émigré, 
saisis  par  des  hussards  français,  près  de  Lon- 
guyon,  lors  de  la  fuite  des  armées  prussiennes  et 
autrichiennes. 

Au  maréchal  de  Castrics. 

Genève,  le  17  septembre  1792. 

«M.  le  maréchal,  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  écrire 
il  y  a  quinze  jours,  et  quoique  j’adresse  encore  cette 
lettre  à  Luxembourg,  j’espère  que  vous  la  recevrez  à 
Thion ville  ou  à  Metz.  Vous  m’aviez  annoncé  quelques 
exemplaires  de  la  déclaration  des  princes  ;  il  ne  m’en 
est  parvenu  aucun.  A  la  lecture  de  cette  pièce,  j’ai 
regretté  qu’elle  fût  aussi  remplie  de  disparates,  et 
d’y  reconnaître  un  mélange  de  tons  qui  lui  a  ôté 
toute  dignité.  Il  est  bien  fort  d’appeler  M.  Necker  un 
ministre  perfide  ;  cette  épithète  tombe  sur  les  inten¬ 
tions  :  je  doute  que  le  rédacteur  pût  fournir  d’autres 
preuves  que  celles  de  l’incapacité  et  de  l’impré¬ 
voyance  de  Monsieur. 

«  Il  ne  me  reste  à  peu  près  aucune  espérance  de  la 
conservation  du  roi  et  de  sa  famille.  Depuis  huit 
jours  les  jacobins,  dans  leurs  délibérations,  traitent 
delà  nécessité  du  régicide  :  or,  leurs  discussions  ont 
toujours  été  le  prélude  de  leurs  exécutions.  Plus  de 
huit  mille  personnes  ont  été  égorgées  depuis  le 
10  août  ;  on  tuait  encore  le  8  de  ce  mois,  et  on  tuera 
jusqu’au  dernier  moment:  tout  annonce  d’ailleurs 
qu’avant  de  quitter  la  place,  ils  mettront  Paris  à  sac. 
Jusqu’à  présent  néanmoins  les  provinces  ont  peu 
imite  les  crimes  de  la  capitale  ;  mais  si  la  Convention 
ale  temps  de  s’assembler;  si  les  opérations  déjà  si 
tardives  languissent  encore,  on  reprendra  vigueur, 
et  le  royaume  entier  sera  un  champ  de  carnage. 

8  Il  me  paraît,  M.  le  maréchal,  qu’on  a  totalement 
abjuré  les  mesures  de  sévérité;  nous  n’avons  pas 
appris  du  moins  qu’on  ait  fait  encore  aucun  exemple, 
pas  même  surVarennes.  Si  cette  douceur  tient  à  l’es¬ 
poir  de  sauver  le  roi,  c’est  une  méprise  semblable  à 
celle  du  cabinet  de  Vienne,  qui  pensait  tuer  les  jaco¬ 
bins  avec  de  la  patience.  Tout  me  fait  craindre 
qu’une  pernicieuse  miséricorde  ne  succède  aux  me¬ 
naces,  qu’on  veuille  mériter  la  gloire  de  pardonner, 
et  qu’on  écoute  les  esprits  faibles  qui  parleront  Ue 
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gagner  les  cœurs.  Vous  ne  cloutez  sûrement  pas  que 
la  clémence,  dans  ces  conjonctures,  ne  soit  un  crime 
contre  la  société;  elle  détruira  tout  moyen  d’ordre  à 
venir  et  de  gouvernement.  Chaque  lieu  renferme  un 

Ïietit  nombre  de  jacobins  conduits  par  quelques  sco- 
érats  en  chef.  En  extirpant  celte  minorité,  on  dé¬ 
truit  le  principal  obstacle  à  une  soumission  durable; 
mais  si  on  laisse  ce  levain  empoisonné  dans  la  so¬ 
ciété,  on  se  prépare  de  nouveaux  malheurs. 

«  On  est  en  général  très  étonné  de  ne  pas  voir 
Monsieur  déclaré  et  reconnu  régent;  cet  interrègne 
rattache  tous  les  incertains  à  la  seule  autorité  exis¬ 
tante,  celle  de  l’Assemblée  nationale;  il  fournit  un 
prétexte  aux  puissances  médiocres  ou  faibles  de  la 
reconnaître;  il  accroît  les  défiances  sur  les  vues  des 
cours  alliées.  Je  n’explique  guère  des  prises  de  pos¬ 
session,  des  sommations,  des  ordres  intimés  au  nom 
d’un  roi  mort  civilement.  Au  reste,  cette  conduite 
peut  tenir  et  tient  sans  doute  à  des  raisons  dont  je 
respecte  la  force  sans  les  pénétrer. 

«  J’insisterai,  M.  le  maréchal,  sur  un  objet  que  je 
touchais  dans  ma  dernière  lettre.  Il  me  semble  im¬ 
portant  de  plus  en  plus  qu’à  mesure  que  vous  avan¬ 
cez  dans  le  royaume,  il  soit  instruit  de  vos  progrès, 
des  pertes  de  l’Assemblée,  des  exemples  de  soumis¬ 
sion,  du  respect  porté  par  les  armées  aux  propriétés 
et  aux  personnes  innocentes.  On  ne  sait  pas  un  mot 
de  tout  cela  hors  de.  l’enceinte  qui  vous  entoure. 
Paris  a  beau  jeu  à  répandre  ses  impostures  et  à  sou¬ 
tenir  les  illusions  par  cent  feuilles  publiques,  qui 
seules  instruisent  la  France  et  une  partie  de  l’étran¬ 
ger.  Toutes  les  forces  de  l’opinion  sont  encore  en 
laveur  et  dans  les  mains  de  l’Assemblée;  elle  et  ses 
folliculaires  parlent  et  racontent  seuls  ;  ils  ont  rai¬ 
son  aux  yeux  du  peuple;  delà  la  durée  de  l’ivresse 
chez  les  uns,  et  le  découragement  absolu  chez  les 
autres.  Vous  remédieriez  à  ces  deux  inconvénients 
très  graves  par  une  ou  deux  gazettes  officielles 
qu’on  aurait  soin  de  répandre  avec  profusion  ;  on 
peut  en  placer  le  siège  à  Verdun,  par  exemple,  où 
l’on  trouverait  une  imprimerie  et  nombre  d’ecclésias¬ 
tiques  en  état  de  rédiger  une  feuille  semblable.  J’ose 
vous  assurer  que  si,  par  impossible,  les  feuilles  de 
Paris  restaient  suspendues  quinze  jours,  la  moitié  du 
royaume  serait  à  vos  pieds;  ces  exécrables  gazettes 
pervertissent  même  les  étrangers  qui  y  lisent  l’his¬ 
toire  du  moment. 

«  Vous  êtes  instruit,  M.  le  maréchal,  du  massacre 
des  officiers  aux  gardes-suisses  qui  avaient  échappé 
à  la  journée  du  10  août.  L’état-major,  enfermé  à 
l’Abbaye,  y  a  été  égorgé  le  2,  à  la  réserve  de 
M.  Backman,  décapité  le  lendemain,  et  du  vieux 
d’Affry,  dont  il  ne  peut  plus  être  question  que  pour 
renfermer  dans  un  monastère,  où  il  pleurerait  ses 
affreuses  sottises  depuis  la  révolution.  Il  ne  sera  pas 
aisé  de  retrouver  des  chefs  capables  pour  commander 
ce  corps,  qui  partagera  éminemment  le  soin  de 
maintenir  la  sûreté  et  la  police  du  lieu  où  le  roi 
fixera  sa  résidence.  Il  vous  paraîtra  de  la  plus  haute 
importance  d’y  placer  des  hommes  qui  réunissent 
plus  d’un  talent  ;  car,  comme  il  est  à  croire  que  nous 
serons  régis  pour  un  temps  plus  ou  mois  long  par  le 
gouvernement  militaire,  les  officiers  supérieurs  au¬ 
ront  besoin  non-seulement  de  connaissances  militai¬ 
res,  mais  encore  d’expérience  dans  la  police  publi¬ 
que,  de  fermeté,  d’habitude  dans  la  surveillance  et 
l’administration.  La  révolution  a  prouvé  combien  de 
tels  hommes  étaient  rares,  et  ils  sont  aussi  néces¬ 
saires  pour  la  réparer  qu’ils  l’eussent  été  pour  la  pré¬ 
venir.  C’esten  apercevant  la  difficulté  des  bons  choix,  j 
que  j’ai  exhorté  le  baron  d’Erlach,  bailli  de  Lau¬ 
sanne,  à  reprendre  du  service  dans  les  gardes.  Après  j 
avoir  fort  éloigné  cette  idée,  il  s’v  est  rendu.  Les  I 


dégoûts  que  lui  donnent  les  démocrates  de  la  Suisse 
et  la  conduite  vraiment  honteuse  des  cantons,  ont 
contribué  à  le  décider.  Il  vient  de  demander  à  M.  le 
comte  d’Artois  la  lieutenance-colonel  du  régiment 
des  gardes-suisses,  dont  nous  présumons  que  le 
commandement  en  chef  passera  au  chevalier  de 
Roi  I .  M.  d’Erlach  a  servi  avec  honneur  dans  ce  corps 
et  dans  le  régiment  suisse  de  Jenner,  où  il  a  fait  la 
guerre  de  sept  ans,  et  en  partie  sous  les  yeux  de 
M.  le  prince  de  Condé;  il  a  déployé,  dans  les  circon¬ 
stances  difficiles  où  se  trouve  le  canton  depuis  deux 
ans,  autant  de  tête  que  de  caractère;  il  unit  le  sang- 
froid  à  l’activité,  le  jugement  à  l’esprit  de  suite.  Per¬ 
sonne  n’a  une  fermeté  pins  soutenue,  ne  s’alarme 
moins  des  obstacles,  et  n’a  mieux  su  inspirer  de  la 
crainte  et  de  la  confiance.  A  la  lettre,  il  est  la  provi¬ 
dence  du  pays  de  Vaud;  il  l’est  encore  des  émigrés 
français,  qui  ont  trouvé  chez  lui  plus  que  de  la  pro¬ 
tection,  et  que  dernièrement  encore  il  a  maintenus 
dans  le  pays,  contre  le  dessein  formé  en  Suisse  de 
renvoyer  tous  les  Français.  Vous  avez  été,  M.  le  ma¬ 
réchal,  à  portée  de  juger  M.  d’Erlach  ;  si  votre  opi¬ 
nion  à  son  sujet  est  conforme  à  celle  du  public,  per¬ 
sonne  ne  pourrait  rendre  un  témoignage  plus 
péremptoire  en  sa  faveur.  Vous  contribueriez  ainsi  à 
procurer  au  gouvernement  un  sujet  précieux  qu’au¬ 
cune  vue  personnelle  ne  détermine,  puisque  sa  for¬ 
tune  et  sa  position  actuelle  lui  promettent  dans  son 
pays  tout  ce  qui  peut  flatter  l’ambition  d’un  homme 
raisonnable.  S’il  fut  resté  aux  gardes,  l’ancienneté  le 
porterait  aujourd’hui  à  la  lieutenance-colonel.  Trois 
de  ses  parents  et  de  son  nom  sont  morts  depuis  peu 
au  régiment;  le  dernier,  qui  était  le  chevalier  d’Er¬ 
lach,  capitaine  de  la  colonelle,  a  été  massacré  le 
10  août,  à  la  tête  de  sa  compagnie,  au  château  des 
Tuileries. 

«La  diète  helvétique,  assemblée  à  Arau  depuis 
quinze  jours,  y  a  débuté  d’une  manière  si  équivoque, 
qu’on  la  supposait  corrompue  par  M.  Barthélemi  : 
l’accusation  était  trop  générale,  sans  manquer  néan¬ 
moins  de  quelque  fondement.  Zurich  et  Bâle  se  con¬ 
duisent  comme  des  alliés  de  l’Assemblée  nationale. 
Le  massacre  des  gardes  et  des  officiers  prisonniers 
n’a  point  affaibli  dans  ces  deux  cantons  le  vil  esprit 
de  cupidité  et  d’entêtement  démocratique  qui  les  do¬ 
mine  :  leur  opposition  et  leurs  intrigues  impri¬ 
ment  à  la  Suisse  un  opprobre  éternel.  Jusqu’à  pré¬ 
sent,  on  n’a  pas  donné  le  moindre  témoignage,  je  ne 
dis  pas  d’indignation,  mais  même  d’humeur.  Zurich 
a  l’infamie  d’accuser  Berne  d’avoir  rendu  les  Suisses 
odieux  aux  jacobins.  La  majorité  des  cantons  vient 
néanmoins  de  décider  l’expulsion  de  M.  Barthélemi 
et  de  sa  suite,  et  de  s’armer,  s’il  le  faut,  pour  obte¬ 
nir  la  sortie  libre,  avec  armes  et  drapeaux,  de  leurs 
régiments.  La  diète  sera  obligée  de  prendre  sur  ces 
bases  un  parti  définitif.  Si  le  prince  d’Esterhazy  eût 
forcé  Bâle,  il  y  a  un  mois,  et  passé  au  travers  pour 
chasser  les  Français  dePorentrui,  la  politique  des 
Suisses  eût  été  plus  hardie  :  assurés  d’un  appui,  les 
cantons  bien  pensants  eussent  facilement  entraîné  le 
reste  à  des  mesures  de  vigueur. 

«  Mais  on  les  a  entièrement  négligés,  ainsi  que  le 
roi  de  Sardaigne,  qui,  réuni  à  eux,  se  fût  porté  sur 
Lyon  et  le  Dauphiné.  Maintenant  il  est  à  la  veille 
d’être  attaqué  en  Savoie,  sans  être  soutenu  de  per¬ 
sonne.  La  couv  de  Naples  lui  avait  offert  des  secours; 
mais  celle  de  Vienne  a  trouvé  moyen  de  l’en  priver, 
sans  lui  en  donner  aucun.  J’ose  vous  assurer,  M.  le 
maréchal,  que,  d’après  la  conduite  inexplicable  des 
cours  alliées  envers  le  reste  de  l’Europe,  si  votre  af¬ 
faire  n’est  pas  achevée  avant  l’hiver,  la  plupart  des 
puissances  secondaires  rechercheront  la  fraternité 
des  jacobins;  elles  les  craignent,  elles  sont  plus  inti- 
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mutées  qu'indignées  de  leurs  forfaits,  et  plus  ils  en 
commettront,  plus  ils  seront  redoutables  aux  Etats 
médiocres  dont  on  a  négligé  complètement  les  inté¬ 
rêts  ou  la  coalition. 

«  Nos  lettres  du  7,  reçues  hier  de  vos  environs,  ne 
nous  tranquillisent  pas  sur  le  siège  de  Thionville, 
cjui  retarde  les  opérations  générales,  familiarise  avec 
l’idée  de  la  résistance,  et  va  redonner  infailliblement 
du  courage  à  la  capitale  et  aux  provinces.  Il  paraît 
que  cette  funeste  diversion  ralentit  la  marche  du  roi 
de  Prusse,  qui,  deux  jours  après  avoir  pris  Verdun, 
fût  entré  à  Châlons  aux  acclamations  universelles. 
Les  royalistes  sont  absolument  découragés,  n’espè¬ 
rent.  plus  rien,  et  passent  en  foule  en  Angleterre  par 
Rouen  et  le  Havre.  Vos  premiers  succès  avaient  re¬ 
levé  les  esprits  ;  mais  rien  ne  les  ayant  soutenus  de¬ 
puis  quinze  jours,  ils  sont  retombés  dans  rabatte¬ 
ment. 

“Le  chevalier  de  Beauteville,  qui  vous  écrit  au¬ 
jourd’hui  même,  vous  parlera  de  son  petit  accident, 
qui  n’a  pas  eu  de  suite  :  cà  son  âge,  et  dans  cette  sai¬ 
son,  une  première  atteinte  est  souvent  dangereuse. 

«Recevez  l’assurance  des  sentiments  inviolables  de 
respect  et  d’attachement  avec  lesquels  j’ai  l’honneur 
d’être,  M.  le  maréchal,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur,  Mallet  du  Pan  (1).  » 

N.  B.  L’original  de  cette  lettre,  donné  au  citoyen 
Carra  par  le  général  Labarolière,  au  camp  d’Ance- 
mont,  est  déposé  au  comité  de  surveillance  de  la 
Convention  nationale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  4  NOVEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  du  gé¬ 
néral  Custine,  ainsi  conçue  : 

Au  quartier-général  à  Mayence,  le  30  octobre  1792, 
Van  1er  de  la  république  française. 

«  Citoyen  président,  dans  une  république,  les 
vertus,  les  talents  doivent  avoir  seuls  des  droits  à  la 
confiance  ;  et  il  est  du  devoir  de  tout  citoyen  de 
manifester  la  vérité,  de  faire  connaître  l’incapacité 
des  hommes  chargés  de  fonctions  publiques,  et  plus 
encore  de  la  conduite  des  armées;  et  quand  le  hasard 
ou  la  valeur  des  troupes  a  donné  quelque  succès  à 
un  général,  il  ne  doit  point  servir  de  voile  à  son  im¬ 
péritie  ou  à  sa  lâcheté. 

«C’est  dans  ces  principes  que  je  dénonce  Keller- 
mann,  indigne  du  nom  de  général,  plus  indigne  en¬ 
core  de  diriger  les  forces  de  la  république.  Je  saurai 
prouver  qu’il  a  fui  lâchement  à  Daucheim,  et  ma 
correspondance  avec  lui  prouve  à  la  fois  sa  basse 
jalousie,  son  orgueilleuse  ivresse  de  commander 
une  armée  (passion  toujours  compagne  de  la  nul¬ 
lité);  et  l’irréflexion  de  ses  plans  est  démontrée  dans 
mes  dernières  réponses. 

“  Citoyen  président,  il  est  de  mon  devoir,  comme 
citoyen,  de  faire  cette  dénonciation,  non  que  je  re¬ 
doute  de  perdre  la  conquête  utile  que  j’ai  été  assez 
heureux  de  faire  pour  la  république.  Je  connais 
assez  le  pays  où  je  fais  la  guerre  ;  je  suis  assez  sûr 
des  hommes  libres  auxquels  je  commande,  pour 

(1)  Mallet  du  Pan,  un  des  littérateurs  et  des  poètes  dont  le 
nom  se  lisait  souvent  dans  le  Mercure  de  France,  avait  servi 
la  eour  de  tous  ses  moyens,  dans  le  journal  qu’il  publia  sous 
la  Constituante.il  émigra  ensuite  ;  et  lors  de  la  découverte 
de  l’armoire  de  fer,  on  y  trouva  plusieus  projets  contre-ré¬ 
volutionnaires  émanant  de  lui.  L.  G. 


n’avoir  rien  à  redouter  ;  mais  je  dois  à  la  gloire  de 
mon  pays  de  ne  pas  laisser  arrêter  le  cours  de  nos 
succès,  lorsqu’il  était  si  facile  de  les  compléter,  si 
facile  d’empêcher  les  Prussiens  d’atteindre  Coblentz. 

«  Les  Hessois  n’y  sont  arrivés  que  le  27,  et  Long- 
\vy  avait  capitulé  le  22.  D’ailleurs,  fallait-il  une 
armée  entière  pour  faire  capituler  Longwy?  Et  le 
16  j  avais  indiqué  à  Kellermann  les  mouvements 
qu  il  fallait  qu’il  fit,  ainsi  que  l’on  le  verra  par  ma 
correspondance.  S’il  avait  passé  la  Moselle  et  la 
Sarre,  il  se  serait  rendu  maître  de  Trêves  et  de  Co¬ 
blentz  sans  combat,  y  aurait  pris  tous  les  magasins 
de  l’ennemi  qu’il  a  laissé  évacuer.  Cet  ennemi  n’au¬ 
rait  même  jamais  osé  se  porter  sur  un  pays  sans 
magasins.  Peut-il  penser  que  les  soldats  de  la' liberté 
auraient  hésité  d’exécuter  cette  marche,  nus  et  sans 
souliers?  Je  ne  puis  entrer  dans  de  plus  longs  dé¬ 
tails;  ma  correspondance,  sous  les  lettres  A,  B,  C, 
D,  E,  F,  G,  H,  I,  que  je  joins  ici,  vous  donnera  tous 
ceux  nécessaires  au  rapport  du  comité,  pour  pro¬ 
noncer  sur  ma  dénonciation. 

«  Mais  même  les  services  passés  ne  pourraient 
être  un  titre  pour  éviter  un  juste  châtiment;  et  si 
j  étais  assez  heureux  pour  porter  la  gloire  de  mon 
pays  au  point  où  je  la  désire,  après  avoir  peut-être, 
autant  qu’un  autre,  contribué  à  le  sauver,  un  in¬ 
stant  d’oubli  devrait  porter  ma  tête  sur  un  échafaud. 
Tel  doit  être  le  régime  d’une  république;  elle  ne 
doit  point  enorgueillir  les  citovens  de  leurs  succès; 
car  dès-lors  ils  deviendraient  dangereux  à  la  liberté; 
et  s’ils  ont  des  talents,  les  employer  au  service  de 
leur  patrie  est  un  devoir  rempli  ;  mais  il  faut  qu’ils 
sachent  tous  que  celui  qui  néglige  de  porter  des 
coups  mortels,  lorsqu’ils  sont  possibles,  aux  enne¬ 
mis  de  la  république,  doit  voir  appesantir  sur  lui  le 
glaive  des  lois  (1). 

«  Tels  sont  les  principes,  tels  ils  ont  toujours  été, 
et  je  ne  laisserai  pas  perdre  l’instant  de  les  dévelop¬ 
per.  Croyez  à  mon  zèle  pour  la  gloire  de  mon  pays  ; 
la  dernière  goutte  de  mon  sang  est  prête  à  couler 
pour  celle  de  la  république. 

«  Signé  Custine.  » 

Cabra  :  Je  me  croirais  coupable  si,  présent  à  la 
lecture  qu’on  vient  de  faire,  je  n’avais  demandé  la 
parole.  J’ai  vu  la  correspondance  de  Custine  avec 
Kellermann.  11  lui  mandait  d’aller  le  joindre  près  de 
Trêves.  Or,  Kellermann,  abandonné  par  Dumou- 
riez,  n’avait  pas  15,000  hommes  ;  Valence  en  avait 
à  peu  près  autant.  Je  vous  le  demande  :  était-il  pos¬ 
sible,  avec  une  armée  de  30,000  hommes,  de  passer 
sur  le  corps  d’une  armée  de  55,000  hommes?  et 
qu’on  se  souvienne  que  cette  armée  avait  bivouaqué 
dans  la  boue. 

Les  pièces  sont  renvoyées  au  comité  militaire. 

Autre  lettre  de  Custine. 

“  Je  dois  compte  de  ma  conduite  devant  Francfort  ; 
ce  compte,  je  vais  le  rendre.  J’étais  certain  qu’il  y 
avait  des  fonds  appartenant  aux  Autrichiens,  déposés 
dans  une  maison  de  banque;  ces  fonds  se  montaient 
à  14  millions.  J’ai  cru  de  mon  devoir  de  m’en  saisir, 
l’ai  cru  qu’il  fallait  imposer  des  contributions  à  une 
ville  dont  les  chefs  avaient  de  grands  torts.  J’avais 
imposé  2  millions  de  florins;  mais  sur  des  réclama¬ 
tions,  j’avais  réduit  cette  imposition  à  1  million. 

Le  magistrat  a  chargé  la  cote  des  pauvres,  contre 
mes  desseins,  et  est  venu  dire  officieusement  que  le 
peuple  se  révoltait.  Je  me  porte  à  Francfort.  J’en¬ 
tends  le  peuple  crier  :  «Nous  voulons  être  libres  cl 

(1)  En  écrivant  cette  phrase,  Custine  était  loin  de  prévoir 
qu’on  ne  tarderait  pas  à  lui  en  faire  la  plus  impitoyable  ap¬ 
plication.  L.  G. 


Paris.  Typ.  Henri  Plon,  rue  Garancière,  8. 


Français!  »  J’ai  rétabli  les  2  millions,  et  j’ai  lait  pu¬ 
blier  la  proclamation  suivante. 

Extrait  de  la  proclamation  du  general  Cusline. 

«  Citoyens,  la  contribution  a  etc  portée  pour  le 
soulagement  des  pauvres.  J’apprends  que  le  négo¬ 
ciant  Legros,  coalisé  avec  nos  ennemis  pour  faire 
disparaître,  le  numéraire  de  notre  pays,  veut  vous 
faire  payer  cette  contribution.  Moi,  je  vous  déclare 
qu’elle  ne  sera  payée  que  par  les  riches,  de  l’aristo¬ 
cratie  desquels  je  suis  venu  vous  délivrer.  » 

— Une  députation  des  citoyens  de  Nice  est  intro¬ 
duite  dans  l’enceinte  de  l’Assemblée.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

L’orateur  de  la  députation:  Législateurs,  depuis 
sa  régénération  à  la  liberté,  le  peuple  de  Nice  avait 
manifesté  le  désir  de  vous  envoyer  des  députés,  pour 
vous  témoigner  les  sentiments  gravés  dans  son  cœur. 
11  nousa  chargés  de  solliciter  vivementauprèsde  vous 
pour  obtenir  sa  réunion  à  la  république  française. 
Revenez  Français,  nous  a-t-il  dit,  ou  ne  revenez  ja¬ 
mais.  Nous  voulons  être  libres,  nous  ne  voulons  plus 
de  rois.  Voici  l’adresse  que  nous  vous  présentons  au 
nom  des  corps  administratifs. 

Adresse  à  la  Convention  nationale.  — Séance  du  21 

octobre  1792,  sept  heures  du  soir,  Van  1er  de  la 

républiepue  française. 

«  Législateurs, 

«Les  corps  administratifs  provisoires  de  la  ville  et 
ci-devant  comté  de  Nice,  en  permanence,  réunis  à  la 
maison  commune,  considérant  que  le  plus  précieux 
bien  pour  l’homme  est  de  vivre  libre,  offrent  à  la 
république  française  l’hommage  pur  de  leur  recon¬ 
naissance  à  cause  de  leur  affranchissement.  Depuis 
l’arrivée  des  Français  dans  leur  pays,  le  drapeau  de  la 
liberté  décore  toutes  les  places  publiques.  Avant  le  29 
septembre,  cette  liberté  était  concentrée  dans  leurs 
cœurs;  ils  en  sentent  tout  le  prix.  Délivrés  du  tyran 
qu’ils  abhorrent,  ils  vous  jurent,  Français,  qu’élevés 
par  vos  soins  à  toute  la  dignité  de  l’homme, ils  sauront 
soutenir  les  droits  imprescriptibles  de  la  nature,  et 
s’ensevelir  sous  les  cendres  et  les  ruines  de  leur  pays, 
plutôt  que  de  cesser  d’être  libres. 

«Français  représentants  d’une  grande  république, 
dont  les  heureux  et  généreux  efforts  jettent  l’épou¬ 
vante  dans  les  cours  des  tyrans  et  des  oppresseurs  de 
la  terre,  vous  qui  voulez  ie  bonheur  des  peuples  et  la 
liberté  du  monde,  nous  vous  déclarons,  en  présence 
de  l’Éternel,  que  nous  partagerons  toutes  vos  peines; 
qu’armés,  ainsi  que  vous,  pour  une  si  belle  cause, 
nous  sacrifierons  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher 
pour  vous  aider  à  faire  arborer  partout  l’étendard 
sacré  de  la  liberté. 

«Nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir; 
nous  attendons  cîe  vous  la  vie  ou  la  mort;  hâtez-vous 
de  prononcer  notre  agrégation  à  larépubliquefran- 
çaise.  Nous  vous  disons,  avec  celte  franchise  qui  con¬ 
vient  à  un  peuple  libre,  que  si  notre  prière  d’être 
Français  n’était  pas  accueillie,  nous  ne  transige¬ 
rions  jamais  avec  nos  persécuteurs,  et  nous  embra¬ 
serions  plutôt  toutes  nos  possessions  dans  cette  terre 
de  proscription,  pour  aller  vivre  dans  la  terre  de  la 
liberté  que  vous  habitez. 

«Nous  députons  vers  vous  deux  citoyens  recom¬ 
mandables  par  leur  patriotisme;  ils  vous  exprime¬ 
ront  avec  quelle  impatience  les  citoyens  de  cette  im¬ 
portante  contrée  attendent  la  nouvelle  de  leur  adop¬ 
tion  à  leur  primitive  patrie,  la  république  française, 
dont  ils  n'auraient  jamais  dû  être  séparés.  » 

Suivent  les  signatures. 


Réponse  du  president  à  la  députation  de  Nice. 

«Les  despotes  coalisés  avaient  conçu  le  projet  de 
la  tyrannie  universelle;  mais  la  nation  française  a 
proclamé  les  droits  de  l’homme,  et  à  ce  signal  tous 
les  peuples  se  présentent  autour  d’elle. 

«Généreux  citoyens  de  Nice,  qui,  opprimés  par  le 
tyran  des  Savoisiens,  avez  brisé  les  mêmes  chaînes 
avec  la  meme  ardeur,  comme  les  fruits  de  la  liberté 
vont  croître  et  mûrir  dans  la  douce  et  active  chaleur 
de  votre  beau  climat!  C’est  à  cette  liberté  seule,  c’est 
à  vous-mêmes  que  nous  avons  voulu  vous  conquérir; 
la  société,  comme  la  nature,  ne  séparera  plus  désor  ¬ 
mais  les  Alpes  et  l’indépendance.  Quel  que  soit  le 
mode  de  gouvernement  qui  doit  assurer  votre  bon¬ 
heur,  soit  qu’une  heureuse  alliance  nous  ménage  avec 
vous  le  lien  de  la  fraternité,  soit  plutôt  qu’une  adop¬ 
tion  glorieuse  pour  nous,  je  dirai  presque  naturelle, 
vous  incorpore  à  la  république  française,  dans  tous 
les  événements  possibles,  hommes  libres,  nous  ne 
ferons  qu’une  famille  armée  contre  les  mêmes  enne¬ 
mis;  et  le  Var,  de  l’une  à  l’autre  rive,  ne  va  plus  ar¬ 
roser  que  la  terre  de  la  liberté.» 

Leouinio:  Je  demande  qu’il  soit  fait  droit  à  l’ins¬ 
tant  au  vœu  des  citoyens  de  Nice. 

Barère:  J’applaudis  avec  un  vif  intérêt  à  la  récep¬ 
tion  fraternelle  des  députés  du  ci-devant  comté  de 
Nice,  et  j’ai  partagé  votre  empressement  à  accueillir 
leur  demande  en  réunion  à  la  république  française. 
Mais  il  est  une  observation  que  je  crois  digne  de  votre 
respect  pour  la  souveraineté  des  peuples  ;  c’est  qu’a¬ 
vant  de  s’occuper  de  l’accession,  de  la  réunion  d’un 
peuple  à  un  autre,  il  est  essentiel,  il  est  nécessaire 
d’avoir  son  vœu  expressément  et  librement  émis.  Or, 
ce  qu’on  a  lu  à  cette  tribune  n’est  que  le  vœu  des  dé¬ 
putés  des  administrations  provisoires  de  ce  pays. 
Mais,  d’après  vous-mêmes,  les  administrateurs  ne 
sont  pas  des  représentants,  et  ne  peuvent  pas  émettre 
le  vœu  des  administrés.  Sans  doute  les  citoyens  du 
pays  de  Nice  sont  dignes  de  la  liberté,  puisqu’ils 
abhorrent  comme  nous  la  noblesse  et  la  royauté. 
Ainsi,  avant  de  délibérer  sur  la  réunion,  que  le  peuple 
prononce,  que  le  souverain  émette  son  vœu  ;  et  le 
souverain  n’est  que  dans  les  assemblées  primaires,  il 
n’est  que  là.  11  est  digne  de  vous  de  consacrer  ces 
grands  principes,  même  au  milieu  des  acclamations 
et  des  vœux  d’un  peuple  intéressant  par  ses  malheurs, 
qui  s’élève  au  rang  des  nations  libres. 

Je  demande  en  conséquence  que  la  Convention 
nationale  déclare  qu’elle  ne  peut  délibérer  sur  la  réu¬ 
nion  demandée  par  les  députés  des  administrations 
provisoires  du  ci-devant  comté  de  Nice,  qu’après 
avoir  connu  le  vœu  exprès  du  peuple. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président  embrasse  les  deux  membres  de  la  dé¬ 
putation  de  Nice,  et  les  fait  placer  à  ses  côtés.  (On 
applaudit.) 

—  Une  députation  d’aveugles  présente  une  péti¬ 
tion,  par  laquelle  ils  dénoncent  les  malversations  de 
l’administration  de  la  maison  desQuinze-Vingts,etse 
plaignent  de  ne  pouvoir  être  admis  dans  cet  hôpital , 
qui  leur  appartient. 

Députation  de  fédérés  :  Nous  vous  demandons  une 
mesure  pour  établir  enfin  le  règne  des  lois,  le  res¬ 
pect  à  la  Convention  et  la  destruction  des  anar¬ 
chistes.  Cette  mesure,  c’est  une  fédération  des  ci¬ 
toyens  des  départements  avec  ceux  de  Paris.  Si  nous 
voulions  vous  entretenir  de  nos  intérêts  particuliers, 
nous  vous  mettrions  sous  les  yeux  les  injures  que 
nous  avons  reçues,  non  pas  de  nos  frères  de  Paris, 
mais  des.  agitateurs;  nous  vous  dirions  que  nous 
sommes  menacés  d’être  égorgés  dans  nos  casernes. 
Nous  savons  aussi  que  le  plus  grand  nombre  d’entre 
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vous  est  désigné  aux  poignards  dos  proscriptions  tri-  ; 
bunitiennes.  Mais  vous  ne  craignez  pas  la  mort,  i 
( Plusieurs  voix  :  Non,  non!)  On  a  dit  que  nous  vou¬ 
lions  assassiner  le  ci-devant  roi;  nous  ne  nous  sou¬ 
venons  pas  plus  de  Louis  XVI  que  s’il  n’eût  jamais 
existé.  Si  nous  nous  rappelons  les  maux  que  nous  lit 
l’ancien  despotisme,  c’est  pour  détester  les  anar¬ 
chistes  qui  nous  en  préparent  de  plus  horribles  en¬ 
core.  On  dit  que  nous  voulons  emmener  la  Conven¬ 
tion  hors  de  Paris,  tandis  que  ce  sont  les  agitateurs 
qui  veulent  expulser  la  Convention  nationale.  Ils 
préparent  par  tous  les  moyens  une  insurrection;  mais 
qu’ils  tremblent,  nous  sommes  là.  Hâtez,  législa¬ 
teurs,  cette  fédération,  et  que  les  quarante-huit  sec¬ 
tions  nous  regardent  comme  leurs  bons  frères  et 
leurs  amis.  (On  applaudit.) 

L’impression  et  le  renvoi  au  comité  militaire  sont 
décrétés. 

Députation  de  commissaires  des  sections  de  Pa¬ 
ris  :  Le  ministre  de  la  guerre,  en  changeant  la  des¬ 
tination  des  travaux  du  camp,  n’a  point  changé  celle 
des  volontaires  appelés  pour  nous  y  défendre.  Quel 
est  le  motif  de  ce  rassemblement  armé  autour  de  la 
Convention?  Pourquoi  ne  pas  s’en  reposer  sur  les 
citoyens  de  Paris?  Quoi!  les  représentants  du  peuple 
français  ne  sont-ils  pas  assez  gardés  par  la  confiance 
du  peuple?  Préférez-vous  les  baïonnettes  à  son 
amour?  Auriez-vous  la  crainte  des  despotes?  Entou¬ 
rez-vous  d’estime,  et  vous  serez  en  sûreté.  Le  peuple 
de  Paris  n’a  jamais  violé  ses  serments  :  soyez  tou¬ 
jours  nos  amis,  nos  égaux  et  nos  frères.  Nous  nous 
sommes  dépouillés  de  nos  armes  pour  les  donner  aux 
volontaires  qui  marchaient  à  la  défense  des  fron¬ 
tières.  Le  ministre  de  la  guerre  devait  nous  fournir 
des  fusils  et  des  canons  dans  le  plus  court  délai.  De¬ 
puis  trois  mois,  il  ne  nous  a  rien  fourni.  Nous  som¬ 
mes  sans  armes  et  environnés  de  soldats  armés. 
Craint-on  qu’en  donnant  des  canons  et  des  fusils  aux 
hommes  du  10  août,  ils  n’en  fassent  un  mauvais 
usage?  Le  temps  presse,  l’orage  se  forme  ;  écoutez  le 
vœu  du  peuple  de  Paris. 

Rouyer  :  Les  pétitionnaires  qui  viennent  de  se 
présenter  à  la  barre  vous  ont  dit  que  le  peuple  a  le 
droit  de  vous  faire  entendre  avec  franchise  le  langage 
de  la  liberté  ;  mais  je  dois  leur  dire,  avec  autant  de 
franchise  qu’eux,  qu’il  est  temps  d’apprendre  au 
peuple  de  Paris  que  liberté  n’est  pas  licence;  je  dois 
leur  dire  que  cette  audace,  qui  est  une  vertu  sous  le 
règne  du  despotisme,  est  un  crime  sous  celui  de  la 
liberté;  je  leur  dirai,  moi  :  Qu’avez-vous  fait  pour 
maintenir  la  tranquillité,  pour  réprimer  les  agita¬ 
teurs?  rien.  Tous  les  jours  on  insulte  dans  les  rues 
de  Paris  la  majesté  nationale. 

Tallien  :  Je  demande  à  Rouyer  les  preuves  de  ce 
qu’il  avance;  et  je  m’engage  à  prouver,  moi,  qu’a- 
vant-hier  et  hier,  au  Palais-Royal,  on  a  demandé  la 
tète  de  trois  membres  de  la  Convention. 

Rouyer  :  Je  dirai  que  Paris  n’a  rien  fait  pour  ré¬ 
primer  les  agitateurs.  Si  les  sections  de  cette  ville 
voulaient  que  l’on  crût  à  leurs  promesses,  elles  au¬ 
raient  les  premières  dénoncé  les  malveillants  qui 
soufflent  le  feu  de  la  discorde  parmi  le  peuple  ;  mais 
tant  que  les  commissaires  des  sections  parleront  tou¬ 
jours  au  nom  du  souverain,  tandis  qu’ils  n’en  for¬ 
ment  qu’une  très  petite  section  ;  tant  que  vous-mê¬ 
mes,  citoyens  de  Paris,  n’obéirez  pas  aux  décrets 
portés  par  les  représentants  de  toute  la  république, 
nous  ne  vous  regarderons  pas  comme  dignes  de  la 
liberté  que  vous  ayez  conquise. 

Legendre  :  J’appuie  une  partie  de  ce  qu’a  dit 
Rouyer,  mais  dans  un  autre  sens. 

Rouyer  :  Je  demande  donc  que  l’on  passe  à  l’ordre 
(lu  jour.  Quant  à  l’inquiétude  des  sections  sur  les  lé- 
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dérés  qui  se  rassemblent  à  Paris,  elles  devraient  sa¬ 
voir,  ces  sections,  que  nos  frères  des  départements 
sont  venus  faire  hommage  de  leurs  bras  pour  la  dé¬ 
fense  de  la  patrie. 

Barère:  Depuis  plusieurs  jours  nous  nous  voyons 
livrés  à  des  débats  qui  ne  tournent  point  au  profit  de 
la  chose  publique  :  il  semble  que  nous  n’osons  pas 
aborder  la  vérité,  et  nous  sommes  à  la  veille  d’un 
jour  où  l’on  doit  s’occuper,  non  pas  de  l’intérêt  de  la 
république,  mais  de  l’intérêt  de  quelques  particu¬ 
liers,  de  quelques  dictateurs  qui  n’auront  pas  même 
l’honneur  de  voir  leur  nom  inscrit  sur  les  mémoires 
historiques  de  la  révolution  française.  D’un  côté,  ce 
sont  les  fédérés  qui  demandent  la  tête  de  Marat  ;  de 
l’autre,  ce  sont  des  agitateurs  qui  préparent  des  mou¬ 
vements  pour  demain.  Les  uns  et  les  autres  sont,  à 
mes  yeux,  des  hommes  qui  ne  méritent  les  regards 
de  la  loi  que  pour  en  être  frappés. 

Mais  toutes  ces  agitations  semblent  naître  du  pro¬ 
jet  qui  vous  a  été  présenté  relativement  à  la  création 
d’une  force  armée.  J’ai  dit  alors  que  cette  mesure 
était  impolitique  et  même  impuissante  ;  car  que  pour¬ 
rait  une  force  de  quatre  mille  hommes  contre  une 
population  telle  quecellede  Paris?  Je  l’ai  combattue 
comme  garde  d’honneur;  car  notre  garde  d’honneur 
doit  être  l’opinion  publique.  C’est  la  seule  qui  nous 
convienne,  c’est  la  seule  sur  laquelle  nous  puissions 
compter.  (On  applaudit  dans  une  partie  de  la  salle  et 
dans  les  tribunes.)  Mais  il  est  un  monstre  qu’il  faut 
enfin  attaquer,  qu’il  faut  abattre,  c’est  le  monstre  de 
I  anarchie,  dont  la  tête  s’élève  du  sein  de  la  commune 
de  Paris,  et  dont  les  bras  s’étendent  sur  toute  la  cité. 
Depuis  quand  cette  commune  est-elle  exempte  de 
l’obéissance  aux  lois?  Le  citoyen  doit  exercer  son 
droit  dans  toute  sa  plénitude,  et  il  a  deux  manières 
de  l’exercer  :  le  scrutin  ouvert  et  le  scrutin  fermé. 
Le  scrutin  fermé  est  celui  qui  convient  au  citoyen, 
pareequ’en  exprimant  son  vœu  il  doit  être  aussi 
libre  que  lorsqu’il  écrit  sa  pensée.  (On  applaudit.) 
Cependant  les  sections  de  Paris,  dont  les  lumières  et 
l’esprit  public  doivent  être  supérieurs  à  celui  des 
départements  moins  voisins  du  siège  de  la  législation, 
n’ont  pas  suivi  leur  exemple.  Qu’ont-elles  fait?  elles 
ont  désobéi  aux  lois,  quand  les  autres  parties  de  la 
république  les  observaient. 

Je  conclus  de  là  que  l’anarchie  existe  dans  Paris, 
car  l’anarchie  règne  dans  un  lieu  où  l’on  n’obéit  pas 
religieusement  à  la  loi.  (On  applaudit.)  Suivez  en¬ 
core  toutes  les  circonstances  actuelles.  C’est  aujour¬ 
d’hui  que  l’on  vient  vous  adresser  des  pétitions  ca¬ 
pables  d’exciter  des  mouvements,  et  c’est  demain  que 
nous  devons  prononcer  sur  Robespierre! . le  vou¬ 

drais  proposer  à  ce  sujet  une  mesure  propre  à  étouf¬ 
fer  dans  cette  assemblée  tout  esprit  de  parti,  et  à  faire 
renaître  le  calme  dans  nos  délibérations.  Je  voudrais 
proposer  de  dédaigner  ces  combats  singuliers  de  la 
vanité  blessée,  et  de  passer  enfin  aux  vrais  intérêts  de 
la  république.  Mais  de  quoi  s’agit-il  dans  les  pétitions 
qui  vous  sont  présentées?  D’un  côté,  des  fédérés  se 
plaignent  des  mauvais  traitements  qu’ils  ont  essuyés 
dans  leur  casernement;  et  de  l’autre,  ce  sont  des  ci¬ 
toyens  qui  accusent  le  ministre  de  la  guerre  d’avoir 
fait  partir  la  plus  grande  partie  des  canonniers  pour 
es  frontières. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  vous  rende 
compte  de  ce  qu’il  a  fait  pour  les  uns  et  pour  les  au¬ 
tres.  Je  demande  en  outre  que  la  commune  de  Paris 
vous  donne  des  renseignements  sur  les  voleurs  qu’elle 
a  promis  de  vous  dénoncer,  et  qu’elle  ne  nous  dé¬ 
nonce  pas.  Voilà  comme  on  parviendra  à  faire  dispa¬ 
raître  l’anarchie.  Je  demande  l’impression  et  l’envoi 
aux  quatre-vingt-trois  départements  de  l’adresse  des 
fédérés  et  de  celle  des  citoyens  de  Paris.  On  s’est 
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plaint,  dans  la  pétition  qui  vient  de  vous  être  faite,  de 
voir  arriver  dans  Paris  des  fédérés  en  armes.  Citoyens, 
quand  vos  frères  des  départements  sont  venus  vous 
aider  à  renverser  le  trône  du  despotisme,  les  avez- 
vous  repoussés?  Le  sang  des  quatre-vingt-trois  dé¬ 
partements  a  cimenté  les  murs  du  temple  de  la 
Liberté.  Mais,  sans  doute,  les  citoyens  de  Paris  con¬ 
naissent  assez  leurs  intérêts  pour  mettre  enlin  un 
terme  à  tous  ces  désordres. 

Merlin  :  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  soit  autorisé  à  vous  rendre  compte  des  évé¬ 
nements  qui  se  sont  passés  ces  jours  derniers  à  Paris. 

Legendre  :  Je  déclare  que  plus  le  nombre  des 
fédérés  est  grand,  plus  je  vois  en  eux  de  frères,  quand 
ils  observent  la  discipline;  eh  bien  !  j’ai  gémi  de  voir 
hier,  je  ne  dis  pas  les  fédérés,  mais  quelques  fédérés, 
parceque  les  mauvaises  actions  n'appartiennent  qu’à 
ceux  qui  les  commettent;  j’ai  gémi  de  les  voir,  après 
un  repas  fraternel  qui  a  pu  se  faire  entre  eux,  par¬ 
courir  les  rues  de  Paris  en  chantant  une  chanson  qui 
finissait  par  ce  refrain  :  La  tête  de  Marat ,  Robes¬ 
pierre  et  Danton ,  et  de  tous  ceux  qui  les  défen¬ 
dront,  ô  gué!  et  de  tous  ceux,  etc.  Je  leur  aurais 
parlé,  s’ils  n’eussent  pas  été  pris  de  vin;  mais  j’ai 
craint,  en  voulant  leur  faire  entendre  raison,  de  leur 
donner  occasion  de  se  porter  à  quelques  excès. 
Quand  il  faudra  sauver  l’Etat  par  une  insurrection, 
je  trouverai  toujours  dans  mon  courage  assez  de 
force  et  de  vigueur  pour  me  mettre  à  la  tête;  mais 
quand  nous  aurons  besoin  de  la  paix,  je  ne  négligerai 
rien  pour  la  faire  naître. 

La  discussion  et  l’impression  des  deux  adresses  sont 
décrétées. 

Tallien  :  Puisque  la  Convention  n’a  pas  voulu 
s’honorer  en  rapportant  le  décret  qu’elle  vient  de 
rendre,  je  demande  que  le  ministre  de  l’intérieur 
nous  rende  compte  de  ce  qui  s’est  passé  hier  et  avant- 
hier  dans  Paris:  des  véritables  provocations  au  meur¬ 
tre  qui  ont  été  faites.  Je  n’aurais  rien  dit  si  l’on  eût 
voulu  étouffer  tous  ces  germes  de  dissensions;  mais 
puisqu’on  l’a  voulu,  je  vais  tout  dire.  Hier,  un  ras- 
semblementconsidérablc  d’hommes  armés  s’est  porté 
dans  les  cafés  des  boulevarts;  ils  y  ont  chanté  :  Vive 
Roland,  point  de  procès  au  roi  !  (Un  membre  :  Ce  sont 
des  comptes,  qd’il  nous  faut.)  Je  répondrai  d’abord 
à  ceux  qui  demandent  des  comptes,  qu’ils  n’ont  pas 
été  si  exacts  à  demander  ceux  de  Servan,  qui  est  sorti 
de  Paris  sans  en  avoir  rendu;. que  Roland  n’a  pas 
encore  justifié  de  l’emploi  des  sommes  qui  ont  été 
mises  à  sa  disposition;  ensuite  je  dirai  à  Rebecqui, 
qui  me  demande  des  comptes,  que  j’ai  rendu  les 
miens  à  la  commune,  où  il  peut  en  aller  prendre 
connaissance.  Je  demande,  en  me  résumant,  que  le 
ministre  de  l’intérieur  rende  compte  des  événements 
qui  ont  eu  lieu  hier  et  avant-hier  dans  les  rues  de 
Paris. 

Rouyer  :  Tallien  a  oublié  de  vous  dire  qu’à  la 
porte  de  laConvention,  sur  la  terrasse  des  Feuillants, 
on  provoquait  aussi  le  meurtre  contre  Guadet,  La- 
source  et  Gensonné. 

Corsas  :  Il  y  a  trois  jours  que,  sur  la  terrasse  des 
Feuillants,  des  scélérats  provoquaient  l’assassinat  de 
Louvet,  pour  avoir  dénoncé  Robespierre  ;  un  nommé 
Féron,  de  Caen,  excellent  citoyen,  s’est  présenté  au 
comité  de  surveillance  pour  dénoncer  ce  fait  ;  il  a  été 
repoussé. 

Le  Président  :  Je  suis  président  du  comité  de  sur¬ 
veillance,  et  je  puis  assurer  que  cela  n’est  pas  arrivé; 
que  d’ailleurs  le  comité  examine  les  diverses  dénon¬ 
ciations  avec  la  plus  grande  impartialité. 

Merlin  :  Je  demande  que  le  citoyen  Féron  soit 
traduit  à  la  barre  de  la  Convention,  pour  savoir  si  le 
lait  dénoncé  est  vrai. 


Je  rappelle  en  même  temps  la  proposition  que  j’ai 
faite,  que  le  comité  de  sûreté  générale  fasse  un  rap¬ 
port  des  faits  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers. 

Osselin  :  J’observe,  relativement  à  la  promesse 
faite  par  les  communes  de  dénoncerles  voleurs,  que 
l’orateur  a  dit  que  la  commune  s’occupe,  de  faire  les 
comptes  de  chacun  de  ses  membres,  et  que  s’il  se 
trouvait  des  prévaricateurs,  elle  les  dénoncerait; 
mais  elle  n’a  pas  dit  qu’il  y  en  avait. 

—Un  citoyen,  qui  a  reçu  dix-neuf  blessures  dans  la 
journée  du  10,  demande  qu’il  lui  soit  accordé  ml 
brevet  d’honneur  et  d’invalide  pour  retourner  dans 
son  pays,  et  reprendre  les  armes  au  printemps,  s’il 
lui  était  possible. 

La  Convention  renvoie  au  comité  des  secours,  pour 
en  faire  son  rapport  sous  huitaine. 

—  Un  marin  anglais  demande  le  titre  de  citoyen 
français,  et  un  emploi  dans  la  marine  française. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie 


DE  PARIS. 

Extrait  du  no  66  de  la  Sentinelle. 

Paris  est  la  première  ville  dti  monde;  mais  Paris, 
pour  la  France,  n’est  qu’une  ville  comme  une  autre. 
Quand  on  vous  dit  :  Paris  est  la  plus  belle  ville  de 
la  France,  elle  est  le  centre  des  arts  et  des  lumières, 
son  patriotisme  donne  l’impulsion  à  la  révolution; 
rien  de  mieux  :  on  vous  dit  vrai.  Mais  quand  on  vous 
dit  :  elle  est  la  première  ville  de  la  république  on 
vous  en  impose,  parceque  dans  une  république,  une 
ville  ne  peut  être  au-dessus  des  autres;  ce  serait  lui 
supposer  un  privilège  qu’elle  ne  peut  ni  ne  doit  avoir. 
Vous  avez  détruit  l’aristocratie  des  hommes,  ce  n’est 
pas  pour  établir  l’aristocratie  des  villes.  Ne  souffrez 
donc  pas  que  l’on  vous  flagorne,  et  veillez  bien  sur 
ceux  qui,  tout  en  vous  disant  qu’il  ne  faut  point  de 
république  fédérative,  cherchent  à  vous  conduire 
insensiblement  à  cette  forme  de  gouvernement. 

Une  ville  qui  serait  au-dessus  des  autres,  dans  une 
république,  pourrait  donc  plus  que  les  autres?  Cela 
ne  se  doit  pas,  du  moment  que  vous  fondez  votre 
gouvernement  sur  l’égalité.  En  fait  de  gouvernement, 
l’égalité  n’est  autre  chose  que  l’union;  cette  union 
est  blessée,  dès  qu’une  partie  se  croit  ou  se  dit  plus 
(jue  le  reste;  dès  lors  la  république  cesserait  d’être 
indivisible,  et  la  république  indivisible  est  ce  qu’il 
nous  faut. 

Il  faut,  pour  bien  cimenter  cette  indivisibilité,  qiie 
dans  la  masse  totale  de  la  nation,  un  département 
soit  pour  tous  les  départements  ce  qu’un  homme  est 
pour  tous  les  hommes  de  la  république.  Un  homme 
n’a  pas  le  droit  de  se  séparer  de  sa  patrie,  de  se  pres¬ 
crire  des  lois  à  lui  seul,  que  les  autres  n’auraient 
pas  consenties,  de  se  faire  enfin  un  régime  qui  ne 
serait  pas  celui  des  autres  :  s’il  l’avait,  le  reste  de  la 
société  aurait  le  droit  de  le  rappeler  à  l’ordre.  11  en 
est  de  même  à  l’égard  des  départements.  La  réunion 
de  tous  fait  la  masse  de  la  république.  Si  chaque  dé¬ 
partement  a  le  droit  de  faire  ce  qui  lui  plaît  ;  si  l’un 
se  prétend  au-dessus  d’un  autre,  la  masse  est  démem¬ 
brée,  l’union  cesse;  et  au  lieu  de  faire  un  corps  na¬ 
tional,  ce  n’est  bientôt  plus  que  quatre-vingt-trois 
petits  Etats  bien  distincts,  bien  séparés  et  surtout 
bien  faibles  ;  car  l’on  cesse  d’avoir  des  droits  aux  se¬ 
cours  des  autres  dans  certaines  circonstances,  lors¬ 
que  dans  d’autres  circonstances  on  prétend  pouvoir 
se  passer  d’eux. 

Les  principes  :  il  faut  toujours  en  revenir  là. 
Quels  soiit  les  principes?  la  liberté,  l’égalité.  Com¬ 
ment  copserver  la  liberté,  si  ce  n’est  par  l’union  to¬ 
tale.  Comment  conserver  l’égalité,  si  ce  n’est  en 
maintenant  tous  les  départements  dans  un  parfait 
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équilibre?  L’équilibre  détruit  par  les  prétentions 
d'un  département  quelconque,  i!  n’est  donc  plus  d’é¬ 
galité. 

Savez-vous,  républicains,  ce  que  perd  Paris  en  re¬ 
nonçant  au  titre  de  capitale?  Rien,  puisqu’elle  con¬ 
serve  son  opulence,  sa  population,  ses  relations 
commerciales,  ses  monuments,  ses  arts,  ses  savants, 
>a  majesté.  Mais  que  dis-,e,  rien!  pardonnez-moi  : 
elle  renonce  à  un  souvenir  honteux  ;  elle  renonce  à 
tout  ce  qui  rappellerait  à  la  terre,  que  ses  murs  fu¬ 
rent  flétris  par  la  présence  des  rois.  C’est  l’orgueil 
qui  créa  ce  titre  de  capitale.  Croyez-vous,  républi¬ 
cains,  que  ce  fut  pour  vous  que  les  bords  de  la  Seine 
se  surchargèrent  de  palais  magnifiques,  de  jardins 
somptueux,  d’arcs  triomphaux  imposants?  Croyez- 
vous  que  le  peuple  entrait  pour  quelque  chose  dans 
ces  décorations  superbes?  Non  ;  les  rois  voulaient 
qu’en  abordant  sur  cette  terre,  l’étranger  pût  devi¬ 
ner  tout  à  coup,  à  l’éclat  dont  ses  yeux  seraient 
frappés,  que  c’était  le  séjour  d’un  roi.  C’est  ma  capi¬ 
tale,  disaient  les  tyrans,  c’est-à-dire,  c’est  le  lieu 
qu’habite  la  lêle  par  excellence.  Concevez-vous  à 
présent,  républicains,  tout  l’odieux  de  ce  nom? 
C’est-à-dire,  c’estcl’ici  que  partent  tous  les  ordres  ar¬ 
bitraires  d'un  seul  homme.  C’est  ici  que  ses  esclaves 
et  ses  flatteurs  s’élancent  dans  l’empire  pour  dévorer 
le  peuple  et  s’engraisser  îles  ses  dépouilles.  C’est  ici 
que  tous  les  vices  doivent  venir  se  réfugier,  parce- 
que  les  vices  aiment  les  despotes;  ici  que  tout  l’ar¬ 
gent  doit  s’engloutir  pour  parer  des  courtisanes,  des 
valets  et  des  inutiles;  ici  que  le  luxe  doit  accourir 
pour  cacher  l’affreuse  difformité  de  toutes  les  sang¬ 
sues  publiques.  Voilà,  républicains,  en  dernière 
analyse,  ce  que  signifiait  le  mot  capitale.  Est-il  as¬ 
sez  beau  pour  le  regretter?  Lorsque  l’on  chatouille 
encore  votre  faiblesse  par  ce  nom  de  capitale,  que 
l’on  vous  insinue  de  n’y  pas  renoncer,  c’est  qu’il  est 
quelqu’un,  sous  le  rideau,  qui  voudrait  devenir  une 
de  ces  léles  par  excellence ,  dont  je  parlais  tout  à 
l’heure. 


THEATRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Dugazon,  excellent  patriote,  homme  d’esprit,  et  auteur 
d’un  grand  talent,  a  voulu  essayer  sur  ce  théâtre  ses  forces 
comme  auteur.  L’indignation  faisait  faire  des  vers  à  Juvé- 
nal  ;  le  patriotisme  lui  a  inspiré  une  comédie  en  trois  ac¬ 
tes  et  en  vers,  intitulée  :  l’ Emigrante,  ou  le  père  Jacobin, 
Le  titre  seul  en  dit  tout  le  sujet.  La  femme  de  M.  de  Basse- 
Roche,  secrétaire  du  roi ,  s’est  mis  la  noblesse  dans  la  tête, 
et  croit  qu’il  est  de  son  honneur  d 'émigrer  ;  elle  est  excitée 
•i  cette  extravagance  par  un  abbé  aristocrate  qui  a  tout 
crédit  sur  son  esprit.  Celui-ci  est  un  fripon  qui  ne  veut 
que  profiter  du  projet  d’émigration  pour  voler  la  femme 
qu’il  trompe.  Le  père  est  un  bon  homme,  Jacobin  (  puis¬ 
que  Jacobin  y  a)  bien,  honteux  d’avoir  été  noble  pour  son 
argent,  détestant  la  noblesse,  et  toujours  en  colère  contre 
les  aristocrates.  Il  aurait  été  plaisant  peut-être,  en  présen¬ 
tant  des  personnages  ré\ollés  du  seul  nom  de  Jacobin, 
criant  sans  cesse  que  tout  Jacobin  est  un  assassin,  un  mons¬ 
tre  altéré  de  sang,  etc...,  de  montrer  dans  le  héros  de  la 
pièce  un  homme  doux,  aimable,  ayant  toutes  les  vertus 
sociales  et  domestiques;  il  aurait  pu  résulter  de  cette  op¬ 
position  des  situations  comiques  ;  niais  M.  de  Basse-Roche 
est  toujours  de  mauvaise  humeur.  Enfin,  il  dénonce  le  pro¬ 
jet  d’émigration,  et  introduit  dans  sa  maison  un  commis¬ 
saire  et  la  garde,  qui  arrêtent  le  fripon  d’abbé  et  ses  com¬ 
plices. 

Le  style  de  la  pièce  est  facile,  naturel  ;  il  s’y  trouve  des 
vers  heureux.  L’auteur  a  été  demandé  et  très  applaudi. 


THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

L’enlèvement  des  Sabines  par  les  Romains,  événement 
fort  grave  dans  l’histoire  de  ces  peuples,  a  fourni  à  Picard, 
auteur  des  Fisit  andines,  une  pièce  à  vaudevilles  assez  gaie. 


Les  Romains  viennent  de  bâtir  leur  ville  :  ils  ont  déjà  des 
vignes  qui  promettent  une  belle  vendange,  mais  ils  n'ont 
point  de  femmes.  Les  Sabins,  leurs  voisins,  onl  des  femmes, 
mais  ils  n’ont  point  de  \  in.  Un  i  ieillaid  Subin,  à  qui  le  vin 
convient  mieux  que  les  femmes,  trouve  que  ce  serait  le  cas 
de  faire  un  échange.  C’est  l’avis  de  Romulus,  qui  en  fait  la 
proposition.  Tatius  trouvi  qu’elle  n’est  pas  assez  avanta¬ 
geuse  pour  les  Sabins;  cependant  ceux-ci  sont  priés  par  les 
Romains  à  une  fête;  ils  s’y  rendent  avec  leurs  femmes. 
On  fait  boire  les  hommes  assez  pour  les  endormir,  et  les 
femmes  tout  juste  ce  qu’il  faut  pour  éveiller  leur  imagina¬ 
tion.  La  princesse,  fille  de  Tatius,  s’est  éprise  de  Tullus, 
jeune  berger,  favori  de  Romulus.  Mais  le  roi  des  Romains 
ne  croit  pas  devoir  déroger,  et  se  destine  la  princesse.  Nous 
n’insisterons  pas  sur  celle  rivalité,  qui  ne  produit  rien. 
Après  un  combat  de  gladiateurs  fort  bien  exécuté,  les  Ro¬ 
mains,  voyant  les  Sabins  endormis,  poursuivent  les  daines 
qui  fuient.  Les  Sabins  se  réveillent  et  courent  après,  chacun 
court  aux  armes;  les  femmes,  comme  dans  l’histoire,  se 
mettent  entre  les  deux  partis,  et  la  pièce  finit  par  l’échange 
déjà  proposé. 

Un  défaut  d’ensemble  dans  l’exécution,  et  quelques  lon¬ 
gueurs,  ont  un  peu  nui  au  succès  de  la  première  représen¬ 
tation.  De  la  gaieté,  de  l’esprit  dans  beaucoup  de  couplets, 
le  rôle  d’un  vieux  ministre  Sabin,  ivrogne,  rendu  très  plai¬ 
samment  par  Ju lier,  relèveront  sans  doute  cet  ouvrage, 
qu’on  ne  doit  pas  juger  à  la  rigueur.  Les, airs,  en  général, 
sont  fort  bien  choisis:  mais  il  faudrait  retrancher  ou  rac¬ 
courcir  infiniment  l’invocation  grave  et  triste  des  Romains 
ù  la  statue  de  Mars.  La  chanson  des  amours  de  Vénus, 
placée  après  le  dénouement,  n’a  pas  paru  non  plus,  ni 
pour  les  paroles  ni  pour  l’air,  aussi  piquante  qu’elle  pou¬ 
vait  et  de\ ait  l’être. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Agnès  de  Châtillon,  ou  le  siège  de  Saint-Jean  d’Acre  ; 
opér  i  héroïque  à  grand  spectacle,  en  trois  actes  et  en  vers, 
par  M.  Planlerre,  musique  de  M.  Loise,  et  représenté  pour 
la  première  fois  sur  le  théâtre  de  la  rue  de  Louvois,  le  12 
mai  1792;  prix  15  fr.,  à  Paris,  chez  M.  Froullé,  libraire, 
quai  des  Augustins  n°  39. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  P. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D*  AMÉRIQUE. 

Philadelphie,  le  1er  septembre.  —  Il  arrive  continuelle¬ 
ment  ici  des  bandes  nombreuses  d’artisans  de  toute  espèce, 
venant  d’Angle'.crre,  d’Irlande,  de  France,  de  Flandre  et 
d’Allemagne.  Ces  émigrations  ont  engagé  quelques  négo¬ 
ciants  de  ce  pays-ci  à  établir  des  manufactures  sur  le  modèle 
de  celles  d’Europe. 

On  a  ouvert  dernièrement  une  souscription  d’un  demi- 
million  de  dollars,  qui  a  été  remplie  dans  peu  de  jours,  pour 
commencer  des  manufactures  dans  les  Jerseys.  On  a  déjà 
fait  l’emplette  du  terrain,  et  jeté  les  fondements  d’une  ville 
qui  portera  le  nom  de  Patterson ,  en  l’honneur  du  gouver¬ 
neur  de  cet  État.  les  ouvriers  commenceront  à  travailler 
au  mois  de  décembre  prochain.  Des  ateliers  de  fileuses  ont 
été  montés,  et  des  corderies  établies.  Une  autre  compagnie  a 
fait,  construire  un  moulin  àcolon  ù  quelques  lieues  de  cette 
ville.  Une  manufacture  de  tapisserie,  établie  ici  depuis 
quelque  temps,  réussit  à  merveille.  Cependant  notre  po¬ 
pulation  augmentant  prodigieusement,  nousserons  encore, 
pendant  vingt  ou  trente  ans,  dans  la  nécessité  d’avoir  re¬ 
cours  aux  manufactures  d’Irlande  et  d’Angleterre. 

Saint-Barthélemi,  le  6  septembre,  — Le  lerdu  courant, 
nous  avons  eu  ici  le  plus  terrible  ouragan  qu’on  ait  éprouvé 
de  mémoire  d’homme.  Il  commença  par  un  vent  du  nord 
très  violent,  qui  souilla  jusqu’au  soir  avec  une  force  incroya¬ 
ble.  Le  ciel  présentait  l’aspect  le  plus  sinistre .  Nous  étions 
tous  dans  la  consternation.  Cependant,  vers  les  dix  heures, 
il  redoubla  de  furie,  et  continua  de  même  jusqu’à  quatre 
heures  du  malin  qu’il  tomba  tout-à-coup,  mais  pour  tour¬ 
ner  au  sud  avec  une  force  telle  que  rien  ne  put  lui  résister. 

Le  jour  parut  eL  éclaira  bien  des  désastres.  Tous  les  na¬ 
vires  qui  se  trouvaient  dans  le  port,  au  nombre  de  dix, 
étaient  échoués.  Tous  périrent,  à  l’exception  du  bateau  du 
colonel  Gumb  d’Anguilla.  11  en  est  de  même  des  maisons 
dans  loule  la  baie. 

11  y  a  eu  dans  loutela  ville  cinquante-six  maisons  de  ren¬ 
versées,  et  seulement  sept  dans  la  campagne  sont  restées 
debout.  Un  grand  nombre  d’habitants  a  péri. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  15  octobre.  —  Une  question  importante 
par  ses  suites  s’est  élevée  dans  la  session  de  la  généralité 
du  24  septembre.  On  alla  auxvoixsurla  proposition  qui  fui 
faite  de  décider  si  la  prochaine  diète  s’assemblerait  àGrod- 
no  ou  à  Varsovie.  La  première  ville  l’emporta  de  deux  suf¬ 
frages.  Bientôt  s’élevèrent  des  réclamations.  On  représenta 
qu’il  serait  plus  convenable  que  la  dièle  se  tînt  à  Varsovie; 
ces  motifs  furent  sentis,  et  le  décret  annulé.  Il  fut  arrêté 
que  la  dièle  serait  assemblée  le  plus  tôt  possible  à  Varsovie. 
Ce  n’est  pas  tout;  il  reste  encore  un  point  essentiel,  qui  est 
la  sanction  de  l’impératrice.  Si  Catherine  désapprouve  le 
choix  de  Varsovie,  et  plusieurs  raisons  rendent  celte  crainte 
vraisemblable,  on  verra  les  législateurs  de  la  Pologne  re¬ 
venir  pour  la  troisième  fois  sur  leur  décision,  et  la  dignité 
nationale,  qui  malheureusement  n’a  plus  rien  à  perdre, 
n’en  recevra  qu’un  affront  de  plus. 

Dans  la  même  session  du  24,  on  arrêta  les  réponses  qu’il 
faudrait  faire  aux  différentes  questions  présentées  par  la 
commission  du  trésor.  Plusieurs  ordonnances  furent  ren¬ 
dues.  On  décréta  aussi  que  lespensions  accordées  auxmem- 
bresdu  département  des  affaires  étrangères  seraient  sus¬ 
pendues  jusqu’après  l’examen  de  cet  objet. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le 20  octobre.  —  Les  despotes  del’Europecroient 
retarder  l’effort  des  peuples  contre  la  tyrannie,  en  conju¬ 
rant  eux-mêmes  contre  la  liberté  de  la  presse  et  delà  pensée. 
La  cour  de  Vienne  a-t-elle  pu  croire  que  la  proscription  des 
feuilles  françaises  dans  les  Pays-Bas  étoufferait  les  prin¬ 
cipes  sacrés  de  la  liberté,  dans  le  cœur  des  Flamands  et  des 
Brabançons?  Elle  a  néanmoins  pris  des  précautions  pour 
arrêter  la  circulation  des  nouvelles  étrangères. 

Le  nonce,  qui  ect  ici,  vient  d’être  élevé  à  la  pourpre  ro¬ 
maine. — On  va  diminuer  le  grand  nombre  de  médecins-p  a- 
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ticiens.  Ceux  qui  voudront  exercer  cet  état  prendront  une 
permission  qui  coûtera  100  ducats,  au  profit  de  la  caisse  des 
veuves  et  des  orphelins.  Les  rieurs  trouvent  là-dedans  une 
épigramme  contre  la  médecine.  —  L’archiduc  palatin  est 
parti  d'ici  le  16,  pour  se  rendre  à  Bude. 

On  vient  de  faire  le  dénombrement  des  maisons  et  du 
loyer  qu’elles  rapportent;  les  maisons,  dans  la  ville,  si  nt 
au  nombre  de  mille  trois  cont  soixante-dix-neuf,  et  de 
quatre  mille  sept  cent  vingt-quatre  dans  les  faubourgs. 
Les  premières  rapportent  1,458,533  florins,  et  les  autres 
1,081,462.  Sur  ces  revenus,  les  magistrats  lèvent  le  sixième, 
ce  qui  fait  416,666  florins. 

Les  Étatsdu  duché  deSlebenburgenont  prisla  résolution 
d’offrir  à  l’empereur,  comme  grand-duc  de  Slebenburg  n, 
un  subside  d’un  demi-million  de  llorins,  avec  deux  mille 
recrues  et  quatre  cents  chevaux,  pour  servir  dans  la  guerre 
contre  la  France. 

Mayence,  le  27  octobre.  — Les  bons  citoyensde Mayence 
vont  au  club;  Chantly,  négociant,  en  est  président  :Stafell 
et  Metternick  sont  secrétaires;  ce  sont  tous  de  très  chauds 
patriotes.  Le  général  Cusline  y  a  fait  un  discours  rempli  de 
patriotisme  et  d’énergie;  l’impression  en  a  été  arrêtée. 

La  seconde  séance  eut  lieu  hier,  et  la  société  offre  à  tous 
ses  concitoyens  et  concitoyennes,  sans  les  obliger  de  se  faire 
recevoir  membres,  un  libre  accès  dans  ces  assemblées. 

Le  docteur  Bœhmer  a  fait  le  25,  au  nom  du  général,  lec¬ 
ture  d’une  proclamation  importante  en  langue  allemande, 
adressée  à  l’humanité  opprimée  dans  les  personnes  des  bour¬ 
geois  et  paysans  de  l’Allemagne;  il  a  parlé  ensuite  du  but 
et  des  lois  de  la  société. 

FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  4  novembre.  —  Le  conseil-général  et  le  corps  muni¬ 
cipal,  qui  se  sont  presque  toujours  isolés  dans  leurs  travaux 
et  leurs  opinions,  après  s’être  déjà  réunis,  puis  séparés  de 
nouveau,  viennent  enfin  de  se  raprocher.  Boucher-René, 
officier  municipal,  faisant  par  intérim  les  fonctions  de 
maire,  a  été  invité  à  présider  le  conseil-général,  et  s’est 
rendu  à  celte  invitation,  il  a  annoncé  que  chaque  jour  il 
engagerait  les  membres  du  corps  municipal  à  venir  par¬ 
tager  les  travaux  du  conseil.  Cette  disposition  a  excité  les 
plus  vifs  applaudissements. 

L’administration  ne  peut  marcher,  s’il  ne  règne  une  par¬ 
faite  union  entre  toutes  ses  parties.  Il  est  donc  à  désirer 
que  cette  union  soit  durable. 

LOTERIE  NATIONALE. 

Numéros  sortis  au  tirage  du  1er  novembre.  :  48, 
26,  81,  59,  45. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d’Hcrault. 

SÉANCE  DU  LUNDI  5  NOVEMBRE. 

Merlin  (de  Douai)  fait  un  rapport,  tendant  à  faire  payer 
les  pompiers  de  Paris  par  le  trésor  national. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  la  Convention  décr  ie 
qu’à  compter  de  ce  jour  les  pompiers  cesseront  d’être  parés 
parla  trésorerie  nationale. 

Fauchet,  l’un  des  deux  commissaires  envoyés  dans  le  dé¬ 
partement  de  l’Yonne,  rend  compte  de  la  mission  dont  ils 
élaient  chargés.  Il  annonce  que  la  libre  circulation  des  di  ti¬ 
rées  est  rétablie,  et  que  les  marchés  des  villes  d’Auxerre  et 
de  Joigny  sont  actuellement  fournis. 

Rovère,  collègue  de  Fauchet,  rend  aussi  compte  de  celte 
mission;  il  dénonce  les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre, 
pour  avoir  soustrait  une  lettre  qu’eux  ,  commissaires, 
avaient  écrite  au  ministre. 

La  Convention  décrète  l’impression  de  ces  deux  rapports, 
et  que  le  ministre  rendra  compte  delà  conduite  qu’il  a  te¬ 
nue  à  l’égard  des  commis  qui  ont  soustrait  la  lettre  qui  lui 
était  adressée. 

_ Un  membre,  nommé  commissaire  pour  l’examen  de» 
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magasins  de  fournitures  pour  les  armées,  déposées  à  Saint- 
Denis,  dénonce  les  fournisseurs  Tavernier  et  Gerderet. 

Lacroix  :  Je  demande  que  les  troupes  puissent 
refuser  les  fournitures  qui  leur  sont  envoyées,  et 
pour  cela  je  demande  que.  le  conseil  exécutif  envoie 
au  conseil  d’administration  de  chacune  des  armées 
un  échantillon  des  fournitures,  et  que  ce  conseil 
examine  si  les  objets  sont  bons. 

Sergent  :  Je  demande  que  la  Convention  rende 
une  loi  réprimante  contre  les  fournisseurs  infâmes  qui 
se  seront  ainsi  enrichis  aux  dépens  des  défenseurs,  et 
je  demanderai  peut-être  contre  eux  la  peine  de  mort. 

—  Le  président  annonce  que  l’ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  dénonciation  faite  par  Louvet  contre  Ro¬ 
bespierre.  Les  tribunes  applaudissent,  le  président  les  rap¬ 
pelle  ù  l’ordre  et  au  respect. 

Un  membre  observe  que  des  citoyens  se  sont  introduits 
dans  les  tribunes  à  la  faveur  de  caries  dont  ils  étaient  por¬ 
teurs.  Le  président  annonce  qu’il  n’en  a  donné  que  deux  à 
deux  députés  qui  les  lui  ont  demandées  pour  leurs  femmes. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Rorespierre  :  Une  accusation,  sinon  très  redou¬ 
table,  au  moins  très  grave  et  très  solennelle,  a  été 
intentée  contre  moi  devant  la  Convention  nationale; 
j’y  répondrai ,  parceque  je  11e  dois  pas  consulter  ce 
qui  me  convient  le  mieux  à  moi-même;  mais,  ci¬ 
toyens,  tout  mandataire  du  peuple  se  doit  à  l’intérêt 
public;  j’y  répondrai,  parcequ’il  faut  qu’en  un  mo¬ 
ment  disparaisse  ce  monstrueux  ouvrage  de  la  ca¬ 
lomnie,  si  laborieusement  élevé  pendant  plusieurs 
années  peut-être;  parcequ’il  faut  bannir  du  sanc¬ 
tuaire  des  lois  les  préventions  et  les  défiances,  pour 
y  rappeler  les  principes  et  la  concorde.  Citoyens, 
vous  avez  entendu  l'immense  plaidoyer  de  mon  ad¬ 
versaire,  vous  l’avez  même  rendu  public  par  la  voie 
de  l’impression.  Vous  trouverez  sans  doute  équitable 
d’accotder  à  la  défense  la  même  attention  que  vous 
avez  donnée  à  l’accusation. 

De  quoi  suis-je  accusé?  D’avoir  conspiré  pour  par¬ 
venir  à  la  dictature,  ou  au  triumvirat,  ou  au  tribunat. 
L’opinion  de  mes  adversaires  ne  paraît  pas  bien  fixée 
sur  ces  points.  Traduisons  toutes  ces  idées  romaines, 
un  peu  disparates,  par  le  mot  de  pouvoir  suprême 
que  mon  accusateur  a  employé  ailleurs.  Or,  on  con¬ 
viendra  d’abord  que  si  un  pareil  projet  était  criminel, 
il  était  encore  plus  hardi  ;  car  pour  l’exécuter  il  fal¬ 
lait  non  seulement  renverser  le  trône ,  mais  anéantir 
la  législature,  et  empêcher  surtout  encore  qu’elle  ne 
fût  remplacée  par  une  Convention  nationale. 

Comment  se  fait-il  que  j’aie  le  premier,  dans  mes 
discours  publics  et  dans  mes  écrits,  appelé  la  Con¬ 
vention  nationale  comme  le  seul  rcmede  des  maux 
de  la  patrie  !  11  est  vrai  que  cette  proposition  même 
fut  dénoncée  comme  incendiaire  par  mes  adversaires 
connus;  mais  bientôt  la  révolution  du  10  lit  plus 
que  la  législa  ture  ;  elle  la  réalisa.  Dirai-je  que  pour 
arriver  à  la  dictature,  il  ne  suffisait  pas  de  maîtriser 
Paris  ;  qu’il  (allait  encore  asservir  les  quatre-vingt 
deux  autres  départements.  Où  étaient  mes  trésors,  où 
étaient  mes  armées,  les  grandes  places  dont  j’étais 
pourvu  ?  Toute  la  puissance  résidait  précisément 
dans  les  mains  de  mes  adversaires.  La  moindre  con¬ 
séquence  que  je  puisse  tirer  de  tout  ce  que  je  viens 
de  dire,  c’est  qu’avant  que  l’accusation  pût  acquérir 
au  moins  un  caractère  de  vraisemblance,  il  faudrait 
qu’il  fût  préalablement  démontré  que  j’étais  complè¬ 
tement  fou  ;  encore  ne  vois-je  pas  même  ce  que  mes 
adversaires  pourraient  gagner  à  cette  supposition, 
car  il  resterait  à  expliquer  comment  des  hommes 
sensés  auraient  pu  se  donner  la  peine  de  composer 
tant  de  beaux  discours,  tant  de  belles  affiches,  et  de 
déployer  tant  de  moyens,  pour  me  présenter  à  la 
Convention  nationale  et  à  la  France  entière  comme 
le  plus  redoutable  des  conspirateurs. 

Mais  venons  aux  preuves  positives,  L’un  des  re- 


390 

proches  les  plus  redoutables  que  l’on  m’avait  faits, 
je  ne  me  le  dissimule  point,  c’est,  le  nom  de  Marat. 
Je  vais  donc  commencer  par  vous  dire  franchement 
quels  ont  été  mes  rapports  avec  lui.  Au  commence¬ 
ment  de  l’été  1791,  Marat  vint  me  voir  ;  jusque-là 
je  n’avais  eu  avec  lui  aucune  espèce  de  relations  di¬ 
rectes  ni  indirectes;  la  conversation  roula  sur  les 
affaires  publiques,  dont  il  me  parla  avec  désespoir. 
Je  lui  dis,  moi,  tout  ce  que  les  patriotes  même  les 
plus  ardents  pensaient  de  lui  ;  savoir,  qu'il  avait  mis 
lui-même  un  obstacle  au  bien  que  pouvaient  pro¬ 
duire  les  vérités  utiles  développées  dans  ses  écrits, 
en  s’obstinant  à  revenir  éternellement  sur  des  pro¬ 
positions  extraordinaires  et  violentes,  telles  que  celle 
de  faire  tomber  cinq  à  six  cents  têtes  coupables, 
qui  révoltaient  les  amis  de  la  liberté  autant  que  les 
partisans  de  l’aristocratie.  11  voulut  défendre  son 
opinion;  je  persistai  dans  la  mienne,  et  je  dois 
avouer  qu’il  trouva  mes  vues  politiques  tellement 
étroites,  que  quelque  temps  après,  lorsqu’il- eût  re¬ 
pris  son  journal,  alors  abandonné  par  lui  depuis 
quelque  temps,  en  rendant  compte  lui-même  de  la 
conversation  dont  je  viens  de  parler,  il  écrivit  en 
toutes  lettres  qu’il  m’avait  quitté  parfaitement  con¬ 
vaincu  que.  je  n’avais  ni  les  vues  ni  l’audace  d’un 
homme  d’Etat;  et  si  les  critiques  de  Marat  pouvaient 
être  des  titres  de  faveur,  je  pourrais  remettre  encore 
sous  vos  yeux  quelques-unes  de  ses  feuilles  publiées 
six  semaines  avant  la  dernière  révolution,  dans  les¬ 
quelles  il  m’accusait  de  feuillantisme ,  parceque, 
dans  un  ouvrage  périodique,  je  ne  publiai  pus  hau¬ 
tement  qu’il  fallait  renverser  la  constitution. 

Après  cette  première  et  unique  visite  de  Marat, 
je  l'ai  retrouvé  à  l’assemblée  électorale.  Ici  je  re¬ 
trouve  aussi  M.  Louvet,  qui  m’accuse  d’avoir  désigné 
Marat  pour  député,  d'avoir  mai  parlé  de  Priestley; 
enfin,  d'avoir  dominé  le  corps  électoral  par  l’intrigue 
et  par  l’effroi.  Aux  déclamations  les  plus  absurdes  et 
les  plus  atroces,  aux  suppositions  les  plus  romanes¬ 
ques  et  les  plus  hautement  démenties  par  la  notoriété 
publique,  je  ne  réponds  que  par  les  faits  :  les  voici. 

L’assemblée  électorale  avait  arrêté  unanimement 
que  tous  les  choix  qu’elle  ferait  seraient  soumis  à  la 
ratificalion  des  assemblées  primaires,  et  ils  furent 
en  effet  discutés  et  ratifiés  par  les  sections.  A  cette 
grande  mesure  elle  en  avait  ajouté  une  autre  non 
moins  propre  à  tuer  l’intrigue,  non  moins  digne 
d’un  peuple  libre;  celle  de  statuer  que  les  élections 
seraient  faites  à  liante  voix,  et  précédées  de  la  dis¬ 
cussion  publique  des  candidats.  Chacun  usa  libre¬ 
ment  du  droit  de  les  proposer.  Je  n’en  présentai  au  ¬ 
cun.  Je  ne  dis  point  de  mal  de  Priestley,  je  ne 
pouvais  en  dire  d’un  homme  qui  ne  m’était  connu 
que  par  sa  réputation  de  savant,  et  par  une  disgrâce 
qui  le  rendait  intéressant  aux  yeux  des  amis  de  la 
révolution  française.  Je  ne  désignai  pas  Marat  plus 
particulièrement  que  les  écrivains  courageux  qui 
avaient  combattu  ou  souffert  pour  lu  cause  de  la  ré¬ 
volution,  tels  que  l’auteur  des  Crimes  des  rois  (1),  et 
quelques  autres  qui  fixèrent  les  sulîragcs  de  ras¬ 
semblée.  Je  laisserai  à  ceux  qui  me  connaissent  le 
soin  d’apprécier  ce  bizarre  projet  formé  par  certaines 
gens  de  m’identifier  à  quelque  prix  que  ce  soit  avec 
un  homme  qui  n’est  pas  moi.  N’ava  s-je  donc  pas 
assez  de  torts  personnels,  et  mon  amour,  mes  com¬ 
bats  pour  la  liberté  ne  m’avaient-ils  pas  déjà  suscité 
assez  d’ennemis  depuis  le  commencement  de  la  ré¬ 
volution,  sans  qu’il  soit  besoin  de  m’imputer  encore 
les  excès  que  j’ai  évités? 

M.  Louvet  a  fait  découler  les  autres  preuves  dont 
il  appuie  son  système  de  deux  autres  sources  prin¬ 
cipales,  de  ma  conduite  dans  la  Société  des  Jacobins, 

(1)  Laviconterle ,  qui  lut  élu  et  qui  lut  longtemps  partie 
du  comité  de  sûreté  générale.  !..  (i. 
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el  do  ma  conduite  au  conseil-général  de  la  commune. 

Aux  Jacobins,  j’exerçais,  si  on  l’en  croit,  un  des¬ 
potisme  d’opinion,  qui  ne  pouvait  être  regarde  que 
comme  l’avant-coureur  de  la  dictature.  D’abord  je 
ne  sais  pas  ce  que  c’est  que  le  despotisme,  de  l’opi¬ 
nion  ,  surtout  dans  une  société  d’hommes  libres, 
composée,  comme  vous  le  dites  vous-même,  de 
quinze  cents  citoyens  réputés  les  plus  ardents  patrio¬ 
tes  ,  à  moins  que  ce.  ne  soit  l’empire  naturel  des  prin¬ 
cipes.  Or,  cet  empire  n’est  point  personnel  à  tel 
homme  qui  les  énonce  ;  il  appartient  à  la  raison  uni¬ 
verselle  et  à  tous  les  hommes  qui  veulent  écouter 
sa  voix  ;  il  appartient  à  mes  collègues  de  l’Assemblée 
constituante,  aux  patriotes  de  l’Assemblée  législa¬ 
tive,  à  tous  les  citoyens  qui  défendirent  invariable¬ 
ment  la  cause  de  la  liberté.  A  quelle  époque  rappor¬ 
tez-vous  les  torts  que  vous  me  reprochez?  Est-ce 
aux  temps  postérieurs  à  la  journée  du  10?  Depuis 
cette  époque,  jusqu’au  moment  où  je  parle,  je  n’ai 
pas  assisté  six  fois  à  cette  Société. 

C’est  depuis  le  mois  de  janvier,  dites-vous,  qu’elle 
a  été  entièrement  dominée  par  une  faction  très  peu 
nombreuse,  mais  chargée  de  crimes  et  d’immorali¬ 
tés,  dont  j’étais  le  chef,  tandis  que  tous  les  hommes 
sages  et  vertueux,  tels  que  vous,  gémissaient  dans  le 
silence  ou  dans  l’oppression  ;  de  manière,  ajoutez- 
vous,  avec  le  ton  de.  la  pitié,  que  cette  Société,  cé¬ 
lèbre  par  tant  de  services  rendus  à  la  patrie,  est 
maintenant  tout-à-fait  méconnaissable. 

Mais  si ,  depuis  le  mois  de  janvier,  les  Jacobins 
n’ont  pas  perdu  la  confiance  et  l’estime  de  la  nation, 
et  n’ont  pas  cessé  de  servir  la  liberté  ;  si  c’est  depuis 
cette  époque  qu’ils  ont  déployé  un  plus  grand  cou¬ 
rage  contre  la  cour  et  Lalayette  ;  si  c’est  depuis  cette 
époque  que  l’Autriche  et  la  Prusse  leur  ont  déclaré 
la  guerre  ;  si  c’est  depuis  cette  époque  qu’ils  ont  re¬ 
cueilli  dans  leur  sein  les  fédérés,  rassemblés  pour 
conspirer  contre  la  tyrannie,  et  préparé  avec  eux  la 
sainte  insurrection  du  mois  d’août  1792,  que,  faut-il 
conclure  de  ce  que  vous  venez  de  dire  ,  sinon  que 
c’est  cette  poignée  de.  scélérats  dont  vous  parlez  qui 
ont  abattu  le  despotisme,  et  que  vous  et  vos  amis 
étiez  trop  sages  et  trop  amis  du  bon  ordre  pour 
tremper  dans  de  telles  conspirations?  (On  applau¬ 
dit.)  Et  s’il  était  vrai  que  j’eusse  en  effet  obtenu  aux 
Jacobins  celte  influence,  que  vous  me  supposiez  gra¬ 
tuitement  et  que  je  suis  loin  d’avouer,  que  pourriez- 
vous  en  induire  contre  moi? 

Vous  avez  adopté  une  méthode  bien  sûre  et  bien 
commode  pour  assurer  votre  domination  :  c’est  de 
prodiguer  les  noms  de  scélérats  et  de  monstres  à  vos 
adversaires ,  et  à  vos  partisans ,  ceux  de  modèles  du 
patriotisme;  c’est  de  nous  accabler  à  chaque  instant 
du  poids  de  nos  vices  et  de  celui  de  vos  vertus.  Ce¬ 
pendant,  à  quoi  se  réduisent  au  fond  tous  vos  griefs? 
La  ma  jorité  des  Jacobins  rejetait  vos  opinions  ;  elle 
avait  tort  sans  doute.  Le  public  ne  vous  était  pas 
plus  favorable.  Direz-vous  que  je  lui  prodiguais  les 
trésors  que  je  n’avais  pas,  pour  faire  triompher  des 
principes  gravés  dans  tous  les  cœurs?  Je  ne  vous 
rappellerai  pas  qu’a  lors  le  seul  objet  de  dissenti¬ 
ment  qui  nous  divisait ,  c’était  que  vous  défendiez 
indistinctement  tous  les  actes  des  nouveaux  minis¬ 
tres  ,  et  nous  les  principes  ;  que  vous  paraissiez  pré¬ 
férer  le  pouvoir,  et  nous  l’égalité.  De  quel  droit 
voulez-vous  faire  servir  la  Convention  nationale  elle- 
même  à  venger  les  disgrâces  de  votre  amour-propre 
ou  de  votre  système?  Je  ne.  chercherai  point  à  vous 
rappeler  aux  sentiments  des  âmes  républicaines. 
Mais  soyez  au  moins  aussi  généreux  qu’un  roi;  imitez 
Louis  XII,  et  que  le  législateur  oublie  les  injures  de 
M.  Louvet.  (On  applaudit.)  Mais  non,  ce  n’est  point 
l’intérêt  personnel  qui  vous  guide,  c’est  l’intérêt  de 
la  liberté;  c’est  l’intérêt  des  mœurs  qui  vous  arme 


contre  cette  société  qui  n’est  plus  qu'un  repaire  de 
factieux  et  de  brigands  qui  retiennent  au  milieu 
d’eux  un  petit  nombre,  d’honnêtes  gens  trompés. 
Cette  question  est  trop  importante  pour  être  traitée 
incidemment.  J’attendrai  le  moment,  où  votre  zèle 
vous  portera  à  demander  la  proscription  de  cette  So¬ 
ciété  à  la  Convention  nationale;  nous  verrons  alors 
si  vous  serez  plus  persuasif  ou  plus  heureux  que 
Léopold  et.  Lalayette.  (Nouveaux  applaudissements.) 

1!  reste  maintenant  le  plus  fécond  et  le  plus  inté¬ 
ressant  des  trois  chapitres  qui  composent  votre  plai¬ 
doyer  diffamatoire,  celui  qui  concerne  ma  conduite 
au  conseil-général  de  la  commune. 

On  me  demande  d’abord  pourquoi,  après  avoir 
abdiqué  la  place  d’accusateur  public,  j’ai  accepté  le 
titre  d’officier  municipal.  Je  réponds  que  j’ai  abdiqué 
au  mois  de  janvier  1791  la  place  lucrative  et  nulle¬ 
ment  périlleuse,  quoi  qu’on  ait  dit,  d’accusateur 
public,  et  que  j’ai  accepté  les  fonctions  de  commis¬ 
saire  de  la  commune,  le  10  août  1792.  On  méfait  un 
crime  de  la  manière  même  dont  je  suis  entré  dans  la 
salle  où  siégeait  la  nouvelle  municipalité.  Notre  dé¬ 
nonciateur  m’a  reproché  très  sérieusement  d’avoir 
dirigé  mes  pas  vers  le  bureau.  Dans  ces  conjonctures 
où  d’autres  soins  nous  occupaient,  j’étais  loin  de 
prévoir  que  je  serais  obligé  d’informer  un  jour  la 
Convention  nationale  que  je  n’avais  été  au  bureau 
que  pour  faire  vérifier  mes  pouvoirs.  M.  Louvet  n’en 
a  pas  moins  conclu  de  tous  ccs  faits,  à  ce  qu’il  assure, 
que  le  conseil-général,  ou  du  moins  plusieurs  de  ses 
membres,  étaientréservés  à  de  hautes  destinées.  Pou¬ 
viez-vous  en  douter?  N’était-ce  pas  une  assez  haute 
destinée  que  celle  de  se.  dévouer  pour  la  patrie  ?  Pour 
moi,  je  m’honore  d’avoir  ici  à  défendre  et  leur  cause 
et  la  mienne.  Mais  non...  Je  n’ai  qu’à  me  réjouir  de 
ce  qu’un  grand  nombre  de  citoyens  ont  mieux  servi 
la  chose  publique  que  moi.  Je  neveux  point  préten¬ 
dre  à  une  gloire  qui  ne  m’appartient  pas. 

Je  ne  fus  nommé  que.  dans  la  journée  du  10  ;  mais 
ceux  qui,  plus  tôt  choisis,  dans  la  nuit  même  étaient 
réunisàla  maison  commune,  dans  la  nuit  redoutable, 
au  moment  où  la  conspiration  de  la  cour  était  près 
d’éclater,  ceux-là  sont  véritablement  les  héros  de  la 
liberté!  Ce  sont  ceux-là  qui,  servantdepoint  de  ral¬ 
liement  aux  patriotes,  armant  les  citoyens,  diri¬ 
geaient  les  mouvements  d’une  insurrection  tumul¬ 
tueuse,  d’où  dépendait  le  salut  public ,  déconcertaient 
la  trahison,  en  faisant  arrêter  le  commandant  de  la 
garde  nationale  vendu  à  la  cour,  après  l’avoir  con¬ 
vaincu  par  un  écrit  de  sa  main  d’avoir  donné  aux 
commandants  de  bataillon  des  ordres  de  laisser  pas¬ 
ser  le  peuple  insurgent,  pour  le  foudroyer  ensuite 
par  derrière .  Citoyens  représentants,  si  la  plu¬ 

part  de  vous  ignoraient  les  faits  qui  se  sont  passés 
loin  de  vos  veux,  il  vous  importe,  de  les  connaître, 
ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  souiller  les  représentants 
du  peuple  français  par  une  ingratitude  fatale  à  la 
cause  de  la  liberté  ;  vous  devez  les  entendre  avec  in¬ 
térêt,  au  moins  pour  qu’il  ne  soit  pas  dit  qu’ici  les 
dénonciations  seules  ont  droit  d’être  accueillies.  Est- 
il  donc  si  difficile  de  comprendre  que  dans  de  telles 
circonstances  cette,  municipalité  tant  calomniée  dut 
renfermer  les  plus  généreux  citoyens?  Là  étaient  ces 
hommes  que  la  bassesse  monarchique  dédaigne, 
pareequ’ils  n’ont  que.  des  âmes  fortes  et  sublimes.  Là, 
nous  avons  vu,  et  chez  les  citoyens,  et  chez  les  ma¬ 
gistrats  nouveaux,  des  traits  d’héroïsme  que  l’inci¬ 
visme  et  l’imposture  s’efforceront  en  vain  de  ravir  à 
l’histoire.  —  Les  intrigues  disparaissent  avec  les  pas¬ 
sions  qui  les  ont  enfantées.  Les  grandes  actions  et  les 
grands  caractères  restent  seuls.  Nous  ignorons  les 
noms  des  vils  factieux  qui  assaillaient  de  pierresCaton 
dans  la  tribune  du  peuple  romain.  Les  regards  de  la 
postérité  ne  se  reposent  que  sur  l’image  de  ce  grand 


homme. — Voulez-vous  juger  le  conseil-ge'ne'ral  ré¬ 
volutionnaire  de  la  commune  de  Paris?  Placez-vous 
au  sein  de  cette  immortelle  révolution  qui  l’a  créé, 
et  dont  vous  êtes  vous-mêmes  l’ouvrage. 

On  vous  entretient  sans  cesse,  depuis  votre  réu¬ 
nion,  d’intrigants  qui  s’étaient  introduits  dans  ce 
corps.  Je  sais  qu’il  en  existait  en  effet  quelques-uns; 
et  qui,  plus  que  moi,  a  le  droit  de  s’en  plaindre?  Et 
d’ailleurs  quel  corps  si  pur  et  si  peu  nombreux  fut 
absolument  exempt  de  ce  fléau?  On  vous  dénonce 
éternellement  quelques  actes  répréhensibles,  imputés 
a  des  individus.  J’ignore  ces  faits;  je  ne  les  nie,  ni 
ne  les  crois  ;  car  j’ai  entendu  trop  de  calomnies  pour 
croire  aux  dénonciations  qui  partent  de  la  même 
source,  et  qui  toutes  portent  l’empreintede  l’affecta- 
tion  ou  de  la  fureur.  Je  ne  vous  observerai  pas 
même  que  l’homme  de  ce  conseil-général  qu’on  est 
le  plus  jaloux  de  compromettre  échappe  nécessaire¬ 
ment  à  ces  traits,  et  je  ne  m’abaisserai  pas  jusqu’à 
observer  que  je  n’ai  jamais  été  chargé  d’aucune 
espece  de  commission,  ni  ne  me  suis  mêlé  en  aucune 
manière  d’aucune  opération  particulière.  Je  n’ob¬ 
serverai  pas  que  jamais  je  n’ai  présidé  un  instant, 
que  jamais  je  n’ai  eu  la  moindre  relation  avec  ce  co¬ 
mité  de  surveillance  tant  calomnié.  Car,  tout  com¬ 
pensé,  je  consentirais  volontiers  à  me  charger  de 
tout,  le  bien  et  le  mal,  que  l’on  reproche  à  ce  corps 
révolutionnaire,  dans  la  vue  de  m’inculper  person¬ 
nellement.  On  lui  reproche  des  arrestations  qu’on  ap¬ 
pelle  arbitraires.  Quand  le  consul  de  Rome  eut  étouffé 
la  conspiration  de  Catilina,  Clodius  l’accusa  d’avoir 
violé  les  lois.  Quand  le  consul  rendit  compte  au  peu- 
)Ie  de  son  administration  ,  il  jura  qu’il  avait  sauvé  la 
«trie,  et  le  peuple  applaudit.  Des  arrestations  illéga- 
es!  Est-ce  donc  le  code  criminel  à  la  main  qu’il  faut 
apprécier  les  précautions  salutaires  qu’exige  le  salut 
public  dans  les  temps  de  crise,  amenés  par  l’impuis¬ 
sance  même  des  lois?  Que  nous  reprochez-vous 
d’a  voir  consigné  les  conspirateurs  aux  portes  decette 
cité?  d’avoir  désarmé  les  citoyens  suspects?  que  ne 
faites-vous  le  procès  à  la  municipalité  et  au  corps 
électoral,  et  aux  sections  de  Paris,  et  aux  assemblées 
primaires  des  cantons,  et  à  tous  ceux  qui  nous  ont 
imités?  car  toutes  ces  choses  étaient  illégales,  aussi 
illégales  que  la  révolution,  que  la  chute  du  trône  et 
de  la  Bastille,  aussi  illégales  que  la  liberté  elle-même. 
Mais,  dis-je,  ce  que  je  présentais  comme  une  hvpo- 
these,  n’est  qu’une  réalité.  Ne  nous  a-t-on  pas  repro¬ 
ché  tout  cela?  Ne  nous  a-t-on  pas  accusés  d’avoir 
envoyé  des  commissaires  dans  les  départements, 
pour  propager  nos  principes,  et  les  déterminer  à’ 
s’unir  aux  Parisiens  contre  l’ennemi  commun? 

Quelle  idée  s’est-on  donc  formée  de  la  dernière  ré¬ 
volution?  la  chute  du  trône  paraissait-elle  si  facile 
avant  le  succès?  ne  s’agissait-il  que  de  faire  un  coup 
de  main  aux  I  uileries?  ne  fallait-il  pas  anéantir  dans 
toute  la  France  le  parti  des  tyrans,  et  communiquer 
à  tous  les  départements  la  commotion  salutaire  qui 
venait  d’électriser  Paris?  et  commentée  soin  pou- 
vait-i  1  être  négligé  par  ces  mêmes  magistrats  qui 
avaient  appelé  le  peuple  à  l’insurrection?  11  s’agis¬ 
sait  du  salut  public;  il  y  allait  de  leurs  têtes;  et°on 
leur  fait  un  crime  d’avoir  envoyé  des  commissaires 
aux  autres  communes,  pour  les  engager  à  avouer,  à 
consolider  leur  ouvrage!  La  calomnie  a  poursuivi 
ces  commissaires.  Quelques-uns  ont  été  jetés  dans  les 
fers.  Le  leuillantisme  ou  l’ignorance  ont  calculé  le 
degré  de.  chaleur  de  leur  style;  ils  ont  mesuré  toutes 
leurs  démarches  avec  le  compas  constitutionnel, 
pour  trouver  le  prétexte  de  travestir  les  mission¬ 
naires  de  la  révolution  en  incendiaires,  en  ennemis 
de  l’ordre  public. 

Citoyens,  vouliez-vous  une  révolution  sans  révo¬ 
lution?  Quel  est  cet  esprit  de  persécution  qui  est 


venu  réviser,  pour  ainsi  dire,  celle  qui  a  brisé  nos 
fers?  Mais  comment  peut-on  soumettre  au  jugement 
de  qui  que  ce  soit  les  effets  qui  peuvent  entraîner 
ces  grandes  commotions? 

Qui  peut  marquer,  après  coup,  le  point  précis  où 
devaient  se  briser  les  flots  de  l’insurrection  popu¬ 
laire?  A  ce  prix,  quel  peuple  pourrait  jamais  secouer 
le  joug  de  la  tyrannie  ?car,  s’il  est  vrai  qu’une  grande 
nation  ne  peut  s'élever  par  un  mouvement  simul¬ 
tané,  et  que  la  tyrannie  ne  peut  être  frappée  que  par 
la  portion  des  citoyens  qui  est  plus  près  d’elle,  com¬ 
ment  ceux-ci  oseront-ils  l’attaquer,  si  après  la  vic¬ 
toire  ils  peuvent  devenir  responsables  de  la  durée 
ou  de  la  violence  de  la  tourmente  politique  qui  a 
sauvé  la  patrie?  Ils  doivent  être  regardes  comme 
fondés  de  procuration  tacite  pour  la  société  entière. 

Les  Français,  amis  de  la  liberté,  réunis  à  Paris  an 
mois  d’août  dernier,  ont  agi  à  ce  titre  au  nom  de 
tous  les  départements;  il  faut  les  approuver  ou  les 
désavouer  tout— à-lait.  Leur  faire  un  crime  de  quel¬ 
ques  désordres  apparents  ou  réels,  inséparables 
d’une  grande  commotion,  ce  serait  les  punir  d’avoir 
sauvé  l’Etat.  Ils  auraient  droit  de  dire  à  leurs  juges: 
Si  vous  désavouez  les  moyens  que  nous  avons  em¬ 
ployés  pour  vaincre,  laisséz-nous  les  fruits  de  la  vic¬ 
toire  :  reprenez  votre  constitution  et  toutes  vos  lois 
anciennes;  mais  restituez-nous  le  prix  de  nos  sacri 
lices  et  de  nos  combats;  rendez-nousnosconcitoyens, 
nos  frères,  nos  enfants,  qui  sont  morts  pour  la  cause 
commune.  Et  ne  pensez  pas  que  j’aie  invoqué  ces  prin¬ 
cipes  éternels  pareeque  nous  avons  besoin  de  couvrir 
d’un  voile  quelques  actions  répréhensibles.  Non  , 
nous  n'avons  point  failli,  j’en  jure  par  le  trône  ren¬ 
versé,  et  par  la  république  qui  s’élève  sur  ses  ruines! 

On  vous  a  parié  bien  souvent  des  événements  du 
2  septembre;  c’était  le  sujet  auquel  j’étais  le  plus 
empressé  d’arriver,  et  je  le  traiterai  d’une  manière 
a  bso  1  umen  t  d  ési  ri  t  ér  essé  e . 

Arrivé  à  cette  partie  de  son  discours,  Louvet  lui- 
même  a  généralisé  d’une  manière  trop  vague  l’accu¬ 
sation,  dirigée  auparavant  contre  moi  personnelle¬ 
ment.  il  n’en  est  pas  moins  certain  une  la  calomnie  a 
travaillé  dans  l’ombre.  Quoiqu’il  en  soit,  ceux  qui 
ont  dit  que  j’avais  eu  la  moindre  part  à  ces  événe¬ 
ments  sont  des  hommes  ou  excessivement  crédules , 
ou  excessivement  pervers.  Quant  à  l’homme  qui] 
comptant  sur  le  succès  de  la  diffamation  dont  il' 
avait  d’avance  ourdi  la  trame,  a  cru  pouvoir  impri¬ 
mer  impunément  que  je  les  avais  dirigés,  je  me  con¬ 
tenterais  de  l’abandonner  aux  remords,  s'il  était 
digne  encore  de  ce  supplice  ;  mais  je  dirai  pour  ceux 
que  l’imposture  aurait  pu  égarer,  qu’avant  l’époque 
où  ils  sont  arrivés,  j’avais  cessé  de  fréquenter  le  con¬ 
seil-général  de  la  commune,  que  l’assemblée  électo¬ 
rale  dont  j’étais  membre  avait  commencé  ses  séan¬ 
ces;  que  je  n’ai  appris  ce  qui  se  passait  dans  les 
prisons  que  par  le  bruit  public,  et  plus  tard  que  la 
Plus  grande  partie  des  citoyens,  car  j’étais  chez  moi, 
ou  dans  les  lieux  où  mes  fonctions  publiques  m’appe¬ 
laient.  Quant  au  conseil-général  de  la  commune,  il  est 
également  certain,  aux  yeux  de  tout  homme  impar¬ 
tial,  que,  loin  de  provoquer  les  événements  du  2  sep¬ 
tembre ,  il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  les  empêcher.  Si  vous  demandez  pourquoi  il  ne 
les  a  pas  arrêtés,  je  vais  vous  le  dire. 

Pour  se  former  une  idée  juste  de  ces  événements, 
il  faut  chercher  la  vérité,  non  dans  les  écrits  ou  les 
discours  calomnieux  qui  les  ont  dénaturés,  mais  dans 
l’histoire  de  la  dernière  révolution.  Ceux  qui  ont 
cherché  à  vous  persuader  qu’il  n’y  avait  aucune  ana¬ 
logie  entre  l’une  et  l’autre  des  deux  époques,  ont 
feint  de  ne  connaître  ni  les  faits,  ni  le  cœur  humain. 
Un  grand  nombre  de  citoyens  avaient  pensé  que  la 
journée  du  10  avait  rompu  les  fils  des  conspirations 
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royales,  et  regardaient  la  guerre  comme  terminée, 
quand  tout-à-coup  la  nouvelle  se  répand  dans  Pa¬ 
ris  que  Longwy  a  été.  livré,  que  Verdun  a  été  livré, 
et  qu’à  la  tète  d’une  armée  de  cent  mille  hommes 
Brunswick  s’avance  vers  Paris;  aucune  place  forte 
ne  nous  séparait  des  ennemis;  notre  armée  divisée, 
presque  détruite  par  les  trahisons  de  Lafayette,  man¬ 
quait  de  tout;  il  fallait  songer  à  la  fois  à  trouver  des 
armes,  des  effets  de  campement,  des  vivres  et  des 
hommes.  Le  conseil  exécutif  ne  dissimulait  ni  ses 
craintes,  ni  son  embarras.  Le  danger  était  grand  ;  il 
paraissait  plus  grand  encore.  Danton  se  présente  à 
l’Assemblée  législative,  lui  peint  vivement  les  périls 
et  les  ressources,  la  porte  à  prendre  quelques  mesu¬ 
res  vigoureuses,  et  donne  une  grande  impulsion  a 
l’op  nion  publique.  11  se  rend  à  la  maison  commune, 
et  invite  la  municipalité  à  faire  sonner  le  tocsin.  Le 
consed-général  de  la  commune  sent  que  la  patrie  ne 
peut  être  sauvée  que  par  les  prodiges  que  l’enthou¬ 
siasme  de  la  liberté  peut  seul  enfanter,  et  qu’il  faut 
que  Paris  tout  entier  s’ébranle  pour  voler  au-devant 
cîes  Prussiens.  11  fait  sonner  le  tocsin,  pouu  avertir 
tous  les  citoyens  de  courir  aux  armes.  Toutes  les  sec¬ 
tions  signalent  à  l’envi  leur  activité  et  leur  courage  ; 
le  peuple  entier  est  levé  ;  mais  les  volontaires  man¬ 
quaient  d’armes,  d  leur  en  procure  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  En  un  instant,  qua¬ 
rante  mille  hommes  sont  armés,  équipés,  rassemblés, 
et  marchent  vers  Chàlons . 

Au  milieu  de  ce  mouvement  universel,  l’approche 
des  ennemis  étrangers  réveille  le  sentiment  d’indi¬ 
gnation  contre  ceux  qui  les  avaient  appelés.  Avant 
d’abandonner  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  ils  veu¬ 
lent  la  punition  des  conspirateurs  qui  leur  avait  été 
souvent  promise.  On  court  aux  prisons....  Les  magis¬ 
trats  pouvaient-ils  arrêter  le  peuple?  car  c’était  un 
mouvement  populaire,  et  non  la  sédition  partielle  de 
quelques  scélérats  payés  pour  assassiner  leurs  sem¬ 
blables.  J’ai  entendu  desgens  me  dire  froidement  que 
la  municipalité  devait  proclamer  la  loi  martiale.  La 
loi  martiale,  le  2  septembre  !  La  loi  martiale  à  l’ap¬ 
proche  des  ennemis  !  La  loi  martiale  après  le  10  août! 
Que  pouvaient  les  magistrats  contre  la  volonté  dé¬ 
terminée  d’un  peuple  indigné,  qui  opposait  à  leurs 
discours,  et  le  souvenir  de  la  victoire  remportée  sur 
la  tyrannie,  et  le  dévouement  avec  lequel  il  se  préci¬ 
pitait  au-devant  des  ennemis  étrangers,  et  qui  re¬ 
prochait  aux  lois  mêmes  la  longue  impunité  des  traî¬ 
tres  qui  déchiraient  le  sein  de  leur  patrie?....  Ne  pou¬ 
vant  les  déterminer  à  se  reposer  sur  les  tribunaux  du 
soin  de  leur  punition,  des  officiers  municipaux  les 
engagèrent  à  suivre  des  formes  nécessaires,  dont  le 
but  était  de  ne  pas  confondre  avec  les  c  oupables  qu’ils 
voulaient  punir  les  citoyens  détenus  pour  des  causes 
étrangères  à  la  conspiration  du  10  août;  et  ce  sont  les 
officiers  municipaux  qui  ont  exercé  ce  ministère,  le 
seul  service  que  les  circonstances  permettaient  de  ren¬ 
dre  à  l’humanité,  qu’on  vous  a  présentés  comme  des 
brigands  sanguinaires. 

Le  zèle  le  plus  ardent  pour  l’exécution  des  lois  ne 
peut  justifier  ni  l’exagération,  ni  la  calomnie,  et  je 
pourrais  citer  ici  contre  les  déclamations  de  Louvet 
un  témoignage  non  suspect:  c'est  celui  du  ministre 
de  1  intérieur  qui,  en  blâmant  ces  exécutions  popu¬ 
laires,  n’a  pas  craint  de  parler  de  l’esprit  de  prudence 
et  de  gefl  e rosi  lé  que  le  peuple,  c’est  son  expression, 
avait  mot?  tré  jusque  dans  cette  conduite  illégale.  Q)ue 
dis-je  !  je  pourrais  citer  en  faveur  du  conseil-général 
de  la  commune  Louvet  lui-même,  qui  commençait 
1  une  des  alliches  de  la  Sentinelle  par  ces  mots  :  Hon¬ 
neur  au  conseil-général  cle  la  commune;  il  a  fait 
sonner  le  tocsin,  il  a  sauvé  la  patrie!...  C’était  alors 
que  commençaient  les  opérations  du  corps  électoral 
de  Pans. 


On  assure  qu’un  innocent  a  péri.  On  s’est  plu  a  en 
exagérer  le  nombre;  mais  un  seul,  c’est  beaucoup 
trop  sans  doute.  Citoyens,  pleurez  cette  méprise 
cruelle.  Nous  l’avons  pleuréedès  longtemps;  c’était 
un  bon  citoyen  ;  c’était  donc  l’un  de  nos  amis.  Pleu¬ 
rez  même  les  victimes  coupables,  réservées  à  la  ven¬ 
geance  des  lois,  qui  ont  tombé  sous  le  glaive  de  la 
justice  populaire;  mais  que  votre  douleur  ait  un  ter¬ 
me,  comme  toutes  les  choses  humaines.  Gardons 
quelques  larmes  pour  des  calamités  plus  touchantes. 
Pleurez  cent  mille  patriotes  immolés  par  la  tyrannie; 
pleurez  nos  citoyens  expirants  sous  leurs  toits  embra¬ 
sés,  et  les  lils  de  nos  citoyens  massacrés  au  berceau 
ou  dans  les  bras  de  leur  mère.  N’avez-vous  pas  aussi 
des  frères,  des  enfants,  des  épouses  à  venger  ?  La  fa¬ 
mille  des  législateurs  français,  c’est  la  patrie  ;  c’est  le 
I  genre  humain  tout  entier,  moins  les  tyrans  et  leurs 
complices.  (On  applaudit.) 

Pleurez  donc,  pleurez  l’humanité  abattue  sous  leur 
joug  odieux  ;  mais  consolez-vous  en  assurant  le  bon¬ 
heur  de  votre  pays,  et  en  préparant  celui  du  monde  ; 
consolez-vous  en  rappelant  sur  la  terre  l’égalité  et  la 
justice  exilées,  et  en  tarissant  par  des  lois  justes  la 
source  des  crimes  et  des  misères  de  vos  semblables. 
La  sensibilité  qui  gémit  presque  exclusivement  pour 
les  ennemis  de  la  liberté,  m’est  suspecte  :  cessez  d’a¬ 
giter  sous  mes  yeux  la  robe  sanglante  du  tyran,  ou 
je  croirai  que  vous  voulez  remettre  Rome  dans  les 
fers.  (Nombreux  et  vifsapplaudissementsd’une  grande 
partie  des  tribunes.)  En  lisant  ces  tableaux  pathéti¬ 
ques  du  désastre  des  Lamballe,  des  Montmorin,  des 
Lessart,  de  la  consternation  des  mauvais  citoyens,  et 
ces  déclamations  violentescontre  des  hommes  connus 
sous  des  rapports  tout-à-fait  opposés,  n’avez-vous  pas 
cru  entendre  un  manifeste  de  Brunswick  ou  de  Condé? 
Calomniateurs  éternels,  voulez-vous  venger  le  des¬ 
potisme?  Voulez-vous  flétrir  le  berceau  delà  répu¬ 
blique?  Voulez-vous  déshonorer  aux  yeux  de  l’Eu¬ 
rope  la  révolution  qui  l’a  enfantée,  et  fournir  des 
armes  à  tous  les  ennemisdela  liberté?  Amour  de  l’hu¬ 
manité  vraiment  admirable,  qui  tend  à  enhardir  nos 
ennemis,  à  cimenter  la  misère  et  la  servitude  des  peu¬ 
ples,  et  qui  cache  le  désir  barbare  de  se  baigner  dans 
le  sang  des  patriotes! 

A  ces  terribles  tableaux,  mon  accusateur  a  lié  le 
projet  qu’il  me  supposait  d’avilir  le  corps  législatif 
qui,  dit-il,  était  continuellement  tourmente,  mé¬ 
connu,  outragé  par  un  insolent  démagogue  qui  ve¬ 
nait  à  sa  barre  lui  ordonner  des  décrets;  espèce  de 
ligure  oratoire  par  laquelle  Louvet  a  travesti  deux 
pétitions  que  je  fus  chargé  de  présenter  à  l’assem¬ 
blée  législative,  au  nom  du  conseil-général  de  la 
commune,  relativement  à  la  résurrection  du  dépar¬ 
tement  de  Paris.  Pour  apprécier  ce  chef  d’accusation, 
il  faut  connaître  quel  était  le  motif  de  cette  démar¬ 
che  de  la  commune.  La  révolution  du  10  avait  fait 
nécessairement  disparaître  l’autorité  du  département 
avec  celle  de  la  cour  dont  il  s’était  déclaré  le  cham¬ 
pion  ;  et  le  conseil-général  de  la  commune  en  exer¬ 
çait  le  pouvoir.  Il  était  fermementconvaincu,  comme 
tous  les  citoyens,  qu’il  lui  serait  impossible  de  sou¬ 
tenir  le  poids  de  la  révolution  commencée,  si  on  le 
paralysait  par  la  résurrection  du  département  dont 
le  nom  seul  était  devenu  odieux. 

Cependant,  dès  le  lendemain  du  premier  jour  de 
la  révolution,  des  membres  de  la  commission  des 
21,  qui  préparait  les  travaux  les  plus  importants  de 
l’assemblée,  avaient  préparé  un  projet  de  décret  dont 
l’objet  était  d’énerver  le  pouvoir  du  conseil-général, 
en  le  renfermant  dans  les  limites  de  l’autorité 
qu’exerçait  celui  qui  l’avait  précédé.  Le  même  jour 
des  affiches,  où  le  conseil-général  était  diffamé,  cou¬ 
vrirent  les  murs  de  Paris,  et  nous  connaissions  les 
auteurs  de  ces  affiches  ;  ils  ont  beaucoup  de  rapports 
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avec  les  auteurs  de  l’accusation  à  laquelle  je  ré¬ 
ponds.  Le  premier  projet  ayant  échoué,  on  imagina 
de  créer  un  nouveau  departement,  et  le  12  ou  le  13 
on  surprit  à  l’assemblée  un  décret  qui  en  déterminait 
l’organisation.  Le  soir,  je  ('us  chargé  par  la  commune 
de  venir  présenter  à  l’ Assemblée  nationale  des  obser¬ 
vations  puisées  dans  les  principes  que  j’ai  indiqués. 
Elles  furent  appuyées  par  plusieurs  membres,  no¬ 
tamment  par  Lacroix,  qui  alla  meme  jusqu’à  censu¬ 
rer  la  commission  des  21,  à  qui  il  attribuait  le  dé¬ 
cret;  et  sur  sa  rédaction  même,  l’Assemblée  décréta 
que  les  fonctions  des  nouveaux  corps  administratifs 
se  borneraient  aux  matières  d’imposition,  et  que, 
relativement  aux  mesures  du  salut  public  et  de  po¬ 
lice,  le  conseil-général  ne  correspondrait  directe¬ 
ment  qu’avec  le  corps  législatif. 

Deux  jours  après,  une  circonstance  singulière 
nous  ramena  à  la  barre  pour  le  même  objet  ;  la  lettre 
de  convocation  expédiée  par  le  minisire  Roland, 
pour  nommer  les  membres  de  l’administration  pro¬ 
visoire  du  département,  n'était  point  calquée  sur  le 
dernier  décret  de  l’Assemblée  législative  qui  en  cir¬ 
conscrivait  les  fonctions.  Le  conseil- général  crut  de¬ 
voir  réclamer  contre  cette  conduite;  et  il  crut  que  le 
seul  moyen  de  prévenir  toutes  ces  divisions  et  tous 
les  conflits  d’autorité,  si  dangereux  dans  des  circon¬ 
stances  aussi  orageuses,  était  que  l’administration 
provisoire  ne  prît  que  le  titre  de  commission  admi¬ 
nistrative,  qui  déterminait  clairement  l’objet  des 
fonctions  qui  lui  étaient  attribuées  par  le  dernier  dé¬ 
cret.  Tandis  qu’on  discutait  cette  question  à  la  coin 
mune,  des  membres  nommés  pour  composer  le  di¬ 
rectoire  viennent  lui  jurer  fraternité,  et  lui  déclarer 
qu’ils  ne  voulaient  prendre  d’autre  Litre  que  celui  de 
commission  administrative.  Ce  trait  de  civisme, 
digne  des  jours  qui  ont  vu  renaître  la  liberté,  pro¬ 
duisit  une  scène  touchante.  On  arrêta  que  les  mem¬ 
bres  du  directoire  et  des  députés  de  la  commune  se 
rendraient  à  l’Assemblée  législative  pour  lui  en  ren¬ 
dre  compte,  et  la  prier  de  consacrer  les  mesures  sa¬ 
lutaires  dont  je  viens  de  parler.  Je  portai  la  parole  : 
c’est  cette  pétition  que  M.  Louvet  a  qualifiée  d’inso¬ 
lente.  Voulez-vous  apprécier  ce  reproche?  Interrogez 

Hérault,  qui  dans  cette  séance  présidait  le  corps  lé¬ 
gislatif;  il  nous  adressa  une  réponse  véritablement 
républicaine,  qui  exprimait  une  opinion  aussi  favo¬ 
rable  à  l’objet  de  la  pétition  qu’à  ceux  qui  la  pré¬ 
sentaient.  Nous  fûmes  invités  à  la  séance  (l). 

Quelques  orateurs  ne  pensèrent  pas  comme  Hé¬ 
rault.  Lacroix  combattit  assez  durement  et  notre 
demande  et  nos  personnes;  on  passa  à  l’ordre  du 
jour.  Lacroix  vous  a  dit  que,  dans  le  coin  du  côté 
gauche  ,  je  l’avais  menacé  du  tocsin.  Lacroix  sans 
doute  s’est  trompé,  et  il  était  possible  de  confondre 
ou  d’oublier  les  circonstances  dont  j’ai  aussi  des  té¬ 
moins,  même  dans  cette  assemblée,  et  parmi  des 
membres  du  corps  législatif.  Je  vais  les  lui  rappeler. 
Je  me  souviens  très  bien  que,  dans  ce  coin  dont  on 
a  parlé,  j’entendis  certains  propos  qui  me  parurent 
assez  teuillantins,  assez  peu  dignes  des  circonstances 
où  nous  étions,  entre  autres  celui-ci,  qui  s’adressait 
à  la  commune  :  Que  ne  faites-vous  recommencer  le 
tocsin  ?  C’est  à  ce  propos,  ou  à  un  autre  pareil,  que 
je  répondis  :  «  Les  sonneurs  de  tocsin  sont  ceux  qui 
cherchent  à  aigrir  les  esprits  par  l’injustice.»  Je  me 
rappelle  encore  qu’alors  un  de  mes  collègues,  moins 
patient  que  moi,  dans  un  accès  d’humeur,  tint  en  ef¬ 
fet  le  propos  que  l’on  m’attribue,  et  d’autres  m'ont 
entendu  moi-même  le  lui  reprocher.  Quant  à  la  répé¬ 
tition  du  même  propos  que  l’on  me  fait  redire  au  co¬ 
mité  des  21 ,  la  fausseté  de  ce  fait  est  encore  plus  no¬ 
toire.  Je  ne  retournai  au  conseil-général  que  pour  y 
dénoncer  le  corps  législatif,  dit  Louvet:  ce  jour-là, 
(*)  Voyez  la  séance  permanente  du  10  août.  L.  G. 


je  retournai  au  conseil-général  pour  rendre  compte 
de  ma  mission.  Je  parlai  avec  décence  de  l’Assemblée 
nationale;  avec  franchise  de  quelques  membres  à  qui 
j’imputai  le  projet  de  faire  rétrograder  la  liberté.  Un 
a  ose,  par  un  rapprochement  atroce,  insinuer  que 
j  avais  voulu  Compromettre  la  sûreté  de  quelques 
députés,  en  les  dénonçant  à  la  commune  durant  les 
exécutions  des  conspirateurs. 

J  ai  déjà  répondu  à  cette  infamie,  en  rappelant 
que  j  avais  cessé  d’aller  à  la  Commune  avant  cet  évé¬ 
nement,  qu'il  ne  m’était  pas  plus  donné  de  prévoir, 
(lue  les  circonstances  subites  et  extraordinaires  qui 
I  ont  amené.  Faut-il  vous  dire  que  plusieurs,  avant 
moi,  avaient  déjà  dénoncé  la  persécution  tramée 
contre  la  Commune  par  les  deux  ou  trois  personnes 
dont  on  parle,  et  ce  plan  de  calomnier  les  défenseurs 
de  la  liberté,  et  de  diviser  les  citoyens  au  moment 
où  il  fallait  réunir  ses  efforts  pour  étouffer  les  conspi¬ 
rations  du  dedans,  et  repousser  les  ennemis  étran¬ 
gers?  Quelle  est  donc  cette  affreuse  doctrine  que, 
dénoncer  un  homme  et  l’assassiner,  c’est  la  même 
chose  ?  Dans  quelle  république  vivons-nous,  si  le 
magistrat  qui,  dans  une  assemblée  municipale,  s’ex¬ 
plique  librement  sur  les  auteurs  d’une  trame  dange¬ 
reuse,  n’est  plus  regardé  que  comme  un  provoca¬ 
teur  au  meurtre!  Le  peuple,  dans  la  journée  même 
du  10  août,  s  était  lait  une  loi  de  respecter  les  mem¬ 
bres  les  plus  décriés  du  corps  législatif;  il  a  vu  paisi¬ 
blement  Louis  XVI  et  sa  famille  traverser  Paris ,  de 
l  Assemblée  au  Temple,  et  chacun  sait  que  personne 
n  avait  prêché  ce  principe  de  conduite,  plus  souvent 
et  avec  plus  de  zèle  que  moi,  soit  avant,  soit  depuis 
la  révolution  du  10  août.  Citoyens,  si  jamais,  à 
l’exemple  des  Romains,  nous  élevons  un  temple  à  la 
Peur,  je  suis  d’avis  qu’on  choisisse  les  ministres  de 
son  culte  parmi  ceux-là  même  qui  nous  entretien¬ 
nent  sans  cesse  de  leur  courage  et  de  leurs  dan¬ 
gers.  Mais  comment  parlerai-je  de  cette  lettre  pré¬ 
tendue  ,  timidement ,  et  j’ose  dire  très  gauchement 
présentée  à  votre  curiosité? 

Une  lettre  énigmatique  adressée  à  un  tiers,  des 
brigands  anonymes!  des  assassins  anonymes!  et,  au 
milieu  de  ces  ténèbres,  ce  mot  jeté  comme  au  hasard: 
Ils  ne  veulent  entendre  parler  que  de  Robespierre! 
Des  réticences,  des  mystères  dans  une  chose  si  grave  ! 
Homme  vertueux!  homme  exclusivement,  éternel¬ 
lement  vertueux  !  en  vous  adressant  à  la  Convention 
nationale  avec  un  rapport  bien  astucieux  (1),  après 
tant  de  libelles,  tant  de  pamphlets  de  toute  espèce, 
ou  vouliez-vous  donc  aller  par  la  route  du  crime? 
Vous  avez  essayé  l’opinion  :  vous  vous  êtes  arrêté, 

épouvante  vous-même  de  votre  propre  audace . 

Vous  avez  bien  fait.  La  nature  ne  vous  a  monté  ni 
pour  de  grandes  actions,  ni  pour  de  grands  attentats. 
Je  m  arrête  ici  moi-même  par  pitié  pour  vous;  mais 
une  autre  fois  examinez  mieux  les  instruments  qu’on 
met  entre  vos  mains.  Vous  ne  connaissez  pas  l'abo¬ 
minable  histoire  de  l’homme  qui  a  écrit  cette  mis¬ 
sive  énigmatique;  cherchez-la,  si  vous  en  avez  le 
courage,  dans  les  monuments  de  la  police.  Et  croyez- 
vous  que,  si  je  voulais  m’abaisser  à  de  pareilles 
plaintes,  il  me  serait  difficile  de  vous  présenter  des 
dénonciations  un  peu  plus  précises  et  mieux  ap¬ 
puyées?  Je  les  ai  dédaignées  jusqu’ici.  Je  sais  qu’il  y 
a  loin  du  dessein  profondément  conçu  de  commettre 
un  grand  crime  a  certaines  velléités,  à  certaines  me¬ 
naces  dont  j’aurais  pu  faire  beaucoup  de  bruit.  D’ail¬ 
leurs,  je  n’ai  jamais  cru  au  courage  des  méchants. 

(1)  Le  défaut  de  place  nous  a  forcés  de  différer  de  rendre 
compte  de  ce  rapport;  nous  en  donnerons  très  incessamment 
un  extrait,  en  même  temps  que  de  celui  du  ministre  de  la 
justice,  relatif  aux  événements  du  2  septembre  A.  M 
Nota,  Allusion  au  ministre  de  l'intérieur,  Roland.  Nous 
avons  déjà  indiqué  dans  quel  Moniteur  on  trouvera  ce  rap¬ 
port-  L.  G. 
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Mais  réfléchissez  sur  vous-même.  Voyez  avec  quelle 
maladresse  vous  vous  embarrassez  vous-même  dans 
vos  propres  pièges.  Vous  vous  tourmentez  depuis 
longtemps  pour  arracher  à  la  Convention  nationale 
une  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre.  Qu’elle 
soit  portée;  ne  voyez-vous  pas  la  première  victime 
qu’elle  doit  frapper?  C’est  vous-même.  N’avez-vous 
pas  dit,  calomnieusement,  ridiculement,  que  .j’aspi¬ 
rais  à  la  tyrannie?  IN’avez-vous  pas  juré  par  Brutus 
d’assassiner  les  tyrans? 

j  Vous  voilà  donc  convaincu,  par  votre  propre  aveu, 
d  avoir  provoqué  tous  les  citoyens  à  m’assassiner! 
N’ai-je  pas  déjà  entendu  à  cette  tribuiie  des  cris  de 
fureur  répondre  à  vos  exhortations?  Et  ces  prome¬ 
nades  de  gens  armés  qui  bravent  au  milieu  de  nous 
l’autorité  des  lois  et  des  magistrats,  et  ees  cris  qui 
demandent  les  têtes  de  quelques  représentants  du 
peuple,  qui  mêlent  des  imprécations  contre  moi  à 
vos  louanges  et  à  l’apologie  de  Louis  XVI  ;  qui  les  a 
appelés,  qui  les  égare,  qui  les  excite?  Et  vous  parlez 
de  lois,  de  vertus,  d’agitateurs  et  d’assassins  ! 

Mais  sortons  de  ce  cercle  d’infamies  que  vous  nous 
avez  fait  parcourir,  et  arrivons  à  la  conclusion  de 
votre  libelle. 

Indépendamment  de  ce  décret  sur  la  force  armée, 
que  vous  cherchez  à  extorquer  par  tant  de  moyens , 
indépendamment  de  cette  loi  tyrannique  contre  la 
liberté  individuelle  et  contre  celle  de  la  presse,  que 
vous  déguisez  sous  le  spécieux  prétexte  de  la  pro¬ 
vocation  au  meurtre;  vous  demandez  une  loi  de 
proscription  contre  les  citoyens  qui  vous  déplaisent, 
sous  le  nom  d’ostracisme.  Ainsi,  vous  ne  rougissez 
plus  d’avouer  ouvertement  le  motif  honteux  de  tant 
d  impostures  et  de  machinations.  Ainsi,  vous  ne  par¬ 
lez  de  dictature  que  pour  l’exercer  vous-mêmes  sans 
aucun  frein;  ainsi,  vous  ne  parlez  de  proscription 
que  pour  proscrire  et  pour  tyranniser.  Ainsi,  vous 
avez  pensé  que,  pour  faire  delà  Convention  natio¬ 
nale  le  vil  instrument  de  vos  coupables  desseins,  il 
vous  suffirait  de  prononcer  devant  elle  un  roman 
bien  astucieux,  et  de  lui  proposer  de  décréter  sans 
desemparer  la  perte  de  sa  liberté  et  son  propre  dés¬ 
honneur. 


Que  me  reste-t-il  à  dire  contre  des  accusateurs  qui 
s  accusent  eux-mêmes?  Ensevelissons,  s’il  est  pos¬ 
sible,  ces  misérables  machinations  dans  un  éternel 
oubli.  Puissions-nous  dérober  aux  regards  de  la  pos¬ 
térité  ces  jours  honteux  de  notre  histoire,  où  les  re¬ 
présentants  du  peuple,  égarés  par  de  méprisables  in¬ 
trigues,  ont  paru  oublier  les  grandes  destinées  aux¬ 
quelles  ils  étaient  appelés.  Pour  moi,  je  ne  prendrai 
aucunes  conclusions  qui  me  soient  personnelles.  J’ai 
renoncé  au  facile  avantage  de  répondre  aux  calom¬ 
nies  de  mes  adversaires  par  des  dénonciations  plus 
redoutables.  J’ai  voulu  supprimer  la  partie  offen¬ 
sive  de  ma  justification.  Je  renonce  à  la  juste  ven¬ 
geance  que  j’aurais  le  droit  de  poursuivre  contre  mes 
calomniateurs;  je  n’en  demande  point  d’autre  que 
le  retour  de  la  paix,  et  le  triomphe  de  la  liberté. 
(On  applaudit.)  Citoyens,  parcourez  d’un  pas  ferme 
et  rapide  votre  glorieuse  carrière,  et  puissé-je,  aux 
dépens  de  ma  vie  et  de  ma  réputation  même,  con¬ 
courir  avec  vous  à  la  gloire  et  au  bonheur  de  notre 
commune  patrie! 


Robespierre  descend  de  la  tribune  au  milieu  de  nombreu: 
applaudissements.  —  Un  très  grand  nombre  de  membre 
demande  que  l’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Louvet  se  présente  à  la  tribune. 

L’assemblée  décrète,  presqu’à  t'unanimité,  l’impressior 
du  discours  de  Robespierre. 

Merlin  :  Le  ministre  de  l’intérieur  a  fait  tirer  le  discour; 

?UVetai,1  nopl)re  de  quinze  mille  exemplaires.  Je  de* 

am  e  que  le  discours  justificatif  de  Robespierre  soit  pu¬ 
blie  avec  la  même  profusion. 

Le  Président  ;  Beaucoup  de  membres  se  plaignent  de  et 


que  je  n’ai  pas  fait  respecter  Rassemblée  ,  en  n’empêchant 
point  les  applaudissements  des  tribunes.  J’observe  qu’il  m’a 
été  impossible.... 

Lacroix  :  Je  ne  me  rappelle  pas  si  les  tribunes  ont  ou 
non  applaudi  ;  mais  il  ne  peut  rester  à  la  Convention  d’au¬ 
tre  souvenir  que  le  regret  d’avoir  perdu  deux  séances  à  ces 
dénonciations  particulières.  (On  applaudit.) 

L’ordre  du  jour  est  vivement  réclamé  par  une  grande 
partie  de  l’assemblée;  d’une  autre  part,  on  demande  à 
parler  contre  l’ordre  du  jour. 

Une  triple  liste  de  parole  se  forme  sur  cette  question.  — 
Le  président  proclame  les  premiers  inscrits.  Ce  sont  Saint- 
Just,  Saint-André,  Manuel,  Garnier,  pour  l’ordre  du  jour; 
Pétion,  Barète,  Delaunay  (d’Angers)  l’aîné,  sur;  et  Lauret, 
Biroteau,  Buzot,  Barbaroux,  contre. 

Louvel  et  Barbaroux  sont  ensemble  à  la  tribune;  ils  in¬ 
sistent  avec  chaleur  pour  êtreadmis  à  dénoncer  de  nouveau 
Robespierre.— Les  cris  réitérés,  Aux  voix  l’ordie  du  jour! 
étouffent  leurs  voix. 

Barbaroux  :  Je  demande  à  dénoncer  Robespierre,  et  à 
signer  ma  dénonciation.  Si  vous  ne  me  m’enlendi  z  pas,  je 
serai  donc  réputé  calomniateur  !  Je  descendrai  à  la  barre... 
Je  graverai  ma  dénonciation  sur  le  marbre....  (On  mur¬ 
mure.  —  On  demande  à  grands  cris  l’ordre  du  jour.  ) 

Louvet  :  Je  vais  répondre  à  Robespierre.  (Les  murmures 
continuent.  —  On  entend  plusieurs  voix  :  Vous  répondrez 
dans  la  Sentinelle.)  Il  est  de  votre  justice  dem’entendre... 

L’assemblée  décide  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

Louvel  reste  à  la  tribune.  —  Il  demande  à  parler  contre 
le  président. 

Le  Président  :  J’ai  peine  à  concevoir  comment,  lorsque 
je  n’ai  fait  que  prendre  les  ordres  de  l’assemblée,  un  mem¬ 
bre  demande  ù  parler  contre  moi.  Mais  puisqu’il  s’obstine 
à  demander  la  parole,  je  la  lui  accorde  (on  murmure)  ou 
bien  je  vais  consulter  l’assemblée. 

11  est  décidé  à  une  très  grande  majorité  que  Louvet  ne 
sera  pas  entendu. 

Barbaroux  descend  à  la  barre.  (Un  mouvement  de  sur¬ 
prise  agile  rassemblée;  on  rit,  on  murmure,  on  rit. — 
Barbaroux  insiste  et  réclame  la  parole  comme  citoyen.  Les 
murmures  et  les  rires  continuent.— Plusieurs  membres  de¬ 
mandent  qu’il  soit  censuré  comme  avilissant  le  caractère 
de  représentant  du  peuple.  —  Barère  paraît  a  la  tribune. 
Le  silence  se  rétablit.  ) 

Barère  :  Citoyens  représentants,  en  voyant  des¬ 
cendre  à  la  barre  un  de  mes  collègues,  le  citoyen 
Barbaroux,  je  ne  peux  me  dispenser  de  m’opposer  à 
ce  qu’il  soit  entendu  dans  une  attitude  qui  ne  con¬ 
vient  qu’à  celui  qui  est  accusé.  Je  lui  demande  d’a¬ 
bord  s’il  veut  être  pétitionnaire:  il  oublie  donc  qu’il 
doit  juger  les  pétitions,  et  non  les  faire;  s’il  est  ac¬ 
cusateur,  la  barre  n’est  pas  le  lieu  où  il  doit  se  pla¬ 
cer.  S’il  est  accusateur,  il  a  les  tribunaux  ouverts; 
et  je  viens  ici  réclamer  pour  la  patrie  le  temps  pré¬ 
cieux  qu  il  va  employer  pour  dénoncer  des  individus 
qui  ne  sont  pas  la  patrie,  et  qui,  s’ils  aimaient  vrai¬ 
ment  ses  intérêts,  cesseraient  enfin  de  nous  occuper 
d’eux-mêmes.  Je  réclame,  au  nom  du  bien  public, 
que  les  passions  individuellesdisparaissent  de  nos  dé¬ 
libérations  pour  faire  place  à  la  grande  passion  du  bien 
public.  (On  applaudit.)  Ainsi  je  m’oppose  à  l’ordre  du 
jour  pur  et  simple,  et  je  demande  qu’il  soit  motivé. 
—  Que  signifient,  aux  yeux  d’un  législateur  politi¬ 
que,  toutes  ces  accusations  de  dictature,  d’ambition 
du  pouvoir  suprême,  et  les  ridicules  projets  de  trium¬ 
virat?  Ci  oyens,  ne  donnons  pas  de  l’importance  à 
des  hommes  que  l’opinion  générale  saura  mieux  que 
nous  remettre  à  leur  place;  ne  faisons  pas  des  pié¬ 
destaux  à  des  pygmées;  le  peuple  setd  est  grand. 

Citoyens ,  s  il  existait  dans  la  république  un 
homme  né  avec  le  génie  de  César,  ou  l’audace  de 
Cromwell  ;  un  homme  qui ,  avec  le  talent  de  Sylla , 
en  auraitjes  dangereux  moyens,  je  viendrais  avec 
courage  1  accuser  devant  vous;  un  tel  homme  pour¬ 
rait  être  dangereux  à  la  liberté.  S’il  existait  ici  quel¬ 
que  législateur  d’un  grand  génie,  d’un  caractère  pro¬ 
fond  ,  ou  dune  ambition  vaste,  iç  demanderais 
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d’abord  s’il  a  une  arme'e  à  ses  ordres,  ou  un  trésor 
public  à  sa  disposition,  ou  un  grand  parti  dans  un  sé¬ 
nat  ou  dans  la  république. 

Et  si  de  tels  individus  avaient  laissé  des  traces  de 
leur  plan  d’attenter  aux  droits  du  peuple  ou  à  la  ma¬ 
jesté  des  lois,  vous  devriez  les  décréter  d’accusation, 
comme  des  .conspirateurs  audacieux.  Mais  des  hom¬ 
mes  d’un  jour,  de  petits  entrepreneurs  de  révolu¬ 
tion,  des  politiques  qui  n’entreront  jamais  dans  le 
domaine  de  l’histoire,  ne  sont  pas  faits  pour  occuper 
le  temps  précieux  que  vous  devez  aux  grands  tra¬ 
vaux  dont  le  peuple  vous  a  chargés.  (Mêmes  applau¬ 
dissements.) 

Pour  accuser  un  homme  d’avoir  visé  à  la  dicta¬ 
ture  (car  les  calomnies,  les  excès  personnels  sont  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires),  il  faudrait  lui  sup¬ 
poser  un  caractère,  du  génie,  de  l’audace  et  quel¬ 
ques  grands  succès  poétiques  ou  militaires. 

Qu’un  grand  général,  par  exemple,  ivre  de  ses 
succès,  le  front  ceint  de  lauriers,  et  revenant  au  mi¬ 
lieu  de  nous  avec  une  armée  victorieuse,  vienne  à  la 
barre,  comme  l’a  fait  le  perfide  balayette,  vienne, 
dis-je,  pour  commander  aux  législateurs  ou  insulter 
aux  droits  du  peuple,  il  faudrait  sans  doute  appeler 
vos  regards  et  la  sévérité  des  lois  sur  cette  tête  cou¬ 
pable;  mais  que  vous  fassiez  ce  terrible  honneur  à 
ceux  dont  les  couronnes  civiques  sont  mêlées  de  cy¬ 
près,  voilà  ce  que  je  ne  peux  concevoir,  car  ces  hom¬ 
mes  ont  cessé  d’être  dangereux  dans  une  république. 
On  n’arrive  pas  ainsi  au  pouvoir  suprême  dans  un 
pays  libre  qui  doit  élever  le  premier  temple  à  l’hu¬ 
manité  et  aux  lois.  On  ne  marche  pas  aisément  vers 
Ja  dictature  chez  une  nation  qui  a  des  représentants 
courageux  et  éclairés,  et  qui  joint  à  de  grandes  lu¬ 
mières  les  avantages  de  la  liberté  de  la  presse,  de¬ 
vant  laquelle  disparaissent  tous  les  agitateurs,  tous 
les  intrigants  et  toutes  les  réputations  qui  ne  repo¬ 
sent  pas  sur  des  services  désintéressés  et  sur  le  vé¬ 
ritable  amour  de  la  patrie. 

Terminons  enfin  ces  duels  politiques,  ces  combats 
singuliers  de  la  vanité  et  de  la  haine;  détruisons  ces 
ferments  de.  discorde  qu’une  adroite  politique  a  lan¬ 
cés  au  milieu  de  nous  ;n’ offrons  plus  à  l’Europe  at¬ 
tentive  le  triste  spectacle  des  passions  misérables  qui 
dominent  les  hommes,  et  qui  doivent  être  étrangères 
à  des  législateurs.  Vous  avez  de  grands  travaux  à 
faire  sur  la  sûreté  générale,  sur  les  colonies,  sur 
l’instruction  publique,  sur  la  constitution;  voilà  ce 
qui  doit  attirer  vos  regards  et  votre  sollicitude  jour¬ 
nalière.  Je  vous  rappelle  aux  grands  intérêts  de  la  pa¬ 
trie  ,  et  je  demande  que  l’assemblée  motive  ainsi  son 
décret. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  qu’elle  ne 
doit  s’occuper  que  des  intérêts  de  la  république, 
passe  à  l’ordre  du  jour.  » 

Oa  renouvelle  la  motion  de  censurer  Barbaroux. 

Lanjuinais  demande  à  répondre.  —  Il  parle  au  mileu 
d’une  agitation  tumultnaire.  Les  cris:  ù  l’ordre  du  jour! 
l'interrompent,  il  reparle,  les  rumeurs  continuent. 

Lacroix:  Je  demande  qn’il  soit  ordonné  à  Barbaroux 
de  qui  lier  la  barre,  et  de  faire  cesser  ce  scandale. 

Lanjuinais  :  Je  soutiens  que  Barbaroux  a  employé  le 
seul  moyen  qui  lui  restât  pour  obtenir  la  parole,  et  pour 
vous  rendre  attentifs. 

Le  Président  :  Je  vous  observe  que  l’assemblée  ayant 
décidé  de  passer  à  l’ordre  du  jour,  la  discussion  est  fermée. 

Lanjuinais  :  Mais  c’est  dnr.c  un  enfant  mort-né,  que 
votre  discussion?  elle  n’a  pas  été  ouverte... 

Couthon  :  Je  le  dis  avec  douleur,  mais  avec  vérité  ;  la 
petite  manœuvre  employée  par  Barbaroux  pour  nous  for¬ 
cer  à  lui  accorder  la  parole  ne  mérite  que  notre  pitié. 

(  Une  grande  partie  de  l’assemblée  applaudit,  un  petit  nom¬ 
bre  murmure.  ) 

Barbaroux  quitte  In  barre,  et  reprend  sa  place  de  secré¬ 
taire.  Quelques  membres  demandent  que  la  proposition  de 


passer  à  l’ordre  du  jour  soit  remise  aux  voix  par  appel  no¬ 
minal;  les  uns  en  prétextant  des  doutes  dans  la  première 
épreuve,  les  autres  en  réclamant  sur  ce  qu’elle  a  été  faite 
dans  le  tumulte.  — Le  président  observe  qu’en  effet  le  bru't 
l’a  empêché  de  prononcer  le  résultat  de  la  délibération. 
—  Lanjuinais  renouvelle  ses  instances.  On  remarque  que 
la  parole  ne  peut  être  accordée  entre  deux  épreuves.  Des 
cris  :  à  bas  de  la  tribune!  s’élèvent  avec  violence.  —  Il  va 
leprendre  sa  place  au  bureau  des  secrétaires,  à  côté  de 
Barbaroux. 

Louvel  et  Lantbenas  lui  succèdent,  et  sont  successive¬ 
ment  éconduits  de  la  tribune.  On  demande  de  toutes  parts 
l’ordre  du  jour,  —  Barère  relit  son  projet  de  décret. 

Robespierre  :  Je  ne  veux  pas  de  votre  ordre  du  jour, 
vous  y  mettez  un  préambule  qui  m’est  injurieux. 

Lasource  et  Lacroix  demandent  que  l’ordre  du  jour  pur 
et  simple  soit  mis  aux  voix,  «ans  aucun  préambule. 

La  Convention  consultée,  décide,  à  la  presque  unani¬ 
mité,  qu’elle  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  On  lit  une  lettre  du  généra!  Custinc.  Il  instruit  l’as¬ 
semblée  qu’il  s’occupe  à  répandre  dans  le  pays  dont  il  est 
maître,  et  dans  les  environs,  des  proclamations  énoncia- 
tives  des  intentions  de  la  France,  et  qu’elles  ont  déjà  obte¬ 
nu  les  plus  heureux  résultats. 

Une  société  patriotique  vient  de  s’établir  5  Mayence,  et 
le  général  a  prononcé  un  discours  républicain  à  la  première 
séance. — Il  sollicite,  en  sa  qualité  d’agent  provisoire  du 
pouvoir  exécutif,  l’abolition  de  tous  les  droits  féodaux  dans 
les  pays  qu’occuperont  les  armées  françaises,  et  il  ajoute 
que  déjà  la  discipline  sévère  et  le  courage  invincible  de  son 
armée  apprennent  aux  despotes  ce  qu’ils  ont  à  craindre, 
aux  peuples  ce  qu’ils  ont  à  espérer.  De  quarante  ou  cin¬ 
quante  lieues  à  la  ronde,  il  reçoit  des  estafellrs  envoyées 
par  des  princes  de  l’Empire,  des  Etats  et  des  villes  libres 
qui  sollicitent  la  protection  de  la  république  française. 

—  Une  seconde  lettre  du  même  général  annonce  que  des 
détachements  de  son  armée,  sous  les  01  dr<  s  du  colonel 
Houcliard,  se  sont  poussés  dans  la  Franconie  jusqu'à  Er- 
tnestein,  et  qu'ils  ont  battu  imparti  de  Hcssois,  auquel 
ils  ont  fait  cent  trente-un  prisonniers,  dont  trois  officiers. 

Baba ed :  Vous  l’avez  entendu,  citoyens;  les  succès  ra¬ 
pides  des  armes  de  la  république  française  font  connaître 
partout  la  majesté  de  vos  principes,  et  en  propagent  l’in- 
llucnce.  Pourriez-vous  souiller  de  si  magnifiques  succès 
par  de  petites  querelles  ?  Non  ;  c’est  au  contraire  ici  le  mo¬ 
ment  d'oublier  pour  toujours  tout  intérêt  personnel.  (On 
applaudit.  ) 

T.  lie  esl  la  majesté  de  la  révolution  que  successivement, 
et  tour-à-tour,  vous  la  verrez  pi  écipiter  dans  la  boue  tous 
ceux  qui  voudraient  en  profiter  pour  leur  avantage  parti¬ 
culier.  Qu’ils  disparaissent,  ces  ambitieux,  en  même  temps 
que  Ions  les  soupçons  et  les  défiances!  Je  ne  ferai  plus 
qu’une  réflexion ,  c’est  que  tandis  que  nos  principes  se  font 
respecter  au  loin,  il  importe  que  nous  menions  un  tempé¬ 
rament  à  ce  caractère  d’impéluosité  qui,  s’il  donne  la  vic¬ 
toire  aux  soldats,  apporterait  une  langueur  mortelle  dans 
le  sanctuaire  des  lois.  Je  demande,  en  conséquence,  que 
nous  portions  tous  nos  soins  à  maintenir  l’ordre  dans  nos 
délibérations,  et  que,  pour  y  parvenir,  rions  observions 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  notre  réglement. 

L’assemblée  renvoie  aux  comilés  diplomatique  et  de 
législation  la  demande  du  général  Custine,  relativement  à 
la  suppression  des  dîmes  et  des  droits  féodaux  dans  les 
pays  conquis. 

Rouyer  fait  un  rapport  ayant  pour  objet  un  armement 
pour  les  îles  du  vent  et  sons  le  vent,  et  le  renouvellement 
des  administrateurs  civils  et  militaires  de  ces  colonies.  Ce 
rapport  est  ajourné. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


On  vient  de  mettre  en  vente  chez  Brion,  rue  de  Vaugi- 
rard,  n°  98;  Buisson,  rue  Hautefeuille  ;  Desenne.  au  Palais- 
Boval;  Leselapart,  rue  du  Roule;  el  chez  les  directeurs  du 
Cercle  social,  rue  du  Théâtre-Français,  les  llme,  12me  et 
L3,u'  livraisons  du  Voyage  dans  les  départements  de  ta 
France.  Ces  livraisons  sont:  le  département  de  la  Moselle, 
celui  de  la  Meurtlie  et  celui  des  Vosges. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farsovie,  le  10  octobre  —  Le  maréchal  de  la  confédéra¬ 
tion  delà  couronne.  Potocki,  est  allé  à  Sicleken,  chez  la 
comtesse  Oginska,  où  le  prince-primat  s’est  rendu  il  y  a 
quelques  jours,  et  lù,  dit-on,  il  doit  se  traiter  des  affaires 
d’Etat  d'une  haute  importance. 

Le  général  Kossakowski  est  parti  pour  Pétersbourg 
comme  membre  de  la  délégation  envoyée  à  S.  M.  impé¬ 
riale.  Demain,  celle  qui  a  été  députée  au  roi  recevra  au¬ 
dience. 

Les  commissaires  préposés  à  l’examen  des  comptes  de  la 
commission  du  trésor  ont  déjà  commencé  leur  ouvrage; 
la  confédéi  alion  du  district  de  Varsovie  a  aussi  ordonné 
aux  villes  et  à  la  commission  civile  et  militaire  de  son  res¬ 
sort  de  rendre  leurs  comptes. 

En  réponse  ù  la  lettre  par  laquelle  le  chargé  des  affaires 
de  S.  M.  impériale  s’est  intéressé  en  faveur  du  prince  Czar- 
toriski,  le  grand-chancelier  de  la  couronne  a  donné  une 
note  officielle,  par  laquelle  la  confédération  déclare  qu’elle 
est  bien  éloignée  de  toute  vengeance  personnelle;  mais 
qu’elle  ne  peut  cependant  se  relâcher  en  rien  des  régle¬ 
ments  et  des  engagements  que  le  nouvel  état  des  choses  a 
amenés,  et  a  rendus  nécessaires,  et  que  quiconque  veut 
participer  aux  charges  de  l’Etat,  ou  veut  être  é  igible 
comme  député  à  la  prochaine  diète,  ne  peut  être  dispensé 
de  prêter  le  serment  exigé.  —  Le  régiment  de  Rottenburp, 
infanterie  légère,  a  élé  congédié  ces  derniers  jours  ;  scs  of¬ 
ficiers  et  ce  qu’il  y  avait  d’élite  parmi  les  soldats  ont  été 
répartis  dans  d’autres  régiments. 

Une  troupe  d’environ  cinquante  Tartares,  qui  avaient 
déserté  de  l’armée  russe,  et  s’étaient  réfugiés  sur  le  terri¬ 
toire  de  Prusse,  ont  été  délivrés  par  le  gouvernement  prus¬ 
sien  au  général  en  chef  Kakowski. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  18  octobre.  —  On  a  bien  prévu  chez  nous 
tout  ce  qui  est  arrivé  dans  le  Midi  de  l’Allemagne;  les 
princes  ecclésiastiques  du  Rhin  méritaient  depuis  longtemps 
une  leçon  de  la  part  des  Français,  et  ils  l’ont  reçue  bien 
complètement.  Ce  sont  eux  qui  ont  provoqué  l'animadver¬ 
sion  des  Français  ;  ils  ont  servi  d’instruments  à  la  cour  de 
Vienne  pour  attirer  sur  l’Allemagne  une  guerre  qui  lui  est 
absolument  étrangère,  et  qui  est  diamétralement  opposée 
à  ses  vrais  intérêt».  Combien  ces  prélats  ne  doivent-ils  pas 
être  abhorrés  de  leurs  peuples,  sur  qui  ils  ont  attiré  les 
calamités  de  la  guerre!  Mais  peuvent  ils  être  de  bons  pères 
du  peuple,  eux  qui  ne  sont  pas  pères?  Ils  n’ont  jamais  cal¬ 
culé  que  leurs  intérêts  pai  liculiers,  leurs  passions,  parcc- 
qu’iis  ne  transmettent  rien  à  des  descendants  légitimes; 
ils  sont  des  égoïstes,  et  ne  comptent  le  peuple  pour  rien. 
Si  telle  n’était  pas  leur  doctrine,  les  contrées  du  Rhin,  si 
licites  par  leur  sol  et  si  heureusement  situées,  seraient 
heureuses;  mais  elles  sont  oauvres,  et  une  grande  partie 
des  habitants  sont  stupidement  dévots,  parce  que  des  prê¬ 
tres  gouvernent.  Tous  Ces  princes  ecclésiastiques  fuient  à 
l’approche  du  danger  avec  leurs  trésors,  et  laissent  là  ce 
qu’ils  appellent  leurs  sujets,  en  leur  recommandant  bra¬ 
vement  dese  bien  défendre  pour  l’intérêt  de  leurs  gracieux 
maîtres.  Mais  ces  sujels  ouvriront  enfin  les  yeux;  ils  ap¬ 
prendront  à  connaître  leurs  princes,  qui,  pour  leurs  inté¬ 
rêts  et  ceux  d’une  cour  dominatrice  en  Allemagne,  met- 
Unt  en  combustion  tout  l’empire  germanique;  ils  se 
convaincront  qu’il  est  temps  de  songer  aussi  à  eux,  et  de 
profiter  des  bons  procédés  des  Français  ù  leur  égard,  pour 
reprendre  et  exercer  leurs  droits.  Un  malheur  passager  est 
un  bonheur  pour  eux,  parce  qu’il  les  affranchira.  Lulhera 
produit  une  grande  réforme  en  Allemagne;  c’est  propre¬ 
ment  ù  lui  qu’on  doit  la  paix  de  Weslphalie,  qui  a  changé 
la  face  de  l’Allemagne,  pareeque  sans  lui  il  n’y  aurai!  pas 
eu  une  guerre  de  trente  ans.  Les  droits  de  l’homme,  consa- 
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ciés  par  les  Français,  achèveront  de  perfectionner  cette 
réforme,  et  donneront  à  l’Allemagne,  ù  l’Europe  entière, 
une  ère  nouvelle,  une  politique  fondée  entièrement  sur  le 
bonheur  de  tous  les  hommes.  Les  peuples  sont,  mûrs,  et  le 
dix-huitième  siècle  ne  se  finira  pas  sans  avoir  tiré  les  hom¬ 
mes  de  l’esclavage,  et  les  avoir  rendus  à  la  liberté.  Les 
écrivains  vendus  aux  cours  s’efforcent  d’annoncer  partout 
que  les  Français  seront  écrasés,  et  avec  eux  la  liberté  uni¬ 
verselle  qu’ils  prêchaient  ;  les  succès  signalés  des  Fiançais 
ne  leur  en  imposent  pas  ;  ils  comptent  pour  rien  les  efforts 
des  hommes  libres,  parcequ’ils  prétendent  que  ces  hommes 
libres  seront  dégoûtés  de  la  libel  lé  par  l’anarchie,  et  paice- 
qu’ils  ne  pourront  résister  aux  forces  innombrables  avec 
lesquelles  on  les  enveloppera  le  printemps  prochain  de  tous 
les  cotés.  Mais  cespolifiques  ce  trompent  :  les  Français,  fout 
en  Combattant  l’ennemi  extérieur,  nepeuve  nlse dissimuler 
qu’il  existe  parmi  eux  des  hommes  perdus  qui  veulent  l’a¬ 
narchie:  ils  s’appliqueront  à  les  connaître,  sauront  les 
vaincre  comme  ils  ont  vaincu  l’ennemi  du  dehors,  parce¬ 
qu’ils  Vi  nient  la  liberté  qui  doit  profiter  ù  tous,  qui  consa¬ 
cre  avec  égalité  les  droits  et  les  devoirs  de  tous.  Quant  aux 
armées  innombrables  dont  on  menace  les  Français,  ils  ne 
doivent  pas  les  craindre;  plus  elles  seront  nombreuses, 
plus  il  y  aura  de  gloire  ù  les  combattre.  Mais  c<  s  armées 
nombreuses,  où  les  prendront  les  princes  d’Europe?  avec 
quoi  ies  paieront-ils?  et  comment  les  nourriront-ils?  C’est 
précisément  ce  que  ne  nous  disent  pas  ces  profonds  politi¬ 
ques. 

Ralisbonne ,  le  26  octobre.  —  On  s’attendait  à  voir  re¬ 
commencer  avant-hier  les  importantes  délibérations  de  la 
diète  sur  les  affaires  de  France.  Mais  la  discussion  a  élé 
ajournée  à  lundi  prochain.  L’envoyé  de  l’électeur  de 
Mayence,  dont  la  présence  est  devenue  inutile  par  le  fait , 
est  tomhémalade;  plusieurs  attendent  de  nouvelles  instruc¬ 
tions  de  leurs  maîtres:  d’autres  sont  absents;  tous  sont 
dans  l’embarras  plus  encore  que  dans  l’incertitude.  — 
Les  émigrés  refluent  vers  celte  ville.  Ces  hommes,  quoique 
bien  lâches,  quoique  bien  coupables,  font  presque  pitié. 
Leurs  habits  sont  en  guenilles,  leurs  montures  des  chevaux 
harassés,  et  ils  ne  s’en  servent  que  tour  à  tour.  Ils  sont 
tellement  changés,  qu’ils  ont  perdu  même  leur  étourderie. 

—  Ils  veulent  chercher  un  dernier  asile  ii  Malte  ou  dans 
l’Italie.  La  révolution  y  sera  peut-être  avant  eux. 

Deux-Ponts ,  le  22  octobre.  —  Le  duc  et  sa  cour  ont 
lieu  de  se  louer  aujourd’hui  du  système  de  neutralité  qu’ils 
ont  adopté.  La  gazette  officielle  de  Deux-Ponts  \ient  d’in¬ 
sérer  l’avis  suivant  :  «  Conformément  aux  principes  de  neu¬ 
tralité,  suivant  lesquels  notre  duc  régnant  s’est  toujours 
conduit  pendant  les  affaires  actuelles  de  France,  il  ne  peut 
recevoir  aucun  émigré  français  dans  ses  Etats.  On  en  pré¬ 
vient  tous  ces  étrangers,  afin  qu’ils  ne  prennent  pas  leur 
chemin  par  le  territoire  de  Deux-Pouts.» 

IRLANDE. 

Dublin.  —  Les  protestants,  francs-tenanciers  dit  comté 
de  Cork,  ont  publié  une  adresse  à  la  nation  irlandaise, 
dans  laquelle  ils  désavouent  les  résolutions  contenues  dans 
la  proclamation  du  grand-juré,  relativement  aux  démar¬ 
ches  des  catholiques.  Voici  leurs  expressions,  vraiment 
dignes  d’hommes  libres  : 

«  Nous  y  trouvons  l’épreuve  par  jury  violée  dans  son 
point  le  plus  délicat,  et  croyons,  en  conséquence,  nos  hè¬ 
res  les  catholiques  lésés  et  dégradés  :  privés,  comme  ils  le 
sont,  du  droit  à  obtenir  la  même  justice  que  nous. 

«  Nous  ne  saurions  non  plus  nous  persuader  que  la  pri-  , 
vallon  de  la  faculté  d’élire  librement  leurs  représentants 
ne  soit  pour  eux  une  nuisance  cruelle,  puisque  nous  atta¬ 
chons  un  prix  inestimable  à  la  possession  et  à  l’exercice  de 
ce  droit. 

«  Nous  concevons  bien  que  des  rentes  assises  sur  un  fonds 
de  terre  garantissent  mieux  que  tout  autres  l’étal  et  la 
responsabilité  des  citoyens,  en  ce  qu’elles  sontpius  difficiles 
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échanger  de  nature;  il  faut  donc  engager  par  tous  les 
moyens  possibles  une  si  grande  portion  du  peuple  que  les 
catholiques  le  sont  en  Irlande  à  acquérir  cette  espèce  de 
propriété.  Par  le  système  actuel  d’exclusion  qui  combat 
des  vues  si  sages,  les  catholiques  possèdent  leurs  immeu¬ 
bles  sans  garantie  de  la  constitution  sous  laquelle  ils  vi¬ 
vent.  Leurs  propriétés  peuvent  être  opprimées  par  des  ser¬ 
vitudes  particulières,  puisqu’ils  n’onl  point  de  représentants 
forcés  de  recevoir  et  encore  moins  de  suivre  leurs  instruc¬ 
tions. 

«  Nous  ne  sommes  pas  disposés  à  compromettre  vos 
jours  et  votre  fortune  en  résistant  aux  réclamations  équi¬ 
tables  d’un  peuple  sans  armes  :  nous  ne  voulons  pas  qu’on 
nous  ramène  au  champ  de  bataille,  comme  il  y  a  cent  ans, 
pour  tirer  avec  l'épée  une  ligne  de  démarcation  contre  la 
liberté  de  nos  concitoyens.  Nous  ne  voulons  pas  proclamer 
à  la  face  de  l’univers  que  les  protestants,  profilant  de  leur 
supériorité  politique,  sont  des  oppresseurs  implacables.  En 
un  mot,  nous  ne  voulons  pas  appeler  la  haine  religion,  la 
désunion  force,  l’exclusion  liberté,  et  une  humtle  supplica¬ 
tion  une  insolente  demande.  Nous  conjurons  plutôt  de  tout 
notre  cœur  tous  les  hommes,  élevés  par  leur  éducation  et 
par  leurs  mœurs  à  la  hauteur  de  la  raison  et  de  la  liberté, 
de  sc  réunir  à  nous  pour  empêcher  cet  attentat  contre  la 
justice  eL  la  boulé  d’une  législature  éclairée,  et  d’un  prince 
bienfaisant  qui  voit  tous  ses  sujets  d’un  œil  également  fa¬ 
vorable.  » 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Le  4  novembre,  Charles  Yillette,  député  k  la 
Convention  nationale,  assisté  de  témoins,  a  pré¬ 
senté  a  la  municipalité  un  garçon  né  la  veille  de 
son  légitime  mariage  avec  ia  citoyenne  Valicourt. 
11  l’a  nommé  Voltaire  Villelte. 

Le  patron  choisi  par  Charles  Villette  a  fait  des  mi¬ 
racles  plus  certains,  et  surtout  plus  utiles  à  l'huma¬ 
nité,  tpie  les  Dominique ,  les  Thomas  d’Aquin  et 
tant  d’autres  inscrits  au  Martyrologe. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 

Avis.  —  Le  ministre  de  la  guerre,  prévient  ses 
concitoyens  que  les  approvisionnements  des  places 
du  Nord,  en  eau-de-vie  et  vinaigre,  devant  être  re¬ 
nouvelés,  ils  peuvent  faire  leurs  soumissions  pour 
l'aire  ces  fournitures,  en  indiquant  les  prix,  quantités, 
époques  de  livraison,  qualités  et  destinations  de  ces 
denrées,  afin  qu’il  puisse  accepter  celles  qui  présen¬ 
teront  les  conditions  les  plus  avantageuses  aux  inté¬ 
rêts  de  la  république. 

Le  ministre  les  invite  également  à  fournir  de  sem¬ 
blables  soumissions  pour  l’approvisionnement  en 
viande  fraîche  de  l’une  des  armées  des  Pyrénées,  du 
Var  ou  du  Midi. 

Les  soumissions  seront  reçues  à  l’hotel  de  la 
Guerre,  au  bureau  des  subsistances  militaires,  jus¬ 
qu’au  10  novembre. 

CAISSE  DF.  L’EXTRAORDINAIRE. 

Samedi  3  novembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brûlé  a  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue.  Vivien- 
ne,  la  somme  de  3,000,000  en  assignats,  laquelle, 
jointe  aux  038,000,000  déjà  brûlés, "forme  celle  de 
041,000,000. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  le  3  novembre.  —  Les  brigands  autrichiens 
sont  absolument  chassés  du  territoire  de  la  républi¬ 
que.  Hier,  nos  guerriers  se  sont  avancés  sur  le  poste 
de  la  petite  ville  de  Laiinov,  où  les  ennemis  s'étaient 
retranchés.  Quoique  les  ch  mins  fussent  fossovés,  et 
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que  des  ouvertures  de  vingt  pieds  de  large  les  tra¬ 
versassent,  ils  sont  parvenus  à  y  conduire  du  canon, 
et  les  premières  bordées  ont  suffi  pour  déloger  ces 
brigands,  qui  se  sont  enfuis  vers  Tournai.  Les  dra¬ 
gons  de  l’Egalité  ont  fait  cinq  prisonniers.  Un  hulan 
ayant  voulu  se  servir  de  sa  lance,  un  coup  de  sabre 
lui  a  a  l  instant  abattu  le  bras.  Ces  misérables  ont  été 
conduits  à  Lille,  où,  suivant  l’usage,  on  leur  a  fait 
baiser  a  genoux  l’arbre  de  la  liberté.  Vers  nue  heure 
de  l'après-midi,  sont  entrés  par  ia  porte  de  la  Barre, 
cinq  à  six  mille  hommes  du  superbe  corps  de  la  gen¬ 
darmerie  nationale  de  Paris,  traînant  à  leur  suite 
douze  pièces  de  canon  et  des  munitions.  Jamais  ou 
n’a  vu  un  cortège  de  guerre  d’une  plus  belle  tenue 
et  si  imposant.  Ce  beau  corps,  dont  l’homme  le  plus 
petit  avait  au  moins  cinq  pieds  quatre  pouces,  sans 
s’arrêter  dans  la  ville,  est  sorti  par  la  porte  Suint- 
\ndiv,  dirigeant  sa  marche  le  longde  la  belle  rue.  na¬ 
tionale.  Toute  l’artillerie  de  siège  est  arrivée  au  camp 
de  Rouvine. 

Une  casquette  a  trouvé  le  moyen  de  déserter  avec 
sa  femme  et  ses  deux  enfants  qu’il  portait  dans  ses 
bras.  Arrivé  sur  la  place,  il  a  été  entouré  de  monde, 
et  chacun  s’empressait  d’embrasser  ses  enfants.  Cet 
homme  à  qui  on  avait  dit  que  les  Français  étaient  des 
autropophnges,  pleurait  de  joie  de  voir  sa  famille 
dévorée  de  caresses. 

Extrait  d’une  lettre  du  commandant  du  second 
bataillon  des  volontaires  d’Indre-et-Loire. 

De  G  rcel,  29  oct.,  l’an  lfr  de  la  républ, 

...  Malgré  nos  faligues,  j’ai  encore  plus  de  huit  cents 
hommes  de  bmi  appétit,  bien  gais  et  bien  courageux,  à 
présentera  MM.  les  Autrichiens.  Dieu  merci,  mes  bons  ca¬ 
marades  supportent  avec  fermeté  la  fatigue  de  la  route. 
Voilà  déjà,  depuis  notre  départ  de  Douai,  huit  jours  de 
marche,  et  demain  sera  le  neuvième,  sans  séjour  ni  repos, 
et  jtas  un  seul  ne  se  plaint;  ils  ont  passé  par  des  chemins 
abominables,  el  toujours  en  chaînant  et  faisant  leur  devoir 
comme  d’honnêtes  républicains,  el  recevant  des  éloges  de 
tous  les  pays  qu’ils  traversaient.  J’en  ai  huit  cent  vingt- 
sept  sous  mnn  commandement  :  je  désire  de  toute  mon  âme 
les  rentrer  tous  à  Tours,  car  ils  me  sont  tous  chers;  la 
perte  d’un  seul  me  serait  sensible;  c’est  ma  conduite  qui 
doit  les  guider,  et  ma  prudence  qui  doit  ménager  leur  vie; 
mon  courage  les  conduira,  et  mon  sang-froid  veillera  à  leur 
s,  reté,  et  Dieu  aidant,  ça  ira. 

Tournai  \a  être  attaqué  celte  semaine:  Bruxelles,  Mous 
et  tous  les  l’ays-Basautrichiens  vont  aussi  danser  la  Péri - 
ffourdive;  la  canonnade  va  déjà  son  train  du  côté  du  Pon:- 
Rouge,  à  quatre  lieues  de  Lille;  voilà  deux  jours  que  nous 
l’entendons;  et  particulièrement  la  nuit  dernière,  on  s'é¬ 
chaudait  fort;  demain,  comme  nous  en  passons  à  une 
lieue,  nous  en  saurons  des  nouvelles  plus  sûres. 

Une  fois  entrés  dans  le  Brabant,  on  ira  plus  avant,  et 
nous  désirons  être  de  la  promenade.  Les  Brabançons  nous 
attendent  ;  depuis  deux  jours  nous  cotoyons  les  limites  de 
la  Flandre  autrichienne;  nos  volontaires  brûlent  d’y  pé¬ 
nétrer,  et  ils  s’y  seraient  jetés,  si  l’esprit  de  discipline 
n'eût  été  pour  eux  un  rempart  :  mais  le  courage  ue  doit 
point  être  victime  de  l’imprudence. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

Châlons,  le  4  novembre.  —  Les  manœuvres  acti¬ 
ves  des  agitateurs  avaient  échauffé  quelques  têtes 
dans  les  compagnies  du  5«  bataillon  de  la  Marne.  La 
fermentation  se  communiquait  déjà  ;  elle  éclata  hier. 
Les  soldats,  égarés  par  des  traîtres,  disaient  qu’ils  ne 
reconnaissaient  plus  leurs  ol liciers,  et  quelques-uns 
parlaient  déjà  de  se  retirer.  Mais  bientôt  le  brave 
général  Sparre,  informé  de  ce  tumulte,  parut  à  la  tête 
du  bataillon  mutiné.  Le  silence,  le  calme  se  rétabli¬ 
rent  à  son  aspect.  «  Qu’ils  sortent  des  rangs  à  l’in¬ 
stant  même,  dit  ce  général,  tous  ceux  qui  refusent 
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l'obéissance  militaire,  qu’ils  sortent  tous  ceux  qui  sont 
incapables  de  remplir  les  nobles  fonctions  de  braves 
soldats  citoyens.  »  11  n’avait  pas  encore  achevé,  qu’on 
poussait  hors  des  rangs  les  indignes  auteurs  du  tu¬ 
multe..  Ces  lâches,  au  nombre  de  seize,  ont  été  dé¬ 
sarmes,  dégradés  à  la  tête  du  bataillon,  et,  au  milieu 
des  cris  d’indignation  de.  leurs  ci-devant  camarades, 
on  lésa  voués  au  mépris  de  toute  la  république.  On 
en  donnera  l’avis  à  leurs  municipalités. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault, 

SÉANCE  DU  MARDI  G  NOVEMBRE. 

On  lit  un  grand  nombre  de  lettres  et  d’adresses, 
qui  toutes  sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu’elles 
concernent. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires 
envoyés  aux  frontières  des  Pyrénées.  Ils  annoncent 
que  l’organisation  de  l’armée  des  Pyrénées  se  conti¬ 
nue  avec  succès,  que  les  dispositions  sont  déjà  prises 
pour  l’exercice  et  la  subsistance  des  bataillons,  et  ils 
marquent  que  les  sociétés  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l’Egalité  entretiennent  clans  ces  contrées  l’esprit  ré¬ 
publicain  ;  ils  assurent  que  dix  mille  hommes  suffi¬ 
sent  pour  rendre  les  frontières  des  hautes  et  basses 
Pyrénées  inexpugnables;  ils  ajoutent  qu’ils  ont  ré¬ 
tabli  l’union  et  la  fraternité  parmi  les  Basques,  que  le 
fanatisme  et  l’intolérance  divisaient;  qu’ils  ont  fait 
donner  aux  Bohémiens  le  droit  d’assister  aux  assem¬ 
blées  primaires;  ils  dénoncent  les  vices  de  diverses 
administrations,  les  tribunaux  civils  et  militaires. 

La  Convention  décrète  que  le  comité  des  pétitions 
indiquera  les  différents  comités  auxquels  les  divers 
objets  de  cette  lettre  doivent  être  renvoyés. 

—  Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  des  do¬ 
maines,  la  Convention  décrète  l’autorisation  d’ac¬ 
quérir  des  créanciers  du  citoyen  Egalité  vingt  ar¬ 
pents  de  bois  réunis  à  la  furet  de  Montargis. 

—  Bourdon  demande  que  les  décrets  de  la  Conven¬ 
tion  soient  traduits  en  langue  basque. 

Génissieiix  demande  l’exécution  du  décret  qui  or¬ 
donne  l’envoi  des  décrets  aux  armées. 

Badaud  :  J’ai  reçu  en  effet  une  lettre  d’un  officier 
de  l’année,  qui  atteste  que  ce  décret  n’est  pas  exécuté. 
Quant  à  la  traduction,  en  diverses  langues,  des  dé¬ 
crets  de  la  Convention,  je  demande  que,  pour  y  tra¬ 
vailler,  il  soit  nommé  une  commission  formée  de 
membres  qui  connaîtront  les  différents  idiomes. 

Rhul  :  Il  n’y  a  rien  de  plus  pitoyable  que  la  tra¬ 
duction  qui  se  fait  de  vos  décrets  dans  les  départe¬ 
ments  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ;  et  cela  vient  de  ce  que 
les  traducteurs  n’entendent  ni  le  français  ni  l'alle¬ 
mand.  Depuis  longtemps  cette  traduction  est  inter¬ 
rompue,  de  manière  que  les  habitants  des  campagnes, 
qui  n’entendent  pas  le  français,  ne  savent  pas  encore 
que  la  royauté  est  abolie  en  France. 

Parère  :  Les  décrets  sont  rendus,  il  ne  s’agit  que 
de  les  exécuter.  Je  demande  donc  que  le  ministre  de 
la  justice  rende  compte  des  mesures  qu’il  a  prises 
pour  faire  traduire  les  décrets.  Si  les  moyens  qui  lui 
ont  été  donnés  pour  cet  effet  sont  insuffisants,  on  y 
suppléera. 

La  Convention  décrète  qu’il  sera  nommé  des  com¬ 
missaires  pour  surveiller  cette  traduction. 

Ange  Cuiappe,  depulc  de  Corse  :  Citoyens  repré¬ 
sentants,  ne  soyez  pas  étonnés  du  retard  des  députés 
de  Corse  a  la  Convention  nationale;  l’extrême  éloi¬ 
gnement  de  notre  département,  l’intervalle  de  mer 


qui  nous  sépare  de  la  commune  patrie,  et  qui  cause 
souvent  un  long  retard  dans  1  arrivée  des  décrets  en 
Corse,  devait  nécessairement  retarder  aussi  l’arrivée 
de  ses  députés  à  Paris. 

Aussitôt  que  j’ai  été  nommé,  je  me  suis  embarqué 
à  Ajaccio,  le  14  du  mois  dernier,  pour  Marseille  : 
mes  confrères  réunis  dans  un  autre  port  de  file,  de¬ 
vaient  s’embarquer  le  même  jour.  Il  paraît  que  j'ai 
été  plus  heureux  dans  la  traversée;  mais  certaine¬ 
ment  ils  ne  tarderont  pas  à  se  rendre  à  leur  poste. 

Les  Corses  ont  toujours  aimé  la  liberté;  ils  ont 
longtemps  versé  leur  sang  pour  elle. 

Avant  votre  heureuse  révolution,  ils  appartenaient 
à  la  France;  mais  c’était  malgré  eux.  Aujourd’hui  ils 
sont  fiers  d’être  Français. 

La  France  est  libre  !  Les  liens  qui  attachent  main¬ 
tenant  les  Corses  à  la  république  sont  trop  beaux, 
pour  qu’ils  veuillent  jamais  se  séparer  d’elle. 

Le  fanatisme  religieux  a  agité  pendant  quelque 
temps  notre  département,  comme  beaucoup  d'au¬ 
tres  du  continent.  L’activité  des  corps  administratifs 
et  l’influence  du  général  Paoli  l’ont  entièrement 
détruit.  Un  calme  parfait  régnait  dans  tous  les 
points  de  cette  île  lorsque  je  l’aï  quittée. 

Quant  à  moi,  citoyens,  le  premier  sentiment  que 
j’aie  à  vous  exprimer  en  me  plaçant  au  milieu  de 
vous,  c’est  de  vous  féliciter  des  résultats  hardis  de 
vos  premiers  travaux.  La  joie  et  le  contentement 
des  citoyens  des  départements  du  continent  fran¬ 
çais  que  j’ai  traversés  dans  ma  route  m’ont  con¬ 
vaincu  de  l’approbation  des  grands  moyens  que  vous 
avez  développés  pour  le  salut  de  la  république. 

Vous  avez  conquis  la  liberté  tout  entière.  La 
royauté  est  abolie  ;  les  ennemis  extérieurs  ont  fui, 
honteux  de  leur  témérité,  ou  désespérés  de  leur 
inutile  barbarie. 

Je  n’éprouve  en  ce  moment  que  le  bonheur  de 
voir  ma  patrie  dans  une  situation  aussi  glorieuse, 
aussi  fortunée.  Je  suis  vierge  encore  de  tout  dissen¬ 
timent  étranger  à  l’intérêt  national,  à  la  fraternité 
républicaine,  et  je  ne  puis  bien  comprendre  l’exis¬ 
tence  d’aucunes  discordes  dans  ces  circonstances  où 
tous  les  citoyens,  voulant  sans  doute  la  liberté,  Léga¬ 
lité,  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France,  semble¬ 
raient  ne  pouvoir  plus  différer  entre  eux  que  sur 
quelques  points  de  leurs  opinions  politiques. 

Peut-être  ai-je  à  me  consoler  en  quelque  sorte  de 
n’arriver  qu’au  moment  où  le  besoin  de  discuter  en 
paix  les  questions  les  plus  importantes  absorbera 
dans  de  si  puissants  intérêts  tout  esprit  de  parti,  dont 
les  efforts  n’apporteront  que  des  obstacles  toujours 
inutiles  à  la  volonté  nationale. 

J’ai  juré  à  mes  concitoyens  qui  m’ont  jugé  digne 
de  leur  confiance  que  je  n’abandonnerai  jamais  les 
vrais  principes  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  —  Je 
tiendrai  mon  serment. 

Vaeazé  :  Représentants  du  peuple,  je  viens,  au 
nom  de  la  commission  des  vingt-quatre,  vous  expo¬ 
ser  les  faits  qu’elle  a  recueillis  concernant  le  ci-de¬ 
vant  roi.  Vous  allez  m’entendre  avec  attention;  car 
ceux  au  nom  de  qui  je  parle,  et  moi,  nous  sommes 
en  quelque  sorte  les  témoins  qui  déposons  dans  cette 
grande  affaire  (1). 

Les  preuves  que  nous  avons  acquises  étaient 
éparses  au  milieu  d’un  chaos  de  titres,  les  uns  pour 
la  plupart  insignifiants,  les  autres  étrangers  à 
l’homme  dont  il  s’agit.  Tout  a  été  vu,  tout  a  été  lu, 
et  le  chaos  a  disparu.  Pour  y  parvenir,  il  fallait  se 
oumettreà  un  travail  long,  opiniâtre  et  rebutant; 
mais  vous  l’aviez  ordonné,  et  rien  n’a  plus  été  dif¬ 
ficile. 

(1)  Ce  rapport  n’est  point  complet  ici. 
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Qu’ils  sont:  heureux  ceux-là  qui  ont  été'  chargés 
de  ne  vous  offrir  que  des  tableaux  intéressants,  des 
vues  sages,  ou  le  récit  d’actions  généreuses!  Pour 
moi,  je  n’ai  à  vous  entretenir  que  de  projets  sinis¬ 
tres,  et  je  ne  puis  émouvoir  vos  cœurs  que  par  de 
pénibles  affections.  Et  je  manquerais  mon  but,  si  je 
lie  vous  faisais  pas  partager  les  sensations  doulou¬ 
reuses  que  j’ai  éprouvées  en  préparant  le  travail 
que  je  viens  vous  soumettre.  Encore  est-il  très  im¬ 
parfait;  encore  en  suis-je  réduit  à  regretter  qu’il  ne 
vous  offre,  point  toute  la  noirceur  des  vues  de  l'en¬ 
nemi  commun.  Mais  s’il  est  facile  de  soupçonner 
davantage, il  était  peut-être  impossible  de  recueillir 
plus  de  preuves,  quand  on  11e  les  doit  qu’au  hasard. 

On  se  surveille  de  toutes  parts  ;  partout  on  cher¬ 
che  à  s’environner  des  ombres  les  plus  épaisses.  Ici 
on  n’écrit  qu’en  caractères  symboliques;  ailleurs  on 
suit  des  projets  commencés  ia  veille,  et  dont  le  dé¬ 
but  est  resté  sans  traces,  soit  qu’ils  n’aient  été  dis¬ 
cutés  que  dans  des  conversations  secrètes,  soit  que 
les  lettres  qui  pouvaient  les  reprendre  dès  leur  ori¬ 
gine  n’aient  pas  été  recueillies.  A  chaque  pas  nous 
avons  vu  éclore  de  nouveaux  plans,  et  presqu’aussi- 
tôt  le  lil  des  conspirations  a  été  interrompu,  sans 
qu’il  nous  ait  été  possible  d’en  retrouver  la  trace. 

Cet  homme  auquel,  dans  le  besoin  d’aimer  et  de 
pardonner,  on  supposait  le  caractère  d’une  extrême 
simplicité  ;  cet  homme  fallacieux  était  le  premier, 
nous  en  sommes  certains,  à  parler  de  mystère,  et 
ses  vils  courtisans  n’ont  que  le  mérite  d’avoir  en¬ 
chéri  les  uns  sur  les  autres.  L’honneur  de  l’inven¬ 
tion  lui  appartient  tout  en  entier.  Ainsi  l’art  de 
tromper  est  naturel  aux  rois.  (Quelques  applaudis¬ 
sements.) 

Un  portefeuille  pris  chez  le  nommé  Septeuil,  tré¬ 
sorier  de  la  liste  civile,  est  le  recueil  où  nous  avons 
puisé  le  plus  de  renseignements;  nous  en  avons  fait 
plusieurs  liasses  (1). 

Nous  citerons  d’abord  une  lettre  de  Bouille';  elle 
est  datée  de  Mayence,  le  15  décembre  1791. 

Sans  doute,  à  cette  époque,  le  perfide  roi  se  gar¬ 
dait  bien  de  dire  qu’il  correspondait  avec  Bouille;  et 
néanmoins  la  lettre  ne  semble  pas  avoir  pu  être 
adressée  à  un  autre  que  lui.  D’ailleurs,  le  dépôt 
dans  lequel  011  l’a  trouvée  le  prouve  suffisamment. 

O11  y  voit  le  compte  des  sommes  données  à  Bouillé 
par  Louis  Capet,  pour  la  formation  du  camp  de 
Montmédy.  Elle  est  extrêmement  curieuse,  parce 
qu’elle  contient  les  noms  de  quelques  principaux 
agents  de  la  conspiration  d’alors,  et  qu’on  voit  par¬ 
la  suite  quelques  uns  de  ces  mêmes  agents  figurer 
encore  aux  Tuileries  en  1792,  et  y  recevoir,  comme 
à  l’époque  de  la  fuite  à  Varennes,  des  sommes  d’ar¬ 
gent  considérables,  destinées  apparemment  à  des 
projets  semblables. 

La  commission  m’a  prescrit  de  vous  donner  lecture 
de  cette  lettre. 

(Le  rapporteur  fait  lecture  de  la  lettre  de  Bouillé, 
qui  contient  le  reçu  d’une  somme  de  993,000  livres. 
Cette  lettre  a  déjà  été  lue  à  l’Assemblée.) 

Ainsi,  Louis  Capet,  tu  ne  peux  plus  te  défendre 
d’avoir  participé  aux  complots  dont  l’infame  Bouillé 
a  développé  toute  la  noirceur  dans  ses  insolents  ma¬ 
nifestes. 

Ainsi,  tu  ne  diras  plus  que  tu  n’as  point  eu  de  part 
à  la  fuite  de  ton  frère. 

Ainsi,  tu  ne  pourras  plus  disconvenir  de  tes  in¬ 
telligences  avec  la  cour  de  Berlin,  et  de  tes  efforts 

(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  les  papiers  trouvés  dans  le  por¬ 
tefeuille  du  trésorier  de  la  liste  civile,  avec  ceux  que  l’on 
découvrit  dans  la  fameuse  armoire  de  fer,  çt  dont  la  plupart 
ont  figuré  comme  preuves  à  charge  dans  le  procès  de 

Louis  XVI.  L.G. 


j  pour  y  préparer  la  déclaration  de  guerre  contre  la 
I  France. 

Le  compte  final  de  cette  expédition  de  Varennes  a 
été  arrêté  par  le  roi  le  l(i  avril  dernier;  nous  y  trou¬ 
vons  quelle  a  coûté  plus  de  6  millions  à  la  liste 
civile. 

Vous  avez  remarqué,  représentants  du  peuple, 
qu’un  certain  Goguelat  est  désigné  dans  la  lettre  de 
Bouille  pour  avoir  reçu  de  lui  une  somme  de 
3,600  iiv.  ;el  dans  celle  de  Choiseul-Slainville,  pour 
avoir  reçu  de  ce  dernier  900  livres.  Eh  bien!  cet 
agent  corrompu,  et  apparemment  subalterne,  car 
son  nom  est  défiguré  dans  la  lettre  de  Bouillé,  a 
reparu  depuis  sur  la  scène  ;  il  a  reçu  de  la  liste  civile, 
le  29  lévrier  1792,  une  somme  de  60,000  liv.  dont  il 
s’oblige  à  rendre  compte. 

.Jugez  quel  compte  il  veut  rendre,  et  de  quelles 
affaires  il  devait  être  chargé. 

Tu  nous  le  diras,  Louis  Capet,  et  tu  verras  que  tu 
11c  saurais  nous  abuser  sur  tes  intentions,  quand 
nous  te  produirons  les  quittances  de  la  veuve  de 
Favras,  à  laquelle  tu  faisais  une  pension  de  4,000  1., 
et  qui  n’a  cessé  d’être  payée  jusques  et  compris  le 
1er  juin  dernier  ;  quand  nous  te  représenterons  ta 
promesse,  en  date  du  mois  de  mars  dernier,  de  faire 
à  deux  ci-devant  curés  de  Versailles  (les  nommés 
Jacob)  une  pension  de  800  liv.  par  tête,  tant  qu’ils 
seront  déplacés. 

C’est  encore  là  un  des  objets  sur  lesquels  tu  re¬ 
commandais  le  secret,  et  tu  ne  t’attendais  pas  sans 
doute,  impérieux  despote,  qu’après  une  défense  aussi 
formelle,  ce  secret  pût  être  divulgué. 

Rougira-t-il,  citoyens  rues  collègues,  quand  nous 
lui  justi lierons  qu’il  n’est  aucun  moyen  de  corn ip- 
tion  qu’il  n’ait  tenté  sur  des  hommes  faibles;  qu’il  a 
employé  tous  ses  soins  à  égarer  le  peuple,  et  qu’il 
n’ouvrait  ses  dangereux  trésors  que  dans  l’espoir  de 
parvenir  à  ce  but;  quand  nous  lui  prouverons  que 
l’auteur  du  Postillon  de  la  guerre  a  reçu  de  lui,  dans 
les  mois  de  mai  et  de  juin  derniers,  une  somme  de 
8,000  liv.;  celui  du  Logograplie  (voyez  le  feuillet 
coté  n°  1),  dans  l’espace  de  trois  mois,  une  somme 
de  34,560  liv.  ;  quand  nous  lui  représenterons  une 
note  tirée  du  portefeuille  de  Septeuil,  qui  annonce 
un  cautionnement  en  son  nom  1,200,000  liv.  pour 
soutenir  les  libraires  de  Paris;  quand  nous  lui  ferons 
voir  une  lettre  de  Laporte  à  Septeuil,  dont  je  crois 
important  de.  vous  donner  lecture ,  car  il  serait  diffi¬ 
cile  d’en  exprimer  le  sens.  Bon  peuple,  à  quel  piège 
tu  as  su  te  dérober  !  (Valazé  lit  cette  lettre)  (l). 

Je  vais  vous  entretenir  de  la  déclaration  qui  vous 
a  été  passée  à  cette  barre  par  le  comité  de  surveil¬ 
lance  de  la  commune  de  Paris.  Il  vous  a  lu  une 
lettre  de  Laporte  qui  annonce  un  sacrifice  projeté 
pour  payer  un  décret.  C’est  le  seul  titre  où  se  ren¬ 
contre  ce  fait;  et,  sur  notre  honneur,  il  n’en  existe 
pas  d’autres  traces  dans  l’immensité  des  papiers  que 
nous  avons  parcourus.  Ainsi,  le  crime  reste  tout 
entier  à  la  charge  du  tyran.  Oui,  parjure  !  il  demeu¬ 
rera  constant,  mais  rien  de  plus,  que  tu  t’es  flatté 
d’acheter  au  prix  de  1,150,000  liv.  un  décret  qui  dé¬ 
chargent  la  liste  civile  d’une  partie  de  ses  pensions 
pour  les  reportersur  la  caisse  nationale. 

Il  demeurera  constant  en  outre  que  tu  as  essayé 
de  même,  au  prix  de  150,000  L,  d’obtenir  encore  un 
décret  favorable  à  la  liquidation  des  offices  de  ta  ci- 
devant  maison. 

Citoyens  mes  collègues,  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces 
décrets  n’ont  été  rendus,  et  le  vil  corrupteur  reste, 
sans  fruit,  chargé  de  la  honte  attachée  à  ses  démar¬ 
ches. 

(I)  Toutes  ces  pièces  ont  été  imprimées  avec  celles  pro¬ 
venant  de  l 'armoire  de  fer.  L.  G. 
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Je  vous  le  dénoncé  comme  accapareur  de  blé,  de 
sucre  et  de  calé. 

Septeuil  était  chargé  de  cet  odieux  commerce, 
auquel  nous  voyons  qu’on  avait  consacré  plusieurs 
millions. 

Ah!  je  ne  suis  plus  surpris  de  l’imprévoyance  des 
lois  sur  le  fait  des  accaparements:  on  faisait  tout  pour 
détourner  de  cet  objet  l’esprit  des  législateurs  ;  on 
imposait  silence  au  peuple  toujours  crédule;  on  lui 
disait  qu’il  n’y  avait  point,  et  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
d’accapareurs;  que  toutes  les  parties  de  l'empire 
étaient  trop  activement  surveillées  par  les  corpp 
municipaux  et  par  les  gardes  nationales.  Le  peuple 
se  taisait:  car  il  est  si  facile  à  persuader!  et  le  len¬ 
demain,  on  le  faisait  marcher  sous  le  grand  prétexte 
de  la  libre  circulation  des  grains,  on  le  laisait  mar¬ 
cher,  dis-je,  au  secours  des  accapareurs.  J’en  profi¬ 
terai,  de  cette  leçon,  et  je  prends  ici  l’engagement 
de  veiller  avec  un  soin  particulier  sur  la  rédaction 
des  lois  relatives  aux  subsistances. 

Vous  concevez  bien,  représentants  du  peuple, 
qu’on  a  couvert  de  toutes  les  ombres  du  mystère 
l'odieux  commerce  que  je  viens  de  vous  dénoncer; 
et  longtemps  nous  avons  cru  nous-mêmes  que  nos 
recherches  seraient  infructueuses.  Les  sommes  que 
l’on  y  employait,  et  le  nom  de  celui  qui  le  faisait, 
ne  nous  laissaient  aucun  doute  sur  la  part  que  Louis 
Capet  devait,  à  l’exemple  de  son  aïeul,  prendre  à  ce 
commerce.  Nous  connaissions  les  besoins  toujours 
renaissants  d’une  cour  corruptrice.  Nous  avions  sous 
les  yeux  l’embarras  de  Septeuil  pour  satisfaire  quel¬ 
quefois  à  ces  mêmes  besoins;  cependant  nous  savions 
que  le  lier  despote  voulait  être  obéi  sur  l’heure. 
Nous  voyions  ce  même  Septeuil  consacrer  jusqu’à 
2,000,000  et  plus  à  ce  commerce,  qu’il  faisait  à 
Hambourg,  k  Londres  et  ailleurs,  en  prenant  la 
simple  précaution  de  sc  faire  adresser  sa  correspon¬ 
dance  à  ce  sujet  sous  un  nom  emprunté.  Nous  étions 
assurés  en  même  temps  que  le  tyran  était  instruit 
des  rapports  commerciaux  de  son  agent  avec  l’étran¬ 
ger,  puisque  nous  tenions  en  main  des  reçus  de  sa 
part,  qui  consistaient  endes  traites  sur  Londres.  Nous 
ne  cessions  de  répéter  que  Septeuil  ne  serait  pas  as¬ 
sez  imprudent  pour  se  priver  de  la  ressource  de  plu¬ 
sieurs  millions,  quand  on  le  pressait  chaque  jour 
pour  des  paiements  extraordinaires,  k  moins  qu’il 
n’eût  une  réponse  toute  prête. 

Enfin,  après  avoir  revu  cent  fois  les  liasses  qui 
renferment  les  factures  et  la  correspondance  relative 
à  ce  commerce,  qui  s’est  fait  à  partir  du  mois  de  juin 
1791  jusqu’à  la  dernière  révolution,  nous  sommes 
parvenus  à  trouver  la  pièce  probante,  pièce  signée 
Louis ,  en  date  du  9  janvier  1791.  Elle  explique  tout; 
Septeuil  y  est  autorisé  k  placer  les  fonds  libres  du 
tyran,  soitsur  Paris,  soit  sur  l’étranger  ;  et  comme  la 
nature  du  commerce  projeté  exposait  à  des  risques 
évidents,  cette  autorisation  porte  que  Septeuil  ne  sera 
point  responsable  des  événements. 

Pour  donner  quelque  relâche  à  l’attention,  et  vous 
faire  participer  à  nos  délassements,  permettez  légis¬ 
lateurs,  que  nous  vous  entretenions  du  moyen  puérile 
inventé  par  la  cour  pour  s’assurer  des  partisans. 

Nous  avons  trouvé  dans  le  portefeuille  de  Bertrand 
une  note  qui  atteste  l’établissementd’un  nouvel  ordre 
de  chevalerie,  sous  le  nom  des  Chevaliers  de  la  reine. 

La  médaille,  suspendue  par  un  ruban  ponceau, 
offre  d’un  côté  le  portrait  de  la  reine  et  son  nom  ;  de 
l’autre  côté  cette  légende:  Magnum  reginœ  nomen 
obumbral.  (On  rit.) 

Les  brevets  ou  patentes  de  l’ordre  portent  cette 
épigraphe: 

Dur  fœminafacli,  par  loque  ibitreginalriumpho. 
(Ou  rit.) 


La  note  dont  je  vous  parle  atteste  que  plusieurs 
officiers  suisses,  indignes  du  pays  qui  les  a  vus  naître 
et  du  siècle  dans  lequel  ils  vivaient,  se.  sont  laissé 
séduire  par  ce  nouveau  hochet,  et  qu’ils  n’ont  pas 
craint  de  s’en  parer  au  moment  des  agitations  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Lyon.  Quand  nous  n’au¬ 
rons  que  de  pareils  enfants  à  combattre,  nos  succès 
ne  seront  pas  douteux. 

Mais  revenons  à  des  choses  plus  graves. 

Le  nommé  Gilles,  dont  nous  n’avons  pu  retrouver 
de  traces,  et  qui  a  déjà  figuré  comme  receveur  et 
distributeur  des  fonds  attribués  au  Postillon  de  la 
Guerre  et  au  Logographe;  cet  homme,  dis-je,  était 
chargé  de  l’organisation  d’une  troupe  de  soixante 
hommes,  et  dans  les  deux  mois  de  mai  et  juin  der¬ 
niers,  il  a  reçu  pour  cette  troupe  une  somme  de 
72,1)00  liv.,  et  les  reçus,  car  il  y  en  a  deux,  portent 
que  c’est  pour  l’organisation  de  soixante  hommes. 

Ainsi,  en  supposant  que  chacun  de  ces  dévoués 
fût  salarié  au  même  taux,  ils  devaient  avoir  1200  liv. 
de  traitement  par  an. 

Que  veut  dire  cette  troupe  mystérieuse,  cette  su¬ 
perfétation  militaire  (l)? 

Ici  nous  invoquons  contre  Louis  Capet  la  consti¬ 
tution,  à  l’ombre  de  laquelle  il  a  toujours  dit  qu’il  se 
rangeait;  elle  attribue  au  corps  législatif,  titre  III, 
chapitre  III,  article  1er,  le  droit  de  statuer  annuelle¬ 
ment,  après  la  proposition  du  roi,  sur  le  nombre 
d’hommes  et  de  vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et 
de  mer  seront  composées. 

Cependant  la  législature  n’avait  aucune  connais¬ 
sance  de  l’existence  de  cette  troupe; son  établisse¬ 
ment  estdonc  un  crime.  Elle  était  salariée  par  la  liste 
civile;  son  existence  prouve  donc  des  projets  hostiles. 

Il  est  donc  constaté  par  titres  qu’on  enrôlait  se¬ 
crètement  pour  le  compte  du  ci-devant  roi,  et  si  nous 
n’avons  de  preuve  écrite  de  la  main  des  traîtres  que 
pour  une  compagnie  de  soixante  hommes,  ce  n’est 
pas  une  raison  de  supposer  qu’il  n’y  ait  jamais  eu  que 
ce  nombre  d'enrôlés.  Je  raisonne  bien  différemment, 
et  je  dis:  la  levée  secrète  de  soixante  hommes  seule¬ 
ment  eût  été  un  acte  totalement  inutile,  et  qui  ne 
valait  pas  la  peine  de  s’exposer  au  châtiment  rigou¬ 
reux  porté  dans  le  code  pénal,  article  111  de  la 
deuxième  section  du  titre  1er  de  la  seconde  partie  ; 
l’existence  certaine  de  ces  soixante  hommes  atteste 
donc  qu’il  y  en  avait  bien  d’autres  dans  le  même  cas. 

Cette  vérité  se  confirme  par  les  déclarations  sans 
nombre  faites  à  la  police,  lesquelles  sont  confirmées 
aussi  par  ce  fait.  Nous  les  avons  toutes  déposées  dans 
un  carton,  coté  18,  8,  où  elles  sont  numérotées. 

II  en  existe  quatre  fort  détaillées  sur  cet  article. 
L’une,  cotée  29,  faite  au  nom  de  la  section  des  Gra- 
villiers,  le  13  juillet  dernier.  Une  autre,  cotée  20, 
sous  la  date  du  20  du  même  mois.  La  troisième,  cotée 
47,  qui  porte  à  sept  ou  huit  cents  le  nombre  des 
royalistes  dévoués,  elle  est  datée  du  28  du  même 
mois.  On  y  lit  que  les  ennemis  du  bien  public  re¬ 
grettent.  que  les  sans-culottes  ne  se  soient  pas  pré¬ 
sentés  hier  au  château,  où  ils  auraient  été  vivement 
fusillés.  La  dernière,  datée  du  même  jour,  est  faite 
au  nom  de  deux  sections  de  Paris. 

Je  ne  pouvais  pas  croire  que  l’on  pût  élever  des 
doutes  sur  des  faits  attestés  d’une  manière  aussi  au¬ 
thentique;  cependant  ces  déclarations,  dénuées  de 
tout  autre  preuve,  n’ont  pas  paru  des  témoignages 
suffisants  à  quelques-uns;  mais  tous  ont  été  convain¬ 
cus  par  la  production  des  reçus  de  Gilles.  C’est  le  pre¬ 
mier  anneau  de  la  chaîne,  et  tout  décoide  si  nécessai- 

(I)  Les  mémoires  de  Bertrand  de  Molleville  ont  expliqué 
ces  mystérieuses  organisations,  ainsi  que  bien  d’autres  intri¬ 
gues  royalistes  :  il  faut  lire  ces  mémoires  pour  savoir  com¬ 
ment  était  employé  l’argent  de  la  liste  civile.  L.  G. 
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renient  de  ce  premier  fait,  qu’à  sa  suite  il  ne  serait 
plus  question  que  d’offrir  des  indices. 

Aussi  les  plus  incrédules  sur  le  mérite  des  déclara¬ 
tions  laites  à  la  police  ont-ils  avoué  que,  malgré 
l’inutilité  des  perquisitions  de  la  municipalité,  ils 
étaient  maintenant  contraints  d’y  ajouter  foi,  et  de 
croire  qu’effectivement  il  y  avait  eu  îles  dépôts  d’ar¬ 
mes  et  de  munitions,  et  des  fabrications  d’uniformes 
destinés  aux  rebelles. 

Ces  faits  sont  attestés  par  les  pièces. 

Parmi  ces  déclarations,  il  en  est  une,  n°  59,  qui 
doit  passer  pour  incontestable,  d’au  tant  mieux  qu’elle 
semble  d’abord  n’être  à  la  charge  de  personne. 
Elle  est  datée  du  31  juillet.  Elle  porte  que,  depuis 
trois  semaines  environ,  il  y  a  à  la  pointe  de  l'ile  Saint- 
Louis  deux  bateaux  chargés  de.  trois  cent  vingt  ba¬ 
rils  de  biscaïens,  de  cent  quatre-vingts  bombes  et 
d’une  grande  quantité  de  boulets.  Les  déclarants  ont 
remisa  la  mairie  (ainsi  qu’il  résulte  du  reçu)  un  de 
ces  biscaïens,  trouvé  dans  un  des  barils  défoncés,  et 
ils  ont  dit  que  les  bateaux  n’étaient  surveillés  par 
personne. 

Il  est  certain  que  ces  bateaux  contenaient  les  mu¬ 
nitions  dont  je  viens  de  parler;  il  est  hors  de  doute 
qu’ils  appartenaient  à  quelqu’un ,  et  que  ces  mu¬ 
nitions  avaient  été  apportées  à  dessein. 

Or,  qui  pourra  contester,  après  la  journée  du  10 
août,  dans  laquelle  les  amis  de  Louis  Capet  furent  les 
agresseurs,  qu’on  ait  formé  des  plans  d’attaque? 
Nous  en  avons  remarqué  plusieurs  détaillés  dans  les 
pièces  que  nous  avons  inventoriées. 

Je  ne  connais  aucuns  rapports  sous  lesquels  le 
tyran  n’ait  manifesté  des  sentiments  inciviques. 

Il  ne  recevait,  ne  voyait  familièrement  que  des  en¬ 
nemis  de  la  patrie.  J’offre  à  vos  regards  une  carte 
d’entrée  du  château,  donnée  à  d’Espréménil  ;  elle  est 
signéede  l’inspecteur  desTuileries,  qui  a  pareillement 
écrit  dessus  le  nom  de  d’Espréménil. 

Quelqu’un  arrivait-il  de  Coblentz,  il  devenait  l’ha¬ 
bitué  du  château  ;  témoin  Vioménil;  Bouille  même, 
l'infâme  Bouillé,  a  dû  s’y  faire  voir  dans  le  mois  de 
juillet  dernier. 

Une  note  relative  au  service  des  postes,  trouvée 
dans  le  portefeuille  de  Septeuil,  atteste  la  préférence 
que  Louis  Capet  accordait  aux  intérêts  des  émigrés 
ou  des  ennemis  de  la  France.  On  y  lit  que  toutes  les 
lettres  du  ci-devant  roi  étaient  adressées  à  Dogny; 
qu’il  y  avait  un  seul  jour  dans  la  semaine  destiné  à 
la  remise  des  lettres  de  France,  qu’on  ouvrait,  mais 
qu’on  ne  lisait  pas;  que  pour  celles  venant  de  la  fron¬ 
tière  ou  de  Turin,  Dogny  avait  ordre  de  les  apporter 
à  leur  réception. 

Nous  savions,  avant  d’en  avoirles  preuves  par  écrit, 
qu’il  pensionnait  ses  ci-devant  gardes  de  1792,  et 
même  quelques  gardes-françaises,  et  qu’il  a  pen¬ 
sionné,  sur  le  pied  de  600  liv.  par  an,  ses  gardes  de 
1792,  après  leur  licenciement. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens  mes  collègues,  un 
acte  du  pouvoir  exécutif,  intitulé  ;  Proclamation  du 
roi,  concernant  les  émigrations,  en  date  du  14  oc¬ 
tobre  1791.  J’en  extrais  ces  paroles,  prisesau  hasard, 
«  Qu’ils  sachent  (les  Français)  que  le  roi  regardera 
comme  ses  vrais,  ses  seuls  amis,  ceux  qui  se  réuniront 
à  lui  pour  maintenir  et  faire  respecter  les  lois  dans  le 
royaume. — Une  foule  de  citoyens  abandonnent  leur 
pays  et  leur  roi,  et  vont  porter  chez  les  nations  voisi¬ 
nes  des  richesses  que  sollicitent  les  besoins  de  leurs 
concitoyens. — Revenez  donc» et  que  le  coeur  du  roi 
cesse  d’être  déchiré.  » 

Eh  bien  !  le  même  homme,  qui  de  plus  avait  sanc- 
lionné  le  code  pénal,  avait  fait  payer  a  Turin,  en  mai 
1791,  une  pension  au  valet  de  chambre  de  madame 
d'Artois,  pour  prix  de  son  service  auprès  de  cette 


femme  (ce  sont  les  termes  même  du  mandat);  le  même 
homme  a  fait  parvenir  des  secours,  au  mois  de  février 
1792,  à  la  femme  Poiignac,  à  la  Vauguyon,  et  à  Choi- 
seul-Beaupré,  tous  les  trois  émigrés.  Cependant  ces 
secours  étaient  de  quelque  importance,  puisque  la 
seule  part  de  Choiseul,  qui  sans  doute,  ne  fut  pas  la 
meilleure,  était  de  9,000  liv. 

Le  même  homme  assura,  le  lundi  23....  1792,  aux 
deux  fils  de  d’Artois,  à  Turin,  une  pension  de  200,000 
liv.  par  an,  jusqu’à  ce  que,  porte  l’assurance,  leur 
père  puisse  pourvoir  à  leur  besoins;  et  cependant 
l’acte  d’accusation  contre  leur  père  est  daté  du  4  jan¬ 
vier  1792.  Il  fait  plus:  le  15  avril  dernier,  il  donne  un 
mandat  de  16,660  liv.  pour  leur  faire  payer  cette 
somme  à  Turin. 

!1  fait  plus.  Malgré  la  loi  relative  aux  émigrés,  qui 
est  du  8  avril  dernier,  et  malgré  la  déclaration  de 
guerre  faite  le  20  du  même  mois;  enfin,  malgré  la 
rigueur  des  peines  prononcées  dans  le  code  pénal,  il 
fait,  le  17  juillet  dernier,  parvenir  à  d'Hamilton,  qui 
avait  figuré  dans  sa  fuite  à  Varennes,  une  somme  de 
3,000  liv.;  et  le  15  du  même  mois  il  expédie  un  der¬ 
nier  bon  au  profit  d’un  autre  émigré,  le  nommé  Ro- 
chefort.  11  est  digne,  de  remarque  que.  depuis  le  20 
mars  dernier  jusqu’au  15  de  juillet  suivant,  il  a  fait 
passer  à  ce  Rochefort  jusqu’à  la  concurrence  de 
81,000  liv. 

Tel  est  le  tableau  fidèle  des  crimes  dont  le  ci-de¬ 
vant  roi  est  convaincu  par  les  pièces  qui  ont  été  sou¬ 
mises  à  notre  examen.  Nous  ne  doutons  pas  qu’on  ne 
puisse  trouver  dans  d’autres  dépôts  de,  nouvelles 
preuves  et  de  nouveaux  faits;  mais  nous  n’avons  dû 
vous  entretenir  que  du  résultat  de  l’inventaire  dont 
vous  nous  aviez  chargés. 

On  demande  l’impression  du  rapport  de  Valazé. 

Barbaroux:  Il  existe  dans  le  comité  de  surveil¬ 
lance  de  Paris,  dans  votre  comité  desûreté  générale, 
au  greffe  du  tribunal  criminel  établi  par  la  loi  du 
17  août,  et  dans  celui  de  la  haute  cour  nationale,  un 
très  grand  nombre  d’autres  pièces  sur  les  trahisons 
de  Louis  XVI.  Je  demande  que  toutes  ces  pièces 
soient  déposées  au  comité  de  sûreté  générale,  pour 
en  être  fait  le  triage,  et  que  nous  n’imprimions  rien 
sur  cet  objet  avant  que  ce  rapport  général  ait  été 
fait. 

Sergent  :  Vous  devez  vous  rappeler  que  Pétion 
vous  a  parlé  d’une  pièce  fort  intéressante ,  où  le  roi 
protestait  contre  tous  les  décrets  qu’il  avait  sanction¬ 
nés.  On  a  su  qu’un  des  ci-devant  gardes-des-sceaux 
s’est  renfermé  une  journée  entière  avec  plusieurs 
parlementaires  ;  un  bruit  s’est  répandu  que  eette  as¬ 
semblée  avait  eu  pour  objet  d’enregistrer  et  de  dépo¬ 
ser  aux  archives  du  parlement  la  protestation  du  roi 
dont  Pétion  vous  a  parlé.  Je  demande  qu’on  fasse 
inventorier  les  archives  du  ci-devant  parlement. 

Pétion  :  Le  rapporteur  que  vous  venez  d’entendre 
ne  vous  a  sans  cloute  rapporté  que  les  pièces  déposées 
à  la  commission  des  vingt-quatre.  11  existe  une  infi¬ 
nité  d’autres  pièces  bien  plus  importantes;  par  exem¬ 
ple  :  le  ci-devant  roi  se  trouve  compromis  dans  plu¬ 
sieurs  lettres  de  Choiseul-Gouftier ,  et  du  révolté 
Saillant.  Ses  trahisons  sont  aussi  prouvées  par  plu¬ 
sieurs  pièces  dont  nous  avons  eu  connaissance  dans 
le  procès  de  Dangremont,  cet  homme  qui  avait  été 
choisi  par  Louis  XVI  pour  lever  une  troupe  d’as¬ 
sassins. 

Danton  :  La  seule  question  est  desavoir  si  vous 
ferez  imprimer  le  rapport  de  Valazé  et  les  réflexions 
qu’il  y  a  jointes.  J’ai  entendu  quelques  membres 
s’opposer  à  la  publication  de  ces  réflexions,  et  ne 
vouloir  que.  l’imi  cession  de  la  partie  qui  contient  les 

I  faits.  Je  suis  d’avis  que  vous  devez  imprimer  le  tout. 

|  Vous  avez  à  justifier  à  l’univers  et  à  la  postérité  le 
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jugement  que  vous  devez  porter  contre  un  roi  par¬ 
jure  et  tyran.  Dans  une  pareille  matière,  il  ne  faut 
pas  épargner  les  frais  d’impression;  toute  opinion 
qui  paraîtra  mûrie,  quand  elle  ne  contiendrait  qu’une 
bonne  idée,  doit  être  publiée.  Certes,  la  dissertation 
du  rapporteur  sur  l’inviolabilité  n’est  pas  com¬ 
plète.  Il  y  aura  beaucoup  d’idées  à  y  ajouter.  Il  sera 
facile  de  prouver  que  les  peuples  aussi  sont  invio¬ 
lables,  qu’il  n’y  a  pas  de  contrat  sans  réciprocité,  et 
qu’il  est  évident  que,  si  le  ci-devant  roi  a  voulu 
violer,  trahir,  perdre  la  nation  française,  il  est  dans 
la  justice  éternelle  qu’il  soit  condamné.  (On  applau¬ 
dit.)  Je  ne  me  livrerai  point  à  une  discussion  pré¬ 
maturée;  je  me  bornerai  à  demander  l’impression  du 
rapport. 

Rabaud  :  La  commission  des  vingt-quatre  n’a  fait 
qu’un  dépouillement  partiel  des  pièces  ;  il  nous  faut 
au  contraire  un  faisceau  de  lumières.  Je  demande 
que  le  rapport  de  Valazé,  au  lieu  d’être  imprimé,  soit 
renvoyé  au  comité  de  surveillance,  qui  est  chargé  de 
nous  faire  un  rapport  général. 

Bi  zot  :  C’est  dans  les  moments  surtout  où  l’on 
cherche  à  agiter  le  peuple  par  toutes  sortes  de 
moyens  qu’il  faut  ne  lui  rien  cacher;  il  faut  que 
tout  rapport,  lu  à  la  Convention  nationale,  soit  im¬ 
primé. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  de 
Valazé. 

—  On  but  lecture  de  deux  lettres,  l’une  du  général 
Custine,  en  date  du  2  novembre,  l’autre  du  général 
Kellermann. 

Le  général  Custine  ,  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

«  Citoyen  président,  j’annonce  à  la  Convention  que  la 
ville  de  Francfort  vient  de  payer  le  premier  terme  de  la 
contribution  que  je  lui  avais  imposée;  elle  a  versé  dans  la 
caisse  de  l’armée  1,000,000  de  florins,  et  une  reconnais¬ 
sance  pour  le  paiement  de  l’autre  million  en  deux  termes, 
dont  le  dernier  est  à  dix  mois  d'échéance.  La  ville  de  Franc¬ 
fort  m’a  prié  d’intercéder  pour  elle  auprès  de  la  Convention 
nationale.  Elle  demande:  1°  que  le  million  de  florins  qui 
reste  à  payer  soit  réduit  de  moitié;  2°  que  cette  ville  ne 
soit  plus  imposée  pendant  le  reste  de  la  guerre. 

Signé  Custine.  » 

L’Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des  fi¬ 
nances. 

Lettre  du  général  Kellermann. 

Metz,  le  4  novembre. 

«  Le  citoyen  général  Custine  vient  de  m’envoyer,  parun 
courtier  extraordinaire  ,  copie  d’une  dénonciation  qu’il 
s’est  permis  de  faire  contré  moi  ;  je  me  Datte  que  la  Con¬ 
vention  nationale  jugera  comme  moi  qu’elle  n’a  pu  tire 
dictée  que  dans  un  accès  de  folie  ou  de  vin.  11  me  taxe  d’a¬ 
voir  fui  lâchement  à  l’a.Taire  qui  a  eu  lieu  pris  de  Landau, 
entre  le  1er  régiment  de  dragons  et  de  hussards  de  VYurm- 
ser.  Je  crois  que  s’il  y  a  eu  de  la  lâcheté  ,  elle  n’est  que  de 
la  part  de  Custine,"  pour  avoir  inat  posté  son  régiment  et 
pour  n’avoir  pas  combattit  à  sa  tête.  Quant  à  Victor  Broglie 
et  moi,  nous  avons  été  forcés  de  nous  retirer,  tournés  et 
près  d’être  pris  par  les  ennemis.  A  l’égard  de  mon  plan  de 
campagne  d’hiver  ,  j’on  ai  propôsé  un  pour  le  mois  de  jau- 
\ier,  temps  auquel  elle  peut  être  entreprise  avec  succès,  1rs 
enn<  mis  étant  disperses  dans  les  quartiers  d’hiver,  et  nos 
troupes  étant  disposées  et  ravitaillées....  » 

Le  secrétaire  annonce  que  cette  lettre  ne  contient 
plus  que  des  détails,  sur  les  plans  de  campagne  qu’il 
serait  dangereux  de  publier. 

Jean  Debry  :  Si  Custine  est  le  vainqueur  de 
Mayence  et  de  Spire,  l’Assemblée,  jusqu’à  ce  qu’elle 
ait  jugé  sur  pièces  vues,  n’oubliera  pas  que  Keller¬ 
mann  est  l’homme  du  20  septembre.  Je  demande  le 
renvoi  de  sa  lettre  aux  comités  militaire  et  de  sur¬ 
veillance.  —  Ce  renvoi  est  décrété. 


Lettre  du  ministre  de  la  marine. 

«  J’annonce  à  la  Convention  nationale  que  le  gouverneur 
nommé  pour  les  établissements  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  les  commissaires  civils  y  sont  arrivés  le  15 
juin  dernier;  il  paraît,  d'après  leurs  dépêches,  que  les  éta¬ 
blissements  situés  à  l’est  du  Cap  jouissent  de  la  paix  la  plus 
parfaite,  malgré  de  légères  différences  d’opinions  que  leurs 
instructions  feront  sans  doute  disparaît!  e.  Ils  ont  trouve  ces 
établissements  désolés  par  la  petite-vérole  ;  ils  ont  pris  toutes 
les  mesures  que  les  circonstances  ont  paru  exiger  pour  ar¬ 
rêter  les  progrès  du  mal,  mais  sans  succls;  cependant  les 
précautions  que  les  habitants  ont  prises  font  espérer  que  les 
suites  n’en  seront  pas  aussi  funestes  qu’on  l’a  cru  d’abord. 
Je  ne  doute  pas  que  nos  colonies  asiatiques  ne  jouissent 
bientôt  de  la  paix  dont  celles  d’Amérique  ne  jouiront  qu’a- 
prèsque  les  gouverneurs  et  les  administrateurs  contre-ré¬ 
volutionnaires  auront  été  remplacés#  ;  Monge.  » 

On  fait  lecture  d’un  billet  du  général  Dumouriez 
au  général  Moreton  ,  adressé  à  la  Convention  par  le 
ministre  de  la  guerre  ainsi  conçu  : 

Boussu,  le  4  novembre. 

«  Nous  venons,  mon  cher  Moreton,  de  bien  battre  les  en¬ 
nemis;  ils  avaient  une  excellente  position  à  Boussu,  mais  ils 
n’ont  pu  rien  défendre  contre  la  supériorité  de  notre  artil¬ 
lerie  et  l’ardeur  de  nos  dragons.  L’ennemi  avait  six  mille 
hommes  d’infanterie  et  deux  mille  de  cavalerie.  Il  a  envi¬ 
ron  cent  cinquante  hommes  tués,  et  nous  avons  fait  deux 
cents  prisonniers,  parmi  lesquels  il  s’en  trouve  un  blessé 
très  grièvement,  pour  lequel  je  vous  prie  de  m’envoyer  une 
voiture  et  un  bon  chirurgien.  Nous  n’avons  pas  eu  vingt 
hommes  tués  ou  blessés.  Signé  Dumouiuez.  » 

—  Bazire  fait,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale,  un  rapport  sur  la  situation  de  Paris;  il  attribue 
les  troubles  et  l’agitation  aux  défiances  répandues 
dans  les  départements  contre  cette  ville,  et  à  l’exas¬ 
pération  que  ces  défiances  ont  dû  jeter  dans  l’esprit 
de  ceux  qui  en  sont  l’objet,  et  en  conclut  que  le  ré¬ 
tablissement  de  la  confiance  est  le  seul  arant  de  la 
tranquillité  publique. 

Une  partie  de  l’Assemblée  demande  l’impression 
de  ce  rapport. — Cette  proposition,  appuyée  par 
Saint-André  et  combattue  par  Buzot,  Lasource,  est 
rejetée  à  une  assez  grande  majorité. 

N.  B.  Nous  donnerons  demain  le  rapport  et  la  dis¬ 
cussion.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  5  novembre.  —  Les  commissaires,  préposés 
par  le  conseil-général  et  le  pouvoir  exécutif,  pour  la 
vérification  des  corps  armés  de  la  république,  ont 
rendu  compte  de  différents  objets  relatifs  à  leur  mis¬ 
sion.  Ils  ont  remis  sur  le  bureau  une.  pétition  signée 
d’un  grand  nombre  de  citoyens  de  la  légion  germa¬ 
nique,  casernée  à  la  Courtil le,  dont  plusieurs  les  ac¬ 
compagnaient.  Ils  ont  déclaré  que  cent  hommes  du 
ci-devant  régiment  des  Gardes-Suisses  ont  été  reçus 
dans  cette  légion  ;  que  Fou  y  admet  les  étrangers  par 
préférence  aux  Français;  que  ccs  mêmes  hommes, 
qui,  le  10  août,  commandaient  en  sous-ordre  au 
château  des  Tuileries,  sont  en  partie  chefs  de  ce 
corps  armé,  qui  n’est  nullement  organisé  d’après  la 
loi;  que  l’adjudant  chargé  des  engagements  sort 
lui-même  du  régiment  des  Gardes-Suisses,  où  il 
était  caporal  ;  que  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  sur 
les  boulevards  ne  sont  que  la  suite,  d’une  organisa¬ 
tion  si  vicieuse,  et  des  trames  des  malveillants.  Ils 
ont  néanmoins  cru  devoir  à  la  vérité  de  déclarer  que, 
parmi  les  chefs,  il  y  en  a  qui  sont  vraiment  dignes  de 
la  confiance  de  la  république.  Ils  ont  ajouté  que  le 
calme  ne  pourrait  se  rétablir  dans  la  légion  germa¬ 
nique,  et  peut-être  même  dans  la  ville  de  Pa  ri ,  que 


Torsque  ce  corps  sera  mieux  organise.  Les  commis¬ 
saires  ont  signé  leur  déclaration. 

Le  conseil-général  a  reconnu  que  cet  objet  impor¬ 
tant  n’était  pas  de  sa  compétence,  et  en  a  ordonné  le 
renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Sauvigny ,  comman¬ 
dant  provisoire  en  chef  de  la  cavalerie  nationale. 
—  A  l’Ecole  militaire ,  4  novembre ,  l’an  Ie*  de 
la  république. 

«  Citoyen  président,  j’ai  pris  surl’affaire  qui  s’est  passée 
hier,  et  qui  a  occasionné  une  dénonciation  contre  la  ca¬ 
valerie  nationale,  les  informations  que  je  pouvais  prendre. 
Les  deux  compagnies  qui  sont  dans  la  rue  de  Varennes  ont 
planté  l’arbre  de  la  liberté;  elles  ont  prié  à  cette  fête  ci¬ 
vique  nos  amis  les  Marseillais;  tout  s’est  passé  dans  l’ordre. 
Après  le  repas  ils  ont  été  tous  ensemble  dans  les  rues  de 
Paris,  en  chantant  des  chansons  patriotiques. 

«  La  chose  coupable  qu’ils  se  sontpermi-e  dans  ces  chan¬ 
sons  éla  t,  m’a-t-on  dit,  un  refiain  où  il  était  question  de 
Marat  a  la  guillotine.  11  n’ont  point  appelé  la  mort  sur  la 
tête  du  ci-devant  roi,  comme  on  l’a  publié  à  Commune; 
tous,  sans  exception,  se  sont  accordés  à  nier  le  fait,  non 
qu’i  s  respectent  plus  le  ci-devant  roi  qu'un  homme  qui  les 
a  calomniés,  mais  ils  n’ont  pas  pensé  à  lui. 

»  Jeles  blâme  d’avoir  provoqué  la  haine  du  peuple  contre 
leur  ennemi  déclaré  ;  ils  avaient  les  tribunaux  pour  l’y  tra¬ 
duire  ;  et  tout  homme  libre  et  républicain  doit  être  esclave 
de  la  loi  ;  jeles  blâme  d’avo  r  parcouru  les  rues  de  Paris  en 
attroupement  très  nombreux;  mais  il  ne  m’est  pas  parvenu 
qu’ils  aient  camé  du  désordre;  j’ai  su  au  contraire  qu’on 
leur  criait  et  qu’i  s  répondaient  rive  la  nation.'  et  que  dans 
les  lieux  où  ils  se  sont  arrêtes,  eux  et  les  autres  citoyens 
s’embrassaient  fraternellement. 

»  Je  crois  que  leur  attroupement  était  illicite,  et  que, 
selon  les  circonstances,  ce  ton  pouvait  devenir  plus  grave; 
si  on  veut  sonder  les  intentions,  elles  n’avaient  aucun 
mauvais  objet.  Le  patriotisme  avait  donné  à  la  fi  te  une 
gaîté  franche,  mais  inconsidérée;  ellea  été  terminée  à  huit 
heures  du  soir  ,  heure  à  laquelle  les  cavaliers  sont  rentrés 
dans  leur  caserne.  Tel  est  le  naïf  exposé  de  ce  qui  s’est 
passé.  J’attends  les  ordres  de  l’assemblée  générale  de  la 
commune  par  l’organe  du  citoyen  président.  Les  deux 
compagnies  qui  se  sont  écartées  de  leur  devoir  sont  con¬ 
signées  depuis  trois  heures  du  matin.  La  réponse  que  je  re¬ 
cevrai  décidera  de  la  punition  qu’elles  doivent  subir.  » 

Le  conseil-général  arrête  que  cette  lettre  et  autres 
déclarations  relatives  à  cet  objet  seront  remises  au 
directeur  du  jury  d’accusation. 

—  L’arrestation  de  trois  voitures  d’armes  dans  la 
rue  de  Charenton  a  causé  quelques  inquiétudes  dans 
le  faubourg  Saint-Antoine  ;  le  commandant-général 
s’y  est  transporté,  et  sa  présence  a  eu  bientôt  dissipé 
les  soupçons  qu’on  cherchait  à  répandre,  en  publiant 
que  quarante  mille  hommes  menaçaient  les  habitants 
du  faubourg.  Le  conseil-général  a  demandé  deséclai- 
cissements  au  ministre  de  la  guerre,  qui  l’a  informé 
que  ces  armes  étaient  destinées  pour  des  bataillons  de 
volontaires  qui  avaient  ordre  de  se  rendre  aux  fron¬ 
tières.  Cette  réponse  a  rétabli  totalement  l’ordre. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Voyages  dans  les  departements  de  ta  France ,  enrichis 
de  tableaux  géographiques  et  d’eslampes.  A  Paris,  chez 
Bi  ion,  dessinateur,  rue  de  Vaugirard,  n°  98  ;  chez  Buisson, 
rue  Haulefeuille,  n°  20. 

Cet  ouvrage,  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  cette  feuille, 
offre  toujours  le  même  soin  dans  l’exécution  typographique 
et  dans  le  choix  des  perspectives  dont  il  est  enrichi.  Le  pa¬ 
triote  Lavallée,  chargé  (te  la  partie  littéraire,  a  su  jeter  de 
l’agrément  sur  des  objets  quelquefois  arides,  par  des  rap¬ 
prochements  piquants,  et  un  choix  d’anecdotes  curieuses. 
Cet  avantage,  joint  aux  connaissances  géographiques  re¬ 
cueillies  avec  beaucoup  d’exactitude,  rend  cette  production 
aussi  utile  qu’intéressaute. 


Li  s  derniers  numéros  qui  ont  paru  contiennent  les  dé¬ 
partements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  Le  prix  de  chaque  li¬ 
vraison  est  de  50  sous  pour  Paris,  et  3  liv.  franc  de  port 
par  la  poste. 

Journal  d’un  voyage  fait  dans  l’intérieur  de  l’Amérique 
septentrionale,  ouvrage  dans  lequel  on  donne  des  détails 
précieux  sur  l’insurrection  des  Anglo-Américains,  et  sur  la 
chute  désastreuse  de  leur  papier-monnaie,  traduit  de  l’an¬ 
glais;  et  enrichi  de  notes,  par  Noël,  ancien  professeur  de 
belles-lettres  au  collège  des  Quatre-Nations;  2  vol.  in-8° 
avec  cartes  et  figures.  A  Paris,  chez  Lavilette,  libraire,  rue 
du  Battoir,  n°  8. 


SPECTACLES. 

Académif.  de  Musique. —  Dem.  par  extraord.  —  OEdipe 
à  Colonne ;  l’Offrande  a  ta  Liberté;  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Le  Cid ,  trag.,  et  George 
D  andin. 

En  attendant  Manlius  Capitolinus. 

Théâtre  Italien.  —  Les  Evénements  imprévus;  Paul  et 
Virginie, 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — Le  Phi¬ 
losophe  marié,  suiv.  des  '/'rois  Cousins. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Visitandines;  Ce > 
diction  ou  les  Bohémiennes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansif.r.  —  La  Carma¬ 
gnole  a  Chambéry,  ou  la  Liberté  en  Savoie,  com.  ù 
grand  spectacle;  Adele  et  Paulin;  et  le  Devin  du  Village. 

Théâtre  du  Marais.  —  Spect.  dem.  —  Eugénie;  le  Legs. 

Incessamment  la  lre  repr.  du  Tribunal  criminel. 

Ambigu-Cumique.  —  L'Artisan  Philosophe  ;  les  Sœurs 
du  Pot  ;  la  Forêt  noire. 

Théâtre  n  ational  de  Molière.  —  Le  Barbier  de  Sé¬ 
ville;  Qui  paie  les  violons  ne  danse  pas  toujours. 

Theatre  du  Vaudeville.  —  Jocrisse;  le  Petit  Sacris¬ 
tain,  et  la  lre  repr.  de  Gilles  dupé,  comédie-parade. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  Mort  de  Beau- 
repaire;  Joconde;  le  Revenant  et  un  divertissement. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  mai¬ 
son  de  Marigny,  n°  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL- DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  179-2,  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  etrangers  à  60  jours  de  date. 


Amslerdam . 36 

Hambourg . 285 

Londres . 19* 

Madrid.  .....  22  1. 15  s 


Cadix . 22  1.  10  s 

Gênes . .  143 

Livourne .  158 

Lyon,  P.  de  Pâques  .  .  i  p 

Bourse  du  6  novembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv .  2020,  22,*,  30 

Portions  de  1600  liv.  .........  Î255 

—  de  312  liv.  10s  . 


—  de  100  liv  .  .  . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 

—  de  déc.  1782,  quiti. 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  .  . 

—  dp  80  millions  avec  bulletins. 


de  fin. 
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1,  h 

5  b 


—  sans  bulletin . au  pair  ’,  b 

—  sort,  en  viager . .  8  b 

Bulletins .  73 

Reconnaissance  de  bulletins . 72* 

Action  riouv.  des  Indes  .  .  855,  58,  60,  65,  68,  66,  65 

Caisse  d’escompte .  3620 

Demi-caisse . 1820 

Quiitance  des  eaux  de  Paris . 410 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  ?.  . 

—  à  4  p.  f . 

—  de  80  millions  d’aoîit  1789. 

Assur.  contre  les  inc.  ... 

—  ù  vie  . 

Actions  de  la  Caisse  patrioiiqne  . 

Contrats  1 re  classe  à  5  p.  0I° . 

—  2*  Idem  ù  5  p.  01°  snj.  au  15e  ... 

—  3e  Idem  à  5  p.  01°  suj.  au  10e .  .  .  . 

—  4e  idem  à  5  p.  „l°  suj.  au  10e  et  2  s.  p.  1. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE 


N°  313.  Jeudi  8  Novembre  1702.  —  L’An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  16  octobre.  —  Le  duc  régent  vient  de 
mettre  en  liberté  le  colonel  Eucbyelm  et  le  major  de  Ko- 
chen,  qui,  à  cause  de  la  part  qu’ils  avaient  eue  aux  mouve¬ 
ments  de  Finlande,  en  1788,  avaient  été  relégués,  sous  le 
précédent  gouvernement,  dans  les  forts  de  Wahlborg  et  de 
Malmo.  —  Notre  secrétaire  de  légation  à  Paris,  M.  Berg- 
stedt,  est  de  retour.  —  Les  billets  <i  Etat  sont  présentement 
imprimés,  et  sont  au  pair  des!  jllets  de  banque.  —  La  prin¬ 
cesse  Sophie-Albertine  est  dans  l’intention  de  quitter  Qued- 
linburg  pour  quelque  temps,  et  de  faire  un  royage  en  Ita¬ 
lie.  —  Le  baron  de  Reulerholm  a  été  nommé  chef  de  la 
chambre  de  révision  qui  dure  toujours,  et  sera  probable¬ 
ment  continuée.  —  Les  jours-ci  s’est  faite  la  vente  des  mar¬ 
chandises,  tant  des  Indes  orientales  que  des  Indes  occiden¬ 
tales.  Gesderniîres  ont  trouvé  beaucoup  d’amateurs;  mais 
le  Ibén’a  point  obtenu  son  débit  ordinaire. 

Le  gouvernement  despotique  de  Gustave  était,  pour  les 
Suédois,  comme  un  gouvernement  hors  de  nature.  Cette 
nation  porte  un  grand  caractère,  et  sa  première  passion  est 
celle  de  la  liberté.  Faut-il  s’étonner  que  les  écrivains  sué¬ 
dois,  qui  s’indignaient  des  entraves  imposées  par  le  feu  roi 
à  la  liberté  de  la  presse,  aient  applaudi  avec  enthou-iasme 
au  duc  régent  qui  les  a  brisées,  et  qu’ils  aient  mis  tant 
d’ardeur  à  profiter  de  ce  bienfait  !  Chaque  jour  voit  éclore 
des  feuilles,  des  ouvrages  vraiment  énergiques,  vraiinenlli- 
bres.  Le  célèbre  Thorild  éoil  une  feuille  estimée,  sous  le 
titre  de  l’ Imitation .  Deux  autres  journaux,  le  Courrier  ex¬ 
traordinaire  et  le  Citoyen  ,  fixent  aussi  l’attention  publi¬ 
que;  mais  ce  qui  étonnera  la  pQstérité,  c’est  qu’à  Stock¬ 
holm,  cinq  mois  après  la  mort  de  Gustave,  et  tandis  que  les 
puissances  du  Nord  se  liguaient  contre  la  liberté  de  la 
France,  on  imprimait  publiquement  une  traduction  du  li¬ 
vre  de  Thomas  Payne  sur  les  droits  de  l’homme,  et  que 
celle  traduction  soit  d'un  secrétaire  du  roi. 

ALLEMAGNE. 

Mayence ,  le  1er  novembre.  —  Il  paraît  que  le  général 
Cusline  médite  une  expé  lition  importante.  Il  vient  de  faire 
partir  cinq  à  six  mille  hommes  pour  Fiancfort.  On  présume 
qu’il  va  se  diriger  contre  les  Etats  du  landgrave  de  Hesse- 
Cassel.  Déjà  on  s’est  emparé  de  ses  salines;  déjà  on  a  mis  à 
contribution  quelques  riches  abbés  e  l  les  gentilshommes  du 
landgraviat. 

On  esi  allé  occuper  la  forteresse  de  Kœnigstein,  à  cinq 
lieues  d’ici. 

L’avant-garde  prussienne  est  arrivé  à  Coblenlz;  ce  con¬ 
tre-temps,  qu’on  aurait  peut-être  pu  empêcher,  doit  déran¬ 
ger  les  plans  du  général.  11  fait  enlever  toutes  les  denrées 
du  pajs.  Les  troupes  de  la  républioue  rassemblent  de  tous 
côtés  h  s  grenailles  et  fourrages  qu'elles  peuvent  trouver.  On 
n’oublie  pas  surtout  les  abbayes. 

On  avait  dit  l’élecieur  mort.  Ce  bruit  est  faux.  On  dit 
qu’il  est  à  Vienne,  où  il  cabale  encore  pour  ressusciter  sa 
souveraineté. 

Câblent z,  le  25  octobre.  —  Les  hussards  hessois  vien¬ 
nent  d'arriver,  et  demain  on  ai  tend  mille  dragons  hessob, 
qui  doivent  se  rendre  sur-le-champ  à  Rheinfels,  place  ap¬ 
partenant  au  landgiave.  Au-dessus  de  Benguen  il  y  a  qua¬ 
tre  m  Ile  hommes  dans  un  camp,  et  dans  Benguen  même  se 
trouvent  quatre  c»  nts  cavaliers.  Un  ordre  du  roi  de  Prusse 
porte  de  garder  ici  ses  magasins,  et  de  faire  revenir  les  pro¬ 
visions  qui  pourraient  être  déjà  emmenées.  Le  roi  compte 
amener  du  secouis. 

ITALIE. 

I  enise,  le  13  octobre.  —  Les  principes  démocratiques  de 
la  révolution  française  inquiètent  depuis  longtemps  l’aris¬ 
tocratie  vénitii  nue.  Le  sénat  même  ne  cache  pas  l’angoisse 
qui  le  tourmente.  On  a  déjà  tenu  plusieurs  conseils  extra¬ 
ordinaires;  déjà  on  a  plusieuts  fois  agité  la  question  de  sa¬ 
voir  comment  on  pourrait  arrêter  les  principes  de  la  liber  té 
aux  fi  ontières  de  la  république  ;  mais  ces  principes,  plus 
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forts  que  tous  les  obstacles,  pénétr  eront  jusqu’à  Venise. 
Les  Français  y  ont  aujourd'hui  des  amis  déclarés.  Leparti 
opposé  est  sans  doute  plus  nombreux  ,  mais  il  manque  de 
courage.  On  en  est  venu  aux  mains,  et  le  sang  a  coulé. 
L’ancien  proréditeur  a  reçu  or  dre  de  remplir  ses  fonctions 
jusqu’à  la  lin  des  troubles  ;  mais  qu’opposerait-il  à  la  force 
de  l’opinion  et  de  l’esprit  public? 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Départ  des  troupes.  —  Du  21  octo¬ 
bre.  Pour  Perpignan,  chasseurs  nationaux  du  Lou¬ 
vre,  cent  cinquante.  Pour  Beaumont,  cent  quarante- 
huit. 

Du  22.  Pour  Claye,  soixante-seize  Brcstois. 

On  répand  qu’il  y  a  à  Paris  et  aux  environs  qua¬ 
rante  mille  hommes  armés;  en  voici  l’état  au  vrai. 

Cavalerie  à  l’Ecole  militaire,  deux  mille  trois  cents. 

—  Légion  germanique,  à  la  Courtille,  trois  cents.  — 
Chasseurs,  section  du  Louvre,  cent  cinquante.  — 
Hussards  du  Midi,  quatre  cent  cinquante.  —  Cavale¬ 
rie,  rue  de  Varennes,  deux  cents. 

Départements.  D’Aix,  un  bataillon,  à  l’abbave 
Saint-Victor,  sept  cent  seize.  District  d’Autun,  à  la 
ville  Saint-Denis,  un  bataillon,  quatre  cent  trois.  — 
Bouches-du-Rhône,  à  Popincourt,  chasseurs,  qua¬ 
rante-quatre;  fédérés  de  Marseille,  aux  Cordeliers, 
mille  cinquante.  —  Calvados,  aux  casernes,  un  ba¬ 
taillon,  sept  cents  ;  de  Coutances,  à  Popincourt,  cent. 

—  De  l’Hérault,  à  Saint-Laurent,  cent.  —  De  la  Man¬ 
che,  à  Babylone,  Popincourt,  Petits-Pères  et  la  Cour¬ 
tille,  neuf  cent  vingt  — De  l’Yonne,  deux  bataillons, 
quatorze  cent  trente-quatre.  —  A  Courbevoie,  un 
bataillon,  six  cent  trente-neuf.  —  A  Rueil,  un  batail¬ 
lon,  six  cent  un.  —  Paris,  quatre  bataillons,  deux 
mille  neuf  centsoixante-dix-sept;  rue  d’Enfer,  chas¬ 
seurs,  quatre-vingt-onze,  à  présent  à  Chantilly; 
Filles-Dieu,  cent  dix-neuf;  en  différentes  casernes, 
sept  cent  un  ;  au  camp  sous  Paris,  deux  bataillons, 
quinze  cent  quatre.  Total,  non  compris  la  gendar¬ 
merie  et  les  canonniers  des  quarante-hu  t  sections, 
quinze  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  exé¬ 
cutif  provisoire ,  du  29  octobre  1792,  l’an  1er  de 

la  republique. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire,  considérant  1°  que  la 
Convention  nationale  a  décrété  que  tonies  les  lois  qui  n’ont 
point  été  abrogées  continueront  d’être  en  vigueur;  2U  que 
lecomel  ne  se  montrerait  point  digne  delà  confiance  de 
la  nation  el  de  la  Convention  nationale,  s’il  ne  maintenait 
pas  dans  tou  e  son  intégrité  la  puissance  exécutive,  dépo¬ 
sée  provisoirement  entre  ses  mains,  et  notamment  la  hié¬ 
rarchie  des  autorités  constiluées  qui  forme  une  partie  es* 
sentiel le  du  gouvernement; 

«  Considérant  que  toutefois  plusieurs  corps  administra¬ 
tifs,  des  tribunaux,  des  généraux  d’armée  et  autres  chefs 
militaires,  ont,  depuis  quelque  temps,  adressé  directement 
à  la  Comention  nationale  leur®  lettres,  dépêches  el  autres 
missives  relatives  à  leurs  fonctions,  tandis  que  la  lettre  et 
l’esprit  de  la  loi  veulent  que  ces  objets  passent  par  l'inter¬ 
médiaire  du  pouvoir  exécutif,  sous  la  surveillance  duquel 
agissent  les  différents  fonctionnaires  publics,  civils  ou  mili¬ 
taires; 

Arrête  qu’il  sera  enjoint  aux  divers  corps  administratifs 
et  judiciaires,  ainsi  qu’aux  généraux  d’armée  et  à  tous  les 
agents  du  pouvoir  exécutif,  en  vertu  de  lois  existantes,  d'a¬ 
dresser  désormais  au  pnuvo  r  exécutif  les  leltn  s  et  les  de¬ 
mandes  (| u  ils  seront  dans  le  cas  de  faire  parvenir  à  la  Con- 
vention  nnlionnle,  pour  des  objets  concernant  leurs  fonc¬ 
tions,  et  qui  doivent  lui  être  transmises  par  les  ministres, 
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COMMUNE  1>E  PARIS. 

Du  5  novembre.  —  Lettre  du  ministre  de  l’intérieur 
au  conseil-général. 

«  Le  procureur-général  syndic  du  département  de  l’Yonne 
me  marque,  Messieurs,  que  MM.  Gauthier  et  Niguille,  se 
disant  commissaires  de  ld  commune  de  Paris,  ont  fait  sai¬ 
sir,  arrêter  au  château  d'A  ncy-le-Franc,  district  de  Ton¬ 
nerre,  de  l'argenterie,  des  chenaux  et  une  voilure,  sous 
prétexte  qu’ils  appartenaient  à  lu  dame  le  Tellier,  soup¬ 
çonnée  émigrée.  Il  ajoute  que  sur  l’opposition  du  régisseur 
d  s  biens  du  fils  mineur  de  celte  dame,  le  conseil  du  dé¬ 
partement  a  arrêté  que  les  chevaux  et  lu  voiture  seraient 
employés  un  convoi  des  canons  et  comestibles  des  v  olontai- 
res  du  district  de  Tonnerre,  et  qu’il  serait  sms  s  à  l’enlè¬ 
vement  de  l'argenterie.  Gomme  je  n'ai  eu  connaissance  de 
la  mission  de  MM.  Gauthier  et  Niguille  que  par  l’événe¬ 
ment  dont  le  procureur  syndic  du  département  de  l’Yonne 
m  a  rendu  compte,  je  vous  prie  de  me  marquer  de  quelle 
autorité  ils  tenaient  cette  mission,  jusqu’où  s’étendaient 
leurs  pouvoirs,  et  s’ils  leui  donnaient  le  droit  d’exercer 
unejuridiction  dans  le  district  de  Tonnerre.  Je  ne  puis  ju¬ 
ger  sans  cela  si  la  saisie  de  l’argenterie  et  des  chevaux 
qu  ils  ont  fait  faite  à  Ancy-Ie-Franc est  \alable  ou  non,  ni 
parconséqnent  prononcer  sur  l’opposition  du  régisseur  du 
mineur  le  Tellier  (  dit  de  Louvois  ).  » 

—  La  commune  de  Senlis,  par  l’organe  de  son 
maire,  réclame  l’argenterie  que  le  comité  de  surveil¬ 
lance  avait  l'ait  enlever  dans  cette  municipalité.  Le 
conseil-général  arrête  qu’elle  lui  sera  remise  provi¬ 
soirement,  sauf  à  ceux  qui  l’ont  enlevée  à  exhiber 
leurs  pouvoirs,  pour  que  le  conseil-général  puisse 
statuer  sur  cette  affaire. 

—  Les  commissaires  nommés  pour  la  vérification 
des  comptes  du  comité  de  surveillance,  sur  le  dépôt 
des  effets  de  Scpleud,  caissier  de  la  liste  civile,  ont 
lait  leur  rapport.  Le  conseil  a  nommé  deux  commis¬ 
saires  pour  se  transporter  sur-le-champ  auprès  du 
ministre  des  contributions  publiques,  à  l'effet  de  lui 
communiquer  ce  rapport,  et  lui  faire  part  des  motifs 
qui  empêchent  le  conseil-général  d’obéir  à  la  loi  qui 
lui  ordonne  de  faire  transporter  l’argent  à  la  trésore¬ 
rie  nationale,  le  conseil  n’ayant  pas  voulu  recevoir 
ce  compte. 

Du  6.— Les  commissaires  à  la  reddition  des  comp¬ 
tes  sont  autorisés  à  se  retirer  pardevant  la  commis¬ 
sion  des  vingt-quatre,  à  la  Convention  nationale, 
pour  l’inviter  à  donner  les  renseignements  nécessai¬ 
res  relativement  aux  pièces  et  procès-verbaux  qui 
Jte  paraissent  pas  en  ce  moment,  et  aux  scellés  qu’on 
dit  avoir  été  brisés. 

—  Le  corps  municipal  et  le  conseil-général  réunis 
ont  nommé  quarante  commissaires  pour  procéder, 
conjointement  avec  ceux  nommés  par  le  départe¬ 
ment,  à  l’apposition  des  scellés  dans  toutes  les  mai¬ 
sons  des  émigrés. 

—  Le  conseil-général  a  arrêté  que  le  comité  de 
surveillance  serait  invité  à  se  rendre  à  la  séance  de 
demain  pour  se  justifier  des  inculpations  dirigées 
contre  lui. 

Du  7.  —  Les  factrices  de  la  halle  à  la  marée  se 
sont  rendues  au  conseil,  accompagnées  d’une  ümle 
de  citoyennes,  marchandes  de  marée  ;  elles  ont  re¬ 
présenté  que  leur  commerce  était  absolument  sus¬ 
pendu  si  l’on  ne  s’empressait  de  rembourser  les  billets 
de  la  Maison  de  Secours  dont  elles  sont  porteurs; 
elles  ont  demandé  que  le  conseil  avisât  aux  moyens 
de  les  faire  rembourser  sur-le-champ. 

Panis  arrive,  en  conformité  de  l’arrêté  pris  hier. 
Le  conseil,  voulant  s’occuper  de  la  demande  des  ci¬ 
toyennes  présentés  à  sa  séance,  arrête  qu’il  ne  s'oc¬ 
cupera  pas  aujourd’hui  de  comptes  à  rendre.  Panis 
demande  que  le  conseil  fixe  une  séance  pour  l’en¬ 
tendre  repousser  les  calomnies  dirigées  contre  lui  et 
le  comité  de  surveillance.  Le  conseil  lui  assigne  la  j 


séance  de  demain  matin.  «  Eh  bien  !  dit  Panis,  lors¬ 
que  je  serai  monté  à  la  tribune,  je  n'en  sortirai 
qu’après  avoir  renversé  tous  mes  adversaires, 
comme  on  renverse  des  capucins  de  carie.  L'on 
nous  accuse  d’avoir  volé  :  quoi?  les  tours  de  Notre- 
Dame  ? . 

La  délibération  relative  aux  marchandes  de  ma¬ 
rée  a  eu  pour  résultat  une  nouvelle  demande  de. 
fonds  a  la  Convention,  pour  le  remboursement  des 
billets. 

Dépouillement  des  scrutins  des  sections  pour  l’élec¬ 
tion  du  maire. 

Nombre  de  votants  9,361. 

Antonelle  a  obtenu  336  suffrages;  Billaud-Varen- 
ne,  59;  Chambon,  médecin,  933-  Chambou  sans  dé¬ 
signation,  101;  Cnaumette,  99;  Dormesauu,  contrô¬ 
leur  général,  1,301;  Dormesson  sans  désignation, 
292;  Dormesson  de  Noiseau,  245;  Fréteau,  807;  lie¬ 
ra  ni  t-Sechei  les,  801;  Lhuillier,  de  la  section  Boncon- 
seil,  857;  Manuel,  114;  Momoro,  102;  Osselin,  38; 
Panis,  70;  Marat,  14;  Rœderer,  300;  Robespierre,  33; 
Target,  149;  Treillard,  109;  Thouret,  607;  Antoine, 
99;  Cahier-Gerville,  66; Collot-Herbois,  13;  Danton, 
12;  Minier,  7;  Mercier,  140.  Le  reste  des  su  lira  ges 
s’est  réparti  en  unités  qu’il  serait  trop  long  de  détail¬ 
ler.  Il  y  a  cinq  sections  qui  n’ont  pas  envoyé  leurs 
procès-verbaux  à  la  maison  commune. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault , 

SUPPLÉMENT  A  LA  SEANCE  DU  MARDI  6  NOVEMBRE. 

Bazire,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  :  La 
Convention,  désirant  s’assurer  de  la  tranquillité  de 
Paris,  a  chargé  son  comité  de  sûreté  générale  de  lui 
faire  promptement  un  rapport  sur  tes  causes  qui 
pourraient  la  troubler,  et  sur  les  moyens  d’en  préve¬ 
nir  les  effets.  Après  des  discussions  approfondies  sur 
cette  matière  importante,  le  comité  s’est  enfin  con¬ 
vaincu  que  la  paix  de  cette  ville  ne  saurait  être  al¬ 
térée  que  par  les  injustes  préventions  que  l’on  se 
plaît  à  suggérer  contre  elle,  aux  divers  départements, 
et  par  les  alarmes  que  peuvent  lui  donner  les  cla¬ 
meurs  indirectes  dont  quelques-uns  de  leurs  féd  rés 
font  aujourd’hui  retentir  ses  murs.  11  a  cru  qu’il  était 
pressant  de  dissiper  les  funestes  erreurs  sur  lesquel¬ 
les  se  fonde  cette  malheureuse  disposition  des  esprits. 
11  a  pensé  qu’il  était  de  son  devoir  de  mettre  dans 
tout  son  jour  la  conduite  des  habitants  de  Paris  dans 
la  dernière  crise  cle  la  révolution,  et  de  rendre  à 
1  amour  et  à  l’estime  de  tous  les  Français  des  frères 
vertueux  qui  succombent  sons  le  poids  d’imputations 
calomnieuses.  Peut-être  n’est-il  pas  moins  indispen¬ 
sable,  sous  des  rapports  plus  étendus,  d’éclairer  les 
nations  étrangères  sur  des  événements  trop  mécon 
nus,  et  de  dire  exactement  la  vérité  sur  cette  époque 
intéressante  de  notre  histoire.  Pénétré  de  ces  consi¬ 
dérations,  le  comité  me  charge  de  la  proclamer  dans 
celte  enceinte;  que  cette  assemblée  d’hommes  d’Etat, 
que  mes  collègues,  ne  craignent  point  de  s’engager 
un  instant  avec  moi  dans  le.  labyrinthe  ensanglanté 
de  la  révolution.  Je  promets  de  ne  pas  les  égarer  dans 
ces  routes  jonchées  de  tristes  débris  de  l’humanité; 
et  l’on  doit  croire  que  je  ne  trouverais  pas  de  plaisir 
à  charger  mes  tableaux. 

Pour  nous  faire,  une  idée  juste  des  Parisiens, 
voyons  comment  ils  ont  agi  dans  ces  derniers  temps, 
à  trois  époques  très  rapprochées  l’une  de  l’autre.  Le 
lü  août,  le  salut  public  exige  l’anéantissement  de  la 
cour;  il  faut  précipiter,  porcctaclc.de  rigueur,  réta¬ 
blissement  de  la  république,  pour  empêcher  lu  cou- 
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tre-révolution  :  tous  les  dangers  disparaissent  devant 
Yintérêt  pressant  de  la  patrie;  la  ville  entière  se  met 
pu  insurrection,  et  supporte  courageusement  le  far¬ 
deau  de  la  guerre  civile. 

Le  2  septembre,  le  bruitse répand  que d’on  égorge 
les  prisonniers,  et  l’on  se  demande  si  de  tels  enne¬ 
mis  de  la  liberté,  qui  depuis  quatre  ans  ont  attiré 
sur  leur  malheureuse  patrie  les  fléaux  de  la  lamine, 
des  dissensions  intestines  et  de  la  guerre,  méritent 
qu’on  aille  exposer  sa  vie  pour  les  défendre  ;  si  l’on 
doit  pour  eux  fusiller  des  frères  égarés  par  un  faux 
zèle,  aigris  par  de  longues  souffrances,  et  encore  s’ii 
serait  prudent  de  conserver  des  hommes  aussi  dan¬ 
gereux,  lorsque  l’ennemi  s’avance  :  on  délibère,  et 
pendant  ce  temps  le  meurtre  se  consomme.  Peu  de 
jours  après,  l’on  assure  qu’il  existe  un  projet  d’as¬ 
sassiner  descitoyens  paisibles  pour  des  nuances  ass-  z 
légères  d’opinions,  et  même  de  frapper  des  membres 
de  l’ Assemblée  nationale  qui  avaient  abusé  de  la  con¬ 
fiance  de  leurs  commettants.  Le  peuple  se  rend  en 
foule  à  ses  diverses  sections  ;  l’on  double  les  patrouil¬ 
les,  l’on  forme  des  corps  de  réserve,  et  les  furieux 
n’osent  plus  se  montrer. 

Ainsi,  dans  le  cours  de  notre  dernière  révolution, 
pour  terrasser  le  despotisme,  Paris  brave  tous  les 
dangers  ;  s’agit-il  d’arracher  quelques  monstres  à  la 
vengeance  populaire,  il  hésite  ;  menace-t-on  les  re¬ 
présentants  du  peuple,  veut-on  commettre  quelque 
meurtre  inutile  à  la  chose  publique,  Paris  oppose 
une  victorieuse  résistance.  Mais  comment  la  matinée 
du  10  août  a-t-elle  pu  sitôt  sortir  de  notre  mémoire? 
pourquoi  semble-t-on  l’avoir  oubliée?  La  cour  venait 
de  faire  aux  citoyens  une  guerre  cruelle  ;  le  peuple 
était  debout,  ses  plaies  saignaient  encore  après  la 
victoire;  chacun  pleurait  un  père, un  frère,  un  ami, 
une  épouse  chérie,  des  enfants  d’une  belle  espérance. 
C’était  le  momentdela  plus  forte  indignation  contre 
Louis  XVI,  justement  abhorré,  et  celui  de  la  plus 
juste  de  toutes  les  vengeances.  Ce  tigre  royal  se  met 
avec  sa  famille  sous  la  sauvegarde  de  l’Assemblée 
nationale,  qui  n’avait  d’autre  égide  que  le  respect  que 
lui  portent  les  Parisiens;  personne  ne  tente  de 
violer  cet  asile  éternellement  révéré,  et  cent  cin¬ 
quante  Suisses,  qui  venaient  de  faire  sur  le  peuple  un 
feu  long  et  meurtrier,  y  trouvent  encore  leur  salut. 

Dans  les  peintures  amères  que  l’on  fait  chaque  jour 
de  la  catastrophe  des  prisons,  pourquoi  ne  parle-t-on 
jamais  de  la  sublime  délivrance  de  Jouneau,  notre 
collègue  à  la  législature? Le  moment  où  les  acclama¬ 
tions  de  tous  les  citoyens  nous  apprirent  qu’il  allait 
paraître,  et  l’instant  où  le  peuple.se  précipita  dans 
notre  salle  pour  le  rétablir  affectueusement  au  milieu 
de  nous,  en  criant  :  vive  l’Assemblée  nationale! 
n’ont-ils  fait  qu’une  impression  passagère? 

Ces  relations  si  touchantes  entre  l’Assemblée  na¬ 
tionale  et  le  peuple  de  Paris,  dans  la  crise  de  la  ré¬ 
volution,  sont-elles  perdues  pour  l’histoire?  Je  ne 
présenterai  point  ici  le  tableau  de  la  conduite  des 
habitants  de  cette  ville,  depuis  le  mois  de  juillet 
1789;  il  n’est  pasun  bon  Français  qui  n’y  ait  constam¬ 
ment  applaudi.  D’ailleurs,  je  ne  raconte  que  ce  que 
j'ai  vu,  et  ce  rapport  peut  être  en  grande  partie  con¬ 
sidéré  comme  une  déposition  de  témoin.  Placé  dans 
le  comité  de  surveillance  depuis  sa  formation,  et 
fidèle  observateur  de  tout  ce  qui  peut  compromettre 
la  tranquillité  publique,  je  révélerai  quelque  jour 
des  faits  importants,  dont  la  publicité  serait  inutile, 
et  peut-être  même  dangereuse  aujourd’hui  ;  mais  je 
dois  dire  à  celle  heure  ce  que  je  sais  de  positif  à  la 
décharge,  des  Parisiens,  sur  les  premiers  jours  du 
mois  de  septembre,  le  vol  du  Garde-meubles  et  les 
brigandages  qui  se  sont  exercés  depuis  la  chute,  du 
trône.  Cette  ville  était  devenue,  depuis  longtemps  le 
point  de  réunion  de  tous  les  mécontents  du  royaume 


et  de  toutes  cos  âmes  vénales  que  la  cour  accaparait 
avec  soin,  pour  frapper  un  coup  liberticide.  Ils  for¬ 
maient  un  corps  de  trente  mille  hommes,  enregis¬ 
trés,  soldés,  divisés  par  brigades,  et  sous  le  direc¬ 
toire  d’un  comité  central.  Le  procès  du  misérable 
Dangremont  en  fournit  la  preuve,  et  les  pièces  dépo¬ 
sées  au  greffe  de  la  maison  commune  en  présentent 
tous  les  détails. 

La  suspension  du  roi,  de  la  liste  civile,  etla  disper¬ 
sion  des  coryphées  de  l’aristocratie  n’ont  pas  suffi 
pour  opérer  une  guérison  subite  et  complète  de  nos 
maux.  Un  grand  nombre  de  ces  contre-révolution¬ 
naires,  qui  ontsurvécuà  l’affaire  du  10,  n’avaient  pu 
s’éloigner  de  Paris,  dont  on  venait  de.  fermer  les  bar¬ 
rières.  Il  s’y  trouvaient  à  la  vérité  sans  chefs,  sans 
rétribution,  sans  possibilité  de  se  rallier  tous  pour 
former  des  plans  d’ensemble;  mais  leur  dénuement 
absolu  les  rendait  encore  plus  dangereux  ;  leurs  phy¬ 
sionomies  étant  encore  inconnues,  et  leur  désorgani¬ 
sation  ne  permettant  plus  de  les  anéantir  d’un  seul 
coup,  c’était  un  fléau  très  redoutable. 

lisse  répandent  partout  avec  le  masque  du  patrio¬ 
tisme,  font  fermenter  tous  les  germes  de  troubles, 
s’agitent  dans  tous  les  sens  pour  les  porter  à  l’excès, 
dans  l’espoir  d’arriver  au  pillage,  et  suscitent  des  dé¬ 
sordres  affreux  qui  n’étaient  en  effet,  pour  me  servir 
d’une  expression,  triviale  à  la  vérité,  mais  d’une 
grande  justesse,  que  la  queue  de  lous  les  plans  de  la 
cour.  Et  dans  cet  instant  d’effroi  pour  toute  l’aristo¬ 
cratie,  que  de  résolutions  désespérées,  que  de  dé¬ 
marches  imprudentes  de  sa  part,  ont  elles-mêmes 
concouru  à  précipiter  ses  partisans  au  tombeau!  Je 
n’en  citerai  qu’un  traitfrappant  et  avéré.  Au  moment 
où  l’on  apprend  que  l’on  se  porte  aux  prisons,  quel¬ 
ques  domestiques  d’une  femme  de  la  cour  prennent 
le  costume  de  ceux  que  l’on  désigne  sous  le  nom  de 
sans-culotles;  ils  s’arment  de  piques  et  de  tran¬ 
chants,  se  rendent  au  lieu  de  l’attroupement,  égor¬ 
gent  de  leurs  propres  mains  plusieurs  prisonniers 
avec  des  démonstrations  exagérées  d’une  fureur  et 
d’une  atrocité  qui  n’ont  pas  d’exemples  dans  la  na¬ 
ture,  alin  d’acquérir  un  grand  crédit  dans  cette  foule 
homicide,  et  d’en  profiter  pour  sauver  la  vie  à  leur 
maîtresse.  Tant  de  crimes  se  trouvent  cependant  com¬ 
mis  en  pure  perte  :  leur  projet  échoue;  il  se  fait,  dans 
les  lieux  où  l’on  était  parvenu  à  cacher  cette  malheu¬ 
reuse  femme,  une  incursion  subite,  inattendue,  de 
meurtriers  inconnus;  elle  tombe  en  des  mains  cruel¬ 
les,  et  périt  d’une  manière  que  ma  plume  se,  refuse  à 
décrire.  Je  suis  certain  que  les  amis  et  les  domesti¬ 
ques  de  plusieurs  autres  détenus  ont  également  fait 
jouer  les  ressorts  d’une  politique  plus  ou  moins  dan¬ 
gereuse,  qui  rompaient  toutes  les  mesures  des  hom¬ 
mes  de  bien,  et  qu’ainsi  les  aristocrates,  frappés  d’a¬ 
veuglement  en  ce  désordre  extrême,  se  détruisaient 
réciproquement  au  milieu  des  misérables  forcenés 
que  leurs  criminels  projets  avaient  attirés  à  Paris  :  et 
c’est  ici  le  lieu  d’observer  que  le  massacre  des  pri¬ 
sonniers  d’Orléans  fut  fait  en  grande  partie  par  des 
hommes  attachés  au  service  de  la  reine,  que  l’on  a 
reconnus  à  la  tête  de  l'attroupement  de  Versailles. 
Cela  donne  à  tout  homme  judicieux  le  secret  de  bri¬ 
gandages  et  d’événements  malheureux  faussement 
imputés  aux  Parisiens  qui  les  supportaient  avec  cou¬ 
rage,  et  qui  sont  enfin  parvenus  à  y  mettre  un  terme. 

Lorsque  la  France  entière  doit  app  audir  au  zèle 
toujours  soutenu,  toujours  éclairé  de  ses  citoyens 
estimables;  lorsque  l’on  devrait  s’occuper  de  faire 
oublier  à  ses  vertueux  confesseurs  de  la  liberté  les 
maux  qu’ils  ontsouff  rts  pour  elle,  et  verser  sur  leurs 
plaies  lje  baume  de  la  reconnaissance  publique,  des 
nommés,  trop  sensibles  peut-être  pour  demeurer 
bons  observateurs  dans  une.  révolution,  douloureu¬ 
sement  affectés  de  ce  quelle  présente  d’affligeant 
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dans  ses  détails,  ont  eu  la  faiblesse  de  porter  des  ju¬ 
gements  injurieux  au  peuple  qui  l’avait  opérée;  des 
intrigants  se  sont  empressés  de  les  recueillir  et  de 
les  publier.  Bientôt  il  s’est  établi  un  système  complet 
de  diffamation  de  la  ville  de  Paris,  dont  les  suites 
inévitab  es  seraient  de  nous  entraîner  par  des  secous¬ 
ses  terribles  à  rétablissement  forcé  de  républiques 
fédératives.  Hâtons-nous  de  prévenir  de  si  grands 
maux  :  les  Français  n’ont  besoin,  pour  s’aimer  et 
pour  persister  dans  le  vœu  qu'ils  ont  formé  de  rester 
toujours  unis,  que  de  se.  connaître  tous  tels  qu’ils 
sont  en  effet.  Ce  que  l’erreur  peut  occasionner,  l’éclat 
de  la  vérité  saura  seul  le  prévenir.  Présentons  les 
Parisiens  à  leurs  frères  de  tous  les  départements  sous 
les  dehors  qui  leur  conviennent,  et  nous  aurons 
plus  fait  pour  consolider  la  paix  publique,  que  ne 
peuvent  opérer  les  dispositions  militaires  les  mieux 
concertées.  Pénétrons-nous  bien  de  ce  principe,  que 
le  meilleur  ressort  de  l’autorité  chez  un  peuple  libre, 
c’est  la  confiance  ;  que  les  rênes  les  plus  sûres  du  gou¬ 
vernement,  ce  sont  la  raison  et  la  vérité.  Mettons-les 
uniquement  en  usage  pour  assurer  la  paix  de  cette 
grande  commune,  et  je  réponds  du  succès. 

Je  ne  crains  pas  d’affirmer  que  toutes  recherches 
sur  la  conduite  passée  des  Parisiens  ne  tourneront 
qu’à  leur  avantage.  Délions-nous  des  apparences  du 
présent;  point  de  décisions  précipitées  sur  les  événe¬ 
ments  du  jour.  Tant  de  mouvements  indiscrets  d’une 
section  du  peuple  se  trouvent  provoqués  par  ceux 
mêmes  qui  les  dénoncent,  tant  de  déclamations  phi¬ 
lantropiques  sur  ces  désordres  artiliciels  ne  sont 
qu’un  crime  de  plus  dans  la  bouche  des  véritables 
agitateurs,  que  l’on  ne  saurait  trop  se  tenir  en  garde 
contre  les  premières  impressions. 

Aujourd’hui  les  habitantsde  Paris  sont  tranquilles. 
Ils  s’exercent  à  la  patience;  distribués  dans  leurs  ate¬ 
liers,  ou  leurs  magasins,  le  jour  éclaire  les  travaux 
de  leur  industrie  particulière,  et  on  les  voit  passer 
les  soirées  à  se  délasser  par  la  lecture  paisible  des 
journaux,  dont  plusieurs  servent  malheureusement 
de  véhicule  au  venin  de  la  calomnie  que  l’on  distille 
sur  eux.  Et  si  les  lieux  publics  ont  retenti  de  quel¬ 
ques  clameurs  séditieuses  proférées  par  des  bouches 
étrangères  sur  notre  horizon  politique,  ce  léger  nuage 
tient  aux  causes  que  je  viens  d’énoncer;  il  se  dissi¬ 
pera  par  les  moyens  que  j’indique.  Plusieurs  fédérés 
auxquels  on  avait  inspiré,  des  préventions  défavora¬ 
bles  aux  habitants  de  Paris,  égarés  par  un  faux  zèle, 
se  sont  livrés  à  ces  excès;  mais  ils  ont  été  fort  obser¬ 
vés;  leurs  intentions  sont  pures,  leurs  dispositions 
très  rassurantes.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  com¬ 
mandant  de.  la  garde  nationale  assurent  qu’ils  sont 
en  petit  nombre.  Ils  partent  tous  les  jours  pour  se 
rendre  à  l’armée,  et  ceux  qui  restent  n’attendent 
que  des  objets  d’équipement  que  l’on  s’empresse  de 
leur  procurer.  Tout  nous  promet  des  jours  calmes  et 
sereins.  Que  la  Convention  fasse  connaître  à  la  France 
entière  la  juste  contiance  qu’elle  a  dans  le  peuple  de 
Paris,  c’est  là  tout  le  secret  de  la  tranquillité  pu¬ 
blique. 

Bazire  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applau¬ 
dissements  d’une  partie  de  l’Assemblée,  et  des  accla¬ 
mations  des  citoyens  des  tribunes. 

On  demande  l’impression  de  son  rapport  et  sa 
transmission  officielle  dans  les  départements.  D’au¬ 
tres  s’élèvent  avec  chaleur  contre  cette  proposition. 

Coupé,  membre  du  comité  de  sûreté  générale,  ré¬ 
crimine  contre  ce  rapport,  en  alléguant  qu’il  n’en  a 
point  eu  de  connaissance.  —  Quelques  membres  ré¬ 
clament  le  renouvellement  du  comité. 

Saint-André  monte  à  la  tribune.  —  Les  rumeurs 
d’une  partie  de,  l’assemblée  continuent,  et  étouffent 
sa  voix. 

Saint-André:  Oh!  ce  n’est  point  par  des  murmures 


que  vous  m’imposerez...  Je  monte  à  la  tribune 
pour  appuyer  la  proposition  qui  est  faite  d’oi donner 
l’impression  du  rapport  de  Bazire,  et  l’envoi  dans  les 
départements.  J’appuie  cette  proposition  ,  d’abord 
pareequ’il  est  infiniment  essentiel  de  dissiper  les  er¬ 
reurs  funestes  qui  se  sont  répandues  dans  les  dépar¬ 
tements,  erreurs  telles,  qu’il  est  de  notoriété  pu¬ 
blique  que  l’on  croit  dans  les  départements  que  les 
membres  de  la  Convention  nationale  ne  sont  point 
en  sûreté  ici.  ( Plusieurs  membres,  simultanément  : 
J’atteste  que  ces  bruits  ont  été  répandus.  —  On  mur¬ 
mure.)  Il  importe  de  dissiper  ces  préventions.  L’hon¬ 
neur  de  la  Convention  nationale,  la  gloire  de  la  ré¬ 
publique,  l’unité,  l’indivisibilité  que  vous  avez 
décrétées  en  dépendent  évidemment.  ( Une  voix  : 
Lieux  communs  que  tout  cela  !)  N’est-il  pas  vrai  que 
nousvoulons  ne.  former  qu’un  seul  corps,  qu’un  seul 
peuple  de  frères...  (Quelques  voix  :  Au  fait  donc!) 
qu’une  famille  unie  par  des  lois  communes?...  Or, 
il  est  impossible  que  nous  arrivions  jamais  à  ce  but 
tant  qn’il  régnera  entre  Paris  et  les  départements, 
entre  les  départements  et  Paris,  des  sources  funestes 
de  divisions;  tant  que  ces  soupçons  aliéneront  de 
Paris  le  reste  des  citoyens  français,  qui,  dans  le  fond, 
ne  demandent  qu’à  être  unis  avec  cette  ville.  Lors¬ 
que  l’Assemblée  législative  prononça  que  la  patrie 
était  en  danger,  il  se  fit  un  éveil  général  qui  tourna 
au  profit  du  bien  public;  mais  lorsqu’on  a  proclamé 
la  nécessité  d’une  garde  des  quatre-vingt-trois  dépar¬ 
tements,  j’ose  dire  qu’on  a  proclamé  un  autre  danger 
de  la  patrie,  pareeque  ce  cri  a  jeté  dans  tous  les  es¬ 
prits  des  ferments  de  troubles,  d’anxiété  et  d’inquié¬ 
tude.  (Une  partie  de  l’assemblée  applaudit.  Les 
mêmes  signes  d’approbation  se  font  entendre  à  plu¬ 
sieurs  reprises  dans  les  tribunes.) 

11  est  temps  que  nous  sentions  la  sainteté  de  nos 
devoirs  ;  il  est  temps  de  remplir  les  engagements  que 
nous  avons  contractés.  Responsables  envers  la  nation, 
responsables  envers  l’univers  entier,  et,  ce  qui  est 
plus  encore  pour  l’homme  de  bien,  responsables  en¬ 
vers  nous-mêmes  de  la  manière  dont  nous  userons 
des  pouvoirs  qui  nous  sont  confiés,  je  demande  que 
nous  allions  au  but  sans  tergiverser;  le  seul  chemin 
par  lequel  nous  y  parviendrons,  c’est  la  confiance, 
c’est  la  vertu  ;  c’est  de  fouler  aux  pieds  toute  consi¬ 
dération  personnelle,  toute  animosité  particulière. 
(On  applaudit.)  N’êtes-vous  donc  pas  la  Convention 
représentative  d’une  grande  république?  Quel  spec¬ 
tacle  avez-vous  jusqu’ici  donné  à  vos  commettants? 
Voilà  six  semaines  que  cette  Convention  est  assem¬ 
blée;  qu’elle  s’interroge  :  qu’a-t-elle  fait  pour  le  salut 
public!...  (fl  s’élève  quelques  murmures.  On  entend 
des  applaudissements  dans  les  tribunes.  Une  partie 
de  l'assemblée  demande,  au  nom  de  la  république, 
de  décréter  que  l’opinant  soit  rappelé  à  l’ordre.  — 
Legendre  réclame  contre  ces  interruptions.  Le  prési- 
dent  invite  tous  les  membres  au  silence,  et  rappelle  les 
citoyens  an  respect  qu’ils  doivent  à  la  Convention.) 

On  nous  détourne  de  nos  travaux;  on  affecte  de 
nous  parler  sans  cesse  de  périls  imaginaires.  On  nous 
demande  des  lois  de  rigueur,  des  gardes  de  sûreté. 
Un  représentant  de  la  république  ne  doit  connaître 
d’autre  danger  que  celui  de  ne  pas  faire  son  devoir. 
(Applaudissements.)  Et  toutes  les  fois  que  nous  nous 
occuperons  des  hommesau  lieu  de  nous  occuper  des 
principes,  pour  les  suivre  et  en  déduite  les  consé¬ 
quences  qui  peuvent  nous  conduire  à  perfectionner  £ 
l’organisation  sociale  et  à  la  rendre  digne  du  bon 

peuple  qui  nous  en  a  imposé  la  lâche . [Une  voix: 

Déclamations  que  cela  !)  Oui,  du  bon  peuple . 

:  Ceux  qui  le  flattent  le  trompent,  et  le  tuent... 

Saint-André  :  Eh  bien  !  si  c’est  le  tromper,  je  dé¬ 
clare  que  je  m’établis  trompeur  du  peuple.  (Murmu¬ 
res  et  applaudissements.)  Je  ne  connais  point  de  ré- 
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publique,  et  Montesquieu  l’a  dit  avant  moi,  je  n’en 
connais  point,  à  moins  qu’elle  ne  repose  sur  la  vertu. 

Or,  s’il  y  a  vertu,  il  y  a  coniiance  :  car  il  implique 
contradiction  qu’on  soit  vertueux  et  bon  sans  être 
confiant  et  ami  de  la  fraternité’.  Je  demande  donc 
que  non-seulement  la  Convention  interdise  à  ses 
membres  toute  dénonciation  particulière.  (Quelques 
murmures  s’élèvent,  ils  sont  couverts  par  des  ap¬ 
plaudissements  réitérés.)  Si  l’on  a  des  délits  à  dénon¬ 
cer,  il  existe  des  lois  et  des  tribunaux;  qu’on  porte 
aux  tribunaux  ses  dénonciations,  mais  qu’on  ne  fati  ¬ 
gue  plus  la  Convention  nationale  de  toutes  ces  dé¬ 
clamations,  qui  ne  prouvent,  j’ose  le  dire,  que  la 
méchanceté  de  cœur  de  ceux  qui  les  font.  Je  demande 
de  plus  que  vous  témoigniez  hautement  votre  con¬ 
fiance  dans  les  citoyens  de  Paris,  et  que  vous  em¬ 
ployiez  tous  les  moyens  possibles  pour  faire  cesser 
les  préventions  et  les  divisions  qui  en  sont  la  suite. 

Buzot  :  Je  désire,  ainsi  que  le  préopinaut,  que 
nous  puissions  voir  renaître  entre  nous  cette  paix  sa¬ 
lutaire  qui  doit  être  fondée  sur  une  estime  récipro¬ 
que.  Je  désire,  ainsi  que  le  préopinant,  que  nous 
prenions  une  assiette  stable, afin  de  pouvoir  nous  oc¬ 
cuper  avantageusement  de  la  constitution  que  nous 
avons  été  envoyés  pour  donnera  vingt-cinq  millions 
d’hommes.  Je  sais,  comme  lui,  toute  l’importance  de 
notre  mission.  Je  sens,  comme  lui,  combien  il  fau¬ 
drait  se  hâter  de  parcourir  le  cercle  que  nous  avons 
à  décrire  pour  arriver  bientôt  au  but.  Mais  je  diffère 
de  lui,  et  si  c’est  un  crime,  j’ai  l’orgueil  de  l’avouer  ; 
je  diffère  de  lui,  en  ce  que  je  n’ai  jamais  pu  croire 
qu’entre  la  vertu  et  le  vice  il  puisse  y  avoir  un  ac¬ 
cord.  (Applaudissements.)  Qu’entre  les  hommes  du 

10  août  et  les  assassins  du  2  septembre  il  puisse  y 
avoir  unité.  (Il  s’élève  quelques  murmures.  —  Plu¬ 
sieurs  voix  de  l'une  des  extrémités.  Nous  regardez- 
vous  connue  des  hommes  du  2  septembre?)  Je  de¬ 
mande,  citoyen  président,  que  vous  veuilliez  bien 
me  maintenir  la  parole  ;  car  il  serait  bien  étrange 
qu’au  moment  où  l’on  veut  faire  cesser  le  désordre 
et  les  divisions,  ce  soit  par  des  murmures  et  des  in¬ 
sultes  qu’on  veuille  nous  inviter  à  l’union.  Et  lors¬ 
que  nous  aussi,  nous  disons,  comme  le  préopinant  : 
Sans  vertu,  il  n’y  a  point  de  république,  pourquoi 
nous  veut-on  empêcher  de  revendiquer  ici  les  droits 
de  l’humanité?  car  nous  ne  pouvons  nous  écarter  de 
ce  sentier  sans  ôter  à  notre  constitution  la  base  que 
lui  a  donnée  la  nature.  Je  pense  aussi,  comme  le 
préopinant,  que  le  législateur  doit  être  inaccessible 
a  toute  crainte  ;  mais  j’ai  donné  mes  preuves  ,  et  je 
crois  que,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 

11  y  a  véritablement  un  raffinement  de  courage  à  lut¬ 
ter  contre  des  hommes  qui  viennent  nous  accuser 
d'injustice  envers  les  habitants  de  Paris,  lorsque  nous 
habitons  dans  cette  ville.  Mais  je  pourrais  dire  que 
c’est  de  leur  part  un  étrange  courage,  que  de  dire  : 
Nous  n’insultons  pas  les  Parisiens ,  et  même  de  les 
flatter,  parce  qu’ils  vivent  au  milieu  d’eux.  Ce  rai¬ 
sonnement  ne  me  paraît  pas  bien  juste  de  leur  part  ; 
au  moins  il  n’est  pas  généreux.  J’ai  toujours  pensé, 
je  pense  encore,  que  le  gouvernement  républicain 
doit  être  extrêmement  austère;  que  nous  ne  pou¬ 
vons  y  parvenir  qu’avec  des  vertus  douces  cl  pai¬ 
sibles  ;  qu’il  est  impossible  de  le  fonder  sur  une  aire 
mobileet  souillée  de  crimes;  mais  j’ai  pensé  aussi  que 
s'il  existe  des  hommes  coupables,  et  je  crois  qu’ils 
existent  ces  ambitieux  et  ces  agitateurs  intrigants, 
ils  sont  et  ils  seront  un  obstacle  éternel  à  la  solidité 
de  cet  édifice  que  vous  êtres  appelés  à  construire, 
comme  le  roi  était  un  obstacle  à  la  solidité  de  la 
constitution  ancienne.  (On  applaudit.) 

Je  pense  que  ces  agitateurs,  soudoyés  par  quicon¬ 
que  veut  s’en  servir  pour  assouvir  sa  cupidité  ou 
£a  vengeance,  s’ils  ne  sont  sévèrement  réprimés, 


vous  empêcheront  à  jamais  d’obtenir  la  paix  parmi 
vous;  et  certes  il  ne  vous  conviendrait  pas  de  dire 
que  j’apporte  à  la  tribune  quelques  intérêts  person 
nels,  car  je  ne  me  suis  pas  plus  enrichi  par  les  mas¬ 
sacres  du  2  septembre  que  par  la  liste  civile.  ( Plu¬ 
sieurs  voix  :  Au  fait  donc;  il  n’est  pas  question  de 

vous . )  Vous  me  dites  que  vous  ne  parlez  pas  de 

moi.  Je  vous  défie,  moi,  d’oser  en  parler  ici;  car 
vous  ne  calomniez  pas  en  face.  Je  vous  défie  de 
m’imputer  ici,  je  ne  dis  pas  le  plus  léger  crime,  mais 
la  plus  légère  absence  de  mes  devoirs.  (  Plusieurs 
voix  encore  :  Parlez  donc  sur  l’impression!)  Personne 
ici  ne  m’effraiera  jamais  par  des  clameurs,  dussé-je 
être  poignardé....  11  faut  qu’on  le  sache  à  l’avance. 

Le  préopinant  vous  a  dit  qu’il  fallait  éloigner  a 
jamais  de  cette  enceinte  les  dénonciations;  c’est  donc 
pour  les  porter  aux  Jacobins! . (Quelques  mur¬ 

mures.)  Dans  tout  Etat  républicain,  c’est  un  des 
droits  les  plus  précieux  à  l’homme  libre  que  de 
pouvoir  dénoncer  l’homme  coupable  ;  et  certes  il 
n’est  pas  d’action  indifférente  au  législateur. 

Dans  les  révolutions,  comme  on  vous  l’a  dit,  les 
hommes  et  les  choses  se  confondent,  et  il  est  bien 
impossible  de  dénoncer  les  intrigues  sans  dénoncer 
les  intrigants.  Il  faut  donc  que  des  hommes  coura¬ 
geux  s’élèvent  en  dénonciateurs  dans  cette  tribune 
contre  les  factieux  qui  voudraient  souiller  encore 
notre  révolution.  (  11  s’élève  des  murmures  dans  une 
partie  de  la  salle.)  Faut-il  donc  que  je  voie  con  ti¬ 
nuellement  le  cours  de  ma  pensée  détourné  par  des 

murmures? .  Quel  étrange  rapport  que  celui 

qu’on  vient  de  vous  lire!  Pas  un  fait;  rien  que  des 
phrases  artistement  arrangées  l’une  après  l’autre. 
Croit-on  qu’on  aura  toujours  l’art  de  vous  faire  pas¬ 
ser  à  l’ordre  du  jour?  Quel  gouvernement  voulez- 
vous  donc  faire?  Quel  apprêt  funèbre  vous  prépa¬ 
rez-vous  à  vous-mêmes?  (Quelques  rumeurs  se  font 
entendre  dans  les  tribunes;  le  président  leur  impose 
silence.) 

Dübois-Crancé  :  Oh  !  les  tribunes  ne  viennent  pas 
ici  pour  trahir....  (11  s’élève  de  violents  murmures 
dans  l'assemblée.  On  demande  que  Dubois  explique 
l’objet  de  son  propos.  —  Les  invitations  du  presi¬ 
dent  rétablissent  le  calme.) 

Buzot  :  Je  m’oppose  donc  à  l’impression  de  ce 
qu’on  appelle  un  rapport  du  comité  de  surveillance, 
pareeque,  si  nous  avons  besoin  de  faire  luire  la  vé¬ 
rité  dans  les  départements,  ce  n’est  pas  par  des 
phrases  que  nous  y  parviendrons.  Et  quand  même 
l’on  aurait  envie  de  prévenir  l’établissement  de  la 
force  départementale,  ce  ne  serait  pas  une  raison 
pour  alléguer  que  tout  est  tranquille  ici;  car  cela 
n’est  pas  vrai.  Je  distinguerai  ccpendantles  Parisiens 
d’une  masse  d’hommes  qui  les  agitent;  je  suis  bien 
loin  de  croire  que  les  premiers  ne  veuillent  pas  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ;  qu’ils  ne  veuil¬ 
lent  pas  que  la  Convention  nationale  soit  environnée 
du  respect  qui  lui  est  dû.  Je  suis  même  convaincu 
que  la  majorité  des  citoyens  de  cette  ville  désire  ar¬ 
demment  cet  état  paisible;  mais  ils  ont  besoin,  pour 
se  rallier,  de  voir  la  Convention  nationale  s’environ¬ 
ner  de  la  force  qui  convient  à  une  assemblée  déli¬ 
bérante . (11  s’élève  un  violent  murmure  dans  une 

partie  de  la  salle.  —  On  entend  plusieurs  voix  : 
j Dites  la  force  de  l’opinion,  et  non  pas  celle  des 
baïonnettes.)  De  la  force  qui  convient  à  une  grande 
assemblée . (Les  rumeurs  continuent.) 

Président,  tâchez  donc  de  me  maintenir  la  parole  ; 
car  c’est  encore  un  art  nouveau  que  de  savoir  mur¬ 
murer  au  milieu  d’une  phrase,  pareeque  souvent 
ces  interruptions  favorisent  singulièrement  les  in¬ 
terprétations  de  la  calomnie .  J’entends,  par  la 

force  qui  convient  à  une  grande  assemblée  ,  celle  qui 
résulte  de  la  fermeté  de  son  caractère,  c’est-à-dire 
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la  force  d’opinion  qui  ne  l'entoure  que  quand  elle 

est  sûre  d’etre  elle-même  rassurée  par  elle . Mais 

que  chacun  consulte  sa  conscience,  qu’il  consulte  le 
souvenir  d’hier,  le  souvenir  d’avant-hier,  et  qu’il 
me  dise  si  Paris  est  bien  tranquille,  s’il  me  répond 
de  sa  tranquillité  future... 

Je  m’oppose  donc  à  l’impression  du  rapport  de 
Bazire,  pareequ’il  ne  contient  aucun  fait,  et  que 
ce  n’est  que  d’après  des  faits  que  nous  devons  juger. 

Lasourcc  est  a  la  tribune. —  Une  partie  de  l’assem¬ 
blée  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L’assemblée  décide  que  Lasouree  sera  entendu. 

Lasource  :  Je  m’oppose  à  l’impression  et  à  l’envoi 
du  rapport  qui  vient  de  vous  être  lu,  pareequ’il 
renferme  une  calomnie  contre  la  Convenlion  natio¬ 
nale  et  une  contradiction.  Le  rapporteur  a  supposé 
le  plan  de  dénigrer  Paris  dans  l’esprit  des  départe¬ 
ments,  en  ne  cessant  de  s’élever  contre  les  massacres 
du  2  septembre.  Je.  ne  reparlerais  point  de  ces  hor¬ 
reurs,  dont  le  souvenir  me  déchire,  si  votre  comité 
n’en  avait  fait  un  des  principaux  objets  de  son  rap¬ 
port,  et  n’en  avait  pris  l’occasion  de  se  permettre 
une  inculpation  évidemment  fausse.  Ceux  qui  se 
sont  élevés  contre  les  massacres  du  2  septembre  ont 
constamment  soutenu,  et  j’ai  été  le  premier,  qu'ils 
n’étaient  point  l’ouvrage  du  peuple,  mais  celui  de 
quelques  scélérats  soudoyés;  et  le  rapporteur  lui- 
même  a  été  forcé  d’en  convenir  :  il  vous  a  déclaré 
positivement  qu’à  la  tête  des  assassins  on  avait  vu 
des  valets  de  quelques  femmes  de  la  cour,  qui  s’é- 
iaient  hâtés  d’immoler  plusieurs  victimes  pour  dé¬ 
rober  leurs  maîtresses  à  la  mort,  à  l’ombre  de  la 
conliance  qu’ils  se  seraient  acquise  de  la  part  de  la 
tourbe  homicide  ;  il  vous  a  dit  que  ce  qu’on  avait  vu 
aux  prisons  de  Paris,  on  l’avait  vu  à  Versailles  sur 
les  prisonniers  d’Orléans.  De  l’aveu  du  rapporteur 
lui-même,  il  n’est  donc  pas  vrai  que  les  hommes 
du  10  août,  que  les  citoyens  de  Paris,  aient  commis 
ces  attentats,  dont  la  scélératesse  a  souillé  la  plus 
belle  des  révolutions,  pour  la  déshonorer  dans  l’es¬ 
prit  des  peuples  empressés  de  la  bénir  et  impatients 
de  Limiter.  Les  calomniateurs  de  Paris  ne  sont  donc 
point  ceux  qui  réprouvent  des  attentats  dont  il  n’est 
point  coupable ,  mais  ceux  qui  veulent  lui  attribuer 
des  horreurs  qu’il  n’a  point  commises.  (Murmures 
d’une  partie  de  la  salle.) 

Oui,  c’est  vous,  et  vous  seuls,  qui  dénigrez  Paris 
ni  vous  obstinant  à  confondre  la  révolution  qu’il  a 
faite  avec  les  crimes  que  quelques  scélérats  ont  com¬ 
mis  dans  ses  murs,  et  dont  il  s’est  indigné.  Parmi 
ceux  qui  m’interrompent,  y  aurait-il  quelqu’un  qui 
eût  des  raisons  pour  justifier  ces  crimes  ?  (  Plusieurs 
voix  :  Ce  n’est  pas  la  question  :  rappelez  l’orateur...) 
Ne  murmurez  pas  sitôt  ;  vous  avez  des  vérités  à  en¬ 
tendre.  Je  veux  défendre  Paris,  et  ceux  qui  s’en  di¬ 
sent  les  amis  ne  cherchent  qu’à  le  perdre.  (  Les 
mêmes  voix  :  Nommez-les  donc!..)  Je  ne  fais  pas  une 
liste,  de  noms,  je  présente  des  traits  :  que  ceux  à  qui 
ils  conviennent  se  les  appliquent  et  se  taisent.  Je 
ne  llagorne  point  Paris,  je  le  sers,  j’annonce  à  cette 
ville  que  ceux  qui  l’agitent  veulent  l’opprimer. 

Je  vois  un  projet  formé  :  c’est  de  faire  mouvoir 
quelques  hommes  dont  les  agitateurs  disposent,  d’ex¬ 
citer  de  nouveaux  troubles,  d’enfanter  de  nouveaux 
excès,  de  les  porter  à  un  tel  point  que  le  peuple,  fa¬ 
tigué  de  mouvements  confus  et  sanglants,  sente 
en  tin  la  nécessité  de  se  réunir  autour  de  quelque 
chose;  et  ce  point  de  réunion,  les  agitateurs  veulent 
l’être.  Ils  ont  déjà  leurs  prôneurs,  ils  seront  aisé¬ 
ment,  que  dis-je,  ils  sont  déjà  désignés  par  un  cer¬ 
tain  nombre,  d’hommes  dont  ils  ont  gagné  la  con¬ 
liance,  ou  plutôt  les  suffrages,  je  ne  dirai  pas  par 
quels  moyens.  (On  applaudit.)  Ce  projet  se  lie  à  un 
autre,  car  chacun  calcule  pour  soi,  et  beaucoup  de 


I  cri  eu  rs  ne  se  fâchent  que  pareeque  la  révolution 
n  a  pas  tourné  totalement  à  leur  prolit,  comme  ils 
l’avaient  espéré. 

Il  est  des  hommes  qui  veulent  persuader  à  la  ville 
de  Paris  qu’elle  doit  naturellement  avoir  une  in¬ 
fluence  prépondérante  sur  les  autres  départements, 
qui  veulent  l’élever  sur  les  autres  sections  de  la  ré¬ 
publique,  et  lui  faire  exercer  sur  elles  une  espèce  de 
magistrature  et  de  despotisme  ;  ils  savent  bien  pour¬ 
quoi.  J  avertis  Paris  que  c’est  un  piège  qu’on  lui 
tend;  que  les  autres  départements  ne  permettront 
jamais  la  violation  de  l’égalité  de  droits  entre  les  sec¬ 
tions  de  l’empire  ;  je  l’avertis  que  s’il  se  livre  à  ces 
flagorneries  perfides,  et  ose  faire  un  pas  vers  la  do¬ 
mination,  il  ne  fera  qu’exciter  l’indignation  de  la 
république,  soulever  les  départements  et  courir  à  sa 
perte.  (Un  membre:  Ah!  la  belle  prédiction!)  Vous 
flattez  Paris, je  l’éclaire.  Je  suis  républicain,  et  vous 
ne  l’êtes  pas.  Je  ne  m’abaisse  pas  devant  une  section 
du  peuple,  comme  devant  la  cour  d’un  roi  ;  je  ne 
courbe  pas  mon  front  en  vil  courtisan  devant  la  frac¬ 
tion  du  souverain  qui  m’entoure;  mon  souverain 
c’est  la  nation,  et  je  n’en  flatterai  aucune  portion, 
quels  que  puissent  être  les  événements.  Je  ne  crains 
point  pour  la  sûreté  de  la  Convention  nationale,  et 
les  départements  ne  craignent  point.  Le.  préopinant 
n’avait  pas  besoin  de  s’étendre  sur  la  nécessité  de  les 
tranquilliser.  Paris  a  toujours  veillé  sur  les  repré¬ 
sentants  du  peuple;  il  veillera,  j’en  suis  sûr,  et  je  le 
déclare.  Vous  voyez  que  je  sais  lui  rendre  justice,  si 
je  ne  sais  pas  l’encenser. 

***  :  Pourquoi  donc  ne  parle-t-on  que  de  terreurs? 
Lasource  :  Personne  n’en  a,  mais  qui  peut  nier 
que  dans  divers  groupes  répandus  même  aux  envi¬ 
rons  de  la  salle,  des  séditieux  aient  demandé  la  tête  de 
plusieurs  députés.  ( Plusieurs  voix:  Vous  ne  dites 
pas  que  c’est  celle  de  Marat.)  Si  fait,  je  le  dis,  et 
quoiqu’on  sache  fort  bien  que  je  ne  suis  point  l’ami 
de  Marat,  je  déclare  que  ceux  qui  demandent  la  tète 
de  Marat  sont  des  séditieux,  car  cet  homme  fût-il 
encore  plus  coupable,  ce  n’est  que  du  glaive  de  la  loi 
que  sa  tête  doit  être  frappée.  Je  veux  des  lois,  et 
plus  que  vous  je  suis  l’ami  du  peuple;  ce  n’est  que 
par  elles  qu’il  sera  heureux. 

Je  reviens  au  rapport,  je  remarque  qu’il  ne  donne 
aucune  idée  de  l’état  actuel  de  Paris,  qu’il  ne  pré¬ 
sente  aucun  fait,  qu’il  n’est  qu’une  apologie  d'atten¬ 
tats  que  Paris  désavoue,  qu’il  ne  pourrait  qu’égarer 
l’opinion,  loin  de  l’éclairer.  (Murmures  de  quelques 
membres.)  Je  me  résume  en  assurant  à  ceux  qui 
murmurent  qu’ils  veulent  en  vain  jeter  du  louche 
sur  la  pureté  de  mes  opinions,  que  je  résisterai  tou¬ 
jours  aux  agitateurs,  que  j’éclairerai  toujours  le 
peuple  qu’ils  trompent  pour  l’asservir,  et  qu’ils  ne 
parviendront  à  régner  qu’après  avoir  étouffé  ma 
voix  et  teint  de  mon  sang  le  sceptre  dont  ils  vou¬ 
draient  opprimer  la  nation.  (Applaudissements.)  Je 
demande  l’ordre  du  jour  sur  l’impression  du  rapport. 

Quelques  membres  demandent  à  répondre.  —  L’assem¬ 
blée  ferme  la  discussion.  —  L’impression  du  rapport  de 
Bazire  est  mise  aux  voix.  —  Le  président  déclare  que  la 
majorité  est  pour  la  négative,  et  prononce  fa  levée  de  la 
séance.  Elle  s’effectue  dans  une  partie  de  la  salle. 

Quelques  réclamations  posthumes  s’élèvent  sur  le  pro¬ 
noncé  du  président.  On  allègue  du  doute  dans  la  délibéra¬ 
tion.  D’autres  observent  qu’il  est  important  de  publier  un 
écrit  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  des  défiances  dange¬ 
reuses.  —  On  réclame  l’appel  nominal.  —  Le  président 
quille  le  bureau.  —  La  levée  de  la  séance  s’effectue. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  7  NOVEMBRE. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  Thomas  Payne,  qui 
renvoie  à  la  Convention  un  ouvrage  do  son  conci¬ 
toyen  Barloff,  sur  les  vices  de  la  constitution  de  1791, 
et  sur  les  bases  de  la  constitution  à  faire. 
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La  Convention  décrète  le  renvoi  an  comité  de 
constitution,  la  traduction  de  cet  ouvrage  et  l’envoi 
du  procès-verbal  à  Barloff. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  sur 
les  frontières  des  Pyrénées  orientales,  datée  de  Mont¬ 
pellier,  le  28  octobre  1792.  Ils  marquent  qu’ils  ont 
poursuivi  leurs  travaux  avec  activité  ;  que  les  places 
frontières  sont  en  bon  état;  que  s’il  y  a  encore  des 
imperfections,  c’est  qu’on  suit  une  marche  métho¬ 
dique  pour  assurer  la  défense  de  cette  frontière;  que 
l’artillerie  manque  de  beaucoup  de  choses;  qu’ils 
ont  cependant  pourvu  à  bien  des  objets,  en  requé¬ 
rant  le  régisseur  des  poudres  de  Perpignan  de  fournir 
les  poudres  nécessaires  au  service  de  l’artillerie; 
qu’ils  vont  aller  à  Nice  pour  traiter  avec  Anselme 
sur  ce  qu’il  pourra  du  fruit  de  ses  heureuses  expé¬ 
ditions.  Enfin,  ils  ajoutent  qu’ils  ont  pris,  avec  les 
administrateurs  des  lieux,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  des  subsistances  aux  défenseurs  de  cette 
frontière. 

Leqijiïnio  :  Citoyens,  souvent  j’ai,  de  la  part  de 
leurs  auteurs,  offert  ici  des  ouvrages  consacrés  à 
l’instruction.  C’est  aujourd’hui  le  fruit  de  mes  pro¬ 
pres  travaux  dont  je  viens  faire  hommage;  c’est  le 
produit  d’une  portion  des  loisirs  que  m’ont  laissés 
mes  devoirs  de  mandataire  du  peuple,  et  c’est  en¬ 
core  à  son  bonheur  qu’il  est  destiné.  Inutilement 
feriez-vous  de  bonnes  lois,  inutilement  les  soldats  de 
la  patrie  feraient-ils  chaque  jour  de  nouvelles  con¬ 
quêtes  à  la  liberté,  si  vous  ne  trouviez  le  moyen  de 
fixer  le  torrent  qui,  jusqu’à  ce  jour,  a  promené  sans 
cesse  les  révolutions  sur  presque  tous  les  points  du 
globe. 

Il  n’est  qu’un  secret  pour  cela,  citoyens,  c’est  de 
répandre  partout  l’instruction  sous  l’égide  de  la  vé¬ 
rité;  il  est  temps  enfin  de  commencer  à  montrer  aux 
hommes  la  pure  vérité,  dégagée  de  tous  les  voiles 
dont  le  fanatisme  et  l’ambition  des  despotes  l’avaient 
concurremment  couverte  ;  c’est  dans  cet  esprit  que 
j’ai  composé  mon  livre;  il  est  intitulé  :  Les  Préjugés 
détruits;  c’est  dire  assez  que  j’y  combats  la  tyran¬ 
nie  politique  et  la  tyrannie  religieuse  d’une  seule 
arme,  celle  de  la  raison. 

Je  prie  la  Convention  nationale  de  vouloir  bien 
agréer  l’hommage  que  j’ai  l’honneur  de  lui  faire  en 
lui  présentant  les  Préjugés  détruits. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cet  hommage. 

—  On  lit  une  adresse  de  plusieurs  sociétés  patrio¬ 
tiques  d’Angleterre  (1).  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Tandis  que  des  brigands  étrangers,  sous  le  spécieux 
prétexte  de  venger  la  justice,  ravagent  votre  territoire, 
poitent  partout  la  désolation  et  la  mort;  tandis  qu’aussi 
traîtres  que  perfides,  ils  ont  l’impudence  de  proclamer  que 
la  compassion  et  l’amitié  sont  les  seuls  motifs  de  leurs  in¬ 
cursions,  la  partie  opprimée  de  l’humanité,  oubliant  scs 
propres  maux,  ne  sent  que  les  vôtres,  et  contemplant  d’un 
ivil  inquiet  les  événements,  adresse  au  Dieu  de  l’univers 
les  prières  les  plus  ferventes,  pour  qu’ils  soient  favorables 
à  votre  cause,  à  laquelle  la  leur  est  si  intimement  liée. 

«  Avilis  par  un  système  oppresseur  d’inquisition  ,  dont 
les  empiétements  insensibles,  mais  continus,  ont  bientôt 
ravi  à  cette  nation  toute  sa  liberté  tant  vantée,  et  l’ont 
presque  amenée  à  cet  état  abjoct  d’esclavage  dont  vous 
venez  si- glorieusement  de  sortir, .  cinq  mille  citoyens  an¬ 
glais,  transportés  d’indignation,  ont  le  courage  de  s’avan¬ 
cer  pour  arracher  leur  pays  à  l’opprobre  dont  l’a  couvert  la 
conduite  lâche  de  ceux  qui  sont  revêtus  du  pouvoir.  Ils 
croient  qu’il  est  du  devoir  des  vrais  Bretons  de  soutenir 
<1  d’assister  de  tous  leurs  moyens  les  défenseurs  des  droits 
de  l’homme,  les  propagateurs  du  bonheur  de  l’humanité , 
et  de  jurer  à  une  nation  qui  procède  d’après  le  plan  que 
vous  avez  adopté,  une  amitié  inviolable.  Puisse  dès  ce  jour 

(l)  Cette  adresse  a  été  votée  par  cinq  mille  Anglais  réunis 
dans  les  sociétés  do  Londres,  Manchester,  etc.  A.  M. 
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celte  amitié  être  sacrée  entre  nous,  et  puisse  la  vengeance 
la  plus  éclatante  tomber  sur  la  tète  de  l’homme  qui  tentera 
d’occasionner  une  rupture  ! 

«  Français,  notre  nombre  paraîtra  peu  considérable 
comparativement  au  reste  de  la  nation,  mais  sachez  que 
notre  nombre  augmente  chaque  jour;  et  si  le  bras  terrible* 
et  constamment  levé  de  l'autorité  impose  aux  timides; 
si  les  impostures  répandues  à  chaque  instant  avec  tant 
d’industrie,  égarent  les  crédules,  et  si  l’intimité  publique 
de  la  cour  avec  des  Français  reconnus  traîtres  à  leur  pays 
entraîne  les  imprévoyants  et  les  ambitieux,  nous  pouvons 
vous  dire  aussi  avec  certitude,  hommes  libres  et  amis,  que. 
l’instruction  fait  des  progrès  rapides  parmi  nous,  que  la 
curiosité  s’est  emparée  de  l’esprit  public,  que  le  règne  in¬ 
séparable  de  l’ignorance  et  du  despotisme  s’évanouit,  et 
qu’aujourd’hui  tous  les  hommes  se  demandent  :  Qu’est- 
ce  que  la  liberté?  Quels  sont  nos  droits?  Français, 
vous  êtes  déjà  libres  ;  mais  les  Bretons  se  préparent  à  le 
devenir. 

«  Dépouillés  enfin  de  ces  préjugés  cruels,  inculqués  dans 
nos  cœurs  avec  tant  d’industrie  par  de  vils  courtisans,  au 
lieu  d’ennemis  naturels,  nous  ne  voyons  dans  les  Français 
que  nos  concitoyens  du  monde,  que  les  enfants  de  ce  père 
commun  qui  nous  a  tous  créés  pour  nous  aimer,  pour 
nous  secourir  les  uns  les  autres,  et  non  pour  nous  haïr  et 
être  prêt?  à  nous  égorger  au  commandement  de  rois  faibles 
ou  ambitieux,  ou  de  ministres  corrompus.  En  cherchai  t 
nos  ennemis  cruels,  nous  les  trouvons  dans  les  partisans  de 
cetie  ai isloci  atie  dévorante  qui  déchire  notre  sein,  aristo¬ 
cratie  qui,  jusqu’à  présent,  a  été  le  poifon  de  tousles  pa\  . 
sur  la  terre.  Vous  avez  agi  sagement  eu  la  bannissant  de  la 
France. 

«  Quelque  fervents  que  soient  nos  souhaits  pour  vos  sur 
c's,  quelque  ardents  que  soient  nos  désirs  d  voir  la  liberté 
triomphante  sur  la  terre,  et  l’homme  rétabli  enfin  partout 
dans  la  pleine  jouissance  de  ses  droits,  nous  ne  pouvons, 
par  un  sentiment  de  notre  devoir,  comme  citoyens  amis  de 
l’ordre,  \oler  en  armes  à  votre  secours.  Notre  gouverne¬ 
ment  a  engagé  la  foi  nationale,  que  les  Anglais  resteraient 
neutres.  Dans  une  lutte  de  la  liberté  contre  le  despo¬ 
tisme,  les  Bretons  rester  neutres I  ô  honte!  mais  nous 
avons  donné  à  notre  roi  des  pouvoirs  à  discrétion,  il  nous 
faut  obéir;  nos  mains  sont  enchaînées;  mais  nos  cœurs 
sont  libres,  et  ils  sont  avec  vous.  Que  les  de  potes  alle¬ 
mands  agissent  comme  ils  le  voudront,  nous  nous  réjoui¬ 
rons  de  leur  chute.  En  plaignant  les  malheureux  qu’ils 
tiennent  en  esclavage,  nous  nous  flattons  que  leur  lyi  annic 
procurera  enfin  les  moyens  de  rétablir  dans  la  pleine  jouis¬ 
sance  de  leurs  droits  et  de  leur  liberté  des  millions  de  nos 
semblables.  Nous  voyons  aussi  sans  aucun  intérêt  que 
l’électeur  de  Hanovre  joigneses  troupes  à  celles  des  traîtres 
et  des  brigands;  mais  le  roi  d’Angleterre  fera  bien  de  se 
souvenir  que  l’Angleterre  n’est  pus  le  Fïonovre.  S’il  pou¬ 
vait  l’oublier,  nous  ne  l’oublierions  pas.  Tandis  que  vous 
jouissez,  frères  et  amis,  delà  gloire  emiée  de  défendre 
seuls  la  liberté,  nous  anticipons  avec  transport  sur  l’ave¬ 
nir,  pour  y  voiries  avantages  sans  nombre  et  le  bonheur 
que  vous  procurerez  aux  hommes,  si  vous  réussissez, 
comme  nous  le  désirons  ardemment.  La  triple  alliance 
;  non  de  couronnes),  mais  des  peuples  de  l’Amérique,  de 
la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  donnera  la  liberté  à 
l’Europe  et  la  paix  à  l’univers.  Chers  amis,  si  vous  com¬ 
battez  pour  le  bonheur  de  l’humanité  entière,  est-il  pour 
\ ous  aucune  perte,  quelque  sanglante  qu’elle  soit,  com¬ 
parée  à  l’avantage  glorieux  et  sans  exemple  de  dire:  L’u¬ 
nivers  est  libre  I  les  tyrans  (t  la  tyrannie  ne  sont  plus! 
la  paix  règne  sur  la  terre,  et  c’est  aux  Français  qu’on  le 
doit. 

Signé  par  ordre,  Maurice Margarot  (4),  pré¬ 
sident;  Thomas,  Hardy,  secrétaires. 

N.  B.  Mailhe  a  fait,  au  nom  du  Comité  de  législation, 
un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  Louis  XYt  doit  être 
jugé,  par  qui,  et  dans  quelle  forme.  —  11  propose  qu’il  le 
soit  en  dernier  ressort  par  la  Convention  nationale;  qu’il 
puisse  présenter  par  lui-même  ou  par  ses  défenseurs  tout 

(t)  Ce  même  Margarot,  ainsi  que  deux  autres  républicains 
anglais,  furent,  quelque  temps  après,  condamnés  à  la  dépor¬ 
tation  pour  avoir  érigé  une  Convention  nationale  en  Angle¬ 
terre.  L.  G. 
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moyen  de  défense  quelconque  écrit  ou  verbal  ;  qu’à  cet  ef¬ 
fet  il  soit  traduit  à  la  barre  pour  être  entendu,  et  qu’il  lui 
soit  donné  communication  de  tous  les  originaux,  soit  des 
pièces  qu'il  pourra  demander,  soit  de  l’acte  d’accusation 
qui  sera  dressé  contre  lui. 

La  discussion  sur  ce  projet  de  décret  a  etc  ajournée 
à  lundi  prochain. 


VARIÉTÉS. 

Sur  Machiavel.  —  Extrait  du  M orning-C hronicle , 
du  12  octobre  1792. 

Pourquoi  le  nom  de  Machiavel  est-il  devenu  proverbia¬ 
lement  infâme?  Pourquoi  cet  auteur  passe-t-il  dans  l’opi¬ 
nion  pour  avoir  érigé  la  trahison  en  science,  et  professé  le 
crime? 

Comme  homme,  il  fut  le  modèle  de  toutes  les  vertus  ;  ses 
enfants  l’aimaient  avec  la  plus  vive  tendresse  ;  Varchi,  son 
détracteur,  convient  qu’il  était  du  caractère  le  plus  obli¬ 
geant.  Tout  ce  qu’il  y  avait  de  gens  estimables  dans  les 
premières  familles  de  Florence  le  fréquentait  et  l’esti¬ 
mait;  les  jeunes  patriotes  s’assemblaient  dans  les  jardins 
de  Cosmo  Ruccellai,  pour  recueillir  dans  la  conversation 
de  Machiavel  les  fruits  de  ses  méditations  et  de  son  expé¬ 
rience.  Son  pays  lui  confia  des  charges  importantes  pendant 
l’exercicc-  desquelles  il  \  écut  avec  la  simplicité  d’un  vrai  ré¬ 
publicain.  Après  s’être  retiré  du  tourbillon  des  affaires,  il 
mourut  dans  une  honorable  pauvreté.  L’opium,  que  les 
médecins  lui  avaient  prescrit,  mais  qu’il  prit  à  trop  forte 
dose,  abrégea  ses  jours. 

Comme  philosophe,  il  ne  se  montra  pas  moins  estimable. 
L’Histoire  de  Florence  respire  la  liberté  la  plus  vertueuse  et 
la  plus  raisonnable.  La  lactique  moderne  doit  autant  à  ses 
études  des  anciens  qu’à  celles  de  Folard.  On  retrouve  sans 
cesse,  dans  l’auteur  de  Y  Esprit  des  Lois,  et  dans  celui  du 
Contrat  social,  des  observations  empruntées  de  lui.  Sa  dis¬ 
sertation  sur  la  meilleure  manière  de  réformer  la  république 
de  Florence  a  tous  les  caractères  des  mémoires  de  Turgot 
et  des  recherches  de  Smith.  Il  Halte  constamment  l’autorité 
dominante  de  l’espoir  que  les  améliorations  et  les  change¬ 
ments  qu’il  propose  pourront  se  réaliser  sans  attenter  à  sa 
suprématie,  et  pourtant  leur  exécution  complète  n’aurait 
rien  laissé  à  désirer  au  peuple  pour  être  parfaitementlibre. 
Mais  voici  le  plus  grand  grief  contre  lui  :  Machiavel  a  com¬ 
posé  le  V rince ;  si  son  ouvrage  avait  été  intitulé  le  Tyran, 
la  postérité  ne  se  fût  jamais  méprise  sur  son  but;  jamais  elle 
n’eût  douté  qu’il  s’était  proposé  de  peindre  les  abus  du 
pouvoir  arbitraire,  en  classant  les  crimes  des  souverains 
dans  des  divisions  générales,  et  de  mettre  ainsi  les  oppri¬ 
més  en  garde  contre  les  oppresseurs.  La  preuve  que  ses 
contemporains  en  jugèrent  ainsi,  c’est  qu’il  parut  précieux 
à  Saderini  et  aux  autres  républicains  de  Florence;  de  nos 
jours,  Frédéric  lui-même,  qui  connaissait  bien  le  métier  de 
roi,  n’a-t-il  pascru  devoir  le  réfuter?  11  en  résulte  donc  que 
notre  erreur  sur  l’esprit  de  ce  livre  ne  vient  que  de  ce 
qu’on  en  a  mal  traduit  le  titre.  Les  villes  commerçantes  de 
l’Italie  avaient  été  longtemps  des  démocraties;  à  i’époque 
où  florit  Machiavel,  quelques  familles  puissantes  en  usur¬ 
pèrent  une  inlluence  permanente  et  héréditaire,  et  la  sub¬ 
stituèrent,  en  dénaturant  la  forme  du  gouvernement,  au 
pouvoir  temporaire  et  votaloire  auquel  elles  avaient  parti¬ 
cipé  jusqu’alors.  On  nomma  principe,  princes  en  italien, 
cette  sorte  d’usurpateurs  que  les  cités  de  la  Grèce  quali¬ 
fiaient  de  tyrans.  Des  prêtres  hypocrites,  qui  savaient  bien 
ce  qu’ils  faisaient,  furent  les  premiers  à  donner  le  change 
aux  peuples  sur  les  véritables  intentions  de  notre  auteur. 
Machiavel  était  chrétien;  c’est  ce  que  prouve  le  onzième 
discours  du  premier  livre  de  ses  remarques  sur  Tite-Live, 
et  la  lettre  dans  laquelle  son  fds  prévient  Nelli  de  leur  perte 
commune,  par  sa  mort  arrivée  en  1527,  à  l’âge  de  cin¬ 
quante-huit  ans;  mais  il  était  chrétien  comme  tous  les  gens 
sensés  de  ce  temps-là,  c’est-à-dire  qu’il  partageait  les  opi¬ 
nions  de  cette  secte  qui  partout,  la  France  exceptée,  s’est 
étendue  exactement  en  proportion  du  progrès  de  la  philo¬ 
sophie  et  des  arts;  de  cette  secte  à  laquelle  Lelio-Socin 
donna  bientôt  après  son  nom  en  Italie  où  elle  fut  persécu¬ 
tée;  aussi  les  inquisiteurs,  dans  leur  index  des  livres  pro¬ 
hibés,  ne  manquent-ils  pas  de  caractériser  l’homme  qui  fut 
autant  l’ennemi  de  la  superstition  que  celui  de  la  tyran¬ 


nie,  par  cette  phrase  que  les  jésuites  ont  depuis  répétée  si 
souvent,  en  parlant  des  encyclopédistes.  A 'icolaus  Machia- 
veli,  floreuiinus ,  at liens,  quamvis  visus  sit  voluisse  videri 
christianus.  «Nicolas  Machiavel,  florentin,  athée,  quoi¬ 
qu’il  ait  paru  vouloir  passer  pour  chrétien.  »  Les  prêtres 
anglicans  se  sont  également  permis  de  lui  faire,  ainsi 
qu’aux  autres  philosophes,  cette  imputation  si  peu  fondée. 

Au  reste,  ce  sont  les  llulleurs  des  Médicis  qui  ont  travaillé 
à  perpétuer  ce  reproche;  mais  la  gloire  de  celte  famille  dé¬ 
testable  si  lâchement  adulée,  sera  bientôtensevelie  dans  la 
poussière  ,  comme  celle  de  Louis  XIV ,  par  la  juste  ven¬ 
geance  des  descendants  de  ceux  qu’ils  ont  opprimés:  avec 
eux  s’y  perdrontles  écrits  de  tous  leurs  llatteurs  à  gages,  et 
le  nom  du  sage,  du  vertueux  Machiavel,  sera  inscrit  dans 
les  fastes  des  défenseurs  de  la  raison  et  de  la  liberté. 
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Vendredi  9  Novembre  1792.  —  L’An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople,  le  20  septembre.  —  L’incendie  qui  a 
éclaté  le  13  de  ce  mois  a  été  des  plus  terribles;  le  dixième 
environ  de  celte  ville  a  été  réduit  en  cendres  en  moins  de 
vingt  heures  ;  la  perle  s’élève  à  plus  de  20,000,000  de  pias¬ 
tres.  Le  grand-seigneur  est  accouru  lui-même  pour  faire 
éteindre  le  feu  ;  il  était  environné  d’un  corps  armé  de  ja¬ 
nissaires.  Les  ministres  allaient  déguisés  dans  la  ville, 
pour  apaiser  le  peuple  et  les  cris  des  femmes. 

Le  peuple  est  extrêmement  méconlent  de  divers  arran¬ 
gements  économiques,  qui  ont  été  arrêtés  dans  une  sorte 
de  comité  secret. 

Mahmud,  pacha  de  Scutari ,  s’est  avancé  jusqu’à  Uskrup, 
malgré  les  forces  considérables  qui  ont  été  envoyées  contre 
lui;  il  s’est  rendu  maître  des  forts  d’Okryet  d’Ubazan.  Son 
armée,  qui  inspire  partout  la  terreur,  est  de  trente  mille 
hommes. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  il  octobre .  —  Le  parti  vainqueur  offre  au¬ 
jourd’hui  des  pardons,  travaille  à  composer  des  amnisties!.. 
Un  universal  de  la  généralité  annonce  indulgence  aux  re¬ 
pentants,  et  rigueur  aux  obstines!...  On  croit  que  la  diète 
prochaine  voudra  bien  commencer  par  adopter  cette  me¬ 
sure. 

L’envoyé  britannique,  M.  Gardiner,  qui  remplace 
M.  Halles,  nommé  pour  la  résidence  de  Copenhague,  a  eu 
le  15  la  première  audience.  Il  a  encore  vu  Stanislas  sur  un 
trône. 

La  députation  de  la  confédération  qui  doit  se  rendre  à 
Pétersbourg  a  demandé  au  roi  des  lettres  de  créance;  il 
était  convenu  sans  doute  que  le  toiles  refuserait  :  le  roi  les 
a  refusées. 

On  donne  aux  troupes  russes  des  quartiers  d’hiver  dans 
Varsovie  même. 

Un  régiment  polonais,  en  garnison  à  Cracovie,  a  reçu 
ordre  de  sortir  de  celle  ville,  pour  faire  place  aux  Russes. 
La  grande  Pologne  en  est  remplie.  Enlin  celte  malheu¬ 
reuse  Pologne  qui,  conservant  le  nom  de  république,  n’a 
véritablement  plus  de  gouvernement  à  elle,  est  devenue  une 
province  russe,  gouvernée  par  des  commissaires  de  Cathe¬ 
rine  II. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  22  octobre.  —  Les  troupes  destinées  pour  l’I¬ 
talie  ne  sont  pas  aussi  considérables  qu’on  le  disait.  Quoi¬ 
que  cet  envoi  de  troupes  soit  probablement  un  peu  tardif, 
voici  néanmoins  l’élat  de  celles  qu’on  y  fait  passer  : 

Quatre  régiments  d’infanterie  hongroise ,  deux  bataillons 
de  Croates ,  le  régiment  de  hussards  de  Vecsay,  et  le  régi¬ 
ment  de  hulands. 

I)c  Francfort.  —  Custine  a  fait  afficher  dans  celle  ville, 
à  Mayence  et  dans  le  pays  du  landgrave  de  Hesse-Cassel, 
la  proclamation  suivante. 

Du  quartier-général,  à  Francfort,  le  28  octobre  1792, 
l’an  1er  de  la  république  française. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  rassemble  près  de  sa  ré¬ 
sidence  de  nombreuses  cohortes  d’hommes  belliqueux. 

Ne  songe-t-il  pas  que  le  jour  du  jugement  est  venu  pour 
tous  les  princes  injustes,  et  que  celui  de  la  délivrance  de 
tous  les  peuples,  par  eux  aveuglés,  est  arrivé? 

Il  range  autour  de  lui  ceux  par  lesquels  il  espère  affer¬ 
mir  son  trône  chancelant ,  celte  portion  la  plus  pure  d’un 
peuple  dont  il  vendait  le  sang  pour  remplir  ses  trésors.  — 
Celte  circonslance  seule  décidera  du  sort  de  ce  tyran. 

Monstre!  sur  lequel  se  sont  accumulées,  il  y  a  longtemps, 
semblables  aux  nuages  de  la  tempête,  les  malédictions  de 
la  nation  germanique,  les  larmes  des  veuves  à  qui  tu  as 
ravi  le  pain,  les  cris  de  douleur  des  orphelins  que  lu  as 
rendus  misérables,  tes  soldats  abusés  le  livreront  à  la  jusle 
vengeance  des  Français;  la  fuite  ne  te  sauvera  pas  de  buis 
mains.  —  Et  comment  serait-il  possible  qu’il  y  eut  un 
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peuple  sur  la  terre  qui  voulût  accorder  un  asile  à  un  tigre 
tel  que  toi  ! 

Signé  Ph.  Adam  Custine,  citoyen  français  ,  général 
d’armée  de  la  république. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  28  octobre.  —  On  assure  que,  dans  le  conseil, 
le  parti  qui  ne  veut  pas  la  guerre  avec  la  France  a  plus  de 
crédit  que  celui  qui  la  voudrait.  Le  dernier  conseil  d’Elat 
a  même  pris  un  arrêté  en  conséquence.  Cependant  les  mi¬ 
nistres  étrangers,  qui  accusent  les  nôtres  de  faiblesse,  ne 
regarderaient-ils  pas  comme  un  coup  de  politique  cet  air 
de  prudence  et  de  réserve  du  ministère  espagnol  ?  Il  est 
vrai  que  Madrid  est  le  centre  de  ce  qu’il  y  a  de  lumières 
en  Espagne  ;  qu’on  n’y  voit  qu’avec  une  sorte  de  peine 
cette  foule  d’émigrés  français  qui  s’y  est  jetée.  On  se  lasse 
un  peu  de  leur  présence  ;  et  les  prêtres  même  ne  sont  pas 
d’aujourd’hui  à  se  repentir  d’avoir  si  gracieusement  accueilli 
leurs  frères  de  l’église  gallicane.  L’embarras  qu’ils  causent 
fait  craindre  pour  l’avenir.  Aussi  prétend  on  écouler  assez 
froidement  l’ambassadeur  sarde,  qui  réclame  en  faveur  de 
son  maître  un  certain  traité  d' Aranjitei  que  notre  cour, 
très  temporisante,  ne  veut  pas  trop  se  rappeler  dans  les 
circonstances  actuelles. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  25  octobre.  —  On  ne  voit  sur  nos  roules 
que  des  émigrés  couverts  de  misère  et  de  honte.  Leur  dé¬ 
nuement  ne  serait  pas  le  plus  grand  de  leurs  maux,  s’ils 
pouvaient  connaître  les  remords.  La  malédiction  les  pour¬ 
suit.  L’opprobre  s’attache  à  leurs  pas.  Le  militaire  él  ranger 
leur  impute  sou  propre  malheur,  et  retient  à  peine  les  ef¬ 
fets  de  son  ressentiment. 

Nos  généraux  portent  l’extérieur  de  la  confusion,  Clair- 
fayt  est  mandé  à  la  cour.  S’il  fait  à  son  maître  le  tableau 
de  ce  qu’il  a  vu  depuis  six  mois,  il  donnera  une  utile  leçon 
à  tous  les  rois. 

Le  bruit  s’était  accrédité  que  l’archiduc  était  blessé  dan¬ 
gereusement  ;  ce  prince,  haï  comme  tous  ceux  de  la  maison 
d’Autriche,  vient  de  se  montrer,  pour  faire  évanouir  une 
joie  ue  trop  courte  durée. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

Châlons,  le  6  novembre.  —  On  a  fait  partir  pour 
Verdun  une  grande  partie  des  bataillons  de  volon¬ 
taires  qui  sont  encore  dans  la  Champagne.  Le  meme 
courage  anime  presque  tous  les  défenseurs  de  la  pa - 
trie,  et  iis  brûlent  de  participer  à  la  destruction  des 
ennemis  de  la  France....  Il  s’y  trouve  pourtant  quel 
qnes  lâches:  mais  ces  indignes  soldats  ont  fui  leurs 
drapeaux.  On  ne  se  souvient  d’eux  que  pour  se  féli¬ 
citer  de  ne  les  plus  voir. 

On  apprend  qu’il  s’est  élevé  à  Reims  une  légère 
insurrection.  11  est  une  classe  de  jeunes  gens  que  l’oi¬ 
siveté  corrompt;  ceux-là  font  des  demandes  ridicu¬ 
les;  mais  les  agitateurs,  qui  les  épient  pour  les  me¬ 
ner  plus  loin,  ne  réussiront  pas  à  prolonger  des  trou¬ 
bles  qui  font  l’objet  de  leurs  pertides  spéculations. 
La  présence  des  généraux  suflit  toujours  pour  rétablir 
le  calme. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Instruction  du  général  Dumouriei  aux  généraux. 

«Le  général,  dèjs  qu’il  entrera  sur  le  territoire  de  la 
Belgique,  fera  afficher  le  manifeste  que  je  lui  ai  envoyé,  et 
il  en  donnera  connaissance  au  peuple. 

«  Dès  qu’il  entrera  dans  l’une  des  villes  de  la  Belgique, 
il  assemblera  sur  la  place  publique  tout  le  peuple;  il  lui 
déclarera  de  la  part  de  la  république  française,  que  non- 
seulement  le  peuple  est  libre  eL  dégagé  de  l’esclavage  de  la 
maison  d’Autriche,  mais  que,  par  le  droit  imprescriptible 
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de  la  nature,  c’eM  lui,  peuple,  qui  est  le  souverain,  et  que 
nulle  personne  n’a  autorité  sur  lui,  si  ce  n’est  lui-même  qui 
délègue  une  portion  de  la  souveraineté;  en  conséquence, 
il  lui  annoncera  que,  pour  pouvoir  traiter  de  ses  intérêts 
avec  les  généraux  de  l’armée  de  la  république  française, 
il  doit  commencer  par  élire  sur-le-champ  ses  magistrats  et 
ses  administrateurs  par  la  voie  du  scrutin,  et  envoyer  les 
mêmes  ordres  à  tous  les  bourgs  et  villages  de  son  ressort. 

«  Le  général  annoncera  en  même  temps  au  peuple  que 
ni  la  république  française,  ni  les  généraux  qui  comman¬ 
dent  ses  armées,  ne  se  mêleront  en  rien  d’ordonner,  ou 
même  d’influencer  la  forme  du  gouvernement,  ni  la  con- 
stitulion  politique  que  voudront  adopter  séparément  ou  en¬ 
semble  les  provinces  belges,  lorsque  le  peuple  belge  com¬ 
mencera  à  user  de  son  droit  de  souverain. 

«  Eu  attendant  que  la  conslilulion  politique  et  la  forme 
du  gouvernement  soient  fixées  par  la  nation  belge,  le  gé¬ 
néral  annoncera  au  peuple  que  les  impositions*  et  contri¬ 
butions  continueront  à  être  levées  dans  la  même  forme  et 
sur  les  mêmes  proportions,  au  nom  du  souverain  qui  sera 
le  peuple,  pour  qu’aucun  service  militaire  ou  d’administra¬ 
tion  ne  puisse  manquer  ;  mais  au  lieu  que  ces  fonds  publics 
soient  versés  dans  les  mains  des  barbares  et  insatiables  Au¬ 
trichiens,  le  peuple  tirera  des  administrateurs  de  son  pro¬ 
pre  sein  pour  gérer  ses  fonds  publics  avec  sagesse  et  éco¬ 
nomie,  et  pour  les  appliquer  surtout  à  la  formation  d’une 
armée  nationale,  en  suivant  ù  cet  égard  les  conseils  des 
généraux  français,  qui  ne  veulent  a\oir  aucun  maniement 
de  ces  fonds,  mais  qui,  d’après  leur  expérience  et  d’après 
l’intérêt  qu’ils  ont  à  renforcer  les  corps  qu’ils  commandent 
avec  des  troupes  belges,  doivent  mériter  justement  la  con¬ 
fiance  de  la  nation  belge. 

«  Le  général  annoncera  au  peuple  que  les  Français  en¬ 
trent  dans  la  Belgique  comme  des  alliés  et  des  frères, 
qu’ainsi  il  ne  doute  pas  que  le  peuple  souverain  ne  s’em¬ 
presse  à  fournir  tout  ce  qui  scia  nécessaire  aux  armées, 
comme  voilures  et  effets  d’habillement  ou  de  campement, 
comestibles,  logements,  chauffage,  établissement  d’hôpi¬ 
taux  et  tous  autres  objets  nécessaires,  d’après  la  réquisition 
des  généraux  ou  commissaires  des  guerres,  pour  établir  la 
comptabilité  respective  entre  deux  nations  alliées. 

o  Si  malheureusement  quelque  province,  ville,  bourg 
ou  village,  était  assez  avili  par  l’esclavage  pour  11e  pas  sai¬ 
sir  avec  enthousiasme  l’arbre  de  la  liberté  que  les  Fi  ançais 
veulent  établir  chez  leurs  voisins  d’après  leurs  longues  et 
vaines  réclamations,  et  d’après  les  efforts  malheureux 
qu’ont  faits  les  Belges  pour  conquérir  la  liberté  ;  si  quelque 
partie  delà  Belgique  est  assez  abrutie  pour  ne  pas  sentir 
l’avantage  et  la  majesté  de  la  souveraineté  dans  le  moment 
où  les  Français  emploient  leurs  armes  aussi  victorieuses  que 
justes  pour  faire  ce  présent  céleste  aux  Belges,  le  général 
annoncera  il  celte  province,  à  celle  ville,  à  ce  bourg  ou  à  ce 
village,  qu’ils  seront  traités  comme  les  vils  esclaves  de  la 
maison  d'Autriche,  et  que  les  armées  de  la  république, 
pour  se  venger  des  atrocités  commises  pur  les  féroces  sol¬ 
dais  de  ce  féroce  despote,  mettront  les  villes  en  cendres,  el 
lèveront  des  contributions  qui  feront  souvenir  longtemps 
de  leur  passage. 

«  Vraisemblablement  aucun  général  français  ne  sera  dans 
le  casde  menacer  d’une  pareille  exécution,  et  encore  moins 
d’en  venir  à  ces  extrémités.  Le  peuple  belge  a  Paine  trop 
élevée,  et  soupire  depuis  trop  longtemps  après  la  libel  lé, 
pour  11c  pas  rentrer  avec  énergie  etempressement  dans  tous 
les  droits  que  la  nature  donne  à  tous  les  hommes  réunis 
en  société,  el  dont  l’ignorance  seule  a  fait  perdre  l’usage. 

«  Quant  aux  troupes  autrichiennes,  chacun  des  généraux 
français  les  traitera  avec  humanité,  quand  elles  seront  pri¬ 
sonnières  de  guerre;  mais  s’il  arrive  qu’un  corps  d’année 
ou  un  détachement  prétende  résister  dans  une  ville  ou  dans 
un  château,  le  général  le  fera  sommer  de  se  rendre  dans 
un  temps  prescrit,  sous  peine  d’êlre  passé  au  fil  de  l’épée 
s’il  outre-passe  ce  terme;  et  en  cas  de  résistance,  il  exé¬ 
cutera  vigoureusement  cette  sommation. 

u  Quant  aux  émigrés  pris  les  armes  ù  la  main,  ils  seront 
jugés  dans  les  vingt-quatre  heures,  d’après  le  décret,  el  pu¬ 
nis  de  mort  par  l’exécuteur  des  hautes-œuvres  de  la  ville 
la  plus  prochaine.  » 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Constitutions  des  Spai 'Haies,  (les  Athéniens  et  des  Ro¬ 


mains,-  par  le  citoyen  Gueroult,  professeur  au  collège  d’Har¬ 
court,  avec  cette  épigraphe  : 

Si  l’on  recherche  en  quoi  consiste  précisément  le  plus 
grand  bien  de  tous ,  qui  doit  être  ta  fin  de  tout  système  de 
législation ,  on  trouvera  qu’il  se  réduit  à  ces  deux  objets 
principaux,  la  liberté  et  l’égalité, 

Rousseau,  Contrat  Social. 

In-8°  de  140  pages.  A  Paris,  chez  Née  de  la  Rochelle, 
libraire,  rue  du  Hurepoix,  près  le  pont  Saint-Michel,  n°  13, 
1792,  l’an  1er  de  la  république  française. 

Au  moment  où  les  représentants  du  peuple  français  s’oc¬ 
cupent  de  donner  à  la  république  une  constitution  capa¬ 
ble  de  réparer  les  maux,  de  faire  oublier  les  vices  de  la 
première,  digne  enfin  de  notre  seconde  révolution,  s’il  e-t 
un  ouvrage  intéressant  el  pour  le  législateur  qui  construit 
l’édifice,  el  pour  le  citoyen  qui  doit  le  juger,  c’est  sau; 
doute  le  tableau  des  constitutions  de  trois  républiques  célè¬ 
bres  qui  ont  brillé  par  la  vertu,  par  les  arts  et  par  la  gloire. 
C’est  ù  ce  titre  que  nous  leur  indiquons  l’écrit  du  citoyen 
Gueroult.  Ils  trouveront  rassemblés  dans  un  très  petit  vo¬ 
lume  les  éléments  dont  se  composaient  les  constitutions  de 
Sparte,  d’Athènes  et  de  Rome.  Législation,  administration, 
pouvoir  judiciaire,  force  militaire,  finances,  tout  y  esl 
traité,  tout  y  est  présenté  d’une  manière  méthodique  et 
précise.  Cet  écrit  est  le  fruit  d’un  nombre  prodigieux  de 
recherches.  Le  style  est  pur  el  facile,  et  ne  peut  qu’ajouter 
à  la  réputation  que  l’auteur  s’est  faite  par  son  excellente 
traduction  des  exlrails  de  l’histoii e  naturelle  de  Pline. 

Edition  complète  de  la  Bible,  en  français,  ornée  de  trois 
cenls  figures  dessinées  par  Mai  illier,  et  gravées  par  les 
meilleurs  artistes  ;  tome  3e,  IXe  livraison.  A  Paris,  chez 
Refer  de  Maisonneuve,  libraire,  rue  du  Foin  Saint-Jacques, 
la  porte  cochère  au  coin  de  la  rue  BouLtebrie. 

Constitution  des  13  Etats-Unis  de  l’ Amérique ,  nouvelle 
édition;  deux  vol.  in-8°.  A  Paris,  chez  Vol I and,  libraire, 
quai  des  Augustin.’,  n°  25  ;  prix  G  et  7  liv.  10  francs  de  port. 


CONTENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault » 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  7  NOVEMBRE. 

Rapport  sur  les  questions  relatives  au  jugement 
de  Louis  XVI- 

Mai  lue  ,  au  nom  du  comité  de  législation  : 
Louis  XVI  csl-il  jugeable  pour  les  crimes  qtt’oti  lui 
impute  d’avoir  commis  sur  le  trône  constitutionnel? 
Par  qui  doit-il  être  jugé?  Sera-t-il  traduit  devant  les 
tribunaux  ordinaires  comme  tout  autre  citoyen  ac¬ 
cusé  de  crimes  d’État?  Déléguerez-vous  le  droit  de  le 
juger  à  un  tribunal  formé  par  les  assemblées  électo¬ 
rales  des  quatre-vingt-trois  départements?  N’est-il 
pas  plus  naturel  que  la  Convention  nationale  le  juge, 
elle-même?  Est-ii  nécessaire  ou  convenable  de  sou¬ 
mettre  le  jugement  à  la  ratiüca  tion  de  tous  les  mem¬ 
bres  de  la  république,  réunis  en  assemblées  de  com¬ 
munes  ou  en  assemblées  primaires?  Voilà  les  ques¬ 
tions  que  votre  comité  de  législation  a  longtemps  et 
profondément  agitées.  La  première  est  la  plus  simple 
de  toutes,  et  cependant  c’est  celle  qui  demande  la 
plus  mure  discussion,  non  pas  pour  vous,  non  pas 
pour  celte  grande  majorité  du  peuple  français  qui  a 
mesuré  toute  l’étendue  de  sa  souveraineté  /mais  poul¬ 
ie  petit  nombre  de  ceux  qui  croient  entrevoir,  dans 
la  constitution,  l'impunité  de  Louis  XVI,  el  qui  at¬ 
tendent  la  solution  de  leurs  cloutes,  mais  pour  les  na¬ 
tions  qui  sont  encore  gouvernées  par  des  rois,  et  que 
vous  devez  instruire,  mais  pour  l’universalité  du 
genre  humain  qui  vous  contemple,  qui  s’agite  entre 
le  besoin  et  la  crainte  de  punir  ses  tyrans,  et  qui  ne 
se  déterminera  peut-être  que  d’après  l’opinion  qu'il 
aura  de  votre  justice. 

J’ouvre  cette  constitution,  qui  avait  consacré  le 
despotisme  sous  le  nom  de  royauté  héréditaire.  J’y 
trouve  que  la  personne  du  roi  était  inviolable  et  sa¬ 
crée;  j’y  trouve,  tpie,  si  le,  roi  ne.  prêtait  pas  le  ser¬ 
ment  présent,  ou  si,  après  l’avoir  prêté,  il  le  rétrae- 
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fait;  que  s’il  se  mettait  à  la  tète  d'une  u rince,  et  en 
dirigeait  les  forces  contic  la  nation,  ou  s’il  ne  s’op¬ 
posait  pas,  par  un  acte  formel, à  une  telle  entreprise 
qui  s’exécuterait  en  son  nom  ;  que  si,  étant  sorti  du 
royaume,  il  n’v  rentrait  pas  après  une  invitation  du 
corps  législatif  et  dans  un  délai  déterminé,  il  serait 
censé,  dans  chacun  de  ces  cas,  avoir  abdiqué  la 
royauté.  J’y  trouve  qu’après  l’abdication  expresse 
ou  légale,  le  roi  devait  être  dans  la  classe  des  ci¬ 
toyens,  et  qu’il  pourrait  être,  accusé  et  jugé  comme 
eux  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

Cela  veut-il  dire  que  le  roi,  tant  qu’il  serait  assez 
adroit  pour  éluder  les  cas  de  déchéance, pourrait  im¬ 
punément  s'abandonner  aux  passions  le  plus  féroces? 
Cela  veut-il  dire  qu’il  pourrait  faire  servir  sa  puis¬ 
sance  constitutionnelle  au  renversement  de  la  con¬ 
stitution?  que  si,  après  avoir  clandestinement  appelé 
à  son  secours  des  hordes  de  brigands  étrangers;  si, 
après  avoir  fait  verser  le  sang  de  plusieurs  milliers 
de  citoyens,  il  venait  à  échouer  dans  ses  entreprises 
contre  la  liberté,  il  en  serait  quitte  pour  la  perte 
d’un  sceptre  qui  lui  était  odieux  pareequ’il  n’était 
pas  de  fer,  et  que  la  nation,  longtemps  trahie,  long¬ 
temps  opprimée,  n’aurait  pas  le  droit,  en  se  réveil¬ 
lant,  de  faire  éclater  une  vengeance  effective,  et  de 
donner  un  grand  exemple  à  l’univers?  Peut-être 
était-ce  là  l’esprit  de  ceux  qui  provoquèrent  ces  ar¬ 
ticles  que  Louis  XVI  ne  manquera  pas  d’invoquer  en 
sa  faveur;  mais,  pressés  de  s’expliquer,  ils  ne  répon¬ 
draient  que  par  des  subtilités  évasives;  ils  auraient 
rougi  d’avouer  qu’il  entrât  dans  leurs  vues  de  recon¬ 
duire  Louis  XVI  au  despotisme  par  l’attrait  d’une 
pareille  impunité;  semblables,  sous  certains  rap¬ 
ports,  à  l’aristocratie  sénatoriale  de  Rome,  qui  pré¬ 
parait  le  peuple  à  la  servitude  par  des  nominations 
fréquentes  de  dictateur,  et  qui,  pour  y  procéder, 
s’enveloppait  dans  les  ombres  de  la  nuit  et  du  secret, 
comme  si  elle  avait  eu  honte,  dit  Jean-Jacques,  de 
mettre  un  homme  au-dessus  de  la  loi. 

Voyons  quels  furent  les  motifs  et  l’objet  de  l’in¬ 
violabilité  royale;  c’est  le  vrai  moyen  d’en  saisir  le 
vrai  sens,  et  de  juger  si  elle  peut  être  opposée  à  la 
nation  elle-même. 

La  France,  disait-on,  ne  peut  pas  se  soutenir  sans 
monarchie,  ni  la  monarchie  sans  être  entourée  de 
l’inviolabilité.  Si  le  roi  pouvait  être  accusé  ou  jugé 
par  le  corps  législatif,  il  serait  dans  sa  dépendance, 
et  dès-lors,  ou  la  royauté  serait  bientôt  renversée 
par  ce  corps,  qui,  usurpant  tous  les  pouvoirs,  de¬ 
viendrait  tyrannique;  ou  elle  serait  sans  énergie, 
sans  action  pour  faire  exécuter  la  loi.  Dans  tous 
les  cas,  il  n’y  aurait  plus  de  liberté.  Ce  n’est  donc 
pas  pour  l’intérêt  du  roi ,  mais  pour  l’intérêt  même 
de  la  nation,  que  le  roi  doit  être  inviolable.  On  con¬ 
venait  cependant  que  cette  inviolabilité  était  mena¬ 
çante  pour  la  liberté,  mais  on  prétendit  y  remédier 
par  la  responsabilité  des  ministres.  Voilà  par  quels 
sophismes  on  cherchait  à  égarer  la  nation!  Ignorait- 
on  que  la  royauté  avait  longtemps  subsisté,  et  dans 
Sparte  et  chez  d’autres  anciens  peuples,  sans  la  re¬ 
doutable  égide  de  l’inviolabilité?  que  les  rois  y 
étaient  soumis  à  des  tribunaux  populaires?  que  leur 
dépendance,  leur  jugement  et  leur  condamnation, 
bien  loin  de  nuire  à  la  liberté,  en  étaient  l’unique 
garant?  Plus  sage  que  les  Spartiates,  la  nation  fran¬ 
çaise  a  commencé  par  abattre  la  royauté  avant  de 
s’occuper  du  sort  de  la  personne  d’un  roi  coupable, 
et  déjà  elle  a  prouvé  combien  elle  était  calomniée 
ou  trahie,  quand  on  disait  que  le  gouvernement  mo¬ 
narchique  était  un  besoin  pour  sa  puissance  et  sa 
gloire.  Mais  revenons  à  l’inviolabilité  royale.  Du 
propre  aveu  de  ses  défenseurs,  elle  avait  pour  objet 
unique  l’intérêt  de  la  nation,  le  maintien  de  son  re¬ 
pos  et  de  sa  liberté,  et  jamais  elle  ne  devait  être  nui- 
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sible,  pareeque  le  roi  était  condamné  à  ne  pouvoir 
faire  exécuter  aucun  ordre  qui  ne  fût  signé  parmi 
ministre,  et  que  scs  agents  répondaient  sur  leurs 
têtes  de  tous  les  délits  d  administration.  Si  Louis  XVI 
avait  toujours  mesuré  à  cette  balance  l’exercice  de  sou 
pouvoir,  il  aurait  le  spécieux  prétexte  de  vous  dire  : 
Dans  tout  ce  que  j’ai  fait,  j’avais  en  vue  le  bonheur 
de  la  nation  ;  j’ai  pu  me  tromper,  mais  le  sentiment 
de  mon  inviolabilité  m’encourageait  à  essayer  mes 
idées  de  bien  public.  Je  les  ai  toutes  soumises  à  mes 
agents;  je  n’ai  rien  ordonné  qui  ne  porte  le  sceau 
de  leur  responsabilité;  voyez  leurs  registres  :  c’est 
donc  à  eux  seuls  qu’il  faut  vous  en  prendre,  puis¬ 
qu’ils  devaient  seuls  garantir  mes  erreurs.  Qu’il  est 
loin  de  pouvoir  tenir  un  tel  langage,  s’il  a  violé  la 
loi  qui  lui  commandait  d’avoir  un  agent  toujours 
prêt  à  répondre  de  ses  erreurs  ou  de  ses  délits;  s’il  a 
tourné  contre  la  nation  la  prérogative  qu’il  avait  re¬ 
çue  pour  elle;  s’il  a  industrieusement éludé  le  pré¬ 
servatif  de  la  liberté  individuelle  et  publique!  Nous 
pressentions  depuis  longtemps  qu’on  préparait  le 
tombeau  de  la  nation,  mais  les  mains  employées 
pour  le  creuser  étaient  invisibles. 

La  trahison  se  promenait  sur  toutes  les  têtes  ci  ¬ 
toyennes  sans  pouvoir  être  aperçue.  La  foudre  allait 
éclater  avant  l’apparition  de  l’éclair ,  et  Louis  XVI, 
qui,  pour  mieux  tromper  la  nation,  aurait  travaillé 
sans  relâche  à  lui  rendre  suspects  les  membres  les 
plus  purs  du  corps  législatif;  Louis  XVI,  qui,  dans 
un  temps  même  où  il  se  serait  cru  si  près  de  re¬ 
cueillir  le  fruit  de  ses  perfidies,  venait  faire  retentir 
cette  salle  auguste  de  ses  hypocrites  protestations 
d’attachement  à  la  liberté,  ne  serait  pas  personnelle¬ 
ment  responsable  des  maux  qu’il  aurait  personnelle¬ 
ment  occasionnés!  11  dira  que  sa  personne  ne  pou¬ 
vait  pas  être  séparée  des  fonctions  de  la  royauté; 
qu’inviolable ,  comme  roi ,  pour  tous  les  faits  admi- 
ninistratifs,  il  l’était,  connue  individu,  pour  tous  les 
faits  personnels.  Je  répondrai  qu’il  est  accusé  de 
n’avoir  que  trop  justifié  la  possibilité  de  cette  sépa¬ 
ration.  Son  inviolabilité,  comme  chef  du  pouvoir 
exécutif,  avait  pour  unique  base  une  fiction  qui  re¬ 
jetait  le  délit  et  la  peine,  sur  la  tête  de  ses  agents; 
mais  il  a  renoncé  à  l’effet  de  cette  fiction,  s’il  a  ourdi 
ses  complots  sans  le  concours  de  ses  ministres  ordi¬ 
naires,  ou  sans  agents  visibles,  ou  s’il  les  a  mis  hors 
de  l’atteinte  d’une  surveillance  active;  et,  comme  il 
répugne  ,  même  aux  bases  de  la  constitution  accep¬ 
tée  par  Louis  XVI,  qu’il  y  eût  infraction  à  la  loi  sans 
responsabilité,  Louis  XVI  était  naturellement  et  né¬ 
cessairement  accusable,  pour  tous  ceux  de  ses  délits 
dont  il  était  impossible,  de  charger  ses  agents.  J’a¬ 
joute  que  la  constitution  prononçait  la  déchéance 
du  roi  dans  le  cas  où  il  ne  se  serait  pas  opposé,  par 
un  acte  formel,  aux  entreprises  d’une  force  dirigée 
en  son  nom  contre  la  nation.  Or,  un  roi  perfide  pou¬ 
vait  déployer  une  opposition  illusoire  et  non  for¬ 
melle.  il  fallait  donc  décider  si  cette  opposition  ava  t 
été  réelle,  ou  simulée.  Mais,  pour  cela,  il  était  évi¬ 
demment  nécessaire  d’examiner  la  conduite  du  roi, 
de  le  mettre  en  cause,  de  le  juger.  Dans  l’état  où 
étaient  alors  les  choses,  ce  droit  ne  pouvait  appar¬ 
tenir  qu’à  la  première  des  autorités  constituées,  il 
était  donc  des  cas  où  la  constitution  elle-même  ré¬ 
duisait  expressément  l’inviolabilité  royale,  et  la  sou¬ 
mettait  au  jugement  du  corps  législatif.  Faut-il 
conclure  de  là  que  le  corps  législatif  avait  le  droit  de 
prononcer  sur  tous  les  crimes  personnels  du  roi?  La 
raison  le  commandait  sans  doute;  mais  les  termes 
de  la  constitution  y  résistaient. 

Je  remplis  un  ministère  de  vérité;  je  serais  cou¬ 
pable  Si  je  la  déguisais  ,  soit  dans  les  principes ,  soit 
dans  les  faits.  La  puissance  réelle  du  corps  légis¬ 
latif,  à  l’égard  du  roi,  était  bornée  par  la  constitu- 
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tion  ;i  juger  les  cas  de  decheance  qu’elle  avait  pré¬ 
vus.  Dans  ces  cas  même,  il  ne  pouvait  prononcer 
que  la  peine  de  déchéance.  Hors  ces  cas,  la  per¬ 
sonne  du  roi  était  indépendante  du  corps  législatif. 
Hors  ces  cas,  le  corps  législatif  ne  pouvait  s’ingérer 
d’aucune  fonction  judiciaire.  A  cet  égard,  il  n’avait 
dans  ses  mains  que  les  décrets  d’accusation,  et, 
quand  il  aurait  pu  en  lancer  un  contre  Louis  XVI,  à 
quel  tribunal  l’aurait-il  renvoyé?  Placé  parallèle¬ 
ment  par  la  constitution  à  côté  du  corps  législatif, 
le  roi  était  au-dessus  de  toutes  les  autorités  consti¬ 
tuées.  Mais  le  corps  législatif  était-il  tellement  lié 
par  les  principes  de  l’inviolabilité  royale,  qu’il  dut 
sacrifier  le  salut  public  à  la  crainte  de  les  enfreindre? 
Devait-il  imiter  les  soldats  d’un  peuple  superstitieux 
qui,  voyant  devant  l’armée  ennemie  un  premier  rang 
d’animaux  que  le  peuple  tenait  pour  sacrés,  n’osè¬ 
rent  point  tirer,  et  laissèrent  à  jamais  périr  la  liberté 
dans  leur  patrie?  Qu’on  demande  compte  aux  hom¬ 
mes  du  10  août  de  la  digue  qu’ils  opposèrent  au  tor¬ 
rent  des  trahisons  !  Qu’on  demande  compte  au  corps 
législatif  des  décrets  qui  suspendirent  Louis  XVI  de 
ses  fonctions  et  le  firent  transférer  au  Temple  !  Ils 
répondront  tous  :  Nous  avons  sauvé  la  liberté;  ren¬ 
dez  grâces  à  notre  courage!  Ce  corps  législatif,  que 
les  partisans  du  despotisme  accusaient,  avec  tout 
l’art  de  la  récrimination,  de  vouloir  avilir  l’autorité 
royale  pour  l’ajouter  à  la  sienne  et  s’y  perpétuer, 
n’eut  pas  plus  tôt  frappé  les  grands  coups  qui  l’ont 
fait  proclamer  partout  le  sauveur  de  la  France,  qu'il 
dit  à  la  nation  :  «  Nous  remettons  dans  tes  mains  les 
pouvoirs  que  tu  nous  avais  confiés;  si  nous  les  avons 
excédés,  c’est  provisoirement  et  pour  ton  salut.  Juge- 
nous,  juge  la  constitution,  juge  la  royauté,  juge 
Louis  XVI,  et  vois  s’il  le  convient  de  maintenir  ou 
de  reconstruire  les  bases  de  ta  liberté.  » 

Citoyens,  la  nation  a  parlé.  La  nation  vous  a  choi¬ 
sis  pour  être  les  organes  de  ses  volontés  souverai¬ 
nes.  Ici  toutes  les  «difficultés  disparaissent,  ici  l’in¬ 
violabilité  royale  est  comme  si  elle  n’avait  jamais 
existé.  Je  l’ai  déjà  dit,  cette  inviolabilité  avait  pour 
unique  objet  d’assurer  l’énergie  du  pouvoir  exécutif 
par  son  indépendance  à  l’égard  du  corps  législatif. 
De  là  il  résultait  bien  que  ce  corps  n’avait  pas  le  droit 
déjuger  le  roi  dans  les  cas  non  prévus  par  la  con¬ 
stitution.  De  là  il  résultait  bien  que  dans  aucun  cas  il 
lie  pouvait  être  jugé  par  les  autres  autorités  consti¬ 
tuées  dont  il  était  le  supérieur;  mais  il  n’en  résultait 
pas  qu’il  ne  pût  être  jugé  par  la  nation  :  car,  pour 
extraire  une  pareille  conséquence,  il  faudrait  pou¬ 
voir  dire  que  par  l’acte  constitutionnel  le  roi  était 
supérieur  à  la  nation,  ou  indépendant  de  la  nation. 
Louis  XVI  dira  peut-être  :  En  ratifiant,  en  exécutant 
la  constitution  décrétée  par  ses  représentants,  le  peu¬ 
ple  français  reconnut  l’inviolabilité  qui  m’y  était 
accordée.  11  reconnut  que  je  ne  pouvais  être  accusé 
que  pour  des  délits  postérieurs  à  ma  déchéance.  11 
les  lia  par  cette  disposition  aussi  bien  que  les  autorités 
constituées,  puisqu’elle  ne  lui  avait  pas  expressément 
réservé  le  droit  de  me  rechercher  en  vertu  de  sa  sou¬ 
veraineté,  pour  des  délits  antérieurs.  Non  ,1a  nation 
n’était  pas  liée  par  l’inviolabilité  royale;  elle  ne 
pouvait  même  pas  l’être  ;  il  n’existait  pas  de  récipro¬ 
cité  entre  la  nation  et  le  roi.  Louis  XVI  n’était  roi  que 
par  la  constitution:  la  nation  était  souveraine  sans 
constitution  et  sans  roi.  Elle  ne  tient  sa  souveraineté 
que  de  la  nature  ;  elle  ne  peut  l’aliéner  un  seul  in¬ 
stant.  Ce  principe  éternel  était  rappelé  dans  la  consti¬ 
tution  même.  Or,  la  nation  ne  l’aurait-elle  pas  alié¬ 
née,  celte  souveraineté,  si  elle  avait  renoncé  au  droit 
d’examiner,  dé  juger  toutes  les  actions  d’un  homme  j 
qu'elle  aurait  mis  à  la  tête  de  son  administration?  11  I 
était  inviolable  aussi  par  la  constitution,  le  corps  J 
législatif.  Il  était  indépendant  du  roi  et  de  toutes  les  J 


autres  autorités  constituées;  aucun  de  ses  membres 
ne  pouvait  être  criminellement  poursuivi  devant 
les  tribunaux,  sans  qu’il  l'eût  ordonné  par  un  décret 
formel  ;  mais  s’il  avait  abusé  de  cette  inviolabilité,  de 
cette,  indépendance,  et  que  la  nation  se  fût  levée  pour 
l’interroger  sur  ses  malversations,  pensez-vous  qu’il 
lui  eût  suffi  d’alléguer  une  prérogative  qui  lui  avait 
été  concédée,  non  pas  pour  lui,  mais  pour  l’intérêt 
général?  L’inviolabilité  du  roi,  ainsi  que  celle  du 
corps  législatif,  était  destinée  à  prévenir  les  entre¬ 
prises  de  l’un  sur  l’autorité  de  l’autre.  De  là  devait 
naître  un  équilibre  qu’on  avait  supposé  nécessaire 
pour  le  maintien  delà  liberté. 

D’après  ces  principes,  et  si  le  roi  avait  été  fidèle  à 
ses  devoirs,  il  avait  le  droit  d’appeler  la  puissance 
nationale  contre  toute  entreprise  qui  aurait  menacé 
son  inviolabilité;  mais  appelé  lui -même  devant  le 
tribunal  de  la  nation,  comment  et  sous  quel  prétexte 
pourrait-il  invoquer  aujourd’hui  une  inviolabilité 
qu’il  n’avait  reçue  que  pour  la  défendre,  et  dont  il  ne 
s’est  servi  que  pour  l’opprimer? 

Mais  Louis  XVI  n’a-t-il  pas  été  jugé?  n’a-t-il  pas 
été  puni  par  la  privation  du  sceptre  constitutionnel  ? 
Peut-il  être  soumis  à  un  second  jugement,  à  une  se¬ 
conde  peine?  Cette  objection,  si  on  la  fait,  ne  sera  pas 
exacte. 

Si  la  constitution  devait  subsister,  et  que  le  corps 
législatif  eût  prononcé  la  déchéance  de  Louis  XVI, 
conformément  à  cet  acte  qui  lui  donnait  un  succes¬ 
seur,  cette  déchéance  serait  une  peine,  et  la  consti¬ 
tution  résisterait  à  une  peine  ultérieure.  Mais  la 
nation  qui  a  le  droit  imprescriptible  de  changer  sa 
constitution,  a  chargé  ses  représentants  d’en  cons¬ 
truire  une  nouvelle.  Investis  de  la  plénitude  de  son 
pouvoir,  vous  n’avez  pas  dit  que  Louis  XVI  était  in¬ 
digne  d’être  roi;  mais  vous  avez  dit  qu’il  n’y  avait 
plus  de  roi  en  France.  Ce  n’est  pas  pareeque  Louis  XVI 
était  coupable  que  vous  avez  aboli  la  royauté  ,  mais 
pareequ’il  n’y  a  pas  de  liberté  sans  égalité,  ni  d’éga¬ 
lité  sans  république.  (On  applaudit.)  Vous  n’avez 
donc  ni  jugé,  ni  puni  Louis  XVI  ;  vous  n’avez  pas 
même  envisagé  en  cela  sa  personne.  11  n’était  roi 
que  par  le  bienfait  d’une  constitution  monarchique  ; 
il  a  tout  naturellement  cessé  de  l’être  par  le  premier 
élan  de  la  nation  vers  une  constitution  républicaine. 

Mais  on  vous  contestera  même  la  possibilité  de 
condamner  Louis  XVI  à  une  peine  ;  on  vous  rap¬ 
pellera  la  déclaration  des  droits  ;  on  vous  dira  que  nul 
ne  peut  cire  puni  qu'en  vertu  d’une  loi  établie  cl 
promidguée  antérieurement  au  délit ,  et  légalement 
appliquée.  On  vous  demandera  où  est  la  loi  qui  pou¬ 
vait  être  appliquée  aux  crimes  dont  Louis  XVI  est 
prévenu.  Où  est  la  loi!  elle  est  dans  le  code  pénal. 
C’est  la  loi  qui  punit  les  prévarications  des  fonction¬ 
naires  publics  ;  car  vous  savez  que  Louis  XVI  n’était 
aux  yeux  de  la  loi  que  le  premier  des  fonctionnaires. 
C’est  la  loi  qui  frappe  les  traîtres  et  les  conspirateurs. 
C’est  la  loi  qui  appesantit  son  glaive  sur  la  tête  de  tout 
homme  assez  lâche  ou  assez  audacieux  pour  attenter 
à  la  liberté  sociale. 

En  vain  dira-t-on  que  ces  lois,  venant  à  la  suite 
et  en  exécution  de  l’acte  constitutionnel,  n’étaient 
pas  applicables  aux  crimes  d’un  roi  que  cet  acte  dé¬ 
clarait  inviolable.  Sans  doute  elles  ne  pouvaient  pas 
être  appliquées  par  les  autorités  que  la  constitution 
avait  placées  au-dessous  d’un  roi  ;  mais  celte  pré¬ 
rogative  royale  était  évidemment  nulle  devant  la 
nation. 

Est-ce  d’ailleurs  dans  le  nouveau  code  français 
seulement  que  ces  lois  se.  retrouvent? N’existaient- 
elles  pas  de  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays? 
Ne  sont-elles  pas  aussi  anciennes  que  les  sociétés? 

Partout  les  rois  n’ont  été  créés  que  pour  faire 
exécuter  les  lois  communes  à  tous,  que  pour  pro- 
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to'ger,  par  la  direction  des  forces  sociales,  les  pro¬ 
priétés,  la  liberté,  la  vie  de  chacun  des  associés,  et 
garantir  de  l'oppression  la  société  entière.  Partout 
ils  ont  dû  être  inviolables,  dans  ce  sens  que  les  of¬ 
fenser,  c’eût  été  offenser  la  nation  qu’ils  représen¬ 
taient.  Mais  s’ils  violaient  leurs  serments,  s’ils  offen¬ 
saient  eux-mêmes  la  nation  dans  ses  droits  suprêmes 
ou  dans  ceux  de  ses  membres,  s’ils  tuaient  la  liberté 
au  lieu  de  la  défendre,  la  nation  n’avait-elle  pas,  par 
la  nature  même  des  choses,  le  droit  impérissable  de 
les  appeler  devant  son  tribunal,  et  de  leur  faire  su¬ 
bir  la  peine  des  oppresseurs  ou  des  brigands  ?  Chez 
les  Celtes  nos  ancêtres,  le  peuple  se  reservait  tou¬ 
jours  le  droit  contre  le  prince.  Mais  pourquoi  cette 
réserve?  Le  droit  qu’a  toute  nation  déjuger  et  de 
condamner  ses  rois,  n’<  st-il  pas  une  condition  né¬ 
cessairement  inhérente  à  l’acte  social  qui  les  plaça 
sur  le  troue?  N’est-il  pas  une  conséquence  éternelle, 
inaliénable  de  la  souveraineté  nationale?  Quand  un 
citoyen  français  arrêta  sur  les  bords  de  la  Seine- 
Inférieure  le  cercueil  de  Guillaume-le-Conquérant, 
en  l’accusant  de  lui  avoir  pris  son  terrain,  et  ne 
laissa  porter  le  corps  de  ce  prince  dans  le  lieu  de  sa 
sépulture,  qu’après  qu’on  lui  eut  restitué  sa  pro¬ 
priété;  quand  don  Henri,  jugé  par  les  Etats  de  Cas¬ 
tille,  subit  d’abord  en  effigie,  et  ensuite  en  réalité, 
la  dégradation  la  plus  ignominieuse  ;  quand  Jeanne 
de  Naples  fut  poursuivie  criminellement  comme 
meurtrière  de  son  époux;  quand  les  rois  français, 
cités  devant  des  assemblées  d’évêques  et  de"  sei¬ 
gneurs  qui  se  disaient  les  représentants  de  la  na¬ 
tion,  y  étaient  déposés  et  condamnés  à  avoir  les 
cheveux  coupés,  et  à  passer  le  reste  de  leur  vie  dans 
un  couvent;  quand  don  Alphonse  et  un  fils  de  Gus¬ 
tave  Wasa  furent  déclarés  déchus  de  leur  trône,  et 
privés  pour  jamais  de  leur  liberté  ;  le  premier,  par 
les  Etats  de  Portugal;  le  second,  par  les  Etats  de 
Suède;  quand  Charles  1er  perdit  fa  tête  sur  un 
échafaud;  quand  tous  ces  princes  et  tant  d’autres 
expièrent  leurs  crimes  par  une  lin  honteuse  ou  tra¬ 
gique,  il  n’y  avait  pas  de  lois  expresses  qui  eussent 
spécifié  la  peine  des  rois  coupables  ;  mais  il  est  de 
la  nature  même  de  la  souveraineté  nationale  de 
suppléer,  s’il  le  faut,  au  silence  des  lois  écrites,  de 
déployer  l’appareil  des  supplices  attachés  à  la  viola¬ 
tion  de  son  premier  acte  social,  ou  d’appliquer  aux 
crimes  des  rois  les  peines  relatives  aux  crimes  des 
autres  citoyens.  Tous  les  rois  de  l’Europe  ont  per¬ 
suadé  à  la  stupidité  des  nations  qu’ils  tiennent  leur 
couronne  du  ciel.  Il  les  ontaccoutumées  à  les  regarder 
comme  des  images  de  la  Divinité  qui  commande  aux 
hommes;  à  croire  que  leur  personne  est  inviolable 
et  sacrée,  et  ne  peut  être  atteinte  par  aucune  loi. 

Eh  bien!  si  la  nation  espagnole,  par  exemple, 
éclairée  par  le  génie  français,  se  levait  enfin,  et 
disait  à  son  roi  :«  Je  ne  me  donnai  originairement 
des  fois  que  pour  être  les  exécuteurs  de  mes  volontés;  I 
ils  abusèrent  de  la  puissance  que  je  leur  avais  con¬ 
fiée;  ils  devinrent  despotes  :  je  vais  me  ressaisir  de 
ma  souveraineté  ;  je  la  soumis  à  une  constitution 
qui  devait  garantir  mes  droits;  tous  les  ans,  dans 
des  assemblées  de  représentants,  j’expliquais  mes 
intentions  sur  la  paix  ou  la  guerre,  sur  l’impôt,  sur 
toutes  les  branches  d’administration;  dans  l’inter¬ 
valle,  un  magistrat  opposait,  en  mon  nom,  une  bar¬ 
rière  perpétuelle  à  l’extension  de  l’autorité  royale. 
Gu  tyran  ren  versa  toutes  mes  lois  conservatrices  :  je 
voulus  les  rétablir;  mais  je  fus  écrasée  par  la  puis¬ 
sance  extérieure  de  Charles-Quint.  Après  l'extinc¬ 
tion  de  sa  race  en  Espagne,  j’aurais  pu  recouvrer 
nia  liberté;  mais  les  forces  redoutables  de  deux  mai¬ 
sons  rivales  ne  me  laissèrent  que  le  choix  d’un  nou¬ 
veau  tyran.  Enfin  je  suis  libre.  Viens  devant  mon 
tribunal  ;  viens  y  rendre  compte  de  toutes  les  actions 


royales.  Citoyens,  croyez-vous  que  l’impunité  dont 
Charles  IV  a  joui  jusqu’à  ce  jour,  fût  un  titre  pour 
le  soustraire  à  ce  tribunal  national  ? 

Si  le  peuple  autrichien,  si  le  peuple  hongrois  se 
levait  aussi,  et  disait  à  François  11  :  «  Non  content  de 
perpétuer  sur  moi  le  despotisme  de  tes  ancêtres,  tu 
es  allé  attaquer  la  liberté  dans  son  pays  natal.Les 
Français  s’étaient  déclarés  les  amis  de  tous  les  peu¬ 
ples,  et  tu  m’as  exposé  à  leur  haine,  à  leur  exécra¬ 
tion.  De  peur  que  la  liberté  n’arrivât  jusqu’à  moi,  tu 
as  voulu  la  bannir  de  la  terre  entière.  Tu  as  prostitué 
mes  subsistances  et  mon  sang  à  cct  infâme  projet. 
Tu  m’as  forcé  de  défendre  la  cause  des  tyrans  contre 
la  cause  des  nations.  Lâche  infracteur  des  droits  de 
la  nation,  du  droit  des  gens,  des  droits  éternels  des 
peuples,  il  ne  te  reste  que  la  honte  des  attentats 
avortés.  Mais  penses-tu  que,  réveillé  enfin  de  mou 
assoupissement,  je  veuille  plus  longtemps  partager 
ton  infamie?  Il  m’importe  de  me  laver  de  l’opprobre 
dont  tu  m’as  couvert  aux  veux  des  Français  et  de 
toutes  les  nations  ;  et  ce  n’est  que  dans  ton  sang  que 
je  puis  le  laver.  »  Je  vous  le  demande  encore ,  ci¬ 
toyens,  croyez-vous  que  le  despote  de  Hongrie  eût 
;  le  droit  d’opposer  à  cette  justice  nationale  le  fantôme 
de  son  inviolabilité,  ou  le  silence  des  lois  écrites  sur 
j  les  crimes  des  tyrans? 

Mais  Louis  XVI  est-il  donc  dans  une  position  plus 
favorable?  Quel  est  le  forfait,  quel  est  l’attentat  qu’il 
n  ah  pas  commis  ou  protégé  contre  les  bases  de  l’in¬ 
stitution  sociale  et  contre  les  propriétés  et  les  per¬ 
sonnes?  Lorsque  la  nation  française  se  réveilla,  pour 
la  première  fois,  en  1789,  au  lieu  de  le  punir,  comme 
elle  le  pouvait,  comme  elle  le  devait,  elle  eut  la  gé¬ 
nérosité  de  le  maintenir  sur  le  trône;  elle,  voulut  Je 
rendre  juste  à  force  de  bienfaits.  Dans  le  premier 
ordre  des  articles  constitutionnels,  elle  déclara  la 
personne  du  roi  inviolable  et  sacrée. 

La  constitution  était,  achevée  au  mois  de  juin  1791 . 
Louis  XVI  en  avait,  accepté  tous  les  articles,  lorsqu’il 
partit  avec  une  précipitation  et  une  clandestinité  qui 
annonçaient  l’intention  de  s’aller  joindre  aux  des¬ 
potes  qui  déjà  menaçaient  la  liberté  en  France.  Le 
corps  constituant  lui  demanda  compte  de  sa  fuite,  et 
de  scs  projets.  Louis  XVI  répondit  par  des  supposi¬ 
tions  démenties  par  ses  écrits;  mais  par  cela  même 
il  reconnut  que  le  corps  constituant  avait  le  droit  de 
le  juger  et  de  le.  punir.  Il  fut  en  effet  question  de  le 
juger.  Ses  partisans  alléguèrent  son  inviolabilité  déjà 
décrétée;  ils  épuisèrent  tout  leur  zèle  et  tous  leurs 
efforts  pour  prouver  que  le  maintien  de  cette  invio¬ 
labilité  était  nécessaire,  à  celui  de  la  liberté;  mais  ce 
motif  et  cet  objet  ne  se  référaient,  comme  je  l’ai  déjà 
rappelé,  qu’à  la  prétendue  nécessité  de  rendre  le 
pouvoir  exécutif  indépendant  du  corps  législatif;  ja¬ 
mais  ils  ne  prétendirent  que  cette  inviolabilité,  déjà 
consacrée,  put  être  opposée  à  une  assemblée  revê¬ 
tue  de  tous  les  pouvoirs  de  la  nation.  Ils  n’auraient 
pas  même  pu  se  permettre  une  assertion  semblable, 
sans  se  mettre  en  contradiction  avec  la  marche,  du 
corps  constituant  qui  avait  fait  arrêter  le  roi  à  Va- 
rennes,  qui  l'avait  suspendu  de  ses  fonctions,  qui 
lui  avait  ordonné  de  répondre  par  écrit  sur  l’objet  de 
sa  fuite,  et  qui  n’aurait  eu  le.  droit  de  prendre  au¬ 
cune  do  ses  mesures  s’il  n’avait  pas  jugé  que  le  prin¬ 
cipe  de  l’inviolabilité  royale  devait  fléchir  devant  le 
tribunal  souverain. 

Louis  XVI  accepta  de  nouveau  la  constitution  en 
masse  ;  mais  celte  dernière  acceptation  était-elle  plus 
franche  que  ses  acceptations  partielles,  ou  n’étaient- 
elles  toutes  qu’un  jeu  pour  se  maintenir  sur  le  trône, 
et  se  ménager  le  pouvoir  de  relever  le  despotisme 
sur  les  débris  de  cette  même  constitution?  Avez-vous 
oublié  la  fameuse  protestation  du  21  juin?  Il  annon¬ 
çait  qu’il  n’était  pas  libre,  que  toutes  ses  accepta- 
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tiens  jusqu'alors  avaient  été  forcées.  C’était  donner 
aux  puissances  étrangères  le  signal  de  venir  à  son 
secours.  Elles  n’arrivaient  pas  assez  tôt.  11  voulait 
se  rendre  lui-même  auprès  d’elles  pour  presser  leurs 
préparatifs  et  leur  marche. 

Que  lit-il  après  l’acceptation  générale  du  mois  de 
septembre,  pour  détruire  au  dehors  l’effet  de  celle 
protestation?  Si,  au  lieu  de  rappeler,  contenir  ou 
déjouer  ses  frères  et  les  autres  émigrés,  qui  depuis 
les  premiers  instants  de  la  révolution  mendiaient  en 
son  nom  la  coalition  des  despotes,  il  les  soudoya  avec 
les  bienfaits  de  la  nation,  et  paralysa  toutes  les  me¬ 
sures  précautionnelles  du  corps  législatif;  si,  au  lieu 
de  prévenir  ou  d’arrêter  1  invasion  prussienne  et 
autrichienne,  il  organisa  la  trahison  dans  toutes  les 
places  limitrophes  et  intérieures,  n’en  faudrait-il  pas 
conclure  qu’a  près  son  acceptation,  comme  aupara¬ 
vant,  il  aurait  été  constamment  en  guerre  avec  la 
nation?  Et  il  viendrait  aujourd’hui  opposer  à  la  jus- 
!  tice  cette  constitution  par  laquelle  il  n’aurait  jamais 
i  voulu  être  lié  lui-même;  cette,  constitution  dont  il 
ne  se  serait  servi  que  pour  faire  inonder  de  sang  le 
territoire  français,  et  préparer  l’exécution  de  scs 
complots  contre  la  liberté! 

Quoi!  si  un  tyran  avait  poignardé  ma  femme  ou 
mon  fils,  il  n’est  pas  de  constitution  qui  pût  ou  me 
punir  de  m’être  laissé  entraîner  par  ce  premier  mou¬ 
vement  de  l’iime  qui  m’aurait  commandé  de  répondre 
aux  cris  de  leur  vengeance  par  la  mort  de  leur  as¬ 
sassin,  ou  m’empêcher  d’appeler  sur  sa  tête  l’ani¬ 
madversion  des  lois  divines  et  humaines,  pareeque 
les  droits  et  les  devoirs  de  la  nature  sont  d’un  ordre 
supérieur  à  toutes  les  institutions;  et  tout  un  peuple, 
dont  les  droits  sont  également  fondés  sur  les  bases 
sacrées  de  la  nature,  n’aurait  pas  le  droit  de  se  ven¬ 
ger  de  la  perfidie  d’un  homme  qui,  ayant  accepté  la 
mission  d’exécuter  ses  lois  suprêmes  avec  le  pouvoir 
nécessaire  pour  la  remplir,  en  aurait  abusé  pour  se 
constituer  son  oppresseur  et  son  meurtrier! 

Citoyens,  pensez-vous  qu’il  vous  soit  permis  de  vous 
écarter  de  ce  grand  principe  de  justice  naturelle  et 
sociale?  Vos  devoirs  ne  sont-ils  pas  tracés  sur  tous 
les  objets  qui  vous  environnent,  soit  au  loin,  soit 
immédiatement?  Ne  sont-ils  pas  tracés  sur  les  cen¬ 
dres  encore  fumantes  de  la  courageuse  cité  de  Lille, 
sur  les  portes  de  Longwy  et  de  Verdun,  marquées  du 
sceau  de  la  trahison  et  de  l’infamie,  sur  les  insultes 
exercées  par  une  inondation  de  cannibales  qui  n’ont 
pu  soutenir  un  seul  instant  les  regards  des  soldats  de 
la  liberté,  mais  qui,  pendant  quelques  jours,  avaient 
été  forts  des  perlidies  imputées  à  Louis  XVI  ?  N’avez- 
vous  pas  encore  sous  vos  yeux  l’empreinte  du  plomb 
parricide  qui,  dans  la  journée  du  10  août,  menaçait 
la  nation  jusque  dans  le  sanctuaire  de  ses  lois? 
N’entendez-vous  pas  retentir  au  fond  de  vos  cœui  s 
la  voix  des  citoyens  qui  périrent  devant  le  château 
des  Tuileries,  et  les  réclamations  de  tant  d’autres 
nouveaux  Décius,  qui,  en  s’immolant  pour  la  patrie, 
ont  emporté  dans  leur  tombeau  l’espoir  d’être  ven¬ 
gés?  N’entendez-vous  pas  toute  la  république  vous 
rappeler  que  c’est  là  un  des  premiers  objets  de  votre 
mission?  Ne  voyez-vous  pas  toutes  les  nations  de 
l’univers,  toutes  les  générations  présentes  et  futures 
se  presser  autour  de  vous  et  attendre  avec  une  si¬ 
lencieuse  impatience  que  vous  leur  appreniez  si  celui 
qui  fut  originairement  chargé  de  faire  exécuter  les 
lois,  a  jamais  pu  se  rendre  indépendant  de  ceux  qui 
firent  les  lois;  si  l’inviolabilité  royale  a  le  droit  d’é¬ 
gorger  impunément  les  citoyens  et  les  sociétés  ;  si 
un  monarque  est  un  dieu  dont  il  faut  bénir  les  coups, 
ou  un  homme  dont  il  faut  punir  les  forfaits?  (On 
applaudit.) 

Louis  XVI  est  jugeable.  11  doit  être  jugé  pour  les 
crimes  qu’il  a  commis  sur  le  trône.  Mais  par  qui  et 
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comment  doit-il  être  jugé?  Le  renverrez-vous  de¬ 
vant  le  tribunal  du  lieu  de  son  domicile,  on  devant 
celui  des  lieux  où  ses  crimes  ont  été  commis?  Ceux 
qui  ont  proposé  ce  mode  au  comité  de  législation, 
disaient  (pie  Louis  XVI  ne  doit  plus  jouir  d’aucun 
privilège.  Puisque  l’inviolabilité  constitutionnelle, 
ajoutent-ils,  ne  peut  pas  le  mettre  à  l’abri  d’être 
jugé,  pourquoi  serait-il  distingué  des  autres  ci¬ 
toyens,  soit  pour  le  mode  de  son  jugement,  soit  pour 
la  nature  du  tribunal?  On  répondit  que  tous  les  tri¬ 
bunaux  actuellement  existants  ont  été  créés  par  la 
constitution  ;  que  l’effet  de  l’inviolabilité  du  roi  était 
de  ne  pouvoir  être  jugé  par  aucune  des  autorités 
constituées;  que  cette  inviolabilité  ne  disparaissait 
que  devant  la  nation;  que  la  nation  seule  avait  le 
droit  de  rechercher  Louis  XVI  pour  des  crimes  con¬ 
stitutionnels,  et  que  parconséquent  il  faut  ou  que  la 
Convention  nationale  prononce  elle-même  sur  ses 
crimes,  ou  qu’elle  le  renvoie  à  un  tribunal  formé 
par  la  nation  entière. 

Alors  le  comité  n’a  plus  balancé  qu’entre  les  deux 
dernières  propositions.  Ceux  qui  ne  voulaient  pas 
([ne  la  Convention  nationale  jugeât  elle -même 
Louis  XVI,  ont  présenté  un  projet  qui  a  été  long¬ 
temps  débattu.  Selon  ce  projet,  la  Convention  natio¬ 
nale  exercerait  les  fonctions  de  juré  d’accusation; 
elle  nommerait  six  deses  membres,  dont  deux  rem¬ 
pliraient  auprès  d’elle  les  fonctions  de  directeurs  de 
jury,  et  les  quatre  autres  poursuivraient  l’accusa¬ 
tion  si  elle  était  admise.  Louis  XVI  serait  conduit  à 
la  barre;  les  deux  directeurs  exposeraient  en  sa  pré¬ 
sence  les  chefs  d’accusation,  analyseraient,  les  pièces, 
et  présenteraient  l’acte  qui  doit  en  être  1e  résultat. 
Louis  XVI  pourrait  dire,  ou  par  lui-même,  ou  par 
les  conseils  dont  il  serait  assisté,  tout  ce  qu’il  juge¬ 
rait  utile  à  sa  défense.  Ensuite  l’assemblée  admet¬ 
trait  ou  rejetterait  l’accusation. 

Si  l’accusation  était  admise,  les  quatre  membres 
de,  la  Convention  destinés  à  faire  les  fonctions  de 
grands  procurateurs,  poursuivraient  l’accusation  de¬ 
vant  un  tribunal  et  un  jury  qui  seraient  formés  l’un 
et  l’autre  de  la  manière  suivante.  : 

Les  corps  électoraux  nommeraient  dans  chaque 
département  deux  citoyens  chargés  de  faire  les  fonc¬ 
tions  de  jurés.  La  liste  des  cent  soixante-six  jurés 
serait  présentée  à  Louis  XVI,  qui  aurait  la  faculté 
d’en  rejeter  quatre-vingt-trois.  S’il  n’usait  pas  de 
cette  faculté,  la  réduction  serait  opérée  par  le  sort. 
Le  tribunal  serait  composé  de  douze  jurés  tirés  au 
soit  parmi  les  présidents  des  tribunaux  criminels 
des  quatre-vingt-trois  départements.  Le  jury  donne¬ 
rait  sa  déclaration  à  la  pluralité,  absolue  des  suffra¬ 
ges.  Le  tribunal  appliquerait  la  peine.  11  faudrait 
prévoir  le  cas  du  partage.  Le  comité,  a  rejeté  ce  pro¬ 
jet,  et  a  préféré  celui  de  faire  juger  Louis  XVI  par  la 
Convention  nationale  elle- même.  Mais  comment 
doit-elle  le  juger?  On  a  proposé  au  comité  un  mode 
qui  tend  à  porter  dans  la  Convention  nationale  les 
diverses  formes  indiquées  par  la  loi  pour  le  juge¬ 
ment  des  accusés.  D’après  ce  mode,  il  faudrait  d’a¬ 
bord  nommer,  par  la  voie,  du  sort,  ceux  des  députés 
qui  devraient  remplir  les  fonctions  de  directeurs  du 
jury  d’accusation,  celles  d’accusateurs  publics,  celles 
de  juges.  Ensuite,  les  autres  membres  de  la  Conven¬ 
tion  seraient  placés,  par  la  voie  du  sort,  ou  dans 
le  jury  d’accusation,  ou  dans  le  jury  de  jugement. 
Ce  mode  n’a  d’autre  mérite  que  celui  d’éviter  à  l’ac¬ 
cusé  de  retrouver  les  mêmes  individus  exerçant, 
dans  le  cours  de  son  procès,  deux  fonctions  diffé¬ 
rentes. 

Mais  est-il  vrai  que  la  Convention  nationale,  si 
elle,  se  détermine  à  juger  elle-même  Louis  XVI, 
doive  s’assujétir  aux  formes  prescrites  pour  les  pro¬ 
cès  criminels^ 
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On  reproche  au  parlement  cl’Angieterre  d'avoir 
viole'  les  formes  :  mais,  à  cet  égard,  l’on  ne  s’entend 
pas  communément,  et  il  est  essentiel  de  lixer  nos 
idées  sur  ce  procès  célèbre. 

Charles  Stuart  était  inviolable  comme  Louis XVI, 
il  avaittrahi  la  nation  qui  l’avait  placé  sur  le  trône  ; 
indépendant  de  tous  les  corps  établis  par  la  constitu¬ 
tion  anglaise,  il  ne  pouvait  être  accusé  ni  jugé  par 
aucun  d’eux  ;  il  ne  pouvait  l’être  que  par  la  nation. 
Lorsqu’il  fut  arrêté,  la  chambre  des  pairs  était  toute 
dans  son  parti,  elle  ne  voulait  que  sauver  le  roi  et 
le  despotisme  royal.  La  chambre  des  communes  se 
saisit  de  l’exercice  de  toute  l’autorité  parlementaire, 
et  sans  doute  elle  en  avait  le  droit  dans  les  circon¬ 
stances  où  elle  se  trouvait.  Mais  le  parlement  lui- 
même  n’était  qu’un  corps  constitué.  11  ne  représen¬ 
tait  pas  la  nation  dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté. 

11  ne  la  représentait  que  par  la  constitution.  11  ne 
pouvait  donc  ni  juger  le  roi,  ni  déléguer  le  droit  de 
le  juger.  11  devait  faire  ce  qu’a  fait  en  France  le 
corps  législatif.  11  devait  inviter  la  nation  anglaise  à 
former  une  Convention.  Si  la  chambre  des  com¬ 
munes  avait  pris  ce  parti,  c’était  la  dernière  heure 
de  la  royauté  en  Angleterre.  Jamais  ce  célèbre  publi¬ 
ciste,  qui  serait  le  premier  des  hommes  s’il  n’avait 
prostitué  sa  plume  a  l’apologie  de  la  monarchie  et  de 
la  noblesse,  n’aurait  eu  le  prétexte  de  dire  que  «ce 
fut  un  assez  beau  spectacle  de  voir  les  efforts  impuis¬ 
sants  des  Anglais  pour  rétablir  parmi  eux  la  répu¬ 
blique,  de  voir  le  peuple  étonné  cherchant  la  démo¬ 
cratie  et  ne  la  trouvant  nulle  part  ;  de  le  voir  enfin , 
après  bien  des  mouvements,  des  chocs  et  des  secous¬ 
ses,  forcé  de  se  reposer  dans  le  gouvernement  même 
qu’il  avait  proscrit.  »  Malheureusement  la  chambre 
des  communes  était  dirigée  par  le  génie  de  Cromwell, 
qui  voulant  devenir  roi  sous  le  nom  de  Protecteur, 
aurait  trouvé  dans  une  Convention  nationale  le  tom¬ 
beau  de  sou  ambition. 

Ce  n’est  donc  pas  la  violation  des  formes  prescrites 
en  Angleterre  pour  les  jugements  criminels,  mais 
c’est  le  défaut  d’un  pouvoir  national,  c’est  le  protec¬ 
torat  de  Cromwell,  quia  jeté  sur  le  procès  de  Charles 
Stuart  cet  odieux  qu’on  trouve  retracé  dans  les  écrits 
les  plus  philosophiques. 

Charles  Stuart  méritait  la  mort  ;  mais  son  supplice 
ne  pouvait  être  ordonné  que  parla  nation  ou  par  un 
tribunal  choisi  par  elle. 

Dans  le  cours  ordinaire  de  la  justice,  les  formes 
sont  considérées  comme  la  sauvegarde  delà  fortune, 
de  la  liberté,  de  la  vie  des  citoyens  ;  c’est  que  le  juge 
qui  s’en  écarte  ou  qui  les  enfreint  peut  être  accusé 
avec  fondement,  ou  d’ignorer  les  principes  de  la  jus¬ 
tice,  ou  de  vouloir  substituer  sa  volonté  et  ses  pas¬ 
sions  à  la  volonté  de  la  loi.  Mais  le  grand  appareil 
des  procédures  criminelles  serait  évidemment  inutile 
si  la  société  prononçait  elle-même  sur  les  crimes  de 
ses  membres  ;  car  une  société  qui  fait  elle-même  ses 
lois  ne  peut  être  soupçonnée,  ni  d’ignorer  les  prin¬ 
cipes  de  justice  par  lesquels  elle  a  voulu  être  régie, 
ni  de  vouloir  se  laisser  entraîner  par  des  passions  dés¬ 
ordonnées  envers  les  membres  qui  la  composent. 
Des  tribunaux  particuliers,  distribués  sur  diverses 
parties  de  l’empire,  peuvent  être  mus  et  conduits  par 
des  intérêts  locaux,  par  des  motifs  singuliers,  par  des 
vengeances  personnelles.  C’est  pour  prévenir  ces  in¬ 
convénients,  autant  qu’il  est  possible,  qu’on  a  dis¬ 
tingué,  séparé  les  fonctions  qui  doivent  préparer  ou 
administrer  la  justice,  qu’on  a  introduit  les  déclina¬ 
toires,  les  récusations,  et  toutes  ces  formes  qui  cir¬ 
conscrivent  les  tribunaux  dans  des  cercles  qu’il  ne 
leur  est  pas  permis  de  dépasser.  Mais  ces  considéra¬ 
tions  particulières  disparaissent  devant  une  société 
politique:  si  elle  est  intéressée  à  punir  ses  mem¬ 
bres  lorsqu’ils  sont  coupables  envers  elle,  elle  l’est  | 


plus  encore  à  les  trouver  tous  innocents.  Sa  gloire, 
ainsi  que  sa  force,  est  à  les  conserver  tous,  à  les  envi¬ 
ronner  tous  également  de  son  amour,  de  sa  protec¬ 
tion,  à  moins  qu’ils  s’en  soient  visiblement  rendus 
indignes,  ou  qu’ils  n’aient  provoqué  sa  vengeance 
par  des  actes  destructifs  de  l’intérêt  général.  Une  so¬ 
ciété  qui,  en  prononçant  sur  le  sort  d’un  de  ses  mem¬ 
bres,  se  déterminerait  par  des  motifs  non  puisés  dans 
l’intérêt  de  tous,  tendrait  évidemment  à  sa  destruc¬ 
tion,  et  un  corps  politique  ne  peut  jamais  être  sup¬ 
posé  vouloir  se  nuire  à  lui-même. 

Or,  la  Convention  nationale  représente  entière¬ 
ment  et  parfaitement  la  république  française.  La  na¬ 
tion  a  donné  pour  juges  à  Louis  XVI  les  hommes 
qu’elle  a  choisis  pour  agiter,  pour  décider  ses  pro¬ 
pres  intérêts,  les  hommes  à  qui  elle  a  conlié  son 
repos,  sa  gloire  et  son  bonheur,  les  hommes  qu’elle 
a  chargés  de  fixerses  grandes  destinées,  celles  de  tous 
les  citoyens, celles  de  la  France  entière.  A  moins  que 
Louis  XVI  ne  demande  des  juges  susceptibles  d’être 
corrompus  par  l’or  des  cours  étrangères,  pourrait-il 
désirer  un  tribunal  qui  fût  censé  moins  suspect  ou 
plus  impassible?  Prétendre  récuser  la  Convention 
nationale  ou  quelqu’un  de  ses  membres,  ce  serait 
vouloir  récuser  toute  la  nation,  ce  serait  attaquer  la 
société  jusque  dans  ses  bases.  Qu’importent  ici  les 
actions  ou  les  opinions  qui  ont  préparé  l’abolition  de 
la  monarchie?  Tous  les  Français  partagent  votre 
haine  pour  la  tyrannie,  tous  abhorrent  également  la 
royauté,  qui  nediffère  du  despotisme  que  par  le  nom. 

Mais  ce  sentiment  est  étranger  à  Louis  XVI.  Vous 
avez  à  prononcer  sur  les  crimes  d’un  roi  ;  mais  l’ac¬ 
cusé  n’est  plus  roi  ;  il  a  repris  son  titre  originel,  il  est 
homme.  S’il  fut  innocent,  qu’il  se  justifie  ;  s’il  fut 
coupable,  son  sort  doit  servir  d’exemple  aux  nations. 
(On  applaudit.) 

Le  jugement  que  vous  porterez  sur  le  ci-devant 
roi  doit-il  être  soumis  à  la  ratification  de  tous  les  ci¬ 
toyens  réunis  en  assemblées  de  communes  ou  en  as¬ 
semblées  primaires?  Cette  question  a  été  encore 
agitée  dans  votre  comité:  il  croit  quelle  doit  être 
rejetée. 

A  Rome,  les  consuls  jugeaient  toutes  les  affaires 
criminelles;  lorsqu’il  s’agissait  d’un  crime  de  lèse- 
majesté  populaire,  ou  seulement  d’un  délit  qui  fût 
de  nature  à  mériter  une  peine  capitale,  la  sentence 
devait  être  soumise  au  peuple  qui  condamnait  ou 
absolvait  en  dernier  ressort. 

A  Sparte,  quand  un  roi  était  accusé  d’avoir  enfreint 
les  lois  on  trahi  les  intérêts  de  la  patrie,  il  était  jugé 
par  un  tribunal  composé  de  son  collègue,  du  sénat 
et  des  éphores,  et  il  avait  le  droit  d’attaquer  le  juge¬ 
ment  par  un  appel  au  peuple  assemblé. 

Mais  ni  les  consuls  de  Rome,  ni  les  rois,  le  sénat 
et  les  éphores  de  Sparte,  n’étaient  revêtus  d’une  re¬ 
présentation  véritablement  nationale.  Ils  étaient  si 
éloignés  d’avoir  ou  de  mériter  le  plein  exercice  de 
cette  souveraineté  populaire,  dont  la  Convention  na¬ 
tionale  se  trouve  investie! 

D’ailleurs,  ce  qu’on  appelait  le  peuple  romain  ou 
le  peuple  Spartiate  n’était  que  le  peuple  d’une  ville 
régnant  sur  toutes  les  provinces  de  la  république. 
Or,  quelque  nombreux  que  fût  ce  peuple  renfermé 
dans  des  murs  communs,  il  lui  était  possible  de  se 
S  réunir,  de  discuter,  de  délibérer,  de  juger;  et  c’est 
j  ce  qui  n’est  point  praticable  pour  le  peuple  français. 

J  Mais  s’il  ne  peut  pas  se  réunir,  comment  voulez-vous 
j  lui  soumettre  un  jugement?  Comment  pourrait-il 
|  prononcer  lui-même  un  jugement?  Le  peuple  fran¬ 
çais  n’aura  pas  besoin  de  se  réunir  en  masse  pour 
accepter  ou  refuser  la  constitution  que  vous  lui  pré¬ 
senterez.  Chaque  citoyen,  en  interrogeant  son  cœur, 
y  trouvera  ce  qu’il  devra  répondre.  Mais  pour  pro¬ 
noncer  sur  lu  vie  d’un  homme,  il  faut  avoir  sous  les 
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yeux  les  pièces  de  conviction,  il  faut  entendre  l'ac¬ 
cusé,  s’il  réclame  le  droit  naturel  de  parler  lui-même 
à  ses  juges;  ces  deux  conditions  élémentaires,  qui  ne 
pourraient  pas  être  violées  sans  injustice,  sont  telle¬ 
ment  impossibles  à  remplir,  que  je  me  dispense  de 
rappeler  une  infinité  d’autres  considérations  qui  vous 
forceraient  également  à  rejeter  le  projet  de  soumettre 
voire  jugement  à  la  ratification  de  tous  les  membres 
de  la  république. 

Je  n’ai  rien  dit  de  Marie-Antoinette.  (On  applau¬ 
dit.)  Elle  n’est  point  dans  le  décret  qui  a  commandé 
le  rapport  que  je  vous  lais  au  nom  du  comité.  Elle  ne 
devait  ni  ne  pouvait  y  être.  D’où  lui  serait  venu  le 
droit  de  faire  confondre  sa  cause  avec  celle  de 
Louis  XVI?  La  tête  des  femmes  qui  portaient  le  nom 
de  reine,  en  France,  a-t-elle  jamais  été  plus  inviola¬ 
ble  ou  plus  sacrée  que  celle  de  la  foule  des  rebelles 
ou  des  conspirateurs?  Quand  vous  vous  occuperez 
d’elle,  vous  examinerez  s’il  y  a  lieu  de  la  décréter 
d’accusation,  et  ce  n’est  que  devant  les  tribunaux 
ordinaires  que  votre  décret  pourra  être  envoyé.  (On 
applaudit.) 

Je  n’ai  pas  non  plus  parlé  de  Louis-Charles.  Cet 
enfant  n’est  pas  encore  coupable.  Il  n’a  pas  encore 
eu  le  temps  de  partager  les  iniquités  des  Bourbons. 
Vous  avez  à  balancer  ses  destinées  avec  l’intérêt  de 
ia  république. 

Vous  aurez  à  prononcer  sur  cette  grande  opinion 
échappée  du  cœur  de  Montesquieu  :  «  11  y  a  dans  les 
Etals  où  l’on  fait  le  plus  de  cas  de  la  liberté,  des  lois 

qui  la  violent  contre  un  seul . Et  j’avoue,  a  joute- 

i-il,  que  l’usage  des  peuples  les  plus  libres  qui  aient 
jamais  été  sur  la  terre  me  fait  croire  qu’il  y  a  des  cas 
où  il  faut  mettre  pour  un  moment  un  voile  sur  la 
liberté,  comme  l’on  cache  les  statues  des  dieux.  » 

L’époque  n’est  peut-être  pas  éloignée  où  les  pré¬ 
cautions  des  peuples  libres  ne  seront  plus  nécessaires. 

L  ébranlement  des  trônes  qui  paraissaient  les  mieux 
affermis  ;  l’active  et  bienfaisante  prospérité  des  ar¬ 
mées  de  la  république  française;  l’électricité  politi¬ 
que  qui  travaille  l’humanité  entière,  tout  annonce  la 
chute  prochaine  des  rois  et  le  rétablissement  des  so¬ 
ciétés  sur  leurs  bases  primitives.  Alors  les  tyrans 
qui  pourront  échapper  à  la  vengeance  des  peuples, 
ou  dont  la  punition  exemplaire  ne  sera  plus  com¬ 
mandée  par  l’intérêt  du  genre  humain,  pourront 
tranquillement  promener  leur  opprobre.  Alors  ces 
tyrans,  et  tous  ceux  qui  pourraient  être  tentés  de  les 
imiter,  ne  seront  pas  plus  à  craindre  que  Denvsà 
Corinthe. 

Voici  les  bases  du  décret  que  le  comité  m’a  chargé 
de  vous  présenter. 

1°  Louis  XVI  peut  être  jugé;  2°  Il  sera  jugé  par  la 
Convention  nationale;  3°  Trois  commissaires  pris 
dans  l’assemblée  seront  chargés  de  recueillir  toutes 
les  pièces,  renseignements  et  preuves  relatifs  aux 
délits  imputés  à  Louis  XVI  ;  4°  Les  commissaires 
termineront  le  rapport  énonciatif  des  délits  dont 
Louis XVI  se  trouvera  prévenu;  5°  Si  cet  acte  est 
adopté,  il  sera  imprimé,  communiqué  à  Louis  XVI 
cl  à  ses  défenseurs,  s’il  juge  à  propos  d’en  choisir  ; 
60  Les  originaux  des  mêmes  pièces,  si  Louis  XVI  en 
demande  la  communication,  seront  portés  au  Tem- 
pie,  après  qu’il  en  aura  été  fait,  pour  rester  aux  ar¬ 
chives,  des  copies  collationnées,  et  ensuite  rapportés 
aux  archives  nationales  par  douze  commissaires  de 
l’assemblée  qui  ne  pourront  s’en  dessaisir  ni  les 
perdre  de  vue;  7°  La  Convention  nationale  fixera  le 
jour  auquel  Louis  XVI  comparaîtra  devant  elle;  8» 
Louis  X  V J ,  soit  par  1  ni  soit  par  ses  conseils,  présentera 
sa  defense  par  écrit  et  signée  de  lui,  ou  verbalement; 

9°  La  Convention  nationale  portera  son  jugement 
par  appel  nominal. 

Le  rapporteur  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 


applaudissements  unanimes  et  réitérés  de  l’assemblée 
et  des  spectateurs. 

On  demande  l’impression  du  rapport,  l’envoi  aux 
départements  et  à  l’armée. 

Billaud- Varennes  :  Je  pense  que  les  principes 
sont  tellement  évidents,  tellement  incontestables, 
que  la  Convention  peut  décréter  sur-le-champ  la  pre¬ 
mière  disposition  du  projet  de  loi  :  Louis  XVI  peut 
être  jugé.  Mais  je  vomirais  qu’on  y  ajoutât  ce  mot, 
peut  et  doit  être  jugé.  Je  demande  aussi  que  le  rap¬ 
port  soit  traduit  dans  tous  les  idiomes  de  l’Europe. 

Osseux  :  L’amendement  de  Billaud  est  inadmis¬ 
sible,  immoral . 

Plusieurs  voix  :  Il  n’est  point  appuyé. 

Léonard  Bourdon  :  Je  soutiens  que  la  Convention 
n’a  pas  même  le  droit  de  déclarer  i’aflirmative  ou  In 
négative.  Le  peuple,  en  nommant  une  Convention 
nationale,  avait  déjà  prononcé  que  Louis  XVI  serait 
jugé.  Je  demande  que  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour 
sur  le  premier  article. 

Saint-André  demande  la  parole. 

L’assemblée  ferme  la  discussion  ,  et  rend  le  décret 
suivant. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  second  rapport 
concernant  Louis  Capet  sera  imprimé,  traduit  dans  toutes 
les  langues,  envoyé  aux  départements,  aux  municipalités 
et  aux  armées;  qu’il  en  sera  distribué  dix  exemplaires  à 
chacun  des  membres  de  la  Convention;  ajourne  la  discus¬ 
sion  à  lundi  prochain,  et  ordonne  que  l’imprimeur  fera  la 
distribution  au  plus  tard  samedi.  » 

Manuel  :  Citoyens,  c’est  sans  doute  un  grand 
procès  que  celui  qui  vous  est  soumis  :  vous  aurez  à 
prononcer  entre  les  peuples  et  les  rois  :  car  les  na¬ 
tions  s’aperçoivent  bien  que  tous  les  rois  sont  cou¬ 
pables,  puisque  leur  puissance  n’est  que  le  droit  du 
plus  fort;  mais  la  passion  de  la  liberté  reste  aussi  la 
passion  de  la  justice;  et  je  crois  qu’il  est  digne  de  la 
Convention  nationale  de  déclarer  dès  aujourd’hui 
que  tous  ceux  qui  défendront  Louis  XVI  sont  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi. 

On  observe  que  cela  est  de  droit,  et  que  ce  serait 
faire  injure  au  peuple  français  que  d’en  douter  un 
moment. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Santerre,  commandant -général  de  la  force 
armée,  écrit  à  la  Convention  que  Paris  est  parfaite¬ 
ment  tranquille;  que  le  service  de  la  force  publique 
se  fait  avec  le  plus  grand  zèle  et  la  plus  grande 
exactitude. 

—  Lettres  des  trois  ministres,  Monge,  Claviè- 
res  et  Lebrun.  Ils  attestent  par  leurs  signatures 
que  le  ministre  de  la  justice  et  celui  de  la  guerre 
ont  rendu  compte,  dans  une  des  séances  du  conseil 
exécutif,  de  l’emploi  des  fonds  mis  à  leur  disposition 
pour  dépenses  secrètes.  La  signature  de  Roland  ne 
se  trouve  pas  au  bas  de  celte  attestation,  attendu 
que  pendant  un  mois  entier  il  n’a  pas  paru  au  con¬ 
seil.  Il  fut  arrêté  dans  cette  séance  que  ces  dépenses 
devant  être  toujours  secrètes,  il  n’en  serait  fait  au¬ 
cune  mention  sur  le  registre  du  conseil,  etc. 

Plusieurs  membresobserventque  les  ministres  n’ont 
point  encore  satisfait  à  toutes  les  dispositions  de  la  loi. 

On  demande  le  renvoi  au  conseil  exécutif;  quel¬ 
ques  membres  réclament  l’ordre  du  jour.  Après  une 
courte  discussion,  l’assemblée  renvoie  la  lettre  dos 
ministres  au  comité  des  finances. 

—  Lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Il  observe  que 
par  un  décret  les  forces  de  la  république  sont  divi¬ 
sées  en  huit  armées;  que  Dumouriez,  commandant 
de  l’armée  du  Nord,  est  choisi  pour  diriger  l’expédi¬ 
tion  de  la  Belgique,  et  laisse  ainsi  l’armée  du  Nord 
sans  chef.  Le  ministre  demande  que  la  Convention 
nationale  autorise  le  conseil  exécutif  à  nommer  un 
neuvième  général. 
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Cette  lettre,  est  renvoyée  nu  comité  de  la  guerre. 
—  Cambon  présente  un  projet  de  loi  générale  sur 
les  billets  de  conliance.  Ce  décret  est  rendu  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  finances,  considérant  la  nécessité 
qu’il  y  a  d’arrêter  le  plus  tôt  possible  la  circulation  des  bil¬ 
lets  au  porteur,  payables  à  vue,  soit  en  échange  d’assignats, 
soit  en  billets  échangeables  en  assignats  qui  sont  reçus  de 
confiance,  comme  monnaie,  dans  les  transactions  journa¬ 
lières,  afin  d’éviter  les  troubles  qu’elle  pourrait  occasionner; 

«  Considérant  que  l’émission  desdits  billets,  qui  a  été 
faite  par  des  municipalités,  compagnies  ou  particuliers, 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  former  une  dette  à  la  charge  de 
la  nation; 

«  Considérant  qu’il  est  du  devoir  des  représentants  de 
la  nation  de  prendre  des  mesures  pour  fournir  au  déficit 
qui  pourrait  résulter  des  diverses  émissions  desdits  billets, 
afin  que  la  portion  du  peuple  1a  moins  fortunée  ne  soit  pas 
victime  de  l’insolvabilité  ou  des  manœuvres  coupables 
des  personnes  qui  les  ont  émis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent  dé¬ 
cret,  les  directoires  du  district  nommeront  un  commissaire 
pour  vérifier  l’état  de  situation  des  caisses  des  municipali¬ 
tés  qui  ont  émis  des  billets  au  porteur  ;  il  se  fera  représenter 
les  fonds  qui  se  trouveront  dans  les  caisses,  ou  autres  va¬ 
leurs  qui  servent  de  gage  auxdites  émissions,  et  en  dres¬ 
sera  procès-verbal. 

“  II.  Les  directoires  de  district  feront  procéder  à  la 
vente  des  valeurs  qui  servent  de  gage  auxdits  billets,  afin 
de  se  procurer  en  assignais  ou  espèces  l’entier  montant 
des  billets  qui  seront  en  circulation. 

«  III.  Du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les 
municipalités  cesseront  toute  émission  de  billets  au  por¬ 
teur  ;  elles  feront  briser  toutes  les  planches  qui  auront  servi 
à  leur  fabrication,  et  elles  procéderont  de  suite  au  retirc- 
ment  de  ceux  qui  sont  en  circulation,  qu’elles  feront  an¬ 
nuler  et  brider  en  présence  du  peuple. 

b  IV.  Les  maires  et  officiers  municipaux  qui  auront  fait 
lesdites  émissions,  élant  responsables  du  déficit  qui  pourrait 
exisler  dans  lesdites  caisses,  seront  tenus  d’y  pourvoir  à  fur 
et  mesure  des  besoins;  et  faute  par  eux  d’y  satisfaire,  ils  y 
seront  contraints  à  la  requête  et  diligence  du  procureur 
syndic  du  district. 

b  V.  Dans  le  jour  aussi  de  la  publication  du  présent  dé¬ 
cret,  les  municipalités  seront  tenues  de  faire,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  1er  avril,  une  nouvelle  vérifi¬ 
cation  des  caisses  des  particuliers  ou  compagnies  qui  ont 
émis  des  billets  au  porteur,  de  25  livres  et  au-dessous,  paya¬ 
bles  à  vue,  soit  en  échange  d’assignats,  soit  en  billets  échan¬ 
geables  en  assignats,  qui  sont  reçus  de  confiance,  comme 
numéraire,  dans  les  transactions  journalières. 

«VI.  Dans  les  trois  jours  après  ladite  vérification,  les 
particuliers  ou  compagnies  qui  auront  en  circulation  des¬ 
dits  billets,  seront  tenus  de  représenter  à  la  municipalité 
les  assignats  ou  espèces  nécessaires  pour  retirer  tous  les 
billets  qui  seront  en  circulation. 

a  VII.  Les  assignats  ou  espèces  seront  déposés  dans  une 
caisse  à  deux  clés,  dont  une  restera  au  pouvoir  des  particu¬ 
liers  ou  compagnies  qui  auront  émis  lesdits  billets  ;  l’autre 
sera  remise  à  un  commissaire  nommé  par  le  corps  municipal. 

«  VIII.  Les  particuliers  ouïes  intéressés  dans  les  compa¬ 
gnies,  qui  ne  satisferont  pas  aux  dispositions  de  l’article  VI, 
y  seront  contraints  par  corps,  à  la  requête  et  diligence  du 
procureur  de  la  commune,  qui  sera  aussi  chargé  de  faire 
saisir  et  arrêter  tous  les  ell'els  et  marchandises  appartenant 
auxdits  particuliers  ou  compagnies. 

b  IX.  Le  corps  municipal  fera  procéder  desuite  àlavente 
de  tous  les  effets  et  marchandises  qui  auront  été  saisis  ;  ii 
poursuivra  la  rentrée  des  sommes  qui  pourront  être  ducs 
auxdits  particuliers  ou  compagnies  :  les  fonds  provenant 
desdites  ventes  ou  rentrées  seront  employés  de  suite,  no¬ 
nobstant  toute  opposition,  au  retirement  desdits  billets  qui 
seront  en  circulation:  l’excédant,  s'il  y  en  a,  sera  remis 
auxdits  particuliers  ou  compagnies,  ou  à  leurs  créanciers. 

«  X.  Le  retirement  desdils  billets  sera  fait  par  un  préposé 
nommé  par  les  particuliers  ou  compagnies  qui  les  auront 
émis,  sous  la  surveillance  d’un  commissaire  nommé  par  le 
corps  municipal ,  et  ils  seront  annulés  à  furet  mesure  de 
leur  rentrée. 

3*  Série ,  —  Tome  1% 


a  XI.  Le  déficit  qui  pourra  se  trouver  dans  les  caisscsdes 
particuliers  ou  compagnies  qui  auront  émis  lesdits  billets, 
le  produit  de  la  vente  des  effets  et  marchandises  et  de  la 
rentrée  des  dettes  actives  prélevé,  sera  supporté  à  Paris  par 
le  département;  et  pour  les  autres  villes,  il  sera  une  charge 
des  communes,  dans  le  territoire  desquelles  ces  établisse¬ 
ments  ont  eu  lieu,  sauf  leur  recours  contre  les  entrepre¬ 
neurs,  directeurs,  associés  ou  intéressés  dans  lesdites 
caisses. 

b  XI 1.  Le  montant  de  ce  déficit  sera  réparti  au  marc  la 
livre,  d’après  le  mode  de  contribution  extraordinaire  qui 
sera  établi  par  la  Convention,  sur  l’avis  des  corps  adminis¬ 
tratifs  et  municipaux. 

b  XIII.  Pour  obtenir  l’aulorisalion  de  la  contribution  né¬ 
cessaire  pour  le  remboursement  de  ce  déficit,  le  corpsmu- 
nicipal  adressera  au  district  l’état  de  l’actif  et  du  passif  des - 
dites  caisses;  il  y  joindra  son  avis  sur  les  causes  qui  ont 
occasionné  le  déficit,  et  sur  le  mode  à  adopter  pour  son 
remboursement. 

«  XI V.Le  directoire  de  district  vérifiera  ledit  état  ;  il  l’en¬ 
verra  avec  son  avis  au  directoire  de  département ,  qui  l’a¬ 
dressera  sans  délai,  avec  son  avis,  au  ministre  des  contri¬ 
butions  publiques,  qui  le  fera  passer  à  la  Convention. 

b  XV.  Dans  le  cas  où  quelque  municipalité  croirait  qu’il 
fût  nécessaire  de  faire  quelque  emprunt  pour  bâter  le  reti- 
rement  des  billets  émis  ,  elle  adressera  ses  vues  aux  corps 
administratifs,  qui  les  enverront  avec  leur  avis  à  la  Con¬ 
vention. 

a  XVI.  A  compter  du  1er  janvier  prochain,  il  ne  pourra 
plus  rester  en  circulation,  dans  toute  la  république,  aucuns 
billets  au  porteur,  payablesà  vue,  de  quelque  somme  quf’ls 
soient  ;  ceux  qui ,  à  celte  époque,  ne  justifieront  pas  avoir 
fait  des  poursuites  pour  obtenir  leur  remboursement,  se¬ 
ront  déchus  de  leurs  droits  et  actions. 

a  XVII.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
il  est  défendu  aux  corps  administratifs  et  municipaux,  et 
aux  particuliers  ou  compagnies,  de  souscrire  ni  d’émettre 
aucun  effet  au  porteur,  sous  quelque  titre  ou  quelque  dé¬ 
nomination  que  ce  soit,  sous  peine,  par  les  contrevenants* 
d’être  poursuivis  et  punis  comme  faux-monnayeurs. 

—  Les  membres  du  département,  le  corps  muni¬ 
cipal  et  le  conseil-général  de  la  commune  se  pré¬ 
sentent  à  la  barre. 

L’orateur:  Citoyens  législateurs,  nous  venions 
déposer  dans  votre  sein  nos  vives  inquiétudes  sur  la 
fortune  et  la  tranquillité  publiques;  mais  nous  avons 
su  que  la  Convention  avait  prévu  nos  demandes, 
Nous  allons  nous  hâter  de  rassurer  nos  concitoyens, 
et  leur  faire  connaître  la  loi  que  vous  venez  de 
rendre. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  8  NOVEMBRE. 

Le  ministre  de  la  marine  fait  passer  à  la  Conven¬ 
tion  une  lettre  du  contre-amiral  Truguet,  sur  l’exé¬ 
cution  militaire  que  les  troupes  de  la  république 
qu’il  commande  ont  faite  dans  la  ville  d’Oneille. 

D’abord  on  lit  une  proclamation  du  contre-amiral 
aux  habitants  d’Oneille,  par  laquelle  il  les  invite  à 
recevoir  l’armée  française,  non-seulement  comme 
amie  et  alliée,  mais  encore  comme  libératrice.  En¬ 
suite  on  fait  lecture  d’une  lettre  du  contre-amiral 
Truguet,  qui  rend  compte  de  la  trahison  exercée 
contre  le  canot  parlementaire  qu’il  avait  chargé  de 
porter  au  peuple  d’Oncillc  la  proclamation  précé¬ 
dente. — 11  annonce  que  les  citoyens  Isnardct  Pélis¬ 
sier,  enseignes  de  vaisseau,  ont  été  tués. 

Voici  la  réponse  du  contre-amiral  Truguet  aux 
excuses  du  commandant  delà  principauté  d’Oneille, 
qui  s’affligeait  des  erreurs  commises  envers  notre 
parlementaire. 

«  Je  ne  puis  croire  à  vos  regrets,  puisque  vous  n’avez  pas 
péri  avant  qu’une  trahison  sans  exemple  ait  été  commise. 
Jamais  les  nations  les  plus  sauvages  et  les  plus  barbares 
n’ont  commis  un  pareil  attentat.  Je  vous  déclare  donc  que 
le  peuple  de  la  principauté  d’Oneille,  qui  n’a  pas  étouffé  des 
fanatiques  de  prêtres  qui  lui  ont  inspiré  une  pareille  trahi¬ 
son,  va  être  l’objet  du  mépris  de  l’Europe,  et  de  l’exécra- 
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lion  des  Français.  Je  vous  somme  donc,  si  vous  voulez  ré¬ 
parer  voire  honneur  et  celui  des  troupes  que  vous  com¬ 
mandez,  de  me  renvoyer  garottés  les  prêtres  qui  ont  égaré 
le  peuple,  ou  de  les  renvoyer  à  Nice,  si  j’étais  à  la  voile; 
sans  celte  réparation  ,  je  vous  annonce  que  les  paysans  de 
la  contrée  en  seront  tous  les  victimes,  el  je  vais  m’occuper 
des  moyens  d’incendier  tous  les  oliviers  du  canton.  Voilà 
ma  résolution.  Signé  Trugi  et.  n 

Peyssabd  :  J’offre  de  la  part  (1e  la  Sociétédes  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l’Egalité  de  la  commune  de  Bran¬ 
tôme,  district  de  Périgueux,  département  de  la  Dor¬ 
dogne,  pour  les  habitants  de  la  ville  de  Lille,  134  liv. 
en  numéraire,  20  liv.  en  assignats,  et  plusieurs  épau¬ 
lettes  en  or  et  en  argent:  le  tout  accompagné  d'une 
adresse  qui  respire  le  plus  pur  républicanisme. 

La  mention  honorable  du  don  et  de  l’adresse  est 
décrétée. 

Thureau  :  Je  demande,  à  faire  une  proposition  im¬ 
portante.  De  nombreux  bataillons  affluent  à  Paris. 
Leur  nombre  s’accroît  tous  les  jours,  tandis  qu’ils 
devraient  aller  aux  frontières.  (11  s’élève  des  mur¬ 
mures.)  On  ne  sait  d’où  ils  viennent  et  pourquoi . 

(Plusieurs  membres  observent  que  cet  objet  est 
étranger  aux  matières  à  délibérer  dans  la  séance,  et 
que  passé  midi  aucune  motion  d’ordre  ne  peut  être 
admise.) 

Thureau  insiste.  —  L’assemblée  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Votre 
comité  m’a  chargé  de  vous  dénoncer  plusieurs  mar¬ 
chés  frauduleux  passés  par  le  commissaire  ordonna¬ 
ient- en  chef  de  l'armée  du  Midi.  Ces  marchés  sont 
d’une  nature  d’autant  plus  désastreuse  pour  la  na¬ 
tion,  qu’ils  stipulent  les  fournitures  payables,  moitié 
en  espèces  sonnantes,  ou  en  assignats,  en  bonifiant 
la  perte  du  papier,  et  en  partie  d’avance.  La  pre¬ 
mière  et  la  seconde  de  ces  dispositions  ont  l’effet 
d’augmenter  considérablement  le  prix  de  l’argent, 
les  entrepreneurs  ayant  un  intérêt  à  le  hausser,  pour 
être  mieux  payés  en  assignats  ;  la  dernière  établit 
une  surhausse  dans  le  prix  de  toutes  les  denrées;  sur¬ 
hausse  d’autant  plus  considérable,  que  ces  fournis¬ 
seurs  se  les  font  payer  presqu’au  double  du  prix  or¬ 
dinaire  du  commerce,  comme  vous  allez  le  voir  par 
les  marchés  suivants,  passés  avec  le  juif  Benjamin. 

Premier  marché.  —  Je  soussigné  Jacob  Benjamin, 
munitionnaire  de  la  viande  de  l’armée  du  Midi,  m’o¬ 
blige  de  m’engager  envers  M.  Vincent,  commissaire- 
ordonnateur  en  chef  de  ladite  armée,  et  ce,  comme 
pour  les  propres  affaires  de  l’Etat,  de  fournir  et  livrer 
d’ici  à  la  lin  de  décembre  prochain  la  quantité  de 
500  chevaux  de  hussards  aux  conditions  suivantes , 
savoir  : 

Art.  ltT  Lesdits  cinq  cents  chevaux  auront  quatre  pieds 
cinq  pouces  et  demi  mesurés  à  la  potence.  Ils  seront  sains 
el  nets,  exempts  de  toutes  lares  et  défauts,  et  d’une  confor¬ 
mation  choquante;  en  un  mot,  de  figure  et  de  tournure 
convenables  au  service  de  chasseurs  et  de  hussards  ;  ils  au¬ 
ront  l’àge  de  trois  ans  et  demi  jusqu’à  sept  ans  ;  il  y  aura, 
sur  dix,  quatre  juments. 

IL  Lesdits  cinq  cents  chevaux  seront  équipés  de  leurs 
selles,  brides,  couvertures,  et  les  fourreaux  de  pistolets  con¬ 
formément  aux  modèles  fournis  par  moi,  et  cachetés  de 
mon  cachet;  lesdits  objets  seront  fournis  à  Lyon,  et  reçus 
par  les  ofliciers  qui  seront  chargés  de  la  réception,  dont  les 
noms  me  seront  indiqués,  afin  de  les  avertir  d’avance  de 
l’arrivée  des  chevaux  dont  le  nombre,  à  chaque  fourniture, 
ne  peut  être  que  de  cinq  liante  à  la  fois  au  moins,  et  seront 
nourris  aux  dépens  de  l’Etat,  de  leur  arrivée  au  dépôt  de 
Lyon  ,  du  moment  qu’ils  seront  reçus  par  les  officiers  pré¬ 
posés  à  cet  effet,  et  cesseront  d’être  à  mes  risques  el  périls. 

111.  Il  me  sera  payé  par  chaque  cheval  la  somme  de  30 
louis  en  espèces  sonnantes,  écus  de  6  livres  et  de  3  livres, 
ou  faute  de  ce,  il  me  sera  tenu  compte  de  la  perle  des  assi¬ 
gnats  contre  espèces,  qui  aura  lieu  lorsque  les  paiements 
me  seront  faits,  et  je  produirai  chaque  fois  un  certificat  de 
deux  agents  de  change  de  Lyon,  où  la  fourniture  se  fera. 


IV.  Il  me  sera  fait  une  avance  de  la  moitié  du  montant 
de  la  présente  soumission,  lors  de  son  acceptation,  et  les 
autres  paiements  me  seront  faits  à  fur  et  à  mesure  des  li- 
vr  isons  ;  l’avance  ne  pourra  être  imputée  que  sur  le  der¬ 
nier  paiement. 

J’offre  pour  caution,  tant  pour  l’exécution  du  marché 
que  pour  l’avance  que  l’État  me  fait  à  ce  sujet,  M,  Ber¬ 
nard  Aléan,  négociant  à  Lyon. 

Fait  au  quartier-général  de  Barreau,  le  21  septembre 
1792,  l’an  4e  de  la  liberté.  Signé  Benjamin. 

Et  de  suite  s’est  présente  le  sieur  Bernard  Aléan, 
négociant  demeurant  à  Lyon  ;  lequel,  après  avoir  pris 
lect tire  de  la  présente  soumission,  s’est  rendu  caution 
dudit  sieur  Benjamin,  tant  pour  l’exécution  des 
clauses  et  conditions  qui  y  sont  contenues,  que  pour 
la  garantie  de  la  somme  avancée  audit  sieur  Benja¬ 
min,  et  du  tout  faire  sa  propre  cause  et  affaire;  et 
a  signé.  Signé  Bernard  Aléan. 

Nous,  commissaires  ordonnateurs  en  chef  de  l’ar¬ 
mée  du  Midi,  stipulant  pour  le  compte  de  la  nation, 
au  nom  du  ministre  de.  la  guerre,  et  en  vertu  de  l’au¬ 
torisation  qui  nous  en  a  été  donnée  par  M.  Monles- 
quiou,  commandant-général  de  ladite  armée,  avons 
accepté  la  présente  soumission,  pour  avoir  son  en¬ 
tière  et  pleine  exécution. 

Fait  au  camp  de  Barreau,  ce  23  septembre  1792, 
l’an  de  la  liberté  et  le  Ie»'  de  l’égalité. 

Deuxième  marché. 

Conditions  auxquelles  le  sieur  Jacob  Benjamin, 
munitionnaire  de  la  viande  de  l’armée  du  Midi, 
s’oblige  à  fournir  le  lard  salé,  le  bœuf  salé,  le  mouton 
sur  pied,  le  riz,  etc.  pour  l’approvisionnement  de 
Briançon  et  des  forts  qui  en  dépendent,  et,  s’il  y  a  lieu, 
d’Embnm  et  de  Mont-Dauphin. 

Art.  Ier  Quatre  cent  quatre-vingts  quintaux  de  bœuf  salé, 
à  27  snus  la  livre.  —  Quatre  cent  trente-deux  quinlaux  de 
lard  salé,  à  34  sous  6  deniers  la  livre.  —  Trois  cents  mou¬ 
lons  sur  pieds ,  à  23  sous  la  livre.  —  Deux  cent  quarante- 
six  quintaux  de  riz  ,  à  6G  livres  le  quintal.  —  Quatre  cent 
quatre-vingts  quintaux  de  légumes  secs,  à  34  livres  10  sous 
le  quintal.  —  Trois  cents  quintaux  de  pommes  de  terre,  à 
91.5  s.  le  quintal.  —  Cent  quatre-vingt-douze  mille  pintes 
de  vin,  mesure  de  Paris,  à  18  sous  6  deniers  la  pinte.  — 
Douze  cents  livres  de  tabac  à  fumer,  à  15  sous  la  livre.  — 
Six  mille  quatre  cents  pipes  de  terre,  à  9  deniers.  —  Douze 
mille  huit  cenls  paires  de  bas  de  laine,  conformément  à 
l’ordonnance;  el  douze  mille  huit  cents  paires  de  souliers  : 
ensemble  à  13  livres  la  paire. 

IL  Les  paiements  résultant  des  dispositions  du  pré¬ 
sent  marché  me  seront  faits  à  fur  et  à  mesure  des  fourni¬ 
tures,  la  moitié  en  assignats  et  la  moitié  en  espèces,  ou  il 
me  sera  tenu  compte  de  la  perte  qu’éprouvent  les  assignats 
le  jour  où  le  paiement  devra  être  effectué,  d’après  le  certi¬ 
ficat  que  je  serai  obligé  de  rapporter  de  la  trésorerie  ou  de 
deux  agents  de  change  de  Paris. 

III.  Il  me  sera  fait,  dès  aujourd’hui,  une  avance  en  assi¬ 
gnats  du  tiers  du  montant  de  la  fourniture,  et  celle  avance 
ne  pourra  être  imputée  que  sur  le  dernier  paiement,  etc. 

Approuvé  ladite  soumission,  vu  les  signatures  des  cau¬ 
tions,  d’après  les  ordres  du  général  Montesquiou,  et  con¬ 
formément  au  tarif  arrêté  par  les  commissaires  de  l’Assem¬ 
blée  nationale.  Signé  Vincent. 

Voici  les  conditions  auxquellcslecitoyen  Pierre  An¬ 
dré  Barnier,  négociant  à  Chambéry,  s’engage  à  four¬ 
nir  au  commissaire-ordonnateur  de  l’armée  du  Midi 
tous  les  bois  de  chauffage  nécessaires  à  ladite  armée. 

«  L’entrepreneur  fournira  le  bois  de  chauffage  néces¬ 
saire  à  toute  l’armée  du  Midi,  à  raison  de  42  livres,  monnaie 
de  France,  en  espèces,  par  chaque  corde  de  bois  qu’il  aura 
fournie,  soit  aux  troupes,  soit  aux  différentes  administra¬ 
tions  de  l’armée  ;  la  corde  sera  de  huit  pieds  de  couche, 
quatre  pieds  de  hauteur  ;  les  bûches  de  trois  pieds  et  demi 
à  quatre  pieds  de  longueur;  le  tout  mesure  de  France, 
pied  de  roi. 

«  11  sera  payé  à  l’entrepreneur  une  somme  de  30, 000  liv., 
à  titre  d’avance  sur  ladite  fourniture,  laquelle  ne  sera  im- 
putab  e  que  sur  les  derniers  paiements. 

*  Signé  Vincent,  b 
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Je  demande  que  le  commissaire-ordonnateur  Vin¬ 
cent  soit  décrété  d’accusation,  et  que  ses  marchés 
soient  annulés. 

Làcombk-Sawt-Miciiel:  Le  fournisseur  Benjamin 
a  inséré  dans  son  marché  ces  mots:  conformement  au 
tarif  arrête  à  Orange  le  28  septembre,  par  les  com¬ 
missaires  de  l’Assemblée  nationale  à  l'armée  du 
Midi.  Ces  commissaires  étaient  Rouyer,  Gasparin  et 
moi.  11  est  de  toute  fausseté  que  nous  ayons  approuvé 
aucun  tarif,  et  surtout  un  tarif usuraire.  11  est  bien 
vrai  que  nous  autorisâmes  le  général  Montesquieu  à 
passer  les  marchés  pour  les  besoins  pressants  de  son 
armée;  nous  ne  pouvions  nous  y  refuser,  nous  étions 
envoyés  pour  accélérer  et  non  pour  entraver  les  opé¬ 
rations;  mais  Montesquiou  ne  nous  lit  connaître  ni  la 
quantité  des  objets  dont  il  avait  besoin,  ni  les  prix. 
Voici  ce  qu’il  nous  écrivit  par  un  courrier  extraor¬ 
dinaire,  pendant  notre  séjour  à  Orange. 

«  Je  me  suis  chargé  de  diriger  la  formation,  l’habille¬ 
ment  et  l’équipement  de  quinze  bataillons  de  volontaires 
nationaux;  mais  les  habillements  en  tout  genre  me  man¬ 
quent;  je  n'ai  pas  le  temps  de  m’adresser  au  ministre  de  la 
guerre  ;  il  est  instant  de  nous  procurer  des  draps,  des  bas, 
des  souliers,  etc. ,  parce  que  ces  objets  augmentent  jour¬ 
nellement  de  valeur.  Avant-hier,  à  Grenoble,  on  me  de¬ 
manda  33  livres  l’aune ,  pour  du  fort  mauvais  drap.  Nos 
fournisseurs  habituels  sont  approvisionnés,  et  le  sieur  Ben¬ 
jamin  s’offre  à  faire  des  entreprises  à  un  prix  qui  aurait  pa¬ 
ru  excessif  l’année  dernière,  mais  qui  est  aujourd’hui  au- 
dessous  du  taux  du  commerce.  Au  reste,  dans  la  crise  où 
nous  sommes,  les  besoins  sont  le  premier,  et  les  dépenses 
le  dernier  des  dangers,  etc.  # 

D’après  cette  lettre,  nous  autorisâmes  le  général 
Montesquiou  à  faire,  sous  sa  responsabilité,  les  mar¬ 
chés  nécessaires  aux  besoins  du  moment,  mais  nous 
n’arrêta  mes  aucun  tarif. 

Gasparin  et  Rouyer  attestent  le  fait  exposé  par 
Lacombc-Saint-Michel. 

***:  Il  est  hors  de  doute  que.  Montesquiou  est  un 
agioteur;  il  doitêtre  responsable  des  marchés  fraudu¬ 
leux  qu’il  a  autorisés;  mais  j’ose  dire  que  cette  res¬ 
ponsabilité  atteint  aussi  l’Assemblée  nationale,  qui  a 
légèrement  absous  ce  général  des  crimes  dont  il  était 
accusé.  Je  demande  que,  revenant. sur  ce  décret  qui 
lui  a  été  surpris,  l’assemblée  le  décrète  d’accusation  ; 
je  produirai  au  comité  les  pièces  probantes  de  ses 
trahisons,  je  prouverai  qu’il  ne  mérite  votre  confiance 
ni  comme  général,  ni  comme  administrateur  de 
l’armée. 

Cambon:  11  est  vrai  que  les  marchés  que  je  viens 
de  vous  lire  sont  annoncés  comme  ayant  été  faits 
par  ordre  et  en  la  présence  de  Montesquiou  ;  mais 
n'est-il  pas  possible  que  le  commissaire  Vincent  se 
soit  faussement  couvert  du  nom  du  général,  comme 
il  a  su  prétexter  une  prétendue  autorisation  de  vos 
commissaires?  Je  demande  donc  qu’il  soit  traduit  à  la 
barre,  pour  donner  des  explications. 

L'assemblée  annule  les  marchés  dénoncés,  recon¬ 
nus  frauduleux,  et  ordonne  que  le  commissaire  Vin¬ 
cent  sera  traduit  à  la  barre. 

Barjëre  :  J’ai  demandé  la  révocation  de  votre  décret 
de  destitution  contre  Montesquiou;  aujourd’hui  je 
viens  l’accuser  devant  vous;  il  a,  dans  son  traité 
passé  avec  les  députés  de  la  république  de  Genève, 
compromis  la  dignité,  l’intérêt  de  la  nation  française, 
celui  des  patriotes  Genevois.  Voici  la  lettre  que  vous 
écrit  à  cet  égard  le  ministre  des  affaires  étrangères: 

«  La  convenlion  faite  entre  Montesquiou  et  les  députés 
de  la  république  deGenèvc  ayantéprouvé  des  modifications 
essentielles  parle  conseil  exécutif,  il  n’a  pas  voulu  la  rendre 
publique  avant  qu’elle  fût  rendue  digne  d’être  soumise 
ît  la  ratification  de  la  Convention  nationale  ;  mais  les 
Génevois  n’ayant  pas  usé  de  la  même  réserve,  il  m'a 
ordonné  de  vous  la  communiquer.  Le  premier  article 
accorde  aux  magistrats  de  Genève  un  délai  d’ici  au  1er 
janvier,  ponr  la  sortie  successive  des  troupes  suisses,  j 


Cet  article  est  inconvenant ,  contraire  aux  instructions 
qu'avait  reçues  le  général  Montesquiou  ;  i!  compromet  la 
dignité  de  la  république  française,  en  favorisant  les  desseins 
cachés  de  la  république  de  Genève  :  cependant  la  nouvelle 
négociation  qui  doit  être  entamée,  devant  nécessairement 
entraîner  de  nouvelles  longueurs,  le  conseil  exécutif  a  été 
forcé  de  maintenir  ce  délai,  et  il  a  calculé  qu’il  ne  se  pas¬ 
serait  qu'envii  on  treize  jours  entre,  la  ratification  de  ce  nou¬ 
veau  traité  et  son  exécution.  Le  dernier  article  portait  que 
la  grosse  artillerie  française  se  retirerait  dès  le  lendemain 
du  jour  où  la  convenlion  serait  signée;  le  conseil  exécutif 
s’est  empressé  d’envoyer  contre-ordre  pour  arrêter  l’effet  de. 
cette  étrange  disposition.  Enfin,  pour  que  les  magistrats  ne 
se  servent  pas  des  troupes  qui  sont  à  leur  disposition  pour 
influencer  les  délibérations  du  conseil-général,  le  citoyen  Gc- 
nest  a  été  chargé  de  requérir  qu’il  ne  soit  convoqué  qu’a- 
près  leur  départ.  » 

Je  demande  que  l’assemblée  charge  les  comités  de 
sûreté  générale  et  militaire  d’examiner  la  conduite 
de  Montesquiou. 

—  Ou  admet  à  la  barre  Duval,  capitaine  de  la  cor¬ 
vette  la  Perdrix ,  arrivant  de  la  Guadeloupe. 

Duval:  J’ai  quitté  ma  patrie  lorsque  la  liberté 
commençait  à  y  naître;  je  l’ai  soutenue,  autant  que 
j’ai  pu,  sur  mon  équipage,  au  milieu  de  l’aristocratie, 
qui  nous  environnait.  J’ai  vu  déployer  à  la  Guade¬ 
loupe  l’étendard  de  la  révolte.  Voici  la  lettre  que 
m’écrivit  le  lieutenant-général  Fitz-Moris,  le  il-r 
octobre.  1792  : 

«  Je  vous  adresse  une  lettre  du  commandant-général  ;  je 
vous  prie  de  vous  y  conformer. 

P.  S.  La  frégate  la  Calypso  vient  d’arborer  le  pavillon 
blanc.  » 

Extrait  de  la  lettre  du  gouverneur-général  Darost 

au  licuicnanl-gcnéraï  Fitz-Moris,  24  septembre. 

«Je  vous  envoeÎYL  Hélie  qui  vous  informera  des  raisons 
qui  nous  ont  forcés  de  prendre  la  cocarde  et  le  pavillon 
blancs.  »  Voici  la  réponse  que  j’ai  faite: 

«  M.  le  commandant ,  il  ne  m’est  pas  plus  permis  de  me 
conformer  à  votre  intention,  qu’à  la  colonie  de  changer  le 
pavillon  national.  Je  vous  prie  de  faire  lever  la  consigne 
qui  retarde  mon  départ.  » 

J’étais  sûr  de  mon  équipage,  je  serais  sorti  malgré 
le  gouverneur.  On  avait  renvoyé  M.  Rocliambrau 
qui  fut  obligé  d’aller  surgir  à  Saint-Christophe  où  il 
reçut  des  Anglais  tous  les  secours  nécessaires.  On  lui 
avait  refusé  jusqu’à  de  l’eau  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe.  Je  suis  revenu  dans  ma  patrie  avec  la 
crainte  douloureuse  que  la  contre-révolution  n’y  fû  t 
opérée,  comme  on  nie  l’avait  assuré.  Mes  craintes  se 
sont  dissipées  en  arrivant  à  terre.  Nos  frères  d’Amé¬ 
rique  seront  secourus  par  la  Convention  nationale. 

il  dépose  en  même,  temps  sur  le  bureau  sa  décora 
bon  militaire.  (On  applaudit.) 

Le  Président:  Citoyen,  la  Convention  nationale, 
touchée  de  votre  patriotisme  énergique,  a  entendu 
avec  autant  de  sensibilité  que  d’indignation  le  récit 
affligeant  que  vous  venez  de  lui  faire.  Au  milieu  des 
désastres  qui  ont  troublé  la  plus  belle  partie  de 
l’Amérique  française,  les  lles-du-Vcnt  semblaient 
s’être  garanties  des  mouvements  que  les  ennemis  de 
la  liberté  cherchaient  à  leur  imprimer  depuis  long¬ 
temps.  La  Guadeloupe  s’était  distinguée  par  sa  sa¬ 
gesse  et  par  son  attachement  aux  lois  nouvelles  de  la 
métropole.  De  cruels  ennemis  ont  changé  ses  dispo¬ 
sitions;  mais  ce  changement  sera  de  courte  durée, 
quand  les  habitants  de  cette  colonie,  un  instant  re¬ 
belle,  apprendront  les  mauvais  succès  des  contre- 
révolutionnaires  de  l’Europe.  Non,  les  drapeaux  de 
l’aristocratie  ne  déshonoreront  pas  longtemps  les 
forts  de  la  Guadeloupe.  La  France,  libre  à  jamais  par 
une  grande  victoire,  et  qui  a  couvert  de  ses  trophées 
Nice^  Chambéry,  Mayence  et  Francfort,  saura  porter 
le  même  signal  à  travers  les  orages  des  mers.  Les 
noms  de  Longwy  et  de  la  Guadeloupe  seront  hon¬ 
teusement  réunis  dans  nos  annales,  jusqu’à  ce  que  le 


gonie  de  la  liberté  daigne  les  replacer  un  jour  au 
rang  des  cités  dignes  du  nom  français. 

La  Convention  nationale  s’occupera  des  mesures 
qu’elle  doit  prendre,  et  vous  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

Barère  :  Citoyens,  vous  venez  d’entendre  avec  in¬ 
dignation  les  affligeantes  nouvellesdela  Guadeloupe, 
cette  colonie  (pii  est  restée  longtemps  fidèle  aux 
lois  nationales.  Souffrirez-vous  que  des  chefs  mili- 
tairesquisont  en  contre-révolution  évidente,  demeu¬ 
rent  au  poste  que  la  patrie  leur  avait  confié?  Souffri¬ 
rez-vous  qu’ils  emploient  contre  la  nation  le  pouvoir 
et  les  armes  qu’ils  ont  reçus  pour  la  défendre?  Le 
pavillon  du  despotisme  est  arboré  sur  les  ports  de 
cette  Ne;  le  drapeau  blanc  flotte  sur  ses  forts.  Voilà 
le  contre-coup  de  l’événement  du  10  août;  voilà  les 
préparatifs  du  despotisme  sur  toutes  les  possessions 
françaises.  Pourriez-vous  hésiter  à  décréter  d’accu¬ 
sation  les  chefs  militaires  de  celle  colonie?  Vous  avez 
sous  les  yeux  le  journal  du  capitaine  Duval,  et  vous 
avez  entendu  ce  qu’il  vous  a  dit  des  faits  de  contre- 
révolution  dont  il  a  été  témoin,  et  dont  il  s’est  mon¬ 
tré  le  courageux  ennemi. 

Je  demande,  1°  les  décrets  d’accusation  contre  les 
quatre  chefs  militaires  de  la  Guadeloupe  ;  2»  le  ren¬ 
voi  aux  comités  des  colonies  et  de  marine,  pour  or¬ 
ganiser  les  forces  nécessaires  pour  rétablir  l’ordre  et 
l’exécution  des  lois  nationales  à  la  Guadeloupe; 
3°  qu’il  soit  fait  mention  honorable  au  procès-verbal 
du  civisme  et  de  la  conduite  généreuse  du  capitaine 
Duval  et  de  son  équipage.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  de  Barère  sont  adoptées. 

Sur  le  rapport  de  Rouyer,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  Art.  1er.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé,  d’après 
sa  demande,  à  rappeler  et  remplacer  ceuxdes  commissaires 
civils  actuellement  aux  Iles-du-Vent,  ainsi  que  les  comman¬ 
dants  militaires,  administrateurs  en  chef,  et  tous  autres 
fonctionnaires  employés  aux  Ilps-du-Vent  et  Sous-le-Vent  de 
l’Amérique,  dont  le  civisme  pourra  être  suspect. 

«II.  J 1  fera  passer  aux  Iles-du-Vent  trois  bataillons  de 
gardes  nationales,  de  huit  cents  hommes  chacun,  et  il  fera 
armer  pour  leur  transport,  des  bâtiments  nationaux,  vais¬ 
seaux,  frégates,  corvettes  ou  gabarres. 

«  111.  Il  ordonnera  l’armement  en  guerre  d’un  vaisseau 
de _  soixante-quatorze  canons,  qui,  avec  le  vaisseau  te  Répu¬ 
blicain,  de  cent  dix  canons,  déjà  armé  ,  sera  destiné  aux 
Iles-du-Vent.  Les  vaisseaux  seront  accompagnés  de  quatre 
frégates  ou  corvettes. 

«  IV.  La  Convention  nationale  nommera  elle-même, 
mais  hors  de  son  sein,  quatre  commissaires  qui  seront  des¬ 
tinés,  l’un  pour  Cayenne,  et  les  trois  autres  pour  les  Iles- 
du-Vent. 

«  V.  Ces  commissaires  seront  revêtus  de  tous  les  pouvoirs. 
Les  commandants  et  officiers  militaires  de  terre  et  de 
mer,  les  ordonnateurs  et  officiers  d’administration,  les 
corps  administratifs  et  judiciaires,  ainsi  que  toutes  les  as¬ 
semblées  délibérantes,  soit  générales,  soit  particulières, 
enfin  tous  les  fonctionnaires  publics,  leur  seront  subordon¬ 
nés;  ils  pourront  destituer  ceux  qu’ils  jugeront  ne  pas  rem¬ 
plir  dignement  leurs  places,  ou  qui  se  rendraient  coupables 
d  incivisme ,  et  ils  pourvoiront  à  leur  remplacement. 

«  VI.  Les  commissaires  départis  aux  Iles-du-Vent  pour- 
!’onb  s’ffs  lejugent  utile,  après  leur  mission  remplie,  passer 
à  Saint-Domingue  pourse  réunir  à  ceux  envoyés  dans  celle 
colonie,  et  ils  pourront  y  emmener  avec  eux  le  nombre  des 
bataillons  de  ligne  ou  de  gardes  nationales  qu’ils  estimeront 
necessaires  pour  soutenir  et  protéger  leurs  opérations.  » 

-  ?.lir  .proposition  de  Lacroix,  et  après  une  lé¬ 
gère  discussion,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Ait.  Ier.  Les  généraux  seront  tenus  d’informer  sans  dé¬ 
lai  le  ministre  de  la  guerre  des  emplois  vacants  au  choix, 
a  rur  et  mesure  qu’ils  viendront  à  vaquer  dans  les  troupes 
de  ligne  de  I  aimee  de  la  république;  le  conseil  exécutif  y 
nommera  de  suite,  d’après  les  formes  établies. 


«  II.  Aucun  officier,  de  quelque  grade  qu’il  soit,  dont  la 
nomination  est  dévolue  au  cho'x,  ne  pourra  être  reçu  à  au¬ 
cun  emploi  dans  l’armée,  qu'eu  valu  d'un  brevet,  ou  de 
lu  lettre  de  passe  qui  lui  aura  clé  expédiée  par  le  conseil 
exécutif  provisoire,  ou  au  moins  sur  la  représentation  de  la 
lettre  d’avis  qui  lui  en  aura  été  adressée  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

«III.  La  disposition  de  l’article  ci-dessus  ne  concerne 
point  les  officiers  qui  ont  droit  au  remplacement  par  an¬ 
cienneté.  Immédiatement  après  la  vacance,  ils  seront  reçus 
parle  commandant  ducorps  à  l’emploi  vacant,  en  feront  le 
service,  et  Loucheront  les  appointements;  il  en  sera  rendu 
compte  au  général,  qui  en  informera  le  ministre  delà 
guerre. 

«  IV.  La  Convention  nationale  déclare  milles  les  nomina- 
tions  et  promotions  faites  par  les  généraux  désarmées  de  la 
république,  aux  emplois  au  choix  dont  le  conseil  executif 
provisoire  a  disposé.  Les  officiers  qui  ont  obtenu  leurs  bre¬ 
vets  ou  lettres  de  passe  seront  reçus  et  mis  en  fonction  ; 
et  ceux  nommés  par  les  généraux  aux  mêmes  emplois  re¬ 
prendront  celui  qu’ils  avaient  auparavant. 

_«V.  La  Convention  confirme  néanmoins  toutes  les  no¬ 
minations  et  promotions  au  choix,  dont  le  conseil  exécut  f 
n’a  pas  disposé  jusqu’à  ce  jour. 

«  VI.  Le  conseil  exécutif  provisoire  donnera  les  ordres 
nécessaires  afin  qu’il  soit  procédé  sans  aucun  délai  au  rem¬ 
placement  des  sous-officiers  vacants,  ou  qui  viendront  à  va¬ 
quer  par  la  suite.  »  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Bhèdre ,  trag.  lyrique,  et 
l'Hymne  à  la  Liberté. 

I  HÉATHE  DE  LA  NATION.  -  Les  EC0SS(lisCS,  C0I11.  SUÎV. 

des  Folies  amoureuses. 

Ihkatre  Italien.  —  Le  Despotisme  national  découvert 
parles  Sans-Culottes;  Werther  et  Charlotte. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
L’IIonnête  Criminel  ;  le  Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansikr.  —  La  Carma¬ 
gnole  a  Chambéry  ou  la  Liberté  en  Savoie;  Livia  ou  l'Ita¬ 
lienne  d  Londres. 

Ambigu-Comique.  —  Le  Manteau;  la  Clochette ,  et  la 
Foret  noire. 

Théâtre  national  dp.  Molière.  —  Crispin  Médecin; 
Jeannot.  et  Jeannette;  le  Dîner  du  lloi  de  Prusse  a  Paris. 

Théâtre  du  Vaupeyille.  —  Arlequin  Afficheur  ;  Piroii 
avec  ses  amis;  la  Revanche  forcée. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  Mère  rivale; 
l'Amant  Femme  de  chambre;  Ricco. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I? HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  claie. 
Amsterdam  ....  36  [Cadix.  .  .  .  221.  10  s 

Hambourg, .  286  Gênes . i/,s 

Londres . 19-  Livourne  ....  dr>8 

Madrid  .  •  .  .  22  1.  15  Lyon,  P.  de  Pâques.  .  ’  p 


Bourse  du  8  novembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  ......  2070 

Portions  de  1600  liv .  1260' 

—  de  312  liv.  10  s .  245 

—  de  100  liv .  so 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv  .  417 


—  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin  .....  4  J  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  .  .  .  3‘,  j,  [,  b 

de  80  millions  avec  bulletins . 8  b 

—  sans  bulletin .  1,1’,  2,  -J |  b 


—  sort,  en  viager . 9,  9*  '  b 

Bulletins.  . . !  77 

Reconnaissance  de  bulletins .  77 

Action  nouvelle  des  Indes.  855,  5S,  00,  05,  68,  66,  65 

Caisse  d’escompte . 3520 

Demi-caisse .  1800 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  j . 

—  à  4  p.  i . '  .  .  .  .  700 

—  de  80  millions  d’aoùt  1789 .  3,  G  J,  p 

Assur.  contre  les  inc .  43S,  41,  43,  45,* Ljti 

—  à  vie . 430,  28 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . .  ,  549 


Paris.  Typ.  Henri  Plon,  rue  Garanc'èrc,  8. 
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N°  315.  Samedi  10  Novembre  1792.  —  Van  \er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  23  octobre.  —  La  ville  de  Prague  est  habitée 
par  un  grand  nombre  de  juifs,  et  l’industrie  de  ces  ingé¬ 
nieux  marchands  s’est  étendue  à  presque  toutes  les  bran¬ 
ches  du  commerce.  Les  autres  habitants,  jaloux  de  cette 
activité,  ont  prié,  par  une  députation  ,  le  magistrat  de  li¬ 
miter  ce  commerce  des  juifs.  Lemagistrata  renvoyé  la  de¬ 
mande  au  gouvernement.  Comme  l’affaire  traînait  en  lon¬ 
gueur,  les  bourgeois  nommèrent  une  seconde  députation, 
qui  parla  au  magistrat  en  termes  peu  mesurés.  Celui-ci, 
croyant  sa  dignité  compromise,  lit  mettre  l’orateur  en  pri¬ 
son.  Les  bourgeois,  instruits  de  cette  violence,  s’attroupè¬ 
rent  et  enfoncèrent  la  prison.  Le  tumulte  croissant,  on  vou¬ 
lut  le  calmer  par  des  moyens  de  douceur. 

On  a  rendu  compte  à  la  cour  de  ceLte  affaire.  Des  com¬ 
missaires  ont  été  nommés  pour  se  rendre  à  Prague,  et  don¬ 
ner  satisfaction  à  qui  il  appartiendra. 

On  s’occupe  assidûment  de  la  réforme  du  système  d’im¬ 
pôts  ramené  par  Léopold.  Les  impôts  de  souveraineté  se¬ 
ront  rétablis  sur  le  pied  où  ils  étaient  sous  Joseph  II  ;  on 
suivra,  quant  aux  impôts  seigneuriaux,  le  réglement  de 
feue  Marie-Thérèse. 

Les  paysans  de  Bohême  voient  cet  arrangement  avec 
plaisir. 

Cologne,  le  25  octobre.  —  S’il  faut  en  croire  les  avis  de 
Luxembourg,  les  Autrichiens  et  les  Prussiens  sont  campés 
près  de  cette  ville.  On  ajoute  que  le  roi  de  Prusse  est  in¬ 
disposé. 

La  cour  de  Vienne,  toujours  féconde  en  promesses  et  en 
espérances,  prétend  que  la  Russie  envoie  sérieusement  pour 
cette  fois  contre  la  France  vingt-cinq  mille  cosaques  ou 
Kalmouks,  et  qu’on  doit  les  attendre  sur  les  bords  du  Rhin 
pour  le  15  décembre. 

Les  émigrés,  qui  sont  ici  en  abondance,  sont  bien  miséra¬ 
bles,  et  encore  assez  vains.  Ce  qu’on  aura  de  la  peine  à 
croire,  c’est  qu’il  reste  aujourd’hui  même  quelque  espoir 
dans  ces  têtes  légères  et  inconséquentes.  On  ne  soupçonne¬ 
rait  peut-être  pas  une  tête  pareille  au  maréchal  de  Castries. 
On  peut  en  juger  cependant  par  une  lettre  qu’il  a  écrite  de 
Spa  au  C....  de  C.  Elle  contient,  sur  les  affaires  de  l’inté¬ 
rieur,  une  opinion  qui  pourra  paraître  curieuse. 

Voici  l’extrait  de  cette  lettre  : 

*  Nous  voilà  à  peu  près  au  même  point  où  nous  en  étions 
il  y  a  un  an.  Notre  situation  est  même  pire;  cependant  nous 
n’avons  pas  perdu  courage,  nous  n’en  opposerons  que  plus 
de  résistance  au  sort  qui  nous  poursuit.  La  campagne  a 
été  sans  succès,  et  elle  devait  être  telle.  J’avais  prévu  une 
partie  de  ce  qui  est  arrivé.  Les  deux  puissances  confédérées 
ont  méprisé  mes  avis  et  ceux  des  émigrés  les  plus  capables 
d’en  donner  de  bons;  elles  n’ont  paru  agir  que  pour  elles- 
mêmes.  Noussommessurtoutfortmécontents  des  Prussiens. 
Cependant,  comme  la  gloire  et  même  l’intérêt  le  plus  im¬ 
médiat  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse  se  trouvent  plus  que 
jamais  compromis,  ce  qu’elles  n’auraient  plus  voulu  faire 
pour  nous,  elles  le  feront  pour  elles-mêmes,  et  l’effet  en 
tournera  également  à  notre  avantage.  La  Prusse  vacille 
dans  ce  moment;  elle  est  mécontente,  et  voudrait  entrer 
eu  négociation;  mais  elle  sera  entraînée  par  l’ascendant  et 
la  force  des  circonstances,  d’autant  plus  que  le  point  de 
ralliement,  le  centre  vers  lequel  pourraient  aboutir  les  né¬ 
gociations  (la  royauté),  n’existe  plus.  Le  printemps  pro¬ 
chain  verra  naître  une  guerre  terrible.  L’impératrice  de 
Russie,  qui  ne  nous  avait  point  envoyé  de  secours,  parce- 
qu’elle  ne  croyait  pas  que  nous  en  eussions  besoin,  fera 
passer  de  ce  côté  une  armée  nombreuse.  Le  comte  d’Artois 
se  dispose  à  partir  pour  Pétersbourg,  afin  de  disposer  en¬ 
core  davantage  l’impératrice  à  nous  seconder  puissamment. 
Nous  voyons,  au  reste,  avec  plaisir,  nos  ennemis  toujours 
divisés  entre  eux.  Marat  et  ses  adhérents  jouent  précisément 
le  même  rôle  envers  les  Brissot  et  consorts,  que  ces  derniers 
jouaient  envers  les  Feuillants.  Nous  nous  attendons  à  les 
voir  aux  pi  ises  cet  hiver,  et  Dumouriez  éprouver  le  même 
sort  que  Lafayette....  » 

3*  Série.  — *  Tome  7, 


ANGLETERRE. 

Londres.  —  Le  comité  chargé  de  recueillir  des  secours 
pour  les  prêtres  français  émigrés  ne  porte  le  nombre  de 
ceux  qui  en  ont  besoin  qu’à  cinq  cents,  et  la  seule  ville  de 
Londres  a  déjà  fourni  14,000  liv.  sterling,  tandis  qu’on  n’a 
pu  rassembler  que  3,000  iiv.  pour  près  de  dix  mille  laïques. 
Pourquoi  cette  différence?  c’est  qu’on  a  embrassé  la  cause 
des  premiers  par  politique,  au  lieu  que  la  pitié  seule  parle 
en  faveur  des  autres. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  7  novembre.  —  On  a  fait  lecture  d’une  lettre  du  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  parlaquelle  il  demande  si  les  citoyens 
Gauthier  et  Eniquelle,  qui  ont  été  dans  la  municipalité 
d’Ancy-le-Franc  saisir  plusieurs  malles  d’argenterie,  des 
diamants,  une  voiture  et  cinq  chevaux  appartenant  à  ma¬ 
dame  Louvois,  sont  membres  du  conseil- général. 

Les  citoyens  Gauthier  et  Eniquelle  se  sont  ensuite  pré¬ 
sentés  au  conseil,  dont  ils  ne  sont  point  membres  et  dont 
ils  n’ont  reçu  aucune  mission;  ils  ont  déclaré  qu’ils  avaient 
reçu  leur  mission  du  comité  de  surveillance,  à  la  mairie. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  a  adressé  au  conseil-géné¬ 
ral  copie  d’une  lettre  à  lui  écrite  par  le  citoyen  Drouet.  Le 
ministre  annonce  qu’il  ne  doute  pas  que  le  conseil  ne 
prenne  celte  lettre  dans  la  juste  considération  qu’elle  lui  a 
paru  mériter. 

Extrait  de  la  lettre  adressée  au  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  par  Drouet,  commissaire  du  comité  de 
sûreté  générale » 

Paris,  le  3  novembre  1792. 

«  Citoyen  ministre,  le  comité  de  sûreté  générale,  voulant 
s’assurer  de  la  manière  dont  le  ci-devant  roi  était  gardé  et 
traité  dans  la  tour  du  Temple,  a  nommé  des  commissaires 
pris  dans  son  sein,  qui  se  sont  transportés  au  Temple  le 
1er  du  présent  mois. 

«  D’après  les  différentes  questions  faites  par  lesdits  com¬ 
missaires  aux  prisonniers  sur  leur  situation  et  leurs  ré¬ 
ponses,  il  résulte  qu’ils  n’ont  rien  à  désirer  du  côté  de  la 
nourriture  et  du  logement;  ils  demandent  seulement  que  la 
quotité  des  dépenses  qu’fis  peuvent  faire  par  mois  soit 
fixée,  afin  qu’ils  ne  s’étendent  pas  au-delà  de  cette  latitude. 

a  Ils  demandent  qu’on  leurdonne  un  médecinetun  apo¬ 
thicaire  qui  connaissent  leur  tempérament,  qui  puissent 
leur  administrer  des  remèdes  qui  leur  soient  propi  es. 

a  Ils  demandent  qu’on  leur  fasse  un  fonds  de  2,000  livres 
pour  leurs  petite*  dépenses  journalières. 

«  Ils  demandent  également  qu’on  leur  fasse  parvenir  des 
meubles  et  du  linge  à  leur  usage,  qui  doivent  être  au 
Garde-meubles,  etc....  » 

Sur  l’observation  faite,  que  la  famille  ci-devant  royale 
ne  manque  de  rien,  le  conseil  a  passé  à  l’ordre  du  jour. 

Du  8.  — Le  conseil-général  a  reçu  diverses  déclarations, 
relativement  à  certains  objets  déposés  au  comité  de  sur¬ 
veillance,  et  a  nommé  des  commissaires  pour  en  faire  la 
vérification,  et  de  suite  leur  rapport. 

—  L'on  a  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  invite  le  conseil  à  prendre  des  me¬ 
sures  pour  favoriser  le  prompt  départ  des  trois  voitures 
d’armes  qui  ont  été  arrêtées  dimanche  soir  et  conduites  à  la 
section  des  Quinze-Vingts.  Le  ministre  annonce  que  ces  ar¬ 
mes  sont  destinées  pour  des  volontaires  campés  à  Meaux, 
et  qui  n’attendent  autre  chose  pour  se  rendre  aux  frontiè¬ 
res.  Le  conseil  a  nommé  des  commissaires  pour  favoriser  le 
prompt  départ  de  ces  armes. 

— Panis  et  Duffort  ont  demandé  que  l’on  fît  transporter 
dans  un  lieu  desûreté  les  objets  déjà  vérifiés  au  comité  de 
surveillance.  La  discussion  sur  cet  objet  a  été  ajournée  à  la 
séance  de  demain. 

Panis,  rapporteur  du  comité  de  surveillance,  a  pris  la 
parole  sur  les  différents  dépôts  faits  à  ce  comité.  Après  une 
vive  discussion,  le  conseil  a  arrêté  que  les  différentes  inter¬ 
pellations  à  faire  au  comité  de  surveillance  seraient  faites 
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par  écrit;  que  ce  comité  y  répondrait  également  par  écrit; 
que  le  citoyen  Tissé,  membre  du  conseil-général ,  ferait  les 
observations  qu’il  jugerait  convenables;  et  qu’enfin  le  tout 
serait  présenté  au  conseil-général  dans  le  plus  bref  délai. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

Châlons ,  le  5  novembre .  —  Un  officier  de  l’état-major  de 
l’armée  de  Dumouriez  écrit  de  Maubeuge  que  Saint-Guil- 
hain  et  Boussut  sont  pris  ;  que  l’armée  se  rapproche  de 
Mons,  et  que  le  général  tiendra  parole.  Les  soldats  sont 
dans  les  meilleures  dispositions. 

Une  partie  des  troupes  qui  se  portaient  du  côté  de  Ver¬ 
dun  prend  le  chemin  des  départements  du  Rhin. 


VARIÉTÉS. 

L’Angleterre  déclarera-t-elle  la  guerre  à  la  république 
française? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  faut  distinguer  le 
gouvernement  anglais  de  la  nation  anglaise. 

Et  nous  répondons:  Si  le  gouvernement  anglais  voulait 
se  déclarer  contre  la  France,  la  nation  s’y  opposerait.  Elle 
aime  la  révolution  et  les  principes  d’égalité  que  la  nation 
française  a  proclamés,  et  ne  veut  point  porter  les  armes 
contre  elle.  La  dernière  question  que  l’on  agita  à  Londres 
dans  la  Société  des  Jacobins,  que  l’on  nomme  society  offree 
debates,  était  conçue  en  ces  termes  :  La  guerre  que  les 
■puissances  de  l'Europe  font  à  la  France  est-elle  contraire 
aux  droits  de  l'homme  et  à  l'indépendance  des  nations  ?  — 
La  majorité  des  orateurs  fut  pour  l’affirmative,  aux  grands 
applaudissements  d’une  assemblée  composée  de  plus  de 
trois  mille  personnes. 

Examinons  à  présent  si  le  gouvernement  anglais,  ayant 
pour  lui  l’opinion  de  la  nation,  déclarerait  la  guerre  à  la 
France. 

Si  le  gouvernement  anglais  pouvait  détruire  la  républi¬ 
que  française  et  les  droits  de  l’homme,  il  n’hésiterait  pas  un 
instant  à  le  faire;  mais  cela  n’est  pas  si  aisé.  11  faudrait  sou¬ 
tenir  une  guerre  longue  et  ruineuse,  sans  savoir  quelle  en 
serait  l’issue  ;  et  peut-être  le  jour  de  la  déclaration  de  la 
guerre  serait  pour  l’Angleterre  celui  delà  banqueroute;  car 
elle  doit  beaucoup  plus  que  son  sol  ne  vaut.  Les  taxes  sont 
si  onéreuses,  que  le  peuple  en  est  foulé;  chaque  individu 
anglais  paie  plus  de  la  moitié  de  son  revenu.  Par  ce  seul 
motif,  il  ne  se  passera  pas  cinq  ou  six  mois  sans  qu’il  n’y  ait 
quelque  grand  dérangement  dans  le  système  politique  an¬ 
glais.  Déjà  les  murmures  éclatent  de  toutes  parts;  on  n’en¬ 
tend  que  des  imprécations  contre  le  gouvernement.  On  de¬ 
mandait  à  un  boulanger  combien  il  payait  de  taxes:  Al- 
most  seventy  pounds.  That  is  english  liberty.  Soixante-et- 
dix  guinées  environ,  voilà  la  liberté  anglaise,  répondit-il. 

Depuis  quelques  siècles,  tous  les  despotes  de  l’Europe 
ont  voulu  briller  pour  paraître  puissants.  Ils  se  sont  donné 
une  valeur  exagérée  ;  ils  ont  prodigué  le  sang  et  le  bien  de 
ceux  qu’ils  appelaient  leurs  sujets,  sans  s’embarrasser  de 
leurs  plaintes.  Par  cette  conduite  ilsont  hâté  une  révolution 
dans  le  système  politique  de  l’Europe,  qui  tôt  ou  tard  de¬ 
vait  arriver  par  la  force  des  lumières. 

La  France,  la  première,  a  eu  la  gloire  de  proclamer  les 
droits  de  l’homme,  et  a  remis  tous  les  peuples  sur  le  trône. 
Ils  seront  plus  sages  que  les  insensés  qui  se  disaient  leurs 
maîtres,  et  désormais  il  n’y  aura  de  véritablement  puissan¬ 
tes  en  Europe  que  les  nations  qui  le  sont  par  l’étendue  de 
leur  territoire,  par  leur  population,  parleur  agriculture  et 
par  leurs  lumières. 

Pitt,  qui  se  trouve  à  la  tête  du  gouvernement  anglais,  sent 
que  la  puissance  britannique  s’écroule  de  toutes  parts,  et 
que  si  la  France  parvenait  à  se  donner  un  gouvernement 
stable,  l’Angleterre  serait  perdue  sans  ressource.  Que  fait-il 
dans  des  circonstances  aussi  critiques?  11  continue  à  tenir 
la  conduite  qu’il  a  suivie  depuis  le  commencement  de  la 
révolution  française.  On  sait  que  la  corruption  est  un  des 
premiers  ressorts  du  gouvernement  anglais.  Avec  l’or  on 
gagne  les  membres  du  parlement,  avec  l’or  on  excite  des 
séditions  et  des  troubles  chez  les  nations  du  continent,  avec 
l’or  et  l’intrigue  le  ministère  anglais  entraîne  dans  ses  vues 
tous  les  cabinets  de  l’Europe. 

C’est  par  ces  moyens  que  le  cabinet  de  Saint-James  a  en¬ 
gagé  toutes  les  puissances  de  l’Europe  à  se  liguer  contre  la 
liberté  française,  leur  promettant  toujours  d’entrer  dans  la 
ligue,  sans  jamais  se  décider.  Car  l’Angleterre,  voulant 


jouer  le  rôle  d’une  puissance  du  premier  ordre,  tandis  que 
par  sa  population  et  par  l’étendue  de  son  sol  elle  n’est  que 
du  second,  a  besoin  que  le  continent  soit  plein  de  troubles 
et  de  désordres,  afin  de  prospérer  dans  son  commerce,  et 
même  envahir  celui  des  autres  nations.  Ce  système  d’ini¬ 
quité  a  paru  d’abord  lui  réussir,  parcequ’il  était  secondé 
par  le  cabinet  des  Tuileries.  Le  changede  la  France  vis-à- 
vis  de  l’Angleterre  était  tombé  à  15.  Longvvy  et  Verdun 
s’étaient  donnés  à  l’ennemi,  l’intérieur  de  la  France  était 
î empli  de  séditions,  lorsque  tout-à-coup  la  France  se  lève, 
repousse  et  bat  ses  ennemis  de  tous  les  côtés.  Pitt  est  effrayé 
en  voyant  que  toutes  ses  intrigues  n’ont  abouti  qu’à  illus¬ 
tre1'  et  à  rendre  la  république  française  formidable  à  toute 
l’Europe.  11  voit  qu’elle  finira  par  réduire  l’Angleterre  à 
rien ,  si  elle  parvient  à  se  donner  une  constitution  stable. 
Que  fait-il?  il  a  des  conférences  fréquentes  avec  Calonne, 
qui  réduira  lous  les  rois  qui  l’écoutent  à  la  situation  de 
Louis  XVI  ;  il  se  concerte  avec  lui  sur  les  moyens  de  recu¬ 
ler  le  moment  fatal.  On  décide  qu’il  faut  empêcher  la  France 
de  se  donner  une  constitution.  Le  moyen  le  plus  sûr  est  de 
la  plonger  dans  des  troubles  interminables.  On  s’y  arrête. 
11  est  moins  dispendieux  de  soudoyer  quelques  factieux , 
que  de  déclarer  une  guerre  contraire  à  la  volonté  de  la  na¬ 
tion  anglaise.  Les  moyens  pour  la  soutenir  manqueraient, 
ce  qui  hâterait  une  révolution  qui  n’est  que  trop  prochaine 
pour  la  Grande-Bretagne. 

On  voit  par  ces  courtes  réflexions  que  la  France  n’a  pas 
à  craindre  de  guerre  ouverte  du  côté  du  gouvernement  an¬ 
glais;  il  faut  seulement  qu’elle  se  méfie  de  ces  patriotes  exa¬ 
gérés  qui  ne  voudraient  d’autre  constitution  qu’une  révo¬ 
lution  éternelle.  Que  la  Convention  se  hâte  d’élablir  un  gou¬ 
vernement  bien  ordonné,  et  prenne  vis-à-vis  de  la  Grande- 
Bretagne  une  altitude  noble  et  Gère,  conforme  aux  princi¬ 
pes  qu  elle  a  consacrés,  et  la  république  française  sera 
dans  peu  le  pays  le  plus  heureux  du  monde.  G.  Boldoni. 


MÉLANGES, 

Pétion  vient  de  publier  un  discours  qu’il  n’a  pu  pronon* 
cer  à  la  Convention  nationale  dans  la  séance  de  lundi.  La 
candeur  et  la  franchise  du  maire  de  Paris  rendent  précieux 
son  sentiment  sur  des  débals  polémiques  importants,  parcc- 
qu’ilsse  trouvaient  liés  à  l’intérêt  national.  L’opinion  pu¬ 
blique,  juge  suprême,  statuera  sur  des  inculpations  graves. 
Elle  appréciera  jusqu’à  quel  point  elles  étaient  fondées. 

En  rendant  public  ce  discours,  que  nous  donnons  pres¬ 
que  en  entier,  Pétion  a  cru  devoir  le  faire  précéder  des  ob¬ 
servations  suivantes: 

«  La  Convention  nationale  ayant  passé  à  l’ordre  du  jour 
après  avoir  entendu  Robespierre,  je  n’ai  pas  pu  prononcer 
mon  discours.  Pour  le  composer,  je  me  suis  renfermé  en 
moi-même  ;  je  me  suis  dépouillé,  autant  qu’il  a  été  en  moi, 
de  toute  espèce  de  prévention  ;  j’ai  élé  sourd  à  la  voix  de 
l’amitié  et  à  toute  espèce  de  considérations  particulières  ;  je 
n’ai  vu  ni  consulté  personne;  je  n’ai  communiqué  avec  qui 
que  ce  soit.  Bien  pénétré  de  mes  devoirs,  bien  pénétré  de 
ma  position,  j’ai  senti  que  j’étais  peut-être  le  seul  dans  cette 
assemblée  à  qui  il  ne  fût  pas  permis  de  hasarder  la  moin¬ 
dre  conjecture  ;  j’ai  senti  que  ma  franchise  austère  pour¬ 
rait  déplaire  et  me  faire  des  ennemis;  mais  j’ai  obéi  à  ma 
conscience,  je  ne  connais  pas  d’autre  guide. 

«  Les  uns  ont  dit  :  U  sera  pour  Robespierre  ;  les  autres 
ont  dit  :  il  sera  contre  Robespierre.  Je  n’ai  été,  je  ne  serai 
que  pour  la  vérité. 

»  En  affaires  publiques,  je  ne  fais  point  acception  des  per¬ 
sonnes.  Mon  silence  élait  celui  de  la  raison,  celui  de  l’homme 
qui  sait  sacrifier  son  amour-propre  à  l’amour  du  bien  de  tous. 

«  Il  est  des  personnes  cependant  qui  ont  feint  d’attribuer 
ce  silence  à  faiblesse  ;  qu’elles  connaissent  mal  mon  carac¬ 
tère!  Dans  toutes  les  occasions  importantes,  je  me  suis  pro¬ 
noncé  et  je  me  prononcerai  toujours  avec  courage.  Jamais 
je  ne  me  suis  vanté  d’être  prêt  à  mourir  pour  la  liberté  de 
mon  pays  ;  mais  je  me  suis  exposé  ccnt  fois,  seul,  à  périr 
pour  elle,  sans  parler  des  dangers  que  j’avais  courus.  Peut- 
êtreils  ne  sont  pas  passés;  eh  bien  !  ils  me  trouveront  tou¬ 
jours  le  même.  En  attendant,  faisons  le  bien,  et  ne  nous  oc¬ 
cupons  que  de  lui.  » 

Discours  de  Jérôme  Pétion  sur  V accusation  in¬ 
tentée  contre  Maximilien  Robespierre. 

Citoyens,  je  m’étais  promis  de  garder  le  silence  le 
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plus  absolu  sur  les  événements  qui  se  sont  passés 
depuis  le  10  août:  des  motifs  de  délicatesse  et  de 
bien  public  me  déterminaient  à  user  de  cette  réserve. 

Mais  il  est  impossible  de  me  taire  plus  longtemps. 

De  l’une  et  l’autre  part  on  invoque  mon  témoignage; 
chacun  me  presse  de  dire  mon  opinion;  je  vais  dire 
avec  franchise  ce  que  je  sais  sur  quelques  hommes, 
ce  que  je  pense  sur  les  choses. 

J’ai  vu  de  près  les  scènes  de  la  révolution  ;  j’ai  vu 
les  cabales,  les  intrigues,  ces  luttes  orageuses  entre 
la  tyrannie  et  la  liberté,  entre  le  vice  et  la  vertu. 

Quand  le  jeu  des  passions  humaines  paraît  à  dé¬ 
couvert  ,  quand  on  aperçoit  les  ressorts  secrets  qui 
ont  dirigé  les  opérations  les  plus  importantes  ;  quand 
on  rapproche  les  événements  de  leurs  causes,  quand 
on  connaît  tous  les  périls  que  la  liberté  a  courus , 
quand  on  pénètre  dans  l’abîme  de  corruption  qui 
menaçait  à  chaque  instant  de  nous  engloutir  ,  on  se 
demande  avec  étonnement  par  quelle  suite  de  pro¬ 
diges  nous  sommes  arrivés  au  point  où  nous  nous 
tro  u  vo  ns  a uj  o  urd’  h u i . 

Les  révolutions  veulent  être  vues  de  loin  ;  ce  pres¬ 
tige  leur  est  bien  nécessaire  :  les  siècles  effacent  les 
taches  qui  les  obscurcissent;  la  postérité  n’aperçoit 
que  les  résultats.  Nos  neveux  nous  croiront  grands; 
rendons-les  meilleurs  que  nous. 

Je  laisse  en  arrière  les  faits  antérieurs  à  cette 
journée  à  jamais  mémorable  qui  a  élevé  la  liberté 
sur  les  ruines  de  la  tyrannie,  et  qui  a  changé  la  mo¬ 
narchie  en  république. 

Les  hommes  qui  se  sont  attribué  la  gloire  de  cette 
journée  sont  les  hommes  à  qui  elle  appartient  le 
moins  ;  elle  est  due  à  ceux  qui  l’ont  préparée,  elle 
est  due  à  la  nature  impérieuse  des  choses;  elle  est 
due  aux  braves  fédérés  et  à  leur  directoire  secret , 
qui  concertait  depuis  longtemps  le  plan  de  l’insur¬ 
rection  ;  elle  est  due  au  peuple;  elle  est  due  enfin 
au  génie  tutélaire  qui  préside  constamment  aux  des¬ 
tins  de  la  France,  depuis  la  première  assemblée  de 
ses  représentants. 

Il  faut  le  dire  :  un  moment  le  succès  fut  incertain  ; 
et  ceux  qui  sont  vraiment  instruits  des  détails  de 
celte  journée  savent  quels  furent  les  intrépides  dé¬ 
fenseurs  de  la  patrie  qui  empêchèrent  les  Suisses  et 
tous  les  satellites  du  despotisme  de  demeurer  maîtres 
du  champ  de  bataille;  quels  furent  ceux  qui  ralliè¬ 
rent  nos  phalanges  citoyennes,  un  instant  ébranlées. 

Cette  journée  avait  également  lieu  sans  le  con¬ 
cours  des  commissaires  de  plusieurs  sections  réunis 
à  la  maison  commune.  Les  membres  de  l’ancienne 
municipalité,  qui  n’avaient  pas  désemparé  pendant  la 
nuit,  étaient  encore  en  séance  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Ces  commissaires  conçurent  néanmoins  une  grande 
idée,  et  prirent  une  mesure  hardie,  en  s’emparant  de 
tous  les  pouvoirs  municipaux,  et  en  se  mettant  à  la 
place  d’un  conseil-général  dont  ils  redoutaient  la 
faiblesse  et  la  corruption.  Ils  exposèrent  courageu¬ 
sement  leur  vie  dans  le  cas  où  le  succès  ne  justifie¬ 
rait  pas  l’entreprise. 

Si  ces  commissaires  eussent  eu  la  sagesse  de  savoir 
déposer  à  temps  leur  autorité  ,  de  rentrer  au  rang 
des  simples  citoyens  après  la  belle  action  qu’ils 
avaient  faite,  ils  se  seraient  couverts  de  gloire;  mais 
ils  ne  surent  pas  résistera  l’attrait  du  pouvoir,  et 
l’envie  de  dominer  s’empara  d’eux. 

Dans  les  premiers  moments  d’ivresse  de  la  con¬ 
quête  de  la  liberté,  et  après  une  commotion  aussi 
violente,  il  était  impossible  que  tout  rentrât  à  l’ins¬ 
tant  dans  le  calme  et  dans  l’ordre  accoutumé;  il  eût 
etc  injuste  de  l’exiger.  On  lit  alors  au  nouveau  con¬ 
seil  de  la  commune  des  reproches  qui  n’étaient  pas 
fondés  ;  ce  n’était  connaître  ni  sa  position,  ni  les  cir¬ 
constances.  Mais  ces  commissaires  commencèrent  à 


les  mériter ,  lorsqu’ils  prolongèrent  eux-mêmes  le 
mouvement  révolutionnaire  au-delà  du  terme. 

L’Assemblée  nationale  s’était  prononcée;  elle 
avait  pris  un  grand  caractère;  elle  avait  rendu  des 
décrets  qui  sauvaient  l’empire;  elle  avait  suspendu 
le  roi  ;  elle  avait  effacé  la  ligne  de  démarcation  qui 
séparait  les  citoyens  en  deux  classes;  elle  avait  ap¬ 
pelé  la  Convention;  le  parti  royaliste  était  abattu  : 
il  fallait  dès  lors  se  rallier  à  elle,  la  fortifier  de  l’o¬ 
pinion  ,  l’environner  de  la  confiance  :  le  devoir  et  la 
saine  politique  le  voulaient. 

La  commune  trouva  plus  grand  de  rivaliser  avec 
l’Assemblée;  elle  établit  une  lutte  qui  n’était  propre 
qu’à  jeter  de  la  défaveur  sur  tout  ce  qui  s’était  passé; 
qu’à  faire  croire  que  l’Assemblée  était  sous  le  joug 
irrésistible  des  circonstances.  Elle  obéissait  ou  résis¬ 
tait  aux  décrets,  suivant  qu’ils  favorisaient  ou  con¬ 
trariaient  ses  vues;  elle  prenait,  dans  ses  représen¬ 
tations  au  corps  législatif,  des  formes  impérieuses  et 
irritantes;  elle  affectait  la  puissance,  et  ne  savait  ni 
jouir  de  ses  triomphes,  ni  se  les  faire  pardonner. 

On  était  parvenu  à  persuader  aux  uns  ,  que  tant 
que  l’état  révolutionnaire  durait ,  le  pouvoir  étant 
remonté  à  sa  source,  l’Assemblée  nationale  était  sans 
caractère,  que  son  existence  était  précaire,  et  que  les 
assemblées  de  commune  étaient  les  seules  autorités 
légales  et  puissantes. 

0:i  avait  insinué  aux  autres  que  les  chefs  d’opinion 
dans  l’Assemblée  nationale  avaient  des  projets  per¬ 
fides,  voulaient  renverser  la  liberté,  et  livrer  la  ré¬ 
publique  aux  étrangers. 

De  sorte  qu’un  grand  nombre  de  membres  du  con¬ 
seil  croyait  user  d’un  droit  légitime,  lorsqu’il  usur¬ 
pait  l’autorité;  croyait  résister  à  l’oppression  ,  lors¬ 
qu’il  s’opposait  à  la  loi;  croyait  faire  un  acte  de  ci¬ 
visme,  lorsqu’il  manquait  à  ses  devoirs  de  citoyen  ; 
néanmoins,  au  milieu  de  celte  anarchie,  la  commune 
prenait  de  temps  en  temps  des  arrêtés  salutaires. 

J’avais  été  conservé  dans  ma  place,  mais  elle  n’é¬ 
tait  plus  qu’un  vain  titre;  j’en  cherchais  inutilement 
les  fonctions  ;  elles  étaient  éparses  entre  toutes  les 
mains,  et  chacun  les  exerçait. 

Je  me  rendis,  les  premiers  jours,  au  conseil;  je 
fus  effrayé  du  désordre  qui  régnait  dans  cette  assem¬ 
blée,  et  surtout  de  l’esprit  qui  la  dominait.  Ce  n’était 
plus  un  corps  administratif,  délibérant  sur  les  af¬ 
faires  communales;  c’était  une  assemblée  politique, 
se  croyant  investie  de  pleins  pouvoirs,  discutant  les 
grands  intérêts  de  l’Etat,  examinant  les  lois  faites,  et 
en  promulguant  de  nouvelles.  On  y  parlait  de 
complots  contre  la  liberté  publique  ;  on  y  dénonçait 
des  citoyens,  on  les  appelait  à  la  barre,  on  les  enten¬ 
dait  publiquement,  on  les  jugeait,  on  les  renvoyait 
absous,  ou  on  les  retenait.  Les  règles  ordinaires 
avaient  disparu  ;  l’effervescence  des  esprits  était 
telle,  qu’il  était  impossible  de  retenir  ce  torrent; 
toutes  les  délibérations  s’emportaient  avec  l’impé¬ 
tuosité  de  l’enthousiasme;  elles  se  succédaient  avec 
une  rapidité  effrayante;  le  jour,  la  nuit,  sans  aucune 
interruption,  le  conseil  était  toujours  en  séance. 

Je  ne  voulus  pas  que  mon  nom  lût  attaché  à  une 
multitude  d’actes  aussi  irréguliers,  aussi  contraires 
aux  principes. 

Je  sentis  également  combien  il  était  sage  et  utile 
de  ne  pas  approuver,  de  ne  pas  fortifier  par  ma  pré¬ 
sence  tout  ce  qui  se  passait.  Ceux  qui ,  dans  le  con¬ 
seil,  craignaient  de  m’y  voir;  ceux  que  mon  aspect 
gênait,  désiraient  fortement  que  le  peuple,  dont  je 
conservais  la  confiance,  crût  que  je  présidais  à  ses 
opérations,  et  que  rien  ne  se  faisait  que  de  concert 
avec  moi.  Ma  réserve,  à  cet  égard,  accrut  leur  ini¬ 
mitié;  mais  ils  n’osèrent  pas  la  manifester  trop  ou  ¬ 
vertement,  crainte  de  déplaire  à  ce  peuple  dont  ils 
j  briguaient  la  faveur. 
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Je  parus  rarement;  et  la  conduite  que  je  tins  dans 
cette  position  très  délicate,  entre  l’ancienne  muni¬ 
cipalité  qui  réclamait  contre  sa  destitution,  et  la 
nouvelle  qui  se  prétendait  légalement  instituée,  ne 
fut  pas  inutile  à  la  tranquillité  publique  :  car  si  alors 
je  me  fusse  prononcé  fortement  pour  ou  contre,  j’oc¬ 
casionnais  un  déchirement  qui  aurait  pu  avoir  des 
suites  très  funestes  :  en  tout  il  est  un  point  de  matu¬ 
rité  qu’il  faut  savoir  saisir. 

L’administration  fut  négligée;  le  maire  ne  fut  plus 
un  centre  d’unité;  tous  les  fils  furent  coupés  entre 
mes  mains;  le  pouvoir  fut  dispersé;  l’action  de  sur¬ 
veillance  fut  sans  force,  l’action  réprimante  le  fut 
également. 

Robespierre  prit  de  l’ascendant  dans  le  conseil,  et 
il  était  difficile  que  cela  ne  fut  pas  ainsi,  dans  les  cir¬ 
constances  où  nous  nous  trouvons,  et  avec  la  trempe 
de  son  esprit.  Je  lui  entendis  prononcer  un  discours 
qui  me  contrista  l’âme.  Il  s’agissait  du  décret  qui  ou¬ 
vrait  les  barrières,  et  à  ce  sujet  il  se  livra  à  des  dé¬ 
clamations  extrêmement  animées,  aux  écarts  d’une 
imagination  sombre  ;  il  aperçut  des  précipices  sous 
ses  pas,  des  complots  liberticides  ;  il  signala  les  pré¬ 
tendus  conspirateurs  ;  il  s’adressa  au  peuple,  échauffa 
les  esprits  ,  et  occasionna  parmi  ceux  qui  l’enten¬ 
daient  la  plus  vive  fermentation. 

Je  répondis  à  ce  discours  pour  rétablir  le  calme  , 
pour  dissiper  ces  noires  illusions,  et  ramener  la  dis¬ 
cussion  au  seul  point  qui  dût  occuper  l’assemblée. 

Robespierre  et  ses  partisans  entraînaient  ainsi  la 
commune  dans  des  démarches  inconsidérées,  dans 
des  partis  extrêmes. 

Je  ne  suspectai  pas  pour  cela  les  intentions  de  Ro¬ 
bespierre  ;  j’accusai  sa  tête  plus  que  son  cœur  ;  mais 
les  suites  de  ses  noires  visions  ne  m’en  causaient  pas 
moins  d’alarmes. 

Chaque  jour  les  tribunes  du  conseil  retentissaient 
de  diatribes  violentes  ;  les  membres  ne  pouvaient  pas 
se  persuader  qu’ils  étaient  des  magistrats  chargés  de 
veiller  à  l’exécution  des  lois  et  au  maintien  de!  l’or¬ 
dre  ;  ils  s’envisageaient  toujours  comme  formant  une 
association  révolutionnaire. 

Les  sections  assemblées  recevaient  cette  influence, 
la  communiquaient  à  leur  tour,  de  sorte  qu’en  même 
temps  tout  Paris  fut  en  fermentation. 

Le  comité  de  surveillance  de  la  commune  remplis¬ 
sait  les  prisons.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que,  si 
plusieurs  de  ses  arrestations  furent  justes  et  néces¬ 
saires,  d’autres  furent  légèrement  hasardées.  Il  faut 
moins  en  accuser  les  chefs  que  leurs  agents  ;  la  po¬ 
lice  était  mal  entourée  :  un  homme,  entre  autres, 
dont  le  nom  seul  est  devenu  une  injure,  dont  le  nom 
jette  l’épouvante  dans  l’âme  de  tous  les  citoyens  pai¬ 
sibles,  semblait  s’être  emparé  de  sa  direction  et  de 
ses  mouvements.  Assidu  à  toutes  les  conférences,  il 
s’immiscait  dans  toutes  les  affaires,  il  parlait,  il  or¬ 
donnait  en  maître;  je  m’en  plaignis  hautement  à  la 
commune,  et  je  terminai  mon  opinion  par  ces  mots  : 

«  Marat  est  ou  le  plus  insensé  ou  le  plus  scélérat  des 
hommes.  »  Depuis  je  n’ai  jamais  parlé  de  lui. 

La  justice  était  lente  à  prononcer  sur  le  sort  des 
détenus,  et  ils  s’entassaient  de  plus  en  plus  dans  les 
prisons.  Une  section  vint  en  députation  au  conseil 
de  la  commune,  le  23  août,  et  déclara  formellement 
que  les  citoyens,  fatigués,  indignés  des  retards  que 
l’ou  apportait  dans  les  jugements,  forceraient  les 
portes  de  ces  asiles,  et  immoleraient  à  leur  ven¬ 
geance  les  coupables  qui  y  étaient  renfermés.  Cette 
pétition,  conçue  dans  les  termes  les  plus  délirants  , 
n  éprouva  aucune  censure;  elle  reçut  même  des  ap¬ 
plaudissements. 

Le  25,  mille  à  douze  cents  citoyens  armés  sorti¬ 
rent  de  Paris  pour  enlever  les  prisonniers  d’Etat  dé¬ 
tenus  à  Orléans,  et  les  transférer  ailleurs. 


Des  nouvelles  fâcheuses  vinrent  encore  augmenter 
l’agitation  des  esprits.  On  annonça  la  trahison  de 
Longwy,  et,  quelques  jours  après!  le  siège  de  Ver¬ 
dun.  D 

Le  27,  l’Assemblée  nationale  invita  le  département 
de  Paris  et  ceux  environnants  à  fournir  trente  mille 
hommes  armés  pour  voler  aux  frontières.  Ce  décret 
imprima  un  nouveau  mouvement,  qui  se  combina 
avec  ceux  qui  existaient  déjà. 

Le  3t,  l’absolution  de  Montmorin  souleva  le  peu- 
Ple-  Le  bruit  se  répandit  qu’il  avait  été  sauvé  par  la 
perfidie  d’un  commissaire  du  roi,  qui  avait  induit  les 
jures  en  erreur. 

Dans  le  même  moment,  on  publia  la  révélation 
cl  un  complot,  faite  par  un  condamné,  complot  ten¬ 
dant  a  faire  évader  tous  les  prisonniers,  qui  devaient 
ensuite  se  répandre  dans  la  ville,  s’y  livrer  à  tous  les 
exces  et  enlever  le  roi. 

L’effervescence  était  à  son  comble.  La  commune 
pour  exciter  l’enthousiasme  des  citoyens,  pour  les 
porter  en  foule  aux  enrôlements  civiques,  avait  ar¬ 
rête  de  les  réunir  avec  appareil  au  Champ-de-Mars, 
au  bruit  du  canon. 

Le  2  septembre  arrive  ;  le  canon  d’alarme  tire,  le 
tocsin  sonne;  ô  jour  de  deuil!  A  ce  son  lugubre  et 
alarmant,  on  se  rassemble,  on  se  précipite  dans  les 
prisons  ;  on  égorge,  on  assassine.  Manuel,  plusieurs 
députes  de  l’Assemblée  nationale  se  rendent  dans  ces 
beux  de  carnage  ;  leurs  efforts  sont  inutiles;  on  im¬ 
mole  les  victimes  jusque  dans  leurs  bras.  Eh  bien! 
j’étais  dans  une  fausse  sécurité,  j’ignorais  ces  cruau¬ 
tés  ;  depuis  quelque  temps  on  ne  me  parlait  de  rien. 
Je  les  apprends  enfin,  et  comment?  d’une  manière 
vague,  indirecte,  défigurée;  on  m’ajoute  en  même 
temps  que  tout  est  fini.  Les  détails  les  plus  déchirants 
me  parviennent  ensuite  ;  mais  j’étais  dans  la  convic¬ 
tion  la  plus  intime  que  le  jour  qui  avait  éclairé  ces 
scenes  affreuses  ne  reparaîtrait  plus.  Cependant  elles 
continuent.  J’écris  au  commandant-général  ;  je  le  re¬ 
quiers  de  porter  des  forces  aux  prisons  ;  il  ne  me  ré¬ 
pond  pas  d’abord  :  j’écris  de  nouveau,  il  me  dit  qu’il 
a  donné  des  ordres.  Rien  n’annonce  que  ces  ordres 
s  exécutent  ;  cependant  elles  continuent  encore  :  je 
vais  au  conseil  de  la  commune  ;  je  me  rends  de  là  à 
1  hôtel  de  la  Force  avec  plusieurs  de  mes  collègues. 
Des  citovens  assez  paisibles  obstruaient  la  rue  qui 
conduit  à  cette  prison;  une  très  faible  garde  était  à 
le  porte;  j’entre  !...  Non,  jamais  ce  spectacle  ne  s’ef¬ 
facera  de  mon  cœur.  Je  vois  deux  officiers  revêtus 
de  leurs  écharpes;  je  vois  trois  hommes  tranquille¬ 
ment  assis  devant  une  table,  les  registres  d’écrous 
ouverts  et  sous  leurs  yeux,  faisant  l’appel  des  pri¬ 
sonniers;  d’autres  hommes  les  interrogeant;  d’au¬ 
tres  hommes  faisant  fonctions  de  jurés  et  de  juges; 
une  douzaine  de  bourreaux  ,  les  bras  nus ,  couverts 
de  sang,  les  uns  avec  des  massues,  les  autres  avec 
des  sabres  et  des  coutelas  qui  en  dégoûtaient,  exécu¬ 
tant  à  l’instant  les  jugements  ;  des  citoyens  atten¬ 
dant  au-dehors  ces  jugements  avec  impatience,  gar¬ 
dant  le  plus  morne  silence  aux  arrêts  de  mort,  jetant 
des  cris  de  joie  aux  arrêts  d’absolution. 

Et  les  hommes  qui  jugeaient,  et  les  hommes  qui 
exécutaient  avec  la  même  sécurité  que  si  la  loi  les 
eût  appelés  à  remplir  ces  fonctions ,  ils  me  vantaient 
leur  justice,  leur  attention  à  distinguer  les  innocents 
des  coupables,  les  services  qu’ils  avaient  rendus;  ils 
demandaient,  pourrait-on  le  croire!  ils  demandaient 
à  être  payés  du  temps  qu’ils  avaient  passe*:  j’étais 
réellement  confondu  de  les  entendre. 

Je  leur  parlai  le  langage  austère  de  la  loi  ;  je  leur 
parlai  avec  le  sentiment  de  l’indignation  profonde 
dont  j’étais  pénétré.  Je  les  fis  sortir  tous  devant  mm  ; 
j’étais  à  peine  sorti  moi-même  qu’ils  y  rentrèrent; 
je  fus  de  nouveau  sur  les  lieux  pour  les  en  chas- 
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ser;  la  nuit  ils  achevèrent  leur  horrible  boucherie. 

Ces  assassinats  lurent-ils  commandés,  furent-ils 
dirigés  par  quelques  hommes?  J’ai  eu  des  listes  sous 
les  yeux,  j’ai  reçu  des  rapports,  j’ai  recueilli  quel¬ 
ques  faits;  si  j’avais  à  prononcer  comme  juge,  je  ne 
pourrais  pas  dire:  voilà  le  coupable. 

Je  pense  que  ces  crimes  n’eussent  pas  eu  un  aussi 
libre  cours,  qu’ils  eussent  été  arrêtés  si  tous  ceux 
qui  avaient  en  mains  le  pouvoir  et  la  force  les  eus¬ 
sent  vus  avec  horreur;  mais,  je  dois  le  dire,  parce- 
que  cela  est  vrai,  plusieurs  de  ces  hommes  publics, 
de  ces  défenseurs  de  la  patrie,  croyaient  que  ces  jour¬ 
nées  désastreuses  et  déshonorantes  étaient  nécessai¬ 
res;  qu’elles  purgeaient  l’empire  d'hommes  dange¬ 
reux;  qu’elles  portaient  l’épouvante  dans  l’âme  des 
conspirateurs;  et  que  ces  crimes  odieux  en  morale 
étaient  utiles  en  politique. 

Oui,  voilà  ce  qui  a  ralenti  le  zèle  de  ceux  à  qui  la 
loi  avait  confié  le  maintien  de  l’ordre,  de  ceux  à  qui 
elle  avait  remis  la  défense  des  personnes  et  des  pro¬ 
priétés. 

On  voit  comment  on  peut  lier  les  journées  des  2, 
3,  4  et  5  septembre  à  l’immortelle  journée  du  lu 
août;  comment  on  peut  en  faire  une  suite  du  mou¬ 
vement  révolutionnaire  imprimé  dans  cejour,  ie  pre¬ 
mier  des  annales  de  la  république.  Mais  je  ne  puis  me 
résoudre  à  confondre  la  gloire  avec  l’infamie  ,  et  à* 
souiller  le  10  août  desexcès  du  2  septembre. 

Le  comité  de  surveillance  lança  en  effet  un  man¬ 
dat  d’arrêt  contre  le  ministre  Roland;  c’était  le  4,  et 
les  massacres  duraient  encore.  Danton  en  fut  instruit; 
il  vint  à  la  mairie;  il  était  avec  Robespierre;  il  s’em¬ 
porta  avec  chaleur  contre  cet  acte  arbitraire  et  de 
démence  ;  il  aurait  perdu,  non  pas  Roland,  mais  ceux 
qui  l’avaient  décerné.  Danton  en  provoqua  la  révo¬ 
cation,  il  fut  enseveli  dans  l’oubli. 

J’eus  une  explication  avec  Robespierre,  elle  fut 
très  vive.  Je  lui  ai  toujours  fait  en  face  des  reproches 
que  l’amitié  a  tempérés  en  son  absence.  Je  lui  dis  : 
Robespierre,  vous  faites  bien  du  mal  ;  vos  dénoncia¬ 
tions,  vos  alarmes,  vos  haines,  vos  soupçons,  agi¬ 
tent  le  peuple;  mais  enfin  expliquez-vous;  avez- 
vous  des  faits?  avez-vous  des  preuves?  Je  combats 
avec  vous,  je  n’aime  que  la  vérité  ;  je  ne  veux  que  la 
liberté. 

Vous  vous  laissez  entourer,  vous  vous  laissez  pré- 
I  venir,  me  répondit-il  ;  on  vous  indispose  contre  moi  ; 
vous  voyez  tous  les  jours  mes  ennemis  ;  vous  voyez 
Brissot  et  son  parti. 

I  Vous  vous  trompez,  Robespierre;  personne  plus 
que  moi  n’est  en  garde  contre  les  préventions,  et  ne 
juge  avec  plus  de  sang-froid  les  hommes  et  les 
choses. 

Vous  avez  raison,  je  vois  Brissot,  néanmoins  rare¬ 
ment;  mais  vous  ne  le  connaissez  pas,  et  moi  je  le 
connais  dès  son  enfance.  Je  l’ai  vu  dans  ces  moments 
où  l’âme  se  montre  tout  entière,  où  l’on  s’abandonne 
sans  réserve  à  l’amitié,  à  la  confiance  :  je  connais 
son  désintéressement;  je  connais  ses  principes,  je 
vous  proteste  qu’ils  sont  purs;  ceux  qui  en  font  un 
chef  de  parti  n’ont  pas  la  pius  légère  idée  de  son  ca¬ 
ractère;  il  a  des  lumières  et  des  connaissances  ;mais 
il  n’a  ni  la  réserve,  ni  la  dissimulation,  ni  ces  formes 
entraînantes,  ni  cet  esprit  de  suite  qui  constitue  un 
chef  de  parti;  et  ce  qui  vous  surprendra,  c’est  que, 
loin  de  mener  les  autres,  il  est  très  facile  à  abuser. 

Robespierre  insista,  mais  en  se  renfermant  dans 
des  généralités.  En  grâce,  lui  dis-je,  expliquons- 
nous  ;  dites-moi  franchement  ce  que  vous  avez  sur 
le  cœur,  ce  que  vous  savez. 

Eh  bien!  me  répondit-il,  je  crois  que  Brissot  esta 
Brunswick. 

Quelle  erreur  est  la  votre!  m’écriai-je  ;  c’est  véri¬ 
tablement  une  folie  ;  voilà  comme  votre  imagination 


vous  égare  :  Brunswick  ne  serait-il  pas  le  premier  à 
lui  couper  la  tête?  Brissot  n’est  pas  assez  fou  pour  en 
douter;  qui  de  nous  sérieusement  peut  capituler? 
qui  de  nous  ne  risque  pas  sa  vie?  Bannissons  d’in¬ 
justes  déliances. 

Danton  s’entremêla  dans  le  colloque,  nous  dit  que 
ce  n’était  pas  là  le  moment  de  discuter;  qu’il  fallait 
ajourner  toutes  ces  explications  après  l’expulsion  des 
ennemis  ;  que  cet  objet  décisif  devait  seul  occuper 
tous  les  bons  citoyens. 

Danton,  peu  de  jours  après,  vint  me  trouver,  me 
montra  une  lettre  que  lui  écrivait  Marat  ;  cette  lettre 
était  très  insolente;  les  reproches  étaient  mêlés  aux 
injures;  il  menaçait  Danton  de  ses  placards.  Danton 
me  parut  courroucé  ;  Marat  était  au  comité  de  sur¬ 
veillance,  nous  y  descendîmes  ensemble  :  le  débat 
tut  très  animé;  Danton  traita  durement  Marat;  Ma¬ 
rat  soutint  ce  qu’il  avait  avancé,  finit  par  dire  qu’il 
fallait  tout  oublier,  déchira  la  lettre,  embrassa  Dan¬ 
ton,  et  Danton  l’embrassa.  J’atteste  ces  faits  qui  se 
sont  passés  devant  moi. 

Le  conseil  de  la  commune  devenait  moins  agité  ; 
beaucoup  de  ses  membres,  et  en  général  les  plus  ef¬ 
fervescents,  étaient  dispersés,  et  remplissaient  des 
missions  dans  plusieurs  parties  de  l’empire. 

L’assemblée  électorale  venait  d’ouvrir  ses  séances; 
elle  fixait  tous  les  regards,  et  devenait  le  foyer  des 
ambitions  et  des  passions  particulières.  Il  est  vrai, 
ainsi  qu’on  l’a  avancé,  que  cette  assemblée  était  in¬ 
fluencée,  dominée  par  un  petit  nombre  d’hommes  ; 
qu’on  ne  pouvait  choisir  que  leurs  partisans;  que  les 
élections  étaient  préparées  par  des  listes  qui  furent 
exactement  suivies,  à  de  légères  exceptions  près. 

Il  est  vrai  encore  que  cette  assemblée  était  devenue 
une  lice  toujours  ouverte  aux  dénonciations,  aux  dé¬ 
clamations  les  plus  emportées.  Des  orateurs,  par  leurs 
discours,  entretenaient  dans  le  peuple  une  agitation 
violente,  et  nous  exposaient  sans  cesse  au  renouvel¬ 
lement  de  ces  scènes  d’horreur  dont  nous  venions 
d’être  témoins. 

Depuis  longtemps  on  annonçait  un  mouvement  gé¬ 
néral  dans  Paris  pour  le  20  septembre  ;  on  annonçait 
que  plusieurs  représentants  du  peuple  seraient  égor¬ 
gés.  On  désignait  pour  victimes  de  vrais  défenseurs 
de  la  liberté.  Je  suivis  avec  attention  tout  ce  qui  se 
passait;  j’observai  la  disposition  des  esprits,  et  je  ne 
partageai  pas  toutes  ces  inquiétudes. 

Paris  est  à  lui  seul,  et  sous  un  rapport,  un  petit 
empire.  Il  est  très  facile  d’y  faire  un  mouvement  ;  il 
est  extrêmement  difficile  d’y  faire  une  insurrection. 
Un  quartier  de  la  ville  est  calme,  lorsque  l’autre  est 
agité.  On  ignore  dans  une  rue  ce  qui  se  passe  dans  la 
rue  voisine.  Ce  qui  touche  une  partie  des  citoyens  est 
indifférent  à  l’autre.  Il  n’y  a  pas  de  point  de  rallie¬ 
ment  où  tout  vienne  se  rendre  ;  il  n’y  a  pas  de  cen¬ 
tre  d’unité  pour  donner  en  même  temps  l’impulsion 
à  toutes  les  parties.  Pour  soulever  à  la  fois  une  masse 
d’hommes  aussi  énorme,  il  faut  un  très  grand  objet, 
un  objet  qui  attache,  qui  intéresse  tous  les  citoyens: 
aussi  n’avons-nous  eu  que  deux  insurrections  dans 
Paris,  celle  du  14  juillet  et  celle  du  10  août. 

Beaucoup  de  mouvements  particuliers,  au  contrai¬ 
re,  se  sont  fait  sentir.  Ils  n’ont  pas,  en  général,  de 
suites  fâcheuses,  lorsqu’on  est  averti  à  temps.  Celui 
qui  ne  connaît  pas  Paris  serait  effrayé  s’il  lisait  les 
rapports  qui  parviennent  à  chaque  instant  au  maire. 
Dans  les  jours  les  plus  tranquilles,  il  croirait  tou¬ 
jours  que  cette  cité  va  être  en  proie  à  tous  les  excès  ; 
mais  par  l’exagération  même  ou  s’habitue  à  juger  la 
vérité. 

J’avoue  que  dans  le  moment  actuel,  où  le  peuple 
est  perpétuellement  assemblé,  une  grande  commo¬ 
tion  est  plus  aisée  à  opérer  ;  elle  rencontrerait  néan¬ 
moins  encore  d’immenses  obstacles.  Je  ne  vois  pré- 
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sentemcnt  qu’une  cause  aussi  majeure  que  celle  du 
jugement  du  roi  qui  puisse  occasioner  un  mouve¬ 
ment  vraiment  sérieux,  si  la  décision  choquait  l’opi¬ 
nion  publique. 

Le  20  septembre,  ainsi  que  je  l’avais  prévu,  se 
passa  sans  orage  ;  je  ne  vous  parle  pas  de  ce  qui  a  eu 
lieu  depuis,  vous  ie  savez;  ce  tableau  a  souvent  été 
mis  sous  vos  yeux  ;  trop  souvent  la  commune  de  Pa¬ 
ris  a  été  le  sujet  de  vos  débats.  D’ailleurs,  les  mem¬ 
bres  qui  la  composent  repoussant  à  celte  barre  les 
soupçons  dont  ils  se,  trouvent  tous  frappés,  ont  pris 
l’engagement  de  démasquer  eux-mêmes  les  agita¬ 
teurs  et  les  traîtres  qui  pourraient  s’être  glissés  dans 
leur  sein  ;  de  rendre  leurs  comptes;  de  justifier  leur 
conduite,  et  de  vous  donner  tous  les  éclaircissements 
que  la  tranquillité  publique  sollicite,  et  que  vous 
pouvez  désirer. 

Une  organisation  prompte  de  la  municipalité,  voilà 
le  meilleur  remède  à  apporter  aux  maux  qui  tourmen¬ 
tent  cette  cité;  voilà  ce  qui  fera  cesser  les  dernières 
agitations  des  secousses  anarchiques. 

Eclairer  ensuite  le  peuple  sur  scs  droits,  sur  ses 
devoirs,  sur  le  véritable  exercice  de  sa  puissance, 
démasquer  les  charlatans  qui  le  flattent  et  le  trom¬ 
pent;  voilà  ce  qui  consolidera  la  paix  en  assurant  son 
bonheur. 

Je  reviens  aux  événements  dont  je  vous  ai  tracé 
une  faible  esquisse  :  ces  événements  et  quelques-uns 
de  ceux  qui  ont  précédé  la  célèbre  journée  du  10  août, 
le  rapprochement  des  laits  et  d’une  foule  de  circon¬ 
stances,  ont  porté  à  croire  que  les  intrigants  avaient 
voulu  s’emparer  du  peuple,  pour,  avec  le  peuple, 
s’emparer  de  l’autorité  :  on  a  désigné  hautement 
Robespierre.  On  a  examiné  ses  liaisons;  on  a  analysé 
Sa  conduite  ;  on  a  recueilli  les  paroles  qui,  dit-on,  ont 
échappé  à  un  de  ses  amis,  et  on  a  conclu  que  Robes¬ 
pierre  avait  eu  l’ambition  insensée  de  devenir  le  dic¬ 
tateur  de  son  pays. 

Le  caractère  de  Robespierre  explique  ce  qu’il  a  fait: 
Robespierre  est  extrêment  ombrageux  et  défiant  ;  il 
aperçoit  partout  des  complots,  des  trahisons,  des 
précipices.  Son  tempérament  bilieux,  son  imagina¬ 
tion  atrabilaire,  lui  présentent  tous  les  objets  sous  de 
sombres  couleurs;  impérieux  dans  son  avis,  n’écou¬ 
tant  que  lui,  ne  supportant  pas  la  contrariété,  ne 
pardonnant  jamais  à  celui  qui  a  pu  blesser  son 
amour-propre,  et  ne  reconnaissant  jamais  ses  torts; 
dénonçant  avec  légèreté,  et  s’irritant  du  plus  léger 
soupçon;  croyant  toujours  qu’on  s’occupe  de  lui,  et 
pour  le  persécuter  ;  vantant  ses  services  et  parlant  de 
lui  avec  peu  de  réserve  ;  ne  connaissant  point  les  con¬ 
venances,  et  nuisant  par  cela  même  aux  causes  qu’il 
défend  ;  voulant  par-dessus  tout  les  faveurs  du  peu¬ 
ple  ;  lui  faisant  sans  cesse  la  cour,  et  cherchant  avec 
affectation  ses  applaudissements  ;  c’est  là,  c’est  sur¬ 
tout  cette  dernière  faiblesse,  qui,  perçant  dans  tous 
les  actes  de  sa  vie  publique,  a  pu  faire  croire  que  Ro¬ 
bespierre  aspirait  à  de  hautes  destinées,  et  qu’il  vou¬ 
lait  usurper  le  pouvoir  dictatorial. 

Quant  à  moi,  je  ne  puis  me  persuader  que  cette 
chimère  ait  sérieusement  occupé  ses  pensées,  qu’elle 
ait  été  l’objet  de  ses  désirs,  et  le  but  de  son  ambition. 

Il  est  un  homme,  cependant,  qui  s’est  enivré  de 
cette  idée  fantastique;  qui  n’a  cessé  d’appeler  la  dic¬ 
tature  sur  la  France  comme  un  bienfait,  comme  la 
seule  domination  qui  pût  nous  sauver  de  l’anarchie 
qu’il  prêchait,  qui  pût  nous  conduire  à  la  liberté  et 
au  bonheur.  Il  sollicitait  ce  pouvoir  tyrannique, 
pour  qui?  Vous  ne  voudrez  jamais  le  croire  :  vous  ne 
connaissez  pas  assez  tout  le  délire  de  sa  vanité  :  il  le 
sollicitait  pour  lui;  oui,  pour  lui,  Marat.  Si  sa  folie 
n’était  pas  féroce,  il  n’y  aurait  rien  d’aussi  ridicule 
que  cet  être  que  la  nature  semble  avoir  marqué  tout 
exprès  du  sceau  de  sa  réprobation. 


Ce  projet  insensé  est  déjà  loin  de  nous,  il  ne  repa- 
raîtra  plus;  mais,  législateurs,  je  vous  déclare  que 
dans  ce  moment  même,  de  vils  esclaves  en  méditent 
un  non  moins  absurde  et  non  moins  criminel.  Oui, 
on  ose  penser  à  relever  vos  tyrans  abattus.  On  jette 
quelque  intérêt  sur  leurs  personnes  ;  on  appitoie  sur 
leur  sort;  leurs  crimes  sont  des  égarements  qu’on 
attribue  à  des  conseils  perfides;  la  générosité  est  la 
vertu  d’une  grande  nation  :  l’oubli  du  passé  nous 
préparera  un  heureux  avenir;  nous  aurons  la  paix 
au-dehors,  l’abondance  an-dedans  :  ces  idées  manu¬ 
scrites  circulent  dans  des  lettres  ;  elles  se  propagent; 
on  parle  d’employer  tout  à  la  fois  la  ruse  et  la  force 
pour  favoriser  l’exécution  du  projet;  on  parle  d’un 
mouvement  populaire,  et  de  la  facilité  de  profiter  de 
ce  trouble.  J’ai  reçu  des  avis  multipliés  sur  des  fabri¬ 
cations  d’armes  qui  ne  sont  qu’à  l’usage  des  scélérats. 
Des  étrangers  sont  dans  nos  murs,  et  paraissent  sou¬ 
doyés  par  nos  ennemis.  On  m’a  dénoncé  des  hommes 
qui  sont  eux-mêmes  des  dénonciateurs  de  profession, 
mais  que  je  crois  néanmoins  incapables  de  tremper 
dans  ce  projet  infâme  et  extravagant. 

II  est  très  inutile,  je  pense,  de  chercher  à  calmer 
vos  inquiétudes  sur  une  trame  aussi  follement  atroce. 
La  France  ne  courbera  jamais  sa  tête  altière  sous  le 
joug  d’aucun  tyran.  Nous  n’avons  à  redouter  que 
. nous-mêmes.  C’est  à  la  Convention  nationale,  dont 
l’exemple  est  si  puissant  sur  toute  la  république,  à 
éloigner  d’elle  toutes  ces  petites  passions,  toutes  ces 
personnalités  avilissantes,  qui  dégradent  la  majesté 
d’une  assemblée.  Nous  ne  pouvons  avoir  qu’un  sen¬ 
timent,  celui  de  la  liberté.  Il  n’est  plus  là  de  roi  ni 
de  liste  civile  pour  corrompre  ;  notre  ouvrage  ne  sera 
qu’un  projet,  la  nation  l’examinera.  On  parle  de  par¬ 
tis  !  je  vois  des  haines,  des  préventions,  des  chocs  de 
vanité  et  d’amour-propre;  mais  qu’on  m’indique  ici 
quel  est  le  parti  qui  ne  veuille  pas  la  république,  qui 
ne  veuille  pas  l’unité,  qui  ne  veuille  pas  la  fraternité 
de  tous  les  Français  ! 

Je  connais  tels  de  ceux  dont  on  forme  des  chefs  de 
parti,  qui  sont  les  hommes  les  plus  étrangers  aux  in¬ 
trigues,  qui  sont  les  hommes  les  plus  vertueux  et  les 
plus  indépendants. 

Expliquons-nous  ici  franchement;  que  nos  expli¬ 
cations  tournent  au  prolit  de  la  chose  publique, 
qu’elles  soient  les  dernières.  Si  quelqu’un  connaît 
dans  cette  assemblée  un  traître,  qu’il  le  nomme;  s’il 
connaît  une  faction  qui  conspire  contre  la  liberté, 
qu’il  la  dénonce.  Que  ce  ne  soit  pas  dans  l’ombre  du 
mystère  qu’il  distille  la  calomnie  ;  que  ce  ne  soit  pas 
au  moment  même  où  un  orateur  est  à  la  tribune, 
qu’on  décrie  sa  personne  pour  décrier  son  opinion, 
qu’on  se  permette  des  confidences  astucieuses,  des 
insinuations  perfides. 

Qu’on  n’ait  pas  non  plus  la  lâcheté  coupable,  lors¬ 
qu’on  a  gardé  le  silence  devant  lui ,  d’aller  travestir 
ailleurs  ce  qu’il  a  dit,  et  de  calomnier  jusqu’à  ses  in¬ 
tentions. 

Demandez  à  ces  hommes  envieux,  si  prompts  à  dif¬ 
famer  ceux  qui  leur  déplaisent,  ceux  dont  les  talents 
et  les  vertus  les  offusquent;  clemandez-leur  quelle 
preuve  ils  ont  que  celui  qu’ils  accusent  soit  un  fourbe, 
un  scélérat. 

lis  commenceront  par  vous  dire  qu’on  ne  peut  pas 
raisonnablement  exiger  de  preuves  matérielles  et 
écrites  :  s’étant  mis  ainsi  à  l’aise,  ils  rassembleront 
quelques  faits, "vrais  ou  faux,  des  conjectures  plus  ou 
moins  vagues,  et  bâtiront  sur  le  tout  un  système  de 
calomnie  plus  ou  moins  vraisemblable.  Quel  est 
l’homme,  je  parle  du  plus  intègre,  dont  la  réputation 
puisse  résister  à  cette  étrange  épreuve?  Cette  manie 
d’attaquer  sans  cesse  et  indistinctement  tous  les  hom¬ 
mes  publics,  d’appeler  sur  leurs  têtes  les  vengeances 

d’une  multitude  égarée,  n’est  favorable  qu’aux  fri- 
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pons,  puisqu’ils  sc  trouvent  sur  la  même  ligne  que 
les  gens  de  bien;  elle  n’est  propre  qu’à  décourager 
la  vertu  et  à  enhardir  le  vice  ;  elle  met  le  peuple  dans 
une  situation  pénible,  dans  cette  incertitude  cruelle 
de  ne  savoir  à  qui  remettre  sa  confiance. 

Laissons  à  l’écart  toutes  ces  injustes  défiances, 
toutes  ces  idées  de  parti  ;  voyons  moins  les  hommes, 
voyons  plus  les  choses.  Quand  une  vérité  nous  est 
offerte,  qu’importe  la  main  qui  la  présente?  Qu’im¬ 
porte  la  source  d’où  elle  découle,  et  les  motifs  qui 
l’ont  inspirée?  ne  nous  passionnons  que  pour  le  bien. 
La  nation  attend  de  nous  son  bonheur;  ne  fatiguons 
pas  plus  longtemps  son  impatience.  L’Europe  vous 
contemple,  la  postérité  vous  jugera. 

Je  demande  donc  que  nous  nous  occupions  des 
grands  intérêts  de  la  république. 


Lettre  de  Jérôme  Pélion  à  La  Société  des  Jacobins. 

«  Depuis  quelque  temps,  dans  cette  société,  on  me  porte 
des  attaques  plus  ou  moins  directes,  plus  ou  moins  vives. 
Jusqu’ici  je  n’ai  pas  cru  devoir  répondre;  mais  il  est  temps 
d’arrêter  ce  système  d’intrigueset  de  calomnies.  Je  n’aime 
pas  à  parler  de  moi  ;  je  ne  me  suis  jamais  permis  de  dire  en 
public  un  seul  mot  des  services  que  j’avais  rendus  ;  je  le  dois 
aujourd’hui,  je  vaisle  faire,  et  sans  affecter  une  fausse  mo¬ 
destie. 

«  J’ai  aimé  et  cultivé  la  liberté  avant  qu’elle  fût  née  dans 
mon  pays. 

«  Je  me  suis  livré  à  l’étude  desloiset  des  gouvernements, 
et  j’ai  fait,  avant  la  révolution  ,  des  ouvrages  qui  respirent 
l’amour  de  l’égalité  et  de  la  liberté. 

«J’ai  défendu  avec  constance  et  courage  les  droits  du 
peuple  dans  l’Assemblée  constituante. 

«  J’ai  sauvé  cette  société,  lors  de  la  fameuse  scission.  J’ai 
vu  un  instant  où  elle  était  composée  de  trois  membres  de 
l’Assemblée  nationale,  et  de  vingt  à  trente  autres  citoyens. 
La  terreur  avait  dissipé  le  reste  ;  elle  avait  dissipé  plusieurs 
des  hommes  qui  y  jouent  aujourd’hui  les  plus  grands  rôles. 
Des  trois  membres  de  l’Assemblée  l’un  était  peu  connu.  Ro¬ 
bespierre,  qui  avait  une  réputation  faite  de  patriotisme,  ne 
jouissait  cependant  pas  de  ce  genre  de  considération  que 
donnent  la  sagesse  et  la  mesure  dans  la  conduite  des  affaires 
publiques.  J'ai  vu  Robespierre  tremblant,  Robespierre  vou¬ 
lant  fuir,  Robespierre  n’osant  se  montrer  à  l’Assemblée.... 
Demandez-lui  si  je  tremblais  ? 

«  J’ai  sauvé  Robespierre  lui-même  delà  persécution,  en 
m’attachant  à  son  sort,  lorsque  tout  le  monde  l’abandon¬ 
nait. 

«  J’ai  sauvé  plus  d’une  fois  Paris,  et  j’ai  épargné  le  sang 
du  peuple. 

«  Je  n’ai  pas  peu  contribué  à  amener  la  journée  du  10 
août. 

«  Je  n’ai  plus  eu  depuis  la  même  influence  sur  les  événe¬ 
ments;  on  jugera  si  cela  a  été  plus  utile  que  nuisible  au 
bonheur  de  celte  ville  et  à  la  tranquillité  des  habitants. 

«  J’espère  encore  servir  ma  patrie. 

«  Je  déclare  que  je  n’appartiens  et  que  je  n’appartiendrai 
jamais  ù  aucun  parti. 

«  Je  déclare  que  je  ne  connais  point  de  faction  Brissot  ; 
mais  que,  malgré  l’aveuglement  et  l’acharnement  à  cet 
égard,  cette  faction  est  une  chimère,  et  qu’il  n’est  point 
d’homme  moins  propre  à  être  chef  de  parti  que  Brissot. 

«  Je  déclare  que  la  Société  des  Jacobins  a  rendu  les  plus 
grands  services,  qu’elle  peuten  rendre  encore  d’importants, 
et  que  je  ia  défendrai  de  toutes  mes  forces,  mais  sans  pré¬ 
vention;  que  j’adopterai  ses  opinions  quand  je  les  croirai 
bonnes,  que  je  les  combattrai  quand  je  les  croirai  mau¬ 
vaises. 

«Lorsqu’on  considère  quelques-uns  de  ces  hommes  si 
nrdenls  patriotes  en  apparence,  de  ces  fanfarons  de  liberté 
qui  étaient  jadis  esclaves,  et  qui  demain  le  seraient  encore 
sous  un  roi,  de  ces  hommes  qui  ont  l’inso/ence  dene  trouver 
personne  à  leur  hauteur,  cela  dégoûterait  du  patriotisme , 
si  cette  vertu  n’était  pas  gravée  profondément  dans  le  cœur. 

«  Quant  à  moi,  je  suis  aujourd’hui  ce  que  j’ai  toujours 
été:  inébranlable  dans  mes  principes;  je  réponds  que  , 
quelque  chose  qui  arrive,  je  mourrai  libre,  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault . 

Extrait  du  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  à  la 

Convention  nationale ,  sur  Pétât  de  Paris,  lu 

dans  la  séance  du  29  octobre. 

La  Convention  nationale  m’a  chargé,  par  son  dé¬ 
cret  du  2f>.  de  lui  rendre  compte  sous  trois  jours  de 
l’état  où  se  trouvent  les  autorités  publiques  à  Paris, 
depuis  le  10  août,  des  obstacles  que  l’exécution  des 
lois  éprouve  en  cette  ville,  et  des  moyens  d’y  remé¬ 
dier. 

La  révolution  du  10  août,  à  jamais  glorieuse  et 
célèbre,  cette  belle  époque  à  laquelle  nous  devons  la 
république  ,  et  qui  ne  doit  être  confondue  avec 
aucun  autre  événement,  n’a  pu  arriver  et  s’effectuer 
que  par  un  grand  mouvement,  dont  l’effet  se  propage 
et  se  fait  sentir  longtemps  encore  après  que  la  cause 
dont  il  est  le  produit  a  perdu  son  action.  Un  nouvel 
ordre  de  choses  a  dû  naître  ;  nous  en  avons  le  prin¬ 
cipal  résultat  dans  la  Convention  qui  doit  assurer 
les  destinées  de  la  France.  Une  organisation  provi¬ 
soire  des  pouvoirs  communaux  de  la  ville  de  Paris 
s’est  faite  à  cette  époque  ;  elle  était  nécessaire  ;  elle  a 
été  utile  :  mais,  eût-elle  été  la  cause  d’une  grande 
révolution  dont  elle  n’était  réellement  que  l’effet,  il 
ne  faudrait  pas  moins  en  relever  les  inconvénients, 
s’il  en  existe,  et  qu’il  soit  pressant  de  les  détruire. 
Pour  satisfaire  pleinement  à  la  loi,  je  suivrai  dans 
leur  marche  le  département  et  la  commune,  ensem¬ 
ble  ou  séparément,  suivant  la  nature  des  faits  ou  la 
concurrence  des  événements.  J’examinerai  l’effet  de 
leurs  opérations  et  de  leur  conduite,  par  rapport  aux 
propriétés  et  à  la  sûreté  individuelle ,  ces  deux 
grands  objets  de  toute  association,  dont  la  conser¬ 
vation,  l’intégrité,  sont  le  but  et  la  preuve  d’un  bon 
gouvernement,  d’une  sage  administration. 

Il  faut  soigneusement  distinguer  ce  qui  appartient 
à  la  nature  des  choses,  de  ce  qui  peut  résulter  des 
passions  ou  des  desseins  prémédités  de  quelques  in¬ 
dividus;  car  on  doit  endurer  avec  courage  ,  tolérer 
avec  patience,  adoucir  ou  effacer  à  force  de  sagesse 
et  de  vigilance  ce  qui  vient  de  la  nécessité;  tandis 
qu’il  faut  surveiller  avec  attention,  contenir  avec 
force,  réprimer  avec  sévérité  ce  qui  résulterait  de 
l’extravagance  de  l’ambition,  ou  des  entreprises  de 
la  scélératesse.  Ainsi  l’examen  scrupuleux  des  faits 
I  en  masse,  le  froid  calcul  de  leur  cause  et  de  leur  in¬ 
fluence,  doivent  précéder  tout  jugement  et  toute 
mesure. 

La  cour  avait  vu  tourner  contre  elle  les  précau¬ 
tions  même  qu’elle  avait  prises  pour  anéantir  la  li¬ 
berté.  Louis  XVI,  enfermé  au  Temple  avec  sa  fa- 
rniile,  n’offrait  plus  qu’un  grand  exemple  des  vicissi¬ 
tudes  humaines,  de  la  stupidité  des  rois ,  et  du  sort 
qui  les  attend,  lorsqu’ils  veulent  être  injustes  dans 
un  siècle  éclairé.  Le  peuple  de  Paris,  triomphant  sur 
les  bords  du  précipice  qui  lui  avait  été  préparé,  en¬ 
traîné  par  l’accélération  d’un  mouvement  qui  lui 
avait  été  salutaire,  ayant  rompu  l’organisation  des 
pouvoirs  par  le  besoin  de  les  changer,  en  perma¬ 
nence  dans  ses  sections ,  agissant  par  lui-même ,  se 
trouvait,  pour  ainsi  dire,  à  une  nouvelle  naissance. 
Il  devait  avoir  cette  activité  ,  cette  assurance  ,  cette 
présomption  qui  accompagnent  une  existence  et  une 
liberté  avec  lesquelles  on  n’est  point  encore  familia¬ 
risé,  et  dont  on  est  près  d’abuser  par  le  plaisir  de  les 
sentir  et  de  les  exercer.  Le  département,  méprisé  ou 
'  haï,  n’avait  que  des  membres  épars,  dont  les  ombres 
disparurent  bientôt  devant  une  commission  nouvelle. 
Le  temps  nécessaire  à  sa  formation;  son  action,  d’a¬ 
bord  lente  et  peu  sensible,  parcequ’elle  était  nulle 
pour  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  générale  le  dé- 
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eret  du  13  août  ayant  conféré  cette  partie  aux  muni¬ 
cipalités  ,  et  parcequ’elle  était  subordonnée  dans  le 
fait  à  celle  d'une  commune  toute-puissante,  retinrent 
cette  administration  dans  une  sorte  d’obscurité.  J’au¬ 
rai  bientôt  à  lui  rendre  d’honorables  témoignages. 
L’Assemblée  législative  terminait  sa  carrière,  et  cou¬ 
ronnait  le  vœu  public  par  l’appel  d’une  Convention. 

Le  pouvoir  exécutif,  chargé  de  grandes  opérations 
et  d’immenses  détails,  créait  des  armées,  approvi¬ 
sionnait  l’empire,  faisait  venir,  des  points  les  plus 
éloignés,  des  munitions  nécessaires,  répandait  l’ins¬ 
truction  sur  les  derniers  événements,  appelait  de 
toutes  parts  les  citoyens  au  secours  de  la  patrie ,  et 
préparait  les  moyens  de  défense. 

Les  armées  ennemies  s’avançaientavec  audace  sur 
le  territoire  français  ;  la  trahison  et  la  lâcheté  avaient 
favorisé  leur  invasion.  L’indignation  ,  la  crainte 
meme,  se  manifestaient  à  Paris  ;  la  défiance  ,  natu¬ 
relle  au  peuple  qui  a  été  opprimé;  ladéliance,  qu’ac- 
croit  toujours  le  danger,  comme  la  peur  s’augmente 
par  les  ténèbres,  agitait  les  esprits;  elle  entretenait 
celte  fermentation,  avant-coureur  des  orages,  qu’ex¬ 
citent  encore  les  hommes  sans  mesure  qui  ont  be¬ 
soin  de  mouvements,  les  désœuvrés  auxquels  il  faut 
des  changements ,  et  les  malveillants  qui  veulent  du 
trouble.  La  commune  régnait  seule  dans  Paris.  En¬ 
fantée  par  la  révolution,  agissant  au  milieu  d’elle  , 
objet  de  la  confiance  du  peuple,  dont  elle  était  l’ou¬ 
vrage,  elle  faisait  taire  ou  parler  les  lois,  suivant  ce 
que  lui  paraissait  exiger  le  salut  public,  dont  elle 
était  devenue  le  juge  suprême.  Mais  la  commune  a 
oublié,  comme  il  est  aisé  de  le  faire  dans  l’ivresse  de 
la  victoire,  que  tout  pouvoir  révolutionnaire  doit 
être  momentané;  que  la  subordination  des  autorités 
constituées  les  unes  à  l’égard  des  autres,  et  la  mar¬ 
che  régulière  des  lois,  doivent  être  promptement  ré¬ 
tablies,  pour  le  maintien  même  des  révolutions  qui 
les  ont  un  instant  suspendues;  et  que  Paris,  eût-il 
été  seul  à  combattre  la  cour  et  vaincre  les  tyrans , 
devait  se  hâter  de  restreindre  sa  propre  influence, 
s’empressera  donner  l’exemple  de  l’obéissance  aux 
lois,  dont  le  respect  est  nécessaire  à  sa  conservation. 

L  oubli  de  ces  vérités  a  entraîné  de  grands  désordres. 

Obligé,  par  ma  place,  de  correspondre  souvent 
avec  la  commune  de  Paris,  j’ai  été  fort  exact  dans 
mes  envois,  fort  pressant  dans  mes  demandes;  mais 
la  commune  n’a  pas  mis  la  même  exactitude  dans 
ses  réponses,  et  souvent  même  elle  ne  m’en  a  fait 
aucune.  Dès-lors  j’ai  été  mal  instruit,  ou  je  suis  de¬ 
meuré  sans  influence.  Je  ne  parlerai  pas  des  entre¬ 
prises  extérieures  de  la  commune,  de  ses  commis¬ 
saires  envoyés  dans  les  départements,  de  leurs 
procédés,  et  des  plaintes  qui  les  ont  suivis  :  je  ne 
rappellerai  point  la  circulaire  imprimée,  envoyée 
partout  et  prêchant  des  mesures  répréhensibles  :  ces 
divers  objets  vous  ont  été  dénoncés,  quelquefois  par 
moi-même  ;  et  la  nécessité  de  remplir  cette  obligation 
a  indisposé  la  commune  ;  elle  a  donné  lieu  aux  per¬ 
sonnes  susceptibles  ou  mal  instruites  de  supposer 
une  partialité  qui  n’existait  pas;  elle  a  aigri.  C’est 
ainsique  des  faits  très  simples,  mais  dont  l’enchaî¬ 
nement  est  inévitable,  concourent  quelquefois  à  trou¬ 
bler  les  opérations  publiques. 

Mais  voici  d’autres  faits  qui  ont  déjà  été,  contre  la 
commune  et  ses  commissaires,  l’objet  de  plusieurs 
dénonciations. 

A  Senlis,  deux  commissaires  se.  sont  emparés  de 
I  argenterie  de  l’hôpital  et  de  celle  de  la  supérieure, 
ont  mis  le  scellé  sur  un  cabinet,  emmené  à  Paris  deux 
administrateurs,  desquels  ils  ont  pris  l'argent  mon¬ 
naye,  les  billets,  l’argenterie.  Arrivés  à  Paris,  on  a 
renvoyé  ces  administrateurs  sans  lecture  du  procès- 
verbal,  avec  un  certificat  de  civisme.  Sans  doute  la 
Commune  de  Paris  aura  fait  porter  cette  argenterie  à 


la  Monnaie  ;  mais  ce  n'était  pas  à  elle  à  s'en  emparer, 
et  elle  devait  au  moins  m’instruire  de  ce  qu’elle  en 
avait  lait;  je  n’ai  pu  l’obtenir.  Des  commissaires,  en- 
'  oyés  par  elle  à  Chantilly,  en  outenlevé  une  grande 
quantité  d'effets.  — Aucun  compte  n’en  a  été  rendu; 
res  commissaires  opéraient,  malgré  la  loi,  à  l’hôtel 
ce  Coigny  ;  des  matelas  en  avaient  disparu  :  on  y  en 
retrouva  une  partie  après  la  menace  faite  d’une  dé¬ 
nonciation.  jl es  effets  des  prisonniers  d’Orléans  f  urent 
remis  à  la  commune.  Elle  n’en  a  rendu  aucun 
compte.  —  11  y  avait  au  Temple  une  grande  quantité 
d  argenterie.  Le  ministre  écrivit  à  ce  sujet  au  comité 
desurveillance  de  la  commune;  il  n’en  reçut  aucune 
réponse.  On  faisait  des  cartouches  à  l’hôtel  deslnva 
lides  ;  un  membre  de  la  commune  a  fait  sortir  ce  qu'il 
a  voulu,  et  disposé  des  plombs  sans  vouloir  donner 
de  reçu. 

J’ai  écrit  à  la  municipalité,  pour  qu’elle  donnât  à 
ses  différents  commissaires  l’ordre  de  rétablir  au 
Garde-meubles  national  tous  les  objets  qui  auraient 
pu  en  être  distraits  depuis  le  10  août;  mais  rien  n’est 
rentré  au  Garde-meubles  par  cette  voie. 

Les  sections  ont  eu  soin  de  dresser  des  procès-ver¬ 
baux,  appuyés  de  pièces  justificatives,  de  leurs  opé- 
rations  sur  les  propriétés  nationales,  et  de  remettre 
letoutà  la  commune.  Celle-ci,  plusieurs  fois  pressée 
d'en  rendre  compte,  ne  l’a  point  fait.  Je  me  suis 
adressé  à  la  municipalité,  à  l’effet  de  savoir  comment 
Louis  XVI  était  gardé  et  traité  au  Temple.  La  muni¬ 
cipalité  n’a  fait  aucune  réponse.  J’ai  demandé  le 
compte  des  dépenses  faites  jusqu’à  ce  jour,  et  un 
aperçu  de  celles  à  faire,  tant  pour  la  sûreté  et  la  dis¬ 
position  du  local,  que  pour  la  subsistance  et  l’entre¬ 
tien  de  Louis  XVI  et  de  sa  famille.  A  cela  il  n’y  a  pas 
eu  plus  de  réponse  iju’au  reste.  L’argenterie  de  la 
maison  d’un  émigré  a  été  enlevée  et  portée  par  un 
officier  municipal  au  comité  de  surveillance  de  fa 
commune.  J’ai  ordonné  au  département  de  prendre 
des  informations  sur  ce  fait,  et,  s’il  est  vrai,  de  le 
dénoncer  à  l’accusateur  public. 

Les  administrateurs  qui  composent  actuellement 
le  département  de  Paris  paraissent  animés  des  meil¬ 
leures  intentions;  et  si  l’exercice  par  la  commune  de 
tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté,  joint  à  l’activité  de 
cette  commune  pour  étendre  ses  pouvoirs,  leur  ont 
laissé  peu  d’action,  du  moins  tous  les  objets  sur  les¬ 
quels  ils  ont  pu  déployer  leur  zèle,  ont  été  traités 
avec  intelligence  et  rapidité. 

Mais  ils  éprouvent  souvent  des  retards  dans  l’exé¬ 
cution  delà  loi,  de  la  part  de  la  municipalité,  faisant 
les  fondions  de  district;  par  exemple  : 

La  commission  des  hôpitaux  nommée  parle  direc¬ 
toire  est  maintenant  présidée  par  des  officiers  muni¬ 
cipaux  qui  ne  veulent  pas  correspondre  avec  le  di¬ 
rectoire. 

Un  de  ces  officiers  municipaux  a  été  nommé  indivi¬ 
duellement  aux  places  vacantes  dans  ces  hôpitaux , 
sans  la  confirmation  du  département. 

Ils  ont  plus  fait  ;  ils  se  sont  immiscés  dans  l’admi¬ 
nistration  delà  maison  deBicêtre,  qui  n’est  pas  dans 
l'arrondissement  de  la  municipalité. 

Quant  aux  prisons,  elle  les  administre  également, 
et  elle  a  cessé  toute  correspondance  à  cet  égard. 

II  résulte  de  l’ensemble  des  faits  que  je  viens  d'ex¬ 
poser,  que  le  département  actuel  se  conduit  bien  ; 
et  que  s’il  a  peu  fait,  c’est  qu’il  a  été  entravé  dans  sa 
marche.  11  résulte  que  la  commune,  précipitée  par  le 
mouvement  de  la  révolution,  entraînée  par  son  zèle, 
égarée  dans  ses  prétentions,  s’est  emparée  de  tous 
les  pouvoirs,  et  ne  lésa  pas  toujours  justement  exer¬ 
ces.  L’exemple  de  ses  anticipations  a  entretenu  dans 
Paris  le  dédain  ou  l’oubli  des  autorités  constituées. 

L  idée  de  la  souveraineté  du  peuple,  rappelée  avec 
affectation  par  les  hommes  qui  ont  intérêt  à  persua- 
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der  an  peuple  qu’il  peut  tout,  pour  lui  faire  faire  ce 
u’ils  veulent  ;  cette  idée  mal  appliquée,  détachée 
e  la  suite  des  principes  dont  elle  fait  partie,  a  fami¬ 
liarisé  avec  l’insurrection  et  en  a  inspiré  l’habitude, 
comme  si  l’usage  devait  en  être  journalier.  On  a 
perdu  de  vue  qu’elle  est  un  devoir  sacré  contre  l’op¬ 
pression,  mais  une  révolte  condamnable  dans  l’état 
de  liberté;  que  le  parti  de  l’opposilion,  si  nécessaire 
contre  le  despotisme  d’un  seul  ou  l’aristocratie  de 
plusieurs,  devient  funeste  au  régime  de  l’égalité; 
car,  dans  le  premier  cas,  il  balance  ou  il  surveille  un 
pouvoir  dangereux,  tandis  que  dans  le  second  il 
contrarie  la  volonté  générale,  et  paralyse  l’action  du 
gouvernement.  Cet  esprit,  entretenu  par  les  propos 
des  mécontents,  par  les  calomnies  et  les  soins  per¬ 
fides  de  la  malveillance,  par  les  déclamations  de  ces 
hommes  ardents  dont  l’imagination  fantastique  ou 
les  passions  violentes  n’enfantent  que  des  excès,  s’est 
répandu  de  toutes  parts;  il  a  pénétré  dans  les  sec¬ 
tions;  il  y  a  établi  ce  genre  de  tyrannie  qui  étonne 
ou  comprime  la  justice  par  l’audace,  et  la  raison  par 
le  bruit  ;  le  citoyen  faible  ou  timide  s’est  tenu  à  l’é¬ 
cart.  Dès-lors,  pour  ceux  qui  restaient,  la  force  a 
paru  le  droit,  et  l’emportement  l’énergie  :  l’indépen¬ 
dance  de  la  nation  a  été  substituée  à  l’empire  de  la 
volonté  générale  qui  lait  la  liberté  sociale ,  et  la  bar¬ 
barie  des  sauvages  a  paru  dans  quelques  instants 
prendre  la  place  des  mœurs  adoucies  d’un  peuple  ci¬ 
vilisé. 

J’ai  des  lettres  de  particuliers  malheureux,  victimes 
de  soupçons  inconsidérés  ou  de  vengeances  secrètes, 
persécutés  au  nom  delà  patrie, dont  ils  n’avaient  pas 
démérité. 

J’ai  fait  part  à  la  Convention,  le  17  de  ce  mois,  des 
renseignements  que  je  me  suis  procurés  relativement 
au  mode  d’élection  du  maire  de  cette  ville,  et  dont  il 
résulte  :  1°  que  des  quarante-huit  sections  interro¬ 
gées,  vingt-cinq  seulement  ont  répondu  ;  2o  que  de 
ces  vingt-cinq,  douze  ont  émis  leur  vœu  par  le  scru¬ 
tin  secret; 3°  que  les  treize  autres  ont  procédé  au 
scrutin  à  haute  voix. 

La  confusion  des  pouvoirs  à  Paris  est  évidente; 
les  atteintes  portées  à  la  propriété,  à  la  fortune  pu¬ 
blique  ,  sont  trop  réelles  ;  la  sûreté  individuelle 

a-t-elle  été  respectée? . Ici  je  m’arrête,  et  je  ne 

reporte  qu’avec  effroi  mes  regards  douloureux  sili¬ 
ces  jours  de  désastre  que  la  mauvaise  foi  veut  en  vain 
confondre  avec  la  grande  journée  du  10  août,  mais 
dont  l’histoire  fera  justice  ;  dont  les  hommes  de  bien 
ont  horreur,  et  qu’ils  dénonceront,  comme  je  l’ai  fait 
moi-même,  pour  laver  la  révolution  d’une  tache 
honteuse  qu’on  voudrait  lui  imprimer,  pour  la  ven¬ 
ger  de  l’indécente  attribution  d’attentats  qui  ne  sont 
point  son  ouvrage,  et  qui  n’appartiennent  qu’à  un 
petit  nombre  d’agents  séduits  ou  égarés,  et  de  scélé¬ 
rats  instigateurs.  J’ai  bravé  leurs  sinistres  projets  : 
je  le  fais  encore  à  la  face  de  l’Europe,  quoique  je  sa¬ 
che  très  bien  qu’ils  en  méditent  le  renouvellement, 
et  qu’ils  en  espèrent  le  succès  :  leur  rage  n’est  point 
assouvie,  pareequ’ils  n’ont  pas  atteint  leur  but  ;  il 
leur  faut  du  pouvoir  et  de  l’argent,  et,  dans  un  Etat 
devenu  libre,  dans  un  gouvernement  qui  n’est  plus 
corrupteur,  les  méchants  n’obtiennent  l’un  et  l’autre 
que  par  le  renversement  des  choses  et  l’anéantisse¬ 
ment  des  hommes  vertueux  :  mais  le  sort  de  la  répu¬ 
blique  ne  restant  pas  dans  leurs  mains,  les  victimes 
qu’ils  pourraient  faire  accéléreraient  leur  propre 
chute  ;  c’est  tout  ce  qu’il  importe  de  sentir  à  l’homme 
public  qui  s’est  dévoué. 

Je  continuerai  donc  de  citer  les  faits  avec  courage: 
j’avais  dénoncé  les  meurtres  prolongés  des  premiers 
jours  de  septembre,  et  l’inutilité  de  mes  réquisitions 
pour  en  arrêter  le  cours. 

II  n’est  pas  douteux  cependant  qu’un  grand  nom- 
3*  Série.  —  Tome  I, 


bre  de  bons  citoyens  aurait  contribué  avec  zèle  à  la 
répression  de  ces  excès.  Pourquoi  donc  se  sont-ils 
commis  sans  obstacles?  C’est  ce  que  peuvent  seuls 
expliquer  la  désorganisation  de  la  force  publique,  le 
défaut  de  volonté  de  ceux  qui  de  vaient  l’employer,  la 
terreur  imprimée  par  l’audace  du  petit  nombre,’ et 
l’inaction  des  autorités. 

Département  sage,  mais  peu  puissant;  commune 
active  et  despote;  peuple  excellent,  mais  dont  une 
partie  saine  est  intimidée  ou  contrainte,  tandis  que 
l’autre  est  travaillée  par  des  flatteurs  etenllammée  par 
la  calomnie;  confusion  des  pouvoirs;  mépris  des  au¬ 
torités;  force  publique  faible  ou  nulle  par  un  mau¬ 
vais  commandement  :  voilà  Paris. 

En  vous  énonçant  ces  faits,  j’ai  indiqué  les  causes  ; 
elles  se  tiennent  immédiatement,  suites  nécessaires 
d’un  grand  mouvement  et  d’une  terrible  révolution 
dans  lesquels  a  dû  s’opérer  une  désorganisation 
totale,  et  où  se  sont  développées  les  passions  les 
plus  nobles  et  les  plus  atroces;  faiblesse  du  corps 
législatif  qui  vous  a  précédés  ;  délai  peut-être  trop 
prolongé  de  la  part  de  la  Convention  à  prendre  des 
mesures  vigoureuses  :  voilà  les  principales  et  les  plus 
saillantes. 

Leurs  effets  se  perpétueraient  par  l’impunité  des 
provocations  au  meurtre  ;  par  la  défiance  qu’inspi¬ 
rent  les  dispensateurs  des  deniers  publics,  lorsqu’ils 
négligent  d’en  rendre  le  compte  le  plus  rigoureux  ; 
par  les  délibérations  illégales,  supposées  du  peuple, 
tandis  qu’elles  sont  l’ouvrage  de  quelques  hommes 
turbulents;  par  l’indifférence  avec  laquelle  on  admet 
dans  la  garde  nationale  des  hommes  non  domiciliés. 

Je  sais  qu’en  offrant  un  pareil  tableau  je  déplais 
à  beaucoup  de  personnes;  les  faibles  craignent  une 
lumière  qui  les  incommode  ;  les  pervers  s’irritent  de 
celle  qui  les  fait  connaître  ;  les  ignorants  s’étonnent, 
et  sont  tout  prêts  à  s’indigner  de  la  preuve  de  ce  qu’ils 
n’ont  pu  soupçonner  ;  enfin  les  bons  eux-mêmes  s’in¬ 
quiètent  un  moment,  et  voudraient  douter  d’un  mal 
qui  les  afflige,  et  qu’ils  n’ont  su  empêcher.  Mais, 
entre  la  vérité  qui  blesse  et  la  flatterie  qui  tue,  ou  le 
silence  qui  trahit,  je  n’hésiterai  jamais  un  instant,  ma 
vie  même  y  lût-elle  intéressée. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  10  NOVEMBRE. 

On  fait  lecture  des  pièces  relatives  à  la  négocia¬ 
tion  du  général  Montesquiou  avec  le  conseil  de 
Genève. 

Elles  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 

—  On  lit  une  adresse  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l’Egalité  de  Nancy,  qui  demandent  que  la  Convention 
termine  la  loi  sur  les  émigrés. 

— Massieux  offre,  au  nom  de  la  garde  nationale  de 
Beauvais,  une  somme  de  225  liv.  pour  les  veuves  et 
orphelins  de  la  journée  du  10  août. 

—  Les  citoyens  de  Mâcon  demandent  qu’il  soit  levé 
sur  eux  une  imposition  pour  le  soulagement  des  veu¬ 
ves  et  orphelins  des  volontaires  partis  à  la  défense  des 
frontières. 

Un  membre  de  la  commission  extraordinaire  des 
vingt-quatre  :  Je  viens,  au  nom  de  la  commission 
des  vingt-quatre,  proposer  le  décret  d’accusation 
contre  la  citoyenne  Rohan-Rochefort,  pour  les  intel¬ 
ligences  qu’elle  a  eues  avec  l’ ex-ministre  Bertrand  : 
quatre  lettres  de  cette  citoyenne  ont  déterminé  la 
décision  de  la  commission  extraordinaire.  Il  est  évi¬ 
dent,  par  ces  lettres,  que  la  citoyenne  Rohan-Rochc- 
fort  a  employé  tous  les  moyens  pour  entraver  les 
opérations  de  Verninac,  envoyé  à  la  cour  de  Suède 
pour  y  renouer  le  fil  de  la  correspondance  politique 
de  celte  cour  avec  celle  de  France,  ainsi  que  celles 
de  Béthune-Charost  dans  la  Belgique.  Je  propose 
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donc  le  (lc'cret  d’accusation  contre  la  citoyenne  Ro- 
han-Rochcfort. 

Tallien  :  Je  m’oppose  au  decret  d’accusation. 
Cette  femme,  pendant  plus  de  neuf  mois  de  l'année, 
a  des  accès  de  folies;  elle  a  été  renfermée  pour  cette 
cause  pendant  plusieurs  années.  Je  crois  qu’au  lieu 
de  la  décréter  d’accusation,  il  faut  ordonner  qu’elle 
soit  renfermée  aux  Petites-Maisons. 

Chabot  appuie  la  proposition  de  Tallien. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Le  décret  d’accusation  est  adopté. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  suivante: 

Au  quartier-général  de  Mons  (on  applaudit  à  plu¬ 
sieurs  reprises),  le  7  novembre  1792,  l’an  1er  de 
la  république.  —  Le  général  Dumouriez  au  pre¬ 
sident  de  la  Convention  nationale. 

«  Citoyen  président,  depuis  cinq  jours  l’armée  de  la  ré¬ 
publique  s’est  trouvée  en  présence  des  Impériaux  ;  elle  a 
combattu  tous  les  jours,  et  enfin  la  ville  de  Mons  a  été  le 
fruit  de  la  victoire.  (Nouveaux  applaudissements'!.  Nous  y 
avons  été  reçus  ce  matin  en  frères;  la  souveraineté  du 
peuple  y  est  la  base  de  toutes  les  opinions  ;  chacun  s’em¬ 
presse  à  prendre  les  armes  pour  soutenir  la  cause  de  la  li¬ 
berté.  (On  applaudit).  Les  administrations  se  régénèrent, 
les  élections  vont  avoir  lieu  pour  toutes  les  places,  et  bien¬ 
tôt  il  n’y  aura  plus  de  différence  entre  le  Hainaut  et  un  dé¬ 
partement  français.  Nos  succès  donnent  encore  de  la  force 
à  nos  arguments,  et  pour  le  coup  la  raison  et  la  justice  sont 
appuyées  parles  armes. 

«  Je  ne  peux  vous  faire  trop  d’éloges  de  la  valeur  surpre¬ 
nante  de  nos  troupes,  et  de  leur  humanité  après  le  combat 
(on  applaudit)  le  plus  terrible  de  mémoire  d’hommes; 
quarante  mille  Français  viennent  de  forcer  vingt-huit  mille 
Autrichiens  retranchés  dans  des  bois  et  sur  des  montagnes, 
garnis  de  plus  de  quarante  redoutes,  de  vingt  pièces  de 
canon  de  gros  calibre,  d’un  très  grand  nombre  de  canons 
moins  forts,  et  d’obusiers.  Tous  les  combats  précédents 
avaient  été  à  notre  avantage,  mais  la  bataille  de  Jemmapes 
a  tout  décidé  :  elle  a  été  une  des  plus  générales  qui  aient 
jamais  été  données  ;  tous  les  points  de  la  ligne  et  des  flancs 
de  l’ennemi  ont  été  attaqués  à  la  fois  ;  tous  les  corps  de 
l’armce  ont  donné;  tous  les  individus  ont  combattu  per¬ 
sonnellement.  (Les  applaudissements  recommencent  et  sc 
prolongent).  Partout,  après  une  résistance  très  opiniâtre, 
la  nation  française  a  triomphé  par  ses  deux  moyens  les  plus 
forts,  le  canon  et  l’arme  blanche.  (Nouveaux  applaudisse¬ 
ments). 

«  Le  citoyen  ministre  delà  guerre  donnera  de  plus  grands 
détails  â  la  Convention  nationale;  il  n’était  point  possible 
qu  une  bataille  aussi  disputée  et  aussi  glorieusement  ga¬ 
gnée  ne  fût  pas  accompagnée  d’une  perte  considérable 
d’hommes.  Je  ne  peux  pas  encore  en  avoir  un  compte  exact, 
mais  j’estime  le  nombre  des  morts  à  trois  cents,  et  le  nom¬ 
bre  des  blessés  au  double  ;  la  perle  des  ennemis,  depuis  le  3 
jusqu’au  7,  mais  surtout  à  la  journée  du  6,  s’élève  à  plus 
de  quinze  cents  prisonniers  ou  déserteurs,  et  plus  de  qua¬ 
tre  mille  morts  ou  blessés.  Nous  avons  pris  neuf  pièces  de 
canon,  dont  deux  de  gros  calibres,  indépendamment  de 
beaucoup  de  cuissons  et  de  munitions;  il  nous  arrive  à  tout 
moment  des  prisonniers  et  des  déserteurs.  Les  habitants, 
qui  nous  ont  reçus  commedeslibérateurset  des  frères ,  nous 
assurent  que  plus  de  mille  Autrichiens  se  sont  cachés  dans 
la  ville  pour  se  rendre  à  nous.  J’ai  de  la  cavalerie  légère  à 
leur  poursuite,  qui  m'en  ramènera  encore.  Nous  avons 
trouvé  ici  quelques  magasins  de  vivres  et  de  fourrage,  et 
je  fais  marcher  d’un  côté  le  général  Bonueron  avec  huit 
mille  hommes,*  et  de  l’autre  le  général  Dampierre,  avec 
à  peu  près  autant ,  pour  se  saisir  de  la  ville  d’Ath,  et  des 
grands  magasins  qu’elle  renferme. 

«  L’armée  autrichienne  s’est  retirée  dans  la  plus  grande 
déroute  ;  elle  a  pris  la  route  de  Bruxelles  et  de  Braine-le- 
Comte  ;  elle  devait  être  jointe,  le  lendemain  du  jour  où  je 
l’ai  attaquée,  par  le  corps  aux  ordres  du  général  Clairfayt. 
Je  ne  tarderai  pas  à  aller  la  poursuivre. 

«  Les  troupse,  malgré  trois  nuits  de  bivouac,  quatre 
jours  de  combats,  et  le  manque  absolu  de  beaucoup  d’ob¬ 
jets  nécessaires  qui  ne  peuvent  pas  arriver  aussi  rapidement 
qu  il  eut  été  à  désirer,  montrent  une  ardeur  et  une  con¬ 


stance  qui  vaincront  certainement  toutes  les  difficultés. 
Celte  armée,  ainsi  que  les  généraux  et  autres  officiers,  mé¬ 
ritent  la  confiance  et  l’estime  de  la  nation. 

a  Le  général  en  chef,  Dumoükifz.  » 

Les  applaudissements  recommencent  à  plusieurs 
reprises. 

Lame,  lieutenant-colonel,  aide-de-camp  de  Du¬ 
mouriez,  porteur  de  la  dépêche  de  ce  général,  paraît 
à  la  barre.  (Nouveaux  applaudissements.) 

«  Je  ne  suis  qu’un  soldat ,  et  je  ne  suis  point  orateur.  Un 
soldat  de  l’armée  républicaine  ne  doit  ouvrir  la  bouche  que 
pour  déchirer  sa  cartouche.  Mais  je  présente  à  la  juste  ad¬ 
miration  de  l’Assemblée  le  valet  de  chambre  de  Dumouriez, 
le  brave  Baptiste,  quia  rallié  cinq  escadrons,  trois  bataillons, 
et  s’est  jeté  le  premier,  le  sabre  à  la  main,  dans  un  retran¬ 
chement.  qu’il  a  forcé.  Le  général  lui  ayant  demandé  ce 
qu’il  vou’ait  pour  récompense  :  «  l’honneur  de  porter  l’uni¬ 
forme  national,  »  a  répondu  Baptiste.  » 

Baptiste  entre  dans  la  barre  ;  la  salle  retentit  d’ac¬ 
clamations  réitérées. 

Lame  embrasse  à  trois  reprises  ce  brave  compa¬ 
gnon.  Les  applaudissements  recommencent  et  se 
prolongent. 

Le  Président  :  Brave  citoyen,  vous  vous  êtes 
élevé  jusqu’à  la  qualité  de  premier  défenseur  de  la 
république.  En  attendant  la  récompense  qu’elle  vous 
doit,  entrez  dans  le  temple  des  lois,  au  milieu  de 
nos  acclamations.  Les  législateurs  se  trouveront 
heureux  de  voir  à  leurs  côtés  un  des  braves  de  la 
journée  de  Mous.  (On  applaudit.) 

Phémppeaux  :  Je  demande  que  le  président  donne 
le  baiser  fraternel  à  ce  brave  homme.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Baptiste  est  conduit  au  président  qui  l’embrasse. 

La  salle  retentit  d’acclamations. 

Poultiep.  :  Je  demande  qu’il  soit  donné  à  l’intré¬ 
pide  Baptiste  un  uniforme  complet  aux  dépens  de  la 
république.  (Un  grand  nombre  de  voix  simultané¬ 
ment  :  Aux  voix  la  proposition  !) 

Barère  :  Ce  n’est  pas  assez  d’applaudir  au  cou¬ 
rage  du  citoyen  Baptiste  dans  la  journée  célèbre  de 
Mons  (1),  il  faut  donner  ici  un  grand  exemple  d’éga¬ 
lité  et  de  justice  nationale.  11  faut  donner  à  ce  brave 
citoyen  un  témoignage  de  la  reconnaissance  publi¬ 
que,  qui  puisse  compatir  avec  les  principes  des  pays 
libres.  Nulle  décoration  personnelle,  nulle  distinc¬ 
tion  extérieure  ne  doit  contrarier  les  bases  d’nne 
constitution  républicaine.  C’est  avec  une  feuille  de 
chêne  que  les  Romains  commandèrent  de  grandes  et 
belles  actions.  La  monnaie  de  l’honneur  fut  le  trésor 
des  républiques  anciennes:  eh  bien!  tirons  de  ce 
trésor  un  équipement  militaire  pour  ce  brave  ci¬ 
toyen.  Je  demande  que  la  Convention  nationale  dé¬ 
crète  que  le  citoyen  Baptiste  sera  armé,  monté  et 
équipé  aux  frais  de  la  république  française,  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Sergent  :  Je  fais  la  motion  de  faire  autoriser,  par 
le  ministre  de  la  guerre,  le  général  Dumouriez 
d’employer  le  citoyen  Baptiste  dans  son  armée. 

Les  propositions  de  Barère  et  de  Sergent  sont  una¬ 
nimement  décrétées. 

—  Le  président  annonce  que  le  ministre  de  la 
guerre  vient  de  lui  adresser  la  relation  officielle  du 
général  Dumouriez.  —  On  en  fait  à  l’instant  la  lec¬ 
ture. 

Au  quartier-général  de  Mons,  le  7  novembre  1789, 
l’an  1er  de  la  république  française. 

Vous  verrez,  parle  lieu  où  je  date  ma  lettre,  combien 
le  temps  a  été  bien  employé  depuis  la  dernière  lettre  que 
je  vous  ai  écrite  du  quartier-général  d’Honning.  Je  l’ai 
quitté  le  3  pour  aller  avec  mon  avant-garde  prendre  ma 

(t)  On  appelait  alors  la  journée  de  Mons  ce  qui  depuis  a 
pris  le  nom  célèbre  de  bataille  de  Jemmapes.  L.  G. 


position  entre  Delonge  et  Vliieries.  Celte  position  nécessi¬ 
tait  lu  prise  d’un  village  nommé  Thulin,  dont  nous  avons 
été  repoussés,  parceque  les  Belges,  qui  étaient  chargés  de 
cette  attaque,  s’étaient  trop  aventurés  au-delà  du  village 
pris  du  moulin  de  Boussu,  et  n’avaient  point  pris  de  ca¬ 
nons  avec  eux.  Ils  ont  été  enveloppés  par  douze  à  quinze 
cents  hussards,  qui  ont  taillé  deux  compagnies,  et  qui  au¬ 
raient  détruit  tout  ce  corps  sans  l’extrême  valeur  du  2e  ré¬ 
giment  de  hussards,  qui  n’était  pas  de  plus  de  trois  cents 
hommes,  qui  a  chargé  cette  forte  troupe  de  hussards  au¬ 
trichiens,  et  a  dégagé  les  Belges,  dont  il  a  assuré  la  retraite. 

Le  même  jour  3,  le  général  d’IIarville  est  arrivé  avec 
son  armée  à  Bavay  ;  le  lendemain  4,  j’ai  tiré  du  camp 
d’Honning  neuf  bataillons  pour  fortifier  l’attaque  de  Thu¬ 
lin,  et  prendre  de  force  la  position  de  Boussu  ;  mon  projet 
était  alors  d’ effectuer  ma  réunion  avec  le  général  d’Iiar- 
ville;  il  était  nécessaire  de  chasser  les  Autrichiens  de  la 
longue  bande  de  bois  qui  s’étend  depuis  Sars  jusqu’à 
Boussu.  J’ai  arrangé  une  attaque  combinée,  d’après  la¬ 
quelle  le  général  d’Harville  devait  s’emparer  du  château  de 
Sar.  Le  colonel  du  11' régiment  de  chasseurs  devait,  avec  son 
régiment  et  de  l’infanterie  légère,  pénétrer  par  le  Blangy, 
et  se  dirigeant  ainsi  sur  le  même  château  de  Sar,  et  remon¬ 
tant  par  la  droite  des  bois,  devait  s’emparer  du  village  de 
Framery,  pendant  que,  longeant  les  mêmes  bois  parla 
gauche,  je  m’emparerais  de  celui  de  Boussu:  ces  trois 
attaques  ont  parfaitement  réussi.  Les  Autrichiens  ont  dé¬ 
fendu  avec  assez  d’opiniâtreté  le  moulin  de  Boussu  ,  dont 
je  les  ai  déportés  avec  mon  artillerie  ;  ils  ont  pi  rdu  cinq 
ou  six  cents  hommes.  Le  combat  s’est  passé  en  artillerie, 
j’ai  bivouaqué  la  même  nuit  avec  l’avant-garde,  à  la  tête  du 
bois  de  Boussu,  et  j’ai  ordonné  à  l’armée  de  venir  bivoua¬ 
quer  sur  le  terrain  de  Delonge.  Je  me  suis  renforcé  en 
grosse  artillerie  et  en  obusiers,  d’après  le  succès  de  cette 
journée. 

Le  5 ,  j’ai  reconnu  la  position  des  ennemis  sur  les  hau¬ 
teurs  de  Jemmapes;  j’ai  attaqué  avec  de  l’infanterie  le  vil¬ 
lage  de  Carignon,  pendant  que  j’occupais  leur  gauche  par 
une  canonnade  assez  vive.  Le  même  jour,  le  colonel  Freg- 
ville  a  taté  leur  gauche  ;  il  y  a  eu  divers  petits  combats 
d’infanterie  et  de  cavalerie,  où  nous  avons  toujours  eu  le 
dessus.  Le  général  d’Harville  n’a  pu  arriver  ce  même  jour 
qu’avec  la  moitié  de  son  armée,  d’environ  six  mille  hom¬ 
mes,  à  la  hauteur  de  Framery.  J’ai  pris  mon  camp  en  face 
de  Jemmapes,  la  gauche  appuyée  à  Horme,  la  droite  à 
Framery.  J’ai  fait  venir  ma  grosse  artillerie  à  Boussu,  ainsi 
que  l’hôpital  ambulant.  M’étant  déterminé  à  attaquer  le 
lendemain  les  hauteurs  de  Jemmapes  d’une  manière  déci¬ 
sive,  pour  ne  pas  laisser  le  temps  à  l’armée  de  Clairfait  d’o¬ 
pérer  sa  jonction  ,  j’avais  fait  abandonner  le  même  soir  le 
village  de  Carignon.  On  ne  pouvait  pas  se  soutenir  contre 
les  forces  qui  étaient  à  Jemmapes,  étant  dominé  par  ce  vil¬ 
lage. 

Le  6  au  malin,  j’ai  fait  avancer  douze  pièces  de  16, 
douze  de  12  et  douze  obusiers,  que  j’ai  placés  en  batteries 
sur  tout  le  front  de  ma  ligne.  Le  général  d’Harville,  placé 
sur  les  hauteurs  de  Ciphy,  flanquait  la  gauche  de  l’ennemi, 
dont  j’attaquais  la  droite,  en  reprenant  le  village  de  Cari¬ 
gnon  parles  Belges,  soutenus  par  neuf  bataillons  aux  ordres 
des  maréchaux-de-camp  Ferrand,  Rozière  et  Blolfière. 

Le  centre  de  l’attaque,  composé  de  dix-huit  batail¬ 
lons,  était  aux  ordres  du  lieutenant-général  Egalité  et  des 
maréchaux-de-camp  Stelenboffe,  Desforêls  et  Drouet;  la 
droite,  composée  de  l’avant-garde,  était  aux  ordres  du  lieu¬ 
tenant-général  Beurnonville  et  du  maréchal-de-camp  D.un- 
pierre.  La  division  du  général  d’Harville  ne  pouvait  nous 
secourir  dans  notre  attaque  que  par  son  canon,  étant  trop 
éloignée  des  retranchements  de  l’ennemi.  L’armée  des  Au¬ 
trichiens  était  composée,  suivant  les  calculs  les  plus  mo¬ 
dérés,  de  vingt  mille  hommes,  dont  trois  mille  cinq  cents 
de  cavalerie;  d’autres  la  portent  à  vingt-huit  mille.  Nous 
n’avions  pas  plus  de  trente  mille  combattants.  La  position 
des  Autrichiens  était  formidable;  leur  droite,  appuyée  au 
village  de  Jemmapes,  formait  une  équerre  avec  leur  front 
et  leur  gauche  qui  élait  appuyée  à  la  chaussée  de  Valen¬ 
ciennes  ;  ils  étaient  placés  dans  toute  cette  longueur  sur 
une  montagne  boisée,  où  s’élevaient  en  amphitéàtre  trois 
étages  de  redoutes  garnis  de  vingt  pièces  de  grosse  artille¬ 
rie,  d’au  moins  autant  d’obusiers,  et  de  trois  pièces  de  ca¬ 
non  de  campagne  par  bataillon  ;  ce  qui  présentait  une 
artillerie  de  près  de  ccnt  bouches  à  feu.  Nous  en  avions 


autant;  mais  l'élévation  de  leurs  batteries  leur  donnait  un 
grand  avantage,  si  nous  persévérions  à  vouloir  terminer 
l’alfa  ire  à  coups  de  canon.  Déjà  depuis  longtemps  les 
troupes,  se  co.  liant  en  leur  valeur,  m’avaient  témoigné  le 
désir  le  plus  vif  de  se  mesurer  de  près  avec  l’ennemi.  Je 
partageais  cette  confiance,  parceque  dans  tous  les  mouve¬ 
ments  que  je  leur  avais  fait  faire  sous  le  feu  de  l’ennemi,  je 
les  avais  vus  manœuvrer  et  marcher  comme  à  l’exercice; 
dans  les  trois  journées  précédentes  surtout,  j’avais  admiré 
moi-même  leur  précision  à  exécuter  les  manœuvres  et  les 
déploiements  que  je  leur  ordonnai. 

La  canonnade  la  plus  vive,  de  part  et  d’autre,  s’est 
ouverte  à  sept  heures  du  matin  ;  elle  a  duré  jusqu’à  dix 
heures,  sans  que  j’aperçusse  un  succès  assez  décisif  pour 
me  borner  à  ce  genre  de  combat.  A  mesure  que  je  parcou¬ 
rais  le  front  de  la  ligne,  les  troupes  me  témoignaient  la  plus 
vive  impatience  d’approcher  l’ennemi  à  la  baïonnette.  Le 
général  Beurnonville  me  le  proposait  depuis  longtemps, 
ainsi  que  le  général  Egalité.  Je  retenais  leur  ardeur,  pour 
la  rendre  encore  plus  vive  :  car  mon  projet  élait  bien  déci¬ 
dément  de  terminer  celte  affaire  en  emportant  les  redoutes. 
Je  me  contentai  cependant  de  rapprocher  les  batteries, 
pour  faire  plus  d’effet,  et  j’ordonnai  l’attaque  du  village  de 
Carignon,  parceque  je  ne  pouvais  pas  de  ce  côté  attaquer 
Jemmapes  avant  d’avoir  pris  ce  premier  village. 

J’envoyai  le  colonel  Thouvenot,  adjudant-général,  offi¬ 
cier  du  plus  rare  mérite,  pour  diriger  celte  attaque,  et 
chargé  d’emporter  Jemmapes  et  tout  le  flanc  droit  de  l’en¬ 
nemi.  Je  demandai  au  général  d’Harville  de  rapprocher  ses 
batteries,  pour  qu’elles  fissent  plus  d’effet  sur  la  gauche  de 
l’ennemi.  Je  mandai  au  général  Beurnonville  de  faire  la 
même  manœuvre ,  et  d’être  prêt  à  attaquer  à  midi  précis. 
Je  fis  passer  le  même  ordre  à  la  gauche,  parcequ’alors  je 
calculai  que  nous  serions  maîtres  de  Carignon,  qu’il  était 
nécessaire  d’occuper,  parceque  mon  attaque  de  gauche 
aurait  pu  être  tournée  par  ce  village,  si  l’ennemi  en  était 
resté  maître.  A  midi  précis,  toute  l’infanterie  se  mit  en  un 
clin-d’œil  en  colonnes  de  bataillons,  et  se  porta  avec  la  plus 
grande  rapidité  et  la  plus  grande  allégresse  vers  les  retran¬ 
chements  de  l’ennemi.  Pas  une  tête  de  colonne  ne  resta  en 
arrière. 

Le  premier  étage  des  redoutes  fut  d’abord  emporté 
avec  la  plus  grande  vivacité;  mais  bientôt  les  obstacles  se 
multipliant,  le  centre  courut  du  danger,  et  je  vis  de  la  ca¬ 
valerie  ennemie  prête  à  entrer  dans  la  plaine  pour  charger 
les  colonnes  par  leur  flanc;  j’y  envoyai  le  lieutenant-géné¬ 
ral  Egalité,  qui,  par  sa  valeur  froide,  rallia  très  vite  les 
colonnes,  et  les  mena  au  second  étage  des  redoutes.  Je  ve¬ 
nais  de  faire  soutenir  cette  attaque  par  le  3e  régiment  de 
chasseurs  et  le  6e  de  hussards  qui  arrivèrent  très  à  propos 
pour  contenir  et  charger  la  cavalerie  ennemie.  Je  me  por¬ 
tai  en  même  temps  à  la  droite  où  je  trouvai  qu’après  un 
plein  succès  de  la  part  du  général  Beurnonville  dans  l’at¬ 
taque  des  redoutes  qu’il  avait  tournées  et  emportées,  un 
peu  de  désordre  s’était  mis  dans  sa  cavalerie,  pendant  qu’il 
était  occupé  à  la  tête  de  son  infanterie.  Je  la  ralliai  très 
vite,  et  elle  chargea  dans  l’instant  même  avec  la  plus 
grande  vigueur  la  cavalerie  ennemie  qui  gagnait  déjà  notre 
flanc  droit.  Pendant  ce  ralliement,  un  corps  de  cavalerie 
ennemie  voulut  enfoncer  le  premier  bataillon  de  Paris  qui 
le  reçut  avec  la  plus  grande  vigueur,  et  lui  tua  soixante 
hommes  d’une  charge.  Dans  l’intervalle  de  ce  combat  de  la 
droite,  notre  centre  avait  enlevé  les  secondes  redoutes;  il 
fallut  donner  un  nouveau  combat  sur  la  hauteur,  mais  il 
fut  moins  vif  et  moins  long  ;  les  Autrichiens  étaient  entiè¬ 
rement  consternés  de  la  valeur  opiniâtre  et  toujours  crois¬ 
sante  de  nos  troupes. 

A  deux  heures  ils  firent  leur  retraite  dans  le  plus 
grand  désordre.  Nos  troupes  occupaient  alors  tout  le  ter¬ 
rain  des  ennemis,  jonché  de  morts  des  deux  partis  ;  sa  perte 
était  si  considérable  et  sa  consternation  si  grande,  qu’il 
traversa  la  ville  de  Mons  sans  s’arrêter  ni  sur  Bertelle- 
mon,  ni  sur  le  mont  Palisèle,  ni  même  sur  les  hauteurs 
de  Nieucy. 

Je  portai  toute  l’armée  victorieuse  sur  la  hauteur  du 
village  de  Cusmes,  que  j’occupai  avec  de  l’infanterie.  On 
prit  dans  ce  village  une  pièce  de  canon  de  treize;  on  y  ra¬ 
massa  des  blessés,  des  déserteurs.  Je  fis  occuper  dans  la 
même  journée  le  mont  Palisèle,  parla  division  du  général 
Harville,  et  celui  de  Berlellemou ,  par  celui  du  maréchal- 
de-camp  Stetenbolfe. 
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Penvoyai  une  sommation  à  la  ville  de  Mons,  et  l’on 
entra  d  ms  des  pourparlers,  dont  vous  verrez  le  détail  dans 
les  pièces  ci-jointes.  Les  troupes  qui  avaient  déjà  bivoua¬ 
qué  depuis  trois  jours,  qui  n’avaient  point  pu  faire  la 
soupe  le  jour  de  celte  terrible  bataille,  montraient  toujours 
la  même  ardeur,  et  me  demandaient  avec  instance  de  mar¬ 
cher  sur  Mons  et  de  l’escalader.  Je  fus  obligé  de  leur  pro¬ 
mettre  qu’elles  auraient  celte  satisfaction  le  lendemain,  et 
je  fis  en  effet  toutes  mes  dispositions  pour  compléter  la  cir¬ 
convallation  de  Mons,  et  pour  l’attaquer  dans  plusieurs 
endroits  à  la  fois.  Les  ennemis  avaient  profité  de  la  nuit 
pour  l’évacuer,  et  les  derniers  quatre  cents  hommes  qu’ils 
y  avaient  laissés  en  sont  sortis  vers  neuf  heures  du  matin. 

Je  m’occupais  à  placer  mes  batteries,  lorsqu’à  neuf 
heures  les  habitants,  après  avoir  rompu  les  portes  que  les 
Autrichiens  avaient  fermées,  sont  venus  m’inviter  à  entrer 
clans  la  ville;  ce  que  j’ai  exécuté  sur-le-champ.  Les  ma¬ 
gistrats  se  sont  trouvés  à  ia  porte  de  la  ville,  et  m’ont 
offert  les  clefs.  Je  leur  ai  dit,  en  posant  mes  mains  des¬ 
sus,  «  que  nous  venions  comme  frères  et  amis  pour  les  en¬ 
gager  à  tenir  toujours  leurs  portes  fermées  contre  leurs 
anciens  oppresseurs,  et  à  défendre  la  liberté  que  nous  ve¬ 
nions  de  leur  conquérir.  » 

Cette  journée  à  jamais  mémorable  couvre  la  nation 
française  d’une  gloire  immortelle.  11  n’est  point  un  batail¬ 
lon  ni  un  escadron,  il  n’est  pas  un  individu  dans  l’armée 
qui  ne  se  soit  battu,  et  de  très  près.  Vous  connaissez  déjà 
les  talents  et  la  valeur  du  général  Beurnonville.  Tous  les 
autres  généraux,  et  surtout  le  général  Egalité,  ont  mis  la 
plus  grande  intelligence  dans  la  conduite  des  troupes.  Les 
officiers  d’état-major  et  les  aides-de-camp  ont  porté  les  or¬ 
dres  avec  la  plus  grande  activité  et  la  plus  grande  préci¬ 
sion,  au  milieu  du  feu  et  du  carnage  le  plus  terrible.  Le 
général  Drouet  a  eu  la  jambe  cassée  d’un  coup  de  feu.  Le 
colonel  Chaumont,  adjudant-général,  a  eu  le  bras  traversé 
d’une  balle,  et  son  cheval  tué  sous  lui.  Le  général  Ferrand 
a  une  forte  contusion  à  une  jambe,  et  un  cheval  tué  sous 
lui.  L’adjudant-général  Mausoi  a  eu  la  bouche  percée 
d’une  balle  qui  lui  a  enlevé  sept  dents.  Le  colonel  Dubour- 
ret,  du  104'  régiment,  a  été  grièvement  blessé,  ainsi  que  le 
citoyen  Bertiche,  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale, 
blessé  de  quarante-un  coups  de  sabre,  après  avoir  tué 
sept  hommes.  Le  citoyen  Lafosse,  lieutenant-colonel  des 
deux  bataillons  des  Deux-S  vres,  a  eu  un  bras  cassé  d’une 
balle.  Beaucoup  d’autres  officiers  et  soldats  ont  été  tués  ou 
blessés. 

Je  ne  sais  pas  encore  au  juste  quelle  est  notre  perte; 
mais  je  l’estime  à  trois  cents  morts  et  six  cents  blessés  :  je 
vous  en  enverrai  l’état  dès  'que  j’aurai  pu  les  recevoir  des 
différents  corps.  Us  ont  perdu  aussi  huit  canons,  dont  cinq 
pris  par  l’avant-garde  du  général  Beurnonville,  et  trois  à 
notre  attaque  de  gauche.  L’artillerie  a  servi  avec  son  cou¬ 
rage,  son  habileté  ordinaires,  si  redoutés  de  nos  ennemis. 
La  perte  des  ennemis,  tant  tués,  blessés  ou  déserteurs, 
monte  au  moins  à  quatre  mille  hommes  ,  sans  compter 
presque  autant  d’hommes  égarés,  débandés  et  perdus,  que 
nous  ramassons  tous  les  jours.  Tel  est  le  délail  de  celte  ba¬ 
taille,  qui  est  décisive  pour  la  conquête  de  la  Belgique; 
car  les  Autrichiens  n’oseront  plus  se  mesurer  en  bataille 
rangée,  et  nous  avons  prouvé  dans  celle  ci  qu’aucun  ob¬ 
stacle,  même  en  réunissant  les  ressources  de  l’art  à  celles 
du  terrain ,  n’arrête  le  courage  des  troupes  françaises. 

Je  vous  adresse  cette  dépêche  par  le  citoyen  Larue, 
mon  aide  de-camp,  lieutenant-colonel,  homme  du  plus 
grand  courage. 

Le  général  en  chef ,  Dumouriez. 

Autre  lettre  du  général  Dumouricz. 

J’ose  vous  recommander  le  citoyen  Baptiste,  mon  valet 
de  chambre,  qui  s’est  conduit  avec  la  plus  grande  intrépi¬ 
dité  et  la  plus  grande  intelligence,  et  qui  a  rallié  un  régi¬ 
ment  de  dragons  et  deux  bataillons  de  gardes  nationaux  ; 
il  ne  demande  que  la  permission  de  porter  un  uniforme  de 
garde  national ,  et  il  sera  parfaitement  heureux. 

Signé  Dumouuiez. 

Sommations  faites  par  le  général  Dumouricz ,  au 
gouverneur  et  au  magistrat  de  Mons. 

Bataille  de  Jemmapes,  6  novembre,  l’an  1er  de  la 
république  française. 

Le  général  des  armées  de  la  république  française,  aussi- 
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tôt  la  bataille  gagnée,  envoya  un  trompette  sommer  le  com¬ 
mandant  de  l’armée  autrichienne  retirée  dans  Mons,  de 
rendre  celte  place  ;  celui-ci  consentit  d’entrer  en  pourpar¬ 
lers  ,  et  il  promit  d’envoyer  le  quartier-maitre  de  l’aimée 
(en  demandant  un  officier  en  otage). 

Deuxième  sommation  du  général  français. 

Le  général  desarmées  de  la  république  française  a  eu  la 
complaisance  d’attendre  pendant  trois  heures  le  quarliei- 
maitre-général  (le  l’armée  autrichienne  ;  il  a  été  fort  sur¬ 
pris  que  la  ville  ail  tiré  sur  nos  troupes  qui  montaient  à  Pa- 
lizel.  11  déclare  qu’il  va  établir  ses  batteries;  qu’il  mettra  la 
ville  en  feu,  et  passera  la  garnison  au  fil  de  l’épée. 

Signé  Dimourizz. 

Troisième  sommation. 

Nous,  Charles-François  Dumouriez,  lieutenant-général, 
commandant  en  chefles  armées  de  la  république  française, 
sommons  l’officier  commandant  les  troupes  impériales  qui 
forment  la  garnison  de  la  ville  de  Mons ,  de  se  rendicà  dis¬ 
crétion  sur-le-champ ,  et  sans  aucune  capitulation ,  au  lieu¬ 
tenant-général  Beurnonville,  commandant  de  notre  avau  - 
garde,  sous  peine  d’être  puni  de  mort,  ainsi  que  tous 
les  officiers  de  la  garnison,  s’ils  me  forcent  à  tirer  un  seul 
coup  de  canon  sur  la  ville. 

Du  champ  de  bataille  de  Jemmapes,  te  T  novembre  H92, 
6  heures  du  matin  ,  l'an  1er  delà  république  française , 

Dumouriez. 

P.  S.  Si  malheureusement  le  commandant  autrichien 
s’oppose  à  ce  que  la  lettre  ci-jointe  soit  remise  au  magistrat 
de  Mons  ,  et  si  je  ne  reçois  pas  de  réponse,  il  paiera  de  sa 
h  te  ce  trait  d’audace  criminelle,  qui  compromettrait,  aux 
rigueurs  d’un  bombardement  et  d’un  siège,  les  habitants 
de  la  ville  de  Mons,  qui  doivent  être  séparés  de  la  querelle 
de  la  république  française  avec  les  despotes. 

Lettre  du  général  aux  magistrats  de  Mons. 

Le  7  novembre  à  9  heures  du  matin. 

L’armée  de  la  république,  que  je  commande,  est  entrée 
dans  la  Belgique  pour  y  porter  la  paix  et  la  liberté,  et  pour 
délivrer  les  peuples  de  la  tyrannie  des  barbares  Autrichiens. 
Je  viens  de  faire  la  circonvallation  de  votre  ville.  Une  poi¬ 
gnée  d’Autrichiens  qui  y  reste  ose  me  proposer  de  les  laisser 
sortir  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  pendant  qu’il  dépend 
de  moi  de  les  prendre  tous  à  discrétion.  Vous  trouverez  ci- 
contre  l’ordre  que  je  donne  au  commandant  de  celte  pré¬ 
tendue  garnison.  Votre  devoir,  comme  représentants  (lu  peu¬ 
ple,  est  de  détourner  les  calamités  qui  résultera!:  nt  d’une 
défense  téméraire  autant  qu’inutile.  Aussi  je  vous  somme 
d’engager  ou  de  forcer  le  commandant  autrichien  à  livrer, 
sans  aucun  délai  et  sans  aucune  capitulation,  la  porte  que 
j’indique  ai  pour  l’entrée  des  troupes  françaises.  Il  do  t, 
ainsi  que  vous ,  témoigner  par  cet  acte  d’obéissance,  la 
confiance  due  à  la  générorisé  et  à  l’humanité  de  la  nation 
française.  Je  vous  dis,  messieurs,  que  si  je  suis  obligé  de 
faire  tirer  sur  la  ville ,  je  vous  rendrai  personnellement  res¬ 
ponsables  sur  vos  biens  et  sur  vos  têtes  du  tort  irrépara¬ 
ble  que  votre  faiblesse  ou  votre  connivence  aura  attiré  sur 
votre  patrie.  Je  suis ,  messieurs ,  l’ami  du  peuple  belge. 

Signé  Dumouriez. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  (1)  L’Assemblée  a  décrété  qu’il  serait  fait  une  fête 
nationale  pour  célébrer  le  succès  des  armes  françaises,  et 
consacrer  l’époque  de  la  première  victoire  remportée  en 
bataille  rangée  par  les  armées  de  la  république.  —  Lacoste, 
ci-devant  ministre  de  la  marine  ,  après  avoir  été  entendu  à 
la  barre,  a  été  décrété  d’accusation.  — Le  même  décret  a 
été  prononcé  contre  le  général  Monlesquiou ,  d’après  uu 
rapport  des  comités  diplomatique,  de  sûreté  générale  et 
militaire. 

(1)  A  dater  de  cette  époque,  le  Moniteur,  après  avoir  an¬ 
noncé  que  la  suite  de  la  séance  se  trouverait  au  numéro  sui¬ 
vant.,  prenait  le  soin  d’indiquer  sommairement  les  objets  qui 
avaient  été  traités  dans  cette  fin  de  séance  :  plus  tard  des  sup¬ 
pléments  nombreux  ont  permis  de  donner  les  suites  le  meme 
jour.  L,  G. 
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POLITIQUE. 

SUISSE. 

Bâte,  le  28  octobre.  —  L’invasion  de  Custine  dans  les 
Electorats  a  produit  un  effet  dont  on  ne  saurait  calculer 
les  suites.  On  nous  écrit  que  les  petits  princes  effrayés  s’em¬ 
pressent  de  demander  des  sauvegardes;  que  les  généraux 
autrichiens  sont  dégoûtés  du  service,  et  que  même  quel¬ 
ques-uns  d’eux  demandent  à  se  retirer,  tel  que  le  prince 
de  Holienlohe  qui  veut  sa  retraite,  après  avoir  déclaré  ne 
vouloir  plus  servir  sous  les  ordres  de  M.  de  Brunswick. 
Quant  aux  émigrés,  il  n’est  déjà  plus  question  que  de  leur 
misère.  Il  était  temps  qu’on  les  chassât  d’ici;  déjà  les 
paysans  s'étaient  chargés  de  donner  le  bon  exemple.  La 
ville  de  Bâle,  toute  démocratique,  ne  dissimule  pas  l’intérêt 
qu’elle  prend  à  la  cause  victorieuse  des  Français;  et,  malgré 
les  règles  austères  de  la  neutralité,  on  fait  publiquement 
des  vœux  pour  le  triomphe  de  leurs  armes,  et  l’on  chante 
la  fuite  des  despotes  ligués.  Une  fêle  vient  d’avoir  lieu  ici; 
on  a  bu  à  la  santé  des  braves  généraux  et  soldats  français. 

La  haine  contre  l’aristocratie  bernoise  s’accroît  dans 
tous  les  cantons.  Une  fausse  démarche  du  comte  d’Esler- 
bazy  n’a  pas  peu  contribué  à  éveiller  la  jalousie  du  corps 
hebélique  contre  Berne.  Cet  Autrichien,  sans  doute  dans 
un  moment  de  frayeur,  s’est  adressé  a  Berne,  pour  qu’on 
empêchât  les  Français  de  violer  le  territoire  helvétique. 
Cette  demande,  qui  devait  être  faite  à  Zurich,  ou  aux  re¬ 
présentants  des  treize  cantons,  a  fait  murmurer.  On  se  de¬ 
mande  :  Quelle  est  donc  cette  despotique  prépondérance 
du  canton  de  Berne  ?...  Les  autres  sections  du  corps  hel¬ 
vétique  ne  sont  rien  moins  que  disposées  à  se  faire  accabler 
des  forces  de  la  France,  pour  la  querelle  et  le  ressentiment 
des  seigneurs  bernois. 

Les  intrigues  des  magistrats  génevois  n’ont  pas  eu  plus 
de  succès.  Ils  ont  demandé  aux  représentants  du  corps  hel¬ 
vétique,  s’ils  pouvaient  faire  sortir  de  leur  ville  les  troupes 
de  Berne  et  de  Zurich  ;  on  leur  a  répondu  qu'ils  en  étaient 
les  maîtres  ;  ils  ont  demandé  s’ils  pouvaient  augmenter  leur 
garnison,  on  leur  a  dit  que  cette  affaire  ne  regardait  pas 
les  cantons.  Mais  que  fait  de  ce  côté  le  général  français? 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  7  novembre.  —  Le  citoyen  Hugnenin,  l’un  des 
membres  du  conseil-général,  ayant  été  pourvu  d’un 
emploi  par  le  ministre  de  la  guerre,  quoiqu’il  n’ait 
pas  rendu  ses  comptes, 

Le  conseil  a  arrêté  que  le  pouvoir  exécutif  sera 
invité  à  n’employer  aucun  membre  du  conseil-géné¬ 
ral,  qu’après  qu’il  aura  justifié  de  la  parfaite  reddition 
de  ses  comptes  ;  et  il  rappelle  pardevers  lui  le  citoyen 
Hugnenin,  à  l’effet  de  lui  rendre  compte  des  missions 
et  dépôts  dont  il  a  été  chargé. 

L’on  a  dénoncé  au  conseil-général  la  conduite  irré¬ 
gulière  tenue  par  ceux  de  ses  membres  de  service  au 
Temple,  dans  la  nuit  du  22  au  23  octobre.  Toute 
commission  permanente  au  Temple  est  supprimée 
dès  ce  moment. 

Une  commission  de  sept  membres  a  été  chargée  de 
présenter  un  projet  de  réglement  pour  la  police  et 
l’ordre  intérieur  du  Temple. 

Des  députés  de  la  section  de  la  Fraternité  ont  amené 
au  conseil  trois  Français  qui  ont  déserté  leurs  dra¬ 
peaux:  cet  objet  n’était  nullement  de  la  compétence 
du  conseil;  il  a  passé  à  l’ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Lavoyepierre  a  été  nommé  percepteur 
des  contributions  du  huitième  arrondissement  de 
Paris. 

Le  ministre  de  la  justice  a  écrit  au  conseil  pour  lui 
demander  des  renseignements  sur  les  personnes 
immolées  dans  les  journées  des  2  t  3  septembre. 
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Le  conseil  a  ordonné  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  surveillance. 

Du  9  novembre.  —  Les  sections  ont  procédé  au 
scrutin  pour  l’élection  du  maire  en  plusieurs  jours 
différents.  La  loi  porte  que  toutes  les  sections  éliront 
le  même  jour.  Ces  motifs  ont  déterminé  le  corps  mu¬ 
nicipal  à  annuler  les  procès-verbaux  du  premier  tour 
de  scrutin  pour  l’élection  du  maire,  fait  les  31  octo¬ 
bre,  1,  2,  4,  5  et  6  novembre. 

Les  sections  sont  convoquées  pour  lundi  prochain 
12  novembre,  à  neuf  heures  du  matin.  Le  dépouille¬ 
ment  des  procès-verbaux  se  fera  le  mercredi  14,  dix 
heures  du  matin. 

TRIBUNAL  CRIMINEL. 

Claude-Melchior  Cottet,  dit  le  petit  Chasseur, 
voleur  complice  du  Garde-meubles,  a  été  exécuté 
jeudi  8,  sept  heures  et  demie  du  soir.  11  a  été  con¬ 
vaincu  d’avoir  proposé  le  15  septembre,  à  plusieurs 
particuliers  d’aller  continuer,  la  nuit  suivante,  le  vol 
commencé  ;  d’avoir  conduit  dans  l’après-midi  ces  par¬ 
ticuliers  sur  la  place  de  la  Révolution,  pour  observer 
par  quel  endroit  il  serait  possible  de  s’introduire  dans 
leGarde-meubles;  de  s’être  rendu,  le  même  soir,  chez 
le  nommé  Retour,  vêtu  en  garde  national  ;  d’avoir 
remis  aux  nommés  Gallois,  dit  Malclot,  et  Meyran, 
deux  pistolets  destinés  à  protéger  le  vol  ;  de  s’être 
ensuite  rendu  devant  le  Garde-meubles,  et  d’avoir  fait 
le  guet  tandis  que  ses  complices  spoliaient  le  trésor 
national;  d’avoir  partagé  les  perles  fines,  diamants, 
etc.  ;  d’en  avoir  vendu  pour  30,000  liv.  dont  il  a 
touché  6,300  liv.  Il  avait  toujours  promis,  depuis  ses 
premiers  interrogatoires,  de  faire  arrêter  les  princi¬ 
paux  complices  et  les  objets  majeurs  du  vol.  Toutes 
ces  dénonciations  n’ont  prouvé  que  l’envie  de  pro¬ 
longer  son  existence.  11  devait  être  exécuté  à  trois 
heures  de  l’après-midi  ;  par  ses  délais  il  a  prolongé 
son  arrivée  au  lieu  du  supplice  jusqu’à  cinq  heures  et 
demie;  et  lorsqu’il  a  été  au  pied  de  l’échafaud,  il  a 
encore  demandé  de  monter  au  Garde-meubles,  où  il 
est  resté  une  heure  et  demie.  On  ne  sait  pas  encore 
s’il  a  fait  quelque  déclaration  importante.  En  mar¬ 
chant  du  Garde-meubles  au  supplice,  il  cherchait  à 
intéresser  les  assistants,  en  leur  disant:  Citoyens,  in¬ 
tercédez  pour  moi;  je  ne  suis  point  coupable!  Le 
peuple,  cette  fois,  n’a  point  été  accessible  à  cette 
pitié,  qui  dernièrement,  dans  la  place  de  Grève,  l’avait 
porté  à  interrompre  l’exécution  de  la  loi,  à  l’égard  de 
Nicolas  Dhoté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  VENDREDI  9  NOVEMBRE. 

Aux  copies  des  sommations  qui  ont  précédé  la 
reddition  de  Mous,  le  ministre  de  la  guerre  joint 
celle  d’une  lettre  qui  lui  est  adressée  par  le  général 
Beurnonville.  —  Un  secrétaire  en  fait  lecture. 

Le  lieutenant-général  Beurnonville ,  au  ministre  de 
la  guerre. 

A  Mons,  le  7  nov.,  l’an  ltr  de  la  républ, 

«  J’ai  reçu  hier,  citoyen  ministre,  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille,  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire, 
et  l’ordre  du  pouvoir  exécutif  de  me  rendre  à  Metz  pour  y 
commander  aux  ordres  du  général  Kellermann,  appelé  à 
Paris.  Je  sens  combien  il  me  sera  difficile  de  suppléer  à  l’ab¬ 
sence  de  ce  général  expérimenté,  et  je  compterai  infiniment 
sur  celle  brave  armée  avec  laquelle  j’ai  eu  le  bonheur  de 
combattre  pour  la  liberté,  pour  tâcher  de  la  faire  triom¬ 
pher  partout. 

u  11  m’eût  été  impossible  d’exécuter  votre  ordre  et  celui 

SI 
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dn  pouvoir  exécutif,  à  la  lettre,  en  partant  sur-le-champ. 
En  mouvement  depuis  le  26,  que  j’ai  pris  Quiévrain  :  au 
combat  depuis  trois  jours;  obligé  de  suivre  le  succès  d’une 
bataille  qui  assure  le  succès  de  nos  armées  dans  la  Belgi¬ 
que,  il  a  fallu  opérer  mon  ralliement,  prendre  position  pour 
la  nuit.  Le  général  en  chef  m’avait  en  outre  chargé  des 
suites  de  la  sommation  de  livrer  Mons;  j’ai  été  obligé  de 
passer  la  nuit  en  parlementaire  et  en  mesures  pour  en¬ 
tourer  la  ville  et  la  prendre,  sans  entendre  d’autre  capitu¬ 
lation  que  la  volonté  d’une  nation  qui  veut  punir  avec  sa¬ 
gesse  et  humanité. 

«  Il  a  fallu  entrer  dans  Mons  ce  matin,  en  prendre  pos¬ 
session;  et  enfin  me  voilà  disposé  à  partir.  J’ai  rempli  ma 
tâche  ici;  je  n’ai  qu’un  regret  c’est  de  ne  pas  terminer  celle 
campagne  sous  les  yeux  d’un  père,  d’un  frère  et  d’un  ami, 
le  brave  général  Dumouriez.  Vous  ordonnez  cette  sépara¬ 
tion,  elle  me  coûte  cruellement  ;  mais  vous  la  jugez  néces¬ 
saire,  je  n’écoute  que  mou  devoir  et  l’obéissance  ;  je  n’é¬ 
coute  que  l’amour  sacré  de  ma  patrie.  Forcé  de  rassembler 
mes  équipages  épars,  je  ne  pourrai  partir  que  le  10  de 
Valenciennes,  d’où  je  me  rendrai  en  toute  diligence  à  Melz. 
Vous  savez  les  opérations  que  vous  m’y  proposez  ;  la  quan¬ 
tité  tle  troupes  que  j’aurai  à  y  employer;  c’est  d’après  ce 
tableau  que  je  vous  prie  d’y  faire  accélérer  les  effets  de 
campement,  les  approvisionnements  de  munitions;  et  je 
vous  prierai  aussi  d’y  faire  rendre  toutes  les  cartes  les  meil¬ 
leures  de  la  campag  ne  que  vous  désirez  que  j’entreprenne  ; 
je  n’ai  que  celles  de  la  guerre  de  la  Belgique,  qui  ne  sont 
plus  applicables.  Je  profiterai  de  la  journée  du  9  pour  ras¬ 
sembler  mes  équipages  et  prendre  un  peu  de  repos.  J’en 
avais  très  peu  eu  au  campdeMaulde;  et  depuis  mon  départ 
de  ce  camp,  pour  faire  ma  jonction  avec  le  général  Dnmou- 
riez,  je  n’ai  pas  encore  quitté  le  feu  ni  le  bivouac.  D’après 
cela,  vous  devez  juger  de  ma  santé  ;  mais  j’ai  l’honneur  de 
vous  le  répéter,  aucun  sacrifice  ne  me  coûtera  pour  le  salut 
de  ma  patrie.  (Nombreux  applaudissements).  Je  ne  vous 
dis  rien  de  labataillede  Jemmapes,  où  j’ai  eu  plusàadmirer 
qu’à  faire.  Cette  bataille,  qui  sera  fameuse  par  les  disposi¬ 
tions  du  général  en  chef  et  l’intrépidité  des  troupes,  comme 
par  les  résultats  qui  assurent  invariablement  la  conquête 
de  la  Belgique,  sera  un  monument  de  gloire  pour  la  nation 
française;  je  laisse  le  plaisir  bien  dû  à  notre  intrépide  gé¬ 
néral  de  vous  en  faire  le  récit.  Beuknonville.  d 

Jean  Dedry  :  Je  demande  que,  pour  célébrer  la  pre¬ 
mière  victoire  gagnée  en  bataille  rangée,  par  les  ar¬ 
mées  de  la  république  française,  il  soit  institué  une 
fête  nationale. 

Egalité  monte  à  la  tribune  :  (Applaudissements.) 
Citoyens,  j’ai  demandé  la  parole  pour  vous  appren¬ 
dre  ce  que  la  modestie  du  général  Dumouriez  lui  a 
fait  taire  dans  son  récit:  c’est  qu’après  avoir  rallié 
sa  droite,  il  a  marché  lui-même  à  la  tête  des  corps 
qui  ont  emporté  successivement  toutes  les  redoutes, 
la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  (Applaudissements 
réitérés.  ) 

Camcon  :  Lorsque  les  rois  se  prétendaient  souve¬ 
rains,  on  s’empressait  d’expédier  des  courriers  pour 
leur  annoncer  le  succès  des  batailles  où  ils  avaient 
lait  massacrer  leurs  sujets.  Aujourd’hui  a  été  rem¬ 
portée  la  première  victoire,  en  bataille  rangée,  par 
les  soldats  de  la  liberté.  Le  souverain,  le  peuple,  doit 
a  I  instant  même  être  instruit  de  ce  succès.  Des  Fran¬ 
çais  combattent  au  Var,  au  Pyrénées,  en  Allemagne. 
Si  quelques-uns  périssent,  il  laut  qu’ils  emportent 
au  moins  dans  le  tombeau  la  consolation  d’avoir  vu 
triompher  la  liberté.  (On  applaudit.)  Je  demande  que 
Ja  relation  de  Dumouriez  soit  sur-le-champ  expédiée, 
par  des  courriers  extraordinaires,  à  tous  les  départe¬ 
ments  et  aux  années. — Cette  proposition  est  adoptée. 

Henry  appuie  ta  proposition  de  Jean  Debry. 

Lasource  :  Sans  doute  la  nation  doit  un  tribut  de 
reconnaissance  a  la  valeur  des  soldats  français  qui 
ont  si  bien  combattu;  mais  ne  faisons  pas  croire  que 
ce  courage,  que  ces  succès,  surpassent  les  espérances 
que  nous  avions  déjà  conçues  de  leur  valeur.  At- 
t>  ndons,  pour  1  institution  d  une  fête  annuelle,  ou 
pour  tout  autre,  que  nous  soyons  entourés  de  peu¬ 


ples  libres  ;  alors  nous  nous  réjouirons  d’un  grand 
spectacle,  nous  célébrerons  la  fête  de  l’univers.  C’est 
dans  ce  sens,  et  d’après  la  conliance  quej’ai  dans  la 
bravoure  de  nos  soldats,  que  je  demande  l’ajourne 
ment  de  la  proposition  de  Jean  Debry. 

Au  reste,  cette  proposition  ne  serait  admissible 
qu’autant  qu’elle  serait  générale  ;  car  toutes  les  ar¬ 
mées  de  la  république  ont  bien  mérité  d’elle  ;  celle  de 
Custine  aussi  a  fai  t  éprouver  aux  Autrichiens  un  choc 
redoutable  et  décisil,  et,  dans  la  fameuse  journée  du 
20  septembre,  les  soldats  n’ont  pas  moins  montré  de 
courage  que  dans  celle-ci. 

Jean  Debry  :  Je  retire  volontiers  la  proposition 
de  rendre  cette  fête  annuelle  ;  mais  j’insiste  sur  ce 
que  cette  victoire  soit  célébrée  par  la  république. 

Barère  :  Citoyens,  je  viens  appuyer  les  diverses 
propositions  qui  vous  sont  faites,  en  exceptant  seu¬ 
lement  la  proposition  d 'une  fête  nationale  proposée 
par  Jean  Debry.  Je  pense,  comme  Lasource,  que  le 
nom  de  fêle  ne  peut  convenir  à  l’affaire  de  Mons, 
quoique  ce  soit  une  bataille  gagnée.  Des  fêtes  pour 
des  massacres  d’hommes  !  non,  citoyens,  nous  n’imi¬ 
terons  pas  le  despotisme.  Laissons  aux  rois  de  l’Eu¬ 
rope  à  faire  célébrer  des  fêtes,  quand  ils  ont  inondé 
la  terre  de  sang.  (On  applaudit.) 

Dans  les  républiques  anciennes,  les  fêtes  célébrées 
après  des  batailles  étaient  des  jeux  funèbres,  et  non 
pas  des  fêtes  brillantes.  Le  plus  célèbre  orateur  ve- 
uail  sur  la  place  publique  prononcer  l’éloge  funèbre 
des  héros  et  des  patriotes  morts  pour  leurs  saintes 
lois.  Voilà  les  fêtes  qui  conviennent  à  des  républi¬ 
cains,  a  des  philosophes,  à  des  philantropes.  Quoi! 
des  milliers  d’hommes  ont  péri  !  car  les  Autrichiens 
sont  des  hommes....  il  n’y  a  que  les  rois  qui  ne  sont 
pas  de  l’espèce  humaine  (on  applaudit);  trois  cents 
Français  ont  laissé  au  milieu  de  nous  des  veuves  et 
des  orphelins,  et  nous  parlerions  de  fêtes  !  Parlons 
d  un  monument  funèbre  et  d’un  éloge  public  pour 
nos  défenseurs.  Que  vous  ayez  fait  une  fête  civique 
pour  Centrée  triomphale  de  vos  armées  dans  la  Sa¬ 
voie,  c’est  aussi  beau  que  philosophique;  elle  n’a  pas 
coûté  de  larmes;  mais  quatre  ou  cinq  mille  hommes 
ont  péri,  et  nous  parlons  de  fêtes  !  Je  m’y  oppose,  et 
je  demande  un  simple  monument  funèbre.  (On  ap¬ 
plaudit.) 
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d  abord,  de  décréter  une  fête  annuelle  pour  les  vie- 
foires  remportées  sur  les  ennemis  de  la  république, 
j’en  demanderais  l’ajournement,  pareeque  toute  me¬ 
sure  générale  doit  être  précédée  d’une  nuire  ré¬ 
flexion  ;  mais  s’il  ne  s’agit  que  d’une  fête  particulière 
pour  célébrer  nos  victoires  actuelles,  je  dis  que, 
comme  nos  généraux  n’ont  pas  ajourné  la  victoire, 
nous  ne  devons  pas  ajourner  l’expression  de  notre 
joie.  Il  a  péri  des  hommes  sans  doute  dans  ees  ba¬ 
tailles;  mais  enfin  c’est  la  liberté  qui  triomphe.  11  a 
péri  des  hommes;  mais  pourquoi  donc  avons-nous 
déclaré  la  guerre?  Nous  savions  bien  qu’elle  coûte¬ 
rait  la  vie  a  des  Français;  c’estparceque  nous  savions 
aussi  qu’elle  devait  consolider  la  paix,  et  qu’elle  se¬ 
rait,  par  l’établissement  de  la  liberté  universelle,  le 
triomphe  durable  de  l’humanité.  On  nous  a  dit  que, 
dans  les  fêtes  anciennes,  un  orateur  prononçait  l’orai¬ 
son  funèbre  des  héros;  eh  bien  !  prononcez  aussi 
1’eloge  funèbre  des  héros  de  la  liberté  !  mais  (  ue  la 
fête  ait  lieu  ;  que  le  regret  d’avoir  perdu  des  t  éfen- 
seurs  se  confonde  dans  la  joie  d’avoir  vutriomp  îer  la 
liberté  de  notre  patrie. 

Gardons-nous  des  abstractions  métaphysiques.  La 
nature  a  donné  aux  hommes  des  passions;  c’est  par 
les  passions  qu’il  faut  les  gouverner  et  les  rendre 
heureux.  La  nature  a  surtout  gravé  dans  le  cœur  de 
l’homme  l’amour  de  la  gloire,  de  la  patrie,  de  la  li¬ 
berté;  passions  sublimes  qui  doublent  la  force,  exal- 
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tent  le  courage,  et  enfantent  les  actions  héroïques 
qui  donnent  rimmortalité  aux  hommes,  et  font,  le 
bonheur  des  nations  qui  savent  entretenir  ce  feu  sa¬ 
cre'.  Malheur  au  politique  qui  croirait  pouvoir  dé¬ 
truire  ou  négliger  ce  grand  mobile.  des  actions  hu¬ 
maines  !  Il  serait  insensé  d’y  prétendre.  ;  car  ces  affec¬ 
tions  de  la  nature  sont  plus  puissantes  que.  tous  les 
efforts  de  l’homme  pour  les  détruire.  Il  serait  surtout 
bien  malheureux  d’y  réussir,  car  si  on  était  parvenu 
à  étouffer  en  nous  ces  sentiments  généreux  qui  nous 
ont  déjà  fait  faire  tant  de  sacrifices,  qui  ont  produit 
les  plus  sublimes  élans  vers  la  liberté,  et  assuré  son 
triomphe,  je  vous  le  demande,  où  en  serions-nous? 
Croyez-vous  que  sans  cet  enthousiasme  tant  de  sol¬ 
dats  auraient  volé  vers  nos  fron  tières  pour  en  repous¬ 
ser  de  barbares  conjurés?  Ne  négligeons  donc  pas 
d’entretenir  ce  feu  sacré  par  tous  les  moyens  que 
nous  offrent  les  circonstances. 

L’aliment  le  plus  efficace  pour  le  vivifier,  ce  sont 
les  fêtes  publiques.  Rappelez-vous  la  fédération  de 
1790.  Quel  cœur,  n’a  pas  dans  ces  moments  d’enthou¬ 
siasme  et  d’allégresse,  palpité  pour  la  patrie?  Vous 
rappelez-vous  les  fêtes  funèbres  que  nous  célébrâ¬ 
mes  pour  les  patriotes  morts  dans  la  journée  du  10 
août?  Quel  est  celui  d’entre  nous  qui,  le  cœur  op¬ 
pressé  de  douleur,  mais  l’âme  exaltée  par  l’enthou¬ 
siasme  de  la  vraie  gloire,  ne  sentitpas  alors  le  désir, 
le  besoin  de  venger  ces  héros  de  la  liberté?  Eh  bien  ! 
c’est  par  de.  pareilles  fêtes  que  vous  ranimerez  sans 
cesse  le  civisme.  Chantez  donc,  chantez  une  victoire 
qui  sera  celle  de  l’humanité.  11  a  péri  des  hommes  ; 
mais  c’est  pour  qu’il  n’en  périsse  plus.  Je  le  jure,  au 
nom  de  la  fraternité  universelle  que  vous  allez  éta¬ 
blir,  chacun  de  vos  combats  sera  un  pas  de  fait  vers 
la  paix,  l’humanité  et  le  bonheur  des  peuples.  (On 
applaudit.) 

Je  demande  que  le  comité  d’instruction  publique  i 
soit  chargé  de  nous  présenter  un  projet  de  fête  pour 
célébrer  les  victoires  des  armées  françaises. 

Lasource  :  Si  la  fête  doit  être  générale  pour  célé¬ 
brer  les  succès  de  toutes  les  armées,  je  retire  ma 
proposition  d’ajournement. 

La  proposition  de  Vergniaud  est  décrétée,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Convention  nationale  décrète  qu’il 
sera  célébré  une  fête  nationale  pour  honorer  les  suc¬ 
cès  des  armées  de  la  république  ;  renvoie  au  comité 
d’exécution.  » 

d’instruction  publique  pour  présenter  les  moyens 

Calon ,  commissaire  inspecteur  de  la  salle  :  La 
Convention  a  décrété  que  le  citoyen  Baptiste  rece¬ 
vrait,  au  nom  de  la  république,  un  uniforme  natio¬ 
nal  ;  l’en  voici  revêtu. 

Baptiste  parait  à  la  barre  sous  l’habit  national  :  on 

le  fait  entrer  dans  Rassemblée . Elle  applaudi  t  avec 

une  nouvelle  effusion  au  courage  et  au  dévouement 
généreux  de  ce  citoyen. 

Le  président,  au  nom  de  là  république  française  , 
lui  remet  entre  les  mains  une  épée,  en  lui  donnant 
le  baiser  fraternel.  11  le  fait  asseoir  parmi  les  légis¬ 
lateurs. 

Larue,  l’embrassant  avec  transport  :  C’est  ce 
brave  homme  qui,  avec Dumouriez,  a  sauté  le  pre¬ 
mier  dans  les  retranchements  de  l’ennemi  ! — La  salle 
continue  de  retentir  des  acclamations  de  l’assemblée 
et  des  spectateurs. 

Barère  :  11  faut  suspendre  vos  acclamations  ;  car 
voici  encore  un  trait  de.  patriotisme  et  de  générosité 
qui  mérite  vos  applaudissements.  Vous  savez  qu’on 
a  tout  tenté  pour  diviser  les  citoyens  de.  Paris  et  les 
volontaires  nationaux  qui  passent  par  cette  capitale. 
Les  soupçons,  les  défiances  et  les  jalousies  avaient 
été  mis  enjeu.  Mais  ici  encore  la  patrie  a  triomphé  , 
et  le  cri  d’union  qu’elle  a  fait  entendre  a  étoullé 
toutes  les  danseurs  de  ses  ennemis. 


Les  citoyens  et  les  citoyennes  de  la  section  de 
Bondv  ont  été  en  corps  d’assemblée  jurer  union  et 
fraternité  éternelle  à  leurs  frères  des  départements 
casernes  dans  l’étendue  de  cette  section.  Je  vais  vous 
lire  le  procès-verbal  de  celte  touchante  cérémonie. 
(L’assemblée  interrompt  plusieurs  fois  cette,  lecture 
par  de  nombreux  applaudissements.  )  Puissent  ces 
applaudissements  retentir  dans  toutes  les  sections  de 
Paris  !  Vous  venez  d’en  donner  au  récit  d’une  grande 
victoire  sur  les  Autrichiens.  En  voici  une.  autre  non 
moins  importante  remportée  sur  les  anarchistes.  Je 
demande  que  vous  ordonniez  l’impression  de  ce  pro¬ 
cès-verbal,  et  l’envoi  aux  départements. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre,  de  Lacoste,  ex-mi¬ 
nistre  de  la  marine,  qui,  en  exécution  du  décret  qui 
le  mande  à  la  barre,  annonce  qu’il  est  prêta  pa¬ 
raître.  —  Il  est  admis. 

Le  Président  :  Comment  vous  nommez-vous? — 
Lacoste.  —  Avez-vous  été  envoyé  aux  îles  du  Vent 
en  qualité  de  commissaire  civil? —  Oui. —  Vous 
avez,  pendant  votre  séjour  aux  îles  du  Vent,  reconnu 
l’incivisme  des  officiers  civils  et  militaires;  vous  vous 
en  êtes  plaint  durant  votre  séjour  ;  pourquoi,  à  votre 
retour,  ne  les  avez-vous  pas  destitués?  —  Citoyen 
président,  quinze  jours  après  mon  retour  je  fus  ap¬ 
pelé  au  ministère.  Je  me  suis  empressé  de  dénoncer 
à  l’Assemblée  nationale  les  faits  que  j’avais  recueillis 
pendant  mon  séjour  à  la  colonie,  où  j’avais  éprouvé 
de  la  part  des  gouverneurs  tous  les  obstacles  que  les 
intrigues  pouvaient  leur  suggérer,  et  des  résistances 
aux  réquisitions  que  je.  leur  adressais.  La  résistance 
a  été  telle  qu’il  m’a  été  impossible  de  remplir  mes 
fonctions.  Mes  collègues  s’étaient  rangés  du  parti  des 
gouverneurs  ;  alors,  toute  force  m’étant  ôtée,  je  suis 
revenu  en  France  ;  mais,  en  même  temps  que  je  ue 
portai  dénonciateur,  je  fus  accusé  par  les  gouver¬ 
neurs  et  l’assemblée  coloniale  de  la  Guadeloupe 
d’avoir  protégé  les  brigands,  on  appelait  de  ce  nom 
les  patriotes.  Parvenu  au  ministère,  je  n’ai  pas  cru 
devoir  rappeler  des  hommes  dont  j’étais  dénoncia¬ 
teur,  et  par  qui  j’étais  dénoncé.  L’Assemblée  était 
saisie  de  l’affaire  ;  je  sollicitais  chaque  semaine  le 
rapport  du  comité  colonial;  le  rapport  était  prêt, 
mais  il  était  toujours -éloigné  par  des  objets  plus 
pressants.  —  Ne  vous  êtes-vous  pas  assuré,  pendant 
votre  séjour  à  la  colonie,  de  l’incivisme  des  assem¬ 
blées  coloniales,  et  de  leur  aversion  pour  le  nouveau 
régime?  —  Je  n’ai  pu  m’en  assurer  dans  un  temps  où 
l’assemblée  coloniale  protestait  toujours  de  son  ci¬ 
visme.  J’ai  été  témoin  de  débats  particuliers  causés 
par  la  haine  existant  entre  l’assemblée  coloniale  et 
les  colons;  mais  cette  haine  existait  avant  la  révo¬ 
lution,  elle  avait  pour  cause  la  jalousie  des  colons 
contre  les  négociants  qui  invoquaient  constamment 
contre  eux  des  lois  prohibitives.  Je.  n’ai  pas  cru  de¬ 
voir  les  accuser  d’être  contre-révolutionnaires  ;  mais 
je  les  ai  accusés  d’aimer  peu  la  révolution. 

—  Vous  connaissiez  l’état  des  forces  des  colonies  ; 
vous  saviez  qu’elles  étaient  insuffisantes  pour  les  pro¬ 
téger  contre  les  dispositions  contre-révolutionnaires 
des  officiers  civils  et  militaires;  qu’avez-vous  fait 
pour  y  remédier? — Je  n’étais  point  du  tout  con¬ 
vaincu  de  leurs  dispositions  contre-révolution¬ 
naires;  le  calme  s’est  maintenu  jusqu’au  mois  de 
septembre.  Je  n’ai  pas  pu  prévoir  que  des  hommes 
appelés  au  respect  des  lois  seraient  les  premiers  à 
les  violer.  Je  le  répète,  la  contre-révolution  en  Amé- 
riquene  pouvait  entrer  que  dans  des  têtes  de  fous. 
—  M.  Rivière,  commandant  du  vaisseau  la  Ferme, 
ne  vous  a-t-il  pas  été  dénoncé  comme  mauvais  ci¬ 
toyen?— U  m’a  été  dénoncé  par  un  parti  comme  bon 
citoyen,  et  par  un  autre  comme  mauvais  citoyen.  Je 
n’ai  pu  sévir  contre  un  homme  qui  agissait  contre 


lin  parti  divisé  par  d’autres  causes  que  celles  de  la 
révolution.  Je  sais  cependant  qu’il  n’aimait  pas  la 
révolution.  —  Pourquoi  avez-vous  mis  sous  ses  or¬ 
dres  la  frégate  qui  portait  les  commissaires  civils  et 
Rocliambeau?  —  Rivière  n’avait  point  le  comman¬ 
dement  de  la  station,  mais  il  était  lui-même  sous 
l’autorité  du  gouverneur  de  place.  —  Pourquoi , 
après  votre  nomination  au  ministère,  n’avez-vous 
pas  poursuivi  votre  dénonciation  conlre  Béhague? 
—  Je  l’ai  constamment  poursuivie  auprès  du  comité 
de  l’Assemblée  nationale.  Le  rapport  a  été  prêt  long¬ 
temps.  Le  rapporteur  a  demandé  plusieurs  fois  à  être 
entendu.  Mais  d’autres  affaires  l’ont  toujours  retardé. 
Je  n'ai  pas  osé  solliciter  ce  rapport;  et  c’est  parceque 
la  cause  m’était  personnelle  que  je  n’ai  pu  prendre 
auparavant  aucune  détermination. 

—  Pourquoi,  sachant  qu’il  y  avait  un  vaisseau  de 
soixante-quatorze,  commandé  par  un  officier  contre- 
révolutionnaire,  n’avez-vous  envoyé  qu’une  frégate 
de  trente  canons?  —  Il  n’était  pas  évident  que  le 
commandant  de  la  station  fût  contre-révolutionnaire. 
11  y  a  une  grande  différence  entre  un  homme  contre  - 
révolutionnaire  et  un  homme  qui  n’aime  pas  la  ré¬ 
volution.  Un  honnête  homme  peut  se  soumettre  à  la 
loi,  sans  aimer  la  loi  ;  ne  pas  aimer  la  loi ,  ou  agir 
contre  la  loi,  me  paraissent  deux  choses  différentes. 
L’Assemblée  nationale  a  été  parfaitement  instruite, 
aussi  bien  que  moi,  de  la  conduite  du  sieur  Rivière; 
elle  n’a  pas  jugé  sa  conduite  contre-révolutionnaire. 
J’observerai  encore,  qu’ayant  ordonné  l’envoi  des 
troupes,  j’étais  obligé  de  pourvoir  à  leurs  besoins, 
de  veiller  aux  moyens  de  faire  respecter  le  pavilon 
français.  La  guerre  était  déclarée,  la  Russie  sem¬ 
blait  nous  menacer  par  mer,  il  fallait  préparer  une. 

flotte.  Les  avis  se  sont  trouvés  faux;  mais . J’ai 

armé  quinze  vaisseaux.  J’ai  envoyé  deux  vaisseaux 
et  deux  frégates  à  Saint-Domingue  :  il  n’a  jamais 
été  démontré,  pour  moi,  qu’on^ eût  besoin  de  plus 
de  forces  aux  colonies,  parcequ’il  n’a  jamais  été  dé¬ 
montré,  pour  moi,  que  la  colonie  voulût  opérer  la 
contre-révolution.  —  Plusieurs  membres  de  l’As¬ 
semblée  législative  ne  vous  ont-ils  pas  représenté 
que  l’insuffisance  des  forces  que  vous  envoyiez  à  la 
colonie  compromettait  sa  sûreté,  notre  commerce  et 
l’exécution  des  lois?  —  Je  ne  me  rappelle  pas  ces 
représentations;  au  surplus,  je  dirai  :  autant  de  con¬ 
seillers,  autant  d’opinions  différentes.  J’a  joute  encore 
que  j’ai  soumis  mes  envois  à  l’Assemblée,  qui  les  a 
approuvés  au  moins  tacitement. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  des  députés  de  Cayenne 
et  de  la  Guyane  française,  qui  témoignent  leur  in¬ 
dignation  de  la  contre-révolution  opérée  à  la  Gua¬ 
deloupe  et  à  la  Martinique,  et  leur  crainte  qu’un 
pareil  malheur  n’arrive  à  Cayenne  et  à  la  Guyane. 
Ils  accusent  l’ex-ministre  Lacoste  d’y  avoir  envoyé 
des  officiers  civils  et  militaires  prévenus  justement 
d’incivisme,  et  un  régiment  allemand. 

Le  président  :  D’après  cette  lettre,  je  vous  de¬ 
mande  pourquoi  vous  avez  envoyé  ce  régiment 
allemand. 

Lacoste:  Ce  régiment  a  été  désigné  par  le  départe¬ 
ment  de  la  guerre,  qui  doit  connaître  le  civisme  ou 
l’incivisme  des  régiments  mieux  que  le  ministre  de  la 
marine.  Taller  avait  été  avant  la  révolution  comman¬ 
dant  en  second  à  Cayenne.  11  s’était  bien  conduit.  A 
l’égard  des  représentations  faites  par  les  députés  de 
Cayenne,  ils  n’ont  jamais  articulé  aucun  fait;  je  leur 
en  ai  demandé  ;  aucun  fait  précis  ne  m’a  été  dénoncé. 
Pouvais-je  rappeler  un  gouverneur  sur  des  alléga¬ 
tions  hasardées  de  représentants,  non  de  la  colonie 
entière,  mais  de  l’assemblée  coloniale?  —  A  votre  re¬ 
tour,  avez-vous  apporté  des  pièces  de  la  colonie? 
Qu  avez-vous  fait  de  ces  pièces?  —  Je  n’ai  apporté 
aucunes  pièces  par  une  raison  bien  simple:  c’est  que 
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ces  pièces  m’ont  été  enlevées  par  une  force  majeure, 
de  l’autorité  du  gouverneur,  a  la  réquisition  de  deux 
de  mes  collègues.  Ce  fut  le  capitaine  Duval  lui-même 
qui  me  les  enleva,  en  vertu  d’un  ordre  exprès  du 
gouverneur.  —  J’en  ai  rendu  compte  à  l’assemblée. 

Le  président  :  La  Convention  vous  permet  de 
vous  retirer. 

La  discussion  s’ouvre  relativement  à  l’ex-ministre 
Lacoste. 

*’*  •'  Vous  n’avez  dû  remarquer  dans  les  réponses 
de  Lacoste  qu’une  divagation  effrontée.  Partout  il  a 
mis  son  opinion  personnelle  à  la  place  de  l’opinion 
générale.  Je  demande  contre  lui  le  décret  d’accu¬ 
sation. 

Quelques  membres  demandentle  renvoi  despièces 
et  des  réponses  à  un  comité. 

Cambon:  Le  ministre  est  coupable  d’avoir,  par 
une  fausse  délicatesse,  empêché  le  rappel  du  gouver¬ 
neur  contre-révolutionnaire  qui  lui  avait  fait  en¬ 
lever  ses  papiers.  J’appuie  la  demande  du  décret 
d’accusation. 

Faure:  Je  pense  que  l’assemblée  ne  peut  pronon¬ 
cer  avant  de  savoir  lequel,  des  deux  partis  qui  di¬ 
visent  les  colonies,  était  ami  de  la  révolution,  et 
d’avoir  des  renseignements  certains  sur  ces  faits. 

***:  Je  demande  à  prouver  que  la  contre-révo¬ 
lution  était  commencée  à  la  Guadeloupe  lorsque 
Lacoste  a  quitté  cette  colonie. 

Billaud- Vabennes :  Si  ce  fait  est  vrai,  l’ex¬ 
ministre  est  complice  de  cette  contre-révolution.  Je 
demande  à  faire  lecture  d’une  adresse  des  députés  des 
colonies,  qui  contient  le  récit  des  conspirations 
tramées  à  la  Guadeloupe,  dans  le  temps  que  Lacoste 
y  était  commissaire  civil. 

Cette  lecture  est  interrompue. 

Un  membre  observe  qu’il  est  impossible  d’ajouter 
foi  à  ces  écrits,  qui  peuvent  être  des  libelles;  il  de¬ 
mande  le  renvoi  aux  comités. 

Billaud  rappelle  les  aveux  faits  par  Lacoste  lui- 
même,  cteonclut  contre  lui  au  décret  d’accusation. 

Ducos:  Lacoste,  commissaire  du  roi  aux  colonies, 
en  a  été  illégalement,  et  même  ignominieusement 
renvoyé.  Ses  papiers  ont  été  arrêtés  par  le  gouver¬ 
neur;  les  lois  y  ont  été  méprisées:  voilà  la  preuve  que 
lacontre-révolutionétaitcommencée  à  la  Guadeloupe. 
Lacoste,  de  retour  en  France,  a  fait  grand  bruit  de  sa 
dénonciation  ;  mais  il  a  été  fait  ministre,  et  dès  lors  il 
a  gardé  le  silence:  voilà  la  preuve  de  sa  connivence 
avec  la  cour. 

Taillcfer  appuie  le  décret  d’accusation. 

Un  autre  membre  insiste  pour  le  renvoi  des  répon¬ 
ses  de  Lacoste  à  un  comité. 

Danton:  Un  des  membres  de  cette  assemblée  a 
dit,  dans  une  circonstance  bien  grave,  lors  du  décret 
d’accusation  contre  Delessart,  une  vérité  politique 
bien  précieuse.  11  a  dit  qu’il  ne  fallait  pas  de  preuves 
judiciaires  pour  mettre  un  ministre  en  accusation. 
Lacoste  n’est  plus  en  place,  mais  vous  avez  un  grand 
procès  à  juger,  et  il  est  heureux  pour  vous  d’avoir  à 
confronter  au  roi  un  de  ses  anciens  ministres.  Que 
signifie  cette  distinction  faite  par  Lacoste  entre  un 
contre-révolutionnaire  et  un  homme  qui  n’aime  pas 
la  révolution?  Dans  la  langue  de  la  liberté,  tout  fonc¬ 
tionnaire  public  qui  n’aime  pas  la  révolution  est  un 
traître.  (On  applaudit.)  Certes,  je  m’étonne  que  les 
membres  qui  crient  sans  cesse  contre  des  ministres 
révolutionnaires,  qu’ils  accusent  de  ne  pas  rendre 
lêurs  comptes,  semblent  incliner  à  l’indulgence  pour 
un  ex-ministre  évidemment  prévaricateur.  Lacoste 
n’a  jamais  été  désigné  par  les  vrais  patriotes  pour 
être  ministre;  il  est  resté  au  ministère  presque  jus¬ 
qu’au  10  août;  il  n’en  est  sorti  que  pour  avoir  une 
ambassade  à  Gênes.  II  n’était  donc  évidemment  point 
liai  de  la  cour.  Je  souhaite  qu’il  soit  innocent;  mais 
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le  salut  de  l'Etat  exige  que  vous  vous  assuriez  de  sa 
personne.  J’appuie  le  décret  d’accusation. 

La  discussion  est  fermée.  —  Le  decret  d’accusation 
est  porté  à  la  presque  unanimité. 

La  discussion  se  porte  sur  les  dénonciations  faites 
contre  le  général  Montesquiou. 

(N.  B.  Avant  de  donner  l’extrait  du  rapport  rela¬ 
tif  à  cette  affaire,  nous  plaçons  ici  la  lettre  du  géné¬ 
ral  Montesquiou,  et  la  copie  de  sa  seconde  transac¬ 
tion  avec  les  commissaires  de  la  république  de  Ge¬ 
nève,  pièces  que  nous  n’avons  fait  qu’annoncer  au 
commencement  de  la  séance.) 

Extrait  de  la  lettre  du  general  Montesquiou  au 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Handay,  près  Genève. 

«  J’ai  l’honneur  oe  vous  envoyer,  citoyen,  le  ré¬ 
sultat  de  la  seconde  négociation,  et  de  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  s’est  passé  pendant  sa  durée.  Il  a 
fallu  d’abord  que  le  conseil  de  Genève  investit  de 
nouveaux  pouvoirs  ses  commissaires;  cela  n’a  pas 
fait  la  moindre  dil'liculté.  Ce  choix  est  tombé  sur  les 
memes,  auxquels  seulement  M.  d’Yvernois  a  été 
ajouté.  La  conférence  s’est  tenue  hier  chez  moi,  en 
présence  de  M.  le  résident  de  France  et  du  secrétaire 
de  légation,  porteur  de  la  présente  dépêche.  Je  dé¬ 
sire  que  notre  résultat  vous  satisfasse, il  est  à  peu 
près  tel  que  vous  le  désiriez  ;  mais  cependant  il  y  a 
un  point  sur  lequel  je  n’ai  pu  obtenir  le  sacrifice  en¬ 
tier,  c’est  celui  de  la  réserve  du  traité  de  1781.  J’ai 
retourné  de  toutes  les  manières  les  arguments  par 
lesquels  j’ai  entrepris  de  prouver  l’inutilité  de  cet 
article,  puisque  nous  n’attaquions  aucun  traité,  et 
son  inconvenance  dans  une  simple  transaction  sur 
un  différent  tout-à-fait  particulier.  Ainsi  que  je  l’avais 
prévu,  les  députés  Genevois  ont  opiniâtrement  per¬ 
sisté  à  vouloir  la  réserve  de  leur  traité  de.  1784;  ils 
ont  dit  que  depuis  cette  époque  Genève  n’avait  con¬ 
clu  aucun  pacte  public,  sans  y  rappeler  ce  traité  que 
le  peuple  Génevois  regardait  comme  le  plus  ferme 
appui  de  son  indépendance  ;  et  ce  n’est  qu’après 
m’être  vu  réduit  à  rompre  toute  négociation,  ou  à 
modifier  la  volonté  que  vous  m’aviez  exprimée  de  la 
radiation  totale  de  cet  article,  que  j’ai  proposé  une 
rédaction  qui  m’a  paru,  pour  nous,  équivalente  à  la 
suppression  que  vous  vouliez.  Cette  rédaction  con¬ 
siste  à  ne  mettre  la  réserve  que  sous  le  nom  de  la  ré¬ 
publique  de  Genève,  et  y  ajouter  la  suite. 

«N’entendant  la  république  française,  que  ladite 
réserve  puisse  la  lier  aux  traités  dans  lesquels  elle 
n’est  point  intervenue,  ni  préjudicier  en  rien  à  la  fa¬ 
culté  qu’elle  s’est  réservée  de  revoir  ses  propres 
traités,  exécutés  provisoirement  jusqu’à  l’époque  de 
cette  révision.  » 

«Cette  rédaction  a  été  enfin  acceptée  ;  je  me  flatte 
que  vous  l’accepterez  aussi,  pareequ’il  me  semble 
qu’elle  répond  aux  objections  que  vous  aviez  faites  à 
l’article  précédemment  proposé. 

«11  dépend  de  vous  à  présent  que  l’affaire  de  Genève 
soit  terminée,  et  peut-être  avec  elle  la  mésintelli¬ 
gence  des  Suisses.  Je  ne  vous  présenterai  pas  de  nou¬ 
velles  reflexions  à  ce  sujet  :  je  ne  pourrais  rien  vous 
dire  que  vous  n’ayez  déjà  pesé  dans  votre,  sagesse  ; 
mais  comme  militaire  et  comme  citoyen  fort  attaché 
à  la  république  française,  je  désire  qu’une  très  ché¬ 
tive  querelle  en  elle-  même  n’ait  pas  de  suites  si  con¬ 
sidérables  ;  je  le  désire  d’autant  plus,  que  nous  de¬ 
vons  nous  attendre  à  avoir,  l’année  prochaine,  à 
lutter  au  Midi  contre  ceux  qui  voudront  se  venger 
des  scènes  que  nous  avons  eues  cette  année,  et 
qu’une  guerre  avec  les  Suisses  serait  une  diversion 
bien  favorable  aux  Piémontais. 

«Je  demande  la  permission  de  faire  rentrer  l’armée 
dans  scs  quartiers  d’hiver  ;  car  je  n’ai  plus  de  moyens 
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pour  la  faire  subsister  dans  ce  pays-ci,  et  désormais 
elle  m’y  semble  inutile. 

“Le  general  de  l  armée  des  Alpes,  Montesquiou.» 

Copie  de  la  convention  conclue  entre  la  république 
française  et  la  république  de  Genève. 

Le  conseil  souverain  de  la  république  de  Genève, 
ayant,  au  moment  de  l’entrée  des  troupes  françaises 
en  Savoie,  autorisé  les  syndics  et  conseil  à  requérir 
des  louables  cantons  de  Zurich  et  de  Berne,  d’en¬ 
voyer  à  Genève  un  secours  de  seize  cents  hommes 
pour  préserver  cette  ville  de  toute  entreprise  des 
puissances  belligérantes,  les  troupes  y  furent  intro 
duites  le  30  septembre. 

L’événement  de  la  guerre  ayant  amené  la  disper¬ 
sion  des  troupes  sardes  et  l’évacuation  entière  de.  la 
Savoie,  le  gouvernement  envisagea  la  demande  d’un 
tel  secours,  au  moment  où  l’armée  française  seule 
environnait  Genève,  comme  l’effet  d’une  méfiance  in¬ 
jurieuse.  Le  résident  de  France  fit,  sur  cette  de¬ 
mande,  les  observations  que  ses  instructions  lui  dic¬ 
taient,  requit  expressément  la  sortie  du  secours 
suisse  et  renouvela  au  surplus  l’engagement  de 
maintenir  la  liberté  entière  et  l’indépendance  de  l’E¬ 
tat  et  delà  ville  de  Genève,  conformément  à  tous  les 
traités,  et  d’après  les  principes  solennellement  pro¬ 
clamés  par  la  nation  française,  de  renoncer  à  toute 
conquête,  et  de  respecter  les  droits  de  tous  les  peu¬ 
ples  :  les  syndics  et  conseil  de  Genève,  retenus  par 
leurs  premières  alarmes,  et  jugeant  que  la  sûreté  de 
la  république  de  Genève  se  trouvait  compromise,  y 
refusèrent  leur  acquiescement.  Sur  ce  refus,  le  rési¬ 
dent  de  France  remit  l’ordre  de  protester  contre  l’in¬ 
troduction  des  troupes  appelées  dans  Genève,  et  de 
se  retirer  de  cette  ville.  Alors  les  liens  d’amitié  qui 
unissaient  depuis  si  longtemps  Genève  à  la  France 
furent  un  moment  relâchés,  et  auraient  peut-être  été 
rompus,  si  des  communications  franches  et  amicales 
n’eussent  prévenu  des  mesures  hostiles. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  de  France ,  en  char¬ 
geant  le,  citoyen  français  Anne-Pierre  Montesquiou 
Fezensac,  général  de  l’armée  des  Alpes,  de  soutenir, 
contre  toute  atteinte,  la  dignité  de  la  république 
française,  lui  a  donné  en  même,  temps  des  pleins  pou¬ 
voirs  pour  terminer  à  l’amiable  les  différends  qui 
s’étaient  élevés.  Les  syndics  et  conseil  de  Genève, 
empressés  de  donner  à  la  France  des  marques  non 
équivoques  de  rattachement  de  leur  république,  et 
du  désir  qu’ont  les  Génevois  de  maintenir  la  bonne 
harmonie  qui  a  si  heureusement,  pour  leur  patrie, 
subsisté  entre  les  deux  Etats,  ont  également  investi 
de  leurs  pleins  pouvoirs  leurs  féaux  et  bien  aimés 
frères  Jacob-François  Prévôt,  conseiller  d’Etat,  Ami 
Lullin,  ancien  conseiller  d’Etat,  membre  du  grand 
conseil,  et  François  d’Yvernois,  conseiller  du  grand 
conseil. 

Les  susdits  plénipotentiaires,  réunis  au  quartier 
de  Landrecy,  le  plénipotentiaire  de  la  république 
française  a  déclaré  que  la  France,  incapable  de  re¬ 
douter  ses  ennemis,  l’était  également  d’abuser  de  la 
victoire;  que,  venant  de  rendre  à  lui-même  un 
peuple  conquis,  à  l'instant  même  delà  conquête, 
elle  ne  pouvait  être  raisonnablement  soupçonnée  de 
vouloir  porter  atteinte,  à  la  liberté  d’un  peuple  ami; 
que  les  calculs  de  la  puissance  contre  la  faiblesse, 
cette  doctrine  insolente  des  despotes  ,  seraient  tou¬ 
jours  étrangers  à  une  nation  qui  a  fondé  ses  propres 
droits  sur  les  droits  imprescriptibles  de  l’homme; 
que,  lorsqu’au  prix  du  sang  de  ses  concitoyens,  la 
république  française  repousse  toute  intervention 
étrangère,  elle  doit  s’honorer  en  déclarant  qu’elle 
ne  prétend  introduire  aucunes  troupes,  ni  dans  la 
ville  de  Genève,  ni  dans  son  territoire  ;  qu’elle  n’en¬ 
tend  exercer  aucune  autorité  sur  cette  république , 
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aucune  êspcce  d’influence  sur  son  gouvernement  ; 
que  si,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  France 
demande  aux  syndics  et  conseil  de  se  contenter  des 
forces  armées  de  la  république  pour  remplir  le  de¬ 
voir  de  la  défendre  et  d’y  faire  observer  et  respec¬ 
ter  les  lois  qui  la  régissent,  c’est  qu’elle  regarde 
cette  mesure  comme  un  garant  de  la  liberté  de  Ge¬ 
nève,  et  comme  un  moyen  de  rendre  inviolable  la 
neutralité  que  cette  ville  a  professée,  et  que,  pour 
son  propre  intérêt,  elle  doit  religieusement  obser¬ 
ver;  qu’enfin  les  intentions  de  la  France, si  souvent 
et  si  hautement  prononcées,  ne  peuvent  être  sus¬ 
pectes  à  un  peuple  libre,  et  qu’il  ne  serait  permis  de 
les  calomnier  qu’aux  fauteurs  du  despotisme  et  de  la 
tyrannie. 

Les  plénipotentiaires  des  syndics  et  conseil  de  Ge¬ 
nève  ,  après  avoir  déclaré  de  leur  part,  qu’ayant 
l’honneur  d’être  les  magistrats  d’un  peuple  libre, 
ils  ne  reconnaissent  et  ne  reconnaîtront  jamais  d’au¬ 
tres  juges  de  leur  conduite  que  l’Etre  suprême  et 
leurs  concitoyens,  ont  ajouté  que  le  gouvernement 
de  Genève,  lié  par  sa  profonde  reconnaissance  envers 
la  France,  et  par  ses  devoirs  envers  sa  patrie,  a  tra¬ 
vaillé  constamment  à  conserver  les  relations  hono¬ 
rables  et  utiles  qui  unissaient  les  Génevois  avec  la 
nation  française;  (pie,  loin  d’avoir  eu  ou  seulement 
conçu  des  idées  hostiles,  il  a  été  sans  relâche  oc¬ 
cupé  des  moyens  de  conserver  la  paix;  que  s’il  a 
désiré  et  obtenu  que  Genève  fut  comprise  dans  la 
neutralité  du  corps  helvétique,  c’est  qu’il  savait 
combien  cette  neutralité  était  loyale  et  franche,  et 
qu’il  l’envisageait  comme  un  gage  assuré  de  la 
paix;  que  si,  dans  les  jours  d’alarme,  il  a  réclamé, 
a  l’exemple  de  ses  prédécesseurs,  le  secours  de  ses 
généreux  alliés,  qu’il  savait  pacifiques  et  neutres, 
c’est  qu’il  a  vu  dans  ce  secours  un  moyen  de  con¬ 
server  la  paix,  et  avec  elle  la  sûreté  et  la  liberté  de 
la  république;  mais  qu’aujourd’hui ,  pleinement 
tranquillisé  par  l’assurance  des  sentiments  de  la  ré¬ 
publique  française,  si  longtemps  exprimés  par  son 
plénipotentiaire,  il  s’abandonne  à  la  confiance  que 
lui  inspirent  des  déclarations  aussi  formelles;  et, 
voulant  écarter  jusqu’à  l’apparence  d’un  doute  que 
la  France  envisageait  comme  injurieux,  il  s’em¬ 
presse  d’adhérer  à  ses  désirs,  en  remerciant  ses  chers 
et  fidèles  alliés  d’un  secours  qu’il  ne  juge  plus  né¬ 
cessaire  dans  les  circonstances  actuelles. 

Et,  pour  que  l’effet  de  ces  déclarations  respectives 
ne  soit  point  équivoque,  les  articles  suivants  ont  été 
arrêtés. 

Art.  Itr.  Tousfes  corps  de  troupes  suisses  qui  sont  actuel¬ 
lement  à  Genève  se  retireront  en  Suisse,  et  ladite  retraite 
sera  consommée  d’ici  au  1er  décembre  prochain. 

II.  D’ici  à  la  même  époque ,  la  grosse  artillerie  et  les 
troupes  françaises  qui  environnent  Genève,  et  qui  s’en 
étaient  approchées  en  raison  des  différends  terminés  par  la 
présente  convention,  seront  retirées  et  placées  de  manière 
qu’elles  ne  puissent  donner  aucun  motif  d’alarme  à  Ge¬ 
nève. 

III.  Dès  la  date  de  la  présente  convention ,  la  libre  com¬ 
munication  entre  les  habitants  de  la  Savoie  et  les  deux  ré¬ 
publiques,  et  l’entière  liberté  du  transit  de  Genève  en 
Suisse,  et  de  Suisse  ù  Genève,  seront  rétablies  sur  le  même 
pied  qu’en  temps  de  paix,  conformément  aux  traités  et  à 
l’usage. 

IV.  La  république  de  Genève  se  réserve  expressément  et 
solennellement  tous  les  traités  antérieurs  avec  ses  voisins, 
et  spécialement  celui  de  1784  avec  les  louables  cantons  de 
Zurich  et  de  Berne,  ainsi  que  l’article  V  du  traité  de  neu¬ 
tralité  de  1782  :  n’entendant  la  république  française  que 
ladite  réserve  puisse  la  lier  aux  traités  dans  lesquels  elle 
n  est  pas  intervenue ,  ni  préjudicier  en  rien  ù  la  faculté 
qu  elle  s  est  réservée  de  revoir  ses  propres  traités,  qu’elle 
exécute  provisoirement  jusqu’il  l’époque  de  celte  révision. 

V.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  la  république 
fi ançaise  et  par  la  république  de  Genève,  et  les  lettres  de 


ratification  en  seront  échangées  de  part  et  d’autre  dans  le 
terme  de  douze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  en  double  original  et  convenu  entre  nous,  au  quar¬ 
tier-général  de  Landrecy ,  le  2  novembre  17ü2 ,  l’an  1er  t!c 
la  république  française. 

Signé  te  gênerai  de  L'armée  des  Alpes,  Montesquioi  , 
J.-F.  Prévôt,  conseiller  d  Etat  ;  Ami  Lillin, 
conseiller  d’ Etat ,  membre  du  grand  conseil: 
François  d’Yvernois,  membre  du  grand  conseil» 
Pour  copie  conforme. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères ,  Lebrun. 

Quelques  murmures  interrompent  et  suivent  la 
lectures  de  cette  pièce.  —  Elle  est  renvoyée  aux  co¬ 
mités  diplomatique  et  de  la  guerre. 

On  demande  que  Rovère  fasse,  séance  tenante,  son 
rapport  sur  la  conduite  du  général  Montesquiou. 

Rovère,  au  nom,  des  comités  diplomatique,  de  la 
guerre  et  de  sûreté  publique  :  Votre  tribune  a  sou¬ 
vent  retenti  de  l’éloge  d’un  général  dont  les  senti¬ 
ments  et  la  conduite  ont  été  jusqu’à  présent  un  pro¬ 
blème.  Vous  nous  avez  chargés  de  fixer  les  idées  in¬ 
décises  des  représentants  de  la  nation  sur  un  homme 
chargé  à  la  lois  de  deux  missions  de  la  plus  grande 
importance;  comme  général  d’armée,  de  propager 
les  principes  salutaires  de  la  déclaration  des  droits, 
de  provoquer  la  vengeance  d’un  peuple  qu’une 
grande  trahison  ourdie  contre  la  liberté  naissante 
a  lassé;  comme  plénipotentiaire  de  la  république, 
de  terminer  les  différends  élevés  avec  Genève,  et  d’y 
faire  respecter  le  nom  français  et  les  traités. 

Qu’a-t-il  fait?  Adroit  dans  l’art  de  l’intrigue,  et 
instruit  du  mauvais  effet  qu'avait  produit  ia  con¬ 
duite  de  Witlgenstein,  il  a  caressé  les  amis  de  la  li¬ 
berté,  visité  les  sociétés  patriotiques,  il  a  manifesté 
des  intentions  civiques,  professé  même  des  maximes 
républicaines  ;  mais  combien  ses  actions  ont  démenti 
ses  principes!  Il  parlait  en  homme  libre,  il  agissait 
en  esclave.  Partageant  l’opinion  de.  beaucoup  de 
bons  et  de  mauvais  citoyens  sur  Lafayette,  il  quitta 
comme  lui  son  armée,  pour  venir  à  cette  barre  faire 
des  pétitions  et  exagérer  la  force  des  troupes  du  roi 
de  Sardaigne  en  Piémont. 

L’Assemblée  législative  lui  a  accordé  le  droit  de 
réquisition  ;  mais  bientôt  les  amis  de  la  liberté,  brû¬ 
lant  de  se  signaler  pour  leur  patrie,  se  virent  déçus 
de  leurs  espérances,  et  réduits  au  licenciement  ou  à 
l’inaction,  tandis  que  le  canon  d’alarme  retentissait 
à  Paris.  On  lui  demandait  des  renforts  pour  l'armée 
des  Ardennes,  il  laissait  dans  l'inaction  les  bataillons 
de  Nîmes,  d’Avignon,  d’Arles,  et  refusait  des  déta¬ 
chements  indispensables  pour  le  camp  de  Chàlons. 
lise  plaignait  continuellement  de  n’avoir  pas  assez 
de  forces,  en  même  temps  qu'il  licenciait  celles  qui 
lui  venaient  de  toutes  parts.  On  lui  reproche  encore 
d’avoir  éloigné  de  lui  les  officiers  patriotes,  de  s’être 
entouré,  pour  son  état-major,  d’officiers  perdus  dans 
l’opinion  des  bons  citoyens.  On  lui  reproche  d’avoir 
favorisé,  par  ses  temporisations,  au  roi  de  Sardaigne 
les  moyens  de  faire  monter  son  artillerie,  et  d’avoir 
laissé  écouler  dans  l’inaction  la  saison  la  plus  propre 
aux  opérations  militaires. 

La  menace  d’un  décret  de  destitution  est  le  seul 
mobile  qui  l’ait  enfin  déterminé  à  s’émouvoir  et  à 
entrer  dans  la  Savoie;  il  n’y  est  entré  que  le  23  sep¬ 
tembre,  tandis  qu’il  devait  s’en  emparer  dès  le  15 
août.  Pour  donner  un  prétexte  à  ces  lenteurs,  il 
avait  exagéré  les  forces  du  roi  de  Sardaigne,  tandis 
qu’elles  ne  s’élevaient  effectivement  qu’à  onze  mille 
hommes. 

Voici  ce  qu'écrivait,  à  cet  égard,  le  17  septembre, 
le  ci-devant  comte  Duchillau,  aux  frères  du  roi,  et 
c’est  peut-être  la  première  fois  que  la  vérité  soit  sor¬ 
tie  de  la  bouche  d’un  émigré  : 

«  Je  me  suis  attaché  à  la  suite  du  comte  de  Narbonne, 
croyant  pouvoir  être  utile  dans  cette  partie  ;  mais  les  trou* 


fies  piémontaises  sonl  trop  fail  les  pour  agir  seules ,  n’étant 
que  de  onze  mille  hommes;  mais  elles  ne  feront  aucune  dif- 
liculté  pour  se  réunir  aux  ordres  de  votre  altesse  sérénis- 
sime  (le  duc  de  Condé)  et  deM.  d’Esterhazy.  Si  nous  rece¬ 
vons  un  renfort  de  dix  mille  Autrichiens,  le  roi  de  Sardaigne 
sera  à  même  de  porter  de  grands  coups  ,  et  d’opérer  une 
contre-révolution  à  Lyon  ,  pendant  que  vos  altesses  séré- 
nissimes  entreront  dans  la  Champagne.  Mais  je  ne  parle 
encore  que  de  probabilités  :  car,  malgré  les  bonnes  inten¬ 
tions  du  roi,  il  esta  craindre  que  les  ministres  ne  retardent 
l’ellet  de  ses  promesses;  et  ce  qui  augmente  mes  craintes, 
c’est  le  peu  de  préparatifs  que  l’on  fait,  la  lenteur  que  l’on 
met  à  se  procurer  des  chevaux  de  trait ,  et  tous  les  autres 
objets  nécessaires  à  une  guerre  offensive.  L’esprit  des  trou¬ 
pes  est  bon;  mais  l’apathie  des  généraux  est  telle,  qu’ils 
n’ont  pas  encore  fait  monter  une  seule  pièce  de  canon. 
S  iis  avaient  affaire  aux  Français  d’autrefois,  commandés 
par  votre  altesse  sérénissime,  il  y  aurait  longtemps  que  la 
Savoie  ne  serait  plus  au  pouvoir  du  roi  de  Sardaigne.  » 

Signé  le  comte  Duchillau. 

Mais  Montesquiou  n’est  pas  seulement  coupable 
d'avoir  trompé  le  corps  législatif  sur  la  force  des 
ennemis;  il  est  coupable  encore  d’avoir  dilapidé  les 
finances  de  l’État  par  des  marchés  frauduleux  qu’il 
a  autorisés.  On  vous  en  a  déjà  dénoncé  plusieurs; 
mais  voici  le  plus  grand  grief  contre  ce  général. 
Chargé  des  pleins  pouvoirs  de  la  république,  pour 
rappeler  à  ses  devoirs  l’État  de  Genève,  qui  avait 
violé  les  traités,  il  a  fait  une  transaction  honteuse, 
dans  laquelle  les  intérêts  et  la  dignité  nationale  se 
trouvaient  compromis.  11  a  enchaîné  devant  Genève 
la  valeur  de  nos  soldats;  il  a  terni  la  gloire  du  nom 
français,  en  faisant  avec  quelques  aristocrates  gene¬ 
vois,  quoiqu’avant  à  ses  ordres  une  nombreuse  ar¬ 
mée,  une  capitulation  qu’une  poignée  de  Français 
avait  refusée  à  Brunswick  et  à  ses  immenses  cohor¬ 
tes;  il  a  usurpé  le  pouvoir  législatif,  en  exécutant  ce 
traité  ayant  la  ratification,  et  en  souscrivant  à  l’ar¬ 
ticle  infâme  portant  que  dès  le  lendemain  les  trou¬ 
pes  se  retireraient  de  devant  Genève,  et  que  la  grosse 
artillerie  rentrerait  sur-le-champ  dans  les  arsenaux  ; 
il  a  usurpé  le  pouvoir  exécutif,  en  contremandant 
les  troupes  qui  marchaient  vers  Genève  par  ordre  du 
conseil;  enfin,  le  pouvoir  exécutif  lui  ayant  demandé 
une  seconde  fois  des  troupes  pour  renforcer  l’armée 
de  Custine,  au  lieu  d’obéir,  il  a  licencié  les  bataillons 
de  grenadiers  volontaires  qui  lui  restaient,  et  par-là 
compromis  la  sûreté  même  de  la  Savoie. 

La  seconde  convention  qu’il  a  faite,  en  date  du  2 
novembre,  avec  les  députés  de  Genève,  ne  vaut  pas 
mieux  que  la  première,  et  il  y  a  mis  tant  de  lenteur, 
qu’il  est  parvenu  à  mettre  le  pouvoir  exécutif  dans 
la  nécessité  d’y  consentir,  en  annonçant  que  la  ri¬ 
gueur  de  la  saison  l’empêche  d’entreprendre  aucunes 
opérations  militaires.  C’est  ainsi  qu’il  a  livré  les  pa¬ 
triotes  génevois  au  despotisme  militaire  et  à  l’aristo¬ 
cratie  des  magistrats. 

Rovère  entre  dans  quelques  développements  sur 
ces  différents  griefs,  et  propose  le  décret  d’accusation 
contre  Montesquiou. 

Dubois-Crancé  :  Vos  commissaires  à  l’armée  des 
Alpes  ayant  été  interpellés  de  vous  rendre  compte 
des  renseignements  qu’ils  ont  recueillis  sur  la  con¬ 
duite  du  général  Montesquiou,  je  vais  vous  faire  con¬ 
naître  leur  opinion  à  son  égard.  Ayant  partagé  l’o¬ 
pinion  de  Lafayette,  il  a  organisé  dans  ce  sens  son 
état-major;  mais  était-ce  au  milieu  de.  la  conquête 
rapide  de  la  Savoie,  alors  que  ce  général  était  envi¬ 
ronné  des  acclamations  de  son  armée,  et  des  cris  de 
la  reconnaissance  des  Savoisiens,  que  vos  commis¬ 
saires  eussent  pu  élever  la  voix  pour  vous  commu¬ 
niquer  leurs  soupçons?  Cependant,  dès  notre  pre¬ 
mière  dépêche,  nous  vous  l’avons  dénoncé  pour 
avoir,  sans  autorisation,  licencié  plusieurs  batail¬ 
lons  de  grenadiers  nationaux,  dans  le  moment  même 


où  il  recevait  ordre  de  marcher  sur  Genève,  et  de 
fournir  des  renforts  pour  1  armée  de  Kellermann. 
Nous  n  avons  reçu  aucune  réponse  à  cette  dénoncia¬ 
tion. 

Notre  mission  était  finie  ;  cependant,  inquiets  de  la 
conduite  qu’il  pouvait  tenir  devant  Genève,  nous  l’y 
avons  accompagné;  toutes  ses  opérations,  ses  con¬ 
versations,  sa  correspondance,  nous  ont  convaincus 
de  sa  répugnance  marquée  à  forcer  militairement  la 
république  de  Genève  de  réparer  ses  torts  envers  la 
France.  Nous  pouvons  même  dire  qu’il  laissa  un  jour 
échapper  le  secret  de  sa  conduite,  lorsque  l’ayant  in¬ 
vité  a  jeter  quelques  bombes  dans  Geneve,  pour  faire 
accélérer  les  négociations, il  nous  répondit  :  N’enten¬ 
dez-vous  pas  d’ici  les  cris  des  capitalistes  de  Paris? 
Cependant  il  faisait  quelques  préparatifs,  mais  avec 
tant  de  lenteur,  qu’il  est  évident  qu’il  n’attendait  que 
les  rigueurs  de  la  saison  pour  se  retirer.  C’est  dans 
ces  circonstances  que  vos  commissaires  sont  partis; 
ils  ont  traversé  Genève,  et  la  faiblesse  des  prépa¬ 
ratifs  de  défense  dans  cette  ville  leur  a  fait  voir 
qu’on  y  craignait  peu  d’être  attaqué.  Nous  avons 
cru  qu'il  pourrait  être  dangereux  de  publier  ces 
soupçons  lorsque  nous  n’avions  encore  que  des 
preuves  morales;  aujourd’hui  que  nous  avons  les 
preuves  matérielles,  nous  nous  eu  référons  au  dé¬ 
cret  d’accusation  qui  est  proposé. 

La  Convention  décrète  qu’il  y  a  lieu  à  accusa¬ 
tion  contre  Anne-Pierre  Montesquiou,  général  de 
l’armée  des  Alpes. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  fait  passer 
un  don  de  500  écus  pour  les  frais  de  la  guerre,  fait 
par  un  fabricant  suisse,  qui  s’engage  à  renouveler 
le  même  don  deux  ou  trois  fois  dans  l’année. 

—  Barthélemi,  ambassadeur  de  France  près  la 
diète  helvétique,  envoie  2,000  liv.  pour  la  même 
destination;  et  Laquiante,  secrétaire  d’ambassade, 
200  liv. 

—  Les  employés  dans  l’administration  des  postes 
à  Paris  offrent  la  septième  collecte  faite  entre  eux 
pour  les  frais  de  la  guerre.  Elle  monte  pour  le  mois 
d’octobre  à  la  somme  de  2,052  liv.  9  sous.  (On  ap¬ 
plaudit.)  —  On  proclame  plusieurs  autres  dons  pa¬ 
triotiques.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  10  NOVEMBRE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui  de¬ 
mande  à  être  autorisé  à  donner  un  avancement  au 
citoyen  Duval ,  capitaine  de  la  corvette  la  Perdrix , 
arrivant  de  la  Guadeloupe,  ainsi  qu’à  ses  camarades 
d’équipage. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  marine, 
pour  en  faire  son  rapport  demain. 

— Surla  proposition  faite  par Brival,etappuyée  par 
Lanot,  d’annuler  toutes  les  nominations  d’électeurs 
qui  peuvent  avoir  été  faites  par  les  assemblées  pri¬ 
maires,  autrement  qu’en  vertu  du  décret  du  11  août 
dernier,  la  Convention  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er  Toutes  les  nominations  d’électeurs  faites  par 
les  assemblées  primaires,  depuis  celles  qui  ont  eu  lieu  en 
vertu  du  décret  du  11  août  dernier,  sont  nulles  et  de  nul 
effet. 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  parvenir  sans 
délai  le  présent  décret,  et  même  d’en  prévenir  les  corps 
électoraux  qui  doivent  se  rassembler  le  11  de  ce  mois.  » 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  dans  le  dé¬ 
partement  du  Nord. 

Lille,  le  “  novembre,  l’an  1er  de  la  re'publique. 

«Représentants  du  peuple,  le  général  Labourdonnaye 
avait  donné  l’ordre  d’attaquer  hier  matin  les  ennemis  sur 
plusieurs  points,  et  de  faire  au  même  instant  une  fausse 
attaque  sur  Menin.  Ces  différents  mouvements  ont  été  par¬ 
faitement  exécutés;  les  Autrichiens  ont  été  battus  au  Pont- 
Rouge,  à  Cormine,  ù  Varneton,  et  tous  ces  postes,  bicq 


retranchés,  ont  été  évacués.  Le  maréchal-de-camp  Cha- 
morin  a  prouvé  dans  ces  trois  attaques  beaucoup  d’intel¬ 
ligence  et  d’intrépidité;  les  trois  divisions  de  la  gendarme¬ 
rie  nationale  et  leurs  canonniers  ont  soutenu  la  réputation 
des  hommes  du  14  juillet;  bravoure  et  discipline,  telle  a 
été  leur  conduite;  il  est  bien  doux  pour  nous,  après  avoir 
porté  des  plaintes  contre  plusieurs  individus  de  ce  corps, 
d’avoir  ù  le  louer.  Plusieurs  personnes,  dans  l’abbaye  de 
Varneton  et  autres  lieux,  avaient  déjà  pillé  du  beau  linge 
et  des  effets  précieux;  les  gendarmes  y  sont  accourus,  se 
sont  emparés  des  postes,  y  ayant  rétabli  le  bon  ordre,  et 
ont  fait  restituer  une  grande  partie  des  objets  volés;  De- 
bellegarde,  notre  collègue,  en  a  été  témoin. 

«Dans  ces  trois  affaires,  nous  avons  eu  environ  quinze 
hommes  de  blessés,  et  cinq  ou  six  volontaires  qui  se  sont 
noyés  ;  nous  avons  fait  aux  ennemis  cinquante  prisonniers; 
on  leur  a  sans  doute  tué  et  blessé  du  monde,  car  on  a  vu 
beaucoup  de  sang  sur  les  chemins  ;  plusieurs  prisonniers 
qui  arrivent  dans  ce  moment  nous  assurent  que  les  Autri¬ 
chiens  ont  eu  cinquante-deux  hommes  de  tués  au  Pont- 
Rouge,  Comines  et  Varneton. 

«  Maintenant  la  rivière  de  la  Lys  est  libre,  et  c’est  un 
avantage  inappréciable  pour  l’armée;  car  les  fourrages 
commençaient  à  manquer,  et  un  seul  bateau  en  porte 
soixante  charrettes. 

«  Le  citoyen  Desbruniers,  colonel  du  12°  régiment  d’in- 
fanterie,  commandait  la  fausse  attaque  sur  Menin  ;  les  dis¬ 
positions  qu’il  a  faites  dans  cette  affaire,  et  la  manière 
dont  il  s’est  conduit,  prouvent  la  bravoure  et  les  talents 
militaires  de  cet  excellent  officiel'.  Les  premiers  bataillons 
des  volontaires  de  la  Gironde  et  du  d2e  d’infanterie  ont  at¬ 
taqué  le  poste  d’Hallième,  fortement  retranché;  ils  ont 
soutenu  le  feu  de  l’ennemi  avec  une  intrépidité  digne  d’é¬ 
loges  ;  et  sans  tirer  un  coup  de  fusil ,  ils  ont  forcé  ce  poste 
la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  Les  Autrichiens  ont  eu 
trente  hommes  de  tués,  et  l’on  a  fait  quarante-neuf  pri¬ 
sonniers,  dont  deux  officiers.  Nous  avons  treize  morts  et 
dix-sept  blessés.  Plusieurs  l’ont  été  par  une  fausse  ma¬ 
nœuvre  du  18®  régiment  d’infanterie,  ci-devant  Penlhièvre, 
qui  était  placé  en  seconde  ligne. 

«  A  mesure  que  les  troupes  de  la  république  s’avancent 
sur  le  territoire  soumis  encore  à  la  maison  d’Autriche,  la 
désertion  augmente  dans  l’armée  ennemie.  L’avant-garde 
du  camp  deSamghiem,  commandée  par  le  maréchal-de- 
camp  Lamorlière,  est  partie  ce  matin,  dirigeant  sa  route 
sur  Tournay  ;  l’armée  ne  tardera  pas  à  la  suivre.  Plusieurs 
divisions  de  l’armée  commandée  par  le  général  Dumou- 
ricz  se  sont,  à  ce  qu’on  nous  a  dit,  présentées  devant 
Mons.  Depuis  deux  jours  on  entend  lebruit  de  l’artillerie  ; 
mais  nous  n’en  connaissons  pas  encore  le  résultat. 

«  Avant-hier  au  soir,  nous  avons  lu,  dans  certains  pa¬ 
piers  publics  que,  sur  la  motion  de  M.  Barère,  la  Conven¬ 
tion  nationale  a  décrété  que  nous  retournassions  dans  son 
sein,  lorsque  nous  croirions  que  notre  présence  n’est  plus 
nécessaire  dans  le  département  du  Nord;  et  dans  d’autres, 
qu’elle  nous  rappelait.  Pour  nous  tirer  de  l’incertitude  où 
nous  sommes,  nous  la  prions  de  vouloir  ordonner  que  ce 
décret  nous  soit  envoyé.  En  rendant  à  la  Convention  la 
justice  qui  lui  est  due,  nous  pensons  que  ceux  qui  con¬ 
naissent  notre  civisme  et  la  pureté  des  principes  que  nous 
professons  depuis  la  révolution  de  1789  n’ont  pas  cru  que 
nous  eussions  formé  le  projet  d’influencer  les  opinions  d’un 
peuple  qui  veut  se  donner  un  gouvernement,  pareequ’il 
en  a  le  droit. 

«  Notre  unique  intention  était  d’entrer  dans  le  Brabant 
pour  l’intérêt  de  la  république  et  de  ce  même  peuple  que 
nous  chérissons,  pareequ’il  abhorre,  comme  nous,  la  ty¬ 
rannie.  Nous  voulons  y  suivre  le  fil  de  plusieurs  intrigues, 
et  y  surveiller  les  intrigant  s  ;  car  nous  les  détestons  autant 
q>  :  les  rois.  Dans  peu  de  temps  la  Convention  nationale 
sera  ù  même  de  juger  si  nos  vues  étaient  utiles  ou  non. 

«Nos  collègues  Doulcet,  Duhem  et  Duquesnoy  sont  par¬ 
tis,  depuis  avant-hier  matin,  pour  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  où  leur  présence  est  absolument  nécessaire. 
Le  citoyen  Daoust  étant  incommodé,  s’est  rendu  à  Douai, 
en  revenant  de  Maubeuge,  pour  y  soigner  sa  santé.  Debel- 
legardeot  moi  sommes  restés  ici  pour  y  expédier  des  af¬ 
faires  de  la  plus  grande  importance.  Nos  collègues  ne  tar¬ 
deront  pas  à  nous  rejoindre,  et  nous  retournerons  à  la 
Convention.  Signé  Dp.lmas,  Debei-lecaude.» 


Autre  lettre  des  commissaires  à  l’armée  du  Nord, 

Lille,  le  8  novembre  1792, 

«  Représentants  du  peuple,  nous  avons  reçu  ce  matin, 
vers  les  neuf  heures,  la  nouvelle  de  la  prise  de  Mons.  Le 
général  Dumouricz  est  entré  dans  celte  ville,  le  7  avant 
midi  ;  nous  n’avons  encore  aucune  relation  de  celle  expé¬ 
dition.  Le  général  Labourdonnaye  est  parti  ce  malin  du 
camp  de  Saint-Guillain  pour  venir  un  instant  ici,  où  il 
avait  des  ordres  à  donner  à  midi.  L’aide-de-camp  du  ma- 
réchal-dc-camp  Ruault  lui  a  porté  la  nouvelle  qu’un  ci¬ 
toyen  de  Tournay  venait  d’arriver  à  toute  bride  au  quar¬ 
tier-général ,  pour  l’informer  que  les  Autrichiens  avaient 
évacuécette  vi  Ile  la  nuitdernière,  àdeuxheures  du  matin. 
Les  ordres  ont  été  donnés  sur-le-champ  pour  faire  marcher 
une  forte  avant-garde,  chargée  de  s’assurer  si  l’ennemi  est 
effectivement  évacué.  11  arrive  à  chaque  instant  un  grand 
nombre  de  déserteurs  ;  plusieurs  viennent  de  nous  assurer 
que  l’armée  ennemie  manquait  de  tout,  que  son  courage 
est  essentiellement  abattu,  et  que  sous  peu  de  jours  des 
compagnies  entières  déserteront  avec  armes  et  bagages  ; 
cent  hommes  de  l’armée  deClairfayt  lui  ont  échappé,  etsont 
entrés  à  Charleville  avec  leurs  armes.  La  Convention  pè¬ 
sera  dans  sa  sagesse  s'ii  ne  conviendrait  pas  d’organiser 
les  soldats  étrangers  qui  viennent  défendre  la  cause  de  la 
liberté,  de  manière  à  ne  pas  leur  laisser  une  grande  in¬ 
fluence  dans  l’armée  des  frontières  du  Nord.  R  serait  fâ¬ 
cheux  qu’il  se  formât  un  parti  dans  la  Belgique  qui  voulût, 
les  armes  à  la  main ,  influencer  l’opinion  du  peuple.  Ces 
principes  ne  sont  pas  ceux  delà  Convention  nationale,  ce 
ne  sont  pas  aussi  les  nôtres  ;  nous  combattons  avec  autant 
d’énergie  le  despotisme  militaire,  que  nous  avons  combattu 
le  despotisme  d’un  roi  corrupteur. 

«Wervick,  situé  entre  Comines  et  Menin,  a  été  pris 
hier  au  soir ,  à  onze  heures. 

«L’avant-garde  du  général  Dumouriez,  dans  l’affaire 
du  bois  de  Boussu ,  a  tué  aux  ennemis  deux  cents  hommes, 
et  fait  cinq  cents  prisonniers;  cinquante  chasseurs  à  che¬ 
val  du  5e  régiment  s’étant  portés  en  avant  du  camp  de 
Samghiem,  pour  faire  une  reconnaissance,  ont  tué  qua¬ 
rante  Tyroliens;  ils  auraient  pu  se  retirer  sans  perdre  un 
seul  homme;  mais,  ayant  voulu  sabrer  les  ennemis  restés 
au  champ  de  bataille,  des  hulans  cachés  dans  un  bois  leur 
ont  tué  dix  hommes.  C’est  une  perte,  car  ce  régiment  fait 
parfaitement  la  guerre.  L’artillerie  française  mérite  les  plus 
grands  éloges  :  c’est  un  corps  bien  précieux  pour  la  répu¬ 
blique;  il  est  aussi  patriote  que  brave,  il  se  couvre  de  gloire 
dans  toutes  ses  actions.  Les  chasseurs  à  pied  de  Paris, 
nouvellement  organisés,  se  conduisent  parfaitement  et  se 
battent  comme  des  lions.  Le  général  Duval  a  fait  dégrader 
avant-hier  un  officier  et  un  maréchal-dcs-logis  deshussards 
de  la  république,  qui  avaient  fui  devant  les  ennemis;  ils 
ont  été  rasés,  et  leur  uniforme  et  marques  distinctives  ont 
été  brûlés.  Les  troupes  ont  applaudi  à  cette  expédition.  Les 
défenseurs  delà  liberté  n’aiment  point  les  lâches. 

«  Signé  les  commissaires  de  la  Convention  nationale.  » 

Le  lieutenant-général  Labourdonnaye,  comman¬ 
dant  l’armée  du  Nord,  au  ministre  de  la  guerre. 

Tournay,  le  8  nov.  1792,  l’an  1er  de  la  république. 

«  Citoyen ,  l’évacuation  de  Mons  a  entraîné  celle  de 
Tournay.  Les  derniers  postes  de  l’ennemi  ayant  quilté  notre 
frontière  ce  malin,  nous  avons  cru  que  Tournay  ne  se  sou¬ 
tiendrait  pas  :  je  suis  entré  ce  soir  avec  la  première  division 
de  mon  armée;  la  deuxième,  campée  à  Gisoing,  me  suivra 
demain,  et  nous  nous  prépaions  à  continuer  les  opérations 
combinées.  La  joie  des  habitants  de  Tournay  est  si  mar¬ 
quée,  que  tout  annonce  que  les  armées  françaises,  com¬ 
battant  pour  la  liberté  et  pour  la  destruction  des  pouvoirs 
héréditaires,  elles  trouveront  des  alliés  chez  tous  les 
peuples.  Labourdonnaye.»  (La  suite  demain.) 

N.  B.  Le  ministre  de  la  guerre  ayant  demandé  à  être 
autorisé  à  faire  partir  pour  l’armée  des  Ardennes  les  vo- 
lonl aires  qui  sont  rassemblés  et  soldés  à  Paris  et  aux  envi¬ 
rons,  afin  de  remplacer  les  bataillons  qui  sont  destinés  à 
renforcer  l’armée  de  Custine,  une  discussion  longue  et 
vive  s’est  engagée  sur  cette  proposition.  Buzot,  Barbaroux 
et  plusieurs  autres  membres  l’ont  combattue  avec  chaleur. 
Elle  a  été  rejetée.  —  Un  ordre  du  jour  motivé  a  cependant 
laissé  au  ministre  la  faculté  d’employer  les  bataillons  qui 
sont  organisés. 


GAZETTE  NATIONALE  LE 


N°  317.  Lundi  12  Novembre  1792.  —  L'an  1er  de  la  République  Française . 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  20  octobre. — On  assure  qu’il  est  question 
de  payer  les  dettes  du  roi ,  et  qu’on  veut  appliquer  à  cet 
objet  le  fonds  des  domaines  de  la  couronne.  Ces  biens, 
pour  peu  qu’on  mette  de  probité  dans  leur  administration , 
peuvent  rapporter  un  revenu  annuel  de  deux  millions. 
Mais  alors,  qui  fournira  aux  dépenses  personnelles  du 
roi  ?  La  Confédération  lui  donnera-t-elle  une  pension  ali¬ 
mentaire  ? 

A  la  faveur  des  pardons,  des  offres  d’amnistie,  le  parti 
oppresseur  veut  séduire  la  masse  de  la  nation  polonaise  qui 
le  méprise.  Mais  ces  usurpateurs  insolents  ne  recueillent 
que  la  haine  et  les  malédictions.  Le  crédit  justement  mé¬ 
rité  des  défenseurs  de  la  liberté  polonaise  ;  la  vénération 
publique  qui  suit  partout  ces  généreux  citoyens ,  est  pour 
eux  un  spectacle  insupportable.  La  vertu  les  blesse;  ils 
veulent  s’en  venger. 

On  a  fait  la  proposition  d’infliger  une  peine  à  ceux  qui 
ne  délivreraient  pas  la  médaille  frappée  en  l’honneur  du 
prince  Poniatowski,  si  elle  était  en  leur  possession  ;  mais 
un  parti  plus  modéré  a  rejeté  cette  proposition.  On  voulait 
aussi  faire  le  procès  à  ceux  qui  avaient  fait  le  serment  civi¬ 
que,  principalement  au  comte  Woldzecki,  à  Cracovie; 
mais  cette  horreur  n’a  pas  été  sanctionnée.  Le  comte  Po¬ 
tocki  ne  s’oublie  point  dans  la  distribution  de  l’argent  de 
l’impératrice;  il  s’est  fait  payer  à  bon  compte  160  mille 
florins,  pour  fourrages  qu’il  doit  avoir  délivrés.  Cet  homme 
a  besoin  d’argent.  Il  en  faut  aux  audacieux  usurpateurs. 

ALLEMAGNE. 

Coblcniz,  le  28  octobre. — On  a  publié  ici,  de  la  part 
de  l'aide-de-camp  prussien  Riche),  l’instruction  suivante 
au  magistrat  de  celte  ville  : 

«  Je  veux  être  logé  avec  mon  secrétaire,  un  chasseur  de 
campagne  et  dix-sepl  chevaux,  dans  la  maison  du  conseil¬ 
ler  secret  Linx.  Demain  malin  ù  sept,  et  le  soir  à  huit 
heures,  deux  magistrats  se  rendront  chez  moit  pour  tout 
expédier;  le  magistrat  municipal  en  est  responsable. 

Le  bourgmestre  fera  (suit  la  spécification);  s’il  ne  le 
fait  pas  exactement,  je  m’en  prendrai  il  lui. 

L’indigne  conduite  de  quelques  personnes  (quelques- 
unes  sont  nommées)  changera ,  à  ce  que  j’espère. 

Demain,  à  huit  heures,  je  veux  savoir  qui  a  donné  l’or¬ 
dre  de  détruire  les  batteries  et  les  préparatifs  de  défense. 

Je  demande,  au  nom  du  roi,  qu’il  ne  soit  plus  question 
d’invitation  ultérieure  des  ennemis.  » 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Proclamation  du  conseil  exécutif  pro¬ 
visoire. — Extrait  des  registres  du  conseil  exécu¬ 
tif  provisoire.  —  Séance  du  24  octobre  1792,  l’an 
1er  de  la  république. 

«  Le  conseil  délibérant  sur  la  situation  de  la  répu¬ 
blique,  relativement  à  la  guerre  qu’elle  a  entreprise 
contre  les  despotes  coalisés. 

«  Considérant  qu’en  vain  le  patriotisme  des  ci¬ 
toyens,  la  valeur  des  soldats  et  l’habileté  des  généraux 
auraient  repoussé  au-delà  des  frontières  les  armées 
ennemies,  si  elles  pouvaient  encore,  en  s’établissant 
dans  les  pays  circonvoisins,  s’y  renforcer  avec  sécu¬ 
rité,  et  y  préparer  impunément  les  moyens  de  renou¬ 
veler  incessamment  leur  invasion  ; 

«  Considérant  que  toute  résolution  généreuse  et 
nécessaire  pour  l’honneur,  comme  pour  la  sûreté  de 
la  république,  ne  peut  qu’être  avouée  par  la  nation 
et  par  la  Convention  nationale  ; 

3  Série .  —  Tome  I. 


«Arrête,  que  les  années  françaises  ne  quitteront 
point  les  armes,  et  ne  prendront  point  de  quartiers 
d’hiver,  jusqu’à  ce  que  les  ennemis  de  la  république 
aient  été  repoussés  au  delà  du  Rhin. 

«  Pour  ampliation  conforme  au  registre. 

«  Signé  Grouvelle,  secrétaire.  » 

«  Citoyens-soldats, 

«  Ce  que  le  pouvoir  exécutif  vous  commande,  ce 
que  vous  avait  déjà  ordonné  un  décret  de  la  nation, 
est  sans  doute  le  vœu  le  plus  ardent  de  vos  cœurs. 

«  C’est  vous  qui  avez  vu  de  plus  près  les  ravages 
de  nos  ennemis;  c’est  vous  qui  avez  coupé  leur  mar¬ 
che;  c’est  vous  qui,  de  poste  en  poste,  avez  chassé 
ces  armées  d’esclaves  et  de  tyrans  hors  de  nos  fron¬ 
tières;  c’est  vous  qui  devez  sentir  l’impossibilité  de 
vous  arrêter  un  instant  dans  une  course  si  glorieuse. 

«  Ces  satellites  des  despotes  ne  sont  plus  sur  le 
territoire  de  votre  république;  mais  ils  sont  encore 
devant  vous,  mais  ils  vous  voient,  mais  vous  les 
voyez.  Non,  il  ne  vous  serait  pas  possible  de  prendre 
du  repos  et  de  leur  en  laisser.  Vous  les  poursuivrez 
jusqu’à  ce  que  leurs  regards  mêmes  ne  puissent  plus 
atteindre  au  sol  de  la  France;  vous  les  poursuivrez 
jusqu’au-delà  de  ce  fleuve  rapide,  qui,  comme  pour 
balayer  leurs  souillures,  coule  entre  la  terre  des 
hommes  libres  et  la  terre  des  hommes  esclaves. 

«  Soldats  d’un  empire  antique  et  d’une  république 
naissante,  savez-vous  quelle  est  l’espérance  de  nos 
ennemis  ? 

«  Ils  disent  que  les  soldats  français  ont  toujours 
fait  des  miracles  dans  des  moments  d’enthousiasme, 
mais  que  leur  enthousiasme  passe,  et  les  miracles  avec 
lui  ;  mais  qu’on  les  a  toujours  surpris  et  toujours 
écrasés  lorsqu’ils  se  reposaient  ou  se  réjouissaient 
dans  leur  gloire.  Ainsi  vos  ennemis  croient  que  vous 
n’avez  encore  que  ces  vertus  brillantes,  que  le  des¬ 
potisme  même  n’avait  pu  étouffer  en  vous.  Défen¬ 
seurs  des  droits  de  l’homme,  faites-leur  connaître  les 
nouvelles  vertus  que  la  liberté  vous  a  données  ;  faites- 
leur  comprendre  que  l’enthousiasme  des  hommes 
qui  combattent  pour  les  principes  éternels  de  la  rai¬ 
son  et  de  la  nature  est  indestructible  et  éternel 
comme  ces  principes. 

«  Ils  disent  que  vous  savez  vaincre  des  armées, 
mais  que  vous  cédez  aux  rigueurs  des  saisons  :  sol¬ 
dats  de  la  république  française,  faites-leur  voir  que 
vous  surpasserez  en  tout,  comme  dans  la  justice  de 
votre  cause,  ces  légions  de  la  république  romaine, 
qui,  dans  la  même  guerre,  combattaient  et  triom¬ 
phaient  sur  les  cimes  glacées  des  Alpes  et  dans  les 
sables  brûlants  de  l’Afrique;  faites-leur  voir  que, 
dans  le  cœur  de  l’hiver,  vous  saurez  les  poursuivre, 
s’il  le  faut,  jusque  dans  les  antres  du  Nord,  et  que  là 
vous  saurez  vaincre  également  et  eux  et  leur  cli¬ 
mat. 

«  Soldats  de  la  France,  chacun  de  vous  doit  avoir 
le  sentiment  qui  a  fait  le  succès  et  la  gloire  du  plus 
grand  capitaine  de  l’antiquité;  chacun  de  vous  doit 
croire  n’avoir  rien  fait,  tant  qu’il  lui  restera  quelque 
chose  à  faire. 

«  Le  pouvoir  exécutif  veillera  sur  les  nouveaux 
besoins  que  l’hiver  va  vous  faire  sentir,  non  comme 
les  despotes  avaient  coutume  de  veiller  sur  les  be¬ 
soins  des  soldats,  dont  l’existence  n’avait  un  prix  que 
pour  leur  ambition,  mais  comme  des  frères  veillent 
sur  les  besoins  de  leurs  frères,  mais  comme  les  pères 
sont  inquiets  et  attentifs  sur  les  besoins  de  leurs  en¬ 
fants. 
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«  Guerriers,  à  qui  les  nouvelles  destinées  de  la 
France  et  du  genre  humain  sont  confiées,  vous  ne 
pourriez  vous  retirer  dans  des  cantonnements  que 
pour  vous  exercer  dans  l’art  des  manœuvres  et  de  la 
tactique;  que  pour  y  vivre  au  milieu  de  l’image  et 
des  fatigues  de  la  guerre;  et  pour  vous  ce  sont  les 
dangers  qui  doivent  adoucir  les  fatigues;  et  vous, 
c'est  en  combattant,  et  non  en  manœuvrant,  que 
vous  devez  étudier  l’art  des  combats  :  les  batailles  et 
les  triomphes  doivent  être  votre  école. 

“  Ab!  sans  doute,  cette  vie  toute  héroïque  que  vous 
menez  depuis  que  vous  êtes  sous  les  armes,  ces  mou¬ 
vements  d’un  camp  toujours  prêt  à  marcher  à  un 
grand  succès  ou  à  une  grande  action,  la  vue  con¬ 
tante  de  ces  drapeaux  déployés  sur  les  routes  qui 
vous  mènent  à  des  victoires,  sans  doute  ces  impres¬ 
sions  profondes  ont  du  vous  attacher  au  genre  de  vie 
qui  vous  les  a  données  :  si  ces  mouvements  s’arrê¬ 
taient  pour  vous,  si  tous  ces  objets  n’étaient  plus 
présents  à  vos  yeux,  si  chaque  jour  ne  pouvait  plus 
vous  amener  un  nouveau  triomphe,  l’éclat  de  votre 
vie  vous  paraîtrait  effacé  ;  vous  croiriez  qu’on  vous  a 
fait  descendre  du  char  de  la  gloire. 

«  Soldats,  si  la  guerre  était  suspendue  dans  les  ri¬ 
gueurs  de  l’hiver,  au  retour  du  printemps,  il  faudrait 
la  recommencer;  mais  en  ne  laissant  aucun  relâche 
a  nos  ennemis,  quand  le  printemps  arrivera,  une  paix 
universelle  sera  sollicitée  par  eux,  et  pourra  leur 
être  accordée  par  les  représentants  de  la  république 
française.  Vous  rentrerez  triomphants  dans  vos 
loyers,  lorsque  la  nature  elle-même  sera  dans  l’éclat 
et  dans  la  joie  de  la  renaissance  :  les  fleurs,  dont  la 
terre  sera  parée,  seront  destinées  à  former  vos  cou¬ 
ronnes,  et  le  parfum  dont  leurs  émanations  rempli¬ 
ront  les  airs  sera  l’encens  que  la  nature  elle-même 
prodiguera  dans  la  fête  qui  célébrera  vos  victoires. 

Signé  Roland,  Clavière,  Monge,  Lebrun, 
Garai,  Paciie. 

«  Par  le  conseil  :  Grouvelle,  secrétaire.  « 

DÉPARTEMENT  DU  BAS -RIIIN. 

Extrait  cl’ une  lettre  de  Strasbourg ,  le  4  novembre ,  — 
a  Le  commandant  des  troupes  impériales  de  Kehl  a  senti 
enfin  qu’il  serait  trop  dangereux  pour  lui  de  donner  le 
moindre  oinbiage  à  la  république  française;  il  a  pris  le 
parti  de  faire  évacuer  les  bords  du  Rhin.  Cette  contrée  était 
censée  ventre  ,  et  cependant  chaque  paysan  logeait  sept  à 
huit  soldats  autrichiens.  On  en  a  fait  partir  encore  plus 
promptement  les  émigrés.  Les  villageois,  qui  se  souviennent 
encore  de  leur  insolence  et  de  leur  dureté,  leur  refusaient 
le  passage  et  voulaient  les  punir.  Enfin,  celle  troupe  dé¬ 
bandée  a  traversé  comme  elle  a  pu  la  vallée  de  Kinzig, 
pour  se  rendre  du  côté  de  Constance.  Les  lettres  de 
Mayence  ne  parlent  que  de  la  bonne  conduite  des  troupes, 
et  de  la  satisfaction  des  habitants  de  celte  ville.  La  Société 
des  Hommes  libres  s’accroît  et  s’organise.  Les  bons  prin¬ 
cipes  y  font  chaque  jour  de  nouveaux  prosélytes.  Tous  les 
gens  instruits  de  cette  ville  y  aiment  la  liberté.  On  y  rédige 
jn  bon  journal ,  sous  le  titre  de  l'Ami  des  Citoyens. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault. 

DITE  DE  LA  SEANCE  DU  SAMEDI  10  NOVEMBRE. 

On  lit  une  pétition  d’un  galérien,  qui  demande  sa  déli¬ 
vrance  ;  il  dit  avoir  été  mis  aux  galères  pour  avoir  acheté 
line  livre  de  sel  à  2  sous. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  pétitions. 

On  demande  que  la  loi  sur  les  émigrés  soit  remise  à  la  [ 
discussion. 

Jean  Dfbry  :  Je  demande  une  peine  contre  les  i 


municipalités  qui  se  permettront  de  donner  et  de 
vendre  même  des  certificats  de  résidence  aux  émi¬ 
grés.  Je  demande,  dis-je,  la  peine  de  mort,  de  même 
que  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  l’adresse  suivante  : 

Adresse  des  amis  dupcuplede  la  Grande-Bretagne, 
de  la  ville  de  Newington ,  à  la  Convention  natio¬ 
nale  de  la  république  française. 

Londres,  le  31  octobre  1792. 
Français  et  concitoyens  du  monde,  réunis  à  reflet  d’ob¬ 
tenir  une  représentation  juste  et  égale  du  peuple,  et  une 
réforme  entière  des  abus  nombreux  qui  se  sont  glissés  dans 
le  gouvernement  de  ce  pays,  nous  voyons  avec  autant  de 
peine  que  d’inquiétude  les  efforts  ouverts  ou  cachés  qu’on 
ne  cesse  de  faire  pour  troubler  la  paix,  et  renverser  la  li¬ 
berté  nouvelle  de  la  nation  française.  Nous  vous  félicitons 
cependant  bien  cordialement  de  la  défaite  et  del’expulsion 
totale  des  armées  combinées  de  ces  despotes  insensés,  de 
ces  rebelles  impies  qui  sont  venus  porter  la  désolation  dans 
vos  campagnes,  le  ravage  dans  vos  villes,  et  massacrer 
impitoyablement  leurs  innocents  habitants.  La  bonté  de 
votre  cause  devait  être  couronnée  du  succès  ;  votre  sagesse, 
votre  bravoure  l’ont  assuré;  vos  sages  décrets  ont  déjà 
éclairé  l’Europe; et,  pareils  aux  rayons  du  soleil,  ils  éclai¬ 
reront  bientôt  les  quatre  parties  du  monde.  Les  deux 
grands  remparts  de  la  liberté  humaine  sont  les  corps  légis¬ 
latif  et  judiciaire  ;  en  organisant  bien  le  second ,  vous  vous 
êtes  assuré  les  avantages  du  premier.  Vous  avez  depuis 
donné  une  preuve  de  voire  sagesse  consommée  en  tenant 
les  pouvoirs  législatif,  judiciaire  et  exécutif  entièrement 
distincts,  et  en  déclarant  que  les  deux  derniers  seraient 
respectivement  responsables  au  grand  conseil  de  la  nation. 
C’est  désormais  en  Fiance  que  la  justice  sera  administrée  à 
peu  de  frais;  que  le  commerce,  sous  vos  lois  salutaires, 
sera  utilement  protégé,  et  que  les  propriétés  de  l’industrie 
seront  partout  assurées. 

Sénateurs  illustres,  législateurs  éclairés,  chers  amis, 
nous  pouvons  vous  infoimer  aujourd’hui,  et  avec  une  sa¬ 
tisfaction  bien  vraie,  (pie  l’inimitié  impie,  si  longtemps  e' 
si  méchamment  entretenue  dans  le  cœur  d’un  peuple  géi  é- 
reux  envers  la  nation  française,  par  les  manœuvres  et  l’in¬ 
trigue  d’une  cour  perfide,  n’existe  plus  que  dans  Pâme  des 
pervers  qui  profitent  des  abus,  et  que  nous  saluons  d’a¬ 
vance  avec  transport  l’heureux  moment  qui  unira  les  deux 
nations  d’un  lien  indissoluble,  comme  le  précurseur  de  la 
paix  et  delà  concorde  universelle. 

C’est  avec  la  plus  vive  et  la  plus  profonde  sensibilité  que 
nous  contemplons  le  succès  de  vos  armes  dans  votre  entre¬ 
prise  glorieuse  d’arracher  à  l’esclavage  et  au  despotisme 
les  braves  nations  qui  bordent  vos  fronlières.  Combien  est 
sainte  l’humanité  qui  vous  porte  à  briser  leurs  fers  1 

Signé  John-Fhf.d.  Schiefer,  président;  Franc. 

Peacock,  secrétaire. 

Grégoire  :  11  n’ostpas  inutile  de  remarquer  que  la 
nation  anglaise  est  la  seule  qui  ait  témoigné  aux  trois 
assemblées  successives  des  représentants  de  la  nation 
française  des  sentiments  de  fraternité.  Nous  devons 
sans  doute  aux  Anglais  de  la  reconnaissance  pour 
l’exemple  qu’ils  nous  ont  donné,  et  que  nous  avons 
surpassé.  Je  demande  donc  que.  le  président  écrive  à 
la  société  de  Newington  pour  lui  exprimer  cette  re¬ 
connaissance. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Le  président  demande  à  faire  lecture  de  la  réponse  qu’il 
a  été  chargé  de  faire  aux  cinq  mille  Anglais  dont  on  a  lu 
l’adresse  à  la  Convention  dans  une  des  dernières  séances. 

«  Anglais  et  concitoyens  du  monde,  la  Convention  natio¬ 
nale  a  entendu  avec  une  vive  sensibilité  le  vœu  éclatant  et 
généreux  des  citoyens  anglais  qui  s’unissent  de  cœur  à  ses 
travaux.  La  pensée  de  cinq  mille  Bretons,  dévoués  hau¬ 
tement  à  la  cause  de  l’espèce  humaine,  est  sans  doute  dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes  libres  de  l’Angleterre.  Qu’ils 
ne  se  reprochent  pas  encore  leur  neutralité  en  assistant  au 
grand  spectacle  de  la  liberté  aux  prises  avec  le  despotisme. 
Leur  respect  pour  une  constitution  qu'ils  savent  juger  en 
silence  n’est  plus  cette  vieille  superstition  qui  promettait 
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au  gouvernement  l’impunité  de  ses  fautes;  elle  est  plutôt 
Peili'l  d’une  gravité  prudente  et  politique  qui ,  sachant  tem- 
péier  la  force,  semble  commander  au  gouvernement  cette 
même  neutralité,  et  l’avertir  d’être  juste,  ou  du  moins  pru¬ 
dent  comme  la  nation.  Croyez,  généreux  Anglais,  en  con- 
rervant  ce  maintien,  que  vous  n’en  concourrez  pus  moins 
avec  nous  à  l’œuvre  de  la  liberté  universelle.  Laisscz-nous 
faire  encore  quelques  pus  dans  celle  carrière  où  vous  fûtes 
nos  précurseurs;  et  jouissons  d’avance  dans  un  commun 
espoir  de  celte  époque,  sans  doute  peu  éloignée,  où  l’intérêt 
de  l’Europe  et  du  genre  humain  invitera  les  deux  nations 
à  se  tendre  une  main  fraternelle.  » 

On  demande  que  celte  lettre  soit  envoyée  à  la  Société  de 
Newington. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

**’  :  Je  dénonce  à  la  Convention  nationale  un  objet 
qui  sollicite  une  surveillance  exacte  dans  les  ditlé- 
rents  arsenaux  de  la  république.  Un  fait  particulier, 
consigné  dans  un  procès-verbal  qui  se  trouve  dans 
les  bureaux  de  la  guerre,  contient  des  indices,  sinon 
de  prévarication,  au  moins  d’une  profonde  obscurité 
dans  l’administration  de  quelques  arsenaux. 

Au  mois  d’août  dernier,  le  citoyen  Durand,  colo¬ 
nel-directeur  d’artillerie  à  La  Fère,  s’étant  enfui,  le 
citoyen  d’Urtubite,  commandant  l’école  d’artillerie 
et  la  place  de  la  ville  de  La  Fère,  requit  la  municipa¬ 
lité  de  se  transporter  à  l’arsenal,  de  faire  l’inventaire 
des  objets  soumis  à  la  surveillance  du  citoyen  Du¬ 
rand,  d’y  apposer  des  scellés,  et  d’en  dresser  procès- 
verbal. 

L’inventaire  fut  fait,  et  les  scellés  furent  apposés  ; 
Durand  n’ayant  pas  reparu,  les  scellés  furent  recon¬ 
nus  et  levés  le  3  septembre  dernier.  Parmi  les  effets, 
on  a  trouvé  un  registre  contenant  des  articles  de 
recette  et  de  dépense  d’une  caisse,  dite  des  économies. 
On  y  voit  la  distribution  de  différentes  sommes  à 
plusieurs  particuliers  :  à  M.  un  tel  pour  étrennes, 
400  livres,  etc. 

La  caisse  contenait  en  écus,  9,418  livres. 

En  assignats,  7,412  livres. 

Total,  16,830  livres. 

11  importe  à  la  Convention  de  connaître;  1°  d’où 
provenaient  ces  économies;  2°  à  quel  usage  elles 
étaient  appliquées.  En.  conséquence,  je  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  sera  tenu  de  rendre  compte  de  l’état  dans 
lequel  l’arsenal  de  La  Fère  a  été  trouvé  après  la  dis¬ 
parition  de  Durand,  colonel  directeur  commandant 
de  l’arsenal,  d’après  le  récolement  de  l’inventaire  fait 
parla  municipalité  de  cette  ville,  en  présence  et  à  la  ré¬ 
quisition  de  d’Urtubite  ;  de  rendre  compte  de  la  desti¬ 
nation  de  la  somme  de  16,830  livres  trouvée  dans  une 
des  caisses  de  cet  arsenal,  et  dont  mention  est  faite 
dans  le  procès-verbal  de  la  municipalité  ;  de  trans¬ 
mettre  au  comité  de  la  guerre  de  la  Convention  na¬ 
tionale  le  registre  des  recettes  et  dépenses,  dites  des 
économies,  pour,  sur  le  rapport  du  comité,  être  dé¬ 
crété  par  la  Convention  ce  qu’il  appartiendra.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Céleste  Poulain  :  Citoyens,  vous  avez  accueilli 
avec  intérêt  le  dévouement  civique  des  habitants  de 
Voncq,  qui  ont  mieux  aimé  voir  brûler  leurs  mai¬ 
sons  que  de  transiger  avec  leur  devoir,  en  fournis¬ 
sant  des  vivres  aux  ennemis  de  la  patrie.  Les  admi¬ 
nistrateurs  du  département  des  Ardennes  ont  envoyé 
des  commissaires  sur  les  lieux  :  ce  procès-verbal 
constate  l’atroce  fureur  des  nobles  émigrés;  trois 
cents  habitations  sont  la  proie  des  flammes;  et  ce  qui 
ne  vous  étonnera  pas,  citoyens,  d’après  les  preuves 
de  civisme  que  vous  voyez  se  multiplier  sans  cesse 
autour  de  vous,  c’est  que  les  généreux  habitants  de 
Voncq,  rassemblés  pour  entendre  l’estimation  des 


:  experts,  n’ont  pas  voulu  que  leur  perte  fût  évaluée 
I  d’après  le  prix  actuel  des  denrées ,  mais  d’après  la 
modique  valeur  que  les  objets  avaient  anciennement 
coûté.  —  Voilà  comme  la  justice  électrise  des  hom¬ 
mes  créés  pour  la  justice;  voilà  ce  qui  prouve  que 
les  vices  qui  régnaient  chez  les  habitants  des  villes 
et  des  campagnes  n’appartenaient  qu’à  ceux  qui  leur 
I  en  fournissaient  et  le  germe  et  les  exemples;  heu- 
!  reusement  ils  sont  loin  de  nos  foyers  ces  êtres  cor¬ 
rompus,  et  par  leur  fuite  ils  ont  purgé  la  terre  de  la 
liberté.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces  au  ministre 
de  l’intérieur,  pour  en  rendre  compte  incessamment 
à  la  Convention  nationale. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Letourneup.  :  Votre  comité  de  la  guerre,  informé 
par  le  ministre  de  ce  département  de  la  nécessité  de 
renforcer  les  armées,  pour  rendre  leur  action  expé¬ 
ditive  et  plus  sûre,  s’empresse  de  mettre  sous  les 
veux  de  la  Convention  nationale  les  moyens  qu’il  a 
I  jugés  le  plus  convenables  pour  parvenir  à  ce  but. 
11  résulte  de  l’état  qui  lui  a  été  remis,  le  5  de  ce  mois, 
par  le  commandant-général  provisoire  des  sections 
armées  de  Paris,  qu’il  existe  dans  cette  ville  un  très 
grand  nombre  de  gardes  nationaux  et  fédérés  des  dé¬ 
partements,  dont  la  destination  est  restée  jusqu’ici 
incertaine;  les  uns  sont  organisés  en  bataillons,  et 
devaient  servir  dans  les  camps  de  Paris  et  de  Sois- 
sons;  d’autres,  et  c’est  le  plus  grand  nombre,  n'ont 
encore  qu’une  formation  très  incomplète;  mais  tous 
sont  animés  du  même  désir,  et  ne  forment  qu’un 
vœu ,  celui  de  servir  utilement  la  patrie.  II  est  donc 
de  votre  devoir  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  leur 
zèle  inactif;  et  votre  comité,  pour  remplir  les  vues 
du  ministre,  a  d’abord  lixé  son  attention  sur  ces  bra¬ 
ves  défenseurs,  auxquels  on  ne  peut  supposer  d’au  ¬ 
tre  volonté  que  d’être  employés  de  la  manière  la  plus 
utile  aux  intérêts  de  la  république;  et  certes,  ils  ne 
balanceront  pas  entre  les  délices  corrupteurs  d’une 
seconde  Capoue  et  la  gloire  qui  les  attend  dans  la 
Belgique;  d’ailleurs,  citoyens,  la  solde  de  ces  volon¬ 
taires  à  Paris  est  une  charge  d’autant  plus  onéreuse 
à  la  république,  que  le  service  qu’ils  y  font  est  à  peu 
près  nul.  C’est  d’après  ces  considérations  que  votre 
comité  de  la  guerre  est  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  désirant  secon¬ 
der  le  vœu  de  gardes  nationaux  et  fédérés  qui  ré¬ 
clament  l’honneur  de  servir  utilement  la  patrie,  dé¬ 
crète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ur.  Les  bataillons  de  gardes  nationaux  qui 
étaient  destinés  à  servir  dans  les  camps  de  Paris  et 
de  Soissons  seront  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  pour  être  employés  dans  les  armées  qui 
sont  en  présence  de  l’ennemi. 

IL  Les  gardes  nationaux  et  fédérés  des  départe¬ 
ments,  casernés  dans  la  ville  de  Paris  ou  dans  les 
environs,  dont  la  formation  se  trouve  incomplète, 
seront  organisés  en  bataillons  dans  le  délai  de  quin¬ 
zaine,  après  la  publication  du  présent  décret. 

Le  pouvoir  exécutif  nommera  des  commissaires 
à  cet  effet  ;  et  du  moment  de  leur  formation,  ils  se¬ 
ront  également  mis  à  la  disposition  du  ministre. 

III.  Ceux  desdits  gardes  nationaux  ou  fédérés 
qui,  faute  de  s’être  présentés,  ne  se  trouveront  pas 
compris  dans  la  formation  des  bataillons  dans  le  dé¬ 
lai  prescrit  par  l’article  II,  cesseront  de  toucher  la 
solde  à  Paris  et  d’y  être  casernés. 

Buzot  :  Je  ne  sais  par  quelle,  étrange  fatalité  une 
question  mise  à  l’ordre  du  jour  depuis  deux  mois 
serait  emportée  par  un  décret  de  circonstance,  qui 
i  demande  au  moins  de  la  discussion.  Vous  avez  reçu 
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du  ministre  de  la  guerre  une  lettre  complaisante  sui¬ 
des  difficultés  élevées  par  les  sections  de.  Paris,  rela¬ 
tivement  au  séjour  des  fédérés  qui  se  trouvent  à  Pa¬ 
ris.  Ceux-ci  vous  avaient  présenté  une  pétition  que 
vous  avez  renvoyée  à  un  comité.  On  a  trouvé  plus 
commode  d’y  répondre  par  un  décret  commandé, 
pour  ainsi  dire,  par  un  ministre.  Une  question  infi¬ 
niment  délicate  doit  être  arrachée  dans  un  moment 
où  on  vous  présente  comme  un  danger  de  ne  pas  la 
terminer.  Il  faut  distinguer  les  bataillons  armés  qui 
s’étaient  destinés  aux  camps  deSoissons  et  de  Meaux. 
Ceux-là  peuvent  marcher  aux  frontières,  quoique  je 
sache,  par  l’ordre  donné  au  bataillon  de  l’Eure,  par 
exemple,  qui  était  à  Courbevoie,  qu’on  l’envoie  dans 
une  ville  où  il  sera  aussi  peu  utile  qu’à  Paris.  Mais 
celui  qui  a  quitté  ses  foyers,  non  pas  pour  marcher 
aux  frontières,  mais  uniquement  pour  la  défense  de 

Paris .  (On  murmure.)  Je  ne  sais  d’où  viennent 

ces  murmures.  Albitte  et  Lecointre  sont  venus  dans 
notre  pays,  lorsqu’on  jugea  convenable  d’envoyer 
des  commissaires  dans  les  départements  ;  ils  dirent 
qu’il  ne  s’agissait  que  d’un  coup  de  main  pour  sauver 
Paris;  que  c’était  l’affaire  de  six  semaines.  C’est  sur 
cette  foi  que  le  bataillon  de  l’Eure  s’est  mis  en  mar¬ 
che.  Je  suis  bien  loin  de  penser  que  des  citoyens  ar¬ 
més  pour  la  patrie  veuillent  rétrograder,  si  la  patrie 
a  besoin  de  leurs  secours.  11  s’élevait  aussi  des  mur¬ 
mures  contre  les  députés  courageux  qui,  avant  la 
journée  du  10  août,  s’opposèrent  au  départ  des  fédé¬ 
rés.  Je  ne  sais  pas  si  une  journée  pareille  approche, 
mais  je  la  crains.  (On  murmure.)  Je  disais  qu'il  faut 
distinguer  entre  les  bataillons  qui  sont  venus  poul¬ 
ies  frontières,  et  ceux  qui  ne  sont  venus  que  pour 
Paris.  Ceux-ci  ne  sont  pas  engagés.  Ils  doivent  être 
dans  Paris  aussi  libres  que  les  autres  citoyens.  On  ne 
peut  les  contraindre  à  partir.  Vous  auriez  mieux  fait 
de  dire  que  vous  les  renvoyez,  pareeque  les  sections 
de  Paris  n’en  veulent  pas.  Le  ministre  de  la  guerre  a 
eu  la  lâcheté...  (De  violents  murmures  interrompent 
l’orateur.)  11  est,  certes,  très  permis  aux  départe¬ 
ments  d’avoir  des  inquiétudes,  lorsqu’ils  savent  que 
Paris  ne  veut  pas  conserver  dans  son  sein  des  frè¬ 
res  qui  ne  demandent  qu’à  se  confondre  dans  les  sec¬ 
tions  pour  la  garde  de  Paris.  Pourquoi  ne  voulez- 
vous  pas  qu’ils  aient  les  mêmes  inquiétudes  que 
vous,  lorsque  vous  avez  parlé  de  vous  entourer 
d’une  force  publique,  au  moment  surtout  où  vous  al¬ 
ler  juger  le  roi?  Vous  parlez  toujours  du  peuple; 
niais  dites-moi  donc  quel  est  le  peuple  clans  votre 
idée?  Est-ce  cette  section  de  la  république  à  laquelle 
vous  donnez  si  complaisamment  le  nom  de  peuple? 
Moi,  je  ne  le  verrai  jamais  que  dans  la  république 
entière.  (On  applaudit.)  Je  puis  prouver  que  la  se¬ 
conde  partie  du  décret  qu’on  vous  propose,  si  elle  ne 
doit  pas  être  rejetée,  doit  être  nu  moins  divisée.  Il 
faut  donc  une  division  nécessitée  par  la  force  des  cir¬ 
constances,  nécessitée  par  la  pétition  des  fédérés. 
Quoi!  l'insolente  pétition,  prétendue  des  quarante- 
huit  sections,  vous  déterminerait  à  porter  un  décret, 
et  vous  ne  tiendriez  nul  compte  de  la  pétition  d’hom¬ 
mes  qui  viennent  de  deux  cents  lieues  pour  vous 
environner  de  leur  confiance,  de  leur  force,  de.  leur 
volonté,  car  ils  en  ont  une  aussi  !  Us  demandent  à 
fraterniser  avec  les  citoyens.  La  division  est  néces¬ 
sitée,  non  pas  pour  vous  seulement,  mais  pour  la 
république  entière;  et  ceux  qui  s’élèvent  contre  moi, 
qu’ils  lisent  l’histoire  douloureuse  de  la  république 
anglaise.  Cette  république,  à  sa  naissance,  étendait, 
comme  la  nôtre,  la  gloire  de  ses  armes.  Eh  bien! 
par  le  plus  étrange  bouleversement,  que  Macaulay 
lm-meme  ne  peut  expliquer  que  par  le  servile  atta¬ 
chement  du  peuple  anglais  pour  la  royauté,  les  An¬ 
glais  sont  tombés.  Craignez  de  tomber  comme  eux! 


Je  dis  donc,  en  revenant  aux  bataillons,  que  la 
question  de  ces  bataillons  nécessaires  pour  maintenir 
la  tranquillité  publique,  nécessaires  pour  vous  assu¬ 
rer  1  indépendance  dont  vous  avez  besoin;  celte 
question  est  liée  avec  ces  réflexions  ;  et  s’il  n’y  avait 
pas  entre  elles  tant  de  connexité,  j’ose  le  dire,  dussé- 
jo  en  être  puni  par  vos  murmures,  on  ne  ferait  pas 
tant  de  tentatives  pour  les  éloigner.  Je  demande  donc 
la  division.  Que  le  premier  article  soit  décrété  si  l’on 
veut;  mais  que  l’on  fasse  droit  à  la  pétition  des  fédè¬ 
res.  Je  demande  ensuite  qu’on  aborde  avec  franchise 
la  grande  question  si  longtemps  écartée. 

Lacroix  :  Je  demande  à  rendre  compte  des  véri¬ 
tables  motifs  qui  ont  nécessité  le  projet  de  décret  du 
comité,  et  qui  ne  sont  point  du  tout  ceux  allégués  par 
Buzot.  Le  ministre  de  la  guerre  est  venu  à  votre  co¬ 
mité,  et  lui  a  fait  part  de  la  nécessité  de  faire  marcher 
douze  ou  quinze  mille  hommes  pour  assurer  le  succès 
de  nos  armes,  et  empêcher  Custine  d’être  coupé  par 
l’ennemi.  Le  comité  de  la  guerre  avait  cru  qu'il  n’é¬ 
tait  pas  prudent  de  faire  ici  cette  déclaration;  mais 
puisqu’on  l’accuse  de  céder  aux  demandes  des  sec¬ 
tions,  il  a  fallu  la  faire.  On  a  fait  une  distinction  entre 
les  volontaires  nationaux  organisés  pour  Soissons  et 
pour  Meaux,  et  les  volontaires  qui  ne  sont  point  or¬ 
ganisés;  mais  tous  sont  a  la  solde  de  la  république. 
Nous  nous  sommes  déterminés  pour  ce  parti,  paree¬ 
que  le  nombre  des  volontaires  qui  sont  à  Paris,  aux 
dépens  de  la  république,  s’élève  à  quinze  mille  hom¬ 
mes.  Nous  avons  pensé  que  si  on  décrète  la  force 
publique,  il  sera  temps  alors  de  demander  quarante 
ou  cinquante  hommes  à  chaque  département.  Le 
premier  article  tend  a  faire  partir  les  bataillons  or¬ 
ganisés;  les  deux  autres  ont  pour  but  d’inviter  les 
volontaires  nationaux  à  s’organiser  en  bataillons.  Je 
sais  qu’il  y  a  dans  les  sections  des  bataillons  qui  de¬ 
mandent  à  partir. 

Tureau  :  Je  demande  que,  pour  seconder  l’ardeur 
dos  bataillons,  la  discussion  soit  fermée. 

Barbaroux:  S’il  estime  intrigue  abominable,  c’est 
celle  dont  on  a  rendu  dupe  le  comité,  et  dont  ou 
veut  vous  rendre  dupes.  Voici  les  faits  :  Le  tocsin 
sonne  dans  la  France;  des  patriotes  s’arment  et  par¬ 
tent.  Us  arrivent;  l’ennemi  était  éloigné.  Us  vous 
présentent  le  désir  de  garder  les  établissements  na¬ 
tionaux  :  bientôt  des  réclamations  sont  adressées  au 
pouvoir  exécutif.  On  circonvient  le  ministre  de  la 
guerre;  et  le  ministre  de  la  guerre  écrit  complai¬ 
samment.  une  lettre  adulatrice  aux  sections  de  Paris, 
et  leur  promet  le  départ  des  bataillons.  Que  fait-il? 
11  écrit  successivement  deux  lettres  à  la  Convention, 
qui  les  renvoie  au  comité.  11  se  présente  lui-même 
pour  obtenir  ce  départ.  Aujourd’hui  on  vient  nous 
dire  que  Custine  est  dans  l’embarras.  Mais  où  donc 
est  l’armée  de  Kellermann?  Où  donc  est  l’année  de 
Biron?  Quoi!  ils  veulent  nous  faire  croire  que  quinze 
mille  hommes  arriveront  assez  tôt  à  Mayence? . 

Lacroix  :  Non,  c’est  pour  remplacer  les  bataillons 
qui  ont  été  tirés  de  l’armée  de  Kellermann,  pour  aller 
joindre  Custine. 

Barbaroux  :  U  faut  savoir  quels  sont  les  ennemis 
que  l’armée  de  Kellermann  a  devant  elle  (on  de¬ 
mande  que  la  discussion  soit  fermée),  puisqu’on  pré¬ 
tend  (pie  c’est  de  cette  armée  que  doivent  être  tirées 
les  troupes  qui  doivent  renforcer  l’armée  de  Custine. 

11  est  au  moins  convenable  d’examiner  quelle  est  la 
situation  de  Paris.  Elle  vous  a  été  présentée  par  le 
comité  de  sûreté  générale,  et  vous  avez  bien  fait  de 
passer  à  l’ordre  du  jour.  Il  faut  savoir  si  les  lois  y 
sont  exécutées,  et  elles  ne  le  sont  pas.  11  faut  exami¬ 
ner  si  les  sections  se  rangent  à  l’obéissance  de  la  lui  ; 
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si  dans  la  cour  des  Tuileries,  par  exemple,  on  ne  con- 
timie  pas  les  provocations  contre  les  meilleurs  pa¬ 
triotes.  Il  semble  que  le  ministre  de  la  guerre  aurait 
pu  d’abord  faire  partir  les  bataillons  les  plus  voisins 
de  Paris;  et  quant  à  ceux  qui  sont  dans  cette  ville, 
attendre  la  discussion  sur  la  force  départementale. 
Ne  vous  dissimulez  pas  que  Paris,  qui,  de  l’aveu 
même  de  ses  habitants,  renfermait,  avant  le  10  août, 
cent  mille  mauvais  citoyens,  va  se  remplir  d’une  plus 
grande  foule,  d’hommes  perdus,  payés  par  les  puis¬ 
sances  étrangères.  Vous  allez  traiter  le  plus  intéres¬ 
sant  des  procès;  quelle  serait  votre  position,  si  votre 
jugement  n’avait  pas  cette  froideur  et  cette  tranquil¬ 
lité  qui  doivent  le  caractériser?  Le  ministre  de  la 
guerre  veut-il  se  charger,  lui,  de  celte  responsabilité? 
Nous  assurera-t-il  qu’il  n’y  aura  point  de  troubles? 
Je  vois  qu’on  ne  veut  point  entendre  ces  vérités, 
pareequ’il  y  a  des  hommes  qui  veulent  des  agitations. 
Eh  bien!  ouvrez  la  discussion  sur  la  force  départe¬ 
mentale,  et  je  prouverai  que  vous,  hommes  qui  avez 
amené  la  journée  du  2  septembre,  vous  n’ètes  que 
des  agitateurs.  Traitons-la  de  bonne  foi,  cette  ques¬ 
tion,  et  je  prouverai  que  l’intérêt  de  Paris  y  est  atta¬ 
ché  tout  entier.  Nous  voulons  l’unité  de  la  républi¬ 
que;  je  prouverai  que  le  meilleur  moyen  de  l’assurer 
est  la  force  départementale. 

Caiubon  :  Témoin  de  plusieurs  faits,  je  crois  néces¬ 
saire  de  les  rapporter,  pour  que  la  Convention  n’é¬ 
prouve  pas  ce  que  le  corps  législatif  a  éprouvé.  En¬ 
nemi  des  rois,  j’avais  saisi  avidement  la  révolution  de 
1789,  qui  a  amené  la  chute  des  rois.  Arrivé  à  Paris, 
j’ai  vu  qu’il  fallait  une  nouvelle  révolution  pour  con¬ 
sommer  cette  chute  des  rois.  Cette  révolution  s’est 
faite  ,  non  pas  par  ceux  qui  disent  l’avoir  faite,  mais 
par  le  corps  législatif,  qui  avait  licencié  une  garde 
conspiratrice,  qui  avait  ordonné  le  départ  des  Suisses, 
qui  avait  supprimé  l’état-major  de  Paris,  qui  avait 
fait  partir  les  troupes  de  ligne,  et  mis  les  citoyens  à 
portée  de  ne  rien  craindre.  Le  château  des  Tuileries 
sentit  le  coup,  se  séquestra  et  lit  fermer  son  jardin. 
Le  corps  législatif,  toujours  révolutionnaire, dit:  Tu 
fermes  ton  jardin;  eh  bien!  je  vais  l’ouvrir;  et  le 
jardin  fut  ouvert,  malgré  le  tyran  qui  s’y  était  ren¬ 
fermé.  Cette  mesure  parut  misérable,  mais  elle  était 
révolutionnaire.  Le  Parisien,  ennemi  de  la  royauté, 
vit  qu’on  lui  avait  enlevé  tous  les  obstacles,  et  il 
renversa  la  royauté.  Des  agitateurs,  voyant  la  force 
désorganisée,  commencèrentà  attaquer  le  corps  légis¬ 
latif.  Ils  Voulurent  s’emparer  de  la  révolution,  pour 
en  recueillir  les  avantages.  Dès-lors  il  n’y  a  pas 
d’horreurs  dont  le  corps  législatif  n’ait  été  le  témoin. 
Dès-lors  le  corps  législatif  a  été  obligé  de  prier,  non 
pas  le.  peuple,  il  n’a  pas  besoin  d’être  prié,  mais  des 
agitateurs  qui  voulaient  tout  massacrer.  Ne  s’est-on 
pas  rappelé  que  Lacroix  fut  obligé  de  se  mettre  à 
genoux,  avec  deux  de  scs  collègues,  pour  arrêter 
leurs  fureurs!  (11  s’élève  des  murmures.  Plusieurs 
membres  demandent  que  Carnbon  soit  rappelé  à  la 
question.) 

Lacroix:  Voici  le  fait:  les  Suisses  qu’on  avait 
cachés  furent  mis  dans  le  corps  législatif.  On  leur 
donna  du  pain.  11  y  avait  trente,  heuresqu’ils  n’avaient 
mangé.  Quelques  agitateurs  sur  la  terrasse  des  Feuil¬ 
lants  voulaient  entrer  dans  le  corps  législatif  pour  les 
en  arracher.  Ils  séduisaient  le  peuple.  Cousturier, 
Choudieu  et  moi,  nous  fûmes  envoyés  pour  l’apaiser, 
et  nous  n’y  parvînmes  qu’en  nous  mettant  à  genoux 
devant  eux. 

Camron:  Le  corps  législatif  éprouva  beaucoup  de 
désagréments.  Le  château  voulut  attaquer  succes¬ 
sivement  tous  ceux  qui  défendaient  la  liberté.  Tout 
échoua,  pareeque  le  corps  législatif  était  résolu  à 


|  sauver  la  liberté.  Le  corps  législatif  crut  qu’une  ré- 
|  volution  devait  être  l’expression  du  vœu  de  tous  les 
j  Français.  11  lit  venir  vingt  mille  hommes.  Le  despo¬ 
tisme  vit  cette  réunion  avec  effroi,  pareequ’il  pensa 
que  ces  vingt  mille  hommes  réunis  aux  Parisiens  ré¬ 
tabliraient  et  maintiendraient  l’ordre.  Malheureuse¬ 
ment  ces  vingt  mille  hommes  ne  vinrent  pas  à  Paris, 
car  ils  nous  auraient  sauvés  de  l’anarchie  qui  nous  a 
dévorés  depuis  le  10  août  jusqu’au  moment  de  notre 
réunion.  ( Plusieurs  voix:  Dites  jusqu’à  présent  !  — 
Murmures  et  applaudissements.) 

Le  2  septembre,  j’étais  navré,  épuisé  d’abattement; 
le  3,  en  me  levant,  j’en  atteste  mes  anciens  collègues, 
je  leur  dis:  Que.  deviendrons-nous,  si  tous  les  hommes 
sont  abattus  comme  moi;  on  nous  égorgera  sans  ré¬ 
sistance.  Je  montai  à  la  tribune,  et  je  proposai  une 
réquisition  directe  à  la  force  armée;  et  si  nous  nous 
étions  emparés  de  la  force  municipale,  nous  aurions 
prévenu  l’anarchie.  11  est  vrai  que  lorsque  la  consti¬ 
tution  (tait  brisée,  le  corps  législatif  n’avait  plus  de 
pouvoir;  mais  il  fut  obligé  de  garder  ses  pouvoirs, 
jusqu’à  ce  que  la  nation  eût  dit:  J’approuve  la  révo¬ 
lution  du  10  août.  Le  côté  droit  était  altéré;  il  ne 
restait  que  deux  cents  ou  deux cent-six  députés,  ceux 
qui  avaient  conservé  la  confiance  publique  en  votant 
contre  Lafayette,  qui  pussent  parler  encore  ;  il  s’en 
trouvait  plusieurs  qui  étaient  utiles  aux  comités,  et 
dont  l’organe  ne  pouvait  faire  des  orateurs;  alors  on 
s’attacha  à  ceux  qui  montaient  à  la  tribune:  on  les 
désigna  comme  alliés  avec  Brunswick  ou  avec  le  fils 
du  roi  d’Angleterre,  pour  mettre  l’un  ou  l’autre  sui¬ 
te  trône  de  France  ;  dès-lors  des  visites  domiciliaires, 
des  inquisitions  de  papiers.  Le  corps  législatif,  je  suis 
honteux  de  le  dire,  était  accablé  :  ce  ne  fut  que  par 
un  reste  de  courage  qu’on  empêcha  la  dissolution  des 
comités.  C’est  dans  cet  interrègne,  que  nous  vinrent 
des  hommes  couverts  de  sang,  avec  des  piques  san¬ 
glantes,  amenant  un  de  nos  collègues  revêtu  du 
décret  de  l’inviolabilité.  On  l’amenait,  pareeque.  le. 
peuple  savait  encore  ce  que  c’était  que  l’inviolabilité. 
Ces  hommes  vinrent  nous  commander  de  juger 
Joune.au,  de  le  juger  dans  la  journée,  sinon  le  peuple 
souverain  en  ferait  justice.  Voilà  ce  qui  me  fera  tou¬ 
jours  haïr  la  journée  du  2  septembre;  car  je  n’ap¬ 
prouverai  jamais  les  assassinats.  Si  nous  examinons 
le  rapport,  iioiu  verrons  qu’il  a  été  dicté,  non  pas  au 
comité,  mais  au  ministre,  par  ces  terreurs  qu’on  fait 
jeter.  Ce  n’est  pas  mon  département  qui  a  envoyé  les 
volontaires  qui  sont  à  Paris;  ceux  qu’il  a  fournis 
étaient  ici  pour  le  iO  août;  ils  avaient  lait  deux  cents 
lieues  en  onze  jours;  ils  n’y  sont  plus.  Le  ministre 
leur  a  ordonné  de  partir  pour  les  frontières.  J’ai  été 
le  premier  à  leur  dire  :  Partez  !  Le  ministre  n’a  pas 
besoin  de  décret  pour  faire  partir  les  bataillons  or¬ 
ganisés,  il  en  existe.  Mais  peut-on  dire  aux  fédérés  : 
Partez,  ou  nous  ne  vous  paierons  plus  ;  vous  êtes  des 
départements,  vous  notes  pas  de  Paris,  vous  n’êtes 
plus  rien  pour  nous,  partez  ! 

Dira-t-on  encore  :  ce  sont  des  députés  des  dépar¬ 
tements  méridionaux  qui  parlent  ainsi  ;  ils  veulent  le 
gouvernement  fédératif?  Je  répondrai  :  Si  les  dépar¬ 
tements  méridionaux  voulaient  le  gouvernement  fé¬ 
dératif,  nous  ne  serions  pas  ici.  (On  applaudit.)  S'ils 
le  voulaient,  ils  l’auraient;  car,  croyez  qu’ils  con¬ 
naissent  aussi  leurs  droits.  S’ils  le  voulaient,  ils  l’au¬ 
raient,  pareeque  vous  avez  reconnu  que  vous  ne 
pouviez  leur  donner  de  constitution  que  leur  volonté 
ne  fût  prononcée;  s’ils  le  voulaient,  ils  diraient, 
lorsqu’ils  seraient  réunis  en  assemblées  primaires  : 
Vous  avec  décrété  une  république  unique,  mais  nous 
voulons  une  république  fédérative.  Mais  après  avoir 
établi  les  droits  de  mes  concitoyens,  droits  que  per¬ 
sonne  ne  peut  contester,  je  dois  annoncer  que  cette 
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grande  question  ayant  été  agitée  dans  les  assemblées 
primaires  de  nos  départements,  les  citoyens  ont  dit  i 
unanimement  :  Nous  voulons  être  Français,  et  ne 
faire  qu’un  avec  nos  frères  des  départements  septen¬ 
trionaux  et  de  Paris.  (On  applaudit.)  Ils  ont  dit  à 
leurs  députés  :  Allez  au  congrès,  à  la  Convention 
nationale  ;  signez-y  le  pacte  social,  pourvu  qu’il  soit 
fondé  sur  les  bases  sacrées  de  la  liberté  et  de  l’é¬ 
galité.  pourvu  qu’il  fasse  cesser  l’anarchie.  Ils  nous 
ont  même  ajouté  :  Si  vous  trahissez  vos  mandats,  vos 
têtes,  oui,  vos  tètes  nous  en  répondront.  Nous  vou¬ 
lons  le  bien  public,  nous  voulons  l’ordre,  souscrivez 
ces  grandes  obligations.  Citoyens,  ne  voyez-vous  pas 
que  Cromwell  s’est  caché  jusqu’à  ce  que  les  circon¬ 
stances  aient  amené  l’occasion  de  se  faire  Protecteur? 
On  vous  dira  bien  :  nous  ne  voyons  pas  encore  de 
Cromwell;  mais  supposons  qu’un  ambitieux  revînt 
après  avoir  remporté  des  victoires,  ce  vainqueur  à 
la  tête  de  ses  armées  vous  dirait  :  11  faut  me  procla¬ 
mer  roi,  sinon  vous  périrez  ;  il  faut  me  proclamer  roi, 
pareeque  la  nation  ne  peut  s’en  passer.  11  faut  me 
proclamer  roi,  ne  voyez-vous  pas  que.  vous  êtes  plus 
malheureux  depuis  que  vous  n’en  avez  plus?  On  vou¬ 
drait  nous  en  donner;  mais  nous  n’en  aurons  pas  de 
roi,  ni  de  protecteur,  ni  de  dictateur,  ni  de  Cromwell. 
{Un  grand  nombre  de  voix  :  Non  !  non  !  nous  le  ju¬ 
rons.  —  L’assemblée  entière  applaudit.) 

En  me  résumant,  après  avoir  retracé  les  malheurs 
qui  peuvent  nous  arriver,  et  contre  lesquels  il  faudra 
nous  élever  plus  d’une  fois  ,  je  dis  que  si  le  ministre 
veut  faire  partir  les  bataillons,  il  le  peut  sans  décret; 
et  que  s’il  veut  faire  partir  les  fédérés,  il  leur  faut 
une  indemnité. 

Garnier  :  Je  ne  dirai  pas  comme  Buzot,  qui  en 
cela  s’est  trompé,  que  l’intrigue  a  jusqu’ici  dirigé  vos 
travaux;  que  des  passions  particulières  ont  été  sub¬ 
stituées  à  la  seule  passion  qui  puisse  nous  dominer, 
celle  du  bien  public;  mais  je  rentrerai  dans  la  ques¬ 
tion  dont  on  s’est  écarté,  et  je  dirai  que.  le  projet  du 
comité  doit  être  avant  tout  discuté.  De  quoi  s’agit  -il 
en  ce  moment?  De  savoir  si  Custine  a  besoin  d’un 
renfort,  et,  dans  ce  cas,  si  nous  le  prendrons  parmi 
les  troupes  qui  se  trouvent  actuellement  à  Paris. 
(Murmures  dans  une  partie  de  l’assemblée.) 

Le  besoin  de  troupes  qu’éprouve  Custine  ne  peut 
pas  être  mis  en  question.  Custine  est  entouré  des 
forces  autrichiennes  et  prussiennes,  et  les  divers 
mouvements  qu’il  est  obligé  d’ effectuer  rendent  ce 
besoin  aussi  pressant  qu’utile.  Paris  est  à  portée  de 
fournir  ce  renfort.  En  effet,  où  le  prendre,  si  ce  n’est 
dans  un  endroit  où  les  troupes  sont  en  grand  nom¬ 
bre  et  tout  habillées,  équipées  et  prêtes  à  partir? 
(Murmures.)  On  dit  que  Paris  a  besoin  de  forces; 
sans  doute  Paris  a  été  dans  l’anarchie;  mais  est-ce 
que  l’anarchie  n’est  pas  le  résultat  conséquent  des 
révolutions?  (Murmures  dans  la  même  partie.)  Et  les 
événements  du  2  septembre,  que  je  ne  justifie  pas, 
n’ont-ils  pas  été  la  suite  de  cette  révolution?  (Mur¬ 
mures.)  Mais  est-ce  que  Longwy  ne  s’était  pas  lâche¬ 
ment  rendu?  Est-ce  que  nous  n’étions  pas  environ¬ 
nés  de  traîtres?  Est-ce  que  tout  ce  qui  existe  de  roya¬ 
listes  n’était  pas  au  milieu  de  Paris?  Mais  tirons  un 

rideau .  (Les  murmures  augmentent  dans  une 

partie  de  la  salle.) 

Bazire  :  Citoyens,  il  n’y  a  point  de  délibération 
dans  une  assemblée,  que  lorsqu’on  entend  paisible¬ 
ment  le  pour  et  le  contre.  ;  caries  murmures  décèlent 
les  passions,  et  les  passions  indiquent  l’esprit  de 
parti.  Il  faut  le  tuer  enfin,  cet  esprit  de  parti. 

Garnier  :  Je  disais  que  c’est  à  Paris  qu’on  peut 
prendre  ce  renfort  ;  et  j’ajoute  que  la  garde  nationale 
parisienne  tiendra  toujours  au  service  delà  Conven¬ 
tion  nationale  le  nombre  de  citoyens  nécessaire  à  sa 


garde.  Quant  à  la  tranquillité  de  Paris,  vous  ne  pou- 
vez  concevoir  des  craintes,  car  les  ministres  sont  là 
qui  vous  en  répondent.  (On  murmure  dans  une  par¬ 
tie  de  l’assemblée.) 

Barbaroux  :  Le  ministre  de  l’intérieur  vous  a  dé¬ 
claré  là  qu’il  n’en  répondait  pas. 

Garnier  :  Quelle  est  cette  futile  distinction  qu’on 
a  mise  entre  les  fédérés  et  les  volontaires  nationaux? 
Est-ce  que  les  fédérés  ne  sont  pas  des  volontaires  na¬ 
tionaux?  Est-ce  qu’ils  ne  sont  pas  tous  soldats  de  la 
république?  Quelle  est  cette  opinion  qui  tend  à  abat¬ 
tre  le  courage  des  uns  pour  relever  celui  des  autres? 
( Plusieurs  membres  :  Allons  donc,  concluez  !)  S’il 
faut  qu’un  certain  nombre  ait  le  droit  exclusif  d’être 
entendu  ici,  je  vais  conclure,  et  je  demande  que  le 
projet  du  comité  soit  mis  aux  voix. 

Bewbeli,  :  11  est  des  faits  allégués  dont  le  ministre 
devait  vous  instruire.  11  devrait  être  là.  Je  propose 
qu’il  soit  mandé. 

Letourneur  .  Je  demande  à  rétablir  les  faits.  Le 
ministre  de  la  guerre  est  venu  se  concerter  avec  le 
comité  ;  ses  observations,  appuyées  par  une  nouvelle 
dépêche  de  Custine,  où  le  besoin  de  troupes  est  for¬ 
tement  énoncé,  ont  déterminé  le  décret  :  on  a  donc 
pensé  que  Paris  pouvait  fournir  le  renfort  nécessaire; 
et  les  troupes  qui  sont  ici  demandent  elles-mêmes 
d’être  employées.  Est-ce  votre,  intention  qu’elles  res¬ 
tent  oisives  et  payées  à  grands  frais?  ( Plusieurs  voix 
d'une  partie  de  L’assemblée  :  A  30  sous  par  jour!  — 
On  murmure  dans  la  partie  opposée.)  Est- ce  votre 
intention  d’entretenir  cette  jeunesse  dans  cette  se¬ 
conde  Capoue?  car  ils  passent  leur  temps  avec  les 

filles  de  Paris . Je  demande  qu’on  aborde  enfin  la 

question  de  savoir  l’emploi  auquel  ces  volontaires 
sont  destinés. 

Barère  :  Je  ne  viens  ni  caresser  ni  irriter  aucune 
passion,  mais  dire  deux  faits  essentiels  ;  l’un  concer¬ 
nant  les  fédérés,  l’autre  la  situation  de  Paris.  Il  se¬ 
rait  bien  étrange  qu’il  fiât  réservé  aux  représentants 
du  peuple,  comme  aux  rois,  de  ne  jamais  entendre  la 
vérité  tout  entière,  ou  de  ne  l’entendre  qu’avec  des 
ménagements  industrieux.  D’où  vient  que  c’est  tou¬ 
jours  par  des  mesures  partielles  que  l’on  veut  faire 
agir  la  Convention. nationale?  Tantôt  l’on  attaque  le 
conseil-général  de  la  commune  de  Paris,  tantôt  les 
sections,  tantôt  la  force  armée,  et  l’on  retarde  les  ob¬ 
jets  les  plus  essentiels. 

Dimanche,  après  que  vous  eûtes  entendu  les  péti¬ 
tions  des  fédérés  et  celle  des  commissaires  de  sec¬ 
tions,  vous  décrétâtes  une  mesure  qui  aurait  dû  être 
exécutée  par  le  comité  de  surveillance,  et  qui  était 
un  préliminaire  essentiel  à  la  décision  de  la  question 
actuelle,  ainsi  qu’à  celle  de  la  force  départementale  ; 
il  aurait  dû,  en  exécution  de  ce  décret,  vous  faire  un 
rapport  sur  la  situation  de  Paris,  et  les  moyens  d’y 
garantir  le  respect  des  lois,  au  lieu  de  vous  en  faire 
un  sur  les  événements  du  2  septembre,  qu’on  ne  lui 
demandait  point.  Si  Paris  est  tranquille,  si  la  force 
publique  y  est  bien  organisée  ;  s’il  nous  est  prouvé 
que  les  lois  y  sont  respectées,  nous  aurons  déjà  un 
grand  préliminaire  ;  mais  puisque  la  question  vous 
est  soumise,  quoiqu’elle  soit  prématurée,  je  vais  l’a¬ 
border. 

Le.  ministre  de  la  guerre  vous  demande  un  ordre 
ou  une  autorisation  pour  faire  partir  de  Paris  les 
fédérés  et  autres  volontaires  qui  s’y  trouvent.  En  en¬ 
tendant  cette  proposition,  je  me  suis  demandé  s'il 
était  vrai  qu’il  n’existât  qu’à  Paris  de  la  force  publi¬ 
que;  mais  partout  la  force  de  la  liberté  a  produit, 
comme  par  un  coup  de  baguette  magique,  des  hom¬ 
mes  armés,  des  bataillons  organisés.  Un  vient  nous 
alarmer  pour  obtenir  le  départ  de  toutes  les  troupes 
qui  existent  à  Paris,  tandis  que  tous  les  départe- 
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monts  renferment  encore  dans  leur  sein  des  corps  ar¬ 
més  qui  brûlent  du  désir  de  se  signaler  dans  le  champ 
de  la  victoire.  On  vient  de  me  remettre  une  liste,  de 
laquelle  il  résulte  qu’il  y  a  à  Villers-Cotterets  et  à 
Grépy  deux  mille  hommes,  à  Crécy  mille,  à  La  Fèrc 
deux  mille,  à  Noyon  quinze  cents,  à  Beauvais  quinze 
cents,  à  Meaux  trois  mille,  beaucoup  à  Châlons,  à 
Versailles  quatre  mille  gendarmes,  d’autres  à  Fon¬ 
tainebleau  et  ailleurs,  etc. 

Voilà  des  faits.  J’en  tire  la  conséquence  qu’il  n’y 
a  pas  un  besoin  si  imminent  de  tirer  de  Paris  les  vo¬ 
lontaires  qui  y  sont,  et  qu’au  moins  on  doit  nous 
.laisser  le  temps  d’examiner  la  question  avec  la  sa¬ 
gesse  et  la  maturité  qu’exige  son  importance.  Il  faut 
examiner  s’il  est  certain  que  tous  les  citoyens  de  Pa¬ 
ris  se  tiendront  toujours  au  respect  des  lois;  si  nous 
ne  sommes  pas  dans  des  circonstances  extraordinai¬ 
res.  Ne  remarquez-vous  pas  quelle  population  ef¬ 
froyable  couvre,  cette  cité?  Craindriez-vous  la  pré¬ 
sence  des  fédérés,  dont  le  patriotisme  est  droit,  et  les 
sentiments  purs  pour  la  liberté?  Ou  ne  devez-vous  pas 
craindre  plutôtcettefoule  d’aristocrates  qui  se  réunis¬ 
sent  à  Paris  pour  y  exciter  des  divisions,  de  prêtres  ré¬ 
fractaires  qui  y  arrivent  de  toutes  parts  pour  y  fo¬ 
menter  des  troubles  que  peut-être  bientôt  vous  ver¬ 
rez  éclore,  d’émigrés  qui  rentrent  pour  y  préparer 
des  vengeances  atroces?  D’un  autre  côté,  vous  aurez 
h  examiner  de  quels  éléments  est  composé  le  conseil- 
général  de  la  commune.  11  faut  bien  que  j’y  re¬ 
vienne,  car  c’est  là  un  des  points  de  discord;  et  je 
puis  dire  <jue  si  la  Convention  nationale,  immédiate¬ 
ment  apres  avoir  aboli  la  royauté,  eût  chassé  ce 
conseil-général,  elle  eût  bien  mérité  de  la  patrie.  Né 
au  bruit  du  canon  et  au  son  du  tocsin,  il  devait  dis¬ 
paraître  aussitôt  que  la  révolution  fut  faite,  aussitôt 
que  la  paix  publique  dut  succéder  aux  orages;  cet 
instrument  révolutionnaire  devait  être  brisé  aussitôt 
que  la  révolution  fut  faite,  à  moins  qu’on  ne  voulût 
entreprendre  une  révolution  nouvelle.  (On  applau¬ 
dit.)  Au  contraire,  on  a  montré  de  la  faiblesse,  et 
même  des  ménagements  pour  ce  conseil-général  ;  et 
bientôt  il  a  cherché  à  avilir  par  tous  les  moyens  pos¬ 
sibles  la  représentation  nationale.  Le  corps  législatif 
disait  :  Ce  corps  révolutionnaire  doit  disparaître  ;  et 
le  lendemain  il  fut  obligé  de  rapporter  son  décret.  Il 
disait  :  Les  barrières  de  Paris  doivent  être  ouvertes, 
car  tout  homme  a  la  faculté  de  voyager  librement 
dans  l’intérieur  de  l’empire,  et  le  conseil-général  di¬ 
sait  :  11  faut  que  les  barrières  soient  fermées.  Le 
corps  législatif  disait  :  11  ne  faut  plus  de  passeports  ; 
il  faut  faire  respecter  dans  toute  leur  plénitude  les 
droits  des  citoyens  ;  et  le  conseil-général  disait  : 
Nous  ne  laisserons  sortir  qu’avec  des  passeports. 

Voilà  des  faits  qui  déposent  contre  Paris,  et  que  je 
ne  rapporte  que  pour  inviter  à  prendre  des  mesures 
pour  que  cette  anarchie  ne  se  reproduise  plus.  Ce 
n’est  pas  que  je  ne  compte  sur  le  courage,  sur  l’éner¬ 
gie  des  représentants  de  la  république  ;  mais  parce- 
qu’il  serait  possible  que  les  mêmes  intrigants  pussent 
tenter  de  réaliser  ce  système  de  terreur  qui  leur  a 
déjà  valu  un  premier  succès,  et  qu’il  importe  de  leur 
ôter  l’espérance,  et  même  le  désir  de  l’entreprendre 
une  seconde  fois.  D’après  cela,  faut-il  qu’il  y  ait  une 
force  publique  imposante  à  Paris?  Oui,  pareeque 
nous  nous  trouvons  dans  des  circonstances  extraor¬ 
dinaires,  parce  que  nous  avons  le  roi  à  juger,  et  il 
faut  qu’à  cet  égard  vous  sachiez  un  fait  que  le  comité 
de  surveillance  aurait  bien  dû  vous  apprendre  ;  c’est 
que  dans  quelques  sections  deParis,  au  moins  je  puis 
attester  le  fait  pour  une,  des  listes  ont  été  portées  à 
signer,  sur  lesquelles  était  écrit  :  Veut-on  la  répu¬ 
blique  ou  la  royauté?  (Un  mouvement  d'indignation 
se  manifeste  dans  rassemblée.) 


Veut- on  la  république?  Est-ce  là  l’objet  d’un 
doute?  (Applaudissements.)  Est-ce  dans  nos  dépar¬ 
tements  qu’on  aurait  osé  colporter  des  listes  pareil¬ 
les  et  des  sentiments  de  ce  genre?  A  Paris,  on  inter¬ 
roge  les  sections  sur  des  questions  de  cette  nature  ! 
On  suppose  donc  qu’on  y  trouvera  des  voix  pour 
l’affirmative?  11  est  donc  vrai  qu’au  sein  deParis, 
que  même  dans  les  assemblées  des  sections,  le  roya¬ 
lisme  élève  encore  sa  tête  hideuse.  Et  c’est  dans  de 
pareilles  circonstances  que  vous  voudriez  dégarnir 
cette  cité  des  républicains  qui  y  sont  accourus  de 
tous  les  départements,  au  moment  du  danger  !  que 
vous  voudriez  en  chasser  les  fédérés  qui  ont  si  bien 
fraternisé  avec  les  citoyens!  Rappelez-vous  le  pro¬ 
cès-verbal  que  je  vous  ai  lu  hier;  rappelez-vous  que 
vous  applaudîtes  aux  témoignages  touchants  de  fra¬ 
ternité  qu’il  contenait. 

Je  conclus  de  tout  ceci  que  le  projet  de  votre  co¬ 
mité  de  la  guerre,  que  même  la  force  départemen¬ 
tale,  sont  des  questions  précoces  et  prématurées, 
puisqu’elles  doivent  être  précédées  d’un  rapport  sur 
la  situation  de  Paris.  Si  cependant  il  fallait  des  à  pré¬ 
sent  délibérer  sur  la  question,  je  dirais  que  vous 
pouvez  faire  partir  les  bataillons  organisés,  mais  non 
pas  les  volontaires  fédérés  qui  sont  venus  pour  res¬ 
ter  à  Paris.  De  quel  droit  voudriez-vous  forcer  ces 
citoyens  à  s’organiser  en  bataillons  et  à  marcher  aux 
frontières,  quand  leurs  départements  ont  déjà  fourni 
leur  contingent?  De  quel  droit  voudriez-vous  empê¬ 
cher  un  garde  national  de  venir  à  Paris?  Je  de¬ 
mande  que.  vous  adoptiez  l’article  1er  du  projet 
qui  vous  est  présenté,  mais  que  vous  ajourniez  les 
deux  autres. 

Saint-André  demande  à  répondre.  —  Une  grande  partie 
de  Rassemblée  invoque  la  clôture  de  la  discussion. 

Tureau,  Goupilleau,  Rouyer,  Legendre,  etc.,  demandent 
que  les  volontaires  qui  ne  rejoindront  pas  les  armées  ne  soient 
point  payés.  Barbaroux  veut  parler  contre  cette  proposition. 

Une  violente  agitation  se  manifeste  dans  l’assemblée. 

Letourneur  soumet  à  la  délibération  l’article  1er  de  son 
projet. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l’assemblée  passe  à 
l’ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu’une  loi  antérieure  auto¬ 
rise  le  ministre  à  disposer  de  tous  les  bataillons  organisés 
qui  se  trouvent  dans  la  circonférence  soumise  à  la  police  de 
l'assemblée, 

Goupilleau,  Vex-consliluant:  Il  faut  que  l’assem¬ 
blée  décide  s’il  faut  forcer  les  autres  volontaires  qui 
sont  rassemblés  à  Paris,  au  nombre  d’environ  dix 
mille,  à  se  former  en  bataillons;  et  si,  en  cas  de  refus 
de  leur  part,  ils  doivent  continuer  à  être  payés  à  rai¬ 
son  de  30  sous  par  jour,  tandis  que  les  volontaires 
qui  se  battent  aux  frontières  n’ont  que  15  sous.  (Mur¬ 
mures  d’une  partie  de  l’assemblée.) 

Tup.eau  :  Que  voulez-vous  donc  faire  de  ces  hom¬ 
mes-là  ? 

Barbotte  :  Si  c’est  un  pouvoir  révolutionnaire,  il 
faut,  même  d’après  vos  principes,  qu’il  di, "paraisse. 

Saint-André  demande  à  répondre  5  Parère.  —  Des  mur¬ 
mures  lui  coupent  la  parole. 

Pétion  :  Les  agitations  qui  nous  déchirent  sont 
extrêmement  affligeantes.  Nous  donnons  au  publie 
qui  nous  écoule  un  spectacle,  j’ose  le  dire,  vraiment 
scandaleux.  (Applaudissements  d’une  partie  de  l’as¬ 
semblée  et  des  tribunes.)  Et  remarquez  que  non-seu¬ 
lement  les  tribunes,  que  non-seulement  la  France 
vous  écoute,  mais  que  les  étrangers  sont  témoins  de 
nos  débats,  et  qu’ils  s’en  réjouissent. 

Ce  n’est  pas  de  cette  manière  que  dos  hommes  li¬ 
bres  doivent  discuter.  (Mêmes  applaudissements.)  II 
faut  l’avouer  :  il  v  a  eu  dans  cette  tribune  des  opi¬ 
nants  qui  n’ont  pas  été  libres  d’énoncer  leur  pensée, 
ni  de  se  faire  entendre  ;  cependant  il  faut  que  tout  le 
monde,  puisse  défendre  sans  contrainte  son  opinion. 


LIVRES  NOUVEAUX, 
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J'ai  vu  avec  douleur  que  d’autres  opinions  ont  cou-  j 
tinuellement  divagué  de  la  question.  Ils  ont  lait  rou¬ 
ler  toute  la  discussion  sur  des  faits  que  nous  devions 
oublier  ici;  car,  toutes  les  fois  que  vous  reparlerez 
des  événements  du  2  septembre,  soyez  sûrs  que  vous 
verrez  les  divisions  renaître  dans  rassemblée.  Pro¬ 
mettons-nous  donc  d’ensevelir  dans  le  plus  profond 
oubli  tous  ces  faits,  qui  ne  sont  propres  qu’à  troubler 
nos  délibérations  par  le  choc  des  passions  qu’ils  ré¬ 
veillent.  (Applaudissements  et  murmures.  Barbaroux 
interrompt.)  Je  parle  de  ces  faits  qu’il  n’a  pas  été  en 
votre  pouvoir  d’empocher,  et  dont  le  souvenir,  lié  à 
des  haines  et  à  des  préventions  personnelles,  peut 
jeter  des  semences  de  trouble  et  de  discorde  dai  s 
l’assemblée.  (Rumeurs  dans  une  partie  de  la  salle.) 

Je  dis  qu’il  est  très  inutile  de  reproduire  ces  éter¬ 
nelles  lamentations  sur  des  faits  sur  lesquels  nous 
gémissons,  mais  que  nous  n’avons  pu  empêcher,  et 
qui  ont  été  favorisés  par  des  circonstances  qui  cer¬ 
tainement  ne  se  renouvelleront  plus. 

La  discussion  est  fermée. 

Sur  l’article  1er  du  projet  du  décret  de  comité,  l’assem¬ 
blée  passe  il  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  les  lois  antérieures. 

Les  deux  autres  articles  sont  rejetés. 

Louvet  :  Je  demande  le  renouvellement  du  comité 
de  sûreté  générale,  et  à  motiver  celte  proposition. 
(On  murmure.) 

Lacroix  :  Je  demande  que  l’assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  ces  motions  de  désordre. 

Bazire  :  Lorsqu’on  fait  une  pareille  proposition, 
il  est  du  devoir  du  comité  de  sûreté  générale  de  jus¬ 
tifier  sa  conduite.  Le  comité  n’a  eu  d’autres  torts  que 
de  n’avoir  pas  voulu  exagérer  les  dangers.  Il  vous  a 
dit  que  la  confiance  est  le  meilleur  moyen  de  main¬ 
tenir  la  tranquillité. 

Rewbell  :  Je  demande  qu’on  ne  s’occupe  pas  de 
ces  misères. 

Bazire  :  L’éternel  dénonciateur  Louvet  demande 
la  parole  contre  le  comité  de  surveillance,  je  la  lui 
cède. 

L’assemblée  décide  que  Louvet  ne  sera  pas  entendu. 

Rhul  :  Un  grand  nombre  d’habitants  des  pays  de 
Nassau,  de  Deux-Ponts,  et  de  Nassau-Sarbruck,  de¬ 
mandent  à  devenir  Français.  Je  propose,  à  l’assem¬ 
blée  de  renvoyer  au  comité  de  constitution  ces  de¬ 
mandes  et  les  questions  politiques  qu’elles  laissent 
à  résoudre. 

Prieur  :  Le  général  Custine  avait  demandé  si  la 
république  pouvait  promettre  aux  peuples  qu’elle 
rendrait  libres  de  les  protéger  contre  les  tentatives 
des  tyrans.  Je  pense  qu’il  est  instant  de  prononcer 
sur  cette  question. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 
L’assemblée  ajourne  à  mardi  prochain  la  discussion  du 
projet  de  loi  présenté  parce  comité,  sur  les  règles  de  con¬ 
duite  à  tracer  aux  généraux. 

Une  lettre  des  administrateurs  de  Boulogne-sur-Mer  in¬ 
forme  l’assemblée  que  des  Français  venant  de  Londres,  les 
uns  munis  de  passeports  signés  Chauve  tin ,  ministre  pléni¬ 
potentiaire,  d’autres  sans  passeports,  débarquaient  en 
France  et  pénétraient  dans  l’intérieur.  Les  administrateurs 
observent  que  le  peuple  murmure,  et  demandent  à  Rassem¬ 
blée  de  leur  tracer  la  conduite  qu’ils  doivent  tenir  dans 
cette  circonstance.  —  L’assemblée  rend  le  décret  suivant: 

«  Les  émigrés  rentrés  en  France  sont  tenus  de  sor¬ 
tir  du  territoire  de  la  république,  savoir  :  de  Paris  et 
de  tout  autre  ville  dont  la  population  est  de  vingt 
mille  âmes  et  au-dessus,  dans  vingt-quatre  heures 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  dans 
quinzaine  du  même  jour  de  toutes  les  autres  par-  | 
tics  de  la  république.  Après  ces  délais,  ils  seront  i 
censés  avoir  enfreint  la  loi  du  bannissement,  et  pu-  i 
nis  de  mort.  » 

La  séance  est  levée  ü  cinq  heures. 


Histoire  de  la  révolution  de  Pologne,  en  1791,  avec  un 
examen  de  la  nouvelle  constitution,  détruite  par  Cathe¬ 
rine  il;  seconde  édition,  par  le  citoyen  Méhée,  1  vol  in-8°. 
A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n*  20. 
Prix  4  liv.  broché,  et  4  liv.  10  sous,  franc  de  port  par  la 
poste. 


sp:;ctacl::  s. 

Académie  de  Musique.  —  Demain.  —  Renaud,  opéra  ;  le 
ballet  de  Mirza ,  et  les  Hymnes  a  lu  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  llliadiimisle ,  trag.1,  et  la 
Feinte  par  amour.  —  M.  Larive  remplira  le  rôle  de  Rlia- 
damiste  dans  la  tragédie. 

En  attendant  la  reprise  de  Manlius  Capitolinus. 

Théâtre  Italien.  —  La  Fausse  Magic,  et  Eupkrosinr. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  La  lre 
repr.  du  Patriote  du  10  août,  com.  nouv.,  préc.  à' André • 
moque. 

Théâtre  de  la  rup,  Feydeau.  —  L’Amour  filial ,  et  les 

Visitandines. 

Théâtre  df.  la  citoyenne  Montansier.  —  Le  Dc.pa.  t 
des  V olont aires  nationaux:  le  Maître  généreux,  opéra. 

Théâtre  du  Marais.  —  La  2e  repr.  du  Tribunal  redoi  • 
table,  suiv.  des  Fausses  Infidélités. 

Ambigu-Comique.  —  L’Epreuve  raisonnable ,  tes  Sœuis 
du  Pot;  la  Foret  noire. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Le  Légataire  uni* 
verset  ;  le  Dîner  du  Roi  de  Prusse  d  Paris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Nieaise  ;  Vile  des  Femmes; 
la  Matrone  d' Ephèse. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Annette  et  Jacques 
ou  les  Scmestriers  Alsaciens,  ballet  pantomime;  Joconde  ; 
les  Intrigants, 

Salon  des  Etrangers,  rueSaiut-Thomas-du-Louvre,  mai» 
son  de  Marigny,  n°  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  u’ilÔTEE-DE-VII.T.E  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  h  la  lettre  P. 
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Bourse  du  10  novembre. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv .  2000,  57 j,  00 

Portions  de  1600  liv .  1260 

—  de  312  liv.  10  s . 245 

—  de  100  liv. . 80 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  417 

—  de  décembre  1782,  quitt.  de  fin.  .  .  4,  3j  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  .  4  J,  ,,  ’,  f,  |  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins . 9  b 

—  Sans  bulletin .  IJ,  2'4,  b 

—  Sort,  en  viager . 6  J-,  b 

Bulletins . 79 

Bcconnaissance  de  bulletins .  77 

Action  nouvelle  des  Indes.  .  855,  58,  60,  65,  68,  66,  65 

Caisse  d’escompte .  3620 

Demi-caisse . 1800 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 4 1 0 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  j . 


—  de  80  millions  d’août  1789.  .  .  3,  3J,  4  p 

Assurances  contre  les  incend.  .  .  447,  48,  4",  46,  45 

—  à  vie .  430,  32,  33,  34,  35 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . 549 

Contrats  lrt  classe  à  5  p.  -, .  87 

—  2'  idem  à  5  p.  suj.  au  15e .  80 

—  3e  idem  4  5  p.  suj.  au  10e .  77 

—  4e  idem  4  5  p.  suj.  au  10e  et  2  s.  p.  I,  .  75 


N°  318.  Mardi  13  Novembre  1792.  —  L’An  1er  de  la  République  Française . 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Copenhague ,  le  27  octobre.  —  Il  ciicule  ici  une  grande 
quantité  de  faux  billets  de  la  caisse  de  Stockholm.  M.Gnst- 
meyer,  résident  de  Suède  ici,  a  prévenu  le  public  qu’ileût 
à  se  tenir  sur  ses  gardes  contre  ce  brigandage. 

Le  gouvernement  regarde  comme  une  dette  publique  et 
sacrée  l’instruction  de  la  jeunesse,  et  il  y  apporte  tous  ses 
soins. 

Une  ordonnance  du  5  de  ce  mois  défend  qu’aucun  can¬ 
didat  remplisse  des  fonctions  publiques  dans  l’éducation  , 
sans  avoir  donné  des  marques  suQisantes  de  capacité. 

Du  15  au  22  de  ce  mois,  il  a  passé  au  Sund  quatre-vingt- 
dix-sept  navires. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  24  octobre.  —  La  nouvelle  du  ravage  que 
continue  de  faire  le  flux  de  sang  dans  les  armées  combinées, 
et  celle  de  la  levée  du  siège  de  Lille,  ou L  mis  le  comble  à 
l’abattement  qui  régnait  déjà  ù  la  cour  et  parmi  les 
grands  qui  y  ont  reparu  depuis  la  retraite  des  armées.  Des 
et  très  d’oflicieis  prussiens  donnent  à  entendre  que  leur  ar¬ 
mée  a  été  mal  secondée  par  nos  généraux  et  par  les  émi¬ 
grés  ;  ces  assertions ,  qui  sont  sûrement  hasardées,  ne  lais¬ 
sent  pas  de  nous  présager  une  division  prochaine  entre  lis 
deux  cours,  et  on  craint  bien  ici  que  la  candeur  de  Frédé¬ 
ric-Guillaume,  qui  a  résisté  jusqu’à  présent  aux  insinua¬ 
tions  de  la  France,  tendant  à  une  paix  pailiculière  avec 
la  Prusse,  ne  cède  enfin  à  lu  politique,  pour  laisser  peser 
sur  l'Autriche  seule  tout  le  poids  de  la  guerre  et  de  la  ven¬ 
geance  des  Français ,  et  hâter  par-là  la  perte  des  Pays-Bas, 
du  Brisgau,  et  peut-être  encore  du  Milanais. 

Bien  loin  de  se  flatter  d’un  démembrement  et  d’un  par¬ 
tage  de  la  France,  on  s’estime:  ail  très  heureux  si  les  Fran¬ 
çais  nous  tenaient  quittes  de  toute  poursuite  ultérieure. 

Sur  les  réclamations  de  la  cour  de  Turin,  celle  de  Vienne 
s’est  décidée  à  lui  envoyer  sans  retard  un  nouveau  corps 
de  dix  mille  hommes;  autre  grande  dépense  qui  ne  laisse 
entrevoir  aucune  indemnisation.  Le  roi  de  Sardaigne  a 
réclamé  ce  secours  en  vertu  de  la  garantie  que  notre  cour 
lui  a  faite  de  ses  Elals,  et  parconséquent  de  la  Savoie  en¬ 
vahie  par  les  Français. 

Des  bords  du  Rhin ,  le  30  octobre .  • — Tandis  que  les 
émigrés  français,  traînés  dans  le  mépris  et  l’abjection,  sont 
le  jouet  et  la  risée  de  l’Allemagne,  la  valeur,  la  grandeur 
d’âme  des  soldats  de  la  république  font  naître  partout  les 
sentiments  de  l’estime  et  de  l’admiration.  Les  faits  suivants 
sont  attestés  par  des  témoins  oculaires. 

Lois  de  la  retraite  des  princes,  on  vit  accourir  de  loin 
un  hussard  qu’on  reconnut  bientôt  pour  patriote  :  on  crut 
qu’il  désertait.  Il  s’arrêta  à  environ  cent  trente  pas  des 
princes,  qui  étaient  entourés  de  deux  ou  trois  cents  émi¬ 
grés,  et  qui  avaient  près  d’eux  une  compagnie  d’Autri¬ 
chiens.  Le  hussard  tira  sur  la  troupe  des  émigrés  quatre 
coups  de  pistolet;  ensuite  il  resta  immobile  en  les  regardant. 
Les  émigrés,  étonnés  de  l’audace  de  cet  homme,  tirèrent 
sur  lui  plusieurs  coups  de  pistolet  en  jurant  et  pestant,  les 
Autrichiens  tirent  aussi  quelques  décharges  sur  le  même 
homme,  sans  qu’aucun  coup  l’atteignît,  et  sans  qu’il  bou¬ 
geât  de  sa  plai  e.  Le  hussard,  après  avoir  bravé  tous  les 
spectateurs  pendant  quelques  minutes,  lit  aux  émigrés  un 
geste  très  significatif,  en  leur  tournant  le  derrière,  puis  il 
piqua  des  deux  et  s’éloigna  comme  l’éclair,  au  moment  où 
Chauvigni  et  quelques  autres  se  mettaient  au  galop  pour 
coui  ir  après  lui. 

On  rapporte  aussi  des  anecdotes  fort  curieuses  sur  la 
poltronnerie  des  princes.  Lors  du  siège  de  Verdun,  une 
bombe  tomba  près  d’eux.  Ces  b... .-là  tirent  juste,  dit  le 
comte  d’Artois,  en  reculant  de  trois  cents  pas.  Comme  ces 
coquins-là  se  battent!  disait  Monsieur,  et  il  palissait.  — 
Dans  une  autre  occasion,  un  des  émigrés  cria  :  Sauce  qui 
peut.  Alors  les  princes  se  mirent  au  galop  pendant  une 
demi-heure. 

3e  Série .  —  Tome  I, 


Voici  un  trait  que  l’histoire  n’onbliera  pas.  Un  hussard 
patriote  ayant  été  pris  parles  émigrés,  ceux-ci  lui  firent  les 
menaces  les  plus  terribles,  auxquelles  il  répondit  froide¬ 
ment:  «J’ai  soif,  qu’on  me  donne  à  boire.  »  On  lui  pré¬ 
senta  de  l’eau,  il  la  jeta  par  terre  en  disant:  «  G  est  du  vin 
qu’il  me  faut  ;  je  ne  suis  pas  accoutumé  à  boire  de  l’eau.  » 
On  lui  cria  qu’il  serait  pendu.  Le  prisonnier  jeta  un  regard 
de  dédain  sur  celui  qui  lui  avait  fait  la  menace.  «  Vil  sup¬ 
pôt  du  despotisme,  lui  répondit-il,  crois-tu  intimider  un 
homme  libre  par  la  menace  de  la  mort  P  Apprends  que  nous 
sommes  six  millions  d’hommes  qui  donneraient  mille  vies 
pour  t’arracher  la  tienne  et  celle  de  les  infâmes  soutiens  : 
sacrifie-moi  à  la  fureur  ;  tiens,  frappe,  mes  frères  me  ven¬ 
geront!  » 

Extrait  d’une  lettre  particulière  de  la  principauté 
de  Nassau-Saarbruek ,  du  Ie1-  novembre. 

Nous  pouvons  dire  avec  justice  que  nos  voisins,  nos  amis 
les  Français,  se  conduisent  envers  nou-  et  noire  pays  de  la 
manière  la  plus  généreuse  et  la  plus  amicale.  Les  volontai¬ 
res  français  marchent  souvent  par  notre  village;  chaque 
fois  il  en  vient  quelques-uns  dans  ma  maison,  et  ils  se  con¬ 
duisent  avec  tant  d’ordre  et  de  politesse  que  je  ne  puis  que 
les  admirer.  Depuis  près  d’un  siècle,  le  petit  pays  de  Nas- 
sau-Saarbruck  n’a  qu’à  se  louer  de  la  magnanimité  et  du 
bon  voisinage  de  la  puissante  France;  mais  nous  avons  à 
peine  osé  espérer  que  nous  serions  traités  aussi  amicalement 
dans  une  guerre  de  la  nature  de  celle  que  la  France  sou¬ 
tient  en  ce  moment. 

11  faut  que  je  vous  fasse  part  d’une  découverte  singulière 
que  je  viens  de  faire.  J’ai  hérité  avec  la  bibliothèque  de 
mon  père  d’un  livre  dont  l'auteur,  nommé  Jean  Teanbard, 
a  prédit  et  écrit,  il  y  a  quatre-vingts  ans,  la  révolution  ac¬ 
tuelle  de  la  France  d’une  manière  si  frappante,  qu’on  di¬ 
rait  qu’il  a  vécu  de  nos  jours.  En  vo:ci  un  échantillon  : 

«  Le  temps  viendra  où  l’on  introduira  un  meilleur  ordre 
dans  les  gouvernements,  parceque  tout  sera  corrompu  et 
en  mauvais  état.  Le  peuple,  qui  jusqu’à  présent  a  servi  de 
marche-pied  aux  autres,  sera  élevé  ;  tout  l’ordre  de  la  no¬ 
blesse  sera  abaissé;  laconditionde  prince  deviendra  si  mau¬ 
vaise,  que  personne  ne  désirera  plus  cl’être  roi  ;  les  prêtres 
deviendront  comme  la  boue  dans  les  rues,  on  leur  enlèvera 
leur  abondance  ;  l’ordre  du  clergé  sera  aboli  pour  quelque 
temps;  toutes  les  éminences,  toutes  les  excellences  et  tous 
les  autres  litres  cesseront  ;  tous  les  hommes  seront  égaux  et 
frères;  lorsque  la  guerre,  la  faim,  les  maladies  auront  dé¬ 
truit  la  plus  grande  partie  de  la  génération  d’alors,  il  vien 
dra  un  temps  prospère.  » 

11  annonce  aussi  que  cette  révolution  ne  s’étendra  pa 
seulement  sur  la  France,  mais  qu’elle  agira  sur  toute  l’es¬ 
pèce  humaine,  et  qu’elle  fera  naître  une  tolérance  univer¬ 
selle.  Depuis  la  révolution,  j’ai  vu  ci  tte  dernière  partie  de 
la  prédiction  s’accomplir  dans  ce  pays-ci.  La  plupart  de 
mes  paroissiens  demeurent  en  France,  c’est-à-dire  à....  vil¬ 
lage  delà  Lorraine,  éloigné  de  trois  quarts  de  lieue  du  mien. 
Il  n’y  a  encore  que  quelques  années  qu’il  m’était  défendu 
d’y  visiter  les  malades,  sous  peine  des  galères.  Depuis  la  ré¬ 
volution  j’y  vais  publiquement,  et  j’exerce  sans  la  moindre 
difficulté  tous  les  actes  de  mon  ministère. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  11  NOVEMBRE. 

Grégoire  présente,  l’analyse  d’un  grand  nombre 
d’adresses  de  départements,  districts  et  communes. 
Elles  contiennent  l’expression  énergique  de  leur  pa¬ 
triotisme,  et  leur  adhésion  au  décret  qui  abolit  la 
royauté. 

Un  membre  rappelle  à  la  Convention  qu’elle  avait 
renvoyé  à  son  comité  de  sûreté  générale  une  pétition 
dont  l’objet  était  de  se  faire  vendre  compte  de  l’état 
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des  prisonniers  détenus  à  Paris,  et  des  causes  de  leur 
incarcération.  Il  observe  que  le  rapport  11e  lui  en  a 
pas  encore  été  fait,  et  demande  qu’il  lui  soit  présenté 
6ous  trois  jours. 

Hérault  :  Citoyens,  s’il  m’est  permis,  quoique 
président,  de  prendre  la  parole,  je  dirai  à  la  Conven¬ 
tion  que  le  comité  s’est  occupé  de  cet  important  ob¬ 
jet.  Je  lui  dirai  que  j’ai  été  chargé  de  prendre  à  cet 
égard  des  renseignements;  que  j’ai  visité  les  prisons 
de  Saint-Lazare,  où  l’on  prétendait  qu’un  nombre 
considérable  de  citoyens  étaient  renfermés,  que  je 
n’en  ai  trouvé  qu’un,  et  qu’il  vient  d’être  mis  en 
liberté. 

Camus  :  Je  sais  que  vous  avez  été  à  Saint-Lazare, 
que  vous  n’y  avez  trouvé  que  ce  seul  prisonnier;  et, 
citoyen  président,  je  ne  doute  nullement  des  soins 
que  vous  avez  pris;  mais  vous  a-t-on  instruit  des 
causes  de  la  détention  de  ce  citoyen  qui  vient  d’être 
mis  en  liberté?  Voilà  ce  qu’il  nous  importe  de  savoir, 
et  c’est  là  ce  qu’on  ne  nous  dit  pas.  Je  demande  que 
le  rapport  du  comité  soit  présenté  mercredi  prochain 
sans  autre  retard. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Hérault  :  J’observe  que  l’Assemblée  législative 
avait  mis  à  la  disposition  du  comité  de  sûreté  géné¬ 
rale  une  somme  de  20,000  livres  pour  subvenir  à  des 
dépenses  nécessaires  pour  se  procurer  des  renseigne¬ 
ments  utiles  ;  que  le  défaut  de  fonds  a  privé  le  comité 
d’une  grande  partie  de  ces  renseignements,  et  re¬ 
tardé  la  marche  de  plusieurs  affaires.  Je  demande 
qu’une  pareille  somme  soit  remise  pour  cet  usage  au 
comité. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

Un  membre  demande  qu’on  entende,  mercredi,  le 
projet  de  mettre  une  somme  quelconque  à  la  dispo¬ 
sition  des  membres  du  comité  de  surveillance,  pour 
indemniser  ceux  qui  ont  des  frais  de  route,  déplace¬ 
ment,  ou  perte  de  temps  à  essuyer,  pour  venir  faire 
des  rapports  jugés  par  le  comité  de  surveillance  in¬ 
téresser  la  chose  publique,  sauf  la  responsabilité  des 
membres  du  comité  desurveillance,  qui  consistera  à 
donner  connaissance  de  ces  dépenses  au  comité  de 
l’examen  des  comptes. 

La  Convention  décrète  cette  proposition. 

— Les  citoyens  composant  le  conseil-général  delà 
commune  de  Chartres  envoient,  pour  les  veuves 
du  10  août,  1,376  liv.  5  s.  Un  citoyen  de  Champlilte, 
pour  la  guerre,  100  liv.  Le  citoyen  Jamet,  120  liv. 
Le  citoyen  Barguin,  40  liv.  La  garnison  de  Plhlip- 
peville  a  déposé  à  la  caisse  du  district  de  Philippe- 
ville  ,  pour  les  Lillois  ,  500  liv.  Le  citoyen  Saunier, 
pour  la  guerre,  en  argent,  24  liv.;  pour  les  Lillois, 
50  liv. 

— Sur  la  proposition  de  Trcilhard,  la  Convention  a 
décrété  l’article  ci-après  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  toute  vente 
de  l'immobilier  des  émigrés  demeure  suspendue  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné;  et  au  surplus, 
ajourne  à  demain  la  discussion  du  mode  de  la  vente 
des  biens  des  émigrés.  » 

Audrein  :  Citoyens,  vous  vous  êtes  souvent  mon¬ 
trés  les  admirateurs  des  actions  vertueuses.  Je  suis 
chargé  de  vous  proposer  un  moyen  d’en  favoriser 
une  digne  de  vos  éloges.  Les  professeurs  de  l’univer- 
sité  de  Paris,  connus  sous  le  nom  de  professeurs  de 
la  nation  de  France,  demandent  à  être  autorisés  à 
faire  un  traitement  à  la  fille  du  célèbre  Lambert,  qui 
a  »  pendant  le  cours  de  sa  longue  carrière  ,  illustré 
l’université  par  d’immenses  travaux,  des  lumières 
profondes  et  l’exercice  des  plus  rares  vertus.  Il  est 
mort  à  qudtre- vingt-six  ans.  Sa  fille,  qui  a  concouru 
par  les  soins  les  plus  tendres  à  conserver  cette  vie 
précieuse,  est  en  çe  moment  dans  la  misère.  L’uni¬ 


versité  s’est  adressée  au  département  de  Paris ,  qui 
n’a  pu  faire  droit  à  sa  demande.  Je  sollicite  cette  au¬ 
torisation  de  votre  bienfaisance. 

L’assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  renvoie  la  pétition  du  citoyen 
Pierre  Guilliot,  âgé  de  quatre-vingt-six  ans,  au  co¬ 
mité  des  secours;  et  cependant,  sur  la  motion  faite 
par  un  de  ses  menbres ,  elle  décrète  que  sur  le  fonds 
de  2,000,000,  destiné  à  des  secours  par  la  loi  du  22 
août  1790,  il  lui  sera  payé  sans  délai  la  somme  de 
300  liv.  » 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  deux  pièces  suivan¬ 
tes  : 

Au  quartier-général  à  Mayence,  le  6  novembre  1792, 
l’an  1er  de  la  république. 

*  Citoyen  président,  j’ai  l’honneur  de  vous  en¬ 
voyer  copie  d’une  lettre  que  j’écris  au  citoyen  Pache, 
ministre  de  la  guerre.  Vous  y  verrez  ma  dernière 
disposition  pour  aller  à  la  rencontre  de  l’ennemi, 
m’opposer  à  son  j)assage,  ou  au  moins  l’empêcher 
de  venir  m’inquiéter  à  Mayence;  ce  qui  serait  déjà 
fait,  si  M.  Kellermann  eût  fait  ce  qu’il  devait  faire. 

«  Vous  verrez  dans  le  post-scriptum  l’affaire  qu’a 
eue  avec  l’ennemi  mon  avant-garde,  ce  qui  est  le 
prélude  de  cette  opération.  Je  pars  à  l’instant  de 
Mayence,  pour  voir  ce  que  cela  doit  devenir;  ce  qui 
ne  me  permet  pas  d’en  dire  davantage. 

«  Signé  Custine.  » 

Jean  Debry  observe  que  la  lettre  de  Custine  con¬ 
tient  un  plan  militaire  qu’il  est  important  de  tenir 
secret  jusqu’après  son  exécution. 

L’assemblée  décide  que  la  lecture  publique  n’en 
sera  pas  faite. 

«P.  S.  Le  colonel  Houchard,  commandant  mon 
avant-garde,  a  rencontré  hier  l’ennemi  à  Weilbourg. 
L’ennemi,  prévenu  de  son  arrivée,  l’attendait  hors 
de  la  ville,  rangé  en  bataille.  Le  colonel  Houchard 
l’a  attaqué  sur  -  le  -  champ  ,  lui  a  tué  quelques 
hommes,  quelques  chevaux,  en  a  pris  quelques- 
uns,  lui  a  blessé  beaucoup  de  monde,  enfin,  l’a 
fait  rentrer  sur-le-champ  dans  la  ville.  Il  avait  déjà 
fait  ses  dispositions  pour  la  forcer;  et  il  allait  com¬ 
mencer  l’attaque,  lorsqu’il  a  reçu  un  ordre  que  je  lui 
avais  expédié,  de  se  porter  à  un'autre  point;  ce  qu’il 
exécuta  comme  il  devait  le  faire. 

«  Signé  Custine.  » 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Dufresnoy,  comman¬ 
dant  le  premier  bataillon  de  l’Aisne,  aux  admi¬ 
nistrateurs  du  directoire  du  district  de  Château- 
Thierry,  datée  de  Condé,  le  1er  novembre  1792, 
l’an  1er  de  la  république  française. 

<•  Citoyens,  je  crois  devoir  vous  rendre  compte  du 
combat  où  s’est  trouvé  le  premier  bataillon  du  dé¬ 
partement  de  l’Aisne,  le  27  octobre.  Un  bataillon  du 
régiment  ci-devant  de  Deux-Ponts,  et  rions,  le  tout 
composant  neuf  cents  hommes  ,  commandés  par  le 
colonel  dudit  régiment,  devions  prendre  un  poste  à 
deux  lieues  de  Condé.  A  l’approche,  le  commandant 
reconnut  bientôt  l’impossibilité  d’emporter  avec 
aussi  peu  de  monde  un  poste  entouré  de  haies,  de. 
fossés  et  de  broussailles,  où  il  y  avait  quatre  mille 
Autrichiens  retranchés,  entre  autres  un  bataillon  de 
grenadiers  hongrois,  protégés  par  deux  batteries  de 
canons  placés  sur  une  montagne  qui  dominait  le 
village,  et  plongeaient  dans  une  petite  plaine  où  il 
fallait  que  nous  passions  absolument;  mais  ne 
voulant  pas  qu’il  fût  dit  que  les  Français  avaient  re¬ 
culé  devant  l’ennemi,  il  a  ordonné  la  charge.  Les 
deux  bataillons  semblaient  se  disputer  à  qui  vien¬ 
drait  le  plus  tôt  aux  mains.  Je  11e  puis  trop  donner 
de  louange  à  la  bravoure  avec  laquelle  se  sont  cou- 
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doits  nos  volontaires  ;  ma  satisfaction  serait  com¬ 
plète,  si  nous  n’avions  de  braves  soldats  à  regretter. 
L’ennemi  a  été  repoussé  dans  ses  retranchements; 
mais  leur  nombre  et  leur  position  nous  ont  forcés  à 
la  retraite.  Nous  avons  deux  morts,  trente-neuf  bles¬ 
sés,  et  nous  avons  fait  deux  prisonniers. 

“  Les  blessés  ne  donnent  aucune  inquiétude  jus¬ 
qu’à  présent  pour  les  suites  de  leurs  blessures.  Je 
joins  ici  un  extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Beurnon- 
ville,  lieutenant-général,  au  bataillon. * 

«  Je  vous  félicite  sur  la  glorieuse  défense  que  vous 
«  venez  de  faire.  Embrassez  pour  moi  tous  mes  bra- 
•  ves  camarades  du  bataillon  de  l’Aisne,  qui  se  sont 
«  couverts  de  gloire,  et  ont  rivalisé  avec  le  régiment 
«  de  Deux-Ponts.  J’ai  fait  mettre  à  l’ordre  du  jour 
«aujourd’hui,  à  mon  avant-garde,  leur  conduite 
«  héroïque. 

«  Je  suis  avec  les  sentiments  de  la  plus  tendre  fra¬ 
ternité,  etc.  Signé  Düfresnoy.  » 

Férand  :  Citoyens,  le  comité  des  pétitions  et  de 
correspondance  m’a  chargé  de  vous  rendre  compte 
des  diverses  adresses  que  vous  avez  fait  déposer  dans 
ses  bureaux. 

Toutes  énoncent  l’adhésion  la  plus  entière  aux 
deux  décrets  qui  immortalisent  les  premiers  jours  de 
cette  session.  Plus  de  royauté,  plus  de  roi,  la  ré¬ 
publique . Liberté,  égalité,  inviolabilité  des  per¬ 

sonnes,  des  propriétés,  rappel  de  l’ordre,  lois  justes, 
simples,  naturelles,  voila  ce  qu’elles  demandent  ; 
obéissance,  respect  et  force  à  la  loi,  haine  implacable 
contre  tout  perturbateur,  tout  agitateur,  tout  provo¬ 
cateur  au  meurtre,  à  l’incendie,  au  carnage  ;  c’est  ce 
qu’elles  promettent. 

Elles  vous  assurent  amour,  reconnaissance,  fra¬ 
ternité  ,  lorsqu’après  avoir  rempli  honorablement 
votre  carrière,  vous  reviendrez,  simples  citoyens,  au 
milieu  d’eux,  partager  leur  bonheur,  qui  sera  votre 
ouvrage. 

L’intéressante  commune  de  Corvin  ,  qui  adhérait 
à  vos  décrets  dans  le  temps  où  le  fer  et  la  flamme  ra¬ 
vageaient  son  territoire,  et  qui,  pour  prouver  da¬ 
vantage  à  la  république  la  sincérité  de  son  adhésion, 
volait  dans  ce  même  moment  au  secours  des  com¬ 
munes  voisines  qui  étaient  menacées,  joignait  ses 
habitants  à  leurs  habitants  pour  combattre  les  féro¬ 
ces  Autrichiens ,  rassurait  toutes  les  craintes,  four¬ 
nissait  des  aliments  à  ceux  à  qui  ils  avaient  été  volés, 
et  ne  comptait  pour  rien  les  sacrifices  les  plus  grands, 
puisqu’elle  les  faisait  à  la  république.  Des  procès- 
verbaux  remis  au  comité  attestent  ces  faits. 

Je  demande,  au  nom  du  comité,  que  le  tableau 
nominatif  soit  inscrit  sur  le  procès-verbal  avec  men¬ 
tion  honorable. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Gossuin,  au  nom  du  comité  des  pétitions,  pro¬ 
pose  le  décret  suivant,  qui  est  adopté. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  des  pétitions  et  de  corres¬ 
pondance,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  lettres  des  commissaires  aux  armées, 
des  ministres  et  des  généraux,  seront  lues  immédia¬ 
tement  après  le  procès-verbal  ;  il  sera  également 
donné  lecture,  sans  retard,  de  celles  qui  arriveront 
dans  le  cours  de  la  séance. 

«  II.  Toutes  les  lettres  seront  aussitôt  renvoyées 
aux  comités  compétents.  La  discussion  sur  leur  con¬ 
tenu  ne  pourra  s’ouvrir  dans  la  même  séance  qu’en 
vertu  d’un  décret. 

«  III.  Aucune  lettre  particulière  ne  sera  lue  à  la 
Convention. 


*  IV.  Les  adresses,  pétitions  et  lettres  remises  offi¬ 
ciellement  à  la  Convention ,  autres  que  celles  men¬ 
tionnées  en  l’article  1er,  seront  chaque  jour  fiP'p0. 
sées,  par  le  soin  du  bureau,  au  comité  des  pétitions 
et  de  correspondance,  qui  en  tiendra  registre,  en 
fera  l’analyse,  en  rendra  compte  tous  les  jeudis  et 
dimanches,  et  proposera  les  renvois. 

«  V.  Le  comité  des  pétitions  et  de  correspondance 
dressera,  chaque  semaine,  un  bordereau  des  dons 
patriotiques;  il  en  sera  fait  lecture  le  dimanche;  tout 
autre  forme  de  proclamation  sur  cet  objet  est  rigou¬ 
reusement  interdite. 

■  VI.  Tout  pétitionnaire  qui  désirera  paraître  à  la 
barre  sera  tenu  de  se  présenter  au  comité,  d’y  énon¬ 
cer  l’objet  de  sa  pétition,  et  de  s’y  faire  inscrire. 

«  Vil.  L’ordre  de  l’admission  des  pétitionnaires  à 
la  barre  suivra  invariablement,  chaque  dimanche, 
celui  de  leur  inscription  au  registre.  Il  n’v  aura  ex¬ 
ception  que  pour  ceux  résidant  hors  des  barrières  de 
Paris,  qui,  à  raison  de  leur  éloignement,  seront  ad¬ 
mis  les  premiers.  Le  tableau  en  sera  toujours  remis 
à  la  commission  centrale  pour  régler  son  travail.  » 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  annonce  à  la  Conven¬ 
tion  que  les  commissaires  chargés  d’exécuter  son 
décret  du  18  octobre,  pour  la  salubrité  de  l’air, l’ont 
fait  avec  autant  de  zèle  que  de  succès.  Le  district  de 
Grand  pré,  qui  en  a  éprouvé  les  bienfaisants  effets, 
félicite  le  ministre  de  l’avoir  sollicité.  Il  joint  à  sa 
lettre  le  journal  des  opérations  des  commissaires. 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 

—  On  introduit  les  pétitionnaires. 

Deux  soldats  du  troisième  bataillon  du  départe¬ 
ment  de  Lot-et-Garonne  viennent  solliciter  la  faveur 
de  marcher  à  l’ennemi.  Ils  offrent,  de  la  part  de  leurs 
camarades,  une  somme  de  655  livres,  produit  d’un 
jour  de  leur  solde,  destinée  à  secourir  leurs  frères 
d'armes  de  Lille,  qui  ont  le  plus  souffert  du  bombar¬ 
dement. 

La  Convention  applaudit  à  cette  offre,  en  décrète 
mention  honorable,  et  renvoie  la  demande  au  pou¬ 
voir  exécutif. 

—  Pierret  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
fournisse  sous  trois  jours  l’état  des  volontaires  qui 
sont  sur  pied. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine  : 

Paris,  le  2  novembre. 

«  Président,  la  Convention  verra  sans  doute  avec 
l’intérêt  qu’inspirent  les  belles  actions,  celle  de  J. 
Genaudeau,  patron  de  chaloupe,  à  bord  de  la  Fras- 
quita,  navire  de  Nantes.  Le  canot  où  il  se  trouvait 
avec  quatre  hommes  ayant  chaviré  en  remontant  la 
rivière  du  Zaïre,  après  s’être  rempli  d’eau,  fuyait  de¬ 
vant  la  lame  que  la  force  du  veut  avait  rendue  très 
grosse  :  le  brave  Genaudeau  montra  dans  cette  cir¬ 
constance  autant  de  zèle  et  de  présence  d’esprit  que 
de  courage  et  d’humanité;  il  se  jette  à  la  nage  cha¬ 
que  fois  que  l’un  de  ses  compagnons  d’infortune  est 
forcé  par  la  lame  d’abandonner  la  quille  du  canot.  II 
les  y  rapporte  l’un  après  l’autre.  (Vifs  applaudisse¬ 
ments.)  Ils  restent  quelques  heures  dans  cette  posi¬ 
tion,  pendant  lesquelles  le  courant  les  porte  vers  le 
bas  de  la  rivière;  mais,  passant  près  d’une  pointe  de 
terre,  il  se  jette  de  nouveau  à  la  nage,  tenant  dans 
ses  dents  un  bout  de  corde  attaché  au  canot.  Arrivé 
à  terre,  iLl’attache  à  unebranche  d’arbre,  et  parvient 
enfin  à  l’y  amener,  ainsi  que  ses  quatre  camarades, 
épuisés  de.  fatigue.  11  met  alors  une  petite  voile,  avec 
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le  secours  de  laquelle  ils  ont  tous  cinq  le  bonheur 
de  se  rendre  à  bord  du  navire. 

«  Je  ne  doute  pas  que  la  Convention  ne  consacre 
la  mémoire  de  ce  trait  de  courage  et  d’humanité,  qui 
mérite  d’autant  plus  la  reconnaissance  de  la  nation, 
que  le  citoyen  Genaudeau  n’a  pas  cru  même  devoir 
solliciter  de  son  capitaine  un  certificat  qui  le  con¬ 
statât.  Siync  Moxcr.  » 

—  Des  gendarmes  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône  offrent  470  livres  pour  le  soulagement  des 
citoyens  de  Lille,  et  demandent  qu’on  leur  accorde 
enliii  l’honneur  d’aller  les  venger.  Ils  s’indignent 
de  rester  cantonnés  à  Fontainebleau.  Ce  n’est  pas 
pour  demeurer  dans  cette  inaction  honteuse,  disent- 
ils,  que  nous  sommes  accourus  des  bords  de  la  Médi¬ 
terranée.  (On  applaudit.) 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  renvoie  l’adresse  de  la 
députation  des  gendarmes  du  département  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône,  en  quartier  à  Fontainebleau,  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  pour  lui  en  rendre  compte  de¬ 
main  12  novembre.  » 

—  Les  professeurs  enseignants  dans  les  collèges  de 
Paris  présentent  leurs  hommages  à  la  Convention, 
et  font  une  offrande  civique  de  1,800  livres. 

—  Le  citoyen  Ybert,  emprisonné  vingt-deux  jours 
par  les  émigrés  dans  la  citadelle  de  Verdun,  se  plaint 
des  calomnies  lancées  contre  les  habitants  de  la  ville 
par  un  député  du  bataillon  de  Mayeune-et-Loiro.  Il 
est  étonnant,  dit-il,  qu’il  lasse  un  crime  à  mes  com¬ 
patriotes  de  n’ê  trépas  morts,  tandis  que  ses  commet¬ 
tants  et  lui  vivent  encore.  La  reddition  de  Verdun 
est  l’ouvrage  du  conseil  militaire  défensif;  les  habi¬ 
tants  ont  fait  une  sortie  pour  protéger  l’entrée  de 
quatre  mille  hommes  qui  leur  étaient  promis  par 
Luckner,  sans  l’arrivée  desquels  ils  ne  pouvaient  se 
défendre  ;  il  n’y  avait  que  trente-deux  pièces  de  canon 
dans  la  place,  tandis  que,  d’après  les  règles  de  l’art, 
il  en  aurait  fallu  cent  quinze;  il  y  avait  des  brèches 
au  moment  du  bombardement  ;  l’artillerie  de  la  place 
foudroyée  ne  pouvait  atteindre  les  batteries  enne¬ 
mies;  enfin,  si  les  habitants  de  Verdun  pouvaient 
être  accusés  de  faiblesse,  le  troisième  ba  taillon  de 
Mayenne-et-Loire  l’aurait  partagée;  ainsi  il  ne  devait 
point  se  porter  dénonciateur. 

—  Un  aide-de-camp  du  général  Ferrière  annonce 
que  Frédéric  Diétrich,  ci-devant  maire  de  Stras¬ 
bourg,  s’est  volontairement  constitué  en  état  d’ar¬ 
restation  ;  il  demande  à  le  traduire  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale. 

Rhui.  :  Avant  de  prononcer  sur  Diétrich,  je  dois 
vous  faire  connaître  des  faits  qui  formeront  votre 
opinion  sur  ce  ci-devant  maire  de  Strasbourg. 

Lorsque  le  traître  Lafayette  se  présenta  à  la  barre 
pour  vous  menacer  ;  lorsqu’il  vous  adressa  une  lettre 
qui  aurait  mérité  déjà  le  décret  d  accusation,  il  com¬ 
plota  avec  Diétrich  une  entrevue  à  Phalsbourg  :  elle 
eut  lieu  en  février  dernier.  Je  n’entre  point  dans  ce 
qu’ils  avaient  à  se  communiquer;  mais  je  dirai  qu’a- 
près  cette  entrevue,  Diétrich  et  sa  municipalité  vous 
envoyèrent  une  adresse  où  ils  disaient  que  leurs  sen¬ 
timents  étaient  conformes  à  ceux  que  vous  avaient  ex¬ 
primés  le  département  de  Paris  et  Lafayette.  Ils  vous 
disaient  que  Lafayette étaitl’émule  de  Washington, 
le  héros  de  la  liberté  et  des  deux  mondes.  (On  rit.)  11 
vous  demandait  des  mesures  contre  la  faction  des 
jacobins,  qui,  disait-il,  entraînerait  la  France  dans 
un  abîme  de  malheurs. 

Diétrich  envoya  un  commissaire  à  Paris;  il  l’avait 
chargé  de  faire  afficher  un  libelle.  La  commune  de 


Paris  s’y  refusa,  et  le  commissaire  osa  la  menacer  de 
la  vengeance  des  citoyens  de  Strasbourg.  Diétrich, 
en  fuyant,  emporta  avec  lui  un  grand  nombre  d’ef¬ 
fets  de  guerre,  et  donna  un  passeport  à  sa  femme 
pour  le  suivre.  Diétrich  a  fait  signer  à  plus  de  quatre 
mille  citoyens  de  Strasbourg  une  adresse,  où  il  vous 
dit  que  si  vous  osez  prononcer  la  déchéance  de 
Louis  XVI,  cette  ville  rompra  les  liens  qui  l’unissent 
à  la  France.  Diétrich,  mandé  à  la  barre,  a  désobéi; 
décrété  d’accusation,  il  a  émigré.  Je  demande  si 
vous  devez  regarder  Diétrich  comme  un  émigré,  et 
lui  appliquer  la  loi  rendue  hier. 

Après  un  léger  débat,  l’assemblée  passe  à  l’ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  qu’il  existe  un  décret  d’accu¬ 
sation  contre  Diétrich,  et  elle  charge  les  comités  des 
décrets  et  de  surveillance  d’en  rédiger  l’acte. 

—  Des  artistes  dessinateurs  demandent  la  sup¬ 
pression  des  académies. 

Cette  pétition,  appuyée  par  David,  est  renvoyée 
au  comité  d'instruction  publique. 

—  Nakkatron,  patriote  hollandais,  est  admis  à  la 
barre.  «  Mes  concitoyens  les  Bataves,  dit-il,  brûlent 
de  devenir  Français,  et  le  stathouder  tremble  :  ils 
attendent  de  vous  la  liberté.  Généreux  Français,  ve¬ 
nez  briser  les  fers  de  ces  malheureux  républicains, 
opprimés  encore  par  des  tyrans.  »  (Applaudisse¬ 
ments.  —  Mention  honorable.) 

—  Un  autre  pétitionnaire  est  introduit.  Les  en¬ 
fants  naturels,  dit-il,  furent  les  aînés  du  genre  hu¬ 
main  et  les  fondateurs  de  toute  société.  Il  réclame 
une  loi  qui  leur  assure  le  droit  de  succession.  Ren¬ 
voyé  au  comité  de  législation. 

—  Les  volontaires  de  la  Charente-Inférieure  en¬ 
voient  une  députation  à  l’assemblée;  ils  méprisent 
les  calomnies  répandues  contre  eux;  ils  feront  res¬ 
pecter  les  représentants  du  peuple;  ils  iront  avec 
leurs  frères  d’armes  combattre  les  tyrans,  délivrer 
les  nations.  (L’assemblée  applaudit.) 

—  Le  ministre  de  la  marine  écrit  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

“  Citoyen  président,  je  m’empresse  de  prévenir 
la  Convention  que  le  convoi  envoyé  à  Saint-Domin¬ 
gue  y  est  arrivé  dans  le  meilleur  état.  Cette  nouvelle 
intéressante  m’est  annoncée  par  le  capitaine  Cambis, 
sous  les  ordres  duquel  était  le  convoi;  il  rend  les 
meilleurs  témoignages  du  patriotisme  des  troupes; 
il  parle  avec  éloge  (le  leur  tenue,  de  leur  discipline, 
et  il  pense  que  tous  ceux  qui  composaient  ce  convoi 
méritent  des  témoignages  de  satisfaction  de  la  pa¬ 
trie. 

«  Une  lettre  du  commandant  de  Lorient  m’ap¬ 
prend  que  le  lieutenant-général  Blanchelande  est 
arrivé  à  l’île  de  Croix,  sur  la  frégate  la  Capricieuse. 
La  municipalité  de  Lorient  ayant  jugé  que  cet  offi¬ 
cier  ne  pouvait  débarquer  dans  le  port  de  cette  ville 
sans  courir  de  risques,  le  commandant  de  la  marine 
a  conseillé  au  capitaine  de  la  Capricieuse  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  gagner  la  Rochelle,  ou  d’aller 
mouiller  à  Quiberon,  d’où  il  pourrait  faire  débar¬ 
quer  à  Aurai  le  lieutenant-général  Blanchelande  sans 
danger. 

“  Le  capitaine  de  la  Capricieuse,  en  me  rendant 
compte  de  son  arrivée  en  France,  m’apprend  en 
même  temps  que  le  convoi  aux  ordres  du  général 
Rochambeau  s’est  rendu  à  Saint-Domingue,  après 
avoir  été  repoussé  des  îles-du-Vent.  Je  joins  à  cette 
lettre  un  paquet  que  les  commissaires  de  Saint-Do¬ 
mingue  adressent  à  l’assemblée  nationale.  Blanche- 
lande  est  renvoyé  par  les  commissaires  à  la  suite  de. 
la  Convention  nationale  :  son  épouse  est  débarquée 
à  Lorient. 
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L’aviso  le  Papillon,  qui  avait  etc  expédié  pour 
porter  à  Saint-Domingue  les  décrets  du  1U  août  et 
jours  suivants,  est  arrivé  au  Cap  le  1er  octobre. 

Signé  Monge. 


—  Lettre  des  commissaires  nationaux  civils,  datée 
du  Cap  français,  île  de  Saint-Domingue,  le  2  oclo- 
bre.  —  Ils  ont  reçu  les  lois  prononcées  le  10  août  et 
jours  suivants.  Ils  en  ont  ordonné  la  publication.  Ils 
en  expriment  leur  reconnaissance,  et  annoncent  que 
les  ennemis  de  la  liberté  sont  altérés  dans  les  colo¬ 
nies,  comme  en  France. 

—  Le  citoyen  Laribaud  adresse  à  la  Convention 
nationale  une  dénonciation  des  abus  commis  dans 
l’administration  des  hôpitaux  ambulants  et  perma¬ 
nents  des  armées.  Sur  trois  onces  de  pain  qui  doi¬ 
vent  être  distribuées  à  chaque  soldat  convalescent, 
il  a  été  témoin  à  différentes  fois  qu’il  en  manquait 
près  d’une  once.  Des  malades  ont  passé  un  jour  et 
la  nuit  suivante  sans  avoir  de  bouillon.  Enfin,  des 
soldats  mutiles  sont  couchés  sur  le  carreau  ou  sur 
un  peu  de  paille. 

Trieur  atteste  les  faits  dénoncés  par  Laribaud. 

Sur  sa  proposition  il  est  décrété  : 

«Art.  1er.  Toutes  les  municipalités  dans  l’éten¬ 
due  desquelles  se  trouveront  établis  les  hôpitaux 
ambulants,  ou  les  municipalités  voisines,  seront  te¬ 
nues  de  fournir  aux  officiers  de  santé  autant  de  ma¬ 
telas  qu’il  y  aura  de  blessés,  sauf  l’indemnité  aux 
particuliers,  dans  le  cas  où  ils  l’exigeraient,  lorsque 
leurs  matelas  leur  seront  remis. 

«  2.  11  sera  établi  à  la  diligence  du  ministre  de  la 
guerre,  et  le  plus  tôt  possible,  à  la  suite  des  armées, 
des  chariots  suspendus  et  couverts,  pour  transporter 
les  blessés  aux  hôpitaux. 

«  3.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte, 
sous  trois  jours,  des  abus  qui  ont  eu  lieu  dans  l’ad¬ 
ministration  des  hôpitaux,  et  des  mesures  qu’il  a 
prises  pour  en  faire  punir  les  auteurs. 

«  4.  Renvoie  au  comité  de  la  guerre  l’examen  de 
la  proposition  de  faire  surveiller  par  les  municipali¬ 
tés  l’administration  des  hôpitaux,  et  de  dénoncer  aux 
accusateurs  publics  les  divers  abus  qui  auraient  lieu 
dans  celte  partie  d'administration.  » 

—  Le  citoyen  Guéroult,  professeur  de  rhétorique 
au  collège  d’Harcourt,  fait  hommage  à  la  Conven¬ 
tion  d’un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Constitutions 
des  Spartiates,  des  Athéniens  et  des  Romains. 

La  Convention  accepte  l’hommage,  et  en  décrète 
la  mention  honorable  au  procès-verbal. 

—  Les  citoyens  du  district  d’issoudun  offrent  à  la 
patrie  une  somme  de  000  liv.  pour  le  soulagement 
des  malheureux  habitants  de  Lille. 

—  Des  soldats  de  troupe  de  ligne  sont  admis  à  la 
barre. 

L’un  d’eux  portant  la  parole:  Il  est  un  décret  qui 
accorde  aux  ci-devant  gardes-françaises,  aux  gar- 
des-suisses  et  gardes-des-ports  le  privilège  d’entrer 
dans  le  corps  de  la  gendarmerie  nationale.  Nous  ne 
sommes  ni  gardes-françaises,  ni  suisses,  ni  gardes- 
des-ports,  mais  nous  sommes  des  soldats  de  1789,  et 
à  ce  ti  re  nous  demandons  la  même  faveur.  Nous 
espérons  que  la  Convention  accueillera  notre  de¬ 
mande;  au  reste,  nous  attendrons  la  décision  que 
vous  porterez,  et  nous  jurons  d’avance  de  nous  y 
soumettre,  nous  fût— elle  défavorable. 

•-Une  députation  de  chasseurs,  prête  à  partir  pour 
Ta  frontière,  demande  à  défiler  dans  le  sein  de  la 
Convention. 


La  Convention  nomme  quatre  commissaires  pour 
aller  recevoir  le  serment  des  chasseurs. 

—  Une  députation  de  Savoisiens  résidant  à  Paris 
est  admise  à  la  barre. 

L’orateur  de  la  députation  :  •  Représentants  du 
peuple  français,  vous  venez  de  rendre  aux  Savoi¬ 
siens  les  droits  qu’ils  avaient  perdus  :  en  attendant 
que  nos  frères  viennent  de  la  Savoie  vous  présenter 
leur  hommage,  nous  vous  assurons  en  leur  nom 
que  leur  premier  sentiment  est  celui  de  la  recon¬ 
naissance;  leur  premier  cri,  mourir  républicain  ; 
leur  premier  vœu,  d'être  unis  à  la  France.  Ce  vœu  si 
pur  est  un  élan  de  nos  compatriotes  réunis  en  as¬ 
semblées  primaires,  et  non  le  résultat  tardif  de  lon¬ 
gues  réflexions.  Nous  venons  vous  offrir  nos  rochers 
sourcilleux  qui  vous  serviront  de  rempart  contre 
tous  les  despotes  orientaux. 

«  Malgré  notre  industrie  et  nos  travaux  infatiga¬ 
bles,  nous  ne  sommes  pas  à  l’abri  de  la  pauvreté.... 
Vous  répandrez  parmi  nous  le  bonheur  ;  vous  enri¬ 
chirez  nos  montagnards,  dont  les  sueurs  ne  fructi¬ 
fiaient  que  pour  les  despotes.  Vous  creuserez  des 
canaux,  qui  porteront  partout  l’abondance;  vous 
formerez  des  établissements  pour  l’instruction  pu¬ 
blique;  vous  ouvrirez  le  sein  de  nos  montagnes, 
pour  en  arracher  les  trésors  qu’elles  pourraient  ren¬ 
fermer.  La  Savoie,  incorporée  à  la  France,  se  fera 
regretter  des  esclaves  du  Piémont;  mais  abandon¬ 
née  à  elle-même,  elle  sera  sans  cesse  harcelée  par 
des  voisins  jaloux  de  sa  liberté.  On  vous  dira  que 
vous  commettrez  une  infraction  au  serment  que 
vous  avez  fait  de  ne  pas  vous  agrandir  par  des  con¬ 
quêtes;  mais  nous  vous  dirons,  nous,  que  ce  n’est 
pas  conquérir  que  d’adopter  pour  frères  des  peuples 
qui  veulent  être  libres.  Prononcez  donc,  représen¬ 
tants  d’une  grande  nation,  que  la  Savoie  formera  un 
quatre-vingt-quatrième  département  de  la  républi¬ 
que  française.  » 

Le  Président  :  L’empressement  que  témoignent 
les  peuples  de  la  Savoie  pour  ne  faire  qu’un  avec  la 
France  est  un  lien  qui  unit  déjà  les  deux  nations. 
La  France  n’est  jalouse  que  de  donner  la  liberté  aux 
peuples  asservis,  pour  les  laisser  ensuite  se  donner 
un  gouvernement  à  leur  gré. 

Lacombe  Saint-Michel  :  Envoyé  en  Savoie  avec 
Gasparin  et  Dubois-Crancé,  par  la  Convention  na¬ 
tionale,  nous  avons  été  témoins  des  premiers  élans 
de  ce  peuple  opprimé  vers  la  liberté;  nous  avons  vu 
le  berceau  de  leurs  sociétés  patriotiques,  et  j’assure 
la  Convention  que  la  pétition  de.  nos  nouveaux  frè¬ 
res  est  l’expression  de  tous  les  habitants  de  la  Sa¬ 
voie.  Ces  modestes  Savoisiens  vous  ont  dit  qu’ils 
n’apportaient  à  la  France  qu’un  pays  aride,  envi¬ 
ronné  de  rochers  et  de  glaces;  et  moi  j’assure  la 
Convention  qu’au  milieu  de  ces  glaces  les  Allobro¬ 
ges  possèdent  un  cœur  de  feu  qui  les  rend  dignes 
d’être  Français;  je  demande  le  renvoi  de  leur  péti¬ 
tion  au  comité  de  législation, pour  nous  présenter  au 
plus  tôt  un  projet  de  réunion. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité  (le 
législation. 

—  Les  canonniers  des  quarante-huit  sections  de 
Paris  témoignent  à  la  Convention  qu’ils  sont  loin 
de  murmurer  de  la  suppression  de  l’indemnité  qui 
leur  était  accordée  par  l’Assemblée  législative;  ils 
demandent  que  la  Convention  maintienne  le  décret 

ni  leur  accorde  l’habillement  et  l’équipement,  et 
es  canons  pour  leur  instruction. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Sur  la  motion  de  Barcre,,  la  Convention  ren- 
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voie  an  comité  de  la  constitution,  pour  présenter 
une  loi  sur  le  mode  de  récompenser  les  belles  ac¬ 
tions. 

—  Une  députation  des  cordonniers  de  Paris,  au 
nombre  de  vingt,  demande  à  être  autorisée  à  se 
charger  de  la  fourniture  de  souliers  pour  les  trou- 

J)es,  sous  leur  responsabilité.  Ils  observent  que,  pour 
ournir  de  bons  souliers,  ils  ne  peuvent  le  faire  qu’à 
raison  de  7  liv.  10  sous  la  paire. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  12  NOVEMBRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal. 

—  Pierre-François  Quatre-Sous,  citoyen  de  la  ville 
d’Aumale,  offre  a  la  patrie  une  somme  de  310  liv. 
pour  l'entretien  d’un  volontaire. 

—  Un  membre  réclame  contre  la  désignation  de 
la  ville  de  Salins,  pour  la  tenue  de  rassemblée  élec¬ 
torale  du  département  du  Jura,  attendu  (pie  Salins 
n'est  pas  chet-lieu  de  dis  ricl,  et  ne  possède  que  le 
tribunal.  Il  ajoute  «pie  le  directoire  du  département 
avait  convoqué  l’assemblée  dans  la  ville  qui  suivait 
imméd  atement  dans  l’ancien  tableau* de  division, 
mais  «pie  depuis  la  réception  du  tableau  arrêté  par 
la  Convention,  le  directoire  se  trouve  dans  le  plus 
grand  embarras.  En  conséquence,  il  demande  que  la 
ville  de  Salins  soit  rayée  du  tableau. 

Lacroix  observe  «pie  les  corps  électoraux  doivent 
être  réunis,  et  que  si  le  département  du  Jura  s’était 
permis  de  suspendre  l’exécution  du  décret,  il  devrait 
être  vigoureusement  puni  ;  il  demande  même  que  le 
ministre  rende  compte  de  celte  affaire. 

Après  une  très  légère  discussion ,  la  Convention 
poa^-e  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  «pie  le  tableau 
annexé  au  décret  doit  recevoir  son  exécution. 

—  La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rapport 
fait  par  Mallarmé  au  nom  du  comité  des  finances, 
décrète  «pi’il  n’v  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  de¬ 
mande  du  directoire  du  département  de  Paris,  ten¬ 
dant  à  obtenir,  à  titre  d’avance  sur  le  trésor  public, 
une  somme  de  1,400,000  liv.,  à  rembourser  succes¬ 
sivement  sur  le  produit  des  sous  additionnels,  affec¬ 
tés  ou  à  affecter  par  su. te  aux  dépenses  locales. 

—  Prieur  annonce  qu’il  a  reçu  du  général  Sparre 
une  lettre  dans  laquelle  il  se  plaint  des  nouvelles 
fournitures  de  souliers,  dont  la  plupart  ont  été  re¬ 
fusés,  et  ceux  qui  ont  été  accep.es  ne  valent  rien. 

On  demande  le  décret  d’accusation  contre  les  four¬ 
nisseurs. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  ordonne  le 
renvoi  au  comité  de  la  guerre,  et  charge  le  ministre 
de  la  guerre  de  donner  des  éclaircissements  dans 
vingt-quatre  heures. 

Un  membre  apporte  une  boîte  qui  renferme  le 
sceau  du  Dauphiné. 

Sur  sa  proposition,.  Rassemblée  ordonne  que  le 
sceau  sera  brisé. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  Benjamin,  qui 
annonce  qu’arrivé  hier  à  Paris  pour  se  concerter 
avec  le  pouvoir  exécutif  relativement  aux  fourni- 
tures  de  subsistances  dont  il  est  chargé  pour  l’armée 
du  Midi,  il  a  eu  connaissance  du  décret  qui  le  mande 
a  la  barre;  en  conséquence  il  demande  a  y  paraître. 

La  Convention  décrète  qu’il  sera  admis  demain  à 
onze  heures. 

•  \  'T-ure  mif!'  nppclcnt  le  grand  ordre  du 

jom  -  ''  discussion  s  élève  sur  la  priorité  à  accorder 
aux  differents  objets  à  1  ordre  du  jour. 


La  priorité  est  accordée  à  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  émigrés. 

Jean  Debry  propose,  et  la  Convention  décrété  que 
demain,  sans  délai,  la  discussion  s’ouvrira  sur  le 
mode  de  jugement  du  c;-  l  vaut  roi. 

Le  rapporteur  du  projet  de  décret  sur  les  émigrés 
présente  la  suite  des  articles  de  ce  projet,  dont  plu¬ 
sieurs  sont  adoptés  (l). 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Extrait  du  discours  de  Dominique-Joseph  Carat , 
ministre ’  de  In  justice,  à  lu  Convention  nationale , 
sur  plusieurs  questions  relatives  aux  prisonniers 
clari/is  à  Paris  dans  les  journées  des  2,  3  cl  4 
septembre ,  prononce  a  la  séance  du  G  octobre. 

“  Citoyens-législateurs,  le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cniif  auprès  du  tribunal  criui  nel  du  département  «le  Paris 
in  interroge,  sur  des  difficultés  qui  embarrassent  l'exécu¬ 
tions  des  lois;  il  est  question  de  savoir  ;  t°  si  1rs  prévenus 
ou  accusés  sortis  d(  s  prisons  par  les  événements  «les  2  ci  3 
septembre. doivent  «tre  réintégrés  dans  les  prisons;  2°  s’ils 
doivent  1  être  tous  indistinctement,  et  ceux  qui  ne  sont 
accusé»  «|iie  «le  délits  très  lég"is,  et  ceux  qui  sont  accusés 
«b*  délits  liés  graves;  3°  s’il-  doivent  être  jugés  par  les  tri¬ 
bunaux  et  par  les  formes  ordinaires;  4®  si,  dans  le  cas  où 
ils  seraient  jugés  coupables,  il  finit  leur  faire  subir  la 
peine  appliquée  dans  le  code  pénal  à  l'espèce  de  leurs 
délits. 

«  Les  premi  res  idées  et  tes  premiers  senlimenls  rui  se 
pi ésenlenl  sembleraient  résoudre  très  facilement  ces  ques¬ 
tions;  en  effet ,  ce  <|u’on  est  porté  à  penser  d’abord,  c’est 
«|iie  des  prisonniers  enlevés  à  la  justice  et  aux  lois  doivent 
leur  être  rendus.  Les  prisonniers  «létenus  dans  Pa  is  n'é- 
mient  pas  les  prisonniers  d’une  ville,  mais  de  la  nation. 
L  insurrection  ne  doit  pas  être  la  violation  des  lois  éter¬ 
nelles  de  la  justice,  mais  leur  rétablissement  opéré  par  une 
crise  violente  et  passagère.  Quand  le  peuple  est  rentré  dans 
tous  ses  droits,  la  justice  d«“s  lois  doit  rentrer  aussi  dans 
tout  son  exercice  :  enfin,  le  but  essentiel  «le  toute  socié  é 
politique,  c’est  de  faire  vivre  chaque  membre  de  l’associa¬ 
tion  sans  aucune  inquiétude  sur  sa  vie,  sur  ses  propriétés; 
et  si  on  laisse  au  milieu  «l’nne  grande  ville  des  hommes 
accusés  d  avoir  attenté  aux  jours  et  aux  propriétés  «les 
hommes,  la  vie  d’un  grand  nombre  de  citoyens  s'ra  réel¬ 
lement  menacée,  l’existence  de  toussera  empoisonnée  par 
la  crainte. 

«  Tilles  cont  les  premières  idées  qui  se  présentent  à 
ceux  qui  veulent  l’ordre  avec  la  liberté;  qui,  par  respect 
même  pour  I  insurrection,  veulent  en  séparer  toutes  les 
violences  qui  ne  lui  appartiennent  pas;  à  ceux  qui.  fiers 
de  ne  lléchir  leurs  âmes  indépendantes  que  sous  le  joug  des 
lois,  veulent  que  la  puissance  des  lo  s  s  >it  absolu**,  et  qu’au¬ 
cune  tête  ne  puisse  se  dérober  ù  leur  joug  ou  à  leur  glaive. 

«  Mais  les  f  dis  et  I  *s  principes  que  je  viens  d'indiquer 
ont  «l’oiities  faces,  et  c’est  après  les  avoir  envisagés  sous 
tous  les  aspects,  qu’on  pourra  apercevoir  le  parti  qui 
concilie  tous  1rs  intérêts  on  l’intérêt  prédominant  auquel 
il  faut  consentir  à  sacrifier  tous  les  autres. 

«  Voici  donc,  citoyens-législateurs,  les  vue-  qu’une  ré¬ 
flexion  plus  profonde  peut  opposer  à  ces  premiers  aperçus 
de  l’esprit. 

a  Le  cri  de  l'humanité  indignée  et  gémissante  a  sans 
doute  déjà  prononcé  sur  les  événements  «les  2  et  3  septem¬ 
bre  le  jugement  qui  sera  répété  par  toutes  les  nations  et 
par  tous  les  si; clés.  Mais,  je  le  crois,  c’est  presque  un 
crime  envers  la  nation  française  de  penser  que  ces  événe¬ 
ments  n’appartiennent  pas  à  l’insurrection.  Et  «l’abord, 
comment  le  mouvement  terrible  que  le  peuple  «le  Paris 
avait  dû  prendre  pour  briser  les  nouveaux  fers  qu’on  nous 
préparait  avec  tant  d’ai  t,  comment  ce  mouvement  aurait- 
il  pu  être  arrêté  dans  le  couit  espace  de  quelipies  jours? 

(1)  Voyez  cc  décret  à  la  fin  du  Moniteur  du  14  uovenil  re. 
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La  tempête  qui  devait  épurer  l’atmosphère  de  la  France  avait 
soulevé  toutes  les  passions  à  de  trop  grandes  pioh  ndeurs, 
pour  que  le  calme  put  si  tôt  renaître.  Si  res  affreux  événe¬ 
ments  n’ont  pas  été  le  produit  de  l'insurrection,  comment 
donc  n’oni-ils  pas  été  prévenus,  comment  n’onl-ils  pas  élé 
arrêtés,  comment  ne  sont-ils  pas  dé;ù  punis,  comment  tai  t 
de  sang  aurait-il  coulé  sous  d’au  i es  glaives  que  ceux  de 
la  justice,  sans  que  les  législateurs,  sans  que  h  s  magistrats 
dit  peuple,  sans  que  tout  le  peuple  lni-m  me  n’eût  porté 
toutes  les  forces  publiques  aux  lieux  de  ces  sanglantes 
scènes? 

«  Les  glaives  ne  se  promenaient  pas  entièrement  au  ha¬ 
sard,  et  les  victimes  les  plus  connues  attestent  qu’on 
cherchait  ceux  qui  avaient  voulu  frapper  eux-mêmes  d’un 
coup  mortel  la  liberté  et  les  lois  d’une  grande  nation.  Ce 
trait ,  et  c’est  celui  qui  domine,  est  celui  qui  imprime  loin 
vrai  caractère  à  ces  journées  de  sang  qui  ont  été  des  pro¬ 
longations  des  combats  de  la  liberté  avec  le  despotisme. 

«  Il  est  impossible  de  ne  pas  convenir  que  les  prison¬ 
niers  délivrés  n'étaient  pas  les  prisonniers  de  la  ville  de 
Paris,  et  que  parconséquent  la  nation  seule,  même  en 
insurrection,  avait  le  diod  de  prononcer  sur  eux. 

«  Mais  ici  encore  se  présente  un  autre  principe  très  dé¬ 
licat,  très  d'flicile  à  circonscrire  dans  ses  justes  limites, 
mais  qu’il  faut  pourtant  reconnaître  et  poser  lorsqu’on 
Veut  travailler  à  l’édilice  du  véritable  ordre  social  sur  des 
vue-  un  peu  étendues.  C’est  que,  dans  un  empire  dont  le 
territoire  est  très  vaste,  les  habitants  de  la  ville  où  siègent 
b  s  pou'oirs  constitués,  quand  ces  pouvoirs  veulent  usm- 
per  évidemment  la  souveraineté  nationale,  ont,  par  la  né¬ 
cessité  des  choses,  la  représentation  du  dioil  insurrection¬ 
nel  de  la  nation.  Eh  1  s’il  en  était  autrement,  la  liberté 
qui,  pour  se  sauver,  n'a  souvent  qu’un  jour,  qu’une  heure, 
qu’en  moment,  sciait  1 1 op  à  la  merci  de  tous  les  usurpa¬ 
it  urs.  Comment  une  nation  disséminée  sur  un  territoire  de 
vingt-cinq  mille  lieues  cariées  pourrait  elle  voir  le  péril,  se 
donner  le  s'gnal ,  se  rassembl  r,  combattre  et  vauiere  dans 
le  court  instant  (|ui  lui  est  laissa  pour  son  salut?  Et  ce 
piincipe  n’ist  pas  ébranlé,  pareequ’i!  est  possible  qu’une 
seule  ville  se  soulève  contre  les  lois  comme  conlre  l’usur¬ 
pation  ;  conlre  les  fonctionnain  s  les  plus  dévoués  it  la  na¬ 
tion  comme  contre  b  s  tyrans  ;  eda  est  possible,  sans  doute; 
il  n\sl  pas  même  impossible  qu’une  nation  tout  entière 
tombe  dans  ees  fatales  méprises.  Mais  c’est  le  sort  de  pres¬ 
que  toutes  les  choses  humaines,  et  surtout  des  insuirec- 
tioùs,  qu’on  les  fait  à  s>  s  périls  <t  risques.  Si  c’est  une 
seule  ville,  elle  en  répond  à  la  nation  entière,  qui  peut  ta 
bénir  ou  la  punir  ;  si  c’est  une  nation  entière,  comme  elle 
n’a  point  de  juge  légitime  sur  la  terre,  elle  en  ré|  oml  à  sa 
pr<  pre  raison,  à  sa  propre  conscience,  à  la  raison  et  ù  la 
conscience  du  genre  humain  ;  elle  en  répond  à  celte  puis- 
sa  ce  éternelle  à  laquelle  ne  peuvent  pas  plus  échapper  les 
nations  que  les  individus;  à  la  nature,  qui  récompense  la 
sagesse  et  la  ju  lice  des  peuples  par  leur  bonheur,  qui  pu- 
nil  b  urs  errcuis,  leurs  folies  et  leurs  crimes  par  toutes  les 
calamités 

«  Ces  considérations  établissent  que  les  événements  des 
2  et  :i  septembre  sont  dans  I  insurn  clion ,  et  ne  peuvent 
pas  être  vio  et  jugés  hors  d’elle  :  elle  doivent  faire  penser 
que  la  seule  violation  des  fouîtes  établies  de  la  justice  n’est 
pas  ce  qui  peut  exiger  la  réintégration  des  prisonniers, 
puisqu’il  est  inévitable  que  les  formes  doivent  être  violées 
dans  Us  insurrections. 

u  Mais,  dans  les  insurrections  même,  il  peut  avoir  élé 
commis  tels  attentais,  et  ces  attentats  peuvent  labser  après 
eux  de  tels  dangers  pour  l’ordre  social  lélub'i,  qu’il  est 
impossible  ù  une  liai  on  de  fermer  les  veux  sur  les  uns,  et 
de  ne  pas  s’occuper  à  prévenir  lis  autres.  11  est  des  lois 
tellement  inséparables  de  la  nature  des  hommes,  qu’elles 
les  suivent  et  ies  obligent  partout,  dans  les  cités  et  dans 
les  forêts,  dans  la  paix  et  dans  la  guerre,  duianl  les  lois 
et  durant  les  insurrections.  C’est  parées  lois  qu’il  faut  ju¬ 
ger  du  parti  qu’il  faut  prendre  à  l’égard  des  prisonniers 
délivié';  et  ces  lois,  on  ne  peut  les  lion  ver,  en  ce  qui  les 
concerne,  que  dans  la  manière  dont  s’est  Tuile  leur  déli¬ 
vrance,  que  dans  lesdreon  lances  qui  l'ont  accompagnée. 

*  11  suait  allieux  de  s’en  ressouvenir,  vous  ne  le  per¬ 


mettriez  pas,  citoyens  législateurs,  et  je  ne  le  pourrais  pas 
mm  plus,  si  cela  n’était  nécessaire  pour  déterminer  un 
grand  acte  de  la  justice  nationale. 

«  Tout  -à-coup,  et  lorsque  les  tocsins  et  le  canon  d’a¬ 
larme  éveillaient  partout  le  courage  en  annonçant  que  le 
danger  était  partout,  on  court  aux  prisons  ;  les  portes  n’en 
sont  pas  brisees,  elles  s’ouvr<  lit  :  des  hommes  qui  cachent 
leur  nom,  et  qui,  en  violant  lotîtes  ies  lois,  en  prenn  ut 
quelques  fuîmes,  se  font  présenter  tous  les  écrous  et  tous 
les  prisonniers.  En  deux  ou  trois  interrogatoires,  en  deux 
ou  trois  réponses,  toute  celle  espèce  de  procédure  es» 
accomplie;  l'arrêt  de  vie  ou  de  mort  est  prononcé.  Les 
exécuteurs  sont  là  à  côté  des  juges  ;  des  mains  des  uns  les 
condamnés  passent  sous  les  bi  ches  des  autres.  Là  les  juges 
et  les  boum  aux,  le  tribunal  et  l'échafaud,  la  vie  et  la 
mort  sont  tellement  rapprochés,  que  lotit  cela  paraît  se 
confondre.  Tandis  qu’un  piisonuier  est  jugé,  vingt  aulres 
sont  exécutés;  les  cm,  les  hurlements  de  ceux  qu’on  égorge 
étouffent  la  voix  de  celui  qui  se  justifie,  et  ceux  qui  sont 
épargnés  se  sauvent  à  travers  les  cadavres  entassés  de  ceux 
qui  ont  élé  frappés  sous  leurs  yeux. 

«  Citoyens-législateurs,  quoique  le  crime  ne  doive  ja¬ 
mais  se  présumer,  supposons  que  les  prisonniers  ainsi 
élargis  étaient  tous  coupables,  et  qu’ils  paraissent  tous  en 
ce  moment  dans  celle  enceinte,  faisant  devant  vous  une 
tévélalion  de  leurs  délits  sur  lesquels  il  serait  possible 
d’avoir  un  doute. 

«  Ces  déliis  ne  seront  pas  de  la  même  nature.  Je  les 
divise  en  deux  classes. 

«  Je  comprends  clans  la  première  tous  les  délits  qui  sont 
moins  graves  que  le  vol  avec  eff  action  et  l'assassinai,  et 
pour  lesquels  presqu’aucune  législation  de  la  terre  n’a 
prononcé  la  ptine  de  mort. 

h  La  seconde  classe  sera  composée  des  assassins  et  des 
voleurs  avec  effraction. 

u  Les  coupables  de  la  premi're  classe,  après  avoir  re¬ 
connu  leurs  délits,  vous  dit  aient  :  «  Nous  n’avions  pu  mé¬ 
riter  et  craindre  que  des  peines  assez  légères,  et  en  nous 
faisant  sortir  des  prisons  on  noos  a  fait  subir  tonies  les 
transes  di  s  supplices  réservés  aux  plus  grands  fmfails. 

«  Les  coupables  de  la  seconde  classe,  les  assassins,  pour¬ 
raient  vous  dire  :  Notre  a  ime  est  le  pl us  grand  de  tous  ceux 
qu’un  homme  puisse  comniellre  envers  un  homme,  et  la 
plus  grande  aussi  de  toutes  les  peines  y  a  élé  al  lâchée  par 
vos  lois,  la  mort.  Mais  lu  peine  de  mort,  en  quoi  consisle- 
l-elle?  <sl-ce  clans  le  coup  qui  donne  la  mo  t?  Non,  c’est 
dans  l’appareil  qui  la  prépare,  qui  l’annonce,  qui  la 
montre,  qui  l’approche  de  l’être  vivant.  Toute  lu  peine  de 
mort  est  dans  ses  horreurs,  et  toutes  ses  horrems  la  précè¬ 
dent;  tonies  disparaissent  au  moment  où  le  coup  moi  tel 
est  frappé,  Nous  l’avons  donc  subie  celle  peine  LerriLlc; 
car  nous  nous  sommes  vus,  les  uns  pendant  plusieurs 
lu  mes,  les  autres  pendant  plusieurs  jours,  menacés,  en¬ 
vironnés  de  tonies  ses  horreurs.  Pendant  plusieurs  jours 
nous  avons  souffert  toules  les  transes,  lotit  le  supplice  de 
la  mort  ;  voudriez-vous  les  faire  recommencer  pour  nous? 
Il  y  a  eu  des  philosophes  qui  ont  pensé  que  la  peine  de 
mort  est  trop  cruelle,  qu’ci  e  fait  lmp  frémir  e!  trop  souf¬ 
frir  l’humanilé,  pour  que  la  société  ait  le  droit  cle  la  pro¬ 
noncer.  Eh  bien!  lorsque  le  droit  de  faire  subir  une  seule 
fois  la  peine  de  mort  est  nu  moins  douteux,  croiriez-vous 
avoir  le  droit  de  nous  la  faire  subir  deux  fo  s?  Sous  l’ancit  n 
régime  même,  sous  ce  régime  dont  les  lois  pénales  étaient 
féroces,  s’il  arrivait  qu’un  coupable,  en  subissant  le  sup¬ 
plice,  échappât  à  la  mort,  sa  vie  était,  respectée;  on  le 
regarda  t  comme  ayant  subi  la  peine  de  mort,  comme  re¬ 
commençant  une  nouvelle  vie,  comme  étant  pour  ainsi 
dire  un  autre  homme.  Comment  pourriez-vous  prononcer 
que  nous  devons  être  punis  encore  suivant  la  rigueur 
cle  vos  lois,  lorsqu’on  ne  vous  parle  pas  même  (le  ceux 
qui,  en  nous  délivrant,  nous  ont  fait  soulbir  les  supplices 
auxquels  ils  nous  dérobaient,  de  ceux  qui  nous  ont  fait 
soi  tir  des  prisons  à  travers  les  Ilots  de  sang  qu’ils  avaient 
fa>l  couler  sous  nos  yeux? 

a  Citoyens-légisialcurs,  si,  en  vous  tenant  ce  langage,  ce» 
mêmes  hommes  pouvaient  vous  donner  une  garantie  suffi¬ 
sante  du  resoecl  qu’ils  auraient  à  l’avenir  pour  la  vie  et  les 
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propriétés  des  citoyens,  vous  penseriez  sans  doute  qu’une 
abso  ution  universelle  devrait  couvrir  leurs  délits  p  issés. 
Car  la  justice  n’est  pas  une  vengeance;  elle  ne  punit  d-  s 
crimes  irréparables  que  pour  prévenir  ceux  qui  peuvent 
être  commis.  Mais  si  une  seule  goutte  de  sang  était  encore 
versée  par  eux,  ce  sang  ne  retomberait-il  pas  sur  ceux  qui 
auraient  prononcé  leur  grâce?  Je  crois  que  vous  pouvez, 
entre  tant  de  difficultés,  trouver  une  mesure  qui  satisfera 
4  la  fois  à  ce  que  ces  événements  ont  d’extraordinaire,  à  ce 
que  l’humanité  réclame,  à  ce  que  l’ordre  social  et  la  sûreté 
de  la  vie  des  citoyens  exigent. 

«  Cette  mesure  serait  d’absoudre  entièrement  ceux  des 
prisonniers  dont  les  délits  sont  moins  graves  que  le  vol 
avec  effraction  el  l’assassinat;  et  les  assassins,  les  voleurs 
avec  effraction,  de  leur  faire  grâce  des  fers  ou  delà  mort, 
mais  de  les  arrêter  et  de  les  condamner  à  une  peine  qui 
suffît  pour  rassurer  la  société,  à  la  déportation.  » 


NOUVELLES. 

Extrait  d’une  lettre  de  Mons,  du  11  novembre. 

Le  général  Dumouriez  a  marché  en  avant,  ainsi 
qne  Labourdonnaye ,  après  la  prise  de  Tournay  ; 
tous  les  deux  se  portent  sur  Bruxelles;  les  déserteurs 
arrivent  en  foule,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
J  ennemi  se  débanderait  si  les  généraux  tentaient  de 
le  faire  résister  à  Halle  (à  trois  lieues  de  Bruxelles). 
La  liberté  triomphe,  et  tout  va  à  merveille. 

On  vient  de  nous  apprendre  que  les  Namurois  se 
sont  révoltés  contre  leurs  tyrans,  et  ont  renversé  les 
troupes  qui  occupaient  leur  ville.  Ces  pays-ci  sont 
inondés  de  Français.  Nous  avons  au  moins  dans  les 
armées  de  Dumouriez,  de  Labourdonnaye,  de  Duval 
(du  coté  de  Dunkerque),  et  de  Valence  (du  côté  du 
pays  de  Namur,  qui  coupe  la  retraite  de  l’ennemi  sur 
F  Allemagne),  cent  quarante  mille  hommes;  armée 
nourrie  tous  les  jours  par  de  nouveaux  bataillons. 

De  Paris.  —  Dans  son  numéro  du  12,  Marat  attri¬ 
bue  l’affaire  de  Mons  à  une  nouvelle  trahison  de  Du¬ 
mouriez,  et  surtout  à  l’intention  d’exterminer  les 
bataillons  patriotes  parisiens ,  dont  il  n’a  pu  se  dé¬ 
faire  lors  du  massacre  des  quatre  prétendus  déser¬ 
teurs  prussiens. 

COMMUNE  DE  PARIS. 


des  personnes  dont  les  biens  ont  été  portés  sur  tes  listes 
d’émigrés,  arrêlée  par  le  directoire  du  département  de 
Paris,  en  exécution  de  l’art.  VIII  de  la  lui  du  8  avril  1790. 


Troster  enseigne  l’anglais  par  principes.  Sa  demeure  est 
rue  du  Jardinet,  au  8%  n*  U,  quaitierde  Saint-André- 
des-Arts. 


SPECTACLES. 


Académie  de  Musique.  —  Auj,  Renaud ,  opéra;  le 
ballet  de  Mina ,  et  les  Hymnes  a  la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Le  Légataire,  l'Oraclc, 
avec  un  divertissement. 

En  attendant  la  reprise  de  Manlius  Capitolin  us. 

Théâtre  italien.  —  Le  Despotisme  monacal  découvert 
par  les  braves  S  ans- Culot  les  ,  Renaud  d'Ast. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu,  — 
L’Avare ,  suiv.  du  Mercure  galant . 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Relâche . 

Demain ,  la  lre  repr.  du  Siège  de  Lille. 

Théâtre  dp.  i.a  citoyenne  Montansibr.  —  La  Car¬ 
magnole  à  Chambéry  ou  la  Liberté  en  Savoie;  les  Evéne¬ 
ments  imprévus,  el  le  Bon  Père. 

Théâtre  du  Marais.  — L’Etourdi  ;  le  Tuteur, 

Demain.  —  le  Tribunal  redoutable, 

Ambigij-Comique.  —  Le  Forgeron  ;  les  Trois  Léandres ; 
Zèlis  el  l  Hymen, 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Relâche, 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Gilles  dupé;  Encore  des 
Bo  mes  Gens;  la  Gageure  inutile. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  — M,  de  Crac  à  Paris ; 
les  Intrigants  ;  Tout  pour  la  liberté . 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  moisi  792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.  . 
Hambourg.  . 
Londres  .  .  . 
Madrid.  .  .  . 


.  .  36  J. 

.  .  285. 

.  .  19*. 

22  I.  12. 


Cadix .  22  I.  7  s. 

Gênes  ........  147. 

Livourne . 157. 


Lyon,  P.  de  Pâques.  .  Jp. 


Du  8.  —  Il  a  été  brûlé,  le  10,  sur  la  place  de  la 
Maison  commune,  une  somme  de  24,730  liv.  6  sous 
en  billeis  de  parchemin  ;  cette  somme,  réunie  à  celle 
de  46,274  livres  4  sous  déjà  brûlée,  forme  celle  de 
71,994  liv.  10  sous  retirée  de  la  circulation,  et  rem¬ 
boursée  depuis  le  17  septembre  dernier. 

Du  10. — La  section  de  Bonne-Nouvelle  est  venue 
réclamer  contre  l’arrêté  par  lequel  le  corps  munici¬ 
pal  a  annulé  les  scrutins  des  sections  pour  l’élection 
du  maire.  La  loi  avait  déterminé  le  corps  municipal 
à  prendre  cet  arrêté  ;  elle  a  aussi  déterminé  le  con¬ 
seil-général  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Du  12.  —  Le  citoyen  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  a  présenté  à  la  municipalité  sa  fille  née. 
d’hier,  et  lui  a  donné  le  nom  de  Civüis-Vicloire- 
Jemmape s- Dumouriez  Lebrun. 

Dumouriez  a  été  représenté  dans  cette  cérémonie 
par  le  citoyen  Jean-Baplisle-Ilcnard,  son  valet  de 
chambre,  maintenant  aide-de-camp  capitaine. 


AVIS. 

On  trouve  chez  Ballard,  imprimeur,  rue  des  Mathurins, 
Une  liste  contenant  les  noms,  qualités  et  dernier  domicile 


Bourse  du  12  novembre. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv .  20CG,  70,  G,  5 

Portions  de  1600  liv.  . .  1260 

—  de  31 2  liv.  10  s .  245 

—  de  1 00  liv .  80 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  4)7 

—  de  déc.  17«2,  quit.  de  lin .  3J,  [,  {,  p 

— •  de  125  mill.  déc.  1784 .  41,  î  b 

—  de  80  millions  a\ec  bulletins . 9  b 

—  sans  bulletin .  2’,  2^  b 

— •  sort,  en  viager .  8,  8',  b 

Bulletins .  80,  79 

Reconnaissance  de  bulletin . 77 

Action  nouv.  des  Indes.  .  .  .  855,  58,  60,  65,  08,  66,  65 

Caisse  d’escompte . 3620 

Demi-Caisse . 1800 

Quittance  des  eaux  de  Paris .  410 

Emprunt  de  nov.  1787,  û  5  p.  f . 

—  M  p.  ; . 700 

—  de  80  millions  d’août  1789 .  3-,  3  p 

Assnr.  contrôles  inc. .  448,  47,  44,  43,  44 

—  à  vie .  436,  38,  39 

Actions  de  la  Caisse  patriotique .  549 

Contrats  lrc  classe  à  5  p.  *.......  •  87 

—  2*  idem, b  5  p.  £.  suj.  au  15e.  .....  80 


—  3*  idem  ,  ix  5  p.  j.  suj.  au  10e.  .....  77$ 

— h*  idem,  à  5  p.  J.  suj.  au  10*  et  2  s.  p.  U  75 


GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  319.  Mercredi  14  Novembre  1792.  —  L’An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  20  octobre.  —  On  est  résolu  de  défendre,  5 
quelque  prix  que  ce  soil,  l'entrée  des  Pays-Bas  aux  Fian¬ 
çais.  On  prépare  un  train  de  quatre-vingts  grosses  pièces 
d’art  llerie,  qu’on  y  transportera.  Les  bombardiers  onL ordre 
d’accélérer  leur  départ. 

Le  peuple,  sur  qui  seul  pèse  le  fardeau  de  la  guerre,  voit 
ces  préparatifs  en  silence ,  et  ce  silence  commence  à  avoir 
quelque  expression.  D’  ûlleurs  on  n’approuve  point  les  mi¬ 
nistres  qui  font  passer  des  troupes  en  Italie,  tandis  que  les 
armées  de  la  république  française  sont  bientôt  au  centre 
de  la  Germanie.  Le  successeur  de  Kaunitz,  M.  de  Cobenzel, 
vient  de  communiquer  aux  cours  d’Italie  une  note  où  son 
maître  réclame  la  réunion  de  leurs  secours  en  faveur  de 
l'in  fui  Inné  roi  de  Sardaigne ,  et  dans  laquelle  la  cour  de 
Vienne  parle  beaucoup  de  son  Immunité. 

Hambourg ,  le  29  octobre.  —  Anecdote.  —  Plusieurs 
Français  s’élaient  rassemblés  hier  à  dîne  ,  et  l’ivresse  de  nos 
suce  s  avait  un  peu  ajouté  à  leur  gaîté  naturelle.  Après 
une  promenade  à  quelque  dislance  de  la  ville,  ils  rentraient 
en  bon  ordre,  ayant  à  leur  tête  des  musiciens  qui  jouaient 
1  air  que  tous  les  peuples  de  l’Europe  entendent  aujourd’hui 
avec  plaisir,  et  qui  n’afilige  que  l’oreille  alarmée  des  ty¬ 
rans.  Sur  la  représentation  de  l’officier  de  garde  aux  por¬ 
tes,  ils  avaient  renvoyé  paisiblement  leur  orchestre,  et  mar¬ 
chaient  réunis.  Un  jeune  citoyen  de  Hambourg,  à  cheval 
devant  eux,  est  pressé  par  la  colonne  française  ;  le  cheval 
fa  t  un  mouvement  ;  le  cavalier  se  tourne,  el  Eve  un  long 
fouet  avec  menaces.  Un  Français,  nommé  Isnard,  fédéré 
provençal,  saisit  le  geste  et  arrache  le  fouet  :  tumulte; 
sentinelle  appelant  la  garde  ;  rappel  du  poste;  assemblée  de 
curieux:  amas  du  peuple.  Le  Français  et  le  Hambourgeois 
sont  conduits  au  corps-de-garde,  dont  les  portes  allaient  se 
fermer,  ün  les  mène  au  po-te  de  l’intérieur  de  la  ville.  Les 
Fiançai  se  rendent  chez  le  citoyen  Lehoc,  ministre  de  la 
république  française,  et  réclament  avec  instance  leur  com¬ 
patriote.  Le  Hambourgeois,  comme  domicilié,  avait  le  droit 
de  se  retiier  chez  lui,  en  se  représentant  le  lendemain.  Le 
Français  devait  passer  la  nuit  au  corps-de-garde.  Le  sénat 
avait  eu  pour  nul ie  ministre  tant  d’égards  dans  des  mo¬ 
ments  où  sa  position  politique  pouvait  lui  paraître  équivo¬ 
que,  qu’il  avait  quelque  reconnaissance  à  lui  lémoigner, 
au  moins  par  les  formes  que  cette  circonstance  lui  pei  met¬ 
tait  d’employer.  Il  envoya  son  secrétaire  auprès  du  prêteur, 
en  lui  recommandant  de  prier  le  magistrat,  de  sa  part,  de 
relâcher  le  Français  arrêté,  et  de  ne  donner  aucune  suite  à 
une  affaire  déjà  arrangée  entie  les  deux  citoyens  qui  y 
avaient  donné  lieu  ;  et  cependant,  en  cas  de  refus,  le  citoyen 
Lehoc  chargea  son  sterctaire  de  déclarer  que  le  ministre 
de  ta  république  française  irait  au  corps-de-garde  tenir 
compagnie  a  son  compatriote ,  s'il  ne  lai  était  pas  rendu  a 
l'instant.  Cette  démarche,  ou  plutôt  cette  conversation, 
eut  tout  son  elFet  ;  Isnard  est  mis  en  liberté,  vient,  accom¬ 
pagné  de  ses  compatriotes,  faire  ses  remerciements  à  notre 
ministre,  qui  de  là  prit  occasion  de  leur  recommander 
toute  la  générosité  du  bonheur. 

Extrait  d’une  lettre  fl’un  officier  prussien  serrant  dans 
C armé  combinée ,  du  iQoctobre. —  Les  émigrés  françaisont 
trompé  notre  bon  roi  et  tous  les  étrangers  d’une  manière 
infâme.  Ils  avaient  promis  de  procurer  à  notre  armée,  dès 
qu’elle  serait  entrée  en  France,  tout  ce  dont  elle  aurait  be¬ 
soin  ;  ils  avaient  assuré  que  la  contre-révolution  se  ferait 
aussitôt  que  nous  nous  montrerions;  ils  avaient  dit  que  les 
troupes  de  ligne  étaient  un  ramas  de  gens  sans  aveu,  el  que 
les  gardes  nationaux  prendraient  la  fuite  au  premier  coup 
de  feu.  Rien  de  tout  cela  n’était  vr,.i.  Les  émigrés  ne  nous 
ont  rien  fourni,  et  les  troupes  françaises  ne  ressemblent 
nullement  au  portrait  qu’on  nous  en  avait  fait;  nous 
avons  t'ouvé  de  beaux  hommes,  et  la  cavalerie  parfaite¬ 
ment  bien  montée  ;  leur  subordination  est  aussi  bonne  que 
celle  de  nos  troupes;  nous  leur  avons  vu  faire  des  évolu¬ 
tions  que  nos  généraux  n’ont  pu  s’empêcher  d’admirer. 

3*  Série,  —  Tome  I. 


l  eur  artillerie  est  très  bien  servie;  nous  l’avons  éprouvé  le 
20  septembre,  car  elle  nous  a  tué  beaucoup  de  braves  gens. 
Les  fatigues  que  nous  avons  éprouvées  sont  au-dessus  de 
toute  croyance.  Le  feu  et  le  fer  nous  ont  enlevé  beaucoup 
de  monde  ;  mais  ce  n’est  rien  en  comparaison  des  ravages 
que  la  dyssenterie  a  faits  et  fait  encore  dans  l’armée. 

Nota.  On  peut  compter  sur  l’authenticité  de  celte  lettre. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  2  novembre.  —  L’envoyé  d’Autriche,  comte 
de  Stahreinberg,  est  parti  d’ici  pour  Bruxelles,  d’où  il  veut 
emmener  son  épouse.  —  Comme  les  cantons  suisses  ont  pré¬ 
tendu  êtie  suffisamment  instruits  que  les  Français  avaient 
quelques  vues  hostiles  contre  eux,  le  canton  de  Berne  eu  a 
fait,  ces  jours  derniers,  l’ouverture  aux  états-gé  éraux,  et 
leur  a  témoigné  que,  dans  le  ras  où  les  Français  attaque¬ 
raient  effectivement  la  Suisse,  le  canton  de  Berne  s’atten¬ 
dait  que  notre  république  paierait  le  subside  stipulé  par  le 
traité  de  subside,  si  elle  voulait  conserv  er  les  deux  régimen  ® 
des  gardes  à  sa  solde,  ou  bien  qu’elle  laisserait  retourner 
en  Suisse  ces  deux  régiments.  Les  états-généraux  n’ont  en¬ 
core  fait  aucune  réponse  à  celte  proposition;  mais  elle  va 
faire  l'objet  de  leur  délibération. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles.  —  Déclaration  de  S.  M.  l'empereur  et 
roi ,  concernant  tes  émigrés  français,  du  23  octobre  179 2. 
—  «S.  M.  voulant  prévenirles  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  pour  la  chose  publique  de  la  grande  affluence  des 
émigrés  français  de  toute  classe  dans  ce  pays,  elle  a  trouvé 
bon,  à  la  délibération  des  sérénissimes  gouverneurs  géné¬ 
raux  des  Pujs-Bas,  de  statuer  el  oi donner,  comme  ellesia- 
tue  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  émigrés  employés  ou  attachés  à  l’armée 
des  princes  fiançais  ne  pourront  se  tenir  ou  séjourner  ail¬ 
leurs  que  dans  les  lieux  d  s  gués  pour  les  cantonnements 
de  celte  armée  ;  tous  ceux  qui  «e  trouveront,  ou  se  présen¬ 
teraient  dans  quelque  autre  ville  ou  lieu  de  ce  pays,  seront 
arrêtés  par  les  ofliciers  de  pot  ce,  à  l'assistance,  s’il  e-u  be¬ 
soin,  du  militai) e,  pour  être  i  éconduits  à  1  dite  armée,  et. 
en  cas  de  la  moindre  résistance,  ils  seront  punis  comme 
perlui  bateurs  du  repos  public. 

«  H.  Les  autres  émigrés  français,  de  quelque  état  oit 
quai  lé  qu’ils  puissent  être,  ecclésiastiques  ou  la  cs,  qui 
ne  tiennent  pas  en  louage  une  ma;son  on  un  quartier,  de¬ 
vront  sortir  du  pays  dans  le  lei  me  de  huit  jours,  à  compter 
de  la  publication  des  présentes,  à  peine  d  être  li  ailés  comme 
gens  sans  aveu. 

«  III.  Tous  ceux  des  émigrés  qui,  en  conséquence  de 
l’article  précédent,  peuvent  rester  dans  le  pays,  devront  re¬ 
mettre,  dans  le  nu  me  terme  de  huit  jours,  à  t’officier  de  jus¬ 
tice  ou  de  police  de  l’endroit  de  leu'1  demeure,  une  note 
exacte  signée  par  eux,  contenant  leurs  noms  de  baptême  et 
de  famille,  a i n - i  que  ceux  des  personnes  qui  composent 
leur  famille  el  leur  domestique ,  avec  une  indication  exacte 
de  leur  logement,  l’endroit  du  dernier  domicile  qu’ils 
avaient  en  France,  ainsi  que  leur  état  ou  profession  ;  ceux 
qui  resteront  en  défaut  de  donner  ces  renseignenn  nts,  ou 
qui  se  permettront  de  porter  à  leur  chapeau  des  cocardes 
eu  des  plumes  blanches,  devront  également  vider  le  pays 
sous  lu  même  peine,  » 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Extrait  d’une  proclamation  du 
conseil  exécutif  sur  les  subsistances.  —  Le  conseil , 
après  avoir  rendu  compte  des  précautions  qu’il  a 
prises  pour  faire  abonder  les  subsistances,  invite 
tous  b  s  citoyens  de  la  république  à  en  protéger  la 
libre  circulation. 

«Toutes  ces  précautions  doivent  vous  rassurer, et 
vous  faire  sentir  la  nécessité  de  laisser  aux  subsistan¬ 
ces  la  plus  entière  circulation  ;  si  elle  éprouvait  de 
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nouveaux  obstacles,  la  famine,  la  plus  affreuse  en  de¬ 
viendrait  la  suite  nécessaire  dans  plusieurs  cantons 
qui  ne  récoltent  pas  de  quoi  s’alimenter;  les  autres 
languiraient  infailliblement  dans  la  misère;  les  tra-  . 
vaux  précieux  et  nécessaires  de  l’agriculture  se¬ 
raient  négligés,  et  le  recouvrement  de  l’impôt  y 
deviendrait  impossible;  car  le  défaut  de  commerce 
tarit  toutes  les  sources  de  l’aisance  etde  la  prospérité. 
Ne  perdez  donc  pas  de  vue  une  le  territoire  des  dép¬ 
artements  n’est  pas  également  fertile;  il  produit 
eaucoup  dans  les  uns, et  peu  dans  les  autres.  Il  faut 
parconséquent  que  la  surabondance  des  premiers 
passe  chez  ceux  où  les  moyens  de  subsistance  ne 
sont  pas  suffisants,  ou  manquent  tout-à-fait. 

“Si  le  commerce,  dans  l’intérieur  de  la  France, 
est  libre;  si  les  négociants  ne  sont  ni  inquiétés,  ni 
poursuivis  dans  les  achats  ni  dans  le  transport  des 
grains;  alors,  stimulés  par  leur  propre  intérêt,  ils 
s’empresseront  de  porter  ces  grains  dans  les  endroits 
où  ils  sont  chers,  pareequ’ils  sont  rares:  bien  ôt  la 
quantité  qu’ils  y  auront  introduite  en  fej-a  baisser 
le  prix  au  taux  le  plus  modéré  ;  chacun  alors,  sans 
crainte  pour  sa  subsistance,  se  livrera  entièrement  | 
à  son  industrie,  et  en  recueillera  paisiblement  le 
fruit. 

“Tels  sont  les  effets  qui  dérivent  nécessairement  de 
l’embarras  ou  de  la  liberté  du  commerce  des  grains. 
Entre  ces  deux  résultats,  le  choix  ne  doit  pas  être 
douteux.  » 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  10  novembre. — Sur  l’observation  faite  au  con¬ 
seil,  que  les  assemblées  électorales  allaient  lui  enle¬ 
ver  beaucoup  de  ses  membres,  il  a  arrêté  que  les  sec¬ 
tions  seraient  invitées  à  enjoindre  à  leurs  représen¬ 
tants  à  la  commune  d’assister  exactement  à  toutes 
les  séances  du  conseil-général,  sous  peine  d’être  re¬ 
gardés  comme  mauvais  citoyens. 

La  section  du  Pont-Neuf  a  donné  communication 
de  l’arreté  par  lequel  elle  déclaré  que  le  ministre  de 
l’intérieur  a  perdu  sa  confiance. 

Une  députation  de  la  sect:on  Poissonnière  a  fait 
part  au  conseil  d’un  projet  de  nouvelle  fédération, 
pour  déposer  sur  l’autel  de  la  patrie  le  vœu  de  con¬ 
server  l’unité  de  la  république. 

Le  conseil  a  ordonné  la  mention  honorable  et  l’a¬ 
journement  de  ce  projet. 

DÉPARTEMENT  DU  GERS. 

Audi,  le  1er  novembre.  —  La  Société  des  Amis  de 
la  Liberté,  séant  à  Auch  ,  avait  voté  une  messe  de 
Requiem  pour  les  patriotes  immolés  à  Paris  le  lu 
août.  Les  volontaires  nationaux  déclarèrent  dans  une 
adresse  à  la  Société,  qu’ils  pensaient  que  les  martyrs 
de  la  liberté,  morts  en  terrassant  le  despotisme, "ne 
doivent  point  passer  par  les  flammes  du  purgatoire, 
mais  qu'ils  vont ,  comme  l’on  dit,  loul  droit  en 
“paradis. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  le  10 novembre.  —  Les  Lillois  ont  été  visiter 
leurs  frères  de  Tournai,  et  lesTournésiens  libres  leur 
ont  donné  des  fêtes.  Les  dames  tournésiennes  vien¬ 
nent  aussi  contempler  nos  ruines.  La  mun  cipalité  de 
Tournai  s’est  décorée  de  l’écharpe  tricolore. 

La  prise  de  Mous  offre  plusieurs  traits  mémorables. 

Eu  voici  un  qui  mérite  d'être  conservé  : 

Il  y  avait  déjà  quelques  heures  que  l’on  canonnait 
le  Mont-Parisel,  Garrion  et  Ganappe,  qui  défendaient 
Mous,  sans  faire  beaucoup  de  mal  aux  ennemis,  à 
cause  de  leurs  retranchements  immenses.  Le  général 
Dumouriez  appelle  auprès  de  lui  tous  les  grenadiers 
de  son  anime,  et  les  harangue  à  peu  près  en  ces  ter¬ 
mes  :  «  Camarades,  c’est  pour  la  liberté  des  peuples 
que  nous  combattons;  vous  savez  nue  les  soldats  des 


despotes  craignent  l’arme  blanche;  je  vous  al  appelés 
auprès  de  moi  pour  vous  consulter,  si  nous  ne  pour¬ 
rions  pas  emporter  ce.  poste  (le  Mont-Pariscl)  de 
vive  force;  si  nous  remportons,  nous  serons  bientôt 
maîtres  de  Mous.  »  A  peine  le  général  eut-il  parlé,  que 
les  grenadiers  crièrent  unanimement  :  «  Oui ,  mou  gé¬ 
néral,  marchons  !  »  ils  jetèrent  fusils,  gibernes,  cein¬ 
turons,  et  le  sabre  à  la  main  escaladèrent  comme  des 
bons  ces  montagnes  de  reiranchemonls,  y  pénétrer 
îent,  et  y  firent  un  carnage  dont  l’histoire  présente 
peu  d’exemples.  Ce  poste  emporté,  les  deux  autres  et 
Mous  furent  bientôt  évacués. 


VARIÉTÉS. 

Séance  de  la  Société  des  Jacobins  (1),  du  lundi  5 
novembre. 

Robespierre  parait  dans  la  salle;  il  est  couvert  d’applau¬ 
dissements. 

Mi  rein  :  Robespierre  est  ici,  il  ne  convient  qn’à 
lui  de  rendre  compte  de  ce  qu’il  a  fait  aujourd’hui. 

Garnier  :  Ce  jour  a  été  l’un  des  plus  beaux  qu’ait 
vu  eclore  la  liberté;  il  n’en  est  aucun  qui  ait  plus  ho¬ 
noré  la  Convention.  Les  hommes  qui  n’osaient  pas 
attaquer  la  journée  du  10  août  en  poursuivaient  les 
ailleurs  avec  acharnement.  La  vérité  triomphe  :  Ro¬ 
be  pierre,  qu  on  a  accuse,  qu’on  a  persécuté  comme 
un  factieux,  se  mettant  au  niveau  de  sa  f/rundeur , 
celle  d  un  républicain,  s’est  toujours  occupé  de.  la 
chose  publique,  et  s’oubliait  lui-même  ;  la  vérité  a 
guidé  sa  plume  et  son  cœur.  Sa  vertu,  d’un  côté,  s  m 
éloquence  mâle  et  naïve  de  l’autre,  ont  écrasé  tous 
ses  ennemis.....  Enfin,  dans  le  désespoir,  Barbaroux 
a  abandonné  son  siège  de  législateur,  et  a  été  se 
mettre  à  la  barre.  Qu’y  voulait-il  faire?  C’est  qu’il 
ne  voulait  pas  regarder  en  face,  l’accu  œ;  en  effet, 
comment  le  vil  reptile  oserait-il  soutenir  les  regards 
de  l'aigle?.... 

Citoyens,  partout  les  Jacobinsde  Paris  sont  révérés, 
partout  cette  enceinte  est  c  msidérée  comme  le  temple 
de  la  Liberté  :  si  quelquefois  des  idées  exagérées,  des 
opinions  trop  ardentes  viennent  y  porter  le  tumulte, 
le  résultat  est  toujours  le  bien.  Du  tumulte  de  nos 
débats  est  sortie  la  liberté. 

Citoyens,  il  est  temp  ;  que  des  scènes  affligeantes 
ne  viennent  plus  offrir  un  spectacle  seau  laleux  qui 
altère  la  vénération  dont  l’opinion  publique  nous  en¬ 
vironne.  Hàtons-nous  d’eto.iffer  ce  génie  malfaisant 
du  soupçon,  (pii,  ne  croyant  pas  à  la  vertu,  empoi¬ 
sonne  jusqu’au  bien  que  nous  opérons;  lixons  la  pa¬ 
trie,  ne  voyons  qu'elle.  ;  «pie  ceux  qui  sont  venus 
pour  la  sauver,  jurent  de  ne  défendre  qu’elle. 

11  est  temps  que  le  peuple,  s’il  veut  être  heureux, 
sache  que.  les  méliances  doivent  s’éteindre  avec  les 
sources  qui  les  alimentaient:  qu’une  estime  récipro¬ 
que,  ralliant  nos  forces,  multiplie  nos  moyens....  Ju¬ 
rons  de  ne  plus  nous  occuper  des  personnes,  et  de  ne 

(l)  C  est  la  première  fois  que  le  Moniteur  enregistre 
dans  ses  colonnes  un  extrait  des  séances  de  la  “oeiélé  des  Ja¬ 
cobins,  et  encore  ne  le  fait-il  que  sons  le  litre  de  Variétés,  et 
en  quel  |ue  sorte  comme  article  communiqué  :  c’est  que  le 
Moniteur  commence  à  pressentir  la  puissance  des  Jacobins. 
Bientôt  les  séances  de  celte  société  y  occuperont  une  place 
quotidienne  à  côté  de  la  Convention  nationale. 

Il  est  facile  de  voir  que  celle  séance  se  rapporte  au  jour 
ou  Robespierre  obtint,  par  si  réponse  h  l'attaque  de  Louvet , 
un  triomphe  complet  sur  scs  accus  itenrs.  Il  faut  lire  les  dé¬ 
bats  de  celte  soirée  dans  le  Journal  de  ta  Société  îles  Amis  de 
la  Liberté  et  de  l  Egalité,  pour  se  faire  line  juste  idée  de  la 
joie  que  les  Jacobins  éprouvèrent  de  ce  triomphe.  Robes¬ 
pierre  y  fut  élevé  sur  le  p  ivois:  les  journées  de  septembre 
y  furent  près  [lie  jusuQées  par  nlerlin  (de  Thionville) ,  Gar¬ 
nier,  Chabot,  Colloi,  etc.,  et  l’on  y  proclama  que  la  républi¬ 
que  était  sauvée.  L,  G. 
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consacrer  nos  moments  qu’à  l'achèvement  de  la 
constitution...  La  Convention  doit  passer,  les  légis¬ 
latures  qui  la  suivront  passeront  aussi;  nos  lois,  si 
elles  portent  sur  les  bas  s  sacrées  de  l'égalité,  iront 
à  la  postérité  la  plus  reculée.  (On  applaudit.) 

Merlin  accuse  Roland,  vertueux,  éternellement 
vertueux,  d’oublier  les  principes,  et  de  s’être  servi 
de  la  poste  pour  envoyer  aux  departements  la  dia¬ 
tribe  de  Brissot,  le  discours  de  Buzol  et  la  dénoncia¬ 
tion  de  Louvet. 

Je  demande,  ajoute-t-il,  que  la  Société  fasse  impri¬ 
mer  et  envoie  à  toutes  les  Sociétés  affiliées  le  dis¬ 
cours  de  Robespierre,  et  qu’elle  joigne  à  cet  im¬ 
primé  un  arrêté  dans  lequel  elle  déclarera  tout  ce 
qu’elle  sait  sur  Robespierre.  Les  départements  croi¬ 
ront  davantage  à  cette  déclaration  qu’à  toutes  celles 
du  vertueux. 

La  moi  ion  de  Merlin  est  adoptée. 

TmtRiOT  :  S’il  est  prouvé  que  Roland,  au  mépris 
du  vœu  déclaré  de  la  Convention,  a  l’aildistribuer  le 
discours  de  Louvet,  je  dis,  moi,  qu’il  faut  poursuivre 
et  punir  Roland. 

Merlin  :  Baudouin  m’a  dit  aujourd'hui  qu’il  avait 
fait  tirer,  par  ordre  de  Roland,  quinze  mille  exem¬ 
plaires  du  discours  de  Louvet,  et  qu’il  en  avaitremis 
le  bon  aux  commissaires  de  la  salle.  —  Calou,  com- 
missa  re  de  la  salle,  atteste  le  fait. 

Manuel  :  Citoyens,  je  crois  devoir  vous  faire  con¬ 
naître  l’opinion  que  je  devais  émettre  sur  le  patriote 
Robespierre;  je  savais  qu’il  se  défendrait  lui-même; 
mais  je  voulais  rendre  hommage  à  la  vérité,  éclaircir 
quelques  faits,  enlin  donner  quelques  conseils  à  la 
Convention. 

Extrait  de  l’opinion  de  Manuel. 

«Robespierre  n’est  point  mon  nrai;  je  ne  lui  ai  presque 
jamais  parlé,  et  je  J’ai  combattu  dans  le  moment  de  sa  plus 
giande  puissance,  dans  le  moment  où  personne  ne  lui  con- 
testaii  celle  de  la  vertu...  Il  <  si  soi  ti  \  ierge  de  celte  Assem¬ 
blée  consumante  où  la  plus  corrompue  et  la  plus  riche  des 
cours  Cubait  couler  son  or  et  sls  \  ices  :  tou  jours  assis  à  côté 
de  Pélion,  c’élaient  les  gémeaux  de  la  liberté...  Robes¬ 
pierre  pourrait  nous  dire  ce  qu’un  Romain  disait  au  sénat  : 
On  m'attaque  dans  mes  discouis,  tant  je  suis  innocent  dans 
mes  actions! 

«  Oh  !  combien  de  fois  vous  vous  tromperez,  législateurs, 
si  vous  ne  jugez  les  hommes  que  quand  ils  parlent  !  Voulez- 
vous  saroir,  disait  Démosth!  nés  aux  Athéniens,  quels  sont 
ceux  qui  trahissent  la  patrie?  ce  sont  ceux-là  qui  parlent 
autrement  qu’ils  ne  pensent...  Robespierre  a  toujours  mon¬ 
tré  lu  plus  grande  au^léi  ité  dans  les  principes  ;  il  a  toujours 
voulu  n’élre  rien,  lorsque  tant  de  gens  étaient  si  pressés 
d’être  quelque  chose...  11  faut  aussi  parler  de  cette  journée 
où  un  peuple,  méchant  comme  un  roi,  voulait  faire  une 
Saint-Bai  thélemy  :  qui  i’a  connue  mieux  que  moi,  celte 
journée?  Monté  sur  un  las  de  cadavres,  je  piêchai  le  res¬ 
pect  pour  la  loi  ;  je  cherchai  Busquillon  ;  il  avait  été  mou 
ennemi;  c’était  le  premier  que  je  devais  sauver.  Il  paraît 
que  Lomet  n’avait  compté  que  les  bourreaux,  lorsqu’il  a 
dit  que  le  nombre  des  acteurs  de  celte  journée  était  peu 
considérable.  Eli  bien  !  moi ,  j’ai  dit  que  la  ville  en  1ère  y 
avait  coopéré,  et  qu’elle  avait  des  reproches  à  se  faire;  car 
enlin,  lorsqu’on  souffre  des  assassins,  on  est  bien  suspect 
d’être  complice.  Que  faisiez-vous,  biaves  Parisiens,  dans 
ces  moments  de  désolation?  où  étiez-vous,  bataillon  sacré 
de  Marseille?  croyiez-vous  être  moins  forts  devant  des  as¬ 
sassins  que  devant  le  château  des  Tuileries?  Pour  excuser 
une  commune  patriote,  je  ne  1  appellerai  pas  ici  que  des  Au¬ 
trichiens,  plus  barbares  encore,  allaient  pénétrer  dans  la 
république,  et  se  proposaient d’assass  ner  a  la  fois  les  amis 
les  plus  ai  dents  de  la  libel  lé  ;  je  ne  dirai  pas  que,  lorsque 
je  lis  sonner  le  loc-in,  des  conspirateurs,  des  brigands  al¬ 
laient  s’échappe!  descacliols  de  Thémis  pour  s'élancer  dans 
les  champs  de  la  fureur  et  de  la  vengeance...  » 

Après  quelques  réflexions  sur  le  besoin  de  la  paix,  d’une 
paix  fondée  sur  la  loi,  le  danger  et  le  résultat  nécessaire 
des  agitations  trop  fortes,  trop  prolongées,  «une  idée  me 


tourmente,  dit -il  ;  la  liberté  serait-elle  meilleure  5  espérer 
qu'à  posséder?...  Mous  avons  remporté  des  victoires;  il 
faut  les  assurer  par  des  vntus.  Les  sceptres  du  monde  sont 
en  nos  mains;  qu’ils  ne  tombent  pas!  les  rnis  sont  là  pour 
les  i  amasser,  et  les  peuples  les  perdraient  sans  retour.  » 

Collot-d’Herhois  :  Il  est  noces-aire  de  ne  pas 
laisser  sans  réponse  cle  grandes  erreurs  proférées 
par  Manuel.  Manuel  ne  parle  que  par  épigrnmines, 
par  saillies,  et  ees  épigrammes  laissent  après  elles  un 
venin  qu'il  importe  d’etouller.  Je  demande  à  étouffer 
Manuel  sur-le-champ.  (Rire  universel.) 

J’ai  dit  que  je  voulais  étouIF  r  Manuel  ;  il  sait  bien 
que  je  ne  le  prends  pas  à  la  lettre.  Je  suis  d’accord 
avec  Manuel  sur  la  comparaison  qu’il  a  faite,  en  di¬ 
sant  que  Pétion  et  Robespierre  étaient  les  cerneaux 
de  la  liberté;  il  a  voulu  dire  qu’ils  étaient  des  astres 
comme  Castor  et  Pollur ,  qu’ils  apparaîtraient  tour- 
à-tour  sur  le  zodiaque  de  la  liberté,  qu’ils  nous  éclai¬ 
reraient  tour-à-tour  ;  mais  je  demande  que  Robes¬ 
pierre  soit  l’astre  d’été ,  et  Pétion  l’astre  d’hiver!!! 
Il  faut  parler  plus  sérieusement.  Manuel  a  fait  des 
observations  sur  la  terrible  affaire  du  2  septembre, 
et  j’ai  ét  ■  affligé  de  ce  qu’il  a  dit  :  il  ne  faut  pas  sc 
dissimuler  que  c’est  là  le  grand  article  du  Credo  de 
notre  liberté.  Nos  adversaires  ne  nous  opposent 
cette  journée  que  pareequ’ils  ne  la  commis*  nt  pas, 
et  que,  malgré  les  détails  donnés  aujourd’hui  par 
Robespierre,  on  ne  la  connaît  pas  encore.  (  Voyez  te 
discours  de  Pélion.)  Je  déplore  tout  ce  qu’il  y  a  fie 
malheureux  dans  celte  allàire;  mais  il  faut  la  rap¬ 
porter  tout  entière  à  l'intérêt  public.  Nous,  hommes 
sensibles,  qui  voudrions  ressusciter  un  innocent, 
pourrions-nous  admettre  en  principe,  comme  Mi¬ 
nitel,  ([lie  les  lois  ont  été  violées  dans  cette  journée, 
que  l’on  n’v  a  compté  que  des  bourreaux?  Je  crois 
qu’il  suffit  d’ouvrir  les  yeux  à  Manuel  pour  lui  faire 
voir  qu’il  n’a  pas  dit  ce  qu’il  a  voulu  dire. 

Nous  outragerions  la  vérité,  si  nous  ne  professions 
pas,  sur  la  journée  du  2  septembre,  les  memes  prin¬ 
cipes,  savoir:  que  nous  gémissons  sur  les  maux  par¬ 
ticuliers  qu’elle  a  produits;  mais  que,  sans  cette 
journée,  la  révolution  ne  sc  serait  jamais  accomplie... 
Manuel  n’est  pas  assez  étranger  aux  révolutions 
pour  ne  pas  savoir  que  ce  tocsin  qu’il  a  fait  sonner, 
ce  canon  d’alarme  qu’on  a  tiré  et  qui  disait  aux  ci¬ 
toyens  de  voler  à  Chiliens,  ne  leur  disait  pas  aussi 
d’abandonner  leurs  femmes,  leurs  enfants, à  la  merci 
des  conspirateurs.  Manuel  a  coopéré  à  cette  journée, 
qu’il  ne  vienne  donc  pas  déguiser  son  opinion  :  Ma¬ 
nuel  sentira  que  c’est  une  grande  journée  dont  il  a 
été  l'instrument  ;  qu’il  donne  à  rfittmanilé  les  re¬ 
grets  qu’elle  exige,  mais  qu’il  donne  à  un  grand  suc¬ 
cès  toute  l’estime  que  ce  grand  succès  mérite,  et  qu’il 
dise  que,  sans  le  2  septembre,  il  n’v  aurait  pas  de  li¬ 
berté,  il  n’y  aurait  pas  de  Convention  nationale.» 
(Vifs  applaudissements.) 

Bariït.e  :  Citoyens,  vous  devez  aimer  la  vérité 
dans  toute  sa  latitude,  car  vous  êtes  libres;  et  moi 
aussi,  dans  le  discours  que  j’avais  préparé  sur 
Robespierre,  j’avais  une  opinion  aussi  politique  et 
aussi  révolutionnaire  que  celle  de  Collot-d’Herbois 
sur  les  événements  du  2  septembre  :  «  Cette  journée, 
disais-je,  dont  il  faudrait  ne  plus  parler,  car  il  ne 
faut  pas  faire  le  procès  à  la  révolution,  présente  aux 
yeux  de  l’homme  vulgaire  un  crime;  car  il  y  a  eu 
violation  des  lois  ;  mais,  aux  yeux  de  l’homme  d'Etat, 
elle  présente  deux  grands  effets  :  1°  de  faire  dispa¬ 
raître  ces  conspirateurs  que  le  glaive  de  la  loi  sem¬ 
blait  ne  pouvoir  pas  atteindre;  d’anéantir  tous  les 
projets  désastreux  enfantés  par  l’bvdre  du  feuillan- 
tisme,  du  royalisme  et  de  l’aristocratie  qui  levait  sa 
tête  hideuse  derrière  les  remparts  de  Verdun  et  de 
Longwy....  »  Voilà  ce  que  je  devais  dire,  voici  ce 
que  j’ai  dit  :  «  11  faut  craindre  les  dictateurs,  les  triuia» 
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virs,  lorsqu’on  a  des  hommcscommeCésar,Crom\vell, 
qui  oui  un  sénat  à  leurs  ordres,  désarmées,  des  tré¬ 
sors  à  leur  disposit  on  ;  mais  que  peut-on  craindre 
d’hommes  obscurs ,  qui  n’ont  paru  qu’un  moment, 
et  dont  les  couronnes  sont  mêlées  de  cyprès!...  Ju¬ 
gez,  citoyens.  Que  vous  a  dit  Collol-d’Herbois  ?  Nous 
yémissons ,  nous  déplorons  les  malheurs  du  2;  moi 
j'ai  dit  la  même  chose  d’une  autre  manière,  en  met¬ 
tant  tics  cyprès  dans  des  couronnes. 

Extrait  d’un  discours  de  Collot-d’llerbois, 
dans  la  séance  du  7. 

C’est  une  vérité  qui  sera  sentie  surtout  par  les  Jaco¬ 
bins ,  que  si  Par  s  désire  conserver  la  Convention  nationale, 
c’est  plutôt  pour  l'intérêt  général  de  la  république  que 
pour  son  intérêt  paiticulier.  L  absence  de  la  Convention 
priverait  Paris,  il  est  v  ai,  d’un  g' and  nombre  d’individus; 
mais  n’y  en  a-t-il  pas  un  p’us  grand  nombre  encore  qui 
redoutent  l’atmosphère  orageuse  qu’une  représentation  na¬ 
tionale  leur  si  mblc entretenir  autour  d’elle?  Ce  sont  on  des 
étrangers,  ou  des  citoyens  opulents,  à  qui  le  point  central 
d  une  révolution  comme  la  nôtre  offre  un  aspect  effrayant; 
ils  s’éloignent  de  Paris.  Mais  comme  cet  e  clas=e  de  citoyens 
aime  à  jouir  des  productions  des  arts,  des  plaisirs,  des  spec¬ 
tacles,  des  commodités  de  luxe  qu’on  rencontre  particuliè¬ 
rement  et  abondamment  à  Paris,  la  Convention  hors  de 
Paris,  ils  y  accourraient,  ils  quitteraient  plusieurs  autres 
villes,  qui  ne  se  trouveraient  pas  mieux  de  leur  absence. 
Qu’on  se  représente  donc  bien  que,  si  les  l’ari-iens  désirent 
conserver  chez  eux  la  Convention,  c’e-t  paiccqu’ils  sont 
convaincus  qu’il  faut  autour  d’elle  un  grand  foyer  d’esprit 
public,  premier  garant  de  l’unité  et  de  1  indivisibilité  de 
nos  grands  intérêts,  et  non  pas  pour  leur  avantage  par, i- 
culier,  qu’ils  ont  toujours  sacrifié. 

Si  la  Convention  se  transportait  ailleurs,  le  département 
préféré  exciterait  le  mécontentement  des  autres  qui  lécla- 
ineraient  contre  elle  cette  préférence  ;  il  n’y  a  que  la  cons¬ 
titution  qui  pourra  régler  là-dessus  les  droits  de  chacun 
sans  embanas,  sans  trouble  et  sans  inconvénient.  Les  Pa¬ 
risiens  n  ont  même  pas  conservé  pour  eux  les  choses  qui 
leur  sont  propres;  ils  ont  donné  dans  leurs  élections  à  leurs 
frères  des  départements  toutes  1rs  places  éminemes  dont  ils 
pouvaient  disposer,  soit  aux  tribunaux,  soit  à  la  munici- 
pa  ité,  soit  dans  l'administration.  Que  voulait-on  qu’ils  fis¬ 
sent  déplus?  Çn’ils  renonçassent  à  leur  droit  de  représen¬ 
tât  on?  Cela  n’est  pas  possible.  Je  le  demande  ù  tous  nos 
collègues,  qu’il-  répondent;  si  l’on  efit  fait  essuyer  à  toute 
autre  députation  les  contrariétés,  les  tourments,  et,  j Votai 
dire,  les  injustices  qu’on  fa  t  essuyer  à  celle  de  Paris,  les 
aurait-elle  soufferts,  et  une  funeste  désunion  n’aurait-ellc 
pas  menacé  la  république  ?  Mais  j’espère  que  tous  ceux  de 
nos  collègues  qu’on  avait  piévrnus  contre  nous  s’en  rap¬ 
procheront  I  ientôt  par  l’amitié,  et  que  plu-  ils  nous  con¬ 
naîtront,  plus  ils  seiont  convaincus  que  nous  sommes  di¬ 
gnes  de  leur  estime. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault. 

SÉANCE  DU  MARDI  13  NOVEMBRE. 

Le  ministre  de  l’intéreur  fait  part  5  la  Convention  de 
la  demande  de  secours  faite  par  les  habitants  du  district 
de  1  ouziers,  dont  les  ennemis  ont  ravagé  les  campagnes. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

—  Le  même  mini-tre  transmet  ù  la  Convention  la  lettre 
de  David  Williams,  anglais,  qui  remercie  la  Convention  du 
titre  de  citoyen  fi  ançais  qu’elle  lui  a  accordé  par  un  décret. 

'  Le  même  rend  compte  à  l’assemblée  de  l’excavation 
faite  sous  le  dôme  des  Invalides,  sur  la  dénonciation  d’un 
maçon  qui  annonçait  que  desat  mes  y  étaient  cachées,  mais 
qui  a  »  cl  raclé  depuis  cette  dénonciation.  Le  ministre  de¬ 
mande  des  fonds  pour  la  réparation  de  cette  excavation. 

“  rapport  de  Carnot  l’aîné,  la  Couvrir  ion  dé- 

cre  e  qu  il  n  y  a  pas  lieu  a  délibérer  sur  l’affaire  du  citoyen 
Cuilh  rin,  ci-devant  employé  dans  les  bureaux  de  la  guerre, 
contre  lequel  il  n’y  a  aucun  chef  (l’accusation# 


—  On  lit  une  adresse  de  la  commune  de  Marseille ,  qui 
demande  des  secours  pour  achats  de  graius#- 

Cetle  adresse  est  renvoyée  au  minisire  de  l’intérieur. 

—  Le  mini-tre  de  l’intérieur  demande  que  les  adminis¬ 
trateurs  du  département  du  Nord  soient  autorisés  à  ad¬ 
ministrer  les  biens  appa rlenanl  au  ci-devant  haut  clergé  de 
b  rance,  et  situés  dans  la  Belgique. 

On  observe  qu’il  y  a  une  loi  qui  autorise  les  administra¬ 
tions  des  départements  à  admini-trer  lesbiens  situés  en 
pays  étranger  et  appartenant  à  la  France. 

La  demande  du  ministre  est  renvoyée  au  comité  des 
domaines. 

Le  Président  :  L’ordre  du  jour  appelle  la  discus¬ 
sion  relative  au  jugement  du  ci-devant  roi  (l). 

Tétion  :  Citoyens,  j’ai  demandé  la  parole  pour 
une  motion  d’ordre,  et  je  n’en  abuserai  pas  pour 
entrer  dans  le  fond  de  la  question.  Dans  une  affaire 
aussi  solennelle,  votre  intention  est  certainement  de 
prendre  une  marche  imposante,  de  discuter,  de  dé¬ 
cider  avec  maturité.  Mon  opinion  n’est  pas  équi¬ 
voque  sur  le  dogme  stupide  de  l’inviolabilité,  puis¬ 
que  je  l’ai  combattu  à  cette  tribune  lorsqu’il  était 
presque  une  superstition.  Mais  nous  devons  traiter 
cette  question  séparée  de  toutes  les  autres  questions 
qui  se  présentent  avec  elle.  Nous  devons,  je  le  ré¬ 
pète,  la  traiter  avec  solennité.  J’ai  entendu  avec  sur¬ 
prise  demander,  dans  la  dernière  séance,  que  l’on 
décrétât  de  suite  que  le  roi  était  jugeable.  Il  est  im¬ 
portant  de  prouver,  la  loi  à  la  main  ,  qu’il  ne  peut 
invoquer  la  loi.  Il  est  inutile  d’examiner  le  mode  de 
jugement  avant  de  savoir  s’il  peut  être  jugé;  il  est 
inutile  d’examiner  la  peine  avant  d’avoir  décrété  les 
deux  premières  questions.  Je  demande  donc  que, 
sans  divaguer,  on  traite  simplement  cette  question  : 
le  roi  peul-ii  être  jugé?  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Morisson  :  Citoyens,  lorsque  nous  avons  à  traiter 
une  question  de  la  plus  grande  importance,  une 
question  qui  tient  essentiellement  à  la  politique  et 
aux  principes  de  la  justice  distributive,  nous  ne  de¬ 
vons  prendre  une  détermination  qu’après  les  discus¬ 
sions  les  plus  approfondies;  et  si,  parmi  les  orateurs, 
il  en  est  un  qui  présente  une  opinion  contraire  à 
celle  du  plus  grand  nombre,  c’est  précisément  l'ora¬ 
teur  que  nous  devons  écouter  avec  plus  d’attention; 
l’erreur  est  souvent  utile  pour  mieux  faire  sentir  la 
vérité  ;  c’est  une  ombre  au  tableau,  il  en  faut  pour 
préciser  les  traits. 

J’invoque ,  citoyens,  ces  vérités  en  ma  faveur. 
Mon  opinion  parait  isolée,  elle  se  trouve  en  opposi¬ 
tion  avec  celle  du  plus  grand  nombre;  mais  ici  mon 
devoir  est  défaire  taire  mon  amour-propre;  ici  la  na¬ 
ture  même  delà  discussion  peut  rendre  utile  jusqu’à 
mes  erreurs  ;  je  vous  prie  donc,  au  nom  de  la  patrie, 
de  m’écouter  en  silence,  quelque  choquantes  que 
puissent  paraître  quelques-unes  de  mes  réflexions. 

Citoyens,  je  sens  comme  vous  mon  àme  pénétrée 
de  la  plus  forte  indignation,  lorsque  je  rassemble 
dans  mon  esprit  les  crimes,  les  perfidies  et  les  atro¬ 
cités  dont  Louis  XVI  s’est  rendu  coupable.  La  pre¬ 
mière  de  toutes  mes  affections,  la  plus  naturelle  sans 

(1)  Ici  commencent  ces  fameux  débats  sur  le  procès  de 
Louis  XVI,  débats  que  nous  verrons  se  prolonger,  sous  toute» 
les  formes,  jusqu’au  20  janvier,  c’est-à-dire  durant  plus 
de  deux  mois.  Quoique  ce  célébré  procès  ait  été  imprimé 
séparément,  il  s’en  faut  «le  beaucoup  que  les  opinions  des 
convenlionnels  so  ent  nulle  part  aussi  complètes,  aussi  exactes 
que  dans  le  Moniteur.  Il  existe  cependant  une  lacune  qu’il 
est  bon  de  sigmler:  c’est  qu’à  dater  du  moment  où  la  Con¬ 
vention,  fatiguée  de  la  longueur  de  ees  débats,  décréta  que 
les  or  it«  urs,  au  lieu  de  lire  leurs  discours»  la  tribune,  les  dé» 
poseraient  sur  le  bureau  .  le  Moniteur  a  dû  passer  sous  si¬ 
lence  une  foule  de  ces  opinions,  d’ailleurs  pi u concluantes, 
mais  pour  lesquelles  il  faut  nécessairement  recourir  aux  li¬ 
vres  spéciaux.  L.  G. 
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doute,  est  de  voir  ce  monstre  sanguinaire,  expier  ses 
forfaits  dans  les  plus  cruels  tourments;  il  les  a  tous 
mérités,  je  le  sais;  mais,  à  cette  tribune,  représentant 
d'un  peuple  libre,  représentant  d’un  peuple  qui  ne 
cherche  son  bonheur,  sa  prospérité,  que  dans  les  actes 
de  justice,  dans  les  actes  d’humanité,  de  générosité, 

de  bienfaisance,  pareequ’ils  ne  sont  que  là . ,je 

dois  renoncera  moi-mème,  pour  n’écouter  que  les 
conseils  de  la  raison,  pour  ne  consulter  que  l’esprit 
et  les  dispositions  de  nos  lois,  pour  ne  chercher  que 
1  intérêt  de  mes  concitoyens,  objet  unique  sans 
doute,  vers  lequel  doit  tendre  la  totalité  de.  nos  déli¬ 
bérations.  Votre  comité  de  législation,  dont  j’ai  l’a¬ 
vantage  detre  membre,  s  est  propose  la  discussion 
des  questions  suivantes  : 

Le  roi  est-il  jugeable?  Par  qui  doit-il  être  jugé? 
De  quelle  manière  peut-il  être  jugé? 

Et  moi,  citoyens,  sans  m  écarter  de  l’objet  princi¬ 
pal  que  nous  discutons  dans  ce  moment,  je  vous  pré¬ 
senterai  une  autre  série  de  questions  dont  la  première 
seule  se  trouve  au  nombre  de  celles  qui  vous  ont  été 
proposées  par  votre  comité.  Louis  XVI  peut-il  être 
jugé?  Je  traite  cette  question  au  milieu  d’un  peuple 
qui  exerce  sans  contrainte  la  plénitude  de  sa  souve¬ 
raineté.  Je  n’ai  point  ici  l’intention  de  contester  ses 
droits;  je  saurai  toujours  les  respecter;  mais  ces 
droits  ont  des  limites  d’autant  plus  sacrées,  que  c’est 
la  nature  elle-même  qui  les  posa  pour  le  bonheur  du 
genre  humain  toutentier. 

Le  peuple  souverain  n’a  d’autre  règle  que  sa  vo¬ 
lonté  suprême;  mais  comme  il  ne  peut  vouloir  la 
diriger  que  vers  sa  prospérité,  et  qu’il  n’est  rien 
d’utile  pour  lui  que  ce  qui  est  juste,  ses  droits,  ses 
pouvoirs,  ont  nécessairement  pour  limites  lesdevoirs 
que  lui  impose  sa  propre  justice.  C’est  d’après  ces 
principes  que  je  dois  examiner  si  Louis  XVI  peut  être 
juge.  Je  sais  bien  que  les  rois,  dans  le  sens  de  leur 
institution,  n’étaient  que  lesdc'léguésdu  peuple;  que 
leurs  fonctions,  leurs  devoirs,  étaient  de  faire  exécuter 
la  volonté  générale,  et  de  la  diriger  vers  la  prospé¬ 
rité  publique  par  tous  les  moyens  dont  ils  pouvaient 
disposer,  et  que  celui  d’entre  eux  qui  était  coupable 
de  trahison  ou  de  quelque  autre  crime  était  vérita¬ 
blement  responsable. 

Je  le  sais,  pareequedans  leurs  associations  primi¬ 
tives  les  hommes  n’ont  pu  chercher  que  leur  avan¬ 
tage  réciproque,  et  qu’il  était  sans  doute  de  l’intérêt 
de  tous  de  punir  les  traîtres  et  les  méchants.  Mais  ce 
droit  de  juger  les  rois,  qui  est  imprescriptible  parce- 
qu’il  tient  essentiellement  à  la  souveraineté  des  peu¬ 
ples,  est  cependant  susceptible  de  recevoir  des  modi- 
licalions  dans  la  manière  de  l’exercer.  Une  nation, 
par  exemple,  peut  établir  par  un  article  précis  de 
son  contrat  social  que,  quoiqu’elle  ait  les  droits  im¬ 
prescriptibles  de  prononcer  des  peines  aussitôt  l’exis¬ 
tence  d’un  délit  et  la  conviction  du  coupable,  l’accusé 
ne  sera  jugé,  ne  sera  condamné  que  lorsqu'il  existera, 
antérieurement  à  son  crime,  une  loi  positive  qui 
puisse  lui  être  appliquée.  Ainsi  depuis  longtemps  les 
Anglais,  nos  voisins,  ont  acquitté  leurs  criminels 
dans  tous  les  cas  qui  n’avaient  pas  été  prévus  par 
une  loi  positive.  Ainsi,  depuis  l’institution  des  jurés 
parmi  nous,  le  plus  grand  desscélérats  serait  acquitté 
s’il  n’existait  point  dans  notre  code  pénal  une  loi 
positive  qui  pût  lui  ê  re  appliquée. 

Je  dirai  plus,  et  c’est  une  conséquence  de  mes 
principes  :  une  nation,  par  superstition,  par  igno¬ 
rance,  ou  par  des  raisons  d’intérêt  bien  ou  mal  ré¬ 
fléchies,  peut  déclarer  qu’un  magistrat  quelconque 
sera  inviolable,  qu'il  ne  pourra  être  accusé  pendant 
1  exercice  de  sa  magistrature,  et,  s’il  commet  des  cri¬ 
mes,  \«v  seule  peine  ù  prononcer  contre  lui  sera  sa 
decheance. 

Cependant  je  dois  convenir  ici  qu’une  telle  décla¬ 
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ration  ne  peut  lier  le  peuple  qu’autant  qu’il  a  la  vo¬ 
lonté  de  la  mettre  à  exécution. 

D  après  nos  institutions,  pour  pouvoir  ju^cr 
Louis  XVI,  il  lautqu  il  y  ait  nue  loi  positive,  préexis¬ 
tante,  qui  puisse  lui  être  appliquée;  mais  cette  loi 
n’existe  point. 

Le  code  pénal,  qui  a  dérogé  à  toutes  les  lois  crimi¬ 
nelles  qui  lui  sont  antérieures,  prononce  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  trahissent  la  patrie.  Louis  XVI 
a  bien  évidemment  trahi  la  patrie  ;  il  s’est  rendu  cou¬ 
pable  de  la  perfidie  la  plus  affreuse  ;  il  s’est  haute¬ 
ment  parjuré  plusieurs  fois;  il  avait  formé  le  projet 
de  nous  asservir  sous  le  joug  du  despotisme;  il  a 
soulevé  contre  nous  une  partie  de  l’Europe  ;  il  a  livré 
nos  places  et  les  propriétés  de  nos  frères;  il  a  sacrifié 
nos  généreux  défenseurs;  il  a  cherché  partout  à  éta¬ 
blir  l’anarchie  et  tes  désordres;  il  a  fait  passer  le 
numéraire  de  la  France  aux  ennemis  qui  s’étaient 
armés,  qui  s’étaient  coalisés  contre  elle;  il  a  fait 
égorger  des  milliers  de  citoyens,  qui  n’avaient  com¬ 
mis  d’autre  crime,  à  son  égard,  que  d’aimer  la  liberté 
et  leur  patrie.  Le  sang  de  ces  malheureuses  victimes 
fume  encore  autour  de  cette  enceinte,  elles  appellent 
tous  les  Français  à  les  venger;  mais  ici  noussommes 
religieusement  sous  l’empire  de  la  loi;  comme  des 
juges  impassibles,  nous  consultons  froidement  notre 
code  penal;  eh  bien  !  ce  code  pénal  ne  contient  aucune 
disposition  qui  puisse  être  appliquée  à  Louis  XVI, 
puisqu’un  temps  de  ses  crimes  il  existait  une  loi  posi¬ 
tive  qui  portait  une  exception  en  sa  faveur,  je  veux 
parler  de  la  constitution. 

La  personne  du  roi  es!,  inviolable  et  sacrée.  L’in¬ 
violabilité,  vousa-t-on  db,  n’était  que  pour  l’i  lérét 
du  peuple,  et  non  pour  favoriser  le  roi.  Sans  doute 
le  motif  de  l’inviolabilité  était  l’intérêt  du  peuple, 
mais  le  roi  y  trouvait  son  avantage  personnel.  Le 
roi,  d.t-on  encore,  n’était  inviolable  que  par  la  con¬ 
stitution;  la  constitution  n’existe  plus,  son  inviola¬ 
bilité  a  cessé  avec  clic.  Mais  la  constitution  subsiste 
toujours  pour  tout  ce  qui  n’a  pas  été  anéanti  parties 
lo;s  postérieures  ou  par  des  faits  positifs,  tels  que  la 
suppression  de  la  royauté  et  l’établissement  de  la  ré¬ 
publique. 

Quoi!  me  dit-on,  Louis  XVI  a  violé  continuelle¬ 
ment  la  constitution;  il  a  cherché,  par  tous  les 
moyens  possibles,  à  la  détruire,  et  avec  elle  la  li¬ 
berté  qui  devait  en  être  une  conséquence,  et  vous 
voudriez  qu’aujourd’hui  il  pût  se  prévaloir  de  celte 
même  constitution  qu’il  n’a  jamais  sincèrement 
adoptée?  Oui,  citoyens,  je  le  veux.  Sans  le  consen¬ 
tement  du  roi,  la  constitution  était  la  loi  de  mon 
pays;  elle  était  loi,  pareeque  le  peuple,  le  souverain, 
lui  avait  donné  une  adhésion  générale;  pareequ’il 
avait  juré  de  la  maintenir  jusqu’à  ce  que,  par  l’exer¬ 
cice  de  sa  souveraineté,  il  eût  fait  d’autres  lois  plus 
conformes  à  son  amour  pour  la  liberté  et  l’égalité. 

La  constitution  enfin,  me  dit-on,  ne  prononçait 
l’inviolabilité  que  pour  les  actes  qui  tenaient  es  en- 
tielleinentà  la  royauté,  et  pour  lesquels  les  minis¬ 
tres  étaient  responsables. 

Le  roi  n’était,  pour  ainsi  dire,  que  le  chef  de  son 
conseil  ;  tout  s’v  faisait  en  son  nom,  mais  il  ne  répon¬ 
dait  de  rien,  pareeque  les  ministres,  ses  agents  su¬ 
balternes,  étaient  responsables,  chacun  dans  la  par¬ 
tie  qui  le  concernait.  Mais  il  pouvait  commettre  des 
crimes  qui  étaient  essentiellement  indépendants  de 
sa  qualité  de  premier  fonctionnaire  public;  il  pou¬ 
vait,  comme  chacun  des  autres  citoyens,  se  coaliser 
avec  les  ennemis  de  la  patrie,  leur  fournir  des  se¬ 
cours,  leur  envoyer  le  numéraire  de  la  France;  il 
pouvait  lui-même  se  mettre  à  la  tête  d’une  armée, 
en  diriger  les  forces  contre  la  nation  ;  il  pouvait,  à  la 
tète  d’une  «armée,  faire  égorger  les  citoyens. 

Mais  le  peuple  souverain  a  détermine  la  peine  qui 
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lui  serait  infligée,  et  cette  peine  est  seulement  la  dé¬ 
chéance,  pci,  e  qu'il  a  jugée  peut-être  plus  rigou¬ 
reuse  pour  un  despote  que  toutes  celles  que  contient 
notre  code  pénal. 

On  me  dit  :  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
juger  Louis  XVI,  parceque  notre  mission  nous  le 
prescrit  impérieusement.  Vous  vous  trompez;  vous 
n’avez  point  maintenant  la  mission  de  juger 
Louis  XVI. 

Louis  XVI  allait  nous  accabler  sous  le  poids  de  ses 
perliclies;  la  liberté,  dont  nous  étions  dépositaires, 
allait  peut-être  s’échapper  de  nos  mains,  si  le  trône 
de  Louis  XVI  eût  existé  un  instant  de  plus;  nous  de¬ 
vions  la  conserver;  mais  là,  nos  pouvoirs  n’exis¬ 
taient  plus;  et  si  le  salut  du  peuple  fut  un  instant 
noire  loi  supiême,  nous  avons  dû  nous  arrêter  là  où 
nous  avions  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  sû¬ 
reté  générale  et  pour  le  maintien  de  notre  liberté. 
IS’ os  pouvoirs  n’existaient  plus,  parcequ’ils  ne  pou¬ 
vaient  plus  s’exercer  dans  l’ordre  de  leur  constitu¬ 
tion.  Nous  n’avions  donc  qu’un  parti  à  prendre,  c’é¬ 
tait  l’appel  au  peuple,  c’était  la  provocation  d’une 
Convention  nationale.  Nous  avons  fait  cet  appel,  la 
Convention  nationale  a  été  formée;  elle  a  été  formée 
pour  prononcer  sur  cette  déchéance,  pour  faire  une 
nouvelle  constitution,  pour  faire  des  lois  réglemen¬ 
taires,  enlin  pour  conduire  pendant  sa  session  les 
rênes  du  gouvernement  de  la  manière  la  plus  avan¬ 
tageuse  possible. 

La  Convention  nationale  devait  donc  commencer 
par  prononcer  sur  la  déchéance  de  Louis  XVI  ;  mais 
convaincue  avec  raison  qu’il  ne  peut  exister  de  li¬ 
berté,  de  prospérité  publique,  là  oii  il  existe  des  rois, 
elle  a  prononcé  l’abolition  de  la  royauté;  dès-lors 
la  déchéance  a  été  prononcée  de  droit,  dès-lors  il 
n’existe  plus  de  rois,  et,  je  l’espère  bien,  jamais,  non 
jamais,  ils  ne  souilleront  la  terre  de  la  république 
française. 

Mais  la  Convention  nationale  aurait-elle  encore  la 
mission  de  juger  Louis  XVI,  je  soutiens  qu’elle  ne 
pourrait  la  remplir,  pareequ’un  jugement  dans  l’or¬ 
dre  social  n’est  que  l’application  d'une  loi  positive 
préexistante,  qu’il  n'existe  point  de  loi  positive  qui 
puisse  être  appliquée  à  Louis  XVI,  point  de  peine 
maintenant  qui  puisse  être  prononcée  contre  lui. 

Mais  les  lois  imprescriptibles  de  la  nature  !  Les 
lois  de  la  nature!  je  les  respecterai  toujours,  elles 
sont  la  base  sacrée  de  tous  nos  droits;  mais  comme 
dans  l’ordre  social  ces  droits  ne  peuvent  s’exercer 
que  par  une  espèce  de  relations  réciproques,  il  a  fallu 
leur  marquer  des  limites  pour  éviter  une  opposition 
destructive,  pour  que  chaque  individu  pût  exercer 
les  siens  dans  la  plus  grande  latitude  possible;  et  ces 
limites,  c’est  la  loi  positive,  la  loi  seule  qui  les  a 
fixées. 

Si  un  roi  féroce,  me  dit-on,  avait  assassiné  ma 
femme  ou  mon  lils,  j’aurais  sans  doute  le  droit  de 
l’assassiner  à  mon  tour. 

Oui . au  moment  du  crime,  parcequ’alors  vous 

suivriez  l’impulsion  d’une  affection  trop  vive  pour 
qu’il  fût  possible  dans  l’instant  de  lui  résister.  Mais 
si  l’assassin  de  votre  femme,  de  votre  lils,  avait  été 
pris  par  les  émissaires  de  la  justice;  s’il  était  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi;  s’il  s’était  passé  plusieurs 
jours  depuis  le  moment  de  votre  première  affection  , 
croyez-vous  que  vous  pourriez  aller  l’assassiner  à 
votre  tour?  Non...  Si  vous  le  faisiez,  vous  seriez  cri¬ 
minel  vous-même. 

Eh  bien  !  celte  vérité  peut  encore  s’appliquer  à 
Louis  XVI.  Si,  le  lo  août,  j’avais  trouvé  Louis  XVI, 
le  poignard  a  la  main,  couverldu  sang  de  mes  frères; 
m  j  avais  su  cejour-là  d’une  manière  bien  positive  que 


f  c’était  lui  qui  avait  donné  l’ordre  d’égorger  les  ci¬ 
toyens,  j’aurais  été  moi-même  l'arracher  à  la  vie  et 
à  ses  forfaits.  Mon  droit  à  cette  action  était  dans  la 
nature,  dans  mes  principes,  dans  mon  cœur,  per¬ 
sonne  n'aurait  osé  me  le  contester. 

Mais  il  s’est  passé  plusieurs  mois  depuis  cette  scè  e 
horrible,  depuis  les  derniers  actes  de  sa  trahison  et 
de  scs  perfidies;  il  est  mainternant  à  notre  entière 
disposition  ;  il  est  sans  arme,  sans  moyen  de  défense  ; 
nous  sommes  Français;  c’est  en  dire  sans  doute  assez 
pour  que  nous  devions  écarter  de  notre  cœur  les  im¬ 
pulsions  d’u  ie  trop  juste  vengeance,  et  n’écouter 
que  la  voix  de  la  raison.  Eh  bien  !  la  raison  nous 
conduit  tout  naturellement  sous  l’empire  de  la  loi. 
Mais  je  l’ai  dit,  je  le  dis  encore  à  regret,  la  loi  reste 
muette  à  l’aspect  du  coupable,  malgré  l’énormité  de 
ses  forfaits. 

Louis  XVI  maintenant  ne  peut  tomber  que  sous  le 
glaive  de  la  loi  ;  la  loi  ne  prononce  rien  à  son  égard, 
parconséquent  nous  ne  pouvons  le  juger. 

Saint-Just  :  J’entreprends  de  prouver  que  le  roi 
peut  être  jugé;  que  l’opinion  de  Morisson,  qui  con¬ 
serve  l’inviolabilité,  et  celle  du  comité,  qui  veut  qu’on 
le  juge  en  citoyen, sontégalementfausses.etqu’il  doit 
être  jugé  dans  des  principes  qui  ne  tiennent  ni  de 
l’une  ni  de  l’autre. 

L’unique,  but  du  comité  fut  de  vous  persuader  que 
le  roi  devait  être  jugé  en  simple  citoyen,  et  moi  je  dis 
que  le  roi  doit  être  jugé  en  ennemi  ;  que  nous  avons 
moins  à  le  juger  qu’à  le  combattre,  et  que  n’étant 
pour  rien  dans  le  contrat  qui  unit  les  Français,  les 
formes  de  la  procédure  ne  sont  point  dans  la  loi  civi¬ 
le,  mais  dans  la  loi  du  droit  des  gens. 

Faute  de  distinction,  on  est  tombé  dans  des  formes 
sans  principes,  qui  conduiraient  le  roi  à  l’impunité, 
fixeraient  trop  longtemps  les  yeux  sur  lui,  ou  qui 
laisseraient  sur  son  jugement  une  tache  de  sévérité 
excessive.  Je  me  suis  souvent  aperçu  que  de  fausses 
mesures  de  prudence,  les  lenteurs,  le  recueillement, 
étaient  souvent  ici  de.  véritables  imprudences  ;  et 
après  celle  qui  recule  le  moment  de  nous  donner  des 
lois,  la  plus  funeste  serait  celle  qui  nous  ferait  tem¬ 
poriser  avec  le  roi.  Un  jour  peut-être  les  hommes  , 
aussi  éloignés  de  nos  préjugés  que  nous  le  sommes 
de  ceux  des  Vandales,  s’étonneront  de  la  barbarie 
d'un  siècle  où  ce  fut  quelque  chose  de  religieux  que 
de  juger  un  tyran,  où  le  peuple  qui  eut  un  tyran  à 
juger,  l’éleva  au  rang  de  citoyen,  avant  d’examiner 
scs  crimes. 

On  s’étonnera  qu’au  XVIIIe  siècle  on  ait  été  moins 
avancé  que  du  temps  de  César  ;  le  tyran  fut  immolé 
en  plein  sénat,  sans  autres  formalit  s  que  vingt-deux 
coups  de  poignards,  sans  autres  lois  que  la  liberté  de. 
Rome.  Et  aujourd’hui  l’on  fait  avec  respect  le  procès 
d’un  homme  assassin  d'un  peuple,  pris  en  flagrant 
délit,  la  main  dans  le  sang,  la  main  dans  le  crime  ! 
Ceux  qui  attacheront  quelque  importance  au  juste 
châtiment  d’un  roi  ne  fonderont  jamais  une  répu¬ 
blique.  Parmi  nous,  la  finesse  des  esprits  et  des  ca¬ 
ractères  est  un  grand  obstacle  à  la  liberté.  On  em¬ 
bellit  toutes  les  erreurs,  et  le  plus  souvent  la  vérité 
n’est  que  la  séduction  de  notre  goût. 

C’est  ainsi  que  chacun  rapproche  le  procès  du  roi 
de  ses  vues  particulières  ;  les  uns  semblent  craindre 
de  porter  plus  tard  la  peine  de  leur  courage  ;  les  au¬ 
tres  n’ont  point  renoncé  à  la  monarchie.  Ceux-ci 
craignent  un  exemple  de  vertu  qui  serait  un  lien 
d  esprit  public  et  d’unité  dans  la  république.  Nous 
nous  jugeons  tous  avec  sévérité,  je  dirai  même  avec 
fureur.  Nous  ne  songeons  qu’à  modifier  l'énergie  du 
peuple  et  de  la  liberté,  tandis  qu’on  accuse  à  peine 
l’ennemi  commun,  et  que  tout  le  monde,  ou  rempli 
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de  faiblesse,  ou  engagé  dans  le  crime,  se  regarde 
avant  de  frapper  le  premier  coup.  Nous  cherchons  la 
liberté,  et  nous  nous  rendons  esclaves  l’un  de  l’autre  ; 
nous  cherchons  la  nature,  et  nous  vivons  armés 
comme  des  sauvages  furieux  ;  nous  voulons  la  répu¬ 
blique,  l’indépendance  et  l’unité,  et  nous  nous  divi¬ 
sons,  et  nous  ménageons  un  tyran. 

Citoyens,  si  le  peuple  romain,  après  six  cents  ans 
de  vertu  et  de  haine  contre  les  rois;  si  la  Grande-Bre¬ 
tagne,  après  Cromwell  mort,  vit  renaître  les  rois, 
malgré  son  énergie,  que  ne  doivent  pas  craindre 
parmi  nous  les  bons  citoyens,  amis  de  la  liberté,  en 
voyant  la  hache  trembler  dans  nos  mains,  et  un  peu¬ 
ple,  des  le  premier  jour  dosa  liberté,  respecter  le  sou¬ 
venir  de  ses  fers!  Quelle  république  voulez-vous 
établir  au  milieu  de  nos  combats  particuliers  et  de 
nos  faiblesses  communes  !  On  semble  chercher  une 
loi  qui  permette  de  punir  le  roi  ;  mais,  dans  la 
forme  de  gouvernement  dont  nous  sortons,  s’il  v 
avait  un  homme  inviolable,  il  l’était  dans  eè 
sens  pour  chaque  citoyen;  mais  de  peuple  à  roi, 
je  ne  connais  plus  de  rapport  naturel.  Il  se  peut 
qu’une  nation,  stipulant  les  clauses  du  pacte  social, 
environne  ses  magistrats  d’un  caractère  capable  de 
faire  respecter  tous  les  droits,  et  d’obliger  chacun; 
mais  ce  caractère  étant  au  prolit  du  peuple,  l’on  ne 
peut  jamais  s’armer  contre  lui  d’un  caractère  qu’il 
donne  et  retire  à  son  gré.  Ainsi,  l’inviolabilité  de 
Louis  n’est  point  étendue  au-delà  de  son  crime  et  de 
l’insurrection  ;  ou  si  on  le  jugeait  inviolable  après, 
si  meme  on  le  mettait  en  question,  il  en  résulterait 
qu’il  n’aurait  pu  être  déchu,  et  qu’il  aurait  eu  la  fa¬ 
culté  de  nous  opprimer  sous  la  responsabilité  du 
peuple. 

Le  pacte  est  un  contrat  entre  les  citoyens,  et  non 
point  avec  le  gouvernement.  On  n’est  pour  rien  dans 
un  contrat  où  l’un  ne  s’est  point  obligé  :  conséquem¬ 
ment  Louis,  qui  ne  s’était  point  obligé,  ne  peut  point 
être  jugé  civilement  :  ce  contrat  était  tellement  op¬ 
pressif,  qu’il  obligeait  les  citoyens,  et  non  le  roi;  un 
tel  contrat  était  nécessairement  nul;  car  rien  n’est 
légitime  de  ce  qui  manque  desanction  dans  la  morale 
et  dans  la  nature. 

Outre  tous  ces  motifs  qui  vous  portent  à  ne  pas 
juger  Louis  comme  citoyen,  mais  à  le  juger  comme 
rebelle,  de  quel  droit  réclamerait-il,  pour  être  jugé 
civilement,  rengagement  que  nous  avions  pris  en¬ 
vers  lui,  lorsqu’il  est  clair  qu’il  a  viole  le  seul  qu’il 
avait  pris  envers  nous,  celui  de  nous  conserver?  Quel 
sera  cet  acte  dernier  de  la  tyrannie,  que  de  prétendre 
être  jugé  par  des  lois  qu’il  a  détruites?  Quelle  procé¬ 
dure,  quelle  information  voulez-vous  faire  des  en¬ 
treprises  et  des  pernicieux  desseins  du  roi,  lorsque 
ses  crimes  sont  partout  écrits  avec  le  sang  du  peuple, 
lorsque  le  sang  de  vos  défenseurs  a  ruisselé,  pour 
ainsi  dire,  jusqu’à  vos  pieds  par  son  commandement? 
Ne  passa-t-il  point,  avant  le  combat,  les  troupes  en 
revue?  ne  prit-il  pas  la  fuite,  au  lieu  de  les  empêcher 
de  tirer?  Et  l’on  vous  propose  de  le  juger  civile¬ 
ment  !  tandis  que  vous  reconnaissez  qu’il  n’était  pas 
citoyen  ! 

Juger  un  roi  comme  un  citoyen  !  ce  mot  étonnera 
la  postérité  froide.  Juger,  c’est  appliquer  la  loi.  Une 
loi  est  un  rapport  de  justice.  Quel  rapport  de  justice 
y  a-t-il  donc  entre  l’humanité  et  les  rois?  Qu’y  a-t-il 
de  commun  entre  Louis  et  le  peuple  français,  pour 
le  ménager  après  sa  trahison?  Il  est  telle  âme  géné¬ 
reuse  <pii  dirait,  dans  un  autre  temps,  que  le  procès 
doit  être  fait  à  un  roi,  non  point  pour  les  crimes  de 
son  administration,  mais  pour  celui  d’avoir  été  roi  : 
car  rien  au  inonde  ne  peut  légitimer  cette  usurpa¬ 
tion  ;  et  de  quelques  illusions,  de  quelques  conven¬ 
tions  que  la  royauté  s’enveloppe,  elle  est  un  crime 


éternel  contre  lequel  tout  homme  a  le  droit  de  s'éle¬ 
ver  et  de  s’armer;  elle,  est  un  de  ces  attentats  que 
l’aveuglement  même  de  tout  un  peuple  ne  saurait 
justifier.  Ce  peuple  est  criminel  envers  la  nature  par 
l’exemple  qu’il  a  donné.  Tous  les  hommes  tiennent 
d’elle  la  mission  secrète  d’exterminer  la  domination 
en  tout  pays.  On  ne  peut  point  régner  innocemment, 
ia  folie  en  est  trop  évidente.  Tout  roi  est  un  rebelle  et 
un  usurpateur.  Les  rois  mêmes  traitaient-ils  autre¬ 
ment  les  prétendus  usurpateurs  de  leur  autorité?  Ne 
lit-on  pas  le  procès  à  la  mémoire  de  Cromwell,  et 
certes  Cromwell  n’était  pas  plus  usurpateur  que 
Charles  1er  ;  car  lorsqu’un  peuple  est  assez  lâche  pour 
se  laisser  dominer  par  des  tyrans,  la  domination  est 
le  droit  du  premier  venu,  et  n’est  pas  plus  sacrée 
et  plus  légitime  sur  la  tète  de  l’un  que  sur  celle  de 
l’autre. 

On  nous  dit  que  le  roi  doit  être  jugé  par  un  tribu¬ 
nal,  comme  les  autres  citoyens;  mais  1rs  tribunaux  ne 
sont  établis  que  pour  les  membres  de  la  cité. 

Comment  un  tribunal  aurait-il  la  faculté  de  rendre 
un  maître  à  sa  patrie  et  de  l’absoudre?  Comment  la 
volonté  générale  serait-elle  citée  devant  lui?  Ci¬ 
toyens,  le  tribunal  qui  doit  juger  Louis  XVI  n’est 
point  un  tribunal  judiciaire,  c'est  un  conseil,  et  les 
lois  que  nous  avons  à  suivre  sont  celles  du  droit  des 
gens.  C’est  vous  qui  devez  le  juger.  Louisestun  étran¬ 
ger  parmi  nous  ;  il  n’était  pas  citoyen  ;  avant  son 
crime,  il  ne  pouvait  voter,  il  ne  pouvait  porter  les 
armes  ;  il  l’est  encore  moins  depuis  son  crime.  Et  par 
quel  abusde  la  justice  même  en  feriez-vous  un  citoyen 
pour  le  condamner?  Aussitôt  qu’un  homme  est  cou¬ 
pable,  il  sort  de  la  cité  ;  et,  point  du  tout,  Louis  y  en¬ 
crerait  par  sou  crime  !  Je  ne  perdrai  jamais  de  vue 
que  l’esprit  avec  lequel  on  jugera  le  roi,  sera  le  même 
que  celui  avec  lequel  on  établira  la  république.  La 
théorie  de  votre  jugement  sera  celle  de  vos  magis¬ 
tratures,  et  la  mesure  de  votre  philosophie  dans  ce 
jugement  sera  aussi  la  mesure  de  votre  liberté  dans 
la  constitution. 

Je  le  répète  :  on  ne  peut  pas  juger  un  roi  selon  les 
lois  du  pays,  ou  plutôt  les  lois  de  cité.  Il  n’y  avait 
rien  dans  les  lois  de  Nu  ma  pour  juger  Tarquin,  rien 
dans  les  lois  d’Angleterre  pour  juger  Charles  lu‘’.  On 
les  jugea  selon  le  droit  des  gens  ;  on  repoussa  un 
étranger,  un  ennemi  :  voilà  ce  qui  légitima  ces  ex¬ 
péditions,  et  non  point  de  vaines  formalités  qui  n’ont 
pour  principe  que  le  consentement  du  citoyen  par  le 
contrat. 

J’ajoute  qu’il  n’estpas  nécessaire  que  le  jugement 
du  ci-devant  roi  soit  soumis  à  la  sanction  du  peuple  ; 
car  le  peuple  peut  bien  imposer  des  lois  par  sa  vo¬ 
lonté,  pareeque  ses  lois  importent  à  sou  bonheur; 
mais  le  peuple  même  ne  peut  eil’acer  le  crime  de  la 
tyrannie  :  le  droit  des  hommes  contre  la  tyrannie 
est  personnel,  et  il  n’est  pas  donné  à  la  souveraineté 
d’obliger  un  seul  citoyen  à  lui  pardonner.  Si  votre 
générosité  venait  à  l’absoudre,  ce  serait  alors  que  ce 
jugement  devrait  être  sanctionné  par  le  peuple;  car 
si  un  seul  citoyen  ne  pouvait  être  légitimementcoii- 
traint  par  un  acte  de  la  souveraineté  à  pardonner  au 
roi,  à  plus  forte  raison  un  acte  de  magistrature  ne  se¬ 
rait  point  obligatoire  pour  le  souverain. 

Mais  hâtez-vous  de  juger  le  roi;  car  il  n’estpas 
de  citoyen  qui  n’ait  sur  lui  le  droit  qu’avait  Brutus 
sur  César.  Vous  ne  pourriez  pas  plutôt  punir  cette 
action  envers  cet  étranger,  que  vous  n'avez  puni  la 
mort  de  Léopold  et  de  Gustave.  Louis  était  un  autre 
Catilina.  Le  meurtrier,  comme  le  consul  de  Rome, 
jugerait  qu’il  a  sauvé  la  patrie.  Vous  avez  vu  ses  des¬ 
seins  perlides;  vous  avez  vu  son  armée;  le  traître 
n'était  pas  le  roi  des  Français  ;  c’était  le  roi  lie  quel- 
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qnos  conjuras.  Il  faisait  dos  lovées  secrètes  de  trou¬ 
pes;  il  avait  des  magistrats  particuliers;  il  regardait 
les  citoyens  comme  des  esclaves;  il  avait  proscrit  se¬ 
crètement  tons  les  gens  de  bien  et  de  courage;  il  est 
le  meurtrier  de  Nancy,  du  Champ-de-Mars,  de  Cour- 
trai,  des  Tuileries  ;  quel  ennemi,  quel  étranger  nous 
a  fait  plus  de  mal?  Il  doit  être  jugé  promptement; 
c’est  le  conseil  de  la  sagesse  et  de  la  saine  politique. 
On  cherche  à  remuer  la  pitié.  On  achètera  bientôt 
des  larmes,  comme  aux  enterrements  de  Rome;  on 
fera  tout  pour  nous  intéresser,  pour  nous  corrompre 
même.  Peuple!  si  le  roi  est  jamais  absous,  souviens- 
toi  que  nous  ne  serons  plusdignesde  ta  confiance,  et 
tu  pourrais  nous  accuser  de  perfidie. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Fauchct  et  Robert  ont  parlé,  le  premier  con¬ 
tre,  le  second  pour  le  jugement  du  ci-devant  roi.  La 
discussion  a  été  remise  à  jeudi. 

^  Jacob  Dupont  ayant  fait  un  rapportsurles  moyens 
d’augmenter  le  produit  des  contributions,  Canibon 
a  annoncé  que  le  comité  des  finances  s’occupait  des 
moyens  de  mettre,  à  la  charge  de  chaque  culte,  le 
traitement  de  ses  ministres;  opération  qui  produirait 
une  économie  de  124,000,000,  c’est-à-dire  la  sup¬ 
pression  du  droit  de  patente  et  de  la  contribution 
mobilière  ,  et  une  réduction  de  40,000,000  sur  la 
Contribution  foncière.  D’après  ces  observations,  il  a 
obtenu  l’ajournement  du  projet  de  décret  de  Dupont, 
à  lundi. 


Décrets  rendus  dans  la  séance  du  lundi  12. 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  du  comité  d’a¬ 
liénation,  décrète  que  le  juge  de  paix  du  second  canton  de 
la  ville  d’Orléans  extra  muros,  est  au  orbéà  lever  les  scel¬ 
lés  par  lui  apposés  sur  les  malles  des  prisonniers  de  la 
haute  cour,  et  à  faire  procéder  à  la  vente  des  ell'els  conte¬ 
nus  dans  lesdites  malles  qui  sera'ent  susceptibles  de  se 
corrompre,  à  la  charge  de  faire  dresser,  lors  de  ladite  vente, 
procès-verbal  qui  désignera  les  malles  dans  lesquelles  les- 
dils  effets  auront  été  trouvés,  et  à  qui  les  malles  apparte¬ 
naient.  Le  prix  des  effets  vendus,  ainsi  que  les  ell'els  non 
susceptibles  de  w  nie,  seront  remis  par  le  juge  de  paix  au 
receveur  de  district,  qui  les  fera  passer  à  la  caisse  de  l’ex¬ 
traordinaire  où  le  tout  demeurera  déposé  pour  être  rendu 
aux  héritiers  des  prisonniers,  à  leurs  créanciers  ou  autres 
qui  y  auraient  droit. 

La  Convention  nationale  décrète  1°,  en  interprétant  l’ar¬ 
ticle  IV  de  la  loi  du  22  octobre  dernier,  que  la  vente  ordon¬ 
née  du  mobilier  des  établissements  du  ci-devant  ordre  de 
Mal  e  ne  comprendra  pas  les  meubles  personnels  des  c:- 
dexant  commandeurs,  baillis,  prieurs  ou  autres  bénéficiers 
du  ci-devant  ordre,  mais  seulement  les  ell'els  mobiliers  ap¬ 
partenant  auxeommanderies,  prieurés,  bailliages  ou  autres 
bénéfices,  dont  1  étal  sera  constate  par  les  baux,  procès-ver¬ 
baux  de  visite,  et  autres  actes  nominatifs  dudit  mobilier. 

2*  Le  mobilier  excepté  de  la  vente  par  le  précédent  arli- 
cl'  ne  sera  remis  aux  ci-devant  commandeurs  et  autres 
dénommés  dans  ledit  article,  qu’en  rapportant  par  eux  le 
certificat' de  résidence  ex  gé  par  les  lois  de  la  république 
pour  justifier  qu’ils  n’ont  point  émigré. 


L1VKES  NOUVEAUX. 

Livres  brochés  préposés  à  un  rabais  considérable,  chez 
Guillemard,  libraire,  quaides  Augustins,  n°  41. 

Cooliat  soei;  1,  par  J.-J.  Rousseau,  2  vol.  in-18, ’impri- 
rats  c.icz  Didot  l’aîné,  de  2  liv.  10  s.  ù  1  1,'v. 

Espion  anglui  ,  10  veî.  in-12,  de  30  liv.  à  4  2. 

Mém  i  es  secrets  pour  servir  ù  l’Iibtoire  de  la  républi¬ 
que  des  1  lires  en  France,  30  vol.  in-12,  de  110  liv.  à  40. 

V,  yages  imaginaires,  avec  tig.,  39  vol.  in-5*,  de  150  liv. 

U  lüi« 

„ _l'j(  üonnaire  de  Yalmont  de  Bomare,  15  vol.  in-S®,  de 
/a  lu.  u5U. 


AVIS. 

Les  artistes  peintres,  sculpteurs,  architectes  et  graveurs, 
sont  invités  à  se  tiouver  aux  assemblées  qui  auront  lien 
tous  les  mercredis  et  samedis  à  cinq  heures  du  soir,  an¬ 
cienne  salle  des  pairs,  au  Louvre,  pour  s’occuper  de  l'inlé- 
rôt  des  arts;  ou  espère  que  leur  civisme  les  portera  ù  y  con¬ 
tribuer  de  leurs  lumières. 


SPECTACLES. 

Thé  vire  delà  Nation.  —  Marins  à  Minturnes,  et  ÏJ+ 
muni  bourru . 

Théâtre  Italien.  —  Le  Convalescent  de  Qualité:  les 
deux  Petits  Savoyards;  et  le  l'ranc  tiret  on. 

Théâtre  de  la  Répiblique,  rue  de  Richelieu.  —  J/a/10 
met  ;  le  Patriote  du  10  août. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeu'.  — La  lre  repr.  du  Siège  de 
Lille ,  trait  liistor.  en  un  acte,  mêlé  de  musique,  et  le  nou¬ 
veau  Don-Quichotte. 

Thüxtre  de  la  citoyenne  Montansif.r.  — Sémiramis, 
et.  les  deux  Héroïnes  de  Saint-Arnaud. 

Théâtre  du  Marais.  —  Le  Tribunal  redoutable ,  et  ta 
Felc  d’amour. 

Ambigu-Comique. —  Les  Suppléants  ;  les  Deux  Chas¬ 
seurs;  le  général  Cusline  à  Spire. 

Théâtre  natioxal  de  Molière,  —  Le  Tartufe;  le  Mari 
retrouvé . 

Théâtre  du  Vaudeville.  — -  Le  Naufrage;  la  Revanche 
forcée;  l’Amour  cl  la  Polie . 

Théâtre  nu  Palais.  —  Variétés.  —  LeDrayon  de  Thion « 
ville;  l’Enthousiaste;  Joconde. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL  DE-VIUUE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792,  M  il.  les  Payeurs  sont  à  tou  tes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date. 


Amsterdam . 36*  à  *. 

Hambourg  ....  285,  84. 

Londres . 49*. 

Madrid.  .  .  221. 12  s.  G  d. 


Cadix.  ...  22  1.  7  s.  6  d. 
Genes.  440 

Livourne . .  .  jûq 

Lyon ,  P,  de  Pâques,  j,  p. 


Bourse  du  13  novembre. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv . *  .  .  .  2067‘  70 

Portions  de  1600  liv . 

—  de  3 1 2  liv.  10  s . !!!!.*  245 

—  de  100  liv . |  8(> 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 413 

—  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin .  3‘,  *,  *  n 

—  de  125  miU.  déc.  1784 .  4”,  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins . ".  9  b 

—  sans  bulletin .  2‘,  b 

—  sort,  en  viager . ‘«V- 

Bullel"ls . . 

Reconnaissance  de  bulletins .  77 

Action  nouv.  des  Indes.  .  .  .  855,  5S,  60,  65,  6*S,*  6*6,  65 
Laisse  d  escompte . 

Demi-caisse . ..!!!!*.*.!!  1600 

Quittance  des  eaux  de  Paris . .*.*.*.'  .*  .  410 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  „j“ . * .  . 

O  4  p.  u[o . .  .  700 

—  de  S0  millions  d’août  1789 .  3'  ,  ‘ ,  3  p 

Assur.  contre  Jes  iuc.  439,  40,  39,  38,  37,  36,  35,  37,  38,  39 

~  à,vi?’L-. .  440,38,39,38,59,40 

Actions  de  la  Caisse  palrioliquc.  •  649 

Contrats  lre  classe  à  5  p.  *[<, .  88,  87| ,  68 J- 

—  2e  idem  à  5  p.  °(„  suj.  au  15e . '.  80 

—  3e  idem  à  5  p.  “j.  suj.  au  10'“ . 77  V 

—  4e  idem  à  5  p.  °[.  suj.  au  10e  et  2  s.  p.  1.  .  75 


N°  320.  Jeudi  15  Novembre  1792.  —  L’An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

1  arsone  ,  te  10  octobre .  —  Quels  doivent  êtreles  regrets 
amers  de  Stanislas-Augu-le,  en  voyait  l'autlare  des  «p- 
p  essi  urs  de  la  Pologne,  et  les  mépris  dont  on  l’abreuve 
lui  même  !  Il  a  entendu,  il  y  a  Pois  mois,  le  canon  du 
camp  i  usse  annoncer  la  naissance  d’une  peLilc-fiile  de  l’im- 
péiahice  de  Russie.  Üei  nié  rement  un  ordre  de  Catherine 
a  proscrit  la  célébration  delà  fie  de  Slanislas  le  jour  du  4 
mai,  ci  maintenant  ce  n’est  (pie  l’anniversaire  de  la  nais¬ 
sance  de  1  impératrice  que  la  Pologne  est  réduite  ù  célé¬ 
brer.  La  vdle  de  Groduo  s’y  est  distinguée.  A  cette  fêle  ce 
prince  eût  vu  celle  devise  ironique  :  Prospéra  sors  ijenti 
et  amico  fa'derejiinclis .  Enfin,  il  est  dégiadé  au  point  que 
sis  amis  même  le  croient  compris  dans  i amnistie  des 
liasses.  Voici  quelques  expressions  de  cet  actepublié  d’ail¬ 
leurs  par  la  confédération. 

«  Animée,  dit-elle  ,  par  le  plus  pur  amour  do  la  patrie, 
et  incapable  d’être  conduite  par  un  autre  sentiment,  com¬ 
ment  pou  i  rait-elle  faire  violence  aux  personnes  ■  t  aux  pro¬ 
priétés  de  ses  propres  concitoyens?  Elle  désire  seulement 
qu  ils  abjurent  devant  une  nation  sensible  et  généreuse 
leurs  fautes  et  leurs  illusions;  qu’ils  renoncent  à  ce  qui 
pouvait  les  perdre  et  la  nation  ;  elle  veut  oublier  tous  ses 
ressentiments  personnels,  et  même  jusqu’au  complot  mo- 
hiircliiqne  du  3  mai ,  tout  obtiendra  pardon  et  indulgence. 
Si  pourtant  quelqu  s  Polonais  dénaturés,  ne  sentant  pas  la 
grandeur  de  ces  mesures ,  voulaient  encore  troubler  le  re¬ 
pos  et  la  sûreté  de  la  république,  celle  confédétalion  se 
verrait  avec  peine  forcée  d’user  de  son  pouvoir  pour  pu¬ 
nir  suivant  la  justice  et  t’énormilé  du  crime.  » 

ALLEMAGNE. 

Tienne,  te  25  octobre.  —  Le  peuple  de  Vienne  ne  voit 
pas  sans  quelque  mécontentement  qu’on  s’occupe  avec  un 
soin  scandaleux  de  former  une  cour  ù  l'archiduchesse  Clé¬ 
mentine,  tandis  que  les  armées  françaises  sont  déjà  bien 
avancées  sur  le  territoire  de  l’Empire.  On  traite  avec  une 
importance  ridicule  la  formation  de  cette  cour  pour  la 
princesse  napolitaine.  L’ambassadeur  du  roi  de  Sicile, 
marquis  deGallo,  a  eu  à  ce  sujet  une  longue  et  sérieuse 
conférence  avec  l’empereur.  S.  M.  impériale  choisira  les 
sujets:  ils  seront  pavés  par  N.  Al.  sicilienne.  Tel  est  le  résul¬ 
tat  de  l’arrangement. 

On  rail  |iasser  en  Italie  les  régiments  d’Alvînzy,  archi¬ 
duc  Antoine,  et  Nadasdi.  On  y  joint  quelques  bataillons 
de  Croates ,  et  quelques  régiments  de  Parasdins  et  de  Li- 
caniens. 

Francfort,  te  30  octobre.  —  Les  douze  banquiers,  re¬ 
tenus  dans  le  Rotlienhauss,  sont  partis  comme  otages  pour 
Mayence.  Ce  ■•ont  ceux  dont  les  registres  compulsés,  et 
soigneusement  examinés  parle  général  français,  onlpmuv  é 
sons  réplique  une  correspondance  suivie  et  des  prêts  d’ar¬ 
gent  convenus  avec  l’empereur,  les  émigres,  ou  le  ci- le¬ 
vant  roi  de  France.  Voici  les  noms  de  ces  l  nnquiers  :  Beth- 
mann ,  Méiler,  FFillemann ,  Condor,  Chirnn,  Pierre  et 
Antoine  Brintano,  Ehnnann ,  Schweizer ,  les  deux  juifs 
Speyer  et  Paroni, 

Li  s  couleurs  tricolores  flottent  partout  dans  celte  ville. 

On  s'accorde  à  dire  qu’avec  vingt-cinq  mille  hommes  de 
plus,  Cus'inc  se  serait  emparé  de  toute  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Mais  celle  entreprise,  d'gne  pourtant  du  courage 
des  Français,  présente  aujourd' liui  des  difficultés.  La  foi  - 
teresse  de  Cobh  nlz  est  o  cupée  par  les  Prussiens,  qui  fm- 
cent  1rs  paysans  de  trava  lier  aux  fortifications;  mais  quels 
obstacles  arrêteront  les  troupes  françaises  ?  Ne  doivent- 
elles  pas  à  la  gloire  de  leur  nation  d’aller  rcuveiser  ceile 
citadelle  impie?...  Ils  cernent  Hanau.... 

Batisbonne ,  le  26  septembre.  —  C’est  le  22  que  devait 
s  ouvrir  la  fameuse  discussion  sur  la  guerre  d  Empire.  Une 
prétendue  maladie  de  l’envoyé  de  Mayence  Fa  fait  ajour¬ 
ner  peut-être  indéfiniment. 

Le  2l,  à  l’arrivée  d’un  courrier,  il  se  tint  une  confc- 
3*  Série.  —  Tomel, 


ie»re  chez  cet  envoyé.  On  ignore  ce  que  pouvaient  conte¬ 
nir  les  dépêches;  mais  après  une  délibération  où  1  s  mi- 
ni'lri s  électoraux  prinnl  part,  il  fut  résolu  que  Penvové 
de  Mayence  serait  malade.  11  le  fut  effectivement  le  lende¬ 
main. 

On  vient  d’adresser  au  principal  commissaire  impérial 
un  nouveau  rescript  de  l’empereur,  pour  être  remis  à  la 
diète.  La  cour  de  Vienne  fait  à  la  diète  les  sollicitations  les 
plus  pressantes  pour  s’opposer  aux  progrès  effrayants  de 
l’ennemi  sur  le  territoire  d'Empiie;  elle  prétend  lui  démon¬ 
trer  la  nécessité  de  prendre  enfin  des  mesures  grandes, 
promptes,  extraordinaires;  et  faut-il,  ajoute-t-elle,  compro¬ 
mettre  la  sûreté  de  toute  l’Allemagne  par  h  s  lenteur;  d’une 
froide  délibération  ?—  H  est  aisé  d’entrevoir  le  but  de  celle 
nouvelle  démarche  delà  cour  de  Vienne.  Elle  veut  obtenir 
par  lu  terreur  et  l’irréllexion  ceque  la  prudence  et  la  saine 
publique  ne  peuvent  pas  lui  accorder.  Mais  les  aveux  qu’.  Ile 
est  obligée  de  faire  décèlent  la  nature  de  ses  inquiétudes. 

—  Ce  n’esl  pas  dans  ce  moment  que  celte  cour  peut  ^’oc- 
cuper  des  émigrés.  Ils  sont  dans  la  tnisèie.  Il  en  passe  de 
peliles  bandes  par  la  Souabe,  sans  savoir  oCi  se  rendre  ;  on 
ne  veut  pas  les  recevoir  dans  la  Suisse,  et  on  ne  les  lol're 
pas  non  plus  dans  le  cercle  de  Souabe.  Ils  ont  vendu  leurs 
chevaux  et  leui  s  effets  pour  se  procurer  des  subsistances;  la 
plupart  ne  font  qu’un  seul  repas  très  frugal  en  vingt-quatre 
heures. 

\ frères ,  le  30  octobre.  • —  On  assure  qu’un  corps  consi¬ 
dérable  de  Français  doit  se  réunir  au  géné.al  Cus'ine,  en 
passant  par  le  Hundsnick.  Mais  on  lâche  de  consoler  la  ti¬ 
midité  dis  gens  ù  la  suite  de  la  cour  électorale,  en  protes¬ 
tant  que  les  comtes  d'Ehrbacli  et  de  Wallis  doivent  s’oppo¬ 
ser  avec  énergie  ù  ce  passage.  —  Lis  Prussiens  et  les 
Autrichiens  hâtent  leur  retraite  de  cet  é  ectoral.  Ils  avaient 
un  camp  à  Grevcnmacker  et  un  antre  à  Kniiz.  Ces  aimées, 
et  les  troupes  prussiennes  suitout,  sont  infestées  de  ma¬ 
lades.  On  en  a  transporté  ici  jusqu’à  trois  mille  cinq  cents. 

—  L’armée  prussienne  s’est  divisée  en  deux  part  es;  l’une 
est  en  route  pour  Cobleniz,  commandée  par  le  duc  de 
Brunswick;  l’autre  partie  s’avance,  dit-on,  sur  Mayence. 

—  l  e  prince  de  Holienlolie  re  te  de  ce  côté  avec  les  Au¬ 
trichiens,  pour  contenir  autant  qu’il  pourra  l’impétuosité 
française. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  à  bord  du  Scipion,  escadre 
de  Tnt  guet ,  te  27  octobre.  —  La  perfidie  des  habitants 
d’Oiieilh*,  si  cruellement  punie,  est  le  fuit  de  huit  pr.  très 
qui,  au  moment  où  ils  firent  sur  le  canot  parlementaire  ce 
feu  terrible  qui  ne  laissa  que  quatre  hommes  vivants,  s’é- 
laienl  envit oimés  d’une  troupe  d’ignorants  fanatisés.  Avant 
de  faire  la  première  décharge,  ils  avaient  prononcé  cette 
prière  : 

«Ciel!  conduis  nos  bras  vengeurs  contre  des  impies  qui 
s’avancent  pour  détruire  ton  culte  sacré;  lance  lu  foudre 
sur  des  hommes  qui  tyrannisent  les  ministres,  seconde 
nos  efforts,  et  permets  que  celte  horde  soit  entièrement 
anéantie  1  » 

Il  est  étonnant  que  In  ville  ait  osé  se  défend-p.  Scs  murs 
et  ses  tours  tombaient  de  vétusté,  et  trente  canons  dont 
elle  était  pourvue  n’étaient  pas  d’uu  calibre  assez  fort  pour 
atteindre  l’escadre. 

Le  butin  fait  dans  cette  ville  a  été  partagé  entre  les  équi¬ 
pages  et  les  soldats  qui  se  trouvaient  à  bord  des  vaisseaux. 

L’escadre  fait  route  pour  Iluam ,  à  cinq  lieues  d’Oneilie. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  6  novembre.  —  On  trouve  assez  mauvais  Ici 
que  le  roi  de  Puisse,  alliéde  la  Grande  Bretagne,  a. t  gardé 
le  silence  sur  les  mot  ifs  de  sa  conduite  à  l’égard  de  la 
France.  La  cour  semble  persister  à  croire  que  la  reira  te 
(Indue  de  Brunswick  n'était  pas  aussi  impéi icusement 
commandée  par  la  nécessité  qu’on  le  lui  a  dit  ;  elle  prétend 
que  ce  général  a  compromis  la  sûreté  de  toutes  les  pois¬ 
sâmes  de  l’Europe,  qui  ne  savent  plus  s’il  faut  avaucerou 
reculer  dans  celle  affaire. 
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Beaucoup  de  catholiques  romains  irlandais,  et  même  des 
plus  distingués  par  leurs  richesses  ou  leur  naissance,  arri¬ 
vèrent  à  la  lin  du  mois  dernier  dans  celle  ca p i laie.  LYbjet 
deleur  voyage  e-l  de  représenter  ù  la  cour  qu’il  est  urgent 
d’acréder  aux  demandes  des  catholiques  d’illande,  qu’on 
soulèverait  infailliblement ,  ainsi  que  les  autres  sectes ,  par 
le  refus  d’une  franchise  élective.  Le  colonel  Ilulcheson, 
membre  du  parlement  irlai  dais,  est  du  même  avis,  et  ap¬ 
puie  leurs  récLmations  auprès  du  gouvernement  britan¬ 
nique. 

M.  Dundas,  ayant  le  département  de  l’Inde,  a  reçu  par 
le  Manship  une  h  ttie  du  gouverneur  Cornvvallis,  datée  du 
camp  de  Mysore,  avec  copie  du  traité  définitif  conclu  entre 
les  trois  puissances  confédéré!  s  et  Tippoo-Saïb,  l’état  des 
payscédés  par  le  vaincu,  et  l'avis  de  la  très  prochaine  ré¬ 
duction  au  pied  de  paix  de  toutes  les  troupes  et  des  diffé¬ 
rents  départements  publics. 

Tippoo  Sultan  a  payé  les  sommes  stipulées,  et  tout  le 
pays  jouit  de  la  paix  la  plus  profonde. 

On  est  sur  le  point  de  ,uger  le  procès  de  Payne;  c’est  le 
célèbre  Erskine  (|ui  se  charge  de  défendre  le  défenseur  des 
Droits  de  l  homme.  L’elfet  naturel  de  celte  discussion  sera 
de  les  mieux  examiner,  et  probablement  on  trouvera  que 
nous  avons  encore  quelque  chose  à  revendiquer  pour  en 
jouir  complètement,  l  e  gouvernement  le  sent  si  bien  que, 
s’il  l’osai',  il  reviendrait  sursespas. 

Le  château  de  Winchester  étant  presque  mis  en  état, 
plusieurs  des  émigrés  français  ont  vaincu  leur  première  ré¬ 
pugnance,  et  sont  allés  y  loger. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  13  novembre.  —  Le  ministre  de  la  guerre  à 
la  commune  de  Paris. 

«Citoyens,  le  general  Santerre  vient  de  m’avertir 
que  plusieurs  citoyens  blessés  à  l’affaire  du  10  août 
étaient  inquiets  sur  leurs  subsistances.  Je  ne  pense 
pas  que  nous  puissions  sans  crime  ne  pas  répondre 
aux  cris  de  ceux  qui  ont  si  bien  servi  la  république. 
Je  ne  sais  pas  a  quel  degré  s’élèvent  les  ressources 
que  nous  pouvons  leur  présenter  ;  mais  il  y  aurait 
de  la  boute  a  dire  qu’il  n’en  existe  aucune.  11  est 
temps  de  nous  réunir  pour  étouflér  des  plaintes  qui 
seraient  trop  fondées,  et  certes  ceux  qui  ont  partagé 
tout  leur  sang  avec  nous  ont  bien  quelque  droit  à 
partager  notre  pain. 

«  J’ai  nommé  un  commissaire  des  guerres  pour 
irendre  l’état  de  ceux  que  vous  avez  classés  parmi 
es  destructeurs  de  la  royauté.  Je  veux  être  instruit 
dans  le  plus  grand  detail  des  services  qu’ils  ont  ren¬ 
dus,  et  de  ceux  que  la  république  peut  leur  rendre 
n  son  tour.  Je  crois  que  tous  vos  cœurs  ressemblent 
au  mien  ,  et  bientôt ,  par  nos  soins  réunis,  personne 
ne  pourra  accuser  d’ingratitude  le  pays  qu’il  a  servi. 

«  Signe  Pache.  » 

Snrla  demande  de  Partis,  le  conseil  fixe  an  comité  de 
surveillance  samedi  prochain  pour  dernier  délai ,  ù  l’effet 
de  donner  par  écrit  les  éclaircissements  demandés  sur  le 
porl<  fi  uille  de  Septeuil,  qui  a  été  déposé  ù  ce  comité.  Il 
ordonne  l’envoi  de  cet  arrêté  à  tous  les  membres  du  comité 
de  surveillance. 

—  Le  comité  de  surveillance  de  la  Convention  nationale 
a  appelé  auprès  de  lui  le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre 
des. affaires  étrangères,  le  commandant-général  Santerre, 
h  citoyen  Boucher-René,  faisant,  par  intérim ,  les  fonc¬ 
tion-.  de  maire,  et  le  citoyen  Chaumetle,  vice-président  du 
conseil-général.  Cette  convocation  avait  pour  but  de  pren¬ 
dre  des  renseignements  exacts  sur  la  situation  de  Paris. 

Apr  bd  assez  longs  entretiens,  le  comité  desurveillance 
de  la  Conventii’n  a  parti  tester  bien  persuadé  des  bonnes 
expositions  des  citoyens  de  Paris  pour  le  maintien  des  lois, 
de  1  i-rdre  et  de  la  tranquillité  publique. 

Le  conseil-général  déclare  qu’il  demande  5  chacun  rie 
ses  membres  les  comptes  généraux  de  toutes  les  sommes 
qui  ont  été  déposées  an  conseil  depuis  le  10  août,  et  l’em¬ 


ploi  détaillé,  de  manière  à  repousser  les  inculpations  diri¬ 
gées  contre  lui.  Ces  comptes  seront  imprimés,  envoyés  à  la 
Convention  nationale,  aux  corps  administratifs  et  aux  qua¬ 
rante-huit  sections. 


Au  Rédacteur. 

N  ous  avez  accueilli  les  doléances  de  nos  frères  les  gre¬ 
nadiers  qui  vont  planter  l’arbre  de  la  liberté  à  Bruxelles. 
Créanciers  des  ci-devant  princes  Rohan-Guéménée,  ils  de¬ 
mandaient  ù  la  Convention  nationale  de  ne  pas  les  com¬ 
prendre  dans  la  confiscation  encourue  par  ces  grands  re¬ 
belles  émigrés. 

Bon  citoyen,  nous  vous  adressons  les  mêmes  plaintes. 
Nous  n’avons  pas  quitté  Paris;  mai%  nous  osons  le  dire, 
nous  n  avons  pas  moins  fait  pour  la  patrie.  Ib  las!  nous 
avons  aussi  donné  tout  notre  avoir  ù  ce  perfide  Guémenée. 
Nous  sommes  dans  la  détresse  ;  le  commerce  est  anéanti. 
Paris  devient  un  désert,  et  chacun  fuit  une  ville  où  l’on 
n’entend  crier  que  les  noms  incendiaires  de  Mai  at  et  de  ses 
satellites.  Nous  pouvons  vous  justifier  que  plus  de  vingt  fa¬ 
milles  de  notre  connaissance  et  des  étrangers  distingués 
se  sont  enfuis  dans  la  crainte  de  voir  se  renouveler  les 
exécrables  journées  de  septembre.  Enfin,  nous  avons  lu 
dans  votre  journal  que  le  citoyen  David  propo-ait  (i’élever 
des  monuments  à  la  gloire  de  la  nation,  et  qu’on  allait  pré¬ 
parer  la  galerie  du  Louvre  pour  y  placer  les  richcss  s  na¬ 
tionales,  enfouies  par  le  ci-devant  roi.  ADiru  ne  plaise  que 
nous  voulions  blâmer  des  vues  aussi  grandes,  aussi  pa¬ 
triotiques,  «  t  qui  ne  peuvent  que  ramener  les  étrangers 
dans  notre  malheureuse  ci'é.  Mais  ne  pourrions-nous  pas 
dire  aux  législateurs  :  avant  d’élever  un  monument  à  votre 
.  g'oire,  considérez  que  nous  sommes  plus  de  dix  mille  qui 
j  gémissons  du  décret  par  lequel  vous  avez  supprimé  les 
!  rentes  affectées  aux  créai  cicrs  Guémenée,  et  qu’enfin  les 
vrais  magistrats  d’un  peuple  libre  doivent  être  plus  occupés 
de  mériter  son  estime  que  de  célébrer  ses  triomphes. 

Le  Breton,  Fkeney  et  Mirlin,  négociants,  au  nom  de 
plus  de  trois  cents  créanciers  Guémenée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d’Hérault . 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MARDI  13  NOVEMBRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  Question  de  savoir  si 
le  ci-devant  roi  doit  être  mis  en  jugement. 

Fauciiet  (1)  :  La  république  française,  existe;  elle 
triomphe  de  ses  ennemis  :  donc  le  ci-devant  roi  est 
juge.  Il  a  mérité  plus  que  la  mort.  L’eternelle  justice 
condamne  le  tyran  déebu  au  long  supplice  de  la  vie 
au  milieu  d’un  peuple  libre.  Dans  ce  moment  où 
1  indignation  inspirée  par  le  dernier  crime  de  la 
royauté  est  en  feu,  où  la  haine  contre  la  tyrannie, 
longtemps  échauffée  au  feu  de  la  liberté,  bouillonne 
avec  une  activité  incroyable  dans  nos  cœurs;  dans 
ce  moment  où  toutes  les  passions  sont  irritées  jus¬ 
qu’à  l’effervescence,  donnons  un  grand  exemple  à 
I  univers;  suspendons  ce  jugement  jusqu’à  cequ’tm 
calme  impassible  ait  succédé  aux  premières  irrita¬ 
tions  de  la  vengeance,  et  qu’il  soit  un  exemple  mé¬ 
morable  de  justice  et  de  modération.  Sans  doute,  il 
n  est  pas  en  notre  pouvoir  de  soustraire  un  coupable 
a  la  peine  prononcée  par  les  lois  ;  mais  il  ne  nous  est 
pas  donné  non  plus  de  juger  d’après  des  lois  qui  ne 
pi  ('existaient  pas  au  délit;  et  ici  on  épuiserait  en 
vain  I  art  des  sophismes;  je  délie  que  l’on  me  cite 
une  loi  anterieure  au  délit  de  Louis  XVI  qui  lui  soit 
applicable.  Il  existe,  au  contraire,  une  loi  foi  molle 
qui  dit  que  le  roi  déchu  ne  pourra  être  jugé  nue 
pour  les  actes  postérieurs  à  sa  déchéance'.  Conscr- 

(I)  Evêque  constitutionnel  du  Calvados  ;  il  fut  plus  tard 
compris  dans  le  décret  d’accusation  contre  les  Girondins, 
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vous  donc  cet  homnie  criminel  qui  fut  roi  ;  qu’il 
serve  longtemps  d’exemple  aux  conspirateurs  ;  qu’il 
soit  un  témoignage  vivant  de  l’absurdité,  de  l’exé¬ 
cration  dévolue  à  la  royauté. 

Nous  dirons  aux  nations:  «Voyez-vous  cette  es¬ 
pèce  d’homme  antropophage  qui  se  faisait  un  jeu  de 
nous  dévorer?  C’était  un  roi.  Il  n’y  avait  point  de 
loi  qui  eût  prévu  son  délit;  il  passe  les  bornes  de 
ce  qu’il  y  a  de  plus  horrible  dans  notre  code  pénal. 
Mais  la  nature  se  venge  des  vices  de  notre  législation, 
et  lui  inflige  un  supplice  plus  terrible  que  la  mort...» 
C’est  ainsi  que  vous  le  donnerez  avec  succès  en  spec¬ 
tacle  à  l’univers,  en  le  plaçant  sur  un  échafaud  d'i¬ 
gnominie  ! 

Mais,  dit-on  ,  si  aucune  loi  positive,  en  France, 
ne  coi  damne  à  mort  le  tyran  déchu,  il  est  justiciable 
du  droit  naturel.  Je  réponds  qu’il  est  faux  que  la  na¬ 
ture.  approuve  la  pci  ne  de  mort  à  moins  qu’elle  ne 
soit  la  seule  défense  qu’on  puisse  opposer  à  une 
agression.  Mais,  dès  que  l’ennemi  est  saisi  et  mis 
dans  l’impuissance  de  nuire,  la  nature  crie  :  Arrête- 
toi;  n’égorge  pas  de  sang-froid  ton  semblable. 

Dans  l’état  de  société,  on  a  le  droit  de  priver  le 
malfaiteur  de  sa  liberté  aussi  longtemps  que  l’on  ju¬ 
gera  sagement  qu’il  pourrait  en  abuser,  mais  non 
passé  ce  terme.  Tout  homme  est  corrigible,  je  n’en 
exempte  pas  même  les  tyrans,  quand  ils  n’ont  plus 
d’hommes  à  leurs  ordres.  Si  donc  il  est  douteux  que 
la  loi  puisse  condamner  à  mort  sans  outrager  la  na¬ 
ture,  a  plus  forte  raison  ce  sera  t  le  comble  de  la 
barbarie  d’appliquer  celle  peine  par  le  seul  esprit  de 
vengeance,  quand  la  loi  ne  l’a  pas  prononcée.  Pour¬ 
quoi  nous  rendre  coupables  d’une  cruauté  inutile? 
A  qui  le  supplice  d’un  roi  servirait-il  d’exemple  ré¬ 
primant?  Aux  simples  citoyens?  Ils  ont  la  royauté 
en  horreur;  aucun  d’eux  n’aura  jamais  la  volonté 
ni  les  moyens  de  devenir  roi.  Aux  conspirateurs 
puissants?  mais  ce  n’est  rien  que  le  supplice  de  la 
mort  pour  un  homme  qui  a  le  génie  du  crime. 

Celte  pensée  n’est  rien  pour  celui  qui  est  dévoré 
de  l’ambition  d’une  couronne,  et  qui  a  assez  de 
moyens  pour  nourrir  l’espoir  du  succès.  La  domina¬ 
tion  sera  longue,  se  dit-il,  la  mort  courte;  mar¬ 
chons  à  l’empire  !  Ne  sait-on  pas  que,  de  tout  temps, 
l’ambition  et  la  gloire  ont  fait  braver  tous  les  périls?.. 
Mais  si  le  tyran  est  attendu  là  pour  être  couvert  de 
chaînes;  s’il  est  condamné  à  traîner  une  vie  ram- 
Dante  et  ignominieuse,  à  servir  de  spectacle  et  d’op- 
Drobre  à  ses  contemporains,  voilà  le  supplice  le  plus 
>ropre  à  arrêter  l’homme  d’un  caractère  lier  et  am- 
DÎticux.  Il  cherchera  la  gloire  dans  une.  carrière 
moins  périlleuse,  car  l'avilissement  est  pour  lui  le 
péril  extrême  ;  il  la  cherchera  dans  les  belles  actions, 
et  deviendra  peut-être  le  héros  de  la  liberté. 

Que  le  châtiment  de  Louis  XVI  soit  donc  l’opprobre 
et  l’exécration  durable  dont  il  sera  couvert. 

La  crainte  que  les  malfaiteurs  ordinaires  s’échap¬ 
pent  et  infestent  la  société,  est  un  des  motifs  qui  ont 
déterminé  la  plupart  des  législations  à  prononcer  la 
peine  de  mort.  Ici  il  est  bien  évident  que  ce  motif 
n’existe  pas.  Mais  voulez-vous  que  je  vous  dise  où 
est  le  danger,  si  toutefois  il  y  en  a  pour  une.  nation 
puissante  ,  pour  qui  l’exercice  de  la  souveraineté  est 
devenu  un  besoin? 

Tant  que  les  prétentions  à  la  royauté  reposeront 
sur  une  tête  chargée  d’exécrables  forfaits,  tout  rallie¬ 
ment  pour  soutenir  ces  prétentions  sera  impossible. 
Les  aristocrates  eux-mêmes  méprisent  et  détestent 
un  homme  qu’ils  accusent  de  faiblesse;  il  leur  im¬ 
porte  de  le  perdre.  Les  hommes  faibles,  timides, 
les  modérés ,  les  incertains ,  masse  inerte ,  qui  n’a  de 
mouvement  que  pour  se  reposer  sur  le  parti  le  plus 
fort,  ne  verront  jamais  la  force  du  coté  d’un  être 
sans  courage,  qui  n’a  servi  qu’à  déranger,  par  des 


47  î 

crimes  lâches,  les  projets  énergiques  des  grands  cons¬ 
pirateurs;  ils  se  rallieront,  par  la  force  attractive .  à 
la  masse  toute-puissante  de  la  société. 

Au  contraire,  faites  tomber  cette  tête  exécrée, 
vous  donnez  aux  conspirateurs  de  nouvelles  espé¬ 
rances  et  de  nouveaux  moyens.  L’idée  de.  la  royauté, 
replacée  sur  la  tête  d’un  jeune  innocent,  fait  des  pro¬ 
sélytes;  la  stupeur  et  les  préjugés  des  uns  secondent 
les  manœuvres  ambitieuses  des  autres;  et  voilà  un 
parti  formé.  Sans  doute  le  génie  delà  liberté  nous 
fournira  toujours  des  armes  victorieuses  contre  la 
tyrannie;  mais  les  factions  royales  sont  celles  qu'il 
est  le  plus  important  de  n’avoir  pas  deux  fois  à  dé¬ 
truire,  pareeque  leur  défaite  est  toujours  sanglante; 
et  vous  voulez  épargner  un  dernier  crime  aux  cons¬ 
pirateurs,  une  dernière  tragédie  à  l’humanité.  La 
conservation  de.  Louis  XVI  parmi  nous  sera  le  tom¬ 
beau  de  toutes  les  espérances  factieuses;  et  lui- 
même  a  perdu  dans  ses  crimes  le  droit  d'en  conce¬ 
voir.  Son  influence  est  noyée  dans  le  sang  qu'il  a 
fait  répandre,  et  son  éternelle  impuissance  est  dans 
l’immortelle  horreur  que  le  traître  inspire  à  la  na¬ 
tion. 

Je  ne  ferai  pas  à  votre,  comité  de  législation  ni  à 
la  nation  française,  l’injure  de  combattre  une  idee 
jetée  en  avant  par  le  rapporteur,  et  appuyée  par  l’au¬ 
torité  d’un  publiciste  célèbre;  savoir  que  l’utilité 
publique  autorise  quelquefois  à  jeter  un  voile  sur 
l'image  de  la  justice,  comme  pour  faire  entendre  que 
l’innocence  même  peut  être  sacriliée  au  repos  de  la 
patrie.  Quoi  !"  le  repos  de  la  patrie,  dans  la  justice 
violée,  dans  un  crime  national,  dans  une  sanglante 
infamie  qui  ferait  horreur  à  la  terre!...  (Léger  mur¬ 
mure  dans  une  partie  de  l’assemblée.  —  Le  président 
observe  que  tout  signe  d’approbation  ou  d’improba¬ 
tion  doit  être  interdit  dans  une  discussion  de  cette 
importance). 

Ces  messieurs,  qui  m’interrompent,  diront  sans 
doute,  mieux  que  moi...  [Plusieurs  voix  :  Au  fait! — 
Fauchet  quitte  brusquement  la  tribune.) 

Plusieurs  membres  observent  qu’il  importe  do  ne  pas 
laisser  subsister  celle  apparence  de  non  liberté  qu’un  mou¬ 
vement  d’impatience  de  la  part  d’un  orateur  interrompu 
jetterait  à  faux  sur  celle  discussion.  —  Ils  demandent  que 
Fauchet  soit  invité...  — Jean  Dcbiy  veut  qu’il  soit  tenu  de 
lei  miner  son  discours. 

Fauchet  :  J’observe  que  mon  ouvrage  n’est  pas 
terminé,  et  que  c’est  pareeque  je  n’avais  plus  qu’une 
phrase  à  dire  que  je  suis  descendu  de  la  tribune. 
( Plusieurs  voix  :  Dites-la).  Citoyens,  la  justice,  la 
sagesse,  le  courage,  voilà  ce  qui  peut  assurer  le  repos 
de  la  patrie.  Je  conclus  à  ce  que  Louis  XVI  ne  soit 
pas  mis  en  jugement. 

Robert  :  Assez  et  trop  longtemps  les  rois  ont  jugé 
les  nations.  Le  jour  est  venu  ou  les  nations  vont 
juger  les  rois.  Des  hommes,  encore  étonnés  de  la 
révolution  du  iO  août,  se  font  une  haute  idée  du  ju¬ 
gement  d’un  roi.  Leur  esprit  étroit  conçoit  à  peine,  et 
peut-être  avec  quelque  peine,  l’idée  que  Louis  XVI 
sera  jugé  par  vous,  que  le  descendant  de  Henri  IV 
et  de  Louis  XIV  sera  traduit  à  votre  barre, ^  et  que  le 
ghrvc  de  la  justice  pourra  frapper  la  tête  altière 
d’un  homme  accoutumé  depuis  si  longtemps  à  com¬ 
mander  à  d’autres;  mais  ces  idées  du  XI  b  siècle  sont 
sans  doute  bien  éloignées  de  celles  des  représentants 
d'une  nation  éclairée.  Ah!  si  quelque  chose  est  petit 
dans  votre  mission,  si  les  représentants  du  peuple  doi¬ 
vent  gémir  d’être  obligés  de  descendre  de  la  hauteur 
de  leurs  fonctions, si  elles  ne  sont  pas  toutes  d’une 
nature  "grande  et  sublime  comme  le  peuple  qui  vous 
lésa  léguées,  n’est-ce  pas  pareeque  vous  êtes  réduits 
à  vous  occuper  d’un  roi  ?  d’un  de  ccs  êtres  que  l’hu¬ 
manité  abhorre,  que  la  raison  naturelle  réprouve, 
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que  la  liberté  a  exilés  5  jamais  de  son  domaine?  Nous 
allons  donc  le  juger,  non  par  goût  et  par  vengeance, 
mais  par  devoir;  non  par  passion  ,  mais  par  respect 
pour  ce  principe  fondamental  de  tout  ordre  social  : 
La  loi  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  quelle  pro¬ 
tège ,  soit  quelle  punisse.  (Art.  VI  de  la  déclaration 
des  droits.  )  Si ,  comme  les  anciens  peuples ,  nous  ne 
Voulions  la  liberté  que  pour  nous,  si  les  Français 
n’étaient  pas  aussi  jaloux  de  leur  renommée  que  de 
leur  bonheur,  vous  ne  pourriez  mettre  en  thèse  si 
une  nation  puissante  a  le  droit  de  juger  le  tyran  qui, 
lui  seul,  a  peut-être  accumulé  sur  sa  tète  plus  de  for¬ 
faits  que  tous  les  rois  ses  prédécesseurs.  La  discus¬ 
sion  même  serait  un  délit.  J’emprunterais  la  voix  des 
victimes  immolées  à  l’orgueil  et  à  la  rage  du  tyran  ; 
les  unes  h  la  pompe  nuptiale  qui  a  inoculé  en  France 
le  germe  empoisonné  de  la  maison  d’Autriche;  les 
autres  entassées  dans  les  cachots  de  la  Bastille. 
J’exhumerais  les  corps  sanglants  de  plus  de  deux 
cents  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  massa¬ 
cres  à  l’alfa  ire  de  Réveillon;  je  vous  retracerais  les 
massacres  préparés  de  Nîmes,  de  Montauban,  de  Ja- 
lcs ,  de  Nancy,  du  Cbamp-de-Mars ,  etc.;  je  vous 
peindrais  les  cruautés  exercées  sur  notre  territoire 
jiar  les  farouches  soldats  de  François  II ,  c’est-à-dire 
d’Antoinette,  c’est-à-dire  de  Louis  XVI.  Je  vous 
demanderais  si  le  bourreau  de  tant  de  Français,  si  un 
homme  pour  qui ,  par  qui  plus  d'humains  ont  été 
égorgés  qu'il  ne  compte,  d’heures  dans  sa  vie,  je 
vous  demanderais  de  que!  droit  il  pourrait  prétendre 
à  l'impunité...  Mais  comme  l’œil  du  monde  entier 
est  lixé  sur  nous,  comme  les  droits  des  nations  ne 
sont  pas  encore  partout  des  axiomes,  comme  nous 
avons  à  justifier  notre  conduite  aux  yeux  de  l’uni¬ 
vers,  je  vais  traiter  cette  importante  question  de 
Justice  nationale,  et  prouver  que  le  déclinatoire  pro¬ 
posé  par  le  premier  opinant  n’est  fondé  ni  sur  les 
principes  de  la  raison,  ni  meme  sur  les  lois  positives 
du  code  français. 

Première  objection  des  défenseurs  de  Louis  XVI  : 
son  inviolabilité.  Quoi  donc!  un  homme  aurait  été 
déclaré  au-des-'us  des  lois!  Le  peuple,  en  1789.  n’au¬ 
rait  abattu  le  despotisme  que  pour  l’établir  sur  des 
bases  légales!  Ou  a  pu  sérieusement  invoquer  ici  les 
dispositions  de  l'acte  constitutionnel!...  Je  reconnais 
que  le  texte  de  cette  loi  avait  mis  le  roi  hors  des 
atteintes  des  antoritées  constituées.  Pour  que  ce  pou¬ 
voir  central  ne  lût  |>as  dans  la  dépendance  absolue 
des  autres,  pour  que  son  action  ne  lût  pas  paralysée 
par  la  crainte  des  poursuites  d’un  pouvoir  rival  ,  le 
roi  ne  pouvait  être  mis  en  cause  pour  les  actes  de  la 
royauté;  mais  était-il  pour  cela  au-dessus  des  lois? 
Quelqu’un  aurait-il  eu  l’absurdité  de  le  prétendre? 

Il  n’est  aucun  article  de  la  constitution  qui  ne  le  re¬ 
garde  comme  sujet  de  la  loi.  Son  pouvoir  a  été  for¬ 
mellement  limite  a  celui  de  la  faire  exécuter,  et  de 
faire  des  proclamations  qui  y  fussent  conformes  Son 
inviolabilité  ne  peut  donc  être  considérée  que  comme 
le  mettant  hors  de  tout  rapport  de  dépendance  en¬ 
vers  les  tribunaux;  mais  il  restait  justiciable  de  la 
nation  ,  dont  il  n’était  que  le  mandataire  et  le  sujet  : 
car  le  droit  de  n’étre  pas  jugé  est  un  des  droits  de  la 
souveraineté,  inaliénable  comme  tous  les  autres; 
ce  droit  n'appartient  qu’aux  nations.  Les  tribunaux 
étaient  impuissants  contre  les  prévarications  du  roi, 
mais  non  la  loi.  Elle  restait  pour  lui  sans  organe 
constitué;  il  fallait,  pour  qu’elle  l'atteignît,  qu’elle 
panat  clle-menu\  Or,  le  peuple  en  insurrection  est 
la  loi  vivante.  C’est  la  loi  en  personne  qui,  le  10 
août,  a  dit  a  Louis  :  «Tu  es  un  traître ,  un  ennemi 
pris  les  armes  a  la  main;  tuserasjugé.»  Et  votre  devoir 
est  de  juger  Louis. 

Mais  je  suppose  que  la  constitution  lui  eût  dit  : 

•  Tu  peux  tuer,  tu  peux  rassasier  de  crimes  ta  royale 
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fureur,  je  te  servirai  d’égide.  »  Je  demande  si  un  acte 
ausd  absurde  pourrait  être  invoque  en  sa  faveur? 
Une  permission  d'assassiner,  une  invitation  au  car¬ 
nage!  Son  inviolabilité,  dans  tous  les  cas,  ne  peut 
etre  supposée  établie  qu’au  prolit  de  la  nation  ;  mais 
en  supposant  que  ce  soit  un  contrat  passé  entre  le 
prince  et  le  peuple,  ce  contrat  ne  pourrait  être  que 
synallagmatique  ,  et  ne  pourrrait  obliger  l’une  des 
deux  parties  après  que  l’autre  l’aurait  rompu.  8i  donc 
il  a  violé  les  droits  de  la  nation  ,  il  a  par  cela  même 
renoncé  à^son  inviolabilité  |>ersonnelle. 

S’il  n  eût  conspiré  que  contre  la  nation  française, 
on  pourrait  flatter  votre  humanité  par  l’éclat  sédui¬ 
sant  cl'un  grand  acte  de  générosité.  Mais  il  s’est  coa¬ 
lisé  avec  les  rois.  S’il  fût  resté  sur  le  trône,  une  partie 
de  l’Europe  eût  été  asservie  sous  le  triumvirat  de 
Louis  XVI,  Brunswick  et  Lafayette.  Celle  mons¬ 
trueuse  alliance  du  ci-devant  roi  avec  les  princes  du 
Nord  eût  même  menacé  la  liberté  de  tous  les  peuples. 
Et  avons-nous  le  droit  de  pardonner  au  nom  de  l’Eu¬ 
rope  entière?  Si  un  assassin  eût  attenté  à  ma  vie, 
peut-être  lui  pardonnerais-je;  mais  s’il  eût  attenté  à 
telle  de  mon  frère,  je  le  poursuivrais  jusqu’aux  bornes 
du  monde.  Nous  ne  pouvons  donc  pardonner  à 
Louis  XVI ,  car  nous  avons  la  liberté  du  gi  nre  hu¬ 
main  à  venger.  Je  voterai  avec  Fauchet,  pour  qu’on 
laisse  vivre  un  roi,  quand  il  n’y  en  aura  plus  qu’un 
sur  la  terre.  Mais  tant  que  l’on  comptera  deux  des¬ 
potes,  il  faut  que  l’un  au  moins  périsse  pour  servir 
d’exemple  à  l’autre. 

Ne  croirait-on  pas  que  je  suis  partisan  de  ceux  qui 
soutiennent  que  la  société  a  droit  et  intérêt  d'in¬ 
fliger  la  peine  de  mort?  Non  ,  je  ne  partage  pas  ci  tte 
cruelle  prétention.  Je  crois  que  la  vie  est  un  bien  de 
l’Etre  suprême  qui  ne  peut  être  soumis  aux  caprices 
des  hommes. 

Républicain  farouche,  pourquoi  proposes-tu  donc 
la  mort  du  tyran  déchu  ,  si  ce  n’est  que  ta  haine 
contre  le  roi  te  met  en  contradiction  avec  toi  - 
même?  Pourquoi?  Parcequ’uu  roi  qui  a  l’insolence 
de  vouloir  régner  au  nom  de  l’Etre  suprême,  par 
la  grâce  de  Liieu,  est  un  monstre  qui  lletrit  l’hu- 
manité ,  qui  meut  à  la  nature  entière.  Et  si  long¬ 
temps  I  église  s’est  arrogé  ie  droit  de  venger  le  ciel , 
nous,  républicains,  apres  avoir  vengé  les  peuples  , 
vengeons  la  divinité,  la  nature  outragées.  Ainsi,  que 
la  tête  de  Louis  XVI  tombe,  mais  que  ce  soit  la  d<  r- 
nière.  Je  demande  que  la  peine  de  mort  soit  abolie 
dès  que  le  tyran  aura  été  frappé. 

Je  vais  établir  encore,  par  quelques  arguments, 
que  1  inviolabilité  constitutionnelle  n’a  jamais  pu 
etre  appliquée  à  Louis  XVI. 

Une  constitution  monarchique  est,  d’un  côté,  un 
contrat  public  entre  tous  h  s  associés;  de  l’autre,  une 
pactisât  on  particulière  entre  tous  les  ..ssocies,  moins 
ou  individu,  qui  contracte  lui  seul  avec  la  masse  de 
la  nation.  Pour  qu’un  tel  contrat  soit  valide,  il  faut 
d’abord  qu’il  ait  été  accepté  librement  par  tous  les 
associés,  ensuite  par  toute  la  société  et  le  roi.  Ces 
conditions  ont-elles,  ni  l’une  ni  l’autre,  été  remplies 
pour  la  constitution?  Non. 

Comment  le  peuple  aurait-il  acceptécette  constitu¬ 
tion  ,  lorsque  ses  réclamations  étaient  repoussées  par 
les  baïonnettes?  Ne  se  ruppelie-t-ou  pas  le  mas-acre 
du  Cbamp-de  Mars,  cette  sanglante  boucher.e  qui 
accompagna  la  révision?  C’est  au  bruit  du  canon, 
c  est  au  milieu  de  l’appareil  de  la  tyrannie  qu’on  a 
présenté  cet  acte  informe  qu’on  a  qualifié  du  nom  de 
constitution  française.  Le  peuple  réclamait  humble¬ 
ment;  il  demandait  à  signer  des  pétitions,  lorsque 
son  droit  était  d'émettre  sa  volonté.  On  lui  a  dit  : 
Voilà  votre  constitution,  ou  la  mort.  LaiayeUe  s'est 
chargé  de  l’exécution  ;  c’est  ainsi  que  Léopold  en¬ 
voyait  ses  édits  impériaux  à  ses  sujets.  Ici ,  il  ne  faut 
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pas  oublier  ce  principe,  que  la  constitution  ne  pou¬ 
vait  être  présentée  à  l’acceptation  du  roi  avant  d’a¬ 
voir  été  ratifiée  par  le  peuple;  autrement  un  corps 
constituant  se  mettrait  dans  le  cas  d’un  étranger  qui 
donnerait  à  un  autre  un  bien  qui  ne  lui  appartient 
pas.  11  est  bien  évident  que  l’acceptation  de  celui-ci 
serait  nulle,  et  que  le  prétendu  donataire  ne  pour¬ 
rait  s’en  prévaloir  contre  le  propriétaire. 

Mais  le  roi  n’a  pas  même  accepté  la  constitution. 
«  Je  manquerais  à  la  vérité,  dit-il  dans  sa  lettre 
d'acceptation,  si  je  disais  que  j’ai  reconnu  dans  la 
constitution  tous  les  moyens  nécessaires  pour  donner 
de  l’énergie  à  l’action  du  gouvernement;  mais  puis¬ 
que  les  opinions  sont  divisées,  je  consens  que  l’expé¬ 
rience  seule  soit  juge,  des  vices  de  celte  constitution.» 
Cette  réserve  n’annonçait-elle  pas  une  protestation? 
Si  Brunswick  fût  venu  à  Paris,  le  roi  aurait  dit  :  »  L’ex¬ 
périence  a  jugé  que  votre  constitution  n’a  pas  l’éner¬ 
gie  nécessaire  ;  je  ne  l’ai  acceptée  qu’à  condition  qu’on 
augmenterait  l’énergie  du  gouvernement.  Je  vous 
propose  donc,  sous  le  bon  plaisir  de  son  altesse  séré- 
nissimele  duc  de  Brunswick,  d’y  faire  leschangements 
suivants,  etc.»  Il  en  est  donc  de  l’acceptation  de  l’acte 
constitutionnel  par  Louis  XVI,  comme  d’une  vente 
sous  condition  de  réméré,  à  l’exception  que  cette 
vente  est  valable,  quand  elle  a  été  acceptée  par  les 
deux  parties,  tandis  que  la  réserve  d’un  appel  à  l’ex¬ 
périence,  que  le  ci-devant  roi  a  mise  dans  son  accepta¬ 
tion,  la  détruit  essentiellement,  puisqu’on  lui  de¬ 
mandait  un  acceptation  pure  et  simple. 

Comment  actuellement  mettrez-vous  le  jugement 
de  Louis  XVI  en  question,  lorsque  le  10  août  tout 
Français  avait  le  droit  de  l’assassiner?  Si  la  Conven¬ 
tion  pouvait  douter  qu’il  soit  jugeable,  si  elle  hési¬ 
tait,  chaque  Français  se  trouverait  ressaisi  du  même 
droit.  Un  roi  n’est  pas  dans  la  classe  des  citoyens. 
Telle  était  la  force  du  préjugé,  que  seul  il  équivalait 
à  la  nation  entière,  et  était  de  pair  avec  elle;  la  nation 
et  lui  étaient  deux  êtres  distincts.  Ces  êtres  ne  pou¬ 
vaient  être  ensemble  qu’en  état  de  paix  ou  en  état  de 
guerre.  L’état  de  guerre  existait  dès  que  l’un  deux 
voulait  se  soustraire  aux  conditions  du  contrat.  L’état 
de  guerre  est  l’état  de  nature  ;  et  dans  l’état  de  nature 
n’a-t-on  pas  le  droit  d’assassiner  son  ennemi?  On  me 
dira  :  Nous  ne  sommes  plus  en  état  de  guerre  ,  puisque, 
notre  ennemi  est  prisonnier;  et  on  n’assassine  pas  un 
prisonnier  de  guerre.  Sans  doute;  aussi  ne  vous  dis- 
je  pas  de  l’assassiner,  mais  de  le  juger.  Il  est  ici  jus¬ 
qu’à  son  jugement  sous  la  sauvegarde  delà  foi  publi¬ 
que  et  de  la  loyauté  du  vainqueur.  Mais  s’il  sortait  de 
prison  sans  être  jugé,  alors  chaque  membre  de  la 
société  aurait  le  droit  de  l’assassiner.  Il  est  donc  de 
son  intérêt  de  subir  le  jugement  de  ses  crimes:  je 
conclus  à  l’acte  d’accusation. 

Barbaroux  et  Grégoire  demandent  que,  pour  mûrir  les 
idées  sur  les  discours  déjà  pronouccs,  la  discussion  soit 
ajournée  à  jeudi. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  molion  de  Barère,  l’assemblée  décide  que  tous 
les  discouis  qui  soi  ont  faits  dans  le  cours  de  cette  discus¬ 
sion  seront  imprimés. 

—  Jacob  Dupont  :  Vous  avez  créé  400  millions 
d’assignats,  dont  une  partie  est  destinée  à  fournir  aux 
besoins  extraordinaires  de  la  trésorerie  nationale,  et 
des  besoins  extraordinaires  ne  peuvent  être  que  fort 
considérables,  quand  on  observe  que  sur  300  millions 
ce  contributions  foncière  et  mobilière  de  1702,  for¬ 
mant  a  peu  près  la  moitié  du  revenu  de  la  république, 
il  n’en  est  pas  rentré  au  trésor  national  un  million 
au  1er  novembre  1792;  quand  on  considère  que  l’on 
a  mis  à  peine  en  recouvrement  les  rôles  de  quelques 
districts  pour  cette  même  année;  quand  on  considère 
de  plus  que  sur  les  300  millions  de  contribution 


foncière  et  mobilière  de  1791,  il  n’est  rentré  jusqu’à 
ce  jour  qu’environ  124  millions;  quand  on  considère 
enhn  que  toutes  les branches  du  revenu  annuel  delà 
ri  publique  sont  loin  de  fournir  pour  ces  années  les 
sommes  présumées.  Voilà  des  faits  auxquels  on  ne 
donne  malheureusement  pas  assez  d’attention.  Je 
conviens  bien  que  la  Convention  nationale  ne  peut 
pas  encore  s’occuper  d’un  nouveau  système  de 
finances,  puisqu’eti  efTetce  nouveau  système  doit  être 
adapté  à  l’organisation  définitive  de  la  république. 
Mais  je  soutiens  que  son  organisation  provisoire  exige 
impérieusement  que  vous  ne  différiez  pas  un  instant 
a  lui  assurer  un  revenu  annuel  qui  puisse  couvrir  les 
dépenses  annuelles,  et  à  le  lui  assurer  d’une  manière 
plus  positive  que  par  celle  que  vous  avez  employée 
dans  votre  décret  du  21  septembre,  et  tout  auti  ement 
encore  qu’il  ne.  l’a  été  depuis  1789  jusqu’à  ce  moment. 
La  création  des  400  millions  d’assignats  assure  dès  à 
présent  sans  doute  les  moyens  de  satisfaire  aux  dé¬ 
penses  qu’exigent  les  mesures  à  prendre  contre  les 
efforts  des  ennemis  de  la  république;  mais  ses  amis 
doivent  désirer  et  désirent  en  effet  que  ses  moyens 
ne  soient  pas  atténués,  et  cependantils  seraient  forte¬ 
ment  atténués  siles  nouvellescréationsd’assignatsde- 
vaient  constamment  suppléer  au  déficit  des  recettes 
ordinaires.  Votre  intention  est  sans  doute  de  consa¬ 
crer  uniquement  l’emploi  de  ces  capitaux  à  leur  véri¬ 
table  destination.  Votre  intention,  en  un  mot,  est  de 
frayer  aux  dépenses  courantes,  annuelles  et  fixes, 
avec  un  revenu  annuel  et  fixe. 

En  effet,  quelque  forme  que  l’universalité  du  peu¬ 
ple  souverain  donne  définitivement  à  l’organisation 
de  la  république,  sans  craindre  d’avoir  pour  enne¬ 
mis  irréconciliables  les  habitants  de  telle  ville  ou 
de  telle  section,  quelque  forme  provisoire  qu’ait  cette 
organisation,  on  aura  toujours  à  pourvoir  annuelle¬ 
ment,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
à  l’entretien  d’une  force  publique  et  des  dépenses 
d’administration,  conformément  à  la  déclaration  des 
droits,  à  moins  qu’on  ne  voulût  dissoudre  le  corps 
social  et  politique,  et  nous  renvoyer  dans  les  forêts 
d’où  sortirent  nos  pères,  il  y  a  quelques  siècles;  ce 
qui  sans  doute  n’est  pas  le  vœu  du  peuple  ni  le  vôtre  j 
on  aura  toujours  à  pourvoir  aux  besoins  journaliers 
d’une  classe,  nombreuse  de  citoyens,  puisque  la  na¬ 
ture  a  laissé  au  législateur  le  soin  de  réparer  les  in¬ 
justices  qu’elle  a  commises  envers  l’humanité,  en 
jetant  l’homme  sur  cette  terre,  ne  voulant  pas  que  la 
somme  des  forces  humaines  physiques  et  morales  fût 
répartie  également  entre  tous  les  individus  de  la 
même  société;  on  aura  toujours  à  pourvoir  au  paie¬ 
ment  annuel  des  intérêts  des  différentes  parties  de  la 
dette  légitimée  par  un  nouvel  examen. 

On  aura  t  lujours  à  pourvoir,  et  vous  avez  à  pour¬ 
voir  à  l’instant  (car  tout  retard  sur  ce  point  est  un 
délit)  à  la  dépense  nécessitée  pour  l’instruction  de 
la  génération  qui  commence  et  de  la  génération  ac¬ 
tuelle  ;  puisque  c’est  le  seul  moyen  de  délivrer  l’es¬ 
pèce  humaine  par  l’exemple  que  la  république  en 
donnera  ,  de  l’influence  de  cette  multitude  de  tyrans 
subalternes  connus  sous  le  nom  de  prêtres,  après 
l’avoir  délivrée,  par  l’exemple  qu’elle  en  a  donné, 
de  cette,  autre  horde  de  tyrans  connus  sous  le  nom 
de  rois. 

Il  est  impossible  qu’on  ne  convienne  pas  que  toutes 
les  dépenses  fixes  et  annuelles  dont  je  viens  de  par¬ 
ler  doivent  être  enfin  couvertes  parnles  recettes 
égales,  par  un  revenu  annuel  et  fixe.  Aussi,  quand 
je  considère  les  lenteurs  de  l’Assemblée  constituante, 
l’insouciance  et  l’apathie  de  l’Assemblée  législative, 
contre  lesquelles  j’ai  Souvent  déclamé  à  cette  tri¬ 
bune  ,  l’insouciance  et  l’apathie  de  nombre  de  corps 
administratifs  et  municipaux,  ainsi  que  d’un  grand 
nombre  de  citoyens  à  assurer  à  la  république  ce  re- 


Conventicn,  4.0*11$, 


4 

venu  fixe  et  aimueî  ;  quanti  je  vois  que  depuis  1789 
du  n’a  cesse  de  prendre  sur  les  capitaux,  et  qu’en 
créant  400,000,000  d’assignats ,  on  a  reconnu  en¬ 
core  la  nécessité  de  prendre  sur  ces  capitaux  pour 
frayer  aux  dépenses  fixes;  et  quand  je  calcule  l’effet 
terrible  que  pourrait  avoir  dans  un  temps  donné  une 
pareille  conduite  ;  effet  tel  que  la  république,  après 
avoir  consommé  ses  capitaux,  ses  ressources,  se 
trouverait  avec  un  déficit  égal  ou  plus  considérable 
que  celui  qui  a  provoqué  la  révolution  de  1789;  effet 
tel  que  la  république  tomberait  alors  dans  un  état 
convulsif  dont  il  est  impossible  de  prévoir  les  suites 
funestes,  je  ne  dirai  pas  seulement  pour  sa  prospé¬ 
rité,  mais  pour  son  existence;  quand  enfin  je  pres¬ 
sens,  à  la  marche,  peu  assurée  de  la  Convention  na¬ 
tionale.  sur  les  objets  de  cette  importance,  qu’elle  se 
propose  aussi  de  vivre  au  jour  le  jour,  de  prendre 
sur  les  capitaux  pour  les  dépenses  fixes  et  annuelles, 
j’éprouve  un  sentiment  pénible  que  je  voudrais  pou¬ 
voir  communiquer  à  tous  les  citoyens  français,  et  je 
tire  ce  résultat:  c’est  qu'une  république  aussi  éten¬ 
due  que  la  république  française,  ne.  pouvant  pas  être 
florissante  sansrevenu  public,  tous  les  départements, 
toutes  les  communes,  tous  les  citoyens,  doivent 
s’empresser  à  le  lui  assurer. 

J’ajoute  encore  qu’il  est  sage,  et  prudent  de  ne  tou¬ 
cher  au  mode  établi  des  contributions  qu’avec  une 
extrême  circonspection;  que,  par  cette  raison,  les 
contributions  de  1793  doivent  être  les  mêmes  qu’en 
1792,  et  que  la  Convention  nationale  doit  s’empres¬ 
ser,  plutôt  aujourd’hui  que  demain,  de  le  décréter, 
de  tracer  ainsi  à  son  comité  des  finances  la  marche 
qu’il  a  à  suivre,  et  de  le  charger  de  présenter  ses 
vues  sur  les  projets  de  loi  suivants  à  jour  fixe. 

Jacob  Dupont  propose  différents  projets  de  décrets  re¬ 
latifs  à  la  répartition  et  à  l’amélioration  des  revenus  pu¬ 
blics. 

Cambon  :  Il  sera  peut-être  essentiel  d’entrer  dans 
quelques  détails  sur  l’opinion  de  Jacob  Dupont.  II 
s’est  constamment  occupé,  des  contributions  pendant 
le  cours  de  l’Assemblée  législative.  Nous  étions  tous 
deux  membres  du  comité  de  finances,  et  j’ai  partagé 
ses  opinions  sur  cette  matière.  J’observerai  que  l’as¬ 
semblée  ne  viendrait  jamais  à  bout  de  pourvoir,  par 
les  impositions,  aux  besoins  extraordinaires,  lisse 
sont  montés  à  198,000,000  le  mois  dernier,  et  à 
138,000,000  pour  celui-ci.  Or,  si  nous  imposions 
138,000,000,  cela  ferait  un  capital  de  1,500,000,000. 
Dans  le  temps  du  despotisme,  il  n’est  jamais  venu 
dans  l’idée  des  tyrans  de  faire  la  guerre  avec  des  im  • 
pots.  Ils  faisaient  des  emprunts.  Ici,  nous  faisons  de 
grandes  dépenses  pour  faire  une  guerre  qui  doit  don¬ 
ner  la  liberté  à  toute  l’Europe  et  assurer  le  bonheur 
des  générations  futures.  Dans  l’état  de  1793,  vous 
distinguerez  les  dépenses  ordinaires  auxquelles  vous 
pourrez  pourvoir  par  des  contributions,  et  les  dé¬ 
penses  extraordinaires  auxquelles  vous  pourvoirez 
en  aliénant  des  capitaux.  En  revenant  à  l’opinion  du 
préopinant,  nous  devons  regretter  que  rétablisse¬ 
ment  des  impositions  n’ait  pas  produit  ce  qu’en  at¬ 
tendait  l’Assemblée  constituante.  Nous  avons  à  re¬ 
gretter  que  l’impôt  des  patentes  n’ait  pas  été  perçu, 
et  davantage  à  regretter  qu’il  ait  été  ordonné,  parce- 
qu’il  porte  sur  le  peuple.  Nous  avons  à  regretter 
que  la  contribution  mobilière,  si  belle  pour  qui 
sait  l’algèbre,  mais  si  difficile  pour  des  officiers  mu¬ 
nicipaux  quLsavont  à  peine  lire,  ait  aussi  été  établie. 
Nous  devons  donc  veiller  à  ce  que  les  dépenses  soient 
le  moins  considérables  qu’il  se  pourra,  et  en  retran¬ 
cher  tout  ce  qui  n’est  pas  de  service  public. 

Votre  comité  des  finances,  qui  ne  perd  pas  une  mi¬ 
nute,  qui  s’assemble  tous  les  jours,  a  porté  un  œil 
attentil  sur  beaucoup  de  dépenses.  11  a  arrêté  hier  au 
5  rdc  vous  proposer  la  suenvesçinn  ffe  l’imnôt  mo- 
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bilier,  de  l’impôt  des  patentes,  et  la  diminution  de 
40,000,900  sur  l’impôt  foncier.  (On  applaudit.) 
Votre  comité  ne  s’est  pas  dissimulé  que  cette  nou¬ 
velle  serait  reçue  avec  enthousiasme  ;  mais  en  même 
temps  il  a  du  être  économe  ;  et  en  supprimant  la  re¬ 
cette,  il  a  dû  supprimer  une  partie  de  la  dépense. 
Nous  avons  calculé  la  suppression  de  ces  impôts, 
j’ose  le  dire,  immoraux.  11  faut  le  dire  au  peuple  :  il 
est  une  dépense  énorme,  une  que  personne  ne  croira, 
une  qui  coûte  100,000,000  à  la  république.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Ayant  à  nous  occuper  de  l’état  des  imposi¬ 
tions  de  1793,  nous  devions  vous  proposer  cette 
question  :  Si  les  croyants  doivent  payer  leur  culte  ? 
(On  applaudit.)  Cette  dépense  pour  1793,  qui  coûte¬ 
rait  100,000,000,  ne  peut  pas  être  passée  sous 
silence,  pareeque  la  trésorerie  nationale  ne  pourrait 
la  payer.  Il  faudrait  donc  que  le  comité  des  finances 
eût  l’impudeur  de  venir  demander  le  sang  du  peuple 
pour  payer  des  fonctions  non  publiques!  Votre  co¬ 
mité  a  regardé  cette  question  sous  tous  les  points  de 
vue.  11  s’est  demandé  :  Qu’est-ce  que  la  Convention? 
Ce  sont  des  mandataires  qui  viennent  stipuler  pour 
tout  ce  que  la  société  entière  ne  pourrait  stipuler 
elle-même.  Ils  ne.  doivent  point  fixer  des  traitements 
lorsque  chacun  y  peut  mettre  directement  la  quotité. 
Alors  il  s’est  dit:  faisons  l’application  des  vrais 
principes  (pii  veulent  que  celui  qui  travaille  soit  payé 
de  son  travail,  mais  payé  par  ceux  qui  l’emploient. 
(On  applaudit.)  Si  cette  question  eût  été  présentée 
isolée  à  la  Convention,  on  dirait  :  Voyez  ces  financiers, 
ils  ne  cherchent  qu’à  supprimer.  Mais  lorsque  nous 
dirons  au  peuple:  Nous  te  diminuons  124,000,000  ; 
et  vous,  laboureurs,  qui  payez  100  liv.  de  contribu¬ 
tion  mobilière;  vous,  caoaretiers,  qui  payez  3  ou 
400  liv.  de  patente,  si  vous  avez  confiance  clans  cet 
ecclésiastique,  qui  a  bien  servi  la  révolution,  eh  bien  ! 
vous  ne  serez  plus  soumis  à  un  corps  électoral.  Au 
lieu  de  lui  donner  12  ou  1,500  liv.,  vous  lui  donne¬ 
rez  3  ou  4,000  liv.  (On  applaudit.) 

Ainsi,  citoyens,  au  lieu  de  300,000,000,  vous  n’en 
aurez  que  200  à  imposer.  Il  ne  faudra  pas  tant  de 
moyens  coercitifs.  Avant  huit  jours  le  rapport  sera 
prêt;  ce  rapport  si  désiré  est  attendu,  j’ose  le  dire, 
de  tous  les  prêtres  et  de  tous  les  Français.  Mais,  en 
attendant,  il  faut  pourvoir  aux  besoins  de  la  tréso¬ 
rerie  nationale.  Au  lieu  de  198,000,000  de  dépense 
dans  le  mois  dernier,  vous  n’avez  pour  celui-ci  que 
138,000,000.  Vous  n’avez  que  28,000,000  de  recette. 
11  faut  donc  un  versement  de  110,000,000.  Je  de¬ 
mande  donc  que  vous  décrétiez  ce  versement  ordi¬ 
naire,  et  que  vous  accordiez  la  parole  au  comité  des 
finances,  lorsque  son  travail  sera  prêt.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

La  proposition  de  Cambon  est  adoptée. 

Lespiojels  de  décrets  présentés  parDnpont  sont  en  con¬ 
séquence  ajournés,  à  l’exception  du  dernier  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  le  tableau 
des  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
faites  par  la  trésorerie  nationale  dans  1e  courant  du 
mois  d’octobre  dernier,  fourni  par  les  commissaires 
de  ladite  trésorerie,  décrète  : 

“  Art.  Ier.  Il  sera  versé  à  la  trésorerie  nationale, 
par  la  caisse  de,  l’extraordinaire,  la  somme  de 
22,717,771  liv.  pour  différence  entre  les  recettes  du 
mois  d’octobre  dernier  et  l’estimation  des  dépenses 
ordinaires  pour  le  même  mois,  fixée  par  le  décret  du 
18  février  1791,  qui  a  été prorogé  pour  1792. 

«  11.  La  caisse  de  l’extraordinaire  versera  pareille¬ 
ment  à  la  trésorerie  nationale,  1°  2,908,749  liv. 
pour  les  dépenses  extraordinaires  et  particulières 
de  1791,  acquittées  par  la  trésorerie  nationale 
dans  le.  courent  du  mois  de  septembre  dernier; 
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2°  "89,1 15,970  liv.  pour  les  dépenses  extraordinaires 
de  1792,  acquittées  aussi  dans  le  meme  mois; 
30  enfin,  1,939.951  liv.  pour  avances  faites  aux  dé¬ 
partements  pendant  le  même  mois.  » 

—  Benjamin  Jacob,  fournisseur  de  l’armée  du  Midi,  est 
introduit  à  la  I  aire. 

Le  président  lui  fait  lecture  du  décret  qui  l’a  mandé,  et 
l’invite  à  présenter  ses  moyens  de  défense;  celui-ci  entre 
dans  de  très  longs  détails  relatifs  aux  denrées  qu’il  a  four¬ 
nies  à  l’armée  du  Midi.  11  observe  qu’il  a  trouvé  cette  ai¬ 
mée  cantonnée  à  cent  vingt  lieues  à  la  ronde,  et  que  la 
cherté  de  tous  les  objets  qu’il  a  fournis  provient  particuliè¬ 
rement  des  frais  de  transport  dans  les  divers  cantonne¬ 
ments.  Toute  l’armée,  dit-il,  a  été  contente  de  mes  mar¬ 
chandises,  et  c’est  au  soldat  que  je  în’cn  rapporte  à  cet 
égard.  Le  citoyen  Servan,  à  son  passage  à  Lyon,  m’a  rendu 
celte  justice,  et  vos  commissaires  peuvent  attester  tous  les 
faits  que  je  vous  annonce. 

Cambon  établit,  par  la  comparaison  de  la  valeur  réelle 
des  objets  fournis  par  Benjamin  Jacob,  et  du  prix  auquel  il 
les  a  portés,  que  tous  les  marchés  passés  entre  lui  et  les 
commissaires  ordonnateurs  sont  onéreux  à  la  nation  ;  il 
lit  un  état  qui  prouve  qu’ils  surpassent  de  moitié  le  prix  de 
ceux  qui  ont  été  passés  par  le  ministre. 

Benjamin  Jacob  obtient  la  parole.  —  Citoyens,  je  ne 
suis  pas  responsable  des  dilapidations  commises  par  le  gé¬ 
néral  Montesquiou.  Peu  m’importe  s’il  est  sorti  des  prin¬ 
cipes.  Je  suis  négociant;  j’ai  fuit  une  soumission,  il  l’a  ac¬ 
ceptée,  et  je  dois  être  payé.  Si  les  commissaires  ordonna¬ 
teurs  ont  fait  un  mauvais  marché,  tant  pis  pour  eux  ;  mais 
ils  doivent  remplir  leurs  engagements,  comme  j’ai  rempli 
les  miens.  (On  murmure.) 

Sur  les  propositions  de  Cambon,  Manuel  et  Tallinn  ,  l’as¬ 
semblée  décrète  que  Benjamin  Jacob  sera  mis  provisoire¬ 
ment  en  état  d’arrestation,  et  que  les  scellés  seront  apposés 
sur  ses  papiers.  —  Elle  charge  les  comités  de  la  guerre  et 
des  finances  de  recueillir  toutes  les  pièces  de  cette  affaire 
pour  en  préparer  le  rapport. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  14  NOVEMBRE. 

Le  général  Dumouriez  au  président  de  la  Conven¬ 
tion  nationale. 

Mons,  le  9  nov.,  l’an  t'r  de  la  liberté'. 

«  Citoyen  président,  plus  j’ai  de  succès  contre  h  s 
ennemis  extérieurs,  plus  la  colonne  de  mes  ennemis 
intérieurs  doit  se  grossir.  La  méfiance  est  la  pierre 
d’achoppement  des  républiques,  et  plus  un  citoyen 
est  en  évidence,  plus  ses  sentiments,  ses  opinions  et 
sa  conduite  doivent  être  connus  de  tous  ses  conci¬ 
toyens. 

«  En  conséquence,  je  crois  devoir  vous  envoyer 
et  vous  prier  de  communiquer  l’extrait  d’une  lettre 
que  j’ai  écrite  le  80  octobre  au  citoyen  ministre  de 
la  guerre.  Cette  lettre,  ma  conduite  soutenue,  et  les 
services  que  je  rendrai  à  la  république,  serviront  de 
réponse  à  toutes  les  sottises  qu’on  débite  et  débitera 
sur  mon  compte.  Je  vous  prie  de  croire  que  j’ai  cru 
cette  démarche  nécessaire  pour  la  tranquillité  de  ma 
patrie  et  pour  mon  bonheur.  Ainsi,  j’attache  le  plus 
grand  prix  à  sa  publicité,  et  c’est  la  seule  récom¬ 
pense  que  je  sollicite. 

«  La  forme  du  gouvernement  de  la  province  du 
Hainaut,  dont  Mons  est  la  capitale,  a  été  changée 
spontanément  sans  aucune  influence.  Hier,  trente 
magistrats,  choisis  au  scrutin  par  le  peuple  entier,  se 
sont  partagé  toutes  les  branches  du  gouvernement. 
La  tranquillité  et  la  joie  régnent  dans  cette  ville, 
qui  lève  mille  hommes  pour  joindre  l’armée  de  la  ré¬ 
publique.  Je  fais  demain  un  mouvement  en  avant. 

«  Le  général  en  chef  de  l’armée  de  la  Belgique, 

«  Dumouriez,  » 


Extrait  d’une  lettre  écrite  le  30  octobre  1792,  par 

le  général  Dumouriez,  au  ministre  de  la  guerre. 

«  Le  citoyen  Lebrun  vous  dira  que,  vu  la  manière 
dont  je  suis  employé,  je  n’ai  ni  pu  ni  dû  conserver 
le  commandement  d’une  armée  particulière,  que  j’en 
ai  donné  ma  démission,  et  que  j’en  ai  rendu  le  bre¬ 
vet.  Je  vous  déclare,  et  comme  philosophe  et  comme 
bon  républicain,  bien  pénétré  de  la  nécessité  de  con¬ 
server  l’égalité  entre  les  citoyens,  qu’aussilôt  cette 
guerre  finie,  je  veux  être  libre  et  sans  aucun  emploi  ; 
que  plus  le  rôle,  que  j’aurai  joué  pendant  la  guerre 
aura  été  important,  plus  la  nation,  ses  représentants 
et  son  pouvoir  exécutif  doivent  approuver  cette  abdi¬ 
cation  précise,  et  devraient  même  en  faire  une  loi,  si 
je  ne  la  proposais  pas  moi-même. 

«  Non-seulement  je  désirerai  mon  repos,  mais  aussi 
celui  delà  république.  Otium  cum  dignilate  sera  la 
seule  chose  qui  convienne  à  ma  patrie  et  à  moi  ; 
ainsi,  respectable  citoyen,  d’après  cette  seconde  dé¬ 
mission,  plus  formelle  encore  que  la  première,  vous 
ne  devez  pas  balancer  de  donner  au  général  Valence 
le  titre  de  général  en  chef  de  l’armée  des  Ardennes, 
que  lui  a  annoncé  le  ministre  Lebrun.  S’il  faut  un 
décret  pour  cette  nomination,  lisez  ma  lettre  à  la 
Convention  nationale;  c’est  un  engagement  sacré 
que  je  prends  à  la  face  de  l’univers,  et  que  je  consi¬ 
gne  dans  ses  registres. 

«  Quant  à  moi,  digne  ministre,  je.  vous  déclare  en¬ 
core  qu’après  avoir  prouvé  que  je  sais  faire  la  guerre, 
je  prouverai  que  je  l’abhorre,  et  qu’aussitôt  que  la 
paix  sera  faite,  je  pendrai  mot»  épée  à  un  clou,  et  ne 
la  reprendrai  qu’en  cas  que  de  vils  despotes  viennent 
encore  mettre  la  république  en  danger  (t). 

«  Le  général  en  chef,  Dumouriez.  * 

Cette  pièce  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«  J’adresse  à  la  Convention  la  copie  de  la  lettre  du 
général  Labourdonnaye,  datée  de  Garni.  »  (On  ap¬ 
plaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Copie  de  la  lettre  du  lieutenant-général  Labour¬ 
donnaye,  commandant  l’armée  du  Nord. 

Au  quartier-général  de  Gand,  le  12  nov.  1792, 
l’an  Ie*'  de  la  république. 

«  Je  m’empresse  de  vous  annoncer,  citoyen,  que 
je.  suis  entré  aujourd’hui  dans  la  capitale  de  la  Flan¬ 
dre  sans  la  moindre  difficulté.  Mon  avant-garde, 
commandée  par  le  maréchal-de-camp  Lamorlière, 
n’y  a  trouvé  que  quelques  soldats  cachés  ou  déser¬ 
teurs.  Le  lieutenant-général  Latour  y  était  arrivé 
de  Courtray  et  Menin  avec  cinq  mille  hommes,  il  y 
a  quatre  ou  cinq  jours;  il  a  envoyé  quelques  troupes 
à  Anvers;  il  a  pris  lui-même  la  roule  d’Aloste  et  de 
Bruxelles  cette  nuit.  Si  mon  armée  n’eût  pas  fait 
quatorze  lieues  sans  camper  ,  de  Tournay  ici  .j’au¬ 
rais  l’espérance  d’atteindre  son  arrière-garde;  mai? 
il  faut  que  les  troupes  prennent  quelque  repos.  Je 
compte  cependant  atteindre  une  partie  de  ses  ba¬ 
gages  embarqués  sur  l’Escaut,  après  avoir  fait  repo¬ 
ser  mon  avant-garde.  Le  général  Dumouriez  désirait 
que  je  marchasse  à  sa  hauteur;  il  ne  nous  trouvera 
point  en  arrière,  quoique  nous  ne  soyons  pas  aussi 
bien  approvisionnés  que  lui.»  (Les  applaudissements 
recommencent  et  se  prolongent.) 

(t)  Dans  ses  Mémoires,  qui  ne  sont  d’ailleurs  que  son  apo¬ 
logie,  Dumouriez  semble  avoir  oublié  toutes  les  lettres  répu¬ 
blicaines  qu’il  écrivait  alors  à  la  Convention  :  heureusement 
pour  l’histoire  ,  le  Moniteur  existe.  C’est  une  chose  fort  cu¬ 
rieuse  que  la  comparaison  du  livre  que  le  général  écrivit 
dans  l’émigration,  avec  les  discours  qu’il  prononçait  dans  les 
sociétés  populaires.  L,  té. 


Lettre  du  ministre  de  la  guerre  au  president  de  la 
Convention  nationale. 


Paris,  le  14  nov.  1792,  l’an  1er  de  la  républ. 

«  Citoyen  président,  j’avais  écrit,  le  5  de  ce  mois, 
an  général  Biron  d’envoyer  des  troupes  «au  général 
Custine,  et  de  les  faire  partir  au  moment  où  celui-ci 
le  jugerait  convenable.  Ce  peu  de  mots  a  suffi  pour 
déterminer  Biron,  qui  avait  eu  précédemment  Cus¬ 
tine  sous  ses  ordres,  à  se  mettre  lui-même  aux 
siens.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  J’ai  cru 
devoir  faire  connaître  celte  conduite  a  la  Convention 
nationale,  et  lui  adresser  les  copies  de  deux  lettres 
<ie  Biron;  l’une  m’est  adressée,  l’autre  au  général 
Custine.  Signé  Pache.  » 

La  première  de  ces  deux  lettres  contenant  des  détails  mi¬ 
litaires,  la  Convention  la  renvoie  sans  lecture. 

Un  des  secrétaires  lit  la  seconde,  ainsi  conçue: 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Biron  au 
général  Custine. 

Strasbourg,  le  9  nov.  1792,  l’an  1er  de  la  républ. 

«  Je  vous  envoie,  mon  ami,  la  copie  de  la  lettre 
du  ministre  que  je  viens  de  recevoir;  elle  vous  prou¬ 
vera  que  toutes  les  troupes  de  l’armée  que  je  com¬ 
mandais  sont  à  vos  ordres  :  ceux  que  vous  m’adres¬ 
serez  seront  promptement  exécutés.  Je  vous  jure  que 
celte  disposition  du  ministre  ne  me  donne  personnel¬ 
lement  aucune  humeur,  et  que  toutes  les  manières 
de  contribuer  avec  vous  au  succès  des  armes  de  la 
république  ne  cesseront  jamais  de  me  convenir,  de 
m’être  agréables. 

«Vous  sentez  bien,  mon  cher  ami,  que  je  dois 
raisonnablement  cesser  d’être  responsable  de  la  sû¬ 
reté  du  Haut-Rhin  et  de  ses  places,  puisqu’un  autre 
peut  disposer  des  troupes  qui  y  sont  employées.  Je 
le  demande  au  ministre  et  au  comité  extraordinaire 
de  la  Convention  nationale.  Je  crois  que  vous  serez 
content  de  Beurnonville,  à  qui  le  commandement  de 
l’armée  du  centre  est  maintenant  confié.  A  la  ma¬ 
nière  dont  je  l’ai  vu  servir,  je  crois  pouvoir  vous  ré¬ 
pondre  qu’il  fera  avec  un  grand  zèle  et  une  grande 
exactitude  tout  ce  que  vous  lui  prescrirez.»  (Les 
applaudissements  de  l’assemblée  et  des  spectateurs 
recommencent.) 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

.  “  Citoyen  président,  la  Convention  va  discuter  cette 
importante  question  :  Le  roi  est-il  jugeable?  11  me 
semble  que  cette  question  doit  être  agitée  contradic¬ 
toirement  avec  lui.  Alors  je  me  proposerais  son  dé¬ 
fenseur  officieux ,  et  tu  m’entendras  lui  dire,  avec 
cette  fermeté  républicaine:  Tu  n’es  plus  mon  roi,  je 
ne  suis  plus  ton  esclave  ;  mais  tu  es  un  homme  mal¬ 
heureux,  je  chercherai  si  les  lois  m’offréntdes  moyens 
de  te  soustraire  à  la  mort.  Je  te  prie,  citoyen  prési- 
siclent,  de  communiquer  ma  lettre  à  la  Convention 
et  de  lui  demander  le  délai  d’un  mois. 

* Signé  Sébastien  Huet.» 

Treilhard  :  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  cette 
lettre.  Le  ci-devant  roi  choisira,  s’il  juge  à  propos 
des  défenseurs  officieux.  Personne  n’a  le  droit  de  lui 
eu  indiquer,  pareeque  c’est  sa  confiance  qui  doit  dé¬ 
terminer  son  choix. 


Gensonné  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
surele  générale.  Cette  lettre  est  terminée  par  une 
demande,  sans  molil,  d’un  délai  d’un  mois.  11  est 
possible  que  ce  ne  soit  qu’une  étourderie;  mais  il  se 
peut  aussi  que  ce  soit  un  piège. 


arche.  Je  in  oppose  à  la  demande  faite  par  Gen- 
sonne,  tendant  a  renvoyer  au  comité  de  sûreté  géné 
raie  la  lettre  du  citoyen  qui  se  présente  pour  défendre 
e  ci-devant  roi,  et  qui  réclame  un  ajournement  d’un 

mrr  V0lls  occupe.  Renvoyer  au 

cornue  de  surete  generale  est  une  mesure  impoliti¬ 
que  et  immorale.  Qu’y  a-t-il  de  commun  entre  les 


opérations  du  comité  de  sûreté  générale  et  la  défense 
d’un  accusé?  Nous  devons  donner  à  la  défense  du 
ci-devant  roi  toute  la  latitude  que  le  droit  naturel 
établit.  Nous  devons  encourager  tous  ceux  qui  vou¬ 
dront  exercer  le  plus  intéressant  ministère.  Ce  n’est 
pas  avec  des  soupçons  et  des  renvois  au  comité  de 
sûreté  générale  que  la  Convention  nationale  peut 
accueillir  tés  défenseurs  officieux  d’un  accusé. 

Mais  la  Convention  doit  passera  l’ordre  du  jour 
sur  cette  lettre  du  citoyen  Huet,  pareequ’il  ne  s’agit 
pas  dans  ce  moment  des  formes  du  jugement,  et 
qu’avant  tout  vous  examinez  si  le  ci-devant  roi  peut 
être  mis  en  jugement. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

N.  B.  Le  général  Kellermann  s’est  présenté  à  la 
Convention  pour  justifier  sa  conduite.  H  a  annoncé 
qu’il  partait  a  l’instant  pour  commander  l’armée  tics 
Alpes. 


SPECTACLES. 

Théatke  DR  LA  Nation.  —  La  Liberté  conquise ,  et  l'îm> 

prompt u  de  campagne. 

Théâtre  Italien.  —  Philippe  et  Georgetle  ;  Guillaume 
Tell. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Pdclielieu.  —  Lu 
Mc  tromanie;  t’ Emigrante  ou  le  Mari  Jacobin. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  — Le  Médecin  malgré  lui; 
le  Siège  de  Lille. 

Tiieatre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Spectacle  de¬ 
mandé.  —  La  Carmagnole  à  Chambéry,  ut  le  Sourd. 

Théâtre  du  Marais,  —  La  Métromanie,  et  l’Heureuse 
Erreur. 

Ambigu-Comtque.  —  La  Mariée  du  Village;  la  Dot  ;  le 
Général  Custine  à  Spire. 

Théatrenational  de  Molière.  —  Le  Philosophe  marié  ; 
les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Négresse;  Arlequin 
afficheur;  la  Matrone  d’Ephèse. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  L’Orpheline; M.  de 
Crac  à  Paris;  Tout  pour  la  Liberté,  et  un  ballet. 


PAIEMENT  DES  RENTES  UE  I.’hAteL  DE-VIULE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeiirssont  à  toutes  lettres. 
Cours  des  changes  etrangers  à  60  jours  de  date. 
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Proclamation  de  la  patrie  en  danger  (le  22  juillet  1792). 
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N°  321. 


Vendredi  16  Novembre  1792.  —  L’An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Extrait  d’une  lettre  écrite  de  Saint-Domingue , 
par  un  officier  français. 

Au  Cap-Français,  le  8  octobre  1792. 

Je  vous  l’avais  bien  dit,  mon  cher  ami,  il  était  irn possible 
que  les  manœuvres  des  gouverneurs  Clugny,  Béhugue  et 
desanciens  bureaux  de  la  marine,  que  vous  connaissez  aussi 
bien  que  moi,  ne  produisissent  pas  une  espèce  de  contre-ré¬ 
volution  aux  Antilles.  Les  généraux  Rochambeau  et  Col- 
lot ,  les  commissaires  de  l’Assemblée  législative  et  moi, 
avons  été  chassés  de  la  Martinique,  et  poursuivis  par  le 
vaisseau  ta  benne ,  la  frégate  la  Calypso ,  et  la  corvette  le 
Maréchal  de  Castries.  Enfin  nous  sommes  abordés  ici,  et 
nous  avons  été  reçus  avec  empressement  par  les  malheu¬ 
reux  colons  qui  sont  toujours  sous  le  couteau  des  nègres 
révoltés.  Hier  encore  les  barbares  ont  surpris  une  avant- 
garde  à  trois  lieues  d’ici;  ils  ont  massacré  sept  hommes  du 
bataillon  des  volontaires  nationaux  du  Finistère,  avec  trois 
femmes  de  ces  mêmes  volontaires,  dont  l'une  était  enceinte, 
et  un  en fant  de  sent  mois. 

On  fait  des  dispositions  pour  une  attaque  générale.  On 
espère  les  cerner  et  les  forcer  à  mettre  bas  les  armes.  Vous 
devez  bien  penser  que  je  ne  reste  pas  les  bras  croisés,  tandis 
que  tout  le  monde  partage  la  fatigue  et  le  danger.  Il  n’y  a 
point  d’argent  dans  le  trésor  de  la  colonie.  Nous  sommes 
réduits  à  la  ration  de  soldat,  mais  nous  avons  du  bon  pain, 
grâces  ux  excellentes  farines  des  États-Unis. 

C’est  Malvau,  commandant  la  frégate  la  Calypso,  qui 
nous  a  intimé,  au  nom  de  Béliague  et  Rivière,  l’ordre  de 
battre  aux  champs,  sous  peine  d’étre  traités  comme  enne¬ 
mis.  Il  eut  soin  d’ajouter  que  nous  allions  avoir  sur  le  corps 
le  vaisseau  la  Ferme.  Vous  n’avez  pas  d’idée  de  l’imper¬ 
tinence  de  ces  misérables.  J  dieu ,  messieurs,  bon  voyage, 
nous  disait  avec  ironie,  et  en  battant  un  entrechat,  l’inso¬ 
lent  Malvau.  Mais  nous  vivons  dans  l’espoir  de  la  ven¬ 
geance. 

i  Nous  avons  appris  hier,  par  un  aviso  de  Brest,  ce  qui 
s  est  passé  eu  France  au  sujet  du  roi.  A  ive  la  nation!  mon 
ami. 

P.  S.  Le  sucre  est  aussi  cher  ici  qu’eu  France,  mais  le 
café  n’y  vaut  que  12  sous  la  livre. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  30  septembre.  —  Les  ravages  delà 
peste  s’étendent  d’une  manière  effrayante  dans  toute  la  Va- 
luchie.  La  ville  de  Bucharest  surtout  est  en  proie  aux  fu¬ 
reurs  de  cet  horrible  fléau. 

Legrand-seigneur  n’a  pas  ôté  sa  confiance  au  reis-effen- 
di,  quoiqu’il  ail  prononcé  sa  déposition  ;  il  vient  de  lui  en 
donner  une  preuve  en  le  nommant  membre  du  conseil  se¬ 
cret,  composé  actuellement  de  vingt-quatre  membres.  Le 
grand-seigneur  lui  a  aussi  confié  la  place  de  contrôleur-gé¬ 
néral  des  finances. 

L’aga  des  janissaires,  qu’on  accuse  d’avoir  été  un  des 
instigateurs  de  l’incendie  du  13,  vient  d’être  décapité. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  19  octobre.  — Le  comptoir  d’Etat  a  ou¬ 
vert  une  souscription  pour  l’emprunt  d’une  somme  consi¬ 
dérable,  à  l’intérêt  de  cinq  pour  cent.  On  a  offert  de  l’ar¬ 
gent  de  tous  côtés. 

Dans  quelques  provinces  du  sud  de  ce  royaume,  les  prin¬ 
cipaux  habitants  sont  convenus  entre  eux  de  ne  plus  faire 
venir  de  boissons  étrangères,  de  n’avoir  jamais  plus  de  qua¬ 
tre  plats  sur  leurs  tables,  et  dans  les  jeux  de  société  de  ré¬ 
server  le  gain  de  chaque  troisième  partie  pour  les  pauvres 
de  la  paroisse.  Ces  résolutions  sont  une  suite  des  excellentes 
exhortations  que  le  duc  régent  a  adressées  dans  son  ordon- 
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na»ce  sur  le  luxe,  corrupteur  des  mœurs.  Les  gouverneurs 
des  différentes  provinces  du  royaume  sont  maintenant  oc¬ 
cupés  à  rassembler  tout  ce  qu’il  y  a  de  gens  instruits  et  ex¬ 
périmentés  dans  l’économie  rurale,  pour  conférer  avec  eux 
sur  les  moyens  les  plus  efficaces  de  favoriser  l’agriculture 
et  d’animer  l’industrie. 

Pour  réparer  la  perte  que  fit  notre  flotte  dans  la  campa¬ 
gne  de  1790,  on  va  bâtir  cinq  navires  de  ligne,  dont  l’un 
entre  autres  sera  de  quatre-vingt-dix  canons;  tous  les  maté¬ 
riaux  et  fournitures  qui  y  appartiennent  sont  déjà  achetés. 

Comme  la  place  de  ministre  de  la  marine  a  été  suppri¬ 
mée,  le  colonel  Cronsted  a  reçu  ordre  de  la  cour  de  quitter 
Stockholm  pour  se  rendre  à  sa  station  à  Svveaborg,  en  qua¬ 
lité  décommandant  delà  seconde  division  de  l’escadre  de 
Schrercn,  en  Finlande. 

Nous  apprenons  de  Finlande  que  le  rocher  de  dessus  le¬ 
quel  Gustave  III  contemplait  la  bataille  de  Schvvenksund, 
eu  1789,  a  été  aplani  et  garni  de  batteries  au  nombre  de 
cent  cinquante  canons;  que  les  Russes  ont  bâti  une  petite 
ville  sur  cette  île,  jusque-là  inconnue,  et  que  leurs  chalou¬ 
pes  canonnières  ont  mesuré,  pendant  tout  cet  été,  les  mers 
qui  avoisinent  ci  lie  côte  de  Finlande. 

Le  20  de  ce  mois,  il  a  été  publié  un  réglement  qui  a  pour 
objet  la  propreté.  On  veut,  par  ce  moyen,  remédier  aux 
nombreux  inconvénients  auxquels  notre  ville  est  sujette. 

ALLEMAGNE. 

Tienne,  le  30  octobre.  —  Quelques  personnes  se  plaisent 
encore  à  croire  que  le  congrès  fameux  se  tiendra,  comme  on 
l’avait  annoncé,  à  Luxembourg.  Il  y  a ,  dans  ce  moment ,  à 
Cologne,  de  fréquentes  conférences  entre  l’électeur,  MM.  de 
Rohm,  de  Spielmann  et  de  Westphal;  mais  le  résultat  de 
ces  colloques  ne  peut  embrasser  les  grands  intérêts  de 
l'Europe. 

On  prétend  que  M.  le  comte  de  Mercy  a  dit  à  l’empe¬ 
reur;  «  Nous  n’avons  que  deux  partis  à  prendre:  ou  il  faut 
tenter  une  seconde  campagne  avec  un  renfort  de  cent  mille 
combattants,  dont  quarante  mille  fournis  par  l’Auliichç, 
quarante  mille  par  la  Prusse,  vingt  mille  par  le  corps  ger¬ 
manique,  et  abandonner  absolument  les  émigrés,  sans 
même  leur  permettre  d’approcher  des  armées;  ou,  si  cette 
mesure  est  impossible,  reconnaître  la  république  française, 
faire  la  paix,  et  i  énoncer  dès-lors  à  la  possession  des  Pays- 

Bas .  Puisse  l’empereur,  pour  ses  intérêts,  écouter 

M.  de  Mercy  I 

Cassel,  le  28  octobre.  —  Depuis  que  l’avis  est  arrivé  ici 
que  Francfort  est  occupé  par  un  corps  d’armée  du  général 
Custine,  tous  nos  sémestriers  ont  été  rappelés,  et  plusb  urs 
corps  nombreux  de  nos  troupes,  avi  c  de  la  grosse  artillerie, 
sont  allés  former  un  cordon  considérable,  qui  s’étend  de¬ 
puis  la  forteresse  de  Ziegenbain  vers  Hanau  et  Fulde.  Tous 
ies  forestiers  du  pays  ont  reçu  ordre  de  se  rendre  aussitôt 
aux  endroits  qui  leur  ont  été  désignés,  pour  y  former  un 
corps  de  chasseurs  tant  à  pied  qu’à  cheval,  qui  sera  com¬ 
mandé  par  le  grand-forestier  Goise. 

Notre  chambellan,  baron  de  Jasmund,  est  parti  d’ici,  il  y 
a  quelques  jours,  se  rendant,  à  ce  qu’on  croit,  à  Hanovre, 
pour  des  affaires  politiques.  Il  vient  d’arriver  ici,  comme 
courrier,  un  officier  de  gardes  hanovriennes;  depuis  ce  mo¬ 
ment,  l’avis  se  répand  dans  le  public  que  le  général  Frev- 
tagest  prêt,  au  cas  que  l’ennemi  fasse  une  invasion,  de  se 
joindre  aux  Ilessois  avec  un  corps  considérable  de  Hano- 
vriens. 

Coblcniz,  le  4  novembre.  —  Les  Hessois  sont  remplacés 
ici  par  les  Prussiens.  Le  roi  ne  fera  que  s’y  arrêter,  pour 
continuersa  route  vers  la  capitale  de  ses  Etais. 

On  assure  que  M.  de  Brunswick  laisse  le  commande¬ 
ment  au  général  Kalkreuth,  et  va  se  reposer  dans  ses  Etals 
des  fatigues  de  la  campagne. 

Tous  les  princes,  les  évêques,  effrayés,  vont  s’enfermer 
dans  Augsbourg.  Le  prélat  dépouillé  de  Spire  s’y  est  réfu¬ 
gié  avec  une  modeste  suite  de  quarante  personnes.  On  y 
attend  le  prince  de  Cobourg  et  l’électeurde  Trêves.  Onpré- 
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pare  les  appartements  de  ce  dernier.  Mais  ils  ne  sont  pas  là 
même  à  l’abri  des  alarmes.  Une  fausse  alerte  a  déjà  tour¬ 
menté  tous  ks  réfugiés. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Mous,  ville  libre,  du  14 
novembre. 

Dumouriez  est  aux  portes  de  Bruxelles.  La  terreur  pré¬ 
cédé  les  armes  victorien -es  de  la  république.  Les  despotes 
et  leurs  lâches  valets  sont  en  fuite.  On  écrit  de  Bruxelles 
que  les  gouverneurs  et  leur  cour  ont  eu  malheureusement 
le  temps  d’échapper  à  la  vengeance  publique. 

On  dit  que  des  paysans  les  ont  arrêtés.  Li  s  émigrés  dis¬ 
persés  se  cachent  et  gémissent.  Us  oublient  dans  leur  fuite 
ce  qu'ils  ont  de  plus  précieux.  Des  volontaires  ont  saisi  les 
équipages  du  ci-devant  archevêque  de  Cambrai.  Us  y  ont 
trouvé  sa  crosse,  sa  mitre  et  tous  les  ornements  d’église,  etc., 
et,  dans  une  petite  cachette  à  secret,  tout  l’attirail  d’une 
lubricité  raffinée. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  14  no vernbre.  — Le  concierge  de  la  Concierge¬ 
rie  s’est  présente  au  conseil-général,  en  exécution 
d’un  de  ses  arrêtés,  et  a  déclaré  que  le  commissaire 
qui  a  levé  les  scellés  apposés  au  greffe  de  la  Concier¬ 
gerie  est  le  citoyen  Duffort,  membre  du  comité  de 
surveillance,  et  que  ce  citoyen  a  emporté  une  malle 
pleine  de  planches  de  faux  assignats,  et  une  serviette 
pleine  de  taux  assignats. 

Le  conseil  a  arrêté  que  le  citoyen  Duffort ,  désigné 
par  le  concierge,  serait  amené  sur-le-champ. 

En  vertu  de  cet  arrêté,  le  citoyen  Duffort  a  été 
amené  au  conseil.  11  lui  a  été  fait  lecture  de  la  décla¬ 
ration  du  citoyen  Richard,  concierge,  de  la  prison,  et 
du  procès-verbal  de  la  section  du  Pont-Neuf,  qui  avait 
ffût  apposer  ces  scellés.  On  lui  a  demandé  en  vertu 
de  quel  ordre  il  avait  brisé  les  scellés  apposés  sur  une 
malle  contenant  des  planches  de  faux  assignats.  11  a 
répondu  que  c’était  en  vertu  d’un  ordre  du  comité  de 
surveillance,  et  qu’il  avait  brisé  ces  scellés  en  pré¬ 
sence  des  commissaires  de  la  section  du  Pont-Neuf. 

Sur  sa  demande,  le  conseil-général  a  nommé  des 
commissaires  pour  aller,  avec  le  citoyen  Duffort,  cher¬ 
cher  la  minute  de  l’ordre  qu’il  dit  avoir  reçu  du  co¬ 
mité  desurveillance,  et  a  de  plus  arrêté  que  les  com¬ 
missaires  de  la  section  du  Pont-Neuf  seraient  invités  à 
venir  donner  des  renseignements  sur  cet  objet. 

Le  citoyen  Duffort,  de  retour  au  conseil ,  a  com¬ 
muniqué  le  pouvoir  qu’il  a  reçu  du  comité  de  surveil¬ 
lance,  en  date  du  4  septembre.  Ce  pouvoir  est  si¬ 
gné:  Duplain,  Marat,  Deforgues,  Joürdeuil  et 
Duffort. 

On  observe  qu’il  doit  être  regardé  comme  nul,  ar¬ 
bitraire  et  abusil ,  attendu  qu’il  n’est  signé  d’aucun 
membre  de  la  commune  ;  que  les  signataires  ont  fait 
un  faux  en  prenant  le  titre  d’admimslrateurs  de  po¬ 
lice.  Duffort  soutient  que. Duplain,  Jourdeuil,  Defor¬ 
gues  et  Marat  ont  été  choisis  par  Panis  et  Sergent,  et 
ue  leur  choix  a  été  continué  par  le  conseil.  Beaucoup 
e  membres  s’écrient  que  cela  est  faux,  que  jamais  le 
conseil  n’a  approuvé  ce  choix. 

Duffort  dit  qu’il  est  bien  étonnant  qu’après  avoir 
tant  fait  pour  la  chose  publique,  il  soit  à  chaque  in¬ 
stant  mandé  à  la  barre  du  conseil.  Au  reste,  ajoute- 
t-il ,  fort  de  mon  innocence,  je  viens  ici  sans  répu¬ 
gnance.  La  discussion  recommence  sur  les  assignats 
dont  il  est  question.  Un  membre  déclare  que,  lors  de 
l’enlèvement  de  ces  assignats,  Duffort  n’en  a  faitau- 
cune  description  ;  que  lui  déclarant  lui  offrit  de  l’ac¬ 


compagner  à  la  mairie;  mais  que  Duffort  le  refusa 
en  disant  qu’il  trouverait  bien  un  commissionnaire. 
Duffort  répond  qu’il  n’y  avait  pas  assez  loin  de  la 
Conciergerie  à  la  mairie,  et  qu’il  avait  voulu  éviter 
de  la  peine  à  un  bon  citoyen. 

On  a  interpellé  Duffort  de  dire  s’il  avait  un  reçu  du 
comité  de  surveillance,  à  qui  il  avait  dû  remettre  les 
I  assignats.  Il  a  dit  qu’étant  lui-même  membre  de  ce 
!  comité,  le  comité  n’avait  pas  exigé  de  reçu  ;  que 
d’ailleurs  il  avait  opéré  avec  des  commissaires  de  sec¬ 
tion. 

Après  de  longs  débats ,  le  tout  est  ajourné  à  la 
séance  de  demain  soir. 

Traduction  de  la  lettre  écrite  en  allemand  par  la 
prince  de  Salm-Kyrbourg  à  M.  iéveque  de  Wolff, 
su/fr  ayant  en  Bavière,  et  son  envoyé  à  la  diète  de 
l’Empire. 

A  Saint-Martin,  le  1er  nov.  1702,  l’an  lrr  de  la  rép. 

«  M.  l’évêque,  je  reçois  un  peu  tard,  grâces  aux  vexations 
qui  se  commeltent  sur  le  territoire  allemand,  et  aux  retards 
que  les  lettres  adressées  à  Paris  éprouvent  dans  ce  pays, 
celle  par  laquelle  on  m’avertit  qu’il  est  temps  de  vous  faire 
passer  des  instructions  relatives  à  la  manière  dont  je  veux 
exprimer  mon  vœu  dans  la  grande  question  de  la  déclara¬ 
tion  de  guerre  à  la  France,  qui  va  être  débattue  à  la  diète 
<le  Ratisbonne.  Je' m’empresse  donc  de  vous  informer  que 
mon  avis  est  pour  la  négalive,  et  je  vous  recommande  de 
l’exprimer  formellement  ainsi,  quand  même  vous  seriez 
prévenu  que  je  serais  seul  du  collège  des  princes  de  telle 
opinion.  Mais  je  ne  puis  me  persuader  que  le  corps  ger¬ 
manique,  auquel  je  crois  donner  la  plus  grande  marque 
d’attachement  patriotique  en  exprimant  celte  façon  de  pen¬ 
ser,  puisse  ne  pas  voir  de  quelle  inconvenance  il  serait  de 
déclarer  la  guerre  à  la  France.  C'est  la  conduite  absolu- 
1  ment  contraire  qu’il  importe  de  tenir  dans  ce  moment.  Si 
le  despotisme  de  Louis  XIV  a  fait  trembler  l’Empire  ,  com¬ 
bien  plus  la  république  de  France  réunit  de  moyens  et  d’o¬ 
pinions  !  Victorieuse  partout,  aussi  inépuisable  en  ressour¬ 
ces  de  toute  espèce  que  ferme  en  ses  résolutions,  ne  doit- 
elle  pas  inspirer  une  crainte  salutaire  à  l’Allemagne,  déjà 
envahie  par  la  force  et  le  bonheur  inattendu  de  ses  armes? 
Faudra-t-il,  pareeque  les  électeurs  de  Mayence  et  de  Trê¬ 
ves,  trompés  par  les  promesses  fallacieuses  des  émigrés,  et 
mal  instruits  du  véritable  état  de  la  France,  auront  attiré 
sur  leur  pays  la  juste  colère  de  ceite  redoutable  puissance 
par  des  provocations  aussi  impolitiques  que  mal  combinées, 
faudra-t-il  que  la  Germanie  entière  en  soit  la  victime  ? 

«  Où  sont  nos  moyens  de  défense  ?  Une  armée  mal  orga¬ 
nisée,  soldée  par  des  Etats  de  calibre  aussi  inégal  que  leurs 
intérêts;  vicieuse  dans  sa  constitution  ,  aussi  difficile  à  ras¬ 
sembler  que  lente  à  mouvoir,  serait  toute  notre  ressource. 
Ceserait  là  tout  ce  que  lions  aurions  à  opposer  à  une  nation 
puissante  qui  a  douze  cent  mille  combattants  ^ous  les  armes, 
la  première  artillerie  de  l’Europe  et  des  fonds  suffisants  pour 
quatre  campagnes;  dont  les  nouveaux  principes,  appuyés 
sur  des  vérités  éternelles,  occasionneraient  dans  la  Germa¬ 
nie  une  commotion  violente,  un  déchirement  d'autant  plus 
convulsif,  qu’il  serait  doublé  par  une  résistance  inutile. 
Puisse  la  destinée  écarter  ces  malheurs  de  l’Allemagne, 
dont  l’état  naturel,  celui  que  sa  position  physique  et  poli¬ 
tique  semble  lui  prescrire ,  est  le  calme  et  la  paix  ! 

«  Ne  serait-il  pas  bien  plus  sage  de  former  avec  la  France 
une  ligue  défensive,  semblable  à  la  confédération  du  Rhin, 
dont  un  prince  de  Salm  fut  grand-maréchal  sous  le  règne 
de  Louis  XIV?  Héritier  de  l’attachement  de  mes  ancêtres 
pour  celte  puissante  et  estimable  nation,  je  regarderais  le 
jour  de  cette  alliance  comme  le  plus  beau  de  ma  vie,  sur¬ 
tout  si  j’étais  assez  heureux  pour  y  contribuer.  Si  d’un  côté 
tout  doit  faire  craindre  les  troupes  françaises,  auxquelles  U 
ne  manquait  que  la  discipline,  dont  elles  viennent  de  don¬ 
ner  les  marques  les  plus  signalées,  d  un  autre,  tout  doit  in¬ 
spirer  la  confiance  en  un  peuple  sensible,  aimant,  et  qui 
voudrait  voir  l’Europe  ne  former  qu’une  seule  famille. 

«  Cette  année,  les  Français  ne  font  que  vaincre.  L’année 
prochaine,  ils  ne  feront  que  pardonner.  Il  n’y  a  donc  pas  un 
moment  à  perdre  pour  leur  demander  cl  obtenir  d’eux  une 
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paixso'ide,  une  amitié  durable,  un  traité  et  des  avantages 
commerciaux.  Voilà  messenliments,  je  me  fais  gloire  de  les 
publier,  et  j'ai  voulu  vous  les  manifester  pour  votre  instruc¬ 
tion  parliculii're. 

«Donnez -moi,  je  vous  prie,  des  nouvelles  de  la  détermi¬ 
nation  de  la  Diète,  et  croyez-moi,  M.  l’évêque  et  envoyé  co¬ 
mitial ,  votre  très-affectionné. 

«Etait  signé  Frédéric,  prince  de  Salm-Kyrbourg.  » 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MERCREDI  14  NOVEMBRE. 

Les  dépulésexlraordinaires  de  Nice  écrivent  à  la  Conven¬ 
tion  pour  se  plaindre  de  quelques  désordres  arrivés  dans 
cette  ville,  et  en  demandent  le  terme  et  la  punition. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  diplomatique  et  mi¬ 
litaire. 

Des  députés  de  la  ville  de  Francfort  sont  admis  dans  l’in¬ 
térieur  de  la  salle. 

L’orateur  de  la  députation  :  Citoyens  représen¬ 
tants  de  la  nation  française  ,  la  république  de  Franc¬ 
fort  se  présente  la  première  entre  tous  les  Etats  de 
l’Europe,  devant  la  république  française,  et  vient  ré¬ 
clamer  sa  justice.  Vous  entendrez  ses  organes  avec 
une  bienveillante  attention.  Ce  n’est  pas  sur  l’éten¬ 
due  du  territoire  que  vous  mesurez  votre  intérêt 
pour  les  nations  et  pour  les  cités  étrangères;  c’est  sur 
la  valeur  des  hommes  qui  les  habitent,  c‘est  sur  le 
degré  de  la  liberté  qui  ennoblit  leur  existence. 

Or,  citoyens,  Francfort  est  un  Etat  libre  dont  l’in¬ 
dépendance  n’est  limitée  que  par  les  liens  de  la  con¬ 
fédération  germanique  qui  nous  unit  à  des  princes, 
à  des  rois,  mais  sans  nous  subordonner  à  aucun 
d’eux. 

Citoyens,  le  général  Custine  a  été  induit  en  erreur 
par  des  envieux  que  notre  liberté  même  a  excités 
contre  nous.  11  a  reproché  à  la  république  de  Franc¬ 
fort  d’avoir  protégé  les  émigrés  français,  et  autorisé 
un  journal  opposé  à  votre  révolution  ;  sur  ce  pré¬ 
texte,  il  nous  a  taxés  à  une  contribution  militaire. 
C’estcontrc  cette  taxe,  et  surtout  contre  l’injustice  du 
soupçon  qui  la  motive ,  que  nous  venons  réclamer 
devant  vous. 

Citoyens,  le  mémoire  que  nous  demandons  de  re¬ 
mettre  en  vos  mains  prouvera,  par  une  longue  suite 
de  faits,  que  la  ville  de  Francfort  n’a  toléré  dans  au¬ 
cun  temps  ces  sortes  de  rassemblements  d’émigrés 
sur  son  territoire  ;  qu’elle  a  souffert  encore  bien 
moins  les  recrutements  pour  leurs  armées,  et  que 
s’il  y  a  eu  enfin  des  émigrés  à  Francfort,  ils  n’y  ont 
paru  que  passagèrement  et  sans  caractère  reconnu. 

Personne  ne  soutiendra  sans  doute  que  les  magis¬ 
trats  de  Francfort  eussent  dû  aller  plus  loin,  et  que, 
dans  cette  ville  libre,  commerçante,  toujours  ouverte 
à  tous  les  hommes  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
rangs,  les  uns  vendeurs  ,  les  autres  acheteurs;  dans 
nue  ville  dont  les  affaires  ne  peuvent  s’arrêter  un  in¬ 
stant  sans  que  le  commerce  de  l’Europe  n’en  souffre 
et  que  sa  propre  existence  ne  périclite  ,  le  magistrat 
inquisiteur  eut  dû  aller  de  maison  en  maison  ,  d’hô¬ 
tellerie  on  hôtellerie,  reconnaître  les  personnes  qui 
venaient  séjourner  dans  son  enceinte,  scruter  dans 
les  affaires  ou  dans  les  intérêts  cachés  qui  les  y  avaient 
amenés.  Citoyens,  ces  recherches  auraient  pour  ja¬ 
mais  effarouché  et  fait  fuir  le  commerce  de  nos  murs. 
Demandez  à  vos  villes  de  manufactures,  à  Lyon ,  à 
Nîmes,  à  Sedan ,  ainsi  qu’à  vos  ports  de  mer ,  ce 
qu’ils  auraient  à  souffrir? 

Nous  ne  pouvons  combattre  comme  un  reproche 
sérieux  l’imputation  d’avoir  souffert  à  Francfort  une 


gazette  aristocratique.  La  liberté  de  la  presse  y  était 
déjà  établie  quand  on  commença  à  la  réclamer  en 
France.  C’est  à  Francfort  que  les'preiniers  écrits  phi¬ 
losophiques  furent  imprimés.  Cette  liberté,  nous  n'a- 
von.s  pas  dû  la  proscrire  quand  vous  la  proclamiez  ; 
mus  n’avons  pas  dû  croire  qu’on  la  punirait  chez 
nous  au  moment  que  vous  nous  l’auriez  apportée,  si 
nous  ne  l’avions  pas  eue. 

La  France  aurait  à  se  plaindre  de  nous  si,  laissant 
imprimer  une  gazette  misérablement  contre-révolu¬ 
tionnaire,  nous  eussions  empêché  l’impression  de  ga¬ 
zettes  patriotiques.  Alors  nous  aurions  violé  la  libre 
circulation  des  pensées;  nous  aurions  manqué  à  la 
neutralité,  qui  était  notre  devoir  et  notre  intérêt. 
Mais  les  papiers  qui  ont  le  plus  mérité  votre  estime 
ont  eu  le  plus  libre  accès  à  Francfort. 

Nous  terminons  en  observant  que  les  démarches 
des  Francfortois,  à  l’approche  de  l’armée  française, 
doivent  les  mettre  à  l’abri  d’un  traitement  hostile. 
Une  députation  fut  envoyée  au-devant  du  général 
Neuwinger,  pour  lui  annoncer  que  la  ville  recevrait 
en  amis  les  troupes  françaises.  Tous  ses  habitants 
étaient  si  persuadés  qu’ils  recevaient  des  frères,  que 
la  plus  grande  partie  fut  les  attendre  hors  de  la  ville, 
qu’une  autre  partie  était  sur  les  remparts,  que  tous 
s’empressaient  autour  des  soldats  de  la  république  ; 
chacun  leur  apportait  des  vivres  pour  réparer  leurs 
forces  épuisées  par  une  longue  marche;  maintenant 
encore  les  troupes  sont  traitées  par  les  citoyens 
comme  des  enfants;  c’est  la  fraternité  plutôt  que 
l’hospitalité  que  nous  exerçons  envers  eux. 

D’après  ces  faits  prouvés  par  les  pièces  justificati¬ 
ves  que  voici,  nous  espérons  de  la  justice  et  de  la 
sagesse  de  la  Convention  qu’elle  voudra  bien  réfor¬ 
mer  les  dispositions  fa  i  1  es  par  le  général  Custine  dans 
notre  patrie,  et  qu’elle  ordonnera  une  restitution  à 
laquelle,  notre  neutralité  seule  suffirait  pour  nous 
donner  des  droits,  et  qu’elle  prouvera  ainsi  aux  na¬ 
tions  qui  la  contemplent  que  les  peuples  paisibles 
peuvent  reposer  en  toute  tranquillité  à  côté  de  ses 
dispositions  guerrières. 

Le  Président  à  la  députation  :  La  Convention  na¬ 
tionale  ne  peut  sans  de  puissants  motifs  désapprou¬ 
ver  la  conduite  d’un  général  qui  a  déjà  donné  en 
Allemagne  plusieurs  preuves  de  sa  prudence,  de  son 
humanité etdc  sa  justice.  Les  magistrats  de  Francfort, 
obligés  de  payer,  suivant  les  lois  de  la  guerre,  la 
contribution  imposée  par  le  général  français,  avaient 
fait  porter  sur  la  portion  pauvre  du  peuple  une  grande 
partie  de  celte  taxe.  Une  telle  rigueur  a  étonné  Cus¬ 
tine,  et  il  s’est  souvenu  que  le  soin  d’arracher  le 
pauvre  aux  vexations  du  riche,  le  faible  à  la  tyrannie 
du  fort,  était  une  partie  de  sa  mission,  et  le  devoir 
d’un  chef  des  soldats  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Ce¬ 
pendant,  comme  la  république  française  ne  peut  éta- 
bl  ir  sa  puissance  que  sur  les  bases  éternelles  de  la 
justice,  elle  donnera  à  l’Europe  l’exemple  de  dis¬ 
cuter  avec  impartialité  toutes  les  plaintes,  et  c’est 
vous  assurer  qu’elle  portera  le  regard  le  plus  attentif 
sur  la  réclamation  des  nouveaux  frères  que  le  peuple 
français  vient  d’acquérir  à  Francfort. 

Le  mémoire  de  la  république  de  Francfort  est  ren¬ 
voyé  aux  comités  diplomatique  et  de  législation. 

Le  général  Kellermann  admis  «  la  barre  :  Repré¬ 
sentants  du  peuple  français,  le  conseil  exécutif  m’a 
mandé  à  Paris  pour  lui  rendre  compte  de  mes  opéra¬ 
tions  :  je  lui  ai  montré  sur  la  carte  près  de  soixante 
camps  que  j’ai  tracés  et  parcourus  en  moins  de  trois 
mois,  tant  pour  opérer  ma  jonction  avec  le  brave 
Dumouriez,  le  19  septembre  dernier,  que  pour  sou¬ 
tenir,  lo-20du  même  mois,  par  l’intrépidité  de  vingt- 
deux  mille  soldats  de  la  liberté,  le  choc  de  quatre- 
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vingt-dix  mille  esclaves,  et  les  chasser  entièrement, 
avec  leurs  tyrans,  hors  du  territoire  sacré  de  la  répu¬ 
blique. 

Vos  commissaires,  ainsi  que  les  commissaires  du 
conseil  exécutif,  m’ont  suivi  pas  à  pus  dans  cette  ex¬ 
pédition  mémorable;  ils  ont  vu  si  le  général  démen¬ 
tait  le  civisme,  le  courage  et  la  patience  des  soldats; 
s’il  y  a  eu  un  seul  instant  de  perdu  dans  la  poursuite 
des  ennemis;  si  enfin  Kellermann,  qui, depuis  trente 
ans,  commande  les  armées  nationales,  et  qui  a  com¬ 
battu  sans  cesse  l’aristocratie  et  leFayétisme,  a  man¬ 
qué  dans  ces  derniers  temps  aux  principes  et  à  la 
dignité  d’un  soldat  né  républicain  dans  l’âme.  Un 
plan  de  campagne  d’hiver  que  j’ai  proposé  a  pro¬ 
duit  une  erreur;  on  a  cru  que  je  voulais  suivre  ce 
3lan  malgré  le  conseil  exécutif,  parceque  je  n’avais 
)as  empêché  une  partie  des  armées  prussiennes  et 
Tessoises  de  se  porter  à  Trêves  et  à  Coblentz.  Mais 
comment  devancer  trente  mille  hommes  au  moins, 
qui  avaient  trois  ou  quatre  marches  sur  moi,  avec 
une  armée  fatiguée  à  l’excès,  manquant  de  tout,  et 
réduite  de  moitié  par  la  séparation  de  celle  du  général 
Valence,  qui  marchait  en  sens  opposé  vers  Givet? 
Cependant,  malgré  tous  ces  obstacles,  et  sans  avoir 
reçu  les  ordres  positifs  du  conseil  exécutif,  j’obéissais 
h  son  plan,  et  je  marchais  vers  la  Sarre.  Pour  accor¬ 
der  la  justice  avec  les  convenances,  il  m’a  nommé  au 
commandement  de  l’armée  des  Alpes  ;  j’ai  accepté,  et 
je  pars. 

Citoyens-législateurs,  la  journée  du  10  août  a 
sauvé  la  république;  celle  du  20  septembre  a  sauvé 
Paris  sur  les  hauteurs  de  Valmy,  par  la  valeur  mé¬ 
morable  des  troupes  de  ligne  et  des  volontaires  na¬ 
tionaux,  parmi  lesquelsil  faut  distinguer  le  batail.on 
de  Saône-et-Loire,  armée  intrépide  qui  ne  m’a  jamais 
donné  aucun  sujet  de  plainte,  et  dont  la  patrie  ne 
peut  que  se  louer  sous  tous  les  rapports. 

11  s’agit  maintenant  de  venger  cette  patrie  au-de- 
hors  par  la  destruction  des  tyrans  étrangers  ;  il  s’agit 
de.  faire  plus  encore  ;  il  faut  porter  chez  les  peuples 
voisins  l’étendard  de  la  liberté  et  le  tableau  des  droits 
de  l’homme. 

C’est  vers  l’Orient  que  vous  dirigez  nos  pas,  c’est 
pour  délivrer  Rome  antique  du  joug  des  prêtres  que 
vous  commandez  aux  soldats  français  de  franchir 
aujourd  hui  les  Alpes;  nous  les  franchirons,  si  j’en 
crois  nos  pressentiments  et  le  courage  des  troupes  de 
la  république.  Citoyens,  comptez  sur  un  vieux  soldat 
qui  sait  mieux  faire  que  dire,  et  qui  vous  annoncera 
les  victoires  de  vos  armées  par  trois  mots  :  «  Elles 
ont  battu  les  ennemis.  » 

Le  président  à  Kellermann.  —  Général,  la  Con¬ 
vention  nationale  a  vu  avec  douleur  la  division 
élevée  entre  deux  généraux  faits  pour  être  également 
piecieux  a  la  patrie  qu’ils  défendent  avec  tant  de 
courage  (1).  Ajournez  les  passions  individuelles 
jusqu  a  ce  que  la  paix  et  la  liberté  soient  établies  : 
voila  le  sacrifice  que  tout  Français  doit  à  la  cause 
generale.  Vous  allez  servir  la  république  dans  l’ar¬ 
mée  des  Alpes;  les  Français,  que  vous  allez  con¬ 
duire  a  de  nouvelles  victoires,  n’oublieront  pas  plus 
que  les  représentants  du  peuple  les  services  à  ja¬ 
mais  glorieux  que  vous  avez  rendus  dans  les  plai¬ 
nes  qiéarrosent  la  Marne  et  la  Moselle.  Si  quelque 
citoyen  voulait  rappeler  que  vous  n’avez  pas  porté 

(I  )  .Allusion  à  la  mésintelligence  qui  s’était  récemment  ma- 
ni  i  stee  entre  rustine  et  Kellermann,  mésintelligence  qui 
avait  eu  pour  résultat  d’exposer  le  corps  de  Custine  à  une 
déroute  complété.  Ainsi  qu’on  l’a  déjà  vu,  Custine  avait  dé¬ 
nonce  Kellermann  comme  un  traître.  La  Convention  se  borna 
a  donner  à  ce  dernier  général  un  commandement  éloigné  de 


la  liberté  à  Trêves  et  à  Coblentz,  la  patrie  tout  en¬ 
tière  lui  rappellera  saris  doute  vos  efforts  heureux 
pour  la  réunion  des  années  et  la  célèbre  journée  du 
20  septembre. 

—  Laplaigne,  au  nom  du  comité  de  législation,  reproduit 
la  discussion  du  projet  de  décret  sur  les  sub-dilutions.  Il 
lait  une  nouvelle  lecture  des  deux  premiers  articles  déjà  dé¬ 
crétés,  et  propose  l’art.  III.  Le  tout  est  adopté  en  ces  termes: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï  le  rap¬ 
port  de  son  commité  de  législation  ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er.  Toutes  substitutions  sont  interdites  et 
prohibées  à  l’avenir. 

«  IL  Les  substitutions  faites  avant  la  publication 
du  présent  décret,  par  quelques  actes  que  ce  soit,  qui 
ne  seront  pas  ouvertes  à  l’époque  de  ladite  publica¬ 
tion,  sont  et  demeurent  abolies  et  sans  effet. 

«  111.  Les  substitutions  ouvertes  lors  de  la  publi¬ 
cation  du  présent  décret  n’auront  d’effet  qu’en  faveur 
de  ceux  seulement  qui  auront  alors  recueilli  les  biens 
substitués,  ou  le  droit  de  les  réclamer.  » 

Lanjuinais  :  Je  demande  que  le  partage  égal  des 
successions  soit  décrété,  et  que  la  Convention  révo¬ 
que  les  distinctions  odieuses  réservées  en  faveur  des 
ci-devant  nobles  par  l’Assemblée  constituante. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au  comité;  d’au¬ 
tres  insisttnlpour  aller  aux  voix. 

Cambacérès  :  Je  demande  que  la  motion  de  Lan- 
jüinais  soit  renvoyée  au  comité  de  législation.  Ma 
proposition  est  appuyée  sur  la  disposition  de  votre 
réglement,  qui  ne  veut  pas  que  les  motions  relatives 
a  la  constitution  ou  à  la  législation  soient  décrétées 
sans  une  discussion  préalable,  à  deux  jours  d'inter¬ 
valle  ;  elle  l’est  encore  sur  la  nécessité  de  prévenir  des 
injustices.  Dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit,  il 
n’y  a  point  de  communauté  entre  les  époux;  les  avan¬ 
tages  stipulés  dans  les  contrats  de  mariage  en  faveur 
des  femmes  sont  peu  considérables;  elles  attendent 
de  la  libéralité  de  leurs  maris  les  moyens  de.  subsis¬ 
ter  honorablement,  lorsqu’elles  leur  survivent;  elles 
n’ont  point  de  part  à  leur  succession,  lorsqu’ils  décè¬ 
dent  sans  testament.  Si  vous  décrétez  aujourd’hui 
l’égalité  des  partages,  vous  réduisez  à  l’indigence  des 
citoyennes  qui  avaient  vécu  sous  la  foi  des  lois  exis¬ 
tantes.  Sans  doute  que  l’égalité  des  partages  doit 
devenir  l’une  des  dispositions  de  notre  code  civil; 
mais  il  ne  faut  pas  que  l’enthousiasme  nous  fasse 
adopter  cette  mesure  sans  précaution. 

Phélipbeaux  :  Le  renvoi  est  inutile,  puisqu’une 
motion  pareille  a  été  déjà  présentée  et  renvoyée. 

Camcon  :  J’insiste  sur  le  renvoi  demandé.  Quoique 
député  d'un  département  régi  parle  droit  écrit ,  je 
reconnais  qu’il  est  juste  d’abroger  les  institutions 
d’héritier  et  d’établir  l’égalité  dans  le  partage  des 
successions;  mais  je  demande  qu’on  ait  de  justes 
égards  pour  les  mères  de  famille  qui  ont  essentielle¬ 
ment  contribué  à  la  formation  ou  a  l’amélioration  de 
la  fortune  de  leurs  époux.  Cette  considération  ne 
doit  pas  vous  permettre  de  décréter  sans  examen  et 
sans  réserve  la  proposition  de  Lanjuinais.  Si  l’égalité 
des  partages  est  établie,  il  faut  y  appeler  les  femmes, 
et  leur  donner  au  moins  une  part  d’enfant. 

Ln  molion  de  Lanjuinais  est  renvoyée  au  comité  de  légis¬ 
lation,  pour  en  faire  son  rapport  demain. 

Sur  la  proposition  de  Rouyer,  le  décret  suivant  est  rendu: 

«  Art.  Ier.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé 
d’ajouter  à  la  force  armée  déjà  décrétée  pour  les 
Iles-du-Vent  de  l’Amérique  trois  bataillons  de  gar¬ 
des  nationales  ou  troupes  de  ligne,  et  de  les  faire 
embarquer  sur  des  gabarres  ou  flûtes  pour  le  trans¬ 
port. 
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«  It.  Le  ministre  sera  tenu  de  fournir,  dans  vingt- 
quatre  heures,  au  comité  des  finances,  l’état  des  dé¬ 
penses  pour  cetle  force  armée  et  les  bàiiments  de 
transport.  » 

—  Plusieurs  articles  de  la  partie  pénale  de  la  loi  sur  les 
émigrés  sont  déciétés,  après  une  légère  discussion. 

Le  comité  de  législation  est  chargé  d’examiner  la  ques¬ 
tion  de  saioir  s’il  comient  de  prélever,  au  prolit  de  la 
nation,  une  pariie  des  biens  des  prêtres  déportés. 

IV.  B.  Nous  donnerons  cette  loi  lorsqu’elle  sera  définiti¬ 
vement  rédigée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  15  NOVEMBRE. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Seine-Inférieure,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  les  ma>chés  qui  se  tiennent  dans  les  différentes  villes 
île  ce  département  sont  dégarnis  de  grains,  que  les  labou- 
jeurs  ne  portent  du  blé  que  dans  les  marchés  de  leurs 
ai i onOissemenls  respectifs,  et  que  la  pénurie  de  grains 
dans  les  grandes  villes  est  extrême,  surtout  à  Rouen,  au 
Havre  et  à  Dieppe. 

Valazé  :  Je  demande  qu’enfin  on  mette  à  l’ordre 
du  jour  la  loi  sur  les  subsistances,  qui,  depuis  un 
mois,  est  toujours  indiquée  et  sans  cesse  écartée,  et 
que  cet  ordre  du  jour  soit  fixé  à  demain. 

Ki^^C°'n^re  °^SPrve  fi111-’  s’  fermiers  ne  portent  pas  de 
Me  dans  les  marchés,  c’est  que  les  gendarmes  nouvellement 
cicés  sont  des  fils  de  fermiers,  et  qu’ils  ne  veulent  pas  les 
y  forcer. 

La  discussion  sur  les  subsistances  est  ajournée  à  demain. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  fait  passer  à  la  Convention 
un  procès-verbal  des  administrateurs  des  postes,  qui  con¬ 
state  que  le  courrier  de  Nantes  à  Paris  a  sauvé  dai  s  sa 
ro  te  sa  malle,  près  de  tomber  dans  la  Loire,  et  le  ministre 
demande  une  gratification  en  fauîur  de  ce  courrier. 

—  Les  commissaires  du  Nord  écrivent  à  la  Convention 
qu’ils  ont  visité  l’arsenal  de  Béthune,  et  qu’ils  l’ont  trouvé 
en  mauvais  étal.  Ils  demandent  que  !u  Convention  s’oc¬ 
cupe  enfin  de  l’organisation  des  arsenaux. 

—  On  lit  une  lettre  de  deux  citoyens  arrêtés  en  rentrant 
en  France.  Ils  demandent  à  être  élargis. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  demande  que  les  fleurs  de 
lys  gravées  sur  les  anciens  maritaux  de  l’administration 
des  forêts  nationales  soient  effacées. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  des  domaines. 

—  On  lit  l’acte  d’accusation  contre  la  citoyenne  Rolian- 
Bocliefoi  t.  La  rédaction  en  est  renvoyée  aiï  comité  de  lé¬ 
gislation. 

Delaunay  (d’Angers  )  :  Vous  avez  charge'  votre  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  de  visiter  les  prisons  où  des 
citoyens  se  trouvent  détenus,  et  de  vous  faire  un 
rapport  sur  cet  objet.  Plusieurs  ont  été  renfermés 
pour  de  très  légères  causes,  et  sans  même  qu’il  ait 
été  lancé  contre  eux  de  mandats  d’arrêt.  Vos  com¬ 
missaires  se.  sont  transportés  dans  les  prisons  de 
Saint-Lazare,  la  Salpêtrière,  Sainte-Pélagie,  la  Con¬ 
ciergerie  et  Bicêtre.  A  Saint-Lazare,  nous  n’avons 
trouvé  que  le  citoyen  Capy,  dont  les  réclamations 
ont  si  souvent  frappé  vos  oreilles.  A  Sainte-Pélagie, 
nous  avons  trouvé  quatorze  prisonniers,  dont  deux 
ont  été  arrêtes  sur  îles  soupçons  dont  il  n'y  a  pas  eu 
de  preuves,  et  ils  ont  cru  que  ces  deux  hommes  de¬ 
vaient  être  élargis.  A  l’Abbave,  cinquante  soldats 
déserteurs,  deux  gardes-du-corps  et  quatre  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats.  A  la  Force,  treize  prison¬ 
niers,  tous  détenus  pour  des  délits  graves.  A  Bicêtre, 
deux  écrit  quarante-neuf  prisonniers  détenus  on  vertu 
de  sentences  de  la  police  correctionnelle.  A  la  Con¬ 
ciergerie,  deux  cents  prisonniers,  dont  trente-trois 
sont  des  déserteurs  prussiens,  quoiqu’011  vous  ait  dit 
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que  c  était  des  émigrés;  et  nous  vous  prions  d'ordon¬ 
ner  leur  élargissement. 

Treilhard  demande  l’impression  et  l’ajournement  du  rap- 
port  des  commissaires. 

Launay  demande  qu’on  imprime  les  procès  -verbaux 
rédigés  par  les  commissaires  dans  les  pi  isons. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Rnut.  :  Huit  communautés  du  pays»  de  Nassau» 
Sarbruck  demandent  notre  protection.  Les  habi¬ 
tants  de  ce  pays  ont  arboré  la  cocarde  nationale,  et 
planté  l’arbre  de  la  liberté. 

Rlml  lit  une  adresse  dans  laquelle  les  habitants  du  pa^s 
de  Nassau-Sarbruck  expriment  le  désir  d’être  libres  et  unis 
à  la  France;  ils  disent  qu’en  vain  le  prince  de  Nassau  leur 
a  promis  de  se  désister  de  quelques-uns  des  droits  onéreux 
au  peuple,  ils  lui  ont  refusé  toute  espèce  d’accommodement. 

Mailiie  :  Je  demande  que  les  habitants  du  pays  de 
Na  sau-Sarbruck  soient  mis  sous  la  protection  des 
armées  françaises. 

Grégoire  :  Je  demande  que  la  Convention  charge 
son  comité  de  législation  de  lui  faire  un  rapport  sur 
la  manière  dont  la  nation  française  doit  accorder  sa 
protection  aux  peuples  qui  la  réclament. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  de  législation 
et  diplomatiques  réunis. 

Cambon  rappelle  à  la  Convention  que  le  décret  qui  a 
déclaré  la  pairie  en  danger  a  autorisé  les  directoires  de 
département  et  de  district  à  expédier  des  mandats  sur 
les  caisses  nationales,  pour  les  frais  d’armement  et  équipe¬ 
ment  des  gardes  naiionales,  ei  pour  tout  ce  qui  intéresse  ia 
dé'ense  de  la  république.  Lcscirconstances  étant  changées, 
il  demande  le  rapport  de  ce  décret,  et  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comiié  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  A  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  la  faculté  qui  avait  été  accordée  aux  corps 
administratifs,  notamment  par  la  loi  du  18  juillet 
dernier,  de  disposer  des  fonds  appartenant  à  la  na¬ 
tion,  qui  se  trouvent  dans  lescaisses  publiques,  pour 
le.  paiement  des  dépenses  relatives  à  la  défense  de  la 
république,  est  et  demeure  révoquée. 

«  II.  Les  administrateurs  qui,  après  cette  époque, 
signeront  et  expédieront  des  mandats  ou  ordonnan¬ 
ces  sur  les  caisses  nationales,  pour  des  dépenses  pro¬ 
pres  au  trésor  public,  et  les  receveurs,  payeurs  ou 
caissiers  qui  les  acquitteront,  en  seront  personnelle¬ 
ment  responsables  ;  lesdits  mandats  ou  ordonnances 
devant  être  rejetés  des  comptes  des  receveurs  qui  les 
auront  payés. 

«  11  ï.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret,  les  directoires  de  district  vérifieront  et 
arrêteront  l’état  des  sommes  qui  auront  été.  payées 
par  les  receveurs  de  district,  pour  des  dépenses  pro¬ 
pres  au  trésor  public;  ils  en  feront  dresser  deux 
comptes  séparés,  dont  un  contiendra  les  sommes 
qui  auront  été  payées  pour  le  service  de  In  guerre  ; 
l’autre  contiendra  les  sommes  qui  auront  été  payées 
pour  des  objets  étrangers  au  service  militaire. 

«  IV.  Les  directoires  de  district  enverront  sous  trois 
jours,  aux  directoires  de  département,  lesdits  états, 
après  les  avoir  vérifiés  et  certifiés  véritables. 

«V.  Les  directoires  de  département  vérifieront 
lesdits  états,  et  ils  les  enverront  sous  huitaine  avec 
leur  avis.  » 

—  Sur  la  proposition  du  même  membre,  la  Convention 
nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des 
finances,  suspend  l’exécution  de  l’arrêté  pris  par  ses  commis¬ 
saires  à  Bayonne,  le  20  octobre  dernier,  pour  accorder 
2  fr.  de  haute  paie  par  jour  aux  soldais,  chasseurs  et  ca¬ 
valiers  cantonnés  h  Biaritz,  Louhossc,  Carabo,  Espelette  t 
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Aînlioue,  Sarre,  Quetary,  Urugue  et  Handaye,  et  renvoie  à 
ses  comités  des  finances  et  de  la  guerre  réunis,  pour  exa¬ 
miner  les  motifs  de  cet  arrêté,  et  en  faire  le  rapport  inces¬ 
samment. 

—  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  duquel  il  résulte  que  le 
district  de  Faouct,  département  du  Morbihan ,  est  le  seul 
qui  ait  entièrement  achevé  le  paiement,  tant  delà  contri¬ 
bution  foncière  (|ue  de  la  contribution  mobilière  de  1791 , 
décrète  qu’il  sera  fait  mention  honorable,  dans  son  procès- 
verbal,  des  administrateurs  et  des  citoyens  du  district  de 
Faouet,  département  du  Morbihan. 

_  Le  m  me  membre  présente  ensuite  l’élat  des  recou¬ 
vrements  faits  par  les  receveurs  de  district  sur  les  con¬ 
tributions  directes  et  indirectes  de  l'année  1791 ,  jusqu’au 
1er  octobre  1792,  et  des  versements  faits  par  les  mêmes  re¬ 
ceveurs  à  la  trésorerie  nationale  jusqu’au  1er  novembre. 

Exercice  de  1791. 

Montant  des  recouvrements  au  1*T  octobre.  —  Sur  les 
contributions  foncière  et  mobilière,  480,573,666  liv. 

Sur  b  s  patentes,  6,462,595  liv. 

Sur  le  timbre  et  l’enregistrement,  non  compris  la  ville  de 
Paris,  20,599,883  liv. 

Total,  207,636,144  liv. 

Montant  du  versement  au  1er  novembre.  —  Sur  les  con¬ 
tributions  foncière  et  mobilière,  145,958,682  liv. 

Sur  les  patentes,  6,435,673  liv. 

Sur  le  timbre  et  l’enregistrement,  non  compris  la  ville 
de  Paris,  dont  le  caissier  général  n’a  encore  versé  que  le 
produit  des  six  premiers  mois,  20, 547, 3S4  liv. 

Dépenses  acquittées  sur  les  sous  pour  livre  additionnels, 
16,896,642  liv. 

Total,  189,838,283  liv. 

Restait  dans  les  caisses  de  district,  au  1er  octobre,  soit 
en  assignats,  soit  en  acquits  d’objets  payés  à  la  décharge 
de  la  trésorerie  nationale.... 

Exercice  de  1792. 

Montant  des  recouvrements  au  1er  octobre.  —  Sur  les 
contributions  foncières  et  mobilières,  234,885  liv. 

Sur  les  patentes,  4,160,169  liv. 

Sur  le  timbre  et  l’enregistrement,  et  non  compris  la  ville 
de  Paris,  30,022,801  liv. 

Sur  les  douanes  nationales,  12,222,211  liv. 

Versement  ait  1er  novembre.  —  Sur  les  contributions 
foncière  et  mobilière... 

Sur  les  patentes,  4,142,835  liv. 

Sur  le  timbre,  enregistrement,  et  non  compris  la  ville  de 
Paris,  dont  tes.  préposés  ftl’  enregistrement  ont  versé  jusqu’au 
1er  novembre,  8,564,651  liv. ,  —  29,897,706  liv. 

Sur  les  douanes,  9,476,222  liv. 

Total,  43,516,663  liv. 

Restait  dans  les  caisses  du  district,  au  1er  octobre,  soit 
en  assignats,  soit  en  acquits  d’objets  payés  à  la  décharge  du 
trésor  public,  3,123,403  liv. 

Mallarmé  propose,  nu  nom  du  comité  des  finances,  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le. 
rapport  de  son  comité  des  iinanees,  section  des  dé¬ 
penses.  sur  la  lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  rela¬ 
tive  à  l’excavation  faite  sous  le  dôme  des  Invalides  au 
mois  d’août  dernier,  en  exécution  des  ordres  de  la 
section  des  Invalides  et  de  celle  de  la  Croix-Rouge 
de  Paris-,  sous  prétexte  d’en  tirer  des  armes  qu’on 
avait  dit  y  être  cachées,  décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  remboursement,  de  la  somme  de 
6S3  livres  15  sous  dépensée  pour  ladite  excavation, 
et  que  la  trésorerie  tiendra  à  la  disposition  du  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  une  somme,  de  3,000  livres  pour 
élre  employée  sur-le-champ  à  faire  faire  les  répara¬ 
tions  suffisantes  aux  fondations  du  dôme  des  Invali¬ 
des,  et  charge  1  agent  du  trésor  public  de  poursuivre 


le  remboursement  de  ce  qui  aura  été  dépensé  pour 
cet  objet  contre  ceux  qui  ont  autorisé  cette  excava¬ 
tion.  » 

Autre  decret. 

—  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  desurveillance,  considérant 
qu’il  résulte  des  certificats  du  commissaire  de  police 
de  la  section  des  Gravilliers,  que  des  administrateurs 
au  département  delà  police  de  la  municipalité  de 
Paris,  que  le  citoyen  Girardin,  sa  femme  et  leur  fils, 
ont  découvert  et  suivi  différentes  fabrications  de  faux 
assignats  au  Châtelet  et  à  la  Force;  que  l’article  VII 
de  la  loi  du  27  février  accorde  une  récompense  aux 
dénonciateurs  de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats;  considérant  qu’il  résulte  du  certificat  du 
commissaire  de  police  de  la  section  des  Gravilliers, 
que  la  citoyenne  Girardin  a  déjà  reçu  400  livres 
qu’elle  a  employés  aux  frais  de  la  découverte,  dé¬ 
crète  : 

«  Art.  Ier.  La  Convention  nationale  décrète  qu’il 
sera  accordé  une  somme  de  1,200  livres,  indépen¬ 
damment  des  400  livres  déjà  reçues  par  la  citoyenne 
Girardin,  laquelle  somme  sera  partagée  par  tiers 
entre  le  citoyen  Girardin,  sa  femme  et  leur  fils. 

«  IL  Cette  somme  sera  prélevée  sur  les  100,000  liv. 
laissées  à  la  disposition  des  commissaires  de  la  tré¬ 
sorerie  nationale  par  le  décret  du  21  mars  1792,  pour 
les  dépenses  à  faire  relativement  à  la  découverte  des 
faux  assignats.  » 

—  Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  le  décret  sui¬ 
vant  est  t  endu  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  faciliter  l’exé¬ 
cution  du  décret  du  8  novembre  présent  mois,  par 
lequel  elle  demande  à  ses  commissaires  un  rapport 
sur  le  dépôt  de  chartes  et  lois  existant  dans  Paris; 
instruite  que  les  scellés  ont  été  apposés  sur  plusieurs 
de  ces  dépôts  par  la  municipalité,  et  qu’ils  subsistent 
encore;  décrète  que  la  municipalité,  et  à  son  défaut 
le  département,  nommeront,  dans  trois  jours,  deux 
commissaires  qui  se  transporteront  dans  les  lieux  et 
aux  jours  qui  leur  seront  indiqués  par  les  commis¬ 
saires  de  la  Convention,  à  l’effet  de  lever  les  scellés 
qui  empêchent  l’ouverture  de  ces  lieux,  cabinets  et 
armoires,  où  les  dépôts  sont  établis,  et  de  les  réap¬ 
poser  aussitôt  après  que  les  commissaires  de  la  Con¬ 
vention  auront  achevé  l’examen  nécessaire  pour  le 
rapport  qu’ils  doivent  lui  présenter.  » 

On  lit  une  dépêche  du  général  Valence,  transmise  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Du  quarticr-géncral,  à  Charles-sur-Sambre, 
le  12  novembre. 

Le  gênerai  Valence,  au  citoyen  ministre  de  la  guerre. 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  rendre  compte,  citoyen 
ministre,  que  les  troupes  de  la  république  française 
occupent  la  ville  appelée  autrefois  Cluirlcs-Roi,  et 
que  le  peuple  nomme  à  présent  Charles-sur-Sam¬ 
bre.  L’arbre  de  la  liberté  est  planté  dans  cette  ville,  et 
presque  dans  tous  les  pays  entre  la  Sambreet  Namur. 
La  garnison  de  Charles-sur-Sambre  a  fui  à  l’appro¬ 
che  des  troupes  françaises.  On  assure  que  Namur  les 
attend  avec  la  plus  vive  impatience,  je  ne  puis  me 
présenter  devant  cette  place  encore  en  ce  moment, 
pareeque  j’attends  des  nouvelles  du  général  Dumou- 
riez,  vers  lequel  je  marche,  pour  me  joindre  à  lui, 
afin  d’attaquer  ensemble  l’année  autrichienne  réu¬ 
nie.  Je  pense  cependant  que  les  nouvelles  que  j’ap¬ 
prends  ici  se  confirmeront.  On  dit  que  l’armée  enne¬ 
mie  n’attendra  point  Dumouriez,  qu’elle  se  retire  par 
Louvain;  il  me  sera  permis  alors  de  suivre  ma  pre¬ 
mière  destination.  J’aurai  l’honneur  de  vous  instruire 
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ûe  ma  marche,  des  que  j'aurd  reçu  les  ordres  du 
general  Dumouriez. 

«  Le  lieutenant-général ,  commandant  l'armée 
des  Ardennes.  Signé  Cyrus  Valence.  » 

«  P.  S.  J’ai  prévenu  que  demain  les  citoyens  ras¬ 
semblés  nommeraient  leurs  magistrats.  Le  soir  j’as¬ 
sisterai  à  la  première  séance  des  Amis  de.  la  Liberté 
et  de  l’Egalité.  J’ai  trouvé  des  magasins  de  fourrages 
que  les  Autrichiens  n’avaient  pas  eu  le  temps  d’éva¬ 
cuer.  Signé  Cyrus  Valence.  » 

«  Je  rouvre  ma  lettre  pour  vous  recommander 
T  excellent  officier  patriote  Deville,  qui  vient  d’être 
blessé  dangereusement  à  la  cuisse  d’un  coup  de  feu, 
en  emportant  le  poste  de  Bouillon;  lui  seul  a  été 
blessé  dans  les  continuelles  affaires  que  nous  avons 
toujours  avec  avantage;  tous  les  jours  l’avant-garde 
fait  des  prisonniers,  et  n’a  pas  perdu  un  homme.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  le  jugement 
du  ci-devant  roi. 

Bnzot  demande  le  rapport  du  décret  rendu  sur  la  motion 
de  Pétion  relativement  à  l’ordre  de  la  discussion  des  diffé¬ 
rentes  questions  pioposées  par  le  comité  de  législation.  11 
motive  celle  demande  sur  ce  que  le  rapporteur  du  comilé 
n’a  pas  embrassé  tous  les  points  sous  lesquels  on  peut  en¬ 
visager  cette  affaire.  11  rappelle  l’usage  de  l’Assemblée  con- 
slituanle  qui  établissait  d’abord  une  discussion  illimitée,  et 
proposait  ensuite  une  série  de  questions. 

La  demande  du  rappoit  est- combattue  par  Pétion,  et 
appuyée  par  Danlon. 

Le  rappoit  du  décret  est  décrété. 

Roset  :  Après  tout  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune 
pour  vous  inspirer  une  bien  légitime  horreur  contre 
les  scélératesses  de  cette  cour  odieuse  que  l’indigna¬ 
tion  nationale  a  si  heureusement  anéantie,  il  serait 
peut-être  imprudent  de  chercher  à  tempérer  ce  trop 
juste  courroux,  surtout  si  l’on  voulait  faire  attention 
a  la  sollicitude  qu’a  manifestée  dans  celte  enceinte  le 
procureur  de  la  commune  de  Paris,  lorsqu’il  a  pro¬ 
posé  de  mettre  sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la  loi 
ceux  qui  prendraient  la  parole  dans  la  cause  de 
Louis  XVI  ;  si  l’on  voulait  s’arrêter  à  l’assertion  du 
maire  de  Paris  qui,  dans  son  discours  sur  l’accusa¬ 
tion  de  Robespierre . ( Plusieurs  voix  :  Il  s’agit  de 

Louis  XVI  !)  en  vous  annonçant  le  calme  dans  celte 
atmosphère  agitée  par  tant  d’orages,  n’a  pas  craint 
de  vous  présager  des  mouvements  vraiment  sérieux, 
si  votre  décision  clans  cette  circonstance  choquait 
l’opinion  des  Pafisiêns. 

Cependant,  législateurs,  comptables  envers  nos 
commettants  de  tout  ce,  que  l’intérêt  national  peut 
nous  faire  naître  de  réflexions,  il  ne  sera  point,  je 
l’espère,  de  danger  individuel  capable  de  ralentir 
mon  zèle;  et  le  calme  dans  lequel  on  entendra  les 
discussions  vraiment  intéressantes  fera  connaître  à 
la  république  jusqu’à  quel  point  on  saitrespecter  ses 
mandataires,  jusqu’à  quel  degré  peut  s’étendre  la 
liberté  de  leur  opinion.  J’examinerai  la  question  sous 
ces  deux  rapports. 

Est-il  de  l’intérêt  de  la  nation  déjuger  Louis  XVI  ? 

Est-il  de  sa  justice  de  le  punir? 

En  examinant  s’il  est  de  l’intérêt  de  la  nation  de 
juger  Louis  XVI,  on  ne  trouvera  pas  mauvais  sans 
doute  que.  je  considère  quel  pourrait  être  pour  le 
peuple  français  l’avantage  résultant  de  ce  jugement. 

Ici,  j’espère  qu’on  ne  me  forcera  pas  à  m’arrêter  à 
l’ efl'rayante  perspective  que  la  dernière  partie  du 
rapport  du  comité  de  législation  pourrait  nous  offrir 
dans  le  sort  présagé  à  Louis-Charles. 

Ainsi,  je  suppose  que  Louis  soit  jugeable,  qu’il 
doive  être  jugé  clans  le  sens  et  clans  la  forme  du  rap¬ 
port;  je  suppose  que  les  rapprochements  de  la  mort 
de  Charles  Stuart  ne  laissent  à  désirer  à  Louis  XVI 


que accélération  de  cette  même  fin;  je  suppose 
l’ombre  du  dernier  de  nos  rois,  errante  avec  celle  des 
Néron  et  de  tous  les  tyrans  qui  ont  déshonoré  la 
terre:  quel  prix  la  nation  française  recevra-t-elle  de 
tout  ce  qu’elle  aura  cherché  à  mettre,  de  prudence  et 
de  régularité  dans  les  formes,  pour  donner  à  l’uni¬ 
vers  un  tel  spectacle? 

Un  des  principaux  effets  que  les  lois  se  soient  pro¬ 
posés,  par  l’application  des  derniers  supplices  à  cer¬ 
tains  crimes,  c’est  d’intimider  les  scélérats,  de,  leur 
offrir  des  exemples  propres  à  effrayer  ceux  que  de 
plus  heureux  sentiments  ne  peuvent  retenir. 

A  qui  donc,  législateurs,  auriez-vous  le  projetée 
proposer  l’exemple  de  Louis  XVI  conduit  sur  l'écha¬ 
faud,  pour  avoir  abusé  de  l’inviolabilité  royale,  pour 
s’en  être  fait  un  instrument  de  tyrannie  ou  de  des¬ 
truction?  Quelqu’un  de  vous  aurait-il  le  dessein  de 
relever  le  troue,  si  glorieusement  renversé?  Dispen¬ 
sez-moi  de  me  laisser  entraîner  à  des  développements 
qui  occasionneraient  peut-être  de  nouvelles  agita¬ 
tions.  Nous  voulons  une,  république  dont  les  lois 
assurent  à  chaque  individu  la  sûreté,  la  liberté,  l’é¬ 
galité;  et  les  agitateurs  sont  loin  de  consentir  à  accé¬ 
lérer  cet  heureux  régime. 

Si  vous  pensiez  que  la  tyrannie  a  entièrement  dis¬ 
paru  avec  la  royauté,  rappelez-vous  que  les  proscrip¬ 
tions  en  furent  toujours  les  précurseurs,  si  elles  n’en 
étaient  pas  déjà  les  effets.  Si  vous  ne  réfléchissiez  pas 
assez  souvent  sur  cette  vérité  politique,  que  rien  ne 
peut  donner  plus  d’aversion  pour  la  royauté  que 
l’existence  d’un  roi  criminel,  dont  on  pourrait  crain¬ 
dre  encore  les  perfidies,  n’oubliez  jamais  que  quand 
vous  parviendriez  à  exterminer  tous  les  rois,  si  les 
Français  s’avilissaient  à  tourner  encore  une  fois  leurs 
regards  vers  la  royauté,  il  leur  resterait  des  idoles  à 
encenser,  et  que  le  sang  qu’ils  auraient  pu  répandre 
pour  satisfaire  leur  vengeance  n’aurait  peut-être 
qu’accéléré  leur  retour  à  l’esclavage. 

11  n’est  donc  pas  de  l’intérêt  de  la  nation  de  juger 
Louis  XVI,  moins  encore  de  le  conduire  à  l’écha¬ 
faud,  même  en  le  reconnaissant  coupable  dans  le 
sens  dans  lequel  le  rapporteur  du  comité  a  cherché 
à  l’établir.  Sans  contredit,  un  être  inviolable  est  un 
monstre  dans  l’ordre  social. 

Mais  en  supposant  que  la  société  eût  encore  à 
frapper  une  telle  production,  sa  juste  colère  ne  de¬ 
vrait-elle  pas  plutôt  retomber  sur  les  créateurs?  Et 
lorsque  la  philosophie  et  la  raison  se  sont  si  énergi¬ 
quement  élevées  contre  les  vengeances  que  les  rois 
ont  exercées;  nous,  après  avoir  brisé  leurs  liens,  on 
reconnaissant  que  nous  devons  principalement  nos 
succès  à  la  philosophie,  nous  suivrions  la  même 
conduite  qu’elle  a  réprouvée  !  nous  nous  livrerions  à 
des  vengeances  !  nous  souillerions  nos  victoires  par 
les  mêmes  horreurs  que  nous  avons  reprochées  aux 
tyrans!  Car,  citoyens,  ne  nous  faisons  pas  illusion, 
nous  sommes  juges  et  parties  dans  cette  cause.  Une 
grande  nation  doit-elle  s’avilir  jusqu'à  mettre  en 
pratique  les  maximes  des  despotes?  La  domination 
de  ceux-ci  ne  peut  se  consolider  que  par  la  terreur. 
Que  ne  faut-il  pas  se  permettre  pour  soutenir  le 
prestige  de  la  puissance  absolue  d’un  seul  sur  vingt- 
cinq  millions  de  ses  semblables?  Quelle  lâcheté  n’y 
aurait-il  pas  à  ces  vingt-cinq  millions  s’ils  s’abais¬ 
saient  aux  mêmes  moyens  pour  assurer  leur  indé¬ 
pendance? 

Quoi  qu’on  en  dise ,  celle  que  nous  saurons  con¬ 
server  aura  bien  été  préparée  par  la  philosophie; 
mais  il  n’est  point  vrai  qu’il  n’y  ait  d’un  autre  coté 
<pic  les  crimes  de  Capet  qui  aient  concouru  à  nous 
l’assurer.  A  son  avènement  au  trône,  n'a-t-il  pas  vo¬ 
lontairement  renoncé  à  une  partie  des  prétendus 
droits  que  ses  prédécesseurs  avaient  usurpés?  N’a-t- 
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il  pas  aboli  la  servitude  dans  ce  qu’on  appelait  alors 
ses  domaines?  N’a-t-il  pas  appelé  dans  son  conseil 
tous  les  hommes  que  la  voix  publique  lui  désignait, 
même  les  empiriques  qui  avaient  fasciné  les  yeux  du 
peuple?  induit  en  erreur  successivement  par  des 
hommes  de  probité  et  par  les  fripons  qui  lui  avaient 
été  hautement  désignés;  sans  cesse  environné  de 
gens  intéressés  à  le  tromper,  il  a  été  précipité  d’a- 
bime  en  abîme. 

Ici,  législateurs,  vient  naturellement  se  placer  la 
question  de  savoir  si  la  précision  proposée  dans  le 
rapport  du  comité  de  législation,  relativement  à 
l’inviolabilité,  peut  être  adoptée;  cette  précision, 
d’après  laquelle  le  rapporteur  a  soutenu  que  le  roi 
a  assumé  sur  lui  les  dangers  de  la  responsabilité, 
lorsqu'il  s’est  permis  d’agir  sans  l’intervention  d’au¬ 
cun  ministre. 

Mais  cette  subtilité  ayant  trop  peu  de  consistance 
par  elle-même,  examinons  si  elle  est  même  propo¬ 
sa  b  le. 

Sans  doute  que  dans  cette  supposition  le  comité 
n’a  pas  cru  que  le  roi  avait  derrière  lui,  pour  offrir  à 
la  nation,  un  ministre  responsable.  La  précision  du 
comité  est  plus  ingénieuse  que  solide.  Mais,  ajoute 
le  comité,  il  n’est  pas  équivoque  qu’indépendam- 
ment  des  délits  qui  ne  sont  pas  prévus  par  la  consti¬ 
tution,  Louis  XVI  est  coupable  de  ne  s’être  pas  op¬ 
posé  formellement  aijx  entreprises  qui  s’exécutaient 
en  son  nom,  et  puisqu’il  est  vrai  qu’il  n’y  a  plus  de 
trône,  et  parconséquentpoint  de  peine  de  déchéance 
à  appliquer,  l’humanité  nous  commande  d’en  infliger 
une  autre. 

Sont-ce  sérieusement  des  législateurs  qui  se  per¬ 
mettent  un  persifilage  aussi  barbare  pour  vous  déter¬ 
miner  à  des  vengeances?  Il  n’y  a  plus  de  trône  ;  donc, 
il  n’y  a  plus  de  peine  de  déchéance.  La  nation  fran¬ 
çaise  est  délivrée  pour  jamais  du  fléaudes  rois.  N’est- 
el|e  pas  suffisamment  vengée?  Ne  peut-elle  donc 
l’être  qu’avec  du  sang?  et  toujours  du  sang?...  Et  ce 
serait  dans  le  séjour  des  plaisirs,  l’asile  des  sciences 
et  des  arts,  qu’on  provoquerait  sans  cesse  à  en  verser! 

O  vous,  qu’un  excès  de  sensibilité  pourrait  égarer, 
toujours  du  sang!  la  délivrance  du  genre  humain 
ne  vous  expose-t-elle  pas  assez  à  en  répandre?  Et 
vous,  hommes  féroces,  qui  si  souvent  divinisez  la 
vengeance  publique  pour  envelopper,  sous  le  voile 
perfide,  vos  vengeances  particulières,  n’aurez- vous 
pas  assez  de  victimes  dans  les  malheureux  que  l’indi¬ 
gence  ou  le  sort  des  armes  ramèneront  vers  une 
patrie  qu’ils  ont  si  cruellement  trahie  ? 

II  serait  donc  d’autant  plus  injuste  de  chercher 
a  juger  ou  à  punir  Louis  XVI,  qu’il  est  déjà  jugé  et 
puni  plus  sévèrement  qu’il  n’en  avait  été  menacé  par 
la  constitution.  La  sévérité  qu’on  vous  propose  ne 
serait  qu’un  acte  de  faiblesse,  j’oserai  dire  de  lâcheté, 
qu  un  signe  certain  de  fureur  ou  de  crainte.  Vous 
devez  donner  à  l’univers,  qui  vous  contemple,  le 
spectacle  d’un  roi  rentré  avec  sa  famille  dans  la 
classe  des  citoyens;  spectacle  bien  plus  imposant, 
bien  plus  énergique,  leçon  bien  plus  sublime  que 
celle  que  prépareraient  tous  les  bourreaux  réunis. 

D’après  ces  considérations,  je  vous  propose  le  pro¬ 
jet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  applaudissant  au  zèle 
et  au  courage  que  l’Assemblée  législative  a  déployé 
lors  de  la  suspension  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
mains  de  Louis  XVI,  demeurant  l’abolition  de  la 
loyauté  en  France  et  la  proclamation  de  la  répu- 
bl|(|iie,  décrété  que  lors  de  la  présentation  de  la 
constitution  a  l  acceptation  du  peuple  français,  il  lui 
sera  propose  de  régler  le  sort  de  Louis  XVI,  de  son 
bis  et  de  lille,  de  sa  femme  et  de  sa  sœur  Elisa-  | 


betii,  et  de  tous  les  individus  de  la  maison  ci-devant 
régnante,  actuellement  étant  en  France,  et  jusque-là 
la  Convention  nationale  fera  pourvoir  à  la  sûreté  et 
subsistance  du  ci-devant  roi  et  de  ceux  de  sa  famille 
qui  sont  au  Temple.  »  (La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Grégoire  a  parlé  pour  le  jugement  du  ci- 
devant  roi.  La  discussion  a  été  ajournée  à  demain. 


N.  B.  Dans  la  séance  extraordinaire  d’hier  soir,  on  a  lu 
une  lettre  du  général  Dumouriez  à  la  Convenlion  natio¬ 
nale,  datée  de  Bruxelles,  le  14  novembre.  Elle  est  ainsi 

conçue  : 

«Citoyen  président,  hier  je  me  suis  présenté 
devant  Bruxelles  avec  mon  avant-garde.  Les  Autri¬ 
chiens  m’ont  disputé  les  hauteurs  d’Anderlecht.  Je 
n’ai  pas  voulu  exposer  mes  braves  camarades  à  ré¬ 
pandre  un  sang  inut  le;  la  nuit  arrivait,  j’ai  biva- 
qué,  et  le  matin  j’ai  été  reçu  dans  Bruxelles  comme 
le  libérateur  de  la  nation.  Le  citoyen  ministre  de  la 
guerre  vous  donnera  les  détails  très  succincts  que  je 
lui  envoie.  L’armée  de  la  république  est  plus  animée 
que  jamais.  On  peut  lui  donner  pour  épigraphe: 
Vires  acquiril  eunc/o. 

•  Signé  Dumouriez  ,  general  en  chef  de  l’armée 
de  la  Belgique.  » 
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Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Vendredi  16  Novembre  1792. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  écrite  au  ministre  de  la  guerre  par  les  admi¬ 
nistrateurs  des  subsistances  militaires. 

Paris,  le  5  nov.  1792,  l’an  l'r  de  la  rép.  franç. 

«Citoyen,  votre  lettre  à  la  Convention  nationale, 
et  celle  que  vous  nous  avez  écrite  sur  l’achat  du  nu¬ 
méraire,  nous  ont  profondément  affliges.  Nous  pen¬ 
sons  que  les  erreurs,  les  oublis  dans  lesquels  vous 
êtes  tombé  à  notre  égard,  ne  sont  pas  de  votre  fait; 
vous  êtes  trop  juste,  c’est  là  du  moins  l’opinion  que 
nous  avons  de  vous  :  c’est  aussi  pour  cela  que  nous 
allons  vous  parler  avec  la  franchise  d’hommes  li¬ 
bres. 

Sur  vos  erreurs. 

«  Vous  écrivez  à  la  Convention  nationale  que  nous 
avons  acheté  du  numéraire  sans  y  être  autorisés  ni 
par  vous,  ni  par  vos  prédécesseurs. 

«  Mais  vous  aviez  sous  les  yeux  la  copie  de  la  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  Lajard,  datée  du  24  juin, 
qui  nous  autorise  spécialement  à  acheter  du  numé¬ 
raire,  et  vous  aviez  sous  les  yeux  aussi  l’état  d’achat 
fait  le  3  juillet,  concordant  parfaitement  avec  cette 
autorisation. 

«  Pourquoi  ne  Pavez-vous  pas  dit? 

«  Nous  n’avons  repris  nos  achats  qu’en  octobre. 
Pourquoi  n’avez- vous  pas  dit  que  nous  en  avions 
averti  le  ministre  le  25  septembre?  Pourquoi  n’avez- 
vous  pas  dit  que  nous  avions  écrit  à  vous,  ministre 
Paeiie,  le  16  octobre,  que  nous  étions  obligés  de  con¬ 
tinuer  nos  achats  d’espèces? 

Sur  vos  oublis. 

«Pendant  le  court  espace  de  temps  que  vous  avez 
occupé  la  place  de  premier  commis,  et  encore  depuis 
que  vous  êtes  ministre,  nous  vous  avons  parlé  des 
achats  de  numéraire,  jamais  vous  ne  nous  en  avez 
détournés  ;  nous  vous  l’avons  rappelé  dans  le  mé¬ 
moire  et  dans  la  lettre  que  nous  vous  avons  adressés; 
pourquoi  avez-vous  oublié  de  le  dire  à  la  Conven¬ 
tion  nationale?  Vous  avez  également  oublié  de  dire 
que  les  paiements  en  numéraire  sont  compensés  par 
les  bons  marchés  qu’on  obtient,  et  que  la  nation  ne 
perd  rien  à  ces  opérations. 

«  Vous  avez  surtout  oublié  de  dire  que  nous  ne 
sommes  pas  des  fournisseurs ,  que  nous  ne  faisons 
que  régir ,  que  la  nation  protite  de  tous  les  avantages 
que  nous  procurons. 

«  Citoyen  ministre,  ou  vous  avez  craint  de  parta¬ 
ger  notre  responsabilité,  ou  vous  avez  été  trompé. 

«Il  est  clair  que  le  24  juin  le  ministre  de  la  guerre 
nous  a  autorisés  à  l’achat  lait  le  3  juillet; 

«  11  est  clair  que  le  28  septembre  nous  avons  écrit 
que,  pressés  par  le  besoin,  nous  allions  faire  acheter 
des  espèces  ; 

«  11  est  clair  que  le  16  octobre  nous  vous  avons 
écrit  aussi  que  nous  continuions  ces  achats. 

«  On  s’est  tû  sur  notre  lettre  du  28  septembre,  qui 
pourtant  est  très  positive,  très  pressante;  vous  vous 
êtes  tû  sur  celle  du  16  octobre,  qui  n’est  pas  moins 
positive. 

«  Si  vous  désapprouviez  notre  conduite,  votre  de¬ 
voir  était  de  nous  l’écrire,  de  nous  le  dire,  ou  de 
nous  dénoncer. 

«  Avez-vous  fait  l’un  ou  l’autre?  Non,  car  vous  sa¬ 
viez  bien  que  si  nous  n’eussions  pas  acheté  du  .numé¬ 
raire,  le  service  des  armées  aurait  manqué. 

«  Nous  sommes  vivement  all'eetés,  citoyen  minis¬ 
tre  ,  vous  le  vovez..  Cependant  la  blessure  n’est  pas 
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là;  ces  coups  ne  peuvent  pas  nous  atteindre;  l’expcsé 
que  nous  venons  de  faire  subira  pour  les  éloigner. 
Mais  que  voulez-vous  dire  de  nous  à  la  Convention 
nationale  en  lui  écrivant  :  l'obscurité  de  leur  ges¬ 
tion,  de  laquelle  on  a  eu  les  plus  grandes  peines  a 
les  faire  sortir?  Où  sont  ces  changements  dont  on 
se  vante?  quel  régime  nouveau  a-t-on  substitué  aux 
formes  anciennes?  où  est  le  nouveau  flambeau  qui 
éclaire  notre  administration? 

«  Citoyen  ministre,  on  vous  a  trompé.  Il  n’y  a  eu 
aucun  changement  de  fait  dans  la  tenue  de  nos  écri¬ 
tures,  ni  dans  notre  manière  d’opérer.  Tout  s’y  exé¬ 
cute  avec  l’exactitude  et  la  régularité  qui  ont  jusqu’à 
présent  valu  à  notre  administration  une  réputation 
que  rien  ne  pourra  lui  ravir,  et  que  nous  défendrons 
avec  les  armes  des  vertus  et  des  talents  qui  la  lui  ont 
acquise. 

«  C’est  de  vous,  citoyen  ministre,  que  nous  atten¬ 
dons  justice  de  votre  lettre  à  la  Convention  natio¬ 
nale.  Et  nous  avons  lieu  de  croire  que  vous  nous 
dispenserez  de  nous  y  présenter. 

«  Heureux  des  applaudissements  que  nous  avons 
obtenusde  la  nation  pour  les  services  que  nous  avons 
rendus  aux  armées,  nous  nous  consolerons  de  quel¬ 
ques  défaveurs  particulières,  et  nous  continuerons  à 
bien  servir  la  patrie,  jusqu’à  ce  que  notre  adminis¬ 
tration  passe  en  d’autres  mains. 

«  Les  administrateurs  des  subsistances  militaires.  • 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  ministre  de  la  guerre 
aux  administrateurs  des  subsistances  militaires. 

Paris,  le  9  nov.  1792,  l’an  1er  de  la  républ. 

«J’ai  luavec  attention,  administrateurs,  la  réponse 
c[ue  vous  aviez  faite  à  ma  lettre  du  2  de  ce  mois,  et 
à  la  communication  que  je  vous  ai  donnée  de  celle  que 
j’ai  adressée  à  la  Convention  nationale,  pour  satis¬ 
faire  au  décret  du  27  octobre;  je  vais  répondre  à  ce 
que  vous  appelez  mes  erreurs  et  mes  oublis. 

Sur  mes  erreurs. 

«Vous  me  reprochez  d’avoir  écrit  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale  que  vous  ave^  acheté  du  numéraire  sans  y 
être  autorisés  par  moi,  ni  par  mes  prédécesseurs,  et 
vous  me  rappelez  que  j’avais  cependant  sous  les  yeux 
la  lettre  du  ministre  Lajard,  en  date  du  24  juin,  qui 
vous  autorisait  spécialement  à  acheter  du  numéraire; 
et  l’état  d’achat  fait  par  vous  le  3  juillet,  concor¬ 
dant  parfaitement  avec  cette  autorisation,  vous  me 
demandez  pourquoi  je  ne  l’ai  pas  dit  :  ma  réponse  est 
simple. 

«C’est  que  l’autorisation  du  ministre  Lajard  est  du 
24  juin,  et  que  la  loi  qui  vous  interdit  l’achat  du  nu¬ 
méraire  n’est  que  du  29.  Le  décret  du  27  octobre  me 
demandant  compte  des  mesures  prises  contre  l’in¬ 
fraction  de  la  loi  du  29  juin,  je  n’ai  pas  dû  justifier 
ce  que  vous  aviez  fait  postérieurement,  en  vertu 
d’une  autorisation  antérieure  que  cette  loi  avait  dé¬ 
truite. 

«  Vous  ajoutez  que  vous  n’avez  repris  vos  achats 
qu’en  octobre,  et  vous  demandez  pourquoi  je  n’ai 
pas  dit  que  vous  en  aviez  averti  le  ministre,  le  25 
septembre,  et  pourquoi  j’ai  également  tû  que  vous 
m’aviez  écrit,  à  moi,  le  16  octobre,  que  vous  étiez 
obligés  de  continuer  vos  achats  d’espèces. 

«  Aucune  de  vos  lettres  ne  m’indique  que  vous 
ayez  averti  le  ministre  le  25  septembre;  je  n’en  ai 
point  vu  sous  celte  date;  mais,  le  28,  vous  avez  de¬ 
mandé  d’être  autorisés  à  acheter  pour  300,000  liv. 
de  numéraire,  et,  par  une  précaution  contraire  à 
toutes  lesTègles d’une  administration  bien  ordonnée, 
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précaution  que.  la  facilite  des  communications  direc¬ 
tes  outre  vous  et  le  ministre  rendait  inutile,  vous  l’a¬ 
vertissez  que  s’il  ne  vous  répondait  passons  vingt- 
quatre  heures,  vous  regarderiez  son  silence  comme 
une  approbation.  Sans  doute,  vous  n’avez  pas  voulu 
mettre  le  ministre  en  défaut;  mais  il  a  pu  s’y  trouver 
par  les  lenteurs  qu’éprouve  une  dépêche  en  suivant 
la  filière  des  bureaux  de  distribution,  avant  d’arriver 
à  celui  auquel  elle,  est  destinée.  Soit  donc  qu’il  n’ait 
eu  connaissance  de  la  vôtre  qu’à  l’expiration  du 
terme  que.  vous  lui  aviez  prescrit,  soit  qu’il  ait  pensé 
que  vous  ne  pouviez  vous  autoriser  de  son  silence 
sans  compromettre  gravement  votre  responsabilité  , 
je  n’ai  vu  aucune  réponse  de  lui  qui  vous  permît 
d’acheter  pour  300,000  liv.,  ni  pour  aucune  autre 
somme  de  numéraire,  et  j'ai  dit  à  la  Convention  que 
vous  n’y  aviez  pas  été  autorisés  par  mon  prédéces¬ 
seur,  qui  d’ailleurs  n’eût  pu  le  faire,  puisque  la  loi  s’y 
opposait. 

«  Quant  à  la  lettre  que  vous  avez  écrite  le  16  octo¬ 
bre,  non  à  moi,  mais  au  ministre  par  intérim,  puis¬ 
que  je  n’ai  pris  le  portefeuille  que  le  18  au  soir, 
elle,  ne  dit  pas  que  vous  achèterez,  mais  que  vous 
avez  acheté  ;  elle  demande  900,000  livres  en  espèces, 
qui  vous  ont  été  accordées  par  le  ministre  Lebrun, 
et  vous  vous  y  réservez  de  faire  connaître  les  som¬ 
mes  en  numéraire  qui  vous  seront  nécessaires  ulté¬ 
rieurement,  en  priant  de  vous  les  faire  fournir  par  la 
trésorerie  nationale. 

«ISi  mes  prédécesseurs,  ni  moi,  ne  vous  avons 
donc  autorisés,  depuis  le  29  juin  dernier,  à  acheter 
du  numéraire  ;  je  n'ai  point  commis  d’erreurs  ;  exa¬ 
minons  les  oublis  que  vous  m’imputez. 

Sur  mes  oublis. 

*  L'époque  à  laquelle  je  remplissais  mes  fonctions 
de  premier  commis  étant  antérieure  au  décret,  du  29 
juin,  les  achats  de  numéraire  que  vous  avez  pu  faire, 
et  dont  vous  m’ayez  prévenu  alors,  n’avaient  rien 
d’illégal,  et  je  n’ai  pas  dû  en  parler. 

“  Mais  je  ne  vous  ai  point,  dites-vous,  détourné  de 
ces  achats  depuis  mon  entrée  au  ministère,  quoique 
vous  m’en  ayez  parlé;  je  ne  vous  ai  point  non  plus 
autorisés,  car  la  loi  me  le  défendait  ;  et  si  j’eusse  pu 
le  faire,  c’eût  été  par  écrit. 

“Je  n’ai  point  dû  dire  que  les  avantages  de  vos 
marches  compensaient,  et  au-delà,  la  perte  qu’occa¬ 
sionnait  l’emploi  du  numéraire,  pareeque  c’eût  été 
seulement  Justifier  les  paiements  en  espèces  qui  vous 
sont  faits  à  la  trésorerie,  et  non  l’achat  que  vous  en 
avez  fait,  au  mépris  de  la  loi. 

«  L’adtorisation  du  ministre Lajard,  du  14  juin,  ne 
peut  donc  vous  justifier  d’avoir  acheté  des  espèces 
depuis  le  29  juin,  époque  de  la  loi  qui  interdit  ces 
achats  à  tous  autres  qu’aux  commissaires  de  la  tré¬ 
sorerie  nationale. 

“  Le  silence  du  ministre  sur  votre  lettre  du  28  sep¬ 
tembre  n’a  pu,  non  plus,  vous  autoriser  à  en  acheter 
pour  300,000  liv.,  bien  moins  encore  pour 
1,300,000  liv.,  puisque,  par  sa  réponse,  il  ne  pou¬ 
vait  vous  le  permettre. 

“  Enlin,  votre  lettre  du  16  octobre  n’est  point  un 
titre  justificatif,  puisqu’elle  ne  parle  point  d’achats  à 
taire,  mais  d’achats  effectués. 

,  !  1,  ai  donc  commis  ni  erreurs,  ni  oublis;  je 

nai  parconséquent  point  été  trompé,  et  j’ai  en- 

bdît'm0i,IS  Clu‘n<  re  t*e  partager  votre  responsa- 

.  «  .1  ai  parle  a  la  Convention  nationale  de  l’obscu- 
ritede  votre  gestion,  et  des  peines  que  l’on  a  encore 
a \ousen  faire  sortir.  Cette  phrase  vous  a,  diles- 
\ous,  vivement  aflectés,  et  vous  m’en  demandez 
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l’explication.  Vous  n’ignorez  cependant  pas  que  plus 
d’un  mois  s’est  écoulé  avant  que  vous  ayez  produit 
l’état  de  situation  des  magasins,  que  mon  prédéces¬ 
seur  ne  cessait  de  vous  demander,  de  même  que  le 
compte  du  numéraire  que  vous  employiez,  et  qu’il 
sollicitait  depuis  le  25  septembre. 

«  Ces  explications,  je  l’espère,  vous  convaincront 
que  la  vérité  seule  m’a  guidé  dans  mon  rapport,  et 
que  j’aurais  fait  valoir  avec  la  même  impartialité  les 
preuves  en  votre  faveur,  si  j’en  eusse  connu.  Je  ne 
doute  point  que.  le  compte  général  que.  vous  allez 
rendre  de  votre,  administration  ne  justifie  dans  tou¬ 
tes  autres  parties  la  réputation  d’exactitude  et  de 
régularité  que  vous  vous  honorez  de  lui  avoir  mé¬ 
ritée,  et  que  vous  vous  montrez  si  jaloux  de  défendre, 
«  Le  ministre  de  la  guerre.  » 

Réponse  des  administrateurs  des  subsistances  mi¬ 
litaires. 

Paris,  le  9  nov.  1792,  l’an  1"  de  la  réputé. 

«  Citoyen,  nous  avons  reçu  la  lettre  que  Vous  nous 
ayez  écrite  hier,  sur  celle  que  nous  vous  avons  adres¬ 
sée  le  6,  au  sujet  des  achats  de  numéraire.  Nous  y 
ayons  reconnu  à  la  fois  le  citoyen  honnête  et  le  mi¬ 
nistre  excessivement  occupé.  Vous  avez  voulu,  sur 
nos  plaintes,  qu’on  vous  mît  en  état,  d’y  répondre  : 
vous  allez  juger  si  vos  désirs  ont  été  remplis. 

“  La  lettre  du  ministre  Lajard  à  la  main,  on  vous 
a  dit  :  Vous  voyez,  elle  est  du  24  juin,  et  la  loi  qui 
défend  d’acheter  des  espèces  est  du  29  ;  donc  ils  ont 
tort. 

“Citoyen  ministre,  on  aurait  dû  vous  dire  :  Le 
décret  est  du  20  juin,  l’autorisation  est  du  24;  donc 
ils  ont  raison.  La  sanction  du  29  est  restée  inconnue 
au  public  jusqu’à  ce  que  la  loi  ait  été  imprimée,  et 
vous  savez  que  ces  publications  ne  vont  pas  vite. 

«  Ainsi  vous  auriez  dû  justifier  l’opération  faite  à 
cette  époque. 

«  Notre  lettre  du  mois  de  septembre  est  bien, 
comme,  vous  l’observez,  du  28,  et  point  du  25,  et 
vous  nous  rendez  justice  en  pensant  que  nous  n’a¬ 
vons  pas  voulu  mettre  en  défaut  le  ministre,  en  lui 
demandant  réponse  dans  vingt-quatre  heures.  Nous 
n  avons  été  si  pressants  que  pour  exprimer  combien 
nos  besoins  étaient  urgents.  Mais  en  ne  nous  écrivant 
pas,  on  n’a  sans  doute  pas  voulu,  non  plus,  nous 
tendre  de  piège;  et  si  nous  eussions  été  désapprou¬ 
vés,  on  nous  l’aurait  du  moins  dit  ou  écrit  quelques 
jours  après,  puisqu’on  ne  le  pouvait  pas  tout  de 
suite  ;  il  fallait  nous  désapprouver  en  réponse  à  notre 
lettre  du  16,  qui,  d’après  la  lenteur  que  vous  dites 
que  met  une  dépêche  à  parvenir  à  celui  à  qui  elle  est 
destinée,  a  dû  être  mise  sous  vos  yeux,  à  votre  pre¬ 
mier  travail  du  18. 

“En  nous  disant  que  si  vous  ne  nous  avez  pas  dé¬ 
tournés  de  faire  ces  achats,  vous  ne  nous  y  avez  pas 
autorisés,  vous  no  disconvenez  pas  que  vous  les  avez 
connus  :  c’est  là  où  nous  trouvons  avec  une  vérita¬ 
ble  satisfaction  le  citoyen  honnête.  Tout  le  reste  de 
votre  lettre  sur  les  dates  des  lettres  et  des  décrets  ap¬ 
partient  au  ministre  excessivement  occupé. 

“Si  notre  responsabilité  était  compromise,  vous 
en  seriez  nécessairement  atteint;  mais,  comme  nous 
vous  1  avons  dit  ailleurs,  la  nation  ayant  profité,  par 
le  bon  marché  des  denrées  achetées  pour  son  compte, 
de  la  dépense  faiteen  nous  procurant  du  numéraire* 
il  n’en  résulte  aucun  tort  pour  son  trésor,  et  il  ne 
peut  dès-lors  y  avoir  lieu  à  la  réparation  d’aucun 
dommage;  c’est  ce  que  nous  prenons  l’engagement 
de  démontrer  aux  personnes  qui  ne  voudraient  pas 
l’entendre. 

«  Vous  nous  consolez  entièrement  en  nous  disant 
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que  la  phrase  dont  nous  nous  sommes  plaints  ne 
s’applique  qu’à  des  états  de  situation,  sur  lesquels 
on  vous  a  dit  que  nous  étions  en  retard.  Citoyen  mi¬ 
nistre,  on  aurait  du  vous  dire  que,  selon  l’usage  des 
nouveaux  venus,  vos  nouveaux  commis  nous  ont 
demandé  des  états  d’une  forme  nouvelle,  sur  lesquels 
on  a  tini  par  convenir  qu’on  communiquerait  les 
pièces,  afin  que  vos  bureaux  pussent  faire  leur  tra¬ 
vail  à  leur  manière. 

•  Voilà  les  faits  exacts.  Vous  dites  qu’il  n’est  pas 
question  du  fond  de  la  gestion,  et  nous  remarquons 
que  nous  sommes  parfaitement  d’accord  avec  vous; 
mais  comme  toutes  les  personnes  qui  tiennent  à  no¬ 
tre  administration  sont  alarmées  de  l’interprétation 
que  le  public  a  donnée  à  votre  manière  de  vous  énon¬ 
cer,  nous  allons  leur  faire  parvenir  des  copies  de  ce 
qui  s’est  passé  dans  cette  affaire  ;  elles  y  puiseront 
les  consolations  dues  à  des  hommes  sans  reproches. 

«  Les  administrateurs  des  subsistances 
militaires.  • 


MÉDECINE. 

Remède  fourni  par  le  règne  végétal ,  propre  à  com¬ 
battre  l’affection  des  nerfs,  chasser  les  vents  et 
purger  les  glaires,  de  Doussin,  connu  sous  le  nom 
tfeDubreuil,  docteur  en  médecine,  ci-devant  rue 
de  la  Harpe,  n<>  55,  «  Paris;  actuellement  rue 
Neuve-Saint-Eustaelie,  près  celle  Montmartre, 
no  260. 

Les  maux  de  nerfs,  les  vents  et  les  glaires  (les  maux 
de  nerfset  les  vents  sont  une  conséquence  des  glaires)  voilà 
les  t rois  accidents  qui  tourmentent  la  plupart  des  hommes. 
11  n’est  pas  une  de  ces  maladies,  connues  sous  la  dénomi¬ 
nation  de  chroniques,  où  l’on  ne  rencontre  ces  trois  acci¬ 
dents  :  il  suflit  d’observer  pour  s’en  convaincre.  Sans  eux 
on  ne  connaîtrait  point  la  goutte,  diverses  affections  rhu¬ 
matismales  ou  catarrhales,  la  cardialgie  ou  le  mal  d’esto¬ 
mac,  presque  tous  les  maux  de  reins,  les  (lueurs  blanches, 
état  particulier  au  sexe,  qui  n’existejamais  sans  la  faiblesse 
du  système  de  la  digestion,  et  dont'la  nature  a  si  souvent 
embarrassé  les  gensde  l’art,  l’épilepsie  qu’on  a  cruejusqu’à 
présent  appartenir  à  des  humeurs  différentes,  et  bien  d’au¬ 
tres  malad.es  du  même  genre,  qu’il  serait  trop  long  de 
citer. 

C’est  d’après  la  vérité  incontestable  de  ces  principes, 
des  expériences  bien  faites  et  souvent  répétées,  que  Du- 
breoil  s’est  déterminé  à  offrir  an  public  un  remède  d’une 
odeur  aussi  agréable, qu’il  est  facile  à  prendre.  On  peut  en 
faire  usage  au  milieu  des  occupations  les  plus  pénibles, 
sorlir  dans  les  plus  grands  froids,  et  même  voyager. 

Lerég  me  est  aisé.  La  prise  se  vend  2  livres;  20  prises 
suffisent  la  plupart  du  temps  pour  rétablir  la  santé.  Pour 
éviter  toute  contrefaçon  ,  chaque  prise  portera  le  paraphe 
et  le  cachet  du  citoyen  Roland,  administrateur  du  bureau 
général  dudit  *emède,  établi  même  maison  du  citoyen  Du- 
breuil.  On  ne  recevra  que  les  lettres  affranchies.  Bureaux 
établis  dans  l’étranger  sSalbrune,  à  Amsterdam  ;  Armand, 
à  Genève. 


AGRICULTURE. 

On  trouve  toujours  à  la  pépinière  de  la  Rochette,  près 
Melun,  des  arbres  fruitiers  de  toutes  espèces,  toutes  sortes 
d’arbres  d’alignement,  d’agrément  et  d’arbustes  à  Heur, 
beaucoup  d’arbres  verts,  élevés  en  pot ,  et  du  beau  plant 
d’asperge  de  Hollande  et  de  Marchiennes,  à  bou  compte. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Feuille  de  correspondance  du  libraire;  second  volume, 
composé  de  vingt-six  euhiersin-8"  de  deux  feuilles  chacun. 

Nos  succès  militaires  contre  les  despotes  nous  permet¬ 
tant  d’t spérer  que  bientôt  la  liberté  de  la  presse,  et  par- 
conséquent  celle  de  tout  livre,  sera  établie  partout,  nous 


nous  empressons  d’apprendre  aux  amis  des  leltres  de  tous 
les  pays,  que  celte  feuille,  qui  contient  déjà  l’annonce  de 
plus  de  trois  mille  cinq  cents  ouvrages,  continue  de  pa¬ 
raître,  et  qu’elle  devient  d’uuiant.  plus  intéressante  dans 
les  circonstances,  que  les  journaux,  entièrement  consacrés 
à  la  politique,  font  plus  rarement  des  annonces  de  livres. 
Les  soins  que  prend  le  rédacteur  pour  rassembler  tous  le5 
ouvrages  écrits  sur  le  même  sujet,  en  fait  la  bibliographie 
la  plus  utile  qui  ait  jamais  existé.  11  va  s’occuper  incessam¬ 
ment  de  rassembler  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  politique. 

Adresser  ses  leltn s,  franches  de  port,  au  citoyen  Au¬ 
bry,  libraire,  rue  ce  la  Monnaie,  n*5,  auquel  on  peut 
faire  toute  espèce  de  demandes,  en  Hures,  gravures,  mu¬ 
sique,  e  c.  On  peut  aussi  s’y  abonner  à  tous  les  journaux, 
et  s’y  procurer  les  cartes  de  l’allas  national  de  f  iance,  di¬ 
rigé  par  le  citoyen  Dumez. 

Le  prix  de  l’abonnement  de  la  Feuille  du  libraire  est 
toujours  du  prix  de  12  livres  pour  Paris,  et  de  15  livres 
pour  les  départements.  Le  17e  cahier  va  paraître,  et  ou  ne 
peut  s’abonner  que  du  1er. 

Journal  des  débats  et  de  la  correspondance  de  la  Société 
des  Jacobins,  amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité,  séant  aux 
ci-devant  Jacobins,  rue  Saiut-llonoré,  à  Paris . 

Ce  journal,  continué  sans  interruption  depuis  le  1er 
juin  1791  ,  paraît  tous  les  jours;  ou  souscrit  à  l'imprimerie 
de  l’Égalité,  ci-rlevant  Henri  IV,  rue  de  Bussy,  n°  1504 , 
à  Paris,  et  chez  tous  les  libraires  des  départements. 

Prix ,  30  livres  par  an  pour  Paris,  et  37  livres  10  sous 
pour  les  départements.  On  s’abonne  pour  trois  mois,  six 
mois  ou  un  an. 


AVIS. 

Magasin  de  tabaede  Morlaix,  du  Havre,  et  de  Hollande, 
première  qualité,  de  30  à  50  fr. ,  rue  des  Fossés-Saint- 
Germain-l’Auxerrois,  n°  55  (ci-devant  rue  de  Chartres, 
n°  67). 

—  Les  propriétaires  de  la  manu  facture  de  bouaies  de  blanc 
de  baleine,  et  raffinage  des  huiles,  rue  de  l’Échiquier, 
n°  37,  préviennent  le  public  que  les  prix  sont  présente¬ 
ment  fixés  comme  ci-après,  savoir  : 

Blanc  de  baleine,  pour  la  pharmacie,  2  livres  10  sous  la 
livre. 

Bougies  de  blanc  de  haleine,  2  livres  15.  sous. 

Huile  extraite  du  blanc  de  baleine,  première  qualité, 
pour  lampes  à  courant  d’air  et  veilleuses,  1  livre;  deuxième 
qualité,  16  sous;  troisième  qualité,  pour  lampes  ordinaires, 
14  sous. 

Le  public  est  prévenu  que  ces  huiles  ne  charbonnent,  ni 
ne  congèlent  point,  bridant  pendant  quatorze  heurts  de 
suite,  et  qu’il  faut  se  servir  de  mèches  blanches;  ci  lles 
écrites  ternissent  la  lumière,  et  consomment  moitié  plus 
d’huile. 

—  Un  propriétaire,  qui  a  du  vin  rouge  et  blanc,  d’excel¬ 
lente  qualité,  désirerait  s’en  défaireà  un  prix  raisonnable. 
S’adresser  à  M.  Rambaud,  natif  de  Cognac,  marchand  de 
vin  en  gros,  rue  Notre-Dame  de  Nazareth,  u°  107,  et  fai¬ 
sant  la  commission  pour  cette  partie. 

—  Le  vaisseau  les  Trois-Frères  (ci-devant  le  Boulogne, 
de  la  ci-devant  compagnie  des  Indes)  est  en  armement  à 
Bordeaux,  et  partira  pour  l’Ile-de-France,  à  la  lin  de  no¬ 
vembre.  Ce  navire,  bon  voilier,  doublé  à  neuf  en  cuivre  , 
à  trois  pont  Siél  galerie,  est  très  commode  pour  les  passagers. 
Il  prend  aussi  du  fret.  S’adresser  aux  citoyens  Sorbe  père 
et  fils ,  armateurs  à  Bordeaux. 

—  Le  navire  la  Discrète,  du  port  de  sept  cent  cinquante 
tonneaux,  capitaine  Ceigonie  Aubreuil,  armateurs  Gau¬ 
tier  et  compagnie,  à  Bordeaux,  venant  d’être  doublé  eu 
cuivre,  ayant  de  vastes  et  commodes  logements,  dunette 
et  galerie,  et  d’une  marche  supérieure,  est  en  armement 
à  Bordeaux,  pour  1  Ile-de-Frai  ce  et  les  Grandes-] ndes, 
pour  partir  du  30  novembre  au  15  décembre  prochain. 

Ce  navire  prendra  du  fret  et  des  passagers  pour  ces  di¬ 
verses  contrées.  On  sc-  propose  aussi  de  lui  faire  faire  une 
escale  à  Cadix,  où  il  recevra  des  piastres  à  fret.  S’adresser 
auxdits  armateurs. 
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Seul  entrepôt  de  la  manufacture  de  tabac  du 
Havre. 

La  manufacture  de  tabac  du  Havre  a  ouvert,  à  Paris, 
8on  entrepôt,  le  5  novembre,  rue  des  Bourdonnais,  n°  4M, 
aliénant  l’bôiel  d’Onz-Embray. 

Lesprixet  conditions  seront  les  mêmes  qo’àln  manufac¬ 
ture,  à  compter  du  1er  octobre.  Elle  a  diminué  ses  prix, 
les  droits  étant  diminués. 

On  y  trouve  du  tabac  râpé  parfait,  en  paquets  d’une 
livre  et  d’une  demi-livre,  ainsi  que  du  Scaferlati  à  fumer. 

Avis  important. 

Un  citoyen  ayant  adressé  de  Paris,  et  par  la  voie  des 
comités  de  la  marine  et  de  secours  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  les  15  et  17  septembre  dernier,  plusieurs  lettres  à 
Pad resse  de  Louis  Tabarics,  rue  de  l’Eguiilerie  à  Mont¬ 
pellier,  et  renfermant  des  assignats,  lesquelles  lettres  ne 
sont  point  parvenues  à  leur  adresse,  on  prie  les  personnes 
qui  auraient  en  leur  possession  des  assignats  dans  les  nu¬ 
méros  ci-après,  de  vouloir  bien  amicalement  en  informer, 
par  écrit,  le  citoyen  intéressé  à  leur  recouvrement,  demeu¬ 
rant  rue  Guénégaud,  hôtel  Britannique,  ou  premier. 

Toute  autre  personne  qui  pourrait  donner  des  rensei¬ 
gnements  sur  le  sort  desdiles  lettres  et  assignats,  est  assuré 
d’une  honnête  récompense. 

Assignats  de  500  livres. 


N°«  24544 

56408 

53729 

25575 

24512 

2505 1 

3007 

Assignats  de  50  livres. 

15121 

1542-2 

4  5425 

15424 

13425 

1342C 

15427 

15428 

15429 

15450 

15431 

13432 

15433 

1 5  454 

15155 

1 5456 

13457 

13458 

13459 

13440 

13401 

15402 

15403 

13404 

4  3405 

134GG 

13467 

13408 

15409 

1 3470 

1547 1 

15472 

13473 

13474 

15475 

13476 

45477 

15478 

15479 

1 3480 

Table  anglaise,  bourgeoise. 

On  a  toujours  prétendu  et  on  prétend  encore  qu’il  est 
impossible  d'apprendre  l’anglais,  à  moins  d’aller  dans  le 
pays  où  celte  langue  est  en  usage,  ou  au  moins  de  se  pro¬ 
curer  des  occasions  de  la  parler  et  de  l’entendre  parler  fré¬ 
quemment.  De  là  une  infinité  de  personnes  ont  été  détour¬ 
nées  de  l’envie  de  l’étudier.  D’autres,  en  plus  grand  nom¬ 
bre  encore,  après  s’y  être  appliquées  quelque  temps,  se 
sont  bientôt  découragées  faute  de  trouver  des  occasions  de 
s’exercer. 

Le  citoyen  Daix,  frappé  de  cet  inconvénient,  et  formé 
d'ailleurs  dans  la  pratique  des  langues  par  l’expérience  de 
plusieurs  années,  veut  se  rendre  utile  d’une  nouvelle  ma¬ 
nière  aux  amateurs  delà  langue  anglaise,  mais  particu¬ 
lièrement  à  ceux  qui  l’ont  honoré  jadis  ou  qui  l’honorenl 
actuellement  de  leur  confiance.  Il  s’est  associé  plusieurs 
personnes  distinguées  parleurs  manières,  par  l'élégance  de 
leur  conversation,  et  surtout  par  l’exactitude  de  leur  pro¬ 
nonciation  et  la  pureté  de  leur  accent.  Il  se  propose  de  te¬ 
nir  une  table  bourgeoise  qui  sera  servie  avec  la  simplicité , 
la  propreté  et  la  délicatesse  qui  distinguent  les  tables  an¬ 
glaises. 

Le  citoyen  Daix  n’admettra  que  des  personnes  qui  lui 
sont  déjà  connues,  ou  qui  voudront  bien  se  faire  connaître 
préalabh  ment.  On  pourra  s’abonner  pour  un  ou  plusieurs 
mois,  à  raison  de  4  louis  pour  le  premier  mois,  et  de  3  louis 
pour  les  suivants;  autrement  on  paiera  4  hv.  chaque  fois. 
Quant  aux  personnes  qui  ont  pris  jadis,  prennent  actuelle¬ 
ment,  ou  consentiront  à  prendrede  ses  leçons,  elles  seront 
reçue.-,  à  raison  de  3  louis  par  mois,  ou  de  3  livres  par  repas. 

A’.  B.  On  pourra  aussi  y  venir  prendre  le  café  et  le  thé. 
On  y  trouvera  les  papiers  anglais. 

S’adresser  au  citoyen  Daix,  interprète  et  maître  de  lan¬ 
gues,  place  Victoire  nationale,  n®  12. 


ANNONCES. 

Adjudication  définitive,  le  mardi  27  novembre,  quatre 
heu ics  de  relevec,  au  bureau  des  biens  à  vendre,  ci-devant 
rue  Saiul-Magloire,  actuellement  rue  Sainle-Avoye,  n°  87, 


j  vis-à-vis  la  rue  de  Braque,  d’une  maison  ci-devant  hôtel 
de  Turgot,  rue  Portefoin,  n®  3,  près  la  rue  du  Temple, 
ayant  plusieurs  beaux  appartements  entre  cour  et  jardin, 
ayant  sortie  sur  la  rue  de  la  Corderie,  avec  les  eaux  de  la 
ville,  sur  l’<  ncli're  de  145,000  livres. 

—  Adjudication  définitive,  le  mardi  1  1  décembre,  1"  de  la 
terre  ci-devant  baronnie  de  Ray,  à  une  demi-lieue  de  la 
ville  de  l’Aigle,  en  Normandie;  ayant  petite  maison  de 
maître,  avenue ,  jardin,  pièces  d’eau ,  quatre  fermes  et  dé¬ 
pendances,  produit  par  baux  anciens  1 5,227 liv. ,  sur  l'en¬ 
chère  de  400,000  livres;  2°  de  la  terre  de  Fay,  située  à 
trois  lieues  de  l’Aigle,  ayant  ancien  manoir,  fermes  et  dé¬ 
pendances,  produisant  par  baux  anciens  3,200  livres,  sur 
l’enchère  de  80,000  livres. 

Adjudication  définitive,  le  mardi  10  janvier  1793,  de  la 
maison,  forges,  et  manufacture  de  ferblat  c,  élaLlie  à  Bains, 
pris  Plombières,  produisant  de  200  à  250,000  1.  de  béné¬ 
fice  annuel,  d’après  les  registres,  depuis  vingt  ans  que 
cette  manufacture  est  en  activité,  sur  l’enchère  de  520,0001. 

Pour  l’épreuve  que  les  acquéreurs  peuvent  désirer,  on 
prévient  qu’à  compter  du  1er  décembre,  et  pendant  tout 
le  mois,  les  travaux  de  la  manufacture  seront  faits  en  pré¬ 
sence  de  l’adjudicataire  provisoire,  et  de  tous  ceux  qui  se 
proposeront  d’acquérir;  il  en  sera  tenu  journal  pour  cou- 
staterles  résultats. 

Les  détails  particuliers  seront  communiqués  au  bureau, 
où  l’on  souscrit  pourlc  tableau  des  biens  particuliers  et  do¬ 
maines  nationaux  qui  sont  à  vendre,  et  qui  paraît  deux 
fois  par  semaine. 

Très  beau  magasin  et  bâtiments  en  dépendant , 

propres  à  une  manufacture  ou  ci  tout  autre  eta¬ 
blissement,  ci  louer  dès  ci  présent. 

Ce  magasin,  très  grand,  bien  bàli  et  très  bien  éclairé, 
contient  en  longueur  un  demi-arpent  ou  environ,  sur  cin¬ 
quante  pieds  de  large.  Il  comprend  deux  corps-de-logis  com¬ 
modes  et  bien  distribués,  dont  un  grenier  de  mêmes  lon¬ 
gueur  et  largeur  ;  grenier  à  fourrage,  écurie,  remise,  deux 
cours,  divers  hangars,  cave,  deux  puits ,  dont  un  à 
pompe  est  dans  la  cave.  Ces  bâtiments  et  magasin  ont  leur 
sortie  sur  deux  rues,  par  des  portes  cochères,  et  sont  si¬ 
tués  à  l'enltée  du  boulevard  et  de  la  grande  rue  du  Fau¬ 
bourg-Montmartre.  Il  y  a  dans  le  magasin  beaucoup  de 
voilures  à  vendre  ensemble  ou  séparément,  telles  que  ber¬ 
lines  anglaises,  à  la  française  et  vis-à-vis,  diligences,  ca¬ 
lèches,  diables,  cabriolets  à  ressorts  légers  et  à  une  place, 
ainsi  que  des  harnais:  grand  établi  à  tiroirs,  et  générale- 
ment  toutes  marchandises  et  ustensiles  de  sellier-carros¬ 
sier.  Ces  vente  et  location  ont  lieu  par  suite  de  la  cessation 
de  commerce  du  citoyen  Delespine,  ci-devant  sellier  de  la 
reine  et  de  la  maison  d’Artois. 

S’adresser,  pour  le  tout,  au  citoyen  Delespine,  grande 
rue  du  Faubourg-Montmartre,  à  1a  Boule-Rouge,  près  la 
rue  Bergère. 

Grande  et  belle  terre  de  Villandry,  à  vendre. 

Elle  est  située  en  Touraine,  sur  les  bords  du  Cher,  et  à 
une  demi-lieue  de  la  Loire,  distant  delà  ville  de  Tours  de 
trois  lieues,  avec  une  belle  roule  qui  y  conduit.  Cet  etîet 
est  une  des  propriétés  majeures  de  ce  département  ;  son  sé¬ 
jour  et  son  sol  offrent  au  propriétaire  toutes  les  ressources, 
toutes  les  commodités  qu’on  peut  désirer;  le  logement  des 
maîtres  y  est  vaste  et  beau ,  le  potager  dans  le  meilleur  élut 
possible;  de  grands  domaines  en  dépendent,  comme  fermes, 
prés  et  bois,  etc. ,  etc. 

S’adre;s?r  pour  cette  acquisition  à  M.  Chenais,  proprié¬ 
taire  de  ladite  terre,  et  citoyen  de  la  ville  de  Tours,  et 
pour  plus  grands  renseignements ,  à  M.  Hubert ,  notaire  en 
ladite  ville. 

Superbe  cabinet  d'histoire  naturelle  h  vendre,  consis¬ 
tant  en  une  précieuse  et  nombreuse  collection  de  conchio- 
logie,  minéralogie,  médailles  très  antiques  et  autres  ob¬ 
jets  fort  rares ,  le  tout  sous  châssis,  armoires  et  tables  re¬ 
couverts  en  verres,  parfaitement  bien  conditionnés  et  dé¬ 
corés,  pouvant  se  démonter  et  se  transpoi ter  facilement. 
S’adresser  à  Laborde,  chirurgien-accoucheur,  rue  et  île 
Saint-Louis;  et  Bas,  apothicaire,  rue  et  vis-à-vis  Saint- 
Paul,  à  Paris,  tous  les  lundi  et  samedi  de  chaque  semaine, 
depuis  onze  heures  du  matin  jusqu’à  cinq  heures  du  soir. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  22  octobre.  —  Il  court  ici  un  bruit  qu’il  est 
entré  «les  Iront  es  russes  en  Moldavie,  du  côté  de  Bender; 
ces  troupes  font  partie,  dit-on,  de  celles  qui  ont  été  can¬ 
tonnées  dans  les  districts  que  la  Porte  leur  a  cédés.  —  Les 
patriotes  polonais  applaudissent  beaucoup  à  la  protestation 
que  le  ci-devant  ministre  de  France,  M.  Descorches,  a 
laissée  i<i  contre  la  conduite  que  l’on  a  tenue  à  son  égard  : 
il  y  déclare,  à  ce  que  l’on  dit ,  que  ni  lui,  ni  la  nation  fran¬ 
çaise,  ne  reconnaissent  tacon  fédéral  ion  de'1'arg.ovÀ.lz  comme 
un  corps  représentant  le  légitime  souverain.  —  La  confé¬ 
dération  générale  a  fait  publier,  le  9  de  ce  mois,  un  uni¬ 
versal  qui  contient  entre  autres  les  points  suivants  :  elle 
déclare  que  tous  ceux  qui  ont  eu  part  à  l’assemblée  préten¬ 
due  réfoimairice  doivent  se  désister  en  bonne  forme  et  lé¬ 
galement  de  toutes  les  opérations  qui  ont  été  sanctionnées 
dans  la  dernière  dit  le,  à  défaut  de  quoi  ils  seront  regardés 
comme  incapables  «l’exercer  aucune  charge  ou  de  parvenir 
à  auc  une  dignité.  De  plus,  elle  fait  savoir  que  ceux  là  seuls 
seront  admis,  soit  aux  assemblées  primaires  des  vaivodies, 
soit  à  la  confédération  générale,  soit  enfin  à  la  diète  qui  va 
être  convoquée,  qui  préalablement  auront  prêté  le  serment 
suivant  la  formule  qui  en  a  élé  prescrite  par  la  confédéra¬ 
tion  générale,  de  maintenir  la  constitution  républicaine  du 
royaume ,  de  renverser  le  despotisme  monarchique ,  et  de 
reléguer  l’aulorilé  royale  dans  ses  anciennes  limites. 

DANEMARCK. 

Copenhague ,  le  30  octobre.  —  Il  paraît  don?  cette  ville 
un  plan  de  tontine  approuvé  par  le  roi ,  dont  le  fonds  con¬ 
sistera  en  300,(  00  rixdalers,  pariagés  en  trois  mille  por¬ 
tions,  et  chaque  portion  de  100  rixdalers.  Les  participants 
peuvent  être  de  tout  fige,  de  douze  ans  et  au-dessus,  jm- 
qu’à  soixante  et  au-dessus  ;  mais  pari  âgés  en  classes  qui  .joui¬ 
ront  de  l’intérêt  de  leur  mise  dans  la  proportion  de  l’àge  de 
la  classe,  ils  auront  ensuite  l’expectative  de  la  répartition 
des  intérêts  appartenant  aux  individus  qui  seront  morts,  et 
les  intérêts  des  classes  éteintes  appartiendront  successive¬ 
ment  à  celles  qui  leur  survivront.  Ce  plan  est  très  étendu. 

On  assure  que,  dans  le  cas  d’une  guerre d’ Empire,  le  roi 
de  Dunemarck,  comme  duc  de  Holstein,  fournira  un  ré¬ 
giment  de  douze  cents  hommes.  Cependant  les  choses  sont 
bien  changées  pour  les  Français  :  leur  cause  est  belle  et 
grande,  et  notre  ministère  est  sage. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  30  octobre.  —  Les  préparatifs  immenses  qui 
se  font  sous  nos  yeux  font  une  sensation  dans  le  public 
qui  n’est  nullement  favorable  aux  motifs  qui  y  ont  donné 
lieu.  On  se  demande  pourquoi  ces  armements  extraordi¬ 
naires?  si  les  pays  héréditaires  sont  menacés?  si  le  trône 
impérial  court  risque  d’être  renversé?  On  aimerait  beau-  | 
coup  mieux  voir  notre  cour  proposer  des  moyens  de  conci¬ 
liation,  ou  du  moins  abandonner  les  Français  à  eux-mêmes, 
et  se  borner  à  la  défensive.  La  nouvelle  émission  de  trou¬ 
pes  qui  va  se  faire  coûtera  encore  des  sommes  énormes, 
et  ces  frais  retomberont  toujours  sur  nous,  soit  directe¬ 
ment,  soit  indirectement.  Pour  donner  une  idée  des  dé¬ 
penses  qu’occasionne  la  marche  des  troupes,  on  saura 
que  pour  faire  passer  de  Vienne  aux  Pays-Bas  cinq  com¬ 
pagnies  d’aitillerie,  il  en  a  coûté  356,000  florins,  sans 
compter  la  paie  ordinaire. 

Munich ,  te  15  octobre,  •—  Le  comte  deLehrbaeh,  mi¬ 
nistre  de  l’empereur,  résidant  ici,  a  remis  au  ministère 
électoral  une  note  où  il  se  plaint  de  la  régence  de  Manbeim, 
qui  a  refusé  ses  portes  à  la  caisse  et  à  l’hôpital  militaires, 
après  l’affaire  de  Spire.  Il  ajoute  que  si  le  magasin  autri¬ 
chien  de  Heidelberg  est  enlevé  par  les  Français,  il  rend  sa 
cour  responsable. 

Ce  même  ministre  vient  d’adresser,  sous  la  date  du  15 
de  ce  mois,  aux  princes  directeurs  du  cercle  de  Souabe  une  j 
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lettre  circulaire,  dans  laquelle  il  requiert  ce  cercle,  au  nom 
de  S.  M.  I.,  et  suivant  le  conclusum  de  l’Empire,  «  d’em¬ 
brasser  la  cause  des  princes  dont  les  possessions  ont  «té 
violées  par  la  France,  de  prendre  les  armes  et  de  se  mettre 
en  état  de  défense.  Si  ce  conclusum .  est  il  dit  à  la  fin  de 
la  lettre,  n’est  pas  mis  en  exécution  par  chaque  co-Etat, 
il  ne  leur  resterait  aucune*  excuse  ni  prétexte  à  alléguer; 
et  s^l  'invasion  hostile  de  tout  le  cercle  de  Bourgogne,  des 
évêchés  deBûle,  de  Spire,  de  W ovins  et  des  environs  du 
Bhin  ,  ainsi  que  du  duché  de  Savoie,  appartenant  à  l'Em- 
pire  cl’ Allemagne  oh  il  a  voix  et  séance ,  n’est  pus  capable 
de  porter  à  la  défense  de  ses  Etats  tout  l’Empire  et  chacun 
de  ses  membres  en  particulier,  comme  sa  constitution  et 
sa  propre  conservation  l’exigent,  sa  situation  serait  vrai¬ 
ment  déplorable;  il  faudrait  la  regarder  comme  un  som¬ 
meil,  comme  une  léthargie ,  dont  on  se  réveillerait  peut- 
être  un  peu  trop  tard.  11  serait  aussi  bien  sensible  pour 
S.  M.  I.  et  pour  S.  M.  P.  «l’avoir  jusqu’ici  fait  de  si 
grands  sacrifices  en  pure  perte,  pour  le  salut  de  l  Empire, 
puis  qu’enfin  aucun  patriote  bien  intentionné  n’est  en  état 
de  contredire  que,  suivant  les  propres  termes  de  la  décla¬ 
ration  de  guéri e  des  Français,  elle  n’ait  été  déclarée  à  la 
maison  arehiducale  d’Auiriche,  paroeque  l’envpeieur  a 
pris  la  défense  des  princes  d’Empire  dépossessionnés.  » 

Le  même  ministre  a  fuit  parvenir  un  pro-memoria  de  la 
même  teneur  à  l’électeur  palatin  et  à  l’archevêque  de 
Saltzburg. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  6  novembre.  —  Le  bruit  court  ici  que  le  co¬ 
lonel  Lesley,  officier  distingué  par  ses  connaissances  dans 
l’art  militaire,  dont  il  a  fait  une  étude  approfondie,  est  ac¬ 
cepté  par  la  Convention  nationale  de  France  pour  un  com¬ 
mandement  de  vingt  mille  hommes.  On  dit  aussi  que  plus 
de  quarante  officiers  de  notre  marine  prendront  du  service 
dans  celle  de  Fiance. 

Il  est  arrivé,  depuis  cinq  jours,  treize  princes  allemands 
qui  se  réfugient  dans  notre  île,  ofi  ils  ont  mandé  leur  fa¬ 
mille. 

IRLANDE. 

Bally-Clare ,  le  22  octobre.  —  La  nouvelle  de  la  fuite 
des  armées  combinées  élant  arrivée  ici  samedi  dernier,  les 
volontaires  indépendants  de  Bally-Clare,  nouvellement  en¬ 
rôlés,  commandés  par  Charles  Crymble,  se  rassemblèrent 
et  exécutèrent  différentes  manœuvres.  Les  maisons  furent 
illuminées  d’une  manière  brillante,  et  on  alluma  au  milieu 
delà  place  un  grand  feu  de  joie,  autourduquel  les  soldats 
de  ce  nouveau  corps  s’étant  rangés  en  cercle ,  firent  trois 
décharges  de  monsquelerie  en  l’honneur  de  lu  liberté,  au 
milieu  des  acclamations  répétées  du  peuple.  Après  cette 
cérémonie,  tes  volontaires,  accompagnés  d’un  grand  nom¬ 
bre  de?  principaux  habitants,  se  retirèrent  dans  une  au¬ 
berge  ou,  après  avoir  passé  la  soirée  de  la  manière  la-plus 
amicale,  on  porta  les  toasts  suivants  en  l’honneur  de  ce 
glorieux  événement. 

A  lord  Charlemonl  et  aux  volontaires  d’Irlande  ! 

Au  capitaine  Crymble  et  aux  indépendants  de  Bally- 
Clare  I 

Puisse  l’astre  occidental  de  la  liberté  illuminer  le  monde 
entier  I 

Au  président  Washington  et  aux  Etats  libres  de  l’Amé¬ 
rique  1 

Succès  aux  armes  de  France;  puissent  les  Français  ne  les 
quitter  qu’à  près  avoir  exterminé  leurs  ennemis  combinés  ! 

L’exportation  de  nos  ennemis  d’Irlande. 

A  la  prompte  exportation  des  prêtres  français  émigrés 
dans  cetle  îlel 

Puisse  l’arbre  de  la  liberté  fleurir,  et  ses  feuilles  ne  ja¬ 
mais  tomber  ! 

Puissent  les  amis  de  la  liberté  oser  se  servir  des  moyens 
propres  à  l’obtenir  1 

A  l'illustre  et  éclairée  Convention  de  la  France! 

Au  général  Dumouriez  ! 

A  Thomas  Payne  et  aux  droits  de  l’homme! 
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On  assure  généralement  que  le  ministère,  effrayé  des 
réclamations  des  catholiques  irlandais,  soutenus  par  les 
protestants  presbytériens  du  même  pays,  craint  la  guerre 
civile  entre  eux  et  les  anglicans,  et  qu’il  va  faire  marcher 
dix- huit  mille  hommes  de  troupes  anglaises  et  écossaises 
pour  la  prévenir;  ce  qui  pourrait  bien  la  hâter. 

Les  habitants  «le  Dublin  ont  célébré  les  victoires  rem¬ 
portées  par  la  république  française  avec  plus  de  solennité 
que  partout  ailleurs;  les  illuminations  étaient  très  brillan¬ 
tes,  et  offraient  un  coup-d’œil  d’autant  plus  imposant  que 
presque  pei sonne  ne  s’etait  dispensé  d’en  faire.  Le  gou¬ 
vernement  avait  bien  envie  de  s’y  opposer,  et  même  c’était 
l’ordre  qu’avaient  reçu  des  troupes  nombreuses;  mais  il  n’a 
pas  osé  heurter  de  front  la  volonté  du  peuple  bien  prononcée 
dans  cette  circonstance. 

Le  5  de  ce  mois,  cinq  cents  personnes  s’étant  attroupées 
dans  Saint-Georges-Fields,  ont  conduit  processionnelle- 
ment  devant  les  principales  maisons  du  faubourg  tin  man¬ 
nequin  colossal,  richement  vêtu,  portant  une  couronne, 
et  destiné  à  représenter  Guy  Fawkcs,  ou  le  duc  de  Bruns¬ 
wick  :  cette  figure  était  précédée  d’un  écriteau  mis  au  haut 
d’un  grand  bâton,  afin  qu’on  put  lire  facilement  cette  in¬ 
scription  : 

Liberté  universelle.  —  Plus  de  despotes. 

Arrivés  à  la  commune  de  Kennington ,  les  acteurs  de 
cette  singulière  mascarade  jugèrent  et  condamnèrent  le 
mannequin  à  être  dégradé  et  pendu  à  une  potence  très  éle¬ 
vée,  puis  brûlé  avec  tous  ses  attributs  dans  un  grand  feu 
autour  duquel  on  fit  une  ronde  en  chantant  :  Ça  ira,  ça 
ira  :  ce  qui  parut  amuser  beaucoup  une  foule  «b;  specta¬ 
teurs. 

ITALIE. 

Rome ,  le  i  6  octobre.  —  Le  département  militaire  de 
l'Etat  ecclésiastique  est  dans  une  grande  fermentation.  Il 
paraît  que  le  conseil  de  guerre  de  Sa  Sainteté  a  résolu ,  en 
cas  d’une  descente,  d’opposer  la  plus  énergique  résistance. 
On  vient  de  faire  une  recrue  de  mille  hommes.  On  va  ré¬ 
partir  ces  troupes  dans  les  différentes  places  fortes  de  1  E- 
tat  ecclésiastique.  C’est  surtout  la  forteresse  de  Civita-Vec- 
cliia  qu’on  veut  mettre  dans  le  meilleur  état  de  défense 
possible.  On  prétend  en  effet  que  ces  précautions  ne  sont 
pas  sans  motifs.  Le  commandant  donne  avis  qu’on  signale 
au  large  quelques  vaisseaux  de  ligne  dont  il  ne  connaît 
ni  le  pavillon  ,  ni  la  destination. 

On  remarque,  parmi  les  grandes  mesures  de  circon¬ 
stance  adoptées  par  le  conseil  de  guerre,  l’ordre  donné  5 
tous  les  légats  de  la  Romagne  de  ne  laisser  sortir  aucune 
espèce  de  denrée  de  l'Etal  ecclésiastique. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Nous  apprenons,  comme  un  fait  certain, 
que  le  ci-devant  général  Montesquiou  a  émigré,  en  faisant 
un  tour  sur  les  bords  du  lac  de  Genève. 

; — Le  ministre  delà  guet  te  prévient  ses  concitoyens,  im¬ 
primeurs  et  marchands  papetiers,  qu’il  se  propose  d’ad¬ 
juger  les  impressions  et  les  fournitures  de  ses  bureaux  à 
celui  qui  fera  les  conditions  les  plus  avantageuses.  Il  les 
invite  à  lui  faire  passer  leur  soumission  incessamment. 

Extrait  d  une  lettre  particulière x  écrite  par  le  co¬ 
mité  des  Belges  et  Liégeois  unis  au  citoyen  Le- 
érun,  ministre  des  affaires  étrangères. 

liions,  ville  libre,  le  12  nov,  1792,  l’an  t'rde 
la  républ.  belgicjue. 

«  Citoyen  ministre,  frère  et  ami, 

«  Nous  ayons  le  plaisir  de  vous  envoyer  toutes  les  pièces 
cl  écrits  qui  constatent  la  conduite  que  nous  avons  tenue 
depuis  notre  arrivée  dans  la  Belgique.  Nous  osons  croire 
que  nous  avons  fait  triompher  à  Mous  les  grands  principes 
de  1  égalité  et  de  la  liberté.  Fuissent  nos  efforts,  dans  toutes 
les  aulies  piovinces  que  nous  allons  successivement  con- 
quéiirù  la  liberté,  avoir  les  mêmes  succès  que  ceux  que 
nous  avons  remportés,  etc.  » 

t  Citoyens, 

•  ^  ous  dotmez,  il  est  temps  de  demander  aux  représen¬ 


tants  que  vous  avez  provisîonnellement  choisis,  que  tous 
ces  anciens  préjugés  disparaissent;  pourquoi  les  chevaux 
des  riches  ne  marchent-ils  pas  comme  ceux  des  pauvres 
laboureurs?  pourquoi  les  impôts  portent-ils  sur  les  besoins 
du  peuple,  comme  eau-de-vie,  bière,  viande,  etc.,  et  sur 
toutes  choses  de  première  nécessité  qui  doivent  subslanter  la 
classe  la  moins  fortunée  du  peuple?  Demandez  donc  que 
l’on  taxe  davantage  les  vins,  cette  boisson  de  l'homme  ri¬ 
che  et  des  mo  ues  voluptueux;  que  les  chevaux  et  les  équi¬ 
pages,  les  domestiques  de  ces  seigneurs  orgueilleux  et  gens 
riches  le  soient  aussi;  plus  de  droits  de  chasse,  plus  de  dî¬ 
mes,  plus  de  droits  féodaux.  Ciloyens,  soyez  fermes,  levez- 
vous;  et  si  vos  représentants  n’agissent  pas  promptement 
pour  votre  soulagement,  assemblez-vous,  et  faites-ieur  des 
représentations  pressantes.  » 

Aux  citoyens  de  la  ville  libre  de  Mons. 

«  Les  Belges  ont  eu  le  courage  de  lever  l'étendard  de  la 
liberté  belgique  en  France;  ils  se  sont  armés,  ils  ont  aidé 
à  établir  la  liberté  franc  ise  et  à  conquériraveclesFrançais 
la  liberté  opprimée  dans  les  Pavs-Bas.  Vous  commencez  à 
goûter  déjà  tous  les  bienfaits  qu’elle  vous  procure.  Pour  la 
conserver,  citoyens,  il  faut  employer  tous  les  moyens  que 
les  droits  imprescriptibles  et  inaltérables  de  l’homme  vous 
suggèrent,  pour  qu’aucune  espèce  de  tyrannie  aristocrati¬ 
que  ne  vienne  l’étouffer  dans  son  berceau.  Ces  moyens  les 
plus  propres  et  les  plus  indispensables  pour  déjouer  toutes 
les  cabales,  toutes  les  intrigues,  sont  que  vous  vous  assem¬ 
bliez  sans  délai  dans  le  jour  même,  pour  élire,  à  la  place 
de  vos  anciens  tvrans,  des  administrateurs  provisoires  pour 
gérer  les  intérêts  de  votre  province.  11  faut,  pour  votre 
bonheur,  que  vous  choisissiez,  citoyens,  de  ces  hommes  in¬ 
tègres,  de  ces  hommes  purs  et  fermes  qui  n’ont  jamais  su 
plier  leur  tête  républicaine  sous  un  jouK  despotique,  de 
ces  hommes  dont  la  vie  entière  ne  vous  offre  qu’un  tableau 
de  vertus  civiques. 

«  [tendez-vous  donc  aujourd’hui ,  8  novembre  1792,  pre¬ 
mière  année  de  la  république  belgique,  à  trois  heures  de 
l’après-midi,  à  l’église  de  8ainte-\\audru,  vous  tous,  ci¬ 
toyens,  qui  avez  ai  teint  l’âge  de  vingt  un  ans,  de  quelque 
rang,  de  quelque  fortune,  quelle  que  soit  votre  profession, 
puisque  la  nature  nous  a  tous  rendus  égaux,  pour  chois:  r 
vos  représentants  provisoires.  Ceux  que  vous  honorerez 
d’une  confiance  qu’ils  auront  méritée  s’en  rendront  dignes 
par  leurs  talents,  leur  zèle,  leu  -  activité  à  servir  la  cause 
de  la  république  belgique.  Fait  dans  la  ville  de  Mons,  ce  8 
novembre  1792,  première  année  de  la  liberté  belgique.  » 

VIVE  LA  LIBERTÉ,  L’ÉGALITÉ. 

Promulgation  des  administrateurs  provisoires,  élus 
provisoirement  par  le  peuple  de  il/t.ns,  en  suite 
de  la  déclaration  du  général  Dumouriez ,  en  date 
du  quartier  général  en  ladite  ville,  le  8  novem¬ 
bre,  l’an  1er  de  la  république. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  SOUVERAIN. 

«  Nous  déclarons  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre  que 
tous  les  liens  qui  nous  attachaient  à  la  maison  d’Aulriche- 
Lorraine  sont  brisés;  jurons  de  ne  plus  les  renouer,  et  de 
ne  reconnaître  en  quoi  que  ce  soit  aucun  droit  à  la  souve¬ 
raineté  de  la  Belgique,  car  nous  voulons  rentrer  dans  nos 
droits  primitifs,  imprescriptibles  et  inaliénables. 

«  Tout  pouvoir  émanant  essentiellement  du  peuple,  nous 
déclarons  que  le  corps  des  Etats,  toute  judicature  supé¬ 
rieure  et  subalterne  cessent,  d’autant  qu’ils  n’ont  pas  été 
constitués  par  le  peuple,  leur  délendant  expressément,  en 
son  nom,  d’exercer  aucune  fonction,  à  peine  ci’êtrc  pour¬ 
suivis  comme  usurpateurs  du  pouvoir  souverain. 

«  Fait  en  assemblée  générale,  tenue  eu  la  ville  libre  de 
Mons,  ce  8  novembre  "792,  an  1er  de  la  république 
belgique.  » 

Les  administrateurs  provisoires,  élus  librement  par 
le  peuple  de  Mons,  ci  leurs  concitoyens . 

«  Citoyens,  vous  venez  d’exercer  votre  premier  acte  de 
souveraineté  en  nous  nommant  vos  représentants  provi¬ 
soires;  comptez  sur  notre  amour  pour  l’égalité  et  la  liberté 
que  nous  avons  juré  de  maintenir,  et  sur  nos  efforts  pour 
répondre  à  la  confiance  dont  vous  nous  avez  honorés.  Cou- 


ftultt'F  en  tout  vos  intérêts  et  votre  bonheur  sera  l’objet  j 
le  plus  cher  de  nos  sollicitudes;  toutes  nos  démarches  seront 
franches  et  loyales;  la  publicité  des  séances  des  corps  ad¬ 
ministratifs  étant  le  plus  sûr  boulevard  de  lu  liberté,  nous 
a\ons  résolu  de  ne  pas  imiter  vos  ci-devant  Etats,  dont 
l'administration  était  enveloppée  de  mystère.  Nous  vous 
rendrons  le  compte  le  plus  exact  de  toute  notre  gestion 
provisoire.  Si  vous  l’approuvez,  c’est  là  toute  la  récompense 
que  des  républicains  peuvent  ambitionner.  Nous  allons 
nous  livrer  sans  relâche  à  toutes  les  parties  de  l’administra¬ 
tion;  secondez  nous  par  vos  lumières  pour  établir  sur  des 
bases  solides  la  félicité  de  la  république  naissante. 

«  Il  y  a  encore  un  objet,  citoyens,  sur  lequel  il  est  impor¬ 
tant  de  vous  entretenir  ;  nous  vous  invitons  à  la  paix,  à  la 
concorde,  à  étouffer  tous  les  germes  de  division,  à  oublier 
généreusement  les  torts  que  les  citoyens  égarés  ont  pu 
avoir  contre  vous.  Confondez  toutes  les  haines  particulières 
dans  l’amour  de  la  patrie,  faites-lui  le  sacrifice  de  toutes 
les  passions,  et  méritons  tous  bien  de  la  république,  en 
nous  armant,  en  nous  unissant  à  nos  frères  les  Français, 
pourchasser  nos  ennemis  communs. 

,*  «  Fait  en  assemblée  générale,  tenue  en  la  ville  libre  de 
Mons,  le  8  novembre  1792,  l’an  l*r  de  la  république  bel- 
gique.  » 

Discours  adressé  au  général  en  chef  de  V armée  bel- 
gique  Dumourtez ,  par  le  président  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité,  séant 
dans  la  ville  libre  de  Mons,  à  l’ouverture  de  la 
première  séance  publique,  le  7  novembre  1792, 
Van  Ier  de  la  république  belyique. 

«  Citoyen  général,  vous  avez  donné  tant  de  preuves  de 
vos  vertus  civiques,  de  vos  talents  diplomatiques  et  mili¬ 
taires,  que  toutes  vos  actions  en  font  l’éloge.  Vous  avez 
déclaré  la  guerre  à  notre  tyran,  comme  ministre;  vous  l'a¬ 
vez  battu,  terrassé,  connue  général  en  chef  des  aimées  de 
la  république  française  et  des  Pays-Bas.  Vous  nous  appor¬ 
tez  le  bonheur,  en  détruisant  chez  nous  la  tyrannie  monar¬ 
chique  et  aristocratique.  Soutenez  votre  ouvrage;  soyez 
le  libérateur,  l'appui  des  amis  de  la  liberté  et  de  l’égalité 
delà  Belgique;  ce  grand  bienfait  sera  la  douce  récom¬ 
pense  d’un  citoyen  tel  que  vous. 

«  Recevez  de  nous  le  bonnet  rouge,  comme  le  gage  de 
nos  seutiments  républicains.  » 

Réponse  du  général. 

a  Citoyen  président,  et  vous  mes  frères,  il  est  bien  doux 
pour  moi  de  me  trouver  h  l’ouverture  de  la  première 
séance  publique  de  votre  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et 
de  l'Egalité,  la  première  établie  dans  la  Belgique.  Il  était 
réservé  à  la  ville  de  Mons  de  donner  cet  exemple  à  tous  les 
citoyens  des  Pays-Bas,  qui,  par  leur  empressement  à  le 
suivre,  confondront  les  vils  intrigants  qui  osaient  calom¬ 
nier  le  peuple  belgique,  en  soutenant  qu’il  n’était  pas  en¬ 
core  mûr  pour  la  liberté. 

«  Pour  moi,  braves  citoyens,  dévoué  sans  réserve  à  la 
cause  sublime  des  peuples,  rien  ne  pourra  jamais  changer 
mes  sentiments  ;  j’accepte  avec  reconnaissance  la  couronne 
civique  que  vous  voulez  bien  me  déférer;  offerte  par  des 
frères,  par  des  amis  imperturbables  des  droits  éternels  du 
peuple,  elle  est  d’un  priv  infini;  toutes  les  couronnes  des 
despotes  doivent  s’abaisser  devant  elle.  » 

La  Société  a  arrêté  à  l’unanimité  de  faire  imprimer  le 
discours  du  président  avec  la  réponse  du  général  Dumou- 
riez. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  te  12  novembre.  —  Le  décret  de  la  Convention  na¬ 
tionale,  qui  déclare  que  les  habitants  de  la  ville  ont  bien 
mérité  de  la  pallie,  a  été  publié  lner  avec  solennité.  Un  cor¬ 
tège  brillant  s’est  rassemblé  dans  le  quartier  Saint-Sauveur, 
et  là,  au  milieu  de  ces  honorables  ruines,  on  a  lu  la  loi,  et 
aussitôt  après  une  salve  d’artillerie  s’est  fait  entendre;  I  air 
a  retenti  descris  de  vive  ta  nation,  la  république,  la  liberté 
et  l  égalité.  Le  soir,  la  ville  a  été  illuminée.  L’estrade  sur 
la  grande  place  était  sui  montée  d’une  colonne  en  transpa¬ 
rent,  sur  la  base  de  laquelle  on  lisait  :  les  habitants  de 
Lille  ont  bien  mérité  de  la  pairie,  et  ou  milieu  celte  autre 
inscription  :  Liberté,  fruit  du  courage.  Sur  les  ruines  des 
cinq  cent  vingt-six  maisons  du  quartier  Saint-Sauveur,  on 


avait  construit  un  temple  au  milieu  duquel  s’élevait  une 
colonne  portant  cette  inscription  simple  : 

Vois  ici  des  tyrans  et  la  honte  et  la  rage; 

Vois  ici  des  Lillois  la  gloire  et  le  courage. 

Des  faisceaux  de  drapeaux  tricolores  en  ornaient  la  base 
et  le  chapiteau,  et  le  bonnet  de  la  liberté  la  couronnait. 
L’illumination  éiait  de  feux  de  couleur;  celle  des  ruines 
inspirait  un  sentiment  d’horreur  et  de  plaisir. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI  15  NOVEMBRE. 

Grégoire  :  La  postérité  s’étonnera  peut  être  qu’on 
ait  pu  mettre  en  question  si  une  nation  entière  peut 
juger  son  premier  commis;  mais  il  y  a  seize  mois  qu’à 
cette  tribune  j’ai  prouvé  que  Louis  XVI  pouvait  être 
mis  en  jugement;  j’avais  l’honneur  de  ligurer  dans 
la  classe  peu  nombreuse  de  patriotes  qui  luttaient 
avec  désavantage  contre  la  masse  de  brigands  de 
l’Assemblée  constituante;  des  huées  furent  le  prix  de 
mon  courage.  Citoyens,  je  viens  plaider  la  même 
cause;  je  parle  à  des  hommes  justes;  ils  m’écoute¬ 
ront  avec  l’indulgence  et  avec  le  calme  de  la  raison. 

Le  rapporteur  du  comité,  voulant  appeler  des  faits 
à  l’appui  de  ses  raisonnements,  vous  a  cité  quelques 
exemples  de  rois  déposés;  l’histoire  pouvait  lui  en 
fournir  un  plus  grand  nombre.  Conrad,  roi  des  Ro¬ 
mains,  l’empereur  Henri  IV,  l’empereur  Adolphe,  le 
roi  Venceslas,  Christian  II  deDanemarck  et  beaucoup 
d’autres  ont  vu  leurs  trônes  s’écrouler  à  la  voix  des 
nations;  mais  ces  faits,  pour  la  plupart,  ne  prouvent 
rien  dans  la  question  dont  il  s’agit;  les  peuples  qui 
détrônèrent  ces  tyrans  n’avaient  pas  un  pacte  social 
dont  les  dispositions  puissent  s’assimiler  an  nôtre. 
Pour  établir  une  marche  méthodique  dans  la  dis¬ 
cussion,  je  prouverai  d’abord  qu’un  roi  constitu¬ 
tionnel  des  Français,  à  l’abstraction  faite  de  Louis  XVI, 
est  jugeable  pour  des  faits  étrangers  à  l’exercice  de 
la  royauté;  2°  que  quand  même  on  supposerait  que 
le  roi  ne  peut  jamais  être  traduit  devant  aucune  au¬ 
torité  constituée,  cette  prérogative  s’évanouit  devant 
l’autorité  nationale.  Après  avoir  développé  ces  prin¬ 
cipes,  j’en  ferai  l’application  à  l’individu  qui  nous 
occupe.  La  question  de  l’inviolabilité  fut  vivement 
débattue  vers  la  lin  de  l’Assemblée  constituante  ;  elle 
eut  pour  partisans  tous  ces  êtres  vils  qui,  prostituant 
le  caractère  auguste  de  législateurs,  lui  avaient  sub¬ 
stitué  celui  de  valets  de  la  cour,  qui  voulaient  pom¬ 
per  les  canaux  de  la  liste  civile,  et,  sous  un  autre 
nom,  devenir  maires  du  palais,  à  l’ombre  tutélaire 
de  l’inviolabilité. 

Vainement  leur  disait-on  qu’un  roi  ne  peut  être 
inviolable  qu’autant  qu’il  est  impeccable  et  infailli¬ 
ble;  leurs  hérésies  politiques,  qui  étaient  des  dog¬ 
mes  politiques  pour  un  peuple  toujours  enclin  a  l’i¬ 
dolâtrie  de  la  royauté,  prévalurent;  et  d’ailleurs 
n’avaient-ils  pas  la  loi  martiale  et  les  baïonnettes? 
Ils  prétendirent  que  l’inviolabilité  était  une  fiction 
heureusement  inventée  pour  étayer  la  liberté.  Le 
bonheur  d’un  peuple  reposait  sur  une  fiction ,  et  non 
sur  les  principes  immuables  de  la  nature!  Cette  lie— 
tion,  à  leur  dire,  était. nécessaire  pour  assurer  l’indé¬ 
pendance  du  pouvoir;  ce  qui  entraînerait  la  consé¬ 
quence  inévitable  de  déclarer  les  agents  du  pouvoir 
judiciaire  également  inviolables. 

La  personne  du  roi,  nous  disaient-ils,  est  invio¬ 
lable,  donc  l’inviolabilité  doit  s’étendre  à  toutes  ses 
actions.  La  réponse  était  facile;  les  législateurs  sont 
également  inviolables,  mais  uniquement  pour  leurs 
opinions.' Les  ambassadeurs  le  sont  par  le  droit  des 
gens,  mais  seulement  pour  les  objets  relatifs  à  leur 
agence  ;  et  cependant  leurs  personnes  sont  également 
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indivisibles  :  ainsi,  leur  inviolabilité  doit  s’étendre  à 
tout  où  celle,  d’un  roi  le  ramène  pour  les  actes  per¬ 
sonnels  dans  la  catégorie  des  autres  mandataires 
du  peuple. 

Les  éphores  nepouvaient  être  recherchés  pour  leur 
gestion;  mais  là  s’arrêtait  leur  inviolabilité.  Les 
témoignages  des  publicistes,  les  lois  et  l’usage  dé¬ 
mentaient  également  les  assertions  de  nos  adver¬ 
saires  relativement  a  la  constitution  anglaise.  L’in¬ 
violabilité  du  roi  et  la  responsabilité  des  ministres 
sont  des  choses  corrélatives.  Ainsi,  toutes  les  lois 
qu’on  peut  appliquer  la  responsabilité  du  ministre 
pour  corriger  les  abus  de  son  autorité,  là  se  trouve 
l’inviolabilité;  quand  celle-là  manque,  celle-ci  dis¬ 
paru  it ;  ainsi,  il  faut  ou  (pie  l’inviolabilité  se  borne 
aux  faits  d’administration,  ou  que  les  ministres  soient 
responsables,  même  de  tous  les  faits  personnels;  car 
il  faut  partout  force  à  la  loi,  et  que  partout  où  il  y  a 
un  délit,  il  y  ait  une  peine. 

Un  parjure,  une  trahison,  un  meurtre  sont,  à  la 
vérité,  dès  actions  royales,  quant  au  fait  et  d’après 
les  habitudes  féroces  de  cette  classe  d’hommes  qu’en 
appelle  rois;  mais  quant  nu  droit,  ces  crimes  ren¬ 
trent  dans  la  classe  des  délits  privés.  Si  un  roi  veut 
m’égorger,  prétendez-vous  que  le  droit  de  résistance 
est  anéanti,  que  le  glaive.de  ta  loi  doit  s’émousser 
contre  le  meurtrier  ?  Quand  on  proposait  cette  difli- 
culté  et  plusieurs  autres  très  pressantes,  les  cham¬ 
pions  de  l’inviolabilité  absolue  étaient  forcés  d’ad¬ 
mettre  des  exceptions;  alors  enfin,  sc  contredisant 
eux-mêmes,  ils  avouaient  que  cette  prérogative  ne 
couvre  que  les  délits  politiques,  et  non  les  délits 
privés. 

L’inviolabilité  absolue  serait  une  monstruosité; 
elle  pousserait  l’homme  à  la  scélératesse,  en  lui  as¬ 
surant  l’impunité  de  tous  ses  crimes.  Déclarer  un 
homme  inviolable,  le  charger  de  faire  observer  tou¬ 
tes  les  lois  lorsqu’il  peut  les  violer,  c’est  outrager 
non-seulement  la  nature,  mais  la  constitution.  Elle 
porte  textuellement,  au  chapilrc  de.  la  royauté,  qu’il 
n’v  a  point  en  France  d’autorité  supérieure  à  celle  de 
la  loi  :  admettre  l’inviolabilité  absolue,  c’est,  en 
d’autres  termes,  déclarer  légalement  que  la  perfidie, 
la  férocité,  la  cruauté  sont  inviolables;  et  voi  à 
comment,  après  avoir  admis  une  fiction,  on  présen¬ 
tait  une  immoralité  révoltante  comme  un  principe 
élémentaire  du  bonheur  public. 

Je  passe  au  second  article,  et  je  maintiens  que  l’in¬ 
violabilité,  fût-elle  absolue,  admet  une  exception  et 
disparaît  devant  la  volonté  nationale;  sinon  il  faut 
dévorer  les  absurdités  suivantes  :  que  le  roi  est  tout, 
que  la  souveraineté  est  aliénable  ;  que  la  nation,  en 
élevant  quelqu’un  au-dessus  d’elle-même,  l’a  fait 
plus  grand  qu’elle,  et  que,  partant,  il  est  dans  l’or¬ 
dre  des  possibles  qu’un  effet  ne  soit  pas  en  propor¬ 
tion  avec  la  cause  qui  l’a  produit. 

L’inviolabilité  étant  une  institution  politique,  n’a 
pu  être  établie  que  pour  le  bonheur  national.  Elle 
est  utile,  disait-on,  pour  déconcerter  ceux  qui  aspi¬ 
reraient  à-la  puissance  suprême;  elle  est  le  tombeau 
de  l’ambition  ;  mais  si  cette  prérogative  s’étend  à 
tous  les  actes  de  l’individu  roi,  elle  deviendra  le 
tombeau  de  la  nation  ;  car  elle  est  un  moyen  de  plus 
mur  consacrer  l’esclavage  et  la  misère  des  peuples. 
1  Conspire  impunément  contre  eux  avec  l’arme  de 
l'inviolabilité  ;  il  poignarde  la  liberté.  Prétendre  que, 
pour  le  bonheur  commun,  il  faut  qu’un  roi  puisse 
impunément  commettre  tons  les  crimes!Fut-il  jamais 
doctrine  plus  révoltante?  Et  c’est  à  la  lin  du  dix-hui¬ 
tième  siècle  qu’elle  a  été  soutenue  !  Au  reste,  si  vous 
prétendez  que  hicte  constitutionnel  donne  celte  la¬ 
titude  absurde  à  ht  doctrine  de  l’in violabi I i lé,  tandis 
que  J  un  autre  colé  je  lis  dans  votre  déclaration  des 
droits  que  toute  distinction  sociale  est  fondée  sur 


l’utilité  commune,  évidemment  vous  êtes  en  contra¬ 
diction  avec  vous  mêmes,  et  mon  choix  ne  balancera 
pas  entre  vos  lois  immorales  et  les  maximes  éternel¬ 
les  de  la  raison. 

11  reste  donc  prouvé  d’une  part  que  l’inviolabilité 
ne  s’étend  qu’aux  actes  administratifs,  et  non  aux 
délits  personnels;  de  l’autre,  que  quand  même  vous 
donneriez  à  cette  prérogative  une  extension  illimi¬ 
tée,  elle  disparaît. 

Après  avoir  discuté  les  principes,  je  passe  à  leur 
application.  La  royauté  fut  toujours  pour  moi  un 
objet  d’horreur;  mais  Louis  XVI  n’en  est  plus  re¬ 
vêtu.  Je  me  dépouille  de  toute  animadversion  contre 
lui  pour  1e  juger  d’une  manière  impartiale.  D’ail¬ 
leurs  il  a  tant  fait  pour  obtenir  le  mépris,  qu’il  n’y  a 
plus  de  place  à  la  haine.  Je  maintiens  que  jamais 
Louis  XVI  ne  fut  roi  constitutionnel;  non  pas,  comme 
l’a  dit  un  des  préopinants,  qu’il  n’y  eût  pas  de  con¬ 
stitution  ;  nous  en  avions  une,  détestable,  à  la  vérité, 
mais  enfin  elle  existait;  le  peuple  l’avait  ratifiée  par 
sa  non-réclamation,  et  même  par  des  fêtes  civiques  ; 
car  telleétaitl’erreur  ou  l’ignorance  du  grand  nombre, 
qu’il  regardait  commeune  grâce, comme  un  bonheur,, 
la  démarche  d’un  roi  qui  voulait  bien  accepter 
30,000,000  de  revenus  et  les  immenses  avantages  at¬ 
tachés  à  la  place  de  premier  fonctionnaire  public. 

Quand  Louis  XVI.  désertant  son  poste,  s’enfuit  à 
Varenncs,  il  nous  laissa  une  protestation  dans  la¬ 
quelle  il  déclare  vicieuse  la  forme  de  notre  gouver¬ 
nement,  et  impossible  à  exécuter  cette  constitution 
que  cependant  il  a  paru  accepter  depuis.  Or,  cette 
protestation,  qui  estune  véritable  abdication,  fut  tou¬ 
jours  la  règle  de  sa  conduite.  Voyez  s’il  n’a  pas  ré¬ 
duit  l’art  de  la  contre-révolution  en'systèine,  et  s’il 
ne  fut  pas  toujours  le.  chef  des  conspirateurs.  Aux 
termes  de  la  constitution,  en  rétractantson  serment, 
il  est  censé  avoir  abdiqué  ;  et  quel  homme  s’est  joué 
avec  plus  d’effronterie  de  la  foi  des  serments?  C’est 
dans  cette  enceinte,  c’est  là,  que  je  disais  aux  légis¬ 
lateurs  :  Il  jurera  tout ,  et  ne  tiendra  rien.  Quelle 
prédiction  fut  jamais  mieux  accomplie?  Ce  digne 
descendant  de  Louis  XI  venait,  sans  y  être  invité, 
dire  à  l’Assemblée  que  les  ennemis  les  plus  dange¬ 
reux  de  l’Etat  étaient  ceux  qui  répandaient  des  dou¬ 
tes  sur  sa  loyauté;  et  rentrant  ensuite  dans  son  tri¬ 
pot  monarchique,  dans  ce  château,  la  tanière  de 
tous  les  crimes,  il  allait  avec  Jésabel,  avec  la  cour, 
combiner  et  mûrir  tous  les  genres  de  perfidie.  Grâces 
à  Louis  XVI  et  aux  émigrés,  plus  que  jamais  l’uni¬ 
vers  saura  ce  que  valent  la  parole  d’un  roi  et  la  foi 
d’un  gentilhomme.  S’opposait  -  il  formellement  aux 
hostilités  dirigées  contre  nous,  quand  une  foule 
d’actes  formels  attestent  le  contraire?  quand,  aux 
mépris  des  décrets,  il  gardait  une  garde  justement 
conspuée,  tandis  qu’il  en  payait  une  autre  à  Co- 
blentz  ;  quand  il  soudoyait  les  émigrés  ;  quand,  lais¬ 
sant  nos  frontières  sans  munitions,  sans  défense,  il 
ourdissait  les  complots  de  la  guerre  étrangère,  et, 
qu’il  invoquait  contre  la  révo  ution  française  toute 
la  meute  des  rois?  Comme  parjure,  connue  contre- 
révolutionnaire,  il  aurait  encouru  la  déchéance,  et 
sous  ce  point  de  vue  ne  pas  le  juger,  ce  serait  aller 
contre  le.  texte  et  l’esprit  de  la  constitution  ;  et  pour 
tous  les  actes  postérieurs  à  son  abdication,  il  est  sou¬ 
mis  à  la  loi,  il  ne  peut  se  parer  du  bouclier  de  l’iu- 
violabilité. 

J’évoque  ici  tous  les  martyrs  de  la  liberté,  vic¬ 
times  depuis  trois  ans;  est-il  un  parent,  un  ami  de 
nos  frères  immolés  sur  la  frontière,  ou  dans  la  jour¬ 
née  du  10  août,  qui  n’ait  eu  le  droit  de  traîner  le  ca¬ 
davre  aux  pieds  de  Louis  XVI,  en  lui  disant  :  Voilà 
ton  ouvrage!  Et  cet  homme  ne  serait  pasjugeable! 
Et  moi  aussi  je  réprouve  la  peine  de  mort  ;  et,  je  1’cs- 
père*  ce  reste  de  barbarie  disparaîtra  de  nos  lois.  11 


suffit  à  la  société  que  le  coupable  iie  puisse  plus 
nuire,  vous  le  condamnerez  sans  doute  à  l’existence, 
afin  que  l’horreur  de  ses  forfaits  l’assiège  sans  cesse 
et  le  poursuive  dans  le  silence  de  la  solitude  ;  mais 

jour  des  rois?  L’histoire  qui 
pourra  le  peindre,  d’un  seul 
es  milliers  d’hommes  étaient 


le  repentir  est-il  fait 
burinera  ses  crimes 
trait  :  Aux  Tuileries  c 


égorgés;  le  bruit  du  canon  annonçait  un  carnage  ef¬ 
froyable,  et  ici*  dans  cette  salle,  il  mangeait! 

Ses  trahisons  ont  enfin  amené  notre  délivrance; 
et  en  remerciant  lë  ciel  d’avoir  eu  un  Louis  XVI  ’ 
peut-être  devons-nous,  par  amour  pour  les  peuples 
opprimés,  leur  souhaiter  des  Louis  XVI.  Mais  l'im¬ 


pulsion  est  donnée  à  l’Europe  entière;  la  lassitude 
des  peuples  est  à  son  comble;  tous  s’élancent  vers 
la  liberté;  le  volcan  va  faire  explosion  et  opérer  la 
résurrection  politique  du  globe.  Puisque,  suivant 
l'expression  d’un  philosophe,  la  mode  des  rois  com¬ 
mence  à  se  passer;  puisque  toutes  les  modes  vien¬ 
nent  de  France,  craignez  d’arrêter  la  contagion  sa¬ 
lutaire  de  celle-ci.  Qu’arrivera-t-il  si,  au  moment  où 
les  peuples  vont  briser  leurs  fers,  vous  assuriez  l’im¬ 
punité  à  Louis  XVI?  L’Europe  douterait  si  ce  n’est 
pas  pusillanimité,  de  votre  part;  les  despotes  saisi¬ 
raient  habilement  ce  moyen  d’attacher  encore  quel- 
qu’importance  à  l’absurde  maxime,  qu’ils  tiennent 
leur  couronne  de  Dieu  et  de  leur  épée  ,  etc. 

Je  conclus  à  ce  que  Louis  XVI  soit  mis  en  juge¬ 
ment. 


—  Le  ministre  de  la  justice  demande  que  le  tribunal  cri¬ 
minel,  établi  à  Paris  le  17  août,  soit  tenu  de  laisser  dans 
le  libie  exercice  de  scs  fonctions  le  tribunal  de  police  cor¬ 
rectionnelle,  des  pouvoirs  duquel  il  s’elait  momentané¬ 
ment  emparé. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  de  jugements  illégaux  et 
arbitraires  rendus  par  ce  tribunal,  et  demandent  que  ce 
tribunal  soit  sur-le-champ  suspendu  de  ses  fonctions. 

Cette  proposition  est  ajournée,  et  le  comité  de  législation 
chargé  d’en  faire  un  rapport. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


SÉANCE  DU  VENDREDI  16  NOVEMBRE. 

Présidence  de  Grégoire . 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con¬ 
vention  dons  le  département  du  Pas-de-Calais.  Les  com¬ 
missaires  annoncent  à  la  Convention  qu’ils  ont  fait  une  ré¬ 
quisition  aux  corps  administratifs,  pour  qu’ils  prissent  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  afin  d’empêcher  les 
émigrés  de  rentrer  en  Fi  ance. 

—  Galon  observe  à  rassemblée  que  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  23  aof  t  se  trbnve  égaré.  Il  demande  que  deux 
commissaires  soient  pris  parmi  les  membres  du  corps  légis¬ 
latif,  pour  rédiger  le  procès-verbal  de  cette  séance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  membre  dénoncé  le  commandant  de  la  force  ar¬ 
mée  de  Paris,  qui  a  donné  ordre  aux  volontaires  nationaux 
du  dépui tentent  du  Lot,  actuellement  à  Paris,  de  partir 
pour  les  frontières.  11  lit  cet  ordre  qui  est  sigué  d’un  com¬ 
missaire  des  guerres. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  dénonciation  au  comité 
de  sûreté  générale  et  de  la  guerre  réunis  ;  que  les  volontai¬ 
res  du  Lot  restent  provisoirement  à  Paris,  et  que  le  com¬ 
missaire  des  guerres  soit  mandé  it  la  barre. 

Ces  propositions  sont,  décrétées. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  transmet  à  la  Con¬ 
vention  une  lettre  du  général  Montesquieu,  datée  du 
quartier-général ,  près  Genève.  En  voici  les  termes  : 

«Je  viens  de  recevoir  une  note  officielle  qui  m’a 
été  remise  par  un  député  du  canton  de  Berne;  je 
vous  envoie  l’original  :  le  canton  de  Berne  a  donné 
ordre  au  tiers  des  troupes  suisses  qui  sont  à  Genève 
de  se  retirer. 

“  Un  autre  tiers  se  retirera  après  la  ratification  de 
la  Convention,  et  le  reste  des  troupes  partira  ensuite. 
J’attends  vos  ordres. 

«  Signé  Montesquiou.  » 


Le  secrétaire  doiihe  ensuite  lecture  de  la  note  officielle 
remise  à  Montesquiou.  Le  canton  de  Berné  sollicite  la  ra¬ 
tification  du  traite  conclu  entre  Montesquiou  et  le  député 
de  Berne,  et  proteste  de  la  ferme  résolution  où  il  est  de  né 
pas  rompre  avec  la  France.  Ces  pièces  sont  renvoyées  aü 
comité  diplomatique. 

—  Sur  le  rapport  du  citoyen  Riboux,  au  nom  du  co« 
mité  d’aliénation,  la  Convention  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  l’avantage 
qui  résulte,  pour  le  commerce  de  rétablissement  pro¬ 
jeté  par  les  frères  Morin  et  compagnie  dans  la  ville 
de  Gisors,et  que  l’échange  qu’ils  proposent  avec 
l’Hôtel-Dieu  de  ladite  ville  est  avantageux  à  cette 
maison,  décrète  qu’elle  autorise  l’administration  de 
l’Hôtel-Dieude  Gisors  à  échanger  la  maison,  jardins 
et  terrasse  qui  lui  appartiennent ,  et  dont  il  s’agit, 
contre  la  prairie  offerte  par  les  frères  Morin  et  com¬ 
pagnie,  sous  les  conditions  énoncées  dans  la  soumis¬ 
sion  faite  par  eux  à  l’administration.  » 

—  Fabl  e  fuit  une  seconde  lecture  de  son  projet  de  loi  sur 
les  subsistances, 

Ferrand  :  Les  subsistances  ont  été  dès  longtemps 
un  objet  de  sollicitude  pour  les  administrations,  la 
source  des  plus  grands  désordres,  Farine  le  plus  sou¬ 
vent  employée  par  les  ennemis  du  bien  public. 

Les  divers  projets  qui  vous  ont  été  présentés,  no¬ 
tamment  le  projet  du  comité,  ne  présentent  pas  au 
surplus  des  mesures  neuves  :  elles  ont  été.  Usitées  par 
l’ancien  gouvernement  dans  une  très  grande  partie 
de  la  république,  et  bientôt  délaissées  à  cause  du 
mal  qu’elles  opéraient.  Les  maisons  de  secours,  d’a¬ 
bondance,  les  maisons  privilégiées ,  des  magasins 
confiés  aux  municipal  tés  :  les  mies  et  les  autres  sont 
destructeurs  de  l’agriculture  même,  nourricière  du 
pauvre;  toujours  ruineuses  pour  le  commerce,  source 
essentielle  des  richesses  nationales.  Lorsque  l’on  fait 
une  loi,  on  ne  doit  pas  considérer  l’intérêt  du  mo¬ 
ment,  mais  celui  des  années;  les  hommes  du  jour, 
mais  tous  CeUx  pour  qui  la  loi  sé  fait . 

Si  vous  voulez  niveler  vos  ressources  et  vos  be¬ 
soins,  proscrivez  les  systèmes  odieux  qui  ont  dominé 
depuis  deux  ans.  Laissez  au  commerce  toute  la  li¬ 
berté  des  spéculations  ;  le  commerce  a  besoin  de  con¬ 
sommation,  pareeque  les  profits  se  décuplent.  11  est 
constant,  d’après  un  homme  célèbre  en  cetie  ma¬ 
tière,  qu’avec  la  liberté  le  commerce  se  forme,  et 
avec  le  commerce  que  le  prix  se  inet  bientôt  partout 
au  niveau. 

Redoute-t-on  que.  l’exportation  à  l’étranger  fasse 
hausser  le  prix?  Eh  bien!  je  combats  cette  crainte 
par  une  expérience  faite  en  Angleterre.  Durant  les 
quarante  années  antérieures  à  l’année  1690,  et  les 
vingt  années  suivantes,  pendant  lesquelles  il  y  a  eu 
guerre,  paix,  abondance,  et  disette  de  récoltes,  le  prix 
baissa  au  lieu  de  hausser;  et  c’est  de  cette  expé¬ 
rience  qu’on  a  conclu  chez  ce  peuple  qu’il  était  sage 
de  favoriser  l'exportation  par  des  gratifications  ga¬ 
rant  es  par  de  bonnes  lois. 

Jamais  le  commerce  de  France  n’a  pu  soutenir  la 
concurrence  de  la  Pologne,  ni  d’aticiin  port  de  la 
mer  Baltique,  que  par  l’exportation  dans  les  royaumes 
du  Midi,  à  cause  des  transports,  parce  que  le  prix 
des  grains  en  Fi  ance  est  infiniment  plus  haut  que 
celui  des  lieux  dont  j’ai  parlé. 

11  est  prouvé  que  l’importation  de  l’étranger  doit 
nécessairement  avilir  l'agriculture,  qui  est  sans 
contredit  Filme  de  tout.  Par  elle,  le  propr  ctaire  re¬ 
çoit  de  sa  propriété  de  plus  grands  moyens,  soit  pour 
acquitter  l’impôt  que  les  tiesoius  de  l’Etat  doivent 
nécessairement  augmenter;  par  elle,  le  cultivateur 
trouve  plus  aisément  la  juste  indemnité  de  sou  tra¬ 
vail  et  les  moyens  de  parvenir  à  se  procurer  une 
propriété  qui  l’attache  plus  particulièrement  à  ses 
labeurs  et  à  la  république  ;  par  elle,  les  ressources  de 
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l’État  s’augmentent,  et  l’ouvrier  indigent,  trouvant 
une  plus  grande  abondance  de  travail,  se,  soustrait 
plus  aisément  à  la  misère.  Ecoutez  ce  qu'a  dit  Turgot 
sur  cette  question  :  «  Qu’imagine-t-on  gagner  en  gê¬ 
nant  la  liberté?  Pense-t-on  qu’en  écartant  le  com¬ 
merce  par  des  gènes  avilissantes,  ou  en  découra¬ 
geant  le  cultivateur,  en  intimidant  le  magasinage, 
et  annonçant  qu’on  regarde  la  propriété  de  grains 
comme  moins  sacrée  que  celle  de  tout  autre  effet, 
en  la  soumettant  à  l'inspection  de  l’ignorance  d’une 
foule  déjugés,  d’administrateurs,  l’on  fera  emmaga¬ 
siner  davantage?  Ne  serait-il  pas  possible  que  les 
nouveaux  risques  et  la  honte  que  l’on  veut  attacher 
à  ce  qu’on  appelle  infraction,  soit  compté  parmi  les 
frais  que  le  consommateur  sera  tenu  de  payer?  Croit- 
on  enfin  que  des  négociants  riches,  de  riches  pro¬ 
priétaires,  veuillent  se  faire  enregistrer  au  greffe 
d’une  police,  et  mettre  leur  fortune  à  la  merci  d’un 
juge  ou  d’un  administrateur?  Le  premier  chan¬ 
gera  sa  spéculation  ;  le  second,  la  nature,  des  pro¬ 
ductions  qu’il  exigera  de  son  sol;  et  alors  vous 
n’aurez  ni  commerce,  ni  grain.» 

La  stérilité  des  années  est  une  cause  première  de 
l’accaparement;  mais  comme  la  stérilité  dans  une 
vaste  étendue  n’a  jamais  été  que  périodique,  et  qu’il 
est  incontestable  que  lorsque  le  Nord  a  manqué  le 
Midi  a  été  abondant,  celte  augmentation  ne  peut  être, 
comme  dit  Turgot,  que  l’addition  à  la  valeur  ordi¬ 
naire  des  frais  de  transport,  magasinages,  déchets,  et 
de  l’intérêt  du  négociant;  et  on  ne  peut  s’en  plaindre; 
le  gouvernement  ne  peut  pas  faire  quecela  nesoitpas. 

Le  commerce  des  grains  est  très  dangereux  par  sa 
nature.  Si  donc  les  lois  ne  le  favorisent  plus  particu¬ 
lièrement,  il  est  indubitable  qu’il  tombera,  et  qu’alors 
les  besoins  des  habitants  de  ces  contrées  ne  pouvant 
être  remplis,  les  troubles,  les  désordres  recommen¬ 
ceront.  11  ne  faudra  plus  qu’un  ennemi  adroit  et 
prompt  a  saisir  ces  mouvements,  pour  opérer  des 
maux  peut-être  irréparables.  Une.  autre  cause  de 
la  hausse  subite,  c’est  la  concurrence  dans  les  mar¬ 
chés  des  administrations,  qui  ont  acquis  des  subsis¬ 
tances  a  grand  prix,  et  les  ontfait  vendre  avec  perte. 
Le  négociant  alors  a  recélé  sa  marchandise,  et  l’a¬ 
giotage  s  est  porlé  vers  les  lieux  où  l’administration 
sacrifiait  si  gratuitement  le  bien  public.  Le  peuple , 
qui  n  approfondit  jamais,  se  plaint  des  administra¬ 
teurs;  et  de  la  plainte  à  l’insurrection,  il  n’y  a  pas 
loin. 

Une  troisième  cause.de  celte  hausse  provient  de  la 
perte  du  papier-monnaie.  Ici  le  peuple  a  un  peu  tort; 
car  si  le  prix  des  denrées  est  augmenté  ,  sou  salaire 
s  est  accru  également. 

Voici  le  projet  de  loi  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
présenter  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  1er,  La  liberté  la  pins  entière  continuera 
d  avoir  lieu  dans  le  commerce  des  grains  par  tout  le 
territoire,  de  la  république. 

«  II.  Tout  homme  qui  sera  convaincu  d’avoir, par 
ses  instigations  ou  autrement,  cherché  à  détruire 
1  exercice  de  cette  liberté,  sera  puni  de  mort. 

«  III.  II  est  enjoint  aux  corps  administratifs  et  mu¬ 
nicipaux,  aux  juges  de  paix,  aux  chefs  de  la  force  ar¬ 
mée,  et  généralement  à  tous  les  <  itoyens  ,  de  donner 
main-forte  à  l’exécution  de  l'article  1er,  même  sans 
réquisition,  et  d’arrêter  sur-le-champ  tout  perturba¬ 
teur  de  cet  exercice. 

“  IV.  La  Convention  déclare  responsables  de  tou¬ 
tes  pertes,  dommages  et  délits  éprouvés  par  le  défaut 
de  réquisition  ou  de  secours,  les  membres  compo¬ 
sant  les  corps  administratifs,  municipaux,  juges  de 
paix,  chefs  de.  la  force  armée,  ainsi  (pie  les  commu¬ 
nes  dans  les  territoires  desquelles  les  délits  auront 
ete  commis. 


«  V.  Il  est  expressément  ordonne  <»nx  eorps  admi¬ 
nistratifs  et  municipaux,  qui  auront  fait  des  achats 
de  grains,  de  ne  les  vendre  aux  marchés  publics,  ni 
dans  les  magasins,  qu’en  concurrence  avec  le  com¬ 
merce. 

«  VI.  Renvoie  aux  comités  d’agriculture  et  de 
commerce,  et  d’instruction  publique  réunis,  pour 
lui  présenter  incessamment  un  moue  de  primes  et  de 
récompenses  nationales  en  faveur  tant  des  citoyens 
qui  se  voueraient  au  commerce  des  grains,  et  surtout 
à  l’approvisionnement  du  pays,  que  des  cultivateurs 
dont  l’industrie  aura  tourné  à  l’amélioration  de  l’a¬ 
griculture. 

«  VIL  Charge  les  municipalités  de  surveiller  plus 
particulièrement  la  qualité  du  pain,  et  d’apporter 
une  justice  sévère  dans  la  fixation  des  taxes. 

«  VIII.  Maintient  toutes  les  lois  existantes  relatives 
et  à  la  police  des  grains  et  des  marchés,  et  à  la  police 
intérieure  des  lieux,  à  l’égard  des  boulangers,  en 
tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  aux  dispositions  du 
présent. 

«  IX.  Décrète  que  le  ministre  de  l’intérieur  lui  ren¬ 
dra  compte,  toutes  les  quinzaines,  de  leur  exécution 
et  de  leur  effet. 

“  X .  Il  sera  fait  une  adresse  aux  citoyens  pour  les 
éclairer  sur  la  nécessité  de  cette  libre  circulation ,  et 
sur  les  vrais  principes  du  commerce  des  grains.  » 

Beffroy  :  Lorsque  nous  fûmes  envoyés  pour  tra¬ 
vailler  avec  vous  à  la  destruction  entière  de  la  ty¬ 
rannie  et  à  l'affermissement  de  la  liberté,  nos  com¬ 
mettants  nous  chargèrent  expressément  d’inviter  la 
Convention  nationale  à  mettre  au  rang  de  ses  pre¬ 
mières  occupations  la  révision  des  lois  sur  les  sub¬ 
sistances,  pareeque  ces  lois  ont  produit  beaucoup 
plus  de  mal  que  de  bien.  La  portion  la  plus  intéres¬ 
sante  du  peuple,  la  plus  digne  de  vos  sollicitudes, 
la  portion  indigente,  appelle  à  grands  cris  vos  re¬ 
gards  sur  cette  partie  importante  de  la  législation. 
Partout  le  peuple  vous  demande  du  pain ,  mais  il 
vous  demande  surtout  des  lois  qui  lui  en  assurent. 
Certes,  si  vos  lois  sur  les  subsistances  étaient  bonnes, 
malgré  les  causes  accidentelles  qui  vous  furent  dé¬ 
veloppées  par  Carnbon  ,  la  disette  n’existerait  point. 
On  ne  niera  pas  sans  doute  que  ce  soit  par  les  effets 
d’une  loi  que  l’on  peut  la  caractériser.  Eh  bien  ! 
l’expérience  a  prononcé.  Les  effets  de  vos  lois  sur  les 
subsistances,  les  voici  : 

Agitations  nombreuses  et  répétées;  existence  con¬ 
tinue  d’une  disette  factice  dont  le  peuple  souffre  de 
toute  part;  lutte  perpétuelle  entre  la  cupidité  des 
grands  cultivateurs  et  l’intérêt  le  plus  réel  du  pau¬ 
vre  ;  entre  l’avarice  astucieuse  des  accapareurs  de 
tous  genres  et  les  besoins  indispensables  du  peuple; 
défiance  funeste  des  autorités  constituées;  division 
perpétuelle  entre  le  peuple  et  le  gouvernement  ; 
guerre  entre  tous  les  citoyens;  clameurs  fondées  de 
tous  les  coins  de  la  république;  voilà  ce  qu’elles  ont 
produit. 

Ce  n’est  pas  aux  circonstances  purement  acciden¬ 
telles  qui  accompagnent  la  révolution,  que  vous 
devez  attribuer  les  embarras  multipliés  que  vous 
donnent  les  subsistances.  Sans  doute  des  causes  se¬ 
condaires,  nées  de  notre  situation  présente,  ont  ac¬ 
cru  le  prix  de  toutes  les  denrées.  Mais  un  accroisse¬ 
ment  progressif  se  manifestait  dès  longtemps,  et  les 
causes  qui  le  produisaient  subsistent  encore,  et  de¬ 
viendront  de.  plus  en  plus  funestes  à  la  république, 
si  des  lois  sages  n’attaquent  point  le  mal  à  sa  racine 
et  n’en  préviennent  point  1e  retour.  Ce  ne  peut  donc 
être  ni  par  des  additions,  ni  par  des  interprétations, 
et  moins  encore  parties  modifications,  que  vous  par¬ 
viendrez  à  votre  but;  car  tant  que  le  principe  sera 
vicié,  les  conséquences  seront  fatales. 

Le  projet  du  comité  ne  peut  donc  remplir  votre 


objet.  Sans  doute  il  contient  quelques  mesures  appli¬ 
cables  au  système  nouveau  que  vous  pourrez  établir. 
Mais  ces  mesures,  quelque  sages  qu’elles  soient  en 
elles-mêmes,  ne  produiraient  qu'un  mauvais  effet,  si 
elles  étaient  isolées  de  la  loi  principale,  ou  si  elles  y 
étaient  mal  adaptées. 

Le  vice  que  vous  cherchez,  je  dis  qu’il  est  tout  en¬ 
tier  dans  la  consécration,  comme  principe,  d’une 
maxime  vraie  en  soi,  mais  qui  ne  devait  être  que  la 
conséquence  de  lois  antérieures,  propres  à  mainte¬ 
nir  à  toujours  l’équilibre  entre  la  denrée  et  le  besoin; 
de  cette  maxime  ,  que  la  libre  circulation  des  grains 
doit  être  maintenue;  maxime  qui,  par  le  renverse¬ 
ment  de  l’ordre  dans  lequel  on  l’a  placée,  produirait 
infailliblement  des  maux  dont  la  multitude  et  la  du¬ 
rée  ne  pourraient  manquer  de  perdre  la  liberté. 

Sans  doute  la  circulation  intérieure  des  grains  doit 
être  parfaitement  libre;  mais  dans  quelle  circons¬ 
tance?  lorsque  des  lois  douces,  sages,  prévoyantes, 
claires,  intelligibles  à  tous,  et  cl’ une  facile  exécution, 
assurent  la  subsistance  de  tous,  de  telle  manière 
qu’il  ne  s’écoule  jamais  d’un  territoire  au-delà  du 
superflu  de  la  consommation  des  individus  qui  le 
fertilisent,  et  lorsque  ces  lois  donnent  au  gouverne¬ 
ment  les  moyens  de  se  convaincre  que  ce  superflu 
va  directement  alimenter  ceux  qui  ne  récoltent 
point. 

La  liberté  de  la  circulation  intérieure  des  grains 
ne  devait  donc  pas  servir  de  base  aux  lois  écono¬ 
miques.  Elle  doit  au  contraire  en  être  l’effet  naturel. 
Il  était  impossible  que.  cet  étrange  renversement  ne 
conduisît  pas  d’erreurs  en  erreurs ,  et  de  dangers  en 
dangers. 

On  a  cru  la  liberté  illimitée  du  commerce  des 
grains  tellement  essentielle  au  bonheur  public,  que 
l’on  a  privilégié  ce  commerce.  Il  est  le  seul  qui  ne 
soit  assujéti  à  aucune  forme,  à  aucune  surveillance. 

Il  ne  faut  pas,  dit-on,  blesser  le  droit  de  propriété 
du  cultivateur;  il  ne  faut  point  gêner  la  liberté  du 
commerce  :  d’accord;  mais  l’existence  n’est-elle 
donc  pas,  elle,  la  première,  la  plus  incontestable  ,  la 
plus  légitime  et  la  plus  essentielle  des  propriétés? 
n’est-elle  pas  la  seule  inaliénable?  n’est-ce  pas  au 
maintien  de  celle-là  que  tous  les  sacrifices  doivent 
principalement  concourir? 

Quoi!  vous  avez  cru,  pour  le  bien  de  la  société, 
avoir  le  droit  de  priver  un  citoyen  de  cette  propriété 
première,  la  vie  !  et  vous  craignez  de  prendre  des 
mesures  pour  contraindre  le  propriétaire  de  grains 
à  diriger  l’emploi  de  sa  récolte  de  la  manière  la  plus 
utile  à  l’existence  de  tous!  Quoi  !  la  totalité  de  cette 
récolte  sera  une.  propriété,  tellement  particulière , 
tellement  sacrée  à  vos  yeux,  que  le  propriétaire 
pourra  la  brûler  ou  la  laisser  pourrir  dans  ses  maga¬ 
sins,  et  compromettre  ainsi  l’existence  de  tous  les 
membres  du  corps  social  !  Je  ne  peux  me  le  persua¬ 
der,  et  je  me  plais  à  croire  que  si  cette  question  eût 
été  véritablement  approfondie,  vos  prédécesseurs 
n’auraient  point  craint  de  violer  le  droit  de  propriété 
en  assujétissant  les  cultivateurs  et  les  dépositaires 
des  subsistances  à  des  obligations  et  à  des  formes  qui 
missent  l’existence  de  tous  les  individus  à  l’abri  des 
manœuvres  de  la  cupidité.  Si  la  denrée  de  première 
nécessité  était  une  propriété  purement  particulière 
et  absolue,  dont  la  société  n’eût  pas  le  droit  de  chan¬ 
ger  la  nature  en  la  remplaçant  par  une  valeur  qui  la 
représente,  si  cette  denrée  était  commerçable  sans 
réserve,  vous  ne  voyez  donc  pas  qu’une  société,  peu 
nombreuse  même,  d’ambitieux  et  de  capitalistes 
adroits,  pourrait  proliter  du  premier  assoupissement 
dans  lequel  un  moment  d’abandon  pourrait  plonger 
le  peuple,  pour  engloutir  dans  des  magasins  cachés 
toutes  les  subsistances  de  la  république  ,  ramener  le 
despotisme  à  travers  les  horreurs  de  la  disette,  et  re¬ 


lever  le  trône  de  la  tyrannie  sur  les  victimes  de  la 
famine! 

S’il  est  vrai,  comme  on  ne  peut  en  douter,  que  le 
système  des  économistes  n’ait  été  soutenu  que  parcc- 
qu’il  favorisait  le  gouvernement  despotique,  qui  ne 
peut  se  soutenir  qu’en  environnant  le  trône  de  ty¬ 
rans  subalternes,  et  en  multipliant  les  moyens  d’a¬ 
monceler  des  trésors  dans  les  mains  de  quelques 
individus,  alin  de  tenir  toujours  la  masse  du  peuple 
dans  la  dépendance  absolue  d’un  petit  nombre 
d’hommes,  u’est-ce  donc  pas  une  preuve  que  ce  sys¬ 
tème  n’est  point  admissible  dans  un  gouvernement 
libre,  et  cette  réflexion  ne  devait-elle  pas  suffire 
pour  le  faire  rejeter?  Assemblée  constituante  !  pour¬ 
quoi  tant  de  riches  cultivateurs  siégaient-  Is  dans 
ton  sein!  Ignorais-tu  que  ce  fût  sur  ce  système,  sur 
l’assurance  même  de  la  liberté  indéfinie ,  que  reposa 
ce  fameux  traité  d’accaparement,  par  lequel  Louis  X  V, 
Choiseul  et  d’autres  brigands  de  la  cour  affamèrent 
la  France ,  à  laquelle  ils  revendaient  au  poids  de  l’or, 
ajirès  les  avoir  promenés  à  quelques  lieues  du  Havre, 
ou  la  mer  leur  faisait  contracter  un  goût  étranger, 
les  grains  qu’ils  avaient  achetés  partout  à  vil  prix? 
Ignorais-tu  qu’à  l’époque  même  où  tu  te  constituas... 
(je  frémis  d’horreur  en  retraçant  ces  faits) ,  de  mal¬ 
heureuses  mères  de  famille,  assaillies  parles  cris 
plaintifs  de  leurs  enfants  mourant  d’inanition , 
étaient  aux  prises  avec  les  animaux  les  plus  immon¬ 
des,  pour  arracher  de  leurs  dents  les  herbes  bouillies 
dont  ils  se  nourrissaient,  et  les  convertir  en  aliments 
pour  leur  famille  expirante?  Eh  bien  !  c’était  la  suite 
funeste  de  cette  liberté  indéfinie  que  tu  t’empressas 
de  consacrer. 

Parcourez  les  campagnes,  prouvez  au  pauvre  que 
ces  lois  sont  bonnes  ;  il  vous  dira  :  «  Je  vois  ce  qui  se 
passe  autour  de  moi,  je  suis  victime  des  manœuvres, 
et  je  le  sens;  j’ai  sans  contredit  un  droit  primitif  au 
produit  du  sol  que  je.  fertilise  :  je  veux  bien  partager 
mon  nécessaire  avec  tous  mes  frères  de  la  républi¬ 
que;  mais  qu’on  me  prouve  deux  choses:  la  première, 
que  c’est  pour  les  soulager  que  je  me  prive;  la  se¬ 
conde,  qu’il  me  reste  l’indispensable  nourriture. 
Donnez-moi  du  pain  d’abord,  et  je  vous  écouterai; 
car  quand  j’ai  faim  je  ne  puis  rien  entendre.  »  (Ou 
applaudit.) 

Je  dois  vous  le  dire  :  vous  ne  parviendrez  point  à 
établir  un  juste  équilibre  entre  la  consommation  et 
les  besoins,  tant  que  la  denrée  de  première  nécessité 
sera  considérée  comme  commerçable  dans  sa  totalité, 
et  que  le  commerce  s’en  fera  d’une  manière  privilé¬ 
giée,  clandestine  ou  frauduleuse.  Vous  ne  serez  ja¬ 
mais  en  mesure  de  parer  aux  événements  désastreux 
qui  peuvent  anéantir  les  récoltes,  tant  que  vous  ne 
conserverez  pas  à  la  disposition  du  peuple,  sous  la 
sauvegarde  des  lois  et  la  surveillance  du  gouverne¬ 
ment,  un  approvisionnement  égal  à  la  consomma¬ 
tion  cl’une  année.  Vous  ne  maintiendrez  la  denrée  à 
un  prix  proportionné  au  salaire  que  par  la  destruc¬ 
tion  des  accaparements,  et  vous  ne  détruirez  les  ac¬ 
caparements  des  productions  qu’en  mettant  un  obs¬ 
tacle  invincible  à  la  matière  qui  produit.  C’est  là 
surtout  ce  qui  doit  fixer  votre  attention;  c’est  sur  la 
destruction  des  moyens  d'accaparement  que  vous 
devez  appuyer  les  bases  de  toutes  vos  lois  économi 
ques,  si  vous  voulez  cependant,  etee  serait  un  cnme 
d’en  douter,  assurer  le  bonheur  de  vos  concitoyens, 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  donner  au 
peuple  les  moyens  d’étudier,  de  connaître  les  lois, 
les  lui  faire  estimer,  et  renversera  jamais  les  préten¬ 
tions  de  toute  espèce  de  despotisme.  L’Assemblée 
constituante  me  parait  encore  s’être  étrangement 
méprise  à  cet  égard.  Avec  le  désir  d’encourager  l’a¬ 
griculture,  elle  mit  dans  les  mains  de  ceux  que  je 
ne  sais  pourquoi  l’on  nomme  grands  cultivateurs, 
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de  ces  hommes  qui  réunissent  d'immenses  exploita¬ 
tions,  les  moyens  de  tout  engloutir.  Elle  en  lit,  sans 
le  vouloir  apparemment,  une  classe  privilégiée  dans 
l’instant  même  de  la  suppression  des  privilèges  et  des 
distinctions.  Ils  surent  tellement  en  profiter,  qu’ils 
sont  maintenant  dans  la  république  ce  qu’étaient 
les  grands  dans  la  monarchie.  C’est  par  leur  cupi¬ 
dité,  leur  inhumanité,  c’est  par  la  plus  dure  des  aris¬ 
tocraties  qu’ils  se  font  distinguer;  et,  quoi  qu’on  en 
dise,  je  déclare,  moi,  que  je  ne  vois  pas  en  eux  des 
cultivateurs,  mais  bien  des  spéculateurs  avides  et 
dangereux  dans  un  état  libre. 

Vous  encouragerez  l’agriculture,  cette  source  fé¬ 
conde.  de  toutes  les  richesses;  vous  accorderez  au 
cultivateur  une  sorte  de  faveur  particulière  dans  la 
protection  que  la  loi  donne  à  tous,  mais  vous  vous 
garderez  sans  doute  de  prendre  pour  un  agriculteur 
cet  homme  magnifique  qui  réunit  assez  de  fermes 
our  occuper  quinze  ou  vingt  familles;  qui,  super- 
ement  monté,  courant  de  plaisirs  en  plaisirs ,  gage 
un  commis  pour  faire  ses  affaires,  et  laisse  le  soin 
de  cultiver  ses  terres  à  ce  qu’il  appelle  un  maître- 
valet. 

Les  trop  grandes  exploitations  nuisent  essentiel¬ 
lement  an  bonheur  de  la  société.  Elles  nuisent  à  la 
bonne  culture;  car,  indépendamment  des  opérations 
précipitées  qu’elles  nécessitent,  lorsque  l’œil  du 
maître  ne  peut  embrasser  l’ensemble  des  travaux,  il 
y  en  a  toujours  un  grand  nombre  de  négligées;  elles 
sont  particulièrement  nuisibles  à  la  dépendance,  fa¬ 
cilitent  tous  les  accaparements,  et  causent  le  renché¬ 
rissement  de  toutes  les  denrées.  11  faut,  détruire  l’ac¬ 
caparement  de  la  matière  productive  par  une  loi  qui 
défende  expressément  la  réunion  de  plusieurs  corps 
de  fermes  en  une  seule  exploitation. 

Que  cette  loi  soit  obligatoire  pour  tous,  à  mesure 
de  f  extinction  des  baux  existants,  et  frappe  de  la 
nullité  absolue  tous  ceux  qui  seraient  faits  à  l’ave¬ 
nir  d’un  corps  de  ferme  au  profit  de  celui  qui  en 
tient  une. 

Prononcer  contre  les  propriétaires  et  fermiers  qui 
seraient  reconnus  l’avoir  enfreinte,  et  contre  les  of¬ 
ficiers  publics  qui  y  prêteraient  la  main,  une  peine 
proportionnée  à  l’importance  du  délit. 

Ne  permettre  la  vente  des  subsistances  que  sur  les 
marchés  publics;et,pour  la  faciliter,  éviter  les  grands 
rassemblements,  multiplier  les  moyens  de  surveil¬ 
lance,  et  établir  un  marché  dans  chaque  chef-lieu  de 
canton. 

Abolir  toute  espèce  de  commission,  et  l’effet  des 
arrhes  pour  achat  de  grains. 

Faire  pour  la  première  fois  un  fonds  suffisant  pour 
acheter  de  l’étranger  une  quantité  de  grains  équiva¬ 
lente  à  la  consommation  d'une  année. 

O  b  I  i  gc  r  I  es  c  u  1  ti  v  a  te  u  rs  à  co  ns  e  r  v  c  r  eh  a  q  u  e  a  n  n  ée , 
d  octobre  en  octobre,  une  portion  de  leur  récolte  qui 
sera  déterminée  par  la  loi  ;  leur  en  payer  la  valeur 
de  trois  mois  en  trois  mois,  au  prix  des  quatre  sai¬ 
sons. 

A  1  elles  sont  les  bases  générales  sur  lesquelles  doit 
etre établie  la  loi  qu’on  sollicite  de.  toutes  parts.  Ces 
mesures  que  je  propose  ont  besoin  d’être,  réfléchies 
et  tellement  combinées  qu’elles  se  correspondent 
parfaitement,  en  sorte  que  chacune  d’elles  empêche, 
les  autres  d  être  illusoires,  .le  ne.  vous  propose,  donc 
pas  (le  les  décréter,  mais  décharger  vos  comités  d’a¬ 
griculture  et  de  commerce  de  vous  présenter,  le  24 
de  ce  mois,  mi  projet  de  loi  fondé  sur  les  principes 
que  j  ai  établis.  (  Lasuile  demain.) 


AVIS. 

Le  citoyen  fourcroy  ouvrira,  lundi  26  novembre,  îi 


midi  précis,  son  cours  de  chimie,  qu’il  continuera  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants,  ù  la  même  heure, 
dans  son  laboratoire,  rue  des  Bourdonnais,  n°  354. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

L’Art  Militaire  y  ou  traité  complet  de  l’cxercicc  de  l'in¬ 
fanterie,  de  la  cavalerie,  du  canon,  de  la  bombe  et  des 
piques;  une  explication  claire  et  précise  des  évolutions  les 
plus  ord  naires,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de 
guerre,  avec  Luit  grandes  planches  qui  présentent  le^  ma¬ 
nœuvres  et  la  connaissance  exacte  de  toutes  les  armes  mili¬ 
taires,  et  la  vue  du  camp  de  Paris.  Prix  :  2  liv. ,  cl  2  liv. 
10  s.  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Fr.  Dufart, 
libraire,  rue  St-Honorô,  hôtel  d’Auvergne,  pris  St-Rocli. 
Les  lettres  et  Purgent  doivent  être  affranchis. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Demain.  —  OEdipe  à  Co - 
tonne;  le  ballet  de  Mina,  et  les  Hymnes  à  la  Liberté. 

Théâtre  delà  Nation.  —  La  reprise  de  Manlius  Ca- 
pitotinus ,  l  Epoux  par  supercherie. 

Théâtre  Italien.  —  Nina,  et  Raoul  Sire  de  Créqui. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  Richelieu.  — 
L’ Honnête  Criminel,  et  les  Fourberies  de  Scapin. 

1  iiéatre  de  la  rue  Feydeau.  —  L’ Amour  filial  ou  la 
Jambe  de  bois;  le  Siégé  de  Lille. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  — La  lr*rop. 
du  Banquier,  com.  nouv.  en  trois  actes;  les  Noces  Cau¬ 
choises,  et  les  Deux  Héroïnes  de  Sainl-Arnund. 

Théâtre  du  Marais.  — Relâche .  Demain,  le  Tribunal 
redoutable,  et  la  Fete  d'amour, 

Ambicu-Comiqle.  — Le  So-urd;  Mazei;  la  Dot;  le  Géné¬ 
ral  Custinc  d  Spire. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Les  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière;  le  Dincr  du  roi  de  Prusse  à  Caris. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Le  Naufrage;  la  Gageure 
inutile,  et  les  Amours  d  Eté. 

Théâtre  du  Pal  ais.  —  Variétés.  —  La  1 re  repr.  de  la 
Journée  difficile  ou  les  Femmes  rusées,  comédie;  le  Dra¬ 
gon  de  T/uunville  ;  Jocondc,  opéra. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  e’MoTEI -DE-VH.EE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  h  toutes  Ici  très. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam  .  .  .  36‘à  ‘  Cadix.  ...  22  1.  2  s 

Hambourg .  284  Gênes.  .....  145 

Londres . 19*  Livourne  .  .  .  .155 

Madrid  .  .  .  .  22  1.  7  Lyon,  P.  de  Pâques,  au  p 

Bourse  du  16  novembre. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv .  2030,  92’ 

Portions  de  1600  liv . ,  1260 

—  de  312  liv.  10  s ......  .  2^0 

—  de  100  liv.  ........  82 

F,mprunt  d’octobre  de  500  liv  ......  419 

—  ete  déc.  1782,  quilt.  de  fin . 

—  de  125  mill.  déc.  1784 .  4j,  *,  ’  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  .  .  .  10’ b 

—  sans  bulletin . .  .  .  2S  b 

—  sort,  en  viager . .  .  .  ,  b 

Bulletins . .*...80 

Reconnaissance  de  bulletins.  ........  80 

Action  nouvelle  des  Indes .  866,  65 

Caisse  d’escompte.  3620 

Demi-caisse . .  ,  1500 


Quittance  des  eaux  de  Paris,  .......  4i0 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  . 

44p.  •  •,  ♦  •  .  .  .  .  .  »  /00 

—  de  80  millions  d’août  1789.  .  4*,  3*,  5*,  4.  3’-  p 

Assur.  contre  lésine .  4-6,  27,  28,  29,  2S 

—  à  vie .  436,  3S 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . 549 

Contrats  1"  classe  5  p.  °[o . .  .  8SJ 

—  2e  Idem  à  5  p.  °f0.  su j.  au  15®  .....  81 

—  3*  Idem  à  5  p.  °[o.  suj.  au  10e . 79 

—  4»  Idem  à  5  p.  °(o.  suj.  au  10'  elü  s.  p.  1  .  .  76 


P»n,.  Tjp.  Henri  Plon .  rue  Gtrtncièrr,  S. 


GAZETTE  NATIONALE  «  LE  1IOMTEIIR  UNIVERSEL. 

N°  323.  Dimanche  18  Novembre  1792.  —  L’An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Rhin ,  le  10  novembre.  —  On  assure  que 
la  diète  de  Ralisbonne  ne  prendra  et  ne  peut  prendre  cel 
hiver  aucune  résolution,  si  ce  n’est  celle  d’une  neutralité 
absolue. 

Quelques  personnes  profitent  à  Francfort  du  méconten¬ 
tement  qu’a  excité  la  contribution  imposée  à  cette  ville  par 
le  général  Cusline,  pour  calomnier  les  troupes  de  la  Répu¬ 
blique  française;  mais  ces  manœuvres  ne  nuiront  point  à 
la  cause  de  la  liberté,  embrassée  par  tous  les  peuples  des 
bords  du  Rhin  ;  les  cris  de  vive  la  liberté!  guerre  auxcles- 
potes!  retentissent  dans  tous  les  villages  de  Deux-Pouls, 
du  Pa!atinat,de  Nassau-Sarbruck ,  et Nassau-Weilbourg. 

On  assure  que  le  projet  des  Prussiens  est  d’enlever  aux 
Français  leur  place  d’armes  au  centre  de  l’Empire;  ils  se 
disposent,  dit-on,  ci  reprendre  Mayence  avant  l’hiver. 

Le  roi  de  Prusse  a  fait  renforcer  de  canons  la  forteresse 
d’Ehrenbreisten  ;  l’empereur  fait  encore  partir  douzemille 
hommes  de  la  Hongrie;  mais  quels  obstacles  pourraient 
suspendre  les  rapides  progrès  de  la  liberté  conquérante  ? 

Cassel ,  le  30  octobre.  —  L’armée  française  s’approche 
de  nous  en  deux  colonnes  par  Mai  bourg  et  Rottembourg. 
Le  landgrave  est  encore  ici;  maison  tient  toujours  prêt  s 
pour  son  service  quatre  attelages  de  chevaux  de  poste. 
Il  cherche  à  éloigner  les  Français  de  sa  capitale  par  des 
propositions  avantageuses.  Cependant  le  premier  négocia- 
feur  qu’il  a  envoyé  à  celte  armée  est  de  retour  sans  apporter 
de  réponse  favorable. 

Des  voyageurs  dans  l’intérieur  de  l’Empire,  qui  ont 
passé  ici,  disent  que  Wurlzbourg  est  inondé  de  fuyards; 
l’abbé  de  Fulde  et  nombre  d’autres  princes  le  sont  :  le 
prix  de  leur  transport  a  coûté  des  sommes  immenses;  au¬ 
cune  demande  ne  leur  paraissait  exorbitante,  pourvu  qu’ils 
fussent  en  route  sur-le-champ. 

SAVOIE. 

Plampines,  confins  du  Piémont ,  le  29  octobre.  —  Le  23 
de  ce  mois,  dix-huit  volontaires  de  la  Drôme  ont  afliché  sur 
le  Col  de  l’Echelle,  en  Piémont,  ces  paroles  :  Tremblez , 
tyrans;  des  volontaires  de  la  Divine  sont  passés  ici,  le  23 
octobre,  à  six  heures  du  matin  :  l'ai  acre  ou  mourir!  Ils 
avaient  été,  le  22,  pendant  la  nuit,  à  Bardonnèche,  village 
au-dessous  de  Suze,  et  par  espièglerie  ils  avaient  chargé 
le  consul  et  les  principaux  de  ce  bourg  de  préparer  des  lo¬ 
gements  pour  cinq  cents  hommes;  ils  avaient  été  très  bien 
reçus,  et  tout  serait  allé  à  merveille,  si  les  hommes  annon¬ 
cés  étaient  arrivés  le  lendemain  ;  mais  voici  ce  que  l’im¬ 
prudence  de  cette  apparition  a  causé  :  tous  les  signaux  ou 
paillassons  ont  été  allumés;  la  nouvelle  d’alarme  s’est  ré¬ 
pandue  sans  délai  à  Suze.  Cinq  cents  soldats  piémoulais 
ont  d’abord  été  envoyés  de  Suze  dans  les  vallées;  ils  y  sont 
en  cantonnement.  Le  consul  de  Bardonnèche,  pour  avoir 
versé  à  boire  à  ces  volontaires,  vient  dVtre  conduit  dans  les 
prisons  de  Suze;  le  bruit  court  qu’il  est  pendu.  Tous  les 
Français  qui  reparaîtront  dans  les  Etats  du  despote  pié- 
montais  seront,  sans  formalité  de  justice ,  mis  à  mort. 

Il  faudra  une  expédition  militaire  pour  repousser  les 
Piémontais  jusque  dans  les  gorges  de  leurs  montagnes. 

Par  ordonnance  du  roi  de  Sardaigne,  tous  les  Français 
non  domiciliés  dans  ses  Etals  depuis  quatre  ans  ont  été 
forcés  de  les  évacuer.  Le  délai  qui  leur  a  été  accordé  expira 
hier.  Tous  ceux  qui  seront  découverts  dorénavant  encour¬ 
ront  lu  peine  de  mort. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Mans,  ville  libre, 
le  13  novembre. 

L’éclat  victorieux  des  armes  françaises  a  porté  la  terreur 
dans  i’ûme  des  prêtres  sanguinaires  de  Licge.  Ces  fiers 
despotes,  qui  dernièrement  encore  parlaient  de  dresser  des 
échafauds  pour  les  rebelles,  les  nomment  aujourd’hui  leurs 

3*  Série.  —  Tome  I. 


amis.  Ils  les  invitent  à  voler  au  secours  de  la  patrie  en 
danger.  Les  Liégeois  répondent  en  criant:  Cenqeancc! 
vengeance!  Tire  la  liberté! 

,  Les  gouverneurs  de  Bruxelles  ont  fui;  ils  ont  prévenu 
l’explosion  de  l’indignation  publique. 

Déjà  le  siège  de  Lille  les  avait  frappés  de  terreur.  Ils 
cherchaient  déjà  à  se  disculper  aux  yeux  du  peuple  ;  et  peu 
(le  jours  avant  l’entrée  des  Français  à  Mous,  ils  ai  aient  fait 
insérer  dans  leur  gazette  une  espèce  de  démenti  aux  scélé¬ 
rats  de  la  b  rance,  qui  prétendaient  que  Christine  avait 
assisté  au  siège  de  Lille. 

Ce  morceau  curieux  peut  donner  quelque  idée  du  ton 
noble,  de  la  moralité  et  de  l’éloquence  des  souverains  : 

«  Les  Français  ont  brûlé  Courtrai  sans  nécessité,  au 
moment  de  s’en  retirer;  ils  ont  brûlé,  sans  aucune  excuse 
de  défense  militaire,  plusieurs  riches  fermes  de  la  Flandre  ; 
ils  ont  provoqué  de  tristes  représailles;  et  quand,  après 
avoir  sommé  de  se  rendre  une  ville  qui  renferme  dans  son 
sein  une  cohorte  de  rebelles  français,  belges  et  liégeois, 
on  y  jette  des  bombes  pour  essayer  de  la  réduire,  comme 
cela  s  est  toujours  pratiqué  en  pareil  cas  ,  des  écrivains 
enragés  viennent  crier  au  forfait;  ils  ne  se  contentent  pas 
de  peindre  à  leur  manière  des  malheurs  véritables,  fruits 
inséparables  d’une  guerre,  de  la  guerre  déclarée  par  la 
France,  sans  aucun  sujet,  à  une  puissance  alliée  et  voi¬ 
sine,  ils  entassent  mensonges  sur  mensonges.  A  entendre 
ces  énergumènes  d’une  fausse  philosophie,  ces  prédica¬ 
teurs  d’une  égalité  et  d’une  liberté  chimériques,  une  au¬ 
guste  princesse  a  été  repaître  ses  regards  des  malheurs  de 
la  ville  de  Lille;  elle  a  pointé,  disent-ils,  le  canon  incen- 
diaire;  ils  en  ont  menti,  les  scélérats!  Madame  l’archi¬ 
duchesse  Marie-Christine ,  épouse  de  monseigneur  le  duc 
Àlbert  de  Saxe,  n’est  pas  sortie  de  son  palais  de  Bruxelles 
depuis  le  25  septembre  jusqu’au  21  octobre,  et  le  bombar¬ 
dement  de  Lille  a  duré  du  29  septembre  au  8  octobre. 

“  Voilà  comme  on  trompe  les  peuples,  afin  de  les  égarer 
et  de  les  détacher  de  l’autorité  qui  veille  sur  eux  pour  les 
préserver  des  malheurs  de  l’anarchie.  » 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Ce  n’est  pas  sans  fondement  que 
beaucoup  de  personnes  ont  prétendu  qu'un  traite  de 
partage  de  la  France  avait  été  conclu  dès  l’année 
1791  entre  les  principales  cours  de  l’Europe.  On 
connaît  aujourd’hui  ce  traité;  c’est  un  monument 
autlienlique  de  l’audace  des  rois  et  de  la  patience  des 
peuples. 

Extrait  d’un  traité  conclu  et  signé  à  Pavie,  au 
mois  de  juillet  1791. 

L’empereur  reprendra  tout  ce  que  Louis  XIV  avait 
conquis  sur  les  Pays-Bas  autrichiens;  joignant  ees 
provinces  aux  Pays-Bas,  il  les  donnera  en  échange 
à  l’électeur  palatin,  de  sorte  que  les  nouvelles  pos¬ 
sessions,  jointes  au  Palatinat,  porteront  le  nom  de 
royaume  d’Austrasie. 

L’empereur  aura  à  perpétuité  la  propriété  et  la 
possession  de  la  Bavière,  pour  faire  à  l’avenir  masse 
indivisible  avec  les  domaines  héréditaires  de  la  mai¬ 
son  d’Autriche. 

L’archiduchesse  Marie-Christine  sera,  avec  son  ne¬ 
veu  l’archiduc  Charles,  mise  en  possession  héréditaire 
du  duché  de  Lorraine. 

L’Alsace  sera  restituée  à  l’Empire.  L’évêque  de 
Strasbourg  et  le  chapitre  recouvreront  leurs  privilè¬ 
ges,  ainsi  que  les  souverains  ecclésiastiques  de  l’Al 
lemagne.  % 

Si  les  cantons  suisses  accèdent  à  la  coalition,  on 
leur  proposera  d’annexer  à  la  ligue  helvétique  l’évê¬ 
ché  de  Porentrui,  les  gorges  de  la  Franche-Comté  et 
celles  du  Tyrol,  avec  les  bailliages  qui  les  avoisinent, 
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a  nsi  que  le  territoire  du  Versoy  qui  coupe  le  pays  de 
Vaud. 

Si  le  roi  de  Sardaigne  souscrit  à  la  coalition,  on 
rendra  à  la  Savoie  la  Bresse,  le  Bugey  et  le  pays  de 
Gex,  usurpés  sur  cette  monarchie  par  la  France. 

Au  cas  qu’il  puisse  opérer  une  assez  grande  diver¬ 
sion,  on  lui  laissera  prendre  le  Dauphiné,  pour  lui 
appartenir  dorénavant,  comme  au  plus  proche  des¬ 
cendant  des  anciens  Dauphins. 

Leroi  d’Espagne  aura  le  Roussillon,  le  Béarn  et  File 
de  Corse,  et  s’emparera  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue. 

L’impératrice  de  Russie  se  charge  de  faire  une  inva¬ 
sion  dans  la  Pologne,  moyennantquoi  elle  conservera 
Kaminick,  avec  la  partie  delà  Podolie  qui  conline  la 
Moldavie. 

L’ernpi  reur  contraindra  la  Porte  à  lui  céder  Chock- 
zim,  ainsi  que  les  petits  forts  en  Servie  et  ceux  sur 
l’Anna. 

Le  roi  de  Prusse,  au  moyen  de  l’invasion  de  la  Rus¬ 
sie  en  Pologne,  fera  l’acquisition  de  Thorn  et  de  Dant- 
ziek,  et  y  joindra  un  palatiuat,  à  l’orient  des  contins  de 
la  Silésie. 

Le  roi  de  Prusse  acquerra  en  outre  la  Luzace,  et 
l’électeur  de  Saxe  recevra  en  échange  le  reste  de  la 
Pologne,  pour  en  occuper  le  trône  comme  roi  héré¬ 
ditaire. 

Le  roi  actueldePologne  abdiquera  le  trône,  moyen¬ 
nant  une  pension  convenable. 

L’électeur  de  Saxe  donnera  sa  tille  en  mariage  au 
prince  puîné,  le  grand-duc  de  toutes  les  Russies, 
qui  sera  souche  des  rois  héréditaires  de  Pologne  et 
Lithuanie. 

Signé  Léopold,  le  prince  de  Nassau,  le  comle 
Florida-Blanca,  Bisschofswerder. 

Nota.  L’Angleterre  y  a  passivement  accédé  en 
mars  1792.  Ensuite  la  Hollande,  moyennant  que  l’ar¬ 
rangement  des  limites  avec  l’empereur  se  fit  au  gré 
de  la  république,  avant  le  partage. 

L’Espagne  a  renoncé,  lors  de  la  rentrée  du  comte 
d’Arauda  au  ministère,  avec  l’assurance  d’une  neu¬ 
tralité  complète. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  16  novembre. 

Le  ministre  clc  la  guerre  an  conseil-general  de  la  commune 
de  Paris. 

«  Je  vous  ai  témoigné,  citoyens,  le  désir  que  j’avais 
d’être  juste  envers  les  citoyens  blessés  dans  la  journée  du 
10  août.  Je  vous  priais  de  donner  au  commissaire  des 
guerres,  chargé  de  ce  soin  honorable,  toutes  les  instruc¬ 
tif  ns  nécessaires  pour  acquitter  celle  dette  nationale.  lià- 
tez-vous,  je  vous  en  conjure,  de  nous  sauver,  vous  et  moi, 
de  la  honte  de  laisser  souffrir  des  hommes  si  précieux.  Il 
faut  nous  regarder  auprès  d’eux  comme  les  dépositaires  de 
la  reconnaissance  publique,  et  celle  charge  est  trop  belle 
pour  que  vous  ne  vous  empressiez  pas  de  la  remplir, 

«  Signé  Pache.  » 

La  municipalité  de  Suresne  a  communiqué  au 
conseil  les  pièces  relatives  à  l’arrestation  de  Méri- 
court,  fabricateur  de  faux  assignats.  Le  conseil-gé¬ 
néral  a  voté  des  remerciements  à  la  municipalité  de 
Suresne,  et  a  applaudi  à  son  zèle  pour  la  chose  pu¬ 
blique. 

Scrutin  pour  l’élection  du  maire. 

Toutes  les  sections,  excepté  celle  des  Amis  de  la 
Patrie,  ontenvoyé  leurs  procès-verbaux.  Le  résultat 
des  scrutins  a  produit  12,230  volants.  Los  deux  ci¬ 
toyens  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix  sont  :  Donnes- 
son,  ex-con fr ôle ur-général  (2,567), et  Lullier,  accu¬ 
sateur  public  (2,081). 

16  novembre.  —  Le  corps  municipal,  après  avoir 
pl  is  communication  de  ce  résultat,  a  arrêté  que  les 


■  sections  se  réuniront,  lundi  19  de  ce  mois,  à  dix 
j  heures  du  matin,  pour,  conformément  à  la  loi,  pro¬ 
céder  au  dernier  tour  de  scrutin,  dit  ballottage,  en¬ 
tre  les  citoyens  Dormessou ,  cx-coutrôleur-général, 
et  Lullier,  accusateur  public;  que  les  commissaires 
des  sections  se  réuniront,  mardi  20  de  ce  mois,  à 
neuf  heures  du  matin,  à  la  maison  commune,  pour 
procéder  au  dépouillement  de  ces  scrutins;  enfin, 
que  cet  arrêté,  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux 
quarante-huit  sections. 

Sans  doute  ces  dispositions  seront  changées  par  la 
lettre  que  Dormessou  vient  d’écrire  au  conseil-géné¬ 
ral  de  la  commune. 

Paris,  ce  16  nov.  1792,  l’an  l'f  de  la  re'p.  fr. 

«  Citoyen  président,  retenu  dans  mes  propriétés  de 
campagne,  pendant  Dois  semaines,  par  des  affaires  de 
famille,  j’ai  appris  depuis  mon  retour  ici,  lundi  dernier, 
le  grand  nombre  de  suffrages  dont  mes  concitoyi  ns  m’ont 
encore  honoré  dans  le  scrutin  de  lundi,  pour  la  place  im¬ 
portante  de  maire  de  Paris. 

«  Pénétré,  pour  le  resle  de  ma  vie,  des  témoignages 
multipliés  d’estime  et  de  confiance  de  mes  concitoyens 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  je  regarderais 
certainement  comme  le  devoir  le  plus  sacré  d’allendre  avec 
soumission  leur  choix  définitif,  pour  continuer  d’y  répon¬ 
dre  par  un  dévouemenL  sans  bornes,  dans  le  cas  où  j’en 
serais  honoré,  si  je  pouvais  esjiérer  que  mon  dévoue¬ 
ment  fut  utile  à  la  chose  publique  dans  la  circonstance 
présente. 

«  Mais  constamment  livré  depuis  vingt-quatre  ans  aux 
fonctions  publiques  les  plus  actives,  qui  ne  m’ont  pas  per¬ 
mis  de  méditer  assez  à  loisir  les  giandes  bases  nécessaires 
aujourd’hui  ù  la  félicilé  publique;  occupé  encore  actuelle¬ 
ment  des  fonctions  de  juge-président  d’un  des  tribunaux 
de  Paris,  que  je  dois  continuer  et  que  je  continuerai  cer¬ 
tainement  jusqu’au  remplacement  prochain  des  tribunaux; 
n’ayant  pas  n  çu  de  la  nature  ni  pu  acquérir  par  l’habitude 
celle  heureuse  facilité  de  parler  au  publie,  si  souvent  né¬ 
cessaire  à  un  maire  de  Paris,  et  si  honorablement  em- 
plov  ée  par  les  deuxcitoyens  qui  ont  successivement  occupé 
celle  place,  que  le  souvenir  récent  de  leurs  lumières  et  de 
leurs  talents  rend  plus  difficile  à  leurs  successeurs,  je 
croirais  mal  répondre  ù  la  confiance  de  mes  concitoyens 
en  acceptant  une  fonction  que  je  sens  ne  pouvoir  pas  rem¬ 
plir  utilement. 

«  Je  vous  supplierai  donc,  pour  ménager  le  temps  pré¬ 
cieux  de  nos  concitoyens-,  de  vouloir  bien,  dans  le  cas  où 
la  pluralité  des  suffrages  me  porterait  au  ballottage  pour  la 
place  de  maire  de  Paris,  prévenir  le  conseil-général  que  je 
ne  pourrais  pas  accepter  cette  place. 

«  J’espère  que  mes  concitoyens,  en  agréant  mes  excuses 
et  regrets  de  ne  pouvoir  pas  lépondre  dans  cemoment  plus 
utilement  à  l’honneur  de  lems  suffrages,  voudront  bien 
me  conserver  leur  estime  dans  l’intervalle  de  repos  qui 
m’est  actuellement  nécessaire,  même  pour  mieux  servir  la 
patrie  dans  d’autres  temps,  si  mon  zèle  etmon  dévouement 
y  sontencore  jugés  utiles. 

n  Signé  Lefevre-Dormesson.  » 


CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Samedi  17  novembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brûlé,  à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  2  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  643  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  645  millions. 


LOTERIE  NATIONALE. 

Numéros  sortis  au  tirage  du  16  novembre  :  18,  31, 
31,  G,  60. 

Le  ministre  de  l'intérieur  au  rédacteur  du 
Moniteur. 

Je  vous  prie  d’insérer  dans  le  premier  numéro  de 
votre  journal  la  note  suivante  : 

“  Le  citoyen  Blondel  est  compris  dans  une  liste 
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des  réfugiés  à  Londres,  faite  par  Jean  Pelletier,  et 
rapportée  dans  le  Courrier  des  départements  du’ 18 
octobre  dernier.  La  vérité  est  que  le  citoyen  Blondel 
n’a  pas  quitté  Paris  depuis  la  révolution  jusqu’au  5 
septembre  dernier,  qu’il  a  été  chargé  par  le  pouvoir 
exécutif  d’aller  en  Angleterre,  où  i  l  est  encore  au¬ 
jourd’hui,  pour  y  remplir  une  mission  importante 
relative  aux  subsistances.  »  Roland. 


Au  Rédacteur. 

Paris,  le  1 G  novembre. 

La  nouvelle  du  30  octobre  passé,  datée  de  Francfort, 
concernant  la  contribution  imposée  à  la  ville  de  Francfort, 
qu’a  annoncée  votre  feuille  d’hier,  n’étant  pas  absolument 
conforme  a  la  vérité,  nous  engage,  eu  qualité  de  députés 
de  ladite  ville,  de  nous  adressera  vous,  en  vous  priant, 
citoyen,  de  vouloir  bien  insérer  dans  la  feuilie  de  demain 
la  véritable  suite  de  ces  faits,  savoir: 

1°  Que  le  général  Custiue,  dès  son  arrivée  à  Francfort, 
le  27  du  mois  d’octobre  passé,  se  saisit  d’abord  de  huit,  et 
non  pas  de  douze  otages,  savoir  :  les  banquiers  Bethmann, 
Holevrg,  Henri  Coutard,  Wiilmer;  des  négociants  A 1  lé¬ 
sina  Sclivvizer,  Brenlano,  Elirmann,  Catois,  et  du  juif 
Spcyer  üls,  dont  cependant  le  banquier  Wiilmer,  au  bout 
de  douze  heures,  fut  remis  en  liberté. 

2°  Qu’en  faveur  de  ces  otages,  le  général  a  fait  déclarer 
en  même  temps  au  magistrat  que  son  intention  n'était  pas, 
comme  vous  verrez,  s’il  vous  plaît,  parle  n°  10  des  pièces 
justificatives  du  mémoire  présenté,  le  14,  à  la  Convention 
nationale,  et  dont  nous  avons  l’honneur  de  vous  envoyer 
un  exemplaire,  de  les  faire  payer  personnellement,  mais 
que  la  contiibulion  imposée  dev  ait  peser  sur  la  richesse  en 
général,  et  qu’un  chacun  devait  y  contribuer  selon  la  pro¬ 
portion  de  st  s  facul  és. 

3°  Quê  tons  ces  otages  ont  déjà  été  remis  en  liberté,  le 
31  du  mois  d’octobre,  après  que  le  magistrat  de  Francfort 
avait  fait  payer  le  million  à  M.  le  général  Custine,  et 
qu’en  conséquence  aucun  desdits  otages  n’a  été  conduit  a 
Mayence. 

4°  Que,  quoique  le  général  Custine  avait  été  prévenu 
qu’il  y  avait  à  Francfort  des  fonds  appartenant  à  l’empe¬ 
reur  et  au  roi  de  Prusse,  il  n’en  a  pus  trouvé;  au  moins 
ni  le  magistrat,  ni  le  public,  n’en  ont  reçu  aucune  con¬ 
naissance. 

5°  Que  le  sieur  Barozv,  résident  delà  France  auprès  de 
la  ville  de  Francfort ,  n’a  jamais  été  parmi  le  nombre  des 
otages  piis  par  le  général  Custine. 

JNous  espérons,  citoyen,  que  vous  voudrez  bien  avoir 
égard  à  nos  justes  réclamations. 

Les  députés  de  ta  ville  libre  d’ Empire  de  Franc- 
forl-sur-Mein ,  auprès  delà  Convention  natio¬ 
nale  de  la  République  française. 

C.  F.  Seigkr,  G.  Engelbacij. 


CONVENTION  NATIONALE. 


Présidence  de  Grégoire. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  IG  NOVEMBRE. 

Boyer-Fonfrède  :  Sans  combattre  la  loi  proposée 
par  votre  comité,  loi  tellement  absurde  et  contra¬ 
dictoire  dans  ses  dispositions,  qu’elle  transformerait 
bientôt  une  cherté  momentanée  en  une  disette,  ou 
plutôt  en  une  faminepluscalamiteuseencore,  je  vais 
vous  proposer  une  mesure  simple,  unique,  qui  ne 
blesse  aucun  principe,  dont  nos  voisins  les  Anglais 
ont  plus  d’une  fois  éprouvé  les  heureux  résultats. 

1°  En  Angleterre,  dans  cette  ile  dont  le  système 
commercial,  par  une  heureuse  combinaison  de  pri¬ 
mes  et  de  prohibitions,  est  beaucoup  supérieur  au 
nôtre,  l’importation  des  grains  étrangers  dans  l’inté¬ 
rieur  est,  lors  des  récoltes  ordinaires,  grevée  de  fort 
gros  droits  ;  l’exportation  est  au  contraire  favorisée  : 
le  gouvernement  pense  encourager  par  là  l’agricul¬ 
ture,  en  soutenant  le  prix  des  grains  à  un  taux 
moyen;  mais  les  grains  atteignent-ils  le  prix  qui 


lait  craindre  la  disette,  prix  fixé  par  la  loi,  aussitôt 
I  exportation  est  prohibée,  et  les  droits  sur  les  grains 
importés  cessent  d’être  perçus.  Cette  gratification, 
et  la  liberté  entière  de  la  circulation,  ont  préservé 
toujours  l’Angleterre  des  disettes,  qu’une  culture 
très  perfectionnée  y  rend,  il  est  vrai ,  très  rares. 
Jamais  le  gouvernement  n’y  fait  d’achat;  jamais  il 
n’accumule  dans  quelques  ports  une  grande,  quantité 
de  grains  ;  il  a  senti  qu’ils  ne  pourraient  être  distri¬ 
bués  par  ses  agents,  avec  celte  justesse,  ce  niveau, 
que  la  libre  circulation  établit  entre  les  besoins  et 
les  secours.  En  considérant  même  la  question  sous 
le  rapport  des  finances,  les  Anglais  ont  vu  que  le  sa¬ 
crifice  d’une  prime  était  moins  considérable,  que 
ceux  qu’entraineraient  les  approvisionnements  faits 
par  le  ministère,  introduisant  cependant  line  quan¬ 
tité  de  grains  beaucoup  supérieure. 

Je  propose  à  l’assemblée  d’accorder  une.  prime  par 
boisseau  de  blé  étranger  qui  sera  importé;  et  je  vais 
prouver  qu’aussitôt  qu’elle  sera  décrétée ,  et  avant 
meme  d  être  connue  chez  l’etranger,  elle  amènera 
l’abondance  dans  nos  marchés. 

Je  fixerai  la  quotité  à  laquelle  elle  doit  s’élever. 

Je  vous  démontrerai  par  un  calcul  fort  simple  que 
la  prime,  pour  s’élever  à  la  somme  que  vous  êtes  for¬ 
ces  de  perdre  sur  les  achats  faits  par  le  gouvernement, 
lera  entrer  dans  la  république  une  double  quantité 
de  grains. 

Une  vérité  qu’il  faut  avoir  le  courage  de  dire,  par- 
cequ’elle  est  utile,  c’est  que  dans  un  pays  à  vaste 
territoire,  la  disette  peut  bien  être  le  fait  des  fer¬ 
miers  qui,  par  la  crainte,  des  violences  et  des  taxes, 
refusent  de  porter  leurs  grains  au  marché,  mais 
qu’elle  ne  peut  être  que  tri-s  rarement  le  fait  des 
marchands  :  d’abord,  parccque  la  valeur  des  blés  ré¬ 
coltés  dépasse  les  moyens  de  tous  les  marchands;  en 
second  lieu,  parccque  cette  denrée,  au  moment  de 
la  récolte,  se  distribue  entre  les  mains  de  propriétai¬ 
res  si^  nombreux  et  tellement  dispersés,  qu’elle  ne 
peut  être  en  forte  partie  la  proie,  du  monopole.  Les 
lamines  ont  toujours  été  produites  par  les  moyens 
violents  employés  pour  empêcher  la  cherté.  La 
prime,  par  l’idée  lente  des  secours  qu’elle  doit  ame¬ 
ner,  détermine  les  fermiers  à  envoyer  au  marché  les 
grains  qu’ils  gardaient  en  magasin  ;  ils  veulent  profi¬ 
ler  encore  des  hauts  prix  de  la  disette,  et  leur  cupi¬ 
dité  même  amène  l’abondance. 

En  supposant  que  le  gouvernement  ne  perde  que 
vingt  pour  cent  sur  les  achats  qu’il  fait  faire  dans 
l’étranger,  certes,  lorsque  je  considère  les  frais,  les 
commissions,  les  assurances,  le  fret,  je  suis  con¬ 
vaincu  que  la  perte  s’élève  plus  liant;  mais  en  lie  la 
portant  qu’à  20,  c’est,  sur  12  millions,  2,400,000  liv.  : 
or,  avec  ces  12,000,000  ,  vous  n’introduisez  que 
neuf  cent  mille  boisseaux  de  grains  dans  la  républi¬ 
que,  tandis  que  pour  dépenser  2,400,000  liv.  en  pri¬ 
mas,  en  la  portant  à  40  sous  par  boisseau,  il  faut  qu’il 
soit  entré  dans  la  république  un  million  deux  cent 
mille  boisseaux  de,  grains. 

Ce  moyen  ne  blesse  aucun  principe;  il  met  à  l’écart 
la  loi  meurtrière  proposée  par  votre  comité,  loi  qui 
tend  à  nourrir  et  fortifier  les  préjugés  populaires,  loi 
qui  nous  vaudrait  la  famine  avant  trois  mois. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  le  gouvernement  est-il 
obligé  de  perdre,  lorsque  le  commerçant  étranger 
gagne?  D’abord,  c’est  que  des  achats  annoncés  par 
les  papiers  publics  pour  une  aussi  forte  somme  que 
celle  de  12  ou  24,000,000,  font  de  suite  hausser  les 
prix  dans  toute  l’Europe.  D’un  autre  côté,  c’est  que 
le  ministère  a  besoin  de  nombreux  sous-ordres,  qui 
ne  mettent  jamais  ni  autant  de  circonspection,  ni  au¬ 
tant  d'économie  que  peuvent  le  faire  les  négociants 
étrangers  qui  en  voient  les  grains  pour  leur  compte  ; 
c’est  que  ces  négociants,  dans  l’espoir  de  payer  le 
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fret  avec  la  prime,  pour  40  sous  qu’ils  reçoivent,  per¬ 
dent  souvent  4  1  i v. ,  par  l’effet  de  l’abondance  et  de 
la  concurrence  que  cette  prime  procure. 

Je  vous  propose  le  décret  suivant: 

«  Art.  1er.  La  Convention  nationale  décrète  qu’il 
sera  payé  une  prime  de  40  sous  par  boisseau  de  blé 
importé. 

«  II.  Le  présent  décret  sera  envoyé  à  tous  les 
agents  de  la  république  en  pays  étranger,  pour  y  être 
publié.  » 

Leroy  propose  des  mesures  coercitives  pour  forcer  les 
fermiers  à  porter  leurs  grains  sur  les  marchés.  Il  motive 
son  opinion  sur  la  nécessité  de  déjouer,  par  des  mesures 
sévères,  les  appâts  que  les  monopoleurs  et  les  malveillants 
offrent  aux  propriétaires  pour  les  détourner  d’alimenter 
les  marchés. 

Plusieurs  autres  projets  sont  présentés. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  de  tous  les  discours. 

La  discussion  est  ajournée. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  suivantes; 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

Paris,  le  IC  nov.,  l’an  l‘r  de  la  républ. 

«  Citoyen  président,  j’adresse  à  la  Convention  na¬ 
tionale  copie  des  dépêches  que  je  viens  de  recevoir 
du  général  Custine  ;  elle  verra  (pie  l’ascendant  des 
Français  libres  sur  les  défenseurs  du  despotisme  est 
partout  le  même  ;  je  joins  à  la  lettre  que  j’ai  reçue  ce 
matin  copie  de  celle  par  laquelle  le  général  Custine 
m’avait  instruit  de  ses  projets,  et  que  je  n’ai  pas  dû 
rendre  publics  avant  leur  accomplissement. 

«  Le  colonel  Bouchard,  dont  le  mérite  est  connu, 
serait  maréchal-de-camp,  s’il  y  avait  une  place  va¬ 
cante  dans  ce  grade.  J’ai  déjà  représenté  à  la  Con¬ 
vention  nationale  que  nos  armées  manquent  d’ofli- 
ciers-généraux,  et  je  la  supplie  de  penser  à  une  dé¬ 
termination  que  le  bien  du  service  exige  sous  plu¬ 
sieurs  rapports.  Pache.  » 

Lettre  du  gênerai  Custine. 

Au  quartier-général  de  Kœnigstein,  le  8  nov. 

«  Je  vous  adresse  copie  de  ma  réponse  à  la  lettre 
de  Kellermann  à  la  Convention  nationale,  de  ma  let¬ 
tre  au  citoyen  Carra,  commissaire  à  l’armée  du  cen¬ 
tre,  et  enfin  de  ma  lettre  au  général  Biron.  Elles  vous 
instruiront  assez  de  ma  situation,  citoyen  ministre, 
pour  qu’il  me  soit  inutile  d’entrer  dans  de  plus  grands 
détails  ;  il  est  bien  tard,  il  faut  bientôt  me  mettre  en 
marche  ;  dans  quelques  heures,  si  les  Prussiens  m’at¬ 
tendent,  je  serai  aux  prises  avec  eux;  faites  des 
vœux  pour  que  la  fortune  soit  favorable  aux  armes 
de  la  république  ;  je  n’ai  de  moyens  pour  empêcher 
les  ennemis  de  me  cerner  que  de  tenter  le  sort 
des  combats  à  l’instant  même  de  leur  arrivée.  Assez 
heureux  pour  en  avoir  été  averti  avec  précision,  ils 
sont  arrivés  hier  au  soir,  et  cette  nuit  même  je  les  at¬ 
taquerai  :  pourvu  qu’ils  ignorent  ma  marche,  je  dois 
espérer  du  succès;  j’ai  tout  fait  pour  la  cacher;  car 
ce  soir  encore  j’étais  le  seul  confident  de  mon  plan; 
il  n’a  été  développé  qu’au  moment  où  il  a  fallu  don¬ 
ner  à  chacun  son  rôle  à  remplir,  et  les  principaux  au¬ 
teurs  seuls  le  connaissent. 

«  Le  citoyen  général  d’armée  Custine.  » 

Lettre  du  général  Custine  au  ministre  de  la 
guerre. 

Au  qunrtier-généraj  à  Usingen,  le  10  nov. 

«  Fatigué  des  lenteurs  et  des  refus  du  général  Kel¬ 
lermann,  de  faire  mouver  les  troupes  cantonnées  sur 
la  Chière;  ces  lenteurs  ayant  fait  former  le  projeta 
nos  ennemis  de  me  faire  abandonner  Francfort,  et  de 
me  renfermer  dans  Mayence  ;  quoique  ne  croyant  pas 
à  leurs  fanfaronnades  et  à  la  jactance  avec  laquelle 
ils  m  annonçaientqu’ilsallaient  se  porter  sur  Mayence 
pour  1  attaquer ,  j’ai  pensé  qu’il  était  nécessaire,  pour 


la  dignité  de  la  natior  française,  pour  soutenir  la 
gloire  de  ses  armes  en  Allemagne,  de  marcher  au- 
devant  de  ceux  qui  se  vantaient  de  nous  faire  aban¬ 
donner  la  Franconie.  En  conséquence,  étant  au  mo¬ 
ment  de  recevoir  ure  partie  des  renforts  que  vous 
venez  de  m’envoyer,  citoyen  ministre,  renforts  qui 
serviront  à  assurer  l’importante  place  de  Mayence, 
je  me  suis  décidé  à  me  mettre  en  marche  avec  un 
corps  de  troupes  d’environ  neuf  mille  hommes,  pour 
me  porter  en  avant  de  Kœnigstein,  sur  le  chemin  de 
Limbourg.  J’avais  été  obligé,  pour  former  ce  corps, 
de  prendre  une  partie  des  troupes  qui  composaient  la 
garnison  de  Francfort,  puisque  je  devais  en  imposer 
aux  troupes  autrichiennes  et  prussiennes  qui  res¬ 
taient  encore  à  Handfruck,  et  non-seulement  laisser 
sur  la  Nahe  les  troupes  qui  y  étaient,  mais  encore 
envoyer  des  troupes  pour  les  renforcer.  A  mon  arri¬ 
vée  à  Kœnigstein,  j’appris  que  les  Prussiens  venaient 
de  cantonner  sur  la  Lahn,  qu’ils  devaient  occuper  de¬ 
puis  Nassau  jusqu’à  Wetzlar.  Le  rendez-vous  des 
Hessois  était  à  Geissen,  ainsi  que  j’ai  eu  l’honneur  de 
vous  le  mander  dans  ma  derniere  dépêche.  Je  me  suis 
décidé  à  ne  laisser  établir  aucun  cantonnement  à  la 
rive  gauche  de  la  Lahn,  en  conséquence  à  attaquer 
à  la  fois  tous  ceux  qui  étaient  à  cette  rive.  Le  géné¬ 
ral  Meunier  et  le  colonel  Houchard  étaient  chargés 
de  l’attaque  des  cantonnements  à  gauche,  et  un  corps 
aux  ordres  du  général  Neuwinger ,  avec  lequel  je 
marchais,  devait  attaquer  ceux  de  droite.  Le  9,  le 
colonel  Houchard  a  attaqué  les  Prussiens,  qui  occu¬ 
paient  un  poste  très  avantageux  au-dessus  de  Lim¬ 
bourg,  une  éminence  avec  un  grand  ravin  devant 
eux;  ils  avaient  été  prévenus  de  son  arrivée,  quelque 
diligence  qu’il  eut  pu  mettre  dans  sa  marche.  Le  gé¬ 
néral  Eben  avait  assemblé  environ  quinze  cents  hus¬ 
sards  et  trois  mille  hommes  d’infanterie.  Le  colonel 
Houchard,  débouchant  avec  l’artillerie  à  cheval  et 
quelques  escadrons  de  chasseurs  à  cheval  que  j’avais 
mis  à  ses  ordres,  fit  diriger  cette  artillerie  sur  ces 
hussards,  et  à  l’instant  ou  il  allait  les  charger  avec 
les  chasseurs  à  cheval,  ils  se  sont  retirés  assez  loin 
pour  n’avoir  pu  en  prendre  que  quelques-uns;  ils  ont 
non-seulement  passé  le  ravin,  mais  aussi  la  ville  de 
Limbourg  et  le  pont  de  Lahn. 

«Le  colonel  Houchard  s’est  alors  décidé  à  attaquer 
l’infanterie  prussienne,  ce  que  les  troupes  libres  de 
la  république  ont  fait  avec  la  plus  grande  vigueur. 
Après  un  combat  d’une  heure,  malgré  la  mousque- 
terie  très  suivie  et  très  vive  des  Prussiens,  les  trou¬ 
pes  de  la  république  les  ont  forcés  d’abandonner  leur 
poste,  le  colonel  Houchard  ayant  trouvé  le  moyen 
de  les  prendre  en  flanc.  Les  Prussiens  se  sont  retirés 
dans  la  ville  de  Limbourg;  ils  ont  été  vivementsui- 
vis  par  nos  braves  soldats,  qui  ont  combattu  avec  ce 
nerf  qui  appartient  à  la  liberté.  Le  ltr  bataillon 
des  volontaires  du  Jura  surtout  s’est  fait  distinguer 
par  son  habileté  ;  il  a  toujours  poursuivi  les  batail¬ 
lons  prussiens  à  trente  pas  dans  leur  retraite.  Le 
7  e  bataillon  des  chasseurs  de  ligne,  a  aussi  com¬ 
battu  avec  un  très  grand  nerf.  Je  demande  enfin 
qu’on  donne  au  colonel  Houchard  le  grade  de  maré¬ 
chal-de-camp;  il  serait  trop  étonnant  que  le  nouveau 
régime  sanctionnât  les  in  justices  de  l’ancien,  en  lais¬ 
sant  dans  l’oubli  un  des  plus  braves  officiers,  des  plus 
intelligents  de  l’armée;  ce  n’est  plus  pour  lui  qu’il 
faut  le  faire  général,  c’est  pour  la  chose  publique. 

«Le  citoyen  Sibeau,  premier  lieutenant-colonel  du 
1er  bataillon  du  Jura  ,  mérite  non-seulement  de  très 
grands  éloges,  mais  de  l’avancement,  et  je  demande 
pour  lui  le  premier  régiment  des  troupes  de  ligne 
vacant.  Les  Prussiens  ont  laissé  sur  la  place  plus  de 
cent  morts;  on  leur  a  fait  cinquante  prisonniers, 
parmi  lesquels  sont  un  colonel  et  un  lieutenant- co- 
louel  ;  ils  ont  eu  prodigieusement  de  blessés,  notre 
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artillerie  les  ayant  tirés  à  mitraille  à  cent  vingt  toises 
pendant  plus  d'une  heure.  J’ai  toujours  à  me  féliciter 
de  l’heureux  destin  qui  semble  préserver  les  troupes 
de  la  république.  11  est  incroyable  que,  d’après  un 
feu  de  mousqueterie  affreux,  nous  n’ayons  eu  que 
quatre  hommes  de  tués  et  dix  blessés,  parmi  lesquels 
se  trouve  le  citoyen  Becdelièvre,  lieutenant-colonel 
en  second  du  7«  régiment  de  chasseurs  à  pied,  toute 
leur  mousqueterie  portant  beaucoup  trop  haut. 

«  Je  voudrais,  citoyen  ministre,  n’avoir  jamais  que 
d’heureuses  nouvelles  à  vous  annoncer,  et  que  la 
fortune  secondât  toujours  mes  entreprises  ;  mais  elle 
est  une  femme,  et  mes  cheveux  grisonnent. 

•<  Signé  Custine.  » 

«  P.  S.  Les  Hessois  se  sont  retirés  de  l’autre  côté 
de  Marbourg  en  passant  par  Hernbourg,  ce  qui  les 
a  détournés  de  quelques  lieues  sur  la  gauche.  Les 
Prussiens  ne  se  sont  trouvés  ni  à  Weilbourg,  ni  a 
Wetzlar. 

Richou,  au  nom  du  comité  d’aliénation  :  Les 
frères  Morris  et  compagnie,  négociants  à  Rouen ,  ont 
acheté,  les  moulins  de  la  ville  de  Gisors,  appartenant 
au  ci-devant  chapitre  de  Rouen,  pour  y  établir  une 
mécanique  à  liler  du  coton.  Ils  ont  besoin,  pour 
compléter  leurs  établissements,  qui  sont  très  consi¬ 
dérables,  d’une  petite  maison,  jardin  et  terrasse  dé¬ 
pendant  de  l’Hôtel-Dieu  de  Gisors,  et  proposent 
d’en  faire  l’échange  contre  une  prairie  qui  fait  partie 
de  l’acquisition  desdits  moulins. 

L’administration  de  cet  hospice  acquiesce  à  leur 
demande,  comme  très  avantageuse  à  l’Hôtel-Dieu; 
la  maison  dont  il  s’agit  a  un  besoin  pressant  de 
réparations;  elle  n’est  louée  avec  sesdépendaneesque 
50  liv.,  et,  par  l’estimation  légale  qui  en  a  été  faite, 
le  tout  n’est  évalué  qu’à  3,012  liv.,  tandis  que  la 
prairie  que  l’on  propose  l’est  à  3,612  liv.  Ces  rai¬ 
sons  et  les  considérations  de  l’avantage  du  commerce 
et  l’utilité  de  la  ville  de  Gisors  en  particulier,  ont 
déterminé  le  conseil-général  de  la  commune,  le 
district  des  Andelys,  le  département  de  l’Eure  et  le 
ministre  de  l’intérieur  à  donner  dans  cette  affaire 
leur  avis  conforme  au  vœu  des  frères  Morris;  et 
votre  comité  d’aliénation,  sur  le  vu  des  pièces,  vous 
propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d’aliénation  ; 

«  Considérant  l’avantage  qui  résulte  pour  le  com¬ 
merce  de  rétablissement  projeté  par  les  frères  Morris 
et  compagnie,  dans  la  ville  de  Gisors,  et  que  l’é¬ 
change  qu’ils  proposent  avec  l’Hôtel-de-Dieu  de 
ladite  ville  est  avantageux  à  cette  maison  ; 

*  Décrète  quelle  autorise  l’administration  de  l’Hô- 
tel-Dieu  de  Gisors  à  échanger  la  maison,  jardin  et 
terrasse  qui  lui  appartiennent  et  dont  il  s’agit  contre 
la  prairie  offerte  par  les  frères  Morris  et  compagnie, 
sous  les  conditions  énoncées  dans  la  soumission  faite 
par  eux  à  ladite  administration.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté, 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  dans  le  dépar¬ 
tement  de  l’Ain  écrivent  de  Gex  qu’un  grand  nombre 
d’émigrés  se  présentent  pour  entrer  dans  la  république,  et 
cherchent  à  surprendre  des  passeports  aux  municipalités. 
Ils  ont  cru  pouvoir  suppléer  à  la  loi  contre  les  émigrés,  qui 
n’est  pas  encore  terminée,  par  des  mesures  provisoires, 
pour  empêcher  la  rentrée  de  ces  émigrés. 

L’assemblée  décrète  qu’elle  s’occupera  demain  à  termi¬ 
ner  la  loi  contre  les  émigrés. 

. — Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  l’assemblée  treize 
jugements  militaires  prononcés  à  Verdun  contre  des  émi¬ 
grés.  Les  nommés  Joseph  Coudé,  J. -R.  Maillet  et  Louis 
Robert  ont  été  condamnés  à  mort.  Plusieurs  autres  ont  été 
absous,  faute  de  preuves  suflisantes. 

— Le  môme  ministre  envoie  les  états  de  l'habillement 
des  troupes  jusqu’au  1er  novembre.  11  assure  qu’il  par¬ 


viendra  à  faire  oublier  à  nos  concitoyens  militaires  le» 
privations  qu’ils  ont  eu  à  souffrir. 

—  Sur  une  autre  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  le  dé¬ 
cret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  délibérant  sur  la  pro¬ 
position  du  ministre  de  la  guerre,  convertie  en  mo¬ 
tion  par  un  membre,  décrète  que  la  trésorerie  natio¬ 
nale  tiendra  à  la  disposition  dudit  ministre  une 
somme  de  300,000  liv.  pour  l’exécution  du  décret 
du  12  de  ce  mois,  portant  établissement  de  voitures 
couvertes  et  suspendues  pour  le  transport  des  ma¬ 
lades  et  blessés  aux  armées.  » 

—  Lettres  des  commissaires  de  la  Convention  aux  Pyré¬ 
nées-Orientales  et  côtes  maritimes.  —  Ils  écrivent  que  l’ar¬ 
mée  qui  se  forme  dans  ces  départements,  depuis  Perpi¬ 
gnan  jusqu’à  Toulon,  sera  au  moins  de  trente  mille  hom¬ 
mes,  prêts  à  marcher  à  la  première  réquisition.  Les  places 
de  celle  frontière  et  les  postes  de  la  côte  s’arment  de  façon 
à  rendre  toute  tentative  de  la  part  de  l’Espagne  inutile; 
et  si  la  Convention  juge  que  prévenir  une  puissance  qui 
n’a  pas  même  voulu  garder  la  neutralité,  soit  une  déter¬ 
mination  aussi  sage  qu’elle  est  juste,  l’armée  peut,  d’après 
l’ardeur  que  tout  le  peuple  montre  dans  ces  départements, 
non-seulement  entrer  en  Catalogne,  mais  porter  nos  armes 
triomphantes  jusqu’à  Madrid. 

—  Gobbin  ,  commissaire  ordonnateur,  mondé  ce  matin 
à  la  barre,  est  introduit.  Il  déclare  qu’il  n’a  donné  d’autres 
ordres  que  ceux  qui  lui  ont  été  communiqués  par  le  géné¬ 
ral.  Il  assure  qu’il  ne  s’agissait,  dans  la  lettre  circulaire 
dénoncée,  que  de  former  en  bataillons  les  volontaires  na¬ 
tionaux,  mais  qu’on  n’a  jamais  eu  l’intention  de  fixer  leur 
départ. 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Sur  352  votants,  Grégoire  réunit  246  suffrages;  il  est 
proclamé  président  de  la  Convention  nationale. 

Un  aide-de-camp ,  porteur  de  dépêches  du  général  Du- 
mouriez ,  est  introduit. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  du  général  au  président  de  la 
Convention,  relative  à  la  prise  de  Bruxelles.  (Voyez  le 
n*  321.  ) 

Le  Président,  au  porteur  de  la  dépêche:  Citoyen, 
la  Convention  nationale  apprenti  avec  une  vive  émo¬ 
tion  la  grande  et  décisive  nouvelle  que  vous  lui 
apportez.  Ce  qui  doit  llalter  le  peuple  français,  ce 
n’est  plus  de  marcher  de  victoires  en  victoires,  il  y 
est  accoutumé;  ce  n’est  plus  la  prise  d’une  ville  ou 
d’un  pays;  c’est  le  mouvement  révolutionnaire  im¬ 
primé  par  lui  dans  l’Europe,  dans  l’univers,  et  qui 
ne  laisse  plus  de  terme  aux  conquêtes  de  la  liberté. 

On  lit  l’extrait  de  la  lettre  du  général  Dumouriez  au 
ministre  de  la  guerre,  ainsi  conçue: 

Bruxelles,  le  14  nov.,  l’an  1er  delà  républ. 

«  J’ai  essuyé  hier,  citoyen  ministre,  un  combat  à 
Anderlecht,  qui  a  duré  six  heures,  à  la  tête  de  mon 
avant-garde,  commandée  par  les  lieutenants-géné¬ 
raux  Harville  et  Egalité,  les  maréchaux-de-eamp 
Steigen  et  Rosière,  le  colonel  Thonvenot,  et  neuf  à 
dix  mille  hommes  de  troupes  légères  et  de  grena¬ 
diers,  contre  le  prince  de  Wirtemberg,  comman¬ 
dant  de  huit  à  dix  mille  hommes,  formant  l’acrière- 
garde  de  nos  ennemis. 

«  Nous  leur  avons  tué  beaucoup  de  monde,  à  ce 
que  nous  assurent  les  habitants,  qui  nous  ont  reçus 
comme  des  dieux  bienfaisants.  Nous  avons  déjà  reçu 
quinze  cents  déserteurs  et  quelques  prisonniers. 

J’envoie  sur-le-champ  lecolonel  Frégervil le, du 
1  le  régiment  de  chasseurs,  à  la  tête  de  trois  mille 
hommes  et  de  l’artillerie  légère  ,  à  Malines,  sous  la 
conduite  de  quatre  députés  des  magistrats  de  cette 
ville,  pour  s’emparer  d’une  grande  quantité  de  mu¬ 
nitions  de  guerre;  j’en  aurai  des  nouvelles  ce  soir. 

Nous  n’avons  pas  perdu  trente  hommes.  Nos  troupes 
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ont  montré  un  couvage  et  une  constance  qui  m’ins¬ 
pirent  la  plus  grande  confiance.  Nous  avons  tous 
bivouaqué  pendant  trente-six  heures,  et  n’avons  pas 
mangé  depuis  la  même  époque  ;  vous  jugez  combien 
les  bons  Brabançons  vont  nous  refaire  de  nos  fati¬ 
gues.  Cependant  je  ne  compte  pas  rester  ici  long¬ 
temps:  nous  voulons  achever  de  détruire  l’armée 
autrichienne. 

«  Le  général  Valence  était  arrivé  avant-hier  à 
Nivelle,  après  avoir  pris  Charleroi. 

“  Le  général  Labourdonnaye  est  à  Gand  ;  je  vais 
le  faire  marcher  sur  Anvers;  dès  que  je  me  porterai 
en  avant,  il  prendra  la  citadelle,  et  me  rejoindra  en¬ 
suite. 

«Je  recommande  à  la  Convention  nationale  les 
deux  sœurs  Ferning;  ce  sont  des  guerrières  intré¬ 
pides. 

«P.  S.  J’avais  laissé  l’armée  sous  les  ordres  du 
sage  et  brave  général  Miranda.  Sur  notre  canonnade 
et  à  mon  invitation,  il  a  marché  en  avant  ;  elle  arri¬ 
verait  aujourd’hui,  si  je  voulais;  je  la  ferai  venir 
demain.  Quels  excellents  hommes  que  les  Français 
républicains  !  que  je  suis  heureux  de  les  commander 
à  leur  satisfaction  ! 

«  Ci-joint  les  pièces  de  la  prise  de  Bruxelles.  J’ai 
établi  le  lieutenant-général  Omoran  commandant  à 
Tournai,  le  maréehal-de-camp  Ferrand  comman¬ 
dant  à  Mous,  et  je  vais  faire  venir  le  lieutenant- 
général  Marassé  pour  commander  à  Bruxelles. 

«  Le  général  en  chef  de  l’armée  de  la  Belgique, 

«  Dumouriez.  » 

Réponse  du  magistrat  de  la  ville  de  Bruxelles  à  la 
sommation  du  général  français. 

“  Le  magistrat  de  la  ville  de  Bruxelles  ayant  déli¬ 
béré  sur  la  sommation  faite  cejourd'lmi  par  l’adju¬ 
dant-général  français  Westermann,  de  rendre  à  l’in¬ 
stant  la  place  à  discrétion  à  l’armée  française,  ainsi 
que  de  faire  fermer  d’abord  les  portes  de  cette  ville, 
à  l’exception  de  celle  de  France;  déclare,  pour  au¬ 
tant  que  la  chose  le  regarde,  de  consentir  à  la  reddi¬ 
tion  de  la  cité,  et  qu’il  fera  à  l’instant  fermer  les 
portes  de  cette  ville,  à  l’exception  de  celle  de 
France;  à  quel  effet  le  magistrat  enjoindra  d’abord 
aux  portiers  respectifs  de  fermer  les  susdites  portes.» 

—  On  procède,  par  appel  nominal,  ù  l’élection  de 
quatre  nouveaux  secrétaires.  Lepelhtiei-Saint-Fargcau , 
Carra,  Mailhe  et  Feimont  obtiennent  la  majorité  des 
suffrages. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  17  NOVEMBRE. 

Julien,  de  Toulouse,  annonce  qu’il  a  reçu  des  ob¬ 
servations  de  l’armée  du  Midi  sur  l’état  actuel  de 
cette  armée,  et  qui  exigent  un  examen  sévère  de  la 
part  du  comité  militaire;  il  demande  et  l’assemblée 
ordonne  le  renvoi  de  ces  observations  à  ce.  comité. 

Bourbotte  :  Quand,  pour  flatter  l’ambition  du 
despote  Louis  XIV,  ou  pour  venger  son 'orgueil  of¬ 
fensé,  les  Français  esclaves,  combattant  sous  ses  or¬ 
dres,  obtenaient  quelques  légers  succès  dans  les 
combats,  aussitôt  cent  poètes  menteurs,  prostituant 
leur  plume  à  l’adulation,  s’alambiquaient  l’esprit 
pour  vanter  les  opuscules  de  ces  demi-héros.  Au- 
jourd  hui,  plus  ami  de  la  vérité  et  non  moins  favo¬ 
risé  des  Muses,  un  citoyen,  distingué  depuis  long¬ 
temps  par  plusieurs  écrits,  vient  de  chanter  les 
victoires  des  soldats  de  la  république,  et  fait  hom¬ 
mage  a  la  Convention  nationale  d’un  hymne  dont 
les  élans  et  l’énergie  paraissent  quelquefois  mesm  és 
sur  la  bravoure  de  nos  guerriers.  Je  demande  que, 


pour  honorer  les  talents  de  ce  citoyen ,  qui  à  soixante- 
quatre  ans  a  senti  sa  verve  se  ranimer  par  l’enthou¬ 
siasme  de  la  liberté,  l’assemblée  veuille  bien  décré¬ 
ter  la  mention  honorable  et  l’impression  de  cet 
hymne,  qui  contraste  beaucoup  avec  les  épi  très  fla¬ 
gorneuses  de  Despréaux  à  Louis  XIV.  Cet  accueil 
sera  d’ailleurs  un  hommage  de  plus  re  du  au  cou¬ 
rage  et  à  la  valeur  des  armées  républicaines. 

Ce  citoyen  s’appelle  Charles-François  Guéniot, 
médecin  et  homme  de  loi,  citoyen  d’Avallon,  dépar¬ 
tement  de  l’Yonne. 

L’assemblée  décrète  la  mention  honorable  et  le  renvoi 
de  l’hymne  au  comité  d’instruction  publique. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse  des  admi¬ 
nistrateurs  du  dislricL  de  Bitche  à  la  Convention  nationale; 
en  voici  un  extrait  : 

«  Citoyens  représentants  du  peuple  français,  nous 
respections  la  constitution  que  nous  avait  donnée 
l’Assemblée  constituante.  Le  peuple  français,  glo¬ 
rieux  de  ces  premiers  efforts,  croyait  ses  fers  brisés  ; 
il  était  dans  l’illusion.  Le  génie  de  la  France  n’à 
point  permis  que  la  nation  fût  la  victime  d’une  cou 
fiance  si  cruellement  trompée  par  une  cour  perlide 
et  corrompue. 

«  Le  peuple  s’est  levé,  les  trahisons  ont  été  dé¬ 
voilées;  le  vœu  de.  la  nation  entière  a  été  consulté: 
et  vous,  représentants  d’une  grande  nation,  vous 
avez  prononcé  rétablissement  de  la  république.  Dès 
cet  instant,  la  patrie  a  été  sauvée,  toutes  les  opinions 
ont  été  d’accord;  l’ennemi  fuit,  et  la  France  est 
vraiment  libre. 

«  Recevez,  citoyens  législateurs,  notre  adhésion  à 
vos  décrets,  notre  admiration  pour  votre  courage,  et 
nos  serments  de  mourir  avec  vous,  s’il  le  faut, "poul¬ 
ie  maintien  de  la  liberté  et  de  la  république  Fran¬ 
çaise.  » 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  cette 
adresse. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention  une 
lellre  de  Lefebvre,  d’Arles,  commis-aire  chargé  d’arrêter 
Montesquiou.  En  voici  l’extrait  : 

«  Citoyen  ministre,  je  suis  arrivé  ce  malin,  à  huit 
heures,  à  Landrecies.  Je  me  suis  transporté  chez  le 
lieutenant-général  Dornac,  le  plus  ancien  des  offi¬ 
ciers-généraux  servant  sous  Montesquiou.  Je  lui  ai 
exhibé  l’ordre.  Nous  nous  sommes  rendus  à  l’armée 
des  Alpes;  là  nous  avons  appris  que  Montesquiou 
était  monté  à  cheval  depuis  trois  heures.  Nous  avons 
envoyé  des  courriers  sur  toutes  les  routes  :  on  nous 
est  venu  dire  qu’il  était  entré  dans  Genève.  Je  me 
suis  à  l’instant  rendu  dans  cette  ville,  chez  le  rési¬ 
dent  de  la  république;  je  l’ai  requis  de  réclamer  le 
général  Montesquiou  :  il  l’a  fait.  Les  syndics  île  Ge¬ 
nève  ont  mis  tout  le  zèle  possible  dans  leurs  recher¬ 
ches,  mais  elles  ont  été  infructueuses.  11  était  parti 
de  cette  ville,  et  s’était  embarqué  sur  le  lac.  On 
ignore  la  route  qu’il  a  prise.  » 

—  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  que  le  commissaire 
Vincent,  mandé  par  décret,  est  ù  Paris,  et  demande  à 
paraître  à  la  barre. 

La  Convention  renvoie  son  admission  à  demain  onze 
heures. 

—  Sur  le  rapport  de  Camus,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division,  paisse  à  l’ordre 
du  jour  sur  la  réclamation  du  corps  électoral  de 
Paris,  tendant  à  ne  pas  se  réunir  au  bourg  de  l’É¬ 
galité,  et  ordonne  que  son  décret,  qui  fixe  le  bourg 
de  l’Égalité  pour  le  lieu  du  rassemblement  du  corps 
électoral,  sera  exécuté.» 
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Autre  decret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  deux  comités  dos  domaines  et  d’agricul¬ 
ture  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  La  Convention  nationale  décrète  que 
le  réglement  du  5  juillet  1783,  concernant  l’appro¬ 
visionnement  de  bois  de  chauffage  de  la  ville  de 
Rouen,  sera  provisoirement  exécute,  jusqu’à  ce  qu’il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

«IL  La  Convention  charge  son  comité  des  do¬ 
maines  de  faire  les  recherches  relatives  aux  affecta¬ 
tions  de  ce  genre,  de  lui  en  faire  son  rapport,  et  de 
lui  proposer  un  projet  de  décret.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  la  loi  relative  aux 
émigres. 

Manuel  :  Vous  portez  une  loi  pénale  contre  les 
émigrés.  Rien  n’égale  le  crime  de  ces  hommes  qui 
soulèvent  des  conjurés  puissants  contre  leur  patrie, 
qui  portent  la  guerre  dans  son  sein,  et  veillent  tein¬ 
dre  de  sang  les  chaînes  qu’ils  lui  préparent.  Mais 
plus  ce  forfait  est  énorme,  plus  il  importe  de  le  dis¬ 
tinguer  d’avec  des  délits  d'un  autre  genre.  Plus  la 
peine  qu’il  mérite  est  grave,  plus  il  importe  qu’elle 
soit  appliquée  avec  justice.  Or,  je  ne  saurais  trouver 
ce  caractère  de  justice  dans  une  loi  générale  qui 
confond,  sous  une  acception  unique,  toutes  les  clas¬ 
ses  d’émigrés,  et  toutes  les  époques  d’émigration; 
dans  une  loi  qui  décerne  une  peine  égale  contre  le 
monstre  qui  déchire  à  main  armée  le  sein  de  la  pa¬ 
trie,  et  l’homme  resté  attaché  à  cette  même  patrie, 
mais  qui  s’est  effrayé  de  quelques  scènes  atroces; 
qui,  menacé  lui-même  par  des  hommes  de  sang,  a 
cherché  pour  quelque  temps,  dans  une  terre  amie, 
une  sûreté  que  les  lois  ne  pouvaient  plus  lui  garan¬ 
tir  dans  son  pays.  Citoyens,  c’est  affaiblir  l’horreur 
qu’inspire  le  crime  que  de  le.  confondre  avec  des 
fautes  légères. 

Vous  rappelerai-je  ici  le  sort  de  ce  citoyen  qui  a 
péri  à  Gisors  sous  le  fer  des  brigands?  S’il  se  fût  dé¬ 
robé  par  la  fuite  à  la  recherche  de  ses  assassins,  qui 
l’aurait  blâmé?  Qui  aurait  pu  taxer  son  absence,  de 
crime  d’État?  Cependant  il  aurait  été  émigré  dans 
le  sens  qu’on  donne  à  ce  mot;  il  encourrait  aujour¬ 
d’hui  la  peine  de  la  loi  ;  tous  ses  biens  seraient  con¬ 
fisqués,  et,  pour  avoir  échappé  aux  poignards,  il  se¬ 
rait  condamné  à  la  misère  !  Si  la  mere,  si  la  femme 
de  ce  malheureux  citoyen  ont  fui  une.  terre  teinte  du 
sang  d’un  fils,  d’un  époux,  les  punirez-vous  d’une 
sensibilité  si  naturelle;  et,  pour  consommer  leur 
douleur,  décréterez-vous  encore  leur  ruine? 

On  pardonne  à  la  faiblesse  désespérée  des  me¬ 
sures  extrêmes,  des  partis  violenls.  Aujourd’hui  que 
nous  sommes  forts,  aujourd’hui  que  nos  victoires 
nous  élèvent  au-dessus  de.  toute  crainte,  sachons 
être  nous-mêmes  ;  livrons-nous  à  notre  caractère 
naturel;  osons  être  sages,  modérés,  et  n’oublions 
pas  que  l’humanité  est  la  perfection  de  la  justice. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  à  la  Con¬ 
vention  : 

«Ne  seront  pas  censés  émigrés  les  citoyens  ou 
citoyennes  qui  prouveront  leur  résidence  habituelle 
en  France  sans  interruption,  depuis  le  9  mai  1792 
jusqu’au  2  septembre  de  ladite  annee;  qui,  depuis 
cette  époque,  n’ont  habité  que  des  pays  neu très,  et 
qui  rentreront  dans  leur  patrie  un  mois  après  la 
publication  du  présent  décret.  » 

Osseux  :  Cette,  exception,  fondée  sur  un  principe 
d’humanité,  aurait  vraiment  une  trop  grande  latitude. 
Un  événement  arrivé  sur  un  point  d’un  immense 


empire  ne  justifie  pas  l’émigration.  On  peut  fuir  des 
scènes  sanglantes  sans  pour  cela  sortir  de  sa  patrie. 
Un  homme  surtout  doit,  dans  ces  circons  ances  cri¬ 
tiques,  prendre  les  armes  pour  la  défense  des  lois, 
et  non  pas  fuir  lâchement  la  patrie  qui  réclame  le 
secours  de  son  bras.  Mais  il  peut  être  juste,  de.  faire 
une  exception  pour  les  femmes  que  des  troubles  in¬ 
térieurs,  des  événements  sanglants  et  désastreux, 
ont  forcées  de  fuir  momentanément  leur  pays.  Cette 
crainte  peut  être  excusable  de  leur  part;  et  en  con¬ 
séquence  votre,  comité  m’a  chargé  de  vous  proposer 
un  article  par  lequel  les  femmes  qui  justifieront  n’ê- 
tre  sorties  de  France,  pour  aller  sur  un  territoire 
neutre,  que  depuis  le  2  septembre  dernier,  seront 
exceptées  du  bannissement.  Mais  cet  article  devra 
être  un  des  derniers  de  la  loi.  J’en  demande  en  con¬ 
séquence  l’ajournement. 

***  :  H  faut  bien  s’imaginer  que,  la  loi  que  nous  fai¬ 
sons  ne.  doit  pas  se  calquer  sur  les  règles  ordinaires 
de  la  justice;  c’est  une  loi  de  circonstance,  une  loi 
de  guerre,  qui  entraînera  nécessairement  quelques 
injustices  particulières;  car  il  serait  impossible, sans 
en  anéantir  l’effet,  d’admettre  toutes  les  exceptions. 
Au  surplus,  rien  ne  vous  empêchera  par  la  suite 
d’admettre  toutes  les  réclamations  particulières  et 
individuelles  qui  pourront  être  fondées. 

L'article  proposé  par  Manuel  est  ajourné. 

Tp.eilhap.d  :  Comme  il  est  impossible  de  prévoir 
dans  une  loi  générale  toutes  les  exceptions  particu¬ 
lières,  je  propose  que  les  tribunaux  soient  juges  des 
réclamations  particulières  qui  seront  faites. 

Lepelletiep.  :  Il  est  impossible  de  livrer  l’inter¬ 
prétation  de  la  loi  à  l’arbitraire  des  tribunaux  ou  des 
corps  administratifs.  Le  corps  législatif  peut  l'inter¬ 
préter  en  prononçant  par  une  loi  les  exceptions  : 
c’est  son  droit:  mais  il  est  impossible  que  dans  la  loi 
sur  les  émigrés  il  prononce  judiciairement  sur*  les 
réclamations  particulières,  car  il  aurait  trente  à 
quarante  mille  procès  à  juger.  Si  l’on  entend  qu’il 
pourra  être  statué  législativement  sur  les  réclama¬ 
tions  des  émigrés  qui  se  trouveront  dans  une  espece 
excusable  non  prévue  par  la  loi,  alors  il  est  inutile 
de  l’annoncer  par  un  article,  puisque  c’est  de  droit. 
D’ailleurs,  un  article  qui  semblerait  annoncer  l’in¬ 
tention  de  détruire,  la  loi  pourrait  être  infiniment 
préjudiciable  aux  ventes  des  biens  séquestrés.  Je 
demande  en  conséquence  la  question  préalable. 

L’assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  Treilhaid. 

Osselin  :  Je  propose  une  exception  en  faveur  des 
domestiques.  Cette  classe,  ne  jouissant  pas  autrefois 
des  droits  de.  citoyen,  ne  peut  être  punie  pour  n’en 
avoir  pas  rempli  les  devoirs.  D’ailleurs,  un  grand 
nombre  de  domestiques,  créanciers  de  leurs  maîtres, 
auraient  perdu,  en  restant  en  France,  tout  moyen 
d’existence. 

***  :  Je  crois  essentiel  de  combattre  cette  proposi¬ 
tion;  j’observe  que  la  plupart  des  domestiques  des 
ci-devant  nobles  partageaient  les  préjugés  et  les 
vices  de  leurs  maîtres;  qu’ils  étaient  les  principaux 
agents  de  leurs  intrigues.  A  Bordeaux,  à  Rennes,  à 
Lyon,  ils  avaient  formé  des  coalitions  contre-révolu¬ 
tionnaires,  et  ils  pourraient,  en  rentrant  en  France, 
renouer  les  fils  des  complots  dans  lesquels  ils  sont 
initiés.  D’ailleurs,  commentconstatorez-vous  que  tel 
émigré,  est  un  domestique?  Les  certificats  des  ci-de¬ 
vant  maîtres  peuvent-ils  être  reçus  en  jugement? 
Vous  sentez  combien  un  pareil  'mode  d’exécution 
serait  abusif.  Vous  verriez  les  émigrés  être  tous  suc¬ 
cessivement,  comme  à  la  comédie,  maîtres  et  valets. 
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et  cette  seule  exception  suffirait  pour  rendre  nul 
l’effet  de  votre  loi. 

L’exception  proposée  par  Osselin  est  adoptée. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés  après  de  légères  discus¬ 
sions. —  Les  autres  sont  ajournés  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Le  Fédéraliste,  ou  Collection  de  quelques  écrits  en  fa¬ 
veur  de  la  constit  uiion  proposée  aux  Etat s-L nis  de  l' Amé¬ 
rique,  par  la  Courent  ion  convoquée  en  1787;  publiée  par 
Hamiiton,  Madisson  et  Gay,  citoyens  de  New-York.  A 
Paris,  chez  Buisson,  rue  Hautefeuille,  n*  20  ;  2  vol.  Prix, 
9  liv.  brochés,  et  10  liv.  dans  les  départements. 

Les  Américains  avaient  fait  leur  constitution  pendant 
une  guerre  longue  et  désastreuse.  Les  méprises  inévitables 
dans  les  premiers  essais  se  firent  sentir  à  l’instant  où  la 
paix  ramena  cette  constitution  à  son  étal  naturel.  Au  mi¬ 
lieu  des  fureurs  de  la  guerre,  les  législateurs  de  l’Améri¬ 
que  n’avaient  pu  se  livrer  aux  recherches  profondes,  aux 
discussions  calmes  et  lentes  sans  lesquelles  on  ne  peut  éta¬ 
blir  une  forme  de  gouvernement  bien  équilibrée;  une  Con¬ 
vention  fut  donc  convoquée  à  Philadelphie,  en  1787.  «  La 
Convention,  dit  l’auteur,  composée  d’hommes  honorés  de 
la  confiance  du  peuple,  distingués  presque  tous  par  leur 
patriotisme,  leurs  vertus  et  leur  sagesse,  dans  des  temps 
qui  ont  mis  à  l’épreuve  le  cœur  et  l’esprit  des  hommes,  en¬ 
treprit  ce  dilïicile  ouvrage  (la  constitution  )  au  milieu  des 
douceurs  de  la  paix,  sans  distraction  et  sans  interruption; 
ils  ont  passé  quelques  mois  dans  de  tranquilles  et  de  jour¬ 
nalières  discussions.  Libres  de  toute  crainte,  et  sans  avoir 
éprouvé  l’influence  d’aucune  autre  passion  que  l’amour  de 
la  patrie,  ils  ont  présenté  et  recommandé  au  peuple  le  ré¬ 
sultat  de  leurs  opinions  presque  unanimes.  » 

C’est  à  l’instant  où  cette  constitution  fut  soumise  à  l’exa¬ 
men  du  peuple  américain,  que  parut  l’ouvrage  que  nous 
annonçons,  publié  sous  la  forme  de  journal.  Il  éclaira  les 
esprits  durant  le  temps  de  la  discussion,  et  contribua  beau¬ 
coup  sans  doute  à  l’admission  de  la  nouvelle  constitution 
qui  fait  la  gloire  et  la  prospérité  de  l’Amérique. 

Un  parti  considérable  s’était  formé  en  faveur  de  la  divi¬ 
sion  des  Etats  en  plusieurs  fédérations.  Les  auteurs  com¬ 
battent  victorieusement  ce  système,  et  prouvent  combien 
il  est  plus  avantageux  de  réunir  les  forces  des  différents 
Etals  en  un  point  central,  et  de  donner  par  là  au  gouver¬ 
nement  national  les  moyens  de  surmonter  efficacement  les 
guerres  du  dehors  et  les  divisions  intestines.  Ils  traitent 
successivement  les  objets  relatifs  à  l’armée,  à  la  marine, 
aux  impôts ,  aux  finances ,  pour  appuyer  les  avantages  de 
la  réunion.  «  La  division  des  Etals,  ajoutent-ils,  pourrait, 
par  la  multiplication  des  petits  emplois,  répondre  aux  vues 
de  ces  hommes  dont  l’influence  ne  s’étend  pas  au-delà  du 
cercle  étroit  de  leurs  intrigues  particulières,  mais  ne  pro¬ 
duirait  pas  la  grandeur  et  la  prospérité  du  peuple  de  l'A¬ 
mérique.  En  1685,  Louis  XIV  exigea  que  le  doge  de 
Gènes  vînt  lui  demander  pardon  ;  aurait-il  fait  subir  une 
pareille  humiliation  à  une  nation  puissanLe?  » 

Nous  nous  sommes  étendus  sur  ce  sujet,  pareeque, 
placés  dans  des  circonstances  presque  semblables,  à  la  veille 
de  voir  une  constitution  soumise  à  notre  examen,  il  est 
bon  de  prémunir  les  esprits  contre  les  projets  des  divis  urs. 
C’est  dans  l’ouvrage  même  que  l’on  trouvera  des  armes 
pour  les  combattre  ;  on  y  verra  aussi  d’excellentes  vues  sur 
les  lois  et  l’administration. 

Code  du  divorce,  par  le  citoyen  Garnier,  homme  de 
loi.  Ce  petit  ouvrage  contient,  outre  le  texte  de  la  loi  du 
divorce,  des  notes  très  détaillées  sur  tous  les  cas  particu¬ 
liers  du  divorce,  une  explication  familière  de  la  manière 
et  des  moyens  d’exécuter  cette  loi,  et  des  formules  des 
actes  relatifs  à  la  pratique  du  divorce  ;  cette  brochure,  qui 
sera  incessamment  suivie  du  Code  des  naissances ,  mariages 
et  décès,  ne  peut  qu’être  très  utile  aux  citoyens  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  d’exécuter  la  loi  du  divorce,  soit 


comme  parties  intéressées,  soit  comme  arbitres,  soit 
comme  fonctionnaires  publics.  Prix,  25  s.;chez  les  citoyens 
Belin  et  Dcsenne,  libraires,  le  premier  rue  St-Jacques; 
l’autre  au  ci-devant  Palais-Royal.  Chaque  exemplaire  sera 
signé  de  l’auteur. 


SPECTACLES. 

Académie  pf.  Musique.  —  Auj.  —  OEdide  à  Colonne; 
le  ballet  de  Mirza ,  et  les  Hymnesà  la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation. —  La  Mort  d'Abel ,  suivie  de.  l’E¬ 
cole  des  Bourgeois. 

Théâtre  Italien.  —  Le  Convalescent  de  qualité,  et  Ca¬ 
mille  ou  le  Souterrain. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — L'A¬ 
vare,  suivi  du  Patriote  du  10  août. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Siège  de  Lille;  le 
Nouveau  Don  Quichotte,  et  la  Chanson  Marseillaise. 

Théâtre  df.  la  citoyenne  Montan-ier.  —  Iphigénie  en 
Aulicle ,  et  la  Carmagnole  à  Chambéry.  —  Les  deux  ci¬ 
toyennes  Sainval  joueront  dans  la  tragédie. 

Théâtre  du  Marais.  —  La  Mère  coupable,  et  la  Fêle 
d’amour. 

Ambigu-Comique.  — Les  Chasseurs;  les  Amours  du  quai 
de  la  Ferraille;  la  Clochette;  le  général  Custine  à  Spire. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  La  lrc  repr.  de 
Baptiste  ou  les  Héros  de  Jemmapes;  pièce  liistor.  en  deux 
actes,  précédée  de  Jeannotet  Jeannette,  et  de  Nanine. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — La  Négresse  ;  Arlequin  affi¬ 
cheur;  la  Matrone  d’Ephèsc. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  •—  Les  Cent  Louis; 
Ricco  ;  l’Embarras  comique  ;  Annette  et  Jacques,  ballet 
pantomime. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettre*. 
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An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Dette  des  Etats-Unis.  —  Etat  de  ce  qui  reste  de  la  ba¬ 
lance  à  employer  a  l'achat  du  restant  de  la  dette  publique. 
—  Par  l’acte  passé  le  12  août  1790,  section  II,  il  a  été 
statué  que  le  surplus  des  droits  provenant  de  l’impôt  et  du 
tonnage,  après  avoir  entièrement  rempli  l’emploi  y  spéci¬ 
fié,  sera  appliqué  à  l’acquittement  de  la  dette  publique. 

Le  produit  desdils  droits  était  3,026,070  dollars. 

Le  total  de  l’emploi  était  1,687,195. 

Le  surplus,  jusqu’au  1er  décembre  1790,  1,338,875. 

Déduction  du  montant  payé  pour  1,456,743  dollars  de 
la  dette  publique  éteinte,  941,851. 

Balance  restant  pour  payer  ce  qui  reste  de  la  dette  pu¬ 
blique,  397,024. 

Remboursement  des  effets  de  la  dette  publique. 

Montant  de  ce  qui  en  est  déjà  éteint,  1,456,743. 

Divers  autres  paiements  en  déduction  de  cette  dette. 
388,474.  ’ 

Total,  1,845,217. 

POLOGNE. 

De  Varsovie  ,  le  28  octobre.  — L’impératrice  de  Russie, 
après  avoir  ôté  à  la  Pologne  sa  gloire  et  sa  dignité,  veut 
lui  enlever  aujourd’hui  un  grand  nombre  de  ses  utiles  cul¬ 
tivateurs.  Elle  a  fait  transporter  de  l’Ukraine  et  des  pro¬ 
vinces  voisines,  des  paysans  polonais,  qu’elle  destine,  ou 
plutôt  qu’elle  condamne  à  défricher  et  à  peupler  les  déserts 
arides,  entre  le  Bug  et  le  Dniester. 

La  confédération  générale,  dont  les  séances  ont  com¬ 
mencé  le  20  à  Grodno,  ne  s’occupe  encore  que  des  affaires 
ordinaires. 

La  nouvelle  de  la  retraite  des  armées  combinées,  et  des 
progrès  des  Français  en  Savoie,  dans  le  comté  de  Nice,  et 
en  Allemagne,  fait  ici  la  plus  vive  impression.  Le  parti 
constitutionnel  en  témoigne  hautement  sa  joie,  et  peu  s’en 
faut  que  ses  espérances  relevées  ne  le  portent  à  de  nou¬ 
velles  entreprises  ;  mais  hélas  !  les  troupes  de  la  Russie  sont 
tellement  disposées  dans  la  grande  Pologne,  et  partout, 
que  celles  de  la  république  sont  environnées  de  toutes 
parts. 

Ceux  qui  veulent  n’avoir  chez  eux  aucun  officier  ni  sol¬ 
dat  russe,  peuvent  s’en  affranchir  en  payant  de  contribu¬ 
tions  pour  leur  quote  part  une  somme  de  1,000  ducats  par 
mois,  ce  qui  revient  au  taux  d’un  ducat  par  deux  hommes, 
qu’il  faudrait  loger.  D’après  cette  proporlion ,  plusieurs 
propriétaires  paient  30  et  40  ducats  par  mois.  Il  y  en  a 
d’autres  a  qui  il  en  coûte  60  ducats. 

Le  roi  s’est  taxé  de  lui-même  à  30  ducats,  tant  ce  roi 
aime  à  donner  l’exemple! 

ITALIE. 

De  Rome,  le  24  octobre.  —  Le  gouvernement  est  toujours 
dans  les  plus  grandes  alarmes  au  sujet  d’une  prétendue 
escadre  qu’on  est  sûr,  dût-on,  d’avoir  signalée  à  la  hau¬ 
teur  de  Civila-Vecchia.  Le  conseil  de  guerre,  qui  craint 
qde  cette  escadre  ne  soit  française,  et  qu’elle  ne  trouve 
des  intelligences  dans  celte  ville  même,  a  donné  ordre  d’y 
surveiller  ceux  de  celte  nation  qui  sont  ici.  Jamais  l’in¬ 
quisition  ne  porta  plus  loin  ses  attentats.  On  apprend  cha¬ 
que  jour  quelque  nouvel  emprisonnement  arbitraire,  qui 
s’est  fait  presque  toujours  de  nuit. 

Dernièrement  on  a  vu  s’arrêter  à  la  porte  du  château 
Saint-Ange  un  carrosse  à  quatre  chevaux,  dans  lequel  on 
plaça  un  inconnu  enchaîné.  Un  caporal  et  trois  soldats  ar¬ 
més  faisaient  son  escorte. 

Les  prêtres  français  arrivent  en  foule  dans  Bologne.  Le 
bruit  des  armes  triomphantes  de  leurs  compatriotes  les  a 
chassés  de  leurs  retraites  du  Piémont.  Les  agents  du  pape 
sont  occupés  à  leur  trouver  des  logements;  on  les  a  répar¬ 
tis  dans  les  monastères  et  dans  toutes  les  légations.  Les  amis 
des  mœurs  et  de  l’humanité  auraient  les  plus  vives  et  les 
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plus  justes  inquiétudes,  si  l’on  avait  encore  là-dessus  quel¬ 
que  chose  à  craindre  dans  ce  misérable  pays. 

Milan,  le  17  octobre.  —  Les  troupes  autrichiennes  sont 
arrivées  à  Turin  ;  elles  y  demeureront  quelque  temps. 
L’artillerie  est  restée  en  arrière  à  cause  des  violentes  inon¬ 
dations. 

Le  gouvernement  impérial  delà  Lombardie  autrichienne 
et  la  république  de  Venise  ont  arrêté  un  cartel  par  lequel 
on  est  convenu  de  se  rendre  réciproquement  les  brigands 
et  les  mauvais  sujets  qui  fuiraient  sur  l’une  ou  sur  l’autre 
terre. 

Le  gouvernement  autrichien  ayant  été  informé  qu’on 
avait  fait  passer  à  travers  la  Lombardie  une  grande  quan¬ 
tité  de  fusils  et  d’armes  à  feu,  qui  paraissaient  deslinéspour 
les  ennemis  de  S.  M.  I.,  a  cru  devoir,  dans  ces  circonstances 
critiques ,  défendre  le  transport  de  toute  arme  quelcon¬ 
que,  comme  objets  de  contrebande. 

HOLLANDE. 

Dordrecht ,  le  13  novembre .  —  Le  25  du  mois  dernier, 
il  nous  était  arrivé  cinq  malles  arriérées  de  France;  hier  au 
soir,  nous  avons  reçu  huit  courriers  qui  nous  manquaient  en¬ 
core.  Nous  sommes  tous  ici  dans  l’admiration  des  rapides  suc¬ 
cès  des  armes  françaises.  La  nouvelle  de  la  capitulation  de 
Mons,  qui  met  la  Mandre  et  le  Brabant  au  pouvoir  de  vo¬ 
tre  république,  trouve  encore  quelques  contradicteurs; 
mais  nous  sommes  sûrs  de  notre  correspondance.  Le  com¬ 
mandant  delà  citadelle  d’Anvers  a  annoncé,  dit-on,  au 
magistrat  qu’il  se  défendrait  jusqu’à  l’extrémité.  Vous  n’i¬ 
maginez  pas  quelle  sensation  ces  événements  font  ici;  elle 
est  accrue  encore  par  le  passage  continuel  de  voitures  et  de 
navires  chargés  de  fuyards  :  des  groupes  d’émigrés  et  de 
Brabançons  remplissent  nos  rues.  Nos  aristocrates  affectent 
d’avoir  bonne  contenance,  mais  vous  jugez  ce  qui  se  passe 
intérieurement  chez  eux  :  les  patriotes  ne  déguisent  point 
leur  satisfaction  et  leurs  espérances.  Je  doute  que  Dumou- 
riez  songe  à  franchir  nos  limites.  Il  semble  y  avoir  quel¬ 
ques  dessous  de  carte  dans  la  manière  dont  on  a  ménagé  les 
Prussiens  dans  leur  retraite.  Certaines  gens  parlent  d’une 
quadruple  alliance.  Mais  si  les  Français  faisaient  un  pas  en 
avant,  la  révolution  devancerait  leur  arrivée  ici.  La  terreur 
a  déjà  saisi  les  partisans  du  régime  stathoudérien.  Ils  s’ex¬ 
cusent,  ils  se  disculpent  à  l’envi  des  persécutions  qu’il  nous 
ont  suscitées.  On  parle  de  rendre  les  armes  aux  bourgeois 
qu’on  en  a  dépouillés.  D’un  autre  côté,  les  troupes  ont  or¬ 
dre  de  se  tenir  prêles  à  marcher;  mais  on  n’osera  pas  dé¬ 
garnir  l’intérieur  ;  enfin,  tout  dépend  du  général  français ; 
s’il  met  seulement  un  pied  sur  notre  territoire,  nous  som¬ 
mes  libres,  ou  du  moins  la  contre-révolution  aura  lieu 
immédiatement.  S’il  ne  s’avance  pas,  c’est  une  preuve 
qu’on  ne  cherche  pas  à  s’intéresser  à  notre  cause,  et  qu’on 
nous  sacrifie  encore  une  fois  à  des  vues  politiques. 

SUISSE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Lausanne , 
du  9  novembre  1792. 

Une  grande  vérité  se  promîne  par  le  monde  ,  à  la  suite 
des  émigrés,  c’est  qu’en  perdant  leur  cause  ils  perdent  la 
cause  de  tous  ceux  qui  cherchent  à  les  soutenir.  Ainsi  leur 
est-il  arrivé  dans  notre  pays.  Nulle  part,  ils  n’ont  autant 
aristocratisé  qu’avec  le  gouvernement  le  plus  aristocrate  de 
l’Europe,  celui  du  canton  de  Berne. 

Lausanne  a  été,  comme  tout  l’univers  le  sait,  l’asile  de 
vos  émigrés.  Tissot  y  avait  toujours  attiré  d’illustres  ma¬ 
lades  ;  vos  illustres  y  accoururent  d’abord  pour  s’y  faire 
guérir,  et  ensuite  par  ton  l’on  n’y  vit  bientôt  que  des  comtes, 
des  marquis,  des  ducs  et  des  maréchaux  de  France;  vos 
duchesses  et  vos  marquises  à  vapeurs  s’y  réunirent.  Le 
château  de  monseigneur  le  bailli  devint  une  petite  image 
de  la  cour  de  France.  Ce  bailli  se  nomme  Erlach  ou  plutôt 
le  baron  d’Erlach.  C’était  à  lui  que  se  rapportaient  tous  les 
liommages  ;  c’était  par  lui  que  l’on  espérait  d’engager  nos 
seigneurs  de  Berne  à  déclarer  la  guerre  à  la  France.  Ca- 
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ressé  par  les  femmes,  adulé  par  les  hommes,  se  rappelant 
d’avoir  fait  antichambre  chez  le  duc  de  Choiseul ,  el  se  re¬ 
gardant  parconséquent  comme  un  homme  de  cour,  on  lui 
assurait  qu’il  était  une  providence ,  comme  l’a  dit  depuis 
Mallet  du  l’an,  et  Son  Excellence  le  crut.  Lausanne  devint 
alors  un  véritable  Coh'enlz,  un  amalgame  de  l’aristocratie 
suisse  et  de  l’aristocratie  française. 

L’espérance  des  émigrés  se  porte  alors  tout  entière  sur 
le  très  noble,  tris  honoré  et  très  magnifique  seigneur,  mon¬ 
seigneur  Gabriel-Albert  d’Erlach,  baron  de  Spied,  seigneur 
de  Molfendorf,  Hofwil  et  autres  lieux,  lieutenant-colonel 
des  gardes-suisses.  Le  maréchal  de  Caslries,  plénipoten¬ 
tiaire  de  l’émigration,  était  un  autre  garant  des  opérations 
de  la  ligue. 

Cela  vous  explique  le  délire  d’un  autre  Suisse,  de  Mal¬ 
let  du  Pan  ;  il  va  dans  le  pays  de  Vaud,  il  voit  d’Erlach,  il 
trouve  en  lui  autant  de  tète  que  de  caractère,  de  sang  froid 
que  d’ activité ,  de  jugement  que  d’esprit  de  suite;  en  un 
mot  d’Erlach  est  à  ses  yeux  la  procidence  du  pays  de  V aud, 
et  même  celle  des  émigrés;  bien  entendu  que  Mallet  du 
Pan  sera  l’un  des  agents  de  cette  providence.  Si  les  oracles 
de  Mallet  réussissent  à  Berne  comme  en  France,  la  destinée 
de  nos  magnifiques  seigneurs  est  décidée. 

Ne  pensez  pas,  du  reste,  que  les  autres  cantons  suisses 
partagent  le  même  aveuglement  de  nos  magnifiques  sei¬ 
gneurs.  Les  cantons  ne  s’y  sont  pas  trompés  :  la  maladroite 
lettre  de  Mallet  du  Pan  leur  a  ouvert  les  yeux  ;  ils  n’ont  vu 
dans  le  baron  d’Erlach  qu’un  mannequin  remué  par  des 
mains  étrangères,  un  ambitieux  qui  sacrifiait  le  canton  de 
Berne  à  ses  fausses  vues,  et  les  autres  cantons  à  l’en  eu  r  de 
celui  de  Berne.  L’imprudent  Mallet  a  tout  gâté  :  il  accuse 
le  canton  de  Zurich  el  de  Bâle  de  se  laisser  dominer  par  le 
vit  esprit  de  cupidité  ;  il  accuse  la  diète  d’Arau  d’avoir  été 
coi  rompue  par  M.  Barthélemy  ;  et  l’on  commence  à  s’a¬ 
percevoir  que  les  magnifiques  seigneurs  de  Berne  voulaient 
engager  la  Suisse  à  faire  la  guerre  pour  eux. 

Vous  n’avez  donc  réellement  en  tête  que  le  canton  de 
Berne,  dont  l’ambition  maladroite  ne  s’agite  que  pour 
multiplier  ses  ennemis. 

PAYS-BAS. 

Tournai ,  ville  libre,  le  14  novembre.  —  On  ne  veut 
déjà  plus  souffrir  aucun  vestige  de  féodalité  dans  Tournai, 
et  il  en  sera  bientôt  de  même  dans  toute  la  Belgique  ;  les 
armoiries  y  sont  totalement  détruites  :  on  va  aussi  mettre 
les  moines  hors  d’état  de  soulever  le  peuple,  de  l’induire 
en  erreur,  et  de  l’entraîner  dans  les  pièges  du  fanatisme 
et  de  la  superstition. 

11  existe  un  club  flalriolique  dans  Tournai ,  dont  le  fon- 
dateurest  le  citoyen  Val,  physicien.  Cettesociété  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l’Egalité  a  fait  l’ouverture  de  scs  séances 
dimanche  dernier,  dans  la  grande  salle  du  concert.  Le  ci¬ 
toyen  Almain,  lieutenant-colonel  au  second  bataillon  d’In¬ 
dre-et-Loire,  a  rempli  la  fonction  de  président;  le  citoyen 
Chalfaud  celle  de  vice-président,  et  les  citoyens  Goffmann 
et  Lestienne,  de  Tournai,  celles  de  secrétaires.  On  a  ouvert 
la  séance  par  le  chant  de  l’hymne  des  Marseillais;  et  un 
chorus  nombreux  répétait  avec  enthousiasme  :  Aux  armes, 
citoyens!  Plusieurs  habitants  négociants  de  Tournai  se 
sont  empressés  de  se  faire  inscrire  comme  membres  de  lu 
société,  et  y  ont  prêté  le  serment  de  défendre  la  liberté  et 
iéç  alité. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  On  avait  voulu  agiter  Paris  et  alar¬ 
mer  les  départements  à  l’approche  du  procès  de 
Louis  XVI.  L’on  disait  les  prisons  remplies,  et  les 
agitateurs  secondaires,  qui  colportent  dans  les  lieux 
publics  lesgermesaflreux  que  les  chefs  leur  confient, 
ajoutaient  que  les  prisonniers  pourraient  encore 
subir  le  sort  de  ceux  des  2  et  3  septembre.  Une  visite 
exacte,  ordonnée  par  la  Convention,  et  exécutée  par 
ses  commissaires,  prouve  qu’il  y  a  quatre-vingt-six 
détenus  à  la  Force,  dont  dix-huit  femmes;  à  Sainte- 
Pclagie  onze,  dont  deux  femmes;  à  l’Abbaye  huit;  à* 
la  Conciergerie  cent  soixante-seize-,  dont  quatre- 


vingt-dix-neuf  prisonniers  de  guerre  et  quarante- 
huit  femmes. 

Les  ministres  de  l’intérieur  et  de  la  guerre,  le 
commandant-général,  le  citoyen  qui  remplit  les 
fonctions  de  maire  par  intérim,  et  le  président  du 
conseil-général  de  la  commune,  ont  tous  rendu  un 
compte  rassurant  ;  on  peut  espérer  que  la  surveil¬ 
lance  active  de  la  Convention  déconcertera  les’enne- 
mis  de  l’intérieur,  en  même  temps  que  nos  armées 
repoussent  les  tyrans  dont  les  agitateurs  sont  évi¬ 
demment  les  agents  soldés.  Le  service  militaire,  qui 
se  faisait  avec  négligence,  est  plus  régulier  et  plus 
actif.  Les  étrangers  reviennent,  et  les  émigrés  de 
Rouen  rentrent  tout  honteux  dans  leurs  anciennes 
demeures. 

Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  ont  éprouvé  quel¬ 
ques  mouvements  de  lièvre,  occasionnés  par  un 
rhume  ;  ils  sont  mieux  l’un  et  l’autre.  Une  transpira¬ 
tion  a  beaucoup  soulagé  le  premier;  l'inflammation 
des  yeux  et  du  nez,  et  l’embarras  de  la  respiration 
de  Marie-Antoinette  sont  presque  entièrement  dissi¬ 
pés.  Leur  fllle  a  une  dartre  sur  la  joue,  mais  qui 
n’est  point  inquiétante.  Le  bulletin  de  leurs  santés 
est  ht  tous  les  jours  à  la  séance  du  conseil  de  la 
commune.  Louis  XVI  a  assuré  aux  commissaires  qui 
vont  s’informer  de.  son  état,  qu’il  n’avait  pas  besoin 
des  secours  de  l’art,  qu’il  savait,  par  expérience,  que 
le  régime  et  des  ménagements  lui  suffisaient  pour 
cette  indisposition  ;  si,  contre  cet  espoir,  il  avait  be¬ 
soin  de  médecins,  il  a  témoigné  qu’on  lui  ferait  plai¬ 
sir  de  lui  envoyer  MM.  Monier  et  Vicq-d’Azir. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  16  novembre.  —  Les  commissaires  des  prisons 
ont  annoncé  que  dans  le  nombre  des  prisonniers  il 
se  trouve  neuf  labricateurs  de  faux  assignais.  Le  con¬ 
seil  a  arrêté  que  ces  prévenus  seront  séparés,  et  ne 
pourront  jamais  avoir  aucune  communication  avec 
qui  que  ce  soit. 

Du  17  novembre.  —  Eu  exécution  d’un  des  précé¬ 
dents  arrêtés  du  conseil,  qui  fixait  à  samedi  dernier 
le  terme  fatal  pour  la  reddition  des  comptes  du  co¬ 
mité  de  surveillance,  les  membres  de  ce  comité  se 
sont  rendus  au  conseil  et  ont  tous  alternativement 
obtenu  la  parole.  De  violents  débats  ont  eu  lieu  au 
sujet  du  dépôt  du  portefeuille  de  Septeuil,  et  après 
une  longue  et  très  longue  discussion,  le  conseil  a 
arrêté  que  toutes  les  interpellations  au  comité  de 
surveillance  seraient  faites  par  écrit,  et  que  ce  co¬ 
mité  y  répondrait  également  par  écrit  dans  la  séance 
de  lundi  prochain. 

Du  18  novembre.  —  Le  corps  municipal,  pour  se 
conformer  à  unarrêlédu  directoire  du  département 
relatif  à  l’échange  des  billets  de  la  Maison  de  Se¬ 
cours,  a  changé  quelques  dispositions  de  son  arrêté 
du  16  de  ce  mois,  et  a  conséquemment  arrêté  que  les 
remboursements  auront  lieu  comme  par  le  passé,  les 
lundi,  mercredi  et  samedi  ;  qu’il  sera  distribué,  tous 
les  jours  de  remboursement,  trois  cents  cartes  au 
lieu  de  deux  cents  que  l’on  distribuait  par  le  passé  ; 
que  chaque  carte  ne  portera  que  le  remboursement 
(f  inie  somme  de  50  liv.  ;  qu’aucun  billet  altéré  ou 
falsifié  ne  sera  remboursé,  et  qu’enfin  il  sera  établi 
un  préposé  chargé  d’annuler  les  billets  faux  qui 
seraient  présentés  au  remboursement. 

—  En  exécution  de  l’article  1er  de  la  loi  du  3  oc¬ 
tobre  dernier,  les  commissaires  du  département  de 
Paris  délégués  à  cet  elfet  par  le  directoire,  confor¬ 
mément  à  l’arrêté  du  24  du  même  mois,  commen¬ 
ceront  lundi  19  du  présent  mois,  à  huit  heures  du 
matin,  dans  l'église  des  ci-devant  Cordeliers,  rue  de 
Marseille,  et  en  présence  des  citoyens  commissaires 
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du  bureau  de  comptabilité',  à  la  vente,  au  plus 
Offrant  et  dernier  enchérisseur,  des  parchemins  et 
papiers  de  differentes  grandeurs,  par  lots  de  100  liv. 
au  moins,  et  de  1,000  liv.  au  plus,  provenant  de  la 
suppression  ordonnée  dans  les  dépôts  de  la  ci-devant 
chambre  des  comptes  de  Paris. 

L’adjudication  s’en  fera  au  comptant,  et  le  mon¬ 
tant  en  sera  versé  sur-le-champ  à  la  caisse  de  l’extra¬ 
ordinaire. 


BULLETIN  DE  L'ARMÉE  DU  NOBD. 

Etat  de  l'artillerie  trouvée  à  Mous.  —  Quatre- 
vingt-dix-sept  canons  de  bronze;  dix-neuf  mortiers 
idem;  quatorze  obtisiers  idem.  Total,  cent  trente 
pièces.  —  Cent  sept  canons  en  fer.  —  Le  total,  avec 
les  mortiers,  est  de  deux  cent  trente-sept  pièces.  * — 
Des  obus  par  milliers;  environ  trois  mille  bombes; 
près  de  trois  cent  mille  boulets  de  tous  calibres; 
deux  mille  trois  cent  soixante-cinq  caisses  de  mitraille; 
mille  quatre  cent  trente-sept  bons  fusils;  des  tentes, 
des  sabres,  des  pistolets  par  milliers. 


VARIÉTÉS. 

Société  philantropique  et  patriotique  de  bienfai¬ 
sance  et  de  bonnes  mœurs. 

L’analyse  du  plan  de  cette  belle  institution  est  clans  celte 
maxime  philosophique  qui  lui  sert  d'épigraphe  : 

Il  se  faut  entre-aider%  c'est  la  loi  de  nature. 

L’humanité,  dont  le  patriotisme  fait  tourner  les  douces 
émotions  au  profit  du  bien  public,  a  inspiré  à  plusieurs  ci¬ 
toyennes  le  projet  de  former  un  établissement  qui  rappelle 
dans  toutes  les  classes  les  mœurs  douces  et  simples,  l’a¬ 
mour  du  travail,  et  la  bienfaisance  que  la  superstition  ap¬ 
pelle  si  mal  du  nom  de  charité. 

L’établissement  projeté  par  ces  estimables  citoyennes, 
embrassera  tout  ce  qui  concerne  la  bienfaisance,  ayant  les 
femmes  pour  objet,  depuis  leur  naissance  jusqu’à  leur 
vieillesse.  On  y  trouvera  de  quoi  suffire  aux  besoins  de 
chaque  âge  :  des  remèdes  et  des  secours  pour  les  maladies 
du  corps,  enfin  les  consolations  de  l’esprit  en  toute  occa¬ 
sion. 

Pour  les  travaux  auxquels  les  fondatrices  ont  l’intention 
d’appliquer  l’industrie  de  leurs  élèves  ou  de  leurs  sœurs 
indigentes,  le  lin,  le  coton,  la  laine  seront  employés,  et  ces 
occupations  réuniront  le  double  avantage  de  mettre  l’acti¬ 
vité  de  l’enfance  à  profit,  et  de  former  de  bonnes  ouvrières; 
ainsi  la  vertu  se  trouvera  à  l’abri  de  l’oisiveté. 

Les  citoyennes  qui  sont  déjà  membres  de  la  société  ne 
mettront  d’autres  prix  à  leurs  soins  que  le  plaisir  de  por¬ 
ter  elles-mêmes  chez  les  personnes  de  leur  sexe,  soit  infir¬ 
mes,  soit  dénuées,  les  ressources  de  l’art,  ou  les  métiers 
qu’elles  auront  fait  enseigner,  ainsi  que  les  consolations 
que  la  douce  pitié  leur  inspirera  d’y  ajouter.  Tel  est  le  but 
de  cette  société  ;  voici  à  quelles  conditions  elles  se  procu¬ 
reront  le  bonheur  d’être  utiles  à  l’infortune. 

Chaque  dame  qui  voudra  prendre  part  à  cet  établisse¬ 
ment,  s’inscrira  pour  36  livres  par  an,  payables  toujours 
d’avance,  soit  l’année  complète,  soit  le  premier  semestre 
ou  le  premier  trimestre,  ou  simplement  3  livres  par  mois  en 
avance;  cet  arrangement  sera  volontaire.  Quand  le  nom¬ 
bre  des  souscriptions  sera  suffisant,  l’établissement  se  di¬ 
visera  en  autant  de  départements  que  la  capitale  compte 
de  sections.  Dans  chaque  lieu  choisi  par  la  société,  il  sera 
réservé  une  grande  salle  pour  y  recevoir  une  certaine 
quantité  de  jeunes  filles,  depuis  l’âge  de  six  ans  jusqu’à 
quinze  à  seize  ans,  pour  y  apprendre  à  lire,  écrire,  comp¬ 
ter  et  coudre:  leurs  parents  pourvoirontà  leur  subsistance, 
et  quand  elles  seront  en  état  de  choisir  un  genre  d’ouvrage 
auquel  elles  se  fixent,  on  y  avisera  conjointement  avec 
leurs  parents. 


Les  sociétaires  jouiront  de  l’avantage  d’élever  leurs  filles 
dans  cette  institution  surveillée  par  chacune  d’elles;  in¬ 
stitution  qui  scia  dirigée  par  une  personne  de  bonnes 
mœurs,  instruite,  et  chez  qui  l’on  exigera  encore  les  talents 
de  l’aiguille;  cette  intéressante  jeunesse  travaillera  au  pio- 
tit  de  la  société,  et  ses  ouvrages  seront  mis  en  magasin  pour 
être  vendus  et  distribués  aux  malades  et  aux  indigentes.  Un 
léger  salaire  servira  quelquefois  d’encouragement. 

L’égalité  régnera  dans  cet  établissement.  Quel  que  soit 
le  goût  qu’annonce  une  jeune  élève,  quelque  coûteux  que 
soit  l’état  qu’elle  veuille  embrasser,  la  société  se  fera  un 
devoir  de  seconder  son  inclination  naissante. 

L’émulation  étant  la  mère  des  talents,  on  distribuera 
des  prix  d'émulation ,  on  encouragera  les  talents.  Le  but 
de  celte  réunion  de  citoyennes  étant  de  donner  tons  les 
moyens  de  ressources  aux  personnes  industrieuses,  afin  de 
les  préserver  des  suites  fâcheuses  qu’entraîne  ie  désespoir, 
les  pauvres  journalières  pourront,  si  elles  manquent  d’ou¬ 
vrage  chez  leurs  pratiques  habituelles,  venir  se  faire  ins¬ 
crire  dans  le  sein  de  celle  société  qui  leur  procurera  ce  que 
leur  capacité  aura  droit  de  îéclamer. 

Les  fondatrices  de  cette  institution,  après  avoir  annoncé 
leurs  intentions  et  développé  le  plan  qu’elles  ont  adopté, 
apprennent  aux  sociétaires  qui  s’uniront  à  elles,  les  avan¬ 
tages  que  cet  établissement  pourra  leur  faire  gofiter.  Elit  s 
y  trouveront  une  assemblée  d’amies,  une  société  de  sœurs. 
Là,  réunies  pour  le  même  motif,  occupées  des  mêmes 
idées,  elles  contracteront  les  plus  douces  habitudes  de 
vertu. 

Résolue  de  ne  suivre  qu’une  marche  bien  assurée,  la  so¬ 
ciété  ne  prendra  de  loyer  qu’à  l’époque  où  elle  aura  reçu 
cent  souscriptions  de  36  livres  par  an  ;  alors  rétablissement 
s’ouvrira.  On  nommera  au  scrutin  les  fonctionnaires  pu¬ 
bliques  de  la  société;  union ,  fraternité,  sera  sa  devise. 
Voici  les  noms  des  estimables  citoyennes  qui  ont  eu  la  pre¬ 
mière  idée  de  l’institution,  qui  en  ont  rédigé  le  plan  et  pu¬ 
blié  le  prospectus. 

Les  citoyennes  Roussf.au,  rue  Montmartre,  près  du  bou¬ 
ler  ard,  n°  5.  Vestier,  rue  du  faubourg  Montmartre,  vis-à- 
vis  la  rue  Bergère.  Lkbarbieh,  rue  Bergère,  maison  du 
citoyen  Régeot,  charron.  Gorsas,  rue  Tiquetonne,  n°  7. 
Moit  i  é,  rue  du  faubourg  Saint-Denis,  vis-à-vis  des  Petites- 
Ecuries.  Goiune-de-Cerf  ,  à  la  Renommée,  rue  et  faubourg 
Saint-Denis,  Fournier,  faubourg  Saint-Denis,  au  coin  delà 
rue  Saint-Jean.  Duval,  rue  du  Temple,  près  du  boulevard. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire. 

Décrets  rendus  dans  la  séance  du  17  novembre 
sur  le  rapport  de  Camus. 

Premier  décret. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d’aliénation  sur  les  mesures  à 
prendre  relativement  aux  demandes  formées  par  un 
grand  nombre  de  municipalités,  à  l’effet  d’obtenir 
des  paiements  et  avances  sur  le  seizième  du  bénéfice 
qui  leur  échoit  par  les  reventes  des  biens  nationaux 
dont  l’aliénation  a  été  faite  en  leur  faveur,  décrète  ce 
qui  suit: 

«Art.  Ier.  Les  décrets  du  5  août  et  du  28  septem¬ 
bre.  1791,  concernant  l'affectation  au  paiement  des 
dettes  des  municipalités,  du  seizième  qui  leur  revient 
sur  la  revente  des  biens  nationaux  à  elles  aliénés,  et 
sur  les  conditions  à  remplir  pour  obtenir  des  paie¬ 
ments  et  avances  sur  ledit  seizième,  seront  exécutés 
scion  leur  forme  et  teneur. 

«IL  Pour  assurer  d’autant  plus  l’exécution  desdits 
décrets,  les  municipalités  qui  demanderont  des  paie¬ 
ments  ou  avances  sur  leur  seizième  de  bénéfice,  se¬ 
ront  tenues  de  joindre  à  leur  demande  un  état  dressé 
par  elles,' certiiié  par  le  district,  visé  par  le  départe- 
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ment,  île  toutes  les  sommes  dont  elles  seront  debi¬ 
trices  à  l’époque  de  leur  demande.  Les  dettes  seront 
classées,  dans  cet  état,  selon  leur  différente  nature  : 
dettes  constituées;  dettes  exigibles  actuellement; 
dettes  exigibles  à  terme.  Les  causes  pour  lesquelles 
les  dettes  auront  été  contractées,  et  l’époque  à  la¬ 
quelle  elles  l’auront  été,  seront  exprimées. 

«III.  Les  officiers  municipaux  seront  responsables, 
et  deviendront  personnellement  débiteurs  des  som¬ 
mes  ducs  par  les  municipalités,  à  la  date  de  la  pré¬ 
sentation  des  états  mentionnés  au  précédent  article, 
qui  ne  s’y  trouveraient  pas  comprises. 

«IV.  Le  décret  qui  autorisera  le  paiement  ou  avan¬ 
ce  à  faire  à  une  municipalité  sur  son  seizième,  sera 
rendu  sur  le  vu  de  l’état  qui  aura  été  dressé  par  l'ad¬ 
ministration  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  en  exécu¬ 
tion  de  l’art.  VIII  du  décret  du  28  septembre  1791,  et 
qui  constatera  le  montant  de  ce  qui  revient  à  la  muni¬ 
cipalité,  spécifiera  en  meme  temps  la  dette  ou  les 
dettes  auxquelles  le  paiement  ou  avance  seront 
affectés,  et  la  différente  manière  dont  les  dettes  au¬ 
ront  été  acquittées  d’après  les  distinctions  établies 
dans  les  articles  suivants. 

«V.  A  l’égard  de  l’extinction  ou  remboursement 
de  la  dette,  il  sera  fait  une  distinction  entre  les  dettes 
échues,  soit  actuellement,  soit  à  l’époque  où  les  dé¬ 
crets  qui  en  ordonneront  le  paiement  intervien¬ 
dront  ,  et  les  dettes  constituées,  ou  dont  le  terme  ne 
serait  pas  échu. 

«VI.  Les  dettes  échues  seront  soldées  au  moyen 
des  fonds  qui  seront  envoyés  aux  receveurs  de  dis¬ 
trict,  en  conformité  de  l’article  V  du  titre  II  du  décret 
du  28  septembre  1791.  Os  fonds  seront  remis  direc¬ 
tement,  par  le  receveur  de  district ,  au  créancier  dont 
le  paiement  aura  été  ordonné  par  le  décret  rendu  en 
exécution  de  l’article  IV  ci-dessus  ,  ou  à  son  fondé 
de  procuration  ,  en  présence  d’un  des  officiers  muni¬ 
cipaux  ,  qui  se  transportera  ,  à  cet  effet,  au  district, 
avec  le  créancier  ou  son  fondé  de  procuration.  Une 
expédition  de  la  quittance,  certifiée  par  le  receveur 
du  district,  sera  jointe  au  bordereau  de  sa  dépense  du 
mois ,  qu’il  est  tenu  d’envoyer  au  commissaire  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire. 

«  VII.  A  l’égard  des  dettes  constituées,  et  de  celles 
dont  le  terme  ne  serait  pas  échu,  il  sera  expédié,  par 
le  directeur  général  de  la  liquidation  ,  sur  le  vu  du 
décret  rendu  en  exécution  de  l’article  IV,  une  re¬ 
connaissance  portant  que  la  république  se  charge  de 
ladite  dette,  pour  l’acquérir  en  principal  et  intérêts 
à  échoir,  de  la  manière  qu’elle  est  due. 

«La  reconnaissance  sera  adressée  au  receveur  de 
district,  qui  la  remettra  au  créancier  ou  à  son  fondé 
de  pouvoir,  en  présence  d’un  des  officiers  de  la  mu¬ 
nicipalité  débitrice,  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  pré¬ 
cédent. 

«En  échange  delà  reconnaissance,  le  créancier 
ou  son  fondé  de  pouvoir  remettront  à  la  municipalité 
une  décharge  de  la  somme  qui  était  par  elle  due. 
Expédition  de  la  décharge,  certifiée  du  receveur  du 
district,  sera  envoyée  par  lui  au  commissaire  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire. 

«  Les  intérêts  échus  jusqu’au  premier  jour  du 
quartier  dans  lequel  la  reconnaissance  sera  délivrée, 
seront  payés  comptant ,  de  la  manière  qu’il  a  été 
ordonné  dans  l’article  précédent  à  l’égard  des  dettes 
échues. 

«  VIII.  Aucun  créancier  des  municipalités  ne  sera 
admis  à  toucher  son  paiement,  ou  à  recevoir  sa 
reconnaissance  de  liquidation,  qu’en  satisfaisant  aux 
mêmes  justifications  de  résidence  et  d’acquit  de  con¬ 
tribution,  qui  sont  exigées  des  créanciers  de  la  ré 
publique.  Usera  fait  mention,  dans  les  quittances  et 


décharges,  de  la  représentation  des  pièces  rapportées 
à  cet  effet. 

«IX.  Les  municipalités  qui  n’aurontpoint  de  dettes, 
ou  dont  toutes  les  dettes  auront  été  acquittées,  ne 
pourront  demander  aucun  paiement  ou  à-compte 
sur  leur  seizième  de  bénéfice,  pour  les  dépenses  qui, 
aux  termes  de  précédentes  lois,  doivent  être  acquit¬ 
tées  sur  les  sous  additionnels  aux  contributions,  mais 
uniquement  pour  des  dépenses  extraordinaires,  rela¬ 
tives  à  des  objets  stables,  d’une  nécessité  reconnue 
)ar  les  directoires  de  district  et  de  département,  dont 
es  avis  seront,  dans  ce  cas,  envoyés  au  ministre  de 
intérieur,  chargé  de  les  faire  passer  à  la  Convention 
avec  la  demande  des  municipalités. 

«X.  L’excédant  du  seizième  dû  aux  municipalités, 
après  les  emplois  autoriséspar  les  articles  précédents, 
demeurera  dans  la  caisse  nationale,  jusqu’à  ce  qu’il 
en  ait  été  autrement  ordonné;  et  il  sera  seulement 
payé  aux  municipalités  l’intérêt  dudit  excédant  à  rai¬ 
son  de  quatre  pour  cent. 

«  Les  municipalités  qui  auront  reçu  directement , 
des  acquéreurs  des  biens  nationaux",  tout  ou  partie 
du  seizième  qui  leur  revenait,  seront  tenues  de  ren¬ 
dre  compte  de  ce  qu’elles  auront  reçu,  de  l’emploi 
qu’elles  en  auront  fait,  et  de  remettre  à  la  caisse  de 
l’extraordinaire  les  obligations  et  annuités  qui  leur 
resteraient  dans  les  mains.  » 

Second  décret . 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d’aliénation  sur  les  mesures  à 
prendre  relativement  aux  demandes  formées  par  un 
grand  nombre  de  municipalités  et  de  corps  adminis¬ 
tratifs',  à  l'effet  d’être  autorisés  à  acquérir  des  bâti¬ 
ments,  maisons  et  domaines,  soit  nationaux,  soit 
autres,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  n  est  sursis  ,  quant  à  présent  et  jusqu’à 
ce  que  la  Convention  en  ait  autrement  ordonné,  à 
accorder  aux  villes  et  communes,  administrations  de 
districts  et  de  départements  ,  aucune  autorisation  à 
l’effet  d’acquérir  des  bâtiments,  maisons  et  domaines, 
soit  nationaux,  soit  autres.  Toute  vente  ou  adjudica¬ 
tion  d’une  dette  postérieure  à  ce  jour  est  dès  à  pré¬ 
sent  annulée. 

«II.  Dans  le  cas  où  les  villes  et  communes  croi¬ 
raient  avoir  besoin  de  quelques  maisons  ou  bâti¬ 
ments  pour  le  service  de  la  commune,  elles  feront 
lever  le  plan  desdites  maisons  et  bâtiments,  faire 
l’estimation  du  produit  qu’ils  peuvent  donner,  le 
devis  des  dépenses  nécessaires  pour  rendre  les  bâti¬ 
ments  propres  aux  usages  auxquels  ils  seront  des¬ 
tinés;  elles  indiqueront  aussi  les  moyens  qu’elles 
auront  pour  en  payer  le  loyer  et  faire  les  dépenses 
comprises  au  devis ,  si  la  location  leur  en  est  ac¬ 
cordée. 

«Les  municipalités  enverront  leur  demande,  avec 
le  résultat  desdites  opérations,  au  directoire  de  dis¬ 
trict,  qui  en  vérifiera  l’exactitude,  et  fera  passer  le 
tout  au  directoire  de  département,  lequel  l’enverra 
avec  son  avis  au  ministre  de  l’intérieur,  pour  le  re¬ 
mettre  à  la  Convention  nationale. 

«III.  Sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  la  Conven¬ 
tion  ,  il  pourra  être  ordonné  par  elle  que  la  vente 
des  bâtiments  sera  suspendue,  et  qu’ils  seront  loués 
à  la  commune  pour  un  temps,  lequel  pourra  excéder 
trois  ans,  et  pour  un  prix  qui  sera  déterminé  par  le 
décret,  ainsi  que  la  manière  dont  il  sera  pouvu  aux 
fonds  nécessaires  pour  le  paiement  du  loyer  et  des 
ouvrages  compris  dans  le  devis  mentionné  en  l’article 
précédent. 

«  Les  districts  et  départements  qui  se  trouveraient 
dans  le  même  cas  d’avoir  besoin  de  quelques  bâti¬ 
ments  pour  leur  administration,  enverront  leurs  de- 
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mandes,  savoir:  les  districts  aux  departements,  qui 
feront  passer  les  demandes  des  districts  au  ministre 
avec  leur  avis,  les  départements  directement  au  mi¬ 
nistre.  Les  demandes  seront  accompagnées  des  pièces 
ordonnées  par  l’article  II  ;  le  décret  de  la  Conven-  ^ 
tion  sera  rendu  ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’art.  III  ;  le 
prix  de  la  location,  quand  elle  aura  été  autorisée, 
les  dépenses  pour  exécuter  les  bâtiments  mention¬ 
nés  en  l’état,  seront  payés  par  les  administrés. 

«  V.  Pour  assurer  aux  communes  et  corps  admi¬ 
nistratifs  le  moyen  de  faire  l’indication  des  objets 
dont  la  location  leur  serait  nécessaire,  il  est  sursis 
pendant  trois  mois,  à  compter  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  à  la  vente  et  adjudication  des 
maisons  et  bâtiments  susceptibles  d’être  employés  à 
une  destination  publique. 

•  VI.  A  l’égard  des  dispositions  qui  seraient  néces¬ 
saires  pour  l’établissement  des  maisons  d’arrêt,  de 
justice,  de  correction  et  de  prison,  la  Convention 
renvoie  à  son  comité  d’aliénation,  et  le  charge  de 
lui  présenter  incessamment  un  projet  de  décret. 

«  VU.  Aucune  administration  de  département  ou 
de  district,  aucune  commune,  municipalité  ni  section 
de  commune,  ne  pourra  jouir  de  domaines  nationaux 
que  la  location  n’en  ait  été  ordonnée  en  sa  faveur, 
ainsi  qu’il  est  porté  dans  les  articles  précédents.  Les 
régisseurs  du  droit  d’enregistrement  sont  chargés 
de  veiller  à  la  perception  des  loyers,  et  de  fournir 
sans  délai  au  ministre  de  l’intérieur,  qui  en  rendra 
compte  à  la  Convention,  l’état  des  maisons,  bâ« i- 
ments  et  domaines  dont  les  corps  administratifs, 
municipalités,  communes  et  sections  jouiraient  sans 
avoir  obtenu  la  permission  de  les  louer,  ou  sans  en 
avoir  payé  le  loyer.  Le  ministre  de  l’intérieur  en 
rendra  compte  à  la  Convention,  et  y  joindra  son 
avis.  » 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  18  NOVEMBRE. 

Un  député  du  Bas-Rhin  annonce  qu’un  bailliage  du 
duché  de  Deux-Ponts  s’est  réuni  à  ia  France. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplo¬ 
matique. 

—  Les  députés  extraordinaires  de  Nice  écrivent  à 
rassemblée  que  les  dentures  lettres  qu’ils  ont  reçues  de 
celle  ville,  en  date  du  8  novembre,  exigent  plus  que 
jamais  sa  sollicitude  et  sa  sévérité. 

Goupilleau  :  Depuis  plusieurs  jours  j’ai  un  rap¬ 
port  à  vous  présenter  sur  cet  objet. 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur. 

Goupilleau,  au  nom  des  comités  diplomatique 
et  de  la  guerre  :  Les  députés  extraordinaires  de  la 
ville  de  Nice  vous  ont  dénoncé,  il  y  a  quelques  jours, 
les  attentats  commis  contre  les  personnes  et  les  pro¬ 
priétés  par  quelques  individus  faisant  partie  de  l’ar¬ 
mée  du  Var  :  ces  attentats  sont  encore  constatés  par 
la  proclamation  du  général  Anselme  du  1er  octobre, 
roclamation  nisuflisante  pour  en  prévenir  de  sent- 
lables,  insuffisante  surtout  pour  les  réprimer. 

Les  vols,  les  pillages,  les  viols,  les  concussions 
arbitraires,  la  violation  des  droits  de  l’hospitalité,  la 
bonne  foi  trahie,  la  chaumière  du  pauvre  insultée, 
l’asile  du  laboureur  dévasté,  l’impunité  de  tous  ces 
crimes  qui  se  continuent  ;  voilà  les  fléaux  qui  affli¬ 
gent  une  région  que  vous  avez  rendue  à  la  liberté, 
et  où  vous  avez  voulu  que  les  personnes  et  les  pro¬ 
priétés  fussent  placées  sous  l’égide  de  la  république 
française. 

Vos  comités  diplomatique  et  de  la  guerre  réunis 
Ont  cru  voir  dans  ces  malheureux  événements  une 
nouvelle  ressource,  et  peut-être  la  dernière  des  en¬ 
nemis  de  notre  révolution.  Trop  lâches  et  trop  fai¬ 


bles  pour  résister  à  la  valeur  et  au  courage  des  sol¬ 
dats  de  la  liberté,  ils  ont  bien  senti  que  vous  ne 
mettriez  bas  les  armesque  lorsque  vous  seriez  entou¬ 
rés  de  peuples  libres;  mais  pour  rendre  vos  succès 
militaires  plus  difficiles,  et  éloigner  les  peuples  des 
principes  d'égalité  et  de  liberté  que  vous  avez  procla 
més,  ils  ont  sans  doute  trouvé  le  moyen  de  faire 
entrer  dans  vos  armées  des  hommes  qui,  sous  le 
masque  du  patriotisme,  n’avaient  d’autre  but  que  de 
souiller  la  gloire  de  vos  armes  par  les  excès  les  plus 
répréhensibles. 

N’en  doutez  pas,  citoyens,  c’est  là  la  principale 
et  peut-être  l’unique  cause  des  désordres  dont  se 
plaignent  à  juste  titre  les  citoyens  de  Nice. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  c’est  à  ces  désordres 
que  nous  devons  attribuer  la  résistance  des  habitants 
d’Oneille,  et  la  crainte  d’éprouver  les  violence* 
commises  à  Nice  les  a  portés  à  cet  acte  de  barbarie 
qui  a  entraîné  la  ruine  de  leur  patrie,  et  les  a  déter¬ 
minés  à  fuir  dans  les  montagnes. 

Il  est  important  pour  la  république  que  les  fautes, 
les  crimes  de  quelques  individus,  ne  rejail lissent  j>as 
sur  une  armée  entière  ;  il  est  important  que  les  cou¬ 
pables  soient  punis,  et  qu’ils  le  soient  sévèrement. 
C’est  une  satisfaction  que  vous  devez  à  l’armée  et 
une  justice  au  peuple  de  Nice. 

Ce  n’est  pas  seulement  à  ces  mesures  que  vous  de¬ 
vez  vous  borner,  il  faut  encore  éclairer  les  soldats; 
il  faut  les  prémunir  contre  les  insinuations  perfides  de 
quelques  contre-révolutionnaires  qui  se  sont  mêlés 
parmi  eux,  et  qui  ne  cherchent  qu’à  les  égarer. 

11  faut  .enfin  rassurer  les  habitants  de  Nice  et  tous 
les  peuples  que  vous  voulez  rendre  à  la  liberté. 

Il  semblerait,  d’après  cela,  qu’il  ne  devrait  être 
question  que  de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  pour 
faire  punir  les  coupables  ;  mais  vos  comités  ont  pensé 
que  cette  mesure  était  insuffisante  ;  d’un  côté,  parce- 
que  vous  avez  supprimé  les  commissaires  auditeurs, 
et  que  l’établissement  de  vos  cours  martiales  devient 
en  quelque  sorte  impossible;  et  de  l’autre,  pareequ’il 
ne  s’agit  pas  seulement  de  punir,  mais  il  s’agit  en¬ 
core  de  prévenir  de  pareils  excès,  en  éclairant  les  sol¬ 
dats,  en  leur  parlant,  en  leur  faisant  entendre  que  les 
peuples  qu’ils  vont  délivrer  du  joug  de  la  servitude 
sont  leurs  frères,  que  leurs  personnes  et  leurs  pro¬ 
priétés  sont  aussi  sacrées  aux  veux  de  la  loi,  que  cel¬ 
les  des  citoyens  français  ;  qu’il  est  de  leur  devoir  de 
dénoncer  et  faire  connaître  les  coupables. 

Il  s’agit  encore  ,  et  c’est  une  justice,  d’indemniser 
les  malheureux  qui  ont  été  les  victimes  de  ces  atroci¬ 
tés,  et  vos  comités  ont  pensé  que  des  commissaires 
de  l’assemblée  pouvaientseuls remplir  tous  ces  objets. 

Vos  comités  sont  intimement  convaincus  que  c’est 
avec  la  plus  grande  précaution  et  dans  des  cas  extrê¬ 
mement  rares,  que  vous  devez  adopter  la  mesure 
d’envoyer  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la 
Convention. 

Mais  si ,  lorsqu’il  existe  des  troubles  dans  quelque 
département  de  la  république  ,  où  vous  avez  des  au¬ 
torités  constituées  pour  faire  exécuter  les  lois  ,  vous 
vous  déterminez  à  l’envoi  des  commissaires,  à  plus 
forte  raison  devez-vous  le  faire  lorsque  le  désordre  se 
met  dans  une  de  vos  armées,  et  que  l’autorité  du  gé¬ 
néral  est  insuflisante  pour  le  faire  cesser  ;  lorsqu’un 
peuple  voisin,  qui  a  reçu  vos  soldats  en  libérateurs , 
est  outragé  par  une  partie  de  ceux  qui  devaient  le 
défendre;  lorsqu’enlin  les  lois  protectrices  des  per¬ 
sonnes  et  des  propriétés  sont  ouvertement  violées. 

Une  des  lettres  remises  à  vos  comités  annonce  bien 
que  l’on  espère  voir  arriver  à  Nice  les  commissaires 
de  la  Convention;  mais  cet  espoir  des  habitants  de 
Nice  n’est  pas  une  certitude;  et  nous  avons  pensé 
que  la  mission  de  vos  commissaires  ne  portant  pas 
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qu’ils  se  transporteront  à  Nice,  il  pourrait  se  faire 
qu’ils  ignorassent  les  désordres  qui  s’v  commettent; 
ou  que,  retenus  ailleurs  par  le  grand  nombre  des  ob¬ 
jets  confies  à  leurs  soins,  ils  n’arrivassent  à  Nice  et  à 
l'anne'e  du  Var  ,  que  lorsque  les  désordres  seraient  à 
leur  comble;  et  daignez  considérer  que  dans  la  triste 
position  où  se  trouvent  les  habitants  de  Nice,  ils  ne 
voient  d’autre  terme  à  leurs  maux  que  l’arrivée  des 
commissaires  envoyés  de  votre  part,  et  que  si  vous 
différez  de  quelques  jours,  de  quelques  heures,  de 
nouveaux  et  de  plus  grands  désordres  peuvent  affli¬ 
ger  cette  malheureuse  contrée. 

La  Convention  prouvera  à  tous  les  peuples  que  ce 
n’est  pas  pour  les  opprimer,  mais  pour  les  défendre, 
pour  les  faire  jouir  paisiblement  de  leurs  droits, 
qu’elle  les  délivre  de  leurs  tyrans.  Dans  les  circon¬ 
stances  où  nous  sommes,  au  moment  où  les  armées 
de  la  république  font  flotter  l’étendard  de  la  liberté 
chez  les  nations  qui  nous  avoisinent,  il  est  de  votre 
intérêt  et  de  votre  gloire  que  nul  ne  puisse  douter  de 
vos  intentions,  et  vous  ne  sauriez  apporter  trop  de 
vigilance  et  mettre  trop  de  solennité  dans  un  acte 
de  justice  aussi  éclatant. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m’ont 
chargé  de  vous  soumettre  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  diplomatique  et  de  la  guerre 
réunis,  décrète  que  trois  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention  se  transporteront  à  l’armée  du 
Var,  dans  le  pays  de  Nice  et  lieux  circonvoisins,  pour 
prendre  les  renseignements  nécessaires  sur  les  faits 
dénoncés  par  les  députés  extraordinaires  de  la  ville 
de  Nice,  examiner  la  conduite  des  officiers  et  des  gé¬ 
néraux  qui  auraient  pu  autoriser  ou  tolérer  les  excès 
commis  ;  s’assurer  des  moyens  qu’ils  ont  pris  poul¬ 
ies  prévenir  et  les  réprimer  ;  recevoir  les  plaintes  des 
habitants  qui  ont  été  victimes  de  ces  désordres  ;  sui¬ 
vre  la  trace  des  effets  qui  leur  ont  été  enlevés ,  les 
faire  restituer,  examiner  les  indemnités  auxquellesil 
pourra  y  avoir  lieu,  suspendre  provisoirement,  faire 
remplacer  et  mettre  en  état  d’arrestation  ceux  des 
agents  militaires  qui  seront  trouvés  prévenus  d'avoir 
concouru  à  ces  désordres,  ou  les  avoir  soufferts  ;  de 
faire  les  proclamations  qu’ils  croiront  convenables 
pour  rétablir  l’ordre  et  la  discipline  dans  l’armée,  re¬ 
quérir  la  force  armée  en  cas  de  besoin  ;  enfin,  d’em¬ 
ployer  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir 
pour  assurer  la  tranquillité  des  citoyens  du  pays  de 
Nice,  et  rappeler  dansleurs  foyers  ceux  que  la  crainte 
aurait  déterminés  à  les  abandonner;  lesquels  com¬ 
missaires  rendront  compte  du  tout  à  la  Convention 
nationale.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  président  nomme  les  trois  commissaires  qui  doivent 
se  rendre  ùNice;  ce  sont  Goupilleau,  Collol-d’Herbois 
et  Lasource. 

— Le  citoyen  Garnier  fait  hommage  à  la  Convention 
du  Code  du  Divorce,  dans  lequel  il  indique  plusieurs  ar¬ 
ticles  additionnels,  et  des  dispositions  qui  demandent 
à  être  interprétées.  Ces  observations  sont  renvoyées  au 
comité  de  législation,  pour  perfectionner  une  loi  si  long¬ 
temps  sollicitée  par  la  justice  et  par  l’humanité. 

Ferrand,  au  nom  des  comités  de  pétitions  et  cor¬ 
respondance  :  Le  comité  m’a  chargé  de  vous  pré- 
si'uter  l’exacte  analyse  des  vœux  qu’il  a  recueillis 
dans  les  adresses  nombreuses  remises  à  ses  bureaux. 

Sur  Louis  Capet ,  voici  ce  que  disent  les  habitants 
de  Craon,  les  Amis  de  l’Egalité  et  de  la  Liberté  de 
Pithiyiers,  les  citoyens  de  la  ville  de  Bourg,  les  répu¬ 
blicains  de  Bâville  ,  de  Rennes,  réunis  en  société. 

Les  premiers:  •  Nos  législateurs  n’avaient  pas  eu 


la  force,  ou  la  hardiesse  de  terrasser  le  monstre  qui 
voulait  nous  dévorer;  ils  avaient  coupé  quelqui* 
tètes;  mais  elles  renaissaient,  et  renaîtront  toujours, 
si  vous  ne  vous  hâtez  de  les  abattre  toutes  d’uii  seul 
coup.  » 

Les  seconds:  «  Les  mânes  de  nos  frères,  victimes 
de  là  perfidie  de  ce  lâche  assassin  et  de  ses  complices, 
crient  vengeance;  nous  la  sollicitons;  que  le  traître 
tombe  sous  le  glaive  de  la  loi.  » 

Les  troisièmes  se  bornent  à  demander  l’incarcéra¬ 
tion  perpétuelle  de  Louis  Capet  et  de  sa  famille,  dans 
le  cas  où  l’on  se  décide  à  le  juger  :  c’est  aux  erreurs 
de  son  éducation  qu’il  faut,  disent-ils,  principalement 
attribuer  ses  crimes. 

Les  quatrièmes  :  «  Un  grand  coupable  reste  à 
punir;  il  était  roi  et  assassina  son  peuple;  sa  vie 
n’est  désormais  que  l’espoir  des  traîtres  et  l’aliment 
du  crime.  » 

Sur  les  triumvirs,  les  dictateurs ,  les  protecteurs, 
les  tribuns. 

«  Précipitez-les,  précipitez-les  du  haut  de  la  roche 
Tarpéienne  ,  «  s’écrient  les  républicains  de  la  ville  de 
Provins.  «  Frustrez  de  toute  espérance  ces  hommes 
pervers  qui,  ne  connaissant  pas  assez  les  intérêts  du 
peuple,  voudraient  nous  donner  un  triumvirat,  une 
dictature;  qu’ils  tremblent,  ces  scélérats!  »  c’est  la 
menace  qui  leur  est  faite  par  les  citovens  de  Never- 
gers,  réunis  en  société  populaire.  Comment  se  fait- 
il  que  Paris,  si  fameux  par  son  patriotisme,  par  sa 
haine  pour  tous  les  tyrans,  semble  aujourd’hui  cher¬ 
cher  une  autre  idole  que  celle  de  la  loi?  Nous  le  ju¬ 
rons  ,  rien  ne  pourra  nous  séparer  de  nos  frères  des 
quatre-vingt-trois  départements;  mais  aussi  rien  ne 
pourra  nous  faire  reconnaître  un  dictateur  ni  un 
triumvir.  »  —  C’est  la  plainte,  c’est  la  résolution  des 
Amis  de  la  Liberté  de  Cherbourg. 

Sur  les  agitateurs,  les  provocateurs  de  la  loi 
agraire,  du  meurtre,  de  l’incendie,  du  pillage;  c*est 
ainsi  que  s’expriment  les  mêmes  républicains  de 
Rennes,  en  applaudissant  aux  décrets  contre  les  émi¬ 
grés  :  «Malheur  aux  factieux  qui ,  oubliant  le  plus 
saint  des  devoirs,  portent  même  au  sein  de  la  Con¬ 
vention  le  désordre  honteux  qui  consterne  la  répu¬ 
blique.  Ceux-là,  quels  qu’ils  soient,  conspirent  contre 
la  gloire  et  l’intérêt  public;  leur  nom  doit  dispa¬ 
raître  de  la  liste  des  hommes  de  bien. 

Les  sections  de  la  ville  du  LJavre  :  «  Qu’ils  fuient 
la  terre  de  la  liberté,  les  prédicateurs  anarchistes, 
les  promoteurs  de  la  loi  agraire,  les  provocateurs  au 
meurtre,  à  l’incendie,  vendus  à  Coblentz.  Ils  ne  sont 
pas  (lignes  de  respirer  l’air  que  nous  respirons;  ils 
ne  sont  pas  dignes  d’être  Français!  » —  Des  citoyens 
de  Péronne  vous  écrivent  :  «  Que  les  agitateurs  trem¬ 
blent  et  frémissent;  ils  ne  souilleront  pas  longtemps 
un  pays  où  vous  avez  recommandé  le  respect  des 
propriétés,  des  personnes,  ou  vous  rétablirez  d’une 
main  ferme  le  règne  de  la  loi.  Vraiment  nous  n’igno¬ 
rons  pas,  en  jurant  le  gouvernement  républicain, 
qu’il  est  très  exposé  aux  troubles  et  aux  factions. 
Mais  le  serment  que  nous  avons  prêté  contient  l’en¬ 
gagement  formel  de  détruire  les  factieux  et  les  agi¬ 
tateurs.  Les  Catilina  et  les  Cromwell  sont  odieux,  et 
des  républicains  ne  doivent  pas  plus  se  laisser  sé¬ 
duire  par  la  réputation  et  les  caresses  des  uns,  que 
trembler  devant  la  barbarie  et  les  poignards  des  au¬ 
tres.  Périssent  tous  ceux  qui  ne  servent  leur  patrie 
que  pour  se  ménager  les  moyens  de  l’asservir.  ■>  — 
Telle  est  l’imprécation  des  mêmes  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l’Egalité  de  la  ville  de  Péronne. 

Enfin,  les  citoyens  de  Villefranchc  et  ses  trois 
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corps  administratifs  s’énoncent  ainsi  :  «  Une  poignée 
d’agitateurs  pourrait-elle  vous  intimider?  Ils  sont 
aussi  lâches  que  ceux  qui  les  soudoient.  N’oubliez 
pas  qu’ils  étaient  cachés  le  10  août,  et  qu’ils  ne  se 
sont  montrés  que  le  2  septembre.  N’hésitez  pas  à  les 
frapper.  Les  pères  de  la  patrie,  s’ils  sont  justes,  doi¬ 
vent  être  sévères  en  même  temps.»  Le  décret  qui  dé¬ 
clare  le  principe  d’une  force  départementale  autour 
des  dépôts  nationaux  de  la  trésorerie  des  caisses  pu¬ 
bliques  et  de  la  Convention  ,  est  réprouvé  par  les 
sans  culottes  républicains  de  la  ville  de  Levret, 
département  de  la  Vienne,  et  dans  une  adresse 
signée  de  plusieurs  citoyens,  sans  désignation  de 
lieu,  qui  pensent  qu’il  ne  vous  faut  pas  de  garde  pour 
faire  des  lois.  Les  sociétés  populaires  de  Vrens,  dis¬ 
trict  d’Apt,  département  des  Bouches-du-Rhône,  et 
de  la  ville  de  Bayonne,  département  des  Basses-Py¬ 
rénées;  les  citoyens  libres  d’Appuy  ,  les  citoyens  de 
Nevèges,  déclarent  les  uns,  que  le  décret  est  un  des 
plus  fermes  appuis  de  la  liberté  et  de  l’égalité;  les 
autres,  qu’ils  sont  prêts  à  marcher,  et  qu’il  est  in¬ 
stant  t|u’ils  soient  bientôt  réunis  aux  hommes  du 
14  juillet  et  du  10  août,  pour  écraser  ensemble  ces 
êtres  malfaisants  qui  ne  veulent  ni  les  lois  ni  la  li¬ 
berté,  qui,  nés  de  l’anarchie,  s’agitent  en  tous  sens 
pour  la  prolonger,  et  ne  fondent  leur  existence  (pie 
sur  le  mal  qu’ils  font,  ou  sur  le  bien  qu’ils  empêchent 
de  faire. 

Un  membre  inculpe  Ferrand  de  n’avoir  pas  lu  son 
rapport  au  comité  des  pétitions,  et  accuse  le  comité 
de  partialité,  de  passer  sous  silence  plusieurs  péti¬ 
tions  importantes,  tandis  qu’il  insiste  sur  d’autres  qui 
présentent  moins  d’intérêt. 

Ferrand  :  Je  réponds  au  membre  qui  m’a  inculpé, 
que,  quant  à  moi,  j’exercerai  librement  et  avec  cou¬ 
rage  le  droit  que  me  donne  ma  qualité  d’homme  et 
de  représentant  du  peuple  français,  et  que  je  prou¬ 
verai  que  je  n’ai  d’autres  sentiments  que  le  bonheur 
et  la  prospérité  de  la  république,  le  maintien  de  la 
liberté  et  de  l’égalité. 

A  l’interpellation  qui  m’est  faite,  je  réponds  que  ce 
rapport  a  été  lu  hier  au  soir  au  comité  et  adopté  par 
lui  à  l’unanimité  des  suffrages,  et  après  l’examen 
des  pièces. 

Au  reproche  fait  au  comité,  je  déclare  qu’il  rendra 
un  compte  exact,  comme  il  l’a  fait  jusqu’ici,  du 
pour  et  du  contre.  Organe  impassible  des  vœux  de  ses 
commettants,  ils  peuvent  être  tranquilles  sur  l’ex¬ 
pression  lidèle  de  leurs  vœux.  Le  comité  ne  se  per¬ 
mettra  jamais  aucunes  réflexions;  mais,  pour  flatter 
servilement  quelque  opinion  injurieuse,  je  le  dirai 
au  peuple  français,  le  comité  ne  trahira  pas  la  con- 
liance  de  Rassemblée. 

Enfin,  on  annonce  qu’il  y  a  des  adresses  contraires 
à  ce  qui  a  été  dit  dans  le  rapport;  je  maintiens,  les 
pièces  à  la  main,  le  fait  faux,  quant  à  celles  dont  le 
rapport  est  fait  aujourd’hui.  11  est  très  possible  que 
dans  celles  mises  à  l’ordre  du  jour  pour  la  semaine, 
le  vœu  énoncé  par  le  préopinant  existe;  il  en  sera 
rendu  compte  fidèlement  à  son  tour  d’ordre. 

J’entends  demander  que  le  membre  qui  m’a  in¬ 
culpé  soit  rappelé  à  l’ordre;  je  m’y  oppose  ;  il  a  émis 
son  opinion,  je  la  crois  indépendante  de  tout  mau¬ 
vais  sentiment,  et  vous  ne  pouvez  que  le  louer  d’a¬ 
voir  dit  ce  qu’il  pensait. 

—  O-selin  reprend  la  suite  des  articles  de  la  loi  sur  les 
émigrés. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

—  Ou  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  à  Lyon. 

Ils  annoncent  que  pour  satisfaire  aux  besoins  pressants 
des  citoyens  de  Lyon,  ils  ont  proposé  aux  citoyens  riches 
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de  faire  un  prêt  de  3  millions,  pour  clreemployésàl’achat 
des  grains.  Ils  prient  la  Convention  d’autori  er  ce  prêt. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  Edouard  Bayle,  anglais,  demande  le  litre  de  ci¬ 
toyen  français. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

—  On  lit  une  lettre  du  général  Labourdonnaye,  ainsi 
conçue  ; 

«  Je  vous  préviens,  citoyens,  que  mon  avant- 
garde  marche  aujourd’hui  sur  Anvers,  par  Ter- 
monde,  qu’elle  y  arrivera  demain,  au  plus  tard  après 
demain.  La  citadelle  se  rendra  le  même  jour  aux 
armées  de  la  république  française.  Les  habitants 
d’Anvers  sont  armés,  la  cocarde  s’y  multiplie,  et  il 
n’est  resté  dans  la  citadelle  que  cinq  à  six  cents 
hommes,  et  quelques  malades;  les  Autrichiens  ont 
fait  descendre  par  l’Escaut  la  plus  grande  partie  de 
leurs  approvisionnements.  Mon  avant-garde  a  in¬ 
tercepté  quelques  bateaux  chargés  de  grains  et  fa¬ 
rines  à  Tirlemont;  mais,  quelque  diligence  ([lie  nous 
ayons  faite,  ils  avaient  trop  d’avance  pour  pouvoir 
prendre  la  totalité  de  ces  convois.  J’ai  envoyé  quel¬ 
ques  bataillons  pour  occuper  Bruges  et  Ostende  ; 
par  ce  moyen  l’année  du  Nord  est  en  possession  de 
1^  Flandre  maritime  autrichienne. 

«  Labourdonnaye.  » 

—  On  lit  une  lettre  du  commissaire  de  la  caisse  extraor¬ 
dinaire  des  finances,  au  président  de  la  Convention  na¬ 
tionale. 

Paris,  le  18  nov.  1792,  l’an  1er  de  la  républ. 

«Citoyen  président,  j’ai  l’honneur  de  vous  pré¬ 
venir  qu’il  a  été  brûlé  hier,  à  la  caisse  de  l’extraordi¬ 
naire,  2,000,000  d’assignats,  provenant  des  recettes 
sur  les  domaines  nationaux  ;  ces  2,000,000,  joints 
aux  045,000,000  déjà  brûlés,  forment  un  total  de 
G  17,000,000. 

«La  dépense  de  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
depuis  son  établissement ,  s’élevait  hier  soir  à 
2,758,539,494  liv.  14  sous,  en  déduisant  le  montant 
des  brûlements;  la  masse  des  assignats  qui  restent 
en  circulation  n’est  plus  que  de  2,113,539,494  liv. 
14  sous  ;  mais  en  y  joignant  les  6,519,800  liv.  de 
billets  de  caisses,  ou  promesses  qui  remplacent  en¬ 
core  les  assignats  dans  le  commerce,  la  véritable 
circulation  est  de  2,120,059,294  livres  11  sous;  il 
manque  parconséquent  279,940,705  livres  0  sous, 
pour  arriver  aux  2,400,000,000  qui  peuvent  exis¬ 
ter  en  circulation,  aux  termes  du  décret  du  24  du 
mois  dernier.  * 

«  Signé  Amelot.  » 

—  Le  citoyen  Vincent,  commissaire-ordonnateur  de 
l’armée  des  Alpes,  mandé  à  la  barre  par  un  décret,  est 
introduit.  Il  demande  à  donner  une  explication,  d’abord 
en  masse,  ensuite  en  détail ,  sur  les  marchés  passés  par 
lui  au  nom  de  la  commission. 

Tallien.  Il  a  été  remis  au  président  une  série  des 
questions  qui  doivent  être  faites  au  citoyen  Vincent. 
Je  demande  qu’il  réponde  catégoriquement  à  cha¬ 
cune  de  ces  questions ,  et  qu’il  ne  vienne  pas  ici  nous 
donner  des  escobarderies. 

Cambon  appuie  la  motion  de  Tallien,  qui  est  mise  au* 
voix  et  adoptée. 

Le  Président,  au  citoyen  Vincent:  Quel  est  votre 
nom?  —  Vincent.  —  Quels  sont  les  marchés  que 
vous  avez  passés  pour  le  compte  de  la  nation  ?  —  Le 
citoyen  Vincent  lit  la  note  de  tous  les  marchés  qu’il 
a  passés. —  Avez-vous  été  autorisé  par  le  ministrede 
la  guerre  à  passer  ces  marchés?  —  Non  ;  et  en  cela 
j’ai  obéi  au  décret  du  14  octobre  dernier,  qui  nous 
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ordonne  d’agir  a  la  réquisition  des  commandants  des 
armées  ;  c’est  donc  sur  la  simple  autorisation  du  ge¬ 
neral  Montesquiou,  signe'e  par  les  commissaires  de 
1  Assemblée  législative ,  que  j’ai  passé  tous  ces  mar¬ 
chés. —  Avez-vous  délivré  des  ordres  de  payer  en 
avance  la  moitié  du  paiement?  —  Oui,  en  vertu  des 
clauses  des  marchés.  —  Avez  vous  fait  afficher  les 
marchés  avant  qu’ils  fussent  passés  avec  Jacob  Ben¬ 
jamin? —  Non,  car  les  marchés  avaient  été  passés  par 
les  commissaires  de  l’Assemblée  législative,  avantque 
je  fusse  nommé  ordonnateur. —  Pourquoi  avez-vous 
signé  des  marchés  portant  le  bœuf  salé  à  34  sous  la  li¬ 
vre  et  la  pinte  de  vin  à  18  sous,  tandis  que  sur  les  mar¬ 
chés  remis  au  ministre  de  la  guerre,  ces  denrées  re¬ 
viennent  cà  un  prix  bien  inférieur?  —  Vincent  lit  les 
marchés  qu’il  a  passés.  Ces  marchés,  conformes  à 
ceux  lus  par  Cambon,  sont  signés  de  Montesquiou  et 
des  commissaires  de  l’Assemblée  législative. 

J’ajouterai  que,  quoique  j’aie  trouvé  ces  marchés 
passés  avec  Benjamin  ,  lorsque  j’ai  été  nommé  com¬ 
missaire-ordonnateur,  cependant  j’ai  marchandé  avec 
Jacob  Benjamin  chaque  article,  et  que  j’ai  obtenu  un 
rabais  de  4  sous  par  livre  de  mouton  qui  était  d’abord 
porté  à  27  sous,  et  qui  n’est  sur  le  marché  qu’à  23  sous. 
J’ai  donc  ménagé  les  intérêts  de  la  nation  ,  lorsque  je 
pouvais  m’en  dispenser  et  exécuter  les  clauses  du 
marché  passé  par  les  commissaires.  J’ai  pareillemeflt 
obtenu  un  rabais  de  10  sous  par  chemise  ,  et  de  15 
sur  l’aune  de  drap  bleu.  Ceux  qui  me  connaissent  ne 
doutent  pas  que  je  n’aie  porté  le  même  scrupule  sur 
tous  les  autres  marchés  pour  les  intérêts  de  la  nation. 
—  Pourquoi  avez-vous  envoyé  en  poste  Jacob  Benja¬ 
min  au  général  Montesquiou  pour  obtenir  une  auto¬ 
risation  ,  plutôt  que  de  l’envoyer  au  ministre?  —  Je 
n  ai  pas  envoyé  Jacob  Benjamin  au  général  Montes- 
qmou ,  et  la  preuve  en  est  simple ,  c’est  qu’alors  i’é- 
tais  à  Paris. 

Lacombe-Saint-Michel.  C’est  d’après  la  lettre  très 
fessante  de  Montesquiou  que  nous  avons  signé 
autorisation  de  passer  le  marché  pendant  notre  sé¬ 
jour  a  Briançon;  nous  n’avons  nullement  été  instruits 
de  ces  marchés  ni  par  Montesquiou  ni  par  le  citoyen 
Vincent.  Reportez-vous  aux  circonstances  pressai)  tes 
où  nous  nous  trouvions  alors,  à  une  époque  où  nous 
n’apprenions  que  des  trahisons  ;  c’est  alors  qu’on 
nous  marquait  que  l’armée  était  prête  à  manquer  de 
tout.  Devions-nous  exposer  les  soldats  à  commettre 
des  désordres?  Montesquiou  l’aurait  voulu;  nous  avons 
dit  :  Si  Montesquiou  ne  nous  trompe  pas,  nous  faisons 
bien  ;  s’il  nous  trompe,  c’est  lui  qui  doit  être  puni. 

Rabaud  demande  que  la  Convention  déclare  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  à  accusation  contre  le  citoyen  Vincent. 

Cambon.  J’observe  que  l’ordonnateur  ne  devait 
pas  souscrire  aveuglément  à  l’autorisation  du  minis¬ 
tre  de  la  guerre.  On  a  donné  au  commissaire  ordon¬ 
nateur  le  pouvoir  de  passer  des  marchés.  Le  commis¬ 
saire  dira:  J’ai  reçu  des  ordres  du  général ,  mais  je 
répondrai:  Vous  êtes  le  surveillant  des  marchés; 
vous  devez  les  vérifier  avant  de  les  signer  et  de  les 
exécuter. 

Dubois-Crancé:  Je  sais  que  le  général  Montes¬ 
quiou  a  longtemps  sollicité  le  prédécesseur  du  ci- 
toyen  Vincent  de  passer  ces  marchés,  mais  que 
celui-là  n’a  jamais  voulu  y  souscrire.  Et  c’est  à  cette 
époque  qu’il  a  été  remplacé  par  Vincent,  et  que  1e 
general  a  trouvé  le  moyen  de  faire  passer  ces  mar¬ 
ches.  Je  demande  pourquoi  ce  citoyen  n’a  pas  égale¬ 
ment  porté  un  œil  scrupuleux  sur  tous  les  autres 
marches  comme  sur  certains  articles  qu’il  vient  de 
vjter,  puisqu  il  a  senti  qu’il  avait  le  droit  de  sur- 
Vcillei  les  marches.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces 


aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances  réunis,  et 
que  le  citoyen  reste,  jusqu’au  rapport,  en  état  d’ar¬ 
restation. 

Dartigoyte  :  La  première  vertu  dans  une  grande 
assemblée,  c’est  la  justice.  11  me  paraît  évident  que 
le  commissaire  ordonnateur  ne  peut  pas  être  soup¬ 
çonné  d’avoir  participé  à  la  fraude  du  général  Mon¬ 
tesquiou;  et  cela  est  si  vrai,  que  Rouyer  vient 
d  attester  le  fait.  Il  serait  donc  injuste  de  tenir  en 
état  d  arrestation  le  citoyen  Vincent,  qui  n’est  pas 
coupable.  Je  demande  donc  qu’il  soit  mis  en  liberté. 

On  demande  la  qu  -stion  préalable  sur  cette  proposition. 

Après  quelques  débals,  la  Convention  décrète  que  le 
citoyen  Vincent  restera  sous  la  garde  du  gendarme  qui  l’a 
amené  du  lieu  ou  il  était  à  la  barre  de  la  Convention. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Géographie  de  la  France ,  d'après  la  nouvelle  division. 
par  P.  G."*;  1  vol.  in-8° ,  avec  la  carte.  A  Paris, 
chez  Garnery,  libraire,  rue  Serpente,  n°  17. 

On  trouve  dans  cet  ouvrage  la  démarcation  des  limites 
de  chaque  déparlcment  et  de  ses  districts,  la  nature  des 
productions  de  son  sol,  son  étendue  et  sa  population, 
1  aperçu  de  sa  contribution,  celui  du  montant  de  son 
armee  citoyenne,  ses  moyens  de  commerce  et  d’industrie, 
sef.  minéraux,  ses  usines,  les  universités,  les  acadé¬ 
mies,  etc. 

Doutes  sur  les  religions  révélées ,  adressés  à  Voltaire 
par  Emilie  du  Châtelet;  ouvrage  posthume,  avec  celte 
épigraphe  : 

Quodcumque  ostendis  mihi  sic,  incredulus  odi. 

Prix,  1  liv.  10  s.  A  Paris,  chez  Francard,  libraire,  quai 
des  Augustms,  n°  27. 


SPECTACLES. 

n^SAD^MIE  nE  Mimique. —  Dcm.  Iphigénie  enTauridc; 
l  Offi  ancle  a  la  Liberté ,  et  le  ballet  de  Psyché , 

rmiATiiF.  ne  la  Nation.  —  L' Ecossaise ,  com.,  suiv.  de 

t  Lpouxpar  supercherie. 

Théâtre  Italien - Aièmia;  le  comte  d’Albert  et  sa 

suite. 

En  attendant  la  lre  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou  le  Sièqe 
de  Lille.  J 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.-— 
Bntannicus ,  trag.,  le  Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  df.  la  rue  Feydeau.—  Le  Siège  de  Lille;  l’His 
foire  universelle ,  et  la  chanson  Marseillaise. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Le  Lion  par - 
lani,  com.  nouv.;  les  Deux  Héroïnes  de  Saint-Arnaud ,  et 
les  Bonnes  Gens. 

Piéatre  du  Marais.  —  Les  Epoux  Portugais,  suivis  de 
t  Habit  uni  de  la  Guadeloupe. 

Ambigu-Comique.  —  Le  Mal-entendu  ;  les  Sœurs  du  Pot, 

et  la  Foret  noire. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Baptiste ,  valet  de 
chambre  de  üumouriez  ou  les  Héros  de  Jemmappes,  préc. 
du  Tartufe. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Nice,  parodie  de  Slratonicei 
l  Isle  des  F emmes,  et  la  Revanche  forcée • 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  lre  repr.  de 
la  Journée  difficile  ou  les  Femmes  rusées,  comédie;  An¬ 
nette  et  Jacques,  ballet  panlom. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Tliomas-du-Louvrc,  mai¬ 
son  de  Marigny,  ir  17.  • 
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Mardi  20  Novembre  1792.  —  Van  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

AFRIQUE. 

On  apprend,  par  les  nouvelles  de  la  côle  d’Afrique, 
qu’à  la  suite  d’une  altercation  assez  vive  entre  les  planteurs 
et  les  habitants  du  pays,  ces  derniers,  sous  le  commande¬ 
ment  d’un  prince  voisin,  nommé  Jemmy ,  étaient  venus 
fondie  sur  un  établissement,  avaient  massacré  le  gou¬ 
verneur  Clarckson ,  la  plupart  des  membres  du  conseil, 
et  un  très  grand  nombre  des  planteurs;  que  le  reste  s’était 
sauvé  avec  peine  dans  l’ile  de  Bans,  après  avoir  vu  la  des¬ 
truction  totale  de  la  ville  de  Sierra-Leone  par  ces  féroces 
Africains. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  30  octobre,  —  Celte  cour  paraît  Vouloir 
épuiser  tous  ses  moyens,  toutes  ses  ressources,  pour  as¬ 
souvir  sa  haine  contre  la  France.  L’empereur  profile 
utilement  de  l’enthousiasme  qu’il  a  su  inspirer  à  la  nation 
hongroise.  Le  peuple,  toujours  amoureux  de  ses  souve¬ 
rains,  s’impose  volontairement  des  sacrifices.  Au  lieu  de 
quatre  mille  hommes  de  recrues ,  et  mille  chevaux  accordés 
par  la  diète,  elle  porte  le  nombre  des  premiers  à  douze 
mille,  et  celui  des  chevaux  à  quatre  mille.  Un  travail  con¬ 
tinuel  anime  les  arsenaux  et  les  laboratoires. 

L’archiduc  Charles  vient  d’obtenir  le  grade  de  major- 
général,  pour  le  récompenser  de  la  part  qu’il  a  voulu 
prendre  aux  fatigues  de  la  campagne. 

Le  mauvais  succès  de  la  guerre  contre  la  France  produit 
en  Allemagne  les  impressions  les  plus  fâcheuses  sur  l’es¬ 
prit  des  ministres,  des  princes  et  de  leurs  agents.  Les  un», 
dit-on,  fuient,  poursuivis  par  la  fr  ayeur;  lesautres,  furieux, 
prétendent  qu’on  a  lâchement  trahi  une  si  belle  cause;  un 
autre  (le  comte  de  Halberg)  meurt  comme  frappé  d’un 
coup  de  foudre,  à  la  lecture  d’une  lettre  qui  lui  apprend 
le  triomphe  de  la  liberté. 

Ces  accidents  ne  font  sans  doute  qu’irriter  l’animosité 
de  la  cour.  Elle  se  dispose  encore  à  faire  défiler  dix  mille 
hommes  vers  les  bords  du  Rhin.  Les  exagérateurs  parlent 
même  de  la  levée  prochaine  d’une  armée  de  cent  mille 
hommes;  mais  sans  doute  il  faut  regarder  cette  nouvelle 
comme  aussi  peu  fondée  que  celle  des  amours  du  général 
Cusline,  Les  aristocrates  nouvellistes  affirment  que  le 
général  français  possède  aujourd’hui  le  cœur  et  la  per¬ 
sonne  de  madame  de  Falkenslein ,  qui  fut  la  maîtresse  de 
Léopold, 

Cassel ,  le  i 2  novembre,  —  Les  Français  font,  dit-on, 
les  dispositions  les  plus  vigoureuses  pour  s’emparer  des 
Etals  du  landgrave.  Ce  méchant  prince  est  entré  dans  des 
accès  de  fureur  à  la  lecture  de  l’énergique  manifeste  que 
le  général  français  a  répandu  contre  lui. 

La  régence  d’Hanovre  a  fait  tirer  un  cordon  sur  la 
frontière.  Ce  cordon  est  formé  par  deux  régiments  de  ca¬ 
valerie,  et  par  de  l’infanterie  à  proportion. 

La  même  régence  a  reçu  les  équipages  et  le  trésor  du 
landgrave  sur  onze  chariots;  mais,  pour  donner  en  même 
temps  une  preuve  de  son  impartialité,  elle  a  rendu  un 
rescript  sévère  sur  les  émigrés  français.  Les  dispositions 
de  ce  rescript  portent;  «  Que  tous  Français  de  nation,  de 
quelque  condition  qu’ils  soient,  qui  n’ont  dans  le  pays  au¬ 
cune  affaire  expressément  déterminée ,  et  qui  ne  peuvent 
pas  le  prouver  par  les  meilleurs  certificats,  doivent  être 
sur-le-champ  renvoyés  dans  les  lieux  d’où  ils  viennent, 
sauf  à  employer,  en  cas  de  refus,  les  moyens  de  rigueur. 
On  permettra  le  passage  à  ceux  qui  seront  retenus  par  des 
alfa  ires  urgentes,  mais  à  condition  qu’ils  ne  s’arrêteront 
pas  plus  de  quarante-huit  heures.  La  maladie  et  les  acci¬ 
dents  pourront  seuls  obtenir  quelques  exceptions.  » 

Cologne ,  le  il)  novembre. — L’électeur,  au  sortir  d’un 
dîner  avec  les  ministres  Luchesini  et  Spieimann ,  a  dit  à  son 
chapitre  :« Messieurs,  rassurez-vous,  toute  l’Europe  va  se 
liguer  contre  la  France;  au  printemps  prochain,  des  forces 
redoutables  iront  anéantir  ces  prétendus  républicains  qui 

3*  Série,  —  Tome  h 


vous  ont  fait  passer  de  si  mauvais  quarts-d’heures.  »  III 
ajouté  :  «  Messieurs,  comme  notre  ville  pourrait  courir  quel¬ 
ques  dangers,  ne  serait-il  pas  prudent  de  faire  cantonner, 
cet  hiver,  sept  mille  Prussiens  à  Cologne?» 

Le  chapitre  a  répondu  qu’à  nécessité  égale,  il  aimait 
mieux  des  troupes  autrichiennes,  et  l’électeur  a  répliqué 
que,  d’après  ses  arrangements,  il  fallait  que  ce  fussent 
des  Prussiens.  Au  reste,  les  ministres  Spieimann,  Lu¬ 
chesini,  le  ministre  de  Prusse  à  Vienne,  et  celui  de 
Mayence  à  la  même  cour,  qui  se  trouvaient  ici,  et  dont 
les  fréquentes  conférences  semblaient  annoncer  la  tenue 
d’un  congrès,  sont  tous  partis  pour  Vienne  ,  en  vertu  d’une 
dépêche  qu’ils  ont  reçue  en  même  temps. 

L’électeur  est  auprès  du  roi  de  Prusse ,  à  Coblentz. 

De  la  rive  droite  du  TUiin,  le  12  novembre. —  Les 
émigrés  français  ont  reçu  encore  quelques  sommes  des 
gouverneurs  des  Pays-Bas.  Les  princes  ont  obligation  à 
l’adresse  de  IM.  de  Breteuil  d’une  somme  de  \  000  louis 
pour  eux-mêmes,  et  3,000  pour  être  distribués  aux  plus 
indigents  de  ceux  qui  les  ont  suivis.  —  Comme  cet  argent 
ne  peut  suffire  à  leurs  dépenses,  on  assure  qu’ils  en  ont 
demandé  encore  à  l’Espagne  et  à  la  Russie,  et  que  ces 
puissances  ne  sont  pas  éloignées  de  leur  en  faire  passer. 

Les  émigrés  arrivent  en  grand  nombre  à  Cologne.  On 
les  aura  sans  doute  tout  cet  hiver. 

A  Mayence,  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l’Egalité  a  fait  faire  deux  registres,  l’un  relié  en  maroquin 
rouge,  et  l’autre  en  maroquin  noir,  et  elle  a  invité  tous 
les  habitants  de  cette  ville  et  des  environs,  depuis  l’âge 
de  vingt-et-un  ans,  de  se  trouver  le  8  dans  le  local  où  elle 
s’assemble.  L’objet  de  cette  assemblée  générale  est  que 
chaque  habitant  inscrive  librement  son  nom  dans  l’un  ou 
l’autre  de  ces  regisres,  et  énonce  ainsi  son  vœu  pour  une 
nouvelle  constitution  ou  pour  la  conservation  de  l’an¬ 
cienne;  le  livre  rouge  est  pour  la  nouvelle  constitution, 
et  le  livre  noir  pour  l’ancienne.  Ceux  qui  ne  se  pimente¬ 
ront  pas  seront  censés  vouloir  conserver  l’ancienne  con¬ 
stitution. 

Le  comte  de  Varlenflcben  succède,  dit-on,  au  prince 
d’Esterhazy  dans  le  Brisgau.  Quelques  personnes  préten¬ 
dent  que  les  troupes  autrichiennes,  attendues  sur  les  bords 
du  Rhin,  seront  command  es  par  le  prince  de  Cobourg. 

En  effet,  on  écrit  de  Vienne  que  la  cour  veut  faire  mar¬ 
cher  contre  les  Français  deux  nouveaux  corps  de  trou¬ 
pes.  L’un  sera  composé  de  douze  bataillons  d’infanterie 
et  d’un  régiment  de  cavalerie;  l’autre  consistera  en  huit 
bataillons  d’infanterie,  deux  régiments  de  cuirassiers, 
trois  divisions  de  di  agons  et  deux  de  carabiniers. 

La  cour  de  Vienne,  en  affectant  une  grande  activ  ité  dans 
ses  préparatifs,  voudrait  émouvoir  la  lenteur  des  repré¬ 
sentants  du  corps  germanique;  mais  ceux-ci  commencent 
peut-être  à  connaître  leurs  intérêts  et  la  nature  du  grand 
zèle  de  la  cour  autrichienne  pour  le  bien  public. 

On  attend  dans  cetle  cour  le  prince  de  Hohenlohe,  pour 
concerter  les  opérations  de  la  campagne  prochaine.  C’est 
là  donner  l’exemple  d’une  longue  prévoyance. 

HOLLANDE. 

Extraits  d’une  lettre  de  la  Haye,  du  13  novembre. 

La  révolution  est  faite  dans  les  Pays-Bas,  et  les  Français 
victorieux  ont  arboré  partout  l’étendard  de  la  liberté.  La 
défaite  complète  des  Autrichiens  à  Jennnappcs  cl  la  prise  de 
Mous  ont  décidé  du  sort  de  la  Belgique.  L’histoire  n’offre 
pas  d’exemple  d’une  bataille  où  l’on  ait  déployé  tant  de 
valeur,  et  dont  les  suites  aient  été  si  utiles.  L’exagération 
porte  l’armée  française  à  cent  vingt  mille  hommes.  Il  est 
certain  seulement  qu’ils  avaient  une  année  formidable, 
une  artillerie  bien  servie,  et  la  résolution  de  vaincre.  Re¬ 
poussés  plusieurs  fois,  toujours  ils  si:  sont  ralliés;  et 
enfin,  à  l’arme  blanche,  i's  ont  emporté  les  trois  étages  de 
redoutes  établis  devant  Mous. 
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La  grande  batterie  de  Mons  fut  emportée  à  l’assaut.  Les 
Français,  pour  y  arriver,  s’élancaient  par-dessus  des  mon¬ 
ceaux  de  morts.  Leur  artillerie  a  fait  un  carnage  horrible  ; 
pendant  toute  l’action ,  elle  a  tiiéà  mitraille  sur  les  Au¬ 
trichiens,  dont  chaque  minute  voyait  les  rangs  disparaître. 
Ces  derniers  se  sont  défendus  avec  un  grand  courage. 
Leurs  plus  beaux  hommes  sont  moissonnés,  leurs  plus 
beaux  régiments  détruits.  Un  bataillon  de  Bender,  un  de 
Wurtzbourg,  les  chevau- légers  de  Cobourg  et  tous  ces 
fameux  hussards  de  Blankenstein  sont  anéantis.  Le  comte 
de  Haddick  et  le  baron  de  Keune,  colonel  du  régiment  de 
Bender,  ont  été  tués.  Plusieurs  officiers  supérieurs  sont  ou 
morts  ou  blessés. 

On  assure  que  la  perte  des  Français  est  des  trois  quarts 
moins  considérable.  —  Celte  action  vigoureuse  doit  en¬ 
traîner  la  conquête  des  Pays-Bas.  La  plus  affreuse  confu¬ 
sion  régnait  à  Bruxelles.  Les  gouverneurs  se  sont  enfuis 
avec  tout  ce  qu’ils  ont  pu  emporter.  Le  peuple  faisait  en¬ 
tendre  sa  voix  vengeresse. —  A  Gandet  à  Anvers,  le  peuple 
a  pillé  les  maisons  de  tous  ceux  qui  paraissaient  attachés 
au  gouvernement.  Ces  derniers  et  les  émigrés  n’ont  plus 
d’asile  qu’en  Angleterre  et  en  Hollande.  Depuis  quelques 
jours,  on  ne  voit  ici  que  des  voitures  chargées  de  fugitifs. 

Bruxelles ,  le  8  novembre.  —  A  la  nouvelle  de  la  prise 
de  Mons,  la  peur  a  gagnéles  sérénissimes  gouverneurs  gé¬ 
néraux  des  Pays-Bas,  qui  se  sont  retirés  à  Ruremonde, 
d’où  ils  ont  adressé  la  dépêche  suivante  aux  Etats  de  Bra¬ 
bant  : 

«Très-révérends,  révérends  pères  en  Dieu,  nobles, 
chers  et  bien  amés. 

«Les  circonstances  impérieuses  du  moment  exigent, 
comme  mesure  de  précaution,  que  le  gouvernement  géné¬ 
ral  se  retire  à  Ruremonde;  nous  vous  en  prévenons,  en  re¬ 
commandant  à  vos  soins  et  à  votre  prudence  les  intérêts 
de  votre  province  et  de  son  administration  pendant  cette 
crise  que  nous  espérons  voir  finir  dans  peu  ;  nous  nous 
flattons  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  vous  rappeler  ce  que 
vous  devez  à  la  constitution  de  votre  province,  et  au  sou¬ 
verain  légitime;  vous  nous  adresserez  à  Ruremonde  les 
représentations  que  vous  jugerez  convenir  pour  le  bien 
du  service  royal,  et  pour  le  plus  grand  avantage  du  pays. 

«  A  tant,  etc.  * 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  18  novembre.  —  Le  général  Félix  Wimpfen 
s’est  présenté  au  conseil-général  à  la  tète  d’une  partie 
des  soldats  du  103«  régiment ,  qui  était  à  Thionville 
quand  l’ennemi  a  vainement  essayé  de  l’assiéger.  Ces 
soldats  ayant  rempli  toutes  les  conditions  prescrites 
par  la  loi ,  se  sont  rendus  à  Paris  pour  y  être  admis 
dans  la  gendarmerie.  Le  général  Wimpfen  a  pro¬ 
noncé  le  discours  suivant  : 

«Citoyens, 

•  Je  me  présente  devant  vous  à  la  tête  de  braves 
camarades  d’armes  du  103e  régiment,  avec  lesquels 
j’ai  défendu  la  place  de  Thionville.  Ces  soldats  de 
la  patrie  vous  étaient  déjà  connus  par  les  services 
signalés  qu’ils  ont  rendus  à  la  révolution ,  et  ils 
viennent  d’acquérir  de  nouveaux  et  de  nombreux 
titres  à  l’estime  et  à  la  reconnaissance  de  la  répu¬ 
blique  par  le  courage  avec  lequel  ils  ont  exécuté  les 
différentes  entreprises  contre  les  ennemis  qui  cer¬ 
naient  la  place  que  j’ai  été  assez  heureux  de  défendre. 
Je  dois  autant  d’éloges  à  leur  sagesse,  à  la  discipline 
dont  ils  étaient  l’exemple,  qu’a  l’intrépidité  qu’ils 
ont  manifestée  partout  où  nous  avons  combattu  en¬ 
semble. 

•La  loi  de  l’Assemblée  législative  les  admet  de 
droit  dans  la  gendarmerie  nationale  ;  mais  ce  corps 
s’est  formé  lorsque  Thionville  se  trouvait  encore  as¬ 
siégé. 

«  Si  donc  aujourd'hui  l’on  se  contentait  de  les 
incorporer  dans  la  gendarmerie ,  aucun  de  mes 


braves  camarades  n’aurait  part  au  grade  de  la  hiérar¬ 
chie  militaire  ;  le  partage  de  tous  serait  la  simple 
place  de  gendarme,  et  ils  s’en  trouveraient  ainsi  pri¬ 
vés  par  cela  même  qu’ils  n’ont  point  voulu  quitter 
leur  drapeau  dans  des  circonstances  où  ils  versaient 
leur  sang  pour  la  patrie. 

«  C’est  donc  pour  réclamer  en  leur  faveur  le  con¬ 
cours  aux  grades  que  j’ose  vous  prier,  citoyens  de  la 
municipalité  de  Paris,  défaire  valoir  près  de  qui  il 
appartient  les  respectables  motifs  qui  doivent  faire 
espérer  à  mes  camarades  de  former  des  compagnies 
et  d’élire  leurs  officiers. 

«  Cette  réclamation  est  pour  moi  un  devoir  que 
mon  cœur  trouve  une  grande  douceur  à  remplir , 
puisque  ce  devoir  me  fournit  encore  une  fois  l’occa¬ 
sion  d’assurer  à  mes  camarades  que  l’intérêt  de  leur 
cause  m’est  plus  précieux  que  tout  ce  qui  me  serait 
personnel. 

«  Signé  Félix  Wimpfen.  » 

Les  soldats  du  103e  régiment  ont  offert  à  la  com¬ 
mune  de  Paris,  au  nom  de  la  garnison  de  Thionville, 
une  pique  surmontée  d’un  bonnet  rouge ,  et  portant 
pour  légende:  Thionville,  6  septembre  1792. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  le  16  novembre.  —  Le  lendemain  de  l’entrée 
de  l’armée  française  dans  la  ville  de  Gand,  on  joua 
au  théâtre  de  cette  ville  Paul  et  Virginie,  où  le  nom 
de  Lacouruonnaye  figure  avec  éloge.  Pendant  la 
pièce,  on  offrit  une  couronne  de  laurier  au  général 
républicain  de  ce  nom  ,  qui  était  présent.  Après  des 
applaudissements  nombreux,  le  général  se  leva,  etdit 
aux  spectateurs  : 

«  Citoyens,  cette  couronne  est  destinée  à  la  statue 
de  la  Liberté,  qui  sera  placée  dans  la  chambre  de  vos 
représentants.  Je  vous  invite  à  la  décorer  des  attri¬ 
buts  de  la  justice  et  de  l’humanité.  » 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-VIENNE. 

Le  citoyen  Plagnaud,  curé  de  Cussac,  département 
de  la  Haute-Vienne  ,  a  fait  chanter  avant  de  mourir 
1  hymne  des  Marseillais,  et  promettre  à  ses  parois¬ 
siens  de  le  porter  avant  son  inhumation  autour  de 
1  arbre  de  la  liberté.  Sa  volonté  a  été  exécutée. 


Nous  nous  empressons  de  rectifier  une  pptite  er¬ 
reur  bien  pardonnable,  qui  nous  est  échappée  en  ren¬ 
dant  compte  de  l’estampe  du  citoyen  Copia,  dans  le 
numéro  ...  de  ce  journal.  11  assure  et  nous  croyons 
«qu’elle  est  gravée  absolument  à  la  manière  an¬ 
glaise,  que  beaucoup  d’artistes  ont  cru  être  exécutée 
par  le  procédé  de  la  roulette,  et  qui  n’est  en  effet 
autre  chose  qu’une  opération  de  taille  et  de  points 
simples,  faits  à  l’eau  forte,  laquelle  est  ensuite  ter¬ 
minée  avec  d’autres  points  qui  se  font  tous  au 
burin.  » 


VARIÉTÉS. 

Conférence  entre  les  généraux  français,  maté - 
chaux-de-camp  Labarolière  et  Galbaud ,  et  les 
généraux  prussiens  le  duc  de  Brunswick  et  Kal- 
kreuth. 

On  trouve  dans  le  compte  que  le  général  Dillon 
vient  de  rendre  de  sa  conduite ,  imprimé  chez  Mi- 
gneret,  rue  Jacob,  deux  pièces  très  piquantes  :  ce 
sont  des  conférences  entre  nos  généraux  et  ceux  de 
l’armée  prussienne.  Comme  elles  ont  toute  l’au¬ 
thenticité  possible,  et  qu’elles  expliquent  mieux 
que  tout  ce  que  l’on  a  publié  jusqu’à  ce  jour  la 
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conduite  du  roi  de  Prusse,  nous  les  donnerons  en 
entier. 

La  première  de  ces  conférences  eut  lieu  le  8  oc¬ 
tobre,  à  une  demi-lieue  de  Verdun.  Le  général  Kal¬ 
kreuth  l’avait  demandée  à  l’effet  d’obtenir  que  les 
védettes  des  deux  armées  cessassent  de  tirer  les  unes 
sur  les  autres.  Labarolière  n’y  consentait  qu’à  con¬ 
dition  que  les  Prussiens  céderaient  la  partie  d’un 
bois  qu’ils  occupaient.  Le  général  ennemi  n’ayant 
pas  le  pouvoir  d’accorder  cet  article,  il  fallut  appeler 
le  duc  de  Brunswick.  C’est  ici  que  le  colloque  com¬ 
mence. 

Le  duc  de  Brunswick  :  Comment  vous  appelez- 
vous  ? 

Labarolière  :  Je  me  nomme  Labarolière,  et  mon 
collègue  se  nomme  Galbaud. 

Le  duc,  s’adressant  à  Galbaud  :  C’est  vous  qui 
avez  placé  ces  canons?  ils  nous  ont  bien  fait  du  mal  ; 
et  j’avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment  il  vous 
est  venu  dans  l’idée  de  les"  placer  si  près  de  notre 
redoute. 

Galbaud  :  Ce  que  vous  dites  me  prouve  la  bonté 
de  notre  opération.  A  la  vérité,  nous  étions  bien 
près  de  vous;  mais  nos  soldats  ne  connaissent  aucun 
danger  quand  ils  travaillent  pour  la  patrie. 

Brunswick  :  Le  général  Kalkreuth  m’a  parlé  de 
votre  proposition  relativement  au  bois.  Convenez 
qu’elle  souffrirait  de  grandes  difficultés ,  si  j’étais 
moins  avare  du  sang  numain.  Mais,  avant  de  con¬ 
clure  cet  arrangement,  causons  un  peu  de  votre  na¬ 
tion  ;  je  l’aime,  et  je  l’ai  prouvé  plus  d’une  fois.  Je 
suis  fâché  que  Dumouriez,  au  sujet  de  mon  dernier 
manifeste,  ait  pris  la  mouche  pour  quelques  paroles 
insignifiantes  qui  s’y  trouvent.  Ces  expressions  se 
jettent  dans  le  peuple ,  mais  des  personnes  instruites 
savent  les  apprécier;  et  je  suis  étonné  queDumouriez 
y  ait  donné  plus  de  valeur  qu’elles  n’en  ont. 

Galbaud  :  Permettez-moi  de  vous  demander  si  le 
peuple  français,  devenu  libre,  n’est  pas  également 
capable  d’entendre  le  langage  de  la  vérité  que  le 
général  Dumouriez?  Jugez  s’il  a  dû  voir  avec  plaisir 
des  expressions  où  l’on  semblait  méconnaître  ses 
droits,  et  s’il  aurait  souffert  qu’un  de  ses  généraux, 
oubliant  le  respect  qu’il  doit  à  son  souverain ,  eût 
écouté  celui  qui  ne  reconnaissait  pas  la  souveraineté 
nationale?  J’avoue  qu’à  la  place  du  général  Dumou¬ 
riez,  j’en  aurais  fait  tout  autant  que  lui. 

Brunswick  :  Je  ne  dispute  nullement  à  votre  na¬ 
tion  le  droit  de  régler  son  gouvernement;  mais  a-t- 
elle  choisi  la  forme  qui  convient  le  mieux  à  son  ca¬ 
ractère?  voilà  ce  dont  on  doute  généralement  en 
Europe;  et  certes,  quand  je  suis  venu  en  France  , 
je  n’avais  d’autre  but  que  de  concourir  à  rétablir 
l’ordre. 

Labarolière  :  Permettez-moi  de  vous  demander 
quelle  est  la  puissance  qui  vous  aurait  placé  inter¬ 
médiaire  entre  le  peuple  français  et  son  intérêt? 

A  cet  instant ,  Galbaud  aperçoit  à  deux  pas  de  lui , 
à  cheval ,  le  ci-devant  maréehal-de-camp  Klinglin  , 
en  uniforme  et  cocarde  blanche.  Dans  la  surprise,  il 
s’écrie  :  Eh  !  c’est  M.  Klinglin  !  Celui-ci  ne  répondit 
rien.  Kalkreuth  parla  à  l’oreille  du  duc,  qui  lit  à 
Klinglin  le  geste  le  plus  méprisant.  Klinglin  se  retira, 
honteux  de  sa  réception. 

Brunswick  :  Vous  voyez  comment  je  traite  les 
émigrés;  je  n’ai  jamais  aimé  les  traîtres.  Faites-en 
tout  ce  (pie  vous  voudrez,  peu  nous  importe.  Mais 
j’insiste  pour  que  la  nation  française,  connaissant 


mieux  ses  intérêts ,  revienne  à  des  principes  plus 
modérés. 

Labarolière  ;  Je  demanderai  au  duc  de  Bruns¬ 
wick  si  c’est  l’auteur  du  manifeste  qui  parle;  alors 
je  ne  puis  lui  répondre  qu’à  coups  de  canon;  si  c’est 
au  contraire  l’ami  de  l’humanité  qui  nous  tient  ce 
langage,  je  lui  dirai  que  la  meilleure  preuve  qu'il 
puisse  nous  donner  de  ses  heureuses  dispositions  à 
notre  égard  est  d’évacuer  le  territoire  français  avant 
que  nos  armées ,  qui  se  grossissent  journellement,  ne 
l’y  forcent.  Nous  savons  que  les  Prussiens  sont  acca¬ 
blés  de  maladies,  qu’ils  perdent  journellement  des 
hommes  et  des  chevaux  ;  dans  cet  état  de  choses ,  ils 
ne  peuvent  résister  longtemps  ;  ainsi  je  crois  que  leur 
intérêt  veut  qu’ils  épargnent  une  inutile  effusion  de 
sang.  Si  vous  voulez  traiter  de  la  reddition  de  Ver¬ 
dun  ,  je  ne  doute  pas  que  la  nation  n’accorde  aux 
Prussiens  toutes  les  facilités  qui  peuvent  se  concilier 
avec  ses  intérêts  et  la  vengeance  qu’elle  doit  tirer  de 
la  violation  de  son  territoire. 

Brunswick  :  Le  Français  est  une  nation  bien 
étonnante!  A  peine  s’est-elle  déclarée  république, 
qu’elle  prend  déjà  le  langage  des  républicains.  Au 
reste,  je  ne  puis  dans  ce  moment  rien  vous  dire  sur 
cet  objet,  ni  sur  celui  qui  m’a  amené  auprès  de  vous  ; 
il  faut  que  je  parle  au  roi.  Convenons  pour  vingt- 
quatre  heures  d’une  suspension  d’hostilités  entre  nos 
védettes;  que  tout  reste  in  statu  quo.  Demain,  le 
général  Kalkreuth  viendra  vous  trouver  ;  il  a  la  con¬ 
fiance  du  roi ,  et  soit  le  général  Dumouriez,  soit  celui 
qu’il  commettra  à  ce  sujet,  pourra  conférer  avec  le 
général. 

Je  suis  charmé  d’avoir  fait  votre  connaissance; 
quant  à  vous ,  général  Galbaud ,  j’ai  vu  avec  plaisir 
un  ancien  officier  d’artillerie.  Vous  m’avez  montré 
par  votre  batterie  un  échantillon  des  talents  de  l’an¬ 
cien  corps-royal.  Continuez  l’un  et  l’autre  à  bien 
servir  votre  patrie,  et  croyez  que ,  malgré  la  teneur 
des  manifestes,  on  ne  peut  s’empêcher  d’estimer  ceux 
qui  travaillent  avec  loyauté  à  assurer  l’indépendance 
de  leur  pays. 

Kalkreuth:  Permettez,  messieurs,  qu’en  vous 
demandant  votre  amitié,  je  vous  accompagne  quel¬ 
ques  pas. 

Brunswick  se  retire;  les  tirailleurs  français  quit¬ 
tent  les  Prussiens  en  criant  :  Vive  la  nation!  Ce  cri 
étonne  Kalkreuth;  il  demande  s’il  y  a  sûreté  pour  lui; 
Galbaud  répond  que  la  loyauté  française  est  le  garant 
de  sa  sûreté.  A  quelques  pas  de  là ,  les  généraux  se 
quittent. 

Je  certifie  les  détails  de  la  conférence  ci-dessus 
conformes  à  tout  ce  qui  s’est  passé. 

Signé  Galbaud,  maréchal-de-camp. 


Un  mot,  un  seul  mot  sur  les  rois  :  il  servira  d’avis 
aux  peuples  qui  en  connaissent  encore. 

ON  NE  PEUT  RÉGNER  INNOCEMMENT. 

“C’est  toi ,  Saint-Just,qui  annonças  si  simplement 
cette  grande  et  éternelle  vérité  ;  c’est  toi  qui  la  dé¬ 
montras  non  moins  énergiquement  à  la  tribune  de 
la  Convention  nationale. 

«Nous  invitons  tous  ceux  qui  veulent  avoir  une 
idée  juste  et  précise  de  l’importante  question  relative 
au  jugement  du  ci-devant  roi  des  Français,  à  lire 
l’opinion  de  Saint-Justsur  cet  objet  :  ils  y  touveront 
force  de  raisonnements ,  vues  profondes,  et  cette  phi¬ 
losophie  législative  si  nécessaire  à  ceux  qui  doivent 
rédiger  le  pacte  social  d’une  grande  nation. 

«  Nous  invitons  également  nos  frères,  les  mission 
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naires  de  la  liberté  et  de  l’insurrection  des  peuples  j 
contre  la  tyrannie,  à  publier  dans  leurs  feuilles,  à 
publier  partout  et  en  gros  caractères: 

ON  NE  PEUT  RÉGNER  INNOCEMMENT. 

(  Tiré  du  Républicain  ,  ?i°  16.) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire . 

SÉANCE  DU  LUNDI  19  NOVEMBRE. 

Un  membre  demande  que  tous  ceux  des  députés 
qui  auront  fait  des  discours  sur  le  procès  du  roi  soient 
autorisés  à  les  faire  imprimer  par  l’imprimeur  na¬ 
tional  avant  de  les  avoir  prononcés. 

On  demande  la  question  préalable  sur  celte  pro¬ 
position;  elle  est  décrétée. 

Le  président  annonce  (pie,  hier  au  soir,  il  a  reçu 
plusieurs  dépêches  du  général  Custine,  mais  que  le 
général  demande  qu’elles  soient  renvoyées  au  co¬ 
mité  de  la  guerre,  sans  qu’elles  soient  lues  à  la  Con¬ 
vention  (1). 

La  Convention  décrète  le  renvoi  demandé  par 
Custine. 

Bp.unel  :  Le  citoyen  Guys,  victime  du  despotisme 
de  l’assemblée  coloniale  de  l’ile  de  Tabago,  est  encore 
un  de  ces  malheureux  persécutés  pour  avoir,  dans 
les  premiers  élans  d’une  liberté  naissante,  manifesté 
une  opinion  favorable  aux  progrès  de  la  révolution. 
Tout  son  crime  fut  d’avoir  été  élu  vice-président 
d’une  de  ces  associations  populaires,  si  ridiculement 
calomniées,  pareeque,  formées  pour  le  maintien  des 
lois,  elles  dirigent  sans  cesse  l’opinion  publique  vers 
l’obéissance  aux  lois;  pareeque  leur  surveillance 
active,  en  déjouant  les  intrigues  des  malveillants, 
assure  le  repos  et  le  salut  de  la  patrie. 

Guys,  livré  à  un  tribunal  inique,  fut  condamné  à 
une  amende  de  1,000  liv. ,  et  forcé  de  la  payer  sur- 
le-champ.  Continuellement  en  butte  aux  vexations , 
il  vint  réclamer  en  France  la  justice  éclatante  de 
l’Assemblée  nationale  :  son  espoir  ne  fut  point 
trompé.  Par  un  décret  du  17  février  1791,  il  fut 
déchargé  de.  l’accusation  et  remboursé  de  l’amende 
de  1,000  li  v.  ;  mais  depuis  son  arrivée,  il  n’a  joui  que 
de  la  moitié  de  ses  appointements ,  comme  s’il  eût 
été  absent  par  congé.  Guys  s’est  pourvu  à  ce  sujet, 
tantôt  auprès  de  l’Assemblée  nationale,  tantôt  auprès 
du  ministre  de  la  marine,  et  toujours  sans  succès.  11 
vient  enfin  cl’ètre  renvoyé  au  comité  colonial  :  c’est 
la  où  il  a  démontré  que  n’étant  revenu  en  France 
(lue  comme  contraint ,  et  par  une  suite  de  Vexations 
(pie  son  patriotisme  seul  lui  avait  attirées,  il  ne 
pouvait  être  assimilé  à  ceux  qui  quittaient  leurs  fonc¬ 
tions  pour  s’occuper  de  leur  santé  ou  de  leurs  alfa  ires. 
En  effet,  le  ministre  Monge,  par  sa  lettre  du  17  oc¬ 
tobre  dernier ,  semble  incliner  en  faveur  du  péti¬ 
tionnaire,  en  annonçant  qu’il  l'a  fait  inscrire  pour 
être  employé  à  Toulon  ,  et  qu’il  ne  sait  sur  quels 
motifs  ses  prédécesseurs  ont  suspendu  le  demi-relief 
de  ses  appointements. 

Trois  officiers  d’administration  de  la  Martinique, 
Levachcr ,  Lacaze  et  Lcstiboudois ,  revenus  en 
France  pour  s’y  dérober  aux  mêmes  persécutions, 
ont  reçu  leur  traitement  entier,  d’après  une  décision 
du  comité  colonial  de  F  Assemblée  constituante; 
niais  ces  sortes  de  décisions  n’existant  plus  ,  le  mi¬ 
nistre  n  a  pas  cru  pouvoir  de  lui-même  s’écarter  du 
îeginie  adopté  dans  son  département.  Ainsi  le  péti¬ 
tionnaire  n  ayant  point  volontairement  quitté  son 

(1)  C  était  l’avis  de  sa  déroute.  L.  G. 
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poste,  et  devant  être  considéré  avec  justice  comme 
un  patriote  opprimé,  déjà  vengé  par  l’Assemblée 
nationale,  et  dont  les  services  tourneront  constam¬ 
ment  au  succès  de  la  chose  publique,  votre,  comité 
colonial  vous  propose  avec  conliance  de  décréter  ce 
qui  suit  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  colonial ,  autorise  le  minisire 
de  la  marine  et  des  colonies  à  faire  payer  à  Lazare 
Guys  la  totalité  de  ses  appointements  ,  échus  depuis 
le  mois  de  novembre  1789,  sauf  à  en  distraire  les 
différentes  sommes  qu’il  a  touchées  à  titre  d'avance 
ou  d’à-compte  à  cette  époque.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Mailhe  lit  une  adresse  des  Savoisiens,  qui  de¬ 
mandent  qu’il  leur  soit  permis  d’échanger  deux  pri¬ 
sonniers  faits  sur  les  ennemis  contre  deux  volon¬ 
taires  du  département  du  Var,  qui  ont  eu  l’impru¬ 
dence  de  s’avancer  trop  dans  les  montagnes  du 
Piémont,  et  qui  ont  été  pris  par  les  Piémontuis. 

Cette  adresse  est  renvoyée  aux  comités  diploma¬ 
tique  et  de  la  guerre  réunis. 

—  Un  membre  propose ,  au  nom  des  comités 
d’instruction  publique  et  des  tinances,  un  projet  de 
décret  relatif  au  traitement  à  faire  aux  membres  des 
congrégations  séculières  qui  se  sont  vouées  jusqu’à 
ce  jour  à  l’instruction  publique. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

On  demande  ensuite  le  rapport  de  ces  articles  et 
l’ajournement  du  projet. 

Après  quelques  débats  l’ajournement  est  décrété. 

Rhul  :  Je  vais  vous  dénoncer  un  fait  qui  prouve 
que  tandis  que  vous  travaillez  avec  tant  de  zèle  à  la 
propagation  de  la  liberté  et  de  l’égalité  chez  tous 
les  peuples  qui  nous  environnent,  les  ministres  de 
France  auprès  des  cours  étrangères  travaillent  avec 
un  zèle  égal  à  étrangler  celte  même  liberté.  Le 
bailliage  de  Darmstadt  ,  qui  devait  vous  appartenir, 
d’après  le  traité  de  Riswick,  a  arboré  la  cocarde 
nationale,  et  demandait  à  être  français.  Le  duc  de 
Deux-Ponts,  pour  arrêter  ce  mouvement,  s’est  hâté 
d’envoyer  des  troupes  dans  ce  bailliage  pour  saisir 
les  magistrats  et  les  amener  dans  les  cachots  de 
Deux-Ponts.  A  la  tête  de  ces  troupes,  on  a  remarqué 
le  sieur  Delpurle,  ministre  de  France  à  la  cour  de 
Deux-Ponts.  Les  citoyens  du  duché  de  Limbourg  et 
du  bailliage  de  Darmstadt  demandent  donc  notre 
protection  contre  l’invasion  des  despotes.  D’un  autre 
côté, le  club  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité , 
établi  à  Mayence,  m’a  écrit  pour  m’engager  à  vous 
demander  si  vous  voulez  accorder  votre  protection 
aux  Mayençais ,  ou  les  abandonner  à  la  merci  des 
despotes  qui  les  menacent.  Je  demande,  moi ,  que. 
vous  déclariez  que  les  peuples  qui  voudront  fra¬ 
terniser  avec  nous  seront  protégés  par  la  nation  fran¬ 
çaise. 

Fermont  :  Dans  le  moment  où  les  armées  de  la 
république  marchent  pour  assurer  la  liberté  des 
peuples  voisins,  je  ne  vois  pas  comment  on  peut 
douter  des  intentions  de  la  France.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  proposition  de  Rhul  au  comité  diplo¬ 
matique,  qui  doit  s’occuper  en  ce  moment  de  déter¬ 
miner  le  mode  dont  nous  devons  non  pas  protéger, 
mais  garantir  la  liberté  des  peuples  qui  nous  envi¬ 
ronnent. 

Legendre  appuie  cette  proposition,  et  demande 
que  le  comité  fasse  son  rapport  le  plus  tôt  pos¬ 
sible. 

Brissot  :  Le  comité  diplomatique  vous  fera  un 
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rapport  Vendredi  prochain  sur  les  principes  d’après 
lesquels  la  France  doit  accorder  sa  protection  à  tous 
les  peuples  qui  la  réclament.  Le  ciloyen  Grégoire 
est  chargé  de  vous  faire  ce  rapport.  Quant  à  la  pro¬ 
tection  à  accorder  aux  Mayençais ,  elle  a  été  pro¬ 
clamée  plusieurs  fois  dans  des  adresses.  J’en  demande 
le  renvoi  au  comité  diplomatique,  pour  servir  de 
base  au  rapport  que  je  vous  annonce. 

Rhul  lit  une  adresse  des  Mayençais  par  laquelle  ils 
marquent  qu’on  les  menace  de  l’abandon  de  la  na¬ 
tion  française. 

Brissot:  Alors  je  demande  qu’on  décrète  le  prin¬ 
cipe,  et  qu’on  en  renvoie  la  rédaction  au  comité  di¬ 
plomatique. 

***  :  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé 
de  donner  des  ordres  aux  généraux  d’armée  pour 
venger  à  l’instant  les  peuples  qu’on  a  opprimés. 

Carra  :  En  déclarant  la  souveraineté  de  la  nation 
française,  vous  avez  reconnu  la  souveraineté  de 
toutes  les  autres  nations.  Avant  de  renvoyer  au  co¬ 
mité,  vous  devez  donc  commencer  par  déclarer  que 
vous  reconnaissez  la  souveraineté  de  tous  les  peuples 
de  la  terre.  Vous  avez  délivré  vos  voisins  de  la  ty¬ 
rannie,  vous  ne  devez  pas  les  abandonner  quand  ils 
se  jettent  dans  vos  bras. 

Lépeaux  (1)  :  Je  demande  que  la  Convention  dé¬ 
clare  que  la  nation  française  accordera  fraternité  et 
secours  à  tous  les  peuplés  qui  voudront  jouir  de  la 
liberté. 

Lasource  :  Je  ne  m’oppose  point  à  la  proposition 
qui  est  faite  de  déclarer  que  vous  accorderez  frater¬ 
nité  et  secours  aux  peuples  qui  voudront  conquérir 
la  liberté.  Je  vous  prie  d’observer  qu’ici  plusieurs 
questions  sont  enchaînées  les  unes  aux  autres.  Vous 
aurez  d’abord  à  régler  la  conduite  des  généraux  en¬ 
vers  les  peuples  chez  lesquels  ils  porteront  les  armes 
de  la  république.  Vous  déciderez  ensuite  la  proposi¬ 
tion  d’aujourd’hui.  Enlin  il  vous  restera  a  traiter 
une  grande  question  que  je  n’ai  pas  aperçu  qu’on 
discutât  ;  c’est  la  conduite  que  vous  avez  à  tenir  en¬ 
vers  les  peuples  qui  voudront  se  réunir  à  vous.  En¬ 
glober  toutes  ces  questions,  ce  serait  faire  une  mau¬ 
vaise  loi,  ou  plutôt  ce  serait  n’eu  point  faire.  Je  de¬ 
mande  donc  la  priorité  pour  le  projet  de  décret  du 
comité  diplomatique  sur  la  conduite  des  généraux  en 
pays  étranger. 

Lépeaux  propose  et  la  Convention  adopte  la  rédac¬ 
tion  suivante  : 

«  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  de  la 
nation  française,  qu’elle  accordera  fraternité  et  se¬ 
cours  à  tous  les  peuples  qui  voudront  recouvrer  leur 
liberté,  et  charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  aux 
généraux  les  ordres  nécessaires  pour  porter  secours 
a  ces  peuples  et  défendre  les  citoyens  qui  auraient 
été  vexés,  ou  qui  pourraient  l’être  pour  la  cause  de 
la  liberté.  » 

Sergent  :  Je  demande,  que  ce  décret  soit  traduit  et 
imprimé  dans  toutes  les  langues. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  à  la 
Convention,  au  nom  de  Chûteauneuf,  résidant  à  Ge¬ 
nève,  sa  décoration  militaire  et  150  livres  pour  les 
incendiés  de  Lille. 

—  Sillery  dépose  sur  le  bureau  la  décoration  mi¬ 
litaire  du  général  Sparre. 

—  La  compagnie  de  la  gendarmerie  nationale, 
chargée  de  la  garde  de  la  Convention,  défile  dans  la 
salle,  et  reçoit  du  président  un  drapeau  qui  lui  avait 
été  accordé  le  30  septembre  dernier. 

(I)  I.nrevellière-Lépeaux,  qui  fut  plus  tard  l'un  des  direc¬ 
teurs  de  la  république  et  le  chef  de  la  secte  des  Theophi- 
lautropes.  L.  G. 


—  Une  députation  des  électeurs  du  département 
de  Seine-et-Oise  présente  un  long  mémoire  sur  les 
subsistances.  Il  a  pour  Objet  la  demande  d’une  loi 
coiwe  le  monopole,  d’après  laquelle  chaque  pro¬ 
priétaire  serait  obligé  d’apporter  dans  les  marchés  la 
quantité  des  grains  proportionnée  à  sa  récolte,  et 
qui  serait  taxée  par  la  municipalité  de.  son  domicile. 
11  a  encore  pour  objet  d’établir  des  formalités  pour 
le  transport  des  subsistances  de  département  à  dé¬ 
partement,  et  de  iixer  le  maximum  du  prix  des  grains 
et  farines  (1). 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  d’agriculture  et 
de  commerce. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur. 

Paris,  le  18  nov.  1792,  l’an  1er  de  la  «•épubl. 

Un  ciloyen  au  président  de  la  Convention  nationale. 

Je  me  dépouille  du  titre  de  ministre,  parce- 
qu’il  sert  à  faire  mettre  des  entraves  à  la  liberté  de 
l’homme  à  qui  il  est  donné,  pareeque  je  crois  utile  à 
la  chose  publique  d’user  en  ce  moment  de  tout  le 
droit  du  ciloyen  et  de  l’homme  libre  pour  attaquer 
des  préjugés  dont  les  effets  seraient  funestes  a  la 
France. 

Le  comité  d’agriculture  et  de  commerce  a  pré¬ 
senté  un  projet  de  décret  que  me  fait  croire  très 
nuisible  quelque  expérience  en  administration. 
Des  voyages  en  Europe,  pour  étudier  le  génie  des 
nations,  leurs  relations  commerciales,  et  très  parti¬ 
culièrement  la  naissance  et  le  progrès  de  cet  esprit 
qui  veut  et  doit  faire  des  intérêts  privés  les  éléments 
de  l’intérêt  public;  tout,  et  l’histoire  d’Angleterre, 
et  la  nôtre  propre,  et  les  grandes  vues  de  Turgot,  et 
les  erreurs  désastreuses  de  Necker,  tout  prouve  que 
le  gouvernement  ne  s’est  jamais  mêlé  d’aucun  com¬ 
merce,  d’aucune  fabrique,  d’aucune  entreprise,  qu’il 
ne  l’ait  fait  avec  des  frais  énormes,  en  concurrence 
avec  des  particuliers,  et  toujours  au  préjudice  de 
tous;  que  toutes  les  fors  qu’il  a  voulu  s’entremêler 
dans  les  affaires  des  particuliers,  faire  des  réglements 
sur  la  forme,  sur  le.  mode  de  disposer  des  propriétés, 
de  les  modifier  à  son  gré ,  il  a  mis  des  entraves  à  l’in¬ 
dustrie,  fait  enchérir  la  main  d’œuvre  et  les  objets 
qui  en  sont  résultés. 

L’objet  des  subsistances  est  dans  ce  cas,  plus  par¬ 
ticulièrement  qu’aucun  autre,  pareequ’il  est  de  pre¬ 
mière  nécessité,  qu’il  occupe,  un  grand  nombre  d’in¬ 
dividus,  et  qu’il  n’en  est  pas  un  seul  qui  n’y  soit 
intéressé.  Les  entraves  annoncent,  appellent,  prépa¬ 
rent,  accroissent,  propagent  la  déliance,  et  la  con¬ 
fiance  est  le  seul  moyen  de  faire  marcher  une  admi¬ 
nistration  dans  un  pays  libre. 

La  force,  quelque  moyen  coercitif  qu’on  imagine, 
ne  saurait  être  employée  que  dans  les  moments  de 
crise,  dans  les  convulsions,  dans  les  mouvements 
violents  et  irréfléchis;  mais,  dans  une  suite  de  tra¬ 
vaux,  dans  une  continuité  d’opérations,  l’emploi  de 
la  force  nécessite  la  continuité,  de  son  usage,  elle  en 
établit  le  besoin,  elle  le  multiplie  et  l’aggrave  sans 
cesse,  de  manière  que  bientôt  il  faudrait  armer  la 
moitié  de  la  nation  contre  l’autre;  tel  sera  toujours 
l’effet  des  décrets  qui  auront  pour  but  de  contraindre 
ce  que  la  justice  et  la  raison  veulentet  doivent  laisser 
libre.  Or,  toute,  déclaration  exigée,  en  fait  de  sub¬ 
sistances  spécialement,  sera  fausse  et  nécessitera  la 
violence.  Tout  ordre  de  porter  çà  ou  la,  en  telle  ou 
telle  quantité;  de  vendre  en  tel  lieu,  et  non  en  tel 
autre,  à  telle  heure  aux  uns,  à  telle  heure  aux 

(1)  C’est  ici  l.i  première  idée  du  maximum,  émise  par  les 
autorités  locales  :  on  verra  ensuite  combien  la  Convention  a 
dû  résister  au  vœu  général,  avant  de  décréter  cette  mesuré 
si  diversement  jugée,  et  que  l’on  ne  peut  justement  âppré- 
i  cier  qu’en  se  reportant  aux  circonstances.  L  G. 
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autres,  tout  ce  qui  établira  la  gêne,  tendra  à  l’ar¬ 
bitraire  et  deviendra  vexatoire.  Le  propriétaire  s’in¬ 
quiète  d’abord,  se  dégoûte,  ensuite  il  finit  par  s’in¬ 
digner.  Le  peuple,  alors  peut  s’irriter  et  se  soulever. 
La  source  des  prospérités  serait  tarie ,  et  la  France 
deviendrait  la  proie  d’agitations  longues  et  cruelles. 
C’est  une  arme  terrible  dont  les  malveillants  ne 
tardent  pas  de  s’emparer,  qu’un  décret  qui  porte 
avec  soi  la  contrainte,  et  laisse  à  la  violence  de  le 
diriger.  Déjà  celui  du  16  septembre  dernier,  qui  or¬ 
donne  le  recensement  des  grains  et  autorise  l’em¬ 
ploi  de  la  force  pour  son  exécution,  répand  l’alarme 
et  favorise  les  émeutes.  Encore  une  entrave,  encore 
une  provocation  de  l’autorité  pour  la  soutenir ,  je  ne 
connais, je  ne  conçois  plus  de  puissance  humaine 
capable  d’arrêter  les  désordres. 

On  ne  se  représente  pas  assez  qu’en  administra¬ 
tion,  en  législation,  comme  en  mécanique,  la  mul¬ 
tiplicité  des  rouages  gêne  les  mouvements,  retarde 
ou  diminue  l’effet  ;  faute  d’un  plan  raisonné,  fondé 
sur  l’histoire  des  faits,  sur  le  résultat  des  combi¬ 
naisons,  sur  la  somme  des  moyens  moraux  et  phy¬ 
siques,  un  code  se  trouve  chargé  d’articles  dont  les 
uns  sont  destinés  à  rectifier  les  autres.  11  s’ensuit  une 
complication  susceptible  de  commentaires,  et  l’exé¬ 
cution  devient  également  difficile  et  hasardeuse.  Les 
inconvénients  de  cette  nature  sont  infiniment  graves 
dans  la  législation  des  subsistances,  qui  devientalors 
un  arsenal  d’armes  meurtrières  que  saisissent  tous 
les  partis. 

Président  de  la  représentation  d’un  grand  peuple, 
montrez  que  le  grand  art  est  de  faire  peu,  et  que  le 
gouvernement,  comme  l’éducation,  consiste  prin¬ 
cipalement  à  prévenir  et  à  empêcher  le  mal  d’une 
manière  négative,  pour  laisser  aux  facultés  tout 
leur  développement;  car  c’est  de  cette  liberté  que 
dépendent  tous  les  genres  de  prospérité.  La  seule 
chose  peut-être  que  l’assemblée  puisse  se  permettre 
sur  les  subsistances,  c’est  de  prononcer  qu’elle  ne 
doit  rien  faire,  qu'elle  supprime  toute  entrave, 
qu’elle  déclare  la  liberté  la  plus  entière  sur  la  cir¬ 
culation  des  denrées;  qu’elle  ne  détermine  point 
d’action,  mais  qu’elle  en  déploie  une  grande  contre 
quiconque  attenterait  à  cette  liberté.  La  gloire  et  la 
sûreté  de  la  Convention  me  paraissent  attachées  à 
cet  acte  de  justice  et  de  raison,  parcequ’il  me 
semble  que  la  paix  et  le  bonheur  de  la  nation  en  dé¬ 
pendent. 

J’abonde  en  motifs  ;  le  temps  et  l’espace  sont  trop 
courts;  mais  je  joins  ici  des  observations  que  j’ai 
cru  devoir  adresser  à  la  Commune  de  Paris  avec  la 
proclamation  du  pouvoir  exécutif;  elles  concour¬ 
ront  à  développer  mes  idées  ;  elles  m’ont  paru  mé¬ 
riter  assez  d’attention,  pour  être  étonné  que  le  co¬ 
mité'  chargé  d’un  décret  auquel  sont  intéressées  les 
destinées  de  la  France  se  soit  éloigné  de  m’entendre 
sur  une  partie  d’administration  dans  laquelle  il  im¬ 
porte  autant  de  recueilllir  les  vues,  de  peser  les  rai¬ 
sons,  pour  se  garantir  de  l’erreur,  et  n’être  pas  ex¬ 
posé  à  les  méprises. 

Je  soumets  à  la  sagesse  de  l’assemblée  mes  repré¬ 
sentations  sur  le  sujet  de  mes  plus  importantes  sol¬ 
licitudes;  je  les  lui  dois  comme  citoyen,  et  c’est 
à  ce  titre  que  je  lui  en  fais  hommage. 

Signé  Roland. 

Fabre:  Le  ministre  de  l’intérieur  a  tort  de  vous 
dire  qu’il  n’a  pu  se  faire  entendre  aux  comités,  lors 
de  la  rédaction  du  projet  de  loi  sur  les  subsistances  ; 
car  j’atteste  qu’au  contraire,  vos  comités  l’ont  invité 
a  venir  leur  présenter  ses  idées,  et  qu’il  a  refusé  de 
s’y  rendre. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  de  la  lettre  de 
Roland.  I 


Quelques  membres  demandent  l’impression  de  la 
pétition  des  électeurs  du  département  de  Seine-et- 
Oise. 

***:  Je  combats  cette  proposition.  Les  électeurs 
pétitionnaires  vous  ont  proposé  de  restreindre  par 
toutes  sortes  de  gênes  et  d’entraves  la  liberté  du 
commerce  des  grains.  Ils  proposent  d’autoriser  les 
municipalités  à  exercer  une  inquisition  révoltante 
sur  les  fermiers.  Ils  vont  jusqu’à  demander  que  le 
même  homme  ne  puisse  exploiter  plus  d’un  certain 
nombre  d’arpents  ;  que  le  même  commerçant  ne 
puisse  employer  qu’un  nombre  déterminé  de  porte¬ 
faix;  (jue  les  municipalités  forcent  chaque  proprié¬ 
taire  à  porter  tant  de  grains  chaque  semaine  à  tel 
marché.  Ils  proposent  des  entraves  pour  le  com¬ 
merce  de  département  à  département.  Il  serait  très 
dangereux  de  propager  ces  idées  qui  nous  condui¬ 
raient,  j’ose  le  dire,  au  code  de  la  famine,  qui  porte¬ 
raient  l’épouvante  parmi  les  propriétaires,  et  dépré¬ 
cieraient  même  les  biens  nationaux]  ou  en  ralenti¬ 
raient  la  vente. 

Fermont  :  J’ajoute  que  si  vous  ordonniez  l’impres¬ 
sion  de  cotte  pétition,  vous  sembleriez  autoriser  les 
délibérations  des  corps  électoraux;  ce  qui  serait  d’un 
exemple  très  dangereux.  Si  nous  voulons  garantir 
l’unité  de  la  république,  empêchons  sévèrement  les 
assemblées  électorales  de  s’ériger  en  autorités  repré¬ 
sentatives  et  en  corporations  permanentes.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

L’assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  l’impression. 

—  La  délibération  se  reporte  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  émigrés. 

Une  assez  longue  discussion  s’élève  sur  la  question 
de  savoir  à  quelle  autorité  publique)  doit  être  attri¬ 
bué  le  jugement  du  fait  de  l’émigration. 

La  proposition  de  rendre  les  tribunaux  de  district 
juges  de  la  validité  des  certificats  de  résidence,  est 
combattue  par  le  motif  de  la  lenteur  des  formes  judi¬ 
ciaires,  et  même  de  l’incivisme  d’un  grand  nombre 
déjugés. 

Celle  de  donner  cette  attribution  aux  corps  admi¬ 
nistratifs  est  rejetée  comme  entraînant  une  confusion 
de  pouvoirs,  en  ce  qu’elle  rendrait  les  administrateurs 
arbitres  de  la  peine  de  mort. 

Osselin  demande, comme  moyen  terme,  que  les 
réclamations  des  citoyens  qui  se  prétendront  injus¬ 
tement  compris  dans  la  liste  des  émigrés,  soient  pré¬ 
sentées  aux  directoires  des  départements;  qu’à  dé¬ 
faut  de  certificats  de  résidence  continue,  signés  par 
des  conseils-généraux  de  commune,  les  réclamants 
soient  déclarés  convaincus  d’émigration  ;  que  si  au 
contraire  les  certificats  présentés  ne  paraissent  pas 
assez  authentiques  pour  que  le  visa  du  directoire 
puisse  y  être  apposé,  la  difliculté  soit  jugée  par  un 

jury 

Leroy  oppose  que  la  peine  de  mort  ne  peut  être 
prononcée  sur  une  pièce  négative  ;  que  la  preuve  po¬ 
sitive  de  l’émigration  doit  être  donnée  par  le  juge, 
ce  qui  est  du  ressort  du  tribunal  criminel. 

D’autres  difficultés  s’élèvent  pour  le  cas  où  un  ci¬ 
toyen  resté  en  France,  sans  interruption  de  domi¬ 
cile,  serait  poursuivi  par  un  directoire  puor  faif 
d’émigration,  et  ne  pourrait  cependant  paso  btenir 
du  conseil- général  de  la  commune  du  chef-liue  de 
canton  l’attestation  d’une  résidence  continue.  — 
On  propose  que  l’attestation  de  huit  citoyens  domi¬ 
ciliés  fasse  foi,  à  moins  qu’il  n’existe  une  preuve  né¬ 
gative. 

Cet  amendement  est  adopté. 

De  nouveaux  débats  s’élèvent  sur  la  proposition 
d’ Osselin. 

Prieur  propose  de  diviser  le  jugement  de  la  forme 
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de  celui  du  fuit  de  l'émigration,  dans  le  cas  où  il  se¬ 
rait  mis  eu  question. 

Cette  dernière  base  de  délibération  est  adoptée, 

La  Convention  décrète  en  conséquence  que  les  ad¬ 
ministrateurs  de  département  seront  juges  en  der¬ 
nier  ressort  de  la  forme  des  certificats,  et  en  général 
de  toutes  les  questions  de  formalités,  mais  que  le 
fait  de  l’émigration,  lorsqu’à  défaut  de  certificat  il 
sera  mis  en  litige,  sera  jugé  par  les  tribunaux  crimi¬ 
nels,  sur  l’acte  d’accusation  qui  en  sera  dressé  par  le 
directeur  du  jury. 

Il  est  décidé  ensuite  que  les  municipalités  ou  les 
citoyens  qui  se  rendraient  coupables  de  faux  dans 
leurs  certificats  seront  punis  de  deux  années  de  fers, 
et  responsables  sur  leurs  biens  des  pertes  que  leur 
faux  aurait  pu  faire  éprouver  à  la  république. 

Les  procureurs-syndics  qui  ne  dénonceraient  pas 
les  contraventions  et  délits  dont  ils  auraient  pu  ac¬ 
quérir  la  connaissance  seront  punis  des  mêmes 
peines. 

Tout  citoyen,  convaincu  d’avoir  favorisé  l’émi¬ 
gration,  ou  fourni  aux  émigrés  des  munitions  de 
guerre  et  des  moyens  quelconques  de  porter  les  ar¬ 
mes  contre  leur  patrie,  sera  banni. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés.  —  La  délibération 
est  continuée  à  demain. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven¬ 
tion  un  mémoire  sur  le  besoin  de  cavalerie  dans  les 
armées  de  la  république,  et  sur  les  moyens  d’y  pour¬ 
voir  promptement. 

Ce  travail  passe  à  l’examen  du  comité  militaire. 

—  Le  ministre  de  la  marine  transmet  la  lettre  sui¬ 
vante,  écrite  par  le  commandant  de  la  flottille  de 
Dunkerque. 

Au  ministre  de  la  marine. 

Le  16  novembre. 

Je  suisparti  de  la  rade  de  Dunkerque  aujourd’hui, 
à  dix  heures  du  matin,  accompagné  de  l’aviso  l’E- 
veillé,  commandé  par  le  citoyen  Malotte  ;  le  reste  de 
notre  flotte  n’a  pu  sortir  du  port  par  la  continuité  des 
vents  d’ouest  et  nord.  Comme  il  était  instant  de  se 
rendre  sur-le-champ  à  Ostende,  je  m’y  suis  rendu, 
etj’ai  pris  mouillage  dans  le  port  à  trois  heures  après 
midi.  La  joie  la  plus  vive  a  éclaté  parmi  les  habi¬ 
tants  lors  de  mon  entrée ,  et  des  députations  des 
magistrats  et  des  citoyens  sont  venues  nous  offrir 
tous  les  secours  dont  nous  pourrions  avoir  besoin. 
La  loyauté,  l’amitié  franche  dont  ils  nous  ont  donné 
des  témoignages,  nous  ont  facilement  fait  concevoir 
qu’il  était  plus  nécessaire,  pour  les  conquérir,  d’a¬ 
voir  des  bonnets  que  du  canon.  J’attends  le  reste  de 
la  flotte  pour  continuer  la  mission  flatteuse  dont  vous 
m’avez  chargé. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  une  dé¬ 
pêche  du  général  Beurnonville.  —  Il  écrit  du  quar¬ 
tier-général  de  Sarrelouis,  en  date  du  16  novembre, 
que  son  avant-garde  s’est  emparée  de  Saint-Remi,  où 
elle  a  trouvé  un  grand  nombre  de  munitions,  et 
qu’elle  a  brûlé  le  pont  volant  que  les  ennemis  avaient 
établi  sur  la  Moselle. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

La  pièce  intitulée  le  Siège  de  Lille ,  que  l’on  donne  à  ce 
théâtre  ,  est  tout  simplement  le  tableau  de  ce  siège  mémo¬ 
rable.  Il  n’y  faut  point  chercher  d’intrigue  ni  de  combi¬ 
naisons  dramatiques;  l’auteur  n’a  point  eu  cette  préten-  i 
tion;  il  a  cru  que  les  traits  de  civisme  et  de  courage  dont  J 
les  braves  habitants  de  cette  ville  ont  donné  un  recueil  nom- 
breux  ,  suffisaient  pour  intéresser  le  cœur,  tandis  que  les  i 


détails  du  siège,  le  bruit  des  canons,  les  marches  militaires, 
les  pétards  et  les  bombes,  et  surtout  les  incendies  fort  bien 
exécutés,  attacheraient  les  yeux.  Il  ne  s’est  point  trompé. 
Tous  les  mots  heureux  que  les  journaux  nous  ont  transmis, 
et  que  conservera  l’histoire,  ont  été  applaudis  avec  trans- 
port ,  et  ont  ému  les  âmes  françaises,  comme  si  on  ne  les 
avait  pas  sus  par  cœur,  tant  ont  de  puissance  les  représen¬ 
tations  dramatiques!  La  pantomime  brillante  et  variée  a 
également  produit  le  plus  grand  effet. 

On  trouve  cependant  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  une 
sorte  d’intrigue  qui  serti  lier  les  scènes.  C’est  un  M.  de 
Verdun ,  lâche  aristocrate  (on  a  bien  senti  cetteapplicalion), 
qui  est  venu  à  Lille  pour  épouser  la  fille  de  l’aubergiste 
Valentin  ,  excellent  patriote,  qui  préfère  la  donner  à  un 
brave  canonnier.  Ce  Valentin  offre  sa  maison  et  tous  les  se¬ 
cours  qui  dépendent  de  lui  à  tous  ceux  qui  en  ont  besoin. 
A  la  fin,  sa  maison  est  incendiée;  mais  il  n’en  est  pas  plus 
triste,  et  n’en  marie  pas  moins  sa  fdle. 

La  musique  est  fort  analogue  au  caractère  de  l’ouvrage; 
on  a  surtout  admiré  deux  chœurs  pleins  de  chaleur  1 1  d’un 
effet  frappant  :  le  premier,  dans  un  moment  où  les  femmes 
renvoyées  de  la  ville  veulent  absolument  y  rester  pour 
partager  les  dangers  des  hommes  et  soigner  les  blessés;  le 
second,  dont  le  dernier  mouvement  surtout  est  très  beau, 
est  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir. 

La  pièce  est  de  Uanlilly ,  la  musique  de  Kreutzer.  On 
a  demandé  vivement  ces  deux  citoyens,  qui  n’ont  point 
paru. 

La  pièce  est  mise  en  scène  avec  beaucoup  de  soin ,  et 
très  bien  exécutée  par  tous  les  acteurs  et  par  les  chœurs,  et 
l’on  reconnaît  dans  le  beau  spectacle  qu’elle  présente  les 
soins  et  les  talents  de  l’habile  machiniste  Boullé. 


THEATRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Si  l’opinion  publique  se  manifeste  dans  les  spectacles,  on 
peut  juger  ce  que  pense  Paris  de  la  révolution  du  10  août 
et  des  projets  qu’elle  a  détruits,  en  allant  entendre  au 
théâtre  de  la  République  les  applaudissements  donnés  à  la 
petite  comédie  du  Patriote  du  10  août.  Le  titre  même  en 
dit  le  sujet.  Un  aristocrate,  maîtrisé  par  la  peur,  désirant 
une  contre-révolution,  mais  n’osant  y  coopérer,  espère  que 
la  cour  va  reprendre  le  dessus.  Il  forme  pour  elle,  chez  lui , 
les  vœux  les  plus  ardents.  La  journée  du  10  renverse  toutes 
ses  espérances ,  et  fait  de  lui,  en  un  moment,  un  patriote 
décidé;  et  comme  il  est  enfin  bien  sûr  que  la  république 
triomphera,  il  marie  sa  fille  à  un  jacobin. 

Il  y  a  dans  la  pièce  plus  de  patriotisme  que  de  talent 
comique;  mais  l’intention  en  est  louable,  les  vers  en  sont 
faciles,  et  le  dialogue  naturel  et  gai,  quoiqu’un  peu  diffus. 
L’ouvrage,  au  total,  fait  plaisir,  et  a  du  succès. 


AVIS. 

Une  demoiselle  très  bien  élevée,  et  qui  a  déjà  fait  plu¬ 
sieurs  éducations,  vient  d’établir  une  maison  pour  y  re¬ 
cevoir  de  jeunes  pensionnaires.  Un  goût  naturel  l’ayant 
toujours  portée  à  ce  genre  d’occupation,  ce  sont  les  soins 
d’une  amie,  d’une  mère  que  ses  élèves  trouveront  en  elle  ; 
la  surveillante  activité  qu’elle  veut  mettre  à  diriger  toutes 
les  parties  de  leur  éducation  ne  lui  permet  pas  d’en  rece¬ 
voir  plus  de  huit  à  la  fois.  Elle  se  charge  de  tous  les  maî¬ 
tres,  à  l’exception  de  ceux  de  musique  instrumentale  ;  les 
maîtres  de  langue,  de  musique  vocale,  de  danse,  de  géogra¬ 
phie,  de  grammaire,  sont  compris  dans  les  conditions  de  la 
pension.  Elle  se  propose  de  prendre  les  meilleurs,  et  ils 
seront  indiqués  aux  parents. 

On  s’adresse,  pour  le  prix  de  la  pension  et  pour  les  autres 
détails,  au  bureau  du  Moniteur,  rue  du  Jardinet,  vis-à-vis 
celle  de  l’Éperon. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Offrande  à  la  Liberté ,  scène  composée  de  l’air  :  Veil¬ 
lons  au  salut  de  l’Empire ,  et  de  ta  Marche  des  Marseillais , 
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avpc  réc'tatif,  chœur  el  accompagnement  à  grand  orches¬ 
tre,  exécutée  à  l’Opéra,  le  30  septembre,  l’an  1er  de  la  Ré¬ 
publique,  arrangée  par  le  citoyen  Gossec,  directeur  de  la 
musique  de  la  garde  nationale  parisienne.  Prix,  9  liv.  A 
Paris,  cIipz  Imbault,  rue  Saint-Honoré,  près  l’hOlcl  d’Ali- 
gre,  au  Mont-d’Or,  n°  627. 

Offrande  à  la  liberté,  par  le  citoyen  Gossec,  arrangée 
pour  clavecin  ou  piano-foi  té,  par  L.  Jadin.  Prix,  4  liv. 

4  sous.  Même  adiesse. 

GRAVURES. 

Choix  des  vues  de  l’Inde,  dessinées  sur  les  lieux  pendant 
les  années  1780,  1781,  1782,  1783,  et  exécutées  en  aqaa 
tinta,  par  M.  Hodges,  membre  de  l’Académie  de  peinture  ; 
deux  vol.  in-fol.,  atlas,  avec  quarante-huit  figures  et  des 
descriptions;  ù  Londres,  chez  Edwards,  Pall-Mall ;  et  à 
Paris,  chez Barrois  l’aîné,  libraire,  quaides  Augustins,  19. 

M.  Hodges,  l’artiste  anglais  le  plus  célèbre  pour  les 
paysages,  attiré  par  sa  passion  pour  les  grands  tableaux  de 
la  nature  et  de  l’art,  entreprit  le  voyage  de  l’Inde,  et  se  fit 
un  plaisir  de  dessiner  et  peindre,  pour  M.  Haslings,  les 
scènes  romantiques  et  extraordinaires  qui  caractérisent  ce 
pays. 

A  son  retour,  les  amateurs  et  ses  amis  désirèrent  des 
copies  de  ces  tableaux  véritables  d’un  pays  qui  devenait 
de  jour  en  jour  plus  intéressant  à  la  Grande-Bretagne;  il 
promit  à  la  fin,  pour  les  satisfaire,  d’employer  ses  talents  à 
exécuter  lui-même  en  aqua  tinta,  à  l’imitation  de  ses 
dessins,  les  principales  vues,  ce  qu’il  a  accompli  après  un 
travail  de  bien  des  années.  Il  ne  reste  que  peu  d’exemplaires 
de  ce  magnifique  ouvrage,  les  planches  n’ayant  pas  été  ca¬ 
pables  de  produire  un  grand  nombre  de  belles  épreuves. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Lticiniade ,  ou  l'Art  des  accouchements;  poëmedidacti- 
qneen  huit  chants,  par  le  citoyen  Lacombe,  docteur  en 
médecine  et  en  chirurgie,  de  la  faculté  de  Montpellier, 
medecin-accoucheur,  et  membre  de  plusieurs  académies. 
A  Paris,  chez  Garnery,  rue  Serpente,  n°  27;  Devaux,  au 
Palais  royal,  n°  181,  ou  rue  de  Chartres,  n°  382;  et  Levi- 
gneur,  à  la  Convention  nationale. 

Dissertation  sur  les  variétés  naturelles  qui  caractéri¬ 
sent  la  physionomie  des  hommes  des  divers  climats  el  des 
différents  âges,  suivie  de  réflexions  sur  la  beauté,  particu¬ 
lièrement  sur  celle  de  la  tête,  avec  une  maniéré  nouvelle  de 
dessiner  toutes  sortes  de  têtes  arec  la  plus  grande  exacti¬ 
tude.  Ouvrage  posthume  de  Pierre  Camper;  traduit  du 
hollandais  par  H.  J.  Jansen.  On  y  a  joint  une  disserta¬ 
tion  du  même  auteur  sur  les  souliers;  in-4°,  enrichi  de 
onze  planches  en  taille-douce  ;  prix,  9  livres. 

A  Paris,  chez  Fronçait,  libraire,  quai  des  Augus- 
tins,  n°  17. 

Le  Pour  et  le  Contre,  ou  Recueil  des  discours  de  l’As- 
semblce  conventionnelle  concernant  le  procès  de  Louis 
X>  1  (ouvrage  proposé  par  abonnement).  Le  plan  des 
éditeurs  est  très  simple  ;  ils  veulent  publier  dans  toute  leur 
intégrité  les  discours  et  opinions,  pour  ou  contre,  pronon¬ 
cés  à  la  tribune  de  la  Convention  nationale  dans  e  procès 
de  Louis  XVI ,  et  toute  la  suite  des  pièces  auxquelles  cette 
importante  affaire  peut  donner  lieu.  Ils  se  sont  assurés  du 
texte  fidèle  des  pièces,  qu’ils  publieront  sans  y  ajouter  au¬ 
cune  réflexion. 

On  délivrera  ce  recueil  aux  abonnés  tous  les  trois  jours, 
par  cahier  de  quarante-huit  pages  iu-8°,  imprimés  sur  ca¬ 
ractères  de  philosophie  de  Baskerville. 

Le  prix  est  de  12  sous  le  cahier.  On  ne  les  vendra  point 
séparément.  Les  citoyens  qui  désireront  souscrire  enver¬ 
ront  tout  de  suite  au  citoyen  Buisson,  libraire,  n°  20  ,  me 
llautefi uillo,  à  Paris,  une  lettre  d’avis  et  la  somme  de 

5  liv;  le  tout  franc  de  port.  11  préviendra  les  abonnés  lors¬ 
que  leur  souscription  devra  être  renouvelée.  On  souscrit 
aussi  chez  tous  les  libraires  de  la  république,  de  la  Savoie 
et  de  la  Belgique.  Le  premier  cahier  paraîtra  le  1er  dé¬ 
cembre  prochain. 

Mémoires  historiques  et  politiques  sur  les  Pays-Ras  au¬ 
trichiens,  et  sur  la  constitution,  tant  interne  qu’externe , 


des  provinces  qui  les  composent,  deux  vol.  in-1  ?,  3  liv.  10  s, 
A  Paris,  chez  La\ illett e,  libraire,  rue  du  Battoir,  n.  8, 

La  lecture  de  ces  mémoires  ne  peut  qu’intéresser  dans 
un  moment  où  les  armées  de  la  république  française  par¬ 
courent  ccs  provinces. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique. — Aujourd’hui,  Iphigénie  en  Tau- 
ride;  l'Offrande  d  la  Liberté,  et  le  fallel  de  Psyché . 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Le  Joueur ,  com.  suivie  du 
Triple  Mariage,  avec  un  divertissement. 

Théatiie  Italien,  —  Relâche • 

Demain  la  lre  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou  le  Siège  de 
Lille,  com.  nouv.  en  Lrois  actes,  mêlée  de  chant. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  La 
lrc  repr.  de  V Obligeant  maladroit,  com.  nouv.  préc.  d'Iphi¬ 
génie  en  Tauride, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Siège  de  Lille;  les 
Visitandines,  el  la  chanson  Marse  lîaise. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Jcai  •Gilles, 
frère  de  Jocrisse,  et  Théodore  a  Denise,  opéra. 

Théâtre  du  Marais.  —  Relâche „ 

Ambigu-Comique.  —  Le  Poirier;  la  Dot  ;  les  Sœurs  du 
Pot;  le  Villageois  clairvoyant . 

Théâtre  National  de  Molière.  —  Le  Philosophe  marié; 
Qui  paie  les  violons  ne  danse  pas  toujours. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Naufrage  ;  Gilles  dupé; 
le  Prix  ou  l' Embarras  du  choix . 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  2e  repr.  de  la 
Journée  difficile  ou  les  Femmes  rusées  ;  Joconde;  la  Mort 
de  Reaurepairc. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’hüTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  moisi  792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  leltres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  C0  jours  de  date. 


Amsterdam. 

Cadix . 

22  1.  2  s. 

Hambourg. 

Gènes  .  .  .  . 

Londres  ,  , 

Livourne  .  . 

Madrid.  .  . 

.  .  .  22  J.  5s. 

Lyon,  P.  de  Pâques,  au  p. 

Bourse  du  19  novembre. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv . 2107’,  5,  2),  100,  2’ 

Portions  de  1600  liv . . .  1260 

—  de  312  liv.  10  s .  250 

—  de  1 00  liv . . .  82 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv .  421,  23 

—  de  déc.  1782,  quit.  de  fin . 5,  3,  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784 .  5,  l\\,  4  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins .  10|,  b 

—  sans  bulletin .  2|,  -,  b* 

—  sort,  eu  xiager .  6’,  b 

Bulletins . . . . .  80 

Reconnaissance  de  bulletin . 80 

Action  nouv.  des  Indes . .  866,  65 

Caisse  d’escompte.  ....  ...........  .  3620 

Demi-Caisse . 1800 

Quittance  des  eaux  de  Paris,  ,  . . .  ,  .  410 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  . 

—  à  4  p.  . ’. . 700 

—  de  80  millions  d’août  1789 .  4,  3’,  p 

Assur.  contre  les  inc.  . . 443,  44,  43,  44»  45 

—  à  vie .  442,  44,  45,  46 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . .  .  549 

Contrats  lre  classe  à  5  p.  “.  .  .  .  ,  .  ,  .  89', 

—  2e  idem, à  5  p,  ",  suj.  au  15e.  ....  .  82 

—  3e  idem  ,  ù  5  p.  suj.  au  10e . 78 ; 


—  4*  idem,  à  5  p.  suj.  ay  10e  et  2  s.  p.  1.  68 


roris.  Tjp.  Heurl  Pion,  rue  Garancière,  8. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

326.  Mercredi  21  Novembre  1792.  —  L’an  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  te  28  octobre.  —  Les  représentants  de  l’ar- 
Biée  sont  convoqués  au  château  pour  le  1er  novembre.  Dès 
que  l’assemblée  sera  complète,  on  élira  des  réviseurs 
pour  examiner  les  aflaires  militaires;  c’est  le  duc  Frédérick 
d’Ostrogothie  qui  présidera  celle  assemblée. 

Demain  M.  Stken  doit  démontrer  la  suffisance  de  son 
invention  pour  éteindre  un  incendie.  Il  a  été  invité  à  se 
rendre  en  Angleterre,  sous  promesse  d’avantages  considé¬ 
rables  pour  obtenir  son  secret. 

M.  Pilipsen ,  auteur  du  Patriote ,  vient  d’être  traduit 
en  justice,  pour  avoir  inséré  dans  sa  feuille  quelques 
considérations,  encore  trop  libres  pour  ce  pays,  sur  ta  con¬ 
stitution  américaine . 

M.  de  Kurk,  président  de  la  cour  de  justice  de  Jouko- 
ping ,  succède  au  comte  de  Rmeth ,  au  collège  des  finances. 

La  charge  de  conseiller  du  royaume,  abolie  sous  le  feu 
roi ,  vient  d’être  rétablie  et  conférée  au  feld-maréchal 
Meyerfeld,  avec  tous  ses  litres  et  prérogatives. 

Le  collège  de  commerce  a  reçu  ordre  d’aviser  aux 
moyens  de  faire  baisser  le  prix  extraordinairement  haut 
des  marchandises,  produit  de  la  main-d’œuvre. 

On  commence  à  voir  ici  quelques  émigrés  français.  Ils 
arrivent  du  moins  dans  ce  pays  avec  des  vues  d’utilité. 
Plusieurs  de  ces  gentilshommes  veulent,  dit-on,  établir  des 
manufactures  de  soierie. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  27  octobre.  —  Il  a  été  longtemps  incertain 
où  se  tiendrait  la  diète  qui  doit  consolider  la  contre-révo¬ 
lution  et  le  despotisme  russe.  Enfin,  d’après  l’ordre  de  la 
cour  de  Pétersbourg  à  ce  sujet,  il  a  été  décidé  que  l’as¬ 
semblée  se  tiendrait  à  Grodno,  puisque  le  tour,  qui  est 
alternatif  entre  la  Grande-Pologne,  la  Petite-Pologne  et 
la  Lithuanie,  était  actuellement  au  grand-duché. 

Le  général  Kochowski,  qui  commande  en  chef  les 
troupes  russes  dans  nos  environs,  a  reçu  ordre  du  collège 
de  la  guerre  à  Pétersbourg  de  les  répartir  de  façon  qu’il 
n’y  en  ail  point  dans  la  Grande-Pologne  à  la  distance  de 
dix  ù  quinze  lieues  de  la  frontière  prussienne. 

La  protestation  faite  par  M.  Descorches,  ci-devant  mi- 
nistre  de  France  accrédité  auprès  du  roi  et  de  la  répu¬ 
blique,  est  proprement  un  manifeste  contre  la  confédéra¬ 
tion.  Cette  protestation  se  trouve  contenue  dans  un  écrit 
adressé  à  Sa  Majesté,  qu’en  traversant  la  Grande-Pologne 
M.  Descorches  fit  insérer  dans  les  actes  publics.  Afin  de 
soustraire  le  notaire  employé  pour  cet  effet  à  la  punition 
encourue,  il  l’a  amené  avec  lui  en  France. 

ALLEMAGNE. 

Liège,  le  15  novembre.  —  La  prise  de  Bruxelles  amènera 
celle  de  Liège.  Nos  prêtres  le  savent  bien;  ils  sont  déjà 
presque  tous  en  fuite.  On  attend  les  Français  dons  celte 
ville.  11  n’y  a  pas  de  doute  qu’ils  ne  s’emparent  de  la  ci¬ 
tadelle  d’Anvers;  les  Anversois  doivent  eux-mêmes  leur  en 
présenter  les  clés. 

L’aurore  de  la  liberté  s’est  déjà  levée  sur  notre  ville,  et 
déjà  le  despotisme  en  a  été  ébloui.  Fasse  le  ciel  que  les 
auteurs  de  nos  maux  n’échappent  point  à  la  vengeance  pu¬ 
blique  I 

Les  princes  français  sont  ici  dans  l’excès  de  la  misère  ; 
l'espérance  de  recevoir  quelque  argent  de  la  Russie  les 
soutenait  encore  ;  celte  espérance  s’évanouit.  Toutes  les 
bourses  du  pays  leur  sont  fermées;  on  sait  qu’ils  ont  des 
dettes  qu’ils  ne  paieront  jamais. 

A  Trêves,  des  juifs  ont  fait  arrêter  leurs  équipages  jus¬ 
qu’à  ce  qu’ils  fussent  payés  d’une  somme  qu’on  leur  em¬ 
portait. 

Madame  la  gouvernante  est  arrivée  le  9  à  Maastricht; 
fille  doit  aller  porter  à  Vienne  sa  douleur  et  ses  remords. 

Des  officiers  autrichiens,  qui  ont  servi  dans  la  guerre  de 

3  Série,  —  Tome  I. 


Turquie,  et  qui  viennent  d’être  témoins  de  la  bataille  de 
Jemmappes,  disent  que  jamais  ils  n’ont  vu  d’action  pareille 
à  cette  dernière. 

Le  combat  d’Anderlecht,  près  Bruxelles,  n’a,  dit-on,  pas 
été  moins  vif  et  moins  meurtrier  pour  l’armée  autrichienne, 
dont  les  pertes  sont  irréparables. 

Cologne,  le  12  novembre.  —  On  assure  que  plusieurs 
postes  de  1  armée  française  on  tété  repoussés  par  des  paysans 
hessois,  entre  Weilbourg  et  Friedberg;  ees  misérables, 
qui  conservent  encore  quelque  stupide  attachement  pour 
leur  maître  ,  sont  les  hommes  les  plus  ignorants  de  l’Alle¬ 
magne.  L’humanité  gémit  qu’on  ait  encore  besoin  de  les 
vaincre  par  la  force,  avant  de  les  persuader  par  la  raison. 

Le  10,  M.  de  Valkstein,  que  plusieurs  ont  confondu  avec 
M.  de  Kalkrenth,  est  passé  par  cette  ville  pour  prendre 
le  commandement  général  de  l’armée  prussienne. 

La  nouvelle  de  la  défaite  complète  des  Autrichiens  a 
produit  ici  une  grande  sensation.  Les  Français  ont  bien 
répondu  à  ceux  qui  prétendaient  qu’ils  seraient  vaincus  en 
bataille  réglée.  Personne  n’ose  plus  leur  contester  leurs 
victoires  et  leur  valeur. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  te  16  novembre.  —  Le  bruit  du  canon  et  de 
la  mousqueterie  nous  annonçait  l’approche  de  nos  libéra¬ 
teurs.  Les  mouvements  que  nous  ne  tardâmes  pas  à  aper¬ 
cevoir  dans  les  troupes  impériales  ne  nous  laissèrent  pas 
longtemps  ignorer  de  quel  côté  se  déclarait  la  victoire.  Les 
généraux,  sûrs  de  ne  pouvoir  sauver  leurs  magasins,  les 
abandonnèrent  à  la  discrétion  du  soldat,  et  bientôt  on  ne 
vit  plus  dans  la  ville  que  des  troupes  de  pillards  chargées  du 
butin  qu’elles  avaient  fait.  Il  était  à  craindre  que  le  bour¬ 
geois  ne  se  vît  exposé  à  leur  avidité.  Les  Français  ne  leur 
en  donnèrent  pas  le  temps;  ils  avancèrent  vers  la  ville  en 
chassant  l’ennemi  devant  eux,  et  déjà  à  cinq  heures  ils  en¬ 
traient  dans  nos  murs.  Quelques  bataillons  autrichiens, 
qui  avaient  capiluléà  la  porte  delà  ville,  ne  songèrent  qu’à 
l  évacuer  au  plus  tôt  ;  ils  furent  témoins,  avant  leur  départ, 
de  l’allégresse  universelle  répandue  dans  tous  les  cœurs. 
Le  14,  nous  n’avons  vu  de  leurs  soldats  que  des  compa¬ 
gnies  entières  qui,  meltant  bas  les  armes,  revenaient  sur 
leurs  pas  se  rendre  aux  Français. 

Compliment  adressé  par  le  magistrat  de  Bruxelles  au 
général  français  Dumouriez, 

«  La  municipalité  de  Bruxelles  vient  avec  allégresse  vous 
offrir  les  clés  de  la  ville:  tous  les  cœurs  vous  sont  acquis; 
veuillez  agréer  le  pur  hommage  de  notre  juste  reconnais¬ 
sance  pour  les  grands  bienfaits  dont  vous  nous  comblez; 
recevez  sous  l’égide  de  votre  puissante  protection  les  in¬ 
térêts  de  la  nation,  et  en  particulier  ceux  de  la  munici¬ 
palité;  que  la  loi  règne  sous  vos  heureux  auspices,  et  que 
la  félicité  de  la  nation  belgique  naisse  sous  les  pas  du 
héros  immortel  que  la  victoire  et  la  liberté  nous  amènent.  » 

Précis  de  la  réponse  du  général. 

Citoyens ,  il  ne  faut  plus  de  ces  cérémonies  :  gardez  vos 
clés,  gardez-les  bien  vous-mêmes  ;  ne  vous  laissez  plus 
dominer  par  aucun  étranger  ;  vous  n’étes  pas  faits  pour 
l’être;  joignez  vos  citoyens  aux  nôtres  pour  chasser  les 
Allemands;  nous  sommes  vos  amis,  vos  frères. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  19  novembre.  —  Le  conseil -général  a  adjoint  des 
commissaires  au  département  de  police,  à  l’effet  de  vérifier 
les  poids  et  mesures  des  différents  marchands  de  Paris,  et 
les  membrures  des  marchands  de  bois. 

lia  déplus  arrêté  que  les  boulangers  seront  tenus  de 
mettre  sur  chaque  pain  qu’ils  vendront  une  marque  qui 
soit  connué  du  comité  de  leur  section  et  de  la  muni¬ 
cipalité. 
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Par  ce  moyen  ,  le  peuple  sera  moins  trompé,  et  l’on  ne 
saurait  trop  inviter  toutes  les  municipalités  de  la  répu¬ 
blique  à  prendre  un  semblable  arrête. 

—  Un  précédent  arrêté  fixait  à  aujourd’hui  le  terme 
fatal  des  éclaircissements  à  donner  par  le  comité  de  sur¬ 
veillance  sur  le  dépôt  des  eiïelsde  Septeuil  ;  le  comité  de 
surveillance  ne  s’est  pas  présenté.  A  deux  heures  sonnées, 
le  conseil  a  arrêté  qu’il  serait  fait  mention  dans  son  procès- 
verbal  de  la  non-comparution  des  membres  de  ce  comité. 

—  Le  conseil-général  a  chnigé  le  comité  de  surveillance 
die  prendre,  dans  le  plus  bref  délai,  les  mesures  nécessaires 
pour  connaître  le  nom  de  l’auteur  et  de  1  imprimeur  d  une 
affiche  intitulée  :  Appel  à  la  nation . 

—  La  section  des  Invalides  est  venue  dénoncer  le  général 
Santerre. 

Le  conseil  a  passé  à  l’ordre  du  jour. 

—  Plusieurs  déserteurs  autrichiens  se  sont,  présentés  au 
conseil,  et  ont  prêté  serment  de  fidélité  à  la  république 
française. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  le  17  novembre . —  Les  munitions,  les  fourrages 
et  autres  provisions  qui  avaient  suivi  l’armée  du  général 
Labourdonnaye,  n’étant  plusd’aucune  utilité  dans  lecamp 
deSainghin,  sont  ramenés  ici.  Les  Français  qui  occupent 
les  villes  de  la  West-Flandre  ,  dans  la  Flandre  et  le  Bra¬ 
bant,  ne  sont  point  regardés  comme  étrangers.  On  les 
traitecomme  des  frères,  et  ceux-ci  répondent  ù  cet  accueil 
par  une  conduite  digne  des  plus  grands  éloges.  Quelques 
soldats  indisciplinés  s’étaient  permis  de  tirer  sur  la  volaille 
des  habitants  des  campagnes,  du  côté  de  Bruxelles;  le 
général  Berneron  en  ayant  été  informé,  les  a  renvoyés  de 
leur  corps. 


VARIÉTÉS. 

•  Parmi  divers  écrits  que  je  reçois  chaque  jour, 
j'ai  remarqué  celui  qu’on  va  lire,  et  j’ai  cru  devoir 
lui  donner  de  la  publicité,  pareeque  i'auteur  même 
paraît  avoir  quelques  reproches  à  me  faire,  ou  quel¬ 
que  tort  à  m’indiquer,  et  que  je  ne  puis  mieux  l’invi¬ 
ter  à  me  les  faire  connaître  que  par  cette  publicité  , 
pareequ’il  n’a  pas  jugé  à  propos  de  se  nommer.  Quant 
aux  faits  qu’il  me  dénonce  ,  j’ai  pensé  que  c’était  en¬ 
core  la  meilleure  manière  de  les  apprécier  et  d’en  ré¬ 
gler  les  suites,  que  de  les  livrera  l’examen  et  à  la  dis¬ 
cussion  de  mes  concitoyens.  Roland.  » 

Noie  importante. 

«Tout  ce  qu’un  honnête  homme  doit  d’intérêt  et 
d’amour  à  la  chose  publique  ,  quel  que  soit  le  mode 
de  son  existence. ,  dicte  la  présente  note  :  son  auteur 
n’est  ni  aristocrate  ,  ni  démocrate,  ni  démagogue,  ni 
jacobin,  ni  feuillant  ;  mais  il  est  citoyen,  il  le  pro¬ 
nonce  sur  la  garantie  de  son  coeur,  et  ce  cœur  ne  lui  a 
point  encore  menti. 

«  Cet  auteur  ne  connaît  point  M.  Roland;  il  croit  ne 
l’avoir  jamais  vu;  mais  il  a  beaucoup  lu  ce  qui  est 
émané  de  lui;  il  a  cru  y  voir  de  la  vertu,  de  l’énergie, 
du  caractère,  et  il  a  mis  à  l’écart  quelques  taches  in¬ 
séparables  de  la  pauvre  et  chétive  humanité. 

«  M.  Roland  semble  capable  de  s’épurer  lui-même; 
si  sa  vertu  est  positive,  elle  lui  fournira  les  ressour¬ 
ces  nécessaires;  il  va  en  sentir  le  besoin. 

“  11  ne  mesure  point  assez  la  vicieuse  et  détestable 
existence  des  sections  de  Paris,  le  choc  éternel  des 
députations  qu’elles  s’envoient,  le  danger  des  cris  fu¬ 
rieux  d  un  nombre  de  fripons,  patriotes  de  circon¬ 
stance,  qui  entraînent  le  peuple  par  la  ridicule  exal¬ 
tation  de  sa  souveraineté,  et  qui ,  ennemis  de  tout 
gouvernement,  pareequ’il  n’en  faut  pas  aux  scélérats, 
ne  s  appliquent  qu’à  dénigrer  les  ministres,  à  entra¬ 
ver  leur  marche. 


-  Dans  cet  instant  M.  Roland  est  l’enclume  sur  la¬ 
quelle  tous  ces  brigands  se  réunissent  pour  frapper. 

»  Les  sections  composées,  ou  du  moins  fréquentées 
pour  les  dix-neuf  vingtièmes,  par  la  classe  la  plus 
inférieure  en  mœurs  et  en  connaissances,  s’occupent 
d’une  adresse  aux  quatre-vingt-trois  départements  , 
pour  repousser  les  calomnies  versées,  dit-on,  sur 
Paris. 

«  On  les  impute  toutes  à  M.  Roland  ;  on  ne  le  nom¬ 
mera  pas  dans  l’adresse  ;  mais  on  s’en  promet  du  la 
diriger  plus  sûrement  contre  lui. 

«  Dans  les  discussions  préparatoires  de  cette 
adresse,  il  n’est  point  de  crimes  dont  on  ne  charge 
M.  Roland;  sa  femme  est  mise  en  jeu:  on  prétend 
qu’à  leur  table,  samedi  et  même  vendredi,  un  ramas 
de  fripons,  écrivains  de  parti,  combinaient  unique¬ 
ment  une  république  fédérative. 

«  On  reproche  à  M.  Roland  tous  mauvais  choix 
dans  ses  agents  ;  tous,  c’est  trop;  mais  la  fureur  ne 
sait  jamais  se  contenir:  sans  cela  elle  citerait,  et  mal¬ 
heureusement  elle  le  peut. 

«  C’est  à  M.  Roland  à  réfléchir  sur  cet  aperçu  infi¬ 
niment  sommaire,  mais  qui  peut  lui  suffire  pour  me¬ 
surer  l’excès  auquel  on  se  porte. 

«  Le  citoyen  qui  écrit  n’est  point  fait  pour  le  rôle 
de  dénonciateur. 

«  Mais  il  aurait  trahi  son  pays,  s’il  n’avait  pas  mis 
M.  Roland  sur  la  voie  d’un  nouveau  désordre;  il  peut 
passer  tout  ce  qu’on  a  vu. 

«  M.  Roland  ne  doit  pas  être  embarrassé  sur  les 
moyens  de  vérifier  ce  qu’on  lui  annonce;  c’est  un 
hommage  rendu  à  la  chose  publique  ;  c’est  en  rendre 
à  lui-même,  si  sa  conscience  est  réellement  d’accord 
avec  sa  plume.  » 


Extrait  du  compte-rendu  par  Jérôme  Pction 
à  ses  concitoyens . 

Pétion  commence  par  déclarer  que  dans  ce  compte 
il  s’agit  plus  de  la  moralité  de  ses  actions  que  des  dé¬ 
tails  de  sa  gestion. 

«  Avant  d’entrer,  dit-il,  dans  cette  carrière,  j’en 
connaissais  peu  l’étendue  :  en  avançant,  elle  s'est  dé¬ 
couverte  à  moi,  et  j’avoue  que  j’en  fus  d’abord  ef¬ 
frayé;  mais  le  zèle  et  l’habitude  aplanissent  tout, 
et  ce  qui  paraissait  inaccessible,  hérissé  de  difficultés, 
devient  abordable  et  facile. 

«Je  sentais  bien  que  dans  les  circonstances  péril¬ 
leuses  et  importantes  où  se  trouvait  la  chose  publi¬ 
que,  le  maire  de  Paris  pouvait  avoir  une  grande  in¬ 
fluence  sur  les  événements  ;  que  l’opinion  d’une  ville 
immense,  qui  renfermait  les  deux  pouvoirs  consti¬ 
tués,  qui  était  le  centre  de  communication  avec  tou¬ 
tes  les  parties  de  la  France,  agissait  puissamment  sur 
l’empire  entier;  qu’il  était  d’un  intérêt  majeur  de  di¬ 
riger  cette  opinion  dans  le  sens  de  la  liberté;  de  don¬ 
ner  de  l’élévation  au  peuple  et  de  l’énergie  à  l’esprit 
public  ;  de  déjouer  les  intrigues  et  les  complots  des 
conspirateurs;  que  le  chef  de  la  municipalité  avait,  à 
cet  égard,  une  multitude  de  moyens  ,  dont  les  moins 
apparents  n’étaient  pas  les  moins  actifs.  Sous  ce  rap¬ 
port  ,  ma  place  s’agrandissait  et  prenait  un  caractère 
élevé  et  imposant.  C’est  principalement  sous  cet  as¬ 
pect  que  je  l’ai  envisagée  ;  c’est  là  ce  qui  m’a  déter¬ 
miné  à  l’accepter. 

«  Je  trouvai,  en  arrivant,  le  plus  grand  embarras 
dans  les  affaires,  la  machine  entravée  en  tous  sens, 
plusieurs  parties  de  l’administration  dans  l'engour¬ 
dissement,  et  les  autres  dans  un  état  de  dissolution.» 

Le  maire  de  Paris  présente  à  cet  égard  des  aper¬ 
çus  très  resserrés  sur  ce  qu’étaient,  lorsqu’il  entra  en 
fonctions  ,  les  domaines  et  finances,  les  impositions, 
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les  établissements  et  travaux  publics,  la  police  et  les 
subsistances.  11  passe  ensuite  aux  difficultés  d’opi¬ 
nion  qu’il  eut  à  vaincre,  aux  intrigues  qu’il  eut  à  dé¬ 
jouer,  aux  passions  qu’il  eut  à  combattre  ou  plutôt  à 
diriger,  pour  gagner  la  conliance,  se  concilier  les  es¬ 
prits,  imposer  aux  méchants,  et  pouvoir  opérer  le 
nien,  auquel  il  a  immolé  son  repos  ,  et  consacré  son 
temps  tout  entier.  11  rappelle  cette  lutte  vigoureuse 
qu’il  a  soutenue  contre  l’aristocratie  et  le  feuillan- 
tisme  réunis.  11  cite  plusieurs  occasions  où  sa  modé¬ 
ration  et  son  sang-froid  ont  épargné  le  sang  du  peu¬ 
ple,  et  cependant  prévenu  ou  arrêté  les  désordres. 

«  Ceux  qui  poussaient  ainsi  à  la  guerre  civile  ,  et 
qui  excitaient  les  citoyens  à  se  déchirer  entre  eux, 
parlaient  toujours  d’ordre,  de  paix,  calomniaient  le 
peuple,  les  magistrats,  me  présentaient  comme  un 
chef  d’émeute  ;  et  une  foule  de  bons  citoyens,  trompée 
sur  mon  caractère  comme  sur  mes  principes,  m’avait 
en  horreur. 

«  Tourmenté  en  tous  sens,  battu  par  mille  tempê¬ 
tes,  je  marchais  avec  calme,  sans  jamais  m’écarterde 
la  route  que  je  m’étais  tracée.  Pénétré  du  devoir  et  de 
la  nécessité  d’élever  la  classe  industrieuse  et  indi¬ 
gente  du  peuple;  de  rapprocher  la  distance  que  la 
misère  et  l’ignorance  mettent  toujours  entre  elle  et 
les  citoyens  plus  aisés;  de  lui  inspirer  des  sentiments 
justes  et  généreux  ;  de  l’éloigner  de  tout  excès;  de  la 
rendre  digne  enfin  de  la  liberté,  je  n’ai  pas  négligé 
une  seule  occasion  d’arriver  à  ce  but. 

«  Je  puis  dire  avec  vérité  qu’il  n’y  a  pas  d’homme 
public  qui  ait  plus  suivi  la  pente  de  son  caractère, 
qui  soit  resté  plus  constamment  attaché  à  ses  princi¬ 
pes,  qui  ait  plus  agi  par  lui  et  d’après  lui.  Ceux  qui 
ont  affecté  quelquefois  de  répandre  que  je  me  laissais 
influencer  par  ceux  qui  m’entouraient,  étaient  dans 
une  grande  erreur.  11  n’est  pas,  au  reste,  de  place  où 
un  homme  ait  plus  besoin  de  s’appartenir  :  les  circon¬ 
stances  s’y  succèdent  avec  tant  de  rapidité,  elles  sont 
tellement  pressantes  et  imprévues,  que  presque  tou¬ 
jours  il  ne  peut  prendre  conseil  que  de  lui-même.  » 

Après  quelques  détails  sur  la  fête  de  Château- 
Vieux,  sujet  de  tant  de  sottes  déclamations,  de  tant 
de  discussions  scandaleuses  ,  de  malentendus  et  de 
calomnies,  Pétion  retrace  les  événements  du  20  juin. 

«  Tout  le  monde  connaît  les  détails  de  cette  fa¬ 
meuse  journée,  où  je  ne  contribuai  pas  peu  à  empê¬ 
cher  de  grands  malheurs  et  à  prévenir  la  guerre  ci- 
vile  qui ,  commençant  dans  Paris  ,  se  serait  commu¬ 
niquée  dans  les  départements. 

«  Ce  service  rendu  à  la  république  entière  me  fit 
exécrer  de  la  cour  et  de  ses  partisans.  11  est  impossi¬ 
ble  de  dire  jusqu’à  quel  point  les  satellites  qui  gar¬ 
daient  les  Tuileries  portèrent  leur  fureur  contre  moi. 

«Ce  qu’on  n’a  pas  assez  su,  c’est  que  le  lendemain, 
étant  au  milieu  d’eux,  mes  jours  furent  menacés,  et 
je  vis  l’instant  où,  dans  la  cour  royale,  j’expirais 
sous  les  coups  des  baïonnettes.  Mon  sang-froid  me 
servit  encore  bien  dans  cette  circonstance. 

«  Les  agitations  devinrent  plus  violentes  que  ja¬ 
mais  ;  les  événements  du  20  firent  à  la  cour  de  nou¬ 
veaux  partisans  ;  les  conspirateurs  montrèrent  plus 
d’audace;  on  voulut,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  se 
défaire  de  moi  ;  il  parut  (tes  libelles  sans  nombre  sur 
ma  conduite;  on  inculpa  plusieurs  membres  de  la 
municipalité ,  et  particulièrement  le  procureur  de  la 
commune,  dont  le  caractère  inflexible  portait  aussi 
beaucoup  d’ombrage  à  la  cour. 

«  Le  département,  soutenu  par  Lafayette,  par  la 
cour,  par  une  partie  de  l’Assemblée  législative,  et 
regardant  la  contre-révolution  comme  assurée,  crut 
qu’il  était  temps  de  se  montrer  à  découvert,  et  qu’il 


ne  courait  aucun  risque  en  sacrifiant  le  maire  et  le 
procureur  de  la  commune.  Il  voulut  connaître  de 
l’affaire  du  20,  et  prononça  la  suspension  de  Manuel 
et  la  mienne.  Je  vis  sur-le-champ  de  quelle  utilité 
pour  la  chose  publique  allait  devenir  cette  lutte.  Je 
me  promis  bien  de  ne  pas  lâcher  le  département 
sans  lui  faire  expier  le  délit  de  cette  odieuse  intri¬ 
gue.  Je  l’attaquai  avec  le  courage  d’un  homme  fort 
de  sa  conscience  et  profondément  indigné  de  l’in¬ 
justice  qu’on  lui  a  faite. 

«  Je  rentrai  en  fonctions  le  jour  même  de  la  fédé¬ 
ration.  L’accueil  que  me  firent  mes  concitoyens  dans 
cette  circonstance  et  les  humiliations  dont  on 
abreuva  Louis  le  dernier  et  sa  famille  irritèrent 
encore  de  plus  en  plus  la  cour  contre  moi. 

«  Le  combat  devenait  à  mort  entre  la  cour  et  la 
liberté:  il  fallait  que  l’un  ou  l’autre  succombât.  La 
cour  mit  en  œuvre  tous  les  moyens  de  corruption  ; 
elle  monta  une  police  secrète;  elle  paya  des  es¬ 
pions  et  des  assassins.  Elle  résolut  d’écraser  très  in¬ 
cessamment  le  parti  patriote  par  un  coup  d’éclat,  et 
combina  cette  mesure  avec  l’entrée  des  troupes 
étrangères,  qui  devaient  semer  l’épouvante  en  lui 
apportant  des  secours. 

«  D’un  autre  côté,  les  fédérés  n’avaient  pas  moins 
d’impatience  de  finir  cette  longue  guerre;  ils  ne. 
voulaient  pas  retourner  chez  eux  sans  avoir  renversé 
Louis  XVI  du  trône  ;  ils  s’en  expliquaient  souvent 
d’une  manière  très  imprudente. 

«  J’étais  parfaitement  instruit  de  tout  ce  qui  se 
passait,  et  j’étais  dans  les  plus  cruelles  inquiétudes. 
Si  la  cour  était  habituée  à  commettre  des  impru¬ 
dences  et  à  être  victime  de  ses  propres  perfidies, 
d’un  autre  côté  les  patriotes  n’avaient  pas  de  plan 
concerté,  et  les  difficultés  d’exécution  étaient  multi¬ 
pliées  à  l’infini;  leur  ardeur  irréfléchie  était  très 
propre  à  les  égarer  et  à  les  trahir.  Le  parti  de  la 
cour  était  très  nombreux,  mais  il  était  lâche.  Le 
parti  patriote  était  plus  faible,  mais  il  était  rempli 
de  courage. 

«Je  tremblais  de  tout  mouvement  partiel,  dont 
l’effet  inévitable  aurait  été  de  faire  égorger  le  peuple, 
de  le  décourager,  et  de  porter  un  coup  funeste  a  la 
liberté.  Je  fus  heureusement  instruit  d’un  projet 
formé  à  la  hâte,  légèrement  entrepris,  de  se  porter 
le  20  au  château  pendant  la  nuit,  pour  s’emparer  du 
roi  et  le  constituer  prisonnier.  Un  chef  qui  devait  se 
mettre  à  la  tête  d’une  des  colonnes  vint  me  préve¬ 
nir  du  plan,  et  m’en  donna  tous  les  détails.  Des  offi¬ 
ciers  municipaux  de  Versailles  entrèrent  au  même 
moment  pour  me  confier  que  leur  garde  nationale 
avait  été  sollicitée  de  se  trouver  à  un  endroit  indi¬ 
qué,  mais  qu’elle  n’en  ferait  rien  sans  mon  agré¬ 
ment.  Dans  ce  même  moment  aussi,  j’appris  à  n’en 
pas  pouvoir  douter  que  la  cour  avait  une  parfaite 
connaissance  de  tout  ce  qui  se  passait,  et  qu’on  était 
en  force  aux  Tuileries  pour  repousser  les  assaillants. 

«Je  me  rendis  à  la  hâte  sur  l’emplacement  de  la 
Bastille,  qui  était  le  point  de  ralliement.  Je  haran 
guai  les  citoyens  ;  je  les  détournai  de  leur  entreprise. 
Je  fus  de  là  au  faubourg  Saint-Marceau,  qui  devait 
se  réunir  à  celui  de  Saint-Antoine;  j’en  fis  autant. 
Les  mesures  étaient  si  mal  concertées,  que  les  ci¬ 
toyens  de  ce  faubourg  étaient  à  peine  avertis,  et 
qu’ils  étaient  convenus  de  ne  pas  marcher.  L’aveu¬ 
glement  de  ceux  qui  avaient  conçu  le  projet  était 
tel,  que  le  lendemain  matin,  lorsque  tout  étaitconnu, 
ils  voulaient  encore  le  mettre  à  exécution,  et  j’eus 
beaucoup  de  peine  a  ramener  le  calme. 

«J’avais  évité  les  plus  grands  maux;  et  néan¬ 
moins,  dans  ces  moments  de  délire,  un  assez  grand 
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nombre  de  bons  citoyens  ne  sut  pas  apprécier  ma 
conduite.  Les  uns  crurent  que  ce  que  j’avais  fait 
avait  été  uniquement  pour  remplir  le  devoir  impé¬ 
rieux  du  magistrat  ;  d’autres  s’imaginaient  que  je 
n’étais  pas  initié  dans  les  secrets,  et  que  je  contra¬ 
riais  leurs  vues  sans  le  savoir;  plusieurs  pensèrent 
qu’une  indulgence  mal  entendue  ni  avait  porté  a  des 
ménagements  qui  n’étaient  pas  d  un  homme  d  Etat. 

■  Ils  étaient  tous  dans  l’erreur.  Ils  ne  connaissaient 
pas  la  véritable  position  des  choses;  ils  ne  consul¬ 
taient  que  leur  enthousiasme  ;  et  leur  précipitation 
aurait  tout  perdu.  Autant  je  redoutais  tout  mouve¬ 
ment  partiel,  autant  je  sentais  qu  une  insurrection 
était  nécessaire,  et  que  dans  tous  les  cas  elle  était 
inévitable.  11  était  donc  de  la  plus  haute  importance 
de  la  préparer  et  de  la  calculer  avec  sagesse,  et  de 
prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  en 
assurer  le  succès. 

«  Combien  de.  fois  ai-je  dit  à  ces  hommes  ardents 
qui  ne  doutent  de  rien,  excellents  pour  un  coup  de 
main,  détestables  pour  toute  opération  qui  demande 
des  combinaisons  et  de  la  suite:  La  liberté  ne  périra 
pas,  je  le  sais;  mais  il  faut  éviter  de  passer  par  des 
siècles  de  guerre  civile  et  d’horreur.  Si  vous  risquez 
de  fausses  attaques,  si  vous  faites  des  tentatives  im¬ 
prudentes;  que  la  cour  ait  une  fois  la  supériorité, 
qu’elle  se  conduise  avec  adresse;  que  les  citoyens, 
fatigués  de  tant  de  convulsions,  prêtèrent  s’endormir 
de  nouveau  dans  les  bras  de  1  esclavage,  il  faudra 
faire  ensuite  des  efforts  longs  et  incalculables  pour 
renverser  la  tyrannie. 

«  Nous  étions  sur  un  volcan  ;  tout  annonçait  une 
éruption  prochaine.  Ce  qui  pourra  paraître  surpre¬ 
nant,  mais  ce  qui  n’en  est  pas  moins  vrai,  c’est  que 
la  cour  désirait  cette  explosion  ;  elle  se  croyait  assu¬ 
rée  du  succès:  elle  redoubla,  d'activité  et  déploya 
toutes  ses  ressources  en  intrigues.  Elle  chercha  de 
la  manière  la  plus  adroite  à  me  dépopulariser.  Le 
roi  me  lit  écrire  par  le  ministre  de  la  justice  une 
lettre  de  satisfaction  sur  la  conduite  que  j’avais  tenue; 
lettre  qu’il  eut  grandsoin  de  rendre  publique.  11  me 
lit  dire  plusieurs  fois,  par  un  intermédiaire,  qu’il 
désirait  conférer  avec  moi  sur  la  marche  qu’il  avait 
à  tenir  pour  faire  cesser  toutes  les  méfiances  et 
prouver  au  peuple  qu’il  ne  voulait  que  le  bien.  Je 
me  refusai  constamment  à  ces  conciliabules  secrets. 
Il  m’invita  alors  d’une  manière  officielle,  tantôt  avec 
le  département,  tantôt  avec  les  ministres;  je  m’y 
rendis. 

«  Ce  qui  me  révolta  à  la  première  entrevue,  c’est 
qu’il  m’accueillit  d’un  air  ouvert  et  riant;  qu’il  me 
parla  avec  une  espèce  d’abandon  et  de  confiance.  11 
ne  put  pas  manquer  d’apercevoir  sur  ma  figure,  et 
par  la  sévérité  de  mon  langage,  que  j’étais  fort 
éloigné  d’être  dupe  de  ces  apparences  mensongères. 

«  La  fermentation  était  à  son  comble  ;  on  deman¬ 
dait  de  toutes  parts  la  déchéance  du  roi.  La  com¬ 
mune  de  Paris  lit  à  ce  sujet  une  pétition  pleine  d’é¬ 
nergie;  je  la  lus  à  la  barre  de  l’Assemblée.  Ce  lut 
une  des  singularités  de  ma  vie,  que  de  demander  la 
déchéance  de  celui  qui  venait  de  prononcer  ma  sus 
pension. 

«  L’heure  s’avançait;  le  dénouement  approchait  ; 
le  plus  beau  jour  qui  ait  jamais  lui  sur  l’empire  fran¬ 
çais  se  montra.  La  France  était  à  deux  doigts  de  sa 
perte,  le  10  août  la  sauva;  le  10  août  l’éleva  de  la 
tyrannie  à  la  liberté  ;  ce  jour  sera  le  premier  dans 
les  fastes  de  la  république. 

«  Depuis  cette  époque  à  jamais  mémorable,  mon  ad¬ 
ministration  ne  peut  plus  être  comptée.  Le  pouvoir 
dontyétais  revêtu  se  trouva  enveloppé  dans  le  tonr- 
Dillon  révolutionnaire,  et  mon  activité  fut  paralysée. 


«  Je  dois  dire  que  la  municipalité  avait  placé  à  la 
tête  des  différentes  branches  de  l’administration  des 
hommes  qui  joignaient  aux  lumières  et  aux  talents 
de  la  probité  et  l’amour  du  travail. 

«  La  partie  des  subsistances  a  été  conduite  avec 
une  grande  intelligence;  c’est  celle  qui  m’a  toujours 
inquiété  le  plus.  Le  pain  a  été  maintenu  constam¬ 
ment  à  un  prix  très  modéré,  mais  c’est  en  faisant  des 
sacrifices  considérables.  Nos  magasins  baissent  par 
les  ventes  excessives  que  nous  sommes  obligés  de 
faire  depuis  quelque  temps;  le  commerce  libre  n’ap¬ 
portant  rien,  les  boulangers  manquant  de  fonds,  la 
municipalité  seule  garnit  les  marchés.  Ces  maga¬ 
sins  sont  néanmoins  suffisants  pour  atteindre  le  mo¬ 
ment  où  le  laboureur,  ayant  fait  son  battage  et 
ses  semences,  amènera  son  grain.  Mais  on  doit  évi¬ 
ter  avec  le  plus  grand  soin  d’inquiéter  ce  commerce, 
d’intercepter  sa  circulation,  de  le  gêner  par  des  en¬ 
traves,  sous  peine  de  nous  trouver  dans  la  position 
la  plus  affreuse. 

«  Ce  qui  pourrait  arriver  déplus  heureux  pour  la 
municipalité,  serait  de  ne  pas  se  mêler  des  approvi 
sionnements.  Quelque  prudente,  quelque  loyale  que 
soit  sa  conduite  à  cet  égard,  elle  sera  toujours 
calomniée.  11  semble  qu’il  soit  impossible  d’acheter 
un  sac  de  farine  sans  être  un  accapareur,  sans  vou¬ 
loir  s’engraisser  du  sang  du  malheureux.  Celte  er¬ 
reur  populaire  est  extrêmement  funeste;  elle  tend  à 
causer  la  disette  au  milieu  de  l’abondance.  Une 
grande  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  si, 
dans  une  ville  comme  Paris,  on  doit  sc  reposer  en¬ 
tièrement  du  soin  de  la  fourniture  des  subsistances 
sur  le  commerce  libre  ;  si  on  peut  se  passer  de  maga¬ 
sins  de  précaution.  Plusieurs  mémoires  ont  été  im¬ 
primés  sur  cette  importante  matière;  la  municipalité 
avait  commencé  à  l’agiter,  mais  elle  l’a  laissée  indé¬ 
cise. 

«  La  police  a  besoin  d’une  organisation  nouvelle. 
J’ai  souvent  reconnu  les  vices  de  celle  qui  existe.  Je 
n’ai  jamais  rien  négligé  pour  le  maintien  de  l’ordre; 
mais  la  Providence  a  plus  fait  que  moi  ;  et  quand  je 
comparais  l’immensité  de  la  tâche  avec  la  faiblesse 
des  moyens,  j’étais  toujours  confondu  de  voir  qu’il 
n’y  eût  pas  plus  d’événements  fâcheux  dans  une  ville 
aussi  immense  et  remplie  d’autant  d’hommes  cor¬ 
rompus. 

«  Le  moment  actuel  exige  une  police  ferme  et  vi¬ 
goureuse.  Les  mouvements  révolutionnaires,  qui 
exaltent  les  passions  généreuses,  mettent  aussi  en 
fermentation  les  passions  malfaisantes,  et  font  sortir 
de  leurs  repaires  des  hommes  dangereux  qui  se  flat¬ 
tent  de  l'impunité;  si  ces  mauvais  sujets  ne  sont  pas 
contenus,  ils  inquiètent  les  bons  citoyens. 

«  La  force  publique  est  affaiblie.  Une  partie  de  nos 
braves  gardes  nationales  est  aux  frontières  pour  ter¬ 
rasser  les  ennemis  delà  liberté.  Celle  qui  nous  reste 
serait  encore  suffisante  pour  maintenir  l’ordre  et  la 
tranquillité  publique,  si  tous  les  hommes  de  bien, 
qui  aiment  les  lois  et  veulent  le  respect  des  per¬ 
sonnes  et  des  propriétés,  avaient  le  courage  de  sc 
montrer  pour  réprimer  les  excès,  pour  livrer  à  la 
justice  ceux  qui  les  commettent . 

«  La  conduite  morale  et  politique  du  maire  de 
Paris  doit  maintenant  avoir  une  autre  direction  que 
celle  que  j’ai  suivie.  La  disposition  des  esprits  a 
changé,  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes. 
J’avais  à  lutter  contre  une  cour  perfide  et  corrom¬ 
pue;  contre  une  aristocratie  insolente;  contre  les 
lâches  partisans  du  despotisme  ;  contre  cette  foule 
d’hommes  personnels,  qui  préfèrent  le  sommeil  stu¬ 
pide  de  l’esclavage  aux  orages  salutaires  de  la 
liberté:  il  n’était  point  de  sacrifice  qui  pût  coûter, 
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lorsqu’il  s’agissait  de  terrasser  ces  ennemis  de  la  féli¬ 
cité  commune. 

•  S’il  reste  encore  des  germes  corrupteurs  de  l’an¬ 
cien  régime;  s’il  est  encore  des  esclaves  qui  cher¬ 
chent  à  intriguer  dans  l’ombre,  il  est  facile  de  les 
empêcher  de  nuire;  le  moindre  concert  entre  les 
patriotes  suffit  pour  couper  le  fil  de  leurs  trames 
criminelles. 

«Aujourd’hui  il  faut  défendre  le  peuple  de  lui- 
même  ;  il  faut  le  défendre  contre  ces  hommes  qui 
font  auprès  de  lui  le  même  métier  que.  les  courtisans 
faisaient  autrefois  auprès  des  rois.  11  faut  dissiper  les 
illusions  qui  le  flattent  et  l’égarent  :  loin  de  favoriser 
sa  tendance  à  l’insurrection,  comme  il  a  pu  être 
utile  de  le  faire  lorsque  nous  avions  la  tyrannie  à 
abattre,  il  faut  la  comprimer,  attendu  qu’elle  ne 
pourrait  plus  qu’être  funeste  et  destructive  de  la  li¬ 
berté.  Chaque  jour  on  se  plaît  à  donner  au  peuple 
des  notions  fausses  sur  ses  droits  et  sur  la  manière 
de  les  exercer  ;  chaque  jour  on  défigure  à  ses  yeux 
les  principes  les  plus  simples  de  la  morale  et  de  la 
justice  ;  chaque  jour  on  érige  l’anarchie  en  système. 
Des  ignorants,  des  hommes  qui  n’ont  pas  la  plus  lé¬ 
gère  idée  de  la  science  des  gouvernements,  qui  pren¬ 
nent  l’exagération  pour  la  force,  les  déclamations 
pour  la  raison  ;  qui  ont  sans  cesse  à  la  bouche  les 
mots  de  liberté,  d’égalité;  qui  ne  rougissent  pas  de 
dire  à  cent  individus  :  vous  êtes  souverains,  débitent 
journellement  avec  impudence  des  extravagances 
qui  ne  seraient  dignes  que  de  pitié,  si  elles  étaient 
proférées  devant  des  hommes  sages  et  forts  en  princi¬ 
pes,  mais  qui  deviennent  dangereuses  parcequ’eiles 
sont  recueillies  par  des  gens  sans  lumières  dont  on 
caresse  les  passions. 

•L’erreur  néanmoins  n’a  qu’un  temps  :  qu’on  fasse 
luire  la  vérité  aux  yeux  du  peuple,  il  sera  le  premier 
à  mépriser  les  charlatans  qui  le  trompent. 

«  J’ai  abrégé  ce  compte  autant  qu’il  m’a  été  pos¬ 
sible  ;  il  dépendait  de  moi  de  lui  donner  plus  de  dé¬ 
veloppements,  car  j’ai  tenu  le  journal  le  plus  exact  de 
mes  actions  et  de  mes  pensées,  depuis  le  moment  où 
je  suis  entré  en  place  jusqu’au  moment  où  je  l’ai 
quittée.  11  n’y  a  ni  lacunes,  ni  un  fait  remarquable 
d’omis;  peu  d’intrigues  de  la  cour,  même  les  plus 
secrètes ,  m’ont  échappé  ;  et  si  jamais  ce  recueil 
devient  public,  il  ne  sera  pas  une  des  pièces  les 
moins  importantes  pour  servir  à  l’histoire  de  la  ré¬ 
volution.  » 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire. 

SÉANCE  DU  MARDI  20  NOVEMBRE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  qui  an¬ 
nonce  à  la  Convention  que  la  somme  de  1 ,200  liv.  ac¬ 
cordée  à  Girardin,  pour  une  dénonciation  de  fabri¬ 
cation  de  faux  assignats,  avait  déjà  été  remise  à  la 
femme  du  citoyen  Girardin ,  lorsqu’il  donna  des  ordres 
pour  en  arrêter  le  paiement,  conformément  au  décret 
rendu  par  la  Convention. 

— Un  bataillon  des  volontaires  du  Calvados  de¬ 
mande  que  le  ministre  de  la  guerre  lui  délivre  deux 
pièces  de  canon. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  des  af¬ 
faires  étrangères,  qui  fait  passer  à  la  Convention  copie 
d’une  lettre  de  l’ex-constituant  Malouet.  En  voici 
l’extrait  : 

«  Sorti  de  Paris  le  4 7  septembre  dernier,  ainsi  que  cela 
est  constaté  par  mon  passeport,  visé  à  Amiens  le  18,  et 
produit  à  Londres  à  M.  le  ministre  de  France;  occupé  ici 
à  réparer  mes  établissements  à  Saint-Domingue  par  les 
avances  de  fonds  qui  me  sont  nécessaires,  je  ne  peux,  sous 
aucun  rapport,  être  compris  dans  la  classe  des  émigrés, 


et  j’attendrais  sans  inquiétude  l’explication  du  dernier  dé¬ 
cret,  si  un  intérêt  plus  pressant  que  celui  de  mes  propres 
affaires  ne  me  faisait  désirer  de  rentrer  en  France  b1  plus 
lot  possible.  J’apprends  par  les  papiers  oublies  qu’il  est 
question  d’instruire  le  procès  de  Louis  XV/. 

«  Soumis  au  gouvernement  et  aux  lois  établies,  quelles 
qu’elles  soient,  mais  indépendant  de  toute  considération 
dans  le  sentiment  de  mes  devoirs  et  la  déclaration  de  mon 
opinion ,  je  me  crois  obligé  de  ine  proposer  comme  défen¬ 
seur  officieux  d’un  prince  dont  j’ai  toujours  honoré  les 
vertus,  et  dont  il  m’est  permis  de  déplorer  l’infortune.  J’ai 
l’iionneur  de  prier  M.  le  ministre  de  France  de  soumettre 
ma  demande  au  conseil,  à  l’effet  d’en  obtenir  un  passeport 
qui  me  mette  ù  l’abri  des  difficultés  qu’éprouvent  eu  ren¬ 
trant  en  France  ceux  même  qui,  comme  moi,  n’en  sont 
sortis  que  depuis  le  2  septembre,  pour  se  dérober  au  fer  des 
assassins,  et  chercher  des  ressources  que  nos  désastres  à 
Saint-Domingue  et  la  situation  de  nos  correspondants  en 
France  ne  permettent  plus  aux  colons  de  trouver  dans 
l’intérieur  du  royaume. 

Londres,  le  8  octobre  1792*  Signé  Malouet.» 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

***  ;  11  est  possible  que  ïe  citoyen  Malouet  ne  soit 
pas  connu  comme  émigré  dans  son  département. 

Je  demande  que  le  ministre  fasse  porter  son  nom 
sur  la  liste  des  émigrés. 

Treiliiard  :  Il  suffit  de  renvoyer  au  comité  d’a¬ 
liénation,  où  il  y  a  un  registre  ouvert  sur  lequel  sont 
portés  tous  les  noms  de  ceux  dont  on  apprend  l’émi¬ 
gration. 

Cette  proposition  est  décrétée,  et  la  Convention 
passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  On  lit  une  lettre  du  général  Dillon ,  ainsi 
conçue  : 

O 

Lettre  du  lieutenant-général  citoyen  Dillon  à  la 
Convention  nationale. 

Paris,  le  19  nov.  179-2,  l’an  1”  de  la  rép. 

«  Citoyens-législateurs,  mandé  par  le  conseil  exécutif 
pour  rendre  compte  de  ma  conduite  dans  celte  campagne, 
au  moment  où  je  conduisais  une  année  victorieuse  à  la 
poursuite  des  ennemis,  j’ai  obéi  à  cet  ordre,  et  j’ai  rendu 
ce  compte  avec  la  simplicité  et  la  vérité  qui  doivent  former 
le  caractère  d’un  soldat  républicain  et  d’un  homme  irré¬ 
prochable. 

«  Convaincu  que  les  soupçons  élévés  contre  moi  ne  pou¬ 
vaient  avoir  leur  source  que  dans  l’ignorance  où  l’on  pa¬ 
raissait  être  des  faits  qui  me  sont  relatifs;  persuadé  que 
dans  un  gouvernement  libre,  chaque  citoyen  a  le  droit 
d’être  éclairé  sur  les  moindres  détails  de  la  conduite  d’un 
fonctionnaire  public,  j’ai  dû,  en  me  justifiant  auprès  du 
conseil  exécutif,  soumettre  à  mes  concitoyens  le  compte 
que  je  lui  avais  rendu,  et  en  conséquence  je  l’ai  livré  à 
l’impression.  J’affirme  ici,  devant  les  représenlants  du  peu¬ 
ple,  l’exacte  vérité  de  tout  ce  qu’il  contient.  Chacun  a  pu 
y  voir  si  j'ai  démérité  de  ma  patrie,  ou  si  au  contraire  je 
n’ai  pas  coopéré  de  tout  mon  pouvoir  à  chasser  les  armées 
des  despotes  de  la  terre  sacrée  de  la  liberté.  Le  poste  de 
Biesnes,  où  j’ai  constamment  arrêté  les  armées  combinées  et 
repoussé  leurs  attaques;  l'heureuse  affaire  d’Aulrecourt 
qui  a  déterminé  la  fuite  de  vingt  mille  Autrichiens  ou 
Hessois  ;  mon  camp  offensif  deSivrey-la-Perche,  avec  moins 
de  seize  mille  hommes  contre  cinquante  mille,  et  enfin  la 
reprise  de  Verdun  sans  effusion  de  sang,  voilà  des  faits  que 
je  pourrais  opposer  à  une  injuste  prévention. 

«  J’avais  lieu  de  me  flatter,  citoyens-législateurs,  qu’avant 
de  retourner  aux  combats,  il  me  serait  permis,  en  V0113 
rendant  mes  hommages,  de  renouveler  dans  votre  sein  le 
serment  gravé  dans  l’âme  de  tout  soldat  français,  celui  de 
combattre  jusqu’à  la  mort  les  despotes.  Mais  le  conseil 
exécutif,  dont  je  n’ai  pu  savoir  les  motifs,  s’est  tenu  à  mon 
égard  dans  une  réserve  qui  ressemble  fort  à  l’arbitraire  de 
l’ancien  régime  ;  il  m’a  déclaré  qu’il  ne  me  rétal  lissait 
pas  dans  mon  commandement,  en  m’offrant  l’expectative 
cl’une  honteuse  pension  de  retraite.  Cette  décision  me  voue 
à  l’inactivité,  au  moment  où  la  république  a  besoin  du 
bras  de  chacun  de  ses  soldats,  et  elle  m’attaque  jusque  dans 
mon  honneur. 


«  Citoyens-législateurs,  l'estime  de  mes  compatriotes  est 
le  premier  besoin  de  mon  cœur,  et  la  justice  est  le  premier 
bienfait  d’un  gouvernement  libre  ;  j’ai  le  droit  de  la  récla¬ 
mer;  on  pourrait  me  croire  coupable  si  je  ne  la  sollicitais 
pas  vivement.  C’est  à  vous  que  je  m’adresse,  vous  à  qui 
le  peuple  souverain  a  remis  tous  ses  pouvoirs  et  en  qui  il 
a  placé  une  confiance  sans  réserve.  Vous  avez,  le  12  octo¬ 
bre  dernier,  en  passanl  à  l’ordre  du  jour  sur  les  inculpa¬ 
tions  qui  m’étaient  faites,  décrété  que  vous  ajourniez  toute 
décision  jusqu’après  le  compte-rendu  par  le  conseil  exé¬ 
cutif. 

«  C’est  l’exécution  de  ce  décret  que  je  viens  réclamer 
aujourd’hui  ;  qu’il  me  soit  permis  surtout  de  connaître 
toutes  les  inculpations,  et  je  suis  assuré  d’y  répondre  vic¬ 
torieusement.  Je  vous  supplie  donc  de  décréter  que  l’exa¬ 
men  de  ma  conduite  sera  renvoyé  à  vos  comités,  ainsi  que 
cet  exemplaire  de  mon  compte-rendu,  que  je  signe  comme 
pièce  authentique,  et  que  je  demande  la  pei mission  de 
déposer  sur  le  bureau.  Signé  Dillon  (1).  » 

Quelques  membres  demandent  qu’il  soit  admis  à  la 
barre. 

Barère  observe  qu’il  a  été  admis  à  la  barre  par  un 
décret  rendu  dimanche  dernier;  mais  que  l’affaire  du 
commissaire  Vincent  a  empêche  cette  admission.  Il 
insiste  pour  que  le  comité  de  la  guerre  rende  compte 
incessamment  à  la  Convention  nationale  de  la  péti¬ 
tion  et  du  compte-rendu  du  général  Dillon,  dont  le 
rapport  imprimé  inspire  le  plus  vif  intérêt  et  prouve 
les  services  qu’il  a  rendus  à  la  patrie  dans  les  terri¬ 
bles  circonstances  dont  nous  venons  de  sortir  glorieu¬ 
sement. 

Sillery  :  Je  m’empresse  de  rendre  justice  aux  ta¬ 
lents  et  à  la  conduite  courageuse  du  général  Dillon  ; 
si  j’ai  quelques  regrets  dans  cette  affaire,  c’est  que  le 
général  Valence,  mon  gendre,  ait  pris  sa  place  dans 
le  commandement  de  cette  armée,  attendu  que  le 
général  Dillon  s’est  conduit  avec  un  patriotisme  et 
une  bravoure  qui  méritent  les  plus  grands  éloges. 

La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  le 
rapport  du  général  Dillon  au  comité  de  la  guerre,  et 
le  charge  de  lui  en  rendre  compte  incessamment. 

—  Un  membre  demande  le  renvoi  au  comité  de  lé¬ 
gislation  d’une  pétition  de  la  commune  de  Saint- 
Aviole,  qui  demande  une  amnistie  en  laveur  des 
citoyens  de  cette  commune  qui  sont  détenus  dans  les 
l'ers  pour  avoir  ravagé,  dans  le  cours  de  la  révolution , 
un  jardin  de  plaisance. 

Cette  proposition  est  décrétée, 
i  —  Le  ministre  de  l’intérieur  fait  passer  à  la  Con¬ 
vention  une  lettre  des  administrateurs  du  départe¬ 
ment  du  Calvados,  qui  demandent  des  secours  pour 
les  femmes  et  enfants  des  citoyens  qui  sont  allés  à 
la  défense  des  frontières. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

—  Rhul  lit  l’acte  d’accusation  contre  Frédéric  Dié- 
trich,  ci-devant  maire  de  Strasbourg. 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  Gossuin,  la  Convention 
décrète  qu’il  y  aura  une  séance  ce  soir  pour  la  no¬ 
mination  des  quatre  commissaires  des  Iles-du-Vont. 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  conformément  à  l’es¬ 
prit  des  lois  des  11  avril  et  13  septembre  1791,  qui 
ont  eu  pour  objet  de  faciliter  la  liquidation  et  le 

(t)  Arthur  Dillon,  frère  du  général  de  ce  nom,  massacré 
t)ar  ses  propres  troupes,  lors  de  la  panique  qui  signala  le  dé¬ 
but  de  la  campagne  de  1792.  Camille  Desmoulins  et  ses  amis 
faisaient  le  plus  grand  cas  des  talents  de  ce  général,  qu'ils 
lie  cessaient  de  présenter  comme  un  homme  propre  à  com¬ 
mander  une  armée.  Il  fut  compris  dans  ce  qu’on  appela  la 
conspiration  des  prisons,  et  périt  en  même  temps  que  son 
ami  Camille,  Fabrc-d’Églantine ,  Danton  et  Hérault  de  Sé- 
chelles.  L.  G. 
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i  paiement  dans  les  départements  des  créances  de 
i  300  livres  et  au-dessous,  dues  aux  fournisseurs,  ou- 
i  vriers  et  autres  créanciers  des  ci-devant  corps  et 
communautés  ecclésiastiques  et  laïques  supprimées, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  reconnaissances  de  liquidation  définitive 
de  ces  créances  et  de  celles  de  800  livres  (la  Convention 
étend  jusqu’à  la  concurrence  de  ladite  somme  les  disposi¬ 
tions  des  lois  des  11  et  12  seplembre  1792)  qui  seront  dé» 
livrées  par  les  directoires  de  département,  conformément 
à  ladite  loi  du  13  septembre,  seront  acquittées  par  le 
receveur  du  district  du  chef-lieu  du  département,  sur  les 
fonds  qui  lui  seront  faits  par  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
d’après  les  états  desdites  reconnaissances,  qui  seront  adres¬ 
sés  doubles  à  l’administrateur  de  celte  caisse  par  les  direc¬ 
toires. 

«  II.  Il  en  sera  de  même  des  reconnaissances  de  supplé¬ 
ment,  délivrées  pour  intérêts  desdites  créances  à  ceux  des- 
dits  créanciers  qui  n’auraient  précédemment  obtenu  des 
ordonnances  que  pour  le  capital,  et  qui  réclameraient  ces 
intérêts,  conformément  à  la  loi  du  27  avril  1791. 

«  III.  Los  ordonnances  ou  reconnaissances  de  liquidation 
qui  auraient  été  déliviées  antérieurement  au  1er  octobre 
dernier  seront  payées  par  les  receveurs  du  district  du 
domicile  des  parties,  auxquels  receveurs  il  sera  fuit  un 
fonds  à  cet  effet  par  la  caisse  de  l’extraordinaire,  aussi 
d’après  des  étals  particuliers  qui  seront  adressés  doubles 
à  l’administraleur  par  les  directoires,  et  séparés  par  di¬ 
stricts. 

«  IV.  Les  propriétaires  des  créances  mentionnées  au  pré¬ 
sent  décret  seront  dispensés  de  la  justification  prescrite  par 
les  lois  des  24  juin,  29  juillet,  23  septembre  derniers ,  et 
9  du  courant,  concernant  la  résidence,  le  paiement  des 
impositions,  des  contributions  directes,  et  de  la  contribu¬ 
tion  patriotique. 

Le  Président  :  Hier  au  soir  un  courrier  arrivant 
de  Lyon  est  venu  chez  moi,  et  m’a  remis  un  paquet 
renfermant  une  lettre  des  commissaires  qui  dévoilent 
de  grandes  friponneries. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  cette  lettre  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

Lyon,  le  17  nov.  1792,  l’an  l,r  de  la  républ. 

«La  tranquillité  règne  actuellement  à  Lyon;  mais  elle 
n’y  sera  durable  qu’a  près  le  renouvellement  des  corps  ad¬ 
ministratifs.  Nous  espérons  que  les  nouveaux  useront  de 
la  force  de  leur  autorité  pour  maintenir  le  règne  de  la 
paix.  Nous  l’avouerons,  les  plus  grands  désordres  ont  été 
tolérés,  et  même  autorisés  par  les  administrateurs  actuels. 
Les  papiers  publics  nous  ont  appris  que  les  citoyens  Vincent 
et  Benjamin  vous  avaient  été  dénoncés  relativement  aux 
marchés  passés  entre  eux.  Des  citoyens  de  Lyon  sont  venus 
nous  faire  des  plaintes  contre  les  fournisseurs,  et  nous  ont 
engagés  à  visiter  le  dépôt  des  fournitures  pour  l’armée  des 
Alpes.  Nous  nous  sommes  transportés  à  ce  magasin  ;  c’est 
là  que  nous  avons  découvert  les  plus  affreuses  dilapidations. 
Les  magasins  sont  remplis  de  fournitures  de  la  plus  mau¬ 
vaise  qualité.  Pour  vous  mettre  à  portée  d’en  juger  vous- 
mêmes,  nous  vous  faisons  passer  six  chemises  tiré  s  du 
nombre  de  celles  qui  ont  été  payées  7  livres  10  sous  cha¬ 
cune.  La  toile  dont  elles  sont  faites  est  plus  grosse  que  la 
toile  d’emballage. 

«Quant  à  la  fourniture  des  souliers,  dont  le  citoyen 
Lajard,  cousin  de  l’ex-minislre,  a  été  chargé,  les  trois 
quarts  sont  on  ne  peut  plus  mauvais.  Toutes  les  conditions 
du  marché  ont  été  violées.  Vous  cous  étonnerez  peut-être 
que  des  fournitures  aussi  frauduleuses  aient  pu  entrer  dans 
nos  magasins;  c’est  qu’on  assure  que  les  visiteurs  ont  été 
très  chèrement  payés  pur  les  fournisseurs  eux-mêmes. 

«  Une  partie  des  fournitures  de  chapeaux  e-t  hors  d’état 
de  servir;  un  grand  nombre  de  pièces  de  drap  ont  été 
livrées  sans  qu’elles  aient  été  aunées.  Il  n’y  a  de  compa¬ 
rable  à  cette  friponnerie  que  celle  de  Vincent ,  qui  n’a  pas 
spécifié  dans  le  marché  la  largeur  du  drap;  et  ce  qui  est 
!  bien  plus  étrange  encore,  c’est  que  la  soumission  de  Ben- 
j  jamin  pour  ce  marché  est  du  6  octobre,  et  que  l’acceptation 
|  de  Vincent  et  l’approbation  de  Monlesquiou  sont  du  3  du 
I  même  mois.  Nous  n’avons  pas  besoin  de  vous  faire  des  ol> 
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servotions  sur  celte  sinprtilai  i!és  les  réflexions  et  l’indigna¬ 
tion  naissent  d’ellcs-niêines,  et  il  est  évident  que  le  commis¬ 
saire  des  guerres  et  le  fournisseur  sont  des  fripons.  Nous 
avons  provisoirement  suspendu  le  commissaire  Vase,  con¬ 
vaincu  d’avoir  prévariqué,  ei  nous  avons  interdit  le  citoyen 
Delaunay  qui  a  laissé  expédier  six  à  sept  mille  chemises 
aussi  mauvaises  que  celh  s  que  nous  vous  envoyons.  Nous 
avons  vu  dans  les  magasins  des  ballots,  et  nous  avons  pensé 
que  les  objets  qu’ils  contenaient  pouvaient  être  d’une  aussi 
mauvaise  qualité  que  les  autres,  et  nous  en  avons  ordonné 
la  visite;  nous  nous  félicitons  d’avoir  pris  ce  parti,  car  les 
experts  nous  ont  assuré  que  les.  trois  quarts  des  souliers 
qui  y  étaient  renfermés  avait  été  acceptés  comme  bons, 
quoiqu’ils  eussent  été  mis  à  l’écart. 

Le  citoyen  Lajard  a  encore  d’autres  magasins  à  Mont¬ 
pellier.  Quelque  pénible  qu’il  soit  de  trouver  toutes  les 
ramifications  de  ces  friponneries,  nous  nous  offrons  d’aller 
nous-mêmes  les  vérifier,  si  vous  voulez  nous  y  autoriser. 
Ce  sont  les  marchés  qu’il  faut  revoir;  celui  relatif  à  la 
fourniture  des  chevaux  coûte  42  à  4,400,000  livres.  Nous 
pensons  que  ces  prévaricateurs  doivent  être  confondus  avec 
les  conspirateurs  contre  l'Etal,  et  punis  comme  tels.  Sous 
l’ancien  régime,  les  dilapidations  étaient  moins  audacieu¬ 
ses.  Dans  chaque  fourniture,  la  hiérarchie  militaire  est  une 
échelle  de  crimes.  Commissaire  des  guerres,  commissaire- 
ordonnateur,  fournisseur,  état-major,  général,  tous  ont 
volé  la  nation.  Nous  avons  provisoirement  remplacé  les 
deux  commissaires  des  guerres  par  deux  citoyens  de  Lyon. 
Nous  espérons  faire  encore  (le  nouvelles  découvertes  ;  nous 
vous  en  informerons  dans  notre  première  lettre. 

Signé  Vitet,  Boissy-cPAnglas  et  Alquieiî. 

Fermont  :  Je  demande  que  les  pouvoirs  donnes 
aux  commissaires  pour  la  ville  de  Lyon  soient  éten- 
dus  pour  tous  les  départements  du  Midi,  et  le  renvoi 
aux  comités  militaire  et  de  législation,  pour  rédiger 
l’acte  d’accusation  contre  tous  les  fournisseurs  infi¬ 
dèles. 

*"  :  11  y  a  deux  mois  qu’on  a  dénoncé  les  fourni¬ 
tures  de  souliers  pour  l’armée  du  Nord  ;  aujourd’hui 
on  vous  dénonce  les  fournitures  pour  l’armée  du 
Midi  ;  je  demande  le  renvoi  au  comité  militaire,  pour 
en  faire  son  rapport  sur-le-champ  et  vous  présenter 
un  mode  de  remplacer  les  commissaires  des  guerres 
et  les  fournisseurs  qui  se  sont  enrichis  aux  dépens 
de  la  nation.  11  est  affreux  que  sous  le  régime  de  la 
liberté  il  se  commette  dos  dilapidations  qui  n’exis¬ 
taient  pas  sous  l’ancien  régime.  11  est  temps  que  le 
ministre  nous  donne  la  liste  de  tous  les  commissai¬ 
res  des  guerres  et  fournisseurs  des  armées ,  afin  que 
l’on  connaisse  les  prévaricateurs,  et  qu’on  en  fasse 
just’ce. 

***  :  Je  demande  le  décret  d’accusation  contre  les 
deux  commissaires  des  guerres;  ils  doivent  être  ran¬ 
gés  dans  la  classe  des  conspirateurs. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Lorsque  nous  voyons  les 
citoyens  qui  vont  combattre  pour  le  salut  de  la  ré¬ 
publique,  et  affermir  notre  liberté  et  notre  repos, 
lorsque  nous  les  voyons  manquer  de  tout,  victimes 
de  la  friponnerie  de  fournisseurs  et  commissaires  des 
guerres,  nous  ne  devons  pas  balancer  à  prononcer  le 
décret  d’accusation.  Ce  ne  sera  que  l’échafaud  qui 
nous  fera  justice  de  ces  hommes  qui  ont  la  barbarie 
de  s’enrichir  aux  dépens  des  malheureux  soldats  de 
la  république.  Je  demande  le  décret  d’accusation 
contre  les  citoyens  Vincent  et  Benjamin,  et  que  le 
ministre  soit  tenu  de  les  faire  mettre  en  état  d’arres¬ 
tation.  Je  demande  aussi  le  décret  d’accusation  con¬ 
tre  les  commissaires  des  guerres;  je  demande  en  outre 
que.  vos  commissaires  à  Lyon  soient  autorisés  à  faire 
arrêter  les  fournisseurs  et  tous  les  fripons  qui  ont 
volé  la  république  ;  qu’ils  se  transportent  à  Montpel¬ 
lier,  qu’ils  y  exercent  les  mêmes  pouvoirs  qu’à  Lyon, 
et  prennent  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
les  fournitures  des  armées,  afin  que  nous  soyons  as-  | 


sures  que  ceux  qui  ont  trahi  la  chose  publique  Ré¬ 
chapperont  pas  à  la  peine  qu’ils  ont  encourue. 

Bréard  ;  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
mette  sous  les  yeux  de  la  Convention  le  tableau  de 
tous lescommissairesdes guerres.  L’incivismede  plu¬ 
sieurs  n’est  pas  douteux.  On  a  nommé  à  la  place  de 
commissaire  des  guerres  un  ex-député  à  l’ Assemblée 
législative,  dont  l’aristocratie  nous  est  bien  connue. 

Cambon  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  vous 
faire  un  rapport  sur  les  peines  à  infliger  aux  fournis¬ 
seurs  qui  auraient  volé  la  nation.  Vous  avez  fait 
amener  à  votre  barre  Jacob  Benjamin  et  Vincent. 
Ces  deux  particuliers  se  sont  excusés,  et  vous  leur 
avez  ordonné  de  garder  les  arrêts  dans  leur  maison, 
au  lieu  d’être  dans  les  prisons  île  l’Abbaye.  Depuis, 
j’avais  sollicité  le  ministre  de  la  guerre  de  me  donner 
communication  de  tous  les  marchés,  pour  en  pren¬ 
dre  connaissance.  Je  croyais  ensuite  vous  dénoncer  le 
citoyen  Maréchal,  que  je  sais  avoir  passé  un  marché 
sur  lequel  le  lard  salé  est  porté  à  38  sous  la  livre, 
tandis  qu’ailleurs  il  n’a  été  payé  que  19  sous. 

J’ai  aussi  à  faire  une  dénonciation  contre  Malus, 
commissaire-ordonnateur,  accusé  d’avoir  retardéde 
vingt-quatre  heures  les  hôpitaux  ambulants,  de  ma¬ 
nière  que  nos  malades  ont  été  vingt-quatre  heures 
sans  être  pansés.  Nous  avions  chargé  le  pouvoir  exé¬ 
cutif  de  nous  dénoncer  tous  les  commissaires-ordon¬ 
nateurs  et  fournisseurs  qui  auraient  prévariqué,  et 
le  pouvoir  exécutif  n’en  a  rien  fait.  Je  propose  qu’il 
soit  nommé  une  commission  pour  vérifier  tous  les 
marchés  passés  au  nom  de  la  nation  ;  que  les  mem¬ 
bres  de  cette  commission  soient  renouvelés  souvent, 
afin  que  les  agioteurs  n’aient  pas  le  temps  de  les  at¬ 
tendrir  par  leurs  plaintes. 

Treilhard  :  Je  voulais  vous  faire  la  même  pro¬ 
position  que  Cambon.  Quand  on  nous  présente  l’état 
excessif  de  nos  dépenses,  nous  nous  consolons  par  la 
persuasion  quelles  sont  utiles  à  la  république.  Mais 
quel  est  celui  dont  le  sang  ne  bouillonne  pas  lors¬ 
qu’il  apprend  que  les  trois  rjuarts  de  ces  dépenses 
passent  dans  des  mains  infidèles? .  Les  conspira¬ 

teurs  ne  sont  pas  seulement  au-delà  du  Rhin,  ils  sont 
aussi  au  milieu  de  nous,  nous  leur  donnons  notre  con¬ 
fiance.  J’appuiedonc  la  proposition  de  Cambon,  et  je 
demande  que  les  membres  de  cette  commission  soient 
pris  parmi  les  membres  de  la  Convention  qui  ne  sont 
d’aucun  comité. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Julien  propose  de  nommer  de  nouveaux  commis¬ 
saires  pour  se  rendre  à  Montpellier. 

Cette  proposition  n’est  pas  appuyée. 

Un  secrétaire  lit  les  noms  des  personnes  dénoncées 
par  les  commissaires  à  Lyon,  et  le  décret  d’accusation 
est  prononcé  contre  les  citoyens  Vincent,  Benjamin, 
Vase,  commissaire  des  guerres,  Delaunay,  Lajard, 
cousin  de  l’ex-ministre  Lajard. 

***  :  H  est  dit  dans  la  lettre  que  les  visiteurs  des 
fournitures  de  souliers  ont  été  bien  payés  par  les  four¬ 
nisseurs.  Si  le  fait  est  vrai,  je  demande  le  décret  d’ac¬ 
cusation  contre  les  visiteurs. 

On  demande  aussi  le  décret  d’accusation  contre  1« 
citoyen  Maréchal,  dénoncé  par  Cambon. 

Cambon  :  ô'ai  annoncé  que  le  citoyen  Maréchal  a 
signé  un  marché  qui  porte  le  lard  salé  à  38  sous  la 
livre.  Si  rassemblée  veut,  je  signerai  ce  fait,  et  je  me 
rendrai  accusateur;  mais  je  demande  cependant  que 
pour  rendre  le  décret  d’accusation,  la  Convention  se 
lasse  rendre  compte,  séance  tenante,  par  le  minisire 
de  la  guerre,  de  tous  les  marchés  passés  par  les  com¬ 
missaires-ordonnateurs  des  troupes.  Si  nous  pouvons 
I  obtenir  l’état  de  ces  marchés,  je  vous  dénoncerai  eu- 
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suite  un  abbe'  qui  est  devenu  fournisseur  :  c’est  l’abbé 
Despagnac.  Voulant  absolument  être  fonctionnaire 
publie,  cet  abbé  a  passé  un  marché  pour  la  fourni¬ 
ture  de  mulets  et  chevaux,  à  raison  de  5  liv.  15  sous, 
à  la  charge  par  la  nation  de  nourrir  l’homme  et  le 
cheval.  J’annonce  que  le  même  marché  a  été  affermé 
à  loyer  à  raison  de  50  sous  pour  l’armée  du  Rhin.  Je 
demande  donc  que  le  ministre  soit  tenu  de  nous  ap¬ 
porter  tous  ces  marchés,  parceque  peut-être  de'cou- 
vrirons-nous  que  Servait  était  d’accord  avec  l’abbé 
Despagnac.  Je  demanderai  ensuite  le  décret  d’accu¬ 
sation  contre  Maréchal  et  l’abbé  Despagnac. 

Rewbell  :  Si  vous  demandez  des  éclaircissements 
au  ministre,  je  ne  demande  pas  la  parole,  autrement 
je  la  demande.  Si  les  marchés  ontété faits  en  assignats, 
le  fournisseur  pourra  les  justifier  ;  car  les  assignats 
perdaient  cinquante  pour  cent  dans  le  département 
du  Rhin. 

Lanjuinais  :  Pour  épargner  le  temps  de  la  Con¬ 
vention,  Cambon  aurait  dû  demander  les  pièces  au 
ministre  de  la  guerre,  et  venir  ensuite  demander  à  la 
Convention  le  décret  d’accusation. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Conven¬ 
tion  les  pièces  suivantes: 

Le  général  Dumouriez  au  ministre  de  la  guerre. 

Bruxelles,  le  18  nov.  1792,  l’an  1er  de  la  répub]. 

«Je  viens  de  recevoir  un  parlementaire  de  la  part  du 
duc  de  Saxe-Teschen,  qui  m’a  apporté  la  proposition  ci- 
jointe.  J’j'  ai  répondu  de  bouche ,  «  qu’étant  le  général  d’une 
république,  j’étais  assujéti  à  des  ordres  encore  plus  stricts 
que  le  général  qui  pouvait  me  faire  des  propositions  delà 
part  d’une  cour  ou  d’un  prince  chargé  du  gouvernement; 
que  je  regrettais,  ainsi  que  les  généraux  autrichiens,  la  dé¬ 
vastation  des  campagnes  et  la  souffrance  des  années  dans 
une  saison  aussi  fâcheuse;  mais  que,  malgré  mes  sentiments 
particuliers  à  cet  égard ,  je  ne  pouvais  qu’envoyer  celte 
pièce  au  pouvoir  exécutif  de  la  république,  et  que  je  con¬ 
tinuerais  les  opérations  de  la  campagne.  » 

«  Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  rendre  compte  à  la 
Convention  nationale  de  ma  réponse  verbale  à  cette  propo¬ 
sition,  qui  prouve  queles  Autrichiens  se  sentent  bien  faibles. 
La  prise  des  grands  magasins  de  Matines  complète  la  vic¬ 
toire  de  Jemmappes  dont  elle  est  le  résultat.  J’espère  que 
bientôt  celle  d’Anvers  achèvera  de  leur  ôter  toutes  les  res¬ 
sources  militaires  pour  une  campagne  prochaine. 

Propositions  faites  par  le  duc  de  Saxe-Teschen  au 
général  Dumouriez. 

«  La  saison  étant  trop  avancée  pour  continuer  la  cam¬ 
pagne,  et  les  deux  armées  souffrant  également  pour  ne  pas 
désirer  quelque  temps  du  repos;  le  rassemblement  d’ail¬ 
leurs  de  ces  deux  armées  ne  servant  qu’à  ruiner  les  cam- 
pagnes  au  détriment  des  cultivateurs ,  il  paraît  qu’il  serait 
dans  l’intention  des  deux  armées  opposées  de  convenir 
d’une  suspension  d’armes  pour  un  temps  limité,  pendant 
lequel  les  armées  de  la  république  et  celles  de  sa  majesté 
impériale  pourraient  entrer  en  cantonnements  et  en  caser¬ 
nements.  Cette  suspension  d’hostilités  comprendrait  égale¬ 
ment  la  province  de  Luxembourg  et  le  corps  du  général 
Hobenlohe.  A  cet  effet,  le  major-général  Lamarche  est 
chargé  par  le  prince  de  Saxe-Teschen  de  se  rendre  au  quar¬ 
tier-général  de  Bruxelles,  et  d’entamer  des  négociations 
avec  le  général  Dumouriez,  ou  l’ollicier  qu’il  commettra 
ad  hoc ,  d’après  lesquelles  on  conviendra  des  bases  pour  les 
cantonnements  et  casernements  à  prendre. 

«  Signé,  d  Louvain ,  le  17  novembre  1792,  le  prince  de 
Saxe-Teschen,  commandant  de  l’armée  autri¬ 
chienne.  » 

Copie  de  la  capitulation  accordée  à  la  garnison  de 
Malines. 

«  1°  La  garnison  composée  de  treize  cents  hommes  en¬ 
viron  d’infanterie,  des  régiments  de  François  Kinski  et  de 
Ligne,  et  en  cavalerie  de  deux  pelotons  de  Saxe-Cobourg 
cl  d  un  peloton  des  hussards  de  Blanckenstein,  et  généra¬ 
lement  toutes  les  personnes  du  militaire,  au  service  de  sa 


majesté  impériale,  devant  quitter  demain,  17  novembre, 
la  ville  de  Malines  pour  se  rendre  par  la  route  de  Louvain, 
à  l’armée  du  général  Glairfayt,  les  troupes  conserveront 
leurs  armes  et  pièces  de  bataillon;  les  officiers  et  soldats 
ou  familles  militaires  pourront  emporter  leurs  équipages. 
Le  général  français  garantit  leur  retraite  et  celle  d’un  dé¬ 
tachement  de  vingt  hommes  environ  venant  d’Anvers. 

«  2°  L’arsenal ,  l’artillerie,  les  magasins  de  tout  genre, 
munitions  et  vivres,  et  généralement  tous  les  effets  appar¬ 
tenant  à  sa  majesté  l’empereur,  seront  livrés  aux  troupes 
françaises,  et  l’inventaire  sommaire  en  sera  fidèlement 
remis  au  lieutenant-colonel  Barrois  par  le  baron  Branden» 
stein,  lieutenant-colonel  et  commandant  l’arsenal  de  Ma¬ 
lines;  les  magistrats  et  citoyens  de  Malines  seront  respon¬ 
sables  si  les  effets  sont  détériorés  ou  égarés.  Les  portes  de 
Bruxelles  et  d’Anvers  seront  livrées  ce  soir  aux  troupes 
françaises. 

«Les  compagnies  d’invalides,  dont  plusieurs  invalides 
sont  hors  d’état  d’être  transportés,  resteront  à  Malines,  et 
le  général  en  chef  Dumouriez  en  ordonnera  ce  qu’il  jugera 
convenable,  de  concert  avec  le  général  des  troupes  impé¬ 
riales.  Quelques  malades  et  blessés  resteront  à  Malines, 
et  sont  recommandés  au  soins  des  Français.  Ces  malades  et 
blessés  recevront  à  l’époque  de  leur  guérison  de*  passeports 
pour  rejoindre  leurs  corps.  Le  général  français  con¬ 
sent  qu’on  fournisse,  et  engagera  les  magistrats  à  faire 
fournir  trente-six  chevaux  de  trait  et  un  cheval  de  selle 
pour  le  transport  des  effets  militaires  de  la  garnison.  Il  sera 
fourni  au  même  usage  un  chariot  attelé  de  quatre  chevaux. 

«  l’ait  à  Malines,  le  16  novembre  1792,  l’an  1er  de  la 
république. 

u  Le  général  commandant  l'avant-garde  de  l'armée 
commandée  par  le  général  Dumouriez. 

«  Signé  Henri  Stengel. 

«  Signé  Gjkoel  ,  major  et  commandant 
la  ville  de  Malines.  » 

Pour  copie  conforme. 

Signé  Pache,  ministre  de  la  guerre. 

Elat  en  aperçu  des  approvisionnements  pris  dans 
les  magasins  de  Malines. 

Quatre  pièces  de  canon  de  vingt-quatre.  —  Trois  pièces 
de  douze.  —  Neuf  pièces  de  quarante-huit.  —  Onze  mor¬ 
tiers  mis  hors  de  service  devant  Lille.  —  Soixante-huit  ca¬ 
nons  de  différents  calibres,  de  quarante-huit,  trente-six, 
vingt-cinq,  dix-huit,  etc.,  hors  de  service.  —  Deux  cents  ou 
environ  petits  canons  pris  sur  les  Belges. — Quinze  mille  fu¬ 
sils  avec  leurs  baïonnettes,  bons.  —  Deux  mille  quatre 
cents  fusils  neufs.  — Quatre  mille  fusils  à  réparer.  —  Six 
cents  pistolets. —  Trois  cents  mousquetons.  —  Trois  cents 
carabines  rayées.  —  Soixante  mille  livres  de  plomb.  —  Un 
million  trois  cent  mille  livres  de  poudre  en  barils  de  deux 
cents  livres,  avec  des  chapes;  ces  barils  sont  en  chêne,  bien 
conditionnés. —  Quatre-vingt  mille  *acs  d’avoine,  contenant 
seize  rations  du  pays.  — Un  million  six  cent  mille  livres  de 
foin.  —  Deux  mille  hottes  de  paille.  —  Cinquante  mille 
livres  de  charbon  de  terre. —  Six  cents  matelats.  —  Douze 
cents  aunes  de  toile  grise.  —  Mille  sacs  de  seigle,  ou  de  fa¬ 
rine  de  seigle,  le  sac  pesant  cent  cinquante  livres.  —  On 
magasin  très  considérable  de  poudre,  à  cinq  quarts  de  lieue 
de  Malines,  sur  le  chemin  de  Louvain,  qu’on  ne  peut  ap¬ 
précier.  —  Une  fonderie  à  canon.  —  Une  machine  à  forer. 
—  Un  arsenal.  —  Un  grand  nombre  d’affûls neufs,  d’avant- 
trains,  décaissons,  d’autres  voitures  d’artillerie,  et  six  cenls 
roues  neuves.  —  Un  magasin  de  plusieurs  pièces  pleines 
de  cartouches  à  fusil,  à  canon  et  d’artifices  de  guene.  — 
Vingt  drapeaux  pris  sur  les  Belges.  Le  lieutenant-colonel 
adjudant-général  Pierre  Thouvenot  pense  que  l’on  pour¬ 
rait  faire  travailler  la  fonderie  avec  avantage,  le  cuivre  ne 
valant  à  Malines  que  22  sous  de  France.  Il  travaille  à  dé¬ 
velopper  les  moyens  ;  je  les  adresserai  très  incessamment  au 
ministre.  Signé  Dumouriez.  (La  suite  demain.) 


Nous  avons  omis  de  dire  que,  dans  la  séance  du  mardi 
6  novembre,  le  rapporteur  du  comité  d’instruction  publique, 
Fouché  de  Nantes,  a  fait  son  rapport  sur  l'organisation  et 
la  rentrée  des  collèges.  La  Convention  nationale  en  a  or¬ 
donné  l’impression.  Nous  en  rendrons  compte  lorsqu’il 
sera  mis  à  la  discussion. 


Pari,.  Typ.  Henri  Pton .  rue  Garaocière ,  8. 
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POLITIQUE. 

ETATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Nerv-Yorck ,  le  10  août. — Jamaiscepavs-ci  ne  futdansun 
état  plus  florissant  qu  il  nel’aélé  depuis  deux  ou  trois  ans. 

I  ou  tes  nos  productions  se  vendent  parfaitement  b  en  en  Eu¬ 
rope  et  dans  les  Indes  occidentales,  et.  nous  ajoutons  tous 
les  jours  de  nouvelles  denrées  à  la  culture  des  anciennes, 
telles  que  le  chanvre,  le  colon,  la  soie,  que  l’on  cultive 
dans  les  Etats  du  sud,  etc. 

Ea  dette  des  Eiat  -Unis,  qui  se  montait  à  80,000,000  de 
dollars,  a  été,  depuis  deux  ans,  réduite  à  76,000,000,  non 
parle  produit  des  taxes,  mais  par  celui  provenant  de  la 

ente  des  terrains  en  friche  appartenant  au  congrès. 

La  dette  des  Etats-Unis,  portant  intérêt  de  6  pour  100 
ijusqu’au  remboursement,  et  qui  se  vendait  à  raison  de  35 
dollars  pour  100,  il  y  a  cinq  ans,  est  actuellement  au  pair. 

II  a  été  importé  des  sommes  immenses  en  argent ,  de  Hol¬ 
lande,  pour  acheter  des  effets  sur  nos  fonds  et  sur  nos  ban¬ 
ques. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  11  novembre.  —  Les  corps  d’émigrés 
manquant  de  pain  et  d’habits  se  sont  changés  en  bandes 
de  voleurs.  Ils  prennent  la  cocarde  tricolore,  disent  dans 
les  villages  qu'ils  sont  de  l’armée  de  Custine,  et  mettent  les 
malheureux  paysans  à  contribution.  Us  se  sont  ainsi  avan¬ 
cés  en  pillant  jusqu’auprès  de  Cassel,  et  c’est  ce  qui  a 
fuit  répandre  le  bruit  dans  cette  ville  que  les  avant-postes 
français  n’en  étaient  qu’à  une  lieue;  mais  on  commence  à 
prendre  des  mesures  contre  ces  brigands. 

Le  général  de  Wins  a  reçu  ordre  de  se  rendre  aux 
Pays-Bas. 

Erfurth ,  le  4  novembre.  —  Le  prince  abbé  de  Fulde  est 
arrivé  ici  bien  à  la  hâte,  suivi  de  sa  petite  cour  ecclésias¬ 
tique,  et  de  cent  vingt  chevaux.  Tous  les  princes  d’Allema¬ 
gne  de  cette  classe  secondaire  sont  aujourd’hui  par  monts 
et  par  vaux.  Jamais  la  posie  ne  fut  occupée  partant  d  illus¬ 
tres  voyageurs.  On  peut  bien  croire  que  les  auberges,  ainsi 
que  les  chevaux  d’élite,  sont  réservés  pour  les  souverains 
allemands.  Les  émigrés  occupent  parfois  ce  qui  reste  de 
place  ou  de  haridelles  ;  encore  sont-ils  rebutés  par  les  ser¬ 
vantes  ou  les  valets  ;  ils  sont  quelquefois  obligés  de  loger 
dans  leurs  voilures. 

La  landgrave  douairière  de  Hesse  s’est  réfugiée  dans  le 
Hanovre.  Enfin  tous  les  souverains  laïcs  et  ecclésiastiques 
de  l’un  et  de  l’autre  sexe  semblent  s’être  donné  le  mol 
pour  voyager  de  compagnie. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Vannée  des  Pays-Bas, 
du  17  novembre. 

Malines  est  à  nous,  avec  beaucoup  de  canons  et  des  ma¬ 
gasins  en  tout  genre.  Des  compagnies  entières  de  chasseurs 
nous  arrivent.  Hier  j’ai  fait  une  expédition  à  ma  tête,  je  me 
suis  fait  représenter  les  livres  de  tous  les  irefïniers  des  en¬ 
virons  de  Bruxelles,  j’ai  trouvé  passé  six  mille  sacs  de  fa¬ 
rine  appartenant  aux  Autriche  ns. 

J’ai  découvert  une  terre  près  Bruxelles,  achetée  comp¬ 
tant  100,000  écus,  par  Lagalaizière,  ci-devant  intendant 
d’Alsace.  Tâchez  donc  de  faire  déclarer  si  les  terres  acquises 
en  pays  ennemis  par  les  émigrés  sont  aussi  dans  le  cas  de 
la  confiscation  :  je  suis  pour  le  oui. 

Je  pars  à  l'instant  avec  cent  hussards  pour  lever  des  em¬ 
prunts  dans  les  abbayes,  et  faire  conduire  des  fourrages 
dans  nos  magasins.  Tout  va  au  mieux  ;  tantôt  nous  serons 
à  Liège.  Signé  W ksterminiv. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  L’ancien  maire  de  Strasbourg.  Die- 
S4  Série.  —  Tome  I. 


trich,  s’est  constitué  prisonnier  à  l’Abbaye,  et  de¬ 
mande  a  se  justifier. 

—  Jean-Philibert  Fr omaget ,  dit  Dandeville ,  de¬ 
meurant  dans  la  maison  du  ciloyen  Duplessis  ,  mar¬ 
chand  papetier,  rue  de  Beaune,  au  coin  de  la  rue  de 

Verneuil,  section Fontaine-de-Grcnelle,  prie  ceux  qui 

reconnaîtraient  son  fils  aux  indices  suivants  de  le 
faire  conduire  à  la  maison  paternelle.  Il  l’a  désertée 
le  17,  à  dix  heures  du  soir,  sans  avoir  essuyé  d’autre 
traitement  rigoureux  que  d’avoir  été  réduit  à  souper 
avec  du  pain  seulement,  pour  une  faute  assez  grave 
dont  les  voisins  avaient  averti  ses  parents.  Il  est  «âgé 
d  onze  ans  et  demi,  de  la  taille  d’environ  quatre 
pieds;  il  a  les  cheveux  coupés  depuis  deux  mois,  et 
noirs  ainsi  (pie  les  yeux  et  les  sourcils;  le  nez  un  peu 
épaté;  la  bouche  assez  grande;  cinq  grains  de  petite- 
vérole  dont  un  sur  le  nez;  une  petite  tache  couleur 
de  café  à  la  joue  droite.  Son  vêtement  était  une  veste 
vert-pomme,  culotte  noire,  bas  de  coton  rayés  bleu 
et  blanc,  des  sabots  aux  pieds. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  21  novembre.  —  L’on  a  communiqué  officiel¬ 
lement  au  conseil-général  le  procès-verbal  de  dé¬ 
pouillement  du  scrutin  de  ballottage  entre  Dormesson 
et  Lui  lier,  pour  la  place  de  maire  de  Paris.  En  voici 
le  résultat.  Cinq  sections  n’ont  pas  envoyé  à  temps 
leurs  procès-verbaux  à  la  maison  commune.  Le 
nombre  des  votants  est  de  10,198.  Dormesson  a  ob¬ 
tenu  4,910  suffrages,  et Lullier,  4,896;  i’on  a  déclaré 
nuis  392  scrutins. 

Enconséquence,le  président  du  conseil  a  proclamé 
maire  de  Paris  le  citoyen  Dormesson,  ex-ministre, 
et  maintenant  juge  dans  l’un  des  tribunaux  du  dé¬ 
partement  de  Paris. 

Un  cavalier  d’ordonnance  vient  d’être  dépêché  vers 
Dormesson  pour  lui  porter  l’arrêté  qui  le  proclame 
maire  de  Paris,  en  l’invitant  de  remettre  sur-le- 
champ  son  refus  ou  son  acceptation  (1). 

Lettre  envoyée  par  le  ciloyen  Chauvelin  aux  offi¬ 
ciers  municipaux  de  la  ville  de  Boulogne. 

«  Citoyens,  aussitôt  que  j’ai  eu  connaissance  du 
décret  de  bannissement  prononcé  contre  les  émigrés 
français,  je  me  suis  adressé  au  ministre  des  affaires 
étrangères  pour  lui  demander  quelle  conduite  j’avais 
à  tenir  en  conséquence.  En  attendant  ses  instructions, 
j’ai  continué  à  donner  des  passeports  indistinctement 
à  quiconque  en  demandait,  par  la  raison  qu’en  exé¬ 
cutant  une  loi  qui  ne  m’était  pas  connue  officielle¬ 
ment  j’aurais  manqué  à  mes  devoirs.  Vous-mêmes, 
citoyens,  en  vous  adressant  à  la  Convention,  avez 
agi  exactement  d’après  le  même  principe,  et  vous  et 
moi  avons  dû  nous  applaudir  de  notre  conduite  et 
de  notre  empressement  à  demander  des  instructions, 
lorsque,  nous  avons  vu  la  Convention  charger  un  de 
ses  comités  de  lui  présenter  le  complément  d’une  loi 
que  le  moindre  retard  aurait  pu  rendre  bientôt  inu¬ 
tile  ou  illusoire.  Une  autre  raison  qui  m’a  décidé  à 
donner  des  passeports  à  tous  ceux  qui  en  ont  de¬ 
mandé,  et  dont  vous  sentirez  tout  le  poids,  c’est 
qu’en  en  refusant  à  quelques-uns,  je  me  serais  néces¬ 
sairement  érigé  en  juge  des  motifs  du  voyage  de 
tous;  j’aurais  été  obligé  d’entrer  dans  des  détails 
qu’il  m’eût  été  impossible  de  vérifier,  et  je  me  serais 
compromis  par  les  distinctions  mêmes  que  j’aurais 

(1)  Dormésson  n'a  pas  accepté,  comme  on  le  verra  plu* 
loin.  L.  G. 
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établies  ;  àu  lieu  qu’en  attendant  les  instructions  du 
ministre  qui  dirige  mes  démarchés,  je  renvoyais,  par 
nia  facilité  même  de  donner  des  passeports,  toutes 
les  questions  contentieuses  aux  autorités  compéten¬ 
tes  pour  en  connaître,  et  qui,  dans  le  cas  même  où 
une  loi  nouvelle  eût  été  promulguée  en  France  avant 
de  m’être  connue,  devaient  nécessairement  se  con¬ 
former  strictement  à  elle,  et  non  pas  à  la  simple  prière 
de  laisser  passer,  renfermée  dans  mes  passeports. 

«  Tels  sont,  citoyens,  les  principes  d’après  les¬ 
quels  j’ai  cru  devoir  agir.  Ce  n’est  qu’eux  que  j’ai  pu 
prendre  pour  guide,  dans  un  moment  où  une  foule 
d’émigrés  ou  fugitifs  français  de  toutes  les  époques  et 
de  toutes  les  classes,  confondus  avec  des  Anglais,  des 
étrangers,  des  négociants,  tous  pressés  de  se  rendre 
en  France,  ont  dû  rendre  la  position  du  ministre  de 
la  république  extrêmement  délicate. 

«Signé  le  ministre  plénipotentiaire  de  la  répu¬ 
blique  française,  J.  Chauvelin.  (1)  » 


CONVENTION  NATIONALE. 


Présidence  de  Grégoire. 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  20  NOVEMBRE. 


Le  Président  :  Je  vais  faire  lire  à  la  Convention 
une  autre  lettre  du  ministre  de  la  guerre  que  je  reçois 
à  l’instant  :  c'est  un  supplément  à  la  confession  géné¬ 
rale  des  fripons. 

«  Cilnyen  président,  je  fais  passer  à  la  Convention  natio 
nale  plusieurs  paires  de  souliers,  de  chemises  et  de  bas* 
fournis  aux  magasins  de  Strasbourg  par  Jacob  Benjamin» 
apportés  purVieusen,  maréchal-de-camp  dans  l'armée  du 
Itlm,  et  qui  ont  élé  réfusés  par  Thierry,  commissaire  des 
guerres  de  celle  armée  :  elle  verra  que  ces  souliers  sont 
d’une  très  mauvaise  qualité;  que  les  chemises  sont  aussi 
grossières  que  la  toile  d’emballage  ;  que  les  bas  ne  sont  qu’à 
deux  grains,  au  lieu  d’ètre  à  trois  ;  mais  ce  qui  l’étonnera, 
c’é^t  la  dénonciation  faite  par  l’ofiicier-général,  de  laquelle 
il  résulte  que  le  cachet  du  ministre  de  la  guerre,  mis  sur 
plusieurs  decesetfels  pour  les  faire  recevoir  dans  les  ma¬ 
gasins,  paraît  être  un  cachet  détaché  d’une  enveloppe  de 
lettre.  Il  est  de  mon  devoir  de  dénoncer  à  la  Convention 
ces  nouvelles  concussions  et  ces  fraudes,  pour  qu’elle  avise 
aux  mesures  à  prendre  contre  les  coupables. 

«  Signe,  Pache.  » 

Un  membre  dénonce  à  la  Convention  que  Lacoste  (2)cst 
tranquillement  dans  sa  chambre,  tandis  qu’il  devrait  être 
dans  les  prisons  de  l’Abbaye. 

Bréard  appuie  la  proposition  de  Cambon,  tendant  à 
nommer  une  commission  de  vingt -quatre  membres,  chargée 
d’examiner  tous  les  marchés,  et  de  présenter  les  moyens 
de  suppléer  au  défaut  des  commissaires  des  guerres,  jus¬ 
qu  a  ce  qu’on  ait  pourvu  à  leur  remplacement.  Il  demande 
en  outre  que  les  membres  de  celte  commission  soient  re¬ 
nouvelés  tous  les  mois  par  moitié. 

Ces  différentes  propositions  sont  adoptées. 

Legendre  :  S’il  est  vrai ,  comme  on  vient  de  le 
dire,  que  l’ex-ministre  Lacoste  soit  dans  sa  chambre, 
je  demande  que  vous  obligiez  le  ministre  de  la  jus¬ 
tice  de  vous  rendre  compte  des  causes  qui  l’ont  empê¬ 
che  (l’exécuter  le  décret  d’accusation  contre  l’ex- 
ministre  Lacoste. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

’**  i  Voici  une  lettre  de  la  société  populaire  de 


(t)  C’est  ce  même  marquis  de  Chauvelin,  ou  plutôt,  eomm 
il  le  disait  lui-même  à  la  tribune  ,  Chauvelin  tout  court 
qui  a  depuis  figuré  sur  les  bancs  de  l’extrême  opposition 
durant  la  restauration.  C’était  un  homme  de  beaucoup  d’e; 
prit,  dont  les  saillies  avaient  le  privilège  d’exciter  l’hilaritf 
quand  elles  n  excitaient  pas  le  courroux  des  ministériels, 
professait  alors  des  opinions  à  peu  près  républicaines,  aux 
quelles  il  est  resté  fidèle.  p  g. 

(2,  Collègue  de  Roland  et  de  Dumouriez.  (Voyez  les  il/e 
moires  de  Madame  Roland,  L.  G. 


Metz.  Elle  vous  dénoncé  que  les  souliers  delivres 
par  les  fournisseurs  sont  faits  en  cuir  de  cheval  pour 
les  semelles,  en  basane  pouri’empeigne,elque  pour 
leur  donner  une  apparence  de  force  au  tact,  ils  sont 
garnis  de  sapin,  d’ecorce  d’arbre  et  de  carton  entre 
les  deux  semelles. 

:  Je  vous  dénonce  les  deux  fournisseurs  qui  ont 
livré  des  souliers  pour  les  magasins  de  Saint-Denis, 
et  notamment  le  citoyen  Gerderet.  Je  vais  vous  lire 
un  procès-verbal  des  commissaires  de  la  section  de 
Paris,  dite  des  Gardes-Françaises,  qui  constate  (pic 
ce  fournisseur  a  fait  transporter  dans  la  chambre 
cotée  n°  50  de  ce  magasin  des  souliers  fendus  en 
dedans  et  doublés  en  carton  en  entre-deux.  (L’opi¬ 
nant  fait  lecture  de  ce  procès-verbal,  ainsi  que  d’une 
attestation  du  garde-magasin,  des  commissaires  de 
la  municipalité  et  d’un  officier  inspecteur.)  La  fraude 
étant  évidente,  d’après  ces  procès-verbaux  et  ces  at¬ 
testations  authentiques  qui  constatent  que  Gerderet 
avait  fait  recevoir  par  l’ancien  garde-magasin  des 
souliers  hors  d'état  de  servir,  je  demande  qu’il  soit 
décrété  d’accusation. 

Tallien  :  Gerderet  a  toujours  joui  d’une  excel¬ 
lente  réputation  ;  il  a  toujours  montré  la  probité  la 
plus  intacte  :  étant  commandant  de  l’un  des  batail¬ 
lons  de  l’ancienne  garde  nationale  dans  Paris,  il  a  été 
persécuté  par  Lafayette.  On  l’accuse  d'avoir  fait  une 
fourniture  de  souliers  défectueuse.  Lui  soutient,  dans 
un  mémoire  qu’il  a  publié,  que  scs  souliers  ont  été 
échangés,  douze  autres  fournisseurs  avant  fait  des 
livraisons  au  même  magasin.  Il  faut  donc,  entendre 
sa  justification.  Je  demande  qu’il  soit  traduit  à  la 
barre. 

Un  membre  appuie  les  observations  de  Tallien. 

Dartigoyte  :  Gerderet  prétend  que  les  souliers 
qu’il  a  fournis  ont  été  changés,  et  il  établit  le  fait  sur 
ce  que  les  clés  de  la  chambre  dans  laquelle  ils  ont 
été  déposés  sont  restées  entre  les  mains  des  commis¬ 
saires  qui  ont  fait  un  rapport  contre  lui.  Cette  excuse 
est  contredite  par  les  procès-verbaux,  par  les  attes¬ 
tations  des  garde-magasins;  et  d’ailleurs  peut-on 
détruire,  par  de  simples  allégations,  des  faits  constatés 
par  des  procès-verbaux?  D’ailleurs,  c’est  aux  tribu¬ 
naux  qu’il  appartiendra  de  juger  ces  moyens  de  jtis- 
tilication  ;  votre  devoir  est  dé  décréter  d’accusation 
un  homme  aussi  fortement  prévenu  d’avoir  lésé  les 
intérêts  de  la  république,  et  le  mezzo  termine  que 
vous  propose  Tallien  est  absolument  inadmissible. 

Tallien  insiste  sur  sa  proposition.  —  Elle  est  repoussée 
par  un  il  n’y  a  pas  lieu  n  délibérer. 

Le  décret  d’accusation  est  porté  contre  Gerderet. 

Buzot  demande  à  faire  des  observations  sur  ces  décrets 
d’accusation. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Le  minislre  de  l’intérieur  :  Je  viens  rapporter  à 
la  Convention  nationale  plusieurs  cartons  remplis  de 
papiers  qui,  par  leur  nature,  et  par  le  lieu  où  ils  ont 
été  trouvés,  m’ont  paru  d’une  très  grande  impor¬ 
tance.  Je  crois  donc  qu’ils  sont  propres  à  jeter  un  très 
grand  jour  sur  les  événements  du  10  août,  sur  la 
révolution  entière,  et  sur  les  personnages  qui  y  ont 
joué  le  plus  grand  rôle.  Plusieurs  membres  de  l’As¬ 
semblée  constituante  et  de  FAssemblée  législative 
paraissent  y  être  compromis;  ils  renferment  des  cor¬ 
respondances  de  M.  Laporte  et  de  plusieurs  autres 
personnes  attachées  au  roi;  il  y  a  même  des  lettres 
originales  du  ci-devant  roi,  et  une  immensité  de  pro¬ 
jets  sur  sa  garde,  sur  sa  maison,  sur  les  armées,  et 
de  combinaisons  de  toute  espèce,  relatives  à  la  révo¬ 
lution. 

Si  ces  pièces  se  fussent  trouvées  dans  les  apparte¬ 
ments  des  Tuileries,  je  les  aurais  remises  à  vos  com¬ 
missaires;  mais.elles  m’ont  paru  devoir  être  détachées 
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des  autres  par  leur  importance.  Elles  étaient  dans 
un  lieu  si  particulier,  si  secret,  que  si  la  seu ^per¬ 
sonne  de  Paris  qui  en  avait  connaissance  ne  l’eût  in¬ 
diqué,  il  eût  été  impossible  de  les  découvrir.  Elles 
étaient  derrière  un  panneau  de  lambris,  dans  un  trou 
pratiqué  dans  le  mur,  et  fermé  par  une  porte  de 
1er  (  1  ) ;  c’est  l’ouvrier  qui  l’avait  fait  qui  m’en  a  fait 
la  déclaration  (2).  J’ai  fait  ouvrir  ce  matin  cette  ar¬ 
moire,  et  j’ai  parcouru  rapidement  ces  papiers.  Je 
crois  qu’il  est  important  que  l’assemblée  nomme  une 
commission  expresse  pour  en  prendre  connaissance. 

Goüpilleau  :  Je  crois  devoir  me  plaindre  de  ce 
que  le  ministre  Roland  n’ait  pas  fait  ouvrir  cette  ar¬ 
moire  en  présence  de  vos  commissaires  chargés  de 
l’inventaire  des  papiers  des  Tuileries,  qui  travail¬ 
laient  au  même  moment  dans  un  appartement  voi¬ 
sin  (3). 

Tallien  :  Je  demande  si  le  ministre  a  fait  dresser 
un  procès-verbal  de  ces  pièces. 

Cambon  :  Je  pense  que  le  ministre  a  eu  raison  de 
s’empresser  d’apporter  ces  pièces  directement  à  la 
Convention  nationale.  Je  demande  qu’il  soit  nommé 
à  l’instant  une  commission  pour  en  faire  l’inventaire. 

L’assemblée  décide  qnM  sera  formé  une  commission  de 
douze  membres  pour  faire  l’examen  de  ces  pièces. 

Plusieurs  demandent  qu’elle  ne  puisse  être  prise  parmi 
les  anciens  membres  des  Assemblées  constituante  et  législa¬ 
tive. 

Gaston  veut  que  les  nouveaux  députés  puissent  seuls 
concourir  à  sa  nomination. 

Sur  la  proposition  de  Chabot,  il  est  décidé  que  cette 
commission  sera  formée  au  soit,  et  que  sur-le-champ  les 
secrétaires,  conjointement  avec  le  ministre,  numéroteront 
et  parapheront  sans  désemparer  les  pièces. 

Douze  membres  sont  nommés  à  l’instant,  par  liste  al¬ 
phabétique,  pour  assister  à  celte  opération  pendant  la  sus¬ 
pension  de  la  séance. 

—  Chabot  demande  que  tous  les  comités  soient  renou¬ 
velés  au  sort. 

Cette  proposition,  appuyée  par  quelques  membres,  est 
écartée  par  la  question  préalable. 

—  Le  ministre  de  la  justice  déclare  qu’il  a  expédié  sans 
délai  le  décret  d’accusation  contre  le  ministre  Lacoste,  et 
que  le  ministre  de  l’intérieur  est  seul  chargé,  par  l’usage 
établi,  de  mettre  à  exécution  les  décrets  dece  genre,  par  l’in¬ 
termédiaire  des  corps  administratifs. 

Le  ministre  de  l’intérieur  :  Je  rendrai  compte 
demain  des  mesures  prises  pour  l'exécution  de  ce 
décret  ;  car,  comme  j’ai  plus  de  sept  à  huit  cents  let¬ 
tres  à  lire  et  autant  de  réponses  et  d’ordres  à  expé¬ 
dier  par  jour,  je  ne  puis  pas  avoir  tous  les  faits  pré¬ 
sents  à  lu  mémoire. 

Tallien  :  Je  demande  à  parler  contre  le  ministre. 
(Il  s’élève  quelques  murmures.  • —  On  demande  l’or¬ 
dre  du  jour.)  Je  demande  en  ce  cas  à  parler  sur  l’in¬ 
violabilité  des  ministres. 

Billaud-Varennes  :  11  faut  enfui  exercer  la  res¬ 
ponsabilité. 

Ruamps  :  Au  moins  le  ci-devant  roi  exécutait  les 
décrets  d’accusation. 

(t)  On  a  appelé  cette  cachette  Y  armoire  de  fer,  pareeque 
elle  était  toute  doublée  de  fer.  L.  G. 

(“2)  S’il  faut  eu  croire  un  rapport  fait  un  an  après  à  la 
Convention,  ce  même  serrurier  aurait  été  empoisonné  apres 
avoir  construit  cette  cachette.  Il  n’est  pas  mort  des  suites  de 
cette  tentative  d’empoisonnement,  mais  sa  santé  ne  s’eat  jamais 
rétablie.  La  Convention  a  décrété  qu’il  lui  serait  accordé  une 
pension  viagère.  L.  G. 

(ù)  Le  plus  grand  reproche  que  les  Montagnards  aient  ja¬ 
mais  adressé  à  Roland,  c’est  d’avoir  ouvert  l’armoire  de  1er 
et  de  s’etre  emparé  des  papiers  qu’elle  contenait  sans  récla¬ 
mer  le  concours  des  commissaires.  Ce  reproche  était  fondé, 
du  moins  quant  à  la  forme,  et  ou  pouvait  iaeilement  accuser 
Roland  d’avoir  soustrait  les  pièces  qui,  disait-on,  compro¬ 
mettaient  plusieurs  Girondins,  ses  amis.  L.  G. 


i 

L’assemblée  décide  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  21  NOVEMBRE. 

David  fait  lecture  d’une  lettre  qui  lui  est  adressée  pa? 
Topino-Lebrund  (ils,  son  élève.  En  voici  l’extrait; 

Florence,  le  3t  oct.  1792,  tle  année  de  la  re'p. 

«  Citoyen,  je  viens  offrir  à  votre  zi le  l’occasion  d’êtie 
encore  utile  à  la  pairie,  en  la  faisant  respecter  uu-th  hors, 
et  en  sauvant  des  Ranimes  inquisitoriales  deux  patriotes 
français. 

«  Les  citoyens  Bâter  et  Chinard,  rentrant  chez  eux  dans 
la  nuit  du  22  au  23  septembre,  furent  assaillis  par  des 
sbires  qui  les  garottèrent  et  b  s  conduisirent  dans  les  pri¬ 
sons  du  gouvernement.  Peu  de  jours  après  on  lit  enlever 
divers  modèles  de  Chinard,  ainsi  qu’un  chapeau  orné  d’une 
cocarde  nationale ,  mais  qu’il  ne  portait  que  chez  lui.  Les 
groupes  saisis  sont  :  la  Libellé  couronnant  le  génie  de  la 
France;  Jupiter  foudroyant  l’Aristocratie,  et  la  Religion 
assise,  soutenant  le  génie  de  la  France,  dont  les  pieds  po¬ 
sent  sur  des  nuages,  et  dont  la  tète,  ornée  de  rayons,  in¬ 
dique  qu’il  est  la  lumière  du  monde.  Eli  bien  !  les  abbatti 
du  gouvernement  ont  répandu  dans  le  public  que  Chinard 
avait  outragé  la  religion,  qu’elle  était  foulée  aux  pieds,  etc. 
On  a  transféré  les  deux  prisonniers  au  château  Saint-Ange; 
et  là,  croupissant  dans  la  malpropreté,  l’inquisition  in¬ 
struit  leur  procès. 

a  On  ne  parle  plus  que  de  Chinard,  et  le  bruit  court 
que  Rater  est  mort...  Ils  ont  servi  l’un  et  l’autre  dans  la 
garde  nationale  de  Lyon  ;  Chinard  était  capitaine.  Us  de¬ 
vaient  partir  au  premier  moment  pour  reprendre  leur 
poste  ;  c’est  sûrement  là  leur  plus  grand  tort  aux  yeux  de 
leurs  bourreaux. 

«  M.  Cliaset,  ami  des  deux  détenus,  reçut  ordre  de  se 
trouver  à  l’inquisition  le  16  octobre;  il  y  fut  menacé  de  la 
galère,  s’il  ne  déposait  comme  les  auiies  témoins,  qui  char, 
geaient  Chinard;  il  eut  celle  faiblesse,  et  il  ne  peut  sortir 
de  Rome  pour  réclamer. 

«  On  ne  lui  demanda  rien  sur  Rater. 

«  Vous  savez  que  depuis  longtemps  les  Français  sont  ou¬ 
tragés  ici  ;  plusieurs ,  renvoyés  ignominieusement,  d’autres 
emprisonnés,  etc.  Ce  sont  des  faits  qui  viennent  à  l’appui 
du  dernier.  Les  bruits  que  l’on  commence  à  faire  courir 
sur  Chinard,  pour  préparer  l’opinion  publique  à  l’idée 
d’un  autodafé,  demandent  la  plus  grande  cé'éritédans  les 
réclamations  nationales.  Vous  saurez  mieux  que  moi  ce 
qu’il  faut  faire. 

«  J’écris  parle  môme  courrier  au  président;  je  demande 
un  rapport  du  ministre  sur  celte  affaire,  il  doit  en  être  in¬ 
struit...  Ab  !  si  nous  avions  à  Rome  un  ministre  comme  en 
Toscane,  l’activité  de  son  patriotisme  aurait  évité  bien  des 
angoisses  à  des  patriotes  ! 

«  Il  vous  paraîtra  étonnant  de  n’avoir  reçu  aucune  autre 
lettre  sur  celte  affaire;  mais,  surveillé  par  les  tyrans,  on 
n’o^e  écrire  à  Rome,  et  je  n’en  ai  précipité  mon  départ 
que  pour  faire  des  réclamations  au  nom  de  tous  les  pa¬ 
triotes  que  j’ai  laissés  gémissant  sur  le  sort  de  leurs 
Frères.  » 

Du  des  secrétaires  fait  Inclure  d’un  extrait  des  registres 
du  niagnilique conseil  de  Genève,  en  da'e  du  14  novembre, 
contenant  quelques  détails  relatifs  à  l’évasion  de  Montes¬ 
quieu. 

Brissot  :  A  Chambéry,  le  magistrat  a  fait  arrêter 
une  malle  qui  renferme  des  papiers  appartenant  à 
Montesquieu.  Je  demande  qu’on  la  fasse  venir  a  Pa¬ 
ris,  et  qu’elle  soit  remise  au  comité  chargé  de  rédi¬ 
ger  le  décret  d’accusation  contre  lui. 

Celte  proposition  est  décrétée» 

Bbissot  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  diplo¬ 
matique  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  le 
général  Montesquiou  et  la  république  de  Genève,  et 
l’espèce  de  transaction  qui  en  est  résultée  le  22  octo¬ 
bre,  modifiée  depuis  par  un  autre  acte  du  2  novembre. 

Nous  ne  vous  rappellerons  ici  ni  l’origine  de  cette 
contestation,  ni  les  motifs  sur  lesquels  on  la  fondait. 
Votre  comité  les  a  suffisamment  développés  dans  le 
premier  rapport  du  17  octobre.  Il  y  a  prouvé  démons* 
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trativement  que,  d’après  le  traité  de  1579,  réservé 
par  celui  de  1584,  maintenu  par  celui  de  1782,  les 
Génevois  n’avaient  pu  requérir,  sans  le  consente¬ 
ment  de  la  France,  l’introduction  dans  leurs  murs 
de  seize  cents  hommes  de  troupes  de  Zurich  et  de 
Berne. 

Nous  n’avons  maintenant  à  vous  entretenir  que  de 
la  négociation,  de  ses  progrès,  de  son  résultat.  Nous 
le  dirons  avec  franchise  :  en  suivant  pas  à  pas  cette 
négociation,  en  suivant  la  conduite  de  la  France  et 
des  magistrats  de  Genève,  on  verra  d’un  côté  la 
loyauté  et  la  magnanimité  d’un  peuple  libre,  et  de 
l’autre  la  politique  tortueuse  d’astucieux  machiové- 
listes. 

Les  magistrats  de  Genève  accordent  faveur  et  pro¬ 
tection  aux  émigrés,  la  France  se  tait;  les  magistrats 
se  font  comprendre  dans  la  neutralité  d’Arau,  qui 
n’était  qu’une  accession  mal  déguisée  à  la  coalition 
couronnée;  la  France  se  tait  encore.  Ses  armées  en¬ 
trent  en  Savoie,  et  les  magistrats  de  Genève  appellent 
les  Suisses  dans  son  sein.  Ils  croyaient  alors  aux 
conquêtes  des  Prussiens;  les  Prussiens  sont  repous¬ 
sés,  les  magistrats  génevois  demandent  à  négocier. 
La  république  française  se  borne  à  demander  l’éva¬ 
cuation  des  troupes  suisses. 

On  chicane,  on  cite  les  traités,  mais  ces  traités  con¬ 
damnent  Genève  ;  les  magistrats  consentent  à  l’éva¬ 
cuation,  mais  ils  demandent  que  les  troupes  françai¬ 
ses  n’entrent  point  dans  leurs  murs;  le  général  le 
promet;  on  ne  se  contente  pas  de  sa  promesse;  on 
veut  une  ratification  du  pouvoir  exécutif,  il  la  donne  ; 
on  désire  un  décret  de  la  Convention,  elle  le  rend.  Il 
semble  que  toutes  les  difficultés  sont  aplanies,  que 
les  Suisses  vont  évacuer;  point  du  tout.  On  imagine 
de  nouveaux  prétextes,  on  feint  d’avoir  besoin  du 
concours  des  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  et  des 
représentants  du  corps  helvétique.  On  demande  ce 
concours  à  ces  derniers,  et  ils  répondint  que  les 
troupes  ont  marché  à  la  réquisition  des  Génevois, 
qu’elles  sortiront  à  leur  première  réquisition.  On 
insiste  encore.  On  demande  à  ces  représentants  leur 
avis  sur  la  garnison  qu'ils  veulent  former  à  Genève. 
Les  représentants  répondent  que  cette  garnison  ne 
les  regarde  point.  Les  aristocrates  génevois  ont  re¬ 
cours  à  d’autres  ruses;  ils  cherchent  à  soulever  le 
cabinet  britannique,  et  ils  parviennent  par  leurs  in¬ 
trigues  à  se  faire  expédier  un  ministre  plénipoten¬ 
tiaire  qui  vient  les  assurer  que  la  couronne  d’Angle¬ 
terre  prend  part  à  leur  situation,  et  approuve  leurs 
mesures.  Sans  doute  le  peuple  anglais  s’indignera  un 
jour  d’apprendre  que  l’on  a  voulu  faire  servir  son 
influence  à  protéger  l’aristocratie  de  quelques  intri¬ 
gants  et  à  écraser  des  hommes  libres;  sans  doute  il 
demandera  compte  de  cette  prostitution  de  son  nom. 
Mais,  quoi  qu’il  arrive,  la  république  française  ne 
rétrogradera  pas.  L’intervention  d’un  roi  n’a  rien 
d’effrayant  pour  elle,  et  la  comédie  nouvelle  qu’on 
veut  jouer  à  Genève  ne  peut  retarder  sa  justice. 

Toutes  ces  manœuvres  ne  servant  pas  encore  assez 
le  désir  des  aristocrates  génevois,  ils  ont  employé  un 
moyen  plus  puissant.  Le  caractère ,  les  habitudes  de 
corruption  et  les  principes  du  général  Montesquiou 
leur  étaient  connus  ;  ils  le  savaient  aussi  éloigné  des 
tonnes  austères  et  de  l’énergie  des  tètes  républicai¬ 
nes,  qn  ami  de  la  morale  relâchée  du  modérantisme 
et  de  l’aristocratie.  Montesquiou,  qui  a  signé  tant  de 
marchés  Irauduleux  et  usuraires;  Montesquiou, 
qui  parait  n  avoir  vu  dans  la  révolution  qu’une  spé¬ 
culation  ,  qu  un  nouveau  genre  d’agiotage;  Montes¬ 
quieu  voulait  vous  tromper  pour  sauver  l’aristocra¬ 
tie  genevoise  et  consoler  I  aristocratie  française.  Sa 
tuite,  lavonsec  par  quelques  magistrats  de  Genève 


même,  vous  a  donné  h  cet  égard  la  mesure  de  son  pa 
triotisme  comme  de  sa  conscience. 

C’est  à  l’influence  de  l’aristocratie  genevoise  sur  le 
général  que  vous  devez  ce  traité  du  22  octobre,  évi¬ 
demment  dicté  par  elle,  et  qui  remplissait  parfaite¬ 
ment  son  but:  quel  était  ce  but  ?  Pour  vous  l’expli¬ 
quer,  il  faut  vous  rappeler  l’état  des  esprits  à  Genève. 
Trois  partis  les  divisent:  les  aristocrates  héréditai¬ 
res,  qui  formèrent  en  1782  la  masse  du  parti  négatif; 
les  citoyens  et  bourgeois ,  qui  composèrent  à  celle 
époque  le  parti  représentant;  et  les  natifs  et  auti  es 
sujets  qui  n’ont  point  de  part  à  la  loi,  laquelle  est  faite 
en  apparence  en  conseil-général  par  les  deux  pre¬ 
mières  classes,  et  dans  la  réalité  parle  grand  et  le 
petit  conseil. 

Il  est  très  vrai  que  la  révolution  française  a  réuni 
les  deux  premiers  partis,  mais  s’il  y  a  eu  concert  en¬ 
tre  les  négatifs  et  les  représentants,  c’est  que  chacun 
de  ces  deux  partis  voulait  défendre  contre  les  égali¬ 
seurs  son  aristocratie  respective. 

C’est  pour  enchaîner  ces  égaliseurs, natifs,  patrio¬ 
tes,  ou  sans-culottes,  qu’on  avait  appelé  les  Suisses 
dans  Genève.  On  craignait  que  l’approche  des  trou¬ 
pes  françaises  ne  favorisât  le  développement  de  leurs 
principes,  et  ne  les  portât  à  l’insurrection. 

Voilà  l’esprit  qui  a  dicté  les  clauses  déshonorantes 
dans  le  premier  traité  du  22  octobre  ,  par  lesquelles 
le  général  s'oblige  de  faire  retirer  son  artillerie  dans 
les  arsenaux  de  la  France,  d’éloigner  ses  troupes  à 
dix  lieues,  étend  le  terme  de  l’évacuation  au  1er  dé¬ 
cembre  ,  et  consent  à  des  réserves  pour  le  traité  fa¬ 
vorable  à  Genève  ,  tandis  qu’il  se  tait  pour  celui  qui 
nous  l’était. 

Y  avait-il  rien  de  plus  ignominieux  ,  de  plus  per¬ 
fide  qu’un  pareil  traité?  Le  général  n’y  sacrifiait-il 
pas  tout  à  la  fois  et  la  cause  des  patriotes  génevois 
qu’il  livrait  à  la  vengeance  de  leurs  ennemis,  et  l'hon¬ 
neur  et  les  intérêts  de  la  France?  N’est-ce  pas  la 
France  qui  recevait  ici  des  lois?  Dira-t-on  que  le  gé¬ 
néral  Montesquiou  n’avait  pas  assez  de  troupes  pour 
emporter  Genève  trop  bien  fortifiée  ?  Mais  les  dépo¬ 
sitions  des  militaires  qui  avaient  une  connaissance 
exacte  de  la  place  attestent  que,  même  sans  avoir  re¬ 
cours  au  bombardement,  si  terrible  surtout  pour  des 
rentiers  et  des  capitalistes,  il  pouvait  aisément,  en 
s’abandonnant  à  la  valeur  française,  emporter  la 
place  d’assaut  ;  il  se  vantait  lui-même  de  cette  faci¬ 
lité  dans  ses  premières  lettres  au  conseil  exécutif. 

Par  quelle  magie  cette  place  si  facile  était  elle  de¬ 
venue  tout-à-coup  à  ses  yeux  une  place  imprenable? 
Un  pareil  traité,  qui  n’était  qu’une  capitulation  igno¬ 
minieuse  faite  par  l’armée  française  ,  dut  indigner  le 
conseil  exécutif  avec  d’autant  plus  de  raison,  que 
le  général  en  avait  arrêté  et  commencé  l’exécution 
avant  même  que.  la  Convention  nationale  l’eût  rati¬ 
fié  :  il  faut  rendre  cependant  justice  à  la  vérité.  Tou¬ 
tes  les  troupes  ne  devaient  pas  s’éloigner  entièrement 
de  Genève.  Cependant,  puisque  Genève  exécutait  le 
traité,  le  général  était  toujours  coupable  de  se  priver 
des  forces  qui  pouvaient  être  nécessaires  pour  réduire 
Genève,  si  lu  France,  n’approuvait  pas  ces  conditions; 
aussi  le  conseil  exécutif  s  em pressa-t-il  d’en  blâmer 
les  dispositions  ,  d’en  exiger  le  changement  ;  il  laissa 
subsister  pour  l’évacuation  l’époque  du  1er  décem¬ 
bre,  pareequ’il  présumait  que  les  nouvelles  discus¬ 
sions  et  ia  nécessité  de  la  ratification  absorberaient 
line  grande  paitie  de  l’intervalle  ;  mais  il  exigea  que 
le  général  pût  disposer  de  son  artillerie  et  de  ses 
troupes,  comme  il  le  jugerait  convenable  pour  les 
intérêts  de  la  France;  il  exigea  la  suppression  de  la 
distance  de  dix  lieues  ;  il  exigea  qu’on  réservât  le 
traité  de  1579  ,  puisque  Genève  s’opiniâtrait  à  réser¬ 
ver  le  traité  de  1584.  Le  général  Montesquiou  a  salis- 
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fait  en  partie  à  ses  ordres.  Je  dis  en  partie; car  si,  par 
exemple,  dans  le  nouveau  traité  la  distance  de  dix 
lieues  est  supprimée  relativement  aux  troupes ,  d’un 
autre  côté  on  a  substitué  à  cette  condition  une  clause 
très  équivoque,  et  meme  insultante;  on  y  dit  que  l'ar¬ 
tillerie  et  les  troupes  seront  retirées  et  placées  de.  ma¬ 
nière  qu’elles  ne  puissent  donner  aucun  mo  if  d’alar¬ 
mes  à  Genève.  Dans  l’article  IV,  en  laissant  à  Genève 
la  faculté  de  réserver  le  traité  de  1584  et  l’article  V 
de  celui  de  1782  ,  on  déclare  que  celte  réserve  ne 
pourra  lier  la  Fi  ance  aux  traités  dans  lesquels  elle 
n’est  point  intervenue  ,  ni  préjudicier  à  la  faculté  de 
revoir  ses  traités  qu’elle  déclare  toujours  exécuter  ; 
or,  ces  réserves  réciproques  portent  un  caractère  de 
faiblesse  ,  d’obliquité ,  d’obéissance,  tout-à-fait  indi¬ 
gne  de  la  grandeur  et  de  la  franchise  de  la  nation 
française. 

Le  conseil  exécutif,  en  vous  notifiant  ce  traité, 
vous  a  observé  qu’il  ne  croyait  pas  que  les  différen¬ 
ces  peu  essentielles  qui  existaient  entre  ce  traité  et 
les  articles  envoyés  au  général  dussent  être  la  ma¬ 
tière  d’une  nouvelle  controverse.  Il  a  pensé  qu’il 
était  de  la  dignité  de  la  république  française  de  ne 
pas  se  montrer  à  l’égard  de  Genève  aussi  exigeante 
qu’elle  le  serait  vis-à-vis  d’une  puissance  plus  im¬ 
posante.  La  générosité,  ajoute  le  conseil  exécutif, 
est  le  caractère  de  la  force  ;  c’est  aujourd’hui  le  nô¬ 
tre.  Elle  ne  calcule  pas  avec  la  faiblesse;  les  sacri¬ 
fices  qu’elle  lui  fait  ne  sont  jamais  réputés  néces¬ 
saires,  et  ne  peuvent  que  l’honorer.  Votre  comité 
doit  rendre  hommage  au  principe  de  générosité  qui 
dirige  le  conseil  exécutif.  Sans  doute  il  est  beau 
d’oublier  les  outrages  des  magistrats,  pour  ne  s’oc¬ 
cuper  que  du  bonheur  du  peuple  genevois,  de  sa- 
crilier  à  l’union  ses  ressentiments  et  des  prétentions 
même  fondées.  Sans  doute  l’objet  principal  de  la 
France  est  rempli  par  ce  traité;  il  est  cependant 
quelques  points  incompatibles  avec  la  dignité  du 
peuple  français,  qu’il  est  impossible  de  laisser  sub¬ 
sister. 

La  diplomatie  française  doit  enfin  revêtir  les  ca¬ 
ractères  de  notre  révolution  ;  elle  doit  être  franche, 
loyale  et  fière;  la  simplicité,  le  laconisme,  la  clarté, 
doivent  constituer  notre  style  diplomatique.  Rien 
d’équivoque  ni  d’inutile  ne  doit  embarrasser  nos 
traités.  Les  despotes  en  useront  autrement,  parce- 
qu’ils  trouveront  toujours  dans  ces  équivoques  des 
motifs  de  pallier  leurs  usurpations  et  leurs  guerres. 
De  quoi  s’agit-il  entre  Genève  et  nous?  Genève  a, 
par  une  injuste  défiance  et  contre  la  teneur  des  trai¬ 
tés,  fait  entrer  seize  cents  Suisses  dans  ses  murs. 
Nous  en  demandons  la  sortie.  Genève  demande  de 
son  côté  que  nous  respections  sa  neutralité,  son  in¬ 
dépendance.  Nous  y  consentons.  A  ces  deux  condi¬ 
tions,  la  paix  doit  être  rétablie  comme  par  le  passé. 
C’est  dans  cet  esprit  qu’a  été  rendu  votre  décret  du 
17  octobre,  qui  se.  réduit  à  ces  mots  si  simples  :  Que 
les  Suisses  sortent,  et  les  Français  n’entreront  pas. 

Par  quel  motif  n’a-t-on  pas  imité  ce  laconisme 
dans  le  traité  du  2  novembre?  et  vous  voyez  dans 
quel  embarras  il  vous  jette.  On  y  stipule  que  votre 
artillerie  et  vos  troupes  seront  retirées  et  placées  de 
manière  qu’elles  ne  puissent  donner  aucunes  alar¬ 
mes  à  Genève.  Mais  ces  expressions  sont  vagues. 
Quel  est  le  point  où  ees  troupes  donneront  ou  ne 
donneront  point  d’alarmes?  qui  pourra  le  fixer?  la 
mauvaise  foi  ne  pourra-t-elle  pas  se  placer  partout 
où  il  lui  conviendra?  ne  reste-t-il  pas  une  ouverture 
à  des  débats  éternels? 

Ou  Genève  a  confiance  dans  votre  loyauté,  ou  elle 
ne  l’a  pas.  Si  elle  l’a,  elle  doit  croire  à  votre  engage¬ 
ment  solennel  ;  si  elle  ne  l’a  pas,  des  expressions  va¬ 
gues  et  indéfinies  ne  peuvent  être  des  garants  de  sa 


tranquillité  ;  et  dans  tous  les  cas  il  est  indécent  pom 
un  peuple  libre  de  laisser  suspecter  sa  foi.  Quand  la 
Savoie  sera  parfaitement  rassurée,  quand  le  Piémont 
jouira  de  la  liberté,  alors  les  armées  françaises,  aban¬ 
donnant  le  lac  Léman ,  ou  rentreront  dans  leurs 
foyers,  ou  voleront  à  d'autres  combats.  Tel  est  le 
terme  où  vous  pourrez  abandonner  ces  contrées. 
Vous  mentiriez  à  vos  principes  et  à  vos  engage¬ 
ments,  si  vous  en  agissiez,  si  vous  parliez  autre¬ 
ment;  je  dis  plus,  vous  compromettriez  votre  sû¬ 
reté,  celle  des Savoisiens  qui  renaissent  à  la  liberté; 
car  vous  ne  devez  pas  ignorer  les  intrigues  que  fait 
aujourd’hui  le  tyran  de  Sardaigne,  soit  pour  enga¬ 
ger  le  corps  helvétique  dans  sa  querelle,  soit  pour 
défendre  le  Piémont  des  suites  delà  révolution.  Le 
Piémont  doit  être  libre  ;  votre  épée  ne  peut  être  re¬ 
mise  dans  le  fourreau,  que  tous  les  sujets  de  votre 
ennemi  ne  soient  libres,  que  vous  ne  soyez  environ¬ 
nés  d’une  ceinture  de  républiques  ;  jusqu’alors  vous 
ne  pouvez  abandonner  les  lieux  de  la  Savoie  voisins 
du  pays  génevois ,  puisque  là  est  votre  sûreté.  Les 
chances  de  la  guerre  vous  détermineront  pour  les 
lieux  à  occuper  ;  vous  ne  pouvez  les  désigner  d’a¬ 
vance,  vous  ne  pouvez  que  promettre  de  respecter 
toujours  l’indépendance  et  la  neutralité  de  Genève, 
et  vous  l’avez  fait. 

Que  signifient  en  effet  les  réserves  de  traités  qu’il 
contient?  Puérilités  de  l’ancienne  diplomatie;  en 
voici  le  sens  en  français  intelligible.  Le  sénat  géne¬ 
vois  dit  :  je  me  réserve  de  faire  revenir  des  Suisses 
quand  je  ne  craindrai  plus  la  France;  et  la  France 
dit  :  je  me  réserve  de  l’empêcher  si  vous  le  laites; 
c’est-à-dire  que  chacun,  en  signant  ce  traité,  jure 
encore  la  méfiance,  les  soupçons,  le  parjure;  et  par 
une  autre  lâcheté,  on  les  déguise  sous  d’emphati¬ 
ques  réserves.  Un  pareil  langage  dicté  par  la  fai¬ 
blesse,  le  langage  qu’on  vous  fait  tenir  dans  l’arti¬ 
cle  IV  n’est  pas  plus  clair,  qui  n’ose  mettre  au  grand 
jour  ses  restrictions  perfides,  adoptées  par  la  com¬ 
plaisance  qui  affecte  de  ne  pas  les  voir,  qui  s’arrange 
cependant  pour  n’en  être  pas  dupe  ;  ce  langage,  dis- 
je,  est  indigne  de  vous.  Point  de  restrictions,  point 
de  fausse  complaisance  ;  il  faut  parier  net.  Genève  a 
des  traités  avec  ses  voisins,  elle  veut  les  maintenir; 
soit  :  que  vous  importe?  Eh  !  quelle  nécessité  pour 
vous  de  déclarer  que  ces  traités,  dans  lesquels  vous 
n’êtes  point  intervenus,  ne  vous  lient  point?  Peut-on 
être  lié  par  un  traité  qu’on  n’a  pas  signé?  Une  pa¬ 
reille  réserve  n’est-elle  pas  une  niaiserie?  N’est-ce 
pas  encore  un  autre  enfantillage  de  se  réserver  de 
revoir  scs  propres  traités,  en  déclarant  qu’on  les 
exécutera  provisoirement  jusqu’à  l’époque  de  la 
révision?  Chaque  Etat  indépendant  n’a-t-il  pas  ce 
droit,  que  rien  ne  peut  périmer  ou  prescrire? 

Les  traités  qui  existaient  avant  la  rupture  existent 
encore,  puisqu’on  ne  les  détruit  point,  puisqu’on  ne 
les  modifie  même  pas.  Sans  doute  le  temps  des  chan¬ 
gements,  des  modifications,  viendra.  M  is  qu’est-il 
besoin  de  faire  des  réserves?  Le  droit  est  imprescrip¬ 
tible.  Quand  abjurera-t-on  donc  cette  politique  tor¬ 
tueuse  qui  désigne  un  but  ostensible,  pour  cacher  un 
autre  but  secret  qu’elle  veut  atteindre?  Non,  ce  n’est 
pas  la  déloyauté  de  la  France  que  Genève  redoute  ; 
mais  on  veut  enchaîner  les  efforts  des  patriotes  gene¬ 
vois  qui  veulent  l’égalité. 

Ah!  si  les  aristocrates  génevois  (et  je  comprends 
sous  cette  dénomination  les  négatifs  comme  les  re¬ 
présentants),  si  les  aristocrates  génevois  voulaient 
enfin  s’éclairer  sur  leur  situation,  sur  la  nature  de  la 
révolution  française;  s’ils  voulaient  se  convaincre 
qu’il  est  impossible  maintenant  d’en  arrêter  le  cours, 
parccqu’elle  ne  dépend  plus  ni  d’un  homme,  ni  des 
hommes,  ni  même  des  nations;  parccque  la  eomnuj-* 


nicatton  irrésistible  dos  ide'os  universalise  les  prin¬ 
cipes  de  l’égalité;  si  dès-lors  ils  voyaient  que  le  suc¬ 
cès  do  la  révolution  genevoise  no  peut  être  subor¬ 
donné  au  voisinage  on  à  l'éloignement  des  troupes 
françaises  ;  qu’il  peut  être  retardé,  mais  qu'il  est  iné¬ 
vitable;  s’ils  voyaient  que  cette  révolution  improvi¬ 
sée  peut  être  terrible  dans  ses  développements, 
tandis  qu’en  l’anticipant  on  peut  la  rendre  douce, 
amicale,  fraternel  le;  si ,  partant  de  ces  données,  ils  ab¬ 
juraient  leurs  système  aristocratique;  s’ils  naturali¬ 
saient  l’égalité  dans  leurs  murs;  si,  déchirant  leurs 
odieuses  pancartes  de  citoyens,  bourgeois,  natifs,  ils 
devenaient  enlin  des  républicains  (car  il  n’y  a  de  ré¬ 
publique  que  là  où  il  y  a  égalité  de  droits),  alors  ilÿ 
n’auraient  plus  besoin,  pour  se  défendre  des  mécon¬ 
tents,  de  recourir  à  d’autres  aristocrates  en  Suisse, 
qui,  bientôt  tremblant  pour  eux-mêmes,  n’arme¬ 
ront  pas  aussi  facilement  ces  braves  paysans  suisses, 
dont  les  veux  se  dessillent  tous  les  jours;  alors,  de¬ 
venus  frères  des  Français,  quoique  formant  une  ré¬ 
publique  à  part,  ils  verraient  leur  force  dans  notre 
force,  leur  prospérité  dans  notre  prospérité,  et  nous 
n’aurions  plus  d’autres  traités  que  la  communauté 
de  nos  principes.  Eh!  quel  Etat  devrait  être  plus  dis¬ 
posé  à  embrasser  les  principes  d’égalité  que.  la  ville 
de  Genève?  Satellite  presque  imperceptible  d’une 
vaste  planète,  elle  obéit  à  son  impulsion  morale, 
quoique  détachée  de  son  système  politique.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Les  lumières  l’environnent  et  y  pénètrent 
par  tous  les  points.  Ni  les  b  ïonnettes,  ni  les  édits  ne 
peuvent  plus  maintenant  les  éloigner;  la  révolution 
s’v  fera,  ou  la  nôtre  doit  i\  trograder. 

Votre  comité  a  éprouvé  quelques  embarras  sur  le 
mode  d’après  lequel  vous  devrez  ralilier  ou  rejeter 
les  articles  du  traité  du  2  novembre.  Sans  doute  la 
constitution  nouvelle  fixera  à  cet  égard  les  droits  et 
devoirs  de  chaque  pouvoir  constitue;  sans  doute  on 
examinera  si  un  peuple  libre  peut  et  doit  se.  lier  par 
des  traités;  s’ils  ne  sont  pas  inutiles  avec  les  répu¬ 
bliques,  que  la  communauté  des  mêmes  principes 
doit  toujours  gouverner  ;  s’ils  ne  sont  pas  indécents 
avec  tout  gouvernement  qui  ne  tient  pas  ses  pouvoirs 
du  peuple.  Car,  c’est  peut-être  là  qu’est  le  secret  de 
votre  révolution  et  de.  celles  qui  se  préparent ,  vous 
avez  réussi,  vous  réussirez,  pareeque  les  peuples,  les 
individus  sont  pour  vous.  Traitez  avec  des  tyrans, 
vous  idétes  plus  pour  eux  qu’un  gouvernement  or¬ 
dinaire;  l’enthousiasme  des  peuples  cesse  avec  votre 
gloire  et  vos  succès.  Votre  comité  diplomatique  se 
propose  de  tixer  un  jour  vos  regards  sur  ces  ques¬ 
tions  importantes.  En  attendant,  il  vous  présente  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  Ier.  La  Convention  nationale  autorise  le  conseil 
exécutif  à  requérir  que  l’évacuation  des  troupes  suisses  de 
Genève  soit  consommée  le  1er  décembre  prochain,  moyen¬ 
nant  laquelle  évacuation  les  troupes  françaises  respecte¬ 
ront  la  neutralité  et  l’indépendance  du  territoire  gène* 
vois,  et  1  évacueront  si  elles  l’ont  occupé. 

«  II.  La  Convention  nationale  passe  à  l’ordre  du  jour 
sur  l’acte  du  2  novembre.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Convention 
les  pièces  suivantes. 

Lettre  du  général  Labourdonnaye  au  ministre  de 

la  guerre,  datée  au  quartier-général  de  Ter- 

monde. 

Le  18  novembre. 

«  .le  dois  vous  rendre  compte,  citoyen,  que  je  fais 
mâcher  des  troupes  de  Dunkerque  pour  occuper  les  villes 
d  \pies,  de  !■  urnes  et  d’Qstende.  Les  deux  premi  res  sont 
en  notre  possession,  ainsi  que  la  ville  de  Bruges,  où  j’ai 
envoyé  un  bataillon  pendant  mon  séjour  à  Gand.  Nous 
sommes  actuellement  mailres  de  l’Escaut,  puis  pie  la  di¬ 
vision  que  j’ai  envoyée  sur  la  rive  gauche  de  celle  rivière, 


vis-à-vis  Anvers,  s’est  emparée  de  deux  petits  forts  que 
l’empereur  avait  conquis  sur  les  Hollandais  pendant  la 
dernière  guerre.  Nous  sommes  en  marche  sur  Anvers  par 
la  rive  droitede  l'Escaut  ;  et  s’il  est  vrai  que  les  Autrichiens 
a  ent  fait  entrer  quelques  troupes  dans  la  citadelle,  nous 
aurons  au  moins  le  plaisir  de  la  difficulté.  En  quittant  la 
ville  de  Gand  pour  quelques  jours,  j’y  ai  laissé  l’esprit 
républicain  ass<  z  généralement  répandu.  J’ai  donné  à  la 
Société  des  Amis  delà  Liberté  et  de  l’Egalité  un  ouvrage 
du  docteur  Payne,  intitulé  le  Droit  des  Nations,  en  me 
chargeant  de  faire  imprimer  en  flamand  cinq  cents  exem¬ 
plaires  de  cet  ouvrage  classique.  Je  leur  ai  donné  aussi 
une  année  d’abonnement  delà  Feuille  villageoise,  leur  re¬ 
commandant  cet  ouvrage,  aussi  propre  à  faire  connaître  à 
l’homme  ses  d  voirs  que  ses  droits,  Les  habitants  té¬ 
moignent  une  grande  joie  d’être  délivrés  du  joug  des 
Autrichiens. 

«  Je  suis  fort  aise  de  rendre  justice  à  la  conduite  des 
vainqueurs  de  la  Bastille,  Le  maréchal-dc-camp  Champ- 
morin,  à  qui  j’ai  donné  le  commandement  de  trois 
divisions  de  gendarmerie,  est  fort  content  de  l’ordre  et  de 
la  discipline  qu'elles  observent.  Je  les  avais  chargées  de 
l’attaque  deVaniéton,  parcequ’il  fallait  enlever  ce  poste 
de  vive  force.  Elles  occupent  actuellement  la  rive  gauche 
de  l’Escaut.  » 

Autre  lettre  du  général  Labourdonnaye. 

Sur  la  route  de  Malines  à  Anvers,  le  19  novembre. 

«Je  vous  annonçais  hier,  citoyen  ministre,  que  les  ha¬ 
bitants  des  Pays-Bas  recevaient  avec  plaisir  les  années  de 
la  république.  Mon  avant-garde,  commandée  par  le  rna- 
réchal-de-camp  Lamorlière,  fil  son  entrée  hier  18  dans  la 
ville  d’Anvers.  Les  magistrats  lui  répondirent,  sur  sa  de¬ 
mande,  qu'ils  étaient  pnts  à  lui  remettre  les  clés,  et  à 
ré  tondre  aux  sentiments  de  fraternité  que  la  république 
française  leur  offrait.  J’arriverai  ce  soir  à  Anvers,  et  je 
saurai  si  la  citadelle  doit  résister.  Notre  artillerie  de  siège 
est  embarquée,  et  n’arrivera  pas  aussitôt  que  le  corps 
d’armée;  mais  elle  ne  nous  retardera  que  peu  de  jours; 
et  le  général  Dumouriez  pourra  m’en  prêter,  si  cela  devient 
nécessaire*  Signé  Laboukdonnaye.  a 

Copie  d'une  lettre  du  général  Cusline ,  datée  du 
quartier-général  à  Hernbourg . 

Le  19  novembre. 

«  Les  Prussiens  se  vantaient  déjà  de  me  renfermer 
bientôt  dans  Mayence,  de  pouvoir  bientôt  m’y  bombarder. 
Je  n’ai  pas  balancé  d’aller  les  at laquer,  malgré  ma  grande 
infériorité;  ils  avaient  fait  la  faute  de  prendre  des  canton¬ 
nements,  au  lieu  de  se  camper  :  j’avais  pris  des  moyens 
pour  être  instruit,  et  c’est  le  jour  même  de  leur  arrivée 
dans  ces  cantonnements,  que,  par  une  marche  de  douze 
heures,  je  les  aurais  attaqués  partout;  mais  prévenus  de 
ma  marche,  ils  se  sont  retirés.  Le  seul  colonel  Bouchard 
a  pu  joindre  l’avant-garde  commandée  par  Hehen;  il  lui 
a  tué  deux  cents  hommes,  et  blessé  plus  de  quatre  cents, 
d  après  tou'les  rapports  qui  me  sont  arrivés  depuis. 

«  C’est  ainsi  qu’avec  douze  mille  hommes  en  campagne, 
et  neuf  mille  seulement  au  bord  de  la  Labo,  le  jour  de 
l’action,  j’ai  fait  retirer  les  H>  S'ois  jusqu’au de-là  de  Mar- 
bourg,  et  que  les  Prussiens  n’out  pas  cru  prudent  de 
mettre  leurs  avant-postes  à  moins  de  deux  li.  ucs  en  ar¬ 
rière  de  la  Lalin.  Leurs  patrouilles  viennent  seulement  en 
visiter  les  bords.  Les  miennes  en  font  autant.  Mes  avant- 
postes  en  sont  aujourd’hui  à  quatre  ou  cinq  lieues,  et  je 
tiens  en  force  tous  les  défilés  des  montagnes,  de  manière  à 
pouvoir  me  réunir  en  huit  heures,  si  les  Prussiens  se  dé¬ 
terminaient  à  tourner  ces  montagnes  pour  arriver  par  la 
plaine,  à  l’extrémité  de  laquelle  j’ai  une  position  recon¬ 
nue.  Je  vais  aujourd’hui  continuer  mes  reconnaissances; 
et  j’ose  vous  assurer  que  s’il  m’arrivait  quelque  événement 
fâcheux,  ce  que  je  ne  puis  penser,  étant  trop  près  du  mo¬ 
ment  où  il  doit  m’arriver  des  moyens,  ce  ne  serait  ni  faute 
de  soin,  ni  de  prévoyance  de  ma  part,  ni  même  faute 
d’avoir  employé  tous  les  moyens  politiques,  ainsi  quevous 
avez  pu  le  juger.  J’espère  encore  que  nous  vous  éton¬ 
nerons  par  nos  résultats,  pour  peu  que  la  saison  puisse 
encore  nous  seconder.  Signé  Custinb.  » 
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Extrait  des  registres  des  deliberations  du  conseil 
excculi I  provisoire. 

Du  16  nov.  1792,  l'an  1er  de  la  républ. 

«  Le  conseil  exécutif,  délibérant  sur  la  conduite  des 
armé' s  françaises  dans  le  pays  qu'elles  occupent,  sp  ciale- 
nient  dans  la  Belgique,  un  de  ses  membres  a  observé; 
1°  que  les  gênes  et  les  entraves  que  jusqu’à  présent  la  na¬ 
vigation  et  le  commerce  ont  souffertes,  tant  sur  l’Escaut 
que  sur  la  Meuse,  sont  directement  contraires  aux  prin¬ 
cipe*  fondamentaux  du  dmit  naturel  que  tous  les  Français 
ont  juré  de  maintenir;  2°  que  le  cours  des  fleuves  est  la 
propriété  commune  et  inaliénable  de  toutes  les  contrées 
arrosées  par  leurs  eaux:  qu’une  nation  ne  saurait,  sans 
injustice,  prétendre  au  droit  d’occuper  exclusivement  le 
canal  d’une  rivière,  et  d’empêcher  que  les  peuples  voisins 
qui  boulent  les  rivages  supérieurs,  ne  jouissent  du  même 
avantage;  qu’un  tel  droit  est  un  reste  des  servitudes 
féodales  ou  du  moins  un  monopole  odieux,  qui  n’a  pu  être 
établi  que  parla  force,  ni  consenti  que  par  l’impuissance; 
qu’il  est  conséquemment  révocable  dans  tous  les  moments 
et  malgré  toutes  les  conventions,  pareeque  la  nature  ne 
reconnaît  pas  plus  de  peuples  que  d’individus  privilégiés, 
et  que  les  droits  de  l’homme  sont  à  jamais  imprescriptibles  ; 

«  3°  Que  la  gloire  de  la  république  française  veut  que 
partout  où  s’étend  la  protection  de  ses  armes ,  la  liberté 
soit  rétablie,  et  la  tyi annie  mneisée  ; 

a  4°  Que  lorsqu’aux  avantages  procurés  au  ppuple 
belge  par  les  armées  françaises  se  joindra  la  navigation 
litre  des  fleuves  et  l’affranchissement  du  commerce  de  ces 
provinces,  non-seulement  le  peuple  n’aura  plus  lieu  de 
craindre  pour  sa  propre  indépendance,  ni  de  douter  du 
désintéressement  qui  dirige  la  république;  mais  même  que 
les  nations  de  l’Europe  ne  pourront  dès-lors  refuser  de 
reconnaître  que  la  destruction  de  toutes  les  tyrannies  et  le 
triomphe  des  droits  de  l’homme  sont  la  seule  ambition  du 
peuple  français. 

«  Le  conseil,  frappé  de  ces  puissantes  considérations, 
arrête  que  le  général  en  chef,  commandant  les  armées 
françaises  dans  l’expédition  de  la  Belgique  ,  sera  tenu  de 
prendre  les  mesures  les  plus  précises  et  d’employer  tous 
les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition ,  pour  assurer  la  li¬ 
berté  de  leur  navigation  et  des  transports  dans  tout  le 
cours  de  l’Escaut  et  de  la  Meuse.  » 

La  lecture  de  cet  arrêté  est  interrompue  par  de  nombreux 
applaudissements. 

—  Thomas  Payne  adresse  à  la  Convention  la  lettre  sui¬ 
vante; 

Paris,  le  20  novembre. 

«Citoyen  président,  comme  je  ne  sais  pas  préci¬ 
sément  quel  jour  la  Convention  nationale  reprendra 
la  discussion  sur  le  procès  de  Louis  XVI,  et  que, 
faute  de  pouvoir  m’énoncer  en  français,  je  ne  sau¬ 
rais  parlera  la  tribune,  je  demande  la  permission  de 
déposer  entre  vos  mains  le  papier  ci-inclus,  qui  ren¬ 
ferme  mon  opinion  sur  ce  sujet.  Je  fais  cette  démar¬ 
che  avec  d'autant  plus  d’empressement,  que  les  cir¬ 
constances  prouveront  à  quel  point  il  importe  à  la 
France  que  Louis  XVI  continue  de jouird’une  bonne 
santé.  Je  serais  charmé  que  la  Convention  voulût 
bien  entendre  ce  matin  la  lecture  de  cet  écrit, 
attendu  que  je  me  propose  d’en  envoyer  une  copie  à 
Londres,  pour  le  faire  imprimer  dans  les  journaux 
anglais.  » 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  l’opinion  de  Thomas  Payne  : 

«  Je  pense  qu’il  faut  faire  le  procès  à  Louis  XVI  ; 
non  que  cet  avis  me  soit  suggéré  par  un  esprit  de 
vengeance,  car  rien  n’est  plus  éloigné  de  mon  carac¬ 
tère,  mais  pareeque  cette  mesure  me  semble  juste, 
légitime,  et  conforme  à  la  saine  politique.  Si  Louis 
est  innocent,  mettons-le  à  portée  de  prouver  son 
innocence;  s’il  est  coupable,  que  la  volonté  natio¬ 
ns  e  détermine  si  l’on  doit  lui  faire  grâce  ou  le  punir. 
Ma»s  outre  les  motifs  personnels  à  Louis  XVI,  il  en 
est  d’autres  qui  nécessitent  son  jugement.  Je  vais 


développer  ces  motifs  dans  le  langage  qui  me  paraît 
leur  convenir,  et  non  autrement.  Je  m’interdis  l'u¬ 
sage  des  expressions  équivoques  ou  de  pure  céré¬ 
monie.  Il  s’est  formé  entre  les  brigands  couronnés  de 
l’Europe  une  conspiration  qui  menaçait  non-seule¬ 
ment  la  liberté  française,  maisencore" celle  de  tou  tus 
les  nations;  tout  porte  à  croire  que  Louis  XVI  fait 
partie  de  cette  horde  de  conspirateurs;  vous  avez 
cet  homme  en  votre  pouvoir,  et  c’est  jusqu’à  pré¬ 
sent  le  seul  de  sa  bande  dont  on  se  soit  assuré.  Je 
considère  Louis  XVI  sous  le  même  point  de  vue  que 
les  deux  premiers  voleurs  arrêtés  dans  l’affaire  du 
Garde-meubles;  leur  procès  vous  a  fait  découvrir  la 
troupe  à  laquelle  ils  appartenaient.  Nous  avons  vu 
les  malheureux  soldats  de  l’Autriche,  de  la  Prusse, 
et  des  autres  puissances  qui  se  sont  déclarées  nos 
ennemies,  arrachés  a  leurs  foyers,  et  traînés  au  car¬ 
nage  ainsi  que  de  vils  animaux,  pour  soutenir ,  au 
prix  de  leur  sang,  la  cause  commune  de  ces  bri¬ 
gands  couronnés.  On  a  surchargé  d’impôts  les  habi¬ 
tants  de  ces  régions,  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre.  Tout  cela  ne  s’est  pas  fait  uniquement  en 
vue  de  Louis  XVI;  quelques-uns  des  conspirateurs 
ont  agi  à  découvert;  mais  on  a  sujet  de  présumer 
que  la  conspiration  est  composée  de  deux  classes  de 
brigands  :  ceux  qui  ont  levé  des  armées,  et  ceux  qui 
ont  prêté  à  leur  cause  de  secrets  encouragements  et 
des  secours  clandestins;  et  il  est  indispensable  de 
faire  connaître  tous  ces  complices  à  la  France  et  à 
l’Europe  entière. 

«  Peu  de  temps  après  que  la  Convention  nationale 
se  fut  constituée,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
lui  présenta  le  tableau  de  tous  les  gouvernements  de 
l’Europe,  tant  de  ceux  dont  les  hostilités  étaient  pu¬ 
bliques,  que  de  ceux  qui  agissaient  avec  une  circon¬ 
spection  mystérieuse.  Ce  tableau  donnait  matière  à 
de  justes  soupçons.  On  a  dé, à  pénétré  quelque 
chose  de  la  conduite  de  M.  George  ,  électeur  de 
Hanovre,  et  de  violentes  présomptions  inculpent  le 
même  homme,  sa  cour  et  ses  ministres,  en  sa  qua¬ 
lité  de  roi  d’Angleterre.  La  réception  amicale  dont 
cette  cour  a  constamment  favorisé  M.  Calonne  ,  l’ar¬ 
rivée  de  M.  Smith,  secrétaire  de  M.  Pitt  à  Coblentz, 
lorsque  les  émigrés  s’v  rassemblaient,  le  rappel  de 
l’ambassadeur  d’Angleterre,  l’extravagante  joie  que 
témoigna  la  cour  de  Saint-James  à  la  fausse  nouvelle 
de  la  défaite  de  Dumouriez,  lorsqu’elle  la  lit  com¬ 
muniquer  par  le  lord  Elgin,  alors  ministre  de  la 
Grande-Bretagne  à  Bruxelles;  toutes  ces  circon¬ 
stances  le  rendent  infiniment  suspect;  le  procès  de 
Louis  XVI  fournira  probablement  des  preuves  plus 
décisives. 

«  La  crainte  depuis  longtemps  subsistante  de  voir 
éclater  une  révolution  en  Angleterre  a  seule  ,  je 
crois,  empêché  cette  cour  de  mettre  dans  ses  opéra¬ 
tions  autant  de  publicité  que  l’Autriche  et  la  Prusse. 
Une  autre  raison  a  pu  s’y  joindre:  le  décroissement 
nécessaire  du  crédit,  à  l’aide  duquel  tous  les  anciens 
gouvernements  pouvaient  se  procurer  de  nouveaux 
emprunts,  à  mesure  que  les  révolutions  acquéraient 
une  plus  grande  probabilité.  Quiconque  place  dans 
les  nouveaux  emprunts  doit  s’attendre  à  la  perte  de 
ses  fonds. 

«  Tout  le  monde  sait  que  le  landgrave  de  Hesse  ne 
combat  qu’autant qu’on  le  paie;  il  a  été  pendant 
plusieurs  années  à  la  solde  de  la  cour  de  Londres.  Si 
le  procès  de  Louis  XVI  faisait  découvrir  que  cet.  exé¬ 
crable  tralicant  de  chair  humaine  a  été  payé  sur  le 
produit  des  taxes  imposées  au  peuple  anglais,  ce 
serait  une  justice  envers  ce  peuple  que  de  l’instruire 
de  ce  fait  ;-on  donnerait  en  même  temps  à  la  France 
une  connaissance  exacte  du  caractère  de  cette  cour, 
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qui  n  a  cesse  d’être  la  plus  intrigante  de  l’Europe  de¬ 
puis  sa  liaison  avec  l'Allemagne. 

«  Louis  XVI,  considéré  comme,  individu,  n’est  pas 
digne  de  l’attention  de  la  république  ;  mais  envisagé 
comme  faisant  partie  de  cette,  bande  de  conspira¬ 
teurs,  comme  un  accusé  dont  le  procès  peut  conduire 
toutes  les  nations  du  monde  à  connaître  et  à  détester 
le  système  désastreux  de  la  monarchie,  b  s  complots 
et  les  intrigues  de  leurs  propres  cours,  il  faut  que  son 
procès  lui  soit  fait. 

«  Si  les  crimes  dont  Louis  XVI  est  prévenu  lui 
étaient  absolument  personnels,  sans  relation  avec 
des  conspirations  générales,  et  bornés  aux  affaires  de 
la  France,  on  aurait  pu  alléguer  en  sa  faveur,  avec 
quelque  apparence  de  raison,  le  motif  de  l’inviolabi¬ 
lité,  cette  folie  du  moment.  Mais  il  est  prévenu  non- 
seulement  envers  la  France,  mais  d’avoir  conspiré 
contre  toute  l’Europe;  elle  doit  user  de  tous  les 
moyens  qu’elle  a  en  son  pouvoir  pour  découvrir 
toute  l’étendue  de  cette  conspiration.  La  France  est 
maintenant  une  république  ;  elle  a  terminé  sa  révo¬ 
lution  ;  mais  elle  n’en  peut  recueillir  tous  les  avan¬ 
tages,  aussi  longtemps  qu’elle  est  environnée  de  gou¬ 
vernements  despotiques.  Leurs  armées  et  leur  marine 
l’obligent  d’entretenir  aussi  des  troupes  et  des  vais¬ 
seaux.  Il  est  donc  de  son  intérêt  immédiat  que  toutes 
les  nations  soient  aussi  libres  qu’elle-même,  que  les 
révolutions  soient  universelles;  et  puisque  Louis  XVI 
peut  servir  à  prouver,  par  la  scélératesse  des  gou¬ 
vernements  en  général,  la  nécessité  des  révolutions, 
elle  ne  doit  pas  laisser  échapper  une  occasion  aussi 
précieuse. 

«  Les  despotes  européens  ont  formé  des  alliances 
pour  maintenir  leur  autorité  respective  et  perpétuer 
l’oppression  des  peuples;  c’est  le  but  qu’ils  se  sont 
proposé  en  faisant  une  invasion  sur  le  territoire 
français.  Ils  craignent  l’effet  de  la  révolution  de 
France  au  sein  de  leur  propre  pays;  et  dans  l’espoir 
de  l’empêcher,  ils  sont  venus  essayer  d’anéantir 
celle  révolution  avant  qu’elle  eût  atteint  sa  parfaite 
maturité;  leur  tentative  n’a  pas  eu  de  succès.  La 
France  a  déjà  vaincu  leurs  armées;  mais  il  lui  reste 
à  sonder  les  détails  delà  conspiration,  à  découvrir,  à 
placer  sous  les  yeux  de  l’univers  ces  despotes  qui 
ont  eu  l’infamie  d’y  prendre  part;  et  l’univers  attend 
d’elle  cet  acte  de  justice. 

«  Tels  sont  mes  motifs  pour  demander  que 
Louis  XVI  soit  jugé  ;  et  c’est  sous  ce  seul  point  de 
vue  que  son  procès  me  paraît  d’une  assez  grande 
importance  pour  lixer  l’at'ention  de  la  république. 

“  A  l’égard  de  l’inviolabilité,  je  voudrais  que  l’on 
ne  fît  aucune  mention  de  ce  motif.  Ne  voyant  plus 
dans  Louis  XVI  qu’un  homme  d’un  esprit  faible  et 
borné,  mal  élevé  comme  tous  ses  pareils,  sujet,  dit- 
on,  à  de  fréquents  excès  d’ivrognerie,  et  que  l’As¬ 
semblée  constituante  rétablit  imprudemment  sur  un 
trône  pour  lequel  il  n’était  point  fait,  si  on  lui  té¬ 
moigne  par  la  suite  quelque  compassion,  elle  ne  sera 
pas  le  résultat  de  la  burlesque  idée  d’une  inviolabi¬ 
lité  prétendue.  » 

L’assemblée  ordonne  l’impression  de  cette  opi¬ 
nion.  [La  suite  demain.) 

N.  B.  Une  députation  de  la  Convention  nationale 
des  Savoisiens  a  apporté  le  vœu  émis  par  toutes  les 
communes  de  ce  pays,  moins  une,  pour  la  réunion 
à  la  France. 

La  discussion  delà  question  de  l’incorporation  a 
été  ajournée  à  lundi. 

ARTS. 

MUSIQUE. 

Three  sonates  for  llie  piano-forte  or  liarpsichord,  vvith 


an  arcompanyment  for  a  vinlin,  ad  libitum,  composée! 
by  J.  G.  Ferrari ,  opus  VIII.  Price,  5  shill.  London,  prin- 
led  for  the  Aullior,  and  sold  by  Sir  B'oadivond,  piano- 
forte  makir-jrieat,  Pultney -Street ,  Golden-square;  and 
by  Sir  Bircha  1,  handcls,  New  Bond-jtreet. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Essai  dans  le  goût  de  ceux  de  Montaigne,  composés  en 
1736;  par  l’auteur  des  Considérations  sur  le  gouvernement 
de  France,  2  vol.  in-8.  Prix,  2  liv.  au  lieu  de  5  liv.  Paris, 
chez  Francart,  libraire,  quaides  Auguslins,  ».  17. 


SPECTACLES. 

Académie  dr  Musique.  —  Iphigénie  en  Tauride  :  l'Of¬ 
frande  a  la  Liberté,  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Iphigénie  en  Aulide ,  trag., 
le  Legs.  —  M.  Larive  jouera  dans  la  tragédie. 

Théâtre  Italien. —  La  2e  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou 
le  Siège  de  Lille ,  comédie  nouvelle  en  trois  actes,  mêlée  de 
chant. 

Théâtre  dr  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Eu¬ 
génie ,  drame,  suivi  de  la  jeune  Hôtesse. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Siège  de  Lille;  les 
Bohémiennes,  et  la  Chanson  Marseillaise. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Le  Banquier, 
comédie  nouvelle;  l’ A-propos  de  la  Nature,  et  les  Fausses 
Infidélités. 

Thbatre  du  Marais.  —  Belàche. 

Ambic.u-Comique. — L'Ecole  des  Maris  ;  la  Servante  Maî¬ 
tresse;  la  Foret  noire. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Belàche. 

Théâtre  d  j  Vaudeville.  — Spectacle  demain.  — La  Re¬ 
vanche  forcée  ;  Arlequin,  afficheur  ;  Biron  arec  ses  amis. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  Journée  diffi¬ 
cile  ou  les  Femmes  rusées  ;  M.  de  Crac  à  Baris  ;  Annette 
et  Jacques,  ballet-pantomime. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’ HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792,  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam . 38. 

Hambourg .  280. 

Londres.  .......  20. 

Madrid .  22  1.  5  s. 


Cadix . 22 1.  2  s. 

Gênes#  ••••««.«  142 

Livourne . 14  6 

Lyon,  P.  de  Pâques,  au  p. 


Bourse  du  21  novembre. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  .  .  . 
Portions  de  1600  liv . . 

—  de  312  liv.  10  s . 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  .  .  . 

—  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin.  , 

—  de  1 25  mill.  déc.  1784.  .  .  . 

—  de  80  millions  avec  bulletins, 

—  sans  bulletin . 

—  sort,  en  viager . 


Bulletins . 

Reconnaissance  de  bulletins 
Action  nouv.  des  Indes.  .  . 

Caisse  d’escompte . 

Hem  i-caisse . 


Quiitauee  des  eaux  de  Paris, 


2105,  100 
.  .  1260 
.  .  250 

82 

.  .  423 

.  .  3S,  p 

r>,  41-,  s.  b 
.  .  .  loi 
2-:,  b 
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...  80 
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,  866,  65 

.  .  3620 

.  .  1800 
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Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  0j° . 

—  h  4  p.  °l» . 700 

—  de  80  millions  d’août  1789 .  3‘,  *,  p 

Assur.  contre  les  inc .  449,  48,  43,  42,  44 

—  ù  vie . 447,  55 

Actions  de  la  Caisse  patriotique .  549 

Contrats  lrc  classe  à  5  p.  °|0 .  89‘, 

—  2e  idem  à  5  p.  °f0  snj.  au  15e .  82 

3e  idem  it  5  p.  °[D  suj.  au  10* . 78j- 

—  4e  idem  à  5  p.  °[,  suj.  au  10e  et  2  s.  p.l  .  .  68 


Taris.  Typ  Henri  Ploa  ,  rue  GtrtnCière  ,  S. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N®  328.  Vendredi  23  Novembre  1792.  —  U  An  lfr  de  la  République  Fronça 


tse. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le  5  novembre .  —  L’augmentation  du 
prix  des  denrées  donne  quelques  inquiétudes  à  la  police. 
Elle  s’occupe  de  prendre  des  mesures  suffisantes  pour 
tranquilliser  Pespril  du  peuple.  La  disette  des  grains  est 
d’autant  plus  surprenante  que  la  récolle  a  été  heureuse. 
On  craint  que  le  prix  de  la  viande  n’éprouve  aussi  quelque 
augmentation,  vu  la  grande  quantité  de  bœufs  que  l’on 
exporte  pour  l’étranger. 

On  écrit  de  Stockholm  que  la  santé  du  jeune  roi  de 
Suède  est  dans  l’état  le  plus  chancelant.  Quelques  personnes 
aitr  buent  au  duc  régent  un  projet  hardi,  celui  de  profiler 
de  la  jeunesse  et  de  l'incapacité  de  son  neveu  ,  pour  s’as¬ 
surer  le  trône.  Le  temps  fera  juger  celle  assertion,  qui 
n’est  pas  sans  quelque  vraisemblance* 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  1er  novembre.  —  On  prétend  que  le  ministère 
n’est  pas  éloigné  d’entrer  en  négociation,  s’il  est  vrai  que 
la  France,  enhardie  par  les  plus  grands  succès,  veudlebien 
encore  s’y  prêter.  Les  nouvelles  des  progrès  rapides  de 
l’aimée  de  la  République  sur  le  territoire  de  l’Empire  ont 
fait  ici  la  plus  vive  sensation:  on  gémit  sur  le  passé,  et 
l’on  n’ose  considérer  l’avenir.  En  elfet,  une  seconde  com¬ 
pagne  nécessiterait  des  effi  rts  immenses ,  que  l’Autriche 
épui-éene  supporterait  plus.  A  quel  parti  faudra-t-il  donc 
s’arrêter  ?  Celte  grande  question  est  agitée  contradictoire¬ 
ment  ;  peut-être  est-ce  à  la  France  de  la  résoudre? 

On  écrit  de  Semlin  que  l’anarchie  et  le  désordre  conti¬ 
nuent  à  désoler  Belgrade.  Le  pacha  se  tient  renfermé  dans 
la  foiteresse;  les  mécontents  occupent  les  faubourgs,  en 
attendant  la  décision  du  grand-seigneur,  qui  n’est  pas 
arrivée  encore. 

Le  grand  douanier  de  Belgrade  s’est  retiré  avec  tous  ses 
suppôts  à  Semlin  ,  et  y  reçoit  les  impôts  que  les  habitants 
de  la  Servie  sont  obligés  de  payer  à  Sa  Hautesse.  Ainsi  l’on 
tolère  dans  celte  ville  un  bureau  dédouanés  turc. 

Bonn,  le  12  novembre.  —  Qu’on  juge  de  l’état  de  dé¬ 
tresse  du  comte  d’Artois;  ses  maîtresses  le  quittent.  Une 
de  ces  dames  est  venue  se  fixer  à  Cologne:  elle  est  en 
chambre  garnie,  et  il  tant  par  mois.  Il  paraît  que  dans  les 
derniers  temps  S.  A.  ne  prodiguait  pas  l’or  aux  bayadères 
de  sa  cour  ambulante;  car  celle-ci  n’annonce  pas  l’opu¬ 
lence. -Si  sa  figure  prouve  le  bon  goût  du  prince,  son  lan¬ 
gage,  son  ton  et  ses  manières  ne  prouvent  point  sa 
délicatesse. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  16  novembre.  — Le  dîner  anniversaire  des 
amis  de  la  révolution  de  16S8  a  eu  lieu  à  ia  taverne  de 
Londres;  et  une  des  choses  qui  ont  le  plus  flatté  les  amis 
de  l’humanité,  c’est  de  voir  tous  les  gens  de  lettres  les  plus 
empressés  à  rendre  hommage  à  la  liberté.  Ce  dîner  en  a 
fourni  la  preuve.  Les  hommes  les  plus  distingués  dans  la 
littérature  s’y  trouvèrent. 

Voici  les  principaux  toasts  qui  ont  été  porté: 

1.  Les /Iroils  de  l'homme. 

2.  La  glorieuse  révolution  de  1688, 

3.  Pui-senl  tous  les  amis  d’un  gouvernement  juste 
«'opposer  à  un  pouvoir  injuste  ! 

4.  La  souveraineté  du  peuple,  agissant  par  une  repré¬ 
sentation  égale. 

5.  Puisse  le  peuple  ne  plus  compter  désormais  sur  des 
hommes  apostats  ou  Cèdes,  pour  obtenir  une  réforme 
parlementaire,  mais  seulement  sur  ses  efforts  ! 

C.  Puissent  tous  les  gouvernements  être  ceux  des  lois; 
puissent  toutes  les  lois  être  celles  du  peuplel 

7.  La  révolution  de  France. 

8.  Pui-sent  tous  les  tyrans  apprendre  la  marche  de 
Brunswick  ! 

3*  Série,  —  Tome  I . 


9.  Succès  aux  travaux  de  la  Convention  nationale  de 
F  rance. 

10.  Puissent,  les  révolutions  ne  point  s’arrêter  tant  qu’il 

existera  des  tyrans  1 

11.  Succès  à  toutes  les  innovations  qui  conduisent  à  la 
réforme. 

12.  Aux  Etats-Unis  de  l’Amérique. 

13.  Au  gouvernement  qui  préfère  des  citoyens  armés  à 
des  esclaves  armés. 

#  44.  Puisse  l’arbre  de  la  liberté  être  planté  dans  toute 
ville  de  tout  tyran,  et  puisse-t-il  rester  toujours  verdoyant  ! 

15.  Les  amis  de  la  liberté  en  Irlande. 

16.  Union  perpétuelle  entre  la  Grande-Bretagne,  l’Ir¬ 
lande,  la  France  et  l’Amérique. 

17.  La  liberté  de  la  presse,  è  qui  tous  les  peuples  sont 
redevables  de  toutes  les  révolutions. 

18.  Puissent  les  efforts  du  peuple,  pendant  les  règnes 
de  Jean,  Charles  et  Jacques,  n’être  jamais  oublies  par 
leurs  descendants  1 

19.  L’abolition  immédiate  du  commerce  des  enclaves. 

20.  Liberté  entière,  et  le  mot  tolérance  banni  comme 
injurieux. 

21.  Egalité  de  droits  au  peuple  d’Irlande. 

22.  Puisse  le  plus  beau  litre  d’un  soldat  être  celui  de 
citoyen  libre  ! 

23.  Une  garde  nationale,  point  de  dangers  séparés, 
point  de  forteresses  dans  l’intérieur. 

24.  Puissent  la  capacité  et  le  zèle  pour  e  service 
public  être  les  seules  preuves  qu’on  exige  d’un  citoyen 
dans  les  places! 

25.  Aux  écrivains  qui  se  sont  distingués  à  soutenir  la 
cause  de  la  liberté. 

26.  Les  droits  des  jurés. 

27.  Puissent  la  liberté  et  le  commerce  unir  les  pays  que 
le  despotisme  et  la  guerre  ont  divisés! 

28.  Les  armées  des  citoyens  libres  de  France. 

29.  Les  officiers  patriotes  conduisant  aujourd’hui  les 
armées  de  France. 

30.  Les  braves  défenseurs  de  Lille  et  de  Tbionville. 

31.  Puisse  la  nouvelle  constitution  de  France  être  la 
plus  parfaite  que  l’esprit  humain  puisse  former;  puisse- 
t-elle  servir  de  modèle  à  toutes  les  notions  ! 

32.  Les  sociétés  de  la  Grande-Bretagne  associées  pour 
la  cause  de  la  liberté. 

33.  La  mémoire  de  Milton,  Marvells,  Ludlow  et  Locke. 

34-  Les  femmes  patriotes  de  la  Grande-Bretagne. 

35.  Les  sociétés  patriotiques  de  France ,  et  en  particu¬ 
lier  celles  qui  sont  en  correspondance  avec  celle— ci. 

36.  Les  défenseurs  de  la  liberté  dans  toutes  les  parties 
du  monde. 

37.  Aux  équipages  volontaires,  et  plus  de  troupes  en¬ 
rôlées  par  la  presse. 

38.  La  prompte  abolition  de  lâchasse. 

39.  La  souveraineté  suprême  du  peuple,  dégagée  de 
toutes  entraves. 

40.  Puissent  les  électeurs  de  tout  rang,  dans  l’exercice 
de  leurs  propres  droits,  ne  point  oublier  ceux  des 
autres! 


FRANCE. 

De  Paris ,  le  22  novembre.  —  Les  détails  suivants 
intéressent  trop  l’humanité  pour  qu’on  ne  s’empresse 
pas  de  les  faire  connaître.  C’est  une  réponse  sublime 
à  l’erreur  cruelle  qui  si  longtemps  a  distingué  les 
hommes  par  la  couleur  blanche  ou  la  couleur  noire  : 

«  Un  navire  arrivé  du  Sénégal  apporte  des  détails 
d’un  genre  absolument  nouveau  sur  l’économie  poli¬ 
tique  d’une  peuplade  africaine.  Ce  navire,  aprèsavoir 
traversé  le  comptoir  français,  qu’il  a  trouvé  dans  un 
dénuement  misérable,  a  pénétré  dans  l’intérieur  du 
pays,  à  la  profondeur  d’à  peu  près  cinquante  milles. 
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•  Alkaddi  n’ était  pas  roi  avant  sa  naissance;  mais, 
en  dépit  de  sa  couleur,  il  a  reçu  de  la  nature  l’instinct 
de  la  logique  et  de  la  philosophie  du  bon  sens.  Il  s’est 
agrandi  par  la  contiance  de  ses  égaux,  de  quinze 
mille  de  ses  semblables,  qui  l’ont  nommé  leur  chef. 
Voici  son  contrat  social  : 

•  Point  de  guerre  avec  ses  voisins,  à  moins  d’une 
agression  injuste;  défense,  sous  peine  de  mort,  de 
vendre  un  prisonnier,  de  livrer  un  homme  échappé 
au  fer  de  la  guerre,  aux  fers  plus  cruels  de  l’esclavage  ; 
il  est  enfin  reconnu  qu’en  troquant  la  mort  ou  la  vie 
d’un  citoyen  contre  celle  d’un  ennemi,  il  résulte 
toujours  un  attentat  de  cet  échange.  » 

«  Alkaddi  ne  livrera  donc  plus  des  outils  vivants  à 
l’Europe;  il  achètera  des  fusils,  de  la  poudre,  du 
plomb,  tuera  des  éléphants,  en  donnera  l’ivoire  en 
paiement;  déjà  quatre  années  de  ce  régime  ont 
sanctifié  ces  essais;  déjà  le  bambou  façonné  par  un 
goût  moins  sauvage  représente  un  e'diiice;  déjà  des 
cocos  touffus  nourrissent  le  cultivateur  en  ombra¬ 
geant  sa  chaumière.  La  canne  à  sucre,  revenue  dans 
son  pays  natal,  s’élève  avec  tout  le  luxe  de  la  fertilité. 
Les  taffetas  de  nos  manufactures  sont  parodiés  par 
l’artisan,  étonné  de  sa  propre  industrie;  enfin,  cette 
informe  civilisation  marche  avec  ces  progrès  irrésis¬ 
tibles,  dont  la  nature  récompense  tous  ceux  qui  la 
consultent.  Quelle  leçon  pour  la  collection  des  phi¬ 
losophes  européens!  Tandis  que  nous  calculons  en¬ 
core  l’humanité,  que  nous  divisons  ou  multiplions 
notre  philosophie  par  les  prétendus  intérêts  du  com¬ 
merce,  et  que  notre  avarice  reste  seule  quotient,  le 
nègre  se  déclare  homme  libre  et  résout,  par  sa  vo¬ 
lonté  seule,  le  problème  honteux  de  l’esclavage.  — 
Rapprochons  ce  Hessois  tout  blanc,  qui  fait  tuer, 
pour  20  écus,  ses  concitoyens  qu’il  appelle  ses  sujets, 
et  Alkaddi  tout  noir,  qui  veut  cultiver  ses  déserts,  et 
rendre  heureux  ses  amis.  » 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  22  novembre.  —  Le  citoyen  Dormesson,  proclamé 
hier  maire  de  Paris,  a  écrit  au  conseil  qu’il  persistait  dans 
le  refus  énoncé  en  sa  lettre  du  16  de  ce  mois;  en  consé¬ 
quence,  le  corps  municipal  convoque  les  sections  pour 
samedi  prochain  24,  neuf  heures  du  matin,  pour  procéder 
de  nouveau  à  l’élection  d’un  maire  de  Paris. 


Pétition  à  la  Convention  nationale  de  France,  pour 
les  habitants  de  la  ville  de  Francfort  ;  par  Joseph 
Gorani,  citoyen  français. 

De  Francfort-sur-le-Mein,  le  6  nov.  1792. 

«  Législateurs,  accoutumés  depuis  vingt-deux  ans  à 
défendre  les  intérêts  de  l’humanité  contre  ses  ennemis, 
j’ai  dû  me  donner  à  vous  aussitôt  que  vous  eûtes  adopté 
fis  droits  naturels  de  l’homme  pour  la  base  de  toutes  vos 
lois.  Je  me  croirais  indigne  de  la  nouvelle  patrie  qui  a  eu 
la  bonté  de  m’adopter  au  nombre  de  ses  membres,  si  je 
différais  d’avertir  la'  Convention  nationale  que  sa  renon¬ 
ciation  vraiment  philosophique  5  toutes  conquêtes,  que 
son  principe  sacré  de  respecter  les  propriétés  des  peuples 
qui  ne  sont  point  en  guerre  contre  nous;  que  sa  réputation, 
son  honneur  et  sa  justice  ont  été  dangereusement  blessés 
par  la  contribution  qu’a  exigée  des  habitants  de  Francfort 
le  général  Custine ,  par  excès  de  zèle  patriotique,  et 
trompé  par  des  calomnies  contre  les  Francforlois. 

«  En  arrivant  à  Francfoit,  le  31  octobre  dernier,  j’ai 
été  fi  appé  delà  tristesse  de  scs  habitants,  dont  pas  un 
n’avait  la  cocarde  tricolore,  et  que  cependant  je  voyais 
entourés  de  nos  ardents  défenseurs  de  la  liberté.  Je  de¬ 
mande  aux  hommes,  aux  femmes,  aux  jeunes  gens,  aux 
vieillards,  si  leurs  magistrats  avaient  commis  quelques 
hostilités  contre  les  Français  ;  tous  se  sont  accordés  à  me 
taire  la  réponse  suivante: 


«Dès  que  nous  avons  su  que  les  Français  arrivaient* 
nous  avons  été  au-devant  d  eux  ;  nous  leur  avons  préenlé 
des  rafraîchissements;  nous  les  avons  reçus  en  frères. 
Cependant  leur  général,  auquel  nous  avons  fait  également 
le  meilleur  accueil,  nous  a  condamnés  à  une  contribution 
de  deux  millions  de  florins,  dont  moitié  est  déjà  payée, 
et  qu’il  a  depuis  diminuée  d’un  quart.  » 

«J’ai  suspendu  mon  jugement  sur  cette  plainte  et  sur 
sa  came,  jusqu’à  ce  que  les  informations  les  plus  scru¬ 
puleuses  et  les  plus  exactes  m’eussent  éclairé  suffisamment 
pour  dire  la  vérité;  la  voici  : 

«D’abord,  le  général  Custine  ne  nomme  aucun  cou- 
pable;  et  je  ne  vois,  dans  ses  accusations  contre  les  Franc- 
foi  lois,  que  des  imputations  vagues,  aucun  délit  positif, 
même  aucun  indice  de  délit  de  leur  part  contre  les  Fran¬ 
çais;  et  c’est  à  l’accusateur  à  fournir  des  preuves  incon¬ 
testables  de  la  justice  de  ses  inculpations  <  t  de  la  réalité 
des  délits  contre  lesquels  il  exerce  ou  sollicite  la  sévérité 
des  lois. 

«  Le  général  a  cru  mettre  assez  d’équité  dans  son  exé¬ 
cution  militaire,  en  exceptant  de  la  contribution  tout  ha¬ 
bitant  dont  la  fortune  n’excéderait  point  30,000  (loi ins. 
Mais  1°  si  le  général  pouvait  prévoir  qu’à  l’instant  où  les 
troupes  françaises  auraient  quitté  Francfort,  on  pourrait 
étendre  la  contribution  sur  tous  ceux  qui  en  auraient  été 
exemptés,  quel  compte  le  peuple  de  Francfort  doit-il  tenir 
au  général  de  cette  exemption  ? 

«  2“  Le  général  doit  savoir  que,  sans  aucune  provoca¬ 
tion  ni  insinuation ,  des  tailleurs,  des  bouchers,  des  cor¬ 
donniers,  des  menuisiers,  des  pauvres  femmes,  en  un  mot, 
toutes  les  classes  les  moins  aisées  du  peuple  de  Francfort, 
se  sont  empressées  de  poiter  au  trésor  de  la  ville  leurs 
ressources  pécuniaires,  à  l’instant  que  ces  bonnes  gens  ont 
su  que  leurs  magistrats  n’avaient  point  le  numéraire  suf¬ 
fisant  pour  la  contribution,  en  disant  qu’elles  ne  voulaient 
pas  qu’ils  en  supportassent  seuls  toute  la  charge;  ainsi, 
la  peine  infligée  par  le  général  a  été  partagée  par  les  pau¬ 
vres.  Celte  injustice  est-elle  effacée  parla  remise  du  quart 
de  la  contribution  ? 

«  Le  peuple  de  Saxenhausen,  faubourg  de  Francfort, 
ainsi  que  celui  de  cette  ville,  a  été  au  moment  d’exercer 
son  droit  de  résistance  à  l’oppression  contre  nos  troupes, 
et  il  en  a  été  détourné  par  les  exhortations  paternelles  de 

ses  magistrats. 

«  Allligésde  cet  excessif  mécontentement  desFrancfor- 
tois,  nos  compatriotes  se  sont  répandus  dans  toutes  les 
classes  de  ce  peuple,  pour  le  calmer;  ils  leur  ont  fait  mille 
questions  pour  découvrir  si  leurs  magistrats,  si  leurs  con¬ 
citoyens  les  plus  riches,  ne  s’étaient  pas  rendus  coupables 
envers  les  Français  par  quelques  hostilités,  et  s’ils  n’a¬ 
vaient  point  eux-mêmes  lieu  d’eu  être  mécontents?  Voici 
le  résumé  de  leurs  réponses. 

«  Tout  homme  qui  veut  travailler  ici  est  assuré  de  trou- 
«  ver  de  l’ouvrage,  et  de  gagner  le  double  du  salaire  né- 
«  cessai re  à  sa  subsistance;  il  y  a,  dans  notre  ville,  des 
«  fondations  riches  pour  subvenir  aux  besoins  des  vieillards, 
«des  malades,  des  infirmes  et  des  orphelins.  Nos  riches 
«  concitoyens  se  sont  toujours  bien  conduits  envers  nous; 
«  ils  nous  ont  toujours  ouvert  leurs  bourses,  lorsque  nos 
«  besoins  les  en  sollicitaient.  Nos  magistrats,  élus  par  nous 
«  et  parmi  nous,  ne  font  jamais  rien  d’important  sans  nous 
«consulter;  ils  nous  gouvernent  avec  une  sagesse  adtni- 
«  rable,  et  nous  leur  sommes  fort  attachés.  Nulle  part  la 
«justice  n’est  rendue  avec  plus  d’exactitude  et  d’impar- 
«  tialité  qu’ici.  Nous  ne  pouvons  trouver  nulle  part  une 
«  administration  plus  pacifique  et  plus  équitable.  » 

«  J’ai  vérifié  tous  ces  faits  ;  ils  sont  exacts.  Francfort  est 
effectivement  la  ville  impériale  la  mieux  gouvernée  de 
l’ Allemagne;  il  n’y  a  ni  factions,  ni  troubles;  le  gouverne¬ 
ment  n’y  exerce  aucun  monopole.  Il  y  a  de  riches  parti¬ 
culiers,  mais  la  république  est  pauvre,  parce  que  la  con¬ 
tribution  publique  est  très  faible. 

«  C’est  pour  prouver  qu’il  est  extrêmement  content  de 
ses  magistrats  que  le  peuple  a  refusé  la  cocarde  tricolore, 
qu’il  ne  pouvait  accepter  sans  se  montrer  ingrat  envers  eux 
et  insensible  à  l’injuste  contribution  qu’on  en  exigeait; 
aussi  a-t-il  dit  qu’il  ne  pouvait  accepter  ce  signe  de  frater¬ 
nité  de  mains  souillées  d’une  injustice. 

«  Cest  par  ce  même  motif  que  ce  peuple  s’est  opposé 
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6  ce  que  l’arbre  de  la  liberté  fût  planté  dans  le  faubourg 
de  Saxenbau^en  et  sur  la  place  de  Francfort. 

«  Ce»!  par  ce  même  motif  que  les  plus  pauvres  familles 
de  ce  peuple  ont  refusé  les  aumônes  que  le  général  a  voulu 
leur  faire  distribuer,  en  disant  que  cet  argent  appartenait 
à  leurs  magistrats,  et  qu’eux  seuls  pouvaient  en  disposer. 
Et  ces  refus  et  leurs  motifs  n’honorent-ils  pas  autant  ce 
peuple  que  leurs  magistrats  ?  Voyons  cependant  si  ces  ma¬ 
gistrats  n’ont  pas  quelque  tort  envers  nous. 

(La  suite  demain.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  21  NOVEMBRE. 

Philippe  Egalité  :  Citoyens,  vous  avez  rendu  une 
loi  contre  les  lâches  qui  ont  fui  leur  patrie  dans  le 
moment  du  danger,  contre  les  conspirateurs  qui  se 
sont  armés  pour  la  détruire. 

Vous  avez  généralisé  cette  loi  autant  qu’il  a  été 
possible,  afin  que  des  exceptions  multipliées  ne  la 
rendissent  pas  illusoire,  et  qu’une  foule  de  coupables 
n’ échappât  à  sa  sévérité. 

Mais  la  circonstance  que  j’ai  à  vous  exposer  est 
tellement  particulière,  qu’elle  est,  je  crois,  la  seule 
de  ce  genre. 

Ma  tille,  âgée  de  quinze  ans(l),  est  passée  en  An¬ 
gleterre  au  mois  d’octobre  1791,  avec  la  citoyenne 
Brular t-Sillery  (2),  son  institutrice,  et  deux  de  ses 
compagnes  d’étude,  élevées  avec  elle  depuis  leur 
enfance  par  la  citoyenne  Brulart-Sillery,  dont  l’une 
est  la  citoyenne  Henriette  Sercey,  sa  nièce,  orphe¬ 
line  ;  et  l’autre,  la  citoyenne  Paméla  Seymour,  natu¬ 
ralisée  française  depuis  plusieurs  années. 

La  citoyenne  Brulart-Sillery  a  fait  l’éducation  de 
tous  mes  enfants,  et  la  manière  dont  ils  se  conduisent 
prouve  qu’elle  les  a  formés  de  bonne  heure  à  la  li¬ 
berté  et  aux  vertus  républicaines. 

La  langue  anglaise  est  entrée  dans  l’éducation 
qu’elle  a  donnée  à  ma  fille;  et  un  des  motifs  de  ce 
voyage  a  été  de  la  fortifier  dans  l’étude,  et  surtout 
dans  la  prononciation  de  cette  langue. 

Un  autre  motif  a  été  la  santé  faible  de  cette  enfant, 
qui  avait  besoin  de  dissipation  et  de  prendre  des  eaux 
qui  lui  étaient  indiquées  comme  très  salutaires. 

Un  autre  motif  enfin,  et  ce  n’était  pas  le  moins 
puissant,  a  été  de  la  soustraire  à  l’influence  des  prin¬ 
cipes  d’une  femme,  très  estimable  sans  doute,  mais 
dont  les  opinions  sur  les  affaires  présentes  n’ont  pas 
été  toujours  conformes  aux  miennes  (3). 

Lorsque  des  raisons  aussi  puissantes  retenaient  ma 
fille  en  Angleterre,  ses  frères  étaient  dans  les  armées; 
je  n’ai  cessé  d’être  avec  eux  ou  au  milieu  de  vous,  et 
je  puis  dire  que  moi,  que  mes  enfants,  ne  sont  pas 
les  citoyens  qui  auraient  couru  le  moins  de  dangers, 
si  la  cause  de  la  liberté  n’eût  pas  triomphé. 

11  est  impossible,  il  est  absurde  sous  tous  les  rap¬ 
ports,  d’envisager  le  voyage  de  ma  fille  comme  une 
émigration;  il  est  impossible,  il  est  absurde  de  lui 
supposer  l’intention  la  plus  légère,  même  la  pensée 
d’émigrer. 

Je  sens  bien  que  la  loi  se  trouve  ici  sans  aucune 
application,  mais  le  plus  léger  doute  suffit  pour  tour¬ 
menter  un  père;  je  vous  prie  donc,  citoyens,  de  cal¬ 
mer  mes  inquiétudes. 

Si,  par  impossible,  je  ne  puis  le  croire  ,  mais  si  enfin 

(!)  Adélaïde  d'Orléans,  sœur  du  roi  Louis-Philippe. 

(2)  Madame  de  Genlis. 

(3)  Allusion  à  madame  la  duchesse  d’Orléans,  son  épouse. 
{V0)  ez  le  décret  rendu  à  ce  sujet  dans  la  séance  suivante.)  I 


vous  frappiez  de  la  rigueur  de  la  loi  ma  fille,  quelque 
cruel  que  fût  ce  décret  pour  moi,  les  sentiments  do 
la  nature  n’étoufferaient  point  les  devoirs  de  citoyen  ; 
et  en  l’éloignant  de  sa  patrie  pour  obéir  à  la  loi,  je 
prouverais  de  nouveau  tout  le  prix  que  j’attache  à  ce 
titre,  que  je  préfère  à  tout. 

La  demande  d’Egalité  est  renvoyée  à  l’examen  du  comité 
de  législation,  qui  est  chargéd’en  faire  un  rappoit. 

—  On  lit  une  lettre  de  Laharpe,  commandant  les  ville 
et  chûleau  de  Bitche  (1). 

14  novembre. 

»  Citoyen,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  passer  deux 
lettres  que  j’ai  reçues  de  la  régence  du  prince  de 
Nassau-Sarbruck,  et  ma  réponse  à  la  première  lettre, 
ayant  répondu  verbalement  à  la  seconde. 

«  Je  crois  de  mon  devoir  de  les  envoyer  à  la  Con¬ 
vention,  la  priant  de  me  donner  des  ordres  sur  la 
conduite  que  je  dois  tenir  dans  cette  circonstance, 
où  tous  les  pays  qui  nous  avoisinent  sont  dans  la  plus 
grande  fermentation. 

«  J’ajouterai  que  de  toutes  parts  les  habitants  des 
villages  de  Hanau,  Deux-Ponts  et  Nassau,  viennent 
réclamer  assistance  des  volontaires,  pour  leur  aider 
à  secouer  le  joug  et  planter  l’arbre  de  la  liberté. 

«  Je  n’ai  pas  voulu  y  coopérer  sans  ordres;  il  est 
cependant  planté  dans  beaucoup  d’endroits.  » 

Lettre  des  président ,  conseillers-privés  et  du  con¬ 
seil  de  régence  de  S.  À.  S.  le  prince  de  Nassau, 

duc  de  Dilling ,  à  il/,  de  Laharpe. 

13  novembre. 

»  M.  le  commandant,  les  troubles  survenus  dans 
le  grand  bailliage  de  Harf-Kerck  nous  forcent  de 
charger  M.  de  Berthel,  cavalier  de  la  cour  du  prince 
notre  maître,  d’avoir  l’honneur  de  se  rendre  auprès 
de  vous,  et  de  vous  faire  connaître  plus  particulière¬ 
ment  nos  désirs,  déjà  marqués  dans  notre  lettre  du 
9  du  courant,  relativement  à  cette  circonstance  fâ¬ 
cheuse. 

«  Daignez,  M.  le  commandant,  l’écouter  favorable¬ 
ment,  et  vous  convaincre  de  la  reconnaissance  la 
plus  vive  de  l’assistance  que  vous  voudrez  nous  ac¬ 
corder  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  » 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 

—  Joseph  Foclaticn  offre  h  la  république,  au  nom  de 
sa  famille,  vingt  fusils  de  munition  armés  de  baïonnettes  , 
sous  la  seule  réserve  que  ces  armes  seront,  après  la  guerre, 
réversibles  it  la  commune  de  Bains,  département  des  Vosges, 
et  lui  appartiendront.  — Mention  honorable  dece  donsera 
faite  au  procès-verbal. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  au  président  de 
la  Convention  nationale. 

Paris,  20  novembre. 

«  Une  lettre  particulière  ayant  inculpé  le  citoyen 
Desportes,  chargé  d’affaires  de  la  république  dans  le 
duché  des  Deux-Ponts,  la  Convention  a  décrété  que 
je  lui  rendrais  compte  de  sa  conduite  politique  :  je 
vous  envoie  en  conséquence  l’extrait  des  dernières 
dépêches  que  j’ai  reçues  sur  les  mouvements  révolu* 
tionnaires  de  ce.  duché. 

«  Dans  l  une  de  ces  dépêches,  ce  citoyen  m’an¬ 
nonce  qu’ayant  donné  sa  sauvegarde  aux  commis¬ 
saires  et  au  trois  cents  hommes  du  duc,  il  a  prévenu 
en  secret  le  commandant  de  Wissembourg  contre 
son  effet,  lui  enjoignant  d’accorder  aide  et  protection 
à  tous  ceux  qui  réclameraient  les  droits  de  l’homme. 

(I)  C’est  ce  même  général,  grenadier  par  la  taille  et  par 
le  cœur,  comme  disait  le  général  Bonaparte  ,  qui  fut  tué  la 
veille  du  passage  du  pont  de  Lodi,  par  la  plus  déplorable  mé¬ 
prise.  (Voyez  les  Mémoires  de  Napoléon.)  L.  G. 
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«  11  me  paraît  donc  constaté  que  le  citoyen  Des¬ 
portes  ne  s’est  pas  rendu  coupable  de  la  démarche 
dont  on  l’accuse  :  mais  on  peut  lui  reprocher  le  tort 
de  ne  pas  se  renfermer  dans  le  cercle  de  ses  fonctions, 
et  de  s’abandonner  trop  légèrement  au  désir  de  pa¬ 
raître  utile.  » 

Autre  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

«  Citoyen  président,  je  vous  envoie,  pour  être 
communiqué  à  la  Convention,  l’extrait  des  registres 
du  magnifique  conseil  de  Genève,  qui  contient  plu¬ 
sieurs  détails  relatifs  à  l’évasion  du  général  Montes¬ 
quieu. 

«Je  profite  de  l’occasion  pour  vous  prier  de  pro¬ 
voquer  l’attention  de  la  Convention  nationale  sur 
l’affaire  de  Genève,  et  en  accélérer  la  discussion. 

«  Signé  Lebrun.  » 

Extrait  des  registres  du  magnifique  conseil  de  la 
ville  et  république  de  Genève. 

14  novembre. 

«M.  de  Châteauneuf,  résident  de  France,  étant 
venu  à  Fhôtel-de-ville,  a  dit  à  MM.  les  syndics  qu’il 
venait  les  requérir  au  nom  du  peuple  français  de 
faire  rechercher  et  arrêter  le  général  Montesquiou 
qui  était  dans  cette  ville  :  en  conséquence,  M.  lè Syn¬ 
dic  Micheli  lit  fermer  sur-le-champ  les  trois  portes 
de  la  ville  et  celle  du  lac;  puis,  ayant  reçu  de  M.  le 
résident  une  désignation  de  la  figure  et  de  l’habille¬ 
ment  de  M.  de  Montesquiou,  il  l’envoya  aux  quatre 
portes,  avec  l’ordre  par  écrit  d’arrêter  la  personne 
désignée,  si  elle  se  présentait. 

“  De  l’information  faite  sur-le-champ,  on  apprit  et 
vérifia  les  détails  suivants  : 

«  M.  Montesquiou,  arrivé  à  Genève  à  cheval,  suivi 
d’un  domestique,  un  peu  avant  dix  heures,  se  rendit 
chez  un  particulier  de  cette  ville,  avec  lequel  il  avait 
quelques  relations  :  il  le  pria  de  lui  aider  dans  le 
projet  qu’il  avait  formé  de  traverser  le  lac  pour  se 
rendre  a  Coppet. 

«  Quelque  léger  que  soit  ce  service,  lui  dit-il,  je 
me  serais  abstenu  de  vous  le  demander,  s’il  pouvait 
vous  compromettre  le  moins  du  monde;  tuais  je  dois 
commencer  par  vous  déclarer  que  bien  que  j’aie  lieu 
de  prévoir  une  destitution  très  prochaine  et  des  or¬ 
dres  rigoureux  contre  ma  personne,  je  n’ai  encore 
que  des  soupçons;  ainsi  je  suis  encore,  et  je  dois  être 
pour  vous  le  général  Montesquiou. 

«  Le  particulier  auquel  M.  Montesquiou  s’adressa 
le  pressa  de  se  confier  en  la  bonté  de  sa  cause  et  en 
la  justice  de  la  Convention,  dont  il  avait  toujours 
paru  pénétré.  M.  Montesquiou  parut  craindre  des  en¬ 
nemis  trop  puissants,  et  partit  après  avoir  emprunté 
de  ce  particulier  quelques  louis,  dont,  disait-il,  il 
avait  d’autant  plus  besoin,  qu’il  avait  laissé  dans  son 
bureau,  au  quartier-général,  une  centaine  de  louis 
en  espèces,  et  environ  G, 000  livres  en  assignats.  • 

■<  Dès  lors  MM.  les  syndics  ont  fait  cesser  toutes 
poursuites  ultérieures.  » 

—  Des  députés  du  peuple  savoisien  sont  introduits  dans 
l’intérieur  de  la  salle. 

Le  citoyen  Doppet,  lieutenant-colonel  de  la  légion  allo- 
broge,  porte  la  parole  : 

«Représentants  de  la  république  française,  nous 
avons  été  chargés  par  l’assemblée  nationale  des  Allo¬ 
broges  d’apporter  le  vœu  dp  tous  les  Savoisiens  à  la 
Convention  nationale  de  France.  Nous  avons  été 
en  même  temps  chargés  par  tous  nos  commettants 
de  vous  exprimer  les  sentiments  de  reconnaissance 
dont  ils  sont  pénétrés  envers  la  nation  française, 
pour  le  bienfait,  ou  plutôt  (car  c’est  un  bienfait  au- 


dessus  de  tous  les  autres)  pour  la  liberté  qu’elle  leur 
a  apportée.  Dès  que  nous  avons  pu  émettre  notre 
vœu,  nous  avons  renversé  d’un  seul  coup  le  despo¬ 
tisme  royal  et  la  domination  ultramontaine.  Le  peu¬ 
ple  savoisien  a  exercé  spontanément  son  droit  de 
souveraineté.  Dès  que  les  troupes  françaises  se  furent 
retirées  pour  se  porter  vers  Genève,  on  convoqua 
une  assemblée  générale  du  peuple.  Toutes  les  com¬ 
munes,  au  nombre  de  six  centcinquante-cinq,  furent 
spontanément  assemblées.  Elles  émirent  d’abord  leur 
vœu  pour  la  réunion  à  la  France;  mais,  outre  cela, 
elles  nommèrent  chacune  un  député  pour  se  rendre 
à  l’assemblée  générale  qui  eut  lieu  à  Chamberv,  le 
21  octobre  dernier.  Dans  la  première  séance  de  cette 
assemblée  générale  des  députés  du  peuple  savoisien, 
on  vérifia  les  pouvoirs  qu’ils  avaient  reçus  de  leurs 
communes  respectives.  Voici  le  procès-verbal  de  la 
seconde  séance,  qui  fait  connaître  quel  est  le  vœu  de 
toutes  les  communes  des  Allobroges  :  » 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  seconde  séance  de 

l’assemblée  des  députés  des  communes  de  la  Sa¬ 
voie. 

Le  22  oct.  1792,  l’an  1er  de  la  répub!. 

«  La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  précédente.  On  a  fait  successivement  à 
la  tribune  lecture  des  rapports  des  commissaires  de 
chaque  bureau  sur  la  vérification  des  pouvoirs,  à 
laquelle  ils  avaient  procédé  la  veille.  De  ces  divers 
rapports  il  résulte  que  dans  la  province  de  Car- 
rouge,  composée  de  soixante-quatre  communes,  qua¬ 
rante-deux  ont  voté  pour  la  réunion  à  la  république 
française;  que  vingt-et-une  ont  donné  des  pouvoirs 
illimités  à  leurs  députés,  et  qu’une  seule  n’a  pas  fait 
connaître  ses  sentiments. 

«  Toutes  les  communes  de  la  province  de  Chablais, 
au  nombre  de  soixante-cinq,  ont  unanimement  ma¬ 
nifesté  leur  désir  d’être  réunies  à  la  nation  française. 

«Celles  de  la  province  de  Faussigni,  au  nombre 
de  soixante-dix-neuf,  ont  toutes  émis  un  pareil  vœu. 
Les  cent  seize  communes  de  la  province  du  Guavois  ; 
les  soixante-cinq  communes  de  la  province  de  Mau¬ 
rienne;  des  deux  cent  quatre  communes  qui  compo¬ 
sent  la  province  de  Savoie,  deux  cent  trois  ont  émis 
le  même  vœu  ;  une  seule  a  désiré  une  république  par¬ 
ticulière. 

«  Des  soixante-deux  communes  formant  la  pro¬ 
vince  de  la  Tarentaise,  treize  ont  voté  pour  l’incor¬ 
poration  à  la  république  française.  »  (On  applaudit.) 

Doppet  reprend  en  ces  termes  :  En  attendant  que 
la  Convention  nationale  de  France  eût  prononcé  sur 
notre  demande,  l’assemblée  nationale  crut  qu’il  était 
important  d’exercer  promptement  la  souveraineté  du 
peuple  Savoisien.  Son  premier  décret  fut  l’abolition 
de  la  royauté.  (Applaudissements  réitérés.)  Elle  pro¬ 
testa  contre  les  soi-disant  droits  de  la  ci-devant  mai¬ 
son  de  Savoie  ;  elle  annula  tous  ceux  qu’elle  pouvait 
encore  réclamer;  ensuite  elle  décréta  une  adresse  à 
la  Convention  nationale  de  France,  dans  laquelle 
sont  exprimés  les  sentiments  de  tous  les  Allobroges. 
Législateurs,  on  va  vous  en  donner  lecture  : 

LIBERTÉ  ,  ÉGALITÉ. 

L’assemblée  nationale  des  Allobroges  à  laConven- 
lion  nationale  de  France. 

«  Législateurs,  le  soleil  bienfaisant  de  la  liberté 
vient  enfin,  par  ses  douces  influences,  de  dissiper  les 
nuages  épais  de  la  tyrannie  et  du  despotisme  qui  in¬ 
festaient  notre  atmosphère  :  nos  tyrans,  aussi  lâches 
qu’ils  ont  été  cruels,  n’ont  pu  soutenir  l’aspect  re¬ 
doutable  des  drapeaux  tricolores;  ils  ont  fui,  et  pour 
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jamais  ont  délivré  de  leur  odieuse  présence  une  terre 
trop  longtemps  abreuvée  des  maux  émanés  du  scep¬ 
tre  de  fer.  Les  Savoisiens,  pénétrés  de  la  reconnais¬ 
sance  la  plus  vive,  prient  l’auguste  assemblée  d’en 
recevoir  les  témoignages;  ces  hommages,  législa¬ 
teurs,  ne  sont  pas  dictés  par  les  organes  corrompus 
de  l’ancien  régime:  ce  sont  des  hommes  libres  qui 
vous  les  présentent,  et  qui  sentent  toute  la  dignité 
de  leur  nouvelle  existence. 

«Vous  nous  avez  laissés  les  maîtres  de  nous  donner 
des  lois,  nous  avons  agi.  La  nation  savoisienne ,  après 
avoir  déclaré  la  déchéance  de  Victor-Amédée  et  de  sa 
postérité,  la  proscription  éternelle  des  despotes  cou¬ 
ronnés,  s’est  déclarée  libre  et  souveraine.  C’est  du 
sein  de  cette  assemblée,  qu’est  émis  le  vœu  unanime 
d’être  réunis  à  la  république  française,  non  par  une 
simple  alliance,  mais  par  une  union  indissoluble,  et 
formant  partie  intégrante  de  l’empire  français. 

«Ce  n’est  point  une  assemblée  d’esclaves  trem¬ 
blants  à  l’aspect  des  fers  qu’ils  viennent  de  quitter, 
qui  vous  supplie  de  la  prendre  sous  votre  protection  : 
c’est  un  souverain,  admirateur  de  votre  gloire,  de¬ 
mandant  à  en  faire  réfléchir  sur  lui  quelques  rayons.  » 
(Il  s’élève  des  applaudissements  et  des  acclamations 
unanimes.  —  Ils  se  prolongent  pendant  plusieurs 
instants.) 

Doppel  :  «Citoyens,  nous  allons  maintenant  vous 
faire  connaître  nos  pouvoirs.  Les  voici: 

POUVOIRS. 

«L’assemblée  nationale  des  Allobroges  donne,  pou¬ 
voir  aux  citoyens  Doppet,  Favre,  Dessaix  et  Villa rd , 
qu’elle  a  députés  auprès  de  la  Convention  nationale 
des  Français,  etaux  citoyensEmeri,  Bond  et  Balmain, 
leurs  suppléants,  en  cas  d’empêchements,  de  lui  pré¬ 
senter  l’adresse  qui  leur  sera  remise,  et  de  lui  expri¬ 
mer  le  vœu  qu’a  formé  la  nation  qu’elle  représente 
d’être  unie  à  la  république  française,  et  d’en  former 
partie  intégrante.  Elle  charge  expressément  ses  dé¬ 
putés  de  solliciter  l’acte  solennel  d’adhésion  de  la 
Convention  nationale  des  Français  et  l’incorporation 
demandée,  et  de  faire  part  à  la  commission  provisoire 
d’administration  de  l’exécution  de  leur  mission,  et 
des  réponses  qui  leur  seront  faites,  et  d’entretenir 
avec  elle  une  correspondance  exacte:  le  tout  en  con¬ 
formité  des  déterminations  prises  dans  les  seconde 
et  dernière  séances  de  l’assemblée  nationale  des  22 
et  29  octobre. 

«Fait  à  l’assemblée  nationale  des  Allobroges,  séant 
à  Chambéry,  le  29  octobre  1792,  l’an  premier  de  la 
république. 

«J.  Decret,  président;  Guemert , secrétaire.» 

«Nous  aurons  l’honneur  de  remettre  sur  votre 
bureau  des  copies  de  la  constitution  des  Allobroges, 
décrétée  pendant  les  premières sea  fiées  de  l’assemblée 
nationale  savoisienne.  Ce  n’est  point  qu’elle  ait  voulu 
se  donner  un  gouvernement  particulier,  comme  les 
ennemis  de  la  réunion  pourraient  vouloir  l’insinuer  ; 
mais  c’est  qu’après  avoir  renversé  un  gouvernement 
tyrannique,  après  la  conquête  de  la  liberté  et  les 
premiers  mouvements  qui  l’accompagnent,  il  était 
mstarrt  île  montrer  la  loi  et  de  la  faire  exécuter.  (Vifs 
applaudissements  de  l’assemblée  unanime.) 

«Voilà,  législateurs,  quels  furent  les  premiers  tra¬ 
vaux  de  l’assemblée  nationale  savoisienne.  Tous  les 
pouvoirs  ci-devant  constitués  vinrent  à  sa  barre  re¬ 
connaître  son  autorité:  le  ci-devant  sénat  de  Cham¬ 
béry,  qui  se  disait  souverain,  vint  reconnaître,  aussi 
la  souveraineté  de  la  nation  allobroge  et  les  pouvoirs 
de  son  assemblée  représentative. 

“On  invita  ce  sénat  à  continuer  ses  fonctions,  bien 
entendu,  lui  dit-on  (car  on  se  souvenait  qu’il  avait 
jugé  des  patriotes),  bien  entendu  que  tout  ce  que 
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vous  appeliez  crime  de  lèse-majesté,  vous  le  quali¬ 
fierez  désormais  crime  de  ièse-nation.  Ce  sénat  prêta 
le  serment  d’être  fidèle  à  la  liberté,  à  l’égalité,  ou  de 
mourir  en  les  défendant. 

«Les  ci-devant  intendants,  les  prêtres,  les  moines 
même,  car  il  y  en  avait,  vinrent  tous  à  la  barre,  et 
prêtèrent  le  serment.  (On  applaudit.) 

«L’assemblée  nationale  était  composée  de  plus  de 
six  cents  députés;  elle  reconnut  qu’elle  était  trop 
nombreuse  pour  administrer:  en  conséquence,  après 
avoir  décidé  que  quatre  de  ses  membres  iraient  pré¬ 
senter  à  la  Convention  nationale  sa  reconnaissance 
et  ses  vœux,  elle  composa  un  comité  d’administra¬ 
tion,  dont  les  membres  furent  choisis  dans  son  sein, 
et  elle  se  sépara.  C’est  avec  ce  comité  qu’elle  nous 
chargea  de  correspondre.  » 

Le  président  àla  députation:  Représentants  d’un 
peuple,  souverain,  ce  fut  un  grand  jour  pour  l’univers 
(pie  celui  où  la  Convention  nationale  de  France  pro¬ 
nonça  ces  mots:  La  royauté  est  abolie.  De  celte 
nouvelle  ère  beaucoup  de  peuples  dateront  leur  exis¬ 
tence  politique.  Depuis  l’origine  des  sociétés,  les  rois 
sont  en  révolte  ouverte  contre  les  nations;  mais  les 
nations  commencent  à  s’élever  en  masse  pour  écraser 
les  rois.  La  raison,  qui  resplendit  de  toutes  parts, 
révèle  d’éternelles  vérités;  clic  déroule  la  grande 
charte  des  droits  de  l’homme,  l’épouvantail  des 
despotes. 

Semblable  à  la  poudre,  plus  la  liberté  fut  com¬ 
primée,  plus  son  explosion  sera  terrible.  Cette  explo¬ 
sion  va  se  faire  dans  les  deux  mondes,  et  renverser 
les  trônes  qui  s’abîmeront  dans  la  souveraineté  des 
peuples.  Il  arrive  donc  ce  moment  où  l’orgueil  stu¬ 
pide  des  tyrans  sera  humilié,  où  les  négriers  et  les 
rois  feront  l’horreur  de  l’Europe  purifiée,  ou  leur  per¬ 
versité  héréditaire  n’existera  plus  que  dans  les  ar¬ 
chives  du  crime.  Bientôt  enfin  on  verra  cicatriser  les 
plaies  des  nations,  reconstituer,  pour  ainsi  dire, 
l’espèce  humaine,  et  améliorer  le  sort  de  la  grande 
famille. 

De  respectables  insulaires  furent  nos  maîtres  dans 
l’art  social;  devenus  nos  disciples,  et  marchant  sur 
nos  traces,  bientôt  les  fiers  Anglais  imprimeront  une 
nouvelle  secousse  qui  retentira  jusqu’au  fond  de  l’Asie. 

Déjà  Malines,  Ostende,  Mayence,  Nice,  et  Cham¬ 
béry,  voient  le  drapeau  tricolore  flotter  sur  leurs 
remparts.  La  majeure  partie  du  genre  humain  n’est 
esclave,  disait  un  philosophe,  que  parcequ’elle  ne  sait 
pas  dire  non.  Estimables  Savoisiens,  vous  avez  dit 
non,  et  soudain  la  liberté,  agrandissant  son  horizon, 
a  plané  sur  vos  montagnes;  et  dès  ce  moment  vous 
avez  fait  aussi  votre  entrée  dans  l’univers.  (Quelques 
applaudissements  rompent  le  silence  de  l’assemblée. 
—  Ils  deviennent  universels.) 

Ne  redoutez  pas  les  menaces  des  desnotes  de  l’Eu¬ 
rope.  Ils  assemblent  de  nouvelles  phalanges  pour 
faire  la  guerre  au  printemps;  mais  cette  guerre  expia¬ 
toire  creuse  leur  tombeau  ;  les  efforts  des  rois  sont  le 
testament  de  la  royauté.  La  France  esclave  était  au¬ 
trefois  l’asile  des  princes  détrônés.  La  France  libre 
est  devenue  l’appui  des  souverains  détrônés.  (Ap¬ 
plaudissements.)  Elle  vient  de  déclarer,  par  l’organe 
de  ses  représentants,  qu’elle  ferait  cause  commune 
avec  tous  les  peuples  décidés  à  secouer  le  joug  pour 
n’obéir  qu’à  eux-mêmes. 

Les  statues  des  Capet  ont  roulé  dans  la  poussière  ; 
elles  se  changent  en  canons  pour  les  foudroyer,  s’ils 
osaient  relever  leurs  têtes  pour  lutter  contre  la 
nation.  Si  quelqu’un  tentait  de  nous  imposer  de 
nouveaux  fers,  nous  les  briserions  sur  sa  tête;  la 
liberté  ncpénra  chez  nous  que  quand  il  n’y  aura  plus 
de  Français;  et  périssent  tous  les  Français  plutôt  que 
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d’en  voir  un  seul  esclave  !  (Des  acclamations  réi¬ 
térées.) 

Généreux  Savoisiens,  vous  désirez  vous  incorporer 
à  la  république  française,  unir  vos  destins  aux  nôtres, 
confondre  vos  droits  politiques  avec  les  nôtres!  La 
Convention  nationale  pèsera,  discutera  solennelle¬ 
ment  une  demande  de  cette  importance  ;  mais,  quelle 
que  soit  sa  décision,  dans  les  Français  vous  trouverez 
toujours  des  amis. 

Eh!  tous  les  hommes  ne  sont-ils  pas  frères!  Celui 
qui  parcourt  des  régions  lointaines  peut- il  ren¬ 
contrer  un  homme,  sans  être  en  famille,  à  moins 
qu’il  ne  rencontre  un  roi?  (Applaudissements.) 

Persuadés  que,  pour  les  peuples  comme  pour  les 
individus,  les  vertus  sont  la  source  de  toute  prospé¬ 
rité,  développons,  vivifions  celte  justice  universelle 
qui  trace  aux  nations  l’étendue  de  leurs  droits  et  le 
cercle  de  leurs  devoirs;  que  nos  bras  s’étendent  vers 
les  tyrans  pour  les  combattre,  vers  les  hommes  poul¬ 
ies  embrasser,  vers  le  ciel  pour  le  bénir.  Unis  par 
des  liens  indissolubles,  formons  un  concert  d’allé¬ 
gresse  qui  augmentera  le  désespoir  farouche  des 
tyrans  et  l’espoir  des  peuples  opprimés. 

Un  siècle  nouveau  va  s’ouvrir . Les  palmes  de 

la  fraternité,  de  la  paix  en  orneront  le  frontispice. 
Alors  la  liberté,  planant  sur  toute  l’Europe,  visitera 
ses  domaines;  et  cette  partie  du  globe  ne  contiendra 
plus  ni  forteresses,  ni  frontières,  ni  peuples  étrangers. 

Les  quatre  députés  savoisiens  sont  conduits  vers  le  pré¬ 
sident. 

L’assemblée  se  lève  tout  entière.  — Un  cri  unanime: 
Firent  les  nations!  se  fuit  entendre. 

Le  pré  ident  donne  aux  députés,  au  nom  tie  la  répu¬ 
blique  française,  le  baiser  fraternel. 

Un  grand  nombre  de  membres  simultanément  : 

Aux  voix  la  réunion! . Qu’ils  soient  nos  frères  à 

jamais! . (Nouvelles  acclamations  de  l’assemblée  ; 

la  salle  retentit  des  cris  d’allégresse  du  spectateur 
attendri.) 

La  demande  d’aller  aux  voix  est  répétée  par  l’assemblée 
presque  entière.  —  Le  président  se  dispose  à  la  consulter. 
—  Barète  demande  la  parole. 

Barère  :  Je  ne  pense  pas  que  les  représentants  du 
peuple  français  veuillent  s'occuper  dans  ce  moment 
de  la  réunion  demandée  par  le  peuple  allobroge;  je 
ne  pense  pas  qu’on  veuille  entraîner  la  Convention 
nationale  par  des  mouvements  d’enthousiasme,  et 
lui  faire  prononcer  sans  examen ,  sans  discussion , 
sur  une  réunion  qui  tient  à  une  foule  de  rapports 
politiques  et  moraux.  Ces  décrets,  produits  par  l’en¬ 
thousiasme,  sont  des  fruits  précoces  que  la  raison 
cueille  rarement.  Ce  n’est  pas  que  je  veuille  élever 
des  doutes  sur  le  vœu  des  Allobroges,  et  sur  leur 
souveraineté  qui  repose  sur  les  mêmes  principes  que 
celle  des  autres  peuples  et  du  genre  humain;  mais 
j’observe  que  vos  comités  de  constitution  et  diploma¬ 
tique  sont  déjà  chargés  par  vous  de  vous  faire  un 
rapport  sur  cette  réunion  désirée  par  tous  les  Fran¬ 
çais  comme  par  tous  les  Allobroges;  cette  question 
tient  à  la  souveraineté  des  peuples,  à  l’état  diploma¬ 
tique  de  l’Europe,  aux  progrès  de  nos  armées,  à  l’in¬ 
térêt  national,  et  surtout  à  l’intérêt  de  la  Savoie  ;  car 
c’est  surtout  son  intérêt  sur  lequel  il  faut  appeler 
votre  attention;  il  faut  aussi  qu’on  ne  puisse  vous 
opposer  les  principes  que  vous  avez  proclamés  dans 
la  ci-devant  constitution  ;  non  que  l’on  puisse  jamais 
regarder  comme  conquête  l’opinion  unanime  d’un 
peuple  souverain,  qui  s’occupe  de  se  réunir  à  un 
autre  peuple  souverain.  La  conquête  suppose,  des 
maîtres  et  des  esclaves;  et  les  conquêtes  de  la  raison 
ne  peuvent  être  confondues  avec  les  conquêtes  du 
despotisme  ;  ainsi  je  me  réduis  à  demander  l'ajourne¬ 
ment  à  jour  fixe  du  rapport  des  comités  diplomatique 


et  de  constitution,  sur  la  réunion  de  la  Savoie,  pour 
laquelle  je  voterai  aussi,  quand  la  réflexion  aura 
préparé  un  résultat. 

Je  demande  aussi  l’impression  et  l’envoi  aux  dépar¬ 
tements,  des  discours  et  pièces  présentés  par  les  dé¬ 
putes  savoisiens,  et  je  voudrais  que  la  réponse  du 
président  fut  traduite  dans  toutes  les  langues,  car 
c’est  le  manifeste  de  tous  les  peuples  contre  les  rois. 
(On  applaudit.) 

Simon:  J’avoue  qu’avant  de  rendre  un  décret,  il 
faut  procéder  à  la  vérification  des  pouvoirs;  mais 
cette  opération  n’est  pas  longue,  à  moins  qu’on  ne 
veuille  exiger  l’attestation  de  tous  les  individus 
savoisiens  qui  ont  pris  part  à  l’émission  du  vœu 
pour  la  réunion,  ce  qui  serait  prétendre  l’absurde. 
La  voix  publique,  les  dépositions  de  tous  ceux  qui 
ont  été  témoins  des  délibérations  de  l’assemblée 
générale  des  Allobroges,  dépositions  qui  ont  précédé 
l’arrivée  de  ses  députés,  attestent  suffisamment  l’au¬ 
thenticité  de  leurs  pouvoirs. 

Voulez-vous  connaître  par  des  faits  quel  est  l’esprit 
individuel  et  collectif  des  Savoisiens? 

Ils  ont  plus  fait,  en  moins  de  huit  jours,  que  l’As¬ 
semblée  constituante  dans  l’espace  de  trois  ans.  La 
royauté  et  la  noblesse  abolies;  lesbiens  du  clergé 
mis  sous  la  main  de  la  nation  ;  tous  les  pasteurs  inu¬ 
tiles  supprimés;  l’anéantissement  de  toute  espèce 
de  féodalité,  sous  quelque  dénomination  qu’elle 
existât;  les  biens  des  ordres  de  Malte,  de  Saint-Mau¬ 
rice,  séquestrés;  la  majorité  fixée  à  vingt-et-un  ans: 
voilà  le  fruit  des  travaux  de  leurs  représentants. 

Il  y  a  même  eu  dans  l’assemblée  nationale  savoi- 
sienne  des  débats  vifs  et  prolongés,  sur  la  question 
de  savoir  si  ces  décrets  n’auraient  pas  une  force  ré¬ 
troactive,  et  si  l’on  ne  ferait  pas  regorger  les  ci-devant 
seigneurs  des  capitaux  d’indemnités  qu’ils  avaient  pu 
recevoir  pour  le  rachat  de  leurs  droits;  je  demande 
si  les  principes  de  la  liberté  et  de  l’égalité  pouvaient 
faire  chez  un  peuple  naguère  esclave  des  progrès 
plus  rapides? 

A  mesure,  que  ces  décrets  bienfaisants  étaient 
portés,  on  voyait  accourir  de  toutes  les  communes 
des  d  pu  tés  porteurs  d’adresses  d’adhésion  et  de  féli¬ 
citation;  des  réjouissances,  des  fêtes  manifestaient 
partout  l’allégresse  publique.  Et  pourrait-on  d’après 
cela  contester  l’esprit  et  le  caractère  républicain  de 
cette  nation  ?  11  est  étonnant  que  dans  une  assemblée 
d’hommes  libres  on  propose  de  discuter  la  question 
de  savoir  si  de  tels  hommes  sont  dignes  de  faire  partie 
de  notre  république.  On  ne  vous  envoie  pas  des  dé¬ 
putés  pour  vous  proposer  d’admettre  dans  votre 
société  des  esclaves,  des  fruits  de  conquête,  mais  les 
députés  d’un  peuple  libre,  d’un  souverain  qui  veut 
identifier  sa  souveraineté  avec  la  vôtre.  Vos  commis¬ 
saires  envoyés  à  l’armée  du  Midi  ont  parcouru  la 
Savoie.  Je  les  somme  de  dire  si  en  France  ils  ont  vu 
un  seul  endroit  où  le  patriotisme  soit  prononcé  avec 
plus  de  naïveté  et  d’énergie.  Je  les  somme  de  dé¬ 
clarer  s’ils  n’ont  pas  comparé  plusieurs  villes  de 
Savoie  au  faubourg  Saint-Antoine.  Lors  de  la  fête 
nationale  qui  fut  donnée  à  Chambéry,  plus  de  00,000 
citoyens  des  différentes  communes  du  pays  y  accou¬ 
rurent;  et  là,  hommes,  femmes  et  enfants  s’agenouil¬ 
lèrent  dans  la  boue  pour  répéter  en  chœur  avec  un 
respect  religieux  le  couplet  d’adoration  à  la  liberté. 
Voici  des  faits  qui  prouvent  que  les  Allobroges  sont 
dignes  de  devenir  Français.  Je  demande  donc  que  la 
Convention  nationale,  instruite  par  la  voix  publique 
du  vœu  unanime  de  ce  peuple,  prononce  une  réunion 
que  la  situation  topographique  et  la  situation  poli¬ 
tique  de  ce  peuple  commandent  également. 

Pétion:  Personne  ici  ne  contestera  le  droit  qu’a 
un  peuple  de  s’allier  à  un  autre  ;  tuais  voici  unique- 
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ment  la  question.  Décréterez-vous  dans  cette  séance 
la  réunion  de  la  Savoie,  ou  l’ajournerez-vous?  11  ne 
suflit  pas  que  quelques  membres  qui  connaissent  sa 
situation  soient  sûrs  que  cette  réunion  est  utile;  ii 
faut  que  ndus  le  soyons  tous.  Il  pourrait  y  avoir  telle 
partie  de  la  Belgique  qui  proposerait  la  réunion,  que 
la  Convention  refuserait  peut-être.  Vous  désirez  don¬ 
ner  de  la  solennité  à  cette  cause  :  nous  le  devons,  car 
l’Europe  nous  contemple.  J’insiste  sur  l’ajournement 
a  bref  délai.  Lors  de  l’affaire  d’Avignon,  on  différa  la 
réunion,  et  cela  lit  un  grand  mal  ;  il  vint  uniquement 
des  factions  qui  agitaient  l’assemblée.  Pour  nous, 
nous  voulons  également  la  liberté,  et  en  ajournant  à 
un  très  court  délai  il  n’y  a  nul  inconvénient. 

La  discussion  est  fermée. 

L’ajournement  est  décrété  à  lundi. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  dans  toules les  langues 
des  discours  prononcés  par  les  députés,  des  pièces  qu’ils 
ont  déposées  surle  bureau,  l’envoi  aux  départements  et  au 
peuple  savoisien,  ainsi  que  de  la  réponse  du  président. 

Le  minisire  de  l’inlérieur  :  Je  viens  pour  satisfaire 
au  décret  d’hier,  qui  me  charge  de  rendre  compte  de 
l’exécution  du  décret  contre  1e  ministre  Lacoste.  Ce 
compte  serait  rendu  en  disant  que  je  n’en  ai  point 
reçu  d’expédition  en  forme.  Le  ministre  de  la  justice 
m’en  a  fait  passerai  y  a  huit  jours,  quatre-vingt-trois 
exemplaires  imprimés  pour  l’envoi  aux  départe¬ 
ments;  il  n’a  pasdemoi  d’autre  reçu.  On  a  dit  que  l’en¬ 
voi  du  décret  d’accusation  contre  Montcsquiou  avait 
été  retardé,  et  que  c’était  la  cause  qu’il  n’avait  point 
été  arrêt :.  Je  réponds  que  je  ne  suis  point  chargé  de 
l’exécution  des  décrets  d’accusation  contre  les  em¬ 
ployés  du  département  de  la  guerre  ou  de  la  marine. 

Garat,  ministre  de  la  justice:  L’ex-ministre  La¬ 
coste  est  maintenant  dans  les  prisons  de  l’Abbaye. 
Voici  le  certificat  qui  l’atteste.  J’ai  cru,  comme 
homme,  avoir  le  droit  de  faire  arrêter  un  individu 
qui  est  notoirement  sous  le  coup  d’un  décret  d’accu¬ 
sation.  J’observe  maintenant  que  le  retard  de  cette 
arrestation  provient  d’une  incertitude  ou  d’une 
erreur  de  compétence  entre  les  ministres.  Les  décrets 
ne  tracent  point  un  mode  exclusif  pour  l’exécution 
des  décrets  d’accusation.  Celui  contre  l’ex-ministre 
Lacoste  est  arrivé  le  9  dans  mes  bureaux;  le  chef 
s’est  rendu  au  comité  des  décrets  pour  le  faire  cor¬ 
riger.  Le  meme  jour,  je  l’ai  fait  signer  au  conseil  par 
le  président.  A  chaque  conseil,  on  présente  la  liste 
des  décrets  rendus,  avec  des  notes  sur  les  décrets 
exécutables  à  l’instant  par  tel  ministre.  Le  chef  de 
bureau  a  pensé  que,  conformément  à  l’usage  rap¬ 
porté  par  le  ministre  de  l’intérieur,  celui  contre  l’ex¬ 
ministre  Lacoste  regardait  le  ministre  de  la  marine, 
et  il  le  lui  a  fait  passer. 

Osselin  :  Je  demande  qu’on  passe  à  l’ordre  du 
jour,  mais  que  dorénavant  tons  les  décrets  d’accu¬ 
sation  soient  envoyés  au  ministre  de  la  justice,  qui 
les  fera  seul  exécuter. 

La  discussion  est  fermée.  —  La  proposition  d’Osselin 
est  décrétée. 

Le  ministre  de  l’intérieur:  La  découverte  que  j’ai 
annoncée  hier  à  rassemblée,  a  donné  lieu  à  bien  des 
calomnies.  On  a  prétendu  que  j’aurais  dû  dresser 
procès-verbal  des  pièces  avant  de  les  porter  à  la  Con¬ 
vention;  que  j’aurais  dû  prévenir  les  commissaires 
de  l'assemblée,  et  on  a  même  dit  que  j’avais  esca¬ 
moté  des  bijoux.  (  Plusieurs  voix:  C’est  Murat  qui 
l’a  dit.)  Je  demande  si,  lorsque  je  trouverai  ou  que 
je  soupçonnerai  trouver  quelque  chose,  je  serai 
obligé  de  demander  à  l'assemblée  des  commis¬ 
saires...  (Un  cri  général:  Non,  non!) 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Le  ministre  sort  de  la  salle  au  milieu  de  nombreux  ap¬ 
plaudissements. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


SÉANCE  DU  JEUDI  22  NOVEMBRE. 

I.epellelier,  secrétaire,  l  t  une  adresse  delà  Société  de 
Londres,  dite  des  Amis  delà  révolution  de  1688,  à  la  Con¬ 
vention  nationale.  En  voici  l'extrait. 

«Citoyens  et  frères,  trop  longtemps  on  a  fait  croire 
aux  Anglais  que  la  nation  française  était  leur  enne¬ 
mie  naturelle:  le  temps  est  venu  oit  leurs  yeux  sont 
enfin  débarrassés  du  bandeau  politique  qui  les  a  cou¬ 
verts  jusqu’ici,  et  ils  voient  clairement  que  cette  doc¬ 
trine  n’était  fondée  que  sur  la  fausseté  et  la  trom¬ 
perie.  C’est  avec  autant  d’inquiétude  que  de  satis¬ 
faction  que  nous  avons  suivi  les  progrès  de  votre 
glorieuse  révolution;  et  si  notre  pouvoir  eût  égalé 
notre  bonne  volonté,  avec  quel  empressement  nous 
aurions  volé  à  votre  secours  pour  seconder  vos  nobles 
efforts  dans  la  conquête  de  In  liberté,  dont  l’amour 
enflamme  nos  cœurs  !  Pendant  tout  le  temps  si  inté¬ 
ressant  dans  lequel  il  s’agissait  du  sort,  des  droits  de 
tant  de  millions  d’hommes  (car  nous  regardons  la 
cause  des  Français  comme  celle  de  l’humanité 
entière),  nous  avons  rougi,  en  pensant  qu’il  a  pu  se 
trouver  des  Anglais  assez  dégénérés  des  principes  de 
leurs  ancêtres,  pour  oser  défendre  publiquement 
l’injuste  invasion  de  votre  pays  par  le  matamore 
Brunswick  et  les  autres  satellites  du  despotisme. 
Mais ,  citoyens  et  frères,  ce  ne  sont  pas  là  les  senti¬ 
ments  du  peuple  anglais,  nous  vous  prions  de  le 
croire.  Cette,  opinion  impie  est  l’ouvrage  de  ces 
malheureux  libellâtes  qui  vendraient  leur  liberté  et 
celle  de  tous  les  hommes  à  toute  puissance  qui 
paierait  le  mieux  leur  voix.  Leurs  louanges  sont 
dos  outrages,  et  leur  calomnies  des  éloges;  enfin  ce 
sont  les  prôneurs  de  Bnrke. 

«La  foi  qu’on  vous  a  donnée  de  garder  la  neutra¬ 
lité  est  celle  de  la  nation,  et  nous  sommes  bien  per¬ 
suadés  que  nos  ministres  n’oseront  pas  badiner  avec 
elle;  cependant,  comme  nous  ne  pouvons  pas  ré¬ 
pondre  des  événements  qui  ne  dépendent  pas  de 
nous,  cette  Société,  composée  de  plusieurs  milliers 
de  négociants,  d’artisans,  de  manufacturiers  et 
d’ouvncrs  de  toute  espèce,  qui  savent  qu’ils  compo¬ 
sent  le  corps  le  plus  utile  et  le  plus  nombreux,  et 
forment  avec  ceux  de  la  même  classe  la  force  et  la 
puissance  d’un  Etat,  vous  prie  d’être  assurés,  que  si 
cette  foi,  ainsi  solennellement  engagée,  venait  à 
être  rompue  par  perfidie,  nous  regarderions  cet 
acte  comme  une  déclaration  de  guerre  contre  nos 
propres  libertés,  et  nous  emploierions  toute  l’in¬ 
fluence  que  nous  avons  et  tous  les  moyens  légaux 
qui  sont  en  notre  pouvoir  pour  arrêter  le  bras  qui 
serait  levé  contre  vous,  et  pour  détourner  le  mal  au¬ 
quel  on  aurait  visé,  avec  le  même  zèle,  et  la  même 
ardeur  que  s’il  nous  eût  été  adressé  à  nous-mêmes. 
Soyons  dorénavant  les  fils  unis  de  la  liberté,  de  la 
candeur,  et  les  fermes  et  déterminés  défenseurs  des 
droits  de  l’homme.  En  attendant,  nous  vous  saluons 
et  vous  disons  adieu. 

«Signé  par  ordre  de  la  société: 

«  David-Martin,  président;  James  Hors- 
Field,  secrétaire  ;  Jonh  Alcoch,  trésorier.  « 

—  Un  îles  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  So¬ 
ciété  des  Amis  de  la  république,  séante  à  Auxerre,  départe¬ 
ment  de  l’Yonne.  Ils  désapprouvent  toutes  discussions  sur 
les  personnes;  il  leur  importe  beaucoup  de  savoir  ce  que 
valent  b  s  députés  en  général ,  et  nullement  en  particulier. 
(On  applaudit.) 

Uspiépaient  des  couronnes  civiques  aux  patriotes;  les 
traîtres  trouveront  un  roc  Tarpéien. 

Occupez-vous,  législateurs,  beaucoup  moins  de  tous, 
et  bien  plus  de  nous.  (On  applaud  l.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

— Sur  le  rappnH  de  Mallarmé,  le  décret  suivant  est  rendus 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  la  demande 


âcs  citoyens  Hugot  et  Chevalier,  marchands  tapis¬ 
siers  à  Paris,  pour  être  payés  d’une  somme  de  3,3411. 
5  sous,  qu'ils  prétendent  leur  être  due,  à  raison 
de  différentes  fournitures  qu’ils  ont  faites  aux  deux 
compagnies  de  gendarmerie  nationale,  servant  près 
de  l’Assemblée,  eu  exécution  des  ordres  du  depar¬ 
tement  de  Paris;  considérant,  que  l’art.  5  du  tit.  V 
de  la  loi  du  13  mai  1791,  relative  à  la  suppression 
de  la  compagnie  de  la  prévôté  de  l’Hôtel,  n’accorde 
que  la  fourniture  du  casernement  à  faire  aux  sous- 
ofliciers  et  gendarmes  nationaux,  ce,  qui  ne  doit  s’en¬ 
tendre  que  du  logement  militaire,  et  non  pas  d’ameu¬ 
blement  et  ustensiles,  décrie,  qu’attendu  que  ladite 
dépense  n’est  ordonnée  par  aucune  loi,  elle  n’est  pas 
à  la  chargede  la  nation,  etqu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibé¬ 
rer  sur  la  demande  des  citoyens  Hugot  etChevalier.» 

Saladin:  Un  père  est  venu  déposer  dans  votre 
sein  ses  inquiétudes  et  ses  alarmes.  Des  motifs  puis¬ 
sants  l’avaient  déterminé  à  éloigner  de  lui  une  fille 
chérie;  rappelée  dans  sa  patrie  au  moment  où  une 
loi  sévère  frappe  tous  ceux  qui,  absents  jusqu’alors, 
pouvaient  être  regardés  comme  émigrés,  il  a  craint 
que  la  disposition  de  cette  loi  ne  s’étendit  sur  des 
enfants,  sur  une  institutrice  dont  l’absence  ne  pou¬ 
vait  être  suspectée.  Aussi  est-ce  moins  une  excep¬ 
tion  que  votre  comité  a  aperçue  dans  la  demande 
du  citoyen  Egalité,  qu’une  déclaration  que  la  loi 
n’est  point  applicable  à  cette  circonstance.  Votre 
comité  a  dû  considérer  l’époque  et  les  motifs  de 
l’absence.  L’époque,  c’est  au  mois  d’octobre  1791. 
Les  causes,  c’est  le  désir  de  perfectionner  une  éduca¬ 
tion  à  laquelle  avaient  été  consacrés  les  soins  les  plus 
inquiets  ;  le  besoin  de  fortifier,  par  l’usage  des  eaux, 
une  santé  faible;  le  besoin,  plus  impérieux  peut- 
être,  de  soustraire  un  jeune  cœur  à  l’influence  de 
principes  désavoués  par  la  raison. 

La  réclamation  du  citoyen  Egalité  se  concilie  par¬ 
faitement  avec  les  principes  dejustice  qui  distinguent 
vos  décrets,  même  les  plus  sévères.  Placés  entre 
deux  écueils  également  redoutables,  celui  de  donner 
trop  de  latitude  à  des  exceptions  qui  auraient  favo¬ 
risé  les  coupables,  ou  de  les  restreindre  de  manière 
à  envelopper  des  innocents,  votre  justice  a  parlé  plus 
haut  que  cette  politique  barbare  qui  érigeait  en 
spéculation  financière  une  loi  que  vous  avez  vous- 
même  regardée  comme  une  infortune  nationale.  La 
disposition  que  je  vais  vous  proposer  au  nom  de 
votre  comité  remplit  l’objet  que  vous  lui  avez  ren¬ 
voyé,  et  éditant  une  exception  personnelle  qui  ne 
serait  ni  digne  de  cette  assemblée,  ni  conforme  aux 
principes  du  citoyen  qui  vous  a  soumis  sa  sollicitude, 
elle  fait  partager  le  bienfait  de  la  loi  à  tous  ceux  qui 
méritent  la  meme  justice. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  réclama¬ 
tion  du  citoyen  Egalité,  relative  aux  citoyennes 
Egalité,  Sillery,  Paméla  Seymour  et  Henriette  Scr- 
cey;  considérant  que  ceux  qui  sont  sortis  du  terri¬ 
toire  de  la  république  pour  commencer  ou  perfec¬ 
tionner  leur  éducation,  et  acquérir  de  nouvelles  con¬ 
naissances,  ou  se  livrer  à  l’étude  des  sciences,  arts 
ou  métiers,  ainsi  que.  leurs  instituteurs  et  institu¬ 
trices,  notoirement  connus,  n’ont  point  fui  en  haine 
des  lois,  ni  dans  la  vue  de  conspirer  contre,  la  liberté 
publique,  et  ne  peuvent  être  considérés  comme,  émi¬ 
grés,  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  du 
citoyen  Egalité.  » 

Camus:  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce 
projet  de  décret,  et  je  demande  qu’il  soit  fait  une  loi 
générale  pour  établir  le.  mode  d’après  lequel  on 
pourra  se  pourvoir  en  demande  d’exception. 

(La  suite  demain). 


N.  B.  Il  a  été  décrété  que  Malus,  commissaire-ordonna» 
tenu  de  I  armée  de  Belgique,  Petit-Jeau  et  l’abbé  Despagnac 
seraient  traduits  à  la  barre,  pour  être  entendus  sur  diile- 
renls  faits  relatifs  aux  fournitu'  es  de  celte  ai  ni  ce. 


AVIS. 

On  mettra  en  vente,  lundi  26  novembre  1792,  hôtel  de 
Thou,  rue  des  Poitevins,  n.  18,  la  52e  livraison  de  ï'Euctj- 
clopcdie  met  /indique. 

Celte  livraison  est  composée  du  tome  8,  IIe  et  dernièie 
paitie,  des  arts  et  métiers  mécaniques.  —  Du  tome  ?, 
11e  partie  de  la  médecine.  —  Du  tome  1 ,  IIe  paitie  de  la 
chirurgie.  —  El  du  tome  2  ,  Ie  paitie  de  lu  philosophie  an¬ 
cienne  et  moderne. 

Le  prix  de  celle  livraison  est  de  20  1.  en  feuilles,  et  22  1. 
broché. 

On  vend  aussi  à  la  m'me  adresse,  1  ’Encyclopediana 
du  prix  de  15  I.  15  s.  broché;  et  le  Dictionnaire  des  amu¬ 
sements  des  sciences  physiques  et  mnthém  itiqnes ,  avec  un 
volume  de  planches ,  du  prix  de  30  1.  5  s.  brocl  é. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musiqie.  OEdipe  à  Colonne;  le  ballet  de 
Mina  ,  et  les  Hymnes  a  la  Liberté. 

Théâtre  db  la  Nation.  —  Manlius  Capitolinus ,  trag.  ; 
C  Apothéose  de  Beaurepaire. 

Theatre  Italien. —  La  3e  représ,  de  Cécile  et  Juliencu 
le  Siège  de  Lille,  corn.  nouv.  en  3  actes,  mêlée  de  chant. 

Théâtre  de  la  Rkplrliqur.  rue  de  Richelieu.  — L’O¬ 
bligeant  maladroit ,  préc.  de  /' Homme  singulier. 

Thé  âtre  de  la  kcr  Fkvdeau.  — Relâche. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Mer  ope;  trag., 
et  les  Deux  Héroïnes  de  Saint- Arnaud. 

Théâtre  du  Marais.  —  Spect.  demandé.  Brutus ,  trag., 
et  Eygmalion. 

Theatre  du  Vaudeville. - Jocrisse;  la  Matrone  d'E- 

p luise  ,  el  la  Gageure  inutile. 

Théâtre  du  Palais. —  Variétés.  —  L’Embarras  co¬ 
mique:  la  première  repr.  de  l’Hôtellerie ,  comédie;  la  Mort 
de  Beaurepaire ,  et  Jocomle ,  opéra. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  T.’ll ÔTEf.-DE-VII.LE  DE  PARIS, 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  touteslettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam  .  . 

1  Cadix  .  . 

Hambourg  .  . 

|  Gênes  .  . 

Londres.  .  .  . 

Livourne. 

Madrid.  .  .  . 

|  Lyon,  P. 

de  Pâques  .  ^  p 

Bourse  du  22  novembre. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv  .  .  .  .  2100,  2095,  90,  80 
Portions  de  1 600  liv . .  .  12(i0 

—  de  312  liv.  10  s .  250 

—  de  100  liv . S2 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . 423,  24 

—  de  déc.  1782,  quiti.  de  fin.  .  .  .  4b  3^,  p 

—  de  125  mil!,  déc.  1784 .  5,  5j  h 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  .  .  .  lO^b 


—  sans  bulletin.  . . 2|,  b 

—  sort,  en  viager .  7  b 

Bulletins . 80 

Reconnaissance  de  bulletins . 80 

Action  nouv.  des  Indes .  866,65 

Quittance  des  eaux  de  Paris . .  410 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  °[„ . 

—  à  4  p.  °[„ .  700 

—  de  80  millions  d’août  1789.  .  .  .  3|,  | ,  V>  P 

Assur.  contre  les  inc .  459,  40,  39,  38 

—  ù  vie . 443,  47,  55,  47 

Actions  de  la  Caisse  patriotique . 549 

Contrats  lre  classe  à  5  p.  °[0 . 89ï 


2e  Idem  à  5  p.  °[0  suj.  au  15e  .  »  .  .  80 

3e  Idem  à  5  p.  °[»  suj.  au  10e . 78j 

4'  Idem  à  5  p.  0|0  suj.  au  10e  et  2  s.  p.  .  •  68 


Fart».  Typ.  Henri  Plon ,  rue  Garantira ,  S. 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  329.  Samedi  24  Novembre  1792.  —  L’An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  14  novembre  —  Les  Elats  ont  arrêté,  le  10 
de  ce  mois,  et  il  a  été  expédié  ensuite  de  leur  part  la  dé¬ 
claration  suivante  : 

Les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  à  tous  ceux  qui 
verront  les  présentes,  ou  entendront  en  faire  lecture,  salut  ; 
savoir  faisons  :  qu’il  nous  a  paru  nécessaire  de  prendre 
certaines  mesures ,  afin  que  dans  les  occurrences  actuelles 
l'affluence  extraordinaire  des  étrangers  sur  le  territoire  de 
la  république  n’y  occasionne  des  inconvénients,  et  que 
tout  embarras  que  les  bons  habitants  pourront  en  essuyer 
soit  prévenu. 

A  ces  causes,  nous  avons  trouvé  bon  de  statuer,  comme 
nous  statuons  par  les  présentes  : 

Que  tous  les  étrangers  arrivant  aux  villes  et  places  sous 
le  ressort  de  la  généralité,  seront  tenus  d’indiquer,  par  un 
billet  signé,  leurs  noms,  domicile  fixe,  qualité  ou  vocation, 
le  lieu  d’où  ils  viennent,  et  le  temps  pendant  lequel  ils  veu¬ 
lent  rester,  ainsi  que  les  personnes  dont  ils  sont  connus 
dans  l’endroit,  ou  ailleurs  dans  l’enceinte  du  territoire 
de  l’Etat  ; 

Qu’un  billet  de  la  teneur  comme  dessus  sera  remis  aux 
personnes  chez  lesquelles  les  étrangers  arrivant  veulent 
établir  leur  demeure,  soit  qu’elles  gagnent  la  vie  en  logeant 
des  gens,  soit  autrement.  Une  communication  régulière  et 
prompte  en  sera  de  même  faite  à  l’officier  de  la  justice  de 
celte  ville  ou  place,  aussi  bien  que,  pour  autant  qu’il  con¬ 
cerne  les  villes  et  places  où  les  troupes  de  l’Etat  tiennent 
garnison,  au  gouverneur,  commandeur,  ou  à  tel  autre 
officier  qui  y  commande; 

Que,  si  quelques  uns  de  ces  étrangers  sont  dans  le  cas  de 
ne  pouvoir  satisfaire  aux  réquisitions  mentionnées,  ou  que 
les  grands  baillis  et  tribunaux  expérimentent  qu'au  nombre 
ri’iceux  il  y  en  ait  qui  ne  sont  pas  à  même  de  prouver  les 
moyens  de  s’entretenir  durant  le  temps  qu’ils  se  proposent 
de  s’arrêter  dans  ladite  ville  ou  place,  il  leur  sera  notifié 
de  se  retirer  aussitôt,  péremptoirement  avant  les  vingt- 
quatre  heures  révolues,  partout  où  ils  le  jugent  à  propos. 

Enjoignons  et  ordonnons  aux  grands  baillis  et  tribunaux 
respectifs  de  veiller  avec  soin  à  l’accomplissement  de  notre 
intention  présente. 

El  afin  que  personne  ne  puisse  en  prétexter  cause  d’i¬ 
gnorance,  les  présentes  seront  publiées  et  affichées  dans  le 
district  entier  de  la  généralité,  là  où  se  font  ordinairement 
des  publications  et  des  affiches  semblables,  pour  l’instruc¬ 
tion  du  public. 


FRANCE. 

Réponse  du  minislre  de  l’intérieur  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  relative  aux  réclamations  de 
la  ville  de  Francforl-sur-le-Mcin. 

Du  18  nov.  1792,  l’an  1"  de  la  rép.  franç. 

La  pétition  pour  la  ville  de  Francfort  que  vous 
avezett  l’attention  de  m’adresser,  mon  cher  collègue, 
n’était  nullement  nécessaire  pour  iixer  mon  opinion 
sur  les  réclamations  que  ses  députés  ont  fait  entendre 
à  la  Convention  nationale  ;  je  l’ai  manifestée  assez 
hautement,  vous  le  savez,  et  je  me  plais  à  penser 
que  les  principes  qui  lui  servent  de  base  pourront 
également  déterminer  la  décision  de  l’assemblée  sur 
cette  question  importante. 

Qu’a  déclaré  si  solennellement  la  nation  fran¬ 
çaise?  Qu’elle  renonçait  à  toute  conquête;  qu’elle 
respecterait  les  droits  et  les  propriétés  de  tous  les 
peuples;  qu’elle  ne  voulait  combattre  que  ses  enne¬ 
mis  et  les  tyrans.  Après  la  restauration  des  droits  de 
l’homme,  quelle  déclaration  plus  majestueuse,  plus 
imposante,  plus  digne  d’admiration  ,  pouvait  éma¬ 
ner  des  législateurs  français?  Et  l’on  pourrait,  non 
ia  violer,  mais  même  la  rendre  suspecte  aux  yeux  de 
3e  Série  —  Tome  I, 


toute  la  terre,  si  attentive  à  nos  mouvements  comme 
à  nos  moindres  délibérations!  Non,  je  ne  le  puis 
supposer. 

Le  sentiment  de  notre  force  ne  pourra  nous  faire 
oublier  celui  de  notre  gloire  ;  je  dis  plus,  celui  de  la 
justice.  Qu’est  ia  ville  de  Francfort?  un  Etat  libre, 
mais  dépendant  par  sa  position,  par  ses  liens  politi¬ 
ques  et  par  sa  propre  faiblesse.  Partie  individuelle 
du  corps  germanique,  elle  n’a  pu  résister  au  vœu  de 
la  majorité  de  la  diète,  qui  lui  faisait  la  loi  de  contri¬ 
buer  son  contingent  pour  la  guerre;  et  si  cet  acte  , 
le  plus  grave  dont  on  puisse  lui  faire  le  reproche, 
ne  peut  être  imputé  ni  à  des  dispositions  hostiles,  ni 
à  des  sentiments  offensants  pour  notre  révolution, 
de  quel  poids  peuvent  paraître  aux  yeux  d’une  grande 
nation  les  accusations  mesquines  et  chicanières 
qu’on  élève  sur  les  prétendus  mauvais  oftices  de 
cette  république  envers  nous?  Elle  a,  dit-on,  favo¬ 
risé  le  séjour  des  émigrés,  elle  a  toléré  des  enrôle¬ 
ments  pour  eux,  elle  a  fourni  du  numéraire  aux 
princes,  elle  a  souffert  dans  son  sein  une  gazette 
aristocratique,  elle  a  discrédité  nos  assignats.  On 
oppose  à  toutes  ces  imputations  les  défenses  réitérées 
contre  les  recrutements,  les  poursuites  contre  les 
recruteurs,  le  refus  de  vendre  de  l’artillerie  aux 
princes  français,  de  prendre  en  gage  une  partie  de 
diamants  pour  un  prêt  de  200,000  florins,  la  résis¬ 
tance  aux  réquisitions  du  grand  bailliage  d’Ettein- 
heim,  de  faire  afficher  une  ordonnance  contre  les 
maire  et  procureur  de  la  commune  de  Strasbourg, 
par  respect  pour  une  des  autorités  constituées,  léga- 
galement  établies  par  la  constitution  française;  la 
saisie  de  brochures  contre-révolutionnaires,  dont  la 
liberté  de  la  foire  semblait  autoriser  la  vente,  et  eût 
été  un  prétexte  très  plausible  pour  des  magistrats 
moins  animés  du  désir  d’écarter  tout  ce  qui  pouvait 
blesser  la  nation  française,  tout  ce  qui  ne  s’accorde¬ 
rait  pas  avec  le  système  de  neutralité  adoptée. 

«  Mais,  ajoutent  les  représentants  de  Francfort,  si 
quelques  particuliers  ont,  par  des  spéculations  com¬ 
merciales  ou  criminelles,  été  les  fauteurs  de  ces 
torts,  faut-il  en  accuser,  en  punir  une  cité  entière, 
qui,  forcée  de  ménager  lcsdespotes  de  l’Empire  et  de 
la  Prusse,  a  néanmoins  toujours  démontré  les  dispo¬ 
sitions  les  moins  équivoques  à  la  plus  parfaite  neu¬ 
tralité  ;  neutralité  dans  laquelle  elle  prétendait  per¬ 
sister,  quelle  que  dût  être  la  résolution  de  la  diète  sur 
la  guerre  d’Empire,  et  qui  a  mérité  par  sa  tenue 
bienveillante  envers  la  France  des  remerciements  de 
l’Assemblée  nationale?  » 

Passant  de  ces  reproches,  dont  lesFrancfortois  se 
disculpent  d’une  manière  si  péremptoire,  à  l’examen 
de  la  conduite  qu’ils  ont  tenue  à  l’approche  de  nos 
armées,  il  me  semble  qu’elle  eût  dû  totalement  ef¬ 
facer  les  impressions  défavorables  que  ces  circon¬ 
stances  mal  connues  avaient  pu  faire  naître  contre 
eux.  lis  ont  sorti  de  leur  ville,  et  nous  ont  présenté 
fraternellement  le  symbole  de  paix  et  d'amitié ,  et 
tous  les  secours  de  l’hospitalité.  Nulle  disposition 
militaire  n’annonçait  de  leur  part  ni  le  dessein  de 
nous  combattre,  ni  de  protéger  nos  ennemis  :  ils 
étaient  dans  cet  état  de  neutralité  qui  convient  à  une 
ville  libre,  qui  peut  être  occupée  ou  influencée ,  mais 
qui  ne  veut  rien  influencer  par  elle-même  dans  des 
débats  politiques  auxquels  son  opinion  ne  l’invile 
pas  de  participer. 

Comparons  ensuite  à  cette  conduite  de  la  ville 
de  Francfort  celle  des  différentes  villes  dont  nos 
armées  ont  pris  possession,  ou  fait  la  conquête;  et 
voyons  si  parmi  elles  la  ville  de  Francfort  n’est  pas 
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la  plus  digne  de  nos  égards.  Genève,  par  exemple, 
ui,  sans  attaque,  sans  menace,  qui  malgré  nos  liens 
'amitié  et  nos  assurances  réitérées  de  les  respecter, 
ainsi  que  son  indépendance,  s’avise  de  prendre  l’at¬ 
titude  insultante  de  la  défensive,  introduit  dans  ses 
murs  des  forces  étrangères,  et  réclame  perfidement 
la  sollicitude  des  cantons,  avec  lesquels  elle  compro¬ 
met  nos  liaisons  et  notre  dignité  ;  on  négocie,  on 
traite  avec  elle;  on  oublie  qu’elle  a  méconnu  notre 
loyauté,  qu'elle  a  provoqué  notre  indignation  :  l’a- 
t-on  soumise  à  une  contribution  militaire?  Non.  Ses 
députés  sont-ils  accourus  dans  le  sein  de  la  Conven¬ 
tion  nationale,  se  confier  dans  sa  justice  et  dans  sa 
sagesse?  Non  :  ils  ont  resté  dans  leurs  murs,  à  la  tête 
de  la  faction  qui  fomente  avec  nos  ennemis;  ils  ont 
favorisé,  protégé  la  fuite  d’un  général  soupçonné, 
frappé  d’un  décret  d’accusation.  Nous  voulons  nous 
montrer  magnanimes;  nous  l’avons  hautement  juré  : 
commençons  donc  par  être  équitables;  conquérons 
les  cœurs  par  l’amour,  par  nos  vertus,  par  la  subli¬ 
mité  de  nos  principes.  Ne  punissons  nos  ennemis 
qu’en  les  éclairant,  qu’en  leur  inspirant  le  sentiment 
de  l’independance,  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Gra¬ 
vons  sur  les  portiques  du  temple  de  nos  lois  ces 
maximes  de  Thomas  Payne,  si  dignes  de  notre  révo¬ 
lution:  «Commençons  notre  nouvelleère  en  déployant 
de  la  grandeur,  de  la  générosité  ;  ne  songeons  qu’à 
maintenir  l’union,  et  qu’à  gagner  les  cœurs  pour 
assurer  nos  succès.  » 

Voilà,  mon  cher  collègue,  les  réflexions  que  la 
lecture  de  l’écrit  dont  vous  m’avez  donné  communi¬ 
cation,  m’a,  comme  malgré  moi,  fait  jeter  sur  le  pa¬ 
pier;  vous  en  tirerez  la  conséquence  toute  naturelle 
qu’il  est  de  la  justice,  de  la  dignité  de  la  nation,  de 
traiter  les  Francfortois  en  amis,  en  frères,  et  de  les 
décharger  de  la  contribution  que  le  brave  Custine 
leur  a  imposée,  par  une  sévérité  de  zèle  qu’on  ne 
peut  approuver.  Signé  Roland. 


Suite  de  la  pétition  de  Joseph  Gorani,  pour  les 
habitants  de  Francfort . 

Voyons  cependant  si  ces  magistrats  (de  Francfort) 
n’ont  pas  quelques  torts  envers  nous. 

Ferons-nous  un  crime  à  cette  petite  république  de 
ce  que,  pendant  les  couronnements  de  Léopold  et  de 
François,  les  princes  et  les  ministres  qui  y  étaient 
assemblés,  se  sont  plus  .occupés  de  leurs  projets 
d’hostilités  contre  nous,  que  du  couronnement?  Ce 
serait  ignorer  que,  pendant  ces  cérémonies,  les  fonc¬ 
tions  et  l’autorité  des  magistrats  de  Francfort  sont 
suspendues  par  la  constitution  germanique. 

Lui  ferons-nous  un  crime  d’avoir  fourni  son  con¬ 
tingent  pour  la  guerre  contre  nous?  Mais  ce  contin¬ 
gent,  résolu  par  la  majorité  de  la  diète,  ne  peut  être 
refusé  par  une  ville  impériale  qui,  dans  ce  cas,  n’est 
considérée  que  comme  un  individu  du  corps  germa¬ 
nique,  et  qui,  par  son  refus,  s’exposerait  à  être  mise 
au  ban  de  l’Empire,  et  déclarée  félon  et  rebelle. 
D’ailleurs,  cette  ville  n’a  pas  fourni  son  contingent. 

Si  quelques  négociants  de  Francfort  avaient  livré 
des  marchandises,  ou  payé  des  remises  aux  Prussiens, 
aux  Autrichiens,  aux  émigrés,  pourrait-on  faire  un 
crime  à  tous  les  habitants  de  cette  ville  de  ces  opé¬ 
rations  innocentes  de  commerce?  Le  vendeur  s'in- 
lorme-t-il  nulle  part  si  l’acheteur  est  aristocrate  ou 
démocrate?  de  quel  pays,  de  quelle  religion  il  est? 
N’y  aurait-il  pas  autant  de  bassesse  que  d’injustice 
de  travestir  en  crimes  quelques  opérations  mer¬ 
cantiles,  pour  s’en  faire  un  prétexte  d’exiger  de 
l'argent  ? 

Oserions-nous  déclarer  la  guerre  à  l’Angleterre,  à 
la  Hollande,  pareeque  quelques  négociants  anglais 
ou  hollandais  auraient  vendu  des  marchandises  aux 
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émigrés,  ou  leur  auraient  payé  des  lettres  de  change? 

Ferons-nous  un  crime  a  la  ville  de  Francfort  d’a¬ 
voir  eu  des  égards  pour  les  princes  et  les  électeurs, 
dont  le  moins  puissant  pouvait  l’écraser,  pour  l’em¬ 
pereur  et  l'Empire,  dont  elle  est  vassale?  N’est-il  pas 
du  plus  grand  intérêt  d’une  si  petite  république 
commerçante  de  ménager  des  puissances  qui  peu¬ 
vent  l'opprimer  ou  l'anéantir? 

Enfin ,  le  reproche  d’une  gazette  aristocratique 
n’est-il  pas  indigne  d’une  nation  libre? 

Où  sont  donc  les  motifs  de  la  contribution  exigée? 
Voyons  quels  en  sont  les  effets  désastreux  pour  le 
commerce  de  l’Europe  et  pour  nos  intérêts  patrio¬ 
tiques. 

Le  commerce  de  Francfort  n’est  qu'en  commission. 
Cette  ville  a,  chaque  année,  deux  foires  considé¬ 
rables,  où  se  rendent  les  marchands  de  toutes  les 
nations  de  l’Europe;  elle  leur  sert  d’entrepôt  pour 
leurs  marchandises  et  pour  leurs  échanges.  Le  numé¬ 
raire  enlevé  à  cette  ville  par  la  susdite  contribution, 
causera  un  dommage  inappréciable  au  négoce  de 
toutes  ces  nations  qui,  en  conséquence,  nous  pren¬ 
dront  en  haine. 

Nos  ennemis,  et  les  prêtres  surtout,  se  font  de 
cette  injuste  contribution,  une  preuve  démonstrative 
que  nous  sommes  des  brigands  qui  pillons  égale¬ 
ment  nos  amis  et  nos  ennemis. 

Enfin,  cette  injustice  détruit  la  bonne  réputation 
que  nous  avons  méritée  à  Worms,  à  Spire,  à  Mayence, 
dans  le  Palatinat;  et  quel  malheur  pour  les  peuples 
qui  ont  besoin  de  notre  secours,  s’ils  perdaient  con¬ 
fiance  en  nous! 

Voyons  maintenant  si  cette  injuste  contribution 
ne  serait  pas  en  même  temps  un  acte  d’ingratitude  de 
notre  part  envers  les  Francfortois. 

Non-seulement  la  ville  de  Francfort  n’a  point  dé¬ 
mérité  de  nous,  mais  elle  s’est  rendue  digne  de  notre 
reconnaissance.  En  voici  la  preuve  : 

Les  magistrats  de  Francfort  ont  fait  arrêter  et 
désarmer  des  recrues  du  régiment  de  Witgenstcin  , 
appartenant  aux  émigrés;  a  la  vérité,  ils  les  ont  en¬ 
suite  rendues  à  la  cour  de  Vienne,  qui  les  a  récla¬ 
mées;  niais  lorsque  le  fait  est  arrivé,  la  maison 
d’Autriche  ne  nous  avait  point  encore  déclaré  la 
guerre. 

Forcés  d’avoir  des  ménagements  pour  l’empereur, 
pour  l’Empire  et  pour  les  princes  qui  les  avoisinent; 
et  quelque  assurés  que  fussent  les  Francfortois  de 
plaire  à  la  Prusse  et  à  l’Autriche  en  se  déclarant 
contre  nous,  cependant  ils  n’ont  pas  témoigné  de 
sentiments  contraires  à  notre  révolution;  ils  sont 
exactement  restés  neutres;  ils  n’ont  jamais  voulu 
souffrir  de  rassemblements  d’émigrés  chez  eux;  ils 
n’en  ont  accueilli  aucun  ;  ils  les  ont  toujours  écartés. 

Les  princes  français  leur  ont  demandé  des  canons 
et  des  fusils,  ils  les  leur  ont  refusés.  Ces  mêmes 
princes  leur  ont  demandé  un  emprunt  aux  condi¬ 
tions  les  plus  avantageuses,  et  en  leur  donnant  en 
gage  des  diamants  d’une  valeur  double  de  la  somme 
désirée  ;  les  Francfortois  l’ont  refusé. 

Enfin,  nos  législateurs  se  sont  fait  un  devoir 
agréable  de  décréter  des  remerciements  aux  Franc¬ 
fortois  pour  tous  ces  actes  de  bienveillance  envers 
nous;  si  nous  étions  alors  encore  incertains  de  notre 
sort,  la  victoire  doit-elle  nous  rendre  injustes,  in¬ 
grats  et  oppresseurs? 

Hàtez-vous,  législateurs,  de  rendre  justice  aux 
Francfortois.  N’employons  pas  envers  les  étrangers 
unejurisprudenceinsidieu.se  que  nous  avons  proscrite 
chez  nous.  N’imitons  pas  les  despotes  qui  calomnient 
pour  piller.  Ne  permettons  pas  que  nos  généraux 
exercent  la  tyrannie  en  nous  annonçant  comme  les 
fléaux  des  tyrans  et  les  libérateurs  des  peuples.  Mou- 
trons-nous  conséquents  à  nos  principes. 


547 


S’il  est  suffisamment  prouvé  que  les  imputations 
contre  les  Franclortois  sont  destituées  de  preuves  ; 
que  ce  peuple  est  honorable  par  les  motifs  qui  lui 
ont  fait  refuser  notre  signe  de  fraternité  et  nos  au¬ 
mônes,  par  les  secours  pécuniaires  qu’il  a  portés  à 
ses  magistrats,  par  la  prudence  avec  laquelle  ces 
magistrats  nous  ont  ont  épargné  les  remordsqui  nous 
déchireraient,  si  l’attachement  de  leurs  concitoyens, 
si  leur  résistance  à  l’oppression  avait  occasionné  l’ef¬ 
fusion  du  sang;  enfin,  si  les  actes  de  bienveillance 
des  Francfortois  en  notre  faveur  leur  ont  déjà  mérité 
nos  remerciements,  notre  reconnaissance,  méritons 
nous-mêmes  de  nouvelles  preuves  de  leur  estime, 
de  leur  confiance,  de  leur  amitié,  en  réparant  l’er¬ 
reur  qui  les  afllige.  Ordonnez,  législateurs,  la  resti¬ 
tution  des  sommes  qu’ils  ont  déjà  payées.  Le  général 
Custine  nous  aura  rendu  un  nouveau  service,  en  nous 
donnant  l’occasion  de  donner  une  nouvelle  preuve 
de  notre  probité  nationale  et  de  la  pureté  de  notre 
morale.  Cet  acte  de  justice  diminuera  le  nombre  de 
nos  ennemis,  multipliera  nos  amis,  accréditera  notre 
constitution;  il  nous  conciliera  tous  les  esprits  et 
tous  les  cœurs. 

Votre  décret,  honorable  pour  vous,  législateurs, 
et  pour  les  Francfortois,  sera  traduit  en  allemand, 
et  sera  bientôt  lu  dans  toutes  les  villes  de  l’Alle¬ 
magne,  avec  attendrissement  et  reconnaissance;  il  en 
ouvrira  toutes  les  portes  à  nos  armées,  aussitôt 
qu’elles  y  porteront  l’étendard  de  la  liberté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présida  cc  de  Grégoire. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  22  NOVEMBRE. 

Delaunay,  d'Angers:  Citoyens,  je  n’examinerai 
pas  si  les  dispositions  pénales  du  décret  sur  les  émi¬ 
grés  s’appliquent  ou  non  aux  citoyennes  Sillery  et 
Egalité.  Je  pense,  comme  Camus,  que  vous  ne  devez 
pas  faire  de  lois  particulières,  et  que  celle  que  vous 
propose  votre  comité  de  législation  est  une  distinc¬ 
tion  et  un  privilège  dont  nul  ne  doit  jouir  dans  la 
république,  et  que  vous  ne  devez  faire  droit  sur  la 
pétition  que  d’après  une  forme  légalement  établie 
pour  tous;  mais,  comme  les  réclamations  de  ce 
genre  vont  se  multiplier,  et  qu’il  est  impossible  que 
la  Convention  nationale  s’occupe  des  affaires  parti¬ 
culières  lorsqu’elle  doit  consacrer  tout  son  temps 
aux  affaires  générales,  je  viens  soumettre  à  votre 
examen  une  mesure  qui  peut  concilier  la  rigueur  de 
la  loi  avec  la  justice  qui  est  due  aux  réclamations 
individuelles,  dans  les  cas  légitimes  d’exception. 

Une  loi  sur  les  émigrés,  comme  toutes  celles  où 
l’on  est  forcé  de  considérer  des  hommes  dans  un  état 
de  guerre,  devait  renfermer  des  dispositions  rigou¬ 
reuses;  or,  il  est  de  la  nature  de  ces  lois  d’offrir  dans 
les  applications  particulières  quelques  injustices;  et 
l’impossibilité  de  comprendre  dans  des  articles  gé¬ 
néraux  toutes  les  exceptions  véritablement  justes, 
semble  obliger  le  législateur  à  ne  pas  rejeter  des  ex¬ 
ceptions  individuelles. 

Ainsi,  des  hommes  notoirement  connus  pour  sa¬ 
vants,  qui  voyagent  pour  s’instruire  ;  des  domes¬ 
tiques  qui,  emmenés,  sous  prétexte  d'un  simple 
voyage,  ont  été  retenus  malgré  eux;  des  malades 
qui  ont  été  chercher  des  remèdes  auxquels  le  con¬ 
sentement  de  l’Europe  entière  attribue  une  efficacité 
réelle  ou  chimérique;  les  femmes  et  les  filles  des  ci¬ 
toyens  restés  au  milieu  de  nous,  et  servant  la  répu¬ 
blique,  soit  dans  les  années,  soit  dans  des  fonc¬ 
tions  civiles,  qui  voyagent  pour  faire  l’éducation  de 
leurs  enfants;  des  hommes  qui,  appelés  dans  un 


pays  étranger  par  des  motifs  personnels,  n’avaient 
projeté  qu’une  courte  absence,  et  n’avaient  pas 
même  excédé  l’étendue  de  deux  mois  accordé  à  un 
certificat  de  résidence,  et  qui  ont  été  retenus  par  la 
discussion  de  la  loi  nouvelle;  telles  sont  les  princi¬ 
pales  exceptions  qui  se  présentent. 

On  a  senti  que  si  on  insérait  ces  exceptions  dans 
une  loi  générale,  on  s’exposerait  à  la  voir  trop  aisé¬ 
ment  éludée.  On  a  senti  que  même  ces  exceptions  ne. 
suffiraient  pas  pour  éviter  toute  injustice,  puisqu’il 
se  présenterait  encore  des  cas  imprévus  ;  cependant 
telle  a  été  la  force  des  circonstances,  que  la  Conven¬ 
tion  n’a  pu,  sans  rendre  la  loi  presque  nulle  ou 
même  dangereuse,  accorder  un  terme  pendant  lequel 
tout  émigré,  qui  n’aurait  pas  ou  trahi  la  patrie,  ou 
porté  les  armes  contre  elle,  aurait  la  faculté  de  ren¬ 
trer  librement,  faculté  d’une  justice  rigoureuse  à 
l’égard  des  personnes  qui  ne  s’étaient  pas  crues  com¬ 
prises  dans  la  loi  du  8  avril. 

II  est  donc  très  difficile  que  l’exécution  de  la  loi 
générale  ne  soit  pas  accompagnée  de  quelques  injus¬ 
tices  particulières;  parconséquent  il  est  nécessaire 
de  s’occuper  des  moyens  de  les  prévenir.  Ces  injus¬ 
tices  nous  seraient  amèrement  reprochées;  elles  jet¬ 
teraient  une  teinte  odieuse  sur  la  juste  sévérité  des 
mesures  générales,  et,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
ces  exemples  sont  de  nature  à  frapper  tous  les  esprits, 
tandis  que  les  hautes  considérations  d’intérêt  général 
échappent  souvent  au  grand  nombre. 

Tout  homme  a  le  droit  de  sortir  du  territoire  de  sa 
patrie;  mais  vous  avez  dit:  ce  droit  a  cessé  d’exister, 
non  pas  seulement  pareeque  la  patrie  avait  besoin 
des  services  de  tous,  mais  pareeque  des  traîtres,  qui 
l’avaient  abandonnée,  qui  avaient  pris  les  armes  et 
qui  intriguaient  contre  elle,  l’avaient  mise  en  péril, 
et  que  les  Français  émigrés,  quoique  passifs  et  étran¬ 
gers  à  ces  traîtres  et  à  ces  intrigants,  ont  servi  leur 
cause,  par  leur  seule  présence,  dans  les  mêmes  pays, 
en  paraissant  grossir  leur  troupe  et  augmenter  leur 
importance.  Mais  ceux  dont  l’absence  a  été  notoire¬ 
ment  involontaire  et  absolument  innocente,  ou  ap¬ 
puyée  sur  des  motifs  nécessaires,  n’ont  pas  commis 
cette  faute  de  se  confondre  volontairement  avec  des 
coupables,  seul  motif  qui  puisse  justifier  la  rigueur 
de  la  loi. 

Quel  moyen  reste-t-il  donc  pour  être  juste,  sans 
exposer  la  sûreté  publique?  Je  n’en  vois  qu’un  seul  : 
c’est  de  former  un  jury  spécial  qui,  sur  les  demandes 
présentées  dans  l’espace  d’un  mois  pour  l’Europe , 
soit  au  tribunal,  soit  au  résident  français  du  pays  de 
leur  retraite,  qui  en  référera  au  tribunal,  prononce  si 
l’émigré  a  eu  ou  n’a  pas  eu  des  motifs  personnels  et 
légitimes  de  sortir  de  France  ou  de  n’y  pas  rentrer  à 
temps. 

Ce  jury  seraitformé  de  cent  membres.  Surdix-huit 
tirés  au  sort,  l’émigré  ou  son  défenseur  pourrait  en 
récuser  six  ;  les  douze  autres  prononceraient  d’après 
leur  conviction  intime. 

Ces  jurés,  les  juges  du  tribunal,  des  commissaires 
nationaux  ad  hoc ,  seraient  nommés  par  la  Conven¬ 
tion,  et  seraient  tenus  de  communiquer  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  les  demandes  des 
émigrés. 

L’instruction  et  les  jugements  seraient  publics  ;  et 
certes  il  ne  faut  pas  croire  que  le  nombre  des  deman¬ 
des  légitimes  et  fondées  soit  très  grand,  et  qu’il  y  ait 
lieu  à  beaucoup  de  jugements. 

On  pourrait  d’aiileurs  établir  un  jugement  préli¬ 
minaire  ;  trois  des  juges  tirés  au  sort,  aprèsavoir  ap¬ 
pelé  un  commissaire  national,  décideraient  d’abord 
si  la  question  est  de  nature  à  être  portée  au  tribunal, 
et  il  suffirait  de  la  voix  d’un  seul  pour  qu’elle  y  lût 
portée.  Je  propose  ce  moyen  pour  écarter  prompte¬ 
ment  les  demandes  absurdes ,  évidemment  de  mau- 
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vaise  foi  et  dénuées  de  toute  espèce  de  preuve.  Voici 
le  projet  de  décret  : 

Art.  Ier.  Les  émigrés  qui  prétendront  avoir  dos 
motifs  d’absence  légitimes  et  personnels,  pourront 
les  alléguer  devant  un  jury  spécial  institué  pour  pro¬ 
noncer  sur  leur  demande. 

II.  Le  jury  prononcera  sa  décision  en  ces  termes  : 
Les  motifs  d’absence  allégués  sont  ou  ne  sont  pas  lé¬ 
gitimes. 

III.  Les  jurés  seront  au  nombre  de  cent,  parmi 
lesquels  on  en  choisira  dix-huit  au  sort,  dont  l’émigré 
ou  son  défenseur  pourra  en  récuser  six. 

IV.  Il  faudra  la  pluralité  de  huit  contre  quatre 
pour  décider  que  l’absence  est  légitime. 

V.  Le  jury  sera  formé  sur  une  liste  indicative  de 
cent  vingt  noms,  qui  sera  présentée  a  la  Convention 
nationale  par  ses  comités  de  législation  et  de  sur¬ 
veillance  générale.  Chacun  de  ceux  qui  y  seront  in¬ 
scrits  sera  accepté  ou  rejeté  par  assis  et  levé. 

VI.  Si  le  nombre  n’est  pas  rempli  par  ce  moyen,  il 
sera  complété  sur  une  nouvelle  liste,  où  ceux  qui 
auront  été  rejetés  ne  pourront  être  replacés. 

VII.  11  sera  nommé,  suivant  la  même  forme,  six 
juges  et  six  commissaires  nationauxchargés  de  veil¬ 
ler  aux  intérêts  de  la  république. 

VIII.  11  sera  tiré  au  sort,  pour  chaque  demande, 
un  juge  et  un  commissaire  national. 

IX.  Chaque  demande,  avant  d’être  portée  à  un 
jury ,  sera  présentée  à  un  bureau  formé  de  trois  ju¬ 
ges  pris  au  sort,  qui  l’examineront  en  présence  d’un 
commissaire  national,  aussi  pris  au  sort;  et  la  de¬ 
mande  ne  sera  pas  présentée  au  jury,  mais  définiti¬ 
vement  rejetée,  si  les  trois  juges  la  déclarent  unani¬ 
mement  non  admissible  à  l’examen. 

X.  Le  commissaire  national  sera  tenu  de  commu¬ 
niquer  les  demandes  des  émigrés,  qui  doivent  être 
portées  au  jury ,  aux  comités  de  législation  et  de 
sûreté  générale.  Si  après  le  jugement  rendu  en  fa¬ 
veur  de  l’émigré,  il  déclare  qu’il  y  a  lieu  à  le  pour¬ 
suivre  pour  des  délits  particuliers  que  le  commissaire 
spécifiera  dans  sa  déclaration,  l’émigré  ne  pourra 
jouir  de  l’exception  prononcée  en  sa  faveur  qu’après 
s’être  légalement  purgé  de  ces  délits. 

XL  11  ne  sera  donné  aux  émigrés  qu’un  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  pour 
présenter  leur  demande,  soit  devant  le  tribunal, 
soit  devant  un  résident  français  dans  un  pays  neutre. 

Lepelletier  ;  Je  demande  que  l’assemblée  passe 
à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu’elle  s’est  interdit 
par  un  premier  décret  dé  juger  les  exceptions  relati¬ 
ves  aux  émigrés,  et  qu’eile  charge  le  comité  de  lé¬ 
gislation  d'examiner  le  projet  présenté  parDelaunay, 
d’Angers,  et  de  faire  un  rapport  promptement  sur 
cet  objet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rabauo  -  Pomier.  Votre  commission  des  douze, 
chargée  de  l’examen  des  papiers  trouvés  aux  Tuile¬ 
ries,  s’est  assemblée  hier  au  soir  pour  cet  objet;  elle 
n’a  pas  désemparé  jusqu’à  ce  moment.  La  lecture  de 
quelques-unes  de  ces  pièces  l’a  convaincue  qu’elle 
devait  lancer  un  mandat  d’arrêt  contre  Dufresne- 
Saint-Léon,  commissaire-liquidateur,  et  faire  mettre 
les  scellés  sur  ses  effets.  Dufresne  a  comparu  devant 
la  commission.  H  est  encore  arrêté.  11  est  essentiel 
de.  le  remplacer  dans  ses  fonctions  publiques.  Ma- 
tlneu,  juge  de  paix  de  sa  section,  nous  a  annoncé 
qu’il  s’était  transporté  chez  Dufresne-Saint-Léon  , 
qui  lui  a  dit  qu’il  était  chez  sa  femme,  à  qui  tout 
appartenait,  ce  qui  l’a  empêché  de  procéder  à  l’ap¬ 
position  des  scellés,  l’ordre  qu’il  a  reçu  ne  le  portant 
pas  positivement.  La  commission  a  ordonné  itérati¬ 
vement  d'apposer  ces  scellés,  et  a  chargé  deux  de  ses 
membres  d’y  assister. 


Sur  la  proposition  de  Cambon  ,  le  conseil  exécutif 
est  charge  de  nommer  à  la  place  de  Dufresne-Saint- 
Leon. 

On  demande  que  Mathieu  soit  mandé  à  la  barre. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  du  général 
Biron,  ainsi  conçue. 

Strasbourg,  le  18  nov.,  l’an  l«r  de  la  répub]. 

«  Citoyen  président,  j’ose  vous  demender  avec  la  plus  vive 
instance  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  natio- 
nale  la  noie  ci-joinle. 

«  Un  fidèle  soldat  de  la  république  ose  demander  aux 
représentants  du  peuple  de  fixer  leurs  regards  sur  l’affreuse 
position  d’une  femme  qu’un  instant  de  délire,  dont  elle 
peut  administrer  les  preuves,  expose  au  malheur  d’être 
lejelée  du  sein  de  sa  patrie.  Citoyens,  celte  femme  est  la 
mienne.  Séparés  de  biens,  éloigné  d’elle  depuis  quinze  ans, 
je  sens  pour  la  première  fois,  avec  de  douloureux  remords, 
que  sans  la  dislance  mise  entre  nous  par  les  circonstances, 
[dus  confiante,  plus  assurée,  fière  peut-être  du  patriotisme 
de  son  mari,  cette  femme,  plus  malheureuse  que  coupable, 
n  eût  jamais  mérité  d’attirer  sur  elle  la  sévérité  des  lois. 
Il  appartient  à  un  peuple  libre  d’être  généreux  plutôt  que 
sévère;  de  pardonner  û  la  faiblesse  d’une  femme  plutôt 
que  de  la  punir  :  terrible  dans  ses  efforts,  dans  scs  juge¬ 
ments  pour  le  maintien  de  la  liberté,  il  est  indulgent  dès 
qu  il  peut  l’être.  Citoyens,  je  vous  demande  pour  ma 
femme  plus  que  justice,  je  vous  demande  générosité.  Des¬ 
tiné,  je  l'espère,  à  porter  vos  armes  et  la  liberté  dans  des 
contrées  voisines,  il  n’y  a  point  d’intérêt  sur  la  terre  qui 
puisse  me  faire  abandonner  le  poste  honorable  que  vous 
m  avez  confié,  j’ai  donc  le  droit  de  dire,  sans  me  permettre 
un  choix  :  Citoyens,  qu’un  de  vous  se  lève,  et  serve  de 
défenseur  à  ma  femme,  puisque  je  ne  la  puis  défendre  moi- 
même.  Ce  droit,  je  le  réclame,  je  l’exerce. 

«Signé  le  citoyen  général  d’armée,  Biuon. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour,  et  après 
quelques  débats  sur  la  proposition  de  Camus,  or¬ 
donne  le  rapport  du  décret  proposé  par  Lepelletier. 

Rabaut-Pomier  :  Le  soupçon  doit  rester  le  moins 
possible  sur  une  tête  innocente.  Le  juge  de  paix 
Mathieu  a  fait  son  devoir.  Voici  l’un  de  nos  collè¬ 
gues  qui  va  vous  en  rendre  compte. 

Gardien  :  J’atteste  a  la  Convention  que  le  citoyen 
Mathieu  est  innocent.  11  a  parfaitement  rempli  son 
ministère.  11  a  mis  cette  nuit  les  scellés  sur  les  effets 
de  Dufresne-Saint-Léon  ;  mais  comme  Dufresne  est 
séparé  de  biens  avec  sa  femme,  elle  a  un  domicile 
particulier.  Le  juge  de  paix  a  mis  le  scellé  chez  elle, 
seulement  sur  une  correspondance  entre  Dufresne 
et  sa  femme,  avant  qn’elle  le  fût;  ce  n’est  qu’une 
correspondance  galante. 

On  fait  lecture  des  pièces  suivantes,  transmises, 
la  première  par  le  ministre  de  la  marine ,  les  autres 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Relation  du  commandant  de  l’expédition  maritime 
d’Oslende. 

A  bord  de  la  fre'gate  VAriel,  dans  le  port  d’Ostende 
le  17  novembre. 

«Législateurs,  résolu  dépérir  sous  les  débris  de  mon  bâ¬ 
timent,  je  suis  parti  de  Dunkerque  pour  forcer  le  port  et  la 
ville  d’Ostende  à  reconnaître  l’indépendance  de  ma  nation 
adoptive.  Je  me  suis  présenté  à  l’embouchure  du  port,  la 
mèche  allumée  et  les  hommes  en  batterie  ;  mon  équipage 
avait  juté  de  s’ensevelir  dans  le  vaisseau  plutôt  que  d’a¬ 
mener  le  pavillon  tricolore  qui  fait  sa  gloire.  Mais  celle  ré¬ 
solution  ne  pouvait  avoir  son  effet;  car  aussit  t  notre  en¬ 
trée  dans  le  port,  des  cris  d’ullégre'-se  se  sont  fait  entendre 
dans  toutes  les  parties  du  port  et  de  la  ville,  et  tous  exha¬ 
laient  leur  amour  pour  la  liberté  :  ces  cris  prouvaient  aisé¬ 
ment  que,  pour  conquérir  cette  cité,  les  bonnets  étaient 
plus  utiles  que  les  canons.  Le  peuple,  amant  des  Français, 
s’est  jelé  dans  des  canots,  des  nacelles ,  et,  détruisant  l'es¬ 
pace  qui  le  séparait  de  nous,  est  venu  se  jeter  dans  nos 
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bras ,  en  pleurant  du  plaisir  de  presser  contre  son  cœur  ceux 
qu’il  appelait  ses  libérateurs.  Les  scènes  les  plus  touchantes 
ont  eu  lieu  à  bord;  et  dans  Pell'usion  de  leur  âme,  éprise 
du  charme  naissant  de  la  liberté,  des  journaliers  pauvres, 
des  hommes  opulents,  tous  voulaient  donner  leur  bourse 
pour  nos  besoins,  et  leurs  maisons  pour  nous  servir  d’asile. 
Bientôt  les  magistrats  sont  venus  nous  offrir  les  secours 
dont  nous  pourrions  avoir  besoin  ;  nous  n’en  avions  qu’un, 
c’était  le  désir  de  parler  au  peuple;  mais  il  était  trop  tard 
pour  le  satisfaire.  Pendant  toute  la  nuit  on  entendait  du 
vaisseau  les  transports  de  la  joie  qui  empêchait  les  citoyens 
de  se  livrer  au  sommeil.  Le  jour  a  paru  ,  et  plusieurs  dé¬ 
putations  du  peuple  sont  venues  nous  inviter  de  descendre 
à  terre,  pour  être  témoins  de  leur  joie  et  pour  la  partager. 
Cédant  à  des  prières  si  souvent  répétées ,  j’ai  descendu  à 
terre  à  neuf  heures  du  malin ,  accompagné  du  brave  ci¬ 
toyen  Mulon,  commandant  la  corvette  l’ Eveillée ,  et  de 
plusieurs  officiers  de  nos  états-majors  ;  au  milieu  du  peu¬ 
ple  ,  nous  nous  sommes  rendus  ù  la  maison  commune,  ou 
j’ai  dit  : 

o  Citoyens,  le  peuple  français  naguère  est  devenu  libre 
par  sa  propre  volonté  :  les  tyrans  qui  vous  ont  opprimés  se 
sont  unis  pour  anéantir  ses  naissantes  espérances;  mais  le 
peuple  indigné,  en  élevant  sa  massue  terrible-,  a  fait  ren¬ 
trer  dans  le  néant  les  spectres  du  despotisme. 

«  Nous  ne  sommes  point  venus  pour  ravager  vos  proprié¬ 
tés,  ni  porter  un  fer  assassin  dans  le  sein  de  vos  timides 
épouses;  nous  ne  voulons  que  votre  amitié,  chasser  vos 
oppresseurs,  les  conduire  jusqu’aux  enfers,  et  les  renfermer 
dans  le  lieu  de  supplice  d’où  la  bonté  divine  n’eût  jamais 
dû  les  laisser  sortir.  » 

«  Il  est  difficile  d’exprimer  tous  les  transports  et  tout  le 
délire  que  notre  présence  a  fait  naître  dans  le  cœur  et  dans 
la  tête  de  ces  hommes.  On  a  bien  raison  de  dire  que  pour 
faire  voir  le  jour  à  l’aveugle,  il  faut  le  conduire  par  gra¬ 
dation  à  la  lumière,  ou  l'on  s’expose  à  lui  faire  perdre  en¬ 
tièrement  la  vue.  Il  en  est  ainsi  de  la  raison  ;  car  lorsqu’on 
la  fait  connaître  trop  vite,  on  doit  craindre  de  perdre  le  fruit 
de  son  ouvrage.  J’ai  cru,  pour  un  instant,  que  ce  peuple 
sensible  était  devenu  fou  ;  mais  heureusement  que  la  raison 
a  survécu  au  délire,  et  qu’il  a  été  plus  sage  et  plus  religieux 
lors  de  la  cérémonie  qui  a  suivi  notre  entrée  ù  la  commune. 
Sur  une  place  vaste  on  avait  déjà  creusé  le  lieu  où  les  ra¬ 
cines  du  chêne  sacré  devaient  nourrir  et  étendre  ses  ra¬ 
meaux.  Dès  la  veille  les  citoyens  avaient  été  à  deux  lieues 
de  leur  cité  chercher  un  arbre  superbe  :  il  était  prêt  à  se 
placer  dans  son  berceau  ;  le  peuple  a  voulu  que  les  premiers 
Français  entrés  dans  la  ville  fussent  aussi  ceux  qui  eussent  la 
gloire  de  placer  l'arbre  autour  duquel,  en  se  serrant,  il 
n’aura  rien  ù  craindre  des  efforts  des  tyrans.  Nous  avons 
donc  planté  ce  chêne  respectable,  symbole  de  notre  force  ; 
et  par  son  enthousiasme  le  peuple  a  témoigné  la  ferme  ré¬ 
solution  de  le  défendre.  J’ai  eu,  conjointement  avec  le 
bourgmestre,  le  plaisir  d’attacher  à  cet  arbre  le  bonnet  de 
la  liberté.  Je  suis  le  premier  officier  de  la  marine  qui  ait 
joui  de  cet  avantage,  et  je  m’en  glorifie  avec  plaisir.  S’il 
reste,  après  ma  mort,  quelques  contrées  dans  le  monde  où 
ce  signe  sacré  du  bonheur  des  peuples  soit  inconnu  ,  j’im¬ 
primerai  à  mes  enfants  le  louable  désir  de  l’aller  placer  eux- 
raimes. 

«  Il  s’est  formé  un  club  sous  mes  auspices;  je  n’avais 
jamais  entré  de  ma  vie  dans  aucune  de  ces  associations  po¬ 
pulaires;  mais  le  désir  de  montrer  à  ce  peuple  la  roule  de 
son  bonheur  m’a  fait  inscrire  sur  la  liste  des  membres  qui 
le  composent.  Puisse  son  influence  entretenir  dans  la  cité 
l’amour  des  lois  et  la  tranquillité,  si  utiles  à  la  félicité  des 
peuples  ! 

«  Je  ne  dois  point  laisser  dans  l’oubli  un  fait  dont  l’an¬ 
cien  régime  n’offre  pas  d’exemple. 

«  Le  capitaine  Mulon,  commandant  la  corvette  l' Eveillée, 
arrivée  à  Dunkerque,  convoyant  des  vaisseaux  chargés  de 
munitions  de  guerre,  apprenant  l’expédition  dont  j’étais 
chargé,  demande  à  me  suivre.  Il  est  plus  ancien  que  moi; 
je  devais  donc  être  sous  ses  ordres;  mais,  oubliant  ses  pré¬ 
tentions,  il  en  a  fait  le  sacrifice,  en  recevant  mes  ordres, 
au  plaisir  de  rendre  à  la  liberté  un  peuple  qui  ne  soupirait 
que  pour  elle. 

«  Je  n’attends,  pour  poursuivre  les  ennemis  de  ma  patrie, 
que  le  reste  de  la  flotte,  qui  n’a  pu  sortir  de  Dunkerque 
parla  continuité  des  vents  contraires.  Aussitôt  son  arrivée 


ici,  je  partirai  pour  remplir  les  vues  du  général  Dumouriez. 
Je  laisse  à  Oslende  le  capitaine  Mulon ,  avec  sa  corvette, 
pour  faire  llotter  dans  celte  cité  le  drapeau  tricolore. 

«  Signé  Moutiion,  commandant  la  division 
maritime  du  Nord.  # 

On  fait  la  lecture  des  pièces  suivantes. 

Paris,  le  22  novembre. 

Le  ministre  de  la  guerre  au  president  de  la 
Convention  nationale. 

«  Je  reçois  une  lettre  du  général  Dumouriez,  en  date  du 
20  de  ce  mois,  dans  laquelle,  après  s’être  plaint  d’avoir 
éprouvé  des  embarras  par  le  retard  des  envois  de  subsis¬ 
tances,  il  demande  1°  de  l’autoriser  à  passer  seul,  par  le  mi¬ 
nistère  du  commissaire  en  chef  Malus,  tous  les  marchés 
nécessaires  pour  l’approvisionnement  de  toute  espèce  des 
armées  qui  concourent  ou  concourront  à  l’expédition  de  la 
Belgique  ;  2°  de  l’autoriser  à  passer  pareillement  tels  traités 
qui  lui  paraîtront  les  plus  avantageux  pour  assurer  le  ser¬ 
vice  du  numéraire  indispensable  pour  la  solde  et  les  dé¬ 
penses  de  l’armée  ;  3*  de  ratilier  en  conséquence  le  marché 
passé,  le  8  de  ce  mois,  par  le  commissaire  en  chef  Malus 
avec  le  citoyen  Simon,  quand  j’en  aurai  examiné  la  condi¬ 
tion  ;  4°  d’ordonner  aux  agents  employés  dans  la  Belgique 
de  cesser  à  l’instant  toutes  acquisitions  de  grains  et  four¬ 
rages,  et  à  la  trésorerie  nationale  de  cesser  tout  versement 
de  numéraire  dans  les  caisses  des  armées  de  la  Belgique. 

«  J’adresse  ci-joints  à  la  Convention  nationale  : 

«  t°  Copie  de  la  lettre  du  général  Dumouriez  ; 

«  2°  Copie  de  la  lettre  du  commissaire  général  Malus, 
concernant  un  emprunt  de  300,000  livres,  opéré  de  con¬ 
cert  avec  le  citoyen  Despagnac,  par  une  traite  sur  les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  nationale,  dont  il  demande  que  le 
paiement  soit  autorisé; 

«  3°  Copie  de  la  commission  donnée  par  le  général  Du¬ 
mouriez,  en  conséquence  de  l’autorisation  à  lui  donnée  par 
la  Convention  nationale,  aux  citoyens  Malus  et  Despagnac, 
de  faire  traite  sur  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio¬ 
nale,  de  la  somme  de  300,000  liv.  à  l’ordre  du  citoyen  Lys 
de  Meule-Meesser,  de  Bruxelles,  qui  en  fournira  le  produit 
pour  le  compte  de  l’armée  française; 

c  4°  Le  relevé  des  états  de  situation  des  magasins  mili¬ 
taires  des  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  des 
Ardennes,  de  l’Aisne  et  de  la  Somme,  du  8  au  10  de  ce 
mois,  montant  à  cent  soixante-six  mille  quintaux  de  fro¬ 
ment,  seigle,  méteil  et  farine,  quantité  suffisante  pour  la 
subsistance  d’une  armée  de  quatre-vingt  mille  hommes 
pendant  six  mois  et  huit  jours,  et  à  soixante-dix-neuf  mil¬ 
liers  de  foin,  cent  soixante  milliers  de  paille,  cinquante- 
quatre  mille  sacs  d’avoine  ; 

«  5°  Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Biderman,  directeur 
du  comité  d’achats,  en  date  de  ce  jour,  concernant  les  achats 
faits  jusqu’à  présentdansle  Brabant;  montant  à  cent  mille 
sacs  froment  et  seigle,  quarante  mille  sacs  avoine,  cinquante 
milliers  de  foin,  cinquante  milliers  de  paille,  quantité  suf¬ 
fisante  pour  la  subsistance  d’une  armée  de  quatre-vingt 
mille  hommes  pendant  neuf  mois; 

«  6°  Copie  de  la  déclaration  du  citoyen  Pick ,  commis¬ 
saire  aux  achats  dans  la  Belgique,  concernant  le  prix  des 
foin,  paille  et  avoine  portés  au  marché  de  Henri  Simon , 
comparés  à  la  valeur  de  mêmes  denrées. 

«  11  me  paraît  nécessaire  que  la  Convention  nationale 
veuille  bien  entendre  la  lecture  de  ces  pièces.  Une  détermi¬ 
nation  qui  remettrait  aux  généraux  des  fonctions  sembla¬ 
bles  à  celles  qui  résultent  des  demandes  du  général  Dumou¬ 
riez  est  au-dessus  des  pouvoirs  qui  me  sont  confiés,  et  je 
dois  la  soumettre  à  la  Convention  nationale. 

«  Signé  Pache.  » 

Extrait  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Slingel 
au  général  Dumouriez. 

Matines,  le  16  novembre  1792. 

o  Mon  général,  à  ma  lettre  d’hier,  par  laquelle  je  vous  ai 
annoncé  et  envoyé  la  capitulation  de  la  ville  de  Malines, 
j’ajouterai  aujourd’hui  que  cette  conquête  vous  paraîtra 
importante,  lorsque  je  vous  aurai  assuré  que  vous  trouve¬ 
rez  ici  deux  mille  quintaux  de  métal  pour  fondre  du  canon, 
treize  cents  quintaux  de  poudre,  un  million  environ  de  car¬ 
touches  à  fusil,  vingt-quatre  mille  cartouches  ix  cauon, 
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seize  mille  fusils  ou  carabines,  de  grands  magasins  de  blé 
et  de  fourrages  ;  bref,  des  effers  pour  la  valeur  de  plusieurs 
millions  de  livres,  etc.,  douze  canons  sur  leurs  affûts,  dont 
neuf  canons  français,  à  quatre  livres.  Ce  qui  a  hâté  la  prise 
decette  ville,  qui,  outre  son  rempart,  a  devant  elle  un  canal 

arge  et  profond ,  est  l’attaque  que  nous  avons  faite  sur  le 
pont  de  Batell  pour  y  passer  le  canal,  comme  nous  l’avons 
fait  pour  y  établir  notre  artillerie.  Nous  nous  sommes  éga¬ 
lement  emparés  du  passage  près  de  Trianon  ;  mais  sa  situa¬ 
tion  entre  Malines  et  le  camp  ennenai,  dont  les  avant-postes 
sont  à  Campenhoult,  ne  m’a  pas  permis  de  songer  à  passer 
du  canon  sur  cette  partie  du  canal,  de  manière  que  nos 
attaques  n’étaient  dirigées  que  sur  celui  qui  regarde  Avon 
et  sur  ma  droite.  Je  me  suis  contenté  de  faire  passer  à 
Trianon  un  bataillon  de  grenadiers  et  un  escadron,  du  mo¬ 
ment  que  je  fus  assuré  de  l’arrivée  du  corps  commandé  par 
le  général  Dampierre.  Ce  sont  les  deux  points  de  Batell  et 
de  Trianon  qui  ont  hâté  la  reddition  de  la  place,  qui  alors 
n’a  plus  été  assurée  de  n’être  pas  escaladée  pendant  la  nuit. 
J’ai  donné  provisoirement  le  commandement  et  détail  de 
la  place  au  colonel  Noiseb,  du  94e  régiment.  » 

Copie  d'un  mémoire  au  général  Dumouriez. 

«  Le  nommé  Jolibois,  vétéran  à  l’armée  française,  ayant 
appris  que  son  (ils  était  déserté  du  bataillon  de  Pa¬ 
ris,  est  arrivé  ce  malin  à  la  bataille  de  Jemmappes,  a  pris 
la  place  de  son  (ils,  en  s’écriant  à  chaque  coup  de  fusil  qu’il 
lirait  sur  l’ennemi  :  O  mon  fils,  faut-il  que  le  souvenir 
douloureux  de  ta  faute  empoisonne  des  moments  aussi 
glorieux  ! 

«  Les  braves  volontaires  du  bataillon  de  Paris  ont  chargé 
Balaud  et  moi  de  prier  le  général  Dumouriez  de  vouloir 
bien  avoir  un  brevet  d’otlicier  à  ce  brave  vétéran. 

<i  Signé  Dampierre.» 

Lettre  du  licutenanl-géncral  Harville  au  général 
Dumouriez. 

18  novembre. 

«Général,  j’ai  rempli  jusqu’à  ce  moment  les  fonctions 
du  lieutenant-général  Lanoue,  commandant  avec  moi  à 
Maubeuge,  et  naturellement  commandant  en  chef  du  corps 
d’armée  que  vous  m’avez  autorisé  à  conduire  sous  vos 
ordres  à  l’atraire  de  Mons.  Je  vous  demande,  comme  faveur 
particulière  pour  moi,  général,  si  j’ai,  par  ma  conduite, 
mérité  votre  estime,  de  me  donner  les  moyens  d’apprendre 
â  faire  la  guerre  sous  les  ordres  d’un  général  expérimenté 
comme  l’est  le  général  Lanoue.  Je  serais  flatté  qu’il  m’adop¬ 
tât  comme  son  second,  et  je  lui  servirais  volontiers  d’aide- 
de-camp.  Réponse  prompte,  je  vous  prie,  général  républi¬ 
cain.  Vous  devez  me  permettre  de  rendre  au  général  Lanoue 
le  corps  de  troupes  qu’il  a  dû  commander,  et  que  j’ai  été 
assez  heureux  d’accompagner  jusqu’à  Bruxelles.  » 

Cambon  :  Le  ministre  de  la  guerre  nous  annonce 
j)ar  sa  lettre  que  le  général  Dumouriez  demande  à 
être  autorisé  à  conclure  définitivement,  parle  minis¬ 
tère  du  commissaire  Malus,  les  marchés  pour  les 
fournitures  nécessaires  à  nos  armées.  Cette  demande 
me  parait  inadmissible.  Je  n’entends  faire  aucune  ap¬ 
plication  particulière  ;  mais  vous  devez  sentir  com¬ 
bien  serait  illusoire  la  responsabilité  d’un  général 
entouré  de  toute  la  force  d’opinion  que  lui  auraient 
donn.ée  ses  victoires.  D’après  les  lois  actuelles,  les 
marchés  ne  peuvent  être  passés  que  par  les  commis¬ 
saires-ordonnateurs  qui  sontindépendants  desgéné¬ 
raux,  mais  qui  sont  obligés  de  livrer,  à  leur  réquisi¬ 
tion,  toutes  les  fournitures  nécessaires  à  la  subsistance 
des  troupes.  Ces  commissaires-ordonnateurs  et  les 
payeurs  doivent  être  nommés  par  le  ministre,  de  la 
guerre.  Ici  qu’a-t-on  fait?  Le  commissaire-ordonna¬ 
teur,  le  contrôleur  et  le  payeur,  nommés  par  le  mi¬ 
nistre,  ont  été  laissés  dans  le  département  du  Nord. 
On  s’en  est  débarrassé  lors  de  l’entrée  de  l’armée  fran¬ 
çaise  dans  la  Belgique.  Malus ,  Petit-Jean  et  l’abbé 
Despagnac,  qui  veut  devenir  l’ordonnateur-général 
des  linances  de  la  nation,  ont  suivi  l’armée  ;  et  vou¬ 
lez-vous  savoir  quel  est  ce  Petit-Jean  que  Dumouriez 
a  lait  payeur-général?  C’est  un  ancien  agent  de  la 


trésorerie  qui,  dans  ses  comptes  de  l’année  dernière, 
a  été  en  défaut  de  35,000  liv.  qu’il  a  volées  a  la  na¬ 
tion.  J’ai  des  procès-verbaux  qui  font  foi  de  ce  fait. 
Voulez-vous  savoir  quelle  foi  on  peut  donner  au  com¬ 
missaire-ordonnateur  Malus?  Il  a  passé  avec  l’abbé 
Despagnac  un  marché  pour  louage  de  mulets,  d’après 
lequel  chaque  mulet  rapportera  au  fournisseur 2400 1. 
par  an. 

Cet  abbé  Despagnac,  non  content  de  ces  profits, 
a  fait  une  autre  spéculation.  11  s’est  engagé,  à  fournir 
pour  la  solde  de  l’armée  du  numéraire  tiré  du  pays, 
pour  ne  pas  épuiser  celui  qui  reste  encore  en  France. 
Cette  proposition  avait  sans  doute  quelque  chose  de 
spécieux  ;  aussi  a-t-elle  séduit  le  général.  Mais  veut- 
on  savoir  à  quoi  se  réduisait  cette  opération?  Il  s’est 
associé  avec  un  banquier  de  Bruxelles  qui  lui  fournit 
de  l’argent  tiré  de  France,  et  dont  il  sait  bien  faire 
payer  le  prix.  L’abbé  Despagnac  est  en  effet  bien 
connu  pour  savoir  jouer  à  la  hausse  et  à  la  baisse  : 
et  déjà  depuis  deux  ou  trois  jours  on  s’aperçoit  à  la 
bourse  de  cette  funeste  opération;  or,  au  milieu  de 
nos  succès,  on  ne  peut  attribuera  une  autre  cause  la 
baisse  de  deux  à  trois  pour  cent  qu’ont  éprouvée  de¬ 
puis  quelques  jours  les  effets  publics.  Il  faut  donc 
que  le  maniement  des  deniers  publics  ne.  soit  confié 
ni  à  cet  abbé  Despagnac,  ni  mêmeau  général;  car  plus 
un  général  a  de  succès,  plus  il  a  de  prépondérance 
dans  l’opinion ,  et  plus  il  est  important  qu’il  n’ait 
point  demaniement  de  finances,  et  qu’il  soitassujéti 
à  des  règles  strictes.  Je  propose  donc  que,  sur  la  de¬ 
mande  du  général  Dumouriez  ,  transmise  par  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre ,  l’assemblée  passe  à  l’ordre  du 
jour  ;  que  les  commissaires-ordonnateurs  des  armées 
restent  sous  ^surveillance  du  ministre  de  la  guerre, 
et  l’emploi  du  numéraire  sous  la  surveillance  de  la 
trésorerie  nationale. 

La  proposition  de  Cambon  est  adoptée. 

Lecointe-Puyraveau  établit  que  plusieurs  des  mar¬ 
chés  passés  parle  commissaire  Malus  avec  le  fournis¬ 
seur  Despagnac  portent  un  caractère  évident  de  lé¬ 
sion  et  de  fraude  (1). 

Saint-André.  Je  demande  non-seulement  la  des¬ 
titution  du  commissaire  Malus  ,  mais  celle  du  com¬ 
missaire  Despagnac.  Il  est  bien  étonnant  que  dans  un 
gouvernement  républicain,  c’est-à-dire  sous  le  règne 
des  mœurs  et  des  vertus,  on  emploie  un  agent  connu 
pour  être  aussi  profondément  immoral  que  cet  abbé 
Despagnac,  un  homme  dont  la  mauvaise  réputation 
a  couru  dans  toute  l’Europe;  un  homme  contre  le¬ 
quel  le  ci-devant  parlement  de  Paris  a  été  sur  le  point 
de  faire  exécuter  un  décret  de  prise  de  corps  ;  un 
homme  qui  a  participé  aux  dilapidations  de  son  pro¬ 
tecteur  Calonne  ;  celui  enfin  que  trois  députations  de 
la  Convention  nationale  avaient  dénoncé  au  ministre 
Servait  pour  des  faits  très  graves.  On  nous  conduirait 
bientôt  audespotismepar  la  dilapidation  des  finances. 

Thibaut.  Il  y  a  sept  à  huit  jours  que  j’ai  rencontré 
à  Paris  l’abbé  Despagnac  se  promenant  dans  un  très 
brillant  cabriolet.  Il  était  vêtu  en  uniforme;  il  se 
donna  la  peine  de  me  parler;  je  lui  demandai  quel 
nouveau  métier  il  faisait?  J’ai  une  commission  pour 
le  roulage  de  l’armée  du  Nord,  me  dit-il;  et  il  ajouta 

(l)  Dumouriez,  dans  ses  Mémoires,  a  cherché  à  justifier 
ces  actes  d’indépendance  et  ses  rapports  avec  les  hommes 
dont  il  est  ici  question,  en  disant  que  le  ministre  de  la  guerre 
laissait  son  armée  dans  un  tel  dénuement  qu’il  s’élait  trouvé 
dans  la  nécessité  de  passer  un  marché  d’urgence.  Mais  le  gé¬ 
néral  avait  affaire  au  probe  et  sévère  Cambon,  qui  mit  au 
jour  toutes  les  dilapidations  commises  en  Belgique  par  la 
compagnie  Malus,  Petit -Jean  et  Despagnac;  dilapidations 
auxquelles  Dumouriez  ne  resta  pas  complètement  étranger. 

L.  G. 
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que  c’était  une  très  grande  spéculation  à  laquelle  il 
comptait  bien  faire  sa  fortune. 

Camron.  Le  marché  passé  pour  le  roulage  est  en 
effet  si  fort,  qu’un  intéressé  dans  cette  opération  pour 
un  huitième  seulement  s’est  flatté,  devant  des  témoins 
qui  attesteront  le  fait,  d’y  avoir  déjà  gagné  1500  mille 
livres;  mais  cet  abbé  Despagnac  ne  s’est  pas  contenté 
de  ce  marché.  Après  avoir  joué  le  patriote,  après  s’ê¬ 
tre  fait  nommer  président  d’un  club,  il  est  parvenu  à 
séduire  le  général  Dumouriez  par  une  proposition 
spécieuse,  pour  se  fairedonner  le  maniement  général 
des  fonds  de  l’armée.  11  est  essentiel  qu’on  débarrasse 
le  général  de  ces  agioteurs  intrigants  qui  le  circon¬ 
viennent. 

Quant  au  commissaire  Malus ,  il  est  accusé  devant 
vous,  par  un  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  d’avoir 
à  dessein  retardé  l’arrivée  des  approvisionnements , 
pour  forcer  le  ministre  à  lui  accorder  le  droit  de  faire 
des  marchés  dans  le  pays  ;  il  est  accusé  notamment 
d’avoir  retardé  la  marche  des  hôpitaux  ambulants,  de 
manière  que  les  blessés  à  la  bataille  de  Jemmapes 
sont  restés  vingt-quatre  heures  sans  secours. 

Plusieurs  membres  allèguent  différents  faits  contre 
Malus  et  Despagnac. 

La  Convention  décrète  que  Malus,  Despagnac  et  Pe- 
til-Jenn  seront  traduits  à  la  barre  pour  y  être  en¬ 
tendus. 

Chateauneuf-Randon:  Dans  une  des  lettres  qui  a 
été  lue,  il  est  question  de  donner  un  commandement 
dans  l’armée  du  Nord  au  général  Lanoue.  J’observe 
que  ce  général  a  été  décrété  d’accusation. 

Corsas:  Il  a  été  absous  par  le  tribunal  criminel  de 
Lille,  à  l’unanimité  des  voix. 

L’assemblée  décide  que  le  ministre  de  la  guerre 
rendra  un  compte  oflieiel  de  l’exécution  du  décret 
d’accusation  contre  le  général  Lanoue. 

—  On  lit  les  deux  autres  lettres  du  général  Dumou¬ 
riez,  énoncées  dans  la  note  d’envoi  du  ministre  de  la 
guerre. 

Dans  la  première,  il  se  plaint  des  retards  qu’éprou¬ 
vent  les  approvisionnements  des  armées  de  la  Belgi- 

<  ue,  retards  préjudiciables  à  la  rapidité  et  au  succès 

<  es  opérations  de  la  campagne.  Il  appuie  la  demande 

<  ’nne  autorisation  pour  passer  des  marchés  dans  le 
pays,  sur  la  nécessité  de  mettre  la  subsistance  des  ar¬ 
mées  hors  de  la  dépendance  des  obstacles  qui  peu¬ 
vent  retarder  les  longs  charrois,  et  de  la  négligence 
des  commis  de  bureaux ,  et  des  préposés  aux  maga¬ 
sins  nationaux. 

La  seconde  lettre,  contenant  la  liste  des  officiers  su¬ 
périeurs  et  autres  qui  ont  mérité  de  l’avancement  par 
leur  conduite  à  la  bataille  de  Jemmapes,  est  renvoyée 
au  comité  militaire. 

—  On  proclame  les  quatre  commissaires  nommés 
aux  lles-du-Vent;  ce  sont  Jeannet,  Chrestin,  Coroller 
et  Antonelle. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  des  officiers  mu¬ 
nicipaux  de  Marseille,  ainsi  conçue  : 

Marseille,  le  17  nov  ,  l’an  1er  de  la  rép.  fr. 

«  Citoyen  président,  pressés  par  les  besoins  du  peuple  et 
par  nos  devoirs,  encouragés  d’ailleurs  par  les  offres  précé¬ 
dentes  qui  nous  avaient  été  fa, tes  par  le  ministre  Roland, 
nous  avons  donné  dans  l’étranger  des  commissions  pour 
des  achats  de  blé,  pour  une  somme  de  plus  de  4,000,000. 
Nous  n’avons,  pour  y  faire  face,  que  le  produit  d’une  sous¬ 
cription  qui  a  été  ouverte,  et  qui  ne  monte  qu’à  1 ,800,000 1., 
produit  qui  ne  s’est  élevé  à  cette  importante  somme,  que 
par  la  confiance  qui  a  été  inspirée  à  nos  commerçants 
par  Rétablissement  salutaire  d’un  bureau  de  subsistances  à 
Marseille,  composé  d’un  nombre  conséquent  de  citoyens, 


très  habiles  dansée  genre  de  spéculations.  C.ct  établissement 
a  produit  l’effet  que  nous  devions  en  attendre  ;  il  a  déjoué 
les  sinistres  projets  de  diverses  petites  cours  d’Ilalie,  qui 
avaient  résolu  d’affamer  nos  départements,  et  déjà  nous 
pouvons  assurer  que  nous  aurons  la  quantité  de  subsistances 
nécessaire,  si  la  Convention  nationale  vient  à  notre  secours. 
Le  secours  de  1,500,000  livres  que  nous  avons  demandé 
n’est  pas  même  suffisant  ;  nous  pensons  qu’il  doit  s’étendre 
à  la  somme  de  2,200,000  livres.  Marseille,  à  la  rigeur, 
pourrait,  par  son  commerce,  aidée  de  quelques  secours, 
fournir  à  ses  propres  besoins  ;  mais  cette  grande  ville  a  été 
de  tous  les  temps  le  magasin  des  lieux  qui  l’avoisinent  à 
une  certaine  distance  ;  et  aujourd’hui  que  les' récoltes  ont 
été  mauvaises  dans  ces  mêmes  lieux  ,  quel  funeste  incon¬ 
vénient  ne  résulterait-il  pas  des  refus  qu’elle  serait  obli¬ 
gée  défaire,  si  elle  n’était  considérablement  approvision¬ 
née,  etc.,  etc.  » 

Celte  lettre  et  le  me'moire  qui  y  est  joint  sont  ren¬ 
voyés  aux  comités  d’agriculture  et  des  linances, 
pour  en  faire  le  rapport  demain. 

—  Sur  le  rapport  de  la  commission  des  douze ,  les 
décrets  suivants  sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  des  douze  sur  le  mandat 
(ramener  décerné  contre  le  citoyen  Dufresne-Saint- 
Léon,  directeur-général  de  la  liquidation,  charge  le 
pouvoir  exécutif  provisoire  de  nommer,  dans  lejour, 
un  citoyen  pour  exercer  provisoirementles  fonctions 
qui  étaient  exercées  par  le  directeur-général  de  la  li¬ 
quidation,  et  d’en  rendre  compte  à  la  Convention  na¬ 
tionale.  » 

—  La  Convention  nationale  décrète  que  le  man¬ 
dat  d’exécution  des  lois  sera  conçu  ainsi  qu’il  suit: 

«Au  nom  de  la  république,  le  conseil  exécutif  pro¬ 
visoire  mande  et  ordonne  a  tous  les  corps  administra¬ 
tifs  et  tribunaux,  que  la  présente  loi  ils  fassent  con¬ 
signer  dans  leurs  registres,  lire ,  publier,  afficher  et 
exécuter  dans  leurs  départements  et  ressorts  respec¬ 
tifs  ;  en  foi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  notre  signa¬ 
ture  et  le  sceau  de  la  république.  A  Paris,  etc.  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  23  NOVEMRRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  l’extrait  d’une 
dépêche  du  général  Valence. 

Le  général  Valence  au  minisire  de  la  guerre. 

Du  quartier-général  de  Flawins,  le  21  nov. 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  rendre  compte,  citoyen  ministre, 
que,  le  1b,  j’ai  quitté  Nivelles,  après  avoir  eu  une  confé¬ 
rence  avec  le  général  Dumouriez  ù  Bruxelles;  que,  le  17, 
l’ai  campé  à  Mazi,  côloyant  le  corps  d’année  du  général 
Beaulieu  se  portant  de  Louvain  à  Namur,  tandis  que  le 
reste  de  l’armée  autrichienne  avait  une  position  à  Louvain  ; 
le  18,  je  suis  parti  avec  quelques  troupes  pour  soutenir  mon 
avant-garde  et  attaquer  celle  du  général  Beaulieu,  et 
prendre  une  position  entre  lui  et  Namur,  s’il  s’obstinait  ù 
vouloir  y  marcher.  Je  sentais  que  celte  mesure  n’était  pas 
sans  dangers,  pareeque,  pendant  que  j’aurais  à  combattre 
le  général  Beaulieu,  je  pourrais  être  attaqué  par  une  par¬ 
tie  des  troupes  qui  étaient  à  Louvain.  Cette  journée  s’est 
passée  en  attaques  d’avant-postes.  Mon  aide-de-camp  Col- 
lot,  qui  commandait  un  petit  corps,  leur  a  fait  trente-deux 
prisonniers  à  Leuze  et  dans  les  environs  ;  tous  leurs  postes 
ont  été  attaqués  avec  succès.  Enfin,  l’ennemi  ayant  reculé 
son  camp,  j’ai  bivouaqué  lesoir  sur  Namur  ;  le  19,  l’ennemi 
ayant  campé  à  Bamillies,  j’ai  fait  tirer,  à  quatre  heures  du 
soir,  sur  la  ville  de  Namur  quelques  coups  de  canon.  Le  20 
au  matin,  mon  artillerie  étant  arrivée,  j’ai  fait  former  des 
batteries  ;  celle  de  la  porte  Saint-Nicolas  a  tiré  dès  sept  heu¬ 
res  du  matin,  et  j’ai  fait  sommer  la  ville  en  donnant  jusqu’à 
dix  heures  pour  tout  délai.  A  quatre  heures,  deux  compa¬ 
gnies  de  grenadiers  occupaient  la  poite  de  Bruxelles  ;  et  ce 


matin,  à  sept  heures,  les  troupes  françaises  entreront  dans 
la  ville. 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer,  citoyen,  une  copie  des 
demandes  du  commandant,  et  de  ma  réponse.  Il  paraît  que 
le  château  se  propose  de  faire  une  grande  résistance.  La 
garnison  en  est  d’environ  trois  mille  hommes,  qui  comptent 
sur  la  jonction  d’une  partie  du  corps  du  général  Hobenlohe, 
ourle  Beaulieu  qui  passe  par  Hüy  pour  remonter  par  la  rive 
droite  de  la  Meuse.  Je  vais  dès  aujourd’hui  travailler,  autant 
que  mes  forces  le  permettront,  à  empêcher  celte  jonction, 
et  me  préparer  à  attaquer  le  château.  Déjà  deux  ponts  sur 
la  Samhre  et  un  sur  la  Meuse  sont  construits.  Je  ne  puis 
prévoir  quel  sera  le  succès  de  mes  efforts  ;  je  désire  qu’ils 
répondent  à  vos  espérances.  » 

Demande  du  général  Moilelle,  commandant  des 
ville  et  château  de  Namur,  pour  sa  majesté  l’em¬ 
pereur  et  roi,  au  lieutenant -général  Valence, 
commandant  l’armée  des  Ardennes. 

«  Comme  il  n’est  point  dans  les  principes  de  la  nation 
française  ni  dans  les  miens  de  faire  tomber  le  fléau  de  la 
guerre  sur  les  citoyens  qui  ne  portent  point  les  armes,  je 
propose  d’évacuer  la  ville  aux  conditions  suivantes  : 

o  1»  Qu’on  n’établira  aucune  batterie  ni  dans  la  ville, 
ni  dans  son  enceinte  contre  le  château  ;  je  mets  cette  condi¬ 
tion,  parceque  je  regarderai  comme  le  plus  grand  des  mal¬ 
heurs  pour  l’humanité  d’être  obligé  de  répondre  à  ces  bat¬ 
teries; 

«  2°  Qu’on  ne  tirera  point  de  coups  de  carabine  du  côté 
de  la  ville  ; 

«  3"  Qu’on  maintiendra  dans  la  ville  la  plus  exacte  po¬ 
lice,  et  ne  touchera  ni  à  sa  constitution  ni  à  ses  privilèges; 
«  4°  Qu’on  n’y  lèvera  aucune  contribution  ; 

«5°  Qu’il  n’y  entrera  qu’un  détachement,  au  plus  de 
mille  hommes  de  l’armée  française,  pour  maintenir  l’ordre  ; 

«6°Tous  les  magasins  autrichiens  et  prussiens  que  nous 
laisserons  dans  la  ville  seront  livrés  à  l’armée  française 
contre  inventaire. 

«  A  ces  seules  conditions,  je  m’engage  d’évacuer  la  ville 
en  vingt-quatre  heures,  et  à  livrer  la  porte  de  Fer  demain 
21,  à  sept  heures  du  matin. 

«  On  donnera  des  otages  de  part  et  d’autre  pour  l’exé¬ 
cution  des  conventions.  » 

Réponse  du  général  Valence. 

Le  général  Valence  répond  au  général  Moitelle,  que  les 
articles  de  capitulation  relatifs  aux  batteries,  coups  de  cara¬ 
bine,  police,  contribution,  sont  refusés,  parceque  personne 
ne  peut  douter  que  les  généraux  du  peuple  fi  ançais,  qui  ne 
veut  apporter  que  le  bonheur  et  la  liberté  à  ses  voisins,  ne 
leur  feront  aucun  mal,  et  ne  prendront  aucunes  mesures  qui 
puissent  leur  attirer  des  malheurs,  si  elles  ne  sont  indispen¬ 
sablement  nécessaires  pour  faire  éiacuer  le  territoire  bel- 
gique.  Quant  aux  magasins,  accordé  qu’il  en  soit  fait  inven¬ 
taire  pour  la  décharge  des  comptables. 

La  porte  de  Bruxelles  doit  être  remise  ce  soir  à  deux 
compagnies  de  grenadiers,  et  les  troupes  françaises  arrive¬ 
ront  demain  matin  à  sept  heures;  il  sera  remis  des  otages. 
11  entrera  tout  de  suite  un  oflicier  de  l’état-major  et  un 
commissaire  des  guerres  pour  prendre  connaissance  des 
magasins  et  des  pièces  d’artillerie,  s’il  y  en  a  d’autres  que 
celles  des  bataillons. 

A  Sainte-Croix,  le  20  novembre,  l’an  1er  de  la  république 
française.  Signé  Cyrus  Valence. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  La  Convention  a  ordonné  le  paiement  des  grains 
achetés  par  la  commune  de  Marseille.  —  Le  reste  de  la 
séance  a  été  occupé  par  des  détails  peu  importants. 


ERRATA. 

Nous  avons  omis  de  dire,  dans  ia  séance  du  mer¬ 
credis!,  que  les  députés  du  peuple  savoisien  ont 
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été  placés  pendant  la  séance  à  côté  du  président, 
qu’il  leur  a  été  accordé  une  place  dans  la  salle,  pour 
assister  aux  délibérations  de  la  Convention  pendant 
leur  séjour  à  Paris. 

A  la  fin  de  la  même  séance,  il  faut  lire  :  On  pro¬ 
cède  à  la  nomination,  au  sort,  des  douze  commis¬ 
saires  chargés  du  dépouillement  des  nouvelles  pièces 
trouvées  au  château  des  Tuileries.  —  La  Convention 
donne  à  cette  commission  le  pouvoir  de  décerner  des 
mandats  d'amener  et  d’arrêt,  à  la  charge  d’en  rendre 
compte. 


SPECTACLES. 


Académie  de  Musique,  —  Demain  Castor  et  Pollux,  et 
l'Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Le  Jaloux  désabusé,  suivi 
du  Couvent. 

Théâtre  italien.  —  La  4*  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou 
le  Siège  de  Lille,,  comédie  nouvelle  en  trois  actes,  mêlée 
de  chant. 

Théâtre  de  la  Répcbliqie,  rue  de  Richelieu.  — 
La  Gageure  ;  le  Patriote  du  10  août;  ta  Jeune  Hôtesse , 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Siège  de  Lille; 
l'Officier  de  fortune,  et  la  chanson  marseillaise. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  La  Carma¬ 
gnole  à  Chambéry,  et  l'Amour  par  ressemblance,  opéra. 

Théâtre  dd  Marais.—  Le  Meilleur  ;  le  Procureur  ar¬ 
bitre, 

Ambigu-Comique,  —  Le  Forgeron,  la  Musicomanie; 
Z  élis  et  l'Hymen, 

Théâtre  national  de  Molière.  —  L’Epreuve  récipro¬ 
que,  les  Ensorcelés,  et  l'Avocat  Patelin. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Mce,  Arlequin  taquin,  et 
le  Prix  ou  l’ Embarras  du  choix. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  Journée  difficile 
ou  les  Femmes  rusées;  les  Moines  gourmands  ;  Annette 
et  Jacques ,  ballet-pantomime. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  i/llÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 


Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 


Amsterdam  . 
Hambourg  . 
Londres .  . 

Madrid  .  . 


37’  à  * 
.  279 

.  191 

22  1.  5 


Cadix.  .  .  22  I.  2  s. 

Gênes . 142 

Livourne  ....  152 

Lyon,  P,  de  Pâques  .  \  p 


Bourse  du  23  novembre. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv .  2095,  100,  97* 

Portions  de  1600  liv . 1260 

—  de  31 2  liv.  10s .  250 

—  de  100  liv .  82 

F.mprunt  d’octobre  de  500  liv .  424 

—  de  décembre  1782,  quitt.  de  fin.  G’,  8,  4‘,  3-  b 

—  de  125  mill.  déc.  1784 . 5,*,  6J  b 

—  de  80.  millions  avec  bulletins . *do|b 

—  sans  bulletin .  2’,  2‘  b 

■ —  sort,  en  viager  . . 7“  b 

Bulletins .  79 

Reconnaissance  de  bulletin  . .  80 

Action  nouvelle  des  Indes .  866,  65 

Quittance  des  eaux  de  Paris .  410 


—  à  4  p.  °|o .  700 

—  de  80  millions  d’août  1789 . 4 * ,  3*,  p 

Assur.  contre  les  incendies .  445,  47,  50,  51,  52 

~  à  vie .  450,  52,  54 

;  Actions  de  la  caisse  patriotique . .  .  649 


P»ri>.  Typ.  Henri  Plon  ,  rue  C»ar«nclère  .  8. 


N9  330.  D  manche  25  Novembre  1792.  —  L’An  1er  je  ia  République  Française . 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  /e  1er  novembre.  —  L’espérance  des  patriotes 
polonais  se  relève  de  jour  en  jour.  Les  forces  réunies  de  la 
triple  coalition  devaient  étouffer  les  efforts  de  la  liberté 
opprimée;  mais  aujourd’hui  que  la  liberté  triomphe  dans 
le  midi  de  l’Europe,  on  verra  bientôt  dans  le  Nord  l’es<  la¬ 
vage  disparaître.  On  doit  sans  doute  à  cet  espoir  consola¬ 
teur  le  retour  des  meilleurs  patriotes  indignement  persé¬ 
cutés.  Ils  parlent  déjà  de  se  réunir  en  corps,  sous  les 
auspices  de  l’un  des  plus  ardents  amis  de  la  liberté,  l’illus¬ 
tre  M.  Ostrowski.  On  attend  aussi  le  général  Zaidubzeck. 
Les  mépris  et  l’indignation  publics  éclatent  tous  les 
jours  de  plus  en  plus  contre  les  instruments  du  despotisme. 

Les  rixes  sont  plus  fréquentes  que  jamais  entre  les  sol¬ 
dats  russes  et  ceux  de  la  république.  Le  soldat  polm  ais  ne 
saurait  supporter  la  vue  de  son  oppresseur.  Néanmoins 
l’impératrice  de  Russie  croit  captiver  l’esprit  des  Polonais 
quand  elle  les  déshonore  par  quelques  vaines  faveurs.  Elle 
veut  bien  permettre  qu’on  attache  à  son  service  plusieurs 
ofliciers  des  corps  du  génie  et  de  l’artillerie.  C’est  une  fa¬ 
veur  encore,  quand  elle  arrache  à  leur  patrie  de  malheu¬ 
reux  cultivateurs,  pour  les  jeter  au  milieu  de  ses  incultes 
déserts. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  l*r  novembre.  —  On  veut  lever  une  légion 
italienne;  c’est  du  moins  le  plan  d’un  de  nos  officiers,  qui 
l’a  présenté  à  l’empereur.  Celle  légion,  composée  de  gens 
d’élite,  serait  destinée  à  renforcer  l’armée  du  Piémont. 
Quelque  tardive  que  soit  celle  mesure,  sa  majesté  a  or¬ 
donné  <>u  conseil  de  guerre  d’en  faire  l’examen,  pour  lui 
être  promptement  soumis.  —  C’est  aussi  pour  la  même  rai¬ 
son  sans  doute  que  l’on  a  ordonné  aux  régiments  hongrois 
qui  vont  en  1  talie  de  se  disposer  à  partir. 

On  ne  croit  plus  aujourd’hui  à  la  marche  des  Russes  ;  et 
tel  qui  a  annoncé  si  souvent  leur  approche  trouve  mainte¬ 
nant  que  ce  bruit  était  peu  fondé  ;  car,  dit-on,  a  la  cour  de 
Russie,  qui  au  printemps  avait  dix-huit  mille  hommes  prêts 
à  marcher  vers  les  bords  du  Rhin  ,  a  dû  suivre  le  plan  gé¬ 
néral  que  ses  alliés  avaient  formé.  Selon  ce  plan,  les  Russes 
seraient  arrivés  trop  tard  pour  pouvoir  prendre  une  part 
active  aux  opérations  de  la  campagne;  et  c’est  la  raison 
pour  laquelle  on  a  demandé  l’équivalent  en  argent.  » 

ITALIE. 

Naples,  le  b  novembre.  —  Le  bruit  de  l’armement  d’une 
escadre  redoutable  à  Marseille  et  à  Toulon  effraie  toute 
l’Italie.  Le  roi,  qui  prévoit  bien  que  celte  escadre  ,  si  telle 
est  sa  destination ,  ne  l’oubliera  pas  dans  sa  tournée  venge - 
resse,  paraît  vouloir  prendre  des  mesures  pour  s’opposer  à 
une  descente.  Il  vient  d’ordonner  au  corps  d’artillerie  et  à 
trois  régiments  d’infanterie  détenir  prêts  à  marcher  trois 
escadrons  et  dix-huit  bataillons,  qui  seront  remplacés  dans 
les  régiments  par  des  hommes  des  milices  provinciales, 
s  Ces  mesures,  dit  la  dépêche,  sont  nécessaires  pour  as¬ 
surer  le  repos,  la  religion  et  la  propriété  contre  tout  at¬ 
tentat  imprévu.  »  Ceux  qui  savent  que  les  Deux-Siciles, 
dénuées  de  défense,  doivent  appartenir  au  premier  occu¬ 
pant,  rient  beaucoup  de  ces  inutiles  apprêts.  Le  peuple 
conserve  quelque  attachement  personnel  pour  son  roi.  Il 
gémit  des  erreurs  de  cet  homme,  dont  la  conduite  présente 
tant  de  griefs  à  l’animadversion  des  Français. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  i  h  novembre.  —  M.  de  Maulde  ,  ministre 
de  France,  ayant  reçu  hier  ses  lettres  de  rappel,  est  sur  le 
point  de  partir  d’ici.  M.  Genet,  ci-devant  ministre  de 
France  à  la  cour  de  Pétersbourg,  le  remplacera  dans  la 
même  qualité  auprès  de  lenrs  Hautes  Puissances. 

Les  Etats,  après  avoir  mis  la  dernière  main  au  réglement 
désiré  depuis  si  longtemps,  concernant  les  cotes  que  cha¬ 
cune  des  provinces  de  la  confédération  doit  supporter  à 
l’avenir,  ont  lixé  leur  attention  sur  d’autres  objets  non 

3*  Série,  —  Tome  I, 


moins  intéressants  pour  le  commerce  et  le  service  maritime, 
pour  qu’au  besoin  la  répntl  que  ait  tou  jours  à  sa  disposi¬ 
tion  un  nombre  suffisant  d’ofliciers,  de  canonniers,  de  pa¬ 
trons  de  navires  et  de  pilotes  expérimentés.  En  consé¬ 
quence,  d’après  un  plan  que  l’amiral  général  avait 
proposé,  leurs  Hautes  Puissances  ont  résolu  la  levée  d’un 
corps  d’artilleurs  de  marine,  au  nombre  de  huit  cent  qua¬ 
rante  hommes,  répartis  en  six  compagnies,  chacune 
composée  de  cent  quarante  hommes. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  20  novembre.  —  Les  membres  du  comité  de 
surveillance  se  sont  rendus  au  conseil ,  et  ont  remis 
leurs  déclarations  écrites  relativement  au  dépôt  des 
effets  de  Septeuil.  Le  substitut  du  procureur  de  la 
commune  a  fait  lecture  de  chacune,  de  ces  déclara¬ 
tions.  Le  conseil  a  arreté  qu’elles  seraient  transcrites 
sur  le  registre,  signées  de  chacun  des  déclarants,  pa¬ 
raphées  par  le  président,  le  procureur  de  la  com¬ 
mune,  deux  de  ses  membres,  et  deux  commissaires 
de  section. 

Ensuite  de  longs  débats  ont  eu  lieu  sur  cet  objet. 
Plusieurs  membres  demandaient  que  le  conseil  ajour¬ 
nât  à  demain  la  discussion  définitive;  d’autres  ont 
prétendu  que  le  conseil-général  n’était  pas  compé¬ 
tent  pour  juger  cette  affaire.  Enfin  il  a  été  arrêté  que 
le  rapport  et  toutes  les  pièces  relatives  à  ce  dépôt 
seraient  renvoyés  au  département. 

Le  conseil-général  a  arrêté  que  les  sections  enver¬ 
raient,  sous  trois  jours ,  à  la  maison  commune,  l’état 
exact  des  citoyennes  dont  les  maris  sont  aux  fron¬ 
tières,  en  distinguant  le  nombre  de  leurs  enfants , 
afin  que  ces  états  puissent  servir  de  base,  dans  la  ré¬ 
partition  des  secours  à  accorder. 

Du  23.  —  Le  corps  municipal  s'est  présenté,  il  y  a 
quelques  jours,  à  la  Convention  nationale,  pour  lui 
demander  d’aviser  aux  moyens  de  compléter  pro¬ 
visoirement  le  nombre  de  ses  membres  jusqu’à 
l’entière  réélection. 

Le  conseil-général  a  arrêté  que  le  corps  municipal 
serait  dénoncé  au  département  pour  y  être  improuvé, 
parcequ’il  ne  s’est  pas  conformé  à  l’article  LVIII  du 
code,  municipal,  portant  que,  «quant  à  l’exercice  des 
fonctions  propres  au  pouvoir  municipal ,  toutes  les 
délibérations  pour  lesquelles  la  convocation  du  con¬ 
seil-général  de  la  commune  est  nécessaire  ne  pour¬ 
ront  être  exécutées  qu’avec  l’approbation  de  l’ad¬ 
ministration  ou  du  directoire  du  département  de 
Paris.  » 

— Les  scellés  apposéssur  la  bibliothèque  de  Sainte- 
Geneviève  ont  été  levés  ;  elle  est  maintenant  ouverte 
au  public. 

—  L’on  a  donné  communication  d’un  arrêté  par 
lequel  la  section  des  Piques  (ci-devant  de  la  place 
Vendôme)  déclare  que  le  ministre  Roland  a  perdu 
sa  confiance. 

Le  conseil-général  a  ordonné  qu’il  serait  fait  men¬ 
tion  honorable  dans  son  procès-verbal  de  cet  arrêté 
de  la  section  des  Piques,  et  que  sept  de  ses  membres, 
les  citoyens  Durour,  Hébert,  Martin  ,  Ducou ,  Mari- 
not,  Deschamps  et  Lefebvre,  se.  réuniraient  en  comité 
pour  examiner  la  conduite  du  citoyen  Roland;  que 
tous  les  membres  du  conseil  et  tous  les  citoyens  se¬ 
raient  invités  à  donner  aux  commissaires  nommés 
tous  les  renseignements  qu’ils  auraient  sur  la  con¬ 
duite  du  ministre  de  l’intérieur. 

Nous  rapportons  cet  arrêté  comme  une  pièce  très 
curieuse,  et  qui  le  paraîtra  beaucoup  plus  dans  les 
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quatre-vingt-deux  autres  departements  qu’on  ne  peut 
l’imaginer  à  Paris.  Dans  les  departements,  on  croit 
bonnement  que  Roland  est  le  ministre  de  l’intérieur 
de  la  république  entière,  et  non  pas  seulement  de 
l’intérieur  de  Paris.  On  l’y  juge  d’après  les  soins 
vigilants  qu’il  donne  à  toutes  les  parties  de  son  ad¬ 
ministration,  d'après  son  active  correspondance,  qui 
rend  pour  ainsi  dire  son  autorité  surveillante  et  coo¬ 
pératrice  de  toutes  les  autorités.  On  y  a  de  l’estime 
pour  sa  personne,  de  la  vénération  pour  sa  morale, 
de  l’admiration  pour  son  courage  dans  des  circons¬ 
tances  désastreuses  ,  où  il  en  a  eu  presque  seul. 

On  le  juge  sans  enthousiasme,  mais  on  l’aime; 
on  ne  s’est  plu  ni  à  entendre  dire  qu’il  est  au-dessus 
de  l'éloge  d'un  homme,  ni  à  le  voir  harceler  par  des 
ennemis  du  bon  ordre  et  des  lois;  on  n’aimera  pas 
non  plus  à  le  voir  ravaler,  comme,  il  vient  de  l’être, 
par  une  comparaison  plus  que  bizarre ,  avec  Marat  ; 
et  la  section  parisienne  qui  a  déclaré  la  première, 
qu’il  avait  perdu  sa  coniiance,  pourrait  bien  ne  pas 
en  inspirer  beaucoup  à  toutes  les  autres  sections 

françaises. 

.»  t 

Au  reste,  cette  section  est  la  quarante-huitième 
partie  de  Paris;  en  ne  comptant  le  Bourg-l’Egalité 
et  Saint-Denis  que  pour  deux  sections,  celle  des  Pi¬ 
ques  n’est  que  la  cinquantième  partie  de  ce  dépar¬ 
tement.  En  supposant  chacun  des  autres  départe¬ 
ments  divisés  en  cinquante  sect  ions,  celle  des  Piques 
se  trouve  former  la  quatre  mille  cent  cinquantième 
partie  de  la  république. 

Si  elle  persiste  seule  dans  sa  méfiance  envers  Ro¬ 
land,  il  faudra  bien  qu’il  s’eu  console  par  la  con¬ 
fiance  des  quatre  mille  cent  quarante-neuf  autres;  et 
si,  sur  le  rapport,  sans  doute  très-impartial,  des  six 
examinateurs  nommés  par  le  conseil-général  de  la 
commune,  cette  commune  déclarait  que  Roland  a 
perdu  la  confiance  de  toutes  les  sections  de  Paris, 
encore  faudrait-il  bien  que,  jusqu’à  nouvel  ordre,  le 
ministre  de  l’intérieur  s’en  tint  à  l’approbation  des 
quatre  mille  cent  autres  sections  delà  république; 
car,  encore  une  fois,  c’est  de  l’intérieur  de  la  répu¬ 
blique  entière  qu’il  est  ministre ,  et  non  pas  seule¬ 
ment  de  l’intérieur  de  Paris  (1).  G. 

CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Samedi  24  novembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brûlé,  à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  5,000,000  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  645,000,000  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  650,000,000. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS— RIIIN. 

Strasbourg ,  te  17  novembre.  —  A  Weilbourg,  le  gêné» 
rat  Custine  a  désarmé  les  troupes  du  prince  qui  avaii  nt 
fait  mine  de  s’y  défendre.  Il  s’est  emparé  de  six  pièces  de 
canon  de  campagne,  montées  et  attelées,  et  d’une  pièce  de 
dix-neuf  non  montée,  de  munitions  de  guerre  et  de  chevaux 
de  hussards.  Le  tout  a  été  sur-le-champ  conduit  ü  Mayence, 
ainsi  que  trois  otages,  pour  tirer  de  celte  ville  une  contri¬ 
bution  que  les  uns  portent  à  300,  et  les  autres  à  700, 000  liv. 

Voici  un  trait  de  Custine  :  il  a  dit,  avant  cette  dernière 

(t)  Cet  article  appartient  évidemment  à  la  rédaction  du  Mo¬ 
niteur,  et  nous  avons  lieu  de  croire  qu’il  est  sorti  de  la  plume 
de  M.  Guillois,  collaborateur  de  ce  journal.  Dès  ce  moment, 
il  y  avait  du  courage  à  prendre  la  défense  de  Roland  quand 
déjà  les  sections,  et  surtout  la  commune,  déclaraient  que  ce 
ministre  avait  perdu  la  confiance  du  peuple.  On  verra  bientôt 
que  la  section  des  Piques  n’avait  fait  que  devancer  de  quel¬ 
ques  jours  l’opinion  des  autres  sections  et  celle  des  Jaco¬ 
bins.  Hébert  disait,  avec  l’emphase  qui  le  caractérisait ,  que 
son  journal  était  comme  la  trompette  de  Jéyieho;  qu’il  n’a- 
wait  pas  plutôt  soufflé  trois  fois  sur  une  réputation,  qu’elle 
croulait.  Les  sociétés  populaires  n’avaient  pas  moins  de  puis¬ 
sance  :  aussi  malheur  à  l’homme  public  qu’elles  privaient  de 
leur  redoutable  appui.  Roland  et  les  Girondins  en  firent  la 
tnste  expérience. 


expédition,  que  quoique  le  prince  de  Nassau- Weilbourg 
fût  son  ami,  il  ne  voulait  point  le  traiter  avec  moins  de 
rigueur  que  ses  ennemis  ;  il  l’a  bien  prouvé. 

Les  habitants  de  ce  pays  ont  le  cœur  français  ;  la  majo¬ 
rité  est  composée  des  enfants  des  réfugiés  pour  cause  de 
religion.  Il  y  a  là  un  de  nos  frères  né  à  Béarn  ais,  au  dé¬ 
partement  de  l’Oise;  sa  tète  est  toujours  picarde,  quoiqu’il  y 
ait  trente-deux  ans  qu’il  ait  quitté  sa  patrie.  —  lia  fait  en¬ 
rôler  un  de  ses  iils  sous  les  drapeaux  de  la  lib  rté,  en  lui 
disant  :  «Tiens,  mon  fils,  voici  tes  frères;  ils  ont  pris  les 
armes  pour  tirer  vengeance  des  cruautés  que  des  tyrans 
ont  fait  éprouver  à  ton  père,  et  pour  renverser  les  trônes. 
Ton  père  est  Fi  ançais,  rends-toi  digne  de  l’être,  en  parta¬ 
geant  sa  haine  contre  les  tyrans  et  son  amour  pour  la  li¬ 
berté.  » 

DÉPARTEMENT  DE  L’AVEYRON. 

La  loi  qui  délivre  la  France  du  fléau  de  la  royauté  a  été 
proclamée  dans  la  ville  de  Rhodez  au  milieu  de  l’enthou¬ 
siasme  et  des  cris  mille  fois  répétés:  rive  la  république! 
haine  aux  rois  et  ci  la  royauté! 

Les  adresses  d’adhésion  que  les  conseils-généraux  de  la 
comjnune  ou  du  district ,  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l’Egalité ,  les  citoyens  réunis  en  assemblée  générale, 
ont  unanimement  votées  à  la  Convention  nationale,  respi¬ 
rent  le  civisme  le  plus  pur,  le  plus  sage  et  le  plus  éner¬ 
gique. 

Le  patriotisme  de  cette  ville  n’est  pas  de  fraîche  date. 
Elle  avait  proclamé,  dès  le  23  juillet  1789,  qu’elle  ne  re¬ 
connaissait  aucun  litre  au-dessus  de  celui  de  citoyen  :  toute 
sa  jeunesse  est  aux  frontières,  et  elle  a  fait  un  fonds  de 
12,000  livres  en  faveur  de  ceux  de  ses  citoyens  qui  ont 
volé  à  la  défense  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

DÉPARTEMENT  DU  YAR. 

Extrait  d’une  lettre  datée  des  côtes  de  la 
Méditerranée. 

Le  14  novembre. 

Depuis  plus  de  huit  jours  notre  longue  plage  est  fré¬ 
quemment  abordée  sur  différents  points  par  des  bateaux 
chargés  d’émigrés.  Ils  arrivent  tous  avec  des  passeports 
signés  Naillao ,  ministre  plénipotentiaire  de  la  république 
française  à  Gênes.  Ces  passeports  énoncent  avec  complai¬ 
sance  tous  les  prétextes  possibles  de  la  plus  innocente  des 
émigrations.  Nous  avons  reconnu  plusieurs  de  nos  ci-de¬ 
vant  parlementaires.  Naillac  lésa  travestis,  les  uns  en 
créoles,  d’autres  en  voyageurs  pour  affaires  de  commerce, 
pour  cause  de  maladie;  d’autres  suivaient  en  Italie  des 
procès,  des  liquidations,  des  substitutions,  etc.  Ces  reve¬ 
nants  peuvent  faire  plus  de  mal  que  de  peur.  Naillac  aurait 
dû  s’abstenir  d’une  facilité  très  incivique,  même  en  son¬ 
geant  qu’il  ne  pouvait  pas  être  condamné  dans  les  formes 
judiciaires. 


CONVENTION  NATIONALE. 


Présidence  de  Grégoire . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  23  NOVEMBRE. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Dnuzeret, 
renvoyé  des  bureaux  du  ministre  de  la  guerre  ,  sur 
l’accusation  d’avoir  négligé  de  faire  imprimer  une 
adresse  aux  volontaires  nationaux.  Il  dwnande  que 
sa  conduite  soit  examinée  par  un  comité. 

Maillie  demande  le  renvoi  de  cette  réclamation  au 
comité  de  la  guerre. 

On  observe  que  ce  serait  porter  atteinte  à  la  res¬ 
ponsabilité  des  ministres,  que  de  les  gêner  dans  le 
choix  de  leurs  agents. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Cambacérès.  Le  comité  de  législation  examine 
avec  promptitude  et  avec  attention  les  différentes 
pétitions  que  vous  lui  renvoyez  ;  mais  il  s’est 
aperçu  qu’il  en  est  un  grand  nombre  sur  lesquelles 
il  est  impossible  de  vous  faire  des  rapports  particu¬ 
liers.  Là,  c’est  un  citoyen  qui  se  plaint  ou  d’un  tri¬ 
bunal,  ou  d’un  jugement,  et  alors  il  est  évident  que 
le  pétitionnaire  doit  employer  la  voie  de  l’appel,  ou 
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celle  de  la  cassation,  ou  recourir  au  ministre  de  la 
justice;  mais,  en  aucun  cas,  l’objet  ne  peut  faire  la 
matière  d’un  decret.  Ici  ce  sont  des  réclamations 
contre  un  corps  municipal  ou  contre  des  corps  ad¬ 
ministratifs,  et  il  est  encore  évident  qu’avant  de  s’a¬ 
dresser  à  la  Convention  nationale,  les  réclamations 
doivent  être  portées  devant  les  différentes  autorités, 
dans  l’ordre  établi  entre  elles.  Dans  tous  ces  cas  et 
dans  plusieurs  autres,  le  comité  ne  peut  que  vous 
proposer  des  renvois  aux  différents  ministres  poul¬ 
ies  objets  relatifs  au  département  dont  chacun  d’eux 
est  chargé.  Vous  seriez  étonnés  de  la  multitude  des 
décrets  de  ce  genre  que  vous  auriez  à  rendre  ;  je  ne 
crains  pas  de  vous  dire  que  leur  nombre  s’élèverait 
peut-être  à  plus  de  trois  cents  par  jour.  C’est  pour 
prévenir  cet  inconvénient  que  j’ai  été  chargé  par  le 
comité  de  législation  de  vous  proposer  la  mesure 
suivante  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  ses  comités, 
après  l’examen  des  pétitions  et  mémoires  qui  leur  sont  ren¬ 
voyés,  feront  passer  aux  minisires  respectifs  les  pétitions 
qui  seront  relatives  à  leur  département,  et  qu’ils  feront 
connaître  aux  pétitionnaires  le  parti  qu’ils  ont  à  prendre 
relativement  à  leurs  demandes.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Dubois-Dubais  fait ,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Bovcr, 
qui  demande  à  faire  la  levée  d’un  régiment  de  hus¬ 
sards,  et  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
ert  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  de  la  guerre  sur  lu  demande  faite  par  le  citoyen 
Boyer,  de  porter  au  complet  d’un  régiment  de  hussards  la 
troupe  légère  à  cheval  de  deux  cents  hommes  qu’il  a  levée, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  I.  Lu  trompe  légère  à  cheval  de  deux  cents  hommes, 
levée  par  le  citoyen  Boyer,  sera  portée  au  complet  d’un 
régiment  de  hussards. 

«  II.  Ce  régiment  sera  formé,  organisé  et  soldé  comme 
les  autres  régiments  de  hussards  de  ligne  de  la  république, 
et  prendra  rang  avec  eux,  suivant  la  date  de  sa  création. 

«  III.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
823,324  livns  pour  l'armement,  équipement,  engagement 
et  habillement  des  hussards,  et  jusqu’à  concurrence  de 
celle  de  175,749  liv.  1  sou  8  deniers  pour  leur  solde  an¬ 
nuelle  ;  le  lout  suivant  l’aperçu  des  dépenses  fourni  par  le 
ministre  de  la  guerre,  qui  esl  annexé  au  présent  décret.  » 

Autre  décret. 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre  sur  la  demande  faite  par  le 
citoyen  Benoît  Lamothe  de,  lever  un  régiment  de 
hussard-;,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art  1.  Usera  levé  un  nouveau  régiment  de  hussards  de 
la  république. 

«  IL  Ce  régiment  sera  formé,  organisé  et  soldé  comme 
les  autres  régiments  de  hussards  de  ligne  delà  république, 
et  prendra  rang  avec  eux,  suivant  la  date  de  sa  créalion. 

«  III.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
823,324  livres  pour  l’armement,  équipement,  engagement 
et  habillement  'iesdits  hussards,  et  jusqu’à  concurrence  de 
celle  de  175,849  liv.  1  sou  8  deniers  pour  leur  solde  annuelle; 
le  tout  suivant  l’aperçu  des  dépenses  fourni  par  le  minis¬ 
tre  de  la  guerre,  qui  est  annexé  au  présent  décret.  » 

—  Le  même  rapporteur  propose,  au  nom  du  même 
comité,  de  lever  la  Suspension  du  citoyen  Stauzan  , 
lieutenant-colonel  du  20»  régiment. 

Lesage  observe  que  cet  officier  a,  contre  le  texte 
des  lois,  empêché  les  soldats  de  ce  régiment  de  fré¬ 
quenter  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Ega¬ 
lité  de  Chartres,  où  ce  régiment  était  en  garnison, 
et  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  du 
comité. 

L’assemblce  prononce  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  déli¬ 
bérer. 
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Cambon  :  Citoyens,  je  viens  vous  dénoncer  une 
dilapidation  nouvelle.  Le  comité  des  finances  a  reçu 
hier  l’adresse  suivante  : 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  aux 
membres  composant  le  comité  de  l’ordinaire  des 
finances. 

Le  2 1  novembre. 

«  Citoyen»,  nous  avons  eu,  la  semaine  dernière,  la  satis¬ 
faction  de  vous  mettre  à  portée  d’offrir  à  la  Convention  na¬ 
tionale  le  tableau  de  la  situation  avanlageuse  des  recou¬ 
vrements  dans  le  district  du  Faouet,  département  du 
Morbihan.  Nous  remplissons  aujourd’hui  un  devoir  péni¬ 
ble  en  mettant  sous  vos  yeux  la  position  bien  différente  du 
district  d’Arles,  département  des  Bouches-du-Rhône. 

La  contribution  foncière  de  ce  district  monte,  en  princi¬ 


pal  et  sous  pour  livre  additionnels,  à . 127,675  1. 

La  contribution  mobilière,  à . 26,199 


Total .  153,8741. 

Sur  cette  somme  il  n’avait  été  recouvré  au  1er  oc¬ 
tobre  dernier  que  celle  de  14,389  livres  17  s.  1  d., 
et  il  paraît  qu’il  n’a  été  fait  aucun  recouvrement 
dans  le  courai  t  du  mois  d’octobre. 

Cependant  le  receveur  annonce  avoir  payé  pour 
les  dépenses  du  département  et  du  district,  tant  de 
1791  que  de  1792,  près  de  32,000  liv.  ;  en  sorte  qu’il 
a  appliqué  à  ces  dépenses,  qui  ne  peuvent  être  régu¬ 
lièrement  acquittées  que  sur  les  sous  pour  livre  addi¬ 
tionnels,  non-seulement  la  totalité  de  sa  recette 
effective  sur  les  contributions  foncière  et  mobilière 
de  1791,  mais  encore  une  partie  du  produit  des  con¬ 
tributions  indirectes  qui  doivent  rentrer  sans  aucune 
déduction  au  trésor  public. 

Vous  jugerez  vraisemblablement  à  propos  d’appe¬ 
ler  l’attention  de  la  Convention  nationale  sur  l’état 
affligeant  des  choses  dans  cette  partie  de  la  répu¬ 
blique.  Il  paraîtrait  à  désirer  qu’en  manifestant  son 
mécontentement  de  l’insurveillance  des  administra¬ 
teurs,  elle  témoignât  qu’il  est  temps  enfin  que  les 
corps  administratifs  se  persuadent  qu’il  ne  leur  est 
pas  permis  d’employer  à  leurs  dépenses  particulières 
les  fonds  versés  dans  les  caisses  de  district  pour  le 
compte  du  trésor  public,  et  qu’ils  n’ont  d’autre  parti 
à  prendre,  pour  se  procurer  les  ressources  qui  leur 
sont  nécessaires ,  que  celui  de  hâter  la  marche  des 
recouvrements  par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis 
en  leur  pouvoir. 

Voilà  ce  que  le  comité  des  finances  m’a  chargé  de 
mettre  sous  vos  yeux  ,  en  vous  proposant  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le  receveur 
du  district  d’Arles  versera  de  suite  à  la  trésorerie  nationale 
les  fonds  appartenant  à  la  nation,  qu’il  a  mal  à-propos  em¬ 
ployés  au  paiement  des  dépenses  locales,  sauf  son  recours 
contre  les  administrateurs  qui  auront  signé  nu  expédié  les 
ordonnances  de  paiement;  et  faute  d’y  satisfaire,  Iesdits 
administrateurs  et  receveur  y  seront  contraints  par  corps, 
à  la  requête  et  diligence  du  procureur  général-syndic; 
charge  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  de  ren¬ 
dre  compte  dans  le  mois  des  versements  qui  auront  été 
faits  en  exécution  du  présent  décret.  » 

Treilhard  demande  par  amendement  que  les  ad¬ 
ministrations  qui  ont  dû  délivrer  les  mandats,  ou 
qui  ont  souffert  la  dilapidation ,  soient  déclarées  res¬ 
ponsables. 

Le  décret  et  l’amendement  sont  adoptés. 

Barbaroux  :  Je  ne  m’oppose  point  au  projet  de 
décret  présenté  par  Cambon;  mais  il  est  nécessaire 
que  vous  sachiez  que  c’est  à  cause  du  long  silence  de 
l’Assemblée  constituante  et  de  l’Assemblée  législa¬ 
tive  que  la  ville  d'Arles  s’est  déterminée  au  parti 
au’elle  a  pris.  Vous  n’ignorez  pas  que  la  ville 
(  'Arles  a  avancé  plus  de  600,000  livres  pour  la  levée 
des  volontaires  nationaux;  vous  n’ignorez  pas  que 
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cette  ville,  a  vu  marcher  contre  elle  une  armée  de 
quatre  mille  contre-révolutionnaires;  plusieurs  de 
ces  hommes  sont  dans  les  prisons  et  ne  sont  pas  cn- 
•core  punis.  Je  demande  qu’enfin  on  fasse  le  rapport 
sur  'l'affaire  d’Arles. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  projet  de  Cam- 
bon  décrété 

—  Gardien,  au  nom  de  la  commission  extraordi¬ 
naire,  annonce  qu’il  s’est  trouvé,  dans  les  pièces  trou¬ 
vées  aux  Tuileries  par  le  ministre  Roland,  des  pièces 
qui  prouvent  que  Louis  XVI  avait  conseillé  à  Bouillé 
le  massacre  de  Nancy.  11  lit  une  lettre  du  roi  à  Bouillé, 
datée  du  4  novembre  1790,  dans  laquelle  il  lui  mar¬ 
que  que  sa  conduite  à  Nancy  doit  servir  d’exemple 
aux  autres  généraux ,  et  l’engage  à  soigner  tou¬ 
jours  sa  popularité,  qui  pourra  être  utile  et  au  roi 
Pt  au  rétablissement  de  l’ordre  dans  le  royaume. 
Dans  un  p ost-scriplum, ,  Louis  XVI  offre  à  Bouillé 
un  cheval  qu’il  a  monté,  à  la  place  de  celui  que  le 
général  a  perdu,  en  le  priant  de  le  garder  par  amour 
pour  lui. 

Dans  sa  réponse ,  Bouillé  marque  qu’il  fera  tout 
pour  conserver  sa  popularité  qu’on  s’efforce  de  lui 
faire  perdre;  que  le  bon  ordre  semble  bien  établi 
parmi  les  soldats;  et,  en  lin ,  qu’il  conservera  le  che¬ 
val  que  Louis  XVI  lui  envoie,  comme  une  marque  de 
l’intérêt  que  Sa  Majesté  prend  à  sa  personne. 

—  Sur  le  rapport  de  Letourneur,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  propo¬ 
sition  du  ministre,  relativement  à  l’envoi  des  forces 
nationales  dans  les  lles-du-Vent ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  I.  Les  bataillons  des  gardes  nationales  destinés  à 
l’augmenlalion  des  forces  employées  dans  les  Iles-du-Vcnl 
ne  fourniront  chacun  que  le  contingent  de  cinq  cenls  hom¬ 
mes  pris  parmi  ceux  que  leur  position  et  leurs  forces  phy¬ 
siques  mettront  en  élut  de  servir  utilement  la  patrie. 

«  II.  Le  fonds  des  trois  cents  hommes  excédants  restera 
en  dépôt  sous  les  ordres  d’un  des  lieutenant-colonels. 

«  III.  Chacun  des  corps  restants  se  portera  successive¬ 
ment  au  complet,  pour  fournir  aux  remplacements  que  les 
circonstances  pourraient  exiger  dans  leurs  détachements 
respectifs  aux  lles-du-Vent.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  le  rapport  de  Borie ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  qu’il  est  instant 
de  faire  apurer  et  juger  li  s  comptes  arriérés  des  villes, 
qui,  aux  termes  des  anciennes  lois,  devaient  être  présentés 
aux  chambres  des  comptes  et  à  tous  les  autres  tribunaux; 
que  la  nation  est  intéressée  à  vérifier  le  plus  promptement 
possible  les  comptes  des  villes  dont  elle  s’est  chargée  de 
1  acquittement  des  dettes  ;  et  que  la  présentation  au  bureau 
de  comptabilité,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  29 
septembre  1791 ,  entraînerait  des  difficultés  et  des  dépenses 
considérables  qu’il  est  nécessaire  d’éviter,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«Art.  I.  Les  receveurs,  trésoriers  et  tous  autres  comp¬ 
tables  des  deniers  patrimoniaux,  d’octroiset  antres  revenus 
anciens  dont  ont  joui  les  villes  qui  comptaient  précédem¬ 
ment  soit  à  Paris,  soit  devant  la  chambre  des  comptes  des 
ci-devant  provinces,  et  tous  autres  tribunaux  ,  seront 
tenus  de  remettre  leurs  comptes,  et  même  de  présenter  à  la 
révision  ceux  des  dix  dernières  années,  antérieures  au  der¬ 
nier  compte  jugé,  avec  les  pièces  justificatives  à  l’appui,  aux 
municipalités  des  lieux,  dans  le  délai  d’un  mois,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décri  t,  à  peine  de  300  livres 
d’amende,  et  de  10  livres  par  chaque  jour  de  retard. 

«  II.  Les  comptables  pourront  cumuler  dans  un  seul  et 
même  compte  la  totalité  des  recettes  et  dépenses  de  leur 
gestion ,  à  la  charge  cependant  de  distinguer  les  natures  de 
recettes  et  de  dépenses  de  chaque  exercice. 

«III.  Les  municipalités  rccevrontct  procéderont  ù  la  véri¬ 
fication  des  compte5,  dans  le  mois  de  la  remise  qui  leur  en 


sera  faite,  et  feront  passer  lesdits  comptes  et  pièces  justifi¬ 
catives,  avec  leurs  observations,  aux  directoires  de  district 
dans  le  même  délai. 

«  IV.  Les  directoires  de  district  donneront  leur  avis  sur 
lesdits  comptes,  et  enverront  le  tout  au  directoire  de  dé¬ 
partement  dans  le  mois  de  la  remise  faite  par  les  munici¬ 
palités. 

«  V.  Les  directoires  de  ce  département  procéderont,  au 
plus  tard  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  décret,  à  la  vérification  et  au  jugement  définitif  de 
tous  les  comptes  qui  devront  leur  être  remis  en  exêculion 
de  l’article  précédent,  à  l’exception  seulement  de  ceux  des¬ 
dits  comptes  dont  il  sera  parlé  en  l’article  suivant, 

«  VI.  Les  comptes  des  revenus  des  villes  dont  les  dettes 
doivent  être  supportées  par  la  nation,  d’après  le  décret  du  2 
mars  1791 ,  et  celui  du  17  du  courant,  seront  vérifiés  par 
les  départements ,  et  snumis  à  la  révision  du  bureau  de 
comptabilité,  pour  être  jugés  définitivement  par  la  Con¬ 
vention  nationale. 

«  VII.  Les  directoires  de  département  feront  faire  un 
double  des  comptes  mentionnés  en  l’article  précédent,  et  en 
enverront  la  minute,  avec  les  observations  des  districts  et 
leur  avis,  au  bureau  de  comptabilité,  dans  le  délai  prescrit 
par  l’article  V  du  présent  décret.  Ils  déposeront  dans  les 
archives  les  doubles  desdits  comptes  et  les  pièces  justifica¬ 
tives,  pour  y  avoirrecours  au  besoin. 

«  VIII.  Le  montant  des  débets  définitifs  des  comptes  dus 
5  ia  nation,  et  dont  le  jugement  définitif  est  réservé  à  la 
Convention  nationale,  sera  versé  dans  la  caisse  du  receveur 
de  district,  qui  en  fournira  son  reçu  aux  comptables. 

«  IX.  Quant  aux  débets  définitifs  de-  comptes  dus  aux  vil¬ 
les  et  communes,  autres  que  ceux  désignés  en  l’article  VIII 
ci-dessus,  le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse  des  tré¬ 
soriers  des  communes;  et  la  remise  et  vérification  des 
comptes  des  revenus  de  toutes  les  communes  de  la  républi¬ 
que  aura  lieu,  pour  la  nouvelle  comptabilité,  conformément 
à  la  loi  du  14  décembre  1739. 

«X.  Dès  que  le  comptable  aura  donné  son  compte,  il 
sera  tenu  de  verser  dans  la  caisse  du  trésorier  de  district 
ou  de  celui  de  la  commune,  conformément  aux  articles 
VlIIct  IX  ci-dessus,  ce  dont  il  s’avouera  débiteur.  Il  joindra 
la  quittance  que  lui  donnera  le  trésorier  aux  autres  pièces 
justificatives  de  son  compte. 

XI.  Pour  assurer  l’exactitude  des  comptes  dns  par  les 
municipalités,  et  l’emploi  de  leurs  fonds  d’une  manière 
conforme  aux  lois  prononcées  sur  cette  matière,  l’adminis¬ 
trateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  fera  dresser  un  état 
des  liquidations  décrétées  à  leur  profit,  et  pour  lesquelles 
elles  ont  reçu  soit  des  remboursements,  soit  des  recon¬ 
naissances  portant  intérêt,  et  d’envoyer  ledit  état  à  la 
Convention. 

XI  F.  La  Convention  nationale  déroge  aux  lois  précédem¬ 
ment  renduesen  tout  ce  qui  est  contraire  au  présent  décret; 
le  ministre  de  l’intérieur  rendra  compte  de  son  exécution 
tous  li  s  mois. 

—  Une  députation  de  citoyens  du  de'pnrtement  de 
Seine-et-Marne  demande  à  être  admise  à  la  barre  pour 
exposer  à  la  Convention  des  faits  importants  relatifs 
à  une  insurrection  qui  s’est  manifestée  dans  ce  dé¬ 
partement,  relativement  aux  subsistances. 

Elle  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

—  Fabre  (1)  fait,  au  nom  du  comité  d’agriculture 
et  de  commerce,  un  rapport  sur  la  pétition  de  la  mu¬ 
nicipalité  de  Marseille,  relativement  aux  subsistances 
de  cette  ville.  Il  propose  d’ordonner  que  sur  les 
12,000,000  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  2,200,000  livres  seront  prêtés  à  la  commune 
de  Marseille  pour  faire  un  achat  de  grains. 

Une  assez  longue  discussion  s’élève  sur  cc  projet. — 
On  observe  que  ce  fonds  de  12,000,000  est  épuisé. 

Un  membre  propose  de  rendre  ainsi  le  décret  : 

(1)  C’est  évidemment  Fabre-d’Églantine,  l’auteur  du  Phi - 
Unie  de  Molière  et  de  plusieurs  autres  ouvrages  dramatiques. 
Plus  tard  ce  même  Fabre  lit  des  rapports  remarquables  sur  les 
fêtes  nationales  et  sur  l’agiotage.  C’est  pour  s’étre  lui-méme 
mêlé  d’agiotage  ,  qu’il  a  porté  sa  tête  sur  l’échafaud  révolu¬ 
tionnaire.  L.  G. 
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Le  ministre  de  l’intérieur  est  autorisé  à  accepter  j 
les  achats  de  grains  faits  eu  Italie  par  la  commune  de 
Marseille. 

Buzot  veut  qu’il  soit  rédigé  en  ces  termes  : 

Le  ministre  de  l’intérieur  est  tenu  de  se  subroger 
dans  les  marchés  passés  en  Italie  par  la  commune  de 
Marseille. 

Barbaroux  appuie  cette  proposition. 

Cambon  :  Je  m’oppose  fortement  à  un  décret  de  ce 
genre.  Vous  ne  savez  pas  si  ces  marchés  n’ont  pas  été 
passés  à  un  prix  très  onéreux.  Par  cette  mesure  im¬ 
pérative,  vous  compromettriez  les  finances  de  l’Etat, 
en  meme  temps  que  vous  anéantiriez  la  responsabi¬ 
lité  du  ministre.  Je  demande  qu’on  se  borne  à  auto¬ 
riser  le  ministre  à  accepter  ces  marchés,  s’il  les  juge 
avantageux. 

***  :  Et  s’il  n’est  pas  prouvé  que  nous  avons  déjà 
fait  des  achats  de  grains  plus  que  suffisants. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  question  préa¬ 
lable  proposée  par  Cambon. 

Elle  est  mise  aux  voix.  —  Le  président  prononce 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de 
Buzot. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament  contre 
cette  décision,  observant  que  les  voix  sont  tellement 
partagées  qu’il  est  impossible  d’assigner  un  résultat 
certain  à  la  délibération. 

D’autres  rétablissent  la  discussion  sur  le  fond 
même  de  la  question. 

Biroteau  :  J’appuie  la  proposition  de  Buzot.  La 
première  rédaction  qu’on  vous  a  proposée  est  un 
piège;  nous  l’avons  aperçu,  et  nous  n’y  tomberons 
pas.  Je  suppose  que  cette  rédaction  soit  décrétée  : 
alors  si  le  ministre  refuse  le  marché,  ses  ennemis  l’ac¬ 
cuseront  d’avoir  mis  la  famine  dans  le  Midi.  S’il  l’ac¬ 
cepte,  ils  l’accuseront  d’avoir  passé  un  marché  rui¬ 
neux.  Cette  supercherie  ne  doit  trouver  ici  que  des 
improbateurs.  Je  demande  que  la  première  rédaction 
proposée  soit  rejetée,  et  qu’on  adopte  ou  la  proposi¬ 
tion  de  Buzot  ou  celle  du  comité. 

Rececoui  :  Je  ne  sais  quel  est  le  motif  de  ces  dé¬ 
bats;  mais  la  question  est  très  simple.  Un  premier 
fait,  qu’il  ne  faut  pas  oublier,  c’est  que  dans  nos 
départements  méridionaux  le  pain  vaut  en  ce  mo¬ 
ment,  5,  6  et  jusqu’à  8  sous  la  livre,  tandis  qu’il  ne 
coûte  que  3  sous  1  liard  à  Paris.  Il  faut  absolument 
que  vous  veniez  à  leur  secours,  en  faisant  des  avan¬ 
ces  pour  les  approvisionnements;  car  ils  ont  fourni 
autant  de  défenseurs  à  la  patrie  que  les  départements 
du  Nord.  Le  second  fait,  c’est  que  ces  marchés  de 
grains  ont  été  passés  dans  des  circonstances  extra¬ 
ordinaires,  lorsque  l’ennemi  menaçait  Paris,  et  lors¬ 
que  les  départements  méridionaux  se  préparaient  à 
faire  une  vigoureuse  résistance;  et  j’ose  affirmer  que 
la  mesure  de  cet  approvisionnement  de  grains  est 
une  de  celles  par  lesquelles  ils  ont  bien  mérité  de  la 
jatrie.  Enfin,  le.  troisième  fait,  c’est  que  ce  n’est  pas 
a  commune  de  Marseille  qui  a  demandé  que  la  na- 
îion  fût  subrogée  dans  ces  marchés;  elle  a  seulement 
demandé  un  emprunt  de  2,200,000  livres,  pour  en 
consommer  le  paiement,  et  faire  la  revente  de  ces 
grains  à  ses  risques  et  périls;  d'où  je  conclus  que  ces 
marchés  ont  été  faits  à  un  prix  raisonnable,  et  que  la 
commune  de  Marseille  n’a  pas  eu  l’intention  de  met¬ 
tre  à  la  charge  de  la  nation  une  opération  onéreuse. 

Je  demande,  donc  que  l’emprunt,  ou  la  mesure  pro¬ 
posée  par  Buzot,  soit  accordé. 

Fermont  :  La  proposition  de  Buzot  est  la  seule  que 
vous  puissiez  admettre;  sinon,  les  négociants  de 
Marseille  qui  ont  acheté  ces  grains  pourraient  être 
tentés  de  faire  un  bénélice  sur  la  revente,  ce  qui  grè¬ 
verait  les  départements  voisins,  et  ne  ramènerait  pas 
1  abondance. 


Après  quelques  débats,  la  proposition  de  Buzot  est 
adoptée. 

—  On  fait  lecture  1°  de  la  lettre  du  citoyen  Wes- 
termann,  en  date  du  17  du  courant,  que  nous  avons 
donnée  à  l’article  politique  du  numéro  d’avant-hier  ; 
2o  d’une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  à  Lyon.  En  voici  l’extrait  : 

«  Nous  poursuivons  avec  ztle  fa  recherche  des  dilapida* 
tions  que  nous  avons  découvertes,  et  chaque  jour  nous  ac¬ 
quérons  ia  certitude  que  l’administration  militaire,  pour  la 
partie  des  approvisionnem  nts,  est  infectée  d’abus  et  de 
vices  de  toute  espècp.  Nous  vous  invitons  à  vous  occuper 
sans  délai  d’une  réforme  devenue  indispensable,  si  vous 
ne  voulez  pas  voir  le  trésor  de  la  république  absorbé  et 
les  armées  découragées  et  affaiblies  par  un  dénuement  au¬ 
quel  il  serait  bientôt  impossible  de  remédier. 

«  Les  faits  que  nous  vous  avons  dénoncés  nous  ont  paru 
assez  graves  pour  nous  déterminer  à  faire  mettre  en  état 
d’arrestation  les  deux  commissaires  des  guerres  Vasse  et 
Delaunay  ;  celui-ci,  moins  coupable,  est  gardé  dans  sa  mai¬ 
son.  Nous  avons  ordonné  de  conduire  l’autre  en  prison  ; 
mais  il  est,  dit-on,  évadé.  Cet  homme  serait  facilement  re¬ 
trouvé,  si  l’inconcevable  inertie  des  administrateurs  de 
Lyon  n’avait  pas  laissé  tomber  dans  un  affaissement  absolu 
tous  les  ressorts  de  l’ordre  public. 

«  Delaunay  avait  pour  secrétaire  un  sieur  Toulouse,  qui 
obligeait  les  fournisseurs  à  lui  donner  de  l’argent:  nous 
avons  dénoncé  cet  agent  in  fiel  le ,  et  on  va  lui  faire  son 
procès.  L’impartialité  nous  oblige  à  dire  que  Delaunay  a 
déclaré  qu’il  n’avait  jamais  eu  connaissance  des  friponne¬ 
ries  de  son  secrétaire,  et  que,  d’après  les  renseignements  que 
nous  avons  pris,  cette  déclaration  paraît  sincère. 

a  Nous  faisons  aussi  poursuivre  un  sieur  Guarin  ,  ci-de¬ 
vant  secrétaire  du  commissaire  Grandmaison,  qui  s’était 
fait  donner  1500  livres  par  1rs  cordonniers  qui  avaient 
entrepris  une  fourniture  de  souliers  pour  l’armée  des  Alpes. 

a  Enfin,  nous  dénonçons  ù  I  accusateur  public  les  experts 
nommés  par  les  commissaires  des  guerres,  qui  ont  été 
chèrement  payés  par  les  ouvriers  dont  ils  devaient  appré¬ 
cier  les  fournitures. 

«Les  commissaires  des  guerres  ne  sont  pas  encore  dé¬ 
noncés  à  l'accusateur  public?  ceux-là  sont  des  fonction¬ 
naires  prévaricateurs,  qui  doivent  étreaccusés  parla  Con¬ 
vention  elle-même,  et  nous  attendons  votre  décret. 

«  Nous  venons  d’être  informés  qu’une  assez  grande  quan¬ 
tité  de  chevaux  d’artil leriew qui  sont  nourris  et  entretenus 
aux  dépensde  l’Etat,  sont  à  la  libre  disposition  des  officiers, 
et  notamment  de  Vasse  et  Delaunay,  qui  les  attelaient  à  leur 
voiture  soit  dans  l’intérieur  de  la  ville,  soit  pour  des  par¬ 
ties  de  plaisir  à  la  campagne.  Nous  avons  donné  des  ordres 
pour  faire  cesser  ces  abus. 

«  Nousespéronsque  l’assemblée  approuvera  ces  mesures, 
qui  nous  ont  été  dictées  par  notre  amour  pour  le  bien  pu¬ 
blic.  Signé  Alqlier,  Boissï  et  Vitet.  » 

Les  comités  militaire  et  rie  la  guerre  sont  chargés 
de  présenter,  dans  trois  jours,  un  projet  de  loi  contre 
les  fournisseurs  infidèles. 

—  Le  ministre  des  contributions  publiques  an¬ 
nonce  qu’il  a  nommé  le  citoyen  Normandie  à  la  place 
d  e  D  u  fr esn  e-Sa  i  n  t-Léon . 

Garai  :  Un  décret  du  8  octobre  dernier  ordonnait 
au  ministre  de  la  justice  de  faire  transférer  dans  les 
prisons  toutes  les  personnes  juridiquement  accusées 
et  qui  n’étaient  détenues  que  dans  des  maisons  parti¬ 
culières.  Je  viens  rendre  compte  des  mesures  que  j’ai 
déjà  prises  pour  l’exécution  de  ce  décret. 

J’ai  voulu  me  faire  guider  dans  ces  recherches  par 
des  commissaires  du  département  et  de  la  commune 
de  Paris;  mais  ces  commissaires  m’ont  observé 
qü’ils  n’avaient  aucun  moyen  de  distinguer  les  mai¬ 
sons  d’arrêt  des  prisons. 

Osseux  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice 
surveille  aussi  ces  maisons  particulières,  où  soi-di¬ 
sant  on  ne  renferme  que  des  fous,  mais  où  il  y  a 
beaucoup  de  victimes  du  pouvoir  arbitraire. 

Tallten:  Je  vous  assure  qu'il  existe  dans  Paris 
une  multitude  de  ces  maisons  connues  sous  le  nom 


de  pensions  bourgeoises ,  où  l’on  tient  renfermas, 
sous  prétexte  de  folie ,  une  foule  de  citovens  et  de 
citoyennes  arrêtés  en  vertu  d’ordres  arbitraires. 

Manuel,  alors  procureur  de  la  commune,  et  moi, 
nous  les  avons  autrefois  visitées,  ces  maisons;  nous 
y  avons  trouvé  un  grand  nombre  de  personnes  inno¬ 
centes,  détenues  injustement.  Manuel  en  a  fait  sortir 
beaucoup  :  nous  y  avons  trouvé  un  père  de  treize  en¬ 
fants,  homme  très  sage  et  très  estimé,  enfermé  de¬ 
puis  plusieurs  années,  sur  un  ordre  signé  Louis  ; 
nous  y  avons  trouvé  la  propriétaire  du  fameux  jeu  de 
paume  de  Versailles:  cette  citoyenne  est  renfermée, 
parcequ’elle  a  voulu  épouser  une  personne  qui  ne 
convenait  pas  à  sa  famille .  Je.  demande  que  ras¬ 

semblée  prenne  un  parti  sur  ces  sortes  de  maisons 
d’arrêt  qui  ne  devraient  pas  exister. 

Barère  :  Lorsqu’à  l’Assemblée  constituante  j’étais 
membre  du  comité  des  Iettres-de-cachet,  je  reçus  des 
différents  ministres  un  grand  nombre  de  notes  sui- 
ces  maisons  d’arrêt,  qui  n’olfrent  extérieurement  en 
effet  que  l’aspect  de  maisons  particulières,  mais  où 
le  despotisme  ministériel  renfermait  une  foule  de  ses 
victimes  (là.  Les  papiers  du  ci-devant  comité  des  let- 
tres-de-cachet,  déposés  aux  archives,  contiennent  sur 
cet  objet;  des  renseignements  précieux.  Je  demande 
que  le  ministre  de  la  justice  soit  autorisé  à  faire  des 
recherches  dans  ces  papiers. 

La  proposition  de  Barère,  amendée  par  Camus,  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

«  La  Convenlion  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
justice  se  fera  délivrer  l’état  de  toutes  les  maisons,  quelles 
qu’elles  soient,  et  qui  sont  situéesdans  les  différents  dépar- 
menls ,  ou  il  y  a  des  détenus  pour  demence,  fureur,  ou 
tout  autre  cause,  ainsi  que  des  personnes  qui  y  sont  déte¬ 
nues,  de  la  cause  et  de  l’époque  de  leur  détention  :  à  cet 
effet  ,  le  garde  des  aicliives  de  la  république  remettra  au 
ministre  de  la  justice  les  pièces  qui  ont  été  déposées  aux- 
diies  aicliives  par  le  comité  des  letlres-dc-cachel  de  l'As¬ 
semblée  constituante,  Le  ministre  de  la  justice  se  chargera 
desdiles  pièces,  d’après  l’inventaire  qui  en  a  été  fait”,  et 
après  récolement  préalable;  il  sera  tenu  de  les  rélab'ir 
aux  archives  dans  le  délai  de  deux  mois,  et  rendra  compte 
à  la  Convention  de  l’exécution  du  présent  décret,  successi¬ 
vement  et  à  m  »ure  des  reiiseigiyjnienls  qu’il  aura  pris.  t> 

—  En  exécution  du  décret  rendu  hier,  le  ministre 
de  la  guerre  annonce  que  Lanoue,  décrété  d’accusa¬ 
tion,  a  été  constitué  prisonnier  le  6  octobre  dernier 
et  que  ce  lieutenant-général  a  été  unanimement  dé¬ 
chargé  d’accusation  par  le  tribunal  criminel. 

—  Plusieurs  articles  de  la  loi  contre  les  émigrés 
sont  discutés  et  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


SÉANCE  DU  SAMEDI  24  NOVEMBRE. 

Hérault  occupe  le  fauteuil. 

Salicetti  :  J’arrive  de  Corse,  et  j’ai  passé  par 
Nice.  En  arrivant  ici  j’ai  appris  qu’on  avait  dénoncé 
des  laits  graves  contre  l’armée  du  Var.  Qu’il  me  soit 
permis  de  vous  annoncer  ce  que  j’ai  recueilli  sur  les 
lieux.  Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  garantis 
point  la  vérité  des  faits,  mais  je  les  tiens  de  person¬ 
nes  qui  n’avaient  aucun  intérêt  à  me  tromper.  On 
vous  a  dit  que  les  armées  ont  commis  des  horreurs 
a  Nice.  Lorsque  le  général  Anselme  a  passé  le  Var  à 


(1)  Les  pensions  bourgeo  ses,  connues  actuellement  sous 
dénomination  de  maisQns  de  santé,  étaient,  sous  l’ancien  r 
g:me,  des  espèces  de  succursales  de  la  Bastille  :  là  étaient  rei 
ermees  toutes  les  personnes  que  leurs  familles  avaient  intér 
a  séquestrer  de  la  société,  soit  pour  cause  de  démence,  sc 
pour  dissipation  de  leur  biens,  soit  même  pour  mésalliànc 
suffisait  dun  ordre,  toujours  obtenu  aisément,  pour  pé¬ 
pier  ces  matons  de  gens  que  la  détention  et  l’irritation  ] 
Hissaient  par  rendre  lous  tout-à-  ait.  Aujourd’hui  les  dema 
des  d  interdiction  sont  portées  solennellement  devant  I 
tribunaux  qui  ne  les  prononçent  qu’avec  une  parfaite  coi 
saissauce  de  cause.  h  G 


la  tête  de  trois  mille  hommes,  il  y  avait  à  Nice  huit 
mille  hommes  de  troupes  sardes  et  cinq  mille  émi¬ 
grés.  Tout  le  monde  s’enfuit  à  la  nouvelle  de  l’ap¬ 
proche  de  l’armée  française.  Pendant  l’intervalle  de 
son  arrivée  et  de  la  fuite  des  troupes,  des  gens  sans 
aveu,  de  la  ville  même  de  Nice,  se  sont  portés  aux 
maisons  qui  avaient  été  occupées  par  les  émigrés,  et 
y  ont  effectivement  commis  des  horreurs.  11  peut  se 
faire  qu’ils  eussent  entraîné  quelques  soldats,  mais  il 
est  certain  que  les  violences  ont  été  commises  avant 
l’arrivée  d’Anselme.  Voilà  ce  que  j’ai  recueilli  sur  les 
lieux.  (On  applaudit.) 

—  Mallarmé  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
projet  de  décret  suivant: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  linances,  sur  les  dispositions  ultérieures 
qui  sont  nécessaires  pour  procurer  l’exécution 
prompte  et  régulière  de  la  loi  du  4  septembre  dernier, 
qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur  une 
somme  de  12,000,000,  pour  être  employée  en  achats 
de  grains  chez  l’étranger,  et  donner  dos  secours  aux 
départements ,  décrète  ce  qui  suit: 

“Art.  I.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 

mmist  rede  l’intérieur  ladite  somme  de!2, 000, 000.  Les  diver¬ 
ses  règles  et  mesures  décrétées  parles  lois  des  2  octobre  1791 
el  9  mai  s  1 792,  pour  la  distribution  desgrainsaux  municipa- 
liié,  la  vente  qu’elles  en  feront,  ensuile  le  compte  qu’elles 
devront  rendre  du  produit  dsdiles  ventes,  le  mode  et  les 
délais  à  suivre  dans  les  d  lféi entes  sommes  accordées  aux 
déparlements ,  à  titre  de  secours  et  de  prêt,  seront  suivis, 
selon  leur  forme  et  teneur,  pour  l’entière  exécution  de  la 
loi  du  4  septembre  dernier. 

«  II.  Les  receveurs  du  district  verseront  directement  dans 
la  caisse  de  l’extraordinaire  le  produit  des  ventes  de  grains 
ou  farines  provenant  des  avances  fuites  par  la  trésorerie 
nationale  aux  déparlements,  en  exécution  des  lois  des  2  oc¬ 
tobre  1794,  9  mais  1792,  el  autres  lois  postérieures,  dé¬ 
rogeant  ,  quant  a  ce,  à  l’article  IV  de  ladite  loi  du  9  mars 
1792.  » 

Réal,  «u  nom  du  comité  des  finances:  Citoyens, 
le  conseil-général  de  la  commune  de  Lyon  a  pris,  le 
10  de  ce  mois,  une  délibération  portant  qu’il  serait  ou¬ 
vert  un  emprunt  de  3,000,000,  par  voie  de  souscrip¬ 
tion  et  sans  intérêt,  pour  être  employée  à  l’achat  des 
grains  nécessaires  à  l’approvisionnement  de  cette 
ville  et  des  lieux  voisins  ;  que  le  déficit  qui  résulte¬ 
rait  des  Irais  de  régie  et  de  la  différence  du  prix  de 
l’achat  a  la  vente,  serait  rempli  par  une  contribution 
extraordinaire  qui  ne  porterait  que  sur  les  citoyens 
aises. 

Les  commissaires  que  vous  avez  envoyés  à  Lyon 
ont  eux-mêmes  provoqué  cette  mesure,  en  excitant 
le  zèle  des  riches  négociants  de  cette  ville.  Ils  le  ju¬ 
gent  nécessaire  pour  maintenir  l’ordre  dans  la  ville 
de  Lyon. 

l’ar  ce  moyen,  disent-ils,  tous  les  accaparements 
seront  déjoués ,  toutes  tes  manœuvres  criminelles 
seront  détruites;  et  une  aussi  grande  abondance  fai¬ 
sant  nécessairement  baisser  le  prix  dans  les  lieux  qui 
avoisinent  la  ville  de  Lyon,  il  en  résultera  le  grand 
avantage  d’avoir  à  l’instant  beaucoup  de  grain,  et 
de  l’avoir  à  meilleur  marché. 

La  municipalité  de  Lyon  demande  à  être  autorisée 
a  [aire  cet  emprunt  de  3,000,000,  et  à  lever  une  con¬ 
tribution  extraordinaire  pour  remplir  le  déficit  qui 
proviendra  des  frais  de  régie  et  de  la  différence  du 
prix  de  l’achat  à  la  vente. 

Le  comité  des  finances,  à  qui  vous  avez  renvoyé 
celte  demande,  a  pensé  unanimement  qu’elle  devait 
etre  accueillie  ;  mais  il  a  cru  cependant  devoir  lixer 
les  lieux  oii  il  serait  permis  à  la  ville  de  Lyon  d’ache¬ 
ter  des  grains,  et  déterminer,  pour  remplir  le  déficit, 
un  mode  de  contribution  qui,  ne  portant  que  sur  les 
citoyens  aisés,  les  atteignit  dans  une  proportion 
croissante  en  raison  de  leurs  fortunes. 
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Voici  le  projet  de  décret  qu’il  m’a  chargé  de  vous 
présenter: 

•  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  vu  la  délibération  prise  par  le 
conseil-général  de  la  commune  de  Lyon,  le  10  no¬ 
vembre  présent  mois,  et  la  lettre  de  ses  commissaires 
à  Lyon,  du  13,  décrète  ce  qui  suit: 

•  Art.  Ier.  La  municipalité  de  Lyon  est  autorisée  à 
emprunter,  par  voie  de  souscription  et  sans  intérêts, 
la  somme  de  3,000,000,  qui  sera  employée  à  acheter 
du  blé.  pour  l’approvisionnement  de  la  ville,  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs. 

«  II.  L’achat  des  blés  ne  pourra  être  fait  qu’à  Mar¬ 
seille  et  dans  l’étranger. 

«  III.  Le  remboursement  des  souscriptions  se  fera 
sur  le  produit  de  la  vente  des  blés,  au  fur  et  à  mesure 
de  rentrée,  et  au  prorata  de  chaque  mise,  conformé¬ 
ment  à  ladite  délibération. 

«  IV.  Le  déficit  qui  pourra  provenir  des  frais  de  ré¬ 
gie  et.  de  la  différence  du  prix  de  l’achat  à  la  vente, 
sera  rempli  par  le  produit  d’une  contribution  addi¬ 
tionnelle  aux  rôles  des  contributions  foncière  et  mo¬ 
bilière  de  la  présente  année  1792. 

«  V.  La  répartition  du  déficit  sera  faite  entre  les 
contribuables,  savoir  :  une  moitié  sur  le  rôle  foncier 
par  des  sous  additionnels,  au  marc  la  livre  du  mon¬ 
tant  de  chaque  cote  ;  et  l’autre  moitié  sur  le  rôle  mo¬ 
bilier,  par  une  contributiongraduée  d’après  l’échelle 
de  proportion  suivante. 

«  VI.  Les  citoyensdont  le  revenu  présumé,  d’après 
leurs  cotes  de  contribution  mobilière,  est  au-dessous 
de  500  1.,  neserontpointsoumîsà  cette  contribution. 

«  Celui  dont  le  revenu  présumé,  d’après  ses  cotes 
de  contribution  mobilière,  s’élève  de  500  à  1,000  liv., 
paiera  une  cote-part  que  l’on  suppose  devoir  égaler 
letrois-centièmedesonrevenujou  le  minimum,  de  sa 
cote  d’habitation. 

«Celui  dont  le  revenu  présumé  est  de  1,000  à 
1,500 1.,  sera  taxé  aux  3  huit-centièmes  de  son  revenu: 
sa  taxe  sera  de  sa  cote  d’habitation,  plus  1  huitième. 

«De  1,500  à  2,000  liv.  — 1  deux-cent-quaran- 
tième  ou  une  cote  d’habitation  ;  plus  2  huitièmes. 

«De  2,000  à  2,500  liv.  —  une  cote  d’habitation  ; 
plus  3  huitièmes. 

«  De  2,500  à  3,000  liv.  —  1  deux-centième  ou  une 
cote  d’habitation  ;  plus  4  huitièmes. 

«  De  3,000  à  3,500  liv.  —  une  cote  d’habitation  ; 
plus  5  huitièmes. 

«  De  3,500  à  4,000  liv.  —  une  cote  d’habitation  ; 
plus  6  huitièmes. 

«  De  4,000  à  5,000  liv.  —  1  cent-soixantième  ou 
line  cote  d’habitation  ;  plus  7  huitièmes. 

«De  5,000 à  6,000  liv.  —  un  cent-cinquantième 
ou  deux  cotes  d’habitation. 

«  De  6,000  à  8,000  liv.  —  3  quatre-eentièmes  ou 
deux  cotes;  plus  2  huitièmes. 

«  De  8,000  à  10,000  liv.  —  deux  cotes  d’habita¬ 
tion;  plus  3  huitièmes. 

«De  10,000  à  12,000  liv.  —  deux  cotes;  plus 
5  huitièmes. 

«De  12,000  à  15,000  liv.  —  deux  cotes;  plus 
7  huitièmes. 

•  De  15,000  à  50,000  liv.  —  un  centième  ou  trois 
cotes. 

«De  50,000 à  100,000  liv.  —1  soixante-quinzième 
ou  quatre  cotes. 

«  De  100,000  liv.  et  au-dessus  — un  soixantième 
ou  cinq  cotes. 

«VIL  Quand  le  déficit  sera  connu,  les  officiers 
municipaux  dresserontun  rôleparticulier  pour  ladite 
contribution,  dans  lequel  ils  augmenteront  ou  dimi¬ 
nueront,  suivant  le  déficit,  le  taux  du  trois-centième 
du  revenu  présumé  qui  a  servi  de  base  à  l’échelle  de 
proportion  ci-dessus.  » 


Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  de  Lacombe-Saint-Micheî,aunom 
du  comité  de  la  guerre,  la  Convention  nationale  rend 
le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  considérant  com¬ 
bien  il  est  instant  de  mettre  le  corps  de  l’artillerie  a 
portée  de  remplir  toutes  les  parties  du  service  dont  il 
est  chargé,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  lrr.  D’ici  au  premier  examen  de  l’artillerie, 
les  sous-ofliciers  du  corps  de  l’artillerie  auront  la 
moitié  des  places  de  second  lieutenant  vacantes  en 
ce  moment,  et  la  moitié  de  celles  qui  vaqueront 
d’ici  à  cette  époque  ;  mais  alors,  il  sera  nommé  aux 
places  conformément  à  l’article  II  du  titre  2,  de  la  loi 
du  27  avril  1791. 

«  IL  Le  corps  de  l’artillerie  sera  augmenté  de 
vingt-huit  seconds  capitaines,  destinés  à  faire  le  ser¬ 
vice  des  côtes. 

«  111.  Ces  seconds  capitaines  seront  indépendants 
desofliciers  des  compagnies,  et  néanmoins  ce  nombre 
vingt-huit  sera  divisé  en  raison  de  quatre  par  régi¬ 
ment  d’artillerie,  qui  concourront,  pour  leur  avan¬ 
cement,  avec  les  autres  seconds  capitaines,  pour 
prendre  des  compagnies. 

«  IV.  De  ces  quatres  seconds  capitaines  d’augmen¬ 
tation  par  régiment  d’artillerie,  les  deux  premiers 
auront  2,000  livres  d’appointements;  les  deux  der¬ 
niers,  1,600  livres. 

«  V.  Ces  seconds  capitaines  ne  seront  remplacés 
que  pendant  la  guerre;  à  la  paix,  ils  seront  mis  dans 
les  compagnies,  à  mesure  qu’il  vaquera  des  places 
de  capitaine. 

«  VI.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo¬ 
sition  du  ministre  de  la  guerre  la  somme  de  cin¬ 
quante-six  mille  quatre  cent  quarante-huit  livres, 
pour  le  montant  des  appointements  et  du  logement 
des  officiers,  suivant  l’aperçu  que  le  ministre  en  a 
fourni,  et  dont  l’état  est  annexé  au  présent  décret.  » 

Piop.n y,  au  nam  du  comité  de  législation  :  Le 
corps  municipal  de  Paris  vous  a  présenté  une  péti¬ 
tion  par  laquelle  il  vous  expose  l’impossibilité  où  il 
se  trouve  de  continuer  son  administration  avec  le 
petit  nombre  de  membres  auxquels  il  est  réduit.  Des 
quarante-huit  municipaux,  les  uns  ont  passé  à  la 
Convention  nationale  ou  au  département,  etd’autres 
à  des  places  de  juge-de-paix  ou  de  commissaires  de 
police. 

La  réélection  de  la  municipalité  de  Paris  ne  fait 
encore  que  commencer,  et  l’expérience  nous  assure 
que  la  réélection  totale  ne  sera  consommée  par  l’in¬ 
stallation  que  dans  plus  de  deux  mois. 

C’est  un  trop  long  intervalle  sans  municipalité 
réelle  pour  une  ville  telle  que  Paris  ;  aussi  vous 
observe-t-on  que  ce  corps  administratif  ne  peut  plus 
avoir  d’activité;  car  dans  les  séances  qui  ne  sont 
composées  que  de  dix  à  douze  membres,  on  n’ose 
plus  nommer  de  commissaires,  de  crainte  de  ne  pas 
avoir  des  membres  suffisants  .pour  les  délibérations 
journalières. 

Pour  parvenir  au  complément  provisoire  du  corps 
municipal,  on  avait  indiqué  deux  moyens  à  votre 
comité  de  législation  ;  ils  consistaient  à  rappeler  les 
quatre-vingt-seize  anciens  notables  suspendus  à  l’é¬ 
poque  delà  révolution  du  10  août,  ou  à  rappeler 
également  les  deux  cent  quatre-vingt-huit  commis¬ 
saires  insurgents  le  même  jour  10  août,  et  ces  com¬ 
missaires  reunis  avec  les  douze  municipaux  restants 
auraient  élu  entre  eux  autant  de  représentants  pro¬ 
visoires  qu’il  y  a  de  places  vacantes. 

Ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  moyens  n’a  pu  être  adopté 
par  votre  comité  de  législation  :  d’abord  pareeque  les 
quatre-vingt-seize  notables  déjà  suspendus  ne  joui¬ 
raient  peut-être  pas  de  toute  la  confiai  ee  nécessaire; 
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secondement,  parceque  les  deux  cent  quatre-vingt- 
huit  commissaires  ont  été  nommés  sans  qu’il  y  ait 
eu  de  procès-vei’baux  de  leur  élection;  rarement 
même  se  sont-ils  tous  assemblés.  Jamais  il  n’y  en 
eut  de  liste  lixe,  arrêtée  ni  authentique.  Elle  n’est 
nulle  part,  ni  à  la  mairie,  ni  au  secrétariat  de  la 
commune,  ni  entre  les  mains  d’aucun  d’eux;  ils  for¬ 
ment  un  tableau  mouvant,  révocable  au  gré  de  cha¬ 
que  section. 

Les  choses  en  cet  état,  votre  comité  s’est  fait  les 
trois  questions  suivantes: 

Procédera-t-on  provisoirement  à  l’élection  des 
membres  du  conseil-général  delà  commune  et  du 
corps  municipal?  Conservera-t-on  les  douze  mem¬ 
bres  qui  exercent  maintenant  avec  autant  d’intelli¬ 
gence  que  de  zèle  les  fonctions  municipales?  Enlin, 
par  qui  les  élections  provisoires  seront-elles  faites? 

Sur  ces  trois  questions,  votre  comité  pense  qu’il 
faut  nécessairement  organiser  le  conseil-général  et 
le  corps  municipal  en  entier,  et  fixer  en  conséquence 
le  nombre  des  membres  à  cent  quarante-quatre, 
conformément  à  la  loi  du  mois  de  mai  1790  ;  2°  que 
l’élection  de  ces  membres  doit  se  faire  par  les  qua¬ 
rante-huit  sections,  mais  par  un  seul  scrutin  et  à  la 
pluralité  relative  des  suffrages,  attendu  l’urgence; 
3°  enfin,  que  les  douze  municipaux  actuellement  en 
fonctions  se  réuniront  aux  cent  trente-deux  mem¬ 
bres  à  élire,  et  qu’ensuite  ils  concourront  tous  en¬ 
semble  à  la  formation  du  corps  municipal. 

Telles  sont,  citoyens,  les  bases  d’après  lesquelles 
votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant: 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  la  mu¬ 
nicipalité  de  Paris  ne  peutconlinlier  son  administra¬ 
tion  avec  le  petit  nombre  de  membres  auxquels  elle 
est  actuellement  réduite,  décrète  ce  qui  suit: 

«Art.  1er.  Les  sections  de  Paris  nommeront,  dans  trois 
jours,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  cent 
trente-deux  citoyens  qui,  avec  les  douze  municipaux  actuel¬ 
lement  eu  exercice,  formeront  le  conseil-général  de  la  com¬ 
mune  et  le  corps  municipal,  provisoirement  et  jusqu’au 
renouvellement  délinitif  décrété  par  la  loi  du  19  septembre 
dernier. 

«II.  Chaque  seclion  nommera  trois  membres  dans  son 
sein.  Celles  qui  se  trouveraient  avoir  fourni  un  ou  deux 
officiers  municipaux  actuellement  en  fonctions  11e  nomme¬ 
ront  que  les  membres  qui  devront  compléter  le  nombre  de 
trois. 

«III.  Les  élections  seront  faites  par  un  seul  tour  de  scru¬ 
tin,  et  à  la  pluralité  relative  des  suffrages. 

«  IV.  Le  conseil-général  provisoire  nommera  dans  les 
trois  jours  de  son  installation  les  quarante-huit  membres 
qui  doivent  former  le  corps  municipal. 

«V.  Dans  le  cas  où  quelques  sections  négligeraient  de 
procéder  aux  élections,  dans  le  délai  de  trois  jours  porté 
par  l’art.  1er,  le  département  y  suppléera  par  la  nomination 
de  commissaires.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

On  fait  la  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  24  novembre. 

Le  minisire  de  l’intérieur  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

«Plusieurs  départements  m’envoient,  sur  la  destination 
des  ci-devant  châteaux  des  émigrés,  des  vues  que  je  vais 
soumeilre  â  la  Convention  nalionale.  Ci  s  monuments  de 
téodalité  subsisteront-ils  tels  qu’ils  sont?  passeront-ils  avec 
leurs  tours  menaçantes  dans  les  mains  de  nouveaux  pro¬ 
priétaires?  Telle  est  la  question  que  je  soumets  à  sa  sa¬ 
gesse.  Les  lois  sur  la  vente  des  biens  des  émigrés  ont  sa¬ 
gement  voulu  qu’ils  fussent  divisés  en  autant  de  parties 
qu  il  serait  possible.  Les  châteaux  formeront  donc  presque 
un  lot,  et  ce  lot  se  vendra  mal,  parce  que  ces  bâtiments 
somptueux  et  immenses  ne  convenaient  au  propriétaire 
qu  autant  qu’il  y  joignait  des  possessions  considérables. 
Cette  ambition  ne  pouvant  plus  être  satisfaite,  grâce  à  vos 


sages  décrets,  il  faudrait  donc  convenir  en  d’autres  usages 
le  séjour  des  ci-devant  seigneurs.  Il  conviendrait  d’en  ven¬ 
dre  les  matériaux  en  détail,  et  celle  vente  s’effectuerait 
sans  dépense  et  sans  confusion,  en  charg  ant  les  acquéreurs 
de  la  démoliiion,  et  en  divisant  les  bâtiments  pur  parties 
bien  distinctes  et  sépaiées.  On  aurait  alors  pour  enchéris¬ 
seurs  (en  réalisant  la  vente  des  châteaux  apiès  celle  de  lous 
les  fonds  en  dépendant);  on  aurait  alors  pour  enchérisseurs 
tous  les  nouveaux  acquéreurs  qui,  jaloux  de  se  faire  une 
hubi  alion  dans  leurs  nouvelles  propriétés,  joncheront  ces 
campagnes  de  maisons  utiles,  riantes  et  commode*,  nées 
des  colosses  qui  ont  si  longtemps  pesé  sur  la  France. 

«Voilà  l’exposition  sommaire  des  pétitions  innombrables 
qui  me  sont  faites;  je  ne  doute  pas  qu’elles  ne  soient  prises 
fortement  en  considération  par  la  Convention  nationale. 

u  Signé  Roland.» 

Cotte  lettre  est  renvoyée  au  comité  d’aliénation. 

La  section  Mnuconseil  adresse  à  la  Convention  une 
pétition  et  un  paquet  cacheté,  contenant  des  pièces 
relatives  à  l’affaire  de  Rhétel. 

Le  renvoi  au  comité  de  la  guerre  est  ordonné. 

Manuel:  J’annonce  à  la  Convention,  dont  le  de¬ 
voir  et  le  but  sont  de  former  l’esprit  public,  que  Lin- 
det,  évêque  d’Evreux  (1),  s’est  marié.  J’en  demande 
la  mention  honorable. 

Prieur  :  Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  qu’on  ne  doit  pas  de  reconnaissance  à  qui  ne  fait 
que  son  devoir  de  citoyen. 

Couthon  :  Avant  que  l’on  reprenne  la  discussion 
des  émigrés,  je  demande  à  faire  une  motion  d’ordre. 
On  s’étonne  dans  les  départements  de  ce  que  la  Con¬ 
vention,  avant  commencé  une  discussion  sur  le  ci- 
devant  roi,  l’ait  interrompue.  Je  sais  rendre  justice  à 
la  Convention.  Le  prestige  de  la  royauté  s’est  éva¬ 
noui  avec  la  proclamation  de  la  république  ;  mais 
les  étrangers  vous  observent;  vos  ennemis  vous 
épient,  vous  devez  justice  à  la  nation  qui  vous  la 
demande;  ce  n’est  pas  que  je  veuille  que  vous  con¬ 
sacriez  tout  votre  temps  à  cette  affaire;  mais  je  de¬ 
mande  que  vous  y  assigniez  deux  jours  par  semaine, 
le  mercredi  et  le  samedi,  et  que  cet  ordre  com¬ 
mence  mercredi  prochain. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Osselin  reproduit  à  la  discussion  la  suite  des 
articles  sur  les  émigrés. 

L’article  suivant  est  décrété  : 

«Tous  actes  de  donations  entre-vifs,  ou  à  cause 
de  mort,  tout  testament  ou  autres  actes  faits  à  titre 
de  libéralité,  par  des  émigrés,  à  compter  du  1er  juil¬ 
let  1789,  sont  déclarés  nuis  et  de  nul  effet.  » 

Plusieurs  autres  articles  sont  successivement 
adoptés. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures, 

(1)  Il  existait  à  la  Convention  deux  Lindet,  tous  deux  dé- 
pute's  du  département  de  l’Eure.  Celui  dont  il  est  ici  ques¬ 
tion  a  peu  marqué  dans  cette  assemblée:  l'autre,  Robert- 
Liiulet ,  a  fait  partie  du  célèbre  comité  de  salut  public  ,  et  a 
été  ensuite  ministre  des  finances:  il  est  mort  pauvre,  laissant 
la  réputation  d’un  administrateur  capable,  d’un  comptable 
intègre  et  d’un  homme  de  bien.  L.  G. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Aujourd'hui.  —  Castor  et 
Pallnx,  et  l’offrande  a  la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Mérope ,  trag,,  suiv.  <le  l’ A- 
polhéose  de  Beaurepairc. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Le  Banquier; 
le  Départ  des  Datant  aires  nationaux ,  et  les  Deux  Jumeaux 
de  Bergame. 

Théâtre  du  Marais.  —  Robert  chef  de  brigands , 

Théatiie  du  Palais.  — Variétés.  —  L’Hôtellerie,  com.{ 
Us  Français  à  Séeille  ou  les  Deux  Cousins  ;  l'Enrôlement 
supposé,  et  un  divertissement. 


Pari».  Typ.  Henri  Plon  ,  me  Garartclère ,  8. 
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Lundi  26  Novembre  1792.  —  L'An  1er  de  la  liêpMquc  Française, 


POLITIQUE. 

« 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  te  l\  novembre.  ■ —  La  cour  continue  scs  prépa¬ 
ratifs  avec  vigueur.  Tous  les  régiments  hongrois  vont  être 
mis  au  complet  de  campagne.  Trente-deux  estafettes  ont 
été  expédiées  en  un  seul  jour  par  le  conseil  de  guerre  pour 
porter  l’ordre  du  départ  aux  régiments  qui  doivent  mar¬ 
cher  sur  le  Rhin.  Cependant  ces  mesures  effrayantes  ne 
sont  pas  soutenues  véritablement  d’une  grande  résolukon 
de  poursuivre  cette  guerre  désastreuse.  La  cour  de  Vienne 
sa:sirad  avec  joie  l’occasion  d’un  accommodement,  surtout 
depuis  la  réception  d’une  longue  lettre  du  roi  de  Prusse, 
apportée  dernièrement  par  un  courrier.  Frédéric  lui  témoi¬ 
gne,  dit-on,  des  inquiétudes  sur  les  moyens  de  continuer 
cette  guerre,  dont  il  est  las,  et  qu’il  désire  de  voir  termi¬ 
ner.  Il  paraît  aussi  que  depuis  ce  temps  le  sort  des  émigrés 
est  fixé.  On  assure  que  les  deux  cours  sont  résolues  de  les 
abandonner.  Les  deux  puissances  unies  conviendraient,  en 
cas  de  guerre,  d’agir  de  conceil,  quoique  les  deux  armées 
res'assenl  toujours,  dans  leurs  opérations,  indépendantes 
l’une  de  l’autre. 

Hambourg ,  le  12  novembre.  —  Il  nous  est  venu,  parles 
lettres  de  Stockholm  et  de  Copenhague,  des  nouvelles  que 
nos  gazettes  n’osent  pas  rapporter,  et  qu’on  se  dit  à  l’o¬ 
reille.  Le  roi  de  Suède  a ,  dit-on ,  été  empoisonné  ;  mais  la 
dose  du  poison  n’a  pas  été  assez  forte  pour  lui  ôter  la  vie. 
Il  en  a  perdu  l’esprit ,  et  son  état  est  des  plus  tristes.  Tout 
le  monde  s’accorde  à  en  charger  celui  sur  qui  les  soupçons 
doivent  tomber  naturellement.  On  allègue  la  grâce  des 
complices  du  meurtre  du  feu  roi  ;  toute  la  teneur  de  ses  or¬ 
donnances  cl  procédés  qui  ont  miné  peu  à  peu  tout  ce  que 
le  feu  roi  avait  établi  ;  enfin,  on  assure  que  le  comte  Rib- 
bittg  a  dit  ouvertement  qu’il  avait  communiqué  avec  lui, 
cl  les  antres  détenus  ,  par  un  souterrain,  etc.,  etc.  Si  ces 
soupçons  sont  mal  fondés,  il  est  malheureux  pour  ce  prince 
de  se  voir  calomnié  avec  les  meilleures  intentions  pour  le 
bien  du  royaume. 

Les  amis  de  la  liberté  et  de  l’honm  ur  de  la  république 
française  ne  pensent  pas  tous  que  la  Convention  nationale 
doive  démentir  le  général  Custine,  en  remettant  à  la  ville 
de  Francfort,  c'est-à-dire  à  des  banquiers  et  à  des  aristo¬ 
crates  seulement,  la  contribution  militaire  telle  qu’elle  a  été 
réduite  par  le  général  lui-même.  Si  les  raisons  que  Custine, 
qui  n’a  pus  tout  dit ,  a  bien  voulu  alléguer  paraissent  fai¬ 
bles,  la  réclamation  de  quelques  Francfoi  lois  est  de  nature 
à  fortifier  les  prétextes  de  Cuctine. 

Le  peuple  de  Francfort,  quoique  sa  ville  s’appelle  libre , 
veut-il,  ou  ne  veut-il  pas  de  la  liberté?  Question  dont 
s’inquiète  peu  l’aristocratie,  qui  trouve  injuste  toute  me¬ 
sure  qui,  pour  tendre  à  la  1  berlé,  touche  ù  la  fortune.  Et 
d’ailleurs  n’est-il  pas  à  craindre  que  quelques  hommes,  qui 
se  montrent  tant  officieux  à  ramener  la  Convention  de 
France  sur  la  contribution  «le  Francfort,  ne  donnent  lieu  à 
un  nouveau  genre  d’agiotage  ? 

Mulheim ,  le  13  novembre.  —  La  prise  de  Mons  et  la 
conquête, prochaine  «le  toute  la  Belgique  ont  redoublé 
J’cffioi  de  l’electeur  de  Cologne.  Ce  prince,  qui  se  croit 
déjà  un  ci-devant,  a  la  double  peine  de  voir  fuir  l’archi¬ 
duchesse  sa  sœur,  quand  il  a  lieu  de  craindre  lui-même 
pour  sa  résidence  épiscopale.  Tourmenté  par  tant  d’inquié- 
tud  s,  il  disait,  il  y  a  quelques  jours,  en  pleurant  :  «Qu’il 
lui  en  coûterait  «l’abandonner  scs  fideles  sujets  ;  mais  que, 
s'il  s’éloignait  d’eux,  ils  ne  le  reverraientj«jm«n‘s  plus.it  El 
les  magistrats  de  ses  sujets  de  lui  répondre  sur  le  même  ton. 

Cependant  le  clergé  de  Cologne,  que  le  mot  contribu¬ 
tion  a  fait  trembler,  se  dispose  à  fuir,  comme  les  Israélites, 
avec  tout  ce  qu’il  a  de  plus  précieux.  11  cherche  à  persua¬ 
der  aux  bourg,  ois  qu'alors  la  contribution  retomberait  sur 
eux.  Mais  les  bourgeois  ont  plus  de  confiance  en  la  géné¬ 
rosité  des  Français ,  et  ils  espèrent  qu’on  saura  trouver  le 
moyen  de  frapper  juste,  en  fait  de  contribution. 

3*  Série.  —  Tome  I. 


Des  bords  du  Rhin,  le  16  novembre.  —  Les  cmi<*  és 
commencent  ù  se  jeter  dans  les  moyens  désespérés.  Q  ;1- 
ques-uns  se  rendent  le  service  de  se" tuer  réciproquement; 
et  ceux-là,  qui  seuls  ont  montré  du  courage,  eussent  mé- 
rité,  connus  plus  tôt,  de  trouver  grâce  «levant  les  Français 
libres;  d’autres  ont  pris  parti,  comme  soldats,  dans  les 
troupes  autrichiennes. 

La  victoire  de  Jeinmapes  a  glacé  la  langue  de  ceux  qui 
croyaient  déjà  ks  Français  vaincus,  et  toujours  vaincus  eu 
bataille  rangée. 

Les  émigrés  chassés  par  la  terreur  de  Spa  et  d’Aix-la- 
Chapelle  et  les  fugitifs  «le  la  Belgi«|ue  relluent  vers  Colo¬ 
gne;  mais  le  magistrat  de  cette  ville  a  déjà  pris  des  pré¬ 
cautions  contre  un  fléau  amsi  dangereux  pour  l’Electorat. 

On  assure  que  les  Autrichiens  établissent  un  magasin  à 
Ratisbonne.  La  grande  affaire  n’est  pas  encore  traitée  à  la 
diète;  bien  des  personnes  assurent  qu’elle  ne  le  sera  pas 
de  l’hiver. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Toujours  la  même  fermentation  en  Ir¬ 
lande,  et  peut-être  plus  que  jamais.  Les  catholiques  tien¬ 
nent  à  leurs  justes  réclamations,  appuyées  des  protestants 
non-conformistes,  également  exclus  de  tous  les  droits  poli- 
ques.  Les  anglicans,  fiers  dïtrede  la  religion  dominante, 
de  l'Egl  se  proprement  dite,  semblent  n’a  tacher  de  prix  à 
leurs  droits  qu’autant  que  les  autres  n’en  jouiront  pas: 
c’est  moins  comme  hommes,  comme  citoyens,  que  comme 
tenants  à  tel  ou  tel  dogme,  qu’ils  veulent  une  constilut  on 
qui  les  i econnaît.  Forts  de  l’assistance  du  gouvernement, 
sur  laquelle  ils  ne  peuvent  que  trop  compter,  ces  tyrans 
«les  consciences  sont  prêts  à  égorger  leurs  frères  déshérités, 
s’ils  élèvent  la  voix  pour  redemander  leur  part  :  en  un  mot, 
la  guerre  civile  n’attend  plus  qu’une  étincelle.  Le  minis¬ 
tère  change  dans  ce  moment  toutes  les  troupes  du  pays 
contre  des  régiments  anglais  et  écos-ais. 

Le  8  de  ce  mois,  les  pensionnaires  de  la  liste  civile  d’E¬ 
cosse  se  sont  assemblés  à  Edimbourg,  pour  délibérer  sur  les 
moyens  d’opposer  une  d  gue  au  torrent  de  la  réforme  qui 
menace,  cYst-à  dire,  en  langage  plus  raisonnable,  qui  pro¬ 
met  d’entraîner  tous  les  suilYages.  Mais  vraisemblablement 
messieurs  les  pensionnaires  échoueront  contre  la  modéra¬ 
tion  et  la  fermeté  qui  distinguent  l’estimable  société  dont 
le  but  est  de  presser  cette  réforme  :  soit  conviction  ou 
frayeur ,  le  gouvernement  commence  à  l’écouter,  et  laisse 
entrevoir  qu’il  pourrait  bien  enfin  se  résoudre  à  faire  droit 
à  ses  plaintes  contre  les  abus  dans  la  représentation  parle¬ 
mentaire. 

Les  mêmes  vices  et  le  même  zèle  pour  en  obtenir  l’extinc¬ 
tion  existent  dans  la  mère-patrie  :  on  assure  qu’il  s’y  forme 
dans  ce  moment  une  ligue  du  bien  public,  qui  veut  deman¬ 
der  celle  réforme  dans  le  prochain  parlement,  «1  un  ton  à 
nYtre  point  refusée.  Les  promoteurs  «le  cette  grande  entre¬ 
prise  tant  de  fois  échouée  ont  eu  le  soin  de  porter  la  lu¬ 
mière  dans  les  campagnes  ,  où  les  hommes  veulent  le  bien 
par  instinct,  et  n’attendent  que  les  instructions  nécessaires 
pour  l’opérer ,  de  manière  que  le  bien  reste  effectivement 
bien. 

Le  15,  à  trois  heures,  il  y  eut  une  séance  du  parlement, 
ou  du  moins  delà  chambre  des  pairs,  pour  avertir  qu’il  n’y 
en  aurait  pas  avant  le  3  janvier  del’annéeprochaine.  Cette 
séance,  de  pure  cérémonie,  fut  tenue  par  trois  membres, 
lord  Kenyon,  le  comte  de  Chesterfield  et  lord  Walsingham. 
Le  lecteur  ouvrit  la  commission  royale  qui  autorise  les  pairs 
y  nommés,  ou  les  trois  séant ,  à  proroger  le  parlement  ;  ce 
qui  fut  fait  en  présence  d’un  alderman  et  de  quelques 
clercs  et  gardiens  de  la  porte,  représentant  la  chambre  des 
communes  par  une  fiction  à  laquelle  on  a  de  la  peine  à  -e 
prêter.  Quoi  qu’il  en  soit,  lecture  raile  delà  commission 
dont  nous  avons  donné  plusieurs  fois  le  protocole,  la  très 
peu  nombreuse  représentation  de  la  chambre  haute  et  les 
communes  postiches  se  retirèrent. 

Le  13,  une  proclamation  insérée  dans  la  Gazette  de  la 
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tour,  et  fuite  sur  l'avis  du  conseil,  u  prohibé  l'exportation 
des  grains  du  crû  de  la  Gr  ande -Bretagne. 

Lue  nouvelle  beaucoup  plus  importante,  c'est  que  le  15 
les  fonds  publics  ont  1  aissé  de  3  pourcent ,  et  qu'on  s'at¬ 
tendait  à  voir  celte  baisse  continuer  le  lendemain.  Force 
réflexions  à  ce  su  et.  Ce  n’étaii  pas  tout-ii-fuit  avoir-  la  peur 
avant  le  mal.  Oh  !  nous  allons  avoir  la  guerre  ,  disaient  les 
uns  ;  dans  l’impossibilité  où  nous  sommes  de  la  soutenir, 
disaient  les  autr  es,  comment  voulez-vous  que  nous  l'avons  ? 
Il  faudrait  que  le  gouvernement  fût  fou.  Je  ne  vou--  le  con¬ 
teste  pas,  ajoutait  un  troisième;  mais  l’invasion  du  Bra¬ 
bant,  mais  l’entrée  peut-être  plus  prochaine  qu’on  ne  croit 
dans  la  Hollande ,  mais  les  dangers  que  courrait  dans  ce 
«as  la  banque  d’Amsterdam  ,  aussi  réellement  pleine  d’or 
que  lu  nôtre  l’est  tle papier,  mais  l’ouverture  de  l’Escaut , 
mais  la  garantie  fa  le  à  l’Autriche  de  la  possesson  des  Pays- 
Bas,  tout  cela  peut-il  nous  permettre  de  rester  neutres  ? 
Ces  questions  à  peine  répondues  d’une  manière  quelcon¬ 
que,  suivaient  de  nouvelles  objections,  et  l’on  finissait  par 
conclure  qu  il  était  trop  tard,  et  qu’il  valait  mieux  voir 
venir. 

Comme  ces  messieurs  n’avaient  pas  mission  du  gouver¬ 
nement  ,  qui  ne  les  consulte  pas,  el  qu’eu  général  on  doit 
plus  en  croir  e  les  actions  que  les  pârob  s,  il  faut  dir  e  que 
le  U.  à  deux  heures  du  matin,  sir  Andrew  Si  râpe  Ham¬ 
mond,  ayant  reçu  à  Portsnroulh  des  dépêches  extraordi¬ 
naires  de  l’amirauté,  a  fait  battre  la  générale  ü  midi; 
qu’en viron  cent  vingt  soldats  se  sont  embarqués  sur  le  M- 
gei',  quoique  la  mer  fut  tifs  grosse  ;  que  les  mêmes  ordres 
ont  été  donnés  à  Clialham  et  à  Plymonth;  et  qu’enlin 
V Alcide,  de  74,  vient  d’être  mis  en  commission,  et  le  nom¬ 
bre  des  équipages  de  vaisseaux  gardes-port  augmenté  de 
cent  hommes  à  Portsmoutb. 

On  apprend  par  les  lettres  d’Ecosse,  que  les  sociétés  qui 
demandent  une  représentation  plus  égale  en  parlement  se 
multiplient  et  s’augmentent  tous  les  jours.  La  seule  ville  de 
Glascow  compte  quinze  mille  individus  rassemblés  ù  cet 
etlet.  On  ajoute  que  le  célèbre  ouvrage  de  Thomas  Payne, 
député  à  la  Convention  nationale  de  France,  se  débite  par 
toute  l’Ecosse  ù  très  bas  prix,  el  qu’il  s’en  vend  dix  mille 
exemplaires  par  semaine.  La  principale  cause  du  mécon¬ 
tentement  actuel  des  Ecossais  est,  dit-on,  les  refus  du  mi¬ 
nistère  et  du  parlement ,  de  leur  laisser  choisir  leurs  ma¬ 
gistrats. 

Une  foule  de  réfugiés  français,  embarqués  ces  jours  der- 
nieis  à  Biiglilon,  et  d  autres  arrivés  à  Londres  pour  le 
même  dessein,  se  sont  ravisés. 

,  MVT.  Malouetet  Lally-Tolendal  ont  soli  cité  auprès  de 
l’ambassadeur  de  France  des  passeports  pour  venir  en 
France  remplir  les  fonctions  de  défenseurs  officieux  du  ci- 
devant  roi. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  20  novembre.  —  Le  peuple  a  été  convo¬ 
qué,  le  LS,  dans  l’église  de  Sainle-Gudule,  où  il  a  nommé 
ses  représentants  provisoires.  On  remarque  avec  plaisir 
Parmi  ces  noms  ceux  des  citoyens  qui  se  sont  montrés  dans 
la  révolution  belgique  les  plus  constants  amis  du  peuple. 

Le  gcnéial  en  cliei  Dumouriez  a  défendu  aux  citoyens 
de  s’assembler  dans  quelque  lieu  que  ce  soit,  sans-la  per¬ 
mission  écrite  des  représentants  provisoires. 

Dons  la  première  séance  des  Amis  de  l’Egalité,  on  a  lu  la 
proclamation  du  général  Dumouriez. 

Cette  lecture  ne  put  s’entendre  sans  de  vifs  applaudisse¬ 
ments.  Quelques  citoyens  proposèrent  d’envoyer  une  dépu¬ 
tation  au  général,  pour  le  remercier  au  nom  de  la  société. 
Toutes  les  voix  criaient:  Nous  irons  tous  / 

Le  général  Dumouriez  a  fait  publier  dans  toute  la  ville 
que  chaque  bourgeois  devait  être  rentré  dans  sa  maison  à 
dix  heures,  et  que  toute  maison  devait  être  éclairée  au 
moins  de  quatre  chandelles,  afin  que  les  différentes  pa- 
tioudles  qui  devaient  parcourir  la  ville  pussent  surveiller 
exactement  tout  ce  qui  se  passait. 

fine  autre  proclamation  a  enjoint  à  tout  citoyen  de  por¬ 
ter  la  cocarde  Incolore. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Les  Anglais  demeurant  à  Paris  se 
sont  assemblés,  il  y  a  quelques  jours,  à  l’hôtel  de 
.  durs,  passage  des  Petits-Pères,  pour  célébrer  les 
victoires  des  armées  de  la  république  française  et 
Je  triomphe  de  la  liberté.  Des  étrangers  cîe  d  d’é- 
rentes  contrées  de  l’Europe  ont  été  invités  à  cette 
lete,  et  ont  pris  part  à  la  joie  qui  transportait  ras¬ 
semblée.  Ainsi  s’étendent  chaque  jour  les  liens  de 
la  fraternité  universelle  à  laquelle  les  Français  ont 
mvile  tous  les  peuples,  et  qu’ils  veulent  établir  au 
prix  de  leur  sang. 

Voici  un  fait  qui  donnera  une  idée  des  persécu¬ 
tions  qu  éprouvent  en  Suisse  les  hommes  libres. 

Le  docteur  Piehler,  citoyen  français,  connu  par 
ses  ouvrages  en  médecine,  vient  d’arriver  ici,  après 
avoir  etc  fort  maltraité  par  le  gouvernement  aristo¬ 
cratique  de  Berne.  11  avait  exercé,  patenté  par  celui- 
ci,  l’art  de  guérir,  en  pays  de  Vaux,  d’où  il  fut  ap¬ 
pelé  plusieurs  fois  à  Saint-Claude  par  dès  malades. 
Ces  fréquents  voyages  en  France  et  sa  présence  à  la 
lete  patriotique  dit  14  juillet  lui  ont  attiré  la  haine 
des  despotes  bernois,  lis  lai  ont  envoyé  une  commis¬ 
sion  pour  saisir  sa  correspondance',  avec  ordre  de 
mener  le  docteur  prisonnier  à  Berne,  si  l’on  trou¬ 
vait  dans  ses  papiers  la  moindre  chose  qui  eût  trait 
a  la  révolution  française.  Piehler  s’est  retiré,  après 
cette  visite  inquisitoriale,  à  Saint-Claude  ;  de.  là  il 
est  retourné  en  pays  de  Vaux  pour  chercher  sa  fa¬ 
mille  et  ses  malles.  11  y  a  été  arrêté:  on  l’a  mené 
prisonnier  à  Lausanne;  le  bailli  d’Erlach  l’a  tenu 
enfermé  dans  le  château  trois  jours;  de  là  il  a  été 
mené  à  Berne.  Après  dix  jours  de  prison  dans  cette 
ville,  on  lui  a  rendu  sa  liberté  sans  lui  avoir  fait  su¬ 
bir  aucun  interrogatoire,  et  sans  lui  annoncer  pour¬ 
quoi  on  la  lui  avait  ôtée.  Mais  on  le  fit  accompagner 
par  la  maréchaussée  aux  limites  de  l’Allemagne,  op¬ 
posées  à  celles  où  on  l’avait  fait  prisonnier,  où  on 
lavait  séparé  de  ses  malles,  de  ses  malades  et  de  sa 
famille,  de  sorte  qu’il  fut  obligé  de  faire  un  voyage 
de  plus  de  cent  lieues  pour  les  rejoindre. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  t6.  —  Le  directoire  du  département  a  arrêté, 
le  15  de  ce  mois,  qu’en  exécution  de  la  dernière  loi 
relative  aux  billets  de  confiance,  les  remboursements 
des  billets  de  la  Maison  de  Secours  allaient  recom¬ 
mencer,  et  qu  il  serait  accorde  pi  ivisoirèment  une 
somme  de  200,000  liv.  pour  v  pourvoir.  En  exécu¬ 
tion  de  cet  ordre  du  directoire,  le  corps  municipal  a 
arrête  que  les  remboursements  de  ces  billets  seront 
surveillés  par  les  commissaires  précédemment  nom¬ 
més;  que  les  remboursements  auront  lieu  trois  jours 
de  la  semaine,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  ;  que 
les  remboursements  reprendront  leur  activité  lundi 
prochain,  à  la  meme  heure  et  do  la  même  manière 
que  par  le  passe,  et  que,  pour  éviter  tout  agiotage, 
il  ne  sera  délivré  aucune  carte  aux  enfants  au-des¬ 
sous  de  quinze  ans. 

Du  20.  —  D’après  une  lettre  et  un  arrêté  du  direc¬ 
toire,  le  corps  municipal  a  chargé  les  admit)  stra- 
teurs  des  établissements  publies  de  l'exécution  de  la 
lot  du  4  septembre,  en  vertu  de  laquelle  les  officiers 
,  bues  des  églises  cesseront,  au  1er  janvier  prochain, 
j  d  être  soldés  par  la  nation. 

Du  24.  —  Une  députation  de  la  majorité  des  sec- 
i  lions  s’est  présentée  au  conseil  pour  lui  demander  le 
j  rétablissement  de  la  taxe  sur  les  bois  et  denrées  de 
!  première  nécessité.  La  loi  du  30  août  1701  s’oppo- 
|  -saut  à  ce  qu’on  pût  accueillir  cette  demande,  le  con- 


seil  a  nommé  des  commissaires  chargés  de  vérifier 
les  pouvoirs  des  commissaires  de  sections,  et,  s’ils 
sont  reconnus  par  la  majorité,  s’adjoindre  à  eux  pour 
présenter  à  la  Convention  nationale  une  pétition 
tendant  à  obtenir  un  décret  qui  autorise  les  muni¬ 
cipalités  de  la  république  à  fixer  le  prix  des  cornes 
tildes  et  combustibles. 

Plusieurs  déserteurs  autrichiens  et  prussiens  ont 
prêté  serment  de  fidélité  à  la  république  française. 

Le  général  San  terre  a  refusé  de  recevoir  l’indem¬ 
nité  attachée  à  la  place  de  commandant-général  , 
avant  qu’il  eut  etc  statué  à  cet  égard  ;  le  conseil  a 
arrêté  que  cette  indemnité  lui  serait  payée. 


AVIS. 

J.-A.-C.  Charles  ouvrira  ses  cours  de  physique  expéri¬ 
mentale,  au  Louvre,  samedi  :L'r  décembie  1702. 

.Scs (fours  a  liront  lieu  les  mardis,  jeudis,  samedis,  le  matin 
à  onze  luurts,  et  le  soir  à  six. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire , 

DÉCRET  RENDU  DANS  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  21. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  les  comptes 
qui  lui  ont  été  rendus  par  le  département  et  la  muni¬ 
cipalité  de  Paris,  desquels  il  ré  ul te  que  la  Maison 
de  Secours  a  mis  en  émission  pour  10,213,500  li¬ 
vres  de  billets;  que.  déjà  il  en  a  été  retiré  pour 
7,227,437  liv.  ;  qu’il  en  reste  en  circulation  pour  la 
somme  de  2,080,003  liv.,  pour  le  paiement  de  la¬ 
quelle  jl  n’v  a  qu’un  actif  de  1,207,052  livres  7  sous 
0  deniers;  de,  sorte  qu’il  manquerait  la  somme 
de  1,719,010  liv.  12  sous  G  den.,  pour  opérer  leur 
entier  retirement  ; 

Qu’enjoignant  à  celte  somme  :  1°  les  3,030.000  liv. 
dues  au  trésor  public  par  le  département  de  Paris, 
et  qui  ont  été  employées  au  retirement  de  partie  des¬ 
dits  billets;  2°  les  non-valeurs  que  pourra  éprouver 
la  rentrée  de  l’actif,  le  déficit  s’élèvera  à  environ 
5,200,000  livres;  que,  pour  arrêter  entièrement 
la  circulation  desdits  billets ,  sans  que  les  citoyens 
pauvres  aient  à  en  souffrir,  la  Convention  a  déjà  dé¬ 
crété  une  nouvelle  avance  de  1 ,000,000  au  départe¬ 
ment  de  Paris,  et  que  cotte  avance,  ainsi  que  les 
précédentes,  et  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  le 
déficit,  seraient  levées  sur  le  département  de  Paris 
par  une  contribution  extraordinaire,  décrète  ce  qui 
suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Distribution  du  million  d’avance  décrète  le 
8  novembre  1792. 

Art.  Ier.  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  il  sera  remis  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
à  la  disposition  du  département  de  Paris,  une  somme 
de  490,000  livres,  sur  le  million  accordé  par  le 
décret  du  8  de  ce  mois. 

H.  Il  sera  remis  île  suite,  par  les  ordres  du  dépar¬ 
tement,  à  chacun  des  seize  receveurs  des  contribu¬ 
tions  de  Paris,  une  somme  de  25,000  livres  pour 
échanger  les  billets  de  parchemin  ou  de  la  Maison 
de  Secours. 

III.  Chaque  receveur  est  autorisé  à  choisir,  pour 
l’aider,  un  contrôleur  sous  sa  responsabilité.  L’in- 
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demnité  du  contrôleur  sera  réglée  par  le  départe¬ 
ment,  sur  la  proposition  de  la  municipalité,  et  ne 
pourra  excéder  200  liv.  par  mois. 

IV.  Les  lits  receveurs  seront  tenus  de  tenir  leurs 
bureaux  ouverts,  et  de  faire  lesdits  échanges  de¬ 
puis  huit  heures  du  matin  jusqu’à  deux  heures  après 
midi .  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris 
nommera  des  commissaires  en  nombre  suffisant,  à 
l’effet  que  chaque  receveur  soit  toujours  assisté  d’un 
commissaire  pendant  le  temps  des  échanges. 

V.  11  sera  accordé  une  indemnité  à  chaque  rece¬ 
veur,  laquelle  sera  réglée  par  le  département,  sur 
l’avis  de  la  municipalité,  et  ne  pourra  excéder  uu 
denier  pour  livre  sur  l’échange  effectif. 

t  VI.  Aucun  porteur  de  billets  à  échanger  ne  pourri» 
s’adresser  qu’au  receveur  de  son  arrondissement,  et 
sera  tenu,  à  cet  effet,  de  représenter  un  certificat  de 
la  section  de  son  domicile. 

Vil.  Tout  porteur  de  billets  à  échanger  ne  pourri» 
exiger  à  chaque  fois  un  échange  au-dessus  de  25  liv. 

VIII.  Pour  accélérer  l’échange  des  billets  de  se¬ 
cours  dans  les  départements  voisins  de  Paris,  il  sera 
nommé  six  commissaires,  lesquels  seront  tenus  de  se 
rendre  à  Versailles,  Laon,  Chàlons,  Melun,  Chartres 
et  Beauvais,  d’y  ouvrir  de  suite  des  bureaux  d’é¬ 
change,  et  de  les  tenir  ouverts  au  moins  huit  heures 
par  jour. 

IX.  Les  six  commissaires  seront  nommés  parle 
département  de  Paris,  et  leur  traitement  réglé  par 
lui.  Leurs  fonctions  ne  pourront  être  prolongées  au- 
delà  du  1«>'  janvier  prochain. 

X.  Il  sera  renés  à  chacun  de  ces  commissaires,  par 
les  ordres  du  département,  une  somme  suffisante 
pour  commencer  les  échanges. 

XI.  Les  billets  seront  annulés  par  une  croix  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  remboursement.  Seront  de 
même  barrés  par  les  receveurs  et  commissaires,  et 
rendus  aux  porteurs,  les  billets  reconnus  faux. 

XII.  Les  départements  veilleront  à  ce  que  l’ordre 
soi!  exactement  maintenu  dans  les  lieux  d’échange. 

XIII.  Aussitôt  que  chaque  receveur  de  Paris  et 
chacun  des  commissaires  envoyés  dans  les  six  dé¬ 
partements  auront  échangé  des  billets  ,  les  premiers 
pour  une  somme  de  5000,  les  seconds  pour  celle 
de  10,000,  ils  les  remettront  par  voie  sûre  au  dépar¬ 
tement  de  Paris,  où,  en  présence  de  deux  commis¬ 
saires  nommés  par  la  municipalité,  et  d'un  commis¬ 
saire  nommé  par  le  directoire  du  département,  il 
sera  procédé  à  leur  comptage  et  vérification,  pour 
en  être  de,  suite  donné  décharge  au  receveur  ou 
commissaire,  qui  resteront  responsables  des  faux 
billets. 

XIV.  II  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  opéra- 
lion.  Le  brûlement  des  billets  ainsi  vérifiés  sera  fait 
chaque  dimanche,  à  une  heure  indiquée,  sur  la  place 
publique  la  plus  voisine  du  lieu  des  séances  du  dé¬ 
partement. 

XV.  Le  ministre  de  l’intérieur  remettra  successi¬ 
vement  à  la  disposition  du  département  de  Paris,  au 
fur  et  à  mesure  du  brûlement  des  billets,  le  surplus 
du  million  décrété  pour  l’échange. 

XVI.  Au  moyen  de  l’ouverture  de  l’échange  des¬ 
dits  billets,  il  ne  seront  plus  reçus  dans  les  caisses 
publiques. 

TITRE  IL 

Mode  de  recouvrement . 

XVII.  Le  remboursement  de  la  somme  de  Unif¬ 
iions  3(5,000  livres  avancée  par  le  trésor  publie 


au  département  et  à  la  municipalité  de  Paris,  pour 
e'changer  des  billets  de  parchemin  ou  de  la  Maison 
de  Secours,  sera  fait  par  le  produit  d’une  contribu¬ 
tion  additionnelle  aux  rôles  de  la  contribution  fon¬ 
cière  et  mobilière  de  1791, 1792  et  1793. 

XVIII.  La  contribution  additionnelle  au  rôle  de 
la  contribution  foncière  sera  d’un  sou  0  deniers 
our  livre  du  montant  du  principal  de  cette  contri- 
ution. 

XIX.  U  sera  imposé  sur  le  rôle  de  la  contribution 
mobilière,  d’après  la  cote  d’habitation  de  chaque 
contribuable  dont  le  revenu  est  présumé  de  900  liv. 
et  sans  déduction,  une  cote  additionnelle,  comme 
suit,  pendant  lesdites  trois  années. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  900  livres 
taxé  au  trois-ceritième  de  son  revenu  présumé,  sa 
taxe  sera  égale  à  sa  cote  d’habitation. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  5000  à 
0000  livres  taxé  à  3  huit-centièmes  de  son  revenu 
présumé,  sa  taxe  sera  de  sa  cote  d’habitation,  plus 
un  huitième. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  6,000  à 
10,000  livres  sera  taxé  à  1  deux-cent-quarante-hui- 
tième  de  son  revenu,  sa  taxe  sera  de  sa  cote  d'habita¬ 
tion,  plus  2  huitièmes. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  10,000  à 
15,000  livres  aura  une  taxe  égale  à  sa  taxe  d’habila- 
tion,  plus  3  huitièmes. 

De  15,000  à  20,000  liv.  —  une  cote  d’habitation , 
plus  4  huitièmes. 

De  20,000  à  25,000  liv.  —  une  cote  d’habitation , 
plus  5  huitièmes. 

De  25,000  à  30,000  liv.  —  une  cote  d’habitation, 
plus  6  huitièmes. 

De  35,000  à  40,000  liv.  —  1  cent-soixantième  ou 
une  cote  d’habitation  ,  plus  7  huitièmes. 

De  45,000  à  50,000  liv.  —  1  cent-cinquantième 
ou  deux  cotes  d’habitation. 

De  50,000  à  60,000  liv.  —  deux  cotes,  plus  1  hui¬ 
tième. 

De  60,000  à  70,000  liv.  —  3  quatre- centièmes  ou 
deux  cotes,  plus  2  huitièmes. 

De  70,000  à  85,000  liv.  —  deux  cotes ,  plus  3  hui¬ 
tièmes. 

De  85,000  à  110,000  liv.  —  deux  cotes,  plus  4  hui¬ 
tièmes. 

De  110,000  à  115,000  liv.  —  deux  cotes,  plus  5 
huitièmes. 

De  115,000  à  130,000  liv.  —  deux  cotes,  plus  6 
huitièmes. 

De  130,000  à  150,000  liv.  —  deux  cotes ,  plus  7 
huitièmes. 

De  150,000  à  500,000  liv.  —  1  centième  ou  trois 
cotes. 

De  500,000  à  1,100,000  liv.  —  1  soixante-quin- 
zième  ou  4  cotes. 

De  1,100,000  liv.  et  au-dessus —  un  soixantième 
ou  5  cotes. 

XX.  Les  receveurs  des  contributions  seront  tenus 
de  percevoir  les  contributions  additionnelles,  en 
meme  temps  que  le  surplus  des  contributions,  et  de 
faire  mention,  tant  sur  leurs  quittances  qu’à  la 
marge  de  leurs  rôles,  de  ce  qu’ils  auront  reçu. 

XXL  Us  prendront,  d’ici  au  1er  janvier  1793,  en 
aiement  desdites  contributions  additionnelles,  les 
illets  de  parchemin  ou  de  la  Maison  de  Secours, 
sous  leur  responsabilité,  pour  les  faux  billets. 

XXII-  Ils  joindront  à  leurs  bordereaux  de  recettes 
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ordinaires  un  bordereau  particulier  de  l’état  du  re¬ 
couvrement  des  contributions  additionnelles. 

XXIII.  Les  deniers  provenant  desdites  contribu¬ 
tions  additionnelles  seront  versés  à  la  caisse  pubii- 
aue,  avec  les  contributions  directes;  le  département 
de  Paris  y  fera  verser  de  meme  les  recouvrements 
(  e  1  actif  de  la  Maison  de  Secours  ou  des  billets  de 
parchemin,  qui  doivent  être  faits  par  la  municipa¬ 
lité,  à  la  requête  et  diligence  du  procureur  de  la 
commune.  Les  premiers  deniers  qui  rentreront,  tant 
des  contributions  additionnelles  que  desdits  recou¬ 
vrements,  jusqu’à  concurrence  de . 

seront  tenus,  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  à  la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur, 
pour  être,  par  lui,  remis  à  la  disposition  du  dépar¬ 
tement,  au  fur  et  à  mesure  du  brûlement  desdits 
billets  après  l’épuisement  du  dernier  million  d’a¬ 
vance,  et  être  employés  au  remboursement  du  res¬ 
tant  des  billets  de  parchemin,  ou  de  la  Maison  de 
Secours,  ou  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été  retirés. 

XXIV.  Le  ministre  de  l’intérieur  rendra  compte, 
dans  le  mois,  à  la  Convention  nationale,  de  l’état  des 
échanges,  de  la  rentrée  du  recouvrement  de  l’actif 
de  la  Maison  de  Secours  et  des  billets  de  parchemin, 
et  des  contributions  additionnelles;  il  rendra  compte 
en  même  temps  des  mesures  prises  contre  les  entre¬ 
preneurs,  directeurs,  associés  et  intéressés  dans  les¬ 
dites  caisses. 

XXV.  Dans  le  cas  où,  par  la  rentrée  des  contribu¬ 
tions  additionnelles  et  des  recouvrements,  il  se  trou¬ 
verait  un  excédant  du  remboursement  dû  au  trésor 
public  par  le  département  et  la  municipalité  de  Pa¬ 
ris,  ledit  excédant  sera  remplacé  en  moins  imposé 
au  prolit  des  contribuables  qui  auront  fourni  à  la 
contribution. 


SÉANCE  DU  DIMANCHE  25  NOVEMBRE. 

Hérault  occupe  le  fauteuil. 

Dltlantier.  Je  suis  chargé  par  le  comité  des  pé¬ 
titions  et  de  correspondance  de  vous  rendre  compte 
des  réclamations  générales  et  des  vœux  consignés 
dans  les  adresses  qui  arrivent  journellement  des  di¬ 
verses  parties  de  la  république. 

L’assemblée  électorale  du  département  des  Ar¬ 
dennes,  les  administrateurs  du  district  de  Langeais, 
les  conseils-généraux  des  communes  de  Craon  et  de 
Villeneuve-du- Lot,  le  conseil-général  de  la  com¬ 
mune  et  les  citoyens  de  Saint-Malo,  la  municipalité 
de  Château-Renard,  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  les  citoyens  de  Château-Salins,  les  citoyens 
et  les  citoyennes  de  Chartres ,  les  soc  iétés  populaires 
de  Guissac,  département  du  Gard,  de  Mende,  de 
Lons-Ie-Saulnier,  et  de  Salon  ,  les  citoyens  républi¬ 
cains  de  Sainte-Anne-de-Buays,  département  de  la 
Manche  ,  et  le  citoyen  Eissac,  secrétaire  du  departe¬ 
ment  du  Lot,  au  nom  de  la  section  qui  l’a  commis, 
félicitent  la  Convention  sur  ses  premiers  travaux, 
adhèrent  au  décret  qui  abolit  la  royauté,  et  qui  éta¬ 
blit  l’unité  de  la  république. 

En  exprimant  le  même  vœu,  le  conseil-général  du 
département  du  Gers  jure  anathème  à  quiconque 
chercherait  à  ébranler  les  bases  que  la  Convention 
nationale  a  posées;  les  président,  juges  et  commis¬ 
saire  national  du  tribunal  du  district  de  Cambrai  re¬ 
mercient  la  Convention  du  décret  qui  admet  tous  les 
citoyens  à  remplir  les  places  déjugé;  les  adminis¬ 
trateurs  du  district  d’Hyères  rendent  compte  que  le 
commissaire  national  par  eux  nommé  u'a  accepté 


565 


cette  commission  que  sous  la  condition  que.  les  émo¬ 
luments  qui  y  sont  attachés  serviront  aux  frais  de  la 
guerre  tant  qu’elle  durera. 

Aux  mêmes  sentiments  de  gratitude  pour  l'aboli¬ 
tion  de  la  royauté,  les  citoyens  de  Rosni  et  le  con¬ 
seil-général  de  la  commune  de  Saint-Claude  ajoutent 
le  vœu  formel  que  le  ci-devant  roi  et  son  infime 
compagne  soient  livrés  au  glaive  de  la  justice,  alin, 
disent  ces  bons  républicains  du  Jura ,  que  leur  sup¬ 
plice  épouvante  celui  qui ,  sous  toute  dénomination 
que  ce  pût  êtie,  ambitionnerait  d’usurper  la  souve¬ 
raineté  du  peuple  ;  les  citoyens  de  Rosni  voudraient 
de  plus  qui  leur  fût  permis  d’élire  leur  curé. 

L’assemblée  électorale  du  département  de  RliAne- 
et-Loire,  en  partageant  entièrement  les  sentiments 
de  celle  des  Ardennes,  attend  avec  impatience  une 
bonne  constitution,  et  vous  rappelle  que  le  silence 
des  lois  est  le  plus  grand  de  tous  les  maux.  Soyez  unis, 
dit-elle,  tous  les  Français  le  seront;  et  comptez 
moins  sur  une  garde  que  sur  vos  vertus  et  l’amour 
du  peuple.  Les  citoyens  de  Sablon  improuvent  éga¬ 
lement,  en  vous  offrant  tout  leur  sang  pour  le  main¬ 
tien  des  lois,  le  projet  d’une  garde  départementale. 
Mais  le  conseil-général  du  département  de  la  Gi¬ 
ronde  ;  les  conseils-généraux  des  communes  de 
Villeneuve,  département  de  Lot-et-Garonne,  de  Fé- 
camp  et  de  Carcassonne;  les  sociétés  populaires  de 
Sisteron  et  de  Roquemaure;  les  citoyens  du  Puy, 
département  de  la  Haute-Loire,  et  ceux  de  la  ville 
de  Brest,  applaudissent  au  contraire  au  projet  de 
force  armée  auprès  de  la  Convention,  etees  derniers 
ajoutent  même  que  leurs  frères  sont  prêts  à  partjr. 

Tous  ces  vœux  divers  et  différemment  exprimés 
sont  inséparablement  unis  au  désir  fortement  pro¬ 
noncé,  par  tous  les  citoyens  qui  les  émettent,  de 
maintenir  la  liberté  et  Légalité  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang,  et  de  voir  le  règne  de  la  loi, 
cette  divinité  des  peuples  libres,  solidement  établi. 
“S’il  se  trouvait  de  nouveaux  Césars,  s’écrient  les 
Amis  de  la  Liberté  de  Meilhan  ,  de  nouveaux  Brutus 
se  lèveraient  en  foule  pour  leur  donner  la  mort.  * 
—  “Songez,  législateurs,  disent  lescitoyens  de  Noyon, 
que  la  liberté  ne  peut  exister  sans  de  bonnes  mœurs, 
le  respect  pour  la  loi  et  une  union  parfaite  entre 
tous  les  citoyens»;  et  ils  pensent  que  pour  établir 
cette  union  il  serait  utile  de  renouveler  la  fête  du 
14  juillet  1790.  Les  citoyens  de  Lorient,  qui  n’ont 
plus  de  jeunes  gens  à  offrir  pour  la  défense  de  la 
patrie,  sont  prêts  à  voler  aux  frontières  pour  rem¬ 
placer  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  périr  en  com¬ 
battant  pour  elle,  et  alin  de  venger  leur  mort.  Celte 
union  parfaite,  qui  fait  l’objet  des  sollicitudes  des 
citoyens  de  Noyon,  l’est  aussi  des  citoyens  de  la  ville 
de  Villefranche  ,  de  ses  corps  administratifs,  de  sa 
garde  nationale,  et  du  cinquième  bataillon  de  Rhône- 
et-Loire;  et  cela  est  plus  vivement  exprimé  encore 
dans  un  discours  prononcé  dans  la  société  populaire 
de  Perpignan  par  un  sous-oflicier  du  Ole  régiment 
d’infanterie.  Tous  les  bons  citovens  vouent  à  l’exé¬ 
cration  les  agitateurs  et  les  ambitieux,  et  se  plaignent 
de  ce  qu’on  s’efforce  de  substituer  l’anarchie  au  culte 
de  la  loi. 

Il  est  bien  doux  pour  votre  comité  de  n’avoir  à 
vous  rendre  compte  que  de  vœux  et  de  désirs  si 
dignes  d'un  peuple  libre;  mais  ce  qui  lui  rend  la 
tâche  qu’il  remplit  encore  plus  agréable,  c'est  de 
voir  et  de  vous  annoncer  que  la  raison  dissipe  tous 
les  nuages  qu’avaient,  depuis  tant  de  siècles,  amon¬ 
celés  les  préjugés,  et  acquiert  un  plus  grand  ho¬ 
rizon.  Le  citoyen  Joseph  Lebon,  ci-devant  curé  de 
Neuville,  et  actuellement  maire  d’Arras,  fait  part  à 
U  Convention  du  mariage  qu’il  vient  de  contracter, 


et  lui  fait  hommage  du  discours  qu’il  a  prononcé 
dans  cette  occasion;  et  un  prêtre  piémontais  vous 
écrit  de  Madrid  qu’il  fait  des  vœux  pour  la  réussite 
de  vos  travaux,  et  vous  offre  ses  services  pour  vous 
aidera  naturaliser  dans  le  pays  qu’il  habite  les  su¬ 
blimes  principes  de  la  raison  et  de  la  liberté.  Je  linis, 
citoyens,  en  vous  faisant  connaître  le  vœu  des  ci¬ 
toyens  des  Andelys  pour  obtenir  une  loi  qui  règle 
promptement  le  mode  de  partage  des  communaux, 
et  le  dévouement  des  officiers,  sous-ofliciers  et  vo¬ 
lontaires  du  4e  bataillon  de  l’Isère,  qui  ont  juré  de 
ne  quitter  leurs  drapeaux  que  lorsque  la  patrie  n’aura 
plus  besoin  de  leurs  bras. 

Je  demande  mention  honorable,  de  toutes  ces 
adresses,  et  le  renvoi  aux  divers  comités  qu’elles 
concernent. 

La  mention  honorable  et  l’impression  du  rapport  sont 
décrétés. 

Merlino,  au  nom  du  comité  de  commerce:  Ci¬ 
toyens,  l’Assemblée  constituante,  attentive  à  tout  ce 
qui  pouvait  favoriser  les  manufactures  nationales, 
rendit,  le  26  février  1790,  un  décret  qui  prohibait 
provisoirement  l’exportation  à  l’étranger  des  laines, 
cotons  et  cotons  non  lilés. 

Les  manufacturiers  de  Sedan ,  Rliétel  et  Reims, 
qui  ne  pouvaient  suffire  à  leurs  manufactures  en  ne 
faisant  filer  que  sur  le  territoire  français,  en  envoient 
à  cet  effet  dans  le  Brabant  et  le  Luxembourg;  le  dé¬ 
cret  qui  prohibait  toute  exportation  leur  nuisant 
considérablement,  ils  réclamèrent  l’usage  où  ils 
étaient  de  tout  temps  de  faire  filer  à  l’étranger  les 
laines  et  cotons  qu’ils  emploientdans  leurs  fabriques, 
et  représentèrent  que  si  on  ne  leur  accordait  pas 
une  exception  au  décret,  leurs  manufactures  ne  pour¬ 
raient  se  soutenir. 

L’Assemblée  législative,  après  avoir  mûrement 
examiné  leur  demande,  la  reconnut  juste  et  utile,  et 
par  son  décret  du  20  juin  dernier  leur  accorda  ce 
qu’ils  demandaient. 

La  commune  de  Charleville,  qui  ne  s’était  pas  réu¬ 
nie  alors  à  celles  de  Sedan,  Reims  et  Rhétel,  ré¬ 
clame  aujourd’hui  la  même  faveur. 

Votre  comité  ,  après  avoir  examiné  sa  pétition, 
a  reconnu  qu’elle  était  dans  un  cas  encore  plus  fa¬ 
vorable  que  celles  qui  avaient  déjà  obtenu  laveur, 
puisqu’au  l  eu  de  ne  manufacturer  que  des  étoffes  de 
luxe,  comme  celle  de  Sedan,  elle  ne  fabrique  que 
des  objets  de  première  nécessité  pour  le  vêtement 
du  peuple  et  surtout  pour  celui  de  nos  frères  d’armes, 
et  que  de  ne  pas  le  lui  accorder,  ce  serait  en  quelque 
sorte  exposer  nos  troupes  à  manquer  de  chaussures, 
partie  si  nécessaire  de  leur  vêtement. 

Une  chose  qui  l’a  encore  frappé,  c’est  qu’aujour- 
d’huice  n’est  plus  envoyer  à  l’étranger  que  d’en¬ 
voyer  dans  le  Brabant,  où  nous  avons  porté  si  heu¬ 
reusement  le  code  de  la  fraternité. 

En  conséquence,  votre  comité  de  commerce  vous 
présente  par  mon  organe  le  projet  de  décret  que 
voici  : 

«La  Convention  nationale,  apà-savoirrnlendu  le  rapport 
de  son  comité  de  commerce,  décrète  que  le  décret  rendu  le 
20  juin  dern  er,  en  faveur  de  manufactures  de  Sedan, 
Reims  et  Rhétel,  est  commun  aux  fabricants  de  la  com¬ 
mune  de  Charleville,  en  par  eux  se  conformant  aux  forma¬ 
lités  prescii  es  pour  assurer  la  rentrée  dans  la  république 
des  laines  et  colons  qu’ils  enverront  filer  daus  les  provinces 
de  la  Belgique  et  du  Luxembourg.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  même  membre  lit  la  note  des  dons  patriotiques.  Pour 
les  habitants  de  Lille,  995  liv.  ;  pour  les  veuves  du  10  août, 
600  liv.  ;  pour  les  frais  de  la  guerre,  1,150  liv. 
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La  mentipn  honorable  de 'ces  dons  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  Joliannot,  au  nom  du  comité 
des  finances,  il  est  décrété  que 

v  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  jusqu'il  concurrence  de  la  somme  de 
32,0:  3  1  i v.  10  s.  5d.,  pour  <  tre  employée  au  paiement  des 
loyers  des  buieaux  de  l’ancienne  administration  du  com¬ 
merce,  et  à  ceiui  des  appoinlemcnts  des  ci  devant  préposés 
à  la  marque  des  étoiles,  ainsi  que  des  autres  dépenses  re¬ 
latives  à  cet  objet,  suivant  l'aperçu  présenté  parle  minis¬ 
tre,  qui  vérifiera  et  arrêtera  lesdiles  dépenses.» 

Ron  me,  au  nom  du  comité  d’instruction  publique,  fait 
un  rapport  sur  l’inutilité  de  la  place  de  directeur  de  l’Aca¬ 
démie  française  des  arts,  établie  à  Rome,  et  propose  un  pro¬ 
jet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes: 

“Art.  lL‘r.  La  place  de  directeur  de  l’Académie  de 
-France,  de  peinture,  de  sculpture  et  d’architecture, 
établie  à  Ruine,  est  supprimée.  Cet  établissement  est 
mis  sous  la  surveillance  immédiate  de  l’agent  de 
France. 

«  II.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  d’en  changer, 
sans  délai,  le  régime,  pour  l’établir  sur  les  prin¬ 
cipes  de  liberté  et  d’égalité  qui  dirigent  la  répu¬ 
blique  française. 

“III.  La  Convention  nationale  suspend  toute  no- 
îni nation  et  tout  remplacement  dans  les  Académies 
de  France.  » 

David:  Je  demande  que  le  ministre,  des  affaires 
étrangères  donne  des  ordres  à  l’agent  do  France  au¬ 
près  de  la  cour  de  Rome,  pour  faire  disparaître  les 
monuments  de  féodalité  et  d'idolâtrie  qui  existent 
encore  dans  l’hôtel  de  l’Académie  de  France,  à  Rome. 
Je  demande  la  destruction  du  trône  et  des  bustes  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV  qui  occupent  les  apparte¬ 
ments  du  premier,  et  que.  ces  appartements  servent 
d'ateliers  aux  élèves. 

Carra  :  Laissons  à  Kellermann  le  soin  do  faire  tom¬ 
ber  tous  ces  monuments  de  l’orgueil  <t  de  la  servi¬ 
tude,  et  de  les  confondre  dans  là  poussière  avec  les 
emblèmes  de  l’oppression  sacerdotale;  n'exposons 
.pajs  ainsi  nos  jeunes  artistes,  que  l’amour  des  arts  a 
conduits  à  Rome,  au  ressentiment  d’un  prêtre  et  aux 
poignards  de  ses  sbires. 

David:  J'observe  que  le  pape  n’e-xerce  pas  dans 
Rome  un  pouvoir  absolu.  Cette  ville  est  divisée  en 
plusieurs  juridictions,  telles  que  celles  d’Espagne, 
de  Portugal,  de  France,  etc.  Elle  dire  en  quelque 
sorte  aux  artistes  une  patrie  et  des  lois  particulières 
.dont  ils  peuvent  invoquer  l’appui.  Ce  n’est  jamais 
que  par  la  faute  du  résident  de  leur  nation  qu’ils 
peuvent  dire  opprimés;  ils  peuvent  faire  un  auto¬ 
dafé  de  ces  bustes,  et  je  suis  sûr  que  le  peuple  les  an- 
plaudira. 

Ces  observations  sont  renvoyé'  s  au  pouvoir  exécutif. 

Tati.lefer:  Il  existe  encore  à  Versailles  des  valets 
du  ci-devant  roi,  des  pages,  qui  n’existent  qu’à 
grands  frais,  et  aux  dépens  de  la  nation.  Je  de¬ 
mande  que  le  ministre  des  alfaires  étrangères  rende 
compte  des  mesures  qu’il  a  prises  pour  faire  cesser 
ces  dilapidations. 

.  Le  renvoi  au  pouvoir  exécutif  est  décrété. 

—  Sur  le  rapport  de  Ta  veau,  le  décret  suivant  est 
Vendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  marine  sur  la  pétition  du 
eUoyen  Imbert,  lieutenant  de  vaisseau,  et  la  lettre 
du  ministre,  qui  y  est  relative;  considérant  que  cet 
olhçier  a  justifié  de  la  légitimité  des  obstacles  qui 
I  ont  empêché  de  se  trouvera  la  revue  du  15  mars 


dernier,  ainsi  que  du  désir  qu’il  a  manifesté  de  satis¬ 
faire  le  vœu  de  la  loi  dès  qu’il  a  été  en  son  pouvoir 
de  le  faire,  décrète  que  Thomas  Imbert,  lieutenant 
de  vaisseau,  est  continué  dans  l’exercice  de  ses  fonc¬ 
tions,  et  que  le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
lui  faire  payer  ses  appointements,  selon  ce  qui  est 
prescrit  parla  loi  du  1er  mai  1792.» 

—  Un  membre  du  comité  des  linnnees  propose  un 
projet  de  déciet  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  lînancés,  décrète  que.  la 
trésorerie  nationale  tiendra  à  lu  disposition  du  mi¬ 
nistre.  de  la  marine  jusqu’à  la  concurrence  de  la 
somme  de  9,268,925  livres,  laquelle,  jointe  au  fonds 
de  2.902,463  livres,  mis  à  sa  disposition  par  b*  décret 
du  25  octobre  dernier,  forme  celle  de.  12,171,388  liv., 
pour  être  par  lui  employée  à  acquitter  les  dépenses 
de  l’expédition  ordonnée,  pour  les  lles-du-Vent,  par 
les  décrets  des  9  et  14  de  ce  mois,  suivant  l’aperçu 
qui  en  a  été  fourni  par  le  ministre,  et  qui  demeure 
annexé  au  présent  décret.  » 

Etat  par  aperçu  des  dépenses  de  V expédition  des 
Ifes-du-Vent ,  ordonnée  en  novembre  1792,  l’an  1er 
de  la  république. 

Frais  d’armement  pendant  treize  mois 
de  campagne .  2,078,9961. 

Dépense  de  l’annéede  terre .  6,109,200 


Total . 

Frais  de  passage  et  retour,  tant  de 
troupes,  que  des  commissaires  civils, 
et  des  ofliciers  destinés  à  remplacer 
les  états-majors  rebelles . 

Traitement  annuel  des  commissaires 
civils  et  du  secrétaire  de  la  commis¬ 
sion . 

Fonds  mis  à  la  disposition  desdits 
commissaires,  pour  dépenses  impré¬ 
vues  pendant  leur  séjour . 


Total . 12,171,888  1. 

Bazire  annonce  que  le  comité  desurveillance  a 
entre  les  mains  les  cachets  et  griffes  dont  on  s’est 
servi  pour  délivrer,  au  nom  de  la  commune  de 
laux  passeports  et  de  faux  certificats  de  résidence. 
Il  demande,  dès  à  présent  la  suspension  de  l’effet 
des  certificats  de  résidence  délivrés  par  la  commune 
de  Paris. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lecointre,  de  Versailles,  fait  un  rapport  tendant  à 
faire  accorder  au  citoyen  Dumont  mie  indemnité  de 
33,476  livres,  pour  les  pertes  qu’il  a  éprouvées  dans 
l'équipement  des  compagnies  de  hussards  qu’il  a 
levées. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  ministre  de  la 
guerre. 

—  Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  de  com¬ 
merce,  la  Convention  nationale  rapporte  l’article  H 
du  décret  du  24  novembre,  présent  mois,  portant 
que.  les  receveurs  de  district  verseront  directement 
dans  la  caisse,  de  l’extraordinaire  le  produit  des 
ventes  de  grains  ou  farines  provenant  des  avances 
fades  par  la  trésorerie  nationale  aux  départements. 

Simon  :  Je  présente  à  la  Convention  deux  exem¬ 
plaires  de  la  Constitution  que  le  peuple  savo  sien 
s’élait  provisoirement  donnée.  Je  demande  que  l'un 
de  ces  exemplaires  soit  déposé  aux  archives  natio- 


8,188,196  I. 

3,305,582 

77,610 

600,000 
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pairs,  et  l'autre  renvoyé  au  comité  de  constitution,  I 
qui  trouvera  peut-être  que  cette  constitution  provi-  ! 
soire,  faite  en  cinq  jours,  sans  mémoires  lus,  dans 
une  espèce  de  conversation,  mérite  de  servir  de  base 
aux  lois  de  tous  les  peuples  libres. 

La  Convention  ordonne  l’impression,  le  renvoi  au 
comité  de  constitution,  et  le  dépôt  aux  archives  na¬ 
tionales. 

—  Une  députation  de  l’Académie  des  Sciences  pré¬ 
sente.  un  long  mémoire  sur  les  observations  déjà 
faites  par  Méchain  et  Delambre  pour  parvenir  à  la 
juste  fixation  des  poids  et  mesures. 

Le  Président,  à  la  dépulalion  :  Citoyens,  la  Con¬ 
vention  nationale  applaudit  à  l’importance  et  au 
succès  de  votre  travail.  Depuis  longtemps  les  philo¬ 
sophes  plaçaient  au  nombre  de  leurs  vœux  celui 
d’affranchir  les  hommes  de  cette  différence  des  poids 
et  des  mesures  qui  entrave  toutes  les  transactions 
sociales,  et  travestit  la  règle  elle-même  en  un  objet 
de  commerce.  Mais  le  gouvernement  ne  se  prêtait 
point  à  ces  idées  des  philosophes  ;  jamais  il  n’aurait 
consenti  à  renoncera  un  moyen  dé  désunion.  Enfin, 
le  génie  de  la  liberté  a  paru,  et  il  a  demandé  au  génie 
des  sciences  quelle  est.  runilé  fixe  et  invariable,  in¬ 
dépendante  de  tout  arbitraire,  telle,  en  un  mot,  qu’elle 
n’ait  pas  besoin  d’être  déplacée  pour  être  connue,  et 
qu’il  soit  possible,  de  la  vérilier  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  lieux. 

Estimables  savants,  c’est  par  vous  que  l’univers 
devra  ce  bienfait  à  la  France.  Vous  avez  puisé  votre 
théorie  dans  la  nature.  Entre,  toutes  les  longueurs 
déterminées,  vous  avez  choisi  b‘s  deux  seules  dont: e 
résultat  combiné  fût  le.  plus  absolu,  la  mesure  du 
pendule,  et  surtout  la  mesure  du  méridien;  et  c’est 
en  rapportant  ainsi  l’une  à  l’autre,  avec  autant  de 
zèle  que  de  sagacité,  la  double  comparaison  du  temps 
et  de  la  terre,  que.  par  une  confirmation  mutuelle, 
vous  aurez  la  gloire  d’avoir  découvert  pour  le  monde 
entier  cette  unité  stable,  cette  vérité  bienfaisante 
qui  va  devenir  un  nouveau  lien  des  nations  et  une 
des  plus  utiles  conquêtes  de  l’égalité. 

La  Convention  nationale  accepte  la  collection  pré¬ 
cieuse  dont  vous  lui  faites  hommage,  et  vous  invite 
à  la  séance. 

L’impression  du  mémoire  et  de  la  réponse  du  président 
est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  président,  je  n’ai  reçu  ce  matin  de  nos 
armées  qu’une  dépêche  du  général  Dumouriez,  dont 
je.  transmets  l'extrait  suivant  à  la  Convention  na¬ 
tionale.  Paciie.  » 

Le  général  Dumouriez  au  ministre  de  la  guerre. 

Tirlemont  le  22  nov.  1792,  l’an  1er  de  la  républ. 

«Je  me  suis  avancé  hier,  citoyen  ministre,  avec 
une  avant-garde  de  quatre-  à  cinq  mille  hommes  sur 
Tirlemont.  J’y  ai  trouvé -toute  l’armée  ennemie 
campée  par  derrière  la  ville,  avec  une  avant-garde 
de  trois  ou  quatre  mille  hommes  campée  en  avant, 
sur  les  hauteurs  de  Cumplich  , -vis  à  vis  de  Bnuter- 
sem.  J’ai  battu  cette  avant-garde  avec  de  l’artillerie 
toute  la  journée.  Elle  a  été  renforcée  de  cinq  mille 
hommes  ;  mais  elle  n’a  rien  entrepris.  Tout  est  parti 
ce  matin  à  la  pointe  du  jour,  et  je  suis  entré  d’assez 
bonne  heure  à  Tirlemont,  n’ayant  perdu  que  quatre 
hommes.  Cette  canonnade  et  la  désertion  qui  l’a  sui¬ 
vie  coûtent  plus  de  quatre  cents  hommes  à  l’ennemi. 
Je  suis  obligé  de  séjourner  demain  à  Tirlemont. 

«  Signé  Dumouriez.  » 


—  Des  choyons- demandent  que' les  domestiques  soient 
exceptés  d  la  rigueur  de  la  loi  portée  contre  les  émigrés,, 
attendu  l’ignorance  où  leurs  maîtres  les  entretenaient  sur 
les  lois  du  royaume. 

Le  président  leur  observe  que  l’assemblée  a  déjà  pro¬ 
noncé  la  négative  (1). 

—  Un  tailleur,  père  de  vingt  enfants,  dont  huit  sont  nu 
service  de  la  république,  se  présente  à  la  liane.  Réduit  par 
son  âge  à  1  impossibilité  de  travailler ,  il  réclame  le  paie¬ 
ment  d’une  pension  de  24 0  livres,  dont  il  a  cessé  de  tou¬ 
cher  les  arrérages  depuis  1788. 

L’assemblée  décr  ie  que  les  arrérages  de  la  pension  lui 
seront  payés  immédiatement,  et  que  lu  pension  continuera 
de  l’être. 

—  Un  Syrien  d’origine,  naturalisé  Français  ,  interprète 
des  langues  orientales  à  la  Bibliothèque  nationale,  de¬ 
mande  une  indemnité  pour  la  suppression  de  sa  place. 
L’assemblée  lui  accorde  un  secours  provisoire  de  300  1  i v. , 
et  renvoie  sa  pétition  aux  comités  d’instruction  et  de  liqui¬ 
dation. 

—  Le  curé  delà  commune  de  Boulogne,  à  la  tête  de  plu¬ 
sieurs  de  ses  paroissiens,  offre  un  (ton  patriotique  des  chan¬ 
deliers,  croix,  plats,  encensoirs,  chasses  d'argent  de  la  pa¬ 
roisse.  L’offrande  est  acceptée,  avec  mention  honorable. 

—  Un  maître  d’éeole  prie  l’assemblée  de  s’occuper  de 
l'établissement  des  écoles  primaires. 

Sur  la  proposition  d’Arl  ogaste,  Rassemblée  décrète  que 
le  rapport  en  sera  fuit  mardi. 

Plusieurs  autres  pétitionnaires  sont  entendu»  sur  des  ob» 
jets  d’intérêt  particulier. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


VARIÉTÉS. 

Seconde  conférence  entre  les  généraux  français 

Dillon  et  Galbaud,  et  le  général  prussien  Kalk- 

reulh. 

A  Glorieux,  le  I  1  octobre. 

Dillon  :  Vous  connaissez,  général,  la  teneur  de  la  som¬ 
mation  que  j’ai  faite,  comine  un  des  généraux  de  la  répu¬ 
blique,  au  commandant  prussien  à  Verdun  ;  il  me  faut  une 
réponse  prompte.  Il  est  plus  que  temps  que  les  armées 
étrangères  évacuent  notre  territoire.  Celte  condition  est  un 
préalable  rigoureux  à  tout  accommodement  ;  elle  est  le 
résultat  d’une  délibération  du  conseil  exécutif  de  la  répu¬ 
blique,  sanctionnée  parla  Convention  nationale. 

Knllcrenlh  :  Je  n’ai  aucune  m’ssion  particulière;  mais 
ayant  professé  de  tout  temps  une  haute  estime  pour  la  na¬ 
tion  française,  je  me  trouverais  trop  heureux  si  je  pouvais 
concourir  à  un  accommodement  également  avantageux 
pour  les  deux  nations.  Je  sais  que  le  roi  est  très  disposé  à 
écouter  toute  proposition  honorable,  et  qu’il  ne  tièndra pas 
à  lui  qu’on  y  parvienne  promptement. 

Dillon  :  Vous  n’ignorez  pas  que  de  tout  temps  la  nation- 
française  a  estimé  les  Prussiens;  qu’elle  a  'toujours  blâmé 
le  monstrueux  traité  de  1753;  mais  alors  les  peuples 
étaient  esclaves,  et  la  volonté  arbitraire  des  rois,  souvent 
guidés  par  l’intérêt  particulier  de  leurs  courtisans,  réglait 
la  destinée  des  nations.  Vous  savez  que  Frédéric  ne  pouvait 
croire  à  une  telle  alliance,  et  qu’il  fut  longtemps  à  traiter 
avec  J’ Angleterre.  Passons  l’éponge  sur  ces  trahisons  poli¬ 
tiques  ,  et  puissent  les  deux  nations ,  connaissant  mieux 
leurs  intérêts,  se  réunir  contre  leur  ennemi  commun. 

Knllcrenlh  :  Croyez,  encore  une  fois,  qu’il  ne  dépendra  pas 
de  moi  que  cet  heureux  événement  n'arrive  promptement. 
Je  n’ai  point  été  consulté  sur  la  guerre  présente;  je  la 

(t  )  C’est  par  erreur  que  plusieurs  exemplaires  d’un  dp  nos 
précédents  numéros  portent  que  l’exception  proposée  en  fa¬ 
veur  des  domestiques  des  émigrés  a  été  adoptée.  —  Elle  a 
au  contraire  .été  rejetée  par  une  délibération  presque  una¬ 
nime,  d'apres  les  observations  de  Chasles.  A.  M. 
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trouve  aussi  impoliliquc  de  la  part  du  roi ,  que  colle  de 
1756  l’était  de  la  part  de  Louis  XV  ;  mais,  dans  celle  der¬ 
nière  occasion,  on  a  suivi  l’impulsion  donnée  à  l'Europe 
entière,  par  la  crainte  de  voir  se  pr  opager  dos  opinions  qui 
ne  conviennent  point  aux  princes. 

Villon  :Ln  révolution  française  a  été  amenée  par  l’expé¬ 
rience  de  quatorze  siècles;  la  nation  entière  est  d’accord, 
et  elle  a  lieu  de  s'étonner  que  des  puissances  étrangères 
soient  venues  s'ingérer  dans  ses  allaites  domestiques  ; 
qu'elles  ait nt  craint  son  ambition,  surtout  d’après  la  su¬ 
blime  déclaration  de  ne  point  commencer  de  guerre  dans  a 
vue  de  faire  des  conquêtes.  Convenez,  général,  qu’une  telle 
déclarât  on  devr.  it  procurer  à  la  France  autant  d’amis 
qu’il  y  a  de  philosophes  en  Europe. 

Kalkreuth  :  Rien  de  plus  noble  sans  doute  que  cette  dé¬ 
claration  ;  nu  is  qui  lie  caution  la  France  donnera-t-elle  de 
sa  persévérance  dans  ce  système? 

Villon  :  Son  intérêt,  et  surtout  la  loyauté  et  la  franchise 
qui  doivent  servir  de  base  à  tout  gouvernement  républi¬ 
cain.  Que  le  roi  de  Prusse  rélléchisse  sur  celte  vérité,  et  il 
regrettera  d’avoir  fait  couler  le  sang  de  ses  peuples,  et  dis¬ 
sipé  ses  trésors,  surtout  quand  il  considérera  que  son  véri¬ 
table  intérêt  était  de  s’unir  à  nous  pour  humilier  l’orgueil¬ 
leuse  maison  d’Autriche,  qui  convoite  la  Silés:e,  et  qui  ne 
voit  qu’à  regret  celle  de  Brandebourg  jouer  un  tles  pre¬ 
miers  rêdes  en  Europe;  mais  quoique,  comme  vous,  je 
n’aie  aucune  mission,  je  vous  le  répété,  il  faudra,  avant 
de  traiter  d’aussi  grands  intérêts,  que  les  armées  prus¬ 
siennes  évacuent  le  b  rriloire  français,  que  le  roi  de  Prusse 
reconnaisse  la  république  et  les  pouvoirs  délégués  à  la 
Convention  nationale. 

Kalkreuth  :  La  sommation  que  vous  avez  faite  sera:t  sus¬ 
ceptible  de  bien  des  observations.  Vous  dictez  des  lois,  et 
cependant  vous  n’avez  encore  gagné  aucune  bataille.  Nos 
armées  combinées  sont  aussi  fortes  que  les  vôtres.  Vous  au¬ 
rez  Verdun  ;  mais  si  nous  nous  obstinons  à  le  garder,  vous 
ne  pourrez  y  entrer  qu’apri's  une  victoire.  J’espère  que 
notre  conduite,  en  vous  remettant  la  place,  vous  prouvera 
le  désir  du  roi  de  s’arranger  avec  la  France. 

Dilton:  Celte  première  affaire  terminée,  il  en  restera  une 
autre  non  moins  importante;  c’est  la  remise  de  Longwy.  Le 
roi  de  Pru  se  peut,  par  la  prompte  évacuation  de  cette 
p'ace,  prouver  son  désir  de  s’accommoder  avec  la  répu¬ 
blique;  et  je  ne  vous  cache  pas  qu’on  y  fera  marcher  deux 
cent  mille  hommes,  s’il  le  faut. 

Kalkreuth  :  La  place  de  Longwy  n’est  pas  occupée  par 
1rs  troupes  du  roi,  ainsi  cette  évacuation  ne  le  regarde  pas 
directement.  Ce  qu’.l  pourrait  promettre,  ce  serait  de  ne  se 
mê  er  en  rien  de  sa  défense.  Je  crois  m  me  pouvoir  vous 
nsmrer  que  ses  troupes  n’y  prendront  aucune  part. 

Villon  :  Cette  assurance  ne  suffit  pas  ;  il  faut  que  l’in¬ 
fluence  du  roi  décide  l’évacuation  de  celle  forteresse  sans 
effusion  de  sang,  et  qu'il  effectue,  par  ce  moyen,  sa  sortie 
du  territoire  de  la  république. 

Kalkreuth  .-Je  n’ai  reçu  aucun  pouvoir  pour  traiter: 
cette  conférence  n’est  que  confidentielle;  mais  je  suis  per¬ 
suadé  qu’il  ne  seia  pas  diflicile  de  l’amener  le  premier  à 
déterminer  1  évacuation  de  Longwy  aussi  facilement  que 
celle  de  Verdun. 

Villon  :  Le  mi  de  Prusse  pourrait  en  ce  moment  donner 
une  preuve  convaincante  de  ses  dispositions  pour  la  nation 
française;  ce  serait  de  séparer  entièrement  ses  armées  de 
celle  de  ses  alliés,  et  de  cesser,  comme  il  l’a  fait  jusqu’à 
présent,  de  protéger  et  de  couvrir  leur  retraite. 

Kalkreuth  :  Vous  savez  que  quand  des  voyageurs  se  sont 
promis  de  faire  une  route  ensemble  ,  l’honneur  veut  qu’ils 
l’ach  vent  conjointement;  mais  ce  n’  -t  pas  une  raison 
pour  qu’ils  recommencent  une  nouvelle  route.  Je  pars, 
rempli  d’estime  pour  la  nation  française  et  pour  vous.  Je 
rapporterai  au  roi  notre  conversation,  et  je  ne  doute  pas 
du  succès  de  mes  démarches  pour  en  obtenir  une  heureuse 
Issue. 

,  Villon: Adieu,  général;  j’espère  que  la  campagne  pro¬ 
chaine  lie  s’ouvrira  pas  sans  que  la  France  et  la  l’russe  ne 
Zouat  réunies  ;  que  vous  aiderez  à  affranchir  les  Pays-Bas. 


j  Rappelez  bien  au  roi  de  Prusse  qu’il  ne  «aurait  aveir  une 
plus  belle  alliance  que  celle  d’un  peuple  libre. 

^  Kalkreuth  :  Repo'ez-vous  sur  moi,  ci  oyez  que  personne 
n’appiécie  mieux  les  avantages  immenses  d’une  telle  al. 
liante.  Puissé-je  aller  moi-même  à  Paris  la  négocier!  Sûr 
de  la  loyauté  liançaise,  les  affaires  ne  seraient  pas  longues 
à  terminer. 

Nous  certifions  les  détails  de  la  conférence  ci-dessus  con» 
formes  à  tout  ce  qui  s’est  passé.’ 

Le  lieutenant  général  A.  Dillon  ;  le  maréchal « 
de-camp  Galbaud. 


LYCÉE. 

Lundi,  3  décembre  prochain  ,  le  Lycée  ouvrira  scs  cours, 
qui  continueront  jusqu’à  la  fin  de  juillet  suivant.  Eu  don¬ 
ner  la  notice  et  nommer  les  professeurs,  c’est  faire  con¬ 
naître  assez  tout  ce  qu’ils  ont  d’attrayant.  La  physique,  le 
citoyen  Déparcieux.  — La  chimie,  les  citoyens  Foutcmy  et 
Vauquelin.  — L’histoire  naturelle,  idem,  —  L’anat»  mie  et 
la  physiologie,  le  citoyen  Sue.  —  La  littérature,  les  citoyens 
Laharpe  et  S  lis.  — L’histoire,  les  citoyens  Garai  et  Thiéry. 
—  La  langue  anglaise,  le  citoyen  Roberts,  —  La  langue 
italienne,  le  citoyen  Boldoni.  —  Des  séances  extraordi¬ 
naires  auront  lieu  de  temps  à  autre;  on  y  entendra  quel¬ 
ques  discours  (t  lectures  des  citoyens  Deli  le,  Selis,  Sicard, 

et  de  plusieurs  autres  savants  et  hommes  de  lettres. _ Les 

salles  de  conversation,  de  lecture,  et  la  bibliothèque,  sont 
toujours  ouvertes,  toute  l’année,  depuis  neuf  lieui es  du 
matin  jusqu’à  minuit.  —  Le  prix  de  la  souscription  est  de 
100  livres  pour  les  hommes,  et  de  50  livres  pour  les  dames. 
Le  bureau  où  l’on  reçoit  les  souscripteurs  est  ouvert  tous 
1er.  joui  s  au  Lycée,  près  la  place  du  ci-devant  Pala  s-Royal. 
0<i  y  trouve  le  programme  et  de  plus  amples  renseigne¬ 
ments  sur  celte  institution. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  Prussiens  dénoncés  à  l'Europe  ;  2  vol.  in-8°:  3  liv. 
12  sous  et  5  liv.  franc  de  port  ;  chez  Gueflier,  imprimeur- 
libraire,  quai  des  Auguslins,  n*  17. 

L’auteur  de  cet  ouvrage  n’a  oublié  aucune  des  circon¬ 
stances  qui  peuvent  rendre  odieux  les  pui  tisons  du  despo¬ 
tisme.  On  ne  saurait  trop  en  recommander  la  lecture  ;  il 
dévoile  merveilleusement  la  politique  perfide  et  tortueuse 
de  la  cour  de  Berlin. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  les  Changes  faits  sur 
Londres ,  depuis  12  jusqu’à  28  deniers  sterling  pour  un 
ét ii  de  France,  en  montant  progressivement  par  huiti'me 
denier  sterling,  calculés  très  exactement  par  John  Baver* 
stock;  in-12  :  prix,  2  liv.  10  sous. 


SPECTACLES. 

Académie  de  musique.  Demain,  Iphigénie  en  Aulide  et 

I  Offrande  a  la  Liberté , 

„  Théâtre  de  la  Nation,  — •  Le  Jaloux  désabusé  et  le 
Cercle, 

Théâtre  Italien.  —  La  6*  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou 
le  Siège  de  Lille ,  com.  nouv.  en  3  actes,  mêlée  dechant. 
Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Le  bon  Mé- 

II  âge  ;  On  fait  ce  qu’on  peut  et  les  Tromperies ,  Finesses 
et  Sublililés  de  Patelin  l’avocat. 

Théâtre  du  Marais.  —  llclache. 

Tiiéaike  delà  Répudliqce,  rue  de  Richelieu.  —  La  lre 
repr.  A' Othello,  ou  le  More  de  Venise,  trag. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Siège  de  Lille  et  les 
Eisitandines. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Marius  à  Cirthe , 
tragédie. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  Journée  difficile 
ou  les  Femmes  rusées,  et  Joconde. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvrc,  mai¬ 
son  de  Marigny,  n°  17. 


Paris,  Typ.  Bpari  Plon,  rue  Uaraucière,  2, 


GAZETTE  NATIONALE  «  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

N°  332.  Mardi  27  Novembre  1792.  —  L’An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  3  novembre.  — Dernièrement  il  s’est  commis 
un  meurtre  dans  la  nouvelle  ville.  Une  veuve  riche,  nommée 
S  nival  or,  a  été  assassinée  avec  ses  domestiques,  un  laquais 
et  deux  servantes.  11  se  répandit  d’abord  un  bruit  que  le 
crime  avait  été  commis  par  les  Russes.  On  demandait  ven¬ 
geance;  mais  l’inculpation  s’est  trouvée  fausse.  Ce  fait 
prouve  qu’on  est  prêt  à  les  accuser  de  tous  les  crimes,  et 
cette  disposition  est  le  signe  de  la  haine  universelle. 

Le  gouvernement  soupçonne  qu’il  existe  un  noble  espoir 
de  rendre  la  patrie  libre,  et  qu’il  vient  de  se  former  à 
Leipsiek  une  assoriation  de  patriotes.  Là  il  doit  y  avoir 
une  confédération  pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  la 
constitution  du  3  moi.  Le  prince  Czartoriski  et  l’ex-député 
Mostrowsky  sont,  dit-on,  chargés  de  la  corresDondance  de 
celte  association. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  5  novembre.  Les  généraux  autrichiens,  qui  ne 
s’étaient  pas  attendus  à  être  si  promptement  repoussés  de 
la  France,  et  à  rencontrer  une  sorte  d’ignominie  là  où  ils 
cherchaient  une  gloire  atroce,  reprennent  déjà  leur  pré¬ 
somption,  et  s'occupent  de  mesures  nouvelles.  Le  général 
prince  Hohenlohe  doit  arriver  ici  incessamment.  —  On  fait 
revenir  les  caisses  impériales  dans  l’intérieur.  —  Les  ariis’es 
viennent  d’établir  entre  eux  uneesp'cede  banque  ou  ton¬ 
tine.  Les  sociétaires  jouiront,  ainsi  que  leurs  veuves,  d’une 
pension  proportionnée  à  leur  mise.  —  L’on  écrit  de  Con¬ 
stantinople  que  le  fameux  renégat  anglais,  qui  a  voulu  en¬ 
seigner  aux  Turcs  la  tactique  européenne,  a  été  étranglé 
sur  des  soupçons  de  trahison.  —  La  Porte  fait  des  prépa¬ 
ratifs  considérables  par  terre  et  par  mer.  On  a  déjà  con¬ 
struit  à  Chersonplus  de  cent  cinquante  batiments,  propres 
au  débarquement. 

Hambourg,  le  12  novembre .  —  On  a  reçu  la  nouvelle 
que  la  cour  de  Vienne,  conformément  au  truité  conclu 
avec  la  Porte  à  Sistowe,  est  enfin  déterminée  à  livrer  aux 
Turcs  la  forteresse  de  Choc/im ,  avec  son  district  nommé 
Raja,  qui  ne  contient  pas  moins  de  quatre-vingts  à  cent  vil¬ 
lages  dans  un  pays  très  fertile.  La  cour  de  Vienne,  dit-on  , 
s’est  décidée  à  faire  ce  sacrifice  pour  entretenir  la  bonne 
intelligence  avec  la  Porte,  qu’elle  a  besoin.de  ménager. 

HOLLANDE. 

Dordrecht ,  le  20  novembre,  —  Nos  aristocrates  parais¬ 
sent  un  peu  plus  tranquilles,  et  tâchent  de  rassurer  leurs 
partisans.  Ils  se  fondent  sur  la  déclaration  de  l’ambassa¬ 
deur  d’Angleterre,  qui  annonce  aux  Etats-Généraux  la 
protection  du  loi  son  maître  dans  le  cas  inespéré  de  la  vio¬ 
lation  de  leur  territoire,  et  en  ajoutant  que,  vu  l’improba¬ 
bilité  de  celte  agression,  cette prome-se n’a  principalement 
pour  objet  que  le  maintien  de  notre  tranquillité  intérieure. 
—  Ainsi ,  le  sort  de  nos  patriotes  dépendra  de  l'importance 
que  les  Français  attacheront  à  ne  point  offenser  le  cabinet 
de  Saint-James.  Cependant  celte  puissance  n’est  elle-m  me 
rien  moins  que  tranquille.  Des  l’êtes  populaires  ont  célébré, 
en  Angleterre  et  en  Irlande,  la  retraite  des  Prussiens.  Pilt 
s’occupe  d’un  plan  de  réforme  dans  la  représentation  na¬ 
tionale,  pour  conjurer,  s’il  est  possible,  l’orage  qui  gronde 
sur  sa  tèic. 

On  se  plaît  encore  à  étaler  les  égards  que  Cusline  a  eus 
pour  les  Etats  du  stathouder  en  Allemagne,  ainsi  que  pour 
ceux  du  gouverneur  de  Maé’stricht,  le  prince  de  Nassau- 
Weilbourg.  Cependant  la  famille  de  celui-ci  a  été  mise  à 
contribution,  et  son  armée  de  quarante  hommes  faite  pri¬ 
sonnière  de  guerre. 

Une  foule  d’émigrés  passe  continuellement  ici;  la  plu¬ 
part  vont  en  Anglete  rre.  Environ  quatre-vingts,  tous^ensde 
condition,  viennent  de  fréter  un  bâtiment  charbonnier  à 
notre  rade;  ils  s’y  sont  misérablement  étendus  sur  la  paille. 

La  légiotr  étrangère,  actuellement  à  Gand,  §’est  distin- 

3*  Série,  —  Tome  1 , 


guée  à  l’affaire  de  Jemmapes.  Masthof  y  a  pris  un  éten¬ 
dard  autrichien.  On  dit  Waat  et  Vonck  tués, 

La  Haye,  le  13  novembre.  —  Les  succès  de  l’armée  fran» 
çaise  dans  les  Pays  Bas  ont  ramené  l’espoir  des  patriotes 
hollandais.  A  Maëstricht,  les  officiers  eux-mêmes  s’unissent 
aux  liabitants.ponr  professer  une  haine  immortelle  à  la  mai¬ 
son  stathoudérienne.  L’air  fa  ira  retentit  dans  les  rues  de 
Maëstricht  comme  dans  une  ville  française.  Bréda  est  à  peu 
près  dans  les  mêmes  dispositions,  quant  au  peuple.  C’est 
là  pourtant  que  plusieurs  cours  ont  établi  leur  bureau  d’a- 
gence  secrète.  L’Angleterre  y  envo  e  ses  gens;  la  Prusse  y 
paie  aussi  les  siens,  et  l’Espagne  y  entretient  des  recru¬ 
teurs. 

C’est  surtout  ici  que  les  conférences  deviennent  fré¬ 
quentes,  et  l’on  remarque  que  l’envoyé  prussien  y  manque 
rarement.  Les  Etats  tiennent  des  séances  extraordinaires. 
Hier,  mylord  Auckland,  ambassadeur  d’Angleterre,  leur  a 
remis  la  note  suivante  de  la  part  de  sa  cour  : 

«Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique,  s’acquitte  des  ordres 
qu’il  vient  de  recevoir  du  roi ,  en  informant  LL.  HH.  PP. , 
les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies,  que  S.  M.  voyant 
le  théâtre  de  la  guerre  tellement  rapproché  des  fiontières 
de  la  république  par  les  événements  qui  ont  eu  lieu  ré¬ 
cemment,  et  senlant  l’inquiétude  qui  peut  naturellement 
résulter  d’une  pareille  situation  ,  croit  devoir  aux  liaisons 
qui  subsistent  entre  elle  et  la  république  de  renouv  1er  à 
cetle  occasion  à  LL.  HH.  PP.  l’assurance  de  son  inviolable 
amitié  et  de  sa  détermination  d’exécuter  en  tout  temps, 
avec  la  plus  scrupul  use  fidélité,  toutes  les  différentes  sti¬ 
pulations  du  traité  d’alliance  si  heureusement  conclu  en 
1788,  entre  S.  M.  et  LL.  HH.  PP. 

«  S.  M.,  en  faisant  cetle  déclaration  à  LL.  HH.  PP.,  est 
très  loin  de  supposer,  de  la  part  d’aucune  des  puissances 
belligérantes,  la  probabilité  d’une  intenlion  de  violer  le 
terri  loire  de  la  république  ou  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
intérieures  de  son  gouvernement.  Le  roi  se  persuade  que 
la  conduite  que  LL.  HH.  PP.  ont  tenue  jusqu’ici  de  con¬ 
cert  avec  S.  M.,  et  les  égards  auxquels  la  situation  du  roi 
et  de  la  république  leur  donne  de  justes  droits,  suffisent 
pour  éloigner  tout  sujet  d’appréhension. 

«  En  conséquence,  le  roi  est  dans  la  pleine  confiance  que 
les  événements  de  la  guerre  ne  sauraient  amener  au-dt  hors 
aucune  circonstance  qui  puisse  être  préjudiciabteaux  droits 
de  LL.  HH.  PP.  S.  M.  leur  recommande  fortement  de 
mettre  une  attention  et  une  fermeté  soutenues  à  réprimer 
toute  tentative  qui  pourrait  être  faite  pour  troubler  la 
tranquillité  de  ces  provinces  au-dednns.  S.  M.,  en  ordon¬ 
nant  au  soussigné  de  faire  cette  communication  à  LL.  HH. 
PP.,  est  dans  la  ferme  attente  que  rien  ne  saurait  contri¬ 
buer  plus  efficacement  au  bonheur  et  aux  intérêts  mutuels 
des  deux  pays  que  la  durée  de  cetle  union  intime,  qui  a 
été  établie  entre  eux  pour  le  maintien  de  leurs  propres 
droits  et  sûreté,  ainsi  que  pour  l’affermissement  du  bien- 
être  et  de  la  tranquillité  de  l’Europe  en  général. 

a  Fait  à  la  Haye,  le  16  novembre  1792. 

«  Signé  Auckland.  » 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  conseil  exécutif  provisoire  de  la 
république  française  au  prince-évêque  de  Rome. 

•  Des  Français  libres,  des  enfants  des  arts,  dont 
le  séjour  à  Rome  y  soutient  et  développe  des  goûts 
et  des  talents  dont  elle  s’honore,  subissent  par  votre 
ordre  une  injuste  persécution.  Enlevés  à  leurs  tra¬ 
vaux  d’une  manière  arbitraire,  enfermés  dans  une 
prison  rigoureuse  ,  indiqués  au  public  et  traités 
comme  des  coupables,  sans  qu’aucun  tribunal  ait 
annoncé  leur  crime,  ou  plutôt  lorsqu’on  ne  peu- 
leur  en  reprocher  d’autre  que  d’avoir  laissé  connaître 
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leur  respect  pour  les  droits  de  l’humanité,  leur 
amour  pour  une  patrie  qui  les  reconnaît,  ils  sont 
désignés  comme  des  victimes  que  doivent  bientôt 
immoler  le  despotisme  etla  superstition  réunis. 

«  Sans  doute,  s'il  était  permis  d’acheter  jamais, 
aux  dépens  de  l’innocence,  le  triomphe  d’une  bonne 
cause,  il  faudrait  laisser  commettre  cet  excès.  Le 
règne  ébranlé  de  l’inquisition  linit  du  jour  meme  où 
elle  ose  encore  exercer  sa  furie,  et  le  successeur  de 
saint  Pierre  ne  sera  plus  un  prince  le  jour  où  il 
l’aura  souffert.  La  raison  a  fait  partout  entendre 
sa  voix  puissante;  elle  a  ranimé,  dans  le  cœur  de 
l'homme  opprimé,  la  conscience  de  ses  devoirs  avec 
le  sentiment  de  sa  force;  elle  a  brisé  le  sceptre  de 
la  tyrannie,  le  talisman  de  la  royauté  :  Liberté ,  est 
devenue  le  point  d’un  ralliement  universel ,  et  les 
souverains  chancelants  sur  leurs  trônes  n’ont  plus 
qu’à  la  favoriser  pour  éviter  une  chute  violente. 
Mais  il  ne  suflit  pas  à  la  république  française  de  pré¬ 
voir  le  terme  et  l'anéantissement  de  la  tyrannie  dans 
l’Europe;  elle  doit  en  arrêter  l’action  sur  tous  ceux 
qui  lui  appartiennent.  Déjà  son  ministre  des  affaires 
étrangères  a  demandé  l’élargissement  des  Français 
arbitrairement  détenus  à  Rome  :  aujourd’hui  son 
conseil  exécutif  les  réclame,  au  nom  de  la  justice 
qu’ils  n’ont  point  offensée;  au  nom  des  arts  que  vous 
avez  intérêt  d’accueillir  et  de  protéger;  au  nom  de 
la  raison  qui  s’indigne  de  cette  persécution  étrange; 
au  nom  d’une  nation  libre,  lière  et  généreuse,  qui 
dédaigne  les  conquêtes,  il  est  vrai,  mais  qui  veut 
faire  respecter  ses  droits;  qui  est  prête  à  se  venger 
de  quiconque  ose  les  méconnaître,  et  qui-  n’a  pas  su 
les  conquérir  sur  ses  prêtres  et  ses  rois,  pour  les 
laisser  outrager  par  qui  que  ce  soit  sur  la  terre. 

«Pontife  de  l’église  romaine,  prince  encore  d’un 
Etat  prêt  à  vous  échapper,  vous  ne  pouvez  plus  con¬ 
server  et  l’Etat  et  l’Eglise  que  par  la  profession  dés¬ 
intéressée  de  ces  principes  évangéliques  qui  res¬ 
pirent  la  plus  pure  démocratie,  la  plus  tendre  hu¬ 
manité,  Légalité  la  plus  parfaite ,  et  dont  les  succes¬ 
seurs  du  Christ  n’avaient  su  se  couvrir  que  pour 
accroître  une  domination  qui  tombe  aujourd’hui  de 
vétusté.  Les  siècles  de  l’ignorance  sont  passés;  les 
hommes  ne  peuvent  plus  être  soumis  que  par  la  con¬ 
viction,  conduits  que  par  la  vérité,  attachés  que  par 
leur  propre  bonheur  :  l’art  de  la  politique  et  le  se¬ 
cret  du  gouvernement  sont  réduits  à  la  reconnais¬ 
sance  de  leurs  droits  et  au  soin  de  leur  en  faciliter 
l’exercice,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous,  avec  le 
moins  de  dommage  possible  pour  chacun. 

«  Telles  sont  au  jourd’hui  les  maximes  de  la  répu¬ 
blique  française,  trop  juste  pour  avoir  rien  à  taire , 
même  en  diplomatie  ;  trop  puissante  pour  avoir  re¬ 
cours  aux  menaces;  mais  trop  hère  pour  dissimuler 
un  outrage,  elle  est  prête  à  le  punir  si  des  récla¬ 
mations  paisibles  demeuraient  sans  effet. 

«  Fait  au  conseil  exécutif,  le  23  novembre  1792  , 
l’an  1er  de  la  république  française. 

«  Signé  Roland  ,  Clavikbe  ,  Lebrun,  Monge, 
Pache  et  Gakat. 

«  Par  le  conseil.  Signé  Grouvelle,  secrétaire.  » 

Enfin  la  nature  et  la  morale  recouvrent  leurs  droits 
jusque  dans  le  clergé.  Déjà  quelques  ministres  du 
culte  catholique  avaient  eu  le  courage  de  se  marier  ; 
et  si  les  évêques  ne  les  en  avaient  pas  punis,  ils 
avaient  du  moins  prouvé  qu’on  ne  le  doit  qu’à  leur 
heureuse  impuissance.  Un  d’eux,  connu  par  son  im- 
moraüté  ,  avait  eu  1  impudeur  de  déclarer  qu’il  ne 
souffrirait  jamais  qu’un  prêtre  de  son  diocèse  formât 
le  lien  vertueux  du  mariage.  Ce  contraste  d’austérité 
fanatique  avec  sa  réputation  avait  éclairé  sur  Vindes- 
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tructibililé  de  l’esprit  de  sa  caste  décréditée,  dont 
on  n’espérait  pas  même  un  seul  bon  exemple.  Il  vient 
pourtant  d’être  dônné.  Le  citoyen  Lindet ,  évêque 
d’Evreux,  ex-député  de  F  Assemblée  constituante  ,  et 
membre  de  la  Convention  nationale,  s’est  marié  à 
Paris.  Le  vicaire  de  la  paroisse  Sainte-Marguerite, 
aujourd’hui  père  de  famille,  lui  a  donné  la  bénédic¬ 
tion  nuptiale  ,  selon  le  rit  catholique.  Pour  surcroît 
de  consolation,  la  patrie  etla  société  sont  redevables 
de  cet  exemple  inespéré  à  un  homme  d’une  réputa¬ 
tion  intègre,  d’un  caractère  aimable,  et  qui  jouit  de 
l’estime  de  tous  ceux  qui  l’ont  connu. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Etat  actuel  de  la  situation  de  la  caisse  patriotique, 

suivant  le  rapport  fait  au  corps  municipal,  dans 

sa  séance  du  22  de  ce  mois . 

11  a  été  constaté,  le  4  avril  dernier,  qu’il  restait  en 
émission  une  somme  de  17,000,812  liv.,  sur  quoi  il 
a  été  remboursé  ,  jusqu’au  20  novembre  présent 
mois,  une  somme  de  15,189,812  liv.  11  reste  en  émis¬ 
sion  une  somme  de  2,471,000  liv. 

Pour  remplir  cette  somme,  il  existe  en  dépôt  à  la 
caisse  de  la  municipalité  4,049,805  liv.;  ce  qui  pré¬ 
sente  un  excédant  de  2,178,805  liv. 

Le  corps  municipal  a  arrêté  qu’il  serait  remis  aux 
administrateurs  de  la  caisse  patriotique  la  somme  de 
2,178,805  liv.,  en  sorte  que  le  cautionnement  déposé 
sera  toujours  égal  à  la  somme  qui  se  trouve  en  cir¬ 
culation. 

Les  commissaires  de  la  municipalité  ont  assisté  au 
brûlement  desbilletsremboursés  jusqu’à  ce  jour  parla 
caisse  patriotique.  Ce  brûlement  a  eu  lieu  lundi  soir. 

Du  23.  —  Le  ci-devant  roi  a  fait  demander  au  con¬ 
seil  plusieurs  livres  classiques  etdévots  pour  l’éduca¬ 
tion  de  son  lils.  Le  devis  en  a  été  porté  à  104  1.  12  s. 

Après  quelques  débats,  le  conseil-général  a  auto¬ 
risé  le  conseil  du  Temple  à  les  lui  délivrer. 

Du  25.  —  Le  conseil-général  a  arrêté  que  les  faits 
historiques  de  la  journée  du  10  août  seront  impri¬ 
més,  affichés,  envoyés  aux  quarante-huit  sections  et 
aux  quatre-vingt-trois  départements.  Il  a  en  outre 
accepté  les  offres  faites  par  le  citoyen  Duvivier,  gra¬ 
veur,  d’éterniser  cette  glorieuse  révolution  par  une 
médaille  qui  sera  envoyée  aux  départements  ,  dépo¬ 
sée  dans  tous  les  dépôts  publics  et  aux  archives  de 
la  commune. 

DÉPARTEMENT  DES  HAUTES-PYRÉNÉES. 

Lettre  écrite  par  la  municipalité  de  Perpignan  au 
ministre  de  l’intérieur. 

Le  1-2  nov.  1702,  l’an  1er  de  la  rcp.  franc. 

«  Citoyen  ministre,  nous  nous  empressons  de  vous 
rendre  compte  d’un  événement  arrivé  hier  dans  notre 
commune.  Vers  les  quatre  heures  du  soir,  des  ci¬ 
toyens  reconnus  par  leur  civisme  sont  venus  dépo¬ 
ser  au  corps  municipal,  qu’un  officier,  se  disant 
aide-de-camp  de  M.  Servan,  tenait  dans  la  ville  les 
propos  les  plus  séditieux,  et  indiquaient  des  témoins 
(pii  pouvaient  justifier  de  la  vérité  de  leur  exposé. 
La  municipalité  s’empressa  de  les  entendre.  A  peine 
avait-elle  commencé  son  information,  que  les  amis 
de  la  république,  accompagnés  de  plus  de  quinze 
cents  citoyens,  amenèrent  devant  elle  le  citoyen  pré¬ 
venu.  Le  peuple  paraissait  très  agité,  et  criait  :  Vive 
la  république  !  périssent  les  agitateurs!  La  munici¬ 
palité  le  calma,  et  continua  son  information.  Quand 
elle  lui  parut  contenir  des  faits  assez  graves  pour  or¬ 
donner  la  visite  des  papiers  du  prévenu,  elle  engagea 
deux  officiers  municipaux  à  se  rendre  avec  lui  dans 
sa  chambre  pour  procéder  à  cette  visite.  On  n’a  rien 
trouvé  d’intéressant;  il  en  est  seulement  résulté  la 
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prouve  qu’il  écrivait  à  Marat,  et  qu’il  était  chargé 
de  distribuer  ses  prospectus.  Le  corps  municipal  a 
fait  lecture  de  ces  papiers  en  présence  du  peuple  as¬ 
semblé,  pour  calmer  son  agitation  :  cette  mesure  a 
produit  son  effet.  Nous  avons  continué  l’information, 
et  cinq  témoins  ayant  déposé  que.  le  prévenu  s’était 
flatté  publiquement  d’avoir  été  à  la  tête  de  ceux  qui 
ont  égorgé  les  prisonniers  dans  les  journées  des  2 
et  3  septembre;  deux  témoins  ayant  déposé  qu’il 
avait  annoncé  la  certitude  que  le  parti  Marat  triom¬ 
pherait  avant  un  an,  et  que  trente  mille  têtes  abat¬ 
tues  suffiraient  pour  produire  cet  heureux  change¬ 
ment,  nous  nous  sommes  crus  autorisés  à  lancer  le 
mandat  d’arrêt,  et  à  renvoyer,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  IV  de  la  loi  du  11  août  17  92,  relative  à  la  sûreté 
générale,  l’expédition  des  pièces  au  directoire  du 
district.  Le  prononcé  de  ce  jugement  a  été  univer¬ 
sellement  applaudi  par  le  peuple  immense  qui  rem¬ 
plissait  la  salle  de  la  maison  commune,  et  qui  envi¬ 
ronnait  l'enceinte.  Nous  l’avons  invité  ,  au  nom  de 
la  loi,  à  se  retirer;  il  a  obéi;  il  était  près  de  dix 
heures  du  soir,  et  le  prévenu  a  été  conduit  dans  la 
maison  d’arrêt  par  deux  gendarmes  ,  armés  unique¬ 
ment  de  leurs  sabres.  La  nuit  a  été  parfaitement 
calme. 

“  Ce  prévenu  se  nomme  Ducruy,  Dauphinois  d’o¬ 
rigine,  ci-devant  grenadier  au  régiment  de  Bour¬ 
gogne;  grenadier  de  la  section  de  l’Oratoire,  depuis 
peu  habitant  sur  la  section  de.  Marseille,  ayant  exercé 
depuis  le  10  août  les  fonctions  de  courrier  national  ; 
nommé  le  1er  octobre  sous-lieutenant  au  01e  régi¬ 
ment,  et  le  3  du  même  mois  attaché  à  l'état- major 
de  l’armée  des  Pyrénées,  en  qualité  d’aide  des  adju¬ 
dants-généraux. 

«  Ici  se  terminent  nos  fonctions  municipales;  nous 
espérons  que  vous  approuverez  notre  conduite,  et 
que  vous  n’y  verrez  que  ce  que  doivent  à  la  loi  des 
magistrats  qui  sont  disposés  à  la  faire  exécuter  ou  à 
périr  pour  elle;  des  républicains  qui  veulent  la  li¬ 
berté,  mais  qui  la  veulent  sans  licence  ;  qui  ne  veu¬ 
lent  ni  rois,  ni  dictateurs,  et  qui  attendent  de  la  sa¬ 
gesse  de  la  Convention  un  gouvernement  digne  d’un 
peuple  libre. 

«  Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Perpignan.  » 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire , 

Discours  prononcé  dans  la  séance  du  dimanche 

25  novembre ,  par  le  citoyen  Lalande,  au  nom  de 

V Académie  des  Sciences. 

L’Académie  des  Sciences  vient  rendre  compte  à  la  Con¬ 
vention  nationale  de  l’état  actuel  du  travail  sur  les  poids  et 
mesures,  dont  elle  a  été  chargée  par  l’Assemblée  nationale 
constituante.  Pour  accéléier  ce  travail,  qui  exige  plusieurs 
opérations  de  différents  genres,  l’Académie  l’a  divisé  en 
cinq  parties,  pour  chacune  desquelles  elle  a  nommé  une 
commission  particulière. 

La  première  de  ces  commissions  doit  déterminer  par  des 
observations  astronomiques  et  géodésiques  l’étendue  de 
l’arc  du  méridien  terrestre  qui  traverse  toute  la  France, 
depuis  Dunkerque  jusqu’aux  Pyrénées,  et  une  petite  partie 
del’Espagne,  depuis  les  Pyrénées  jusqu’à  Barcelonne;  etde 
cette  mesure  elle  conclura  la  grandeur  de  la  circonférence 
de  la  terre,  pour  y  rapporter  l’unité  de  mesure  usuelle. 

La  seconde  commission  mesurera  les  hases  sur  lesquelles 
doivent  s’appuyer  les  opérations  géodésiques. 

L’objet  de  la  troisième  est  d’observer  ia  longueur  du  pen- 
duleà  secondes,  prise  au  45e  degré  de  latitude,  et  au  bord 
delà  mer,  pour  trouver  ensuite  le  nombre  d'oscillations 
que  ferait  en  un  jour  un  pendule  simple,  égal  à  la  mesure 
conclue  de  la  grandeur  de  la  terre. 


La  quatrième  commission  déterminera  le  poids  d’un  vo- 
lume  donné  d’eau  distillée,  et  en  conclura  l’étalon  général 
des  poids. 

Enfin,  la  cinquième  est  chargée  de  comparer  d’abord  ù 
la  toise  et  à  la  livre  de  Paris  toutes  les  mesures  de  longueur 
et  de  capacité,  et  tous  les  poids  usités  en  France,  et  de  dé¬ 
terminer  ensuite  leuis  rapports  avec  les  nouvelles  unités 
de  poids  et  mesures. 

La  première  occupation  des  commissaires  nommés  par 
l’Académie  a  été  de  faire  construire  les  différents  instru¬ 
ments  nécessaires  pour  leurs  opérations.  Ceux  qui  devaient 
servir  aux  observations  astronomiques  et  géodésiques  étaient 
les  plus  pressés;  mais  leur  construction  exigeait  I  eau- 
coup  de  temps,  ils  n’ont  pu  être  achevés  que  celle  année, 
et  c’est  à  la  fin  du  printemps  que  les  commissaires  chargés 
de  la  mesure  de  l’arc  terrestre  ont  pu  commencer  leur  tra¬ 
vail. 

Le  citoyen  Méchain,  l’un  de  ces  commissaires,  qui  de¬ 
vait  mesurer  la  partie  de  la  chaîne  des  triangles  comprise 
depuis  les  Pyrénées  jusqu’à  Ltarcelonne,  est  arrivé  en  Espa¬ 
gne  au  mois  de  juillet.  Ses  premiers  travaux  ont  été  d’aller 
reconnaître  les  sommets  des  montagnes  qui  pouvaient  servir 
de  points  de  station  pour  ses  triangles,  afin  d’en  former  d’a¬ 
bord  un  plan  général  :  revenu  ensuite  une  seconde  fois  sur 
ces  montagnes,  il  a  mesuré  tous  les  angles  ;  et  mainlenant 
la  chaîne  des  triangles  qu’il  devait  observer  en  Catalo¬ 
gne  est  déterminée. 

Mais  cet  académicien  a  conçu  le  projet  d’étendre  beau¬ 
coup  plus  loin  ses  opérations;  il  désirerait  lier  à  son  travail 
l’ile  de  Mayorque,  dont  les  hautes  montagnes  s’aperçoivent 
des  hauteurs  voisines  de  barcelonne  et  de  Tortose,  quoi¬ 
qu’elles  en  soient  éloignées  d’environ  quarante-cinq  lieues  ; 
il  voudrait  même  aller  jusqu’à  la  petite  île  de  Cabrera,  qui 
est  au  sud  de  Mayorque,  et  toujours  à  peu  près  sous  le 
méridien  de  Paris.  La  mesure  de  l’arc  terrestre  compren¬ 
drait  alors  douze  degrés  d’un  grand  cercle,  ou  trois  cents 
lieues  communes  de  France  en  ligne  droite,  et  le  45e  degré 
de  latitude  se  trouverait  au  milieu  de  l’arc  mesuré,  ce  qui 
remplirait  complètement  l’objet  de  l’Académie.  Cette  ex¬ 
tension  de  t rav ail  donnera  sans  doute  un  nouveau  prix  à 
l’opéra  lion  entreprise,  qui  sera  fort  au-dessus  de  tout  ce 
qui  a  jamais  été  fait  en  ce  genre,  et  annoncera  l’ouvrage 
d’une  grande  nation. 

Le  gouvernement  espagnol  paraît  s’honorer  de  concou¬ 
rir  à  ce  beau  travail.  D’ne  corvette  armée  à  Carthagène  a 
été  envoyée  en  station  ù  Bai  colonne,  et  est  destinée  à  trans¬ 
porter  le  citoyen  Méchain  à  Mayorque,  àTorioseel  à  Ca¬ 
brera,  lorsque  la  suite  des  observations  l’exigera.  M.  de 
Gonzales,  officier  de  marine  très  instruit,  qui  commande 
la  corvette,  plusieurs  autres  officiers  et  ingénieurs,  accom¬ 
pagnent  et  secondent  le  citoyen  Méchain;  et  partout  les 
ordres  de  M.  de  Lassy,  commandant  de  la  Catalogne,  pré¬ 
cèdent  et  facilitent  ses  opérations. 

Le  citoyen  Méchain,  après  avoir  achevé  toutes  ses  ob¬ 
servations  au-delà  des  Pyrénées,  rentrera  en  France  au 
printemps  prochain,  et,  continuant  ses  opérations,  il  vien¬ 
dra  à  la  rencontre  du  citoyen  Delambre,  second  commis¬ 
saire,  qui,  de  son  côté,  a  commencé  la  mesure  des  triangles 
autour  de  Paris.  Une  saison  pluvieuse ,  des  temps  obscurs 
et  brumeux  qui  font  le  désespoir  des  observateurs,  ont  con¬ 
trarié  les  premiers  travaux  du  citoyen  Delambre:  des  ob¬ 
stacles  d’un  autre  genre  ont  encore  ralenti  sa  marche  ;  mais 
son  courage  et  sa  constance  ont  surmonté  toutes  les  diffi¬ 
cultés  :  il  a  déjà  mesuré  des  triangles  dans  l’étendue  de 
vingt  lieues,  et  la  rigueur  de  la  saison  ne  l’empêche  pas  de 
continuer  encore  ses  iravaux.  Son  zèle  se  proportionne  à 
la  longueur  de  la  carrière  qu’il  doit  parcourir. 

Tandis  que  ces  deux  académiciens  s’occupent  des  obser¬ 
vations  des  triangles,  on  fait  les  préparatifs  nécessaires 
pour  la  mesure  des  bases  sur  lesquelles  ces  triangles  doi¬ 
vent  s’appuyer.  La  commission  qui  en  esl  chargée  en  me¬ 
surera  une  première  au  printemps  ;  et  c’est  celle  qui  a  déjà 
servi  dans  le  siècle  dernier  pour  la  détermination  du  degré 
terrestre  entre  Paris  et  Amiens,  et  qui  se  trouve  auprès  de 
Paris,  entre  Villejuif  et  Juvisy;  une  seconde  sera  mesurée 
dans  le  midi  de  la  France,  et  peut-être  une  troisième  en 
Catalogne.  Les  commissaires  se  proposent  de  mettre  dans 
ce  l.avail-dcs  attentions  et  des  soins  particuliers,  dont  les 
Anglais  leur  ont  donné  l’exemple  dans  une  opération  de  ce 
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genre  qu’ils  viennent  de  faire  auprès  de  Londres.  Ils  espè¬ 
rent  ne  pas  leur  rester  inférieurs,  et  ils  chercheront  à  les 
surpasser. 

L’opération  relative  à  la  longueur  du  pendule,  qui  est  l’ob¬ 
jet  de  la  troisième  commission,  est  déjà  fort  avancée;  de 
nombreuses  expériences  ont  été  faites  à  l’Observatoire  par 
les  citoyens  Borda,  Coulomb  elCassini,  pour  déterminer 
d’abord  la  longueur  du  pendule  qui  bat  les  secondes  à  Pa¬ 
ris  :  le  choix  des  moyens  qu’ils  ont  employés,  le  scrupule 
qu’ils  ont  mis  dans  leurs  observations,  et  l  accord  singulier 
de  leurs  résultats  pourraient  dès  à  présent  faire  regarder 
cette  premi  re  partie  de  leur  travail  comme  suffisamment 
exacte  ;  mais  ils  se  proposent  de  continuer  encore  leurs  ex¬ 
périences  pendant  l’hiver,  et  ils  ne  les  cesseront  que  lors¬ 
qu’ils  croiront  ne  pouvoir  plus  ajouter  aucun  degié  de  pré¬ 
cision  à  leur  résultat.  Nous  mettrons  sur  le  bureau  un 
mémoire  dons  lequel  ces  commissaires  ont  rendu  à  l’Aca¬ 
démie  un  compte  sommaire  de  ces  premières  expériences, 
en  attendant  la  publication  qu’ils  feront  de  tous  les  détails 
de  leurs  observations  lorsque  leur  opération  sera  terminée. 

Il  reste  encore  à  ces  commissaires  à  comparer  la  lon¬ 
gueur  du  pendule  observée  à  Paris,  avec  celle  qui  a  lieu  au 
45e  degré  de  latitude  au  bord  de  la  mer;  et  c’est  auprès  de 
Bordeaux  qu’ils  achèveront  cette  dernière  partie  de  leur 
travail. 

Celui  de  la  quatrième  commission,  qui  doit  déterminer 
le  poids  d’un  volume  donné  d’eau  distillée,  et  en  conclure 
l’étalon  des  poids,  va  être  incessamment  commencé.  Les 
commissaires  chargés  de  ce  tiavail,  qui  exigv  beaucoup  de 
recherches  et  d’opéiations  délicates,  espèrent  quM  sera  ter¬ 
miné  avant  la  fin  de  I  hiver;  et  dès-lors  ils  seront  en  état 
de  terminer  le  nouvel  étalon  des  poids,  ou  la  nouvelle  li¬ 
vre,  avre  une  pr  écision  déjà  plus  grande  qu’  1  n’est  néces¬ 
saire  pour  tous  les  usages  ordinaires  ;  maisrls  nele  fixeront 
absolument  que  lorsqu’ils  auront  pu  comparer  avec  la  me¬ 
sure  conclue  de  lu  grandeur  de  la  terre  les  dimensions  du 
volume  d’eau  distillée,  dont  ils  auront  trouvé  le  poids  par 
leurs  expériences. 

Les  quatre  commissions  dont  nous  venons  de  parler  ont 
un  objet  général  qui  intéresse  toutes  les  nations  ;  le  travail 
de  la  cinquième  commission  regarde  la  France  seule,  puis¬ 
qu’elle  doit  s’occuper  uniquement  de  déterminer  le  rapport 
de  nos  mesures  actuelles  avec  celles  qui  seront  établies. 
Lotir  y  parvenir,  l’Assemblée  constituante  avaii  décrété  que 
les  différents  départements  enverraient  à  l’Académie  les 
étalons  de  leurs  mesures  de  longueur  et  de  capacité,  ainsi 
que  les  étalons  des  poids.  Jusqu’à  présent  un  petit  nombre 
de  départements  a  satisfait  aux  décrets  ;  mais  il  faut  espérer 
que,  sollicités  de  nouveau  par  le  minisire  de  l'intérieur,  et 
instruits  de  l’utilité  de  cette  entreprise,  ils  chercheront  à  en 
hâter  le  succès. 

L’Académie  vient  de  rendre  compte  à  la  Convention  na¬ 
tionale  de  l’état  actuel  de  son  travail  sur  les  poids  et  me¬ 
sures  ;  elle  espère  que  les  premiers  mois  de  1794  verront  la 
fin  de  cette  grande  opération  :  il  ne  restera  plus  alors  qu’à 
faire  les  étalons  qui  seront  envoyés  aux  difféi entes  nations, 
et  peut-être  aussi  aux  compagnies  savantes  de  l’Europe, 
qui,  parleur  célébrité,  peuvent  le  plus  contribuer  à  en  éten¬ 
dre  l’usage  :  l’Académie  s’estimera  heureuse  de  pouvoir  y 
contribuer  par  elle-même,  et  elle  se  félicitera  toujouis  d’a- 
voirconcouru  à  l’exécution  d’un  projet  glorieux  à  la  nation, 
utile  à  la  société  entière,  et  qui  peut  devenir  pour  tous  les 
peuples  qui  l’adopteront  un  nouveau  lieu  de  fraternité  gé¬ 
nérale. 

Qu’il  soit  encore  permis  à  l’Académie  de  rappeler  à  la 
Convention  nationale  un  autre  projet  adopté  par  l’Assem¬ 
blée  constituante ,  et  qui  se  trouve  intimement  lié  au  pre¬ 
mier  :  nous  voulons  parler  du  système  de  division  déci¬ 
male  à  établir  dans  les  mesures  de  toute  espèce,  dans  les 
poids  el  dans  les  monnaies;  cette  division,  dont  l’usage 
n’exigera  aucune  nouvelle  connaissance,  facilitera  Ions  les 
calculs  du  commerce,  en  les  réduisant  aux  opérations  les 
plus  simples  de  l’arithmétique,  el  sera  d’un  avantage  aussi 
grand  et  plus  étendu  pour  toute  la  société  que  l’uniformité 
même  et  l’universalité  des  poids  et  mesures. 

Les  commissaires  de  l’Académie  ont  senti  que  ce  système 
devait  s’étendre  jusqu’aux  mesures  dont  l’astronomie  et  la 
géographie  font  usage.  Déjà  la  division  décimale  a  été  em¬ 
ployée,  et  a  remplacé  l’antique  division  du  cercle  dans  les 


instruments  dont  les  citoyens  Méchain  et  Delambrese  ser¬ 
vent  pour  la  mesure  del’ai  c  terrestre  :  elle  l’a  été  également 
dans  une  horloge  astronomique  destinée  pour  1rs  dernières 
expériences  sur  la  longueur  du  pendule;  et  enfin  l’Acadé¬ 
mie  s’occupe  de  réduire  à  cette  div  ision  toutes  les  labiés  qui 
servent  aux  calculs  des  astronomes,  <1  s  navigateurs  et  des 
géogi aphes ;  ouvrage  immense,  que  son  zèle  pour  les 
sciences  et  pour  tous  les  projets  utiles  lui  fait  entreprendre. 


Décret  pour  une  nouvelle  fabrication  d’assignats 

de  400  livres ,  rendu  dans  la  séance  du  21  no¬ 
vembre. 

La  Convention  nationale,  considérant  que  les  be¬ 
soins  du  commerce  exigent  une  plus  grande  quantité 
d’assignats  de  forte  valeur  que  ceux  qui  sont  actuel¬ 
lement  en  circulation;  qu’il  importe  de  préparer 
d’avance  tous  les  moyens  qui  peuvent  donner  à  une 
nouvelle  fabrication  un  degré  de  perfection  supérieur 
aux  fabrications  précédentes;  présenter  des  obstacles 
presque  insurmontables  aux  contrefacteurs,  en  em¬ 
ployant  le  numérotage  et  la  signature  à  la  planche 
par  des  combinaisons  variées  sur  le  nombre  des  sé¬ 
ries,  et  surtout  en  faisant  usage  du  nouveau  timbre 
sec  éi  deux  faces,  ou  avec  son  vis-à-vis  ;  qu’enlin  il 
est  avantageux  de  changer  souvent  la  forme  et  la 
valeur  des  assignats;  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  n  sera  fabriqué  pour  600,000,000  en  as¬ 
signais  de  400  liv.  chacun. 

11.  Les  sept  cent  cinquante  rames  de  papier  dans 
les  dimensions  d  s  assignats  de  200  liv.  seront  em¬ 
ployées  à  cette  fabrication. 

ill.  L’assignat  portera  dans  le  texte  ;  République 
française;  assignal.de  400  livres,  de  la  création 

du .  l'an  premier  de  la  république,  hypothéqué 

sur  les  domaines  nationaux.  Au  bas,  et  dans  le  cen¬ 
tre,  il  y  aura  une  taille-douce  représentant  un  aigle, 
les  ailes  déployées,  les  serres  sur  la  foudre,  suppor¬ 
tant  un  faisceau  d’armes,  surmonté  du  bonnet  de  la 
liberté,  et  entouré  d’un  serpent  en  cercle,  symbole 
de  l’éternité  ;  rayonnant  de  lumière,  le  faisceau  sera 
orné  de  branches  de  chêne,  de  laurier  et  d’olivier, 
pour  caractériser  la  force,  la  victoire  et  la  paix. 

Sur  la  gauche  de  cet  emblème  sera  placé  le 
sceau  de  l’Etat  eu  timbre  sec  ;  à  droite  sera  la  signa¬ 
ture. 

La  bordure  de  l’assignat  sera  composée  de  la  série 
et  du  numéro ,  répétés  en  haut  et  en  bas;  de  la 
somme  répétée  aux  quatre  angles,  alternativement 
eu  lettres  et  en  chiffres;  des  deux  légendes:  La  loi 
punit  de  mort  le  contrefacteur  ;  la  nation  récom¬ 
pense  le  dénonciateur,  placées  latéralement;  de  deux 
camées  représentant  la  liberté  et  l’égalité,  placés  au 
milieu  de  la  bordure,  dans  le  haut  et  dans  le  bas; 
et  enlin  des  parallélogrammes  taillés  en  facettes  va¬ 
riées  par  des  ombres,  et  faisant  le  pourtour  de  la 
bordure  dans  les  espaces  libres. 

IV.  Le  numérotage  et  la  signature  seront  faits  à  la 
planche. 

V.  Il  sera  employé  trente  signatures,  dont  In  com¬ 
binaison  pourra  être  variée  suivant  le  nombre  des 
séries.  Ces  signatures  seront  les  suivantes: 

Noms  des  citoyens  dont  la  signature  sera  apposés 
sur  les  assignats  de  400  livres. 

Say,  Manuel, Noël, Rousseau,  Desmazières,  Henry, 
Tulpin,  Groiziers,  Orry,  Cinier,  Griois,  Pougin,  Ber- 
taut,  Abraham  ,  Camuzet,  Briihanls,  Gorsse,  Adam, 
Benoist,  Perrier  ,  Evin  ,  Durand  ,  Ribou  ,  Gaillard  , 
Vieilli,  Taupin,  Tridou,  Darnaud,  Crosnier, Fleuriel. 

VI.  Le  ministre  des  contributions  publiques  est 
autorisé  à  traiter  avec  le  citoyen  Poissnult  pour  lac- 


Entrée  des  Français  en  Savoie  (23  septembre  1792). 

Le  peuple  savoisicn  vient  au-devant  des  Français  victorieux  et  leur  prodigue  des  témoignages  de  fraternité  et  d’allégn 


qmsilion  des  timbres  socs. «  double  face,  ou  avec  leurs 
vis-à-vis,  et  des  machines  propres  à  appliquer  ces 
timbres. 

Vil.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre,  1°  une  somme  de.  168,700  liv.  pour  la 
dépensé  de  celle  fabrication,  suivant  l’état  fourni  par 
le  directeur-general  de  la  fabrication  des  assignats,  et 
annexe  au  j  résent  décret;  2<)  une  somme  de  55,000 1. 
pour  traiter  de  l’acquisition  des  timbres  et  des  ma¬ 
chines  à  timbrer  du  citoyen  Poissault,  après  en  avoir 
fait  examiner  et  vérifier  l’avantage. 

SÉANCE  DU  LUNDI  26  NOVEMBRE. 

On  lit  une  adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Li¬ 
berté  et,  de  l’Egalité  établie  à  Chambéry.  En  voici 
l’extrait  : 

Annecy,  le  14  nov.  1792,  l’an  1er  de  la  rép. 

La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité 
d’Annecy  ,  à  la  Convention  nationale. 

Législateurs,  la  nation  française  a  rompu  ses  liens; 
elle  a  brisé  tous  ses  fers;  elle  a  pulvérisé  tous  ses  en¬ 
nemis;  elle  a  aboli  la  royauté;  elle  a,  en  un  mot,  éta¬ 
bli  la  république;  elle  a  plus  fait,  cette  nation  magna¬ 
nime  et  généreuse  ,  elle  a  juré  l’anéantissement  de 
tous  les  despotes  ;  elle  a  juré  la  liberté  de  tous  les 
peuples,  et  déjà,  d’un  pôle  à  l’autre,  les  trônes  chan- 
cèlent,  et  bientôt  ils  disparaîtront  pour  faire  place  à 
la  souveraineté  universelle,  la  seule  idole  devant  qui 
les  mortels  épars  vont  désormais  se  prosterner. 

Quelle  époque  donc  pour  le  peuple  allobroge,  que 
celle  où  la  Convention  na  tionale  prononcerait  son  in¬ 
corporation  à  la  nation  française!  Daignez  donc,  lé¬ 
gislateurs,  daignez  nous  entendre.  Nous  ne  rappelle¬ 
rons  pas  que  jadis  nous  fûmes  réellement  Français. 
Les  siècles  passés  n’ont  presque  pas  de  rapport  au 
temps  présent;  ils  s’éclipsent  à  l’aspect  du  règne  de  la 
liberté  et  de  l’égalité.  Nous  dirons  quela  circonscrip¬ 
tion  des  lieux,  l’identité  des  mœurs  et  du  langage, 
nous  ont  d  droit  fait  naître  et  maintenus  Français  , 
et  que  si  par  le  fait  nous  avons  cessé  de  l’être,  ce  n’est 
que  par  la  force,  ce  n’est  que  pareeque  les  tyrans 
nous  ont  arrachés  du  sein  de  notre  famille. 

Nous  dirons  qu’à  l’instant  où  le  peuple  savoisien  a 
été  libre,  il  s’est  levé  comme  un  éclair,  spontanément 
et  tout  entier,  qu’il  a  unanimement  et  simultanément, 
dans  toutes  les  communes,  prononcé  le  vœu  d’incor¬ 
poration  à  la  France;  que  jamais  vœu  ne  fut  plus 
universel,  puisqu’il  a  été  celui  de  tous;  nous  dirons 
meme  qu’il  est  de  l’intérêt  de  la  nation  française  d’ac¬ 
cueillir  un  vœu  aussi  formel,  quand  ce  ne  serait  que 
pour  éviter  à  ses  côtés  le  spectacle  d’un  peuple  qui 
verrait  bientôt  s’ouvrir  sous  ses  pas  un  abîme  de 
malheurs. 

Ainsi  donc,  l’incorporation  de  l’Allohrogie  à  la  ré¬ 
publique  française  est  la  conséquence  des  vrais  prin¬ 
cipes,  ainsi  h  justice  éternelle  la  sollicite.  Qu’on  ne 
dise  pas  que  les  autres  peuples  auront  les  mêmes 
droits  de  proclamer  un  pareil  bienfait;  car  d’abord  les 
circonstances  morales  et  physiques  ne  sont  pas  les 
mêmes.  D’ailleurs  l’on  ne  trouvera  peut-être  pas  un 
peuple  qui,  comme  le  peuple  allobroge,  se.  soit  élevé 
soudain  à  la  hauteur  de  la  république.  Dirait-on  que 
la  république  française  serait  trop  étendue,  si  elle 
adoptait  tous  les  peuples  qui  voudraients’unir  à  elle? 
Mais  jamais  une  république  fondée  sur  les  principes 
consacrés  par  la  nation  française  ne  sera  trop  vaste  ; 
les  bornes  de  l’univers  devraient  seules  être  les  sien¬ 
nes.  O  vous  !  qui  allez  poser  les  fondements  du 
bonheur  du  genre  humain,  vous,  appelés  à  de  si  hau¬ 
tes  destinées,  législateurs  du  monde  ,  prononcez,  et 
l’existence  du  peuple  allobrogesera  éternelle  ;  il  fera 
partie  intégrante  de  la  première  nation  de  l’univers, 


il  ne  fera  qu’un  avec  le  peuple  français;  et  c’est  dans 
ce  consolant  espoir  que  nous  renouvelons  entre  vos 
mains  le  serment  que  nous  avons  fait  de  maintenir 
avec  vous  la  liberté  et  l’égalité  ,  ou  de  mourir  en  les 
défendant. 

Les  membres  composant  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l’Égalité  d’ Annecy . 

Treilhard  :  Jedemandeque  les  trois  articles  de  la 
loi  des  émigrés,  relatifs  au  renvoi  des  émigrés  qui 
sont  rentrés  en  France,  à  leur  signalement  et  à  la  pro¬ 
tection  à  leur  accorder  jusqu’à  leur  sortie,  soient  en¬ 
voyés  sur-le-champ  au  conseil  exécutif ,  qui  les  fera 
exécuter. 

Après  quelques  débats,  cette  proposition  est  décré¬ 
tée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  articles 
du  décret  sur  les  émigrés,  qui  ordonne  à  tout  émigré 
rentré  de  sortir  de  la  république  dans  les  délais  indi¬ 
qués,  et  que  les  émigrés  détenus  dans  les  villes  fron¬ 
tières  ou  dans  l’intérieur  de  la  France,  seront  con¬ 
duits,  sans  délai,  hors  des  frontières,  procès-verbal 
préalablement  dressé  de  leur  éloignement ,  ainsi  que 
l’article  qui  défend  toute  voie  de  fait  contre  les  émi¬ 
grés,  seront  envoyés  sur-le-champ  au  conseil  exécu¬ 
tif,  pour  être  proclamés  et  exécutés  sans  délai,  et  qu’à 
cet  effet  copie  desdits  articles  sera  jointe  au  présent 
décret. 

«Les  émigrés  rentrés  en  France  sont  tenus  .de  sortir 
du  territoire  de  la  république  ,  savoir  :  de  Paris  et  de 
toute  autre  villedont  la  population  est  de  vingt  mille 
âmes  et  au-dessus,  dans  vingt-quatre  heures  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  et  dans  quinzaine  du 
même  jour  de  toutes  les  autres  parties  de  la  républi¬ 
que.  Après  ces  délais,  ils  s  ront  censés  avoir  enfreint 
la  loi  du  bannissement,  et  punis  de  mort. 

«Les  émigrés  qui,  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  seront  détenus  dans  les  villes  frontières 
ou  dans  I  intérieur  delà  France,  seront  conduits  sans 
délai,  sous  bonne  et  sûre  garde ,  hors  des  frontières , 
à  la  diligence  des  corps  administratifs. 

«Les  frais  de  détention  et  ceux  de  transport  seront 
payés  sur  les  deniers  des  ventes  des  meubles  des  émi¬ 
grés,  sans  néanmoins  déroger  aux  dispositions  de  la 
loi  rendue  contre  ceux  qui  ont  été  pris  les  armes  à  la 
main  ou  qui  ont  servi  en  France  avant  l’élargisse¬ 
ment  et  le  renvoi  desdits  émigrés  détenus;  il  sera 
dressé  un  procès-verbal  desdits  élargissements  et 
renvois,  lequel  contiendra  les  noms,  prénoms  et  sur¬ 
noms  des  élargis  et  renvoyés,  ainsi  que  leur  tige , 
qualités  et  signalement. 

«  Les  concierges  des  prisons  seront  tenus  tle  re- 
m<  ttre  aux  officiers  municipaux  des  lieux  de  leur  do¬ 
micile  les  procès-verbaux  ci-dessus  prescrits. 

«Les  officiers  muni  ipaux  enverront  sans  délai  ces 
procès-verbaux  au  ministre  de  l’intérieur,  qui  en 
adressera  desexpéditions  aux  départements  respectifs 
du  domicile  ou  de  l’assise  des  biens  des  émigrés , 
pour  que  ceux  qui  y  seront  dénommés  soient  com¬ 
pris,  si  fait  n’a  été,  dans  la  liste  des  émigrés. 

«Les  voies  de  fait  contre  les  émigrés  sont  défendues 
sous  les  peines  portées  par  le  code  pénal;  mais,  sur  la 
dénonciation  qui  sera  faite  de  tout  émigré  qui ,  en 
contravention  à  la  loi  du  bannissement,  sera  trouvé 
sur  le  territoire  français,  le  dénoncé  sera  poursuivi 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  29  septem¬ 
bre  1791,  concernant  le  jury.  » 

Maignet,  au  nom  du  comité  des  secours,  propose 
un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes*: 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  Comité  des  secours  publics,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 


l'intérieur  une  somme  de  2,000,000,  pour  être  distribuée, 
par  forme  de  secours,  aux  personnes  ci-après  désignées. 

II.  Les  personnes  qui  ont  droit  à  ces  secours  sont  les 
père,  mère,  femme  et  enfunls  qui  n’avaient  pour  toute 
ressource  que  le  produit  du  travail  du  ciloyen-soldat  volon¬ 
taire  qui  est  au  service  de  la  république. 

III.  Il  sera  ouvert  dans  iliaque  municipalité,  et  à  Paris 
dans  chaque  section,  pendant  quinze  jouis,  à  compter  de 
celui  de  la  publication  du  présent  décret,  un  registre  où 
iront  se  faire  inscrire  tous  ceux  qui  croiront  avoir  droit  à 
ces  secours. 

IV.  Ceux  qui  se  présenteront  seront  tenus  de  remettre  au 
greffe  de  leur  municipalité,  ou  à  celui  de  leur  section,  l’ex¬ 
trait  de  leur  acte  baptistère,  et  de  l’inscripton  du  citoyen- 
soldat  pour  servir  comme  volontaire. 

V.  A  l’expiration  de  la  quinzaine,  le  registre  sera  clos, 
et  chaque  municipalité  ou  section  en  fera  le  dépouillement, 
et  formera  un  rôle  de  ceux  qu’elle  jugera  devoir  obtenir 
ces  secours.  Elle  portera  eu  marge  les  sommes  qu’elle  croira 
devoir  être  dues  à  chacun,  d’après  les  règles  établies  ci-après, 
et  pour  mémoire  ceux  qui,  s’élaut  fait  inscrire,  ne  lui  auront 
pas  pa >  11  devoir  obtenir  des  secours,  en  faisant  mention  des 
motifs  sur  lesquels  est  fondée  leur  exclusion. 

^  !•  Dans  la  huitaine  de  cotte  clôture,  ces  rôles  seront  en¬ 
voyés  avec  les  pièces  justificatives,  savoir:  par  les  sections 
de  Paris,  à  la  munie  palilé  faisant  les  fonctions  de  district; 
et  par  les  municipalités,  aux  directoires  des  districts,  en 
certifiant  au  bas  des  rôles  qu’il  est  de  leur  parfaite  connais¬ 
sance  que  ceux  qui  y  sont  portés  sont  dans  la  classe  des 
personnes  désignées  dans  l’article  II  du  présent  décret. 

VII.  Les  directoires  de  district  seront  tenus ,  dans  la 
huitaine  de  la  réception  desdils  rôles,  de  les  examiner,  et 
de  les  faire  passer  avec  leurs  avis  aux  directoires  de  dépar¬ 
tement  ,  qui ,  dans  le  même  délai ,  les  arrêteront  et  les  en¬ 
verront  au  ministre  de  l’intérieur  avec  toutes  les  piè ces 
justificatives. 

\  III.  Le  ministre  de  l'intérieur,  après  les  avoir  vérifiés 
et  signés,  li  s  fera  parvenir  sans  retard,  par  la  voie  des  corps 
administratifs,  à  chaque  municipalité  ou  section,  avec  les 
seeouis  qui  seront  dus  ii  chaque  individu  depuis  le  départ 
du  citoyen-soldat  volontaire  jusqu’au  jour  de  sa  signature. 

IX.  Ces  secours  seront  payables,  pour  l'avenir,  par  Iri- 
mestre,  mais  jamais  par  a\  anco.  La  date  du  trimestre  sera 
celle  de  la  signature  du  ministre  de  l’intérieur,  qui,  en  con¬ 
séquence,  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  faire  passer, 
avant  l’échéance,  ù  chaque  municipalité  ou  section,  par  la 
voie  des  corps  administratifs ,  les  fonds  nécessaires  pour 
acquitter  les  secours  qui  lui  reviennent. 

X.  Le  paiement  en  sera  fait  par  chaque  municipalité  ou 
section  il  chaque  individu  porté  dans  le  rôle  des  secours, 
ou  à  ceux  qui  le  représenteront  légalement,  comme  père, 
mère  et  tuteur,  au  fur  et  à  mesure  qu’ils  se  présenteront 
après  l’échéance. 

XI.  Il  sera  fait  mention,  en  marge  du  rôle,  du  paiement, 
du  jour  où  il  a  été  fait,  et  du  nom  de  la  personne  qui  aura 
reçu.  Il  en  sera  envoyé  ou  minisire  de  l’intérieur,  chaque 
trimestre,  un  duplicata  certifié  par  deux  officiers  munici¬ 
paux,  et  signé  du  citoyen  qui  aura  reçu,  s’il  lésait  faire,  ou 
avec  mention  qu’il  ne  sait  pas  signer. 

XII.  Ces  secours  sont  fixés,  pour  chaque  année  de  leur 
durée,  de  la  manière  suivante  :  Les  enfants  âgés  de  moins 
de  huit  ans  auront  une  somme  de  40  livres;  ceux  qui  au¬ 
ront  plus  de  huit  ans,  mais  qui  n’auront  pas  accompli  leur 
douzième  année,  25  liv.  ;  les  pères  et  mères  âgés  de  plus  de 
soixante  ans  recevront  chacun  la  somme  de  40  liv.,  et  s’ils 
ont  soixante-dix  ans  et  plus,  60  liv.  ;  les  épouses  auront  60  1. 

XIII.  Ce  secours,  qui  commencera  pour  tous  à  courir  du 
jour  du  départ  du  citoyen-soldat  du  lieu  de  son  domicile, 
cessera  lorsqu’il  sera  rentré  dans  ses  foyers,  ou  que  le  délai 
pour  s’y  rendre  sera  expiré,  ou  par  la  mort  de  l’individu  ù 
qui  le  secours  avait  été  accordé,  ou  lorsqu’il  aura  atteint 
l’âge  où  il  n’est  plus  accordé  de  secours. 

XIV.  Chaque  municipalité  ou  section  instruira  des  chan¬ 
gements  survenus  dans  ses  rôles  de  secours  les  corps  ad¬ 
ministratifs,  qui  les  feront  connaître  au  ministre  de  l'inté¬ 
rieur.  Celui-ci  fera  faire  les  retranchements  convenables 
dans  les  sommes  â  envoyer. 

XV.  Si,  après  la  formation  des  rôles,  le  nombre  des  per¬ 
sonnes  qui  ont  droit  ù  ces  secours  augmentait,  leur  de¬ 


mande  sera  reçue,  jugée  et  envoyée  dans  les  formes  ci-des¬ 
sus  prescrites,  nu  ministre  de  l’intérieur,  qui,  après  en  aioir 
reconnu  la  légitimité,  se  conformera,  pour  l’envoi  des  nou« 
veaux  fonds,  aux  dispositions  précédente?, 

—  Sur  le  rapport  fait  par  Morisson,  au  nom  du 
comité  de  législation,  la  Convention  rend  le  décret 
suivant  : 

“La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  législation ,  décrète  que  les  huissiers  des 
tribunaux  criminels  seront  payés  pour  leur  service 
intérieur  près  les  tribunaux,  à  raison  de  600  liv.  par 
an,  et  qu’ils  seront  en  ou  Ire  payés  pour  les  actes  de 
leur  ministère ,  comme  les  huissiers  des  tribunaux 
civils.  * 

—  Le  président  annonce  que  des  députés  extraordi¬ 
naires  des  corps  administratifs  du  département  de 
Loir-et-Cher,  demandent  à  être  admis  à  la  barre 
pour  rendre  compte  d'une  insurrection  qui  a  eu  lieu 
dans  ce  département. 

Fermont:  11  y  a  trois  jours ,  une  députation  s'est 
présentée  pour  le  même  objet,  elle  a  été  renvoyée  au 
conseil  exécutif.  Je  demande  que  celle-ci  y  soit  aussi 
renvoyée. 

Chabot:  J’observe  à  la  Convention  que  lorsqu’elle 
a  renvoyé  de  semblables  pétitions  au  conseil  ex  cutif, 
les  ministres  ont  répondu  qu’ils  ne  pouvaient  rien 
faire,  que  c’était  la  faute  de  la  loi.  Aujourd’hui  on 
vous  annonce  que  l’insurrection  devient  générale  , 
et  que  bientôt  elle  s’étendra  sur  toute  la  surface  de  la 
république,  si  vous  ne  faites  des  lois  sages.  Je  de¬ 
mande  clone  l’admission  des  pétitionnaires. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  décrétée. 

La  députutionde Loir-et-Cher  est  admise  à  la  barre. 

L’orateur  de  la  députation  :  [Nous  sommes  envoyés 
par  les  corps  administratifs  de  Loir-et-Cher  ,  pour 
vous  instruire  d’une  insurrection  qui  vient  de  se  ma¬ 
nifester  dans  l’étendue  de  ce  département,  après  avoir 
parcouru  successivement  les  départements  voisins,  et 
qui,  par  sa  marche  rapide  et  probablement  concer¬ 
tée,  semble  menacer  tous  les  départements  de  la  ré¬ 
publique.  L’insurrection  est  partie  du  département 
de  la  Sarthe,  de  la  forêt  de  Montmirail.  Le  rassemble¬ 
ment  a  forcé  les  ouvriers  de  la  verrerie  de  Montmi¬ 
rail  de  se  porter  avec  eux  à  Montdoubleau,  où  ils  ont 
taxé  le  blé,  et  obligé  les  habitants  et  les  corps  con¬ 
stitués  de  les  accompagner  à  Saint-Calais.  De  là  ils 
se  sont  portés  à  Vendôme  le  23  de  ce  mois,  au  nom¬ 
bre  de  trois  mille,  ayant  à  leur  tête  cent  cinquante 
hommes  à  cheval.  Ils  ont  commencé  par  annoncer 
qu’ils  ne  venaient  exercer  aucune  violence,  mais 
taxer  le  blé  et  les  autres  denrées.  Ils  ont  été  logés 
chez  les  citoyens;  ils  apportaient  du  pain  pour  ne 
point  affamer  la  ville  où  ils  n’étaient  point  attendus  ; 
ils  ne  demandaient  que  le  couvert  et  de  l'eau.  Ils  ont 
effectivement  taxé  le  blé  à  21  tien,  la  livre,  et  annoncé 
qu’ils  iraient  samedi  prochain  à  Blois  ,  pour  l’y  iixer 
au  même  prix,  et  que  si  les  habitants  de  Vendôme  ne 
les  y  suivaient  pas,  ils  mettraient  le  feu  à  la  ville.  Il 
est  presque  certain  que  le  rassemblement  qui  arrive¬ 
rait  vendredi  au  soir  à  Blois  ne  serait  pas  moindre 
de  douze  ou  quinze  mille  hommes.  Nous  venons 
prier  la  Convention  d’envoyer  des  commissaires  pris 
dans  son  sein. 

Charmer:  Je  demande  que  le  président  fasse  à  la 
députation  les  trois  questions  suivantes:  Le  blé  man¬ 
que-t-il  dans  le  département  de  Loir-et-Cher?  Les 
corps  administratifs  ont-ils  fait  le  recensement  pres¬ 
crit  par  la  loi  ?  Ont-ils  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  approvisionner  les  marchés? 

La  Convention  décrète  que  le  président  fera,  et  le 
président  fait  les  questions  proposées  par  Charlier. 


57â 


V orateur  de  la  députation  :  Nous  ne  manquons  ! 
pas  de  grains  dans  le  département  ;  il  est  certain  que 
nous  en  avons  pour  un  an.  Les  administrateurs  ont  | 
fait  le  recensement  ordonné  par  la  loi,  et  en  ont  donné  ! 
connaissance  en  temps  et  lieu  au  ministre.  Mais  il  j 
est  vrai  que  les  subsistances  sont  emmagasinées  par 
la  malveillance  ou  par  la  cupidité.  La  circulation  a 
été  interrompue.  Il  est  très  vrai  que  le  district  de  Ro- 
morantin,  qui  en  manque,  ne  peut  être  approvisionné, 
pareeque  les  communes  environnantes  s’opposent  à 
ce  qu'on  y  porte  du  grain  ;  et  à  cet  égard  nous  vous 
dirons  un  fait  qui  fait  frémir  la  nature,  mais  que  nous 
dirons ,  pareeque  nous  vous  devons  la  vérité.  Une 
pauvre  femme  de  la  paroisse  de  l’Hôpital,  venue  trois 
fois  à  Romorantin  pour  avoir  du  blé  au  marché,  n’en 
pouvant  avoir,  a  égorgé  son  enfant,  et  s’est  pendue 
après.  (  Il  s'élève  dans  l’assemblée  un  long  mouve¬ 
ment  d’horreur  ). 

Lesage:  Le  département  d’Eure-et-Loir  offre  le 
même  tableau  de  la  disette  au  milieu  de  l’abondance. 
Des  agitateurs  se  sont  répandus  dans  tous  les  marchés 
pour  y  taxer  le  blé  à  des  prix  infiniment  au-dessous 
de  sa  valeur.  Un  rassemblement  s’est  présenté  sa¬ 
medi  aux  portes  de  Chartres.  On  ne  l’a  empêché  d’y 
entrer  qu’en  lui  promettant  de  vous  députer  des  com¬ 
missaires.  Voici  un  procès-verbal  rédigé  par  un  lieu¬ 
tenant  de  la  gendarmerie  nationale ,  dans  la  ville  de 
Brou  ,  le  21  novembre.  11  constate  qu’un  rassemble¬ 
ment  de  mille  à  douze  cents  personnes  est  entré  dans 
cette  ville,  en  déclarant  que  son  intention  n’était  pas 
de  commettre  des  violences  ,  mais  qu’ils  venaient 
taxer  le  blé  et  les  denrées  de  première  nécessité  ; 
qu’il  y  avait  un  décret  de  l’Assemblée  législative  qui 
les  autorisait  à  cette  démarche.  Comme  on  les  assu¬ 
rait  que  ce  décret  n’existait  pas,  ils  ont  répondu  que 
Puval,  maître  delà  verrerie  de  Montmirail,  leur  avait 
montré  une  lettre  de  Duval,  son  frère,  député  à  l’As¬ 
semblée  législative ,  par  laquelle  il  lui  marquait 
l’existence  de  ce  décret.  Or,  il  faut  que  vous  sachiez 
que  ces  Duval,  au  nombre  de  quatre  frères,  sont  par¬ 
venus  à  se  populariser  d’une  manière  étrange;  l’un 
est  propriétaire  d’une  verrerie  où  il  occupe  et  endoc¬ 
trine.  quatre  cents  hommes;  un  autre  préside  une  ad 
ministration  ;  un  troisième  un  tribunal  ;  le  quatrième 
était  député.  Je  demande  que  vous  ne  décidiez  rien 
sur  la  pétition  des  députés  de  Loir-et-Cher,  avant 
d’entendre  les  députés  arrivés  cette  nuit  de  Chartres. 

L’admission  décrétée  ,  les  députés  se  présentent  à 
la  barre. 

L’orateur  delà  députation'.  La  tranquillité  publi¬ 
que  est  menacée  dans  ledépartement  d’Eure-et-Loir. 
Des  rassemblements  armés  parcourent  les  marchés 
et  taxent  les  denrées;  les  magistrats  du  peuple  sont 
fidèles  à  leur  devoir,  mais  la  loi  est  sans  énergie  et 
sans  vigueur.  Le  prix  du  pain  est  inaccessible  aux  fa¬ 
cultés  du  pauvre.  La  misère  est  à  son  comble,  et,  si 
la  cherté  se  maintient  plus  longtemps,  il  peut  arriver 
les  plus  grands  malheurs.  C’est  pour  les  prévenir  que 
lesadministration&de  Chartres  nous  députent  vers  la 
Convention  nationale. El  les  attendent  de  votre  sagesse 
et  de  votre  amour  pour  la  tranquillité  de  là  républi¬ 
que  entière  des  mesures  promptes  et  efficaces.  C’est 
en  prononçant  le  nom  de  la  Convention  nationale, 
que  nous  avons  vu  la  confiance  se  ranimer  et  la  séré¬ 
nité  renaître  sur  les  visages.  Nos  concitoyens  nous 
ont  pressés  de  partir  ;  ils  attendent  votre  réponse  ; 
prononcez. 

Le  président  fait  à  cette  députation  lesm’mesques- 
tions  qu’à  la  précédente. 

L’orateur  :  11  y  a  des  blés  dans  le  département , 
niais  les  marchés  ne  sont  point  fournis.  Le  recense¬ 


ment  a  été  fait  dans  quelques  paroisses,  mais  plusieurs 
communes  n’ont  point  encore  envoyé  leur  tableau. 
Les  agitateurs  profitent  de  la  circonstance  pour  em¬ 
pêcher  les  laboureurs  d’apporter  leurs  grains  aux 
marchés.  D’un  autre  côté  ils  taxent  les  comestibles  , 
et  forcent  les  citoyens  qu’ils  rencontrent  de  marcher 
avec  eux.  Les  magistrats  de  Chartres  les  ont  invités  , 
au  nom  de  la  paix,  à  respecter  la  loi.  Ils  leur  ont  dé¬ 
claré  qu’ils  pouvaient  disposer  de  leur  vie,  mais  non 
les  forcer  à  faire  un  pas  au-delà  de  la  loi.  Je  dois  ren¬ 
dre  à  ceux  à  qui  j’aj  tenu  moi-même  ce  langage  la 
justice  de  dire  qu’ils  se  sont  jetés  à  mon  cou,  et  nous 
nous  sommes  mutuellement  embrassés.  Ainsi,  cette 
scène  que  nous  craignions  devoir  être  désastreuse  ,  a 
produit  un  tableau  touchant.  Cependant  j’ai  cru  de¬ 
voir  leur  faire  observer  qu’il  ne  suf  fisait  pas  de  dire 
qu’on  voulait  la  loi,  qu’il  fallait  le  prouver  par  des 
faits;  que  la  loi  prononçait  la  peine  de  mort  contre  les 
magistrats  qui  souffriraient  la  taxe  des  grains;  que 
nous  ne  la  souffririons  jamais.  Ils  ont  fini  par  conve¬ 
nir  avec  nous  que  puisque  la  loi  était  telle,  nous  au¬ 
rions  recours  à  la  sagesse  de  la  Convention  nationale. 

Chasles  :  11  est  une  cause  de  disette  à  laquelle  on 
ne  vous  a  point  fait  faire  assez  d’attention  ;  c’est  que 
les  fermiers  des  ci-devant  nobles  et  prêtres  ont  des 
relations  avec  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans, 
et  sont  payés  pour  ne  battre,  leurs  grains  qu’à  la  der¬ 
nière  extrémité.  Depuis  huit  mois  les  blés  n’ont  point 
été  battus.  Ce  qui  augmente  encore  cette  disette, 
c’est  la  rareté  de  la  laine  pour  les  endroits  où  on  en 
fait  une  grande  consommation. 

Barère:  Je  demande  que  vous  chargiez  le  ministre 
de  l’intérieur  de  faire  rentrer  dans  Paris  tous  les  com¬ 
missaires  du  pouvoir  exécutif,  autres  que  ceux  qui 
sont  envoyés  pour  la  force  militaire  et  ceux  qui  ont 
été  arrêtés  par  les  autorités  constitués  ;  que  vous  dé¬ 
fendiez  au  pouvoir  exécutif  d’envoyer  des  commissai¬ 
res  sans  un  ordre  de  la  Convention  nationale  ;  en 
troisième  lieu,  que  pour  parer  aux  malheurs  qui 
viennent  de  vous  être  dénoncés,  vous  envoyiez  des 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention  , 
pour  rétablir  dans  les  départements  lacirculation  des 
grains,  et  prendre  connaissance  des  causes  qui  l’ont 
arrêtée.  Je  demande  quatrièmement,  que  vous  orga¬ 
nisiez  une  commission,  exclusivement  chargée  d’exa¬ 
miner  la  manière  avec  laquelle  on  agite  le  peuple. 
Enfin  ,  que  nous  reprenions  tous  les  jours  ,  excepté 
ceux  consacrés  à  l’affaire  du  ci-devant  roi,  la  discus¬ 
sion  sur  les  subsistances.  (  On  applaudit.  ) 

Sergent  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
premier  article. 

Lipon:  Je  ne  suis  pas  étonné  de  voir  demander  la 
question  préalable;  mais  moi,  qui  arrive  de  commis¬ 
sion,  je  puis  vous  attester  que  le  trouble  est  en  par¬ 
tie  dû  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif  et  de  la 
commune  de  Paris.  Nous  avons  des  procès-verbaux 
qui  le  prouvent. 

Après  quelques  débats,  les  propositions  de  Barère 
sont  décrétées  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Ail.  1er.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  rappeler  sur-le* 
cl)  a  ni  p  les  commissaires  envoyés  par  lui  dans  les  départe¬ 
ments,  à  l’exception  de  ceux  qui  ont  été  envoyés  pour  le 
service  militaire,  et  de  ceux  qui  auront  été  retenus  par  les 
autorités  constituées.  11  est  chargé  aussi  de  rendre  compte 
du  nombre  de  ceux  qui  auront  été  retenus,  et  des  causes 
de  leur  détention. 

II.  Le  conseil  exécutif  sera  tenu  de  rendre  compte  de  la 
conduite  dcsdils  commissaires  dans  les  divers  départements. 

III.  Il  est  interdit  au  conseil  exécutif  d’envoyer  des 
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commissaires  civils  clans  1rs  départements,  sans  l’autorisa¬ 
tion  de  la  Convention  nationale. 

IV.  Il  sera  nommé  dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
tca  e  neuf  commissaires,  dont  trois  se  transporteront  dans 
chacun  des  départements  de  Loir-et-Cher,  d'Eure-et-Loir 
et  de  la  Sarlhe,  pour  y  rétablir  la  libre  circulation  des 
grains,  rechercher  les  motifs  qui  l’ont  arrêtée,  et  qui  ont 
empêché  l'exécution  des  lois  rendues  sur  cet  objet,  et  de 
faire  connaître  à  la  Convention  nationale  les  causes  elles 
auteuis  des  agitations  et  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans 
ces  départements. 

Lesdits  commissaires  nationaux  sont  autorises  à  décer¬ 
ner  des  mandats  d’amener  et  d’arrêt. 

Br.ÉzÉ  :  Si  rassemblée  m’accorde,  la  parole  quand 
elle  discutera  l’objet  des  subsistances,  je  lui  prouve¬ 
rai  par  des  laits  que  la  disette  qui  existe  dans  quel¬ 
ques  departements  n’est  qu’apparente  ;  que  dans  le 
département  du  Nord  et  dans  plusieurs  autres,  il  y  a 
un  tel  engorgement  de  cette  denrée,  que  les  cultiva¬ 
teurs  sont  au  désespoir  de  ne  pouvoir  la  vendre.  A 
Ronioranlin,  qui  n’est  qu’à  quelques  lieues  d’Orléans, 
on  paie  le  pain  7  à  8  sous  la  livre,  tandis  qu’à  Orléans 
il  ne  coûte  que  2  sous  3  deniers  ;  pourquoi  ?  l’arce- 
quo  les  citoyens  d’Orléans  ne  veulent  pas  laisser  sor¬ 
tir  les  grains  qu’ils  ont  en  surabondance.  Vous  voyez 
donc  que  tout  le  mal  vient  des  entraves  que  l’inquié¬ 
tude  populaire  oppose  partout  à  la  liberté  du  com¬ 
merce  et  de  la  circulation  des  grains.  C’est  de  la  pu¬ 
blicité  de  ces  vérités  que  nous  élevons  principalement 
attendre  le  retour  de  l’ordre  et  la  diminution  du  prix 
des  comestibles. 

***  :  Les  observations  mêmes  du  préopinant  vous 
prouvent  combien  il  importe  que  les  agitateurs,  que 
les  fauteurs  des  inquiétudes  et  des  erreurs  populaires 
soient  punis.  Je  demande  que  Duval  soit  traduit  à  la 
barre,  pour  qu’il  ne  puisse  pas  ,  par  de  nouvelles  in¬ 
trigues,  continuer  à  égarer  le  peuple. 

Charmer  :  II  n’y  a  contre  lui  que  des  allégations; 
vous  ne  pouvez  mettre  ce  citoyen  en  état  d’arresta¬ 
tion,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle. 

L'assemblée  est  consultée  sur  la  proposition  de  la 
traduction  à  la  barre. 

Le  président  prononce  qu’elle  est  adoptée. 

5  De  vives  réclamations  s’élèvent  dans  une  partie  de 
l’assemblée.  - —  On  demande  l’appel  nominal. 

Couthon  reproduit  les  observations  de  Cbarlier.il 
ajoute  que  la  mesure  proposée  est  inconvenable  ,  eu 
égard  aux  circonstances  ;  il  en  demande  l’ajourne¬ 
ment  jusqu  après  le  rapport  des  commissaires  de  la 
Convention. 

Chasles,  Danton  et  Marat  demandent  à  ajouter  de 
nouvelles  observations  en  faveur  de  Duval. 

La  discussion  est  fermée. 

Un  officier  municipal  de  Nogent-le-Rotrou  obtient 
la  parole,  11  déclarequ’ayantprissur  les  lieux  des  ren¬ 
seignements  détaillés  sur  les  causes  des  troubles ,  et 
suivies  personnes  qui  pouvaient  les  avoir  provoqués, 
il  n’est  parvenu  à  sa  connaissance  aucune  dénoncia¬ 
tion  ni  inculpation  quelconque  contre  le  citoyen 
Duval.  J 

L'ajournement  proposé  par  Couthon  est  adopté. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  minislre.de  la  guerre, 
dans  laquelle  il  représente  que  la  somme  de  3  sous 
par  lieue  accordée  aux  soldats  blessés  qui  sortent  de 
I  hôpital  pour  rejoindre  l’armée  n'est  pas  suffisante 
pour  des  convalescents,  dont  les  besoins  sont  plus 
grands  que  ceux  des  autres  soldats  qui  marchent 
avec  l’année. 

L’assemblée  leur  accorde  5  sous. 


i  —  Le  même  ministre  fait  passer  à  la  Convention 
les  comptes  du  général  San  terre. 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale 
à  l'armée  du  Nord. 

«Nos  concitoyens  de  Lille  ont  célébré  nos  victoires  par 
nnef  te  civique  ;  le  grand  aigle  de  bronze  doré,  qui  était  au 
haut  du  beffroi  de  Tournai,  qui  en  axait  été  descendu  à 
l’arrivée  des  Français,  pour  faire  place  au  bonnet  delà 
Libellé,  et  que  le  général  Labourdonnayeavait  fuit  arriver 
le  malin  même  à  Lille,  aéiétrainé  dans  les  principales  rues 
de  cette  ville.  A  la  suite  du  cortège  formé  par  des  hussards, 
on  voyait  les  braves  canonn'ers  qui  ont  si  heureusement  di¬ 
rigé  leurs  bouches  sur  les  barbares,  le  bataillon  des  enfants, 
celui  des  vieillards,  vos  commissaires,  la  municipalité,  les 
corps  administratifs  et  judiciaires  de  ce  district  ;  la  joie  écla- 
luit  sur  tous  les  visages.  Cette  fête  nous  a  donné  occasion 
de  tenir  à  ce  respectable  peuple  le  langage  qui  lui  plaît, 
celui  de  vrais  républicains.  Nous  avons  parlé  de  même  à 
la  garnison  assemblée  pour  prendre  part  à  la  fête,  et  tous 
oui  fait  retentir  dans  les  airs  les  cris  de  vive  la  république  ! 
périssent  les  rois  et  les  despotes! 

«Nous  avons  été  à  Quesnoy,  à  Commines,  à  Turcoing, 
à  Roubaix  ;  nous  avons  rassemblé  les  citoyens  de  ces  dijfé- 
rc*nts  lieux  et  des  villages  cire- -«voisins;  nous  n’avons  rien 
publ  é  en  leur  parlant  de  ce  qui  nous  a  paru  le  plus  propre 
à  fortifier  dans  leur  cœur  l’amour  de  la  liberté  et  de  l’éga¬ 
lité  et  du  gouvernement  républicain  qui  en  est  la  consé¬ 
quence;  nous  avons  consolé  ces  braves  citoyens  qui  ont  été 
pins  ou  moins  les  victimes  des  Autrichiens;  nous  avons  fé¬ 
licité  de  leur  courage  ceux  d’entre  eux  dont  les  communes 
ont  opposé  à  ces  barbares  une  généreuse  résistance. 

«Nous avons  destitué  Blanchon,  qui,  dans  l’Assemblée 
nationale  législative,  a  montré  une  active  aristocratie  qui 
devait  l’éloigner  nécessairement  des  fonctions  de  commis¬ 
saire  des  guerres,  dont  l’importance  est  telle  qu’elle  ne 
pouvait  être  confiée  qu’à  des  hommes  bien  purs,  et  dont  les 
principes  soient  bien  connus  pour  véritablement  républi¬ 
cains. 

«Il  nous  a  élé  impossible  de  concevoir  comment  un  mi¬ 
nistre  a  osé  employer  un  pareil  personnage.  Nous  ignorons 
sous  quel  ministère  il  été  nommé. 

«  Signé  Daolst,  Delmas,  Dr  hem.  » 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HüTEE-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  179-2.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 
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MÉLANGES.  j 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Roulleau,  maire  ! 
de  Châleau-la-Vallière,  département  d’Indre-  ! 
et-Loire,  lors  de  l’inauguration  de  l’arbre  de  la 
liberté,  le  18  novembre  1792,  l'an  1er  de  la  répu¬ 
blique  française. 

•  Citoyens,  mes  frères, 

«  Elevé  par  votre  choix  à  l’honneur  de  présider 
cette  cérémonie  sainte  qui  nous  rassemble  tous  ici 
dans  cc  moment,  je  dois,  et  mes  fonctions  m’en  im¬ 
posent  l’obligation,  vous  parler  de  la  liberté  dont 
nous  nous  préparons  à  jeter  le  germe  dans  ce  lieu. 

«  La  liberté,  citoyens,  consiste  à  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  point  à  autrui.  En  s’attachant  rigoureuse¬ 
ment  à  cette  définition,  toute  concise  qu’elle  soit,  il 
est  impossible  de  confondre  la  liberté  avec  la  licence. 
Mais  nous  devons  en  convenir,  puisque  nous  en 
avons  fait  une  funeste  expérience,  nous  avons  vu  des 
ennemis  du  bien  public,  avides  de  pouvoir,  cher¬ 
cher  à  propager  dans  une  portion  du  peuple  une 
erreur  qui  pût  être  favorable  a  leur  ambition,  en  lui 
attribuant  exclusivement  la  qualité  de  souverain, 
qui  n’appartient  réellement,  et  ne  peut  appartenir 
qu’à  l’universalité  du  peuple  français.  De  cette  er¬ 
reur  est  née  la  licence  prise  pour  la  liberté;  et  de 
cette  licence,  combien  de.  maux  n’avons-nous  pas  eu 
à  souffrir?  Interception  de  la  circulation  des  grains, 
méconnaissance  des  autorités  constituées,  indisci¬ 
pline  dans  les  armées,  tyrannie  exercée  jusque  sur 
l’opinion,  dénonciations  sans  preuves  contre  les  ci¬ 
toyens  les  plus  estimables,  inimitiés  particulières  : 
tels  ont  été  les  résultats  effrayants  de  la  licence. 

«  L’amour  de  la  libel'té,  au  contraire,  se  reconnaît 
à  des  signes  tout  différents.  Protéger  autant  qu’il  est 
en  soi  la  circulation  des  subsistances  dans  l’intérieur 
de  la  république,  respecter  les  autorités  constituées, 
tolérer  l’opinion,  obéir  à  son  général,  s’unir  et  fra¬ 
terniser  avec  tous  les  citoyens  français,  se  soumettre 
à  tous  les  décrets  de  la  Convention  nationale,  exé¬ 
cuter  enfin  toutes  les  lois  constitutionnelles,  une 
lois  consenties  et  acceptées  par  la  nation  entière  : 
voilà,  citoyens,  les  actes  qui  distingueront  toujours 
l’homme  vraiment  libre. 

«  En  vain  donc  voudrions-nous  faire  prendre  à  cet 
arbre  de  la  liberté  que  nous  allons  planter  des  raci¬ 
nes  profondes,  si  nos  cœurs  ne  sont  profondément 
pénétrés  des  vérités  que  je  viens  de  développer.  La 
Convention  nationale  a  cru  devoir  abolir  le  despo¬ 
tisme  de  la  royauté  :  c'est  à  nous,  citoyens,  à  abolir 
le  despotisme  de  l’anarchie.  Jurons  donc  tous  en¬ 
semble  de  maintenir  la  liberté,  l’égalité,  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés. 

«Roulleau,  maire  de  Châleau-la-Vallière.  * 


AGRICULTURE. 

Cels,  cultivateur ,  plaine  de  Montrouge,  à  Paris  (à  lieux 
cents  pas  de  la  chaussée  du  Maine,  qui  conduit  du  fau¬ 
bourg  Saint-Germain  à  la  route  d’Orléans),  possède  dans 
ses  pépinières  plus  d’espèces  d’arbres  et  de  plantes  qu’il 
n’en  existe  nulle  part  en  France,  excepté  au  jardin  natio¬ 
nal.  Il  invite  les  personnes  qui  voudraient  se  procurer  des 
arbres  verts,  ou  qui  perdent  leurs  feuilles,  indigènes  ou 
exotiquis,  rares  ou  très  communs,  de  seins  ou  de  pleine 
terre,  fruitiers,  etc.,  à  venir  voir  ce  qu’il  a,  ou  à  lui  écrire, 
avant  que  la  saison  soit  plus  avancée  :  il  recevra  volontiers, 
en  échange  des  objets  qu’il  vendra ,  tous  ceux  qui  sout  du 
i  essQi  t  de  su  consommation  personnelle. 

S*  Série,  —  Tome  l. 


AVIS. 

Aristide  Aubert  (ditDupetil-Thouars),  parti  de  Brest 
le  4  septembre,  était  le  18  du  même  mois  mouillé  à 
Madère,  où  il  ne  s’est  arrêté  qu’autant  qu’il  le  fallait 
pour  débarquer  un  malade.  Chacun  de  ses  souscrip¬ 
teurs  pourra  s’assurer,  par  l’extrait  qui  suit,  de 
l’emploi  des  fonds  destinés  à  cette  entreprise,  ainsi 
que  de  la  mesure  de  ses  prétentions  sur  les  re¬ 
tours. 

Nous,  Guilhem,  père  et  frères,  et  Torrec,  négo¬ 
ciants  à  Brest,  nommés  par  le  tribunal  de  commerce 
pour  examiner  les  comptes  de  l’armement  du  navire 
le  Diligent,  armateur  et  capitaine  le  citoyen  Aris¬ 
tide  Aubert  (connu  sous  le  nom  de  Dupetit-Thouars), 
destiné  tant  à  la  recherche  du  citoyen  I.apeyrouse 
qu’à  former  une  nouvelle  branche  à  la  côte  nord- 
ouest  de  l’Amérique,  certifions  que  Laurent  Aubert, 
son  frère,  capitaine  au  corps  du  génie,  résidant  à 
Brest,  chargé  de  rendre  les  comptes  relatifs  audit  ar¬ 
mement,  nous  a  présenté  ce  jour  un  état  de  dépenses 
divisé  en  six  articles,  dont  les  quatre  premiers,  co¬ 
tés  :  a,  b,  c,  d,  s’élèvent,  d’après  les  reçus  à  l’appui, 
à  la  somme  de  70,879  liv.  6  den. 

Le  cinquième,  coté  e,  monte  à  14,118  liv.  9  sous 
10  den. 

11  consiste  en  dédommagements  accordés  à  l’équi¬ 
page,  constatés  s’élever  à  3,039  liv.  19  sous  6  den., 
suivant  quittances,  et  engages  et  solde  d’équipage, 
laquelle  somme  doit  se  trouver  portée  sur  le  rôle 
dont  le  capitaine  est  porteur. 

Le  sixième  concerne  divers  objets  payés  sans  re¬ 
çus,  et  s’élève  à  5,252  liv.  2  sous. 

Total  des  dépenses,  90,249  liv.  12  sous  4  den. 

Procédant  ensuite  à  l'examen  des  sommes  qu’a 
touchées  le  citoyen  A.  Aubert,  et  portées  dans  l’état 
ci-dessus,  nous  avons  vu  qu’elles  s’élevaient  à 
71,000  liv.  comme  ci-après  : 

Pour  huit  cent  vingt  actions  placées  à  diverses 
personnes,  à  raison  de  50  liv.  chacune,  la  somme 
de  41,000  liv. 

Pour  autant  que  la  nation  lui  fait  don,  suivant  un 
décret  du  corps  législatif,  la  somme  de  10,000  liv. 

Pour  autant  que  son  frère  L.  Aubert  et  sa  sœur 
Félicité  Aubert  lui  ont  donné  à  la  grosse  aventure,  à 
la  prime  de  30  pour  cent,  suivant  acte  du  1er  sep¬ 
tembre  1792,  20,000  liv. 

Différence  entre  les  dépenses  et  recettes,  19,249  1. 
12  sous  4  den. 

Ainsi  les  citoyens  Aristide  Aubert  et  son  frère  Au¬ 
bert  Aubert  (naturaliste  pourlesdites  recherches)  se 
trouvent  intéressés  pour  la  susdite  somme  de 
19,249  liv.  12  sous  4  den.,  ou  trois  cent  quatre-vingt- 
cinq  actions. 

Après  lequel  examen  nous  avons  rendu  au  citoyen 
L.  Aubert  ledit  état  de  dépense,  pour  être  par  lui 
déposé,  avec  les  quittances  au  soutien,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  afin  d’y  avoir 
recours  au  besoin. 

Fait  à  Brest,  le  4  novembre  1792,  l’an  premier  de 
la  république  française. 

Signé  Guilhem,  père  et  frères ,  et  Torrec. 

Nombre  des  actions  prises  par  les  souscripteurs, 
huit  cent-vingt. 

Nombre  de  celles  prises  par  Aristide  Aubert  et  Au¬ 
bert-Aubert,  trois  cent  quatre-vingt-cinq. 

Nombre,  des  actions  non  payées  qui  ont  été  accor¬ 
dées  à  quelques  volontaires,  cent. 

Nombre  total  des  actions,  mille  trois  cent  cinq. 

Ainsi,  la  masse  des  retours  et  valeur  du  bâtiment 
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seront  partagées  en  mille  trois  cent  cinq  parties, 
après  que  26,000  liv.  auront  été  prélevées  pour  la 
grosse  dont  a  été  parlé  ci-dessus. 

Signé  Aubert. 

Avis  aux  créanciers  des  émigrés  et  à  tous  autres. 

L’administration  du  bureau  des  négociations  et 
d’agence  générale,  établie  à  Paris,  rue  de  Cléry  n°  66, 
sous  la  direction  et  responsabilité  du  citoyen  Delort, 
notaire,  prévient  le  public,  qu’indépendammcnt  de 
la  suite  de  toutes  sortes  d’affaires  contentieuses, 
vente  de  terres  et  biens-fonds,  baux  à  fermes  ou  à 
loyer  desdites  terres,  liquidations,  recettes  et  recou¬ 
vrements  des  rentes,  créances  et  pensions,  soit  sur 
l’Etat,  soit  -sur  divers  particuliers,  placement  de 
fonds  avec  toutes  sûretés,  opérations  de  banque  et  de 
finance,  négociations,  etc. , 

Elle  se  charge  particulièrement  de  faire  valoir,  li¬ 
quider  et  rembourser  toutes  et  chacune  des  sommes 
dues  aux  créanciers  des  émigrés,  sous  quel  titre  que 
ce  puisse  être.  En  conséquence,  et  comme  l’article  6 
de  la  loi  du  2  septembre  1792,  qui  ordonne  la  vente 
des  meubles  et  immeubles  des  émigrés,  porte  que 
tout  créancier  ou  ayant  droit,  à  quelque  titre  que  ce 
puisse  être,  pourra  faire,  pendant  le  délai  de  deux 
mois  à  compter  de  la  première  affiche  (ce  délai  ex¬ 
pirera  pour  Paris  au  4  janvier  prochain),  sa  déclara¬ 
tion  et  le  dépôt  de  ses  titres  justificatifs  au  secrétaire 
de  l’administration  du  district  du  dernier  domicile 
connu  de  l'émigré,  lequel  sera  indiqué  par  les  affi¬ 
ches,  et  que,  ce  délai  passé,  faute  de  déclaration,  il 
sera  déchu  ; 

L’administration  invite  très  instamment  les  créan¬ 
ciers  des  émigrés  qui  avaient  leur  domicile  à  Paris , 
et  dont  les  noms  de  la  majeure  partie  se  trouvent 
compris  dans  la  liste  des  émigrés  ci-après,  arrêtée 
par  le  directoire  du  département,  jusqu’au  23  octo¬ 
bre  1792,  à  ne  pas  différer  l’envoi  au  bureau  de  tous 
les  actes,  titres  et  papiers,  établissant  leurs  droits  et 
créances,  avec  une  procuration  passée  pardevant 
notaire,  bien  rédigée  et  légalisée,  pour  que  l’admi¬ 
nistration  puisse  leur  assurer  et  recouvrer  leur  dû, 
toutes  oppositions  étant  devenues  inutiles  et  incapa¬ 
bles  de  garantir  le  créancier  de  la  déchéance  de  ses 
droits,  faute  de  déclaration  dans  le  délai  prescrit. 

Elle  les  invite  aussi,  soit  pour  cet  objet,  soit  poin¬ 
tons  autres,  à  se  reposer  entièrement  et  avec  con¬ 
fiance  sur  le  zèle,  les  soins,  la  capacité  et  l’activité 
de  l'administration,  qui,  certaine  de  remplir  scrupu¬ 
leusement  son  obligation  envers  tous,  mérite  et  mé¬ 
ritera  dans  tous  les  temps  l’estime  publique  et 
l’amitié  de  ses  correspondants. 

11  faut  adresser  toutes  les  lettres  et  paquets,  franc 
de  port,  au  citoyen  Delort,  notaire,  propriétaire,  di¬ 
recteur  du  bureau  des  négociations  et  d'agence  gé¬ 
nérale,  rue  de  Cléry,  no  66,  à  Paris,  en  faveur  du¬ 
quel  on  fera  les  procurations. 

Nota.  11  faut  joindre  à  l’envoi  des  pièces  une 
somme  de  20  liv.  pour  les  premiers  frais;  le  surplus 
ne  sera  pas  conséquent. 

Liste  des  émigrés  qui  avaient  leur  domicile  à 
Paris. 

Agoult  (mad.  d’).  Albert  (d’).  Aliot  de  Mussey. 
Amecourt  (d’). Amelin. Amelot.  Arnaud.  Asnières(i’). 
Augeard.  Aumont-Villequier  (d’).  Aunay  (d’).  Auti- 
champ  (d’).  J  w 

Bacot.  Bain  (de).  Ballainvilliers.  Balincourt  (mad. 


de).  Ballerov  (M.1  et  mad.).  Barbançon  (de).  Baron- 
tin  (de).  Baschy  (de).  Basteroy  et  son  épouse.  Baslc- 
roy.  Baudry  de  Marigny.  Beauharnais.  Berchigny. 
Berlue.  Bertrand.  Bertrand.  Bierecourt.  Binauvillc. 
Bocnard  de  Champigny.  Borne  (mad.).  Bonneville, 
Borier.  Bossu.  Bonneville.  Boufflers.  Bouhier  de 
Lantenay.  Bouillé.  Bourgevin  Vialar  de  Saint-Mau¬ 
rice.  Boussonville.  Boutet.  Bouvard.  Bouville.  Berc- 
villo.  Bouville.  Brachet  (mad.).  Broglio.  Bron. 
Brosse  de  Montendre.  Bruyères.  Buitern. 

Cahideux  Dubois  Delamotte.  Camusat  (mad.). 
Caraman.  Cassiguy.  Castellane.  Castries.  Castron. 
Caumont  de  la  Force  (Nompard).  Caumont  (mad. 
de).  Cavagnac  (veuve  de).  Cnabanais  (mad.).  Cha- 
lais.  Chalut.  Chambors.Chambray.  Chantier  (mad.). 
Charles-Philippe,  prince  français.  Chastulet.  Chate- 
ney  de  Lanty  (veuve  Duplex).  Chavaudon.  Chemi¬ 
not.  Cicé.  (madDe).  Cicé.  Choiseul- Meuse  (mad.). 
Chouron  (mad.  de).  Coaslin  (mad.  de).  Conty(mad. 
de).  Conty  (mad.  de).  Corbercn,  père.  Corbon.  Cos- 
nac  de  la  Rochefoucauld.  Cossé.  Cosson  de  Giinps. 
Coulmicr  (veuve  Monlaud).  Courtaveile  (mad.). 
Croï  d’Avre.  Croissanville.  Cromontde  Fougy.  Crus- 
sol-d’Uzès.  Cuvillier. 

Daine.  Daligre.  Damas.  Danglade.  Dapchon.  D’Ar¬ 
tois  (mad.)  Dauzy  (mad.).  Descars.  Durfort.  Domi- 
lier.  Doutremon.  Dubois.  Dufreneuc.  Dufayel  (dHe). 
Dugas.  Duhalay.  Dulis.  Dumoutier.  Duplan.  Du- 
pleis  (mad.).  Dupont. 

Egmont  Pignatelly. 

Ferond  de  la  Feronai.  Ferrière.  Fitz- James.  For- 
ceville.  Fougères  (mad.).  Fougière.  Fournès.  Fre- 
mont  de  Mazy.  Foudreville. 

Gand  (mad.).  Galliset.  Gillet.  Goulet.  Gram- 
mont  (mad.  de).  Grammont.  Grammont.  Guidon. 
Guignard  de  Samt-Priest.  Guillot  de  Saint-Amant. 
Gui  ne. 

Harcourt  (d’).  Harvoin.  Hautefeuille.  Havrin- 
court  (d’).  Hennery  (mad.  d’).  Hermestall  (d’).  Her- 
ville  (d’).  Hocquart.  Hunaud  (d’). 

^  Jaucourt  (mad.).  Jaucourt  (veuve).  Joussineau- 
Tourdonnay.  Juigné.  Juigné.  Juigné. 

La  Blinaye.  La  Briffe.  La  Gravière  ou  Corboran. 
La  Galaisière.  Laferonay.  Lagarade.  Lalande.  La 
Massay.  Lambert.  Lameth  (mad.).  Langeac.  Lange- 
ron.  Laqueille.  La  Rivière  (mad.  de).  La  Rochas- 
sière.  Larochefoucauld  Surgeres  (mad.).  Laroche- 
foucauld  (veuve).  Larochelambert  (fils).  La  Rosière. 
La  Salle.  La  Salle.  La  Suse  (dame).  La  Toison  de 
Roseblanche  (mad.).  La  Tan.  La  Varenne.  Le 
Brun  (mad.),  peintre.  Le  Chanteur.  Le  Chanteur. 
Le,  Chassié.  Le  Cointre.  Le  Cocq.  Le  Courtois  de 
Mézières.  Le  Mercier  (ci-devant  abbé).  Le  Noir.  Le 
Noir  du  Breuil.  Le  Pelletier  (mad.).  L’Espinace  (dame 
de).  Le  Prêtre,  frères.  Le  Tourneur  (M.  et  mad.).  Le 
Ternay.LeVavasseur(mad.).  Lienard.  Ligni  (mad.). 
Limon,  frères.  Longaunay.  Louis- Henri -Joseph, 
prince  français.  Louis  -  Stanislas  -  Xavier,  idem. 
Louis-Antoine,  idem.  Louis-Joseph,  idem.  Luxem¬ 
bourg.  Luxembourg. 

Maillebois  (mad.).  Maltet  (veuve).  Manestay 
(mad.).  Manneville  (M.  et  mad.).  Marbœuf  (mad. 
veuve).  Marcien.  Marconel  (mad.).  Marigny  (Baudri 
de).  Marsant.  Maurice.  Maurice.  Maury  (de).  Mayard. 
Mazerolles.  Mazincourt.  Menou  (M.  et  mad.).  Mi- 
coin-Melicant.  Micaut  de  Montbart.  Moutdétour 
(Duval  de).  Montaut  (mad.  veuve).  Montbazon. 
ülontbise  de  Cordonan.  Montboissier.  Montdragon. 
Montende  (Debrosse  de).  Montfermeil.  Monthion. 
Montmorency  (mad.).  Montmorency.  Mortemart. 
Moutier  de  Merinville  et  sa  femme.  Mottier. 

Nesle  Neully  (la  dame  veuve).  Nompard-Caumont 
de  la  Force  et  son  épouse.  Nouctte. 


Ollivicr  (mad.).  Oulrcmont  (d’). 

Pajot.  Palme  d’Epain.  Pauly  (DUe).  Perronneau. 
Portais (lePuacomtat(Dllfc).  Peruzed’Escars(mad.). 
Pire'.  Plaine  de  Chaligny.  Plasment.  Poly  (mad). 
Polignac.  Polignac  (mad.).  Polignac.  Polignac. 
Pons  (mad.).  Pougibaud.  Poulpry  (mad.).  Poulpry 
(mad.).  Pracomtat  (mad.).  Preslè.  Provenchère, 
père.  Puysegueux.  Pierrecourt  (dame). 

Raboneau.  Rance  (mad.).  Rauchin.  Reinier-Cas- 
chi.  Revel  tils.  Revel-Broglio.  Rohan-Chabot.  Ro- 
han-Rochefort.  Rohan-Rochefort.  Romans.  Rouge'. 
Rubelle  (mad.). 

Sabran  (mad.).  Saint-Simon.  Saint-Simon  (mad.). 
Saint-Janvier.  Saint-Maurice.  Se'gur.  Sel ly.  Senec- 
terre  (mad.).  Sennevois.  Serant  (mad.).  Seran.  Som- 
bard.  Sommery.  Spard  (mad.). 

Talleyrand  et  son  épouse.  Tersac.  Tessé.  Thiroux 
do  Monregard.  Timbrune.  Toulongeon.  Trudon. 

Varennes  de  Fouilles.  Vassan.  Vassé.  Vaucrosson 
et  sa  femme.  Vaudreuil  (mad.).  Vaux  (de).  Vertillac. 
Veyrac.  Vidal  (veuve).  Ville  (mad.  de).  Ville.  Ville- 
fort  (mad.).  Villeroy  (mad.).  Vintimille.  Virieux. 
Vouel. 

Zcrand.  Zue'rieux  (mad.). 

Sociclé  des  Amis  des  Arts. 

Les  citoyens  commissaires  de  la  Société  des  Amis  des 
Arts  s’empressent  d’annoncer  aux  amateurs  qui  désire¬ 
raient  se  procurer  des  souscriptions  simples  de  ladite  so- 
c  été,  pour  courir  la  chance  dans  le  tirage  des  objets  qui 
doivent  composer  l’exposition  de  cette  année,  qu’ils  en 
trouveront  chez  le  citoyen  Lachaume,  notaire,  rue  Coq- 
Iléron  ,  et  chez  le  concierge  de  la  salie  dite  ci-devant  des 
pairs,  au  Louvre. 

N ota.  Les  billets  qui  n’auront  point  de  lots  auront, 
comme  les  billets  gagnants,  trois  gravures. 

—  La  frégate  YHelvélie,  capitaine  Pierre  Auger,  du  port 
de  six  cents  tonneaux  ,  à  trois  ponts ,  et  portant  vingt- 
quatre  pièces  de  canon  en  balterie,  partira  sans  faute  du 
5  au  10  janvier  prochain  de  Marseille  ,  pour  se  rendre  di¬ 
rectement  au  fort  Saint-Pierre,  île  de  la  Martinique.  Ce 
bâtiment,  le  plus  Cm  voilier  du  port  de  Marseille,  réunit 
toutes  les  commodités  possibles  pour  les  passagers.  11  prend 
également  du  fret  au  cours  de  la  place. 

S’adresser,  à  Marseille,  aux  armateurs,  les  citoyens  de 
Jllens  Vanberchem  et  Roguin  ;  et  à  Paris,  aux  citoyens 
Fulchiron,  Grivel  et  compagnie,  rue  Helvétius  (ci-devant 
Sainte-Anne),  n°  105. 

—  La  veuve  Tiger,  place  de  Cambrai,  au  Pilier  littéraire, 
prévient  les  marchands-libraires  des  départements  et  au¬ 
tres,  que  l’on  trouvera  chez  elle  plusieurs  sortes  d’alma¬ 
nachs  chantants ,  très  animants ,  avec  des  gravures.  Elle 
lient  aussi  des  couvertures  de  toutes  les  façons  pour  les  al¬ 
manachs,  comme  maroquin,  mouton,  papier,  etc. 


ANNONCES. 

Au  Grand  Balcon,  rue  et  passage  des  Petits-Pères, 
9,  au  premier. 

La  société  qui  tient  l’entrepôt  de  marchandises  d’occa¬ 
sion,  à  30  pour  cent  nu  dessous  du  prix  de  fabrique,  pré¬ 
vient  ses  concitoyens  qu’elle  a  reçu  un  grand  assortiment 
de  marchandises  de  tout  genre,  et  particulièrement  pour 
l’hiver,  comme  drap  d’Elbeuf,  cinq  quarts,  façon  de  Lou- 
viers,  depuis  25  livres  jusqu’à  28,  qui  vaut  30  et  33  liv.  — 
Drap  de  Louviers,  à  32  liv.  au  lieu  de  39  liv.  —  üito  demi- 
vigogne,  première  qualité  et  couleurs  les  plus  nouvelles, 
depuis  35  jusqu’à  38  liv.,  qui  vaut  actuellement  44  et 
40  liv.  —  Drap  de  cinq  huit ,  rayé  ,  à  14  liv.  au  lieu  de 
20  liv.  —  üito  demi-vigogne,  depuis  20  jusqu’à  22  liv.  au 
lieu  de  28  et  30  liv.  —  Drap  de  Sedan  et  Vanrohais,  noir, 
blanc  et  bleu  national,  pour  uniforme,  depuis  30  jusqu’à 
36  liv.  au  lieu  de  40  et  46  liv.  —  Drap  de  cinq  quarts,  fa¬ 
çon  de  Louviers,  bleu,  teinte  en  laine,  à  34  liv.  au  lieu  de 
42  liv.  —  Assortiment  considérable  de  molleton  blanc  et 
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j  de  toutes  couleurs,  depuis  4  liv.  15  sous  jusqu’à  6  liv. 
10  sous.  —  Idem  espagnolette,  depuis  8  liv.  jusqu’à  8  liv. 
15  sous.  —  Dilo  de  cinq  huit,  uni,  canelé,  à  poil,  à  9  liv. 

15  sous  au  lieu  de  12  liv.  — üito  de  Louviers  de  cinq  huit, 
à  poil,  14  liv.  10  sous  au  lieu  de  20  liv.  —  üito  castorine 
de  cinq  huit,  à  15  liv.  au  lieu  de  24  liv.  —  üito  de  cinq 
quarts,  à  22  liv.  au  lieu  de  30  liv.  — Alpaga  de  cinq  quarts, 
à  22  liv.  au  lieu  de  31  liv.  —  Espagnolette  blanche  et  grise, 
croisée  et  frisée,  depuis  8  liv.  jusqu’à  9  liv.  —  Château- 
roux  en  cramoisi,  pour  veste,  à  16  liv.  au  lieu  de  20  liv. — 
Casimir  français,  noir  et  de  toutes  couleurs,  depuis  12  liv. 
jusqu’à  14  liv.  —  Idem  vrai  anglais,  uni  et  mêlé,  depuis 

16  liv.  jusqu’à  18  liv.  au  lieu  de  20  et  22  liv.  —  Velours 
de  coton,  anglais,  à  côtes,  à  7  liv.  au  lieu  de  8  liv.  10  sous. 
—  Idem  plein,  à  12  liv.  au  lieu  de  15  liv.  — Drap  de  coton 
de  toutes  couleurs. — Drap  de  soie,  noir  et  satin,  uni,  et 
une  infinité  d’autres  articles  qu’il  serait  trop  long  de  dé¬ 
tailler ,  et  que  l’on  trouvera  audit  dépôt,  avec  le  rabais  tel 
qu’il  est  énoncé,  comme  gragrame  de  Lyon,  siamoise  an¬ 
glaise,  mousseline  de  toutes  largeurs,  rayée,  unie  et  bro¬ 
chée,  des  Indes,  de  Suisse  et  anglaise;  cravates  anglaises, 
linon  de  Valenciennes  et  de  Saint-Quentin,  uni  et  broché  ; 
toiie  de  toutes  les  fabriques;  flanelle  vraie  anglaise;  mol¬ 
leton  de  coton,  de  deux  tiers  à  trois  quarts;  camelot  à  poil 
de  toutes  couleurs,  pour  houpelandes,  gilets  de  tous  genres, 
depuis  3  liv.  15  sous  jusqu’à  24  liv.  —  Les  prix  seront  sur 
les  étiquettes,  la  diminution  faite» 

Plumes  de  platine,  propres  à  la  sténographie  et  aux 
écritures  ordinaires.  —  Au  magasin  de  batiste  et 
autres  marchandises ,  rue  de  la  Sonnerie,  la 
première  allée  en  entrant  par  le  quai  de  la  Mé¬ 
gisserie. 

Le  platine,  ou  or  blanc  du  Pérou,  métal  inodore  et  in¬ 
destructible,  réunit  à  la  propriété  île  n’être  fusible  qu’au 
foyer  du  miroir  ardent  une  consistance,  une  ductilité  et 
une  flexibilité  qui  le  rend  très  propre  à  la  fabrication  des 
plumes.  Inattaquable  par  les  acides  simples,  il  a  tant  de 
sympathie  avec  eux,  qu  il  en  souffre  difficilement  l’évapora¬ 
tion  ,  de  sorte  qu’une  plumée  d’encre  fournil  à  une  demi- 
heure  d’écriture  ,  qu’on  peut  rendre  aussi  pure  et  aussi 
nette  qu’on  le  désire.  La  tige  de  ces  plumes  est  d’ivoire  ou 
d’ébène  ,  et  se  termine  par  un  petit  bouton  à  vis  ,  auquel 
est  adaptée  une  lime  douce,  qui  se  renferme  dans  le  corps 
de  la  tige,  et  qui  sert  à  les  tailler.  Mais  cela  ne  peut  arriver 
que  très  rarement,  car  le  platine  ne  s’use  pas ,  comme  il 
est  facile  de  s’en  assurer  en  le  frottant  sur  le  linge,  où  il  ne 
laisse  aucune  trace.  Si  quelque  corps  étranger  s’introduit 
dans  le  bec  de  la  plume,  il  suffit,  pour  l’en  dégager,  de  dé¬ 
tacher  celui-ci  de  sa  tige,  et  de  le  jeter  au  feu;  il  en  sort 
plus  lisse  et  plus  brillant  qu’auparavant,  si  on  a  soin  de  le 
faire  rougir. 

On  trouve,  au  même  magasin,  des  plumes  d’argent  et 
d’acier,  ainsi  que  des  écritoires  delà  plus  grande  commo¬ 
dité. 

Prix  des  plumes  de  platine,  12  liv.,  10  liv.  et  8 liv.;  d’ar¬ 
gent,  5  liv.  ;  d’acier,  3  liv. 

Bureau  central  des  locations  dans  le  département 
de  Paris,  établi  rue  des  Boulangers-Saint-Vic- 
lor ,  n°  29. 

La  direction  reçoit  toute  indication  de  maisons  et  appar¬ 
tements  à  vie,  bail  ou  terme.  Il  lui  faut  le  prix  juste,  la  dé¬ 
signation  exacte  des  lieux  et  la  nature  des  objets  ou  orne¬ 
ments  qu’on  peut  y  laisser. 

Les  indications  ne  sont  pas  acceptées  au-dessous  de 
200  liv.  de  loyer. 

Les  maîtres  d’hôtels  garnis  seulement  peuvent  s’abon¬ 
ner  pour  leurs  vacations  partielles. 

La  direction  reçoit  les  demande^  qui  lui  sont  faites, 
pourvu  qu’elles  portent  décision  du  quartier  qu’on  désire 
occuper,  du  prix  qu’on  veut  y  mettre,  des  ornements  ou 
meubles  qu’on  désire  y  trouver. 

Toutes  les  personnes  qui  s’adresseront  à  la  direction 
auront  lieu  d’être  satisfaites  du  soin  qu’elle  apportera  à 
remplir  leurs  intentions. 

Etablissement  de  confiance. 

Agence  générale,  pour  toute  espèce  de  liquidation  judi- 
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cîaire,  militaire,  droits  féodaux,  et  maîtrises;  recettes  de 
toutes  espèces  de  revenus  sur  les  caisses  publiques  ou  par¬ 
ticulières,  rentes,  pensions  militaires,  ecclésiastiques; 
gages,  gratifications,  indemnités,  re  titillions,  et  autres 
traitements  quelconques;  ventes  et  achats  de  terre  ,  mai¬ 
sons  et  domaines,  etc. 

Cet  établissement  existe  depuis  la  fin  de  l’année  1790,  et 
nous  l’avons  annoncé  dans  le  supplément,  n°  365,  de  celte 
même  année:  il  a  été  formé  par  M.  Ducluzeau-Cheneviére, 
procureur  au  ci-devant  parlement  de  Pari*. 

M.  Ducluzeau  se  charge  aussi  de  la  gestion  de  toutes 
sortes  de  biens,  maisons  et  domaines  situés  à  Paris  et  envi¬ 
rons;  de  rechercher  et  recueillir  les  successions,  d’ensuivre 
les  liquidations  et  partages;  enfin,  de  stipuler  les  intérêts 
de  toutes  personnes  absentes  qui  auraient  besoin  d’être  re¬ 
présentées  dans  quelque  cas  que  ce  soit. 

M.  Ducluzeau  expose  qu’il  n’a  rien  négligé  pour  justifier 
en  tout  le  titre  de  son  établissement.  Il  assure  qu’il  a  Da¬ 
vantage  de  n’avoir  encore  reçu  aucun  reproche  dans  son 
administration,  quoiqu’elle  soit  déjà  fort  étendue. 

Il  prévient  les  personnes  qui  auraient  besoin  d’y  avoir 
recours  que,  pour  suppléer  aux  circonstances  non  prévues 
dans  cette  annonce,  elles  trouveront  des  éclaircissements 
p'us  détaillés  dans  le  prospectus  qu’il  a  adressé  à  tons  les 
directeurs  des  postes.  Il  les  invite  à  consulter,  si  elles  le 
peuvent,  soit  le  n°  4  du  Mercure ,  année  1790,  soit  le  n°  42 
du  Journal  (le  Paris,  1791 ,  soit  encore  la  Feuille  du  Jour, 
du  18  août  1791,  n°  330. 

M.  Ducluzeau  tient  toujours  son  bureau  rue  des  Mathu- 
rins,  n*  10. 

Il  ne  retire  les  lettres  qui  lui  sont  adressées  qu’aulant 
qu’elles  sont  affranchies. 

Adjudication  définitive,  le  mardi  11  décembre,  à 
quaire  heures  de  relevée,  au  bureau  des  biens  à 
vendre,  ci-devant  rue  Saint-Magloire,  actuelle¬ 
ment  rue  Saint-Avoie,  n°  87,  vis-à-vis  la  rue  de 
Braque. 

1°  De  la  terre  ci-devant  baronie  de  Ray,  à  une  demi- 
lieue  de  la  ville  de  Laigle,  en  Normandie,  ayant  petite  mai¬ 
son  de  maître,  avec  cour,  précédée  d’une  avenue,  jardin, 
pièces  d’eau,  quatre  corps  de  fermes  et  dépendances,  pro¬ 
duisant  par  baux  anciens  15,227  liv. ,  sur  l’enchère  de 
400,000  liv.  ; 

2°  De  la  terre  de  Fay,  située  à  trois  lieues  de  la  ville  de 
•  aigle,  ayant  ancien  manoir,  fermes  et  dépendances,  pro¬ 
duisant  par  baux  anciens  3,200  livres,  sur  l’enchère  de 
80,000  liv.; 

3°  De  la  ferme  de  Magny-le-IIongre,  située  près  Lngny 
en  Brie ,  produisant  6,000  liv. ,  franc  d’impositions,  sur 
l’enchère  de  160,000  liv.  ; 

4°  D’une  maison  à  Paris,  rue  des  Fossés-du-Temple, 
n°  19,  sur  l’enchère  de  60,000  liv. 

On  pourra  adjuger ,  sauf  quinzaine,  dans  la  meme 
séance,  une  belle  maison  de  ville  et  de  campagne,  rue  de 
Ménilmontant,  n°  6,  près  le  boulevard,  avec  cour,  remises, 
écuiies,  terrasse,  beau  jardin  séparé  de  la  cour  par  une 
grille,  sur  l’enchère  de  90,000  livres. 

Deux  maisons  se  joignant  à  Saint-Germain-en-Laye , 
dans  la  situation  la  plus  avantageuse  ,  occupées  en  partie 
par  la  pode  aux  lettres,  produisant  3,135  liv.  ,  sur  l’en¬ 
chère  de  55,000  liv. 

La  notice  des  autres  objets  qui  seront  proposes  ou  ven¬ 
dus  dans  la  même  séance  se  distribue  gratis  au  bureau, 
ainsi  que  te  répertoire  particulier  imprimé  tous  les  mois. 

L  Observateur  à  la  Convention  nationale. 

—  Nouveau  Journal. 

Le  lecteur  voudrait  assister  aux  discussions  importantes, 
comparer  les  forces  des  adversaires,  saisir  le  trait  souvent 
impeiceptible  qui  détermine  la  victoire,  et  deviner  le  nmlif 
des  spectateurs ,  soit  qu’ils  improuvent  ou  qu’il*  applau- 
.ASSflliV  *e  journal  proposé  secondera  ce  désir.  Plus  atten- 
1  a  découvrir  I  esprit  des  législateurs  qu’à  recueillir  le 
exte  de  la  législation,  les  rédacteurs  tâcheront  d’éclairer 
a  reconnaissance  de  leurs  concitoyens,  en  prévenant  le  ju¬ 


gement  de  la  postérité,  non  sur  les  détails  de  la  vie  privée, 
mais  sur  le  mérite  on  les  torts  de  l’homme  public;  séances 
intéressantes,  talent  des  orateurs,  sagesse  delà  législa¬ 
ture,  disposition  des  tribunes,  tel  est  le  plan  de  celte  feuille 
qui  paraît  les  mardis  et  vendredis,  depuis  le  20  octobre.  Le 
prix  est  de  12  liv.  pour  un  an,  et  6  liv.  pour  six  mois. 

On  s’abonne  à  Paris,  chez  Gueflier,  libraire,  quai  des 
Augustins,  et  chez  Girardin,  directeur  du  club  littéraire, 
jardin  du  Palaisde  la  Révo'ution  ;  et  dans  les  départements, 
chez  le>  principaux  libraires.  P. 

Le  Courrier  delà  librairie ,  ouïe  Négociateur  des 
éditions,  partie  d’éditions  et  gros  corps  d’ouvra¬ 
ges,  contenant  tous  les  avis  qui  peuvent  intéresser 
les  imprimeurs-libraires,  auteurs  ou  éditeurs  et 
gens  de  lettres,  relativement  à  la  circulation  des 
livres  et  au  succès  de  ce  commerce. 

Cette  feuille  périodique,  désirée  depuis  longtemps  par 
les  libraires  et  parles  auteurs  qui  ont  fait  imprinnr  leurs 
ouvrages  pour  leur  compte,  seia  adressée  gratis  et  franche 
de  port  à  tous  les  libraires. 

Ainsi,  les  libraires  qui  voudront  la  recevoir  e!  y  faire 
insérer  quelques  avis,  sont  invités  à  envoyer  au  plus  tût 
leurs  adresses  et  leu i s  notes  à  Lyon,  au  bureau  du  Cour¬ 
rier  de  la  libairie,  rue  Mercicre ,  n»  \  5, 

Nota.  On  ne  recevra  aucune  lettre  sans  être  affranchie, 
et  on  n’admettra  pour  ce  journal  aucun  avis,  s’il  n’est  signé. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  calendrier  connu  sous  le  nom  de  Collombat ,  ou  ca¬ 
lendrier  de  la  cour,  depuis  le  commencement  du  siècle,  a 
été  suspendu  cette  année  par  les  circonstancee  de  la  ré¬ 
volution.  Il  reprendra  pour  1793,  sous  le  litre  de  Calen¬ 
drier  de  la  république  française.  Il  a  Davantage  de  conte¬ 
nir,  en  un  très  poli  L  founat,  toute  la  parle  astronomique 
dont  tous  les  amateurs  peuvent  avoir  besoin,  rédigée  par 
M.  de  Lalande,  de  D Académie  des  Sciences.  On  y  trouvera 
l’administration  actuelle  de  la  république  française,  le  ta¬ 
bleau  alphabétique  des  quatre-vingt-trois  départements, 
ensuite  celui  de  leur  population. 

On  y  a  ajouté  un  tableau  intéressant  de  la  population  de 
l’univers  et  de  ses  différentes  parties ,  et  des  principales 
villes  du  monde.  Un  abrégé  d'arithmétique  politique  et  u’é- 
conomie  politique  sur  la  durée  de  la  vie,  sur  les  produits 
et  sur  les  consommations  ,  d’après  des  calculs  intéressants 
d’un  célèbre  académicien,  objets  qui  se  présentent  le  plus 
souvent  à  la  curiosité  des  gens  instruits  ,  et  qu’on  pourra 
étendre  dans  les  années  suivantes. 

Traité  du  gréement  des  vaisseaux,  par  le  citoyen  Les- 
callier;  2  vo!.  in-4°»  avec  34  planches,  24  liv.  au  lieu  de  30. 

Traité  d’architecture  pratique,  par  Mor.roy;  in-8% 
avec  fig.,  3  liv.  au  lieu  de  5. 

Les  Œuvres  complètes  de  Mably;  13  vol.  in-S° ,  40  liv. 

Dictionnaire  d’histoire  naturelle  de  Bomare,  15  v.  in-S°. 

Mémoires  historiques  et  politiques  sur  la  Bussie,  par  le 
général  Manstcin  ;  2  vol.  in-S°,  avec  de  très  grandes  cartes. 

Examen  critique  du  militaire  français,  par  B.  D.  B.  ; 
3  vol.  in-8°,  fig.  Cet  ouvrage  n’est  pas  conuu  ;  il  était  dé¬ 
fendu  sous  l’ancien  régime. 

A  Paris,  chez  Régent  et  Bernard ,  libraires,  quaides 
Augustins,  n"  37.  On  trouve  chez  les  mêmes  libraires  un 
assortiment  considérable  de  toutes  sortes  de  livres  sur  les 
mathématiques,  l’architecture,  l’art  militaire,  l’histoire  et 
les  voyages. 


Le  citoyen  Renaud,  de  Nice,  annonce  à  scs  concitoyens 
députés  à  la  Convention  nationale,  qu’il  a  fait  plusieurs 
démarches  inutiles  pour  savoir  leurs  noms  et  demeure,  et 
se  procurer  le  plaisir  de  les  voir  si  un  même  sentiment 
patriotique  s’accorde  avec  leur  loisir,  il  les  prévient  qu’il 
est  logé  rue  de  Richelieu  ,  hôtel  de  Lancaslte,  n°  10,  où 
ils  peuvent  faire  parvenir  leur  adresse.  Il  sera  chez  lui  jus¬ 
qu’à  dix  heures  du  matin. 


GAZETTE  NATIONALE  „»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  4  novembre.  —  Le  2,  jour  de  la  naissance 
du  roi,  sa  majesté  et  les  ducs  ses  oncles  se  rendirent  au 
château  de  Carlberg,  pour  visiter  rétablissement  du  corps 
des  cadets,  sous  le  nom  d 'académie  royale  militaire.  Elle 
a  été  fondée  par  le  due  régent  pour  l’entretien  et  l’instruc¬ 
tion  de  cent  cinquante  jeunes  gens,  pris  non-seulement  de 
l’ordre  de  la  noblesse,  mais  aussi  de  l  ordre  des  bourgeois , 
dan-  la  vue  d’en  faire  des  sujet  utiles,  dans  le  militaire  et 
dans  l’état  civil,  sous  la  surveillance  d’ofiieiers  expérimen¬ 
tés  et  de  maîtres  habiles.  Tout  sera  sous  la  direction  du 
major  général  Piper;  il  aura  la  qualité  de  gouverneur,  et 
pour  adjoint  le  comte  Niels-Gronstedt.  Comme  les  batiments 
ne  sont  pas  encore  prêts  pour  recevoir  toute  cette  jeunesse, 
il  n’y  en  a  encore  que  cinquante  qui  jouissent  de  cet  insti¬ 
tut.  Ceux-ci,  dont  le  nombre  était  à  peu  près  complet ,  ont 
passé  eu  revue  devant  le  roi  et  ses  deux  oncles.  On  exa¬ 
mina  ensuite  tout  le  reste  de  lYtablLsement,  qui  est  déjà 
en  pleine  activité.  Ensuite  les  princes  rentrèrent  en  ville, 
et  assistèrent  à  la  représentation  de  Christine,  qui  fut 
donnée  au  théâtre  de  l’Opéra.  Tout  était  rempli  de  specta¬ 
teurs.  Dès  que  le  régent  et  le  jeune  roi  parurent,  tous  bat¬ 
tirent  des  mains  et  crièrent  :  Cire  le  roi!  Les  applaudisse¬ 
ments  durèrent  plus  d’on  quart  d’heure.  IJn  prologue 
précéda  la  pièce.  Dans  plusieurs  passages  où  il  est  question 
de  la  liberté,  le  régent  se  levait  et  applaudissait.  Après  le 
spectacle,  il  y  eut  souper  chez  le  duc-régent,  auquel  le  toi 
et  la  reine  douairière  assistèrent.  La  duchesse  de  Suder- 
manie  n’en  fut  pas,  à  cause  de  son  indisposition. 

Le  ci-devant  baron  Descars,  qui  a  séjourné  pendant 
quelque  temps  ici,  a  élé  présenté  aujourd’hui  au  roi  et  à 
la  famille  royale  pour  prendre  congé. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  3  novembre.  —  On  se  rappelle  le  pro-memoria 
remis  le  17  octobre  par  la  légation  impériale  au  ministre 
de  Bavière;  ce  ministre  vient  de  lui  répondre  : 

a  Qu’une  assemblée  du  cercle  de  Bavière,  pour  délibérer 
et  exécuter  des  mesures  vigoureuses  dans  ces  circonstances, 
serait  imprudente  et  impraticable.  Elle  serait  impraticable 
pareeque  les  délil  éralions  de  la  diète  de  Ralisbonne  n’ont 
encore  rien  décidé  de  certain  sur  le  décret  de  la  cour  im¬ 
périale  du  1er  de  ce  mois;  imprudente,  pareequ’une 
pareille  démarche,  isolée  et  prématurée,  ne  pourrait  dans 
ce  moment  que  produire  un  mauvais  effet  sur  les  autres 
Etats  assemblés  en  diète,  et  que  les  Etats  de  l’électeur 
dans  l’Electorat  du  Rhin  seraient  par  là  exposés  à  une 
invasion  de  la  part  des  Français,  île.  » 

On  assoie  que  plus  de  dix  mille  émigrés  ont  pris  service 
dans  l’armée  des  Pays-Bas. 

Le  bruit  court  ici  que  les  bataillons  qui  vont  marcher 
sous  lesordresduprinceColloredoserontà  lasolde  des  Etals 
d’Allemagne. 

Les  électeurs  de  Trêves  et  de  Mayence  sont  attendus  ici. 

L’ordre  de  Malte  vient  de  demandera  l’empereur  pro¬ 
tection  pour  ses  possessions  en  France,  qui,  s’il  faut  en 
croire  ces  religieux  militaires ,  ont  toujours  élé  inhérentes 
à  l’empire  germanique. 

La  cour  de  Vienne  est  sans  doute  trop  occupée  en  ce 
moment  pour  rechercher  les  vieux  titres  de  cet  ordre. 

Hambourg,  le  15  novembre. — On  écrit  de  Hanau  qu’il 
y  arrive  des  renforts  de  troupes  considérables;  il  est  arrivé 
dernièrement  à  Achatfenboui  g  trois  mille  trois  cents  hom¬ 
mes  avec  de  l’artillerie. 

Chaque  jour  \  oit  démentir  et  renaître  le  bruit  que  l’élec¬ 
teur  de  Saxe  et  celui  de  Hanovre  ont  résolu,  quelque  chose 
qui  arrive,  de  s’en  tenir  à  la  neulra'ité. 

Le  magistrat  de  noire  ville  vient  de  prendre  aussi  des 
précautions  concernant  les  étrangers.  On  ne  recevra  ici 
que  ceux  qui  seront  munis  de  passeports,  ou  appuyés  du 
témoignage  d’un  citoyen  connu. 

Voici  une  anecdote  qui  court  ce  pays-ci  : 

Lorsque  les  princes  français  reçurent  l’ordre  de  faire 

3*  Série.  —  Tome  /. 


reliaite,  Monsieur  s’avisa  de  dire  que  la  po-térilé  s’éton» 
lierait,  quand  elle  lit  ait  dans  l’histoire  qu’un  grand  roi, 
accompagné  des  plus  fameux  généraux  et  des  meilleures 
troupes  de  l’Europe,  eût  abandonné  son  plan  à  la  vue  d’un 
général  sans  nom,  chef  d’une  armée  de  rebelles  indiscipli¬ 
nés.  Leduc  de  Brunswick  a,  dit-on,  fait  à  celte  sottise  la 
réponse  suivante  :  «Lorsqu’un  général  a  renoncé  au  plan 
qu’il  avait  formé  lui-même  pour  en  adopter  un  autre  plus 
brillant,  mais  trompeur,  ce  qu’il  y  a  de  mieux  à  faire  est 
de  reconnaître  qu’il  a  été  trompé,  pour  tâcher  de  revenir 
au  sien  ;  et ,  dans  ce  cas ,  il  n’a  à  craindre  ni  les  récits  de 
l’histoire  ni  les  jugements  de  la  postérité.  » 

Des  bords  de  la  Latin,  le  17  novembre.  —  Les  émigrés 
n’ont  plus  que  trois  ressources;  elle  de  voler,  d’être  sol¬ 
dats  ou  de  se  tuer.  Le  plus  grand  nombre  prend  le  premier 
parti;  d’autres  s’attachent  au  second  ;  la  dernière  résolu¬ 
tion  a  mérité  à  quelques-uns  les  regrets  des  hommes  hon¬ 
nêtes. 

Du  côté  de  Cologne  on  recherche  beaucoup  le  ruban 
tricolore,  et  l’on  aime  les  Français. 

Le  corps  prussien  des  hussards  d  Eben  est  celui  qui  a  le 
plus  souffert  dans  l’action  qui  a  eu  lieu  près  de  Limbourg, 

Le  général  Custine  a  bien  voulu  adresser  une  sauve¬ 
garde  à  la  ville  de  Goltingue.  Celte  ville  a  paru  y  mettre 
peu  de  prix,  comme  si  elle  était  en  état  de  la  dédaigner. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  23  novembre.  —  Extrait  de  la  séance 

du  18,  des  Amis  de  ta  Liberté  et  de  l’Egalité. 

Pendant  la  discussion ,  le  général  Dumouriez  entre  :  il 
prend  place  à  la  droite  du  président,  qui  le  harangue  :  le 
citoyen  général  Dumouiiez  loi  répond  par  un  discours 
énergiquement  fraternel,  sur  la  liberté  et  l’égalité,  où  il 
prouve  qu’il  n’existe  qu’une  seule  vraie  corporation,  l’uni¬ 
vers  entier,  composé  d’hommes  libres;  que  toute  autre  cor¬ 
poration,  sous  quelque  dénomination  qu’elle  pui-se  être, 
de  préires,  de  nobles ,  d 'Etats,  etc.,  est  abolie  dans  le  rè¬ 
gne  de  la  liberté;  que  toute  autorité  qui  n’est  pas  cr  ée 
pur  le  peuple  souverain,  par  sa  volonté  libre  et  spontanée, 
pour  le  représenter  dans  l’exercice  de  ses  droits  de  souve¬ 
raineté,  est  despote.  Il  a  terminé  ce  discours  en  invitant 
les  Bi  lges  à  se  prémunir  contre  le  présent  funeste  et  trom¬ 
peur  que  Christine  leur  a  fait  en  fuyant,  de  leur  rendre 
leur  antique  constitution,  qui  est  et  qui  sera  toujours  le 
pacte  d’un  peuple  esclave  avec  un  despote.  Ce  discours  a 
été  souvent  interrompu  par  les  appiaudi-sements  les  plus 
vifs,  et  couronné  par  le  serment  de  mourir  en  défendant 
les  principes  qu’il  contient,  la  Liberté  et  l’Egalitc ,  ou  la 
mort. 

Sur  la  motion  du  citoyen  Balza ,  pour  l’impression  du 
discours  du  président  et  de  la  réponse  du  général  Dumou- 
riez,  l’impression  en  a  été  arrêtée.  11  s’est  passé  ici  une 
scène  attendrissante  :  le  général  Dumouriez  présente  à  la 
société,  pour  être  admis  dans  son  sein,  le  valeureux  Jean- 
Baptiste  Binard,  ci-devant  son  valet-de-chambre,  et  actuel¬ 
lement  capitaine  des  gai  des  nationales  et  son  aide-de-camp. 
Le  général,  en  recevant  par  une  acclamation  générale  l’a¬ 
doption  de  la  société  sur  une  proposition  aussi  agréable,  a 
confirmé  les  grands  principes  d'égalité,  en  donnant,  au  nom 
de  la  société,  l’accolade  de  fraternité  à  Baptiste,  et  il  a 
prouvé  qu’il  n’y  a  plus  d’intervalle  entre  les  hommes.  Le 
brave  citoyen  Baptiste  ayant  reçu  de  la  Convention  natio¬ 
nale  de  France  une  épée,  sur  la  lame  de  laquelle  est  gravé 
qu’elle  est  la  récompense  de  sa  valeur,  le  général  s’est  fait 
un  plaisir  de  la  montrer  à  l’assemblée,  avec  son  inscrip¬ 
tion. 

Le  président  présente  le  citoyen  Bourdon ,  et  fait  la  mo¬ 
tion  que  lous  les  officiers  de  l’armée  soient  admis  membres 
delà  société.  Le  citoyen  lieutenant-général  Rosières  en  fait 
la  demande  pour  toute  farinée;  adopté.  Le  président  de¬ 
mande  mention  honorable  au  procès-verbal  de  lu  motion 
du  citoyen  Rosières  ;  arreté. 

Le  général  Dumouriez  fait  la  lecture  d’un  pamphlet 
trouvé  sous  son  chapeau.  La  société  arrête,  sur  la  motion 
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du  citoyen  Rosières,  que  ce  pamphlet  méprisable  soit  brûlé; 
ce  qui  a  été  exécuté  a  l'instant. 

La  société,  en  suite  de  la  motion  du  président,  arrête  que 
les  gendarmes  nationaux  soient  admis  membres  de  la  société. 
Le  président  fait  lecture  de  la  lettre  du  citoyen  l’Ecuyer, 
leur  chef,  par  laquelle  il  assure  la  société  que  lui  et  la 
troupe  qu’il  commande  maintiendront  la  tranquillité  dai  s 
la  ville,  afin  que  les  malveillants  ne  troublent  point  les  tra¬ 
vaux  ni  les  séances  de  la  société,  et  que,  s’il  s’en  trouvait  un 
dans  ce  cas,  quel  qu’il  fût,  noble,  état  ou  autre,  en  atten¬ 
dant  qu’il  y  ait  un  tribunal  légal  établi  par  le  peuple  sou¬ 
verain,  il  le  fera  promener  par  la  ville,  b  la  queue  d’un 
cheval  de  gendarme,  et  coiffé  d’une  paire  d’oreilles  d’bne. 

Le  citoyen  Balza  fait  la  motion  de  faire  imprimer  et  af¬ 
ficher,  dans  les  deux  langues,  la  lettre  du  citoyen  l’Ecuyer; 
la  motion  est  arrêtée  à  l’unanimité. 

Le  citoyen  l’Ecuyer  et  tous  les  gendarmes  jurent  de 
maintenir  l’égalité,  la  liberté  et  la  fraternité.  Leur  serment 
est  reçu  par  le  président,  au  nom  de  la  société. 

La  société  arrête  par  acclamation  qu’elle  accompagnera 
en  corps  le  général  Dumouriez  jusqu’en  la  salle  du  specta¬ 
cle,  où  il  est  attendu  pour  la  représentation  de  Guillaume 
Tell,  tr  agédie. 


FRANCE. 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  26  novembre.  —  D’après  le  décret  rendu  sa¬ 
medi  dernier  par  la  Convention  nationale,  en  vertu 
duquel  le  conseil-général  doit  être  renouvelé  sous 
peu  de  jours,  les  sections  seront  invitées  à  autoriser 
le  conseil-général  à  se  réunir  publ  quement  tous  les 
matins,  à  la  maison  commune, avec  les  commissaires 
des  sections,  pour  la  reddition  et  l’apurement  de  ses 
comptes. 

Les  quarante-huit  sections  se  réuniront  mercredi 
prochain,  28  de  ce  mois,  à  neuf  heures  du  matin,  en 
assemblée  générale,  et  procéderont  aux  élections 
pour  le  renouvellement  du  corps  municipal,  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  24  ;  chaque  procès-verbal  de 
scrutin  portera  les  noms,  prénoms,  âges,  qualités 
et  demeures  précises  des  citoyens  élus;  le  dépouille¬ 
ment  de  ces  procès-verbaux  se  fera  vendredi  pro¬ 
chain  30,  à  dix  heures  du  matin,  à  la  maison  com¬ 
mune;  le  même  jour,  la  proclamation  du  résultat 
des  procès-verbaux  se  fera  dans  l’assemblée  du  con¬ 
seil-général. 

La  liste  de  tous  les  membres  qui  ont  successive¬ 
ment  composé  le  conseil-général  depuis  le  10  août 
sera  imprimée,  et  sur  cette  liste  on  fera  mention  de 
ceux  qui  ont  juré  de  mourir  à  leur  poste. 


DEPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Tliionvüle,  le  20  novembre.  —  Quelques  pa¬ 
trouilles  autrichiennes,  qui  s’étaient  portées  sur  la 
frontière,  ont  été  cause  que  le  bruit  s’est  répandu 
dans  les  campagnes  voisines  que  cette  ville  était  sur 
le  point  d’être  assiégée;  mais  les  militaires,  qui 
savent  combien  il  serait  hasardeux  de  tenter  un 
siège  dans  une  saison  aussi  avancée  que  celle-ci, 
ceux  qui  connaissent  la  faiblesse  de  l’ennemi,  qui 
est  réduit  a  défendre  ses  foyers,  n’ont  aucune  crainte. 
Les  Autrichiens  sont  toujours  occupés  à  se  retran¬ 
cher,  surtout  au  confluent  de  la  Sarre  et  de  la 
Moselle,  pour  défendre  Trêves.  Les  Français  cam¬ 
pent  maintenant  en  avant  de  Sarrelouis.  Malgré  la 
ligueur  du  temps,  ils  montrent  la  plus  grande  ar- 
jlnA  vot  '*s  prouveront,  comme  du  temps  de 
Louis  XIV,  qu  ils  sont  des  héros  de  toutes  les  saisons. 

On  a  donné  à  Luxembourg  les  ordres  les  plus  précis 
poiu  que  tous  les  émigrés,  hommes  et  femmes,  sor- 
tissent  dans  les  vingt-ejuatre  heures* 


VARIÉTÉS. 

Dulrône ,  médecin,  au  president  de  la  Convention 
nationale. 

Paris,  le  27  novembre. 

«Citoyen  président,  un  décret,  surpris  sans  doute  b  la 
sagesse  de  l’Assemblée  législative,  ordonne  que  les  anciens 
comptes  de  la  nation,  déposés  dans  les  ci-devant  chambres 
des  comptes,  seront  vendus  comme  papiers  et  parchemins 
inutiles;  et,  depuis  hier,  on  vend  au  poids  cet  immense 
dépôt,  le  plus  précieux  de  l’Europe  pour  l’histoire  écono¬ 
mique  de  la  France  ;  et  c’est  lorsque  nous  gémissons  sur 
la  barbarie  des  peuples  qui  ont  détruit  les  monuments 
des  Romains,  des  Grecs,  des  Egyptiens,  qui  onl  incen¬ 
dié  l’immense  bibliothèque  d’Alexandrie,  et  ont  enseveli 
dans  l’abîme  l’histoire  du  monde;  c’est  lorsque  la  nation 
sacrifie  des  centaines  Ce  millions  pour  porter  sur  toute  la 
terre  la  liberté  et  les  lumières  de  la  philosophie,  qu’on  vend, 
à  vil  prix ,  au  milieu  du  peuple  le  plus  éclairé  de  l’univers, 
dans  les  vues  d’une  économie  d’un  million  au  plus,  les 
seuls  témoignages  des  temps  qui  nous  onl  précédés,  et  qui 
pourraient  instruire  la  postérité  sur  l’ordre  et  les  abus  de 
l’administration  de  plusieurs  siècles  passés. 

«  Qu’on  ne  dise  point  que  ces  comptes  peuvent  laisser  des 
(races,  dans  l’avenir,  de  l’existence  de  la  noblesse  el  du 
clergé.  Quiconque  oserait  croire  maintenant  que  ces  deux 
corpoi ations  tombées  et  détruites  par  vélusté  pourraient 
jamais  reparaître,  démontrerait  la  faiblesse  de  sa  raison, 
et  mériterait  tout  au  pins  l’indulgence  qu’on  accorde  aux 
ûmes  pusillanimes  qui  prêtent  un  corps  aux  fantômes  d’une 
imagination  en  délire. 

«Citoyen  président,  au  nom  de  la  postérité,  demande, 
je  t’en  conjure,  que  la  Convention  suspende  au  moins  cette 
vente  jusqu’à  ce  que  son  comité  d’instruction  publique  lui 
ait  fait  un  rapport  sur  la  nature  et  l’importance  de  ce  dé¬ 
pôt  précieux  qui  intéresse,  peut-être  plus  qu’on  ne  pense, 
la  gloire  de  la  nation  française  ;  demande,  je  t’en  conjure’ 
que  les  premiers  jours  de  larépublique  ne  soientpoint  mar¬ 
qués  du  cachet  de  l’ignorance  et  de  la  cupidité. 

«  Citoyen  président,  je  te  salue  avec  respect. 

«Dutkone,  médecin,  » 

Extrait  d’un  mémoire  remis  au  comité  d’agri¬ 
culture  par  le  citoyen  Chomel. 

La  rareté  appareil1  e  et  le  renchérissement  réel  des  sub¬ 
sistances  et  de  tous  les  objets  de  première  nécessité  exi¬ 
gent  en  ce  moment  la  plus  sérieuse  attention.  Les  mesures 
partielles,  les  palliatifs  ne  suffisent  plus.  Il  faut  que  la  Con¬ 
vention  nationale  tarisse  la  source  des  troubles  qui  éclatent 
de  toutes  parts  à  ce  sujet,  par  des  mesures  grandes  etdigm  s 
d’elle. 

On  attribue  ccs  troubles  aux  agitateurs  et  aux  ennemis 
de  la  liberté.  Ils  y  ont  part,  sans  doute;  mais  si  le  peuple 
était  tranquille  sur  son  existence,  ils  réussiraient  moins  b 
l’agiter.  Examinons  ce  qui  se  passe  depuis  l’époque  de  l’é¬ 
mission  des  assignais. 

Les  changes  sur  l’étranger  ont  successivement  baissé  à 
un  point  alarmant  et  ruineux  pour  la  Fi  ance,  malgré  l’ap¬ 
parente  et  illusoire  prospérité  de  nos  manufactures.  L’é¬ 
tranger  a  commencé  par  se  pourvoir,  à  très  bon  marché, 
des  produits  cie  France.  Ensuite,  à  mesure  que  les  changes 
ont  baissé,  l’étranger  a  pu  payer  les  produits  de  Franc  e 
infiniment  plus  cher,  et  même  au  double  de  leur  prix  ordi¬ 
naire,  sans  qu’il  payât  en  effet  davantage,  à  cause  de  la 
différence  du  change.  Au  contraire,  toutes  les  matières 
premières  étrangères  qui  nous  sont  indispensables  onl  dû 
doubler  de  prix.  Si  on  y  ajoute  la  concurrence  des  habitants 
de  la  France  eux-mêmes,  qui,  dans  la  grande  abondance 
de  papier  en  circulation ,  se  sont  trouvés  forcés  d’en  cher¬ 
cher  un  placement  quelconque,  et  d’acheter,  pour  em¬ 
ployer  leur  papier,  des  matières  premières  qui  sont  plus 
aisées  b  conserver,  on  découvrira  la  vraie  cause  du  renché¬ 
rissement  de  toutes  les  denrées,  et  il  y  aura  même  lieu  de 
s’étonner  que  la  hausse  ne  soit  pas  plus  considérable. 

L’étranger  pouvant,  par  la  situation  des  changes,  payer 
nos  vins,  huiles,  cuir,  bétail,  draps,  sucre,  cotons,  café, 
soieries,  etc.,  au  double  du  prix  ordinaire,  il  a  fait  hausser 
ces  articles  par  ses  fortes  demandes.  Du  renchérissement 
de  Ions  les  objets  propres  pour  l’étranger,  el  de  l’embarras 
du  placement  de  cette  grande  musse  de  capitaux  en  papier, 
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qui  se  trouve  on  France ,  il  a  dû  résulter  nécessairement 
que  les  capitalistes  français  ont  été  contraints  de  se  tourner 
vers  les  produits  de  France,  dont  la  sortie  est  prohibée,  et 
sur  lesquels  l’étranger  ne  pouvait,  au  moins  directement, 
entrer  en  concurrence.  De  là  la  hausse  du  blé ,  qui  d’ail¬ 
leurs  devait  suivre  le  renckérissemei  t  des  autres  denrées, 
puisque  le  cultivateur,  obligé  de  payer  plus  cher  tous  les 
objets  nécessaires,  tant  pour  son  entretien  personnel  que 
pour  sa  culture,  devait  retrouver  cette  différence  sur  le  prix 
de  son  blé,  et  if  serait  souverainement  injuste,  il  serait  per¬ 
nicieux  à  l’Etat,  qu’on  exigeât  du  cultivateur  qu’il  vendît 
son  blé  à  bas  prix,  tandis  que  tout  ce  qu'il  est  obligé  d’ac¬ 
quérir  a  presque  doublé  de  valeur.  Ce  sérail  vouloir  amener 
la  disette,  en  décourageant  l’agriculteur  et  en  le  mettant 
dans  l’impuissance  de  continuer  sa  culture. 

La  taxation  des  blés,  que  quelques  portions  du  peuple, 
égarées  par  des  ennemis  perfides,  ont  d<  mandée,  est  donc  la 
mesure  la  plus  désastreuse  qu’il  soit  possible  d’imaginer, 
et  autant  vaudrait  défendre  la  culture  du  blé  que  de  forcer 
le  cultivateur  à  le  vendre  à  un  prix  qui  ne  serait  pas  pro¬ 
portionné  aux  autres  objets  de  première  nécessité,  puisque 
ce  serait  le  forcer  à  abandonner  la  culture.  La  cherté  et  la 
rareté  du  blé,  et  en  général  de  tous  les  produits,  ne  provient 
donc  point  d’une  disette  réelle,  mais  de  la  grande  masse  de 
papier  en  circulation  ,  et  de  la  baisse  des  changes,  qui  en 
est  la  suite  nécessaire. 

Les  bons  citoyens,  qui  désirent  la  prospérité  de  l’Etat  et 
la  tranquillité  intérieure,  ont  vu  luire  avec  transport  un 
rayon  d’tspoir,  lorsque  l’Assemblée  législalive  ordonna,  à 
l’occasion  d’une  création  nouvelle  d’assignats,  que  ses  co¬ 
mités  de  finances  lui  présenteraient  incessamment  un  mode 
propre  à  retirer  de  la  circulation  les  assignats  qui  se  trou¬ 
ve)  aient  surabondants.  Mais  ces  comités  ont  cédé  aux  idées 
peu  jus!»  s  de  quelques-nns  de  leurs  membres  qui  ont  sou¬ 
tenu  qu’il  fallait  différer  de  s’occuper  de  cet  objet  jusqu’à 
ce  que  l’on  pût  se  livrer  au  travail  d’un  plan  général  de 
finances,  qui,  selon  ces  mêmes  membres,  ne  peut  être  pro¬ 
posé  pendant  la  guerre.  Ainsi  donc,  le  mal  ira  toujours  en 
croissant.  Oui,  je  ne  crains  pas  de  l’avancer,  si  le  comité 
des  finances  de  la  Convention  suit  l’exemple  de  ceux  de 
l’Assemblée  législative  et  ne  satisfait  pas  incessamment  à 
l’article  du  dernier  décret  pour  la  création  de  nouveaux 
assignats,  qui  ordonne  qu’il  sera  p  oposé  un  mode  propre 
à  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circulation,  le  mal  em¬ 
pirera,  les  subsistances  hausseront  de  prix,  et  la  misère  de 
la  classe  industrieuse  de  la  société,  devenant  insupportable, 
offrira  un  vaste  champ  aux  factieux  et  aux  intrigues  des 
puissances  étrangères,  pour  exciter  des  troubles  dont  les 
suites  sont  incalculables. 

En  les  prévenant,  on  préviendrait  aussi  les  sacrifices  ul¬ 
térieurs  que  la  Convention  nationale  sera  obligée  de  faire 
pour  des  approvisionnements.  On  en  a  déjà  malheureuse¬ 
ment  fai!  de  trop  considérables,  qui  eussent  pu  être  évités  par 
des  mesures  propres  à  offrir  un  emploi  utile  aux  assignats 
surabondants,  et  qui,  quelque  immenses  qu’ils  soient,  ne 
sont  pus  suffisants  pour  ramener  véritablement  l’abondance. 


AVIS. 

Il  a  été  perdu  le  26  novembre,  à  huit  heures  du  soir,  au 
bureau  du  timbre,  rue  de  Choiseu),  quatre  billets  de  l’em¬ 
prunt  de  décembre  1784,  de  125,000,000,  sous  les  numéros 
20,350,  118,410,  69,985  et  58,607,  visés  au  bureau  du 
premier  arron  issement  de  Paris,  le  31  octobre  1792,  au 
nom  du  citoyen  Pierre  Pommard,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  faubourg  Saint-Denis.  —  M.  Pommard  n’ayant  point 
signé  ces  billets,  si  l’on  en  faisait  la  négociation  sous  sa  si¬ 
gnature,  ce  serait  une  signature  fausse  On  prie  tous  les 
citoyens  honnêtes  qui  liront  cet  article  d’en  parler  à  tous 
les  gens  d’affaires  et  à  tous  les  receveurs  de  l’enregistre¬ 
ment  de  leur  connaissance.  On  supplie  d’adresser  les  ren¬ 
seignements  au  bureau  général  de  librairie,  rue  Montmar¬ 
tre,  n°  11,  près  de  la  rue  du  Jour,  à  Paris. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire. 

SÉANCE  DU  MARDI  27  NOVEMBRE. 

Un  membre  dépose  sur  le  bureau  une  pétition  des  ad¬ 


ministrateurs  de  Perpignan,  relative  aux  hôpitaux  du  dé- 
parlement  des  Pyrénées  orientales,  et  en  demande  le  renvoi 
au  comité  des  secours  publics. 

Bbunel  :  Sans  combattre  le  renvoi  proposé  par  le 
préopinant,  j’observe  que  la  Convention  nationale 
doit  étendre  également  ses  sollicitudes  et  son  huma¬ 
nité  sur  tous  les  hôpitaux  de  la  république  qui, 
depuis  la  révolution,  éprouvent  des  non-paiements 
et  des  pertes  considérables.  Ainsi,  il  convient  de  gé  ¬ 
néraliser  la  proposition  du  préopinant.  Je  demande 
donc  que  le  renvoi  au  comité  des  secours  publics 
soit  décrété,  et  qu’il  y  soit  dit  que  le  même  comité 
s’occupera  sans  délai  du  mode,  et  des  moyens  de 
remplacement  des  déficits  de  tous  les  hôpitaux  de  la 
république. 

Ce  décret  est  adopté. 

Lepelletier  donne  lecture  d’une  adresse  des  Amis  de  la 
République  d'Auxerre.  Les  nations,  disent  ces  citoyens, 
soûl  dans  l’attente  du  jugement  que  vous  allez  rendre  sur 
les  crimes  de  Louis  XVI;  qu’il  soit  terrible,  qu’il  soit 
prompt,  qu’il  fasse  frémir  les  tyrans  de  la  terre,  et  que  le 
sang  du  plus  scélérat  des  conspirateurs  expie  sans  délai  ses 
foi  faits. 

—  Sur  la  motion  de  Bourbotte,  la  mention  honorable  de 
cette  adresse  est  ilécrétée. 

Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  d’aliénation  ,  la 
Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ie»'.  Tous  les  traitements,  gages,  appointe¬ 
ments,  gratifications,  et  autres  émoluments,  de 
quelque  nature  qu’ils  soient,  attribués  aux  per¬ 
sonnes  employées  par  le  ci-devant  roi,  dans  les  mai¬ 
sons  et  domaines  de  la  ci-devant  liste  civile,  dans  le 
Louvre  et  les  Tuileries,  cesseront  entièrement  le 
31  décembre  prochain. 

«II.  A  la  même  époque,  toutes  personnes  qui 
avaient  leur  logement  dans  lesdites  maisons  et  do¬ 
maines,  seront  tenues  de  les  évacuer,  et  de  remettre 
les  lieux  en  bon  état,  tels  qu’ils  leur  ont  été  livrés. 
Sont  exceptées  de  la  présente  disposition  les  per¬ 
sonnes  auxquelles  les  logements  dans  le  Louvre  ont 
été  réservés  par  les  décrets  des  12  et  16  août  dernier. 

«111.  Celles  des  personnes  mentionnées  dans  l’ar¬ 
ticle  Ier,  dont  les  gages  et  traitements  n’excédaient 
pas  la  somme  de  six  cents  livres  par  an,  seront 
payées  de  leurs  gages  courants  jusqu’audit  jour, 
31  décembre  prochain,  conformément  au  décret  du 
3  octobre  dernier.  Les  personnes  dont  les  gages  et 
traitements  excédaient  la  somme  de  600  liv. ,  rece¬ 
vront  seulement  des  à-comptes  sur  le  pied  de  600  liv. 
par  an. 

«  IV.  Tout  ce  qui  était  dû  par  la  liste  civile  au 
10  août  dernier  tombera  en  arriéré,  et  sera  payé  sur 
les  fruits  échus  audit  jour  10  août,  ainsi  que  sur  les 
deniers  comptants  et  effets  (jui  seront  reconnus  ap¬ 
partenir  à  la  liste  civile,  apres  que  la  liquidation  et 
l’ordre  desdites  créances  auront  été  faits,  conformé¬ 
ment  aux  décrets  qui  seront  prononcés  par  la  Con¬ 
vention. 

«  V.  La  Convention  se  réservede  prendre  en  consi¬ 
dération  la  nature  et  le  temps  des  services,  l’âge  et  les 
besoins  des  employés  dans  les  maisons  et  domaines 
de  la  liste  civile,  ainsi  que  ce  qui  pourra  être  dû  à 
ceux  d’entre  eux  dont  le  traitement  excédait  600  liv., 
jusqu’au  momentde  la  suppression  dudit  traitement, 
et  elle  y  statuera  sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par 
le  comité  de  liquidation. 

«  VI.  Les  personnes  employées  à  la  conservation, 
garde  et  police  des  bois  et  forêts  dépendants  de  la 
liste  civile  ne  sont  pas  comprises  dans  le  présent 
décret,  la  Convention  se  réservant  de  statuer  sur  ce 
qui  regarde  la  conservation  desdits  bois  et  forêts, 
d’après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  incessamment 
par  le  comité  des  domaines. 

«VIL  1res  aumônes  qu’il  était  d’usage  de  donner 
chaque  mois,  dans  les  communes  dépendantes  de  la 
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liste  civile,  continueront  prov  isoirement,  et  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  été  autrement  ordonne,  à  être  versées 
entre  les  mains  des  officiers  municipaux,  pour  être 
distribuées,  par  l’avis  du  conseil-général  de  la  com¬ 
mune,  sous  la  surveillance  du  district  et  du  départe¬ 
ment,  auxquels  les  municipalités  rendront  compte 
de  la  distribution. 

«VIII.  Les  biens  dépendant  de  la  liste  civile  se¬ 
ront  administrés,  comme  tousles  autres  biens  natio¬ 
naux,  par  les  régisseurs  du  droit  d’enregistrement, 
conformément  au  décret  du  19  août  1791.  Ils  feront 
la  perception  des  revenus  échus,  tant  avant  le 
10  août  que  postérieurement  à  celte  époque.  ;  mais 
ils  distingueront  dans  leurs  registres  les  fruits  et  re¬ 
venus  antérieurs  et  postérieurs  au  10  août. 

«  IX.  Les  régisseurs  du  droit  d’enregistrement  pré¬ 
senteront  à  la  Convention,  avant  le  20  décembre 
prochain,  l’état  du  nombre  des  commis  extraordi¬ 
naires  qu’il  leur  paraîtra  nécessaire  d’employer  sur 
les  lieux,  pour  la  régie  des  biens  de  la  ci-devant  liste 
civile.  Ils  auront  la  faculté  de  choisir  pour  commis 
les  personnes  ci-devant  employées  dans  l’administra¬ 
tion  desdits  biens,  le  droit  de  les  changer  et  révo¬ 
quer  leur  demeurant  réservé;  mais  ils  ne  pourront 
choisir,  parmi  les  ci-devant  employés,  que  ceux  qui 
auront  un  certificat  rie  civisme,  délivré  parle  con¬ 
seil-général  de  la  commune  de  leur  résidence. 

«  X.  Les  terres,  fermes  et  domaines  que  le  ci-de¬ 
vant  roi  faisait  valoir  par  ses  agents  directs  seront 
affermés,  conformément  aux  décrets  rendus  à  l’égard 
des  biens  nationaux.  Les  maisons  et  bâtiments  seront 
loués,  conformément  aux  mêmes  décrets.  » 

—  Mallarmé  propose,  et  la  Convention  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  finances,  sur  la  pétition  de  la  commune 
de  Vonc,  district  de  Vouziers  ,  département  des 
Ardennes,  a  l’effet  d’obtenir  une  indemnité  pour 
raison  de  l’invasion  des  ennemis  et  de  l’incendie 
général  qu’elle  a  éprouvé  de  la  part  des  émigrés,  le 
24  septembre  dernier,  les  pertes  et  dommages  esti¬ 
més  à  772,023  liv. ,  ainsi  qu’il  résulte  du  procès-ver¬ 
bal  estimatif,  dressé  pardevant  les  commissaires  du 
département  des  Ardennes,  le  9  octobre  dernier, 
d  après  1  opinion  du  departement  des  Ardennes,  et 
1  avis  du  ministre  de  l’intérieur,  décrète  qu’il  sera 
accordé  à  ladite  commune  de  Vonc  une  somme  de 
200,000  liv.  qui  sera  mise,  par  la  trésorerie  natio¬ 
nale,  à  la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur,  pour 
être  par  lui  distribuée  aux  citoyens  de  Vonc,  dénom¬ 
més  audit  procès-verbal  estimatif,  conformément  à 
la  loi  du  8  du  mois  d’octobre  dernier,  et  particuliè¬ 
rement  aux  laboureurs,  fermiers,  cultivateurs,  aux 
femmes  des  citoyens  qui  ont  été  enle  vés  par  l’ennemi, 
proportionnellement  au  nombre  des  enfants  restés  à 
la  charge  des  mères,  aux  domestiques  et  servantes 
des  cultivateurs  qui  ont  perdu  tous  leurs  etîèts,  et 
finalement  aux  citoyens  les  moins  aisés;  ladite 
somme  de  200,000  liv.  n’étant  accordée  que  provi¬ 
soirement,  en  attendant  que  la  règle  de  répartition 
des  secours  entre  les  individus,  que  le  comité  des  se¬ 
cours  est  chargé  de  présenter  à  la  Convention  natio¬ 
nale,  par  la  loi  du  8  octobre,  ait  été  fixée. 


—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention  1’ 
trait  suivant  d’une  lellre  du  général  Cusline  au  miné 
delà  guerre,  datée  du  quartier -général  ù  Mayence,  le  23 
tobre  1792,  l’an  d'r  de  la  république. 


«  Un  détachement  des  troupes  placées  à  Creutznac 
a  pénétré  jusque  sur  la  Moselle,  près  de  Traèïbach, 
ou  celui  qui  le  commande  a  pris,  à  la  vue  de  quatre 
cents  hommes  qui  taisaient  1  arrière-garde  de  quatre 
nulle  malades,  que,  l’on  transportait  par  eau  à 
'Oblentz,  un  bateau  charge  de  deux  mille  sacs 


d’avoine,  qu’il  a  fait  jeter  dans  la  Moselle,  à  la  vue  de 
ce  détachement,  et  brûler  le,  bateau  et  les  sacs,  sans 
que  le  détachement  prussien  ait  osé  attaquer.  » 

—  Un  des  secrétaires  l'ail  lecture  de  la  leLtre  suivante  : 

Le  ministre  de  l'intérieur  au  président  de  la  C'on- 
vention  nationale . 

Paris,  le  23  novembre. 

«  Je  fais  passer  à  la  Convention  nalionale  deux  états  de 
la  situation  acl  utile  d<  s  subsista nces  à  Paris  :  I  premier  est 
le  compte  qui  aété  rendu,  le  17  de  ce  mois,  au  conseil  gé¬ 
néral  de  la  commune,  parles  administrateurs  de  ces  sub¬ 
sistances;  et  le  second  comprend  le  détail  des  ressources 
en  grains  et  farines  pour  la  consommation  de  la  capitale, 
au  20  du  meme  mois.  Il  est  bon  de  répandre  la  connais¬ 
sance  de  ces  deux  états ,  autant  qu’il  sera  possible,  pour 
rassurer  le  peuple  sur  les  inquiétudes  que  l’on  cherche  à 
lui  donner,  relativement  ù  sa  subsistance. 

«  L  assemblée  verra  que  nous  n’aurions  rien  à  craindre  , 
si  la  confiance  laissait  ù  la  circulation  des  denrées  la  liberté 
qui  lui  est  nécessaire,  mais  que  nous  avons  tout  à  redou¬ 
ter  pareeque  celte  confiance  n’exbte  pas,  et  que  l’a  Itni- 
nisiiution  de  la  commune  de  Paris  est  propre  à  l’élo  gner 
de  plus  en  plus,  et  définitivement  à  l’anéantir.  La  faiblesse 
du  corps  municipal,  ou  le  désir  mal  calculé  de  procurer 
quelque  adoucissement  au\  habitants  de  Paiis,  l’a  porté  à 
faire  vendre  depuis  longtemps  la  farine  à  mi  taux  bien  in¬ 
férieur  au  prix  d’achat.  Dès-lors  presque  tous  les  approvi¬ 
sionnements  des  environs  se  sont  faits  à  Paris,  d’ou  l’on 
retire  sans  cesse,  au  lieu  d’y  apporter. 

«  Par  cette  disposition,  la  municipalité  fait  chaque  jour 
une  dépense  de  12,000  liv.  qui  ne  sert  qu’à  l’épuiser,  et 
qui,  pour  un  avantage  apparent  et  momentané,  produit 
le  double  mal  d’une  surcharge  qui  doit  finir  par  retomber 
sur  le  peuple  m  me,  et  d’un  appât  pour  le  voisinage,  qui 
vient  retirer  de  Paris  tout  ce  qui  serait  nécessaire  à  sa  con¬ 
sommation,  L’est  ainsi  que  la  fixation  du  bois  va  porter 
l'effroi  dans  ce  genre  de  commerce,  et  y  faire  sentir  aussi 
la  disette.  Je  ne  veux  point  accuser  les  intentions;  je  ne 
suppose  point  que  ces  opérations  soient  dictées  par  le  désir 
de  capter  la  popularité  et  le  dessein  de  préparer  des  mai- 
heurs  tju  on  aurait  le  soin  de  rej  1er  sur  l'administration 
supérieure;  mais  je  dis  que  ces  opérations  sont  mauvaises, 
parcequ’ellcs  dallent  pour  tromper,  pareeque,  sous  l'appa¬ 
rence  il  un  bien  passager,  elles  préparent  des  maux  affreux. 
Je  veille,  autant  qu  il  est  possible,  à  l'approvisionnement 
général  ;  mais  je  déclare  que  je  ne  p u is  répondre  de  rien  , 
lorsque  des  opérations  désastreuses  en  arrêtent  les  effets. 

«  Les  fermiers,  les  laboureurs  n’osent  plus  paraître  dans 
un  marché,  mettre  en  roule  ou  en  vente  un  sac  de  b  é;  le 
prétexte  d’accaparement  fait  menacer  et  craindre  d’ètre 
égoigé,  et,  au  sein  même  de  l’abondance ,  nous  sommes 
prêts  à  périr  de  misère. 

«  Voilà  le  fruit  de  l’inquiétude,  de  l’agitation ,  des  éter¬ 
nelles  déclamations  avt  c  lesquelles  on  soulève  les  esprits,  on 
répand  la  menace  et  l’effroi;  les  fripons  s’agitent,  b  s  sots 
s  épouv  aillent  ;  je  suis  assailli  de  plaintes,  de  reprochas, 
d  arrêtés  de  la  commune,  qui  d  ailleurs  ne  répond  jamais 
aux  lettres  officielles  que  je  lui  adresse,  aux  questions  que 
je  lui  fais.  Les  sections  reçoivent  son  impulsion  ,  en  pio- 
pugent  les  effets  ;  les  parties  de  l’administration  sont  toutes 
négligées.  C’est  un  désordre  affreux,  que  je  dénonce  de 
nouveau  ,  dussé-je  y  perdre  la  tête  sur  l’heure;  car  il  faut 
que  la  chose  publique  soit  sauvée,  ou  que  je  périsse  avec 
elle. 

«  L’est  à  la  Convention  de  prescrire  enfin  les  mesures 
convenables  pour  que  l’administration  de  Paris  soit  remise 
en  des  mains  sages,  qui  ne  sacrifient  point  à  une  éphémère 
popularité,  à  des  vues  particulières  d’intérêt  ou  de  ven¬ 
geance,  la  paix  et  la  sûreté  de  celte  ville.  40,000  quinlaux 
de  grains  sont  partis  du  Havre  pour  Paris.  Si  la  fureur  des 
agitations,  la  crainte  qui  les  accompagne,  les  clameurs  qui 
les  suivent,  empêchaient  ces  provisions  d’arriver,  nous 
souffririons  de  la  famine,  el  la  faute  en  serait  uniquement 
à  la  faiblesse  qui  n’aurait  point  établi  de  régime  équitable, 
répressif  contre  les  malveillants,  protecteur  de  la  sûrelé,  de 
la  propriété,  et  de  la  plus  grande  liberté  du  commerce. 
J’ose  dire  enfin  que  l’esprit  de  la  commune  de  Paris  finira 
par  perdre  Paris  et  la  Convention  elle-même,  si  elle  ne 
met  un  terme  à  cette  agitation  des  sections,  à  celte  perma- 
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rt mre ,  qui  n’est  plus  que  celle  du  trouble  et  de  la  désor¬ 
ganisation  ,  et  à  l’existence  de  cette  commune  ,  foyer  de 
toutes  k»  intrigues.  Signé  Roland.  » 

Situation  actuelle  de  Paris,  relativement  aux 
subsistances. 

Farine. — Il  existe  dans  les  magasins  5,000  sacs 
de  325 livres,  arrivés  de  Soissons  ;  680 à  Allbrt  ci 
Pontoise,  3,000  de  M.  Brocq,  900  de  Scipion  ,  450 
attendus  d’Etampes  dans  la  semaine,  3,000  dans  la 
semaine  prochaine,  4,000  cle  Dourdan,  tant  cette 
semaine  que  la  semaine  prochaine,  1 ,800  des  diffé¬ 
rents  marchands  de  Paris  cette  semaine;  et  l’autre, 
1,500  ;  arrivés  de  Corbeil ,  600. 

Total,  20,936. 

Blé.  —  Arrivé  de  Soissons,  288  septiers;  en  che¬ 
min  ,  400  ;  arrivé  de  Rouen,  2,900;  trois  grands  ba¬ 
teaux  partis  de  Rouen  et  vus  à  la  hauteur  de  Pon¬ 
toise,  de  350  sacs  chacun,  8,700. 

Total ,  12,288. 

On  ne  fait  pas  mention  ici  des  20,000  derniers 
quintaux  de  blé  cédés  par  le  ministre,  et  qui  vont 
partir  du  Havre  le  20  novembre. 

L’administration  des  subsistances  observe  qu’in- 
dépendamment  des  approvisionnements  en  farines, 
dont  la  quantité  totale  fournira  pour  trente-deux 
jours,  il  y  a  encore  en  magasin  environ  2,000,000 
pesant  de  riz. 

—  Lnniuinais  demande  la  suppression  de  la  permanence 
des  sections,  la  cessation  de  dépense  de  12,000  livres  par 
jour,  et  le  renouvellement  du  comité  desûreté  générale. 

Sur  cette  dernière  proposition,  la  Convention  passe  à 
l’ordre  du  jour,  et  renvoie  les  deux  autres  aux  comités 
qu’elles  concernent. 

Rapport  et  discussion  sur  la  question  de  l’incorpo¬ 
ration  de  la  Savoie  à  la  France. 

Grégoire,  au  nom  des  comités  de  constitution  et 
diplomatique  :  L’esprit  humain ,  depuis  trois  ans  ,  a 
franchi  un  intervalle  immense;  ses  efforts  soutenus 
ont  fait  reculer  le  fanatisme  et  la  tyrannie;  et  des 
hommes  que  couvrait  naguère  le  bandeau  de  l’er¬ 
reur  ont  comme  soupçonné  leurs  droits.  Certes, 
l’on  peut  se  féliciter  d’exister  à  une  époque  où  les 
sujets  deviennent  citoyens,  où  les  rois  ont  les  peu¬ 
ples  pour  successeurs.  Avant  d’examiner  si ,  d’après 
le  vœu  librement  émis  de  la  Savoie ,  vous  deviez  l’in¬ 
corporer  à  la  république  française,  vous  avez  voulu 
compulser  les  archives  de  la  nature  ,  voir  ce  que  le 
droit  vous  permet ,  ce  que  le  devoir  vous  prescrit  à 
cet  égard.  Ainsi ,  vos  délibérations,  toujours  sou¬ 
mises  au  compas  de  la  raison,  toujours  mûries  par 
les  réflexions,  auront  ce  caractère  de  dignité  qui 
convient  à  la  Convention  nationale  et  à  la  majesté 
du  peuple  qu'elle  représente. 

Des  nations  diverses  ont-elles  le  droit  de  se  réunir 
en  un  seul  corps  politique?  Cette  question  porte 
avec  soi  sa  réponse;  c’est  demander,  en  d’autres 
termes,  si  elles  sont  souveraines.  En  s’identifiant  elles 
n’aliènent  pas  la  souveraineté,  elles  consentent  seu¬ 
lement  à  augmenter  le  nombre  des  individus  qui 
l’exercent  d’une  manière  collective. 

Il  serait  beau,  sans  doute,  de  voir  tous  les  peu¬ 
ples  réunis  ne  former  qu’un  corps  politique,  comme 
ils  ne  forment  qu’une  famille,  mais  quand  on  nous 
parle  de  république  universelle ,  quelle  est  l’accep¬ 
tion  de  ces  mots?  Si  l’on  entend  que  l’univers  en¬ 
tier  aura  les  memes  lois,  il  est  évident  que,  quoi¬ 
que  les  principes  de  la  nature  et  la  déclaration  des 
droits  soient  de  tous  les  lieux  comme  de  tous  les 
temps,  leur  application  est  subordonnée  à  une  foule 
de  circonstances  locales  qui  nécessitent  des  modifi¬ 
cations. 

Les  immenses  variétés  résultant  des  climats, 


des  distances,  des  productions,  du  sol  et  de  l'indus¬ 
trie,  de  l’idiome,  des  mœurs,  de.  l’habitude,  repous¬ 
sent  le  projet  d’amener  l’univers  à  l’unité  politique. 
Veut-on  nous  dire  que  les  peuples,  ayant  des  cons¬ 
titutions  différentes,  les  fonderont  toutes  sur  les  prin¬ 
cipes  de  l’égalité,  de  la  liberté,  et  se  chériront  en 
frères?  C’est  le  cas  d’appliquer  le  conseil  d’un  mi¬ 
nistre  à  l’abbé  de  Saint-Pierre  :  Envoyez  préalable¬ 
ment  des  missionnaires  pour  convertir  le  globe. 

Plusieurs  contrées  de  l’Europe  et  de  l’Amérique 
agrandiront  bientôt  le  domaine  delà  liberté;  mais 
quelques  centaines  de  peuples  seront  encore  long¬ 
temps  étrangers  aux  vrais  principes  ,  et  il  est  dou¬ 
teux  que  de  sitôt  ils  soient  adoptés  par  les  écumeurs 
barbaresques,  les  voleurs  de  l’Arabie  et  les  antropo- 
phages  de  la  mer  du  Sud. 

Veut-on  nous  dire  enfin  que  les  divers  Etats  du 
globe  formeront  des  alliances?  Cette  hypothèse  ne 
s’applique  guère  qu’à  ceux  qui  sont  rapprochés  par 
des  relations  commerciales;  ainsi,  bien  du  temps 
doit  s’écouler  encore  avant  que  les  Français  signent 
un  traité  avec  les  Sehoudes  ou  les  Pepys  ;  et,  sous  ces 
divers  aspects,  la  république  universelle  est  en  poli¬ 
tique  ce  que  la  pierre  philosophale  est  en  physique. 
Si  la  république  universelle  n’était  pas  un  être  de 
raison  ,  c’est  sans  doute  en  se  fédérant  que  les 
grandes  corporations  du  genre  humain  communi¬ 
queraient  entre  elles;  mais  si  l’on  voulait  ensuite 
appliquer  ce  système  à  notre  gouvernement;  si,  au 
lieu  de  former  un  tout  indivisible,  on  bornait  ses  frac¬ 
tions  à  des  points  de  contact,  ce  serait  le  comble  de 
la  démence  :  le  système  fédératif  serait  l’arrêt  de 
mort  de  la  république  française. 

Après  avoir  soufflé  suèdes  chimères,  rentrons 
dans  l’ordre  du  réel  et  de  l’utile. 

^  Le  peuple  de  Savoie  est  souverain  comme  celui  de 
France;  car  la  souveraineté  n’admet  ni  plus  ni 
moins  ;  elle  n’est  susceptible  ni  d’accroissement 
ni  de  diminution  ;  la  progression  graduelle  de  la  po¬ 
pulation  et  des  richesses  augmente  la  puissance  , 
mais  non  la  souveraineté;  Genève  ou  Saint-Marin’la 
possèdent  dans  un  degré  aussi  éminent  que  la  France 
ou  la  Russie,  et  lorsqu’une  nation  peu  nombreuse 
s’unit  à  une  grande  nation ,  elle  traite  d’égal  à  égal, 
sinon  elle  est  esclave. 

La  Savoie  est  composée  de  sept  provinces,  celles 
de  Carrouge,  Chablais,  Faussigny,  Gènevois ,  Mau¬ 
rienne,  Savoie  propre  et  Tarantaise,  qui  forment 
six  cent  cinquante-cinq  communes.  A  la  seconde 
séance  de  l’assemblée  nationale  des  Allobroges,  en 
date  du  22  octobre  1792,  vérification  faite  du  vœu 
de  ces  communes  ,  il  est  résulté  que  cinq  cent  qua¬ 
tre-vingts  ont  voté  leurréuni  m  à  la  France;  soixante- 
dix  avaient  revêtu  leurs  députés  de  pouvoirs  illimi¬ 
tés;  une  seule  a  exprimé  le  désir  de  former  une 
république  particulère;  mais  j’observe  qu’à  l’as¬ 
semblée  nationale  des  Allobroges,  un  membre  de 
cette  commune  en  dénonça  le  secrétaire  comme 
ayant  énoncé  clans  la  rédaction  du  procès-verbal  un 
vœu  contraire  à  celui  des  citoyens.  Des  quatre  autres 
qui  n’ont  pas  énoncé  leur  vœu,  trois  l’ont  fait  équi- 
valemment. 

Le  député  de  Saint-Jean-de-Maurienne  déclara , 
dans  la  première  séance  cle  l’assemblée  générale  des 
Allobroges ,  que  plusieurs  députés  des  communes  de 
Lausvillarcl ,  Bressan  et  Bonneval  l’avaient  chargé 
expressément  d’annoncer  que  leurs  communes  ne 
pouvaient  se  réunir  saris  s’exposer  à  la  fureur  des 
troupes  piémontaises  qui  occupent  encore  leur  ter¬ 
ritoire.  Ils  l’avaient  chargé  en  outre  d’exprimer  clans 
cette  assemblée  le  vœu  individuel  cle  chaque  habi¬ 
tant  d’être  incorporé  à  la  république  française,  avec 
assurance  de  faire  éclater  leur  désir  dès  que  la  re¬ 
traite  des  brigands  leur  en  laisserait  la  faculté.  Celle 
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déclaration  a  été  insérée  dans  les  registres  de  l’as¬ 
semblée  générale  des  Allobroges. 

Il  conste  dès-lors  que  la  demande  en  réunion,  faite 
au  nom  de  la  nation  savoisienne,  est  l’expression 
libre  et  solennelle  de  la  presque  totalité  des  com¬ 
munes  ;  elles  déclarent,  par  l’organe  de  leurs  repré¬ 
sentants,  qu’aucune  violence,  aucune,  influence 
étrangère  n’a  dirigé  leur  opinion ,  et  dès-lors  le  sou¬ 
verain  a  parlé. 

L’assemblée  générale  des  Allobroges,  dans  sa 
séance  du  29  octobre  1792  ,  a  chargé  les  citoyens 
Doppet,  Favre,  Dessain  et  Villard  de  se  rendre  près 
de  la  Convention  nationale  de  France,  comme  inter¬ 
prètes  de  la  volonté  du  peuple  savoisien.  Leurs  pou¬ 
voirs,  soumis  à  la  vérification,  constatent  l’au¬ 
thenticité  de  leur  mission,  dont  ils  ont  amplement 
discuté  l’objet  avec  vos  comités;  il  en  résulte,  qu’en 
manifestant  le  vœu  de  se  réunir  à  la  France,  les  Sa- 
voisiens  ont  connu  toute  l’étendue  des  engagements 
qu’ils  voulaient  contracter  ;  ils  avaient  envisagé  la 
chose  sous  tous  les  rapports. 

Deux  communes  avaient  opposé  une  restriction 
relative  aux  dettes  de  la  France,  dont  elles  refusaient 
de.  partager  le  fardeau.  L’assemblée  nationale  savoi¬ 
sienne  est  passée  sur  ces  restrictions  à  l’ordre  du  jour. 
Le  peuple  allobroge  déclare  que  son  assentiment  est 
fondé  sur  les  calculs  les  plus  réfléchis,  qu’il  ne 
prétend  à  aucune  exception  ,  et  que  la  fusion  com¬ 
plète  des  deux  peuples  en  un  seul  veut  que  tout  soit 
commun  et  proportionnel  quant  aux  charges  et  aux 
avantages  sociaux;  et  certainement  ils  décrétaient 
avec  connaissance  de  cause,  ces  hommes  qui,  s’élan¬ 
çant  tout-à-coup  vers  la  liberté,  et  s’élevant  à  la 
hauteur  de  tous  les  principes,  ont  consacré  leurs 
premiers  travaux  à  démolir  un  trône,  et  qui  ont  dé¬ 
buté  en  abolissant  la  royauté,  la  noblesse,  la  gabelle 
et  la  torture. 

La  première  question  qui  se  présente  est  de  savoir 
si  l’intérêt  politique  de  la  France  lui  permet  de  s’a¬ 
grandir  et  d’accéder  à  aucune  demande  en  réunion. 
Le  but  de  l’association  politique  est  de  procurer 
aux  individus  la  liberté,  la  sûreté,  le  bonheur;  pour 
atteindre  ce,  but,  il  faut  à  l’Etat  une  puissance  ;  cette 
puissance  est  réelle  ou  relative  :  elle  est  réelle,  lors¬ 
qu’on  y  voit  prospérer  l’agriculture  et  le  commerce, 
lorsque  l’amour  de  la  patrie  ,  l'austérité  des  mœurs 
et  la  (ierté  du  courage  forment  autour  de  l’Etat  une 
enceinte  impénétrable;  elle  est  relative,  lorsque  sa 
contiguité  à  des  voisins  faibles  lui  assure  la  supério¬ 
rité  des  forces  et  celle  de  l’opinion  ;  elle  peut  influen¬ 
cer  leurs  décisions  et  se  garantir  de  leurs  attaques. 
Sparte  et  Athènes  étaient  resserrées  dans  un  terri¬ 
toire  peu  étendu;  mais  comparées  à  celte  foule  de 
petites  républiques  qui  partageaient  la  Grèce,  elles 
étaient  des  puissances  formidables. 

L’Etat  atteint  son  but  lorsqu’il  procure  aux  indi¬ 
vidus  qui  le  composent  tout  ce  qui  sert  à  leur  consom¬ 
mation  ,  à  leurs  besoins  ;  et  l’étendue  de  sa  puissance 
n’est  point  alors  un  élément  nécessaire  de  la  félicite 
publique.  Sous  nos  yeux,Raguse,  Gênes,  Genève 
et  Gersaw  ,  la  plus  petite  république  connue,  furent 
constamment  plus  heureuses  que  la  plupart  des 
vastes  empires  de  l’Europe  Ces  petits  Etats  ont  été 
garantis  d'invasions  étrangères,  soit  par  leur  posi¬ 
tion  géographique,  soit  que  l’exiguité  de  leurs  forces 
n’éveillât  pas  la  jalousie  des  grandes  puissances,  soit 
enfin  que  leurs  iiaisons  avec  celles-ci  les  aient  mises 
à  l’abri  de  toute  attaque  ;  mais  lorsqu’un  Etat  se 
trouve  exposé  aux  agressions  de  ses  voisins,  lorsque 
la  nécessité  de  combattre  une  grande  puissance  né¬ 
cessite  de  grands  moyens,  il  peut  lui  être  utile  sans 
doute  d’accroître  ses  domaines.  Le  terme  de  cet 
agrandissement  est  un  problème  dont  nous  allons 
tenter  la  solution. 


Plus  l’Etat  est  vaste,  plus  vous  concentrez  de  pou¬ 
voirs  dans  la  main  des  premiers  agents,  et  quoi¬ 
qu'ils  soient  temporaires,  que  de  moyens  leur  res¬ 
tent  pour  échappera  la  surveillance?  Rien  n’est  plus 
voisin  d’un  pouvoir  excessif  que  l’abus;  car  il  faut 
toujours  calculer  d’après  les  passions  humaines  et 
celte  soif  de  dominer  qui  tourmente  la  plupart  des 
hommes  et  fait  éclore,  des  révolutions.  L’action  du 
gouvernement  doit  être  simultanée,  et  se  déployer 
avec  énergie  sur  tous  les  points  de  sa  circonscription 
territoriale 

Dans  un  pays  très  vaste,  la  disparité  de  mœurs  et 
de  climats  contrarie  souvent  cette  simultanéité  ;  ses 
forces  s’affaiblissent,  lorsqu’il  faut  les  répartir  sur 
une  vaste  surface  et  les  fractionner  pour  la  garde  de 
frontières  très  étendues,  et  qui  multiplient  le  nombre 
de  ses  voisins.  D’ailleurs  l’énergie  du  gouvernement 
s’atténue,  lorsqu’elle  agit  à  grande  distance.  Plus 
une  corde  s’étend ,  plus  elle  décrit  la  courbe  ;  image 
sensible  d’un  trop  vaste  empire,  où  le  lien  social  se 
relâche ,  et  dont  les  ressorts  se  détendent.  Ainsi , 
quoique  le  mouvement  soit  un  dans  ses  principes, 
sa  direction  se.  ramifie  à  l’infini  ;  delà  il  résulte  la 
complication  dans  les  mouvements  secondaires,  la 
difficulté  dans  les  communications,  ce  qui  altère  la 
forme  du  gouvernement  et  facilite,  des  explosions  ré¬ 
volutionnaires  dans  les  divers  points  de  l’empire,  où 
un  homme  en  crédit,  un  Catilina,  fait  fermenter  le 
levain  de  la  rébellion  ;  et  n’est-ce  pas  ainsi  que  s’est 
établi  le  despotisme  presque  dans  tout  l’univers? 
Appelons  du  moins  le  passe  au  conseil  du  temps  pré¬ 
sent.  Peut-être  nous  citrrez-vous  les  Chinois,  dont 
le  vaste  empire  date  de  loin  dans  les  fastes  du  monde, 
quoiqu’il  n’ait  pas  été  à  l’abri  des  révolutions.  Et 
quand  nous  vous  céderions  cet  exemple  unique  qui 
forme  exception ,  en  est-il  moins  vrai  que  l’expé¬ 
rience  vient  à  l’appui  de  nos  raisonnements?  Les 
grands  Etats  de  l’Asie,  qui  étaient  des  colosses  d’ar¬ 
gile  au  bras  d’airain,  se  sont  affaissés  sous  leur  pro¬ 
pre  poids;  les  conquêtes  d’Alexandre  devinrent  la 
proie  de  ses  capitaines;  Rome,  exténuée  par  sa 
grandeur,  disparut  sous  ses  décombres;  les  empires 
de  Charlemagne,  de  Gengis-Kan  ,  de  Tamerlan . 
éprouvèrent  les  mêmes  vicissitudes;  tous  ont  trouvé 
dans  leur  trop  grande  étendue  une  des  causes  prin¬ 
cipales  de  leur  dissolution;  et,  sans  hasarder,  ou 
peut  prédire  qu’avant  le  milieu  du  siècle  prochain 
la  Russie  sera  démembrée.  Il  est  vrai  que  la  forme 
du  gouvernement  fournit  des  données  sur  l’étendue 
que  comporte  un  Etat. 

Un  préjugé  très  accrédité  veut  circonscrire  toute 
république  dans  un  territoire  très  resserré.  L’on  ne 
veut  pas  voir  qu’il  n’existe  aucune  parité  entre  les 
autres  républiques  et  la  nôtre.  Celles-là,  créées  pour 
la  plupart  dans  l’enfance  de  l’art  social,  ne  pou¬ 
vaient  s’étendre,  sous  peine  de  n'avoir  qu’une  exis¬ 
tence  précaire  :  la  république  française ,  presque  la 
seule  qui  soit  fondée  sur  les  véritables  principes  de 
l’égalité,  est  ramenée  sans  cesse  à  l’unité  par  l’en¬ 
semble  de  ses  lois  constitutives  :  dans  sa  construction 
savante  et  hardie  ,  elle  trouve  le  présage  d’un  bon¬ 
heur  qui  embrassera  l’étendue  des  siècles  comme 
celle  des  départements. 

Les  despotes  paraissaient  craindre  qu’elle  n’en¬ 
vahît  leurs  Etats,  et  que  nous  aspirions  à  faire  de 
l’Europe  entière  une  seule  république,  dont  la  France 
serait  la  métropole.  Cette  domination  universelle 
était,  dit-on,  le  projet  que  voulait  réaliser  Louis  XIV. 
Dès -lors  il  ne  peut  être  le  nôtre;  car,  quoi  de 
commun  entre  les  rêves  ambitieux  d’un  roi  et  la 
loyauté  d’un  peuple  libre?  (On  applaudit.)  Ne,  te 
rends  ni  l’esclave  des  hommes,  ni  leur  tyran, 
disait  quelqu’un  à  qui  la  philosophie  pardonne  pres¬ 
que  d’avoir  été  couronné.  Cette  sentence  de  Marc- 
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Aurèle  est  la  devise  des  Français.  L’étendue  néces¬ 
saire  d’un  Etat  doit  se  mesurer  sur  les  localités  et 
le  besoin  de  maintenir  l’existence  du  corps  poli¬ 
tique. 

Appliquons  ces  principes  à  la  France. 

Six  cent  mille  hommes  sous  les  armes,  forts  de 
leur  courage  et  de  leurs  principes,  prouvent  que  sa 
population  suflit  pour  faire  face  à  la  coalition  des 
despotes,  et  quelle  sera  l’immensité  de  sa  puissance 
lorsque,  rendue  à  la  paix ,  elle  verra  se  développer 
dans  son  sein  toute  la  fécondité  de  l’agriculture, 
toute  l’act  vitédu  commerce  !  Quant  à  l’étendue  ter¬ 
ritoriale  ,  que  lui  servirait  de  franchir  le  lac  de  Ge¬ 
nève,  le  Mont-Cenis  ou  le  Pic  du  Midi?  Serait-elle 
plus  heureuse  enjoignant  à  ses  domaines  le  pays  de 
Vaud,  la  Catalogne  ou  la  Lombardie?  Elle  doit 
craindre  que  les  extrémités  de  sa  vaste  enceinte  ne 
soient  trop  éloignées  du  centre;  alors  elle  ne  pour¬ 
rait  plus  surveiller  le  jeu  de  la  machine,  en  connaître 
les  rouages,  diminuer  les  frottements  et  lui  impri¬ 
mer  une  marche  uniforme  et  constante,  autant  que 
le  comportent  l’imperfection  et  la  faiblesse  des  ou¬ 
vrages  humains.  Dans  une  grandeur  exagérée,  elle 
trouverait  le  principe  de  sa  décadence, et  cet  accrois¬ 
sement  funeste  préparerait  sa  chute. 

La  France  est  un  tout  qui  se  suffira  elle-même , 
puisque  partout  la  nature  lui  a  donné  des  barrières 
qui  la  dispensent  de  s’agrandir,  en  sorte  que  nos 
intérêts  sont  d’accord  avec  nos  principes.  Quand  nos 
armées  victorieuses  pénètrent  da  s  un  pays,  con¬ 
tentes  d’avoir  brisé  les  fers  des  peuples  opprimés, 
elles  leur  laissent  la  faculté  pleine  et  entière  de 
délibérer  sur  le  choix  de  leur  gouvernement  ;  ils 
trouveront  toujours  en  nous  appui  et  fraternité  ,  à 
moins  qu’ils  ne  veuillent  remplacer  le  tyran  par  des 
tyrans;  car  si  mon  voisin  nourrit  des  serpents,  j’ai 
d  oit  de  les  étouffer,  par  la  crainte  d’en  être  victime. 

(  On  applaudit.)  Des  Français  ne  savent  pas  capi¬ 
tuler  avec  les  principes.  Nous  l’avons  juré  :  point  de 
conquêtes  et  point  de  rois. 

Mais  si  des  peuples,  occupant  un  territoire  en¬ 
clavé  dans  le  nôtre ,  ou  renfermé  dans  les  bornes 
posées  à  la  république  française  parles  mains  de  la 
nature,  désirent  l’afliliation  politique,  devons-nous 
les  recevoir?  Oui ,  sans  doute.  En  renonçant  au  bri¬ 
gandage  des  conquêtes ,  nous  n’avons  pas  déclaré 
(pie  nous  repousserions  de  notre  sein  des  hommes 
rapprochés  de  nous  par  l’affinité  des  principes  et 
des  intérêts,  et  qui  par  un  choix  libre  désireraient 
s’identifier  avec  nous. 

Et  tels  sont  les  Savoisiens.  Conformité  de  mœurs 
et  d’idiome,  rapports  habituels,  haine  des  Savoisiens 
envers  les  Piémontais,  amour  pour  les  Français  qui 
les  paient  d’un  juste  retour;  tout  les  rappelle  dans 
le  sein  d’un  peuple  qui  est  leur  ancienne  famille. 
Tous  les  rapports  physiques,  moraux  et  politiques 
sollicitent  leur  réunion.  Vainement  on  a  voulu  au 
Piémont  lier  la  Savoie.  Sans  cesse  les  Alpes  repous¬ 
sent  celle-ci  dans  les  domaines  de  la  France,  et 
l’ordre  de  la  nature  serait  contrarié  si  leur  gouver¬ 
nement  n’était  pas  identique. 

Jusqu’à  ce  que  notre  république  ait  pris  une 
assiette  imperturbable,  et  dans  l’hypothèse  de  la 
non-réunion  ,  elle  serait  obligée  de  tendre  un  cordon 
de  troupes  depuis  Briançon  jusqu’à  Gex,  c’est-à-dire 
sur  une  ligne  déplus  dé  soixante  lieues,  eu  égard 
aux  contours  que  présentent  les  groupes  de  mon¬ 
tagnes;  l’incorporation  delà  Savoie  raccourcit  notre 
ligne  de  défense.  La  France  n’aura  plus  à  garder  que 
trois  défilés,  le  Mont-Cenis,  Bonneval,  le  petit 
Saint-Bernard;  trois  cents  soldats  et  quelques  pièces 
de  canon  y  arrêteraient  des  armées.  Quant  au  grand 
Saint-Bernard,  borné  au  nord  par  le  Valais  et  les 
glacières  de  Chamouny,  il  ne  reste  rien  à  redouter 


des  entreprises  du  roi  de  Sardaigne;  et  en  cas  d’at¬ 
taque  de  la  part  des  Valaisans,  cinq  cents  hommes 
placés  le  long  des  hauteurs  du  Chablais,  rendraient 
inutiles  tous  les  efforts  des  despotes  d’Italie;  car  la 
contrée  où  sont  situées  les  Thermopyles  delà  ré¬ 
publique  française  est  aussi  la  patrie  des  Spar¬ 
tiates. 

11  existe  un  peuple  composé  de  quatre  cent  mille 
individus,  plus  voisin  que  nous  de  la  nature,  ayant 
moins  que  nous  la  science  des  préjugés  ou  l’igno¬ 
rance  acquise,  et  conséquemment  soumis  à  moins 
de  besoins  factices,  à  moins  de  vices;  il  ne  connaît 
le  fanatisme  que  par  l’horreur  qu’il  lui  inspire;  la 
frugalité,  la  probité  sont  ses  attributs,  et  tandis  qu’à 
Genève  le  patriotisme  est  comprimé  sous  la  main 
d’un  magnifique  seigneur,  le  Savoisien,  déployant  la 
fierté  d’une  âme  qui  ne  fut  jamais  rétrécie  par  la 
servitude,  prouve  que  l’homme  des  montagnes  est 
vraiment  l’homme  de  la  liberté. 

Considérée  sous  le  point  de  vue  financier,  la  réu¬ 
nion  de  la  Savoie  présente  à  la  France  les  avantages 
suivants  :  Les  biens  du  clergé,  des  émigrés  et  du 
fisc,  devenus  nationaux,  peuvent  s’élever  à  un  ca¬ 
pital  de  20,000,000,  et  la  rente  suffira  pour  couvrir 
les  pensions  que  l’on  fera  sans  doute  aux  moines 
supprimés.  Cette  charge  s’étendra  graduellement 
sur  la  ligne  séparative  de  la  France  et  de  la  Savoie; 
une  trentaine  de  bureaux  de.  douanes  entraînaient 
une. Surveillance  dispendieuse,  et  de  plus  incapable 
de  réprimer  la  contrebande  :  par  la  réunion ,  les 
barrières,  portées  sur  une  frontière  plus  éloignée, 
n’exigeront  plus  que  quatre  bureaux  de  douanes, 
Mont-Cenis,  Bonneval,  le  petit  Saint-Bernard  et 
San-Gerigo;  ils  sont  placés  si  avantageusement, 
qu’ils  peuvent  empêcher  tout  commerce  interlope. 
Loin  d’augmenter,  la  dépense  que  nécessite  la  garde 
des  frontières  diminue  par  la  réunion  ,  ainsi  que 
l’impôt,  par  l’augmentation  du  nombre  des  impo¬ 
sables. 

Les  mines  d’antimoine,  exploitées  avec  soin  ,  offri¬ 
ront  d’heureux  résultats,  Une  mine  de  cuivre  très 
abondante  présente  des  avantages  certains  pour  les 
arsenaux  et  le  doublage  des  vaisseaux;  des  mines 
de  fer,  qui  alimentent  la  manufacture  de  Saint- 
Etienne  ,  seraient  plus  lucratives  ,  si  l’on  forgeait  sur 
les  lieux  ;  il  est  reconnu  que  la  trempe  des  ouvrages 
fabriqués  en  Savoie  est  bien  supérieure  à  celle  des 
ouvrages  faits  avec  la  même  matière,  en  France  ou 
dans  d’autres  ateliers. 

Le  chanvre,  le  miel,  le  suif  et  le  cuir  sont  des 
branches  de  commerce  qu’il  sera  facile  de  vivifiera 
l’aide  de  deux  canaux  d’une  construction  peu  dis¬ 
pendieuse. 

Le  Rhône  et  l’Isère  nous  donneront  la  facilité  de 
tirer  d’excellentes  matières  qui  alimenteront  les 
chantiers  de  nos  ports  du  midi.  La  navigation  libre 
du  lac  de  Genève  est  un  moyen  de  contenir  plus 
efficacement  le  canton  de  Berne. 

A  cette  énumération  des  avantages  que  nous  ap¬ 
porte  la  Savoie,  doit  succéder  le  tableau  de  ceux 
qu’elle  reçoit  en  échange  :  on  y  verra  que  notre  mise 
est  infiniment  supérieure  à  la  sienne.  Je  commence 
par  les  objets  d’industrie.  La  politique  piémontaise 
fut  toujours  de  s’opposer  à  tout  genre  d’établisse¬ 
ment  qui  aurait  pu  faire  fleurir  les  arts  en  Savoie , 
et  par  un  raffinement  de  cruauté  elle  comprimait 
l’industrie,  étouffait  l’émulation,  et  tenait  le  peuple 
enchaîné  dans  la  misère,  par  la  crainte  que  sa  pros¬ 
périté  ne  tentât  l’ambition  d’un  conquérant;  sûre  de 
pouvoir  le  conserver  en  temps  de  guerre,  elle  se  te¬ 
nait  toujours  prête  à  le  perdre.  Ce  pays,  condamné 
à  l’anathème  politique ,  payait  au  Piémont  des  droits 
d’entrée  sur  les  objets  commerciaux,  et  était  con- 
1  traint  de  vendre  à  Iq  France  des  marchandises  brutes 
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qu’il  n’avait  pu  manipuler:  il  en  tirait  en  échange 
toutes  ses  marchandises  ouvrées,  comme  étoffes, 
linge,  cuirs  tannés,  et  une  foule  d’objets  consom¬ 
mables;  et  comme  le  commerce  entraîne  journelle¬ 
ment  des  contestations  entre  le  vendeur  et  l’acheteur, 
au  lieu  d’être  terminées  avec  celte  rapidité  qui  n’ar¬ 
rête  pas  le  cours  des  échanges,  la  disparité  de  gou¬ 
vernement,  la  différence  des  lois ,  la  multiplicité  des 
tribunaux  occasionnaient  des  difficultés  intermi¬ 
nables  qui,  en  harcelant  le  consommateur  ,  étaient 
funestes  à  la  chose  publique. 

L’unité  de  gouvernement  et  de  lois  va  remédier 
à  ces  inconvénients  :  sous  le  régime  de  la  liberté, 
l’industrie  va  renaître  dans  un  pays  qui  possède  les 
eaux  les  plus  favorables;!  la  tannerie,  aux  papeteries, 
à  la  draperie.  Un  travail  éclairé  soignera  les  marais, 
fertilisera  les  campagnes,  ranimera  le  commerce, 
sera  suivi  de  l’abondance,  et,  sous  l’égide  de  la 
France,  cette  contrée  recevra  de  sa  nouvelle  manière 
d’être  une  impulsion  morale  qui  bientôt  la  rendra 
Uorissante.  Les  Savoisiens  étaient  les  ilotes  du  Pié¬ 
mont  ;  toutes  les  branches  d’administration,  confiées 
à  des  mains  étrangères,  aggravaient  leur  joug;  ils 
étouffaient  des  plaintes  que  l’on  eût  traitées  comme 
des  cris  de  rébellion.  Dans  leur  réunion  à  la  France 
ils  trouveront  l’avantage  d’être  régis  par  les  déposi¬ 
taires  de  leur  conliance,  leurs  amis,  leurs  conci¬ 
toyens.  Trente  mille  Savoisiens  se  répandent  an¬ 
nuellement  en  divers  pays ,  mais  surtout  en  France. 
Là  ,  par  l’économie  la  plus  rigoureuse  et  les  travaux 
les  plus  pénibles,  ils  amassent  les  deniers  nécessaires 
au  paiement  de  leur  contributions.  Sur  l’impôt, 
d’environ  3,500,000  livres,  2,000,000  passaient  en 
Piémont  pour  n’en  revenir  jamais.  L’extraction  du 
numéraire  était  encore  augmentée  par  l’émigration 
annuelle  des  étudiants  qui  allaient  prendre  leurs 
grades  à  Turin  ,  des  militaires  qui  allaient  y  passer 
leur  temps  de  congé,  des  nobles  qui  allaient  y 
ramper.  Le  Piémont  pompait  tout,  et  desséchait  tous 
les  canaux  de  la  prospérité  publique.  Cette  source 
de  biens  sera  tarie  par  i’elfet  de  la  réunion  pro¬ 
posée. 

Jusqu’ici  l'impôt  territorial  grevait  en  Savoie  ces 
bons  cultivateurs  qui  sont  les  nourriciers  de  l’Etat. 
Les  maisons  de  ville,  conservant  la  franchise  qu’elles 
avaient  obtenue  dans  les  siècles  de  la  féodalité,  n’é¬ 
taient  point  imposées;  désormais  la  justice  répartira 
les  contributions  de  manière  que  le  citadin  n’échappe 
pas  à  l’acquittement  des  charges  publiques.  Ne  dites 
pas  que  la  part  contributive  de  la  Savoie  sera  plus 
considérable  que  si  elle  fût  restée  isolée.  La  sup¬ 
pression  de  la  dîme  et  de  la  féodalité,  l’accroisse- 
mentdeson  industrie, de  ses  richesses, lui  rendraient 
moins  onéreuse  une  imposition  plus  forte;  mais 
dans  l’hypothèse  de  la  non-réunion  ,  elle  succom¬ 
bera  nécessairement  sous  la  masse  des  impôts.  On 
peut  d’abord  porter  en  compte  les  droits  d’importa¬ 
tion  auxquels  le  voisinage  de  la  France  la  soumet¬ 
trait.  Mais  à  quelles  dépenses  énormes  ne  serait-elle 
pas  réduite  pour  la  conservation  d’une  liberté  qu’à 
la  lin  elle  verrait  encore  lui  échapper? 

Formant  un  Etat  à  part,  la  nécessité  d’accroître  sa 
force  publique,  d’élever  des  forteresses,  de  payer 
tous  les  agents  de  son  gouvernement ,  la  condamne¬ 
rait  ou  a  quadrupler  la  masse  de  ses  impôts,  ou ,  ce 
qui  est  la  même  chose  sous  une  autre  forme,  à  un 
emprunt  énorme.  Trouverait-elle  d’ailleurs  les  fonds 
de  cet  emprunt?  Ainsi,  commençant  par  un  déficit, 
sa  dissolution  politique  serait  prochaine  ;  car,  mai¬ 
gre  ses  efforts,  bientôt  elle  serait  engloutie  par  l’in¬ 
vasion  de  quelques  despotes  concertés  qui  aggrave¬ 
raient  son  joug  en  raison  de  leur  fureur  et  de  leur 
orgueil  humilié;  et  le.  souvenir  de  la  liberté  dont 
elle  aurait  goûté  les  prémices  ajouterait  pour  elle  au 


malheur  de  l’avoir  perdue.  Et  dès-lors  la  générosité 
commande  de  lui  ouvrir  notre  sein. 

Ne  craignons  pas  que.  cette  incorporation  devienne 
une  nouvelle  pomme  de  discorde.  Elle  n’ajoute  rien 
à  la  haine  des  oppresseurs  contre  la  révolution  fran¬ 
çaise  ;  elle  ajoute  aux  moyens  de  puissance  par  les¬ 
quels  nous  romprons  leur  ligue.  D’ailleurs  le  sort 
en  est  jeté;  nous  sommes  lancés  dans  la  carrière  : 
tous  les  gouvernements  sont  nos  ennemis  ,  tous  les 
peuples  sont  nos  amis;  nous  serons  détruits,  ou  ils 
seront  libres...  Ils  le  seront;  et  la  hache  de  la  liberté, 
après  avoir  brisé  les  trônes,  s’abaissera  sur  la  tète 
de  quiconque  voudrait  en  rassembler  les  débris. 
(Nombreux  applaudissements). 

Grégoire  lit  un  projet  de  décret  sur  l’incorporation  de  la 

Savoie. 

Penières  combat  la  réunion,  en  se  fondant  sur  les  ob¬ 
stacles  qu’une  trop  grande  extension  de  population  et  de 
territoire  oppose  à  la  force  d’un  gouvernement, 

Dartigoyle  se  présente  à  la  tribune  pour  répondre  à  Pe¬ 
nières. 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion  soit  fermée. 

:  Je  crois  qu’il  est  juste,  avant  de  fermer  la 
discussion ,  d’entendre  tous  ceux  qui  voudraient 
parler  contre. 

Le  Président  :  Il  y  a  une  longue  liste  d’orateurs 
inscrits  pour,  mais  Penières  est  le  seul  qui  se  soit 
présenté  pour  parler  contre. 

Les  cris  :  Aux  voix  la  réunion!  se  reproduisent  avec 
plus  de  force.  —  L’assemblée  entière  se  lève,  et  manifeste 
son  vœu  par  une  acclamation  réitérée. 

La  question  est  mise  aux  voix  par  assis  et  levé.  Un  seul 
membre  se  lève  contre. 

Le  président  prononce  le  décret. 

«La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  du 
peuple  français,  la  réunion  de  la  ci-devant  Savoie  à 
la  république  lrançaise.»  —  (Des  applaudissements 
unanimes  et  prolongés  se  font  entendre  dans  l’as¬ 
semblée  et  dans  les  tribunes.  ) 

Buzot  demande  qu’il  soit  ajouté  au  décret,  que  celle 
réunion  ne  pourra  i  Ire  regardée  comme  définitive  et  irré¬ 
vocable  qu’après  qu’elle  aura  été  ratifiée  par  le  peuple 
français. 

Cet  amendement  est  appuyé  par  Danton. 

Sur  la  proposition  de  Dartre,  la  Convention  passe  ù 
l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu’en  vertu  d’une  déclaration 
antérieure,  toutes  lois  cou  litutives  delà  république  seront 
de  droit  soumises  à  la  ratification  du  peuple,  sauf  leur 
exécution  provisoire  dans  les  cas  d’urgence. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Roclogunc ,  tragédie;  suivie 
de  /’ Apothéose  de  Beaurcpaire. 

Théâtre  Italien.  — La  8*  repr.  du  Siège  de  Lille . 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu. — Othello , 
ou  le  More  de  Fenise,  et  le  Consentement  forcé. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  La  Bonne 
Mère;  le  Sourd;  le  Départ,  des  Folontaires  nationaux. 

Théâtre  du  Marais.  —  Le  Père  de  Famille ,  suivi  de  la 
Famille  extravagante. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Les  Emigrés  aux 
terres  australes;  Agnès  de  Chalillon,  opéra  à  grand  spec¬ 
tacle. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Le  Philosophe  marié; 
le  Débarquement  de  la  Sainte  Famille  à  Alger. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  L lie  des  Femmes;  la  Ga¬ 
geure  inutile;  Piron  avec  ses  amis.  (Specl.  dem.) 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Les  Cent  Louis; 
Contretemps  sur  Contretemps  ;  V  EnrôLment  supposé . 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’ AMÉRIQUE. 

Extrait  de  la  Gazelle  nationale  américaine. 

Des  nouvelles  deCoopers-Tovvn,  dans  le  comté  d’Otsego, 
Etat  de  New-York,  annoncent  que  dans  celte  partie  de  la 
province  les  manuhu lures  de  potasse  sont  en  pleine  acti¬ 
vité,  et  l’on  assure  que  ce  sel  raffiné  donne  aux  cultivateurs 
un  si  giaud  bénéfice,  qu’il  surpasse  celui  qu’on  relire  du 
lié  même,  dont  le  produit  est  si  avantageux. 

Le  commerce  fait  dans  cette  ville  les  progrès  les  plus  ra¬ 
pides;  on  se  propose  d’y  établir  diverses  manufactures,  et 
déjà  l’on  y  voit  des  moulins  à  fouler  les  draps  ;  la  propa¬ 
gation  des  moulons,  auxquels  le  climat  est  singulièrement 
lavorable,  fournira  abondamment  la  matière  première. 

Les  toiles  de  lin  fabriquées  dans  l’intérieur  du  pays  sont 
devenues  un  article  assez  considérable  pour  pouvoir  se 
passer  de  celles  que  l’on  tirait  du  dehors  ;  et  le  sucre  qu’on 
extrait  de  l’érable  remplacera  bientôt  dans  cette  province 
celui  qu’on  apporte  des  îles. 

C’est  à  la  révolution  américaine  que  les  parties  les  plus 
reculées  delà  Nouvelle-York,  devenues  libres,  doivent  tant 
d  avantages  léunis,  et  telle  est  l’heureuse  influence  de  la 
libeité.  Celte  création  d’établissements  nouveaux  n’a  que 
quatre  ans  de  date. 

Celte  vaste  étendue  de  territoire  était  autrefois  divisée 
en  seigneuries,  grands  fiefs  et  manoirs;  ils  étaient  la  pro¬ 
priété  dos  nobles,  et  ces  nobles  tenaient  enchaînée,  comme 
en  Allemagne  et  dans  d’aulres  pays  de  l’Europe,  la  classe 
honnête  cl  laborieuse  des  paysans;  peu  de  personnes  dési¬ 
raient  acheter  des  terres  qui  se  trouvaient  sous  une  espèce 
de  servitude  dont  on  ne  pouvait  les  affranchir,  et  les  éta¬ 
blissements  se  formèrent  alors  de  préférence  dans  la  Pen- 
sylvnnie  et  dans  les  provinces  où  les  terres  n’étaient  soumi¬ 
ses  à  aucune  redevance. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le 6  novembre. — Les  cours  coalisées  contre 
la  France  se  donnent  beaucoup  de  mouvement  pour  entraî¬ 
ner  la  nôtre  dans  leur  système.  Mais  si  notre  ministère  a 
élésage  lors  même  qu'il  était  encore  permis  aux  souverains 
d’être  dans  le  délire,  choisira-t-il,  pour  s’écarter  de  sa  con¬ 
duite  prudente,  le  moment  où  les  ennemis  de  la  France 
reçoivent  d’elle  la  leçon  la  plus  terrible  que  jamais  les  peu¬ 
ples  aient  donnée  aux  rois  ? 

A  Bergen,  en  Norvvége,  on  a  célébré,  le  41  octobre  der¬ 
nier,  le  jour  de  la  naissance  slu  prince  Frédéric  par  des 
bienfaits. 

La  société  des  arts  utiles  s’est  assemblée  dans  une 
grande  salle,  et  a  distribué  des  prix  à  ceux  qui  se  sont  dis¬ 
tingués  celle  année  et  la  précédente  dans  l’agriculture,  la 
pèche,  et  les  autres  professions  de  première  nécessité. 

On  a  trouvé  à  Malien lust,  sur  un  piédestal,  une  inscrip¬ 
tion  fort  agréable  à  la  louange  du  prince  de  la  Couronne. 
Elle  paraîtra  dans  les  feuilles  publiques.  Le  comte  de  Horn, 
qui  a  passé  quelques  jours  dans  ces  environs,  est  soupçonné 
d’en  être  l’auteur. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne ,  le  l\  novembre.— On  élève  ici  un  grand  ma¬ 
gasin  impérial,  et  l’on  dit  que  l’empereur,  en  qualité  de 
protecteur  de  la  ville  de  Ratisbonne,  veut  envoyer  des  trou¬ 
pes  pour  la  couvrir.  Tout  est  ici  dans  une  attente  extraor¬ 
dinaire.  Les  délibérations  de  la  diète  vont  commencer  dès 
le  moment  que  l’on  aura  des  nouvelles  sûres  que  les  Etals 
de  l’Empire  les  plus  éloignés  ont  pris  les  mesures  conve¬ 
nables  pour  s’opposer  aux  progrès  ultérieurs  des  troupes 
françaises.  On  dit  que  deux  jours  suffiront  pour  former 
te  décret  de  la  guerre  d’Empire. 

Francfort,  le  20  novembre.  —  11  pa-aît  que  le  général 
Cusliuea  résolu  d’attaquer  Hanau.  Des  forces  consuléra- 

3  Série .  —  Tome  I. 


blés  s’amassent  de  ce  côté  ;  les  Hessois  paraissent  aussi  vou¬ 
loir  se  mettre  en  état  de  défense.  Leur  féroce  landgrave  est 
parvenu  à  leur  persuader  que  les  invectives  dont  Custiue 
l’avait  accablé  dans  sa  proclamation  retombaient  sur  eux- 
mêmes;  et  ces  sohluls  ignorants  se  croient  armées  pour  leur 
propre  cause.  Mais  l’armée  française  a  donné  trop  de  mar¬ 
ques  d’ardeur  et  de  courage,  pour  soutlnr  que  ses  succès 
soient  interrompus. 

Personne  n’use  croire  ici  que  Mayence  échappe  aux 
Français,  malgré  le  serment  qu’en  a  fait  Fié  téii. -Guil¬ 
laume.  La  garnison  est  considérable,  et  l’on  travaille  sans 
cesse  aux  fortifications.  La  rupture  du  pont  de  Manhcim 
donne  aux  Français  1a  fucilité  d’arrêter  toutes  les  troupes 
que  la  cour  de  Vienne  pourrait  envoyer  aux  Pays-Bas. 

Quant  au  roi  de  Prusse,  il  n’a  plus  que  des  généraux 
mécontents,  une  armée  découragée  et  (rainant  la  maladie 
après  elle.  Quelques-uns  de  ces  misérables  soldais  se  sont 
répandus  dans  les  campagnes,  où  ils  drmandt  nt  l’aumône. 
Une  maladie  putride  les  consume;  ci  tte  conlagion  n’a  point 
encore  ralenti  si  s  progrès  dans  l’armée  qui,  à  son  passage, 
n’élail  plus  reconnaissable.  Tel  est  le  résultat  de  l’ambition 
des  rois  et  de  leurs  entreprises  extravagantes. 

Coblentz,  le  19  novembre.  —  On  assure  que  le  duc  de 
Brunswick  va  reprendre  le  commandement  de  l’armée  ,  et 
c’est,  dit-on,  à  la  sollicitation  pressante  du  roi  de  Prusse. 
11  est  cependant  difficile  de  concilier  avec  ce  bruit  celui  qui 
se  répand  aussi  de  l’arrivée  très  prochaine  de  M.  deMol- 
lendorff,  l’un  des  généraux  du  grand  Frédéric  ;  car  on  sait 
qu’il  existe  une  rivalité  entre  Moilendorlf  et  Brunswick. 
Jamais  ces  deux  généraux  ne  partageront  le  commande¬ 
ment,  avec  une  différence  décidée  d’opinion  et  de  système. 
—  On  va ,  dit-on  ,  publier  à  Vienne  une  r.  lation  détaillée 
de  la  dernière  campagne,  pour  démontrer  par  les  journaux 
militaires  que  le  mauvais  succès  du  plan  ne  doit  être  at¬ 
tribué  pas  plus  à  l’une  qu’à  l’autre  des  deux  cours  coalisées. 

ESPAGNE. 

Madrid ,  le  19  novembre.  —  Nous  avons  appris  vendredi 
dernier  avec  beaucoup  d’étonnement,  que  la  veille  au  soir, 
le  ministère  des  affaires  étrangères  avait  été  ôlé  à  M.  le 
comte  d’Aranda,  qui  à  la  vérité  ne  l’avait  que  par  intérim, 
pour  être  donné  à  M.  le  dut  d’Alcudia,  ci-devant  don  Ma¬ 
nuel  Godoï,  qui  jouit  depuis  quelques  années  de  la  plus 
haute  faveur  auprès  de  la  reine  et  du  t  oi.  Quoique  M.  d’A¬ 
randa  ait  encore  la  tête  très  saine  et  très  active,  le  décret 
qui  annonce  sa  retraite  du  ministère  n’en  allègue  pour  rai¬ 
son  que  son  grand  âge;  mais  ne  pourrait-on  pas  faire  un 
reproche  contraire  à  son  successeur,  dont  le  cerveau  n’est 
peut-être  pas  aussi  mûr  que  son  teint  est  fleuri?  On  lui 
connaît  des  mœurs  douces  eL  de  l’intelligence  naturelle: 
mais  cela  suffit-il  pour  remplir  dignement  la  place  éminente 
à  laquelle  on  l’appelle  dans  des  circonstances  aussi  crili- 
ques  ?  Ce  choix  est  loin  d’être  approuvé  dans  cette  capitale, 
où  M.  d’Aranda  conservait  encore  une  grande  partie  de 
sa  considération.  Il  est  vrai  qu’on  a  associé  au  travail  du 
jeune  ministre  un  homme  consommé  dans  les  affaires,  don 
Eugenio  Llaguno,  secrétaire  du  conseil  d’Etat.  Dès  le  len¬ 
demain  de  sa  nomination ,  M.  le  duc  d’Alcudia  a  reçu  les 
ministres  étrangers;  et  hier  18  il  a  accordé  une  assez 
longue  conférence  à  M.  Bourgoing,  ministre  non  encore 
reconnu  de  la  république  française.  On  assure  qu’il  est 
sorti  content  de  cette  entrevue.  Cela  est  croyable.  M.  le 
duc  d’Alcudia  a  des  formes  prévenantes,  un  caractère  mo¬ 
déré,  et  surtout  de  fortes  raisons  pour  désirer  sincèrement 
la  conservation  de  la  paix.  Ni  les  maîtres  qu’il  sert,  ni  lui, 
n’ont  assurément  lien  à  gagner  à  la  guerre. 

Traduction  de  l’avis  donné  par  M.  le  ministre  de  la 
marine  aux  autres  ministres  du  roi  d’Espagne, 
à  l’occasion  de  la  retraite  de  M.  le  comte  d’A¬ 
randa. 

De  l’Escurial,  le  13  novembre  1792. 

«  En  vertu  d’un  décret  que  le  roi  m’a  adressé,  en  date 
de  ce  jour,  S.  M.,  ayant  égard  à  l’âge  avancé  de  M.  le  comte 
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d’Aranda,  s’est  déterminée  à  le  dispenser  de  la  gestion 
qu’il  exerçait  par  intérim  de  la  première  secrétairei  ie  d’E¬ 
tat  et  des  dépêches,  en  lui  conservant  tous  les  honneurs 
qui  y  répondraient,  s’il  en  était  propriétaire,  ainsi  que 
1’einploi  qu’il  a  de  doyen  du  conseil  d’Etat  ;  et  pour  lui 
succéder  dans  ladite  charge  de  premier  secrétaire  d’Etat 
et  des  dépêches,  S.  M.  a  nommé  en  propriété  M.  le  duc 
d’Alcudia,  en  lui  conservant  l’emploi  de  major  des  gardes 
du  corps. 

«Par  un  autre  décret  de  la  même  date,  S.  M.  a  bien 
voulu  conférer  à  D.  Eugenio  de  Llaguno,  secrétaire  du 
conseil  d’Etat,  les  honneurs,  les  appointements  et  la  voix 
de  conseiller  audit  conseil,  et  l’a  du  et  nommé  pour  ser- 
virauxordres  immédiats  dudit  premier  secrélaireduc  d’Al¬ 
cudia,  dans  la  loi  me  que  S.  M.  réglera  ultérieurement. 
C’est  ce  dont  j’ai  l’honneur  d’informer  V.  S.  pour  sa  di¬ 
rection.  Signé  A.  Vaeüez.  » 

[Tiré  de  la  Gazette  de  France.) 

ITALIE. 

Extrait  (l’une  lettre  de  Gènes,  du  6  novembre. 

Les  conquêtes  des  Français  sur  notre  ennemi  naturel, 
le  roi  de  Sardaigne,  nous  assurent  nos  14,000,000  de 
rentes  sur  J’hôtel-dr -ville  de  Paris,  et  nous  délivrent  de 
l’importunité  empruntaire  de  la  maison  de  Savoie.  Victor 
avait  lait  demander  ù  notre  doge  8,000,000  tournois  ; 
mais  celui-ci  a  reçu  ordre  de  serrer  les  cordons  de  sa 
bourse.  On  nous  a  menacés  de  Turin.  Le  comte  d’Haute- 
ville,  ministre  des  affaires  étrangères,  nous  a  témoigné 
combien  il  était  scandalisé  de  notre  refus  et  de  nos  dé¬ 
fiances.  La  cour  de  Turin  est  retranchée  à  Monte  alier,  où 
se  tiennent  de  fréquents  conciliabules  avec  les  ministres  de 
Londres,  de  Vienne,  de  Naples.  L’ambassadeur  de  Vienne 
y  prend  beaucoup  de  part.  Naples  envoie  son  contingent  de 
soldats.  Le  port  de  Livourne  est  hérissé  de  canons.  Mais 
lesToscans  aiment  la  révolution  française;  ils  ont  été,  avec 
li  s  Lombards,  les  premiers  à  témoigner  de  l’estime  aux 
Français. 

PAYS-BAS. 

Di  axe  lies,  ville  libre ,  le  24  novembre.  —  On  assure  que 
le  général  Dumouriez  e-t  entré  à  Liège;  celte  nouvelle 
peut  être  prématurée,  mais  elle  ne  peut  le  paraître.  On  est 
certain  que  les  Français  marchaient  sur  celte  ville,  et  que 
les  Liégeois  étaient  tous  animés  du  même  zèle  pour  rece¬ 
voir  leuis  libérateurs  et  leurs  frères. 

Les  représentants  provisoires  du  peuple  de  Bruxelles 
ont  commencé  leurs  opérations  par  former  plusieurs  co¬ 
mités.  —  Ensuite  on  a  décrété  par  acclamation  la  ville  de 
Bruxelles  libre  et  indépendante.  On  a  publié  la  proclama¬ 
tion  qui  suit: 


Proclamation  au  nom  du  peuple  français. 


Nous  déclarons  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre,  que  tous  le: 
liens  qui  nous  attachaient  à  la  maison  d’Autriche-Lorraim 
sont  brisés;  nous  jurons  de  ne  plus  les  lenouer,  et  de  nerecon 
naître  en  qui  que  ce  soit  aucun  droit  à  la  souveraineté  d< 
la  Belgique  que  dans  le  peuple  même;  car  nous  somme; 
rentrés  dans  nos  droits  primitifs,  imprescriptibles  et  inalié 
nables. 

En  conséquence,  tout  pouvoir  émanant  essentiellement 
du  peuple,  le  corps  des  Etals,  toute  judicature  supérieuK 
et  subalterne  cessent  nécessairement,  ces  corps  n’étant  na< 
constitués  par  le  peuple.  Leur  défendons  expressément  er 
son  nom  d’exercer  dans  la  ville  de  Bruxelles  aucune  fone 
tion,  à  peme  d  elre  poursuivis  comme  usurpateurs  du  pou¬ 
voir  souverain  ;  ordonnons  cependant  à  tous  receveurs  de; 
deniers  publics  de  continuer,  au  nom  du  peuple  leur; 
recettes  respectives,  sous  leur  responsabilité  personnelle. 

Fait  en  assemblée  générale,  tenue  en  la  ville  libre  de 
Bi  uxelles,  ce  20  novembre  1792,  l’an  premier  de  la  répu¬ 
blique  belgique.  1 


Les  représentants  du  peuple  de  Bruxelles,  librement 
efuapai-  lut  :  Alex.  Balza,  président  ;  d’Outuepont, 
J.  Michiels,  secrétaires. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Quelques  lettres  assurent  que  la  ré¬ 
publique  de  Gênes  vient  de  permettre  sur  son  terri¬ 
toire  le  passage  de  deux  mille  volontaires  français, 
qui  ont  en  ce  moment  le  general  Anselme  à  leur  tête, 
dans  la  plaine  de  Turin.  Comme  il  serait  peu  prudent 
d’exposer  une  poignée  d’hommes  dans  les  plaines  de 
la  Lombardie,  couvertes  en  ce  moment  de  trente 
mille  soldats,  sans  les  troupes  du  pays  qui  s’y  sont 
repliées  à  leur  sortie,  de  Savoie,  on  peut  encore  dou¬ 
ter  de  la  vérité  de  cette  nouvelle. 

DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Le  directoire  du  département  de  Paris  a  été  in¬ 
struit  qu’un  grand  nombre  de  ci-devant  religieuses 
ont  été  induites  en  erreur  sous  différents  prétextes; 
qu’on  leur  a  dit  qu’elles  ne  pourraient  recevoir  elles- 
mêmes  leurs  pensions,  ni  en  disposer  qu’au  gré  de 
leurs  anciennes  supérieures;  qu’ort  abuse  de  leur 
confiance  en  leur  faisant  payer  de  fortes  rétributions 
qui  réduisent  les  moyens  de  subsistance  que  la  loi 
leur  a  accordés.  Il  a  cru  de  son  devoir  de  détruire, 
autant  qu’il  serait  en  lui,  une  pareille  erreur. 

En  conséquence,  il  prévient  les  pensionnaires  de 
la  république,  ci-devant  religieuses  ou  membres 
des  communautés  séculières,  qu’elles  peuvent  non- 
seulement  disposer  elles-mêmes  de  leurs  pensions, 
mais  se  présenter  individuellement  dans  ses  bureaux, 
où  on  leur  donnera  toutes  les  instructions  nécessai¬ 
res  pour  les  recevoir  avec  facilité  aux  échéances 
fixées  par  la  loi. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

D’après  le  dépouillement  du  premier  tour  du  scru¬ 
tin  pour  l’élection  du  maire  de  Paris,  du  24  novem¬ 
bre  1792,  quarante-huit  sections  ont  fourni  10,223 
votants. 

Les  deux  citoyens  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix 
sont:  Chambon,  médecin,  3,G32;  Chambon,  sans 
désignation,  299  ;  Lullier,  accusateur  public,  2,491  ; 
Ltdlier,  sans  désignation,  750. 

Les  sections  sont  convoquées  pour  vendredi  pro¬ 
chain,  30  de  ce  mois,  dix  heures  du  matin,  pour 
procéder  au  scrutin  de  ballottage  entre  Lullier  et 
Chambon. 

Le  dépouillement  des  procès-verbaux  se  fera  1e 
lendemain,  samedi  1er  décembre,  à  dix  heures  du 
matin,  à  la  maison  commune. 

Fourniture  de  viande  aux  troupes  de  la  république 
française. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  prévient  ses  conci¬ 
toyens  que  le  marché  pour  la  fourniture  de  viande 
aux  armées  du  Nord,  du  Rhin,  et  à  toutes  les  troupes 
de  la  république,  à  l’exception  de  celles  qui  compo¬ 
sent  les  armées  du  Midi,  devant  être  renouvelé, 
pour  commencer  cette  fourniture  au  1er  janvier  pro¬ 
chain,  toutes  soumissions  relatives  à  ce  service  se¬ 
ront  reçues,  jusqu’au  l«r  décembre  prochain,  au 
bureau  des  subsistances  militaires,  hôtel  de  la  guerre. 
On  y  donnera  connaissance  des  conditions  aux¬ 
quelles  les  fournisseurs  devront  se  soumettre. 

«  Signé  Paciie.  » 
DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Douai,  le  17  novembre.  —  Le  lieutenant-général 
Marassé,  qui  commandait  dans  cette  ville,  et  qui  s’y 
était  concilié  l’estime  et  l’attachement  des  corps  ad¬ 
ministratifs,  civils  et  militaires,  et  de  tous  les  ci¬ 
toyens,  vient  d’être  appelé  au  commandement  de  la 
vdle  de  Bruxelles.  Sa  perte  est  un  sacrifice  que  nous 
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devons  au  bien  public,  et  ce  motif,  tout  puissant  sur 
des  âmes  républicaines,  impose  silence  à  nos  re¬ 
grets.  II  était  necessaire,  sans  doute  qu’une  conduite 
ferme  et  constamment  dirigée  par  l’amour  de  l’éga¬ 
lité  distinguât  celui  à  qui  la  république  confie  le 
poste  honorable  que  le  général  Marassé  va  prendre 
dans  la  capitale  du  Brabant;  il  était  nécessaire  qu'il 
fût,  connue  lui,  digne  des  braves  Belges  nos  amis. 

DÉPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Perpignan,  le  15  novembre.  —  Toute  la  France  a 
été  sensible  à  la  mort  du  jeune  Dauberménil,  tué  à 
Oneille  par  une  infâme  perfidie.  La  société  républi¬ 
caine  de  Perpignan  a  payé  à  sa  mémoire  le  tribut 
d’estime  qu’elle  lui  devait.  Voici  la  lettre  qu’elle  a 
écrite  à  son  père  : 

«Dauberménil,  ton  fils,  ton  fils  unique  a  péri  à 

l’attaque  d’Oneille . Console  loi  ;  il  est  mort  pour 

la  défense  de  la  république  et  pour  la  liberté  univer¬ 
selle. 

«  Dauberménil,  demeure  toujours  à  ton  poste  de 
représentant  inébranlable;  ton  fils  est  mort  à  l’ar¬ 
mée,  en  héros;  toi,  sois  prêt  à  mourir,  s’il  le  faut, 
où  tu  es,  en  citoyen. 

«Tu  aurais  des  vengeurs,  comme  lui . 

«  Tes  frères  et  amis,  les  membres  du  comité  cen¬ 
tral  de  la  société  républicaine  de  Perpignan. 

«Signé  Sardanne,  vice-président;  L.  Xavier, 
secrétaire-perpétuel  ;  Oi.omrel,  secré¬ 
taire ;  A.  Cazez;  Laforge. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MEURTIIE. 

Nancy,  le  20  novembre.  — 11  vient  de  se  passer  ici 
une  de  ces  scènes,  toujours  affligeantes  pour  les 
amis  de  la  liber  é,  et  que  de  farouches  agitateurs 
ont  trop  souvent  renouvelées  dans  la  république. 
Un  bataillon  de  fédérés  arriva  dans  cette  ville.  A 
peine  entrés,  quelques-uns  d’entre  eux  se  jetèrent 
sur  un  grillage  qui  décore  la  place  du  peuple,  et  en 
arrachèrent  les  lleurs-de-lis.  Plusieurs  demandèrent 
qu’on  a  liât  faire  partout  la  même  exécution.  A  l’instant 
ils  se  répandirent  dans  la  ville,  se  portèrent  chez  les 
particuliers,  au  département,  à  la  maison  commune, 
à  la  bibliothèque,  dans  tous  les  édifices  publics,  et 
ne  s’arrêtant  pas  seulement  à  quelques  portraits  de 
rois ,  ils  brisèrent  et  déchirèrent  à  coups  de  sabre  les 
sculptures  et  les  tableaux  les  plus  précieux.  Enfin, 
on  calma  cette  fureur,  et  le  15  on  lit  partir  ces  fédé¬ 
rés.  Ils  avouèrent,  en  quittant  la  ville  qu’ils  étaient 
honteux  de  s’être  laissé  égarer;  qu'on  leur  avait 
conseillé  même  le  meurtre,  et  qu'on  leur  avait  indi¬ 
qué  des  victimes. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

ha  République  française  aux  hommes  libres,  par  Con¬ 
dorcet,  brochure  de  16  pages.  A  Paris,  chez  Garnery,  li¬ 
braire,  rue  Serpente,  n°  17. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  clc  Grégoire. 

SUPPLÉMENT  A  LA  SÉANCE  DU  MARDI  27. 

Les  ai  ticles  subséquents  du  projet  de  décret  présenté  par 
Grégoire  sont  adoplés  à  la  suite  de  la  rédaction  du  décret 
de  réunion,  ainsi  qu’ils  suivent  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  constitution  et  diplomatique,  et  avoir 
reconnu  que  le  vœu  libre  et  universel  du  peuple  souverain 
de  la  Savoie,  émis  dans  les  assemblées  de  communes,  est 


de  s’incorporer  à  la  république  française  ;  considérant  que 
la  nature,  les  rapports  et  les  intérêts  respectifs  rendent  celle 
réunion  avantageuse  aux  deux  peuples;  déclare  qu’elle 
accepte  la  réunion  proposée,  et  que  dès  ce  moment  la 
Savoie  luit  partie  intégrante  de  la  république  française. 

Art.  1er.  La  Savoie  formera  provisoirement  un  84me  dé¬ 
parlement,  soos  le  nom  de  département  du  Mont-Blanc. 

II.  Les  assemblées  primaires  et  électorales  se  formeront 
incessamment,  suivant  la  forme  des  lois  établies,  pour  nom¬ 
mer  leurs  députés  à  la  Convention  nationale. 

III.  Ce  département  aura  provisoirement  une  représen¬ 
tation  de  dix  députés  à  la  Convention  nationale. 

IV.  Il  sera  envoyé  dans  le  département  du  Mont-Blanc 
quatre  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Couvent  ion  na¬ 
tionale,  pour  procéder  à  la  division  provisoire  et  ù  l'organi¬ 
sation  de  ce  département  en  d  stricts  et  en  cantons. 

V.  Les  douanes  sur  les  confins  du  Piémont,  de  la  Suisse 
et  de  Genève,  seront  conservées  provisoirement,  et  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  sera  chargé  de  faire  parvenir  sur-le- 
champ  les  lois  et  tarifs  relatifs  à  la  perception  des  droits 
sur  h  s  objets  exportés  ou  importés. 

VI.  11  sera  établi  dans  les  chefs-lieux  de  districts,  on  dans 
les  bureaux  de  douane  aux  frontières,  après  l’organisation 
des  autorités ,  des  commissaires  pour  la  vérification  des 
assignats. 

Doppet  et  Villars,  députés  du  peuple  ci-devant  savoisicn 
obtiennent  la  parole. 

Villars  :  Nommes  pour  apporter  au  sein  de  cette 
auguste  assemblée  le  vœu  ne  nos  concitoyens,  sans 
doute  le  plus  beau  jour  de  notre  vie  est  celui  qui 
nous  procure  l’heureux  instant,  objet  de  tous  nos 
désirs.  En  nous  associant  à  une  famille  de  héros, 
vous  nous  avez  trouvés  dignes  de  marcher  fièrement 
sous  l’étendard  de  la  liberté.  Vos  lauriers  naus  ser¬ 
viront  de  guides,  et  nous  nous  flattons  que  désor¬ 
mais  la  république  française,  servie  avec  ardeur  par 
scs  enfants  adoptifs,  ne  connaîtra  plus  de  différence 
entre  eux  et  leurs  nouveaux  frères.  En  rejetant  la 
réunion  que  nous  sommes  venus  vous  proposer,  la 
liberté  que  nous  tenions  de  vos  armes  victorieuses 
eût  pu  nous  devenir  funeste  ;  mais  il  ne  nous  était 
pas  permis  de  croire  que,  représentants  d’une  nation 
aussi  généreuse  que  puissante,  vous  pussiez  laisser 
votre  ouvrage  imparfait  ;  notre  satisfaction  est  com¬ 
plète,  et  si  l’expression  manque  à  mes  sentiments, 
mon  silence  peut  seul  vous  donner  une  idée  de  mon 
admiration  et  de  ma  reconnaissance. 

Doppet  :  Représentants  républicains,  nous  don¬ 
nons  aujourd’hui  à  l’univers  philosophe  le  premier 
exemple  d’un  contrat  diplomatique  passé  entre  deux 
vrais  et  légitimes  souverains.  Ce  contrat  honorant 
également  les  deux  parties  contractantes,  Furie  ou¬ 
tragerait  l’autre  en  lui  adressant  des  remerciements. 
Maintenant  les  sentiments  de  reconnaissance  qu’ont 
les  ci-devant  Allobroges  pour  leurs  libérateurs  se 
confondent  et  doivent  rester  confondus  dans  ceux 

de  l’amitié! .  Ce  n’est  plus  le  temps  où  les  rois 

traitaient  et  trafiquaient  des  peuples;  ce  sont  les 
peuples  qui  jugent  les  rois,  qui  les  traitent  comme 
ils  le  méritent,  et  qui  les  continent  dans  leur  sphère 
imaginaire. 

Nous  devons  vous  observer  que,  puisque  vous 
avez  décrété  l’envoi  de  quatre  commissaires  au  qua- 
trc-vingt-quatrième  département,  le  vœu  des  habi¬ 
tants  de  ce  nouveau  département  serait  de  revoir 
leur  concitoyen  Simon,  votre  collègue;  nous  savons 
qu’il  leur  est  cher,  et  nous  devons  vous  le  dire. 

Le  Président,  aux  députés:  Citoyens  français,  té¬ 
moins  des  acclamations  touchantes  que  vient  d’exci¬ 
ter  dans  ce  temple  national  la  réunion  des  Allobro¬ 
ges  et  des  Français  ,  vous  devez  juger  si  notre 
souverain  s’empressera  d’accepter  la  proposition  du 
vôtre!  unc-si  douce  espérance  lait  la  plus  belle  par¬ 
tie  du  bonheur  de  celte  auguste  journée.  Il  sera  donc 
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répété  deux  fois  dans  tout  l’empire,  que  les  deux  na¬ 
tions  seront  unies  éternellement!  Déjà  la  nature 
avait  décrété  l’unité  physique  et  inorale  de  nos  com¬ 
muns  territoires,  nous  venons  de  lui  obéir  ;  et  ce  ne 
sera  pas  le  dernier  hommage  que  la  Convention  se 
glorifiera  de  rendre  aux  inspirations  de  la  nature. 
Dans  celte  chute  nécessaire  et  prochaine  de  tous  les 
rois  ensevelis  sous  leurs  trônes,  le  seul  trône  qui 
restera  sera  celui  de  la  liberté,  assise  sur  le, Mont- 
Blanc,  d’où  celte  souveraine  du  monde,  faisant  l’ap¬ 
pel  des  nations  à  renaître,  étendra  ses  mains  triom¬ 
phales  sur  tout  l’univers  ! 

Grégoire  reprend  le  fauteuil. 

Plusieurs  ar  ticles  complémentaires  de  la  loi  sur  les  émi¬ 
grés  sont  proposés  par  différents  membres.  Après  une  lé¬ 
gère  discussion,  qudques-unssontudoptés,  d’autres  passent 
ît  l’examen  du  comité. 

La  discussion  sur  les  exceptions  à  faire  est  renvoyée  à 
jeudi. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  28  NOVEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  Johannot,  au  nom  du  comité  des  finan¬ 
ces,  un  décret  est  rendu  sur  les  moyens  d’exécution  de  la 
dernière  loi  relative  à  l'enregistrement  et  au  visa  des  effets 
au  porteur. 

N.  B.  Nous  le  donnerons  dans  le  prochain  numéro. 
Lecointre,  de  Versailles,  au  nom  du  comité  des 
armes  :  Je  dénonce  un  marché  de  soixante  mille  fu¬ 
sils,  passé  entre  les  ministres  Lajard  et  Chambonas, 
et  Caron  Beaumarchais.  Ose,  banquier  à  Rotterdam, 
avait  vendu  soixante  mille  fusils,  à  raison  de  6  liv., 
à  Delahaye,  négociant  hollandais,  qui  les  revendit  à 
son  tour  à  Provins  et  compagnie,  à  raison  de  8  liv. 
et  7  liv.  Celui-ci  avait  pour  bailleur  de  fonds  Guil¬ 
laume  et  Vaucher,  directeurs  de  la  Maison  de  Se¬ 
cours  de  Paris.  A  l’époque  de  la  banqueroute  de 
celte  Maison  de  Secours,  Beaumarchais  s’empara  de 
ce  marché,  et  acheta  les  fusils,  à  raison  de  G  liv.  Je 
fusil  ;  il  lit  partir  deux  vaisseaux  du  port  de  la  Haye, 
chargés  de  ces  fusils;  mats  ils  furent  arretés  dans  le 
port  de  Tevers,  par  ordre  de  Provins  et  compagnie, 
premier  acheteur,  et  qui  n’a  pas  voulu  céder  son 
marché  à  Beaumarchais;  celui-ci  a  reconnu  son 
droit,  et  cependant  il  a  feint  que  ses  deux  vaisseaux 
avaient  été  arrêtés  par  ordre  du  gouvernement  hol¬ 
landais,  et  en  conséquence  a  réclamé  une  indemnité 
de  500,000  liv.  qu’il  a  obtenue. 

Lccoinlre  lit  ensuile  la  teneur  du  marché  passé  entre 
Beaumarchais  et  les  ministres  Lajard  et  Chambonas,  et 
conclut  5  l’annihilation  du  marché  et  au  décret  d’accusa¬ 
tion  contre  Beaumarchais. 

Après  une  légère  discussion,  l’annihilation  du  marché 
cl  le  décret  d’accusation  sont  prononcés. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  des  contributions  publi¬ 
ques,  qui  envoie  à  la  Convention  un  mémoire  sur  le  bail 
des  messageries,  qu’il  trouve  défavorable  à  la  nation. 

Le  renvoi  à  un  comité  et  l’impression  de  ce  mémoire  sont 
décrétés. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  la  guerre  ,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  chaque  régiment  de 
ligne  de  tonte  arme,  ou  bataillon  de  volontaires  nationaux, 
sera  chargé,  sous  la  responsabilité  de  son  état-major,  de 
taire  effacer  et  «ouvrir,  avant  le  15  jamier  prochain,  pai¬ 
lles  étoffes  aux  trois  couleurs,  tous  les  emblèmes  de  la  ci- 
devant  royauté  qui  pourront  encore  se  trouver  sur  les  dra¬ 
peaux,  étendards  ou  voitures  des  aimées  de  la  république, 
dans  toute  l’étendue  de  la  France  et  dans  toutes  les  garni¬ 
sons,  Les  frais  relatifs  à  ces  changements  seront  payés  sur 
le  trésor  de  l’armée. 

—  On  lit  une  lettre  des  «  ommissaires  envoyés  à  Lyon. — 

1  s  font  part  à  la  Convention  de  la  demande  de  3,000,000, 
mite  parla  municipalité  de  Lyon,  pour  être  distribués  par 
foi  me  d  encouragement,  pour  subvenir  aux  besoins  pres¬ 
sants  des  citoy  eus  de  Lyon  ;  mais  ils  pensent  qu’une  somme 


de  1,500,000  livres  suffirait  pour  le  présent.  Ils  annoncent 
qu  hs  continuent  la  visite  des  magasins  militaires  de  Lyon, 
et  qu’ils  trouvent  tous  les  jours  de  nouvelles  preuves  de 
fi  ponne lies.  La  plus  grande  partie  des  fournitures  sont  de 
la  plus  mauvaise  qualité.  Sur4,0u0  paires  de  souliers  1,900 
ont  été  mises  au  rebut.  Nous  avons  vu  dans  un  marché 
passé  entre  Benjamin  et  deux  citoyens  d’Avalon,  que  le  juif 
Benjamin  a  acheté  le  lard  salé  62  liv.  le  'quintal ,  c’est-à- 
dire,  12  sous  6  den.  la  livre.  Il  existe  aussi  de  très  grands 
abus  dans  l  administration  de  l’hôpital  ;  n  >us  les  découv  ri¬ 
ions  et  nous  vous  les  ferons  connaître. 

On  lit  une  autre  lettre  des  mêmes  commissaires,  dont 
voici  l’extrait  : 

«  Nous  n’avons  pu  partir  pour  Montpellier  ce  ma¬ 
tin.  Un  mouvement  qui  s’est  manifesté  entre  les  vo¬ 
lontaires  du  Yar  et  les  volontaires  du  Centre  nous  en 
a  empêchés.  La  nuit  dernière,  un  soldat  du  Centre  a 
clé  assassiné  par  des  volontaires  du  Var  ;  le  coupa¬ 
ble  a  été  arreté  et  conduit  h  la  maison  commune. 
Les  Volontaires  du  Var  se  sont  présentés  pour  récla¬ 
mer  le  prisonnier  ;  les  officiers  municipaux  le  leur 
ont  refusé;  les  volontaires  ont  mis  le  sabre  à  la 
main,  et  l’ont  arraché  de  vive  force. 

«  Nous  avons  engagé  la  municipalité  à  requérir  la 
garde  nationale;  ce  qui  a  été  fait.  Les  prisonniers 
ont  été  réintégrés,  et  nous  avons  donné  ordre  au  ba¬ 
taillon  de  volontaires  du  Var  de  quitter  Lyon  pour 
se  rendre  à  Besançon. » 

i  La  première  lettre  est  renvoyé  à  la  commission  chargée 
d’examiner  les  marchés. 

)  Le  Président  :  Vous  avez  décrété  hier  qu’aujour- 
d’hui  seraient  admises  à  la  barre  deux  députations 
cl  Anglais,  je  vais  ordonner  que  la  barre  leur  soit 
ouverte. 

i  ha  première  députation,  composée  d’un  grand  nombre 
d  Anglais,  paraît  à  la  barre.  Elle  est  accueillie  par  les  ap¬ 
plaudissements  unanimes  et  prolongés  de  l’assemblée  et 
des  spectateurs. 

L'orateur  de  la  députation  :  Citoyens  législa¬ 
teurs,  les  citoyens  britanniques  et  irlandais,  actuel¬ 
lement  à  Paris,  animés  constamment  des  principes 
qui  ont  fait  naître  et  triompher  la  révolution  fran¬ 
çaise,  se  sont  réunis  dimanche  pour  célébrer  le  suc¬ 
cès  de  vos  armes,  et  ont  arrêté  de.  venir  vous  présen¬ 
ter  leurs  sentiments  de  félicitation  sur  des  événe¬ 
ments  qui  sont  d’un  si  favorable  augure  pour  les 
peuples  qui  voudront  devenir  libres.  Recevez  donc 
cet  hommage  pur  et  fraternel  des  hommes  qui  por¬ 
tent  dans  leur  cœur  tous  les  principes  de  la  consti¬ 
tution  que  vous  allez  donner  à  votre  patrie.  Jus¬ 
qu’ici  les  guerres  n’avaient  été  entreprises  que  pour 
satisfaire  l’ambition  ou  l’orgueil  des  despotes.  Vous 
n’avez  pris  les  armes  que  pour  faire  triompher  la 
raison  et  la  liberté.  Nous  espérons  que  les  troupes 
de  la  liberté  ne  les  poseront  que  lorsqu’il  n’y  aura 
plus  de  tyrans  ni  d’esclaves.  (Ou  applaudit  à  plu¬ 
sieurs  reprises.) 

De  tous  ces  prétendus  gouvernements  ,  ouvrages 
de  la  fraude  des  prêtres  et  des  tyrans  coalisés,  il  ne 
restera  bientôt  qu’un  honteux  souvenir.  Les  peuples, 
éclairés  par  votre  exemple,  rougiront  d’avoir  courbé 
si  longtemps  des  tètes  serviles  sous  un  joug  avilis¬ 
sant  pour  la  nature  humaine. 

Nos  vœux,  citoyens  législateurs,  nous  rendent  im¬ 
patients  de  voir  le  moment  heureux  de  ce  grand 
changement,  dans  l’espoir  qu’il  ne  sera  pas  plutôt 
arrivé,  que  nous  verrons  se  former  une  union  étroite 
entre  la  république  française  et  les  nations  anglaise, 
écossaise  et  irlandaise;  union  qui  ne  pourrait  man¬ 
quer  d’assurer  à  l’Europe  entière  la  jouissance  des 
droits  de  l’homme,  et  d’établir  sur  les  bases  les  plus 
solides  la  paix  universelle. 

Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  animés  de  ces  sen- 
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timents  ;  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne  se  manifes¬ 
tassent  également  chez  la  grande  majorité  de  nos 
compatriotes,  si  l’opinion  publique  y  était  consultée, 
comme  elle  devrait  l’être  dans  une  Convention  na¬ 
tionale. 

Quant  à  nous,  qui  faisons  dans  ce  moment  notre 
résidence  à  Paris,  nous  saisissons  avec  joie  cette  oc¬ 
casion  pour  déclarer  que,  dans  tout  le  cours  de  la 
révolution,  et  nonobstant  le  brusque  départ  de  notre 
ambassadeur,  ou  plutôt  de  l’ambassadeur  de  la  cour 
de  Londres,  nous  avons  constamment  éprouvé  de  la 
part  de  la  nation  française  les  sentiments  de  la  cor¬ 
dialité  la  plus  franche  et  de  l’amitié  la  plus  sincère. 

Le  Président,  à  la  députation:  Citoyens  du 
monde,  en  exprimant  à  la  république  française,  dans 
la  personne  de  ses  représentants,  vos  sentiments  de 
fraternité,  vous  félicitez  une  famille  qui  s’accrut  hier 
de  quatre  cent  mille  individus  que  la  nature  avait 
placés  dans  son  sein,  que  le  despotisme  en  avait  ar¬ 
rachés,  et  que  la  liberté  y  a  replacés;  ce  sont  autant 
d’amis  de  plus  qui  vous  sont  acquis.  Oui,  vous  êtes 
ici  au  milieu  de  vos  frères;  la  nature  et  les  principes 
rapprochent  de  nous  l’Angleterre,  l’Ecosse  et  l’Ir¬ 
lande.  Que  les  cris  de  l’amitié  retentissent  dans  les 
deux  républiques  ;  les  vœux  que  vous  venez  de  for¬ 
mer  pour  la  liberté  des  peuples  se  réaliseront.  La 
race  impie  des  oppresseurs  a  poursuivi  la  liberté  de 
l’homme  jusque  dans  l’asile  de  la  pensée;  mais  le 
peuple  relève  sont  front  humilié;  il  calcule  ce  qu’il 
est  et  ce  qu’il  peut  être.  Les  principes  font  la  guerre 
à  la  tyrannie  qui  tombera  sous  les  coups  de  la  phi¬ 
losophie.  La  royauté,  est  en  Europe,  ou  détruite  ou 
agonisante  sur  les  décombres  féodaux  ;  et  la  déclara¬ 
tion  des  droits,  placée  à  côté  des  trônes,  est  un  feu 
dévorant  qui  va  les  consumer.  (Applaudissements.) 
Estimables  républicains,  félicitez-vous  en  pensant 
([lie  la  fête  que  vous  avez  célébrée  en  l’honneur  de 
la  révolution  française  est  le  prélude  de  la  fête  des 
nations. 

La  Convention  vous  offre  les  honneurs  de  la 
séance. 

La  députation  traverse  larxdle  au  milieu  des  applaudis¬ 
sements. 

On  admet  une  députation  de  la  société  constitutionnelle 
de  Londres. 

(Les  applaudissements  recommencent.) 

L’orateur  de  celle  députation  :  Citoyensde  France, 
nous  sommes  députés  par  une  société  patriotique  de 
Londres,  pour  vous  féliciter  en  son  nom  des  triom¬ 
phes  de  la  liberté.  Avant  l’époque  de  votre  révolu- 
lution,  cette  société  s’était  formée  dans  cette  espé¬ 
rance  délicieuse.  Jugez  combien  elle  a  applaudi  aux 
admirables  accords  de  la  nation  française.  Le  succès 
de  vos  elforts  assure  aux  hommes  vertueux  que  leurs 
travaux  ne  resteront  plus  sans  récompense.  Des  so¬ 
ciétés  pareilles  se  forment  actuellement  dans  toutes 
les  parties  de  l’Angleterre.  (On  applaudit.)  Elles 
s’occupent  à  rechercher  les  abus  du  gouvernement 
et  les  moyens  d’y  remédier.  D’après  l’exemple  que 
vient  de  donner  la  France  ,  les  révolutions  vont  de¬ 
venir  faciles.  Il  ne  serait  pas  extraordinaire  que,  dans 
un  court  espace  de  temps,  il  arrivât  aussi  des  félici¬ 
tations  à  une  Convention  nationale  d’Angleterre. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  l’adresse  de  la  société 
patriotique  de  Londres.  En  voici  l’extrait: 

La  Société  constitutionnelle  de  L,ondres  à  la  Con¬ 
vention  nationale  de  France. 

«  Mandataires  d’un  peuple  souverain ,  et  bienfai¬ 
teurs  de  l’espèce  humaine,  nous  nous  trouvons  heu¬ 


reux  que  la  révolution  française  ait  acquis  lin  degré 
de  perfection  qui  nous  permette  de  vous  donner  ces 
titres,  les  seuls  qu’il  convienne  de  donner  à  de  vé¬ 
ritables  législateurs.  Les  époques  successives  de 
votre  régénération  politique  ont  toutes  ajouté  quel¬ 
que  chose  au  triomphe  de  la  liberté,  et  la  glorieuse 
victoire  du  10  août  a  enlin  préparé  les  voies  à  une 
constitution  qui,  nous  l’espérons  de  vos  lumières, 
sera  fondée  sur  les  bases  de  la  nature  et  de  la  raison. 
En  considérant  par  quel  amas  d’impostures  on  s’est 
efforcé  d’obscurcir  l’esprit  humain,  vous  ne  pouvez 
être  surpris  de  l’opposition  que  vous  avez  éprouvée 
de  la  part  des  tyrans  et  des  esclaves.  Ces  deux  classes 
d’individus  ont  employé  contre  vous  les  mêmes 
moyens.  Hélas  !  dans  la  combinaison  des  misères 
humaines ,  l’ignorance  est  en  même  temps  la  cause 
et  l’effet  de  l’oppression  et  de  l’obéissance  servile. 
Ce  qui  se  passe  journellement  prouve  que  vous  avez 
conquis  l’opinion  de  tous  les  peuples  placés  près  de 
vous  sur  le  continent;  que  vous  avez  réellement 
pour  amie  la  majorité  de  ces  nations;  que  leur  ap¬ 
parente  inimitié  n’est  qu’une  suite  passagère  de  la 
violence  exercée  sur  elles  par  leurs  gouvernements, 
et  qu’elles  n’attendent  que  le  moment  où  vos  armes 
les  auront  affranchies  de  la  nécessité  de  vous  com¬ 
battre. 

«La  situation  des  Anglais  est  moins  déplorable. 
La  main  de  l’oppression  n’a  pas  encore  osé  leur  ravir 
entièrement  la  liberté  d’écrire,  ni  vous  attaquer  ou¬ 
vertement.  Tout  de  feu  pour  la  cause  que  vous  sou¬ 
tenez,  nous  vous  faisons  passer  nos  vœux  les  plus 
ardents  pour  qu’il  ne  manque  rien  à  vos  progrès  et  à 
votre  réussite.  C’est  en  effet  une  cause  sacrée;  nous 
la  suivons  avec  amour,  comme  le  gage  du  bonheur 
d’un  peuple  dont  la  nature  a  voulu  faire  notre  ami, 
puisqu’elle  en  a  fait  notre  plus  proche  voisin;  notre 
confiance  s'y  attache  comme  au  lien  d’une  union 
fraternelle  entre  toutes  les  branches  de  la  famille 
humaine  ;  union  à  laquelle,  si  nos  espérances  ne  sont 
pas  vaines,  nos  compatriotes  seront  des  premiers  à 
concourir. 

«Notre  gouvernement  a  encore  le  pouvoir,  peut- 
être  la  volonté,  de  stipendier  des  plumes  vénales  pour 
nous  contredire;  mais  nous  croyons,  dans  la  sincé¬ 
rité  de  nos  cœurs,  exprimer  les  sentiments  de  la  ma¬ 
jorité  de  la  nation  anglaise.  Un  longsystème  d’impos¬ 
tures  a  fatigué  cette  nation,  et  de  folles  guerres  l’ont 
épuisée;  elle  a  appris  à  réfléchir  que  ces  fléaux 
doivent  l’être  à  des  combinaisons  que  la  nature  ré¬ 
prouve,  qui  modifient  la  société  d’après  ses  relations 
factices  avec  le  gouvernement,  et  qu’ils  ne  sont 
point  le  résultat  de  la  disposition  naturelle  des  peu¬ 
ples  sous  le  rapport  de  leur  situation  respective. 
Continuez,  législateurs,  de  travailler  au  bonheur 
des  hommes;  nous  participerons  à  vos  bienfaits; 
mais  la  gloire  vous  en  appartiendra  tout  entière. 
C’est  le  prix  de  votre  persévérance;  c’est  la  récom¬ 
pense  de  la  vertu.  Les  étincelles  de  liberté  qui  s’é¬ 
taient  conservées  en  Angleterre  pendant  plusieurs 
siècles,  pareilles  aux  lueurs  de  l’aurore  boréale,  ne 
servaient  qu’à  rendre  visible  au  reste  de  l’Europe 
l’obscurité  qui  le  couvrait.  Une  lumière  plus  vive, 
image  de  la  véritable  aurore,  jaillit  du  sein  des  ré¬ 
publiques  américaines;  mais  son  éloignement  l’em¬ 
pêchait  d’éclairer  notre  hémisphère;  il  fallait,  si  le 
génie  de  notre  langue  nous  permet  d’achever  ce  pa¬ 
rallèle,  il  fallait,  disons-nous ,  que ,  rayonnant  de 
tous  les  feux  du  soleil  au  milieu  de  son  cours,  la  ré¬ 
volution  française  déployât  soudain  au  milieu  du 
centre  de  l’Europe  le  résultat  pratique  des  principes 
que  la  philosophie  avait  semés  dans  l’ombre  de  la 
méditation ,  et  que  confirme  partout  l’expérience. 
Partoutson  influence  dissipe  les  nuages  des  préjugés, 
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revoie  les  secrets  du  despotisme  de  tout  genre,  et 
créé  à  l’homme  un.  nouveau  caractère.  D’autres  mar¬ 
cheront  sur  vos  traces  dans  cette  carrière  d’utiles 
changements  ;  et  les  nations,  sortant  de  leur  léthar¬ 
gie,  s’armeront  pour  revendiquer  les  droits  de 
l’homme,  de  cette  voix  toute  puissante  à  laquelle  des 
hommes  ne  peuvent  résister. 

« Signé  Sempill  ,  président;  D.  Dams  ,  secrétaire  ; 

Joël  Basloo,  J.  Fkost,  députés  de  la  société.» 

L’orateur  de  la  députation  :  Nous  sommes  char¬ 
gés  aussi  de  vous  informer  que  la  Société  que  nous 
représentons  a  envoyé  mille  paire  de  souliers  pour 
olfrir  en  don  patriotique  aux  soldats  de  la  liberté. 
(Des  applaudissements  unanimes  s’élèvent.et  se  pro¬ 
longent.)  Ces  souliers  sont  déjà  arrivés  à  Calais.  11 
en  sera  envoyé  plus  de  mille  paires  par  semaine, 
au  moins  six  semaines  de  suite.  (Mêmes  applaudis¬ 
sements.) 

Le  Président,  aux  députés  :  Fiers  enfants  d’une 
nation  qui  a  illustré  les  deux  mondes,  et  donné  de 
grands  exemples  à  l’univers,  vous  nous  apportez  plus 
que  des  vœux,  puisque  le  sort  de  nos  guerriers  a 
mérité  votre,  sollicitude.  Les  défenseurs  de  notre  li¬ 
berté  le  seront  un  jour  de  la  vôtre;  vous  aviez  des 
droits  à  notre  estime,  vous  en  avez  à  notre  recon¬ 
naissance,  et  les  hommes  libres  n’oublieront  jamais 
ce  qu’ils  doivent  à  la  nation  anglaise. 

Les  ombres  de  Pyrn ,  de  Hampden ,  de  Sidney, 
planent  sur  vos  têtes;  et  sans  doute  il  appproche  le 
moment  où  des  Français  iront  féliciter  la  Convention 
nationale  de  la  Grande-Bretagne.  Longtemps  la  dis¬ 
corde  agita  ses  flambeaux  entre  l’Angleterre  et  la 
France:  l’ambition  des  rois,  fomentant  des  trames 
nationales,  voulait  faire  oublier  que.  la  nature  ne 
produit  que  des  frères.  Vos  îles  furent  autrefois,  dit- 
on,  arrachées  au  continent  par  un  mouvement  con¬ 
vulsif  du  globe;  mais  la  liberté  et  l’amitié,  se  rc- 
plaçant  sur  les  deux  rives  du  détroit  qui  nous  sépare, 
donnent  la  main  à  deux  nations  faites  pour  s’estimer 
et  se  chérir.  Votre  apparition  au  milieu  de  nous 
prépare  des  matériaux  à  l’histoire  ;  elle  mentionnera 
le  jour  où  des  citoyens  d’une  nation  longtemps  ri¬ 
vale,  au  nom  d’une  foule  de.  leurs  compatriotes,  pa¬ 
rurent  à  l'assemblée  des  représentants  du  peuple 
français  ;  elle  racontera  qu’à  votre  aspect  nos  cœurs 
se  dilatèrent.  (Nombreux  applaudissements.)  Dites  à 
la  société  qui  vous  a  députés,  dites  à  vos  compatriotes 
que,  dans  vos  amis  les  Français,  vous  avez  trouvé 
des  hommes. 

Les  deux  députés  vont  se  placer  dans  la  salle,  au 
milieu  des  applaudissements  réitérés. 

On  demande  l’impression  des  deux  adresses  et  des 
réponses  du  président. 

Kersaint  :  Représentants  du  peuple  français ,  ci¬ 
toyens,  l'impression  des  discours  que  vous  venez 
d’entendre  ne  suffit  pas  aux  sentiments  qu’ils  vous 
ont  inspirés.  Sans  doute  ces  discours  laisseront  de 
grands  souvenirs,  comme  ils  donnent  un  grand 
exemple;  sans  doute  que  bientôt  nous  pourrons,  et 
j’adopte  cette  opinion  du  président,  féliciter  le  peuple 
anglais  dans  une  Convention  qui  le  représente  ;  mais, 
en  attendant,  nous  ne  pouvons  communiquer  avec 
lui  que  dans  un  point  que  j’ai  cru  apercevoir.  Les 
Anglais,  cette  portion  du  peuple  anglais  qui  a  répan¬ 
du  la  lumière  dans  l’Europe  par  son  amour  pour  la 
liberté,  qui  a  fait  une  guerre  vigoureuse  au  despo¬ 
tisme  et  aux  préjugés,  cette  portion  s’est  réunie 
pour  former  une  expédition  dont  le  but  mérite  que 
vous  y  concouriez;  elle  est  contrariée  par  ces  mêmes 
hommes  qui  vendent  leurs  frères  pour  de  l’argent; 
je  parle  de  cette  Société  philosophique  qui  s’est  réunie 


pour  porter  en  Afrique  l’agriculture  et  détruire  l'af¬ 
freux  commerce  des  nègres.  Il  serait  digne  de  la 
Convention  de  la  nation  française  de  prêter  une  main 
secourable  à  cet  établissement.  Je  demande  le  renvoi 
de  ma  motion  au  comité  diplomatique,  pour  exami¬ 
ner  par  quel  moyen  le  peuple  français  pourrait  co¬ 
opérer  à  cette  entreprise  utile  aux  hommes. 

La  proposition  de  Kersaint  est  renvoyée  au  comité  di» 
plomatique. 

La  Convention  décrète  l’impression  des  adresses  et  des 
réponses  du  président,  l’envoi  aux  quatre-vingt-trqis  dé¬ 
partements,  la  traduction  dans  toutes  les  langues ,  lare- 
mise  du  pi ocès- verbal  aux  députés,  enfin  l’acceptation  et 
le  renvoi  de  leur  don  patriotique  au  ministre  de  la  guérie. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  question  du  jugement 
de  Louis  XVI. 

Lefort:  Ami  des  hommes,  j’ai  toujours  été  l'en¬ 
nemi  sentimental  des  rois.  Tiie,  Trajan,  Marc-Aurèle, 
dont  l’histoire  a  dit  tant  de  bien,  avaient  une  teinte 
bien  prononcée  de  férocité  d’Etat.  La  possession  du 
pouvoir  absolu  aurait  corrompu  la  vertu  même. 
L’homme-roi,  sous  l’aspect  de  la  philosophie,  n’est 
comme  nous  qu’un  malheureux  mortel,  qui  n’a  pu 
se  soustraire  que  par  l’empire  des  abus  et  de  la  force 
à  l’impulsion  des  lois.  Sous  l'aspect  de  la  loi,  mon 
respect  pour  elle  frappe  mes  sens  en  faveur  de  Louis. 
Il  estdonc  des  lois  qui  protègent  la  tyrannie!  Peuple 
français,  vous  avez  dit  au  dernier  de  vos  monarques, 
par  l’organe  de  vos  représentants  :  «  Tu  peux  impu¬ 
nément  te  mettre  à  la  tête  d’une  armée  étrangère 
pour  nous  combattre  ;  il  ne  t’en  coûtera  que  la  dé¬ 
chéance.»  Loi  barbare!  loi  absurde!  mais  elle  existe. 
Te  vous  somme  de  votre  parole  et  de  vos  serments. 
Loin  de  nous  ces  distinctions  sophistiques  que  le 
génie ,  mis  à  la  gêne,  a  enfantées  pour  séparer 
l’homme-roi  de  l’homme  privé.  Ce  serait  vouloir  sé¬ 
parer  ce  qui  est  indivisible  ;  loin  de  nous  ces  moyens 
astucieux  qui  consistent,  par  exemple,  à  tirer  parti 
de  l’abolition  de  la  royauté  pour  appliquer  au  pré¬ 
venu  les  peines  du  citoyen ,  comme  si  les  délits  n’a¬ 
vaient  pas  été  commis  dans  l’époque  de  la  qualité 
auguste  qu’il  a  perdue.  Loin  de  nous  toutes  ces  sub¬ 
tilités  de  droit  pour  soutenir  que  l’inviolabilité,  pro¬ 
noncée  par  l’Assemblée  constituante,  ne  portait 
point  sur  le  genre  de  crimes  dont  le  monarque  s’est 
rendu  coupable,  comme  si  ceux  dont  on  prétend  l’ac¬ 
cuser  étaient  plus  graves  que  la  possibilité  de  se 
mettre  à  la  tête  d’une  armée  ennemie  pour  nous 
égorger.  Elle  a  prononcé  la  peine  de  la  déchéance, 
et  vous  ne  pouvez  pas  en  appesantir  la  rigueur 
sans  vous  couvrir  d’opprobre  aux  yeux  de  l'univers. 
N’avez-vous  pas  consacré  dernièrement  le  principe, 
que  là  où  la  loi  ne  s’était  pas  expliquée  nettement, 
vous  ne  pouviez  l’interpréter,  dût  le  crime  rester  im¬ 
puni?  Sortir  des  règles  contre  le  dernier  de  vos  rois, 
c’est  une  injustice  dont  vous  ne  vous  rendrez  pas 
coupables. 

Jetez  un  coup-d’œil  sur  l’histoire.  La  mort  de 
Charles  1er  fut  la  principale  cause  de  la  restauration 
de  la  royauté  chez  un  peuple  trop  éclairé  pour  aimer 
les  rois.  Le  supplice  du  père  plaida  la  cause  du  fils; 
le  peuple  quelquefois  se  livre,  à  des  mouvements  de 
sensibilité  contraires  à  ses  intérêts,  et  dont  on  ne 
peut  calculer  l’explosion  et  le  délire.  A  la  révolution 
de  Jacques  IJ,  qui  avait  aussi  un  fils  ,  ont  prit  d’au¬ 
tres  mesures;  on  facilita  son  évasion,  et  son  fils  lit 
de  vains  efforts  pour  recouvrer  son  trône. 

Donnez  à  la  terre  un  grand  exemple  de  vertu,  de 
magnanimité;  faites  venir  Louis  Capet  dans  celte 
auguste  assemblée;  qu’il  comparaisse  à  la  barre,  et 
dites-! ui  :  «  Tu  n’es  plus  roi ,  telle  est  la  volonté  du 
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peuple  ;  nous  écarterons  de  ta  vue  l'image  de  tes 
forfaits;  nous  y  sommes  sensibles  (quelques  mur¬ 
mures);  nous  étions  tes  enfants . (U  s’élève  des 

éclats  de  rire  et  un  murmure  général.) 

Le  président  réclame  la  liberté  des  opinions. 

*’*  :  Je  demande  qu’il  soit  permis  à  l’opinant  de 
comparer  Louis  Capet  à  Saturne. 

L'orateur  continue.  Nous  étions  tes  enfants,  et  tu 
voulais  nous  égorger!  Tu  méritais  la  mort,  nous  te 
laissons  la  vie!  nous  faisons  plus,  nous  te  faisons 
citoyen  français,  titre  qui  est  plus  grand  que  celui  de 
roi.  Telle  était  la  pensée  des  Romains;  Fàbricius  ne 
se  serait  pas  donné  pour  le  roi  d’Epire,  ni  le  dernier 
des  Romains  pour  Jugurtha.  Ainsi  le  peuple  français 
t’élève,  au  lieu  de  te  punir. 

Quoi,  citoyens!  vous  ne  pouvez  vous  faire  qu’une 
image  effrayante  d’un  homme-roi  vivant  sans  danger 
parmi  vous,  en  observant  les  règles  de  l’égalité!  Le 
peuple  français  n’est  donc  pas  aussi  grand  qu’un 
simple  roi  d’Angleterre,  qui  mit  son  rival  à  sa  cui¬ 
sine  après  l’avoir  vaincu!  Ce  n’était  qu’un  aventu¬ 
rier,  j’en  conviens;  mais  la  Sémiramis  du  Nord  en 
agit-elle  ainsi  à  l’égard  de  Pugatchef?  Ce  fut  Crom¬ 
well  qui  lit  le  procès  de  son  roi,  et  non  le  peuple  an¬ 
glais.  Mais  Louis  Capet,  qu’est-il  est  autre  chose,  lui 
et  toute  sa  race,  qu’un  aventurier,  à  l’égard  des 
droits  sacrés  et  imprescriptibles  du  peuple?  Où  trou¬ 
verait-il  des  amis?  A  l’armée,  il  y  serait  massacré. 
Dans  l’intérieur ,  scs  amis  sont  des  hommes  vils, 
lâches  ou  faibles,  et  condamnés  depuis  longtemps  au 
silence.  Un  vrai  républicain  n’est  ni  cruel  ni  féroce; 
il  est  ferme  comme  Caton:  son  âme  haute  et  tière 
chasse  les  rois,  et  ne  s’abaisse  point  à  fatiguer  son 
esprit  de  la  controverse  des  lois  et  de  la  politique 
pour  les  punir.  Un  préopinant  a  taxé  de  faiblesse  ceux 
qui  se  refusaient  à  l’opinion  de  juger  le  ci-devant 
roi;  et  moi  je  dis  que  la  faiblesse  existe  là  particu¬ 
lièrement  où  se  trouve  la  crainte  d’un  fantôme  vivant 
qu’on  veut  dissiper. 

L’Assemblée  constituante  avait  accordé  à  Capet 
30,000,000  de  liste  civile,  sans  s’embarrasser  de 
l’emploi  qu’il  en  ferait;  elle  lui  avait  accordé  le  veto 
suspensif  dont  il  a  fait  publiquement  un  mauvais 
usage  ;  elle  lui  avait  accordé  le  choix  de  ses  ministres, 
qui,  appelés  par  Antoinette,  notre  ennemie  mortelle, 
soutenaient  la  faiblesse  de  notre  infortuné  monar¬ 
que  contre  ses  serments  et  son  peuple.  Donne-t-on 
du  poison  à  celui  (pii  a  intérêt  de  s’en  servir?  Donne- 
t-on  une  torche  à  celui  qui  a  intérêt  d’incendier? 
C’est  cependant  ce  qu’a  fait  l’Assemblée  consti¬ 
tuante.  Ménagez  son  honneur  en  écartant  l’acte 
d’accusation;  c’est  elle  qui  vous  a  tirés  du  néant, 
malgré  tous  les  obstacles  qu’elle  a  eu  à  essuyer  ;  c’est 
elle  qui  vous  a  préparé  les  voies,  qui  vous  a  montré 
la  lumière,  qui  a  du  moins  commencé  à  briser  vos 
fers. 

Et  d’ailleurs,  quel  est  le  genre  des  délits  du  ci- 
devant  roi?  Convenez  que  la  pluralité  des  débiles 
mortels,  à  la  place  de  Louis  Capet,  aurait  été  tentée 
de  se  servir  des  armes  que  l’Assemblée  constituante 
avait  indiscrètement  mises  dans  ses  mains.  C’était 
l’arbre  de  vie  ou  de  mort  qu’on  conliait  à  un  mortel. 
Autrichiens,  Prussiens,  liste  civile,  veto  ,  choix  des 
ministres,  femme,  parents,  courtisans  et  esclaves 
décorés,  titrés,  pour  la  plupart  de  la  classe  la  plus 
vile  et  la  plus  lâche  :  voilà  les  bourreaux  de  Capet. 

Qu’on  11e  dise  pas  que  le  monarque  a  protesté 
contre  la  constitution  qu’il  avait  sanctionnée.  Tout 
ce  qui  se  fait  secrètement  est  nul  en  principe;  et  ce 
11’est  pas  là  une  raison  de  décider. 

Un  des  préopinants  de  l’ Assemblée  constituante 
vous  a  dit  que  la  question  de  l’inviolabilité  avait  été 


très  débattue  ;  qubl  avait  même  employé  en  vain 
toute  l’éloquence  qu’on  lui  connaît  pour  démontrer 
combien  elle  était  contraire  aux  droits  de  l’homme  ; 
il  a  accusé  un  grand  nombre  de  ses  confrères  de 
perversité,  ce  qui  était  vrai;  mais  que  conclure  de 
cette  tirade,  sinon  que  l’inviolabilité  a  été  prononcée 
dans  le  sens  que  je  l’entends?  Sinon  l’ Assemblée  con¬ 
stituante  eût  rendu  un  décret  fort  sage,  et  on  aurait 
tort  d’en  insulter  les  membres.  Je  sais  qu’il  est  des 
lois  plus  sacrées  que  la  constitution,  salus  populi 
supremalex  est.  Vous  pourriez,  à  ce  titre,  juger  Louis 
Capet  ;  c’est  un  devoir  même,  si  la  sécurité  de  vingt- 
cinq  millions  d’hommes  l’exige.  Mais  un  peuple  qui 
a  su  braver  et  combattre  avec  courage  des  ennemis 
puissants,  ne  doit  point  trembler  devant  l’existence 
d’un  mortel  sans  talent  et  sans  courage,  et  qui  ne 
peut  pas  nous  donner  plus  d’ennemis  qu’il  n’a  cher¬ 
ché  à  nous  en  susciter  ;  et  je  ne  crois  pas  que  sa  tête 
nous  réponde  des  intrigues  et  des  excès  de  toute  sa 
race. 

Je  demande  qu’il  soit  passé  à  l’ordre  du  jour  sur  le 
projet  de  décret  de  votre  comité  de  législation,  ou 
qu’il  soit  envoyé  à  toutes  les  assemblées  primaires 
(  e  la  république,  pour  que  vous  connaissiez  le  vœu 
du  peuple  entier. 

Serre  prononce  une  opinion  pour  le  jugement  de 
Louis  XVI. 

N.  B.  Le  défaut  de  place  nous  force  de  la  renvoyer 
au  prochain  numéro. 

Sur  la  proposition  d’Arbogaste,  il  est  décrété  que, 
pour  ne  pas  retarder  la  vente  des  papiers  et  parche¬ 
mins,  qui  a  été  ordonnée  hier  par  la  Convention  ,  la 
commission,  nommée  par  le  département  de  Paris 
pour  l’examen  de  ces  parchemins,  s’en  occupera  tous 
les  jours,  et  les  papiers  seront  vendus  à  mesure  qu’ils 
auront  été  reconnus  inutiles. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  du  général  Dumouriez  ;  en 
voici  l’extrait  : 

De  Saint-Trond,  à  sept  lieues  de  Liège,  le  25  nov. 

«Je  dénonce  un  crime  contre  la  loyauté  française; 
je  demande  qu’il  soit  réparé  et  puni.  Ce  crime  est 
contenu  dans  une  lettre  que  je  joins  à  la  mienne. 
Quand  j’arrivai  à  Bruxelles,  la  caisse  de  l’armée  ne 
contenait  pas  plus  de  10,000  livres.  La  compagnie 
Masson  et  Despagnac  m’a  fait  des  avances  dont 
dont  j’avais  grand  besoin,  et  l’on  fait  mettre  en  état 
d’arrestation  ceux  qui  ont  été  si  utiles!  On  me  peint 
comme  entouré  de  fripons  et  d’intrigants;  on  désho¬ 
nore,  sans  les  entendre,  des  hommes  qui  ont  sauvé 
l’armée  ! 

«  J’ai  lu  dans  le  Journal  des  Débats  la  discussion 
qui  s’est  élevée  à  l’occasion  d’une  lettre  dans  laquelle 
je  demandais  à  être  chargé  seul  de  l’approvisionne¬ 
ment  de  l’armée;  oui,  j’ai  lait  cette  demande,  et  je  la 
fais  encore  :  que  Cambon,  qui  a  l’air  de  s’effrayer  de 
i’inliqence  d’un  général  victorieux,  me  réponde. 

«  Dans  ma  campagne  contre  les  Prussiens,  je  n’a¬ 
vais  pas  fait  cette  demande;  c’est  qu’alors  il  existait 
une  régie:  je  trouvais  à  la  suite  de  l’armée  tout  ce 
qui  était  nécessaire  aux  soldats.  Dans  la  Belgique, 
nous  nous  sommes  trouvés  sans  magasins,  sans 
payeurs,  sans  hôpitaux.  Rappelez-vous  le  mémoire 
que  je  lus  à  l’Assemblée  nationale,  lorsque  j’acceptai 
le  ministère  de  la  guerre. 

«  Ce  mémoire  fut  très  mal  accueilli,  pa.rceque  je 
présentais  des  faits  qui  n’étaient  pas  agréables;  je  re¬ 
connais  aujourd’hui  combien  peu  je  m’étais  trompé  ; 
nous  accablons  nos  amis  de  réquisitions;  nous  vi¬ 
vons  au  jour  le  jour  ;  et  si  le  courage  des  Français 
n’était  au-dessus  de  tout,  la  campagne  serait  termi¬ 
née  depuis  longtemps. 
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«  Pesez  dans  votre  sagesse  les  motifsde  la  demande 
que  j’ai  faite  au  ministre  de  la  guerre,  et  que  je 
réitère  aujourd’hui;  ce  n’est  qu’à  ce  prix  que  je  con¬ 
serverai  un  plan  de  campagne  conçu  depuis  long¬ 
temps.  Ce  n’est  pas  contre  Despagnac,  c’est  contre 
moi  qu’il  faut  instruire  un  procès,  si  c’est  un  crime 
que  d’avoir  passé  des  marchés,  fait  des  emprunts  né¬ 
cessaires  à  la  subsistance  de  l’armée. 

«  Signé  Dumouriez.  » 

A  la  lettre  du  général  en  est  jointe  une  du  fournisseur 
Masson;  il  annonce  à  Dumouriez  que  la  trésorerie  natio¬ 
nale  ayant  refusé  d’acquitter,  et  renvoyé  à  protêt  une 
lettre  de  change  qu’il  avait  tirée  sur  elle,  aucune  avance 
en  espèces  ne  peut  être  faite  à  l’armée. 

L’assemblée  renvoie  ces  deux  lettres  aux  comités  de  la 
guerre  et  des  finances,  en  les  chargeant  d’en  faire  leur  rap¬ 
port  sans  délai. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  du  ministre  de  la 
guerre. 

Paris,  le  27  nov.,  l’an  1er  de  la  rép. 

«  La  Société  des  Informations  constitutionnelles 
de  Londres  vient  de  faire  une  souscription  de  1 ,000  li¬ 
vres  sterling  pour  procurer  des  souliers  aux  braves 
soldats  de  la  liberté,  semblables  au  modèle  que  je 
joins  ici.  Mille  paires  sont  déjà  rendues  à  Dunker¬ 
que,  et  il  y  en  arrivera  successivement,  chaque  se¬ 
maine,  pareille  quantité  jusqu’à  ce  que  le  produit  de 
la  souscription  soit  entièrement  consommé.  —  Heu¬ 
reuse  la  nation  que  de  pareils  traits  honorent!  plus 
heureuse  encore  celle  qui  en  est  l’objet;  car  est-il 
une  plus  douce  récompense  des  soins  que  nous  nous 
donnons  pour  propager  la  liberté  universelle,  que 
l’affection  d’un  peuple  aussi  éclairé  que  la  nation 
anglaise  ? 

«  Signé  Pache,  ministre  de  la  guerre.  » 

Barère  :  Je  crois  suivre  l’intention  unanime  de  la 
Convention  nationale  en  demandant  que  le  président 
soit  chargé  d’écrire  à  la  Société  constitutionnelle  de 
Londres  pour  lui  témoigner,  au  nom  des  représen¬ 
tants  du  peuple  français,  sa  reconnaissance  pour  le 
don  patriotique  relatif  à  nos  armées,  les  assurances 
de  notre  dévouement  fraternel  et  de  l’union  intime 
qui  doit  réunir  à  jamais  les  hommes  libres  de  la 
France  et  de  l’Angleterre. 

Cette  motion  est  adoptée  à  l’unanimité. 

Le  ministre  de  l’intérieur  adresse  à  la  Convention  le 
procès-verbal  d’une  séance  tenue,  le  18  novembre,  parle 
conseil-général  du  département  du  Loiret,  réuni  à  ceux  du 
district  de  la  commune  d’Orléans.  Ce  procès-verbal  an¬ 
nonce  que  l’attroupement  formé  à  Montmirail ,  après  avoir 
taxé  les  grains  à  Mont-Doubleau,  à  Saint-Palais ,  à  Ven¬ 
dôme,  etc.,  s  est  porté  sur  Blois;  qu’il  marche  actuelle¬ 
ment  sur  Beaugency,  et  qu’il  menace  la  ville  d’Orléans. 
Les  administrateurs  ajoutent,  dans  leur  récit,  que  le  nom¬ 
bre  des  insurgés  se  grossit  à  mesure  qu’ils  avancent;  ils 
demandent  que  tes  mêmes  mesures  soient  prises  pour  leur 
dépai  tement  que  pour  les  trois  circonvoisins,  auxquels  la 
Convention  a  envoyé  des  commissaires;  enfin  ils  annon¬ 
cent  que  déjà  ils  ont  requis  les  gardes  nationales  et  la  gen¬ 
darmerie  de  trois  districts  de  se  tenir  prêts  à  marcher,  et 
qu’ils  ont  passé  des  marchés  avec  des  armuriers  pour  la 
fourniture  des  armes  nécessaires. 

(La  suite  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Formules  pour  par  venir  au  divorce,  et  décisions  des 
pi  mcipales  questions  qui  peuvent  se  rencontrer  ;  par  le  ci¬ 
toyen  Prévost-Saint  Lucien,  homme  de  loi,  ancien  avocat 
au  ci-devant  parlement  de  Paris.  Prix  :  25  fr.  franc  de 
poit.  A  Paris,  chez  l’auteur,  rue  Sainte- Apolline,  n°  34  ; 
et  au  bureau  de  la  Fedette,  boulevard  de  la  porte  Saint- 
Martin  à  celle  Saint-Denis,  n®  2. 


Observationsprésentées  à  la  diète  générale  de  l’Empire* 
sur  le  decret  de  commission  impériale,  qui  invite  le  corps 
germanique  à  la  guerre  contre  la  France;  par  un  Ger¬ 
main  :  in-4®  de  29  pages.  A  Paris,  chez  Demonville,  impri¬ 
meur,  rue  Christine. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Corisandre  ou  les  Fous  par 
Enchantement ,  et  l'Offrande  à  la  Liberté, 

Thé  Am  f.  de  la  Nation.  —  La  Mort  d’Abel,  suivie  du 

Jaloux  clé.' abusé. 

Théâtre  Italien.  —  La  9e  repr.  de  Cécile  et  Julien,  ou 
le  Siège  de  Lille,  comédie  nouv.  en  trois  actes,  mêlée  de 
chant. 

Théateê  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
L’Avare,  suivi  de  l’Obligeant  maladroit. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Siège  de  Lille  ;  tes 
Fisitandines,  et  la  chanson  Marseillaise. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  La  lre  repr. 
de  Mucius  Scévola,  trag.  patriotique  en  cinq  actes;  les 
Deux  Héroïnes  de  Saint-Arnaud. 

Théâtre  du  Marais.  —  Robert,  chef  de  brigands. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Les  Emigrés  aux 
terres  australes;  Zélia,  opéra  en  trois  actes* 

Ambigu-Cpmique.  —  La  Folle  Epreuve  ;  l'Ile  des  Fous; 
le  Général  Cusiine  à  Spire. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Jocrisse;  Arlequin  taquin, 
et  la  Matrone  d’Ephèse. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Le  Dragon  de 
Thionville  ;  la  2e  repr.  d’ Alphonse  et  Séraphine,  comédie, 
et  Annette  et  Jacques,  ballet  pantomime. 
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Louis  XVI  instruisant  son  fils  dans  la  prison  du  Temple  (octobre  1702). 


GAZETTE  NATIONALE 


ou 


N°  335.  Vendredi  30  Novembre  1792.  — 


L’An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  15  novembre.  —  Les  puissances  alliées  sont 
convenues  de  ne  recevoir  dans  leurs  Etats  aucun  des  régi¬ 
cides  qui  furent  bannis  de  Suède. 

Le  comte  de  Haugwilz,  ci-devant  envoyé  à  Vienne,  est 
entré  dans  ses  nouvelles  fonctions  de  ministre  au  départe¬ 
ment  des  affaires  étrangères. 

On  assure  que  le  gouverneur  de  Magdebourg,  M.  de 
Mollendorff,  va  partir  pour  rejoindre  le  roi.  On  ne  peut 
s’imaginer  quelles  sont  les  intentions  de  Sa  Majesté,  en  ap¬ 
pelant  à  lui  un  homme  dont  le  système  politique  et  mili¬ 
taire  est  diamétralement  opposé  à  celui  qu’on  vient  de 
suivre  dans  la  dernière  campagne.  On  connaît  d'ailleurs 
l’intimité  de  ce  général  et  du  prince  Henri. 

ESPAGNE. 

Madrid ,  le  i 2  novembre.  —  On  assure  qu’il  y  a  un  pro 
jet  d’arrangement  entre  notre  cour  et  la  république  fran¬ 
çaise,  pour  faire  retirer  de  part  et  d'autre  les  troupes  qui 
sont  sur  la  frontière,  au-delà  du  nombre  qui  doit  y  être  en 
temps  de  paix  ;  mais  si  la  cour  de  Madrid  veut  enfin  être 
franche,  que  ne  suspend-elle  dès  ce  moment  la  marche  des 
troupes?  —  Au  reste ,  les  prêtres  émigrés  seront  les  vic¬ 
times  du  besoin  qu’a  notre  cour  de  plaire  à  la  république. 
La  politique  vient  de  faire  prendre  contre  eux  une  réso¬ 
lution  sévère  qu’ils  se  sont  d’ailleurs  bien  attirée  par  leur, 
conduite  peu  édifiante  et  la  jalousie  de  métier  qu’ils  ont 
inspirée  aux  prêtres  espagnols. 

Voici  un  extrait  de  la  cédule  royale  du  2  novembre  1792 
au  sujet  des  prêtres  français  émigrés  : 

Après  avoir  rappelé  les  lois  précédentes,  qui  fixent  les 
mesures  à  prendre  pour  constater  le  nombre  d’étrangers 
qui  se  trouvent  dans  le  royaume,  et  pour  établir  la  distinc¬ 
tion  entre  ceux  qui  y  sont  domiciliés  et  ceux  qui  n’y  sont 
que  passagers ,  S.  M.  C.  rappelle  en  paiticulier  la  cédule 
du  20  juillet  1791 ,  en  ne  la  présentant  que  comme  le  com¬ 
plément  des  cédules  antérieures.  S.  M.  ayant  appris  qu’un 
grand  nombre  de  prêtres  français  s’introduisent  dans  ses 
Etals,  il  convient  d’établir  à  leur  égard  des  règles  particu¬ 
lières  ,  qui  puissent  préserver  le  clergé  espagnol  et  le  reste 
de  ses  sujets  des  préjudices  que  peuvent  leur  causer  ces 
ecclésiastiques,  en  enlevant  à  ceux  de  ses  Etats  les  contri¬ 
butions  de  l’autel ,  les  aumônes  et  autres  secours  pour  les¬ 
quels  ceux-ci  sont  privilégiés.  Qu’alîn  que  l’hospitalité  que 
lui  demandent  ces  prêtres,  qui  se  disent  expulsés  de  leur 
patrie  ,  ne  nuise  pas  à  ses  sujets  ,  elle  a  pris  la  résolution 
suivante  : 

«  Art.  Ier.  Tout  Français  qui ,  sous  le  nom  d’ecclésias¬ 
tique,  veut  s’introduire  dans  ces  Etats,  devra  apporter  un 
passeport  du  consul  espagnol,  le  plus  voisin  du  lieu  d’où  il 
vient,  dans  lequel  il  soit  fait  mention  de  son  état,  des  mo¬ 
tifs  qui  lui  ont  fait  quitter  sa  patrie;  passeport  que  les  con* 
suis  ne  donneront  qu’après  s’être  bien  assurés  des  faits,  et 
que  ces  ecclésiastiques  devront  présenter  au  juge  du  pre¬ 
mier  endroit  où  ils  arriveront. 

a  II.  Que  s’ils  manquent  de  ce  passeport,  ils  se  présen¬ 
teront  aux  juges,  qui  examineront  pourquoi  ils  en  sont  dé¬ 
pourvus  et  s’assureront  de  l’état  de  ces  émigrants  et  des 
motifs  qui  les  amènent. 

a III,  Les  juges  donneront  avis  de  leur  arrivée  au  capi¬ 
taine-général  de  la  province,  et  des  autres  formalités  qu’ils 
auront  remplies  à  leur  égard,  afin  qu’on  leur  fasse  passer 
des  ordres  en  conséquence. 

•  «  IV.  En  cas  que  ces  prêtres  ne  soient  pas  suspects,  ils. 
prêteront  le  serment  prescrit  aux  transeuntes,  et  les  capi 
taines-généraux  leur  indiqueront  les  lieux  où  iis  doivent 
résider,  et  la  route  qu’ils  devront  suivre,  en  les  prévenant 
que  s’ils  s’en  écartaient,  on  prendrait  contre  eux  les  me¬ 
sures  les  plus  sévères. 

«  V.  S’ils  sont  suspects,  ils  auront  à  sortir  au  plus  tôt  des 
états  du  roi  d’Espagne. 

«VI.  Les  capitaines-généraux  s’entendront  avec  les  ar¬ 
chevêques  et  évêques,  pour  répartir  ces  ecclésiastiques,  en 
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les  avertissant  du  nombre  de  ceux  qui  seront  destinés  pour 
le  diocèse  de  chacun  d’eux;  et  les  prélats  déclareront  le 
nombre  plus  ou  moins  grand  qu’ils  pourront  placer  ou  en¬ 
tretenir,  afin  de  l’augmenter  ou  de  le  diminuer  en  propor¬ 
tion  de  leurs  moyens. 

«  VIL  De  celte  répartition  seront  absolument  exclues  la 
résidence  de  la  cour,  et  même  les  capitales  des  provinces, 
autant  qu’il  sera  possible. 

«  VIII.  Ces  ecclésiastiques  ,  en  arrivant  à  leur  destina¬ 
tion,  présenteront  le  passeport  du  capitaine-général ,  d’a¬ 
bord  aux  juges  de  l’endroit,  puis  au  supérieur  ecclésias¬ 
tique  ;  et  les  évêques,  par  eux-mêmes  ou  leurs  commis¬ 
saires,  examineront  très  scrupuleusement  les  documents 
qui  prouveront  leur  état,  les  motifs  et  l’objet  de  leur  entrée 
en  Espagne. 

«  IX.  Assurés  de  leur  état  de  prêtres  catholiques,  les 
évêques  les  distribueront  dans  les  couvents  de  l’endroit, 
dans  lesquels  ils  seront  obligés  de  vivre  soumis  aux  supé¬ 
rieurs;  et  pour  que  leur  entretien  soit  moins  dispendieux, 
ils  ne  pourront  en  aucune  manière  vivre  dans  les  maisons 
des  particuliers  ;  le  superflu  de  ceux-ci  devant  être  réservé 
pour  leurs  concitoyens  nécessiteux. 

«  X.  Il  ne  leur  sera  permis  de  confesser  qu’entre  eux  ; 
ils  ne  pourront  absolument  pas  prêcher,  et  toutes  leurs 
fonctions  se  borneront  b  la  célébration  de  la  messe. 

«XI.  Les  évêques  informeront  de  la  destination  qu’on 
pourra  leur  donner,  afin  qu’ils  ne  soient  pas  oisifs,  et  qu’ils 
puissentse  procurer  les  moyensde  subsister  par  eux-mêmes, 
sans  être  à  charge  à  l’Etat;  bien  entendu  qu’ils  ne  pour¬ 
ront  occuper  de  chaires ,  ni  donner  aucun  enseignement 
public  ni  particulier,  et  que  l’emploi  qu’on  leur  assignera 
soit  compatible  avec  la  décence  de  l’état  ecclésiastique,  et 
conforme  à  l’esprit  de  la  vraie  discipline  de  l’Eglise  primi¬ 
tive. 

«  XII.  Les  évêques  feront  surveiller  la  conduite,  les  pro¬ 
pos  et  la  doctrine  de  ces  ecclésiastiques  ;  ils  remédieront  sur- 
le-champ  à  ce  qu’il  y  aura  de  préjudiciable  dans  ce  genre, 
et  informeront  le  conseil  (de  Castille)  de  tout  ce  qui  y  sera 
relatif. 

«  XIII.  Ils  formeront  une  liste  des  ecclésiastiques  qui  se 
trouveront  dans  leurs  diocèses,  indiquant  les  lieux  et  les 
couvents  qui  les  contiendront ,  et  ils  renouvelleront  cette 
liste  à  la  fin  de  chaque  mois,  si  elle  a  subi  quelque  aug¬ 
mentation. 

«  XIV.  L’archevêque  de  Tolède  indiquera  le  lieu  et  le 
couvent  où  résideront  les  ecclésiastiques  français  qui  sont  à 
Madrid,  et  l’époque  précise  à  laquelle  ils  devront  s’y  ren¬ 
dre  sans  faute. 

«XV.  Les  évêques,  ainsi  que  les  capitaines-généraux, 
veilleront  à  ce  qu’il  ne  s’en  rassemble  pas  un  trop  grand 
nombre  dans  le  même  endroit,  et  qu’il  n’y  en  ait  pas  à 
moins  de  vingt  lieues  de  la  frontière. 

«  XVI.  Dans  les  endroits  où  ils  arriveront,  ainsi  que  dans 
ceux  de  leur  route  ou  de  leur  résidence,  les  juges  veille¬ 
ront  à  leur  conduite  ,  pour  rendre  compte  sans  délai  au 
conseil  et  au  capitaine-général  de  la  province  de  ce  qu’elle 
pourrait  avoir  de  répréhensible;  et  si  le  mal  exigeait  un 
prompt  remède,  ils  l’appliqueront  eux-mêmes. 

«  XVII.  Les  capitaines-généraux  remettront  au  conseil, 
tous  les  quinze  jours,  des  listes  exactes  de  tous  les  ecclé¬ 
siastiques  français  qui  seront  entrés  dans  les  lieux  de  leur 
commandement,  et  indiqueront  les  diocèses  dans  lesquels 
ils  les  auront  répartis. 

«XVIII.  Tous  ces  articles  s’observeront  pour  le  présent, 
et  sans  préjudice  des  autres  mesures  que  l’expérience  ren¬ 
dra  nécessaires,  » 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  16  novembre.  —  Réponse  à  milord  Auckland , 

ambassadeur  d' Angleterre  près  les  Etats-Généraux  de» 

Provinces-Unies.  (Voyez  le  n°  332.) 

L.  H.  P.  reçoivent  avec  la  plus  vive  reconnaissance  les 
nouvelles,assurances  d’amitié  qui  leur  sont  offertes  de  la 
part  de  sa  majesté  britannique,  ainsi  que  sa  résolution 
d’exécuter  dans  tous  les  temps,  avec  la  bonne  foi  la  plus 
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scrupuleuse,  tous  les  différents  articles  du  traité  conclu  en 
1788,  entre  S.  M.  et  la  république.  Les  Etats-Généraux 
n’ont  jamais  douté  des  sentiments  généreux  de  sa  majesté 
britannique;  mais  sa  présente  déclaration  est  faite  pour 
inspirer  la  plus  vive  reconnaissance  à  L.  II.  P. ,  et  aug¬ 
menter,  s’il  se  peut,  leur  attachement  pour  elle. 

Les  Etals-Généraux  sont,  ainsi  que  S.  M.  ,  persuadés 
qu’il  n’existe  aucune  raison  de  supposer  aux  puissances 
belligérantes  des  intentions  hostiles  contre  la  république  , 
et  L.  H.  P.  croient,  avec  elle,  que  la  conduite  et  la  neu¬ 
tralité  qu’elbs  ont  observées  de  concert  sont  suffisantes 
pour  éloigner  à  cet  égard  la  plus  légère  appréhension. 

A  l’égard  delà  tranquillité  intérieure  de  la  république, 
L.  H.  P.  Sentent  parfaitement  la  nécessité  d’assurer  aux 
habitants  des  Provinces-Unies  un  bien  aussi  précieux  ; 
elles  ne  négligeront  rien  pour  atteindre  un  but  si  salutaire. 

Les  Etats-Généraux  ont  déjà  pris,  de  concert  avec  les 
Pi  ovinces-Unies ,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  main¬ 
tenir  la  tranquillité  si  nécessaire  dans  les  circonstances 
présentes.  Ils  ont  la  satisfaction  de  pouvoir  assurer  à  S.  M. 
que  le  succès  a  pleinement  couronné  leurs  efforts,  et  ils  se 
flattent  qu’avec  l’aide  de  la  Providence  ils  seront  aussi 
heureux  à  l’avenir. 

Enfin  L.  II.  P.  n’hésitent  pas  de  déclarer  qu’elles  sont 
autant  persuadées  que  S.  M.,  que  rien  n’est  plus  propre  à 
contribuer  au  bonheur  et  à  la  prospérité  des  deux  nations 
que  la  continuation  de  cette  union  intime  établie  entre 
elles,  et  que  L.  H.  P.  ne  négligeront  aucune  occasion  de 
renforcer,  pour  le  maintien  des  droits  et  des  intérêts  respec¬ 
tifs  des  deux  pays,  ainsi  que  pour  la  sûreté  et  la  tranquil¬ 
lité  générale  de  l’Europe. 

Signé  W.  H.  Wassnaer.  Contresigné  II.  Fagel. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le 2 4 novembre.' — Les  fonds  publics  ne  se  sont 
point  relevés  :  il  y  a  eu  quelques  légères  variations  dans 
les  trois  pour  cent  consolidés;  mais  ces  faibles  mouve¬ 
ments  ont  fini  par  les  laisser  dans  lu  bai  se  de  trois  au-des¬ 
sous  du  pair,  où  ils  se  trouvaient  il  y  a  près  de  quinze 
jours.  Nous  ne  sommes  encore  qu’au  20,  et  si  le  général 
JDumouriez  entre  dans  Bruxelles,  comme  la  chose  est  très 
possible,  puisque  l’armée  de  quarante-cinq  mille  Autri¬ 
chiens,  qui  devait  arrêter  sa  marche  victorieuse,  n’existe 
pas  ou  n’ose  lui  faire  tête,  nos  fonds  pourraient  descendre 
encore  bien  davantage. 

Si  notre  cabinet  a  ces  craintes,  il  est  aisé  de  voir  que  ce¬ 
lui  de  La  Haye  se  trouve  encore  dans  une  plus  cruelle 
anxiété  pour  le  commerce  delà  Hollande;  aussi  le  baron 
de  Nagel,  ministre  de  celle  république,  a-t-il  remis  un 
mémoire  au  sujet  de  l’ouverture  de  l’Escaut,  dont  on  espère 
connaître  bientôt  l’effet. 

Hier  23,  le  gouvernement  fit  passer  à  Woolwich  l’ordre 
de  mettre  sur-le-champ  au  complet  les  deux  bataillons  d’in¬ 
fanterie  qui  sont  actuellement  en  Angleterre,  et,  s’il  faut 
trancher  le  mot,  il  paraît  qu’on  arme. 

La  baisse  des  fonds  continue  ;  cela  doit  d’autant  plus 
étonner,  que  si  c’est  à  quelques  égards  le  fruit  des  inquié¬ 
tudes  que  donne  le  succès  des  armes  françaises,  les  sommes 
considérables,  envoyées  ici  pour  les  mettre  en  sûreté,  de¬ 
vraient  contrebalancer  en  partie  cct effet,  et  relever  d’au¬ 
tant  nos  fonds,  qui  se  soutiendraient  alors  au  pair,  tandis 
qu’au  contraiieils  baissent  sensiblement,  et  de  jour  en  jour. 

PAYS-BAS. 

Mons,  le  22  novembre.  —  A  peine  la  libel  lé  avait  paru 
dans  celte  ville,  que  déjà  une  aristocratie  nouvelle  s’élevait 
pour  la  renverser.  Voici  le  résultat  de  quelques  intrigues 
qui  viennent  d’agiter  le  peuple  de  Mons. 

Aussitôt  après  leur  nomination,  les  trente  administra¬ 
teurs  provisoires  avaient  prêté  et  fait  prêter  au  peuple  le 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  l’égalité,  et  ils  avaient 
déclaré,  dans  leur  premier  acte,  qu’il  n’existait  plus  ni 
Etats,  ni  conseil  souverain.  Cependant,  comme  il  restait 
des  procès  à  juger,  les  administrateurs  ont  invité  les  ci¬ 
toyens  assez  éclairés  pour  être  juges  de  paix  à  se  présenter, 
afin  qu’on  en  choisit  cinq  parmi  eux ,  à  qui  l’on  donnerait 
1,200  liv.  d'appointements;  mais  les  avocats,  le<  conseillers 
et  autres  aristocrates  de  celte  classe  très  nombreuse  dans 
celle  ville  ont  formé  une  cabale,  et  personne  ne  s’est  pré¬ 
senté,  excepté  sept,  dont  deux  seulement  étaient  capables 


de  remplir  celte  place.  La  cabale  u'était  pas  encore  arrivée 
à  son  but.  Huit  ou  dix  d’entre  eux  ont  été  dans  toutes  les 
maisons,  pour  se  faire  dis  partisans;  ils  ont  invité  tous 
ceux  qu’ils  ont  pu  trouver  à  se  rendre  le  lendemain,  à 
sept  heures  du  mutin,  à  l’église  de  Sainte-Wuudrud,  pour 
nommer  de  nouveaux  administrateurs,  parceque ,  disaient- 
ils,  les  premiers  n’avaient  pasélé  élus  légalement.  Toute  la 
cabale  s’est  rendue  à  Sainle-YVuudrud,  et  là,  un  nommé 
Criquillon,  avocat,  est  monté  à  la  tribune,  a  fait,  jurer  à 
tpus  les  assistants  délie  J uleles  à  la  religion  eut  holique , 
apostolique  et  romaine,  qui  était  celle  de  leurs  ancêtres, 
et  de  la  défendre  jusqu’à  la  mort;  leur  q  dit  ensuite  de 
prendre  bien  garde  d’adopter  le  système  français  ;  qu’on 
avait  des  constitutions,  qu’il  fallait  les  garder';  qu’ils  n’a¬ 
vaient  aucun  ordre  à  prendre  des  Français  ni  de  Du- 
mouriez. 

La  harangue  finie,  ils  ont  déclaré  le  conseil  remis  dans 
ses  droits,  et  sont  allés  chez  les  conseillers,  les  inviter  à 
venir  reprendre  séance  dans  l’après-midi  ;  alors  ccs  mîmes 
hommes,  se  disant  les  commissaires  du  peuple ,  sont  allés 
à  la  maimn  commune,  ont  dit  aux  administrateurs  qu’ils 
étaient  des  intrus,  et  qu’ils  venaient  leur  signifier  de  re¬ 
tourner  chez  eux,  p  reeque  le  lendemain  on  procéderait 
à  la  nomination  de  huit  échetins  et  de  vingt-cinq  conseillers 
de  ville.  D’après  le  refus  des  administrateurs,  ils  ont  laissé 
une  pétition.  Les  administrateurs  ont  d’abord  envoyé  deux 
députés  à  Bruxelles,  au  général  Dumouriez,  pour  lui  dire 
ce  qui  se  passait;  les  conseillers  ont  ensuite  pris  séance, 
ont  invité  les  ciloyens  à  se  rendre  dans  différentes  églises 
de  leur  quartier,  pour  nommer  des  éehevins;  cependant, 
on  a  donné  partout  des  contre-ordres.  Les  deux  ciloyens 
envoyés  à  Bruxelles  sont  revenus  porteurs  d’un  ordiede 
Moreton,  commandant  général  du  Brabant  et  du  Hainauf, 
<|ui  défendait  à  tous  corps  civils  de  s’assembler,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  une  permission  ou  ré¬ 
quisition  des  administrateurs  des  pouvoirs  du  peuple  sou¬ 
verain,  librement  et  légalement  élus  par  le  peuple;  que 
tous  ceux  qui  seraient  pris  sans  celte  permission  seraient 
saisis  comme  perturbateurs  du  repos  public,  traités  comme 
tels,  envoyés  à  Valenciennes,  et  de  là  à  la  Convention  na¬ 
tionale,  pour  leur  faire  leur  procès.  Cet  ordre  a  singulière-, 
ment  diminué  l’audace  de  la  petite  cabale,  dontil  n’est  plus 
question  depuis  ce  temps. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  nommé  Thévenot ,  ci-devant 
commissaire  dé  la  section  de  la  Butte  des  Moulins, 
convaincu  d’avoir  fait  des  visites  domiciliaires  et  des 
arrestations  arbitraires,  de  s’être  emparé,  sans  dres¬ 
ser  de  procès-verbal ,  d’armes,  bijoux,  assignats,  et 
de  s’en  être  approprié  une  partie,  a  été  condamné  à 
douze  années  de  fers  et  à  six  heures  d’exposition. 

—  Le  ministre  de  la  justice  visite  maintenant  toutes 
les  prisons,  afin  de  classer  les  détenus  selon  le  genre 
des  délits  dont  ils  sont  prévenus. 

—  On  a  invite  tous  les  villages  r]e  la  Belgique  à 
nommer  leurs  électeurs.  On  dit  que  la  ville  d’Ath  a 
répondu  à  cette  invitation,  que  c’était  une  affaire  de 
ménage,  qu’elle  s’arrangerait  à  sa  mode.  Mais  ou 
espère  qu’elle  ne  s’entêtera  pas  à  vouloir  faire  mé¬ 
nage  à  part.  Quel  que  soit  le  système  des  différentes 
contrées  de  la  Belgique,  toutes  s’accordent  à  détes¬ 
ter  leurs  oppresseurs,  les  tyrans  autrichiens. 

■ — Le  conseil  exécutif  de  la  république  française  a 
publié  la  déclaration  suivante  : 

Du  IC  nov.  1792,  l’an  l«r  de  la  r.e'p. 

«  Le  conseil  exécutif,  délibérant  sur  l’état  actuel  de 
la  guerre,  notamment  dans  la  Belgique;  considérant 
que  nul  relâche  ne  doit  être  laisse  aux  ennemis  de  la 
république,  et  que  tous  les  moyens  doivent  être  dé¬ 
ployés  pour  vaincre  et  détruire  leurs  années  avant 
qu’ils  aient  pu  les  renforcer  et  se  mettre  en  état 
d’attaquer  de  nouveau,  soit  la  France,  soit  les  con¬ 
trés  mêmes  où  les  armes  franchises  ont  porté  la  li¬ 
berté  ; 

“  Arrête  qu’en  conséquence  de  la  délibération  du 
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24  octobre  dernier,  il  sera  donne  des  ordres  au  ge¬ 
neral  commandant  en  chef  l’expédition  de  la  Belgi¬ 
que  de  continuer  à  poursuivre  les  armées  ennemies 
partout  où  on  leur  donnerait  asile  (1).  » 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  28  NOVEMBRE. 

Autre  lettre  du  ministre  de  l’intérieur. 

Paris,  le  27  novembre. 

«Je  viens  répéter  à  la  Convention  de  tristes  vé¬ 
rités.  Je  les  dois  à  sa  sûreté,  au  salut  public.  La  cir¬ 
culation  des  grains  a  éprouvé  depuis  longtemps  les 
plus  grands  obstacles.  11  n’est  presque  plus  aucun 
citoyen  qui  puisse  ou  qui  ose  aujourd’hui  se  livrer  à 
ce  commerce.  S’il  fait  transporter  des  grains,  on 
l’accuse  d’accaparer;  des  attroupements  se  forment 
dans  plusieurs  départements,  se  portent  aux  mar¬ 
chés,  taxent  les  grains,  les  enlèvent  même  sans  les 
payer. 

«  La  ville  de  Chartres  vient  de  repousser  trois  mille 
hommes  armés  qui  s’étaient  présentés  à  ses  portes 
pour  y  taxer  les  grains.  Au  Mans,  les  lois  et  les  au¬ 
torités  constituées  ont  été  menacées  et  avilies  avec 
une  audace  et  une  violence  qui  ne  connaissent  plus 
de  frein.  Les  administrations  ont  signé,  sous  le  cou¬ 
teau,  un  arrêté  qui  porte  :  que  la  taxe  sera  éternelle¬ 
ment,  pour  le  pain-mollet,  à  2  sous  3  den.  la  liv. ,  et 
pour  le  froment,  à  43  sous  le  boisseau.  J’ai  reçu  avis 
qu’un  semblable  attroupement  s’était  porté  à  la 
Ferté-Bernard,  à  Boitert,  à  Saint-Calais  et  autres 
lieux,  et  qu’il  devait  revenir  le  24.  A  Lyon,  des  agi¬ 
tateurs  ont  excité  les  mêmes  désordres,  et  l’on  ne 
peut  plus  douter  qu’il  n’existe  un  foyer  de  troubles 
d’où  l’on  cherche  à  les  propager  dans  toute  la  répu¬ 
blique.  Ce  foyer,  citoyen  président,  existe  à  Paris. 
(  Plusieurs  voix  :  Au  Temple.  ) 

«  C’est  de  Paris  que  sont  sortis  ces  envoyés  qui  sont 
allés  à  Marseille,  à  Perpignan ,  et  dans  beaucoup 
d’autres  villes,  pour  y  porter  l’anarchie  et  la  guerre 
civile.  Les  bruits  les  plus  faux,  les  plus  désastreux, 
ont  été  répandus  par  eux.  Ils  sont  repoussés  par  les 
villes  patriotes;  mais  ils  font  des  progrès  effrayants 
dans  celles  où  l’aristocratie  et  la  haine  de  la  liberté 
s’étaient  le  plus  fortement  prononcées.  S’il  était  né¬ 
cessaire  de  prouver  la  correspondance  et  la  réunion 
de  ces  agitateurs  avec  l’aristocratie  et  les  ennemis  les 
plus  acharnés  de  la  révolution,  ce  seul  fait  dispen¬ 
serait  de  toute  antre  démonstration.  Dans  les  villes 
où  le  patriotisme  a  eu  les  plus  sincères  et  les  plus 
nombreux  adorateurs,  les  factieux  qui  sont  venus  y 
prêcher  la  révolte  ont  bientôt  été  arrêtés  et  punis  ; 
celles  au  contraire  qui  ont  toujours  été  infectées  d’a¬ 
ristocratie,  comme  Rouen  ,  Lyon,  sont  celles  où  le 
poison,  répandu  par  ces  agitateurs,  a  causé  le  plus 
de  désordres.  Le  bien  même  sert  d’aliment,  à  la  ca¬ 
lomnie.  On  a  répandu  au  Havre  que  les  grains  que 
j’avais  commissionnés  en  Angleterre  étaient  gâtés, 
et,  sans  une  véritication  qu’on  fut  obligé  de  faire, 
cette  calomnie  eût  produit  tout  son  effet.  Ces  moyens 
et  beaucoup  d’autres  sont  mis  en  usage  pour  cor¬ 
rompre  et  égarer  le  peuple.  On  m’a  assuré  que  pour 
l’apitoyer  sur  le  sort  du  roi,  les  riches  distribuent 
en  son  nom,  à  la  classe  indigente,  de  l’argent,  du 
pain,  des  vêtements.  J’en  ai  écrit  à  la  municipalité  de 
Paris. 

«  D’antres  dangers  menacent  encore  cette  ville  ; 
ses  approvisionnements  souffrent  la  plus  grande  dif- 

(I)  Cet  arrêté  fut  pris  pour  obliger  Dumouricz  à  poursui¬ 
vre  ses  succès  militaires ,  car  déjà  les  Jacobins  et  quelques 
journaux  lui  reprochaient  de  s’endormir  sur  les  lauriers  do 
Jemmapes.  L.  G. 


ficulté;  le  transport  des  grains  et  des  farines  qui  lu: 
sont  destinés  est  entravé  de  toutes  parts;  à  Lissy ,  à  ta 
Ferté-Milion,  à  la  Ferté-sous-Jouarre,  on  arrête  tous 
les  convois.  Je  viens  d’écrire  aux  municipalités  de 
ces  lieux  pour  les  rappeler  à  la  loi;  mais,  malgré 
tous  mes  efforts,  je  n  ■  puis  répondre  que  les  grains 
que  je  fais  venir  au  Havre  pour  Paris  ne  seront  pas 
interceptés.  Cette  ville  serait  alors  livrée  k  la  famine 
et  à  l’anarchie. 

«  Il  est  un  autre  abus  que  je  dois  dénoncer  à  la 
Convention.  Depuis  que  la  municipalité  de  Paris  fait 
vendre  aux  halles  la  farine  au-dessous  du  prix 
qu’elle  a  dans  les  environs,  on  vient  des  districts 
voisins  pour  s’y  approvisionner;  le  commerce  cesse 
de  les  alimenter  de  son  côté,  parcequ’il  ne  peut  ven¬ 
dre  au  même  prix.  Or  il  est  facile  de  concevoir,  que 
la  consommation  augmentant  en  même  temps  que 
la  quantité  des  denrées  diminue,  nous  approchons, 
si  l’on  n’y  apporte  remède,  du  moment  ou  la  disette 
sera  inévitable.  Le  moyen  de  prévenir  ce  désastre, 
c’est  de  vendre  les  farines  municipales  au  taux  du 
commerce;  la  municipalité  de  Paris  a  enfin  senti 
cette  vérité,  elle  a  conçu  que  cet  état  contre  nature 
ne  pouvait  durer,  que  le  sacrifice  de  12,000  liv’res 
par  jour  qu’il  entraîne  pourrait  finir  par  devenir  fu¬ 
neste  au  peuple  en  faveur  duquel  on  l’a  fait.  Le  corps 
municipal  a  pris  un  arrêté  en  conséquence  ;  mais  des 
membres  du  comité  de  subsistances  ont  trouvé  le 
moyen  d’élever  des  oppositions  dans  le  conseil-gé¬ 
néral  de  la  commune.  On  les  accuse  d’être  les  au¬ 
teurs  de  ces  désordres;  je  dénonce  leur  système 
comme  n’étant  imaginé  que  pour  flatter  le  peuple, 
et  comme  subversif  de  tout  ordre  ;  et  je  déclare  qu'il 
est  impossible  d’approvisionner  Paris,  comme  toutes 
les  autres  grandes  villes  de  la  république,  si  la  Con¬ 
vention  nationale  ne  déclare  pas  1°  que  le  commerce 
des  grains  est  permis  à  tout  citoyen,  et  que  la  circu¬ 
lation  en  doit  être  d’une  liberté  sans  restriction; 
2o  que  ceux  qui  porteront  la  moindre  atteinte  à  la 
liberté  du  commerce  et  de  la  circulation  des  grains 
seront  réputés  perturbateurs  du  repos  public  et 
poursuivis  comme  tels,  sous  peine  par  les  munici¬ 
palités  de  répondre  des  suites  de  leur  négligence  ; 
3°  que  la  commune  de  Paris  ruinerait  le  peuple  et 
l’exposerait  à  la  famine,  si  elle  pouvait  faire  préva¬ 
loir  les  considérations  pusillanimes  qu’elle  a  allé¬ 
guées,  et  qu’elle  sera  tenue  désormais  de  vendre  les 
denrées  au  prix  qu’elle  les  achète. 

«P. S.  Depuis  plusieurs  jours  on  annonce  un  sou¬ 
lèvement  dans  Paris,  et  l’on  vient  de  me  dénoncer 
verbalement  qu’il  y  avait  eu  hier  le  projet  de  tirer 
le  canon  d’alarme.  Je  ne  puis  dire  jusqu’à  quel  point 
ces  bruits  sont  fondés  ;  mais  il  est  bon  que  le  législa¬ 
teur  les  connaisse  pour  en  apprécier  les  causes,  et 
que  le  public  en  soit  averti  pour  qu’il  se  tienne  en 
garde  contre  les  agitateurs.  Signé  Roland.  « 

Charlier  :  Je  demande  que  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  nous  déclare  de  qui  il  tient  les  bruits  qu’il  nous 
débite. 

Tiiureau  :  Je  demande  qu’il  soit  tenu  de  nommer 
les  agitateurs  dont  il  parle, 

Montaut  :  Je  préviens  la  Convention  que  le  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  a  toujours  dans  son  sein 
trente  à  cinquante  commissaires  des  différentes  sec¬ 
tions  de  Paris,  et  qu’il  n’a  jamais  été  question  ni 
d’un  soulèvement,  ni  d’un  projet  de  faire  tirer  le 
canon  d’alarme.  Les  recherches  personnelles  du  co¬ 
mité,  et  les  rapports  qui  lui  sont  faits  par  les  gens 
qu’il  emploie,  démentent  également  ces  bruits. 

Tiiureau  :  Le  canon  d’alarme...  c’est  la  lettre  de 
Roland. 

Merlin  :  Le  général  Santerre  est  à  la  barre,  il 
peut  nous  donner  des  renseignements  sur  la  lettre 
du  ministre;  je  demande  qu’il  soit  entendu. 
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Santcrre  :  Me  trouvant  à  la  Convention  ,  qui  est 
mon  poste  habituel,  j’ai  entendu  lire  la  lettre  du 
ministre  Roland;  je  crois  devoir  déclarer  que  Paris 
est  dans  la  plus  parfaite  tranquillité.  (U  s’élève  des 
applaudissements  dans  une  partie  de  rassemblée.) 
Le  service  se  fait  avec  activité;  personne  n’a  proposé 
de  tirer  le  canon  d’alarme  ;  personne  n’oserait  le 
tenter  et  ne  pourrait  le  faire  :  j’en  réponds  sur  ma 
tète.  Si  je  reste  à  la  place  que  j’occupe,  c’est  à  cause 
des  dangers  même  et  des  troubles  dont  on  nous  me¬ 
nace  ;  car  je  n’aime  pas  le  généralat  :  j’aime  l’éga¬ 
lité.  Mais  je  le  répète  :tant  qu’il  pourra  y  avoir  du 
danger,  je  resterai  à  mon  poste,  malgré  toutes  les 
calomnies  dont  on  m’environne.  Quand  le  calme 
sera  rétabli,  je  retournerai  brasser  de  la  bière.  (  On 
applaudit.)  Il  y  a  deux  moyens  d’amener  la  contre- 
révolution;  j'ai  déjà  déjoué  dans  plus  de  vingt  sec¬ 
tions  celui  qui  consiste  à  répandre  de  faux  bruits 
parmi  le  peuple,  pour  le  jeter  dans  la  stupeur  et  dans 
l'effroi.  11  ne  reste  qu’un  moyen,  c’est  celui  d’ef¬ 
frayer  les  ministres  et  la  Convention.  Et  cependant 
qu’avons-nous  à  craindre  ?  Avec  la  Convention  na¬ 
tionale  ,  je  braverai  l’Europe,  s’il  le  faut.  Je  ne  suis 
d’aucun  parti,  je  n’ai  jamais  embrassé  aucune  fac¬ 
tion,  j’ai  résisté  à  la  corruption  de  toutes  les  listes 
civiles  ;  je  résisterai  à  toutes  les  autres,  car  je  n’ai 
pas  d’ambition,  si  ce  n’est  celle  de  faire  exécuter  les 
lois.  (  Applaudissements.)  La  stupeur  et  la  frayeur 
font  croire  à  l’anarchie,  et  elles  la  produisent;  elles 
font  naître  les  entraves  qu’éprouve  la  circulation  des 
subsistances;  partout,  dans  les  environs  de  Paris, 
on  m’annonce  depuis  quelque  temps  ces  soulève¬ 
ments  dans  les  marchés;  j’y  ai  envoyé  pour  m’as¬ 
surer  des  faits,  et  je  me  suis  convaincu  que  si  ces 
soulèvements,  d’abord  imaginaires,  linissent  par 
exister,  c’est  précisément  pareequ’on  les  a  annoncés. 
Au  reste,  il  y  a  à  Paris  des  forces  suffisantes  pour 
les  porter  à  Chartres,  Blois  et  ailleurs;  et  si  la  Con¬ 
vention  me  le  permet,  je  marcherai  à  leur  tête,  je 
les  précéderai ,  comme  je  le  faisais  au  faubourg 
Saint-Antoine,  pour  ne  pas  d’abord  effaroucher  par 
l’appareil  de  la  force,  et  je  suis  sûr  que  le  langage 
de  la  raison  guérira  tout. 

L’as«emblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  à  Nice. 

Ils  annoncent  que  l’avant-garde  du  corps  aux  ordres  du 
général  Anselme,  composée  de  trois  mille  hommes,  ayant 
été  attaquée  5  l’improviste,  a  élé  obligée  de  reculer  son 
camp  de  troislieues,  mais  que  le  général  y  a  envoyé  aussi¬ 
tôt  des  renforts.  Au  reste  ,  ils  se  louent  du  bon  esprit  des 
troupes  et  des  habitants  du  pays. 

—  La  discussion  se  reporte  sur  la  question  du  jugement 
de  Louis  XVI. 

Serpe  :  L’inviolabilité  du  roi  est-elle  absolue, 
comme  on  veut  le  faire  entendre?  Citoyens,  c’est  la 
constitution  d’une  main, et  la  raison  de  l’autre,  que  je 
vais  faire  dériver  en  peu  de  mots  la  preuve  du  con¬ 
traire.  Art.  111,  chap.  Il  de  la  constitution  :  «  Il  n’y  a 
point  en  France  d’autorité  supérieure  à  la  loi;  le  roi 
ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n’est  qu’au  nom  de  la  loi 
qu’il  peut  exiger  l’obéissance.  »  Voilà  la  constitu¬ 
tion,  voilà  la  loi  positive  dont  on  nie  aujourd’hui 
l’existence.  Mais  l’article  11  du  même  chapitre  porte 
que  la  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée;  mais 
l’article  VIII  semble  lui  garantir  l’impunité  de  ses 
crimes  ;  c’est  ce  qu’il  importe  d’examiner. 

J’avouerai  cependant  que  si  la  nation  avait  con¬ 
senti  l’inviolabilité  absolue  du  roi,  tout  ce  qu’on 
pourrait  dire  aujourd’hui  pour  détruire  ou  prouver 
que  ce  contrat  n’a  pas  existé  serait  inutile,  et  que 
la  nation  française  ne  pourrait  juger  Louis  XVI  sans 
blesser  à  la  lois  sa  loyauté  et  sa  justice  ;  encore,  dans 
ce  cas,  il  ne  s’ensuivrait  pas  que  les  crimes  de 


Louis  XV 1  dussent  rester  impunis,  parecque  la  na¬ 
tion  entière,  en  les  garantissant,  en  deviendrait 
complice,  et  que  parconséquent  elle  en  serait  comp¬ 
table  envers  la  postérité,  envers  le  genre  humain  en 
tier.  Mais  qu’on  est  loin  d’établir,  je  ne  dirai  pas  avec 
fondement,  mais  même  avec  vraisemblance,  une  pa¬ 
reille  supposition  !  La  nation  était  trop  éclairée,  trop 
juste  pour  transiger  sur  ce  point  avec  les  principes, 
avec  les  lois  de  la  nature;  elle  n’avait  consenti  l’in¬ 
violabilité  du  roi,  et  personne  ne  le  conteste,  que 
pour  son  intérêt  propre,  pour  elle  seule,  et  non  pour 
lui,  quoique  le  roi  y  trouvât  son  avantage  person¬ 
nel.  Donc  elle  n’avait  pu  donner  à  l’inviolabilité 
d’autre  extension  que  celle  de  ses  fonctions  royales. 
Ainsi,  partout  où  les  actes  de  la  royauté  ont  cessé, 
l’inviolabilité  du  roi  a  fini.  Ne  serait-il  pas  absurde 
de  croire  d’ailleurs  qu’elle  eût  pu  comprendre  dans 
la  même  inviolabilité  et  l’individu  agissant  comme 
roi,  et  l’individu  agissant  comme  particulier?  Dans 
le  premvr  cas ,  elle  pouvait  au  moins  présumer 
quelques  avantages  pour  elle,  tandis  que  dans  le  se¬ 
cond  elle  n’y  pouvait  voir  que  l’oubli  de  ses  droits, 
la  résurrection  du  plus  odieux  des  privilèges  et  le 
tombeau  de  l’égalité.  On  conçoit  bien  comment, 
pour  son  avantage,  la  nafion  avait  consenti  cette  es¬ 
pèce  d’inviolabilité;  elle  voulait  par-là  se  préserver 
des  secousses  inséparables  des  révolutions  ;  elle  vou¬ 
lait  garantir  plus  de  célérité  et  d’énergie  à  l’exécu¬ 
tion  de  ses  lois,  mettre  le  roi  à  l’abri  de  la  calomnie, 
et  des  tentatives  de  l’ambition  ;  elle  savait  bien  que 
ce  vice  était  plus  particulièrement  inhérent  à  cette 
espèce  d’hommes  qu’on  appelait  jadis  princes  fran¬ 
çais,  et  qui  prétendaient  avoir  des  droits  éventuels  à 
la  couronne;  elle  voulait  y  mettre  un  frein,  parce- 
qu’elle  ne  se  croyait  pas  si  rapprochée  du  tombeau 
des  rois  et  du  triomphe  de  l’égalité. 

Mais  on  conçoit  bien  comment  le  roi  pouvait  être 
en  même  temps  inviolable  pour  certains  actes,  et  ne 
l’être  pas  pour  des  délits  individuels.  Louis  XVI,  par 
exemple,  apposant  son  infâme  vélo  à  la  loi  des  vingt 
mille  fédérés,  à  celle  contre  les  prêtres  réfractaires, 
était  inviolable.  Louis  XVI,  je  suppose,  dirigeant  les 
forces  nationales  contre  l’ennemi  et  perdant  une  ba¬ 
taille  par  son  impéritie  ou  sa  lâcheté,  était  inviola¬ 
ble  ;  Louis  XVI  nommant  ses  agents,  bons  ou  mau¬ 
vais;  Louis  exécutant  la  loi  ;  Louis,  en  un  mot,  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions,  était  inviolable.  Mais 
Louis  XVI  protestant  contre  la  nation,  n’était  plus 
qu’un  grand  coupable  ;  Louis  le  conspirateur  n’é¬ 
tait  plus  Louis  le  général  ;  Louis  parjure  n’était  plus 
Louis  exécutant  la  loi  ;  Louis  assassin  du  peuple,  en 
un  mot,  n’était  plus  Louis,  roi  des  Français  (on  ap¬ 
plaudit);  il  n’était  plus  qu’un  monstre  souillé  de  cri¬ 
mes,  qu’un  lâche  scélérat  ;  et,  comme  tel,  la  loi  qui 
est  égale  pour  tous,  soit  qu’elle  protège,  soit  qu’elle 
punisse,  avait  prévu  son  crime  et  prononcé  son  sup¬ 
plice. 

Supposer  à  l’inviolabilité  d’autres  bornes,  ce  serait 
supposer  la  nation  en  démence,  et  prétendre  qu’elle 
a  cru  un  instant  qu’un  vol,  qu’un  homicide,  parce- 
qu’il  serait  commis  par  le  roi,  aurait  pu  tourner  à  son 
avantage  ,  ou  au  moins  qu’il  fût  de  l’intérêt  national 
qu’un  roi  voleur  et  homicide  restât  sur  le  trône;  car, 
encore  une  fois,  on  ne  peut  concevoir  d’autre  invio¬ 
labilité  que  celle  qui  serait  fondée  sur  l’avantage  de 
la  nation.  Je  soutiens  donc  que  l’inviolabilité  du  roi 
n’a  jamais  différé  de  celle  des  représentants  à  la  lé¬ 
gislature. 

Je  dis  encore,  et  c’est  toujours  la  vérité,  qu’en 
vertu  de  l’article  VII  et  du  chapitre  lBr  de  la  consti¬ 
tution,  le  roi,  tout  inviolable  qu’on  le  supposait,  tout 
puissant  qu’il  était,  entouréde  ses  satellites  et  de  son 
inviolabilité,  pouvait  être  arrêté  et  traduit  pour  fait 
de  vol  devant  le  juge-de-paix  de  sa  section.  Un  roi 
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devant  uu  juge-de-paix  !  Pour  les  superstitieux,  j’en 
conviens,  le  tableau  est  choquant.  Oui,  un  roi 
devant  un  juge-de-paix  ;  un  roi,  connue  un  autre 
citoyen,  obligé  de  se  justifier,  ou  de  subir  la  peine  de 
son  crime.  Qu’a-t-elie  donc  de  révoltant  cette  idée? 
Un  roi  n’est-il  pas  homme  avant  d’être  roi?  Mais, 
dira-t-on,  l’article  que  vous  citez  n’est  relatif  qu’aux 
seuls  représentants  à  la  législature;  il  n’est  pas  du 
tout  question  du  roi.  Je  réponds:  les  dispositions  de 
l  article  sont  générales  pour  tous  les  représentants  de 
la  nation  ;  et,  certes,  on  ne  dira  pas  que  les  fonctions 
royales  étaient  de  nature  plus  grande  que  celles  des 
vrais  représentants  du  souverain,  pour  exiger  un 
privilège  plus  éminent. 

Une  preuve  presque  matérielle  contre  l’inviolabi¬ 
lité  absolue,  c’est  que  la  nation  n’a  même  consenti 
l’inviolabilité,  pour  l’exercice  des  fonctions  royales, 
que  sous  la  garantie  de  la  responsabilité  des  mi¬ 
nistres.  Or  si,  pour  des  actes  purement  administra¬ 
tifs,  la  nation  a  cru  devoir  exiger  la  responsabilité 
des  ministres,  à  plus  forte  raison  elle  a  dû  exiger  la 
responsabilité  du  vol  ou  de  l’homicide.  Mais  pou¬ 
vait-elle  raisonnablement  exiger  la  responsabilité 
ministérielle  contre  les  actions  d’un  roi  volant  ou 
assassinant  à  l’insu  des  ministres?  Non,  sans  doute. 
Donc,  elle  n’a  pas  pu  la  stipuler  dans  sa  constitution. 
Qui  devait  donc  répondre  des  crimes  du  roi  ?  Car,  je 
le  répète,  il  répugne  à  toute  âme  sensée  de  croire 
qu’un  vol,  un  assassinat  connus  puissent  rester  im¬ 
punis,  quel  qu’en  soit  l’auteur.  Qui  donc  doit  en 
répondre,  dis-je?  Ici,  point  de  doute  encore,  c’est  le 
coupable  lui-même. 

Je  sais  qu’on  peut  usurper  les  droits  d’une  nation, 
qu’ elle-même  peut  bien  les  oublier  un  instant;  mais 
ils  ne  cessent  jamais  d’être  ses  droits.  Je  dis  que  si 
Louis  XVI  ne  s’est  pas  cru  lié  par  la  constitution  qui 
lui  défendait  de  ne  point  attenter  à  la  liberté  natio¬ 
nale,  la  nation  n’a  pu  l’être  encore  moins,  pareeque 
nul  contrat  n’est  valide  si  les  parties  contractantes 
n’y  sont  respectivement  liées.  D’ailleurs,  il  n’a  ja¬ 
mais  pu  exister  de  réciprocité  entre  un  roi  et  une 
nation. 

Mais,  dit-on  encore,  nul  ne  peut  être  jugé  ni 
puni  qu’en  vertu  d’une  loi  antérieurement  promul¬ 
guée  à  son  délit.  Ici,  ajoute-t-on,  la  loi  a  prévu  des 
cas,  elle  a  prononcé;  elle  est  restée  muette  dans 
d’autres  ;  respectons  son  silence. 

Mais  ici  la  loi  contre  les  assassins  existe,  la  loi 
contre  les  conspirateurs  est  promulguée.  D’ailleurs, 
là  où  les  lois  sociales  n’ont  point  parlé,  ne  trouve -t- 
on  pas  encore  les  lois  de  la  nature?  Si  l’on  admet¬ 
tait  le  raisonnement  de  Morisson,  n’en  résulterait-il 
pas  que  le  silence  de  nos  ancêtres  aurait  légalisé 
l’usurpation  de  la  tyrannie,  et  qu’aujourd’hui  nous 
ne  pourrions  pas,  sans  injustice,  précipiter  nos 
tyrans  du  trône  dans  la  poussière?  (applaudisse¬ 
ments)  car  les  lois  anterieures  n’avaient  point  ga¬ 
ranti  la  résistance  à  l’oppression.  Or,  selon  les  mêmes 
lois,  les  saintes  journées  du  14  juillet  et  du  10  août 
seraient  des  crimes  affreux.  J’avoue  que  Morisson, 
en  défendant  l’inviolabilité,  a  trouvé  là  un  moyen 
ingénieux  de  faire  le  procès  à  la  révolution. 

Il  convient  cependant  qu’au  moment  du  délit 
j’aurais  pu,  sans  injustice,  céder  à  l’impulsion  d’un 
sentiment  trop  naturel  et  irrésistible  pour  punir  l’as¬ 
sassin  de  ma  femme  ou  de  mon  (ils.  Un  instant  plus 
tard,  ajoute-t-on,  m’aurait  privé  de  ce  droit. 

Peut-on  croire  que  la  superstition  de  la  royauté 
ait  égaré  des  Français  jusqu’au  point  de  reconnaître 
desdistinctionsdans  lecrime  ?  Quoi  !  un  malheureux, 
désespéré,  réduit  sous  la  loi  impérieuse  du  besoin, 
qui  yole  ou  assassine  pour  vivre,  serait  plus  crimi¬ 
nel  à  vos  yeux  qu’un  roi  dans  l’abondance!  Un  sage 
l’a  dit,  et  il  avait  raison  :  plus  un  homme  paraît 


grand  aux  yeux  des  autres,  plus  sa  place  est  émi¬ 
nente,  plus  elle  suppose  de  vertus,  plus  ses  fautes 
sont  grandes,  plus  ses  crimes  sont  énormes.  Et  c’est 
aujourd’hui,  c’est  à  la  fin  du  XV11I«  siècle  qu’on 
prêcherait  une  maxime  contraire! 

Rendons  grâces  aux  partisans  de  l’inviolabilité 
absolue,  d’avoir  laissé  échapper  un  aveu  qui  doit 
être  bien  précieux  pour  ceux  qui  la  combattent. 
Morisson  est  convenu  que  le  roi  pris  en  flagrant 
délit  n’était  pas  inviolable.  Eh  bien  !  Louis  XVI  est 
dans  ce  cas,  puisqu’il  a  été  pris  encore  teint  du  sang 
qu’il  venait  de  répandre. 

C’est  donc  en  vain  qu’on  s’étaie  de  l’inviolabilité 
pour  soustraire  Louis  au  glaive  de  la  loi.  C’est  en¬ 
core  en  vain  qu’on  s’étaie  d’une  constitution  qui,  en 
le  déclarant  inviolable  partout,  aurait  consacré  la 
tyrannie,  effacé  les  droits  du  peuple,  établi  un 
homme  au-dessus  de  la  loi  même,  détruit  l’égalité 
en  ressuscitant  le  plus  monstrueux  des  privilèges. 
L’article  XVI  de  la  déclaration,  porte  :  «Toute  so¬ 
ciété  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n’est  pas 
assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée  , 
n’a  point  de  constitution.  »  Or,  je  vous  le  demande, 
avec  un  roi  dont  les  droits  et  les  pouvoirs  étaient 
illimités,  aurions-nous  eu  une  constitution?...  Non... 
Eh  bien!  si  nous  n’avions  point  de  constitution,  de 
quel  droit  Louis  Capet  prétendrait-il  trouver  l’abso¬ 
lution  de  ses  crimes  dans  une  constitution  qui  n’a  pas 
existé? 

Mais  enfin,  dira-t-on,  Louis  XVI  viendra  vous 
dire  lui-même:  Quand  j’ai  accepté  la  conslitution, 
j’ai  pris  l’inviolabilité  dans  le  sens  le  plus  étendu  ;  au¬ 
trement  je  n’aurais  pas  accepté  une  place  dont  les 
devoirs  étaient  si  difficiles,  les  périls  si  grands,  et  la 
responsabilité  si  étendue;  je  ne  l’aurais  pas  acceptée, 
si  elle  ne  m’avait  garanti  l’impunité  des  crimes  que 
j’ai  pu  commettre,  sans  que  ma  volonté  y  ait  pris 
part.  Eh  bien!  je  veux  la  supposer  un  instant  abso¬ 
lue,  ton  inviolabilité;  mais  demande  à  Brunswick  ce 
qu’il  en  a  fait  en  prenant  Longwy,  Verdun  ;  va  voir 
si  elle  a  échappé  aux  incendies  de  Courtrai  et  de 
Lille;  examine  enfin  si  elle  ne  s’est  point  effacée 
dans  le  sang  que  tu  fis  couler  à  la  journée  du  10; 
et  après  cela  prononce,  si  tu  en  as  l’impudeur  ou  le 
courage  ;  prononce,  dis-je,  ou  ton  pardon  ou  ton 
supplice! 

Ainsi  donc  s’il  est  vrai,  comme  on  l’a  dit,  que  les 
trônes  s’ébranlant,  le  réveil  des  peuples  s’approche  ; 
s’il  est  vrai,  comme  l’a  dit  Grégoire,  que  la  mode  des 
rois  soit  passée,  je  ne  vois  pas  quelle  considération 
politique  vous  forcerait  d’imposer  silence  à  la  loi, 
tandis  que  la  nature  outragée  vous  demande  justice, 
tandis  que  cent  mille  Français  vous  demandent  ven¬ 
geance,  l’un  pour  son  fils,  l’autre  pour  son  père  ; 
tandis  que  la  catastrophe  terrible  de  ce  tyran  sera  le 
monument  de  vengeance  le  plus  propre  à  avertir 
tous  les  peuples  de  préparer  la  chute  des  leurs;  tan¬ 
dis,  en  un  mot,  que  vous  devez  à  la  nation,  à  l’uni¬ 
vers  entier,  à  la  postérité,  le  grand  exemple  que 
nulle  autorité  au  inonde  n’est  au-dessus  de  là  loi. 

Citoyens,  d’après  la  constitution  et  ces  raisonne¬ 
ments,  je.  me  demande:  Louis  XVI  peut-il  être  jugé? 
Je  réponds  oui. 

Décret  rendu  au  commencement  de  cette  séance  sur 

le  visa  et  l’enregistrement  des  effets  au  porteur. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

*  Art.  1er.  [.os  effets  publics  au  porteur,  soit  ceux 
sur  l’Etat,  soit  ceux  des  compagnies  et  sociétés  d'ac¬ 
tionnaires*  soit  les  actions  d’associations  de  rentes 
viagères  sur  plusieurs  têtes  réunies,  qui  n’ont  pas 
été  visés,  en  exécution  des  articles  II  de  la  loi  du 
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27  n ou t  dernier,  et  X  de  celle  du  17  septembre  sui¬ 
vi»  il t,  pourront  être  présentes  à  cette  formalité  pen¬ 
dant  les  trois  mois  de  la  publication  du  présent  dé¬ 
cret,  en  acquittant  les  droits  fixes  par  les  articles 
suivants,  sans  que  lesdits  effets  puissent  néanmoins 
être  négociés  ou  cédés,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
avant  d’avoir  été  enregistrés  et  visés,  sous  les^  peines 
portées  par  l’article  IV  de  ladite  loi  du  27  août. 

«II.  Ceux  de  ces  effets  qui  seront  présentés  au 
visa  pendant  le  premier  mois  acquitteront  le  droit 
d’enregistrement  sur  le  pied  de  15  sous  par  100  liv., 
tel  qu’il  est  fixé  par  l’article  1er  de  ladite  loi  du 
27  août.  La  perception  sera  du  double  pour  ceux 
présentés  dans  le  second  mois,  et  du  triple  pour  ceux 
qui  ne  seront  soumis  à  la  formalité  que  dans  le  troi¬ 
sième  mois. 

«  III.  La  perception  aura  lieu  sur  le  montant  du 
capital  originaire  de  l’action  ou  bordereau,  enjoi¬ 
gnant  les  coupons  d’intérêts  ou  dividendes  échus,  et 
a  défaut  de  capital  déterminé,  sur  le  pied  du  cours 
du  31  octobre  dernier,  régulièrement  constaté. 

«  IV.  Le  montant  du  droit  payé  sera  énonce  sur 
l’effet,  indépendamment  des  autres  mentions  pres¬ 
crites  par  l’article  II  de  la  loi  du  27  août  dernier. 

«  V.  Sont  exceptés  les  reconnaissances  d’actions 
de  l’ancienne  compagnie  des  Indes,  qui  sont  en 
dépôt  dans  les  bureaux  de  cette  compagnie,  appelés 
le  dépôt  d’hypothèques,  et  les  billets  d’annuités  au 
porteur,  donnés  en  remboursement  de  l’emprunt  de 
70,000,000  restés  en  dépôt  à  l’administration  de  la 
caisse  d’escompte  ;  tous  lesquels  effets  seront  enre¬ 
gistrés,  sans  déplacer,  par  les  préposés  de  la  régie,  et 
visés  avec  énonciation  des  noms,  profession  et  domi¬ 
cile  des  propriétaires,  dans  les  trois  mois  de  la  publi¬ 
cation  du  présent  décret,  sans  acquitter  aucun  droit. 

«VI.  Tous  les  effets  sujets  au  visa  et  à  l’enregis¬ 
trement,  qui  se  seront  trouvés  sous  les  scellés  pen¬ 
dant  les  délais  accordés  pour  la  formalité,  seront  en¬ 
registrés  et  visés  sans  droit  dans  le  mois  qui  suivra 
la  levée  du  scellé.  Le  certifient  en  forme  de  l’appo¬ 
sition,  de  la  levée  des  scellés,  etde  l’inventaire,  sera 
rapporté  et  mentionné  à  l’enregistrement. 

«VIL  Tons  les  effets  qui  n’auront  pas  été  enre¬ 
gistrés  et  visés  dans  les  délais  fixés  par  les  Articles 
précédents  seront  de  nulle  valeur  pour  ceux  dont  le 
montant  est  dû  par  le  trésor  national.  Quant  à  ceux 
sur  des  sociétés  et  compagnies  d’actionnaires,  la 
confiscation  en  sera  acquise  de  plein  droit  à  la  répu¬ 
blique,  d’après  les  états  qui  ont  dû  être  remis  par  les 
directeurs  de  ces  sociétés,  en  exécution  de  l’art.  XIX 
de  la  loi  du  27  août  dernier,  et  la  comparaison  qui 
en  sera  faite  au  registre  du  visa. 

*  VIII.  Les  administrateurs  des  compagnies  d’ac¬ 
tionnaires,  et  leurs  receveurs  et  caissiers,  ne  pour¬ 
ront  acquitter  les  susdits  effets  non  visés,  dus  par 
ces  compagnies,  et  les  intérêts  et  dividendes  qui  en 
résulteront,  à  d’autres  qu’aux  receveurs  des  confis¬ 
cations  nationales,  à  peine  de  payer  deux  fois. 

«  IX.  L’exeeption  faite  par  l’article  II  de  ladite  loi 
du  27  août,  pour  les  porteurs  de  ces  effets  qui  sc 
trouvent  hors  l’étendue  du  territoire  français,  sub¬ 
sistera  pour  ceux  qui  sont  en  Europe  seulement  ; 
l’exception  portée  audit  article,  pour  les  porteurs 
d^effetsqui  se  trouveraient  en  Amérique  et  sur  les 
cotes  d’Afrique,  et  pour  ceux  qui  sont  au-delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  demeurant  supprimée. 

“  X.  Les  récépissés  de  liquidation  qui  seront  déli¬ 
vres  nominativement  au  propriétaire  du  contrat,  par 
les  liquidateurs  de  la  trésorerie  nationale,  pour  re¬ 
constitution  de  contrats  dus  par  la  république, 
seront  visés  dans  le  mois  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  decret,  sans  payer  aucun  droit,  sous  la  peine 
de  nullité,  prononcée  par  l’article  VIL  Les  trans¬ 
ports  desdits  récépissés  par  endossement  seront 


sujets  à  l’enregistrement,  sur  le  même  pied  que  ceux 
décalitres  effets  au  porteur,  et  lie  pourront  avoir 
lieu  que  sur  l’effet  revêtu  de  la  formalité  du  timbre, 
conformément  à  l’article  V  de  la  loi  du  27  août. 

«  XL  Les  coupures  d’effets,  qui  ont  été  délivrées 
au  porteur,  soit  par  la  trésorerie  nationale,  soit  par 
les  compagnies  et  sociétés  d’actionnaires  seront 
visées,  sans  droit,  dans  le  mois  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  au  profit  du  dernier  possesseur  dé¬ 
nommé  à  l’effet  coupé,  dûment  visé  et  enregistré  ; 
et  les  coupures  qui  seront  délivrées  à  l’avenir,  seront 
aussi  visées  gratuitement  dans  le  mois  de  la  date  de 
leur  délivrance,  qui  y  sera  exprimée  ;  le  tout  sous 
l’obligation  du  timbre  et  les  peines  rappelées  à  l’ar¬ 
ticle  précédent. 

«  XII.  Les  coupons  pour  annuités,  et  ceux  pour 
intérêts  et  dividendes,  séparés  de  l’effet  principal, 
et  revêtus  de  la  formalité  du  timbre,  seront  visés, 
sur  la  réquisition  du  porteur,  dans  les  délais  et  sous 
les  peines  portés  par  les  articles  précédents.  Quant 
à  ceux  faisant  corps  avec  l’effet  principal,  ils  seront 
compris  dans  le  visa  et  enregistrement  de  l’effet; 
mais  lorsqu’ils  seront  coupés  pour  être  acquittés  ou 
cédés  séparément,  ils  seront  timbrés  et  ensuite  visés 
au  profit  du  dernier  possesseur  dénommé  sur  l’effet, 
en  le  rapportant  dûment  visé  et  enregistré,  sans 
acquitter  de  nouveaux  droits  d’enregistrement. 

«XIII.  Lorsque,  à  défaut  d’espace,  le  transport 
d’un  bordereau  ou  coupon  est  inscrit  sur  une  feuille 
attachée,  le  receveur  de  l’enregistrement  sera  tenu 
d’énoncer,  dans  sa  première  relation  sur  ladite 
feuille,  la  nature  de  l’effet,  sa  date,  sa  Série  et  son 
numéro,  à  peine  de  30  livres  d’amende  pour  chaque 
omission. 

«  XIV.  Les  endossements  et  transports  des  bulle 
tins  de  l’édit  de  décembre  1785,  non  sortis  par  le 
tirage,  acquitteront  le  droit  d’enregistrement  sur  le 
pied  du  prix  payé,  lequel  doit  être  énoncé  confor¬ 
mément  à  l’article  IV  de  la  loi  du  27  août  dernier, 
et  il  est  dérogé  en  conséquence  à  l’article  IV  de  la 
loi  du  17  septembre. 

«  XV.  Les  effets  publics  au  porteur,  remis  en  nan¬ 
tissement  à  des  particuliers  ou  à  des  sociétés  d’ac¬ 
tionnaires,  seront  visés  sous  le  nom  de  celui  qui  les 
a  donnés  en  nantissement,  et  qui  en  a  conservé  la 
propriété;  mais  il  sera  fait  en  outre  mention,  tant 
dans  l’enregistrement  que  dans  1,1  relation,  des 
noms,  profession  et  domicile  du  dépositaire;  et  dans 
le  cas  où  ce  dernier  viendrait  ensuite  à  céder  lesdits 
effets,  il  sera  perçu,  outre  le  droit  résultant  du 
transport,  un  second  droit  pour  la  mutation  opérée 
au  profit  du  dépositaire. 

«  XVI.  11  ne  sera  pas  nommé  de  préposé  à  l’cnre- 
gistrementet  au  visa,  dans  la  ville  de  Londres,  déro¬ 
geant  à  cet  égard  à  l’article  II  de  la  loi  du  17  septem 
bre.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  29  NOVEMBRE. 

Bourbotte  :  Citoyens,  je  n’étais  pas  présent  au 
moment  où,  sur  la  proposition  de  Camus,  l’assem¬ 
blée  a  rendu  l’article  II  du  décret  concernant  l’admi¬ 
nistration  des  maisons  et  domaines  de  la  liste  civile, 
exécutoire  pour  les  gens  qui  existaient  encore  dans 
le  ci-devant  château  de  Brunoy;  non-seulement 
j’aurais  appuyé  Camus,  car  vous  ne  croirez  peut- 
être  pas  qu’il  y  a  de  ces  individus  qui  reçoivent  en¬ 
core  aujourd’hui  jusqu’à  mille  écus  de  traitement, 
aux  frais  de  la  nation,  mais  j’aurais  demandé  eu 
outre,  et  j’en  fais  en  ce  moment  la  motion  expresse, 
que  ce  décret  s’étende  à  toutes  les  maisons  des  ci- 
devant  princes.  Mais  en  même  temps  qu’il  est  de  l’in¬ 
térêt  de  la  nation  de  renvoyer  tous  ces  individus,  je 
crois  qu’il  est  aussi  de  la  justice  (le  l’assemblée  d’ac- 
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corder  aux  infirmes,  à  ceux  chargés  de  famille  ou 
qui  ont  vieilli  sous  le  harnois  des  livrées,  une  in¬ 
demnité  proportionnée  à  leur  âge,  à  leurs  besoins  et 
à  leurs  années  de  service.  En  conséquence,  je  de¬ 
mande  que  l’article  V  du  décret  dont  je  viens  de 
vous  parler  puisse  aussi  leur  être  applicable  ;  je  ne 
fais  cette  demande  que  pour  ceux  qui  avaient  un  ser¬ 
vice  pénible  dans  ces  maisons,  et  qui  ne  participaient 
point  aux  dilapidations  qui  s’y  sont  commises,  au 
point  que  le  gouverneur  de  Brunoy,  un  nommé 
Cromat-Dubours,  a  émigré  avec  la  concierge,  après 
avoir  pillé  tous  deux  une  grande  partie  des  effets  ap¬ 
partenant  au  ci-devant  Monsieur. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Lacroix:  Je  me  présente  à  la  tribune  pour  rendre 
compte  des  raisons  qui  m’ont  engagé  à  revenir  à 
mon  poste  avant  l’expiration  de  mon  congé.  J’en 
avais  obtenu  un  pour  quinze  jours,  le  23  octobre 
dernier.  Je  n’en  lis  pas  usage  aussitôt,  parceque  la 
tranquillité  publique  paraissait  menacée;  et  que  s’il 
y  avait  des  dangers  à  courir,  je  voulais  les  partager 
avec  mes  collègues.  Enfin  je  partis  pour  Anet  où  j’ai 
ma  résidence,  il  y  a  eu  samedi  huit  jours.  Pendant 
mon  absence,  le  ministre  de  l’intérieur  a  déposé  à 
la  Convention  des  pièces  trouvées  aux  Tuileries. 
Dans  l'intervalle,  a  étéarrêtéun  particulier  du  même 
nom  que  moi,  et  qui  a  été  commissaire  du  pouvoir 
exécutif.  Mes  ennemis,  et  j’en  ai  beaucoup,  car  j’ai 
fait  tout  ce  qu’il  faut  pour  en  avoir,  mes  ennemis  ont 
répandu  que  j’étais  un  traître,  que  j’étais  compromis 
dans  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries,  qu’on  avait 
décerné  un  mandat  d’arrêt  contre  moi,  que  j’avais 
pris  la  fuite.  Le  dessein  des  scélérats  était  de  faire 
dévaster  mes  propriétés  et  tomber  ma  tête.  Pour  mes 
propriétés,  je  les  leur  abandonne;  ma  tête  je  la  leur 
apporte:  la  voilà,  je  la  présente  à  mes  détracteurs. 
Ma  présence  déconcertera  leurs  projets;  car  ils  sont 
lâches;  ils  redoutent  les  hommes  de  courage,  et  ils 
savent  que  j’en  ai.  Mes  collègues,  le  jour  de  la  vérité 
approche.  Le  peuple  connaîtra  et  ceux  qui  le  ser¬ 
vent  et  ceux  qui  le  trompent.  Je  demande  que  la 
commission  fasse  au  plus  tôt  son  rapport  sur  ces  piè¬ 
ces,  alin  que  le  soupçon  ne  pèse  pas  plus  longtemps 
sur  la  tète  de  nos  collègues  estimables.  Les  calomnies 
se  répandent  dans  les  départements,  et  la  confiance 
y  est  facilement  altérée.  (On  applaudit.) 

Lorsque  le  rapport  sera  fait,  et  cette  affaire  termi¬ 
née,  je  demanderai  à  la  Convention  la  permission  de 
retourner  dans  mon  village  jouir  du  reste  du  congé 
que  j’ai  obtenu. 

Bréard  :  Lorsque  Roland  a  déposé  ces  papiers,  il  a 
dit  que  des  députés  des  deux  premières  assemblées  y 
étaient  compromis.  Je  ne  suspecte  point  scs  inten¬ 
tions,  je  répondrais  même  de  leur  pureté.  Mais  il  a 
commis  au  moins  une  grande  imprudence.  Il  devait 
déclarer  s'il  existait  dans  la  Convention  de  ces  mem¬ 
bres  compris.  J’appuie  la  demande  de  Lacroix. 

Treilhard  :  Lacroix  n’est  pas  le  seul  que  le  bruit 
public  ait  dénoncé.  Avant-hier  au  soir,  on  répandait 
dans  les  places,  dans  les  sections,  dans  les  cafés, 
qu’on  venait  d’arrêter  plusieurs  députés,  au  nombre 
desquels  on  plaçait  Camus;  on  m’a  fait  aussi  cet 
honneur.  Tout  cela  prouve  qu’il  y  a  des  scélérats 
qui  cherchent  à  détruire  la  confiance,  et  des  êtres 
faibles  qui  se  laissent  séduire.  Les  premiers  méritent 
du  mépris,  les  autres  excitent  la  pitié.  Mais  la  motion 
de  Lacroix,  notre  collègue,  vous  a  prouvé  la  néces¬ 
sité  de  fixer  votre  attention  sur  les  motifs  qui  ont 
fait  arrêter  ce  certain  Lacroix,  accusé  d’avoir  déli¬ 
vré  de  faux  certificats  de  résidence.  Une  grande  par¬ 
tie  de  la  fortune  publique  est  attachée  à  cette  affaire. 
Je  demande  que  dans  vingt-quatre  heures  le  comité 
de  sûreté  générale  fasse  son  rapport  sur  les  faux  cer¬ 
tificats  de  résidence  et  sur  l’arrestation  de  Lacroix. 


Cette  proposition  est  adoptée. 

Camus:  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  lorsque 
des  malveillants  disent,  on  a  arrêté  un  homme,  ils 
veulent,  le  premier  jour,  lui  ôter  la  confiance;  le 
lendemain  le  rendre  suspect  ,  enfin  le  faire  croire 
coupable,  le  faire  arrêter  et  élargir-,  or,  on  sait  ce 
que  ces  hommes  entendent  par-là.  Cela  ne  me  fait 
point  peur  ;  je  sais  que  je  dois  mourir  un  jour,  je  se 
rais  trop  heureux  de  mourir  pour  la  patrie.  (On  ap¬ 
plaudit.) 

Lacroix:  Sans  doute  il  est  doux  de  mourir  pour 
sauver  la  patrie,  mais  il  ne  faut  pas  mourir  pour  des 

scélérats. 

Lanjuinais  :  Si  la  commission  ne  peut  faire  son 
rapport  tout  de  suite,  elle  peut  au  moins  répondre 
négativement  ;  je  demande  que,  séance  tenante,  la 
commission  dise  s’il  y  a  des  députés  de  la  Conven¬ 
tion  inculpés  dans  les  pièces  trouvées  aux  Tuileries. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Rabaut-Pomier  :  Je  dépose,  au  nom  de  la  société 
des  républicains  de  Nîmes,  1,070  liv.  pour  les  habi¬ 
tants  de  Lille  et  de  Thionville.  (On  applaudit.) 

—  Une  députation  du  conseil-général  de  la  commune 
écrit  à  la  Convention,  et  demande  à  être  admise  pour  pré¬ 
senter  une  pétition  de  la  plus  haute  importance,  puisqu’il 
s’agit  des  subsistances. 

Rewrell  :  Comme  la  pétition  qu’on  veut  présen¬ 
ter  est  le  préliminaire  de  la  discussion  qui  va  s’ou¬ 
vrir,  on  ne  peut  se  dispenser,  je  ne  dis  pas  de  l’en¬ 
tendre,  mais  de  la  lire,  quoiqu'il  soit  dangereux  de 
donner  cette  espèce  d’initiative.  Il  est  bien  extraor¬ 
dinaire  qu’on  ne  puisse  rien  discuter  ici,  sans  être 
influencé  d’une  manière  quelconque.  Je  fais  donc  la 
motion  qu’on  lise  cette  pétition  si  importante,  et  qui 
cadre  si  bien  avec  les  insurrections  de  Blois,  etc. 

L’admission  est  ordonnée. 

La  députation  paraît  à  la  barre. 

L’orateur  :  Les  commissaires  des  sections  réunis 
avec  le  conseil-général  de  la  commune,  viennent 
vous  présenter  le  tableau  de  grands  maux,  sûrs 
qu’ils  sont  d’en  obtenir  le  remède  ,  puisqu’il  est  en 
vos  mains.  La  partie  la  plus  nombreuse  du  peuple, 
celle  qui  afait  la  révolution,  qui  la  maintiendra,  qui 
sait  aimer  la  liberté,  qui  mérite  avant  tout  votre  sol¬ 
licitude,  est  livrée  aux  plus  grandes  inquiétudes,  à 
la  plus  cruelle  misère.  Une  coalition  de  riches  capi¬ 
talistes  veut  s’emparer  de  toutes  les  ressources  ter¬ 
ritoriales  et  industrielles;  non  contente  d’entretenir 
la  cherté  des  subsistances,  elle  les  dénature,  en  tra¬ 
vaillant,  en  empoisonnant  les  boissons.  Une  nou¬ 
velle  aristocratie  veut  s’élever  sur  les  débris  de  l’an¬ 
cienne,  par  le  fatal  ascendant  des  richesses.  Les 
maisons  de  commerce,  do  banque,  de  secours,  les 
caisses  prétendues  patriotiques,  étaient  liguées  avec 
le  tyran  des  Tuileries,  pour  affamer  le  peuple  et  le 
reconduire  au  despotisme  par  la  disette.  La  révolu¬ 
tion  est  faite;  il  n’en  faut  plus  ;  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  décréta  la  suppression  des  entrées,  le  peuple 
allait  être  soulagé  :  mais  elle  décréta  la  liberté  du 
commerce,  et  son  bienfait  devint  nid.  Au  nom  du 
salut  public,  nous  venons  vous  demander  de  rendre 
aux  autorités  constituées  le  droit  de  taxer  les  denrées 
de  première  nécessité. 

Le  Président  :  Si  une  aristocratie  nouvelle  veut 
s’élever  sur  les  débris  de  l’ancienne,  elle  aura  le 
même  sort  ;  le  peuple  n’a  pas  conquis  la  liberté  à  si 
haut  prix  pour  la  perdre.  Si  d’un  autre  côté  des 
vampires  veulent  engloutir  ses  subsistances,  ils  se¬ 
ront  punis  par  la  loi.  La  Convention  examinera 
l’objet  de  votre  pétition.  Elle  vous  accorde  les  hon¬ 
neurs  de  la  séance.  (On  applaudit.) 

—  Un  des  secrétaires  proclame  le  résullat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  commissaires  de  la  Convention  au 
déparlementdu  Mont-Blanc.  Ces  commissaires  sontA’/moa, 
Grégoire ,  Hérault  et  Jagol. 
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Le  citoyen  Westermann  ,  chargé  par  le  général  Dumou- 
riez  de  fuite  traduire  à  la  barre  de  la  Convention  Malus  et 
Despagnac,  demande  l’heure  à  laquelle  ils  pourront  être 
entendus. 

L’assemblée  décide  qu’ils  le  seront  demain  à  midi.  Elle 
arrête  en  outre,  sur  la  proposition  de  Sergent,  que  Wes¬ 
termann  rendra  compte  de  la  situation  de  l’armée  de  la 
Belgique,  principalement  quant  à  la  partie  des  approvi¬ 
sionnements. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  le  29  nov.,  l’an  1er  de  la  rép. 

«  Le  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  en  An¬ 
gleterre  vient  de  me  faire  passer  la  décoration  militaire 
de  Henri  Montfort  Power,  né  à  Londres  en  1736,  passé 
en  1758  au  service  de  France,  où  il  est  resté  jusqu’en  1791, 
ayant  été,  à  celte  époque,  réformé  avec  l’état-major  des 
invalides,  après  trente-trois  ans  de  service. 

«  11  a  sollicité  inutilement  de  l’emploi  par  quatre  mémoi¬ 
res  adressés  aux  ministres  de  la  guerre  Duportail,  Narbonne 
et  Degrave.  Assiégé  de  la  goutte  aujourd’hui ,  il  dépose 
sa  croix  sur  l’autel  de  sa  patrie  adoptive,  jusqu’à  ce  que 
sa  santé  lui  permette  de  dévouer  ses  bras  pour  la  défense 
de  la  liberté  et  de  l’égalité,  au  maintien  desquelles  il  jure 
de  consacrer  ce  qui  lui  reste  d’années  à  vivre. 

«  Je  copie,  citoyen  président,  les  propres  expressions  de 
Henri  Montfort  Power.  Il  m’est  doux  d’ajouter  que  ce  dé¬ 
vouement  à  la  cause  de  la  république  française  devient  gé¬ 
néral  parmi  le  peuple  anglais.  Les  adresses  que  j’ai  été 
chargé  de  faire  passer  à  la  Convention  nationale  en  sont 
une  preuve  frappante.  Hier  encore,  j’ai  reçu  d’une  société 
qui  consacre  son  temps  à  établir  l’empire  de  la  liberté  et 
de  l  égalité,  et  qui  placerait  son  bonheur  à  pouvoir  con¬ 
tribuer  à  l’union  de  deux  peuples  trop  longtemps  ennemis, 
une  résolution  prise  dans  sa  séance  du  20  de  ce  mois,  dont 
voici  la  traduction  : 

«  La  société  ayant  été  informée  que  M.  Lindsay  est 
dépêché  à  Paris,  sans  aucun  caractère  diplomatique  qui 
annonce  que  le  ministère  anglais  reconnaît  la  république 
française  ; 

«  Résolu  unanimement  que  cette  société  voue  au  mé¬ 
pris,  à  la  haine  et  à  l’indignation  des  vrais  amis  de  la 
liberté  les  agents  d’une  administration  corrompue,  qui 
ont  l’audace  d’envoyer  aux  ministres  d’un  peuple  libre 
un  certain  Lindsay,  avec  un  message  menaçant,  insultant, 
dans  la  vue  d’obtenir  des  conditions  qui  déshonoreraient 
la  majesté  du  peuple  français,  et  lui  faire  abandonner  la 
cause  des  peuples  qui  aspirent  à  recevoir  de  lui  le  bienfait 
de  la  liberté. 

«Résolu  que  le  président  de  la  société  invitera  tous  les 
amis  de  l’égalité,  toutes  les  sociétés  correspondantes  en 
France,  à  employerleur  zèle,  leurs  efforts,  leurs  sollicita¬ 
tions  auprès  du  conseil  exécutif,  même  le  ministre  citoyen 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères,  à  ne  rece¬ 
voir  ni  reconnaître  le  messager  insolent  Lindsay,  à  re¬ 
fuser  toute  communication  avec  le  cabinet  britannique, 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  reconnu  la  souveraineté  du  peuple 
français,  et  chassé  de  la  cour  l’infâme  Calonne,  boute-feu, 
instigateur  odieux,  intrigant  ami  du  despotisme,  et  agent 
malévoled’un  parti  infâme. 

«  Résolu  aussi  que  la  société  continuera  ses  séances 
deux  fois  par  semaine,  et  que  des  remerciements  seront  faits 
au  citoyen  de  la  Chesnaye,  pour  son  zèle  infatigable  à  nous 
procurer  des  lumières,  intelligences,  et  objets  d’instruc¬ 
tion.  » 

«  Cet  arrêté  a  été  pris  par  la  société  établie  à  Rochester 
pour  la  propagation  des  droits  de  l’homme. 

«  Signé  Lebrun,  j> 

—  La  discussion  s’ouvre  sur  les  subsistances. 

Lequinio  parle  le  premier.  Il  insiste  sur  les  mesures  d’in¬ 
struction,  persuadé  que  celles-là  réussiront  mieux  que 
toutes  les  autres  à  ramener  le  calme,  que  l’abondance  suit 
ordinairement. 

Fayot  lui  succède  à  la  tribune.  La  liberté  du  commerce  I 
des  grains  lui  paraît  funeste;  il  veut  que,  pour  prévenir 
les  accaparements,  chaque  cultivateur  soit  tenu  de  dé¬ 
clarer  la  quantité  de  grains  dont  il  est  propriétaire;  que 
tout  se  consomme  dans  l’intérieur  delà  république,  et  que 
1  on  punisse  sévèrement  quiconque  tenterait  des  spécula¬ 
tions  onéreuses  pour  le  peuple. 

Saint-Just  obtient  ensuite  la  parole,  et  lit  une  opinion 


interrompue  par  defréquentsapplaudissements.  Une  bonne 
loi  sur  les  subsistances  lui  semble  impossible  à  faire  dans 
les  circonstances.  L’abondance,  dit-il,  ne  peut  être  que  le 
résultat  de  l’ensemble  des  lois,  de  la  diminution  de  la  masse 
de  papier  représentatif ,  dont  la  profusion  entraîne  néces¬ 
sairement  le  renchérissement  des  valeurs  réelles. 

Il  propose  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Décréter  que  les  biens  des  émigrés  seront  vendus,  que 
es  annuités  seront  converties  en  contrats,  et  serviront  à 
rembourser  l’arriéré  ; 

2°  Que  l’impôt  foncier  sera  payé  en  nature,  et  versé 
dans  les  dépôts  publics; 

3°  Rédiger  une  instruction  sur  le  commerce  des  grains; 

4°  Déclarer  positivement  que  la  circulation  doit  être 
lib  edans  l’intérieur  de  la  république  ; 

5°  Faire  une  loi  sur  la  navigation  des  rivières. 

Valazé  parle  ensuite.  —  Il  accumule  dans  un  projet  de 
loi  assez  étendu  les  différentes  vues  développées  par  les 
deux  premiers  orateurs.  Il  élaie  sa  dissertation  de  l’expé¬ 
rience  des  différents  effets  qui  ont  suivi  les  édits  royaux 
publiés  en  1748  sur  le  commerce  des  subsistances. 

N.  B.  Nous  donnerons  dans  le  prochain  numéro  des  ex¬ 
traits  plus  détaillés  de  ces  différentes  opinions,  ainsi  que 
de  quelques  lettres  ministérielles  dont  la  lecture  occupe  le 
reste  de  la  séance. 

—  Une  lettre  du  général  Valence  annonce  qu’il  s’occupe, 
depuis  I’anivée  de  sa  grosse  artillerie,  de  construire  des 
batteries  pour  la  réduction  du  château  de  Namur. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  — Iphigénie  en  Tauride;  le  bal¬ 
let  de  Mirza,  et  les  Hymnes  à  la  Liberté . 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Le  Conciliateur ,  guiv.  de 
Colin-Maillard ,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italien.  —  L'Ami  de  la  Maison;  L’Amant  ja¬ 
loux. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  An- 
dromaque ,  trag. ,  suiv.  du  Patriote  du  10  août. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  — Le  Siège  de  Lille  ;  l’A¬ 
mour  filial ,  et  la  Chanson  Marseillaise. 

Théâtre  delà  citoyenne  Montansier. —  Le  Banquier; 
les  Précieuses  ridicules,  et  Arlequin  bon  père. 

Ambigu-Comique.  — L’aveu  délicat  ;  le  Mal-entendu  ;  la 
Forêt  noire. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Matinée  et  la  Veillée  vil¬ 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  27  novembre . —  M.  deToll  est  attendu  dans 
celte  ville  de  jour  en  jour  pour  remplacer,  en  qualité  de  mi¬ 
nistre  plénipotentiaire  de  Suède,  M.  de  Castrom,  qui  rési¬ 
dait  ici  en  celle  de  chargé  d’affaires,  et  qui  doit  même  s’y 
arrêter  encore  quelques  mois. 

Presque  tous  les  régiments  de  volontaires  de  la  répu¬ 
blique  se  trouvent  actuellement  congédiés;  on  laisse  seule¬ 
ment  cinquante  hommes  payés  par  compagnie.  Les  officiers 
conservent  pareillement  leurs  gages  jusqu’à  nouvel  ordre. 

La  confédération  de  Varsovie  avait  adressé,  en  date  du 
2  octobre,  une  note  au  général  russe  Kochowsky,  sur  les 
plaintes  et  réclamations  multipliées  de  la  part  de  tous  les 
citoyens  contre  les  violences  exercées  par  les  troupes  russes, 
qui  enlèvent  les  vivres,  les  fourrages,  chassent  les  habitants 
de  leurs  maisons,  sans  égard  pour  l’enfance  ni  la  vieillesse, 
prennent  par  force  les  chariots,  chevaux,  bœufs,  etc.  Elle 
disait  de  plus  que  tout  annonçait  la  ruine  certaine  des  vil¬ 
lages  et  des  habitations,  et  pouvait  conduire  ta  noblesse  et 
scs  sujets  d  des  mesures  désespérées.  Elle  finissait  enfin  en 
suppliant  le  général  russe  de  vouloir  bien  mettre  fin  à  tous 
ces  excès. 

La  confédération  de  Varsovie  n’ayant  point  reçu  de  ré¬ 
ponse  sur  cette  première  note,  en  présenta  une  seconde  en 
date  du  23  octobre,  où  elle  rappelait  à  la  mémoire  du  géné¬ 
ral  russe  tous  les  excès  des  troupes  russes,  ajoutant  que, 
non  contents  de  les  aggraver  de  jour  en  jour,  les  soldats 
demandaient  àêlre  nourris  trois  fois  par  jour,  et  exigeaient 
même  des  vêtements. 

Le  général  russe  répondit  à  cette  seconde  note  que,  quoi¬ 
que  les  citoyens  de  la  ville  et  terre  de  Varsovie  n’aient  point 
spécifié  de  quel  régiment  et  bataillon  étaient  les  soldats 
coupables,  il  allait  faire  renouveler  les  ordres  déjà  donnés 
ptécédemment  à  toute  l’armée  d’observer  la  plus  stricte 
discipline.  Il  invite  en  même  temps  les  citoyens  à  nommer 
des  commissaires  pour  veiller  au  bon  ordre  qui  doit  régner 
dans  tous  les  rapports  existant  entre  eux  et  ses  soldats, 

ANGLETERRE, 

Londres ,  le  14  novembre.  — Le  21  de  ce  mois,  le  procu¬ 
reur-général  requit  le  tribunal  de  King’s  bench  de  charger, 
en  vertu  d’une  information  faite  contre  eux,  Williams  Duf- 
fen  et  Thomas  Lloid,  prisonniers  détenus  à  la  Fleel.  Voici 
les  chefs  d’accusalion  lus  par  le  clerc  de  la  couronne  :  Ces 
deux  hommes  haïssent  le  roi,  le  gouvernement  et  la  consti¬ 
tution.  La  preuve,  c’est  qu’ils  ont  conspiré,  le  24  octobre 
dernier,  pour  s’évader  de  la  prison,  et  que  mal  et  mécham¬ 
ment  ils  ont  affiché  sur  la  porte  de  la  chapelle  ce  libelle 
infâme  : 

«  Maison  à  louer.  Ceux  qui  l’occupent  actuellement  en 
mettront  en  possession  les  locataires  au  1er  janvier  1793,  ou 
même  avant  ce  terme,  époque  à  laquelle  commencera  la 
première  année  de  la  liberté  en  Angleterre  :  la  république 
française  ayant  jeté  bas  le  despotisme,  le  glorieux  exemple 
donné  par  nos  voisins  et  leurs  succès  contre  les  tyrans 
ont  rendu  désormais  inutiles  en  Europe  ces  bastilles.* 

Les  prévenus  ont  essayé  de  se  disculper;  mais  le  procu¬ 
reur-général  a  demandé  et  obtenu  qu’ils  fussent  transférés 
à  Nevvgate. 

Sur  la  plainte  des  prisonniers  d’avoir  été  traités  très  du¬ 
rement,  et  même  renfermés  plusieurs  jours  sans  qu’on  eût 
daigné  leur  faire  part  de  l’information  instruite  contre  eux  ; 
sur  l’observation  qu’ils  s’attendaient,  d’après  l’excellence  si 
vantée  de  la  constitution,  qu’on  leur  faisait  un  crime  capi¬ 
tal  de  ne  pas  aimer,  à  être  traités  au  moins  avec  l'apparence 
de  la  justice,  lord  Kenion  leur  observa  que  s’ils  avaient  des 
observations  à  faire,  ils  devaient  les  revêtir  d’une  forme 
légale  ;  qu’au  surplus  la  seule  manière  d’obtenir  d’être  en¬ 
tendus  et  de  ne  pas  aller  à  Nevvgate  était  de  fournir  cau¬ 
tion  ,  la  loi  l’exigeant  pour  l’espèce  de  délit  dont  ils  s’étaient 
rendus  coupables. 

On  écrit  d’Ypsvvicli,  en  date  du  17,  que  la  coalition  des 
3®  Série.  ■ —  Tome  1. 


matelots  à  North-Shiels  et  autres  ports,  afin  de  faire  aug¬ 
menter  leur  paie,  s’est  étendue  jusque  dans  cette  ville,  ils 
avaient  placardé  quelques  jours  auparavant  sur  les  quais 
plusieurs  affiches,  où  ils  fixaient  la  somme  qu’ils  exigeaient 
pour  leurs  voyages,  avec  menaces  de  tirer  vengeance  de 
ceux  qui  s’embarqueraient  à  meilleur  marché.  Plusieurs 
matelots  se  rassemblèrent  en  effet  à  la  marée  haute,  poul¬ 
ies  réaliser;  ils  tirèrent  de  force  quelques  passagers  qui 
s’étaient  embarqués  dans  un  navire  commandé  par  le  ca¬ 
pitaine  Hadley.  L’arrivée  de  magistrats  les  dispersa;  mais 
ils  revinrent  sur  le  soir  en  plus  grand  nombre.  On  en  saisit 
trois  des  plus  mutins,  qui  furent  amenés  devant  le  magis¬ 
trat;  il  les  examina,  et  les  laissa  aller  moyennant  caution. 

Celte  indulgence  les  enhardit  ;  car  le  lendemain,  à  la  ma¬ 
rée  haute,  ils  s’attroupèrent  encore,  et  empêchèrent  le  dé¬ 
part  du  même  bâtiment.  Les  magistrats,  fidèles  à  leur  de¬ 
voir,  n’en  furent  pas  plutôt  instruits,  qu’ils  se  rendirent  sur 
la  plage  et  proclamèrent  le  riot’s  act  ou  la  loi  martiale,  à 
laquelle  les  matelots  n’osèrent  d’abord  désobéir.  Cependant, 
le  jeudi  suivant  au  matin,  après  que  les  gens  de  l’équipage 
se  furent  rendus  à  l’hôtel-de-ville  et  y  eurent  déclaré  qu’ils 
s’embarquaient  volontairement  avec  leur  capitaine,  apns 
que  les  constables  les  eurent  reconduits  à  leur  bord,  ils 
profitèrent  de  l’absence  de  ces  officiers  de  justice  pour  en¬ 
lever  de  force  les  hommes,  et  refuser  une  troisième  fois  de 
partir.  Pour  le  coup,  les  magistrats,  fatigués  de  leur  adres¬ 
ser  des  remontrances  inutiles,  requirent  la  force  armée.  On 
s’empara  de  trois  chefs  de  séditieux  qui  furent  conduits  en 
prison,  et  tous  les  bâtiments  prêts  à  sortir  du  port  eurent 
la  liberté  de  mettre  à  la  voile. 

Une  lettre  de  Dondee,  en  Ecosse,  s’exprime  ainsi  ; 

«  Tous  les  habitants  de  celte  ville  ont  assurément  perdu 
la  têtel  Croiriez-vous  qu’ils  n’est  question  de  rien  moins 
que  de  planter  l’arbre  de  la  liberté  dans  les  villes  voisines 
de  Forsar  et  Brechin.  Oh!  j’espère  que  quelques-uns  de 
ces  planteurs  orneront  un  autre  arbre!  En  attendant,  ils 
font  bien  du  mal.  Imaginez-vous  qu’une  seule  personne  a 
vendu  ici  plus  de  mille  exemplaires  du  pamphlet  de 
T.  Payne.  Dieu  merci ,  nous  n’avons  pas  encore  formé  de 
société  pour  demander  une  réforme  ;  et  peut-être  ne  nous 
gagnera-t-elle  pas  de  sitôt  ;  car  le  public  paraît  encore  éloi¬ 
gné  de  toute  mesure  de  cette  espèce  ;  je  ne  voudrais  pour¬ 
tant  jurer  de  rien  ,  car  nous  avons  ici  deux  clubs,  dont  l’un 
se  rassemble  dans  une  salle  où  on  lit  ces  mots  écrits  en 
lettres  d’or  :  Salle  de  la  constitution.  Peut-être  cette  inscrip¬ 
tion  n’esl-elle  qu’hypocrite.  Je  me  méfie  des  hommes  et  des 
choses.  » 

IRLANDE. 

Dublin ,  le...  novembre.  —  Il  vient,  monsieur,  de  me 
lomberentre  lesmains  un  numéro  du  Mercure  français  du 
13  octobre  dernier.  J’y  trouve  un  article  sur  l’Irlande,  qui 
renferme  en  peu  de  mots  bien  des  erreurs.  J’aime  à  croire 
que  le  rédacteur  de  ce  journal  n’a  d’autre  tort  que  d’avoir 
puisé  dans  de  mauvaises  sources.  Les  Irlandais  éprouvent 
depuis  longtemps  ce  malheur,  qu’on  les  connaît  dans  les 
autres  pays  moins  par  ce  qu’ils  sont  véritablement  que  par 
les  relations  infidèles  et  les  préventions  nationales  des  An¬ 
glais.  C’est  à  ceux  qui  ont  vécu  parmi  eux,  qui  ont  habité 
sous  la  cabane  du  pauvre,  qu’il  faut  demander  dans  quel 
pays  on  trouve  plus  d’hospitalité,  de  véritable  bonté,  d’élé¬ 
vation  d’âme.  Le  cœur  saigne  quand  on  songe  à  quel  ex¬ 
cès  de  misère  sont  réduits  ces  êtres  si  intéressants,  privés 
non-seulement  des  douceurs,  mais  des  premiers  besoins  de 
la  vie  ;  voilà  cependant  les  hommes  dont  on  exagère  les  lé¬ 
gers  défauts,  fruits  de  l’extrême  indigence,  de  l’oppression 
et  del’ignorance  où  on  les  a  toujours  tenus,  au  lieu  d’admi¬ 
rer  ce  qu’ils  ont  su  conserver  de  vertus  mâles  et  lières. 
En  vain  dira-l-on  que  l’auteur  de  l’article  ne  parle  que 
des  catholiques  d’Irlande  ;  mais  peut-on  les  calomnier  sans 
calomnier  toute  la  nation,  puisque  les  quatre  cinquièmes 
au  moins  sont  de  cette  communion?  Les  catholiques,  ce 
sont  tous  les  anciens  Irlandais,  tous  ceux  du  moins  que  des 
motifs  particuliers  n’ont  pas  engagés  à  changer  de  religion  ; 

71 


606 


et  bien  loin  que  rattachement  au  pouvoir  absolu  se  môle 
à  celui  qu’ils  montrent  pour  leur  croyance,  c’est  au  con¬ 
traire  par  fierté  nationale,  par  un  sentiment  profond  d’in¬ 
dépendance  qu’ils  persistent  dans  la  foi  de  ieurs  pères.  La 
religion  protestante  ne  s’est  point  montrée  à  eux  précédée 
de  l’instruction  et  suivie  des  bienfaits  delà  liberté  civile: 
elle  ne  s’est  point  établie,  comme  dans  le  reste  de  l’Europe, 
par  le  zèle  des  prédicateurs,  par  le  progrès  des  lumières  et 
la  haine  des  abus.  Les  Anglais  n’ont  rien  fait  pour  éclairer 
le  peuple  d’Irlande;  ils  n’ont  jamais  envoyé  dans  cette  île 
de  ministres  protestants  qui  sussent  leur  langue,  qui  ga¬ 
gnassent  leur  confiance.  Ce  n’était  pas  des  prosélytes  qu’il 
leur  fallait,  c’était  des  esclaves.  On  a  ôté  aux  Irlandais  b  urs 
églises,  leurs  prêtres  ;  on  leur  a  fait  payer  un  culte  dont 
rien  ne  leur  prouvait  la  supériorité  sur  le  culte  ancien  ; 
on  les  a  prêches  dans  une  langue  inconnue;  et  pareequ’ils 
s’indignaient  de  cette  intolérance,  on  les  a  persécutés,  vio¬ 
lentés,  dépouillés,  réduits  à  la  condition  des  bêtes.  Il  en  est 
de  môme  de  la  constitution  que  l’Irlande  partage  aujour¬ 
d’hui  avec  la  Grande-Bretagne.  Celle  constitution,  née  en 
Angleterre,  et  qui  a  dans  le  cœur  de  tous  les  Anglais  de  si 
profondes  racines,  était  en  Irlande  une  plante  étrangère 
qu’il  fallait  transplanter  avec  précaution,  cultiver  avec  soin 
pour  l’acclimater.  Qu’ont  fait  au  contraire  les  Anglais?  Ils 
ont  établi  la  constitution,  comme  la  religion,  par  la  force. 
Jamais  les  Irlandais  n’ont  été  consultés  sur  les  différentes 
révolutions  qui  se  succédaient  en  Angleterre  ;  on  les  leur  a 
fait  adopter  par  la  terreur.  Peut-être  était-on  bien  aise  en 
secret  qu’elles  ne  fussent  point  à  leur  gré,  pour  avoir  le 
prétexte  de  conquérir,  de  dépouiller  les  anciens  habitants, 
de  récompenser  à  leurs  dépens  les  Anglais  partisans  de  ces 
révolutions. 

L’auteur  de  l’article  du  Mercure  vante,  et  je  crois  avec 
raison,  l’impartialité  des  tribunaux  de  la  Grande-Bretagne; 
mais  qu’importe  cette  impartialité  aux  1 1  landais,  don  t  toutes 
les  affaires  sont  jugées  dans  leur  île?  Je  ne  dis  pas  que  les 
tribunaux  d’Irlande  favorisent  les  protestants;  mais  du 
moins  les  juges,  tous  les  officiers  de  justice,  lesjurés  même, 
sont  protestants;  et  si  les  catholiques  en  sont  jaloux,  doit-on 
le  trouver  étrange  ? 


Quant  au  culle,  que  ce  même  auteur  veut  faire  regarder 
comme  l’objet  unique  des  réclamations  des  catholiques, 
devrait-on  s’étonner  si  ceux-ci  trouvaient  dur,  en  effet,  de 
Payer  la  dîme  et  les  fonctions  sacerdotales  aux  ministres 
d  une  religion  qui  n’estpasla  leur,  de  se  rassembler  dans  des 
granges  ou  en  plein  air,  tandis  que  les  temples,  dont  les 
prolestanls  se  sont  emparés,  sont  déserts? 

L  li lande  est  le  seul  pays  du  monde,  je  crois,  où 
la  religion  du  plus  grand  nombre  ne  soit  pas  la  dominanie 
Les  presbytériens  ont  le  même  molif  de  plaintes,  et  la  seele 
qui  opprime  les  autres  n’a  peut-être  pas  pour  partisans 
la  vingtième  partie  de  la  nation  irlandaise. 

Au  surplus,  je  suis  bien  aise  d’apprendre  ù  l’auteur  de 
1  article  que  les  intérêts  du  culte  catholique  entrent  pour 
peu  de  choses  dans  les  mouvements  de  ceux  de  cette  com¬ 
munion.  Ce  n’est  pas  comme  catholiques  qu’ils  réclament , 
qu  ils  nomment  des  délégués;  c’est  comme  hommes,  comme 
Irlandais.  Ce  qu’ils  demandent,  ce  n’est  pas  la  liberté  du 
culte,  ils  en  jouissent;  c’est  de  pouvoir  voler  aux  élections, 
cire  admis  a  tous  les  emplois  ;  en  un  mot,  ce  sont  les  droils 
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Au  surplus  ,  ces  mouvements ,  bien  loin  d’indigner  les 
piotestanls  d  Irlande,  comme  l’auteur  le  prétend,  ont  été 
suscites,  encouragés  par  tous  ceux  d’entre  eux,  et  c’est  le 
plus  grand  nombre,  qui  respectent  les  droits  de  l’espèce  hu¬ 
maine,  et  qui  rougissent  des  anciennes  erreurs.  L’aulcur  a 
pris  pour  le  vœu  des  protestants  en  général  les  arrêtés 
amers  des  grands-jurés  de  quelques  comtés.  Il  aurait  pu  sa¬ 
voir  que  les  grands-jurés  sont  des  propriétaires  puissants, 
paiconséquent  intéressés  au  maintien  des  abus,  choisis 
1  ai  la  cour  et  obliges  de  lui  complaire.  Ces  arrêtés  ont  été 
désavoués  par  la  majorité  des  protestants  qui  habitent  les 
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premiers  mis  de  côté  cette  absurde  rivalité  de  religion  et 
d’intérêt  qui  a  si  bien  servi  la  cause  de  la  tyrannie  ;  iis  ont 
invité  les  catholiques  à  une  réconciliation  sincère,  fondée 
sur  l’oubli  des  torts  réciproques  et  sur  des  intérêts  com¬ 
muns.  Si  de  part  et  d’autre  on  suit  cette  ligne  de  conduite, 
si  le  fanatisme  ne  se  réveille  pas,  la  cause  de  la  raison  et 
de  la  liberté  doit  triompher  tôt  ou  tard. 

Déjà  les  catholiques  ont  prouvé  qu’ils  ne  sont  point  con¬ 
duits  par  les  préjugés  anciens.  Ce  n’est  plus,  comme  au 
siècle  dernier,  des  nobles  et  des  prêtres  qui  dirigent  leurs 
conseils  ;  ce  sont  des  bourgeois,  des  négociants,  des  gens  de 
lettres.  Quelques  nobles  ont  même  manifesté  leur  opposi¬ 
tion;  et  quant  au  clergé  catholique,  quoique  celui  d’Ir¬ 
lande  soit  en  général  respectable  par  ses.  vertus  et  sa  régu¬ 
larité,  on  n’a  pas  jugé  à  propos  de  l’associer  à  des  travaux 
trop  étrangers  à  ses  fonctions. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  ministre  de  l’intérieur  à  ses 
concitoyens. 

“  Accablé  par  la  multiplicité  des  demandes  de  pla¬ 
ces  et  de  secours  ,  je  n’ai  pu  jusqu’à  présent  offrir  à 
ceux  qui  s’adressaient  à  moi  que  les  expressions  de 
l’intérêt  et  de  la  sensibilité,  auxquelles  on  a  souvent 
répondu  par  les  plaintes  les  plus  amères,  et  même  des 
menaces.  Je  dois  mettre  un  terme  à  cette  triste  et  inu¬ 
tile  partie  de  ma  correspondance,  et  je  déclare  A  tîtes 
concitoyens  que  n’ayant  dans  mon  administration 
aucune  autre  place  à  ma  disposition  que  celles  de  mes 
bureaux,  dont  le  nombre  est  borné,  et  que  ces  places, 
par  la  réorganisation  des  bureaux,  se  trouvant  abso¬ 
lument  remplies,  je  ne  répondrai  plus  aux  lettres  qui 
ne  renfermeraient  que  des  sollicitations  d’emploi. 

«  J’ajoute  qu’ayant  pour  principe  de  répondre  à 
tout ,  il  faut  n’attribuer  qu’a  l’omission  d’adresses 
exactes  et  de  signatures  mon  silence  sur  quelques  ob¬ 
jets-  Signé  Roland.  » 

VARIÉTÉS. 

Un  petit  mot  sur  une  vérité  importante , 
par  J.  Pélion. 

Dans  le  moment  où  nous  allons  donner  un  nouveau  gou¬ 
vernement  à  la  France,  fondé  sur  les  bases  éternelles  de  la 
morale  et  de  la  philosophie,  les  lumières  semblent  s’éloi¬ 
gner  au  lieu  d’avancer.  On  ne  fait  pas  assez  d’atlenlion  à 
ces  pas  rétrogrades,  et  à  l’empire  que  prend  insensiblement 
l’ignorance;  mais  l’observateur  qui  suit  avec  soin  tous  les 
mouvements,  toutes  les  fluctuations  de  la  raison  publiciue. 
en  est  frappé. 

Je  ne  parle  pas  du  sommeil  léthargique  qui  s’est  emparé 
des  arts.  Ces  enfants  du  loisir  et  du  luxe  ne  peuvent  croître 
et  se  développer  qu’au  sein  de  la  paix  et  de  l’abondance. 
Les  orages  des  révolutions  leur  sont  contraires;  mais  lors¬ 
que  le  calme  renaîtra  ,  il  faut  espérer  qu’à  leur  réveil  ils 
prospéreront  et  prendront  un  plus  grand  caractère. 

_  parle  de  ces  ténèbres  qui  se  répandent,  qui  s’épais¬ 
sissent,  qui  chaque  jour  semblent  obscurcir  de  plus  en  plus 
l’horizon  de  nos  connaissances  morales  et  politiques,  et  en¬ 
velopper  dans  leur  étendue  et  les  sciences  de  goût  et  les 
sciences  utiles. 

Ce  triomphe  de  l’ignorance  tient  à  plusieurs  causes; 
mais  il  eu  est  une  principale  qui  mérite  d’occuper  loule 
l’attention. 

Depuis  quatre  années,  tous  les  éléments  qui  composent 
la  société  sont  dans  un  état  d’agitation  perpétuelle.  Les 
événements  se  sont  accumulés;  le  temps  s’est  pressé  avec 
i  apidité  :  on  a  senti  la  nécessité  de  préparer  promptement 
les  esprits  à  la  liberté  en  répandant  les  lumières;  les  pa¬ 
piers,  les  journaux,  les  écrits  de  loule  espèce  ont  circulé 
jusque  dans  le  fond  des  campagnes;  chacun  a  été  comme 
forcé  de  prendre  part  à  la  chose  publique;  chacun  a 
éprouvé  l’influence  des  lois,  les  a  considérées,  soit  sous  le 
rapport  de  son  intérêt  particulier,  soit  sous  le  rapport  de 
intérêt  général.  L’homme  qui  recevait  aveuglément  les 
volontés  du  pouvoir  despotique  a  été  appelé  à  penser  et  à 
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raisonner.  Des  sociétés  d’instruction  se  sont  ouvertes  sur 
tous  les  points  de  la  France;  des  apôtres  de  la  liberté  ont 
prêché  en  tout  lieu;  les  assemblées  politiques  ont  réuni 
fréquemment  les  hommes,  tantôt  pour  les  élections,  tantôt 
pour  les  objets  administratifs  et  municipaux;  une  partie 
des  Français  était  écartée  de  ces  assemblées  et  privée  du 
droit  de  citoyen;  aujourd’hui  tous  en  jouissent  également. 

Mais,  il  faut  l’avouer,  la  liberté  a  été  mûrie  (s’il  est  permis 
de  parler  ainsi),  a  été  mûrie  en  serre  chaude.  Il  est  impos¬ 
sible  d’avoir  dissipé  entièrement,  en  un  si  court  espace,  les 
erreurs  de  tant  de  siècles;  il  est  impossible  d’avoir  amené 
tout-à-coup  deshommes  qui  languissaient  dans  la  fange  des 
préjugés  et  dans  l’avilissement  à  un  tel  état  de  lumière  et 
à  la  hauteur  de  nos  destinées  actuelles. 

Avant  notre  immortelle  révolution,  quelques  hommes 
instruits,  quelques  philosophes,  méditaient  sur  la  science 
des  gouvernements,  sur  les  principes  de  la  liberté,  sur  les 
grands  objets  d’économie  politique;  mais  la  masse  de  la 
nation  était  inerte,  livrée  à  des  travaux  pénibles  qui  ne  lui 
laissaient  pas  le  moment  de  s’instruire,  et  restait  courbée 
sous  le  joug  de  la  superstition  et  de  l’erreur. 

Cette  masse  est  aujourd’hui  en  activité,  et  ouvre  les  yeux 
à  la  lumière;  elle  veut  le  bien,  et  cherche  à  s’éclairer.  Mais 
qu’arrive-t-il  ?  elle  prend  ses  premières  idées  pour  des  con¬ 
naissances,  ses  premiers  aperçus  pour  des  résultats  de  l’ex¬ 
périence;  la  présomption  est  d’autant  plus  grande  qu’elle 
sait  moins.  Plus  les  sujets  sur  lesquels  elle  s’essaie  sont 
importants,  plusses  fautes  sont  graves  et  ses  écarts  funestes. 

L’homme  qui  a  le  moins  cultivé  sa  raison  se  met  à  ha¬ 
ranguer,  parle  avec  assurance  sur  les  matières  les  plus 
difficiles,  les  entrevoit  à  peine,  les  envisage  sous  de  faux 
rapports.  Ceux  qui  l’entendent  n’étant  ordinairement  pas 
plus  instruits  que  lui,  l’applaudissent,  recueillent  l’erreur 
avec  avidité ,  la  propagent  ;  et  comme  mille  endroits  s’ou¬ 
vrent  chaque  jour  à  des  parlages  de  cette  espèce,  insensi¬ 
blement  l’opinion  publique  se  corrompt  et  prend  une 
fausse  direction.  Cette  opinion  égarée  vient  ensuite  presser 
de  son  poids  toutes  les  autorités,  et  les  entraîne  dans  son 
cours. 

Qu’on  examine  depuis  quelque  temps  les  pensées  domi¬ 
nantes  sur  les  points  de  la  plus  haute  importance;  elles  sont 
le  fruit  des  préjugés,  elles  retracent  l’enfance  des  principes, 
et  on  voit  qu’elles  sont  produites  par  une  multitude  d’hom¬ 
mes  qui  commence  à  exercer  son  intelligence.  S’il  est  des 
cas  où  le  peuple  a  un  instinct  qui  le  conduit  mieux  que  ta 
raison,  ce  n’est  pas  lorsqu’il  s’agit  d’objets  qui  demandent 
une  suite  d’itlées,  de  combinaisons,  et  les  leçons  du  passé. 
Est-il  question  du  commerce  :  il  croit  plus  obtenir  par  les 
entraves  et  par  les  taxes  que  par  la  liberté.  Est  il  question 
de  propriétés,  d’égalité  sociale  :  il  n’en  a  que  des  notions 
vagues  et  erronées.  Est-il  question  de  l’ensemble  de  lois 
d’où  doit  résulter  le  bonheur  ou  le  malheur  des  hommes 
réunis  en  société  :  ses  conceptions  ne  lui  permettent  pas  de 
saisir  d’aussi  grands  rapports,  et  il  se  perd  dans  des  idées 
de  détails  qu’il  ne  peut  rattachera  un  principe. 

Qu’on  examine  les  discussions  qui  ont  lieu;  elles  n’ont 
aucune  dignité;  elles  ne  sont  jamais  à  la  hauteur  du  sujet  : 
c’est  du  bavardage,  ce  sont  des  criailleries,  quelques  idées 
communes  présentées  en  mauvais  termes;  le  bon  goût  et 
la  raison  en  sont  également  offensés. 

Qu’on  examine  ceux  qui  aspirent  avec  le  plus  d’empres¬ 
sement  aux  places  :  ce  sont  des  hommes  qui  ont  quelque 
jargon  populaire,  mais  sans  capacité;  que  le  besoin  com¬ 
mande,  ou  qui  mettent  leur  ambition  à  être  quelque  chose, 
et  à  qui  rien  ensuite  ne  paraît  au-dessus  de  leurs  forces. 

L’envie  et  la  précipitation  de  paraître  font  aussi  avorter 
beaucoup  de  talents.  Un  homme  qui  n’a  aucun  fonds  d’a- 
massé  pour  alimenter  son  esprit,  ou  qui  ne  s’est  pas  donné 
le  temps  d’élaborer  ses  idées  par  la  réflexion,  fût-il  bien 
doué  de  la  nature,  ne  peut  donner  que  des  productions 
faibles  et  presque  toujours  de  mauvaise  qualité. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  beaucoup  plus  avancés  en  connais¬ 
sances  que  la  multitude,  qui  n’ont  que  le  premier  aperçu 
des  choses,  prennent  beaucoup  d’ascendant  sur  elle,  pour 
peu  qu’ils  aient  la  moindre  habileté  et  qu’ils  sachent  la  flat¬ 
ter;  ils  sont  naturellement  à  sa  portée,  ont  des  idées  plus 
analogues  aux  siennes  et  des  formes  qui  sont  aussi  celles 
qui  lui  conviennent  le  mieux. 

On  paraît  quelquefois  surpris  qu’un  homme  ignare,  et 


qui  n’a  aucun  acquis,  jouisse  d’une  certaine  réputation; 
mais  il  en  doit  être  nécessairement  ainsi  dans  de  semblables 
circonstances:  il  est  tel  bavard  en  crédit  qui  ne  pourrait 
pas  dire  deux  mots,  s’il  n’avail  à  parler  que  des  choses. 
Laissez  de  côté  les  personnalités,  les  injures,  les  calomnies, 
les  dénonciations,  quelques  phrases  banales ,  et  considérez 
de  Sang-froid  ce  que  certains  personnages,  cités  dans  cer¬ 
tains  journaux,  ont  dit  et  fuit.  Ont-ils  découvert  ou  perfec¬ 
tionné  une  seule  idée?  Non....  Ont-ils  fait  faire  un  pas  à 
un  principe?  Non  ....  Ont-ils  fait  un  ouvrage,  un  discours 
utile  ?  Non  .... 

Ces  petits  coryphées  d’un  jour  ont  néanmoins  une  pré¬ 
somption  plus  forte  encore  que  leur  ignorance;  ils  tran¬ 
chent  avec  despotisme,  jugeant  en  dernier  ressort  les  ques¬ 
tions  les  plus  importantes.  Celui  qui  n’est  pas  de  leur  avis 
est  tout  au  moins  un  sot,  s’il  n’est  pas  un  fripon.  Ils  font  et 
défont  à  leur  gré  les  réputations,  et  toutes  ces  impertinences 
ont  des  prôneuvs. 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  cruel  et  déplus  dangereux,  c’est  qu’ils 
réduisent  au  silence,  c’est  qu’ils  éloignent  l’homme  de  sens, 
tout  à  la  fois  modeste  et  lier,  qui,  ne  pouvant  pas  tenir  au 
mauvais  genre,  au  mauvais  tou,  aux  mauvais  raisonne¬ 
ments  aux  insolences  de  ces  messieurs,  se  relire  en  gémis¬ 
sant,  attendant  tout  du  temps,  et  espérant  que  l’excès  du 
mal  amènera  le  bien. 

On  ne  remarque  pas  assez  que  les  luttes  actuelles  sont 
entre  les  lumnreset  les  ténèbres,  entre  l’ignorance  et  le 
savoir.  La  jalousie  est  la  passion  principale  qui  dévore  les 
hommes  médiocres,  et  la  cause  la  plus  active  de  toutes  les 
divisions,  de  tous  les  désordres.  Ces  hommes,  qui  craignent 
de  laisser  entre; oir  celte  passion  honteuse,  la  cachent  sous 
des  dehors  séduisants  ;  ils  supposent  des  cabales,  des  partis, 
à  ceux  dont  le  mérite  les  olfusque  et  blesse  leur  amour- 
propre  ;  ils  les  proclament  intrigants,  ennemis  de  la  liberté, 
afin  d’avoir  un  prétex'e  honorable  de  les  haïr  et  de  les  ca¬ 
lomnier;  en  les  attaquant,  ils  paraissent  combattre  pour  la 
chose  publique,  tandis  qu’ils  ne  combattent  réellement  que 
pour  leur  vanité.  La  nullité  ne  sait  jamais  pardonner  au 
talent. 

J’avoue  que  rien  n’est  plus  alarmant,  que  rien  ne  menace 
plus  prochainement,  plus  imminemment  le  salut  de  la  pa¬ 
trie,  que  cet  ascendant  de  la  médiocrité.  La  masse  de  ces 
hommes  ignorants  ou  ,  ce  qui  est  pis,  à  demi-savoir,  étant 
énorme,  se  répandant  partout,  dominant  l’opinion,  déprave 
l’esprit  public  au  lieu  d’en  accélérer  les  progrès  ;  elle  sape 
par  cela  même  jusque  dans  ses  fondements  le  nouveau 
gouvernement  que  nous  voulons  établir,  puisqu’il  doitavoir 
nécessairement  pour  base  la  raison,  la  sagesse  et  la  justice. 

Il  n’y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  arrêter  ce  fléau, 
pour  empêcher  ces  barbares  de  détruire  ce  pays  des  arts  et 
delà  liberté,  comme  ces  hordes  du  Nord  qui  inondèrent  au¬ 
trefois  le  Midi.  Ils  faut  que  les  hommes  vraiment  libres  et 
dignes  de  l’être,  qui  ont  perfectionné  leur  raison,  qui  ont 
réfléchi  sur  les  institutions  humaines,  qui  ont  acquis  des 
connaissances  utiles,  se  réunissent  et  montrent  un  zèle  in¬ 
fatigable  pour  éclairer  leurs  concitoyens.  11  est  nécessaire 
et  pressant  qu’ils  composent  des  livres  élémentaires  et  clas¬ 
siques  sur  les  différentes  parties  du  régime  social ,  qu’ils 
mettent  à  portée  de  tous  les  vérités  que  tous  ont  intérêt  de 
connaître. 

La  très  grande  majorité  des  hommes  qu’on  abuse  est  de 
bonne  foi,  et  ne  pèche  que  par  ignorance.  Instruiscz-ia ,  et 
le  règne  des  hypocrites ,  des  charlatans  et  des  fripons  sera 
bientôt  passé.  Petion  (1). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire. 

SUPPLÉMENT  A  LA  SEANCE  DU  JEUDI  29. 

Faye:  Citoyens,  des  malveillants  répandus  dans  la 

(1)  Marat,  Hébert,  et  la  masse  des  Jacobins  et  des  Corde¬ 
liers  ne  pardonnèrent  pas  à  Tel  ion  cet  écrit,  évidemment  di¬ 
rigé  contre  eux.  Aussi  bientôt  le  collègue  de  Robespierre 
et  de  Grégoire  à  la  Constituante  ,  le  maire  chéri  des  habi¬ 
tants  de  Paris,  fut  en  butte  aux  attaquesdes  sociétés  populai¬ 
res  ;  et  l’un  des  premiers  républicains  de  la  révolution  ne 
tarda  pas  à' être  dépopularisé,  pour  avoir  voulu,  comme  Ro¬ 
land,  opposer  des  digues  au  torrent  révolutionnaire.  L.  G, 
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république  cherchent  à  vous  donner  des  inquiétudes 
sur  les  subsistances.  Ils  vous  disent  que  les  blés 
manquent;  et  lorsqu’ils  vous  tiennent  ce  langage 
perfide,  leurs  greniers  regorgent  peut-être.  Je  mé¬ 
nagerai  l’intérêt  des  propriétaires  ;  mais  j’anéantirai 
ces  gros  négociants  en  blés,  ces  vils  agioteurs  qui , 
sous  le  spécieux  prétexte  de  transporter  l’abondance, 
affament  tous  les  lieux ,  ou  font  payer  bien  cher  aux 
citoyens  les  premiers  besoins  de  la  vie.  lis  calculent 
jusqu’à  l’heure,  au  moment  même,oùle  pauvre  doit 

avoir  faim . Dans  une  république,  cette  espèce  de 

marchands  doit  disparaître ,  et  le  bonheur  des  Fran¬ 
çais  estattaché  à  son  anéantissement.  Détruisez  donc, 
législateurs  ,  ces  hommes  avides  qui  vendraient  jus¬ 
qu’à  l’air  que  leurs  semblables  respirent,  s’ils  pou¬ 
vaient  l’accaparer.  (Applaudissements.)  Je  ne  cal¬ 
culerai  point,  quant  à  présent,  dans  le  détail  les 
avantages  qu’offre  le  sublime  projet  d’établissement 
de  greniers  publics.  Les  hommes  créés  par  le  peuple 
pour  défendre  ses  droits  durent  l’être  particulière¬ 
ment  pour  pourvoir  à  ses  besoins.  Ce  ne  sont  donc 
pas  les  négociants  en  blé,  mais  bien  les  administra¬ 
teurs,  les  législateurs,  qui  doivent  être  les  pour¬ 
voyeurs  des  Français.  Souffrirez-vous  plus  longtemps 
qu’ils  gémissent  au  milieu  de  l’abondance?  Ils  vous 
demandent  du  pain  que  des  hommes  avides  ou  traî¬ 
tres  tiennent  sous  la  clé.  Législateurs,  brisez  les  ser¬ 
rures  ,  ou  plutôt  qu’une  loi  bienfaisante  fasse  ouvrir 
les  portes.  (  Mêmes  applaudissements  d’une  partie  de 
l’assemblée  et  des  tribunes.  )  On  me  reproche  de  por¬ 
ter  atteinte  au  droit  de  propriété,  et  de  détruire  le 
commerce.  Eh  quoi  !  le  droit  de  propriété  serait  lésé  ! 
Est-il  un  citoyen  vertueux  qui,  dans  ces  circonstan¬ 
ces,  ait  quelque  chose  à  lui,  quandses  frères  meurent 
de  faim  ?  La  nature  ou  le  sort  ne  fit  point  des  hommes 
fortunés  pour  être  le  fléau  des  autres  hommes.  Les  ri¬ 
ches  doivent  être  les  économes  du  pauvre,  et  non  les 
accapareurs  de  ses  subsistances  ;  ses  pères,  et  jamais 
ses  tyrans. 

Quels  sont  donc  ces  propriétaires  qui  crient  à  la 
violation?  Ne  sont-ce  pas  d’abord  ces  avares  qui  ne 
veulent  pas  se  dessaisir  de  leurs  denrées,  parceque  des 
hommes  généreux  font  circuler  les  leurs,  et  que  la 
rareté  ne  les  a  pas  encore  rendues  assez  chères? En¬ 
suite,  ces  êtres  pusillanimes  qui,  appelant  l’ancien  ré¬ 
gime,  ont  échangé  leurs  assignats  contre  des  grains, 
espérant,  dans  des  jours  plus  beaux,  les  revendre  en 
numéraire?  Eh  quoi  !  le  commerce  serait  détruit  ! 
Ils  nesavent  pas,  ces  crieurs,  que  la  nécessité  n’a  point 
de  bornes.  Citoyens ,  c’est  à  vous  de  le  leur  appren¬ 
dre.  Quels  sont  les  commerçants  qui  osent  se  plain¬ 
dre?  Est-ce  ce  négociant  industrieux  qui  vous  ap¬ 
porte  de  l’ étranger  ce  que  vous  ne  pouvez  trouver 
chez  vous,  et  qui  porte  a  l’étranger  ce  que  vous  avez 
de  superflu?  Non, sans  doute,  il  ne  crie  pas  ce  négo¬ 
ciant;  il  emploie  des  bras  à  son  commerce;  et  plus  le 
blé  est  cher,  plus  cher  il  les  paie.  Quels  sont  donc  les 
crieurs,  si  ce  ne  sont  ces  spéculateurs  dont  je  vous  ai 
parlé,  ces  assassins  publics  qui  11e  connaissent  point 
de  bornes  à  leur  cupidité  ? 

On  vous  a  proposé  d’encourager  par  des  primes 
l’importation  des  grains.  Cette  mesure  n’offre  pas 
toujours  des  résultats  certains,  et  l’expérience  en  a 
déjà  prouvé  les  abus.  D’ailleurs ,  vous  11e  donneriez 
qu’un  faible  espoir  aux  consommateurs  ,  et  l’indi¬ 
gence  est  fatiguée  de  telles  promesses;  il  lui  faut  des 
réalités. 

Ce  sont  de  faux  bruits  répandus  par  la  cupidité  et 
accrédités  par  la  malveillance;  ce  sont  ces  erreurs 
qui  empêchent  le  peuple  de  jouir  de  l’abondance ,  et 
qui  le  forcent  à  s’opposer  à  la  libre  circulation  des 
grains.  Hàtez-vous,  législateurs,  de  faire  connaître 
lu  vérité.  Le  remède  est  à  côté  du  mal  ;  il  y  a,  n’en 


doutez  point,  dans  la  république,  plus  de  grains  qu’il 
n’en  faut  pour  la  consommation  des  citoyens.  Vou¬ 
lez-vous  vous  convaincre  de  cette  assertion?  votre 
comité  vous  en  a  proposé  le  seul  moyen  :  ce  sont  ces 
déclarations,  quoi  qu’en  disent  Roland  et  tant  d’au¬ 
tres,  qui  vous  apprendront  quelle  est  réellement  vo¬ 
tre  situation  par  rapport  aux  subsistances  :  ce  sont 
ces  déclarations  qui  rassureront  le  peuple  et  déjoue¬ 
ront  les  intrigants  ;  elles  seules  rétabliront  la  circu¬ 
lation.  Par  quels  motifs  donc  Roland  et  quelques 
membres  de  cette  assemblée  ne  veulent-ils  pas 
ces  déclarations?  Serait-ce  parcequ’ils  craindraient 
qu’elles  ne  fussent  pas  sincères?  Eh  bien  !  je  vais 
prouver  que  dans  ce  cas  même  elles  tourneraient  en¬ 
core  au  profit  des  consommateurs.  Si  par  de  fausses 
déclarations  ou  autrement  il  vous  paraissait  que  les 
besoins  de  la  république  excèdent  ses  ressources, 
vous  n’hésiteriez  pas  sans  doute  à  recourir  à  vos  voi¬ 
sins  ;  ainsi  donc  vous  voulez  qu’il  y  ait  en  France 
une  aussi  grande  quantité  de  blés  que  la  consomma¬ 
tion  de  ses  habitants  l’exige.  Eh  bien  !  supposons 
maintenant  qu’un  particulier  ayant  deux  cents  ton¬ 
neaux  de.  grains  n’en  déclare  que  cent,  qu’arrivera-t- 
il  ?  C’est  que  ou  il  y  aura  assez  de  blé,  non  compris 
ces  cent  tonneaux  déclarés,  ou  il  n’y  en  aura  pas  as¬ 
sez.  Dans  le  premier  cas,  les  cent  tonneaux  seront 
inutiles.  Dans  le  second  cas,  ils  seront  en  pure  perte 
au  déclarant  ;  et  s’il  les  vend,  il  y  aura  alors  abon¬ 
dance,  puisque  vous  aurez  approvisionné  la  républi¬ 
que  d’autant  de  grains  qu’elle  serait  présumée  en 
avoir  besoin.  Les  propriétaires  ont  donc  un  intérêt 
personnel  à  ne  pas  faire  de  fausses  déclarations.  11 
n’y  a  pas  d’inconvénient  à  les  exiger. 

O11  vous  a  proposé,  comme  un  sûr  remède  aux 
maux  qui  sont  prêts  à  fondre  sur  vous ,  la  liberté 
pleine  et  entière  dans  le  commerce  des  grains,  c’est- 
à-dire  carte  blanche  aux  accapareurs.  On  voudrait 
aussi  que  le  propriétaire  fût  libre  de  conserver  ou  de 
vendre  ses  blés.  Si  vous  adoptiez  cette  mesure  ,  vous 
conspireriez  la  perte  de  votre  patrie;  et  en  effet,  si  les 
riches ,  qui  n’aiment  pas  trop  la  révolution ,  pou¬ 
vaient  fermer  leurs  greniers ,  les  Français  seraient 
dans  les  fers.  Quelle  serait  donc  cette  république  où 
la  vie  du  pauvre  serait  au  pouvoir  du  riche?  Quelle 
serait  cette  espèce  de  loi  qui  parlerait  avant  lu  loi 
suprême  ? 

Je  vous  le  demande,  législateurs,  si  vos  armées 
campaient  dans  un  pays  où  des  hommes  riches  au¬ 
raient  des  grains  sous  les  verroux  ;  si  vos  soldats  , 
après  la  victoire ,  avaient  encore  faim  ,  respecteriez- 
vous  cette  prétendue  liberté  des  propriétés?  Eh  bien! 
législateurs,  voyez  les  malheureux  dont  les  bras,  en¬ 
core  raidis  de  la  fatigue  qu’ils  essuyèrent  en  culti¬ 
vant  le  champ  du  riche,  s’étendent  vers  vous  ;  voyez 
cette  classe  indigente,  pleine  de  respect  pour  les  lois; 
elle  jeûne  à  côté  d’un  trésor....  et  elle  11e  vous  inté¬ 
resserait  pas  !  Malheur  à  celui  qui  ne  sait  pas  com¬ 
bien  le  peuple  est  misérable  ,  et  combien  le  peuple 
est  bon!  (On  applaudit.)  En  vain  vous  a-t-on  cité 
l’expérience  de  votre  ancien  gouvernement.  L’exem¬ 
ple  des  Anglais,  les  avis  des  économistes,  tout  s’op¬ 
pose  à  l’admission  d’un  projet  qui,  vous  dit-on, 
amènera  la  famine;  quelle  erreur,  ou  quelle  mé¬ 
chanceté!  Quoi!  la  famine  naîtra,  parceque  vous 
ferez  sortir  des  greniers  des  riches ,  pour  nourrir  les 
pauvres,  des  grains  qui  doivent  s’y  corrompre  ou 
servir  de  pâture  aux  rats?  Hélas! . 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

Art.  Ier.  Tout  Français,  sur  l’honneur,  déclarera  à  la 
municipalité  du  lieu  de  son  domicile,  clans  la  huitaine  qui 
suivra  la  publication  du  présent  décret,  la  quantité  et  l’es¬ 
pèce  de  grains  qu’il  a  dans  ses  greniers,  et  par  aperçu  celle 
qui  lui  reste  à  battre. 
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II.  Les  municipalités  feront  parvenir  de  suite  au  direc¬ 
toire  de  leur  district  les  tableaux  qu'elles  auront  formés 
des  déclarations  mentionnées  en  l’article  ci -dessus,  ainsi 
que  l’état  de  population  de  leurs  communes  respectives. 

III.  Chaque  directoire  de  district,  après  s'être  assuré 
que  la  quantité  des  grains  existant  dans  son  arrondisse¬ 
ment  est  ou  non  suffisante  à  la  consommation  des  citoyens, 
donnera  avis  de  son  opération  au  directoire  de  son  dépar¬ 
tement,  et  indiquera  provisoirement  à  celles  des  communes 
de  son  territoire  qui  auraient  besoin  de  blés,  celles  des  au¬ 
tres  communes  qui  en  auraient  de  surabondants. 

IV.  La  même  opération  sera  faite  par  les  départements 
entre  les  districts ,  et  par  le  ministre  de  l’intérieur  entre  les 
départements. 

V.  Les  départements  qui  seront  dans  le  cas  d’avoir  re¬ 
cours  à  d’autres  départements  enverront  aux  directoires 
de  ceux-ci  des  commissaires,  dont  les  pouvoirs  porteront 
expressément  la  quantité  de  grains  qu’ils  devront  acheter. 

VI.  Il  en  sera  ainsi  de  districts  à  districts,  et  de  munici¬ 
palités  à  municipalités. 

VII.  Les  municipalités  pourront  requérir  tout  citoyen  , 
d’après  sa  déclaration,  de  porter  dans  les  halles  et  marchés 
publics  la  quantité  de  grains  jugée  convenable,  en  laissant 
toutefois  au  propriétaire  de  ces  grains  ses  semences  et  sa 
provision  d’une  année. 

VIII.  Aucun  citoyen  ne  pourra  vendre  son  blé  ailleurs 
que  dans  les  halles  ou  marchés,  et  aucun  citoyen  ne  pourra 
en  acheter  plus  que  pour  sa  consommation. 

IX.  Les  directoires  de  département  pourront  établir  des 
marchés  partout  où  il  sera  jugé  utile, 

X.  La  circulation  sera  libre  dans  l’intérieur  de  la  répu¬ 
blique,  et  quiconque  osera  la  troubler  sera  puni  comme 
perturbateur  du  repos  public. 

XI.  L’exportation  de  toute  espèce  de  grains  est  dérendue, 
et  quiconque  sera  convaincu  d’en  avoir  exporté  sera  puni 
comme  conspirateur,  et  tous  ses  grains  confisqués. 

Lequinio  :  Je  compare  l’étal  d’un  peuple  qui  se 
tourmente  pour  avoir  des  subsistances  à  celui  d’un 
malade  que  la  douleur  empêche  de  dormir.  U  se  re¬ 
mue  dans  tous  les  sens,  et  lui-même  il  accroît  sa  fiè¬ 
vre  et  fixe  son  insomnie  par  l’agitation  à  laquelle 
il  se  livre  pour  chercher  le  repos. 

Toutes  les  agitations  publiques  pour  se  procurer 
des  grains,  tous  les  cris  d’accaparements  ,  toutes  les 
menaces  contre  les  fermiers,  contre  les  marchands, 
contre  les  prétendus  accapareurs,  toutes  les  mesures 
violentes  pour  faire  circuler  le  grain  par  force,  sont 
précisément  ce  qui  l’empêche  de  circuler ,  ce  qui  pro¬ 
duit  l’espèce  de  disette  factice  qui  désole  plusieurs 
coins  de  la  république,  et  ce  qui  l’expose  à  tous  les 
désordres  auxquels  peut  se  livrer  une  multitude  qui, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  se  trouve  exposée  à 
mourir  de  faim. 

La  France  manque-t-elle  de  blé?  Non.  La  France 
recueille  habituellement  au-delà  de  ses  besoins. 
Celte  année,  ha  récolte  a  généralement  été  bonne  ,  et 
nous  y  touchons  encore  ;  ainsi,  quand  elle  serait  in¬ 
suffisante  pour  les  besoins  de  l’année  entière,  il  est 
de  toute  évidence  que  nous  sommes  en  ce  moment 
dans  une  abondance  réelle  ;  c’cst  donc  une  disette 
factice,  occasionnée  par  le  défaut  de  circulation ,  qui 
règne  en  plusieurs  lieux. 

Existe-t-il  des  accaparements?  Qu’appelle-t-on  un 
accaparement  ?  c’est  ce  qu’il  s’agit  de  définir.  Si  l’on 
entend  par  accaparement  les  grandes  spéculations 
que  les  Choiseul  et  quelques  autres  agents  infâmes 
du  despotisme  entreprirent,  il  y  a  quelques  années, 
pour  s’emparer  de  la  majorité  des  grains  du  royaume, 
et  les  revendre  ensuite  au  prix  qu’ils  voulaient,  je 
crois  fermement  et  je  dis  qu’il  n’y  en  a  pas,  et  qu’il 
ne  peut  y  en  avoir  en  ce  moment.  Je  demande  quel 
serait  1  homme  assez  audacieux  pour  courir  aussi 
évidemment  et  aussi  justement  à  sa  perte.  Je  deman¬ 
derais  a  l’homme  le  plus  persuadé  que  ces  accapa¬ 
rements  existent,  s’il  oserait  s’y  livrer  lui-même, 


dans  l’instant  d’inquiétude  et  de  surveillance  uni¬ 
verselle  où  sont  actuellement  tous  les  Français.  Je 
vais  plus  loin,  et  je  dis  que  le  commerce  des  Filés  n’a 
même  plus  lieu,  ce  qui  est  un  des  plus  grands  mal¬ 
heurs  possibles. 

Entend-on  par  accaparement  la  réserve  des  blés 
dans  les  greniers  et  dans  les  granges,  la  retenue  que 
font  de  leurs  grains  les  propriétaires  et  les  fermiers  ? 
En  ce  cas,  je  confesse  que  l’accaparement  existe ,  et 
je  dis  même  qu’il  est  presque  universel.  Mais  qui  le 
produit?  la  frayeur.  Et  d’où  vient  cette,  frayeur?  de 
l’agitation  générale,  des  menaces  et  des  mauvais  trai¬ 
tements  exercés  cri  plusieurs  endroits  contre  des  fer¬ 
miers,  des  propriétaires  ou  des  trafiqueurs  de  blés  , 
connus  sous  le  nom  de  blatiers. 

Je  demande  quel  est  l’homme  qui,  dans  une  pa¬ 
reille  agitation,  ne  fait  pas  tout  pour  cacher  qu’il  a 
du  blé  ,  et  pour  se  soustraire  au  danger  du  moment? 
Ce  n’est  pas  seulement  dans  les  pays  de  gros  ferma¬ 
ges,  comme  aux  environs  de  Paris,  que  cela  peut 
avoir  lieu  ;  mais  je  sais  que  cela  existe,  même  dans 
les  pays  de  petite  culture,  où  le  paysan  récolte  à 
peine  un  léger  excédant  de  ses  besoins. 

Je  pousserai  ce  raisonnement  plus  loin  :  car  il  faut 
tout  dire;  il  faut  enfin  cesser  de  flatter  le  peuple  ;  il 
faut  l’éclairer.  Quel  est  l’homme  actuellement  cul¬ 
tivateur,  propriétaire  ou  fermier,  qui,  s’il  aperçoit 
une  spéculation  avantageuse  dans  une  autre  branche 
de  culture,  comme  l’éducation  des  bestiaux,  par 
exemple,  ne  soit  tenté  de  s’y  livrer  de  préférence, 
afin  de  n’être  pas  exposé  dans  la  suite  aux  difficultés 
qu  il  éprouve  aujourd’hui  dans  la  défaite  également 
que  dans  la  retenue  de  ses  blés? 

;  Citoyens,  ce  qu’il  importe  au  peuple  n’est  pas  tant 
d  avoir  du  blé  à  bon  compte,  que  d’en  avoir  aisé¬ 
ment.  Sous  le  règne  du  despotisme,  le  blé  a  souvent 
été  plus  cher  qu’il  n'est  aujourd’hui;  le  même  dé¬ 
sordre  ne  régnait  cependant  pas  alors ,  pareeque , 
quoique  cher,  le  blé  circulait,  pareeque  la  libre  cir¬ 
culation  était  maintenue  par  la  force ,  et  pareeque 
l’alarme  publique  n’était  pas  excitée  partout  comme 
elle  se  trouve  aujourd’hui. 

Remarquez  que  les  cris  et  la  disette  n’ont  point 
lieu  dans  les  départements  qui  manquent  de  blé,  et 
c’est  toujours  de  même,  mais  dans  ceux  où  il  est 
abondant.  Aujourd’hui  le  blé  manque  dans  quelques 
départements  du  Midi;  le  pain  s’y  vend  7  et  8  sous  la 
livre,  et  le  calme  y  règne.  A  trente  lieues  autour  de. 
Paris,  le  sol  ne  produit  que  du  blé ,  pour  ainsi  dire  , 
la  récolte  a  été  bonne,  tous  les  greniers  sont  pleins; 
le  pain  à  Paris  ne  vaut  que  3  sous  la  livre,  il  n’est 
pas  plus  cher  dans  ces  trente  lieues  d’alentour ,  et 
c’cst  là  qu’existe  le  mal.  D’où  vient  cela  ?  De  ce  que 
dans  le  pays  où  le  blé  manque  réellement ,  on  ne 
crie  point  aux  accaparements,  pareeque  le  peuple  y 
sait  parfaitement  qu’on  n’y  peut  pas  accaparer,  et 
qu’il  est  impossible  là  de  le  tromper  sur  ce  point  ;  et 
de  ce  qu’au  contraire,  dans  les  pays  d’abondance,  il 
est  aisé  de  lui  en  imposer  sur  ce  fait,  pareequ’il  sait 
bien  que  le  grain  ne  manque  pas;  qu’il  connaît  la 
plupart  de  ceux  qui  en  ont ,  et  que  fort  aisément  on 
lui  persuade  que  ceux  qui  le  retiennent  ne  le  gar¬ 
dent  qu’à  mauvaise  intention. 

Lorsque  le  blé  manque  en  un  lieu  ,  si  l’on  n’y  en 
porte  pas,  il  y  devient  cher;  et  pareequ’il  est  cher 
là,  il  monte  bientôt  dans  les  pays  voisins.  Et  cette 
cherté  gagne  de  proche  en  proche  ,  pareeque  cha¬ 
cun  a  la  prétention  de  vendre  au  plus  haut  prix  qu’il 
connaît,  et  bientôt  le  blé  se  trouve  très  cher ,  même 
dans  les  pays  qui  en  regorgent ,  précisément  parce  • 
qu’il  est  cher  dans  les  lieux  où  la  récolte  a  manque. 

Si  la  circulation  pouvait  se  faire  avec  sécurité,  si 
le  commerçant ,  toujours  instruit  par  ses  correspon- 
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dances  des  lieux  de  disette  et  de  ceux  d’abondance , 
pouvait  avec  sûreté  se  livrer  à  des  spéculations,  il 
transporterait  du  blé  où  il  en  faut,  et  la  concurrence 
s’établirait;  le  blé  abonderait  bientôt  où  il  en  man¬ 
que,  le  prix  y  diminuerait;  il  diminuerait  de  même 
de  proche  en  proche,  et  l’équilibre  serait  bientôt 
établi  partout ,  et  dans  les  fournitures  et  dans  les 
prix. 

Mais,  à  force  d’agitations,  on  est  parvenu  à  étouf¬ 
fer  le  commerce  des  blés,  à  le  rendre  odieux  ,  et,  je 
ne  connais  pas  de.  meilleure  expression,  à  stériliser 
par-là  presque  tout  le  sol  de  la  république. 

Protégez  le  commerce  des  blés,  vous  verrez  l’a¬ 
griculteur  tout  tenter  pour  en  faire  produire  ;  vous 
verrez  dessécher  des  marais  dont  le  sol  est  inépui¬ 
sable,  défricher  des  landes,  et  chacun  se  livrer  à  une 
branche  de  culture  dont  il  sera  certain  de  tirer  une 
ressource  solide  ;  mais  tenez  dans  l’anéantissement 
le  commerce  des  blés,  vous  paralysez  l’agriculture, 
et  par  une  suite  de  conséquences  vous  aggravez  sans 
cesse  le  mal.  Tant  que  le  commerce  des  blés  ne  sera 
pas  actif,  le  peuple  se  trouvera  dans  la  misère.  Les 
ambitieux,  les  ignorants  ou  les  hommes  perfides  au¬ 
ront  beau  crier,  je  soutiens  qu’il  faut  non-seulement 
protéger,  mais  qu’il  faut  mettre  en  honneur  même 
le  commerce  des  blés  ,  dût  cette  vérité  paraître  un 
paradoxe  à  beaucoup  de  gens;  je  regarde  un  homme 
qui  se  livre  au  commerce  des  blés  comme  un  des 
bienfaiteurs  de  la  patrie.  C’est  en  vain  que  le  cul¬ 
tivateur  parviendrait  à  faire  prospérer  ses  récoltes , 
si  l’excédant  de  ses  besoins  ne  pouvait  être  transporté 
dans  les  villes  qui  n’en  produisent  pas  et  dans  les 
pays  qui  en  manquent;  or,  comment  ce  transport 
pourrait-il  avoir  lieu  tant  que  le  public  lui-même 
aura  la  maladresse  de  l’empêcher,  en  proscrivant 
le  commerce  et  en  l’entravant  partout? 

Empêchez  la  clandestinité,  le  monopole,  l'acca¬ 
parement,  c’est  ce  qu’il  faut  ;  or,  le  moyen  d’y  réus¬ 
sir,  et  le  seul ,  c’est  de  favoriser  le  commerce  des 
blés  par  tous  les  moyens  possibles ,  d’y  attacher  de 
l’honneur,  et  de  le  payer  d’un  sentiment  de  recon¬ 
naissance;  alors  il  deviendra  très  public  et  très  fré¬ 
quent,  et  l’ambition  établira  la  concurrence,  et  la 
concurrence  établira  partout  l’abondance,  et  même 
le  bas  prix  des  grains. 

Je  ne  vois  que  ce  remède-là  de  certain;  et,  pour 
bien  dire,  je  n’en  vois  pas  d’autre. 

Dans  le  moment  de  crise  où  notre  position  nous 
jette,  il  faut  faire  des  emplettes  chez  l’étranger,  quoi¬ 
que  nous  ayons  assez  de  grain  chez  nous ,  s’il  circu¬ 
lait;  mais  on  sent  combien  cela  est  dangereux  et  dé¬ 
sastreux. 

Le  peuple  doit  sentir  que  15  ou  20,000,000  expor¬ 
tés  sont  autant  de  ressources  de  moins  dans  l’inté¬ 
rieur.  Ce  grain  de  l’étranger  sera  fort  cher  lui-même, 
à  cause  des  échanges;  si  l’on  veut  retirer  toute  la 
mise,  il  faudra  revendre  le  grain  à  un  haut  prix  :  si 
l’on  veut  le  donner  à  bon  compte  ,  le  trésor  public 
fait  une  perte  considérable  ,  et  ses  pertes  ne  se  ré¬ 
parent  que  par  de  nouveaux  impôts. 

Vous  aurez  dans  la  suite  de  grands  moyens  à  pren¬ 
dre.  pour  faciliter  la  libre  circulation.  Les  principaux 
sont  :  1 

1*  De  favoriser  la  navigation  intérieure  par  les  canaux, 
afin  d’éviter  la  dépense,  et  surtout  les  inquiétudes  attachées 
aux  transports  par  l’extérieur. 

2*  De  favoriser  lu  division  des  propriétés  et  la  multipli¬ 
cation  des  propriétaires,  afin  d’empêcher  les  grandes  spécu¬ 
lations  de  réserve. 

.3®  De  favoriser  la  division  des  fermages. 

4°  Enfin  d  empêcher  qu’un  homme  puisse  tenir  plusieurs 
lermes  à  la  (ois  ;  et  ce  dernier  moyen  me  paraît  si  puissant 
dans  les  pays  de  grande  culture ,  que  je  regarde  connue 
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important  de  le  décréter  sur-le-champ,  cependant  sans 
rompre  les  baux  actuels. 

Saint-Just  :  Je  ne  suis  point  de  l’avis  du  comité, 
je  n’aime  point  les  lois  violentes  sur  le  commerce. 
On  peut  dire  au  peuple  ce  que  disait  un  soldat  car¬ 
thaginois  à  Ànnibal  :  Vous  savez  vaincre;  mais  vous 
ne,  savez  pas  profiter  de  la  victoire.  Les  hommes  gé¬ 
néreux  qui  ont  détruit  la  tyrannie  ignorent-ils  l’art 
de  se  gouverner  et  de  se  conserver? 

Tant  de  maux  tiennent  à  un  désordre  profondé¬ 
ment  compliqué;  il  en  faut  chercher  la  source  dans 
le  mauvais  système  de  notre  économie.  On  demande 
une  loi  sur  lès  subsistances;  une  loi  positive  là-des¬ 
sus  ne  sera  jamais  sage.  L’abondance  est  le  fruit  d’une 
bonne  administration;  or  la  nôtre  est  mauvaise  :  il 
faut  qu’une  bouche  sincère  mette  aujourd’hui  la  vé¬ 
rité  dans  tout  son  jour.  Je  ne  puis  traiter  utilement 
la  matière  des  subsistances  sans  entrer  dans  quelques 
détails  sur  notre  économie  vicieuse.  J’ai  besoin  de. 
développer  les  principes  dont  l’oubli  nous  a  perdus  ; 
le  même  vice  a  ébranlé  le  commerce  et  l’agriculture, 
et  par  la  suite  ébranlera  toutes  les  lois.  Si  donc  vous 
voulez  que  Tordre  et  l’abondance  renaissent,  portez 
la  lumière  dans  le  dédale  de  notre  économie  française 
depuis  la  révolution.  Les  maux  de  ce  grand  peuple , 
dont  la  monarchie  a  été  détruite  par  les  vices  de  son 
régime  économique,  et  que  le  goût  de  la  philosophie 
et  de  la  liberté  tourmentait  depuis  longtemps,  tien¬ 
nent  à  la  difficulté  de  rétablir  l’économie  au  milieu 
de  la  vigueur  et  de  l’indépendance  de  l’esprit  public. 

Mais  ce  qui  perpétue  le  mal ,  c’est  l’imprudence 
d’un  gouvernement  provisoire  trop  longtemps  souf¬ 
fert,  dans  lequel  tout  est  confondu  ,  dans  lequel  les 
purs  éléments  de  la  liberté  se  font  la  guerre,  comme 
on  peint  le  chaos  avant  la  nature. 

Exa  minons  donc  quelle  est  notre  situation  présente 
dans  l’affreux  état  d’anarchie  où  Ton  veut  nous  jeter. 
L’homme,  redevenu  comme  sauvage  ,  ne  reconnaît 
plus  de  frein  légitime;  l’indépendance  armée  contre 
l’indépendance  n’a  plus  de  lois,  plus  de  juges;  et 
toutes  les  idées  de-justice  enfantent  la  violence  et  le 
crime ,  par  le  défaut  de  garantie.  Toutes  les  volontés 
isolées  n’en  obligent  aucune  ;  et  chacun  agissant 
comme  portion  naturelle  du  législateur  et  du  magis¬ 
trat,  les  idées  que  chacun  se  fait  de  Tordre  opèrent 
le  désordre  général.  Il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  nos  affaires  économiques  se  brouillent  de  plus 
en  plus,  jusqu’à  ce  que  la  république  établie  em¬ 
brasse  tous  les  rapports,  tous  les  intérêts,  tous  les 
droits,  tous  les  devoirs,  et  donne  une  allure  commune 
à  toutes  les  parties  de  l’Etat. 

Un  peuple  qui  n’est  pas  heureux  n’a  point  de  pa¬ 
trie  ;  il  n’aime  rien  ;  et  si  vous  voulez  fonder  une  ré¬ 
publique,  vous  devez  vous  occuper  de  tirer  le  peuple 
d’un  état  d’incertitude  et  de  misère  qui  le  corrompt. 
Vous  voulez  une  république  faites  en  sorte  que  le 
peuple  ait  le  courage  d’être  vertueux.  On  n’a  point 
de  vertus  politiques  sans  orgueil  ;  on  n’a  point  d’or¬ 
gueil  dans  la  détresse.  En  vain  demandez-vous  de 
Tordre  ;  c’est  à  vous  de  le  produire  par  le  génie  de 
bonnes  lois. 

On  reproche  souvent  à  quelques  hommes  de  trop 
parler  de  morale;  c’est  que  Ton  ne  voit  pas  que  la 
morale  doit  être  la  théorie  des  lois  avant  d’être  celle, 
de  la  vie  civile.  La  morale  qui  gît  en  préceptes  isole 
tout;  mais  fondue  pour  ainsi  dire  dans  les  lois ,  elle, 
incline  tout  vers  la  sagesse,  en  n’établissant  que  des 
rapports  de  justice  entre  tous  les  citoyens. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  notre  économie  ,  al¬ 
térée  en  ce  moment,  comme  le  reste,  a  besoin  de  re¬ 
mèdes  extraordinaires.  Ferrand  vous  a  parlé  d’après 
Smith  et  Montesquieu;  Smith  et  Montesquieu  n  eu¬ 
rent  jamais  l’expérience  de  ce  qui  passe  chez  nous. 
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Beffroi  vous  a  fait  le  tableau  de  beaucoup  d’abus;  il 
a  enseigné  des  remèdes,  mais  il  n’a  point  calculé 
leur  application.  Roland  vous  a  répété  les  conseils 
des  économistes;  mais  cela  ne  suffit  point.  Il  est  bien 
vrai  que  la  liberté  du  commerce  est  la  mère  de  l’a¬ 
bondance,  mais  d’où  viennent  les  entraves  mises  à 
cette  liberté?  La  disette  peut  provenir  de  mille  cau¬ 
ses;  et  si  la  rareté  des  grains  était  venue  en  France 
d’une  cause  particulière,  etque  nous  lui  voulussions 
appliquer  un  remède  ,  bon  en  lui-même  ,  mais  sans 
rapport  avec  le  mal ,  il  arriverait  que  le  remède  se¬ 
rait  au  moins  nul,  sinon  pernicieux.  Voilà  ce  qui 
nous  arrive.  En  vain  nous  parle-t-on  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains  ,  si  nos  malheurs  ne  viennent 
point  premièrement  du  défaut  de  liberté  ,  ou  plutôt 
si  ce  défaut  de  liberté  dérive  d’une  cause  sur  laquelle 
on  ferme  les  yeux.  J’ose  dire  qu’il  ne  peut  exister  un 
bon  traité  d’économie  pratique.  Chaque  gouverne¬ 
ment  a  ses  abus,  et  les  maladies  du  corps  social  ne 
sont  pas  moins  incalculables  que  celles  du  corps  hu¬ 
main.  Ce  qui  se  passe  en  Angleterre  et  partout  ail¬ 
leurs  n’a  rien  de  commun  avec  ce  qui  se  passe  chez 
nous.  C’est  dans  la  nature  même  de  nos  affaires  qu’il 
faut  chercher  nos  maladies  et  nos  remèdes. 

Ce  qui  a  renversé  en  France  le  système  du  com¬ 
merce  des  grains  depuis  la  révolution  ,  c’est  l’émis¬ 
sion  déréglée  du  signe.  Toutes  nos  richesses  métal¬ 
liques  et  territoriales  sont  représentées;  le  signe  de 
toutes  les  valeurs  est  dans  le  commerce,  et  toutes 
ccs  valeurs  sont  nulles  dans  le  commerce ,  parce- 
qu’elles  n’entrent  pour  rien  dans  la  consommation. 
Nous  avons  beaucoup  de  signes,  et  nous  avons  très 
peu  de  choses. 

Le  législateur  doit  calculer  tous  les  produits  dans 
l’Etat,  et  faire  en  sorte  que  le  signe  les  représente  ; 
mais  si  les  fonds  et  les  produits  de  ces  fonds  sont  re¬ 
présentés,  l’équilibre  est  perdu,  et  le  prix  des  choses 
doit  hausser  de  moitié.  On  ne  doit  pas  représenter 
les  fonds,  on  ne  doit  représenter  que  les  produits. 

Voilà  ce  qui  nous  arrive.  Le  luxe  est  aboli;  tous 
les  métaux  achetés  chèrement,  ou  tirés  des  retraites 
où  le  faste  les  retenait,  ont  été  convertis  en  signes. 
11  ne  reste  plus  de  métaux  ni  de  luxe  pour  l’industrie; 
voilà  le  signe  doublé  de  moitié,  et  le  commerce  di¬ 
minué  de  moitié.  Si  cela  continue,  le  signe  enfin  sera 
sans  valeur,  notre  change  sera  bouleversé,  notre 
industrie  tarie,  nos  ressources  épuisées,  et  il  ne  nous 
restera  plus  que  la  terre  à  partager  et  à  dévorer. 

Lorsque  je  me  promène  au  milieu  de  celte  grande 
ville,  je  gémis  sur  les  maux  qui  l’attendent,  et  qui 
attendent  toutes  les  villes,  si  nous  ne  prévenons  la 
ruine  totale  de  nos  finances.  Notre  liberté  aura  passé 
comme  un  orage,  et  son  triomphe  comme  un  coup 
de  tonnerre. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l’approvisionnement  de  Pa¬ 
ris;  c’est  une  affaire  de  police  qui  ne  regarde  pas  l’é¬ 
conomie.  Nos  subsistances  ont  disparu  a  mesure  que 
notre  liberté  s’est  étendue ,  pareeque  nous  ne  nous 
sommes  guère  attachés  qu’au  principe  de  la  liberté, 
et  que  nous  avons  négligé  ceux  du  gouvernement.  Il 
était  dans  la  nature  des  choses  que  nous  nous  éle¬ 
vassions  promptement  au  degré  d’énergie  où  nous 
sommes  parvenus;  nos  besoins  pressants  ont  dévoré 
tous  nos  préjugés;  notre  liberté  est  fille  de  la  mi¬ 
sère.  Il  n’est  plus  temps  de  se  flatter.  Il  ne  faut  pas 
non  plus  tomber  dans  le  découragement.  Etablissons 
notre  république  ,  donnons-nous  des  lois ,  n’atten¬ 
dons  plus.  Que  nous  importent  les  jugements  du 
monde?  Ne  cherchons  point  la  sagesse  si  loin  de 
nous.  Que  nous  serviraient  les  préceptes  du  monde 
après  la  perte  de  la  liberté?  Tandis  que  nous  atten¬ 
dons  le  tribut  des  lumières  des  hommes,  et  que  nous 
rêvons  le  spectacle  de  la  liberté  du  globe ,  la  fai¬ 


blesse  humaine,  les  abus  en  tous  genres,  le  crime, 
l’ambition,  l’erreur,  la  famine,  qui  n’ajournent  poin  t 
leurs  ravages,  nous  ramènent  en  triomphe  à  la  ser¬ 
vitude.  On  croirait  que  nous  défions  l’esclavage, 
en  nous  voyant  exposer  la  liberté  à  tant  d’écueils. 
Nous  courons  risque  de  nous  perdre,  si  nous  n’exa¬ 
minons  pas  enfin  où  nous  en  sommes,  et  quel  est 
notre,  but. 

La  cherté  des  subsistances  et  de  toutes  choses  vient 
de  la  disproportion  du  signe  :  les  papiers  de  confiance, 
augmentent  encore  cette  disproportion;  car  les  fonds 
d’amortissement  sont  en  circulation.  L’abime  se 
creuse  tous  les  jours  par  les  nécessités  de  la  guerre. 
Les  manufactures  ne  font  rien;  on  n’achète  point;  le 
commerce  ne  roule  guère  que  sur  les  soldats.  Je  ne 
vois  plus  dans  le  commerce  que  notre  imprudence  et 
notre  sang.  Tout  se  change  en  monnaie.  Les  produits 
de  la  terre  sont  accaparés  ou  cachés.  Enfin  ,  si  vous 
ne  preniez  des  mesures  grandes  et  décisives,  qui 
peuvent  encore  vous  sauver,  et  je  me  permettrai  de¬ 
vons  en  indiquer  quelques-unes,  bientôt  on  ne  ver 
rait  plus  dans  l’Etat  que  de  la  misère  et  du  papier. 
Je  ne  sais  pas  de  quoi  vivent  tant  de  marchands  ;  on 
ne  peut  point  s’en  imposer  là-dessus;  ils  ne  peuvent 
plus  subsister  longtemps,  si  vous  ne  réformez  notre 
législation  financière.  Une  trop  grande  abondance 
de  signes  numériques  détruirait  tout  équilibre,  toute 
économie  politique.  Il  n’est  pas  possible,  que  l’or 
reste  longtemps  dans  cette  situation.  Il  faut  lever  le 
voile-.  Personne  ne  se  plaint;  mais  que  de  familles 
pleurent  solitairement  ! 

Dans  un  tel  état  de  choses,  vous  vous  flatteriez 
en  vain  de  faire  une  république  ;  le  peuple  affligé  ne 
serait  point  propre  à  la  recevoir.  On  dit  que  les 
journées  de  l’artisan  augmentent  en  proportion  du 
prix  des  denrées;  mais  si  l’artisan  n’a  point  d’ou¬ 
vrage,  qui  paiera  son  oisiveté?  Il  y  a  dans  Paris  un 
vautour  secret.  Que  font  maintenant  tant  d'hommes 
qui  vivaient  des  habitudes  du  riche?  La  misère  a  fait 
naître  la  révolution;  la  misère  peut  la  détruire.  L 
s’agit  de  savoir  si  une  multitude  qui  vivait  il  y  a  peu 
de  temps  des  superfluités  du  luxe,  des  vices  d'une 
autre  classe,  peut  vivre  de  la  simple  corrélation  de 
ses  besoins  particuliers.  Cette  situation  est  très  dan¬ 
gereuse;  car  si  l’on  n’v  gagne  que  pour  ses  besoins, 
la  classe  commerçante  n’y  peut  point  gagner  pour 
ses  engagements,  ou  le  commerce,  étant  enfin  réduit 
à  la  mesure  de  ces  modique  besoins,  doit  bientôt  pé¬ 
rir  par  l’échange.  Si  ce  système  ruineux  s’établis 
sait  dans  tout  l'empire,  que  ferions-nous  de  nos  vais 
seaux?  Le  commerce  d’économie  a  pris  son  assiette 
dans  l’univers  ;  nous  ne  l’enlèverons  point  aux  Hol¬ 
landais,  aux  Anglais,  aux  autres  peuples.  D’ailleurs, 
n’ayant  plus  ni  denrées  à  exporter,  ni  signe  res¬ 
pectable  chez  l’étranger,  nous  serions  enfin  réduits 
à  renoncer  à  tout  commerce.  Nous  ne  nous  sommes 
pas  encore  demandé  quel  est  notre  but,  et  quel  sys¬ 
tème  de  commerce  nous  voulons  nous  frayer.  Je  ne 
crois  pas  que  votre  intention  soit  de  vivre  comme 
les  Scythes  et  les  Indiens.  Nos  climats  et  nos  hu¬ 
meurs  ne  sont  propres  ni  à  la  paresse,  ni  à  la  vie 
pastorale  ;  cependant,  nous  marchons,  sans  nous  en 
apercevoir,  vers  une  vie  pareille.  Ne  croyez  pas  que 
les  peuples  commerçants  de  l’Europe  s’intéressent, 
en  notre  faveur,  à  la  cause  des  rebelles  et  des  rois 
qui  nous  font  la  guerre.  Ces  peuples  nous  observent; 
notre  économie,  nos  finances  sont  l’objet  de  leurs 
méditations  ;  et  dans  les  dangers  dont  nous  venons 
de  sortir  ils  se  complaisent  à  entrevoir  l’affaiblis¬ 
sement  prochain  de  notre,  commerce  et  le  partage 
de  nos  dépouilles;  ces  peuples  sont,  pour  ainsi  dire 
tous,  sous  le  rapport  de  l’intérêt  de  leur  commerce, 
nos  ennemis;  et,  si  nous  étions  sages  pour  faire 
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fleurir  le  nôtre,  peut-être  nous  leraient-ils  la  guerre  : 
ils  nous  l’ont  farte  avec  leur  or. 

La  disproportion  du  signe  tend  au  contraire  à  dé¬ 
truire  notre  commerce  et  l’e'conomie,  sous  les  pre¬ 
miers  rapports;  mais  la  nature  du  signe  a  amené  la 
disette  des  grains.  Autrefois  le  signe  était  moins 
abondant;  il  y  en  avait  toujours  une  partie  de  the'- 
saurisée,  ce  qui  baissait  encore  le  prix  des  choses. 
Dans  un  nombre  donné  d’années,  l’on  voyait,  au 
milieu  de  la  même  abondance,  varier  le  prix  des 
denrées  ;  c’est  que  dans  ce  temps  donné,  par  cer¬ 
taines  vicissitudes ,  le  signe  thésaurisé  sortait  des 
retraites  et  rentrait  en  circulation,  en  plus  ou  moins 
grande  quantité.  Aujourd’hui  on  ne  thésaurise  plus. 
Nous  n’avons  point  d’or,  et  il  en  faut  dans  un  Etat; 
autrement,  on  amasse  ou  l’on  retient  les  denrées,  et 
le  signe  perd  de  plus  en  plus.  La  disette  des  grains 
ne  vient  point  d’autre  chose.  Le  laboureur,  qui  ne 
veut  point  mettre  de  papier  dans  son  trésor,  vend  à 
regret  ses  grains.  Dans  tout  autre  commerce,  il  faut 
vendre  pour  vivre  de  ses  profits.  Le  laboureur,  au 
contraire,  n’achète  rien  :  ses  besoins  ne  sont  pas  dans 
le  commerce.  Cette  classe  était  accoutumée  à  thé¬ 
sauriser  tous  les  ans,  en  espèces,  une  partie  du  pro¬ 
duit  de  la  terre,  aujourd’hui  elle  préfère  de  conser¬ 
ver  ses  grains  à  amasser  du  papier.  Il  résulte  de  là 
(jue  le  signe  de  l’Etat  ne  peut  point  se  mesurer  avec 
la  partie  l'a  plus  considérable  des  produits  de  la  terre 
qui  sont  cachés ,  pareeque  le  laboureur  n’en  a  pas 
besoin,  et  ne  met  guères  dans  le  commerce  que  la 
portion  des  produits  nécessaire  pour  acquitter  ses 
fermages. 

Il  y  a  bien  des  réflexions  à  faire  sur  notre  situation; 
on  n’en  fait  point  assez.  Tout  le  monde  veut  bien  de 
la  république,  personne,  ne  veut  de  la  pauvreté  ni 
delà  vertu.  La  liberté  fait  la  guerre  à  la  morale, 
pour  ainsi  dire,  et  veut  régner  en  dépit  d’elle.  11  faut 
donc  que  le  législateur  fasse  en  sorte  que  le  labou¬ 
reur  dépense  ou  ne  répugne  point  à  amasser  du  pa¬ 
pier;  que  tous  les  produits  de  la  terre  soient  dans 
le  commerce,  et  balancent  le  signe.  Il  faut  enfin 
équipoler  le  signe,  les  produits,  les  besoins  :  voilà 
le  secret  de  l’administration  économique.  Or,  consi¬ 
dérez,  je  vous  prie,  si  les  produits,  les  besoins  et  le 
signe  sont  en  proporlioli  dans  la  république.  Les 
produits  sont  cachés  ;  les  besoins  sont  sortis  avec  la 
tyrannie;  le  signe  a  quadruplé  positivement  et  rela¬ 
tivement;  on  n’arrache  qu’avec  peine  les  produits 
des  mains  avares  qui  les  resserrent.  Voilà  les  vices 
du  caractère  public  que  nous  aurons  à  vaincre  pour 
arriver  à  l’état  républicain;  car  personne  n’a  d’en¬ 
trailles,  et  la  patrie  est  pleine  de  monstres  et  de  scé¬ 
lérats.  Hâtez-vous  de  calmer  ces  maux,  et  d’en  pré¬ 
venir  de  plus  grands. 

Ceux  qui  nous  proposent  une  liberté  indéfinie  de 
commerce,  nous  disent  une  très  grande  vérité  en 
thèse  générale;  niais  il  s’agit  des  maux  d’une  révo¬ 
lution  ;  il  s’agit  de  faire  une  république  d’un  peuple 
épars,  avec  les  débris,  les  vices  de  sa  monarchie  ;  il 
s’agit  d’établir  la  confiance  ;  il  s’agit  d’instruire  à  la 
vertu  Je  s  hommes  durs  qui  ne  vivent  que  pour  eux. 
Ce  qu’il  v  a  d’étonnant  dans  cette  révolution  ,  c’est 
qu’on  a  fait  une  république  avec  des  vices  ;  consoli¬ 
dera  sur  les  vertus,  si  vous  voulez  qu’elle  puisse 
subsister  longtemps  ;  la  chose  n’est  pas  impossible. 
Du  peuple  est  conduit  facilement  aux  idées  vraies.  Je 
crois  qu’on  a  plutôt  fait  un  sage  peuple  qu’un  homme 
de  bien.  (On  applaudit.) 

Vous  qui  nous  préparez  des  lois,  les  vices  et  les 
vertus  du  peuple  seront  votre  ouvrage.  11  est  une 
sorte  de  moeurs  dans  l’Etat  qui  ne  peut  s’acquérir 
que  par  le  temps.  11  est  des  mœurs  politiques  qu’un 
Peuple  prend  le  même  jour  qu’il  a  des  lois.  Vous  dé¬ 


ciderez  si  le  peuple  français  doit  être  conquérant  ou 
commerçant;  c’est  ce  que  je  n’examine  point  ici. 
Mais  vous  pouvez  en  un  moment  lui  donner  une 
patrie;  et  c’est  alors  que  l’indigent  oubliera  la  li¬ 
cence,  que  le  riche  sentira  son  cœur.  Je  ne  connais 
point  de  remède  provisoire  aux  malheurs  qui  nais¬ 
sent  de  l’anarchie  et  de  la  mauvaise  administration.  11 
faut  une  constitution  excellente,  qui  lie  tous  les  in¬ 
térêts.  La  liberté,  sans  lois,  ne  peut  point  régir  un 
Etat.  11  n’est  point  de  mesures  qui  puissent  remédier 
aux  abus,  lorsqu’un  peuple  n’a  point  un  gouvernement 
propre.  C’est  un  corps  délicat  pour  qui  tous  les  ali¬ 
ments  sont  mauvais.  Protège-t-on  la  liberté  du  com¬ 
merce  des  grains  :  on  accapare  en  vertu  de  la  liberté. 
Contraignez- vous  les  propriétaires,  chassez-vous 
les  facteurs  :  la  terreur  est  l’excuse  des  méchants. 
Enfin,  il  vous  manque  cette  harmonie  sociale  que 
vous  n’obtiendrez  que  par  des  lois.  On  ne  peut 
point  faire  de  lois  particulières  contre  les  abus:  l’a¬ 
bondance  est  le  résultat  de  toutes  les  lois  ensemble. 

Mais  si  l’on  voulait  donner  à  un  grand  peuple  des 
lois  républicaines,  lier  étroitement  son  bonheur  à  sa 
liberté,  il  faudrait  le  prendre  tel  qu’il" est,  adoucir 
scs  maux,  calmer  l’incertitude  du  crédit  public;  car 
enfin,  si  l’empire  venait  à  se  démembrer,  l’homme 
<pii  attache  quelque  prix  à  l’aisance,  se  demande  à 
lui-même  ce  que  deviendraient  entre  ses  mains  des 
richesses  fictives  dont  le  cours  serait  circonscrit. 
Vous  avez  juré  de  maintenir  l’unité;  mais  la  marche 
des  événements  est  au-dessus  de  ces  sortes  de  lois, 
si  la  constitution  ne  les  consacre  point.  Il  faudrait 
f interroger,  deviner  les  causes  et  tous  les  maux,  et 
ne  point  traiter  comme  un  peuple  sauvage  un  peuple 
aimable,  spirituel  et  sensible,  dont  le  crime  est  de 
manquer  de  pain. 

Il  est  une  autre  mesure  sans  laquelle  l’empire  se¬ 
rait  bientôt  ébranlé  jusque  dans  ses  fondements  :  la 
guerre  détruit  ordinairement  les  troupeaux  et  le  pâ¬ 
turage;  et  le  défrichement  dés  communaux  menace 
d’achever  leur  ruine,  et  nous  n’aurions  bientôt  ni 
cuir,  ni  viande,  ni  toison.  11  est  à  remarquer  que  la 
famine  s’est  fait  surtout  sentir  depuis  l’édit  de  1703, 
soit  qu’en  diminuant  les  troupeaux  on  ait  diminué 
les  engrais,  soit  que  l’extrême  abondance  ait  frayé 
le  chemin  aux  exportations  immodérées.  Vous  serez 
donc  forcés  d’encourager  le  laboureur  à  ménager 
ses  terres,  et  à  partager  son  industrie  entre  lesgrams 
et  les  troupeaux.  Il  ne  faut  pas  croire  qu’une  portion 
de  la  terre  étant  mise  en  pâturages,  l’autre  portion 
ne  suffira  plus  à  nos  besoins;  on  aura  plus  d’engrais, 
et  la  terre  mieux  soignée  rapportera  davantage;  on 
tarira  le  commerce  de  grains;  le  peuple  aura  des 
troupeaux  pour  se  nourrir,  se  vêtir;  nous  commer¬ 
cerons  de  nos  cuirs,  de  nos  laines.  Il  y  a  trente  ans 
la  viande  coûtait  4  sous,  le  drap  10  livres,  les  sou¬ 
liers  50  sous,  le  pain  1  sou.  Les  pâturages  n’étaient 
point  défrichés;  ils  l’ont  été  depuis.  Voyons  les  ré¬ 
sultats  de  ce  changement;  et,  pour  ne  point  prendre 
l’instant  de  cette  crise  passagère  pour  exemple,  en 
1787,  le  drap  valait  20  livres,  la  viande  8  sous,  les 
souliers 5  et  6  livres,  le  pain  2 sous  et  demi.  Qu’avons- 
nous  donc  gagné  à  défricher  les  landes  et  les  collines  ? 
Nous  avons  porté  notre  argent  en  Angleterre  et  en 
Hollande,  d’où  nous  avons  tiré  nos  cuirs  ;  nous 
avons  vendu  nos  grains  pour  nous  vêtir;  nous  n’a¬ 
vons  travaillé  que  pour  l’Europe.  On  est  devenu  plus 
avare  et  plus  fripon;  les  travaux  excessifs  des  cam¬ 
pagnes  ont  produit  des  épidémies  ;  les  économistes 
ont  perfectionné  le  mal;  le  gouvernement  a  trafiqué. 
Les  seigneurs  avaient  tiercé  trois  fois  depuis  qua¬ 
rante  ans;  et,  pour  conserver  leurs  entreprises  par 
un  acte  de  possession,  ils  plantaient  ces  tierecinents 
en  mauvais  bois  qui  multipliaient  le  gibier,  occa- 
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sionnaient  le  ravage  des  moissons,  et  diminuaient 
les  troupeaux;  en  sorte  que  la  nature  et  le  loisir 
n’étaient  plus  faits  que  pour  les  nobles  et  les  bêtes, 
et  le  pauvre  ne  défrichait  encore  que  pour  elles.  La 
révolution  est  venue,  et,  comme  je  l’ai  dit,  les  pro¬ 
duits  étant  cachés,  le  signe  a  perdu  sa  valeur. 

Voilà  notre  situation:  nous  sommes  pauvres, 
comme  les  Espagnols,  par  l’abondance  de  l’or  ou  du 
signe  et  la  rareté  des  denrées  en  circulation.  Nous 
n’avons  presque  plus  ni  troupeaux,  ni  laine,  ni  fer, 
ni  industrie  dans  le  commerce;  les  gens  industrieux 
sont  dans  les  armées,  et  nous  ne  trafiquons  qu’avec 
le  trésor  public,  en  sorte  que  nous  tournons  sur 
nous-mêmes,  et  commerçons  sans  intérêt.  Que  se¬ 
rait-ce,  si,  au  lieu  de  rétablir,  commeje  vous  le  pro¬ 
pose,  une  juste  proportion  entre  les  valeurs  réelles 
et  les  valeurs  fictives,  on  remplaçait  l’arriéré  des  im¬ 
pôts  par  des  émissions  d’assignats,  et  si  le  capital 
des  impôts  était  par-là  en  circulation  avec  le  signe 
représentatif  de  l’arriéré?  Autre  source  de  disette; 
nous  consommons  tout;  rien  ne  sort  pour  l’étran¬ 
ger,  et  le  change  hausse  d’autant  plus  contre  nous. 
11  faut  donc  encourager  les  manufactures,  les  tanne¬ 
ries,  etc.,  et  même  encourager  par  des  primes  l’ex¬ 
portation  des  denrées  ouvrées  en  France. 

En  supposant,  au  contraire,  que  nous  ne  changions 
pas  de  système,  ce  qui  vaut  aujourd’hui  un  écu  vau¬ 
drait  10  livres  dans  dix-huit  mois.  11  serait  fabriqué 
pour  200,000,000  d’espèces;  et  le  signe  représentatif 
de  tous  les  biens  des  émigrés  étant  en  émission,  l’ar¬ 
riéré  des  impôts  étant  remplacé  par  des  émissions 
d’assignats,  et  circulant  avec  le  capital,  il  n’y  aurait 
plus  aucune,  mesure  entre  les  espèces  et  les  denrées; 
les  moindres  valeurs  du  commerce  ne  pourraient  être 
représentées  que  par  des  sommes  numériques  énor¬ 
mes.  Le  peuple  alors  gémirait  sous  le  portique  des 
législateurs;  la  misère  séditieuse  ébranlerait  vos 
lois;  les  rentes  fixes  seraient  réduites  à  rien  ;  l’E¬ 
tat  même  ne  trouverait  plus  de  ressources  dans  la 
création  des  monnaies,  elles  seraient  nulles.  Nous 
ne  pourrions  pas  honorablement  payer  nos  dettes 
avec  ces  monnaies  sans  valeur.  Alors  quelle  serait 
notre  espérance?  La  tyrannie  sortirait  vengée  et  vic¬ 
torieuse  du  sein  des  émeutes  populaires;  et  si  les 
droits  de  l’homme  subsistaient  encore,  les  droits  de 
l’homme  seraient  écrits  avec  le  sang  du  peuple  sui¬ 
te  tombeau  de  la  liberté;  on  violerait  l’asile  des  la¬ 
boureurs,  on  détruirait  peut-être  l’espérance  des 
moissons  prochaines,  et  nous  serions  la  fable  de  l’Eu¬ 
rope. 

Citoyens,  pardonnez  à  ces  réflexions.  Encore  un 
moment  d’indifférence,  et  tout  concourraità  les  réali¬ 
ser  :  mais  les  remèdes  sont  dans  vos  mains.  Un  légis¬ 
lateur  ne  connaît  pas  l’effroi;  il  calcule,  avec  son 
jugement,  et  non  point  avec  la  frayeur.  Travaillons 
enfin  utilement  pour  le  bonheur  du  peuple,  et  que 
les  législateurs  qui  doivent  éclairer  le  monde  pren¬ 
nent  leur  course  d’un  pied  hardi,  comme  le  soleil. 

Le  vice  de  notre  économie  étant  l’excès  du  signe, 
nous  devons  nous  attacher  à  ne  pas  l’augmenter, 
pour  ne  pas  en  accroître  la  dépréciation.  11  faut  créer 
le  moins  de  monnaie  qu’il  nous  sera  possible.  On 
peut  y  parvenir  sans  diminuer  les  charges  du  trésor 
public,  soit  en  donnant  des  terres  à  nos  créanciers, 
soit  en  affectant  les  annuités  à  leur  acquittement; 
alors  nous  «e  chercherons  plus  de  ressources  dans 
des  créations  immodérées  de  monnaies;  méthode  qui 
corrompt  l’économie,  et  qui,  comme  je  l’ai  démontré, 
bouleverse  la  circulation  et  la  proportion  des  choses. 
Si  vous  vendez,  par  exemple,  les  biens  des  émigrés, 
le  prix  anticipé  de  ces  fonds,  inertes  pareux-mêmes, 
sera  en  circulation  et  se  mesurera  contre  les  produits 
qui  représentent  trente  fois  moins.  Comme,  ils  seront 
3*  Série.  —  Tome  I. 


vendus  très  cher,  les  produits  renchériront  propor¬ 
tionnellement,  comme  il  est  arrivé  des  biens  natio¬ 
naux,  et  vous  serez  toujours  en  concurrence  avec 
vous-mêmes.  Au  contraire,  les  annuités  étant  de 
simples  contrats  qui  n’entreront  point  comme  signe 
dans  le  commerce,  elles  n’entreront  point  non  plus 
en  concurrence  avec  les  produits.  L’équilibre  se  ré¬ 
tablira  peu  à  peu.  Si  vos  armées  conquièrent  la  li¬ 
berté  pour  les  peuples,  il  n’est  point  juste  que  vous 
vous  épuisiez  pour  ces  peuples;  ils  doivent  soulager 
notre  trésor  public,  et  dès  lors  nous  avons  moins  de 
dépenses  à  taire  pour  entretenir  nos  armées.  Enfin 
le  principal  et  le  seul  moyen  de  rétablir  la  confiance 
et  l’augmentation  des  denrées,  c’est  de  diminuer  la 
quantité  du  papier  en  émission,  et  d’être  avare  d’en 
créer  d’autre. 

Les  dettes  de  l’Etat  seront  acquittées  sans  péril  par 
ce  moyen.  Vous  attacherez  tous  les  créanciers  à  la 
fortune  de  la  république  ;  le  paiement  de  la  dette 
n’altérera  point  la  circulation  naturelle;  au  lieu  que. 
si  vous  payez  par  anticipation,  le  commerce  sera 
tout-à-coup  noyé,  et  vous  préparerez  la  famine  et  la 
perte  de  la  liberté  par  l'imprudence  de  l’administra¬ 
tion. 

Voilà  ce  que  j’avais  à  dire  sur  l’économie.  Vous 
voyez  que  le  peuple  n’est  point  coupable;  mais  la 
marche  du  gouvernement  n’est  point  sage.  11  résulte 
de  là  une  infinité  de  mauvais  effets  que  tout  le  monde 
s’impute.  De  là  les  divisions  qui  corrompent  la 
source  des  lois,  en  séduisant  la  sagesse,  de  ceux  qui 
les  font  :  et  cependant  on  meurt  de  faim,  la  liberté 
périt,  et  les  tendres  espérances  de  la  nature  s'éva¬ 
nouissent.  Citoyens,  j’ose  vous  le  dire,  tous  les  abus 
vivront  tant  que  le  roi  vivra;  nous  ne  serons  jamais 
d’accord,  nous  nous  ferons  la  guerre;  la  république, 
ne  se  concilie  point  avec  des  faiblesses  :  faisons  tout 
pour  que  la  haine  des  rois  passe  dans  le  sang  du  peu¬ 
ple  ;  tous  les  yeux  se  tourneront  vers  la  patrie. 

Tout  se  réduit  pour  l’instant  à  faire  en  sorte,  que 
la  quantité  du  papier  n’augmente  point;  que  le  la¬ 
boureur  vende  ses  grains,  ou  que  le  gouvernement 
ait  des  greniers  pour  les  temps  les  plus  malheureux, 
et  que  les  charges  du  trésor  public  diminuent.  Je. 
vous  propose  les  vues  suivantes,  dont  je  demande  le 
renvoi  aux  comités  des  linances  et  d’agriculture 
réunis. 

Art.  Ier.  Les  biens  des  émigrés  seront  vendus;  les  an¬ 
nuités  seront  converties  en  contrats,  qui  serviront  à  rem¬ 
bourser  la  dette. 

II.  L’impôt  foncier  sera  payé  en  nature,  et  versé  dans  les 
greniers  publics. 

lit.  Il  sera  fait  une  instruction  sur  la  libre  circulation 
des  grains;  elle  sera  affichée  dans  toutes  les  communes  de 
la  république. 

IV.  La  Convention  nationale  déclare  que  la  circulation 
des  grains  est  libre  dans  l’intérieur. 

V.  Qu’il  soit  fait  une  loi  qui  nous  manque,  concernant 
la  liberté  de  la  navigation  des  rivières,  et  une  loi  populaire 
qui  mette  la  liberté  du  commerce  sous  la  sauvegarde  du 
peuple  même,  selon  le  génie  de  la  république. 

VI.  Celte  dernière  loi  faite  ,  je  proposerai  que  l’on  con¬ 
sacre  ce  principe  :  que  les  fonds  ne  peuvent  point  être  re¬ 
présentés  dans  le  commerce. 

Telles  sont  les  vues  que  je  crois  propres  à  calmer 
l’agitation  présente  ;  mais  si  le  gouvernement  sub¬ 
siste  tel  qu’il  est,  si  l’on  ne  fait  rien  pour  développer 
le  génie  de  la  république,  si  l’on  abandonne  la  li¬ 
berté  au  torrent  de  toutes  les  imprudences,  de.  toutes 
les  immoralités  que,  je  vois,  si  la  Convention  ne 
porte  point  un  œil  vigilant  sur  tous  les  abus  ;  si  l’or¬ 
gueil  et  l’amour  de  la  sotte  gloire  ont  plus  de  part 
aux  affaires  que  la  candeur  et  le  solide  amour  du 
bien;  si  tous  les  jugements  sont  incertains  et  s’ac¬ 
cusent;  éniin,  si  les  bases  de  la  république  ne  sont 
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pas  incessamment  posées,  dans  six  mois  la  liberté 
n’est  plus. 

Celle  opinion  est  fréquemment  interrompue  par  des  ap¬ 
plaudissements.  —  L’assemblée  en  vote  à  l’unanimité  l’im¬ 
pression  (1). 

Valazé  propose  que  les  administrations  soient  tenues  de 
protéger  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté  du  commerce  et 
de  la  circulation  des  grains;  mais  que,  pour  éloigner  du 
peuple  toute  inquiétude  sur  les  subsistance5,  le  ministre  de 
l’intérieur  soit  tenu  d’approvisionner  sans  délai ,  en  grains 
achetés  à  l’étranger,  les  départements  dans  lesquels  les  dé¬ 
clarations  des  fermiers  n’offriront  pas  un  équivalent  aux 
besoins  de  la  consommation  de  leurs  habitants  pendant 
quinze  mois.  —  Il  propose  aussi  des  vues  pour  les  appro¬ 
visionnements  des  armées;  enfin,  il  veut  que  l’état  des 
grains  qui  seront  constatés  se  trouver  dans  chaque  district 
soit  affiché,  et  que  le  superflu  seul  puisse  en  être  exporté. 

—  On  lit  le  bulletin  du  ministre  de  la  guerre.  —  Il  con¬ 
tient  l’extrait  suivant  d’une  lettre  du  général  Valence  : 

Au  quartier-général  de  Malogne,  près  Namur, 
le  27  novembre  1792. 

«J’ai  fait  arriver  l’artillerie  de  siège  que  j’ai  pu  rassem¬ 
bler.  Des  montagnes  très  difficiles  et  des  chemins  qu’il  a 
fallu  réparer  pour  les  rendre  un  peu  praticables  ont  offert 
des  obstacles  à  surmonter  ;  et  pendant  ce  temps  les  troupes 
chassaient  avec  une  ardeur  admirable  les  ennemis  des  forts 
Caiius  et  de  la  Cassotte,  et,  sous  la  protection  de  leurs 
pièces  de  campagne,  la  tranchée  s’ouvrait  et  se  poussait  vi¬ 
vement.  Aujourd'hui,  citoyen  ministre,  une  batterie  de  six 
mortiers  a  été  établie. 

«J'ai  l’honneur  de  vous  envoyer  copie  d’une  lettre  que 
j’ai  écrite  au  général  Moitelle  :  il  m’a  offert,  pour  satisfac¬ 
tion,  de  faire  pendre  les  canonniers.  Je  me  suis  contenté  de 
ses  excuses;  j’ai  refusé  la  mort  de  ces  hommes,  et  depuis 
ce  temps  on  n’a  pas  tiré  sur  les  avenues  de  la  ville. 

«  J’ai  avis  que  5,000  capoles  sont  arrivées  à  Givet  ;  je  les 
fais  venir  promptement.  Jamais  nouvelle  plus  agréable  ne 
me  fut  annoncée.  La  gelée  et  la  neige  les  rendent  plus  que 
jamais  indispensables.  Il  m’est  aussi  arrivé  des  souliers.» 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Valence  au 

général  Moilellc,  commandant  les  châteaux  de 

Namur. 

A  Namur,  le  21  octobre. 

«  Ce  que  je  viens  de  voir,  général,  ferait  horreur  aux 
nations  les  moins  policées.  Quoi!  la  garnison  entre  dans  la 
ville,  conformément  aux  capitulations,  et  on  tire  sur  la  gar¬ 
nison  !  Des  troupesoccupenlles  postes;  je  viens,  et  l’on  tire 
sur  moi  !  Des  troupes  ont  passé  par  le  pont  de  Jambes,  qui 
fait  partie  de  la  ville ,  ainsi  qu’il  était  convenu  avec  M.  le 
marquis  de  Chasteller,  et  l’on  a  tiré  sur  elles! 

«  Quelle  guerre  voulez-vous  donc  que  nous  fassions,  et 
pourquoi  ces  protestations  de  loyauté?  Je  demande  justice 
de  celte  atrocité.  (On  applaudit.) 

«Le  lieutenant-général  commandant  en  chef  l’armée 
des  Ardennes,  Valence.» 

Ruiil  :  Vous  avez  chargé  votre  commission  extra¬ 
ordinaire  des  douze  de  vous  déclarer,  séance  tenante 
s  il  \  a  des  membres  de  la  Convention  compromis 
(  ans  !es  papiers  trouvés  en  dernier  lieu  au  château 
des  Tuileries.  Ses  recherches  n’étant  pas  terminées 
elle  pense  qu’il  résulterait  de  l'exécution  actuelle  de 
ce  decret  1  inconvénient  de  donner  aux  conspirateurs 

le  mojen  de  s  échapper  avant  qu’il  y  ait  des  preuves 
assez  certaines  acquises  contre  eux  pour  les  faire 


(t)  Ces  lumineuses  discussions  sur  les  subsistances  et  su 
la  liberté  du  commerce  prouvent  qu’il  se  trouvait  à  la  Con 
vention  nationale  des  hommes  qui  avaient  fait  de  profonde 
éludés  economiques.  Ce  ne  fut  donc  pas  l'ignorance  qu 
amena  cette  assemblée  à  adopter  la  grande  mesure  di 
maximum  ;  mais  elle  crut  devoir  céder  au  voeu  du  peuph 
et  a  ce  qu  el  e  regarda  comme  la  loi  de  la  nécessité.  Ceux  qu 
ont  dit  que  les  conventionnels  n’entendaient  rien  en  éeono- 
Pub'*q«e  reviendront  sans  doute  de  cette  opinion  en  li- 
9ant  les  débats  qui  eurent  heu  à  cette  occasion.  L.  G. 


arrêter,  et  celui  de  compromettre  des  citoyens  inno¬ 
cents  qui  peuvent  être  nommés  dans  ces  papiers, 
sans  qu’il  y  ait  cependant  aucun  fondement  d'incul¬ 
pation  contre  eux.  Elle  me  charge  en  conséquence 
de  vous  demander  un  délai  pour  mûrir  ses  recher¬ 
ches. 

L’assemblée  accorde  un  délai  de  trois  jours. 

—  On  lit  une  lettre  du  président  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l’Egalité,  établie  à  Belfast  en  Irlande  ; 
elle  est  ainsi  conçue: 

«  Comme  président  de  l’assemblée  des  citoyens  de  Bel¬ 
fast  en  Irlande,  je  vous  envoie  l’expression  de  ses  senti¬ 
ments  sur  la  révolution  de  France  et  sur  la  nouvelle  de  son 
achèvement  glorieux.  Je  vous  les  transmets  avec  le  respect 
qu’un  homme  doit  à  un  autre  homme ,  et,  dans  la  sincérité 
de  mon  cœur,  je  supplie  l’Etre  suprême  pour  que,  favori¬ 
sant  vos  armes,  elles  dominent  à  jamais  les  tyrans.  Pour 
la  gloire  de  l’humanité,  puisse  votre  déclaration  des  droits 
être  mise  partout  en  pratique,  et  puisse  bientôt  la  frater¬ 
nité  civique  cimenter  le  bonheur  de  l’univers,  et  toutes  les 
religions  et  les  hommes  se  réunir  dans  un  temple  qui  ait 
la  terre  pour  aire,  el  l’estrade  du  ciel  pour  dôme! 

«  Signé  Siert.  » 

Déclaration  faite  par  l’assemblée  des  volontaires  et 

des  habitants  de  la  cité  de  Belfast  en  Irlande, 

teriue  le  6  novembre  1792. 

«  Nous,  habitants  et  volontaires  de  la  cité  de  Belfast, 
avec  xles  cœurs  pleins  de  joie,  nous  nous  assemblons  de 
nouveau  pour  manifester  la  satisfaction  que  nous  causent 
ies  glorieux  succès  remportés  par  les  armées  françaises 
contre  la  horde  innombrable  de  ses  ennemis,  qui  sont 
aussi  ceux  de  l’espèce  humaine,  et  leur  expulsion  totale 
du  territoire  de  la  république;  événement  qui  a  levé  tous 
les  obstacles  à  l’établissement  de  la  liberté  civile  et  reli¬ 
gieuse  chez  les  Français,  et  qui  assure  la  liberté  aux  nations 
voisines.  Nous  avons  la  plus  haute  opinion  de  la  puissance 
invincible  des  hommes  libres  ;  mais  l’événement  a  surpassé 
nos  espérances.  Lorsque  l’on  considère  la  trahison  du  pou¬ 
voir  exécutif,  les  perfidies  de  vos  officiers,  l’état  de  dés¬ 
organisation  où  était  l’armée,  la  coalition  de  tant  d’enne¬ 
mis  qui  paraissaient  si  formidables,  la  réunion  des  généraux 
du  premier  mérite  à  la  tête  des  troupes  les  plus  aguerries, 
et  que  l’on  voit  que  de  si  grands  moyens  ont  été  entière¬ 
ment  impuissants,  on  a  peine  à  le  croire;  mais  l’univers 
en  a  été  témoin.... 

«  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d’attribuer  le  succès 
des  armes  françaises  à  la  protection  signalée  de  la  Provi¬ 
dence;  elle  a  donné  un  grand  exemple  des  succès  dont  elle 
veut  couronner  les  efforts  que  feront  les  peuples  pour  fon¬ 
der  la  liberté  civile  et  religieuse;  et  nous  implorons  avec 
ardeur  l’influence  de  l’esprit  de  la  Divinité,  pour  qu’il 
éclaire  et  dirige  la  Convention  nationale  dans  l’ouvrage  de 
la  constitution  qui  lui  est  confié,  afin  de  donner  ù  cet  ou¬ 
vrage  une  telle  perfection  qu’il  puisse  faire  le  bonheur  des 
généralions  présentes  et  à  naître.  » 

(Suit  un  nombre  considérable  de  signât  lires). 

L’assemblée  ordonne  l’impression  de  cette  adresse,  et 
charge  son  président  de  répondre  à  la  société  de  Belfast. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Citoyen  président,  j’adresse  ù  la  Convention  nationale 
la  copie  d’une  lettre  que  j’ai  reçue  hier  du  général  I)u- 
mouriez ,  par  laquelle  il  me  somme  decotnmuniquer  à  la 
Convention  ma  lettre  sur  l’établissement  du  comité  central 
pour  l’achat  des  grains,  qui  vient  d’être  arrêté  parle  con¬ 
seil  pour  remédier  aux  inconvénients  de  la  concurrence 
qui  existait  autrefois  entre  les  agents  des  différents  mi¬ 
nistres,  et  sa  réponse  à  cette  lettre.  Je  joins  ici  copie  de  ces 
deux  pièces,  ainsi  que  de  celle  de  la  lettre  d’ebvoi  qui  pré¬ 
cède  les  observations.  J’annonce  de  plus  à  la  Convention 
que  j’ai  chargé  un  membre  du  comité  des  achats  de  se 
rendre  dans  la  Belgique,  pour  se  concerter  avec  le  général 
sur  les  besoins  imprévus  de  l’armée,  pour  lesquels  i)  n’est 
pas  possible  d’attendre  les  ordres  de  l’administration  cen¬ 
trale.  » 
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Copie  de  la  lettre  de  Dumouricz  au  ministre  de  la 
guerre ,  datée  de  Saint-Trond,  le  27  novembre. 

«  Citoyen  ministre,  votre  lettre  du  22  de  ce  mois  à  la 
Convention  nationale  est  une  dénonciation  indirecte  contre 
moi.  Elle  a  produit  l’arrestation  injuste  de  deux  citoyens 
dont  l’intelligence  et  l’activité  ont  assuré  les  premiers 
succès  de  ma  campagne:  elle  est  cause  que  je  suis  prêt  à 
manquer  de  tout  et  à  être  arrêté  dans  ma  marche;  elle 
m’oblige  à  une  justification.  Je  vous  somme  de  présenter 
ma  réponse  à  la  Convention  nationale.  Je  vous  prie  aussi 
de  lui  communiquer  ma  correspondance.  Au  reste,  je 
vous  assure  que  je  ne  m’en  prends  pas  à  vous  des  désagré¬ 
ments  que  j’éprouve,  et  que  je  vous  conserve  toute  mon 
estime.  » 

Les  observations  de  Dumouriez  sont  renvoyées  aux  co¬ 
mités  chargés  du  rapport  de  cette  affaire. 

Lettre  du  général  de  l’armée  des  Alpes. 

«  Citoyens,  avant  de  partir  pour  le  nouveau  poste  au¬ 
quel  la  république  m’appelle,  j’aurais  désiré  présenter 
mes  hommages  aux  représentants  de  la  nation  ;  mais  leurs 
moments  sont  précieux,  et  un  vieux  soldat  connaît  le  prix 
de  l’économie  du  temps.  Citoyens,  je  vais  reporter  sous 
vos  auspices,  aux  anciens  Romains,  la  liberlé,  exclue  de¬ 
puis  si  longtemps  de  ce  beau  climat.  Les  troupes  françaises, 
par  leurexactitude  à  la  discipline,  la  leur  feront  aimer, 
et  seront  fidèles  à  la  devise  sacrée  pour  des  hommes  libres  : 
Guerre  aux  châteaux,  paix  aux  cabanes,  et  protection 
aux  monuments  des  arts.  (On  applaudit).  Citoyens,  je  ne 
vous  demande  qu’une  faveur;  si  la  calomnie  s’attachait  à 
noircir  Kellermann ,  ou  méprisez-la,  ou  mettez-le  à  portée 
de  confondre  ses  calomniateurs.  (  Mêmes  applaudisse¬ 
ments.)  «  Signé  Kellermann.  » 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale 
sur  la  frontière  du  Nord. 

Lille,  25  novembre. 

«  Citoyens,  vous  êtes  chargés'  du  fardeau  d’un  gouver¬ 
nement  qui  a  été  perfidement  organisé  au  profit  de  ce 
pouvoir  exécutif,  dont  on  voulait  bientôt  faire  un  pouvoir 
absolu.  Vous  avez,  au  nom  des  Français,  qui  le  voulaient, 
déclaré  que  la  France  est  une  république;  mais  presque 
tout  ce  qui  avait  été  arrangé  dans  un  sens  contraire  subsiste 
encore.  La  Convention  nationale  n’a  pu  remédier  encore 
aux  maux  que  produit  un  pareil  ordre  de  choses.  Nous  di¬ 
sons  cette  vérité  aux  citoyens  qui  nous  adressent  leurs 
plaintes,  et  nous  voyons  avec  plaisir  qu’elle  les  console  et 
les  rassure. 

«  La  masse  du  peuple  est  généralement  pure,  républi¬ 
caine  et  vraiment  digne  d’être  libre  ;  mais  il  existe  encore 
beaucoup  de  gens  égarés  par  l’ignorance  et  un  certain 
nombre  d'aristocrates  mal-intentionnés,  ou  qui  passent 
pour  l’être  ;  et  il  paraît  que  dans  plusieurs  communes  le 
choix  des  citoyens  n’est  pas  toujours  tombé  sur  des 
hommes  dont  les  principes  soient  ceux  que  des  fonction¬ 
naires  publics  doivent  professer;  et  peu  s’en  est  fallu  que 
le  bailli  du  ci-devant  archevêque  de  Cambrai,  oncle  de 
l’ex-ministre  Dabancourt,  n’ait  été  nommé  maire  de  cette 
ville. 

«  Le  décret  sur  l’émigration  n’est  pas  vu  partout  du 
même  œil  par  les  officiers  municipaux;  quelques-uns 
se  laissent  quelquefois  aller  à  une  commisération  condam¬ 
nable,  puisque  la  loi  la  rejette  et  doit  la  rejeter. 

«  Les  papiers  publics  nous  apprennent  que  le  ministre 
delà  guerrevous  a  remisl’état  de  l’habillement  des  troupes 
jusqu’au  premier  novembre.  Nous  ne  savons  pas  quel  rap¬ 
port  il  aura  fait  des  armées  du  Nord  :  ce  que  nous  pouvons 
assurer  à  la  Convention,  c’est  que  les  soldalsqui  combattent 
sous  les  ordres  de  Dumouriez  et  de  Labourdonnaye  sont  à 
cet  égard  dans  un  dénuement  difficile  à  imaginer;  que 
c’est  sans  habils  et  sans  souliers  qu’ils  marchent  à  la 
poursuite  des  barbares;  que  les  premières  capotes  qui  leur 
ont  été  délivrées  étaient  de  la  plus  mauvaise  qualité,  et 
qu’en  ce  moment  encore  il  n’en  a  pas  été  fourni  à  chaque 
corps  une  assez  grande  quantité  pour  que  les  sentinelles 
au  moins  puissent  être  couvertes.  Ces  dignes  républicains 
ne  font  cependant  entendre  aucune  plainte,  aucun  mur¬ 


mure  ;  telle  est  leur  confiance  en  vous,  et  la  puissance  de 
leur  amour  pour  la  patrie. 

«A  Commines,  à  Quesnoy,  nous  avons  trouvé  des  ba¬ 
taillons  couchés  sur  la  paille,  dans  des  lieux  mal  fermés  ; 
et  ils  ne  demandent,  pour  récompense  de  leurs  longues 
misères,  que  la  permission  de  marcher  à  l’ennemi. 

«  C’est  demain  que  nous  partons  d’ici  pour  nous  rendre 
à  la  Convention.  Nous  serons  dans  deux  ou  trois  jours  au 
milieu  de  vous.  » 

A  celte  lettre  étaient  jointes  des  réquisitions  et  une 
lettre  des  commissaires  aux  généraux  Dumouriez  et  La¬ 
bourdonnaye,  contenant  des  instructions  aux  fonction¬ 
naires  publics  et  une  proclamation  pour  prémunir  le 
peuple  de  laBelgique  contre  les  embûches  que  lui  tendaient 
de  prétendus  commissaires  de  la  Convention  nationale  et 
du  pouvoir  exécutif,  qui  se  répandent  dans  les  campagnes 
pour  tromper  le  peuple ,  et  lui  extorquer  des  sommes  con¬ 
sidérables,  sous  différents  prétextes. 

Il  est  décrété  que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
de  l’état  de  la  fabrication  des  capotes  et  des  autres  parties 
de  l’équipement  des  troupes. 

Décrets  rendus  au  commencement  de  la  séance. 

Sur  le  rapport  de  Garran-Coulon ,  au  nom  du  comité  de 
législation  : 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  décembre  prochain,  les  ju¬ 
rys  d’accusation  et  de  jugement,  établis  par  la  loi  du 
15  août  dernier,  le  tribunal  criminel  et  le  tribunal  des  di¬ 
recteurs  du  jury  d’accusation,  établis  par  la  loi  du  17  du 
même  mois,  serontsupprimés. 

II.  Au  moyen  de  cette  suppression ,  toutes  les  procé¬ 
dures  commencées  dans  lesdits  tribunaux  seront  ren¬ 
voyées  aux  tribunaux  ordinaires,  tant  civils  que  criminels, 
du  département  de  Paris,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
pour  l’instruction  y  être  continuée  suivant  les  formes  pres¬ 
crites  par  les  lois  relatives  à  la  procédure  par  jurés. 

III.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  des 
minutes,  papiers  et  autres  effets  existant  dans  les  greffes 
et  dépôts  desdits  tribunaux  supprimés, et  pour  assurer  leur 
transport  dans  les  greffes  et  dépôts  des  tribunaux  civils  et 
criminels  du  département  de  Paris,  ci-dessus  indiqués. 

IV.  Le  traitement  des  membres  composant  le  tribunal 
criminel,  établi  par  la  loi  du  17  août,  leur  sera  payé, 
ainsi  qu’il  a  été  réglé  par  l’article  X  de  cette  loi,  par  la 
trésorerie  nationale,  sur  les  mandats  qui  leur  seront  dé¬ 
livrés  par  le  ministre  de  la  justice,  d’après  les  états  certi¬ 
fiés  par  le  président  de  la  section  du  tribunal  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

V.  Le  traitement  des  commis-greffiers  dudit  tribunal 
leur  sera  payé  sur  le  pied  de  200  livres  par  mois  pour  cha¬ 
cun  d’eux,  par  la  même  caisse,  sur  de  semblables  mandats. 

VI.  Le  traitement  des  membres  formant  le  tribunal  du 
jury  d’accusation  et  du  greffier  de  ce  dernier  tribunal  sera 
le  même  que  celui  des  juges  du  tribunal  criminel.  Celui 
des  commis-greffiers  sera  réglé  sur  le  pied  de  200  livres 
par  mois  pour  chacun  d’eux.  Ces  divers  traitements  seront 
aussi  payés  par  la  même  caisse,  sur  des  mandats  qui  seront 
délivrés  par  le  ministre  de  la  justice,  sur  les  états  certifiés 
par  le  premier  directeur  du  jury  d’accusation. 

VIL  Le  traitement  des  huissiers  attachés  aux  deux  tri¬ 
bunaux,  leur  sera  pareillement  payé,  sur  le  pied  de  150  liv. 
par  mois  pour  chacun  d’eux,  sur  des  mandats  semblables, 
d’après  les  états  certifiés  par  le  président  de  la  section  du 
tribunal  criminel,  ou  du  premier  directeur  du  jury  d’ac¬ 
cusation,  auprès  duquel  ils  auront  fait,  le  service. 

VIII.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  autorisé  à  arrêter  les 
frais  de  service  faits  aux  deux  tribunaux ,  et  it  en  ordonner 
le  paiement ,  sur  les  états  certifiés  qui  lui  seront  remis  par 
les  présidents  de  section ,  ou  par  le  premier  directeur  du 
jury  d’accusation,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

—  Surun  rapport  du  comitéde  liquidation  par  Petitjean; 

«La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  du  commis- 
saire-liqqidateur  provisoire;  et  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation  ;  considérant  que  l'ef- 


des  approvisionnements,  avec  pouvoir  de  suspendre  provi¬ 
soirement  les  agents  qui  seraient  prévenus  d’avoir  fait  man¬ 
quer  ces  approvisionnements. 


fet  de  la  loi  du  25  de  ce  mois  peut  être  un  obstacle  à  l’exé¬ 
cution  de  celle  du  4  avril  dernier,  qui  fixe  ie  délai  pour  la 
présentation  des  certificats  de  résidence  au  bureau  de  li¬ 
quidation  ,  au  1er  décembre  prochain ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  délai  pour  présenter  au  bureau  de  liquida¬ 
tion  les  certificats  ,  passeports  délivrés  par  les  communes, 
fixé  par  la  loi  du  4  avril  dernier  au  1er  décembre  prochain  , 
est  prorogé  jusqu’au  1er  janvier  4793. 

II.  Pendant  ce  délai,  les  sections  de  Paris  délivreront  les 
certificats  et  passeports  déterminés  par  la  loi  du  4  avril ,  et 
le  commissaire- liquida  leur  continuera  de  recevoir  iesdits 
certificats  et  passeports,  et  délivrera  les  bulletins  comme  il 
le  faisait  auparavant,  en  ajoutant  dans  ceux  qui  seront  dé¬ 
livrés  sur  des  certificats  et  passeports  émanés  de  la  com¬ 
mune  de  Paris  :  sans  préjudice  aux  dispositions  de  la  loi  du 
25  novembre  dernier. 

III.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  les 
payeurs,  et  tous  autres  chargés  des  caisses  publiques,  ne 
pourront  faire  aucun  paiement  sur  les  bulletins  donnés  par 
Je  commissaire-liquidateur  sur  des  certificats  et  passeports 
émanés  de  la  commune  de  Paris,  jusqu’à  ce  que  la  Con¬ 
vention  nationale  ait,  par  un  décret,  levé  la  suspension 
portée  par  celui  du  25  novembre  dernier. 

IV.  Néanmoins  la  municipalité  de  Paris  Continuera  de 
délivrer  des  certificats  de  résidence  et  des  passeports  aux 
négociants  notoirement  connus  comme  allant  tous  les  ans 
pour  les  affaires  de  leur  commerce,  soit  à  Lorient,  soit 
dans  les  autres  places  frontières,  maritimes  et  autres. 

Notice  de  la  séance  du  vendredi  30  novembre. 

Lecointre-Puyraveau,  Maure  et  Biroteau,  commissaires 
envoyés  par  la  Convention  dans  les  départements  d’Eure- 
et-Loir,  pour  prendre  des  renseignements  sur  les  causes 
et  les  effets  de  l’insurrection  relative  aux  subsistances,  ont 
annoncé  qu’ils  avaient  été  insultés  par  le  rassemblement 
des  séditieux  à  Courville,  près  Chartres;  leur  caractère  a 
été  violé,  leur  vie  menacée  ;  iis  ont  été  forcés,  pour  épar¬ 
gner  aux  mutins  un  crime  inutile,  de  signer  la  taxe  des 
denrées, 

Pétion  a  demandé  que  le  minisire  de  la  guerre  fût  auto¬ 
risé  à  faire  passer  dans  les  départements  d’Eure-et-Loir  le 
plus  de  forces  possible,  sous  la  direction  des  autorités  con¬ 
stituées.  Danton,  en  appuyant  la  proposition  de  Pétion,  a 
demandé  que  l’assemblée  rejetât,  par  une  délibération  for¬ 
melle  la  motion  deCambon,  relative  à  la  suppression  du 
salaire  des  ministres  du  culte  catholique. 

Après  une  assez  longue  discussion,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  conseil  exécu¬ 
tif  fera  passer,  sans  aucun  délai,  une  force  armée  suffisante 
dans  la  ville  de  Chartres,  cfief-lieu  du  département  d’Eure- 
et-Loir,  pour  y  établir  l’ordre  :  cette  force  sera  comman¬ 
dée  pai  un  officier-général,  qui  ne  pourra  en  faire  usage 
que  sur  les  réquisitions  des  corps  administratifs  de  ce  dé¬ 
partement,  que  le  ministre  de  la  guerre  fera  prévenir,  par 
un  courrier  extraordinaire,  de  la  nouvelle  des  secours  qu’il 
lui  envoie. 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  ses  trois  commissaires  envoyés  dans  le  départe¬ 
ment  d’Eure-et-Loir,  improuve  la  conduite  de  ses  com¬ 
missaires,  qui  ont  eu  la  faiblesse  de  souscrire,  plutôt  que 
de  mourir,  l’acte  qui  leur  a  été  présenté,  portant  taxe  des 
grains,  denrées  et  autres  objets;  déclare  cet  acte  nul  et  de 
nul  effet.  » 

Dans  la  discussion  qui  a  précédé  ces  décrets,  plusieurs 
Orateurs  ont  lié  à  la  cause  de  la  tranquillité  publique  celle 
de  lu  vengeance  nationale  contre  le  ci-devant  roi ,  an  nom 
duquel  et  pour  lequel  s’agite  encore  l'aristocratie  nobiliaire 
et  la  classe  turbulente  des  royalistes. 

L  assemblée,  faisant  droit  à  leurs  propositions ,  a  dé* 
cicie  que  tous  les  discours  préparés  sur  celle  matière  se¬ 
ront  ,  sans  flre  lus,  déposés  sur  le  bureau  et  livrés  à  l’im- 
ptession,  et  que  la  discussion  du  jugement  de  Louis  XVI 
sera  reprjse  quatorze  jours  après  ia  distribution. 

.  Sui  la  proposition  de  Cambon ,  des  commissaires  ont 
e  e  emoj  es  u  1  aimée  de  la  Belgique ,  pour  vérifier  l’état 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Dem.  Castor  et  Polltix ,  et 
l’Offvnnde  à  la  Liberté , 

Tu  RA  t  UE  DR  LA  Nation.  —  La  Coquette  corrigée ,  suiv, 
de  l’Epoux  par  supercherie. 

•Théâtre  Italien.  —  ISEcolc  des  Parvenus ,  et  Lodohka. 
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trag.  patriot,,  suiv,  de  l’ A-propos  de  la  nature. 

Théâtre  du  Marais.  —  L'Indigent,  suivi  de  l’Avocat 
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Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Zétia,  opéra  en  trois 
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Ambigu- Comique,  —  Relâche. 

Théâtre  national  de  Morière.  — -  La  lre  repr.  du 
Château  du  Diable ,  pièce  héroïque  en  quatre  actes,  à 
grand  spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Encore  des  bonnes  gens;  le 
Naufrage ,  et  la  Revanche  forcée. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  L’Insouciant  ;  l’Em¬ 
barras  comique  ;  V Enrôlement  supposé;  Tout  puai-  la  Li¬ 
berté,  et  un  ballet. 
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GAZETTE  NATIONALE  „  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N°  337.  Dimanche  2  Décembre  1792.  —  L'An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  7  novembre.  —  Le  despotisme  intolérable 
des  Russes  s’appesantit  sur  toutes  les  classes  de  citoyens  ; 
l’espérance  des  patriotes  s’accroît  en  proportion.  Les  op¬ 
presseurs  décèlent  leur  crainte,  Varsovie  donne  chaque 
jour  le  speclacle  d’une  ville  qui  vient  d’être  prise  d’assaut. 
Nuit  et  jour  les  rues  sont  remplies  de  piquets  de  cavalerie 
russe,  et  de  leur  nombreuse  infanterie  divisée  en  patrouilles. 
Des  canons  sont  placés  à  diverses  issues,  dans  les  places 
publiques.  Au  dehors  de  la  ville,  de  la  grosse  artilleue 
est  toujours  menaçante.  Au  lieu  de  trois  mille  Russes 
qu’il  devait  y  avoir  ici,  sept  mille  de  ces  barbares  s’y 
sont  rendus.  Ils  n’en  tremblent  pas  moins.  Les  deux  con¬ 
fédérations  réunies  adressent  souvent  aux  bons  citoyens  des 
exhortations  à  la  paix,  à  la  concorde;  elles  invitent,  par 
des  actes  fallacieux,  à  envoyer  aux  maréchaux  des  avis 
sages;  enfin,  elles  vont  jusqu’à  choisir  le  déplorable  Sta¬ 
nislas-Auguste  pour  négociateur  et  médiateur  entre  les  ty¬ 
rans  de  la  république  et  les  malheureux  Polonais . Mais 

il  n’y  a  point  d’accommodement  avec  la  tyrannie.  Le  nou¬ 
veau  gouvernement  ne  peut  expier  que  par  sa  ruine  l’ef¬ 
froyable  contrainte  où  l’on  est  de  fournir  aux  Russes  sub¬ 
sistances  et  fourrages.  Il  ne  nous  restait  plus  qu’à  être 
contraints,  par  justice,  à  mourir  de  faim  pour  nourrir  nos 
oppresseurs  ;  nous  y  voilà  réduits,  l’outrage  est  à  son  com¬ 
ble.  En  vain  les  Russes  ont  plus  que  doublé  leur  nombre, 
et  licencié  nos  volontaires  ;  il  se  forme  parmi  nous  (  et  ce 
n’est  plus  un  mystère  )  une  association  généreuse  de  pa¬ 
triotes  ils  ont  juré  entre  eux  un  pacte  honorable  autant  que 
périlleux.  Nés  libres,  ils  veulent  mourir  libres.  Au  dehors 
de  la  république,  comme  au-dedans,  comme  au  sein  même 
de  la  capitale,  ils  sauront  méditer  et  mûrir  le  plan  glorieux 
de  la  vengeance  publique.  La  nouvelle  des  triomphes  des 
républicains  français  vient  ici  aiguiser  les  courages  patrioti¬ 
ques  et  troubler  l'intelligence  russe...  Attendons,  et  sa¬ 
chons  vouloir  vivre  libres  ou  mourir. 

L’impératrice  de  Russie  a  bien  voulu  permettre  qu’on 
célébrât  dans  l’église  cathédrale  un  service  solennel,  le  4  de 
ce  mois,  jour  anniversaire  de  la  délivrance  du  roi,  en  dan¬ 
ger  de  la  vie.  —  La  généralité  lient  depuis  le  29  ses  séan¬ 
ces  à  huis  clos.  —  On  vient  de  publier  un  universal,  qui 
ordonne  la  tenue  des  justices  assessoriales  ;  elle  sont  rou¬ 
vertes  aujourd’hui.  —  Dans  les  exhortations  à  la  paix,  le 
roi  ne  cesse  de  parler  des  malheurs  de  la  révolution  fran¬ 
çaise. 

Le  ci-devant  maréchal  Malachowslû  fait  un  voyage  en 
Italie;  les  deux  Mostovvski  doivent  être  à  Paris. 

Suivant  les  lettres  de  Constantinople,  du  10  octobre,  no¬ 
tre  envoyé  Potocki  devait  se  mettre  en  route  pour  son  re¬ 
tour  avant  la  fin  du  mois,  sans  avoir  réussi  en  rien  ;  il  a 
obtenu,  le  6,  son  audience  de  congé. 

L’épouse  du  maréchal  actuel  de  la  confédération,  Po¬ 
tocki,  est  tombée  malade  à  Cracovie,  étant  enroule  pour  se 
rendre  auprès  de  son  mari  à  Grodno  ;  le  roi  lui  a  envoyé 
un  de  scs  médecins. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  11  novembre.  —  On  prétend  ici  que  huit  ba¬ 
taillons  d’infanterie  et  onze  divisions  de  cavalerie  prendront 
quartier  dans  la  Bavière.  La  cour  de  Munich  s’oppose,  dit- 
on,  au  passage  des  troupes  sur  son  territoire;  et  la  cour 
d’Autriche  a  ordonné  qu'on  s’ouvrît  le  passage  par  la  force. 

—  On  forme  et  on  fait  partir  toujours  de  nouveaux  corps. 

—  Le  jeune  comte  Schulembourg,  neveu  du  ministre  d’E¬ 
tat,  remplacera  ici  M.  de  Haugwitz,  envoyé  prussien. 

Il  est  clair  aujourd’hui  que  les  Bosniaques  s’opposent 
opiniâtrement  à  la  démarcation  qu’on  avait  commencée 
déjà,  conformément  au  truité  de  Syslovve.  Les  Bosniaques 
ont  altaqué  les  Croates,  sujets  de  la  maison  d’Autriche. 
La  cour  de  Vienne  se  plaint  des  exagéra  leurs  qui  ont  pré¬ 
tendu  qu’il  existait  des  armées  en  campagne.  Le  ministère 

3*  Série.  —  Tome  I. 


affirme,  sur  son  honneur,  que  ce  bruit  est  faux,  et  il  allè¬ 
gue  pour  preuve,  que  le  général  chargé  de  réprimer  les 
Bosniaques  n’a  avec  lui  que  quelques  compagnies  de  mi¬ 
lices. 

Bonn ,  le  18  novembre.  —  L’électeur,  parti  le  16  pour  se 
rendre  auprès  de  l’archiduchesse  sa  sœur,  à  Maëslricht,  en 
est  de  retour  avec  l’archiduchesse.  Les  troupes  électorales 
ui  se  trouvent  ici  ont  reçu  ordre  de  se  tenir  prêles  à  mar¬ 
cher.  On  croit  qu’elles  doivent  se  rendre  dans  le  pays  de 
Munster. 

Ratisbonne,  le  14  novembre.  —  Si  l’on  osait  tout  ce  qui 
plaît,  il  est  certain  que  presque  toutes  les  cours  électorales 
eussent  opiné  pour  la  guerre  d’Empire.  Mais  les  révolutions 
de  la  fortune  ont  changé  les  espriis  sans  altérer  les  inten¬ 
tions.  Aujourd’hui  une  pareille  décision  aurait  des  dangers. 
Peut-être  faudra-t-il  l’ajourner  indéfiniment,  et  trouver 
dans  la  ruse  un  dédommagement  à  la  faiblesse.  On  se  rap¬ 
pelle  qu’au  dernier  ajournement  pour  les  délibérations, 
l’envoyé  de  Mayence  s’étant  tout-à-coup  trouvé  malade,  on 
différa  sur  ce  motif.  On  allait  encore,  le  5  de  ce  mois ,  en¬ 
tamer  la  discussion,  lorsque  les  quatre  ambassadeurs  élec¬ 
toraux  se  sont  trouvés  avoir  reçu  la  veille  des  courriers  et 
de  nouvelles  instructions.  Cependant  la  <our  devienne, 
qui  désire  et  craint  la  décision  de  la  diète,  s’efforce  de  pré¬ 
juger  la  question  par  le  fait ,  et  de  mettre  insensiblement 
l’Empire  en  état  de  guerre.  C’est  dans  cetie  vue  qu’elle  a 
combiné  la  dernière  déclaration  impériale.  Elle  y  annonce 
que  le  nombre  des  troupes  qui  vont  marcher  au  secours 
de  l’Empire,  surpasse  de  beaucoup  le  contingent  imposé  à 
la  maison  d’Autriche  ;  et  elle  ajouie  insidieusement  qu’elie 
s’attend  en  conséquence,  de  la  part  des  Etats,  qu’ils  con¬ 
courront  à  l'entretien  de  ces  troupes.  —  Voilà  le  piège. 
La  diète  s’y  la  ssera-l-elle  prendre  !  Ce  qui  fait  présumer  le 
contraire,  c’est  qu’on  prend  déjà  dans  cette  ville  des  me- 
stirrs  qui  puissent  p'aire  à  la  république  française.  Les 
émigrés  sont  sommés  de  sortir,  sous  peine  de  prison ,  et 
consignés  aux  portes. 

Trêves,  le  18  novembre.  — La  formation  d’un  nouveau 
corps  d’armée  française  du  cédé  de  Mertaig,  dérange  toutes 
les  combinaisons  des  Prussiens,  qui  se  sont  mis  en  tète  de 
déloger  cet  hiver  le  général  Custine  de  la  ville  et  du  pays 
de  Mayence.  Le  général  Beurnonville  ne  marche  que  pour 
maintenir,  par  un  accroissement  de  forces,  Custine  et  la 
liberté  dans  leurs  succès.  Il  pourra  faire  mieux  encore.  On 
lui  prête  le  projet  de  s’avancer  sur  Trêves,  d’emporter  cette 
ville  et  de  se  porter  ensuite  sur  Coblcntz.  Eu  effet,  on  sait 
que  déjà  l’armée  française  de  Beurnonville  a  pris  poste  à 
Mctzig,  et  que  le  roi  de  Prusse,  justement  alarmé,  fait 
rétrograder  vers  Trêves  la  dernière  division  prussienne. 

Hambourg ,  le  18  novembre.  —  On  sait  qu’il  a  été  pris 
dans  cette  ville  des  mesures  très  sévères  relativement  aux 
étrangers.  Voici  à  ce  sujet  le  mandement  du  sénat  ; 

«  Les  circonstances  du  moment,  la  quanlité  de  personnes 
émigrées  de  leur  patrie,  les  ordonnances  rendues  à  cet 
égard  dans  plusieurs  endroits,  l’approche  de  l’hiver  e(  l'aug¬ 
mentation  du  prix  des  vivres  qui  en  résulte,  engagent  le 
sénat  à  ordonner  que  tous  ceux  qui  reçoivent  des  étrangers 
chez  eux,  aient  à  envoyer  la  désignation  dans  le  jour  même 
au  second  prêteur.  Aussitôt  qu’ils  suspecteront  la  conduite 
de  ces  étrangers ,  ils  en  feront  part,  sous  peine  de  respon¬ 
sabilité.  Les  étrangers  doivent  produire  un  passeport,  et 
rendre  compte  du  but  de  leur  voyage,  ou  nommer  quelque 
citoyen  auquel  ils  auraient  élé  adressés,  sous  peine  d’être 
renvoyés  sur-le-champ.  Ceux  qui  arriveront  par  troupe  ou 
en  état  de  pauvreté,  seront  conduits  aux  frontières.  On  ex¬ 
horte  les  étrangers  à  se  bien  conduire,  et  à  se  soumettre 
aux  lois,  sous  peine  d’êlre  expulsés  et  punis.  » 

Des  bords  du  Rhin,  le  29  novembre.  —  Le  roi  de  Prusse 
n’était  pas  encore,  le  13,  de  retour  de  l’armée  à  Co- 
blentz.  On  a  jeté  un  pont  sur  le  Rhin,  près  de  celte  ville, 
pour  hâter  la  marche  des  troupes  ;  le  12,  on  a  emmené  des 
prisonniers"  d’Etat  dont  on  ne  sait  pas  encore  le  nom. 
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—  Les  Prussiens  font  de  nouveaux  ouvrages  autour  de  Co- 
blcnlz,  ce  qui  ferait  croire  qu’ils  veulent  y  passer  l’hiver. 

Le  duc  de  Gutine  est  toujours  à  Cologne.  Il  a  fait  ôter 
de  dessus  son  habit  de  gala,  comme  ambassadeur,  son  cra» 
chat  et  autres  décorations. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Nombre  des  prisonniers  détenus  dans 
les  prisons  de  Paris. 

Conciergerie.  Hommes,  230  ;  femmes,  49. 

Petit  Iwlel  delà  Force.  Femmes,  38. 

Hôtel  de  la  Force.  Hommes,  06. 

Abbaye.  Hommes,  85. 

Sainte-Pélagie.  Hommes,  19. 

Total,  487. 

CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Samedi  ler  décembre  ,  à  dix  heures  du  matin ,  il  a 
été  brûlé,  à  F  hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire , 
rue  Vivicnne ,  la  somme  de  3,000,000  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  650,000,000  déjà  brûlés ,  forme 
celle  de  653,000,000. 

LOTERIE  NATIONALE. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  1er  décembre 
sont:  60,  83,  53,  44,  63. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  30  NOVEMBRE. 

Lecointre-Puyravau  :  Hier  vos  commissaires  en¬ 
voyés  dans  le  département  d’Eure-et-Loir  ont  été  à 
chaque  minute  entre  la  vie  et  la  mort.  Aujourd’hui 
la  ville  de  Chartres  est  peut-être  incendiée.  C’est 
pour  elle  que  nous  venons  demander  des  secours 
prompts.  Le  retour  précipité  et  inattendu  de  vos  com¬ 
missaires  vous  jette,  sans  doute  dans  l’étonnement. 
En  voici  la  cause,  elle  est  déplorable.  Partis  de  Paris 
aussitôt  que  nous  eûmes  en  notre  pouvoir  les  pièces 
nécessaires  pour  remplir  notre  mission,  nous  arrivâ¬ 
mes  à  Chartres  le  28.  Nous  assemblâmes  les  corps  ad¬ 
ministratifs  ;  notre  dessein  était  de  connaître  les  cau¬ 
ses  des  rassemblements.  Voici  les  questions  que  nous 
fîmes  aux  administrateurs:  Savez- vous  d’où  sont 
partis  les  attroupements?  En  connaissez-vous  les 
causes  ?  Ils  nous  répondirent  que  la  cause  prétendue 
était  la  cherté  des  denrées  ;  les  attroupements  ont 
commencé  aux  environs  de  la  forêt  de  Vibraye  et  de 
la  verrerie  de  Montmirail  ;  ils  sont  parvenus  jusqu’à 
Brou;  mais  ce  n’est  qu’une  branche  de  la  révolte; 
l’autre  a  commencé  à  la  Ferté-Bernard  ;  deux  cents 
volontaires  d’un  bataillon  étaient  à  la  tête.  Nous  leur 
demandâmes  ensuite  quel  en  était  l’effet.  Les  admi¬ 
nistrateurs  nous  dirent  qu’ils  ne  voulaient  que  taxer 
les  denrées,  que  cependant  un  procureur  de  com¬ 
mune  a  été  victime  de  leur  fureur  pour  les  avoir 
voulu  rappeler  au  respect  de  la  loi;  qu’à  Montdou- 
bleau  ils  ont  pillé  des  greniers  et  des  magasins.  Nous 
en  étions  là  lorsqu’un  gendarme  vint  annoncer  que 
le  tocsin  se  faisait  entendre  à  Châteauneuf ,  et  que 
l’attroupement  devait  se  rendre  le  29  à  Courville. 
Courville  n’est  gu’ à  quatre  lieues  et  demie  de  Char¬ 
tres.  Nous  résolûmes  d’y  aller  le  même  jour.  Le  com¬ 
mandant  de  la  gendarmerie  nous  demanda  nos  ordres 
pour  nous  faire  accompagner  ;  nous  répondîmes  : 
Nous  sommes  envoyés  pour  exercer  l’empire  de  la 
raison  ,  nous  distinguerons  bien  parmi  les  attroupés 
s  il  y  a  des  citoyens  qu’on  égare,  et  nous  leur  ferons 


rendre  justice ,  si  leurs  motifs  sont  raisonnables. 
Nous  croyions  trouver  à  Courville  des  citoyens  fran¬ 
çais,  etnon  des  hommes  prévenus  contre  la  Conven¬ 
tion  nationale,  et  disposés  à  verser  le  sang  de  ses 
membres.  Nous  prévînmes  les  administrateurs  de 
Chartres,  et  nous  partîmes. 

Hier  matin,  29,  à  huit  heures,  nous  étions  à  Cour¬ 
ville.  Les  particuliers  attroupés  y  étaient  déjà  en  as¬ 
sez  grand  nombre.  Nous  parlâmes  à  plusieurs  en 
particulier  ,  et  nous  conçûmes  de  leurs  réponses  un 
assez  bon  augure  ;  mais  quelle  était  notre  erreur  ! 
Nous  nous  rendîmes  à  la  maison  commune  ,  et  nous 
convînmes  que  lorsque  les  attroupés  ,  que  j’appelle¬ 
rai  bientôt  des  brigands  ,  seraient  arrivés  ,  on  les 
réunirait  pour  les  ramener  à  la  raison  ,  et  leur  prou¬ 
ver  qu’ils  travaillaient  contre  leurs  intérêts.  Un 
homme  qui  s’était  attaché  à  nos  pas  depuis  notre  ar¬ 
rivée,  vint  nous  tendre  un  piège.  Il  dit  qu’il  avait 
but  plusieurs  fournitures  d’avoine  qu’on  ne  lui  avait 
point  payées  ,  et  qu’il  nous  invitait  à  le  faire  payer. 
Nous  l’avions  pris  pour  un  municipal.  Les  inunici- 
iaux  le  croyaient  de  notre  compagnie.  Nous  lui  ré¬ 
pondîmes  que  nous  n’étions  pas  venus  pour  des  af- 
aires  particulières  ;  il  disparut.  On  répandit  alors 
que  nous  n’étions  venus  que  pour  exercer  des  mesu¬ 
res  violentes ,  que  bientôt  on  verrait  paraître  la  lé¬ 
gion  germanique  qui  nous  suivait,  et  qu’il  fallait  aller 
la  reconnaître.  Nous  eûmes  beau  protester  que  nous 
n’avions  d’autres  armes  que  la  mission  de  la  Conven¬ 
tion  nationale,  et  le  respect  et  la  confiance  du  peu¬ 
ple  pour  elle,  on  ne  nous  écouta  point.  Bientôt  on 
vint  nous  annoncer  que  les  attroupés  étaient  disposés 
à  nous  entendre.  Ils  étaient  au  nombre  de  six  mille, 
armés  de.  fusils,  de  piques,  de  croissants,  de  fourches, 
de  faulx,  de  bisaiguës,  et  d’autresoutils  de  charpen¬ 
tier.  On  forma  un  bataillon  carré,  au  milieu  duquel 
on  nous  plaça. 

Le  citoyen  Maure  ,  notre  collègue  ,  parla  le  pre¬ 
mier.  Il  leur  représenta  que  la  Convention  nationale 
ne  pouvait  être  heureuse  que  du  bonheur  du  peuple. 
Je  suivis  cette  idée  ;  je  leur  présentai  le  tableau  des 
efforts  de  la  Convention.  Je  les  assurai  qu’ils  servaient 
par  leur  conduite  les  accapareurs  qu’ils  voulaient 
combattre.  Jusque-là  on  m’avait  prêté  beaucoup 
d’attention  et  de  silence.  Mais  tout-à-coup  des  hom¬ 
mes  qui  craignaient  d’être  démasqués,  s’écrièrent  : 
Ce  sont  des  charlatans,  des  endormeurs;  ils  s’enten¬ 
dent  avec  les  propriétaires,  ce  sont  des  ennemis  du 
peuple;  ils  ne  demandent  que  de  le  voir  mourir  de 
faim. 

Le  citoyen  Biroteau ,  aussi  notre  collègue ,  voulut 
les  ramener  ;  il  ne  put  dire  que  deux  mots.  On  cria  : 
A  la  kart  ;  on  se  pressait  autour  de  moi.  Un  citoyen 
de  Châteauneuf  me  dit:  Betirez-vous,  citoyen,  vous 
courez  le  plus  grand  danger.  Je  voulus  rester,  et  ré¬ 
pondre  aux  questions  véritablement  étranges  qu’on 
me  faisait.  Le  même  citoyen  revint,  et  me  dit:  Si  vous 

restez,  vous  êtes  perdu.  Je  voulus  faire  un  pas . 

à  l’instant  on  me  saisit;  je  crie  que  je  «iis  un  repré¬ 
sentant  du  peuple;  haches,  bisaigufe,  fourches, 
faulx,  sont  levées  sur  ma  tête,  sont  dirigées  sur  ma 
poitrine.  (  De  longs  mouvements  d’horreur  s’élèvent 
de  toutes  les  parties  de  la  salle.  On  entend  plusieurs 
voix  proférer  avec  indignation  le  nom  de  Marat.)  Le 
citoyen  Biroteau  était  aussi  l’objet  d’un  grand  mou¬ 
vement.  On  déchirait  ses  vêtements  ;  on  voulait  le 
précipiter  dans  la  rivière.  (  L’horreur  redouble  et  se 
prolonge.  )  Mon  heure  dernière  était  venue ,  ou  du 
moins  je  le  pensais,  d’après  le  traitement  qu’éprou¬ 
vait  mon  collègue.  Déjà  j’avais  de  la  peine  à  respirer. 
On  me  pressait  la  gorge  ;  on  me  pressait  les  lianes  ; 
un  homme  ,  en  habit  de  garde-chasse,  me  menaçait 
de  son  fusil;  lorsque  le  même  citoyen,  qui  m’avait 
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donné  les  deux  premiers  avis  ,  crut  me  sauver  en  di¬ 
sant  :  11  faut  le  garder  pour  taxer  le  blé.  Alors  on  me 
rend  l’usage  de  mes  pieds.  Je  cherche  des  yeux  mes 
collègues.  On  me  dit  que  je  n’échapperais  pas  plus 
qu’eux.  On  me  hisse  sur  les  sacs  de  blé.  On  crie  plu¬ 
sieurs  prix  de  taxe.  Dans  ce  moment ,  on  traîne  vers 
moi  mes  deux  collègues;  leur  présence  me  rend  un 
peu  d’espoir.  On  exige  de  nous  de  ne  pas  démarrer 
(  c’est  leur  terme  )  que  nous  n’ayons  signé  la  taxe.  Je 
réponds  que  nous  n’avons  aucun  caractère  pour  le 
faire;  que  si  les  officiers  municipaux  le  souffraient,  ils 
étaient  des  prévaricateurs;  que,  puisqu’on  ne  voulait 
pas  nous  écouter  comme  envoyés  de  la  Convention 
nationale  ,  nous  ne  pouvions  pas  meme  exercer  le 
droit  de  citoyen,  parceque  nous  n’étions  pas  libres. 
Des  hurlements,  des  rugissements  se  font  entendre. 
On  allait  nous  ressaisir.  Notre  mort  était  assurée. 
Volontiers  nous  en  aurions  fait  le  sacrifice  ,  si  ce  sa¬ 
crifice  eût  été  utile  ;  mais  nous  pensâmes  qu’il  ne  se¬ 
rait  qu’un  crime  de  plus.  La  tète  sous  la  hache  mena¬ 
çante  ,  nous  allions  subir  l’arrêt;  nous  accédâmes  à 
la  demande  de  ces  furieux,  pour  empêcher  le  sang  de 
couler  ,  afin  de  pouvoir  vous  instruire  nous-mêmes. 
Car  si  on  nous  eût  massacrés,  vous  eussiez  ignoré  la 
cause  et  peut-être  l’événement  de  notre  mort. 

Parmi  les  attroupés,  il  est  beaucoup  de  citoyens 
qui  sont  forcés,  le  poignard  sur  la  gorge  ,  de  suivre 
les  autres.  On  dit  que  la  cherté  des  denrées  est  la 
cause  des  troubles  qui  agitent  le  département  d'Eure- 
et-Loir;  eh  bien  !  dans  ce  département,  le  pain  vaut 
2  sous  3  den.  la  livre.  (  Murmures  d’indignation.  ) 
Nous  devons  pourtant  à  la  vérité  de  dire  que  les  hom¬ 
mes  opulents  abusent  de  la  faculté  de  faire  faire  leurs 
ouvrages  à  un  prix  trop  modique. 

Parmi  les  reproches  que  nous  avons  entendus,  on 
parlait  beaucoup  de  prêtres  et  de  religion.  (Nouveaux 
murmures.  )  Une  motion  faite  au  sein  de  la  Conven¬ 
tion  n’était  pas  ignorée;  on  voulait  nous  en  punir.  On 
a  préludé  avec  autant  d’audace  que  d’assurance,  de¬ 
vant  nous,  à  une  loi  agraire.  Un  homme  couvert  d’un 
uniforme  national  a  demandé  que  tous  les  baux  fus¬ 
sent  diminués  par  un  décret  :  on  n’a  pas  craint  de 
dire  que  ça  irait  jusqu’à  Paris,  et  que  cette  Conven¬ 
tion,  qui  ne  voulait  plus  de  prêtres,  et  qui  volait  les 
deniers  du  peuple,  le  paierait  bien.  Ensuite  on  a  formé 
le  pro  jet  de  marcher  sur  Chartres.  Le  besoin  de  man¬ 
ger,  la  lassitude,  nous  délivrèrent  de  ces  brigands 
vers  quatre  heures.  Nous  nous  retirâmes  à  notre  au¬ 
berge.  Le  même  citoyen,  toujours  le  même,  vint  me 
trouver;  le  moment  est  favorable  ,  me  dit-il,  ils  vont 
revenir,  ils  seront  pris  de  vin,  partez.  Nous  suivîmes 
son  conseil.  Arrivés  à  Chartres ,  les  officiers  munici¬ 
paux  et  les  administrateurs  vinrent  au-devant  de 
nous  :  on  leur  avait  annoncé  à  midi  que  nous  n’étions 
plus;  ils  nous  témoignèrent  leur  intérêt  et  leur  sen¬ 
sibilité.  Nous  connaissons  la  loi ,  nous  ont-ils  dit  ; 
nous  avons  déjà  subi  un  assaut,  nous  en  soutiendrons 
encore  un  second;  si  l’attroupement  veut  la  loi,  nous 
nous  réunirons  à  lui ,  sinon  nous  le  combattrons. 
Mais  ils  nous  firent  observer  qu’ils  n’avaient  que  cent 
cinquante  hommes  de  cavalerie;  il  s’agissait  moins 
d’effusion  de  sang  que  d’effrayer  les  séditieux  par  un 
grand  appareil  de  force  militaire.  Ils  nous  prièrent  de 
faire  à  Rambouillet  un  réquisitoire  pour  qu’on  leur 
envoyât  cent  dragons  de  la  république  qui  y  sont. 
Nous  nous  sommes  concertés  avec  la  municipalité  de 
Rambouillet ,  qui  nous  a  fait  part  de  ses  craintes,  et 
qui,  ayant  déjà  éprouvé  des  troubles,  pouvaiten  voir 
encore  renaître  dans  son  sein.  Nous  sommes  conve¬ 
nus  que  pour  ne  pas  l’affaiblir  de  toutes  ses  forces, 
elle  enverrait  soixante  dragons  à  Chartres. 

Maure  et  Biroteau  ajoutent  quelques  détails  à  ces  tristes 
récits.  Si  la  simple  motion  de  supprimer  le  salaire  des  prê- 
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1res ,  dit.  Biroteau ,  cause  tant  d’effervescence,  qn’onjuge 
des  troubles  qu’occasionnerait  un  pareil  décret.  (  Quelques 
murmures  se  font  entendre.) 

Danton  :  Je  demande  qu’on  écoute  l’orateur  en  si¬ 
lence  ;  car  je  soutiendrai  la  même  opinion.  On  bou¬ 
leversera  la  France  par  l’application  trop  précipitée 
de  principes  philosophiques  que  je  chéris,  mais  pour 
lesquels  le  peuple  ,  et  surtout  celui  des  campagnes  , 
n’est  pas  mûr  encore. 

Biroteau.  Des  curés,  des  prêtres  se  trouvaient  et 
parlaient  au  milieu  des  attroupements;  ( Turreau : 
les  scélérats!  )  ils  nous  ont  fait  taxer  dans  l’escalier 
les  œufs  et  le  beurre  qu’on  avait  oublié  de  taxer  au 
marché.  Tous  les  principes  de  la  loi  agraire  ont  été 
mis  en  avant.  J’ai  reconnu  dans  ces  séditieux  un 
homme  à  moustaches  que  j’avais  vu  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  allèrent  à  Orléans  chercher  les  prison¬ 
niers. 

Pétion  :  On  nous  conduit  enfin  à  l’anarchie,  et  de 
l’anarchie  on  veut  nous  précipiter  dans  le  despotisme. 
Nous  n’avons  plus  que  nous  a  craindre,  et  c’est  nous 
qui  nous  déchirons  de  nos  propres  mains.  Ne  nous  le 
dissimulons  pas,  les  émeutes  actuelles  tiennent  à  de 
grandes  causes.  C’est  dans  le  département  le  plus  pai¬ 
sible  que  le  trouble  éclate;  c’est  dans  le  département 
le  plus  abondant  en  grains,  qu’on  affecte  de  répandre 
des  craintes  sur  les  subsistances  ;  c’est  là  qu’on  veut 
tout  taxer;  c’est  là  qu’on  veut  établir  la  loi  agraire. 
Eh  bien  ,  croyez-vous  que  ces  émeutes  ont  pour  ob¬ 
jet  le  soulagement  de  la  misère  publique?  C’est  là  le 
prétexte  le  plus  dangereux.  On  met  le  peuple  dans 
des  agitations  affreuses  ,  et  ce  sont  ces  agitations  qui 
amènent  la  disette  et  la  famine.  Dans  les  départements 
voisins  de  Paris,  toutes  les  denrées  sont  a  bas  prix , 
non  pas  pour  le  peuple,  car  tout  est  toujours  trop  cher 
pour  lui,  mais  relativement  au  prix  où  elles  sont  dans 
les  autres  départements. 

O  vous!  qui  avilissez  sans  cesse  la  Convention  na¬ 
tionale  et  les  autorités  constituées,  que  vous  êtes  cou¬ 
pables!  Dites-moi,  que  voulez-vous?  Nous  avons 
aboli  toutes  les  tyrannies,  noœsavons  aboli  la  royauté, 
que  voulez-vous  de  plus?  Vous  voulez  être  libres? 
Est-ce  par  les  troubles  et  les  massacres,  ou  par  la  sa¬ 
gesse  et  la  vertu ,  que  vous  voulez  parvenir  à  la  li¬ 
berté?  On  a  jeté  dans  la  Convention  une  question  ca¬ 
pable  d’exciter  beaucoup  de  fermentation.  On  a  parlé 
d’hommes  qui,  depuis  l’origine  des  sociétés,  tiennent 
le  bandeau  d’erreur  sur  les  yeux  des  peuples.  Il  a 
suffi  d’en  parler  pour  exciter  du  trouble.  Si  quelqu’un 
vous  indiquait  un  moyen  pour  amener  à  bas  prix  les 
denrées  de  première  nécessité,  qui  est-ce  qui  ne  l’ad¬ 
mettrait  pas  ?  car  enfin  nous  voulons  tous  que  le  peu¬ 
ple  soit  heureux  ;  car  il  ne  s’alimente  que  des  dépar¬ 
tements  environnants.  Eh  bien,  que  dans  tous  ces  dé¬ 
partements  il  s’élève  une  pareille  fermentation,  il  est 
évident  que  Paris  ne  sera  point  approvisionné. 

On  parle  sans  cesse  de  taxe;  ce  sont  les  moyens  sans 
doute  les  plus  faciles;  mais  qu’en  arrive-t-il  ?  Si  vous 
taxez  au-dessus  du  prix  courant ,  vous  payez  la  den¬ 
rée  plus  cher;  si  vous  taxez  au-dessous,  on  ne  l’ap¬ 
porte  point  au  marché.  Une  taxe  n’amène  jamais  que 
la  disette,  c’est  ce  dont  le  peuple  doit  être  bien  con¬ 
vaincu.  Il  faut  bien  le  convaincreque  la  concurrence 
seule  peut  amener  l’abondance  et  le  bas  prix  de  la 
denrée.  Que  tous  les  événements  funestes  qui  se  pas¬ 
sent,  n’alarment  pas  trop  cependant  la  Convention  ; 
l’Assemblée  constituante  s’est  vue  dans  une  position 
aussi  cruelle:  elle  a  vu  non  pas  un  seul  département, 
non  pas  quelques  départements,  mais  tous  les  depar¬ 
tements  en  feu,  relativement  aux  subsistances  ;  elle  a 
toujours  répondu  par  la  liberté  du  commerce.  Mais 
alors  les  autorités  constituées  étaient  respectées.  Il 
faut  que  la  Convention  se  montre  avec  dignité,  qu’elle 
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reste  ferme  à  son  poste  ;  et ,  maigre'  les  agitateurs,  la 
liberté  ne  périra  pas. 

Quant  à  la  question  qui  vous  occupe,  il  n’y  a  qu’un 
parti  à  prendre  ;  il  faut  déployer  le  plus  grand  ap¬ 
pareil,  car  c’est  le  moyen  de  n’en  pas  faire  usage. 
Aperçoit-on  des  hommes  égarés ,  on  les  ramène  par 
la  raison;  mais  si  on  aperçoit  des  hommes  qui  éga¬ 
rent,  il  faut  sévir  contre  eux.  Je  demande  donc  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  autorisé  à  faire  passer  dans 
le  département  d’Eure-et-Loir  le  plus  de  forces  possi¬ 
ble,  sous  la  direction  des  autorités  constituées. 

Danton  :  Je  viens  ajouter  quelques  idées  à  celles 
qu’a  développées  le  préopinant.  Sans  doute  il  est  dou¬ 
loureux  pour  les  représentants  du  peuple  de  voir  que 
leur  caractère  est  plus  indignement,  plus  insolem¬ 
ment  outragé  par  le  peuple  lui-même,  que  parce  La- 
favette,  complice  des  attentats  du  despotisme.  On  ne 
peut  se  dissimuler  que  les  partisans  du  royalisme , 
les  fanatiques  et  les  scélérats  qui,  malheureusement 
pour  l’espèce  humaine ,  se  trouvent  disséminés  sur 
tous  les  points  de  la  république,  ne  rendent  la  liberté 
déplorable.  Il  y  a  eu  une  violation  infâme ,  il  faut  la 
réprimer;  il  faut  sévir  contre  ceux  qui,  prétextant  la 
souveraineté  nationale,  attaquent  cette  souveraineté 
et  se  souillent  de  tous  les  crimes.  (On  applaudit.)  11 
y  a  des  individus  bien  coupables;  car,  qui  peut  excu¬ 
ser  celui  qui  veut  agiter  la  France?  N’avez-vous  pas 
déclaré  que  la  constitution  serait  présentée  à  l’accep¬ 
tation  du  peuple  ?  Mais  il  faut  se  délier  d’une  idée  je¬ 
tée  dans  cette  assemblée.  On  a  dit  qu’il  ne  fallait  pas 
que  les  prêtres  fussent  salariés  par  le  trésor  public. 
On  s’est  appuyé  sur  des  idées  philosophiques  qui  me 
sont  chères  ;  car  je  ne  connais  d’autre  bien  que  celui 
de  l’univers,  d’autre  culte  que  le  culte  de  la  justice  et 
de  la  liberté  ;  mais  l’homme  maltraité  de  la  fortune 
cherche  des  jouissances  éventuelles  :  quand  il  voit  un 
homme  riche  se  livrer  à  tous  ses  goûts,  caresser  tous 
ses  désirs,  tandis  que  ses  besoins  à  lui  sontrestreints 
au  plus  étroit  nécessaire  ,  alors  il  croit ,  et  cette  idée 
est  consolante  pour  lui  ,  il  croit  que  dans  une  autre 
vie  ses  jouissances  se  multiplieront  en  proportion  de 
ses  privations  dans  celle-ci.  Quand  vous  aurez  eu 
pendant  quelque  temps  des  officiers  de  morale  qui 
auront  fait  pénétrer  la  lumière  auprès  des  chaumiè¬ 
res,  alors  il  sera  bon  de  parler  au  peuple  morale  et 
philosophie.  Mais  jusque-là  il  est  barbare,  c’est  un 
crime  de  lèse-nation,  de  vouloir  ôter  au  peuple  des 
hommes  dans  lesquels  il  peut  trouver  encore  quel¬ 
ques  consolations.  Je  penserais  donc  qu’il  serait  utile 
que  la  Convention  lit  une  adresse  pour  persuader  au 
peuple  qu’elle  ne  veut  rien  détruire,  mais  tout  per¬ 
fectionner;  que  si  elle  poursuit  le  fanatisme,  c’est 
paicequ  elle  veut  la  liberté  des  opinions  religieuses, 
il  est  encore  un  objet  qui  mérite  l’attention  et  qui 
exige  la  prompte  décision  de  l’assemblée.  Le  juge¬ 
ment  du  ci-devant  roi  est  attendu  avec  impatience  • 
d  une  part,  le  républicain  est  indigné  de  ce  que  ce 
procès  semble  interminable;  de,  l’autre,  le  royaliste 
s’agite,  en  tout  sens,  et  comme  il  a  encore  des  moyens 
de  finances  et  qu’il  conserve  son  orgueil  accoutumé 
vous  verrez ,  au  grand  scandale  et  au  grand  malheur 
! Vo  r  Fiance ,  cesileux  partis  s  entrechoquer  encore. 

S  il  faut  des  sacrifices  d’argent,  si  les  millions  mis  à  là 
disposition  du  ministre  ne  suffisent  pas ,  il  faut  lui  en 
donner  de  nouveaux;  mais  plus  vous  prendrez  de  pré¬ 
cautions  sages ,  plus  aussi  doit  éclater  votre  justice 
contre  les  agitateurs.  Ainsi,  d’une  part,  assurance  au 
peuple  qu  il  lui  sera  fourni  desblés;  accélération  du  ju¬ 
gement  du  ci-devant  roi,  et  déploiement  des  forces  na¬ 
tionales  contre  les  scélérats  qui  voudraient  amener  la 
amine  au  milieu  de  l’abondance  ;  telles  sont  les  cou 
çlusions  que  je  vous  propose  ,  et  que  je  crois  les  seu¬ 
les  utiles.  (  On  applaudit.  ) 


Buzot:  Un  adininistrateur  du  département  d’In¬ 
dre-et-Loire  est  ici  ;  il  vient  de  m’assurer  que  les 
mêmes  troubles  menacent  ce  département.  Il  faut 
donc  prendre  des  mesures  très  sévères.  Vous  avez 
non-seulement  à  arrêter  les  troubles,  mais  à  punir 
un  délit  national.  Le  jour  où  vos  commissaires  pour¬ 
ront  être  impunément  insultés  ,  votre  autorité  sera 
anéantie.  11  ne  suffit  donc  pas  d’envoyer  des  troupes, 
il  faut  envoyer  des  commissaires  chargés  de  prendre 
des  informations,  et  défaire  arrêter  les  perturbateurs 
qui  ont  outragé  vos  commissaires.  Je  demande  ce¬ 
pendant  qu’on  ne.  fasse  pas  sortir  de  Paris  toutes  les 
troupes  qui  s’y  trouvent,  et  j’insiste  sur  ce  point, 
parcequ’elles  y  sont  aussi  nécessaires  qu’ailleurs. 

Robespierre  :  Je  crois  que  la  proposdion  que  vous 
fait  Buzot  d’envoyer  de  nouveaux  commissaires,  mé¬ 
rite  toute  votre  attention.  L’autorité  de  la  Convention 
nationale  est  le  dernier  appui  de  la  tranquillité  pu¬ 
blique,  et  parconséquent  de  la  liberté.  Rien  ne  serait 
donc  plus  contraire  à  l’intérêt  public  que  de  compro 
mettre  vos  commissaires  aux  mouvements  efferves¬ 
cents  d’un  peuple  égaré;  maisje  vous  propose  d’autres 
mesures  plus  générales,  dont  l’influence  sera  plus  sa¬ 
lutaire  et  plus  eflicace  pour  le  retour  de  l’ordre  ; 
mesures  qui  vous  honoreront,  et  qui  prouveront  que 
vous  n’êtes  guidés  que  par  l’amour  du  peuple  et  de  la 
liberté. 

Ces  mesures  confondront  à  jamais  les  ennemis  de 
la  Convention  nationale,  c’est-à-dire  les  partisans  du 
royalisme  et  de  l’aristocratie.  Je  demande  que  le  der¬ 
nier  tyran  des  Français,  le  chef,  le  point  de  rallie¬ 
ment  des  conspirateurs  ,  soit  condamné  à  la  peine  de 
ses  forfaits.  Tant  que.  la  Convention  différera  la  dé¬ 
cision  de  cet  important  procès,  elle  ranimera  les  fac¬ 
tions  et  soutiendra  les  espérances  des  partisans  de.  la 
royauté.  Je  demande  qu’ensuite  vous  vous  occupiez 
des  subsistances,  et  enfin  que  vous  déposiez  à  jamais 
toutes  les  haines  et  les  préventions  particulières. 

Lacroix:  Je  demande  que  l’assemblée  se  borne  à 
ordonner  aux  ministres  d’envoyer  des  forces  suffisan¬ 
tes  pour  imposer  aux  séditieux.  Elles  doivent  être 
commandées  par  un  officier-général,  sur  la  réquisi¬ 
tion  des  corps  administratifs ,  et  il  me  paraît  absolu¬ 
ment  inutile  d’envoyer  des  commissaires. 

La  proposition  de  Lacroix  est  adoptée. 

Buzot  se  plaint  de  l’impuissance  des  autorités  constituées, 
de  la  faiblesse  qu’on  met  à  réprimer  les  excès  de  tout  genre. 

11  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  ,  sous  sa  re  - 
ponsabiliié,  de  rétablir  l’ordre,  d’indiquer  les  moyens  qui 
pourraient  lui  manquer. 

Marat:  Si  les  autorités  ne  sont  pas  respectées, 
c’est  que  le  respect  se  mérite ,  mais  ne  se  commande 
pas.  Ce  n’est  pas  avec  des  baïonnettes  et  du  canon 
qu’on  arrête,  qu’on  prévient  des  insurrections.  Le 
sang  a  coulé  dans  le  département  du  Loiret,  car  les 
troupes  qui  y  ont  été  envoyées  sont  sous  la  direction 
des  accapareurs  qui  forment  les  corps  administratifs. 
Je  demande  qu’on  en  confie  le  commandement  à  des 
chefs  connus  par  leur  civisme.  ( Plusieurs  voix:  A 
Marat.)  Si  vous  voulez  que  je  vous  indique  à  qui  ;  à 
Santerre. 

Legendre:  Je  conjure  la  Convention  d’abjurer 
toute  haine  particulière,  toute  personnalité;  il  existe 
un  parti  qui  veut  sauver  Louis  XVI,  ce  parti  excite 
des  troubles  pour  protéger  ses  desseins,  il  égare  le 
peuple  pour  réussira  la  faveur  des  séditions.  A  Lyon, 
les  émeutes  n’ont  été  causées  que  par  les  aristocra¬ 
tes  ,  I es  gros  n égoci a n  ts  contre  1  es  pa u  vres .  J e  dema n de 
que  tous  discours  relatifs  au  procès  de  Louis  XVI 
soient  déposés  sur  le  bureau  et  imprimés,  afin  qu’on 
puisse  prononcer  incessamment  sur  cet  objet. 
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Saint-André:  Je  pose  en  fait  que  Louis  XVI  est 
déjà  jugé,  que  son  jugement,  prononcé  par  le  peuple 
le  10  août, a  été  conlinné  par  les  assemblées  primai¬ 
res,  lorsqu’elles  nommèrent  les  députés  à  la  Conven¬ 
tion;  il  demande  que  Louis  XVI,  étant  regardé  comme 
jugé,  on  ne  s’occupe  plus  que  de  sa  punition. 

L’assemblée  décrète  la  motion  de  Legendre,  elle  ajourne 
ù  mardi  la  décision  sur  Louis  XVI. 

—  Lacroix  appelle  la  sévérité  de  la  Convention  sur  les 
commissaires  qui  ont  préféré  la  vie  à  la  stricte  observance 
de  leurs  devoirs. 

On  leur  présentait  la  hache  et  la  plume,  dit  Manuel;  ils 
devaient  prendre  la  hache,  et  se  couper  la  main. 

La  Convention  nationale  décrète  qu’elle  improuve  la 
conduite  de  ses  commissaires. 

—  Le  ministre  de  la  gueire  annonce  qu’il  a  expédié 
l’ordre  au  maréchal-de-camp  Lapoype,  de  partir  de  Ver¬ 
sai  les  avec  six  c<  nts  gendarmes  et  quelques  cavaliers  de 
Rambouillet,  pour  voler  au  secours  de  la  ville  de  Chartres; 
que  les  généraux  Berruyer  et  Santerre  ont  fuit  mettre  sur 
pied  deux  bataillons  de  volontaires  et  deux  compagnies  de 
canonniers  ;  qu’ils  sont  prêts  à  partir. 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  de  l’adjudant-gé¬ 
néral  Westermann. 

«  Législateurs,  vous  avez  ordonné  que  je  vous 
rendrais  compte  de  la  situation  de  l’armée  bêigique  ; 
je  m’empresse  de  vous  satisfaire,  et  je  vous  dirai  la 
vérité. 

«  J’ai  quitté  l’armée  à  Tirlemont,  à  huit  lieues  de 
Liège,  où  le  général  Dumouriez  doit  être  à  présent. 
Une  colonne  d’ennemis  de  quinze  mille  hommes 
marchait  sur  Namur,  que  le  général  Valence  a  as¬ 
siégé  avec  vingt-cinq  mille  nommes  :  vingt-deux 
mille  hommes  de  nos  troupes  sont  partis  pour  mar¬ 
cher  à  son  secours.  Le  premier  fort  de  Namur  est 
pris;  la  citadelle  et  celle  d’Anvers  sont  dans  ce  mo¬ 
ment  attaquées  avec  force,  et  dans  peu  la  prise  de 
ces  deux  places  vous  sera  annoncée,  à  en  juger  par 
tous  les  succès  de  nos  armées. 

«  Une  parfaite  union  règne,  dans  ce  moment,  en¬ 
tre  les  généraux  et  les  officiers  de  l’armée.  Le  soldat, 
confiant  dans  ses  chefs,  ne  consulte  ni  les  dangers, 
ni  le  nombre  des  ennemis  ;  il  marche  partout  avec 
courage  et  supporte  gaîmeut  toutes  les  fatigues  et 
les  rigueurs  de  la  saison  :  guidé  par  l’amour  de  la 
patrie,  chacun  est  animé  des  mêmes  sentiments  : 
nous  marchons  tous  au  même  but. 

«  Cette  armée  enfin,  partout  victorieuse,  ne  sem¬ 
ble  plus  composer  qu'une  seule  famille;  elle  a  juré 
de  chasser  loin  des  terres  de  la  liberté  les  satellites 
des  despoles  qui  osent  encore  la  souiller.  Les  com¬ 
bats  à  mort  qu’elle  leur  livre  chaque  jour,  vous  sont 
de  sûrs  garants  de  la  lidélité  de  ses  serments. 

«  Mais,  tandis  que  ces  braves  soldats  combattent 
pour  la  liberté,  tandis  que  leur  général  d’armée 
veille  à  la  sûreté  de  tous,  il  est  arrêté  à  chaque  pas 
dans  sa  marche  par  les  lenteurs  qu’il  éprouve  dans 
les  fournitures  de  tout  genre,  dans  le  numéraire 
même  pour  la  paie  du  soldat.  Il  semble  qu’un  génie 
secret,  jaloux  de  sa  gloire,  fait  naître  toutes  ces  len¬ 
teurs  pour  lui  faire  perdre,  si  l’on  pouvait,  la  con¬ 
fiance  de  l’armée  et  le  fruit  de  ses  victoires.  Si 
Dumouriez  n’avait  pas  manqué  de  numéraire  et  d’ap¬ 
provisionnements,  j’ose  le  dire  avec  assurance,  l’ar¬ 
mée  autrichienne  serait  entièrement  défaite.  Notre 
armée  s’est  trouvée  sans  fonds  à  Mous  ;  le.  payeur 
était  resté  avec  15  liv.  en  assignats  dans  sa  caisse. 
J’ai  ramassé,  par  ordre  du  général,  dans  plusieurs 
maisons  et  dans  plusieurs  bourses,  pour  les  besoins 
pressants,  une  somme  de  100,000  liv.,  laquelle,  ver¬ 
sée  dans  la  caisse,  n’a  pas  encore  été  remboursée. 


Je  dépose  sur  le  bureau  la  pièce  qui  justifie  ce  fait; 
le  26  de  ce  mois,  le  payeur  de  l’armée  a  resté  avec 
10,000  liv.  en  caisse,  et  le  27  on  devait  faire  le  prêt 
aux  soldats.  Le  général  avait  trouvé  à  Bruxelles  un 
emprunt  de  300,000  liv.,  somme  qui  n’a  plus  élé 
comptée  à  la  nouvelle  que  la  trésorerie  nationale 
avait  refusé  d’acquitter  les  sommes  tirées  par  le  gé¬ 
néral  sur  elle,  de  sorte  que  je  ne  sais  si  l’on  s’est  tiré 
d’affaires. 

«  L’on  dira  ([lie  les  emprunts  sur  les  couvents  de 
la  Belgique  doivent  suflire  pour  l’entretien  de  l’ar¬ 
mée.  Sans  doute  ces  sommes  suffiraient  pour  nos 
besoins  de  tout  l’hiver;  mais  soit  aristocratie  chez 
les  uns,  soit  défaut  de  fonds  chez  les  autres,  nous 
n’avons  pu,  dans  un  si  court  délai,  réaliser  que  de 
modiques  sommes.  Les  anciens  Etats  de  la  Belgique 
ont  encore  de  l’influence  sur  le  peuple,  et  se  sont 
coalisés  avec  le  clergé  et  les  nobles  ;  ils  n’épargnent 
ni  or  ni  argent  pour  l’égarer.  Deina  n  ou  après, 
quinze  des  nouveaux  représentants  du  Brabant  se 
présenteront  dans  votre  sein  ;  ils  vous  diront  que.  le 
peuple  du  Brabant,  égaré  et  influencé  par  les  anciens 
Etats,  est  suscité  au  soulèvement;  un  accaparement 
de.  grains,  qu’une  certaine  société  privilégiée  entend 
faire  passer  hors  du  Brabant,  au  milieu  des  besoins 
d’une  armée  nombreuse,  sert  de  prétexte  et  ne  con¬ 
tribue  pas  peu  au  mécontentement  des  Belges  ;  en¬ 
fin,  les  nouveaux  représentants  du  Brabant  vous  fe¬ 
ront  sentir  combien  il  est  urgent  qu’il  s’élève  une 
armée  belge.  Ils  sont,  dans  ce  moment,  sans  moyens; 
mais  ils  nous  promettent  un  emprunt  sur  les  cou¬ 
vents,  abbayes  et  chapitres,  de  30  à  40,000,000  de, 
florins  qui  doivent  de  même  servir  à  la  conformation 
de  l’armée  belgique.  Pour  réaliser  ces  sommes,  en¬ 
core  une  fois,  il  faut  du  temps.  En  attendant,  notre 
armée  ne  peut  rester  dans  le.  besoin.  Vous  êtes  trop 
justes,  législateurs,  pour  rester  indifférents  sur  les 
besoins  des  braves  soldats  qui,  chaque  jour,  versent 
leur  sang  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  qui,  dans 
la  nuit  obscure,  au  coin  d’une  forêt,  exposés  ù  toutes 
les  intempéries  de  la  saison,  protègent  le  sommeil 
tranquille  de  leurs  concitoyens.  Venez  promptement 
à  leur  secours  ;  et  chaque  jour  vous  verrez  augmen¬ 
ter  vos  victoires.  » 

Sur  la  proposition  de  Cambon,  Camus,  Lacroix,  Gos- 
suin,  Dubois-Crancé  et  Danton  sont  nommés  commissaires, 
pour  aller  vérifier  sur  les  lieux  le  fait  dénoncé  par  le  gé¬ 
néral  Dumouriez,  qui  se  trouve  en  contradiction  avec  la 
réponse  fournie  par  le  ministre  de  la  guerre  et  par  les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie  nationale.  A  cet  effet,  ils  sont 
autorisés  à  se  faire  représenter  tous  les  livres,  états,  regis¬ 
tres  de  correspondance,  et  à  se  faire  ouvrir  tous  les  dépôts 
et  magasins. 

11  est  décidé  que  deux  de  ces  commissaires  partiront  ce 
soir  avant  neuf  heures,  et  les  autres  demain,  après  que 
Malus  et  l’abbé  Despagnac  auront  été  entendus,  et  qu’ils 
auront  pu  se  procurer  toutes  les  instructions  nécessaires. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  1er  DECEMBRE. 

Un  membre  du  comité  des  décrets  fait  lecture  de  la  ré¬ 
daction  desdécrets  d’accusation  contre  Lacoste,  ex-ministre 
de  la  marine,  et  la  ci-devant  princesse  de  Rohàn-Roche- 
fort. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

—  Lcquinio  fait  hommage  d’un  écrit  intitulé:  7?ic liesse 
de  l’Etat ,  ou  de  la  navigation  intérieure ,  ouvrage  dans 
lequel,  après  avoir  exposé  tous  les  avantages  des  canaux 
et  la  possibilité  de  les  mettre  à  exécution  sans  qu’il  en 
coûte  un  denier  au  trésor  public  ,  et  «ans  porter  atteinte  à 
la  souveraineté  nationale,  on  résout  les  difficultés  qui  s’é- 
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lèvent  contre  ce  genre  d’établissement,  et  l’on  démontre 
la  possibilité  d’en  venir,  par  ce  moyen ,  ou  à  la  suppression 
ou  du  moins  à  une  diminution  considérable  des  impôts. 

L’assemblée  agrée  cet  hommage  et  en  ordonne  le  renvoi 
au  comité  de  commerce. 

Lanthenas  :  La  Convention  a  décrété  avant-hier 
que,  dans  vingt-quatre  heures,  le  comité  de  surveil¬ 
lance  lui  forait  un  rapport  sur  les  faux  certificats  de 
résidence  et  sur  les  motifs  de  l’arrestation  du  nommé 
Lacroix.  Je  suis  informé  que  Lacroix  n’est  qu’en 
simple  arrestation  chez  lui.  On  y  a  trouvé  beaucoup 
d’assignats; cependant,  ce  meme  Lacroix,  qui  diffa¬ 
mait  aux  Cordeliers,  et  même  aux  Jacobins,  les 
meilleurs  patriotes,  s’adressait,  il  y  a  quelques  mois, 
à  ceux-là  même  qu’il  outrageait  pour  en  obtenir  la 
moindre  place.  Je  ne  sais  s’il  en  avait  un  besoin 
réel,  ou  si  c’était  un  prétexte  pour  s’introduire  chez 
eux.  Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  qu’il  est  étonnant 
qu’on  donne  à  ce  particulier  sa  maison  pour  lieu 
d’arrêt.  Je  demande  que  le  rapport  du  comité  soit 
fait  de  suite. 

Ce  rapport  est  ajourné  à  lundi,  et  la  Convention  ordonne 
que  Lacroix  sera  transféré  dans  les  lieux  d’arrêts  pu¬ 
blics. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de  Custine 
fils,  amsi  conçue  : 

«  Citoyen  président,  de  retour  de  Mayence  auprès 
du  général  Custine,  où  le  citoyen  ministre  des  af¬ 
faires  étrangères  m’a  envoyé,  je  viens  de  lire  dans  le 
journal  de  la  Convention,  no  70,  que  le  citoyen  Si¬ 
mon  a  appelé  l’attention  de  l’assemblée  sur  les  faux 
bruits  qui  se  répandent  parmi  le  peuple. 

«  Relativement  au  général  Custine,  je  dois  vous 
assurer,  citoyen,  que  j’ai  eu  l’avantage  de  déjeûner 
avec  lui  le  22  de  mois,  que  ses  intentions  sont  pures 
et  loyales,  qu’il  se  propose  d’attaquer  le  roi  de 
Prusse  incessamment,  que  nos  troupes  sont  dans  les 
meilleures  dispositions,  et  qu’on  ne  doit  ajouter  au¬ 
cune  foi  aux  inventions  des  malveillants.  Les  Mayen- 
çais  sont  tous  nos  frères  et  nos  amis  ;  ils  sont  dignes 
du  présent  que  nous  leur  avons  fait.  J’ai  eu  le  bon¬ 
heur  de  me  servir  de  ma  langue  pour  propager  les 
bons  principes  dans  quatre  villages  circonvoisins, 
ou  j  ai  fait  planter  l’arbre  de  notre  précieuse  liberté. 
Le  célèbre  docteur  Bohemer,  qui  a  la  confiance  du 
general  Custine,  m’a  aidé  dans  ces  sublimes  opéra¬ 
tions.  Les  Mayençais,  enfin,  envient  le  bonheur  des 
Savoisiens;  ils  ne  forment  d’autre  vœu  que  celui 
d  être  le  quatre-vingt-cinquième  département  de  la 
république  française.  Je  vous  apprends  aussi  avec 
bien  du  plaisir  que  déjà  les  Mayençais  ont  formé  un 
club  de  Jacobins  dont  les  séances  se  tiennent  dans 
une  des  salles  du  ci-devant  palais  électoral,  où  se 
taisait  l’élection  du  ci-devant  empereur.  (On  applau¬ 
dit.)  Le  club  est  composé  de  cinq  cents  membres  au 
moi  ns,  et  j’ai  assisté  à  plusieurs  séances  de  leurs  as¬ 
semblées.  Signé  Custine  fils.  » 

„  ’**  :  La  horde  des  brigands  qui  a  pris  naissance  à 
Montmirail,  et  s  est  de  là  portée  dans  les  départe¬ 
ments  voisins  de  la  Sarthe,  avait  formé  le  projet  de 
parcourir  celui  de  l’Orne.  Déjà  elle  était  à  Mamers 
dernière  ville  du  département  de  la  Sarthe,  sur  les 
confins  de  celui  de  l’Orne  ;  les  citoyens  des  villes 
d  Alençon,  deMortagneetdeBélesme,se sont  réunis 
et  ont  marché  avec  du  canon  contre  le  rassemble¬ 
ment.  Ils  ont  environné  six  cents  brigands  dans  la 
ville  de  Mamers  ;  et  comme  ils  en  ont  trouvé  de  très 
coupables,  ils  en  ont  mis  vingt-deux  en  état  d’arres¬ 
tation.  (On  applaudit.) 

Isabeau  fuit  lecture  de  deux  pièces  dont  voici  les  extraits: 


Lettre  du  procureur-genéral  syndic  du  déparle - 
ment  d’Indre-et-Loire,  à  la  députation  de  ce  dé¬ 
partement. 

Tours,  ce  28  novembre. 

•  L’administration  du  département  d’Indre-et- 

Loire,  informée,  dimanche  dernier,  des  attroupements 
qui  se  sont  portés  dans  les  départements  de  la  Sar¬ 
the  et  de  Loir-et-Cher,  a  pris  aussitôt  un  arrêté  qui 
charge  les  districts  de  tenir  la  force  publique  dans  un 
état  de  vigilance  très  active,  afin  de  pouvoir  se  réu¬ 
nir  au  premier  signal.  Ces  attroupements  se  sont  por¬ 
tés  à  Blois  au  nombre  de  cinq  à  six  mille.  Le  maire 
de  cette  ville,  ayant  voulu  faire  quelques  observa¬ 
tions,  a  couru  les  plus  grands  risques.  Tous  les  ci¬ 
toyens  ,  et  spécialement  les  fonctionnaires  publics , 
ont  été  forcés  de  marcher  à  la  tête  des  insnrgents, 
tellement  que  les  lieux  des  séances  des  administra¬ 
tions  et  les  autres  postes  étaient  gardés  par  des 
femmes.  On  m’écrit  de  Châteaurenaud  que  les  in- 
surgents  s’y  sont  portés  hier;  que  les  taxations  s’v 
sont  faites  paisiblement,  comme  ailleurs  ;  que  tout 
se  passera  bien,  si  l’on  n’apporte  aucune  résistance. 
Les  trois  corps  administratifs  d’Indre-et-Loire  se  sont 
réunis  pour  en  délibérer.  On  vient  d’arrêter  de  re¬ 
quérir  les  gardes  nationales,  pour  porter  du  secours 
à  Amboise,  et  l’on  va  requérir  celle  des  autres  dis¬ 
tricts,  etle  surplus  de  la  nôtre,  pour  garantir  la  ville 
de  Tours.  p.  L.  àth.  Veau.  » 

Le  citoyen  procureur-géncral-syndic  du  départe¬ 
ment  d’Indre-et-Loire,  aux  citoyens  des  districts 
de  Châteaurenaud,  Amboise,  et  des  municipalités 
limitrophes. 

•  Concitoyens,  l’administration  du  département 
d’Indre-et-Loire  a  appris  avec  douleur  que  des  hom¬ 
mes  égarés  se  sont  portés  en  armes  dans  divers  mar¬ 
chés  qui  avoisinent  ce  département,  pour  y  taxer 
arbitrairement  les  denrées,  et  qu’il  y  a  lieu  de  crain¬ 
dre  qu’ils  ne  se  répandent  jusque  dans  ces  lieux. 
Les  taxes  arbitraires,  les  violences,  les  insurrections 
ne  servent  qu’à  effrayer  les  propriétaires,  qu’à  dé¬ 
tourner  l’abondance,  qu’à  faire  fuir  d’un  autre  côté 
les  provisions  que  la  liberté,  la  paix  et  la  sûreté  seu¬ 
les  peuvent  nous  ramener.  Citoyens,  si  des  malveil¬ 
lants  ou  des  hommes  surpris  et  aveuglés  se  répan¬ 
dent  parmi  vous  et  exigent  de  vous  que  vous 
autorisiez,  par  votre  exemple,  leurs  démarches  con¬ 
traires  à  la  loi,  gardez-vous  de  les  croire,  gardez- 
vous  de  les  suivre,  et  songez  à  vous  réunir  autour 
de  la  loi  pour  la  maintenir.  »  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  du  pa¬ 
triotisme  des  citoyens  del’Orne,  et  du  zèle  des  administra¬ 
teurs  d’Indre-et-Loire. 

Le  Président  :  Un  aide-de-camp  du  général  Du- 
mouriez  demande  à  paraître  à  la  barre,  pour  annon¬ 
cer  des  faits  importants. 

L’admission  est  accordée. 

L’ aide-de-camp,  introduit  à  la  barre  :  Citoyen 
président,  j’ai  l’honneur  d’annoncer  que  l’armée 
française  victorieuse  est  à  Liège.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.)  Elle  a  remporté,  à  une  lieue  de 
Liège,  une  victoire  complète  sur  les  Autrichiens,  et 
les  a  chassés  tous  au-delà  de  la  Meuse.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Le  Président  à  V aide-de-camp  :  Citoyen,  nous 
étions  assurés  d’avance  de  la  prise  de  Liège.  Les 
Français  libres  étaient  devant  la  citadelle;  et  l’in¬ 
stinct  de  la  liberté  est  celui  de  la  victoire.  La  Belgi¬ 
que  est  enfin  devenue  tout  entière  le  théâtre  des 
triomphes  des  armées  de  la  république;  elle  saura 
en  conserver  les  bienfaits.  La  Convention  nationale 
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applaudit  à  votre  empressement  à  lui  annoncer  ces 
nouveaux  succès;  elle  vous  accorde  les  honneurs  de 
la  se'unce.  (On  applaudit.)  ? 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  delà  lettre  du  général  Du- 
raouriez,  ainsi  conçue  :  t 

Lettre  du  général  Dumouriez  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

Liège,  le  28  novembre. 

#  Citoyen  président,  à  la  tête  des  plus  braves  troupes  de 
l’univers,  j’ai  attaqué  hier,  à  sept  heures  du  matin,  l’ar¬ 
rière-garde  des  impériaux,  commandée  par  le  général  Sta_ 
ray,  composée  de  douze  mille  hommes  au  moins;  je  n’en 
avais  pas  autant  pendant  une  partie  de  la  journée  ;  mais 
lorsque  l’armée  nationale  que  je  commande  s’est  déployée, 
l’ennemi  a  pensé  à  sa  retraite,  après  avoir  été  forcé  dans 
six  villages,  et  avoir  perdu  son  général.  La  brièveté  du 
jour  et  la  prudence  m’ont  empêché  d’entrer  dans  la  ville.  J’y 
suis  depuis  neuf  heures  du  matin,  et  il  m’est  impossible  de 
peindre  l’ivresse  de  ce  brave  peuple,  et  les  délicieuses  émo¬ 
tions  qu’il  nous  a  fait  éprouver.  —  Les  idées  républicaines 
portent  ici  le  même  caractère  d’énergie  et  de  raison  qu’en 
France.  J’oserai  répondre  que  sous  quatre  jours  la  garde 
nationale  sera  parfaitement  organisée,  et  que  sous  quinze 
jours  le  paysde  Liégeaura  une  Convention  nationale.  L’ar¬ 
mée  se  montre  de  plus  en  plus  digne  de  la  cause  qu’elle 
soutient,  et  mérite  qu’on  s’occupe  de  ses  besoins.  Notre 
perle  ne  va  pas  à  plus  de  quinze  à  vingt  hommes  tués  ou  bles¬ 
sés;  celle  des  ennemis  monte  à  cinq  ou  six  cents  hommes 
au  moins,  parmi  lesquels  ils  ont  surtout  à  regretter  le  gé¬ 
néral  Staray.  Il  arrive  continuellement  des  déserteurs. 

«  Je  suis  logé  au  palais  de  l’évêque  de  Liège  (  on  ap¬ 
plaudit  ),  qui  est  parti  précipitamment  hier  à  trois  heures. 
Je  ferai  faire  un  inventaire  exact  des  papiers  qu’il  a  laissés  ; 
je  chargerai  de  ce  détail  le  citoyen  Jolivet,  résident  de  la 
république  française. 

«  Le  général  de  l'armée  belgique,  Dumouriez.  » 

c  P.  S.  Le  lieutenant-colonel  Philippe  Devaux  est  chargé 
de  ma  dépêche.  » 

Kersaint  :  II  y  a  longtemps  qu’on  a  prétendu  que 
la  reconnaissance  ne  devait  pas  être  la  vertu  des  ré¬ 
publiques.  11  est  temps,  il  est  digne  de  vous  de  dé- 
truire  une  pareille  assertion.  Je  demande  donc  que 
la  Convention  charge  son  président  d’écrire  à  Du¬ 
mouriez  qu’elle  est  contente  de  sa  conduite. 

Bazire  :  Je  demande  l’ajournement. 

Kersaint  :  Et  moi,  je  demande  la  question  préa¬ 
lable  sur  l’ajournement,  pour  l’honneur  de  la  nation 
française. 

Saint- André  :  L’honneur  de  la  nation  française 
est  de  ne  rien  faire  avec  précipitation.  Ceux  qui  Veu¬ 
lent  qu’on  ne  discute  pas,  ne  veulent  pas  que  la  Con¬ 
vention  prenne  un  parti  sage.  Si  une  décision  peut 
être  véritablement  honorable,  c’est  lorsqu’elle  a  été 
précédée  de  la  lenteur  des  délibérations.  Le  général 
Dumouriez  a  rempli  son  devoir;  il  n’est  point  de  ci¬ 
toyen  qui  ne  lui  paie  le  sentiment  d’admiration  qui 
lui  est  dû  pour  ses  exploits;  mais  j’ai  vu  dans  les  ré¬ 
publiques  anciennes,  où  l’on  ne  me  contestera  pas 
qu’  on  ne  sût  honorer  les  vertus  et  les  services,  j’ai 
vu  que  c’était  quand  tous  les  ennemis  étaient  vain¬ 
cus,  quand  le  général  rentrait  dans  sa  patrie,  qu’on 
lui  décernait  des  honneurs  et  des  récompenses.  Le 
général  Dumouriez  remplira  ses  derniers  devoirs 
comme  il  a  rempli  les  premiers  ;  j’ai  de  lui  cette 
bonne  opinion;  mais  je  veux  voir  la  lin  de  sa  car¬ 
rière,  avant  de  le  remercier. 

Manuel  :  Le  général  Dumouriez,  nouvel  évêque 
de  Liège,  mérite  des  éloges;  mais  ce  n’est  pas  dans 
une  république  que  la  gloire  s’escompte;  elle  ne 
doit  être  pavée  qu’à  la  lin  de  la  carrière  :  ce  n’est 
point  aux  généraux,  c’est  aux  armées  qu’il  faut  écrire 
un  témoignage  de  satisfaction. 

Le  comité  de  la  guerre  est  chargé  de  faire  une  adresse 
de  la  Convention  aux  armées. 


L’aidc-de-camp  de  Dumouriez  rentrant  dans  la 
barre  :  Je  ne  puis  encore  annoncer  officiellement  la 
prise  de  la  citadelle  d’Anvers;  mais  je  puis  vous  as¬ 
surer  que  cette  place  s’est  rendue.  (On  applaudit.) 

—  Combon  reprend  le  rapport  des  comités  de  la  guerre 
et  des  finances  sur  les  demandes  de  Dumouriez  relatives 
aux  marchés  faits  avec  la  compagnie  Masson.  11  propose  de 
passer  à  l’ordre  du  jour  sur  toutes  ses  demandes. 

La  Convention  ordonne  l’ajournement  du  projet  de  dé¬ 
cret. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  l’assemblée  l’ex¬ 
trait  d’une  lettre  du  général  Dumouriez,  contenant  les  dé¬ 
tails  de  la  prise  de  Liège. 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Dumouriez  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  datée  de  Liège,  le  28  no¬ 
vembre. 

«  L’armée  que  je  commande,  citoyen  ministre,  a  livré 
hier  un  combat  de  dix  heures  à  l’arrière-garde  des  impé¬ 
riaux,  forte  de  douze  mille  hommes.  Nous  les  avons  chassés 
de  six  villages  consécutivement,  et  enfin  d’un  retranche¬ 
ment.  Us  avaient  une  artillerie  plus  nombreuse  et  plus  forte 
que  dans  les  combats  précédents;  leur  défense  était  aussi 
mieux  entendue  et  plus  vigoureuse;  aussi  ont-ils  perdu 
beaucoup  davantage;  ils  regrettent  beaucoup  le  général 
Staray.  Ils  ont  eu  trente-sept  chariots  de  blessés,  beaucoup 
de  morts  et  beaucoup  de  déserteurs  ;  il  en  vient  encore 
continuellement.  Nous  avons  de  notre  côté,  au  juste,  trois 
morts  et  quatorze  blessés.  Celte  disproportion  vous  paraî¬ 
tra  étonnante;  mais  rien  ne  peut  se  comparer  à  l’adresse 
et  à  la  vivacité  de  notre  artillerie.  L’infanterie  marche  avec 
une  rapidité  et  un  ordre  qui  ne  sont  pas  concevables.  La 
cavalerie,  infiniment  inférieure  à  celle  des  ennemis,  l’a 
chargée  très  vigoureusement  :  elle  a  anéanti  un  corps  de 
hussards.  Ce  qu’il  y  a  de  remarquable  dans  l’armée,  après 
sa  bravoure,  c’est  sa  constance  à  soutenir  les  rigueurs  du 
climat,  à  marcher  sur  des  sillons  gelés  et  couverts  de  neige, 
et  à  terminer  dix  heures  de  combat  et  de  marche  par  un 
bivouac  très  dur,  sans  qu’on  vît  dans  toute  la  ligne  un  autre 
sentiment  que  celui  delà  joie  et  de  l’espoir  de  recommencer 
le  combat  le  lendemain. 

«Notre  entrée  dans  Liège  est  une  vraie  récompense.  Un 
peuple  spirituel,  sensible  et  fier,  nous  a  reçus  avec  cette 
fraternité  républicaine  que  notre  exemple  et  nos  victoires 
propageront  bientôt  dans  toute  l’Europe.  Cette  nation  vrai¬ 
ment  digne  de  ja  liberté  est  une  seconde  nation  française. 
J’espi  re  sous  peu  de  jours  la  voir  organisée  comme  la  nôtre. 
Déjà  les  uniformes  reparaissent,  ainsi  que  les  armes  ;  et  je 
ne  doute  pas  qu’elle  ne  fournisse  un  corps  de  dix  mille 
hommes,  qui  se  joindront  à  nos  armes  victorieuses  pour 
aller  porter  la  liberté  jusqu’au  Rhin. 

«Signé  Dumouriez.  » 

Billon,  adjudant  des  hussards  de  la  liberté,  ad¬ 
mis  à  la  barre  :  «  Citoyen  président,  ayant  toujours 
occupé  les  avant-postes  de  l’armée,  je  fus  assez  heu¬ 
reux  pour  entrer  un  des  premiers  dans  Tournay,  et 
je  fus  choisi  par  le  général  Labourdonnaye  pour  ap¬ 
porter  à  la  Convention  l’aigle  impérial  qui  se  trou¬ 
vait  sur  le  beffroi  à  Tournay.  Je  demande  qu’il  me 
soit  accordé  une  compagnie  de  lanciers  pour  retour¬ 
ner  commander  les  avant-postes,  et  mourir  en  ser¬ 
vant  la  patrie.  (On  applaudit.)  ■> 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  d’envoi  dont 
le  citoyen  Billon  est  porteur. 

Tournay,  le  21  nov.  1792,  l’an  1er  de  la  rép. 

«  Représentants  du  peuple  français,  à  l’arrivée  des  Fran¬ 
çais  dans  cette  ville,  il  existait  sur  le  beffroi  un  aigle  aux 
ailes  étendues,  emblème  insolent  de  la  domination  autri¬ 
chienne.  Les  regards  d’un  peuple  rendu  à  la  liberté,  réin¬ 
tégré  dans  sa  dignité  et  dans  ses  droits,  devaient  souffrir 
d’un  spectacle  qui  lui  rappelait  le  souvenir  de  ses  défunts 
tyrans;  aussi  le  premier  arrêté  des  magistrats  élus  par  le 
peuple  souverain  prononça-t-il  la  déchéance  de  sa  majesté 
l’aigle  impériale ,  auquel  le  bonnet  de  la  liberté  doit  être 
substitué  incessamment. 

«  Les  représentants  du  peuple  de  Tournay,  après  avoir 


fait  hommage  de  ce  trophée  à  l’officier  général  de  la  répu¬ 
blique,  qui  co  nmande  dans  cette  ville  en  l’absence  du  gé¬ 
néral  Lubourdonuuye,  ont  témoigné  le  désir  qu’il  soit 
adressé  à  la  Convention  nationale,  comme  un  témoignage 
authentique  de  leur  éternel  e  abnégation  de  la  maison 
d  Autriche.  Nous  avons  cru,  représentants  du  peuple  fran¬ 
çais,  devoir  déférer  aux  vœux  des  magistrats,  et  nous  vous 
adressons  le  dépôt  qu’ils  nous  ont  confié,  sous  l’escorte 
d’un  détachement  de  hussards  de  la  république. 

<t  Le  lieutenant-commandant  d  Tournai)  et  arrondisse¬ 
ment,  Omoran. 

«  Le  commandant  temporaire  de  la  place ,  St.  Pierre.  » 

Extrait  d’ une  le  tire  du  cil  oxy  en  Berlin ,  commissaire 
à  la  suite  de  l’armée  navale ,  datée  de  Gênes,  le 
16  novembre. 

«  Le  séjour  de  l’escadre  à  Gènes  commence  à  opérer  une 
révolution  dans  l’esprit  des  habitants  de  celte  superbe  ville; 
les  principes  sacrés  de  la  liberté  échauffent  tous  les  cœurs  ; 
les  partisans  de  la  révolution  française  n’osaient  pas  se 
montrer  avant  notre  arrivée  ;  mais  enfin  notre  présence  les 
a  enhardis,  et  le  peuple  parle  hautement  de  ses  droits.  Le 
sénat  a  été  assemblé  pendant  plusieurs  jours ,  et  comme 
suivant  les  lois  du  pays  toutes  les  détermina  lions  sont  secrè¬ 
tes,  le  peuple  a  manifesté  son  mécontentement,  et  combien 
il  était  injuste  que  des  délibérations,  qui  doivent  avoir  pour 
but  l’intérêt  général,  fussent  enveloppées  d’un  mystère  im¬ 
pénétrable  !  11  en  est  résulté  que  les  magistrats  viennent  de 
décider  que  leurs  travaux  seront  imprimés  et  affichés  lundi 
prochain,  18  de  ce  mois.  On  croit  que  cette  délibération 
avait  pour  but  la  réunion  de  la  république  avec  la  France. 
La  jeune  noblesse  la  désire  ardemment ,  ainsi  que  les  bour¬ 
geois  et  une  grande  partie  du  peuple;  on  pense  qu’elle 
aura  lieu. 

«  Plusieurs  Français  résidant  à  Gênes  ont  formé  un  club, 
où  plusieurs  citoyens  de  l’escadre  ont  été  admis  ;  le  nom¬ 
bre  en  augmente  tous  les  jours,  et  nous  nous  attendons 
d’un  moment  à  l’autre  ii  voir  arborer  la  cocarde  nationale; 
nos  marins  sont  vus  avec  plaisir.  Bertin.  » 


Lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Loiret,  au  ministre  de  l’intérieur. 


Orléans,  le  29  novembre  1792. 


«  Ciloyens,  nous  vous  avons  prévenus  des  mesures  que 
nous  avons  prises  pour  arrêter  l’invasion  dans  notre  dépar¬ 
tement,  de  l’attroupement  séditieux  dont  la  marche  et  la 
conduite  dans  les  départements  de  la  Sarthe  et  de  Loir-et 
Cher  ont  été  dénoncés  à  la  Convention. 

«  Les  dispositions  que  nous  avons  faites  ont  eu  tout  le 
succès  que  nous  pouvions  en  attendre.  Les  gardes  natio¬ 
nal!  s  d’Orléans,  réunies  à  celles  du  district  de  Beaugency, 
ont  formé  ù  l’entrée  de  notre  territoire  une  barrière  que 
n’a  point  franchie  l’attroupement,  composé  pour  la  plus 
grande  partie  de  citoyens  égarés  ou  traînés  h  leur  suite  par 
les  séditieux,  qui  menaçaient  d’incendie  et  de  pillage  ceux 
qui  n  auiaient  pas  voulu  les  accompagner.  Deux  commis¬ 
saires  du  directoire  du  département,  réunis  aux  membres 
du  district  de  la  municipalité  de  Beaugency,  étaient  à  la 
tete  des  forces  citoyennes  ;  et  par  leurs  exhortations  ,  leurs 
instances  et  teur  fermeté,  ont  ramené  ou  intimidé  les  mal¬ 
veillants,  qui  ont  été  délaissés  à  l’instant  par  tous  les  ci¬ 
toyens  qu  ils  avaient  traînés  il  leur  suite,  en  se  faisant  pré¬ 
céder  de  district  en  district  des  membres  des  autorités 
constituées.  Les  dispositions  faites  par  le  citoyen  Dulac 
commandant  la  garde  nationale  d’Orléans  et  excellent  pal 
tnote  ont  eu  le  double  avantage  de  contenir  par  un  ap¬ 
pareil  bien  ordonné  les  projets  sinistres  des  agitateurs  et 
ue  les  paralyser  sans  des  moyens  violents. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 


«  Citoyen  président,  la  conduite  valeureuse  de  Duplei 
sis,  chasseur  du  12'  régiment,  ù  l’affaire  de  Sierck,  a  déj 
reçu  les  applaudissements  de  la  république  et  de  scs  repré 
sentants;  ce  citoyen,  combattant  contre  dix  hussards  ù  I 
rois,  frappé  de  deux  coups  de  feu,  la  tête  presque  ouvert! 
un  bras  fracassé,  eut  encore  l’héroïsme  et  l’intrépidité  d 
du  c  en  succombant  :  Tous  ne  me  défendrez  pas  de  crie 
tue  la  nation; je  préféré  la  mort  à  cette  défense.  Il  con 


tinue  de  combattre,  renverse  trois  hussards,  donne  la  mort 
ù  un  quatrième.  Je  n’ai  de  moyen  de  le  récompenser  que 
de  lui  accorder  une  pension  de  236  liv.  La  Convention  ju¬ 
gera  sans  doute  qu’elle  est  insuffisante  ;  je  la  prie  de  m’au¬ 
toriser  à  la  doubler.  Pache.  » 

La  Convention  décrète  qu’il  sera  accordé  au  citoyen  Du¬ 
plessis  une  pension  de  600  liv. 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale. 

Nice,  le  20  nov.  l’an  t"-  de  la  républ. 

«  Citoyens  nos  collègues,  le  général  étant  allé  secourir 
son  avant-garde  chassée  du  poste  important  de  Sospello, 
nous  avons  cru  devoir  ne  pas  quitter  Nice  pendant  son  ab¬ 
sence,  et  avant  de  savoir  le  résulialde  ses  opérations.  Il 
nous  apprend  lui-même  qu’hier  au  ‘soir  il  a  repris  ce 
poste  sans  avoir  perdu  personne,  et  que  ses  troupes,  pour 
y  atteindre,  ont  fait  une  marche  extrêmement  pénible  avec 
beaucoup  de  gaîté;  en  conséquence,  rien  ne  nous  retenant 
plus  ici,  nous  nous  décidons  à  partir  demain  pour  Toulon 
et  Marseille,  bien  empressés  de  terminer  notre  voyage,  et 
de  nous  rendre  à  notre  poste  à  Paris. 

«Point  de  spectacle  plus  intéressant  pour  vos  commis¬ 
saires  ,  que  celui  que  continuent  à  nous  offrir  les  vil  es  et 
les  campagnes  où  nous  passons.  L’enthousiasme  pour  le 
gouvernement  républicain  ,  la  confiance  en  la  Convention 
nationale,  y  sont  partout  à  leur  comble.  Un  tel  peuple  est 
bien  digne  des  grands  bienfaits  que  vous  lui  avez  procurés. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 

«  J.  Aubry,  Isnard,  Despinassy.  » 

«  P.  S.  Il  nous  est  impossible  de  ne  pas  vous  dire  que 
les  troupes  manquent  généralement  ici  et  de  souliers  et 
d’habits  et  de  culottes,  et  que  loin  de  se  plaindre  elles  mar¬ 
chent  avec  la  joie  la  plus  touchante,  à  travers  les  monta¬ 
gnes,  à  l’ennemi.  » 

,  — Le  citoyen  Despagnac  ,  entrepreneur  des  chariots  de 
l’année  de  la  Belgique,  et  les  commissaires  ordonna'curs, 
Malus  et  Petit-Jean,  sont  successivement  entendus  à  la 
barre  sur  les  accusations  portées  contre  eux  :  ils  se  sont 
plaints  des  négligences  des  bureaux  ministériels,  et  ont  dit 
que  leurs  opéi  aliom  avaient  été  commandées  par  l’urgente 
nécessité  de  1  armée.  Despagnac  donne  plusieurs  autres 
éclaircissements  qui  obtiennent  les  applaudissements  de 
l’assemblée. 

Le  comité  pour  l’examen  des  marchés  est  chargé  de 
faiie  mardi  le  rapport  de  cette  affaire,  les  accusés  restant 
provisoirement  en  état  d’arrestation. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 


SPECTACLES. 


Academie  de  Musique.  —  Aujourd’hui  Castor  et  Pot- 
lux,  et  l’Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Phèdre  et  Hippolyte,  trarr.  ; 
V Apothéose  de  Beaurepaire. 

Théâtre  italien.  —  La  10e  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou 
le  Siège  de  Lille,  comédie  nouvelle  en  trois  actes,  mêlée 
de  chant,  préc.  du  Tonnelier. 


Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  _ 

Les  Ménechmes  Grecs,  suivi  de  la  Jeune  Hôtesse. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Siège  de  Lille,  tes 
/  isitandines ,  et  la  chanson  Marseillaise. 


Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Mucius 
Scévola,  trag.  patriotique  suivie  du  Banquier. 

Théâtre  du  Marais,  —  Robert,  chef  de  brigands. 

Théâtre,  de  la  rue  de  Louvois.  —  Agnès  de  Chatillon. 
précédée  clés  Emigrés  aux  terres  australes. 

Ambigu-Comique.  —  Le  Forgeron,  la  Musicomanie; 
la  t'oret  noire. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Le  Père  de  famille; 
Qiii  paie  Us  violons  ne  danse  pas  toujours. 

T  n  É  i  t  r  b  DU  Vaudeville.  —  Gilles  dupé;  la  Gageure 
mutile,  et  la  Matrone  d'Ephèse. 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés.  —  Les  deux  fermiers  : 
a  ■  ournee  difficile  ou  les  Femmes  rusées ,  comédie  ;  An* 
nette  et  Jacques ,  ballet-pantomime# 


r*Hâ.  Typ.  Henri  Ploa ,  rue  Garancière  ,  fc. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  G  novembre.  — Hier  on  a  tenu  au  chfl- 
teau ,  dans  la  salle  de  l’ordre  équestre,  la  première  séance 
de  l’assemblée  militaire.  Le  duc  régent  avait  son  siège  au 
centre  de  la  salle,  ayant  à  sa  droite  le  prince  Frédéricli  ;  à 
sa  gauche  élait  le  secrétaire  d’Etat  et  un  autre  secrétaire 
tenant  le  protocole;  les  représentants  des  régiments  et  leurs 
chefs  étaient  sur  deux  lignes.  Le  duc  régent  ouvrit  la 
séance  en  exposant  les  chefs  de  la  délibération.  Il  proposa 
entre  autres  qu’ù  chaque  poste  militaire  il  y  eut  une  cer¬ 
taine  somme  affectée,  laquelle  serait  délivrée  à  celui  qui  le 
remplit  lorsqu’il  prendrait  son  congé,  ou  qu’il  serait  en 
droit  de  léguer  à  ses  héritiers  en  cas  de  mort  ;  en  sorte  que 
par  là  tout  poste  militaire  serait  vraiment  une  propriété. 

Eu  égard  à  la  caisse  militaire,  il  fut  décrété  :  1°  qu’il  y 
aurait  une  caisse  particulière  au  profit  des  blessés;  2°  que 
la  paie  des  bas-officiers  serait  augmentée  ;  3°  que  le  choix 
des  directeurs,  conformément  au  vœu  de  toute  l’armée,  se 
ferait  désormais  de  telle  manière ,  que  ses  droits  restassent 
les  mêmes,  sans  altération,  dans  tous  les  temps;  4°  que  les 
dépenses  et  frais  de  réviseurs  et  d’assemblées  militaires 
fussent  pris  de  la  caisse  militaire,  et  non,  comme  par  le 
passé,  levés  sur  les  régiments.  Là-dessus,  on  appela  dans 
l’assemblée  la  direction  de  la  caisse,  et  le  président,  comte 
de  Horn ,  lui  présenta  le  rapport  de  la  direction  qui  en  ex¬ 
posait  l’état. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  12  novembre.  —  La  nouvelle  de  la  victoire 
des  Français  à  Jemmapes ,  et  de  la  prise  de  Mons,  a  pro¬ 
duit  des  sensalions  diverses,  suivant  les  diverses  opinions 
qui  régnent  dans  cetle  capitale.  Les  amis  de  la  révolution 
française  laissent  briller  sur  leurs  fronts  une  joie  qu’ils 
n’osent  déclarer  encore.  Ceux  qui ,  par  habitude,  restent 
attachés  à  la  maison  d’Autriche,  paraissent  affectés  des 
nouvelles  désastreuses  qui  se  succèdent  depuis  quelque 
temps.  Personne  n’avait  désiré  celte  guerre.  —  L’empereur 
s’est  montré  dans  un  conseil  de  guerre  on  ignore  ce  qui  a 
été  résolu.  —  On  s’attend  bien  à  recevoir  au  premier  jour 
la  nouvelle  de  la  conquête  entière  des  Pays-Bas. 

Ratisbonne ,  le  4  novembre.  —  L’électeur  de  Trêves, 
avec  son  ministre,  le  baron  Duminique,  se  sont  réfugiés  à 
Augsbourg,  dans  l’intérieur  de  l’Allemagne,  sur  les  fron¬ 
tières  de  la  Bavière,  de  peur  delà  lanterne. 

Duminique,  avant  sa  fuite,  a  fait  passer  en  Hollande  tous 
les  trésors  escroqués  aux  princes  émigrés ,  pour  entretenir 
son  maître  dans  des  dispositions  hostiles  contre  la  France. 

Les  changements  notables  arrivés  en  France  ont,  dit-on, 
disposé  la  diète  à  se  désister  du  projet  d’une  guerre  offen¬ 
sive,  et  à  se  tenir  simplement  sur  la  défensive.  On  assure 
que  cetle  défensive  a  été  arrêtée  dans  le  collège  électoral,  à 
la  très  grande  majorité ,  et  que  l’électeur  de  Trêves  lui- 
même  y  a  accédé  ;  que  dans  le  collège  des  princes  la  ma¬ 
jorité  pour  la  défensive  a  été  éminente  ;  qu’il  n’y  a  eu  que 
le  collège  des  villes  impériales,  qui  de  tout  temps  a  été  ac¬ 
coutumé  à  suivre  l’impulsion  de  la  cour  de  Vienne,  où  l’on 
a  volé  contre  la  défensive;  mais  que  cela  ne  tire  aucune¬ 
ment  à  conséquence. 

Coblentz ,  le  20  novembre.  —  Parmi  la  foule  d’émigrés 
que  le  dernier  décret  a  proscrits  pour  jamais,  il  en  est 
d’une  espèce  particulière  qui  paraissent  moins  coupables 
que  les  autres  :  ce  sont  ceux  qui  onl  émigré  pareeque  l’é¬ 
migration  était,  il  y  a  un  an,  à  la  mode ,  et  que  quelqu’un 
qui  disait  qu’il  partirait  pour  Coblenlz,  élait  un  personnage 
important.  Je  revenais  dans  la  diligence;  il  s’y  trouvait 
une  jeune  personne  qui  me  parut  Française  :  j’entrai  en 
conversation  avec  elle;  je  lui  demandai  où  elle  allait  :  «Je 
me  fais émigrcite,  monsieur,»  me  répondit-elle  en  minau¬ 
dant;  elle  m’apprit  ensuite  qu’elle  était  couturière  en  ro¬ 
bes,  qu’elle  avait  voulu  suivre  le  lorrent,  et  qu’elle  se  ren¬ 
dait  à  Bonn,  où  sc  trouvaient  des  dames  de  sa  connaissance, 

3°  Série.  —  Tome  I . 


par  qui  elle  espérait  être  occupée.  Je  félicitai  l 'émigretie 
sur  la  noble  carrière  dans  laquelle  elle  venait  de  s’engager, 
et  je  lui  dis  que  je  ne  doutais  pas  que  les  dames  près  des¬ 
quelles  elle  se  rendait,  en  lui  voyant  d’aussi  hauts  senti¬ 
ments,  ne  lui  fissent  bientôt  tirer  l’aiguille,  vu  qu’elles 
avaient  elles-mêmes  bien  du  fil  à  retordre. 

Un  autre  jour,  le  hasard  me  fit  rencontrer  un  grand  gar¬ 
çon,  fils  d’un  honnête  cordonnier,  qui ,  après  avoir  appris 
un  peu  de  latin,  était  parvenu  à  se  faire  recevoir  avoca’. 
Je  lui  demandai  ce  qu’il  faisait  là  :  «Mon  cher  père,  me  ré¬ 
pondit-il,  voyant  qu’il  n’y  avait  plus  rien  à  gagner  que  de 
la  gloire  pour  les  avocats,  a  eu  l’indignité  de  vouloir  me 
faire  prendre  son  métier.  Mon  âme,  comme  vous  pensez, 
s’est  soulevée  contre  une  pareille  proposition;  et  comme 
la  noblesse  de  mes  sentiments  m’élevait  déjà  à  la  hauteur 
de  ceux  qui  ont  quitté  le  royaume  pour  la  bonne  cause,  je 
n’ai  pas  cru  pouvoir  mieux  faire  que  de  m’assimiler  tout-à- 
fuit  à  eux  en  imitant  leur  exemple.  J’ai  du  courage,  et 
vous  sentez  qu’il  est  bien  plus  glorieux  de  courir  la  carrière 
des  armes  que  de  végéter  dans  la  boutique  d’un  cordon- 
n,',eiV —  (lemande  si,  à  la  rigueur,  le  décret  portera  sur 
1  émigrette  qui  est  venue  coudre  pour  la  bonne  cause ,  et 
sur  l’avocat  qui  a  refusé  de  travailler  dans  la  boutique  du 
roturier,  son  père.  Il  y  a  beaucoup  d’émigrés  de  cette  classe, 

ITALIE. 

Naples  ,  le  12  novembre.  —  Les  provinces  de  Labour  et 
des  deux  principautés  ont  reçu  l’ordre  de  fournir  six  mille 
six  cents  soldats  de  leurs  milices  provinciales  pour  venir  à 
Naples,  Capoue  et  Gaëte.  Cette  levée  a  pour  objet  de  sup¬ 
pléer  aux  recrues  qui  manquent;  elle  ne  suffit  pas  encore 
pour  compléter  le  déficit  des  régiments  de  ces  trois  garni¬ 
sons  sur  le  pied  de  paix.  Les  miliciens  arrivent  avec  regrel , 
et  ne  s’incorporent  pas  de  bon  cœur  aux  troupes  de  ligne. 

Florence,  le  19  novembre.  —  Il  est  passé  à  Parme  deux 
mille  prêtres  français  dans  un  dénuement  misérable.  Ils 
n’inspirent  plus  la  pitié,  depuis  que  leurs  compatriotes  in¬ 
spirent  la  crainte.  Le  prince  ne  leur  a  donné  que  vingt- 
quatre  heures  pour  sortir  du  territoire.  On  ne  doule  nulle¬ 
ment  que  si  les  Français  se  présentent  en  Italie,  plusieurs 
villes  ne  leur  ouvrent  leurs  portes  et  ne  les  reçoivent  en 
frères. 

Gênes,  le  19  novembre.  —  La  division  de  l’escadre  fran¬ 
çaise  aux  ordres  du  contre-amiral  Truguet  doit  appareiller 
demain  de  ce  port,  et  je  dois  à  la  vérité  de  rendre  authen¬ 
tiques  les  regrets  qu’elle  emporte  des  Génois  zélés  pour  la 
prospérité  de  la  république  française. 

Notre  gouvernement,  qui  redoute  autant  qu’aucun  des¬ 
pote  de  l’Europe  les  progrès  de  la  raison,  avait  excité,  par 
sa  méfiance  extrême,  quelques  matelots  ou  soldats  français 
à  sortir  des  bornes  que  leur  avait  sagement  prescrites  le 
contre-amiral  ;  mais  un  jour  de  désordre  de  la  part  d’un 
petit  nombre  d’individus  a  été  bien  réparé  par  les  marques 
de  fraternité  que  se  sont  données  réciproquement  les  équi¬ 
pages  des  vaisseaux  français  et  nos  marins.  La  confiance 
qu’a  inspirée  le  contre-amiral  Truguet,  non-seulement  aux 
citoyens  génois  qui  gémissent  de  la  neutralité  dans  laquelle 
veut  les  retenir  le  gouvernement,  mais  encore  aux  agents 
de  notre  plate  aristocratie,  prouve  évidemment  l’ascendant 
qu’a  eu  sur  les  équipages  français  une  proclamation  de  ce 
chef,  dont  les  expressions  énergiques  devaient  bientôt  faire 
cesser  le  désordre.  Nos  aristocrates  n’ont  pu  s’empêcher  d'a¬ 
vouer  alors  que  la  nation  française,  qu’on  leur  a  toujours 
représentée  comme  une  nation  qui  tendait  visiblement  à  sa 
dissolution ,  avait  en  elle  tous  les  moyens  d’occuper  le  pre¬ 
mier  rang  parmi  les  Etats  de  l’Europe. 

L’éloignement  où  ils  sont  de  vos  armées  de  terre  leur  a 
fait  regarder  comme  illusoires  les  relations  connues  de  leur 
exacte  discipline  ;  mais  la  voix  de  l’amiral  français,  qui  a 
peint  d’une  manière  si  louchante  l’avantage  d’une  réunion 
de  sentiments  vers  le  but  que  doit  se  proposer  le  vrai  répu¬ 
blicain,  a  électrisé  tous  les  cœurs;  et,  d’après  cela,  tous 
nos  sénateurs  gangrénés  sont  tentés  de  croire  à  la  magie  de 


Convention.  liv. 


G2G 


votre  Jeune  amiral,  qui  paraît  réunir  aux  qualités  qui  l’ont 
rendu  digne,  sans  doute,  de  la  confiance  de  la  nation  fran¬ 
çaise,  celles  qui  constatent  le  politique  passionné  de  l’amour 
de  son  pays. 

Enfin,  nous  n’en  pouvons  plus  douter,  la  république 
française  a  pris  l’attitude  qui  lui  convient,  et  nous  espé¬ 
rons  qu’un  jour  elle  saura  nous  venger  de  cette  neutralité 
si  avantageuse  aux  Autrichiens  et  aux  Piémontais,  et  si 
utile  à  ceux  de  nos  aristocrates  qui  ont  une  partie  de  leur 
fortune  dans  les  Etats  de  ces  despotes. 

Signé  Un  noble  génois ,  partisan  delà  révolution 
française. 


PAYS-BAS. 


Bruxelles ,  le  22  novembre.  —  La  faction  Van-der-Noot 
a  encore  ici  plus  de  partisans  qu’on  ne  pourrait  le  croire. 
Celle  cabale  fanatique,  et  coupable  de  tant  de  scènes  affli¬ 
geantes,  aurait  renouvelé  les  troubles,  sans  la  présence  im¬ 
posante  de  l’armée  française,  Déjà  cette  faction  parlait 
d’arborer  la  cocarde  brabançonne;  mais  le  général  Dumou- 
riez  a  fait  déclarer  que  la  cocarde  tricolore  devait  seule  être 
portée  dans  Bruxelles.  Ainsi  donc  ,  sans  la  surveillance  du 
général  français,  celte  ville,  à  peine  libre,  eût  été  boule¬ 
versée  de  nouveau.  Déjà  les  capons  du  rivage  se  remuaient 
violemment,  et  ces  fanatiques  avaient  brisé  les  vitres  de 

plusieurs  vonckistes .  Le  calme  est  rétabli,  et  la  liberté 

règne. 

On  aamenéici  de  Louvain  trois  ou  quatre  mutins  qu’on 
a  enlevés,  pour  les  traduire  à  la  citadelle  de  Valenciennes. 

On  a  affiché,  au  nom  des  soi-disant  Etats,  l’avis  qu’ils 
doivent  s’assembler  le  4  du  mois  prochain  à  l’hôtel-de-ville, 
pour  y  procéder  au  renouvellement  des  baux  des  barrières 
et  aux  réparations  à  faire  à  toutes  les  chaussées  du  Bra¬ 
bant.  Celte  démarche,  qui  ne  peut  tendre  qu’à  troubler 
l’ordre  public,  est  déjà  dénoncée  au  commandant  de  la 
place  et  aux  représentants  provisoires  du  peuple. 

Nous  apprenons  en  ce  moment  que  le  général  Du- 
niouriez  est  entré  hier  aprèsmidi ,  27  du  courant,  à  Liège, 
aux  acclamations  d’un  peuple  immense,  donnant  des 
marques  de  la  joie  la  plus  vive. 

Proclamation  des  représentants  provisoires  du  peuple  de 
la  ville  libre  de  Bruxelles. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  SOUVERAIN. 

«  Sous  le  régime  de  l’égalité,  nulle  distinction  ne  doit 
exister  entre  les  membres  d’une  même  cité,  entre  les  en¬ 
fants  d  une  même  patrie;  tous  les  citoyens  étant  égaux  en 
droits,  tous  doivent  jouir  des  mêmes  prérogatives,  et  nul 
ne  peut  prétendre  à  des  exemptions  et  à  des  immunités  per¬ 
sonnelles  et  exclusives,  et  rejeter  ainsi  sur  les  autres,  et 
sui  tout  sur  la  portion  la  moins  aisée  et  la  plus  intéressante 
du  peuple,  la  part  du  fardeau  qu’il  doit  soutenir  dans  les 
impositions  ou  contributions  publiques,  sons  quelque  dé¬ 
nomination  quelles  soient  perçues:  en  conséquence, 
l’assemblée  des  représentants  provisoires  de  la  ville  libre 
de  Bruxelles,  considérant  d’un  autre  côté  que  la  répres¬ 
sion  de  ces  exemptions  la  mettra  incessamment  à  même  de 
décharger,  sans  diminuer  les  ressources  publiques,  la  par¬ 
tie  laborieuse  et  non  fortunée  du  peuple,  de  divers  impôts 
qui  pèsent  le  plus  immédiatement  sur  elle,  déclare  que 
toutes  les  exemptions  en  matière  d’impositions,  soit  directes 
ou  indirectes,  sur  les  fonds  ou  sur  les  consommations,  les 
exemptions  des  droits  de  barrière  et  autres  immunités  quel¬ 
conques  de  contributions  publiques,  sous  quelque  déno¬ 
mination  qu’elles  soient  établies  et  perçues,  viennent  à 
cesser  de  ce  moment,  et  que  tous  les  citoyens,  sans  dis¬ 
tinction,  seront  tenus  de  les  acquitter  à  l’avenir  sur  le 
même  pied  qu’elles  l’étaient  ci-devant  par  les  seuls  ci¬ 
toyens  non  exempts. 

«Les  représentants  provisoires  du  peuple  de  Bruxelles 
chargent  le  tribunal  de  la  commune  de  cette  ville  de  pu¬ 
blier  sans  délai  la  présente  proclamation,  et  delà  faire 
parvenir  pour  leur  direction  à  tous  les  receveurs  et  per¬ 
cepteurs  de  deniers  publics. 

i  “SuJi  ,’af,se"1.hlée1  f,os  représentants  provisoires  du 

1er 1  Ie  (le  Bruxelles,  le  23 novembre  1792, 

1  an  1er  ja  ^publique. 

*  Signé  Sandelin,  vice-président  ;  J.  Tore,  secrétaire.  » 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PABIS. 

Du  1er  décembre.  —  L’on  a  fait  rapportait  corps 
municipal  des  désordres  qui  onlélé  occasionnés  à  la 
Maison  de  Secours  par  les  conseils  per  (ides  de  plu¬ 
sieurs  hommes  de  mauvaise  foi  et  ennemis  de  la 
tranquillité  publique. 

lia  arreté  que  l’on  proclamerait  à  son  de  caisse,  et 
à  deux  reprises  différentes,  dans  chacune  des  qua¬ 
rante-huit  sections,  que  désormais,  et  à  commencer 
de  lundi  3  décembre,  les  remboursements  des  bil¬ 
lets  de  la  Maison  de  Secours  se  feront  chez  les  seize 
percepteurs  de  contributions  ;  qu’aucun  citoyen  ne 
sera  admis  à  échanger  ses  billets  qu’il  ne  soit  muni 
d’un  certificat  de  domicile  signé  du  président  delà 
section  dans  laquelle  il  réside. 

Dépouillement  des  procès-verbaux  du  scrutin  de 
ballottage  entre  Chambon  et  Lullier,  pour  la 
place  de  maire  de  Paris. 

I  rois  sections  n’ont  pas  envoyé  leurs  procès-ver¬ 
baux  :  colle,  du  Mail  (ci-devant  place  Louis  XIV), 
celle  de  Poissonnière,  et  celle  du  Finistère  (ci-devant 
des  Gobclins).  Les  quarante-cinq  autres  sections  ont 
fourni  onze  mille  trois  cent  soixante-cinq  votants. 
Chambon  (1)  a  obtenu  huit  mille  trois  cent  cinquante- 
huit  suffrages,  et  Lullier  trois  mille  neuf  cent-six.  11 
y  a  cent  une  voix  nulles. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

A  Paris,  ce  29  nov.,  l’an  1er  de  la  républ. 

Citoyen,  j’ai  lu  dans  votre  journal  la  liste  des  émigrés  , 
j’y  ai  vu  le  nom  de  Ségur  sans  aucune  désignation  de  de¬ 
meure;  et  comme  il  me  paraît  nécessaire  qu’on  sache  que 
le  maréchal  mon  pere,  mon  frère  et  moi,  nous  sommes 
constamment  restés  en  France,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  insérer  cette  lettre  dans  votre  première  feuille. 

Ségur  ,  ci-devant  ambassadeur  à  Rome  et  d  Berlin, 
vue  de  i Université ,  n.  307. 


On  n  imprimé  dans  plusieurs  journaux  que  le  citoyen 
D'irney,  banquier,  avait  été  mis  en  état  d’arrestation.  11 
réclame  contre  cette  assertion,  et  nous  autorise  à  la  dé¬ 
mentir. 


Société  des  Amis  des  Ails. 

Les  citoyens  composant  le  comité  de  la  Société  des  Amis 
des  Arts,  continuant  leurs  acquisitions,  engagent  MM.  les 
souscripteurs  étrangers  et  citoyens  français  à  acquitter  leur 
engagement  de  celte  année  d’ici  au  1er  janvier  prochain, 
erme  de  rigueur. 


Bureau  de  liquidation,  agence  et  correspondance, 
dirigé  par  le  citoyen  Marchand,  ancien  maître- 
clerc  de  notaire. 

Ce  bureau ,  établi  depuis  près  de  deux  ans,  jouit  de  la 
plus  grande  confiance.  Le  directeur  se  charge  de  la  rentrée 
des  créances  sur  les  émigrés,  moyennant  des  honoraires 
modiques  et  fixés  à  l’amiable,  ou  pour  une  portion  dans 
la  chose. 

S  adresser  au  citoyen  Marchand,  rue  Vivienne,  n.  30. 

(O  C’est  par  erreur  que  le  Moniteur  a  imprime  Cambon  ;  le 
maire  de  Paris  qui  succéda  à  Pétion,  et  qui  fut  bientôt  après 
remplace  par  le  ministre  Pache,  s’appelait  Chambon  ;  il  était 
Simple  ^administrateur  des  hôpitaux  quand  il  fut  élu,  sur  le 
refus  d’Antonelle  d’accepter  cette  magistrature.  11  ne  faut 
pas  confondre,  comme  on  l’a  fait  quelquefois,  ce  Chambon 
avec  un  conventionnel  du  même  nom,  attaché  à  la  Gironde, 
et  encore  moins  avec  le  célèbre  Cambon,  rapporteur  habituel 
du  comité  des  finances.  L.  G. 


LYCÉE. 

L’ouverture  du  Lycée  a  lieu  aujourd’hui,  3  décembre, 
à  sept  heures  précises  du  soir. 

Le  citoyen  Sicard  commencera  par  un  discours  dans 
lequel  il  développera  sa  Théorie  sur  l’institution  des  sourds 
et  muets.  Le  citoyen  Laharpe,  professeur  du  Lycée,  pro¬ 
noncera  un  discours  d’introduction  au  cours  de  littérature, 
cl  il  terminera  la  séance  par  une  hymne  à  la  Libeité. 

Le  mercredi  suivant,  à  huit  heures,  le  citoyen  Delille 
récitera  quelques  morceaux  de  poésie. 


Lycée  des  Demoiselles ,  ci-devant  rue  Saint- 
Magloire ,  et  actuellement  rue  Mauconscil,n<>  G3. 

Cet  établissement ,  connu  depuis  1788,  a  pour  objet  de 
donner  aux  jeunes  personnes  les  connaissances  utiles  et 
les  talents  qui  peuvent  les  rendre  plus  intéressantes  dans 
la  société.  L’histoire,  la  géographie,  l’arithmétique,  la 
rhétorique,  la  mythologie,  l’écriture,  le  dessin,  la  danse, 
la  musique  vocale  et  instrumentale,  les  occupent  tour  £t 
tour,  et  chacune  de  ces  parties  y  est  enseignée  avec  soin. 
Le  citoyen  Billiard  et  son  épouse  n’ont  rien  négligé  pour 
rendre  le  local  aussi  agréable  que  commode.  Ils  reçoivent 
des  demoiselles  en  pension,  demi-pension  et  externes.  Les 
pensionnaires  prennent  leur  recréation  dans  le  jardin  de 
la  maison. 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Tous  nos  théâtres  retentissent  de  nos  succès  militaires: 
nos  généraux  et  nos  braves  soldats  fournissent  de  l’occupa¬ 
tion  aux  auteurs  dramatiques.  Un  jeune  homme,  le  citoyen 
l.csur,  a  choisi  Beaurepaire  pour  son  héros,  et  vient  de 
nous  donner  son  apothéose. 

La  pièce  consiste  en  trois  ou  quatre  scènes  dialoguées 
avec  assez  de  naturel  et  de  gaîté.  Des  citoyens  raisonnent 
entre  eux  sur  les  mots  liberté,  égalité ,  propriété ,  etc. 
Ils  boivent  dans  un  cabaret  de  la  place  du  Panthéon  fran¬ 
çais;  une  très  belle  toile  de  fond  représente  ce  superbe 
édifice.  La  cérémonie  en  l’honneur  de  Beaurepaire  arrive 
sur  la  place:  tandis  que  le  sarcophage  est  arrêté  à  la  porte 
du  Panthéon  ,  et  que  le  maire  de  Paris  adresse  un  discours 
à  la  statue  de  la  Liberté,  la  déesse  elle-même  descend  du 
ciel,  et  vient  honorer  ses  héros  en  déposant  une  couronne 
sur  la  coupole  du  Panthéon.  La  pièce  se  termine  par  des 
couplets  patriotiques. 

11  résulte  de  tout  cet  ensemble  un  spectacle  très  agréable  ; 
et  le  jeune  auteur,  en  donnant  des  espérances  du  côté  du 
talent,  a  montré  qu’il  possède  les  vertus  républicaines, 
l’amour  de  la  liberté  et  le  respect  des  lois. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

Le  Siège  de  Lille  était  attendu  à  ce  théâtre  avec  une  im¬ 
patience  augmentée  par  le  succès  qu’a  eu  dans  l’inter¬ 
valle  ce  même  sujet  sur  le  théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Il  a 
été  donné  le  mercredi,  21  de  ce  mois,  à  la  Comédie  ita¬ 
lienne,  et  il  y  a  réussi  autant  que  le  patriotisme  qui  y 
règne  devait  le  faire  espérer ,  quoiqu’on  y  puisse  désirer 
beaucoup  de  choses. 

Le  premier  acte  contient  l’intrigue  qu’on  s’est  cru  obligé 
de  coudre  au  sujet  principal  pour  lui  donner  une  forme 
dramatique.  C’est,  l’ordinaire,  un  vieillard  amoureux  d’une 
jeune  fille  qui  lui  préfère  son  neveu;  mais  comme  le  père 
du  jeune  homme,  le  père  et  la  mère  de  la  jeune  fille  désap¬ 
prouvent  la  passion  du  vieillard,  et  favorisent  au  contraire 
l’inclination  des  deux  jeunes  gens,  les  spectateurs  n'ont  pas 
beaucoup  d’inquiétude  sur  leur  compte,  et  attendent  fort 
tranquillement  le  mariage  qui  fait  le  dénouement.  Cet  acle 
contient  une  scène  assez  gaie.  Le  frère  de  la  jeune  fille, 
chansonnier  de  caractère,  se  trouve  présent  à  la  déclaration 
du  vieillard,  et  l’interrompt  sans  cesse  par  des  refrains  de 
chanson  qui  le  tournent  en  ridicule. 

Le  second  acte  offre  le  siège  de  Lille,  la  sommation  du 
trompette  parlementaire,  la  réponse  du  commandant,  le 
serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir,  l’ordre  donné  à  l’a¬ 
moureux  de  faire  une  sortie  à  la  tête  de  trois  cenls  hommes, 
l’arrivée  des  secours,  et  l’incendie  de  deux  maisons,  L’in¬ 


cendie  est  fort  beau  ;  les  marches  militaires  ont  paru  un  peu 
mesquines  ;  il  paraît  que  ce  théâtre  manque  de  place  poul¬ 
ies  exécuter. 

Le  troisième  acte  se  passe  dans  le  camp  autrichien.  On  y 
voit  un  jeune  duc  français  émigré,  fort  léger,  fort  imper¬ 
tinent  ,  fort  peu  délicat,  et  en  cela  très  ressemblant  ù  ces 
messieurs  ;  il  est  avec  un  autre  émigré,  simple  gentilhomme 
de  campagne  ,  mais  raisonnable ,  au  désespoir  de  s’être 
laissé  séduire  et  d’avoir  abandonné  sa  patrie.  Il  a  juré  de 
ne  point  porter  les'  armes  contre  elle,  et  ne  cherche  que 
l’occasion  d’y  rentrer.  En  attendant,  il  maltraite  vigoureu¬ 
sement  le  duc,  qui  refuse  de  se  huître  avec  lui.  Nous 
croyons  qu’ici  l’auteur  s’est  trompé  ;  ces  gens-là  man¬ 
quaient  souvent  du  véritable  courage,  mais  non  de  celui 
qui  empêche  de  refuser  un  combat  singulier.  Vient  ensuite 
le  duc  de  Saxe-Teschen,  qui  se  montre  tantôt  noble,  fier  et 
juste  ,  en  reprochant  sévèrement  au  duc  ses  escroqueries; 
tantôt  horriblement  barbare,  en  condamnant  les  paysans 
surpris  par  ses  troupes  aux  travaux  des  retranchements  ; 
tantôt  philosophe,  en  admirant  et  traitant  avec  bonté  le 
jeune  Julien,  qui  a  été  fait  prisonnier  dans  sa  sortie  ;  tan¬ 
tôt  injuste,  en  s’emportant  contre  l’émigré  raisonnable,  qui 
lui  tient  en  effet  des  propos  qui  ne  sont  pas  trop  recevables 
dans  un  camp  autrichien.  Le  reste  n’est  plus  que  des  évo¬ 
lutions  miliiaires.  Les  troupes  lilloises  font  une  sortie;  Ju¬ 
lien  est  délivré,  et  arrache  lui-même  un  drapeau  ennemi. 
L’émigré  honnête,  ù  la  tête  des  paysans  condamnés  aux 
travaux,  rejoint  les  troupes  françaises  ;  mais  il  est  tué  dans 
le  combat.  Les  Autrichiens  sont  mis  en  fuite,  et  Cécile 
épouse  Julien. 

Cet  acte  est  celui  qui  présente  le  plus  d’inconvenances, 
et  qui  prouve  dans  l’auteur  le  moins  d’habitude  d’écrire 
pour  le  théâtre.  Les  scènes  de  discussion  ont  paru  faibles 
de  style  ;  mais  il  y  a  dans  le  reste  des  détails  fort  agréa¬ 
bles,  notamment  au  second  acte,  une  scène  entre  le  vieil¬ 
lard  et  deux  volontaires  de  Paris,  qui  le  dupent  et  boivent 
son  meilleur  vin,  en  feignant  de  penser  comme  lui.  Le  rôle 
de  ce  Bartolin  est  fort  bien  fait,  et  développé  avec  adresse  ; 
c’est  un  vieux  procureur  qui  tient  avec  opiniàtreléauxabus 
dont  il  vivait.  Il  n’est  aristocrate  que  par  l’habitude  d’être 
un  fripon. 

C’est  aussi  par  inexpérience  de  la  scène  que  l’auteur  a 
destiné  à  la  musique  beaucoup  de  morceaux  qui  n’en  com¬ 
portaient  pas  ,  tels  que  la  proclamation  du  trompette ,  ce 
que  le  commandant  dit  aux  habitants  pour  consulter  leurs 
dispositions,  etc.  La  musique  se  ressent  un  peu  de  cette  im¬ 
propriété;  et  quoiqu’il  y  ait  plusieurs  morceaux  qui  aient 
fait  plaisir,  le  sujet  a  paru  en  général  au-dessus  des  forces 
du  jeune  compositeur  qui  s’en  est  chargé. 

La  pièce  est  fort  bien  jouée,  principalement  par  Sollier, 
qui  met  beaucoup  de  comique  et  de  chaleur  dans  le  rôle  de 
l’aristocrate,  et  par  Elleviou,  chargé  de  celui  du  jeune 
duc,  qu’il  rend  avec  infiniment  de  grâce  et  de  vérité. 

Les  paroles  de  la  pièce  sont  de  Joigny ,  ancien  commis¬ 
saire  de  section  ;  la  musique  est  du  jeune  Trial. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Portrait  d’Adam-Philippe Custine,  général  de  l’armée  du 
Rhin,  de  forme  ovale,  gravé  en  couleur  au  lavis.  Prix  : 
1  livre  10  sous.  A  Paris,  chez  P.  M.  Alix,  graveur,  rue 
Christine,  n°  2. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Précis  sur  la  canne,  et  sur  les  moyens  d’en  extraire  te 
suc  essentiel ,  suivi  de  plusieurs  mémoires  sur  le  sucre,  sur 
le  vin  de  canne,  sur  l’indigo,  sur  les  habitations  et  sur 
l’état  actuel  de  Saint-Domingue  ;  ouvrage  dédié  à  cette  co¬ 
lonie,  et  imprimé  à  ses  frais,  par  J.  F.  Dutrône,  docteur 
en  médecine,  membre  de  la  Société  des  Sciences  et  Arts  du 
cap  Français,  de  celle  d’Histoire  naturelle  de  Paris,  et  cor¬ 
respondant  de  la  Société  d’Agriculture  ;  seconde  édition.  A 
Paris,  chez  Debure,  rue  Serpente,  etDesenne,  au  palais  de 
la  Révolution. 

Nous  avons  déjà  rendu  dans  ce  journal  un  compte  de  cef 


ouvrage,  avec  une  étendue  proportionnée  à  son  importance. 
La  théorie  de  M.  Dutrône  étant  presque  aussi  neuve  que 
sa  pratique,  nous  en  avons  donné  deux  extraits,  suffisants 
pour  faire  connaître  la  première,  et  donner  de  la  seconde 
l’idée  avantageuse  que  nous  en  avions  conçue,  et  que  jus¬ 
tifie  cette  nouvelle  édition.  Elle  doit  avoir  le  même  succès, 
et  ne  sera  probablement  pas  la  dernière,  puisqu’il  est  de 
l’intérêt  des  propriétaires  de  se  procurer  ce  que  nous  avons 
de  mieux  sur  ce  genre  de  culture.  Les  détails  dans  lesquels 
nous  sommes  entrés  en  faisant  connaître  ce  précis,  lorsqu’il 
parut  en  1790,  nous  dispensent  d’en  rien  (lire  de  plus  au¬ 
jourd’hui. 

—  Le  calendrier  de  la  république  française,  annoncé 
dans  le  supplément  du  27  novembre,  se  vend  chez  la  veuve 
Hérissant,  rue  de  la  Parcheminerie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Parère. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  2  DÉCEMBRE. 

On  lit  une  adresse  du  corps  électoral  de...., . , 

par  laquelle  il  demande  qu’il  ne  soit  rien  statué  sur 
la  proposition  d’ôter  aux  fonctionnaires  publics  ec¬ 
clésiastiques  leur  traitement. 

Manuel  demande  l’ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Manuel  :  Nous  devons  être  tous  indignés  d’en¬ 
tendre  proclamer  des  pamphlets,  dont  le  titre  seul 
est  une  injure  ;  et  ces  pamphlets  insultants  pour  les 
représentants  du  peuple  se  vendent  jusque  dans  le 
sanctuaire  des  lois.  {Une  voix:  L’ordre  du  jour!  )  Je 
ne  crois  pas  qu  on  puisse  passer  à  l’ordre  du  jour  sur 
des  outrages  faits  à  la  majesté  du  peuple.  Ceux  qui 
se  permettent  d’insulter  ainsi  les  représentants  du 
peuple  sont  des  hommes  qu’on  a  égarés  ;  mais  je  ne 
puis  croire  que  ce  soient  des  Français,  car  des  Français 
n’aviliraient  pas  leurs  représentants.  Quel  est  le 
corps  constitué  qui  souffrirait  qu’on  insultât  ses 
membres  jusque  sous  les  portes  du  lieu  de  ses  séan¬ 
ces?  Et  vous,  vous  ne  pouvez  sortir  de  cette  salle 
sans  entendre  proclamer  autour  de  vous  ces  pam¬ 
phlets  outrageants.  Je  demande  que  vous  chargiez 
les  commissaires  de  la  salle  de  veiller  a  la  police  et 
au  niaintien  de  la  décence  autour  du  lieu  de  vos  dé- 
libéi ations,  et  de  mettre  enlin  un  terme  a  ces  inso¬ 
lences.  Je  ne  veux  point  par-là  porter  atteinte  à  la 
liberté  de  la  presse,  pour  laquelle  j’ai  autant  de  res¬ 
pect  qu’un  autre;  je  ne  m’oppose  pas  à  ce  que  ces 
pamphlets  s  impriment,  mais  je  ne  veux  pas  qu’ils 
se  vendent  sous  nos  yeux  (1).  Quant  à  moi,  je  ne 
souffrirais  pas  qu’on  m’insultât  individuellement. 

Legendre  :  Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Bailleul  .  La  Convention  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  la  tactique  qu’on  a  employée  jusqu’à  ce  jour 
pour  couvrir  de  mépris  la  Convention  nationale  : 
enfin  on  a  recours  aux  pamphlets.  Quant  à  moi,  je 
déclaré  que  je  n  ai  pas  été  envoyé  ici  pour  être  sous 
a  verge  des  Parisiens.  J’appuie  donc  la  proposition 
de  Manuel,  parcequ’elle  est  juste. 

P,AI!aut  .  Je  n  aurais  pas  demandé  la  parole  et 
.1  aurais  couvert  du  plus  profond  mépris  les  pam¬ 
phlets  et  leurs  auteurs;  mais  je  ne  dois  pas  taire,  à  la 
Convention  que  j’ai  vu,  que  tous  les  députés  ont  vu 
que  ces  pamphlets  étaient  pour  chacun  d’eux  une 
injure  personnelle,  et  un  outrage  à  la  majesté  natio¬ 
nale  qui  résidé  dans  les  représentants  de  la  nation, 

..n(li«m,lbe,leSftaient,esfeuil,es  de  Marat  et  d’Hébert- 
vent  ion  nlhT*  **  co,Por‘eurs  criaient  autour  de  la  Con- 
.  f  ^  ces  mots '  Rendez-nous  nos  dix-huit  livres 

d  /hnii 'ZrL  CamP;  Sro«ière  allusion  à  l’indemnité  de 
dix-huit  livres  par  jour  que  recevaient  les  députés. 

L.  G. 
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i  ou  qui  ne  réside  nulle  part.  Je  parle  de  ces  titres  or- 
duriers  que  la  décence  m’empêche  de  rappeler  ici, 
et  de  ces  proclamations  scandaleuses  qui  se  font  aux 
environs  de  cette  salle,  dans  les  endroits  où  il  n’y  a 
pas  de  postes  de.  garde,  nationale. 

Rappelez-vous  que  depuis  longtemps  un  parti,  et 
ce  parti  est  le  parti  royaliste,  a  formé  le  projet  d’a¬ 
vilir  la  Convention  nationale.  On  a  dit  d’abord  que 
si  la  Convention  n’avait  pas  fait  une  constitution  en 
quinze  jours,  elle  serait  chassée;  on  a  dit  ensuite 
qu’il  fallait  à  la  Convention  des  tribunes  plus  vastes, 
afin  qu’elles  pussent  contenir  un  grand  nombre  de 
citoyens  qui  lapideraient  les  membres  de  la  Conven¬ 
tion,  s’ils  n’allaient  pas  bien.  D’abord  ces  discours 
firent  peu  d’impression  ;  on  s’est  ensuite  familiarisé 
avec  le  projet  d’avilir  la  Convention  ;  on  a  espéré 
qu’en  faisant  naître  les  troubles  dans  ses  délibéra¬ 
tions,  on  parviendrait  à  la  couvrir  d’opprobre. 

Déjà  on  a  dit  qu’avec  un  maître  on  avait  du  pain, 
et  qu’avec  la  Convention  on  en  manquait.  Ce  propos 
a  été  tenu  au  maire  de  Versailles,  qui  nous  l’a  dit  à 
Lecointre  et  à  moi.  D’autres  moyens  ont  été  ensuite 
employés;  on  a  imaginé  de  dire  que  plusieurs  de 
nous  voulaient  la  république  fédérative.  Cela  est 
faux.  Paris  est  et  sera  toujours  le  point  central  de  la 
république,  et  la  Convention  a  détruit  cette  calom¬ 
nie.  en  prononçant  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  ré¬ 
publique  française.  On  a  dit  ensuite  que  nous  vou¬ 
lions  transporter  la  Convention  au  midi  de  la  France. 
{Une  voix:  Nous  périrons  ici,  ou  nous  y  ferons  le 
bien  du  peuple  !  )  J’ai  recherché  la  vérité  de  ces  laits  : 
j’ai  parlé  à  ceux  que  l’on  accusait  d’avoir  conçu  ce 
Projet,  et  j’atteste  que  cela  est  faux.  Nous  avons  aboli 
le  nom  de  capitale,  pareeque  ce  nom  ne  peut  s’ac¬ 
corder  avec  des  principes  d’égalité;  mais  Paris  n’en 
sera  pas  moins,  par  le  fait,  la  ville  centrale  de  la  ré¬ 
publique.  On  voudrait  faire  une  nouvelle  révolu¬ 
tion;  non,  je  le  déclare,  elle  ne  s’exécutera  pas, 
pareeque  le  parti  royaliste  est  anéanti,  et  que  nous 
mourrons  plutôt  que  de  souffrir  que  ce  parti  se  re¬ 
lève.  (  Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui!) 

On  a  aussi  parlé  d’une  garde  prétorienne,  dont  la 
Convention  voulait,  dit-on,  s’environner.  Cette  ma¬ 
ligne  interprétation  du  projet  de  loi  sur  la  force  ar¬ 
mée  est  une  calomnie.  Plusieurs  députés  ont  pu 
concevoir  des  alarmes,  en  voyant  s’éloigner  de  Pa¬ 
ns  les  gardes  nationaux  qui  composaient  la  garde 
nationale  parisienne.  Ils  se  sont  souvenus  que  l’ As¬ 
semblée  législative  était  en  effet  sous  le  joug.  Cam- 
bon  est  entré,  il  y  a  quelques  jours,  dans  des  détails 
ti  es  exacts  sur  cet  objet.  Un  député  est  un  homme 
qui  vient  ici  pour  sauver  la  patrie  ou  pour  périr.  Les 
matrices  pour  la  fabrication  des  assignats  sont  ici  ; 
toute  la  fortune  publique  est  à  Paris.  Il  était  donc 
necessaire  de  donner  à  Paris  une  force  publique  qu’il 
h  avait  pas,  pour  garantir  la  sûreté  de  ce  dépôt. 
Nous  ne  craignons  pas  que  ces  calomnies  puissent 
alarmer  la  Convention.  Nous  sommes  convaincus 
qu  au  premier  signal  de  la  Convention  le  peuple  de 
Paris  s  armerait  pour  la  défense  des  personnes  et  des 
propriétés.  Quoiqu’on  nous  annonce  des  mouve¬ 
ments,  je  connais  assez  Paris  pour  croire  que  nous 
n  avons  rien  à  craindre.  Cependant,  je  le  dirai  avec 
douleur,  il  est  des  lieux  dans  Paris  où  l’on  entend 
dire  qu  il  n  y  a  pas  eu  assez  de  sang  de  versé,  que  la 
faux  de  1  égalité  doit  se  promener  encore  sur  toutes 
les ;  te  tes.  J  avertis  les  citoyens  de  Paris  que  nous 
veillerons  pour  leur  salut  ;  que,  tant  que  la  Conven¬ 
tion  résidera  à  Paris,  Paris  sera  heureux  ;  mais  si 
1  on  pouvait  parvenir  à  ôter  du  centre  de  la  républi¬ 
que  1  assemblée  des  représentants  du  peuple,  vous 
tomberiez  bientôt  dans  l’anarchie,  et  de  l’anarchie 
sous  le  joug  du  despotisme.  Car,  lorsque  vous  serez 
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fatigués  des  troubles,  le  tyran  paraîtra;  il  sera,  lui, 
environné  d’une  garde  prétorienne.  Alors,  plus  de 
liberté  ;  vous  ne  pourrez  plus  écrire,  ni  parler  ;  vous 
ne  pourrez  plus  converser  librement  les  uns  avec  les 
autres.  La  liberté  de  la  presse  doit  être  illimitée  sans 
doute  ;  mais  la  liberté  de  la  presse  n’est  autre  chose 
que  la  parole  écrite  sur  le  papier,  et  je  soutiens  qu’il 
n’est  pas  plus  permis  d’insulter  par  des  écrits  que 
par  des  paroles.  11  faudra  donc  que  la  Convention 
s’occupe  de  faire  une  loi  à  cet  égard.  En  consé¬ 
quence,  je  demande  l’ordre  du  jour,  et  le  renvoi  au 
ministre  de  la  justice;  nous  verrons  s’il  a  fait  son 
devoir. 

Manuel  :  Le  ministre  n’a  pas  de  droits  sur  la  po¬ 
lice  intérieure  de  la  Convention.  Je  demande  donc 
le  renvoi  aux  commissaires  inspecteurs  de  la  salle. 

Legendp.e  :  J’appuie  la  proposition  de  Manuel.  Je 
déteste  aussi  les  libellistes,  que  j’ai  toujours  mépri¬ 
sés.  Je  sais  que  du  temps  de  l’Assemblée  constituante 
il  suffisait  de  vouloir  empêcher  la  distribution  de 
ces  sortes  de  pamphlets,  pour  les  faire  vendre  da¬ 
vantage.  Je  demande  que  nous  soyons  en  garde  con¬ 
tre  nous-mêmes.  Tout-à-l’heure  Goupilleau  me  di¬ 
sait  que  toutes  les  sections  de  Paris  allaient  arriver 
en  armes,  pour  présenter  une  pétition  à  la  Conven¬ 
tion.  Le  fait  est  qu’il  n’y  a  que  trente  citoyens  qui 
ne  sont  pas  armés.  J’appuie  le  renvoi  aux  commis¬ 
saires  inspecteurs  de  la  salle. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  des 
administrateurs  du  département  d’Eure-et-Loir, 
ceux  du  district  et  les  officiers  municipaux  de  Char¬ 
tres  ;  en  voici  l’extrait  : 

«Nous  avons  été  informés,  ces  jours  derniers, 
qu’un  rassemblement  considérable  devait  se  porter 
sur  Chartres,  aujourd’hui  à  sept  heures  du  matin, 
pour  taxer  les  blés  et  les  denrées.  Nous  avons  fait  les 
dispositions  convenables  pour  repousser  ces  citoyens 
égarés.  La  garde  nationale  de  cette  ville ,  celle  de 
Dreux  venue  à  notre  secours,  un  détachement  de  la 
légion  germanique  à  cheval  et  à  pied,  un  détache¬ 
ment  de  cavalerie  républicaine,  plusieurs  brigades 
de  gendarmerie  et  quatre  compagnies  de  canonniers 
ont  été  rangés  sur  la  place  de  la  Liberté.  A  huit  heu¬ 
res  le  rassemblement,  armé  de  piques,  fusils,  four¬ 
ches,  faux,  etc.,  a  paru  dans  le  faubourg  des  Epars. 
Le  maire,  accompagné  d’un  détachement  de  gendar¬ 
merie,  s’est  transporté  auprès  des  attroupés,  et,  s’a¬ 
dressant  au  commandant,  lui  a  demandé  le  sujet  de 
leur  arrivée.  11  a  invité  ces  citoyens  à  nommer  douze 
députés  qui  se  rendraient  sur  la  place  de  la  Liberté, 
pour  y  exposer  leurs  raisons.  Les  députés  ont  été 
nommés;  ils  sont  venus  sur  la  place,  et  ont  dit  que 
leur  dessein  était  de  signifier  la  taxe  des  blés,  arrê¬ 
tée  le  jeudi  à  Courville  ;  que  cette  taxe  avait  été  mise 
par  un  rassemblement  venu  de  Châteauneuf;  qu’ils 
n’avaient  marché  que  par  contrainte  ;  qu’ils  nous 
priaient  de  prendre  en  considération  la  misère  du 
peuple. 

«  Nous  leur  avons  représenté  que  nous  ne  pou¬ 
vions  taxer  les  grains  sans  violer  la  loi  ;  que  nous 
mourrions  plutôt  que  de  souffrir  cette  violation  ; 
que,  comme  un  rassemblement  de  cette  espèce  ne 
pouvait  être  aucunement  légitime,  nous  le  repous¬ 
serions  par  la  force.  Nous  avons  ajouté  que  nous 
leur  enjoignions  de  mettre  bas  les  armes.  Ces  dépu¬ 
tés,  obéissant  à  la  sommation,  ont  les  premiers 
donné  l’exemple  en  déposant  leurs  sabres ,  et^  ils 
sont  allés  rapporter  notre  réponse  :  dans  le  même 
temps,  un  détachement  de  cavalerie  s’est  mis  à  la 
queue  du  rassemblement,  de  manière  que  tout  le 
rassemblement  a  été  cerné.  (On  applaudit.)  Tous 
ont  crié  qu’ils  étaient  prêts  à  mettre  bas  les  armes, 
à  l’exception  de  quelques  mutins  que  nous  avons 


fait  arrêter.  Nous  avons  fait  défiler  un  a  un  tous  les 
attroupés  sur  la  place  ,  où  les  armes  ont  été  dépo¬ 
sées;  on  les  a  fait  sortir  par  un  chemin  détourné, 
afin  qu’aucun  d’eux  ne  put  entrer  dans  la  ville.  On 
a  fait  des  visites  dans  le  faubourg,  d’où  on  a  rapporté 
des  armes  qu’on  y  avait  cachées.  A  midi,  le  rassem¬ 
blement  était  dissipé.  11  est  doux  pour  nous  d’avoir 
fait  respecter  la  loi  sans  verser  le  sang  de  nos  con¬ 
citoyens.  (On  applaudit.)  Nous  espérons  parvenir  à 
rendre  la  tranquillité  au  département  d’Eure-et- 
Loir;  mais  il  est  instant  que  la  Convention  s’occupe 
de  la  grande  affaire  des  subsistances.  » 

Treilhard  :  Ces  magistrats  ont  donné  un  grand 
exemple.  Je  demande  la  mention  honorable,  l’im¬ 
pression  de  la  lettre,  et  l’envoi  aux  quatre-vingt- 
quatre  départements. 

Cette  proposition  est  décrétée  (1). 

Rhul  :  Je  suis  chargé  par  le  prince  régnant  Fré¬ 
déric  de  Sahn-Kirbourg,  prince  d’Etat  d’Empire  et  ci¬ 
toyen  français,  comme  il  signe,  d’annoncer  à  la 
Convention  qu’il  reconnaît  la  souveraineté  du  peu¬ 
ple,  qu’il  n’appelle  pas  ses  anciens  sujets,  sujets, 
mais  ses  concitoyens,  ses  amis,  ses  enfants;  il  de¬ 
mande  le  secours  de  la  France  pour  abolir  dans  ses 
Etats  le  fanatisme  des  prêtres,  des  moines,  de  la  ser¬ 
vitude  personnelle. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Gamon,  au  nom  du  comité  de  l’inspection  de  la 
salle,  demande  une  explication  du  décret  rendu  sur 
la  proposition  de  Manuel,  relativement  aux  libelles 
indécents  qui  se  crient  aux  portes  de  l’assemblée. 

J’ai  acheté  un  de  ces  libelles  dont  le  titre  est 
vraiment  indécent  ;  mais  il  ne  contient  que  des  vé¬ 
rités  sur  la  négligence  des  membres  à  se  rendre  de 
bonne  heure  à  la  séance,  sur  la  futilité  de  nos  dé¬ 
bats,  sur  notre  insouciance  envers  la  misère  du  peu¬ 
ple.  Comme  la  politesse  n’est  pas  une  vertu  répu¬ 
blicaine,  je  demande  l’ordre  du  jour. 

Rewdell  :  Si  la  politesse  n’est  pas  une  vertu  répu¬ 
blicaine,  la  décence  en  est  une  ;  car  il  faut  des  mœurs 
dans  une  république  ;  et  si  l’on  ne  respecte  pas  les 
représentants  du  peuple ,  comment  feront-ils  de 
bonnes  lois,  qui  seules  peuvent  amener  de  bonnes 
mœurs?  Quand  on  a  perdu  le  respect  pour  les  orga¬ 
nes  de  la  loi,  la  loi  elle-même  cesse  bientôt  d’être 
respectée.  (Un  murmure  indécent  s’élève  dans  la  tri¬ 
bune  du  côté  du  Manège.  L’indignation  éclate  dans 
l’assemblée.  On  demande  que  cette  tribune  soit  éva¬ 
cuée.  Après  quelques  moments  d’indignation ,  le 
président  rappelle  la  tribune  à  l’ordre  et  au  respect, 
et  le  calme  se  rétablit.  ) 

Rewbell  :  Je  disais  que  sans  le  respect  pour  les  or¬ 
ganes  de  la  loi,  on  perd  bientôt  le  respect  pour  la  loi 
même.  Je  suis  sûr  qu’un  moment  de  réflexion  a  fait 
sentir  à  ceux  qui  m’ont  interrompu  toute  la  force  de 
cette  vérité.  Ceux  qui  aiment  le  peuple  ne  flattent  ni 
son  indécence  ni  sa  grossièreté.  Il  existe  une  loi  qui 
défend  de  rien  publier  d’indécent  dans  l’étendue  de 
l’empire,  et  vous  ne  pourriez  empêcher  cette  indé¬ 
cence  dans  l’enceinte  de  vos  séances!  J’entends  tou¬ 
jours  avec  douleur  dire  que  la  Convention  ne  fa  t 
rien  pour  la  chose  publique.  On  le  dit  pour  l’avilir. 
Sachons  nous  respecter  nous-mêmes.  Chacun  vou¬ 
drait  qu’on  adoptât  ses  idées  ;  certains  individus  se¬ 
raient  bien  embarrassés  si  la  république  leur  disait  : 
Eh  bien  !  nous  t’allons  faire  dictateur.  Ses  vues  fe¬ 
raient  pitié,  si  elles  ne  faisaient  horreur.  Y  a-t-il 
quelqu’un  qui  puisse  dire  de  bonne  foi  que  la  Con¬ 
vention  ne  s’occupe  pas  du  salut  public?  N’avons- 

(1)11  manque  ici  deux  discours,  prononcés  par  Robespierre 
et  par  Serre  sur  les  subsistances,  ainsi  que  plusieurs  pièces 
lues  dans  cette  même  séance:  on  les  trouvera  dans  les  deux 
numéros  suivants,  I,.  G. 


nous  pas  cinq  armées  en  campagne,  qui  nous  de¬ 
mandent  souvent  des  délibérations?  11  faut  que  la 
décence  soit  maintenue,  c’est-à-dire  qu’on  chasse 
de  cette  enceinte  les  colporteurs  de  libelles,  qu’on 
les  remette  entre  les  mains  d’un  officier  de  police, 
pour  aller  à  la  découverte  des  auteurs,  et  vous  ver¬ 
rez  que  ce  sont  toujours  des  aristocrates. 

Ducos  :  Sans  contredit  un  libelle  est  un  mal  grave 
en  soi,  et  le  mal  s’aggrave  encore  quand  ce  libelle 
se  distribue  aux  portes  du  temple  des  lois.  Mais  vous 
ne  pouvez  donner  aux  commissaires  inspecteurs  de 
la  salle  le  droit  de  caractériser  un  libelle;  car  alors 
vous  en  feriez  un  jury  spécial.  Le  meilleur  moyen 
de  faire  tomber  ces  libelles,  c’est  de  les  mépriser.  Je 
pense  que  demain  les  libellistes  diront  :  Nous  som¬ 
mes  des  êtres  importants;  caria  Convention  s’est 
occupée  de  nous  pendant  une  heure.  Voulez-vous 
ruiner  les  libellistes?  Occupez  le  public  de  vos  tra¬ 
vaux  ;  mais  je  dis  que  vos  commissaires,  qui  n’ont 
pas  le  droit  de  caractériser  un  libelle,  ne  peuvent 
être  chargés  de  chasser  les  vendeurs  établis  à  la 
porte  du  temple. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Une  députation  des  administrateurs  des  dis¬ 
tricts  de  La  Flèche  et  de  Sablé,  département  de  la 
Sarthe,  présente  un  procès-verbal  constatant  que, 
le  28  novembre,  le  conseil-général  de  la  commune 
réuni  aux  administrateurs  du  district  de  La  Flèche,  il 
a  été  fait  lecture  d’un  arrêté  des  administrateurs  du 
département  de  la  Sarthe,  portant  taxe  provisoire 
des  grains;  les  magistrats  de  La  Flèche,  considérant 
que  les  habitants  de  la  ville  du  Mans  sont  en  insur¬ 
rection  ouverte  contre  la  loi,  qu’environ  deux  cents 
de  ces  habitants,  pris  sur  le  territoire  de  La  Flèche, 
les  armes  à  la  main,  étaient  en  état  d’arrestation, 
ont  déclaré  qu’ils  maintiendront  la  liberté  de  la 
vente  et  de  la  circulation  des  grains;  considérant  en 
outre  que  cet  arrêté  a  été  arraché  par  la  violence  ; 
que  Pothier,  qui  l’a  apporté  à  La  Flèche,  est  évidem¬ 
ment  l’auteur  de  cette  violence,  ils  ont  demandé  du 
secours  aux  villes  d’Angers  et  de  Baugé,  qui  l’ont 
envoyé,  et  qui  ont  cru  devoir  surseoir  l’exécution  de 
cet  arrêté  jusqu’après  la  décision  de  la  Convention 
nationale. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

La  Convention  renvoie  les  pétitionnaires  à  une 
séance  extraordinaire,  convoquée  pour  ce  soir  et 
rouvre  la  discussion  sur  les  subsistances. 

--Le  ministre  de  la  guerre  adresse  les  pièces  of¬ 
ficielles  qui  annoncent  la  reddition  de  la  citadelle 
d  Anvers. 


Un  des  secrétaires  en  fait  lecture  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  lieutenant-général  Miranda  au  citoyen  Paclie, 
ministre  de  la  guerre. 

Au  quartier-général  d’Anvers,  te  28  nov.  1792 
l’an  1er  de  la  rép.  fr. 

»  J’ai  eu  l’honneur  de  vous  prévenir,  dans  ma  let¬ 
tre  du  20,  que  les  travaux  du  siège  de  la  citadelle 
(  Anvers  se  continuaient  avec  autant  de  vigueur  que 
d  intelligence,  par  l’armée  sous  mes  ordres.  Le  28  à 
midi,  nous  sommes  parvenus  à  monter  nos  batteries 
de  canons  et  de  mortiers  en  nombre  suffisant  pour 
en  imposer  à  l’ennemi,  qui  ne  laissait  pas  d’incom- 
mocler  nos  travaux  par  le  feu  de  ses  bastions.  Sur  les 
cinq  heures  du  soir,  nous  avons  eu  l’avantage  de 
mettre  te  leu,  par  nos  bombes,  à  des  casernes  et  ma- 
gasins  de  provisions  que  l’ennemi  avait  dans  la  cha¬ 
tte  te.  Cette  circonstance,  jointe  à  la  lettre  no  i,  que 
je  lui  envoyais  par  mon  aide-de-camp,  produisit  l’ef- 
let  que  j  avais  l’espoir  d’attendre,  et  il  m’envoya  un 
olhcier  pour  me  proposer  de  suspendre  mon  feu,  sur 
la  promesse  de  me  remettre  la  citadelle  le  jour  sui- 
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vant,  si  je  lui  accordais  de  certains  articles  ;  ce  que 
je  fis  par  la  pièce  n°2,  en  }ui  accordant  seulement  h  s 
honneurs  ordinaires  de  la  guerre,  et  faisant  toute  la 
garnison  (qui  se  monte  à  plus  de  mille  trois  cents 
nommes)  prisonnière  de  guerre.  Le  lendemain,  il  a 
voulu  me  faire  quelques  difficultés  sur  la  base  de 
ma  stipulation,  qui  déclare  expressément  qu’il  me 
rendra  toute  la  garnison  prisonnière  de  guerre; 
mais  cette  discussion  n’a  pas-tenu  longtemps,  vu  les 
termes  exprès  de  la  déclaration  de  la  veille.  Enfin, 
nous  avons  accordé  la  capitulation  ci-jointe,  sous  lé 
n°  3,  et  arrêtée  aujourd’hui  à  une  heure  après-midi. 
J’espère  qu’elle  sera  de  l’approbation  du  conseil  exé- 
cutif  provisoire,  étant  honorable  pour  les  armes  de 
la  république  française. 

«  Le  lieutenant-général  Duval  et  les  maréchaux- 
de  camp  Ruault,  chef  de  l’état-major,  et  Guiscard, 
commandant  de  l’artillerie,  ont  coopéré  très  essen 
bellement  aux  opérations  du  siège.  Lescorps  de  l’ar¬ 
tillerie  et  du  génie  ont  manifesté  une  intelligence  et 
un  zèle  au-delà  de  mes  expressions;  si  je  voulais 
vous  détailler  le  zèle  distingué  de  toutes  nos  troupes, 
et  leur  patriotisme  digne  des  véritables  enfants  de  la 
liberté,  je  ferais  une  diffuse  narration. 

«  Mon  aide-de-camp,  le  capitaine  Baron,  qui  ma¬ 
nifeste  des  talents  pour  la  guerre,  pourra  vous  in¬ 
former  de  tous  les  autres  détails  que  vous  pourriez 
désirer  dans  ma  dépêche  suivante. 

«  Je  voudrais  vous  nommer  quelques  individus 
qui  me  paraissent  s’être  plus  distingués  dans  toutes 
les  opérations  du  siège,  ainsi  que  les  noms  des  bra¬ 
ves  citoyens  qui  sont  morts  ou  blessés  pour  le  ser¬ 
vice  de  la  république,  afin  de  mettre  le  conseil  exé¬ 
cutif  provisoire  à  même  de  leur  accorder  quelques 
marques  d’approbation.  Je  n’ai  pas  encore  eu  la  no¬ 
tice,  exacte  de  nos  pertes  pendant  le  siège;  mais  je 
ne  l’estime  pas  au-delà  de  trente  personnes ,  tant 
morts  que  blessés.  L’ennemi  en  a  perdu  au  moins 
autant.  Par  le  courrier  suivant  j’aurai  l’honneur  de 
vous  envoyer  les  drapeaux  et  autres  trophées  mili¬ 
taires  qui  forment  la  dépouille  de  nos  prisonniers  de 
guerre. 

P.  S.  Les  pièces  numérotées  4,  5,  6,  7  contien¬ 
nent  les  inventaires  de  l’artillerie,  munitions  de 
guerre  et  débouché  qui  se  sont  trouvées  dans  la  ci¬ 
tadelle,  aussi  bien  que  la  description  des  fortifica¬ 
tions  et  le  plan  de  l’attaque.  Signé  Miranda.  -- 

Négociation  et  articles  de  la  capitulation. 

Le  lieutenant-général  Miranda ,  commandant  en 
chef  le  corps  d  armée  du  Nord,  au  colonel 
Malitor,  commandant  de  la  citadelle  d’Anvers. 

Au  quartier-général  a’Anvers,  le  28  nov.  1792, 
l’an  l«r  de  la  rép.  fr. 

«Je  viens  de  voir,  monsieur  le  colonel,  la  lettre 
que  vous  écrivez  au  général  Ruault,  chef  de  mon 
état-major,  en  réponse  à  celle  qu’il  vous  écrivit  par 
mon  ordre,  en  vous  envoyant  des  lettres  qui  étaient 
retenues  à  la  poste  ici, pour  les  officiers  de  voti’e  garni¬ 
son.  Les  sentiments  d  humanité  et  les  propositions 
d  accommodement  que  vous  proposez  dans  votre 
lettre  m’invitent  à  vous  écrire  celle-ci,  pour  vous  dire, 
que  mes  batteries  étant  toutes  prêtes  à  commencer 
un  feu  plus  que  suffisant  pour  faire  taire  le  vôtre,  et 
mes  troupes  impatientes  d’être  arrêtées  plus  long¬ 
temps  devant  cette  citadelle,  je  ne  peux  pas  suspen¬ 
dre  les  progrès  de  mes  opérations  un  instant . 

Mais  je  puis  consentir  à  ce  que  vous  m’envoyiez  un 
olhcier  de  votre,  garnison,  pour  convenir  de  tout  ce 
qui  pourra  prévenir  une  effusion  de  sang  ultérieure 
et  inutile. 

«  Mon  aide-de-camp,  porteur  de  celle-ci ,  vous 
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préviendra  que,  quoique  nous  soyons  dans  un  pour- 
parler  sur  des  accommodements  mutuellement 
avantageux,  je  n’entends  pas  pour  cela  discontinuer 
mon  feu,  qui  progressivement  doit  augmenter,  ni 
cesser  les  approches  du  siège.  11  vous  parlera  aussi 
des  égards  que  vous  devez  aux  habitants  de  la  ville, 
attendu  que ,  dans  mon  attaque,  j’ai  eu  des  ménage¬ 
ments  pour  votre  citadelle  ,  en  considération  des  ci¬ 
toyens  d’Anvers;  ce  qui  ôterait  à  votre  garnison,  si 
vous  agissiez  autrement,  tous  les  droits  aux  hon¬ 
neurs  et  distinctions  qu’on  doit  seulement  à  des 
troupes  braves  et  humaines  dans  la  guerre. 

«  Signé  Miranda.  » 

Articles  de  la  capitulation  de  la  citadelle  d’Anvers , 
à  convenir,  le  29  novembre  1792. 

D’après  la  déclaration  donnée  hier  par  le  capitaine 
Devaux,  suffisamment  autorisé  à  cette  lin,  la  cita¬ 
delle  d'Anvers  sera  remise  à  l’armée  de  la  république 
Irançaise,  commandée  par  le  lieutenant-général  Mi¬ 
randa,  aujourd’hui  29  novembre  1792.  A  quel  effet 
•a  porte  de  Secours  sera  livrée  aux  troupes  françaises, 
deux  heures  après  la  conclusion  de  la  présente" capi¬ 
tulation,  avec  la  restriction  néanmoins  que  personne 
de  ce  détachement  n’entrera  dans  l’intérieur  de  la 
citadelle  avant  l’évacuation  des  troupes  impériales, 
pour  prévenir  tout  désordre. 

1°  La  garnison  sortira  avec  tous  les  honneurs  de 
la  guerre,  drapeaux  déployés,  tambour  battant,  mè¬ 
che  allumée,  avec  armes  et  bagages  et  leurs  pièces 
d’artillerie  de  campagne,  consistant  en  trois  pièces 
de  bronze,  de  six  livres  de  balle,  et  deux  de  trois  li¬ 
vres,  avec  les  chariots  couverts  et  munitions  y  rela¬ 
tives;  chaque  homme  aura  soixante  coups  à  tirer,  et 
il  sera  accordé  à  la  garnison  un  délai  de  deux  jours, 
après  la  signature  de  la  présente  capitulation,  pour 
l’évacuation  de  la  citadelle.  —  Accordé,  à  la  res¬ 
triction  que  la  garnison  sortira,  demain  30  du  cou¬ 
rant,  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  se  formera  en 
bataille  vis-à-vis  l’armée  française,  et  déposera  sur 
le  glacis  ses  drapeaux,  armes, "etc. 

2o  Cette  garnison  sera  ensuite  conduite  dans  les 
casernes  qui  lui  seront  destinées  en  ville,  où  elle 
restera  jusqu’au  moment  de  son  départ,  en  prenant 
de  part  et  d’autre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  sa  sûreté.  —  Accordé  a  la  garnison  un  délai 
de  deux  jours  après  la  signature  de  la  présente  capi¬ 
tulation  pour  l’évacuation  de  la  citadelle. 

3o  Les  bagages  des  officiers  et  autres  personnes 
de  la  garnison  ne  seront  ni  fouillés,  ni  pillés,  et  il 
sera  fourni  les  chariots  et  les  chevaux  nécessaires 
pour  leur  transport  gratis  jusqu’à  l’armée  de  son 
altesse  royale  le  duc  de  Saxe-Teschen.  —  Accordé .  à 
la  réserve  que  le  mot  pillage  sera  supprimé,  n’étant 
pas  connu  dans  l’armée  de  la  république  française. 

A  40  H  sera  donné  une  escorte  de  cavalerie  pour  la 
sûreté  des  bagages  et  des  personnes  et  la  garnison, 
afin  qu’aucuns  ne  soient  molestés  ni  insultés  par  les 
mécontents  du  pays.  On  prendra  le  chemin  le  plus 
court  et  le  plus  commode  jusqu’à  ladite  armée.  — 
Accordé. 

5°  Aucun  déserteur  ne  sera  réclamé  ni  retiré.  — - 
Accordé. 

6o  L’artillerie  et  les  magasins  seront  remis  de 
bonne  foi  à  l’armée  française,  d’après  les  inventaires 
qui  en  seront  dressés.  —  Accordé. 

7°  Les  maiades  et  blessés  resteront  dans  la  cita¬ 
delle  jusqu  a  leur  parfaite  guérison;  ils  seront  traités 
et  soignes  par  la  nation  française,  qui  leur  fournira 


aussi  les  chirurgiens  ;  et  après  leur  guérison  ils  se¬ 
ront  conduits,  par  le  chemin  le  plus  court,  à  l’armée 
impériale  aux  Pays-Bas  la  plus  voisine.  Les  malades 
resteront  à  l’hôpital,  et  seront  soignés  comme  tous 
les  prisonniers  de  guerre. 

8°  La  ville  d’Anvers  ayant  réclamé  des  armes  et 
canons  qu’elle  dit  lui  avoir  appartenu  en  ladite  ci  - 
tadelle,  ou  laisse  à  la  disposition  du  général  français 
d’avoir  égard  à  cette  réclamation,  si  elle  se  trouve 
fondée.  —  L’exécution  de  cet  article  sera  traitée 
avec  la  nation  belge. 

9°  Les  bourgeois  et  habitants  de.  la  citadelle  con¬ 
serveront  leurs  propriétés,  droits  et  privilèges 
comme  ci-devant,  et  l’on  prie  instamment  le  général 
français  de  vouloir  les  protéger  et  les  mettre  a  l’abri 
des  voies  de  fait  des  mécontents  du  voisinage.  Cette 
citadelle  étant  une  propriété  qui  sera  remise,  lors  de 
l’évacuation  des  troupes  de  la  république  française, 
au  peuple  belge,  ce  sera  lui  q  '  "  ’  ‘ 

article,  et  en  donnera  aux  indivic 

dite  citadelle  la  protection  que  „ . . . 

les  habitants  qui  sont  dans  le  pays.  —  Accordé. 


ui  fera  droit  à  cet 
us  habitants  de  la- 
l’on  accorde  à  tous 


10°  Les  gens  (pi  se  trouvent  ici  actuellement  con¬ 
damnés  aux  arrêts  de  forteresse,  au  nombre  de  trois, 
seront  transportés  comme  tels  avec  la  garnison.  — 
Refusé  la  demande ,  comme  étant  contraire  aux 
droits  de  l’homme. 


11°  Le  pain  et  les  fourrages  et  autres  subsistances 
seront  livrés  à  la  garnison  durant  sa  marche,  par  la 
nation  française,  au  même  prix  que  les  livrances  que 
l’on  fait  aux  troupes  françaises.  — Accordé. 

12°  Il  sera  donné  des  otages  de  part  et  d’autre, 
pour  l’accomplissement  exact  de  la  présente  capitu¬ 
lation.  La  loyauté  française  et  la  foi  de  l’armée  sont 
les  meilleurs  otages  que  l’on  puisse  désirer.  —  Ac¬ 
cordé. 

Au  nom  de  la  république  française,  j’accepte  les 
articles  détaillés  dans  la  présente  capitulation,  d’a¬ 
près  mes  restrictions. 

Au  quartier  général  d’Anvers ,  le  29  novem¬ 
bre  1792,  l’an  1er  de  la  république. 

Le  lieutenant- général ,  commandant  et  chef  de 
l’armée  du  Nord. 

Signé  F.  Miranda. 

Je  me  conforme  à  la  présente  stipulation. 

Signé  N.  Malitor,  colonel-commandant . 


Note  des  munitions  trouvées  dans  la  citadelle 
d’Anvers. 


Pièces  de.  canon  de  bronze,  cinquante-et-une,  dont 
quatre  de  vingt-quatre ,  dix  de  douze ,  trente-sept  de 
six  et  trois  de  campagne  ;  cinquante  petits  mortiers 
de  trois  pouces  ;  mortiers  de  dix  pouces ,  de  sept 
pouces,  idem;  obusiers,  trois;  cent  fusils  de  rem¬ 
part;  vingt-deux  carabines  ;  trois  mille  fusils,  outre 
1  armement  de  la  garnison,  qui  se  monte  à  mille 
trois  cents  fusils  ;  poudre,  deux  cents  milliers  ;  car¬ 
touches  à  balles  d’infanterie,  trois  cents  milliers;  ma¬ 
driers  de  noyer  pour  monter  les  fusils,  trois  cents 
environ  ;  madriers  de  chêne,  quatre  cents  ;  forges  de 
campagne,  deux;  canons  de  fer,  six;  boulets  de 
vingt-quatre,  huit  mille  environ;  de  campagne,  de 
trois  et  de  six,  cinq  cents;  de  douze,  trois  cents; 
bombes  de  dix  pouces,  mille  six  cents  ;  de.  huit,  deux 
mille;  de  sept,  cent;  grenades,  dix  mille;  éprou¬ 
vettes,  deux  ;  atelier  pour  raccommoder  des  fusils, 
contenant  forges,  étaux,  un. 

Certifié  véritable  par  nous,  maréchal-de-camp , 
commandant  l’artillerie,  qui  avons  envoyé  par 
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le  général  Miranda,  commandant  l’armée  du  Nord, 
pour  faire  l’inventaire  des  effets  ci-dessus,  au  quar¬ 
tier-général  d’Anvers,  le  20  novembre  1792,  l’an  1er 
de  la  république  française. 

Signé  le  maréchal-de-ccimp ,  Guiscard. 

Êlat  des  fournitures  trouvées  dans  les  corps  de 
caserne  de  la  citadelle  d’Anvers. 


Bois  de  lit  à  deux  personnes,  deux  mille  quatre- 
vingt -quatre;  autres  de  différentes  grandeurs, 
soixante-deux  ;  matelas,  deux  mille  six  cent  trente- 
buit;  couvertes  de  laine,  deux  mille  trente-neuf  ; 
draps,  deux  mille  trente-neuf;  paillasses,  mille  neuf 
cent  soixante-quatre  ;  laine  à  matelas ,  vingt-neuf 
mille  sept  cent  quarante-neuf  livres;  très  grande 
quantité  de  toiles  de  matelas,  de  traversins,  etc.  — 
Quintaux  de  seigle ,  deux  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-sept;  quintaux  de  farine,  trois  mille  deux  cent 
deux;  quintaux  de  foin,  cent  quarante-neuf;  fa¬ 
gots,  mille  neuf  cents;  houille,  quatre  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-dix  quintaux  ;  grand  nombre  d’us¬ 
tensiles  ;  pots  de  vinaigre,  quatre  mille  cent  quatre- 
vingts  ;  pots  de  vin,  trois  mille  trois  cents  ;  pots  de 
genièvre,  mille  six  cents;  quintaux  de  riz,  mille  sept 
cents  ;  viandes  salées,  vingt  mille  cinq  cents  livres  ; 
orge  mondé,  deux  mille  quatre  cents  quinlaux;  pru¬ 
nes,  deux  mille  cinq  cents  liv.  ;  farine  de  froment, 
sept  mille  quatre  cent  dix-sept  quintaux. 

Ordre  du  29  au  30  novembre  1792,  au  nom  de  la 
république  française. 

«Le  général  Miranda,  commandant  en  chef  l’ar¬ 
mée  du  Nord  dans  la  Belgique,  renouvelle  aux  offi¬ 
ciers,  sous-officiers  et  soldats  qui  la  composent,  la 
satisfaction  qu’il  éprouve  en  voyant  leurs  pénibles 
travaux  couronnés  par  la  reddition  de  la  citadelle 
d’Anvers. 


»  Comme  tous  les  corps  qui  composent  l’armée 
ont  chacun  coopéré  dans  leur  genre  au  brillant  suc¬ 
cès  de  la  conq.uéte  de  la  citadelle  d’Anvers,  il  est  or¬ 
donné  à  tous  les  bataillons,  régiments  de  cavalerie, 
corps  ou  compagnies  de  chasseurs,  de  fournir  de¬ 
main,  30  du  courant,  à  dix  heures  du  matin,  un  pi¬ 
quet  de  cinquante  hommes  avec  ses  drapeaux  et 
étendards  sur  les  glacis  de  la  citadelle,  la  droite  ap¬ 
puyée  a  la  porte  de  Secours,  pour  y  recevoir  la  gar¬ 
nison  autrichienne,  qui,  après  avoir  défilé  devant 
l  armée  française,  déposera  ses  armes  en  sa  présence 

pour  de  la  se  rendre  dans  l’endroit  qui  lui  sera  dési¬ 
gne. 


«  Les  troupes  françaises  entreront  dans  la  cita¬ 
delle,  et  tous  les  emblèmes  du  despotisme  feronl 
place  a  ceux  de  la  liberté.  Aux  inscriptions  gravées 
sur  chacun  des  bastions  seront  substituées  celles  des 
grands  hommes  qui  se  sont  élevés  au  rang  de  héros, 
ui  nom  d  Albe,  celui  de  Dumouriez  ;  à  celui  de  Fer- 
:  lando,  celui  de  Pétion  ;  au  duc,  Mirabeau;  à  Toledo 
i  ousseau;  a  Pachioto,  Helvétius. 

«  Signé  Miranda.  » 

~Un  aide-de-camp  du  general  Anselme,  accompa¬ 
gne  par  une  nombreuse  députation  de  Marseillais 
apporte  quatre  drapeaux  pris  sur  les  Piémontais  dam 
expédition  de  Nice.  —  La  députation  est  admise  à 
a  seance.  —Elle  se  partage  en  égales  portions  dans 
les  deux  parties  de  la  salle,  après  avoir  exprimé  son 
mm  pour  qu  aucune  division  de  parti  n’existe  dé¬ 
sormais  qu  entre  les  amis  et  les  ennemis  de  la  pa- 


.  A  H-  Sous  donnerons  demain  la  harangue  répu 
bltcame  de  cet  aide-de-camp,  ainsi  que  les  extraits  d 


|  trois  discours  prononcés  sur  les  questions  relatives 
aux  subsistances. 

Une  audience  extraordinaire  est  accordée  pour  ce 
soir  aux  pétitionnaires. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Dem.  Phèdre,  trag.  lyr.,  et 
le  ballet  de  Bacchus  et  Ariane. 

Théâtre  de  i.a  Nation.  —  Le  Comte  de  Comminge,  cl 
l'Ecole  des  Bourgeois. 

Théâtre  Italien.  — La  1er*  repr.  de  Jean  et  Geneviève , 
coin,  en  un  acte,  mêlée  d’ariettes,  préc.  d ’Azémia. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.—  Othello, 
ou  le  More  de  V enise  ;  les  Déguisements  amoureux. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Siège  de  Lille;  la 
Colonie  ,  et  la  Chanson  Marseillaise. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Le  Sourdon 
l'Auberge  pleine  ;  les  Subtilités  de  Patelin  l’Avocat. 

Théâtre  du  Marais.  —  Relâche.  —  Dem.  le  Tribunal 
redoutable,  suiv.  de  Crispin  Médecin. 

Théâtre  de  la  rue  Louvois.  —  La  lcre  repr.  de  l’ Hon¬ 
nête  Aventurier,  com.  en  deux  actes  ;  le  Devin  du  village, 
et  les  Emigrés  aux  terres  australes. 

Ambigu-Comique.  — Le  Manteau  ;  la  Dot;  le  Malen¬ 
tendu,  et  la  Forêt  noire. 

Théâtre  national  de  Molière.  — Jeannot  et  Jeannette  : 
la  Fausse  Agnès,  et  le  Débarquement  de  la  sainte  famille 
d  Alger. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Naufrage;  le  Petit  Sa¬ 
cristain;  Piron  avec  ses  amis. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Les  Cent  Louis; 
Contretemps  sur  contretemps,  et  la  lcre  rep.  du  Royaume 
de  Saturne  ou  le  Modèle  des  Pasteurs,  opéra  en  vaud. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’ HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792,  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 
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Mardi  4  Décembre  1792.  —  Van  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  2  novembre.  —  Le  capitan-pnclia 
csl  revenu  de  l’Archipel  avec  la  flotte,  cl  a  fait  son  entrée 
publique  le  27  du  mois  de  septembre.  Il  amenait  avec  lui 
les  seize  navires  saisis  au  pirate  Lambro  Cazioni,  parmi 
lesquels  il  y  avait  deux  frégates,  chacune  de  trente-six  ca¬ 
nons.  On  sait  que  ce  pirate  avait  arboré  le  pavillon  russe 
sur  ses  vaisseaux;  mais  la  Porte  avait  eu  l’attention  d’en¬ 
lever  ces  pavillons  à  l’entrée  des  vaisseaux  dans  le  port ,  et 
d’en  mettre  d’autres.  Les  commandants  de  vaisseau  pris 
furent,  par  ordre  de  la  Porte,  pendus  aux  mâts  des  navi¬ 
res.  On  avait  négligé  de  les  dépouiller  de  leur  uniforme 
russe.  Le  chargé  des  affaires  de  Russie  et  l’internonce  de 
S.  M.  impériale  se  sont  extrêmement  récriés  là-dessus.  La 
Poi  le  s’est  excusée  de  son  mieux  de  celle  méprise,  et  a  fait 
donner  une  déclaration  par  écrit  aux  deux  ministres,  par 
laquelle  elle  reconnaît  que  ce  qui  s’est  passé  par  rapport 
aux  uniformes  est  une  pure  inadvertance,  et  n’a  point  eu 
lieu  en  vertu  de  l’ordre  de  la  Porte,  et  que  le  premier  soin 
du  capilan-pacha  a  été  d’ôter  aux  exécutés  leur  uniforme. 
—  Le  6  de  ce  mois  l’ambassadeur  de  Pologne  a  eu  son  au¬ 
dience  de  congé. 

ITALIE. 

Gènes,  te  19  novembre.  —  Extrait  d'une  lettre  du  contre- 
amiral  Truguet. 

J’ai  trouvé  ici  une  société  de  très  bons  patriotes,  qui 
s’assemblent  souvent  pour  applaudir  à  nos  travaux,  et 
qui  aiment  passionnément  notre  liberté  et  notre  courage, 
quoique  nobles  Génois  du  Portico  Vecchio.... 

Je  suis  au  moment  de  mon  départ  de  Gênes.  Je  vais 
planter  l’arbre  de  la  liberté  dans  un  pays  encore  flétri  par 
le  despotisme.  Tout  mon  sang,  toutes  mes  pensées,  toutes 
mes  veilles  sont  à  la  pallie  ;  toute  mon  ambition  est  de  me 
rendre  digne  de  la  confiance  qu’elle  a  en  moi.  Ma  tlevise 
est  :  Vaincre  pour  elle  ou  mourir.  Signé  TnuGiiEr. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles ,  le  28  novembre.  —  Les  représentants  provi¬ 
soires  ont  créé  un  tribunal  de  la  commune  de  Bruxelles. 
Ce  tribunal  rendra  la  justice  à  tous  les  citoyens  indistincte¬ 
ment.,  suivant  les  usages  non  abolis.  Voici  la  formule  du 
serment  : 

«  Je  jure  d’être  fidèle  an  peuple,  mon  seul  souverain 
«  légitime,  de  maintenir  la  liberté,  l’égalité  ,  et  de  rendre 
«  bonne  et  brève  justice  5  tous  les  citoyens  du  ressort.  » 

Quelques  cris  séditieux  se  sont  élevés  dans  cette  ville 
contre  les  Vonckistrs  et  les  Français.  Sans  doule  ces  con¬ 
quérants  de  la  liberté  trouveront  plus  de  reconnaissance 
parmi  l’estimable  peuple  de  Liège.  On  remarque  cependant 
que  l’esprit  public  a  fait  ici  même  quelques  progrès.  11  ne 
faut  pas  abandonner  ce  peuple  à  lui-même. 

il  Ions,  le  28  novembre.  —  Extrait  de  la  séance  du  2 1\,  des 
communes  du  Hainaut ,  réunies  d  Mon?. 

On  demande  que  l’assemblée  prête  serment  à  la  nation. 
Celte  demande ,  convertie  en  motion ,  est  adoplée. 

Un  membre  propose  la  formule  de  serment  suivante  : 

«  Moi  N....,  élevé  dans  la  religion  catholique,  aposto- 
«  tique  et  romaine,  je  jure  fidélité  et  attachement  au  peu- 
«  pie  souverain,  qui  m’a  constitué,  de  maintenir  la  liberté, 
u  l’égalité  des  droits,  de  vivre  libre  ou  mourir,  et  demain- 
c  tenir  la  religion  de  nos  pères,  qui  est  la  religion  ealho- 
«  lique,  apostolique  et  romaine.  » 

Cette  formule  est  adoplée  à  l’unanimité,  et  l’assemblée 
prête  ce  serment. 

On  propose  de  décréter  et  d’afficher  que  les  séances  de 
l’assemblée  sont  publiques,  que  tous  les  citoyens  peuvent 
y  assister,  que  ceux  qui  auront  des  pétitions  utiles  ù  pré¬ 
senter  les  remettront  au  bureau  du  président  ;  que  l’as¬ 
semblée  a  choisi  pour  le  lieu  de  ses  séances  le  salon  de  la 
maison  commune,  ci-devant  l’h  tel  de-ville. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

3e  Série.  —  Tome  l. 


,  On  propose  que  les  comités  de  vérification  de  pouvoirs 
!  nomment  les  commissaires  à  envoyer  pour  présider  aux 
nouvelles  assemblées  des  communes,  où  il  s’est  élevé  des 
difficultés  à  l’égard  des  élections. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

On  propose  de  former  un  comité  de  six  membres  chargés 
de  présenter  un  projet  pour  établir  et  assurer  l’ordre  et  la 
police  dans  le  pays,  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  moins 
frayeuse. 

Cette  motion  est  décrétée,  et  la  nomination  du  comité 
est  ajournée  à  la  séance  de  l’après-midi. 

L’assemblée  décrète,  sur  la  proposition  d’un  membre, 
que  le  président,  le  vice-président  et  la  moitié  des  secrétaires 
seront  changés  tous  les  quinze  jours. 

On  décrète  qu’on  nommera  quatre  secrétaires  pour  ad¬ 
joindre  aux  deux  déjà  choisis. 

Le  citoyen  B,  Bousses  est  nommé  par  acclamation  vice- 
président. 

Sur  la  motion  faite,  l’assemblée  décrète  qu’il  sera  nom¬ 
mé  une  députation  de  dix  membres,  qui  se  rendront  sur- 
le-champ  chez  le  citoyen  général-commandant  Ferrand,  et 
l'informeront  que ,  conformément  à  la  déclaration  du  ci¬ 
toyen-général  en  chef  Dumouriez,  en  date  du  8  de  ce  mois, 
les  députés  des  communes  du  Hainaut  se  sont  constitués 
en  assemblée  générale  des  communes  du  Hainaut  belgiquc, 
que  l’assemblée  a  choisi  la  ville  libre  de  Mons  pour  tenir 
ses  séances,  et  qu’elle  fait  remettre  au  citoyen  général  Fer¬ 
rand  les  procès-verbaux  de  ses  premières  séances. 

L’assemblée  nomme  pour  cette  députation  les  citoyens 
Wolf,  Labarre,  Brunet,  Bourgeois,  Deronquière,  Cornet, 
Flécher,  Lepoint,  Aubourdin,  Hulain. 

Les  députés  viennent  rendre  compte  à  l’assemblée,  et 
proposent  de  lui  faire,  à  la  séance  de  l’après-midi,  un  rap¬ 
port  par  écrit.  Adopté. 

F.  Delabarre,  L.  H.  G.  Favt,  secrétaires . 


FRANCE. 

De  Paris,  le  3  décembre.  —  L’empereur,  qui  est 
résolu  h  tenter  encore  le  sort  des  armes,  songe  à 
l’Italie;  il  y  fait  faire  de  grands  préparatifs,  et  la 
cour  de  Naples  le  seconde. 

La  ville  de  Milan  a  représenté  à  S.  M.  I.  qu’étant 
sans  aucun  moyen  de  défense;  et,  conformément  à 
ses  dernières  stipulations  avec  la  cour  de  Vienne,  elle 
ne  pourrait  pas  être  censée  rebelle,  si  elle  cédait  à 
des  forces  imposantes.  Elle  prie  l’empereur  d’envoyer 
des  troupes  dans  le  fort,  qui  peut  seul  faire  quelque 
résistance. 

DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Le  directoire  du  département  vient  d’arrêter  qu’il 
serait  écrit  au  ministre  de  l’intérieur  et  à  la  Conven¬ 
tion  nationale,  pour  demander  que  tous  les  ofliciers 
publics  qui  seront  appelés  aux  appositions,  levées  de 
scellés,  inventaires,  ventes,  liquidations  et  partages 
de  successions  ouvertes  ou  qui  s’ouvriront  par  la 
suite,  seront  tenus  d’en  donner  avis  au  directoire  du 
département;  que,  dans  le  cas  d’absence  de  quelque 
héritier,  le  procureur-syndic  assistera  à  toutes  le 
opérations  relatives  aux  successions,  notamment  aux 
inventaires,  ventes,  partages,  pour  stipuler  les  inté¬ 
rêts  de  la  république. 

Les  sections,  districts,  municipalités,  et  tous  les 
citoyens  en  particulier,  sont  invités  à  donner  au  di¬ 
rectoire  les  avis  et  renseignements  qu’ils  pourraient 
avoir. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  dimanche,  2  décembre  1792.  —  Boucher-René,  maire 
par  intérim,  s’est  présenté  pour  occuper  le  fauteuil  (lu  pré¬ 
sident,  et,  comme  tel,  installer  le  nouveau  conseil-général. 

.  Mais  l’ancien  conseil  a  déclaré  qu’ayant  encore  à  s’oc- 
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euper  de  quelques  affaires,  il  ne  voulait  pas  être  présidé 
par  celui  qui  a  provoqué  par  un  faux  exposé  à  la  Conven¬ 
tion  nationale  îe  remplacement  des  hommes  du  10  août. 
Boucher-René  s’est  rendu  à  ce  vœu ,  et  a  repris  sa  place 
dans  les  rangs. 

Le  bataillon  des  vétérans  a  prêté,  en  présence  du  conseil, 
le  serment  de  fidélité  à  la  république,  etc.  Le  commandant 
de  ce  bataillon  a  prononcé  un  discours  qui  a  généralement 
été  applaudi.  Il  a  été  arrêté  que  les  lances  perdues  par  les 
vétérans  dans  la  journée  du  10  août  seraient  remplacées 
aux  frais  de  la  commune. 

Le  commandant-général  Santerre  a  obtenu  la  parole.  Il 
a  dit  que  parmi  les  membres  du  nouveau  conseil  il  y  avait 
beaucoup  de  citoyens  faits  pour  mériter  la  confiance  pu¬ 
blique  ;  que  pour  lui,  en  sa  qualité  de  républicain,  il  don¬ 
nerait  sa  démission  s’il  était  possible  que  la  commune  de 
Paris  s’écartât  un  seul  instant  des  principes  si  heureuse¬ 
ment  professés  par  les  hommes  du  10  août. 

Le  président  a  prononcé,  à  une  heure  et  demie,  la  disso¬ 
lution  du  conseil-général  du  10  août,  et  il  a  de  suite  été 
procédé  à  l’appel  nominal  des  membres  élus  pour  le  rem¬ 
placer. 

Api'ès  la  vérification  des  pouvoirs,  l’on  a  demandé  que 
Chambon,  élu  maire  de  Paris,  fût  à  l’instant  proclamé  et 
installé  pour  présider  le  conseil  ;  mais  l’on  a  arrêté  que 
préalablement  on  s’assurerait  de  l’opinion  et  du  civisme  de 
chacun  des  membres  qui  le  composent ,  et  qu’en  consé¬ 
quence  un  scrutin  épuratoire  aurait  lieu  à  l’ouverture 
de  la  séance  du  soir. 

SÉANCE  DU  SOIR. 

Le  conseil  a  procédé  ou  scrutin  épuratoire  arrêté  ce  ma¬ 
tin.  Chacun  des  membres  a  été  interpellé  de  déclarer  s’il 
avait  été  suspendu  par  la  commune,  s’il  avait  assisté  à  quel¬ 
que  club,  ou  signé  quelque  pétition  anti-civique.  L’on  a 
ajourné  la  discussion  relative  ù  ceux  sur  lesquels  il  s’est 
élevé  quelque  doute. 

Chambon  a  été  proclamé  maire  de  Paris,  et  a  déclaré 
qu’il  acceptait  cette  place,  mais  qu’il  ne  prendrait  posses¬ 
sion  qu’a  près  avoir  rendu  ses  comptes,  en  qualité  d’admi¬ 
nistrateur  des  hôpitaux  ;  ce  qu’il  a  promis  de  faire  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures. 

MÉLANGES. 

Sur  la  contribution  de  Francfort.  , 

On  a  beaucoup  moralisé  sur  la  contribution  levée  par  le 
général  Custine  dans  la  ville  de  Francfort.  Notre  conci¬ 
toyen  adoptif  Gorani  et  notre  ministre  Roland  ont  à  ce  su¬ 
jet  publié  de  longues  doléances.  En  les  lisant,  on  croirait 
que  nos  Français  ont  eu  grand  fort  de  ne  pas  payer  eux- 
même  la  joyeuse  entrée  aux  Francfortois, 

A  travers  ces  beaux  sentiments,  je  cherche  en  vain  quel¬ 
que  bon  raisonnement;  je  vois  ici  une  question  ,  et  je  ne 
vois  pas  qu’on  l’ait  effleurée. 

Custine  et  ses  compagnons  entrent  en  Allemagne.  Est-ce 
comme  voyageurs  ou  comme  guerriers  ? 

.  Si  c’est  comme  voyageurs,  ils  ne  sont  à  Francfort,  comme 
ailleurs,  que  des  hôtes  bénévoles;  ils  doivent  payer  stricte¬ 
ment  leur  écot;  ils  sont  les  justiciables  du  magistrat,  et  il 
a  droit  de  les  faire  tous  pendre,  s’ils  rançonnent  l’habitant. 

Mais  aussi,  dans  cette  hypothèse,  il  faut  que  le  magistrat 
se  charge  à  lui  seul  de  les  protéger  contre  les  cent  mille 
assassins  de  Prusse  et  d’Autriche  ;  et  les  Français  n’auraient 
point  dû  avoir  besoin  de  traîner  avec  eux  la  protection 
dispendieuse  de  leur  foudroyante  artillerie. 

Mais  il  est  assez  notoire  que  la  chose  n’est  pas  ainsi.  Cus- 
line  et  ses  compagnons  sont  arrivés  à  Francfort,  non  pas 
en  se  promenant,  mais  en  guerroyant. 

Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Les  contributions  sont 
un  accessoire  ordinaire  de  la  guerre.  La  nécessité  le  veut, 
les  publicistes  l’avouent. 

11  existe  trois  motifs  très  légitimes  pour  lever  des  contri¬ 
butions  militaires. 

1°  On  veut  punir  un  gouvernement  malveillant  ;  on  veut 
épouvanter  ceux  qui  auraient  envie  d’imiter  la  résistance 
opiniâtre  d’une  ville,  etc. 

2"  On  veut  enlever  à  son  ennemi  des  moyens  d’attaque 
et  de  défense;  on  veut  le  désarmer  de  ses  subsides.  On 


tranche  le  nerf  pécuniaire,  comme  on  est  forcé  de  brûler 
derrière  soi  le  pays  qu’on  abandonne. 

3°  Il  arrive  quelquefois  qu’on  ne  peut  subsister  sans  des 
contributions,  et  l’on  ne  veut  pas  mourir  d’inanition. 

Il  est  vrai  qu’on  peut  mettre  des  ménagements  dans  ccs 
levées  ;  on  les  modère;  on  leur  donne  les  caractères  et  les 
formes  d’un  emprunt;  on  s’engage  à  rendre  ce  qu’on  fut 
forcé  de  prendre  ;  mais  les  contributions  n’en  sont  pas  moins 
un  mal  souvent  inévitable. 

On  peut  même  dire  qu’étant  prises  en  masse  et  réparties 
paisiblement  par  les  magistrats  du  pays  eux-mêmes,  elles 
conservent  un  caractère  de  justice  et  d’égalité,  et  qu’ainsi 
elles  deviennent  un  moyen  régulier  de  prévenir  le  pillage, 
les  rapines  et  toutes  les  lésions  individuelles. 

On  me  crie  que  des  républicains  ne  doivent  pas  faire  la 
guerre  comme  des  despotes.  —  Que  veut-on  dire?  —  Qu’ils 
doivent  la  faire  dans  des  vues  différentes?  On  a  raison.  — 
Que  la  guerre  des  républicains  doit  être  plus  terrible  que 
toute  autre  ?  —  Ce  n’est  pas  ce  qu’on  entend  ;  mais  pour¬ 
tant  on  aurait  encore  raison. 

Quand  le  glaive  martial  est  levé,  malheur  à  cette  philan¬ 
tropie  intempestive  qui  prétendrait  l’émousser  et  amortir 
ses  coups.  Alors,  c’est  l’humanité  même  qui  applaudit  aux 
grands  désastres.  Tant  que  les  puissances  de  la  terre  ne 
sauront  plaider  leurs  causes  et  accommoder  leurs  querelles 
qu’à  coups  de  canon  ;  tant  que  la  philosophie  ne  sera  point 
lejuge-de-paix  universel  des  nations,  la  guerre  la  plus  rui¬ 
neuse  est  aussi  la  moins  inhumaine,  parcequ’elle  est  la 
moins  longue. 

Vouloir  la  guerre  sans  les  effets,  c’est  vouloir  et  ne  vou¬ 
loir  pas  ;  c’est  un  non-sens  dont  les  quakers  eux-mêmes  se 
moqueraient. 

Prétend-on  nous  faire  ressembler  à  ce  joueur  téméraire 
et  fanfaron  dont  la  vanité  s’obstine  à  faire  avantage  à  'ou 
adversaire,  au  risque  de  perdre  toutes  les  parties  ?  Ce  faste 
déplacé  de  procédés  libéraux  et  de  sacrifices  nuisibles,  vis- 
à-vis  d’ennemis  impitoyables  et  perfides,  ne  serait-il  pas  un 
reste  de  l’esprit  chevaleresque  des  duels  et  des  tournois 
où  l’on  mettait  un  honneur  extravagant  à  se  battre  tout  nu 
contre  un  champion  bardé  de  fer?  Mais  encore  e.-4-il  v rai 
que,  si  une  semblable  gloriole  paraissait  insensée  dans  un 
individu  qui  ne  compromet  que  lui ,  elle  serait  coupable 
dans  des  hommes  d’Etat  qui  stipulent  pour  un  peuple  en¬ 
tier. 

Pour  moi,  je  ne  sais  point  faire  ainsi  le  généreux  aux 
dépens  de  la  nation.  Lorsque  Roland  observe  que  nous 
avons  renoncé  aux  conquêtes,  et  qu’il  en  conclut  que  nous 
avons  renoncé  aux  contributions,  je  trouve  qu’il  observe 
bien,  mais  qu’il  conclut  fort  mal. 

Ainsi  donc  les  contributions  sont  en  général  légitimes  et 
de  bonne  guerre. 

Que  les  généraux  français  les  asseoient  de  manière  5  ne 
point  fouler  le  peuple  malaisé,  c’est  tout  ce  qu’on  peut  de¬ 
mander,  c’est  ce  qu’a  fait  Custine. 

Que  les  généraux  même  exceptent  quelques  pays  et  quel¬ 
ques  villes,  suivant  l’occurrence,  passe  encore;  mais,  en  ce 
cas,  voyons  si  Francfort  méritait  une  exception;  c’est  à 
quoi  la  question  se  réduit. 

Votre  principe,  nous  dit  Gorani,  est  de  respecter  les  pro¬ 
priétés  des  peuples  qui  ne  sont  pas  en  guerre  avec  vous; 
il  en  conclut  que  la  contribution  de  Francfort  est  injuste. 
Cependant,  écoutez  les  députés  de  cette  ville;  quelle  est  la 
réponse  qu’ils  font,  lorsqu’on  leur  propose  d'adopter  les 
principes  français? —  Ils  sont  membres  de  l'Empire;  ils 
sont  soumis  aux  lois  de  l’Empire.  Eh  bien!  sommes-nous 
en  paix  ou  en  guerre  avec  l’Empire  ?  Les  députés  de  Franc¬ 
fort  à  la  diète  ont-ils  protesté  en  notre  faveur?  Non,  sans 
doute.' —  Les  Francfortois  sont  donc  nos  ennemis  comme 
l’Empire  même.  Vous  approuvez  la  contribution  levée  sur 
je  ne  sais  quel  prince  de  Nassau  :  les  Francfortois  sont  aussi 
pour  nous  des  princes. 

Gorani  en  convient  lui-même,  en  avouant  que  Francfort 
allait  fournir  son  contingent  hostile  contre  nous.  Il  croit 
l’excuser  en  disant  que  la  constitution  germanique  ne  lui 
permet  pas  de  le  refuser.  —  Eh  bien!  que  les  Francfortois 
s’en  prennent  au  corps  germanique;  c’est  lui  aussi  qui  ne 
nous  permet  pas  de  les  traiter  en  amis.  Il  est  ridiculede ré¬ 
clamer  les  égards  dus  à  la  neutralité,  en  disant  qu’on  ne 
peut  pas  rester  neutre. 

Que  Roland  pèse  un  peu  ces  dilemmes,  et  qu’il  retire  de 


C35 


bonne  foi  la  comparaison  malheureuse  qu’il  fait  de  Genè\e 
avec  Francfort;  Genève  n’a  point  de  contingent  à  four¬ 
nir;  Genève  était  notre  alliée;  enfin  nous  ne  sommes 
point  entrés  dans  Genève. 

Gorani  pousse  la  plaisanterie  encore  plus  loin  ;  il  va  jus¬ 
qu’à  nous  demander  de  la  reconnaissance  pour  les  Franc- 
forlois.  —  Ils  n’ont  point  voulu  prêter  aux  princes;  ils  leur 
ont  refusé  des  canons;  ils  n’ont  point  permis  lerecrutement 
aux  émigrés. — Mais  tout  cela  prouve  seulement  que  Franc¬ 
fort  doit  être  traité  un  peu  mieux  que  Coblentz.  Que  dirait- 
on  de  celui  qui,  pour  n’avoir  pas  voulu  recéler  un  vol,  pré¬ 
tendrait  qu’on  lui  doit  la  même  récompense  que  s’il  l’avait 
fait  retrouver  ?  On  n’est  point  le  bienfaiteur  d’une  nation 

I  our  n’avoir  point  favorisé  ses  transfuges  et  ses  rebelles. 
L’amitié  n’est  point  passive;  la  bienveillance  n’est  point 
négative;  et  quand  Gorani  nous  accuse  d’ingratitude  en¬ 
vers  Francfort,  celte  hyperbole  ultramontaine  a  trop  l’air 
d’une  ironie  déplacée. 

Mais  Francfort  est  une  ville  libre.  —  Qu'elle  nous  le 
prouve  donc  en  embrassant  ouvertement  notre  cause.  Mais, 
au  contraire,  en  n’y  connaît  ni  la  cocarde  tricolore  ni  l’ar¬ 
bre  de  la  liberté;  c’est  vous-même  qui  nous  l’apprenez. — 
Le  peuple  a  vu  avec  peine  la  contribution.  —  Comment 
cela  se  pourrait-il?  Elle  n’est  payée  que  par  les  riches. — 
N’importe;  à  peine  les  Français  seront-ils  partis,  les  riches 
la  feront  payer  aux  pauvres.  —  Que  nous  dites-vous  là, 
citoyen  Gorani?  Comment  croirons-nous  ce  que  vous  dites 
plus  loin,  que  le  peuple  chérit  sesmagistrats ,  qu’il  ne  fut 
jamais  opprimé ,  dans  une  ville  où  l’on  pourrait  l’écraser 
ainsi  ;  la  contradiction  est  aussi  trop  choquante. 

Non,  il  ne  faut  point  appeler  libre  une  ville  qui  est  forcée 
de  faire  la  guerre  aux  Fiançais.  La  liberté  de  Francfort  est 
semblable  à  celle  d’une  république  de  castors  au  milieu  d’a¬ 
vides  chasseurs  ;  elle  consiste  à  pouvoir  ramasser  par  l’in¬ 
dustrie  quelques  richesses  destinées  à  être  tôt  ou  tard  la 
pioie  des  chasseurs  couronnés,  autrichiens  ou  prussiens, 
comme  on  l’a  vu  tant  de  fois  durant  la  guerre  de  sept  ans, 
et  comme  il  arrivera  dans  toutes  les  guerres  des  puissances 
de  l’Empire  entre  elles. 

Avouez-le,  dans  ces  pillages  périodiques,  si  quelques-uns 
sauvent  leurs  propriétés,  ce  n’est  pas  la  multitude  indigente, 
le  modeste  bourgeois;  ce  sont  les  banquiers  et  les  riches 
capitalistes,  et  de  là  sans  doute  est  née  leur  tendre  passion 
pour  la  constitution  germanique. 

Et  ce  sont  là  les  gens  auxquels  on  prétend  nous  intéresser  ! 

II  me  semble  voir  ce  bon  financier  qui  pleurait  à  la  tragédie, 
pour  ce  pauvre  Holopherne,  si  méchamment  mis  a  mort 
par  Judith. 

N’avons-nous  pas  assez  de  preuves  de  leur  malveillance? 
Le  trésor  de  l’empereur,  déposé  chez  ses  banquiers,  nous 
eut-il  échappé,  si  Francfort  n’eût  favorisé  sa  soustraction  ? 
La  contribution  levée  par  Gustine  n’en  est  qu’une  légère 
indemnité.  Que  Francfort  la  redemande  à  l’empereur  ! 

Mais  c’est  nous  que  Gorani  et  Roland  prétendent  con¬ 
damner  à  cette  restitution.  Soyez  conséquents  d  vos  prin¬ 
cipes,  nousdisent-ils.  Eh  bien,  soit  !  les  voici  ces  principes  : 

C’est  que  les  Français  font  la  guerre  aux  gouverne¬ 
ments,  et  non  aux  peuples.  Or,  qui  gouverne  à  Francfort? 
Sans  compter  des  patriciens,  des  nobles  immédiats  et  autres 
espèces  aristocratiques,  les  riches,  les  seuls  riches  y  sont 
en  possession  des  premières  magistratures. 

Les  principes  sont  que  nous  devons  affranchir,  c’est-à- 
dire  franciser ,  toute  l’Europe.  Or,  si  Custine  emploie  les 
florins  des  capitalistes  de  Francfort  comme  un  véhicule  de 
propagande ,  et  pour  recruter  en  Allemagne  quelques  ré¬ 
volutionnaires,  convenez  encore  que  la  contribution  est 
tout-à-fait  dans  nos  principes. 

Puisque  les  gouvernements  l’ont  voulu,  les  Français 
sont  aujourd’hui  les  entrepreneurs  de  la  liberté  de  tous  les 
peuples  européens.  Ils  ont  fait  d’énormes  avances  pour  la 
leur  procurer;  si,  dans  le  cours  de  leurs  entreprises,  ils  pré¬ 
lèvent  sur  les  despotes  et  leurs  créatures  quelques  légères 
primes  d’indemnité,  croyez  que  la  multitude  des  oppri¬ 
més  le  verra  sans  regret,  et  croira  gagner  au  marché. 

Quant  aux  dépulés  de  Francfort,  qui  cabalent  ici  avec 
tant  d’activité  pour  la  restitution,  je  ne  vois  que  deux  mots 
à  leur  dire  :  —  Qui  êtes-vous  ?  qui  vous  envoie  ?  comment 
vous  intitulez-vous  ?  Venez-vous  comme  magistrats  de 
Francfort,  membre  du  corps  germanique?  —  Vous  êtes  nos 
ennemis,  —  Venez-vous  comme  représentants  du  peuple? 


—  Voyons  vos  pouvoirs.  • —  Vous  me  montrez  la  signature 
de  quelques  artisans  soudoyés,  intimidés,  asservis.  —  Ce 
n’est  point  là  un  voeu  que  puissent  reconnaître  des  Fran¬ 
çais.  Convoquez,  formez  votre  peuple  en  assemblées  pri¬ 
maires;  rendez-lui  tousses  droits  politiques.  Qu’il  élise  et 
qu’il  nomme  librement  ses  magistrats  et  ses  députés  :  alors 
nous  pourrons  vous  entendre.  —  Vous  m’objectez  toujours 
la  constitution  de  l’Empire.  — Eh  bien,  affranchissez-vous. 
— Vous  ne  l’osez  pas? —  Eh  bien  !  payez,  nous  vous  affran¬ 
chirons. 

Car  il  est  reconnu  que  la  constitution  germanique  et  la 
république  française  ne  peuvent  subsister  ensemble. 

Signé  Ph.  A.  Gr. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Parère. 

ARTICLE  OMIS  DANS  LA  SEANCE  DU  25  NOVEMBRE. 

Pétition  du  département  du  Var  à  la  Convention 

nationale,  prononcée  par  J.  H.  Alziary,  admi¬ 
nistrateur,  député  extraordinaire  pour  les  sub¬ 
sistances. 

Citoyens,  l’administration  du  département  du  Var, 
pénétrée  des  dangers  dont  le  défaut  de  subsistances 
nous  menace,  a  député  un  de  ses  membres  près  la 
Convention  nationale  et  le  bureau  de  l’intérieur,  pour 
réclamer  des  secours  d’autant  plus  urgents  que  notre 
pénurie  est  avérée,  et  que  la  crainte  seule,  au  sein 
même  de  l’abondance,  est  une  véritable  calamité. 

Il  fallait  un  temps  de  révolution  pour  accréditer 
l’idée  que  la  France  manque  de  blé. 

On  avait  voulu  nous  affamer  en  89  ;  on  essaie  en¬ 
core  ce  ressort  usé;  mais  les  temps  de  l’intrigue,  du 
mensonge  et  de  l’erreur  seront  bientôt  évanouis.  On 
invoque  la  liberté  du  commerce!  Et  moi,  j’invoquerai 
la  nécessité;  j’invoquerai  cette  même  liberté  du  com¬ 
merce,  bien  étrangement  définie,  bien  cruellement 
interprétée,  et  je  prouverai  peut-être  que  les  notions 
les  plus  simples  sont  souvent  les  meilleures. 

Citoyens,  la  liberté  n’est  sans  doute  que  le  droit  de 
faire  tout  ce  qui  n’est  pas  nuisible  à  la  société.  Le 
commerce  n’est  aussi  que  la  faculté  d’échanger  le 
superflu,  en  faisant  circuler  l’abondance,  et  d’alimen¬ 
ter  le  plus  possible  tous  les  besoins  factices  ou  réels. 
Ces  deux  principes  bien  établis,  comment  pourrait- 
on,  en  les  liant  ensemble,  en  produire  un  résultat 
désastreux?  Comment  ose-t-on  en  conclure,  sous  le 
règne  de  l’ égalité,  qu’il  faut  que  le  riche  ait  la  liberté 
de  tuer  le  pauvre;  que  le  propriétaire  peut  impuné¬ 
ment  disposer  de  la  subsistance  du  journalier;  que 
le  commerce  monopoleur  est  autorisé  dans  ses  infâ¬ 
mes  profits?  Aux  temps  des  rois  cette  doctrine  abo¬ 
minable  pouvait  être  entendue  ;  aujourd’hui  elle  fait 
horreur.  ’ 

Semblables  au  bon  père  qui  met  en  réserve  tout  ce 
qu’exigent  les  besoins  de  ses  enfants,  les  hommes  de 
la  nation,  les  pères  de  la  grande  famille,  établiront 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  district  des  greniers  pu¬ 
blics  où  seront  déposés  les  blés  excédant  la  consom¬ 
mation  des  propriétaires. 

Ils  surveilleront  les  encouragements  dus  à  l’agri¬ 
culture,  en  lui  assurant  annuellement  une  juste  in¬ 
demnité. 

Ils  décréteront  peine  de  mort  pour  quiconque,  hors 
de  la  loi,  osera  traiter  des  grains  comme  d’une  mar¬ 
chandise  commerciale. 

Ils  ne  livreront  à  l’extérieur  que  le  surplus  des 
subsistances;  le  reste,  moyennant  un  fonds  de 
250,000,000,  sera  payé  quartier  par  quartier,  et  a 
fur  et  mesure  que  les  grains  seront  exploités.  Quant 
aux  bénéfices  qui  résulteraient  de  la  vente  à  l’étran 
ger,  ils  seront  divisés  en  primes  d’encouragement 
pour  la  culture  des  blés. 

On  objectera  les  difficultés  de  ce  nouveau  régime  ; 
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mais  rien  n’est  impossible,  dans  l’ordre  moral,  au 
souverain  vertueux  qui  veut  le  bien.  La  somme  ef¬ 
frayante  de  250,000,000,  et  plus,  attribuée  aux  opé¬ 
rations  des  subsistances,  n’est  pour  l’Etat  qu’une 
avance  iictive  qui  met  à  sa  disposition  des  richesses 
réelles  et  purement  nationales,  qui  n’appartiennent 
en  toute  propriété  à  aucun  membre  distinct  du  corps 
social,  non  plus  que  ces  pernicieux  métaux  frappés 
au  coin  monétaire. 

Qu’il  me  soit  permis,  citoyens,  d’ajouter  à  cette 
faible  esquisse  un  mot  sur  les  dispositions  provisoires. 
Dictées  par  nos  besoins  pressants,  elles  ne  peuvent 
être  qu’une  extension  de  votre  sagesse,  qu’un  plus 
grand  développement  des  mesures  que  vous  avez 
déjà  fait  mettre  en  activité,  pour  attirer  en  France  les 
grains  de  l’étranger. 

Le  département  du  Var,  riche  en  productions  sen¬ 
suelles,  est  absolument  dénué  d’ailleurs  par  son  in¬ 
fertilité.  Ses  récoltes  les  plus  abondantes  suflisent  à 
peine  au  dixième  de  sa  population. 

Autrefois  on  sollicitait;  aujourd’hui  le  législateur 
prononce. 

Nous  demandons  un  prêt  de  soixante  mille  charges 
de  blé.  Notre  crise  est  extrême;  environnés  de  disette 
et  de  crainte,  de  malveillance  et  d’accaparements, 
nous  ne  pourrons  assurer  nos  triomphes  qu’en  écra¬ 
sant  les  têtes  du  monstre  avec  le  poids  de  la  prodi¬ 
galité. 

Faites  verser  dans  nos  ports,  n’importe  à  quel  prix, 
l’abondance  qui  doit  appartenir  à  la  terre  de  la  li¬ 
berté,  et  que  des  bords  du  Tage  aux  confins  de  la 
Sibérie  les  hommes  régénérés  bénissent  vos  glorieux 
travaux. 

Renvoyé  au  comité  des  subsistances. 

Discours  prononcé  dans  la  séance  du  dimanche  2 
décembre ,  sur  les  subsistances. 

Robespierre  :  Ce  n’est  pas  la  cause  seule  des  ci¬ 
toyens  indigents  que  je  veux  plaider,  mais  celle  des 
propriétaires  et  des  commerçants  eux-mêmes;  je 
n’indiquerai  que  des  mesures"  simples  qui  ont  déjà 
été  proposées  ;  car  il  s’agit  moins  de  créer  de  brillants 
systèmes  que  de  revenir  aux  simples  notions  du  bon 
sens;  il  ne.  s’agit  pas  non  plus  d’un  système  de  légis¬ 
lation,  mais  d’une  loi  provisoire  et  instante. 

Dans  tout  pays  où  la  nature  fournit  avec  prodiga¬ 
lité  aux  besoins  des  hommes,  la  disette  ne  peut  être 
imputée  qu’aux  vices  de  l’administration  ou  des  lois 
elles-mêmes. 

C’est  un  fait  généralement  reconnu,  que  le  sol  de 
la  France  produit  beaucoup  au-delà  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  nourrir  ses  habitants.  La  disette  ac¬ 
tuelle  est  donc  une  disette  factipe  ;  la  conséquence  de 
ce  fait  et  du  principe  que  j’ai  posé  peut  être  fâcheuse, 
niais  ce  n’est  pas  le  moment  de  nous  flatter.  Citoyens, 
c’est  à  vous  qu’est  réservée  la  gloire  de  faire  triom¬ 
pher  les  vrais  principes,  et  de  donner  au  monde  des 
lois  justes.  Vous  n’êtes  point  faits  pour  vous  traîner 
servilement  dans  l’ornière  des  préjugés  tyranniques 
tracée  par  vos  devanciers;  vous  devez  soumettre  du 
moins  à  un  examen  sûr  toutes  les  lois  faites  sous  le 
despotisme  royal  et  sous  les  auspices  de  l’aristocratie 
nobilière,  ecclésiastique  ou  bourgeoise,  et  Jusqu’ici 
vous  n’en  avez  point  d’autres.  L’autorité  la  plus  im¬ 
posante  qu’on  nous  cite  est  celle  d’un  ministre  de 
Louis  XV I ,  combattue  par  un  autre  ministre  du  même 
tyran.  J’ai  vu  naître  le  système  de  notre  législation 
sur  le  commerce  des  grains;  elle  n’était  que  celle  du 
temps  qui  l’avait  précédée;  elle  n’a  pas  changé  jus- 

<  u  a  ce  moment,  pareeque  les  intérêts  et  les  préjugés 
qui  en  étaient  la  base  n’avaient  point  changé.  J’ai  vu 

<  ans  le  temps  de  1  Assemblée  que  vous  nommez  en¬ 
core  constituante,  les  mêmes  événements  qui  se  re¬ 
nouvellent  à  cette  époque;  j’ai  vu  un  ministre  impu¬ 


dent,  dont  il  n’était  pas  permis  de  soupçonner  la 
vertu,  exiger  les  adorations  de  la  France  en  la  rui¬ 
nant,  et  du  sein  de  ces  criminelles  intrigues  la  ty¬ 
rannie  sortir  armée  de  la  loi  martiale,  pour  se  bai¬ 
gner  légalement  dans  le  sein  des  citoyens  affamés. 
Des  millions  confiés  au  ministre,  dont  il  était  défendu 
de  lui  demander  compte;  des  primes  qui  tournaient 
au  profit  des  sangsues  du  peuple;  la  liberté  indéfinie 
de  commerce,  et  des  baïonnettes  pour  calmer  les 
alarmes  ou  pour  apaiser  la  faim  ;  telle  fut  la  politique 
vantée  de  nos  premiers  législateurs. 

Les  primes  peuvent  être  utiles;  la  liberté  du  com¬ 
merce  est  nécessaire,  mais  seulement  jusqu’au  point 
où  la  cupidité  homicide  commence  à  en  abuser. 

Les  auteurs  de  la  théorie  n’ont  considéré  les  dén¬ 
iées  les  plus  nécessaires  à  la  vie  que  comme  une 
marchandise  ordinaire  ;  ils  n’ont  mis  aucune  diffé¬ 
rence  entre  le  commerce  du  blé  et  celui  de  l’indigo; 
ils  ont  plus  disserté  sur  le  commerce  des  grains  que 
sur  la  subsistance  du  peuple;  et,  faute  d’avoir  fait 
entrer  cette  donnée  dans  leurs  calculs,  ils  ont  fait 
une  fausse  application  de  principes  évidents  en  géné¬ 
ral  ;  c’est  ce  mélange  de  vrai  et  de  faux  qui  a  donné 
quelque  chose  de  spécieux  à  un  système  erroné. 

Ils  l’ont  bien  moins  encore  adapté  aux  circonstan¬ 
ces  orageuses  que  les  révolutions  amènent;  et  leur 
vague  théorie,  fut-elle  bonne  dans  les  temps  ordi¬ 
naires,  elle  ne  trouverait  aucune  application  aux  me¬ 
sures  instantanées  que  les  moments  de  crise  peuvent 
exiger  de  nous.  Ils  ont  compté  pour  beaucoup  les 
profits  des  négociants  ou  des  propriétaires,  la  vie  des 
hommes  à  peu  près  pour  rien.  Eh  pourquoi?  C’étaient 
les  grands,  les  ministres,  les  riches  qui  écrivaient, 
qui  gouvernaient  :  si  c’eût  été  le  peuple,  il  est  pro¬ 
bable  que  ce  système  aurait  reçu  quelques  modifi¬ 
cations. 

Le  bon  sens,  par  exemple,  indique  cette  vérité, 
que  les  denrées  qui  ne  tiennent  point  aux  premiers 
besoins  de  la  vie  peuvent  être  abandonnées  aux 
spéculations  les  plus  illimitées  du  commerçant  :  la 
disette  momentanée  qui  peut  se  faire  sentir  est  tou¬ 
jours  un  inconvénient  supportable,  et  il  suffit  qu’en 
général  la  liberté  indéfinie  de  ce  négoce  tourne  au 
plus  grand  profit  de  l’Etat  et  des  individus.  Mais  la 
vie  des  hommes  ne  peut  être  soumise  aux  mêmes 
chances.  11  n’est  pas  nécessaire  que  chaque  individu 
puisse  acheter  de  brillantes  étoffes;  mais  il  faut  qu’il 
soit  assez  riche  pour  acheter  du  pain  pour  lui  et  pour 
ses  enfants;  mais  nul  homme  n’a  le  droit  d’entasser 
des  monceaux  de  blé  à  côté  de  son  semblable  qui 
meurt  de  faim. 

Le  premier  des  droits,  c’est  celui  d’exister.  La  pre¬ 
mière  loi  sociale  est  donc  celle  qui  garantit  à  tous 
les  membres  de  la  société  les  moyens  d’exister; 
toutes  les  autres  sont  subordonnées  a  celle-là.  C’est 
pour  vivre  d’abord  que  l’on  a  des  propriétés.  11  n’est 
plus  vrai  que  la  propriété  puisse  jamais  être  en  op¬ 
position  avec  la  subsistance  deshommes,  aussi  sacrée 
que  la  vie  elle-même  ;  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  conserver  est  une  propriété  commune  à  la  société 
entière  ;  il  n'y  a  que  l’excédant  qui  soit  une  propriété 
individuelle,  et  qui  soit  abandonné  à  l’industrie  des 
commerçants. 

Je  défie  le  plus  scrupuleux  défenseur  de  la  pro¬ 
priété  de  contester  ces  principes ,  à  moins  de  déclarer 
ouvertement  qu’il  entend  par  ce  mot  le  droit  de 
dépouiller  et  d’assassiner  ses  semblables.  Comment 
donc  a-t-on  pu  prétendre  que  toute  espèce  de  gêne, 
ou  plutôt  que  toute  règle  sur  la  vente  du  blé  est  une 
atteinte  à  la  propriété,  et  déguiser  ce  système  bar¬ 
bare  sous  le  nom  spécieux  de  la  liberté  du  commerce  ? 
Les  auteurs  de  ce  système  ne  s’aperçoivent-ils  pas 
qu’ils  sont  nécessairement  en  contradiction  avec 
eux-mêmes? 
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Pourquoi  donc  êtes-vous  force's  d’approuver  la 
prohibition  de  l’exportation  des  grains  à  l’étranger 
toutes  les  fois  que  l’abondance  n’est  point  assurée 
dans  l’intérieur?  Le  gouvernement  assujétit  le  com¬ 
merce  même  des  objets  de  luxe  à  des  modifications 
que  la  saine  politique  avoue;  pourquoi  celui  qui  in¬ 
téresse  la  subsistance  du  peuple  serait-il  nécessaire¬ 
ment  affranchi?  Sans  doute,  si  tous  les  hommes 
étaient  justes  ou  vertueux,  si  jamais  la  cupidité  n’é¬ 
tait  tentée  de  dévorer  la  substance  du  peuple  ;  si , 
dociles  à  la  voix  de  la  raison  et  de  la  nature,  tous  les 
riches  se  regardaient  comme  les  économes  de  la  so¬ 
ciété  ou  comme  les  frères  du  pauvre,  on  pourrait 
ne  reconnaître  d’autre  loi  que  la  liberté  la  plus  illi¬ 
mitée;  mais  s’il  est  vrai  que  l’avarice  peut  spéculer 
sur  la  misère,  et  la  tyrannie  elle-même  sur  le  dé¬ 
sespoir  du  peuple;  s’il  est  vrai  que  toutes  les  pas¬ 
sions  déclarent  la  guerre  à  l’humanité  souffrante, 
pourquoi  les  lois  n’arrctcraient-elles  pas  la  main 
homicide  des  monopoleurs,  comme  celle  de  l’assassin 
ordinaire? 

Je  veux  qu’on  laisse  la  liberté  au  commerce.  Je 
veux  qu’on  anéantisse  les  monopoles  et  les  accapa¬ 
rements  contre-révolutionnaires;  que  la  circulation 
dans  toute  la  république  soit  protégée;  que  l’on 
prenne  les  précautions  nécessaires  pour  que  la  cir¬ 
culation  ne  soit  point  entravée.  C’est  précisément  du 
défaut  de  circulation  que  je  me  plains  ;  car  le  fléau  du 
peuple,  la  source  de  la  disette,  sont  les  obstacles  mis 
a  la  circulation  sous  le  prétexte  de  la  rendre  illimi¬ 
tée.  La  subsistance  publique  circule-t-elle  lorsque 
des  spéculateurs  avides  la  retiennent  entassée  dans 
leurs  greniers?  circule-t-elle  lorsqu’elle  est  accu¬ 
mulée  dans  les  mains  d’un  petit  nombre  de  mil¬ 
lionnaires  qui  l’enlèvent  au  commerce  pour  la 
rendre  plus  précieuse  et  plus  rare  ;  qui  calculent 
froidement  combien  de  familles  doivent  périr  avant 
que  la  denrée  ait  atteint  le  terme  fixé  par  leur  atroce 
avarice?  circule-t-elle  lorsqu’elle  ne  fait  que  tra¬ 
verser  les  contrées  qui  l’ont  produite,  aux  yeux  des 
citoyens  indigents  qui  éprouvent  le  supplice  de  Tan¬ 
tale  ,  et  qu’elle  va  s’engloutir  dans  le  gouffre  in¬ 
connu  de  quelque  entrepreneur  de  la  disette  pu¬ 
blique?  La  circulation  est  celle  qui  met  la  denrée  de 
première  nécessité  à  la  portée  de  tous  les  hommes. 

Favorisez  donc  la  libre  circulation  des  grains ,  en 
empêchant  tous  les  engorgements  funestes.  Quel  est 
le  moyen  de  remplir  cet  objet?  Oter  à  la  cupidité  et 
l’intérêt  et  la  facilité  de  les  opérer;  or,  trois  causes 
les  favorisent  :  le  secret,  la  liberté  sans  frein  et  la 
certitude  de  l’impunité.  Le  secret,  lorsque  chacun 
peut  calculer  la  quantité  des  subsistances  publiques 
dont  il  prive  la  société  entière,  lorsqu’il  peut  fraudu¬ 
leusement  les  faire  disparaître  ou  les  transporter , 
soit  dans  les  pays  étrangers ,  soit  dans  les  magasins 
de  l’intérieur  :  or,  deux  moyens  simples  sont  propo¬ 
sés;  le.  premier  est  de  prendre  les  précautions  né¬ 
cessaires  pour  constater  la  quantité  de  grains  qu’a 
produite  chaque  contrée,  et  celle  que  chaque  pro¬ 
priétaire  ou  cultivateur  a  récoltée;  le  second  consiste 
à  forcer  les  marchands  de  grains  à  les  vendre  au 
marché,  et  à  défendre  tout  transport  des  achats  pen¬ 
dant  la  nuit.  Ce  n’est  ni  l’utilité  de  ces  précautions, 
ni  la  possibilité  qu’il  faut  prouver;  car  ni  lune  ni 
l’autre  n’est  contestée.  Est-ce  la  légitimité?  Com¬ 
ment  pourrait-on  regarder  comme  une  atteinte  à  la 
propriété  des  règles  de  police  générale,  commandées 
par  l’intérêt  de  la  société?  La  société  n’a-t-elle  pas 
le  droit  de  réclamer  la  portion  nécessaire  à  la  sub¬ 
sistance  des  citoyens?  que  dis-je  !  c’est  le  plus  sacré 
deses  devoirs.  Comment  donc  les  lois  nécessaires 
pour  en  assurer  l’exercice  seraient-elles  injustes  ? 

J’ai  dit  que  la  seconde  cause  des  opérations  désas¬ 
treuses  du  monopole  était  la  liberté  indéfinie  et 


l’impunité.  Quel  moyen  plus  sûr  d’encourager  la 
cupidité  et  de  la  dégager  de  toute  espèce  de  frein, 
que  de  poser  en  principe  que  la  loi  n’a  pas  même 
le  droit  de  la  surveiller,  de  lui  imposer  les  plus  lé¬ 
gères  entraves?  que  la  seule  règle  qui  lui  soit  pres¬ 
crite,  c’est  le  pouvoir  de  tout  oser  impunément? 
Que  dis-je!  tel  est  le  degré  de  perfection  auquel 
cette  théorie  a  été  portée,  qu’il  est  passé  en  principe 
que  les  accapareurs  sont  impeccables,  que  les  mo 
nopoleurs sont  les  bienfaiteurs  de  l’humanité;  que 
dans  les  querelles  qui  s’élèvent  entre, eux  et  les  peu¬ 
ples,  c’est  le  peuple  qui  a  toujours  tort.  Ou  bien  le 
crime  du  monopole  est  impossible,  ou  il  est  réel.  Si 
c’est  une  chimère,  comment  est-il  arrivé  que.  de  tout 
temps  on  ait  cru  à  cette  chimère?  Pourquoi  avons- 
nous  éprouvé  ses  ravages  dès  les  premiers  temps  de 
notre  révolution?  Pourquoi  des  rapports  non  sus¬ 
pects  etdes  faits  incontestables  nous  dénoncent-ils  scs 
coupables  manoeuvres?  S’il  est  réel,  par  quel  étrange 
privilège  obtient-il  seul  le  droit  d’être  protégé? 
Quelles  bornes  les  vampires  impitoyables ,  qui  spé¬ 
culent  sur  la  misère  publique,  mettront-ils  à  leurs 
attentats,  si  aux  réclamations  du  peuple  affamé  on 
oppose  sans  cesse  des  baïonnettes ,  et  l’ordre  absolu 
de  croire  à  la  pureté  et  à  la  bienfaisance  de  tous  les 
accapareurs?  La  liberté  indéfinie  n’est  autre  chose 
que  l’excuse,  la  sauvegarde  et  la  cause  de  cet  abus. 
Comment  pourrait-elle  en  être  le  remède?  Je  vous 
dénonce  les  assassins  du  peuple,  et  vous  répondez  : 
Laissez-1  es  faire.  Dans  ce  système  tout  est  contre  la 
société,  tout  est  en  faveur  des  marchands  de  grains. 
La  propriété  sacrée,  celle  du  peuple,  est  immolée 
aux  intérêts  d’un  commerce  criminel ,  et  la  vie  des 
hommes  au  luxe  des  riches  et  à  la  cupidité  des 
sangsues  publiques. 

Un  tel  sujet  est  toujours  délicat  à  traiter.  D’une 
part  il  est  dangereux  de  redoubler  les  ulcères  du 
peuple  et  de  paraître  même  excuser  son  méconten¬ 
tement;  de  l’autre,  il  est  plus  dangereux  encore  de 
taire  la  vérité  et  de  dissimuler  les  principes.  Je  sais 
bien  que  quand  on  examine  les  circonstances  de 
telle,  émeute  particulière,  excitée,  par  la  disette  réelle 
ou  factice  des  blés,  on  reconnaît  quelquefois  l’in¬ 
fluence  d’une  cause  étrangère.  L’ambition  et  l’intri¬ 
gue  ont  besoin  de  susciter  des  troubles,  et  ne  peu¬ 
vent  manquer  d’en  saisir  toutes  les  occasions.  Quel¬ 
quefois  ce,  sont  les  mêmes  hommes  qui  excitent  le 
peuple  pour  trouver  le  prétexte  de  l’égorger  et  pour 
rendre  la  liberté  même  terrible  aux  yeux  des 
hommes  faibles  et  égoïstes.  Mais  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  le  peuple  est  naturellement  droit  et  paisible; 
les  malveillants  profitent  de  son  mécontentement 
après  l’avoir  fait  naître;  et  quand  ils  le  portent  à  des 
démarches  inconsidérées  ,  sous  le  prétexte  des  sub¬ 
sistances,  ce  n’est  que  pareequ’il  est  disposé  à  rece¬ 
voir  ces  impressions  par  l’oppression  et  par  la  mi¬ 
sère.  Jamais  un  peuple  heureux  ne  fut  un  peuple 
mutin.  Quiconque  connaît  les  hommes,  quiconque 
connaît  surtout  le  peuple  français,  sait  qu’il  n’est 
pas  au  pouvoir  d’un  insensé  ou  d’un  mauvais  ci¬ 
toyen  de  le  soulever  sans  aucune  raison  contre  les 
lois  qu’il  aime,  contre  les  mandataires  qu’il  a  choi¬ 
sis,  contre  la  liberté  qu’il  a  conquise.  C’est  à  ses 
représentants  à  lui  témoigner  la  conliance  qu’il  leur 
donne  lui-même,  et  à  déconcerter  la  malveillance 
aristocratique,  en  apportant  du  soulagement  à  ses 
besoins.  Les  alarmes  même,  des  citoyens  doivent  être 
respectées.  Or ,  comment  les  calmer  si  vous  restez 
dans  l’inaction  ?  Les  mesures  même  qu’on  propose 
ne  fussent- elles  pas  aussi  nécessaires  que  nous 
le  pensods  ,  il  suffit  qu’il  les  désire,  il  suffit  qu’elles 
prouvent  à  ses  yeux  votre  attachement  à  ses  intérêts, 
pour  vous  déterminer  à  les  adopter.  J’ai  déjà  indi¬ 
qué  quelle  était  la  nature  et  l’esprit  de  ces  lois;  je 


me  contenterai  ici  tle  demander  la  priorité  pour  les 
projets  de  décret  qui  proposent  des  précautions 
contre  le  monopole,  en  me  réservant  de  proposer 
des  modifications,  s’ils  sont  adoptés. 

Je  n’ôte  aux  riches  aucun  prolit  honnête,  aucune 
propriété  légitime;  je  ne  leur  ôte  que  le  droit  d’at¬ 
tenter  à  celle  d’autrui.  Je  ne  détruis  point  le  com¬ 
merce,  mais  le  brigandage  des  monopoleurs;  je  ne 
les  condamne  qu’a  la  peine  de  laisser  vivre  leurs 
semblables.  Le  plus  grand  service  que  le  législateur 
puisse  rendre  aux  hommes ,  c’est  de  les  forcer  à  être 
honnêtes  gens.  Le  plus  grand  intérêt  de  l’homme 
n’est  pas  d’amasser  des  trésors,  et  la  plus  douce 
propriété  n’est  point  le  droit  de  dévorer  la  subsis¬ 
tance  de  cent  familles  infortunées.  Vous,  législa¬ 
teurs ,  souvenez-vous  que  vous  n’êtes  point  les  re¬ 
présentants  d’une  caste  privilégiée,  mais  ceux  du 
peuple  français.  N’oubliez  pas  que  la  source  de  l’or¬ 
dre,  c’est  la  justice  ;  que  le  plus  sûr  garant  de  la 
tranquillité  publique  c’est  le  bonheur  des  citoyens, 
et  que  les  longues  convulsions  qui  déchirent  les 
Etats  ne  sont  que  le  combat  des  préjugés  contre  les 
principes,  de  l’égoïsme  contre  l’intérêt  général ,  de 
l’orgueil  et  des  passions  des  hommes  puissants  con¬ 
tre  les  droits  et  contre  les  besoins  des  faibles. 

PIÈCES  LUES  A  LA  SUITE  DE  CE  DISCOURS. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Pari«,  2  décembre,  l'an  l«r  de  la  républ. 

«  Citoyen  président,  un  courrier  arrivé  cette  nuit  m’a 
apporté  de  Genève  les  nouvelles  les  plus  satisfaisantes;  je 
m’empresse  de  les  communiquer  à  la  Convention  nationale. 

«  Le  petit  et  le  grand  conseil  de  cette  république  ont  voté 
successivement  pour  le  renvoi  des  Suisses,  et  cette  délibé¬ 
ration  a  été  sanctionnée  le  29  novembre  par  le  conseil 
souverain,  à  la  majorité  de  neuf  cent  trente-deux  voix 
contre  quatre-vingt-deux.  Vous  trouverez  ci-joint  l’extrait 
des  registres  des  petit  et  grand  conseils,  ainsi  que  la  note 
présentée  par  le  résident  de  la  république  française,  et  la 
réponse  qui  lui  a  été  faite. 

«  Cette  affaire  est  donc  totalement  terminée,  et  la  satis¬ 
faction  est  générale  dans  Genève. 

«  Déjà  une  partie  des  Suisses  s’est  embarquée  sur  le 
lac.  le  29  au  soir;  et  si  le  vent  eût  continué  d’être  favo¬ 
rable,  l’évacuation  aurait  été  totalement  elfectuée  sous  peu 
de  jours. 

a  Les  Français  n’apprendront  point  avec  moins  de  satis¬ 
faction  le  changement  qui  s’est  opéré  en  même  temps  dans 
la  constitution  génevoise.  Le  droitde  citoyen ,  qui  jusqu’ici 
avait  été  restreint  dans  cette  ville  à  un  petit  nombre  d’ha- 
bitants,  a  été  étendu  à  tous  lesGénevois,  tant  de  la  ville 
que  delà  campagne,  désignés  précédemment  par  les  noms 
de  natifs  et  d’habitants  de  la  ville. 

«  Cette  heureuse  modification,  adoptée  par  les  petit  et 
grand  conseils,  a  dû  être  portée  aujourd’hui,  2  décembre 
au  conseil-général,  et  l’on  ne  doute  pas  qu’elle  n’y  soit  api 
prouvée  unanimement.  1 

u  Signé  Lebrun.  » 

L’assemblée  témoigne  par  ses  applaudissements  com¬ 
bien  elle  est  satisfaite  de  voir  les  peuples  voisins  proclamer 
les  principes  d’égalité. 

Autre  lettre  du  même  ministre. 

»  La  Convention  nationale  a  rendu  un  décret  portant 
injonciion  au  pouvoir  exécutif  de  réclamer  la  liberté  de 
plusieurs  artistes  français,  arrêtés  et  mis  dans  les  prisons 
de  Lomé,  pour  avoir  manifesté  des  opinions  réputées 
dangereuses  aux  yeux  d’une  cour  qui  voit  son  anéantisse¬ 
ment  dans  la  propagation  de  nos  principes.  Avant  que  ce 
décret  fût  rendu  ,  et  dès  le  23  octobre,  j’avais  écrit  à  l’a¬ 
gent  de  la  république  à  Rome,  de  solliciter  la  liberté  de 
ces  artistes.  Les  démarches  de  cet  agent,  et  plus  encore 
celles  du  citoyen  Maran,  ministre  à  Naples,  ont  eu  le  succès 
e  plus  prompt  :  le  pape  a  ordonné  qu’ils  seraient  remis  en 
ibcite;  que,  sans  leur  signifier  aucune  espèce  de  jugement, 
aucun  ordre  de  quitter  Rome,  on  se  contenterait  de  leur 
insinuer  de  s  éloigner  de  l’Etat  ecclésiastique,  pour  éviter 
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de  la  part  du  peuple  les  désagréments  auxquels  pouvait  les 
exposer  l’éclat  qu’avait  eu  leur  affaire. 

«L’agent  de  la  république  me  mande  que  dès  le  20  du 
mois  dernier  cette  décision  du  pape  a  été  notifiée  aux  ci¬ 
toyens  Chinard  et  Rotel. 

«  Signé  Lebrun.  » 

Discours  du  citoyen  H aule feuille ,  aide-de-camp 
d’Anselme ,  en  apportant  quatre  drapeaux  pris 
sur  les  Piémontais. 

«  Citoyen  président,  je  vous  apporte,  au  nom  de  l’armée 
du  Var,  et  du  brave  Anselme  qui  la  commande,  quatre  dra¬ 
peaux  enlevés  aux  Piémontais  dans  leur  fuite.  Les  citoyens 
qui  vous  les  présentent  sont  des  Marseillais.  J’ai  cru  devoir 
cet  hommage  à  Marseille,  à  cette  célèbre  section  de  l’em¬ 
pire,  qui  la  première  a  provoqué  hautement  le  gouverne¬ 
ment  républicain. 

«Législateurs,  dernièrement  nos  ennemis  ont  osé  re¬ 
paraître;  Anselme  s’est  montré,  ils  ont  fui  comme  de 
coutume.  Notre  armée  est  toujours  dans  les  meilleures  dis¬ 
positions;  elle  brûle  d’entrer  au  cœur  de  l’Italie.  Vous  le 
savez,  Naplesnous  insulte  ;  Rome  nous  excommunie;  l’ex¬ 
roi  de  Sardaigne  ne  se  tient  pas  pour  vaincu  :  ordonnez, 
législateurs;  dites  un  mot,  notre  armée  l’a  juré,  tous  les 
trônes  du  midi  comparaîtront  à  la  barre.  Nos  soldats  font 
profession  du  dévouement  le  plus  absolu  à  vos  décrets; 
ils  le  disent  tous  :  Nous  avons  un  cœur  pour  tes  bénir,  et 
deux  bras  pour  les  faire  exécuter.  Les  départements  mé¬ 
ridionaux  que  j’ai  parcourus  pensent  de  même.  La  seule 
faction  qui  les  agite  aujourd’hui  est  l’amour  sacré  dubien 
public;  c’est  le  respect  pour  les  lois. 

«  Les  Romains  avilis  s’écriaient  dans  leur  stupeur  :  Du 
pain,  du  pain  et  des  spectacles!  Les  Français  régénérés 
n’ont  qu’un  cri  :  Du  pain ,  du  pain  et  la  république  ! 

«L’armée  du  Var  serait  pénétrée  d’une  vive  allégresse 
si  je  pouvais  lui  annoncer,  à  mon  retour,  que  j’ai  vu  ces 
drapeaux  d’esclaves  flotter,  suspendus  dans  cette  salle,  à 
côté  de  ceux  que  vous  envoient  tous  les  jours  les  Du- 
mouriez ,  les  Custine  et  tous  nos  braves  généraux.  » 

Réponse  du  président. 

«  Citoyen,  jetez  les  yeux  sur  cette  enceinte;  elle  est 
déjà  remplie  des  signaux  sous  lesquels  se  traînaient  h  s 
esclaves  des  tyrans  du  Nord.  Vous  nous  apportez  les  débris 
de  l’armée  du  tyran  des  Alpes,  et  tous  serviront  à  former 
ici  un  monument  des  victoires  de  la  liberté  générale.  Voilà 
les  trophées  qui  conviennent  aux  peuples  libres. 

«  La  Convention  nationale  reçoit  avec  une  grande  satis¬ 
faction  le  don  que  lui  offre  l’armée  du  Var.  Ce  don  était 
digne  d’être  présenté  par  un  patriote  éloquent  et  coura¬ 
geux,  et  d’être  accompagné  par  les  braves  descendants  des 
Phocéens,  ces  amis  ardents  de  l’indépendance  des  nations, 
ces  vainqueurs  courageux  des  Tuileries.  Citoyen,  dites  à 
l’armée  du  Var  que  l’Italie  l’attend  avec  le  génie  de  son 
antique  liberté. 

«  La  Convention  nationale  vous  accorde  les  honneurs  de 
la  séance.  » 

SÉANCE  DU  LUNDI  3  DECEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  adressedu  directoire 
du  département  de  l’Eure,  qui  annonce  que  des  mou¬ 
vements  se  manifestent  dans  ce  département ,  relativement 
aux  subsistances. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  subsistances. 

—  Un  membre  fuit  un  rapport  sur  une  pétition  de  la 
commune  de  Rouen,  qui  demande  l’indemnité  des  dépenses 
qu’elle  a  faites  pour  l’achat  de  grains.  Il  proposeun  projet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  n  tionale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances  sur  la  pétition  du  conseil- 
général  delà  commune  de  Rouen ,  revêtue  de  l’avis  des 
conseils-généraux  du  distiict  de  Rouen  et  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  décrète  ; 

«  Art.  1er.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  l’intérieur  la  somme  de  300,000  livres  pour 
être  par  lui  avancée  à  la  commune  de  Rouen,  savoir: 
200,000  liv.  dans  le  courant  de  ce  mois,  et  100,000  liv. 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  décembre,  pour  être 
employées  au  paiement  des  grains  qu’elle  a  fait  acheter 
dans  l’étranger. 
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«II.  La  commune  de  Rouen  remboursera  au  fur  et  à  i 
mesure  de  la  rentrée  des  fonds  provenant  de  l’emprunt 
d’un  million,  autorisé  par  décret  du  8  octobre  dernier,  et 
au  plus  tard  d’ici  à  la  lin  du  mois  de  février  prochain. 

«  III.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont 
chargés  de  veiller  à  la  rentrée  des  fonds  misà  la  disposition 
de  la  commune  de  Rouen. 

«  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

• — Le  président  annonce  que  le  procureur-syndic  du  dé¬ 
partement  d’Indre-et-Loire  et  un  administrateur  de  la 
commune  de  Tours  demandent  à  être  entendus  à  la  barre, 
pour  entretenir  la  Convention  d’un  objet  de  la  plus  grande 
importance. 

—  Bailleul,  au  nom  de  la  municipalité  du  Havre,  de¬ 
mande  six  mille  quintaux  de  blé,  dont  elle  a  le  plus  pres¬ 
sant  besoin. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  ministre  de  l’intérieur. 

Les  administrateurs  du  département  d’Indre- 
et-Loire. 

«  Le  conseil-général  clu  département  d’Indre-et- 
Loire  nous  a  chargés,  mon  collègue  et  moi,  de  vous 
présenter  le  tableau  des  événements  qui  ont  eu  lieu 
dans  notre  département,  de  vous  en  dévoiler  les 
causes ,  et  de  solliciter  un  prompt  remède  aux  maux 
qui  nous  affligent.  Des  attroupements  se  sont  formés 
pour  opérer  le  rabaissement  du  prix  des  choses  de 
première  nécessité,  qui  est  beaucoup  au-dessus  des 
facultés  de  la  grande  majorité  des  citoyens.  D’abord 
un  rassemblement  a  dirigé  sa  marche  vers  la  ville 
de  Tours;  plusieurs  détachementsde garde  nationale 
se  sont  portés  au-devant  de  ce  rassemblement  qui  a 
été  dissous  sans  verser  de  sang  et  sans  coup  férir. 
Parmi  les  preuves  de  civisme  qu’ont  données  les 
détachements  armés,  à  la  tête  desquels  j’étaiscomme 
officier  civil ,  le  citoyen  Poisson ,  qui  avait  eu  le  bras 
lésé,  refusa  de  se  retirer;  il  voulut  nous  suivre, il 
resta  à  son  poste,  et  ne  nous  quitta  pas  un  instant. 
(On  applaudit).  C’était  un  devoir  bien  pénible  pour 
nous  d’avoir  a  repousser  par  la  force  armée  des 
hommes  sans  armes ,  des  hommes  auxquels  nous 
étions  liés  par  les  liens  du  sang;  mais  aucune  consi¬ 
dération  particulière  n’a  pu  nous  porter  à  composer 
avec  la  loi. 

«  De  tels  mouvements  ne  peuvent  être  que  le  fruit 
des  manœuvres  des  ennemis  du  dehors;  mais  pour¬ 
quoi  n’en  accuserions-nous  pas  l’avarice  des  riches 
propriétaires  qui  ont  la  cruauté  de  calculer  la  gran¬ 
deur  de  leur  fortune  sur  la  misère  du  peuple?  Le 
peuple  a  faim,  il  veut  la  liberté  du  commerce  ;  mais 
il  ne  veut  pas  souffrir  l’oppression  des  gros  proprié¬ 
taires.  L’attroupement  que  nous  avons  dispersé  était 
sans  armes;  mais  dans  ce  moment  peut-être  il  est 
armé,  il  menace  nos  propriétés.  Avant  notre  départ, 
la  maison  d’un  administrateur  était  entièrement  pil¬ 
lée  et  dévastée.  Législateurs,  n’ajournez  pas  les  me¬ 
sures  à  prendre  pour  mettre  un  terme  à  ces  maux  ; 
accordez  au  peuple  les  choses  dont  il  manque  ;  ac¬ 
cordez  aux  administrateurs  le  droit  de  taxer  les  den¬ 
rées  de  première  nécessité.  » 

Le  Président  :  Citoyens,  c’est  être  fidèle  aux  bons 
principes,  c’est  remplir  le  devoir  de  l’administra¬ 
teur  de  s’opposer  à  la  taxe  des  subsistances;  car 
c’est  le  système  des  ennemis  publics  et  des  anar¬ 
chistes  d’appeler  par  des  taxes  forcées  la  famine  au 
sein  de  l’abondance.  Si  les  grains  étaient  distribués 
par  les  mains  de  la  confiance,  et  accompagnés  dans 
leur  circulation  par  le  patriotisme ,  ils  suffiraient 
à  nos  besoins  dans  une  année  d’abondance  ordinaire, 
et  le  malheureux  peuple  ne  souffrirait  pas.  L’anar¬ 
chie  fait  tous  nos  maux  ;  l’anarchie,  fut-elle  assise 
sur  des  monceaux  d’or  et  des  amas  de  grains,  n’a¬ 


mène.  à  sa  suite  que  la  disette  et  des  malheurs  incal¬ 
culables. 


Si  tous  les  administrateurs  vous  ressemblaient ,  si 
tous  les  citoyens  armés  au  nom  de  la  loi  imitaient  le 
zèle  courageux  de  la  garde  nationale  des  districts  de 
La  Flèche  et  de  Sablé,  la  Convention  nationale  ne 
serait  pas  affligée  tous  les  jours  par  le  spectacle  des 
troubles  fomentés  dans  quelques  départements. 

Citoyens ,  vous  avez  fait  exécuter  les  lois ,  vous 
vous  êtes  opposés  aux  séditieux,  et  vous  avez  donné 
un  bel  exemple  à  votre  département  et  aux  districts 
voisins  ;  vous  avez  maintenu  les  principes,  vous  avez 
sauvé  le  peuple  de  ses  erreurs,  et  c’est  ainsi  que  vous 
avez  bien  servi  la  république. 

La  Convention  nationale  vous  invite  à  sa  séance. 

Legendre  :  Nous  voyons  que  de  nouveaux  trou¬ 
bles  se  manifestent  tous  les  jours  relativement  aux 
subsistances.  11  est  temps  enfin  de  donner  aux  ci¬ 
toyens  les  secours  qu’ils  réclament.  J’ai  un  moyen  à 
proposer  à  la  Convention ,  que  je  crois  efficace  pour 
abréger  la  discussion  sur  les  subsistances.  Je  de¬ 
mande  que  la  Convention  décrète  que  tous  les  ci¬ 
toyens  qui  ont  écrit  sur  les  subsistances  se  rassem¬ 
blent,  discutent  leurs  opinions  et  nomment  un  rap¬ 
porteur  qui  fera  un  rapport  à  la  Convention.  Alors , 
nous  n’aurons  plus  à  discuter  que  le  rapport  du 
comité  et  celui-là. 


Genissieux  :  Je  demande,  moi ,  que  tous  ceux  c 
ont  écrit  pour  la  liberté  illimitée  du  commerce  < 
grains  se  réunissent  et  présentent  un  projet  de  i 
cret  en  leur  sens. 
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***  :  Je  demande  aussi  que  ceux  qui  ont  écrit  pour 
la  liberté  illimitée  de  ce  commerce  se  réunissent 
aussi  pour  le  même  objet. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Rhul  :  Vous  avez  chargé,  il  y  a  trois  jours,  votre 
commission  des  douze  de  déclarer,  séance  alors  te¬ 
nante,  s’il  y  avait  des  membres  de  la  Convention 
impliqués  dans  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries.  Sur 
ses  observations  vous  lui  avez  accordé  un  sursis. 
Le  terme  est  expiré,  je  me  présente  pour  satisfaire  au 
décret.  Sévère  sur  le  devoir  en  soi-même  peu  agréa¬ 
ble  que  sa  fidélité  à  la  patrie  lui  impose,  votre  com¬ 
mission  mettra  sous  vos  yeux  des  pièces  qui  indi¬ 
quent  des  noms  qu’il  vous  importe  de  connaître. 
Elle  ne  se  permettra  aucunes  réflexions.  Ils  sont 
compromis  les  uns  nominativement,  les  autres  col¬ 
lectivement,  les  autres  vaguement. 

La  première  de  ces  pièces  est  une  lettre  de  Laporte 
au  roi  ,  du  19  février,  dans  laquelle  il  dit:  «M.  Du- 
quesnoy  m’a  fait  dire  en  même  temps  que  M.  Barère, 
qui  était  dans  les  meilleures  dispositions,  ferait,  à 
la  fin  de  la  semaine  prochaine,  son  rapport  sur  les 
domaines.» 

La  seconde  est  une  autre  lettre  de  Laporte  au  roi  ; 
il  s’exprime  ainsi  :  «J’avais  écrit  une  longue  lettre  en 
forme  de  mémoire,  à  M.  Merlin,  pour  combattre  ses 
objections.  M.  Auger  les  a  combattues  de  son  côté. 
Je  n’ai  pas  assez  de  fatuité  pour  croire  que  mon  élo¬ 
quence  ait  réussi;  mais  je  me  flatte  que  l’espoir 
d’une  place  pour  son  beau-frère  est  un  argument 
d’une  tout  autre  force  que  notre  rhétorique.  » 

La  troisième  est  un  mémoire  de  Sainte-Foix  au  roi, 
dans  lequel,  après  avoir  passé  en  revue  différents 
personnages  propres  au  ministère,  il  ajoute  :  «  On 
préfère  Lacoste  à  Kersaint  pour  la  marine  :  quant 
a  nous ,  nous  pensons  que  Kersaint  vaut  mieux, 
puisque  c’est  une  entreprise  qu'on  propose  au  roi, 
et  qu’il  faut  que  la  honte  retombe  sur  les  entrepre¬ 
neurs.  » 


La  quatrième  est  une  lettre  au  roi,  signée  par  un 
de  nos  collègues  à  la  Convention.  En  voici  l’extrait  : 

«  Un  des  citoyens  à  qui  le  peuple  a  conlié  la  pé¬ 
nible  et  glorieuse  mission  de  lui  donner  des  fois 
et  de  veiller  à  son  bonheur  vient  d’appeler  son  atten¬ 
tion  sur  l’état  actuel  du  royaume.  Profondément 
occupé  des  maux  qui  le  déchirent ,  j’ai  du  examiner 
ses  ressources.  J'annonce  à  Votre  Majesté  que  d’elle 
seule  dépend  l’exécution  des  lois  et  le  salut  de  l’em¬ 
pire;  elle  peut  en  deux  mois  guérir  ses  blessures. 
Sire,  je  ne  demande  pour  exécuter  ce  noble  dessein 
<pie  la  direction  des  forces  que  les  lois  vous  confient. 
J’offre  ma  tète  pour  garant  de  la  sagesse  de  mes  vues 
et  de  la  sûreté  de  leur  exécution.  Je  sais  que  des 
obstacles  nombreux  s’opposent  à  ces  intentions;  je 
vois  partout  la  sédition  (pii  s’agite,  l’autorité  qui  se 
cache,  l’anarchie  qui  s’élève,  le  gouvernement  qui 
n’ose  la  réprimer.  Voilà,  Sire,  les  grands  travaux 
auxquels  je  vous  invite.  Agréez  l’hommage  d’un  ci¬ 
toyen  que  des  bruits  imposteurs  vous  ont  représenté 
comme  un  homme  ardent  et  ennemi  du  trône.  Je 
m’engage  à  rétablir  en  deux  mois  la  paix  au-dehors, 
la  félicité  au-dedans  et  l’autorité  royale,  si  vous 
daignez  adopter  les  conseils  que  mon  zèle  me  dicte. 
Ce.  n’est  point  l’ambition  qui  m’anime  ;  je  ne  veux  ni 
places,  ni  biens,  ni  honneurs;  je  ne  veux  rien  que 
sauver  mon  pays.  Vous  verrez  les  soupçons  et 
les  alarmes  semés  autour  de  vous  dissipés  par  l’a¬ 
mour  des  Français.  La  reine  partagera  avec  vous  ee 
bonheur.  Mais  aucune  partie  de  ce  plan  ne  pourrait 
s’exécuter  si  Voire  Majesté  n’était  pas  dans  l’inten¬ 
tion  d’exécuter  dans  son  entier  la  constitution. 
Alors,  vous  pouvez  devenir  le  dieu  tutélaire  des 
Français.  Par  vous,  la  religion  triomphera  des  atta¬ 
ques  et  de  l’intolérance  des  prê  1res  réfractaires  et 
constitutionnels.  Je  jouirai  en  silence  du  bien  que 
je  vous  aurai  conseillé  de  faire,  Les  sociétés  popu¬ 
laires,  dont  on  vous  a  fait  sans  raison  redouter  l’exal¬ 
tation,  ne  se  réuniront  que  pour  vous  offrir  des  hom¬ 
mages. 

«  Le  17  mars  1792.  Signé  Rouyer.  » 

Je  dois  ajouter,  relativement  à  Kersaint,  que 
Sainte-Foix  dit  dans  sa  lettre  au  roi  qu’on  ne  peut 
s’empêcher  de  dire  que  ces  messieurs  sont  tout  dif¬ 
férents  en  chambre  de  ce  qu’ils  se  montrent  à  la  tri¬ 
bune.  Nous  les  avons  trouvés  accessibles  à  de  bons 
raisonnements.  Ils  veulent  un  gouvernement  qui 
marche. 

La  cinquième  pièce  est  un  mémoire  apostillé  par 
le  roi,  dans  lequel  il  est  dit:  «Seize  membres  des 
plus  forts  de  l’Assemblée  législative  sont  inviolable- 
ment  coalisés  ;  ils  vont  être  acquis  pour  trois  mois, 
et  ensuite  pour  toute  la  législature;  mais  ils  coûte¬ 
ront  cher;  cependant  la  somme  n’est  que  la  moitié 
du  revenu  qui  va  être  économisé  par  la  liste  civile. 
Deux  millions  suffiront,  et  1,500,000  livres  peuvent 
être  remis  en  bons  payables  d’ici  au  31  mars.  Le 
temps  presse  :  l’affaire  est  soumise  au  comité  depuis 
cinq  jours.  Il  s’agit  ici  d’un  oui  ou  d’un  non  pour 
fixer  invariablement  le  principe.  Jamais  service  plus 
grand  n’aura  été  rendu  au  roi;  l’affaire  est  toute 
simple  entre  l’intendant  de  la  liste  civile  et  le  com¬ 
missaire  liquidateur.  » 

La  sixième  est  une  lettre  de  Talon  au  roi ,  du  5 
juillet  1792.  «  Je.  fais  hommage  à  Votre  Majesté  du 
mémoire  que  j’ai  pris  la  liberté  de  lui  annoncer  :  il 
est  le  résultat  de  deux  années  d’observations,  et  je 
vous  l’adresse  au  moment  où  je  me  dispose  à  quitter 
ma  patrie.  Je  ne  me  permettrai  sûrement  pas  d’ac¬ 
cuser  la  nature  des  moyens  dont  Votre  Majesté  a 
cru  devoir  s’entourer  depuis  le  commencement  des 
séances  de  l’Assemblée  actuelle.  Cependant  je  ne 
pu. s  me  défendre  de  m’affliger  de  voir  qu’on  ait  trop 


'  négligé  les  moyens  de  cassation.  Si  on  avait  voulu 
s’assurer  d’un  certain  nombre  de  députés  qui  s’of¬ 
fraient  d’eux-mêmes  (  on  murmure),  on  aurait  évité 
les  écarts  dans  lesquels  le  dépit  les  a  fait  tomber. 
Cette  fausse  économie  a  mis  dans  la  triste  nécessité 
de  faire  ensuite  plus  de  dépenses.  La  fermentation 
est  au  comble.  L’existence  etc  Votre  Majesté,  comme 
celle  de  sa  famille,  est  à  la  merci  de  ce  qui  peut  arri¬ 
ver  d’ici  à  quinze  jours.  Ce  qu’on  pouvait  faire  il  y  a 
trois  semaines  n’a  plus  été  possible  dix  jours  après. 
Il  faut  se  reposer  sur  le  zèle  de  ceux  qui  en  ont  reçu 
des  bienfaits  dans  les  six  premiers  mois.  Ces  servi¬ 
teurs  sont  bien  connus  de  Votre  Majesté  ;  elle  est  à 
portée  de  les  voir  promener  l’inutilité  de  leur  zèle 
dans  le  château.  Signé  Talon.» 

Je  dois  vous  prévenir  que  parmi  les  pièces  sou¬ 
mises  à  notre  examen  la  plus  grande  partie  se  rap¬ 
porte  à  des  trames  et  des  manigances  machinées  par 
Dufresne-Saint-Léon.  En  voici  une  signée  de  ce  dér¬ 
ider,  dans  laquelle,  à  l’occasion  de  la  liquidation  des 
charges  de  la  maison  du  roi,  il  s’exprime  ainsi  :  «Les 
finances  de  ces  charges  ne  s’élèvent  pas  à  plus  de 
17,000,000  ;  mais  je  les  ai  portées  à  25,000,000  pour 
conserver  de  la  marge.  Je  n’ai  point  fait  de  dévelop¬ 
pements  à  l’Assemblée,  pour  éviter  les  commentaires 
des  journaux.  J’ai  réussi  auprès  du  comité  de  liqui¬ 
dation  que  j’ai  familiarisé  avec  la  nécessité  et  la 
célérité  de  ce  remboursement.»  Cette  pièce  est  du 
lui’ janvier  1792. 

Les  différentes  pièces  dont  je  viens  de  faire  lec¬ 
ture  justifient  sans  doute  à  vos  yeux  l’obligation 
indispensable  dans  laquelle  votre  commission  s’est 
vue  de  mettre  en  état  d’arrestation  Dufresne-Saint- 
Léon  et  Sainte-Foix. Vous  verrez  si  vous  pouvez  diffé¬ 
rer  de  les  décréter  d’accusation.  A  l’égard  des  autres 
pièces,  le  rapport  ne  pourra  vous  on  être  fait  avant 
trois  semaines;  il  portera  sur  les  pièces  relatives  au 
ci-devant  clergé,  à  la  ci-devant  noblesse,  aux  corps 
administratifs,  aux  ministres,  à  la  maison  militaire  et 
civile  du  ci-devant  roi ,  à  la  liste  civile,  aux  Assem¬ 
blées  constituante  et  législative,  aux  projets  de  con¬ 
tre-révolution  ,  aux  délits  du  roi ,  signés  la  plupart 
de  son  nom.  (  La  suite  demain.) 

N.  B.  Dufresne-Saint-Léon,  Sainte-Foix  et  Ta¬ 
lon,  l’ex- constituant,  ont  été  décrétés  d’accusa¬ 
tion. 

Barère  a  ensuite  obienu  la  parole.  Il  a  fait  l’exposé  de 
sa  conduite, comme  rapporteur  dans  l’affaire  des  d  unaincs 
et  des  chasses  du  ci-devant  roi.  Loin  d’être,  au  mois  de 
février  1791,  dans  les  bonnes  dispositions  que  lui  prêtait 
Duquesnoy,  il  fallut  trois  délibérations  des  comités  réunis 
pour  le  contraindre  5  entreprendre  le  rapport  d’un  objet 
qui  tenait  à  la  cause  de  la  royauté,  et  il  ne  le  fit  que  trois 
mois  après.  Loin  de  favoriser  la  cour,  il  demandait  dans 
ce  rapport,  marqué  au  coin  de  la  philosophie,  et  du  plus 
grand  républicanisme ,  que  le  droit  de  chasse  du  roi  fût 
réduit  à  ce  qu’est  celui  de  tout  autre  propriétaire;  que  les 
citoyens,  dont  les  habitations  étaient  encloses  dans  les 
parcs  royaux,  ne  pussenlêtre,  en  sa  faveur,  privés  du 
droit  de  chasser  sur  leurs  terres,  et  qu’ils  eussent,  comme 
lui,  la  faculté  de  tuer  toutes  les  bêtes  fauves  qu’ils  trouve¬ 
raient  sur  leurs  champs.  Dans  le  mois  de  septembre  de  la 
même  année,  il  obtint,  par  un  second  rapport,  la  réduc¬ 
tion  du  nombre  des  domaines  qu’il  s’agissait  alors  de  con¬ 
céder  au  roi. 

Les  explications  faites,  les  pièces  en  main,  et  attestées 
par  le  souvenir  de  tous  les  anciens  collègues  de  Barère, 
lui  o  it  fait  recueillir  les  applaudissements  universels  et 
réitérés  de  la  Convention.  Elle  l’a  invité,  par  une  délibé¬ 
ration  unanime,  5  reprendre  le  fauteuil. 

L’assemblée  est  ensuite  entrée  en  délibération  sur  les 
questions  relatives  ü  Louis  XVI.  Il  a  été  décrété,  1°  que 
le  ci-devant  roi  sera  jugé;  2°  qu’il  le  sera  par  la  Convcnüuu 
nationale. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Barère, 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  AU  SOIR. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est  introduite,  i 

L’orateur  de  la  députation  :  «  Représentants  du  peuple  } 
fiançais,  une  section  du  souverain,  cette  section  terrible  j 
qui  ne  redoute  point  la  puissance  des  baïonnettes,  qui  a  ; 
fait  la  révolution,  et  qui  l’a  renouvelée  sur  sa  propre  res-  j 
jionsabilitéj  nous  députe  vers  vous,  et  vous  parle  par  notre  ! 
organe. 

«  Lorsqu’enfin  notre  intrépidité  eut  brisé  le  joug  consti¬ 
tutionnel,  renversé  le  monstrueux  colosse  du  pouvoir  exé¬ 
cutif,  et  tiré  de  l’esclavage  la  volonté  souveraine,  elle 
s’arrêta,  et  dit  :  Que  la  vengeance  d’un  peuple  libre  soit 
solennelle  et,  que  cet  amas  de  ruines  serve  de  base  à  la  féli¬ 
cité  publique.  Aussitôt  le  peuple  entier  se  rassembla  et 
vous  investit  de  sa  souveraineté  :  vous  acceptâtes  librement 
la  tâche  immense  que  sa  volonté  vous  imposa.  Allez,  vous 
dit-il,  créez  la  félicité  nationale,  assurez  sur  des  bases  iné¬ 
branlables  la  liberté  et  l’égalité.  Le  monstre  qui  voulait  les 
anéantir  est  enchaîné:  bientôt  il  sera  livré  à  votre  justice. 

Je  vous  remets  le  glaive  de  ma  vengeance;  souvenez-vous 
de  mes  maux;  considérez  mes  besoins;  je  ne  vous  fais  d’autre 
loi  que  mon  salut  et  mon  bonheur;  punissez  mes  assassins  : 
il  n’y  a  d’autre  inviolabilité  que  la  mienne. 

«  Dépositaires  de  la  vengeance  nationale,  que  tarde  donc 
votre  bras  que  vous  levâtes  pour  la  jurer?  ce  bras,  qui 
n’attendait  que  le  glaive,  aujourd’hui  qu’il  en  est  armé, 
pourquoi  le  rend-il  inutile?  serait-il  paralysé?  Malgré  notre 
infatigable  vigilance,  la  détestable  coupe  de  Circé  circule¬ 
rait-elle  encore?  Non,  les  Français  ne  peuvent  se  mépriser 
assez  pour  le  croire  ! 

a  Est-ce  donc  l’opinion  nationale  ou  l’opinion  étrangère, 
ou  ne  sont-ce  que  des  terreurs  paniques  qui  retiennent  vos 
coups  ? 

«  Qu’avez-vous  à  craindre  de  l’opinion  nationale?  Elle 
est  éclairée,  elle  est  formée.  De  vieilles  et  coupables  bien¬ 
séances,  le  mépris  ou  l’improbation  des  ci-devant  nobles, 
des  ci-devant  privilégiés,  la  haine  des  pervers,  la  pusilla¬ 
nimité  des  sols  peuvent-ils  étouffer  la  voix  du  patriotisme 
et  de  la  justice  ? 

«  L’opinion  étrangère,  qu’est-ce  devant  nos  intérêts? 
Et  quels  étrangers  blâmeront  notre  justice?  Des  peuples 
prosternés  devant  leurs  tyrans,  des  peuples  chez  qui  la  rai¬ 
son  n’a  jamais  été  qu’une  marchandise  prohibée,  la  vérité 
un  crime  de  lèse-tyrannie ,  chez  qui  enfin  l’évangile  de  la 
liberté  n’a  jamais  été  prêché  ! 

«  Que  de  vaines  terreurs  ne  vous  fassent  pas  reculer! 
aujourd’hui  que  les  Allobroges  et  les  Belges,  aujourd’hui 
que  les  peuples  voisins  qui  gémissaient  sous  un  sceptre  de 
fer,  appellent  comme  des  libérateurs  les  Français,  leur  ou¬ 
vrent  leurs  foyers  comme  à  des  frères;  aujourd’hui  que  nos 
armées  marchent  de  triomphe  en  triomphe,  que  craignez- 
vous?  La  caduque  ligue  de  ces  tyrans  armés  contre  la  li¬ 
berté  française  n’est-elle  pas  accablée  de  honte?  ne  fuit- 
elle  pas  devant  l’intrépidité  de  nos  généreux  défenseurs? 
Tous  ces  despotes  tremblants  sur  leurs  trônes  redoutent 
pour  eux-mêmes  le  sort  de  Louis  le  parjure.  Seront-ils  plus 
puissants,  seront-ils  plus  terribles  que  lorsque  le  pouvoir 
exécutif  payait  leurs  coupables  efforts,  leur  ouvrait  les 
portes  de  nos  villes,  faisait  fouler  aux  pieds  l’écharpe  mu¬ 
nicipale,  et  conspirait  contre  les  Beaurcpaire? 

«  Ah!  citoyens,  la  torpeur  enchaînerait-elle  votre  zèle, 
assoupirait-elle  votre  prudence?  Les  forfaits  de  Louis  le 
parjure  ne  sont-ils  pas  encore  assez  manifestes?  Voire  haine 
est-elle  lassée,  et  croit-elle  avoir  fait  assez  que  de  vomir  des 
exécrations  contre  le  civicide  Louis?  Entendez-vous  les 
plaintes,  les  cris  de  ses  insensés  complices?  Vous  les  en¬ 
voyâtes  sur  l’échafaud,  et  ils  n’étaient  que  les  instruments 
de  la  conspiration.  Là  ils  attendent  leur  chef.  Osez  porter 
votre  imagination  sur  ces  campagnes  inondées  d’un  déluge 
de  sang;  voyez  ces  cadavres  dont  l’air  encore  menaçant 
vous  reproche  votre  lenteur;  écoutez  ces  mânes  courrou¬ 
cées;  vous  leur  devez  la  satisfaction  qu’elles  demandent; 
elles  exigent  le  sang  du  couronné  assassin.  Songez  à  ce  que 
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vous  leur  avez  juré,  lorsqu’en  partant  pour  vous  défendre 
ils  juraient  de  vaincre  ou  mourir. 

«  Que  tardez-vous  donc?  Pourquoi  donner  le  temps  aux 
factions  de  renaître?  Demander  si  le  ci-devant  roi  des 
Français  est  jugeable,  c’est  un  blasphème  politique;  c’est 
appeler  de  longues  discussions;  c’est  compromettre  la  vo¬ 
lonté  et  exposer  la  gloire  de  la  nation  devant  tous  ces  dé¬ 
bats.  La  mort  ne  peut-elle  pas  vous  soustraire  votre  victi¬ 
me?  Alors,  que  nous  serviraient  tous  vos  serments?  L’i¬ 
gnorance  et  la  calomnie  répandraient  impunément  que  les 
Français  n’ont  pas  osé  juger  leur  roi ,  et  qu’ils  ont  lâche¬ 
ment  préféré  l’empoisonner  dans  les  ténèbres  d’une  prison. 
Citoyens,  écartez  jusqu’à  la  possibilté  de  celte  injure. 
Temporiser,  c’est  consentir  à  la  durée  de  nos  maux.  Le 
peuple,  tout  patient  qu’il  est,  peut  s’ennuyer;  osez  nous 
achever  l’histoire  de  la  plus  horrible  conjuration.  Nous 
vous  le  jurons,  nous  sommes  prêts  à  ratifier  le  jugement 
que  vous  nous  devez. 

«  Or  donc,  pour  accélérer  le  terme  de  nos  incertitudes 
et  l’époque  de  la  souveraineté  nationale,  les  sections  de 
Paris  vous  demandent  :  1°  de  poser  la  question  comme 
elle  le  devrait  être  :  Louis ,  ci-devant  roi  des  Français,  est- 
il  digne  de  mort?  est-il  avantageux  à  la  république  de  le 
faire  mourir  sur  l'échafaud ?  2”  de  redoubler  de  zèle  et 
d’activilé  tant  que  durera  cette  affaire,  c’est-à-dire  de  dé¬ 
créter  quatre  séances  d’après-midi,  par  semaine,  spéciale¬ 
ment  employées  à  celte  cause;  car  vos  séances  du  malin 
ne  peuvent  suffire  à  l’immensité  de  vos  travaux.  » 

Le  Président,  à  la  députation  :  Citoyens,  la  Convention 
nationale  n’avait  pas  attendu  que  les  sections  de  Paris  lui 
témoignassent  leur  sollicitude  sur  le  jugement  du  dernier 
roi  des  Français,  puisqu’elle  a  décrété,  il  y  a  trois  jours, 
que  tous  les  discours  des  orateurs  seront  imprimés,  et  que 
son  procès  sera  terminé  dans  un  délai  fixe. 

La  Convention  nationale  écoutera  toujours  avec  intérêt 
les  pétitions  des  citoyens.  C’est  son  devoir;  mais  elle  ne 
sera  jamais  devancée  par  aucune  section  du  peuple  sur  les 
objets  du  salut  public.  Elle  n’a  ni  torpeur  ni  pusillanimité. 
Elle  aura  le  courage  d’étouffer  toutes  les  factions  qui  en¬ 
tourent  le  berceau  de  la  république,  même  la  faction  im¬ 
pie  des  avilisseurs  du  pouvoir  national. 

Vous  venez  exercer  un  droit  sacré,  celui  de  pétition, 
le  droit  de  tout  homme  libre;  nous  en  exerçons  un  autre 
non  moins  sacré,  celui  du  peuple.  La  république,  une  et 
indivisible,  a  confié  à  ses  représentants  le  droit  de  prépa¬ 
rer  ses  lois  et  de  la  délivrer  du  royalisme  comme  de  l’anar¬ 
chie,  des  traîtres  couronnés  comme  des  factieux  merce¬ 
naires.  La  Convention  nationale  en  répond  à  la  patrie. 

Le  grand  tribunal  des  nations,  l’opinion  publique,  a 
jugé  depuis  longtemps  Louis  Capet  et  la  journée  fameuse 
des  perfidies.  Le  tribunal  du  peuple  français  va  bientôt  pro¬ 
noncer.  La  Convention  nationale  ne  doit  compte  de  ses  tra¬ 
vaux,  de  ses  pensées,  et  du  jugement  de  Louis  le  traître 
qu’à  la  république  entière. 

L’assemblée  vous  invite  à  la  séance. 

La  Convention  décrète  que  cette  pétition  des  quarante- 
huit  sections  de  Paris,  et  la  réponse  du  président,  seront 
imprimées  et  envoyées  aux  84  départements. 

—  Un  enfant  est  admis  à  la  barre. 

«  Citoyens  législateurs ,  je  n’ai  que  dix  ans;  mes  mains 
sont  trop  jeunes  encore  pour  porter  les  armes.  Veuillez  en 
recevoir  une  faible  offrande.  Ne  pouvant  donner  mon  sang 
à  la  patrie,  que  je  lui  consacre  au  moins  mes  petites  épar¬ 
gnes;  je  les  ai  réunies  en  deux  louis  d’or.  (On  applaudit.) 
Législateurs,  vous  daignez  m’applaudir;  daignez  donc, 
aussi  compatir  à  mon  sort  ;  daignez  l’adoucir  :  vous  le  pou¬ 
vez.  Je  suis  orphelin;  je  ne  puis  plus  prononcer  les  doux 
noms  de  père  et  de  mère.  Un  ami  me  reste;  il  voudrait 
m’adopter.  Que  j’obtienne  cette  grâce,  législateurs.  Décré¬ 
tez  l’adoption  ;  des  milliers  d’infortunés  vous  béniront 
comme  moi. 

Lanthenas  :  Ce  sont  les  lois  civiles  qui  façonnent  les 
mœurs  des  peuples  aux  vertus  de  la  liberté  ou  aux  vices  de 
l’esclavage.  Hâlons-nous  donc  de  réformer  le  code  des  lois 
civiles  qui  nous  régissent  ;  faisons-en  disparaître  ce  qu’elles 
ont  de  barbare;  ajoutons-y  ce  qui  leur  manque  pour  ef- 
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fectuer  Véritablement  Cette  régénération  dont  on  parle  sans 
cesse,  et  dont  l'époque  semblerait,  ù  la  vue  de  nos  dissen¬ 
sions,  toujours  s’éloigner  davantage.  La  loi  qui  vous  est 
demandée  par  le  jeune  pétitionnaire  est  des  plus  néces¬ 
saires  pour  tarir  la  source  de  plusieurs  genres  de  corrup¬ 
tion;  elle  vous  est  demandée  par  une  foule  de  citoyens 
qu’elle  doit  consoler.  L’adoption  s’est  vue,  elle  se  retrouve, 
sous  diverses  formes,  chez  tous  les  peuples  libres  :  pour¬ 
quoi  donc  ne  décréterions-nous  pas  dès  ce  moment  le  prin¬ 
cipe?  J’en  fais  expressément  la  motion,  et  je  demande 
que  vous  renvoyiez  à  votre  comité  de  législation  pour  la 
rédaction  de  la  loi,  qu’il  sera  tenu  de  vous  présenter  sous 
huitaine. 

L’assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de  législation. 

—  La  veuve  d’un  garde-général  de  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts  de  Caudebec,  assassiné  par  des  furieux  au  mois 
de  juin  dernier,  présente  une  pétition.  Elle  est  renvoyée  au 
comité  des  secours  pour  lui  en  faire  son  rapport  soiis  trois 
jours.  La  Convention  accorde  à  la  pétitionnaire  un  secours 
provisoire  de  500  liv. 

—  Sur  différentes  pétitions  particulières,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu: 

«La  Convention  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécu¬ 
tif  rendra  compte  des  motifs  qui  ont  empêché  que  les  four¬ 
nisseurs  et  ouvriers  du  champ  delà  fédération,  en  1790, 
aient  encore  reçu  le  salaire  de  leurs  travaux  et  four¬ 
nitures  :  décrète  en  outre  que  les  ministres  rendront  compté 
une  fois  par  semaine  des  pétitions  qui  leur  seront  ren¬ 
voyées.  » 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  République  dé¬ 
nonce  le  ministre  Roland,  pour  avoir  méprisé  la  loi,  en 
brisant  des  scellés  sans  les  faire  reconnaître  par  celui  qui 
les  avait  posés  ;  pour  avoir,  de  son  chef  et  sans  inventaire, 
tiré  de  dedans  le  mur  du  château  des  Tuileries  les  papiers 
qu  il  a  présentes  à  la  Convention,  et  dont  il  a  pu  enlever 
une  partie  ;  enfin,  pour  avoir  peint  Paris  sur  le  point  de  se 
soulever,  tandis  que  la  plus  profonde  tranquillité  y  ré¬ 
gnait.  —  C.ette  pétition  excite  quelques  rumeurs  dons  une 
partie  de  l’assemblée.  —  Plusieurs  membres  et  les  tribunes 
applaudissent. 

Le  reste  de  la  séance  est  employé  à  entendre  des  péti¬ 
tions  ayant  la  plupart  pour  objet  les  subsistances  ou  des 
intérêts  particuliers. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie* 


Decret  omis  dans  la  séance  du  1er  décembre. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  indivi¬ 
duelle  d  un  grand  nombre  de  citoyens  de  Briquebecquc, 
Negieville,  Morville,YVetôt  et  Magneville,  pour  la  cotiser- 
vatidh  des  moulins  d’Arnelal  (laquelle  pétition  lui  a  etc 
pi ésentée  par  le  citoyen  Mariette  fils  aîné,  officier  de  la 
gai  de  nationale  de  Valognes,  député  nd  hoc);  considéranl 
cjuc  Ici  clause  conditionnelle  et  prohibitive  portée  par  l'acte 
passé  le  5  novembre  1734,  entre  Marie-Thomas  Auguste, 
dit  Matignon  ,  et  Pierre  Lemaître ,  marchand  teinturier, 
lient  essentiellement  à  la  nature  du  régime  féodal  ;  que  ce 
régime  est  aboli;  que  lë  rachat,  à  l’égard  des  droits  féo- 
tlaux  ou  censuels,  fondés  sur  des  concessions  primitives 
d  immeubles,  produit  le  même  effet  que  la  suppression 
sans  indemnité  à  l’égard  des  droits  qui  n’ont  pas  cette 
e.itlse  originaire  :  que  les  servitudes  réelles  ne  sont  nac 
moins  anéanties  par  le  rachat,  que  les  servitudes  person¬ 
nelles  par  1  abolition  absolue  ;  que  les  lois  qui  ont  rappelé 
les  propriétés  à  leur  franchise  naturelle  sont  claires  et  pré¬ 
cises  ;  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres,  entre  autres  Lecarpentier,  deVa- 
lognes,  ont  fortement  appuyé  le  projet  de  décret  présenté 
par  le  citoyen  Mailhe,  et  ils  ont  remarqué  l’aristocratie  des 
ti  ilnmaux  de  district ,  et  combien  la  loi  sur  leur  renouvel- 
Icnicnt  a  saüvé  la  république. 

Bréard  a  ensuite  proposé  une  loi  générale  qui  annule 
toutes  clauses  et  conditions  imposées  lors  de  la  concession 

llÆcSÏn.  Sâ  P'op-kWo»  »  «*  décrétée, 

Suite  de  la  discussion  sur  les  subsistances  dam 
la  séance  du  dimanche  2  décembre » 

Robespierre  termine  son  discours  ou  milieu  des  applau¬ 
dissements  d  une  partie  de  l’assemblée  et  des  tribunes.  - 
eu  demande  qu’il  présente  des  conclusions,  qu’il  rédige  un 


projet  de  décret,  qu’il  propose  une  mesure  quelconque.  — 
il  déclare  s’en  référer  à  tous  les  projets  de  décret  qui  seront 
présentés  contre  le  monopole. 

Serre,  député  des  Hautes-Alpes  :  Ce  n’est  point 
par  des  suppositions  gratuites,  mais  par  des  faits 
avérés,  connus  de  tous  ceux  qui  ont  habité  ou  qui 
habitent  les  campagnes,  que  je  vais  combattre  suc¬ 
cessivement  les  propositions  qu’on  vous  a  faites  re¬ 
lativement  aux  subsistances.  J’ose  le  dire,  citoyens, 
lorsque  vous  avez  à  prononcer  entre  le  besoin  impé¬ 
rieux  de  garnir  nos  marchés,  d’alimenter  la  class© 
indigente,  et  des  propositions  attentatoires  à  la  li¬ 
berté  du  cultivateur,  au  droit  même  des  propriétés, 
vous  avez  besoin  de  vous  entourer  d’une  masse  suf¬ 
fisante  de  lumières  qui  vous  mette  à  même  d’attein¬ 
dre  votre  lmt  sans  blesser  le  respect  que  vous  devez 
aux  principes. 

,  Parmi  les  causes  qu’ott  a  assignées  jusqu’ici  à  la 
disette  factice  des  grains,  les  uns  ont  accusé  la  cupi- 
dite  ou  l’incivisme  des  cultivateurs  ;  les  autres  ,  les 
ventes  secrètes;  d’autres  ont  cru  que  la  liberté  indé¬ 
finie  du  commerce  des  grains  l’avait  seule  opérée, 
en  favorisant  les  accapareurs.  Tous  ont  parlé  du  mal, 
aucun  n’a  indiqué  le  remède. 

Examinons  d’abord  le  système  des  primes,  et,  pour 
le  combattre,  appelons  l’expérience  a  notre  secours. 
En  1788,  on  conçut  ou  l’on  lit  concevoir  des  craintes 
sur  les  subsistances.  Necker,  alors  le  dieu  tutélaire 
de  la  France,  proposa  des  primes  pour  encourager, 
exciter  même  l’importation  des  grains  étrangers.  11 
défendit,  sous  des  peines  sévères,  les  accaparements, 
et  prohiba  les  exportations.  Qu’arriva-t-il? Précisé¬ 
ment  le  contraire  de  ce  qu’il  s’était  promis.  Sa  pro¬ 
clamation,  surtout  dans  les  départements  méridio¬ 
naux,  fut  pour  les  cultivateurs  le  tocsin  d’alarme. 
Elle  réveilla  la  cupidité  des  capitalistes  ;  des  spécu¬ 
lateurs  avides  se  répandirent  subitement  dans  les 
marchés;  la  concurrence  s’établit,  et  bientôt  la 
crainte  empêcha  de  vendre.  Dans  un  instant  les  mar¬ 
chés  furent  déserts;  de  là  les  émeutes  de  Manosque, 
d’Aix  et  de  Geinenos.  L’avarice,  toujours  féconde  en 
moyens,  en  imagina  un  honteux,  a  la  vérité;  elle 
n’en  conçoit  pas  d’autre  ;  mais  il  réussit.  On  exporta 
frauduleusement  des  grains  de  France,  qu’on  lit 
voyager  dans  quelques  villes  de  la  Méditerranée,  et 
qu’on  lit  rentrer  ensuite  comme  Venant  de  Sicile  ou 
de  Sardaigne.  Ainsi  la  nation  accorda  dés  primes 
pour  les  blés  mêmes  que  SOU  territoire  avait  pro¬ 
duits  ;  ainsi  Necker  manqua  son  but,  lit  hausser  le 
prix  des  grains,  et  naître  l’inquiétude  du  peuple. 
Personne  en  France  n’osa  plus  vendre  ;  personne  ne 
lit  plus  le  commerce  des  grains.  Voilà  la  première 
cause  de  la  disette. 

Je  ne  conçois  pas  comment  on  a  osé  proposer  sé¬ 
rieusement  d’obliger  le  cultivateur  à  ne  vendre  son 
grain  qu’à  telle  époque,  qu’à  tel  endroit,  et  détruire 
ainsi  l’intermédiaire  qui  doit  exister  nécessairement 
entre  le  propriétaire  des  grains  et  le  consommateur. 
Aurait-on  oublié  que  presque  tous  les  cultivateurs 
sont  forcés  de  vendre  leur  superflu  à  la  récolte,  par- 
cequ’à  cette  époque  leurs  Contributions  sont  en  re¬ 
couvrement,  et  qu’il  faut  les  payer  ;  parceqüe  les 
fermages  sont  échus,  que  le  maréchal  réclame  le 
fruit  de  son  travail,  les  domestiques  leur  salaire,  etc. 
Or,  je  demande  si,  dans  cet  état  de  choses,  il  n’est 
pas  heureux,  et  pour  celui  que  tant  de  besoins  for¬ 
cent  de  vendre,  et  pour  celui  qui  ne  peut  acheter  a 
la  fois  sa  consommation  annuelle,  n’est-il  pas  heu¬ 
reux,  dis-je,  qu’on  rencontre  entre  la  nécessité  de 
l’un  et  l’impuissance  de  l’autre  un  négociant  qui 
place  ses  fonds  au  superflu  du  cultivateur,  pour  les 
reverser  aux  besoins  journaliers  de  l’artisan  ? 

Votre  comité  d’agriculture  a  cru  sans  doute  que 
la  fausse  idée  répandue  dans  la  république  sur  la 
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disette  réelle  des. grains  avait  inspiré  des  alarmes, 
et  fait  naître  l'inquiétude  populaire,  et  qu’il  suffisait 
de  comparer  nos  besoins  a  nos  ressources,  pour  ré¬ 
tablir  le  calme  et  ramener  l'abondance  ;  en  consé¬ 
quence  il  vous  a  proposé  des  mesures  que  la  raison 
et  l’expérience  réprouvent  également. 

Si  les  déclarations,  les  recensements  des  grains, 
l’inquisition  même  qu’il  exige,  n’étaient  pas  des 
moyens  dangereux,  ils  seraient  au  moins  inutiles. 
La  mauvaise  foi,  la  cupidité,  et  plus  qu’autre  chose 
la  crainte  de  passer  pour  usurier  ou  d’exposer  sa  vie, 
ne  dicteront-elles  pas  des  déclarations  infidèles,  et 
ces  causes  ne  seront-elles  pas  un  obstacle  éternel  à 
la  propagation  de  l’esprit  public?  S’imagine-t-on 
que  la  transition  de  nos  anciens  préjugés,  de  nos 
vieilles  habitudes,  se  soit  opérée  avec  la  même  rapi¬ 
dité  que  celle  de  nos  opinions  politiques?  Croit-on 
qu'avec  la  république  nous  ayons  pris  subitement 
les  mœurs  et  les  vertus  républicaines?  Croit  on  que 
beaucoup  de  citoyens  sachent  déjà  jusqu’à  quel 
point  ils  doivent  au  bien  général  le  sacrifice  de  leur 
intérêt  particulier  ?  Dans  une  heure  on  passe  de  l’es¬ 
clavage  à  la  liberté;  il  faut  des  siècles  pour  passer  de. 
l’excès  des  vices  à  la  pureté  des  mœurs. 

On  vous  propose  encore  d’éloigner  des  marchés 
toutes  personnes  suspectes  d’accaparement.  Si  vous 
adoptiez  cette  mesure,  si  vous  la  consacriez  par  une 
loi,  il  serait  impossible  de  prévoir  à  quel  point  s’ar¬ 
rêterait  l’anarchie. 

Nous  voici  enfin  arrivés  à  la  dernière,  la  plus  im¬ 
portante  mesure,  à  cette  mesure  que  je  regarde 
comme  une  proposition,  en  d’autres  termes,  de  la 
loi  agraire,  la  taxation  des  grains.  11  me  tardait  d’y 
arriver,  non  point  pour  vous  persuader  de  son  ab¬ 
surdité,  de  son  injustice;  je  ne  vous  ai  jamais  fait 
l’injure  de  croire  qu’elle  soit  sortie  ou  entrée  dans 
l’imagination  d’aucun  de  vous;  mais,  au  contraire, 
pour  les  citoyens  qui  nous  entendent,  pour  ceux  sur¬ 
tout  qui  pourraient  n’y  voir  qu’une  mesure  de  pru¬ 
dence,  qu’un  acte  de  justice. 

On  vous  a  demandé  la  taxation  du  prix  des  grains, 
pareeque,  nous  dit-on,  le  prix  excessif  de  ce  comes¬ 
tible  est  le  salaire  du  journalier  ;  ce  qui  met  les  uns 
trop  à  l’aise,  et  les  autres  dans  l’impuissance  de  sub¬ 
sister.  Je  n’examinerai  point  ici  si  ceux  qui  vous  de¬ 
mandent  cette  mesure  sont  ceux  qui  ont  plus  de 
raison  de  la  désirer  ;  je  me  borne  à  croire  que  le  ré¬ 
sultat  leur  serait  contraire  .  Mais  je  dois  dire  une  vé¬ 
rité,  qui  n’est  peut-être  pas  assez  généralement  sen¬ 
tie;  c’est  que  le  peuple  ne  se  plaint  jamais  du  prix 
du  pain,  quelque  excessif  qu’il  soit,  quand  il  en 
trouve  ;  seulement  il  désire  de  le  voir  modérer  ;  et  la 
raison  en  est  simple:  c’est  que  toutes  les  marchandi¬ 
ses  augmentent,  que  les  rétributions  de  l’industrie 
du  journalier  s’élèvent  par  gradation,  et  que  l’équi¬ 
libre  s’établit  presque  aussitôt;  c’est  qu’en  un  mot, 
le  prix  des  grains  est  presque  toujours  le  régulateur 
ou  le  thermomètre  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  du 
prix  des  autres  marchandises.  11  serait  donc  moins 
contraire  à  la  liberté  d’augmenter  les  salaires  dans 
les  proportions  du  prix  des  subsistances ,  que  de 
taxer  ces  dernières,  puisqu’en  lixant  celles-ci  ou  ne 
pourrait,  sans  injustice,  laisser  exister  les  salaires  et 
les  marchandises  au  taux  où  les  circonstances  les  ont 
élevés. 

On  demande  la  modération  du  prix  des  grains,  on 
se  tait  sur  les  autres  marchandises.  Eh  quoi  !  la  pro¬ 
priété  des  grains  serait-elle  moins  sacrée  aux  yeux 
de  la  loi  qu’une  autre  espèce  de  propriété?  Quoi  !  on 
me  livrerait  à  la  discrétion  du  marchand  de  drap,  de 
fer,  etc.,  et  je  serais  forcé  à  leur  livrer  le  produit  de 
mes  sueurs  à  un  prix  déterminé!  Le  marchand  est 
cupide,  car,  quoi  qu’on  en  dise,  la  cupidité  est  de 
tous  les  états;  les  cordonniers  même  ne  sont  pas 


exempts  de  ce  vice.  La  vertu  n’existe  pas  plus  exclu¬ 
sivement  dans  la  classe  capitaliste  ou  industrieuse, 
que  les  vices  dans  la  classe  agricole. 

Je  ne  m’appesantirai  pas  davantage  sur  cette  me¬ 
sure,  qui  n’a  pu  sortir  que  d’un  cerveau  perfide  ou 
d’une  imagination  en  délire. 

On  a  dit  à  cette  tribune  que  les  cultivateurs 
étaient  de  tous  les  Français  ceux  qui  gagnaient  le 
plus  à  la  révolution.  Que  ce  langage  est  peu  philo¬ 
sophique!  Quoi!  il  est  donc  des  Français  qui  n’ap¬ 
précient  les  bienfaits  de.  la  révolution  que  par  l’inté¬ 
rêt  qu’ils  y  trouvent  !  Quoi  !  pareeque  le  laboureur 
gagnerait  plus  à  la  révolution  qu’un  autre  en  inté¬ 
rêts  pécuniaires,  voudriez-vous  pour  cela  le  soumet¬ 
tre  à  des  formes  plus  vexatoircs  que  n’était  pour  lui 
le  système  féodal?  et  c’est  ainsi  que  l’on  encourage¬ 
rait  l’agriculture,  que  l’on  protégerait  cette  vraie 
source  de  la  prospérité  publique!  Èst-ce  là  ce  qu’on 
appelle  l’égalité  des  droits?...  On  a  souvent  crié  dans 
cette  tribune  contre  les  lois  de  sang  ;  on  avait  rai¬ 
son  :  eh  bien  !  les  mesures  que  l’on  vous  propose 
sont,  en  d’autres  termes,  des  lois  martiales. 

Mais  quels  sont  vos  moyens,  me  demandera-t-on  ; 
car  il  faut  du  pain  à  celui  qui  en  manque?  Liberté 
entière  et  'protection  au  commerce  des  grains. 
“  Mais,  répondra-t-on,  la  liberté  la  plus  illimitée  a 
été  accordée  à  ce  commerce  sous  les  Assemblées 
constituante  et  législative;  l’expérience  n’a  donné, 
en  dernière  analyse,  qu’un  résultat  contraire  à  celui 
qu’on  s’était  promis;  c’est  elle  qui  nous  a  conduits 
au  mal  auquel  nous  cherchons  à  remédier.  Les  en¬ 
nemis  du  bien  public  ont  accaparé  et  fait  disparaître 
les  grains.  »  La  loi  sur  la  liberté  des  grains  existe  : 
voila  tout  ce  qui  est  vrai  ;  mais  dans  quel  endroit  de 
la  république  a-t-elle  été  mise  à  exécution,  ou  plu¬ 
tôt  quel  est  l’endroit  où  l’inquiétude  naturelle  ou 
perfidement  provoquée  a  permis  la  libre  circulation 
des  grains  d’un  canton  dans  un  autre?  À-t-on  oublié 
qu’il  n’y  a  que  deux  jours  qu’un  embargo  fut  mis  sur 
une  expédition  de  blés  qui  descendait  a  Lyon  par  la 
Saône?  Vous  n’avez  pas  perdu  encore  le  triste  sou¬ 
venir  des  malheureuses  journées  de  Carcassonne  ;  et 
je  dois  vous  dire  que  le  département  des  Hautes-Al¬ 
pes  vient  d’éprouver  les  mêmes  difficultés  de  la  part 
de  la  municipalité  de  Toulon,  pour  l’extraction  d’un 
secours  en  grains  que  le  ministre  avait  accordé  à  ce 
malheureux  département.  Cependant  la  disette  s’y 
fait  sentir  d’une  telle  manière,  que  les  boulangers 
sont  réduits  à  l’impuissance  de  cuire,  faute  de  grains; 
que  les  pauvres  habitants  des  Alpes  ne  vivent  main¬ 
tenant  que  de  pommes  de  terre  et  d’avoine.  On  a  vu 
même  à  Gap,  chef-lieu  du  département,  des  citoyens 
affamés  tirer  des  fours  1e  pain  à  demi  cuit,  pour  sa¬ 
tisfaire  un  besoin  au-dessus  de  la  loi.  Ce  malheureux 
département  n’a  de  vivres  que  pour  un  mois. 

Voilà  l’effet  de  l’inquiétude  méchamment  inspirée, 
des  entraves  qu’on  a  mises  à  la  libre  circulation  des 
grains.  Voilà  le  tableau  iidèle  de  ce  qui  s’est  passé 
dans  mon  pays.  Le  pain  aujourd’hui  s’y  vend  8  sous 
la  livre;  cependant  les  pauvres  citoyens  de  ce  dépar¬ 
tement  endurent  patiemment  leur  misère;  ils  ne 
se  plaignent  pas;  l’espoir  d’être  bientôt  secourus 
adoucit  leur  douleur  ;  ils  attendent  avec  impatience 
que  vous  preniez  des  mesures  pour  leur  garantir  la 
libre  extraction  des  grains  qui  abondent  dans  le  dé¬ 
partement  de  l’Isère  et  dans  les  ports  de  la  Méditer¬ 
ranée  ;  ils  ne  crient  pas  contre  les  accapareurs,  par- 
ccqu’il  n’en  existe  pas  chez  eux;  ils  ne  taxent  pas  le 
peu  de  grains  qui  s’v  trouve,  pareeque  heureuse¬ 
ment  ils  ne  connaissent  pas  ces  génies  malfaisants 
qu’en  d’autres  lieux  on  appelle  agitateurs  ;  pareeque 
la  paix  n’a  point  été  troublée  dans  leurs  chaumières 
par  ces  hommes  doublement  pervers,  qui  prêchent 
partout  la  désorganisation  sociale  au  nom  du  peu- 


p'fe,  au  nom  du  souverain;  parceque  leur  patrio¬ 
tisme  est  aussi  solide  (pie  les  rochers  qu’ils  habitent; 
parceque  leur  respect  pour  la  loi  est  tel,  qu’aucune 
prédication  anarchiste  ne  saurait  l’altérer  :  aussi  les 
agitateurs  n’abordent  pas  dans  nos  montagnes. 

v Citoyens,  prenez-y  garde  :  il  est  des  hommes  pour 
qui  la  république  n’est  qu’un  vain  mot  ;  pour  qui  li¬ 
berté  signifie  licence;  pour  qui  loi  signifie  leur  ca¬ 
price,  patrie  leur  intérêt  propre  ;  qui  veulent  nous 
faire  regretter  l’ancien  régime,  ou  nous  faire  préfé¬ 
rer  le  calme  perfide  d’un  nouveau  despotisme  aux 
bienfaits  de  la  liberté  ;  ces  artisans  perpétuels  d’a¬ 
narchie  fondent  leur  espoir  sur  nos  dissensions  ;  déjà 
leurs  succès  ne  sont  plus  aussi  douteux. 

Je  sais  que  dans  des  temps  ordinaires  l’abondance 
dans  un  canton  y  fait  naître  la  sécurité  parmi  les  ci¬ 
toyens  qui  le  fertilisent;  cette  sécurité  fait  qu’on  ou¬ 
blie  ou  qu’on  méprise  les  conseils  de  la  prudence; 
que  les  laboureurs  alors  se  dessaisissent  de  leurs 
grains;  que  d’avides  spéculateurs  s’en  emparent, 
pour  opérer  ensuite  une  disette  factice  et  disposer 
arbitrairement  du  prix;  mais  cette  espèce  d’honnnes 
est  rare,  et  très  souvent  une.  suite  d’heureuses  ré¬ 
coltes  les  rend  victimes  de  leur  propre  cupidité.  L’o¬ 
pinion  publique  les  dévoue  à  l'infamie;  on  crie  con¬ 
tre  eux,  et  l’on  a  raison  ;  sans  doute  il  ne  faut  pas 
que  les  lois  humaines  favorisent  ces  spéculations 
antropophages. 

Mais  il  faut  bien  distinguer  l’honnête  négociant, 
qui  ne  place  ses  capitaux  ou  partie  de  scs  capitaux 
que  pour  les  retirer  dans  un  autre  temps,  avec  le 
bénéfice  que  la  justice  et  les  lois  permettent  ;  celui 
qui  n’achete  à  la  récolte  que  pour  vendre  en  d’autres 
lieux  ou  pendant  l’hiver  et  l’arrière-saison,  mérite 
protection,  estime  et  liberté.  Celui-là  seul,  qui  n’ac¬ 
capare  que  dans  de  mauvaises  vues,  qui  s’obstine,  à 
garder  son  blé  quand  les  marchés  voisins  sont  dé¬ 
garnis,  qui  ne  voit  qu’avec  une  coupable  indifférence 
les  maux  de  ses  semblables:  celui-là,  dis-je,  doit 
être  sévèrement  puni.  Alors  je  conçois  comment, 
dans  des  circonstances  pénibles,  on  peut  employer 
des  mesures  coercitives  pour  ouvrir  les  magasins 
qui  recèlent  des  grains;  comment  alors,  seulement 
alors,  on  peut  dévier  momentanément  des  principes  ; 
le  salus  populi  devient  la  suprême  loi,  parceque 
avant  tout  il  faut  du  pain  à  ceux  qui  en  manquent  ; 
qu’aux  grands  maux  il  faut  de.  grands  remèdes  ; 
que  là  ou  l’intérêt  général  commence,  l’intérêt  par¬ 
ticulier  doit  finir;  mais  je  ne  concevrais  pas  com¬ 
ment  on  pourrait  avec  justice  consacrer  un  principe, 
taire  une  loi  durable  qui  violerait  elle-même  tous  les 
principes,  avilirait  l’agriculture,  le  premier  de  tous 
les  arts,  établirait  dans  la  société  une  classe  oppres¬ 
sive  et  une  classe  opprimée. 

Je  me  résume  :  les  mesures  inquisitoriales  ne  doi¬ 
vent  point  servir  de  bases  à  notre  système,  de  législa¬ 
tion  économique,  parcequ’elle  consacrerait  un  des¬ 
potisme  qui  n  aurait  pas  d’exemple;  que  les 
déclarations,  les  recensements,  outre  qu’ils  sont 
mutiles,  sont  encore  dangereux  ;  que  la  prudence, 
exige  qu’on  n’essaie  pas  ce  moyen  ;  son  résultat  11e 
pourrait  qu’être  alarmant,  et  nous  montrerait  une 
blessure  la  où  il  n’y  aurait  aucun  mal.  Je  dis  encore 
qu’il  faut  habituer  les  Français  d’un  canton  à  consi¬ 
dérer  les  Français  d’un  autre  canton  comme  n’étant 
les  uns  et  les  autres  que  les  enfants  d’une  même  fa¬ 
mille;  que  le  superflu  des  uns  doit  nécessairement 
alimenter  l’existence  des  autres  ;  que  c’est  au  com¬ 
merce  a  établir  ce  juste  équilibre,  que  c’est  à  lui 
spécialement  qu’il  appartient  d’opérer  la  transition 
des  giains  des  pays  où  ils  abondent  dans  ceux  où  ils 
manquent  ;  que  sans  les  transactions  commerciales, 
a  société  n  existerait  pas  longtemps,  puisque  une 
portion  de  la  société  ne  pourrait  pas  échanger  ses 


vins,  ses  huiles,  ses  draps,  ses  marchandises  contre 
des  grains;  que  l’une  mourrait  de  faim,  tandis  que 
l’autre  serait  dans  l’abondance  ;  que  dès-lors  il  n’exis¬ 
terait  plus  de  rapports  de  fraternité  entre  les  hom¬ 
mes;  que  l’humanité  serait  en  guerre  ouverte  avec 
l’humanité,  et  que  cette  lutte  scandaleuse  condui¬ 
rait  nécessairement  le  plus  fort  au  despotisme,  le 
plus  faible  à  l’esclavage.  Je  dis  enfin  que  le  temps  des 
demi-mesures  est  passé;  qu’il  est  temps  que  la  Con¬ 
vention  nationale  s’élève  à  la  hauteur  du  républi¬ 
canisme.  Sans  doute,  citoyens,  vous  ne  sauriez  voir 
autre  chose  que,  la  justice,  la  loi  et  les  principes, 
autre  chose  que  l’intérêt  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 
L’Europe  est  là  qui  vous  contemple  :  des  mesures 
que.  vous  allez  prendre  dépend  le  bonheur  de  l'hu¬ 
manité  ;  votre  décision  va  résoudre  la  grande  ques¬ 
tion  de  l’Europe  libre  ou  de  l’Europe  esclave. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  obligiez  provisoire¬ 
ment  les  propriétaires  des  grains  que  la  malveillance 
ou  la  cupidité  ont  entasses,  pour  la  vente  en  être 
faite  dans  les  marchés  au  prix  courant  ;  2°  que  vous 
détendiez  l’exportation  des  grains  sous  les  peines  les 
plus  rigoureuses;  que  vous  fassiez  encore,  faire  des 
achats  a  l’étranger,  si  ceux  déjà  faits  ne  suffisent  pas. 
Proportionnez  les  salaires  journaliers  là  où  ce  juste 
et  nécessaire  équilibre,  n’existe  pas;  mais  surtout 
protégez  le  transport  des  grains;  prévenez,  vous  le 
pouvez  encore,  prévenez  les  effets  d’un  trop  juste 
désespoir  ;  épargnez  des  crimes  à  l’humanité,  le  be¬ 
soin  est  au-dessus  des  lois. 

Effacez,  s'il  est  possible,  les  impressions  fâcheuses 
que  font  sur  les  hommes  simples,  mais  crédules,  les 
imaginations  sombres;  ces  esprits  atrabilaires,  qui 
ne  voient  partout  que  des  complots,  des  précipices  et 
des  ennemis  là  où  nous  n'avons  que  des  amis  et  des 
pères  nourriciers;  invitez  les  cultivateurs,  au  nom 
de  leurs  intérêts  les  plus  sacrés,  au  nom  de  l’huma¬ 
nité  souffrante,  ;i  battre  leurs  grains,  à  les  porter  en¬ 
suite  au  marché  ;  mais,  avant  tout,  garantissez-leur, 
par  des  mesures  sages  et  vigoureuses,  liberté  et  pro¬ 
tection.  Proscrivons  tout  ce  qui  peut  perpétuer  les 
haines,  les  soupçons  injustes  ;  rétablissons  la  con¬ 
fiance  entre  les  citoyens  :  voilà  le  secret  de  la  tran¬ 
quillité,  de  la  sécurité,  qui  seules  peuvent  épargner 
le  sanget  ramener  l’abondance.  Montrez  le  Pantîiéon 
au  magistrat  qui  sait  mourir  pour  la  loi  ;  le  supplice, 
au  contraire,  à  celui  qui  compose  avec  elle. 

Instruisez  le  peuple  sur  la  justice,  sur  l’intérêt 
qu’il  a  lui-même  à  maintenir  la  libre  circulation  des 
grains;  dites-lui  la  vérité  sans  le  flatter;  car,  ainsi 
que.  les  rois,  la  flatterie  corrompt  les  peuples;  que 
Ion  dise  moins  souvent,  je  suis  l’ami,  je  suis  le  dé¬ 
fenseur  du  peuple,  et  qu’on  le  soit  davantage.  Ne 
vous  contentez  pas  de.  lui  montrer  le  bonheur  dans 
un  système  habilement  construit;  mais  opérez-le 
réellement  en  le  rappelant  parla  douceur,  l'instruc¬ 
tion,  son  intérêt  même,  à  l’obéissance  et  sous  l’em¬ 
pire  de  la  loi,  sans  laquelle  il  n’existe  ni  liberté  ni 
bonheur. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE. 

Barère  :  Le  premier  devoir  de  votre  président  est  de  se 
récuser  dans  tout  ce  qui  concerne  cette  affaire.  Mon  nom 
se  trouve  tracé  dans  ces  pièces  par  une  main  infâme;  je 
dois  repousser  une  imputation  atroce.  Je  me  récuse  pour 
la  présidence,  et  je  demande  la  priorité  pour  la  parole, 
car  j’ai  eu  la  priorité  pour  la  dénonciation.  Je  cède  le  fau¬ 
teuil  à  Guadet. 

Chasles  :  Notre  président  Barère  ayant  par  delrcatesse 
quitté  le  fauteuil,  je  crois  que  la  même  délicatesse  doit  en¬ 
gager  Guadet  à  le  quitter  aussi ,  parce  que  ces  pièces  por¬ 
tent  que  les  membres  les  plus  remarquables  par  leurs  ta¬ 
lents  et  leur  patriotisme  étaient  coalisés  avec  le  château  des 
1  uileries....  Or  je  demande  si  Guadet...  (Des  murmures  in¬ 
terrompent  l’orateur.) 
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Bmn  :  Si  on  ineuipe  ieà  membres  remarquables  par  lenr 
patriotisme,  je  me  récuse  aussi,  et  je  ne  travaillerai  plus 
au  rapport  des  pièces. 

Legendre  :  Ces  mots,  ceux  qui  mènent  l’Assemblée  lé- 
ç]islatire ,  s’entendent  certainement  des  députés  à  l’Assem¬ 
blée  législative  qui  ont  développé  les  plus  grands  talents, 
et  sous  ce  rapport  on  pourrait  croire  que  Guadet  est  in¬ 
culpé.  Mais  je  demande  non-seulement  que  Guadet  soit 
tenu  de  quitter  le  fauteuil,  mais  que  tous  les  membres  de 
la  Législative  se  récusent.  (Il  s’élève  un  violent  murmure.) 

***  :  Je  demande  qu’en  ce  cas  on  uous  accorde  à  tous 
des  congés. 

Genissieux:  11  faut  livrer  la  séance  aux  députés  de  Paris. 

Après  quelques  moments  d’agitation,  les  rapporteurs  de 
la  commission  des  douze  continuent  leur  rapport. 

Lettre  de  Sainte-Foix  au  roi.  —  En  voici  l’extrait: 

*  Les  retards  que  Sa  Majesté  veut  apporter  dans  le 
paiement  des  sommes  promises  pourraient  produire  les 
plus  fâcheux  inconvénients.  Il  est  d’abord  incontestable 
que  les  membres  qui,  pour  l’affaire  de  la  réduction  des 
pensions  à  la  charge  de  la  liste  civile,  ont  formé  la  ma¬ 
jorité  dans  le  comité,  ont  rempli  plus  des  trois  quarts  de 
leur  mission  :  ils  ont  procuré  l’initiative  du  décret,  ce  qui 
est  un  commencement  très  favorable,  et  l’on  ne  peut  douter 
que  leur  besogne  n’ait  été  extrêmement  difficile,  puisqu’ils 
y  ont  employé  quatre  ou  cinq  séances  très  chaudes,  et  pro¬ 
longées  fort  avant  dans  la  nuit;  puisqu’enfin  le  comité  a 
été  constamment  complet,  et  qu’ils  ne  l’ont  emporté  qu'à 
une  majorité  de  douze  contre  neuf.  Cette  première  victoire 
est  due  au  zèle  deM.  Dufresne-Saint-Léon,  qui  n’a  pas  craint 
de  se  compromettre  en  contractant  directement  avec  eux. 

«  Quant  aux  membres  qui  doivent  soutenir  le  décret 
dans  l’Assemblée,  et  se  distribuer  les  arguments  les  plus 
persuasifs,  ils  ont  déjà  rendu  de  grands  services;  ils  ont 
fortifié  le  conseil  exécutif  en  lui  faisant  renvoyer  plusieurs 
affaires.  Ces  membres  sont  sans  contredit  les  plus  forts 
du  côté  gauche  et  les  plus  accrédités  parmi  les  membres 
prétendus  patriotes.  Si  on  différait  le  paiement,  je  me  trou¬ 
verais  dans  un  très  grand  embarras.  J’en  ai  déjà  vu  plu¬ 
sieurs  dans  l’opinion  que  Sa  Majesté  ne  différait  ce  paie¬ 
ment  que  parcequ’elle  méditait  un  projet  de  départ,  ou 
quelque  autre  destructif  de  l’Assemblée  même.  D’ailleurs  ils 
piuvent  penser  qu’on  n’a  cherché  qu’à  avoir  la  mesure  de 
leur  vénalité  pour  les  perdre,  et  la  crainte  d’être  divulgués 
va  les  rendre  jaloux  de  se  signaler  dans  les  opinions  les 
plus  exagérées.  Pour  éviter  ces  embarras  et  ces  inquié¬ 
tudes,  un  seul  moyen  se  présente;  il  consiste  à  distribuer 
dès  à  présent  le  tiers  de  la  somme  promise  :  cet  acte  de 
loyauté  les  rassurera,  et  leur  fera  même  sentir  la  nécessité 
de  travailler  à  mettre  dans  l’Assemblée  des  dispositions 
plus  calmes,  afin  d’accélérer  le  paiement  des  deux  autres 
tiers.  La  foi  d’hommes  de  celle  trempe  est  encore  quelque 
chose;  au  moins  il  est  quelquefois  bon  de  paraître  s’y  aban¬ 
donner.  On  peut  même  croire  qu’encouragés  par  ce  pre¬ 
mier  paiement,  s’il  était  possible  qu’au  moment  de  la  déci¬ 
sion  l’Assemblée  fût  mal  disposée,  ils  emploieraient  tous 
leurs  soins  à  mettre  la  question  principale  en  réserve,  en 
l’ajournant  à  un  moment  plus  favorable.  » 

On  lit  une  autre  lettre  de  Sainte-Foix  au  roi,  en  date  du 
9  août  1792,  à  dix  heures  du  matin  : 

a  Sire,  vous  savez  que  le  faubourg  Saint-Antoine  est  en 
marche,  et  qu’il  va  arriver  aux  Tuileries  avec  du  canon  ; 
mais  on  apprend  en  même  temps  que  l’intention  du  roi  et 
de  la  reine  est  de  se  réfugier  dans  le  sein  de  l’Assemblée 
nationale.  Cette  mesure  est  tout-à-fait  mauvaise  et  fausse; 
elle  peut  avoir  des  suites  désastreuses,  en  ce  qu’elle  annon¬ 
cerait  un  défaut  de  courage,  qu’elle  pourrait  dégoûter  la 
garde  nationale,  qui  est  en  ce  moment  en  querelle  ouverte 
avec  l’Assemblée  législative,  et  qui  se  montrera  bien  mieux 
quand  il  s’agira  de  défendre  Vos  Majestés  dans  vos  propres 
et  royales  demeures  ;  il  vaudrait  mieux  faire  nommer  une 
députation  de  deux  cents  membres  pour  entourer  Votre 
Majesté;  c’est  ce  que  je  vais  conseiller  tant  aux  ministres 
qu’aux  membres  influents.  » 

Rabaud-Pommier  fait  lecture  des  interrogatoires  subis 
dans  le  comité  par  Dufresne-Suint-Léon  et  Sainte-Foix  : 
celui  de  Sainte-Foix  contient,  à  quelques  modifications 
près,  l’aveu  de  toutes  les  charges  qui  résultent  contre  lui. 
Dufresne-Saint-Léon  a  répondu  qu’il  n’avait  exagéré  de 
9,000,000  le  capital  des  ollices  du  roi,  que  parcequ’il  n’en 


connaissait,  pas  exactement  la  valeur,  et  qu’il  annonçait  en 
effet,  dans  son  compte-rendu  à  l’Assemblée  légis'ative,  que 
tous  les  états  particuliers  ne  lui  avaient  pas  été  fournis  à 
l’époque  où  il  rédigea  cet  aperçu.  —  Du  reste,  Dufresne- 
Saint-Léon  ne  se  trouve  compromis  dans  aucun  des  pro¬ 
jets  de  contre-révolution  que  ce  rapport  a  mis  à  l’ordre  du 
jour 

La  Convention  décrète  successivement  d’accusation  Du¬ 
fresne-Saint-Léon,  Sainte-Foix  et  Talon. 

Barère  obtient  la  parole. 

N.  B.  Nous  avons  donné,  dans  la  notice  qui  se  trouve  à 
la  fin  du  n°  précédent,  la  substance  de  son  discours  justi¬ 
ficatif.  Nous  le  rapporterons  en  entier  dans  le  prochain  n". 

Guadet  :  Je  commencerai  par  faire  une  motion  qui  tient 
aux  décrets  d’accusation  que  vous  venez  de  rendre.  Talon 
est,  parmi  ceux  que  vous  avez  décrétés,  celui  qui  peut  jeter 
le  plus  grand  jour  sur  cette  affaire  ;  cependant  il  n’est  point 
à  Paris;  on  assure  qu’il  est  dans  l’armée  de  Dumouriez.  Je’ 
demande  que  le  ministre  de  la  justice  soit  tenu  de  prend ie 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  le  faire  arrêter,  et  qu’il 
soit  expédié  sur-le-champ  un  courrier  extraordinaire  à  cet 
effet.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

Guadet  reprend,  :  Maintenant,  citoyens,  je  crois  devoir 
à  la  Convention  quelques  explications  sur  les  soupçons 
qu’on  a  cherché  à  élever  contre  moi.  (  Il  s’élève  quelques 
murmures  dans  une  partie  de  l’assemblée.  )  Je  n’avais 
point  été  nommé  dans  les  diverses  pièces  qui  ont  été  lues 
par  les  rapporteurs  de  la  commission  des  douze;  et  quand 
bien  même  on  eût  lu  mon  nom  à  côté  de  ceux  de  Barère 
et  de  ceux  de  quelques  autres  membres,  il  ne  m’eût  pas 
été  difficile  de  détruire  la  calomnie  directe;  cependant 
j’eusse  cédé  aux  mêmes  sentiments  de  délicatesse  qui  ont 
déterminé  Barère  à  quitter  le  fauteuil.  Un  membre  de  celle 
assemblée,  le  citoyen  Chasles  a  cru  pouvoir  appeler  le 
soupçon  sur  ma  tête,  et,  par  un  raffinement  de  méchan¬ 
ceté  que  je  ne  veux  pas  caractériser  (  il  s’élève  quelques 
murmures  et  quelques  applaudissements),  c’est  mon  amour- 
propre  que  ce  prêtre  a  cherché  à  intéresser  pour  assurer  le 
succès  de  sa  diffamation  ;  c’est  en  me  rangeant  parmi  les 
seize  membres  de  la  Législative  qui  ont  montré  à  la  fois 
quelque  courage  et  quelque  constance  dans  la  défense  des 
bons  principes,  qu’on  a  cherché  à  jeter  de  la  défaveur  sur 
ma  conduite.  Je  ne  suis  pas  moulé  à  cette  tribune  pour 
faire  valoir  mes  travaux  comme  législateur.  J’ai  rempli 
mon  devoir;  et  certes,  si  ma  constance,  mon  courage  ont 
pu  être  remarqués,  ce  n’a  jamais  élé  pour  défendre  ni 
Louis  XVI  ni  la  royauté.  (  On  applaudit.  )  Je  crois  au  con¬ 
traire  avoir  acquis  le  droit  de  dire  que  nul  plus  que  moi  n’a 
plus  imperturbablement,  plus  courageusement  défendu, 
depuis  le  premier  jour  de  la  Législative  jusqu’au  moment 
de  la  formation  de  la  Convention  nationale,  les  droits  du 
peuple.  (Mêmes  applaudissements.) 

11  est  au  reste  aisé  de  remarquer  que  le  foyer  de  la  cor¬ 
ruption  dont  il  est  question  dans  les  pièces  qui  ont  été 
lues,  avait  principalement  pour  objet  de  s’assurer  des  voix 
de  ceux  qui  étaient  initiés  dans  les  mystères  de  la  finance; 
et  je  dois  avouer  que  n’ayant  jamais  dirigé  mes  études  vers 
cet  objet,  ce  n’aurait  pas  été  probablement  moi  qu’on  eût 
choisi  pour  obtenir  un  décret  sur  cette  matière.  En  effet, 
comme  il  est  impossible  de  savoir  tout,  je  ne  me  suis  ja¬ 
mais  autrement  mêlé  de  cette  partie  que  par  l’impulsion 
d’un  sens  droit  et  d’une  probité  à  toute  épreuve.  Aussi 
dois-je  avouer  que  je  ne  me  suis  occupé  de  finances  qu’une 
seule  fois,  et  cela  a  été  pour  faire  avec  Condorcet  un  proj.  t 
de  décret  tendant  à  réduire  la  liste  civile  à  8,000,000,  et 
à  en  soumettre  l’emploi  à  une  comptabilité  publique  ;  pro¬ 
jet  que  Condorcet  réduisit  en  articles,  et  que  nous  présen¬ 
tâmes  à  la  commission  extraordinaire  des  vingl-el-un,  et 
pour  l’adoption  duquel  Gensonné,  Rhul,  Jean  Debn  , 
Vergniaud,  Brissot,  Condorcet  et  moi  avons  vainement 
lutté,  car  à  celle  époque  la  majorité  de  la  commission 
était  composée  d’hommes  qui  aimaient  la  liste  civile.  Voilà 
l’unique  attention  sérieuse  que  j’aie  donnée  à  nos  finances, 
et  certes  je  ne  crois  pas  qu’elle  puisse  être  un  litre  pour 
me  soupçonner  d’avoir  jamais  élé  favorable  au  roi. 

Cependant  il  est  des  hommes  qui  ne  vivent  qu’en  faisan! 
planer  le  soupçon  sur  toutes  les  têtes;  ces  êtres  vraiment 
anlropophages  voudraient  sucer  le  sang  par  tous  les  pores 
de  leurs  concitoyens.  Il  y  avait,  disent-ils,  dans  le  côté 
gauche  des  membres  prétendus  patriotes,  mais  réellement 


vendus  à  la  cour;  et  avec  ces  paroles  on  croit  pouvoir  in¬ 
culper  indistinctement  tous  les  membres  de  la  Législative. 
Oui ,  certes,  il  y  avait  de  prétendus  patriotes  qui  pouvaient 
se  faire  acheter  par  la  liste  civile,  et  s'offrir  eux-mêmes. 
Mais  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  attaquèrent ,  qui  sapèrent  les 
fondements  de  la  royautéavec  mesure,  et  je  crois,  que  c’est  à 
ce  caractère  que  je  me  suis  principalement  signalé.  Je  sais 
ben  que  quelques  personnes,  avec  cette  exagération  a 
commander,  par  laquelle  ils  parviennent  à  faire  perdre 
toutes  les  causes,  ont  pu  se  rendre  la  liste  civile  favor.  ble  ; 
mais  elles  ne  m’accuseront  pas  sans  doute  d’avoir  partagé 
ccs  intrigues. 

Je  ne  dirai  plus  qu’un  mot.  Si  jamais  quelque  bassesse, 
si  quelque  forfait  pesait  sur  ma  conscience,  il  ne  me  serait 
peut-être  pas  difficile  de  le  faire  oublier;  car  on  sait  assez 
sous  quel  étendard  il  faut  se  ranger  pour  couvrir  et  les  for¬ 
faits  et  les  brigandages.  (  Une  grande  partie  de  l’assemblée 
applaudit.) 

—  Bernier  demande  à  dénoncer  une  atteinte  à  la  liberté 
individuelle,  dont  un  citoyen  de  Meaux  a  été  victime  en 
vertu  d’un  arrêté  du  comité  de  surveillance  de  la  ville  de 
Paris.  (  Un  violent  murmure  se  fait  entendre  dans  un  coté 
de  la  salle.) 

Osselin  réclame  le  renvoi  de  l’affaire  aux  tribunaux  ju¬ 
diciaires,  —  L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI. 

Barbaroux  demande  qu’il  soit  décrété  que  Louis  XVI  est 
mis  en  cause. 

Charrier  :  Qu’il  est  mis  en  état  d’accusation. 

Une  partie  de  l’assemblée  se  lève,  par  un  mouvement 
spontané,  en  faveur  de  cette  dernière  proposition.  {Aux 
voix,  aux  voix  le  décret  d' accusation  !  s’écrie-t-on  avec 
chaleur.) 

Uumon  veut  que  Louis  XVI  soit  préalablement  entendu. 

Saint-André  :  Louis  Capet  a  été  jugé  le  10  août;  re¬ 
mettre  son  jugement  en  question,  ce  serait  faire  le  procès 
à  la  révolution,  ce  serait  vous  déclarer  rebelles. 

Robespierre  :  L’assemblée  a  été  entraînée,  à  son 
insu  ,  loin  de  la  véritable  qneslion.  Il  n’y  a  point  ici 
de  procès  à  faire.  Louis  n’est  point  un  accusé,  vous 
b’ êtes  point  des  juges;  vous  êtes,  vous  ne  pouvez 
être  que  des  hommes  d’Etat  et  les  représentants  de 
la  nation.  Vous  n’avez  point  une  sentence  à  rendre 
pour  ou  contre  un  homme,  mais  une  mesure  de  sa¬ 
lut  public  à  prendre,  un  acte  de  providence  natio¬ 
nale  a  exercer.  (Ou  applaudit.)  Quel  est  le  parti 
que  la  saine  politique  prescrit  pour  cimenter  ht  ré¬ 
publique  naissante?  C’est  de  graver  profondément 
dans  les  cœurs  le  mépris  de  la  royauté,  et  de  frap¬ 
per  de  stupeur  tous  les  partisans  du  roi.  Donc,  pré¬ 
senter  à  l’univers  son  crime  comme  un  problème, 
sa  cause  comme  l’objet  de  la  discussion  la  plus  im¬ 
posante,  la  plus  religieuse,  la  plus  difficile  qui  puisse 
occuper  les  représentants  du  peuple  français;  mettre 
une  distance .incommensurable  entre  le  seul  souve¬ 
nir  de  ce  qu’il  fut  et  la  dignité  d’un  citoyen,  c’est 
précisément  avoir  trouvé  le  secret  de  le  rendre  en¬ 
core  dangereux  a  la  liberté.  Louis  fut  roi,  et  la  répu¬ 
blique  est  fondée.  La  question  fameuse  qui  vous 
occupe  est  décidée  par  ces  seuls  mots  :  Louis  est 
détrôné  par  ses  crimes;  Louis  dénonçait  le  peuple 
français  comme  rebelle  ;  il  a  appelé,  pour  le  châtier, 
les  armes  des  tyrans  ses  confrères.  La  victoire  et  le 
peuple  ont  décidé  que  lui  seul  était  rebelle.  Louis 
ne  peut  donc  être  jugé,  il  est  déjà  condamné;  il  est 
condamné,  ou  la  république  n’est  point  absoute. 
(Applaudissements.)  Proposer  de  faire  le  procès  à 
Louis  XVI,  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être, 
c  est  rétrograder  vers  le  despotisme  royal  et  consti¬ 
tutionnel;  e est  une  idée  contre-révolutionnaire, 
car  c  est  mettre  la  révolution  elle-même  en  litige. 
Lu  eiîet,  si  Louis  peut  être  encore  l’objet  d’un  pro¬ 
cès,  Louis  peut  être  absous;  il  peut  être  innocent; 
que  dis-je!  il  est  présumé  l’être  jusqu’à  ce  qu’il  soit 
juge.  Mais  si  Louis  peut  être  présumé  innocent,  que 


devient  la  révolution?  n’est-elle  pas  encore  incer¬ 
taine  et  douteuse?  Si  Louis  est  innocent,  tous  les  dé 
tenseurs  de  la  liberté  deviennent  des  calomniateurs, 
et  les  rebelles  étaient  les  amis  de  la  vérité  et  les  dé¬ 
fenseurs  de  l’innocence  opprimée  ;  tous  les  mani- 
festes  des  cours  étrangères  ne  sont  que  des  réclama¬ 
tions  légitimés  contre  une  faction  dominatrice;  la 
détention  même  que  Louis  a  subie  jusqu’à  ce  mo¬ 
ment  est  une  vexation  injuste;  les  fédérés,  le  peuple 
de  Paris,  tous  les  patriotes  de  l’empire  français  sont 
coupables,  et  le  grand  procès  pendant  au  tribunal  de 
la  nature,  entre  le  crime  et  la  vertu,  entre  la  liberté 
et  la  tyrannie,  est  enfin  décidé  en  faveur  du  crime  et 
de  la  tyrannie. 

Citoyens,  prenez-y  garde,  vous  êtes  trompés  ici 
par  de  fausses  notions.  Vous  confondez  les  règles  du 
droit  civil  et  positif  avec  les  principes  du  droit  des 
gens;  vous  confondez  la  relation  des  citoyens  entre 
eux,  avec  les  rapports  des  nations  à  un  ennemi  qui 
conspire  contre  elles;  vous  confondez  encore  la  si¬ 
tuation  d’un  peuple  en  révolution  avec  celle  d’un 
peuple  dont  le  gouvernement  est  affermi,  Nous  rap¬ 
portons  à  des  idées  qui  nous  sont  familières  un  cas 
extraordinaire  qui  dépend  de  principes  que  nous 
n  avons  jamais  expliqués;  ainsi,  pareeque  nous 
sommes  accoutumés  à  voir  les  délits  dont  nous 
sommes  les  témoins  jugés  selondes  règles  uniformes, 
nous  sommes  actuellement  portés  à  croire  que  dans 
aucune  circonstance  les  nations  ne  peuvent  avec 
équité  décider  autrement  contre  un  homme  qui  a 
violé  leurs  droits  ;  et,  où  nous  lie  voyons  point  un 
jury,  un  tribunal,  une  procédure,  nous  ne  trouvons 
point  la  justice.  Ces  termes  même,  que  nous  appli¬ 
quons  a  des  idées  différentes  de  celles  qu’ils  impli¬ 
quent  dans  l’usage  ordinaire,  achèvent  de  nous  trom¬ 
per.  Tel  est  l’empire  naturel  de  l’habitude,  que  nous 
regardons  les  conventions  les  plus  arbitraires,  quel¬ 
quefois  même  les  plus  défectueuses,  comme  la  règle 
absolue  du  vrai,  du  faux,  du  juste  ou  de  l’injuste; 
nous  11e  jugeons  pas  même.  La  plupart  tiennent  en¬ 
core  nécessairement  aux  préjugés  dont  le  despotisme 
nous  a  nourris.  Nous  avons  <*té  tellement  courbés 
sous  son  joug,  que  nous  relevons  difficilement  nos 
têtes  vers  la  raison;  que  tout  ce  qui  remonte  à  la 
source  sacrée  de  toutes  les  lois  semble  prendre  à 
nos  yeux  un  caractère  illégal,  et  l’ordre  même  de  la 
nature  nous  paraît  un  désordre.  Les  mouvements 
majestueux  d’un  grand  peuple,  les  sublimes  élans  de 
la  vertu  se  présentent  souvent  à  nos  yeux  timides 
comme  des  éruptions  d’un  volcan  ou  le  renverse¬ 
ment  de  la  société  politique;  et  certes  ce  n’est  pas 
la  moindre  cause  des  troubles  qui  nous  agitent,  que 
cette  contradiction  entre  la  faiblesse  de  nos  mœurs, 
la  dépravation  de  nos  esprits,  la  pureté  des  prin¬ 
cipes,  et  l’énergie  des  caractères  que  suppose  le 
gouvernement  libre  auquel  nous  osons  prétendre. 

Lorsqu’une  nation  a  été  forcée  de  recourir  aux 
droits  de  l’insurrection,  elle  rentre  dans  l’état  de  la 
nature  à  l’égard  du  tyran.  Comment  celui-ci  pour¬ 
rait-il  invoquer  le  pacte  social?  11  l’a  anéanti.  La 
nation  peut  le  conserver  encore,  si  elle  le  juge  à 
propos,  pour  ce  qui  concerne  les  rapports  des  ci¬ 
toyens  entre  eux;  mais  l’effet  de  la  tyrannie  et  de 
l’insurrection,  c’est  de  le  rompre  entièrement  par 
rapport  au  tyran;  c’est  de  le  constituer  en  état  de 
guerre.  Les  tribunaux,  les  procédures  judiciaires,  11e 
sont  faites  que  pour  les  membres  de  la  cité  :  c’est 
une  contradiction  grossière  de  supposer  que  la  con¬ 
stitution  puisse  présider  à  ce  nouvel  ordre  de 
choses  ;  ce  serait  supposer  qu’elle  survit  à  elle-même. 
Quelles  sont  les  lois  qui  la  remplacent?  celles  de  la 
nature,  celle  qui  est  la  base  de  la  société  même,  le 
salut  du  peuple.  Le  droit  de  punir  le  tyran  et  celui 
de  le  détrôner,  c’est  la  même  chose.  L’un  ne  conu 


porte  pas  d’autres  formes  que  l’autre  :  le  procès  du 
tyran,  c’est  l’insurrection;  son  jugement,  c’est  la 
chute  de  sa  puissance  ;  sa  peine,  celle  qu’exige  la  li¬ 
berté  du  peuple* 

Les  peuples  ne  jugent  pas  comme  les  cours  judi¬ 
ciaires;  ils  ne  vendent  point  de  sentences,  ils  lancent 
la  foudre;  ils  ne  condamnent  pas  les  rois,  ils  les  re¬ 
plongent  dans  le  néant,  et  cette  justice  vaut  bien 
celle  des  tribunaux.  Si  c’est  pour  son  salut  que  le 
peuple  s’arme  contre  ses  oppresseurs,  comment  sc- 
rait-il  tenu  d’adopter  un  mode  de  les  punir  qui  serait 
pour  lui  un  nouveau  danger?  Nous  nous  sommes 
laissé  induire  en  erreur  par  des  exemples  étrangers 
qui  n’ont  rien  de  commun  avec  nous.  Que  Cromwell 
ait  fait  juger  Charles  Ier  par  une  commission  judi¬ 
ciaire  dont  il  disposait  ;  qu’Elisabetb  ait  fait  condam¬ 
ner  Marie  d’Ecosse  par  des  juges,  il  est  naturel  que 
des  tyrans  qui  immolent  leurs  pareils ,  non  au 
peuple,  mais  à  leur  ambition,  cherchent  à  tromper 
l’opinion  du  vulgaire  par  des  formes  illusoires;  il 
n’est  question  là  ni  de  principes,  ni  de  liberté,  mais 
de  fourberie  et  d’intrigues;  mais  le  peuple,  quelle 
autre  loi  peut-il  suivre,  que  la  justice  et  la  raison, 
appuyées  de  sa  toute-puissance? 

Dans  quelle  république  la  nécessité  de  punir  le 
tyran  fut-elle  litigieuse?  Tarquin  fut-il  appelé  en  ju¬ 
gement?  Qu’aurait-on  dit  à  Rome,  si  des  Romains 
avaient  osé  se  déclarer  ses  défenseurs?  Que  faisons- 
nous?  Nous  appelons  de  toutes  parts  des  avocats 
pour  plaider  ia  cause  de  Louis  XVI;  nous  consa¬ 
crons,  comme  des  actes  légitimes,  ce  qui,  chez  tout 
peuple  libre,  eût  été  regardé  comme  le  plus  grand 
des  crimes.  Nous  invitons  nous-mêmes  les  citoyens 
à  la  bassesse  et  à  la  corruption  ;  nous  pourrons  bien 
un  jour  décerner  aux  défenseurs  de  Louis  XVI  des 
couronnes  civiques;  car  s’ils  défendent  sa  cause,  ils 
peuvent  espérer  de  la  faire  triompher  ;  autrement 
vous  ne  donneriez  à  l’univers  qu’une  ridicule  comé¬ 
die.  (On  applaudit.)  Et  nous  osons  parler  de  répu¬ 
blique!  Nous  invoquons  des  formes  pareeque  nous 
n’avons  plus  de  principes;  nous  nous  piquons  de 
délicatesse,  pareeque  nous  manquons  d’énergie; 
nous  étalons  une  fausse  humanité,  pareeque  le  sen¬ 
timent  de  la  véritable  humanité  nous  est  étranger; 
nous  révérons  l’ombre  d’un  roi,  nous  ne  savons  pas 
respecter  le  peuple  ;  nous  sommes  tendres  pour  les 
oppresseurs,  pareeque  nous  sommes  sans  entrailles 
pour  les  opprimés. 

Le  procès  à  Louis  XVI  !  Mais  qu’est-ce  que  ce  pro¬ 
cès  ,  si  ce  n’est  l’appel  de  l’insurrection  a  un  tribunal 
ou  à  une  assemblée  quelconque  ?  Quand  un  roi  a  été 
anéanti  par  le  peuple,  qui  a  le  droit  de  le  ressusciter 
pour  en  faire  un  nouveau  prétexte  de  troubles  et  de 
rébellion?  Et  quels  autres  effets  peut  produire  ce 
système?  En  donnant  une  arme  aux  champions  de 
Louis  XVI,  vous  ressuscitez  la  querelle  du  despo¬ 
tisme  contre  la  liberté,  vous  consacrez  le  droit  de 
blasphémer  contre  la  république  et  contre  le  peuple; 
car  le  droit  de  défendre  l’ancien  despote  emporte  le 
droit  de  dire  tout  ce  qui  tient  à  sa  cause  ;  vous  réveil¬ 
lez  toutes  les  factions  ;  vous  ressuscitez,  vous  encou¬ 
ragez  le  royalisme  assoupi.  On  pourra  librement 
prendre  parti  pour  ou  contre.  Quoi  de  plus  légitime, 
quoi  de  plus  naturel  que  de  répéter  partout  les  maxi¬ 
mes  que  scs  défenseurs  pourront  professer  haute¬ 
ment  à  votre  barre  ou  dans  votre  tribune  même? 
Quelle  république  que  celle  dont  les  fondateurs  lui 
suscitent  de  toutes  parts  des  adversaires  pour  l’at¬ 
taquer  dans  son  berceau!  Voyez  quels  progrès  ra¬ 
pides  a  déjà  faits  ce  système!  A  l’époque  du  mois 
d’août  dernier  tous  les  partisans  de  la  royauté  se 
cachaient;  quiconque  eût  osé  entreprendre  l’apolo¬ 
gie  de  Louis  XVI,  eût  été  puni  comme  un  traître; 
aujourd’hui  ils  relèvent  impunément  un  front  auda  ¬ 


cieux;  aujourd’hui  les  écrivains  les  plus  décriés  de 
l’aristocratie  reprennent  avec  confiance  leurs  plumes 
empoisonnées,  trouvent  des  successeurs  qui  les  sur¬ 
passent  en  audace.  (Ou  applaudit.)  Aujourd’hui  des 
écrits  précurseurs  de  tous  les  attentats  inondent  la 
cité  ou  vous  résidez,  les  quatre-vingt-trois  départe- 
inehts  et  jusqu’aux  portiques  de  ce  sanctuaire  de  la 
liberté;  aujourd’hui  des  hommes  armés,  appelés, 
retenus  dans  ses  murs,  et  par  qui?.,  ont  fait  retentir 
les  rues  de  cette  cité  des  cris  séditieux  qui  deman¬ 
dent  l’impunité  de  Louis  XVI;  aujourd’hui  Paris 
renferme  dans  son  sein  des  hommes  rassemblés, 
vous  a-t-on  dit,  pour  l’arracher  à  la  justice  de  la 
nation.  Il  ne  Vous  reste  plus  qu’à  ouvrir  cette  en¬ 
ceinte  aux  athlètes  qui  se  pressent  déjà  pour  briguer 
l'honneur  de  briser  des  lances  en  faveur  de  la  royau¬ 
té;  que  dis-je  !  aujourd’hui  Louis  partage  les  man¬ 
dataires  du  peuple;  on  parle  pour  ou  contre  lui.  11 
y  a  deux  mois,  qui  eût  pu  soupçonner  qu’ici  ce  serait 
une  question,  s’il  était  inviolable  ou  non?  Mais  de¬ 
puis  qu’un  membre  de  la  Convention  nationale  a 
présenté  cette  idée  comme  l’objet  d’une  délibération 
sérieuse,  préliminaire  à  toute  autre  question,  l’in- 
vioianilité,  dont  les  conspirateurs  de  l’Assemblée 
constituante  ont  couvert  ses  premiers  parjures,  acté 
invoquée  pour  protéger  ses  derniers  attentats. 

O  crime!  ô  honte!  la  tribune  du  peuple  français  a 
retenti  du  panégyrique  de  Louis  XVI!  nous  avons 
entendu  vanter  les  vertus  et  les  bienfaits  du  tyran.... 
A  peine  avons-nous  pu  arracher  à  l’iniustice  d’une 
décision  précipitée  l’honneur  ou  la  liberté  des  med 
leurs  citoyens.  Que  dis-je!  nous  avons  vu  accueillir 
avec  line  joie  scandaleuse  les  plus  atroces  accusa¬ 
tions  contre  des  représentants  du  peuple  connus  par 
leur  zèle  pour  la  liberté;  nous  les  avons  vus  sur  le 
point  d’être  immolés  par  leurs  collègues  presque 
aussitôt  que  dénoncés;  et  la  cause  du  tyran  seul  est 
tellement  sacrée,  qu’elle  ne  peut  être  iii  assez  lon¬ 
guement,  ni  assez  librement  discutée!  Et  pourquoi 
nous  en  étonner?  ce  double  phénomène  tient  à  la 
même  cause.  Si  nous  les  en  croyons,  le  procès  du¬ 
rera  au  moins  plusieurs  mois;  il  atteindra  l’époque 
du  printemps  prochain  ou  les  despotes  doivent  nous 
livrer  une  attaque  générale;  et  quelle  carrière  ou¬ 
verte  auxeonspirateurs!  quel  aliment  donné  à  l’in¬ 
trigue  et  à  l’aristocratie!  Ainsi  tous  les  partisans  delà 
tyrannie  pourront  espérer  encore  dans  le  secours  de 
leurs  alliés, et  les  arméesétrangères  pourront  encou¬ 
rager  l’audace  des  juges,  en  même  temps  que  leur  or 
tentera  la  fidélité  du  tribunal  qui  doit  prononcer  sur 
son  sort.  Je  veux  bien  croire  que  la  république  n’est 
point  un  vain  nom  dont  on  nous  amuse;  mais  quels 
autres  moyens  pourrait-on  employer  si  l’on  voulait 
rétablir  la  royauté?  Juste  ciel  !  toutes  les  hordes  fé¬ 
roces  du  despotisme  s’apprêtent  à  déchirer  de  nou¬ 
veau  le  sein  de  notre  patrie  au  nom  de  Louis  XVI; 
Louis  combat  encore  contre  nous  du  fond  de  son  ca¬ 
chot,  et  l’on  doute  s’il  est  coupable,  s’il  est  permis 
de  le  traiter  en  ennemi!  On  demande  quelles  sont 
les  lois  qui  le  condamnent,  on  invoque  en  sa  faveur 
la  constitution.*» 

La  constitution  vous  défendait  tout  ce  que  vous 
avez  fait  contre  lui.  S’il  ne  pouvait  être  puni  que  de 
la  déchéance,  vous  ne  pouviez  la  prononcer  sans 
avoir  instruit  son  procès;  vous  n’aviez  point  le  droit 
de  le  retenir  en  prison  :  il  a  celui  de  vous  demander 
son  élargissement  et  des  dommages  et  intérêts.  La 
constitution  vous  condamne.  Allez  donc  aux  pieds 
de  Louis  invoquer  sa  clémence.....  Pour  moi,  je  rou¬ 
girais  de  discuter  plus  sérieusement  ces  arguties 
constitutionnelles;  je  les  relègue  sur  les  bancs  de 
l’école  ou  du  palais,  ou  plutôt  dans  les  cabinets  de 
Londres,  devienne  et  de  Berlin.  Je  ne  sais  point 
discuter  longuement  là  où  je  suis  convaincu  que 


c’est  un  scandale  de  délibérer.  Pourquoi  ce  que  le 
bon  sens  du  peuple  décide  aisément  se  change-t-il 
pour  ses  délégués  en  problème  presque  insoluble? 
Avons-nous  le  droit  d’avoir  une  volonté  contraire 
à  la  volonté  générale,  et  une  sagesse  différente  de  la 
raison  universelle? 

J’ai  entendu  tous  les  défenseurs  de  l’inviolabilité 
énoncer  un  principe  hardi,  que  j’aurais  presque  "hé¬ 
sité  à  énoncer  moi-même;  ils  ont  dit  que  ceux  qui, 
le  10  août,  auraient  immolé  Louis  XVI,  auraient 
fait  une  action  vertueuse  ;  mais  la  seule  base  de  cette 
opinion  ne  pouvait  être  que  les  crimes  de  Louis  XVI 
et  les  droits  du  peuple.  Or  trois  mois  d’intervalle 
ont-ils  changé  ses  crimes  ou  les  droits  du  peuple? 
Si  alors  on  l’arracha  à  l’indignation  publique,  ce.  fut 
sans  doute  uniquement  pour  que  sa  punition,  or¬ 
donnée  solennellement  par  la  Convention  nationale, 
au  nom  de  la  nation,  en  devint  plus  imposante  poul¬ 
ies  ennemis  de  l’humanité  ;  mais  remettre  en  ques¬ 
tion  s’il  est  coupable,  ou  s’il  peut  être  puni,  c’est 
trahir  la  foi  donnée  au  peuple  français. 

11  est  peut-être  des  gens  qui,  soit  pour  empêcher 
que  la  nation  ne  prenne  un  caractère  digne  d’elle, 
soit  pour  ravir  aux  nations  un  exemple  qui  élèverait 
les  âmes  à  la  hauteur  des  principes  républicains, 
soit  pour  des  motifs  encore  plus  honteux,  ne  seraient 
pas  fâchés  qu’une  main  privée  remplit  les  fonctions 
de  la  justice  nationale.  Citoyens,  déliez-vous  de  ce 
piège.  Quiconque  oserait  donner  un  tel  conseil  ne 
servirait  que  les  ennemis  du  peuple.  Quoi  qu’il  ar¬ 
rive,  la  punition  de  Louis  n’est  bonne  désormais 
qu’autant  qu’elle  portera  le  caractère  solennel  d’une 
vengeance  publique.  Qu’importe  au  peuple  le  mé¬ 
prisable  individu  du  dernier  roi? 

C’est  une  grande  cause,  a-t-on  dit,  et  qu’il  faut 

juger  avec  une  sage  et  lente  circonspectidn . Une 

grande  cause,  c’est  un  projet  de  loi  populaire  ;  une 
grande  cause,  c’est  celle  d’un  malheureux  opprimé 
par  le  despotisme.  Quel  est  le  motif  de  ces  délais 
éternels  que  vous  nous  recommandez?  Craignez- 
vous  de  blesser  l’opinion  du  peuple?  comme  si  le 
peuple  lui-même  craignait  autre  chose  que  la  fai¬ 
blesse  ou  l’ambition  de  ses  mandataires  (on  applau¬ 
dit);  comme  si  le  peuple  était  un  vil  troupeau  d’es¬ 
claves,  stupidement  attaché  au  stupide  tyran  qui  l’a 
proscrit,  voulant,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  se  vau¬ 
trer  dans  la  bassesse  et  dans  la  servitude  ! 

Vous  parlez  de  l’opinion  ;  n’est-ce  point  à  vous  de 
la  diriger,  de  la  fortifier  si  elle  s’égare?  Si  elle  se 
déprave,  à  qui  faudrait-il  s’eri  prendre,  si  ce  n’est  à 
vous-mêmes?  Craignez-vous  de  mécontenter  les  rois 
étrangers  ligués  contre  nous?  Oh!  sans  doute,  le 
moyen  de  les  vaincre  c’est  de  paraître  les  craindre  ; 
le  moyen  de  confondre  la  criminelle  conspiration 
des  despotes  de  l’Europe,  c’est  de  respecter  leur 
complice.  Craignez-vous  les  peuples  étrangers? 
Par  quelle  contradiction  supposeriez-vous  que  les 
nations  qui  n’ont  point  été  étonnées  de  la  procla¬ 
mation  des  droits  de  l’humanité,  seront  épouvantées 
du  châtiment  de  l’un  de  ses  plus  grands  oppresseurs? 

Nouvelle  difficulté  :  à  quelle  peine  condamnerons- 
nous  Louis?  La  peine  de  mort  est  trop  cruelle.  Non 
dit  un  autre,  la  vie  est  plus  cruelle  encore;  je  de¬ 
mande  qu’on  le  laisse  vivre.  Avocats  du  roi,  est-ce 
par  pitié  ou  par  cruauté  que  vous  voulez  le  sous¬ 
traire  à  la  peine  de  ses  crimes?  Pour  moi,  j’abhorre 
la  peine  de  mort  prodiguée  par  vos  lois,  et  je  n’ai 
pour  Louis  ni  amour  ni  haine;  je  ne  hais  que  ses 
loi  laits.  J  ai  demande  l’abolition  de  la  peine  de  mort 
a  1  assemblée  que  vous  nommez  encore  Consti¬ 
tuante,  et  ce  n  est  pas  ma  faute  si  les  premiers  prin¬ 
cipes  de  la  raison  lui  ont  paru  des  hérésies  morales 
cl  politiques.  Mais  vous  qui  ne  vous  avisâtes  jamais 
ac  les  reclamer  en  faveur  de  malheureux  dont  les 
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délits  sont  moins  les  leurs  que  ceux  du  gouverne¬ 
ment,  par  quelle  fatalité  vous  en  souvenez-vous 
seulement  pour  plaider  la  cause  du  plus  grand  de 
tous  les  criminels?  (On  applaudit.)  Vous  demandez 
une  exception  à  la  peine  de  mort  pour  celui-là  seul 
qui  peut  la  légitimer. 

Jamais  la  sûreté  publique  ne  la  provoque  contre 
les  délits  ordinaires,  pareeque  la  société  peut  tou¬ 
jours,  par  d’autres  moyens,  mettre  le  coupable  dans 
Impuissance  de  lui  nuire.  Mais  un  roi  détrôné  au 
sein  d’une  révolution  qui  n’est  rien  moins  que  ci¬ 
mentée  par  des  lois  justes;  un  roi  dont  le  nom  seul 
altire  le  fléau  de  la  guerre  sur  la  nation  agitée;  ni 
la  prison,  ni  l’exil  ne  peuvent  rendre  son  existence 
indifférente  au  bonheur  public.  Et  cette  cruelle  ex¬ 
ception  aux  lois  ordinaires  que  la  justice  avoue  ne 
peut  être  imputée  qu’à  la  nature  de  ses  crimes.  Je 
prononce  à  regret  cette  fatale  vérité  ;  mais  Louis  doit 
périr  plutôt  que  cent  mille  citoyens  vertueux  ;  Louis 
doit  mourir,  parcequ’il  faut  que  la  patrie  vive.  Chez 
un  peuple  paisible,  libre  et  respecté  au-dehors 
comme  au-dedans,  on  pourrait  écouter  les  conseils 
qu’on  vous  donne  d’être  généreux;  mais  un  peuple 
à  qui  l’on  dispute  encore  sa  liberté  après  tant  de  sa¬ 
crifices  et  de  combats,  un  peuple  chez  qui  les  lois  ne 
sont  encore  inexorables  que  pour  les  malheureux, 
un  peuple  chez  qui  les  crimes  de  la  tyrannie  sont  des 
problèmes,  et  la  république  le  patrimoine  des  fri¬ 
pons,  doit  exiger  qu’on  le  venge;  et  la  générosité 
dont  on  vous  flatte  ressemblerait  trop  à  celle  d’une 
société  de  brigands  qui  partage  ses  dépouilles. 

Je  vous  propose  de  statuer  dès  ce  moment  sur  le 
sort  de  Louis.  Quant  à  sa  femme,  vous  la  ren¬ 
verrez  aux  tribunaux,  ainsi  que  toutes  les  personnes 
prévenues  des  mêmes  attentats.  Son  fils  sera  gardé 
au  Temple  jusqu’à  ce  que  la  paix  et  la  liberté  pu¬ 
blique  soient  affermies.  Pour  Louis,  je  demande  que 
la  Convention  nationale  le  déclare  traître  à  la  na¬ 
tion  française,  criminel  envers  l’humanité.  Je  de¬ 
mande  qu’a  ce  titre  il  donne  un  grand  exemple 
au  monde,  dans  le  lieu  même  où  sont  morts,  le  10 
août,  les  généreux  martyrs  de  la  liberté,  et  qu’à  cet 
événement  mémorable  soit  consacré  un  monument 
destiné  à  nourrir  dans  le  cœur  des  peuples  les  senti¬ 
ments  de  leurs  droits  et  l’horreur  des  tyrans,  et  dans 
celui  des  tyrans  la  terreur  salutaire  de  la  justice  du 
peuple .  (La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Nous  sommes  forcés  de  renvoyer  à  demain  les  dé¬ 
bals  qui  ont  suivi  ce  discours. 

Il  a  été  décrété  dans  la  séance  du  4  que  le  procès  de 
Louis  XVI  serait  continué  sans  interruption  ;  qu’à  cet  effet 
les  séances  seraient  prolongées  de  deux  heures,  et  qu’on 
s’occuperait  du  sort  de  sa  famille. 

—  Sur  la  proposition  de  Buzot,  la  peine  de  mort  a  été 
prononcée  contre  quiconque  proposerait  ou  tenterait  d’éta¬ 
blir  la  royauté  ou  lout  autre  pouvoir  attentatoire  à  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple. 

Un  supplément  qui  paraîtra  demain  nous  mettra  à  jour. 


NOUVELLES. 

De  Paris.  —  La  citadelle  de  Namurest  à  nous;  le 
général  Beaulieu  s’est  avancé  pour  la  secourir;  Va¬ 
lence  est  allé  à  sa  rencontre  et  l’a  défait  après  un 
combat  très  vif.  Beaulieu  s’est  retiré  dans  le  Luxem¬ 
bourg  ;  la  garnison  de  la  citadelle  a  capitulé  sur-le- 
champ. 


LIVIIES  NOUVEAUX. 

Logique  et  principes  de  grammaire ,  par  Dnmarsais;  ou¬ 
vrages  posthumes  en  partie,  et  en  partie  extraits  de  plu¬ 
sieurs  traités  qui  ont  déjà  paru  de  cet  auteur;  nouvelle 
édition  augmentée  du  Traite  de  l’inversion  ;  2  vol.  in— 1 2  ; 
prix,  reliés,  6  livres.  A  Paris,  chezFroulé,  libraire,  quai 
des  Augustins,  n°  19. 


Paris.  Ty p.  Henri  Plon ,  rue  (inrancicre ,  8. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  14  novembre.  —  Que  vous  êtes  heureux, 
mon  cher  ami,  d’être  loin  de  votre  malheureuse  patrie  dans 
ce  temps  de  douleur  et  d’oppression  !  Vous  n’êtes  pas  du 
moins  témoin  des  horreurs  qu’exercent  les  satellites  de  la 
Russie  sur  toutes  les  classes  des  habitants  de  la  Pologne. 
Tous  les  cœurs  sont  révoltés  de  leurs  abominables  procédés, 
jusqu’à  ceux  même  des  partisans  les  plus  dévoués  à  cet  in¬ 
fâme  complot  qui  a  renversé  l’ordre,  la  liberté  et  le  bon¬ 
heur  de  notre  patrie.  Il  arrive  tous  les  jours  des  députés  de 
nos  provinces,  qui  demandent  justice  et  crient  vengeance 
des  cruautés  moscovites.  Tous  les  jours  on  est  témoin  de 
qüelque  scène  horrible  que  commettent  ces  soldats  bar¬ 
bares.  Il  y  a  quelque  temps  qu’ils  ont  massacré  toute  une 
famille  et  pillé  une  maison  située  vis-ù-vis  l’hôtel-de-ville. 
Le  10,  à  deux  lieues  de  Varsovie,  ils  ont  assassiné  Mmc  Iz- 
binska,  après  avoir  dévasté  sa  campagne,  dans  l’absence  de 
son  mari,  qui,  à  son  retour,  n’a  Irouvé  que  l’horrible  spec¬ 
tacle  d’avoir  tout  perdu  en  un  instant. 

Dans  le  palaiinat  de  Siradie,  ils  ont  incendié  tout  un 
village,  et  rôti  vif  le  gouverneur  de  l’endroit,  pour  n’avoir 
pas  pu  fournir  le  fourrage  que  l’on  a  exigé  de  sa  terre. 

On  adresse  toutes  ces  plaintes  à  M.  Kochowski ,  com¬ 
mandant  en  chef  des  troupes  russes;  on  a  beau  lui  présen¬ 
ter  le  tableau  alfreux  des  horreurs  qu’on  éprouve  ;  mais  que 
peut  le  chef  de  ces  hordes  barbares  pour  adoucir  le  sort 
d’un  peuple  infortuné,  livré  entièrement  à  leur  licence  1 
Comment  peut-il  dédommager  des  pertes  de  ce  genre  ?  Les 
fourrages  que  l’armée  russe  exige  vont  au-delà  de  ce  qu’il 
en  faut  pour  la  nourrir,  et  au-dessus  des  moyens  des  ha¬ 
bitants. 

Si  la  force  parvient  à  les  extorquer,  les  propriétaires  et 
les  cultivateurs  verront  la  ruine  de  leurs  ménages  et  man¬ 
queront  de  moyens  de  soutenir  leur  triste  existence.  Les 
députés  des  provinces  s’expriment  généralement  avec  beau¬ 
coup  d’énergie,  et  font  sentir  que  si  l’on  ne  met  point  fin  à 
tant  de  brigandages  et  d'horreurs,  le  désespoir  du  peuple 
peut  se  poiter  à  tout  entreprendre.  Mais  toutes  ces  remon¬ 
trances  n’aboutissent  qu’à  faire  redoubler  de  vigilance  et 
à  appesantir  l’impitoyable  joug  sur  la  malheureuse  nation. 
De  nouvelles  horreurs  succèdent  à  des  atrocités  dont  on  se 
plaint  inutilement.  Les  esprits  sont  dans  la  plus  grande 
fermentation  ;  tous  les  cœurs  sont  remplis  de  désespoir  ;  on 
se  regarde  avec  un  silence  morne,  on  dévoie  la  rage  que 
l’on  n’ose  faire  éclater;  on  gémit,  on  invoque  le  ciel  ven¬ 
geur  de  l’injustice. 

La  police,  présidée  par  le  maréchal  Muiszech ,  esclave  le 
plus  plat  et  le  plus  dévoué  à  la  Russie,  a  mille  espions  ,  et 
sert  mieux  nos  tyrans  qu’elle  n’a  jamais  servi  son  propre 
pays  ;  son  chef  a  instruit  de  la  disposition  des  esprits  le  gé¬ 
néral  Kochowski,  qui  s’est  répandu  en  menaces  de  faire 
main-basse  sur  tous  les  habitants  de  cette  capitale  ;  et  pour 
imposer  davantage,  il  a  fait  ven  r  ici  six  mille  hommes  de 
plus,  de  troupes  fraîches,  et  cinquante  pièces  de  canon  ;  il  a 
établi  des’corps-degarde  danstoutes  lesruesprincipales,  fait 
braquer  le  canon  pendant  la  nuit,  ordonné  des  patrouilles 
nombreuses  pour  faire  la  ronde  partout,  et  qui,  chemin 
faisant,  pillent  les  maisons  et  maltraitent  les  passants.  Pour 
laisser  les  malheureux  habitants  à  la  merci  de  ses  troupes, 
il  exige  que  la  garTiison  polonaise  quitte  cette  ville,  et  que 
l’arsenal  soit  transporté  ailleurs;  en  conséquence,  on  a 
donné  ordre  au  régiment  dos  gardes  de  Lithuanie  de  se 
mettre  en  marché  pour  Grodno;  il  est  à  présumer  que  les 
autres  corps  le  suivront.  Alors  cette  malheureuse  capitale 
risque,  au  premier  soupçon  ,  d’être  livrée  au  carnage.  Les 
commandants  des  troupes  russes  dans  les  provinces  ont 
ordre  d’exercer  la  même  rigueur  envers  tous  ceux  qui  de¬ 
viendraient  suspects.  Ainsi,  mon  cher  ami,  attendez-vous 
d’un  jour  à  l’autre  d’apprendre  la  nouvelle  d’horribles  ex¬ 
cès,  que  les  émules  de  Gengis-Kan  et  d’Attila  renouvelle¬ 
ront  peut-être  pour  exterminer  une  nation  dont  la  haine 
fct  l’indignation  contre  ses  tyrans  commencent  à  leur  donner 
de  l’ombrage.  Eh  !  plût  à  Dieu  qu’il  nous  fût  permis  au 

2'  Série,  —  Tome  /, 


moins  de  nous  ensevelir  sous  nos  ruines  en  nous  abreuvant 
du  sang  de  nos  tyrans  et  de  tous  les  scélérats  qui  nous  ont 
ravi  notre  indépendance,  notre  liberté,  notre  repos,  et  tout 
ce  que  l’homme  peut  avoir  de  plus  cher! 

En  attendant,  notre  public  saisit  toutes  les  occasions 
pour  faire  sentir  aux  auteurs  des  malheurs  de  la  patrie  sa 
haine  et  son  mépris.  Dimanche  dernier  on  donnait  une 
ancienne  comédie  polonaise,  où  par  hasard  se  trouvait  un 
personnage  appelé  Szczesni  Félix ,  nom  de  l'infâme  traître 
Potocki,  chef  du  complot  de  Targowitz.  Un  autre  person¬ 
nage,  en  parlant  de  lui,  disait  :  Félix  est  un  traître,  il  est 
d’un  caractère  atroce ,  abominable ,  etc.  Le  public  saisit 
cette  expression,  et  la  fit  répéter  cinq  fois;  tout  le  théâtre 
retentit  de  bravo!  les  applaudissements  ne  finissaient  pas; 
on  demanda  la  mêmepièce  pour  le  lendemain  ;  mais  la  po¬ 
lice  a  défendu  à  l’entrepreneur  de  la  donner. 

La  femme  de  Félix  a  été  logée  au  palais  de  la  république  ; 
elle  n’est  restée  ici  que  cinq  jours;  tout  un  régiment  de 
nouvelle  création  ,  conduit  par  un  chef  qui  vient  d’être 
chassé  il  y  a  quelques  jours  ,  va  l’escorter  à  Grodno.  Que 
d’infamie!  un  régiment,  commandé  par  un  homme  désho¬ 
noré,  escorte  la  femme  d’un  traître!  Adieu,  mon  ami, 
plaignez  notre  malheureuse  patrie. 

P-  — Tous  les  régiments  russes  qui  devaient  resler  en 
quartier  d’hiver  dans  le  palaiinat  de  Kyou  et  de  Braclau, 
ont  reçu  l’ordre  de  marcher  en  Valachie  ;  on  prétend  qu’une 
armée  de  cent  mille  Turcs  s’assemble  aux  environs  deBen- 
der.  —  Encore  un  mot;  savez-vous  que  les  succès  des 
Français  désespèrent  nos  traîtres,  et  qu’on  a  chez  nous  la 
bonhomie  d’espérer  de  voir  venir  les  Français  en  Pologne? 
Ce  serait  le  coup  le  plus  étonnant,  qui  ne  paraît  pas  pour¬ 
tant  très  facile  ;  mais  des  gens  accablés  de  malheurs  se 
flattent  de  tout,  car  ils  ont  besoin  d’espérer  ;  d’autres  disent 
que  les  Français,  en  faisant  la  paix  avec  le  roi  de  Prusse, 
ne  la  feront  qu’à  condition  qu’il  fasse  vider  la  Pologne  aux 
troupes  russes;  qu’il  lui  rende  son  indépendance,  pour 
que  la  liberté  puisse  s’y  établir,  et  qu’il  garantisse  à  la 
France  le  sort  de  notre  patrie.  En  un  mot,  voilà  les  idées 
qui  travaillent  notre  public,  et  ce  sont  toujours  les  Fran¬ 
çais  qui  sont  notre  unique  espérance.  Que  Dieu  veille  sur 
leur  bonheur!  qu’il  leur  inspire  l’amour  du  genre  humain, 
en  éloignant  de  leurs  conseils  et  de  leurs  armées  la  dis¬ 
corde  et  la  désunion. 

Leurs  rapides,  et  pour  ainsi  dire  magiques  succès,  ont 
produit  une  fermentation  si  prodigieuse  dans  Varsovie,  que 
lescorps-de-garde  russes  passent  la  nuit  en  pleine  rue,  par 
crainte  de  surprise;  le  lâche  et  déshonoré  Stanislas  invite 
sans  cesse  le  général  russe  Kochowski  à  venir  loger  dans 
son  château. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  24  novembre.  —  Le  général-major  Van 
Helden  ,  qui  a  commandé  les  troupes  françaises  aux  camps 
de  Weissembourg  et  de  Lauterbourg,  est  entré  ici  le  14  de 
ce  mois  avec  une  forte  colonne  d’infanterie  et  une  artillerie 
nombreuse.  Cet  officier,  qui  a  amené  un  gros  renfort  au 
général  Custine,  a  pris  le  commandement  de  notre  ville  et 
de  la  garnison  française  qui  l’occupe.  —  Le  quartier-géné¬ 
ral  de  Custine  est  à  Hombourg,  près  d’ici. 

On  apprend  que  le  16  la  diète  de  Ratisbonne  a  com¬ 
mencé  à  délibérer  ad  collegia  sur  le  décret  de  commission 
impériale,  relatif  à  la  guerre  contre  la  France  :  les  voix 
électorales  de  Cologne,  Bohême,  Saxe,  Brandqbonrg  et 
Brunswick-Hanovre  se  sont  d’abord  déclarées  en  laveur  de 
la  livraison  du  triple  coniingent  ordinaire,  pour  la  forma¬ 
tion  d’une  armée  de  l’Empire. 

D’autres  avis  donnent  l’assurance  qu’on  n’entamera  au¬ 
cune  délibération  ultérieure  sur  la  déclaration  de  la  guerre 
d’Empire.  Les  Etats  qui  voudront  mettre  des  troupes  sur 
pied  pourront  le  faire  sans  la  réquisition  de  la  diète.  11  fau¬ 
drait  croire ,  d’après  ces  avis,  que  la  diète  a  senti  le  piège 
préparé  par  la  cour  de  Vienne,  qui  ne  parlait  de  son  zele 
avec  tant  d’ôstentaiion  que  pour  entraîner  insensiblement 
le  corps  germanique  dans  une  guerre  dont  il  eût  supporté 
les  frais,  et  pour  déterminer  enfin  par  cette  déclaration  les 
puissances  prépondéran  tes, 
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HOLLANDE. 

La  Haye ,  ta  29  novembre.  —  Les  délibérations  extraor¬ 
dinaires  de  leurs  Hautes  Puissances  et  du  conseil  d’Etat, 
auxquelles  le  stalhouder  avait  assisté  samedi  dernier,  étaient 
relatives,  dit-on,  à  la  demande  d’accorder  à  deux  bâti¬ 
ments  français,  armés  en  guerre,  la  permission  de  remon¬ 
ter  l’Escaut,  pour  attaquer  la  citadelle  d’Anvers  du  côté  de 
la  rivière.  On  ajoute  que  la  réponse  des  seigneurs  Etals- 
Généraux  a  été  négative. 

Le  comte  de  Slhai  emberg,  envoyé  extraordinaire  et  mi¬ 
nistre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l’empereur,  a  dans  cette 
occasion  présenté  à  leurs  Hautes  Puissances  le  mémoire 
suivant: 

«Hauts  et  Puissants  Seigneurs,  le  soussigné,  envoyé  ex¬ 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l’empe¬ 
reur  et  roi ,  ne  peut  pas  vous  dissimuler  la  surprise  ex¬ 
trême  qu’il  a  éprouvée,  en  apprenant  que  les  Français 
avaient  osé  hasarder  des  démarches  pour  pouvoir  entrer 
dans  l’Escaut  et  pénétrer  ainsi  dans  le  pays  jusqu’à  la  cita¬ 
delle  d’Anvers.  Le  soussigné  croit  n’avoir  pas  besoin  de  s’é¬ 
tendre  ici  sur  l’importance  majeure  qu’il  doit  attacher  à  ce 
qu’il  plaise  à  vos  Hautes  Puissances  de  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  s’opposer  à  une 
infraction  aussi  manifeste  des  traités,  qui  compromettrait 
ouvertement  le  système  de  neutralité  adoptépar  vos  Hautes 
Puissances,  et  scrupuleusement  respecté  par  les  comman¬ 
dants  autrichiens.  Il  croit  pouvoir  vous  faire  observer  ici, 
Hauts  et  Puissants  Seigneurs,  combien  il  est  essentiel  que 
votre  haute  sagesse  et  votre  constante  vigilance  arrêtent 
dès  leur  origine  des  tentatives  semblables,  qui  porteraient 
également  atteinte  aux  intérêts  les  mieux  fondés  de  S.  M. 
l’empereur  et  roi,  et  à  la  tranquillité  même  de  votre  répu¬ 
blique. 

«  Fait  à  La  Haye,  ce  25  novembre  1792, 

«Signé  Louis,  comte  de  Stfiaremberg.  d 

PAYS-BAS. 

Bruxelles ,  le  30  novembre.  —  Le  citoyen  Hettmann 
vient  d’être  reconnu,  par  les  représentants  provisoires, 
agent  de  la  république  française. 

Un  membre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
1  Egalité  a  fuit,  dans  la  séance  du  28,  la  motion  de  renver¬ 
ser  la  statue  élevée  sur  la  place  Royale  ,  et  de  substituer  à 
ce  nom  proscrit  celui  de  place  Nationale.  Quelques  mem¬ 
bres  ont  demandé  la  grâce  d’un  bonhomme,  à  qui  ses  ver¬ 
tus  avaient  fait  pardonner  le  titre  de  prince  ;  d’autres  vou¬ 
laient  qu’on  ôtât  seulement  des  mains  de  Charles  de  Lor¬ 
raine  son  bâton  de  commandement.  Enfin,  il  a  été  arrêté 
qu’on  inviterait  les  représentants  à  délivrer  les  yeux  du  pu¬ 
blic  du  spectacle  de  cette  vieille  idole. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  4  décembre.  —  Le  conseil-général  a  nommé 
Vingt -3ix  de  ses  membres  pour,  avec  les  vingt-deux 
ollicters  municipaux  restants,  compléter  l’assemblée 
du  corps  municipal. 

Les  membres  de  l’ancien  conseil-général  se  réu¬ 
nissent  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  à  la  maison 
commune,  pour  procéder  à  la  reddition  de  leurs 
comptes. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Fragments  de  politique  et  d’histoire ,  par  M.  Merc 

r  V°ii  ,DxT‘  A  Paris’  cliez  Buisson,  libraire,  rue  Ht 
Kuille;  a  Lyon,  chez  Bruyset  frères,  rue  Saint-Domini 
i  ix  :  12  hv.  broché,  et  23  liv.  10  sous  rendu  franc  de 
dans  les  departements. 

Plus  de  cent  soixante  morceaux  composent  ce  recueil 
1  auteur  a  mis  beaucoup  de  variété.  On  connaît  sa  mai 
franche  e  ennemie  de  toute  gêne:  on  connaît  aussi  la 
ï  ,e  Pour  ainsi  dire  la  prévoyance  de  sa  philosor 
La  révolution,  commencée  en  1789,  a  réalisé  presque 
quon  sommait  ses  rêveries,  et  dont  il  ne  croyail 


même  l’existence  possible  que  dans  l’année  2440,  c’est-à- 
dire  dans  près  de  sept  siècles. 

C’est  ce  qu’il  rappelle  lui-même  d’une  manière  piquante, 
en  faisant  ainsi  ses  adieux,  le  31  décembre,  à  cette  mer¬ 
veilleuse  année  1789.  «Adieu,  mémorable  année,  et  la  plus 

illustre  de  ce  siècle! . Adieu  ,  année  très  glorieuse  par 

l’activité  courageuse  des  Parisiens,  par  la  mort  de  très  haut 
et  très  magnifique  clergé ,  et  parle  décès  de  très  puissante 
et  très  haute  noblesse ,  morte  en  convulsion!...  Grande  an* 
née,  vous  serez  l’année  régénératrice;  vous  en  porterez  le 
nom.  Vous  fuyez  pour  vous  enfoncer  dans  le  temps.  Adieu, 
puisqu’il  est  impossible  à  nos  vœux  d’allonger  votre  terme  ; 
mais  dites  du  moins  à  ma  chère  fille  aînée  ,  l'année  deux 
mille  quatre  cent  quarante ,  que  nous  courons  au-devant 
d’elle  de  toutes  nos  forces,  que  nous  précipitons  notre 
marche  pour  l’atteindre  et  pour  l’embrasser.  Sans  tlatterie, 
vous  lui  ressemblez  beaucoup,  chère  année  fugitive.  J’ai 
cru  même  un  instant  qu’il  n’y  avait  échanger  que  la  date 
de  votre  naissance.  Mais  votre  sœur,  n’en  soyez  pas  ja¬ 
louse,  aura  encore  plus  de  beauté  et  d'esprit  que  vous, 
pareeque  le  patriotisme  est  une  vertu  qui  se  fortifie  par 
l’exercice  ;  pareequ’il  faut  encore  rêver  la  félicité  publi¬ 
que,  afin  d’en  bâtir  l’édifice  immuable;  pareequ’enfin  le 
chef-d’œuvre  de  l’esprit  humain  n’est  pas  de  faire  de  bonnes 
lois,  mai-  de  les  mettre  à  exécution....  Adieu,  tumultueuse, 
mais  très  chère  et  très  respectable  année.  » 

Tous  ces  morceaux  ne  sont  pas  neufs.  L’auteur  a  ras¬ 
semblé  tous  ceux  qui  avaient  le  plus  d’affinité  avec  les  cir- 
*  constances  actuelles;  mais  la  révolution  y  a  donné  le  plus 
souvent  une  teinte  nouvelle.  Celui  qui  n’avance  pas,  re¬ 
cule.  Rien  de  plus  vrai  que  cet  axiome  de  l’auteur,  surtout 
en  science  politique. 

Il  composa  la  plupart  de  ces  fragments  à  peu  près  dans  le 
temps  où  il  publia  les  portraits  des  rois  de  France  ,  c’est- 
à-dire  en  1784.  Quoique  depuis  nous  ayons  fait  d’immenses 
progrès,  on  voit  qu’au  milieu  de  quelques  erreurs  (alors 
inévitables),  il  luttait  dès-lors  avec  force  et  avec  constance 
pour  les  vrais  principes.  Il  se  flatte  avec  raison  qu’on  y  re¬ 
connaîtra  toujours  l’ami  sincère  de  l’humanité,  de  la  li¬ 
berté  et  de  l’égalité.  Qu’il  soit  vrai  ou  non  qu’il  n 'aspire 
point  à  d’autres  éloges,  il  est  certain  qu’on  ne  peut  aumoins 
lui  refuser  celui-là. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bar  ère* 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE. 

Pétion  :  Je  combats  toutes  les  propositions  qui 
ont  e'te'  faites  sur  la  manière  de  condamner  le  ci- 
devant  roi.  Le  décret  d’accusation  ne  me  paraît  pas 
être  la  mesure  que  vous  deviez  adopter;  car  il  sup¬ 
pose  le  renvoi  du  jugement  à  un  tribunal  quelcon¬ 
que;  or,  de  quelques  pouvoirs  que  des  juges  soient 
investis,  ils  ne  peuvent  prononcer  dans  cette  cause. 
Les  tribunaux  ne  doivent  juger  qu’en  appliquant  une 
loi  écrite.  Or  le  code  pénal  ne  s’applique  point  au  ci- 
devant  roi.  Vous  seriez  donc  en  définitive  obligés  de 
prononcer;  car,  est-ce  dans  un  tribunal  judiciaire 
qu’on  pourrait  avoir  égard  aux  moyens  tirés  du  droit 
naturel  ou  du  droit  politique?  Non,  et  voilà  pour¬ 
quoi  ce  jugement  ne  peut  être  porté  que  par  la  Con¬ 
vention  nationale. 

On  a  dit  qu’il  ne  fallait  point  de  jugement.  Per¬ 
sonne  de  nous  certainement  ne  doute  que  Louis  XVI 
soit  coupable,  et  qu’il  doive  être  puni.  Mais  comment 
le  sera-t-il  ?  quelle  peine  doit-il  subir?  Ce  point  n’est 
pas  décidé.  Il  reste  au  moins  à  faire  l’application  de 
la  peine.  Donc  il  faut  un  jugement.  11  faut  donc  dé¬ 
clarer,  et  j’en  fais  la  proposition,  1°  que  Louis  XVI 
sera  jugé;  2°  qu’il  le  sera  par  la  Convention  na¬ 
tionale. 

Oudot  :  Citoyens,  je  n’ai  qu’ifti  fait  à  énoncer. 

Je  voyageais  avec  un  grand  nombre  de  personnes 
qui  avaient  la  même  destination  que  moi.  Nous  trai¬ 
tâmes  avec  un  capitaine  de  navire  pour  une  traversée 
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qui  (lovait  être  longue  et  périlleuse.  Nous  nous  embar¬ 
quions  dans  la  saison  des  orages. 

Le  capitaine  voulut  rester  seul  maître  de  la  direc¬ 
tion  de  son  vaisseau,  et  cependant  il  ne  voulut  être 
assujéti  à  aucune  espèce  de  responsabilité. 

Il  avait  inspiré  de  la  confiance  à  plusieurs  d’entre 
nous;  et  d’ailleurs  il  paraissait  si  intéressé  au  succès 
du  voyage  commun,  que, dans  la  convention  que  nous 
fîmes,  nous  eûmes  la  faiblesse  de  stipuler  qu’il  ne  ré¬ 
pondrait  personnellement  d’aucun  des  événements 
de  la  roule,  quelles  que  fussent  les  erreurs  et  les 
fautes  qu’il  pourrait  commettre,  quelque  préjudice 
qui  pût  en  résulter  pour  nous. 

A  peine  en  pleine  mer,  le  capitaine  prit  un  chemin 
évidemment  opposé  à  celui  qu’il  devait  suivre.  Cette 
conduite  nous  inquiéta  ;  nos  soupçons  s’accrurent 
bientôt  lorsque  nous  vîmes  que  nous  allions  être 
attaqués  par  un  corsaire.  Nous  nous  préparâmes  à 
faire  une  vigoureuse  défense.  Mais  nous  nous 
aperçûmes  que  tontes  les  manœuvres  du  capitaine 
ne  tendaient  qu’à  la  rendre  infructueuse.  Convaincus 
dès-lors  de  sa  trahison,  nous  nous  emparâmes  de  sa 
personne.  Nous  battîmes  l’ennemi;  nous  le  forçâmes 
de  prendre  la  fuite,  et  nous  trouvâmes  dans  les  pa¬ 
piers  du  traître  capitaine  le  marché  qu’il  avait  fait 
avec  le  corsaire  pour  lui  livrer  tous  les  voyageurs 
que  portait  son  navire. 

Cependant  l’inviolabilité  que  nous  avions  stipulée 
en  faveur  de  ce  perfide  pouvait-elle  le  soustraire  à 
la  peine  due  à  la  trahison? 

Français,  ce  perfide  capitaine  était  partie  secrète 
dans  le  traité  de  Pilnitz  ;  il  a  conjuré  votre  perte  avec 
la  cour  de  Vienne  ;  il  a  entretenu  une  armée  contre- 
révolutionnaire  à  Coblentz  avant,  -pendant  et  depuis 
l’acceptation  de  la  constitution. 

Je  conclus  à  ce  que  le  traître  navigateur  Louis  XVI 

SOIT  JUGÉ. 

Lecarpentier,  de  Valogne:  Mettre  en  question  si 
Louis  Capet  sera  jugé,  c’est  mettre  l’évidence  en 
problème;  en  conséquence,  d’après  la  motion  de 
Pétion,  je  propose  la  rédaction  suivante  : 

La  Convention  nationale  déclare  qu’elle  jugera 
Louis  XVI. 

Robespierre  demande  la  parole. — On  observe  qu’il 
a  déjà  été  entendu. 

L’assemblée  ferme  la  discussion. 

Robespierre  insiste.  —  On  demande  qu’il  lise  son 
projet  de  décret.  Il  parle  ;  les  murmures  couvrent  sa 
voix.  Enoncez  votre  proposition,  s’écrie-t-on  de 
toutes  parts.  —  Mais  je  demande  au  moins  à  la 
motiver .  (Non,  non:  Point  de  privilège  de  pa¬ 

role  !)  Eh  bien  !  voici  mon  projet  de  décret....  «  L’As¬ 
semblée  nationale  considérant  que,  etc . (On  ob¬ 

serve  que  Robespierre,  par  ce  considérant ,  rentre 
dans  le  fond  de  la  discussion. — 11  continue  au  milieu 
d’un  tumulte  prolongé.) 

L’assemblée  décide  que  Robespierre  rédigera , 
comme  les  autres  opinants,  son  projet  de  décret  par 
écrit,  et  qu’il  le  déposera  sur  le  bureau. 

La  délibération  s’établit  sur  la  question  de  priorité 
entre  les  différents  projets  de  décret.  —  Cette  ques¬ 
tion  préliminaire  est  décidée  en  faveur  de  celui  de 
Pétion. 

Il  est  en  conséquence  décrété,  d’après  l’amende¬ 
ment  de  Lecarpentier,  que  : 

«Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Convention  na¬ 
tionale.  » 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  4  DÉCEMBRE. 

Papillon  fils  aîné,  ciloycn  de  Villers-Colterets,  offre  une 
paire  d’épaulettes  en  or,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Convention 
une  lettre  des  volontaires  nationaux  du  bataillon  de  l’Aude 


à  l’armée  Dumouriez.  Ils  demandent  qu’il  leur  soit  permis 
de  conserver  le  canon  qu’ils  ont  pris  à  la  journée  de  Jem- 
mapes.  —  Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  te  guerre* 

—  Le  même  ministre  adresse  à  la  Convention  une  lettre 
du  général  Dumouriez,  par  laquelle  il  annonce  que  les  fu¬ 
sil?  trouvés  dans  les  magasins  de  Mulines  proviennent  des 
manufactures  de  Malines,  de  Liège  et  de  Vienne. 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Dumas ,  américain  ,  qui 
offre,  en  don  patriotique,  la  somme  de  12  liv.  10  sous  pour 
sa  part  du  produit  des  carabines  prises  par  lui  et  ses  com¬ 
pagnons  d’armes  sur  douze  Tyroliens  faits  prisonniers. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  conseil-général  du  dé¬ 
partement  de  l’Aude,  dont  voici  l’extrait  : 

u  Les  commissaires  Aubry,  Isnard  et  Despinassi,  envoyés 
dans  les  départements  du  Midi  pour  y  calmer  les  inquié- 
tades,  ont  rempli  avec  les  plus  grands  succès  l’importante 
mission  dont  ils  étaient  chargés.  Ils  ont  ranimé  l’esprit  pu¬ 
blic,  rétabli  l’ordre;  depuis  l’époque  où  ils  ont  paru,  les 
agitateurs  ont  été  réduits  à  se  cacher;  la  libre  circulation 
des  grains  sur  le  canal  du  ci-devant  Languedoc  a  été  pro¬ 
tégée.  Législateurs,  vous  direz  à  vos  commissaires  qu’ils 
ont  emporté  notre  estime,  et  qu’ils  ont  bien  rempli  leurs 
fonctions.  » 

—  Un  député  du  département  de  Seine-Inférieure  de¬ 
mande  un  congé.  —  Il  lui  est  accordé. 

—  On  lit  une  adresse  envoyée  par  les  sections  de  Paris 
aux  volontaires  nationaux,  pour  les  inviter  à  rester  à  leur 
poste  jusqu’à  ce  que  la  patrie  les  rappelle  dans  son  sein. 

La  mention  honorable  de  cette  adresse  est  décr.  tée. 

Genissieux  :  Je  demande  que  tous  les  congés  accor¬ 
dés  soient  rapportés,  et  que  les  députés  absents  soient 
tenus  de  se  rendre  à  leur  poste.  Ce  n’est  pas  dans  un 
moment  où  il  s’agit  de  terminer  le  procès  de  Louis  XVI 
que  les  représentants  du  peuple  doivent  s’occuper  de 
leur  intérêt  particulier  ;  et  quoiqu’un  pareil  jugement 
ne  soit  pas  au-dessus  des  décisions  les  plus  ordinaires 
pour  des  législateurs  républicains,  cependant  il  ne 
faut  pas  qu’aucun  puisse  être  soupçonné  de  faiblesse 
dans  cette  affaire. 

Lanjuinais:  Il  semble  qu’on  veuille  faire  pour  le 
procès  de  Louis  Capet  des  choses  extraordinaires. 
Je  m’oppose  à  la  motion  du  préopinant,  etje  demande 
qu’il  ne  soit  rien  innové. 

Thuriot  :  Lorsque  la  Convention  oblige  les  volon¬ 
taires  nationaux  à  rester  à  leur  poste,  elle  doit  leur 
montrer  l’exemple  en  n’accordant  pas  de  congé  à  ses 
membres  et  en  rappelant  les  membres  absents  par 
congé. 

La  proposition  de  Thuriot  est  décrétée. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  du  citoyen  Billon,  qui  fait 
part  à  la  Convention  qu’après  la  reddition  de  la  ville  de 
Tournay,  le  citoyen  Stat,  chargé  du  recouvrement  des  biens 
des  émigrés  et  prêtres  réfractaires  qui  s’étaient  réfugiés  dans 
ladite  ville,  a  fait,  en  sa  qualité  de  commissaire,  proclamer 
la  peine  de  mort  pour  quiconque  ne  déclarerait  pas  les  dé¬ 
pôts  appartenant  aux  Français  fugitifs,  ce  qui  a  produit  un 
excellent  effet  :  il  est  rentré,  tant  en  argenterie,  châsses, 
croix,  ciboires,  lingots,  que  pierreries,  voitures,  ainsi 
qu’en  numéraire  déposé  chez  les  notaires,  des  sommes  dont 
on  ne  peut  se  faire  aucune  idée. 

Il  invite  la  Convention  à  prendre  dans  son  sein  des  com¬ 
missaires,  qui  sur-le-champ  se  transportent  sur  les  lieux 
pour  constater  la  valeur  de  ce  trésor. 

Thuriot:  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que  tous  les  effets  mobiliers  des  prêtres  réfractaires, 
saisis  en  pays  étrangers, soient  confisqués  au  profit  de 
la  nation. 

Après  une  légère  discussion,  cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
le  décret  suivant  est  rendu  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co¬ 
mité  de  la  guerre,  décrète: 

«  Art.  Ier.  Les  cent  trente  milliers  pesant  de  ma'lière  res¬ 
tés  entre  les  mains  des  citoyens  Perrier,  seront  par  eux  uni- 
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quoment  employés  ù  la  fonte  des  pièces  de  canon  de  cam¬ 
pagne  du  calibre  de  quatre  livres  de  balle. 

«  II.  Il  sera  rendu  h  chaque  bataillon  de  Paris  le  nombre 
de  canons  du  calibre  de  quatre  livres  de  balle ,  qu’il  justi¬ 
fiera  avoir  fourni  pour  les  armées  de  la  république. 

«  III.  Les  canonniers  attachés  aux  bataillons  des  gardes 
nationales  dans  toutes  les  parties  de  la  république,  qui  se¬ 
raient  blessés  dans  les  manœuvres  d’instruction ,  seront 
traités  comme  les  canonniers  blessés  aux  armées,  et  dépo¬ 
sés  à  cet  effet  dans  les  hôpitaux  militaires  des  dépaile- 
ments. 

*  IV.  La  trésorerie  nationale  tiendra  ù  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  une  somme  de  130,000  liv.  pour  la 
fonte  de  deux  cent  vingt-cinq  pièces  de  canon  de  quatre  li¬ 
vres  de  balle,  provenant  des  cent  trente  milliers  de  matière 
que  les  frères  Peineront  actuellement  entre  les  mains,  et 
qu  ils  seront  tenus  de  fabriquer  conformément  au  marché 
arrêté  avec  eux  au  mois  d’aoùl  dernier. 

«  V.  Quant  ù  la  demande  formée  par  les  canonniers 
pour  être  habillés  et  équipés  aux  frais  de  la  nation,  la 
Convention  nationale  décrète  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  déli¬ 
bérer.  » 


Biroteau  :  Je  demande  que  le  de'cret  soit  étendu  à 
tous  les  canonniers  de  la  république. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

.  Cn  membre  fait,  au  nom  du  comité  d’instruction  pu¬ 
blique,  un  rapport  relatif  à  la  traduction  des  décrets  de  la 
Convention  en  différentes  langues. 

L’impression  et  l’ajournement  à  huitaine  en  sont  or¬ 
donnés. 


Kersaint:  Si  je  n’avais  pas  été  retenu  hier  dam 
mon  lit  par  une  lièvre  violente,  je  n’aurais  pas  alten 
du  jusqu’à  aujourd’hui  pour  répondre  à  l’inculpatior 
avancée  contre  moi.  Lorsque  la  sottise  et  la  méchan¬ 
ceté  ont  mis  des  poignards  dans  les  mains  de  la 
calomnie,  c’est  à  l’innocence  et  à  la  vertu  de  les  lui 
arracher.  Je  déclare  que  je  ne  connais  ni  de  près  ni  de 
loin  Talon  et  Sainte-Foix;  je  défie  tout  citoyen  de 
prouver  que  j’aie  jamais  eu  aucune  communication 
directe  ni  indirecte  avec  ces  personnages  que  j’ai  tou¬ 
jours  souverainement  méprisés.  Ce  n’est  point  ma 
justification  quej’en.treprcuds,  je  ne  crois  pasen  avoir 
besoin  devant  la  majorité  de  la  Convention  ;  mais  il 
est  bon  d’éclaircir  certains  faits.  Vous  devez  vous 
rappeler  à  quelle  époque  on  forma  le  ministère  de 
Roland,  Scrvan,  Clavière,  Dumouriez  ;  vous  devez 
vous  rappeler  que  c’était  une  nouvelle  conjuration  : 
on  voulait  placer  des  hommes  sans  reproche  dans  le 
ministère,  les  contrarier,  les  entraver  dans  leurs  opé¬ 
rations,  et  dire  ensuite:  Vous  voyez,  on  a  placé  des 
patriotes,  le  gouvernement  ne  marche  point  il  ne 
vaut  rien:  donc  il  faut  le  renverser.  Il  était  question 
de  moi  a  toutes  les  vacances  du  département  de  la 
marine.  Je  puis  dire  que  si  j’avais  voulu  faire  une 
seule  visite  a  Lafayette,  j’aurais  succédé  à  la  Lu- 
ze.r1lle,>  ®  i’en  ayais  fait  une  à  Degrave,  j’aurais  suc¬ 
cédé  a  Bertrand;  mais  une  preuve  que  je  ne  voulais 
pas  etre  ministre,  c’est  que  j’écrivis  alors  au  roi  une 
lettie  que  je  voudrais  qu’on  eût  trouvée  aussi  (  Une 
voix:  Elle  existe.)  Eh  bien!  qu’on  la  lise;  on  verra 
quejen  aurais  pas  écrit  sur  ce  ton  au  roi,  si  je  n’avais 
pas  ete  effrayé  de  son  choix.  Je  déposai  ma  lettre  sur 
Je  bureau  de  l’assemblée  électorale;  je  la  montrai  à 
Clayiere  et  a  Danton.  Je  reproduis  ces  faits,  non  pom¬ 
ma  justification,  je  ne  crois  pasen  avoir  besoin,  mais 
pour  eclairer  la  Convention  sur  ces  prétendues  incul¬ 
pations.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  la  ietlre  de  Kersaint  sera  lue. 
Thïên?dle.dmet  *  la  baire  Une  déPulat*on  des  citoyens  de 


ce,  ou!  eur  de  ^  députation:  Citoyens,  vous  avi 

,«■?“  aï‘^  V0Ut,es  (le  ce  temP,e  auguste  des  éter 
daids  arraches  au  despotisme.  Nous  venons  apport 

ce  qui  manque  a  ce  monument,  pour  éterniser 


haine  du  peuple  contre  les  tyrans;  voilà  des  boulets 
avec  lesquels  ces  monstres  ont  jeté  dans  les  murs  de 
iliioii ville  l’incendie  qui,  en  dévorant  nos  maisons, 
a  ranimé  dans  nos  cœurs  le  feu  sacré  de  la  liberté. 
Dussions— nous  soutenir  tous  les  ans  un  siège,  nous 
serions  trop  fortunés,  puisque  la  république  serait 
heureuse  et  triomphante.  Nous  vous  prions  de  nous 
accorder  deux  commissaires,  pour  vérilier  l’état  de 
dénuement  où  les  ennemis  ont  laissé  notre  ville.  (On 
applaudit.) 

Le  président,  à  la  députation:  Nommer  les  citoyens 
de  Thionville,  c’est  nommer  le  courage  et  la  victoire. 
(On  applaudit.)  Vous  avez  donné  un  grand  exemple  à 
toutes  les  villes  frontières,  et  une  leçon  à  vos  lâches 
voisins  de  Longwy  et  de  Verdun.  C’est  assez  pour 
votre  gloire  et  pour  la  reconnaissance  nationale. 
Recevez-en  le  témoignage  devant  les  représentants  de 
la  nation.  Un  peuple  libre,  interrogé  parles  envoyés 
d’un  conquérant  qui  demandait  qu’il  se  rendit,  mit  à 
leurs  pieds  des  boulets  de  canon:  Voilà  les  tributs 
que  nous  payons  aux  tyrans.  Votre  réponse  a  etc 
plus  énergique  et  plus  utile  à  la  patrie.  Vous  avez 
renversé  les  hordes  étrangères  qui  voulaient  la 
déchirer. 

L’orateur  de  la  députation  :  Nous  avons  fait  ce  que 
tout  bon  Français  aurait  fait  en  pareil  cas.  (On  au- 
plaudit.)  v  r 

Le  Président  :  Déjà  l’histoire  de  la  révolution  a 
gravé  de  son  burin  immortel  les  noms  de  Thionville 
et  de  Lille  dans  les  fastes  de  la  fidélité  et  du  courage 
républicain. 

L’assemblée  va  joindre  aux  drapeaux  des  tyrans 
du  Nord  et  des  Alpes  les  boulets  que  vous  lui  ap¬ 
portez.  Si,  dans  les  temps  de  révolution,  le  temple 
des  lois  semble  se  changer  en  un  arsenal,  c’est  pour 
rappeler  aux  citoyens  le  prix  qu’ils  doivent  ajouter 
aux  victoires  de  la  liberté,  et  aux  législateurs  le 
respect  qu’ils  doivent  aux  droits  des  nations. 

L’assemblée  applaudit  au  courage  des  citoyens  de 
Thionville,  et  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

—  Réal  reproduit,  au  nom  du  comité  des  finances,  un 
projet  de  décrei  sur  les  cautionnements  et  traitements  des 
payeurs-généraux. 

On  demande  la  suppression  des  payeurs-généraux  et  des 
inspecteurs  des  rôles. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  décrète  la  suppres. 
sion  pour  1793,  et  renvoie  au  comité  des  finances  pour  le 
paiement  de  1792,  et  pour  le  mode  de  suppression. 

—  On  admet  dans  l’enceinte  de  l’assemblée  une  députa¬ 
tion  de  Belges  et  de  Liégeois. 

L’orateur  de  la  députation:  Citoyens  législa¬ 
teurs,  Bruxelles  députe  auprès  de  vous  trois  de  ses 
représentants.  Cette  cité,  lière  de  sa  liberté,  que  lui 
ont  conquise  les  armées  victorieuses  de  la  républi¬ 
que  française,  a  nommé,  pour  vous  porter  ses  vœux , 
les  mêmes  citoyens  qui,  au  mois  de  juillet  dernier, 
vinrent, au  nom  des  patriotes  belges  et  liégeois  unis, 
vous  demander  du  fer  et  du  pain  en  faveur  de  leurs 
frères  qui  avaient  quitté  leur  patrie  asservie  pour 
venir  combattre  avec  les  Français,  et  répandre  leur 
sang  pour  la  même  cause,  celle  de  la  liberté  et  de 
l’égalité. 

Les  députés  de  la  ville  de  Mons  et  de  toutes  les 
villes  et  communes  qui  composent  la  province  du 
Hainaut,  la  ville  de  Tournay  et  du  Tournaisis  se  joi¬ 
gnent  à  nous,  et  bientôt  vous  auriez  ceux  de  toutes 
les  villes  de  la  Belgique,  si  les  circonstances  impé¬ 
rieuses  du  moment  nous  permettaient  de  différer  da¬ 
vantage  l’exécution  de  notre  mission  près  de  vous. 

Les  tyrans  de  Berlin  et  de  Vienne  ont  disparu  de¬ 
vant  les  soldats  de  la  liberté.  Us  ont  appris,  dans  fo 
desordre  tumultueux  de  leur  défaite,  qu’il  estiu- 


653 


sensé  d’opposer  des  armées  d’esclaves  au  courage 
stoïque  des  nations  indépendantes;  et  ces  braves 
soldats,  devenus  nos  frères,  serrés  dans  nos  bras,  ar¬ 
rosés  de  nos  larmes,  jouissent  à  nos  yeux  d’un 
triomphe  d’autant  plus  cher,  que  la  loyauté  fran¬ 
çaise  n’a  d’autre  objet  que  de  briser  nos  chaînes,  et 
de  nous  rendre  indépendants. 

Non,  législateurs,  non,  peuple  Français,  les  Belges 
ne  seront  point  ingrats,  et  leur  reconnaissance  vous 
offre  en  tribut  tout  leur  sang,  toutes  leurs  fortunes; 
cette  reconnaissance  même,  chaque  jour  plus  active 
par  les  effets  de  notre  enthousiasme,  vous  atteste 
que  les  Belges  sont  mûrs  pour  la  liberté. 

Des  calomniateurs  qui  se  targuent  du  beau  nom  de 
démocrates  chercheraient  en  vain  à  peindre  sous 
des  rapports  infidèles  notre  esprit,  nos  mœurs,  nos 
manières;  nous  avons  connu,  exercé  les  droits  de  la 
liberté  pendant  quatorze  siècles;  et  si  les  tyrans  en 
ont  paralysé  les  effets,  depuis  le  duc  d’Albe  jusqu’à 
l’époque  présente,  nous  n’avons  jamais  cessé  de 
combattre,  par  l’insurrection,  les  injustices  et  l’op¬ 
pression  des  successeurs  de  Philippe  II. 

La  maison  d’Autriche,  durant  deux  cents  années 
que  son  despotisme  a  gouverné,  n’a  pas  cessé  de 
nous  voir  indépendants  par  principes,  et  prêts  à  lui 
opposer  la  résistance  de  la  force;  et  nous  pouvons 
dire  qu’avant  la  fin  du  XV1«  siècle  il  n’y  avait  que 
les  Belges  et  les  Suisses  qui  connussent  la  liberté  en 
Europe. 

C’est  donc  avec  l’expérience  que  nous  ont  trans¬ 
mise  nos  ancêtres,  c’est  avec  l’amour  de  l’indépen¬ 
dance  qu’ils  nous  ont  légué  avec  la  vie,  que  nous 
venons  assurer,  de  la  part  du  peuple  belge,  a  la  ré¬ 
publique  française,  à  ses  représentants,  son  entier 
dévouement  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  l’égalité;  et 
surtout  pour  le  maintien  de  cette  conquête  si  chère, 
un  éternel,  un  inviolable  attachement  au  peuple 
magnanime  qui  répand  son  sang  et  prodigue  ses 
trésors  pour  renverser  les  trônes  des  tyrans,  et  y 
substituer  la  souveraineté  des  nations.  Soyez,  ci¬ 
toyens,  les  dépositaires  de  nos  sentiments  auprès  de 
nos  frères  les  Français,  et  que  les  accents  de  notre 
ratitude  nous  peignent  dignes  de  leurs  sacrifices, 
e  leur  courage  et  de  leurs  victoires. 

Nous  sommes  aussi  chargés  par  le  peuple  qui  nous 
envoie  de  rendre  un  témoignage  éclatant  et  pur  à 
la  valeur,  à  l’activité  incompréhensibles  de  l’armée 
française,  à  son  républicanisme,  qu’auraient  envié 
dans  leurs  plus  beaux  jours  le  courage  de  Sparte  et 
tous  les  talents  de  Rome. 

Que  d’éloges  ne  devons-nous  pas  à  l’esprit  vérita¬ 
blement  républicain  de  Dumouriez  !  Cet  ami  de  la 
liberté  communique  à  tout  ce  qui  l’entoure  le  feu 
sacré  qui  l’anime;et  s’il  moissonne  des  lauriers,  c’est 
qu’émule  du  vertueux  Washington,  il  veut  décorer 
de  victoires  le  bonnet  de  la  Liberté  ;  cette  Liberté  dé¬ 
sormais  invincible,  puisqu’elle  réunit  pour  sa  dé¬ 
fense  tous  les  bras  des  peuples  contre  les  oppresseurs 
couronnés. 

Si  déjà  dans  la  Belgique  l’aristocratie  a  cessé  d’or¬ 
ganiser  les  Etats  souverains,  nous  devons  ce  bonheur 
a  Dumouriez,  qui  s’est  montré  l’ennemi  des  ordres 
et  de  tout  système  qui  aurait  empêché  les  Belges 
d’être  libres  et  égaux. 

Cependant,  citoyens  législateurs,  l’aristocratie 
expirante  environne  de  craintes  vaines  et  d’inquié¬ 
tudes  mal  fondées  l’esprit  du  peuple  ;  et  pour  les 
faire  cesser,  nous  sommes  chargés  de  vous  inviter  à 
déclarer  solennellement  : 

“Que  la  nation  française  s’engage  envers  les 
Belges  et  Liégeois  à  ne  conclure  aucun  traité,  à  ne 
pas  même  entendre  à  la  moindre  composition  de  la 
part  d’aucune  puissance,  à  moins  que  l’indépeu- 


dance  absolue  de  la  Belgique  etdr.  pays  de  Liège  ne 
soit  formellement  reconnue  et  établie.  » 

Alors  nous  compterons  sur  les  bases  éternelles  sur 
lesquelles  reposent  votre  république  ;  alors  nos  pro¬ 
priétés  deviendront  inaccessibles  à  la  politique  cri¬ 
minelle  et  aux  armes  de  nos  ennemis;  alors  jus¬ 
qu’au  dernier  individu  sera  dévoué  à  la  subiime 
cause  que  vous  défendez  si  victorieusement,  et  par 
vos  forces  nationales  et  par  les  armes  de  la  raison; 
alors  quarante  mille  Belges  se  rangeront  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté;  ils  iront  combattre,  de  con¬ 
cert  avec  vous,  les  persécuteurs,  les  fléaux  du 
monde,  et,  comme  vous  et  avec  vous,  ils  ne  dépose¬ 
ront  les  armes  que  lorsque  le  despotisme  aura  dis¬ 
paru,  et  que  les  droits  de  la  nature  et  de  la  raison 
seront  généralement  respectés. 

Législateurs,  les  Belges  attendent  avec  confiance 
votre  résolution  qui  va  confondre  l’intrigue  et  élec¬ 
triser  les  hommes  timorés,  mais  bons  républicains; 
ils  comptent,  les  Belges,  sur  la  justice  et  la  généro¬ 
sité  de  la  nation  française;  ils  vous  jurent  de  main¬ 
tenir  la  liberté,  l’égalité,  de  tout  leur  pouvoir;  et  à 
votre  exemple,  ils  sauront  braver  ou  subir  la  mort 
)our  les  défendre:  nous  vouons  à  tous  les  tyrans  une 
laine  éternelle,  une  guerre  qui  ne  doit  finir  que 
orsqu’ils  ne  seront  plus. 

Les  députés  font  ensuite  lecture  du  procès-verbal 
d’une  des  séances  de  l’assemblée  des  représentants 
du  peuple  souverain  du  Hainaut,  en  date  du  26  no¬ 
vembre,  dont  voici  l’extrait  : 

«  Sur  motion  faite,  l’assemblée  ayant  pris  en  con¬ 
sidération  que  même  la  dénomination  doi  prouver 
l’égalité  existante  entre  tous  les  citoyens;  que  celle 
d’assemblée  générale  des  communes  du  Hainaut, 
qu’elle  a  adoptée  jusqu’à  ce  jour,  pourrait  être  en¬ 
tendue  comme  indiquant  l’assemblée  d'un  ordre 
quelconque  du  peuple,  et  par-là  se  sentir  de  l’an¬ 
cien  régime  aristocratique,  a  arrêté  que  désormais 
l’assemblée  prendrait  la  dénomination  d’assemblée 
générale  des  représentants  du  peuple  souverain  du 
Hainaut  belgique,  et  que  tous  les  actes  émanant 
d’elle  porteraient  la  même  signification. 

«  L’assemblée  décrète  :  1»  que  les  liens  qui  atta¬ 
chaient  le  peuple  à  la  maison  d’Autriche  sont  rom¬ 
pus,  et  qu’en  conséquence  le  peuple  souverain 
anéantit  à  jamais  l’autorité  despotique  que  cette  mai¬ 
son  avait  usurpée  sur  lui. 

«  2»  Décrète  aussi  l’anéantissement  de  la  corpo¬ 
ration  connue  sous  la  dénomination  des  Etats  de  la 
province  du  Hainaut,  comme  incompatible  avec  la 
souveraineté  du  peuple,  et  comme  tendant  à  éta¬ 
blir  une  distinction  d’ordres  et  de  classes  qui  ne  peut 
subsister  dans  un  système  de  liberté  etd’ égalité. 

«  3o  Elle  décrète  également  qu’elle  éteint  pour  tou¬ 
jours  les  corporations  ci-devant  connues  sous  les 
noms  du  conseil  souverain  de  Hainault,  souverain 
chef-lieu  de  Mons,  et  autres  tribunaux,  soit  supé¬ 
rieurs,  soit  subalternes,  comme  vicieux  dans  leur 
existence,  puisqu’elle  n’émane  pas  de  l’autorité  sou¬ 
veraine  du  peuple  en  qui  résident  tous  les  pouvoirs. 

«  L’assemblée  décrète  enfin  que  tous  les  ci¬ 
toyens  étant  égaux  aux  yeux  de  la  loi,  toutes  les  dis¬ 
tinctions  d’ordres  sont  abolies  à  jamais. 

«  Elle  ordonne  l’impression  sur-le-champ  des 
décrets  ci-dessus,  la  publication  et  l’envoi  à  toute 
l’assemblée. 

«  L’assemblée  décrète  l’extinction  du  droit  infâme 
de  morte-main. 

«  L’assemblée,  considérant  combien  le  droit  ex¬ 
clusif  de  la  chasse  et  de  la  pêche  est  contraire  à  la 
liberté  et  attentatoire  au  droit  de  propriété,  décrète 
que  la  chasse  sera  libre  à  chaque  propriétaire  sur 
son  terrain  seulement,  depuis  le  15  septembre  jus¬ 
qu’au  dernier  de  mars.  » 
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Le  Président  à  la  députation  :  Citoyens  belges 
et  liégeois,  c’est  en  vain  que  depuis  plusieurs  années 
vous  luttiez  contre  le  despotisme  étranger.  Vous 
n’aviez  de  la  liberté  que  le  souvenir  et  les  orages; 
des  révolutions,  que  les  horreurs;  il  fallait  un  grand 
triomphe  a  notre  indépendance  pour  que  la  vôtre  fût 
assurée. 

La  commotion  électrique  que  la  liberté  a  produite 
en  France  a  frappé  la  chaîne  politique  de  l’Europe, 
et  la  glorieuse  journée  de  Jeminapes  a  brisé  les  fers 
que  vous  imposa  le  despote  de  l’Autriche.  Vous  vous 
êtes  ressaisis  de  vos  droits;  ils  ne  vous  échapperont 
plus;  la  force  appuie  désormais  la  raison;  le  génie 
de  la  liberté  fait  expier  au  fer,  aux  canons,  à  l’impri¬ 
merie,  les  crimes  que  le  despotisme  les  força  si  long¬ 
temps  de  commettre. 

N’avez-vous  pas  une  population  nombreuse,  et  si 
cruellement  opprimée  par  les  successeurs  de  Phi¬ 
lippe  II?  N’avez-vous  pas  les  trésors  immenses  que  la 
religion  tenait  depuis  des  siècles  en  dépôt  pour  la 
liberté?  N’avez-vous  pas  présents  à  votre  mémoire 
les  massacres  d’Anvers  et  de  Garni?  Des  armes,  Bel¬ 
ges,  des  bataillons  et  des  assignats  !  un  peuple  armé 
ne  peut  être  esclave;  tout  peuple  est  libre  quand  il 
veut  l’être,  disait  un  Sarmate,  dont  la  liberté  me  dé¬ 
fend  de  prononcer  fe  nom  ;  tout  peuple  est  libre 
quand  il  a  de  ce  métal  avec  lequel  on  forge  le  soc  des 
charrues  et  la  lame  des  sabres...  Les  noms  sacrés  de 
liberté  et  d’égalité  sont  un  mot  de  ralliement  plus 
assuré  que  les  noms  oppresseurs  d’Autriche  et  de 
Lorraine. 

La  Belgique  se  rétablit  et  s’élève  aujourd’hui  au 
rang  des  nations,  et  les  Belges  sont  mûrs  pour  la 
liberté,  puisqu’ils  ont  aboli  les  institutions  féodales 
qui  ont  asservi  les  hommes  et  les  terres,  et  les  préju¬ 
ges  théocratiquesquiont  dévoré  partout  le  germe  de 
1  indépendance  des  peuples  ;  elle  préservera  les  ci¬ 
toyens  de  ce  qu’elle  était  contre  les  corps  aristocra¬ 
tiques  des  anciens  Etats  et  des  ordres  privilégiés; 
e'elairera  le  peuple  sur  les  projets  toujours  ambitieux 
des  castes  nobles  et  des  familles  sacerdotales.  L’his¬ 
toire  de  notre  première  révolution  et  notre  expé¬ 
rience  peuvent  vous  instruire.  Point  de  transaction 
avec  les  principes;  il  n’y  a  ni  demi-justice,  ni  demi- 
Iiberte.  Ceux  qui  ne  transigent  point  avec  les  rois, 
ne  peuvent  transiger  avec  les  préjugés.  La  nation 
lrançaise  stipule  pour  le  genre  humain  ;  le  peuple 
belge  ne  placera  pas  à  côté  de  nous  une  stipulation 
contraire.  Belges,  prenez  garde,  le  génie  de  la  liberté 
vous  écouté.  Ceux  qui  vous  parlent  au  nom  de  Dieu 
et  de  l’empire,  n’en  parlent  que  pour  avoir  de.  l’or 
et  pour  gouverner  les  hommes  comme  de  vils  trou¬ 
peaux. 

Vmis  nous  demandez  de  déclarer  que  la  nation 
Belgique  est  rentrée  dans  l’entier  et  plein  exercice  de 
sa  souveraineté. 

Riais  la  déclaration  des  droits  n’est-elle  pas  l’éten- 
daid  de  1  avant-garde  des  armées  françaises  ?  N’est- 
ce  pas  nous  qui  avons  proclamé  les  premiers  le 
dogme  immortel  de  la  souveraineté  des  peuples? 
Vous  tenez  votre  souveraineté  de  la  nation  Belgique 
et  liegeoise;  vous  ne  la  pouvez  tenir  de  nous.  Vous 
paraissez  craindre  qu’on  n’altère  votre  indépendance. 
Ce  lut  la  folie  des  conquérants  de  donner  leurs  lois 
et  leurs  coutumes  a. tous  les  peuples;  Rome  les  im¬ 
posa  aux  peuples  vaincus;  mais  la  France  n’a  rien 
conquis  pour  elle  dans  la  Belgique,  que  vos 
elle  n  a  vaincu  que  les  Autrichiens;  elle  n’a 
qu  a  ces  esclaves  armés  les  lois  de  la  fuite 
mort. 


1  cœurs  ; 
imposé 
ou  de  la 


A  ous  désirez  que  la  nation  française  s’engage  er 
lei  s  les  Belges  et  les  Liégeois  à  ne  conclure  aucu 

S’a  nC,  paS  m,‘nî,e  entendre  à  la  moindre  compc 
ition  de  la  part  d  aucune  puissance,  à  moins  qu 


l’indépendance  absolue  de  la  liberté  belgique  ne  soit 
formellement  reconnue  et  établie.  Citoyens,  pouvez- 
vous  craindre  que  nous  cherchions  à  faire  recon¬ 
naître  la  république  par  les  gouvernements  de  l’Eu¬ 
rope,  et  que  nous  allions  transiger  avec  eux  aux 
dépens  de  la  liberté  de  nos  voisins,  de  nos  frères? 
Loin  de  nous  un  tel  machiavélisme.  C’est  à  la  répu¬ 
blique  française  à  reconnaître  les  rois  ;  c’est  à  eux  de 
reconnaître  la  liberté  et  de  fuir  devant  elle.  N’au¬ 
rions-nous  prodigué  nos  trésors  et  nos  armées  que 
pour  river  les  fers  des  autres  nations  ?  n’aurions- 
nous  réveillé  les  peuples  souverains  détrônés  par 
les  rois  que  pour  les  replonger  par  des  traités  dans 
la  servitude?  Belges,  Liégeois,  vous  connaissez  les 
principes  de  la  liberté  et  le  caractère  de  notre  nation. 
Eh  bien!  la  loyauté  française,  l’intérêt  de  la  républi¬ 
que  et  la  majesté  des  deux  peuples  sont  de  plus  sûrs 
garants  que  les  déclarations  écrites.  11  est  temps  de 
changer  les  formes  mensongères  de  la  diplomatie 
des  despotes;  leurs  traités  ne  sont  que  des  transac¬ 
tions  momentanées,  écrites  par  la  faiblesse  et  déchi¬ 
rées  par  la  force  :  les  traités  des  nations,  comme  leur 
liberté,  sont  éternels. 

Notre  diplôme  d’alliance  et  de  défense  réciproque 
est  écrit  de  la  main  de  la  nature.  Nos  principes  et 
notre  haine  contre  les  tyrans,  voilà  nos  ministres 
plénipotentiaires.  Choisissez  le  gouvernement  libre 
qui  vous  paraît  le  plus  convenable.  Vous  avez  ici  des 
amis,  des  frères  et  des  concitoyens. 

La  Convention  nationale  a  décrété  le  15  novem¬ 
bre  fraternité  et  secours  à  tous  les  peuples  qui  vou¬ 
dront  recouvrer  leur  liberté,  et  chargé  le  pouvoir 
exécutif  de  donner  aux  généraux  les  ordres  néces¬ 
saires  pour  porter  secours  à  ces  peuples. 

L’assemblée  délibérera  sur  les  propositions  que 
vous  lui  apportez;  elle  invite  les  députés  du  souve¬ 
rain  de  la  Belgique  et  du  Liégeois  aux  honneurs  de 
la  séance. 

La  députation  monte  au  fauteuil  du  président  qui  l’em¬ 
brasse,  aux  acclamations  de  l’assemblée. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  le  dé¬ 
cret  du  19  novembre  et  sur  les  internions  bien  connues  de 
la  nation  française,  et  ordonne  l’impression  et  l’envoi  aux 
départements  et  aux  armées  du  discours  de  la  députation 
et  de  la  réponse  du  président. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI. 

5  Remi  :  Apprenez  aux  peuples  à  punir  les  tyrans 
d’une  maniéré  digne  d’eux.  Hercule  ne  s’amusait  pas 
à  faire  Un  procès  en  forme  aux  brigands  qu’il  pour¬ 
suivait;  il  en  purgeait  la  terre.  Si  vous  éleviez  au  • 
jout  d’hui  des  doutes  sur  la  condamnation  du  dernier 
de  vos  tyrans  ;  si  vous  le  supposiez  encore  au-dessus 
des  autres  hommes,  quel  exemple  donneriez-vous  au 
peuples  à  qui  vous  portez  la  liberté?  ils  croiraient 
devoir  hésiter,  comme  vous,  à  punir  leurs  tyrans; 
ils  croiraient  que  ce  n’est  qu’après  la  mort  de  cent 
n]ille  citoyens  qu’il  est  permis  d’examiner  si  sa  vie 
n’est  pas  encore  une  chose  sacrée.  Ne  craignez-vous 
pas  que,  découragés  d’avance  à  l’aspect  de  tant  de 
malheurs  et  de  difficultés,  ils  ne  préfèrent  leur  anti¬ 
que  esclavage  à  votre  débile  et  chétive  liberté,  et  la 
domination  des  rois  à  la  molle  incertitude  d’un  sénat 
qui  tremble  de  les  punir?  Vous  voulez  des  formes 
longues  et  solennelles;  vous  craignez  d’être  accusés, 
comme  les  Anglais,  d’avoir  barbarement  assassiné 
votre  roi.  Si  l’esprit  des  Anglais  eût  été  républicain, 
s’ils  eussent  eu  des  écrivains,  on  n’aurait  pas  calom  - 
nié  l’acte  éclatant  de  justice  qu’ils  ont  fait  envers 
Charles  Stuart.  La  meilleure  manière  de  juger  un 
roi,  c’est  la  plus  courte,  c’est  celle  de  Scévola  et  de 
Bru  tus.  Ou  la  république  régnera,  et  l’horreur  con¬ 
tre  les  rois  sera  impérissable  comme  elle:  dans  ce 
cas,  vous  n’avez  pas  de  calomnies  à  craindre;  ou  le 
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trône  se  relèvera,  et  alors  le  despotisme  triomphant 
trouvera  bientôt  d’autres  prétextes  pour  ternir  votre 
gloire.  Hâtez-vous  donc,  pour  fonder  une  république 
éternelle,  de  cimenter  son  berceau  du  sang  d’un  roi 
parjure;  ce  jugement  serait-il  donc  si  litigieux,  si 
diflicile?  ou  plutôt  ne  croirait-on  pas  que  les  ora¬ 
teurs  qui  ont  parlé  dans  cette  affaire  avaient  quelque 
intérêt  d’orgueil  à  annoncer,  chacun  dans  le  préam¬ 
bule  de  son  discours,  que  cette  cause  est  diflicile  et 
grande.  Quoi  !  vous  avez  consacré  la  déclaration  des 
droits  sans  exception,  et  vous  en  établiriez  en  faveur 
du  plus  grand  des  coupables!  Vous  avez  proclamé  le 
décret  de  la  nature,  et  vous  l’outrageriez  aujour¬ 
d’hui!  (On  observe  que  l’orateur  n’est  pas  dans  la 

auestion  ,  ne  s’agissant  plus  que  de  discuter  la  forme 
u  procès  ;  il  conclut  à  ce  que  ce  procès  soit  réduit 
àunsimpleinlerrogatoire,  suivi  de  la  condamnation.) 

Buzot  :  On  dit  qu’il  y  a  ici  des  partisans  de  la 
royauté.  Avant  d’entrer  dans  le  fond  de  la  question, 
je  demande  qu'il  soit  décrété  que  quiconque  propo¬ 
serait  ou  tenterait  de  rétablir  en  France  la  royauté, 
sera  puni  de  mort.  (De  nombreux  applaudissements 
partent  simultanément  de  toutas  les  parties  de  la 
salle.  —  L’assemblée  entière  se  lève  simultanément 
en  signe  d’adhésion  à  la  proposition  de  Buzot.  — 
Bazire  demande  à  la  combattre.  —  Aux  voix ,  aux 
voix,  sécrie-t-on  de  toutes  parts.  11  iftsiste.  Les 
murmures  s’élèvent  et  couvrent  sa  voix.  ) 

Buzot:  J’ajoute,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit, ,  et  je  demande  que  ma  proposition  soit  mise 
aux  voix  par  appel  nominal.  (Les  applaudissements 
recommencent  avec  plus  de  force.  On  demande  qu’il 
soit  sur-le  champ  procédé  à  l’appel  nominal.) 

Phélippeaux  :  Je  prie  l’Assemblée  de  modérer  cet 
enthousiasme;  ce  qu’il  importe  maintenant,  c’est  de 
préciser  la  manière  dont  le  ci-devant  roi  sera  jugé. 
(11  s’élève  des  murmures.  —  On  insiste  pour  que  la 
proposition  de  Buzot  soit  mise  aux  voix  préalable¬ 
ment  à  toute  autre  discussion.)  La  Convention  a  dé¬ 
crété  hier  que  le  traître  Louis  Capet  serait  jugé. 
(Même  rumeur.  —  On  demande  que  Phélippeaux 
soit  rappelé  à  l’ordre  pour  avoir  interrompu  la  déli¬ 
bération.)  Quand  je  ne  cherche  qu’à  accélérer  la  pu¬ 
nition  du  tyran,  qu’on  ne  m’interrompe  pas  ;  car 
n’est-ce  pas  le  moyen  de  prouver  notre  haine  com¬ 
mune  contre  les  tyrans?  Je  vais  proposer  une  mesure 
salutaire  qui  nous  fera  sortir  de  l’espèce  d’inquié¬ 
tude,  d’agitation,  de  souffrance  où  est  la  chose  pu¬ 
blique  depuis  longtemps.  Toutes  les  fois  que  la  patrie 
était  exposée  à  quelque  danger,  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  et  l’Assemblée  législativetenaient  des  séances 
permanentes.  Je  demande  que  l’assemblée  décrète 
que  le  ci-devant  roi  sera  jugé  sans  désemparer.  (De 
nombreux  applaudissements  s’élèvent  dans  une  par¬ 
tie  de  l’assemblée.  —  Une  centaine  de  membres  se 
lèvent  à  la  fois  en  demandant  à  grands  cris  que  la 
proposition  de  Phélippeaux  soit  sur-le-champ  mise 
aux  voix.  —  Des  bravos  prolongés  partent  des  tri¬ 
bunes.) 

Bazire  :  La  proposition  de  Phélippeaux  est  la 
seule  qui  puisse  être  adoptée  ;  celle  de  Buzot  au  con¬ 
traire  porterait  atteinte  à.  la  liberté  de  la  sanction 
que  le  peuple  est  appelé  à  donner  à  la  constitution. 
(Murmures. )Est-ce  en  vous  levant  tumultueusement 
et  en  agitant  vos  chapeaux  que  vous  devez  décréter 
la  peine  de  mort? 

Chabot  :  J’appuie  la  motion  de  Buzot,  mais  c’est  à 
condition  quelle  ira  conjointement  avec  celle  de 
Phélippeaux. 

1  Bazire:  Ne  dirait-on  pas  que  votre  république 
n’est  établie  que  par  la  force  d’une  faction  ? 

On  demande  qu’il  soit  procédé  à  l’appel  nominal. 
Bazire  :  Elle  ne  reposerait  alors  que  sur  une  loi 
de  sang,  et  non  pas  sur  le  vœu  libre  du  peuple. 


Rewbell:  Je  ne  sais  pas  pourquoi  l’on  craindrait 
un  appel  nominal  sur  la  proposition  de  Buzot  ;  quant 
à  moi,  comme  je  suis  persuadé  qu’il  n’y  a  aucun 
membre  qui  veuille  rétablir  la  royauté,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être,  à  moins  que  ce  ne 
soit  un  insensé,  je  ne  crois  pas  que  personne  se 
trouve  compromis  par  cet  appel  nominal;  cepen¬ 
dant  j’avoue  qu’il  est  inutile. 

Lejeune:  Je  soutiens  que  Buzot  a  fait  une  motion 
d’anarchie,  de  trouble  et  de  désordre  ;  car  pourquoi 
vouloir  remettre  en  question  ce  qui  a  été  solennelle¬ 
ment  décidé? 

Bourdon  :  Quels  sont  donc  les  prestiges  de  la 
royauté,  s’il  faut  délibérer  deux  fois  pour  la  dé¬ 
truire? 

Renvbell:  Le  tumulte  et  le  chaos  de  cette  discus¬ 
sion  viennent  de  ce  qu’on  ne  s’entend  pas  ;  il  ne  s’agit 
pas  de  délibérer  une  seconde  fois  sur  l’abolition  de 
la  royauté,  mais  de  faire  une  loi  pénale  qui  n’existe 
pas  encore  contre  quiconque  tenterait  de  la  rétablir 
avant  que  la  république  ait  été,  si  celte  hypothèse 
était  possible,  formellement  rejetée  par  la  nation.  11 
faut  cette  loi  pénale  pour  réprimer  l’audace  de  ceux 
qui  osentimprimer  que  le  peuple  n’aplusqu’à  recou¬ 
rir  à  une  nouvelle  insurrection,  ou  qu’à  se  jeter 
dans  les  bras  d'un  nouveau  tyran;  ces  écrivains  veu¬ 
lent  sans  doute  la  mort  de  Louis  XVI,  mais  c’est 
peut-être  précisément  pareeque  le  parti  qui  les  sou¬ 
doie  n’a  pas  renoncé  à  la  royauté. 

Terreau  :  Pendant  tous  ces  débats  Louis  XVI  res¬ 
pire,  et  la  vengeance  nationale  est  suspendue. 

Rewbell  :  Je  demande  qu’il  soit  décrété  que  tout 
factieux  qui  tenterait  de  rétablir  la  royauté  sera  puni 
de  mort.  Après  que  cette  décision  salutaire  aura  été 
rendue,  j’adopte  qu’on  s’occupe  ensuite,  sans  désem¬ 
parer,  du  procès  de  Louis  XVI.  (On  applaudit.) 

Merlin  :  Je  demande  en  ce  cas  qu’il  soit  ajouté  à 
la  proposition  de  Buzot  ces  mots  :  A  moins  que  ce  ne 
soit  dans  les  assemblées  primaires.  (Un  violent 
murmure  s’élève  de  toutes  parts.  —  On  demande 
que  Merlin  soit  censuré,  comme  ayant  outragé  la 
souveraineté  nationale. 

Chabot  :  11  a  rendu  au  contraire  un  hommage  à 
cette  souveraineté  ;  car  tout  citoyen  a  le  droit  de  faire 
dans  les  assemblées  primaires,  en  dépit  de  vous,  les 
propositions  les  plus  absurdes. 

Rouyer  :  Mais  il  ne  nous  appartient  pas  de  le  sup¬ 
poser. 

Bourdon:  La  majorité  d’une  nation  n’a  pas  le 
droit  de  soumettre  la  minorité  à  la  tyrannie  d’un  roi. 
Avec  la  royauté  point  de  pacte  social. 

Fonfrède  :  Je  demande  que  Merlin  soit  immédia¬ 
tement  rappelé  à  l’ordre,  pour  avoir  supposé  qu’il 
puisse  être  permis,  même  dans  les  assemblées  pri¬ 
maires,  à  aucun  individu,  de  proposer  au  peuple 
d'aliéner  sa  liberté  au  profit  d’un  tyran. 

Robespierre  demande  la  parole.  — Les  murmures  d’une 
partie  de  l’assemblée  l’interrompent. 

Merlin  :  Voici  quels  ont  été  mes  motifs.  Vous 
faites  un  projet  de  constitution  ;  le  peuple  souverain 
et  de  vous  et  de  moi  a  non-seulement  le  droit  de 
l’accepter  ou  de  le  rejeter;  mais  il  doit  pouvoir 
l’exercer  librement.  Cette  idée  affecta  vivement  mon 
âme  au  moment  où  j’entendis  proposer  que  quicon¬ 
que  parlerait  contre  notre  constitution  républicaine 
serait  puni  de  mort.  Je  suis  loin  de  supposer  au  peu¬ 
ple  l’envie  de  reprendre  d’indignes  chaînes,  de  réta¬ 
blir  les  tyrans  que  je  me  suis  engagé  de  poignarder; 
mais  il  ne  vous  appartientpas  d’entraver  par  aucune 
loi  pénale  sa  volonté. 

Fèraud,  avec  vivacité  :  Oh  !  quoi  que  vous  fassiez, 
nous  n’aurons  point  de  roi. 

Merlin  :  Rappelez  donc  à  l’ordre,  président,  ce  ci¬ 
toyen  qui  m’insulte.  Certes,  si  j’ai  quelque  chose  à 
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me  reprocher,  c’est  de  n’avoir  pas  suivi,  le  10  août, 
la  première  inspiration  qui  me  disait  de  vous  épar¬ 
gner  la  peine  de  juger  longuement  Louis  XVI. 
(Quelques  rumeurs  se  font  entendre. — On  insiste 
pour  que  Merlin  soit  censure'.) 

Plusieurs  membres  montent  à  la  fois  à  la  tribune.  —  La 
parole  est  déférée  à  Guaclet.  Le  silence  se  rétablit. 

Guadet:  Citoyens,  c’est  sans  doute  faire  une  très 
grande  injure  au  peuple  français  que  de  lui  supp  )ser 
l’intention  de  jamais  rétablir  la  royauté,  et  de  .'op¬ 
poser  que  ses  assemblées  primaires  pourront  .•'oc¬ 
cuper  d’une  telle  question.  La  république,  déjà 
cimentée  du  sang  de  nos  Itères,  ne  disparaîtra  jamais 
sous  le  trône  du  despotisme.  Mais,  citoyens,  chacun 
ici  doit  être  libre  d’énoncer  son  opinion,  et  peut-être 
l'assemblée  nationale  n’a-t-elle  pas  à  regretter  d’a¬ 
voir  entendu  celle  qui  pourrait  lui  donner  la  clé . 

(Un  tumulte  subit  s’élève  dans  une  des  extrémités. 
Robespierre  se  lève,  et  demande  à  faire  une  motion 
d  ordre.)  Et  peut-être,  dis-je,  la  Convention  natio¬ 
nale  n  a-t-elle  pas  à  regretter  d’avoir  entendu  une 
opinion  qui  pourrait  donner  la  clé  de  ce  projet, 
selon  quelques-uns  énigmatique,  mais  lormé,  ce 
semble,  depuis  quelque  temps ,  de  substituer  un 
despotisme  à  un  autre;  je  veux  dire,  d’élever  un 
despote,  sous  l’égide  duquel  ceux  qui  l’auraient 
porte  a  cette  usurpation  seraient  sûrs  d’acquérir  à  la 
lois  et  l’impunité  de  leurs  forfaits ,  et  la  certitude 
d  en  pouvoir  commettre  de  nouveaux;  enfin,  peut- 
etre  n’aura-t-elle  pas  à  regretter  d’avoir  entendu 
celte  opinion  qui  explique  assez  le  besoin  d’entrete¬ 
nir  dans  la  république  française  le  désordre  et  l’a- 
n  a  renie,  qui  tôt  ou  tard  amèneraient  nécessairement 
je  despotisme.  C’est  d’après  ces  considérations  que 
je  demande  1  ordre  du  jour  sur  la  motion  qui  a  été 
laite  de  rappeler  Merlin  à  l’ordre.  (  Des  applaudisse¬ 
ments  se  font  entendre  dans  différentes  parties  de  la 
salle,  notamment  à  la  gauche  du  président.  —  Une 
longue  agitation  se  manifeste  dans  l’extrémité  op¬ 
posée.  )  1 

Bazire  ,  s  élançant  à  la  tribune  :  Je  déclare  que 
vous  venez  d’entendre  la  plus  méchante,  la  plus  in¬ 
fâme  des  calomnies.  Je  demande  qu’on  puisse  lui  ré¬ 
pondre . 

Un  cri  général  s’élève  contre  l’interlocuteur.  —  On  de- 
BuzoU  dC  PUSSer  à  13  dé,ibération  sur  ,a  proposition  de 

Bazire  en  descendant  de  la  tribune  :  Il  vent 
nous  attribuer  sa  scélératesse. 

Robespierre  :  Je  demande  la  parole. 

turedflâtaS™/’  m’mbm  ;  A"X  VOiX  la  clS- 
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CAMILLE  Desm°ulins  :  Je  demande  qu’il  le  soit 
avec  censure.  4 

Chabot ,  Desmoulins  et  Robespierre  sont  à  la  fois  \  H 
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Je  demande  que  la  Convention  se  déclare  perma¬ 
nente,  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  statué  définitivement  sur 
le  sort  de  Louis  XVI.  (Les  tribunes  applaudissent,  et 
avec  elles  une  partie  de  l’assemblée.  ) 

Pétion  :  Je  demande  la  parole  contre  la  proposi¬ 
tion  de  Phélippeaux . Que  chaque  jour  et  sans  in¬ 

terruption  on  s’occupe  de  cette  affaire,  je  n’y  vois  pas 
de  difficulté.  Mais  demander  que  l’assemblée  soit  eu 
état  de  permanence,  c’est  s’exposer  à  beaucoup  d’in¬ 
convénients;  la  permanence  ne  vaut  rien  quand  il 
s’agit  d’une  discussion  qui  exige  de  la  suite;  une 
partie  des  discours  serait  toujours  perdue  pour  ceux 
des  membres  à  qui  leurs  forces  physiques  ne  permet¬ 
traient  pas  d  assister  à  des  séances  continues ,  et  par 
la  même  raison  Rassemblée  ne  pouvant  jamais  être 
complète ,  il  arriverait  telle  circonstance  où  ce 
serait  la  minorité  qui  déciderait;  mais  je  fais  une 
autre  proposition  très  simple  :  c’est  que  chaque  jour 
depuis  midi  jusqu’à  la  lin  de  la  séance,  on  s’occupe 
du  procès  de  Louis  XVI,  exclusivement  à  tout  autre 
objet.  (On  applaudit.  )  Je  demande  que  Rassemblée 
reste  en  séance  tous  les  jours,  depuis  dix  heures  du 
matin  jusqu  à  six,  pour  terminer  et  le  jugement  du 
ci-devant  roi,  et  la  loi  sur  les  émigrés,  et  celle  sur 
les  subsistances. 

Robespierre  parait  à  la  tribune.  —  Une  partie  de  Rassem¬ 
blée  se  lève  et  réclame  la  clôture  de  la  discussion. 

Robespierre  :  Je  demande  enfin  la  parole  en  vertu 
de  mon  droit  de  représentant  du  peuple.  Vous  ne 

pouvez  me  la  ravir . ( Plusieurs  voix  :  JNous  pou- 

\ons  fermer  la  discussion!)  Il  faut  que  vous  m’en¬ 
tendiez,  puisque  je  vous  annonce  que  j’ai  une  pro- 
position  nouvelle  à  énoncer  ;  car  s’il  était  décidé  qu’il 
(aut  venir  d’un  certain  côté,  et  parler  le  langage 
convenu  pour  avoir  la  parole...  (Les murmures  con¬ 
tinuent  dans  une  partie  de  Rassemblée;  l’autre  ré¬ 
clame  la  parole  pour  Robespierre.)  Je  demande  pré¬ 
sident,  que  la  dignité  de  Rassemblée  soit  maintenue 
par  vous.  Je  dénoncé  à  la  nation  ces  atteintes  con¬ 
tinuelles  portées  à  la  liberté  des  suffrages.  (  Une 
voix  :  Je  dénonce  le  despotisme  de  Robespierre!)  Je 
reclame  contre  cette  intrigue  abominable.  (Le  tu¬ 
multe  redouble.  —  Des  cris  s’élèvent  :  A  bas  de  la 
tribune  !  a  l’Abbaye  ! 

Duqijesnoi  ,  s’avançant  au  milieu  de  la  salle  :  Je 
demande,  président,  que  vous  réprimiez  les  clameurs 
de  cc  cote  droit,  car  il  est  ressuscité  parmi  nous. 
Plusieurs  voix  :  Et  les  vôtres  ! 

Thuriot  :  Je  demande  que.  tous  les  membres  qui 
se  permettront  des  personnalités  soient  rappelés  à 
1  ordre.  11  est  temps  «jue  toutes  les  personnalités  dis¬ 
paraissent  devant  l’intérêt  général.  (Applaudisse¬ 
ments.)  x  11 

Le  président  se  dispose  à  consulter  Rassemblée  sur  le 
point  de  savoir  si  Robespierre  sera  entendu.  —  Robespierre 
quitte  la  tribune.  -  1 

Réclamations  bruyantes  d’une  partie  de  l’assemblée. 
Murmures  des  tribunes.  —  Quelques  membres  demandent 
a  parole  contre  le  président;  d  autres:  Il  faut  qu’on  en¬ 
tende  Robespierre,  ou  nous  n’entendrons  personne. 

L  agitation  se  fait  sentir  dans  Rassemblée  et  dans  les  tri- 

U  U  IlcS*  im 

Le  Président  :  Si  l’on  veut  faire  silence,  je  main¬ 
tiendrai  la  liberté  des  opinions. 

Robespierre,  vous  avez  la  parole. 

Robespierre  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudisse¬ 
ments  tumultueux  des  spectateurs  et  d’une  partie  de  l’as- 

continuêiü"  11  iem°"le  à  Ja  tribune*  Les  applaudissements 

Robespierre  :  Citoyens,  je  vous  prie  de  vouloir 
me  pci  mettre  d  exprimer  librement  ma  pensée.  (Une 
voix  :  Non  !  — 11  s’élève  un  murmure  général.) 
BiboTt.AU,  Lindon,  Rebecqui  ,  plusieurs  autres 
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membres,  tous  ensemble  :  Consultez  donc  l’assem¬ 
blée  pour  savoir  si  nous  serons  obligés  d’entendre 
Robespierre. 

Le  Président  :  Je  maintiendrai  la  liberté  des  opi¬ 
nions. 

Roresplerre  :  Je  demande  à  exprimer  ma  pensée 
aussi  libre  ment....  ( Plusieurs  voix  :  Au  fait,  à  la 
question  !  )  On  me  rappelle  aux  bornes  de  la  ques¬ 
tion  t  je  din  que  ces  bornes  ne  peuvent  être  que  celles 
que  me  tracent  l’intérêt  du  salut  public  et  le  dan¬ 
ger  de  prolonger  le  désordre  où  nous  nous  trouvons. 
Je  vous  dénonce  un  projet  formé  de  perdre  la  Con¬ 
vention  nationale,  en  mettant  le  trouble  dans  son 
sein  (Des  applaudissements  s’élèvent  de  tous  les 
côtés.)  Pour  que  vous  jugiez  le  ci-devant  roi,  il  faut 
que  vous  soyez  dans  un  état  de  délibération  calme 
et  digne  de  vous.  Avant  de  juger  le  dernier  des  hom¬ 
mes,  il  faut  être  justement  pénétré  des  principes  de 
la  justice  et  de  l’intérêt  public.  Rien  n’est  plus  con¬ 
traire  à  cet  intérêt  suprême  que  l’habitude  où  l’on 
est  d’empêcher  sans  cesse  certains  membres  d’expri¬ 
mer  librement  leurs  pensées ,  desquelles  cependant 
peut  dépendre  quelquefois  la  sagesse  de  vos  délibé¬ 
rations.  C’est  pour  vous  rappeler  ces  principes  que 
je  suis  monté  a  cette  tribune  ;  et  si  on  m’en  conteste 
le  droit,  on  porte  par-là  même  une  atteinte  à  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple,  en  privant  du  droit  de  suffrage 
un  seul  de  ses  représentants.  Croyez-vous  qu’il  ne 
soit  pas  plus  satisfaisant  pour  vous,  et  d’un  meilleur 
augure  pour  le  salut  public,  qu’on  vous  voie  délibé¬ 
rer  avec  calme,  que  si  l’on  voit  des  orateurs  contre 
lesquels  des  préventions  perlides  ont  été  suscitées 
par  l’ignorance  et  la  calomnie,  être  arrêtés  à  chaque 
instant  par  des  chicanes  plus  dignes  du  palais  que 
des  fonctions  augustes  que  vous  etes  appelés  à  rem¬ 
plir?  (Applaudissements  d’une  partie  des  membres 
et  des  spectateurs.  )  Mon  devoir  est  donc  de  me 
plaindre  de  la  violation  plusieurs  fois  répétée,  qui  a 
c'té  faite  en  ma  personne,  du  droit  de  représentant, 
par  des  manœuvres  multipliées,  et  je  dénonce  l’in¬ 
tention  où  l’on  paraît  être  de  mettre  le  trouble  dans 
1’assemblée,  en  faisant  opprimer  une  partie  par  l’au¬ 
tre.  (Mêmes  applaudissements  des  tribunes.  —  Le 
président  leur  ordonne  le  silence.  ) 

Aujourd’hui  plusieurs  mesures  fatales  au  bien  pu¬ 
blic  sont  sorties  de  ce  tumulte.  Si  on  avait  écouté  des 
explications  nécessaires ,  qui  auraient  en  même 
temps  contribué  à  diminuer  les  préventions  et  les 
méliances,  on  aurait  peut-être  adopté  une  mesure 
grande,  qui  aurait  honoré  la  Convention  :  c’était  de 
réparer  l’outrage  fait  à  la  souveraineté  nationale  par 
une.  proposition  qui  supposait  qu’une  nation  avait  le 
droit  de  s’asservir  à  la  royauté.  Non  ;  c’est  un  crime 
pour  une  nation  de  se  donner  un  roi.  (On  applaudit. 
—  Quelques  voix  :  Ce  n’est  plus  la  question  !  )  Ce 
qu’il  m’a  été  impossible  de  proposer  dans  le  tu¬ 
multe,  je  le  propose  dans  le  calme  de  l’assemblée 
nationale  réfléchie  et  pensant  aux  intérêts  de  la  pa¬ 
trie.  Je  demande  que  d’abord  il  soit  décrété  en  prin¬ 
cipe  que  nulle  nation  ne  peut  se  donner  un  roi.  (Il 
s’élève  quelques  rumeurs.  —  Une  voix  :  Le  renvoi 
au  congrès  général  des  nations  !  )  Je  dis  que  l’assem¬ 
blée  a  perdu  la  plus  précieuse  occasion  de  poser,  si¬ 
non  par  un  décret,  au  moins  par  une  déclaration  so¬ 
lennelle,  la  seule  borne  qui  convienne  au  principe 
trop  illimité  et  souvent  malentendu  de  la  souverai¬ 
neté  des  peuples.  Vous  voyez  que  la  sagesse  des  dé¬ 
libérations  tient  plus  que  vous  ne  pensez  au  calme 
des  discussions. 

C’est  ainsi  que  tout-à-l’heure  vous  alliez,  dans  le 
tumulte  et  sans  m’entendre,  porter  un  décret  qui  au¬ 
rait  l’influence  la  plus  funeste  sur  le  jugement  du 
y  Série  — Tome  I, 


ci-devant  roi.  En  effet,  la  question  ne  peut  plus  être 
pour  des  Français  libres,  pour  des  hommes  sincère¬ 
ment,  profondément  pénétrés  de  l’horreur  de  la  ty¬ 
rannie  ,  elle  ne  peut  plus  être  de  savoir  si  nous  nous 
tiendrons  en  séance  permanente  pour  juger  Louis 
Capet ,  car  cette  permanence  pourrait  produire  de 
funestes  longueurs;  la  lassitude  amènerait  une  dé¬ 
cision  fatale.  Quelle  est  donc  la  mesure  que  vous 
devez  prendre?  C’est  de  juger  sur-le-champ  sans  dés¬ 
emparer.  Remarquez  bien  que  cette  question  mi¬ 
nutieuse  de  forme  aura  cependant  une  influence 
nécessaire  sur  le  sort  de  Louis  XVI  ;  car  votre  déci¬ 
sion  sur  ce  point  entraînera  la  question  de  savoir  si 
Louis  XVI  doit  être  jugé  en  vertu  de  l’insurrection, 
ou  s’il  faut  lui  faire  un  procès  d’après  les  règles  or¬ 
dinaires.  (On  observe  qu’il  a  été  décidé  que  Louis  XVI 
serait  jugé.)  Il  ne  faut  pas  s’envelopper  d’une  équi¬ 
voque.  L’assemblée  n’a  pas  décrété  qu’il  y  aurait  un 
procès  en  forme;  seulement  elle  a  décidé  qu’elle 
prononcerait  elle-même  le  jugement  ou  la  sentence 
du  ci-devant  roi.  Je  soutiens  que,  d’après  les  princi¬ 
pes,  il  faut  le  condamner  sur-le-champ  à  mort,  en 
vertu  de  l’insurrection.  (Un  mouvement  d’approba¬ 
tion  se  manifeste  dans  les  tribunes.  —  Des  murmu¬ 
res  se  font  entendre  dans  une  grande  partie  do  Ras¬ 
semblée.  ) 

Buzot  :  Je  m’oppose  à  cette  proposition  et  à  toute 
autre  qui  tendrait  à  ce  que  le  roi  ne  fût  pas  entendu; 
car  vous  avez  déjà  trouvé  des  complices,  il  faut  qu’il 
en  découvre  d’autres.  Je  déclare  que  peut-être  ceux 
qui  s’opposent  à  ce  qu’il  soit  entendu  doivent  crain¬ 
dre  qu’il  parle  (quelques  applaudissements);  mais 
que  la  nation  au  contraire  a  intérêt  à  ce  que  tous  les 
conspirateurs  soient  découverts.  (On  applaudit.) 

Une  voix  de  l’une  des  extrémités  :  Eh  bien  !  nous 
demandons  qu’il  soit  entendu  seulement  pour  décla¬ 
rer  ses  complices.  (On  murmure.) 

La  discussion  est  fermée. 

La  priorité  de  délibération  est  accordée  à  la  proposition 
de  Pétion.  Elle  est  adoptée  à  une  grande  majorité,  en  ces 
termes  : 

«  L’assemblée  nationale  décrète  qu’elle  s’occupera  tous, 
les  jours,  depuis  midi  jusqu’à  six  heures,  du  procès  de 
Louis  XVI.  » 

Sur  la  proposition  d’Osselin,  il  est  décrété,  qu’attendu 
que  les  cerliticats  de  résidence  de  la  municipalité  de  Paris, 
signés  parle  secrétaire-greffier  Tallien ,  ont  été  contrefaits, 
tous  les  porteurs  de  ces  certificats  seront  tenus  de  les 
faire  renouveler  ;  le  même  décret  lève  la  suspension  mise 
à  la  délivrance  de  ces  certificats. 

La  séance  est  levée  à  six  heures, 

SÉANCE  DU  MERCREDI  5  DÉCEMBRE. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  des  administrateurs  du  dé¬ 
partement  du  Loiret,  ainsi  conçue  :  «  Nous  envoyons  le 
procès-verbal  de  l’expédition  de  nos  commissaires  à  Beau- 
gency.  Les  brigands  ont  été  forcés  de  rétrograder.  La  loi 
a  triomphé.  Il  n’a  pas  été  versé  une  goutte  de  sang,  et  l’hu¬ 
manité  n’a  pas  eu  une  larme  à  répandre.#  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de  la 
conduite  des  administrateurs. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  à  la  Con¬ 
vention  un  acte  par  lequel  le  peuple  de  Porentruy  s’est 
constitué  en  république,  et  a  brisé  les  doubles  liens  par 
lesquels  l’évêque  de  Bàle  et  l’Empire  germanique  le  tenaient 
enchaîné.  (On  applaudit.) 

L’impression  de  Pacte  et  le  renvoi  au  comité  diplomatie 
que  sont  ordonnés. 

Rhul  :  Citoyens,  vous  avez  décrété,  dans  voire 
séance  du  3  de  cc  mois,  que  Louis  Capet  est  jugea* 

77 


Convention.  G'"  liv. 


Lie  et  sera  juge  par  la  Convention.  Ce  décréta  été  le 
sujet  d’une  délibération  sérieuse  de  votre  commis¬ 
sion  des  douze,  qui  a  cru  y  voir  un  ordre  indirect  de 
donner  à  l’assemblée  connaissance  des  pièces  où  elle 
verra  un  tableau  du  précipice  affreux  que  le  tyran  et 
ses  complices  creusaient  sous  vos  pas.  Elle  y  verra 
encore  l’aveu  du  roi,  l’aveu  signé  de  sa  propre  main, 
que  quand  il  aurait  recouvré  son  ancienne  autorité, 
il  rétablirait  l’ancien  régime. 

La  première  de  ces  pièces  est  un  mémoire  de  Ta¬ 
lon,  apostillé  de  la  main  du  roi,  dans  lequel  l’ancien 
lieutenant  civil  rappelle  que  dès  l’hiver  de  1788  il 
fut  envoyé  des  projets  dans  les  bailliages  pour  rédi¬ 
ger  les  cahiers  des  députés  aux  Etats  Généraux,  pro¬ 
jets  qui  avaient  été  dressés  par  Sainte-Foix  etMont- 
morin,  et  qui  auraient  prévenu,  dit  le  mémoire, 
bien  des  maux,  sans  la  résistance  de  Necker.  Appelé 
à  la  place  de  lieutenant  civil.  Talon  s’était  procuré 
les  moyens  de  s'attacher  individuellement  une  classe 
de  citoyens  nombreuse,  et  dont  l’influence  marquait 
beaucoup  dans  la  révolution.  Parmi  eux  est  Mira¬ 
beau,  qui,  tandis  que  Talon  s’était  déterminé  à  im¬ 
primer  le  mouvement  à  Paris,  s’était  chargé  de  tra¬ 
vailler  les  provinces.  On  y  verra  que  la  perte  de 
Mirabeau  fit  croire  alors  que  le  plan  ne  pouvait  plus 
être  suivi,  et  qu’on  prit  un  nouvel  ordre  de  conduite 
jusqu’au  départ  de  leurs  majestés;  que  le  club  des 
Jacobins  était  tombé  dans  un  tel  avilissement  qu’a¬ 
vant  six  semaines  on  espérait  d’en  faire  murer  les 
portes;  que  le  moment  du  départ  du  roi  fut  un  mo¬ 
ment  dur  à  passer  à  Talon  et  à  Sainte-Foix,  et  que 
1’établissement  qu’ils  avaient  formé  avait  procuré 
une  petite  armée.  11  finit  par  rappeler  au  roi  Chevil- 
lon,  Courtois  et  quelques  autres. 

Voici  maintenant  une  pièce  qui  prouve  que  Mira¬ 
beau  avait  été  engagé  pour  servir  la  contre-révolu¬ 
tion  ;  c’est  une  lettre  de  Laporte  au  roi. 


Du  mercredi  21  mars  1791. 


c  J  ai  rendu  compte  à  Votre  Majesté  de  la  conversation 
que  j’ai  eue  avec  M.  de  Luchet;  je  ne  croyais  pas  que 
cela  fût  si  prompt.  Les  demandes  sont  bien  claires.  Mira¬ 
beau  veut  avoir  un  revenu  assuré  pour  l’avenir,  soit  en 
renies  viagères  sur  l’Etat,  soit  en  immeubles  ;  il  ne  fixe  pas 
la  quotité  du  revenu.  Votre  majesté  approuve-t-elle  que  je 
voie  Mirabeau,  que  je  le  sonrle  sur  ses  principes  et  sur  scs 
dispositions?  Je  crois  qu’il  faut  avec  lui  encore  plus  de 
franchise  et  de  bonne  foi  que  d’adresse.  Mirabeau  a  déjà 
été  trompé  ;  je  suis  sûr  qu’il  a  dit,  il  y  a  d.  ux  ans,  que 
Necker  l’avait  trompé  deux  fois;  c’cst  le  seul  homme  qui, 
dans  les  circonstances  critiques  où  nous  nous  trouvons* 
soit  capable  de  servir  Votre  Majesté.  Il  est  violent;  il  api 
pelle  le  triumvirat  le  iriumgueusat.  Je  crois  qu’il  faut  le 
porter  à  des  démarches  telles  qu’il  ne  puisse  plus  se  rallier 
à  ce  parti.  » 


Lafayctte  aura  son  tour  après  Mirabeau  ;  voici  une 
ettre  en  date  du  23  juin  1790;  elle  parait  écrite  de 
la  main  du  roi  : 

A  ®  N°us  avons  une  entière  confiance  en  vous  ;  mais  vous 
ctes  tellement  absoibé  par  les  devoirs  de  votre  place  qui 
nous  est  si  utile,  qu’il  est  impossible  que  vous  puissiez  suf- 
fiie  à  tout;  il  faut  donc  se  servir  d’un  homme  qui  ait  du 
talent  et  de  l’activité,  et  qui  puisse  suppléer  à  ce  que,  faute 
de  temps,  vous  ne  pouvez  faire.  Nous  sommes  persuadés 
que  Mirabeau  est  celui  qui  convient  le  mieux  par  sa  force 
ses  talents  et  l’habitude  qu’il  a  de  manier  les  affaires  dans 
1  Assemblée.  Nous  exigeons  de  M.  Lafayctte  qu’il  se  pr.'te  à 
se  concerter  avec  Mirabeau  pour  le  bien  de  l’Etat ,  de  mon 
•ervice  et  de  ma  personne.  » 

Ces  trois  pièces  ayant  fait  connaître  à  votre  commission 
que  lalon  avait  ete  chargé  d’imprimer  le  mouvement  à  la 
capitale,  elle  a  trouvé  les  preuves  de  ce  mouvement  dans 
des  états  d  apres  lesquels  il  était  établi  un  fortds  d’abord  de 


184,400  liv.,  ensuite  de  164,000  liv.,  et  enfin  de  100,000  1. 
par  mois,  pour  avoir  des  hommes  dévoués  à  la  liste  civile 
dam  les  bureaux  de  l’Assemblée  nationale,  dans  le  club  des 
Jacobins,  soit  dans  la  salle,  soit  dans  les  comités  ;  dans  la 
société  fraternelle;  au  club  des  Cordeliers;  deux  adminis¬ 
trateurs  au  conseil  de  la  commune  ;  des  applaudisseurs  dans 
chaque  section;  des  écrivains  pour  préparer  les  discours; 
des  orateurs  dans  le  sens  qu’il  faudrait  suivre,  et  qui  ser¬ 
viraient  aussi  pour  les  bataillons;  des  motionneurs  dans 
les  cafés,  dans  les  spectacles,  dans  les  promenades  publi¬ 
ques,  dans  li  s  guinguettes  et  dans  les  ateliers  ;  un  chefprin* 
cipal  et  un  sous-chef  général.  Il  y  avait  à  peu  près  quinze 
cents  personnes  employées  ;  mais  sept  personnes  seulement 
correspondaient  avec  le  sous-chef,  de  manière  que,  dans  le 
cas d’u  n  grand  événement,  on  pourrait  les  faire  disparaître, 
et  le  fil  de  la  conspiration  serait  perdu  (1). 

Voici  le  détail  du  mouvement  dont  Mirabeau  était  chargé 
pour  les  provinces.  Cet  état  est  écrit  de  la  main  de  Laporte. 

M.  l'abbé  Grassinet ,  connu  par  un  éloge  du  dauphin, 
père  de  Louis  XVI,  homme  de  beaucoup  d’esprit,  aristo¬ 
crate  violent;  il  verra  Verdun,  Metz,  Nancy,  Strasbourg, 
Haguenau  ;  1,000  liv.  par  mois.  —  M.  Perrin  ,  avocat  au 
parlement  de  Pau,  homme  ardent,  sachant  le  béarnais,  le 
basque  et  l’espagnol  ;  il  verra  les  frontières  d’Espagne  de¬ 
puis  Perpignan  jusqu’à  Sa  nt-Jean-de-Luz  ;  1,200  liv.  Cor¬ 
respondant  résidant  aux  Sables  d’Oionne,  l'abbé  Gandinf 
auteur  des  Inconvénients  du  célibat  des  prêtres  ;  200  livres 
par  mois.  —  A  Lyon,  André,  notaire  très  accrédité,  et  qui 
voudrait  avoir  un  bureau  d’enregistrement  du  timbre; 
200  livres.  —  Aux  Cévennes,  Jordan,  beau-frère  du  prési¬ 
dent  du  département  des  Bouches-du-Rhône;  300  liv. _ 

A  Charlevilic,  Macar ,  colonel  ;  300  liv. — Orléans,  L oiseau, 
attaché  ci-devant  à  l’intendance;  300  liv. —  A  Chûlons  et 
Dijon,  Cazottr,  cousin  de  l’écrivain  de  ce  nom  ;  200  liv.  — 
A  Saint-Malo,  Pic  bière ,  capitaine  de  la  garde  nationale; 
300  liv.  —  A  Limoges,  Martin ,  cousin  de  l’abbé  Deprades  ; 
200  liv. — A  Clermont  en  Auvergne,  Coureieille,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  200  liv.  (On  n’en  est  pas  sûr.)  —  \ 
Tours,  Desglantiers,  marchand  de  blé,  officier  municipal  ; 
300  liv.  —  A  Troyes,  Simon,  homme  de  lettres,  200  liv. 

Cet  établissement  ne  paraîtra  avoir  pour  objet  que  la 
littérature,  et  ce  sera  lepremierpointdela  correspondance; 
mais  le  résultat  sera  de  connaître  les  députés  à  la  seconde 
législature,  leurs  mœurs,  leurs  talents,  leurs  principes,  le 
succès  du  nouvel  ordre  judiciaire  dans  les  départements, 
la  rentrée  des  contributions,  les  dispositions  des  régiments 
et  des  gardes  nationales.  Il  ne  faut  considérer  ce  premier 
travail  que  comme  un  essai.  L’Assemblée  nationale  a  cru 
déjouer  le  pouvoir  exécutif  en  lui  ôtant  tout  rapport  avec 
les  départements  ;  il  est  possible  de  rétablir  ce  rapport  sans 
trop  de  dépenses. 

Autre  lettre  de  Laporte  au  roi. 

23  février  1791. 

J’ai  l’honneur  d’adresser  5  Votre  Majesté  le  développe¬ 
ment  du  plan  dont  je  lui  ai  remis,  il  y  a  deux  jours,  une 
première  note.  Le  projet,  dans  le  premier  aperçu,  a  du 
romanesque,  mais  je  ne  le  crois  pas  impossible,  le  succès 
m’en  paraît  même  vraisemblable.  Tout  ce  que  je  puis  dire, 
c’est  que  l’homme  dont  j’ai  trahi  le  secret,  en  le  nommant 
à  Votre  Majesté,  est  un  homme  d’esprit  et  de  tête.  J’ai 
beaucoup  vécu  avec  lui  depuis  vingt  ans;  je  ne  l’ai  pas 
quitté  depuis  un  an,  tant  à  Baréges  qu’à  Bayonne  ;  je  puis 
assurer  Votre  Majesté  qu’elle  n’a  pas  de  sujet  plus  fidèle. 
En  sortant  du  cabinet  de  Votre  Majesté,  j’ai  trouvé  une 
lettre  de  l’évêque  de  Rennes,  qui  me  prie  de  vous  offrir 
I  hommage  de  la  pièce  ci-jointe ,  qui  sera  distribuée  et  affi¬ 
chée  dans  son  diocèse. 

Mercredi  23  février. 

Je  prends  la  liberté  d’observer  à  Votre  Majesté  qucquel- 
que  parti  qu  elle  croie  devoir  prendre  sur  le  projet  de 


(  i  j  cette  organisation  fut  combinée  et  proposée  par  Riva- 
rol.  Bertrand  de  Molleville,  alors  ministre  de  la  marine,  s’en 
mola  aussi  (Voyez  Yllistoire  de  la  Révolution  par  Bertrand 
de  Molleville.)  L  g. 
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M.  de  M...,  il  me  paraît  prudent  de  n’en  point  parler  à  ceux 
qui  conduisent  l’autre  projet  de  la  sortie  de  Paris. 

Apostille  de  Louis  XVI.  (M.  deM.O.  N.T.  Z.  T.)  Projet  de 
lasorliede  Paris.  11  s'agit  de  concilier  la  sûreté,  la  dignité  et 
la  popularité  du  monarque  avec  la  tranquillité  de  la  mo¬ 
narchie  et  du  peuple.  Sous  ce  rapport,  nous  pensons  que 
tout  projet  qui  tendrait  à  enlever  le  roi  de  vive  foi  ce  serait 
prématuré  ;  nous  ne  dirons  point  ce  que  nous  ferons  dans 
le  peuple,  mais  nous  tendrons  à  le  ramener  à  l’amour  du 
monarque,  à  le  préparer  au  retour  de  l’ordre,  à  lui  faire 
envisager  la  déclaration  du  23  juin  comme  la  seule  qui  réu¬ 
nisse  à  l’intérêt  du  roi  l’intérêt  de  la  nation.  Nous  répon¬ 
dons  des  effets  de  l’entreprise  dans  les  faubourgs  avant 
quinze  jours ,  si  nous  avons  d’abord  ù  noire  disposition  une 
somme  de  200,000  livres.  Nous  obtiendrons  d’eux  la  certi¬ 
tude  de  ne  se  prêter  à  aucun  mouvement  que  d’après  l’in¬ 
stigation  de  ceux  qui  sont  nos  agents;  ce  point  obtenu,  il 
faudra  que  le  roi  monte  à  cheval,  et  se  rende  dans  les  fau¬ 
bourgs  qui  lui  seront  indiqués  ;  on  y  criera:  Vive  le  roi! 
Sa  Majesté  emploiera  tous  les  moyens  de  popularité;  elle 
causera  généralement,  et  si  quelque  homme  du  peuple 
(entre  deux  parenthèses)  (il  s’en  présentera)  lui  pariait  de 
la  misère  et  delà  dureté  du  temps,  Sa  Majesté  répondra: 
J'ai  fait  tout  ce  que  mon  peuple  a  désiré ,  et  j'ai  toujours 
voulu  son  bonheur.  Cela  se  passera  en  allant  au  pas.  Le 
roi  jettera  une  vingtaine  de  louis  en  disant:  Je  voudrais 
pouvoir  faire  davantage ,  et  il  s’éloignera  au  galop.  Ceci 
ne  sera  pas  renouvelé  deux  ou  trois  fois,  qu’alors  nous  m'au¬ 
rons  pas  de  peine  à  faire  parler  plus  énergiquement  le  peu¬ 
ple;  alors  le  roi  discontinuera  ses  promenades,  sous  pré¬ 
texte  de  sa  santé;  nous  les  attendons  là;  alors  il  faudra 
frapper  les  grands  coups. 

11  existe  une  société  qui  peut  nous  être  d’un  grand  se¬ 
cours.  Mal  organisée  dans  son  principe,  elle  a  été  la  propre 
cause  de  sa  dissolution.  Mais  le  peuple  peut  oublier  qu’elle 
avait  fait  quelque  distribution  de  pain.  Cette  société  se  ras¬ 
semblera  de  nouveau,  et  recevra  le  jour  de  la  réunion  une 
pétition  des  faubourgs.  Cette  pétition  roulera  sur  des  ob¬ 
jets  que  les  circonstances  indiqueront.  Le  nom  d  u  monarque 
n’y  sera  point  prononcé.  Le  lendemain  de  cette  séance, 
la  santé  du  roi  n’étant  point  améliorée,  Sa  Majesté  fera  con¬ 
naître  au  maire  de  Paris  le  désir  de  respirer  pendant  quel¬ 
ques  jours  un  antre  air.  Celte  communication  par  écrit 
doit  être  mûrement  réfléchie,  parceque  nos  émissaires  se 
chargeront  du  commentaire.  Il  est  important  de  ne  pas  an¬ 
noncer  une  absence  de  plus  de  huit  jours.  La  réponse  con¬ 
certée  du  maire  se  bornera  sans  doute  à  tolérer  quelques 
promenades  à  Saint-Cloud;  alors  nos  moyens  se  déploieront 
en  entier.  On  a  pu  remarquer  que,  lorsque  l’intérêt  de  la 
faction  dominante  se  trouve  contrarié  par  l’intérêt  de  l’As¬ 
semblée  ou  de  la  justice,  les  sections  et  les  clubs  s’assem¬ 
blent,  les  têtes  s’échauffent,  et  une  insurrection  du  peuple 
fait  triompher  facilement  les  ennemis  de  la  France  et  de  Sa 
Majesté. 

On  n’a  pas  oublié  que  l’ordre  du  maire  aux  troupes ,  le 
5  octobre,  fut  motivé  sur  la  volonté  manifestée  du  peuple. 
On  pourra  s’appuyer  de  cette  volonté.  (Entre  deux  paren¬ 
thèses)  (Ce  point  est  le  plus  décisif.)  En  conséquence,  le 
lendemain  du  jouroù  la  réponse  du  maire  aura  été  affichée 
dans  Paris,  à  six  heures  du  matin,  notre  peuple  (souligné) 
se  portera  en  foule  au  château,  et  demandera  à  parler  au 
roi.  Une  députation  plus  respectueuse  que  celle  du  5  octo¬ 
bre  piessera  le  roi  de  ne  pas  différer  un  départ  nécessaire 
à  sa  santé.  Sa  Majesté  paraîtra  craindre  d’inspirer  de  nou¬ 
velles  défiances  aux  malintentionnés  (souligné.  —  Ici  se 
trouveune  phrase  entière  soulignée.)  Versailles  rappelle  au 
roi  de  trop  tristes  époques,  sa  sûreté  y  serait  peut-être 
compromise.  Saint-Cloud  et  Rambouillet  en  sont  près.  Les 
Jacobins  (entre  deux  parenthèses)  (il  en  sera  fait  mention 
pour  la  première  fois)  y  ont  des  affiliés  nombreux.  Com¬ 
pïègne  et  Fontainebleau  réunissent  tous  les  avantages.  (Là 
finissent  tous  les  soulignements.)  Le  roi  sera  prié  de  choi¬ 
sir  entre  ces  deux  villes.  Il  répondra  qu’il  se  rend  aux  in¬ 
stances  de  son  peuple  ;  le  peuple,  qui  ne  connaît  pas  d’ob¬ 
stacles  à  ses  vues  ,  et  qui  est  expéditif  dans  ses  moyens, 
répliquera  que  rien  n’empêche  le  roi  d’effectuer  sa  pro¬ 
messe;  il  peut  monter  à  cheval  ou  en  carrosse,  son  peuple 
l’accompagne,  et  sa  famille  le  suit  de  près. 

Jusqu’ici  le  roi  .n’est  point  compromis;  il  ne  s’est  montré 


que  deux  ou  trois  fois  ;  son  désir  d’aller  prendre  l’air  n’est 
pas  extraordinaire.  Quant  à  la  députation  du  peuple,  il 
s’est  soumis  à  en  recevoir  tant  de  différentes,  qu’il  n’est 
pas  en  son  pouvoir  de  refuser  celle-ci  ;  rien  en  vérité  ne 
pourrait  faire  soupçonner  la  mission  dont  elle  serait  char¬ 
gée,  car  aucun  mouvement  populaire  ne  l’aurait  indiquée. 
Le  roi  hors  des  barrières,  il  faut  pourvoir  à  deux  choses  : 
la  célérité  du  voyage  et  la  sûreté  du  roi;  le  peu  de  con- 
fiance  que  nous  avons  dans  les  subalternes  nous  fait  pré¬ 
férer  aux  écuyers  du  roi  le  service  des  relais  étrangers. 
Nous  aurons  besoin  de  consulter  un  militaire  sur  l’intelli¬ 
gence  et  la  fidélité  duquel  il  n’y  ait  aucun  doute.  Il  en  est 
un  qui,  quoique  étranger  à  nos  projets,  nous  paraît 
l’homme  qui  convient  à  notre  opération.  Il  faut  d’abord 
convenir  que  plus  tôt  Sa  Majesté  s’éloignera  de  Paris,  et 
plus  tôt  sa  couronne  se  reposera  sur  sa  tête.  La  déclaration 
du  23  juin  doit  être  le  but  des  efforts  réitérés  du  monarque 
et  des  amis  de  la  monarchie.  Nous  soumettons  notre  plan  à 
l’examen  de  la  réflexion.  Les  moyens  secrets  sont  les  ate¬ 
liers  et  leurs  chefs,  grand  nombre  d’écrivains,  plusieurs 
corporations,  telles  que  la  bazoche,  etc.,  une  société  nom¬ 
breuse  du  faubourg  Saint-Antoine,  qui  suivra  l’impulsion 
que  nous  lui  donnerons.  # 

Pièces  supplémentaires.  —  Lettre  de  Laporte , 
apostillée  de  la  main  du  roi. 

19  avril  1791. 

«  Sire,  il  y  a  quelques  jours  que  Rivarol  vint  chez  moi. 
Le  but  de  sa  visite  était  de  demander  une  place  pour  son 
père  dans  les  domaines  du  roi.  Il  a  pa*-lé  une  heure  et  de¬ 
mie  des  affaires  publiques  ;  j’ai  été  silencieux  sur  ce  cha¬ 
pitre,  je  lui  ai  témoigné  de  l’intérêt  pour  son  père.  Avant- 
hier  il  est  revenu,  il  est  resté  deux  heures,  il  ne  m’a  parlé 
de  son  père  qu’en  sortant.  Cet  homme  est  d’une  loquacité 
rare,  il  faut  pour  le  suivre  une  attention  pénible.  Voici  en 
résultat  ce  qu’il  m’a  dit  :  Le  roi  perd  sa  popularité,  il  faut 
pour  la  lui  rendre  employer  les  mêmes  gens  qui  la  lui  ont 
enlevée;  ce  sont  ceux  qui  dominent  dans  les  sections,  les 
Danton  et  autres  :  ces  gens  ne  sont  pas  difficiles  à  gagner; 
on  leur  donne  peu  d’argent  et  des  dîners...  » 

Büzot  :  Si  la  commission  me  permet  d’interrom¬ 
pre  le  rapporteur,  comme  Rivarol  est  à  Paris,  je  de¬ 
mande  qu’il  soit  mis  en  état  d’arrestation,  et  que  les 
scellés  soient  mis  sur  ses  papiers. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  rapporteur  continue:  «  Observez,  dit  Rivarol,  que 
ces  gens  de  l’Assemblée  parlent  mal;  il  est  aisé  de  leur  faire 
entendre  que  l’audace  de  l’Assemblée  ne  vient  que  de  ce 
que  le  roi  n’y  a  point  mis  d’opposition.  Voilà,  Sire,  ce  que 
m’a  dit  Rivarol.  Il  désire  entretenir  Votre  Majesté.  Je  suis 
resté  avec  lui  dans  la  plus  grande  réserve.  Chargé  des  dé¬ 
tails  économiques  de  la  îmûson  de  Votre  Majesté  ,  je  me 
garderai  bien  de  lui  donner  des  conseils  sur  sa  conduite 
politique  ;  tout  ce  que  je  me  charge  de  lui  dire,  c’est  que 
les  millions  qu’on  vous  a  engagé  à  répandre  n’ont  rien  pro¬ 
duit,  les  affaires  n’en  vont  que  plus  mal.  » 

Autre  lettre  de  Laporte ,  apostillée  de  la  main  du 

roi. 

22  avril  1791. 

«  Sire,  j’adresse  à  Votre  Majesté  une  lettre  écrite  avant- 
hier,  et  que  je  n’ai  reçue  qu’hier  apres-midi  ;  elle  est  de 
l’évêque  d’Aulun  ,  qui  parait  désirer  de  servir  Votre  Ma¬ 
jesté.  Il  m’a  fuit  dire  qu’elle  pourrait  faire  l’essai  de  son 
zèle  et  de  son  crédit,  et  lui  désigner  les  points  où  elle  dé¬ 
sirerait  de  l’employer.  La  nouvelle  faction  qui  s’élève  aux 
Jacobins  veut  le  rétablissement  de  la  force  publique,  le 
maintien  de  la  monarchie,  l’anéantissement  de  la  secte  dé¬ 
mocratique  et  la  sûreté  de  votre  personne;  mais  je  crois 
qu’elle  veut  vous  dominer.  Les  législatures  passeront,  mais 
le  roi  restera.  (  On  rit.)  Conservez  votre  couronne,  et  vous 
reprendrez  un  jour  votre  autorité.  La  faction  sait  que 
Votre  Majesté  a  répandu  de  l’argent  qui  a  été  partagé 
entre  Mirabeau  et  quelques  autres  qui  ne  sont  point  nom¬ 
més.  Dans  l’espérance  d’avoir  part  à  ces  distributions,  cette 
faction  va  combattre  le  projet  d’attaquer  lu  liste  civile,  qui 


est  à  l’ordre  du  jour  ce  matin.  Il  vaut  mien*  former  sour¬ 
dement  l’opinion  pul  lique,  et  je  crois  être  sûr  qu’on  y 
travaille  eflicacement.  J’apprends  qu’il  ne  sera  pas  ques¬ 
tion  aujourd’hui  de  la  liste  civile,  ou  du  moins  des  do¬ 
maines.  Le  comité  des  finances  a  indiqué  au  comité  des 
domaines  une  séance  de  réunion  pour  ce  soir.  Le  président 
du  comité  m’a  fait  remettre  ce  matin  son  rapport,  en  me 
priant  de  le  lui  rendre  avant  midi...  » 

Barère  :  Le  président  du  comité  des  domaines 
était  Parent-de-Chassy. 

Le  rapporteur  continue  : 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Lettre  à  la  Contention  nationale  de  Froncé ,  sur  les 
vices  de  la  constitution  de  1791,  et  sur  l’étendue  des  amen¬ 
dements  ü  y  porter,  pour  lesquels  cette  Convention  a  été 
convoquée;  par  Joël  Car  ow,  écuyer,  auteur  de  l’Avis  aux 
ordres  privilégiés ,  de  la  Vision  de  la  Colombe,  et  de  la 
Conspiration  des  Rois,  traduit  de  l’anglais;  brochure  de 
GO  pages;  prix,  1  liv.  A  Paris,  chez  Née-de-la-Rochelle,  rue 
du  Hurepoix,  n°  13;  et  chez  tous  les  libraires,  marchands 
de  nouveautés. 


Autre  lettre  de  Laporte  au  roi. 

«  M.  de  Drucourt  sort  de  chez  moi  ;  tout  ce  qu’il  m’a 
dit  est  énigmatique  ;  tout  ce  que  j’ai  pu  comprendre,  c’est 
qu’il  est  lié  avec  MM.  Liers,  d’Espréménil  et  de  Bonnay; 
ces  messieurs  sont  de  zélés  serviteurs  de  Votre  Majesté; 
mais  leur  zèle  ne  peut-il  pas  être  inconsidéré  ?  Il  demande 
70,000  livres,  qu’il  rendra  dans  un  mois,  si  Votre  Majesté 
n’approuve  point  l’emploi  qu’il  en  aura  fait.  Je  l’ai  quitté, 
en  lui  disant  que  je  rendrais  compte  de  sa  demande  à  Votre 
Majesté.  J’ai  su  de  lui  qu’il  s’était  présenté  chez  M.  de 
Septeuil;  c’est  un  homme  qui,  sous  un  extérieur  en  appa¬ 
rence  tranquille,  cache  une  tête  chaude;  c’est  un  de  ces 
serviteurs  de  Votre  Majesté  qui  donneraient  tout  leur  sanj 
pour  elle.  J’ai  reçu  cet  après-midi  le  billet  de  M.  Duques- 
noy  ;  je  rendrai  compte  à  Votre  Majesté  de  la  note  que  je 
lui  ai  fait  passer.  » 

Merlin  :  Je  demande  que  l’assemblée  ordonne 
sur-le-champ  que  Duquesnoy,  maire  de  Nancy,  sera 
mis  en  état  d’arrestation. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Rhul  fait  lecture  de  deux  autres  pièces.  La  première, 
du  ci-devant  roi  à  Bonakl ,  l’ancien  évêque  de  Clermont, 
sur  la  question  de  savoir  s’il  pouvait  faire  ses  Pâques.  La 
seconde  est  la  réponse  de  Bonald ,  contenant  le  résultat 
d’une  consultation  d’évêques  d ’ une  discrétion  reconnue. 

Lettre  de  Louis  XVI à  M.  l’évêque  de  Clermont, 
sans  date,  et  écrite  en  entier  de  sa  main. 

«  Je  viens,  M.  l’évêque,  m’adresser  à  vous  avec  con¬ 
fiance,  comme  à  une  des  personnes  du  clergé  qui  a  montré 
constamment  le  zèle  le  plus  éclairé  pour  la  religion  :  c’est 
pour  mes  Pâques  que  je  viens  vous  consulter  :  je  voudrais 
les  faire  dans  la  quinzaine;  vous  connaissez  le  triste  cas  où 
je  me  trouve  par  ma  malheureuse  acceptation  des  décrets 
sur  le  clergé.  J’ai  toujours  regardé  cette  acceptation 
comme  forcée,  étant  fermement  résolu,  si  je  venais  à  re¬ 
couvrer  ma  puissance,  à  rétablir  le  culte  catholique.  Les 
prêtres  que  j’ai  vus  pensent  que  je  puis  faire  mes  Pâques; 
je  vous  prie  de  voir  les  évêques  que  vous  jugerez  à  propos! 
et  de  me  renvoyer  ma  lettre  avec  votre  réponse.  » 

«  Il  me  faudrait,  dit-il,  pour  prononcer  sur  cette  im¬ 
portante  question,  toutes  les  lumières  et  la  grâce  du  Très- 
Haut.  J’ai  consqllé  les  évêques  les  plus  distingués  :  ils  sont 
tous  d  avis  que  Votre  Majesté  doit  s’abstenir  d’approcher 
de  la  sainte  table;  car  enfin  elle  ne  pourra  que  par  un 
grand  nombre  d’œuvres  méritoires  se  laver  aux  yeux  de 
Dieu  d’avoir  concouru  à  cette  révolution.  Je  sais  bien  qu’elle 
a  été  entraîm  e  par  des  circonstances  irrésistibles  ;  mais  ses 
fidèles  sujets  auront  à  lui  reprocher  encore  longtemps  d’a¬ 
voir  sanctionné  des  décrets  destructifs  de  la  religion ,  etc.» 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  des  différentes  nièces 
de  ce  rapport. 

( La  suite  demain.) 

N.  B.  Plusieurs  membres  ont  demandé  que  Mirabeau 
lut  exhumé  du  Panthéon  ;  que  sa  statue  fût  brisée.  Ces  pro¬ 
positions  ont  été  renvoyées  à  un  comité. 

On  a  lu  la  nouvelle  officielle  de  la  prise  des  châteaux 
de  Namur,  dont  1  un ,  le  fort  Vitalle,  a  été  emporté  d’as¬ 
saut,  apres  la  déroute  d’un  corps  de  cinq  mille  Autri- 
chiens,  retranchés  dans  les  bois  d’Asth.  —  Une  lettre  de 
d  Harambure  a  annoncé  un  succès  remporté  à  Ruamps,  par 
un  détachement  des  troupes  aux  ordres  de  Biron,  contre 
«n  corps  d’émigrés  et  d  Autrichiens. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  — Aujourd’hui.  — Didon  ,  trag. 
lyr.  ;  le  ballet  de  Mirza ,  et  les  Hymnes  à  la  Liberté. 

Demain  Œdipe  à  Colonne ,  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Le  Comte  de  Comminge ,  et 
les  Bourgeois  de  qualité . 

Théâtre  Italien.  —La  10e  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou 
le  Siège  de  Lille ,  com.  nouv.  en  3  actes,  mêlée  de  chant, 
préc.  de  la  Soit  ée  orageuse. 

Théâtre  de  la  Répuelique,  rue  de  Richelieu.  —  Démo- 
crite ,  suiv.  des  Folies  amoureuses. 

Théâtre  de  la  rue  feyrevu.  —  Le  Siège  de  Lille;  l'A¬ 
mour  filial ,  et  la  chanson  Marseillaise. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  La  4rc  repr. 
du  Mont  Alphéa  ou  le  Français  Jatabite ,  op.  nouv.  en  3 
actes,  suiv.  du  Banquier. 

Théâtre  du  Marai-’,  —  Robert  républicain ,  suiv.  des 
Fourberies  de  Scapin. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  La  lrc  repr.  du  Phi¬ 
losophe  imaginaire,  opéra  en  3  actes,  et  l'Honnéte  Aven¬ 
turier. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  afficheur ,  et  la 
lrc  repr.  d’Albert  ou  l'Origine  de  la  République  de  Lac¬ 
ques,  com.  en  3  actes,  tirée  d’un  conte  de  Voltaire. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  Nuit  aux  aven¬ 
tures;  Jocondc,  opéra,  et  la  Mort  de  Beaurepaxre. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 
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POLITIQUE. 

INDE  S- OCCIDENT  ALE  S. 

La  gazelle  de  Saint-Christophe  remarque,  à  l’article 
Basse-Terre,  daté  du  4  octobre,  qu’une  escadre  composée 
de  dix  à  douze  transports  français,  portant  environ  deux 
mille  deux  cents  hommes,  et  convoyée  par  une  frégate, 
ayant  été  éconduite  de  la  Martinique,  avait  envoyé  une 
partie  des  bâtiments  à  Mont-Serrat,  et  l’autre  à  la  Basse- 
Terre,  pour  de  l’eau  et  des  vivres  dont  elle  manquait.  Dé¬ 
nués  d’argent  et  decrédit,  ils  avaient  fait  la  même  demande 
ii  la  Guadeloupe  :  on  leur  avait  défendu  l’entrée  de  cette 
île,  sous  peine  de  mort. 

Le  3,  un  vaisseau  français  de  quarante  canons,  escorté 
d’une  frégate,  vint  mouiller  dans  la  vieille  rade,  et  or¬ 
donna  aux  trois  transports  de  gardes  nationales  qui  s’y 
trouvaient  d’en  sortir  sur-le-champ.  Des  propos  et  même 
des  procédés  fort  insolents  ont  eu  lieu  de  la  part  du  com¬ 
mandant  de  cette  frégate  (un  nommé  Malveau,  de  la 
Guadeloupe)  :  il  a  dit  que  la  contre-révolution  avait  dû 
avoir  lieu  en  France  le  3  septembre,  et  qu’en  conséquence 
il  fallait  qu’on  lui  livrât  les  traîtres  débarqués  la  veille  à  la 
vieille  >-ade,  au  nombre  de  quinze  cents  hommes,  qu’il  a 
menacé  d’exterminer  jusqu'au  dernier,  mais  qui  ont  juré 
de  ne  pas  se  rendre.  Le  jeudi,  à  huit  heures  du  soir,  il  a 
promis  de  se  rendre  le  lendemain  à  terre,  pour  exhiber  les 
pouvoirs  en  vertu  desquels  il  s’est  permis  d’enlever  des  bâ¬ 
timents  dans  un  port  anglais,  à  des  gens  sous  la  protection 
de  la  Grande  Bretagne.  Le  général  Woodley  a  fait  fournir 
aux  troupes  nationales  françaises  toutes  les  provisions  dont 
elles  pouvaient  avoir  besoin.  —  Il  s’est  répandu  dans  ce 
pays  le  bruit  que  Louis  XVI  est  enfermé  à  Orléans. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  13  novembre.  —  Le  gouvernement  fait 
construire  cinq  vaisseaux  de  ligne,  dont  un  sera  de  quatre- 
vingt-dix  pièces. 

La  trésorerie  vient  d’ouvrir  un  emprunt  considérable, 
à  5  pour  100.  Il  se  remplit  avec  célérité. 

L’amour  de  la  liberté,  si  naturel  aux  Suédois,  éclate 
surtout  depuis  la  nouvelle  des  triomphes  nombreux  de  la 
république  française.  Quelquespersonnes  ont,  dit-on,  pré¬ 
senté  au  régent  des  plans  de  révolution  paisible.  On  croit 
en  général  que  le  régent  est  disposé  à  se  faire  honneur 
dans  des  circonstances  où  il  peut  prévenir  le  vœu  de  la 
nation. 

On  met  beaucoup  de  soin  à  fortifier  la  frontière  du  côté 
du  Danemarck. 

ALLEMAGNE. 

Tienne,  le  12  novembre.  —  Suivant  les  lettres  de  Semlin, 
les  Turcs  rebelles  qui  s’étaient  emparés  il  y  a  quelque  temps 
de  la  ville  de  Belgrade,  ont  donné,  le  24  octobre  au  matin, 
un  nouvel  assaut  à  la  forteresse,  et  l’ont  en  effet  emportée, 
n’y  ayant  perdu  que  trente  à  quarante  des  leurs.  Ils  ont 
laissé  le  pocha  qui  l’a  défendue,  dans  son  poste,  et  ont 
donné  l’assurance  au  commandantde Semlin  pourS.  M.  I., 
qu’ils  ne  voulaient  troubler  en  rien  la  bonne  harmonie  et 
le  commerce  entre  les  deux  Etats  respectifs,  mais  se  con¬ 
tenter  de  jouir  de  leur  bien. 

Les  Bosniaques  montrent  toujours  la  même  opiniâtreté. 
Comme  il  est  impossible  qu’on  termine  rien  à  l’amiable  avec 
celle  nation ,  la  cour  a  pris  le  parti  d’y  envoyer  six  mille 
hommes. 

Il  résulte,  du  nouveau  dénombrement  des  Français  qu’on 
vient  de  faire,  qu’ils  sontdix-neuf  mille  dans  cette  capitale. 

C’est  le  jeune  général  Wallis  qui  commandera  dans  le 
Brisgau. 

Le  général  de  Wins  commandera  en  Italie,  au  lieu  du 
prince  de  Hohenlohe. 

Les  gens  de  cour,  les  ministres,  etc.,  comptent  beaucoup 
sur  l’entremise  de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande,  pour 
l'affaire  des  Pays-Bas  autrichiens. 

Bareith ,  le  24  novembre.  —  Il  est  vrai,  comme  on  l’a 
dit,  que  le  comte  de  Schulembourg  est  sorti  disgracié  du 

3*  Série.  —  Tome  /. 


ministère  prussien.  I]  est  remplacé  par  un  homme  tout 
adonné  aux  principes  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Péters- 
bourg.  — La  nation  prussienne  voit  avec  le  plus  vif  mé- 
conti  ntementquele  roi  mette  tant  d’opiniâtreté  à  prodiguer 
ses  trésors,  et  à  compromettre  la  gloire  désarmés  prus¬ 
siennes,  pour  soutenir  une  alliance  désastreuse.  La  marche 
des  nouvelles  troupes  excite  des  murmures.  La  conduite 
du  roi  est  peu  propre  à  lui  ménager,  â  son  retour,  une 
bonne  réception  ;  mais  il  poursuit  ses  projets,  dissimule  ses 
craintes,  et  cherche  à  éblouir  par  des  décorations  les  com¬ 
pagnons  de  sa  mauvaise  fortune. 

Des  bords  du  lihin,  le  25  novembre.  —  L’électeur  de 
Cologne  a  donné  asile,  dans  son  château  de  Bonn,  au  duc 
Albert  de  Saxe,  à  l'archiduchesse  et  à  l’archiduc  Charles. 
Ces  fugitifs  ne  paraissent  avoir  quelque  sentiment  de  pitié 
que  pour  les  chefs  des  émigrés  français;  ils  ne  plaignent 
pas  même  ceux  d’une  classe  inférieure.  —  Le  roi  de 
Prusse  est  au  quartier  général  de  Montaboravec  le  due  de 
Brunswick.  Le  général  Kalstern,  qu’on  avait  destiné  au 
commandement  en  chef,  ne  commandera  qu’une  division 
particulière.  —  L’électrice  douairière  de  Bavière  est  à 
Augsbourg,  avec  sa  sœur  l’abbesse  deThorn,  et  l’électeur 
de  Trêves. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  27  novembre.  —Les  trois  pour  cent  con¬ 
solidés,  qui  n’étaient  encore  hier  26  qu’à  84  et  demi ,  sont 
descendus  à  83.  Cette  baisse  effrayante,  et  presque  sans 
exemple,  est  le  résultat  des  nouvelles  arrivées  les  24 
et  25  des  Pays-Bas  et  de  la  Hollande;  car,  enfin,  malgré 
les  assurances  que  le  conseil  exécutif  provisoire  de  la 
république  française  nous  a  données  très  positivement 
de  ne  pas  se  mêler  des  affaires  delà  Hollande,  on  prétend 
qu’il  persiste  à  vouloir  l’ouverture  de  l’Escaut,  et  qu’il 
en  a  même  donné  l’ordre.  Or,  ce  serait  bien  positivement 
saigner  la  Hollande,  et  la  saigner  jusqu’au  blanc. 

Au  reste,  nous  verrons,  peut-être  un  peu  tard,  ce  qu’on 
en  dira  dans  la  prochaine  session  du  parlement,  qui  pro¬ 
met  d’être  la  plus  intéressante  de  ce  règne,  d’après  les  im¬ 
portantes  affaires  qu’elle  doit  traiter,  et  la  situation  ac¬ 
tuelle  de  l’Europe. 

Il  n’est  plus  question  des  changements  dans  le  ministère, 
qu’on  annonçait  comme  très  prochains  ;  ou  du  moins  ils 
sont  reculés  à  une  autre  époque.  C’est,  dit-on,  le  duc  de 
Portland,  qui,  ne  pouvant  se  résoudre  à  se  séparer  de 
M.  Fox,  n’a  pas  voulu  consentir  à  une  coalition  partielle; 
les  sceaux  de  l’Etat  sont  cependant  toujours  destinés  au 
lord  Lougborough. 

M.  Grenville  et  M.  Pitt  travaillèrent  le  23,  à  huit  heures 
du  soir,  au  bureau  de  la  guerre,  avecM.  Lewis,  adjudant- 
général  de  l’armée. 

Le  ministre  des  finances  s’occupe  sérieusement  d’une 
diminution  dans  le  prix  de  la  bière  forte,  d’un  usage  si  né¬ 
cessaire  à  la  classe  la  plus  laborieuse  et  la  moins  fortunée; 
il  veut  prouver  que  ses  promesses  de  réduction  sur  les 
taxes  ne  sont  point  tout-à-fait  illusoires.  De  plus,  l’exporta¬ 
tion  des  grains  continue  d’être  rigoureusement  pi  ohibée.  II 
n’en  sort  pas  un  sac. 

Lettre  du  citoyen  Chauvelin,  ministre  plénipoten¬ 
tiaire  de  la  république  française,  en  Angleterre, 
au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  28  novembre. 

«Citoyen , 

«Vous  connaissez  la  formalité  qui  oblige  les  ministres  de 
la  république  près  des  puissances  étrangères  à  légaliser 
tous  les  acles  passés  pour  la  France  pardevant  des  notaires 
étrangers.  La  multitude  excessive  d’actes  on  de  déclara¬ 
tions  de  celte  nature  qui  m’ont  été  présentés  depuis  un 
mois,  et  qui,  pour  la  plupart,  avaient  pour  but  de  rendre, 
par  les  faits  qu’ils  constataient,  les  motifs  d’absence  des 
Français  qui  les  niaient  fait  dresser  un  peu  moins  illégi¬ 
times,  m’oblige,  citoyen,  à  vous  rappeler,  au  moment  où 
l’on  va  sans  doute  essayer  d’en  faire  usage,  que  je  n’entre 
pour  lien  dans  I  attestation  que  ces  actes  peuvent  renfer¬ 
mer  |  et  que  ma  signature,  qui  est  jointe,  ne  répond  uni- 
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quement  que  de  celle  du  notaire  public  qui  les  a  expédiés. 

«Quelle  que  soit  la  confiance  que  méritent  les  hommes 
publics  en  tous  pays,  et  particulièrement  en  Angleterre  , 
sans  doute,  pour  l’application  des  exceptions  à  la  loi  des 
émigrés,  la  nature  meme  des  informations  à  prendre  et  des 
preuves  à  recueillir  fera  consulter  de  pr,  férence  par  la  ré¬ 
publique  des  témoins  nationaux,  des  preuves  tirées  de  son 
sein.  Je  dois  le  supposer  ;  mais  j’ai  voulu ,  citoyen,  par 
cette  déclaration  que  je  vous  prie  de  publier,  prémunir  à 
la  fois  toutes  les  administrations  de  la  république  contre  le 
prestige  que  pourrait  ajouter  à  la  valeur  réelle  de  ces  actes 
la  signature  d’un  fonctionnaire  public,  et  prévenir  en  même 
temps  les  coupables  qui,  sur  la  foi  d’une  pièce  aussi  peu 
probante,  pourraient  braver  la  peiue  du  bannissement  et 
encourir  celle  de  la  mort.  » 

Extrait  d  une  lettre  d’ Yarmoulh,  port  de  mer  sur 
la  côte  de  la  province  de  Norfolk. 

L  Eau,  capitaine  Velly,  bâtiment  français,  appartenant 
au  département  de  Fécamp,  Seine-Inférieure,  et  mainte¬ 
nant  de  retour  au  Hûvre,  fut  forcé,  par  le  mauvais  temps 
qu  il  essuya  sur  la  mer  du  Nord,  de  relâcher,  vers  la  lin 
d’octobre,  à  Yarmoulh  de  Norfolk,  en  Angleterre.  L’équi¬ 
page  se  trouvait  dans  la  plus  grande  détresse  ;  point  d’eau, 
point  d’agrès,  l’ancre  et  les  câbles  perdus.  L’amour  du 
peuple  pour  le  Français  devenu  républicain  lui  valut  l’ac¬ 
cueil  le  plus  généreux.  Georges  Ellington,  commerçant  en 
b  es,  et  chef  du  club  patriotique  d’Yurnioulh,  n’a  rien  de 
plus  pressé  que  de  rendre  visite  au  capitaine,  le  traite  plu¬ 
sieurs  lois  chez  lui,  le  mène,  lui  et  son  pilote,  brave  garçon 
et  vrai  citoyen,  au  club  des  Amis  de  la  Révolution.  Velly 
leur  présente  la  cocarde  nationale,  leur  chante  C'a  ira !  les 
pavillons  des  deux  nations  s’entrelacent;  on  lit  un  chapitre 
des  ouvrages  de  Payne;  on  boit  à  l’extension  delà  répu- 
J^nçaise;  0,1  célèbre  avec  transport  les  trophées  de 

Velly,  sensible  à  ces  honnêtetés,  veut  acheter  les  cor¬ 
dages  qui  lui  manquent  chez  le  père  d’Errington ,  qui  a 
une  corder  le.  Warmiton ,  consul  pour  la  nation  française, 

tZTT  d,eSJ)  Uf.forc,-nes  s'y  oppose,  et  prétend  qu’il  a 
Y?  f10.11  d  indiquer  les  personnes  qui  doivent  fournir 
les  objets  dont  les  bâtiments  français  ont  ù  se  pourvoir.  Il 
fait  prendre  ces  cordages,  à  des  prix  très  hauts,  par  ses 

res  '^V  Ct  sa.tlsfiUl  de  cetle  violence  particulière,  il  ne 
cesse  de  se  déchaîner  contre  le  club  patriotique  ;  il  travaille 
avec  chaleur  à  fan-e  défendre,  pa/.es  magU.s  ÎSÜ 

w  ’  i  é  1 10,1  de  ses  memb,'es,  et  consulte  même  ù  Lon- 
d  es,  dans  ce  moment ,  sur  les  moyens  les  plus  rigoureux 
d  imposer  silence  à  Ellington.  Ellington,  que  ces  procédés 
ne  découragent  point,  s’occupe,  sans  mollir,  à  propager 
les  principes  de  la  liberté  et  de  la  fédération  univeLlfe  des 
peuples.  Ce  sont  des  hommes  de  cette  trempe  qu’i  fau¬ 
drait  pour  consuL  à  la  France,  aujourd’hui  Le  la  nation 

*  atlllude  (lui  ll,i  conviennent  :  désormais 
elle  ne  doit  point  permettre  que  ses  agents  soient  salaries 
pour  ternir  les  beaux  principes  qui  la  dirigent,  et  persécu- 
tei  les  individus  qui  se  dévouent  à  sa  cause. 

ITALIE. 

Naples }  le  18  novembre.  — -  Sur  la  réiïm<:itînn  „ 

soiinéf  SeS,eaenélibe,ilé  Y'6"*  a,  tistes  f,anÇais  empri- 
sonnés,  S.  S.  a  répondu  qu  elle  était  prête  ù  faire  tout  ce 

que  pourrait  exiger  la  république  ;  que  si  elle  avait  nmé 
ce  n’éla  t  pas  offensivement,  mais  pour  la  LnquiMité  dê 
.es  sujets.  Lutin,  les  dispositions  du  Saint-Père  se  sont  sm 
gub,  renient  paefiées.  Le  brui,  se  répandait  ù  Rome  que 
M.  Senc.DKVille  venait  en  qualité  d’ambassadeur,  et  déià  le 

râ  ,dUbrlu!rdaVa,t0rd0nné  qU’°n  Ie  reçùt  à  Civita-Vec- 
n  e  lPi  du,  CUMOn  ;  fct  fluclfIlies  personnes  ajoutent 
que  le  père  des  chrétiens  dit  ù  ce  sujet  :  «Si  les  trounes 
fiançaises  arrivent,  je  me  livrerai  avec  mon  clergé.  » 

de  Rome^On^ ,dolfancts  Parmi  le  peuple  superstitieux 
de  vêpres*  sSicm ï®  S°YSprit  vi,,dicalifî  lui  pa.de 
SreSrt ^ceux  a,?  le.  ,,e"1,le  co,*ro'*diait  ‘«ans  sa 

“«eTet  les  nrêtrPc^ an  lu,  désigné  par  le  nom  de  sans-cu- 
loues  et  les  pretres  refug.és  eux-mêmes. 

»lta.vKiï“«  Cy?1'  T  lout  ™  «""emeni  à  Ci. 

quiets  qu’ils ’sunr  iis.  lc,e,st|u  l'al"‘  sont  d’autant  plus  in- 

r»  dL  S  lo  cl  Se  ?  “  dC  <liS"nSI“,r  '«  l'f'il'o'IS.  Il 
*  ,e  chaieau  de  ferracine  une  douzaine  de  canons 


et  cent  hommes  de  garnison.  Ici,  toute  la  ville  vient  regar¬ 
der  sur  la  porte  de  l’hôtel  de  France,  à  la  place  où  étaient 
1  écu  et  les  lis,  une  belle  Liberté  armée  de  sa  pique  et  de 
son  bonnet. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  5  décembre.  —  L  un  des  membres  du  conseil 
municipal  a  lait  un  rapport  des  comptes  rendus  par 
Chambon,en  qualité  à.'  administrateur  des  hôpitaux. 
Le  conseil-general  a  arrêté  que  ce  compte  serait  sou¬ 
mis  vendredi  matin  aux  commissaires  envoyés  par 
les  sections  pour  l’examen  des  comptes. 

11  iniporte  à  la  tranquillité publiqueet  au  maintien 
de  la  liberté  individuelle,  de  donner  la  plus  grande 
publicité  aux  arrestations  et  détentions.  D’après  un 
an  été  du  conseil-général,  les  geôliers  et  concierges 
des  prisons,  maisons  d’arrêt  et  de  justice,  seront  tenus 
d  envoyer  tous  les  jours  à  la  maison  commune  les 

ms ,  uge,  demeure  et  qualités  des  prisonniers  con¬ 
gés  a  leur  garde ,  ensemble  les  dates  et  les  motifs  de 
1  arrestation,  et  le  nom  des  fonctionnaires  publics  qui 
en  auront  donné  l’ordre.  Il  sera  tenu  registre  exact 
des  entrées  et  sorties  des  prisons.  Ces  détails  seront 
rendus  publics  tous  les  jours,  et  affichés  dans  le  lieu 
ordinaire  des  séances  du  conseil  (l). 

Le  conseil  a  nommé  Chaumette,  l’un  de  ses  mem¬ 
bres,  pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  de 
procureur  de  la  commune. 

Au  Rédacteur. 

«  J’ignorais,  mais  l’art.  Commune  du  n°  335  du  Journal 
de  Pans  m’apprend  que  le  conseil-général  a  un  registre 
ouvcit,  une  commission  spéciale  nommée  pour  recevoir  et 
rassembler  toutes  les  dénonciations  qu’on  veut  bien  lui 
poiler  contre  moi;  qu’un  rapport  se  prépare;  que  ce  tri¬ 
bunal  mé  jugé  déjà  d’avance;  qu’une  vive  indignation  s’y 
eleve;  qu  on  y  regarde  comme  urgent  de  faire  connaître 
ma  conduite.  Tout  cela  est  très  bien.  De  telles  précautions 
sont  le  lot  des  hommes  en  place  dans  une  république  ;  ie 
le  savais  des  longtemps.  Cela  ne  m’a  pas  empêché  de  dési¬ 
rer  cette  république,  cela  ne  m’empêchera  pas  de  la  défen¬ 
dre,  et  le  conseil-général  et  moi  la  servons  chacun  égale¬ 
ment,  quoique  d  une  manière  différente.  J’ai  raison  d’écrire 
letlie  sui  leltie  pour  lui  demander,  au  nom  de  la  loi  des 
comptes  de  sa  gestion  pendant  deux  mois  de  désordres  et  de 
dilapidations.  11  a  raison  sans  doute  d  employer  à  s’indi¬ 
gner  conti  e  moi  le  temps  qui  pourrait  servir  à  répondre  à 
mes  lett.es  :  car  il  en  résultera  pour  la  chose  publique  deux 
très  g.ands  avantages  :  l’un,  que  tant  de  recherches  ou  de 
dénonciations  amèneront  nécessairement  ma  punition  exem* 
plâtre,  s.  je  suis  coupable;  l’autre,  qu’.l  sera  bien  constaté 
que  le  cons,  il-genérul  de  la  commune  de  Paris  préfère  au 
parti  s*  simple  de  rendre  ses  comptes  celui  de  persécuter 
les  surveillants  incommodes,  à  qui  la  loi  ordonne  de  les  lui 
demander. 

«  Il  ne  m’appartient  pas  de  prévenir  mon  jugement  •  ie 
n  en  ai  d  ailleurs  pas  le  temps,  et  je  ferai  mieux  d’attendre 
pour  me  justd.er,  que  le  rapport  qui  s’ende  tous  les  jours 
lance  enhn  contre  moi  sa  redoutable  explosion:  alors  à 
mon  tour,  je  jugerai  mes  juges  :  je  veux  bien  leur  accorder 
ce  delai,  et  ne  répondre  ù  rien  en  détail,  que  quand  on  verra 
l  ensemble.  Quant  à  ma  comparaison  avec  Necker,  les  rap- 

(I)  On  trouvera  un  peu  plus  lard,  un  bulletin  quotidien 
présentant  la  totalité  des  détenus  politiques  dans  chacune 
des  prisons  de  Paris.  Depuis  le  procès  de  Louis  XVI  jusqu’à 
la  finie  de  Dumouriez,  le  nombre  de  ces  détenus  alla  toujours 
dans  une  progression  ascendante.  De  ce  jour,  c’esl-à-dire  du 
mois  de  mars  1 703,  jusqu’à  la  chute  de  Robespierre,  celle 
progression  doubla  et  au-delà;  enfin,  vers  le  9  thermidor 
es  prisons  de  Paris  renfermaient  près  de  six  mille  détenus! 
Vuant  au  nombre  des  condamnés  qui  périrent  depuis  l’érec- 
jon  du  tribunal  extraordinaire,  en  août  1  792,  jusqu’au  10 

n  Y'  °r’  YraVa"  <|Ui  n#l,sa  Paru  fort  exact,  et  qui  a  été 
piiM.e  par  le  Droit  en  1859,  le  porte  à  deux  mille  uuatr* 

L.  G. 
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prochenients  en  sont  sans  doute  ingénieux  ;  elle  serait  ce¬ 
pendant  plus  exacle  encore,  si  Necker  eût  accepté,  le 
11  août,  le  ministère;  s’il  se  fût  mesuré  d’aussi  près  que 
moi  avec  les  patriotes  du  2  septembre;  si,  surtout,  je  me 
fusse  comme  lui  déclaré  le  défenseur  otlicieux  de  ce  même 
coupable,  dont  plus  qu'un  autre  peut-être  j’ai  accéléré  la 
chute:  et  je  pense  qu’il  est  de  toute  justice  de  suspendre  son 
opinion  sur  mes  rapports  avec  lui,  jusqu’au  moment  du 
moins  où  je  l’aurai  imité  jusqu’au  bout. 

«  Signé  Roland.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bavère. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  5  DÉCEMBRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Convention 
une  lettre  du  général  d’Haramhure,  qui  lui  fait  part 
de  l’incendie  qui  a  eu  lieu  à  Neubrisach,  dans  la  nuit 
du  28  au  29  novembre ,  et  qui  a  été  arrêté  par  la  vi¬ 
gilance  des  volontaires  nationaux. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères,  par  laquelle  il  annonce  que  Chalon,  ambassa¬ 
deur  à  Lisbonne,  lui  a  été  dénoncé  par  plusieurs 
Français  résidant  à  Lisbonne,  et  que  le  conseil  exé¬ 
cutif  l’a  rappelé. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  envoie  à  la  Conven¬ 
tion  un  mémoire  sur  les  subsistances.  Elle  en  or¬ 
donne  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

—  Les  commissaires  envoyés  dans  les  départe¬ 
ments  du  Doubs,  du  Jura  et  de  l’Ain,  de  retour  de 
leur  mission  ,  demandent  la  parole  pour  rendre 
compte  de  leurs  opérations. 

On  observe  que  ce  rapport  contient  des  objets  in¬ 
téressants  à  connaître,  et  que  le  temps  ne  permet¬ 
trait  pas  de  l’entendre.  La  Convention  en  ordonne 
l’impression  et  la  distribution. 

—  Le.  ministre  de  l’intérieur  fait  part  à  la  Con¬ 
vention  d’une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  le  pro¬ 
cureur-syndic  du  département,  par  laquelle  il  dé¬ 
nonce  une  violation  de  la  loi,  commise  par  le  corps 
électoral  de  Paris,  qui  a  cru  pouvoir  renouveler  le 
directoire  malgré  la  loi  qui  confirme  son  existence. 

Lesage  :  Je.  pourrais  démontrer  à  la  Convention 
que  l’assemblée  électorale  s’est  renfermée  dans  les 
bornes  prescrites  par  la  loi.  En  effet,  le  département 
ne  doit  pas  son  existence  à  un  corps  électoral,  mais 
aux  délibérations  des  sections  ;  en  conséquence,  le 
corps  électoral  a  eu  raison  de  croire  qu’il  pouvait 
procéder  à  sa  réélection.  La  loi  du  renouvellement 
de  tous  les  corps  administratifs  est  postérieure  à  la 
loi  particulière  qu’on  a  citée.  Je  demande  donc  le 
renvoi  au  comité  de  législation,  qui  sera  chargé  d’en 
faire  son  rapport  demain. 

Le  renvoi  est  décrété. 

”*  :  Un  inconnu  m’a  remis  à  la  porte  de  cette 
salle  un  paquet  contenant  500  liv.  en  assignats,  dont 
il  fait  hommage  à  la  patrie. 

Rabaud  :  J’ai  à  dénoncer  à  la  Convention  un 
fait  assez  important  pour  qu’elle  daigne  m’accorder 
un  moment  d’attention.  La  nouvelle  commune  pro- 
)  visoire  de  Paris  s’est  permis  un  acte  de  violation  à 
la  loi,  en  écartant  de  son  sein,  par  la  voie  du  scru¬ 
tin  épuratoire,  plusieurs  des  membres  qui  la  com- 
iposent.  Je  n’ai  pas  besoin  de  prouver  combien  cette 
conduite  de  la  commune  provisoire  est  attentatoire 
à  la  liberté  des  suffrages.  Dans  un  pays  libre  et  très 
peuplé,  où  le  peuple  ne  peut  s’assembler  et  délibé¬ 
rer  tout  entier  sur  ses  intérêts,  où  il  se  nomme  des 
représentants,  la  souveraineté  du  peuple  s’exerce, 
par  la  liberté  des  suffrages  :  si  cette  liberté  est  atta¬ 
quée,  si  un  billet  de  scrutin  n’a  pas  son  effet,  s’il  y 
a  une  autorité  qui  puisse  anéantir  l’effet  du  choix 
libre  des  citoyens,  fait  selon  les  formes  légales,  la 
liberté  n’existe  plus  ;  ils  sont  esclaves.  Dans  un  gou¬ 


vernement  représentatif,  la  liberté  politique  réside 
dans  la  liberté  des  suffrages.  C’est  donc  une  entre¬ 
prise.  coupable  que  la  commune  se  soit  permis  de 
scrutiner  dans  son  sein  les  membres  élus  par  les  suf¬ 
frages  du  peuple.  J’ai  vu  hier  un  arrêté  pris  par  la 
section  de  la  Fraternité,  par  lequel  elle  se  plaint  de 
cet  acte  de  violence.  L’expérience  nous  a  appris 
combien  il  est  dangereux  qu’une  commune  s’arroge 
l’exercice  d’une  autorité  arbitraire;  vous  avez  vu 
combien  la  variation  du  mode  observé  par  les  sec- 
t  ons  de  Paris  a  longtemps  retardé  la  manifestation 
de  la  volonté  du  peuple  pour  l’élection  d’un  maire. 

Si  toutes  les  communes  de  la  république  se  per¬ 
mettaient  de  scrutiner  les  membres  qui  les  compo¬ 
sent,  cette  violation  de  la  loi  anéantirait  la  volonté 
nationale,  et  parconséquent  la  liberté.  On  aura 
beau  dire  que  les  membres  qui  ont  été  éloignés  sont 
de  mauvais  citoyens;  il  peut  arriver  aussi  le  con¬ 
traire  ;  il  pourrait  arriver  qu’un  corps  municipal, 
presqu’entièrement  composé  de  mauvais  citoyens, 
en  écartât  le  peu  d’hommes  probes  qui  s’y  trouve¬ 
raient  ;  et  surtout  les  corps  administratifs  ne  peu¬ 
vent  s’écarter  arbitrairement  de  la  loi,  sous  des  pré¬ 
textes  arbitraires.  Ce  que  vous  devez,  c’est  d’affermir 
l’autorité  nationale,  en  faisant  rentrer  dans  les  bor¬ 
nes  du  devoir  les  autorités  particulières.  La  loi,  di¬ 
sait  Raynal  sous  l’empire  du  despotisme,  la  loi  est 
comme  un  glaive  qui  se  promène  sur  un  plan  hori¬ 
zontal  pour  trancher  tout  ce  qui  s’élève  au-dessus 
d’elle. 

Cependant  je  ne  sais  si  je  ne  dois  pas  proposer  à 
la  Convention  de  déroger  à  la  règle  prescrite  par  la 
loi,  de  renvoyer  au  ministre  de  l’intérieur  qui  se 
trouve  partie  intéressée  contre  la  commune,  par  la¬ 
quelle  il  a  été  dénoncé,  et  de  mander  le  directoire 
tu  département  de  Paris  à  la  barre,  pour  vous  ren- 
<  re  compte  s’il  a  été  instruit  de  la  violation  de  la 
loi,  commise  par  la  commune  de  Paris,  et  des  mesu¬ 
res  qu’il  a  prises  pour  la  réprimer. 

(  Tiiuriot  :  Il  est  une  vérité,  que  Rabaud  ignore; 
c’est  qu’il  existe  une  loi  qui  donne  aux  sections  le 
droit  de  censurer  et  de  révoquer  les  membres  re¬ 
connus  incapables  d’exercer  les  fonctions  qui  leur  ont 
été  confiées;  et  ce  droit,  selon  moi,  ne  peut  être 
exercé  que  par  les  sections.  Je  demande  au  reste  que 
l’on  suive  la  marche  ordinaire  ;  que  le  département 
rende  compte  au  ministre  de  l’intérieur,  qui  fera  en¬ 
suite.  son  rapport  à  la  Convention. 

Après  une  légère  discussion,  le  décret  suivant  est 
adopté  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  tout  scru¬ 
tin  épuratoire  qui  aurait  été  ou  serait  fait  par  aucun 
corps  administratif,  municipal,  électoral  ou  judi¬ 
ciaire,  pour  écarter  des  membres  de  leur  sein,  est 
nul  et  attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple.  » 

—  Le  ministre  des  contributions  dénonce  à  la 
Convention  la  commune  de  Fene,  district  de  Sé- 
zanne,  qui  a  supprimé  dans  son  arrondissement  la 
perception  de  l’impôt  des  patentes.  11  annonce  que 
le  conseil  exécutif  a  suspendu  la  municipalité  de 
cette  commune. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législa¬ 
tion. 

—  Chassey  communique  à  la  Convention  une  let¬ 
tre  qui  lui  est  adressée  par  le  citoyen  Cusset.  Ce  cor¬ 
respondant  lui  marque  qu’il  existe  sur  les  frontières 
du  Nord  des  hommes  qui  correspondent  avec  les  gé¬ 
néraux  ennemis,  et  qui  favorisent  l’exportation  des 
grains  et  fourrages,  et  que  trois  militaires  ont  dit 
que  si  l’on  faisait  le  procès  à  Louis  XVI,  la  Conven¬ 
tion  serait  lapidée. 

Sur  la  proposition  de  Thuriot.  la  Convention  dé¬ 
crète  que  toute  personne  qui  exportera  des  grains 
de  France  sera  pu.yie  de  mort. 
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—  Albitte  dénonce  plusieurs  officiers  contre- révo- 
lutionnnires  qui  ont  obtenu  des  places  dans  nos  ar¬ 
mées  depuis  le  10  août. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  la 
guerre. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lettre  du  général  Dumouriez  au  citoyen  président 
de  la  Convention  nationale. 


De  Liège,  le  2  décembre,  l’an  1er  de  la  républ. 

«  Puisqu’on  s’est  avisé  de  jeter  des  doutes  dans  la 
Convention  nationale  sur  mon  caractère  moral,  je 
prends  le  parti  de  lui  communiquer  à  l’avenir  ma 
correspondance  avec  le  ministre  de  la  guerre,  afin 
que  la  nation  entière  connaisse  et  juge  ma  conduite. 
Je  suis  persuadé  qu’il  n’y  aura  pas  d’inconvénient 
dans  cette  publicité,  et  qu’elle  servira  au  contraire 
à  remédier  au  plus  vite  aux  abus  qui  me  font  perdre 
un  temps  précieux.  Si  j’avais  été  secondé  j’aurais 
déjà  anéanti  l’armée  autrichienne.  Il  en  est  temps 
encore,  et  je  réponds  de  tout  si  on  me  laisse  maître 
de  mes  moyens.  Mais  si  les  soupçons  ou  la  mauvaise 
volonté  mettent  encore  des  obstacles  à  mes  plans,  je 
supplie  la  Convention  nationale  de  vouloir  bien  me 
faire  remplacer  par  un  autre  général  qui,  avec  plus 
de  talents  sans  doute ,  aura  plus  de  souplesse  dans 
le  caractère.  Je  joins  donc  ici  mes  dépêches  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  et  quelques  pièces  qui  feront 
connaître  au  juste  ma  position. 

•  Signé  Dumouriez.  » 

«  P.  S.  Je  reçois  dans  le  moment  la  nouvelle  de  la 
prise  du  château  de  Namur,  dont  la  garnison  est  pri¬ 
sonnière  de  guerre.  Ce  siège  fait  un  honneur  infini 
au  général  Valence  et  à  son  armée.  » 

Le  general  Dumouriez  au  citoyen  Pache ,  ministre 
de  la  guerre. 


Liège,  le  2  décembre  1792. 

•  Vous  n’aviez  certainement  pas  reçu  mes  lettres, 
citoyen  ministre ,  lorsque  vous  m’avez  écrit  celle 
du  24.  Comment  est-il  possible  que,  dans  le  moment 
où  l’on  provoque  la  Convention  nationale  à  prendre 
des  précautions  pour  que  je  ne  me  mêle  en  rien  des 
subsistances  de  l’armée  que  je  commande,  vous  me 
chargiez  d’obtenir  des  magistrats  les  passeports  né¬ 
cessaires  pour  exporter  des  grains  de  la  Belgique  ? 
Je  me  garderai  bien  de  me  charger  d’une  pareille 
mission  ;  elle  est  injuste,  impolitique,  inexécutable, 
et  je  partagerais  la  haine  que  toute  la  Belgique  a 
conçue,  pour  les  préposés  de  ce  que  vous  appelez  le 
comité  d’achats,  et  ce  que  j’appelle,  moi,  une  société 
d  accapareurs.  J’ai  reçu  aujourd’hui,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  les  nommés  Pick  et  Mosselman  ;  ils  ont 
commencé  par  me  dire  que  la  seule  opinion  où  ou 
était  en  Flandre  et  en  Brabant,  qu’ils  achetaient  de 
la  part  d  une  compagnie  française,  pour  exporter 
les  ai  ait  mis  dans  le  plus  grand  danger  d’être  pen- 
dus  ;  qu  en  conséquence ,  ils  se  trouvent  trop  heu¬ 
reux  d’avoir  reçu  un  courrier  du  26,  qui  révoque 
1  ordre  de  l’exportation.  J’ai  bien  jugé  que  ma  lettre 
au  président  de  la  Convention  nationale  avait  déjà 
tait  quelque  effet  ;  mais  elle  n’a  pas  encore  produit 
tout  celui  que  j’en  espère,  qui  sera  de  détruire  en¬ 
tièrement  le  privilège  de  votre  comité  des  achats. 

«Je  ne  conçois  pas,  citoyen  ministre,  comment 
vous  avez  cru,  par  vos  lettres  du  11  et  du  24,  pouvoir 
me  prouver  que  le  monopole  sur  l’achat  des  grains 
puisse  en  établir  le  prix  à  meilleur  marché  que  la  li- 
berle  et  la  concurrence.  Quand  même  cela  serait,  il 
suait  tics  immoral  à  nous  d’emplover  ce  moyen 
odieux  et  tyrannique.  Je  conçois  encore  moins  com¬ 
ment  vous  pouvez  vous  déterminer  à  faire  venir  à 
grands  frais  des  larmes  de  France,  plutôt  que  de  tenir 
du  marches  qui  assurent  le  service,  pendant  que  j'i¬ 


gnore  encore  quand  les  farines  pourront  arriver,  et 
qu’en  attendant  l’armée  manque  de  pain.  C’est  ainsi 
qu’une  compagnie  exclusive  pourra  faire  des  gains 
immenses  en  faisant  voyager  des  grains  du  nord  au 
sud,  et  en  les  renvoyant  du  sud  au  nord. 

«  Les  nommés  Pick  et  Mosselifian  m'ont  encore  dit 
formellement  que  la  condition  de  leur  marché  était 
de  ne  fournir  des  farines  à  l’armée  qu’à  commencer 
du  1er  janvier,  et  qu’en  conséquence,  à  présent,  ils 
n  avaient  que  des  grains,  point  de  farines.  Comment, 
citoyen  ministre,  ne  pouvant  sans  doute  pas  ignorer 
les  conditions  de  ce  marché,  avez-vous  permis  qu’on 
s’emparât  des  caisses  des  différentes  régies,  qu’on 
rompit  des  marchés  qui  nous  auraient  au  moins  mè¬ 
nes  jusqu’au  l«r  janvier;  au  risque  de  faire  mourir 
de  faim  la  brave  armée,  en  me  mettant  dans  l'impos¬ 
sibilité  absolue  d’avancer  plus  loin  et  de  vivre  où  je 
suis?  Pourquoi  cette  saisie  des  vivres  de  la  régie 
s’est-elle  pareillement  étendue  sur  la  régie  des  four¬ 
rages?  pourquoi  le  citoyen  Boyer,  régisseur  de  celte 
partie,  est-il  rappelé  après  avoir  rendu  les  services 
les  plus  importants  en  Champagne ,  ainsi  que  la 
régie  des  vivres?  services  dont  j’ai  fait  de  justes  élo¬ 
ges  à  la  barre  de  la  Convention  nationale. 

«  Il  résulte  de  cette  saisie  des  caisses,  de  cette  pro¬ 
hibition  d’achats  de  la  part  des  régisseurs,  qu’hier 
la  livraison  de  fourrages  aurait  manqué  à  tous  les 
chevaux  de  l’armée,  si,  par  un  hasard  heureux,  une 
patrouille  à  cheval  n’avait  pas  saisi,  sur  la  Meuse, 
deux  bateaux  de  fourrages  que  les  Autrichiens  tâ¬ 
chaient  de  sauver  à  Maastricht.  Mais  demain  nous  ne 
saurons  comment  faire  vivre  les  chevaux,  si  les  ac¬ 
quisitions  que  j’ai  fait  faire  dans  le  pays,  et  que  le 
zèle  des  Liégeois  pourra  rendre  efficaces,  ne  nous 
fournissent  pas  du  foin.de  l’avoine  et  de  la  paille 
dont  nous  manquerons  absolument. 

“L’article  du  numéraire  est  encore  plus  effrayant. 
Je  vous  envoie  les  bordereaux  de  la  caisse,  dans  la¬ 
quelle  il  ne  reste  pas_3,ooo  hv.,  et  la  solde  est  due  à 
toute  l’armée.  Je  n’ai  trouvé  qu’un  moyen  pour  me 
procurer  170,000  liv.  à  peu  près.  C’est  un  emprunt 
sur  les  lient  chapitres  de  la  ville  de  Liège;  mais  vous 
remarquerez  que  sur  les  170,000  liv.  il  faut  néces¬ 
sairement  que  le  commissaire -ordonnateur  que 
vous  nous  ayez  donné,  et  qui  est  fort  étonné  d’être 
oblige  de  se  livrer,  dans  une  circonstance  aussi  criti¬ 
que,  à  des  fonctions  dont  il  ne  connaît  pas  les  pre¬ 
miers  éléments,  commence  par  prélever  les  avances 
nécessaires  pour  le  service  des  vivres  ,  fourrages  et 
hôpitaux;  après  quoi,  il  ne  restera  rien  pour  la 
solde  des  troupes.  Le  commissaire-ordonnateur  fait 
cet  emprunt  par  mon  ordre,  malgré  la  défense  ex¬ 
presse  que  vous  lui  avez  donnée  de  faire  ni  emprunt 
ni  marché. 

“  C’est  ainsi,  citoyen  ministre,  que  contre  les  inten¬ 
tions  du  citoyen  Cainbon,  je  me  trouve  obligé  d’être 
l’emprunteur  et  l’approvisionneur  de  l’armée  que  je 
commande;  c’est  ainsi  que  cette  armée  se  trouve 
sans  pain, sans  fourrages  et  sans  argent.  Jugez  quelle 
doit  etre  mon  indignation,  quand  je  vois  que  tous  les 
objets  sont  présentés  faussement  à  la  Convention  na¬ 
tionale;  quand  je  vois  l’administration  totalement 
désorganisée  et  remplacée  par  des  hommes  qui  re¬ 
connaissent  eux-mêmes  leur  incapacité  et  leur  im¬ 
possibilité  Je  faire  le  bien;  quand  je  vois  l’armée 
manquant  de  tout  et  victime  de  l’imprévoyance  et 
de  l’avarice;  quand  je  vois  enfin  tous  mes  plans  ar¬ 
rêtes,  ma  campagne  peut-être  manquée  et  ma  répu¬ 
tation  attaquée  par  des  hommes  coupables,  on  par 
d’autres  trompes. No  soyez  pas  étonné,  citoyen  minis¬ 
tre,  que  pour  rétablir  la  vérité  de  ma  position,  et 
faire  connaître  l’imprévoyance  ou  la  méchanceté  de 
ceux  qui  me  mettent  dans  tous  ces  embarras,  j’a¬ 
dresse  à  la  Convention  nationale  une  copie  de  toutes 


P«ris,  Typ.  Henri  Tlon  ,  rue  Garanciire ,  8. 


Îcs  dépêches  que  je  vous  enverrai,  jusqu’à  ce  que  cet 
état  de  choses  soit  change;  ne  soyez  pas  étonné  non 
plus  que  je  donne  ma  démission,  si  ce  changement 
ne  s’opère  pas  sons  huit  jours.  Toute  la  nation  sait 
que  je  ne  crains  pas  la  responsabilité  sur  ce  qui 
m  est  personnel  ;  mais  elle  m’approuvera  de  ne  pas 
vouloir  me  charger  de  la  responsabilité  d’autrui. 

*  Le  général  en  chef  de  l’armée  de  la  Belgique, 

«Dumouriez.» 

***  :  La  haine  de  Louvois  contre  Turenne  entrava 
plusieurs  de  ses  plus  brillantes  opérations  ;  Louis  XIV 
soutint  Louvois.  N’imitons  pas  son  exemple.  Je  de¬ 
mande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  sur-le-champ 
mandé  à  la  barre,  et  nous  fasse  part  de  la  réponse  qu’il 
a  dû  faire  à  Dumouriez.  (On  applaudit.) 

Barbaroux  :  Un  volontaire  du  bataillon  des 
Bouches-du-Rhône  nous  a  attesté  la  vérité  d’une 
partie  des  faits  énoncés  dans  la  lettre  de  Dumouriez. 

J 1  nous  a  dit  qu’à  Bruxelles  les  officiers  des  volon¬ 
taires  et  ceux  des  troupes  de  ligne  avaient  été  obligés 
de  se  cotiser  pour  réaliser  le  prêt  des  troupes.  Il 
nous  a  dit  également  que  rien  n’égalait  la  valeur  des 
défenseurs  de  la  république  ;  qu’à  Mons,  singulière¬ 
ment,  malgré  le  dénuement  absolu  où  elles  étaient, 
elles  ont  marché  à  l’attaque  des  retranchements  avec 
ardeur,  ayant  Dumouriez  à  leur  tête. 

N’en  doutez  point,  citoyens,  il  a  existé,  il  existe 
peut-être  encore  un  plan  de  désorganisation  de  nos 
armées.  Je  demande  que.  les  désorganisateurs,  quels 
qu’ils  soient,  soient  punis.  (On  applaudit.) 

Salles:  Je  ne  monte  point  à  cette  tribune  pour 
disculper  le  ministre,  encore  moins  pour  accuser  le 
général  Dumouriez.  Je  vais  vous  faire  part  de  deux 
faits  dont  j’ai  été  témoin  hier  au  comité  des  finances. 
On  interrogeait  Malus  sur  les  motifs  de  l’excessive 
cherté  des  prix  qu’il  avait  consentis  par  ses  marchés: 
il  nous  a  répété  ce  qu’il  avait  dit  ici  :  les  circonstances, 
les  besoins  pressants ,  etc. 

Interrogé  sur  l’étatdes  approvisionnements  de  l’ar¬ 
mée,  il  a  dit  qu’il  existait  dans  le  port  des  approvision¬ 
nements  suffisants;  et  cependant  Dumouriez  avait 
écrit,  comme  aujourd’hui,  qu'il  n’en  existait  aucun. 
A  l’égard  du  numéraire  dont  Dumouriez  dit  manquer 
absolument,  Petit-Jean  a  dit  qu’il  avait  existé  à  sa 
connaissance  une  somme  assez  considérable  de  nu¬ 
méraire  dans  la  caisse  du  receveur  de  Lille,  et  qu’il 
avait  mis  cette  somme  à  la  disposition  de  Malus.  On 
lui  a  observé  que  cependant  tous  les  marchés  de 
Malus  étaient  payables  en  assignats,  et  que  s’il  n’y 
avait  pas  imprudence  et  mauvaise  foi  de  sa  part,  il  y 
avait  au  moins  ignorance. 

***:  Je  tiens  en  main  la  copie  d’une  lettre  écrite 
par  le  premier  commis  de  la  guerre  à  Malus,  ainsi 
conçue  :  Pour  te  sauver,  Malus ,  j’ai  fait  faire  une 
faute  au  ministre.  (Murmure  d’indignation.)  Malus 
a  la  lettre  dans  sa  poche;  il  vous  la  représentera,  et 
alors  vous  connaîtrez  les  vrais  coupables. 

Un  membre  de  la  commission  des  vingt-et-un  an¬ 
nonce  qu’elle  a  sur  tous  ces  objets  des  faits  positifs, 
et  qu’il  sera  demain  en  état  de  faire  son  rapport. 

—  Un  rapporteur  du  comité  de  la  guerre  déclare 
quetous  les  états  des  approvisionnements  des  armées 
sont  au  comité,  et  que  demain  il  sera  en  état  de  faire 
son  rapport. 

Cambon:  Citoyens,  nous  sommes  dans  l’alternative 
embarrassante  ou  de  confondre  tous  les  pouvoirs,  ou 
de  laisser  mourir  de  faim  les  braves  soldats  de  la 
patrie.  Sans  doute,  nous  devons  tout  sacrifier  pour 
assurer  leur  subsistance;  sans  doute,  rien  ne  doit 
nous  coûter  pour  pourvoir  aux  besoins  de  nos  braves 
frères  d’armes:  mais  comment  se  fait-il  qu’avec  cent 
quatre-vingt-dix-huit  millions,  cent  quarante-huit 
millions,  cent  vingt-deux  millions  de  dépenses  par 


mois,  car  tel  est  le  taux  de  la  dépense  des  armées 
françaises  pendant  les  trois  derniers  mois,  comment 
se  Lait— il  (pie  tout  manque  ?  Que  deviennent  tous  nos 
assignats?  Que  sont  aussi  devenus  les  magasins  trou- 
\  es  dans  les  \  illes  ou  les  troupes  de  la  république  sont 
entrées?  Sont-ils  disparus?  Quant  à  moi,  je  ne  sais 
que  croire  ni  du  ministre,  rii  du  général. 

Carra:  Le  général  est  trompé,  la  Convention  na¬ 
tionale  est  trompée,  et  la  nation  est  volée:  et  quels 
sont  les  voleurs?  Les  fournisseurs,  les  entrepreneurs 
et  les  commissaires  des  guerres  ;  et  je  vous  ferai  part 
entre  autres  d’un  fait  qui  nous  fera  juger  à  quel  point 
les  marchés  passés  pour  les  fournitures  de  l’armée 
sont  frauduleux.  Despagnac,  tous  frais  faits,  gagnait 
pour  frais  de  commission  21,000  livres  par  jour. 
(Mouvement  d'indignation.) 

Cambon  ajoute  quelques  détails  sur  les  marchés  de 
Despagnac,  et  les  gains  usuraires  qu’il  est  accusé 
d  avoir  laits. 

Après  quelques  débats,  les  décrets  suivants  sont 
rendus: 

«•La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  se  rendra,  séance  tenante,  à  la  Conven¬ 
tion,  pour  repondre,  par  écrit,  à  la  lettre  qu’il  a  reçue 
du  général  Dumouriez. 

“  H  rendra  compte,  par  écrit,  s’il  a  la  certitude  que 
1  armee  de  la  Belgique  est  suffisamment  pourvue  de 
vivres,  munitions  et  habillements,  et  de  l’emploi  qui 
a  été  lait  des  divers  approvisionnements  trouvés  dans 
les  magasins  autrichiens  à  Malines. 

“Les  comités  de  la  guerre  et  des  finances  réunis 
feront  demain  le  rapport  des  affaires  de  Malus,  Des¬ 
pagnac  et  Petit-Jean,  et  de  tous  les  renseignements 
qu’ils  se  seront  procurés  relativement  aux  marchés 
et  approvisionnements  de  l’armée  de  la  Belgique. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  justice  fera  exécuter  le  décret  qui  met  en  état 
d’arrestation  les  citoyens  Despagnac,  Malus  et  Petit- 
Jean,  qui  jouissent  d  une  pleine  liberté,  et  qu’ils 
seront  sur-le-champ  conduits  dans  les  prisons  de 
r  Abbaye.» 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères . 

«Citoyen  président,  nous  éprouvons  de  jour  en 
jour  les  heureux  effets  du  décret  de  la  Convention 
nationale,  qui  promet,  au  nom  de  la  nation  française, 
assistance  et  protection  aux  peuples  qui  osent  secouer 
le  joug  de  la  tyrannie,  et  qui  plantent  au  milieu  d’eux 
1  arbre  de  la  liberté. 

«  Les  habitants  de  l’évêché  de  Porentrui  faisaient 
depuis  plusieurs  années  d’in  utiles  efforts  pour  se 
soustraire  a  la  domination  d’un  évêque  qui  les  gou¬ 
vernait  en  despote.  Forts  de  la  loi  du  19  novembre, 
leur  courage  s’est  ranimé,  et  ils  ont  enfin  consommé 

heureusement  une  révolution  qui  assurera  leur  liberté 

sur  des  bases  solides  et  inébranlables. 

«Je  vous  adresse,  citoyen  président,  pour  en  don¬ 
ner  lecture  à  la  Convention  nationale,  l’acte  par  le¬ 
quel  le  peuple  de  Porentrui  s’est  constitué  en  répu¬ 
blique  (on  applaudit),  et  a  brisé  les  doubles  liens 
par  lesquels  l’évêque  de  Baie  et  l’Empire  germanique 
le  tenaient  enchaîné. 

«Le  conseil  exécutif  s’est  empressé  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  ces  nouveaux  républi¬ 
cains  ne  soient  point  privés  des  secours  que  leur 
promet  la  loi  bienfaisante  du  19  novembre.  »  (On 
applaudit.) 

La  Convention  nationale  décrète  l’impression  de 
l’acte  constitutionnel  des  habitants  de  Porentrui  et 
de  la  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

.  — hc  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Conven¬ 
tion  les  lettres  suivantes; 
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Copie  d’une  lettre  du  lieulenant-g encrai  Valence 
au  ministre  de  la  guerre. 

Malogne,  le  1er  déc.,  l’an  1er  de  la  répub! . 

«J’ai  l’honneur  de  vous  rendre  compte,  citoyen 
ministre,  que  les  bois  de  Fort-Bernard,  appelés  liois- 
Dasche,  étaient  occupés  depuis  le  19  par  les  ennemis, 
au  nombre  d’environ  cinq  mille,  retranchés  avec 
beaucoup  de  soin.  Cette  excellente  position  les  mettait 
à  portée  de  tomber  sur  le  corps  d’observation  que  j’ai 
de  l’autre  côté  de  la  Meuse,  sans  que  je  pusse  con¬ 
naître  leurs  mouvements  et  leurs  forces;  ils  inter¬ 
ceptaient,  étant  couverts  des  bois,  toutes  les  commu¬ 
nications  dansce  pays  difficile,  et  pouvaientfaire  leurs 
fonctions  sans  que  j’en  eusse  avis.  Je  me  suis  décidé, 
en  conséquence  de  ces  différents  motifs,  à  chercher  à 
leur  faire  abandonner  leur  position,  et  après  un 
combat  qui  a  duré  toute  la  journée,  ils  ont  été  repous¬ 
sés  hier  jusqu’à  Ahesse,  leur  retranchement  emporté; 
vingt  des  soldats  de  la  république  ont  été  tués  ou 
blessés  ;  l’ennemi  non-seulement  a  eu  un  grand 
nombre  de  morts,  de  blessés  et  de  déserteurs,  mais 
les  troupes  françaises  ont  encore  pris  soixante-deux 
soldats  et  cinq  officiers,  parmi  lesquels  se  trouve  le 
lieutenant-colonel  Lusignan ,  officier  renommé,  et 
qui  commandait  depuis  Marche  en  Femine  jusqu’à 
la  Meuse.  Je  voudrais,  citoyen  ministre,  pouvoir 
vous  annoncer  en  même  temps  la  reddition  dli 
château  de  Namur  ;  mais  cette  place,  très  solidement 
réparée,  oblige  à  une  attaque  régulière.  J’espère  ce¬ 
pendant,  d’après  les  mesures  qui  ont  été  prises,  que 
je  ne  serai  pas  longtemps  sans  vous  apprendre  qu’elle 
estau  pouvoir  des  troupes  de  la  république.  Je  me 
suis  écarté  des  moyens  ordinaires  pour  m’emparer 
du  fort  Villote,  ouvrage  extrêmement  bien  fait,  mine 
et  contre-miné,  qui  gênait  beaucoup  nos  travaux. 
Hier,  à  minuit,  il  a  été  escaladé  par  les  grenadiers 
du  47e  régiment,  ceux  des  bataillons  de  Saône-et- 
Loire  et  de  la  Haute-Vienne,  soutenus  par  deux  batail¬ 
lons  conduits  par  le  lieutenant-général  Leveneur, 
l’adjudant-général  Desbrulés,  et  le  capitaine  du  génie 
Jaubert,  otlicier  très-distingué  par  son  talent  et  sa 
valeur.  Le  lieutenant-général  Leveneur  s’est  emparé 
du  commandant  au  moment  où  il  allait  faire  sauter 
les  mines;  ellesont  été  éventées,  et  les  troupes  fran¬ 
çaises  onttué environ  cent  hommes,  et. fait  trois  cents 
prisonniers  qui  gardaient  le  fort,  pat-mi  lesquels  se 
trouvent  cinq  officiers  et  un  ingénieur.  11  y  avait 
dans  l'ouvrage  deux  pièces  de  canon  et  beaucoup 
de  munitions.  Les  troupes  s’y  sont  logées  sous  un  feu 
tres-vif  d’une  des  demi-lunes  et  du  corps  de  la  place 
et  nous  avons  perdu  alors  quelques-uns  de  nos  braves 
camarades  pour  nous  y  maintenir;  l’attaque  n’avait 
coûte  aucun  soldat  à  la  patrie.  Il  arrive  continuelle¬ 
ment  des  déserteurs  de  la  garnison  du  château  fort 
peu  du  régiment  de  Kinisky,  dont  le  commandant  a 
ete  tue  au  fort  ;  celui  des  hussards  l’a  été  à  l’attaque 
des  bois.  Toutes  les  troupes  de  l’avant-garde  et 
celles  qui  étaient  à  la  tranchée,  se  sont  fort  bien  con¬ 
duites  dans  les  deux  actions  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte.  Les  généraux  Leveneur,  Lamarche 
et  Neuilly  méritent  les  plus  grands  éloges,  ainsi  que 
les  bataillons  de  la  Charente-Inférieure  et  du  47e 
régiment  d’infanterie.  Le  général  Neuilly  a  eu  un 
cheval  tué  sous  lui  d’un  coup  de  canon  ;  il  se  loue 
beaucoup  du  citoyen  Darille,  qui  a  sauté  le  premier 
dans  les  retranchements  en  criant  :  A  moi ,  Français! 
a  la  baïonnette  !  il  a  été  très  bien  suivi. 

‘  ¥  TO.d1  généra!  Harville  s’est  porté  avec  une 
grande  habileté  partout  où  il  a  pu  prévoir  que  j’avais 
besoin  d  etresoutenu  ;  une  batterie  de  seize  qu’il  m’a 
fournie,  et  que  ses  canonniers  servent,  est  une  de 
cel  es  qui  battent  les  châteaux  avec  le  plus  de  succès. 
Maigre  tous  mes  soins  et  ceux  de  nos  habiles  canon¬ 


niers,  quelques  bombes  et  boulets  tombent  sur  la 
ville.  Cependant  ces  accidents  sont  très  rares. 

•  Valence.» 

«P.  S.  Si  le  général  Harville  n’avait  pas  fait  sa 
jonction  avec  moi,  les  ennemis  auraient  pu  m’at¬ 
taquer  avec  beaucoup  d’avantage.  Il  est  impossible 
d’avoir  plus  à  se  louer  de  la  promptitude  qu’il  a  mise 
à  porter  son  armée  à  l’appui  de  celle  des  Ardennes  ; 
aucune  fatigue  n’a  étonné  ses  troupes,  et  il  a  régné 
entre  nous  la  plus  grande  intelligence.  » 

Copie  de  la  lettre  du  liêulcnant-général  Valence. 

Malogne,  le  2  décembre  1792, 

«  Au  moment  où  j’allais  faire  partir  mon  courrier,  j’ai 
appris  qu’une  batterie  de  24,  qui  venait  d’être  placée, 
avait  produit  un  tri s  grand  effet,  et  que  quelques-unes  de 
celles  des  ennemis  étaient  démontées.  J’ai  retardé  le  départ 
de  ma  premi  re  lettré,  et  j’ai  l’honneur  de  Vous  annoncer 
que  les  châteaux  de  Namur  sont  occupés  dans  ce  moment 
parles  troupes  de  la  république.  J’aurai  l’honneurde  vous 
donner  tous  les  détails  de  la  lin  de  ce  siège.  La  garnison 
est  prisonnière  de  guerre,  et  nous  avons  perdu  fort  peu  de 
monde.  Valence.  » 

Capitulation  des  châteaux  de  Namur ,  faite  à  la 
tranchée ,  devant  Namur , 

Le  2  décembre  1792. 

«  La  garnison  sortira  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre, 
et,  après  avoir  défilé,  elle  déposera  les  armes  et  Se  rendra 
prisonnière  de  guerre.  Le  général  Valence  promet  d’inter¬ 
poser  ses  bons  offices  pour  qu’il  soit  permis,  tant  aux  offi¬ 
ciers  qu’aux  soldats ,  de  s’en  aller  chez  eux  prisonniers  sur 
leur  parole,  soit  en  attendant  échange,  soit  la  fin  de  la 
guerre. 

«  Les  portes  seront  remises  chacune  à  deux  compagnies 
de  grenadiers  avant  la  nuit. 

«  11  entrera  sur-le-champ  un  officier  d’artillerie  et  un 
commissaire  des  guerres  pour  prendre  connaissance  des 
pièces,  muni  lions  de  guerre,  el  magasins» 

«  Les  officiers  et  soldats  garderont  leurs  baguges  person¬ 
nels,  et  il  sera  fourni  ies  voitures  nécessaires  à  leur  trans¬ 
port  jusqu’à  la  ville  française  destinée  à  leur  servir  de 
dépôt.  S’il  n’est  pas  permis  aux  troupes  qui  tenaient  garni¬ 
son  dans  le  château  de  Namur  de  s’en  al’er  sur  leur  pa¬ 
role,  elles  resteront  ensemble  ou  seront  dispersées  le  moins 
possible.  Signé  Valence,  b 

Rhul:  Votre  commission  extraordinaire  vient  à 
l’instant  de  trouver  dans  les  papiers  de  Dufresnc- 
Saint-Léon  une  note  qu’elle  croit  devoir  vous  lire. 
Elle  n’est  pas  datée,  mais  elle  se  rapporte,  comme 
vous  allez  le  voir,  à  l’époque  du  10  août. 

«Imaginez-vous  que  ce  matin,  avant  d’aller  à 
l’Assemblée,  la  reine  a  arraché  de  la  ceinture  de 
M.  L.  H.  (1)  un  pistolet  qu’elle  remit  au  roi  avec  fu¬ 
reur,  en  lui  disant:  «Voici,  monsieur,  le  moment  de 
vous  montrer;  »  mais  la  bûche  neréponditrien.  (Ceci 
soit  dit  entre  nous.)  » 

***:  Dans  plusieurs  des  pièces  qui  vous  ont  été 
lues,  Mirabeau  est  compromis.  Trop  longtemps  le 
peuple  s’est  créé  des  idoles  pour  les  encenser.  Mira¬ 
beau  était  un  traître  ;  le  ciel  en  a  fait  justice.  Je  de¬ 
mande  que  le  sanctuaire  de  la  loi  ne  soit  plus  souillé 
Par  l’image  d’un  homme  que  vous  décréteriez  d’ac¬ 
cusation  s  il  existait.  Je  demande  en  outre  que  ses 
cendres  soient  tirées  du  Panthéon,  et  qu’à  l’avenir 
ces  honneurs  ne  puissent  être  déférés  aux  hommes 
qui  paraîtront  avoir  bien  mérité  de  la  patrie  que  dix 
ans  après  leur  mort.  (Applaudissements.) 

Manuel:  Citoyens,  Mirabeau  a  dit  lui-même  dans 
cette  tribune  qu’il  n’y  avait  pas  loin  du  Capitole  au 
mont  Tarpeïen  ;  et  quand  il  l’a  dit,  il  ne  parlait  que 

(1)  Madame  Campan  et  plusieurs  historiens  de  la  révolu¬ 
tion  ont  rapporté  ce  fait;  mais  madame  Campan  dit  que 
le  pistolet  présenté  au  roi  avait  été  pris,  par  la  reine,  à  la 
ceinture  de  M.  d’Affry,  commandant -général  des  Suisses: 
o  après  la  note  très  expressive  trouvée  dans  les  papiers  de 
1  ufresne«Samt-Léon,  il  paraîtrait  que  ce  pistolet  fut  arraché 
de  la  ceinture  de  M.  d’Hermilly.  L  G. 
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des  vivants,  car  il  ne  pensait  pas  qu’un  jour  on  propo¬ 
serait  de  faire  descendre  le  bourreau  dans  les  tombes 
pour  flétrir  les  cendres  des  morts.  Je  ne  suis  point  ici 
l’apologiste  de  Mirabeau,  mais  j’observe  qu’il  n’est 
pas  jugé  ;  il  n’est  qu’accusé,  et  il  doit  avoir  les  memes 
droits  qu’il  aurait  eus  de  son  vivant.  S’il  vivait  encore 
vous  l’entendriez;  il  faut  donc  lui  nommer  un  défen¬ 
seur  oflicieux.  Dans  un  moment  où  nous  nous  pres¬ 
sons  de  détruire  les  rois,  ne  nous  pressons  pas  autant 
de  détruire  les  statues  de  ceux  qui  ont  contribué  au¬ 
tant  que  Mirabeau  à  notre  révolution.  Je  n’entrerai 
pas  en  ce  moment  dans  le  détail  des  services  qu’il  lui 
a  rendus.  Mettez,  si  vous  le  voulez,  sa  mémoire  en 
état  d’arrestation  ;  mais  ne  le  condamnez  pas  sans 
l’entendre.  Je  demande  qu’un  comité  soit  spéciale¬ 
ment  chargé  de  l’examen  de  sa  vie. 

Desmoulins;  J’interpelle  Pétion  ;  j’allai  le  voir 
quelques  jours  après  l’enterrement  de  Mirabeau  ;  je 
lui  demandai  pourquoi  il  n’y  avaitpas  été.  J’ai  vu,  me 
dit- il,  un  plan  de  conspiration  écrit  de  sa  main. 

Pétion:  Il  est  vrai  que  j’ai  toujours  été  convaincu 
que  Mirabeau  joignait  à  de  grands  talents  une  pro¬ 
fonde  immoralité;  je  crois  que  lorsque  Lafayette 
trompait  le  peuple,  Mirabeau  avait  des  relations 
coupables;  je  crois  qu’il  a  reçu  de  Talon  une  somme 
de  48,000  liv.  ;  mais  quelques  indices  et  quelque 
persuasion  que  j’aie  de  ces  faits,  je  n’en  ai  pas  les 
preuves.  Au  reste,  on  ne  vous  a  pas  dit  un  fait  exact. 

Quelque  chose  de  plus  certain,  c’est  ce  dont  vous 
a  parlé  Camille.  Ce  n’est  pas  moi,  mais  quelqu’un 
dont  je  suis  sûr,  qui  a  vu  un  plan  de  faire  partir  le 
roi  à  Rouen.  11  est  certain  que  Mirabeau  avait  des 
liaisons  avec  la  cour;  il  allait  souvent  à  Saint-Cloud. 
Là,  il  y  avait  des  conférences  secrètes  ;  et  c’est  par  ces 
motifs  que  je  n’allai  pas  à  son  convoi. 

Manuel  insiste  pour  l’ajournement  des  proposi¬ 
tions  du  premier  opinant.  — L’ajournement  est  vive¬ 
ment  combattu. 

L’assemblée décrètelerenvoides propositions  à  son 
comité  d’instruction  publique,  et  eu  outre  que  la  sta¬ 
tue  de  Mirabeau  sera  voilée  jusqu’après  le  rapport. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  présente  sa  correspon¬ 
dance  avec  Dumouriez.  Elle  contient  le  détail  des 
munitions  et  fournitures  de  tout  genre  qu’il  a  fait 
partir  pour  l’armée  de  la  Belgique.  Le  ministre  s’y 
plaint  aussi  de  ce  que  Dumouriez  ne  lui  a  envoyé 
aucun  état  des  besoins  dont  il  s’est  plaint. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  aux  comités  de  la 
guerre  et  des  finances,  pour  en  faire  incessamment 
le  rapport. 

Lettre  du  ministre  de  l’intérieur. 

«  Je  vous  fais  passer  un  arrêté  de  la  section  de  Boncon- 
seil.  Au  lieu  de  huit  mille  sacs,  d’après  la  déclaration  de  la 
municipalité,  il  ne  s’est  trouvé  que  trois  mille  deux  cent 
dix-sept  sacs,  selon  cette  section  ;  de  là  des  invitations  à  des 
sections  de  se  rassembler,  sur  les  dangers  apparents  que 
court  la  ville  de  Paris. 

«  Je  dois  observer  que  ce  malin  je  n’ai  été  occupé  qu’à 
recevoir  des  députations  des  sections!  mais  ce  qu’a  trouvé 
la  section  de  Bonconseil  est  loin  de  la  vérité:  l’on  doit  se 
défier  des  agitateurs  qui  prétextent  de  cette  prétendue  di¬ 
sette  pour  étendre  l’alarme  et  empêcher  par-là  même  que 
les  marchés  s’approvisionnent,  afin  d’inviter  à  arrêter  les 
subsistances  sur  les  routes,  et  porter  des  sections  du  peuple 
à  des  soulèvements  qu’ils  dirigeraient  ensuite  selon  leurs 
intérêts  particuliers.  Voici  l’état  des  subsistances  : 

•  Aujourd’hui  5  décembre,  six  mille  cinq  cent  quatre* 
vingt-treize  sacs. 

«  Il  vient  d’arriver  au  Havre  mille  neuf  cents  sacs  :  donc 
le  total  est  de  huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt-treize 
sacs  existant  maintenant  à  Paris  ;  en  outre,  tant  à  Boissons 
qu’à  Rouen,  il  a  été  acheté  une  quantité  de  blé  de  vingt- 
trois  mille  six  cent  cinquante-trois  sacs,  lesquels  seront 
versés  dans  les  moulins  de  Corbeil  et  autres  des  environs 


de  Paris;  ces  moulins  donneront,  d’ici  au  15  janvier,  uno 
telle  quantité,  que  l’on  peut  compter  sur  quatre  mille  huit 
cents  sacs  par  jour  pour  les  divers  moulins  près  Paris;  l’on 
vient  d’apprendre  à  l’instant  que  deux  bateaux  ç|e  farines 
sont  arrivés  à  Pontoise,  ce  qui  est  indépendant  du  nombre 
de  sacs  portés  ci-dessus.  Signé  Roland,  » 

La  Convention  ordonne  l’impression  et  l’affiche  de 
cette  lettre. 

— Le  ministrede  la  guerre  envoiela  pièce  suivante: 

Extrait  du  récit  du  citoyen  Monter  au  lieutenant- 
général  d’Haravnbure. 

«  Instruit  le  12  qu’un  gros  rassemblement  d’émigrés  et 
d’Autrichiens  avait  lieu  à  Petit-Kuams,  je  résolus  de  faire 
couper  les  bois  d’une  île  sur  la  dioite  du  Gros-Kuams, 
qui  masquait  les  mouvements  de  l’ennemi:  et  à  cet  effet 
j’envoyai  le  citoyen  Dupain ,  capitaine  au  2e  régiment 
d’artillerie,  pour  soutenir,  avec  des  pièces  de  position,  les 
travailleurs  que  j’avais  commandés  pour  cette  opération. 

«  Le  capitaine  Dupain,  qui  attendait  les  ennemis,  les 
laissa  se  déployer,  et  commença  alors  un  feu  croisé  de  ses 
pièces,  qui,  à  la  première  décharge,  culbuta  les  ennemis 
et  les  fit  rentrer  dans  le  village  ,  et  en  même  temps  qu’il 
démontait  leurs  canons,  une  partie  des  siens  écrasait  les 
ennemis  retirés  dans  les  maisons. 

«  Ce  qu’il  y  a  d’élonnant  cLns  cette  affaire  ,  qui  n’a  eu 
lieu  de  notre  côté  qu’avec  de  I  artillerie,  c’est  que  je  n’ai 
pas  eu  un  seul  homme  de  blessé;  l’ennemi  a  toujours  tiré 
trop  haut. 

#  Le  capitaine  Dupain  ,  les  canonniers,  les  travailleurs, 
et  les  francs-tireurs  de  Colmar  se  sonl  distingués  par  leur 
sang-froid  et  leur  courage,  au  milieu  d’un  feu  terrible  de 
carabines.  » 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  5  DÉCEMBRE. 

Un  membre  delà  commission  des  douze,  par  con¬ 
tinuation  nu  rapport  d’hier,  lit  une  lettre  de  Kersaint 
an  roi,  dans  laquelle  il  l’invite  à  assurer  la  paix  de 
l’Europe,  en  écartant  de  sa  personne  tous  les  indi¬ 
vidus  qui  ne  cherchent  qu’à  le  tromper,  les  prêtres, 
les  magistrats,  les  financiers,  en  un  mot  tous  les 
intrigants. 

La  Convention  ordonne  l’impression  de  cette  lettre 
à  la  suite  des  autres  pièces. 

—  Un  citoyen  anglais  offre  à  la  Convention  natio¬ 
nale  20  liv.  sterling. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires  en¬ 
voyés  dans  le  département  de  Loir-et-Cher.  En  voici 
l’extrait: 

a  Avant  de  vous  donner  des  nouvelles  de  notre  mission, 
nous  avons  voulu  connaître  l’état  des  choses  et  des  esprits. 
En  paitantde  Paris,  nous  nous  sommes  rendus  d’abord  à 
Vendôme,  pareequ’on  nous  avait  dit  qu’un  rassemblement 
devait  s’y  porter.  Nous  y  sommes  arrivés  vendredi  matin; 
nous  avons  trouvé  le  peuple  tranquille.  Un  courrier  ex¬ 
traordinaire  est  arrivé  de  Blois,  et  nous  a  dit  qu’un  ras¬ 
semblement  d’hommes  armés  devait  s’y  porter  pour  taxer 
les  grains.  Nous  ne  perdîmes  pas  un  instant  à  nous  y  rendre. 

«  Nous  remarquâmes  en  entrant  dans  la  ville  que  le  mar¬ 
ché  était  rempli  île  groupes  d’hommes  armés  de  piques,  de 
bâtons...  Notre  courrier  nous  fit  passer  à  travers  plusieurs 
de  cos  groupes,  sans  qu’on  nous  ait  fait  la  moindre  insulte. 
Nous  crûmes  alors  que  nous  pourrions  nous  présenter  au 
peuple  sans  risquer  de  nous  compromettre.  Nous  nous 
rendîmes  à  la  maison  commune,  où  pous  avons  dit  que 
nous  ne  voulioi  s  pas  délibérer  avant  d'avoir  été  au  milieu 
du  peuple  pour  le  haranguer,  et  employer  pour  le  con- 
vaincre  tous  les  moyens  de  la  raison  et  de  la  douceur.  Ou 
nous  parla  d’une  garde  d’honneur  pournous  accompagner, 
nous  la  refusâmes,  et  nous  nous  rendîmes  au  lieu  du  mar» 
ché;  le  peuple  nous  reçut  avec  des  cris  de  vive  la  républi¬ 
que!  nous  écouta  avec  attention,  et  applaudit  à  nos  dis¬ 
cours.  Nous  indiquâmes  une  assemblée  dans  la  cathédrale 
pour  le  dimanche;  nous  nous  y  rendîmes  à  l’heure  indi¬ 
quée;  jamais  ni  Bossuet,  ni  Massillon,  n’eurent  un  si 
nombreux  auditoire.  Nous  ne  parlâmes  au  peuple  que  de 
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ses  devoirs,  sans  lui  rien  dire  de  ses  droits.  Nous  lui  prou¬ 
vâmes  que  la  disette  qu’on  lui  faisait  craindre  n'était  qu’un 
moyen  de  perfidie  employé  pour  l’égarer  ;  nous  lui  dîmes 
que  la  Convention  allait  prendre  des  mesures  salutaires,  et 
qu’elle  ne  voulait  que  le  bonheur  du  peuple.  Le  peuple  a 
paru  convaincu. 

*  Nous  nous  rendîmes  le  soir  à  la  Société  des  Amis  de 
la  république  où  nous  fûmes  reçus  avec  transport.  En  ren¬ 
trant  à  notre  auberge,  nous  y  trouvâmes  des  députés  ex¬ 
traordinaires  de  Beaugency,  qui  nous  dirent  que  ce  district 
était  menacé.  Nous  paitons  pour  nous  y  rendre,  et  nous 
espérons  être  toujours  aussi  heureux  que  nous  l’avons  été 
jusqu’à  ce  jour. 

«  Nous  avons  reconnu  que  la  cause  principale  de  ccs 
rassemblements  était  la  cherté  des  grains.  Nous  avons  ob¬ 
servé  qu’à  celte  cause  s’en  joignaient  de  cachées  que  nous 
nous  efforcerons  de  découvrir.  » 

Jean  Debry:  Je  dénonce  un  fait  à  la  Convention. 
La  semaine  dernière,  un  laboureur  se  présente  au 
marché  de  Gonesseavec  du  blé.  Un  particulier  vient 
à  lui,  offre  30  liv.  de  la  mesure  de  blé  que  le  cultiva¬ 
teur  lui  laissait  à  24  liv.  C’est  le  citoyen  Bertholet  qui 
me  l’a  dit. 

Guyton:  A  ce  fait  j’en  ajoute  un  autre.  A  Dijon,  le 
marché  manquait  de  grains.  La  fermentation  se  ré¬ 
pandit  dans  la  ville,  et  bientôt  produisit  une  émeute. 
Le  peuple,  après  avoir  fait  fuir  tous  les  officiers  muni¬ 
cipaux,  et  obligé  le  maire  à  se  réfugier  dans  les  pri¬ 
sons,  en  arracha  l’ancien  maire,  qui  y  était  renfermé 
pour  n’avoir  pas  rendu  compte  de  son  adminis¬ 
tration. 


Rouyer:  Ce  matin,  un  bon  citoyen  m’a  apporté 
une  liste  de  fripiers  qui  ont  vendu  toutes  leurs  mar¬ 
chandises  à  des  particuliers  qui  en  ont  acheté  des 
voitures  pleines  à  un  prix  très  considérable. 

Thuriot:  Je  n’attribue  point  au  ministre  Roland, 
qui  peut  être  vertueux,  et  j’aime  a  le  croire,  mais  à 
ses  agents,  les  inquiétudes  qu’on  a  sur  les  subsis¬ 
tances.  Ils  ne  se  contentent  pas  d’acheter  des  blés 
pour  le  ministre,  ils  en  font  le  commerce  pour  leur 
compte.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  la 
peine  de  six  années  de  fers  contre  ceux  qui,  volontai¬ 
rement,  feraient  hausser  le  prix  des  denrées;  que  les 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  ne  pourront  point 
faire  le  commerce  des  grains;  et  qu’enlin  le  ministre 
de  l’intérieur  rendra  un  compte  général  des  douze 
millions  qui  ont  été  mis  à  sa  disposition  pour  acheter 
des  blés. 


*"  :  Je  demande  que  l’on  prononce  d’ici  à  cinq 
jours  sur  le  sort  de  Louis  XVI.  Le  peuple  aura  du 
pain  dès  que  le  premier  accapareur  aura  porté  sa  tête 

sur  l’échafaud. 


Osselin  :  On  renouvelle  les  machinations  meur¬ 
trières  de  1789  ,  pour  agiter  le  peuple  et  exciter  les 
craintes  d’une  famine  qui  ne  peut  être  que  l’ouvrage 
des  accapareurs  et  de  leurs  perfides  agents.  C’est  à 
Paris  surtout  que  s’exercent  les  principales  menées 
de  ces  pervers,  et  Paris  est  depuis  long-temps  privé  du 
service  des  olliciers  de  paix;  il  est  vrai  que  les  indi¬ 
vidus  qui  avaient  obtenu  ces  places  en  étaient  pour 
la  plupart  indignes.  Mais  une  réélection  mieux  éclai¬ 
rée  purgera  cet  établissement  qui  devient  de  plus  en 
plus  nécessaire. 


Je  demande  que  la  Convention  nationale  décrète 
.1°  Q.ue  la  municipalité  de  Paris  sera  tenue  dt 
reoi  gai  user  sans  délai  le  service  des  officiers  de  paix 
par  une  élection  nouvelle  de  citoyens  dignes  d< 
remplir  ces  fonctions;  D 

,  2°  i9ue.Ies  d'rïm’ents  délits  qui  se  commettent  dan; 
les  villes  et  marches,  relativement  à  la  subsistance  di 
£eup  f;ser0ni  énoncés  auxaçcusateurs  publics,  qu 
ci  ont  tenus  de  poursuivre  les  délinquants  ; 

nmirciUiic  Ie  miujstie  dc  la  justice  rendra  compte  de; 
nationale  faiteS>  t0US  CS  huit  ^ours’ a  la  Convemior 


Après  plusieurs  débats,  la  Convention  décrète  que 
le  service  des  officiers  de  paix  sera  réorganisé  sans 
délai. 

Renvoie  les  autres  propositions  aux  comités  d’agri¬ 
culture  et  de  sûreté  générale  réunis,  pour  en  rendre 
compte  demain  matin. 

Rouyer  :  Je  dénonce  un  fait  dont  on  vient  de  don¬ 
ner  connaissance  au  comité  dont  je  suis  membre.  On 
dit  qu’on  fait  de  nuit  des  accaparements  de  toutes  les 
marchandises  qui  se  trouvent  chez  les  fripiers,  sous 
prétexte  des  besoins  de  nos  armées.  Je  demande  qu’il 
soit  nommé  quatre  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
l’assemblée,  pour  vérifier  ces  faits. 

On  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit 
chargé  de  cette  vérification. 

Après  quelques  débats,  la  proposition  de  Rouyer 
est  décrétée. 

Le  Président  :  L’ordre  du  jour  appelle  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  jugement  du  ci-devant  roi. 
Cependant  le  ministre  de  l’intérieur  demande  la  pa¬ 
role  pour  dénoncer  un  objet  relatif  à  l’approvision¬ 
nement  de  Paris. 

Le  ministre  obtient  la  parole. 

Roland  :  11  est  question  des  subsistances  qu’on 
amène  à  Paris;  il  est  évident  qu’il  y  a  une  faction  qui 
s’oppose  à  leur  arrivée  ;  il  y  a  des  émissaires  envoyés 
sur  toutes  les  routes  par  où  elles  viennent.  On  force 
les  voitures  de  rétrograder.  Les  municipalités  n’osent 
pas  s’y  opposer.  J’ai  écrit  plus  de  trente  lettres  aux 
municipalités  voisines.  J’ai  reçu  une  dénonciation, 
que  j’envoyais  avec  une  lettre  au  présidentde  la  Con¬ 
vention,  lorsqueje  me  suis  décidé  à  venir  moi-même 
l'apporter  à  l’assemblée. 

’**:  Je  demande  la  peine  de  mort  contre  les  émis¬ 
saires.  (Des  applaudissements  unanimes  s’élèvent  et 
se  prolongent  dans  toutes  les  parties  de  l’assemblée. 
La  presque  totalité  des  membres  demandent  par 
acclamation  à  aller  aux  voix.) 

La  peine  de  mort  est  décrétée. 

Leb  as  :  Je  ne  sais  pas  jusqu’à  quel  point  estfondée 
l’opinion  de  ceux  qui  pensent  qu’il  est  possible  que 
le  peuple  français  soit  reconduit  au  pouvoir  absolu  ; 
tout  ce  que  je  puis  dire,  c’est  que  j’ai  entendu  ce 
matin  un  membre  de  cette  assemblée  prononcer 
entre  Riroteau  et Buzotces paroles:  «Si  nous  jugeons 
le  roi,  nous  sommes  perdus;  le  lendemain  il  y  aura 
une  insurrection.  » 

Buzot:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait:  c’est 
que  j’arrive  à  l’assemblée;  c’est  que  je  n’ai  ni  vu  ni 
entendu  Biroteau;  c’est  que  je  n’ai  parlé  aujourd’hui 
qu’à  Grangeneuve;  que  je  ne  lui  ai  point  parlé  du 
roi  ;  c’est  qu’enfin  je  me  suis  levé  deux  fois  pour  de¬ 
mander  l’ordre  du  jour,  effrayé  que  j’étais  delà  perte 
d’un  temps  si  précieux. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Marat:  Je  demande  la  parole. 

Quelques  voix:  Est-ce  contre  l’ordre  du  jour? 

Marat  :  C’est  pour  une  motion  d’ordre  et  de  salut 
public. 

L  assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour,  et  ordonne  la 
lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  l’intérieur. 

(La  suile  demain.) 

N.  B.  L’assemblée  a  repris  ses  délibérations  sur 
le  mode  de  juger  le  ci-devant  roi.  — Il  sera  formé 
une  commission  extraordinaire,  sur  le  rapport  de 
laquelle  elle  décrétera,  lundi  9  décembre,  la  rédac¬ 
tion  de  l’acte  énonciatif  des  crimes  dont  Louis  est 
prévenu,  et  mardi,  celle  de  la  série  des  questions  à 
lui  faire.  —  Le  lendemain  il  sera  traduit  à  la  barre 
pour  entendre  la  lecture  de  cet  acte,  et  répondre  aux 
questions  qui  lui  seront  faites  par  l’organe  du  prési- 
dent.  —  Il  lui  en  sera  délivré  copie,  et  le  président 
l’ajournera  à  deux  jours,  pour  être  entendu  défini¬ 
tivement. 


Arrestation  de  Louis  XVI  à  Varennes  (le  22  juin  1791). 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie',  le  10  novembre.  —  La  généralité  de  Grodno 
vient  de  recevoir  de  l'impératrice  l’ordre  d’accélérer  l’ex¬ 
pédition  des  affaires.  * 

Félix  Potocki,  le  chef  des  oppresseurs  de  sa  patrie,  et 
l’un  des  plus  ardents  ennemis  de  la  liberté,  vient  d’ajouter 
un  nouvel  outrage  à  ceux  dont  il  s’est  déjà  rendu  coupable 
envers  la  nation  française.  Il  a  ordonné  à  M.  Laroche,  se¬ 
crétaire  délégation  de  France,  de  quitter  cette  ville. 

M.  de  Voyna,  notre  ministre  à  la  cour  de  Vienne,  a 
parlé,  dit-on,  dans  une  lettre  particulière,  de  l’appui  que 
le  ministre  d’Angleterre  lui  avait  fait  entrevoir  de  la  part 
de  sa  cour,  pour  le  rétablissement  de  la  constitution  du  3 
mai.  Il  est  rappelé,  et  l’on  présume  que  cette  lettre  est  la 
cause  de  son  rappel. 

On  apprend  de  Constantinople  que  la  sublime  Porte 
vient  de  déclarer  qu’elle  cessait  de  reconnaître  pour  am¬ 
bassadeur  M.  Choiseul-Gouffler,  et  qu’à  compter  du  10 
novembre  elle  ne  le  regarderait  plus,  ainsique  tous  les 
gens  de  sa  sûite,  que  comme  des  sujets  de  l’empire  ot¬ 
toman, 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  17  novembre.  —  On  fait  monter  à  treize  mille 
deux  cents  hommes  les  troupes  qui  doivent  couvrir  le 
Brisgau  et  l’Autriche  antérieure.  Le  total  des  troupes  au¬ 
trichiennes  qui  doivent  protéger  l’Empire  est  de  vingt-un 
mille  huit  cent  quatre-vingt-dix  hommes. 

On  a  obtenu  quelques  succès  des  instances  menaçantes 
faites  à  la  cour  de  Munich.  La  crainte  a  fait  prendre  à  l’é¬ 
lecteur  la  résolution  de  fournir  son  contingent,  qui  sera 
de  deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-huit  hommes. 

S’il  faut  en  croire  beaucoup  de  personnes,  la  cour  de 
Dresde  se  décidera  moins  promptement.  Il  est  faux,  dit-on, 
qu’elle  ait  fait  marcher  des  troupes;  et  l’électeur  de  Saxe 
gardera  la  neutralité  jusqu’à  ce  que  la  déclaration  de 
guerre  de  l’Empire  lui  soit  notifiée  par  la  diète. 

On  ne  porte  encore  qu’à  huit  mille  hommes  le  nombre 
des  recrues  extraordinaires  fournies  par  les  comitats  de 
Hongrie. 

Mayence,  le  27  novembre  —  Le  général  Custine  a  mis 
les  fortifications  de  cette  ville  dans  le  meilleur  état  de  dé¬ 
fense,  et,  ce  qui  est  bien  plus  important,  il  y  a  ajouté 
d’autres  fortifications  à  la  droite  du  Rhin,  consistant  en 
divers  forts  et  retranchements  qui  se  soutiennent  l’un  l’au¬ 
tre,  et  ont  chacun  leurs  fossés  et  retranchements  propres. 
Ces  ouvrages  sont  d’une  très  grande  étendue.  Pour  leur 
donner  plus  de  consistance,  on  fait  une  saignée  au  Mein  qui 
coule  près  de  Horkheim,  et  l’on  en  conduit  les  eaux  tout  à 
l’entour.  Plusieurs  centaines  de  paysans  travaillent  avec  la 
plus  grande  assiduité  à  celte  grande  entreprise,  de  laquelle 
on  peut  hardiment  conclure  que  le  génénal  Custine  ne 
s’occupe  pas  seulement  de  moyens  de  défense,  mais  qu’il 
se  prépare  à  porter  les  attaques  dans  l’éloignement,  et  à 
faire  des  courses  dans  l’Empire  dès  le  moment  que  la  gelée 
aura  rendu  les  chemins  plus  praticables. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  l,r  décembre.  —  A  la  suite  d’un  grand  con¬ 
seil  tenu  au  bureau  de  l’amirauté,  pour  délibérer  sur  l’ar¬ 
mement  de  plusieurs  vaisseaux,  qu’on  a  effectivement  or¬ 
donné,  un  certain  nombre  d’olliciers  de  la  marine  qui  s’y 
trouvaient  ont  reçu  leurs  commissions  pour  aller  occuper 
leurs  divers  commandements,  et  l’on  assure  que  le  29  au 
matin  il  est  parti  pour  Chatham  un  courrier  portant  l’or¬ 
dre  de  commencer  par  armer  en  diligence  un  vaisseau  de 
ligne  et  cinq  frégates  qui  vont  être  équipés  dans  la  Medway. 

Des  exagérations  à  cet  égard  avaient  produit,  la  veille, 
une  baisse  considérable  dans  les  fonds.  On  avait  dit  à  la 
Bourse  que  le  ministère  armait  pour  secourir  la  Hollande  ; 
qu’il  allait  y  avoir  une  augmentation  dans  le  corps  des 


gardes-marine;  que  les  ordres  pour  travailler  à  la  double 
tâche  étaient  déjà  parvenus  dans  tous  les  chantiers  du 
royaume,  et  qu’enliu  la  guerre  avec  la  France  pouvait  être 
regardée  comme  certaine.  Aussi  les  3  pour  100  consolidés 
à  92  ou  90  au  moins  dans  leur  état  naturel,  et  qui  flottaient 
depuis  quelque  temps  entre  83  et  8 à  et  demi,  descendirent- 
ils  brusquement  à  80,  et  même  à  79.  Sans  doute  la  guerre 
contre  la  France  est  plus  que  probable;  on  pourrait  ajouter 
que  vraisemblablement  elle  ne  tardera  pas;  mais  ces  ter¬ 
reurs  anticipées  peuvent  mettre  la  Grande-Bretagne  hors 
d’état  de  la  faire,  en  portant  un  coup  mortel  au  crédit  pu¬ 
blic,  en  amenant  même  la  subversion  totale  des  finances. 
Déjà  beaucoup  de  trembleurs  se  hâtent  de  retirer  leurs  capi¬ 
taux,  et  Dieu  sait  s’il  y  en  a  pour  tout  le  monde!  Les  plus 
pressés  feront  perdre  aux  autres  le  capital  et  les  intérêts* 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  3  décembre.  —  C’est  contre  la  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  que  les  agitateurs  du  peuple  de 
Bruxelles  dirigent  leurs  principaux  traits  :  à  la  société  de 
Bruxelles,  dans  la  séance  du  samedi,  on  a  fait  lecture  de 
l’adresse  du  citoyen  général  Dumouriez  aux  Belges;  et  à 
chaque  passage  de  cette  sublime  adresse,  des  coups  de 
sifflet  partirent  de  différents  coins  delà  salle.  On  est  par¬ 
venu  à  découvrir  et  à  arrêter  plusieurs  de  ces  siffleurs  :  trois 
ont  été  mis  en  état  d’arre-tation,  et  l’un  d’eux  a  osé  offrir 
pour  sa  liberté  une  somme  considérable  au  sergent  de  la 
garde  nationale  française  qui  l’avait  arrêté.  On  n’a  pas  be¬ 
soin  de  dire  quelle  fut  la  réponse  du  brave  militaire;  mais 
la  garde  volontaire  de  la  ville  de  Bruxelles  n’a  pas  été  aussi 
scrupuleuse,  et  elle  a  relâché  ces  scélérats  pendant  la  nuit 
suivante.  Cette  garde  bourgeoise  est  mise,  pour  ce  fait, 
en  état  d’arrestation. 

Dans  la  même  séance,  un  certain  Savena,  ci-devant  se¬ 
crétaire  du  comte  de  Duras,  a  demandé  la  parole,  et  l’ayant 
obtenue,  il  est  monté  à  la  tribune  :  là,  il  a  déclamé  et  pro¬ 
testé  contre  la  représentation  provisoire  du  peuple.  Il  a  été 
rappelé  à  l’ordre,  le  tumulte  a  augmenté;  on  a  été  forcé  de 
doubler  la  garde  au  dedans  et  au  dehors  de  la  salle.  Ces 
semences  de  discorde  exigent  toute  l'attention  des  généraux 
français. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  5  décembre.  —  Le  conseil  a  mandé  les  citoyens 
Cousin  et  Bidermann,  administrateurs  des  subsistan¬ 
ces.  Cousin  s’y  est  présenté.  Il  a  donné  quelques  dé¬ 
tails  sur  l’état  de  situation  des  approvisionnements. 
On  lui  a  demandé  s’il  ne  s’était  pas  chargé  d’appro¬ 
visionner  l’armée,  en  meme  temps  qu’il  est  nommé 
par  le  peuple  pour  approvisionner  Paris.  Il  a  ré¬ 
pondu  qu’il  s’était  entendu  avec  les  ministres  de  l’in¬ 
térieur  et  de  la  guerre  pour  tous  les  achats  qui  ont 
eu  lieu,  soit  pour  Paris,  soit  pour  l’armée,  afin  de  ne 
pas  se  croiser  et  nuire  aux  achats.  Il  a  ajouté  que  la 
plus  grande  partie  des  blés  et  farines  provient  de  l’é¬ 
tranger,  que  les  pluies  du  mois  d’octobre  ont  empê¬ 
ché  u’ensemencer  les  terres,  et  que  les  laboureurs 
n’ont  point  apporté  de  grains  dans  les  marchés,  ou 
du  moins  en  ont  apporté  très  peu. 

Un  commissaire  de  section  dénonce  diverses  mal¬ 
versations.  Il  dit,  entre  autres  choses,  qu’au  mois  de 
juillet,  l’administration  achetait  63,  64  et  65  liv.  ce 
qui,  à  la  même  époque,  était  à  peine  sur  les  marchés 
au  prix  de  56  liv.  —  Il  déclare  que  toutes  les  malver¬ 
sations  qu’il  pourrait  dénoncer,  s’il  n’était  forcé  de 
se  réduire  à  un  précis  très  court,  sont  fondées  sur 
des  pièees  authentiques  qui  seront  bientôt  connues. 
Il  inculpe  le  ministre  Roland  d’adopter  un  système 
pervers  pour  procurer  une  disette  utile  à  certains 
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projets,  en  feignant  de  favoriser,  aux  termes  de  la 
loi,  la  liberté'  du  commerce. 

Le  président  demande  au  citoyen  Cousin  s’il  con¬ 
naît  le  citoyen  Lallumé;  Cousin  répond  que  non,  et 
demande  qu’on  inscrive  sa  réponse. 

On  fait  lecture  de  la  déclaration  de  Lallumé,  qui  a 
déclaré  à  la  tribune  des  Cordeliers  qu’il  avait  fait  of¬ 
fre  au  citoyen  Cousin  de  60,000  sacs  de  blé,  qui  va¬ 
lent  quatre-vingt-dix  mille  mesures  de  Paris. 

Le  citoyen  Cousin  répond  qu’aucune  offre  pareille 
ne  lui  a  été  faite,  et  que  si  elle  eût  eu  lieu,  il  n’eût 
point  accepté. 

Le  conseil-général  désire  savoir  pourquoi  il  n’eût 
pas  accepté  si  on  lui  eût  fait  l’offre  ;  il  répond  que 
c’est  pareeque  aucun  achat  considérable  n’est  fait 
que  par  le  corps  municipal.  On  l’interroge  de  nou¬ 
veau  pour  quelle  raison  il  n’eût  pas  accepté  ;  il  ré¬ 
pond  qu’il  n’eût  point  eu  personnellement  de  répu¬ 
gnance,  et  s’en  réfère  à  sa  première  réponse,  ajoutant 
que  le  corps  municipal,  sollicité  par  lui,  avait  ré¬ 
pondu  que  les  finances  de  la  ville  n’étaient  pas  assez 
considérables  pour  faire  de  grands  achats. 

Il  ajoute  que  jamais  on  n’achète  de  blé,  mais  tou¬ 
jours  des  farines,  et  que  le  blé  qu’on  a  pu  avoir  pro¬ 
vient  de  ce  que  le  ministre  de  l’intérieur  a  cédé. 

Interrogé  pour  quelle  raison  il  avait  dit  que  dans 
six  semaines  la  ville  de  Paris  n’aurait  plus  besoin  de 
grains,  il  a  répondu  qu’il  était  convaincu  qu’avant 
ce  temps  le  commerce  seul  pourrait  alimenter  la 
ville;  que  le  commerce  avait  été  paralysé  par  les 
pluies,  et  qu’au  lieu  de  battre,  le  cultivateur  avait 
été  obligé  de  faire  les  semences. 

Après  diverses  explications,  un  membre  propose 
que  Bidermann,  qui,  déjà  a  été  invité  deux  fois  à  ve¬ 
nir  donner  des  explications  sur  les  approvisionne¬ 
ments  ,  soit  mandé  de  nouveau  ;  qu’il  soit  même 
décerné  contre  lui  un  mandat  d’amener,  et  que  les 
administrateurs  soient  mis  en  état  d’arrestation. 

Un  opinant  s’oppose  à  la  mesure  de  l’arresta¬ 
tion ,  capable,  dit-il,  de  compromettre  l’approvi¬ 
sionnement  de  Paris.  Son  opinion,  sans  doute  mal 
interprétée,  excite  des  signes  d’improbation  ;  il  est 
forcé  de  quitter  la  tribune.  Diverses  propositions 
sont  faites. 

Entin ,  après  une  longue  discussion  et  de  longs 
débats,  le  conseil  nomme  six  commissaires  chargés 
de  se  transporter  chez  les  administrateurs  et  au  co¬ 
mité  des  subsistances,  de  remonter  à  l’origine  de 
tous  les  marchés,  d’examiner  la  conduite  des  admi¬ 
nistrateurs  dans  tous  les  details,  de  s’informer  des 
causes  de  la  disette  prétendue,  et  de  tous  les  moyens 
d’y  remédier,  et  enfin  d’en  faire  leur  rapport  le  plus 
promptement  possible. 

Du  6.  —  Un  des  commissaires  nommés  par  le  pré¬ 
cédent  arrêté  a  juré  sur  sa  tête,  que  d’après  les  ren¬ 
seignements  qu’il  a  déjà  pris  sur  la  situation  des 
approvisionnements  en  farines,  Paris  est,  à  ce  sujet 
dans  l’état  le  plus  rassurant. 

—  Le  conseil  a  nommé  les  citoyens  Hébert  et  Le- 
bois,  .pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  de 
substituts-adjoints  du  procureur  de  la  commune. 

—  Le  conseil  a  arrêté  que  l’on  enlèverait  aux  pri¬ 
sonniers  du  Temple  toute  espèce  d’instruments  tran¬ 
chants  et  autres  armes  offensives  et  défensives,  et  en 
general  tout  ce  dont  on  prive  les  autres  prisonniers 
présumés  criminels;  que  tous  ceux  qui  les  servent 
ou  les  approchent  de  près  seront  soumis  aux  mêmes 
privations;  que  tous  les  comestibles  seront  dégustés 
par  les  personnes  préposées  au  service  des  prison¬ 
niers;  que  tout  ce  qui  entre  dans  la  tour  sera  scru¬ 
puleusement  examiné  par  les  commissaires  de  service 
au  Temple  ;  que  les  servants  ne  coucheront  plus 
<  ans  la  tour  ;  et  enfin,  que  l’on  mettra  à  exécution 


l’arrêté  qui  ordonne  que  tous  les  jours  les  commis¬ 
saires  de  service  au  Temple  rendront  compte  par 
écrit  de  ce  qui  se  sera  passé  dans  cette  prison.  ' 

CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Vendredi  7  décembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brûlé,  à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  3,000,000  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  653,000,000  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  656,000,000. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Barère. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  6  DÉCEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  cette  lettre,  dont 
voici  l’extrait  : 

Le  minisire  de  l’intérieur  au  président  de  la  Con~ 
vention  nationale. 

Je  vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention 
la  copie  d’une  déclaration  faile  au  département  de  Paris  par 
le  citoyen  Vilmorin,  l’un  des  administrateurs  du  départe¬ 
ment.  Il  résulte  de  cette  déclaration  que  les  citoyennes 
Roger  et  Gillet,  de  Balainvilliers  près  Longjumeau,  venant 
ù  Paris  dans  la  nuit  du  4  au  5,  pour  apporter  du  blé  au 
marché,  ont  été  arrêtées  en-deçà  de  Longjumeau  par  des 
inconnus  qui,  malgré  leurs  réclamations  et  leurs  instances, 
ont  forcé  leurs  maris  et  leurs  voitures  de  rétrograder,  et 
que  ces  citoyennes  ont  été  obligées  de  venir  à  pied  à  Paris. 
Je  suis  d  autant  plus  effrayé  de  cette  violence,  que  de  pa¬ 
reilles  arrestations  ont  été  faites  du  côté  de  Meaux.  Je  pro¬ 
pose  une  mesure  extraordinaire.  Je  demande  que  la  Con¬ 
vention  m’autorise  à  envoyer  sur  toutes  les  routes  qui 
aboutissent  à  Paris ,  delà  gendarmerie,  avec  pouvoir  d’ar- 
rôter  toutes  les  personnes  qui  s’opposeraient  au  libre  accès 
des  voitures  qui  amènent  des  subsistances  à  Paris,  et  de  les 
conduire  dans  les  prisons  de  cette  ville,  pour  être  jugées 
par  le  tribunal  criminel  de  Paris. 

—  On  fait  lecture  d’une  seconde  lettre  du  ministre 
de  l’intérieur,  par  laquelle  il  adressait  à  la  Conven¬ 
tion  un  extrait  des  registres  des  délibérations  du  con¬ 
seil  exécutif,  ainsi  conçu  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
exécutif  provisoire,  du  3  décembre  1792. 

«  Les  administrateurs  chargés  de  diriger  l'approvision¬ 
nement  des  subsistances  pour  les  différents  départements 
du  ministère,  et  qui  le  sont  en  même  temps  de  l'approvi¬ 
sionnement  de  la  ville  de  Paris,  ont  été  introduits  au  con¬ 
seil,  où  ils  avaient  été  mandés  pour  y  donner  des  notions 
précises  de  la  situation  actuelle  des  approvisionnements, 
et  des  mesures  prises  pour  les  approvisionner,  Ces  admi¬ 
nistrateurs  sont  entrés  à  cet  égard  dans  tous  les  détails  de 
leurs  dernières  opérations.  L’attention  du  conseil  s’étatlt 
fixér  particulièrement  sur  ce  qui  concerne  les  subsistances 
de  la  ville  de  Paris,  il  est  résulté  du  compte  rendu  par  les 
administrateurs: 

«  1°  Qu’en  ce  moment  tous  les  moulins  dans  l’arrondis¬ 
sement  de  plusieurs  lieues  sont  dans  la  plus  grande  acti¬ 
vité,  et  peuvent  fournir  au-delà  des  besoins; 

«  2°  Qu’il  est  infiniment  probable  que  celte  activité  se 
soutiendra,  si  la  paix  et  la  sûreté  maintenues  dans  les  mar¬ 
chés  laissent  aux  achats  du  commerce  toute  la  liberté  né¬ 
cessaire  ; 

«  3°  Que  cependant  il  serait  très  utile  de  pouvoir  di¬ 
minuer  l’excès  de  la  consommation  de  farines  qui  se  fait  à 
la  halle  de  Paris,  et  qui  s’élève  à  la  quantité  de  seize  à 
dix -sept  cents  sacs  par  jour;  que  cet  excès  provient  de  ce 
que  les  farines  étant  vendues  sur  le  carreau  de  la  halle,  à 
un  prix  inférieur  aux  prix  courants  des  départements  envi¬ 
ronnants,  la  plupart  des  pays  voisins  tirent  de  Paris  leurs 
app  rovisionnements; 

«4°  Que  cet  excès  de  consommation,  non -seulement 
force  l’administration  à  des  sacrifices  tris  onéreux  sur  le 
prix  de  la  denrée,  mais  que  surtout  il  rend  l’approvision¬ 
nement  de  Paris  plus  difficile  et  moins  assuré,  même  en 


faisant  tous  les  sacrifices  possibles!  en  ce  que,  dérangeant 
l’équilibre  naturel  des  prix,  il  empêche  que  les  opérations 
du  commerce  particulier  ne  concourent  â  alimenter  la 
halle,  ainsi  que  les  autres  marchés  ; 

«  5°  Que,  pour  parvenir  à  diminuer  cette  consommation 
excessive,  il  serait  à  désirer  que  le  peuple,  mieux  instruit 
de  ses  vrais  intérêls,  put  être  amené  ù  supporter  dans  le 
prix  du  grain  une  légère  augmentation,  par  l’effet  de  la¬ 
quelle  le  prix  des  farines  pourrait  être  proportionnellement 
augmenté,  et  paiconséquent  les  pays  voisins  ne  trouve¬ 
raient  plus  d  avantage  à  se  fournir  à  la  halle  de  Paris. 

«  6°  Outre  les  moyens  d’instruction  qui  pourraient 
persuader  au 'peuple  ces  vérités  utiles,  il  serait  aisé  de 
prendre  des  mesures  par  lesquelles  les  citoyens  indigents 
seraient  secourus,  d'-  manière  à  ne  Se  ressentir  aucune¬ 
ment  de  cette  augmentation  passagère. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  ,  après  s’être  livré  à 
l’examen  et  ù  la  discussion  de  ces  divers  résultats,  arrête  que 
le  ministre  de  l’intérieur  fera  préparer  un  projet  de  lettre 
circulaire  aux  sections  de  Paris,  ayant  pour  objet  de  leur 
faire  connaître  le  véritable  état  des  choses,  et  les  moyens 
par  lesquels  la  sagesse  du  peuple  lui-même  peut  concou¬ 
rir  à  assurer  le  premier  de  ses  intérêts ,  celui  des  subsis¬ 
tances.  B 

Pour  ampliation  conforme  au  registre. 

Signé  Grouvkllb,  secrétoire. 

Signé  Roland. 

La  demande  du  ministre ,  convertie  en  motion , 
est  adoptée.  Elle  produit  les  deux  décrets  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  l’intérieur  et  de 
ses  propositions,  converties  en  motion  par  un  de  ses 
membres,  décrète  que  le  ministre  de  l’intérieur  est 
autorisé  à  envoyer  sur  toutes  les  routes  qui  aboutis¬ 
sent  à  Paris,  de  la  gendarmerie,  avec  le  pouvoir 
d’arrêter  toutes  personnes  qui  s’opposeraient  au  li¬ 
bre  accès  des  voitures  chargées  de  subsistances;  et  les 
ayant  saisies  en  flagrant  délit,  de  les  amener  sur-lc- 
cliamp  ici  pour  être  jugées  par  le  tribunal  criminel 
du  département  de  Paris.  » 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  qu’il  sera 
donné  une  récompense  aux  dénonciateurs,  quand 
leur  dénonciation  sera  trouvée  véritable,  et  qu’il 
sera  accordé  grâce  à  ceux  des  dénonciateurs  qui  se¬ 
raient  complices,  et  qui  auraient  fait  leur  dénoncia¬ 
tion  avant  que  d’être  arrêtés.  » 

Carra  :  Voulez-vous  savoir  quels  sont  ceux  qui 
envoient  des  émissaires  pour  arrêter  la  libre  circula¬ 
tion  des  grains?  quels  sont  les  auteurs  des  insultes 
faites  journellement  à  la  Convention,  et  de  tous  les 
autres  désordres?  Ce  sont  les  agents  des  banquiers 
de  Vienne,  Berlin,  Londres  et  Madrid.  Vous  sentez 
que  le  coup  qui  va  faire  tomber  la  tête  de.  Louis  XVI 
va  faire  chanceler  celle  des  autres  despotes.  Voilà 
pourquoi  ils  voudraient  exciter  une  insurrection  et 
un  massacre.  Vous  verrez  tout  cela  clair,  comme  les 
autres  complots  que  vous  a  dévoilés  votre  commis¬ 
sion  des  douze.  Vous  ne  le  croyiez  pas,  quand  je  11e 
cessais  de  le  dire.  Il  faut  donc  accélérer  le  jugement 
du  ci-devant  roi. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  qui  transmet  à  la  Convention  une  dénoncia¬ 
tion  du  département  de  la  Somme  contre  la  com¬ 
mune  de  Bmtois,  pour  avoir  refusé  d’inhumer  un 
protestant  dans  le  cimetière  des  catholiques,  sous 
prétexte  que  c’eût  été  violer  la  sainteté  du  lieu  ;  le 
département  demande  une  loi  générale  sur  cet  objet. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Manuel  :  Je  m’oppose  à  ce  qu’on  passe  à  l’ordre 
du  jour;  c’est  un  délit  contre  lequel  il  faut  sévir.  Il 
faut  rappeler  cette  municipalité  à  la  tolérance  de 


tous  les  cultes,  et  lui  apprendre  qu’il  11c  doit  plus  y 
avoir  de  maîtrise  exclusive,  même  pour  les  prêtres". 

La  lettre  du  département  de  la  Somme  est  ren¬ 
voyée  ail  comité  de  législation. 

—  Une  députation  de  Rassemblée  électorale  du  dé¬ 
partement  de  Paris  demande  à  être  admise  à  la 
barre  pour  solliciter  le  paiement  d’une  indemnité 
pour  les  électeurs. 

La  Convention  renvoie  la  pétition  à  la  commission 
de  comptabilité. 

—  O11  lit  une  lettre  de  Lally-Tolendal ,  ainsi 
conçue  : 

«  Je  vous  prie  de  soumettre  à  la  Convention  le 
mémoire  que  j’ai  l’honneur  de  lui  adresser.  Je  la  pré¬ 
viens  que  ce  n’est  pas  de  moi  que  je  veux  lui  par¬ 
ler.  » 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  annonce  que  la  com¬ 
mune  de  ***■  a  nommé  un  curé  à  la  place  de  juge- 
de-paix.  Il  demande  si  un  curé  peut  être  juge-de- 
paix. 

Manuel  :  Un  prêtre  n’est  plus  fonctionnaire  pu¬ 
blic;  il  l’était  autrefois  pareequ’il  était  chargé  de  ré¬ 
diger  les  actes  de  baptême*  mariage  et  décès;  mais 
aujourd’hui  un  curé  n’étant  plus  fonctionnaire  peut 
être  juge-de-paix.  Je  demande  l’ordre  du  jour,  mo¬ 
tivé  sur  ce  que  les  prêtres  ne  sont  plus  fonctionnaires 
publics. 

Louvet  :  Quand  il  n’y  aurait  pas  une  loi  qui  dé¬ 
fend  aux  prêtres  d’exercer  les  fonctions  publiques,  il 
serait  dangereux  de  leur  accorder  toute  espèce  de 
fonctions  dans  lesquels  ils  pourraient  exercer  une 
funeste  influence.  Je  demande  que  la  Convention 
passe  à  l’ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

***  :  On  me  mande  de  Tours  que  depuis  que  l’on 
a  repoussé  l’attroupement  sans  effusion  de  sang,  le 
pain  de  douze  livres  a  diminué  tout-à-coup  de  6  sous, 
et  que  les  denrées  sont  actuellement  en  abondance. 
(On  applaudit.) 

Le  Président  :  J’annonce  que  je  viens  de  recevoir 
aussi  d’heureuses  nouvelles  des  départements  de  l’In¬ 
dre  et  de  Loir-et-Cher. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  Letourneur,  au  nom  du 
comité  de  la  guerre,  les  décrets  suivants  sont  ren¬ 
dus  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances;  considé¬ 
rant  que  les  compagnies  de  cavalerie  nationale  créées  pour 
le  service  des  camps  de  Paris  ne  pou  i  raient  être  utilement 
employées  dans  les  armées  sans  recevoir  une  nouvelle  or¬ 
ganisation  analogue  à  celle  des  troupes  destinées  ù  servir 
en  ligne,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er  II  sera  créé  trois  régiments  «  sous  la  dénomi¬ 
nation  de  chasseurs  ci  cheval,  pour  y  recevoir  les  volon¬ 
taires  attachés  aux  compagnies  de  cavalerie  nationale,  for¬ 
mées  en  exécution  de  la  loi  du  19  août  dernier. 

«  IL  Lesdits  régiments  prendront  leur  rang  et  leur  nu¬ 
méro  dans  la  ligne,  parmi  ceux  de  la  même  arme  ;  le  sort 
décidera  du  rang  qu’ils  occuperont  entre  eux. 

«  III.  La  composition  de  l’état-major,  ainsi  que  des 
compagnies  de  chasseurs  de  chacun  de  ces  régiments,  sera 
la  même  que  celle  des  autres  régiments  de  chasseurs  à 
cheval  sur  le  pied  de  guerre. 

«  IV.  Les  escadrons  seront  désignés  par  premier, 
deuxième,  troisième  et  quatrième,  et  ils  prendront  place 
dans  l’ordre  de  bataille  suivant  le  rang  des  capitaines  qui 
les  commanderont  ;  et  il  en  sera  de  même  de  chaque  com¬ 
pagnie. 
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«  V.  Chaque  escadron  aura  un  étendard  de  couleur  dis¬ 
tinctive;  et  cette  couleur  restera  aff  -  tée  audit  escadron, 
suivant  le  modèle  qui  sera  incessamment  fixé. 

*  VI.  L’étendard  sera  porté  par  un  sous-officier  dudit 
fscadron,  choisi  par  les  sous-ofliciers  et  chasseurs  qui  le 
composeront. 

«  VII.  Les  nominations  qui  ont  été  faites  au  choix  des 
volontaires  de  la  cavalerie  nationale,  sont  confiimées,  sans 
néanmoins  que  les  différents  grades  puissent  excéder  le 
nombre  fixé  par  le  présent  décret  ;  mais  les  remplacements 
se  feront  par  la  suite  d’après  les  lois  décrétées  pour  les  ré¬ 
giments  de  troupes  de  ligne. 

«  VIII.  Aucun  volontaire  ne  pourra  être  admis  dans  la 
présente  formation,  qu'uutant  qu’il  sera  porteur  d’un  cer¬ 
tificat  de  civisme  qui  devra  lui  être  délivré  par  le  conseil- 
général  de  sa  commune. 

«  IX.  Ceux  desdits  volontaires  qui,  faute  de  remplir  les 
conditions  prescrites  par  l’article  ci-dessus,  seraient  exclus 
de  la  présente  formation,  seront  tenus  de  remettre  les  dif¬ 
férents  objets  de  leur  armement  et  équipement. 

«  X.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  jusqu’à  la  concurrence  de  la  somme 
de  793,282  iiv.  5  sous  pour  appointements  et  solde  de  cette 
troupe  pendant  trois  cent  soixante-cinq  jours  de  campagne, 
et  jusqu’à  la  concurrence  de  la  somme  de  1,541,492  livres 
2  sous,  pour  les  différentes  masses,  conformément  au  ta¬ 
bleau  annexé  au  présent  décret. 

«  XI.  Les  dépenses  nécessaires  pour  l’achat  de  chevaux, 
habillement,  équipement  et  armement  des  trois  régiments 
de  chasseurs  à  cheval,  au  complet  de  guerre,  ainsi  que  pour 
les  fourrages  et  solde  de  la  cavalerie  nationale,  jusqu’au 
15  novembre  dernier,  étant  évaluées  à  la  somme  de 
2,943,767  liv. ,  d'après  l’aperçu  présenté  par  le  ministre  de 
la  guerre,  et  attendu  qu’il  a  été  dépensé  celle  de 
1,018,000  liv.  sur  les  fonds  remis  audit  ministre  pour  la 
formation  des  camps  de  Paris,  la  trésorerie  nationale  tien¬ 
dra  à  sa  disposition  jusqu’à  la  concurrence  de  la  somme 
de  1,825,767  liv.  pour  compléter  cet  objet  de  dépense.  » 

Second  décret. 

n  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rappoit  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances,  dé¬ 
crète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  J".  La  légion  franche  à  cheval ,  formée  provisoi¬ 
rement,  en  vertu  du  décret  du  7  septembre  dernier,  sous 
la  dénomination  de  légion  des  Américains,  sera  définiti¬ 
vement  organisée  à  l’instar  des  régiments  de  chasseurs  à 
cheval. 

«  II.  Les  appointements,  solde  et  masse  de  cette  troupe 
seront  en  tout  conformes  à  ceux  des  autres  régiments  de 
chasseurs  à  cheval. 

«  III.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  jusqu’à  la  concurrence  des  sommes 
de  174,549  liv.  1  sou  8  deniers,  pour  solde  et  appointe¬ 
ments;  de  325,430  liv.,  pour  les  différentes  masses;  et.  de 
088 .000  liv.,  pour  les  dépenses  de  première  mise,  relatives 
à  l’habillement  et  équipement  de  cette  troupe,  i 

Troisième  decret. 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  scs  comités  de  la  guerre  et  des  finances,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  officiers  des  armées  de  la  république  pri¬ 
sonniers  de  guerre,  avec  la  faculté  de  rester  en  France  sur 
leur  parole,  conserveront  leurs  appointements  sur  le  pied 
de  guerre. 

«  II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  prélever  les 
fonds  nécessaires  à  celte  dépense  sur  ceux  mis  à  sa  dispo¬ 
sition  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre.  » 

Quatrième  décret. 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
poit  de  scs  comités  de  la  guerre  et  des  finances,  décrète 
que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  mi¬ 
ni  st,  c  (le  la  guerre  jusqu’à  la  concurrence  de  la  somme  de 
40,060  liv.,  pour  fournir  provisoirement  à  la  subsistance 
du  corps  de  troupes  légères  rassemblé  par  le  général 
KcLcrmann,  sous  le  nom  d’éclaireurs  républicains.  » 


Suite  de  la  discussion  sur  ie  jugement  de  Louis  XVI. 

Bourbotte  :  Citoyens,  il  me  semble  que  dans  tou¬ 
tes  les  discussions  relatives  au  jugement  de  Louis 
Capet,  nous  n’avons  pas  pris  ie  caractère  et  l’attitude 
qui  conviennent  aux  représentants  d’un  peuple  libre: 
trois  semaines  s’étaient  écoulées  depuis  que  le  co¬ 
mité  de  législation  avait  fait  son  rapport  sur  cet  ob¬ 
jet,  et  l’assemblée  cherchait  encore  à  s’éclairer  sur 
l’existence  d’un  principe  qu’elle  seule  a  métamor¬ 
phosé  en  problème  ;  et  l’assemblée  qui  veut  appren¬ 
dre  aux  nations  à  reconnaître  leurs  droits  de  souve¬ 
raineté,  quand  il  s’agit  de  prononcer  sur  le  sort  d’un 
tyran  qui  a  voulu  poignarder  une  nation  entière, 
avait  mis  en  question  si  cet  homme  pouvait  être  jugé! 
Enfin,  par  vos  deux  premiers  décrets,  vous  avez 
anéanti  vos  doutes  à  cet  égard.  Je  les  regardais 
comme  une  atteinte  à  la  souveraineté  nationale, 
pareeque  le  peuple  qui  vous  en  a  confié  l’exercice 
ne  vous  a  pas  donné  le  droit  de  la  restreindre.  Un 
temps  viendra  sans  doute  où  plus  âgés  pour  la  répu¬ 
blique,  car  nous  ne  sommes  encore  que  des  enfants, 
regardant  de  plus  près  ce  vain  fantôme  de  l'inviola¬ 
bilité,  le  considérant  sous  toutes  ses  formes  chiméri¬ 
ques,  nous  rougirons  d’avoir  un  jour  essayé  de  le 
combattre;  enfin,  après  trois  semaines  d’une  discus¬ 
sion  qui  aurait  pu  faire  croire  que  les  despotes  exer¬ 
cent  encore,  même  après  leur  chute,  une  tyrannie 
morale  sur  l’esprit  des  peuples,  vous  avez  définiti¬ 
vement  atteint  le  dernier  terme  de  cette  question  qui 
va  décider  du  sort  de  tous  les  tyrans  de  l’univers,  et 
conséquemment  du  sort  des  nations  qu’ils  tiennent 
encore  dans  les  fers.  Songez,  avant  de  vous  livrer  à 
aucune  mesure  à  cet  égard,  que  tous  les  peuples  de 
la  terre  vous  observent;  songez  que  votre  exemple 
est  le  fanal  qui  va  les  guider  dans  la  route  qui  con¬ 
duit  à  l’affranchissement;  et  songez  aussi  que  la  len¬ 
teur  que  vous  avez  mise  à  déclarer  qu’un  roi  coupa¬ 
ble,  l’assassin  d’une  nation,  doit  compte  de  ses 
crimes  à  la  justice  commune,  va  peut-être  retarder 
de  dix  ans  le  succès  de  leurs  efforts  pour  l’extinction 
totale  de  tous  les  tyrans  qui  les  oppriment,  paree¬ 
que  vous  leur  aurez  appris  à  douter  qu’un  roi  n’est 
point  une  personne  morale ,  mais  simplement  un 
homme  dont  la  tête  coupable  doit  tomber  sous  le 
glaive  des  lois,  comme  celle  d’un  antre  criminel:  II 
est  un  moyen  de  racheter  à  leurs  yeux  cette  première 
faiblesse  :  c’est  de  ne  point  entraver  aujourd’hui  la 
marche  de  cette  affaire  par  des  formes  dont  la  lenteur 
pourrait  la  rendre  interminable. 

D’ailleurs,  une  question  qui  tient  si  essentiellement 
au  bon  ordre  et  à  la  tranquillité  publique  ;  une  ques¬ 
tion  qui,  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  terminée,  deviendra 
la  cause  d’un  accroissement  de  troubles  que  les  roya¬ 
listes  et  les  chevaliers  du  poignard,  car  il  en  existe 
encore,  ne  manqueront  pas  d’exciter  dans  toutes  les 
parties  de  l’empire;  cette  question,  dis-je,  doit  avoir 
une  solution  plus  rapide,  et  vous  n’attendrez  pas 
sans  doute,  pour  la  décider,  que  tous  les  despotes  de 
l’Europe,  dont  la  cause  est  si  étroitement  liée  à  celle 
de  Louis  XVI,  aient  couvert  des  feuillets  de  leur 
liste  civile  les  plaies  profondes  que  les  prisonniers 
du  Temple  se  sont  plu  à  creuser  dans  le  sein  même 
de  la  liberté.  Déjà,  on  vous  l’a  dit,  des  larmes  sala¬ 
riées  sont  répandues;  on  cherche  à  influencer  l’esprit 
du  peuple  et  de  ses  représentants  par  une  foule  de 
jérémiades  que  je  regarde  c^mme  les  derniers  cris  de 
l’aristocratie  aux  abois,  pleurant  sur  les  ruines  de  la 
royauté.  Le  but  de  ceux  qui  les  répandent  est  de  nous 
tromper  sur  le  genre  de  peine  à  infliger  à  Louis  XVI, 
en  cherchant  à  étouffer  dans  nos  cœurs  le  cri  des 
victimes  immolées  à  sa  scélératesse,  le  cri  de  tant  de 
citoyens  dont  le  sang  coula  près  de  cette  enceinte, 
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dont  les  veuves  même  nous  écoutent  peut-être  en 
ce  moment;  mais  ces  victimes  étaient  nos  frères; 
mais  leurs  mânes  demandent  vengeance  ;  leurs  mânes 
seront  vengés. 

Rappelons-nous,  citoyens,  ces  vérités,  ces  maxi- 
mespolitiques  d’un  homme  dont  l’image,  plus  révérée 
que  ne  mérite  de  l’être  celle  de  Mirabeau,  habite  en 
ce  moment  le  sanctuaire  où  vous  êtes.  Elles  peuvent 
s’appliquer  à  Louis  XVI  et  à  ceux  qui  partagent  sa 
prison  :  «  Tout  malfaiteur  attaquant  le  droit  social 
devient  par  ses  forfaits  traître  et  rebelle  à  sa  patrie.  » 

11  cesse  d’en  être  membre  en  violant  ses  lois,  et  même 
il  lui  fait  la  guerre.  Alors  la  conservation  de  l’Etat 
est  incompatible  avec  la  sienne;  il  faut  que  l’un  des 
deux  périsse.  Et  quand  on  fait  mourir  le  coupable, 
c’est  moins  comme  citoyen  que  comme  ennemi.  La 
procédure,  le  jugement  sont  les  preuves  et  la  décla¬ 
ration  qu’il  a  rompu  le  traité  social  ;  conséquem¬ 
ment  il  n’est  plus  membre  de  l’Etat;  dès  lors  il  doit 
en  être  retranché,  et  l’on  a  droit  de  faire  mourir, 
même  pour  l’exemple,  celui  qu’on  ne  peut  conserver 
sans  danger. 

Citoyens,  je  ne  suis  monté  à  cette  tribune  que 
pour  proposer  à  l’assemblée  des  moyens  d’ôter 
promptement  à  ceux  qui  cherchent  à  dénaturer  aux 
yeux  du  peuple  vos  dispositions  à  l’égard  des  pri¬ 
sonniers  du  Temple,  tout  prétexte  de  le  tromper  en¬ 
core,  pour. le  portera  quelques  démarches  qui  pour¬ 
raient  nous  faire  regretter  la  lenteur  de  nos  mesures. 
Ces  moyens  sont  : 

1»  De  mettre  à  l’instant  même  Marie-Antoinette  en 
état  d’accusation  ; 

2o  De  décréter,  s’il  faut,  que  Louis  Capet  compa¬ 
raisse  devant  vous;  de  décréter,  dis-je,  que  Louis 
Capet  sera  traduit  dès  demain,  au  plus  tard,  à  la 
barre  de  cette  assemblée  ; 

3o  D’ordonner  à  vos  deux  commissions  des  vingt- 
quatre  et  des  douze  de  vous  présenter  une  série  de 
questions  à  lui  faire,  non  pour  l’interroger  sur  ses 
crimes,  car  vous  ne  devez  le  considérer  que  comme 
un  ennemi  avec  lequel  vous  êtes  en  guerre,  mais 
pour  savoir  s’il  veut  déclarer  ceux  qui  lui  ont  con¬ 
seillé  une  partie  de  ses  crimes  ou  qui  en  ont  partagé 
avec  lui  l’exécution; 

4°  De  dresser  l’acte  énonciatif  de  ces  mêmes  cri¬ 
mes,  pour  lui  en  faire  connaître  la  nomenclature  et 
les  preuves  ; 

5o  Enlin,  de  prononcer  dès  le  lendemain  contre 
lui  cette  sentence  de  mort  que  j’invoquai  moi-même 
le  premier  à  celte  tribune,  et  qui,  si  vous  l’eussiez 
rendue  à  cette  époque,  aurait  peut-être  épargné  à 
la  France  une  partie  clés  convulsions  qui  l’agitent 
aujourd’hui. 

Beffroi  obtient  la  parole.  —  On  lui  reproche  de 
rentrer  dans  les  questions  déjà  décidées. 

L’assemblée  ferme  la  discussion,  et  ordonne  la  lec¬ 
ture  des  différents  projets  de  décret  sur  le  mode  du 
jugement. 

Manuel  :  Je  prie  l’assemblée  de  me  permettre  une 
seule  observation.  Plusieurs  de  ces  projets  de  décret 
ont  pour  objet  de  tellement  précipiter  votre  décision, 
que  Louis  XVI  ne  puisse  être  entendu.  Bru  tus  donna 
la  mort  à  César  sans  aucune  forme  de  procès,  sans 
cloute;  mais  il  l’assassina  en  plein  sénat.  Si  César  eût 
été  en  prison,  certainement  ce  généreux  Romain  au¬ 
rait  demandé  que  l’ennemi  vaincu  fût  jugé.  J’ai  dit 
qu’un  roi  mort  n’est  qu’un  homme  de  moins  sur  la 
terre;  mais  la  Convention  nationale  ne  peut  com¬ 
mettre  un  assassinat.  Je  demande  que  Louis  XVI  soit 
entendu.  (On  applaudit.) 

Chabot  :  Je  demande  que  Louis  XVI  ne  soit  tra-  ! 


cluit  à  la  barre  ni  un  dimanche,  ni  un  lundi  ;  on  sait 
que  ces  jours  d’oisiveté  sont  les  plus  favorables  à 
ceux  qui  fomentent  des  soulèvements  populaires. 

L’assemblée  est  consultée  sur  la  priorité  entre  les 
différents  projets  de  décret.  —  Elle  est  accordée  à 
celui  de  Quinette. 

Les  différents  articles  de  ce  projet  sont  successive¬ 
ment  décrétés  ainsi  qu’ils  suivent  : 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  La  commission  des  vingt-quatre,  les  co¬ 
mités  de  législation  et  de  sûreté  générale,  nomme¬ 
ront  chacun  trois  membres  qui  se  réuniront  à  la 
commission  des  douze. 

«  II.  Cette  commission  de  vingt-un  membres  pré¬ 
sentera  lundi  matin  l’acte  énonciatif  des  crimes  dont 
Louis  Capet  est  accusé.  Elle  mettra  dans  un  ordre 
convenable  toutes  les  pièces  à  l’appui  de  cet  acte. 

«  III.  La  commission  présentera,  dans  la  séance  du 
mardi  matin,  à  huit  heures,  la  série  des  questions  à 
faire  à  Louis  Capet. 

«  IV.  La  Convention  nationale  discutera,  dans  la 
séance  du  lundi,  l’acte  énonciatif  des  crime?  de  Louis 
Capet. 

«  V.  Le  lendemain,  Louis  Capet  sera  traduit  à  la 
barre  de  la  Convention  pour  entendre  la  lecture  de 
cet  acte  et  répondre  aux  questions  qui  lui  seront 
faites,  seulement  par  l’organe  du  président. 

«  VI.  Copie  de  l’acte  énonciatif  et  de  la  série  des 
questions  seront  remises  à  Louis  Capet ,  et  le  prési¬ 
dent  l’ajournera  à  deux  jours  pour  être  entendu  dé¬ 
finitivement. 

«  VII.  Le  lendemain  de  cette  dernière  comparution 
à  la  barre,  la  Convention  nationale  prononcera  sur 
le  sort  de  Louis  Capet  par  appel  nominal  ;  chaque 
membre  se  présentera  successivement  à  la  tribune. 

«VIII.  La  Convention  nationale  charge  le  pouvoir 
exécutif,  sous  sa  responsabilité,  de  prendre  toutes 
les  mesures  de  sûreté  générale  pendant  le  cours  du 
jugement  de  Louis  Capet.  » 

—  Lemardlit  la  rédaction  de  la  proposition  du  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  convertie  en  motion.  —  Elle  est 
adoptée  ainsi  qu’elle  suit  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu’il  sera  nom¬ 
mé  une  commission  de  quinze  membres  pour  re¬ 
chercher  et  faire  arrêter  les  auteurs  et  les  complices 
des  faits  dénoncés  par  le  ministre  de.  l’intérieur,  et 
les  faire  interroger;  2°  qu’il  sera  donné  une  ré¬ 
compense  aux  dénonciateurs,  et  grâce  aux  cou¬ 
pables.  » 

Marat  :  On  dit  qu’il  existe  une  faction  criminelle 
et  redoutable  qui,  a  force  d’anarchie,  de  troubles  et 
de  désordres,  cnerche  à  arracher  à  son  supplice  l'in¬ 
fâme  tyran  que  vous  avez  à  juger.  Oui,  sans  doute, 
vous  trouverez  cette  faction;  vous  la  trouverez  dans 
le  ridicule  désespoir  de  la  classe  ci-devant  privilégiée 
des  ex-nobles,  des  ex-linanciers,  des  ex-robins,  des 
ex-calotins,  dont  quelques-uns  siègent  encore  parmi 
vous  ;  vous  la  trouverez  dans  les  ministres,  dans  les 
membres  de  l’Assemblée  constituante,  qui  ont  con¬ 
spiré  avec  Louis  Capet,  et  qui  craignent  qu’il  se 
présente  à  cette  barre  où  il  révélera  ses  complices. 
(On  applaudit.)  Vous  la  trouverez  parmi  ces  hom¬ 
mes  en  crédit  qui  occupent  des  places  dans  les  éta¬ 
blissements  publics;  vous  la  trouverez  parmi  ces 
vils  folliculaires  (il  s’élève  des  éclats  de  rire),  dans 
ces  vils  folliculaires,  dis-je,  qui  vendent  leur  plume 
pestiférée  à  d’infâmes  ministres.  (Quelques  applau¬ 
dissements  partent  des  tribunes.  —  Une  voix  dans 
rassemblée:  A  Philippe  d’Orléans.)  Vous  la  trou¬ 
verez  enfin  dans  les  agents  ministériels.  Un  citoyen 
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nonnête,  qui  a  été  dans  le  commerce  des  grains,  s’est 
présente'  au  ministre  de  l’intérieur;  il  lui  a  offert  de 
lui  procurer  des  grains  à  27  livres  le  septier,  tandis 
que  le  ministre  les  achète  54  livres  dans  les  ports 
d’Angleterre.  ( Plusieurs  voix:  Nommez-le!)  Un 
moment. 

Cet  homme  s’est  présenté  au  comité  de  surveil¬ 
lance  pour  y  faire  cette  déposition,  et  il  en  a  été  re¬ 
poussé.  Ce  sont  des  faits  qu’il  m’a  certifiés.  Il  faut 
savoir  si  le  ministre  de  l’intérieur  fait  ses  approvi¬ 
sionnements  dans  les  magasins  du  ministre  de  la 
guerre;  ce  dernier,  je  ne  l’inculpe  point,  il  est  pa¬ 
triote . J’observe  qu’il  y  a  dans  le  bureau  central 

de  la  municipalité  des  dénonciations  multipliées 
contre  le  ministre  de  l’intérieur.  On  l’accuse  d’avoir 
fait  répandre  le  bruit  dans  les  départements  que  Paris 
était  approvisionné  pour  trois  ans,  sans  doute  pour 
empêcher  la  circulation  des  grains.  Je  demande  que 
l’on  s’assure  des  chefs  de  ces  accaparements,  de  ces 
ouvriers  de  famine.  On  a  saisi  plusieurs  auteurs  des 
troubles  excités  dans  le  département  du  Loiret;  il 
est  bien  étonnant  que  l’on  garde  le  silence  sur  leur 
compte....  Croyez-vous  que  si  c’était  des  patriotes, 
on  ne  vous  eût  pas  déjà  fait  un  rapport  scanda¬ 
leux  à  cette  tribune?  Quels  sont  donc  ces  agents 
ministériels  sur  lesquels  on  veut  jeter  le  voile  du 
mystère? 

On  a  cherché  à  jeter  les  patriotes  de  cette  assem¬ 
blée  dans  des  mesures  inconsidérées,  en  demandant 
qu’ils  votassent  par  acclamation  la  mort  du  tyran. 
Eh  bien ,  moi ,  je  les  rappelle  au  plus  grand  calme  ; 
c’est  avec  sagesse  qu’il  faut  prononcer.  (Un  mouve¬ 
ment  d’étonnement  paraît  saisir  l’assemblée.  —  On 
applaudit.  —  Marat  rehausse  la  voix.)  Oui,  ne  pré¬ 
parons  pas  aux  ennemis  de  la  liberté  des  calomnies 
atroces  qu’ils  feraient  pleuvoir  sur  nous,  si  nous  nous 
livrions  aux  seuls  sentiments  de  notre  force  et  de 
notre  indignation. 

Pour  connaître  les  traîtres,  car  il  y  en  a  dans 
cette  assemblée...  (Mouvement  d’indignation. — Plu¬ 
sieurs  membres  interpellent  Marat  :  Nommez-les\ 
lui  crie-t-on  de  toutes  parts.)  Pour  les  connaître 
avec  certitude,  je  vous  propose  un  moyen  infaillible: 
c’est  que  la  mort  du  tyran  soit  votée  par  appel  no¬ 
minal,  et  que  cet  appel  soit  publié.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Marat  descend  de  la  tribune  au  bruit  des  acclama¬ 
tions  bruyantes  des  tribunes. 

.  — Louvet  demande  la  parole  pour  un  article  addi¬ 
tionnel  au  décret  rendu  sur  les  subsistances. 

Les  membres  de  l’une  des  extrémités  s’y  opposent. 

L’assemblée  décide  qu’il  sera  entendu. 

11  propose  des  mesures  sur  la  forme  du  jugement 
de  Louis  XVI. 

Bourdon  :  Ce  projet  de  décret  n’a  aucun  rapport 
avec  ce  que  vous  avez  décrété  à  la  suite  du  mémoire 
du  ministre  de  l’intérieur. 

Louvet  :  Ce  que  je  propose  tient  à  la  tranquillité 
publique.  Je  demande  que  les  membres  de  la  muni¬ 
cipalité  de  Paris  en  répondent  individuellement  et 
sur  leurs  têtes. 

Turreau:  Ceci  n’est  point  un  article  additionnel. 
Je  demande  que  l’opinant  soit  rappelé  à  l’ordre,  pour 
avoir  fallacieusement  extorqué  la  parole. 

Le  Président  :  La  vérité  est  que  Louvet  n’a  pas 
la  parole  sur  l’affaire  du  ci-devant  roi. 

Louvet  insiste  pour  continuer  la  lecture  de  son 
piojet  de  décret.  (Un  murmure  presque  général 
couvre  sa  voix.) 

Tallien  :  Je  demande  que  le  commis  de  Roland 


n’exerce  pas  ici  un  despotisme  cil  extorquant  la 
parole  (1). 

L’assemblée  décide  que  Louvet  ne  sera  pas  en¬ 
tendu. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  7  DÉCEMBRE. 

On  lit  une  lettre  de  Dartigoyte,  député  du  dépar¬ 
tement  des  Landes,  qui  annonce  à  la  Convention 
qu’il  est  retenu  chez  lui  depuis  plusieurs  jours  par 
une  indisposition;  mais  qu’ayant  appris  que  le  ju¬ 
gement  du  roi  était  ajourné  à  jour  fixe,  il  retrouvera 
des  forces  pour  venir  concourir  à  la  destruction  du 
plus  grand  coupable. 

—  On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  dépar¬ 
tement  de  l’Hérault,  qui  annoncent  à  la  Convention 
que  Lajard ,  fournisseur  des  armées,  est  arrêté,  et 
qu’on  n’a  trouvé  sur  lui  que  des  lettres  de  com¬ 
merce. 

—  Sur  la  proposition  de  Mailhe,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  ser¬ 
vitudes  réelles  ou  conditions  portées  par  les  actes 
d’inféodation  ou  d’accensement,  et  qui  tiennent  à  la 
nature  du  régime  féodal,  sont  anéanties  par  le  rachat 
opéré  conformément  aux  lois  existantes.  » 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires  à 
l’armée  des  Pyrénées.  Ils  se  plaignent  d’avoir  été 
contrariés  dans  leur  marche  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Les  commissaires  avaient  accordé  la  solde 
de  guerre  aux  troupes  cantonnées  dans  les  villages 
de  l’extrême  frontière ,  et  la  solde  de  paix  à  celles 
cantonnées  dans  des  lieux  moins  voisins  de  cette 
même  frontière.  Le  ministre,  au  contraire,  supprima 
la  solde  de  guerre  aux  premières,  et  l’accorda  aux 
secondes.  Les  commissaires  ajoutent  que  les  officiers 
seulement  reçoivent  du  ministre  la  solde  de  guerre, 
tandis  que  les  soldats  ne  reçoivent  que  la  solde  de 
paix. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  guerre. 

—  On  lit  une  lettre,  du  ministre  de  la  marine  qui 
demande  à  la  Convention  d’être  autorisé  à  permettre 
au  citoyen  Riquet,  marin  anglais,  d’armer  a  ses  frais 
un  vaisseau  de  guerre. 

Renvoyé  au  comité  de  la  marine. 

Brunel  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  colo¬ 
nial  une  lettre  du  ministre  des  contributions  pu¬ 
bliques,  qui  annonce  ses  anxiétés  sur  l’application  à 
faire  aux  colonies  de  la  république  de  la  loi  du  15 
septembre  dernier,  relative  à  l’exportation  des  vais¬ 
selles  d’or  et  d’argent. 

La  solution  de  celte  question  semble  se  trouver 
dans  la  loi  même  ;  car,  indépendamment  des  grands 
principes  d’égalité  et  de  justice  qui  doivent  assurer 
aux  colonies  un  traitement  pareil  à  celui  de  la  mé¬ 
tropole,  on  ne  peut  : 

1«  Les  considérer,  sous  aucun  rapport,  comme 
étrangères  ; 

20  Par  l’article  II  de  cette  loi,  tous  ouvrages  neufs 
d’orfèvrerie  et  de  joaillerie  sont  spécialement  excep¬ 
tés  de  la  prohibition,  et  ils  peuvent  même  être  ex¬ 
portés  à  l’étranger. 

(l)  Louvet  était  un  des  amis  les  plus  actifs  et  les  plus  en¬ 
treprenants  de  Roland  :  c’était  sous  les  auspices  de  ce  minis¬ 
tre  que  Louvet  publiait  le  journal-affiche  la  Sentinelle,  dont 
nous  avons  déjà  retrouvé  plusieurs  extraits  dans  le  Moniteur. 
C’est  à  ce  titre  de  journaliste  ministériel  que  Tallien  fait  ici 
allusion.  L.  G 
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3<>  Enfin,  l’intérêt  de  l’industrie  nationale  et  du 
commerce  exigent  que  nos  colonies  puissent  s’ap¬ 
provisionner  librement  en  France,  de  vaisselle  et 
joaillerie  d’or  et  d’argent,  pourvu  qu’elles  soient 
neuves  et  poinçonnées  de  la  marque  actuelle  exis¬ 
tante,  parcequ’alors  l’industrie  nationale,  profitant 
d’une  main-d’œuvre  précieuse,  pare  absolument  à 
l’inconvénient  qu’on  pourrait  craindre  de  l’abus  de 
la  loi,  en  empruntant  la  destination  des  colonies 
pour  favoriser  l’exportation. 

Ainsi,  en  rapprochant  de  l’esprit  et  de  la  lettre  de 
la  loi  l’intérêt  général  de  la  république  et  l’intérêt 
particulier  des  colons,  il  semble  que  la  vieille  vais¬ 
selle  doive  être  seulement  exceptée  pour  les  colonies 
comme  pour  l’étranger,  en  ce  qu’elle  ne  présente 
rien  de  favorable  à  l’industrie  nationale,  mais  seule¬ 
ment  une  spéculation  d’agiotage  et  un  trafic  honteux 
qu’il  est  important  de  réprimer. 

Votre  comité  colonial  pense  donc  qu’il  v  a  lieu  de 
décréter  ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  s’étant  fait  représenter 
la  loi  du  15  septembre  dernier,  et  voulant  écarter 
toutes  interprétations  arbitraires,  décrète  que  les 
colonies  de  la  république  peuvent  tirer  librement  de 
France  tous  ouvrages  neufs  d’orfèvrerie  et  de  joail¬ 
lerie,  conformément  à  l’article  II  de  la  susdite  loi; 
les  vieilles  vaisselles  demeurant  seulement  com¬ 
prises  dans  la  prohibition  portée  à  l’article  1er.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Sur  un  rapport  fait  par  le  comité  de  commerce, 
relativement  à  la  réclamation  du  citoyen  Leclerc,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  finances  et  de  commerce, 
décrété  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis¬ 
position  du  ministre  de  l’intérieur  241  livres  pour 
etre  employées  à  payer  au  citoyen  Leclerc  ce  qui  lui 
est  dû  sur  les  mécaniques  pour  la  filature  de  coton, 
qu’il  a  fait  venir  d’Angleterre  par  ordre  du  gouver¬ 
nement.  » 

—  Sur  le  rapport  du  comité  des  domaines,  le  dé¬ 
cret  suivant  est  rendu. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines  sur  les  difficul¬ 
tés  qui  ont  engagé  les  officiers  de  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  de  Châtillon-sur-Seine  à  suspendre 
l’adjudication  de  la  coupe  des  bois  de  ladite  maîtrise, 
pour  l’ordinaire  de  1793,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  Ier.  Le  privilège  accordé  à  Erard-Louis-Guy 
Chatrenay  et  sa  femme,  par  l’arrêt  du  conseil  du 
14  mars  1786,  de  se  faire  délivrer  par  les  adjudica¬ 
taires  de  la  coupe  de  la  haute  forêt  de  Châtillon-sur- 
Seine  quatre  mille  cordes  de  bois  de  charbonnette, 
pour  alimenter  la  forge  d’Essarois,  et  cette  fourni¬ 
ture,  seront  à  l’avenir  rayés  du  cahier  des  charges  à 
l’adjudication  de  ladite  forêt. 

«  II.  La  Convention  nationale  passe  à  l’ordre  du 
jour  sur  les  autres  questions  présentées  par  les  offi¬ 
ciers  de  la  maîtrise  de  Chntlllon,  attendu  l’existence 
des  lois  antérieures,  et  notamment  de  celle  du  29  no¬ 
vembre  1791.»  *  T 

—  Sur  le  rapport  fait  par  Delaunay  le  jeune,  le  dé¬ 
cret  suivant  est  rendu  : 

<■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité,  de  législation,  décrète  que 
les  accusations  contre  Vincent,  commissaire-ordon¬ 
nateur  de  l'armée  du  Midi;  Jacob  Benjamin,  fournis¬ 


seur  de  la  mène  armée;  Vast,  commissaire  des 
guerres  à  Lyon;  Lajard,  fournisseur;  Lebrun,  négo¬ 
ciant  de  Montpellier,  et  Delaunay,  seront  portées  et 
suivies  devant  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Rhône-et-Loire.  » 

—  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

«  Art.  1er.  Les  dettes  de  l’octroi  des  marchands  de 
Rouen  sont  comprises  parmi  les  dettes  de  la  com¬ 
mune  de  Rouen;  en  conséquence,  les  directeurs  de 
l’octroi  rendront  compte  au  conseil-général  de  la 
commune  de  l’actif  et  du  passif  de  leur  caisse,  et  fe¬ 
ront  verser  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  com¬ 
mune  tous  les  deniers  dont  leurs  trésoriers  se  trou¬ 
vent  actuellement  dépositaires. 

«  IL  Les  pensions  accordées  par  les  directeurs  de 
l’octroi  à  divers  employés,  et  celles  accordées  à 
trois  Anglaises,  pour  avoir  formé  des  élèves  en  fila¬ 
ture,  seront  vérifiées  par  la  commune  de  Rouen, 
pour  être  payées  par  elle,  s’il  y  a  lieu. 

«  III.  Les  sommes  qui  seront  versées  par  la  caisse 
de  l’octroi  dans  celle  de  la  commune  de  Rouen  se¬ 
ront  employées  : 

«  t°  Au  paiement  du  traitement  des  employés  du¬ 
dit  octroi,  jusqu’au  jour  où  ils  ont  dû  cesser  leurs 
fonctions  ; 

«  2o  A  celui  de  tous  les  intérêts  échus  et  des  pen¬ 
sions  aussi  échues  qui  se  trouveront  à  la  charge  de 
la  commune; 

«  3o  A  l’extinction  des  contrats  et  promesses,  com¬ 
mençant  toujours  par  ceux  de  moindre  valeur,  et 
dont  l’intérêt  est  le  plus  cher. 

«IV.  Le  directoire  du  département  surveillera  la 
comptabilité  de  cet  arrêté,  et  il  ne  pourra  être  fait 
aucun  paiement  que  d’après  une  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune,  autorisée  par  le  dé¬ 
partement,  sur  l’avis  du  directoire  du  district. 

«  V.  Les  pensionnaires  de  l’octroi,  qui,  par  le  pré¬ 
sent  décret,  ne  sont  pas  déclarés  créanciers  de  la 
commune  de  Rouen,  sont  autorisés  à  présenter  leur 
titre  au  directeur-général  de  la  liquidation,  qui  en 
rendra  compte  à  la  Convention  nationale.  » 

(La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Rhul  a  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  de 
Laporte,  Talon  et  Sainte-Foix,  relatives  à  Dumou- 
riez.  —  L’assemblée,  considérant  que  ces  lettres 
n’inculpent  en  rien  ce  général,  a  passé  à  l’ordre  du 
jour  sur  ces  lectures. — Des  députés  d’Amboise  et 
de  Château-Renaud  ont  annoncé  que  les  attrou¬ 
pements  qui  s’étaient  portés  dans  ces  districts  ont 
été  dissipés  sans  effusion  de  sang. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  l’interroga¬ 
toire  de  Viard ,  ci-devant  au  service  de  la  maison  du 
roi.  Cet  officier,  après  avoir  obtenu  un  passeport  du 
ministre  des  affaires  étrangères  pour  se  rendre  à 
Londres,  d’où  il  promettait  de  découvrir  des  com¬ 
plots  importants,  tramés  par  les  émigrés,  n’a  rap¬ 
porté  que  des  allégations  contre  Fauchet  et  Roland. 
II  a  fait  en  conséquence  dans  un  comité  secret,  com¬ 
posé  de  six  membres  de  la  commission  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  une  dénonciation  qui  a  été  lue  à  la  tribune 
par  Chabot.  La  base  de  cette  dénonciation  était  que 
Narbonne  et  Talleyrand  lui  avaient  proposé  de  lui 
donner  des  paquets  pour  Fauchet  et  pour  le  ministre 
de  l’intérieur,  en  lui  disant  que  c’étaient  des  hommes 
sûrs.  La  citoyenne  Roland  y  était  aussi  désignée.  Il 
l’accusait  de  lui  avoir  donné  un  rendez-vous  relati¬ 
vement  à  l’objet  de  sa  mission  ;  mais  bientôt  il  a  désa¬ 
voué  lui-même  cette  partie  de  sa  déposition  >  et  le 
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fait  a  été  démenti  par  la  citoyenne  Roland,  que  l’as 
semblée  avait  fait  appeler. —  Le  résultat  de  cet  inter¬ 
rogatoire  a  été  un  décret  d’arrestation  contre  le  dé¬ 
nonciateur. 


LITTÉRATURE. 

Letters  on  the  Confessions  of  J.-J.  Rousseau,  by  M.  Gin¬ 
guené;  translatée!  fiom  the  french.  London,  printed  for  J. -S. 
Jordan,  n°  166  Fleet-street.  Se  trouve  à  Paris,  chez  Bar- 
rois  l’aîné,  quai  des  Auguslins.  (  L’ouvrage  français  se 
vend  chez  le  même  libraire.) 

On  me  pardonnera  sans  doute  d’annoncer  moi-même 
cette  traduction  anglaise  d’un  de  mes  faibles  ouvrages.  Les 
Anglais  n’ont  apparemment  pas  consulté  M.  de  Laharpe  : 
peut-être  au  reste  traduiront-ils  aussi  les  cinq  gros  articles 
qu’il  vient  de  faire  dans  le  Mercure  contre  mes  quatre  pe¬ 
tites  lettres. 

On  m’assure  que  c’est  pour  mon  instruction  que  le  Qtiin- 
tilirn  du  Lycée  s’est  donné  toute  cette  peine  :  il  fallait  donc 
qu’il  s’en  donnât  moins,  car  je  n’ai  pas  le  temps  de  m’in¬ 
struire  si  longuement. 

On  me  dit  aussi  que  mon  quintuple  censeur  prétend 
qu’il  m'a  traité  avec  ménagement,  et  que  je  dois  être  con¬ 
tent  de  lui.  Je  serais  bien  difficile  de  ne  le  pas  être,  et  je 
J’aurais  été  à  beaucoup  moins.  Quant  aux  ménagements, 
j’ai  ouvert  et  parcouru  deux  de  ses  cinq  homélies;  je  m’y 
suis  vu  traité  d’enthousiaste,  de  fanatique,  d’homme  en 
délire,  et  même  en  toutes  lettres  accusé  de  calomnie  et 
de  mensonge  ;  ce  sont  là  les  aménités  et  les  ménagements 
de  M.  de  Laharpe;  je  lui  en  fuis  mon  compliment. 

Si  c’est  pour  le  plaisir  de  ses  lecteurs  qu’il  a  noirci  tant 
de  papier,  je  crains  qu’il  n’ait  encore  manqué  son  but.  Plu¬ 
sieurs  personnes  m’ont  assuré  qu’elles  aimaient  mieux  lire 
cinq  fois  un  opuscule  où  l’on  rend  justice  à  Rousseau, 
qu’une  seule  fois  cinq  volumes  où  on  le  déchire. 

Ce  sera  donc  uniquement  pour  son  plaisir  qu’il  aura 
ainsi  verbalisé  contre  moi  ;  maison  pourrait  lui  conseiller 
d’allier  mieux  une  autre  fois  son  plaisir,  celui  des  sous- 
ciip leurs  du  Mercure ,  et  l’intérêt  du  propriétaire  de  ce 
journal. 


cune  raison  d’intérêt  personnel,  à  aucune  liaison  anté¬ 
rieure,  à  aucun  esprit  de  parti ,  et  qu’enlin  ,  lorsqu’il  fau¬ 
dra  louer  son  génie,  son  esprit,  son  âme,  prouver  l’in— 
fluence  majeure  qu’ont  eue  ses  écrits  sur  notre  révolution, 
et  la  reconnaissance  qu’on  lui  doit,  je  n’aurai  qu’à  me 
laisser  aller  à  mon  sentiment  et  à  ma  persuasion  intime.  » 

J’ajoute  au  même  endroit,  et  c’est  encore  ce  que  M.  de 
Laharpe  se  garde  bien  de  rappeler  :  u  Rousseau  souscrivit 
pour  une  statue  de  Voltaire;  il  pleura  de  joie  en  apprenant 
son  triomphe  au  Théâtre-Français;  aujourd’hui  que  la  na¬ 
tion  lui  décerne  à  lui-même  un  triomphe  et  une  statue 
qu’il  a  si  bien  mérités,  sa  voix  se  réunit,  du 'séjour  de  la 
paix  et  du  bonheur,  à  la  voix  des  admirateurs  de  Voltaire, 
qui  sollicitent  en  sa  faveur  une  statue  nationale.  Il  ne  faut 
pas  que  la  France  s’honore  et  s’acquitte  à  demi;  il  faut  que 
le  même  ciseau  s’immortalise  par  l’image  de  ces  deux 
grands  hommes.  Une  inscription  fort  simple  prouverait  que 
leurs  droits  sont  égaux.  On  pourrait  mettre  au  pied  de  la 
statue  de  Jean-Jacques  ;  Au  fondateur  de  la  liberté;  au 
pied  de  celle  de  Voltaire  :  Au  destructeur  de  la  supersti¬ 
tion.  » 

Voilà  comnieye  triomphe  à  mon  aise,  et  comme  j’exulte 
des  faiblesses  et  des  emportements  de  Voltaire  !  Voilà  les 
torts  que  j’ai  envers  sa  mémoire,  et  tout  ce  que  j’ai  à  ré¬ 
pondre  à  mon  prolixe  accusateur. 

On  dit  pourtant  qu’il  attend  de  moi  une  réponse  en 
forme;  il  l’attendra  longtemps;  le  public  a  autre  chose  à 
faire  que  de  s’occuper  de  toutes  ces  ergoteries.  Il  vaut 
mieux  laisser  M.  de  Laharpe  dans  sont  exultation  et  dans 
son  triomphe. 

Il  dupliquerait,  comme  dit  Voltaire,  à  la  contre-critique 
qu’on  aurait  faite  de  sa  critique,  et  cela  ne  finirait  pas.  Je 
finirai  moi ,  pour  faire  ma  cour  au  disciple,  par  ces  autres 
paroles  du  maître  : 

«  Il  n’y  a  pas  un  seul  de  ces  critiques  qui  ne  se  croie 
juge  de  l’univers,  et  écouté  de  l’univers.» 

«  Eh!  l’ami ,  qui  te  savait  là  !  » 

P.  L,  Ginguené. 
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Une  seule  chose  dans  tout  ceci  pourrait  me  faire  de  la 
peine,  mais  elle  m  en  ferait  beaucoup,  je  l’avoue;  ce  serait 
que  les  admirateurs  de  Voltaire  me  prissent,  d’après  ce  que 
dit  et  ce  que  tait  M.  de  Laharpe,  pour  un  détracteur  de  ce 
grand  homme  (  c’est  de  Voltaire  que  je  parle  ). 

_  Voici  ce  que  dit  mon  archi-cri tique,  en  avouant  la  ma- 
nieie  indécente  dont  Voltaire  s’exprima  toujours  sur  Rous¬ 
seau,  depuis  que  leur  brouillerie  eut  éclaté:  «  M.  Gin¬ 
guené  a  beau  jeu  sur  cet  article,  et  triomphe  tout  à  son 
aise...  Je  voudrais  repousser  loin  de  ma  pensée  ces  dégoû¬ 
tantes  infamies  que  M.  Ginguené  a  eu  la  force  de  transcrire 
en  partie.  Je  conçois  qu’il  ait  eu  cette  force  dans  sa  triste 
exaltation ,  etc.  » 


Mais  voici  ce  qu’il  a  pris  grand  soin  de  taire,  et  cou 
je  termme,  dans  ma  quatrième  lettre,  ce  que  la  vérité  r 
bbgeait  à  dire  sur  ces  affligeants  démêlés  :  «  Depuis  1< 
oltaire  n  entendit  plus  raison  sur  le  compte  de  Jean- J 
ques.  Ses  ouvrages,  sa  correspondance,  sa  prose  et  ses  i 
ne  parlent  plus  de  lui  que  comme  d’un  fou,  d’un  cuis 
•  r"  q'îid?m’  d’un  cr°quant,  etc.,  etc.  Il  faut  le  plaine 
U  faut  déplorer  ces  faiblesses  et  cette  irascibilité  du  "éi 
U  ne  faut  pas  oublier  que  cette  même  chaleur,  cette  m( 
effervescence  de  sang  l’arma  et  le  soutint  pendant  quara 
C°"tre  6  fa,natlsme  q"’11  a  détruit;  le  rendit  l’in 
tigaffle  défenseur  des  Calas,  deSirven,  de  tous  les  op, 

,t«.éh!De  r^Ue  S  *  fut,insatlable  de  vengeance,  il  le  fut  ai 
de  bienfaisance  et  d  humanité.  » 

f.Ce  f*,uf  de  Laharpe  cache  encore  à  ses  lecteurs,  c 

VU  t0US  lcs  mi.ens  dans  une  (,e  mes  not 
.  e  prie  les  personnes  à  qui  cet  exposé  pourrait  dépit 

noffis  vLqU,e  C- F  admi.ration  P°ur  VoHaire  est  peut-î 
»»oms  vive  et  moins  sentie  que  la  mienne  qui  ne  tient  à 
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N°  344.  Dimanche  9  Décembre  1792.  —  L’An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  17  novembre.  —Lecomte  de  Zinzendorf  a  été 
nommé  minisire  d’Etat,  et  le  comte  de  Strasoldo  conseiller 
privé  et  contrôleur  principal  d’Etat.  L’empereur  vient  de 
faire  plusieurs  changements  dans  l'administra  tioninlérieure. 
La  chancellerie  de  la  cour  de  Bohême  et  d’Autriche,  la 
chambre  des  finances,  les  commissions  pour  les  affaires  ec¬ 
clésiastiques  et  de  fondation  ont  été  supprimées,  et  i!  a  été 
créé  un  directoire  général  qui  sera  chargé  de  toutes  ces 
parties,  et  réunira  les  deux  administrations  politique  et 
financière  de  Hongrie. 

Licge ,  le  1 er  décembre.  —  Avant  l’entrée  des  Français, 
aucun  moyen  n’avait  été  pris  pour  maintenir  l’ordre  public. 
Des  Liégeois  que  la  persécution  avait  chassés  de  leurs  foyers 
allaient  y  rentrer  avec  le  souvenir  douloureux  de  leurs 
peines  et  peut-être  le  désir  de  la  vengeance.  Ce  moment 
critique  devait  alarmer  les  amis  de  l’ordre  et  de  la  paix. 
Mais  le  bon  peuple  liégeois  s’est  encore  montré  tel  qu’il  a 
paru  au  moment  de  la  révolution  du  18  août  1789.  Libre 
d’exercer  la  vengeance,  il  n’a  pas  troublé  un  seul  instant  la 
tranquillité  publique.  Tout  le  monde  prit  la  cocarde  tri¬ 
colore,  et  l’entrée  des  Français  excila  les  cris  d’allégresse. 
On  se  porta  avec  tranquillité  aux  prisons,  où  gémissaient 
depuis  longtemps  les  hommes  détenus  pour  cause  de  la  ré¬ 
volution  ;  ils  recouvrèrent  la  liberté  :  ce  ne  fut  pas  sans  une 
vive  émotion  que  nous  vîmes  reparaître  au  milieu  de  nous 
le  respectable  commissaire  Duperron,  condamné  par  un 
jugement  inique  à  avoir  la  tête  tranchée,  et  dont  la  peine 
avait  été  commuée  en  une  prison  perpétuelle,  après  avoir 
subi  tous  les  avant-coureurs  de  la  mort. 

Le  soir,  il  y  a  eu  illumination  dans  toute  la  ville. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  l*r  décembre,  —  Le  24,  lord  Grenville,  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères,  a  envoyé  aux  lords- lieute¬ 
nants  de  tous  les  comtés  d’Angleterre  la  circulaire  sui¬ 
vante  : 

«  Le  roi,  par  sa  proclamation  royale,  datée  du  21  mai 
1792 ,  ayant  daigné  donner  l’ordre  et  faire  l’injonction  ex¬ 
presse  à  tous  les  magistrats  et  officiers  civils  de  S.  M.,  dans 
toute  l’étendue  de  son  royaume  de  la  Grande-Bretagne, 
de  prendre  des  mesures  vigoureuses  pour  supprimer  divers 
écrits  publiés  avec  les  intentions  les  plus  perverses,  et  ré¬ 
pandus  adroitement  dans  la  vue  d’exciter  des  mécontente¬ 
ments,  du  tumulte  et  du  désordre  dans  ce  royaume;  et  S.  M. 
ayant  été  informée  que,  nonobstant  ses  ordres,  la  circula¬ 
tion  et  la  propagation  de  ces  écrits  séditieux  et  d’autres  qui 
tendent  à  la  même  fin,  venaient  de  se  renouveler  d’une  ma¬ 
nière  très  active  dans  différentes  parties  du  royaume,  elle 
m’a  chargé  de  communiquer  ù  vos  seigneuries  les  ordres 
de  S.  M.  qui  sont,  qu’aux  prochaines  assises  générales  de 

paix  pour  le  comté  de . il  soit  recommandé  au  grand- 

juré  de  faire  avec  soin  des  recherches,  et  de  sévir  contre 
tous  ces  écrits  pervers  et  séditieux,  publiés  et  soigneusement 
répandus  dans  ledit  comté,  qui  lui  auront  été  dénoncés,  ou 
qui  seront  parvenus  à  saconnaissance  ;  afin  que  les  auteurs, 
imprimeurs,  colporteurs  et  distributeurs  de  tous  ces  écrits 
pervers  et  séditieux  ci-dessus  mentionnés,  soient  tous  trai¬ 
tés,  pour  ces  sortes  de  délits,  suivant  la  rigueur  des  lois  (1).  » 

(1)  A  cette  époque,  les  principes  proclamés  par  la  révo¬ 
lution  faisaient  en  Angleterre  des  progrès  effrayants  aux  yeux 
du  gouvernement:  les  clubs,  les  réunions  d’ouvriers,  les 
écrits  qui  circulaient,  lui  firent  sentir  la  nécessité  de  répri¬ 
mer  ces  manifestations  et  d’étouffer  ces  symptômes.  Des 
sommes  considérables  furent  mises  par  le  parlement  à  la  dis¬ 
position  du  ministère,  afin  qu’il  pût  combattre  par  tous  les 
moyens  cette  tendance  révolutionnaire.  De  ce  moment,  les 
trois  royaumes  furent  inondés  de  ce  déluge  de  brochures  et 
d’écrits  périodiques  dans  lesquels  étaient  dénigrés  tous  les 
actes  de  la  révolution  ;  de  ce  moment  aussi  Pilt  ne  cessa  plus 
de  prodiguer  l’or  des  Anglais  pour  susciter  des  ennemis  de 
toute  sorte  à  la  république  française.  L.  G. 

3‘  Série,  —  Tome  I, 


Le  duc  de  Richmond,  grand-maître  de  l’artillerie,  a 
|  consacré  dernièrement  toute  une  journée  à  la  visite  des 
magasins  de  Woolwich  ;  dès  que  les  murs  de  la  tour  seront 
réparés,  on  y  transportera  du  canon. 

La  ville  de  Perth,  en  Ecosse,  a  ressenti  deux  secousses 
de  tremblement  de  terre.  Les  esprits  y  sont  encore  plus  agi¬ 
tés  que  le  sol. 

C’est  le  24  du  mois  prochain  que  rentrera  le  parlement 
d’Irlande. 

Il  s’est  tenu,  le  28,  une  cour  des  directeurs  de  la  compa¬ 
gnie  des  Indes.  Le  duc  de  Clarence  part  incessamment  pour 
ce  pays,  où  il  va  commander  un  vaisseau  de  guerre. 

HOLLANDE. 

La  Haye ,  le  30  novembre,  —  La  nature  des  choses  vou¬ 
lait  assurément  que,  d’après  leurs  principes  de  liberté  uni¬ 
verselle,  les  Français  décrétassent  l’ouverture  et  la  naviga¬ 
tion  libre  de  la  Meuse  et  de  P  Escaut  en  faveur  de  la  nation 
belgique;  mais  il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que  l’intérêt  per¬ 
sonnel  du  cabinet  de  la  Haye  prétend  que  ce  décret  est 
pour  le  moment  peut-être  impolitique. 

On  aura  peine  à  se  faire  idée  en  France  de  la  terrible 
commotion  que  ce  décret  a  excitée  dans  quelques  esprits. 
A  Amsterdam  et  à  Rotterdam,  les  principaux  négociants  en 
ont  éprouvé  un  refroidissement  subit  pour  la  cause  française  ; 
cela  n’a  rien  d’étonnant.  Peut-être  songent-ils  à  faire  cause 
commune  avec  le  stathouder,  pour  arrêter  par  la  force  des 
armes  l’exécution  de  ce  décret.  Quant  au  gouvernement, 
il  a  dépêché  d’abord  divers  courriers  en  Angleterre,  pour 
en  réclamer  des  secours,  et  tous  les  moyens  sont  mis  en 
œuvre  pour  faire  sentir  ù  la  Grande-Bretagne  que  son  inté¬ 
rêt  y  est  aussi  compromis  que  celui  de  la  Hollande.  Les 
patriotes  craignent  que  si  jamais,  en  vertu  des  promptes 
démarches  que  font  les  Etats,  et  du  crédit  qu’ils  espèrent 
avoir  sur  les  membres  les  plus  intéressés  du  commerce  an¬ 
glais,  la  France  est  prévenue  et  devancée  dans  les  ports 
hollandais  par  quelque  force  armée  anglaise,  l’entrée  n’en 
soit  dès-lors  fermée  aux  efforts  des  Français,  et  que  la  révo¬ 
lution  batave  ne  se  trouve  ajournée  pour  longtemps.  Ce¬ 
pendant  il  est  presque  certain  que  le  ministère  britannique 
est  trop  embarrassé  lui-même,  pour  oser  faire  le  pendant 
de  la  Prusse  et  s’aller  fourrer  dans  une  querelle  qui  pour¬ 
rait  le  conduire  à  sa  propre  perte. 

Nos  braves  patriotes  espèrent  que  bientôt  la  Hollande  et 
la  Belgique  ne  feront  qu’une  république  unie  par  les  mêmes 
intérêts. 

La  Hollande  marche  tous  les  jours  vers  sa  destruction 
physique;  les  eaux,  comprimées  par  les  digues,  gagnent 
chaque  année,  en  dépit  des  efforts  multipliés  qu’on  y  oppose. 
L’industrie  humaine  lutte  en  vain  contre  la  nature;  sous 
tous  les  rapports  enfin ,  le  port  autrefois  si  fameux  d’Anvers 
est  préférable  aux  bancs  de  sable  du  Texel ,  qu’il  faut  sur¬ 
monter  pour  arriver  ù  Amsterdam.  Il  en  résulte  que  grand 
nombre  de  riches  maisons  de  celte  dernière  ville  ne  croi¬ 
ront  point  se  transporter  hors  de  leur  territoire  ni  de  leurs 
affaires,  en  se  transplantant  dans  la  Belgique,  sur  les  rives 
de  l’Escaut.  Quant  à  la  rage  du  parti  slathoudérien,  elle 
est  facile  à  concevoir  :  il  y  voit  sa  destruction  absolue  ;  ainsi 
l’on  peut  croire  qu’il  n’épargnera  aucun  moyen  pour  la 
reculer.  L’ambassadeur  de  la  cour  de  Vienne  a  présenté 
un  mémoire  contre  celte  ouverture  de  l’Escaut.  Cela  doit 
paraître  bien  plaisant,  après  tous  les  moyens  de  force  que 
Joseph  II  avait  employés  pour  l’opérer  lui-même. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  conseil  exécutif  provisoire. 

Du  4  déc.  1792,  l’an  1er  de  la  république. 

Lecture  a  été  faite  de  plusieurs  dépêches  et  pièces 
adressées  aux  ministres  de  la  guerre  et  des  affaires 
étrangères,  desquels  il  résulte  : 

le  Que  les  députés  et  représentants  des  Etats  libres 
du  ci-devant  évêché  de  Bâle,  lief  de  l’empire  d’Alle¬ 
magne,  réunis  en  assemblée  nationale ,  au  château 
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de  Porentrui,  le  27  novembre  dernier,  en  vertu  des. 
pouvoirs  qu’ils  en  avaient  reçus  du  peuple  desdits 
Etats,  rompant  tous  les  liens  qui  existaient  entre  eux 
et  l’Empire,  ont  déclaré  les  communes  qu’ils  repré¬ 
sentent  constituées  en  république  libre  et  indépen-  . 
dante,  sous  le  nom  de  république  de  la  Rauracie  ; 

2°  Que  cette  assemblée ,  suivant  son  décret  du 
même  jour,  a  envoyé  une  députation  au  citoyen 
François  Desmars,  commandant  les  troupes  françai¬ 
ses  cantonnées  dans  la  république  de  la  Rauracie, 
pour  lui  faire  connaître  la  constitution  de  la  nouvelle, 
république,  et  réclamer  de  lui  l’exécution  du  décret 
rendu  le  19  du  mois  de  novembre  dernier  par  la 
Convention  nationale  de  la  république  française,  par 
lequel  elle  a  déclaré  quelle  accorde  fraternité  et 
secours  à  tous  les  peuples  qui  voudront  recouvrer 
leur  liberté. 

Le  conseil  exécutif  provisoire,  délibérant  sur  cette 
notification,  et  voulant  remplir  sans  aucun  délai  le 
devoir  sacré  que  lui  impose  ledit  décret  de  la  Con¬ 
vention  nationale,  arrête  : 

1°  Que  le  ministre  de.  la  guerre  donnera  sur-le- 
champ  les  ordres  nécessaires,  tant  au  général  Biron 
qu’aux  autres  chefs  militaires  commandant  les  trou¬ 
pes  françaises  qui  se.  trouvent  sur  cette  partie  de  nos 
frontières,  afin  qu'ils  aient  à  faire,  toutes  les  disposi¬ 
tions  convenables  pour  assurer  à  la  république  de 
Rauracie  la  protection  eflicace  et  fraternelle  de  la 
république  française; 

2o  Que  le  ministre  des  affaires  étrangères  fera  pas¬ 
ser  au  commissaire  précédemment  nommé  par  le 
conseil  exécutif,  et  qui  se  trouve  sur  cette  frontière, 
toutes  les  instructions  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
vpiller  à  l’exécution  du  décret,  et  en  rendre  compte 
au  conseil ,  ainsi  que  des  mesures  ultérieures  qu’il 
croirait  utile  de  prendre  pour  l’intérêt  des  deux  ré¬ 
publiques. 

Pour  ampliation  conforme  au  registre. 

Signé  Grouvelle  ,  secrétaire  du  conseil . 


COMMUNE  DE  PARIS. 


Du  7  décembre.— Le.  conseil-général,  considérant 
que  rien  n’est  plus  urgent  que  de  détruire  toutes  les 
inquiétudes  que  les  malveillants  s’efforcent  de  ré¬ 
pandre  sur  les  subsistances; 

Considérant  en  outre  qu’il  ne  peut  exister  aucuns 
motifs  pour  arrêter  le  commerce  des  objets  de  pre-  ! 
mière  nécessité  ;  1 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  entendu  ; 
Ariête  que  les  administrateurs  des  subsistances 
seront  tenus  de  faire  ouvrir  la  halle  aux  blés  demain 
après-demain  et  les  jours  suivants,  sans  distinction 
de  letes  ou  de  dimanches;  qu  ils  feront  approvision¬ 
ner  tous  les  marchés,  et  que  tous  les  négociants  se¬ 
ront  invites  à  continuer  leurs  fournitures; 

Arrête  en  outre  que.  le  présent  sera  imprimé,  affi¬ 
che,  envoyé,  aux  quarante-huit  sections  et  aux  admi¬ 
nistrateurs  des  subsistances. 


Situation  des  approvisionnements  de  la  municipa¬ 
lité,  le  7  décembre. 

Sacs  à  32 51. 
4  430 

\  a  i (v.  »  \  •  ~  -  -  ■  *  •  •  4  500 

\  Allort,  a  Pontoise,  prêts  à  arriver. 

\  Corlieil . 

V  Soissons. 


^  la  halle 
En  magasin 


Achats  ù  divers  fournisseurs,  pour  délivrer  d’ici 
nu  15  janvi  r  prochain,  d’après  la  vérification 
faite  par  les  commissaires  du  conseil-général.  . 

«este  dû  par  R  ray . 

J)ù  par  la  municipalité  de  Versailles! 

Porté  ù  Rouen  6000  quintaux  de  farine  !  ! 

A  reporter.  .  .  * . 
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Report . . 

En  grains  à  la  halle  aux  Veaux . 673 

A  Rouen,  à  Soissons . 400 

Total .  1073  550 

A  terre  à  Rouen  ;  restant  des  40  mille  quintaux  de 
grains,  cédés  par  le  ministre  de  l’intérieur, 

27  mille  quintaux  . . gooo 

Sacs  de  325  livres.  .  .  .  35750 

De  27  mille  quintaux  à  Rouen  ;  arrivés  et  dé¬ 
chargés  le  6  .  1347  quintaux. 

Alltendus  le  8 . 5550 

Le  10 . . 

Le  11 . 41000 


GÉOGRAPHIE. 

Carte  pour  suivre  la  marche  des  armées  françaises  dans 
1  Allemagne  et  les  Pays-Bas,  par  Pierre  Larlique,  ingé¬ 
nieur.  A  Paris,  chez  Desnos,  rue  Saint-Jacques,  au 
Globe,  n°  254. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  militaire,  ou  Recueil  des  nouvelles  lois  relatives 
à  l'organisation  de  la  force  publique,  par  le  citoyen  Gui¬ 
chard,  auteur  du  Code  de  la  justice  de  paix;  du  Code 
municipal,  de  celui  du  Tribunal  de  famille,  etc. ,  place 
Dauphine,  n.  11. 

Cet  ouvrage  est  composé  de  quatre  volumes  :  les  deux 
premiers,  qui  paraissent  actuellement,  contiennent  tous 
les  décrets  concernant  l’organisation  de  la  force  publique, 
de  l’armée  en  général  et  de  la  marine.  Les  deux  autres 
renferment  tous  les  décrets  relatifs  h  l’artillerie  et  au  génie: 
ils  paraîtront  incessamment.  Le  prix  ch  sdeux  volumes  ac¬ 
tuellement  en  vente,  est  de  4  liv.  pris  chez  l’éditeur,  et 
de  5  liv.  envoyés  franc  de  port. 

Même  prix  pour  les  deux  autres  volumes. 

On  trouve  chez  le  même  auteur  le  Code  des  notaires, 
en  deux  vol.  in- 12 ,  ou  Recueil  des  lois  relatives  à  l'orga¬ 
nisation  des  notaires  publics,  et  autres  qui  intéresent  leur 
ministère;  avec  de  nouvelles  formules  des  principaux  actes 
qu  iis  peuvent  avoir  à  rédiger,  suivies  d’instructions  som¬ 
maires  sur  les  clauses  dont  ils  sont  susceptibles. 

Le  prix  de  ce  dernier  ouvrage  est  de  4  liv.  10  s.  pris 
chez  l’éditeur,  et  5  liv.  envoyé  banc  de  port. 


CONVENTION  NATIONALE 

Présidence  de  Parère, 

Observations  présentées  par  Barcre  au  sujet  de  la 

lettre  de  Laporte  à  Louis  XVI ,  dans  laquelle  il 

se  trouvait  désigné  (1). 

Bacère  :  La  première  de  mes  demandes  est  que  ras¬ 
semblée  entende  la  lecture  de  la  partie  de  la  lettre  dans  !a- 
qiu  lie  mon  nom  est  prononcé.  Il  est  essentiel  que  l’assem¬ 
blée  'e  fixe  sur  le  degré  de  gravité  de  l’imputation  nui  m’y 
est  faite.  J 

Voici  le  passage  de  la  lettre  de  Laporte  : 

«  M.  Duquesnoy  m’a  Tait  dire  que  NT.  Barère,  qui  est 
dans  les  meilleures  dispositions,  ferait  son  rapport  sur  les 
domaines,  la  semaine  prochaine.  » 

D’autres  présidents  de  la  Convention  ont  quitté  leur 
place  pour  libre  des  rapports  brillants;  moi  je  l’ai  cédée 
avec  lianquillilé,  pour  expliquer  ma  conduite. 
a  Lu  citoyen  romain  disait  :  Je  voudrais  que  ma  maison 
fut  ouverte  i»  tous  les  regards,  afin  que  Ions  mes  conci¬ 
toyens  puissent  être  les  témoins  de  mes  actions;  et  moi 
aussi,  j’eusse  désiré  avoir  une  maison  semblable:  que 
ceux  qui  se  montrent  si  enclins  ù  accueillir  les  soupçons, 
et  4  appeler  la  défiance  sur  ma  tète,  fassent  le  même  vœu  ; 

(t)  Les  observations  de  Barcre  auraient  dû  trouver  leur 
place  dans  le  numéro  du  5  décembre,  où  il  a  été  question  des 
inculpations  dirigées  contre  cet  ancien  membre  de  la  Con¬ 
stituante,  | 
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peut-Ctre  dans  quelques  jours  ils  trembleraient  de  le  voir 

accompli. 

Au  mois  d’août  4  790  (je  prie  l’assemblée  de  faire  atten¬ 
tion  aux  époques),  l’Assemblée  constituante  chargea  ses 
comités  des  domaines  et  de  féodalité  d’un  rapport  sur  les 
domaines  à  réserver  à  l’usage  du  roi.  Déjà,  par  un  enthou¬ 
siasme  dont  je  m’efforçai  alors  d’arrêter  les  effets  irré- 
llécliis,  elle  avait  abandonné  au  roi  le  droit  d’indiquer  les 
maisons,  parcs  et  le  domaines  qu’il  désirait  conserver.  Le 
rapport  me  fut  distribué  ;  je  ne  sais  par  quelle  fatalité  je 
sentis  que  c’était  un  poids  pour  un  ami  de  la  liberté,  qu’un 
travail  qui  avait  tant  de  rapport  avec  la  cour.  Cependant 
de  grands  malheurs  éclatèrent  à  Versailles  et  à  Fontaine¬ 
bleau;  les  communes  de  ces  villes  prirent  les  armes,  et 
vinrent  faire  entendre  aux  comités  leurs  réclamations  et 
leurs  plaintes.  Qui  fut  leur  protecteur?  moi.  Qui  fit  dé¬ 
créter  que  le  roi  serait  restreint  dans  le  nombre  des  do¬ 
maines  réservés  à  son  choix?  moi.  On  nie  pardonnera  bien 
sans  doute  de  parler  souvent  de  moi,  dans  une  occasion 
où  c’est  moi  qu’on  inculpe  aussi  directement. 

C’est  ce  rapport  sur  lequel  ce  décret  fut  rendu ,  que 
je  fis  précéder  de  cette  épigraphe  :  La  loi  n’est  rien,  si  elle 
n’est  un  glaive  tranchant  qui  se  meut  sur  un  plan  ho¬ 
rizontal,  et  qui  tranche  tout  ce  qui  s’élève  au-dessus.  C’est 
dans  ce  rapport  que  je  disais  : 

«  Les  propriétaires  des  fonds  enclavés  dans  les  parcs  qui 
sont  réservés  au  roi  peuvent-ils  exercer  le  droit  de  chasse, 
et  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  sur  leur  terrain  ? 

«  Autant  vaudrait-il  demander  si  les  propriétaires  en¬ 
clavés  dans  les  paies  sont  citoyens  français  comme  les 
autres  habitants  du  royaume;  car,  si  la  loi  est  égale  pour 
tous  les  citoyens,  les  habitants  du  parc,  de  Versailles  et  de 
Compïègne  doivent  jouir  de  tous  les  avantages,  de  tous  les 
droits  de  la  propriété,  comme  les  habitants  des  Alpes  ou 
des  Pyrénées;  ce  ne  sera  pas  pour  celui  que  vous  avez 
chargé  d’exécuter  la  loi  que  vous  la  violerez  ;  vous  ne  ré¬ 
duirez  pas  les  Français  à  regarder  comme  un  iléau  le  voi¬ 
sinage  du  prince.  » 

C’est  d’après  ce  rapport  que  je  fis  décréter  que  le  roi  ne 
pourrait  chasser  que  sur  son  propre  terrain  ;  que  tous  pro¬ 
priétaires  des  fonds  enclavés  dans  les  parcs  et  domaines 
du  roi  pourraient  détruire  le  gibier  et  les  bêtes  fauves 
qu’ils  trouveraient  sur  leurs  propriétés  ;  que  le  roi  serait 
tenu  de  faire  clore  ses  parcs  à  ses  frais;  enfin,  qu’il  en 
acquitterait  l’impôt,  comme  les  autres  citoyens. 

Ce  n’est  que  le  23  de  septembre  que  l’on  put  me  déter¬ 
miner  à  faire  ce  rapport,  et  je  dois  rappeler  ici  une  parti¬ 
cularité  qui  est  restée  ignorée;  j’ai  été  par  trois  fois  sommé 
par  le  président  du  comité  de  le  soumettre  à  l’assemblée. 

Dans  un  autre  rapport  sur  les  domaines  nationaux  à  ré¬ 
server  au  roi,  je  m’exprimais  ainsi  :  «  Je  ne  sais  flatter  ni 
l’avarice  ni  les  prodigalités  des  rois.  » 

Dans  les  jours  du  règne  des  réviseurs,  c’est-à-dire  dans 
la  décrépitude  de  l’Assemblée  constituante,  j’étais  un 
mauvais  sujet,  un  factieux;  je  recevais  les  injures  deBeau- 
metz,  des  Lann  th  et  autres  visionnaires,  pareeque,  in¬ 
flexible  au  poste  quelepeuple  m’avait  confié,  j’y  demeurais 
fidèle  à  scs  intérêts  et  à  mes  devoirs.  Si  ce  sont  là  des 
crimes,  je  les  avoue,  et  je  m’en  glorifie.  La  voix  du  véri¬ 
table  honneur  ne  m’en  reproche  pasd’autres.  Je  demande, 
pour  réponse  à  l’inculpation  contenue  dans  la  lettre  dont 
on  vous  a  fait  lecture,  l’autorisation  de  réimprimer  les 
deux  rapports  dont  je  fus  chargé,  le  13  septembre  1790, 
et  le  27  mai  1791. 

Ces  observations  de  Barère  ont  été  accueillies  par  des 
applaudissements  unanimes ,  et  il  a  été  invité  à  reprendre 
le  fauteuil. 

Opinion  de  René  Levasseur ,  député  du  département 

de  la  Sarlhe ,  sur  les  subsistances ,  prononcée  dans 

la  séance  du  3  décembre  1792. 

Les  orateurs  qui  m’ont  précédé  à  cette  tribune  ont 
traité  les  grands  principes  de  l’économie  politique.  Pour 
moi,  je  me  bornerai  à  des  faits  et  à  des  observations  que 
je  dois  à  une  longue  et  périlleuse  expérience. 

Chargé,  en  89  et  90,  de  l’approvisionnement  d’une  grande 
ville  et  de  la  police  de  son  marché  ,  je  suis  allé  plusieurs 
fois  inviter  les  fermiers  à  apporter  du  blé  au  marché,  |3ur 


mon  invitation,  qui  paraissait  pour  beaucoup  un  ordre,  le 
marché  était  plus  fourni,  mais  le  blé  était  vendu  très  cher. 
Les  fermiers,  qu’un  instinct  d’intérêt  ne  trompe  jamais, 
avaient  bien  pensé  que  je  ne  prenais  tant  de  peine  que  par- 
ceque  la  disette  se  faisait  sentir  dans  la  ville.  Aussi  ils  te¬ 
naient  la  main  :  c’est  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  que  les 
fermiers  seront  forcés  de  porter  du  blé  au  marché,  en  vertu 
des  réquisitoires  que  votre  comité  vous  propose.  Vous  savez, 
citoyens,  que  les  officiers  municipaux  ne  peuvent  donner 
de  réquisitoires  que  dans  leur  municipalité.  Les  municipa¬ 
lité  des  grandes  villes  n’ont  point,  ou  très  peu,  de  fermiers  ; 
elles  ne  pourront,  parconséquent,  profiler  du  moyen  que 
propose  le  comité. 

Est-il  avantageux  pour  le  peuple  que  le  blé  ne  soit  vendu 
qu’aux  halles,  un  jour  de  marché? 

Le  prix  du  pain  est  en  raison  du  prix  du  blé  vendu  au 
marché.  Il  est  de  l’intérêt  du  boulanger  d’acheter  chez  le 
fermier  presque  tout  le  blé  dont  il  a  besoin,  de  n’en  ache¬ 
ter  que  peu  aux  halles,  et  de  l’acheter  très  cher. 

Voici  les  motifs  qui  déterminent  les  boulangers.  En  ache¬ 
tant  chez  les  fermiers,  ils  ont  le  blé  à  meilleur  compte, 
pareeque  le  feimier  est  sûr  d’être  bien  payé,  et  qu’il  con¬ 
naît  l’acheteur.  Le  feimier  n’est  pas  i  bligé  de  se  déplacer 
et  de  perdre  une  journée  pour  aller  à  la  ville;  ses  domes¬ 
tiques  conduiront  le  blé.  D’un  autre  côté,  le  fermier  ne 
craint  point  l’arrestation  de  son  blé,  ni  de  le  voir  pilier  au 
marché.  Il  aime  donc  mieux  vendre  moins  cher  chez  lui 
que  porter  son  blé  au  marché. 

Le  boulanger  qui  a  sa  provision  ne  manque  pas  de  se 
trouver  au  marché  pour  augmenter  la  concurrence  avec 
les  boulangers  qui  n’ont  pas  de  provisions,  et  les  autres  par¬ 
ticuliers.  J’ai  dit  qu’il  élait  de  l’intérêt  du  boulanger  qui  a 
sa  provision  d’acheter  quelques  boisseaux  fort  cher,  et 
bien  plus  cher  qu’il  ne  les  a  achetés  chez  le  fermier,  parce 
que  le  pain  devant  être  taxé  sur  le  prix  du  blé  vendu  nu 
marché,  plus  le  boulanger  ach<’ te  cher  au  marché,  et  plus 
il  augmente  la  valeur  du  blé  acheté  chez  le  fermier  ;  aussi 
ils  ne  marchandent  pas.  J’en  ai  même  vu  un  qui,  dans  un 
temps  de  disette,  voulut  payer  le  blé  plus  cher  qu’il  ne  l’a¬ 
vait  acheté.  Le  boulanger  fut  pris  sur  le  fait  par  des  ci¬ 
toyens  que  l’inquiétude  avait  attirés  au  marché.  Ils  vou¬ 
lurent  le  pendre.  Ah  !  il  le  méritait  bien  ;  mais  mon  devoir 
fut  de  l’empêcher  ;  je  le  fis  conduire  en  prison,  d’où  les  aris¬ 
tocrates  le  firent  bientôt  sortir. 

Quelques  boulangers  sont  convenus  avec  lesfermiers  que, 
quand  ils  ach'teront  du  blé  au  marché,  ils  auront  treize 
pour  douze,  vingt-un  pour  vingt.  Le  fermier  déclare  au 
prud’homme  qu’il  a  vendu  sou  blé  tant;  mais  le  prix  du 
treizième  ou  vingt-unième  boisseau  ,  réparti  sur  les  autres, 
en  diminue  réellement  la  valeur.  Le  boulanger  y  gagne, 
et  le  peuple  y  perd. 

D’un  autre  côté,  il  y  a  un  inconvénient  de  ne  pas  per¬ 
mettre  aux  fermiers  de  vendre  du  blé  chez  eux.  Les  journa¬ 
liers,  les  ouvriers,  et  même  les  cultivateurs  qui  n’ont  pas 
récolté  pour  leur  approvisionnement,  seront  obligés  de 
perdre  une  journée  pour  aller  au  loin  acheter  quelques 
boisseaux  de  blé.  Le  journalier  et  l’artisan  trouveront  du 
crédit  chez  le  fermier  dont  ils  sont  connus,  et  le  cultivateur 
pourra  vendre  en  nature. 

Peut-on,  sans  blesser  la  propriété  et  la  liberté,  forcer  un 
fermier  et  un  propriétaire  de  vendre  leur  blé?  Il  est  un 
principe  consenti  par  tout  homme  vivant  en  société:  c’est 
que  l’inléiêt  particulier  doit  céder  au  bien  général.  C’est 
d’après  ce  principe  que  le  corps  législatif  obligea  les  gardes 
nationales  d’un  canton  à  s’assembler,  et  à  ne  pouvoir  se 
séparer  sans  avoir  fourni  le  nombre  de  citoyens  déterminé 
par  la  loi.  La  patrie  était  en  danger,  et  pour  le  bien  géné¬ 
ral  quelques  citoyens  devaient  sacrifier  leur  vie,  la  plus 
chère  des  propriétés.  El  lorsque  la  tranquillité  publique 
est  troublée,  la  vie  de  vos  concitoyens  exposée,  je  dis  plus, 
la  liberté  menacée,  vous  ne  pourrez  forcer  un  fermier  à 
vendre  son  blé  1  Et  qu’exigez-vous  de  lui  ?  Qu’il  échange  le 
produit  de  son  travail  contre  de  l’argent  ou  un  signe  qui 
en  est  représentatif.  En  cultivant  la  terre,  n’était-ce  pas  son 
intention?  Qui  a  pu  l’en  détourner?  l’avarice,  le  dessein 
perfide  d’attenter  à  la  liberté.  Qu’elles  sont  faibles  ces  bar¬ 
rières  devant  la  loi  impérieuse  du  besoin  !  L’humanité  parle 
que  l’égoïsme  se  taise.  Si  les  marchands  de  fer,  les  maré¬ 
chaux  et  les  charrons  ne  voulaient  ni  vendre,  ni  travailler, 
vous  seriez  bientôt  assaillis  des  pétitions  des  fermiers.  Il 
vous  diraient;  Nous  ne  pouvons  tirer  3es  entrailles  de  la 
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terre  notre  subsistance  et  celle  de  nos  frères.  La  faux  de 
la  mort  va  seule  moissonner.  Forcez  les  mai  chauds  de  fer, 
les  maréchaux  et  les  charrons  de  travailler,  ou  la  France 
ne  sera  plus  qu’un  vaste  cimetière.  Eh  bien  !  les  marchands 
de  fer,  le  maréchaux  et  les  charrons  vous  disent:  Forcez  les 
cultivateurs  à  vendre  leur  blé  ;  nous  ne  pouvons  travailler, 
si  nous  n’avons  pas  de  pain. 

Citoyens,  je  respecte  la  propriété  et  la  liberté  autant  que 
qui  que  ce  soit;  mais  je  crois  ne  blesser  ni  l’une  ni  l’autre 
en  obligeant  les  cultivateurs  à  vendre  leur  blé.  Je  leur  laisse 
la  liberté  de  le  vendre,  tel  ou  tel  jour,  à  tel  ou  tel,  quand  et 
où  ils  voudront:  seulement  je  veux  qu’ù  telle  époque  ils 
aient  vendu  le  tiers  de  l’excédant  de  leur  approvisionne¬ 
ment  et  de  la  semence,  si  c’est  un  cultivateur;  à  telle 
époque  le  second  tiers,  et  à  telle  époque  le  dernier  tiers. 
Comment  faire  exécuter  la  loi?  Par  un  procédé  bien  simple. 

Tous  les  cultivateurs  ou  propriétaires  seront  obligés  de 
faire  la  déclaration  de  la  quantité  de  grains  ou  farines  qu’ils 
ont  au-delà  de  leur  approvisionnement  et  de  la  semence,  si 
ce  sont  des  cultivateurs.  Au  1"  avril  prochain,  les  cul¬ 
tivateurs  ou  propriétaires  auront  dû  vendre  le  tiers  de  leur 
déclaration.  Jusqu’à  ce  jour  point  de  visites  ni  de  vérifica¬ 
tions.  Si  les  propriétaire  et  fermier  déclarent  au-dessous  de 
la  quantité  réelle ,  l’un  dans  la  crainte  d’une  augmentation 
dans  l’imposition  foncière,  l’autre  dans  le  prix  de  sa  ferme, 
il  sera  toujours  vrai  qu’au  i.tT  avril  il  ne  lsur  restera  au 
plus  que  les  deux  tiers  de  ce  qu’ils  auront  déclaré.  Ce 
n’est  qu’à  cette  époque,  et  sur  des  dénonciations,  qu’il  sera 
fait  des  visites.  La  vente  du  dernier  tiers  ne  sera  faite  qu’a- 
prèsla  récolte;  et  comme  cette  loi  n’est  que  provisoire,  il 
sera  temps  à  la  récolte  prochaine  de  prendre  les  précau¬ 
tions  que  les  circonstances  exigeront. 

La  seconde  déclaration  sera  celle  sur  laquelle  on  pourra 
compter.  Les  propriétaires  et  les  fermiers  n’auront  aucun 
intérêt  de  la  faire  fausse.  La  crainte  d’une  dénonciation  les 
retiendra.  Je  le  répète,  toute  vérification  ne  pouvant  être 
faite  qu  au  l*r  avril,  les  propriétaires  et  fermiers  auront  eu 
le  temps  de  vendre  l’excédant  de  leur  déclaration,  s’ils  n’en 
ont  pas  fait  une  véritable  ;  et  par  ce  moyen  ils  auront  pu 
soustraire  à  la  connaissance  du  public  leur  richesse.  Ci¬ 
toyens,  en  attendant  que  les  hommes  soient  ce  qu’ils  de¬ 
vraient  être,  employons-les,  pour  le  plus  grand  bien,  tels 
qu  ils  sont. 

Ces  visites  domiciliaires,  ces  dénonciations  feront  rejeter 
mon  piojet^:  si  1  on  en  trouve  un  meilleur,  je  m’en  réjoui¬ 
rai.  Lorsqu’une  ville  est  assiégée,  le  magistrat  a  certaine¬ 
ment  le  droit  de  forcer  les  habitants  qui  ont  plusieurs  fusils 
a  les  partager  avec  leurs  concitoyens,  pour  concourir  tous 
a  la  defense  commune  ;  et  lorsque  les  citoyens  sont  menacés 
de  mourir  de  faim ,  le  magistrat  ne  pourra  forcer  les  culti¬ 
vateurs  à  vendre  l’excédant  de  leurs  approvisionnements  ! 
Je  ne  conçois  rien  à  de  tels  ménagements  ;  voyez  d’un  côté 
1  avarice  et  la  vengeance  satisfaites;  de  l’autre,  la  misère 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  7  DÉCEMBRE. 

Rhul  :  Vous  avez  chargé  par  un  décret  votre  cou 
mission  des  douze  de  vous  soumettre  ceux  des  de 
jners  trouves  au  château  des  Tuileries,  qui  sont  re 
lattis  a  Dumouriez.  Ces  pièces  sont  de  deux  espèces 
ce  les  relatives  aux  fournitures  de  l’armée ,  et  celk 
i  elatives  au  personnel  de  Dumouriez.  Je  parlerai  d’i 
bord  des  pièces  qui  ont  trait  aux  fournitures.  Dar 
une  lettre  de  ^.nte-Poix  à  un  certain  Barbaret, 
est  dit  .«J  ai  ici  Dumouriez  depuis  deux  jours.  Il 
a  reçu  ses  courriers,  venant  de  Paris  et  de  son  ai 
mec.  Il  m  a  donne  des  réponses  favorables;  déniai 
ui  et  ses  compagnons  partent  pour  Cambrai.»  Voit 

K  re'  •fre  (1!'  méme»  datée  du  Mont-Saint 
011  ll.  est  dit  :  «Après  avoir  demeuré  deu 

[ire  t  JZT  ’  Dun,1,°-iriez  en  ost  Parti  P°«r  se  ren 
Piuxclles  ;  je  1  ai  accompagné  jusqu’à  Caïn 

a  nr’ofi  é,dlPar  ,C'1)\aUX  fêtes  qu’on  lui  a  faites.  1 
h.Miim/i  Ct  e,îth°usiasmc  pour  renforcer  se 
ïil  ’  u  ’,i;Lma^rC  tp,e  s’ü  oAt  voulu  toute  1 

ti i  i  '  ï  v  î  '■  CSt  parti  à  dcux  heures  du  ma 
"  pour  Valenciennes...  Sa  campagne  en  Bclirkm 
co  nmeneera  la  semaine  prochaine,  et  j’espère  qu’elf 


sera  couronnée  du  plus  heureux  succès.»  Troisième 
lettre  de  Sainte-Foix  à  Barbaret,  son  oncle,  dans  la¬ 
quelle  il  lui  dit  :  «  Depuis  que  je  suis  à  Bruxelles, 
croyez-vous  que  je  n’aie  pas  pensé  à  l’objet  de  mon 
voyage?  Cette  campagne  sera  bonne  pour  vous  et 
pour  moi. 

Lettre  de  Talon  à  Sainte-Foix. 

«  Vous  me  ravissez  en  m’apprenant  votre  voyage  à 
Bruxelles,  et  je  compte  bien  que  cette  bonne  occasion  ne 
vous  échappera  pas.» 

Dans  une  lettre  de....  à  Dumouriez,  il  est  dit  :  «  Je  par¬ 
tage  beaucoup  la  gloire  de  les  succès....  Mon  oncle  va  te 
faire  une  proposition  avantageuse  pour  Ion  armée.  L’ami 
que  je  te  recommande  est  un  bon  jacobin  ;  les  fournitures 
qu’il  Fenvoie  consistent  en  habit*,  capotes,  bas,  souliers.» 

Voici  une  autre  lettre  de  Saint-Léon  à  Sainte- 
Foix. 

«  Mandez-moi  quand  vous  serez  arrivé  à  Bruxelles.  J’en 

sais  un  peu  plus  qu’un  autre  en  finances .  d’ailleurs,  il 

j  a  à  gagner  à  être  l’agent  d’un  gouvernement  qui  n’a  pas 
de  tete,  et  je  nagerai  plus  à  mon  aise  dans  un  grand  canal 
que  d ii ns  un  cuvier  étroit  et  d’ailleurs  plein  de  gravier*» 

La  première  pièce  relative  au  personnel  de  Du¬ 
mouriez  est  une  lettre  de  Laporte  au  roi,  du  19 
mars  1791. 

«  J’ai  l’honneur  d’adresser  à  Votre  Majesté  la  lettre  de 
Dumouriez.  Quoique  divisé  avec  lui  d’opinions  depuis  deux 
ans  ,  je  n  ai  pas  voulu  rompre  une  liaison  d’enfance  et  de 
collège.  Soit  qu’il  ait  voulu  me  tromper,  ou  qu’il  soit  de 
lionne  foi,  il  m’a  témoigné  beaucoup  d’attachement  pour 
'otie  personne.  Je  ne  lui  ai  vu  que  de  l’horreur  pour  les 
démagogues;  avec  tout  cela  il  est  révolutionnaire;  jamais 
il  ne  sera  mon  confident  sur  ce  qui  peut  regarder  les  inlé- 
iêts  de  Votre  Majesté  (on  applaudit),  dans  les  points  où  je 
ne  vois  point  comme  lui.  Je  sens  l’inconvénient  que  Votre 
Majesté  ait  dans  les  pays  étrangers  des  gens  dans  le  sens  de 
la  révolution.  Quant  à  Dumouriez,  il  a  de  l’esprit,  du  ca- 
raclère,  beaucoup  de  tête;  un  homme  de  sa  trempe  peut 
etreou  fort  utile  ou  Tort  dangereux.  (On  applaudit.)  Je  ne 
lui  ai  point  rendu  compte  de  la  conversation  que  j’ai  eue 
dans  votre  cabinet  avec  Lafayette.  Le  roi,  m’a-t-ii  dit  en 
souriant,  n’est  entouré  que  d’ecclésiastiques  schismatiques  ; 
clites-moi,  a  continué  M.  de  Lafayette  (  le  rapporteur:  Je 
croîs  qu’il  faut  lire  Dumouriez),  la  conscience  du  roi  est- 
elle  du  département  du  conseil  ou  de  la  liste  civile  ?  Je  n’ai 
rien  la  trouvé  de  jdaisant.  J’ai  l’honneur  d’envoyer  le  bul¬ 
letin  d  aujourd’hui;  Votre  Majesté  remarquera  les  articles 
que  j  ai  soulignés,  où  l’on  dit  que  D.flieux  a  le  secret  des 
jacobins.  » 

Lettre  de  Dumouriez  au  roi, 

Paris,  19  mars  1791. 

«  Sire,  Votre  Majesté  est  le  plus  honnête  homme  de  son 
royaume  (  on  murmure  )  ;  c’est  à  ce  titre  que  je  vous 
adresse  avec  confiance  mes  plaintes  respectueuses.  Vous  ne 
devez  me  connaître  que  par  mes  services,  puisque  ma  nais¬ 
sance  et  ma  fortune  ne  m’ont  jamais  mis  à  portée  de  vous 
approcher.  Je  sers  depuis  trente-cinq  ans.  J’ai  reçu  plu¬ 
sieurs  blessures.  Je  n’ai  jamais  ni  demandé  ni  obtenu  de 
récompenses.  J’ai  pour  Votre  Majesté  le  plus  tendre  atta¬ 
chement;  il  est  redoublé  par  les  circonstances.  M.  Laporte 
est  mon  ami  depuis  quarante  ans.  Il  sera  mon  garant. 
J’ai  été  calomnié  auprès  de  vous;  la  calomnie  a  été  bien 
profonde,  puisque  Votre  Majesté  a  rejeté  le  choix  qui  lui 
a  été  proposé  de  ma  personne  pour  commander  Lyon.  J’ai 
gémi  en  silence.  Je  regarde  comme  vos  ennemis,  Sire,  ceux 
qui  vous  rendent  de  mauvais  services,  et  qui  consultent 
plus  leurs  passions  que  vos  intérêts.  Il  se  présente  pour 
moi  une  nouvelle  occasion  de  vous  être  utile.  Vous  verrez 
par  la  note  ci-jointe  que  je  pourrais  vous  rendre  de  grands 
services  si  j’étais  à  Mayence.  Rien  n’est  plus  dangereux 
pour  le  royaume  ct  pour  votre  personne  que  les  projets  des 
princes.  L’importance  de  cette  mission,  mon  expérience 
et  mes  relations  me  peuvent  seules  porter,  à  mon  âge  et  avec 
mon  grade,  à  accepter  une  place  de  second  ordre  dans  la 
diplomatie.  M.  Monlmorin  doit  vous  proposer  ce  choix.  Dans 
le  cas  où  vous  ne  l’agréeriez  pas,  épargnez-moi  l’injure 
d’un  second  refus,  en  m’ordonnant  de  prier  M.  Monlmorin 
de  retirer  sa  proposition 
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Autre  lettre  non  signce,  mais  écrite  en  entier  de  la 
main  de  Laporte,  apostillée  par  le  roi. 

20  mai, 

«  Sire,  comme  il  est  vraisemblable  que  Montmorin  verra 
avant  moi  Votre  Majesté,  je  dois  vous  dire  ce  que  M,  Du- 
.  mouriez  m’a  dit  :  M.  Talon  est  v>  nu  le  chercher  pour  lui 
parler  de  l'emprunt  de  M.  Tubes.  II  lui  a  parlé  avec  la 
plus  grande  chaleur.  11  se  plaint  qu’il  lui  est  dû  plus  de 
600,000  livres.  Il  faut  payer  tous  les  jours  deux  ou  trois 
cents  soldats  de  la  garde  nationale  :  cela  coûte  plus  de 
100,000  liv.  par  mois.  Il  insiste  sur  la  nécessité  d’un  em¬ 
prunt  de  1,500,000  liv.  » 

Lettre  de  Sainte-Foix  au  roi. 

Il  juin  1  792. 

«  Sire,  lorsque  j’ai  pris  la  liberté  de  vous  exprimer,  il  y 
a  deux  mois,  mon  opinion  sur  Dumouricz,  je  le  connaissais 
assez  pour  savoir  ce  qu’il  deviendrait,  et  qu’d  serait  un 
des  fidèles  serviteurs  de  Votre  Majesté.  J’ai  la  douleur  de 
voir  aujourd'hui  qu’il  n'a  suivi  aucun  de  mes  conseils.  (On 
applaudit.)  J’étais  absolument  contraire  à  la  déclaration  de 
guerre,  et  je  lui  avais  remis  un  plan  de  négociation  bien 
différent.  L’intérêt  de  Votre  Majesté  et  l’intérêt  de  la  mo¬ 
narchie  exigeaient  le  renvoi  des  ministres;  mais  je  pensais 
que  ce  devait  être  un  à  un,  et  non  pas  tous  à  la  fois,  de 
peur  qu’ils  y  fussent  ramenés  comme  en  juillet  1789.  Je 
croyais  qu’il  fallait,  en  travaillant  l’armée,  la  faire  servir  à 
détruire  les  factieux,  et  qu’il  fallait  se  ménager  un  parti 
dans  l’Assemblée.  » 

On  demande  l’impression  de  ces  pièces. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  qu’elles  doivent  être  imprimées  avec  le  rapport 
•général. 

Merlin,  de  Douai  :  Avant  de  vous  entretenir  en 
peu  de  mots  de  l’objet  pour  lequel  vous  me  voyez  à 
la  tribune,  je  crois  de  mon  devoir  d’énoncer  un  fait 
passé  très  notoirement  dans  le  département  du  Nord, 
au  mois  de  juillet  dernier.  Dumouriez,  en  passant 
par  Douai,  pour  aller  rejoindre  l’armée  de  Luckner, 
me  dit  qu’il  avait  aimé  la  royauté  constitutionnelle, 
mais  que  les  intrigues  l’eu  avaient  dégoûté.  11  alla 
de  là  à  Lille,  et  prononça,  dans  la  société  dite  alors 
des  A  mis  de  la  Constitution,  un  discours  pour  l’inviter 
à  envoyer  une  adresse  à  l’Assemblée  nationale,  afin 
de  lui  demander  la  déchéance  de  Louis  XVI.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Je  passe  à  ce  qui  me  regarde. 

Lorsque  la  commission  des  douze  a  fait  son  premier 
rapport,  où  je  me  trouve  inculpé,  j’étaisaupres  d’une 
mère  expirante  dont  je  recevais  les  derniers  adieux. 
Voici  les  faits  :  A  l’époque  où  il  fut  question  du  rap¬ 
port  sur  les  domaines,  Dangevi  lliers  et  Dangest  m’as¬ 
saillirent,  apparemment  comme  ils  firent  auprès  de 
Barère.  Je  les  reçus  avec  honnêteté.  Le  projet  con¬ 
certé  entre  Barère  et  moi  fut  mis  deux  jours  de  suite 
à  la  discussion  du  comité.  Notre  objet  était  de  sépa¬ 
rer  la  question  des  domaines  de.  celle  des  chasses. 
Le  premier  point  fut  de  savoir  si  les  chasses  du  roi 
seraient  closes.  Nous  parvînmes  à  obtenir  qu’elles 
le  seraient.  11  s’agissait  de  savoir  ensuite  aux  frais 
de  qui  se  ferait  cette  clôture.  La  majorité  voulut  que 
ce  fût  aux  dépens  du  trésor  public  ;  mais  il  fut  con¬ 
venu  que  l’on  n’en  parlerait  point  à  l’assemblée, 
pareeque  cette  dépense  serait  alors  tacitement  appli¬ 
quée  à  la  nation. 

Le  premier  article  du  projet  de  Barère  fut  décrété. 
Barère  allait  passer  au  second  article.  Je  l’arrêtai,  et 
je  demandai  à  l’assemblée  aux  frais  de  qui  se  ferait 
cette  clôture,  et  je  proposai  que  ce  fût  aux  frais  de  la 
liste  civile.  La  majorité,  audacieuse  dans  le  comité, 
n’osa  pas  se  montrer  dans  l’assemblée.  Ma  proposi¬ 
tion  fut  décrétée.  J’avais  eu  la  veille  occasion  de  voir 
le  garde-des-sceaux.  Champion  de  Cicé.  11  me  dit, 
en  me  serrant  la  main  :  Votre  beau-frère  est  com¬ 
missaire  du  roi.  C’est  une  affaire  faite.  Je  suis  piqué 
qu’il  m’ait  fait  écrire  par  M,ne  Necker  ;  cela  marque 
tic  la  défiance  de  sa  part  et  de  la  vôtre.  A  demain  le 


rapport  sur  les  chasses.  Je  lui  dis:  Oui,  à  demain.  Je 
us  ma  proposition,  vous  sentez  que  mon  beau-frère 
tut  rayé  de  la  liste  des  commissaires  du  roi.  A  pré¬ 
sent  jugez-inoi.  (On  applaudit.) 

Cambacérès  :  Vous  avez  envoyé,  le  25  novem¬ 
bre,  à  votre  comité  de  législation,  une  pétition  pré¬ 
sentée  parle  citoyen  Guillaume  Eupin,  et  le  renvoi 
porte  que  le  rapport  vous  en  sera  fait  le  lendemain  : 
cette  disposition  annonce  que  vous  avez  été  touchés 
de  la  situation  du  pétitionnaire,  et  de  la  nécessité  de 
faire  cesser  les  difficultés  qu’il  éprouve. 

Le  comité  de  législation  s’est  empressé  de  répondre 
a  vos  vues,  en  remettant  sous  vos  yeux  l’analyse  de 
cette  pétition;  et  en  vous  proposant,  non  un  décret 
particulier  pour  Eupin,  mais  une  mesure  générale 
qui,  sans  compromettre  la  sûreté  de  l’Etat,  assurera 
a  ce  pétitionnaire  et  à  tous  ceux  qui  formeraient  des 
demandes  semblables,  les  moyens  d’obtenir  la  liberté 
de  sortir  du  territoire  de  la  république  pour  se  ren¬ 
dre  dans  les  lieux  où  ils  pourraient  être  appelés  pour 
des  causes  particulières. 

Jacques-François  Eupin,  âgé  de  soixante  ans,  ha¬ 
bitant  de  Valenciennes,  a  perdu  un  emploi  dont  les 
salaires  fournissaient  à  sa  subsistance  :  dénué  de  se¬ 
cours,  il  a  désiré  de  se  retirer  à  Cadix,  auprès  de  deux 
de  ses  enfants  qui  y  sont  établis.  Pour  effectuer  ce 
projet,  il  a  demandé  un  passeport  à  la  municipalité 
de  Valenciennes.  Les  officiers  municipaux  n’ont  pas 
cru  pouvoir  prononcer  sur  cette  demande,  et  l’ont 
renvoyé  au  ministre  des  affaires  étrangères;  de  son 
côté,  le  ministre  a  renvoyé  Eupin  à  la  municipalité. 
Dans  cette  incertitude,  Eupin  fils  s’est  adressé  à  la 
Convention  nationale,  et  il  a  demandé  qu’elle  veuille 
bien  ou  ordonner  qu’il  sera  délivré  à  son  père  un 
passeport,  ou  tracer  la  route  qu’il  faut  prendre  pour 
en  obtenir. 

Après  avoir  examiné  la  pétition  de  Guillaume  Eu¬ 
pin,  le  comité  de  législation  a  été  frappé  du  caractère 
de  vérité  qu’elle  présente;  mais  il  a  reconnu  que  la 
loi  s’opposait  à  ce  qu’elle  fût  accueillie.  Rappelez- 
vous,  citoyens,  que  lorsque  la  gravité  des  circon¬ 
stances  eut  déterminé  l’Assemblée  législative  à  dé¬ 
clarer  que  la  patrie  était  en  danger,  elle  annonça 
que  dès-lors  tous  les  citoyens  étant  en  état  de  ré¬ 
quisition  continuelle,  il  était  nécessaire  d’empêcher 
qu’aucun  d’eux  ne  pût  se  soustraire  au  devoir  sacré 
de  marcher  au  secours  de  la  patrie,  lorsqu’il  en  serait 
requis  dans  les  formes  légales.  Cette  considération 
détermina  la  loi  du29  juillet  :  elle  porte  à  l’article  1er, 
que  jusqu'à  ce  que  U  Assemblée  nationale  ait 
déclaré  que  la  patrie  n'est  plus  en  danger ,  il  ne 
pourra  plus  être  délivré  de  passeports  pour  sortir  du 
royaume  à  aucun  citoyen  français.  L’article  suivant 
n’excepte  de  cette  disposition  que  ceux  qui  au¬ 
raient  une  mission  du  gouvernement  et  leur  suite, 
les  gens  de  mer,  les  négociants  et  leurs  facteurs,  les 
cultivateurs,  pour  l’exploitation  de  leurs  héritages 
et  la  vente  de  leurs  denrées. 

La  Convention  nationale  n’a  point  encore  pro¬ 
noncé  que  la  patrie  n’était  plus  en  danger  ;  la  loi  du 
29  juillet  doit  donc  être  encore  exécutée.  Le  citoyen 
Eupin  n’est  point  au  nombre  de  ceux  en  faveur  de  qui 
elle  a  déterminé  des  exceptions;  il  ne  peut  donc  pas 
lui  être  délivré  de  passeports,  et  il  ne  peut  pas  se 
plaindre  des  refus  qu’il  a  éprouvés  de  la  part  des  di¬ 
verses  autorités  auxquelles  il  a  eu  recours.  Mais  en 
reconnaissant,  citoyens,  que  la  pétition  du  citoyen 
Eupin  est  repoussée  par  la  loi,  n’est-il  pas  dans  l’or¬ 
dre  de  vos  devoirs  d’arrêter  des  dispositions  qui,  sans 
rétracter  la  mesure  de  sûreté  générale  décrétée  par 
l’Assemblée  législative,  puissent  laisser  aux  bons  ci¬ 
toyens  la  faculté  de  passer  chez  l’étranger,  lors¬ 
qu’ils  y  seront  appelés  pour  leurs  intérêts  ou  pour 
leurs  affaires?  en 
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Le  comité'  de  législation  s’est  décidé  pour  l'affirma¬ 
tive;  mais,  en  même  temps  qu’il  estime  qu’il  con¬ 
vient  d’ajouter  à  la  loi  du  29  juillet,  il  pense  qu’il 
doit  être  pris  des  précautions  propres  à  prévenir  l'a¬ 
bus  que  l’on  pourrait  faire  des  dispositions  qu’il  va 
vous  proposer.  Ces  précautions  consistent  à  autori¬ 
ser  les  directoires  de  département  à  délivrer  des  pas¬ 
seports  lorsqu’ils  auraient  vérifié  les  motifs  allégués 
par  ceux  qui  en  feraient  la  demande,  et  après  en 
avoir  reconnu  la  légitimité.  Mais  en  confiant  ce  pou¬ 
voir  aux  directoires  de  département,  le  comité  pense 
qu’ils  ne  doivent  en  faire  usage  qu’après  avoir  pris 
l’avis  des  directoires  de  districts  et  de  conseils-gé¬ 
néraux  des  communes,  et  dans  le  cas  seulement  où 
ces  deux  autorités  constituées  approuveraient  la  de¬ 
mande  des  passeports. 

Celui  qui  jouit  de  l’estime  de  ses  concitoyens,  ce¬ 
lui  que  l’opinion  publique  a  placé  parmi  les’  amis  de 
la  patrie,  n’aura  point  à  redouter  la  réunion  des  suf¬ 
frages  que  nous  demandons,  et  cette  réunion  aura 
l’avantage  de  prévenir  l’effet  des  surprises  et  des  in¬ 
telligences  particulières  ;  d’ailleurs,  on  ne  peut  op¬ 
poser  ni  la  supériorité  accordée  au  département  dans 
l’ordre  des  pouvoirs,  ni  la  convenance  de  laisser  à 
cette  administration  la  faculté  de  décider,  en  cas  de 
discorde,  entre  le  district  et  la  municipalité.  Ce  n’est 
point  un  jugement  qu’il  s’agit  de  rendre,  mais  une 
triple  attestation  qu’il  faut  obtenir,  afin  de  déjouer 
les  coupables  manœuvres  des  malintentionnés,  et  de 
retenir  à  leurs  portes  des  citoyens  qui  voudraient  se 
permettre  trop  facilement  de  sortir  du  territoire  fran¬ 
çais  dans  un  temps  où  la  patrie  peut  avoir  besoin  de 
leur  présence.  —  Voici  le  projet  de  décret  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète,  que 
les  personnes  non  comprises  dans  l’article  II  de  la 
loi  du  29  juillet  dernier,  qui  seraient  dans  la  néces¬ 
sité  de  sortir  de  la  république  pour  leur  intérêts  et 
pour  leurs  affaires,  s’adresseront  aux  directoires  de 
département  dans  le  territoire  desquels  elles  sont 
domiciliées,  qui  pourront,  s’ils  jugent  les  causes  lé¬ 
gitimes  et  suffisamment  vérifiées,  leur  accorder  des 
passeports  dans  les  formes  décrétées  par  les  lois, 
après  avoir  préalablement  pris  l’avis  des  directoires 
des  districts  et  des  conseils- généraux  des  communes, 
et  dans  le  cas  seulement  où  les  conseils-généraux 
des  communes  et  les  directoires  des  districts  approu¬ 
veraient  la  demande  des  passeports  et  en  trouve¬ 
raient  les  motifs  légitimes.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  des  districts 
d’Amboise  et  de  Château-Renaud. 

L’orateur  de  la  députation  :  Représentants  de  la 
nation,  les  corps  administratifs  du  district  d’Amboise, 
département  d’Indre-et-Loire,  nous  envoient  vers 
vous  pour  vous  assurer  de  leur  dévouement  et  de  ce¬ 
lui  de  leurs  concitoyens.  Un  rassemblement  de  plus 
de  mille  citoyens,  des  districts  de  Château-Renaud, 
Blois  et  Saint-Agnan,  composé  en  majeure  partie  de 
propriétaires  et  fermiers,  s’est  présenté  à  Ainboise  le 
29  du  mois  dernier,  jour  de  marché,  pour  y  fixer  le 
prix  du  blé  et  des  denrées  de  première  nécessité.  Il 
n’y  avait  point  de  force  armée  :  le  rassemblement  en¬ 
tra  dans  la  ville,  et  fixa  le  blé  à  30  sous  le  boisseau 
de  dix-huit  livres,  et  les  autres  menues  denrées  à 
U’oportion.  Cela  ne  suffit  pas;  il  fallut  promettre  à 
a  multitude  que  l’on  irait  de  suite  à  Tours.  Tous  les 
citoyens  furent  entraînés  vers  cette  ville,  dans  la  nuit 
du  29  au  30  ;  mais  sur  la  résistance  armée  qui  leur 
tut  opposée,  ils  se  retirèrent  tranquillement.  Nous 
venons  vous  prier,  en  conséquence,  de  vous  occuper 
sans  relâche  de  la  destruction  des  tyrans  et  de  la  vie 
du  peuple,  seuls  moyens  capables  de  ramener  la 
tranquillité  dans  la  république. 


Un  autre  membre  delà  députation  :  Nous  venons 
vous  apporter  les  vœux  de  la  ville  de  Château-Re¬ 
naud.  Ses  habitants  se  sont  vus  prêts  à  périr  par  la 
famine  au  milieu  de  l’abondance.  Vous  connaissez 
les  mouvements  que  plusieurs  départements  ont 
éprouvés,  et  vous  en  connaissez  la  cause  principale. 
La  rareté  et  la  cherté  des  grains,  dans  les  lieux  même 
où  l’on  fait  de  prodigieuses  récoltes,  ont  alarmé  les 
citoyens.  La  ville  de  Château-Renaud  a  été  envelop¬ 
pée  dans  ces  mouvements.  Aucuns  excès  n’ont  été 
commis  par  ses  habitants.  On  vous  a  peint  la  masse 
des  citoyens  qui  a  été  mise  en  mouvement  pour  taxer 
les  grains,  comme  des  brigands.  Eh  bien!  nous  les 
avons  vus  au  sein  de  notre  ville  ;  nous  les  avons  vus 
à  Amboisc  au  nombre  de  douze  à  quinze  mille.  Vous 
eussiez  plutôt  dit  une  réunion  de  frères  et  d’amis, 
que  de  gens  malintentionnés.  Venez  au  secours  de 
cette  classe  indigente  qui  souffre.  Rassurez  nos  con¬ 
citoyens  sur  leurs  subsistances,  et  vous  n’aurez  plus 
besoin  de  faire  des  lois  contre  les  tyrans. 

Le  Président,  à  la  députation  :  Citoyens,  nous 
ne  cessons  de  nous  occuper  des  maux  du  peuple  :  les 
subsistances  de  la  république  sont  un  des  plus  con¬ 
stants  objets  de  la  sollicitude  et  des  délibérations  de 
la  Convention  nationale.  Cette  matière  est  à  l’ordre 
de  tous  les  jours.  Déjà  une  loi  terrible  et  juste  a 
frappé  ceux  qui  seraient  tentés  de  nous  ravir  les  ré¬ 
coltes,  fruits  des  sueurs  des  habitants  des  campagnes. 
L’exportation  est  prohibée,  sous  peine  de  mort.  11  ne 
reste  plus  qu’à  prendre  des  mesures  de  police  sé¬ 
vères,  d’approvisionnements  abondants,  et  de  puni¬ 
tion  exemplaire  contre  les  spéculateurs  avides  et 
contre  cette  horde  d’aristocrates  et  de  mercenaires 
turbulents  (pii  veulent,  par  des  inquiétudes,  entraver 
le  jugement  d’un  roi  conspirateur,  et  empêcher  un 
bon  gouvernement  de  naître.  Les  insensés!  ils  ne 
pensent  pas  que  ces  derniers  efforts  de  tous  les  aris¬ 
tocrates  seront  vains.  La  république  française  a  pour 
emblème  Hercule  au  berceau,  écrasant  dès  serpents. 
La  conduite  ferme  des  administrateurs,  et  le  courage 
des  gardes  nationales,  ont  produit  partout  les  effets 
les  plus  heureux.  Déjà  la  loi  a  triomphé  dans  plu¬ 
sieurs  départements,  et  ses  victoires  n’ont  pas  fait 
verser  des  larmes.  Avec  de  la  confiance  et  l’exécu¬ 
tion  des  lois,  nous  aurons  des  subsistances.  Si  les 
administrateurs  et  les  officiers  municipaux  savaient 
mourir  à  leur  poste;  s’ils  recherchaient  les  causes 
premières  de  ces  troubles  ;  s’ils  avaient  tous  égale¬ 
ment  les  principes  et  l’amour  de  la  révolution  répu¬ 
blicaine,  la  Convention  nationale  ne  serait  pas  affli¬ 
gée  aussi  souvent  par  des  troubles  factices  et  par  les 
taxes  arbitraires  et  violentes  des  subsistances,  taxes 
qui  éliraient  le  commerce  et  paralysent  la  circula¬ 
tion,  qui  provoquent  leur  disette  et  leur  renchéris¬ 
sement,  et  qui  aggravent  les  maux  du  peuple  par  les 
mains  du  peuple  lui-même.  Citoyens,  veillez  à  la 
circulation  des  subsistances  ;  éclairez  les  citoyens 
sur  les  dangers  des  taxes  ;  recherchez  les  accapareurs 
barbares  qui  veulent  tourmenter  notre  liberté  par  la 
famine.  La  Convention  nationale  va  s’occuper  de  la 
loi  sur  les  subsistances;  elle  espère  qu’elle  fera  re¬ 
naître  la  confiance  du  peuple  et  l’abondance.  La 
Convention  nationale,  en  vous  voyant  retourner  à 
votre  poste,  compte  sur  votre  civisme  et  votre  cou¬ 
rage  dans  les  fonctions  que  le  peuple  vous  a  confiées. 
Elle  vous  invite  à  la  séance. 

Gardien  :  Les  administrateurs  de  Château-Renaud 
ont  été  assez  lâches,  non-seulement  pour  taxer  le 
blé,  mais  pour  se  mettre  à  la  tête  de  l’attroupement 
qui  s’est  porté  à  Ainboise,  où  ils  ont  pareillement 
forcé  la  taxe.  Depuis  plusieurs  jours  le  peuple  se 
portait  dans  les  campagnes;  les  uns  redemandaient 
le  roi;  d’autres,  leurs  prêtres  fanatiques.  Au  milieu 
de  tout  cela,  on  criait,  vive  la  nation!  et  on  pillait 
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indistinctement.  Ils  voulaient  rassembler  cinquante 
mille  hommes  pour  forcer  le  département  d’Indre- 
et-Loire  à  taxer.  Un  ci-devant  comte  Dubrochet,  ca¬ 
pitaine  insolent  et  ignorant,  du  régiment  ci-devant 
du  roi,  émigré,  depuis  quinze  mois,  est  revenu,  et  a 
paru  dans  le  rassemblement. 

Le  renvoi  au  comité  d’agriculture  est  décrété. 

Mailhe  :  L’assemblée  doit  se  rappeler  qu’ après  le 
décret  rendu,  sur  la  pétition  du  canton  de  Bricque- 
becq,  présentée  par  le  citoyen  Mariette  l’aîné,  elle 
décréta,  sauf  rédaction ,  un  article  additionnel  aux 
lois  qui  ont  aboli  la  féodalité.  Voici  la  rédaction  que 
vous  propose  votre  comité  de  législation  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que,  dans  tous 
les  contrats,  les  servitudes  réelles,  et  toutes  autres 
clauses  et  conditions  quelconques,  imposées  lors  des 
inféodations  ou  accensements  et  concessions  primi¬ 
tives,  ont  été  anéanties  par  le  rachat  des  redevances 
fixes,  opéré  conformément  aux  lois  existantes.  » 

Après  une  légère  discussion,  où  Lecarpentier  ex¬ 
plique  et  appuie  la  rédaction  du  comité,  elle  est  dé¬ 
crétée. 

Grangeneuve  :  Je  dénonce  un  fait  à  l’assemblée. 

Ce  matin  il  a  été  déposé  sur  le  bureau  du  comité  de 
surveillance  un  ordre  signé  Bazire,  ayant  pour  objet 
de  convoquer  certains  membres  pour  une  affaire  im¬ 
portante;  en  sorte  qu’il  serait  très  possible,  si  on 
laissait  subsister  cet  abus,  que  les  affaires  s’arran¬ 
geassent  par  la  minorité  du  comité. 

Lindon  :  Je  demande  que  le  fait  soit  examiné,  afin 
que  nous  prenions  un  parti  sur  ce  comité  de  sûreté 
générale,  pareequ’il  faut  que  personne  11e  dirige  à 
son  gré  nos  délibérations. 

Tallien  :  Je  demande  la  parole  pour  répondre  à 
cette  importante  dénonciation. 

Ruamps  :  Voulez-vous  savoir  pourquoi  il  a  été  fait 
une  convocation  de  certains  membres  pour  s’assem¬ 
bler  chez  Chabot?  C’était  pour  manger  un  dindon. 

Tallien  :  Voilà  l’importante  affaire.  (Il  s’élève 
quelques  rumeurs.) 

Ruamps  :  Voilà  ce  grand  comité  secret!  Oh!  ce 
n’est  pas  dans  celui-là  que  viennent  les  courriers  de 
Dumouriez,  qui  vont  à  Londres.  Là  ne  viennent  pas 
les  agents  de  Roland. 

Grangeneuve  :  Le  billet  de  convocation  portait  : 
pour  entendre  la  dénonciation  d’une  affaire  impor¬ 
tante. 

Marat  et  Chabot  montent  à  la  tribune.  —  Marat, 
très  animé:  Cela  est  indigne,  M.  le  président!  Je 
vous  demande  la  parole. 

Biroteau  :  Je  la  demande  aussi  pour  dénoncer  les 
menées  de  ces  messieurs. 

Grangeneuve  :  Je  l’avais  le  premier.  L’observa¬ 
tion  que  je  présente  à  l’assemblée  pour  la  déterminer 
à  entendre  les  députés  que  j’ai  dénoncés,  c’est 
qu’ayant  en  quelque  sorte  dépouillé  le  comité  de  sû¬ 
reté  générale  de  la  connaissance  d’une  affaire  pour 
laquelle  il  était  seul  compétent,  ils  se  sont  rendus 
coupables  d’un  exercice  arbitraire  de  pouvoir.  Je  de¬ 
mande  aussi  qn-c  la  pétition  qui  vient  d’être  présen¬ 
tée  à  la  barre  ne  soit  pas  renvoyée  à  ce  comité,  qui 
sc  trouve  en  ce  moment  réduit  à  MM.  Chabot,  Bazire, 
Tallien,  Merlin,  Ruamps  et  Ingrand. 

Plusieurs  voix  d’une  partie  de  l’assemblce  :  Aux 
voix  le  renouvellement  de  ce  comité! 

Louvet  :  Il  faut  en  exclure  les  intrigants. 

La  partie  opposée  demande  à  grands  cris  l’ordre 
du  jour. 

Vardon  :  J'ai  vu  dans  le  comité,  sur  le  bureau'  de 
Bazire,  le  rapport  de  plusieurs  affaires  qui  n’étaient 
venues  à  la  connaissance  d’aucun  des  membres  qui 
composent  la  majorité  de  ce  comité,  et  qui  n’étaient 
délibérées  que  par  le  sextuor  dont  Grangeneuve  vient 
de  vous  donner  le  signalement. 


Grangeneuve  :  Voulez  vous  connaître  plus  à  fond 
la  source  de  cts  intrigues  et  de  ces  dénonciations? 
Voici  ce  qu’écrit  Marat  dans  une  de  ses  feuilles,  après 
s’être  arrogé  le  titre  insolent  d 'Ami  du  Peuple,  et 
avoir  traité  de  traîtres  tous  ses  collègues,  à  l’excep¬ 
tion  de  quelques-uns;  voici  comment  il  a  l’impu¬ 
dence  de  s’exprimer.  11  commence  par  menacer  de  la 
vengeance  du  peuple  plusieurs  membres  de  cette 
partie  de  l’assemblée,  et  les  accuse  de  travailler  à 
sauver  Louis  XVI.  Il  ajoute,  en  parlant  des  membres 
du  comité  de  surveillance  :  «  Ces  indignes  citoyens 
protègent  les  prêtres;  ils  égorgeraient  les  patriotes, 
si  Rovère,  Ruamps,  Bazire,  Chabot,  etc.,  11e  se  trou¬ 
vaient  là  pour  les  défendre.  »  Un  comité  ainsi  in¬ 
culpé  ,  quoiqu’une  grande  partie  de  ses  membres 
ait  assez  d’estime  pour  eux  et  le  public,  pour  ne  re¬ 
lever  qu’à  la  dernière  extrémité  une  calomnie  aussi 
atroce ,  ce  comité  doit  cependant,  quand  il  en  trouve 
l’occasion,  provoquer  l’attention  de  l’assemblée  sur 
ce  système  de  calomnie  ;  et,  si  vous  le  jugiez  utile, 
il  demande  lui-même  de  passer  par  un  scrutin  épu¬ 
ratoire,  afin  d’expulser  les  traîtres,  s’il  y  en  a.  fOn 
applaudit  à  droite.  On  applaudit  à  gauche.  —  Aux 
voix  le  scrutin  épuratoire  !  s’écrie-  t-on  de  tous 
côtés.) 

Chabot  :  Oui,  il  faut  expulser  les  traîtres;  mais 
les  traîtres  ne  sont  pas  les  patriotes  que  vous  dési¬ 
gnez  sous  ce  nom. 

O11  demande  que  le  billet  de  convocation,  signé 
Bazire,  soit  déposé  sur  le  bureau. 

Chabot  :  Nous  11e  contestons  pas  qu’une  invitation 
a  été  faite  à  certains  membres  du  comité,  de  se  trou¬ 
ver  ce  matin  chez  moi;  je  l’avoue,  c’est  moi-même 
qui  ai  proposé  de  rassembler  ces  membres  ailleurs 
qu’au  comité.  Mais  le  citoyen  qui  m’a  précédé  à  la 
tribune  n’aurait  pasdû  oublier  que  nous  tenions  aussi 
des  comités  secrets,  composés  d’une  partie  des  mem¬ 
bres  du  comité  de  surveillance. 

Grangeneuve  :  Mais  non  pas  hors  du  comité  de 
surveillance. 

Merlin  :  Si  fait,  car  c’était  chez  Bernard,  et  vous 
y  alliez  avec  nous. 

Grangeneuve  :  Mais  nous  ne  nous  constituions 
pas  en  comité. 

Chabot  :  Mais  aussi  ce  n’est  pas  par  des  exemples 
que  nous  voulons  nous  justifier,  quoique  j'affirme 
que  nous  tenions  souvent  des  assemblées  chez  Ber¬ 
nard,  ancien  président  du  comité  de  surveillance. 
Voici  le  fait.  La  confiance  ne  se  commande  pas.  (Ap¬ 
plaudissements.)  Un  citoyen  vient  nous  demander  à 
nous  communiquer  en  particulier  un  grand  com¬ 
plot,  dont  des  membres  du  comité  de  surveillance 
sont  les  principaux  acteurs.  (  Grand  nombre  de 
membres  simultanément  :  Nonnnez-les,  ou  vous  êtes 
un  calomniateur!)  Oh!  je  les  nommerai  tout-à- 
l’heure;  car  j’ai  en  main  le  procès-verbal  qui  le  con¬ 
state.  (De  nombreux  applaudissements  partent  tout- 
à-coup  des  tribunes.) 

Tallien  :  Cela  ne  devait  pas  être  encore  dit  à 
l’assemblée. 

Chabot  :  Il  faut  le  dire.  Lorsqu’un  grand  complot 
s’ourdit , et  que  des  membres  du  comité  de  surveil¬ 
lance  trempent  dans  ce  complot,  nous  ferez-vous  un 
crime,  citoyens,  de  ne  vouloir  pas  lutter  contre  le 
front  audacieux  de  celui  qui  trempe  dans  cette  abo¬ 
minable  conjuration? Lorsqu’elle  sera  dévoilée,  me 
ferez-vous  un  crime  à  moi,  dépositaire  de  ce  secret, 
d'avoir  appelé  chez  moi  les  membres  les  plus  forts 
en  patriotisme . (On  murmure. — On  entend  quel¬ 

ques  éclats  de  rire.)  au  moins  dans  mon  opinion  ; 
car  j’ai  toléré  assez  d’opinions  sur  mon  compte,  pour 
qu’oh  puisse  me  permettre  d’en  avoir  une.  J’ai  donc 
appelé  plusieurs  de  mes  collègues  pour  rédiger  avec 
moi  un  procès-verbal  sur  des  faits  qu’un  particulier 
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voulait  nous  dénoncer;  Iete'moinexiste,etil  pourra 
comparaître  devant  vous. 

On  demande  que  Chabot  lise  son  procès-verbal. 

Chabot  :  Je  puis  le  lire,  si  l’assemblée  le  juge  ab¬ 
solument  ne'cessaire.  (Oui,  oui!  s’écrie  une  grande 
partie  de  l’assemblée.) 

Tallien  :  Je  demande  qu’on  ne  publie  pas  tout  de 
suite . (Murmures.) 

Lindon  :  Il  faut  connaître  ce  grand  secret. 

Chabot  :  Si  la  Convention  me  l’ordonne . je  le 

lirai. 

L’assemblée  décide  que  le  procès-verbal  sera  lu. 
On  demande  qu’il  le  soit  par  un  secrétaire. 

Fermont  monte  à  la  tribune  et  lit  : 

«  Le  citoyen  Acliille  Viard  nous  avait  remis  le  journal 
de  sa  mission  à  Londres;  j’avais  cru  nécessaire  de  ne  lui 
faire  aucune  question  ,  jusqu'à  ce  qu’enlin  j’eusse  rassem¬ 
blé  un  certain  nombre  de  mes  collègues  du  comité  de  sur¬ 
veillance,  et  que  cette  assemblée  se  tînt  ailleurs  que  dans 
le  lieu  des  séances  du  comité.  Enfin,  aujourd’hui  7  dé¬ 
cembre,  à  onze  heures  du  matin,  Achille  Viard  a  comparu 
en  présence  de  Ingrand,  liovere ,  Lavicomlerie ,  Ruamps, 
Tallien  ,  Montant  et  Fra>içois  Chabot  ;  nous  avons  lu  son 
journal,  sur  lequel  la  discussion  s’est  ouverte.  Interrogé 
comment  il  avait  été  envoyé  à  Londres,  il  a  répondu  que 
Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères,  l’avait  mandé  chez 
lui,  et  lui  avait  dit  qu’il  allait  lui  donner  une  mission  à 
Londres,  mais  qu’il  fallait  qu’il  allât  trouver  l’abbé  Fau¬ 
cha?  il  alla  en  effet  trouver  l’abbé  Fauchet.  Celui-ci  lui 
dit  qu’il  devait  aller  à  Londres  pour  chercher  des  paquets 
qu’il  devait  remettre  à  lui-même.  Il  lui  remit  ensuite  une 
lettre  cachetée,  adressée  à  Lebrun,  sans  lui  donner  d’autres 
explications.  Viard  se  rendit  avec  cette  lettre  chez  Lebrun, 
pour  lui  demander  un  passeport.  Le  ministre  lui  recom¬ 
manda  d’aller  trouver  à  Londres  le  nommé Masselin,  agent 
de  d’Aiguillon,  et  ajouta  qu’il  devait  feindre  d’être  de  leur 
parti,  et  se  charger  des  paquets  qu’ils  lui  donneraient. 
Arrivé  à  Londres,  il  vit  Masselin ,  qui  le  présenta  au  ci- 
devant  duc  d’Aiguillon,  et  celui-ci  lui  remit  une  lettre  pour 
Narbonne,  qui  demeurait  alors  chez  madame  Boulogne  à 
environ  quinze  milles  de  Londres.  Narbonne  l’accueillit 
favorablement,  et  lui  donna  une  lettre  pour  l’évêque  de 
Samt-Pol-de-Léon  ;  il  se  rendit  chez  ce  dernier,  où  il  vit 
les  évêques  de  Lisieux,  d’Angoulême,  de  Poitiers,  d’A¬ 
miens  et  autres  émigrés,  tant  prêtres  que  ci-devant  sei¬ 
gneurs  ;  là,  il  les  entendit  discuter  entre  eux  sur  les  affaires 
présentes  et  sur  l’état  de  la  France;  ils  s’attendaient  à  un 
autre  ordre  de  choses,  et  à  rétablir  le  roi  dans  son  ancienne 
autorité,  assurant  qu’ils  avaient  des  amis  dans  la  Conven¬ 
tion  nationale,  et  qu’ils  comptaient  surtout  sur  Fauchet  et 
sur  Roland.  (Des  murmures,  quelques  éclats  de  rire, 
quelques  exclamations  se  font  entendre.  —  Chabot  :  Con¬ 
tinuez  la  lecture,  vous  allez  entendre  d’autres  choses.) 
Qu  ils  comptaient  surtout  sur  Fauchet  et  sur  Roland  au  su- 
je  (  u  procès  du  roi;  qu’ils  étaient  surs  que  leurs  amis  à 
lu  Convention  trouveraient  des  moyens  dilatoires  ou  éva- 
sils  pour  retarder  ou  empêcher  son  jugement. 

d’Anhm  Vu.ce,s  évf'1lus  avec  Talleyrand,  ci-devant  évêque 
,  Anton  et  c  est  dans  le  sein  de  ce  dernier  qu’il  les  a  vus 
déposer  leurs  regrets  à  l’époque  de  son  départ.  Celui-ci  les 

ehe."e,Tie  &  r°\Sera'1  ?ai,vé’  et  qu’il  comptait  sur  Fau¬ 
che  et  sur  les  autres  amis  de  la  Convention.  Il  dit  ensuite 

au  déclarant  qu  il  lu.  remettrait  deux  lettres  pour  Fauchet 

Zair  ,?,£  frttf  u"c  *****  *>  =  «  “SS; 

Acl  iîlebVhrfar?  le?  <l“e  Sulo,1"e  avait  envoyé  i,  Naples. 
Acbil  e  Viaid  fut  voir  ensuite  le  ci-devant  comte  de  Noail- 

'efc;  11  lrouv«  chez  Lii  Narbonne,  Chauvelin,  ministre  de 
France;  madame  Dubarry  et  Dubut  de  Lonchamps  Les 
nisons  qu  il  ai  ait  entretenues  autrefois  avec  ce  dernier 

!“  u” 'ZC.srir'?  ,la"s  «SS 

prèles,  venait  dt  'Sto&ïï 

ou  l’on  attaquerait  la  Hollande,  pour  s’exnliouer  ei  TT’1 


lui  avait  prêté  son  passeport,  au  moyen  duquel  il  allait 
s  embarquer  pour  Calais  et  pour  le  Hûvre,  et  rentrer  en 
France.  Il  eut  ensuite  ordre  de  repartir,  par  la  voie  de  Du- 
bul  de  Longchamps.  Il  partit  en  effet,  sans  avoir  reçu  pen¬ 
dant  son  séjour  à  Londres  aucune  réponse  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  revint  rendre  compte  de  sa  mis¬ 
sion  à  Lebrun,  et  lui  dit  que  Narbonne  et  Talleyrand  lui 
avaient  recommandé  de  retourner  au  plus  tôt  à  Londres 
pour  chercher  des  paquets.  Achille  Viard  a  déclaré  ensuite 
que  depuis  son  arrivée,  quoiqu’il  ne  connaisse  ni  M.  ni 
madame  Roland  ,  il  avait  reçu  de  madame  Roland  une  in¬ 
vitation  pour  un  rendez-vous,  depuis  dix  heures  jusqu’à 
l’heure  du  dîner,  mais  qu’il  ne  s’y  est  pas  rendu.  Il  a  signé 
le  présent  procès-verbal  après  l’avoir  lu  et  approuvé.^Et 
nous  l’avons  clôturé  et  signé  comme  ci-dessus,  etc.  » 

Quelques  rires  et  des  murmures  suivent  la  lec¬ 
ture  de  cette  pièce. 

On  demande  qu’Achille  Viard  soit  mande'  sur-le- 
champ. 

Lindon  :  Je  propose  qu’il  soit  interroge'  par  la 
I  commission  des  douze. 

Merlin  :  Je  demande,  moi,  le  plus  grand  calme, 
et  que  l’on  entende  la  lecture  des  autres  pièces  que 
Chabot  a  entre  les  mains. 

Legendre  :  Cela  ne  vaut  rien,  Merlin,  elles  ne  doi¬ 
vent  pas  être  lues. 

La  lecture  est  vivement  réclamée. 

Fauchet  demande  à  être  préalablement  entendu. 
Ciiambon  :  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission 
des  douze. 

Marat  ;  Non  pas,  monsieur,  c’est  du  ressort  du 
comité  de  surveillance...  A  part  :  Ah!  ces  petits  mes¬ 
sieurs  veulent  exclure  des  affaires  les  membres  na- 
triotes!  (On  rit.)  1 

Ferro  :  Je  demande  que  Viard  soit  traduit  à  la 
barre.  C’est  au  milieu  de  l’assemblée  que  cette  in¬ 
trigue  ténébreuse  doit  être  dévoilée. 

Marat,  se  précipitant  à  la  tribune  :  Cela  n’a  pas 
le  sens  commun!  Comment!  cet  homme  vient  vous 
faire  une  dénonciation  officielle,  une  révélation  ci¬ 
vique,  et  vous  allez  le  faire  arrêter  comme  un  scé¬ 
lérat  ! 

La  proposition  de  Ferro  est  adoptée. 

Ducos  :  Je  demande  que  le  ministre  de  l’intérieur 
soit  mandé  à  l’instant  pour  répondre  à  la  partie  de  la 
dénonciation  qui  le  concerne. 

Ruamps  et  Thuriot  appuient  cette  proposition,  en 
letendant  au  ministre  des  affaires  étrangères*  elle 
est  adoptée  avec  l’amendement. 

On  renouvelle  la  demande  de  la  lecture  des  autres 
pièces  annoncées  par  Chabot. 

Fermont  :  Chabot  m’avait  remis  une  lettre  entre 
les  mains  pour  la  lire  ;  actuellement  il  ne  veut  nlus 
qu’elle  soit  lue.  1 

Lacase  :  Je  demande  à  exposer  un  fait  ;  c’est  que 
des  personnes  sûres  m’ont  attesté  que  depuis  huit 
jours  une  partie  des  membres  du  comité  de  sûreté 
generale  préparaient  une  dénonciation  contre  Ro¬ 
land.  Je  ne  suis  donc  pas  étonné  de  cette  trame  *  je 
suis  seulement  surpris  que  ce  procès-verbal  ne  soit 
signé  que  d’aujourd’hui. 

Marat  :  Quelle  folie  !  peut-on  dire  qu’une  dénon¬ 
ciation  se  trame  ! 

Plusieurs  voix  :  Président,  faites  donc  taire  ce 
Marat  qui  interrompt  perpétuellement. 

Le  Président  ;  Le  seul  moyen  de  rétablir  le  si- 
ence  est  de  faire  avancer  la  délibération.  Chabot 
usez  la  piece  que  vous  avez  annoncée. 

Chabot  :  Si  la  Convention  nationale  juge  que  cer¬ 
taines  mesures  que  nous  avons  prises  pour  faire  ar- 
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Marat  :  Non,  je  m’y  oppose,  au  nom  du  salut  pu¬ 
blic.  Ne  voyez-vous  pas  que  c’est  pour  faire  échap¬ 
per  leurs  complices  qu’ils  ont  demandé  cette  lec¬ 
ture...  Parbleu,  ils  sont  malins  ! 

Legendre  :  Je  m’oppose  aussi  à  la  lecture.  On 
vient  de  m’annoncer  que  quelques  personnes  sont  à 
la  poursuite  des  conspirateurs;  je  connais  cette  af¬ 
faire.  (On  rit.)  Je  déclare  qu’on  a  presque  la  main 
sur  le  chef  de  la  conspiration.  Si  la  lettre  est  lue,  la 
chose  est  manquée. 

Marat  :  Je  demande  la  parole. 

Mailhe  :  Pour  terminer  ce  débat,  je  demande  que 
les  lettres  soient  renvoyées  au  comité  des  douze. 

Marat  remonte  à  la  tribune. 

(Applaudissements  de  quelques  membres  des  tri¬ 
bunes.  —  Un  violent  tumulte  s’élève  dans  l’assem¬ 
blée.  ) 

Marat  :  Je  me  borne  à  demander  que  l’affaire  soit 
renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

Fermont  :  J’ai  jeté  un  coup  d’œil  sur  la  lettre  que 
m’a  remise  Chabot;  j’ai  vu  qu’elle  porte  les  signa¬ 
tures  d’hommes  bien  coupables  ;  mais  j’ai  vu  qu’elle 
est  adressée  au  président,  et  non  à  Chabot,  et  qu’il 
s’agit  d’une  admission  à  la  barre,  pour  défendre 
Louis  XVI. 

Chabot  :  Je  puis  lire  actuellement,  Fermont  a 
tout  dit. 

Marat  :  C’est  une  perfidie,  c’est  une  trahison. 

Montaut  :  Tout  est  perdu,  les  scélérats  vont  s’é¬ 
chapper. 

Merlin,  de  Thionville  :  Nous  allions  arrêter  Nar¬ 
bonne  et  Malouet,  qui  sont  à  Paris. 

Il  est  décrété  que  la  lettre  sera  lue  par  un  secré¬ 
taire. 

Fermont  :  La  voici  : 

Paris,  6  déc.,  l’an  4'  de  la  liberté. 

«Citoyen  président,  n’ayant  point  l’honneur  de  vous 
connaître,  et  ne  connaissant  aucun  député  à  la  Conven¬ 
tion,  un  de  mes  amis  m’a  donné  votre  adresse.  Je  vous  prie 
de  lire  la  lettre  ci-jointe  à  votre  assemblée.  »  (  Sans  signa¬ 
ture). 

Autre  lettre  de  la  même  écriture. 

Paris,  G  décembre. 

«  Citoyen  président,  les  citoyens  Narbonne,  Malouet, 
John  Wariset  Williams,  demandent  à  la  Convention  d’être 
les  défenseurs  officieux  de  Louis  XVI;  vous  avez  décrété 
qu’il  paraîtrait  à  la  barre  ;  nous  l’y  accompagnerons  avec 
une  garde  que  nous  avons  rassemblée,  et  qui  est  de  douze 
mille  hommes,  bons  républicains,  qui  ne  veulent  pas  la 
mort  de  Louis  XVI. 

(  Des  éclats  de  rire  interrompent  la  lecture.  —  On 
demande  l’ordre  du  jour.  ) 

Chabot  :  Il  est  inconcevable  qu’on  ne  veuille  pas 
entendre. 

Fermont  :  Il  n’y  a  plus  que  les  signatures.  J’ob¬ 
serve  qu’ayant  été  avec  Malouet  dans  le  comité  de 
marine  de  l’Assemblée  constituante,  je  connais  sa  si¬ 
gnature  ,  et  j’atteste  que  celle-ci  est  fausse.  Malouet 
est  un  grand  gueux  en  révolution;  mais  je  ne  le 
crois  pas  assez  bête  pour  avoir  écrit  une  lettre  de  ce 
genre;  c’est  pour  cela  que  j’ai  demandé  qu’elle  fût 
lue,  afin  que  l’on  connût  qu’il  y  a  des  gens  qui 
trompent  nos  collègues,  qui  veulent  tromper  la 
Convention,  l’avilir,  et  par-là  exciter  le  peuple  con¬ 
tre  elle.  (  La  grande  majorité  de  l’assemblée  applau¬ 
dit  à  plusieurs  reprises.  —  Un  silence  profond  règne 
dans  les  deux  extrémités.  ) 

Plusieurs  membres  s’approchent  de  la  tribune 
pour  vérifier  les  signatures  de  la  lettre  ;  ils  en  con¬ 
firment  la  fausseté. 

Fermont  :  A  présent  sans  doute  l’assemblée  est 


bien  convaincue  qu’on  n’a  pas  voulu  faire  perdre  le 
fil  d’une  grande  conspiration  ;  que  quand  j’ai  de¬ 
mandé  la  lecture  de  cette  lettre,  je  n’avais  pas  inten¬ 
tion  de  faire  échapper  des  complices.  Je  demande 
maintenant  à  mon  tour  des  explications  à  messieurs 
du  comité  secret,  sur  un  fait  qui  me  paraît  bien  éton¬ 
nant.  Cette  lettre  est  adressée  au  président  de  fa 
Convention.  Il  y  est  même  dit  qu’on  ne  connaît  au¬ 
cun  député.  Pourquoi  Chabot  l’avait-il  entre  les 
mains?  pourquoi  l’a-t-il  ouverte  dans  son  comité 
secret?  Je  désire  comme  lui  qu’on  réalise  la  capture 
de  Narbonne;  mais  s’il  voulait  venir  à  la  barre  de 
l’assemblée,  n’aurait-on  pas  pu  le  saisir?  Si,  au 
contraire,  elle  est  controuvée,  pourquoi  vient-on 
avec  de  semblables  misères  faire  diversion  à  nos  tra¬ 
vaux? 

Quelques  voix  demandent  l’ordre  du  jom. 

;  D’autres  avec  force  ;  Non,  non;  il  faut  que  cela 
s’éclaircisse. 

L’assemblée  décide  que  la  lettre  lue  par  Fermont 
sera  paraphée  et  déposée  sur  le  bureau. 

Jean  Debry  :  Pour  que  cette  scène  ne  soit  pas 
perdue  pour  la  Convention,  je  demande  que  tous  les 
membres  impliqués  soient  entendus,  pour  que  la  na¬ 
tion  enfin  s’éclaire  sur  les  dénonciations  perpétuelles 
dont  on  nous  fatigue,  et  pour  que  nous  sachions  s’il 
existe  parmi  nous  des  membres  dont  nous  devions 
nous  purger.  (On  applaudit.)  S’il  y  a  des  malinten¬ 
tionnés  qui  ont  cherché  à  se  jouer  de  rassemblée 
par  de  fausses  dénonciations,  en  abusant  de  la  bonne 
loi  et  du  patriotisme  de  quelques-uns  de  ses  mem¬ 
bres;  s’il  y  a  des  trames  royalistes,  anarchistes,  c’est 
dans  cette  séance  qu’elles  doivent  être  découvertes. 
(Mêmes  applaudissements.  —  Deux  ou  trois  mem¬ 
bres  seulement  insistent  pour  l’ordre  du  jour.) 

11  est  temps  que  nous  quittions  enfin  cette  route 
souillée  de  fange  et  de  dénonciations,  où  nous  nous 
traînons  depuis  quelque  temps,  tandis  qu’à  côté  de 
nous  sont  les  routes  delà  constitution,  des  subsis¬ 
tances,  du  bonheur  du  peuple.  Pour  que  nous  puis¬ 
sions  plus  promptement  passer  à  ces  importantes  dé¬ 
libérations,  je  demande  que  Chabot  et  Fauchetsoient 
sur-le-chn mp  c.nten dus. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Chabot  :  Je  vais  exposer  le  fait.  Il  y  a  sept  à  huit 
jours  qu’ Achille  Viard  était  venu  me  trouver  pour 
me  dire  que  les  ennemis  de  la  république  travail¬ 
laient  à  Londres  à  une  contre-révolution  ,  et  qu'ils 
étaient  d’accord  avec  les  conspirateurs  du  dedans.  Il 
me  dit  qu’il  avait  donné  à  Lebrun  un  journal  d’une 
mission  qu’il  avait  eue  en  Angleterre,  et  il  m’en  remit 
un  double.  Comme  il  y  avait  dans  ce  journal  des  indi¬ 
ces  qui  me  paraissaient  importants,  je  lui  dis  :  Ce  n’est 
pas  moi  qui  reçois  les  dénonciations,  c’est  le  comité 
de  sûreté  générale;  il  faut  vous  y  présenter.  11  me 
répondit  alors  :  Je  ne  le  puis  pas,  pareequ’il  y  a  un 
membre  de  ce  comité  qui  est  compromis  dans  la  dé¬ 
nonciation  que  j’ai  à  faire,  et  qu’il  serait  dangereux 
que  je  révélasse  mon  secret  en  sa  présence;  d’ail¬ 
leurs,  je  ne  connais  pas  tous  les  membres  de  ce  co 
mité,  et  je  voudrais  faire  ma  révélation  à  quelques 
membres  dont  je  fusse  aussi  sûr  que  de  vous.  Je  lui 
dis  :  Je  ne  peux  rien  prendre  sur  moi  ;  mais  je  verrai 
mes  collègues.  Je  parlai  en  effet  de  cette  affaire  à 
quelques  membres  du  comité.  Je  craignais  que  cet 
homme  fût  un  intrigant;  mais  il  m’avait  donné  son 
adresse,  ce  qui  me  servit  à  prendre  des  renseigne¬ 
ments  s  r  son  compte.  Je  m’assurai  qu’en  effet  il 
avait  été  chargé  d’une  mission  du  pouvoir  exécutif, 
et  il  me  fit  voir  sou  mandat. 

Quant  à' la  lettre  qui  a  été  lue  ensuite,  voici  le 
fait.  Hier  matin  je  la  trouvai  chez  mon  portier  ;  elle 
était  adressée  au  président  de  la  Convention  natio- 
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nale;  mais  elle  était  accompagnée  d’un  billet,  clans 
lequel  on  me  charge  de  la  présenter  moi-même  à  la 
Convention.  Cependant,  comme  ce  billet  n’était  pas 
signé,  je  voulus  savoir  si  ce  n’était  pas  un  piège  ;  je 
consultai  quelques-uns  de  mes  collègues.  Ils  con¬ 
vinrent  qu’il  ne  fallait  pas  remettre  cette  lettre  au 
président  avant  que  nous  en  eussions  vérifié  les  si¬ 
gnatures.  J’étais  possesseur  de  cette  lettre,  puisque 
c’est  à  moi  qu’elle  est  envoyée.  Alors,  relisant  le 
journal  de  Viard ,  je  crus  apercevoir  le  fil  d’une 
trame,  et  qu’il  était  véritablement  possible  que  Nar¬ 
bonne  fût  à  Paris  ;  qu’il  eût  eu  l’audace  de  venir  avec 
un  sauf-conduit,  puisque  des  membres  de  l’assem¬ 
blée  lui  avaient  prêté  leurs  posseports. 

Nous  convînmes  de  faire  venir  Viard,  pour  voir  si 
en  l’interrogeant  il  persisterait  dans  ses  déclarations, 
et  s’il  les  signerait.  Nous  étant  assemblés,  il  nous  a 
offert  non -seulement  de  répondre  catégoriquement 
à  toutes  les  questions  que  nous  lui  ferions,  mais  en¬ 
core  de  signer  l’interrogatoire.  En  même  temps, 
nous  avons  arrêté  que  nous  mettrions  des  gens  sûrs 
aux  trousses  de  Narbonne,  de  Malouet,  John  et 
"Williams,  pour  faire  arrêter  les  deux  premiers; 
nous  en  avions  le  droit,  puisque  Narbonne  est  sous 
le  poids  d’un  décret  d’accusation,  et  que  l’autre  est 
émigré.  Quant  aux  deux  autres,  nous  nous  bornâ¬ 
mes  à  envoyer  à  leur  recherche,  pour  en  référer  en¬ 
suite  au  comité  entier.  Nous  avons  chargé  le  citoyen 
Legendre,  qui  a  de  très  grandes  correspondances 
dans  cette  ville,  et  qui  connaît  plus  le.  terrain  que 
nous,  de  se  mettre  aux  aguets.  Nous  voulions  garder 
dans  le  secret  le  procès-verbal  qui  vous  a  été  lu  jus¬ 
qu’à  ce  ejue  nous  eussions  pris  toutes  les  mesures 
propres  a  parvenir  à  la  preuve  juridique  du  fait. 
Mais  comme  on  vous  a  dénoncé  notre  réunion  ,  j’ai 
cru  qu’il  était  prudent  de  vous  le  lire,  pour  vous 
faire  voir  à  quoi  se  réduisent  ces  grandes  intrigues, 
mises  en  œuvre  par  une  section  du  comité,  pour 
préparer  une  dénonciation  contre  Roland.  Si  vous 
ne  m’aviez  forcé  à  vous  tout  découvrir  à  ce  moment 
même,  je  pouvais  parvenir  à  la  preuve  juridique  de 
cette  conspiration  :  alors  j’aurais  dénoncé  Roland; 
car,  fût-il  un  ange,  je  n’aurais  pas  cru  devoir  l’épar¬ 
gner  plutôt  qu’un  autre.  Cette  dénonciation,  étant 
signée  par  un  citoyen  nanti  d’un  pouvoir  du  conseil 
exécutif,  m’a  paru  mériter  quelque  attention.  Si  Ras¬ 
semblée  juge  que  j’ai  été  imprudent  de  publier  dès  à 
présentées  faits,  je  me  soumets  à  sa  censure;  mais 
j’ai  fait  ce  que  l’ainour  du  bien  public  m’a  inspiré. 
(Quelques  applaudissements  s’élèvent  et  se  prolon¬ 
gent. —  Le  président  réclame  le  silence.)  Et  je  pour¬ 
rai  dire  ici  que  ceux  qui  m’accusent  de  ne  pas  vou¬ 
loir  de  gouvernement,  sont  les  mêmes  qui  m’ont  ac¬ 
cusé  d’avoir  dit  qu’il  fallait  se  presser  d’en  établir  un. 
Je  le  désire  autant,  pour  le  moins,  que  mes  accusa¬ 
teurs  ;  et  c’est  pour  y  parvenir  que  je  suis  à  la  piste 
des  conspirations,  et  que  je  les  dénoncerai,  dussé-je 
monter  sur  l’échafaud. 

Barbaroux  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
d’un  intérêt  majeur.  (Quelques  membres  murmu¬ 
rent,  et  demandent  que  Rarbaroux  ne  soit  pas  en¬ 
tendu.  —  11  obtient  la  parole  par  un  décret.  )  Le  ci¬ 
toyen  Viger,  premier  suppléant  du  département  de 
Mayennc-et-Loire,  pourra  vous  attester  les  faits  sui¬ 
vants.  Ils  vous  paraîtront  d’abord  s’éloigner  de  l’ob¬ 
jet  qui  vous  occupe;  mais  bientôt  ils  jetteront  un 
trait  de  lumière  sur  l’affaire,  en  vous  prouvant  la 
fausseté  des  signatures  apposées  à  la  lettre  que  Cha- 
bot  vous  a  présentée.  Un  nomme  ayant  invité  Viger 
a  écrire  sous  des  noms  supposés  à  Marat,  lui  proposa 
de  se  servir  des  mots  John-Naris  et  Williams;  ce 
sont  les  mêmes  noms  que  ceux  de  la  lettre  de  Cha¬ 
bot.  Il  n  y  a  dans  le  premier  que  la  différence  de  VN 
au  W.  Marat  doit  avoir  reçu  la  lettre. 


Marat  se  tourne  en  riant  du  côté  de  Barbaroux. 
{A  part  :  Les  imbécilles  !  Us  nous  font  des  contes  à 
endormir  les  enfants.)  —  S’adressant  au  président  : 
Je  vous  assure  qu’il  ne  m’est  parvenu  aucune  lettre 
de  ce  genre. 

Merlin  :  Je  demande  que  celui  qui  a  mis  ces  faus¬ 
ses  signatures  soit  mandé  à  la  barre. 

Marat  :  Ne  voyez-vous  pas  maintenant  qu’on  s’est 
joué  impudemment  du  comité  de  surveillance?  Je  ne 
crois  pas  qu’il  y  ait  de  fripons  plus  adroits  que  les 
ennemis  de  la  révolution. 

L’assemblée  mande  Viger  à  la  barre.  —  Il  est  sur- 
le-champ  introduit. 

Viger  :  Je  ne  connais  pas  la  personne  avec  la¬ 
quelle  j’étais  à  dîner,  il  y  a  quelques  jours,  et  dont 
vous  a  parlé  Barbaroux  ;  mais  cet  homme  me  pro¬ 
posa  de  communiquer  à  Marat  un  mémoire  que  j’a¬ 
vais  fait  sur  les  subsistances.  Je  fus  effrayé  de  cette 
proposition,  je  l’avoue.  Vous  vous  trompez,  me  ré¬ 
pondit-il,  vous  aimez  les  honnêtes  gens  :  Marat  a  pu 
être  égaré  ;  la  vie  souterraine  qu’il  a  menée  a  pu  lui 
donner  des  idées  extraordinaires  ;  mais  tous  les 
grands  hommes  ont  leurs  défauts.  (On  rit.) 

Marat  :  Voyez  comme  on  vous  amuse. 

Viger  :  Il  me  dit  enfin  que  je  ne  devais  pas  avoir 
tant  de  répugnance  pour  Marat.  D’ailleurs,  ajouta- 
t-il,  quelle  que  soit  votre  opinion  sur  son  compte,  il 
est  incontestable  qu’il  a  quelquefois  de  bonnes  idées. 
Euvoyez-lui  quelques  exemplaires  de  votre  ouvrage, 
il  pourra  vous  faire  des  observations  utiles;  je  vais 
en  faire  autant  sur  un  ouvrage  que  j’ai  fait  sur  la 
même  matière.  Je  m’y  prêtai,  mais  je  ne  voulus  pas 
signer.  Nous  écrivîmes  chacun  une  lettre,  et  il  me 
proposa  de  signer  Johnn  Nwaris,  et  l’autre  Wil¬ 
liams.  Je  remis  ma  lettre  à  un  huissier  de  l’assem¬ 
blée,  qui  se  chargea  de  la  remettre  à  Marat.  En  en¬ 
tendant  la  discussion  qui  vient  d’avoir  lieu,  j'ai  été 
frappé  de  la  ressemblance  des  deux  signatures  qui 
se  trouvent  dans  la  lettre  de  Chabot  avec  les  signa¬ 
tures  supposées  que  ce  particulier  m’avait  fournies, 
et  j’ai  cru  devoir  faire  ma  déclaration  à  l’assemblée; 
je  déclare  de  plus  que  je  n’ai  jamais  parlé  à  Roland. 

Marat  :  Parbleu,  messieurs,  voilà  un  tour  plai¬ 
sant  !  (Il  monte  à  la  tribune.) 

Rovère  :  Je  demande  que  les  signatures  soient 
confrontées. 

Marat  :  Un  grand  complot....  (U  s’élève  quelques 
murmures.)  Un  grand  complot  a  été  ourdi  contre  la 
sûreté  publique.  (Les  murmures  continuent.  —  On 
rit.  —  On  demande  que  Marat  réponde  catégori¬ 
quement,  ou  que  l’affaire  soit  renvoyée  à  un  comité.) 
11  ne  s’agit  pas  ici  d’éluder  la  lumière  ;  je  vous  prie, 
messieurs,  de  bien  distinguer  le  fil  de  ces  trames.  11 
est  incontestable  que  tous  les  ennemis  de  la  liberté 
sont  réunis  dans  ce  moment  pour  empêcher  le  juge¬ 
ment  de  Louis  Capet.  (Violents  murmures.  —  Plu¬ 
sieurs  voix  :  Vous  nous  dites  cela  tous  les  jours!) 

Un  moment,  messieurs . 11  est  constant  que  dans 

ce  moment  les  ennemis  de  la  liberté  sc  réunissent 
pour  empêcher  le  jugement  du  chef  des  conspira¬ 
teurs.  (Les  murmures  continuent.  —  Au  fait! s’é- 
crie-t-on  de  toutes  parts.  —  Marat  répète  une  troi¬ 
sième  fois  sa  phrase.  —  On  entend  quelques  applau¬ 
dissements  partir  des  tribunes.)  J’ajoute  qu’ils  vont 
à  leurs  fins  par  tous  les  moyens  possibles,  par  toutes 
les  basses  menées,  par  toutes  les  sourdes  intrigues. 

( Une  voix  :  Vous  dites  vrai,  Marat.)  Mais  il  est  im¬ 
possible  qu’ils  parviennent  jamais  à  leur  but  sous  les 
yeux  du  comité  de  surveillance  ;  aussi  il  y  a  long¬ 
temps  qu’ils  ont  ourdi  des  trames  à  l’effet  do  le  faire 
renouveler,  afin  d’en  expulser  les  membics  pa¬ 
triotes.  (Nouveaux  murmures.) 

Chambon  :  Je  demande  que  Marat  se  borne  à  ré- 
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pondre  aux  préventions  qui  résultent  contre  lui  de 
la  déclaration  de  Viger. 

Marat  :  Je  suis  imperturbable  ;  vous  ne  m’empê¬ 
cherez  pas  par  vos  clameurs  de  dire  la  vérité.  Aussi, 
disais-je,  j’ai  cru  devoir,  comme  sentinelle  publique, 
mettre  ce  projet  sous  les  yeux  du  peuple,  et  je  l’ai 
imprimé  dans  mes  feuilles.  J’ai  la  satisfaction  de  le 
voir  en  partie  déjoué.  Je  ne  m’abaisserai  pas  à  ré¬ 
pondre  aux  imputations  dont  je  suis  chargé  par  de 
vils  folliculaires  qui  m’ont  accusé  d’être  l’auteur  des 
troubles.  Mais  si  ceux  que  je  représente,  comme  des 
citoyens  peu  sûrs  ont  à  se  plaindre  de  mes  écrits, 
qu’ils  me  démentent  par  des  actes  de  civisme  notoi¬ 
res.  (Il  s’élève  quelques  applaudissements  dans  une 
extrémité  de  la  salle.)  Je  ne  demanderai  pas  mieux 
que  de  me  rétracter. 

Grangeneuve,  s'avançant  au  milieu  de  la  salle  : 
Je  te  demande,  avant  tout ,  de  me  dire  quelle  preuve 
tu  as  de  mon  infamie? 

Duhem  :  Je  demande  que  Grangeneuve  soit  rap¬ 
pelé  à  l’ordre.  (Des  applaudissements  s’élèvent  dans 
les  tribunes.) 

Le  Président  :  J’ordonne  le  silence  aux  tribunes, 
et  je  rappelle  tous  les  interrupteurs  à  l’ordre  ;  ce  lieu 
ne  doit  pas  être  une  arène  de  gladiateurs. 

Grangeneuve  continue  d’interpeller  Marat.  —  Des 
rumeurs  et  des  cris  violents  partent  de  l’une  des  tri¬ 
bunes.  —  L’assemblée  presque  entière  se  lève  d’in¬ 
dignation.  —  Plusieurs  membres  font  des  proposi¬ 
tions  sur  les  moyens  de  maintenir  les  tribunes  dans 
le  respect  dû  à  la  Convention. 

Legendre  :  Je  combats  ces  propositions  ridicules 
avec  lesquelles  on  insulte  à  la  majesté  d’une  portion 
du  peuple. 

On  demande  que  Legendre  soit  rappelé  à  l’ordre. 
—  Une  grande  agitation  se  manifeste.  —  Une  vive 
altercation  s’élève  entre  Duperct,  Grangeneuve  et 
Duhem.  —  Après  quelques  minutes  de  trouble,  le 
président  parvient  à  rétablir  le  silence. 

Marat  :  Le  projet  d’expulser  du  comité  de  sur¬ 
veillance  les  membres  purs  et  patriotes  ayant  été 
mis  sous  les  yeux  du  public,  alors  on  a  cherché  à  les 
rendre  ridicules  par  de  fausses  dénonciations,  et 
vous  devez  connaître,  les  auteurs  de  ces  fausses  ma¬ 
chinations.  Il  est  évident  que  la  lettre  qui  a  été  lue 
ici  a  été  forgée  par  des  fripons.  (  On  rit.  —  Plu¬ 
sieurs  voix  :  Vous  y  avez  pourtant  donné  beaucoup 
d’importance  !  )  Je  suis  sûr  que  ce  projet  est  tramé  de 
longue  main.  A  qui  entre-t-il,  en  effet,  dans  l’esprit 
que  Narbonne,  Malouet  aient  l’audace  de  se  présen¬ 
ter  ici  pour  défendre  Louis  Capet?  On  vient  de  dire 
qu’on  m’a  envoyé  une  lel  tre  contenant  les  mêmes  si¬ 
gnatures  que  celle-là  ;  je  jure  sur  mon  honneur . 

(On  rit.) 

Garnier  :  Rappelez  donc  à  l’ordre  ce  côté  qui  in¬ 
terrompt  sans  cesse .  C’est  absolument  un  côté 

droit. 

Montaut  :  Faites  regarder  dans  ce  côté-là  si  Ra- 
mond  (1)  n’y  est  point  encore.  (On  murmure.) 

Louvet  :  Je  m’engage  à  prouver  que  Catilina  est 
dans  le  vôtre.  (Les  murmures,  le  tumulte  et  l’agita¬ 
tion  recommencent  et  se  prolongent.) 

Le  Président  :  Je  prie  les  membres  de  s’interdire 
toute  espèce  de  personnalité. 

Marat  :  Je  jure  sur  mon  honneur  que  je  n’avais 
pas  d’abord  de  souvenir  de  la  lettre  que  l’homme 
qui  est  à  la  barre  a  dit  m’avoir  écrite.  Dans  la  mul¬ 
tiplicité  de  lettres  et  de  papiers  qui  me  sont  adressés 

(l)  On  n’a  pas  oublié  que  Ramontl-Vaublanc,  Dumas  et 
autres  royalistes,  étaient  les  cliefs  du  côté  droit  dans  l’As¬ 
semblée  législative,  où  Ramorul  se  fit  toujours  remarquer  par 
la  violence  de  ses  opinions  et  par  scs  attaques  contre  les  Gi¬ 
rondins.  L.  G. 


tous  les  jours,  soit  pour  que  j’y  fasse  des  observa¬ 
tions  utiles,  soit  pour  des  dénonciations,  il  est  bien 
possible,  que  le  souvenir  de  ce  billet  m’ait  échappé; 
mais  ce  que  vient  de  dire  celui  qui  l’a  écrite  me  rap¬ 
pelle  qu’il  y  a  quinze  jours  j’ai  reçu  une  lettre 
écrite  en  baragouin ,  qui  était  signée  Johnn  N.  Wa- 
ris.  Il  est  bien  étonnant  (  montrant  Viger  qui  est  à  la 
barre)  que  ce.  soit  là  l’auteur  de  cette  sottise,  et  sur¬ 
tout  qu’il  soit  lié  avec  Barbaroux.  (Des  applaudisse¬ 
ments  s’élèvent  dans  une  partie  de  l’assemblée.  — 
Ils  sont  suivis  de  ceux  des  tribunes.)  Je  demande  à 
la  Convention,  pour  le  salut  public  et  pour  mettre 
un  terme  à  tant  de  machinations,  que  l’on  s’assure 
des  vie  et  mœurs  de  ce  citoyen...  (Murmures.  —  On 
demande  que  Marat  soit  tenu  de  conclure.)  Vous  ne 
pouvez  vous  opposer  à  ma  demande,  à  moins  que 
vous  ne  soyez  compromis  ;  tant  mieux  si  cet  homme 
est  pur;  les  hommes  purs  ne  craignent  pas  la  lu¬ 
mière.  ( Boileau  :  Us  ne  se  cachent  pas  dans  les  sou¬ 
terrains.  )  Pour  éclaircir  davantage  le  fait,  je  de¬ 
mande  que  la  Convention  me  permette  de  me 
transporter  chez  moi  avec  deux  de  ses  membres 
qu’elle  nommera,  pour  chercher  celte  lettre;  on 
confrontera  les  écritures,  et  on  verra  si  les  signa¬ 
tures  sont  véritables.  (On  applaudit.  —  Marat  des¬ 
cend  de  la  tribune.  —  II  remonte  précipitamment.  ) 
J’oubliais  de  dire  que  vous  devez  avoir  égard  à  la  dé¬ 
nonciation  que  je  vous  ai  faite  des  trames  ourdies 
contre  les  membres  patriotes  du  comité,  de  surveil¬ 
lance,  qui  sont  les  garants  du  salut  public,  et  qui  as¬ 
sureraient  par  leur  retraite  le  succès  des  trames  in¬ 
fernales  de  tous  les  machinatcurs. 

Tallien  :  Je  demande  la  parole  pour  appuyer  la 
dernière  observation  de,  Marat.... 

Fauchet  :  Mais,  monsieur,  je  vous  observe  que 
j’ai  la  parole. 

Tallien  :  Afin  qu’elle  soit  décrétée  tout  de  suite; 
rien  n’est  plus  important  que  d’encourager  le.  pa¬ 
triotisme  dans  un  comité  chargé  d’aussi  importantes 
fonctions  que  celles  qui  sont  confiées  à  votre  comité 
de  surveillance. 

Fauchet  :  Vous  parlerez  après,  j’ai  la  parole  pour 
me  disculper. 

Tallien  :  Si  vous  renouveliez  le  comité  de  sur¬ 
veillance,  vous  feriez  disparaître  les  preuves  d’un 
grand  délit  national.  (On  observe  que  Tallien  n’a 
pas  la  parole  ;  on  demande,  qu’il  soit  rappelé  à  l’or¬ 
dre.) 

Marat  :  J’en  reviens  à  mon  objet.  L’assemblée  ne 
peut  me  refuser  deux  membres  pour  confronter  les 
écritures;  je  demande  qu’ils  me  soient  donnés. 

Morisson  :  Que  Marat  aille  chercher  ses  lettres; 
il  est  intéressé  à  les  produire. 

Tallien  :  Si  vous  n’envoyez  pas  des  commissaires, 
on  dira  qu’il  a  forgé  ces  lettres. 

L’assemblée  décide  que  deux  commissaires  se  ren¬ 
dront  au  domicile  de  Marat. 

Le  président  nomme  à  cet  effet  Buzot  et  Tallien. 

Marat  :  Bon!  un  de  chaque  bord. 

Marat  sort  de  la  salle  avec  Tallien.  —  Les  tribunes 
applaudissent. 

Roland  entre  dans  la  salle.  —  Les  applaudisse¬ 
ments  cessent. 

Buzot  :  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention  puisse 
m’ordonner  d’aller  chez  Marat,  je  n'irai  pas.  (On 
murmure.) 

Merlin  :  Je  demande  que  Buzot  soit  condamné  à 
trois  jours  d’ Abbaye. 

Bazire  :  11  faut  y  envoyer  un  honnête  homme. 
(Nouvelles  rumeurs.) 

Le  president  rétablit  l’ordre.  —  Il  nomme,  un  se¬ 
cond  commissaire,  qui  se  récuse  ;  il  nomme  un  huis¬ 
sier. 
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Fauchet  :  J’espère  enfin  qu’on  voudra  bien  m’en¬ 
tendre.  Mon  expose  sera  court  et  très  simple;  je  ne 
connais  pas  Achille  Viard;  il  me  paraît  que  c’est 
l’homme  qui,  il  y  a  environ  deux  mois,  vint  me 
trouver,  et  me  dit  qu’il  avait  des  liaisons  avec  le  se¬ 
crétaire  du  ci-devant  duc  d’Aiguillon,  qui  machinait 
à  Londres;  qu’il  désirait  avoir  une  mission  et  s’a¬ 
boucher  avec  cet  homme  pour  découvrir  cette 
trame  ;  je  lui  dis  qu’il  devait  s’adresser  au  ministre 
des  affaires  étrangères;  il  me  demanda  une  lettre 
pour  Lebrun  ;  je  lui  en  donnai  une,  dans  laquelle  je 
disais  au  ministre  que  je  ne  connaissais  pas  cet 
homme,  que  c’était  a  lui  de  juger  s’il  était  utile  de 
l’employer;  depuis,  je  ne  l’ai  point  revu.  Je  ne  lui 
ai  donné  et  je  n’ai  reçu  de  lui  aucune  espèce  de  let¬ 
tre. 


11  y  a  quinze  jours  qu’un  secrétaire  du  départe¬ 
ment  des  affaires  étrangères  vint  me  demander  si  je 
le  connaissais  ;  je  lui  répondis  que  non,  que  ce  n’é¬ 
tait  point  une  lettre  de  recommandation  que  je  lui 
avais  donnée,  mais  seulement  un  renvoi  de  sa  de¬ 
mande  au  ministre.  Voilà  l’unique  rapport  que  j’ai 
dans  cette  affaire.  Tout  ce  qui  me  concerne  dans  le 
prétendu  procès-verbal  qu’on  a  lu  est  un  tissu  de 
mensonges  et  d’impostures.  Je  délie  qu’on  me  cite 
la  moindre  correspondance  de  ma  part,  soit  avec  cet 
homme,  soit  à  Londres.  (On  applaudit.) 

Un  membre  assis  dans  l'une  des  extrémités  de 
la  salle:  Je  demande  que  le  président  déclare  ce  qu’il 
vient  de  faire  dire  par  un  huissier  au  ministre  Ro¬ 
land. 

Le  Président  :  Comme  il  m’avait  demandé  la  pa¬ 
role  ,  je  lui  faisais  dire  qu’il  attendit  que  Viard  , 
qu’on  vient  d’arrêter,  eut  parlé,  et  que  j’eusse  fait 
lire  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Viard  est  traduit  à  la  barre. 

Le  Président  :  Citoyen,  la  Convention  a  décrété 
que  vous  seriez  traduit  à  la  barre  pour  être  entendu 
sur  les  faits  compris  dans  le  procès-verbal  dressé  par 
une  section  du  comité  de  surveillance,  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 


Lecointre-Pu  yraveau  :  Je  demande  qu’on  ne  lui 
lise  pas  ce  procès-verbal.  Je  ne  suis  pas  de  l’avis  de 
ceux  qui  prétendent  que  lorsqu’il  s’agit  d’établir  un 
gouvernement,  les  dénonciations  sont  dangereuses; 
au  contraire,  je  pense  que  lorsqu’une  république 
s’élève,  il  est  bon  de  les  encourager.  Mais  à  ce  prin¬ 
cipe  il  faut  en  ajouter  un  autre  non  moins  essentiel  : 
celui  que  l’on  doit,  tout  en  vérifiant  les  faits,  se  dé¬ 
lier  du  dénonciateur  lui-même;  car  la  méfiance  doit 
être  la  première  vertu  d’une  république  naissante. 
Je  demande  que  ce  dénonciateur  soit  interrogé,  pour 
savoir  a  quoi  il  faut  s’en  tenir  sur  son  compte. 

Legendre  :  Je  demande  qu’il  ne  soit  pas  interrogé 
en  présence  de  Roland. 


Bazire  :  Je  soutiens  que  Viard  ne  doit  point  subir 
d  interrogatoire,  il  n’est  point  accusé;  il  n’y  a  d’ac¬ 
cusé  que  Roland. 

Génissieux  :  J’appuie  les  observations  de  Bazire. 
Je  demande  que  Viard  s’explique  librement. 

Taillefer  :  Je  demande  préalablement  que  Ro¬ 
land  sorte  de  la  salle. 

Le  président  consulte  l’assemblée  sur  la  question 
de  savoir  si  Roland  restera  présent  aux  réponses  de 
^ iard. — - 11  prononce  l’affirmative. 

Genissieux,  Taillefer,  Bazire,  etc.,  réclamentcon 
tre  la  délibération  ;  ils  demandent  qu’elle  soit  re¬ 
nouvelée,  beaucoup  de  membres  n’y  ayant  pas  pris 
part. 


.  N  sc  fa't  une  seconde  épreuve.  —  Même  indéci¬ 
sion,  mêmes  réclamations. 

Le  président  fait  une  troisième  épreuve.  —  Il  an¬ 
nonce  encore  que  la  majorité  lui  paraît  douteuse, 


'  ainsi  qu’à  trois  secrétaires;  que  deux  secrétaires 
pensent  que  la  majorité  est  pour  que  Roland  sere 
tire,  qu’un  seul  est  pour  la  négative. 

Merlin,  Bazire,  Legendre,  Ciiarot,  tous  ensem¬ 
ble:  Prononcez  donc  le  décret,  puisque  nous  avons 
deux  secrétaires  pour  nous  contre  un. 

Iciion  :  H  faut  absolument  que  Roland  se  retire, 
puisque  par  un  décret  Viard  doit  être  immédiate¬ 
ment  entendu. 

Un  grand  trouble  se  manifeste  dans  l’assemblée. 
Plusieurs  membres  demandent  l’appel  nominal. 

Manuel  :  On  dit  toujours  que  l’Europe  a  les  yeux 
fixés  sur  la  Convention  nationale . 

Bazire  :  11  n’est  pas  question  de  cela. 

Merlin  :  Aux  voix  donc  l’appel  nominal!  Manuel 
nous  fait  perdre  du  temps. 

Manuel  :  Je  dis  que  je  ne  laisserai  jamais  avilir  la 
Convention,  et  je  demande  si  ce  matin  nous  sommes 

dignes  des  regards  de  l’Europe .  On  dit  que  nous 

sommes  les  représentants  du  peuple,  et  je  demande 
aux  concitoyens  qui  nous  entendent  s’ils  ont  eu 
pour  nous  aujourd’hui  le  respect  que  l’on  doit  aux 
représentants  d’un  peuple  libre.  Il  faut  pourtant 
avoir  le  courage  de  le  dire  nettement  :  si  ce  trouble 
de  nos  séances  continue,  la  chose  publique  périra. 
(C’est  vrai,  c’est  vrai! s’écrient  un  grand  nombre  de 
membres.  —  Une  partie  de  l’assemblée  se  lève  pour 
demander  l’ordre  du  jour.) 

Sans  doute  tous  les  hommes  vertueux  gémissent 
de^ces  passions  qui  nous  divisent.  Est-il  croyable 
qu’on  vous  ait  fait  mander  des  ministres  sur  la  dé¬ 
nonciation  d’un  inconnu?  Ne  voyez-vous  pas  que 
l’on  cherche  à  faire  avilir  tous  les  fonctionnaires  pu¬ 
blics,  l’un  par  l’aulre?  (On  applaudit.)  Ce  n’est 
plus  la  hache  des  révolutions  que  vous  devez  avoir  à 
la  main;  c’est  la  truelle  des  républiques,  pour  bâtir. 
Je.  demande  l’ordre  du  jour  et  le  rapport  de  tous  les 
décrets  rendus  dans  ce  débat. 

Fermont  :  J’observe  que  les  dénonciations  ayant 
été  faites,  1’assemblée  ne  peut  se  dispenser  d’enten¬ 
dre  les  réponses.  J’ajoute  que  Roland  ayant  été 
mandé,  ne  peut  se  retirer  qu’en  vertu  d’un  décret.  Je 
propose  que  Roland  soit  entendu  d’abord,  et  Viard 
ensuite. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Roland  :  Je  déclare  n’avoir  jamais  vu  ni  connu 
aucune  des  personnes  avec  lesquelles  on  prétend  que 
je  suis  en  correspondance.  Talleyrand  est  le  seul  que 
j’aie  vu.  Il  est  venu  chez  moi,  depuis  son  retour  d’An¬ 
gleterre,  me  demander  ma  voix  pour  une  mission 
qu’il  sollicitait  pour  Londres  ;  mais  elle  lui  a  été  re¬ 
fusée  par  le.  conseil  exécutif,  à  l’unanimité  des  voix. 

(  Une  très  grande  partie  de  l’assemblée  applaudit.) 
Si  ma  femme  est  impliquée  dans  cette  affaire,  je  de¬ 
mande  qu’elle  soit  mandée,  et  qu’il  me  soit  permis 
de  rester  ici.  (Mêmes  applaudissements.) 

L’assemblée  décide  que  la  citoyenne  Roland  sc 
rendra  à  la  barre. 

N.  /?.  —  L’étendue  que  nous  avons  cru  devoir  donner 
aux  détails  de  ce  premier  débat  nous  force  de  renvoyer  à 
demain  les  deux  interrogatoires.  Nous  marquerons  les  im¬ 
pressions  qu’ils  ont  faites  sur  rassemblée,  les  interruptions 
diverses  qui  ont  prolongé  cette  seconde  partie  delà  séance. 

La  séance  n’a  été  levée  qu’après  sept  heures. 

—  Dans  la  séance  du  mardi  8,  la  discussion  sur 
les  subsistances  a  été  terminée  par  un  décret,  qui  a 
pour  objet  les  moyens  d’assurer  la  liberté  entière  du 
commerce  et  de  la  circulation  dans  l’intérieur;  il 
prohibe,  sous  peine  de  mort,  l’exportation.  —  De¬ 
main  s’ouvrira  la  discussion  sur  les  moyens  d’on- 
courager  le  commerce  particulier  à  l’importation  des 
grains  étrangers.  — 11  n’a  été  lu  aucune  nouvelle  des 
années. 
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CONVENTION  NATIONALE. 


Présidence  de  Parère. 

CONTINUATION  DES  DEBATS  DE  LA  SÉANCE  DU  VEN¬ 
DREDI  7  DÉCEMBRE  ,  SUR  LA  DÉNONCIATION  FAITE 

CONTRE  FAUCHET  ET  ROLAND. 

Achille  Viard  est  à  la  barre. 

Le  Président  :  L’assemblée  m’autorise-t-elle  à 
faire  les  questions?  (  Un  grand  nombre  de  voix  : 
Oui ,  oui  !  )  En  ce  cas  je  vais  procéder  à  l’interroga¬ 
toire. 

Citoyen,  l’assemblée  a  décrété  que  vous  seriez 
traduit  à  la  barre  pour  être  entendu  sur  les  questions 
suivantes  : 

Quel  est  votre  nom? — Achille  Viard. — D’où  êtes- 
vous?— Des  environs  de  Bordeaux,  de  Mauriac, 
près  Libourne:  j’y  suis  marié  et  établi.  —  Quel  est 
vote  état?  —  Je  n’en  ai  point. 

Bazire,  interrompant  d’un  ton  animé  :  Je  de¬ 
mande  à  faire  une  motion  d’ordre  extrêmement  es¬ 
sentielle.  Je  remarque  que  dans  cette  affaire  on  a 
totalement  interverti  l’ordre  naturel  des  choses  ;  on 
transforme  le  dénonciateur  en  accusé,  et  on  lui  fait 
subir  un  interrogatoire.  (Murmures.)  Le  président 
va  lui  faire  des  questions  à  son  gré  ,  pour  détourner 

le  cours  des  dénonciations .  (  On  demande  que 

Bazire  soit  rappelé  à  l’ordre.  —  Quelques  voix:  11 
craint  la  lumière.  ) 

Bazire  monte  à  la  tribune,  et  insiste  pour  parler  contre 
l’interrogatoire.  —Les  tribunes  applaudissent.  —  Une  qua¬ 
rantaine  de  membres  se  lèvent,  et  réclament  pour  lui  la 
parole. 

Le  Président  :  Vous  ne  pouvez  l’avoir  contre  le 
vœu  de  l’assemblée. 

Lacaze  :  Bazire  est  partie  dans  l’affaire,  puisqu’il 
a  signé  le  prétendu  procès-verbal  de  dénonciation 
qu’il  n’avait  pas  le  droit  de  dresser.  La  délicatesse 
devrait  lui  imposer  le  silence. 

Bazire  :  Le  bien  public  ,  l’ordre  de  la  justice . 

(Les  murmures  continuent. — Bazire  parle  long¬ 
temps  dans  le  tumulte  ;  il  crie,  il  s’enroue.  —  A  bas 
de  la  tribune  !  lui  crie-t-on  de  presque  toutes  les  par¬ 
ties  de  la  salle.  ) 

Serre  :  Voyez  comme  cet  homme  nous  fait  perdre 
un  temps  précieux. 

Bazire  :  J’insiste  pour  que  Viard  ne  soit  pas  in¬ 
terrogé. 

Biroteau  :  Voulez-vous  donc  lui  faire  sa  leçon? 

Ciiambon  :Nous  voulons  connaître  la  vérité. 

Bazire  :  11  est  dénonciateur,  Roland  est  l’accusé... 
(Le  tumulte  redouble.  )  Je  ne  descendrai  de  la  tri¬ 
bune  que  par  un  décret. 

L’assemblée  décide  que  Bazire  ne  sera  pas  entendu.  — 
Il  reste  quelque  temps  à  la  tribune.  ( Les  cris  continuent: 
A  bas  ,  exécutez  le  décret  1  —  Il  descend.  Des  rumeurs  se 
font  entendre  dans  les  tribunes.) 

Le  président  reprend  l’interrogatoire. 

Avez-vous  été  dans  quelque  autre  pays?  —  J’ai 
passé  en  Amérique  avec  ma  femme,  pour  affaires. — 
Avez-vous  servi?  —  J’ai  servi  dans  la  maison  du  roi. 
(Un  murmure  subit  se  renouvelle  dans  l’une  des 
extrémités.  ) 

Bazire  :  Il  est  indigne  de  questionner  comme 
Cela. 

Le  Président  :  Comment  avez-vous  servi? — En 
qualité  de  page.  (Mêmes  rumeurs.) 

Deperet  :  Oh!  messieurs,  le  mot  est  lâché. 

Osselin  :  Je  parie  que  c’est  un  émigré. 

3*  Série.  —  Tome  I, 


L’agitation  continue  dans  l’une  des  extrémités.  —  On  rit 
dans  une  grande  partie  de  l’assemblée. 

Bourdon  (de  Paris),  Bazire,  Merlin  (de  Tbionville),  Le¬ 
gendre,  Chasles,  etc.,  parlent  au  milieu  du  tumulte. 

Bailleul  :  Le  royalisme  se  montre.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Le  président  veut  continuer  l’interrogatoire.  —  Les  mê¬ 
mes  membres  interrompent. 

Le  Président  :  J’observe  à  l’assemblée  que  le 
vœu  de  la  grande  majorité  m’a  paru  être  que  j’inter¬ 
rogeasse  Viard.  J’ai  d’ailleurs  consulté  le  bureau 
pour  savoir  ce  qu’il  y  avait  à  faire;  il  m’a  remis  une 
série  de  questions. 

Saint-Just  :  Je  n’ai  pas  pris  part  à  cela. 

Saint-André  :  Ni  Pelletier,  ni  moi  n’avons  fait 
aucunes  questions  (1).  (Quelques  membres  applau¬ 
dissent.  —  Il  s’élève  un  murmure  presque  général. 
—  On  entend  une  voix  :  Vous  avez  donc  peur  des 
jacobins  ?) 

Chabot  :  Rappelez  donc  à  l’ordre  ces  interrupteurs! 
(Bruit.)  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d’or¬ 
dre...  Je  demande...  que...  que  l’on  se  borne  à  rece¬ 
voir  la  dénonciation  de  Viard  (le  tumulte  conti¬ 
nue),  et  qu’on  en  dresse  procès-verbal.  (On  observé 
que  Chabot  n’a  pas  la  parole.  Il  parle  au  milieu  des 
cris.  —  Une  voix  à  Chabot  :  Taisez- vous  donc,  vous 
nous  compromettez!  )  Chabot  quitte  la  tribune. 

Le  Président  :  Les  questions  ne  pouvaient  êlre 
faites  par  six  personnes  à  la  fois;  c’est  Treilhard  et 
Fermont  que  j’ai  chargés  de  les  rédiger.  (On  applau¬ 
dit,  quelques  membres  murmurent.  —  On  entend 
une  voix  :  Pourquoi  avez-vous  choisi  ces  deux-là  ?) 

Je  vais  maintenant  consulter  l'assemblée  pour  sa¬ 
voir  si  je  dois  continuer  l’interrogatoire. 

Chabot  redemande  la  parole.  —  Les  cris  d’improbation 
couvrent  sa  voix.  —  Il  interrompt  deux  fois  la  délibéra¬ 
tion,  s’opposant  toujours  à  ce  que  Viard  subisse  l’interro¬ 
gatoire  proposé.  —  L’assemblée  est  très  agitée. 

Ferrand  :  C’est  une  trahison.  Ceux  qui  s’opposent 
à  l’interrogatoire  veulent  empêcher  que  la  vérité 
perce  ;  et  nous ,  au  nom  du  peuple,  nous  demandons 
la  vérité . 

Chabot  :  Vous  voulez  perdre  le  temps  à  un  inter¬ 
rogatoire  injuste  et  insignifiant...  Je  vais  en  peu  de 
mots  expliquer  les  faits. 

Ferrand  :  Je  le  dis  dans  la  douleur  de  mon  âme , 
on  trompe  le  peuple.  (Applaudissements  d’une  par¬ 
tie,  murmures  de  l’extrémité  opposée. —  L’agitation 
continue  dans  l’assemblée  entière.  ) 

Chabot  :  Si  le  particulier  qui  est  à  la  barre  est  un 
conspirateur,  je  serai  le  premier  à  le  désavouer  ; 
il  faut  commencer  par  juger  sa  dénonciation. 

Legendre  :  Il  faut  interroger  Roland. 

Plus  d’un  quart  d’heure  se  passe  dans  le  trouble  et  dans 
le  tumulte  des  altercations  particulières.  Un  grand  nom!  re 
de  membres  se  répand  tumultuoirenn  nt  dans  la  salle.  Le 
président  envoie  des  huissiers  pour  rétablir  l’ordre  et  le  si¬ 
lence. 

Fermont  :  Dès  l’instant  où  le  jury  fut  décrété  pour 
la  nation  française,  toutes  les  formes  n’ont  tendu 
qu’à  connaître  la  vérité.  La  dénonciation  civique 
est  honorée;  mais  elle  doit  être  faite  avec  mesure 
et  sagesse.  L’homme  qui  dénonce  doit  commencer 

(1)  U  est  nécessaire  de  se  rappeler  qu’au  renouvellement 
du  bureau,  Barère,  appelé  à  la  présidence,  eut  pour  secré¬ 
taires  Fermont,  Treilhard,  Saint-Just,  Jean-Bon  Saint-André 
et  Le  Pelletier  Salnt-Fargeau  :  le  parti  de  la  Montagne  était 
donc  en  majorité  dans  ce  bureau;  mais  le  président  penchait 
alors  pour  ses  anciens  amis  les  Girondins.  L.  G. 
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par  signer ,  en  donnant  son  nom ,  sa  qualité  et  sa 
demeure.  (On  applaudit.)  C’est  moi  qui  ai  préparé 
les  questions  sur  le  proces-verbal;  je  les  ai  crues 
nécessaires  pour  parvenir  à  connaître  la  vérité;  c'est 
Bellegarde  qui  m’a  dit  qu’il  croyait  reconnaître  cet 
homme  pour  avoir  servi.  (Applaudissements. — 
Aux  voix  l’interrogatoire  !  s’écrie  une  grande  par¬ 
tie  de  l’assemblée.) 

L’opposition  tumultueuse  d’un  petit  nombre  de 
membres  continue.  Le  trouble  se  prolonge. —  Le 
président  veut  en  vain  consulter  l’assemblée.  Les  cris 
non  interrompus  qui  partent  de  l’une  des  extrémités 
couvrent  sa  voix.  —  On  remarque  qu’un  étranger 
s’introduit  dans  la  salle,  et  qu’il  s’approche  de  Viard. 
Le  président  le  lait  arrêter. 

Après  trois  quarts  d’heure  d’agitation,  les  efforts  du  pré¬ 
sident  parviennent  à  ramener  le  calme. 

11  consulte  l'assemblée  sur  la  proposition  de  continuer 
l’interrogalaire.  —  Une  cinquantaine  de  membres  seule¬ 
ment  se  lèvent  pour  la  négative. — Il  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  continuer  les  questions. 

Le  Président,  à  Viard  :  N’avez-vous  pas  servi? 
—  J’ai  servi  dans  les  gendarmes  de  la  garde  jusqu’à 
la  réforme  de  ce  corps. 

On  me  donna  pour  retraite  le  grade  de  capitaine. 
Dégoûté  du  service,  je  voyageai  en  Amérique  et  en 
Angleterre.  J’eus  occasion  de  connaître  le  factotum 
du  ci-devant  duc  d’Aiguillon.  Ayant  appris  plu¬ 
sieurs  langues,  je  vins  proposer  mes  services  aux 
ministres  de  France.  Je  m’adressai  au  citoyen  Fau- 
cliet;  il  me  donna  une  lettre  cachetée  pour  le  mi¬ 
nistre  Lebrun  ,  et  j’obtins  de  ce  ministre  une  mission 
pour  l’Angleterre.  Arrivé  à  Londres ,  je  fus  bien  ac¬ 
cueilli  par  M.  d’Aiguillon  ;  il  m’envoya  chez  M.  Nar¬ 
bonne;  j’y  trouvai  madame  Dubarry,  M.  Talleyrand, 
des  ci-devant  évêques  et  des  ci-devant  seigneurs.  Je 
feignis  de  partager  leurs  opinions  pour  obtenir  leur 
confiance.  Bientôt  je  leur  annonçai  mon  départ. 
Alors  M.  Talleyrand  me  dit  :  -  Je  vous  chargerai  d’un 
paquet  pour  M.  Fauchet.  »  M.  Narbonne  me  dit  : 
«  Je  vous  chargerai  de  remettre  un  paquet  à  Al.  Ro- 
land ,  car  il  m’a  écrit  par  Dubut  de  Lonchamp.  » 
Mais  ces  messieurs  changèrent  apparemment  de  ré¬ 
solution,  et  ne  me  confièrent  point  leurs  paquets. 
De  retour  à  Paris,  je  rendis  compte  de  ma  mission 
au  citoyen  Lebrun  ;  il  en  parut  content.  Après  quel¬ 
ques  jours  de  repos  j’offris  au  ministre  de  me  char¬ 
ger  d’une  nouvelle  mission;  mais  je  le  trouvai  très 
tiède  ;  il  me  dit  :  «Nous  verrons  ;  il  faut  encore  atten¬ 
dre  ;  je  vous  ferai  prévenir  quand  j’aurai  besoin  de 
vous.»  Surpris  et  inquiet  de  cette  tiédeur  du  ministre, 
ayant  affaire  en  Angleterre,  et  persuadé  qu’on  y 
tramait  quelque  complot  contre  la  France  .  je  m’a¬ 
dressai  au  citoyen  Chabot.  Je  lui  donnai  copie  du 
journal  de  ma  dernière  mission.  —  N’avez-vous  pas 
rempli  d’autres  missions?  —  J’avais  déjà  rempli  des 
missions  pour  l’Angleterre  le  7  juillet,  le  10  et  le  23; 
j’en  reçus  des  ministres  Chambonas  et  Dubouchage  ; 
je  les  ai  fait  voir  au  citoyen  Chabot  ;  je  les  ai  encore 
chez  moi.  Madame  Roland  m’invita,  par  un  billet,  à 
la  voir.  — Qu’avez-vous  fait  de  ce  billet?  —  Ah!  un 
moment,  je  ne  sais  pas  le  motif  du  billet  de  madame 
Roland.  Mon  intention  était  de  lui  parler  pour  voir 
si  1  on  pourrait  tirer  parti  de  ce  qui  se  tramait  en 
Angleterre,  car  j’étais  ennuyé  de  la  tiédeur  du  mi¬ 
nistre  Lebrun.  Madame  Roland  m’écrivit  qu’elle 
était  visible  depuis  dix  heures  jusqu’à  onze.  —  Pen¬ 
dant  que  vous  étiez  à  Londres ,  avez-vous  reçu  des 
lettres  de  France  ? — Je  n’ai  reçu  qu’une  seule  lettre  de 
France  pendant  ma  mission  en  Angleterre;  elle  était 
de  mon  épouse,  qui  ne  connaissait  point  l’objet  de 
cette  mission.  —  N’avez-vous  rendu  aucun  compte 
pendant  votre  séjour  en  Angleterre?  —  Je  m’en  se¬ 


rais  bien  gardé  très  certainement.  Je  craignais  trop 
d’être  découvert  par  les  émigrés.  Je  m’étais  mis  a 
l’unisson  de  ces  messieurs,  et  j’étais  obligé  de  rester 
depuis  le  matin  jusqu’au  soir  avec  ces  enragés. 

Robespierre  monte  à  la  tribune.  (Quelques  spectateurs 
applaudissent.)  Tout  ce  qui  me  paraît  résulter  de  ces  ré¬ 
ponses,  dit-il,  et  de  l’affaire  toute  entière,  c’est  que  l’un  des 
coupables,  c’est  l’homme  qui  vient  de  répondre.  [Une  voixt 
Oui,  car  c’est  un  émigré.) 

Achille  Viard  rit  et  salue  Robespierre. 

Fermont  :  J’observe  qu’avant  d’avoir  sur  un  indi¬ 
vidu  une  opinion  quelconque,  il  faut  épuiser  toutes 
les  questions  auxquelles  il  peut  répondre,  et  je  de 
mande  la  permission  d’en  faire  quelques-unes.  (A 
Viard.  )  Quel  était  l’objet  de  la  mission  que  vous 
ayez  reçue  le  7  juillet?  —  Je  n’en  sais  rienf;  le  mi¬ 
nistre  me  confia  des  paquets  cachetés;  je  les  remis 
tels  àM.  Chauvelin.  Je  vous  assure  bien  que  je  n’ai 
pas  commis  d’infidélité.  A  l’égard  du  titre  d’émigré 
qu’on  vient  de  me  donner,  je  réponds  qu’il  y  a  un  an 
que  je  suis  établi  à  Paris,  rue  Montmartre,  et  que  le 
citoyen  Bellegarde,  qui  me  connaît,  m’a  vu  ici  il  y 
a  deux  ans.  Ma  mission  du  23  juillet  était  encore  de 
porter  à  M.  Chauvelin  des  paquets  cachetés  que  je 
reçus  de  M.  Dubouchage.  Je  partis  le  23  juillet,  et 
je  ne  fus  de  retour  qu’après  le  10  août.  Je  rendis 
compte  de  ma  mission  au  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères.  —  Vous  venez  de  dire  ici  que  vous  aviez  mon¬ 
tré  vos  missions  à  Chabot.  Ayant  des  missions  écri¬ 
tes  ,  comment  se  fait-il  que  vous  nesavez  pas  en  quoi 
elles  consistent?  —  J’ai  remis  mes  paquets  cachetés, 
et  si  j’étais  coupable  d’une  infidélité,  vous  pensez 
bien  que  je  ne  l’avouerais  pas;  ocla  tombe  sous  le 
sens. —  Vos  missions  vous  ont-elles  été  payées?  — 
La  dernière  pas  encore;  mais  je  ne  m’en  plains  pas. 

—  Et  les  autres?  —  Quant  à  celle  du  23  juillet, 
M.  Dubouchage  n’étant  plus  en  place,  le  ministre 
Lebrun  m’a  dit  que  cela  ne  le  regardait  pas.  Je  n’ai 
reçu  d’avance  que  les  frais  de  voyage.  Celle  du  10 
m’a  été  payée,  par  M.  Chambonas,  1800  liv.  — 
Avez-vous  signé  sur  quelque  registre  voire  reçu? — 
Non. —  Avez-vous  donné  une  quittance  quelconque  ? 

—  Non.  —  Ce  n’était  donc  pas  une  mission  pour  le 
compte  de  la  nation? 

Bourdon  :  Allons ,  en  voilà  assez  ! 

Plusieurs  voix  :  Non  ,  non  ! 

Viard  :  Pardonnez-moi ,  j’ai  toujours  voulu  être 
utile  à  la  république. 

Fermont  :  A  cpielle  époque  avez-vous  été  payé? — 
Je  ne  m’en  souviens  pas  ;  mais  mon  passeport  justifie 
mon  retour.  —  Est-ce  le  ministre  lui-même  qui  vous 
a  remis  la  somme?  — Non.  —  Qui  donc?  —  Je  ne 
sais  pas. — -Etait-ce  chez  lui? —  Non  ,  il  m’a  fait  ve¬ 
nir  à  I  ancienne  place  des  Victoires,  chez  un  mar¬ 
chand. —  Où  demeure  ce  marchand? — En  face  de  la 

statue . Je  ne  sais  pas  au  juste.  —  Avez-vous  fait 

part  à  Lebrun  de  vos  liaisons  avec  Chambonas  et 

Dubouchage? — Non . non ,  Monsieur.  —  Vous  ne 

fui  avez  donc  pas  dit  que  vous  aviez  eu  des  missions 
précédentes?  —  Pardonnez-moi..... 

Garnier  ,  interrompant  brusquement  :  C’est  bon, 
nous  savons  maintenant  à  quoi  nous  en  tenir. 

Génissieux  :  Cet  homme  me  paraît  coupable.  Je 
demande  que  l’on  continue  à  l’interroger;  mais  il 
peut  avoir  des  complices  qui  l’écoutent.  Je  demande 
que  les  scellés  soient  mis  sur  ses  papiers.  (On  ap¬ 
plaudit.  ) 

La  proposition  est  décrétée. 

Fermont  continue  :  De  retour  de  votre  mission,  le 
19  novembre,  en  avez-vous  le  même  jour  rendu 
compte  au  ministre?  —  Non ,  deux  jours  après,  par- 
ceque  j’étais  malade.  —  L’avez-vous  fait  prévenir  de 
votre  arrivée  ?  —  Oui ,  par  une  lettre.  —  Vous  a-t-il 
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donné  lin  rendez-vous? —  Oui ,  il  m’a  fait  dire  qu’il 
m’attendait  pour  le  surlendemain.  —  Par  qui  vous 
l’a-t-il  fait  diré?  —  Par  l’homme  qui  me  sert,  qui 
avait  porté  la  lettre.  —  Comment  s’appelle  cet 
homme?  —  Ledoux.  —  Vous  a-t-il  accompagné  à 
Londres?  —  Non  ,  il  est  resté  depuis  quatorze  mois 
à  Paris.  —  Où  est-il  ?  —  11  demeure  chez  moi , 
rue ,  etc. 

Louvet  :  Je  demande  que  ce  domestique  soit  arrêté 
à  l’instant.  (On  applaudit.) 

L’arrestation  est  décrétée. 

Fermont  :  Où  avez-vous  rédigé  le  journal  de  votre 
mission? —  A  Calais.  —  Combien  avez-vous  resté 
de  temps  dans  cette  ville?  —  Six  jours.  — Pourquoi, 
étant  chargé  d’une  mission  importante,  avez-vous 
différé  aussi  longtemps  de  vous  rendre  à  Paris?  — 

Ah!....  vous  avez  raison,  monsieur . Cependant  je 

puis  affirmer  que  j’étais  incommodé.  —  Chez  qui 
avez-vous  loge? —  Chez  Tessier. — Avez-vous  eu 
quelque  relation  avec  Fauchet?  —  Jamais ,  si  ce  n’est 
lorsque  je  lui  ai  fait  part  de  ma  mission. — Vous  a-t-il 
donné  des  lettres  pour  Londres?  —  Non. — Quel¬ 
qu’un  vous  en  a-t-il  donné  pour  lui?  —  Talleyrand- 
Périgord  m’a  proposé  de  m’en  remettre;  c’était  à 
Londres,  deux  jours  après  mon  arrivée. —  Etes-vous 
allé  chez  Fauchet  apres  votre  retour?  —  Non ,  puis- 
u’on  m’avait  donne  des  paquets.  Je  ne  pouvais  jouer 
eux  rôles  à  la  fois.  —  Qu’entendez-vous  par-là?  — 
Je  veux  dire  qu’on  m’en  avait  proposé  ;  et ,  comme 
j’étais  dénonciateur,  je  n’ai  pas  voulu  aller  chez  lui. 

—  Vous  soupçonnez  donc  Fauchet?  —  Je  ne  dis  pas 
cela,  je  ne  crois  pas  qu’il  ait  de  mauvaises  inten¬ 
tions;  mais  j’avais  de  la  répugnance  à  aller  chez  lui, 
attendu  que  l’évêque  d’Autun  m’a  proposé  de  lui 
porter  des  paquets. 

Treilhard  :  Pourquoi  êtes-vous  allé  au  comité  de 
surveillance?  —  Monsieur,  j’étais  jaloux  de  faire 
voir  à  la  république  ce  qu’on  tramait  contre  elle.  — 
Pourquoi  ne  vous  êtes-vous  adressé  qu’à  une  partie 
des  membres  de  ce  comité? — Je  ne  voulais  confier 
ma  dénonciation  qu’à  des  membres  dont  j’étais  bien 
sûr.  (On  rit.)  —  Vous  connaissez  donc  Chabot?  — 
Non,  je  ne  le  connaissais  pas  avant.  —  Pourquoi 
allâtes-vous  chez  Fauchet  avant  de  partir  pour  Lon¬ 
dres? — Pour  lui  faire  un  aveu  qu’il  reçut  de  bonne 
foi ,  et  il  s’y  prêta.  —  Quel  aveu  ?  — Mais  l’aveu 

qu’on  tramait . ce  qui  se  tramait  à  Londres  contre 

la  république .  et  pour  les  paquets  dont  j’étais 

porteur.  —  Vous  aviez  donc  des  paquets? —  Non, 
il  ne  m’en  a  pas  donne'.  —  Etes  vous  reparti  de  Lon¬ 
dres  par  ordre  du  ministre?  —  Non  ,  puisqu’il  ne  me 
répondait  pas. — Pourquoi  repartîtes- vous? — Dubut- 
Longchamp  me  dit  que  le  ministre  Lebrun  me  rap¬ 
pelait  ,  et  d’ailleurs  la  dépense  était  extrême  en  An¬ 
gleterre,  les  assignats  perdant  beaucoup.— Y  avait-il 
longtemps  que  vous  connaissiez  Dubut-Longchamp? 

—  Oui  ;  l’ayant  reconnu  à  Londres,  il  me  raconta  son 
histoire  ;  mon  rôle  était  alors  de  me  mettre  à  l’u¬ 
nisson  de  ces  gens-là.  —  D’où  vient  que  c’est  par 
l’entremise  de  Dubut-Longchamp  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  vous  a  rappelé  à  Paris?  —  Je 
n’en  sais  rien  ;  cela  m’a  étonné.  —  Avez-vous  eu  des 
rapports  avec  un  citoyen  nommé  Villeneuve,  demeu¬ 
rant  à  Paris,  rue  de  la  Butte-des-Moulins? — Non. — 
Vous  ne  le  connaissez  pas?  —  Je  le  connais,  mais  je 
ne  l’ai  pas  vu  à  Londres.  —  Comment  Pavez-vous 
connu  ?  —  Il  me  fournissait  toutes  sortes  de  denrées, 
et  même  d’avance,  et  je  ne  rougis  pas  de  dire  que 
j’ai  encore  un  restant  de  compte  avec  lui.  —  Le 
voyez-vous  fréquemment  depuis  votre  séjour  à 
Paris? — Quelquefois,  mais  nos  comptes  nous  ont 
brouillés  et  ont  mis  du  froid  entre  nous. —  Pourquoi 
cherchâtes-vous  à  être  admis  chez  Roland? 


Merlin  :  Mais  en  voilà  assez  ! 

Legendre  :  Tout  cela  ne  signifie  rien. 

Chamron  :  Je  prie  Legendre  de  nous  dire  s'il  a  mil 
la  main  sur  Narbonne. 

Plusieurs  membres,  notamment  Bazire,  Bourdon,  Mer» 
lin,  etc.,  insistent  pour  que  l’interrogatoire  cesse.  —  Non, 
non!  répond  de  nouveau  une  grande  partie  de  l’assemblée. 

Fermont  reprend  :  Pourquoi,  des  paquets  vous 
ayant  été  offerts  pour  Roland  comme  pour  Fauchet , 
avez-vous  cherché  à  être  admis  chez  ce  premier, 
tandis  que  vous  ne  voulûtes  pas  retourner  chez  Fau¬ 
chet? 

Viard  :  J’ai  chez  moi  toutes  les  pièces  de  ma  cor¬ 
respondance  avec  le  ministre  Lebrun.  On  y  trouvera 
les  preuves  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire.  Lors  de 
mon  retour  à  Paris,  j’allai  chez  Lebrun,  et  je  lui 
rendis  compte  de  ma  mission.  I)  en  écouta  le  détail 
avec  tant  de  froideur,  que  je  résolus  de  me  présenter 
chez  M.  Roland,  dont  la  réputation  de  civisme  m’en¬ 
hardissait,  pour  l’intéresser  à  la  surveillance  dans 
une  circonstance  aussi  critique.  Mais  jugeant  que 
M.  Roland  devait  avoir  peu  de  temps  à  me  donner, 
et  désirant  me  présenter  à  lui  dans  un  moment  op¬ 
portun  ,  je  m’adressai  à  madame  Roland  ,  et  lui  écri¬ 
vis  pour  la  prier  de  me  ménager  un  instant  d’en¬ 
trevue  avec  son  mari.  Elle  me  répondit  qu’on  la 
trouvait  depuis  dix  jusqu’à  onze  heures.  Je  ne  me 
rendis  pas  chez  elle  le  lendemain  de  la  réception 
de  ce  billet  ;  mais  le  surlendemain  j’y  allai ,  et  je  lui 
fis  part  des  motifs  de  l’entrevue  que  je  sollicitais. 
Madame  Roland  me  répondit  quelle  s’en  tenait  à 
son  rôle  de  femme;  qu’elle  n’était  qu’à  côté  des 
affaires,  et  que  si  j’avais  à  communiquer  à  son  mari 
quelque  chose  d’important,  je  pouvais  m’adresser  à 
lui-même. 

On  observe  que  cette  dernière  réponse  est  entièrement 
contradictoire  avec  la  déclaration  écrite  lue  au  commence¬ 
ment  de  la  séance  par  Chabot.  —  Un  mouvement  presque 
général  d’indignation  se  manifeste  dans  l’assemblée.  —  Un 
grand  nombre  de  membres  se  lèvent  à  la  fois,  et  demandent 
que  Viard  soit  mis  en  arrestation. 

On  entend  au  milieu  du  tumulte  les  cris  de  Chabot,  de 
Tallien,  de  Marat. 

Ruamps  :  J’atteste  que  notre  procès-verbal  a  ce¬ 
pendant  été  relu  par  Viard  ,  et  qu’il  s’est  le  premier 
offert  à  le  signer. 

Viard:  Dans  la  multitude  des  questions  qui  m’ont 
été  faites  ce  matin  par  Chabot,  il  est  possible  qu’il 
se  soit  trompé  en  écrivant. 

Fermont  fait  quelques  autres  questions  à  Viard  ;  celui-ci 
ne  répond  plus  que  par  paroles  entrecoupées  et  contradic¬ 
toires. —  Tallien  interrompt  en  demandant  à  faire  une 
motion  d’ordre. 

On  demande  que  la  citoyenne  Roland  soit  sur-le-champ 
introduite  pour  donner  des  explications  sur  cette  partie  de 
la  déclaration  de  Viard. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui  ! 

Chambon  :  11  faut  qu’elle  soit  entendue  pendant 
que  Viard  est  à  la  barre. 

L’admission  est  ordonnée. 

La  citoyenne  Roland  parait  à  la  barre.  (Il  s’élève  de 
nombreux  applaudissements.) 

Le  Président  :  Citoyenne ,  la  Convention  a  désiré 
vous  entendre  sur  un  objet  dont  il  va  vous  être 
donné  connaissance.  — Quel  est  votre  nom? 

La  citoyenne  :  Roland,  nom  dont  je  m’honore, 
car  c’est  celui  d’un  homme  de  bien.  (  On  applandit.  ) 

Le  Président  :  Connaissez-vous  le  citoyen  Achille 
Viard? 

La  citoyenne  Roland  :  Je  ne  le  connais  pas  ;  mais 
je  reçus ,  il  y  a  huit  jours,  une  lettre  où  le  citoyen 
qui  signait  ce  nom  m’annonçait  qu’ayant  la  con- 
liance  du  citoyen  Lebrun,  ministre  fies  affaires  étran¬ 
gères  ,  et  étant  sur  le  point  de  partir  pour  l’Angle- 
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terre,  où  il  avait  découvert  une  grande  conspiration 
contre  la  république,  il  avait  à  communiquer  au  ci¬ 
toyen  Roland  des  choses  très  intéressantes  pour  lui 
et  pour  le  citoyen  Lebrun ,  mais  qu’il  n’avait  pu  lui 
en  faire  part  à  cause  de.  la  multiplicité  de  ses  affaires. 
Je  lui  répondis  par  un  billet  non  signé  que  s’il  s’a¬ 
gissait  d’affaires  publiques,  je  m’en  tenais  à  mon 
rôle  de  femme,  et  qu’il  fallait  s’adresser  ou  citoyen 
Roland;  que  si  la  chose  intéressait  sa  personne ,  je 
serais  visible  le  lendemain  depuis  dix  heures  jusqu’à 
onze.  Je  reçus  une  seconde  lettre,  par  laquelle  on 
m’informait  qu’invité  par  le  citoyen  Lebrun  à  un 
rendez-vous  très  important,  on  ne  viendrait  pas  le 
lendemain,  mais  seulement  le  surlendemain.  Le 
surlendemain  je  vis  le  citoyen  Viard,  que  je  recon¬ 
nais.  11  me  raconta  ce  qu’ii  avait  vu  à  Londres.  Je  le 
laissai  parler  autant  qu’il  voulut.  Je  lui  témoignai 
.mon  étonnement  sur  ce  qu’ayant  des  choses  inté¬ 
ressantes  à  communiquer  au  ministre,  c’était  à  moi 
qu’il  s’adressait  plutôt  qu’à  lui  ;  je  lui  dis  qu’appa- 
remment  il  était  dans  une  erreur  que  partageaient 
plusieurs  personnes.  11  me  dit  que  le  ministre  était  si 
surchargé  d’affaires  qu’il  ne  pourrait  lui  indiquer 
qu’un  rendez-vous  fort  éloigné  ;  que  mon  interven¬ 
tion  pourrait  en  rapprocher  le  terme.  Je  lui  répondis 
que  je  n’étais  qu’à  côté  des  affaires ,  que  ce  n’était 
pas  à  moi  de  disposer  du  temps  du  citoyen  Roland; 
qu’il  savait  trop  bien  diriger  l’emploi  de  ses  mo¬ 
ments,  pour  que  je  pusse  m’en  mêler;  que  d’ailleurs, 
comme  fonctionnaire  public,  il  s’en  tenait  à  l’usage 
de  n’entendre  les  personnes  qui  ont  des  affaires  à 
lui  communiquer  que  dans  l’ordre  de  la  date  de 
leur  présentation.  Il  se  retira. 

Sans  avoir  l’œil  très  exercé  ,  j’ai  cru  voir  dans 
monsieur  un  homme  qui  venait  pour  observer  ce 
qu’on  pensait,  plus  que  pour  toute  autre  chose. 

(  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  —  Quelques 
rumeurs  se  font  entendre  dans  une  extrémité  de  la 
salle.) 


On  demande  que  les  honneurs  de  la  séance  soient  accor¬ 
dés  à  la  citoyenne  Roland. 

Le  Président  :  Citoyenne,  la  Convention  nationale, 
satisfaite  des  éclaircissements  que  vous  venez  de  lui 
donner,  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  citoyenne  Roland  traverse  la  salle  au  milieu  des  ap¬ 
plaudissements  de  la  grande  majorité  de  l’assemblée. 

Marat,  près  de  la  tribune:  Voyez  le  silence  du 
public  :  il  est  plus  sage  que  nous. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  relative  à  cet  objet.  En  voici  l’ex- 


Paris,  7  de'cembre. 

«J’apprends  que  je  suis  accusé  d’avoir  envoyé  à  Lon- 
dres,  pour  y  fomenter  des  troubles,  le  citoyen  Achille 
Viard.  Voici  la  vérité  du  fait  :  Le  30  septembre,  Achille 
Viard  est  venu  me  demander  un  passeport  pour  se  rendre  à 
Londres.  Il  m  apportait  une  lettre  de  Claude  Fauchet,  un- 

ÎÎW"?  ce  c,toyen  y  pouvait  êlre  très  utile  pour  arrê¬ 
ter  1  effet  d  une  conspiration  qu’il  avait  découverte.  Je  ne 

§WPSi«deV01r  re'US7  passeport  à  «n  citoyen  muni 
d  une  telle  recommandation.  J’ignore  ce  qu’il  a  fait  à  Lon- 

dies  mais  je  sais  qu’il  n’a  rempli  ni  l’espoir  de  Claude 
1  auchet  ni  le  mien.  Il  n’est  pas  assez  fort  en  moyens  phy- 

KltL7rTn  i°n  rit)’  p0Ur  donner  de  l’inquiétude  à 
tou iomï  .pn  T  te  V  C01:resP°qdance  prouve  que  j’ai 
franche  pttn  U  ienVfnS  3  nation  britannique  une  conduite 
des  lîlatioHf;  °n  ai,,plaudit’)  J’;ii  Uiie  fop  haute  idée 
avoir  ensemb,e  les  deux  nations, 
poui  îecoum  a  des  manœuvres  si  basses. 

me‘fSre5êntend,r?«, eUinclion  de  'oix  »e  m’empêchait  de 
à  l’assemblée.  Si  elle  enlxte  d’ubé  ' ^  doi1,ier  détails 
au  comité  de  sûreté  générale  d  U  Lne,u's>  je  les  donnerai 
posé  i  faire.  »  8 ^  ’  que  Je  sms  louJ°urs  dis- 


Lcllre  de  Claude  Fauchet  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

30  septembre. 

«  Ministre  citoyen ,  le  citoyen  Achille  Viard  vient  de  re¬ 
cevoir  de  Londres  une  lettre  d’un  sieur  Marcellin,  homme 
d’affaires  du  ci-devant  duc  d’Aiguillon  ,  qui  le  mande  en 
Angleterre,  pour  le  charger  de  papiers  importants,  conte¬ 
nant  la  découverte  d’une  machination  infâme.  Je  charge  le 
citoyen  Viard  de  vous  remettre  cette  lettre  et  de  prendre 
vos  ordres.  —  Au  comité  de  surveillance.  » 

Fermont  :  11  est  bien  étonnant  que  Viard ,  qui  de¬ 
vait  être  connu  dans  les  bureaux  des  affaires  étran¬ 
gères,  puisqu’il  avait  déjà  rempli  deux  missions,  ait 
eu  besoin  d’une  lettre  de  Fauchet  pour  obtenir  du  mi¬ 
nistre  un  passeport,  afin  d’aller  retirer  des  papiers 
importants.  Je  demande  au  citoyen  Viard  pourquoi 
à  son  retour  il  n’est  pas  allé  voir  Fauchet. 

Viard  :  J’ai  peut-être  eu  tort  ;  mais  j’ai  dit  que  la 
raison  qui  m’en  avait  empêché,  c’est  que,  d’après  les 
papiers  dont  on  voulait  me  charger  pour  lui  à  Lon¬ 
dres,  je  le  croyais  suspect  et  malintentionné, 

Pons  ,  de  Verdun  :  Il  y  a  au  comité  de  surveillance 
des  dépositions  contre  Viard ,  comme  fabricateur  de 
faux  assignats. 

Sergent  :  Cet  homme  était  consigné  à  l’adminis¬ 
tration  de  la  police  pour  les  passeports  ;  et  c’est  pour 
n’être  pas  arrêté  qu’il  se  sera  fait  donner  une  com¬ 
mission  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Buzot  :  Je  demande  au  citoyen  Viard  depuis 
quand  il  connaît  Chabot;  si  c’est  spontanément  qu’il 
a  fait  sa  dénonciation  ,  si  le  procès-verbal  a  été  fait 
sous  sa  dictée.  (Il  s’élève  des  murmures  et  des  ap¬ 
plaudissements.  )  r 

Chabot  :  Je  demande  qu’on  fasse  ces  questions  • 
elles  m’intéressent. 

Viard:  J’ai  connu  le  citoyen  Chabot  à  l’époque 
ou  je  lui  ai  remis  mon  journal,  il  y  a  quatre  jours. 
Chabot,  en  écrivant  le  procès-verbal,  avait  mon 
journal  à  côté  de  lui;  il  lisait  chaque  phrase  à  me¬ 
sure  qu’il  récrivait.  Quand  il  a  été  fini,  il  nous  l’a 
présenté,  et  j’ai  offert  le  premier  de  le  signer. 

Buzot  :  En  sorte  que  vous  serez  seul  implique 
dans  les  contradictions  qui  peuvent  exister  entre  ce 
procès-verbal  et  vos  réponses.  (Il  s’élève  un  violent 
murmure  dans  toutes  les  parties  de  l’assemblée.  ) 
Ruamps  ;  J’observe  que  rassemblée  ne  peut  avouer 
une  question  qui  tendrait  à  forcer  l’accusé  à  une 
réponse  affirmative,  par  la  crainte  de  rester  seul  im¬ 
pliqué  dans  l’affaire. 

Tallien:  Je  demande  à  l’assemblée  une  justice 
éclatante  contre  ce  nouveau  Cazalès. 

Une  partie  de  l’assemblée  demande  que  Buzot  soit  rap¬ 
pelé  ù  l’ordre  avec  censure.  (On  murmure.  —  L’agitation 
recommence.) 

Marat, près  de  la  tribune:  Ils  ne  seront  pas  si 
plats  quand  le  peuple  se  montrera. 

Bertrand  :  Mettez  aux  voix  si  Achille  Viard  sera 
mis  en  état  d’arrestation ,  et  levez  la  séance  pour 
finir  tout  ce  scandale. 

Tiiuriot  :  Comme  il  paraît  qu’il  y  a  un  grand 
complot  dont  Viard  semble  l’agent,  je  demande  que 
le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  de  lever  les  scellés 
apposés  sur  ses  effets,  en  présence  de  deux  commis¬ 
saires  de  l’assemblée,  pris  parmi  les  membres  du  co¬ 
mité  des  douze. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées, 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  8  DÉCEMBRE 

***  :.Je  dénonce  à  la  Convention  une  exportation 
de  grains  dans  la  principauté  de...  enclavée  dans  la 
France.  Cette  principauté  forme  des  magasins  sur  les¬ 
quels  la  surveillance  de  la  république  ue  peut  pas 


Diner  de  Louis  Capet  et  de  sa  famille  au  Temple  (octobre  1702). 
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s’étendre,  et  qui  peuvent  servir  de.  canal  pour  tirer 
au  dehors  les  subsistances  de  la  république. 

La  Convention  décide  que  la  peine  de  mort  sera  étendue 
à  ceux  qui  favoriseront  celte  exportation. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  des  commis¬ 
saires  de  l’armée  de  Dumouriez.  En  voici  l’extrait: 

Du  4  décembre,  l’an  1«  de  là  république. 

«  Citoyens  nos  collègues,  nous  avons  écrit  ce  malin  par 
Je  courrier  ordinaire,  pour  vous  marque)  noire  arrivée  ici, 
et  vous  faire  connaître  le  plan  de  nos  opérations  ;  un  objet 
qui  nous  paiaîl  extrêmement  urgent  et  de  la  plus  grande 
importance  nous  détermine  à  vous  envoyer  ce  soir  un 
courrier  extraordinaire. 

«Nous  avons  trouvé  dans  presque  tout  notre  voyage  les 
routes  couvertes  de  volontaires  qui  revenaient  vers  Paris 
avec  armes  et  bagages  ;  il  nous  paraissait  inconcevable  que 
des  français,  des  soldats  de  la  liberté,  revinssent  en  si 
grand  nombre  dans  leurs  foyers  avant  que  la  guerre  fût 
terminée.  Nous  avons  découvert  la  cause  de  celle  espèce  de 
désertion  qui  dégarnit  les  camps,  et  pourrait  diminuer  no- 
tab'i ment  la  force  nécessaire  ù  nos  années.  On  a  répandu 
parmi  les  troupes  de  la  république  la  supposition  d’un  dé¬ 
cret,  par  lequel  on  prétend  que  vous  avez  déclaré  que  la 
patrie  n’était  plus  en  danger  :  sur  la  foi  de  ce  décret,  ceux 
des  volontaires  qui  n’ont  otfert  leurs  bras  à  la  patrie  que 
pour  le  temps  où  elle  serait  en  danger  se  persuadent  qu'elle 
n’a  plus  besoin  de  leur  secours,  qu’elle  ne  leur  demande 
plus  rien  ,  et  qu’ils  sont  dégagés  de  leurs  promesses  et  de 
leurs  serments.  Le  général  et  les  officiers  que  nous  avons 
trouvés  nous  ont  assurés  que  le  récit  d’un  décret  supposé 
produisait  les  effets  les  plus  désastreux  dans  toutes  les  par¬ 
ties  de  l’année.  Nous  vous  l’exposons,  citoyens  nos  collè¬ 
gues,  persuadés  que  votre  sagesse  vous  suggérera  les  11103  ens 
de  les  arrêter;  la  rapidité  avec  laquelle  le  mal  croît  chaque 
jour  exige  le  remède  le  plus  prompt. 

«Nous  profitons  de  celte  occasion  de  vous  écrire,  pour 
ajouter  ù  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  lettre  de  ce  matin, 
sur  l'état  des  caisses  militaires  de  Mous  et  de  Bruxelles, 
que,  suivant  l’état  qui  nous  a  été  remis  de  la  caisse  de 
Liège,  en  date  de  cejoui  d’hui,  il  ne  s’y  trouve  que  10,400  I. 
de  numéraire  et  65,000  liv.  en  assignats  j  nous  avons  véri¬ 
fié  qu’il  n’y  avait  rien  de  plus. 

«La  manière  dont  nous  avons  été  reçus  par  le  général  et 
les  officiers  de  l’armée  nous  a  convaincus  de  l’avantage  de 
la  mesure  que  vous  avez  prise,  d’envoyer  des  commissaires. 
Tous,  quels  que  pussent  être  leurs  intérêts  et  leurs  fonc¬ 
tions,  nous  ont  faiL  voir  qu’ils  attendaient  avec  la  plus 
grande  impatience  des  commissaires  de  la  Convention  na¬ 
tionale. 

«Nous  attendons  nos  collègues;  le  nombre  de  ceux  que 
vous  avez  destinés  ici  ne  saurait  être  trop  promptement 
complet.  Signé  Camus,  Gossuin,  » 

11  est  décrété  qu’il  sera  fait  un  rapport,  6éance  tenante, 
relativement  à  cette  lettre. 

Autre  lettre  des  mêmes  commissaires  : 

«  Nous  vous  avons  rendu  compte  de  l’état  de  situation 
de  la  caisse  militaire  de  Liège;  il  faut  le  plus  promptement 
pourvoir  à  ses  besoins.  L’hôpital  nous  a  paru  présenter  le 
spectacle  le  plus  affligeant  ;  les  malades  sont  couchés  ,  la 
plupart,  sur  le  carreau ,  sans  matelas,  sans  couvertures  ; 
eu  vain  nous  avons  requis  la  municipalité....  Nous  nous 
sommes  transportés  le  soir  à  la  Société  des  Amis  de  la  Li¬ 
berté  et  de  l’Egalité  ;  nous  y  avons  fait  le  tableau  de  l’état 
où  se  trouvent  nos  malades,  et  nous  apprenons  aujourd’hui 
que  l’on  porte  à  l’LÔpi I ni  des  matelas  et  des  couvertures. 
(On  applaudit.)  Nous  nous  sommes  ensuite  transportés  au 
camp.  Deux  spectacles  bien  différents  se  sont  présentés  à 
110s  regards.  D'abord  nous  avons  vu  des  soldats  manquant 
de  tout,  mais  pleins  de  courage ,  et  manifestant  au  milieu 
des  cris  de  vive  la  république!  le  désir  de  voler  à  de  nou¬ 
velles  victoires.  Ensuite  nous  avons  vu  avec  indignation  un 
spectacle  bien  différent,  le  dénuement  le  plus  absolu  où 
sont  les  soldats  de  la  patrie.  Leurs  babils  ne  sont ,  pour 
ainsi  dire,  qu’un  tissu  de  pièces  rassemblées;  la  plupart 
n’ont  ni  culottes,  ni  vestes;  et  il  est  impossible  que  dans 
cette  position  malheureuse  ils  puissent  résister  aux  ri¬ 
gueurs  de  l’iiiver.  Ils  n’ont  pas  non  plus  de  manteau,  de 
manière  qu’ils  ne  peuvent  pas  couvrir  leurs  fusils  lorsqu’il 


pleut.  Nous  n’avons  pas  encore  découvert  la  cause  de  tous 
ces  maux. 

«  Le  général  Dumouriez  se  plaint  de  la  manière  dont  le 
ministre  de  la  guerre  correspond  avec  lui.  Il  nous  a  remis 

une  des  lettres  du  ministre  que  nous  vous  envoyons . 

Le  général  Dumouriez  vient  de  recevoir  une  lettre  du  lieûl 
tenant-général  Harville,  qui  se  plaint  de  manquer  d’habits 
et  de  fourrages.  Gossuin  et  Camus,  commissaires.  » 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  à  Dumouriez. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  a  reçu  votre  lettre  ;  il  aura 
égard  à  votre  demande.  » 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

Bréard  :  Je  demande,  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  autorisé  à  nommer  les  payeurs  qui  doivent  être 
à  !a  suite  de  l’armée.  Parce  moyen,  la  responsabilité 
du  ministre  nous  garantira  le  'paiement  des  choses 
nécessaires  à  l’armée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  des  contributions,  qui 
annonce  que  la  commune  de  Fère-Cliampenoise,  qui,  par 
un  arrêté,  avait  supprimé  le  recouvrement  de  l’impôt  des 
patentes,  a  reconnu  ses  torts,  et  s’est  soumise  ù  la  loi. 

Le  décret  suivant  est  rendu  sur  cette  affaire. 

«La  Convention  nationale,  attendu  que  la  municipalité 
et  la  commune  de  lere-Champenoise  ont  reconnu  leur 
faille,  rapporte  le  décret  qui  chargeait  le  conseil  exécutif 
de  poursuivre  les  officiers  municipaux  devant  le  tribunal 
criminel.  » 

—  Du  membre  Tait  un  rapport  sur  l’affaire  de  Gerdret, 

fournisseur  de  souliers  pour  le  magasin  de  Saint-Denis. _ 

Il  observé  qu’il  paraît  constaté  que  ce  fournisseur  a  été 
trompé  lui-même  par  les  sous-entrepreneurs  et  ouvriers 
qu’il  avait  employés,  et  que  cette  affaire  ne  peut  donner 
lieu  qu’à  des  poursuites  civiles  et  à  des  dédommagements 
pécuniaires.  — L  assemblée  rapporte  le  décret  d’accusation 
rendu  contre  ce  citoyen. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  sa  commission  d’examen  des  marchés,  pour  les 
fournitures  des  armées  de  la  république,  rapporte  ledécret 
d’accusation  rendu  contre  Gerdret  le  30  novembre  dernier; 
charge  le  ministre  de  lu  guerre,  sous  sa  responsabilité,  de 
poursuivre  l’exécution  des  marchés  des  différents  fournis¬ 
seurs,  sous  les  peines  de  droit,  et  de  pourvoir  au  remplace¬ 
ment  des  mauvaises  fournitures  qui  sont  dans  les  magasins 
de  la  république,  et  au  recouvrement  des  indemnités  dues 

par  les  fournisseurs.  » 

—  Sur  les  rapports  de  différents  comités,  les  dé¬ 
crets  suivants  sont  portés  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  les  deux  com¬ 
missaires  par  elle  nommés  pour  assister  ù  la  levée  des  scel¬ 
lés  apposés  au  Garde-meubles  ,  seront  tenus  de  se  trouver 
exactement  à  celte  opération ,  qui  sera  faite  sans  interrup¬ 
tion  ,  et  que  le  juge-de-paix  de  la  sec  tion  des  Tuileries, 
après  avoir  reconnu  les  scellés  par  lui  apposés  sur  la  pièce 
dans  laquelle  s’est  commis  le  vol  fait  avec  effraction ,  assis¬ 
tera  à  l’inventaire  et  au  récolement  de  tous  les  objets  qui  y 
sont  encore  existants  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le  ministre 
de  l’intérieur  aura  à  sa  disposition,  sur  les  fonds  destinés 
aux  gratifications  et  à  l’encouragement  des  sciences  et  des 
arts,  une  somme  de  13,828  liv.  9  sous  8  dm.,  pour  solde 
des  dépenses  relatives  à  l’exposition  qui  a  clé  fuite  cette 
année  des  tableaux  et  ouvrages  des  artistes  au  salon  du 
Louvre  ;  et  celle  de  31  liv.  16  sous,  pour  frais  de  l’assem¬ 
blée  des  artistes  non  académiciens,  avec  charge  d’en  sur¬ 
veiller  l’emploi.» 

—  «La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co¬ 
mité  des  finances,  décrète  que  fous  les  assignats  provenant 
de  l’échange  des  300  millions  de  petites  coupures  d’assi¬ 
gnats,  dont  la  répartition  a  été  décrétée  le  24  août  dernier, 
seront  annulés  avant  d’être  envoyés  à  la  caisse  de  l’extra¬ 
ordinaire. 

«  Ceux  des  receveurs  qui  enverront  ces  assignats  sans 
être  annulés  supporteront  les  frais  déport  qui  auront  eu 
lieu,  à  raison  de  la  valeur.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  sur  la  dénonciation  faite 
par  un  de  ses  membres,  que  l’administration  des  message- 
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ries  nationale?,  au  mépris  delà  loi  du  7  janvier  1791,  qui 
fixe  les  distances  par  lieue  de  2,283  toises,  les  fuit  payer 
tant  à  la  nation  qu’au  public  sur  le  pied  de  2,000  toises, 
comme  la  poste,  décrète  le  renvoi  de  cette  dénonciation  au 
ministre  des  contributions  publiques,  qui  est  chargé  de 
vérifier  les  laits,  de  faire  les  poursuites  nécessaires  afin  de 
faire  restituer  au  trésor  national  et  au  trésor  public  les 
sommes  que  l'administration  a  indûment  reçues,  faire  pro¬ 
noncer  contre  ces  agents  concussionnaires  les  peines  qu’ils 
ont  encourues,  et  informer  la  Convention  nationale,  sous 
huitaine,  des  mesures  qu’il  aura  prises  à  ce  sujet.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  sur  le  fonds 
de  2  millions  destiné  aux  gratifications  par  la  loi  du  12 
août  1790,  il  sera  payé,  à  titie  de  récompense  nationale,  sa¬ 
voir  :  à  Mathieu  Chrestien,  600  liv.  ;  à  Pierre  Chrestien  et 
à  Baptiste  Loiseau,  chacun  300  liv.  ;  à  René  Peray  et  à 
Joseph  Bertrand  ,  chacun  200  liv.  ;  à  Jacques  Bertrand, 
Guillaume  Robert  et  François  Lefebvre,  chacun  120  liv., 
pour  avoir  généreusement  exposé  leur  vie,  et  sauvé  qua- 
rante-et-un  hommes  de  l’équipage  du  navire  les  Deux 
Jeunes  Frères ,  échoué  près  Saint-Nazaire,  le  23  décembre 
1791. 

«  La  Convention  nationale  décrète  en  outre  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  l’envoi  des  décrets  aux  ci¬ 
toyens  qui  y  sont  nommé?.  » 

—  Sur  la  proposition  d’un  de  ses  membres,  la  Con¬ 
vention  nationale  décrète  le  rapport  de  la  loi  du  10  août, 
qui  défend,  vu  les  circonstances,  au  dépai tentent  de  Paris 
de  s’immiscer  dans  les  affaires  de  sûreté  et  de  police, 
qu’elle  attribue  exclusivement  ù  la  municipalité. 

Jac  :  Je  demande  que  la  Convention  fasse  pour  La- 
jard  et  Brun  le  même  acte  de  justice  qu’elle  vient  de 
faire  pour  Gerdret.  Ces  deux  citoyens,  distingués  par 
leur  patriotisme,  ne  sont  coupables  que  d’avoir  traité 
avec  des  cordonniers  qui  ont  livré  de  mauvaises 
fournitures;  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  qu’à  une  ac¬ 
tion  civile.  Je  propose  en  conséquence  de  charger  le 
comité  de  l’examen  des  marchés  de  vérifier  le  traité 
fait  par  le  ministre  avec  Brun,  pour  en  faire  son  rap¬ 
port  dans  le  plus  prochain  délai,  et  que,  jusqu’après 
ce  rapport,  l’acte  d’accusation  ne  soit  pas  présenté. 
J’invoque  d’ailleurs  le  témoignage  des  députés  de 
l’Hérault  sur  le  compte  de  ces  deux  citoyens. 

Cambacébès  :  Je  ne  parlerai  point  des  qualités 
morales  et  du  patriotisme  des  citoyens  Lajard  et 
Brun,  quoique  je  me  plaise  à  leur  rendre  hommage  ; 
mais,  comme  président  du  comité  de  législation,  je 
vous  dois  compte  de  l’embarras  que  vos  comités  de 
législation  et  des  décrets  ont  éprouvé  lorsqu’ils  ont 
voulu  rédiger  l’acte  d’accusation  qui  doit  être  la 
suite  de  votre  décret,  lis  ont  examiné  les  faits;  ils  ont 
vu  que  Brun  avait  traité  avec  le  ministre  pour  divers 
objets  d’habillement  des  troupes,  à  un  prix  qui  n’é¬ 
tait  point  déraisonnable,  et  que  Lajard,  fondé  de  pro¬ 
curation  de  Brun,  avait  conclu  avec  différents  cor¬ 
donniers  des  traités  pour  la  fourniture  des  souliers. 
Plusieurs  livraisons  ont  été  faites,  et  les  souliers  ont 
été  reconnus  de  mauvaise  qualité.  Que  doit-il  résul¬ 
ter  de  cette  infidélité?  C’est  que  les  cordonniers  en 
sont  seuls  coupables,  et  que  Brun  et  Lajard  ne  peu¬ 
vent  être  responsables  envers  la  nation  que  de  la 
perte  que  ces  livraisons  lui  ont  fait  éprouver.  Le  fait 
des  cordonniers  est  du  ressort  de  la  police  correc¬ 
tionnelle;  celui  de  Brun  et  Lajard  ne  peut  donner 
lieu  qu’à  une  action  purement  civile;  cependant  ils 
sont  décrétés  d’accusation,  et  je  vous  déclare  que, 
pour  pouvoir  justifier  cette  mesure,  il  a  fallu  que 
vos  comités  vous  proposassent  de  les  dénoncer  à  la 
justice  comme  voleurs  de  deniers  publics.  Citoyens, 
il  est  de  votre  justice  de  réparer  une  erreur  involon¬ 
taire.  On  ne  traite  point  sur  des  intérêts  civils  par 
des  décrets  d’accusation.  11  faut  que  la  nation  soit 
indemnisée  des  pertes  que  des  fournisseurs  avides 


peuvent  lui  avoir  fait  éprouver  ;  mais  il  ne  faut  pas 
dénoncer  comme  coupables  ceux  qui  n’ont  point 
commis  de  délit.  J’appuie  la  motion  de  Jac,  et  je  de¬ 
mande  que  l’acte  d’accusation  ne  soit  présenté  que 
lorsque  la  commission  de  l’examen  des  marchés  aura 
fait  un  nouveau  rapport. 

Cette  proposiilon  est  adoptée. 

Le  Président  :  On  vient  de  me  remettre  une  lettre 
que  Viard  voulait  envoyer  à  sa  femme.  Comme  il  est 
en  état  d’arrestation,  les  gardes  n’ont  pas  voulu  s’en 
charger.  Je  demande  ce  qu’on  en  doit  faire. 

Thuriot  :  11  faut  demander  au  citoyen  Viard  s’il 
veut  que  la  commission  prenne  connaissance  de  sa 
lettre;  s’il  n’y  a  rien  de  contraire  à  l’intérêt  public, 
on  l’enverra  :  c’est  là  l’usage  en  pareil  cas. 

La  proposition  de  Thuriot  est  adoptée. 

Tallien  remet  sur  le  bureau  les  lettres  qu’il  était  allé 
chercher  chez  Marat. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  subsistances. 

Beffroi  reproduit  dans  un  nouveau  discours  son  opi¬ 
nion  pour  limiter  la  liberté  du  commerce  des  grains;  il 
propose,  au  nom  de  la  seclion  des  membres  qui  partagent 
la  même  opinion,  un  projet  de  décret  conforme  ù  ses  prin¬ 
cipes. 

Barbaroux  :  Représentants,  les  subsistances  du  peuple 
sont  l’objet  le  plus  intéressant  qui  puisse  nous  occuper. 
Rome,  longtemps  agitée  par  des  séditions  dont  les  grains 
étaient  le  motif  ou  le  prétexte,  vendit  enfin  sa  liberté  au 
dictateur  qui  lui  donna  du  pain  et  des  jeux.  Je  crains 
pour  notre  république  le  sort  de  Rome,  si  nous  ne  prenons 
dès  à  présent  des  mesures  actives  pour  attirer  en  France 
les  grains  de  l’étranger.  Je  vais  vous  donner  un  système 
qui  tend  ù  faire  de  la  France  le  magasin  général  des  sub¬ 
sistances  de  l'Europe,  et  parconséquent  à  éloigner  à 
jamais  de  notre  république  le  fléau  de  la  disette  et  le 
crime  des  accaparements. 

Un  laboureur,  en  réduisant  les  travaux  et  les  produc¬ 
tions  à  un  terme  moyen,  cultive  vingt  arpents  de  terre,  et 
peut  leur  faire  pioduire  soixante  septiersde  blé  au-delà  de 
la  semence,  de  manière  qu’il  donne  à  la  république  dix- 
sept  mille  quatre  cent  dix  livres  de  pain.  Or,  en  fixant  la 
population  de  la  république  à  vingt  cinq  ou  vingt-six  mil¬ 
lions  d’habitants,  il  en  résulte  qu’il  faut  le  travail  de 
soixante-quinze  mille  laboureurs  pour  pioduire  la  subsis¬ 
tance  d’un  jour  de  tous  les  individus  de  l’empire,  et  que 
parconséquent  nous  avons  indispensablement  besoin  de 
deux  millions  huit  mille  agriculteurs  pour  nous  assurer  les 
subsistances  d’une  année. 

Un  événement  qui  nous  enlèverait  cent  mille  agricul* 
leurs  nous  exposerait  à  treize  jours  et  demi  de  disette.  Or 
je  fixe  à  trois  cent  mille  le  nombre  de  ceux  que  la  guerre  a 
enlevés  aux  campagnes  ;  et  certes  mon  calcul  ne  vous  pa- 
raîtra  point  exagéré,  si  vous  considérez  qu'indépendam- 
ment  du  nombre  des  agriculteurs  enrôlés  dans  nos  armées, 
les  volontaires  des  compagnies  franches,  les  sapeurs  ou 
mineurs,  les  guides  et  les  conducteurs  des  chariots  sont 
presque  tous  des  hommes  de  la  campagne.  11  y  aura  donc 
l’année  prochaine,  par  la  seule  diminution  du  nombre  des 
cultivateurs,  un  déficit  de  quarante  jours  et  demi  dans  la 
masse  de  nos  subsistances.  J’évalue  à  un  déficit  égal  celui 
qui  résultera  de  la  diminution  du  nombre  des  bœufs  livrés 
à  la  consommation  des  armées,  des  mulets  employés  à  leur 
service,  et  des  chevaux  qui  partout  ont  été  pris  pour  re¬ 
monter  la  cavalerie,  et  c’est  déjà  un  déficit  de  quatre- 
vingt-un  jours  dans  les  subsistances.  Si  vous  considérez 
maintenant  que  quatre  de  nos  départements  ont  été  dévas¬ 
tés  par  le  passage  et  le  séjour  des  armées;  que  la  Belgique, 
le  pays  de  Liège,  l’Allemagne,  le  comté  de  Nice  et  le 
quatre-vingt-quatrième  département,  ayant  été  également 
le  théâtre  de  la  guerre,  ont  éprouvé  des  enlèvements  con« 
sidérables  de  grains,  et  ne  pourront  en  tirer  cette  année 
que  de  la  France,  tandis  qu’il  nous  faudra  pourvoir  aux 
besoins  de  nos  armées;  que  nos  expéditions  des  colonies 
et  de  l’Italie  nous  ont  fait  porter  beaucoup  de  grains  sur 
nos  vaisseaux  ;  que  le  commerce  de  cette  production  est 
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interrompu  dans  toute  la  Méditerrannée,  soit  à  cause  des  t 
mauvaises  récoltes  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  soit  parce- 
que  tous  les  petits  despotes  de  l'Italie ,  le  roi  des  Deux- 
Sicilcset  le  pape  nous  ont  fermé  leurs  ports,  soit  enfin 
parceque  l'Espagne,  qui  fuit  ses  pa;ements  en  piastres,  est 
plus  certaine  d’attirer  à  elle  les  grains  des  autres  pays; 
qu’il  n’est  pas  présumable  qu’il  soit  heureux  dans  le 
Nord,  parceque  les  violences  faites  aux  commerçants  dans 
nos  ports,  et  les  atteintes  portées,  par  erreur  ou  par 
besoin,  à  la  libre  circulation  des  grains,  ont  détourné  de 
ces  spéculations  les  hommes  qui  s’y  livraient,  parceque 
nos  relations  politiques  sont  partout  incertaines,  et  parce 
qu’enfin  l’inquiétude  générale  des  cours,  effrayées  de  la 
marche  rapide  de  la  liberté,  et  la  déclaration  du  cabinet  de 
Saint-Jam*  s  aux  Etats  de  Hollande,  nous  annoncent  pro¬ 
chainement  une  guerre  maritime  qui  rompra  nos  commu¬ 
nications  dans  le  Nord ,  et  détruira  noire  commerce. 

Les  rois  ne  savent  combattre  les  peuples  qu’en  brigands 
et  en  dévastateurs  ;  si  vous  considérez  ,  dis-je ,  toutes  ces 
circonstances,  auxquelles  il  faut  ajouter  encore  les  intem¬ 
péries  des  temps,  si  peu  favorables  à  nos  semailles,  les 
avaries,  les  enlèvements,  et  les  fixations  arbitraires  des 
grains,  qui  sont  la  plus  grande  erreur  du  peuple ,  puis¬ 
qu’elles  amènent  la  famine;  alors  vous  serez  convaincus 
que  la  disette,  celte  grande  destructrice  de  toutes  les  lois, 
de  toutes  les  autorités,  s’avance  à  grands  pas,  et  que  la 
France  éprouvera  en  1793  un  déficit  dans  les  subsistances 
d’autant  plus  considérable,  que  scs  besoins  seront  plus 
grands,  et  les  peuples  affranchis  plus  dénués  de  res¬ 
sources. 

J’ai  frémi  d’entendre  des  orateurs  indiquer  la  contrainte 
comme  une  ressource  dans  la  disette,  et  proposer  d’arra¬ 
cher  les  grains  aux  agriculteurs.  Savez-vous  où  vous  con¬ 
duiraient  ces  fatales  opérations?  à  la  famine.  Ceux-là 
nous  demandent  d’organiser  la  disette,  qui  veulent  des 
lois  attentatoires  à  la  propriété,  et  dévastatrices  des  cam¬ 
pagnes.  La  France  se  trouva  en  1789  dans  des  circon¬ 
stances  bien  plus  difiieiles;  j’ai  vu  Paris  manquer  de 
pain.  Ou  disait  aussi  dans  ce  temps  à  l’Assemblée  consti¬ 
tuante  qu’il  fallait  enfoncer  les  granges  et  proclamer 
contre  les  fermiers  des  lois  de  sang.  L’Assemblée  consti¬ 
tuante  se  tint  courageusement  aux  principes  :  elle  décréta 
la  libre  circulation  des  grains,  et  la  disette  disparut. 

Voulez-vous  que  le  plus  grand  succès  accompagne  celte 
mesure  ?  Donnez  une  prime  assez  forte  pour  présenter  au 
commerçant  un  avantage  réel ,  et  limitez-en  la  durée  à  un 
temps  très-court  qui  lui  commande  l’activité,  et  produise 
la  diminution  des  prix  par  le  concours  instantané  des 
ventes.  Il  serait  superflu  d’observer  que  celte  mesure  doit 
être  combinée  avec  la  défense  de  l’exportation  des  grains. 
En  Angleterre,  l’exportation  est  défendue  lorsque  le  prix 
des  blés  s’élève  à  une  somme  déterminée  par  la  loi  ;  elle  est 
au  contraire  encouragée  par  des  primes,  lorsque  le  prix 
du  pain  est  au-dessous  de  celle  somme.  L’Angleterre  doit 
à  cette  loi  sage  la  haute  prospérité  de  son  agriculture. 

Louis  XV  faisait,  avec Tcrray,  le  monopole  des  grains; 
et,  loin  de  proclamer  la  libre  circulation ,  le  ministre 
l’avait  au  contraire  embarrassée  d’entraves.  Il  monopola, 
et  pendant  cinq  ans  la  France  fut  livrée  aux  horreurs  de 
la  disette.  Turgot,  qui  lui  succéda  en  1774,  supprima 
toutes  ces  entraves  ;  il  rendit  au  commerce  sa  liberté,  il 
accorda  des  primes  pour  les  importations,  et  dans  moins 
d’un  mois  l’abondance  reparut  ;  le  prix  des  grains  dimi¬ 
nua  de  plus  d'un  tiers,  et  la  tranquillité  de  la  France  fut 
le  résultat  du  double  bienfait  des  primes  et  de  la  libre  cir¬ 
culation  des  grains. 

Mais  voulez-vous  étendre  plus  loin  les  précautions  pour 
empêcher  les  monopoles?  Etablissez  surtout  des  associations 
économiques,  qui  s’occupent  de  publier  l’état  des  appro¬ 
visionnements  locaux,  et  fassent  partout  la  guerre  aux  ac¬ 
capareurs  ;  et  d’abord  éloignons  le  ministère  de  toutes  ces 
opérations.  La  propension  des  gouvernements  qui  passent 
pour  bons  est  de  croire  que  leur  action  est  toujours  né¬ 
cessaire;  le  résultat  inévitable  de  ce  zèle  malentendu  est 
de  gouverner  ce  qui  ne  doit  pas  être  gouverné,  de  donner 
des  impulsions  inutiles ,  d’arrêter  des  mouvements  salu¬ 
taires,  et  de  changer  des  lisières  en  entraves.  Il  résulterait 
de  ces  associations  économiques  l’avantage  d’instruire  les 
habitants  des  campagnes  dans  l’art  de  conserver  les  grains , 


art  qui  n’rst  bien  connu  que  dans  les  villes  maritimes,  dan* 
la  Nouvelle-Angleterre  et  à  Genève,  où  la  crainte  de  voir 
l’exportation  défendue  chez  tous  les  peuples  environnant* 
oblige  de  faire  des  approvisionnements  pour  plusieurs  an¬ 
nées;  mais  les  dépôts  présentent  d’un  autre  côtédesin- 
convénients,  ils  conduisent  insens  blement  à  l’inertie  des 
hommes  à  qui  la  nature  et  le  besoin  commandent  le  travail. 
L’empire  romain  a  péri  par  ce  système.  Il  est  très  ordi¬ 
naire,  disent  les  historiens  du  Bas-Empire,  devoir  le 
peuple  de  Constantinople  demander  du  pain,  sans  vouloir 
le  gagner  par  le  travail. 

Mais  un  moyen  plus  grand  s’offre  encore  pour  maintenir 
dans  la  république  une  abondance  éternelle.  Protégeons  le 
commerce,  dirigeons  ses  spéculations  vers  les  subsistances, 
donnons-lui  un  libre  accès  dans  toutes  les  mers  ;  et  bientôt, 
des  quatre  parties  de  la  terre,  les  grains  vont  prendre  leur 
cours  vers  la  France,  qui  deviendra  l’entrepôt  général  de 
toutes  les  nations.  Alors  la  disette  ne  sera  qu’un  mot  qui 
rappellera  les  crimes  de  l’ancien  régime,  et  celte  industrie 
probe  succédera  aux  délits  des  accaparements. 

L’Angleterre  nous  a  enlevé  le  commerce  des  grains  et  des 
farines  avec  les  Etats-Unis.  Il  faut  réunir  tous  nos  efforts 
pour  nous  approprier  ce  commerce.  Brissot,  dans  son  ou¬ 
vrage  sur  les  Etats-Unis,  en  a  indiqué  les  moyens.  Il  a  pro¬ 
posé  d’établir  des  poi  ls  francs,  et  d’y  construire  des  dépôts 
commodes  pour  recevoir  et  conserver  les  blés  américains. 
Par  ce  moyen,  dit-il,  ces  blés  seraient  toujours  prêts  à  être 
transportés  partout  où  le  prix  les  appellerait.  Ces  mêmes 
ports  francs  étant  des  dépôts  où  se  rassembleraient  les  objets 
nécessaires  aux  Etats-Unis,  le  commerce  des  blés  avecl’A- 
mériqueen  acquerrait  une  continuité  avantageuse  aux  deux 
nations.  Ces  dépôts  fourniraient  un  aliment  presque  conti¬ 
nuel  au  rabotage  depuis  le  nord  de  la  France  jusqu’au  fond 
de  la  Méditerranée. 

La  Pologne  nous  présente  des  ressources  bien  plus  abon¬ 
dantes.  Trois  de  ses  provinces  du  midi,  la  Podolie,  la  Volliinie 
et  l’Ukraine  produisent  une  si  grande  quantité  de  grains, 
qu’elles  sont  capables  d’alimenter  pendant  six  mois  toute 
l’Europe;  mais  la  mer  Noire  est  le  seul  débouché  que  la 
nature  offre  à  la  Pologne;  et  comme  sa  navigation  n’est 
permise  qu’aux  Turcs,  aux  Russes,  aux  Autrichiens,  il  en 
résulte  quepeu  de  grains  sont  exportés  de  la  Pologne,  et  que 
scs  habitants  sont  réduits  à  la  nécessité  de  les  convertir  en 
eau-de-vie.  Si  la  mer  Noire  était  ouverte  à  nos  vaisseaux, 
nos  facteurs  feraient  descendre  les  grains  de  ces  provinces 
par  leNiépcr  ou  leNiester,  et  les  chargeraient  à  Ackerman. 
Ils  feraient  également  descendre  par  le  Danube  les  blés  de 
la  Hongrie  et  de  la  Moldavie,  pays  également  très  fertiles; 
il  les  emmagasineraient  à  Galalz  ou  à  Semlin,  d’où  ils  les 
transporteraient  ensuile  dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 
On  ne  peut  calculer  les  quantités  de  blé  que  nous  produi¬ 
rait  le  commerce,  et  l’on  ne  peut  dire  le  bien  que  nous  fe¬ 
rions  à  la  Pologne,  pays  libre  avant-hier  et  qu’il  est  digne 
de  nous  de  reporter  vers  la  liberté  en  même  temps  que  nous 
le  rendrons  heureux  par  l’échange  de  nos  productions 
contre  ses  grains.  (On  applaudit.) 

Ces  expéditions  ne  sont  pas  nouvelles.  Les  premières  ont 
été  faites  en  1779,  sous  pavillon  dalçiate  ou  ragusien  ;  des 
mesures  mal  combinées  firent  manquer  alors  ces  spécula¬ 
tions  ;  le  succès  en  fut  complété  en  1780,  par  les  soins  du 
prince  de  Nassau  et  d’un  Vénitien  nommé  Vassalo.  Nous 
avons  reçu  vers  ce  temps  à  Marseille  plusieurs  chargements 
de  blé  venant  de  ia  mer  Noire  sous  pavillon  russe.  Mais  la 
dernière  guerre  des  Turcs  et  la  polilique  du  cabinet  de 
Pétersbourg,  ennemi  de  notre  révolution,  ont  entièrement 
rompu  ce  commerce,  qui  pouvait  devenir  d’autant  plus  im¬ 
portant,  que  la  Russie,  la  Pologne,  la  Hongrie  et  lootes 
les  provinces  turques  qui  bordent  le  l’ont-Euxin  offrent 
un  immense  débouché  à  toutes  les  productions  de  notre 
terre  et  de  nos  arts,  et  que  nous  pourrions  en  retirer,  indé¬ 
pendamment  du  blé ,  une  grande  quantité  de  cuivre,  de 
fer,  de  bois  de  construction  et  de  chanvre. 

Il  est  temps  de  rouvrir  cette  branche  d’industrie:  nous 
devons  à  la  dignité  de  notre  répub'ique  d’obtenir  la  liberté 
de  la  navigation  dans  la  mer  Noire,  et  l’intérêt  de  la  Porte 
est  de  l’accorder,  par  plusieurs  raisons  également  impor¬ 
tantes.  * 

1°  Dès  qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  des  Turcs  d’empêcher 
les  Russes,  les  Polonais,  les  Autrichiens ,  leurs  ennemis 
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naturels,  de  commercer  dans  la  mer  Noire,  il  est  de 
sa  politique  de  leur  donner  des  concurrents,  soit  pour 
leur  enlever  une  partie  des  bénéfices  qui  ne  font  qti’ac- 
croîlre  leur  puissance,  soit  pour  faire  augmenter  le 
prix  de  leurs  denrées  par  la  concurrence  des  acheteurs. 
2°  Si  les  Turcs  se  déterminent  enfin  à  faire  la  guerre  aux 
Autrichiens,  il  leur  conviendra  que  nous  ayons  déjà  quel¬ 
que  connaissance  delà  mer  Noire,  pour  que  nous  puissions 
des  divers  ports  qu'ils  y  possèdent,  apporter  à  Constanti¬ 
nople  des  munitions  de  tout  genre .  Enfin,  il  résultera 

de  l’habitude  de  notre  marine  dans  la  mer  Noiie  un  avan¬ 
tage  décisif  pour  eux,  si,  pour  les  soutenir  dans  la  guerre, 
il  faut  envoyer  une  escadre  française  dans  cette  mer,  ce 
que  nous  ne  saurions  faire  avec  avantage  si  nos  marins  n’en 
avaient  pas  fréquenté  auparavant  les  parages. 

Les  agitations  inséparables  de  la  révolution  ont  désor¬ 
ganisé  notre  commerce  et  nos  arts.  Elles  ont  desséché  tous 
les  canaux  de  l’industrie;  et  si  nos  manufactures  ont  encore 
travaillé,  c’est  à  la  perte  même  des  assignats  que  nous  de¬ 
vons  ce  léger  avantage  ;  car,  tandis  que  le  discrédit  des 
effets  publics  faisait  accroître  le  prix  des  denrées,  il  provo¬ 
quait  l’étranger  à  ne  rcceioir  nos  paiements  qu’en  marchan¬ 
dises  ouvrées,  et  parconséquent  à  faire  travailler  nos  ou¬ 
vriers.  Tous  cesmaux  étaient  nécessaires  :  il  faut  les  réparer 
par  la  paix  intérieure  et  par  une  grande  impulsion 
donnée  au  commerce,  qui  prend  ses  matériaux  dans  les 
champs,  les  fait  circuler  sur  toute  la  terre,  les  échange 
contre  les  productions  des  autres  pays;  et  il  est  temps  aussi 
que  notre  pouvoir  exécutif  médite  de  grandes  opérations 
de  guerre.  11  est  une  mer  très  voisine  des  nôtres,  à  l’extré¬ 
mité  de  laquelle  sont  des  ports  appartenant  à  l’ennemi  que 
nous  combattons,  fies  ports  ont  dans  leur  voisinage  un 
fleuve  sur  lequel  on  a  fait  naviguer  des  frégates,  et  des 
pays  à  qui  la  nature  accorda  tout,  à  qui  le  despotisme  a 
tout  enlevé:  c’est  là  que  le  contre-amiral  Truguet  doit  con¬ 
duire  nos  vaisseaux. 

Je  vous  propose  de  porter  à  50,000,000  les  achats  de 
grains  déjà  décrétés;  car  une  guerre  maritime  pourrait  se 
déclarer,  et  nous  priver  des  secours  qui  s’offrent  mainte¬ 
nant  à  nous.  Si  vous  vous  livre  z  au  contraire  à  la  petite 
manie  des  réglements,  aux  syT<  mes  petits  et  communs  des 
prohibitions;  si  vous  ordonnez  dans  les  formes  des  visites  in¬ 
quisitoriales  qui  forceront  le  cultivateur  à  cacher  son  grain, 
comme  autrefois  il  cachait  le  sel  et  le  tabac  à  la  vue  des 
préposés  des  fermes;  si  vous  commandez  des  déclarations 
qui  ne  produiront  rien,  pareeque  ce  n’est  pas  en  déclarant, 
mais  en  commerçant  qu’on  augmente  la  masse  des  subsis¬ 
tances  du  peuple  ;  si ,  dis-je,  vous  traitez  les  campagnes  en 
ennemis,  et  l’agriculteur  en  esclave,  je  vous  le  redis,  le  blé 
disparaîtra,  et  lu  misère  s’étendra  sur  toutes  les  campagnes. 

Accordons  une  prime  sur  les  importations,  mais  surtout 
poussons  nos  vaisseaux  dans  la  nier  Noire  ;  accordons  une 
couronne  civique  au  premier  commerçant  qui  conduira 
dans  nos  ports  un  vaisseau  chargé  au  Ponl-Euxin,  et  la 
France  est  à  jamais  délivrée  de  la  disette  et  des  crimes  des 
accapareurs.  Assez  et  trop  longtemps  on  couronna  les  con¬ 
quérants  dévastateurs  du  monde  ;  il  me  tarde  de  voir  l’opi¬ 
nion  publique  récompenser  le  navigateur  qui  nous  appor¬ 
tera  des  épis  de  blé,  et  le  buste  de  l’homme  de  bien  s’élever 
sur  le  pied  de  statue  où  des  courtisans  avaient  placé  la  statue 
d’un  roi. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  les  applaudis¬ 
sements  (1). 

Creuzé-Latouche,  nu  nom  de  la  section  des  membres  qui 
veulent  la  liberté  illimitée  du  commerce  dans  l’intérieur, 
fait  un  rapport  (2)  où  il  rappelle  tous  les  inconvénients  ré- 

( t )  Barbaroux ,  que  l’on  appelait  V Antinous  français,  à 
cause  de  la  mAle  beauté  de  ses  traits,  est  trop  connu  dans  la 
révolution  pour  que  nous  ayons  la  prétention  d’apprendre 
quelque  chose  de  nouveau  sur  sa  vie  politique.  Mais  ce 
qu'on  ne  sait  peut-être  pas,  c’est  qu’avant  d’être  le  délégué 
de  la  ville  de  Marseille  auprès  de  l’Assemblée  législative, 
Barbaroux  avait  fait  des  études  profondes  sur  l’économie  pu- 
blique.  Ne  dans  une  ville  qui  doit  sa  splendeur  à  son  port  et 
à  son  commerce,  1  ardent  méridional  s’était  depuis  longtemps 
déclaré  le  partisan  de  la  liberté  la  plus  illimitée  de  la  cir¬ 
culation  des  céréales.  L  G 

(2j  Ce  rapport  ne  se  trouve  pas  dans  le  Moniteur ." 


|  sullnnt  des  lois  prohibitives  et  inquisitoriales  sur  les  subsis¬ 
tances  ,  et  retrace  le  tableau  des  horreurs  que  le  prétexte 
des  accaparements  a  causées.  Il  propose,  à  la  suite  de  ses 
réflexions  et  de  ses  développements,  un  projet  de  décret 
conforme  aux  principes  de  la  libre  circulation, 

Treilhard  :  Je  demande  que  le  rapport  qu’on  vient  de 
présenter,  qui  contient  de  grandes  vérités  et.  des  réflexions 
si  solides,  soit  imprimé  et  envoyé  aux  quatre-vingl-quatre 
déparlements.  (On  applaudit.) 

Cette  proposit  o  i  e;t  décrétée, 

Jean  Debrv  :  Je  demande  que  la  priorité  soit  accordée 
au  dernier  projet  de  décret,  et  qu’on  passe  à  la  discussion; 
car  les  subsistances  ne  s’ajournent  pas  comme  des  discours 
académiques.  (On  applaudit.) 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  de  Creuzé- 
Latouche. 

Il  est  adopté  ainsi  qu’il  suit; 

«La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  Ier.  L’exportation  hors  du  territoire  delà  répu¬ 
blique  de  toutes  espèces  de  grains,  farines  et  légumes  secs, 
est  défendue  à  peine  de  mort  et  de  confiscation ,  moitié  au 
profit  du  dénonciateur,  moitié  au  profit  des  établissements 
de  bienfaisance. 

«  II.  Les  municipalités  veilleront  avec  soin  à  l’observa¬ 
tion  des  lois  des  mois  de  janvier  et  mai  1791,  relatives  aux 
chargements  faits  dans  les  ports  de  mer  et  les  cinq  lieues  li¬ 
mitrophes,  et  seroni  personnellement  responsables  de  leur 
négligence  sur  cet  objet. 

«  III.  Les  acquits-à-caütion  exigés  parlcsdites  lois  seront 
affichés  dans  les  lieux  où  les  grains  seront  embarqués,  et 
dans  celui  du  déchargement. 

«  IV.  La  liberté  la  plus  entière  continuera  d’avoir  lieu 
clans  le  commerce  des  grains,  farines  et  légumes  secs,  par¬ 
tout  le  territoire  de  la  république;  et  les  lois  relatives  à  la 
libre  circulation  dans  l’intérieur  de  la  république  continue¬ 
ront  d’être  exécutées. 

«V.  Il  est  enjoint  aux  corps  administratifs  et  municipaux, 
aux  juges-de-paix  et  aux  chefs  de  la  force  armée,  et  généra¬ 
lement  à  tous  les  citoyens,  de  donner  main-forte  à  l’exécu¬ 
tion  de  l’art.  IV  ci-dessus,  et  d’arrêter  et  faire  arrêter  sur- 
le-champ  quiconque  s’opposerait  à  la  libre  circulation  des 
subsistances. 

«VI.  La  Convention  nationale  déclare  responsables  de 
toutes  pertes,  dommages  et  délits  éprouvés  par  le  défaut 
de  réquisitions  ou  de  secours,  les  membres  composant  les 
corps  administratifs,  municipaux,  juges  de  paix,  chefs  de 
la  force  armée,  ainsi  que  les  communes  dans  le  territoire 
desquelles  ces  dommages  et  délits  auront  été  commis. 

«  VII.  Seront  punis  de  mort  ceux  qui  se  seront  opposés 
directement  à  la  circulation  des  subsistances,  ou  qui  au¬ 
ront  provoqué  ou  dirigé  les  attroupements;  seront  punis 
d’une  année  de  fers  ceux  qui  seront  saisis  dans  ces  attrou¬ 
pements  dirigés  contre  la  libre  circulation. 

«  VIII.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  sont 
abrogées. 

«  IX.  La  Convention  nationale  enverra  une  instruction 
sur  la  nécessité  de  la  libre  chculation  et  du  commerce  libre 
des  grains.  Celte  instruction  sera  envoyée  dans,  les  villes, 
dans  les  armées,  dans  les  hôpitaux ,  dans  les  collèges  et 
dans  les  écoles,  et  aux  municipalités  des  campagnes,  pour 
être  lue  au  prône. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures» 

N.  B.  —  Dans  la  séance  du  dimanche  9  ,  une  lettre  de 
Cusline  a  annoncé  la  reprise  de  Francfort  par  l’armée  des 
Prussiens,  Autrichiens  et  Hessois  réunis.  Le  commandant 
n’a  pu,  dans  cette  surprise,  faire  les  dispositions  de  défense 
convenables.  Les  habitants  ayant  pris  les  armes  contre  la 
garnison  française,  composée  de  douze  cents  hommes ,  et 
s’étant  emparés  de  plusieurs  postes,  la  moitié  de  cette  gar¬ 
nison  a  été  faite  prisonnière.  —  Cusline,  avec  une  force  in¬ 
férieure  de  moitié,  a  repoussé  trente-huit  mille  Autrichiens 
et  Prussiens  qui  s’étaient  avancés  dans  la  plaine.  Il  rst 
Testé  à  la  vue  de  Francfort.  —  Beurnonville  est  à  la  vue  de 
Trêves. 

Le  conseil  exécutif,  à  la  nouvelle  de  cette  trahison,  a  ar¬ 
rêté  que  les  députés  Fi  ancfortois  qui  sont  à  Paris  seraient 
gardés  à  vue  dans  leur  hôtel. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  4  décembre.  —  La  baisse  des  3  pour  100 
consolidés,  qui  ne  méritent  plus  cette  épithète  rassurante, 
continue  d’ébranler  le  crédit  public;  ils  sont  tombés  à  74 
trois  quarts.  Effet  et  cause  de  détresse,  celle  baisse  menace 
d’aller  encore  plus  loin.  Où  s’arrêtera-t-elle  ?  C’est  ce  qu’on 
n’ose  se  demander  qu’en  tremblant.  La  masse  de  la  dette 
nationale  accumulée  pèse  de  tout  son  poids  sur  les  bases 
fragiles  qui  la  soutenaient  ;  et  l’on  dirait  que  l’édifice  poli¬ 
tique  est  prêt  à  s’écrouler. 

Des  mécontentements  se  manifestent  partout;  partout 
le  gouvernement  veut  les  réprimer  par  la  force,  et  la  force 
ne  se  trouve  que  là  où  est  aus-i  la  volonté  générale.  A  la 
suite  d’un  conseil  tenu  le  1er  de  ce  mois,  deux  proclama¬ 
tions  se  sont  suivies  presque  coup  sur  coup  comme  deux 
signaux  d’alarme;  l’une,  pour  avancer  la  rentrée  du  par¬ 
lement,  ajournée  d’abord  au  3  du  mois  prochain,  et  Je 
convoquer  au  13  de  celui-ci,  pour  l’expédition  de  graves  et 
importantes  affaires;  la  seconde,  pour  requérir  la  prompte 
mise  sur  pied  de  la  milice  de  plusieurs  comtes  d’Angle¬ 
terre.  Si  cette  mesure,  hors  du  cours  ordinaire  des  choses, 
et  qu’il  faut  justifier  au  parlement,  ne  sauve  pas  l’admi¬ 
nistration,  elle  la  perdra  beaucoup  plus  vile. 

On  occupe  un  grand  nombre  de  mains  à  réparer  les  for¬ 
tifications  de  la  tour,  où  l’on  dit  vaguement  que  plusieurs 
personnes  de  la  haute  classe  ont  été  conduites.  Les  fonc¬ 
tions  ordinairement  très  pacifiques  du  lord-maire  sont  au¬ 
jourd’hui  celles  de  général  des  troupes  de  la  Cité,  avec  des 
pouvoirs  fort  étendus.  On  enceint  la  capitale  d’un  rassem¬ 
blement  de  troupes  tirées  de  tous  les  côtés.  Cinquante 
hommes  de  plus  renforcent  tous  les  soirs  la  garde  de  la 
Banque. 

On  fait  plus  ;  et  comme  si  l’on  avait  des  craintes  du  de¬ 
hors,  des  ordres  de  l’amirauté  pressent  les  travaux  dans 
tous  les  ports  pour  l’armement  le  plus  rapide  des  vaisseaux 
mis  en  commission  ;  mais  il  faut  des  bras  pour  manœuvrer, 
et  c’est  à  quoi  i’on  essaie  de  pourvoir,  en  annonçant,  par 
une  troisième  proclamation  ,  des  primes  d’encouragement 
en  faveur  des  gens  de  mer  qui  s’engageront  sur  les  vais¬ 
seaux  du  roi.  Si  ces  voies  de  douceur  ne  donnent  pas  ,  et 
bien  vite,  e  nombre  d’hommes  dont  on  a  besoin ,  on  em¬ 
ploiera  le  moyen  rigoureux  de  la  presse;  et  peut-être 
celle  violation  manifeste  de  la  liberté  civile,  en  usage  de¬ 
puis  si  longtemps,  mais  qui  depuis  si  longtemps  aussi 
révolte  et  ceux  contre  qui  on  l’exerce,  et  ceux  qui  la  voient 
exercer,  deviendra-t-elle  un  des  écueils  où  échouera  notre 
ministère.  Une  foule  de  mouvements  séditieux,  d’insurrec¬ 
tions  partielles  qui  se  manifestent  depuis  quelque  temps 
dans  toutes  les  provinces  de  la  Grande-Bretagne  auraient 
dû  lui  apprendre  que  le  sol  polit  que  des  trois  royaumes 
est  volcanisé  ;  qu’on  ne  mène  plus  les  hommes  aussi  facile¬ 
ment  qu’aulrefois,  même  à  leur  bien,  et  qu’on  ne  les  mène 
plus  du  tout  à  leur  mal,  ou  à  ce  qu’ils  croient  l’être. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  buste  de  Mirabeau  a  été  pendu 
avant-hier  à  la  Grève,  parle  peuple.  Cet  homme, 
dont  les  grands  talents  avaient  reconquis  l’estime 
que  son  immoralité  I  ni  avait  fait  perdre,  est  convaincu 
aujourd’hui  d’avoir  reçu  de  l’argent  de  la  liste  civile, 
et  d’avoir  été  l’agent  sur  lequel  la  cour  comptait  le 
plus.  Le  citoyen  Oudart  dénonce  un  fait  nouveau  : 
Pendant  l’hiver  de  1790,  le  même  Talon,  dont  on  a 
découvert  la  complicité,  déclara,  en  présence  d’Agier 
ft  d’un  autre  témoin,  au  comité  des  recherches  de 
ia  municipalité,  avoir  été  requis  par  Mirabeau  de  lui 
compter  21,000  livres,  sur  un  bon  de  Lafayettc;  que 
lui  Talon  ne  les  ayant  pas,  il  renvoya  à  Séneste,  qui 
finança  et  prit  le  reçu;  que  Mirabeau,  mécontent 
d’avoir  été  renvoyé  cîe  Talon  à  Séneste,  gourmanda 
Lafavcttc  et  le  pressa  de  lui  faire  trouver  encore 
3*  Série.  —  Tome  I. 


21,000  livres  par  des  moyens  plus  sûrs  et  plus 
prompts;  qu’en  conséquence,  il  fut  sur-le-champ 
adressé  ailleurs  où  il  toucha  la  somme  désirée.  Le 
citoyen  Oudart  ne  se  rappelle  pas  la  personne  qui 
paya  les  derniers  mille  louis. 

—  Une  loi  du  mois  de  septembre  dernier  comman¬ 
dait  le  silence  sur  tous  les  clubistes.  Cette  loi  fut  ap¬ 
plaudie  comme  amie  de  la  paix.  Cependant  rassem¬ 
blée  électorale  vient  de  faire  imprimer,  aux  frais  du 
département,  la  liste  des  individus  associés  aux  clubs 
de  la  Sainte-Chapelle  et  des  Feuillants.  Elle  l’a  fait 
distribuer  gratuitement.  Le  7,  la  même  assemblée  a 
ordonné  l’impression  et  la  distribution  de  ia  liste 
des  vingt  mille  ,  des  huit  mille,  ainsi  que  celle  des 
clubs  de  1789  et  de  Montaigu.  Ou  peut  au  moins  re¬ 
procher  à  l’assemblée  électorale  la  dépense  qu’elle 
fait  supporter  au  département,  et  l’audace  qui  lui  fait 
violer  les  lois  du  corps  législatif. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  8  décembre.  —  Dépouillement  des  procès-ver¬ 
baux  pour  l’élection  du  procureur  de  la  commune. 

Les  sections  Bonconseil  et  Montreuil  n’ont  pas  en¬ 
voyé  leurs  procès-verbaux;  les  quarante-six  autres 
sections  ont  fourni  7002  votants;  Chaumette  a  réuni 
1586  suffrages;  Réal,  503;  Audouin,  52;  Blandin,  277; 
Cahier  Gerville,  200;  Desmousseaux,  402;  Dobsent, 
79;  Fréteau,  112;  Hardy,  57;  Lavait,  222;  Lhuil lier, 
291;  Momoro,  172;  Pépin  Degrouette,  99;  Rocderer, 
415;  Target,  78;  Truchon,  31,  etc.  (1) 

Les  sections  sont  convoquées  pour  lundi  10  de  ce 
mois,  pour  procéder  au  scrutin  de  ballottage  entre 
Chaumette  et  Réal.  Le  dépouillement  des  procès- 
verbaux  se  fera  le  12,  à  la  maison  commune. 

—  Chambon  a  été  installé  dans  les  fonctions  de 
maire  de  Paris ,  et  a  prêté  le  serment  requis  en  cette 
qualité. 

Du  9  décembre.  — Le  conseil-général  a  arrêté  que 
la  loi  du  13  août,  qui  confie  au  civisme  des  citoyens 
de  Paris  la  garde  de  la  famille  ci-devant  royale,  sera 
de  nouveau  imprimée,  affichée,  envoyée  aux  qua¬ 
rante-huit  sections,  et  proclamée  par  un  commissaire 
de  police  ou  de  section. 

Le  conseil  sera  permanent  toute  la  journée  de 
mardi  prochain  11  de  ce  mois.  Les  sections  seront 
également  invitées  à  être  dans  la  permanence  la  plus 
active.  Le  maire,  le  procureur  de  la  commune,  le 
secrétaire-greflier  et  trente  officiers  municipaux  ,  à 
cheval,  escorteront  la  voiture  de  Louis  Capet,  lors¬ 
qu’on  le  conduira  à  la  Convention  nationale,  et  lors¬ 
qu’on  le  ramènera  au  Temple. 

—  Tous  les  jours,  se  présentent  au  conseil  des 
déserteurs  autrichiens  et  prussiens  qui  prêtent  le 
serment  de  fidélité  à  la  république  française. 

L.-P-.J.  Egalité  à  ses  concitoyens. 

Paris,  ce  7  décembre,  l’an  1er  de  la  républ. 

«  Plusieurs  journaux  affectent  de  publier  que  j’ai 

(1)  Chaumette  était  déjà  procureur  provisoire  depuis  la 
nomination  de  Manuel  à  la  Convention;  Réal  et  Rœderer 
avaient  occupé  des  fonctions  importantes  et  analogues  près 
du  département  de  Paris;  Audouin  (Xavier)  était  le  gendre 
de  Pache  ;  Cahier  de  Gerville  avait  été  ministre  sur  la  fin  de 
la  Législative  ;  Dobsent  fut  ensuite  président  d’une  section  du 
tribunal  révolutionnaire;  Fréteau  était  un  ancien  membre 
du  parlement  et  de  la  Constituante,  où  il  se  montra  le  défen¬ 
seur  de  la  Révo'ution  ;  Lhuillier  fut  bientôt  après  substitut 
de  Chaumette;  Momoro,  imprimeur,  était  membre  du  con¬ 
seil-général  de  la  commune;  il  périt  avec  les  Hébertistes  ; 
Target  était  un  des  membres  les  plus  éclairés  de  la  Consti¬ 
tuante.  L.  G. 
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des  desseins  ambitieux  et  contraires  à  la  liberté  de 
mon  pays;  que  dans  le  cas  où  Louis  XVI  ne  serait 
plus,  je  suis  placé  derrière  le  rideau  pour  mettre 
mon  fils ,  ou  moi ,  à.  la  tôle  du  gouvernement. 

•  Je  ne  prendrais  pas  la  peine  de  me  défendre  do 
pareilles  imputations,  si  elles  ne  tendaient  pas  à  jeter 
la  division  et  la  discorde,  à  faire  naître  des  partis, 
et  à  empêcher  que  le  système  d’égalité  qui  doit  faire 
le  bonheur  des  Français  et  la  base  de  la  république 
ne  s’établisse. 

«  Voici  donc  ma  profession  de  foi  à  cet  égard  ;  elle 
est  la  même  que  dans  l’année  1791 ,  dans  les  derniers 
temps  de  l’Assemblée  constituante. 

«  Voici  ce  que  je  prononçai  à  la  tribune  : 

«  Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  vos  comités  en- 
«  tendent  priver  aucun  parent  du  roi  de  la  faculié 
«  d’opter  entre  la  qualité  de  citoyen  français  et  l’ex- 
<*  pectative,  soit  prochaine,  soit  éloignée  du  trône. 

«  Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  rejetiez  purement 

•  et  simplement  l’article  de  vos  comités;  mais  clans 
«  le  cas  où  vous  l’adopteriez,  je  déclare  que  je  dépo- 
«  serai  sur  le  bureau  ma  renonciation  formelle  aux 
«  droits  de  membre  de  la  dynastie  régnante,  pour 
«  m’en  tenir  à  ceux  de  citoyen  français. 

«  Mes  enfants  sont  prêts  à  signer  de  leur  sang,  qu’ils 

•  sont  dans  les  mêmes  sentiments  que  moi. 

«  Signé  L.-P.-J,  Egalité.  » 


Proclamation  des  députés  des  Etats  libres  du  ci- 
devant  évêché  de  Bàle,  réunis  en  Assemblée  con¬ 
stituante. 

Au  château  de  Porentrui,  le  27  novembre  1792, 
l’an  ltr  de  la  républ.  de  la  Rauracie. 

«  Nous,  les  députés  et  représentants  des  Etats  libres  du 
ci-devant  évêché  de  Bàle,  fief  de  l’empire  d’Allemagne, 
réunis  en  assemblée  nationale  ,  sous  la  protection  de  la  ré¬ 
publique  française,  manifeslée  dans  le  décret  de  sa  Con¬ 
vention  nationale,  en  date  du  19  courant,  déclarons 
qu’ayant  vérifié  de  nouveau  les  pouvoirs  de  nos  commet¬ 
tants,  dans  nos  séances  tenues  à  Boncourt,  aux  Piquerez 
et  à  Bellefond,  territoire  de  Noiremont,  les  24,  27  et  28 
mai  dernier,  que  les  circonstances  malheureuses  où  se  trou¬ 
vait  la  patrie  ne  nous  ont  permis  de  reprendre  qu’aujour- 
d  bui ,  nous  avons  commencé  par  procéder  à  la  nomination 
d  un  président  de  l’assemblée  dans  la  personne  du  ci-devant 
syndic-général  du  pays,  Joseph-Antoine  Rengguer,  auquel 
on  a  voté,  à  l’unanimité,  des  remerciements  pour  son  gé¬ 
néreux  dévouement  aux  intérêts  de  la  patrie  :  ensuite, 

«  Considérant  que  par  notre  position  locale  nous  n’avons 
fait  jusqu’ici  partie  dudit  Empire  que  pour  les  charges  et 
prestations  onéreuses  imposées  par  ses  lois  constitutionnel¬ 
les,  sans  pouvoir  être  secourus  ni  protégés  au  besoin  par  sa 
force  militaire,  si  ce  n’est  du  consentement  toujours  pré¬ 
caire  des  puissances  intermédiaires; 

u  Considérant  que  la  constitution  et  les  lois  de  l’Empire 
geimanique  ne  sont  pas  le  résultat  de  la  volonté  générale 
des  peuples  qui  le  composent ,  mais  celui  des  princes,  corps 
et  Etats  qui,  par  usurpation,  se  sont  approprié  différentes 
autorités  sur  les  peuples  formant  ladite  nation,  contraire- 
mentau  droit  incontestable  et  imprescriptible  de  souverai¬ 
neté,  qui,  radicalement,  réside  dans  le  peuple  ; 

«  Considérant  que  le  gouvernement  des  évêques  de  Bêle 
lesquels  par  un  abus  absolument  opposé  aux  maxime*!  de  l’é¬ 
vangile,  alliaient  la  puissance  temporelle  à  leur  ministère 
spirituel  en  recevant  les  terres  et  seigneuries  de  leur  évê- 
f„'raa'uC  exercice  de  la  souveraineté  sur  les  habitants  en 
et  dîfiîn :“pere,ur  el  de  ‘‘Empire,  était  un  régime  arbitraire 
ceux  SqUe’-  flU-P0Ur  ,CS  0b,'ets  de  législation  que  pour 
ffnuvedrn  d  î  ,at,0n  et  de  police  !  {lue  les  maximes  de  ce 

fement  ririéniVxeUJ°Ura enfantées  >,ar  ‘’adu'ation,  ont  tel- 
r..  -  .  xercice  de  toutes  les  autorités  confiées  aux 

ofliciers  desdits  princes,  que  les  droits,  franchises!  miri- 
ff “  et  coutunjes  des  peuples  et  communautés,  tant  ecclé¬ 
siastiques  que  laïques,  les  mieux  acquis  et  consacrés  mi- 

jalousie  non  r  le!US  respectable’  Paient  autant  d’objets  de 
jalousie  pour  les  princes,  et  sont  effectivement  devenus  de 

la  proie  de  ,eur  aiuwiieus’e  ct 


«  Considérant,  de  plus,  que  les  truités  publics  et  même 
les  sentences  des  tribunaux  suprêmes  de  l’Empire,  notam» 
ment  le  jugement  impérial  de  Vienne  de  1736,  lesquels  ré¬ 
glaient  la  constitution  fondamentale  du  pays,  ensemble  les 
droits  et  devoirs  réciproques  du  prince  et  des  peuples,  bien 
loin  d’avoir  été  respectés  par  les  princes,  ont  toujours  été 
violés  en  ce  qui  était  favorable  au  peuple ,  et  les  réclama¬ 
tions  de  ce  dernier  toujours  rejetées  avec  hauteur  et  mé¬ 
pris  ; 

«  Considérant  que  les  griefs  du  peuple  et  les  objets  de 
ses  doléances  s’étant  multipliés  en  proportion  des  traite¬ 
ments  barbares  et  tyranniques  que  les  princes  évêques 
faisaient  éprouver  aux  habitants  de  leur  évêché,  surtout 
sur  l’article  de  la  chasse  ,  l’administration  des  forêts  com¬ 
munales,  la  réparation  et  l’entretien  des  grands  chemins, 
le  trafic  qu’ils  faisaient  du  sel,  etc. ;  ces  maîtres  despotes 
redoutant  de  voir  paraître  au  grand  jour  les  infractions  aux 
lois  constitutionnelles  de  leur  évêché,  dont  ils  se  rendaient 
coupables,  ont  eu  la  méchanceté  et  l’injustice  de  se  refuser 
aux  instances  des  communes,  faites  depuis  longtemps,  pour 
une  assemblée  libre  des  Etats  de  l’évêché,  auxquelles  in¬ 
stances  elles  ont  plus  fortement  insisté  par  l’organe  du  ci¬ 
toyen  Lengguer,  syndic-général  desdits  Etats  en  1785, 
refus  par  lequel  le  prince  actuel  a  consommé  ses  contra¬ 
ventions  à  la  sentence  de  Vienne  de  1736,  en  la  prolongeant 
jusqu’à  l’arrivée  des  troupes  autrichiennes,  qu’il  a  appelées 
en  1791,  contre  toutes  les  règles  prescrites  et  usitées  en 
Empire;  et  à  l’aide  desquelles  il  a  su  asservir  des  Etals, 
pour  lors  assemblés,  et  enchaîner  leurs  suffrages  à  ses  vues 
ruineuses  et  despotiques  ; 

«  Considérant  enfin  que  les  épargnes  que  le  luxe,  le 
faste  et  la  somptuosité  des  évêques  permettaient  de  faire 
dans  les  revenus  et  produits  des  fonds  de  l’évêché,  tour¬ 
naient  ou  au  profit  de  leurs  héritiers,  ou  à  celui  des  mem¬ 
bres  du  chapitre  cathédral  de  l’évêché,  lequel  dernier  ne 
cessait  de  seconder  le  despotisme  de  ses  évêques;  abus 
criant  duquel  il  ne  pouvait  résulter  qu’un  préjudice  con¬ 
tinuel  à  la  chose  publique  ; 

«  Le  tout  considéré,  nous,  les  députés  et  représentants 
desdites  communes  de  l’évêché  de  Bàle ,  réunis  en  Assem¬ 
blée  constituante,  déclarons,  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre, 
que  tous  les  liens  qui  nous  attachaient  à  l’empereur  et  à 
l’Empire  d’Allemagne,  ainsi  qu’aux  évêques  de  Bàle  et  à 
leur  chapitre,  sont  brisés  ;  jurons  de  ne  plus  les  renouer, 

(  t  de  ne  reconnaître,  en  qui  que  ce  soit,  aucun  droit  à  la 
souveraineté  des  terres  el  seigneuries  formant  les  Etats  du¬ 
dit  évêché;  car  nous  voulons  rentrer  dans  nos  droits  pri¬ 
mitifs,  imprescriptibles  et  inaliénables  de  liberté  et  d’in¬ 
dépendance, 

«  Tout  pouvoir  émanant  essentiellement  du  peuple,  nous 
déclarons  que  le  corps  des  Etats  du  ci-devant  évêché,  de 
même  que  toute  judicature  supérieure  et  subalterne,  y 
cessent,  d’autant  qu’ils  n’ont  pas  été  constitués  par  le  peu¬ 
ple;  leur  défendons,  en  son  nom,  d’exercer  aucunes  fonc¬ 
tions,  à  peine  d’être  poursuivis  comme  usurpateurs  du 
pouvoir  souverain. 

«  Nous  déclarons  lesdites  communes  dès  à  présent  con¬ 
stituées  en  république  libre  et  indépendante  sous  le  nom  de 
république  de  Rauracie,  et  celle-ci  subrogée  à  tous  droits, 
propriétés,  charges  et  alliances  des  ci-devunt  princes-évê¬ 
ques  et  chapitre  cathédral  de  Bàle;  rendrons  tous  les 
percepteurs,  détenteurs  et  receveurs  de  leurs  revenus 
quelconques,  comptables  et  responsables  envers  la  répu¬ 
blique. 

u  Invitons  tous  les  habitants  et  communes  des  terres  et 
seigneuries  voisines ,  soit  celles  qui  se  trouvent  dans  une 
position  locale  pareille  à  la  nôtre,  soit  celles  qui  dépendaient 
en  manière  quelconque  dudit  ci-devant  évêché,  à  se  join¬ 
dre  et  s’associer  à  nous  par  leurs  députés,  à  l’effet  de  par¬ 
ticiper  à  notre  indépendance  el  liberté  républicaine  ,  ainsi 
qu’à  la  confection  des  lois  fondamentales  et  constitution- 
miles  de  la  nouvelle  république. 

«  Déclarons  qu’à  défaut  de  cette  jonction  et  association, 
la  république  de  la  Rauracie  entend,  à  titre  de  subiogation 
aux  droits  du  ci-devant  évêché  de  Bâle,  se  réserver  toute 
supériorité,  puissance,  prérogatives,  autorité  el  propriétés 
quelconques,  lesquelles,  à  l’égard  desdiles  terres  et  sei¬ 
gneuries,  appartenaient  aux  ci-devant  prince-évêque  et  cha¬ 
pitre  de  Bàle,  et  les  revendiquer  par  tous  les  moyens  que 
sa  constitution  et  ses  alliances  lui  mettront  en  mains. 
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«  Voulons,  à  cet  effet,  que  notre  proclamation  et  invita¬ 
tion  soient  renvoyées  par  notre  président  à  tonies  les 
communes  des  Etats  libres,  et  autres  de  la  république,  ainsi 
qu'à  celles  des  terres  et  seigneuries  voisines,  pour  qu'elles 
n’en  ignorent. 

«  Fait  en  assemblée  générale,  tenue  au  château  do  Po- 
rentrui,  le  27  novembre  1792,  l’an  1er  de  la  république  de 
Rauracie.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

r résidence  de  Barèrc • 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  9  DÉCEMBRE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

Le  ministre  de  la  guerre  au  'président  de  la  Con¬ 
vention  nationale. 

Paris,  le  9  décembre,  l’on  l<>r  de  la  république. 

«  Je  transmets  à  la  Convention  les  nouvelles  que 
j’ai  reçues  du  général  Custine,  et  que  j’extrais  de  son 
journal. 

«  Ce  général,  ne  se  sentant  pas  assez  fort  pour  at¬ 
taquer  Coblentz,  avait  pris  une  position  étendue  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  pour  forcer  les  Prussiens  à 
s’y  porter,  les  tromper  sur  ses  véritables  forces  et 
couvrir  les  travaux  qu’il  ferait  faire  pour  assurer  la 
tète  du  pont  de  Mayence. 

«  Pour  remplir  ces  différents  objets  et  pour  se 
procurer  des  subsistances  ,  il  avait  fait  occuper 
Francfort,  s’était  porté  à  Hombourg,  avait  poussé 
des  postes  jusque  sur  la  Lahn  et  attaqué  les  can¬ 
tonnements  des  Prussiens  et  des  Hessois  sur  cette  ri¬ 
vière. 

«  Les  vues  de  Custine  ont  été  remplies  ;  les  Prus¬ 
siens  et  les  Hessois  ont  passé  le  Rhin,  et  il  n’est  resté 
sur  la  Moselle  qu’un  corps  autrichien  qui  tâche  de  la 
défendre  contre  Beurnonville. 

-  Le  général  Custine,  convaincu  qu’il  ne  pourrait 
faire  longtemps  illusion  sur  ses  véritables  forces, 
avait  fait  préparer  des  positions  plus  assurées  et  suc¬ 
cessives,  ce  dont  il  m’avait  rendu  compte  par  ses  dé¬ 
pêches  précédentes.  Dès  qu’il  a  vu  l’ennemi  à  portée 
de  l’attaquer,  il  a  pris  une  de  ces  positions ,  et  a  fait 
évanouir  ainsi  le  projet  qu’ils  avaient  formé  de  le 
surprendre,  le  23  novembre. 

«Cependant  les  Prussiens,  ayant  reçutleWescl 
de  nouveaux  renforts  en  hommes  et  en  artillerie,  et 
formant  par  cette,  réunion  avec  les  Autrichiens  et  les 
Hessois  une  armée  de  cinquante-et-ün  mille  hommes, 
ont  pris  la  position  deBerghem.  Custine  a  occupé ,  le 
29  novembre,  celle  de  Hoechst,  sa  droite  à  Hoechst, 
appuyée  par  un  escarpement  bordé  par  la  Nidda; 
sur  son  front  les  deux  villages  retranchés  de  Saden- 
heirn  et  de  Sulzbach,  liés  par  un  abattis  auquel  un 
vallon  et  le  ruisseau  qui  y  coule  servaient  d’avant- 
fossé;  une  batterie  avantageusement  placée,  battant 
sur  la  trouée  par  laquelle  Sulzbach  pouvait  être  at¬ 
taqué;  enfin  un  abattis  et  des  marais  se  prolongeant 
vers  la  gauche,  attaquaient  l’escarpement,  qu’assu¬ 
raient  les  derrières  de  cette  position;  les  défiles  des 
montagnes  étaient  coupés  et  garnis  de  troupes;  l’a¬ 
vant-garde  était  portée  sur  la  montagne  d’Oberurs, 
et  touchait  à  Francfort;  quatre  bataillons  en  compo¬ 
saient  la  garnison,  et  douze  pieds  d’eau  dans  les  fos¬ 
sés  de  cette  place  semblaient  assurer  qu’elle  pourrait 
être  soutenue,  et  les  ennemis  attaqués  avec  avan¬ 
tage,  s’ils  essayaient  de  la  forcer. 

«  Le  terrain  avait  été  reconnu  en  conséquence,  et 
le  pont  de  Nidda  rompu.  Le  2,  à  neuf  heures  du  ma¬ 
tin,  Custine  fut  averti  que  Iîohenlohe  et  les  Prus¬ 
siens  avaient  marché  parles  montagnes,  et  que  trois 
colonnes  se  dirigeaient  sur  Francfort.  Cette  nouvelle 
le  combla  de  joie,  et,  suivant  son  expression,  il  crut 
à  la  fortune;  à  l’instant  le  maréchal-de-camp  Neu- 


winger quitta  sa  position  de  Hoechst;  il  prit  neuf 
mille  hommes,  avec  lesquels  il  marcha  pour  ren¬ 
forcer  l’avant-garde,  et  dans  l’espoir  que  Hohenlohe, 
arrêté  par  Francfort,  pourrait  être  battu  avant  que 
l’armée  prussienne  fût  à  portée  de  le  soutenir. 

«  11  approchait,  lorsqu’il  fut  informé  que  le  com¬ 
mandant  de  Francfort  ayant  négligé  de  prendre  des 
précautions  contre  les  habitants,  ceux-ci  s’étaient 
emparés  des  portes  et  les  avaient  livrées  aux  enne¬ 
mis.  A  cette  nouvelle  inattendue,  le  premier  soin  de 
Custine  fut  de  s’avancer  jusque  sous  les  murs  pour 
favoriser  la  retraite  des  deux  bataillons  de  la  garni¬ 
son,  qui  n’avaient  point  été  enveloppés;  cette  re¬ 
traite  s’effectua  malgré  le  feu  des  habitants  et  des 
ennemis;  et  Custine  prit  poste  pour  recevoir  l’avant- 
garde  commandée  par  Schedelinsky,  et  où  il  enten¬ 
dait  du  feu. 

«  Le  troisième  bataillon  des  Vosges  venait  de  re¬ 
cevoir  l’ordre  d’évacuer  le  village  de  Bockenheim, 
qu’occupait  cette  avant-garde.  Custine,  sûr  de  ses 
troupes,  l’y  fit  rentrer  avec  quatre  bataillons  de  gre¬ 
nadiers  et  dix  pièces  d’artillerie  à  cheval,  et  défendit 
de  plus  les  approches  de  la  gauche  du  village,  par  les 
deux  pièces  du  32e  régiment.  Cette  conduite  vigou¬ 
reuse  eut  son  effet  ;  les  ennemis,  chauffés  par  cette 
artillerie,  renoncèrent  à  l’attaque  du  village  ;  et  mar¬ 
chant  par  leur  gauche  ,  leur  colonne  tenta  de  péné¬ 
trer  entre  Rocdclheim  et  une  flaque  qui  borde  le  lac  de 
Vest  ;  mais,  prise  à  revers  des  deux  côtés  et  de  front, 
elle  fut  sillonnée  par  notre  artillerie,  ne  put  se  déve¬ 
lopper,  et  se  retira.  Les  troupes  gardèrent  leur  poste 
jusqu’à  ce  que  le  feu  de  la  gauche,  se  rapprochant, 
annonça  que  l’avant-garde,  conduite  parHouchard, 
faisait  seulement  sa  retraite.  Neuwinger  avait  eu  or¬ 
dre  de  s’avancer  avec  neuf  mille  hommes  jusqu’à  la 
tour  de  Francfort  du  côtéde  Mayence,  et  il  avait  aussi 
forcé  les  Prussiens ,  par  son  artillerie ,  à  abandonner 
la  plaine. 

«Custine  resta  dans  cette  position  jusqu’au  soirsans 
être  attaqué;  alors  il  commença  sa  retraite  de  con¬ 
cert  avec  Neuwinger,  après  avoir  fait  placer  à  sa  droite, 
en  avantdu  village  de  Rocdelheim  et  derrière  les  on¬ 
dulations  du  terrain  qui  formaient  des  barbettes  na¬ 
turelles,  huit  pièces  d’artillerie,  le  ler  bataillon  du 
3e  régiment  et  le  2e  des  Vosges;  ce  ne  fut  qu’après 
avoir  fait  cesdispositions  qu’il  üt  retirer  les  tirailleurs 
qui  les  avaient  masqués. 

«  Dès  que  les  troupes  françaises  se  furent  mises  en 
mouvement,  une  colonne  prussienne  formée  par  de¬ 
mi-bataillons  avança  avec  confiance.  On  la  laissa 
approchera  deux  cent  cinquante  toises  ;  mais  alors  , 
prise  à  revers  par  l’artillerie,  elle  se  rejeta  dans  les 
jardins  du  village  dont  elle  venait  de  sortir. 

«  Nos  troupes  se  mirent  en  bataille,  après  avoir  dé¬ 
passé  le  village  de  Rocdelheim,  et  y  restèrent  jusqu’à 
la  nuit,  où  elles  rentrèrent  dans  le  camp  qu’elles 
avaient  quitté  le  matin  pour  aller  au-devant  des  en¬ 
nemis;  les  Prussiens  reculèrent  jusqu’à  Francfort. 

«  Le  3,  Custine  a  pris  la  seconde  position  qu’il 
avait  reconnue  et  retranchée  ,  et  qui  protège  le  pont 
de  Mayence  ;  il  n’a  pas  vu  d’ennemis. 

«  Le  général  Custine  donne  les  plus  grands  éloges 
au  courage  des  troupes.  Dix-huit  mille  hommes  en 
ont  abordé  trente-huit  mille,  non-seulement  avec 
fermeté,  mais  avec  gaîté;  ils  ont  supporté  avec  une 
admirable  constance  l’intempérie  de  la  saison  pen¬ 
dant  neuf  nuits  de  bivouac. 

«  Le  3e  bataillon  des  Vosges  a  repoussé  par  son 
feu  la  cavalerie  prussienne.  L’artillerie  française  a 
tiré  avec  cette  justesse  qui  la  distingue  ,  tandis 
qu’une'  affreuse  canonnade  des  ennemis  portait  à 
terre  ou  dans  les  branches  des  arbres  élevés  au-des¬ 
sus  des  troupes. 

«  La  perte  des  Prussiens  a  été  très  considérable; 


nous  n’avons  perdu  que  quelques  hommes;  je  n’ose 
pas  dire  combien  peu,  dit  le  général  Custine ,  car  on 
ine  croit  un  conteur,  et  je  ne  dis  cependant  quela  vé¬ 
rité.  Les  chefs  des  ennemis  n’ont  pu  s’empêcher  ,  au 
milieu  même  du  combat,  de  témoigner  leur  admira¬ 
tion  de  la  conduite  des  Français. 

«  Le  général  Biron,  qui  se  rendait  à  Mayence  pour 
conférer  avec  Custine,  e>t  arrivé  au  moment  du  com¬ 
bat,  et  a  secondé  le  général  très  utilement.  Houchard 
a  arrêté  douze  mille  hommes  pendant  toute  la  jour¬ 
née  avec  deux  mille  hommes  seulement  fl)  ;  il  a  fait 
îles  prisonniers  ,  et  n’a  pas  perdu  un  seul  nomme.  Le 
maréchal-de-camp  Beauharnais  (2)  qui  avait  accom¬ 
pagné  Biron,  les  chefs  de  l’artillerie  ,  et  particulière¬ 
ment  le  lieutenant-colonel  Getat,  sc  sont  conduits 
d’une  manière  très  distinguée,  ainsi  que  le  jeune 
Custine,  dont  le  général  Biron  loue  beaucoup  la  va¬ 
leur  brillante  et  le  sang-froid. 

«Une  cour  martiale  va  examiner  la  conduite  du 
maréchal-de-camp  Yanhelden,  qui  commandait  dans 
Francfort,  et  dont  la  négligence  paraît  avoir  favorisé 
la  trahison  des  habitants  et  causé  la  prise  de  la  moi¬ 
tié  de  la  garnison. 

«  Pour  copie  conforme.  Signé  Pache.  » 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  au  president  de 
la  Convention  nationale. 


«  Citoyen  président,  je  m’empresse  de  rendre  compte  à 
la  Convention  n  alionale  des  mesures  sévères  que  le  conseil 
exécu  tif  u  cru  devoir  prendre  dans  la  séance  d’hier  soir,  et 
dont  l’exécution  ne  pouvait  être  différée  sans  risquer  de  les 
rendre  inutiles.  Le  ministre  de  la  guerre  ayant  donné  lec¬ 
ture  des  dernières  dépêches  du  général  Custine,  le  conseil, 
après  en  avoir  mûrement  examiné  et  pesé  toutes  les  par¬ 
ties;  considérant  qu’il  résulte  tant  de  ces  dépêches  que 
d’autres  indices,  que  les  magistrats  et  habitants  de  Franc¬ 
fort-su  r-le-Mein  sont  fortement  soupçonnés  d’avoir,  par  la 
plus  insigne  trahison,  facilité  l’entrée  de  leur  ville  aux  en¬ 
nemis  de  la  république  française,  livré  nos  braves  soldats 
à  leur  merci,  enlevé  au  général  Custine  l’occasion  d’un 
succès  aussi  brillant  que  certain  ;  traité  enfin  d’une  manière 
hostile  ce  général  et  son  armée,  lorsqu’il  s’esL  présenté  sous 
les  murs  de  la  ville  (3);  considérant  que  cette  conduite 
vraiment  perfide  et  contraire  aux  droits  de  la  guerre  et  des 
gens  rend  nécessaires  autant  que  légitimes  toutes  repré¬ 
sailles  qu’il  sera  au  pouvoir  de  lanalion  française  d’exercer, 
a  unanimement  décrété,  1°  que  les  commissaires  députés 
par  la  ville  de  Francfort  auprès  de  la  Convention  nationale, 
pour  solliciter  la  remise  de  la  contribution  imposée  à  cette 
ville  par  le  général  Custine,  seront  provisoirement  retenus 
et  gardés  à  vue  dans  l’hôtel  garni  qu’ils  habitent  à  Paris- 


0)  Nous  le  retrouverons  bientôt  généra]  en  chef  de  far- 
mee  du  Nord.  A  la  suite  de  la  bataille  d’IIondtschoote  il  fu 
accusé  de  trahison,  et  porta  sa  tête  sur  l’échafaud  peu  aprè: 
1  execution  de  Custine.  L  G 

(2)  Ce  maréchal-de-camp  Beauharnais,  bientôt  promu  ai 

generalat  en  chef,  était  le  premier  mari  de  l’impératrice 
Joséphine  et  le  père  d’Eugène  et  d’Hortense,  qui  furent 
I  un  vice-roi  d’Italie  et  l’autre  reine  de  Hollande.  Beauhar- 
nais  périt  aussi  sous  la  hache  révolutionnaire  ,  ainsi  que  sor 
collègue  Biron.  Tous  les  généraux  mentionnés  dans  ce  rap¬ 
port  ,  y  compris  Custine,  eurent  successivement  le  même 
sort.  ^  ç 

(3)  Ainsi  qu’on  l’a  vu  précédemment,  les  habitants  de 
r.ranclort  ava‘ont  reçu  les  Français  avec  la  plus  parfaite  cor¬ 
dialité  ;  mais  Custine  eut  le  tort  de  considérer  ces  habitants 
comme  des  ennemis  de  la  république,  et  celui  encore  plus 
grand  de  leur  imposer  d’énormes  contributions.  De  ce  mo¬ 
ment  les  riches  banquiers  de  cette  ville  travaillèrent  à  dé- 
popu  ariser  es  français,  et  ils  y  réussirent  complètement. 
Quand  1  approche  des  Autrichiens  et  des  Prussiens,  qui  re¬ 
montaient  a  me  droite  du  Rhin,  fut  connue  des  Francfor- 
to.s,  ils  se  déclarèrent  contre  les  Français  et  livrèrent  la  gar- 

,  q |  V,,.‘e-  Cet  ®ve"ement  grave,  à  la  fin  d’une  cam¬ 
pagne  si  brillante,  eut  des  suites  désastreuses  pour  la  répu- 
b  .que  ;  q,,c|que  temps  après  ,1e  comité  de  salut  publiât 
néral  T  resPonsal,llUe  de.ces  evénements  sur  la  tête  du  gé- 

;“Si'')  ‘",>n  <‘u,î  c”pal>le-  ivzz ,c  i,r«- 
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!  2°  que  la  Convention  nationale  sera  sur-le-champ  informée 
de  cette  mesure,  pour,  dans  le  cas  où  les  faits  dont  il  s’agit 
se  trouveraient  confirmés  par  les  éclaircissements  qui  vont 
être  demandés,  statuer  ultérieurement  sur  le  sort  desdits 
députés,  et  délibérer  dans  sa  sagesse  s’il  ne  conviendrait 
pas  de  les  garder  comme  otages,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été 
donné  à  la  république  française  une  satisfaction  suffisante 
de  l’offense  atroce  qui  lui  a  été  faite  par  les  habitants  de 
Francfort  ;  3°  que  le  ministre  de  la  guerre  sera  chargé  d’é¬ 
crire  au  général  Custine,  et  de  lui  demander  tous  les  ren¬ 
seignements  qu’il  pourra  se  procurer  sur  les  faits  arrivés  à 
l  lanctoil.  Celle  résolution  du  conseil  a  été  provisoirement 
mise  à  exécution  par  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale,  avec  toute  la  décence  et  les  égards  dûs  au  carac¬ 
tère  des  détenus,  et  qu’une  nation  grande  et  généreuse  ne 
refuse  pas  même  à  ses  ennemis.  Signé  Lebrun.  » 

Cet  arrêté  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 

—  Manuel  :  S’il  est  une  superstition  permise,  c’est 
celle  qui  nous  fait  croire  qu’une  journée  est  heureuse 
quand  elle  commence  par  une  bonne  œuvre.  Nous 
voyons  tous  les  jours  dans  les  rues ,  et  jusqu’aux 
portes  du  sanctuaire  des  lois ,  des  malheureux  qui 
manquent  de  pain  et  de  vêtements,  et  qui  n’ont  point 
de  bras  pour  en  gagner.  Je  demande  que  chaque  dé¬ 
partement  choisisse  un  emplacement  pour  y  déposer 
tous  les  pauvres  estropiés,  auxquels  on  donnera  10  s. 
par  jour.  Il  faut  que  l’humanité  ait  aussi  ses  invalides. 
(  On  applaudit.  ) 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  fait  ob¬ 
server  que  ce  comité  a,  sur  cet  objet ,  un  travail  gé¬ 
néral  tout  prêt ,  et  qui  est  actuellement  à  l’impres¬ 
sion. 

La  Convention  ajourne  ce  rapport  à  l’une  des  plus 
prochaines  séances. 

Manuel:  J’ai  observé  hier  dans  la  distribution 
qu’un  député  prend,  à  la  tête  d’un  discours  imprimé 
par  ordre  de  la  Convention,  le  titre  A' Ami  du  peuple. 
C’est  encore  là  une  aristocratie.  Je  ne  crois  pas  que 
l'assemblée  ait  donné  à  Marat,  plus  qu’à  tout  autre  , 
un  brevet  d’ami  dupeuple.  Tel  est  vraiment  l’ami  de 
ce  peuple,  qui  ne  fait  pas  tant  de  bruit  de  ce  titre.  Je 
demande  que  l’imprimeur  de  la  Convention  soit  tenu 
de  ne  mettre  sur  les  discours  imprimés  par  ordre 
que  la  qualité  de  député. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse  de 
Fourcade  et  Gonchon,  citoyens  de  Paris,  aux  citoyens 
du  département  d’Eure-et-Loir.  (Nous  la  donnerons 
dans  le  prochain  numéro.) 

Génissieux  :  Vous  avez  décrété  qu’il  serait  fait 
une  adresse  au  peuple  à  la  suite  de  votre  décret  sur 
les  subsistances.  Je  crois  que  celle  qu’on  vient  de  lire 
peut  parfaitement  concourir;  elle  respire  une  instruc¬ 
tion  ferme  et  sage,  une  onction  douce  et  bienfaisante. 
J’en  demande  1  insertion  au  procès-verbal,  et  l’envoi 
a  ux  q  ua  t  r  e- vi  n  g  t-qu  a  t  r  e  dép  a  r  te  me  n  ts . 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Manuel:  Je  demande  que  toutes  les  semaines  un 
magistrat  se  transporte  dans  les  lieux  de  rassemble¬ 
ment  de  tous  les  cultes  ,  pour  y  lire  tout  ce  dont  la 
Convention  nationale  aura  ordonné  l’envoi.  L’exer¬ 
cice  de  cette  magistrature  ne  peut  commencer  d’une 
manière  plus  utile  que  par  la  lecture  de  cette  adresse. 

Saint-André  :  Je  m’oppose  à  la  proposition  de  Ma¬ 
nuel.  Elle  tendrait  à  donner  un  air  de  légalité  aux 
cultes.  Vous  n’en  reconnaissez,  vous  11’en  devez  re¬ 
connaître  aucun.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  co¬ 
mité  d’instruction  publique,  pour  qu’il  présente  un 
mode  de  communication  avec  le  peuple. 

Manuel  :  Je  suis  étonné  que  les  curés  et  les  mi¬ 
nistres  du  culte  s’obstinent  à  refuser  l’entrée  des 
temples  au  magistrat.  Ce  n’est  point  dans  un  temple 
qu’il  va,  c’est  dans  le  lien  du  rassemblement;  il  va  là 
comme  il  irait  dans  les  spectacles. 

Massieux  :  Je  suis  ministre  du  culte,  et  je  vieil 


appuyer  la  proposition  de  Manuel.  Mais,  à  cet  egard  , 
j’observe  qu’il  y  a  au  comité  d’instruction  publique 
un  rapport  pour  faire  donner  au  peuple,  non-seule¬ 
ment  de  l’instruction,  mais  la  communication  de 
tout  ce  qui  émane  de  l’assemblée  nationale.  Avec  un 
peu  de  patience  nous  aurons  une  bonne  loi  ;  au  lieu 
qu’en  la  morcelant,  en  la  rendant  partie  à  partie, 
elle  serait  détestable.  Je  demande  l’ajournement  de  la 
motion  de  Manuel. 

Treilhard  :  Je  combats  l’ajournement.  Si  la  mo¬ 
tion  de  Manuel  est  d'accord  avec  les  principes  du  co¬ 
mité  de  l’instruction  publique,  je  ne  vois  pas  d’in¬ 
convénient  à  la  décréter  dès  à  présent.  Rien  ne  sera 
plus  facile  à  Paris  que  cette  lecture.  Dans  chaque 
section,  les  citoyens  pourront  choisir  une,  deux, 
quatre  personnes  même  qui  auront  le  temps  de  se 
consacrer  a  cette  lecture.  Comme  on  cherche  à  éga¬ 
rer  l’opinion  publique ,  comme  on  m’a  dénoncé  en¬ 
core  ce  matin  une  arrestation  de  blé  à  Soissons,  et 
que  l’adresse  qu’on  a  lue  est  de  toute  utilité,  je  de¬ 
mande  qu’à  l’instant  même  on  décrète  la  proposition 
de  Manuel. 

La  motion  de  Manuel  est  décrétée. 

— Riehoux  offre,  au  nom  de  la  Société  républicaine 
de  Gisors,  une  somme  de  100  livres  et  une  paire  de 
boucles  et  de  boutons  d’argent,  en  faveur  des  mal¬ 
heureux  incendiés  de  Lille. 

— Sempronius-Gracchus  Vilate,  né  à  Ahuri,  dépar¬ 
tement  de  la  Creuse,  fait  hommage  d’un  plan  d’édu¬ 
cation  républicaine  (1). 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Le  ministre  delà  guerre  transmet  à  la  Conven¬ 
tion  une  lettre  du  général  Beurnonville,  qui  donne 
de  nouveaux  détails  sur  les  traits  d’héroïsme  de  La- 
brétèche,  capitaine  commandant  de  gendarmerie 
nationale,  à  la  bataille  de  Jemmapes,  où  ce  brave 
officier,  se  trouvant  seul  avec  Beurnonville,  en  face 
du  régiment  des  dragons  de  Cobourg,  tua  sept  dra¬ 
gons;  et,  au  moment  où  il  avait  peine  à  retirer  son 
sabre  enfoncé  jusqu’à  la  garde  dans  le  corps  d’un 
dragon,  reçut quarante-un  coups  de  sabre,  un  de  feu 
qui  le  blessa  au  bras  et  abattit  son  cheval  sous  lui  (2). 
Le  général,  qui  le  défendait,  en  même  temps  qu’il 
était  défendu  par  lui,  demande  pour  Labrétèche  la 
première  place  de  lieutenant-colonel. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
renvoie  la  demande  au  pouvoir  exécutif. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  une 
réclamation  du  landgrave  de  Hesse-Darmstadt  contre 
le  séquestre  de  ses  possessions  en  France,  et  une  in¬ 
surrection  des  habitants  qu’il  appelle  ses  su  jets. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  comité  diplo¬ 
matique. 

—  Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Lisieux 
adressent  à  la  Convention  une  pétition  pour  deman¬ 
der  la  diminution  du  traitement  des  juges. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambacérès,  au  nom  du 
comité  de  législation,  la  Convention  décrète  que, 
sur  la  médaille  que  portent  les  commissaires  natio¬ 
naux  près  les  tribunaux,  seront  inscrits  ces  mots  : 

(  l  )  Vilate  fut  clans  la  suite  juré  au  tribunal  révolutionnaire: 
quoique  bien  jeune,  il  avait  des  relations  suivies  avec  plu¬ 
sieurs  chefs  du  gouvernement  de  la  république.  Après  avoir 
échappé  h  la  proscription  thermidorienne,  il  publia  des  Mé¬ 
moires  sur  les  causes  secrètes  du  9  thermidor.  Ecrits  au 
moment  de  la  réaction,  ces  mémoires  sont  plutôt  la  défense 
de  la  vie  publique  de  l’auteur  que  des  pages  d’histoire  ;  car 
il  n’y  avait  rien  de  secret  dans  la  lutte  d’hommes  qui  se  com¬ 
battaient  à  la  tribune  des  Jacobins  ou  à  celle  de  ia  Conven¬ 
tion  ;  on  y  trouve  cependant  quelques  détails  curieux  sur  les 
hommes  de  la  révolution  et  sur  la  fête  à  l’Etre  suprême.  J 
(  Voyez  la  collection  des  frères  Baudouin.)  L.  G. 

(2)  Ce  brave  Labretèche  fut  ensuite  promu  au  comman-  ! 
dement  de  l’école  des  élèves  de  Mars,  qui  fut  licenciée  à  l’é¬ 
poque  de  la  réaction  thermidorienne.  L.  G. 
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La  nation  et  la  loi,  au  lieu  (le  ceux-ci  :  La  loi  et 
le  roi. 

—  Boyer-Fonfrède ,  au  nom  du  comité  d’agricul¬ 
ture  et  du  commerce,  propose  un  projet  de  décret 
sur  les  primes  à  accorder  aux  négociants  qui  im¬ 
porteront  dans  les  ports  français  des  grains  de  l’é¬ 
tranger  (1). 

Saint-André  demande  l’ajotumement  du  projet  de 
décret. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Ducos,  au  nom  du  comité  des  pétitions  et  cor¬ 
respondance,  rend  compte  des  pétitions  déposées 
dans  ces  comités  pendant  la  semaine;  les  unes  con¬ 
tiennent  des  félicitations  sur  le  décret  qui  abolit  la 
royauté;  d’autres  expriment  un  vœu  pour  ou  contre 
le  projet  d’une  force  armée;  d’autres  demandent  le 
décret  d'accusation  contre  Marat,  et  invitent  la  Con¬ 
vention  à  se  défier  de  ces  hommes  qui  couvrent  leurs 
projets  sinistres  du  nom  de  patriotisme  et  d’amour 
du  peuple.  —  Un  curé  de  la  paroisse  de  Cornay  a  re¬ 
poussé  les  Prussiens  à  la  tête  de  ses  ouailles.  —  Les 
citoyens  d’Amiens  disent  que  Roland  conserve  leur 
confiance.  —  Le  citoyen  Sousse ,  de  Varennes  ,  té¬ 
moigne  sa  reconnaissance  à  la  Convention  pour  l’in¬ 
térêt  qu’elle  a  pris  à  ses  malheurs. 

Partout  amour  brûlant  de  la  liberté  ,  haine  pro¬ 
fonde  contre  les  tyrans,  sentiment  profond  de  la 
nécessité  de  voir  l’ordre  se  rétablir. 

—  A  la  suite  de  ce  rapport,  Ducos  lit  une  adresse 
de  l’assemblée  électorale  du  département  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône.  Cette  adresse  a  pour  objet  de  de¬ 
mander  un  décret  contre  Marat.  Elle  finit  ainsi: 
«  Souvenez-vous,  représentants,  que  le  peuple  a 
conservé  le  droit  de  rappeler  ceux  de  ses  représen¬ 
tants  qui  oseraient  trahir  la  patrie.  » 

Guadet  :  Citoyens,  une  partie  du  peuple  français 
se  plaint,  avec  raison  ,  de  ce  que  des  passions  parti¬ 
culières  viennent  quelquefois  interrompre  les  tra¬ 
vaux  de  la  Convention  nationale.  J’ai  applaudi 
comme  vous  au  courage  de  ces  citoyens  français  qui 
vous  avertissent  que  le  peuple,  dans  sa  souveraineté, 
a  le  droit  de  rappeler  ceux  de  ses  représentants  qui 
trahiront  la  patrie.  Mais,  citoyens,  tant  que  cette 
réserve  ne  sera  pas  réduite  en  acte,  elle  sera  inutile 
à  la  liberté.  Je  demande  donc  ,  afin  que  les  plaintes 
ne  se  renouvellent  plus,  que  la  Convention  nationale 
décrète  que  les  assemblées  primaires  se  réuniront 
pour  prononcer  sur  le  rappel  des  membres  qui  au¬ 
ront  trahi  la  patrie. 

L’assemblée  se  lève  avec  enthousiasme  ,  et  de¬ 
mande  que  la  proposition  soit  mise  aux  voix. 

Le  président  semble  hésiter  ;  mais  le  mouvement 
presque  unanime  de  l’assemblée  le  force  à  la  consul¬ 
ter,  et  elle  adopte  la  proposition  de  Guadet. 

Merlin,  de  Thionville:  Je  demande  qu’un  comité 
soit  chargé  de  présenter  le  mode  d’exécution,  pour 
faire  son  rapport  séance  tenante. 

Manuel:  Je  vois  dans  ce  décret  le  renversement 
de  la  liberté;  car  il  prépare  le  renouvellement  conti¬ 
nuel  de  la  Convention  nationale;  et  chaque  mois  le 
peuple,  trompé  par  des  intrigants  on  agité  par  des 
factieux,  pourrait  la  changer  toutentière.  (On  mur¬ 
mure.)  11  ne  faut  pas  se  dissimuler  le  motif  de  la 
proposition  ;  c’est  celui  de  purger  la  Convention  de 
quelques  hommes  qui  lui  répugnent;  mais  qui  vous 
assure  que  l'homme  que  vous  voulez  vomir  ne  vous 
sera  pas  renvoyé  par  des  assemblées  primaires?  (Les 
murmures  recommencent.)  S’il  faut  que  la  majorité 
des  départements  sanctionne  les  choix  individuels, 
j’y  vois  moins  d’inconvénients  ;  mais,  dans  tous  les 

(1)  Fonfrède,  de  Bordeaux,  partageait  les  opinions  de  son 
ami  Barbaroux,  de  Marseille,  sur  le  commerce  des  céréales. 

L.  G. 
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cas,  sous  tous  les  rapports,  ces  propositions  méritent 
le  plus  mûr  examen.  Je  demande  qu’elles  soient  ren¬ 
voyées  au  comité  de  constitution. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Güadet  :  Je  demande  à  expliquer  ma  pensée  :  ma 
proposition  tend  à  consacrer  ce  grand  principe,  c’est 
que  le  peuple  doit  nommer  immédiatement  ses  man¬ 
dataires.  Sans  doute  je  n’entends  pas  dire  qu’il  faille 
changer  la  Convention  nationale,  parcequ’elle  a  été 
nommée  par  les  corps  électoraux  ,  j’entends  dire 
seulement  que  les  assemblées  primaires  doivent  être 
consultées  pour  sanctionner  le  choix  des  corps  élec¬ 
toraux  et  rappeler  les  membres  qui  auraient  perdu 
la  confiance  du  peuple.  (On  applaudit  et  l’on  mur¬ 
mure.) 

On  observe  que  nous  sommes  dans  des  circon¬ 
stances  où  les  assemblées  primaires  pourraient  servir 
d’occasion  à  l’aristocratie  pour  fomenter  des  trou¬ 
bles,  et  j’aime  trop  ma  patrie  pour  l’exposer  à  ces 
dangers.  Ainsi  je  demande  l’ajournement  de  ma  pro¬ 
position  jusqu’au  lendemain  du  jour  où  nous  aurons 
prononcé  le  jugement  du  roi. 

L’agitation  se  répand  dans  l’assemblée. 

Barere  demande  à  quitter  le  fauteuil,  et  à  énoncer 
son  opinion  sur  la  question. 

Prieur:  Citoyens,  c’est  à  la  veille  du  jugement  de 
Louis  Capet  que  l’on  a  jeté  dans  cette  assemblée  une 
motion  qui  tend  à  vous  faire  regarder  comme  repré¬ 
sentants  provisoires  du  peuple,  et  comme  indignes 
de  sa  confiance. 

Le  tumulte  recommence  et  se  prolonge. 

Aebitte  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  proposé 
par  Guadet;  non,  il  ne  sera  pas  dit  que  sons  la 
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Lacomre-Saint-Miciiel  :  Président,  obtenez  le  si¬ 
lence  dans  l’assemblée. 

Le  Président  :  11  n’est  pas  au  pouvoir  d’un 
homme  de  faire  régner  le,  silence,  quand  sept  cent 
quarante-cinq  membres  de  l’assemblée  ne  veulent 
pas  y  concourir  avec  le  président.  Ainsi  j’invite  cha¬ 
que  membre  à  m’aider  pour  cette  police.  Quant  au 
décret  présenté  par  Guadet,  c’est  une  des  plus 
grandes  questions  que  le  comité  de  constitution  aura 
a  examiner;  et  cet  objet  tient  évidemment  au  plan 
général  de  la  constitution. Pour  moi,  j’ai  déjà  demandé 
la  parole  à  l’assemblée  à  mon  tour,  et  je  prie  un  ex¬ 
président  de  vouloir  me  remplacer.  Je  me  suis  déjà 
opposé  deux  fois  aux  mouvements  d’enthousiasme  de 
1’assemblée  ;  j’y  ai  résisté  même  dans  ce  moment,  et 
j’ai  excité  des  réclamations,  parcequeje  ne  mettais 
pas  assez  vite  la  proposition  aux  voix;  mais  je  dé¬ 
clare  que  si  je  peux  attaquer  cette  proposition,  je 
prouverai  qu’elle  est  aussi  précoce  que  dangereuse, 
et  qu’elle  peut  entraîner  la  nation  dans  des  désordres 
et  des  divisions  incalculables.  (On  applaudit.  —  Le 
calme  se  rétablit.  —  La  discussion  se  continue.) 

Prieur  :  Ce  décret  tend  à  ébranler  la  république 
encore  naissante;  il  ne  nous  laisse  que  deux  alterna¬ 
tives  effroyables;  c’est  de  voir  le  despotisme  s’établir 
sur  les  ruines  de  la  Convention  nationale,  ou  de  voir 
arriver  les  républiques  fédératives:  c’est  un  appel 
à  l’aristocratie,  du  jugement  que  vous  prononcerez 
contre  le  dernier  tyran  de  la  France.  (On  mur¬ 
mure.)  Citoyens,  montrons-nous  en  masse  contre 
les  desorganisateurs,  quels  qu’ils  soient.  ( Plusieurs 
membres  :  Oui,  oui  !  )  La  proposition  de  Guadet  ne 
tend  qu  a  avilir  la  Convention  nationale,  et  bientôt 
peut-être  on  viendra  vous  dire  que  votre  jugement 
sur  le  roi  doit  être  soumis  à  la  ratification  des  assem¬ 
blées  primaires;  or,  si  vous  décrétiez  cela,  ce  serait 
décréter  la  guerre  civile. 

Après  quelques  moments  d’agitation,  l’assemblée 


rapporte  son  décret,  et  renvoie  la  proposition  de 
Guadet  au  comité  de  constitution. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  10  DÉCEMBRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
vendredi  7. 

Chabot  :  Je  demande  la  parole  sur  ledéeret  qui  est 
mentionné  dans  ce  procès-verbal,  relativement  à  la 
pétition  d’un  curé  nommé  juge-de-paix;  vous  l’avez 
motivé  sur  l’existence  des  lois  qui  ne  permettent  pas 
de  cumuler  les  fonctions  ni  le  traitement.  Je  de¬ 
mande  qu’il  n’v  ait  point  d’incompatibilité  de  fonc¬ 
tions,  mais  qu’il  soit  dit  seulement  que  les  deux  trai¬ 
tements  ne  seront  point  cumulés. 

Lecarpëntièr,  de  Valognes:  Le  décret  rapporté 
dans  le  procès-verbal  a  été  rendu  après  une  discus¬ 
sion  approfondie.  Ce  n’est  point  l’instant  de  s’occu¬ 
per  des  prêtres  fonctionnaires  publics;  les  lois  qui  les 
concernent  doivent  subsister  dans  toute  leur  vigueur, 
jusqu’à  ce  que  la  constitution  ait  fixé  leur  sort.  Si, 
comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  ils  ne  sont  plus  re¬ 
gardés  comme  fonctionnaires  publics,  ils  rentreront 
dans  la  classe  commune  des  citoyens,  et  la  nation 
convertira  sans  doute  tout  ou  partie  de  leur  traite¬ 
ment  en  une  pension  ;  mais,  encore  une  fois,  ce  n’est 
point  le  moment  de  s’en  occuper.  Les  lois  précé¬ 
dentes  doivent  être  respectées;  l’assemblée  l’a  vive- 
vement  senti  quand  elle  l’a  prononcé.  Ainsi  je  de¬ 
mande  qu’on  passe  à  l’ordre  du  jour  motivé  sur 
l’existence  de  lois  positives. 

L’ordre  du  jour  motivé  est  mis  aux  voix  et  dé¬ 
crété. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Con¬ 
vention  des  procès-verbaux  qui  constatent  la  négli¬ 
gence  mise  par  les  citoyens  Gévaudan,  entrepreneur 
d’une  fourniture  d’habillements  (1),  et  Simonet, 
commissaire  aux  transports  militaires,  à  l’envoi  des 
fournitures  destinées  pour  les  armées.  Un  nombre 
considérable  de  ballots  déposés  à  la  douane  ne  sont 
point  encore  partis.  Le  ministre  attribue  ces  retards 
au  désir  qu’ont  les  entrepreneurs  de  trouver  des 
rouliers  au  plus  bas  prix,  ce  qui  les  porte  à  prolon¬ 
ger  les  défais  jusqu’à  ce  que  leur  avarice  soit  satis¬ 
faite.  —  11  demande  que  la  Convention  l’autorise  à 
résilier  le  marché  passé  avec  Gévaudan. 

Lindon  :  Le  retard  de  ce  fournisseur  est  un  délit 
national  qui  mérite  toute  votre  attention.  11  tend  à 
compromettrelesuccès  de  nos  armées, à  donner  même 
un  prétexte  à  la  désertion.  Je  demande  qu’il  soit  dé¬ 
crété  d’accusation. 

***  :  Je  vous  observe  que  tous  les  jours  vous  ren¬ 
dez  des  décrets  d’accusation,  et  que  votre  comité  des 
décrets  se  tourmente  en  vain  pour  trouver  dans 
le  Code  pénal  des  articles  relatifs  à  ces  différents  cas, 
en  sorte  que,  faute  de  lois,  les  actes  d’accusation 
ne  peuvent  se  préciser,  et  toutes  les  poursuites  de¬ 
viennent  infructueuses. 

Fermont  :  Je  demande  que  Gévaudan  soit  traduit 
à  la  barre;  l’assemblée  prononcera  ensuite  en  con¬ 
naissance  de  cause. 

L’anlé- opinant:  Cette  arrestation,  celte  interven¬ 
tion  de  votre  part,  présuppose  le  décret  d’accusation. 

Fermont  :  Comme  on  nous  a  accusés  de  prodiguer 
les  décrets  d’arrestation,  il  est  bon  de  rappeler  ici 
les  principes.  Les  négligences  (jui  compromettent  le 
succès  de  nos  armées  sont  des  crimes  qui  tiennent 
évidemment  à  la  sûreté  générale  de  l’Etat.  C’est  à 

(I)  Le  citoyen  Gévaudan  fut  ensuite  l’un  des  fondateurs 
de  cette  immense  administration  connue  aujourd’hui  Sous  le 
nom  de  Messageries  royales.  Sous  la  restauration,  i!  fut  un 
des  dép  eiitiot.  L.  G. 


l’assemblée  nationale  à  interroger,  a  poursuivre, 
au  nom  de  la  nation,  les  prévenus.  S’il  n’existe 
point  dans  le  Code  pénal  d’article  qui  paraisse,  s’ap¬ 
pliquer  avec  précision  au  cas  particulier  où  se 
trouve  le  prévenu,  elle  le  renvoie  à  un  tribunal  de 
police  correctionnelle.  Celui-ci  approfondit  l’affaire, 
la  renvoie,  s’il  y  a  lieu,  à  un  tribunal  compétent, 
ou  il  se  convainct  de  l’insuflisance  du  Code  pénal, 
il  prononce  toujours  les  dommages  et  intérêts  conve¬ 
nables. 

L’assemblée  décrète  que  Gévaudan  et  Simonet  se¬ 
ront  traduits  à  la  barre,  pour  être  entendus  sur  les 
faits  dont  ils  sont  accusés. 

La  lettre  du  ministre  de  la  guerre  est  renvoyée  au 
comité  militaire  et  à  la  commission  des  marchés, 
pour  ce  qui  concerne  la  résiliation  du  marché. 

Bréard  :  Je  demande  que  dans  les  vingt-quatre 
heures  le  ministre  rende  compte  des  mesures  prises 
pour  faire  partir  le  plus  promptement  possible  les 
ballots  à  leur  destination. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

***  :  Ces  différents  comptes  partiels  ne  suffisent 
pas.  Je  demande  qu’il  soit  établi  un  mode  de  res¬ 
ponsabilité  pour  le  conseil  exécutif,  pour  que  nous 
ne  soyons  pas  sans  cesse  obligés  d’avoir  recours  aux 
agents  subalternes,  aux  fournisseurs  particuliers. 
C’est  aux  ministres  à  surveiller  les  agents  qu’ils  em¬ 
ploient,  et  à  en  répondre  ;  c’est  au  conseil  exécutif  à 
surveiller  la  conduite  de  chaque  ministre  en  particu¬ 
lier.  Nous  ne  devons  pas  savoir  s’il  existe  au  monde 
un  Gévaudan  ou  un  Simonet. 

Thurtot  :  Cette  responsabilité  collective  ne  peut 
exister;  elle  attaque  les  premiers  éléments  de  la  jus¬ 
tice.  A  la  bonne  heure,  que  chaque  ministre  réponde 
des  fautes  de  son  administration;  mais  les  lois 
existent;  leur  exécution  dépend  de  la  Convention 
nationale. 

Baraillon  :  Il  faut  donc  enfin  exercer  cette  res¬ 
ponsabilité.  Chaque  ministre  doit  surveiller  ses  su¬ 
balternes,  et  pourvoir  à  ce  que  les  lois  soient  exécu¬ 
tées.  Cette  surveillance  est  la  principale  partie  de  ses 
fonctions.  Lorsqu’un  délit  d’administration  a  été 
commis,  c’est  sur  le  ministre  que  vous  devez  frap¬ 
per  :  ce  moyen  est  le  seul  d’intéresser  et  de  stimuler 
sans  cesse  sa  vigilance.  Je  demande  donc  que  le  mi¬ 
nistre  Pache  soit  traduit  à  la  barre  ;  ce  n’est  pas  la 
première  négligence  que  nous  ayons  à  lui  imputer. 
(Quelques  murmures  s’élèvent  dans  une  partie  de  la 
salle.)  Je  n’examine,  pas  si  on  a  des  raisons  pour  le 
ménager;  mais  nous  avons  à  lui  reprocher  le  retard 
inconcevable  qu’a  éprouvé  l’envoi  de  votre  adresse 
aux  volontaires  des  armées. 

Thuriot  :  Ne  dirait-on  pas  que  c’est  pareeque 
nous  avons  un  ministre  patriote,  un  ministre  bien 
intentionné  et  né  dans  la  classe  obscure,  qu’on  le 
poursuit  sans  cesse?  (Il  s’élève  quelques  murmures 
dans  une  partie  de  l'assemblée.  —  Applaudissements 
dans  le  côté  opposé.)  Au  lieu  de  le  harceler,  don¬ 
nons-lui  l’appui  de,  notre  autorité  pour  faire  le  bien  . 
concourons  avec  lui  pour  punir  les  fournisseurs  in¬ 
fidèles  qui  trompent  et  la  nation,  et  les  ministres 
eux-mêmes. 

Cambon  :  Le  concours  de  l’assemblée  dans  toutes 
les  affaires  d’administration  serait  très  commode 
pour  les  ministres.  Nous  ne  pouvons  pas  tout  con¬ 
naître  par  nous-mêmes;  et,  sous  le  manteau  de 
notre  inviolabilité,  on  duperait  impunément  la  na¬ 
tion.  Le  ministre  Pache  a  chargé  différents  agents, 
les  uns  de  la  confection  des  habillements,  les  autres 
du  voiturage  de  ces  effets.  Ces  agents  ont  manqué. 
C’est  au  ministre  à  les  poursuivre  ;  il  serait  respon¬ 
sable  du  défaut  de  cette  poursuite.  11  a  fait  des  mar¬ 
chés;  si  ces  marchés  ne  s’exécutent  pas,  il  a  le 
droit  de  les  résilier.  Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  les 


ministres  s’accoutument  à  s’adresser  à  nous  pour 
tous  ces  objets.  Ils  sont  de  leur  ressort;  et,  si  nous 
ne  leur  accordons  pas  notre  confiance  pour  ces  ob¬ 
jets,  ils  n’auront  jamais  le  degré  de  force  néces¬ 
saire  à  l’exécution  des  lois.  Je  demande  donc  le  ren¬ 
voi  de  toutes  les  dénonciations  faites  au  pouvoir 
exécutif. 

Bréard  :  C’est  Cambon  lui-même  qui  a  fait  rendre 
les  décrets  d’arrestation  contre  Malus  et  Despagnac. 

Cambon  :  Je  les  ai  dénoncés,  mais  je  n’ai  rien  pro¬ 
posé  contre  eux.  Vous  avez  bien  fait  de  les  interroger 
sur  des  faits  qu’il  vous  était  alors  très  important  de 
connaître;  mais  j’ai  reconnu  que,  pour  la  plupart 
des  délits  de  cette  espèce,  il  est  bon  de  se  borner  à 
charger  le  ministre  de  poursuivre  des  dommages  et 
intérêts  par  la  voie  civile. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  des  commissaires  de 
la  Convention  à  l’année  de  Belgique.  Elle  porte  sur 
trois  objets  :  les  fonds  nécessaires  à  l’armée,  les 
effets  d’habillement,  de  campement,  et  les  fourrages. 
«  On  peut  être  en  ce  moment,  disent-ils,  un  peu 
plus  tranquille  sur  le  premier  objet.  Le  payeur  avait 
dans  sa  caisse,  le  6  au  soir,  267,546  liv.  en  espèces, 
et  51,175  liv.  en  assignats;  il  devait  encore  recevoir, 
le  7,  des  sommes  considérables.  On  espère  aussi 
qu’il  y  aura  prochainement  des  habits.  Le  ministre 
de  la  guerre  a  écrit  au  général  qu’il  y  avait  dans  les 
magasins  de  Valenciennes  seize  mille  trois  cent 
quatre  aunes  d’étoffes  pour  culottes;  il  lui  a  annoncé 
renvoi  de  redingotes.  A  l’égard  des  fourrages,  l’em¬ 
barras  est  extrême,  on  ne  pouvait  en  fournir  poul¬ 
ies  chevaux  qui  conduisaient  la  grosse  artillerie;  il 
n’y  en  avait  même  pas  pour  ceux  nécessaires  à  l’ar¬ 
tillerie  de  campagne.  Partagés  entre  la  crainte  d’ex¬ 
céder  leurs  pouvoirs  et  la  crainte  de  ne  pas  faire 
tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  sauver  l’armée  de 
la  disette  qui  la  menaçaitducôté  des  fourrages,  nous 
requîmes  le  commissaire-ordonnateur  de  mettre  en 
usage  tous  les  moyens  possibles  pour  procurer  dans 
le  jour  les  fourrages  nécessaires,  et  de  nous  rendre 
compte  des  moyens  qu’il  aura  pris. 

«  Signé  Camus,  Danton,  Lacroix.  » 

Doulcet-Pontécoulant  :  Citoyens,  plus  nous 
avançons,  plus  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu’il  y  a 
des  trames  abominables  pour  perdre  nos  armées.  Il 
faut  que  les  comités  de  la  guerre  et  des  finances  se 
rassemblent  sur-le-champ;  que  le  ministre  de  la 
guerre  s’y  rende;  que  l’on  sonde  la  profondeur  de 
ces  plaies,  et  qu’on  présente,  avant  la  fin  de  la  séance, 
des  mesures  générales  pour  sauver  l’année  de  ces 
abominations. 

Camron  :  Ne  nous  dissimulons  pas  aussi  que  plus 
nous  avançons  dans  le  pays  ennemi,  plus  la  guerre 
devient  ruineuse,  surtout  avec  nos  principes  de  phi¬ 
losophie  et  de  générosité.  Notre  situation  est  telle 
que  nous  devons  prendre  un  parti  décisif.  On  dit  sans 
cesse  que  nous  portons  la  liberté  chez  nos  voisins. 
Nous  y  portons  notre  numéraire,  nos  vivres;  on  n’y 
veut  pas  de  nos  assignats.  Notre  embarras  est  de 
n’avoir  pas  prévu  le  cas  de  l’entrée  de  nos  armées 
en  pays  étranger,  et  réglé  la  conduite  qu’elles  y  tien¬ 
draient.  Je  demande  que  cet  objetsoit  solennellement 
traité  aujourd’hui  ou  après-demain  (1). 

Treiuiiard  :  Le  désordre  vient  de  ce  que  nous  man¬ 
quons  d’un  système  général,  soit  pour  la  guerre  que 
nous  faisons,  soit  pour  les  alliances  que  nous  pour¬ 
rions  contracter  avec  nos  voisins.  Je  demande  qu’il 

(1)  Voyez,  clans  le  Moniteur  du  18  décembre,  le  rapport 
présenté  par  Cambon  sur  la  conduite  h  tenir  par  les  généraux 
français  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  de  la  républi¬ 
que,  rapport  dans  lequel  était  consacré  le  fameux  axiome  : 
Guerre  aux  châteaux,  paix  aux  chaumières ,  L.  G 


soit  nomme  un  comité  de  dix  personnes  chargé  spé¬ 
cialement  de  cet  objet. 

Drouet:  J’appuie  la  proposition,  et  je  demande 
que  ce  comité  soit  à  la  suite  de  nos  années.  (On 
murmure.) 

La  proposition  de  Doulcet-Pontécoulant  est  dé¬ 
crétée  avec  l’amendement  d’y  adjoindre  le  comité 
diplomatique. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  com¬ 
mune  et  de  la  garde  nationale  de  Ris,  qui  annonce 
qu’elle  a  arrêté  une  voiture  dont  le  charretier  11e 
pouvait  leur  dire  la  destination,  et  dont  le  conduc¬ 
teur  se  trouvait  éloigné  de  neuf  à  dix  lieues.  Cette 
voiture  était  chargée  de  2,000,000  de  numéraire. 

Cambon  :  Cet  argent,  qui  était  parti  de  Paris,  était 
destiné  pour  les  armées  du  Midi.  Voici  les  passeports 
en  règle.  Cela  prouve  combien  il  faut  de  numé¬ 
raire  pour  nos  armées,  puisqu’à  celle,  du  Midi  on 
envoie  en  une  seule  fois  2,000,000.  Je  demande  que 
le  pouvoir  exécutif  donne  des  ordres  pour  faire  re¬ 
partir  cet  argent,  et  punir  le  conducteur  négligent  et 
infidèle. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Extrait  d'une  lettre  des  commissaires  de  Nice. 

Le  30  nov.  1792,  l’an  1er  de  la  république. 

«  Citoyens  nos  collègues,  nous  nous  félicitons  d’avoir  ù 
vous  annoncer  pour  première  nouvelle  un  succès  remporté 
par  l’armée  de  la  république.  Depuis  l’évacuation  volon¬ 
taire  de  Sospellu  ,  les  ennemis  s’étaient  portés  en  avant,  et 
avaient  établi  un  camp  entre  ce  poste  et  celui  de  l ’Esca- 
rena,  oecupé  par  notre  avant-garde.  Aujourd’hui  le  géné¬ 
ral  Dagobert,  qui  la  commande,  a  attaqué  ce  camp,  s’en  est 
emparé  sans  faire  aucune  perte ,  et  a  fait  trente  prison¬ 
niers. 

<1  Autant  nous  sommes  empressés  de  vous  faire  part  de 
ce  succès,  autant  nous  sommes  affligés  de  nous  voir  forcés 
de  vous  offrir  un  tableau  peu  satisfaisant  de  l’état  de  celte 
armée,  relativement  aux  fournitures.  Elle  paraît  avoir  été 
singulièrement  négligée,  pour  ne  pas  dire  abandonnée. 

«Votre  adresse  aux  volontaires,  pour  les  inviter  à  rester 
à  leur  poste,  n’est  arrivée  qu’hier.  Ce  retard  a  produit,  de 
funestes  effets . Nous  pensons  que  les  officiers  démission¬ 

naires  ne  doivent  point  recevoir  la  gratification  de  450  liv. 
accordée  pour  frais  d’équipement ,  la  campagne  n’étant 
pas  terminée,  etc.  » 

Amar  :  Les  années  manquent  des  approvisionne¬ 
ments  sans  lesquels  on  ne  peut  faire  la  guerre.  Ces 
approvisionnements  ont  manqué  à  l’année  de.  Dtt- 
mouriez.  Vous  avez  envoyé  des  commissaires  pour 
vérifier  les  faits.  Vous  avez  demandé  compte  au  mi¬ 
nistre;  il  a  prouvé  par  ses  correspondances  que  les 
envois  étaient  faits.  Il  existe  deux  vérités  bien  in¬ 
contestables  :  1°  que  les  années  manquent  de  tout; 
2o  que  le  ministre  a  fait  son  devoir.  11  faut  donc  que 
ces  envois  aient  été  dilapidés,  ou  enlevés  par  un  pou¬ 
voir  surhumain.  Or,  personne  ne  croit  à  cette  der¬ 
nière  hypothèse  ;  il  y  a  donc  délit  de  la  part  des 
agents  subalternes.  Je  demande  que  leur  conduite 
soit  examinée  et  réprimée. 

(La  suite  à  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Nouvelle  grammaire  anglaise ,  ou  la  langue  anglaise  ré- 
duite  à  ses  véritables  principes  ,  par  mademoiselle  Scott 
«odfrey  (présentement  madame  VanEsbecq) ,  vol.  in-S“. 
Piix:  2  liv.  A  Paris,  chez  l’auteur,  à  l'institution,  rue 
Hautefeudle,  n°  29;  chez  Théophile  Barrois  le  jeune,  li¬ 
braire,  quai  des  Auguslins;  chez  P.  M.  Nyon  le  jeune,  li- 
biaire,  pavillon  des  Qualre-Nations;  chez  Bossange  et  com¬ 
pagnie,  rue  des  Noyers. 

Cet  utile  ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première 
-ûuiDieud  les  règles  de  la  langue  anglaise,  exposées  de  la 


manière  qui  a  paru  la  plus  claire  et  la  plus  précise.  On  les 
a  fait  marcher  de  front  avec  la  définition  des  éléments  du 
discours,  en  sorte  que  chaque  chapitre  présente  à  la  fin  un 
précis  de  ces  règles  et  un  résumé  succinct  de  la  différence 
qui  existe  dans  la  syntaxe  de  la  langue  anglai-e  et  celle  da 
la  langue  française.  La  seconde  partie  contient  des  thèmes 
qu’on  peut  faire  sans  le  secours  des  maîlres,  à  l’aide  des 
chiffres  qui  renvoient  aux  numéros  de  ces  mêmes  règles. 
La  troisième  partie  renferme  des  dissertations  avec’des 
exemples  tirés  des  meilleurs  auteurs. 

Généraliser  les  principes,  simplifier  les  règles ,  choisir  et 
réduire  les  exemples,  tel  a  été  le  but  que  s’est  propose  l’au¬ 
teur,  et  auquel  il  nous  parait  être  parvenu. 


SPECTACLES. 


Académie  de  musique.  —  La  reprise  d'Orpliée  et  Eury¬ 
dice  ,  et  le  ballet  de  Télémaque. 

Théâtre  Italien.  —  Rose  et  Cotas ,  et  le  Jugement  de 
Midas. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  L'En¬ 
fant  prodigue,  et  /  Esprit  de  contradiction. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Le  Mont  Al- 
phéa  ou  le  b rançais  Jalabiie ;  Jérôme  Pointu,  et  te  Bon 
Ménage. 


Théâtre  du  Marais.  —  Le  Chevalier  à  la  Mode ,  et  l’Im¬ 
promptu  de  campagne. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Encore  des  Donnes  gens; 
Arlequin  taquin,  et  la  Matrone  d'Ephèse. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  M.  de  Crac  à  Pa¬ 
ris;  Alphonse  et  Séraphinc ,  comédie,  et  le  Royaume  de 
Saturne,  opéra. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEI -DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MBI.  les. Payeurs  sont  h  toutes  lettres. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE, 

Stockholm ,  le  15  novembre,  —  Le  gouvernement  qui , 
dèsl  'année  dernière,  avait  acquis  la  grande  radinerie  de 
sucre  de  Gothembourg,  détruite  dans  l’incendie  qui  a  dé¬ 
solé  cette  ville,  l’a  rétablie  et  remise  en  activité  pour  le 
compte  de  la  couronne. 

On  relève,  du  côté  des  frontières  de  Danemarck,  les  forti¬ 
fications  du  château  de  Bolius.  Le  régiment  qui  porte  le 
mime  nom  est  porté  à  deux  mille  combattants. 

On  doit  célébrer,  le  G  mars  1793,  une  fête  solennelle  dans 
toutes  les  églises  du  royaume,  en  mémoire  de  l’établisse¬ 
ment  de  la  religion  évangélique  dans  cet  Etat.  Combien  de 
Suédois  aimeraient  mieux  célébrer  la  fête  de  la  liberté  I 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  22  novembre.  — On  parle  déjà  ici  du  résultat 
qu’a  dû  avoir  la  première  conférence  du  nouveau  ministre 
des  affaires  étrangères  avec  l’ambassadeur  de  la  république 
française.  Aussitôt  après,  des  ordres  ont,  dit-on,  été  don¬ 
nés  pour  arrêter  la  marche  des  troupes,  et  faire  rentrer 
dans  l’intérieur  celles  qui  seraient  superflues. 

PAYS-BAS. 

Liège  t  le  2  décembre.  —  La  Société  des  Amis  de  la  Li¬ 
berté  et  de  l’Egalité ,  dissoute  par  les  baïonnettes  autri¬ 
chiennes  au  commencement  de  l’année  1791 ,  s’est  réunie, 
le  30  du  mois  dernier,  vers  les  onze  heures  du  matin,  dans 
l’église  des  ci-devant  Jésuites ,  et  y  a  tenu  sa  première 
séance.  Le  général  Dumouriez  ,  plusieurs  officiers  de  son 
armée,  et  une  foule  de  citoyens,  s’y  étaient  rendus  pour 
jouir  du  spectacle  de  la  liberté  renaissante.  Le  citoyen  P„ 
F.  Soleure  a  prononcé,  à  l’ouverture  de  la  séance,  un  dis¬ 
cours  analogue  aux  circonstances. 

La  séance  a  été  reprise  hier  matin.  Le  citoyen  Brixhe  a 
lu  le  rapport  du  comité,  dont  les  points  principaux  étaient 
de  remettre  provisoirement  le  pouvoir  administratif  de  la 
commune  de  Liège  dans  les  mains  du  conseil  municipal 
élu  par  les  sections  en  1790  ;  2°  de  convoquer  les  sections 
dans  le  terme  de  trois  jours  pour  l’élection  d’une  nouvelle 
municipalité,  et  de  députés  à  la  Convention  nationale; 
3°  de  fixer  à  dix-huit  ans  l’ûge  nécessaire  pour  élire  et  être 
élu.  Ce  rapport  a  été  adopté  à  l’unanimité  ;  et  le  corps  ad¬ 
ministratif  provisoire  a  commencé  aujourd’hui  ses  fonc¬ 
tions.  Cette  mesure  était  absolument  nécessaire  dans  ces 
moments  de  désorganisation,  où  il  faut  une  autorité  con¬ 
stituée  pour  veiller  au  maintien  de  l’ordre  intérieur,  et 
prendre  en  considération  tous  les  objets  qui  ont  du  rap¬ 
port  avec  l’arm ée'de  la  république  française. 

Un  grand  nombre  de  citoyens ,  proscrits  par  une  inqui¬ 
sition  de  vingt-deux  mois,  sont  rentrés  dans  leurs  foyers. 
Des  larmes  de  joie  et  d’attendrissement  ont  coulé  de  tous 
les  yeux.  Nous  revoyons  enfin  les  Fabry,  les  Bassenge,  les 
Digneffe,  les  Fyon  ,  etc.,  etc.,  tous  ces  vertueux  compa¬ 
triotes,  forcés  de  fuir  une  terre  désolée  par  le  despotisme. 


Le  général  Dumouriez  au  peuple  belge. 

•  Peuple  belge  ,  vous  aviez  entrepris  une  grande 
révolution  en  1789;  vous  aviez  chassé  de  chez  vous 
les  Autrichiens;  toute  la  Belgique  était  sous  les  ar¬ 
mes,  vous  vous  croyiez  libres.  Un  congrès  aussi  des¬ 
potique  que  de  mauvaise  foi  et  peu  éclairé,  conduit 
tar  un  prêtre  fourbe  et  hypocrite ,  le  tartuffe  Van- 
ïupen, tremblait  devant  le  plus  grossier,  le  plus  vil , 
e  plus  poltron  des  tyrans,  le  hideux  Vandernoot. 
Vos  Etats,  vos  nobles,  et  surtout  vos  prêtres,  ces 
prêtres  qui  ne  vous  avaient  armés  contre  Joseph  II 
que  pour  se  venger  dps  réformes  ecclésiastiques  qu’il 
avait  voulu  faire,  vous  ont  joués,  vous  ont  vendus, 
3*  Série ,  —  Tome  I. 


vous  ont  livrés.  Les  Autrichiens  sont  arrivés  en  petit 
nombre;  vos  soldats  trahis  se  sont  débandés;  vos 
Etats,  vos  nobles  et  vos  prêtres  ont  fait  leur  paix  à 
vos  dépens;  vous  avez  été  avilis  par  eux,  et  vous 
êtes  rentrés  sous  le  joug  de  la  tyrannie.  Savez  vous 
pourquoi  ?  C’est  pareeque  vous  n’aviez  rien  changé 
a  la  forme  de  votre  gouvernement  ;  c’est  pareeque 
vous  n’aviez  fait  que  substituer  une  tyrannie  à  une 
autre  tyrannie.  C’est  enfin  pareeque  le  peuple  n’é¬ 
tait  qu’un  instrument  aveugle,  que  ses  intérêts  n’en¬ 
traient  pour  rien  dans  cette  querelle,  et  qu’il  ne  con¬ 
naissait  ni  ses  droits,  ni  sa  dignité,  ni  sa  force  ;  c’est 
qu’en  un  mot  votre  insurrection  n’était  qu’une  ré¬ 
volte. 

«  Pendant  que  vous  vous  replongiez  dans  l’escla¬ 
vage,  pour  avoir  méconnu  le  prix  de  la  liberté,  le 
peuple  français  assurait  la  sienne  par  des  scènes  san¬ 
glantes,  mais  nécessaires;  sentant  que  la  royauté, 
dont  il  avait  été  la  dupe  et  la  victime,  comme  vous 
de  vos  prêtres,  de  vos  nobles  et  de  vos  Etats,  ne  pou¬ 
vait  pas  s’accorder  avec  la  liberté  et  l’égalité,  la  base 
de  la  révolution;  sentant  que  la  souveraineté  du 
peuple  ne  serait  jamais  qu’un  mot  sans  réalité,  tant 
qu’un  individu  nommé  roi ,  inviolable ,  soustrait  à 
toute  loi,  pourrait  avec  l’arme  terrible  du  veto ,  et 
avec  ses  30,000,000,  faire  une  guerre  perpétuelle  à 
la  constitution,  il  a  profité  des  crimes  de  cet  être 
privilégié  pour  abattre  la  royauté,  pour  reprendre 
toute  sa  souveraineté,  et  pour  se  former  en  républi¬ 
que  ;  ce  n’est  que  depuis  cette  récente  époque  que  le 
peuple  français  est  vraiment  libre,  et  que  la  victoire 
couronne  ses  armes.  Cette  nation  a  entendu  vos  cris. 
J’avais  étudié  votre  première  révolution,  .j’ai  été 
chargé,  avec  une  armée  formidable,  de  venir  chasser 
vos  tyrans.  Je  l’ai  fait.  Je  vous  ai  annoncé  le  vœu  du 
peuple  français,  dans  une  proclamation  qui  vous 
réintègre  dans  vos  droits  de  souveraineté  naturels 
et  imprescriptibles. 

«Vous  croyez,  peuple  belge,  que  tout  est  fait, 
pareeque  vous  n’avez  plus  d’Autrichiens  sur  votre 
territoire,  vous  vous  trompez;  vous  n’avez  encore 
rien  fait  pour  votre  liberté;  vous  n’avez  pas  encore 
commencé  votre  révolution  ,  si  vous  conservez  des 
Etats,  des  ordres  qui  classent  inégalement  des  ci¬ 
toyens  que  la  nature  a  formés  égaux,  une  représen¬ 
tation  réduite  à  un  petit  nombre  de  familles  et  d’in¬ 
dividus,  une  magistrature  vénale  ou  héréditaire  que 
vous  ne  nommez  pas  vous-mêmes,  une  autorité  féo¬ 
dale  qui  avilit  la  pluralité  des  citoyens,  une  consti¬ 
tution  qui  nécessite  un  souverain  qui  n’est  pas  le 
peuple,  et  auquel  il  obéit  en  esclave;  enfin  toute  la 
forme  de  gouvernement  que  vous  aviez  conservée 
dans  votre  première  révolution,  et  dont  le  tyran  au¬ 
trichien  s’est  servi  pour  vous  faire  reprendre  vos  fers 
sans  difficulté  et  sans  opposition. 

«  Peuple  belge,  voulez-vous  être  libre?  11  faut  que 
vous  soyez  souverain.  Il  faut  que  vous  abolissiez 
toutes  les  distinctions,  tous  les  privilèges,  et  parcon- 
séquent  la  vieille  constitution  qui  les  établit.  Un 


peuple  souverain  ne 
riers,  pareeque  tous 
que  la  souveraineté  c 


)eut  avoir  ni  nobles,  ni  rotu- 
es  citoyens  sont  nés  égaux,  et 
u  peuple  n’est  autre  chose  que 
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le  droit  de  la  nature.  Quand  Dieu  créa  l’honnne  à  son 
image,  il  ne  fit  point  des  hommes  nobles  ni  des 
hommes  roturiers.  Cette  distinction  avilissante  est  le 
produit'de  la  force  et  de  l’injustice.  Ainsi,  en  vous 
réintégrant  vous-mêmes  dans  vos  droits  naturels,  à 
l’aide  de  vos  frères  les  Français,  vous  devez  comme 
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eux  détruire  les  titres  et  les  privilèges  ;  sinon,  vous 
ne  serez  jamais  libres  ni  souverains. 

«  Si  la  noblesse,  si  l’hérédité  des  charges  sont  in¬ 
compatibles  avec  la  liberté,  si  tous  les  citoyens  doi¬ 
vent  être  égaux  pour  avoir  droit  à  la  souveraineté, 
si  un  homme  libre  ne  doit  connaître  au-dessus  de  lui 
que  la  loi,  comment  pourriez-vous  laisser  subsister 
comme  corps  politique  une  corporation  encore  plus 
dangereuse  que  la  noblesse,  celle  du  clergé?  Qu’est-ce 
que  le  clergé  dans  son  essence  primitive?  C’est  une 
classe  de  citoyens  voués  à  la  prière  et  à  la  pauvreté, 
consacrés  au  culte  de  votre  religion,  dont  elle  doit 
vous  faire  aimer  la  morale  austère  par  ses  discours 
et  par  ses  exemples.  Qu’a  de  commun  la  qualité  de 
pretre  avec  la  politique  et  le  gouvernement?  Ou  plu¬ 
tôt  quel  scandale  ne  doit  pas  donner  à  l’homme  sage 
et  au  vrai  chrétien  le  prêtre  qui,  renonçant  aux  ver¬ 
tus,  aux  devoirs  de  son  état,  s’occupe  de  richesses 
mondaines,  de  discussions  politiques,  de  prérogati¬ 
ves  orgueilleuses?  Tel  est  cependant  le  clergé  actuel. 
Les  vices  de  toute  espèce,  la  luxure,  la  gourman¬ 
dise,  l’avarice,  l’orgueil,  l’ambition,  ont  remplacé 
les  vertus  des  apôtres,  depuis  que  le  clergé  est  de¬ 
venu  un  des  trois  ordres  formant  le  corps  politique. 
Ce  n’est  pas  la  religion  pure  et  simple  de  Jésus- 
Christ  qui  lui  a  valu  cette  distinction;  c’est  la  super¬ 
stition,  le  mensonge,  qui  ont  fondé  les  droits  politi¬ 
ques  du  clergé. 

«Voulez-vous  ramener  la  religion  à  sa  pureté? 
Voulez-vous  lui  rendre  cette  divine  influence  qui 
vous  console  dans  vos  afflictions,  qui  éternise  vos 
espérances?  rendez  vos  prêtres  à  leurs  fonctions; 
ôtez-leur  leurs  richesses,  qui  vous  appartiennent, 
qu’ils  ont  usurpées  sur  votre  crédulité,  avec  les¬ 
quelles  vous  nourrissez  leur  oisiveté  et  leur  vices; 
une  seule  classe  de  prêtres  est  utile  et  nécessaire’ 
c’est  celle  des  curés  et  des  vicaires,  méprisée  des 
évêques,  des  abbés  et  des  moines.  Cette  classe  pré¬ 
cieuse  est  avilie  par  la  pauvreté.  Payez  les  vrais  se¬ 
cours  qu'ils  rendent  à  la  religion,  qu’eux  seuls  sou¬ 
tiennent  et  ne  dégradent  pas,  et  au  peuple  qu’eux 
seuls  consolent  dans  sa  misère  ;  donnez-leur  l’hon¬ 
nête  nécessaire  qui  peut  entretenir  le  respect  qui 
leur  est  dû  ;  mais  ne  les  enrichissez  pas,  vous  les  cor¬ 
rompriez;  n’en  faites  pas  un  corps  politique,  vous 
les  enorgueilliriez. 

«  Quant  à  ces  êtres  encore  plus  dangereux  qu’inu- 
tdes,  qui  vous  mangent,  qui  vous  égarent,  qui  vous 
gouvernent  sous  le  nom  de  prélats,  d’abbés,  de 
moines,  rendez-les  à  la  pauvreté  et  à  l’obscurité,  et 
bientôt  ils  disparaîtront  d’entre  vous,  et  bientôt 
vous  ne  serez  plus  soumis,  pour  le  spirituel,  qu’à 
une  religion  pure;  et  pour  le  temporel,  qu’à  l’empire 
de  la  raison. 


«Malheureux  tiers-état,  laboureurs  respectables, 
artisans  industrieux,  négociants  qui  vivifiez  votre 
patrie,  que  les  deux  ordres  privilégiés  tyrannisent 
en  vous  ruinant,  reprenez  votre  dignité  ;  c’est  vous 
qui  formez  essentiellement  le  peuple  belge,  c’est 
pour  vous  que  nous  venons  combattre  :  c’est  vous 
qui  êtes  nos  frères  et  nos  égaux  :  mon  cœur  vous 
parle  encore  plus  que  mon  esprit;  je  vous  aime, 
parceque  dans  la  première  révolution,  dont  vous 
avez  ete  les  victimes,  vous  seuls  avez  montré  du  cou- 
i-age,  de  la  bonne  foi  et  l’amour  de  la  liberté.  Je  n’ai 
v  u  i  ans  vos  nobles  et  dans  vos  prêtres  que  des  pér¬ 
îmes  et  des  lâches  qui  ont  repris  des  chaînes  dorées 
pour  vous  accabler  de  fers  insupportables.  Ils  ont 

Vienne'08  1 CpC"S  l0lU'  paix  avec  leur  despote  de 
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|  douleur  vous  ai-je  entendu  crier  :  vive  la  liberté, 
vive  les  états!  C’est  comme  si  vous  disiez  :  vive  la  li- 
berté,  vive  l’esclavage  !  Vous  semblez  encore  désirer 
votre  constitution;  vous  savez  presque  gré  à  Marie- 
Christine  de  vous  l’avoir  rendue,  en  luyant  votre 
territoire.  Croyez-vous  que,  par  générosité  ou  par 
esprit  de  justice,  ce  despote  femelle  ait  voulu  vous 
faire  un  présent  utile?  Non,  peuple  belge,  c’est  une 
pomme  de  discorde  qu’elle  a  laissée  après  elle,  c’est 
l’acte  le  plus  dangereux  de  sa  vengeance;  elle  a 
voulu  retarder  l’époque  de  votre  liberté,  et  surtout 
vous  empêcher  d’user  du  droit  de  votre  souverai¬ 
neté,  qui  consiste  à  élire  vos  représentants,  à  faire 
vous-mêmes  vos  lois,  à  nommer  une  constitution  et 
un  gouvernement. 

«  Peuple  belge ,  rejetez  le  présent  dangereux  de 
la  perfide  Marie-Christine;  dessillez  vos  yeux;  re¬ 
connaissez  qu’en  conservant  voire  constitution,  vous 
conserverez  votre  ordre  de  noblesse,  votre  ordre  de 
clergé,  leurs  privilèges,  leurs  féodalités,  vos  états 
qui  vous  ont  déjà  trahis  et  livrés ,  et  que  vous  per¬ 
drez  pour  jamais  la  liberté,  l’égalité  et  la  souverai¬ 
neté  qui  réside  essentiellement  en  vous,  en  ne  profi¬ 
tant  pas  de  notre  présence  et  de  notre  appui  pour 
vous  réintégrer  dans  vos  droits  naturels. 

«  Qu’arrivera-t-il  ?  Après  avoir  épuisé  les  forces  et 
les  trésors  de  l’ambitieuse  Autriche  par  nos  victoi¬ 
res,  nous  vous  abandonnerons  à  votre  clergé,  à  vos 
nobles,  à  vos  Etats,  à  votre  vieille  et  vicieuse  con¬ 
stitution  ;  les  Allemands  reviendront  contre  vous, 
vous  trouveront  divisés,  remplis  de  soupçons  et  de 
faiblesses;  et  votre  clergé,  vos  nobles,  vos  Etats, 
vous  remettront  sous  l’esclavage  de  l’Autriche,  au 
moyen  de  cette  même  constitution  que  vous  sem¬ 
blez  vouloir  maintenir,  au  lieu  d’en  faire  une  vous- 
mêmes  qui  soit  un  acte  de  la  souveraineté  du  peuple, 
de  la  volonté  libre  du  peuple,  et  qui  ne  donne  d’autre 
souverain  que  le  peuple. 

«  Choisissez,  Belges,  entre  la  liberté  ou  l’escla¬ 
vage,  entre  votre  propre  souveraineté  ou  le  despo¬ 
tisme  d’un  maître,  entre  un  gouvernement  popu¬ 
laire  ou  une  aristocratie  tumultueuse,  et  qui  vous 
ramènera  toujours  au  gouvernement  ambitieux  d’un 
seul.  Votre  sort  est  dans  vos  mains;  vous  allez  ou 
user  sagement  de  cette  époque  de  liberté  pour  for¬ 
mer  une  république  fondée  sur  le  droit  naturel,  ou 
la  perdre  en  conservant  votre  constitution  vicieuse, 
qui  deviendra  encore  une  fois  une  arme  pour  les  ty¬ 
rans  contre  vous. 

«  J’espère  que  vous  aimez  trop  la  liberté  pour  ba¬ 
lancer;  écoutez  la  voix  d’un  homme.libre,  d’un  ami 
de  l’égalité,  d’un  ennemi  des  despotes  et  d’un  ven¬ 
geur  des  droits  de  l’homme,  à  qui  votre  intérêt  seul 
dicte  des  vérités  que  vous  devez  retrouver  dans  votre 
cœur,  si  vous  êtes  dignes  d’être  une  nation  libre  et 
souveraine. 

«  Le  général  en  chef  de  l’armée  de  la  Belgique , 

«  Dumouriez  (1).  » 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Metz,  le  6  décembre.  —  Il  passe  continuellement 
par  cette  ville  des  troupes  de  l’intérieur  de  la  France, 
qui,  bravant  la  rigueur  de  la  saison,  se  portent  avec 

(I)  Dumouriez,  comme  on  le  voit,  maniait  aussi  bi©«  la 
plume  que  l’épée  ;  nous  ferons  remarquer  seulement  qu’il  n’a 
pas  cru  devoir,  dans  ses  mémoires,  dire  un  mot  de  cette 
brillante  proclamation.  L.  G. 
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ardeur  sur  la  frontière,  pour  aller  combattre  les  en¬ 
nemis  de  la  patrie.  Suivant  les  nouvelles  du  2  de  ce 
mois,  l’armée  destinée  à  pénétrer  en  Allemagne 
était  campée  à  Ottevilliers,  petite  principauté  encla¬ 
vée  dans  celle  de  Nassau,  et  éloignée  d’environ  dix 
lieues  de  Sarrelouis.  On  présume  que  de  là  elle  se 
portera  sur  Creutznach,  où  elle  se  réunira  à  un  corps 
ae  l’armée  du  général  Custine.  On  voit,  parla  route 
que  prend  l’armée,  qu’elle  a  laissé  Trêves  sur  la  gau¬ 
che.  L’ennemi  a  fortifié  les  environs  de  cette  ville  par 
tous  les  moyens  que  l’art  de  la  guerre  peut  imagi¬ 
ner.  Une  réserve  de  huit  à  dix  bataillons  campe  en 
avant  de  Sarrelouis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Parère. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  10  DÉCEMBRE. 

Baraillon  :  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention 
doive  attaquer  des  inférieurs,  lorsqu’elle  a  un  répon¬ 
dant  supérieur.  Je  n’ai  cessé  de  dénoncer  le  ministre 
de  la  guerre,  à  cause  de  son  insouciance.  Je  réitère 
ma  proposition,  et  je  demande  que  le  ministre  soit 
mandé  à  la  barre  (murmures  dans  une  partie  de  l’as¬ 
semblée),  et  que  sa  conduite  soit  blâmée  par  l’or¬ 
gane  du  président.  (Mêmes  murmures.  —  On  en¬ 
tend  quelques  applaudissements  dans  la  partie 
opposée.) 

Buzot  :  Je  vais  vous  présenter  quelques  observa¬ 
tions  contre  les  deux  projets  qui  vous  ont  été  pré¬ 
sentés.  D’abord,  il  ne  faut  pas  examiner  la  conduite 
des  personnes  sur  lesquelles  le  ministre  a  placé  sa 
confiance;  c’est  à  lui  de  les  bien  choisir.  Font-ils 
des  fautes,  lui  seul  est  responsable  D’un  autre  côté, 
pourquoi  le  mander  à  la  barre?  Déjà  vous  lui  avez 
demandé  compte  ;  il  a  cru  se  justifier  assez  en  répon¬ 
dant  :  les  envois  sont  faits.  Cependant  les  plaintes  se 
renouvellent  :  soit  négligence,  soit  mauvaise  vo¬ 
lonté,  les  besoins  s’accumulent  ;  la  crise  est  trop  vio¬ 
lente  pour  n’en  pas  sortir  par  un  coup  d’éclat.  Il  faut 
au  plus  tôt  que  l’état  des  choses  soit  connu,  et  que  les 
soldats  reçoivent  au  moins  les  choses  nécessaires  à 
leurs  premiers  besoins.  Je  dois  rappeler  quelques 
faits  qui  m’ont  été  dits;  c’est  que  les  bureaux  du  mi¬ 
nistre  sont  composés  d’ignorants  ou  de  malintention¬ 
nés.  Croiriez-vous  qu’un  de  mes  collègues  a  reconnu 
dans  ces  bureaux  un  prêtre  évidemment  contre-ré¬ 
volutionnaire,  qui  lui  a  dit  qu’il  faisait  ce  qu’il  n’en¬ 
tendait  pas.  Un  député  vous  a  dit  à  la  tribune  qu’un 
premier  commis  a  écrit  à  Malus,  qui  a  la  lettre  dans 
sa  poche  :  Pour  le  sauver,  Malus,  j’ai  fait  faire  une 
faute  au  minisire. 

Eh!  qu’ai-je  besoin,  au  surplus,  de  tous  ces  faits 
particuliers,  puisque  tous  les  jours  on  vous  fait  des 
dénonciations  générales  contre  le  ministre  et  ses  bu¬ 
reaux,  lorsque  les  généraux,  vos  commissaires  vous 
disent  que  les  armées  manquent  de  tout.  Je  ne  veux 
pas  encore  regarder  Pache  (car  je  ne  suis  pas  son 
ami)  (1)  comme  un  homme  pervers  et  coupable; 
mais  ce  n’est  pas  sur  les  subalternes,  c’est  sur  le  mi¬ 
nistre  lui-même  que  votre  sévérité  doit  s’appliquer. 
Si  vous  ne  voulez  pas  que  vos  armées  qui  manquent 
de  tout,  et  à  qui  vous  devez  au  moins  des  approvi- 

(1)  Buzot,  le  plus  intime  parmi  les  amis  de  la  famille  Ro¬ 
land,  avait  d’abord  partagé  l’opinion  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  sur  la  capacité  de  Pache  ;  mais  depuis  que  ces  deux 
membres  du  conseil  exécutif  s’étaient  brouillés,  Buzot  était 
devenu  un  ennemi  très  actif  de  l’ancien  protégé  de  Roland. 

L.  G. 


sionnements,  abandonnent  leurs  victoires,  ce  n’est 
certainement  pas  avec  une  modération  coupable  que 
vous  parviendrez  à  l’arrêter.  Il  faut  que  tout  se  dé¬ 
voile.  Mander  le  ministre  à  la  barre,  ce  serait  une 
chose  illusoire.  Il  vous  dirait  encore  :  j’ai  envoyé,  et 
tout  serait  dit.  (Il  s’élève  des  murmures  qui  se*  pro¬ 
longent  dans  une  extrémité  de  la  salle.)  Je  ne  sais 
d’où  peuvent  provenir  de  pareils  murmures.  Si  un 
ministre,  dans  un  autre  département,  avait  commis 
la  dixième  partie  de  ce  dont  le  ministre  de  la  guerre 
est  prévenu,  il  y  aurait  eu  cent  décrets  d’accusation. 
(Quelques  applaudissements  d’une  partie;  murmures 
dans  l’autre.) 

Thuriot  :  Est-ce  pareequ’il  n’est  pas  l’ami  de  Ro¬ 
land  que  vous  le  calomniez? 

Garnier  :  On  calomnie  tous  les  ministres  pa¬ 
triotes . 

Legendre  :  C’est  vrai  ! 

Buzot  :  S’il  est  un  département  où  l’on  doive  être 
plus  attentif  à  mettre  de  l’ordre,  s’il  est  un  ministre 
dont  la  responsabilité  doive  être  plus  surveillée,  c’est 
celui  de  la  guerre.  Je  pourrais,  d’après  les  faits  dé¬ 
noncés  contre  le  ministre  de  la  guerre,  je  pourrais 
demander  le  décret  d’accusation  contre  lui.  (On 
murmure.)  Mais  je  suis  retenu  par  un  sentiment  qui 
m’est  presque  personnel.  Je  me  borne  donc  à  deman¬ 
der  le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au  comité  de  la 
guerre . 

Thuriot  :  Si  Buzot  se  rendait  à  son  poste  au  com¬ 
mencement  des  séances,  il  aurait  vu  que  ce  qu’il  de¬ 
mande  est  décrété. 

Buzot  :  11  y  a  beaucoup  d’animosité  contre  moi 
dans  ccs  interruptions,  mais  j’espère  que  la  chose 
publique  n’en  souffrira  pas.  On  dit  que  les  pièces  ont 
été  renvoyées;  je  soutiens  que  non,  car  on  n’a  pu 
renvoyer  des  pièces  qui  viennent  d’être  lues.  Je  de¬ 
mande  que  le  comité  de  la  guerre  soit  chargé  d’exa¬ 
miner  les  délits  imputés  au  ministre  Pacne.  Vous 
aurez  beau  décréter  des  fonds,  si  vous  les  mettez 
entre  les  mains  d’un  ministre  ignorant  ou  infidèle, 
ils  seront  perdus  pour  la  chose  publique.  (On  mur¬ 
mure.)  Il  y  a  certainement  un  projet  quelconque  de 

désorganiser .  (  Des  applaudissements  s’élèvent 

dans  les  deux  extrémités.)  Je  dis  qu’il  y  a  certaine¬ 
ment  un  projet . (Je  suis  obligé  de  reprendre  mes 

idées,  car  il  n’est  personne  qui  jouisse  de  moins  de 
liberté  d’opinion  que  moi  à  cette  tribune.)  Il  y  a 
certainement  un  projet  de  désorganiser  nos  armées; 
nos  ennemis  n’ont  d’autre  moyen  de  nous  vaincre 
que  celui-là  ;  et  soit  ignorance,  soit  perfidie  de  la 
part  du  ministre,  de  ses  agents,  nous  sommes  mena¬ 
cés  d’une  prochaine  réussite.  Si  vous  ne  prenez  que 
des  demi-mesures,  vous  n’éviterez  point  ces  mal¬ 
heurs.  C’est  le  ministre  qu’il  faut  atteindre  ;  c’est  sur 
sa  tête  débile  ou  traître  que  doit  retomber  toute  la 
responsabilité.  (Marat  monte  à  la  tribune;  les  spec¬ 
tateurs  applaudissent.)  Je  finis  par  une  simple  ob¬ 
servation  :  il  s’agit  ici  de  la  sûreté  de  l’empire.  Vos 
années  sont  dans  le  plus  entier  dénuement.  Repré¬ 
sentants  du  peuple,  c’est  à  vous  qu’il  appartient  de 
venir  à  leur  secours.  J’insiste  donc  pour  que  le  co¬ 
mité  militaire  présente,  sous  trois  jours,  un  rapport 
sur  la  conduite  du  ministre  de  la  guerre,  ou  je  vien¬ 
drai  demander  un  décret  d’accusation  contre  lui. 

Pontécoulant,  s’élançant  à  la  tribune:  Je  de¬ 
mande  la  parole  pour  deux  faits;  je  ne  serai  pas  si 
long  que  Buzot. 

Rewbell  :  J’ose  dire  que  s’il  existe  réellement 
dans  la  Convention  d’autres  partis  que  celui  du  salut 
public,  jern’en  partage  pas  les  liassions;  c’est  pour¬ 
quoi  je  ne  suis  pas  de  l’avis  du  préopinant,  je  ne 
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veux  pas  m’attacher  à  un  seul  ministre  pour  lui  faire 
subir  la  peine  encourue  par  ses  prédécesseurs.  Pour¬ 
quoi  nos  armées  manquent-elles  de  tout?  C’est  par- 
ceque  rien  n’était  préparé  ;  assurément  les  meilleurs 
ministres  de  la  terre  n’auraient  pu  réparer  en  si  peu 
temps  une  si  longue  continuité  de  prévarications; 
car,  tandis  que  Narbonne  faisait  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  un  rapport  sur  l’état  des  départements  qu’il 
avait  parcourus  en  poste  et  pendant  la  nuit  ;  qu’il 
disait  que  les  places  étaient  fortifiées,  que  les  armes, 
les  habillements  étaient  en  abondance  dans  les  mar¬ 
chés,  tout  cela  était  faux;  je  le  savais*  je  le  dénon¬ 
çai  à  l’Assemblée.  Servan  en  arrivant  ail  ministère, 
a  senti  que  le  fardeau  était  au-dessus  de  ses  forces  ;  il 
a  laissé  ce  département  dans  le  même  état  de  désor¬ 
dre.  Vous  ne  pouvez  rien  décider  contre  Pache  dans 
ce  moment,  sans  perdre  la  chose  publique  :  qu’on  le 
décrète  d’accusation,  il  faudra  un  nouveau  ministre; 
qui  est-ce  qui  voudra  l’être? 

Thuriot  :  Roland. 

Rewbell  continue  :  Sans  doute  Roland  a  le  cou¬ 
rage  de  rester  au  ministère  ;  mais  je  dis  que  le  mi¬ 
nistère  est  un  fardeau  très  pénible  et  très  lourd  ;  il 
ne  faut  pas  l’aggraver  par  des  décrets  d’accusation, 
il  faut  l’aider  au  contraire.  Oui,  si  d’ici  à  quelque 
temps  il  y  avait  encore  des  plaintes  de  négligence, 
alors  il  faudrait  le  punir,  alors  il  faudrait  lui  donner 
un  successeur  ;  autrement  nous  ferions  par  imbé¬ 
cillité  ce  que  l’ancien  pouvoir  exécutif  faisait  par 
perlidie:  car  plus  vous  aurez  de  changements  dans 
le  ministère,  plus  vous  exposerez  la  chose  publique. 
(On  applaudit.)  Ainsi,  cette  lettre,  renvoyez-la  au 
pouvoir  exécutif;  et  s’il  n’approvisionne  par  l’armée 
du  Midi,  certes  il  aura  mérité  la  sévérité  de  la  Con¬ 
vention.  Je  ne  conçois  pas  qu’on  puisse  exiger  qu’un 
ministre  qui  ne  l’est  que  depuis  deux  mois,  et  qui  a 
succédé  à  six  ministres  perfides,  ait  fait  tant  d’appro¬ 
visionnements  presque  sans  moyens,  en  si  peu  de 
temps,  car  c’est  le  temps  qui  manque  au  ministre. 

Pontécoulant  :  On  ne  peut  certainement  réparer 
dans  six  semaines  les  trahisons  de  trois  années;  il 
est  certain  que  les  magasins  étaient  vides  à  l’époque 
où  Pache  a  pris  le  ministère  de  la  guerre.  Rewbell  a 
relevé  ce  fait  ;  il  me  reste  à  en  relever  un  autre.  Le 
ministre  n’a  jamais  dit  que  les  armées  fussent  four¬ 
nies  en  habillements  ;  mais  il  a  dit  qu’il  avait  envoyé 
suffisamment  d’argent  :  c’est  plutôt  à  la  trésorerie 
nationale  qu’il  faut  s’en  prendre.  On  paie  au  hasard, 
sans  se  faire  représenter  d’états,  sans  savoir  si  les 
bataillons  sont  de  quatre,  cinq  ou  six  compagnies. 
Tous  les  abus  que  nous  avons  dénoncés  au  ministre, 
il  les  a  réparés.  11  nous  a  dit  qu’il  avait  balayé  ses 
bureaux  de  l’ancienne  aristocratie;  et,  s’il  11e  les  a 
pas  entièrement  renouvelés,  c’est  par  le  défaut  de  su¬ 
jets.  Lorsque  je  serai  convaincu  que  le  ministre  de 
la  guerre  est  incapable,  je  ne  serai  pas  le  dernier  à 
lui  demander  un  successeur.  Hier  encore  il  est  venu 
aux  comités  réunis;  nous  étions  prêts  à  saisir  la  vé¬ 
rité,  lorsque  nous  avons  été  rappelés  dans  l’assem- 
bleepar  une  motion  désorganisatrice  (1).  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  la  lettre  des  commissaires  de  l’ar¬ 
mée  du  Var  aux  comités  réunis. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Le  Président  :  Le  lieutenant  de  vaisseau  Des- 
landes,  commandant  l’aviso  le  Papillon ,  arrivant  de 
oamt-Domingufe,  où  il  avait  été  chargé  de  porter 
les  decrets  du  10  août,  demande  à  paraître  à  la 

OfllTC. 

L’admission  est  décrétée. 


(1)  C’était  la  motion  faite  par  Buzot,  qui 
rage»  dans  la  précédente  séance. 


a  soulevé  tant  d’o- 
L.  G* 


Deslandes ,  parlant  à  la  barre  :  Je  fus  envoyé  par 
le  conseil  exécutif,  le  29,  pour  porter  les  décrets  du 
10  août;  les  commissaires  civils,  satisfaits  de  ma 
conduite,  m’ont  choisi  pour  rapporter  leurs  paquets. 
Vous  y  verrez  les  trames  des  agents  militaires  et  la 
fermeté  des  commissaires.  Je  me  trouve  heureux 
d’apporter  ces  nouvelles  à  la  Convention,  puisque 
j’ai  l’occasion  de  lui  renouveler  le  serment  que  j’ai 
fait  de  verser  tout  mon  sang  pour  la  république.  (On 
applaudit.) 

Le  renvoi  au  comité  colonial  est  décrété. 

—  Le  commissaire  administrateur  de  la  caisse  de  l'ex¬ 
traordinaire  adresse  l’étal  des  sommes  versées  dans  cette 
caisse,  provenant  de  la  vente  des  biens  des  émigrés.  Elles 
Sé  montent  à  1,426,000  liv. 

—  Sur  un  rapport  de  la  commission  pour  l’examen  des 
marchés,  rassemblée  rapporte  les  décrets  d’accusation  ren¬ 
dus  sur  des  dénonciations  particulières  contre  Lebrun,  en¬ 
trepreneur  d’une  fourniture  de  souliers,  et  son  préposé 
Lajard. 

Le  pouvoir  exécutif  demeure  chargé  de  les  poursuivre 
civilement,  et  de  faire  punir,  conformément  aux  lois  exis¬ 
tantes,  les  gardes-magasin  qui  ont  reçu  des  fournitures  dé¬ 
fectueuses. 

—  L’un  des  deux  commissaires  chargés  d’assister  à  la  le¬ 
vée  des  scellés  mis  chez  Viard  annonce  qu’il  n’y  a  trouvé 
aucun  papier  intéressant,  si  ce  n’est  des  monuments  d’in¬ 
digence  et  des  mémoires  qui  constatent  le  parti  qu’avait 
pris  cet  homme  de  se  consacrer  comme  agent  de  surveil¬ 
lance  aux  différents  fonctionnaires  publics.  Il  ajoute  qu’une 
réponse  de  Fauchet  à  Uhe  sollicitation  de  te  genre  s’eSt 
trouvée  dans  un  secrétaire.  {La  lecture!  s’écrie-t-on  dans 
une  partie  de  l’assemblée.)  Le  rapporteur  la  lit  :  elle  ne 
contient  que  ces  mots  :  «Le  citoyen  Fauchet  assure  la  ci¬ 
toyenne  Viard  de  son  empressement  à  obliger  le  citoyen  sou 
mari,  si  l’occasion  s’en  présente  :  mais  il  n’a  dans  ce  mo¬ 
ment  aucun  moyen  à  sa  disposition  pour  réussir.  » 

Chabot  lit  une  lettre  de  Viard,  en  date  du  1er  décembre» 
Vous  voyez,  dit-il,  que  je  n’ai  pas  provoqué  la  dénoncia¬ 
tion  de  ce  particulier,  puisque  je  ne  lui  ai  accordé  que  le  6 
la  conférence  qu’il  me  demandait. 

L’assemblée  renvoie  cette  affaire  à  un  tribunal,  Viard 
demeurant  provisoirement  en  arrestation. 

—  Le  citoyen  Lange,  professeur  de  philosophie  au  col¬ 
lège  du  cardinal  Lemoine,  offre  à  la  Convention  un  ou¬ 
vrage  sur  la  physique,  et  ses  vues  sur  l’instruclion  pu¬ 
blique. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Lindet ,  rapporteur  de  la  commission  des  vingt-et-un, 
chargée  de  dresser  l’acte  énonciatif  des  criinesdeLouisXVl, 
annonce  que  ce  travail  ne  sera  terminé  que  dans  deux 
heures. 

L’assemblée  s’ajourne  à  six  heures  du  soir  ;  il  est  trois 
heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  AU  SOIR* 

Le  président  lit  une  lettre  de  Simon,  de  Troyes,  premier 
secrétaire-commis  du  comité  des  secours  publics  : 

«  Citoyen  président,  j’apprends  avec  l’indignation  d’une 
âme  honnête  et  mortellement  blessée,  qu’un  scélérat  fa* 
meux  m’a  soupçonné  capable  d’épouser  la  cause  des  tyrans 
et  de  trahir  ma  patrie;  mou  nom  vient  d’être  cité  à  votre 
tribune  dans  un  projet  tracé  par  un  contre-rëvolutionnaiie 
qui  a  déjà  porté  sur  l’échafaud  la  peine  due  à  son  crime. 
Que  ma  tète  tombe,  si  un  seul  individu  peut  indiquer  la 
moindre  trace  d’une  correspondance  avec  aucun  des  lâches 
ennemis  de  la  liberté  nationale  ! 

«  J’étais  libre  sous  le  despotisme;  je  fus  toujours  ardent 
défenseur  de  la  liberté  et  de  l’égalité;  je  rêvais  la  républi¬ 
que  avant  qu’on  osât  la  créer. 

«  J’en  atteste  tous  ceux  de  vos  collègues  qui  me  connais¬ 
sent,  qui  m’ont  entendu  ;  j’eti  atteste  jusqu’à  ceux  des  pré¬ 
cédentes  assemblées,  dont  le  civisme  douteux  luttait  sans 
avantage  contre  mes  opinions,  qu’ils  traitaient  d’exagé¬ 
rées  ;  j’eu  atteste  une  société  littéraire,  le  Musée  de  Paris, 
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qui,  la  première  et  la  séuld  des  associations  savantes,  porta 
son  serinent  civique  à  la  commune  de  Paris,  démarche  que 
je  provoquai  le  10  mars  1790,  etc. 

«J’ajoute,  citoyen  président,  que  ce  qui  prouve  invinci¬ 
blement  l’absurdité  de  me  faire  tramer  une  conspiration  à 
Troyes,  c’est  que  depuis  le  mois  d’avril  1787,  où  j’ai  quitté 
celte  ville*  j’habite  constamment  Paris,  que  je  n’ai  pas  cessé 
d'y  avoir  mon  domicile  connu  et  un  emploi  sédentaire. 

a  Signé  Simon,  i> 

Le  président  consulte  l’assemblée  sur  une  lettre  par  la¬ 
quelle  Gonchon  et  Fourcade  demandent  ù  être  entendus  à 
la  barre,  pour  y  rendre  compte  du  résultat  des  prédica¬ 
tions  civiques  qu’ils  ont  faites  dans  le  département  d’Eure- 
et-Loir,  pour  y  ramener  le  calme.  — Ils  sont  introduits. 

(N.  B.  — Avant  de  faire  parler  ces  citoyens,  nous  pla¬ 
cerons  ici  l’adresse  dont  ils  ont  fait  hommage,  dans  la 
séance  du  9*  à  la  Convention.) 

Foürcade  el  Gonchon ,  citoyens  sans-culottes  de 
Paris ,  à  des  citoyens  du  département  d’Eure- 
et-Loir . 

«Frères  et  amis,  vous  voulez  du  pain  et  la  liberté.  L’un 
est  nécessaire  à  la  vie?  l’absence  de  l’autre  la  rend  insup¬ 
portable.  Mais  vous  connaissez  mieux  votre  intérêt  que  les 
moyens  de  le  servir.  Vous  voulez  du  pain  1  et  votre  con¬ 
duite  appelle  la  misère  publique.  Vous  voulez  être  libres  1 
et  les  désordres  qu’enfante  votre  agitation  servent  la  cause 
du  despotisme...,. 

«Vous  ne  cessez  de  penser,  de  dire  que  l’on  accapare  les 
denrées,  et  surlotit  le  blé.  Mais  en  supposant  qu’il  y  ait 
des  hommes  assez  adroits  pour  cacher  le  produit  de  plu¬ 
sieurs  récoltes  ,  né  leur  fournissez-vous  pas  des  moyens  de 
justification  ? 

«  Et  comment,  vous  diront-ils,  ne  voulez-vous  pas  que 
nous  ramassions  du  blé  ?  Nous  avons  une  famille  nom¬ 
breuse,  et  l’on  nous  fait  craindre  la  disette!  Comment  ne 
garderions-nous  pas  le  grain  que  nous  avons  ramassé  ?  Si 
nous  le  portons  dans  les  marchés,  on  nous  traité  d’accapa¬ 
reurs;  on  pille,  on  taxe,  on  se  partage  nos  denrées;  on 

nous  menace  de  toutes  parts . »  Il  est  bien  difficile,  frères 

et  amis,  de  répondre  à  ces  questions. 

«A  peine  vüs  droits  vous  sont-ils  rendus,  et  déjà  vous 
avez  tous  les  défauts  des  rois.  Esclaves  imprudents  de  vos 
ambitieux  favoris  ;  orgueilleux  el  jaloux,  injustes  et  soup¬ 
çonneux,  vous  confondez  dans  vos  vengeances  l’innocent 
et  le  coupable,  vous  vous  partagez  le  bien  qui  n’est  pas  à 
vous...,, 

«  Hommes  crédules  et  faciles,  vous  ne  voyez  donc  pas 
que  l’égalité  des  biens  vous  soumettrait  dans  deux  mois  au 
plus  habile  ou  au  plus  fripon  de  ces  contrées.  Vous  ne  voyez 
pas  que  celui  de  vous  qui  doit  son  existence  au  riche  la¬ 
boureur  mourrait  bientôt  de  faim  sur  un  morceau  de  terre 
qu’il  ne  pourrait  pas  ou  qu’il  ne  saurait  point  cultiver. 

«Elibien,  livrez-vous  à  votre  aveuglement;  suivez  la  ban¬ 
nière  des  brigands  ;  portez  le  fer  et  le  feu  chez  vos  conci¬ 
toyens;  partagez-vous  tout  le  blé  de  votre  canton .  Ces 

dépouilles  Vous  serviront  pendant  huit,  douze,  quinze  jours, 
pendant  trois,  quatre,  six  semaines......  Mais  arrivés  à  ce 

terme,  le  besoin  ne  se  fera-t-il  pas  sentir  de  nouveau  ?  Où 
prendrez-vous  des  subsistances?  Chez  les  fermiers?  Vous 
avez  tout  pillé .  Chez  vos  voisins?  Réunis  par  la  néces¬ 

sité,  armés  pour  défendre  les  lois  et  les  propriétés,  ils  vous 
attendent  avec  impatience  ,  ils  ont  promis  de  purger  leurs 
contrées  d’une  horde  qui  les  déshonore...  Implorerez-vous 
le  secours  de  la  Convention  nationale  ? 

«Et  de  quel  front  oseriez-vous  demander  grâce  aux  repré¬ 
sentants  de  la  nation,  vous  qui  n’avez  pas  eu  le  courage  de 
défendre  leurs  commissaires,  de  vous  opposer  à  leur  trépas 
ou  à  leur  déshonneur . 

«  Vous  avez  placé  trois  de  vos  représentants  entre  la  né¬ 
cessité  de  s’avilir  ou  de  prononcer  l’arrêt  dé  votre  destruc¬ 
tion . Sacrifiant  leur  gloire  à  votre  salut ,  ils  li’ont  pus 

voulu  que  tous  les  départements  se  levassent  ù  la  fois  pour 
exterminer  les  assassins  de  leurs  mandataires..,.  Hommes 
égarés!  remettez  à  la  Convention  nationale  celte  taxe  con¬ 
sacrée  par  l’injustice,  monument  honteux  de  la  scélératesse 

des  uns  et  de  l’indulgence  des  autres . Protégez  la  libre 

circulation  des  grains  ;  livres  aux  magistrats  les  hommes 


qui  voudraient  y  mettre  des  obstacles,  et  que  votre  con¬ 
fiance  ne  se  repose  plus  sur  des  individus  qui  vous  prêchent 
l’àssasàiliat  et  le  pillage..,. 

«  Vous  vous  plaignez  de  l’orgueil  et  de  la  dureté  des  ri¬ 
ches...»  Eh  bien  1  opposez  des  vertus  à  leurs  vices.  Vos  agi¬ 
tations,  vos  fureurs,  vos  démarches  séditieuses  servent  les 
ennemis  de  votre  bonheur,  el  justifient  les  reproches  qu’ils 
vous  adressent.  L’homme  de  bien  n’ose  pas  plaider  votre 

cause  ;  la  société  vous  craint  et  vous  abandonne . Vous 

avez  triplé  vos  maux,  diminué  le  nombre  de  Vos  amis,  et 
déchiré  le  sein  de  votre  patrie...  Oui,  respectables  citoyens, 
si  les  hommes  des  champs  Sentaient  leur  dignité ,  s'ils  Con¬ 
naissaient  tout  l’avantage  de  la  franchise  sur  la  fourberie, 
de  la  probité  sur  l’injustice,  ils  seraient  heureux,  respectés, 
et  dignes  par  leur  exemple  de  redonner  à  la  société  les  ver¬ 
tus  qu’elle  n’a  plus. 

«  Les  hommes  qui  vous  tiennent  un  langage  différent  ne 
sont  pas  vos  amis.  Le  bon  citoyen  ne  cherche  pas  à  domi¬ 
ner.  L’ami  de  sa  patrie  n’excite  passes  concitoyens  üü Sou¬ 
lèvement,  à  la  désobéissance  aux  lois;  l’ami  de  la  patrie 
ne  verra  jamais  l’égalité,  là  justice  et  le  courage  dans  les 
séditions,  le  pillage  et  les  assassinats.»...  Il  se  respecte  dans 
les  magistrats  qu’il  a  choisis,  dans  les  lois  qu’il  a  consen¬ 
ties.  Il  jouit  de  tous  les  droits  d’homme  et  de  citoyen,  parce- 
qu’il  remplit  tous  les  devoirs  de  l’un  et  de  l’autre. 

«Car  enliii ,  veiller  au  salut  de  l’Etat,  au  maintien  des 
lois,  à  l’observation  de  la  justice,  c’est  le  seul  moyen  de  ré¬ 
duire  le  méchant  ù  l’impuissance,  et  de  conserver  sa  liber¬ 
té,  ses  propriétés  et  sa  vie. 

«  Défiez-vous  encore  de  ces  hommes  qili  Voudraient  éle¬ 
ver  des  nuages  sur  le  patriotisme  des  représentants  de  la 
nation..,.  Ceux  qui  regrettent  les  rois  et  leurs  valets  peu¬ 
vent  seuls  haïr  les  magistrats  du  peuple.  Pourriez- vous  sup¬ 
poser  à  vos  mandataires  l’intention  d’usurper  l’autorité 
souveraine?  Mais  ils  siègent  sur  le  tombeau  du  despo¬ 
tisme,  vis-à-vis  l’ennemi  juré  des  rois,  devant  les  hommes 
du  14  juillet  et  du  10  août.  Tout  ce  qui  les  entoure  leur 
rappelle  à  chaque  instant  que  le  Français  ne  veut  plus  de 
inailie...» 

«Citoyens,  voilà  les  réflexions  que  vous  soumettent  deux 
hommes  qui  n’ont  d’autre  intérêt  que  celui  de  leur  patrie. 
Comme  vous,  nous  ne  sommes  pas  riches  ;  nous  Vivons  du 
travail  de  nos  mains;  nous  avons  connu  le  besoin  ;  nous 
nous  plaignons  quelquefois  de  l’injustice  et  de  la  dureté  de 
l’opulence;  mais  au  moins  nous  avons  appris  de  bonne 
heure  à  ne  trouver  le  bonheur  et  la  gloire  que  dans  la  paix 
de  la  conscience,  dans  l’amour  des  lois  et  de  l’humanité.... 
Le  jour  où  nous  pourrions  donner  le  secret  de  notre  féli¬ 
cité  aux  hommes  qui  multiplient  leurs  infortunes  par  des 
actes  que  la  morale  réprouve,  ce  jour,  frères  et  amis,  se¬ 
rait  le  plus  beau  de  notre  vie,  la  plus  digne  récompense  de 
notre  zèle.  » 

Fourcade  :  Nous  nous  empressons  de  faire  part  à 
la  Convention  des  observations  que  nous  avons  faites 
en  parcourant  le  département  d’Eure-et-Loir;  elles 
pourront  ne  pas  être  inutiles  à  ceux’  qui  doivent  créer 
les  nouvelles  lois  du  peuple  français.  Nous  avons  cru 
découvrir  le  secret  des  factions  qui  déchirent  l’Etat 
dans  ces  moments  a  espérance  et  de  crainte  que  pré¬ 
sente  aux  ambitieux  l’établissement  d’un  régime 
nouveau.  Tous  veulent  que  la  seconde  révolution 
tourne  à  leur  avantage  particulier;  tous  songent  à 
remplacer  les  anciens  abus  par  des  abus  nouveaux. 
Les  uns  et  les  autres  s’attachent  aux  hommes  dont 
les  vues  se  rapprochent  le  plus  de  leurs  idées  ,  et  de 
ce  combat  d’intérêts  opposés  naissent  des  dénoncia¬ 
tions  calomnieuses,  des  soupçons  injustes,  des  pré¬ 
ventions  homicides.  Le  peuple,  toujours  crédule  et 
trompé,  veut  le  bien  ;  mais  il  s’égare  sur  les  moyens 
d’y  parvenir  ;  il  est  l’instrument  et  la  victime  des  fac¬ 
tions  dont  lesehefs  se  l’arrachent  tour  à  tour.  L’insta¬ 
bilité  du  gouvernement  provisoire  est  la  cause  pre¬ 
mière  de  ces  désordres.  S’il  était  possible  d’avoir  de- 
J  main  une  constitution  qui  imposât  silence  à  tous  les 
I  partis,  en  cohciliant  tous  les  intérêts,  on  verrait  de- 
!  main  s’écouler  le  torrent  des  factions.  Aussi  partout 
I  les  hommes  éclairés,  les  hommes  yrohes  demandent 
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à  grands  cris  l'établissement  des  écoles  primaires, 
l'organisation  de  l’instruction  publique;  c’est  même 
le  seul  remède  à  opposer  à  l’épidémie  des  séditions  : 
l’ignorance  du  peuple  fait  la  force  des  factions. 

Quelques  voix  s'élèvent  dans  une  extrémité  de  la  salle: 
Passons  à  l’affaire  du  ci-devant  roi  j  il  ne  s’agit  pas  aujour¬ 
d’hui  de  phrases  ni  de  pétitions, 

Fermont  ;  Ces  citoyens  se  sont  dévoués  à  l’instruc¬ 
tion  de  leurs  concitoyens  qu’on  égarait  dans  le  de¬ 
partement  d’Eure-et-Loir.  Us  ont  rempli  leur  mission 
avec  le  plus  grand  zèle;  je  demande  qu’ils  soient  en¬ 
tendus. 


I.a  rumeur  continue  dans  une  partie  de  la  salle.  —  Le 
président  observe  que  c’est  parceque  le  rapporteur  sur 
l’affaire  de  Louis  XVI  n’est  pas  encore  prêt,  qu’il  a  proposé 
d’entendre  les  citoyens  qui  sont  à  la  barre. 


Fourcade  :  11  n’est  pas  difficile  d’inspirer  au  peu¬ 
ple  des  sentiments  de  justice  et  d’humanité.  Lorsque 
la  tête  couverte  du  bonnet  rouge  ,  le  visage  éclairé 
par  le  plaisir,  nous  prêchions  au  milieu  d’un  groupe 
de  curieux  l’amour  des  lois  et  l’égalité,  nous  voyions 
ces  hommes,  si  terribles  quand  on  heurte  par  la  force 
leurs  erreurs,  verser  des  larmes  de  joie,  applaudir  à 
nos  principes,  et  emporter  avec  eux  les  sentiments 
que  notre  bouche  avait  exprimés.  11  faut  au  peuple 
des  professeurs  rapprochés  de  lui  par  leurs  habitudes 
et  leur  langage.  Qu’un  homme  probe  veuille  rappe¬ 
ler  l’agriculteur  à  son  devoir,  s’il  a  le  malheur  d’être 
reconnu  comme  habitant  des  villes,  il  ne  sera  pas 
écouté;  que  l’un  de  ces  hommes  oisifs  et  turbulents, 
qui  se  rencontrent  dans  les  campagnes,  lève  l’éten¬ 
dard  de  la  révolte,  enfeignarit  de  défendre  l’intérêt  du 
pauvre  et  de  l’agriculteur,  une  foule  d’hommes  cré¬ 
dules  le  suivront.  Quand  l’habitant  des  villes  voudra 
déposer  son  orgueil ,  quand  à  côté  de  h  bêche  et  du 
hoyau  nos  vices  ne  placeront  plus  l’indigence  et  l’op¬ 
probre,  nous  pourrons  espérer  de  parvenir  à  une  ré¬ 
génération  universelle.  En  tendant  toujours  à  ce  but, 
il  ne  sera  pas  difficile  défaire  cesser  toutes  les  haines 
entre  les  habitants  des  campagnes  et  les  citadins.  11 
tout  pour  cela  rapprocher  par  tous  les  moyens  possi¬ 
bles  le  pauvre  du  riche,  et  ne  pas  souffrir  que  le  pre¬ 
mier  soit  condamné  au  travail  sans  espoir  de  récom¬ 
pense.  Pourquoi  n’institueriez-vous  pas  des  fêtes  na¬ 
tionales  qui  rapprocheraient  etmettraienten  relation 
de  fraternité  les  habitants  des  villes  et  ceux  des  cam¬ 
pagnes  ? 


Nous  avons  constaté  que  des  neuf  ou  dix  mille 
hommes  qui  se  portèrent  à  Courville,  les  trois  quarts 
et  demi  furent  forcés  de  marcher;  le  noyau  de  la  sé¬ 
dition  était  d  abord  éloigné  de  plus  de  douze  lieues  de 
la.  Des  émissaires  se  répandaient  en  avant  de  l’attrou¬ 
pement,  s  en  disant  les  chefs  et  faisant  croire  que  tous 
ceux  qui  le  composaient  étaient  à  leur  dévotion.  Ils 
lorçaient,  sous  peine  de  pillage  et  d’incendie,  les  offi¬ 
ciers  municipaux  et  les  habitants  des  différentes  com¬ 
munes  de  leur  passage  à  les  suivre.  11  a  été  heureux 
pour  vos  commissaires  que,  par  ce  moyen  ,  la  majo- 
î  îte  de  I  attroupement  ait  été  composé  de  curieux  ,  de 
gens  séduits,  ruais  bien  intentionnés.  Le  grand  nom- 
bie  de  ces  derniers  a  épargné  aux  séditieux  un  crime 
de  plus.  Nous  avons  vu  un  nommé  Charpentier  nui  a 
îeeu  trois  ou  quatre  coups  de  pique  pour  couvrir  de 
son  corps  votre  collègue  Biroteau. 

Les  prêtres  du  culte  salarié  sont  revenus  de  leur 
îayeur,  et  le  peuple  commence  à  croire  aussi  que  la 
Convention  nationale  ne  veut  pas,  comme  on  le  lui 
avait  persuade  l’empêclnr  d’aller  à  la  messe.  11 

sp ïinrüiïï  ?eC,*Tt de  ce  &em’e  ex'stait,  pareequ’il 
se  îappiochait  de  la  proposition  faite  par  un  de  vos 

membres  pour  la  suppression  du  traitement  des  prê¬ 
tres,  et  que  dans  les  campagnes  il  n’est  pas  rare  que 


l’on  confonde  les  propositions  faites  dans  l’Assemblée 
avec  les  décrets  rendus.  Cette  confusion  résulte  du 
retard  inconcevable  qu’éprouve  la  publication  offi¬ 
cielle  des  lois.  Nous  avons  vu  des  paysans  qui  avaient 
envoyé  leurs  fils  aux  frontières,  tout  étonnés  d’ap¬ 
prendre  le  succès  de  nos  armées.  La  plupart  des  prê¬ 
tres  enseignent  les  erreurs  catholiques  de  bonne  foi  ; 
ils  parlent  au  nom  des  lois,  ils  prêchent  le  respect 
des  propriétés,  et  sans  le  zèle  de  la  grande  majorité 
d’entre  eux,  les  départements  seraient  plus  souvent 
le  théâtre  des  séditions. 

Les  ci  toyens  de  Courville  fonl  une  instruction  pour 
découvrir  les  auteurs  des  troubles  dont  la  ville  entière 
a  été  injustement  accusée,  puisque  c’est  un  attroupe¬ 
ment  d’hommes,  la  plupart  étrangers  et  inconnus, 
qui  y  a  porté  le  désordre.  Nous  répétons  que  dans 
toute  notre  tournée  nous  nous  sommes  assurés  que 
l’instruction  peut  beaucoup  plus  que  la  force  publi¬ 
que.  Maintenant,  citoyens,  nous  ne  demandons  d’au¬ 
tre  prix  des  peines  que  nous  nous  sommes  données 
dans  la  mission  volontaire  que  nous  venons  de  rem¬ 
plir,  que  le  succès  de  notre  entreprise  civique,  et  l’es¬ 
poir  de  réussir  dans  les  autres  départements  troublés 
que  nous  al  Ions  parcourir.  (Ce  récit  est  plusieurs  fois 
interrompu  par  les  applaudissements  de  l’Assemblée. 
—  On  demande  que  la  conduite  de  ces  citoyens  soit 
honorablement  mentionnée  dans  le  procès-verbal.  ) 
Le  Président:  Citoyens,  votre  mission  volontaire 
et  patriotique  mérite  d’être  applaudie,  surtout  dans 
des  temps  de  révolution  ,  où  les  mouvements  des  ci¬ 
toyens  égarés  ou  séduits  présentent  des  dangers  à 
ceux  qui  tentent  de  les  ramener  au  respect  des  lois 
par  la  force  de  la  raison.  La  Convention  nationale 
vous  donne  une  récompense  digne  de  vous  en  vous 
nommant  bons  citoyens. 

Si  des  missionnaires  tels  que  vous  pouvaient  rem-- 
dacer ,  dans  les  divers  départements,  les  agitateurs 
jervers,  les  aristocrates  turbulents,  qui  ne  veulent  ni 
ois,  ni  justice,  ni  gouvernement,  bientôt  la  tranquil- 
ité  publique  serait  rétablie  ,  et  le  peuple  cesserait 
d’augmenter  ses  maux  par  les  inquiétudes  qu’on  lui 
communique  si  facilement  sur  les  subsistances.- 
L’intervalle  effroyable  qui  se  présente  toujours 
entre  une  constitution  anéantie  et  une  nouvelle 
constitution  à  créer,  est  l’intervalle  où  se  placent 
toujours  les  méchants,  les  fripons,  les  hypocrites  et 
les  ennemis  publics  de  toute  secte  et  de  toute  robe. 
C’est  dans  cet  intervalle  que  cherchent  toujours  à 
s’élever  les  ambitieux  et  les  usurpateurs  du  pouvoir 
national.  Mais  la  nation  est  debout;  la  république  est 
établie  ;  elle  dévorera  toutes  les  ambitions  indivi¬ 
duelles;  elle  abattra  tous  ses  ennemis  du  dedans  et 
du  dehors. 

Les  remèdes  aux  maux  inévitables  de  ce  moment 
de  crise  sont  dans  l’attitude  ferme  et  sage  de  la  Con¬ 
vention  nationale ,  dans  la  réunion  sincère  de  ses 
membres,  dans  l’amélioration  de  l’étatde  nos  armées, 
dans  le  paiement  des  contributions  et  dans  les  écoles 
primaires  disséminées  dans  toutes  les  parties  de  la  ré¬ 
publique.  11  faut  se  hâter  de  cultiver  les  terres  sur  les¬ 
quelles  le  législateur  veut  semer  les  principes  de  la 
constitution  républicaine. 

Les  inimitiés  des  villeset  des  campagnes,  dont  vo¬ 
tre  mission  vous  a  fait  connaître  les  inconvénients , 
cesseront  lorsque  l’orgueil  et  la  corruption  n’habite¬ 
ront  plus  les  cités,  et  que  la  misère  et  les  préjugés  ne 
flétriront  plus  lescampagnes.  Honorons  l’agriculture; 
instruisons  ses  agents,  et  que  la  sainte  égalité  réu¬ 
nisse  vers  le  même  but  les  citadins  et  les  cultivateurs, 
Ces  créanciers  de  la  nature  sont  les  principaux  ci¬ 
toyens  d’une  république  agricole. 

Le  terme  des  préjugés  et  des  agitations  n’est  pas 
loin.  Continuez  d’exercer  ce  ministère  de  patriotisme, 
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et  vous  aurez  concouru  à  l’établissemen  t  des  lois  nou¬ 
velles  qui  doivent  assurer  le  bonheur  des  Français. 

La  Convention  nationale  vous  a  témoigné  par  scs 
applaudissements  sa  satisfaction  de  votre  zèle  ci¬ 
vique. 

Elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 
Gonchon  :  Citoyen  président,  la  manière  honora¬ 
ble  et  flatteuse  dont  vous  nous  recevez  nous  encou¬ 
ragera  dans  nos  travaux;  mais  il  est  un  objet  qui  nous 
paraît  devoir  mériter  la  sollicitude  de  la  Convention. 
Dans  nos  petits  voyages,  nous  nous  sommes  très  bien 
aperçus  que  l’on  cherche,  par  tous  les  moyens  possi¬ 
bles,  à  faire  oublier  ànos  pauvres  habitants  des  cam- 

Knes,  à  nos  frères  des  départements,  tout  ce  que  les 
itants  de  Paris  ont  fait  pour  la  révolution  fran¬ 
çaise  ,  nous  pouvons  dire  pour  la  révolution  univer¬ 
selle.  (Applaudissements.)  On  nous  traite  de  sédi¬ 
tieux,  nous,  les  hommes  du  14  juillet;  nous,  les  hom¬ 
mes  du  10  août.  (  Applaudissements.  —  On  entend 
plusieurs  voix  :  oh!  ce  n'est  pas  vous!)  On  noustraite 
d’intrigants,  d’agitateurs  ;  nous  qui  avons  tout  im¬ 
molé,  sans  regret,  à  la  liberté  de  la  France  ;  on  nous 

traite  d’ennemis  du  bien  public,  d’anlropophages . 

Oui,  nous  l’avons  vu  :  on  prépare  par  ces  préventions 
une  désunion  entre  nous  et  les  autres  Français;  mais 
ils  n’y  parviendront  jamais.  (Il  s’élève  des  applau¬ 
dissements  unanimes.  )  Réunis  par  l’intérêt  et  par  le 
besoin  de  la  fraternité,  nous  serons  inaccessibles  aux 
clameurs  de  la  calomnie.  (Mêmes  applaudissements.) 
Voilà  les  vérités  que  nous  avons  fait  sentir  à  nos  frè¬ 
res  des  départements  ;  nous  leur  avons  dit  :  Citoyens, 
vos  divisions  seules  pourraient  faire  le  malheur  de  la 
patrie  ;  soyons  donc  toujours  unis  ;  les  mandataires 
de  la  république  oublieront  entre  eux  toutes  les  hai¬ 
nes  particulières  pour  ne  s’occuper  que  de  votre  bon¬ 
heur.  (  Applaudissements.  )  Ce  cri  a  frappé  tous  les 
citoyens.  Oui,  leur  avons-nous  ajouté,  serrons-nous, 
amis,  autour  de  la  Convention  nationale;  surveillons 
les  traîtres,  les  anarchistes;  guerre  éternelle  aux  ty¬ 
rans!  (Applaudissements.) 

Citoyens,  c’est  donc  demain  ,  à  cette  place ,  dans 
cette  barre,  que  le  ci-devant  roi  doit  paraître.  C’est 
ici,  qu’accompagné  de  nos  frères,  les  braves  sans-cu¬ 
lottes  du  faubourg  Saint-Antoine ,  j’ai  dit  à  vos  pré¬ 
décesseurs:  Les  rois  passeront  ;  la  déclaration  des 
droits  et  les  piques  ne  passeront  jamais....  Eh  bien, 
que  dans  cette  même  place  le  tyran  entende  sa  con¬ 
damnation;  que  d’ici  parte  cette  étincelle  d’un  feu 
anti-royaliste,  qui  enflammera  les  cœurs  de  tous  les 
républicains....  (Il  s’élève  des  applaudissements  una¬ 
nimes  et  réitérés.  ) 

Fourcade:  J’avais  oublié  d’annoncer  à  l’assem¬ 
blée,  dans  mon  rapport,  que  parmi  les  séditieux  on 
remarquait,  sous  les  haillons  du  pauvre,  des  hommes 
dont  la  ligure  et  les  airs  annonçaient  l’opulence,  des 
ci-devans  nobles,  qui  criaient  au  peuple:  Sous  un 
roi  nous  avions  du  pain;  cette  Convention  nationale 
nous  perdra;  il  nous  faut  un  roi....  (  Un  mouvement 
d’indignation  saisit  l’assemblée.) 

Lecointre-Puyraveau  atteste,  comme  témoin,  le  dernier 
fait  énoncé  par  l’orateur. 

Fourcade  et  Gonchon  sont  introduits  dans  la  salle,  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements  de  l’assemblée. 

—  J.  Borie  ,  au  nom  du  comité  de  l’examen  des 
comptes  ,  propose  et  la  Convention  nationale  adopte 
les  trois  décrets  suivants  : 

Premier  décret. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  l’examen  des  comptes  ,  décrète  ce  qui 

suit  : 

u  Tous  comptables  verseront  à  la  trésorerie  natio¬ 


nale  ,  dans  la  quinzaine  de  la  présentation  de  leurs 
comptes  définitifs,  les  sommes  dont  ils  se  seront  re¬ 
connus  débiteurs  par  le  résultat  desdits  comptes,  à 
l’appui  desquels  ils  rapporteront  les  récépissés  qui 
leur  seront  délivrés  desdites  sommes;  et  faute  par  eux 
d’avoir  effectué  ce  versement  dans  le  délai  ci-dessus, 
ilsserontcondamnés,lorsdujugementde  leurcompte, 
à  une  amende  du  quart  du  débet  pour  chaque  quin¬ 
zaine  de  retard,  indépendamment  des  amendes  et  in¬ 
térêts  qui  pourront  être  exigés  d’eux  aux  termes  des 
lois. 

«  Le  délai  ci-dessus  ne  commencera  à  courir,  pour 
ceux  des  comptables  qui  ont  déjà  présenté  leur 
compte,  que  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret.  » 

Deuxième  décret. 

«  La  Convention  nationale  ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  l’examen  des  comptes,  décrète  qu’Isaac 
Meleri,  ci-devant  trésorier  des  ordres  de  Saint-Esprit 
et  Saint-Michel,  sera  tenu  de  verser  1»  à  la  trésorerie, 
dans  trois  jours,  la  somme  de  272,247  liv.  16  sous 
5  deniers,  dont  il  s’est  reconnu  rcliquataire  par  son 
dernier  compte  ;  2°  de  porter ,  dans  le  même  délai,  à 
la  monnaie,  les  dix-huit  colliers  et  vingt-une  croix  de 
l’ordre  du  Saint-Esprit,  ainsi  que  les  treize  croix  de 
l’ordre  de  Saint-Michel,  avec  les  cordons  dont  il  est 
resté  dépositaire;  3°  de  joindre  aux  pièces  justificati¬ 
ves  desdits  comptes  les  quittances  et  décharges  qui 
lui  seront  délivrées  desdites  sommes  et  effets,  le  tout 
sans  préjudice  de  la  vérification  définitive.  » 

Troisième  décret. 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  l’examen  des  comptes,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Les  receveurs  particuliers  des  finances 
de  l’exercice  de  1790,  avant  de  présenter  leurs  comp¬ 
tes  définitifs  au  bureau  de  comptabilité,  compteront, 
dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret, 
de  la  capitation  et  du  vingtième  de  ladite  année,  aux 
directoires  de  départements,  chefs-lieux  des  ancien¬ 
nes  généralités,  qui  y  statueront  dans  la  quinzaine,  à 
compter  du  dépôt  des  pièces. 

«  11.  A  l’appui  de  leurs  comptes  définitifs,  les  rece¬ 
veurs  particuliers  rapporteront  et  déposeront  au  bu¬ 
reau  de  comptabilité,  dans  le  mois  de  la  remise  qui 
leur  en  aura  été  faite, ceux  arrêtés  par  les  directoires 
de  département. 

«  111.  Les  ordonnances  de  décharges ,  modérations 
et  autres  pièces  y  relatives  resteront  déposées  dans 
les  archives  des  directoires  de  département,  sauf  à 
les  rapporter  au  bureau  de  comptabilité,  s’il  était  jugé 
nécessaire. 

«  IV.  Les  receveurs  particuliers  qui  ne  remettront 
pas  leurs  comptes,  conformément  et  dans  les  délais 
fixés  par  les  art.  I  et  II  ci-dessus  ,  seront  condamnés 
en  l’amende  de  300  liv.,  et  iO  liv.  par  chacun  jour  de 
retard ,  dérogeant  au  surplus  de  l’art.  III  du  titre  III 
de  la  loi  du  19  juillet  dernier.  » 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Lindet,  rapporteur  de  la  commission  formée 
pour  rédiger  l’acte  énonciatif  des  charges  contre 
Louis  XVI,  a  présenté,  par  forme  de  rapport  prélimi¬ 
naire  ,  un  récit  historique  de  la  conduite  du  ci-devant 
roi  depuis lecommencementde  la  révolution. — L’acte 
d’accusation  n’était  pas  terminé.  L’assemblée  s’est 
ajournée  au  lendemain  mardi ,  à  huit  heures ,  pour 
en  entendre  la  lecture. 

La  matinée  du  mardi  a  été  consacrée  à  la  discussion 
de  cet  acte  et  de  la  forme  des  questions  à  faire.  Il  a 
été  décidé  qu’il  ne  serait  point  fait  de  série  de  ques- 
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tîons  particulières,  niais  que  l’acte  (l'accusation  se¬ 
rait  divisé  en  autant  d’articles  que  de  charges  ,  sur 
r.hacun  desquels  l’accusé  serait  interpellé  de  ré¬ 
pondre. 

Louis  a  été  traduit  à  la  barre  vers  les  deux  heures. 
Le  président  Ta  interrogé  ;  il  a  nié  successivement 
toutes  les  accusations,  répondant  qu’il  n’avait  pas  la 
moindre  connaissance  des  projets  et  plans  de  conspi¬ 
ration  qu’on  lui  supposait.  11  en  a  décliné  plusieurs 
autres,  telles  que  celles  de  la  désorganisation  des  ar¬ 
mées  de  terre  et  de  mer,  des  retards  apportés  à  dessein 
à  l’envoi  des  lois  relatives  et  au  Gomtat  d’Avignon  et 
aux  colonies,  etc. ,  en  rejetant  ces  faits  dans  la  classe 
de  ceux  pour  lesquels  la  constitution  n’exigeait  que- 
la  seule  responsabilité  des  ministres. 

On  l’a  ensuite  interpellé  de  reconnaître  les  pièces 
désignées  dans  l’acte  d’accusation,  notamment  les 
différents  mémoires  de  Laporte,  Sainte-Foix,  Talon  , 
apostillés  de  sa  main,  et  sa  lettre  à  l’évèque  de  Cler¬ 
mont  ;  il  les  a  tous  désavoués,  à  l’exception  de  quel¬ 
ques  ordonnances  de  paiement  pour  son  ancienne 
maison  militaire,  datées  de  1791. 

Sur  sa  demande,  et  après  un  assez  long  débat,  il  lui 
a  été  accordé  un  conseil  ;  il  lui  sera  aussi  délivré 
communication  des  pièces, 

Il  a  été  reconduit  au  Temple  yers  les  cinq  heures. 

(Nous  aurions  désiré  pouvoir  donner  aujourd’hui 
le  détail  de  ces  deux  séances;  mais  leur  prolongation 
et  l’obligation  où  se  sont  trouvés  tous  les  citoyens  de 
faire  personnellement  le  servTce,  ne  nous  ont  pas  per¬ 
mis  démettre  dans  l’impression  la  même  célérité  que 
dans  la  rédaction,  ) 


LIVRES  NOUVEAUX, 


et  avec  la  même  richesse  typographique,  la  collection  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  législative,  et  de  ceux  de 
la  Convention  nalionale. 

Histoire  clcs  conditions  et  de  l’état  des  personnes  çn 
France  et  dans  la  plus  grande  partie  de  l’Europe  ;  4  vol* 
in-12.  Paris,  chez  M.  Lavillette,  rue  du  Battoir,  n°  0. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Demain  la  reprise  d’Orpliéc  cl 
Eurydice  ,  et  le  ballet  de  Télémaque. 

Théâtre  de  la  Nation,  — Mahomet ,  tragédie  ;  l'Esprit 
de  contradiction. 

Théâtre  Italien.  —  Le  Siège  de  Lille. 

TnÉATftE  DE  LA  IIépublique,  rue  de  Richelieu,  Othello , 
ou  le  More  de  Fenise  ;  l’Aveugle  clairvoyant. 

Théâtre  nr,  la  rue  Feydeau.  —  La  2e  repyés.  des.  ÇiqV 
proquos  espagnols. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Le  Mont  41- 
phéa  ou  le  Français  Jatabite ,  et  Mu  dus  Sceçqla ,  tragédie 
patriotique.  (Spectacle  demandé.  1 

^  Théâtre  du  Marais.  —  Tancrèdc,  tragédie,  suivie  delà 
Famille  extravagante. 

Ambigu-Comique.  —  Les  Trois  Lèandres  •  les  Sceyrs  du 
Pot  ;  le  Général  Custipe  «  Spire. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Relâche. 

En  attendant  le  Morico  de  Fenise ,  parodie  d 'Othello,  et 
(a  Belle  Esclave. 

Théâtre  national  de  Molière,  — ■  Relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Encore  des  bonnes  gens  ; 
Arlequin  taquin ,  et  la  Matrone  cl’Epkèsc. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  L’Enthousiaste,  co¬ 
médie  ;  Jocoudc,  opéra,  et  Ricco,  comédie. 


Bulletin  des  Amis  de  la  Vérité ,  publié  par  les  directeurs 
de  l’imprimerie  du  Cercle  social. 

Le  premier  numéro  de  ce  journal  contient  un  historique 
des  services  rendus  à  la  c?use  de  la  liberté  par  les  princi¬ 
paux  fondateurs  du  Cercle  social,  et  promet  de  continuer  à 
répandre  les  lumières,  ainsi  qu’à  faire  partout  une  guerre 
éternelle  aux  tyrans.  Le  second  numéro  ne  paraîtra  qu’au 
1er  janvier.  A  partir  de  cette  époque,  on  le  publiera  tous 
les  jours.  Ce  journal,  petit  in-folio,  coûtera  72  liv.  par  an, 
franc  de  port  jusqu’aux  frontières.  ’ 

Premier  numéro  du  Répertoire,  ou  Mémorial  pério¬ 
dique  des  décrets  de  la  Convention  nationale ,  proclama¬ 
tions,  et  autres  actes  du  pouvoir  exécutif,  avec  une  table 
des  matières  à  la  fin  de  chaque  numéro,  qui  paraîtront 
tous  les  mois. 

Ce  Mémorial  est  fidèlement  rédigé  d’après  le  registre  des 
archives  du  sceau,  et  surveillé  par  le  citoyen  Rondonncau, 
cliet  du  bureau  des  décrets  du  ministre  de  la  justice  (1). 

On  s’abonne  chez  le  citoyen  Prault,  cour  de  la  Sainlc- 
Uüapelle,  au  Palais,  au  dépôt  des  décrets,  où  l’on  trouve 
aussi  les  Répertoires  des  Assemblées  constituante  et  léais- 
lative .  J 


Collection  des  decrets  de  l' Assemblée  nationale  consti¬ 
tuante,  rédigée  suivant  l’ordre  des  matières,  parM.  Ar- 
noul,  membre  de  cette  Assemblée.  A  Dijon,  de  l’imprimerie 
ue  P.  Causse,  in-4%  papier  vélin,  troisième  volume. 


Le  public  applaudira  sans  doute  à  l’exactitude  et  aux 
soins  que  1  éditeur  et  l’imprimeur  continuent  de  donner  à 
cetie  magnifique  édition.  Le  quatrième  volume  va  paraître, 
et  le  cinquième  et  le  sixième,  qui  compléteront  l’ouvrage, 
suivront  incessamment.  Cet  ouvrage,  au  surplus,  acquiert 
un  nouveau  degré  d  importance  et  d’utilité  par  rengage¬ 
ait  que  prend  1  imprimeur  de  donner,  sur  le  même  plan 


(1)  La  collection  de  Rondonncau  et  ses 
encore  aujourd’hui  très  estimées. 
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N°  348.  Jeudi  13  Décembre  1792.  —  L’An  1er  de  la  République  Française. 


CONVENTION  NATIONALE 


Présidence  de  Barère . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  10 ,  AU  SOIR. 

Lindet  (I),  au  nom  de  la  commission  des  vingt-et-un: 
•  Votre  comité  a  pensé  qu’il  était  utile  de  faire  précéder  la 
lecture  de  l’acte  d’accusation  par  un  historique  rapide  de  la 
conduite  du  ci-devant  roi  depuis  le  commencement  de  la 
révolution.  Je  l’ai  rédigé  dans  un  style  simple  et  à  la  por¬ 
tée  de  tous  les  citoyens,  et  tel  qu’il  est  possible  de  faire  un 
travail  de  ce  genre  dans  l’e>pace  d’un  jour  et  demi. 

•  Louis  a  été  dénoncé  au  peuple  comme  un  tyran  qui 
constamment  s’est  appliqué  à  empêcher  ou  à  retarder  les 
progrès  de  la  liberté,  et  même  à  l’anéantir  par  des  attentats 
persévéramment  soutenus  et  renouvelés,  et  qui  n’ayant  pu 
parvenir  par  ses  étions  et  ses  crimes  à  empêcher  une  nation 
libre  de  se  donner  une  constitution  et  des  lois,  a  conçu, 
dirigé,  exécuté  un  plan  de  conspiration  qui  devait  anéantir 
l'Etat.  Les  attentats  de  Louis  pendant  les  sessions  de  l’As¬ 
semblée  Constituante  et  de  la  première  Législative  sont 
lié';,  et  tiennent  à  un  plan  unique  d’oppression  et  de  des¬ 
truction.  L’acceptation  de  la  constitution  couvrirait  encore 
du  voile  de  l’indulgence  publique  les  crimes  et  les  forfaits 
qui  la  piécédèrent,  si  Louis  ne  l’avait  déchiré  en  faisant 
enfoncer,  en  1792,  dans  le  sein  de  la  patrie,  les  poignards 
qu’il  avait  fait  forger  en  1791  dans  tous  les  ateliers  de 
l’Europe. 

«  La  France  était  arrivée  à  ce  terme  où  les  lumières  gé¬ 
néralement  répandues  et  la  connaissance  des  droits  de 
l’homme  annonçaient  une  prochaine  régénération.  Un  des¬ 
pote  isolé,  chancelant  surson  trône,  ne  pouvait  p  usse  sou¬ 
tenir  qu’en  s’environnant  de  la  force,  de  la  confiance  et  des 
lumières  du  peuple  ;  le  trésor  public  sans  ressources,  sans 
crédit,  sans  moyens  pour  prévenir  une  banqueroute  gé¬ 
nérale,  dont  le  terme  n’était  éloigné  que  de  quelques  jours. 
L’autorité  était  sans  respect  pour  la  liberté  des  citoyens, 
et  sans  force  pour  maintenir  l’ordre  public.  Ce  fut  sous  de 
pareils  auspices  que  les  représentants  du  peuple  se  réuni- 
lent  en  assemblée  constituante.  Les  premiers  travaux  de 
cette  assemblée  annoncèrent  les  destinées  de  la  France. 
Louis  se  proposa  aussitôt  de  l’asservir  et  de  la  subjuguer. 
Il  entreprit,  le  20  juin  1789,  de  suspendre  le  cours  de  ses 
séances  et  de  ses  clé  ibérations.  Ce  jour  fut  heureux  pour 
la  France.  Les  représentants  du  peuple  se  réunirent  et  prê¬ 
tèrent  le  serment  solennel  de  ne  jamais  se  séparer,  et  de  se 
rassembler  partout  où  les  circonstances  l’exigeraient,  jus¬ 
qu’à  ce  que  la  constitution  fût  établie  et  affermie  sur  des 
fondements  solides. 

«  Louis  parut  le  23  juin  au  milieu  d’eux,  avec  l’éclat  et 
l’appareil  du  despotisme,  pour  dicter  ses  volontés,  avec 
l’autorité  qu’à  l’exemple  de  ses  prédécesseurs  il  était  ac¬ 
coutumé  à  déployer  dans  ces  séances  appelées  lits  de  jus¬ 
tice  ,  qu’il  tenait  au  milieu  de  quelques  magistrats,  pour 
dicter  scs  ordres  absolus,  séances  qui  étaient  suivies  de 
deuil  et  de  consternation,  et  qui  ajoutaient  toujours  aux 
calamité-  publiques.  Le  courage  et  la  fermeté  de  l’assem¬ 
blée  nationale  l’élevèrent  au-dessus  de  l’appareil  menaçant 
du  despotisme.  Elle  persista  dans  ses  arrêtés,  déclara  la 
personne  des  représentants  du  peuple  inviolable,  et  promit 
une  constitution  à  la  France. 

«  Le  25,  Louis  fait  environner  de  gardes  et  de  soldats 
toutes  les  avenues  de  la  salle  ;  le  peuple  en  est  écarté.  Ce 
n’est  plus  qu’à  travers  des  baïonnettes,  et  au  milieu  d’une 
haie  de  soldats  que  fi  s  représentants  du  peuple  parvena  eut 
au  lieu  de  leurs  séances.  En  vain  l’Assemblée  nationale 
adressa-t-elle  à  Louis  un  message,  pour  le  prier  de  faire 
retirer  les  gardes  et  lever  les  consignes;  il  était  occupé  de 
plus  vastes  desseins.  11  préparait  une  entreprise  plus  funeste 
à  la  France  ;  il  faisait  arriver  chaque  jour  des  troupes  na¬ 
tionales  et  étrangères,  suivies  de  trains  d’artillerie.  Il  se 
formait  plusieurs  camps. 

«  11  ne  fut  plus  permis  de  douter  qu’il  voulait  asservir 
l’Assemblée  et  la  nation ,  ou  signaler  son  règne  par  une 

(l)  Robert  Lindet,  qu'il  ne  faut,  pas  confondre  avec  l’évê¬ 
que  Lindet,  également  député  à  la  Convention.  L.  G. 

3“  Série.  —  Tome  I. 


guerre  sanglante  déclarée  au  peuple  français.  L’Assemblée 
nationale  d  créta,  le  8  juillet,  que  le  roi  serait  prié  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  cessation  de  mesures 
également  inutiles,  dangereuses  et  alarmantes,  et  pour  le 
prompt  renvoi  des  troupes  et  des  trains  d’artillerie.  Le  9, 
elle  décréta  celle  adresse  célèbre  au  roi,  dans  laquelle  elle 
retraça  avec  énergie  et  dignité  les  alarmes,  l  s  agitations 
du  peuple;  le  trouble  croissant  dans  Paris,  sa  constance  et 
sa  fermeté  ne  lui  permettaient  de  voir,  au  milieu  des  pé¬ 
rils  qui  l’environnaient,  que  les  maux  dont,  le  peuple  éiait 
menacé.  —  «  Personne  n’ignore,  répondit  Louis,  les  dé¬ 
sordres  et  les  scènes  scandaleuses  qui  se  sont  passés,  et  qui 
se  renouvellent  à  Paris  et  à  Versailles.  »  —11  ajouta  :  «  Si 
pourtant  la  présence  nécessaire  des  troupes  eausaii  de  l’om¬ 
brage,  je  me  porterais,  sur  la  demande  des  étaL-généraux, 
à  les  tranférer  à  Noyon  ou  à  Soissons,  et  alors  je  me  ren¬ 
drais  moi-même  à  Compiégne,  pour  maintenir  la  commu¬ 
nication  qui  doit  exister  entre  l’Assemblée  et  moi.  » 

«  Louis  avait  résolu  de  réprimer  les  élans  delà  liberté  par 
la  terreur  des  armes,  d’isoler  l’Assemblée,  de  lui  rendre 
toutes  les  communications  difficiles  et  pénibles,  et  de  diri¬ 
ger  ses  délibérations  par  l’appareil  de  la  force  et  du  des¬ 
potisme.  Le  conseil  c»u  roi,  qui  axait  ordonné  de  sang-froid 
tous  ces  préparatifs,  chancela  au  moment  de  l’exécution,  et 
en  prévint  la  suite.  Louis  renvoya  trois  ministres  opposés 
à  ces  mesures  violentes.  L’Assemblée  arrêta,  le  13,  de  re¬ 
présenter  au  roi  les  dangers  qui  menaçaient  la  patrie  ;  elle 
insista  sur  le  renvoi  des  troupes  dont  la  présence  animait 
le  peuple.  La  députation  rapporta  celte  réponse.  «  Je  vous 
ai  fait  connaître  mes  intentions  sur  les  mesures  que  les  dé¬ 
sordres  de  Paris  m’ont  forcé  de  prendre  ;  c’est  à  moi  seul 
à  juger  de  leur  nécessité,  et  je  ne  puis  y  faire  aucun  chan¬ 
gement.  »  Cette  réponse  peut  être  considérée  comme  une 
déclaration  de  guerre. 

a  Le  bruit  était  déjà  répandu  qu’un  prince  de  la  famille 
de  Capet  devait  être  principal  ministre.  L’Assemblée  dé¬ 
créta  qu’elle  ne  cesserait  d’insister  sur  l’éloignement  des 
troupes,  et  déclara  que  les  ministres  et  les  conseils  du  roi , 
quels  que  fussent  leurs  rai  g,  état  et  fonctions,  seraient  per¬ 
sonnellement  responsables  des  malheurs  présents  et  deceux 
qui  pourraient  en  être  la  suite.  Le  roi  refusa  de  recevoir  à 
dix  heures  du  soir  le  président  de  l’ Assemblée  nationale.  Le 
14,  un  escadron  de  hussaids  se  présenta  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine  ;  il  y  répandit  une  alarme  générale,  et  excita 
la  fureur  du  peuple;  on  craignait  le  feu  de  la  Bastille;  on 
envoya  une  députation  au  gouverneur,  pour  le  conjurer 
de  ne  pas  faire  tirer  le  canon  ;  elle  ne  put  rien  obtenir.  On 
en  envoya  une  autre  plus  nombreuse,  avec  un  drapeau 
blanc  et  un  tambour,  signal  de  paix.  On  la  laissa  pénétrer 
dans  l’enceinte  de  cette  forteresse;  aussiôt  une  déchaige 
d’artillerie  fil  tomber  plusieurs  citoyens  à  côté  de  Cornv, 
procureur  de  la  commune. 

«  Le  peuple  propose  de  faire  le  siège  de  la  Bastille.  Un 
courrier  avait  apporté  au  gouverneur,  au  nom  du  roi,  l’or¬ 
dre  de  tenir  jusqu’à  la  dernière  extrémité,  et  de  faire  usage 
de  toutes  ses  forces.  Dans  ces  circonstances,  Louis  répond 
à  la  députation  de  l’Assemblée,  qui  lui  rappelait  la  néces¬ 
sité  d’éloigner  les  troupes  : 

«  J’avais  donné  ordre  au  prévôt  des  marchands  et  aux 
«  olliciers  municipaux  de  se  rendre  ici,  pour  concerter  avec 
«  eux  les  dispositions  nécessaires.  Instruit  de  la  formation 
«  d’une  garde  bourgeoise,  j’ai  donné  ordre  aux  ofliciers-gé- 
«  néraux  de  se  mettre  à  la  tète  de  cette  garde;  j’ai  ordonné 
«  aux  troupes  qui  sont  Champ-de-Mars  de  se  retirer.  » 

«  On  ne  crut  pas  que  ce  fût  pour  faire  cesser  les  hosti¬ 
lités  et  ramener  la  paix ,  que  le  roi  avait  mandé  à  Versail¬ 
les  les  administrateurs  de  la  commune  de  Paris,  qui  ne 
pouvaient  quitter  leur  poste  sans  danger,  et  qu’il  voulait 
mettre  un  officier -général  de  son  choix  à  la  tête  de  la 
garde  bourgeoise,  qui  était  alors  le  peuple  armé  pour  ré¬ 
sister  à  l’oppression. 

«  Une  nouvelle  députation  se  rendit  chez  Louis.  Il  ré¬ 
pondit  :  «  Vous  déchirez  mon  cœur  par  le  récit  des  mal¬ 
heurs  de  Paris;  il  ne  m’est  pas  possible  de  croiie  que  ce 
soit  la  présence  des  troupes  qui  en  est  la  cause.  Je  n’ai 
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Hon  à  ajouter  à  mes  précédentes  réponses.  #  Louis  ignorait 
encore  qu’il  était  vaincu.  Il  apprit  enfin  la  prise  de  la  Bas¬ 
tille.  Dissimulant  alors  sa  défaite,  mais  convaincu  de  la  né¬ 
cessité  de  poser  momentanément  les  armes,  ou  de  suc¬ 
comber,  il  demanda  des  conseils  ;  il  parla  de  paix. 

a  II  se  rend,  le  15  juillet,  au  milieu  des  représentants 
du  peuple,  les  invite  à  trouver  les  moyens  de  ramener  l’or¬ 
dre  et  le  calme,  et  de  faire  part  de  ses  di-positions  à  la  ville 
de  Paris,  a  Je  sais,  dit-il,  qu’on  a  élévé contre  moi  d’injustes 
préventions;  je  sais  qu’on  a  osé  pubüer  que  vos  personnes 
ne  sont  pas  en  sûreté.  Est-il  donc  nécessaire  de  vous  ras¬ 
surer  sur  des  récits  aussi  coupables,  démentis  d’avance  par 
mon  caractère  connu?...  Eh  bien  1  c’est  moi  qui  me  fie  à 
vous.  » 

a  11  se  rendit  le  17  à  Paris  :  il  annonça  les  mêmes  dispo¬ 
sitions  ;  et  cependant  il  médite  et  prépare  de  nouveaux 
attentats.  Dès  le  16  mars  (1),  Broglie  signait  l’ordre  de  dé¬ 
sarmer  les  communes  de  Tool  et  de  Tfiion  ville.  Le  23,  il  ex¬ 
pédia  un  nouvel  ordre,  et  en  pressa  l’exécution. 

«  Louis  avait  obtenu ,  par  le  décret  du  12  septembre,  le 
droit  de  sanctionner  les  lois.  11  s’empressa  d’user  de  ce  pou¬ 
voir,  et  il  suspendit,  le  11  août,  les  décrets  concernant  l’a¬ 
bolition  de  la  servitude  personnelle,  du  régime  féodal,  des 
dîmes,  etc.  Le  13,  il  adressa  les  motifs  de  ce  refus.  Il  n’i¬ 
gnorait  cependant  pas  que  ces  décrets  avaient  été  dictés  à 
l’Assemblée  constituante  pur  la  volonté  générale,  qui  s’é¬ 
tait  manifestée  dans  toutes  les  sections  du  peuple,  par  tous 
les  cahiers. 

«  L’Assemblée  constituante  présenta  à  son  acceptation 
la  déclaration  des  droits  et  les  quinze  articles  de  la  consti¬ 
tution  qui  étaient  terminés.  Voici  ce  qu’il  répondit  :  a  Je 
ne  m’explique  poiut  sur  votre  déclaration  des  droits  :  elle 
contient  de  très  bonnes  maximes  ;  mais  qui ,  étant  suscep¬ 
tibles  d’explications  et  même  d’interprétations  différentes, 
ne  peuvent  être  justement  appréciées,  et  n’ont  besoin  de 
l’être  qu’au  moment  où  le  véritable  sens  en  sera  fixé  par  les 
lois.  »  De  pareilles  observations  annonçaient  qu’une  longue 
lutte  allait  s’engager  entre  l’Assemblée  nationale  et  le  roi, 
et  que  Louis,  qui  n’avait  pu  dissoudre  l’Assemblée  et  l’as¬ 
servir  le  14  juillet,  s’efforcerait  de  rendre  ses  travaux  inu¬ 
tiles,  et  de  priver  la  nation  des  avantages  qu’elle  s’en  pro¬ 
mettait. 

«Dès  lors  les  bruits  du  départ  s’accréditaient,  le  peuple 
était  agité;  l’on  manquait  de  subsistances,  leur  circulation 
éprouvait  des  entraves  et  des  difficultés.  L’approvisionne¬ 
ment  de  Paris  avait  souffert  une  interruption  alarmante. 
On  remarquait  à  Versailles  des  préparatifs  dont  la  destina¬ 
tion  n’était  pas  connue.  On  annonçait  une  augmentation 
de  surnuméraires  dans  la  maison  militaire.  La  cour  parvint 
par  des  intrigues  ù  faire  venir  à  Versailles  le  régiment  de 
Flandre.  Bouillé  était  désigné  comme  général  d’une  armée 
prête  à  se  former.  Les  gardes-du-corps  et  le  régiment  de 
Flandre  se  préparent,  par  des  orgies  et  des  fêles  dans  les¬ 
quelles  la  nation  est  insultée,  à  exécuierles  desseins  de  la 
cour.  Ou  porte  dans  ces  fêtes  les  santés  du  roi  et  de  la  fa¬ 
mille  royale;  celle  de  la  nation  n’est  proposée  que  pour 
être  rejetée  dédaigneusement.  La  musique  exécutait  des 
morceaux  choisis  pour  enflammer  la  valeur  guerrière 
ù  venger  l’injure  des  rois,  et  à  immoler  le  peuple  à  leur 
ressentiment. 

«La  cocarde  nationale  fut  foulée  aux  pieds  ;  les  femmes 
de  la  cour  distribuèrent  des  cocardes  blanches.  La  reine 
dit,  le  4  octobre,  qu’elle  était  enchantée  de  la  journée  du 
1er,  celle  de  l’orgie  où  les  soldats,  dans  les  écarts  de  l’ivresse, 
avaient  exprimé  avecénergie  leur  dévouement  pour  le  trône. 

«L’inquiétude  était  généiale.  On  s’attendait  ù  la  fuite 
du  roi.  L’Assemblée  décréta,  le  5,  que  le  roi  serait  prié  de 
donner  une  acceptation  pure  et  simple.  Elle  obtint  enfin 
par  sa  fermeté  celte  acceptai  on,  dont  le  succès  de  ses  tra¬ 
vaux  dépendait.  Le  peuple  de  Paris  inonda  le  même  jour 
la  ville  et  le  château  de  Versailles.  La  tyrannie  fut  encore 
vaincue  et  désarmée.  Louis  fut  conduit  à  Paris ,  et  la  tran¬ 
quillité  parut  se  rétablir.  Les  vu'  s  ambitieuses  de  quelques 
menâmes  de  l’Assemblée  constituante,  leur  changement 
cl  opinion  dans  les  grandes  discussions,  la  corruption  dont 
quelques-uns  étaient  soupçonnés,  tirent  rendre,  le  7  no- 
v ombre,  un  décret  qui  défendait  aux  membres  de  l’Assem- 
blee  d  accepter  des  places  du  ministère. 


(.')  Il  y  a  ici  évidemment  une  erreur’ 
qu’il  faut  lire,  et  non  le  IG  mars. 


c’est  le  IG  août 

h.  G. 


«  Dès  le  commencement  de  l’année  1790,  le  Midi  était 
agité  de  troubles  dont  la  religion  était  le  prétexte.  Nîmes 
était  en  proie  aux  factions;  la  fédération  du  14  juillet  était 
une  occasion  de  rassemblement  dont  on  se  servit  pour  ex¬ 
citer  un  foyer  de  contre  révolution  à  Jalès,  et  c’est  au  nom 
du  roi  que  les  révoltés  tentèrent  un  soulèvement  pour  ré¬ 
tablir  la  monarchie  absolue.  Dans  le  niême  temps  on  char¬ 
geait  Bouillé  du  massacre  de  Nancy.  Vous  vous  rappelez 
les  lettres  qui  vous  ont  été  lues  à  cet  égard. 

«  L’hiver  de  1791  vit  former  de  nouveaux  plans;  la  cor¬ 
ruption  fut  le  moyen  qu’on  employa  de  piéférence.  Ou 
comptait  sur  Lafayetle;  on  était  assuré  de  Mirabeau.  Talon 
était  chargé  d’imprimer  ù  Paris  le  mouvement  nécessaire 
par  des  agents  que  l’on  entretenait  aux  frais  delà  liste  civile, 
dans  l’Assemblée  nationale,  dans  les  comités,  dans  les  sec¬ 
tions,  dans  les  sociétés  populaires.  Les  mêmes  moyens  de¬ 
vaient  être  employés  par  Mirabeau  dans  les  départements. 
On  voit  par  quels  moyens  et  par  quels  sacrifices  la  liste  ci¬ 
vile  voulait  le  dédommager  de  l’expectative  d’une  place 
dans  le  ministère,  que  ses  heureux  efforts  pour  faire  accor¬ 
der  au  roi  le  veto  suspensif  lui  avaient  acquise,  et  que  le 
décret  du  7  novembre  1789  ne  lui  permettait  plus  d’envi¬ 
sager.  Laporte  adressa  ù  Louis,  le  3  février  1791,  le  déve¬ 
loppement  du  plan  dont  il  lui  avait  remis  note.  Ce  mémoire 
est  apostille  de  la  main  de  Louis.  Ce  projet,  qu’il  paraît 
avoir  médité,  consistait  à  accélérer  sa  fuite  de  Paris.  On 
lui  répondait  du  succès,  si  la  liste  civile  fournissait  encore 
1,500,000  liv.  L’auteur  était  donc  instruit  de  toutes  les 
profusions  de  la  liste  civile  et  de  l’étendue  des  sacrifices 
qu’elle  faisait  pour  acquérir  des  suffrages,  et  égarer  le 
peuple.  11  sava  t  aussi  lesappliquer.  II  imitaitLouis  àinon- 
ter  a  di  val  plusieurs  jours  de  suite,  ù  passer  dans  les  fau¬ 
bourgs.  «  On  criera  :  Vive  le  roi!  ajoute-t-il  ;  sa  maje.Té  em¬ 
ploiera  ses  moyens  de  popularité,  en  parlant  à  tout  le  monde; 
et  si  quelque  homme  du  peuple  lui  parle  de  la  détresse  des 
ouvriers  et  de  la  misère  du  temps,  sa  majesté  répondra  :«  J’ai 
fait  tout  ce  que  le  peuple  m’a  demandé,  et  j’ai  toujours  dé¬ 
siré  sou  bonheur.  »  Le  roi  jettera  une  vingtaine  de  louis  en 
disant  :  «  Je  voudrais  pouvoir  faire  davantage.  »  il  annonce 
encore  les  idées  qu’on  fera  circuler  dans  le  peuple,  les  pro¬ 
jets  de  pétitions,  la  réunion  de  la  société  monarchique  ;  l’in¬ 
térêt  que  l’on  fera  prendre  ù  la  maladie  simulée  du  roi ,  la 
déclaration  publique  du  roi  de  faire  un  voyage  pour  sa  santé, 
l’empressement  du  peuple  à  l’inviter  à  faire  ce  voyage.  Ce 
plan  a  été  suivi  pi  esqu’en  rntier  ;  mais  au  moins  le  projet 
d’évasion  fut-il  adopté.  On  remarqua  de  nouveaux  rassem¬ 
blements  à  Paris,  des  démarches  et  des  correspondances  sus¬ 
pectes,  des  mouvements  et  un  grand  concours  au  château. 
On  ne  vit  dans  celle  nouvelle  scène  que  la  tentative  de  la 
fuite  prochaine  de  Louis.  Le  peuple,  qu’on  s’était  Unité  d’é¬ 
garer  et  d’intéresser  au  succès  de  l’entreprise,  redoubla  de 
vigilance;  mais  on  employa  de  nouveaux  moyens  pour 
tromper  son  activité  et  sa  surveillance  ;  on  chercha  ù  diriger 
son  attention  et  ses  forces  sur  des  points  éloignés.  On  dit 
que  le  château  de  Vincennes  était  menacé,  que  les  conspi¬ 
rateurs  se  rassemblaient  hors  de  Paris.  Il  consent  d’éclai¬ 
rer  tous  les  points  menacés,  mais  il  se  porte  aux  chaleau 
des  Tuileries  ;  il  y  trouve  rassemblés  tous  les  esclaves  et  les 
stipendiés  de  la  royauté. 

«  Louis  allait  quitter  Paris  ;  on  chasse  tous  les  chevaliers 
du  poignard ,  après  les  avoir  désarmés;  le  succès  de  crtte 
journée  ramena  le  calme  et  la  tranquillité  dans  Paris.  Le 
roi  résolut  d’attendre  une  occasion  plus  favorable  à  l’ac¬ 
complissement  de  ses  desseins.  Le  16  avril  il  annonçait  à 
l’évêque  de  Clermont  que,  s’il  recouvrait  sa  puissance,  il 
rétablirait  l’ancien  gouvernement  et  le  clergé  dans  l’étal  où 
ils  étaient  avant  la  révolution. 

«  Paris  était  dans  la  plus  inquiète  agitation,  le  départ  du 
roi  était  annoncé;  des  circonstances  menaçantes  sc  renou¬ 
velaient;  le  peuple  était  agité;  Louis  se  proposa,  le  18  avril, 
d’aller  à  Saint-Cloud  ;  mais  le  peuple  ne  voit  dans  ce  voyage 
que  l’exécution  d’un  projet  d’évasion  ;  Louis  est  arrêté  et 
reconduit  an  château  des  Tuileries;  le  lendemain  il  se  rend 
à  l’Assemblée  :  il  se  plaint  des  doutes  inspirés  sur  ses  sen¬ 
timents  pour  la  constitution.  «  J’ai  accepté,  dit  il ,  j’ai  juré 
de  maintenir  la  constitution ,  dont  In  constitution  civile  du 
clergé  fait  partie,  et  j’en  maintiens  l’evécution  de  tout  mon 
pouvoir.»  Le  même  jour  il  reçoit  une  lettre  de  Laporte, qui 
lui  écrit:  «M.  Rivarol  a  eu  avec  moi  une  longue  conversa¬ 
tion  sur  les  affaires  publiques,  En  voici  le  résultat.  Le  roi 
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perd  sa  popularité;  il  faut,  pour  la  lui  rendre,  employer 
Jes  mêmes  moyens  et  les  mêmes  agents  qui  la  lui  ont  enle¬ 
vée  ;  ces  gens  sont  ceux  qui  dominent  dans  les  sections. 
Tout  ce  que  je  puis  dire  à  votre  majesté,  c’est  que  les  mil¬ 
lions  qu'on  l’a  engagée  à  répandre  n’ont  rien  produit;  les 
affaires  n’en  vont  que  plus  mal.»  (Cette  lettre  est  oposti liée 
de  la  main  du  roi.)  Laporle  adressa  à  Louis,  le  22,  une 
pièce  importante,  contenant  un  extrait  d’une  lettre  de  l’é¬ 
vêque  d’Autun;  il  lui  annonce  qu’un  nouveau  parti  s’offre 
ù  le  servir;  «mais,  dit-il ,  je  crois  que  celle  faction  veut 
vous  dominer,  elle  sait  que  vous  avez  répandu  de  l’argent, 
et  que  vous  l’avez  partagé  entre  Mirabeau  et  quelques  au¬ 
tres.  Celte  faction,  dans  l’espérance  d’y  avoir  part,  va  em¬ 
pêcher  qu’on  attaque  votre  liste  civile.» 

«Tandis  que  Louis  entretenait  celte  correspondance,  il 
s’occupa  du  soin  de  rappeler  la  confiance  aliénée  ;  il  fit  écrire 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  aux  ambassadeurs, 
que  son  intention  la  plus  formelle  est  que  ses  ambassadeurs 
et  les  ministres  de  France  manifesteront  aux  cours  où  ils 
résident  ses  sentiments  sur  la  révolution  et  la  constitution 
française,  afin  qu’il  ne  puisse  rester  aucun  doute  sur  ses 
intentions,  ni  sur  l’acceptation  libre  qu’il  a  donnée  à  la 
nouvelle  forme  de  gouvernement  ;  il  chargea  les  ministres 
d’en  donner  connaissance  à  l’Assemblée  nationale.  Cette 
démarche  produisit  l’effet  qu’il  en  attendait.  La  lecture  de 
cette  lettre  excita  dans  l’ Assemblée  nationale  les  plus  vifs 
transports  de  satisfaction,  et  même  de  reconnaissance. 
Louis,  parvenu  si  facilement  à  égarer  les  soupçons  et  les 
défiances,  et  à  inspirer  des  sentiments  de  sécurité  à  l’Asspm- 
blée,  prépare  tranquillement  sa  fuite  et  le  désordre  qu’elle 
peut  occasionner  dans  l’Etat  :  il  rédige  sa  déclaration  du 
mois  de  juin  ;  elle  est  tout  entière  de  son  écriture  ;  les  cor¬ 
rections,  les  changements  décomposition  et  de  rédaction, 
attestent  qu’il  en  est  l’auteur;  il  y  rappelle  les  événe¬ 
ments  de  la  révolution,  les  travaux  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale,  le  plan  de  constitution  ;  il  y  discute  les  lois  de  l’As¬ 
semblée  sur  la  justice  et  sur  l’administration  de  l’intérieur, 
sur  les  finances,  les  affaires  étrangères,  la  guerre  et  le 
clergé;  il  veut  le  rétablissement  de  la  religion  de  ses  prédé¬ 
cesseurs,  et  une  constitution  qui  donne  au  gouvernement 
la  force  d’action  et  d’exécution  qui  lui  est  nécessaire.  Il 
avait  perdu  sa  liberté;  il  cherche  à  la  recouvrer,  et  à  se 
mettre  en  sûreté  avec  sa  famille.  Celte  déclaralion  porte  la 
date  du  20 juin;  c’était  sans  doute  le  manifeste  destiné  ù 
plonger  la  France  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

«  Laporle  est  choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  et  la  pré¬ 
senter  à  l’Assemblée  nationale.  Louis  sort  de  Paris  avec  sa 
famille  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin  ;  son  frère  prend  la 
route  de  la  Belgique,  et  arrive  dans  les  Etals  ci-devant  pos¬ 
sédés  par  la  maison  d’Autriche;  Louis  continue  sa  route 
par  Chûlons,  et  est  arrêté  à  Varennes  ;  Bouillé  devait  le  re¬ 
cevoir,  et  avait  donné  des  ordres  pour  la  marche  des  trou¬ 
pes  qui  étaient  sous  son  commandement.  Louis  sortait  de 
France  en  fugitif  pour  y  rentrer  en  conquérant,  à  la  têle 
des  armées  que  Bouillé  commandait,  des  émigrés  qui 
étaient  réunis  auprès  de  ses  parents,  et  des  secours  qu’il 
attendait  de  ses  alliés.  Son  manifeste  du  20  juin  atteste  ses 
intentions  hostiles;  il  voulait  le  renversement  de  l’Etat, 
puisqu’il  ne  voulait  ni  les  lois,  ni  la  constitution  qu’il  avait 
juré  de  maintenir. 

«On  le  ramène  à  Paris,  et  jamais  la  liberté  ne  fut  plus 
menacée.  Lafayette,  l’ami  de  Louis,  est  informé,  le  17  juil¬ 
let,  qu’un  grand  nombre  de  citoyens  se  réunit  au  Champ- 
de-Mars  pour  signer  une  pétition  sur  l’autel  de  la  patrie, 
ayant  pour  objet  la  déchéance  du  roi  ;  il  s’y  rend  avec  une 
partie  de  la  garde  nationale  et  des  pièces  d’artillerie  ;  il  fait 
tirer  sur  le  peuple:  le  Champ-de-Mars  devient  le  tombeau 
de  la  liberté.  Une  lettre  de  Lafayette  prouve  qu’il  s’était 
concerté  avec  Louis,  qui  alors,  quoique  suspendu  de  ses 
fonctions,  ordonnait  le  massacre  du  peuple.  C’est  sous  ces 
funestes  auspices  que  s’est  faite  la  révision. 

«  Mais  ce  qui  fondait  surtout  les  espérances  de  Louis, 
c’était  la  convention  de  Pilnitz.  L’empereur  et  le  roi  de 
Prusse  s’engageaient  par  ce  traité,  le  24  juillet,  à  relever  en 
France  le  trône  de  la  monarchie  absolue,  et  ù  soutenir 
l’honneur  des  couronnes  contre  les  entreprises  de  la  France. 
Us  s’engageaient  à  solliciter  l’accession  des  puissances  voi¬ 
sines  à  leur  traité.  Louis  ne  désavoua  pas  cette  coalition  ; 
les  faits  postérieurs  prouvent  au  contraire  qu’il  en  était  le 


«  L’Assemblée  constituante  présenta  à  son  acceptation  la 
constitution  qu’elle  avait  faite.  Il  l’accepta  en  déclarant  ; 
«  Qu’il  n’avait  pas  aperçu  dans  les  moyens  d’exécution  e| 
d’administration  toute  l’énergie  nécessaire  pour  imprimer 
le  mouvement,  et  conserver  l’unité  dans  toutes  les  parties 
d’un  si  vaste  empire;  mais  que  puisque  les  opinions  étaient 
divisées  sur  cet  objet;  il  consentait  que  l’expérience  seule 
en  demeurât  juge.  »  Sa  prévoyance  embrassait  dès-lors  un 
avenir  qui  ne  lui  paraissait  pas  éloigné.  Ses  frères,  ses  pa¬ 
rents,  excita  ient  h  s  puissances,  en  son  nom,  à  donner  leur 
accession  à  la  convention  de  Pilnitz.  Il  s’attendait  à  avoir 
bientôt  à  soutenir,  au  nom  du  peuple  français,  une  guerre 
faite  en  son  nom  contre  la  France.  Il  pouvait  obtenir  du 
désespoir  du  peuple  le  rétablissement  de  l’autorité  absolue. 
S’il  ne  l’obtenait  pas,  le  succès  d’une  invasion,  la  faiblesse, 
l’impuissance,  la  dispersion  des  armées  françaises,  oblige¬ 
raient  le  peuple  à  recevoir  la  loi  du  vainqueur,  qui,  pour 
prix  de  sa  conquête,  n’exigerait  que  la  soumission  d’un 
peuple  rebelle  et  le  rétablissement  du  despotisme,  événe¬ 
ment  qui  aurait  justifié  le  jugement  que  Louis  avait  eu  soin 
déporter  sur  la  constitution. 

«  La  ville  d’Arles  devait  fixer  les  regards  de  Louis.  Le 
fanatisme  y  régnait,  et  invoquait  àson  appui  un  monarque 
absolu.  Il  y  envoya  des  commissaires,  qui,  au  lieu  de  ré¬ 
tablir  la  paix,  arborèrent  ouvertement  l’étendard  delà  con¬ 
tre-révolution.  Il  différa  d’un  mois  l’envoi  du  décret  de 
réunion  qui  aurait  rétabli  la  paix  à  Avignon,  et  ce  retard 
fut  cause  du  renouvellement  des  scènes  sanglantes  qui 
ont  désolé  ce  pays.  Ces  événements  ne  doivent  pas  être 
considérés  isolément.  Ils  appartiennent  à  un  vaste  plan  de 
conspiration.  Car  le  même  système  absolument  fut  adopté 
pour  prolonger  les  troubles  des  colonies.  C’est  à  ce  plan 
que  se  rapportent  toutes  les  actions  et  toute  la  conduite  de 
Louis. 

«  La  corruption  se  présenta  encore  à  l’esprit  de  ses 
agents  comme  un  moyen  propre  à  rétablir  sa  puissance.  Iî 
l’emploiepour  acquérirdes  suffrages  dans  le  corps  législatif 
Laporte,  Sainte-Foix,  Saint-Léon  se  concertent  pour  faire 
décharger  la  liste  civile  des  pensions  dues  aux  militaires  qui 
composaient  la  maison  du  roi.  Radix  et  Sainte-Foix  s’en¬ 
gagent  de  traiter  avec  plusieurs  membres  du  corps  légis’atiF. 
Dufresne  fait  adopter  par  la  majorité  des  membres  du  co¬ 
mité  de  liquidation  un  décret  qui  renvoie  à  la  liquidation 
les  pensionnaires  de  la  m lison  militaire  du  roi,  décret  qui, 
s’il  eût  passé  à  l’Assemblée,  aurait  déchargé  la  liste  civile 
de  plusieurs  millions.  Les  sommes  consenties  par  Sainte- 
Foix,  en  faveur  des  membres  qui  doivent  appuyer  le  projet 
de  décret  et  se  ditribuer  les  rôles  à  cet  effet,  s’élèvent  à 
1,  500,  000  livres.  Dufresne  écrit  à  Delessart  qu’il  s’oc¬ 
cupe  de  la  liquidation  des  offices  de  la  maison  du  roi, 
«  que  les  membres  du  comité  se  familiarisent  avec  le  mode 
qu’il  propose,  que  le  total  du  remboursement  ne  doit  s’éle¬ 
ver  qu  à  18,000,000,  mais  qu’il  leporte  à  25,  pour avoirdela 
marge.  »  Ce  projet  ne  fut  pas  présenté  à  l’Assemblée;  mais 
les  preuves  de  la  corruption  sont  constatées;  fis  projets  et 
les  mémoires  sont  apostillés  de  la  main  de  Louis. 

«  Louis,  après  s’être  assuré  du  caractère  et  des  disposi¬ 
tions  de  plusieurs  membres  marquants  du  corps  législatif, 
poursuit  ses  desseins.  Son  ancienne  garde  se  forme  à  Co- 
blentz,  il  la  paie;  il  fournit  des  secours  aux  autres  émigrés, 
au  mépris  d’une  loi  formelle;  plusieurs  des  états  de  paie¬ 
ment  portent  .la  date  des  premiers  jours  d’août  1792.  Les 
frères  de  Louis  ralliaient  tous  les  émigrés  à  leurs  drapeaux; 
ils  déployaient  sur  toutes  les  frontières  de  la  France  l’éten¬ 
dard  de  la  révolte;  ils  levaient  di  s  régiments  dans  les  Etats 
du  corps  germanique;  ils  négociaient  avec  les  puissances 
étrangères,  faisaient  des  emprunts  et  traitaient  avec  les 
Etats  et  les  particuliers,  au  nom  du  roi.  Différents  témoins 
affirment  avoir  vu  l’acte  d’autorisation  de  Louis,  et  certes 
sans  cette  autorisation  les  princes  n’auraient  pas  trouvé 
les  faciliiés  qu’ils  ont  eues  auprès  de  toutes  les  cours  et 
banquiers  de  l’Europe.  Ces  emprunts  étaient  hypothéqués 
sur  b  s  domaines  de  la  nation.  Louis  n’en  fit  un  inutile  dé¬ 
saveu  que  lorsqu'il  fut  convaincu  qu’il  ne  nuirait  plus  à 
ses  desseins,  c’est-à-dire  peu  de  moments  avant  l’invasion 
du  territoire  français.  Les  émigrés  insultaient  les  Français, 
et  avaient  intercepté  la  communication  avec  l’Allemagne, 
avant  que  Louis  eût  réclamé  contre  celte  violation  des  trai¬ 
tés,  et  demandé  une  satisfaction  aux  puissances  qui  souf¬ 
fraient  sur  leur  territoire  des  rassemblements  de  troupe* 
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destinées  à  agir  hostilement  contre  la  France.  F.nfin,  il  pa¬ 
rut  déférer  aux  pressantes  sollicitations  de  l’Assemblée, 
lorsqu’il  ne  pouvaitpius  résister  sansencourir  l’indignation 
de  toute  la  France.  Il  ouvrit  une  négociation  avec  le  chef 
de  l’Empire  et  l’électeur  de  Mayence  ;  mais  ce  ne  fut  que 
pour  rapporter  des  réponses  évasives  et  des  promesses  sans 
exécution. 

a  Mais  il  laisse  ignorer  le  traité  dePilnitz  ;  les  nouveaux 
engagements  pris  dans  le  mois  de  novembre  entre  l’empe¬ 
reur  et  le  mi  de  Prusse,  et  l’accession  du  roi  de  Prusse  à 
la  ligue  formée  contre  la  France.  Le  corps  législatif  ayant 
invité  Louis  à  porter  les  forces  militaires  sur  un  pied  ca¬ 
pable  de  faire  respecter  l’indépendance  et  la  souveraineté 
nationale,  Narbonne  parut  s’occuper  de  préparatifs  de 
guerre,  de  levées  de  soldats,  d’achats  d’armes  et  de  muni¬ 
tions.  L’Assemblée  constituante  avait  décrété  que  l’armée 
serait  portée  au  pied  de  guerre;  c>  pendant  elle  n’était  en¬ 
core  composée  que  de  cent  mille  hommes  à  la  fin  de  1791. 
Le  corps  législatif  décréta  la  levée  de  cinquante  mille  hom¬ 
mes.  Narbonne  fit  commencer  ce  recrutement;  mais  il  le  fit 
cesser,  sous  prétexte  qu’il  était  rempli.  Il  fit  renvoyer  un 
grand  nombre  de  citoyens  enrôlés;  il  avait  visité  les  fron¬ 
tières,  il  assura  que  toutes  les  dispositions  étaient  faites,  et 
qu’on  pourrait  commencer  la  campagne  dans  le  mois  de 
février.  La  guerre  a  été  déclarée  le  20  avril.  Degrave  a 
succédé  à  Narbonne;  ce  nouveau  ministre  suivit,  pendant 
six  semaines,  le  plan  de  son  prédécesseur,  sous  l’influence 
du  trône.  La  nation  essuya  des  revers;  il  donna  sa  démis¬ 
sion.  Servan  le  remplaça  ;  il  eut  tout  à  faire  et  tout  à  créer. 
Il  proposa  au  corps  législatif  de  décréter  la  levée  de  vingt 
mille  gardes  nationaux  pris  dans  tous  les  départements, 
qui  se  rendraient  à  Paris  avec  armes  et  uniforme',  pour 
foi  mer  à  quelque  distance  un  corps  de  réserve  destiné  à 
renforcer  les  armées,  ou  à  en  soutenir  les  débris  en  cas  de 
revers.  Le  corps  législatif  décréta  la  formation  d’un  camp 
et  la  levée  d’une  réserve  de  vingt  mille  hommes.  Ce  décret 
fut  présenté  à  la  sanction  du  roi,  qui  en  suspendit  l’exécu- 
Tion.  Servan  fut  obligé  de  donner  sa  démission.  Dumouriez 
fut  nommé  au  département  de  la  guerre;  il  déclara  qu’il 
ne  voulait  pas  engager  imprudemment  sa  responsabilité, 
qu’il  devait  déclarer  qu’il  n’y  avait  point  d’armes  ni  de  mu¬ 
nitions;  que  les  places  ne  pouvaient  soutenir  un  siège; 
qu’il  n’y  avait  ni  armes,  ni  magasins,  ni  subsistances;  que 
tout  manquait.  Lajard  lui  succède.  L’Assemblée  législative 
lui  demanda,  le  22  juin,  s’il  avait  des  moyens  et  des  res¬ 
sources  pour  sauver  l'Etat.  Il  répondit,  le  23,  que  le  roi 
avait  cru  devoir  présenter  à  l’acceplalion  de  l’Assemblée 
législative  la  formation  de  quarante-deux  nouveaux  ba¬ 
taillons.  On  ne  concevait  pas  comment  Louis,  qui  avait 
suspendu  un  décret  qui  aurait,  formé  une  augmentation  ra- 
pide  de  la  force  publique,  proposait  ce  nouveau  moyen, 
qu  il  était  impossible  d’exécuter  avec  la  même  célérité. 

L  Assemblée  législative  apprend,  le  4  juillet,  par  des  cor¬ 
respondances  pai  ticulières,  que  les  Prussiens  sont  en  mar¬ 
che  pour  attaquer  la  France.  Elle  demande  compte  au 
pouvoir  exécutif  de  l’étal  des  relations  politiques  de  la 
1  iauce  avec  la  Prusse,  Le  6,  Louis  répond  au  corps  légis- 
latifque  la  niai che  des  troupes  prussiennes,  dont  le  nombi  e 
s  élève  a  cinquante  mille  hommes,  et  dont  une  partie  est 
déjà  i assemblée  sur  les  frontières  de  la  France,  prouve  le 
concert  établi  entre  le  cabinet  de  Vienne  et  celui  de  Berlin; 
que  ce  sont  là  des  dangers  imminents,  aux  termes  de  là 
lonslilulion  française,  et  qu’il  en  donne  communication. 
Ln  nouvel  ennemi  paraissait  sur  nos  frontières;  Louis,  qui 
avait  laissé  ignorer  sa  longue  marche  au  corps  législatif, 
semble  l’attendre  au  milieu  de  son  palais.  Les  armées 
étaient  dispersées.  Montesquiou,  sur  le  prétexte  d’hostilités 
imminentes  de  lu  part  du  roi  de  Sardaigne,  retenait  oisive 
une  partie  des  troupes  dans  le  Midi.  Les  régiments  colo¬ 
niaux  étaient  abandonnés  et  laissés  dans  une  absolue  inac¬ 
tivité  dans  les  departements  qui  composent  la  ci-devant 
Bietagne;  les  departements  intérieurs  et  des  côtes  mariti¬ 
mes  étaient  remplis  de  volontaires  nationaux,  et  cependant 
la  France  trahie  n  avait  point  d’armée  à  opposer  aux  puis¬ 
sances  étrangères.  1  1 

*l^apïïér.ati0.nf  du  14  juillet  était  la  ressource  sur  la- 
flvh  p  compter;  on  devait  s’attendre  à  voir 

itum.  a  Pans  une  nombreuse  jeunesse  disposée  à  voler  au 
secouis  de  la  patrie;  mais  le  ministre  de  l’intérieur  Ter- 
ner  de  Montciel,  avait  écrit,  au  nom  du  roi,  pour  enlever 


cette  ressource  à  la  France.  Il  écrivit,  à  la  fin  de  juin,  à 
tous  les  départements  pour  leur  recommander  de  n’envoyer 
aucuns  fédérés,  et  de  dissoudre  tous  les  rassemblements 
qui  se  formeraient.  Cet  ordre  ne  fut  que  trop  bien  exécuté. 
Le  ministre  de  la  guerre  avait  donné  sa  démission  le  10, 
en  déclarant  qu’il  ne  pouvait  plus  être  utile.  Louis  lui 
avait  laissé  ie  portefeuille  jusqu’au  23  juillet;  et  croyant 
alors  n’avoir  plus  aucun  motif  de  dissimuler,  il  confia  ce 
ministère  à  Dabancourt,  neveu  de  Calonne.  Le  résultat  de 
toutes  ces  perfidies  fut  que  Longwy  et  Verdun  furent  livrés 
au  roi  de  Prusse,  qui  en  prit  possession  au  nom  de  Louis  ; 
que  pour  arrêter  ces  rapides  progrès,  on  ne  put  opposer 
pendant  quinze  jours  que  quinze  mille  hommes  à  une  ar¬ 
mée  cinq  fois  plus  nombreuse;  que  la  nation,  perdue  et 
trahie,  était  livrée  à  ses  ennemis;  qu’il  fallait  des  prodiges 
pour  la  sauver,  qu’elle  en  fit,  et  qu’elle  fut  sauvée. 

«  Il  était  aussi  entré  dans  le  plan  de  Louis  d’anéantir  la 
marine.  Les  officiers  étaient  émigrés,  il  n’en  restait  plus  le 
nombre  suffisant  pour  faire  le  service  des  ports;  cependant 
Bertrand,  ministre  de  la  marine,  délivrait  encore  des  pas¬ 
seports  et  des  congés,  lorsque  Je  corps  législatif  exposa,  le 
6  mars  ,  à  Louis  la  conduite  coupable  du  ministre,  et  dé¬ 
clara  qu’il  avait  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Louis  dé¬ 
clara  qu  il  était  satisfait  de  ses  services;  Bertrand  donna 
quelque  temps  après  sa  démission.  Lacoste,  qui  avait  été 
envoyé  en  qualité  de  commissaire  civil  aux  lles-du-Vcnt, 
en  était  revenu  pour  se  rendre  accusateur  des  chefs  d’ad¬ 
ministration  civile  et  militaire,  et  remettre  au  pouvoir 
exécutif  et  à  l’Assemblée  nationale  des  preuves  multipliées 
de  leur  incivisme.  Louis  lui  offrit  le  portefeuille  de  la  ma¬ 
rine.  Lacoste  accepta,  et  devint  le  juge  de  ceux  qu’il  venait 
accuser;  mais  il  oublia  ce  qu’il  devait,  à  la  nation;  il  laissa 
l’autorité  à  ceux  qu’il  avait  vus  en  abuser  delà  manière  la 
plus  criminelle.  L’Assemblée  législative  le  chargea  d’en¬ 
voyer  aux  colonies  une  force  suffisante  pour  réprimer  les 
troubles,  et  y  faire  respecter  la  souveraineté  nationale.  11 
n’y  envoya  au  contraire,  par  ordre  de  Louis,  qu’un  faible 
secours,  dont  les  révoltés  st  sont  rendus  maîtres.  Docile  aux 
influences  du  trône,  ce  ministre  conserva  sa  place  jusqu’à 
l’époque  des  démissions  combinées  du  mois  de  juillet  ; 
mais  il  sacrifia  les  intérêts  de  la  nation,  et  abandonna  là 
colonie  de  la  Guadeloupe,  qui  est  maintenant  au  pouvoir 
des  rebelles. 

«Les  troubles  de  l’intérieur  exigeaient  des  mesures  ré¬ 
pressives  d’une  grande  sévérité  ;  l’Assemblee  naliom.lepor- 
la,  le  29  novembre,  un  décret  contre  les  prêtres  fanatiques; 
Louis  en  suspendit  l’exécution. 

«Les  troubles  croissaient  ;  tous  les  départements  étaient 
dans  la  plus  violente  agitation.  Les  corps  administratifs 
étaient  réduits  à  la  nécessité  d’employer  des  mesures  arbi- 
ti  aires  pour  prévenir  de  plus  grands  désordres.  Le  ministre 
de  I  intérieur  déclara  qu’il  engagerait  sa  responsabilité  s’il 
laissait  subsister  les  arrêtés  des  corps  administrât  fs ,  mais 
qu’il  perdrait  la  chose  publique  s’il  les  cassuil.  Il  demanda 
au  corps  législatif  une  loi  expresse  ;  le  corps  législatif  porta 
ce  déc  et  si  essentiel  à  la  sûreté  publique,  si  longtemps  at¬ 
tendu,  si  ardemment  sollicité  par  le  ministre,  Louis  en  sus- 
pendit  l’exécution.  Il  s’est  persévéramment  refusé  à  con¬ 
courir  aux  mesures  qui  pouvaient  assurer  la  tranquillité 
dans  l’intérieur.  Arles  était  dans  un  état  de  contre-révolu- 
lion  ;  Marseille  y  envoyait  des  gardes  nationaux;  Louis  fit 
marcher  contre  eux  vingt-deux  bataillons.  Lu  conspiration 
de  Dussaillanl  dévoila  le  secret  de  toutes  ces  conspirations 
dont  la  religion  était  le  prétexte,  mais  qui  avaient  pour  ob¬ 
jet  piincipal  le  rétablissement  du  trône.  Que  pou>ait-on  es¬ 
pérer  du  gouvernement  pour  le  rétablissement  de  l’ordre, 
loi  sque  les  fonds  de  la  liste  civile  étaient  employés  à  payer 
des  libelles,  à  les  répandre  dans  Paris  et  les  départements, 
à  égarer  les  sociétés  populaires,  à  avilir  la  représentation 
nationale,  à  substituer  l’esprit  de  faction,  les  haines,  les 
vengeances,  aux  sentiments  de  la  fraternité? 

«  Le  ministère  se  coalisa ,  et  écrivit  deux  lettres  à  Louis, 
le  10  juillet  ;  la  première  annonçait  leur  démission  ;  la  se* 
coude  en  contenait  les  motifs.  Plusieurs  d’entre  nous,  di¬ 
saient-ils,  sont  exposés  à  des  décrets  d’accusation  ;  dans  les 
circonstances  graves  et  délicates  où  se  trouve  l’Etat,  nosdé- 
missions  auront  cet  objet  d’utilité  qu’elles  rendront  les  dé¬ 
putes  odieux ,  et  les  feront  envisager  comme  désorganisa • 
tears.  Louis  abandonna  jusqu’au  23  juillet  le  ministère  à 
ces  mêmes  hommes  qui  avaient  publiquement  déclaré  qu’ils 
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ne  pouvaient  plus  y  être  utiles,  pareeque  leur  inertie  se¬ 
condait  ses  projets,  autant  qu’un  ministère  bien  composé 
les  aurait  retardés. 

«  Le  peuple  trahi  demandait  justice;  il  commençait  à  se 
soulever  contre  l’oppression.  Louis  médite  alors  un  autre 
attentat  dont  le  plan  et  le  jour  de  l’exécution  étaient  con¬ 
nus  d’avance  à  Milan,  dans  les  principales  villes  étrangères 
et  dans  plusieurs  départements.  Une  lettre  adressée  à  La¬ 
porte,  avant  le  10  août,  constate  ce  fuit.  L’incivisme  de  sa 
garde  en  avait  nécessité  le  licenciement;  il  la  conserve  ù  sa 
solde;  il  retenait  à  son  service  les  ci-devant  gardes-suisses, 
au  mépris  de  la  constitution  et  d'un  décret  du  corps  légis¬ 
latif;  il  avait  des  compagnies  particulières  entretenues 
pour  un  service  secret;  on  enrôlait  secrètement  pour  lui  ; 
enfin  ,  la  cour  provoqua  l'affaire  du  10  août,  dont  l’objet 
était  de  soulever  les  faubourgs,  et  de  les  massacrer  ensuite, 
en  les  faisant  avancer  et  les  prenant  par  derrière  avec  de 
l’artillerie.  Ce  fait  est  constaté  par  l’ordre  du  commandant 
de  la  garde  nationale,  et  par  une  foule  de  dépositions.  Le  9, 
les  appartements  du  château  se  trouvent  remplis  d’hommes 
armés  qui  y  passent  la  nuit;  le  40 ,  Louis  fait  la  revue  des 
Suisses  dans  le  jardin  des  Tuileries,  et  leur  fait  prêter  le 
serment  de  fidélité  à  sa  personne.  Les  citoyens  de  Paris,  les 
fédérés  s’avancent  en  confiance  vers  le  château,  et  c’est  du 
château  que  l’on  tire  sur  eux  :  ils  souffrent  plusieurs  dé¬ 
charges  meurtrières  ;  il  s’engage  un  sanglant  combat  entre 
les  Suisses  et  les  citoyens  Le  tyran  est  enfin  vaincu,  et  son 
trône  renversé,  tandis  queLouis  était  allé  chercher  un  asile 
dans  le  sein  des  représentants  du  peuple. 

«  Louis  est  coupable  de  tous  ccs  attentats,  dont  il  a  con¬ 
çu  le  dessein  dès  le  commencement  de  la  révolution,  et 
dont  il  a  tenté  plusieurs  fois  l’exécution.  Tous  ses  pas, 
toutes  ses  démarches,  ont  été  constamment  dirigés  vers  le 
même  but,  qui  était  de  recouvrer  son  ancienne  autorité, 
d’immoler  tout  ce  qui  résisterait  à  ses  efforts.  Plus  fort  et 
plus  affermi  dans  ses  desseins  que  tout  son  conseil ,  il  n’a 
jamais  été  influencé  par  ses  ministres  ;  il  ne  peut  rejeter 
ses  crimes  sur  eux,  puisqu’il  lésa  au  contraire  constamment 
dirigés  ou  renvoyés  à  sou  gré.  La  coalition  des  puissances, 
la  guerre  étrangère,  les  étincelles  de  la  guerre  civile,  la  dé¬ 
solation  des  colonies,  les  troubles  de  l’intérieur  qu’il  a 
fait  naître,  entretenus  et  fomentés,  sont  les  moyens  dont  il 
s’e-t  servi  pour  relever  son  trône  ou  s’ensevelir  sous  ses 
débris.» 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Lindet  annonce  que  la  ré¬ 
daction  de  l’acte  énonciatifdes  charges  n’est  pas  ter¬ 
minée,  la  commission  étant  occupée  encore  à  des 
vérifications  de  pièces. 

Marat  :  Le  rapporteur  a  omis  dans  son  récit  plu¬ 
sieurs  faits  qu’il  importe  de  rétablir  et  d’insérer  dans 
l’acte  d’accusation.  Il  ne  vous  a  pas  parlé  de  soixante 
mille  soldats  patriotes  expulsés  des  bataillons,  des 
accaparements  de  numéraire,  des  accaparements  de 
grains,  des  compagnies  de  famine,  des  massacres  ju¬ 
ridiques  commis  sous  le  nom  du  roi,  des  entraves 
mises  au  cours  de  la  justice,  et  de  tant  d’autres  cri¬ 
mes  dont  Loirs  Capet  est  coupable.  (Applaudisse¬ 
ments  d’une  partie  des  membres  et  des  citoyens.) 

Bazire  :  Voici  un  fait  que  je  dénonce:  La  com¬ 
mission  des  vingt-et-un  s’est  adressée  au  greffier  du 
tribunal  criminel  du  17  août,  pour  avoir  les  pièces 
qui  ont  servi  aux  procès  de  Laporte,  Septeuil,  etc. 
11  lui  a  été  impossible  de  se  faire  remettre  ces  pièces 
originales  extrêmement  importantes,  et  qui  doivent 
être  mises  sous  les  yeux  de  Louis,  pareeque  Rcstou, 
agent  de  Roland,  met  actuellement  les  scellés  sur  les 
papiers  de  ce  greffe.  Je  sais  bien  que  ce  tribunal 
ayant  été  anéanti,  une  loi  lui  a  ordonné  d’apposer 
ces  scellés,  mais  il  est  bien  étonnant  qu’il  ait  attendu 
jusqu’à  ce  jour  pour  l’exécuter,  et  que  Restou  conti¬ 
nue  de  mettre  les  scellés  malgré  les  réclamations  de 
votre  comité. 

Pons,  de  Verdun  :  Je  demande  que  le  ministre 
Roland  soit  mandé  à  l’instant.  (Applaudissements 
d’une  partie  de  l’assemblée  et  des  tribunes.) 

Valazé  :  Dans  le  court  espace  de  temps  que  votre 
commission  des  vingt-et-un  avait  pour  rassembler  les 


immenses  matériaux  sur  lesquels  elle  doit  dresser 
son  acte  d’accusation,  elle  n’a  négligé  aucun  soin 
pour  se  les  procurer  tous  dans  les  différents  dépôts  ; 
mais  il  est  vrai  qu’elle  a  éprouvé  des  obstacles  au 
greffe  de  ce  tribunal ,  de  la  part  du  commissaire 
chargé  par  le  ministre  de  l’intérieur  d’y  faire  apposer 
les  scellés.  Je  demande  que  ces  obstacles  soient  le¬ 
vés,  et  que  vous  rendiez  un  décret  à  cet  effet. 

Sur  la  proposition  de  Bazire,  amendée  par  Ker- 
saint,  et  rédigée  par  Saint-André,  l’assemblée  rend 
le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  six  membres 
pris  dans  son  sein,  accompagnés  de  deux  commis¬ 
saires  du  pouvoir  exécutif,  se  transporteront  sur-le- 
champ  au  greffe  du  tribunal  criminel,  créé  par  la  loi 
du  17  août,  à  l’effet  d’en  retirer  toutes  les  pièces  re¬ 
latives  au  ci-devant  roi,  desquelles  pièces  ils  donne¬ 
ront  décharge  à  tous  greffiers,  commis-greffiers  ou 
gardiens  des  scellés;  les  autorisant  à  procéder  à  la 
levée  de  toute  apposition  de  scellés  qui  pourraient 
se  trouver  actuellement  sur  lesdits  papiers,  et  à  don¬ 
ner  tous  ordres  nécessaires  pour  que  la  remise  qui 
doit  en  être  faite  à  la  commission  des  vingt-et-un  n’é¬ 
prouve  aucun  délai  ;  décrète,  en  outre,  qu’après  la 
remise  desdites  pièces,  les  scellés  seront  de  nouveau 
apposés  sur  lesdits  papiers.  * 

Les  commissaires  sont  les  citoyens  Condorcet,  Le- 
cointre(de  Versailles),  Cambacérès,  Manuel,  Bréard, 
Prieur. 

Sur  la  proposition  de  Valazé,  il  est  décrété  que  les 
pièces  qui  serviront  de  preuves  contre  Louis  Capet 
lui  seront  lues  demain. 

Barbaroux  :  Le  comité  de  sûreté  générale  n’a  pas 
remis  à  la  commission  des  ving-et-un  toutes  les 
pièces  dont  il  est  dépositaire.  On  a  trouvé  dans  le  se¬ 
crétaire  du  ci-devant  roi  des  listes  de  proscription 
dirigées  contre  des  citoyens  de  Marseille,  et  à  la  tête 
desquels  j’avais  l’honneur  d’être  inscrit.  Le  11  ou  le 
12  août,  Bazire  lui-même  m’a  déclaré  que  ees  listes 
existaient.  Je  demande  qu’elles  soient  remises  à  la 
commission  des  vingt-et-un. 

Chabot,  Rovère  et  Bazire,  membres  du  comité  de 
sûreté  générale,  déclarent  qu’ils  n’ont  jamais  vu  ces 
listes. 

Bazire  :  C’est  peut-être  un  malentendu.  Si  Bar¬ 
baroux  regarde  comme  des  listes  de  proscription  les 
lettres  de  Blangilly,  dans  lesquelles  il  désignait  plu¬ 
sieurs  Marseillais  comme  soupçonnés  de  vouloir  ten¬ 
ter  un  régicide,  nous  sommes  d’accord.  Ces  pièces 
existent,  mais  je  n’en  connais  pas  d’autres. 

La  proposition  de  Barbaroux  n’a  point  de  suite. 

Lequinio  présente  un  projet  d’adresse  au  peuple 
sur  la  libre  circulation  des  grains.  — 11  est  renvoyé 
au  comité  d’agriculture. 

Lequinio  demande  que  le  comité  d’instruction  pu¬ 
blique  propose,  sur  le  même  sujet,  une  instruction 
en  forme  de  catéchisme. 

Cette  proposition  est  applaudie  et  adoptée. 

L’assemblée  entend  plusieurs  rapports  de  différents 
comités,  à  la  suite  desquels  plusieurs  décrets  sont 
rendus. 

Garan  annonce  que  la  commission  des  vingt-ct-un 
n’a  pas  encore  terminé  son  travail. 

L’assemblée  s’ajourne  à  demain  huit  heures. 

Il  est  minuit. 

SÉANCE  DU  MARDI  11  DECEMBRE. 

On  lit  une  lettre  des  citoyens  de  la  section  de  Pa¬ 
ris,  dite  de  Mirabeau,  qui  annoncent  à  la  Conven¬ 
tion  qu’ils  changent  le  nom  de  la  rue  dite  de  Mira¬ 
beau  eircelui  du  Mont-Blanc ,  et  que  la  section 
ci-devant  il/fraàeaus’appellera  désormais  section  du 
Mont-Blanc. 

—  Prieur  annonce  que  les  six  commissaires  char- 
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gés d’assister  à  la levée  des  scellés  apposés  sur  les  piè¬ 
ces  de  la  procédure  contre  Louis  Capet,  qui  existaient 
au  greffe  du  tribunal  criminel  crée  par  la  loi  du  17 
août,  les  ont  déposées  entre  les  mainsde  la  commission 
des  vingt-et-un,  à  quatre  heures  du  matin. 

Barbaroux  :  Votre  commission  des  vingt-et-un 
m’a  chargé  de  vous  présenter  l’acte  énonciatif  des 
crimes  de  Louis  Capet,  dernier  roi  des  Français.  Si 
vous  ne  voyez  pas  à  la  tribune  le  même  rapporteur, 
c’est  que  ses  lorces  physiques  ne  lui  ont  pas  permis  de 
se  présenter  aujourd’hui,  après  avoir  travaillé  pen¬ 
dant  trois  nuits  successives.  Si,  dans  la  liste  des  faits 
que  je  vais  vous  soumettre,  la  commission  en  a 
omis  quelques-uns,  nous  entendrons  avec  plaisir  les 
observations  que  nos  collègues  voudront  bien  nous 
faire. 

Barbaroux  lit  le  projet  de  l’acte  énonciatif  des 
crimes  dont  est  accusé  Louis  Capet  (1). 

Rewbell  :  Un  l'ait  important  a  été  oublié  dans 
l’acte;  il  est  un  de  ceux  qui  me  paraissent  le  plus 
propres  à  caractériser  la  perfidie  du  ci-devant  roi  : 
c’est  qu’à  une  certaine  époque  tous  les  régiments 
de  ligne  ont  été  travaillés,  et  criaient  dans  leurs  or¬ 
gies  :  vive  d’Artois,  vive  Condê!  On  a  oublié  aussi 
d’accuser  Louis  d’avoir  donné  une  mission  aux  com¬ 
mandants  de  ces  troupes  de  désorganiser  l’armée, 
de  pousser  les  soldats  à  la  désertion,  et  de  leur  faire 
passer  le  Rh  n  pour  se  réunir  à  ses  frères.  Ces  faits 
sont  constatés  par  une  lettre  de  Toulongeon,  qui 
prouve  l’intelligence  de  Louis  avec  ses  frères.  (Quel¬ 
ques  applaudissements.) 

Manuel  :  Je  demande  que  l’assemblée  interdise 
dans  cette  séance  tous  murmures  et  applaudisse¬ 
ments. 

Le  Président,  s’adressant  aux  tribunes:  Les  ci¬ 
toyens  doivent  sentir  que  dans  cette  séance  impor¬ 
tante  toute  la  majesté  du  peuple  doit  se  trouver 
dans  la  Convention  nationale,  et  s’étendre  sur  tout 
ce  qui  l’environne.  J’invite  les  représentants  du  peu¬ 
ple  et  les  citoyens  des  tribunes  à  se  tenir  dans  le  plus 
profond  silence. 

Rewbell  :  11  y  a  une  autre  omission  ;  on  ne  l’ac¬ 
cuse  pas  d’avoir  employé  dans  les  cours  étrangères 
des  agents  chargés  de  susciter  des  ennemis  à  la 
France,  et  d’engager  la  Turquie  à  prendre  les  armes 
contre  la  France.  Je  demande  que  ces  faits  soient  in¬ 
sérés  dans  l’acte  énonciatif. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Carpentier  :  J’ai  un  fait  d’une  plus  haute  impor¬ 
tance  à  rappeler.  Vous  avez  vu  qu’il  n’est  pas  ques¬ 
tion,  dans  l’acte  énonciatif,  de  la  fuite  de  Louis  à 
Varennes,  et  des  précautions  qu’il  a  prises  pour 
sortir  de  l’empire;  il  faut  lui  reprocher  le  langage 
qu’il  a  tenu  alors,  les  recrues  qui  se  sont  faites 
dans  tous  les  départements,  et  aux  dépens  du  trésor 
public. 

Drouet  :  Louis  XVI  en  a  imposé  à  la  nation  lors¬ 
qu  il  a  dit  qu  il  allait  à  Montmédy.  11  devait  se  ren¬ 
dre  à  l’abbaye  d  Orval,  ou  il  devait  souper  avec  les 
princes  ses  frères.  A  Varennes,  il  pria  les  citoye  s  de 
l’escorter  jusqu’à  Montmédy,  disant  qu’il  ne  voulait 
pas  aller  plus  loin.  11  ne  demandait  que  cinquante 
hommes  pour  l’accompagner.  Louis  XVI  savait  bien 
qu’à  deux  lieues  au-delà  de  Varennes  il  était  attendu 
par  un  détachement  de  hussards  allemands,  à  la 
merci  desquels  il  voulait  nous  livrer. 

Carpentier  :  Je  rappelle  un  autre  fait:  c’est  l’in¬ 
telligence  de  Louis  avec  Mirabeau  et  La  layette,  prou¬ 
vée  par  la  lettre  signée  du  roi,  dans  laquelle  il  priait 
le  general,  dont  les  fonctions  étaient,  selon  lui,  très 
multipliées,  de  s’adjoindre  Mirabeau  pour  le  service 
de  sa  personne. 

À)  On  retrouvera  cet  acte  d’accusation  un  peu  plus  loin 
et  au  moment  où  il  fut  lu  à  Louis  XVI.  l.  G. 


Tallien  :  Je  rappelle  un  fait  plus  important,  et 
qui  ne  doit  pas  être  omis  dans  l’acte  énonciatif:  c  est 
la  défense  qu’il  a  faite  aux  ministres,  en  partant  pour 
Varennes,  de  ne  signer  aucun  acte  émané  du  corps 
législatif,  et  au  ministre  de  la  just  ce  de  remettre  les 
sceaux  de  l’Etat.  Je  demande  que  ces  faits  soient 
ajoutés  à  l’acte  énonciatif. 

Cette  addition  est  prononcée. 

’**  :  Vous  avez  des  preuves  palpables,  telles  que  sa 
protestation  à  son  départ  pour  Varennes.  Je  ne  veux 
pas  d’autre  fait  que  celui-là. 

Tallien  :  L’affaire  du  Cliamp-de-Mars  prouve  que 
nou-seulement  le  roi  avait  des  intelligences  avec  La¬ 
fayette,  mais  encore  avec  Bailly  et  les  officiers  mu¬ 
nicipaux  d’alors,  qui  ont  accompagné  Lafayette  avec 
le  drapeau  rouge. 

Taveau  :  11  ne  suffit  pas  que  nous  ayons  la  convic¬ 
tion  intime,  il  faut  des  preuves  palpables  pour  con¬ 
vaincre  l’Europe  entière.  En  conséquence,  je  m’op¬ 
pose  à  l’insertion  de  ces  faits  dans  l'acte  énonciatif. 

Gorsas  :  Voici  une  preuve  de  l’intelligence  de 
Louis  avec  Lafayette.  A  l’époque  26  juin  1791,  l’As¬ 
semblée  constituante  avait  mis  le  roi  sous  la  sauve¬ 
garde  de  Lafayette,  et  l’on  se  souvient  que  c’est  à 
cette  époque  que  Lafayette  a  été  nommé  lieutenant- 
général  des  armées  du  roi. 

Rhul  :  Rien  ne  prouve  mieux  la  complicité  de 
Louis  avec  Lafayette;  c’est  la  lettre  que  le  roi  lui 
écrivait,  dans  laquelle  il  l’invite  à  se  joindre  avec 
Mirabeau. 

Amar  :  Les  deux  faits  que  j’ai  à  rappeler,  sont  : 
1°  sa  protestation  avant  la  fuite  de  Varennes,  ses 
plaintes  amères  contre  la  nation  française;  il  s’élève 
contre  les  représentants  du  peuple;  2°  Louis  n’a  em¬ 
ployé  que  des  ennemis  connus  de  la  révolution;  il  a 
accordé  la  protection  la  plus  ouverte  aux  prêtres  in¬ 
sermentés. 

Dubois-Crancé  demande  qu’on  mette  dans  l’acte 
énonciatif  le  texte  de  la  lettre  de  Louis  à  l’évêque  de 
Clermont,  qui  porte  que  quand  le  roi  aura  recouvré 
son  autorité,  il  rétablira  le  culte  catholique. 

Valazé  relit  le  texte  de  la  lettre. 

Serre  :  Je  demande  qu’il  ne  soit  pas  parlé  du 
culte,  à  moins  que  vous  ne  vouliez  le  faire  un  jour 
canoniser. 

Sur  la  proposition  de  Rhul,  la  Convention  dé¬ 
crète  qu’elle  insérera  dans  l’acte  la  texte  ainsi  ar¬ 
rangé  :  «  La  nation  vous  accuse  d’avoir  manifesté  le 
désir  et  la  volonté  de  recouvrer  votre  ancienne  puis¬ 
sance.  » 

Saint-André  demande  que  les  pièces  qui  ont  été 
remises  entre  les  mains  du  ministre  de  la  justice,  et 
qui  peuvent  donner  de  nouvelles  preuves,  soient  dé¬ 
posées  par  lui  au  lieu  des  séances  de  la  commission. 
—  Décrété. 

Marat  :  11  importe  à  l’instruction  et  à  la  conviction 
publique  que  l’acte  énonciatif  des  crimes  de  Louis 
Capet  commence  à  l’époque  des  premiers  moments 
de  la  révolution.  On  y  verra  que  ses  crimes  ne  sont 
pas  des  actes  inconsidérés,  suggérés  par  des  conseil¬ 
lers  perfides;  on  y  remarquera  au  contraire  un  sys¬ 
tème  suivi  de  conspirations  contre  l’Etat.  Mais  je  de¬ 
mande  que  l’interrogatoire  ne  porte  que  sur  des  faits 
passés  depuis  l’acceptation,  pareeque  les  faits  anté¬ 
rieurs  ont  été  couverts  d’une  amnistie  qui  a  sauvé 
tous  les  conspirateurs.  Les  faits  additionnels  que  j’a¬ 
vais  à  proposer  viennent  d’être  articulés  par  ceux 
qui  m’ont  précédé  à  cette  tribune;  ils  portent  sur  la 
protection  accordée  aux  prêtres  réfractaires,  sur  les 
systèmes  d’accaparement  de  numéraire,  qui  a  réduit 
le  peuple  à  la  plus  profonde  misère,  sur  l’accapare¬ 
ment  de  grains,  sur  le  projet  de  réduire  le  peuple  à 
la  famine,  et  d’anéantir  ainsi  la  liberté.  Mais  je  vous 
invite,  citoyens  représentants,  à  réduire  à  un  très 
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petit  nombre  les  chefs  d’accusation  contre  Louis  Ca- 
pet;  autrement  vous  vous  embarrasseriez  dans  des 
discussions  interminables.  Je  vous  invite  à  réduire 
les  chefs  d’accusation  à  un  très  petit  nombre,  parce- 
que  ceux  sur  lesquels  les  preuves  ne  seraient  pas 
évidentes  affaibliraient  ceux  sur  lesquels  elles  sont 
victorieuses.  Je  vous  invite  à  faire  ce  choix  là. 

Billaud-Varennes  :  Je  propose  d’ajouter  le  fait 
suivant  à  l’acte  énonciatif:*  La  nation  t’accuse  d’a¬ 
voir  fait  prêter  aux  Suisses,  dans  la  matinée  du  10 
août,  le  serment  de  soutenir  ta  puissance;  la  nation 
t’accuse  d’avoir  établi,  à  cette  même  époque,  au  châ¬ 
teau  des  Tuileries,  un  bureau  central  composé  de 
plusieurs  juges-de-paix,  où  se  fomentaient  tes  des¬ 
seins  criminels;  la  nation  t’accuse  d’avoir  donné  or¬ 
dre  à  Mandat,  commandant  de  la  garde  nationale, 
de  tirer  sur  le  peuple,  par  derrière,  quand  il  serait 
entré  dans  les  cours  du  château;  enlin,  la  nation  te 
reproche  l’arrestation  du  maire  de  Paris  dans  l’in¬ 
térieur  du  château,  pendant  la  nuit  du  9  au  10  août.  » 

Tallien  :  La  lettre  du  roi  à  Mandat  doit  exister  à 
la  maison  commune. 

Osselin  :  Je  réponds  que  ce  n’est  pas  Louis  qui  a 
signé  cet  ordre,  mais  Mandat.  Au  reste,  je  pense, 
comme  Marat,  qu’il  ne  faut  pas  noyer  les  faits  posi¬ 
tifs  dans  des  faits  douteux. 

Bazire  :  Je  combats  le  système  de  Marat. 

Tallien  :  Je  cite  ce  nouveau  fait  :  Le  21  juin  der¬ 
nier,  la  cour  fit  offrir  à  Santerre  500,000  liv.  pour 
abandonner  le  parti  patriote,  et  se  ranger  dans  celui 
de  la  cour;  la  preuve  est  dans  une  lettre  de  Cham- 
bonas,  qui,  chargé  de  faire  les  propositions,  annon¬ 
çait  qu’il  était  impossible  de  déterminer  Santerre. 

Sergent  :  Il  est  prouvé  que  Louis  a  fait  des  pro¬ 
menades  dans  le  faubourg  Saint-Antoine;  qu’il  a 
distribué  de  l’argent  dans  les  manufactures  ;  qu’il  y 
avait  des  gens  apostés  pour  crier  :  Vive  Le  roi!  Il  est 
prouvé,  en  un  mot,  qu’il  a  exécuté  toute  cette  partie 
du  plan  de  Talon.  Je  demande  qu’il  en  soit  fait  men¬ 
tion  dans  l’acte  énonciatif. 

Je  pense  aussi  qu’il  faut  lui  demander  si  c’est  par 
ses  ordres  que  les  généraux  français  ont  évacué 
Courtray. 

Prieur  rappelle  à  l’assemblée  la  lettre- de-change 
tirée  par  Brunswick  sur  Louis  XVI.  11  demande  qu’il 
en  soit  fait  mention.  —  Sur  toutes  ces  propositions, 
l’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour.  —  L’acte  d’ac¬ 
cusation  présenté  par  Barbaroux  est  adopté. 

Manuel  :  Vous  allez  entrer  dans  des  discussions 
beaucoup  trop  longues.  Vous  savez  qu’il  importe 
que  Louis  XVI  retourne  au  Temple  avant  la  lin  du 
jour;  je  demande  donc  que  vous  donniez  des  ordres 
pour  que  Louis  XVI  soit  amené  sur-le-champ,  et 
qu’il  attende  vos  ordres  pour  être  introduit  à  la 
barre.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

Pétion  :  Billaud  a  parlé  de  l’arrestation  du  maire 
de  Paris  dans  la  nuit  du  9  au  10  août.  Voici  les  faits 
dans  leur  exactitude  :  Le  commandant-général,  qui 
avait  donné  des  ordres  sanguinaires  a  l’insu  du 
maire,  lui  écrivit  plusieurs  lettres  pour  le  demander 
au  château  des  Tuileries.  II  fut  dit  par  acclamation 
dans  le  conseil  de  la  commune  :  11  faut  que  le  maire 
y  aille!  Je  me  rendis  au  château.  Je  traversai  les  dif¬ 
férents  appartements  qui  étaient  alors  remplis  de 
Suisses,  la  baïonuette  au  bout  du  fusil,  et  d  autres 
gens  que  nous  appelions  dans  d’autres  temps  les 
chevaliers  du  poignard.  Il  ne  me  fut  pas  difficile  de 
voir  les  sentiments  qui  les  animaient  et  le  courroux 
qui  agitait  Louis  XVI.  Je  descendis  bientôt  au  jardin. 
Je  fus  entouré  par  des  grenadiers  du  bataillon  des 
Filles-Saint-Thomas,  qui  me  tenaient  des  propos 
fort  peu  rassurants,  et  qui  disaient  clairement  que 
ma  tète  en  répondrait.  Je  vis  bien  qu’on  voulait  me 
garder  en  otage.  Les  ministres  me  liront  dire  de  ne 


point  sortir,  et  de  remonter,  pareeque  le  roi  voulait 
me  parler.  Je  ne  montai  point,  et  je  lis  bien,  car  je 
ne  serais  pas  descendu.  Quelques-uns  de  mes  collè¬ 
gues  vinrent  à  l’assemblée,  qui  rendit  un  décret  pour 
me  mander  à  sa  barre;  ce  ne  fut  que  par  la  signifi¬ 
cation  bien  solennelle  de  ce  décret  qu’on  parvint  à 
me  tirer  du  château.  Il  résulte  de  ces  faits  une  arres¬ 
tation  bien  méditée. 

Je  vais  parler  d’un  autre  fait  ;  il  n’en  a  pas  été 
question  :  J’ai  remis  aux  comités  la  déclaration  faite 
par  un  citoyen  de  Strasbourg,  amené  à  la  mairie  par 
le  citoyen  Pertois,  négociant  de  la  même  ville.  Ce 
citoyen  déclara  qu’il  avait  vu  et  lu  les  lettres-patentes 
données  par  Louis  XVI  à  ses  frères  pour  faire  des 
emprunts  sur  lesdomaines  nationaux,  et  où  Louis  XVI 
disait  à  ses  frères  qu’il  n’avait  jamais  accepté  que 
par  force  les  décrets  de  l’ Assemblée  constituante.  Ce 
citoyen  ajouta  que  plusieurs  expéditions  de  ces  let¬ 
tres  avaient  été  faites  pour  les  puissances  étrangères, 
et  qu’il  en  avait  été  donné  une  à  Calonne.  Il  me  pro¬ 
mit  de  faire  tous  ses  efforts  pour  avoir  une  expédi¬ 
tion  de  ces  lettres-patentes.  Ces  faits  ont  été  rédigés 
par  écrit.  Il  serait  à  désirer,  mais  le  comité  a  observé 
avec  raison  que  le  temps  ne  le  permet  pas,  que  Per¬ 
tois  et  l’autre  citoyen  pussent  être  entendus.  Mais  on 
peut  au  moins  faire  à  ce  sujet  des  questions  à 
Louis  XVI.  Cette  dénonciation  parait  assez  vraisem¬ 
blable,  pareeque  ces  lettres  étaient  nécessaires  pour 
donner  de  la  consistance  aux  frères  du  roi,  et  leur 
donner  des  moyens  de  faire  des  emprunts. 

Garan-Coulon  :  Le  citoyen  Pertois  est  à  Paris, 
nous  avons  fait  plusieurs  démarches  pour  le  décou¬ 
vrir. 

Valazé  présente,  au  nom  des  comités  réunis,  une 
série  de  questions  à  faire  à  Louis  XVI. 

Ducos  :  Je  demande  la  suppression  de  cet  interro¬ 
gatoire,  et  que  1  acte  d’accusation  soit  lu  en  entier 
au  ci-devant  roi,  ensuite  article  par  article,  et  qu'à 
chaque  chef  d’accusation  on  demande  :  Qu’avez- 
vous  à  répondre? 

Bancal  :  Thomas  Payne  pense  que  les  questions 
doivent  distinguer  entre  les  délits  commis  avant  la 
constitution,  pareeque  ceux-là  font  le  procès  à  la 
royauté,  et  les  délits  postérieurs  à  la  constitution, 
pareequ’ils  font  le  procès  à  l’homme. 

La  motion  de  Ducos  est  décrétée. 

Valazé  :  La  commission  des  vingt-et-un  a  reçu  de 
Sainte-Foix  une  lettre  par  laquelle  il  demande  qu’il 
soit  fait  à  Louis  XVI,  lors  de  sa  traduction  à  la  barre, 
des  interpellations  qu’il  prétend,  lui  Saiite-Foix , 
être  à  sa  propre  décharge.  Voici  ces  questions  : 
«  lo  Je  vous  demande  (c’est  Sainte-Foix  qui  parle) 
de  déclarer  si,  dans  le  peu  de  notes  que  je  vous  ai 
fait  passer  l’annre  dernière,  mon  avis  ou  mon  senti¬ 
ment  ont  porté  sur  quelques  projets  de  contre-révo¬ 
lution,  et  si  je  vous  ai  conseillé  d’autre  parti  que 
celui  de  vous  attacher  à  la  constitution  ;  2°  si  dans  le 
cours  de  cette  année  j’ai  eu  d’autres  rapports  avec 
vous  que  pour  une  opération  fiscale  qui  tendait  à  dé¬ 
charger  votre  liste  civile  de  pensions  militaires  que 
mon  avis,  à  moi,  est  que  vous  ne  deviez  pas  payer; 
30  si  je  vous  ai  écrit  d’autres  lettres  que  celle  où  je 
vous  désignais  le  patriote  Dumouriez  pour  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  une  autre  où  je  vous  disais 
qu’il  avait  mal  fait  de  déclarer  la  guerre,  qui  pouvait 
alors  véritablement  effrayer  les  capitalistes.  » 

Votre  commission  a  reçu  une  autre  lettre;  elle  est 
de  Dufresne-Saint-Léon.  Voici  comme  il  s’exprime  : 

a  Je  suis  informé  par  les  crieurs  des  journaux, 
dont  la  voix  perce  à  travers  les  murs  de  ma  prison, 
de  la  manière  dont  le  comité  a  considéré  ma  lettre  au 
roi  sur  les  pensions,  malgré  les  interprétations  que 
je  lui  ai  données  avec  bonne  foi  et  vérité.  Je  vous 
prie  de  faire  demander  au  ci-devant  roi  à  quel  pro- 
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pos  je  lui  ai  e'crit  cette  lettre.  Je  vous  demande  cette 
laveur  avec  instance,  dans  la  conviction  intime  où 
je  suis  que  sa  réponse  sera  conforme  à  la  mienne.  » 

Sergent  :  Dufresne  et  Sainte-Foix  ne  sont  accusés 
que  sur  des  preuves  écrites,  que  le  témoignage  de 
Louis  XVI  ne  pourra  infirmer.  Je  demande  donc 
l’ordre  du  jour. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Legendre  :  Je.  demande  qu’aucun  membre  ne  fasse 
aucune  motion  pendant  que  Louis  XVI  sera  à  la 
barre;  j’ajoute  qu’il  ne  doit  sortir  aucun  signe  d’ap¬ 
probation  ou  d’improbation.  11  faut  que  le  silence 
des  tombeaux  effraie  le  coupable.  (Quelques  applau¬ 
dissements  des  tribunes.  —  Des  murmures  s’élèvent 
dans  l’assemblée.) 

Fermont  :  Lorsqu’un  accusé  comparaît  devant 
le  tribunal,  la  loi  autorise  le  président  du  tribunal  à 
inviter  l’accusé  à  s’asseoir.  Je  demande  que  vous  sui¬ 
vie?  cet  usage  pour  Louis,  et  qu’il  soit  placé  un  siège 
à  la  barre.  —  Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Fermont  :  Je  consulte  l’assemblée  sur  la  conduite 
que  doit  tenir  le  bureau  relativement  à  l’interroga¬ 
toire  de  Louis.  Comme  il  est  extrêmement  important 
que  les  réponses  de  Louis  soient  exactement  recueil¬ 
lies,  ne  serait-il  pas  à  propos  qu’elles  lui  fussent  re¬ 
lues,  et  qu’elles  lussent  proposées  à  sa  signature? 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Manuel  :  Comme  la  Convention  n’est  pas  con¬ 
damnée  à  ne  s’occuper  aujourd’hui  que  d’un  roi,  je 
pense  qu’il  serait  bon  que  nous  nous  occupassions 
d’un  objet  important,  dussions-nous  faire  attendre 
Louis  à  son  arrivée. 

Osselin  monte  à  la  tribune,  et  propose  la  suite  des 
articles  sur  les  exceptions  à  la  loi  des  émigrés.  Après 
une  légère  discussion,  tous  ces  articles  sont  ajournés 
pour  être  imprimés. 

Le  Président  :  J’avertis  l’assemblée  que  Louis  est 
à  la  porte  des  Feuillants. 

Représentants,  vous  allez  exercer  le  droit  de  jus¬ 
tice  nationale.  Vous  répondez  à  tous  les  citoyens  de 
la  république  de  la  conduite  ferme  et  sage  que  vous 
allez  tenir  dans  cette  occasion  importante. 

L’Europe  vous  observe.  L’histoire  recueille  vos 
pensées,  vos  actions.  L’incorruptible  postérité  vous 
jugera  avec  une  sévérité  inflexible.  Que  votre  atti¬ 
tude  soit  conforme  aux  nouvelles  fonctions  que  vous 
allez  remplir.  L’impassibilité  et  le  silence  le  plus 
profond  conviennent  à  des  juges.  La  dignité  de  votre 
séance  doit  répondre  à  la  majesté  du  peuple  fran¬ 
çais.  11  va  donner,  par  votre  organe,  une  grande  le¬ 
çon  aux  rois  et  un  exemple  utile  à  l’affranchisse¬ 
ment  des  nations. 

Citoyens  des  tribunes,  vous  êtes  associés  à  la 
gloire  et  à  la  liberté  de  la  nation  dont  vous  faites 
Vous  savez  que  la  justice  ne  préside  qu’aux 
deliberations  tranquilles.  La  Convention  nationale 
se  repose  sur  votre  entier  dévouement  à  la  patrie,  et 
sur  votre  respect  pour  la  représentation  du  peuple. 
Los  citoyens  do  Paris  no  laisseront  pas  échapper  cette 
nouvelle  occasion  de  montrer  le  patriotisme  et  l’es¬ 
prit  public  dont  ils  sont  animés.  Ils  n’ont  qu’à  se 
souvenir  du  silence  terrible  qui  accompagna  Louis 
ramené  de  Varennes,  silence  précurseur  du  jugement 
des  rois  par  les  nations. 

f  e  commandant  général  :  J’ai  l’honneur  de  vous 
prévenir  que  j’ai  mis  à  exécution  votre  décret.  Louis 
Capet  attend  vos  ordres. 

Louis  entre  à  la  barre.  Le  maire,  deux  officiers 
municipaux  et  les  généraux  Santerre  et  Witten- 
l  ! 1 a)  entrent  avec  lui.  — La  garde  reste  en  dehors 
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Un  profond  silence  règne  dans  l’assemblée. 

Le  Président  :  Louis,  la  nation  française  vous  ac¬ 
cuse.  L’Assemblée  nationale  a  décrété,  le  3  décetn- 
bre,  que  vous  seriez  jugé  par  elle;  le  G  décembre, 
elle  a  décrété  que  vous  seriez  traduit  à  sa  barre.  On 
va  vous  lire  l’acte  énonciatif  des  délits  qui  vous  sont 
imputés.  —  Vous  pouvez  vous  asseoir. 

(Louis  s’assied.) 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  cet  acte  en  entier. 

(Le  président,  reprenant  chaque  article  d’ accusa¬ 
tion,  interpelle  Successivement  Louis  de  répondre 
aux  différentes  charges  qu’il  contient.) 

Le  Président  :  Louis,  le  peuple  français  vous  ac¬ 
cuse  d’avoir  commis  une  multitude  de  crimes  pour 
établir  votre  tyrannie,  en  détruisant  sa  liberté.  Vous 
avez,  le  20  juin  1780,  attenté  à  la  souveraineté  du 
peuple,  en  suspendant  les  assemblées  de  ses  repré¬ 
sentants,  et  en  les  repoussant  par  la  violence  du  lieu 
de  leurs  séances.  La  preuve  en  est  dans  le  procès- 
verbal  dressé  au  jeu  de  paume  de  Versailles,  par  les 
membres  de  l’Assemblée  constituante.  Le  23  juin, 
vous  ayez  voulu  dicter  des  lois  à  la  nation  ;  vous  avez 
entouré  de  troupes  ses  représentants,  vous  leur  avez 
présenté  deux  déclarations  royales  éversives.  de  toute 
liberté,  et  vous  leur  avez  ordonné  de  se  séparer.  Vos 
déclarations  et  les  procès-verbaux  de  l’assemblée 
constatent  ces  attentats.  Qu’avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  11  n’existait  pas  de  lois  sur  cet  objet. 

Le  Président  ;  Vous  avez  fait  marcher  une  armée 
contre  les  citoyens  de  Paris.  Vos  satellites  ont  fait 
couler  le  sang  de  plusieurs  d’entre  eux,  et  vous  n’a¬ 
vez  éloigné  cette  armée  que  lorsque  la  prise  de  la 
Bastille  et  l’insurrection  générale  vous  ont  appris 
que  le  peuple  était  victorieux.  Les  discours  que  vous 
avez  tenus  les  9,  12  et  14  juillet  aux  diverses  dépu¬ 
tations  de  l’Assemblée  constituante  font  connaître 
quelles  étaient  vos  intentions,  et  les  massacres  des 
tuileries  déposent  contre  vous.  Qu’avez-vous  à  ré¬ 
pondre? 

Louis  :  J’étais  le  maître  de  faire  marcher  des  trou¬ 
pes  dans  ce  temps-là  ;  mais  je  n’ai  jamais  eu  l’inten¬ 
tion  de  répandre  du  sang. 

Le  President  :  Après  ces  événements,  et  malgré 
les  promesses  que  vous  aviez  faites,  le  15  dans  l’ As¬ 
semblée  constituante,  et  le  17  dans  l’hutel-de-ville 
de  Paris,  vous  avez  persisté  dans  vos  projets  contre 
la  liberté  nationale;  vous  avez  longtemps  éludé  de 
faire  exécuter  les  décrets  du  11  août  (1),  concernant 
l’abolition  de  la  servitude  personnelle,  du  régime 
féodal  et  de  la  dîme.  Vous  avez  longtemps  refusé  de 
reconnaître  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  ; 
vous  avez  augmenté  du  double  le  nombre  de  vos 
gardes-du-corps,  et  appelé  le  régiment  de  Flandre 
a  Versailles  ;  vous  avez  permis  que  dans  des  orgies 
faites  sous  vos  yeux  la  cocarde  nationale  fût  foulée 
aux  pieds,  la  cocarde  blanche  arborée,  et  la  nation 
blasphémée.  Enlin,  vous  avez  nécessité  une  nou¬ 
velle  insurrection,  occasionné  la  mort  de  plusieurs 
citoyens,  et  ce  n’est  qu’après  la  défaite  de  vos  gardes 
que  vous  avez  changé  de  langage,  et  renouvelé  des 
promesses  perfides.  Les  preuves  de  ces  faits  sont 
dans  vos  observations  du  18  septembre  sur  les  dé¬ 
crets  du  11  août,  dans  les  procès-verbaux  de  l’As¬ 
semblée  constituante,  dans  les  événements  de  Ver¬ 
sailles  des  5  et  G  octobre,  et  dans  le  discours  que 
vous  avez  tenu  le  même  jour  à  une  députation  de 
l’Assemblée  constituante,  lorsque  vous  lui  dites  que 
vous  vouliez  vous  éclairer  de  ses  conseils ,  et  ne  ja¬ 
mais  vous  séparer  d’elle.  Qu’avez-vous  à  répondre  ? 

Louis  :  J’ai  fait  les  observations  que  j’ai  crues  jus¬ 
tes  sur  les  deux  premiers  objets.  Quant  à  la  co- 

f  •)  On  se  rappelle  que  les  résultats  de  la  célèbre  nuit  du 
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cnrdo,  cela  est  faux;  cela  ne  s'est  pas  passe  devant  moi. 

Le  Président  :  Vous  aviez  prêté,  à  la  fédération 
du  14  juillet,  un  serinent  que  vous  n’avez  pas  tenu. 
Bientôt  vous  avez  essayé  de  corrompre  l’esprit  pu¬ 
blic  à  l’aide  de  Talon,  qui  agissait  dans  Paris,  et  de 
Mirabeau,  qui  devait  imprimer  un  mouvement  con¬ 
tre-révolutionnaire  aux  provinces.  Qu’avez-vous  à 
répondre  ? 

Louis  :  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  qui  s’est  passé 
dans  ce  temps-là;  mais  le  tout  est  antérieur  à  l’ac¬ 
ceptation  que  j’ai  faite  de  la  constitution. 

Le  Président  :  Vous  avez  répandu  des  millions 
pour  effectuer  cette  corruption,  et  vous  avez  voulu 
faire  de  la  popularité  même  un  moyen  d’asservir  le 
peuple.  Ces  faits  résultent  d’un  mémoire  de  Talon, 
que  vous  avez  apostillé  de  votre  main,  et  d’une  let¬ 
tre  que  Laporte  vous  écrivait  le  19  avril ,  dans  la¬ 
quelle,  vous  rapportant  une  conversation  qu’il  avait 
eue  avec  Riva  roi,  il  vous  disait  que  les  millions  que 
l’on  vous  avait  engagé  à  répandre  n’avaient  rien 
produit.  Dès  longtemps  vous  aviez  médité  un  projet 
de  fuite.  11  vous  fut  remis,  le  23  février,  un  mémoire 
qui  vous  en  indiquait  les  moyens,  et  vous  l’apostil- 
ldtes.  Qu’avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  Je  n’avais  pas  de  plus  grand  plaisir  que  de 
donner  à  ceux  qui  avaient  besoin  ;  cela  ne  tient  à 
aucun  projet. 

Le  Président  :  Le  28,  une  multitude  de  nobles  et 
de  militaires  se  répandirent  dans  vos  appartements, 
au  château  des  Tuileries,  pour  favoriser  cette  fuite  : 
vous  voulûtes,  le  18  avril,  quitter  Paris  pour  vous 
rendre  à  Saint-Cloud.  Qu’avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  Cette  accusation  est  absurde. 

Le  Président  :  Mais  la  résistance  des  citoyens 
vous  fit  sentir  que  la  défiance  était  grande;  vous 
cherchâtes  à  la  dissiper  en  communiquant  à  l’As¬ 
semblée  constituante  une  lettre  que  vous  adressiez 
aux  agents  delà  nation  auprès  des  puissances  étran¬ 
gères,  pour  leur  annoncer  que  vous  aviez  accepté 
librement  les  articles  constitutionnels  qui  vous 
avaient  été  présentés,  et  cependant  le  21  jnin  vous 
preniez  la  fuite  avec  un  faux  passeport  ;  vous  laissiez 
une  déclaration  contre  les  mêmes  articles  constitu¬ 
tionnels;  vous  ordonniez  aux  ministres  de  ne  signer 
aucun  des  actes  émanés  de  l’Assemblée  nationale,  et 
vous  défendiez  à  celui  de  la  justice  de  remettre  les 
sceaux  de  l’Etat.  L’argent  du  peuple  était  prodigué 
pour  assurer  le  succès  de  cette  trahison,  et  la  force 
publique  devait  la  protéger  sous  les  ordres  de 
Rouillé,  qui  naguère  avait  été  chargé  de  diriger  le 
massacre  de  Nancy,  et  à  qui  vous  aviez  écrit  à  ce  su¬ 
jet,  de  soigner  sa  popularité,  parcequelle  vous  se¬ 
rait  utile.  Ces  faits  sont  prouvés  par  le  mémoire  du 
23  février,  apostillé  de  votre  main;  par  votre  décla¬ 
ration  du  20  juin,  tout  entière  de  votre  écriture; 
par  votre  lettre  du  4  septembre  1790,  à  Bouillé  ;  et 
par  une  note  de  celui-ci,  dans  laquelle  il  vous  rend 
compte  de  l’emploi  des  993,000  livres  données  par 
vous,  et  employées  en  partie  à  la  corruption  des 
troupes  qui  devaient  vous  escorter.  Qu’avez-vous  à 
répondre? 

Louis  :  Je  n’ai  aucune  connaissance  du  mémoire 
du  23  février.  Quant  à  ce  qui  est  relatif  à  mon 
voyage  de  Varenncs,  je  m’en  réfère  à  ce  que  j'ai 
dit  aux  commissaires  de  l’Assemblée  constituante 
dans  ce  temps-là. 

Le  Président  :  Après  votre  arrestation  à  Varen- 
nes,  l’exercice  du  pouvoir  exécutif  fut  un  moment 
suspendu  dans  vos  mains,  et  vous  conspirâtes  en¬ 
core.  Le  17  juillet,  le  sang  des  citoyens  fut  versé  au 
Champ-de-Murs.  Une  lettre  de  votre  main,  écrite  en 
1790,  à  Lafayette,  prouve  qu’il  existait  une  coalition 
criminelle  entre  vous  et  Lafayette,  à  laquelle  Mira¬ 
beau  avait  accédé.  La  révision  commença  sous  ces  I 

3»  Série,  —  Tome  I. 
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auspices  cruels;  tous  les  genres  de  corruption  furent 
employés.  Vous  avez  payé  des  libelles,  des  pam¬ 
phlets,  des  journaux  destinés  à  pervertir  l’opinion 
publique,  à  discréditer  les  assignats  et  à  soutenir  la 
cause  des  émigrés.  Lesjegistres  de  Septeuil  indi¬ 
quent  quelles  sommes  énormes  ont  été  employées  à 
ces  manœuvres  liberticides.  Qu’avez-vous  à  répon¬ 
dre? 

Louis  :  Ce  qui  s’est  passé  le  17  juillet  ne  peut  au¬ 
cunement  me  regarder;  pour  le  reste, je  n’en  ai  au¬ 
cune  connaissance. 

Le  Président  :  Vous  avez  paru  accepter  la  cons¬ 
titution,  le  14  septembre;  vos  discours  annonçaient 
la  volonté  de  la  maintenir,  et  vous  travailliez  à  la 
renverser  avant  même  qu’elle  fût  achevée. 

Une  convention  avait  été  faite  à  Pilnitz,  le  24  juil¬ 
let,  entre  Léopold  d’Autriche  et  Frédéric-Guillaume 
de  Brandebourg,  qui  s’étaient  engagés  à  relever  en 
France  le  trône  de  la  monarchie  absolue,  et  vous 
vous  êtes  tu  sur  cette  convention  jusqu’au  moment 
où  elle  a  été  connue  de  l’Europe  entière.  Qu’avez- 
vous  à  répondre? 

Louis  :  Je  l’ai  fait  connaître  sitôt  qu’elle  est  venue 
à  ma  connaissance  ;  au  reste,  tout  ce  qui  a  trait  à  cet 
objet,  par  la  constitution,  regarde  le  ministre. 

Le  Président  :  Arles  avait  levé  l’étendard  de  la 
révolte,  vous  l’aviez  favorisée  par  l’envoi  de  trois 
commissaires  civils  qui  se  sont  occupés,  non  à  ré¬ 
primer  les  contre-révolutionnaires,  mais  à  justifier 
leurs  attentats.  Qu’avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  Les  instructions  qu’avaient  les  commis¬ 
saires  doivent  prouver  ce  dont  ils  étaient  chargés,  et 
je  n’en  connaissais  aucun  quand  les  ministres  me  les 
ont  proposés. 

Le  Président  :  Avignon  et  le  comtat  Venaissin 
avaient  été  réunis  à  la  France;  vous  n’avez  fait  exé¬ 
cuter  le  décret  qu’a  près  un  mois,  et  pendant  cc 
temps  la  guerre  civile  a  désolé  ce  pays.  Les  com¬ 
missaires  que  vous  y  avez  successivement  envoyés 
ont  achevé  de  le  dévaster.  Qu’avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  Je  ne  me  souviens  pas  quel  délai  a  été  mis 
dans  l’exécution  ;  au  reste,  ce  fait  ne  peut  me  regar¬ 
der  personnellement;  ce  sont  ceux  qui  ont  été  en¬ 
voyés,  et  ceux  qui  les  ont  envoyés,  que  cela  regarde. 

Le  Président  :  Nîmes,  Montauban ,  Mende,  Jalès, 
avaient  éprouvé  de  grandes  agitations  dès  les  pre¬ 
miers  jours  de  la  liberté;  vous  n’avez  rien  fait  pour 
étouffer  ce  germe  de  contre-révolution ,  jusqu’au 
moment  où  la  conspiration  de  Dusaillant  a  éclaté. 
Qu’avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  J’ai  donné  pour  cela  tous  les  ordres  que 
les  ministres  m’ont  proposés. 

Le  Président  :  Vous  avez  envoyé  vingt-deux  ba¬ 
taillons  contre  les  Marseillais,  qui  marchaient  pour 
réduire  les  contre-révolutionnaires  arlésicns.  Qu’a¬ 
vez-vous  à  répondre? 

Louis  :  11  faudrait  que  j’eusse  les  pièces  pour  ré¬ 
pondre  juste  à  cela. 

Le  Président  :  Vous  avez  donné  le  commande¬ 
ment  du  Midi  à  Witgenstein,  qui  vous  écrivait  le  21 
avril  1792,  après  qu’il  eut  été  rappelé  :  «Quelques 
instants  de  plus,  et  je  rappellerai  pour  toujours,  au¬ 
tour  du  trône  de  votre  majesté,  des  milliers  de  Fran¬ 
çais  redevenus  dignes  des  vœux  qu’elle  forme  pour 
leur  bonheur.  »  Qu’avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  Cette  lettre  est  postérieure  à  son  rappel. 
Il  n’a  pas  été  employé  depuis.  Je  ne  me  souviens  pas 
de  la  lettre. 

Le  Président  :  Vous  avez  payé  vos  ci-devant  gnr- 
des-du-corps  à  Coblentz  ;  les  registres  de  Septeuil  en 
font  foi,  et  plusieurs  ordres  signés  de  vous  consta¬ 
tent  que  vous  avez  fait  passer  des  sommes  considéra¬ 
bles  a  Bouillé,  Rochefort,  la  Vauguyon,  Choiseut- 
Beaupré,  Hamilton  et  la  femme  Pplignac. 
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Qu’avez- vous  à  répondre? 

Louis  :  D’abord  que  je  sus  que  mes  gaftrs-frt- 
corps  se  formaient  de  l’autre  côté  du  Rhin,  j’ai  dé¬ 
fendu  qu’ils  touchassent  aucun  paiement;  pour  le 
reste,  je  ne  m’en  souviens  nullement. 

Le  Président  :  Vos  frères,  ennemis  de  l’Etat,  ont 
rallié  les  émigrés  sous  leurs  drapeaux;  ils  ont  lève 
des  régiments,  fait  des  emprunts,  et  contracte  des 
alliances  en  votre  nom  ;  vous  ne  les  avez  désavoues 
qu’au  moment  où  vous  avez  été  bien  certain  que 
vous  ne  pouviez  plus  nuire  à  leurs  projets.  Votre 
intelligence  avec  eux  est  prouvée  par  un  billet  écrit 
de  la  main  de  Louis-Stanislas-Xavier,  souscrit  par 
Nos  deux  frères,  et  ainsi  conçu  : 

«  Je  \ous  ai  écrit,  mais  c’était  par  la  poste,  et  je 
n’ai  rien  pu  dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui  n’en 
font  qu’un;  mêmes  sentiments,  mêmes  principes, 
même  ardeur  pour  vous  servir.  Nous  gardons  le  si¬ 
lence;  mais  c’est  que,  le  rompant  trop  tôt,  nous 
vous  compromettrions  :  mais  nous  parlerons  dès 
que  nous  serons  sûrs  de  l’appui  général ,  et  ce  mo¬ 
ment  est  proche.  Si  l’on  nous  parle  de  la  part  de  ces 
gens-là,  nous  n’écouterons  rien  ;  si  c’est  de  la  vôtre, 
/jous  écouterons,  mais  nous  irons  droit  notre  che¬ 
min  ;  ainsi,  si  l’on  veut  que  vous  nous  fassiez  dire 
quelque  chose,  ne  vous  gênez  pas.  Soyez  tranquille 
sur  votre  sûreté,  nous  n’existons  que  pour  vous  ser¬ 
vir,  nous  y  travaillons  avec  ardeur,  et  tout  va  bien  ; 
nos  ennemis  même  ont  trop  d’intérêt  à  votre  con¬ 
servation  pour  commettre  un  crime  inutile,  et  qui 
achèverait  de  les  perdre.  Adieu. 

«L.-S.-Xavier,  et  Charles-Philippe.  » 

Qu’avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  J’ai  désavoué  toutes  les  démarches  de  mes 
frères,  suivant  que  la  constitution  me  le  prescrivait, 
aussitôt  que  j’en  ai  eu  connaissance.  Je  n’ai  aucune 
connaissance  de  ce  billet. 

Le  Président  :  L’armée  de  ligne,  qui  devait  être 
portée  au  pied  de  guerre,  n’était  forte  que  de  cent 
mille  hommes  à  la  lin  de  décembre;  vous  aviez  ainsi 
négligé  de  pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  de  l’Etat. 
Narbonne,  votre  agent,  avait  demandé  une  levée  de 
cinquante  mille  hommes;  mais  il  arrêta  le  recrute¬ 
ment  à  vingt-six  mille,  en  assurant  que  tout  était 
prêt.  Rien  ne  l’était  pourtant.  Après  lui,  Servan  pro¬ 
posa  de  former  auprès  de  Paris  un  camp  de  vingt 
mille  hommes;  l’Assemblée  législative  le  décréta, 
vous  refusâtes  votre  sanction.  Qu’avez-vous  à  ré¬ 
pondre? 

Louis  :  J’avais  donné  au  ministre  tous  les  ordres 
qui  pouvaient  accélérer  l’augmentation  de  l’armée; 
au  mois  de  décembre  dernier  les  états  en  ont  été  mis 
sous  les  yeux  de  l’assemblée.  S’ils  se  sont  trompés, 
ce  n’est  pas  ma  faute. 

Le  Président  :  Un  élan  de  patriotisme  fait  partir 
de  tous  côtés  des  citoyens  pour  Paris.  Vous  fîtes  une 
proclamation  qui  tendait  à  les  arrêter  dans  leur  mar¬ 
che  :  cependant  nos  armées  étaient  dépourvues  de 
soldats.  Dumouriez,  successeur  de.  Servan,  avait  dé¬ 
claré  que  la  nation  n’avait  ni  armes,  ni  munitions, 
ni  subsistances,  et  que  les  places  étaient  hors  de  dé¬ 
fense.  Vous  avez  attendu  d’être  pressé  par  une  ré¬ 
quisition  faite  au  ministre  Lajard,  à  qui  l’Assemblée 
législative  demandait  d’indiquer  quels  étaient  ses 
moyens  de  pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  de  l’Etat, 
pour  proposer  par  un  message  la  levée  de  quarante- 
deux  bataillons. 

Vous  avez  donné  mission  aux  commandants  des 
troupes  de  désorganiser  l’armée,  de  pousser  des  ré¬ 
giments  entiers  a  la  désertion,  et  de  leur  faire  passer 
le  Rhin  pour  les  mettre  a  la  disposition  de  vos  frères 
et  de  Léopold  d’Autriche,  avec  lequel  vous  étiez 
d  intelligence;  le  fait  est  prouvé  par  la  lettre  de 


Toulongeon  (1} ,  commandant  dans  la  Franche- 
Comté.  Qu’avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  Je  n’en  ai  aucune  connaissance  :  il  n’y  a 
pas  le  mot  de  vrai  dans  cette  accusation. 

Le  Président  :  Vous  avez  chargé  vos  agents  di- 
plomatiques  de  favoriser  la  coalition  des  puissances 
étrangères  et  de  vos  frères  contre  la  France,  et  par¬ 
ticulièrement  de  cimenter  la  paix  entre  la  Turquie 
et  l’Autriche,  pour  dispenser  celle-ci  de  garnir  ses 
frontières  du  côté  de  la  Turquie,  et  lui  procurer 
par-là  un  plus  grand  nombre  de  troupes  contre,  la 
France.  Une  lettre  de  Choiseul-Gouflier,  ambassa¬ 
deur  à  Constantinople,  établit  le  fait.  Qu’avez-vous  à 
répondre  ? 

Louis  :  M.  Choiseul  n’a  pas  dit  la  vérité  :  cela  n’a 
jamais  existé. 

Le  Président  :  Les  Prussiens  s’avançaient  vers 
nos  frontières.  On  interpella  ,  le  8  juillet,  votre  mi¬ 
nistre  de  rendre  compte  de  l’état  de  nos  relations  po¬ 
litiques  avec  la  Prusse  ;  vous  répondîtes,  le  10,  que 
cinquante  mille  Prussiens  marchaient  contre  nous, 
et  que  vous  donniez  avis  au  corps  législatif  des  actes 
formels  de  ces  hostilités  imminentes,  aux  termes  de 
la  constitution.  Qu’avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  Ce  n’est  qu’à  cette  époque-là  que  j’en  ni 
eu  connaissance  :  toute  la  correspondance  passait 
par  les  ministres. 

Le  Président  :  Vous  avez  confié  le  département 
de  la  guerre  à  Dabancourt,  neveu  de  Calonne,  et  tel 
a  été  le  succès  de  votre,  conspiration,  que  les  places 
de  Longwy  et  de  Verdun  ont  été  livrées  aussitôt  que 
les  ennemis  ont  paru.  Qu’avez-vous  à  répondre  ? 

Louis  :  J’ignorais  que  M.  Dabancourt  fût  neveu 
de  M.  Calonne  ;  ce  n’est  pas  moi  qui  ai  dégarni  les 
places.  Je  ne  me  serais  pas  permis  une  pareille 
chose;  je  n’en  avais  aucune  connaissance,  si  elles 
l’ont  été. 

Le  Président  :  Vous  aviez  détruit  notre  marine  ; 
une  foule  d’officiers  de  ce  corps  étaient  émigrés,  à 
peine  en  restait-il  pour  faire  le  service  des  ports; 
cependant  Bertrand  (2)  accordait  tous  les  jours  des 
passeports;  et  lorsque  le  corps  législatif  vous  ex¬ 
posa,  le  8  mars,  sa  conduite  coupable,  vous  répon¬ 
dîtes  que  vous  étiez  satisfait  de  ses  services.  Qu’a¬ 
vez-vous  à  répondre  ? 

Louis  :  J’ai  fait  ce  que  j’ai  pu  pour  retenir  les  offi¬ 
ciers.  Quant  à  RI.  Bertrand,  comme.  l’Assemblée  na¬ 
tionale  ne  portait  contre  lui  aucun  grief  qui  pût  le 
faire  mettre  en  état  d’accusation,  je  n’ai  pas  cru  de  - 
voir  le  changer. 

Le  Président  :  Vous  avez  favorisé  dans  les  colo¬ 
nies  le  maintien  du  gouvernement  absolu  ;  vos 
agents  y  ont  partout  fomenté  le  trouble  et  la  contre- 
révolution,  qui  s’y  est  opérée  à  la  même  époque  où 
elle  devait  s’effectuer  en  France;  ce  qui  indique  as¬ 
sez  que  votre  main  conduisait  celte  trame.  Qu’avez- 
vous  à  répondre? 

Louis  :  S’il  y  a  de  mes  agents  dans  les  colonies, 
ils  n’ont  pas  dit  vrai  ;  je  n’ai  eu  aucun  rapport  à  ce 
que  vous  venez  de  me  dire. 

Le  Président  :  L’intérieur  de  l’Etat  était  agité  par 

(1)  C’est  ce  même  Toulongeon  qui  a  laissé  une  histoire  de 

la  révolution ,  ornée  de  caries  et  plans ,  dans  laquelle  la 
partie  militaire  est  assez  bien  traitée.  L.  G. 

(2)  Bertrand  de  Molleville,  intendant  delà  marine  à  Brest, 
puis  ministre  de  la  marine,  a  écrit,  en  Angleterre,  une  vo¬ 
lumineuse  Histoire  de  la  révolution,  si  l’on  peut  donner  ce 
nom  à  un  livre  où  l’auteur  se  met  toujours  en  scène.  WM.  Ber- 
ville  et  Barière  ont  réduit  cet  ouvrage  aux  proportions  de 
Mémoires,  et  c’est  sous  ce  titre  qu'ils  l’ont  fait  réimprimer 
en  trois  volumes,  dans  la  collection  des  frères  Baudouin  Les 
mémoires  de  Bertrand  de  Wolleville  sont  peut-être  les  plus 
curieux  de  tous  ceux  qui  ont  paru  sur  la  révolution. 
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les  fanatiques  ;  vous  vous  en  êtes  déclaré  le  protec¬ 
teur,  en  manifestant  l’intention  évidente  de  recou¬ 
vrer  par  eux  votre  ancienne  puissance.  Qu’avez-vous 
à  répondre? 

Louis  :  Je  ne  peux  pas  répondre  à  cela  ;  je  n’ai 
aucune  connaissance  de  ce  projet. 

Lf.  Président  :  Le  corps  législatif  avait  rendu,  le 
29  janvier,  un  décret  contre  les  prêtres  factieux  ; 
vous  en  avez  suspendu  l’exécution.  Qu’avez-vous  à 
répondre  ? 

Louis  :  La  constitution  me  laissait  la  sanction  li¬ 
bre  des  décrets. 

Le  Président  :  Les  troubles  s’étaient  accrus,  le 
ministre  déclara  qu’il  ne  connaissait  dans  les  lois 
existantes  aucun  moyen  d’atteindre  les  coupables. 
Le  corps  législatif  rendit  un  nouveau  décr.  t ;  vous 
en  suspendîtes  encore  l’exécution.  Qu’avez-vous  à 
répondre? 

Même  réponse  que  la  précédente. 

Le  Président  ;  L’incivisme  de  la  garde  que  la 
constitution  vous  avait  donnée  en  avait  nécessité  le 
licenciement.  Le  lendemain  vous  lui  avez  écrit  une 
lettre  de  satisfaction  ;  vous  avez  continué  de  la  sol¬ 
der.  Ce  fait  est  prouvé  par  les  comptes  du  trésorier 
de  la  liste  civile.  Qu’avez-vous  à  répondre?^ 

Louis  :  Je  n’ai  continué  que  jusqu’à  ce  qu’elle  pût 
être  recréée,  comme  le  décret  te  portait. 

Le  Président  :  Vous  avez  retenu  auprès  de  vous 
les  gardes-suisses  :  la  constitution  vous  le  défendait, 
et  l’Assemblée  législative  en  avait  expressément  or¬ 
donné  le  départ.  Qu’avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  J’ai  exécuté  tous  les  décrets  qui  ont  été 
rendus  à  cet  égard. 

Le  Président  :  Vous  avez  eu  dans  Paris  des  com¬ 
pagnies  particulières,  chargées  d’y  opérer  des  mou¬ 
vements  utiles  à  vos  projets  de  contre-révolution. 
Dangrcmont  et  Gilles  étaient  deux  de  vos  agents  ;  ils 
étaient  salariés  par  la  liste  civile.  Les  quittances  de 
Gilles,  chargé  de  l'organisation  d’une  compagnie  de 
soixante  hommes,  vous  seront  présentées.  Qu’avez- 
vous  à  répondre  ? 

Louis  :  Je  n’ai  aucune  connaissance  des  projets 
qu’on  leur  prête  ;  jamais  idée  de  contre-révolution 
n’est  entrée  dans  ma  tête. 

Le  Président  :  Vous  avez  voulu,  par  des  sommes 
considérables,  suborner  plusieurs  membres  des  As¬ 
semblées  constituante  et  législative.  Des  lettres  de 
Saint-Léon  et  d’autres  attestent  la  réalité  de  ces  faits? 
Qu’avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  11  y  a  plusieurs  personnes  qui  se  sont  pré¬ 
sentées  avec  des  projets  pareils ,  mais  je  les  ai  éloi¬ 
gnées. 

Le  Président  :  Quels  sont  ceux  qui  vous  ont  pré¬ 
senté  ces  projets? 

Louis  :  Ils  étaient  si  vagues  que  je  ne  m’en  rap¬ 
pelle  pas  dans  ce  moment. 

Le  Président  :  Quels  sont  ceux  à  qui  vous  avez 
promis  ou  donné  de  i’argenl  ? 

Louis  :  Aucun. 

Le  Président  :  Vous  avez  laissé  avilir  la  nation 
française  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne,  puis- 
ue  vous  n’avez  rien  fait  pour  exiger  la  réparation 
es  mauvais  traitements  que  les  Français  ont  éprou¬ 
vés  dans  ces  pays.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis  :  La  correspondance  diplomatique  doit 
prouver  le  contraire  ;  au  reste,  cela  regardait  le  mi¬ 
nistre. 

Le  Président  ;  Vous  avez  fait,  le  10  août,  la  re¬ 
vue  des  Suisses,  à  cinq  heures  du  matin,  et  les  Suis¬ 
ses  ont  tiré  les  premiers  sur  les  citoyens.  Qu’avez- 
vous  à  répondre  ? 

Louis  :  J’ai  été  voir  toutes  les  troupes  qui  étaient 
rassemblées  chez  moi  cejomvlà;  les  autorités  cons¬ 
tituées  étaient  chez  moi,  le  département,  le  maire 


et  la  municipalité  ;  j’avais  fait  prier  même  une  dépu¬ 
tation  de  l’Assemblée  nationale  d’y  venir,  et  je  me 
suis  ensuite  rendu  dans  son  sein  avec  ma  famille. 

Le  Président  :  Pourquoi  aviez-vous  rassemblé 
des  troupes  dans  le  château? 

Louis  :  Toutes  les  autorités  constituées  l’ont  vu  : 
1e  château  était  menacé  ;  et  comme  j’étais  une  auto¬ 
rité  constituée,  je  devais  me  défendre. 

Le  Président  :  Pourquoi  avez-vous  mandé  au 
château  le  maire  de  Paris,  dans  la  nuit  du  9  au  10 
août? 

Louis  :  Sur  les  bruits  qui  se  répandaient. 

Le  Président  :  Vous  avez  fait  couler  le  sang  des 
Français?  Qu’avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  Non,  Monsieur,  ce  n’est  pas  moi. 

Le  Président  :.Vous  avez  autorisé  Septeuil  à  faire 
un  commerce  considérable  de  grains,  sucre  et  café 
à  Hambourg?  Ce  fait  est  prouvé  par  une  lettre  de 
Septeuil.  Qu’avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  Je  n’ai  aucune  connaissance  de  ce  que 
vous  dites. 

Le  Président  :  Pourquoi  avez-vous  mis  le  veto 
sur  le  décret  qui  ordonnait  la  formation  d’un  camp 
de  vingt  mille  hommes? 

Louis  :  La  constitution  me  donnait  la  libre  sanc¬ 
tion  des  décrets,  et  dès  ce  temps- là  même  j’ai  de¬ 
mandé  la  réunion  d’un  camp  à  Soissons. 

Le  Président,  à  l'assemblée  :  Les  questions  sont 
épuisées. 

A  Louis  Capet  :  Louis,  avez-vous  quelque  chose 
à  ajouter  ? 

Louis  :  Je  demande  communication  des  accusa¬ 
tions  que  je  viens  d’entendre,  et  des  pièces  qui  y  sont 
jointes,  et  la  faculté  de  choisir  un  conseil  pour  me 
défendre. 

Valazé,  assis  auprès  de  la  barre,  énonce  et  pré¬ 
sente  à  Louis  Capet  les  pièces  suivantes  :  «  Mémoire 
de  Laporte  qui  établit  entre  Louis  Capet,  Mirabeau, 
et  quelques  autres,  des  projets  contre-révolution¬ 
naires.  » 

Louis  :  Je  ne  le  reconnais  pas. 

Valazé  :  Lettre  de  Louis  Capet,  datée  du  29  juin 
1790,  établissant  ses  rapports  avec  Mirabeau  et  La- 
fayette,  pour  opérer  une  révolution  dans  la  consti¬ 
tution 

Louis  :  Je  me  réserve  d’expliquer  ce  qui  y  est 
contenu. 

Valazé  lit  la  lettre. 

Louis  :  Ce  n’est  qu’un  projet  ;  il  n’y  est  aucune¬ 
ment  question  de  contre-révolution;  la  lettre  n’a 
pas  dû  être  envoyée. 

Valazé  :  Lettre  de  Laporte  à  Louis  Capet,  du  22 
avril,  relative  à  des  entretiens  au  sujet  des  jacobins, 
et  au  président  du  comité  des  finances  et  au  comité 
des  domaines;  elle  est  datée  de  la  main  de  Louis 
Capet. 

Louis  :  Je  ne  la  connais  pas. 

Valazé  :  Lettre  de  Laporte  du  jeudi  matin  3  mars, 
apostillée  de  la  main  de  Louis  Capet  3  mars  1791, 
indicative  d’une  prétendue  rupture  entre  Mirabeau 
et  les  jacobins. 

Louis  :  Je  ne  la  reconnais  pas. 

Valazé  :  Lettre  de  Laporte,  sans  date  de  sa  main, 
mais  apostillée  de  celle  de  Louis  Capet,  contenant 
des  détails  sur  les  derniers  moments  de  Mirabeau, 
sur  les  soins  qu’on  a  pris  pour  dérober  à  la  connais¬ 
sance  des  hommes  des  papiers  d’un  grand  intérêt 
dont  Mirabeau  était  dépositaire. 

Louis  :  Je  ne  la  reconnais  pas  plus  que  les  autres* 

Valazé  :  Projet  de  constitution  ou  de  révision  de 
la  constitution,  signé  Lafayette,  adressé  à  Louis  Ca¬ 
pet,  G  avril  1790,  apostillé  d’une  ligne  de  sa  main. 

Louis  :  Ces  choses-là  ont  été  effacées  par  la  cons¬ 
titution. 
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Valazé  :  Connaissez-vous  cette  écriture  ? 

Louis  :  Non. 

Vauazé  :  Votre  apostille? 

Louis  :  Non. 

Valazé  :  Lettre  de  Laporte,  du  19  avril,  apostillée 
par  Louis  Capet,  19  avril  1791,  faisant  mention  d’un 
entretien  avec  Rivarol? 

Louis  :  Je  ne  la  connais  pas. 

Valazé  :  Lettre  de  Laporte,  apostillée,  10  avril 
1791,  dans  laquelle  on  paraît  se  plaindre  de  Mira¬ 
beau,  de  l’abbé  Périgord,  d’André,  de  Beaumetz  qui 
ne  semblent  pas  reconnaissants  des  sacrifices  qu’on 
a  faits  pour  eux. 

Louis  :  Je  ne  la  connais  pas  non  plus. 

Valazé  :  Lettre  de  Laporte,  du  23  février  1791, 
apostillée  et  datée  de  la  main  de  Louis  Capet,  énon- 
ciative  d’un  mémoire  qui  y  est  joint  relatif  aux 
moyens  de  le  populariser. 

Louis  :  Je  ne  connais  aucune  des  deux  pièces. 

Valazé  :  Plusieurs  pièces  sans  signatures  trou¬ 
vées  au  château  des  Tuileries,  dans  la  baie  qui  était 
close  dans  les  murs  du  palais,  relative  aux  dépenses 
à  faire  pour  gagner  cette  popularité. 

Le  Président  :  Avant  l’interrogatoire  à  ce  sujet, 
je  demande  à  faire  une  question  préliminaire. 

Avez-vous  fait  construire  une  armoire  avec  une 
porte  de  fer  au  château  des  Tuileries,  et  y  avez-vous 
fait  renfermer  des  papiers  ? 

Louis  :  Je  n’en  ai  aucune  connaissance. 

Valazé  :  Voici  un  journal  de  la  main  de  Louis 
Capet,  portant  les  pensions  qu’il  a  accordées  sur  sa 
cassette  depuis  1 776  jusqu’en  1792,  parmi  lesquelles 
on  remarque  des  gratilications  accordées  à  Acloque 
pour  son  faubourg. 

Louis  :  Je  reconnais  celui-là,  mais  ce  sont  des 
charités  que  j’ai  faites. 

Valazé  :  Divers  états  de  sommes  payées  aux  com¬ 
pagnies  écossaises  de  Noailles-Gramont  et  Montmo¬ 
rency-Luxembourg,  au  1er  juillet  1791. 

Louis  :  Ceci  est  antérieur  au  temps  où  j’ai  défendu 
de  les  payer. 

Le  President:  Louis,  où  aviez-vous  déposé  ces 
pièces  reconnues  par  vous? 

Louis  :  Chez  mon  trésorier. 

Valazé  :  Reconnaissez-vous  cet  état  des  pensions 
des  gardes-du-corps,  cent-suisses  et  gardes  du  roi 
pour  1792? 

Louis  :  Je  ne  le  reconnais  pas. 

Valazé  :  Plusieurs  pièces  relatives  à  la  conjura¬ 
tion  du  camp  de  Jalès,  dont  les  originaux  sont  dé¬ 
posés  au  secrétariat  du  département  de  l’Ardèche. 

Louis  :  Je  n’en  ai  nulle  connaissance. 

Valazé  :  Lettre  de  Rouillé ,  datée  de  Mayence 
portant  compte  de  993,000  livres  reçues  de  Louis 
Capet. 

Louis  :  Je  ne  la  connais  pas. 

Valazé  :  Ordonnance  de  paiement  de  16,800  liv., 
signée  Louis  ;  au  dos  signée  de  Bonnières,  avec  une 
lettre  et  un  billet  du  meme. 


Louis  :  Je  ne  les  reconnais  pas. 

Valazé  :  Deux  pièces  relatives  à  un  don  fait  à  la 
femme  Polignac ,  et  aux  nommés  Lavauguyon  et 
Choiseul  ? 

Louis  :  Pas  plus  que  les  autres. 

Valazé  :  Billet  signé  des  deux  frères  du  ci-devant 
roi,  cite  dans  l’acte  énonciatif. 

Louis  :  Je  ne  le  connais  pas. 

V^AZ?:  Pièces  contenant  l’affaire  de  Choiseul- 
Goutuer  a  Constantinople. 

Louis  :  Je  n  en  ai  pas  connaissance. 

Valazé  .  Lettre  du  ci-devant  roi  à  l’évêque  de 
Clermont,  avec  la  réponse  de  celui-ci,  du  16  avril 
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Louis  :  Je  ne  la  connais  pas. 


Le  Président  :  Vous  ne  reconnaissez  pas  votre 
écriture  et  votre  signature? 

Louis  :  Non. 

Le  Président  :  Le  cachet  est  aux  armes  de  France. 

Louis  :  Beaucoup  de  monde  l’avaient. 

Valazé  :  Reconnaissez-vous  cet  état  des  sommes 
payées  à  Gilles? 

Louis  :  Je  ne  le.  connais  pas. 

Valazé  :  Mémoire  pour  décharger  la  liste  civile 
des  pensions  militaires;  lettre  de  Dufresne-Saint- 
Léon,  qui  y  est  relative. 

Louis  :  Je  ne  connais  aucune  de  ces  pièces. 

Le  Président  :  Je  vous  invite  à  vous  retirer  dans 
la  salle  des  conférences.  —  L’assemblée  va  prendre 
une  délibération. 

Louis  :  J’ai  demandé  un  conseil. 

Louis  Capet  se  retire. 

Treilhard  :  Je  propose  le  projet  de  décret  sui¬ 
vant  : 

«Louis  Capet  peut  choisir  un  ou  plusieurs  con¬ 
seils.  »  (Des  murmures  s’élèvent  dans  une  partie  de 
rassemblée.) 

ALuitte:  Cette  question  est  trop  importante  pour 
qu’on  la  décide  dans  le  moment.  Si  on  ne  rejette  pas 
la  proposition  de  Treilhard,  j’en  demande  l’ajourne¬ 
ment. 

Duhem,  Chasles,  Billaud  de  Varennes,  Tallien, 
Robespierre  jeune,  Marat  et  quelques  autres  mem¬ 
bres  se  lèvent  à  la  fois,  et  appuient  l’a  journement. 

Ducos  appuie  la  proposition  de  Treilhard. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l’ajourne¬ 
ment.  —  L’ajournement  est  rejeté  à  la  très  grande 
majorité. 

Les  mêmes  membres  se  lèvent  encore.  Ils  deman¬ 
dent  l’appel  nominal.  —  Le  président  veut  passer 
outre  à  la  délibération.  11  est  interrompu.  —  Lon¬ 
gue  et  vive  agitation. 

Garan  :  La  loi  sur  les  jurés  porte  que  l’accusé 
pourra  choisir  pour  sa  défense  un  ou  deux  amis,  ou 
conseils  ;  je  demande  que  cette  loi  soit  commune  à 
Louis  Capet. 

Marat  :  11  ne  s’agit  point  ici  d’un  procès  ordi¬ 
naire....  11  ne  nous  faut  pas  de  chicane  de  palais. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa¬ 
lable  sur  la  proposition  de  Garan. 

L’assemblée  décide  à  une  grande  majorité  qu’il  y 
a  lieu  à  délibérer. 

Marat,  Chabot,  Merlin,  Montaut  demandent  à  la 
combattre.  — Séveste  fait  de  longs  efforts  pour  ob¬ 
tenir  la  parole  dans  le  même  sens. 

Duhem  :  Je  demande  qu’on  aille  aux  voix  par  ap¬ 
pel  nominal  sur  toutes  les  questions  qui  s’élèveront 
sur  ce  procès. 

Le  tumulte  et  l’agitation  continuent.  —  Le  prési¬ 
dent  se  couvre.  —  Le  silence  se  rétablit. 

Pétion  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Il  est  surprenant  qu’une  question  aussi  sim¬ 
ple  excite  autant  d’aigreur  et  de  divisions.  De  quoi 
s’agit-il?  De  donner  au  roi  un  conseil.  Je  dis  que 
personne  ne  peut  le  lui  refuser,  à  moins  d’attaquer  à 
la  fois  tous  les  principes  de  l’humanité;  mais  les- lois 
l’autorisent  à  prendre  non  pas  deux  amis,  les  lois 
n’en  connaissent  pas,  mais  deux  défenseurs.  11  a  de¬ 
mandé  un  conseil;  ce  conseil  peut,  d’après  la  loi, 
être  composé  d’une  ou  de  deux  personnes;  c’est  son 
affaire.  Eh  bien  !  que  cette  question  très  simple  : 
Louis  Capet  pourra-t-il  prendre  un  conseil,  soit  mise 
aux  voix  ;  je  ne  vois  pas  quelles  sont  les  difficultés 
qu’on  pourrait  lui  opposer. 

La  proposition  de  Pétion  est  mise  aux  voix. 

Il  est  décrété ,  par  unanimité ,  à  quelques  voix 
près,  que  «  Louis  Capet  pourra  se  choisir  un  con¬ 
seil.  » 

La  séance  est  levée  à  huit  heures. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  14  novembre.  —  Le  prince  Poninski  va  pu¬ 
blier  un  manifeste  prince  le  décret  qui  fut  prononcé  contre 
lui  à  la  précédente  diète.  Son  Gis.  le  prince  Alexandre,  va, 
dit-on,  redemander  au  roi  les  marques  des  ordres  qu’il  lui 
rendit  en  apprenant  le  bannissement  de  son  père.  —  Hier, 
il  est  arrivé  un  courrier  de  Pélersbourg,  qui  apportait  au 
lieutenant-général  Koutouzoff,  commandant  d’une  division 
des  troupes  russes  ,  la  nouvelle  qu’il  avait  été  nommé  am¬ 
bassadeur  extraordinaire  de  S.  M.  I.  auprès  du  grand-sei¬ 
gneur.  11  s’est  distingué  dans  la  précédente  guerre,  et  ses 
qualités  personnelles  soutiendront  parmi  les  Turcs  le  ca¬ 
ractère  dont  il  est  revêtu. 

On  prétend  que  la  confédération  est  sur  le  point  de  don- 
ner  un  gouvernement  à  la  Pologne.  Cette  même  confédéra¬ 
tion  s’est  approprié  le  commandement  des  gardes  à  pied; 
c’est  une  infraction  aux  droits  du  roi.  On  sait  présente¬ 
ment  au  juste  le  nombre  des  troupes  russes  qui  sont  en 
Pologne  ;  il  est  de  soixante-dix  mille  six  cents  hommes.  Ils 
ont  cent  trente-six  pièces  de  canon  et  soixante-quatre  pon¬ 
tons  ;  mais  on  dit  que  celles  qui  sont  en  Lithuanie  vont  re¬ 
tourner  en  Russie.  C’est  le  6  de  ce  mois  que  les  délégués  de 
la  confédération  doivent  avoir  eu  leur  audience  de  l’impé¬ 
ratrice  de  Russie;  ils  n’y  prolongeront  point  leur  séjour; 
la  cour  désire  que  les  affaires  prennent  une  marche  plus 
prompte. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  26  novembre.  —  Le  peuple  de  la  campagne 
commence  à  murmurer  des  violences  qu’on  se  permet  dans 
la  levée  des  recrues.  C’est  même  une  espèce  de  presse ,  à 
laquelle,  depuis  quinze  ans  jusqu’à  quarante,  il  est  difficile 
d’échapper  autrement  que  par  une  sorte  d’émigration, 
moyen  qu’emploient  les  gens  riches,  propriétaires  ou  mar¬ 
chands.  Il  est  certain  que  dts  hommes  arrachés  à  leurs  fa¬ 
milles  et  à  leurs  travaux  ne  peuvent  être  de  bons  soldats  ; 
et  l’on  se  demande  d’ailleurs  où  la  cour  de  Vienne  prendra 
du  numéraire  et  des  subsistances  en  assez  grande  quantité 
pour  fournir  aux  besoins  de  sa  nouvelle  armée.  Personne 
ne  s’avise  de  croire  aux  protestations  du  ministère,  qui  as¬ 
sure  qu’on  a  trouvé  dans  toutes  les  caisses  publiques  des 
excédants  considérables,  et  qu’on  n’aura  pas  besoin  même 
du  subside  de  guerre  pour  l’année  prochaine.  Cependant, 
au  commencement  de  l’année  prochaine ,  on  n’en  mettra 
pas  moins  en  circulation  des  billets  de  banque.  Comment 
concilier  des  choses  si  contradictoires?....  Quoi  qu’il  en 
soit,  on  presse  les  commandants  dans  les  provinces  de 
mettre  les  régiments  au  complet;  on  augmente  tous  les 
troisièmes  bataillons  d’une  compagnie  de  deux  cents  hom¬ 
mes;  ce  qui ,  d’après  les  calculs  du  jour,  porte  les  forces 
générales  à  trois  cent  mille  hommes. 

Extrait  d'une  lettre  de  Herve ,  du  2  décembre. 

On  vient  de  vendre  à  vil  prix,  à  la  classe  indigente  du 
peuple,  le  reste  des  magasins  impériaux,  tels  que  pain, 
fourrages,  etc.  —  Les  officiers  des  vivres  assurent  que  les 
Autrichiens  ont  abandonné  dans  les  Pays-Bas  de  quoi  entre¬ 
tenir  une  armée  de  quarante  mille  hommes.  — Il  s’est  tenu 
hier  un  conseil  de  guerre,  où  il  a  été  décidé  que,  vu  la  pénu¬ 
rie  des  magasins  du  côté  où  l’on  est  resté  le  maître,  l’armée 
autrichienne  se  retirerait  au-deta  du  Rhin:  elle  a  donc  com¬ 
mencé  ce  matin  d’évacuer  cette  ville  et  ses  environs  ;  elle  est 
allée  camper  entre  Aix  et  Henri  Chapelle.  —  Le  prince  de 
Liège  est  arrivé  à  Dusseldorlf,  et  quelques  généraux  autri¬ 
chiens  se  sont  retirés  à  Cologne.  La  blessure  du  général 
Staray  est  très  dangereuse.  Le  village  de  Woron,  théâtre  de 
la  dernière  victoire  des  Français ,  était  déjà  célèbre  par  un 
combat  qui  s’y  est  autrefois  donné  entre  les  Belges  et  les 
Romains.  — A  Aix,  on  recherche  la  cocarde  tricolore,  et  la 
ville  de  Juliers  a  dû  fermer  ses  portes  aux  Autrichiens. 

ITALIE. 

Naples,  te  27  novembre.  —  On  assure  ici  que  le  gou- 
3'  Série  —  Tome  I, 


vernement  a  reconnu  le  citoyen  Mackau  comme  ambassa¬ 
deur  de  la  république  française.  11  est  probable  que  celte 
détermination  tardive,  et  prise  au  moment  de  l’armement 
général  de  la  marine  napolitaine,  est  due  à  l’effet  produit 
par  une  lettre  noble  et  vigoureuse  de  l’ambassadeur  fran¬ 
çais  au  vice-consul  Aiilol.  Voici  cette  lettre: 

«Je  regrette,  monsieur,  de  me  trouver  dans  le  cas  de 
m’absenter  dans  des  circonstances  où  l’on  cherche,  je  le 
sais,  à  alarmer  les  commerçants  français.  Mais  la  seule  di¬ 
gnité  de  la  nation  française  l’exige,  vu  l’état  presque  humi¬ 
liant  où  l’on  me  tient  ici  depuis  trois  mois.  Citoyens  d’une 
république  qui  déploie  tant  d’énergie,  sans  doute  ils  vou¬ 
dront  la  partager  et  s’en  montrer  dignes  :  mais  dites  leur 
bien,  monsieur,  que  je  fais  ici  une  promesse  qui  ne  sera 
pas  vaine;  s’il  était  possible  qu’on  enlevât  un  cheveu  à  un 
Français,  qu’on  touchât  à  une  de  ses  propriétés,  la  ville  de 
Naples  se  souviendrait  longtemps  de  la  vengeance  qui  s’en 
suivrait  :  dites-leur  enfin  ,  monsieur,  que  ce  n’est  pas  un 
Bouillé  qui  leur  tient  ce  langage,  mais  celui  qui  est  l’or¬ 
gane  du  premier  peuple  de  la  terre.  » 

De  Genève.  —  Note  officielle ,  remise  de  la  part  du  conseil 

de  Genève  au  citoyen  Chdteauneuf, \  résident  de  la  répu¬ 
blique  française ,  au  sujet  de  la  retraite  des  troupes 

suisses,  effectuée  le  V*  décembre. 

Le  conseil  de  Genève  s’empresse  de  répondre  à  la  note 
que  M.  le  résident  de  la  république  française  remit  hier  au 
soir  à  M.  le  premier  syndic,  avec  copie  des  décrets  de  la 
Convention  nationale,  des  17  octobre  et  21  novembre,  en 
lui  communiquant  l’extrait  des  petit  et  grand  conseils  des 
25  et  27  de  ce  mois  ,  et  en  l’informant  que  le  conseil  sou¬ 
verain  vient  d’approuver  l’avis  de  la  retraite  des  troupes 
suisses,  qui  sera  effectuée  le  1er  décembre  prochain. 

La  Convention  nationale  verra  sans  doute  avec  satisfac¬ 
tion,  par  la  date  du  registre  du  petit  conseil ,  qu’il  n’avait 
pas  attendu  le  décret  du  21  de  ce  mois  pour  proposer  au 
conseil  supérieur  la  retraite  des  troupes  de  nos  alliés;  que 
se  livrant  à  la  confiance  que  devaient  lui  inspirer  les  décla¬ 
rations  solennelles  que  la  république  française  lui  avait  fait 
parvenir,  il  avait  vu  la  sauvegarde  de  la  patrie  dans  la  jus¬ 
tice  et  la  loyauté  françaises. 

Le  décret  par  lequel  la  Co  ivention  nationale  renonce  à 
l’acte  de  garantie  du  12  nov<  mbre  1782  est  pour  le  con¬ 
seil  un  gage  précieux  de  la  volonté  de  la  république  fran¬ 
çaise  de  ne  point  inlluencer  le  gouvernement  de  Genève, 
ni  sa  politique  intérieure. 

Chaque  jour  plus  pénétré  du  principe  que  la  république 
de  Genève  doit  chercher  la  force  et  la  stabilité  de  son  gou¬ 
vernement  dans  la  confiance  réciproque  et  dans  l’union  de 
tous  ses  membres,  le  conseil  (ainsi  que  sis  registres  l’at- 
teslent)  avait  depuis  longtemps  pris  la  résolution  de  solli¬ 
citer  auprès  des  trois  puissances  intervenantes  dans  l’acte 
de  1782  la  révocation  de  leur  garantie.  Les  circonstances 
politiques  de  l’Europe,  qui  rendaient  le  concours  de  ces 
puissances  si  difficile  à  obtenir,  avaient  seules  suspendu  ces 
démarches,  et  la  Convention  nationale ,  en  les  prévenant , 
acquiert  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de  la  répu¬ 
blique  de  Genève. 

Le  conseil  a  mis  et  mettra  toujours  au  rang  de  ses  pre¬ 
miers  devoirs  celui  de  concilier  à  Genève  la  bienveillance 
et  l’affection  de  la  nation  fiançaise;  il  en  recherchera  con¬ 
stamment  les  occasions  et  les  moyens,  et  il  est  persuadé  que 
M.  le  résident,  par  une  suite  de  scs  bons  oflices,  voudra 
bien  lui  en  rendre  le  piécieux  témoignage  et  le  seconder 
efficacement. 

Genève,  le  29  novembre  1792. 

Pour  copie  conforme  à  l’original ,  le  résident  de  la  répu¬ 
blique  française. 

Signé  Chateaukeif. 

PROGRAMME. 

Extrait  des  registres  du  conseil  du  28  novembre  1792 

La  commission  chargée  par  le  conseil  de  la  révision  des 
titres  premier  et  second  du  livre  II  du  code  génevois ,  dans 
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le  but  d’étendre  le  droit  de  cité  à  tous  les  Génevois,  tant  de 
la  ville  que  de  la  campagne,  sans  passer,  pour  l’exercice  du 
droit  législatif,  les  limites  que  prescrit  la  nature  d’une  con¬ 
stitution  telle  que  la  nôtre ,  où  le  peuple  exerce  le  droit  lé¬ 
gislatif  par  lui-méme,  et  non  par  ses  représentants,  ayant 
dresséle  projet  d’édit  ci-après,  destiné  à  remplacer  les  titres 
premier  et  second  du  livre  II  du  code  génevois,  sauf  les  ar¬ 
ticles  qui  y  sont  désignés  comme  subsistants;  le  conseil  a 
délibéré  en  deux  tours  sur  ledit  projet,  et  l’a  approuvé  pour 
être  porté  au  magnifique  conseil  des  deux  cents,  vu  «on  ur¬ 
gence,  demain  à  deux  heures  après  midi,  pour,  s'il  l’ap¬ 
prouve,  être  porté  au  conseil  souverain,  le  dimanche  2  dé¬ 
cembre  prochain ,  pour  savoir  s’il  l’approuye  et  y  donne 
son  consentement, 

LIVRE  SECOND. 
db  l’état  des  personnes. 

Titre  7.  —  De  l’état  des  personnes. 

Paragraphe  I.  —  Seront  compris  sous  la  dénomination 
de  citoyens  tous  les  Génevois,  tant  citoyens  et  bourgeois 
auxquels  celte  qualification  a  été  jusqu’ici  réservée,  que 
ceux  qui  ont  été  désignés  jusqu’à  présent  par  le  nom  de  na¬ 
tifs  et  d’hab  tants  de  la  ville,  et  ceux  qui  sont  nés  ou  naî¬ 
tront  en  légitime  mariage  dans  la  ville  ou  sur  le  territoire, 
d’un  père  protestant  qui  y  est  né  lui-même,  quoique 
ni  l’un  ni  l’autre  n’aient  jamais  été  agrégés  à  la  commu¬ 
nauté;  enfin  ceux  qui,  à  l’époque  du  présent  édit,  sont 
nés  dans  la  ville  en  légitime  mariage  d’un  étranger  protes- 
t  mt.  Toutefois  nul  ne  sera  membre  du  conseil  souverain, 
et  n’aura  part  aux  droits  politiques  avant  d’avoir  atteint 
l’àge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  conformément  à  l’art.  I, 
titre  XIII,  livre  I  du  code  génevois,  et  si  lui  ou  l’un  de  ses 
ancêtres  paternels  ont  obtenu  du  conseil  des  lettres  de  bour¬ 
geoisie  ;  mais  tout  citoyen  sus-désigné  les  obtiendra  en  tout 
temps,  sur  sa  réquisition  faite  par  écrit,  sans  aucuns  frais, 
supprimant  ceux  de  la  bibliothèque  et  de  l’arsenal,  et  même 
de  la  chancellerie,  sauf25  florins  pour  le  labeur, 

Pourvu  1°  qu’il  n’ait  subi,  soit  à  Genève,  soit  ailleurs, 
aucun  jugement  infamant  ; 

2°  Qu’il  ne  soit  dans  aucun  des  cas  pour  lesquels  les  ci¬ 
toyens  sont  exclus  du  conseil  souverain,  à  forme  de  l’ar¬ 
ticle  II  du  litre  XIII  du  livre  Ier  du  iode  génevois; 

3°  Qu’il  soit  pourvu  d’un  armement  d’équipementcom- 
plot  et  de  l’uniforme  de  la  milice  génevoise,  le  tout  à  lui 
appartenant  en  propre;  les  citoyens  de  quarante  ans  et  au- 
dessus  étant  néanmoins  dispensés  de  l’uniforme  ; 

4°  Pourvu  que  s’il  est  du  nombre  des  citoyens  connus 
actuellement  sous  le  nom  d’habitants  de  la  ville,  il  paie  les 
frais  ordinaires  de  la  bibliothèque  et  de  l’arsenal  ; 

5°  Pourvu  que  s’il  est  du  nombre  de  ceux  qui  sont  nés 
dans  la  ville,  d’un  étranger  protestant  en  légitime  mariage, 
il  y  ait  vécu  sans  s’absenter  plus  de  cinq  ans  jusqu’à  sa 
majorité,  et  qu’il  paie  les  frais  ordinaires  delà  bibliothèque 
et  de  l’arsenal. 

N.  B.  —  C’est  là  l’essentiel  de  la  loi  proposée.  Le  sur¬ 
plus  tend  à  faire  correspondre  la  nouvelle  loi  au  titre  de 
poire  législation  où  elle  se  trouve  placée. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Jamais  Paris  ne  fut  plus  enlme,  ja¬ 
mais  les  citoyens  armés  ne  montrèrent  plus  de.  zèle 
que  le  jour  où  Louis  XVI  a  comparu  à  la  barre  de  la 
Convention.  Les  établissements  publics  avaient  une 
garde  de  deux  cents  hommes  ;  de  nombreuses  et  fré¬ 
quentes  patrouilles  circulaient  dans  les  rues  et  les 
places;  des  corps  de  réserve  étaient  établis  dons  cha¬ 
que  section  ;  une  garde  puissante  ceignait  la  salle  de 
la  Convention  nationale,  et  une  petite  armée,  rangée 
dans  le  meilleur  ordre,  accompagnait  la  voilure,  sur 
le  passage  de  laquelle  on  ne  souffrait  aucun  groupe. 
Foutes  ces  mesures  étaient  nécessaires;  mais  à  voir 
la  tranquillité  de  la  capitale,  on  les  aurait  presque 
jugées  inutiles.  Le  cortège  suivit  les  boulevards ,  la 
rue  Neiive-des-Capucines ,  la  place  Vendôme  et  la 
cour  des  Feuillants. 


À  uneTieure,  le  maire  de  Paris  se  rendit  à  la  tout 
du  Temple,  et  lit  part  au  ci-devant  roi  du  décret  qui 
le  mandait  à  la  barre.  On  assure  qu’il  l’entendit  sans 
émotion. 

Le  seul  événement  que  l’on  puisse  citer  comme 
ayant  quelque  caractère  de  turbulence  est  attribué 
à  un  des  citoyens  du  cortège.  Il  se  répandait  en  pro¬ 
pos  violents  contre  le  général,  qui  voulut  le  faire  re¬ 
tirer.  On  dit  qu’il  affecta  au  contraire  de  s’approcher 
de  la  yoiture,  et  qu’il  résista  avec  opiniâtreté.  Il  a 
été  arrêté  et  mis  à  l’Abbaye, 

Extrait  du  rapport  concernant  la  translalion  de 
Louis  Capet. 

. . .  Lorsque  le  maire  et  le  secrétaire-greffier 

sont  montés  à  la  chambre  du  ci-devant  roi ,  le  maire 
a  dit:  «Je  suis  chargé  par  la  loi  de  vous  déclarer  que 
la  Convention  vous  attend  à  sa  barre  ;  je  vais  vous  y 
conduire.  »  Le  secrétaire-greffier  a  lu  de  suite  ces 
mots  :  «  Décret  de  la  Convention  nationale,  du  6  dé¬ 
cembre,  art.  V. —  Louis  Capet  sera  conduit  à  la  barre 
delà  Convention  nationale,  mardi  11,  pour  répondre 
aux  questions  qui  lui  seront  faites  seulement  par 
l’organe  du  président,  »  Après  cette  lecture  ,  le  ci¬ 
toyen  maire  a  demandé  à  Louis  s’il  voulait  descendre; 
celui-ci  a  paru  hésiter  un  instant,  et  a  dit:  «Je  ne 
m’appelle  point  Louis  Capet;  mes  ancêtres  ont  porté 
ce  nom,  mais  jamais  on  ne  m’a  appelé  ainsi  :  au 
reste,  c’est  une  suite  des  traitements  que  j’éprouve 
depuis  quatre  mois  par  la  force.  Ce  matin  on  a  séparé 
mon  fils  de  moi;  c’est  une  jouissance  dont  on  m’a 
privé;  je  vous  attendais  depuis  deux  heures,»  Le 
maire,  sans  répondre,  l’a  invité  de  nouveau  à  descen¬ 
dre  ;  il  s’y  est  décidé.  Monté  en  voiture ,  il  a  gardé  le 
silence  pendant  presque  tout  le  temps  de  sa  transla¬ 
tion.  La  voiture  n’a  été  arrêtée  qu’à  l’occasion  du 
petit  mouvement  rapporté  dans  l’article  précédent , 
et  une  seconde  fois  sur  le  boulevard,  entre  la  porte 
Saint-Martin  et  celle  Saint-Denis  :  alors  Louis  a  de¬ 
mandé  si  l’on  n’abattrait  pas  ces  deux  arcs-de-triom- 
pbc?  On  lui  a  répondu  que  celui  de  la  porte  Saint- 
Denis  étant  un  chef-d’œuvre,  on  pourrait  le  conser¬ 
ver.  11  arriva  à  la  Convention  à  deux  heures,  Après 
son  interrogatoire,  il  a  été  conduit  dans  la  salle  des 
députations,  et  a  accepté  un  petit  morceau  de  pain , 
en  observant  qu’il  était  à  jeun.  II  est.  remonté  en¬ 
suite  dans  la  voiture  du  citoyen  maire,  et  a  peu  parlé 
pendant  son  retour. 

Il  a  été  remis  dans  sa  chambre  à  six  heures  et  de¬ 
mie.  Au  moment  du  départ  du  maire,  il  lui  a  de¬ 
mandé,  à  deux  reprises  différentes  et  avec  instance, 
de  lui  faire  passer  très  promptement  le  décret  qui 
doit  lui  accorder  le  conseil  qu’il  a  demandé,  et  que 
l’on  ne  refuse  à  personne.  Le  maire  a  répondu  qu’il 
n’était  chargé  que  de  sa  translation ,  et  que  la  Con¬ 
vention  lui  ferait  connaître  sa  volonté. 

—  Le  conseihgénéral  a  arrêté  que  Louis  Capet  ne 
communiquera  plus  avec  sa  famille;  que  le  valet  de 
chambre,  qu’on  lui  permet  d’avoir  auprès  de  lui, 
n'aura  de  relations  avec  personne;  que  les  conseils 
que  la  Convention  pourrait  lui  donner  ne  commu¬ 
niqueront  qu’avec  lui,  et  toujours  en  présence  des 
ofliciers  municipaux,  attendu  ia  complicité  présu¬ 
mée  de  toute  sa  famille;  qu’en  conséquence,  au 
moment  où  les  conseils  de  Louis  Capet  seront  intro¬ 
duits,  le  valet  de  chambre  se  retirera,  et  les  seuls 
conseillers  municipaux  resteront,  l’assemblée  s’en 
rapportant  à  leur  discrétion  sur  l’attention  de  ne  pas 
gêner  la  confiance  du  prisonnier  dans  les  confi¬ 
dences  qu’il  pourrait  avoir  à  faire,  et  à  leur  pru¬ 
dence  pour  ne  pas  compromettre  la  sûreté  des  pri¬ 
sonniers. 
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'  MÉLANGES. 

Paris,  le  12  décembre,  l’an  1er  de  la  républ. 

On  a  imprimé  dans  plusieurs  journaux  qu’hier,  11  dé¬ 
cembre,  j’avais  été  arrêté  par  ordre  du  comilé  de  surveil¬ 
lance  de  la  Convention  nationale  :  on  a  même  ajouté  que 
j’avais  été  conduit  à  l’Abbaye.  Il  m’importe  de  détromper 
mes  concitoyens  sur  ce  fait  inexactement  énoncé. 

Hier  j’ai  pris  les  armes  avec  tous  les  citoyens  de  ma  sec¬ 
tion.  Je  me  suis  trouvé  de  garde  aux  Capucins-Sainl-Ho- 
noré;  ù  deux  heures  après  midi ,  j’ai  été  mandé  au  comité 
de  surveillance,  où  je  suis  resté  consigné  jusqu’au  moment 
où  les  députés  qui  le  composent  s’y  sont  rendus  après  la 
séance.  Une  explication  détaillée  a  suffi  pour  que  le  comilé, 
rendant  justice  à  mon  civisme,  et  approuvant  ma  conduite, 
m’ait,  à  l’unanimité,  donné  l’attestation  ci-jointe. 

Victor  Broglie. 

Copie  de  l’attestation  du  comité. 

Le  comilé  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  à  la  Con¬ 
vention  nationale,  ayant  fait  amener  ce  matin  devant  lui, 
sur  la  clameur  publique,  le  citoyen  Victor  Broglie,  dont  la 
présence  à  Paris,  dans  les  circonstances  actuelles,  avait  ex¬ 
cité  quelques  inquiétudes,  déclare  qu’après  avoir  scrupu¬ 
leusement  examiné  la  conduite  de  ce  citoyen,  et  s’être  in¬ 
formé  des  motifs  de  son  retour,  il  n’a  rien  trouvé  de  répré¬ 
hensible  et  qui  pût  fonder  à  son  égard  des  mesures  extra¬ 
ordinaires  de  surveillance. 

Fait  au  comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance,  à 
la  Convention  nationale,  le  11  décembre,  l’an  premier  de 
la  république  française. 

Signé  C.  Bazire,  vice-président;  Kervelegan, 
Duprat,  Louis,  Maribond-Montaut, 

Pour  copie  conforme  à  l’original  : 

Victor  Broglie. 


Présentation  des  ouvrages  de  l’Académie  des 
Sciences. 

On  a  vu  dans  plusieurs  journaux  le  compte  rendu  le 
25  novembre  à  la  Convention  du  travail  de  l’Académie  sur 
les  poids  et  mesures.  On  l’a  attribué  à  M.  Deîalande  par 
erreur.  C’est  M.  Déborda  qui  était  chargé  de  parler  ou  nom 
de  la  commission  dont  il  est  membre  très  distingué  et  très 
utile;  c’est  lui  qui  a  terminé  à  l’Observatoire  les  nouvelles 
expériences  du  pendule  avec  une  précision  inconnue  jus¬ 
qu’alors. 

Mais  M.  Deîalande,  faisant  les  fonctions  de  secrétaire  de 
l’Académie,  a  porté  la  parole  pour  présenter  la  collection 
complète  des  ouvrages  de  l’Académie.  Ce  recueil  important, 
qui  forme  plus  de  cent  cinquante  gros  volumes,  devait  ser¬ 
vir  ù  prouver  que  celte  compagnie  célèbre,  dans  le  sein  de 
laquelle  les  spéculations  les  plus  sublimes  ont  été  poussics 
si  loin,  n’a  pas  cessé  de  donner  une  attention  particulière 
aux  objets  d’ulililé  publique. 

L’Académie  fut  applaudie  à  plusieurs  reprises ,  et  la  ré¬ 
ponse  de  Hérault  de  Séchelles,  qui  occupait  le  fauteuil,  fut 
aussi  flatteuse  qu’on  pouvait  l’attendre  d’un  homme  qui  a 
autant  d’esprit  que  de  savoir. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Barére. 

DÉCRETS  RENDUS  DANS  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  10, 
AU  MATIN. 

«La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  rte  son 
Comité  des  finances ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  administrateurs  des  départements  et  districts 
dans  lesquels  il  n’a  point  été  envoyé  de  commissaires 
pour  l’échange  des  billets  de  la  Maison  de  Secours 
établie  à  Paris,  cl  les  factriccsà  la  marée  dans  cette 
ville  pourront,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  l’article . de  la  loi  du  8  novembre  dernier,  pré¬ 

senter  directement  ait  département  de  Paris  les  bil¬ 
lets  qu’ils  auront  retirés,  et  en  obtenir  le  rembour¬ 


sement  après  la  vérification  prescrite  par  le  même 
article.  » 

—  «La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  législation  ,  décrète  : 

«  Les  demandes  en  obtention  de  lettres  de  relief 
de  laps  de  temps,  à  l’effet  de  se  pourvoir  en  requête 
civile  contre  un  arrêté  ou  jugement  en  dernier  res¬ 
sort,  formées  avant  l’installation  du  tribunal  de  cas¬ 
sation  ,  seront  portées  en  ce  même  tribunal,  à  la  sec¬ 
tion  des  requêtes,  qui  décidera  contradictoirement  si 
les  demandeurs  en  obtention  desdites  lettres  doivent 
être  admis  à  se  pourvoir  en  requête  civile. 

«  Lorsque  le  tribunal  de  cassation  déclarera  qu’ils 
doivent  y  être  admis,  il  les  renverra  au  tribunal  de  dis¬ 
trict  remplaçant  celui  qui  avait  connu  de  l’affaire  en 
première  instance,  pour  y  choisir,  conformément  à 
la  loi  du  24  août  1790  sur  l’organisation  judiciaire, 
un  des  sept  tribunaux  d’appel,  lequel  prononcera 
sur  la  requête  civile.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  décrète  qu’à  compter  du 
1er  janvier  prochain,  le  directoire  des  postes  sera 
autorisé  à  remettre  aux  courriers  des  malles,  lors  de 
leur  départ  pour  les  différentes  routes,  les  sommes 
nécessaires  pour  payer  les  guides  des  postillons  qui 
les  conduiront,  à  raison  de  10  sous  par  poste  ,  ainsi 
qu’il  est  fixé  par  la  loi  du  12  septembre  1791.  Le 
paiement  desdits  guides  sera  déduit  chaque  quartier 
de  l’état  des  salaires  qui  sont  accordés  aux  maîtres 
de  postes. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  qu’il 
sera  accordé  une  pension  de  G00  livres  à  la  veuve  du 
citoyen  Désavennes  ,  mort  lieutenant-colonel  du 
premier  bataillon  des  volontaires  du  département  du 
Pas-de-Calais,  commandant  le  poste  de  Châtra u- 
r Abbaye,  près  le  camp  deMaulde,  à  dater  du  jour  de 
la  mort  de  son  mari.  • 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  interprétant  la 
loi  du  8  juin  dernier,  décrète  que  le  caissier  général 
delà  trésorerie  nationale  est  un  des  fonctionnaires 
publics  qui  doit  jouir  de  la  franchise  des  ports  des 
lettres  et  paquets  qui  lui  sont  adressés  avec  désigna¬ 
tion  de  caissier  général. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances 
réunis,  décrète,  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«r.  La  légion  dont  le  général  Dutnouricz 
avait  autorisé  la  levée  dans  le  mois  de  juillet  1792 , 
sous  la  dénomination  des  Ardennes,  conservera  son 
nom  et  sera  formée  comme  il  suit,  savoir:  de  deux 
bataillons  d’infanterie  légère,  et  de  quatre  escadrons 
de  cavalerie  légère. 

«II.  Los  appointements,  solde  et  masses  seront 
en  tout  conformes  à  ceux  des  différentes  armes  qui 
leur  correspondent  dans  les  troupes  de  ligne,  confor¬ 
mément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

«lit.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi¬ 
tion  du  ministre  de  la  guerre  jusqu’à  la  concurrence 
de  la  somme  de  605,732  livres  10  sous  pour  les  ap¬ 
pointements  et  solde  de  ces  troupes  pendant  le  cours 
d’une  année,  et  jusqu’à  la  concurrence  de  751 ,549  I. 
pour  les  différentes  masses  :  le  tout  d’après  l’aperçu 
présenté  par  le  ministre  de  la  guerre ,  joint  au  pré¬ 
sent  décret. 

«IV.  Les  dépenses  nécessaires  pour  l’achat  des 
chevaux,  pour  leur  harnachement  et  pour  l’engage¬ 
ment,  habillement,  équipement  et  armement,  tant 
de  la  cavalerie  que  de  l’infanterie  légère,  seront  éva¬ 
luées  ,  d’après  l’aperçu  présenté  par  le  ministre  de 
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la  guerre,  à  la  somme  ae  1, 021, 507  llv.  5  s.  La  tréso¬ 
rerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  jus¬ 
qu’à  la  concurrence  de  cette  somme.» 

LE  TT  HE  LEE  PANS  LA  SÉANCE  DU  MARDI  11. 

Lettre  du  général  Custinc  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

Mayence,  7  décembre. 

Citoyen  président,  je  ne  puis  dissimuler  à  la  Con¬ 
vention  nationale  l’insigne  trahison  qui  adonné  lieu 
à  la  reprise  de  Francfort,  à  l’assassinat  de  nos  frères 
d’armes  :  trois  cents  d’entre  eux  sont  tombés  sous 
les  couteaux  des  assassins,  en  combattant  glorieuse¬ 
ment  pour  la  cause  de  la  liberté. 

J'envoie  à  la  Convention  nationale  un  de  ces  cou¬ 
teaux  pris  dans  les  mains  d’un  de  ces  malheureux, 
et  rapporté  par  un  soldat  qui  l’avait  arraché,  et  qui 
a  trouvé  le  moyen  de  s’échapper  de  Francfort  au 
milieu  des  horreurs  du  carnage.  Les  couteaux  étaient 
tous  du  même  modèle  ;  près  de  dix  mille  hommes 
en  étaient  armés.  Cent  cinquante  charpentiers,  des¬ 
tinés  à  ouvrir  les  portes,  étaient  arrivés  de  Nassau , 
appartenant  au  landgrave,  dans  deux  bateaux;  et  le 
sieur  Vanhelden,  qui  commandait  Francfort,  ose 
dire  n’avoir  point  été  instruit  de  cette  arrivée  ,  non 
plus  que  de  la  fabrication  et  de  l’arrivée  de  ees  cou¬ 
teaux  !  Ce  commandant  ose  se  vanter  d’avoir  fait  son 
devoir  et  d’avoir  reçu  les  éloges  de  ses  ennemis  ! 

Et ,  dans  une  heure  et  demie,  une  ville  qui  a  des 
fossés  remplis  de  douze  pieds  d’eau ,  larges  de  seize 
toises,  a  été  emportée  par  le  peu  de  soin  qu’il  avait 
pris  pour  être  informé  d’avance  de  ce  qui  se  tramait 
sur  la  sûreté  de  ses  postes. 

J’aime  a  penser  que  le  peuple  a  été  plus  aveuglé 
que  criminel,  et  qu’accoutumé  à  courber  sous  le 
joug  des  Autrichiens  ,  il  les  a  crus  des  géants. 

Le  roi  de  Prusse,  pour  récompense,  les  a  fait  tous 
désarmer,  et  leur  a  fait  défense  de  rester  dans  les 
rues  trois  ensemble. 

J’ose  recommander  à  l’humanité  delà  Convention 
nationale  et  du  peuple  français  les  députés  de  Franc¬ 
fort:  leur  liberté,  leur  sûreté  seront  ma  plus  douce 
récompense.  La  journée  du  2  décembre  a  coûté  aux 
Prussiens  et  aux  Hessois  plus  de  quatre  mille  deux 
cents  hommes,  selon  l’appel  remis  au  roi  de  Prusse, 
le  3  de  ce  mois.  Nous  avons  perdu  environ  trois 
cents  de  nos  frères;  nous  avons  eu  de  pris  dans 
Francfort  mille  cent  cinquante-huit  hommes,  y  com¬ 
pris  les  employés  de  l’armée. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  blessés  parmi  eux,  m’a 
dit  un  aide-de-camp  du  roi  de  Prusse  que  j’ai  trouvé 
arrivant  aux  postes  avancés;  il  m’a  assuré  qu’on  en 
avait  le  plus  grand  soin. 

Nous  n  avons  pas  perdu  un  seul  prisonnier,  et  eu 
très  peu  de  blessés  hors  de  Francfort;  nous  avons 
meme  fait  des  prisonniers  pendant  l’engagement  qui 
a  eu  lieu  entre  l’armée  prussienne  et  un  corps  d’en- 
\u  on  huit  mille  hommes  que  j’avais  porté  en  avant 
pour  aller  au  secours  de  Francfort. 

Ayant  appris,  à  trois  quarts  de  lieue  de  la  ville, 
qu  elle  était  rendue,  j’ai  arrêté  la  marche  pour  com¬ 
battre  les  troupes  prussiennes. 

Les  troupes  de  la  république  n’ont  jamais  cédé  le 
terrain  qu  elles  occupaient  ;  et  ce  n’est  que  lorsque 
armee  prussienne  s’est  repliée  sur  Francfort  que 
les  tioupes  Irançaîses  sont  revenues  reprendre  leur 
ancien  camp.  Les  Prussiens  et  les  Hessois  étaient 
portes  a  cinquante  mille  hommes ,  non  compris  leur 
garnison  :  les  troupes  de  la  république  étaient  au 
nomme  de  vingt-trois  mille  hommes,  mais  non  com¬ 
pris  leur  garnison. 


SÉANCE  DU  MERCREDI  12  DECEMBRE. 

Saint-Just  lit  une  adresse  des  députés  extraordinai¬ 
res  des  citoyens  de  Strasbourg,  qui  demandent  que 
le  tribunal  criminel  de  Strasbourg  ne  puisse  pas  con¬ 
naître  du  procès  de  Frédéric  Diétrich ,  ancien  maire 
de  Strasbourg,  ce  prévenu  y  ayant  un  grand  nombre 
de  partisans  et  de  complices. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  comité 
de  législation. 

Laurens  et  Dartigoyte  insistent  pour  qu’on  pro¬ 
nonce  sur-le-champ,  attendu  l’évidence  des  motifs 
exposés. 

«  La  Convention  décrète  que  le  tribunal  criminel 
de  Besançon  instruira  le  procès  de  Frédéric  Diétrich  ; 
charge  en  conséquence  le  pouvoir  exécutif  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  que  Diétrich  soit  transféré 
dans  les  prisons  de  Besançon.  » 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Guillaume,  avoué, 
rue  de  Bussy,  qui  demande  que.  le  procès  de.  Louis  XVI 
soit  instruit  devant  un  ou  deux  tribunaux,  et  que  le 
jugement  soit  porté  à  scrutin  secret. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Thuriot  :  Je  demande  que  les  décrets  rendus 
soient  exécutés;  que  Louis  XVI  soit  jugé  vendredi, 
ou  au  plus  tard  samedi.  En  lui  donnant  un  conseil , 
vous  n’avez  sans  doute  pas  voulu  ouvrir  une  nou¬ 
velle  chicane,  et  donner  à  Louis  le  temps  de  s’enve¬ 
lopper  dans  la  chicane.  Les  nations  étrangères,  pour 
leur  propre  liberté  ,  réclament  un  grand  exemple  ;  il 
faut  que  le  tyran  porte  sa  tête  sur  l’échafaud....  (De 
violents  murmures  interrompent  l’orateur.  —  Rap¬ 
pelez-vous  votre  caractère  de  juge,  lui  crient  plu¬ 
sieurs  voix.  —  Le  président  l’invite  à  ne  pas  préjuger 
le  jugement.)  Je  n’énonce  pas  mon  opinion  ,  je  dis 
seulement  que  si  les  crimes  imputés  à  Louis  sont  dé¬ 
montrés  il  doit  périr  sur  l’échafaud;  et  si  l’on  m’avait 
laissé  achever  ma  phrase,  on  aurait  vu  qu’il  n’y  avait 
pas  de  quoi  m’interrompre. 

Il  paraît  qu’on  veut  éluder  ce  jugement;  il  existe 
à  côté  de  la  Convention  deux  systèmes  :  celui  des  mal¬ 
veillants,  qui  ne  veulent  pas  que  la  justice  pro¬ 
nonce;  et  celui  des  amis  de  la  liberté,  qui  veulent 
(pie  la  loi  frappe.  Votre  devoir  est  de  remplir  le  vœu 
de  la  nation  :  or  ce  vœu  est  que  Louis  XVI  soit 
promptement  jugé,  et  je  déclare  que  tout  homme 
qui  s’opposera  à  ce  vœu  n’est  pas  digne  de  la  con¬ 
fiance  de  la  nation.  (Applaudissements  des  citoyens.) 
Comme  après  trois  jours  de  justification  le  ci-devant 
roi  peut  être  jugé,  je  demande  qu’il  suit  entendu 
définitivement  samedi,  et  que  des  commissaires  lui 
soient  envoyés  pour  lui  demander  d’indiquer  les 
conseils  qu’il  a  choisis. 

Treilhard:  J’appuie  la  proposition  de  Thuriot,  et 
je  demande  que  quatre  commissaires  de  la  Conven¬ 
tion  communiquent  les  pièces  au  conseil  que  Louis 
aura  indiqué. 

***  :  Je  combats  cette  dernière  proposition.  Com¬ 
ment  voulez-vous  que  le  conseil  puisse  prendre  con¬ 
naissance  des  pièces  qui  lui  seront  remises,  si  vous 
ne  lui  accordez  «pie  jusqu’à  samedi? 

***:  Je  demande  que  le  délai  ne  soit  fixé  qu’après 
que  les  pièces  auront  été  communiquées  au  conseil. 

***:  Ce  n’est  point  la  seule  humanité  qui  réclame 
pour  Louis  un  conseil,  c’est  la  justice;  car,  quelque 
criminel  que  soit  un  homme,  on  ne  peut  pas  la  lui  re¬ 
fuser.  Ce  n’est  qu’après  une  défense  qu’une  condam¬ 
nation  est  juste ,  autrement  la  peine  prononcée  serait 
un  assassinat.  Si  vous  ne  voulez  pas  lui  donner  un 
droit  illusoire,  vous  devez  lui  donner  le.  temps  d’exa¬ 
miner  les  pièces  d’où  nous  tirons  des  inductions  con¬ 
tre  lui.  (  On  entend  quelque  murmure.)  —  Le  prési¬ 
dent  rappelle  Duquesnoy  à  l’ordre. 
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Un  membre  appuie  les  observations  de  l’anté-opi- 
nant.  (Memes  rumeurs.  —  Le  président  ordonne  que 
le  nom  de  Duquesnoy  soit  inscrit  au  procès-verbal.) 

Le  membre  interrompu  continue:  Communi¬ 
quons  les  originaux  à  Louis  Capet  en  présence  des 
commissaires  que  la  Convention  chargera  de  cette 
mission,  et  délivrons-lui  ensuite  copie  de  toutes  les 
pièces.  (Quelques  murmures.)  Nous  ne  craignons  pas 
la  haine  des  rois ,  mais  l’exécration  des  nations  :  nous 
ne  devons  pas  nous  exposer,  comme  le  tribunal  d’ An¬ 
gleterre,  à  la  condamnation  de  la  postérité,  et  nous 
couvrir  d’opprobre  par  un  jugement  passionné  et 
atroce.  (Les  murmures  redoublent.) 

,  Legendre  parle  dans  le  tumulte.  — Le  président 
s  adresse  à  la  partie  d’où  partent  les  murmures;  le 
silence  se  rétablit. 

L’opinant:  Je  conclus  à  ce  que,  pour  l’honneur 
meme  de  la  nation,  on  donne  à  Louis  Capet  tous  les 
moyens  de  se  défendre.  Ce  n’est  qu'a  près  qu’il  aura 
épuise  toutes  ses  ressources  de  défense,  que  notre,  dé¬ 
termination  paraîtra  juridique,  et  qu’il  tombera  avec 
justice  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Duquesnoy  :  Je  demande  que  toutes  les  fois  qu’il 
sera  question  de  Louis,  on  aille  aux  voix  par  appel 
nominal,  afin  qu’on  connaisse  ceux  qui  défendent  le 
peuple  et  ceux  qui  veulent  défendre  le  ci-devant  roi. 

Legendre  demande  que  deux  huissiers  de  l’Assem- 
blee  aillent  dire  à  Louis  Capet:  Nous  venons  de  la 
part  de  la  Convention  nationale  vous  demander  le 
nom  du  conseil  que  vous  avez  choisi. 

Dartigoyte  appuie  cette  proposition. 

Un  membre  demande  que  la  Convention  charge 
le  ministre  de  la  justice  de  demander  au  roi  l’indica¬ 
tion  de  son  conseil. 

Cambacérès  :  L’interpellation  à  faire  au  roi  est 
une  fonction  de  juge;  c’est  le  juge  qui  demande  à 
1  accusé  celui  qu’il  choisit  pour  son  défenseur.  J’ap¬ 
puie  donc  la  proposition  de  Thuriot  ;  mais  je  demande 
qu’au  lieu  de  deux  on  nomme  quatre  commissaires. 

La  proposition  de  Thuriot,  amendée  par  Camba¬ 
cérès,  est  adoptée  en  ces  termes: 

«La  Convention  nationale  décrète  que  quatre  de 
ses  membres  se  transporteron  t  à  l’instant  au  Temple, 
donneront  connaissance  à  Louis  Capet  du  décret  du 
jour  d  hier,  qui  lui  accorde  la  faculté  de  prendre  un 
conseil,  l’interpellant  de  déclarer  dans  l’heure  quel 
est  le  citoyen  auquel  il  donne  sa  confiance  ;  et  nomme 
a  cet  effet  Cambacérès,  Thuriot,  Dubois-Crancé  et 
Dupont  (de  Bigorre)  qui  dresseront  procès-verbal.» 

Camus  :  Les  commissaires  envoyés  à  l’armée  de  la 
Belgique  vous  ont  rendu  compte  en  différents  temps 
de  l’état  où  se  trouvait  l’armée.  Le  samedi  8  de  dé¬ 
cembre  ils  vous  (iront  passer  une  lettre  dans  laquelle 
ils  vous  rendaient  compte  des  provisions  qu’il  s’é¬ 
taient  procurées  par  le  moyen  des  réquisitions  et  des 
différents  marchés  passés  avec  les  habitants  de  la 
Belgique.  Voici  la  note  de  l’état  de  la  caisse  militaire, 
à  l'époque  du  8  décembre  au  soir.  11  y  avait  alors  en 
caisse  445,000  liv.  en  espèces,  et  243,000  liv.  en  as¬ 
signats.  Vos  commissaires  sont  incertains  s’ils  doi¬ 
vent  tirer  des  fourrages  de  la  Belgique  ou  de  la 
France.  Dans  la  Belgique,  les  habitants  des  cam¬ 
pagnes  ne  veulent  pas  recevoir  d’assignats.  Ce  dis- 
tré  ut  des  assignats  dans  la  Belgique  vient  de  ce  que 
les  émigrés  en  ont  répandu  une  multitude  de  faux. 
Les  commissaires  demandent  que  vous  indiquiez  aux 
habitants  de  la  Belgique  les  moyens  de  distinguer 
les  assignais  faux  d’avec  les  vrais. 

.Samedi,  à  huit  heures  du  soir,  le  général  Dumou- 


ricz  se  rendit  auprès  des  commissaires;  il  nous  com¬ 
muniqua  une  lettre,  du  ministre  de  la  guerre,  relative 
à  la  marche  que  doit  tenir  son  armée,  11  nous  a  dit  que 
ses  vues  n’étaient  pas  conformes  à  celles  du  conseil 
exécutif.  Dumouriez  demande  qu’on  s’en  rapporte  à 
la  décision  de  plusieurs  anciens  militaires.  Quant  à 
nous,  nous  assurons  que  l’armée  ne  demande  qu’à 
marcher;  les  soldats,  quoique  nus,  quoique  man¬ 
quant  de  tout,  veulent  poursuivre  la  campagne. 
Comme  nous  n’étions  envoyés  que  pour  prendre  con¬ 
naissance  de  l’état  des  choses,  et  que  nos  pouvoirs  ne 
nous  permettaient  pas  de  prendre  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l’armée,  la 
commission  a  pris  l’arrêté  suivant: 

«Les  commissaires  nommés  pour  l’armée  de  la 
Belgique  s’occupaient  du  rapprochement  de  diffé¬ 
rentes  vérifications  des  faits  relatifs  au  défaut  de  l’ap¬ 
provisionnement  et  équipement  de  l’armée  de  la  Bel¬ 
gique,  lorsque  Dumouriez  et  Valence  sont  venus  leur 
rendre  compte  de  la  différence  qui  existe  entre  leur 
plan  et  celui  du  conseil  exécutif.  La  commission ,  con- 
s  devant  1°  que  le  système  d’approvisionnement  et 
équipement  actuel  a  exposé  l’armée  de  la  Belgique  à 
périr;  2°  qu’il  est  impossible  d’exposer  par  des  mis¬ 
sives  les  explications  nécessaires  pour  développer 
les  motifs  du  général  et  ceux  du  conseil  dans  la  diffé¬ 
rence  de  leur  plan,  a  arrêté  que  Camus  se  rendrait  à 
Paris  avec  un  officier  de  Dumouriez,  afin  d’exposer  à 
la  Convention  le  dénûment  absolu  où  se  trouve  l’ar¬ 
mée  de  la  Belgique,  la  différence  des  vues  du  minis¬ 
tère  et  des  généraux,  le  danger  de  ne  pas  fournir  aux 
généraux  les  moyens  de  poursuivre  leur  plan;  enfin 
de  présenter  des  vues  pour  établir  la  circulation  des 
assignats  dans  la  Belgique,  sur  l’administration  des 
biens  des  émigrés,  etc.  » 

L’armée  souffre,  par  le  dénûment  où  elle  se  trouve , 
et  par  la  mauvaise  qualité  des  équipements  et  habille¬ 
ments.  Les  souliers  surtout  sont  de  la  plus  mauvaise 
qualité  ;  le  dessus  est  d’un  cuir  qui  se  déchire  comme 
du  papier.  Ni  le  pain  ni  la  viande  ne  manquent;  ce 
sont  les  fourrages,  les  équipements  et  habillements 
dont  l’armée  est  dépourvue;  elle  manque  surtout  de 
capotes  et  redingotes;  mais  il  existe  un  abus  qu’il 
importe  de  réprimer:  c’est  qu’un  grand  nombre  de 
volontaires  désertent  l’armée,  et  reviennent  dans 
leurs  foyers,  emportant  avec  eux  armes,  bagages  et 
les  redingotes  neuves  qu’ils  se  sont  fait  délivrer,  tan¬ 
dis  que  leurs  camarades  restent  presque  nus  à  leur 
poste.  Les  armées  sont  prêtes  à  marcher,  les  soldats 
sont  pleins  de  bonne  volonté;  l’artillerie  se  plaint 
d’être  retenue  cantonnée  auprès  de  Ljége,  par  le  dé¬ 
faut  de  subsistances.  Je  demande  que  le  comité  mili¬ 
taire  s’assemble  à  l’instant,  afin  de  prendre  la  déter¬ 
mination  la  plus  prompte,  et  que.  je  puisse  repartir 
aussitôt  après  la  décision  de  la  Convention. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  à 
Montpellier  et  à  Lyon.  En  voici  l’extrait: 

«  Avant  de  vous  parler  de  ce  que  nous  avons  fait  à 
Montpellier,  nous  devons  vous  rendre  compte  de  nos 
dernières  opérations  à  Lyon.  Occupés  à  découvrir  les 
dilapidations  qui  se  commettent  dans  les  magasins 
militaires,  nous  avons  reconnu  que  le  nommé  Tho¬ 
mas,  garde-magasin,  vendait  pour  son  compte  les 
fournitures  achetées  pour  le  compte  de  la  République; 
nous  l’avons  fait  mettre  en  état  d’arrestation;  nous 
avons  cru  aussi  devoir  nous  assurer  de  la  personne 
de  Chariot,  qui  achetables  fournituresque  lui  vendait 
Thomas.  Le  juge-de-paix  a  décerné  contre,  ces  deux 
particuliers  un  mandat  d’arrêt.  Nous  avons  aussi  re¬ 
marqué  qu’un  certain  Sonnerat  faisait  d’immenses 
profits  dans  le  convoi  des  approvisionnements;  nous 
avons  chargé  deux  citoyens  patriotes  de  Lyon  d’exa¬ 
miner  l’entreprise  générale,  etc. 
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«En  arrivant  à  Montpellier,  nous  nous  sommes 
empressés  d’examiner  les  magasins.  Les  approvision¬ 
nements  n’ont  pas  été  faits  par  Lajard,  mais  par  Mon- 
tesquiou  lui-même  et  ses  agents,  comme  il  est  con¬ 
staté  par  les  registres.  Les  abus  nesont  pas  aussi  graves 
que  dans  les  magasins  de  Lyon,  mais  il  y  en  a  cepen¬ 
dant  beaucoup.  Les  marchandises  livrées  sont  d’une 
qualité  bien  inférieure  à  leurs  échantillons;  le  four¬ 
nisseur  de  drap  est  aussi  celui  qui  est  chargé  de  faire 
faire  les  habits,  de  s  rte  qu’il  ne  lui  est  pas  difficile 
de  changer  l’étoffe,  et  d’y  substituer  du  drap  d’une 
plus  mauvaise  qualité  que  celui  qu’il  avait  d’abord 
vendu.  Les  habits  sont  presque  tous  hors  d’état  de 
servir,  parccqu’ils  sont  et  trop  courts  et  trop  étroits. 
Un  bataillon  de  l’armée  du  Midi  nous  en  a  fourni  la 
preuve.  Il  est  affreux  que  nos  braves  volontaires 
soient  ainsi  victimes  de  la  friponnerie  des  four¬ 
nisseurs. 

«Tout  est  parfaitement  calme  ici,  et  la  tranquillité 
qui  y  règne  est  l’effet  de  l’excellent  esprit  de  patrio¬ 
tisme  des  habitants  de  Montpellier.  La  concorde  règne 
entre  les  citoyens  et  les  autorités  constituées;  cepen¬ 
dant  les  autorités  eonstituéesnousont  dit  elles-mêmes 
qu’il  se  manifestait  des  inquiétudes  sur  la  détermina¬ 
tion  de  la  Convention  nationale  relativement  aux 
prêtres  du  culte  catholique;  mais  elles  nous  ont  as¬ 
suré  aussi  que  ces  inquiétudes  étaient  excitées  par  les 
prêtres  eux-mêmes. 

»  Signé  les  commissaires  Ai.quier,  Boissy,  Vitet.  » 

—  Louvet,  delà  Somme  (1),  au  nom  du  comité  des 
secours  publics,  propose,  et  l’assemblée  accorde 
400  liv.  de  pension  à  Alexandre  Créqui. 

—  On  traduit  à  la  barre  Gévaudan  et  Simonet,  mis 
en  état  d’arrestation  par  un  décret  de  la  Convention. 

Le  Président  :  Vos  noms  et  vos  fonctions? 

L’un  des  comparants:  Gévaudan,  commissionnaire 
chargé  de  l’expédition  des  convois  pour  l’armée. 

L’autre  :  Simonnet,  chargé  de  l’exécution  des 
transports. 

Le  Président  :  Pourquoi  avez-vous  retardé  le  dé¬ 
part  de  quatre-vingt-douze  ballots  de  capotes  qui, 
suivant  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ont  dû 
vous  être  remis  le  15  novembre,  et  qui  étaient  encore 
a  Paris  le  7  décembre? 

Simonet  :  Voilà  l’ordre  que  j’ai  reçu  de  l’adminis¬ 
tration  de  l’habillement;  il  est  daté  des  4  et  G  dé¬ 
cembre:  aussitôt  que  je  l’ai  reçu,  j’ai  fait  partir  les 
ballots. 

Un  des  secrétaires  fait  l’examen  des  pièces. 

On  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
mandé  à  la  barre. 

Camron  :  J’ai  une  connaissance  parfaite  de  l’affaire 
qui  vous  occupe.  Ces  deux  citoyens  sont  de  Mont¬ 
pellier.  Leur  civisme  et  leurs  talents  sont  éprouvés. 
[1  resuite  des  pièces  qu’ils  vous  produisent,  que  c’est 
le  comité  de  l’habillement  qui  a  fait  emballer  les 
quatre-vingt-douze  ballots,  et  qui  a  occasionné  un 
mois  de  retard.  Lorsque  le  ministre  a  demandé 
compte  à  l’administration,  on  a  répondu  que  c’était 
la  faute  des  commissionnaires.  Mais  la  preuve  que  la 
laide  est  aux  administrateurs,  c’est  que  les  ordres  du 
départ  ne  sont  que  du  G.  Les  ballots  sont  partis  le  8. 
11  lallait  trouver  des  chevaux,  et  certes  deux  jours 
ne  sont  pas  un  délai  trop  long.  Un  autre  fait:  C’est 
que,  dans  les  ordres  de  départ,  il  y  a  ordinairement 

(I)  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  Louvet  (de  la  Somme)  avec 
Louvet  («lu  Couvray),  ou  Louvet  (du  Loiret);  Louvet  (de  la 
Somme)  était  beaucoup  plus  connu  sous  le  nom  de  Florent 
Louvel,  t  .  <; 


deux  clauses;  la  première  pour  le  service  ordinaire, 
qui  porte  qu’on  fera  cinq  lieues  par  jour  ;  la  seconde 
pour  le  service  extraordinaire,  qui  porte  qu’on  pren¬ 
dra  tous  les  moyens  pour  faire  arriver  les  convois. 
Sur  l’ordre  des  commissionnaires,  il  n’est  porté  qu’un 
service  ordinaire.  Ainsi,  dans  le  cas  où  les  commis¬ 
sionnaires  auraient  suivi  cet  ordre,  les  ballots  au  • 
raient  été  cinquante-cinq  jours  à  arrivera  l’armée  de 
Custine.  Ainsi,  ils  ont  fait  plus  que  leur  devoir,  puis¬ 
qu’ils  les  ont  fait  partir  par  voie  extraordinaire.  Ne 
harcelons  pas  sans  cesse  le  ministre;  il  est  homme 
comme  nous,  il  ne  peut  tout  faire  par  lui-même,  il  faut 
qu’il  s’en  rapporte  à  des  subalternes;  nous  les  con¬ 
naissons,  punissons-les.  (On  applaudit.) 

L’assemblée,  satisfaite  des  réponses  des  commis¬ 
sionnaires,  les  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Gévaudan,  pleurant  de  sensibilité,  et  Simonet  tra¬ 
versent  la  salle  au  milieu  des  applaudissements. 

Léonard  Bourdon  :  Je  demande  que  les  directeurs 
du  comité  de  l'habillement  soient  mandés  à  la  barre. 

Bouyer:  Je  demande,  moi,  que  la  Convention  dé¬ 
clare  tpie  Tache  a  perdu  la  confiance  de  la  nation.  (Il 
s’élève  de  nombreux  murmures.) 

Bentarole  :  Ce  n’est  point  le  ministre  Pachcqui  a 
nommé  l’administration  de  l’habillement  des  troupes; 
c’est  le  ministre  Servan. 

Camron  :  On  ne  peut  se  figurer  l’embarras  de  créer 
une  armée  de  six  cent  mille  hommes,  de  l’habiller,  de 
lui  fournir  des  capotes  qui  n’étaient,  point  ordon¬ 
nées,  des  couvertures  qui  n’étaient  point  ordonnées. 
Non,  un  dieu  sur  la  terre  n’y  pourrait  suffire.  Tache 
a  pris  le  ministère  de  la  guerre,  dans  quel  temps? 
lorsque  personne  n’en  voulait,  lorsque  Servan  l’a¬ 
bandonnait,  lorsqu’on  disait  que  les  ennemis  allaient 
venir  à  Taris.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces  au 
pouvoir  exécutif  pour  en  rendre  compte  demain.  J’a-* 
vai  fait  la  même  motion  à  l’égard  des  commission¬ 
naires;  et  si  on  l’eût  adoptée,  nous  n’aurions  pas  le 
chagrin  d’avoir  mandé  à  notre  barre  des  citoyens  in¬ 
nocents.  Soyons  moins  prompts  à  mander  à  la  barre. 

La  discussion  est  fermée. 

Des  membres  demandent  la  priorité  pour  la  propo¬ 
sition  de  Bourdon  ;  d’autres  la  réclament  pour  celle 
de  Cambon. 

La  proposition  de  Cambon  obtient  la  priorité,  elle 
est  décrétée. 

—  Fabre  d’Eglantine,  au  nom  des  comités  de  sur¬ 
veillance  et  de  la  guerre,  présente  un  rapport  et 
propose  un  projet  de  décret  pour  obtenir  la  levée  du 
décret  qui  ordonne  la  suspension  deCaffarclli,  capi¬ 
taine  au  corps  du  génie  (1). 

Julien:  Si  le  comité  eût  consulté  les  députés  de 
Haute-Garonne,  il  n’en  aurait  reçu  que  des  preuves 
sur  l’incivisme  de  Caffarelli.  11  aurait  su  que  lorsque 
le  collège  électoral  nommait  des  députés  pour  aller 
demander  à  l’Assemblée  couslituante  l’abolition  des 
droits  féodaux,  Caffarelli,  (pii  avait  des  intérêts  parti¬ 
culiers,  s’y  opposa.  11  est  faux  que  les  députés  de 
Haute-Garonne  aient  été  consultés.  J’observe  en 
outre  que  déjà  on  avait  demandé  la  levée  de  cette 
suspension  ;  la  Convention  passa  à  l’ordre  du  jour. 
Or  je  demande  si  un  rapporteur  peut  reproduire  un 

(I)  Ce  capitaine  Caflarelli ,  d'origine  italienne  comme 
Riquetti  Mirabeau,  devint,  très  promptement  général  du  gé¬ 
nie  :  il  s’est  rendu  célèbre  dans  les  armées  de  la  république. 
Quand  le  général  Donaparlc  l’cmmcna  en  Egypte,  CafTarcIli- 
Dulalgua  avait  perdu  une  jambe;  aussi  les  soldats,  dans  le 
désert,  disaient-ils  plaisamment  :  Celui-ci  est  bien  sur  de 
s’en  tirer,  il  a  toujours  un  pied  en  France.  L.  (î. 


projet  écarté  par  la  question  préalable,  sans  donner 
de  nouveaux  faits.  Je  demande  donc  de  nouveau  la 
question  préalable  sur  le  projet;  et  de  plus,  la  cen¬ 
sure  nominative  du  rapporteur. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  dernière 
proposition. 

Lepelletier:  Je  ne  connais  point  CalFarelli  ;  mais, 
comme  secrétaire,  je  dois  dire  à  l’assemblée  que  de¬ 
puis  trois  semaines  il  m’est  passé  entre  les  mains 
plusieurs  lettres  de  Custine,  où  il  demande  un  oflicier 
du  génie,  et  que  c’est  cette  faveur  du  comité  de  la 
guerre  qui  depuis  si  longtemps  prive  Custine  de  l’of- 
licier  dont  il  a  besoin. 

La  question  préalable  et  la  censure  du  rapporteur 
sont  décrétées. 

Le  Président  :  J’annonce  que  le  commissaires 
envoyés  au  Temple  sont  de  retour,  et  demandent  à 
être  entendus. 

Cambacérès  :  Citoyens,  les  commissaires  que  vous 
avez  envoyés  au  Temple  ont  rempli  leur  mission.  La 
lecture  du  procès-verbal  qu’ils  ont  tenu  est  le  compte 
le  plus  fidèle  qu’ils  puissent  vous  rendre.  Le  voici  : 

«Nous,  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
en  exécution  du  décret  ci-dessus,  et  de  celui  de  ce 
jour  12  décembre,  l’an  1er  de  la  république,  nous 
sommes  transportés  au  Temple,  où  ayant  été  intro¬ 
duits  par  les  officiers  municipaux  dans  l’appartement 
occupé  par  Louis  Capet,  nous  lui  avons  donné  con¬ 
naissance  du  décret  rendu  le  jour  d’hier  par  la  Con¬ 
vention  nationale,  qui  porte  qu’il  pourra  avoir  un 
conseil  ;  et  de  celui  de  ce  jour,  contenant  notre  com¬ 
mission.  Lecture  faite  desdits  deux  décrets,  nous, 
commissaires,  avons  interpellé  Louis  Capet  de  dé¬ 
clarer  quel  est  le  citoyen  à  qui  il  donne  sa  confiance? 
11  a  répondu  qu’il  choisissait  Target,  à  son  défaut 
Tronchel;  tous  les  deux,  si  la  Convention  nationale 
y  consentait,  observant  qu’il  pensait  que  la  loi  lui 
donnait  le  droit  d’en  demander  deux;  et  il  a  signé 
avec  nous,  commissaires,  après  lecture  faite,  etc.» 

( Suivent  les  signatures  des  commissaires,  de 
Louis,  et  de  Ducroisy  ,  secrétaire  de  la  commis¬ 
sion.) 

Cambacérès:  Nous  ne  devons  pas  vous  laisser 
ignorer  qu’il  a  été  pris  par  le  conseil-général  de  la 
commune  diverses  précautions  à  l’égard  du  prison¬ 
nier  du  Temple.  Quelques-unes  de  ces  mesures  ont 
donné  lieu  à  Louis  Capet  de  nous  faire  des  observa¬ 
tions.  11  demande  qu’on  lui  fournisse  du  papier,  des 
plumes  et  de  l’encre.  11  désire  de  communiquer  avec 
sa  famille.  Ces  objets  étant  étrangers  à  votre  com¬ 
mission,  nous  ne  nous  en  sommes  point  occupés,  et 
les  officiers  municipaux  de  service  au  Temple  nous 
ont  dit  que  l’arrêté  du  conseil-général  de  la  commune 
avait  dû  être  présenté  à  la  Convention.  Vos  commis¬ 
saires  ignorent  si  cet  arrêté  vous  a  été  présenté,  et 
quel  est  le  parti  que  vous  avez  cru  devoir  prendre  sur 
les  dispositions  qu’il  contient  ;  mais  ils  croient  devoir 
vous  faire  remarquer  que  l’intérêt  public  exigeant 
que  le  procès  de  Louis  Capet  ne  soit  pas  retardé,  il 
est  indispensable  d’arrêter  des  mesures  qui  puissent 
en  accélérer  la  marche.  De  ce  nombre  sont  l’ordre  de 
fournir  au  prisonnier  du  papier,  des  plumes  et  de 
l’encre,  et  un  avertissement  aux  conseils  choisis,  qui 
doivent  avoir  avec  Louis  une  libre  communication. 
Ces  dispositions  sont  d’ailleurs  indiquées  par  la  né¬ 
cessité  d’accorder  au  prisonnier  du  Temple  des 
moyens  de  défense. 

Sur  la  proposition  de  Charlier,  appuyée  par  Thu- 
riot,  la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 


1 

de  la  justice  enverra  surt-Jle -  champ  à  Target  et  à 
Tronchet  expédition  du  décret  du  jour  d’hier,  qui 
porte  que  Louis  Capet  aura  la  faculté  de  choisir  un 
conseil  ;  du  décret  de  ce  jour,  qui  nomme  quatre  de 
scs  membres  pour  l’interpeller  de  déclarer  quel  est  le 
citoyen  auquel  il  donne  sa  confiance,  et  du  procès- 
verbal  de  ce  jour,  rédigé  par  scs  quatre  commis¬ 
saires  au  Temple,  signé  par  Louis  Capet  ;  ordonne 
que  les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Paris 
laisseront  communiquer  librement  Target  et  Tron¬ 
chet  avec  Louis  Capet,  et  que  lesdits  officiers  muni¬ 
cipaux  fourniront  à  Louis  Capet  des  plumes,  de 
l’encre  et  du  papier.  » 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmeta  la  Conven¬ 
tion  les  lettres  suivantes: 

Copie  d’une  lettre  du  général  Anselme,  comman¬ 
dant  en  chef  de  l'armée  d’Italie,  au  citoyen  mi¬ 
nistre  de  la  guerre. 

Nice,  5  décembre. 

a  J’ai  l’iionneur  de  vous  rendre  compte  qu’après  avoir 
repris  Sospello,  ainsi  que  vous  l’aurez  appris  par  le  bulle¬ 
tin  du  24  du  mois  dernier,  et  y  avoir  replacé  1  avant-garde 
aux  ordres  du  général  Brunet,  prenant  en  considération  le 
service  journalier  de  <  e  poste  couvert  de  neige,  et  le  dénù- 
ment  de  l’habillement,  de  l’équipement  de  nos  troupes, 
aimi  que  les  dépenses  des  convois  pour  y  alimenter  un 
corps  de  pri  s  de  trois  mille  hommes  ;  après  avoir  gardé  ce 
poste  encore  pendant  huit  jours,  pour  faire  connaître  que 
nous  le  tenions  4  volonté,  je  me  suis  déterminé  à  établir 
l’avant-garde  ù  l’Escarène;  ce  qui  diminue  prodigieuse¬ 
ment  la  fatigue  de  nos  troupes  employées  aux  escortes  de 
ces  coin  ois,  ainsi  que  les  autres  postes  qu’il  fallait  tenir 
sur  cette  communication,  et  que  les  barbets  inquiétaient 
journellement ,  sans  pouvoir  les  atteindre.  Cette  mesure 
m’a  paru  d’autant  plus  convenable,  que  la  ville  de  Sospello 
étant  au  fond  d’un  vallon  très  profond  tant  du  côté  de  l’en¬ 
nemi  que  du  nôtre,  appartiendra  toujours  à  celui  qui  vou¬ 
dra  y  marcher  en  force  et  l’occuper.  J’espérai  d’ailleurs  que 
l’ennemi  se  hasardant  d’y  revenir,  ce  me  serait  une  occa¬ 
sion  de  le  joindre.  En  effet,  il  est  venu  établir  hier  un  camp 
de  trois  ou  quatre  cents  hommes  sur  la  hauteur  qui  domine 
Sospello  de  notre  côté,  et  qui  était  soutenu  par  un  autre 
corps  de  troupes  dans  Sospello,  à  peu  près  de  même  force. 
J’y  ai  fait  marcher  sur-le-champ  un  corps  de  quinze  cents 
hommes,  aux  ordres  du  maréchal-de-camp  Dagobert,  qui 
a  chassé  les  ennemis  de  leur  camp,  qu’ils  ont  laissé  tendu, 
et  dont  nous  nous  sommes  emparés.  Il  a  poursuivi  ensuite 
les  ennemis  jusqu’il  Sospello,  qu’ils  ont  aussi  abandonné. 

«Nous  avons  fait  vingt  prisonniers,  dont  quinze  Autri¬ 
chiens.  Nous  avons  repris  une  seconde  fois  dans  Sospello 
tous  les  bagages  de  ce  corps  de  troupes,  tant  en  ustensiles 
de  campagne  qu’en  draps,  couvertures,  un  supplément  de 
tentes  et  quelques  provisions  de  bouche. 

«  Le  maréchal-de-camp  Dagobert  est  rentré  ensuite  dans 
son  quartier  d’Escarène,  où  nous  attendons  une  nouvelle 
occasion  pour  faire  quelque  entreprise  sur  l’ennemi;  ce  qui 
ne  peut  guère  avoir  lieu  que  lorsque  l’ennemi  voudra  se 
rapprocher  de  nous,  étant  impraticable  de  le  poursuivre 
dans  celte  saison  sur  celle  pat  lie  des  Alpes,  escarpée  et 
couverte  de  neige.  » 

Copie  d’une  lettre  du  lieulenanl-gcnéral  Valence  au 
ministre  de  la  guerre ,  datée  de  Liège. 

Liège,  le  C  de'cembre  1792,  l’an  1«  de  la  républ. 

«  J’ai,  citoyen  ministre,  1  honneur  de  vous  envoyer,  pour 
en  offrir  l’hommage  à  la  Convention  nationale,  les  drapeaux 
des  deux  bataillons  du  superbe  régiment  de  Kinski  et  du 
bataillon  de  Vierzet,  faits  prisonniers  dans  les  chûieaux  de 
Namur.  Ils  seront  suivis  incessamment  d’une  relation  par¬ 
ticulière,  qui  contiendra  un  détail  circonstancié  des  opéra¬ 
tions  de  l’armée  depuis  son  arrivée  au  camp  de  Flavincs 
jusqu’au  moment  de  la  capitulation.  Je  me  bornerai  dans 
cette  lettre,  citoyen  ministre,  à  vous  rendre  compte  que  la 
garnison  était  composée  de  deux  bataillons  complets  du 
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régiment  allemand  de  Kinsld  et  d’un  bataillon  du  régiment 
•wallon  de  Vierzet,  fort  affaibli  par  les  désertions,  ainsi  que 
quelques  compagnies  dechasseurs  de  le  IIoup.  Le  général- 
major  Moitelle  commandait,  et  avait  pour  diriger  les  tra¬ 
vaux,  un  colonel,  un  lieutenant-colonel,  trois  capitaines  et 
six  lieutenants  du  génie;  ce  qui  prouve  Fimpoitunce  que 
les  ennemis  mettaient  à  conserver  celte  forteresse,  où  nous 
avons  trouvé  32  bouches  à  feu,  parmi  lesquelles  6  pièces  de 
vingt-quatre. 

«L’armée  a  montré  autant  de  constance  que  de  valeur; 
le  corps  de  l’art  llerie  un  courage  et  une  adresse  admira¬ 
bles  ;  celui  du  génie,  qu’il  n’avait  rien  perdu  de  sa  supério- 
)ité.  La  relation  m’offrira  les  moyens  de  faire  connaître  un 
grand  nombre  d’actions  particulières  qui  méritent  â  ceux 
qui  les  ont  faites  les  suffrages  de  leurs  concitoyens.  Je  me 
bornerai,  dans  celte  lettre,  à  exprimer  ma  reconnaissance 
pour  le  zèle  que  le  lieutenant-général  Bouchet  a  mis,  mal¬ 
gré  son  âge  et  une  santé  déplorable,  à  conduire  les  travaux 
du  siège,  dont  il  ne  s’est  pas  éloigné  un  seul  instant,  et  à 
demander  pour  l’adjudant  général  Desbrulis  le  grade  d’ad- 
judant-général-colunel,  et  celui  de  lieulenanl-colonel  pour 
celui  du  génie  Jauhert ,  que  je  charge  de  vous  porter  les 
drapeaux.  Ces  deux  olliciers  se  sont  si  bien  conduits,  qu'ils 
doivent  trouver  leur  récompense  dans  l’estime  qu’ils  ont 
méritée;  et  la  justice  que  je  demande  pour  eux  a  surtout 
pour  objet  de  les  mettre  à  portée  de  rendre  de  plus  grands 
services* 


«Après  avoir  défilé  devant  les  bataillons  de  l’armée  fran¬ 
çaise  qui  avaient  fait  le  service  de  la  tranchée,  le  général 
Moitelle  m’a  remis  son  épée;  les  armes  ont  été  déposées. 
Tas  soldats  prisonniers  ont  été  dirigés  sur  Laon,  où  l’on 
m’a  assuré  qu’il  y  avait  des  casernes  suflisantes,  et  les  ofli- 
eiers  sur  Reims.  Ils  se  sont  conduits  en  braves  gens.  Ils 
désiraient  vivement  qu’il  fût  inséré  dans  la  capitulation 
qu’ils  pourraient  retourner  chez  eux  sur  leur  parole.  Quoi¬ 
que  les  généraux  soient  autorisés  à  dresser  ces  sortes  de  trai¬ 
tés  de  la  manière  qu’ils  jugent  le  plus  convenable,  j’ai  cru 
devoir  ne  rien  prendre  sur  moi  à  cet  égard,  et  préférer  de 
vous  demander  vos  ordres,  en  leur  promettant  mes  bons 
offices.  J’ai  d’ailleurs  pris  tous  les  moyens  pour  qu’ils  aient 
ù  se  louer  de  la  générosité  des  Français  après  leur  victoire. 
Je  vous  prie,  si  vous  n’approuvez  pas  leur  destination,  d’or¬ 
donner  au  colonel  Leblanc,  du  se  zième  régiment  de  cava¬ 
lerie,  qui  les  escorte,  la  ville  où  il  doit  se  rendre.  Voire  lettre 
le  trouvera  en  marche,  et  il  conduira  les  prisonniers  dans 
le  lieu  que  vous  lui  indiquerez. 

«  Jesuis  entré  dans  la  ville  par  les  châteaux ,  et  le  peuple 
de  Namur  a  donné  de  grandes  preuves  de  sa  reconnais¬ 
sance  pour  la  nation  française.  Le  général  Moitelle  et 
quelques  officiers  auirichiens  qui  me  suivaient  ont  dû  con¬ 
naître  en  ce  moment  combien  les  habitants  étaient  bien 
aises  dttre  débarrassés  du  joug  des  Autrichiens,  qu’ils 
avaient  si  impatiemment  supporté.  Six  victimes  du  pouvoir 
despotique,  que  je  m’étais  fuit  rendre  la  veille,  se  trou¬ 
vaient  alors  au  milieu  de  leurs  conciioyens,  et  bénissaient 
la  république. 


«  Je  suis  venu  à  Liège  trouver  le  général  Dumouriez  pour 
mes  opérations  ultérieures  ;  celle  absence  a  retardé  l’envoi 
des  drapeaux,  des  détails  et  des  états  de  magasins.  » 


Le  capitaine  Jauhert  entre  à  la  barre  avec  les  six  drapeaux. 
«  endant  le  siège,  dit-il,  les  Français  ont  attaqué  chaque 
jour  une  armée  autrichienne  au  moins  aussi  considérable 
que  la  nôtre,  et  tous  les  jours  ils  lui  ont  fait  des  prison- 
mers.  Les  ennemis  avaient  établi  leur  principale  défense 
dans  le  petit  fort  de  la  Villoite,  miné,  armé  de  bombes 
placées  de  distance  en  distance,  avec  des  conduits  pour  y 
mettre  le  feu ,  et  gardé  par  quatre  cents  soldats.  En  moins 
n  un  quart d  heure,  soixante  soldats  de  la  république  se  fu¬ 
rent  rendus  maîtres  du  fort,  et  eurent  pris  ou  égorgé  les 
quatre  cents  Autrichiens.  6  b 


La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

DaIîs  lu  séance  du  jeudi  13,  il  a  été  rendu  différents 
déciets  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  pressants 
des  aimées.  Il  a  été  décidé  que  les  agents  de  la  république 
ne  pourraient  délivrer  de  passeports  aux  émigrés. 

a  a,nn°ncf  q"e  ses  forces  Physiques  ne  lui  per¬ 
mettent  pas  de  se  charger  de  la  défense  de  Louis  XVi.  — 


Lamoignon-Malesherbcs  et  Sourdat  se  son*  offerts  pour  le 
remplacer.  —  Les  trois  lettres  ont  été  portées  à  Louis  par 
quatre  commissaires.  —  Il  a  été  décidé  qu’il  lui  serait 
donné  copie  collationnée  des  pièces  du  procès. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  OEdipe  à  Colonne  ;  le  halle/ 
de  Raccltus  et  Ariane. 

Théatuu  de  la  Nation.  —  Relâche , 

Demain  1* Apothéose  de  Deaurepaire, 

Théâtre  Italien.  —  La  Dut,  et  Renaud  d'Ast, 

Theatrë  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  _ 

Othello  ou  le  More  de  Denise  ;  les  Bourgeoises  de  qualité. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  —  Les  Quiproquos  Espa - 

guols ,  suivis  des  Cisit  andines. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansibr.  —  Le  Mont 
Alphca  ou  le  Français  Jalabite,  et  le  Banquier, 

Théâtre  du  Marais.  —  Le  Tribunal  redoutable ,  suivi 
de  l  Esprit  de  contradiction. 

Ameigu-Comique.  —  La  Femme  qui  a  raison;  les  Villa¬ 
geois  d  la  ville;  le  général  CUstine  à  Spire. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Relâche. 

Théâtre  national  df.  Molière.  —  La  5''  représentation 
du  Château  du  Diable ,  pièce  héroïque  en  4  actes,  à  grand 
spcciacle,  et  Fanfan  et  Colas.  (Speclacle  demandé.) 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Naufrage:  la  2e  représen¬ 
tation  d’ Arlequin  Cruello,  et  les  CendangiU  s. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Le  Revenant; 
l'Enrôlement  supposé ,  et  la  lr*  représentation  d'Alain  et 
Rosette ,  opéra. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L* HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Amsterdam. 
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Bourse  du  13  décembre. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  ,  , 
Portions  de  1600  liv.  .  ,  .  ,  , 

—  de  312  liv.  10  s .  .  ,  , 

—  de  100  liv . 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv  .  . 

—  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin. 

—  de  123  mil),  déc.  1784.  . 
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sans  bulletin.  1  b 

—  sort,  en  viager .  8j,  8,  S’  b 

Rulletins . .  72  70 

Rec  onnaissance  de  bulletins ,  ,  ,  ,  ■„  ,  ,  .  ’  74 

Action  nouvelle  des  Indes .  866,  65 

Caisse  d’escompte  . 

Demi-caisse . . 

Quittance  des  eaux  de  Paris . 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  | . 

—  à  4  p.  -, .  700 

—  de  80  millions  d’août  1789 .  4),  p 

Assur.  contre  les  inc .  451,  50,  44,  43, ‘  42 

.  —  à  vie*  .  468,  65,  64 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.  549 

Contrats  lre  classe  à  5  p.  j . 87 

“  2*  \dem  à  5  p.  f.  suj.  au  15*.  »  .  ,  .  ,  80 

—  3*  idem  ü  5  p.  suj.  au  10* .  76j 

—  4*  idem  à  5  p.  soj.  au  10*  et  2  s.  p.  !,  .  77 
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Samedi  15  Décembre  1792.  —  L'An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Coblenti,  le  25  novembre.  —  Quarante  mille  hommes  de 
troupes  impériales  sont,  dit-on,  en  pleine  marche,  et  s’a- 
vançentpar  Egra,  le  Haut-Falalinat  et  la  Franconie.  L’em¬ 
pereur  lui-même  doii  s’ètre  déterminé  à  faire  désormais  la 
campagne  avec  son  ministère  secret,  ou  du  moins  à  se  tenir 
dans  la  proximité,  parte  qu’une  correspondance  par  cour¬ 
riers,  quelque  prompte  qu’ellesoit,  ne  peut  jamais  apporter 
les  nouvelles  intéressantes  assez  tôt  et  rendre  assez  promp¬ 
tement  les  réponses  nécessaires.  La  grosse  artillerie  de  Bel¬ 
grade  est  positivement  en  chemin.  On  attend  encore  trente 
mille  Prussiens,  dont  la  marche  se  diligente  le  plus  qu’d 
est  possible.  Cependant  on  parle  en  même  temps  ici  de 
négociations  pour  la  paix.  Des  gens  qui  se  disent  bien  in¬ 
struits  assurent  qu’il  doit  avoir  été  fait  des  propositions  à 
la  Convention  nationale,  et  que  le  principal  préliminaire 
sera  l’évacuation  des  pays  occupés  dans  le  Haut  et  Bas- 
Rhin.  Dans  ce  cas,  les  puissances  combinées  retireront 
aussi  leurs  armées.  On  ajoute  qu’on  attend  bientôt  la  ré¬ 
ponse  de  l’Assemblée  nationale;  que  si  elle  s’obstine  à  re¬ 
jeter  tout  moyen  de  concilation,  les  puissances  alliées  sont 
fermement  résolues  de  pousser  la  guerre  à  toute  extrémité. 
Maison  prévoit  d’avance,  et  avec  beaucoup  de  fondement, 
que  les  Fi  ançais  seront  peu  disposés  ù  abandonner  les  con¬ 
quêtes  qu’ils  ont  faites  à  la  liberté,  et  qu’ils  sauront  braver 
tous  leseliforts  deleurs  ennemis,  dussent-ils  être  aussi  grands 
qu’on  le  suppose. 

Extrait  d’une  lettre  de  Creulznach,  du  6  décembre. 

Sans  doute  l’abominable  trahison  des  Francfortois  ne 
restera  pas  sans  vengeance.  Si  les  Français  avaient  traité 
avec  moins  de  douceur  et  de  ménagement  cette  ville  per- 
tide,  leurs  malheureux  frères  d’armes  n’auraient  pas  été 
victimes  du  plus  lâche  des  complots  ;  mais  le  brave  Custine 
est  chargé  du  soin  de  la  vengeance  nationale. 

Nous  avons  ici  plus  de  reconnaissance  pour  nos  braves 
libérateurs.  Nous  avons  reçu  les  Français  en  amis,  et  les 
Français  nous  ont  traités  en  frères.  La  plus  sévère  disci¬ 
pline  règne  parmi  eux.  Dernièrement  un  capitaine  et  deux 
soldats  ont  été  fusillés,  pour  avoir  forcé  le  chef  d’un  village 
de  payer  six  florins.  Leur  conduite  est  partout  la  même  ; 
partout  il  ont  su  se  concilier  les  cœurs  de  la  classe  estima¬ 
ble  du  peuple.  Les  aristocrates,  les  nobles,  les  prêtres  sont 
leurs  seuls  ennemis;  encore  leur  espièglerie  se  borne-t-elle 
chez  eux  à  visiter  la  cave.  Ils  se  sont  régalés  dernièrement 
chez  le  vice-doyen  de  Biugen. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  te  2  novembre.  — •  Les  Etats  de  la  Hollande  et 
de  West  Frise  reprendront  mercredi  prochain  le  fil  de  leurs 
délibérations. 

Après  l’arrivée  d’un  exprès,  dépêché  par  le  prince  de 
Hesse-Cassel,  gouverneur  de  Maestricht,  les  Etats-Généraux 
et  le  conseil  d’Etat  se  sont  assemblés  hier  ù  midi  extraor¬ 
dinairement,  en  présencedustalhouder  héréditaire:  S.  A.  S. 
ayant  assisté  ensuite  aux  besognes  de  ces  illustres  collègues, 
un  courrier  fut  réexpédie  le  même  soir  ù  Maestricht. 

Aujourd’hui  ,2  de  ce  mois,  L.  H.  P.  ainsi  que  L.  N.  P. 
le  conseil  d  Etat  et  les  conseillers  députés  de  Hollande  et 
de  West  Frise  ont  encore  été  assemblés  à  l’extraordinaire, 
et  le  prince  a  assisté  aux  délibéra  lions. 

On  apprend  que  L.  N.  P.  les  Etats  de  Zélande  ont  ar¬ 
rêté,  le  26  du  mois  passé,  une  publication,  semblable  à 
celle  de  L.  N.  et  H.  P.  les  Etats  de  Hollande  et  de  West 
Frise,  etc.,  concernant  les  étrangers  arrivés  en  foule  des 
Pays-Bas  autrichiens  dans  ladite  province. 

L.  H.  P.  ont,  sur  la  proposition  du  stathouder,  nommé 
général  de  la  cavalerie,  avec  les  appointements  ordinaires, 
le  lieutenant-général  H.  J.  van  Luyll  van  Serooskerken,  ù 
la  place  du  défaut  général  J.  Falaiseau. 

Série  -  —  Tome  I, 


A  l’assemblée  des  Etats-Généraux,  G.  A.  Sixlemalhoe 
Grovesliusa  prêté  son  serment  en  qualité  de  gouverneur 
général  d’Essequèbe  et  Démérary  et  rivières  annexées, 
aussi  bien  que  de  président  de  tous  les  collèges  de  ces  co¬ 
lonies,  avec  rang  de  général  major  de  Fin  fa  literie,  et 
comme  colonel  en  chef  des  troupes  de  la  république  qui 
s’y  trouvent  réparties. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  8  décembre  —  On  mande  de  la  Haye,  le  2 
décembre,  qu’un  exprès  dépêché  par  le  prince  de  Hesse- 
Cassel  ,  gouverneur  de  Maestricht,  avait  occasionné  une  as¬ 
semblée  extraordinaire  des  Eiats-Généraux,  en  présence  du 
prince  stathouder.  Les  Français  ont  demandé  le  passage  de 
quelques  troupes  par  Maestricht.  La  réponse  du  gouverneur 
a  été,  qu’il  ne  pouvait  la  leur  accorder,  non  plus  qu’aux 
Autrichiens  et  aux  Prussiens.  R  demande  à  cet  égard  dft 
nouveaux  ordres  de  leurs  hautes  puissances.  Ces  ordres  ont 
été  expédiés,  et  l’on  a  en  même  temps  envoyé  un  courrier 
en  Angleterre. 

L’avocat  Vonck  est  mort  à  Lille,  le  1er  de  Ce  mois. 
Vonck,  quoiqu’il  ne  fut  point  à  la  hauteur  dps  vrais  prin¬ 
cipes,  fut  le  premier  signataire  de  l’adresse  qui  reconnais¬ 
sait  la  souveraineté  du  peuple.  A  ce  titre  seul,  il  mérite  de 
la  reconnaissance. 

La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité  continue 
ses  séances  avec  succès.  On  voit  avec  plaisir  que  des  ci¬ 
toyens  de  la  classe  utile  du  peuple  viennent  y  répandre 
des  idées  nettes  et  bien  détaillées  sur  tous  les  objets  invisi¬ 
bles  au  public. 

Extrait  d’une  lettre  de  Liège,  du  9  décembre. 

On  parle  ici  du  siège  de  Maestricht  :  les  canons  à  cet  effet 
arrivent  ici  en  abondance.  On  dit  les  Français  à  Aix-la- 
Chapelle  ;  si  cela  est,  les  Autrichiens  seront  coupés,  et  n’au¬ 
ront  plus  de  ressources. 

On  veut  se  donner  à  la  France,  pour  former  un  85e  dé¬ 
partement.  On  nomme  aujourd’hui  des  députés  à  la  Con¬ 
vention  nationale. 

Au  moment  où  je  ferme  ma  lettre,  les  Autrichiens  de¬ 
mandent  à  capituler;  un  trompette  arrive  au  général  Du- 
mouriez  à  cet  effet;  ils  sont  vraiment  dans  une  terrible 
position  ;  ils  seront  tous  tués  ou  prisonniers. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  On  apprend  que  les  patriotes  de  Genève 
ont  achevé  leur  révolution  le  4  de  ce  mois. 

On  connaît  le  projet  de  la  loi  sur  l’état  des  personnes. 
(Voyez  notre  numéro  349.)  Le  petit  conseil,  dans  l’intention 
de  faire  passer  promptement  ce  médiocre  ouvrage,  avait 
accéléré  la  convocation  du  conseil  souverain  pour  le  sou¬ 
mettre  à  la  discussion.  Plusieurs  représentations  avaient 
été  faites  au  petit  conseil  sur  ce  décret  d’urgence,  qu’il  ne 
lui  appartenait  pas  de  rendre,  et  rejetées.  Le  peuple  mur¬ 
murait  ;  enfin ,  le  4  au  soir,  les  patriotes  se  sont  emparés 
des  postes,  et  les  magistrats  ont  bien  été  obligés  de  leur 
permettre  d’occuper  seuls  les  postes  intérieurs  et  le  parc 
d’artillerie.  Un  comité  de  sûreté  générale  se  forma  au  nam 
de  la  nation  genevoise,  et  il  fut  accordé  que  la  loi  serait 
revue  par  le  grand  conseil;  celte  disposition  ne  manquera 
pas  d’y  transporter  l’esprit  philosophique  de  la  dé  la>alion 
des  droits  de  l’homme.  —  Les  magistrats  actuels  seront, 
dit-on,  cassés  et  recréés.  Le  conseil  des  deux  cents  délibère 
sur  les  moyens  de  revêtir  d’une  forme  Egale  l’expression 
de  la  volonté  populaire. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  12  décembre.  — Leconseil-général,  considérant  qu’il 
est  comptable  ù  la  république  entière  du  dépôt  qui  existe 
ù  la  tour  du  Temple,  et  que  la  loi  lui  permet  de  prendre 
toutes  les  mesures  que  lui  dicte  l’intérêt  public,  a  arrêté  ; 


Que  les  conseils  de  Louis  Cape!  seront  scrupuleusement 
fouillés  jusqu’aux  endroifs  les  plus  secrets,  et  qu’a  près  s’être 
déshabillés,  ils  se  revêtiront  de  nouveaux  habits,  sous  la 
surveillance  des  commissaires  ;  que  les  conseils  ne  pou  iront 
sortir  de  la  tour  qu’après  le  jugement  de  Louis  Capel  ; 
qu’ils  prêteront  le  serment,  ainsi  que  les  commissaires,  de 
ne  rien  dire  de  ce  qu’ils  auront  entendu. 

Il  a  de  plus  été  arrêté  que  quatre  de  ses  membres  por¬ 
teraient  cet  arrêté  ù  la  Convention  nationale,  en  l’invitant, 
au  nom  de  la  tranquillité  publique,  d’approuver  les  me¬ 
sures  de  sûreté  prises  par  le  conseil-général. 

—  Quatre  sections  n’ont  pas  envoyé  leurs  procès-verbaux 
du  dépouillement  des  scrutins  de  ballottage  entre  Cbau- 
melle  et  Réal  pour  la  place  de  procureur  de  la  commune. 
Les  quarante-quatre  autres  ont  fourni  sept  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-cinq  votans.  Chaumelle  a  obtenu  cinq 
mille  quatre-vingt-neuf  suffrages,  et  Réal  deux  mille  deux 
cent  quarante -trois.  11  y  a  eu  cent  cinquante-trois  voix 
r-v'les. 

e  résultat  a  été  communiqué  officiellement  au  conseil- 
néral.  Chaumette  a  été  aussitôt  proclamé  et  installé  pro- 
.uvur  de  la  commune.  Le  président  l’a  interpellé  de  dé¬ 
clarer  son  nom,  son  âge,  sa  demeure,  etc.  Dans  l’ancien 
tégime,  a  répondu  Chaumelle,  je  m’appelais  Cierrc-Gas- 
pitril  Chaumette,  parcequemon  parrain  croyait  aux  saints; 
mais  depuis  la  révolution,  j’ai  pris  le  nom  d’un  saint  qui  a 
été  pendu  pour  ses  principes  de  républicanisme;  c’est 
pourquoi  je  m’appelle  maintenant,  Anaxagoras  Chau¬ 
mette,  etc. 

—  Trois  prisonniers  de  l’Abbaye  Saint-Germain,  savoir: 
Benjamin,  juif,  Delaunay  et  Vincent,  commissaires-ordon¬ 
nateurs  des  guerres,  viennent  d’être  transférés  à  Lyon. 


VARIÉTÉS. 

Xe  ministre  de  l  intérieur  au  colonel  de  la  premièï 
division  de  la  gendarmerie. 

Paris,  le  6  décembre,  l’an  t"  de  la  républ. 

*  La  Convention  nationale  vient  de  décréter  la  peine  d 
mort  contre  quiconque  s’opposerait  au  libre  accès  des  vo 
turcs  qui  amènent  des  subsistances  à  Paris.  Elle  a  port 
celle  loi,  sur  l’information  que  plusieurs  voitures  chargée 
de  blé  pour  la  halle  ont  été  détournées,  et  forcées  de  re 
•Ourner  aux  lieux  d’où  elles  venaient. 

«  La  Convention  vient  en  outre  de  m’autoriser  à  envoyé 
de  la  gendarmerie  sur  toutes  les  routes  qui  aboutissent; 
1  ans,  pour  protéger  la  libre  ciiculation  des  subsistances 
elle  a  ajouté  pour  disposition  de  son  décret,  que  toutes  le 
personnes  qui  seront  arrêtées  en  llagrant  délit ,  arrêtant  oi 
détournant  des  voitures  pour  Paris,  y  seraient  amenée 
1  ni  elie  jugées  par  le  tribunal  criminel  de  département, 
“  vous  enjoins  en  conséquence ,  monsieur,  et  sur  vo 
tre  responsabilité,  de  faire  faire  parles  gendarmes  que  vou< 
commandez  de  nombreuses  et  de  fréquentes  patrouille- 

S,  ,oules  les  roiI!es  de  vos  Rois  départements,  et  de  pren 
die  les  mesures  les  plus  actives  pour  assurer  l’exécutioi 
des  deux  décrets  d  aujourd’hui,  et  prévenir  les  malheur- 
lue  les  malveillants  voudraient  accumuler  sur  Paris,  en  h 
piivant  de  subsistances.  Je  vous  envoie  des  exemplaires  d( 
I  affiche  qui  va  être  apposée  dans  tous  les  département- 

leur  écris!  T  aqudle  '°US  ,rouverez  la  circulaire  que  ji 


Paris,  le  12  décembre,  l’an  i«r  dc  la républ. 

dc^a  Sïï1*™18  (lir°  f|UC  Ie  comilé  <le  surveillance 
décerne  encore  des  mandats  d’arrêt  sur  des 

ÏSdScuiSejelin^nifian,os’ el  f|i,,il  sefiliUles 

srjsfr  ‘r  -  eùî: 

la  ,oi,  de  la  part  d  aucun  fonctionnaire  public  char-4  de  la 
P«!;ce,  ,1e  Cadreur,  soi,  an  dirccioire’ 


j  soit  au  procureur-général-syndic,  soit  à  moi  comme  admi* 
j  nistrateur  en  celte  partie;  et  en  signant  leurs  dénonciations, 
ils  peuvent  compter  sur  une  prompte  justice. 

Collin,  administrateur  du  département 
de  Caris,  et  chargé  de  la  police. 


Sur  Talleyrand,  ancien  évêque  d'Autun. 

Talleyrand  a  été  décrété  d’accusation.  —  Sans  doute 
que  nos  représentants  nous  doivent  une  justice  éclatante  de 
tous  ceux  qui  par  des  suggestions  cupides  ont  pu  déserter 
la  cause  nationale  ;  mais  plus  une  telle  peine  est  inévitable 
et  terrible,  plus  on  a  droit  d’espérer  qu’on  ne  croira  pas 
trop  aisément  ù  une  aussi  lâche  désertion. 

La  révolution  française  n’a  pas  certes  besoin  de  Talley¬ 
rand,  pas  plus  que  de  tout  autre;  mais  si  Talleyrand  n’a 
pas  été  le  plus  insensé  comme  le  plus  criminel  des  hommes, 
il  a  du  sentir,  lui,  le  besoin  d’appartenir  tout  entier  à  une 
révolution  qui  lui  a  valu  à  jamais  tant  de  haines  implaca¬ 
bles  qui  rhonorent. 

A-t-il  pu  malgré  cela,  ainsi  que  bien  d’autres,  s’oublier 
au  point  de  s’immiscer  dans  d’odieuses  manœuvres  contre 
elle,  après  avoir  combattu  pour  elle  avec  un  grand  courage? 
J’ose  croire  que  non.  Voici  mes  raisons  : 

1°  Dans  tous  les  papiers  impurs  trouvés  chez  le  ci-devant 
roi,  je  ne  vois  pas  une  seule  ligne  de  lui,  pas  un  seul  mot 
écrit  par  lui  ;  dès-lors  je  pense  en  frémissant  à  l’effrayante 
facilité  avec  laquelle  un  fripon  habile  ou  même  non  habile 
a  pu  perdre  tous  ceux  qu’il  a  voulu  perdre. 

2“  Laporte,  par  sa  lettre  du  22  avril  1791 ,  adresse  à 
Louis  XVI  une  lettre  de  Talleyrand  ;  mais  cette  lettre  ne  se 
trouve  pas.  J’en  conclus  ou  qu’elle  n’a  pas  été  écrite,  ou 
plutôt  qu’elle  était  révolutionnairement  bonne,  car  il  doit 
paraître  certain  que,  puisque  Louis  a  gardé  la  lettre  d’en¬ 
voi  écrite  par  Laporte,  il  aurait  ù  bien  plus  forte  raison 
gardé  la  lettre  de  Talleyrand,  s’il  en  avait  été  content. 

3°  La  date  de  la  lettre  de  L  aporie  vient  à  l’appui  de 
cette  raison.  Elle  est  du  22  avril  1791,  c’est-à-dire  de  l’é¬ 
poque  où  Louis  voulut  partir  pour  S;-int-Cloud.  On  sait 
qu’à  cette  époque  le  département  de  Paris  lui  écrivit  une 
adresse  pleine  de  vigueur  et  de  patriotisme,  pour  l’engager 
à  éloigner  de  son  trône  les  perfides  conseils  qui  l’assié¬ 
geaient.  Talleyrand  en  fut  le  principal  rédacteur  :  Talley¬ 
rand  put  dès-lors  écrire  à  Louis  XVI  qu’il  voulait  servir 
ses  intérêts,  après  lui  avoir  montré  si  énergiquement  dans 
celte  adresse  que  ses  intérêts  étaient  inséparables  de  ceux 
de  la  révolution.  Le  roi  le  regardait  comme  son  ennemi 
personnel  :  Talleyrand  voulut  l'assurer  qu’il  ne  l’était 
point. 

4°  On  a  parlé  des  lettres  écrites  à  Sainte-Foix,  trouvées 
parmi  les  papiers  de  ce  dernier.  Ces  lettres,  dit-on,  sont 
au  comilé  de  surveillance.  Je  conjure  qu’on  les  rende 
publiques.  Elles  ont  été  énoncées  à  l’assemblée:  mais  elles 
n’ont  point  été  lues  :  j’en  conclus  qu’elles  ne  sont  point 
coupables.  Encore  une  fois,  qu’on  les  rende  promptement 
publiques,  et  il  faudra  bien  conclure  alors  que  si  les  lettres 
à  Sainte-l'oix  sont  irréprochables,  c’est  que  le  langage  et 
les  opinions  de  celui  qui  les  a  écrites  l’étaient  avec  tout  le 
monde. 

5°  Si  Talleyrand  avait  été  complice  du  château,  ilest  plu* 
que  probable  qu’on  aurait  trouvé  quelques  traces  de  celle 
complicité  dans  la  correspondance  d’Angleterre  avec  Les- 
sart.  Or,  j’interpelle  ici  lu  probité  du  ministre  Lebrun,  qui 
en  est  dépositaire  ;  qu’il  déclare,  je  ne  dis  pas  si  elle  est  ré¬ 
préhensible,  ou  même  suspecte,  mais  s’il  n’est  pas  vrai  que 
c’est  la  correspondance  la  plus  franchement,  la  plus  vi¬ 
goureusement  patriotique  qui  existe  dans  ses  bureaux, 
sans  aucune  exception.  Une  telle  correspondance  avec 
Lessart  est  une  chose  vraiment  remarquable  ;  aussi  Lessart 
ne  tarda-t-il  pasà  s’en  plaindre  hautement,  et  à  se  repentir 
d’avoir  envoyé  Talleyrand  à  Londres. 

6“  Il  est  permis  d’ajouter,  puisque  cela  est  parfaitement 
vrai,  que  le  jour  même  où  le  décret  d’accusation  a  été 
rendu  contre  Talleyrand,  le  ministre  Lebrun  et  un  membre 
du  comité  diplomatiqueont  dû  recevoir  de  lui  un  mémoire 
politique  dont  toutes  les  vues  appartiennent  aux  principes 
les  plus  puis  de  la  révolution.  11  en  résulte  qu’il  est  con¬ 
stamment  occupé,  qu’il  s’occupe  encore  utilement  de  c* 
qui  peut  servir  la  république. 


C’est  par  ces  raisons,  c’est  aussi  par  la  connaissance  que 
j’ai  du  caractère  de  Talleyrand,  que  je  pense  qu’il  se  jus¬ 
tifiera.  Il  doit  le  vouloir  fortement  ;  il  serait  bien  à  plain¬ 
dre,  s’il  ne  le  pouvait  pas,  et  s’il  était  réduit  à  laisser  l’a¬ 
ristocratie  jouir  insolemment  du  triomphe  qu’elle  voudrait 
recueillirde  son  accusation.  Ce  que  je  viens  de  dire  servira 
du  moins,  j’espère,  à  suspendre  l’opinion  ;  mais  c’est  à  lui 
à  l’éclairer  ;  c’est  à  lui  à  la  ramener  ;  je  l’exhorte  à  le  faire 
iromptement,  et  dans  cette  supposition,  que  je  ^aban¬ 
donnerais  qu’avec  le  plus  vif  regret,  je  suis  certain  que  la 
Convention  nationale  apprendra  avec  joie  qu’elle  a  été 
trompée,  et  qu’elle  peut  compter  toujours  sur  celui  qu’elle 
a  cru  un  instant  avoir  perdu...  D. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Parère . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  12. 

Sur  la  proposition  de  Chënier,  le  premier  article  du 
projet  de  loi  sur  l’instruction  publique  est  décrété  en 
ces  termes  : 

«  Les  écoles  primaires  formeront  le  premier  degré 
d’instruction.  On  y  enseignera  les  connaissances  ri¬ 
goureusement  nécessaires  à  tous  les  citoyens.  Les 
icrsonnes  chargées  de  renseignement  dans  ces  éco- 
es  s’appelleront  instituteurs.  » 

Plusieurs  membres  se  disposent  à  combattre  les  dis¬ 
positions  subséquentes  du  projet  dressé  par  le  comité 
d’instruction  publique.  —  Durand-Maillane  lit  un 
discours  pour  établir  que  ce  plan  introduirait  un  sys¬ 
tème  d’éducation  trop  scientifique* 

La  discussion  est  ajournée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  13  DÉCEMBRE 

On  lit  une  adresse  de  l’ambassadeur  de  la  républi¬ 
que  en  Hollande,  rappelé  comme  accusé  d’avoir 
trompé  la  république  dans  un  achat  d’armes  ;  il  de¬ 
mande  que  sa  conduite  soit  examinée  par  une  com¬ 
mission. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  l’examen 
des  comptes,  pour  en  faire  son  rapport  demain. 

Lecointre  :  Les  ambassadeurs  auprès  des  cours 
étrangères  se  permettent,  de  délivrer  des  passeports 
aux  émigrés  qui  veulent  rentrer  en  France.  Je  de¬ 
mande  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  donne 
ordre  aux  agents  de  France  de  ne  pas  délivrer  des 
passeports. 

Lanthenas  demande  que  l’on  diminue  le  nombre 
des  agents  auprès  des  cours  étrangères. 

Rewbell:  11  y  a  un  décret  de  rendu  relativement  à 
la  proposition  de  Lanthenas.  Quant  à  la  proposition 
de  Lecointre  ,  ce  ne  sont  pas  des  passeports  que  déli¬ 
vrent  les  ambassadeurs,  mais  de  simples  légalisations 
de  déclarations  faites  par  les  émigrés. 

La  proposition  de  Lecointre  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

<•  La  Convention  nationale  décrète  qu’aucun  des 
ministres  de  la  république  auprès  des  puissances 
étrangères  ne  pourra  délivrer  des  passeports  aux 
émigrés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  sera  tenu  de  leur 
faire  parvenir  de  suite  la  loi  concernant  les  émigrés  , 
et  le  décret  par  lequel  il  leur  sera  interdit  de  donner 
aucun  passeport  aux  Français  qui  se  trouvent  com¬ 
pris  dans  cette  loi.  » 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Target.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

12  décembre,  l'an  I"  de  la  république. 

«  Depuis  le  décret  de  ce  matin ,  il  devient  embarrassant 
Jour  moi  d’avoir  un  avis  sur  les  faits  imputés  à  Louis  XVI; 


je  dois  an  moins  m’abslenir  de  le  prononcer  ;  je  satisferai 
à  ce  devoir.  Mais,  âgé  de  près  de  soixante  ans,  fatigué  de 
maux  de  nerfs,  de  douleuis  de  tète,  et  d’étouffements  qui 
durent  depuis  quinze  ans,  qui  m’oiit  fait  quitter  la  plai¬ 
doirie  on  1785,  et  que  quatre  années  de  travaux  excessifs 
ont  aigris  à  un  point  inconcevable,  je  conserve  à  peine  les 
forces  suffisantes  pour  remplir  pendant  six  heures,  dans 
chaque  journée,  les  fondions  paisibles  déjugé,  et  j’alt<  nds 
avec  quelque  impatience  le  moment  d’en  être  déchargé 
par  de  nouvelles  élections.  C’est  dire  assez  qu’il  ne  m’est 
pas  possible  de  me  charger  de  la  défense  de  Louis  XVI.  Je 
n’ai  absolument  rien  deeequ’il  faut  pour  un  tel  ministère, 
et  par  mon  impuissance  je  trahirais  à  la  fois  et  la  con¬ 
fiance  du  client  accusé,  el  l'attente  publique.  C’est  à  l’in¬ 
stant  même  que,  pour  la  première  fois,  j’apprends  celte 
nomination ,  qu’il  m’était  impossible  de  prévoir.  Je  refuse 
donc  cette  mission  par  conscience  :  un  homme  libre  et  ré¬ 
publicain  ne  peut  pas  consentir  à  accepter  des  fonction* 
choit  il  e  sent  entièrement  incapable. 

«  Je  prie  la  Convention  nationale  de  vouloir  bien  faire 
parvenir  à  Louis  XVI  la  lettre  que  j’écris  en  ce  moment, 
afin  qu’il  puisse  faire  un  autre  choix. 

a  Signé  le  républicain  Taiiget.  » 

Thuriot  :  Quand  Louis  vous  a  désignésou  conseil, 
il  vous  a  dit  qu’il  chois  ssait  Target,  et  à  son  défaut 
Tronchet;  ainsi,  Louis  aannoncé  par-là  qu’il  se  con- 
tentaitd’un  seul  homme  pour  conseil,  et  je  ne  vois  pas 
alors  pourquoi  on  s’attacherait  à  vouloir  donner  à 
Louis  Capet  deux  conseils. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Cambacérès  :  Je  prie  la  Convention  de  me  permet¬ 
tre  quelques  observations  déterminées  d’après  ce 
point  de  vue,  qu’il  faut  faire  marcher  le  procès  de 
Louis  le  plus  rapidement  possible.  Target  vous  an¬ 
nonce  qu’il  refuse  d’être  le  conseil  de  Louis  XVI; 
peut-être  et  probablement  Tronchet  va  refuser  aussi; 
mais  il  faut  empêcher  que  cet  exemple  ne  se  nro- 
page,  il  faut  que  tous  les  citoyens  français  sachent 
qu’il  n’est  pas  de  fonctions  auxquelles  ils  puissent  se 
refuser.  Louis  Capet  a  désigné,  pourêtre  son  conseil, 
Target  et  Tronchet;  l’un  a  refusé,  l’autre  refusera 
peut-être.  Je  demande  que  la  Convention  nomme 
elle-même  deux  conseils  à  Louis,  en  les  choisissant 
parmi  ceux  qui  se  sont  présentés  pour  remplir  ces 
fonctions. 

On  annonce  qu’il  y  a  deux  lettres  relatives  à  cet 
objet  ;  elles  sont  ainsi  conçues  : 

Paris,  Il  décembre  1 792. 

«  Citoyen  président,  j’ignore  d  h  Convention  donnera 
îi  Louis  XVI  un  conseil  pour  le  défendre,  et  si  cilc  lui  er: 
laissera  le  choix.  Dans  ce  cas-là  ,  je  désire  que  Louis  XVI 
sache  que  s’d  me  choisit  pour  celle  fonction,  je  sois  prêt  à 
m’y  dévouer.  Je  ne  vous  demande  pas  de  faire  part  à  la 
Convention  de  mon  offre  :  car  je  suis  bien  éloigné  de  me 
croire  un  personnage  assez  important  pour  qu’elle  s’occupe 
de  moi  :  mais  j’ai  été  appelé  deux  fois  au  conseil  de  celui 
qui  fui  mon  maître,  dans  le  temps  que  celle  fonction  était 
ambitionnée  par  loul  le  monde.  Je  lui  dois  le  même  service 
lorsque  c’est  une  fonction  que  bien  des  gens  trouvent  dan¬ 
gereuse.  Si  je  connaissa's  un  moyen  possible  pour  lui  faire 
connaître  mes  dispositions,  je  ne  prendrais  pas  la  liberté  de 
i  m’adresser  à  vous. 

«  J’ai  pensé  que,  dans  la  place  que  vous  occupez,  vous 
aurez  plus  de  moyens  que  personne  pour  lui  faire  passe: 
cet  avis.  Je  suis  avec  respect. 

«  Lamoig.xon-Milf.shekdbs. 

Autre  lettre. 

Paris,  12  décembre  I79A. 

«  Citoyen  président,  la  renommée  publie  (pie  la  Convetv 
twn  nationale  a  consenti  â  donner  à  Louis  XVI  un  défen¬ 
seur  ou  conseil.  Avant  d’offrir  mes  services  pour  celte  mis¬ 
sion,  que  le  sentiment  de  l’innocence  de  Louis  XVI  et  de 
la  justice  de  la  Convention  nationale  m’inspire  le  désir 
d’aborder  avec  le  zèle  nécessaire  pour  la  remplir,  je  dési* 


rerais  savoir  de  vous-même  ce  qu’il  en  est,  en  même  temps 
que  vous  auriez  la  bonté  de  m’en  appiendre  les  circon¬ 
stances.  Je  pourrais  vous  donner  les  notions  qu’une  telle 
offre  de  ma  part  peut  et  doit  vous  rendre  nécessaires.  Je 
me  rendrai  sur-le-champ  à  la  conférence  qu’il  vous  plaira 
m’accorder,  et  que  l’importance  de  l’objet  me  donne  la 
confiance  de  vous  demander.  La  simplicitédema  démarche 
m’assure,  j’ose  l’espérer,  la  loyauté  de  celle  que  je  dois 
attendre  de  vous. 

«  Sourd at,  citoyen  de  Troyes.  » 
Bentabole:  Je  ne.  viens  pas  nie  plaindre  des  cir¬ 
constances  (pii  ont  change,  les  mesures  qui  devaient 
être observées  dans  l’afFaire  de  Louis;  mais  nos  con- 
citoyens savent  qu’il  existe  un  décret  qui  fixe  le  juge¬ 
ment  du  ci-devant  roi  à  demain.  Je  demande  le  rap¬ 
port  de  ce  décret,  et  que  la  Convention  détermine  l’é¬ 
poque  à  laquelle  Louis  sera  entendu  à  la  barre  défi¬ 
nitivement,  et  que  cette  époque  soit  indépendante  de 
tout  événement.  Je  demande  en  outre  que  l’on  choi¬ 
sisse  deux  conseils  parmi  ceux  qui  se  présentent  pour 
défendre  Louis  XVI,  afin  de  ne  pas  nous  exposer  à  de 
nouveaux  refus  qui  feraient  traîner  l’affaire  en  lon¬ 
gueur. 

Bourdon  demande  que  les  commissaires  déjà  nom¬ 
més  se  transportent  au  Temple  ,  annoncent  à  Louis 
que  Target  a  refusé,  que  deux  autres  citoyens  se  pré¬ 
sentent  pour  être  son  conseil,  et  rapportent  la  certi¬ 
tude  de  l’acceptation  de  ceux  que  Louis  aura  choisis. 

Manuel  :  Que  le  président  écrive  à  Tronchet,  et  lui 
demande  de  déclarer  s'il  accepte  ou  refuse  le  choix 
de  Louis. 

Tallien  :  On  veut  entraîner  la  Convention  natio¬ 
nale  dans  des  mesures  inconsidérées.  (Murmures.) 
C’est  à  Louis  Capet  à  s’arranger  pour  trouver  des 
conseils  qui  acceptent.  ( Murmures.)  Nous  avons  à 
venger  la  majesté  nationale  outragée.  Je  demande, 
pour  empêcher  que,  sous  prétexte  de  choisir  un  con¬ 
seil,  les  débats  se  prolongent,  que  la  Convention  dé¬ 
crète  que  mardi  prochain  Louis  sera  entendu  défini¬ 
tivement.  (  Une  grande  partie  de  l’assemblée  mur¬ 
mure  ;  une  partie  des  citoyens  applaudit.) 

La  proposition  de  Bourdon  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  ses  com¬ 
missaires  se  transporteronlsur-le-champ  au  Temple, 
pour  y  donner  communication  à  Louis  des  lettres  re¬ 
latives  à  sa  défense,  et  prendre  les  mesures  nécessai¬ 
res  pour  s’assurer  définitivement  du  choix  que  Louis 
aura  fait,  et  de  l’a(?ceptation  de  ceux  qu’il  choisira.  » 

Bourdon  :  Je  fais  une  autre  proposition.  Jedemande 
que  dans  vingt-quatre  heures  copie  des  pièces  soit 
communiquée  à  l’accusé. 

Fermont  :  J’observe  qu’il  serait  impossible  de  faire 
dans  un  si  court  délai  une  copie  immense. 

Tallien,  Maure  et  quelques  autres  appuient  la  pro¬ 
position  de  Bourdon. 

Badaud  :  Je  demande  que  ceux  qui  font  cette  pro¬ 
position  soient  nommés  commissaires- inspecteurs 
pour  surveiller  la  copie  des  pièces,  et  qu’ils  répondent 
de  I  execution. 

Boussion  :  Pour  accélérer  le  travail ,  et  rendre  la 
proposition  de  Bourdon  d’une  exécution  possible,  je 
propose  la  mesure  suivante  : 

■  La  commission  des  vingt-et-un  est  autorisée  à 
taire  taire,  dans  vingt-quatre  heures,  la  copie  de  tou¬ 
tes  les  pièces  dont  la  communication  est  ordonnée  de- 
î  oir  etre  faite  à  Louis  Capet  et  à  son  conseil,  et  à  em¬ 
ployer  a  ce  service  extraordinaire  tous  les  commis 
necessaires ,  meme  aux  bureaux  de  la  Convention.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

1  iiuriot  :  Je  rappelle  à  l’assemblée  que  Louis  a 
méconnu  les  notes  et  apostilles  qui  se  trouvent  sur 
les  pièces.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  que 
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des  experts  seront  nommés  par  elle  pour  vérifier  ccs 
notes  marginales. 

Duroy:  La  commission  s’est  assurée  que  ccs  notes 
sont  véritablement  de  la  main  de  Louis  Capet  ;  son 
écriture  est  très  facile  a  reconnaître;  la  nouvelle  vé" 
rilication  est  inutile.  Je  demande  qu’on  passe  à  l’or¬ 
dre  du  jour. 

**’:  Il  est  incontestable  que  ces  notes  sont  de  la 
main  de  Louis  ;  mais  il  ne  s’agit  pas  en  ce  moment 
d’en  faire  une  nouvelle  vérification  ;  il  faut  aupara¬ 
vant  les  représenter  encore  à  Louis  ;  et  peut-être 
que,  forcé  par  sa  conscience,  il  les  reconnaîtra.  Je 
demande  donc  l’ajournement  de  la  proposition  de 
Thuriot. 

I  uuriot  :  On  veut,  par  cet  ajournement ,  prolon¬ 
ger  cette  affaire  pendant  un  mois. 

Legendre  :  Les  rois  n’ajournent  pas  leurs  vengean¬ 
ces  contre  les  peuples ,  et  vous  ajourneriez  la  justice 
du  peuple  contre  un  roi  !...  (  Murmures.  —  Une  par¬ 
tie  des  citoyens  applaudit.) 

Billaud-Varennes  :  Il  faut  briser  le  buste  de  Bru- 
tus;  car  il  n  a  pas  balancé,  comme  nous,  à  venger  uu 
peuple  d’un  tyran.  (  Le  bruit  continue  dans  rassem¬ 
blée;  plusieurs  citoyens  des  tribunes  applaudissent 
encore.) 

Un  autre  membre:  Toutes  les  propositions  qu’on 
a  faites  sont  une  conspiration  continuelle  contre  la 
liberté.  (Les  murmures  de  l’assemblée  augmentent; 
une  partie  des  citoyens  applaudit.  ) 

L’opinant  monte  précipitamment  à  la  tribune. 

*** :  J’observe  qu’un  juge  ne  doit  être  ni  passionné 
ni  furieux. 

Fermont  demande  que  la  délibération  soit  suspen¬ 
due.  11  observe  qu’il  a  un  décret  très  pressant  à  sou¬ 
mettre  à  l’assemblée. 

Ou  demande  qu’il  ne  soit  donné  aucune  suite , 
quant  à  présent,  aux  propositions  de  Thuriot. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de 
Dumouriez.  11  demande  que  la  Convenlion  ,  éclairée 
sur  la  justice  de  ses  plaintes,  par  l’arrivée  des  ci¬ 
toyens  Camus  et  Thouvenot,  munis  de  pièces  pro¬ 
bantes,  lui  accorde  la  liberté  de  se  rendre  à  la  barre 
pour  être  le  défenseur  de  Malus,  qui  n’est  coupable 
que  d’avoir  obéi  à  ses  ordres,  et  dont  l’absence  a 
laissé  son  armée  dans  le  plus  grand  besoin. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  réunis  pour 
cette  affaire. 

Fermont:  Les  comités  réunis  se  sont  occupés 
de  l’objet  le  plus  pressé  que  vous  leur  ayez  renvoyé, 
celui  d’assurer  les  subsistances  et  les  approvisionne¬ 
ments.  C’est  de  ce  projet  de  décret  que  je  suis  chargé. 
Un  second  projet  vous  sera  présenté  par  Guadet  pour 
arrêter  les  désertions.  Les  comités  s’occupent  d’un 
troisième  projet,  qui  assure  notre  état  politique  dans 
la  Belgique.  Enfin ,  après  la  vérification  de  vos  com¬ 
missaires,  ils  vous  présenteront  un  quatrième  décret 
sur  Malus ,  Despagnac  et  Petitjean. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  Fermont  estadopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  trois 
comités  réunis  de  la  guerre,  diplomatique  et  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Le  conseil  exécutif  provisoire  sera  tenu  de 
rendre  cotnptcde  huitaine  en  huitaine  des  demandes  faites 
pour  les  besoins  des  années  delà  république,  et  des  moyens 
qu’il  aura  pris  d’y  satisfaire. 

«II.  Les  commissaires-ordonnateurs  près  de  chaque  ar¬ 
mée  feront  parvenir  chaque  mois  au  conseil  exécutif  les 
états  de  situation  des  armées  et  de  leurs  besoins. 

«III.  Les  aénéranx  commandant  les  armées  ne  pourront 
passer  ni  ordonner  aucun  marché  en  dispositions  de  fonds; 
mais,  dans  le  cas  de  besoins  urgents,  les  commissaires-or¬ 
donnateurs,  sur  les  réquisitions  écrites  des  généraux  com¬ 
mandant,  après  avoir  constaté  par  procès-verbaux  que  les 
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fournisseurs  sont  dans  l’impossibilité  d’y  satisfaire,  seront 
tenus  de  pourvoir  de  suite  à  toutes  les  demandes,  soit  par 
marché,  soit  par  réquisition,  ou  par  tous  autres  moyens 
qu’ils  aviseront,  à  la  charge  d’en  instruire  sans  délai  le 
ministre  de  la  guerre,  et  de  ne  prendre  les  mesures  que 
pour  le  temps  et  quantité  nécessaires  pour  le  cas  d’urgence. 

«  IV.  Le  conseil  exécutif  rendra  compte  sans  délai  à  la 
Convention  de  tous  les  marchés  passés  par  urgence,  de 
toutes  les  réquisitions  faites,  et  des  autres  moyens  extra¬ 
ordinaires  de  satisfaire  aux  besoins  urgents,  pour  faire  or¬ 
donner  de  suite  les  fonds  nécessaires  pour  les  payer. 

«  V.  Les  généraux  des  armées  de  la  république  et  les 
commissaires  ordonnateurs  seront  tenus  d’assurer,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  l’exécution  des  mar¬ 
chés,  réquisitions  et  autresmesures  extraordinaires  néces¬ 
saires  pour  les  subsistances  et  approvisionnements  des  ar¬ 
mées,  et  les  magasins  pour  leur  conservation.  » 

Guadet:  Le  second  objet  de  vos  comite's  a  été’ de 
revenir  et  arrêter  la  désorganisation  des  bataillons 
e  volontaires  nationaux.  Rien  n’égale  le  courage  et 
le  civisme  de  ces  braves  défenseurs  de  la  patrie;  mais 
plusieurs  d’entre  eux  ignorent  encore  votre  adresse 
du  mois  d’octobre  dernier.  Ils  se  retirent  donc  avec 
la  conviction  intime  cju’ils  ne  trahissent  pas  leur  de¬ 
voir.  D  un  autre  côté,  l’accroissement  subit  de  nos 
armées,  leur  marche  rapide,  les  a  mises  dans  un  état 
de  dénûment  que  des  Français  n’aperçoivent  pas  en 
allant  au  combat,  mais  dont  ils  peuvent  se  plaindre 
après  la  victoire.  En  troisième  lieu  ,  lorsque  des  vo¬ 
lontaires,  qui  ne  se  croient  pas  engagés,  demandent 
des  congés  qu’on  leur  refuse ,  il  est  naturel  qu’ils  les 
prennent.  Le  projet  de  décret  dont  je  suis  chargé  tend 
a  remédier  à  tous  ces  inconvénients. 

Après  quelques  débats,  ce  projet  de  décret  est 
adopté. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  des  officiers  munici¬ 
paux  du  Havre,  du  9  décembre,  ainsi  conçue  : 

«  Le  directeur  de  la  poste  maritime  vient  de  nous 
remettre  un  paquet  ainsi  adressé:  A  S.M.  LouisXVI, 
au  château  des  Tuileries. 

Ce  paquetest  renvoyé  à  la  commission  des  vingt-un. 

Marat  :  En  même  temps  que  vous  vous  occupez 
des  mesures  de  salut  public,  il  est  important  que 
l'assemblée  ne  se  départe  jamais  des  idées  de  justice 
et  de  bienfaisance....  Il  est  honteux,  il  est  scandaleux, 
il  est  atroce...  (Rires  et  murmures.  —  On  entend  une 
voix,  celle  de  Jacques  Boileau  :  Marat  parle-l-il  de 
lui  ?  —  Un  murmure  violent  couvre  la  voix  de  l’in¬ 
terrupteur.  —  Un  membre  demande  que  tout  mem¬ 
bre  qui  se  permettra  des  personnalités,  quelle  qu’en 
soit  l’application,  soit  rappelé  à  l’ordre.  —  Mafat  re¬ 
prend  sa  phrase  en  rehaussant  sa  voix.)  Il  est  hon¬ 
teux  ,  il  est  scandaleux ,  il  est  atroce  que  des  batail¬ 
lons  de  citoyens  sans  fortune,  et  dont  le  travail  est  la 
seule  ressource  de  leurs  familles,  et  qui  sont  détenus 
depuis  dix-sept  mois  sous  les  drapeaux  de  la  patrie  , 
y  soient  retenus  plus  longtemps ,  tandis  que  des  ba¬ 
taillons  de  troupes  dispendieusement  soldées  restent 
dans  le  sein  des  villes  ,  au  milieu  de  l’abondance  et 
dans  la  corruption  des  plaisirs.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  ait  ordre  de  rappeler  ces  infor¬ 
tunés  bataillons,  qui  ont  déjà  tant  souffert  dans  les 
armées,  et  de  les  remplacer  par  ceux  qui  sont  dans  le 
sein  des  villes.  (  Il  s’élève  quelques  rumeurs.  ) 

Un  membre;  Je  crois  que  tous  mes  collègues  comp¬ 
tent  assez  sur  le  patriotisme  des  citoyens  qui  sont 
chargés  de  la  défense  de  la  patrie ,  pour  ne  pas  se 
laisser  séduire  par  cette  proposition;  il  leur  sera  fa¬ 
cile  de  se  convaincre  qu’il  y  aurait  le  plus  grand  dan¬ 
ger  à  remplacer  brusquement  les  bataillons  aguerris 
et  exercés  par  ceux  qui  n’ont  pas  encore  acquis  l’in¬ 


struction  nécessaire  pour  le  service  des  camps.  At¬ 
tendons  que  le  temps  soit  venu  de  faire  sans  inconvé¬ 
nient  ces  remplacements  ;  et  occupons-nous  avec  ac¬ 
tivité  des  moyens  de  ramener  le  plus  promptement 
possible  dans  nos  armées  l’abondance,  qui  les  aidera 
a  supporter  les  fatigues  auxquelles  elles  se  sont  dé¬ 
vouées.  (Applaudissements.) 

Marat:  Il  s’agit  de  réparer  une  injustice  évidente. 
Je  n’en  dirai  pas  davantage.  Je  vous  prie,  M.  le  pré¬ 
sident,  de  consulter  Rassemblée  sur  ma  proposition. 
(  Quelques  voix  :  Quels  sont  les  bataillons  dont  vous 
entendez  parler?  )  Je  dis  qu’il  en  existe  beaucoup  à 
Paris.  Il  en  est  qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
donner  à  la  nation  des  preuves  de  leur  dévouement. 
(  On  demande  le  renvoi  de  la  proposition  an  conseil 
exécutif.)  Je  ne  me  permettrai  aucune  personnalité; 
mais  je  dis  qu’il  y  a  un  corps  nombreux,  caserné  à 
l’Ecole  militaire  ,  qui  ne  demande  pas  mieux  que  de 
voler  à  la  defense  de  la  patrie.  Il  y  a  à  Paris  des  ba¬ 
taillons  nouveaux  qui  y  ont  été  appelés  par  des  or¬ 
dres  clandestins  et  arbitraires  ,  puisque  vous  me  for¬ 
cez  de  le  dire.  Je  demande  que  M.  le  président  con¬ 
sulte  l’assemblée  sur  ma  proposition. 

,  La  proposition  de  Marat  n’est  pas  appuyée.  —  Elle 
n’a  pas  de  suite. 

—  Camus  monte  à  la  tribune,  au  nom  des  comités 
réunis  ,  pour  l’examen  des  moyens  d’assurer  la  sub¬ 
sistance  des  armées.  —  Il  propose,  et  l’assemblée 
rend  le  décret  suivant  ; 

«  La  Convention  nationale,  ouï  les  rapports  de  ses  comilés 
de  la  guerre,  diplomatique,  des  finances,  et  de  sa  com¬ 
mission  envoyée  à  l’armée  de  la  Belgique,  décrète  ce  qui 
suit: 

«Art.  Ie*.  Les  achats  pour  les  subsistances,  fourrages, 
fournitures  d’habillement,  d’équipement  et  de  campement, 
seront  faits,  autant  qu’il  sera  possible,  dans  les  lieux  mêmes 
où  les  armées  seront  établies,  ou  dans  les  environs,  et  sui¬ 
vant  les  formes  ordonnées  parla  loi. 

«  II.  Toutes  les  fournitures  d’habillement,  équipement, 
campement  et  autres  objets  susceptibles  d’être  marqués,  le 
seront  d’une  marque  propre  à  chaque  fournisseur,  afin 
qu’après  que  la  visite  desdils  effets  aura  été  faite,  ceux  qui 
ne  seraient  pas  frouvés  de  bonne  et  suffisante  qualité  soient 
laissés  à  la  charge  du  fournisseur,  aux  fraisde  qui  ils  seront 
sur-le-champ  remplacés;  que  ceux-ci  soient  punis  lorsqu’il 
y  aura  lieu,  suivant  la  rigueur  les  lois. 

«  111.  Le  comité  des  acliais  ne  pourra  faire  d’achats  dans 
les  lieux  où  les  aimées  sont  établies,  pour  exporler  dans 
d’au  Ires  lieux,  qu’autanl  qu’il  aura  l’avis,  par  écrit,  des 
généraux  d’armée,  el  du  conimissaire-ordonnalenr,  sur  la 
possibilité  d’exporter,  sans  nuire  au  service  el  à  la  marche 
des  armées.  En  cas  de  difliculté,  il  en  sera  référé  au  pou¬ 
voir  exécutif. 

«  IV.  Les  décomptes  de  fourrages  à  payer  aux  officiers 
leur  seront  remis  en  assignats, 

«V.  Les  retenues  éiabliessur  la  paie  des  soldats,  pour 
fourniture  d’habillement  et  équipement,  seront  faites  sur 
le  pied  sur  lequel  elles  sont  réglées.  Il  ne  leur  sera  rien  re¬ 
tenu  au-delà,  pour  raison  des  remplacements  qui  seront 
jugés  nécessa  res  par  ledit  conseil  d’administration  de  chaque 
bataillon,  à  cause  de  la  mauvaise  qualité  des  fournitures 
faites  jusqu’à  ce  jour. 

«  VI.  Lesdistributionsseront  faites  en  conformité  des  ré¬ 
glements  militaires,  notamment  en  conformité  de  ceux  du 
1er  janvier  1792  ;  le  commissaire  des  guerres  y  sera  toujours 
présent.  » 

Marat  remonte  à  la  tribune  .*  Je  demande  que  le 
rapport  du  comité  de  la  guerre ,  sur  ma  proposition, 
soit  fait  demain. 

La  Convention  passe  ù  l’ordre  du  jour. 

—  Une  lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Loiret  annonce  à  la  Convention  que  le  déporte- 


87 


Convention.  62e  iiv. 


738 


mont  de  Loir-et-Cher  est  toujours  le  théâtre  des  trou¬ 
bles;  que  celui  du  Loiret  étant  menacé,  n’a  pas  pu  lui 
fournir  des  secours. 

Couthon,  l’un  des  commissaires  envoyés  dans  le 
département  du  Loiret:  Je  demande  un  jour  pour 
faire  le  rapport  de  la  mission  de  mes  collègues  et  de 
la  mienne.  Cependant  j’annonce  à  la  Convention  que 
nous  avons  eu  le  bonheur  de  rétablir  la  paix  dans  le 
département  de  Loir-et-Cher,  d’y  faire  disparaître  les 
taxes  arbitraires ,  et  de  rendre  à  la  circulation  des 
grains  toute  son  activité  ;  et  c’est  en  communiquant 
immédiatement  avec  le  peuple,  en  lui  promettant  de 
vous  intéresser  à  sa  situation,  que  nous  avons  dissipé 
scs  craintes,  et  fait  renaître  le  calme. 

Je  demande  que  la  dernière  lettre  que  nous  avons 
eu  l’honneur  d’écrire  à  la  Convention  soit  renvoyée 
sur-le-champ  au  ministre  de  l’intérieur ,  qui  sera 
chargé  de  faire  passer  dans  le  district  de  Romorantin 
douze  cents  setiers  de  blé,  comme  secours  provisoire. 

Et  je  vous  observerai  que  ce  district  de  Romoran¬ 
tin,  l’un  des  plus  fertiles  du  département,  a  éprouvé 
cette  année  un  déficit  de  quatre-vingt-mille  setiers 
de  blé. 

La  proposition  de  Couthon  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  14  DÉCEMBRE  (1). 

Thuriot,  l’un  des  commissaires  envoyés  au 
Temple,  donne  lecture  du  procès-verbal  qu’ils  y  ont 
dressé. 


«Nous,  commissaires  de  la  Convention,  nous  nous 
sommes  transportés  au  Temple,  en  exécution  de  son 
décret  ;  introduits  dans  la  chambre  de  Louis  Capot , 
nous  lui  avons  fait  lecture  : 

1°  Du  décret  de  la  Convention  qui  exprime  l’objet 
de  notre  mission  ; 

2»  De  la  lettre  de  Target ,  qui  refuse  d’étre  son 
conseil  ; 

3o  Des  lettres  de  Malesherbes,  de  Huet  et  de  Guil¬ 
laume,  qui  olFrent  d’être  ses  défenseurs. 

Louis  nousa répondu  qu’il  était  sensible  aux  offres 
que  lui  faisaient  les  citoyens  qui  demandaient  à  lui 
servir  de  conseil.  J’accepte  Malesherbes  pour  mon 
conseil  ;  si  Tronehet  ne  peut  me  prêter  ses  services  , 
je  me  concerterai  avec  Malesherbes  pour  en  choisir 
un  autre. 


Ihuriot  ajoute  que  les  commissaires  ont  présenté 
ce  proces-verbal  à  Lamoignon-Malesherbes.  11  a  dit 
que,  conformement  aux  offres  qu’il  avait  faites,  il  ré¬ 
pondrait  au  choix  de  Louis  Capet. 

La  Convention  décrète  que  Malesherbes  commu¬ 
niquera  librement  avec  Louis  Capet. 

Manuel  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d’ordre. 
La  Convention  désirerait  sansdoute  que  le  lieu  tle  ses 
séances  lut  assez  vaste  pour  contenir  tous  les  citoyens 
de  la  république;  sans  doute  tous  les  membres  de 
cette  assemblée  voudraient  se  voir  environnés  de 
tous  leurs  commettans  ;  ils  voudraient  travailler  avec 


'  ’  !  C  es*  dans  une  seance  extraordinaire,  tenue  la  veille 
au  soir  pour  la  nomination  d’un  président,  que  ces  commis¬ 
saires  ont  ele  chargés  de  se  transporter  chez  le  ci-devant 
roi,  pour  lui  annoncer  que  Tronehet  accepte  les  fonctions  de 
consi.i.  ans  cette  même  seance,  l’Assemblée  a  reçu  avec 
impie  nation  a  notification  d’un  arrêté  de  la  municipalité  de 
•ms,  qui  aurait  assujéti  les  conseils,  avant  d’entrer  au 
t  emple,  a  subir  une  visite,  même  h  se  dépouiller  de  leurs 
e  enu  n  s,  et  a  y  rester  ensuite  enfermés  jusqu’après  le 
jugement.  AJ  J  1 


,  '  ".vcz>  dans  le  Moniteur  suivant, 
n  tst  qu’indiquée  ici. 


cette  séance  du  soir  qui 
L.  G. 
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eux.  Plusieurs  citoyens  de  Paris  et  des  départements 
se  plaignent  de  ne  pouvoir  entrer  dans  le  temple  de 
la  liberté.  Un  grand  nombre  de.  citoyens  n’ont  pas  le 
temps  de  venir  attendre  longtemps  d’avance  l'ouver¬ 
ture  des  portes  de  la  salle ,  et  ne  peuvent  parconsé- 
quent  jamais  assister  à  vos  séances,  pareeque  les  tri¬ 
bunes  sont  toujours  remplies  par  des  citoyens  qui 
ont  du  temps  à  perdre.  11  me  semble  de  toute  justice 
que  la  porte  des  tribunes  soit  ouverte  à  tous  les  ci¬ 
toyens  des  départements  comme  à  ceux  de  Paris. 
Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je 
propose  : 

lo  Les  commissaires  inspecteurs  de  la  salle  feront 
passer  tous  les  jours ,  dans  six  sections  de  Paris  suc¬ 
cessivement,  un  nombre  égal  de  billets,  pour  être 
distribués  aux  citoyens  de  ces  sections,  inscrits  sur 
une  liste  alfichée  dans  l’assemblée  générale  de  la 
section  ; 

2o  Le  même  nombre  de  billets  sera  donné  à  six  dé¬ 
putations  des  départements,  par  ordre  alphabétique. 

Certes,  ce  projet  ne  peut  être  justement  combattu. 
Je  demande  s’il  est  un  citoyen,  dans  cette  assemblée 
et  dans  les  tribunes,  qui  puisse,  prétendre  que  le  droit 
d  occuper  les  tribunes  doive  être  attribué  à  un  cer¬ 
tain  nombre  decitoyensexclusivement  ;  s’il  cri  est  un 
qui  puisse  s’opposer  à  ce  que  tous  les  citoyens  aient 
la  faculté  d’assister  successivement  à  nos  travaux  ? 
Plus  on  nous  verra ,  plus  on  nous  respectera  ;  car  je 
sais  que  la  Convention  obtiendra  toujours  du  peuple 
le  respect  que  réclame  la  majesté  nationale;  et  si  ce 
respect  ne  peut  être  obtenu,  je  déclare  que  je  ne  res¬ 
terai  pas  au  poste  que  j’occupe.  Je  vais  relire  mon 
projet  de  décret. 

Manuel  relit  le  premier  article.  —  11  est  inter¬ 
rompu  par  quelques  murmures. 

Thuriot  ,  avec  vivacité  :  Je  demande  h  relever  les 
erreurs  de  Manuel.  (  Les  tribunes  applaudissent.  )  Si 
le  projet  de  Manuel  avait  pour  base  la  justice  et  l’é¬ 
galité,  je  serais  loin  de  vouloir  l’attaquer  ;  mais  c’est 
pareequ’il  blesse  tous  les  principes,  que  je  vais  le 
combattre.  Manuel  dit  qu’il  est  juste  que  tous  les  ci¬ 
toyens  aient  le  droit  d’assister  à  nos  séances;  mais  je 
soutiens  que  son  projet  anéantit  ce  droit.  D’abord 
Manuel ,  dans  son  projet,  semble  accorder  un  privilège 
à  la  commune  de  Paris.  Il  propose  de  donner  un  cer¬ 
tain  nombre  de.  billets  aux  sections  de  Paris  pour  les 
distribuer  aux  citoyens.  Je  dis  qu’alors  il  s’élèvera 
dans  les  comités  de  sections  une  aristocratie  particu¬ 
lière.  (  Nouveaux  applaudissements.  )  En  effet ,  quels 
sont  les  citoyens  qui  obtiendront  des  billets?  ce  se¬ 
ront  fts  amis  ,  les  parons  des  membres  des  comités. 
D’ailleurs,  le  même  inconvénient  que  Manuel  veut 
éviter, se  reproduira  dans  les  sections.  Il  arrivera  que 
les  citoyens  qui  voudront  avoir  des  billets  seront  obli¬ 
gés  d’attendre  à  la  porte  de  leur  comité,  comme  ils 
attendent  à  la  porte  de  la  Convention  pour  avoir  une 
place  dans  les  tribunes.  Peut-être  lorsque  la  Conven¬ 
tion  se  transportera  dans  un  autre  local,  trouverons- 
nous  le  moyen  d’admettre  à  nos  séances  les  citovens 
des  départements.  Mais  qu’arrivera- t-il  si  vous  don¬ 
nez  des  cartes  à  chaque  député ,  comme  le  propose 
Manuel  ?  II  arrivera  que  les  amis  seulement  des  dé¬ 
putés  auront  des  billets.  Si  les  représentants  du  peu¬ 
ple  n’ont  pas  été  respectés,  c’est  dans  le  temps  ou  les 
riches  seuls  étaient  protégés,  et  où  le  pouvoir  exécu¬ 
tif  remplissait  les  tribunes  d'hommes  corrompus.Que 
résultera-t-il  de  la  mesure  proposée?  qu’on  ne  verra 
dans  les  tribunes  que.  les  lâches  apôtres  du  modéran¬ 
tisme,  dans  un  moment  où  nous  avons  besoin  d’être 
appuyés  par  des  hommes  du  patriotisme  le  nlus  éner¬ 
gique. 
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Les  observations  de  Thuriot  obtiennent  des  applau¬ 
dissements. 

On  demande  que  la  discussion  soit  ferme'e. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  faire  des  amen¬ 
dements.  —  D’autres  demandent  un  il  n’y  a  lieu  à 
délibérer  sur  le  projet.  — Ce  dernier  avis  est  appuyé 
par  Bazire,  Duhem,  Legendre  et  autres  membres  de 
l’extrémité  gauche.  —  Ceux  de  la  partie  opposée  ré¬ 
clament,  en  faveur  des  citoyens  des  départements, 
l’adoption  de  la  proposition  de  Manuel ,  et  veulent 
qu’elle  soit  mise  aux  voix  par  appel  nominal. 

Legendre  :  Cette  proposition  donnerait  à  un  parti 
dominant  la  faculté  de  remplir  les  tribunes  de  ses 
créatures.  Je  demande  qu’on  décrète  que  Manuel  a 
perdu  l’esprit. 

Quelques  applaudissements  s’élèvent  dans  une  ex¬ 
trémité  de  la  salle.  —  Ils  sont  couverts  par  les  mur¬ 
mures  tumultueux  de  la  grande  majorité.  — Le  bruit 
se  prolonge  pendant  plusieurs  instants. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  au  co¬ 
mité  de  législation. 

Bourdon-la-Crosnière  :  On  demande  le  renvoi 
au  comité,  pour  faire  passer  le  décret  dans  une  ma¬ 
tinée  où  il  n’y  aura  pas  de  patriotes. 

Mêmes  applaudissements,  mêmes  rumeurs.  —  On 
*ntend  quelques  éclats  de  rire. 

On  insiste  pour  que  l’on  procède  à  l’appel  nominal. 

Un  grand  nombredes  membres  ducôté  droit  se  pré¬ 
cipitent  au  bureau  pour  en  signer  la  demande. 

Le  président  se  couvre,  le  silence  se  rétablit. — Les 
membres  attroupés  au  milieu  de  la  salle  s’inscrivent 
pour  l’appel  nominal.  —  Le  calme  règne  dans  l’as¬ 
semblée. 

Un  membre  observe  que  tous  veulent  l’appel  no¬ 
minal,  et  qu’il  n’est  pas  besoin  designer. 

Le  Président  :  Votre  président  n’a  de  force  que 
par  la  volonté  des  membres  de  la  Convention  ;  il  ne 
peut  prononcer  que  d’après  le  voeu  de  la  majorité  ; 
c’est  avec  douleur  que  je  viens  de  voir  un  si  grand 
tumulte,  lorsque  la  presque  unanimité  s’accordait  à 
demander  l’appel  nominal. 

On  propose  différentes  manièresde  poserla  question. 

Plusieurs  membres  parlent  sur  les  difficultés  d’exé¬ 
cution  qu’offre  la  mesure  proposée. 

Enfin,aprèsde  longsdébats, la  Convention  décrète, 
par  assis  et  levé,  à  une  assez  grande  majorité ,  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  Manuel. 

—  au  nom  de  la  commission  des  vingt-un  : 
En  exécution  de  votre  décret  d’hier,  on  est  allé  véri¬ 
fier  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre  s’il 
était  vrai,  comme  l’annonçait  une  lettre  qui  a  été 
communiquée  par  Rhul  à  la  Convention,  que  le  lieu¬ 
tenant-général  Witgenstein  eût  eu  une  commission 
pour  le  commandement  en  Corse.  On  n’a  pas  trouvé 
de  preuves  de  ce  fait  ;  mais  on  a  trouvé  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  du  20  juillet ,  par  laquelle  il 
annonçait  à  Witgenstein  que,  le  roi  l’ayant  nommé 
pour  aller  servir  dans  l’armée  du  Nord  ,  sous  les  or¬ 
dres  de  Lafayette,  il  lui  ordonnait  de  se  rendre  auprès 
de  ce  général.  Ainsi  est  démentie  la  réponse  du  ci- 
devant-roi,  qui  a  dit  que  la  lettre  de  Witgenstein,  du 
28  avril,  était  postérieure  à  son  rappel ,  et  qu’il  n’a¬ 
vait  pas  été  employé  depuis.  Nous  avons  encore  vé¬ 
rifié  s’il  avait  eu  un  congé  pour  être  à  Paris  le  10  août, 
et  nous  n’avons  point  vu  de  congé. 

L’examen  de  ces  faits  est  renvoyé  aux  comités  des 
douze  et  des  vingt-et-un. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  à  la  Convention 


pour  fa  prévenir  qu’il  a  retiré  les  fonctions  d’admi¬ 
nistrateur  de  l’habillement  des  troupes  à  Debray,  et 
pour  demander  le  résiliement  du  marché  passé  en 
avril  dernier  par  le  ministre  Degrave,avec  les  ci¬ 
toyens  Gévaudan  et  Simonct ,  comme  ne  contenant 
que  des  conditions  illusoires. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des 
vingt-quatre. 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  d’un  citoyen,  adres¬ 
sée  à  la  Convention  par  le  ministre  de  l’intérieur.  Elle 
contient  la  dénonciation  d’un  arrêté  pris  par  le  corps 
électoral,  pour  faire  imprimer  les  listes  des  signatai¬ 
res  des  pétitions  connues  sous  le  nom  des  huit  et  vingt 
mille,  et  les  noms  des  membres  des  clubs  de  89  et  des 
Feuillants. 

***  :  S’il  est  vrai  que  les  listes  dont  on  parle  aient 
été  brûlées,  aux  termes  de  la  loi,  il  résultera  de  ce  fait 
qu’au  lieu  de  ces  véritables  listes ,  il  en  sera  publié 
qui  seront  dirigées  par  des  inimitiés  personnelles.  Ce 
sera  des  listes  de  proscription. 

Bazire  :  Les  listes  de  proscription  sont  les  jour¬ 
naux  rédigés  par  Brissot  et  Louvet.  (  Quelques  ap¬ 
plaudissements  et  de  nombreux  murmures.  ) 

Thuriot  :  Et  moi,  je  dénonce  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur;  il  a  fait  imprimer  et  envoyer  dans  les  départe¬ 
ments  les  libelles  de  Louvet,  que  la  Convention  avait 
refusé  de  faire  imprimer. 

Bazire:  Je  demande  que  l’on  rapporte  le  décret 
qui  accorde  au  ministre  de  l’intérieur  100,000  livres 
pour  publier  des  ouvrages  propres  à  l’instruction  du 
peuple  ,  puisqu’on  s’en  sert  pour  faire  imprimer  des 
personnalités. 

Joiiannot  :  Si  le  corps  électoral  a  pris  l’arrêté  qu’on 
dénonce,  il  est  très  coupable  ;  il  doit  se  soumettre  à 
la  loi.  Je  demande  que  le  président  du  corps  élec¬ 
toral  soit  mandé  à  la  barre. 

Sergent  :  Je  demande  s’il  est  de  la  justice  de  la 
Convention  de  sévir  contre  un  corps  d’hommes  élus 
par  le  peuple,  sur  la  dénonciation  d’un  simple  parti¬ 
culier  et  sans  connaître  les  faits  ? 

Lesage  :  Sergent,  vous  êtes  instruit  du  fait;  je  m’en 
rapporte  à  vous. 

Sergent  :  Je  demande  que  Lesage,  qui  dit  que  j’ai 
connaissance  du  fait ,  signe  sa  dénonciation  ;  j’y  ré¬ 
pondrai. 

Lesage  :  Je  tiens  d’un  électeur  de  Paris  une  des  lis¬ 
tes  dont  on  parle  ;  elle  est  signée  Sergent . 

Lecointe-Puyraveau  :  Est-ce  le  ministre  ou  la 
Convention  qui  doit  faire  exécuter  les  lois  ?  La  ques¬ 
tion  n’est  pas  difficile  à  résoudre  :  c’est  au  ministre  , 
sans  doute.  Cependant  il  s’est  élevé  une  discussion  ; 
on  a  invoqué  la  loi  et  la  constitution.  La  loi  rendue 
pour  faire  brûler  les  listes  ne  peut  empêcher  un  ci¬ 
toyen  de  parler  sur  les  hommes  comme  sur  les  cho¬ 
ses,  et  de  faire  une  liste  de  ceux  qu’il  ne  croit  pas  di¬ 
gnes  de  la  confiance  publique.  Non-seulement  c’est 
lin  droit,  mais  j’ose  dire  que  c’est  un  devoir.  On  dit 
que  la  constitution  défend  aux  corps  électoraux  de 
délibérer;  mais  sommes-nous  donc  encore  sous  la 
constitution?  (On  murmure.  —  Plusieurs  voix : 
Ignorez-vous  qu’il  y  a  un  décret  qui  porte  que  les  lois 
lion  abrogées  seront  exécutées?)  Je  soutiens  que, 
malgré  ce  décret,  les  corps  électoraux  peuvenl  déli¬ 
bérer....  (Nouveaux  murmures.  —  Un  grand  nom¬ 
bre  de  membres:  Cela  est  contraire  à  tous  les  princi¬ 
pes.  )  Rien  n’est  plus  facile  que  de  voir  des  erreurs 
dans  une  opinion,  quand  on  ne  la  laisse  pas  terminer. 
Je  disais  que  les  corps  électoraux  peuvent  délibérer 
sur  la  portion  de  souveraineté  qui  leur  est  déléguée. 
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(Les murmures  se  renouvellent  et  se  prolongent.) 

Ducos  :  Les  corps  électoraux  ne  sont  point  revêtus 
de  la  souveraineté;  ce  sont  simplement  des  fonction¬ 
naires  publics,  des  intermédiaires  chargés  de  la  sim¬ 
ple  mission  d’élire  au  nom  du  peuple;  c’est  la  nature 
des  choses  qui  leur  interdit  le  droit  de  délibérer. 

On  demande  que  Lecointe-Puvraveau  soit  rappelé 
à  l’ordre. 

Lacase  :  J'appuie  la  proposition  du  rappel  à  l’or¬ 
dre,  car  la  motion  ne  tend  qu’à  bouleverser  la  répu¬ 
blique,  à  la  désorganiser,  à  la  dissoudre. 

Ducos  :  Très  certainement  l’opinant  a  avancé  des 
hérésies  politiques  ;  mais  il  n’a  pas  violé  l’ordre  de 
l’assemblée.  Je  demande  qu’il  soit  écouté  pour  qu’on 
le  réfute, 

Lecointe-Puyraveau  ,  en  quittant  la  tribune  : 
Puisque  la  vérité  que  je  voulais  développer  ne  peut 
être  accueillie,  je  réserve  mes  développements  pour 
une  autre  occasion. 

Thuriot:  Ce  sont  les  sections  elles-mêmes  qui  ont 
recueilli  ces  listes.  11  n’en  faut  point  chercher  la  for¬ 
mation  dans  l’assemblée  électorale,  mais  dans  le  zèle 
des  sections,  mais  dans  l’intérêt  national.  Quant  à  la 
liste  dont  parlait  Lesage,  c’est  celle  des  Feuillants.  Je 
sais  bien  que  quelques  bons  citoyens  y  allèrent  d’a¬ 
bord,  mais  ils  s’en  retirèrent  aussitôt,  et  le  public  sait 
leur  rendre  justice.  Je  sais  qu’il  y  a  eu  aussi  des  ci¬ 
toyens  faibles,  qui  ne  partageaient  pas  les  mauvaises 
intentions  de  ceux  que  soudoyait  le  tyran  des  Tuile¬ 
ries  ;  mais  ils  auraient  dû  avoir  le  courage  de  s’aper¬ 
cevoir  que  l’on  ne  s’occupait  point  des  intérêts  de  la 
patrie,  mais  du  renversement  de  l’édifice  de  la  liberté. 
{Une  voix:  En  attendant,  il  ne  faut  pas  les  faire 
egorger.  )  Je  réponds  à  cela  qu’au  moment  de  la  crise 
révolutionnaire,  ces  listes  étaient  connues  et  publi¬ 
ques  dans  les  sections,  et  que  personne  n’en  a  été 
victime.  (  On  murmure.  )  11  y  a  un  système  pour  for¬ 
cer  le  peuple  à  donnersa  eonfiance  à  des  hommes  qui 
ne  peuvent  la  mériter.  Il  faut  de  la  générosité,  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  mesures  de  prudence. 
Je  demande  l’ordre  du  jour. 

Pons,  de  Verdun  :  Il  faut  que  la  Convention  sache 
que  cet  arrêté  n’est  point  émané  de  l’assemblée  élec¬ 
torale,  puisqu’elle  n’exerce  pas  ses  fonctions,  suspen- 
dues  par  la  question  de  savoir  si  on  renouvellera  le 
département  de  Paris  ;  question  renvoyée  à  l’un  de 
vos  comités.  L’assemblée  électorale  se  tourne  le  soir 
en  club.  C’est  un  autre  président,  ce  sont  d’autres  se¬ 
crétaires. 


B  azire  :  Je  demande  qu’on  fasse  mention  honorable 
du  zele  des  électeurs.  (  Quelques  applaudissements.  ) 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  écrit  à  la  Convention 
cjup  les  ennemis  qui  ont  souillé  notre  territoire,  ne  se 
sont  pas  bornés  à  dévaster  le  pays;  ils  ont  poussé  leur 
rage  jusqu’à  brûler  les  exemplaires  des  lois  qui  fon¬ 
dent  la  liberté.  Les  administrateurs  de  la  Moselle  se 
sont  adressés  à  lui  pour  en  avoir  de  nouveaux.  11  de¬ 
mande  à  etre  autorisé  à  les  leur  envoyer. 

Cette  autorisation  est  accordée. 


On  lit  une  lettre  du  même  ministre  ,  contenan 
une  proclamation  par  laquelle  leconseil  exécutifcassi 
les  élections  faites  par  le  corps  électoral  du  départe¬ 
ment  de  Paris,  pour  le  renouvellement  du  conseil  e 
du  directoire  du  departement.  Cette  proclamation  es 
motivee  sur  la  loi  du  13  août  dernier  ;  en  conséquent 
de  laquelle  esauarante-huit  sections  et  Rassemblée- 
de  canton  du  departement  de  Paris  ont  nommé  cha¬ 
cune  un  de  leurs  membres ,  pour  composer  cette  ad¬ 


ministration;  sur  une  seconde  loi  confirmative  de 
l’organisation  particulière  de  ce  corps,  et  sur  la  loi  du 

10  août,  sur  le  renouvellement  des  corps  administra¬ 
tifs  et  judiciaires,  qui  excepte  de  ce  renouvellement 
tous  ceux  des  fonctionnaires  publics  qui  ontété  renou¬ 
velés  par  le  choix  directdu  peuple,  depuis  le  10  août. 

La  lettre  ministérielle  et  la  proclamation  sont  ac¬ 
cueillies  par  les  applaudissements  répétés  d’une  par¬ 
tie  de  l’assemblée.  —  De  nouvelles  propositions  se 
font  contre  le  corps  électoral. 

Merlin:  Si  quelqu’un  a  violé  la  loi  dans  cette  af¬ 
faire,  je  soutiens  que  c’est  le  conseil  exécutif;  car  il 
n’est  pascompétent  pour  juger  les  difficultés  qui  peu¬ 
vent  s’élever  sur  les  élections.  Je  demande  que  cette 
proclamation  soit  renvoyée  à  l’examen  du  comité  de 
législation.  (Un  petit  nombre  d’applaudissements.  — 

11  faut  examiner  enfin  la  conduite  de  Roland  !  s’é¬ 
crient  quelques  membres  de  la  partie  où  est  assis 
Merlin. —  Applaudissements  dans  les  tribunes.  ) 

La  partiequi  venait  d’applaudir  à  la  proclamation, 
combat  la  proposition  de  Merlin,  et  demande  l’ordre 
dujour. 

Le  président  consulte  l’assemblée.  — Une  première 
délibération  ne  donne  qu’un  résultat  douteux.  — . 
Beffroy,  Robespierre  jeune  ,  Bazire,  reproduisent  les 
observations  de  Merlin. — D’une  autre  part,  on  objecte 
qu’il  est  de  règle  que  l’ordre  du  jour  obtienne  la 
priorité  pour  la  délibération. 

Thuriot:  Nous  sommes  obligés  de  prononcer 
d’une  manière  quelconque;  il  faut  ou  confirmer,  ou 
infirmer  l’arrêté  du  conseil  exécutif. 

Merlin:  Une  décision  de  passer  à  l’ordre  dujour 
serait  une  approbation  indirecte  de  la  proclamation 
de  Roland.  Elle  ne  peut  donc  être  prise  sans  discus¬ 
sion.  Il  est  bien  plus  simple  de  renvoyer  au  comité. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Sur  le  rapport  de  Loysel,  un  décret  est  rendu* 
qui  autorise  une  nouvelle  fabrication  d’assignats  de 
50  liv.  pour  une  somme  de  300,000,000. 

N.  B.  Nous  le  donnerons  demain,  de  même  que 
l’extrait  d’une  opinion  prononcée  par  Jacob  Dupont, 
sur  l’instruction  publique. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SPECTACLES. 


Académie  de  Musiqcr. — Demain  Iphigénie  en  Tauride, 
et  le  ballet  de  Psyché, 

Théâtre  italien.  — -  Raoul  Sire  de  Créqui ,  et  Jean  et 
Geneviève. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
Le  Barbier  de  Séville,  suivi  du  Marchand  Provençal. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Colonie^  suivie  de 
P  Officier  de  fortune. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansikr.  —  Médéet 
tragédie;  le  Mont  Alphéa  ou  le  Français  Jatabite . 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Le  Libérateur ,  et  le 
Philosophe  imaginaire. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  La  6*  représentation 
du  Château  du  Diable,  pi.' ce  héroïque  en  4  actes,  à  graud 
spectacle,  précédée  de  Crispin  Médecin. 

Théitre  du  Vaudeville.  —  Encore  de  bonnes  gens  ;  la 
Matrone  d'Ephèse,  et  Arlequin  Çruello. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés. —  M.  de  Crac  d  Paris; 
les  Deux  Fermiers;  P  Amant  Femme  de  chambre;  Tout 
pour  la  Liberté,  opéra,  et  un  ballet. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne ,  le  2 4  novembre,  —  La  diète  de  l’Empire  a 
arrêté  son  conclusum  relatif  à  la  guerre,  dans  la  séance  du 
23.  Le  même  jour,  ce  conclusum  a  été  communiqué  au 
principal  commissaire  impérial,  qui  l’a  fait  partir  le  soir 
pour  Vienne  par  un  courrier  extraordinaire.  Le  collège  des 
villes  a  accédé  à  l’avis  des  collèges  électoral  et  des  princes. 
Ce  conclusum  porte  en  substance  que,  pour  la  prompte  dé¬ 
livrance  des  cercles  et  Etats  de  l’Empire  qui  se  trouvent 
opprimés  de  toutes  les  manières,  ainsi  que  pour  la  défense 
des  pajs  de  l’Empire  menacés,  et  pour  la  sûreté  entière  de 
ses  limites,  les  Etats  proposent  à  l’empereur  de  mettre  sur 
pied  le  plus  promptement  possible  le  triple  du  contingent 
militaire,  en  suivant,  pour  la  répartition,  leconçlusum  du 
30  août  1631  ;  d’ordonner  les  approvisionnements  néces¬ 
saires  pour  ces  troupes;  de  nommer  un  commandant-gé¬ 
néral,  et  de  les  faire  passer  là  où  le  besoin  et  la  sûreté  de 
la  patrie  l’exigeront. 

Franconie  ,  le  7  décembre.  —  Le  commandement  de 
l’armée  dans  l’Empire  est  donné  au  général  Colloredo.  — 
Le  maréchal  de  Lascy  l’a  refusé.  Il  a  pour  excuse  sa  mau¬ 
vaise  santé.  L  on  dit  que  vingt-deux  bataillons  de  Iroupes 
autrichiennes  sont  arrivés  près  de  Ratisbonne. 

Le  général  d’Argenteau  et  le  général  de  Wins  sont  partis 
pour  l’Italie.  C’est  ce  dernier  qui  commandera  en  chef 
l’armée  du  Milanais. 

Le  lendemain  du  jour  où  trois  cents  Français  furent  as¬ 
sassinés  à  coups  de  couteau  dans  les  rues  de  Francfort ,  le 
roi  Je  Prusse  était  dans  celte  ville  à  la  comédie. 

On  écrit  de  Vienne  que  l’empereur  est  indisposé.  On  met 
dans  les  préparatifs  une  activité  incroyable.  L’armée  au¬ 
trichienne  doit  être  portée,  dit-on,  à  trois  cent  quatre- 
vingt  mille  hommes, 

Bonn,  le  [\  décembre,  —  Dans  la  nuit  du  1er,  on  a  cassé 
ici  presque  tous  les  réverbères.  Le  bas  peuple  fermente 
dans  cette  ville,  où  il  y  a  beaucoup  de  patriotes,  même 
parmi  les  conseillers  de  l’électeur. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  4  décembre,  —  On  arme  dans  tous  les  ports. 
Il  y  a  des  chantiers  où  l’on  travaille  à  la  double  tâche.  Les 
courriers  du  bureau  de  la  guerre  sont  prêts  à  partir  au  pre¬ 
mier  besoin.  Sept  cents  ouvriers  réparent  les  fortifications 
de  la  tour;  on  y  substitue  des  canons  de  bronze  à  ceux  de 
fer.  Plusieurs  personnes  y  ont  été  conduites.  Le  célèbre 
Horne-Tooke  est ,  dit-on,  du  nombre;  on  voulait  lui  ad¬ 
joindre  l’auteur  de  l’Argus,  feuille  estimée  ;  mais  il  a  su 
se  soustraire  aux  recherches. 

Des  nouvelles  d’Irlande,  en  date  du  27  novembre,  par¬ 
lent  d’attroupements  de  deux  mille  hommes  armés  d’épées 
et  d’autres  armes,  qui  attaquèrent,  le  22,  dans  la  ville  de 
Cork  ,  des  magasins  à  blé,  et  tentèrent  de  piller  la  farine 
de  plusieurs  moulins.  La  garnison  dissipa  cette  bande  de 
brigands,  lui  fit  quelques  prisonniers,  et  poursuivit  le  reste 
toute  la  nuit. 

A  Belfast,  le  21 ,  les  ouvriers  se  rassemblèrent  en  foule 
pour  se  demander  la  cause  de  la  cherté  des  vivres,  et  sur¬ 
tout  du  pain.  Quelques  détachements  visitèrent  des  navires 
qu’ils  supposaient  faussement  servir  à  l’exportation.  Dé¬ 
trompés  à  cet  égard,  ils  se  portèrent  dans  les  magasins  en 
disant  qu’ils  allaient  faire  mettre  en  venteau  marché  tout 
ce  qu’ils  trouveraient  de  comestibles.  Cependant  ils  cédè¬ 
rent  aux  instances  de  plusieurs  amis  de  l’ordre  et  de  la 
paix,  qui  les  engagèrent ,  par  un  imprimé  qu’on  fit  circu¬ 
ler,  à  ne  se  rien  permettre  d’illégal. 

Le  23  au  soir,  les  attroupements  recommencèrent  à 
Cork,  depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu’à  deux  heures  après 
minuit;  mais  les  volontaires  de  l’Union,  au  nombre  d’en¬ 
viron  deux  cents,  relevés  et  secondés  par  les  True-bluer, 
montrèrent  tant  de  zèle  et  de  fermeté ,  qu’ils  empêchèrent 
le  pillage.  Les  bandes  de  mutins  ne  les  voyaient  pas  plutôt 
paraître,  qu’elles  fuyaient  d’un  autre  côté.  Le  maire  et 

3'  Série,  —  Tome  I, 


les  shérifs  publièrent  une  proclamation  où  ils  assurent  que 
s’étant  concertés  avec  les  principaux  habitants  pour  assu¬ 
rer  une  quantité  suffisante  de  denrées  à  un  prix  raison¬ 
nable,  les  pillards,  qui  n’ont  plus  de  prétexte,  trouve. ont  à 
qui  parler.  On  recommande  à  la  fin  de  cette  pièce  aux  ci¬ 
toyens  paisibles  de  se  tenir  renfermés  après  huit  heures 
du  soir,  pour  ne  pas  s’exposer  à  se  voir  confondus  avec  les 
coupables,  auxquels  on  cite  l’exti  ait  de  l'acte  du  parlement 
qui  punit  de  mort  leur  délit,  comme  daus  le  cas  de  vol, 
sans  préjudice  des  droits  du  clergé. 

HOLLANDE. 

La  Haye ,  le  5  décembre,  —  L.  II.  P.  ayant  délibéré  le 
29  du  mois  dernier  sur  un  mémoire  présenté  antérieure¬ 
ment  par  le  comte  de  Starhemberg,  envoyé  extraordinaire 
de  S.  M.  l’empereur,  concernant  la  navigation  de  l’Escaut, 
il  fut  résolu  de  faire  remettre  au  comte  de  Starhemberg  la 
réponse  suivante  ; 

«Que  depuis  le  commencement  des  troubles  survenus 
entre  la  maison  d’Autriche  et  la  France  ,  L.  H.  P.  ont  ob¬ 
servé  la  plus  stricte  neutralité  ,  et  ont  tâché  d’en  concilier 
les  devoirs  avec  l’amitié  et  les  égards  qu’elles  ont  de  tout 
temps  manifesté  pour  S.  M.  I. 

«  Que  les  Etats-Généraux  sentent  que  ce  serait  s’écarter 
de  celte  neutralité  ,  que  de  permettre  à  des  navires  fran- 
.çais  de  remonter  l’Escaut  pour  attaquer  la  citadelle  d’An¬ 
vers. 

«  Que  L.  H.  P.  n’ignorent  pas  non  plus  combien  celte 
démarche  serait  contraire  aux  traités  subsistants,  et  que 
c’est  d’après  ces  principes  qu’elles  n’ont  pu  accorder  la 
demande  du  commandant  des  chaloupes  canonnières  fran¬ 
çaises,  de  remonter  l’Escaut  jusqu’à  Anvers  ;  mais  qu’elles 
ont  prié  S.  A,  le  prince  d’Orange  et  de  Nassau,  comme 
amiral-général  de  cette  république,  d’ordonner  à  l’ofiicier 
qui  commande  le  vaisseau  de  garde,  stationné  à  l’embou¬ 
chure  de  l’Escaut,  de  ne  pas  accorder  le  passage,  mais  d’in¬ 
former  le  commandant  français  :  qu’en  vertu  des  traités, 
la  rivière  de  l’Escaut  est  close  pour  les  vaisseaux  de 
guerre.  » 

On  apprend  que,  ce  nonobstant,  une  frégate  française, 
VAriel,  un  brick,  deux  chaloupes  canonnières,  et  trois 
barques  de  pêcheur  dunkerquoises  armées,  ont  remonté 
l’Escaut  le  1er  de  ce  mois. 

Ce  jour-là  même,  M.  le  comte  de  Starhembprg,  en¬ 
voyé  extraordinaire  de  la  cour  de  Vienne ,  présenta  aux 
Etats-Généraux  un  mémoire  relatif  à  cette  affaire,  dont 
voici  la  teneur: 

o Hauts  et  Puissants  Seigneurs,  le  soussigné  envoyé  ex¬ 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l’empe¬ 
reur  et  roi,  a  l’honneur  de  remercier  V.  H.  P.  de  la  ré¬ 
ponse  qu’elles  ont  eu  la  bonté  de  donner  à  son  mémoire; 
mais  il  ne  peut  s’empêcher  de  leur  témoigner  de  nouveau 
ses  justes  alarmes  à  l’occasion  de  la  déclaration  donnée  le 
25  novembre  par  le  général  français  Labourdonnaye,  com¬ 
mandant  d’Anvers,  d’après  laquelle  il  paraît  que  les  Fran¬ 
çais  sont  décidés  d’entrer  dans  l’Escaut ,  malgré  les  oppo¬ 
sitions  que  les  Etats-Généraux  pourraient  y  apporter.  Le 
soussigné  croit  pouvoir  réclamer  la  foi  de  tous  les  traités 
pour  vous  prier,  H.  et  P.  S.,  de  vouloir  bien  repousser  de 
toutes  vus  forces  une  hostilité  semblable,  s’il  arrivait  qu’on 
osât  se  permettre  une  infraction  aussi  manifeste  des  droits 
les  plus  sacrés,  qui  porterait  également  atteinte  à  votre  pro¬ 
pre  sûreté  et  à  celle  de  toutes  les  nations  de  l’Europe. 

a  Fait  à  La  Haye,  ce  1er  décembre  1792. 

cSignè  Louis,  comte  de  Stariiembebg.  t> 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  10  décembre.  —  Séance  du  7,  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité. 

Après  la  leeture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  5,  le 
citoyen  général  Moreton  a  lu  une  lettre  du  citoyen  Mése- 
maecker,  qui  annonce  que  sa  mission  à  Louvain,  avec  le 
citoyen  Goguet,  a  eu  les  plus  giands  succès.  Les  Louva- 
i  nistes  ont  fait  usage  de  leur  droit  de  souveraineté,  et  ont 
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nommé  de  dignes  représentants }  les  uns  excellents  démo¬ 
crates ,  les  autres  moins  éclairés ,  mais  n’apportant  à  leur 
poste  que  des  vues  pures  et  le  ferme  vouloir  du  bien,  ne 
peuvent  tarder  à  ouvrir  entièrement  les  yeux  à  la  raison. 
La  Sociélc  a  arrêté  des  remerciements  aux  citoyens  Goguet 
et  Mésemaecker. 

Hny ,  le  3  décembre.  —  Les  Autrichiens  étaient  à  peine 
sortis  de  nos  murs ,  jeudi  29  novembre,  qu’une  forte  pa¬ 
trouille  française  de  chasseurs,  hussards  et  dragons,  entra 
dans  la  vile  aux  vives  acclamations  du  peuple;  on  sonna 
toutes  les  cloches,  et  le  même  soir  toute  la  ville  fut  illu¬ 
minée. 

Le  samedi  1er  décembre,  le  général  Frécheville  est  ar¬ 
rivé  avec  un  corps  considérable  et  de  l’artillerie.  Le  peuple 
fut  assemblé,  et  on  lui  annonça,  de  la  part  du  général  Du- 
mouriez,  qu’il  était  rentré  dans  tous  s<  s  droits  de  souve¬ 
raineté.  Nous  avons  planté  en  grande  cérémonie  l’arbre  de 
la  liberté;  la  joie  qui  règne  parmi  nous  est  inexprimable; 
elle  se  manifeste  par  des  fêtes  civiques  où  nous  avons  le 
plaisir  de  voir  le  général  partager  l’allégresse  qui  nous 
anime. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  ministre  de  l’intérieur  vient  de 
faire  afficher  un  compte  par  lui  rendu,  le  4  de  ce 
mois,  de  l’emploi  qu’il  a  fait  des  fonds  mis  à  sa  dispo¬ 
sition  pour  faire  faire  des  achats  de  grains  chez  l’é¬ 
tranger.  11  s’est  glissé  dans  quelques  exemplaires 
de  ce  compte  une  faute  d’impression  qu’il  est  ne¬ 
cessaire  d’indiquer,  pour  qu’elle  n’induise  personne 
en  erreur. 

Dans  le  dernier  tableau  de  distribution,  inséré  à  la 
fin  du  compte,  dont  il  s’agit,  le  département  de  la 
Seine-Inférieure  est  compris  pour  cent  trois  mille 
quintaux.  Le  dernier  zéro  est  de  trop,  la  véritable 
quantité  distribuée  à  ce  département,  ainsi  que  le 
total  du  tableau  l’annonce,  n’est  réellement  que  de 
dix  mille  trois  cents  quintaux. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  13  déennbre.  —  Le  conseil-général  de  la  com¬ 
mune,  considérant  que  le  délai  accordé  par  la  Con¬ 
vention  pour  le  remboursement  des  billets  de  la  caisse 
de  Secours  et  autres  qui  pourraient  être  en  émis¬ 
sion,  et  sur  l’observation  que  le  million  accordé  pour 
ce  remboursement  est  insuffisant  pour  opérer  cette 
rentrée  en  aussi  peu  de  temps;  qu’il  pourrait  en  ré¬ 
sulter  une  perte  pour  les  citoyens  qui,  se  trouvant 
dans  les  mains  une  grande  quantité  de  ces  effets,  se 
trouveraient  peut-être  forcés  par  le  besoin  de  se  li¬ 
vrer  aux  malveillants  qui  useraient  de  cette  circon¬ 
stance  pour  agioter  sur  cette  monnaie  fictive,  arrête 
qu’il  sera  fait  une  adresse  à  la  Convention  nationale 
pour  lui  demander  qu’elle  ordonne  une  prolongation 
de  temps  pour  le  remboursement,  ou  qu’elle  ordonne 
une  avance  de  fonds  suffisante  pour  le  rembourse¬ 
ment  total  de  ces  mêmes  elfets  ;  arrête  au  surplus  que 
le  corps  municipal  présentera,  dans  le  plus  court  dé- 
jVu.n  trava'l  puisse  mettre  les  sections  à  portée 
de  faire  entendre  leurs  justes  réclamations  sur  le  dé¬ 
cret  qui  a  chargé  le  département  de  Paris  du  dol  des 
fabricateurs  de  ces  billets. 

Du  14.  —  Les  commissaires  du  Temple  ont  rap¬ 
porté  au  conseil-général  que  les  citoyens  Lamoignon- 
Malesherbes  et  Trouchet,  défenseurs  de  Louis  Capet 
s  étaient  présentés  hier  matin  au  Temple;  qu’on  les 
avait  fouillés,  et  introduits  après  dans  la  tour  et  dans 
la  chambre  de  Louis  qui  en  ferma  la  porte,  et  conféra 
librement  avec  eux  pendant  quelque  temps.  En¬ 
suite  il  demanda  aux  commissaires  à  voir  sa  famille, 
motivant  sa  réclamation  sur  la  loi  qui  lui  en  assurait 
le  dioit,  et  il  leur  demanda  aussi  que  son  fils  couchât 
dans  sa  chambre. 

Antoinette  a  dit  aux  commissaires  qu’elle  désirerait 


avoir  le  Journal  des  Débats ,  et  quelques  vêtements 
d’hiver. 

Le  conseil-général  s’occupe  de  ces  diverses  de¬ 
mandes. 

CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Samedi,  15  décembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brûlé,  à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  5,000,000  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  656,000,000  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  661,000,000. 

CAISSE  PATRIOTIQUE» 

Conformément  à  la  loi  du  8  novembre  dernier,  les 
porteurs  des  billets  de  la  caisse  patriotique,  de  25  liv. 
et  au-dessus,  sont  avertis  que,  passé  le  ltr  janvier 
prochain,  lesdits  billets  de  25  liv.  et  au-dessus  ne 
pourront  être  remboursés  qu’après  avoir  été  préala¬ 
blement  visés  et  enregistrés. 

Bucquet,  directeur  de  la  caisse  patriotique . 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Parère, 

SUPPLÉMENT  A  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  14. 

Sur  le  rapport  de  Loysel,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

«La  Convention  nationale  considérant  qu’un  des 
moyens  les  plus  efficaces  pour  donner  à  ses  travaux 
toute  l’étendue  et  la  maturité  que  le  peuple  français 
attend  d’elle  dans  l’établissement  d’une  constitution 
qui  assure  la  liberté  et  l’égalité  sur  des  bases  solides, 
pour  extirper  les  abus  qui  se  sont  commis  dans  les 
différentes  branches  du  gouvernement,  apporter 
l’économie  la  plus  sévère  dans  les  dépenses  de  la  ré¬ 
publique,  est  d’avoir  en  réserve,  dans  le  trésor  pu¬ 
blie,  un  fonds  disponible  qui  puisse  suffire  même  aux 
Pesoins  extraordinaires  de  l’Etat;  après  avoir  entendu 
e  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Il  sera  fabriqué  pour  une  somme  de 
300,000,000  en  assignats  de  50  livres. 

«  IL  Les  trois  mille  rames  de  papier  dans  les  di¬ 
mensions  de  l’assignat  de  50  livres,  dont  la  prépara¬ 
tion  a  été  décrétée  par  le  corps  législatif,  seront  em¬ 
ployées  à  cette  fabrication. 

«  III.  L’assignat  portera  dans  le  texte  :  République 
française;  assignat  de  50  livres  de  la  création  du... 
l’an  premier  de  la  république,  hypothéqué  sur  les 
domaines  nationaux. 

«  Au  bas  et  dans  le  centre,  il  y  aura  une  taille- 
douce  représentant  la  France,  assise,  vue  de  face,  ap¬ 
puyant  une  main  sur  le  trident,  présentant  de  l’autre 
es  trois  couronnes  symboliques  de  la  puissance,  de 
a  gloire  et  de  l’amour  de  la  paix.  Aux  pieds  de  la 
igure  et  à  gauche  sera  un  coq;  et,  à  droite,  la  map¬ 
pemonde  derrière  le  trident. 

«  L’emblème  entier  repose  sur  un  piédestal  simple 
et  large,  orné  d’un  bas-relief  où  le  bonnet  de  la  li¬ 
berté  se  trouve  placé  entre  deux  faisceaux  d’armes. 
En  bas,  et  par  encastrement  dans  la  bordure  de  l’as¬ 
signat,  on  lit  les  mots  :  liberté,  égalité. 

•  Dans  le  pourtour  de  l’assignat,  règne,  en  bor¬ 
dure,  un  dessin  grec;  cette  bordure  est  un  parallélo¬ 
gramme  en  dehors,  et  un  octogone  en  dedans.  Les 
quatre  angles  du  parallélogramme  sont  coupés  en 
dedans  pour  y  placer  la  valeur  de  l’assignat  en 
chiffres  arabes. 

«  La  bordure  est  coupée  latéralement  par  les  in¬ 
scriptions  : 

*  Ta  loi  punit  de  mort  le  contrefacteur  ;  la  nation 
récompense  le  dénonciateur. 
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•  En  haut  et  en  bas  se  trouvent  le  n°  et  la  série  ré- 
pe'tés  deux  fois. 

«  Le  timbre  sec  représentera  Hercule  terrassant 
l’hydre;  il  sera  en  regard  avec  la  signature. 

*  IV.  Le  numérotage  et  la  signature  seront  faits  à 
la  planche. 

«  V.  Il  y  aura  trois  mille  séries,  et  il  sera  employé 
cinquante  signatures  dont  la  combinaison  pourra 
être  variée  dans  les  différentes  séries. 

«  VI.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi¬ 
tion  du  ministre  des  contributions  publiques  jusqu’à 
la  concurrence  d’une  somme  de  450,000  livres,  sui¬ 
vant  l’état  fourni  par  le  directeur  général  de  la  fabri¬ 
cation  des  assignats,  état  annexé  au  présent  décret.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l’instruction  publique. 

Jacob  Dupont  :  Vous  avez  entendu  les  articles 
d’un  projet  de  décret  qui  vous  ont  été  présentés  par 
votre  comité  d’instruction.  Ils  étaient  relatifs  à  l’or¬ 
ganisation  des  écoles  primaires,  demandées  avec 
tant  d’instance,  et  depuis  si  longtemps,  par  tous  les 
citoyens  de  la  république.  Ce  n’est  pas  sans  une  ex¬ 
trême  surprise  que  j’ai  vu  deux  orateurs  se  présenter 
à  la  tribune  pour  combattre  l’article  qui  venait  d’être 
décrété.  Le  premier,  se  déclarant  le  panégyriste  de 
l’ignorance,  mêlant  à  un  très  petit  nombre  de  vérités 
un  très  grand  nombre  d’erreurs,  a  cherché  à  en  ré¬ 
pandre  de  si  grossières,  qu’il  est  impossible  à  tout 
citoyen  impartial  et  tant  soit  peu  sage  de  garder 
plus  longtemps  le  silence,  et  de  ne  pas  indiquer  du 
moins  les  plus  saillantes,  en  attendant  que  ce  dis¬ 
cours  très  peu  politique,  très  peu  philosophique, 
digne  des  siècles  précédents,  soit  plus  connu,  et  qu’il 
puisse  être  réfuté  dans  toutes  ses  parties  :  le  second, 
s’appuyant  sur  une  fausse  base,  a  énoncé  un  faux 
résultat,  déduit  d’un  plus  faux  calcul;  mais  les  er¬ 
reurs  avancées,  et  le  poison  distillé  par  les  opinants, 
sont  de  nature  à  ne  pas  rester  sans  réponse  et  sans 
antidotes,  à  moins  que  la  Convention  nationale  ne 
consentît  à  rétrograder  de  deux  siècles,  et  à  nous  faire 
redevenir  Barbares,  Goths  ou  Vandales. 

Je  remarquerai  d’abord  queDurand-Maillane  a  osé 
répéter,  après  le  10  août  1792,  des  sophismes  et  des 
paradoxes  du  philosophe  génevois  qui,  après  avoir 
dit  que  le  besoin  éleva  les  trônes,  et  que  les  sciences 
et  les  arts  les  ont  affermis,  ajoute  que  les  sciences  et 
les  arts  corrompent  les  moeurs  (1)  ;  je  le  demande  à 
Durand-Maillane,  député  des  Bouches-du-Rhône,  en 
présence  de  l’image  de  Brutus  et  de  celle  de  Jean- 
Jacques  lui-même:  qu’est-ce  donc  qui  arma  les 
braves  Marseillais  contre  les  rois  et  la  royauté  ?  Sont- 
ce  les  préjugés  et  l’ignorance  du  XIVe  siècle,  ou  la 
philosophie  et  les  lumières  de  la  fin  du  XVIIIe  ? 
Qu’est-cc  donc  que  cette  prétendue  corruption  de 
mœurs,  tellement  exagérée,  qu’il  faudrait  penser, 
suivant  nos  aristarques,  à  voir  bientôt  la  vertu  et  la 
probité  exilées  de  la  terre  de  la  liberté?  Sans  doute, 
sur  cette  terre  heureuse,  il  existe  des  hommes  per¬ 
vers  et  corrompus,  comme  dans  toutes  les  associa¬ 
tions  civiles  et  politiques  qui  réunissent  plusieurs 

(l)  Il  est  fâcheux  que  le  discours  de  Durand-Maillnne  n’ait 
pas  été  inséré  dans  le  Moniteur,  car  on  ne  sait  guère  à  quel 
titre  il  a  encouru  la  censure  de  Jacob  Dupont.  Le  Moniteur , 
sans  doute  par  le  manque  d’espace,  a  dû  résumer  la  discus¬ 
sion  qui  eut  lieu  le  12  décembre  sur  le  rapport  de  Lanthenas, 
relatif  à  l'instruction  publique  et  principalement  à  l’instruc¬ 
tion  primaire.  Les  événements  se  pressaient  tellement  que 
les  discussions,  même  les  plus  importantes,  ne  pouvaient 
pas  toujours  trouver  place  dans  les  journaux  et  suivre 
l'ordre  indiqué.  Ainsi,  par  exemple,  la  suite  de  la  discus¬ 
sion  sur  l’instruction  publique,  annoncée  ici  pour  la  séance 
suivante,  n’a  été  reprise  que  plusieurs  jours  après.  (Voyez 
le  Moniteur  du  20  décembre,  où  se  trouve  aussi  l’extrait  du 
rapport,  de  Lanthenas.)  L.  (L 


millions  d’individus  ;  mais  comparons,  je  vous  en 
conjure,  les  mœurs  de  certains  peuples  de  l’Asie,  à 
cette  époque,  abrutis  par  l’ignorance  et  le  despo¬ 
tisme,  et  les  mœurs  de  la  masse  du  peuple  français  ré¬ 
généré  et  éclairé,  depuis  le  milieu  de  ce  siècle,  par 
une  série  de  philosophes  dont,  à  la  vérité,  on  se  plaît 
aujourd’hui  a  dire  autant  de  mal  que  l’on  en  disait  dans 
le  conseil  des  rois.  En  faveur  de  quel  peuple  sera 
l’avantage?  Ne  sortons  point,  je  le  veux  encore,  du 
cercle  tracé  autour  de  la  France. 

Eh  quoi!  les  mœurs  de  nos  pères  du  XVe  et  du 
XVIe  siècle  étaient-elles  moins  corrompues  que  les 
nôtres?  Je  dis  plus:  pouvaient-elles  être  moins  cor¬ 
rompues  que  les  nôtres?  Les  passions  qui  forment 
les  habitudes  des  hommes,  comme  celles  des  peuples, 
ne  sont-elles  pas  les  mêmes  à  des  époques  plus  ou 
moins  éloignées  ;  et  si  ces  passions  sont  évidemment 
les  mêmes;  si,  aux  yeux  des  hommes  réfléchis  et 
qui  s’en  dépouillent  pendant  quelques  instants  pour 
juger  les  hommes  et  les  peuples,  il  n’y  a  de  diffé¬ 
rence  que  dans  la  direction  et  l’intensité  que  savent 
leur  imprimer  la  nature,  le  principe  et  la  forme  des 
gouvernements ,  pourquoi  veut-on  que  l’ignorance, 
qui  se  trouve  alors  d’un  côté,  soit  meilleure  pour 
l’espèce  humaine,  soit  plus  morale  que  la  philoso¬ 
phie,  la  raison  éclairée  et  perfectionnée  qui  se  trou¬ 
vent  de  l’autre  côté?  Est-ce  à  l’époque  où  la  masse 
entière  de  tout  un  peuple  immense  s’est  soulevée 
pour  que  chaque  individu  reprenne  son  caractère  et 
sa  dignité  d’homme;  est-ce  à  cette  époque  que  l’on 
voudra  nous  faire  entendre  qu’il  n’y  a  plus  ni  pro¬ 
bité,  ni  vertu,  ni  grandeur  d’âme?  11  est  clair  au 
contraire  que  le  peuple,  fût-il  le  plus  corrompu  de 
tous  les  peuples,  ses  mœurs  doivent  devenir  plus 
pures  nécessairement  par  la  nature  même  de  la  ca¬ 
tastrophe  que  les  progrès  des  lumières  et  de  la  rai¬ 
son  ont  amenée.  Tout  peuple  plongé  dans  l’igno¬ 
rance,  où  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres  ne  sont 
pas  cultivés,  est  condamné  à  être  esclave,  c’est-à- 
dire  à  n’avoir  que  des  mœurs  corrompues;  jamais 
un  pareil  peuple  ne  connaîtra  le  dogme  sacré  de 
l’insurrection,  de  la  résistance  à  l’oppression;  et 
quand  il  connaîtrait  ce  dogme  sacré,  vous  ne  le  lui 
verriez  jamais  mettre  en  pratique.  Mais  tout  peuple 
éclairé  sera  libre  quand  il  le  voudra.  Je  dis  plus; 
les  lumières  amènent  nécessairement  la  liberté, 
parcequ’elles  font  connaître  les  droits  d’un  chacun, 
droits  que  l’ignorance,  dans  laquelle  on  voudrait 
nous  replonger  avec  les  principes  que  l’on  débite 
parfois  à  cette  tribune,  ne  fait  ni  soupçonner,  ni  dé¬ 
couvrir,  ni  recouvrer. 

Je  l’avouerai  :  les  premières  assertions  de  Durand- 
Maillane  m’ont  paru  fort  étranges,  lorsqu’il  a  voulu 
ainsi  circonscrire  dans  certaines  limites  la  raison 
de  l’homme  qui  n’en  connaît  plus,  ou  donner,  à 
l’exemple  des  despotes,  telle  direction  plutôt  que 
telle  autre  à  la  pensée  et  à  la  main  de  l’homme, 
tandis  que  sous  le  régime  républicain  la  pensée  et  la 
main  de  l’homme  prennent  toutes  les  directions  et 
toutes  les  formes  possibles  en  agrandissant  son  do¬ 
maine. 

Qu’elles  sont  petites,  qu’elles  sont  bornées  les  vues 
de  Durand-Maillane!  Il  m’a  semblé,  encore  une  fois, 
entendre  un  homme  du  XIVe  siècle,  lorsqu’il  a  posé 
cette  question  :  Convient-il  dans  une  république  de 
donner  la  préférence  aux  sciences  plutôt  qu’aux  arts 
mécaniques?  Comme  si  le  comité  d’instruction  avait 
cherché  à  établir  une  préférence,  ou  comme  s’il  pou¬ 
vait  l’établir  ! 

Durand-Maillane  ignore  donc  que  tout  se  tient 
dans  la  nature;  que  la  construction  des  vaisseaux, 
jour  prendre  un  seul  exemple,  tient  à  tout  ce  que 
a  géométrie  transcendante ,  à  tout  ce  (pie  la  mé¬ 
canique  et  l’hydrodynamique  ont  de  plus  abstrait  et 
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de  plus  difficile  !  et  Von  sait  combien  les  navires  sont 
utiles  à  la  prospérité  de  l’agriculture  et  du  com¬ 
merce. 

Mais  si  les  premières  assertions  dp  Durand-Mail- 
lane  sont  tort  étranges,  si  elles  déshonorent  en  quel¬ 
que  sorte  et  notre  siècle,  et  notre  révolution,  et  celte 
tribune.,  que  dirai-je  des  principes  religieux  qu’il  a 
avancés?  Durand-Maillane  ne  paraît  avoir  lu  que 
dans  les  in-folio  que  Camus  apporta  à  la  tribune  de 
l’Assemblée  constituante,  pour  lui  faire  une  constitu¬ 
tion  civile  du  clergé.  11  aurait  dû  lire  plutôt  dans  le 
grand  livre  de  la  nature,  ouvert  à  tous  les  yeux,  et 
où  tous  les  yeux  peuvent  et  doivent  lire  leur  reli¬ 
gion,  si  l’on  veut  délivrer  l’espèce  humaine  de  ccs 
nombreux  préjugés  amoncelés  depuis  tant  de  siècles. 

Quoi!  les  trônes  sont  renversés,  les  sceptres  bri¬ 
sés,  les  rois  expirent,  et  les  autels  des  dieux  restent 
debout  encore!  (Murmure  subit  de  quelques  mem¬ 
bres. —  L’abbé  Ichon  demande  que  l’opinant  soit 
rappelé  à  l’ordre.)  Dps  tyrans,  outrageant  la  nature, 
y  brûlent  un  encens  impie!  (Mêmes  rumeu'-s.  —  La 
grande  majorité  de  l’assemblée  les  couvre  par  des 
applaudissements.)  Mais  les  trônes  abattus  laissent 
cependant  ces  autels  à  nu,  sans  appui  et  chancelants. 
Un  souille  de  la  raison  éclairée  suffit  pour  les  faire 
disparaître.  Et  si  l’humanité  est  redevable  à  la  na¬ 
tion  française  du  premier  bienfait,  peut-on  douter 
que  le  peuple  français  souverain  ne  soit  pas  assez 
sage  pour  renverser  aussi  et  les  autels  et  les  idoles 
aux  pieds  desquels  les  rois  avaient  su  le  faire  en¬ 
chaîner. 


Croyez-vous  donc,  citoyens  législateurs,  fonder 
et  consolider  la  république  française  avec  des  autels 
autres  que  ceux  de  la  patrie,  avec  des  emblèmes  ou 
des  signes  religieux  autres  que  ceux  des  arbres  de  la 
liberté?  (De  nombreux  applaudissements  s’élèvent 
dans  toute  l’assemblée  et  dans  les  tribunes.  — Quel¬ 
ques  membres  s’agitent  avec  violence. — On  demande 
que  les  évêques  qui  interrompent  soient  rappelés  à 
1  ordre. —  Vous  nous  prêchez  la  querre  civile!  s’écrie 
l’abbé  Audrein.) 

Jacob  Dupont  veut  continuer.  —  Mêmes  interrup¬ 
tions  de  la  part  d’un  petit  nombre. 

Ducos  :  Jedemande  que  la  liberté  des  opinions  soit 
prohibée,  attendu  qu’elle  paraît  être  extrêmement 
luneste  à  certaines  personnes. 

Jacob  Dupont  :  La  nature  et  la  raison,  voilà  les 
dieux  de  l’homme;  voilà  mes  dieux!  ( L’abbé  Au¬ 
drein:  On  n’y  tient  plus!  —  11  sort  brusquement  de 
la  salle.  —  On  rit.)  Admirez  la  nature,  cultivez  la 
raison  ;  et  vous,  législateurs,  si  vous  voulez  que  le 
peuple  français  soit  heureux,  hâtez -vous  de  pro¬ 
pager  ces  principes,  de  les  faire  enseigner  dans  vos 
écoles  primaires,  à  la  place  de  ces  principes  fanati¬ 
ques  que  Durand-Maillane  veut  y  substituer.il  est 
plaisant,  en  effet,  de  voir  préconiser  une  religion 
adaptée  a  une  constitution  qui  n’existe  plus;  préco¬ 
niser  une  religion  monarchique  dans  une  républi¬ 
que;  préconiser  une  religion  dans  laquelle  on  en¬ 
seigne  qu’il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu’aux  hommes  • 
et  remarquez,  citoyens,  que  les  prêtres  de  cette  re¬ 
ligion,  dont  Durand-Maillane  nous  a  fait  un  si  pom¬ 
peux  éloge,  ont  encore  un  despotisme  bien  plus 
étendu  que  celui  des  rois.  Celui-  ci  se  bornait  à  ren¬ 
dre  les  hommes  et  les  peuples  malheureux  dans  cette 
vie ,  mais  les  autres  tyrans  étendent  leur  domination 
a  une  autre  vie,  dont  ils  n’ont  pas  plus  d’idée  que  des 
peines  éternelles  auxquelles  des  hommes  ont  la  trop 
gtande  honte  d  ajouter  quelque  croyance.  (Applau¬ 
dissements.)  Le  moment  de  la  catastrophe  est  arrivé, 
ions  les  préjugés  doivent  tomber  en  même  temps. 

taut  les  anéantir,  ou  que  nous  en  soyons  écrasés; 

10  a?ut  a«  1er  janvier  1793,  parcourir 
•ucc  hardiesse  et  courage  l’espace  de  plusieurs  siè¬ 


cles.  En  vain  Danton  nous  disait-il  piteusement,  il 
y  a  quelques  jours,  à  ce  sujet,  que  le  peuple  avait 
besoin  d’un  prêtre  pour  rendre  le  dernier  soupir.  Eh 
bien!  pour  détromper  1e  peuple,  je  lui  dirais:  Dan¬ 
ton  vous  annonce  qu’il  veut  jouir  d’un  privilège 
qu’il  vous  refuse;  il  veut  vous  laisser  asservir  à  la 
volonté,  despotique  de  ce  prêtre,  qui  ne  croit  pas  un 
mot  de  ce  qu’il  vous  dit,  qui  vous  trompe,  et  qui  ne 
trompe  pas  Danton;  et  pour  vous  prouver  que  ce 
prêtre  n’est  pas  toujours  nécessaire  à  la  dernière 
heure,  contre  l’avis  de  Danton,  je  lui  montrerais 
Condorcet  fermant  les  yeux  à  Dalembcrt.  (Mêmes 
applaudissements.) 

J’ai  conclu  du  discours  de  Durand-Maillane  ce 
que  je  posais  en  principe  le  10  août,  lorsque  la  Légis¬ 
lative  décrétait  la  Convention  nationale:  les  jeunes 
gens,  disais-je,  d’après  Dalembert,  sont  fort  propres 
a  faire  des  révolutions.  J’a]outerai  que,  quelque  in¬ 
fluence  qu’ait  la  religion  de  l’Assemblée  constituante, 
d’après  l’opinion  de.  Durand-Maillanne,surlesmœurs 
du  peuple,  j’ai  peine  à  croire  qu’il  ne  fût  pas  plus 
promptement  républicain  et  heureux  dans  un  autre 
système  de  religion. 

Je  l’avouerai  de  bonne  foi  à  la  Convention,  je  suis 
athée.  (Il  se.  lait  une  rumeur  subite.  —  Les  excla¬ 
mations  de  plusieurs  membres  prolongent  le  tu¬ 
multe. —  Peu  nous  importe ,  s’écrie  un  grand  nom¬ 
bre  d’autres,  vous  êtes  honnête  homme.)  Mais  je  défie 
un  seul  individu,  parmi  les  vingt-cinq  millions  qui 
couvrent  la  surface  de  la  France,  de  me  faire  un  re¬ 
proche  fondé.  Je  ne  sais  si  les  chrétiens  ou  les  ca¬ 
tholiques,  dont  Durand-Maillane  et  d’autres  philo¬ 
sophes  de  sa  trempe  parlent,  pourraient  se  présenter 
à  la  face  de  la  nation  avec  la  même  confiance,  et  oser 
faire  le  même  défi.  (On  applaudit.) 

Enfin,  le  système  de  Durand-Maillane,  en  circon¬ 
scrivant  dans  des  bornes  très  étroites  la  matfere  de 
l’enseignement,  en  privant  les  pauvres  d’instruction, 
en  ne  voulant  pas  que  tousses  degrés  soient  gratuits, 
nuit  à  la  perfectibilité  de  l’espèce  humaine,  aux  pro¬ 
grès  de  la  raison,  au  jet  et  à  l’affermissement  des 
principes  républicains,  des  vertus  et  des  passions  ré¬ 
publicaines  dans  toute  l’Europe. 

Paris  a  d’ailleurs  de  très  fortes  raisons  pour  em¬ 
pêcher  ce  système  de  prévaloir  ;  système  qui  n’a  mal- 
îeureusement  que  trop  de  partisans,  même  parmi 
es  républicains  de  marque.  Paris  a  fait  des  pertes 
considérables.  Il  est  privé  d’un  commerce  de  luxe, 
de  cet  éclat  factice  qui  se  trouvait  à  la  cour,  et  qui 
attirait  les  étrangers.  Eh  bien!  il  faut  que  les  scien¬ 
ces,  les  lettres,  les  arts,  concurremment  avec  le  com¬ 


merce,  lui  fassent  réparer  ses  pertes.  Avec  quel  plai¬ 
sir  je  me  représente  nos  philosophes,  qui  ont  tant 
rendu  de  services  à  l’humanité,  à  la  révolution,  et 
qui  en  rendront  tant  encore  à  la  républi  ne,  malgré 
la  calomnie;  avec  quel  plaisir  je  me  représente,  dis- 
je,  nos  philosophes,  don  les  noms  sont  connus  dans 
toute  l’Europe,  Pétion,  Sieyès,  Condorcet  et  autres, 
entourés,  dans  le  Panthéon,  comme  les  philo¬ 
sophes  grecs  à  Athènes,  d’une  foule  de  disciples  ve¬ 
nus  des  différentes  parties  de  l’Europe,  se  promenant 
à  la  manière  des  péripatéticiens  et  enseignant,  ce¬ 
lui-là  le  système  du  monde,  développant  ensuite  les 
progrès  de  toutes  les  connaissances  îumaines;  celui- 
ci,  perfectionnant  le  système  socia  ,  montrant,  dans 
l’arrêté  du  17  juin  1789,  le  germe  de  l’insurrection 
du  14  juillet,  du  10  août,  et  de  toutes  les  insurrec¬ 
tions  qui  vont  se  succéder  avec  rapidité  dans  toute 
I  Europe,  de  telle  manière  que  les  jeunes  étrangers, 
de  retour  dans  leur  pays,. pussent  y  répandre  les 
memes  lumières,  et  opérer  pour  le  bonheur  de  l’hu¬ 
manité  les  mêmes  révolutions,  ce  qui  sera  le  com¬ 
plément  de  la  réponse  à  faire  à  Durand.(  De  nom- 
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breux  applaudissements  s'élèvent  dans  l’assemblée 
presque  entière  et  dans  les  tribunes.) 

Quant  à  l’opinion  de  Mazuyer,  si  on  la  dépouille 
du  ton  aflirmatif  qu’il  avait  pris  pour  l’énoncer,  elle 
croule  d’elle-même.  Mazuyer,  en  descendant  de  la 
tribune,  pour  me  prouver  que  les  écoles  primaires 
coûteraient  25,000,000,  me  fait  lire  sur  le  tableau 
des  municipalités  qu’il  y  en  a  quarante  mille  ;  donc, 
me  dit-il,  il  y  aura  quarante  mille  écoles  primaires; 
et,  multipliant  avec  son  crayon,  quarante  mille  par 
600  1.,  il  trouve  pour  produit  25,000,000.  Je  repris 
avec  beaucoup  de  sang-froid  son  crayon,  et  je 
lui  dis  :  il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  de  vingt  mille 
écoles  primaires;  ma  supposition  est  un  plus  raison¬ 
nable  que  la  vôtre.  Dans  ce  cas,  les  écoles  primaires 
ne  coûteront  que  12,000,000.  C’est  ainsi,  qu’en  ren¬ 
versant  une  supposition  absurde  par  une  supposition 
raisonnable,  on  parvient  à  éclairer  celui-là  même 
qui  était  dans  l’erreur,  et  qui  voulait  la  propager. 
Quel  est  le  membre  de  la  Convention,  excepté  Ma¬ 
zuyer,  qui  ait  pu  imaginer  qu’il  y  aurait  une  école 
primaire  par  chaque  municipalité?  Je  ferai  à  ce  sujet 
une  observation  importante,  et  qui  terminera  tous 
les  débats  sur  la  dépense  que  la  nation  doit  faire 
pour  les  écoles  primaires.  Je  suis  d’un  district  où  il 
y  a  cinquante-deux  municipalités  que  je  connais 
toutes  parfaitement;  j’affirme  avec  vérité  qu’il  ne 
peut  pas  y  avoir  plus  de  dix-huit  écoles  primaires; 
ce  qui  fait  le  tiers  du  nombre  des  municipalités.  Si 
chaque  députation  se  réunissait  et  faisait  ainsi  un  tra¬ 
vail  qu’elle  communiquerait  au  comité  d’instruction 
publique,  nous  aurions,  avant  peu  de  jours,  le  nom¬ 
bre  des  écoles  primaires  à  établir,  par  un  aperçu 
qui  serait  préférable  à  celui  qui  serait  évalué  par  les 
lieues  carrées,  car  il  n’y  en  a  presque  point  cà  éta¬ 
blir  dans  les  Landes  de  Bordeaux;  par  un  aperçu 
enfin  qui  serait  fait  moins  par  des  députés  de  tel  dé¬ 
partement  que  par  des  représentants  de  la  nation, 
qui  oublient  tout  intérêt  particulier  et  ne  pensent 
qu’à  l’intérêt  général.  Le  résultat  du  travail  à  faire 
par  chaque  députation  prouvera  que  le  nombre  des 
écoles  primaires  sera  au-dessous  du  tiers  des  munici¬ 
palités. 

Le  système  deDurand-Maillanne  étant  renversé, 
et  les  erreurs  de  celui  de  Mazuyer  relevées,  il  me 
resterait  à  poser  la  question  M’abandonne  cette  tache 
au  rapporteur  du  comité.  (On  applaudit.) 

Cette  discussion  est  ajournée  à  la  prochaineséance. 

Décrets  rendus  dans  celle  séance. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  aux  comités 
de  marine  et  de  commerce  réunis,  et  ajourne  le  pro¬ 
jet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité  de  com¬ 
merce,  relativement  à  la  pêche  de  la  baleine  et  du 
cachalot  avec  des  vaisseaux  de  construction  améri¬ 
caine  ,  sans  cependant  que  l’ajournement  puisse 
nuire  au  départ  du  navire  la  Nancy,  armateurs  King 
et  Walston  qui ,  par  exception ,  pourra  suivre  sa 
destination.» 

—  Un  membre  propose  que  la  Convention  ordonne 
à  ses  comités  de  prendre  des  mesures  contre  les  mem¬ 
bres  du  comité  de  liquidation  de  l’Assemblée  légis¬ 
lative,  et  toutes  les  autres  personnes  qui  sont  ou  se¬ 
ront  inculpées. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  justice  est  chargé  de  faire  exécuter  sans  délai 
tous  les  mandats  d’amener  ou  d’arrêt  que  la  com¬ 
mission  des  douze  croira  devoir  décerner  contre  un 
ou  plusieurs  des  membres  du  comité  de  liquidation 
de  l’Assemblée  législative.» 

—  La  commission  des  vingt-et-un,  par  l’organe  de 
Garan-Coulon ,  fait  le  rapport  de  l’examen  dont  elle 
avait  été  chargée  hier. 


Le  premier  des  paquets  qui  lui  ont  été  envoyés 
contient  une  demande  en  indemnité  de  150,000  liv. 
par  le  citoyen  Lavaux,  à  Louis  XVI,  sur  sa  liste 
civile,  pour  n’avoir  pas  obtenu  une  place  à  Saint- 
Domingue.  Au  reste,  la  lettre  de  Lavaux  contenait 
des  phrases  fort  énergiques ,  et,  dit-on ,  très  républi¬ 
caines. 

L’autre  paquet  renfermait  des  exemplaires  de  l’o¬ 
pinion  d’un  officier  sur  le  jugement  du  roi  ;  il  de¬ 
mande  qu’il  soit  jugé  suivant  la  rigueur  de  la  loi , 
mais  d’une  loi  antérieure  à  son  délit. 

Décrcl  rendu  dans  la  séance  du  jeudi  13. 

Sur  le  rapport  de  Guadet,  relativement  aux  volon¬ 
taires  servant  actuellement  dans  les  armées  de  la 
république,  le  décret  suivant  est  rendu. 

«  La  Convention  nationale ,  considérant  que  la 
gloire  et  le  salut  de  la  république  française  exigent 
que  les  volontaires  nationaux  restent  encore  au 
poste  où  leur  courage  et  leur  patriotisme  les  ont 
appelés  ; 

«Considérant  que  si  plusieurs  d’entre  eux  ont 
abandonné  les  drapeaux  de  la  victoire  pour  retour¬ 
ner  dans  leurs  foyers  ,  on  ne  saurait  sans  injustice 
en  accuser  ni  leur  valeur  ni  leur  civisme,  mais  seule¬ 
ment  l’ignorance  où  ils  étaient  de  la  nécessité  de 
leurs  services,  et  de  l’adresse  que  la  Convention  na¬ 
tionale  a  faite  aux  armées  de  la  république  dans  le 
mois  d’octobre  dernier  ; 

«Considérant  que,  d’après  les  mesures  qui  ont  été 
prises  ,  tant  pour  assurer  des  secours  aux  femmes  et 
aux  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie,  que  pour 
leur  procurer  à  eux-mêmes  tous  les  objets  qui  leur 
sont  nécessaires,  soit  en  subsistances,  soit  en  habil¬ 
lements  et  effets  de  campement,  objets  dont  la  rapi¬ 
dité  des  marches  a  quelquefois  retardé  l’envoi ,  il  ne 
peut  plus  rester  de  prétexte  à  ceux  qui  aiment  sin¬ 
cèrement  leur  pays  et  la  liberté  ; 

«  Considérant  enfin  que  la  loyauté  des  soldats 
français  s’olfenscrait  qu’on  ne  punît  pas  ceux  des 
volontaires  nationaux  qui,  en  quittant  leurs  dra¬ 
peaux  ,  se  permettraient  d’emporter  leurs  armes  et 
même  leurs  habits  sans  en  avoir  payé  la  valeur  ; 

«Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
la  guerre,  des  finances  et  diplomatique  réunis,  dé¬ 
crète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  La  Convention  déclare  à  tous  les  citoyens-sol¬ 
dats  que  la  république  a  encore  besoin  de  leurs  services, 
et  les  invite,  au  nom  de  la  patrie,  à  ne  pas  quitter  leurs 
drapeaux. 

«  II.  Tout  volontaire  national  qui  abandonnerait  son 
poste,  au  mépris  de  cette  invitation,  sera  noté  par  la  muni¬ 
cipalité  du  lieu  de  son  domicile,  sur  le  tableau  d’inscrip¬ 
tion  civique,  comme  ayant  refusé  à  sa  patrie  le  secours 
qu’elle  lui  demandait;  en  conséquence,  l’administration 
de  chaque  bataillon  de  volontaires  nationaux  fera  passer 
dans  les  municipalités  respectives  les  noms  de  tous  ceux 
qui  auront  quitté  le  bataillon  sans  congé. 

«111.  Ceux  des  volontaires  nationaux  qui  auraient  un 
besoin  indispensable  de  retourner  pour  quelque  temps  dans 
leurs  foyers  obtiendront  des  congés,  en  rapportant  un  cer¬ 
tificat  de  la  municipalité  du  lieu  d’où  ils  sont  partis,  qui 
attestera  la  légitimité  de  leurs  motifs.  Ce  certificat  sera  visé 
par  le  commandant  du  bataillon  et  par  le  général  de  l’ar¬ 
mée.  Il  sera  envoyé  au  ministre  de  la  guerre,  qui  accor¬ 
dera  le  congé,  et  en  limitera  la  durée,  laquelle  ne  pourra 
excéder  un  mois,  sans  y  comprendre  le  temps  du  voyage  et 
celui  du  retour,  qui  seront  fixés  ù  raison  de  six  lieues  par 
jour.  La  totalité  des  congés  sera  réduite  dans  chaque  com¬ 
pagnie  au  sixième  de  l’effectif,  et  les  deux  tiers  desdits  con¬ 
gés  seront  accordés  au  pères  de  famille. 

«IV.  Pourront  obtenir  des  congés  illimités  et  même  ab¬ 
solus,  sans" avoir  besoin  du  certificat  de  leur  municipalité, 
tous  ceux  qui  offriront  de  se  faire  remplacer  par  un  citoyen 
dont  le  civisme  sera  attesté  par  les  officiers  municipaux  du 
lieu  de  son  domicile,  et  qui  ne  sera  pas  actuellement  en 
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activité  de  service,  soit  dans  les  troupes  de  ligne,  soit  dans 
les  bataillons  de  volontaires  nationaux,  ou  compagnies 
franches.  Le  congé  sera  accordé  par  le  général ,  sur  le  cer¬ 
tificat  du  commandant  de  bataillon  ,  portant  que  l’homme 
de  remplacement  a  été  présenté  et  agréé. 

«Ceux  des  volontaires  nationaux  qui  ont  déjà  quitté 
leurs  bataillons  sont  invités  à  rejoindre  dans  le  délai  d’un 
mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  ou  à 
se  faire  remplacer  dans  la  forme  prescrite  par  l’article  pré¬ 
cédent;  et  s’ils  refusent  de  rejoindre  dans  le  délai  prescrit, 
et  qu’ils  ne  soient  point  remplacés,  la  note  énoncée  dans 
l’article  1 1  sera  inscrite  à  côté  de  leurs  noms  dans  le  tableau 
d’inscription  civique. 

«  VI.  Les  corps  administratifs,  officiers  municipaux,  gen¬ 
darmes  et  gardes  nationaux  sont  tenus  d'arrêter  tout  vo¬ 
lontaire  national  qui,  en  quittant  son  bataillon  ,  empor¬ 
terait  sa  capote,  son  fusil ,  sa  giberne  ou  autres  objets 
d’équipement  ;  ils  en  useront  de  même  à  l’égard  de  ceux 
qui  emporteraient  leur  habit  uniforme,  et  qui  ne  pourraient 
pas  justifier  par  le  bordereau  de  leur  décompte  qu’ils  en 
ont  payé  le  prix.  Il  sera  donné  avis  de  la  saisie  des  effets 
an  ministre  de  la  guerre,  qui  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  les  faire  remettre  au  bataillon,  et,  la  remise  effectuée, 
le  volontaire  sera  mis  en  liberté;  la  Convention  nationale 
dérogeant  à  toute  loi  qui  aurait,  à  raison  dudit  enlivement, 
prononcé  contre  eux  des  peines  plus  sévères. 

«  Vil.  Il  sera  accordé  une  récompense,  par  forme  de  re¬ 
traite,  à  lous  les  citoyens  qui  auront  servi  sans  interruption 
jusqu’à  la  fin  de  la  guerre  ;  les  comités  de  la  guerre  et  de 
liquidation  sont  chargés  d’en  présenter  incessamment  le 
mode. 

«  VIII.  Le  présent  décret  sera  lu  à  la  tête  de  chaque 
compagnie,  et  il  sera  énoncé  sur  le  livre  d’ordre.  » 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

On  procède  à  l’appel  nominal  pour  l’élection  d’un 
président.  —  Marat  obtient  une  voix,  celle  de  Cou¬ 
turier  (  de  la  Moselle.  )  —  Des  applaudissements  par¬ 
tent  des  tribunes. — Sur  374  votants,  Fermont  ayant 
réuni  258  suffrages,  il  est  proclamé  président  cïe  la 
Convention. 

Le  résultat  du  second  appel  nominal  a  donné  pour 
secrétaires  Creuzé-Latoucne ,  J. -B.  Louvet  et  Os- 
selin. 

Quelques  membres  élèvent  des  difficultés  sur  la 
nomination  des  secrétaires,  et  se  permettent  même 
des  inculpations  contre  le  bureau.  Ils  demandent  si 
Thuriot  n’avait  pas  la  majorité.  —  On  demande  que 
les  réclamants  soient  rappelés  à  l’ordre.  —  Après 
une  longue  agitation  le  calme  renaît;  on  passe  à 
l’ordre  du  jour. 

—  Sur  la  proposition  des  trois  comités  réunis,  di¬ 
plomatique,  de  la  guerre  et  des  finances,  l’assemblée 
adopte  les  deux  décrets  suivants  : 

«La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  la  guerre ,  diplomatique ,  des  finances , 
et  de  la  commission  près  l’armée  de  la  Belgique, 
décrète  que  les  fonctions  de  commissaires-auditeurs, 
supprimées  par  le  décret  du  11  septembre  dernier, 
seront  remplies  dans  les  cours  martiales  par  le  plus 
ancien  des  commissaires  ordinaires  de  la  division  de 
l’armée,  dans  l’étendue  de  laquelle  la  cour  martiale 
sera  établie.  » 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  que  Camus 
partira  sans  délai  pour  se  réunir  à  la  commission  près 
l’armée  de  la  Belgique,  et  y  porter  les  décrets  rendus 
cejourd’hui. . 

—  Le  ministre  de  la  justice  fait  passer  à  l’assem¬ 
blée  la  lettre  suivante. 

Lettre  du  citoyen  Tronchel  au  ministre  de  la  jus¬ 
tice.  —  Paris,  ce  jeudi  13,  sept  heures  un  quart 

du  soir. 

«  Citoyen  ministre ,  entièrement  étranger  à  la 
cour,  avec  laquelle  je  n’ai  jamais  eu  aucune  relation, 
directe  ni  indirecte,  je  ne  m’attendais  pas  à  me  voir 
arracher ,  au  lond  de  ma  campagne ,  à  la  retraite 


i  absolue  à  laquelle  je  m’étais  voué,  pour  venir  con¬ 
courir  à  la  défense  de  Louis  Capet  ;  si  je  ne  con¬ 
sultais  que  mon  goût  personnel  et  mon  caractère, 
je  n’hésiterais  pas  à  refuser  une  mission  dont  je  con¬ 
nais  toute  la  délicatesse  et  peut-être  le  péril.  Je 
crois  cependant  le  public  trop  juste  pour  ne  pas 
reconnaître  qu’une  pareille  mission  se  réduit  à  être 
l’organe  passif  de  l’accusé,  et  qu’elle  devient  forcée 
dans  la  circonstance  où  celui  qui  se  trouve  appelé 
d’une  manière  si  publique  ne  pourrait  refuser  son 
ministère  sans  prendre  sur  lui-même  de  prononcer 
le  premier  un  jugement  qui  serait  téméraire  avant 
tout  examen  des  pièces  et  des  moyens  de  défense,  et 
barbare  après  cet  examen.  Quoi  qu’il  en  soit,  je  me 
dévoue  au  devoir  que  m’impose  l’humanité.  Comme 
homme,  je  ne  puis  refuser  mon  secours  à  un  autre 
homme  sur  la  tête  duquel  le  glaive  de  la  justice  est 
suspendu. 

«Je  n’ai  pas  pu  vous  accuser  plutôt  la  réception 
de  votre  paquet  qui  ne  m’est  parvenu  qu’à  quatre 
heures  du  soir,  à  ma  campagne,  d’où  je  suis  parti 
aussitôt  pour  me  rendre  à  Paris.  Au  surplus,  je 
vous  prie  de  recevoir  le  serment  que  je  fais  entre  vos 
mains ,  et  que  je  désirerais  voir  rendu  public,  que , 
quel  que  soit  l’événement,  je  n’accepterai  aucun 
témoignage  de  reconnaissance  de  qui  que  ce  soit  sur 
la  terre.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l’impression  de 
cette  lettre. 

L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Une  députation  du  conseil-général  de  la  com¬ 
mune  de  Paris  est  reçue  à  la  barre  ;  elle  lit  un  arrêté 
qu’elle  vient  de  soumettre  à  la  Convention. 

Le  premier  article  porte  que  le  conseil  de  Louis 
Capet  sera  fouillé  jusque  dans  les  endroits  les  plus 
secrets;  qu’on  le  déshabillera  et  qu’on  le  revêtira  de 
nouveaux  habits,  etc.  (De  longs  et  violents  murmu¬ 
res  s’élèvent.) — On  demande  que  la  Convention 
n’en  entende  pas  davantage. 

Le  président  observe  que  ce  matin  il  a  refusé  d’ad¬ 
mettre  la  députation;  qu’elle  a  tant  insisté  ce  soir, 
qu’il  n’a  pu  se  défendre  de  l’admettre. 

Cent  voix  demandent  à  la  fois  que  Parrêté  soit 
cassé,  le  conseil-général  improuvé,  etc. 

Bazire  :  Aurait-on  le  dessein  d’nppitoyer  sur  Louis 
Capet  en  prenant  contre  ses  conseils  des  mesures 
vexatoires  et  torsionnaires?  Comment  la  commune 
a-t-elle  pu  s’égarer  au  point  de  prendre  un  sembla¬ 
ble  arrêté?  Je  demande  qu’on  le  casse  et  qu’on  im- 
prouve  le  conseil-général. 

Robespierre  :  Je  crois  bien  avec  le  préopinant 
qu’on  veut  en  effet  appitoyer  sur  le  sort  du  plus 
grand  des  coupables  ;  mais  je  nie  les  conséquences 
qu’il  a  tirées  de  cette  proposition;  c’est  le  sentiment 
d’un  patriotisme  très  louable  qui  a  dicté  cet  arrêté... 
( Murmures.)  Et  loin  de  le  casser...  (Les  murmures 
redoublent,  les  tribunes  applaudissent.)  On  viole  en 
moi  la  liberté  des  opinions.  Je  sais  qu’il  y  a  un  parti 
qui  veut  sauver  le  roi  ;  et  je  m’étonne  toujours  que 
ceux  qui  se  montrent  si  tendres  pour  un  oppresseur 
accusé  ne  témoignent  pas  autant  de  sensibilité  pour 
le  peuple  qu’on  opprime.  (Les  tribunes  applaudis¬ 
sent. — Quelques  membres  paraissent  indignés. — 
L’assemblée  reste  calme.  )  Je  demande  qu’aün  de  ne 
pas  entraver  la  marche  de  la  commune,  par  rapport 
a  ce  criminel  dont  vous  devez  à  la  nation  entière 
la  plus  prompte  justice...  (Quelques  cris  d’approba¬ 
tion  partent  des  tribunes.  ) 

Un  membre  :  Je  demande,  au  nom  de  la  patrie, 
au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de  la  morale  pu¬ 
blique,  qu’on  prenne  des  mesures  pour  que  nous 
n’entendions  pas ,  chaque  fois  que  quelqu’un  pré¬ 
juge  le  sort  d’un  accusé,  ces  vociférations  de  canni¬ 
bales. 
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Le  Président  :  Je  rappelle  aux  citoyens  des  tri¬ 
bunes  que  le  reglement  défend  les  approbations  et 
les  improbations,  et  surtout  que  les  représentants  du 
peuple  ne  peuvent  souffrir  ces  vociférations  vérita¬ 
blement  indécentes. 

Robespierre  reprend ,  et  conclut  à  l’ordre  du  jour 
pur  et  simple  sur  l’arrêté  du  conseil-général. 

Valazé  :  11  aurait  donc  beaucoup  changé  ce  peu¬ 
ple,  jusqu’à  présent  si  recommandable  par  sa  jus¬ 
tice  et  sa  magnanimité,  si  l’on  ne  pouvait  le  satisfaire 
aujourd’hui  que  par  des  mesures  d’une  rigueur  in¬ 
quisitoriale  et  tyrannique  ?  Que  penseront  la  France 
et  l’Europe  qui  vous  regardent;  que  pensera  la  pos¬ 
térité  lorsqu’elle  saura  que  cet  étrange  arrêté,  pris 
pour  ainsi  dire  sous  vos  yeux ,  vous  a  été  fallacieu¬ 
sement  présenté,  sans  doute  afin  de  vous  y  faire  par¬ 
ticiper?  Est-ce  pour  que  Louis  XVI  ne  trouve  pas 
de  conseil?  Est-ce  afin  que  l’homme  courageux  qui 
se  présente  se  retire?  Est-ce  afin  qu’il  soit  jugé  sans 
avoir  été  défendu ,  qu’on  veut  soumettre  quiconque 
entreprend  de  plaider  sa  cause,  aux  conditions  les 
plus  dures  à  la  fois  et  les  plus  ignominieuses?  Je  ne 
puis  être  suspect  ici,  car  j’ai  déjà  dit  que  je  croyais 
le  ci-devant  roi  coupable  :  mais  c’est  pour  l’honneur 
de  l’humanité,  pour  le  maintien  de  la  justice,  en 
Vertu  du  droit  naturel  que  tout  accusé  a  d’être  dé¬ 
fendu  ,  et  pour  la  dignité  des  représentants  du  peuple 
qui  ne  peuvent  être  respectés  qu’autant  qu'ils  sont 
justes,  que  je  demande  que  l’on  casse  cet  arrêté. 
(L’assemblée  applaudit.) 

Chasles  monte  à  la  tribune  ;  il  soutient  qu’en  vertu 
de  la  responsabilité  dont  elle  est  chargée,  la  muni¬ 
cipalité  a  le  droit  de  prendre,  par  rapport  à  Louis 
Capet,  tous  les  arrêtés  qu’elle  juge  convenables. 

Sur  la  proposition  de  Cambacérès,  l’Assemblée 
passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  son  décret  d’hier, 
qui  ordonne  que  les  conseils  de  l’accuse"  communi¬ 
queront  librement  avec  lui. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  15  DÉCEMBRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Conven¬ 
tion  les  dépêches  suivantes. 

Copie  de  la  lettre  adressée  par  le  général  Miranda 
au  ministre  de  la  guerre. 

Quartier-général  de  Ruremonde,  Je  il  déc.  1792, 
l’an  1er  de  la  république. 

«La  citadelle  d’Anvers  étant  prise,  et  la  navigation  de 
l’Escaut  ouverte,  comme  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  en  pré¬ 
venir  dans  ma  dernière  dépêche,  je  me  suis  mis  en  mouve¬ 
ment,  le  6  de  ce  mois,  avec  toute  l’armée  sous  mes  ordres, 
pour  me  porter  sur  la  Gueldre  autrichienne.  Celte  marche 
de  plus  de  38  lieues  de  France,  une  grande  partie  dans  des 
landes  presque  impraticables,  a  été  exécutée  avec  une  ra¬ 
pidité  et  un  ordre  étonnant  par  les  troupes  françaises.  A 
notre  arrivée  sur  la  Meuse,  nous  avons  trouvé  quelques 
postes  des  ennemis  que  l’avant-garde  a  repoussés  facile¬ 
ment,  ayant  fait  quelques  prisonniers. 

«Nous  nous  SQmmes  également  emparés  sans  résistance 
des  villes  de  Wezçm  et  de  Wert,  appartenant  à  la  Gueldre 
autrichienne,  et  de  tout  le  territoire  en  deçà  de  la  Meuse. 
Incessamment  nous  avons  fait  le  passage  de  cette  rivière 
sur  la  ville  de  Wezem,  par  le  moyen  de  quelques  bateaux, 
les  ennemis  ayant  détruit  tous  les  ponts  volants  qui  ser¬ 
vaient  à  cet  etfet.  Enfin,  avec  un  corps  de  deux  mille  hom¬ 
mes  d’infanterie  et  trois  cents  hussards,  nous  avons  attaqué 
nos  ennemis,  qui,  s’étant  portés  sur  Ruremonde  au  nombre 
de  trois  mille  hommes  d’infanterie  et  trois  cents  chevaux, 
n’ont  pas  jugé  à  propos  de  nous  attendre. 

«  Le  matin,  ù  la  pointe  du  jour,  la  tête  de  notre  colonne 
qui  se  présenta  sur  Ruremonde  trouva  le  pont  de  la  Rocz 
brûlé;  notre  cavalerie  cependant,  trouvant  un  gué,  passa 
encore  celte  rivière,  et  l’infanterie,  se  procurant  aussi  des 
pontons ,  forma  un  passage.  A  neuf  heures  du  matin,  nos 
troupes  §ont  entrées  en  triomphe  dans  la  capitale  de  la 
Gueldre,  au  milieu  des  acclamations  de  tous  les  habitants 


qui,  dans  leur  joie,  appelaient  la  Liberté  et  bénissaient  les 
Français  porteurs  de  ce  bonheur.  J’ai  trouvé  alors,  par  des 
informations  plus  exactes,  que  l’ennemi,  au  nombre  de  trois 
mille  cinq  cents  hommes  de  troupes  réglées,  commandées 
par  le  général  Gontreuil,  s’élait  retiré  précipitamment  à 
cinq  heures  du  matin.  Le  conseil  autrichien  ou  gouverne¬ 
ment  du  Pays-Bas,  qui  s’était  réfugié  ici,  l’avait  déjà  fait 
quatre  ou  cinq  jours  auparavant.  Notre  avant-garde,  que 
j’ai  mise  immédiatement  à  leur  poursuite,  ne  laissera  pas 
de  les  atteindre  dans  la  fuite.  Quelques  habitants  de  la 
Gueldre  prussienne  se  sont  déjà  présentés  devant  moi  pour 
offrir  leurs  services  et  solliciter  le  même  bonheur  dont  la 
Gueldre  autrichienne  doit  jouir  sous  l’égide  de  la  France, 
Nos  troupes  se  sont  comportées,  tant  dans  les  marches  que 
dans  les  passages  difficiles  de  rivières  et  l’attaque  des  enne¬ 
mis,  avec  une  bravoure,  une  constance,  une  subordination 
et  une  gaîté  qui  caractérisent  de  vrais  républicains;  en  un 
mot,  nous  avons  tous  la  patrie  dans  le  cœur  et  la  liberté 
dans  l’àme.  J.  Miranda. 

«P.  S.  Je  vous  envoie  ci-jointe  la  copie  d’une  lettre  trou 
vée  sur  le  baron  maréchal  gentilhomme  de  la  chambre 
du  prince  régnant  de  Nassau-Usingen,  que  nous  avons  fait 
prisonnier  de  guerre.  Elle  me  paraît  intéressante  à  bien  des 
égards,  et  je  crois,  par  les  renseignements  qui  m’ont  été 
donnés,  qu’elle  est  écrite  par  le  stathouder  des  Provinces» 
Unies  à  son  parent,  » 

Lettre  du  colonel  Fournier  au  général  Miranda. 

«Mon  cher  général,  j’ai  attaqué  aujourd’hui  Verviers, 
d’après  les  ordres  que  vous  m’en  aviez  donnés.  Je  m’étais 
concerté  avec  le  général  Frécheville  ;  il  est  parti  avec  sa  di¬ 
vision  de  Spa,  pour  se  joindre  à  moi  à  Theux,  d’où  nous 
sommes  entrés  en  marche  à  sept  heures  du  matin.  Nous 
n’avons  trouvé  les  ennemis  que  de  l’autre  côté  de  Verviers, 
dans  le  faubourg  appelé  le  faubourg  d’Espagne  ;  i  Is  y  étaient 
presque  inattaquables  par  les  obstacles  naturels  du  pays. 
J’ai  fait  tourner  la  ville  par  la  gauche,  en  passant  par  l’Ara- 
bermont,  à  trois  bataillons  de  grenadiers,  commandés  par 
le  colonel  Hahn.  Cette  manœuvre  a  eu  un  effet  qui  a  sur¬ 
passé  mon  espérance  ;  j’avais  été  obligé  de  faire  laisser  ù 
ces  bataillons  leur  artillerie,  étant  impossible  de  la  conduire 
par  où  ils  ont  été  obligés  de  passer.  J’ai  fait  entrer  d’un 
autre  côté  mes  deux  bataillons  d’infanterie  légère,  partie 
par  la  ville  de  Verviers,  partie  tournant  par  la  droite,  le 
canon  me  devenant  absolument  inutile  jusqu’au  moment 
où  j’aurais  pu  passer  Verviers;  mais  la  marche  hardie  de 
trois  bataillons  de  grenadiers  qui ,  attaquant  leur  batterie 
en  flanc,  les  ont  obligés  à  commencer  leur  retraite,  m’a 
bientôt  permis  de  porter  en  avant  deux  pièces  d’artillerie 
légère,  qui  malheureusement  ont  été  retardées  dans  leur 
marche,  parcequ’elles  ont  trouvé  la  chaussée  dépavée  et 
coupée  ;  cela  n’a  pas  empêché  que  l’ennemi  n’ait  été  chassé 
des  villages  de  Grand-Rechin,  Petit-Rechin  et  Dizon. 

«  L’artillerie  les  ayant  joints,  alors  nous  avons  continué 
à  les  pousser  jusqu’à  Cheneux,  dont  les  grenadiers  se  sont 
encore  emparés  ;  mais  la  nuit  étant  venue,  et  l’ennemi,  qui 
était  déjà  beaucoup  plus  nombreux  que  nous,  ayant  reçu 
du  renfort  des  postes  qu’il  a  à  Herve  et  à  Bastide,  Cheneux 
étant  d’ailleurs  trop  éloigné  de  Verviers,  d’où  je  dois  tirer 
mes  subsistances  de  tout  genre,  pour  pouvoir  espérer  de  le 
conserver  avec  des  forces  aussi  bornées  que  celles  que  j’ai, 
j’ai  retiré  les  troupes  sur  Verviers,  que  j’occupe  dans  ce 
moment-ci,  ayant  des  postes  forts  à  Grand-Rechin,  Petit- 
Rechin  ,  Dizon  et  Adrienoux  ;  je  ne  saurais  trop  vous  faire 
d’éloges  de  la  manière  héroïque  dont  se  sont  conduites  les 
troupes,  ayant  attaqué  en  nombre  inférieur  un  ennemi 
continuellement  retranché  derrière  des  haies.  L’exemple 
du  colonel  Hahn  et  du  lieutenant-colonel  Wardt  n’a  pas 
peu  contribué  au  succès  de  la  journée. 

«J’ai malheureusement  perdu  beaucoup  de  braves  gens, 
je  vous  en  enverrai  l’état  demain.  Je  ne  puis  pas  vous  dire 
au  juste  la  perte  de  l’ennemi  ;  mais  il  a  du  avoir  beaucoup 
souffert,  ayant  essuyé  plusieurs  décharges  à  mitraille  de 
l’artillerie  légère.  Leur  cavalerie  a  perdu  du  monde  en  es¬ 
sayant  de  charger  un  bataillon  carré,  qui  les  a  reçus  en 
véritables  grenadiers.  J’espère  pouvoir  vous  donner  demain 
plus  de  details;  mais  les  troupes  n’étant  entrées  dans  leur 
cantonnement  qu’à  la  nuit  très  close ,  il  est  impossible  que 
je  les  connaisse  tous.  Les  troupes  du  général  Frécheville, 
qui  sont  restées  en  arrière  de  Verviers,  m’ont  quitté  à  trois 
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heures  après  midi,  pour  retourner  à  leur  cantonnement  de 
Spa.  Il  doit  avoir  laissé  une  partie  de  son  infanterie  à  Theux. 

a  Signé  Fournier.  » 

Lettre  de  Frècheville ,  commandant  des 
flanqueurs. 

De  Verviers,  du  l\ ,  à  3  heures. 

«Mon  général,  les  grenadiers  sont  au  Petit-Rechin  ,  et 
ont  montré  la  plus  grande  valeur.  Je  leur  ai  envoyé  deux 
pièces  d’artillerie  légère,  qui,  à  ce  qui  me  semble,  tra¬ 
vaillent  très  bien,  car  je  les  entends  ferme. 

«  Si  Fournier  n’avait  pas  ordonné  aux  I  alaillons  de  gre¬ 
nadiers  de  cesser  le  feu  et  de  s’arrêter  où  ils  en  étaient,  je 
ne  sais  si  toute  la  nuit  ils  ne  se  seraient  pas  battus.  Je  n’ai  ja¬ 
mais  vu  une  ardeur  comme  celle-là  ;  vous  qui  les  connais¬ 
sez,  vous  ne  vous  en  faites  pas  même  une  idée  :  le  colonel 
Sion  les  aurait  menés  jusqu’à  ce  qu’ils  ne  puissent  plus 
marcher. 

«A  quatre  heures  et  demie,  au  pelil-Recliin,  les  hussards 
de  Wurmser  ont  cru  pouvoir  charger  les  grenadiers;  ils 
ont  été  reçus  comme  des  foireux  ■par  des  jolis  garçons. 
Vous  connaissez  cette  tournure  de  phrase  qui  vient  de 
m’être  rapportée  par  une  ordonnance.  Je  crois  que  j’ai 
quatre  ou  cinq  grenadiers  et  un  chasseur  de  blessés  ;  un 
officier  belge,  dit-on,  l’est  aussi,  mais  légèrement.  Je  ne 
sais  la  perte  des  ennemis. 

«  Le  commandant  des  flanqueurs  de  L’aile  droite, 
«Henri  Frècheville. 

«P.  S.  Au  Petit-Rechin ,  à  six  heures  du  soir,  le  11,  J’é¬ 
tais  au  haut  de  la  côte  pour  m’en  retourner,  lorsque  les 
coups  de  fusil  ont  recommencé  si  vivement,  que  j’ai  cru 
devoir  revenir  sur  mes  pas;  c’était  un  partie  du  14e  ba¬ 
taillon  des  chasseurs,  avec  quatre  ou  cinq  cents  grenadiers 
qui  marchaient  en  avant,  et  qui  avaient  engagé  le  combat;  il  a 
duré  jusqu’à  la  nuit  close  :  je  m’y  suis  porté ,  et  je  les  ai  fait 
retirer  au  Petit-Rechin  ;  je  ne  sais  si  j’aurais  pu  l’obtenir 
si  les  cartouches  ne  leur  avaient  manqué. 

«  Je  n’ai  jamais  vu  un  acharnement  pareil  ;  le  corps  Do* 
donet  s’est  défendu  de  même,  mais  il  doit  avoir  beaucoup 
souffert;  les  grenadiers- chasseurs  ont  aussi  perdu  du 
monde  ;  le  lieutenant-colonel  Wardt  a  montré  une  bravoure 
et  une  intelligence  rares.  Ma  lettre  ne  part  quece  matin  12  ; 
la  nuit  a  été  tranquille,  et  je  suis  venu  coucher  à  Verviers; 
je  partirai  pour  Spa  à  neuf  heures,  s'il  n’y  a  rien.  » 

Le  général  Dam  ourlez,  au  ministre  de  la  guerre. 

Liège,  le  12  décembre,  l’an  l«r  de  la  re'publ. 

«  Je  vous  adresse,  citoyen  ministre,  la  lettre  du  citoyen 
Fournier,  colonel  du  3e  régiment  de  chasseurs  à  cheval. 
Ce  brave  officier,  exécutant  les  ordres  du  colonel  Fréchc- 
ville,  qui  commande  dans  cette  partie,  a  chassé  les  Autri¬ 
chiens  de  Verviers. 

«  P.  S.  L  attaque  de  Verviers  a  été  si  décisive  que  l’en¬ 
nemi  a  abandonné  Herve ,  où  le  général  Stengel  est  entré 
avec  1  avant-garde  depuis  ce  matin;  mais  il  m’est  impos¬ 
sible  de  suivre  ce  succès,  par  la  désorganisation  que  vous 
avez  mise  dans  mon  armée,  n 


Lettre  annoncée  dans  la  dépêche  du  général,  et 
présumée  écrite  par  le  stalheuder . 

«  Je  ne  puis  laisser  partir  M.  le  maréchal  d’ici  sans  von 
témoigner  combien  je  partage  vivement  les  malheurs  de  h 
gueire,  que  vous,  mon  cher  prince,  et  tous  ceux  qui  von 
sont  attachés  essuient ,  et  cela  si  injustement.  Dieu  veuilb 
que  cela  finisse  bientôt  1  Ces  enragés  en  veulent  à  tou  b 
1  Europe, et  peut-être  aurons-nous  notre  tourdans  peu,  puis 
qu’ils  nous  cherchent  des  chicanes  à  Maestricht  et  sur  l’Es 
cant.  J’espère  que  nous  les  battrons  sur  terre  et  sur  mer 
eu  qu  ils  se  noieront  dans  nos  inondations,  si  nous  ne  pou- 
v  ons  faire  mieux  nous-mêmes.  Leurs  conquêtes  se  succédai 
si  rapidement  que  cela  est  inconcevable,  et  que  la  posté' 
nié  n  en  croira  nen,  non  plus  que  les  deux  meilleures  ar¬ 
mées,  bien  aguerries,  commandées  par  les  plus  fameux  e 
experts  generaux ,  n’ont  pu  les  arrêter  jusqu’à  présent.  J( 
suis  bien  charme,  mon  cher  prince,  que  M.  le  maréchal  s 


prince.  11  y  a  ici  une  quantité  de  pauvres  mallieu 


reux  Français  dans  la  plus  grande  misère,  qui  ont  vendu 
tous  leurs  bijoux.  Cela  fend  le  cœur.  Que  je  serai  content, 
quand  vous  serez  défait  de  vos  gastes  !  » 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Des  commissaires  ont  été  chargés  de  porter  à 
Louis  XVI ,  pour  les  faire  reconnaître,  les  originaux  des 
pièces  qui  ne  lui  ont  pas  été  présentées  dans  sa  première 
comparution.  —  Il  a  été  décrété  qu’il  serait  définitivement 
entendu  le  26  décembre. 

—  Un  décret  (1)  a  été  rendu  sur  les  moyens  d’exercer  le 
pouioir  révolutionnaire  national  dans  les  pays  occupés  par 
les  armées  de  la  république.  Il  a  principalement  pour  ob¬ 
jet  l’anéantissement  de  tous  les  privilèges  féodaux. 

(1)  Voyez  ce  décret  dans  le  Moniteur  du  17  décembre.  Le 
rapport  qui  l’a  précédé  et  motivé  se  trouve  dans  le  numéro 
suivant.  L.  G. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Aujourd’hui,  —  Iphigénie  en 
Tanride,  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  La  Mort  d'Abel,  suivie  de  la 
Surprise  de  l’Amour. 

Théâtre  Italien.  —  La  Servante  justifiée ,  et  le  Sicge 
de  Lille. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  Richelieu. —  V la¬ 
it  igné  épisiolaire,  suivie  de  la  Jeune  Hôtesse. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Fiait  andines ,  et  le 
Siège  de  Lille. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Le  Mon I 
Alphéa  ou  le  Français  Jatabilc;  Arlequin  bon  père,  et  le 
Faux  Talisman. 

Théâtre  du  Marais.  —  Robert ,  chef  de  brigands. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Le  Libérateur,  et  le 
Philosophe  imaginaire. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  Le  Festin  de  Pierre  ; 
Qui  paie  les  violons  ne  danse  pas  toujours. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Revanche  forcée.  Arle¬ 
quin  Crucllo,  et  les  Amours  d'Etc. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  L'Enrôlement  sup¬ 
posé  ;  Georges  ou  le  Bon  Fils;  Alain  et  Rosette,  opéra,  et 
le  ballet  des  Sabotticrs, 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’uÔTEL-DE-VII.I.E  DE  PARIS. 
Six  premiers  moisl792,  MM,  les  Paveurs  sont  à  toutes  lettres. 
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Lundi  17  Décembre  1792.  —  L’An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  23  novembre.  —  Il  est  décidé  que  les  per¬ 
sonnes  revêtues  d’emplois  civils  paraîtront  au  commence¬ 
ment  de  l’année  prochaine  en  uniforme.  L’habit  sera  bleu 
foncé;  les  épaulettes  feront  la  distinction  des  grades.  Cha¬ 
que  collège  aura  sa  cocarde  et  ses  couleurs. 

On  a  choisi  le  moyen  le  plus  expéditif  pour  accélérer  les 
affaires  du  militaire.  Un  comité  de  préparation  exposera 
les  objets  à  délibérer.  Ils  seront  soumis  à  un  comité  de  ré¬ 
vision » 

La  cour  de  Russie  vient  de  renouveler  auprès  de  la  nôtre 
son  indiscrète  proposition  d’armer  contre  la  France.  Le 
comte  de  Stackelberg  a  remis  au  ministère  une  note  dans 
laquelle  l’impératrice  réclame ,  en  vertu  des  traités ,  un 
secours  de  douze  mille  hommes  et  six  vaisseaux  de  ligne. 
Le  régent  a  fait  répondre  qu’on  ne  fournirait  ce  secours 
que  dans  le  cas  où  les  Etals  de  l’impératrice  seraient  atta¬ 
qués. 

L’envoyé  de  Hollande  a  demandé  une  indemnité  pour 
quatre  navires  hollandais  déclarés  de  bonne  prise  dans  la 
dernière  guerre.  Il  n’a  eu  qu’un  refus  pur  et  simple. 

On  assure  que  le  fameux  baron  d’Armfeldt  a  été  tué  en 
duel  d’un  coup  de  pistolet,  par  le  comte  de  München.  11 
était  en  Italie. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  te  8  décembre.  —  Plus  de  trois  mille  négo¬ 
ciants  ,  banquiers,  gros  marchands  en  détail ,  etc. ,  delà 
Cité  de  Londres,  tinrent,  le  5,  dans  la  plus  grande  salle  de 
cette  ville,  une  assemblée  dont  voici  le  résultat  :  La  crise 
actuelle  exige  des  respectables  habitants  de  ce  pays,  et  sur¬ 
tout  de  la  capitale,  qu’ils  prouvent  leur  attachement  à  la 
constitution  par  des  actes  positifs.  Trois  dissidents,  ayant 
paru  vouloir  s’opposer  au  vœu  presque  unanime,  furent 
mis  à  la  porte  avec  des  marques  de  l’indignation  la  plus 
vive;  on  fit  ensuite  lecture  de  la  déclaration  dans  laquelle 
les  membres  de  cette  grande  société  professent  leur  foi  po¬ 
litique.  Le  principal  article  de  ce  symbole  est  que  :  La  con¬ 
stitution  britannique  possède  par  elle-même  assez  d'éner¬ 
gie  pour  réformer ,  par  une  force  tirée  de  son  propre  sein , 
les  abus  qui  ont  pu  se  glisser  par  le  laps  du  temps  dans 
l'administration,  et  que  la  base  principale  de  cette  consti¬ 
tution  est  un  gouvernement  composé  du  uoi,  des  pairs  et 
des  COMMUNES. 

Des  personnes,  estimées  d’ailleurs,  ayant  voulu  toucher 
quelque  chose  d’une  réforme  parlementaire,  on  leur  refusa 
tout  net  la  parole,  en  leur  objectant  qu’elles  étaient  hors 
de  la  question.  M.  Bosanquet,  le  président,  fit  ensuite 
nommer  un  comité  et  ouvrir  des  registres  pour  recevoir  les 
signatures  des  adhérents  à  la  déclaration. 

On  s’attend  à  des  promotions  très  prochaines  dans  la 
marine  et  dans  l’armée  de  terre.  Huit  des  plus  anciens  ca¬ 
pitaines  passeront  au  grade  d’amiraux  ;  ce  qui  fera  monter 
proportionnellement  les  officiers  inférieurs.  — Les  casernes 
des  gardes  à  cheval  sont  munies  de  trente  pièces  de  canon, 
avec  tout  ce  que  leur  service  exige.  Cinq  chariots  de  muni¬ 
tions,  toujours  prêts  au  besoin,  sont  constamment  à  la 
place  de  la  parade,  dans  le  parc.  —  L’amirauté  fait  armer 
le  Monarque  et  le  Puissant ,  chacun  de  soixante-quatorze 
canons,  et  réarmer  i  Alcide,  de  même  force.  Il  y  aura  cent 
hommes  de  plus  par  équipage  de  chacun  des  vaisseaux  de 
garde.  Une  foule  d’ofliciers  de  marine,  plus  de  deux  cents, 
dit-on,  se  sont  présentés,  le  5 ,  au  bureau  delà  guerre  et 
de  l’amirauté  pour  offrir  leurs  services. 

On  est  persuadé  que  la  presse  va  avoir  lieu  sur  mer  ;  les 
palaches,  pour  recevoir  les  matelots,  sont  déjà  en  rivière. 
On  a  ouvert  quatre  rendez-vous  d’engagements  de  plus, 
deux  devant  la  Tour,  et  deux  dans  Wapping,  où  cette 
utile  classe  d’hommes  se  trouve  en  grande  quantité, 

3e  Série,  —  Tome  l 


.ESPAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Madrid. 

Tenez  pour  certain  que  l’heureux  Manuel  Godoï  (au¬ 
jourd’hui  duc  d’Alcudia),  élevé,  le  d5  novembre,  parle 
crédit  de  la  reine,  à  l’emploi  de  premier  ministre,  savait  ù 
peine,  à  cette  époque,  lire  et  écrire.  Dieu  veuille  que  dans 
la  suite  il  s’instruise  un  peu  ! 

On  raconte  ici  que  la  veille  de  cette  promotion ,  le  ro:, 
au  sortir  de  son  conseil,  arrêta  M.  d’Aranda  et  lui  dit  : 
«  Sais-tu  que  Manuel  a  bien  parlé  aujourd’hui,  et  que 
plusieurs  fois  déjà  il  s’est  exprimé  avec  éloquence?  Que 
penses-tu  de  lui  ?  —  Sire,  répliqua  le  ministre  philosophe, 
je  crois  qu’il  conviendrait,  pour  son  instruction  et  vos  pri  - 
près  intérêts,  qu’il  voyageât.  »  —  Le  roi  rendit  ce  propos  à 
la  reine,  qui  dit:  «N’avais-je  pas  déjà  fait  sentir  à  Votie 
Majesté  que  c’était  un  vieux  radoteur!  Il  faut  le  renvoyer, 
et  nommer  Manuel  à  sa  place.  »  Elle  dit,  et  le  duc  d’Alcu¬ 
dia  fut  ministre  principal  de  l’Etat . 

Traduction  d’une  lettre  adressée  par  le  duc  d’Al¬ 
cudia  ,  ministre  des  affaires  étrangères  en  Es¬ 
pagne,  aux  différents  ministres  des  nations 
étrangères  résidant  à  Madrid . 

«  Le  soin  que  le  roi  doit  à  la  conservation  du  bon  ordre 
dans  ses  Etals  lui  impose  l’obligation  d’empêcher  qu’on  y 
introduise  rien  de  ce  qui  pourrait  y  porter  du  trouble,  et 
dans  cet  objet  rien  sans  doute  ne  peut  être  plus  efficace  que 
l’inlerdiclion  de  toutes  choses  contraires  aux  maximes  de 
notre  constitution  et  de  notre  gouvernement.  Par  ces  con¬ 
sidérations,  S.  M.  a  ordonné  de  renouveler  les  ordres 
qu’elle  a  précédemment  donnés  pour  empêcher  l’introduc¬ 
tion  et  la  propagation  des  livres  et  papiers  capables  de  pro¬ 
duire  l’effet  sus-mentionné.  Et  quoique  celte  prohibition 
ne  regarde  pas  les  ambassadeurs  et  les  ministres  étrangers, 
non  plus  que  les  consuls  qui  les  remplacent  ou  les  repré¬ 
sentent,  S.  M.  attend  de  votre  attention  et  de  votre  honnê¬ 
teté  que  vous  ne  ferez  usage  que  pour  votre  propre  per¬ 
sonne  des  imprimés  ou  manuscrits  de  cette  espèce  que  vous 
pourriez  avoir  ou  recevoir,  et  que  vous  ne  permettrez  pas 
qu’ils  se  communiquent  ni  aux  personnes  de  votre  connais¬ 
sance,  ni  à  vos  domestiques,  ni  à  aucunes  autres  personnes, 
et  que  vous  aurez  soin  de  donner,  ce  concernant,  les  in¬ 
structions  nécessaires  aux  consuls  de  votre  nation  résidant 
en  Espagne,  afin  qu’ils  se  comportent  à  cet  égard  avec  la 
même  circonspection  ;  c’est  ce  que  le  roi  m’a  chargé  de 
vous  notifier.  Je  suis  à  vous,  et  prie  Dieu  qu’il  vous  con¬ 
serve. 

«  A  l’Escurial  ou  Saint-Lorenzo,  le  26  novembre  1792. 

«  Le  duc  d’Alcudia.  » 

PAYS-BAS. 

Malincs,  le  5  décembre.  —  Proclamation  des  représentants 
provisoires  du  peuple  souverain  de  la  ville  libre  de  Ma¬ 
tines. 

«  Concitoyens,  tous  les  liens  qui  nous  attachaient  à  la 
maison  d’Autriche-Lorraine  sont  brisés  par  les  armes  vic¬ 
torieuses  de  la  république  française,  notre  protectrice, 
notre  alliée  et  notre  amie;  nous  sommes  rentrés  par-là 
dans  nos  droits  primitifs,  imprescriptibles  et  inaliénables. 
En  vous  jurant  publiquement  fidélité  au  perron  de  cette 
ville,  nous  nous  sommes  solennellement  engagés  à  ne  plus 
renouer  nos  anciens  rapports  avec  la  maison  d’Autriche, 
et  à  ne  reconnaître  en  qui  que  ce  soit  aucun  droit  à  la 
souveraineté  de  la  Belgique  ,  que  dans  le  peuple  même  ; 
c’est  ce  que  nous  ratifions,  confirmons  et  jurons  de  nou¬ 
veau  aujourd’hui,  pareeque  nous  voyons  avec  douleur 
que  les  ennemis  cachés  de  la  nation  française  et  de  la 
nôtre,  fâchés  de  la  tranquillité  qui  règne  dans  cette  ville, 
de  la  confiance  qui  unit  le  peuple  et  ses  représentants,  de 
la  concorde  qui  lie  le  militaire  français  avec  les  citoyens 
belges,  commencent  à  semer  la  division.  Nous  vous  en  pré¬ 
venons,  concitoyens,  afin  que  vous  vous  teniez  en  garde 
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eontre  leurs  suggestions  perfides,  et  que  leurs  trames  ne 
parviennént  pas  à  altérer  la  confiance  que  vous  nous  avez 
témoignée  en  nous  choisissant  librement  pour  vos  repré¬ 
sentants  provisoires. 

«Fait  en  notre  assemblée,  le  3  décembre  1792,  l’an  pre¬ 
mier  de  la  république  belgique. 

«Signé  J. -J.  Van-Kiel,  président;  et  J.-A.  Cambjer, 
loco  Broers,  secret  aire. 

—  Avant  la  prise  de  Liège,  on  avait  transporté  à  Maes- 
triclit  une  grande  quantité  de  farine  et  d’avoine  du  ma¬ 
gasin  prussien  qui  se  trouvait  dans  la  première  ville. —  Du 
8  au  28  novembre,  il  a  passé  par  Maeslricht  seize  mille 
trois  cents  émigrés. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  fait  suivant  nous  est  atteste  par  le 
citoyen  Deslandes,  lieutenant  de  vaisseau  : 

Le  capitaine  de  l’aviso  national  le  Papillon , 
parti  du  Cap-Français  le  28  octobre  dernier,  a  ren¬ 
contré,  le  23  novembre,  à  environ  trois  cents  lieues 
des  terres  de  France,  un  navire  nantais,  venant  de  la 
Martinique,  qui  lui  a  dit  avoir  été  reconnu  dans  le 
canal  d’Antigue  par  un  vaisseau  et  deux  frégates 
anglais,  et  que  le  commandant  de  ces  bâtiments  lui 
avait  dit  être  en  croisière  dans  l’intention  d’insulter 
le  pavillon  tricolore,  etcle  se  venger  de  l’injure  à  eux 
faite  à  Saint-Christophe,  par  la  frégate  la  Calypso, 
sous  pavillon  blanc,  commandée  par  le  capitaine 
Mal  veaux. 

DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Du  f  l  décembre.  —  Le  directoire,  délibérant  sur 
les  certificats  de  résidence  qui  lui  sont  présentés  par 
les  citoyens  dans  plusieurs  affaires  :  considérant  que 
sa  responsabilité  ne  lui  permet  pas  de  se  déterminer 
autrement  que  sur  le  vu  des  pièces  originales;  que, 
d’ailleurs,  les  officiers  publics  qui  délivrent  des  co¬ 
pies  desdits  certificats  de  résidence  peuvent  eux- 
mêmes  être  induits  en  erreur,  et  que  leur  patrio¬ 
tisme  n’est  pas  toujours  assez  connu  pour  que 
l’administration  puisse  s’en  rapporter  auxdites  copies 
délivrées  par  eux  ; 

A  maintenu  et  confirmé  son  arrêté  du  30  août  der¬ 
nier,  portant  :  que,  pour  certifier  les  résidences,  il 
ne  recevra  que  les  certificats  originaux  expédiés  par 
les  municipalités,  et  non  pas  les  copies  délivrées 
par  les  notaires. 

Noie  du  ministre  de  l’intérieur  à  ses  concitoyens. 

On  m’écrit  souvent  en  forme  d’avis,  et  il  m’est 
quelquefois  répété  que  je  suis  mal  environné,  que 
j’ai  près  de  moi  des  personnes  qui  nuisent  à  la  chose 
publique  et  à  moi-même.  Je  demande  aux  citoyens 
instruits  et  zélés  des  indications  plus  précises.  En 
rentrant  au  ministère,  j’ai  change  environ  quarante 
personnes,  notamment  tous  les  chefs  de  bureaux. 

J  ai  mis  à  la  place  de  ceux-ci  des  hommes  qui  avaient 
fait  leurs  preuves  dans  lu  révolution,  et  qui  joignent 
à  un  civisme  connu  ce  caractère  de  désintéresse¬ 
ment,  sans  lequel  je  ne  crois  pas  au  patriotisme. 

S  il  existe  dans  mes  bureaux  qui  que  ce  soit  in¬ 
digne  d’être  employé  dans  le  régime  de  la  liberté  par 
un  fonctionnaire  public  équitable,  qu’on  me  le  fasse 
connaître.  Mais  ce  n’est  point  par  des  dénonciations 
vagues,  sans  désignation  d’objets,  qu’on  imaginera 
sans  doute  m  inquiéter  et  me  déterminer.  Je  veux 
î  emplit  mes  devoirs  et  faire  le  bien;  j’ai  besoin  pour 
cela  du  concours  de  tout  ce  qui  m’environne,  et  je 
liai  pas  d autre  règle  pour  mes  choix.  Si  je  suis 
ttompe,  qu  on  m  éclaire,  mais  avec  franchise  et  net¬ 
teté.  J  ai  dit  plusieurs  fois,  et  je  le  répète,  que*je  n’ai 


rien  à  faire  en  secret.  Il  n’y  a  pas  non  plus  de  secret 
a  faire  à  personne  de  tout  ce  qu’on  croit  pouvoir 
m'adresser  d’utile.  Comme  ma  volonté  est  pure,  le 
redressement  de  mes  torts  ne  saurait  être  que  l’avis 
d’une  erreur  commise,  et  je  le  recevrais  en  face  du 
public  avec  plus  de  reconnaissance  qu’un  éloge  ; 
car  le  témoignage  de  ma  conscience  peut  me  tenir 
lieu  de  celui-ci,  et  rien  ne  supplée  l’utilité  d’un  sage 
avertissement.  Mais  encore  une  fois,  ce  ne  sont  pas 
des  plaintes  sans  objet,  ce  sont  des  faits  et  des  rai¬ 
sons  qui  éclairent.  Signé  Roland. 


THEATRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

N.  D.  —  L’intérêt  pressant  et  l’abondance  des  matières 
ont  retardé  l’insertion  de  cet  article,  qui  devait  paraître 
peu  de  jours  après  la  seconde  représ,  ntalion  d 'Othello. 

Le  sujet  de  la  tragédie  d’Othello  est,  comme  on  sait,  tiré 
de  Shakespeare.  Dans  l’auteur  anglais,  Othello,  More  de 
naissance,  mais  fixé  à  Venise,  commande  avec  gloire  les 
armées  de  la  république;  il  a  épousé  en  secret  Desdemonat 
fille  d’un  sénateur,  qu’il  a  enlevée  de  la  maison  paternelle, 
qu’il  aime  avec  fureur,  et  dont  il  est  tendrement  aimé.  Son 
porte-étendard,  Jago,  scélérat  consommé,  jaloux  de  la  pré¬ 
férence  qu'il  a  donnée  au  jeune  Cassio ,  en  le  nommant 
son  lieutenant,  veut  le  perdre,  en  le  frappant  par  l’endroit 
le  plus  sensible.  Il  persuade  à  Cassio,  à  qui  il  a  fait  perdre 
sa  place  pour  les  suites  d’une  rixe  où  il  l’avait  engagé,  de 
s’adresser  à  la  douce  Uesdemona  pour  rentrer  en  grâce  au¬ 
près  du  général  ;  puis  il  se  sert  avec  adresse  de  l’intérêt  que 
Uesdemona  a  pris  à  Cassio,  pour  faire  soupçonner  à  Othello 
qu’elle  est  amouieuse  du  lieutenant.  Un  mouchoir  qu’elle 
laisse  tomber  est  ramassé  par  Emilie,  sa  suivante,  femme 
de  Jago;  celui-ci  le  prend,  et  va  le  jeter  dans  la  chambre 
de  Cassio.  C’était  le  premier  présent  qu  'Othello  avait  fait 
à  sa  femme;  Jago  lui  persuade  qu’elle  l’a  donné  à  Cassio, 
et  qu’elle  est  pleinement  infidèle.  Othello  ne  songe  plus 
qu’à  se  venger;  il  entre  au  milieu  de  la  nuit  chez  üesde- 
mona  endormie  dans  son  lit,  aux  yeux  des  spectateurs. 
Après  mille  mouvements  opposés  et  rapides  d’amour,  de 
désespoir  et  de  vengeance ,  il  l’étrangle  de  ses  propres 
mains.  Mais  l’innocence  de  Desdemona  est  reconnue  ;  Cas - 
sio  rend  justice  à  sa  vertu;  Emilie  révèle  le  mystère  du 
mouchoir;  Jago  tue  sa  femme;  Othello  tue  Jago,  et  finit 
par  se  percer  lui-même  de  son  épée. 

Voici  maintenant  comment  M.  Ducis  a  accommodé  ce 
sujet  à  noire  théâtre.  La  scène  se  passe  d’abord  au  sénat 
de  Venise  ;  on  y  proclame  les  victoires  que  le  More  a 
procurées  aux  armes  de  la  république  ;  mais  Odalbert,  sé¬ 
nateur,  vient  demander  justice  contre  lui;  il  se  plaint 
qu  'Othello  a  séduit  sa  fille  Edelmone.  Les  deux  amants 
(car  ils  ne  sont  pas  mariés)  sont  introduits,  et  ne  peuvent 
vaincre  l'inflexibilité  d'Odalbert.  Celui-ci  s’emporte  contre 
le  doge,  contre  le  sénat,  contre  sa  fille,  et,  oubliant  sans 
doute  qu  'Othello  n’est  pas  encore  marié,  il  finit  par  lui 
adresser  ces  deux  vers: 

More,  veille  sur  elle  ;  une  fille  si  chère 

Peut  tromper  son  epoux,  ayant  trompe  son  père. 

Au  second  acte,  Edelmone  se  trouve,  on  ne  suit  com¬ 
ment,  chez  Othello;  un  jeune  inconnu  demande  à  la  voir; 
sa  nourrice,  Ermance,  l’engage  à  le  recevoir,  en  lui  recom¬ 
mandant,  il  est  vrai,  d’y  mettre  de  la  prudence,  de  peur 
d’exciter  la  jalousie  de  son  amant.  Le  jeune  homme  vient 
solliciter  l’appui  d' Edelmone  auprès  d'Othello,  pour  un 
emploi  militaire;  elle  lui  promet  d’en  faire  la  demande.  Il 
sort,  et  est  aperçu  du  More  qui  en  conçoit  quelques  soup¬ 
çons.  Pezarre ,  son  confident,  les  fortifie,  en  feignant  de  les 
combattre.  Le  jeune  homme  reparaît ,  et  cette  fois  c’est 
pour  faire  à  Edelmone  une  déclaration  d’amour  qu’elle 
repousse  avec  dédain.  Mais  son  père  Odalbert  vient  la 
trouver;  il  exige  d’çlle,  en  lui  montrant  un  poignard  dont 
il  est  prêt  à  se  percer,  qu’elle  lui  signe  un  billet  ;  sans  sa¬ 
voir  ce  que  c’est,  elle  signe;  il  lui  apprend  ensuite  que 
c’est  une  promesse  de  renoncer  ù  l’amour  d'Othello,  cl  de 
prendre  l’époux  que  choisira  son  père;  cet  époux  est  le 
jeune  homme  qu’on  a  déjà  vu,  il  se  nomme  Lorcdan  ;  c’est 
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le  fils  du  doge  de  Venise.  Odalbcrt  veut  lui  donner  sur-le- 
champ  la  main  de  sa  fille;  elle  refuse  ;  il  s’emporte,  et  lui 
rend  sa  promesse,  en  lui  disant  : 

Tiens ,  reprends  ton  billet  ;  je  reprends  ma  fureur. 

Edelmone  voit  son  père  prêt  à  se  perdre  par  l’excès  de  sa 
colère  contre  le  sénat,  qui  n’a  pas  voulu  prendre  son  parti 
contre  Othello  ;  elle  le  voit  près  d’être  dépouillé  de  tous 
scs  biens;  dans  sa  douleur,  elle  se  confie  à  Lorédan;  elle 
lui  remet  le  bill  l  qu’elle  a  signé,  afin  qu’il  le  fasse  voir 
au  doge,  son  père,  et  qu’il  en  obtienne  la  grûce  d'Odal- 
bert  ;  elle  lui  donne  aussi  un  riche  bandeau  ,  présent  de 
son  amant ,  mais  dont  le  prix  doit  servir  à  garantir  son 
père  de  l’indigence. 

Othello  la  conduit  au  temple  pour  l’épouser;  mais  pen¬ 
dant  la  cérémonie  un  ravisseur  masqué  fait  de  vains  ef¬ 
forts  pour  enlever  Edelmone;  Othello  revient  plus  jaloux 
que  jamais  ;  son  ami  Peiarre  l’assure  qu’il  croit  avoir  re¬ 
connu  dans  le  ravisseur  le  même  jeune  homme  qui  a  parlé 
le  matin  à  Edelmone;  Peiarre  sort,  et  revient  bientôt  ap¬ 
prendre  à  Othello  qu’il  a  rencontré  ce  jeune  audacieux, 
qu’il  l’a  combattu  et  tué,  et  qu’il  a  trouvé  sur  lui  ce  billet 
et  ce  bandeau.  Il  les  remet  à  Othello ,  qui  ne  peut  plus 
douter  de  son  injure  et  de  la  perfidie  de  sa  maîtresse. 

Au  cinquième  acte  ,  la  scène  est  dans  la  chambre  à  cou¬ 
cher  d 'Edelmone ;  elle  est  triste,  et  pleure  dans  le  sein  de 
sa  nourrice  ;  elle  se  rappelle  une  prédiction  de  sa  mère  qui 
lui  a  dit  :  Tu  mourras  malheureuse !  Une  romance  mélan¬ 
colique  qu’elle  a  entendue  autrefois  ne  peut  lui  sortir  de 
l’esprit;  elle  la  chante  comme  malgré  elle;  enfin  sa  nour¬ 
rice  la  quitte  ;  elle  prie  Dieu,  et  se  jette  sur  son  lit.  Othello 
entre  furieux,  égaré;  il  éveille  Edelmone,  l’interroge;  elle 
se  justifie;  mais  comme  il  échappe  à  Othello  de  dire  que 
Lorédan  a  été  tué  par  Peiarre ,  elle  s’écrie  que  ce  jeune 
homme  était  innocent,  elle  le  répète  sous  le  poignard  même 
d 'Othello,  qui  lui  donne  la  mort.  Bientôt  le  doge,  Lorédan , 
Odalbert  arrivent;  on  apprend  ce  dont  on  ne  s’était  pas 
encore  doulé,  que  Peiarre  était  un  monstre  et  l’ennemi 
secret  à' Othello  ;  il  expie  ses  crimes  dans  les  supplices,  et 
Odalbert  vaincu  consent  enfin  à  donner  sa  fille  au  More, 
qui  reconnaît  sa  funeste  erreur  et  expire  de  désespoir. 

Les  avis  ont  été  fort  partagés  sur  cet  ouvrage  ;  mais,  mal¬ 
gré  ses  défauts,  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  apercevoir, 
des  morceaux  brillants,  tels  que  la  description  du  sénat  de 
Venise,  de  beaux  vers,  la  nouveauté,  la  singularité  du  su¬ 
jet,  enfin  le  jeu  des  acteurs,  celui  de  Talma  surtout,  ob¬ 
tiendront  sans  doute  à  Othello ,  sinon  un  succès  égal  à  ce¬ 
lui  d 'Hamlet,  d 'OEdipe  chez  Admète,  de  Roméo  et  Juliette, 
du  roi  Léar  et  de  Macbeth,  au  moins  plus  de  succès  que 
celui  de  la  première  représentation  ne  l’avait  fait  espérer. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermont. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  15  DÉCEMBRE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur. 

Paris,  le  12  décembre. 

«  La  Convention  nationale  a  donné  des  éloges  aux 
administrateurs  du  département  du  Loiret,  pour 
avoir  repoussé,  sans  effusion  de  sang,  un  attroupe¬ 
ment  considérable  qui  taxait  arbitrairement  les  den¬ 
rées.  L’assemblée  ne  se  serait  pas  sans  doute  attendu 
que  pour  cela  les  administrateurs  et  les  braves  gar¬ 
des  nationaux,  qui  les  ont  si  bien  secondés,  seraient 
déclarés  infâmes  et  traîtres  à  la  patrie  ;  c’est  cepen¬ 
dant  ce  qui  vient  d’arriver.  Un  sieur  Taboureau,  le 
même,  je  crois,  dont  j’ai  déjà  envoyé  à  la  Conven¬ 
tion  nationale  un  imprimé  séditieux  sur  les  subsis¬ 
tances,  a  fait  prendre,  le  2  de  ce  mois,  par  la  section 
de  l’Hôpital  d’Orléans,  dont  il  paraît  qu’il  était  se¬ 
crétaire,  l’arrêté  ci-joint,  auquel  la  section  du  Cal¬ 
vaire  a  adhéré.  En  conséquence,  il  a  rédigé  l’écrit 
aussi  ci-joint,  ayant  pour  titre  :  Réponse  des  sections 
du  Calvaire  et  de  l’Hôpital  réunies  à  l’adresse  des 


corps  administratifs ,  relativement  aux  taxateurs 
de  comestibles,  par  le  citoyen  Taboureau. 

«  Dans  cet  écrit  infernal,  les  taxateurs  sont  déco¬ 
rés  du  nom  de  vrais  républicains,  et  on  y  déclare 
infâmes  et  traîtres  à  la  patrie  tous  ceux  qui  pren¬ 
dront  les  armes  contre  eux. 

«Taboureau  a  été  dénoncé  au  juge-de-paix,  qui  a 
décerné  contre  lui  un  mandat  d’amener.  Au  moment 
où  la  gendarmerie  le  lui  a  signifié,  il  a  passé  dans 
une  chambre,  sous  prétexte  de  prendre  quelque 
chose  :  il  paraît  que  de  là  il  a  réclamé  du  secours, 
car  deux  cents  personnes  se  sont  présentées,  et  se 
sont  opposées  à  ce.  qu’il  fût  conduit  chez  le  juge-de- 
paix  ;  la  garde  nationale,  requise  pour  prêter  main- 
forte,  s’est  portée  à  sa  maison,  mais  on  ne  l’y  a  plus 
trouvé;  on  présume  qu’il  s’est  évadé. 

«  Je  ne  puis  douter,  citoyen  président,  que  le  sieur 
Taboureau  ne  soit  un  auteur  des  troubles  qui  vien¬ 
nent  d’avoir  lieu. 

«  Je  crois  qu’il  importe  à  la  tranquillité  de  la  ville 
d’Orléans,  à  celle  du  département  du  Loiret,  et  peut- 
être  de  la  république,  entière  ,  qu’il  soit  arrêté  et 
puni.  11  est  très  possible  que  par  lui  on  ait  la  révéla¬ 
tion  du  complot  dont  l’existence  n’est  plus  un  pro¬ 
blème.  Roland. » 

Cette  lettre  et  les  pièces  y  jointes  sont  renvoyées 
au  comité  de  sûreté  générale,  pour  les  examiner  et 
en  faire  rapport  demain. 

—  Tronchet,  l’un  des  conseils  de  Louis  XVI,  écrit 
à  la  Convention,  qu’ayant  été  introduit  hier  matin 
chez  le  ci-devant  roi,  il  n’y  a  trouvé  aucune  des  piè¬ 
ces  sur  lesquelles  sont  basées  l’accusation  et  l’inter¬ 
rogatoire  qu’il  a  subi,  il  prie  l'assemblée  de.  les  y 
faire  passer.  —  Renvoyé  à  la  commission  des  vingt- 
et-un. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  la  citoyenne 
Olympe  Degouges,  ainsi  conçue  ; 

«Citoyen  président,  je  m’offre  après  le  courageux  Ma- 
lesherbes,  pour  être  le  défenseur  de  Louis.  Laissons  à  part 
mon  sexe  :  l’héroïsme  et  la  générosité  sont  aussi  le  partage 
des  femmes,  et  la  révolution  en  offre  plus  d’un  exemple. 
Je  suis  franche  et  loyale  républicaine ,  sans  tache  et  sans 
reproche;  personne  n’en  doute,  pas  même  ceux  qui  fei¬ 
gnent  de  méconnaître  mes  vertus  civiques:  je  puis  donc 
me  charger  de  celte  cause. 

«Je  crois  Louis  fautif  comme  roi;  mais,  dépouillé  de  ce 
litre  proscrit,  il  cesse  d’être  coupable  aux  yeux  de  la  répu¬ 
blique.  Ses  ancêtres  avaient  comblé  la  mesure  des  maux  de 
la  France;  malheureusement  la  coupe  s’est  brisée  dans  ses 
mains,  et  tous  les  éclats  ont  rejailli  sur  sa  tète.  Je  pourrais 
ajouter  que,  sans  la  perversité  de  sa  cour,  il  eût  été  peut- 
être  un  roi  vertueux.  Je  désire  d’être  admise  par  la  Con¬ 
vention  nationale  et  par  Louis  Capet  ù  seconder  un  vieil¬ 
lard  de  près  de  quatre-vingts  années  dans  une  fonction 
pénible,  qui  me  paraît  digne  de  toute  la  force  et  de  tout  le 
courage  d’un  âge  vert.  Sans  doule  je  ne  serais  point  entrée 
en  lice  avec  un  tel  défenseur,  si  la  cruauté  ausd  froide 
qu’égoïste  du  sieur  Target  n’avait  enflammé  mon  hé¬ 
roïsme  et  excité  ma  sensibilité.  Je  puis  mourir  actuelle¬ 
ment  :  une  de  mes  pièces  républicaines  est  au  moment  de 
sa  représentation.  Si  je  suis  privée  du  jour  à  celte  époque, 
peut-être  glorieuse  pour  moi,  et  qu’après  ma  mort  il  règne 
encore  des  lois,  on  bénira  ma  mémoire,  et  mes  assassins 
détrompés  répandront  quelques  larmes  sur  ma  tombe. 

«  Qu’il  me  soit  permis  d’ouvrir  à  la  Convention  natio¬ 
nale  une  opinion  qui  m’a  paru  digne  de  toute  son  atten¬ 
tion.  Louis  le  îernier  est-il  plus  dangereux  à  la  république 
que  ses  frères,  que  son  fils  ?  Ses  frères  sont  encore  coalisés 
avec  les  puissances  étrangères,  et  ne  travaillent  actuelle¬ 
ment  que  pour  eux-mêmes.  Le  fils  de  Louis  Capet  est  in¬ 
nocent,  et  il  survivra  à  son  père  :  que  de  siècles  de  divi¬ 
sions  et, de  partis  les  prétendants  ne  peuvent-ils  pas  en¬ 
fanter  1 

«Les Romains  se  sont  immortalisés  par  l’exil  de  Tarquin. 
Il  ne  suffit  pas  de  faire  tomber  la  tête  d’un  roi  pour  le  tuei'  ; 
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i!  vil  encore  longtemps  après  sa  mort  ;  mais  il  est  mort  vé- 
i  ilablement  quand  il  survit  à  sa  chute. 

«Je  m’arrête  ici  pour  laisser  faire  à  la  Convention  na¬ 
tionale  toutes  les  réflexions  que  présentent  celles  que  je 
viens  de  lui  soumettre. 

« Signe  Olympe  Degouges.  » 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour,  attendu  l’ac¬ 
ceptation  de  Tronchet. 

—  Le  comité  colonial  fait  rendre  les  deux  décrets 
suivants  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que ,  sur  la 
somme  de  600,000  liv.  mise,  par  décret  du  25  no¬ 
vembre  dernier,  à  la  disposition  des  commissaires  ci¬ 
vils  des  lles-du-Vent,  pour  pourvoir  aux  dépenses 
imprévues  pendant  leur  séjour,  il  sera  distrait  une 
somme  de  100,000  livres,  tant  pour  le  traitement  an¬ 
nuel  du  commissaire  à  Cayenne,  à  l’instar  des  autres 
commissaires,  et  pour  celui  de  son  secrétaire  à  rai¬ 
son  de  3,000  liv.,  que  pour  les  dépenses  imprévues 
de  sa  mission  particulière.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  colonial , 

«  Considérant  que  la  scène  passée  le  5  août  1791, 
entre  les  citoyens  Lebel  et  Robineau,  et  le  citoyen 
André  Négré,  est  de  la  nature  de  celles  désignées 
par  l’article  1er  de  la  loi  du  15  septembre  de  la 
même  année,  étendue  aux  colonies  par  celle  du  28 
du  même  mois; 

•  Considérant  que  les  proclamations  rendues  à  ce 
sujet,  par  les  commissaires  aux  lles-du-Vent,  le  27 
décembre  1791,  et  le  16  avril  de  la  présente  année 
1792,  ont  aboli  et  éteint  les  poursuites  y  relatives; 
que  celles  faites  depuis,  et  au  mépris  desdites  pro¬ 
clamations,  sont  attentatoires  à  la  loi,  décrète  ce  qui 
suit  : 

“  Art.  1er.  La  Convention  nationale  éteint  et  abo¬ 
lit  toutes  procédures  faites,  tous  jugements,  arrêts 
rendus  contre  André  Négré,  depuis  les  proclamations 
ci-dessus  énoncées,  pour  raison  de  la  scène  du  5  août 
1791,  survenue  entre  lui,  Lebel  et  Robineau. 

«  IL  Elle  confirme  et  maintient  lesdites  proclama¬ 
tions  dans  toutes  leurs  dispositions. 

«  111.  Elle  veut  que  le  citoyen  André  Négré  puisse 
retourner  à  la  Guadeloupe  pour  y  rester  sous  la 
sauvegarde  des  lois  et  sous  la  protection  des  auto¬ 
rités  constituées. 

«  IV.  Elle  renvoie  ledit  citoven  Négré  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  contre  qui  de  droit,  ainsi  qu’il 
avisera,  pour  ses  actions,  dommages-intérêts  résul¬ 
tant  des  poursuites,  arrêts,  jugements  et  mises  à  exé¬ 
cution  qui  ont  procédé  contre  lui  depuis  les  procla¬ 
mations  dont  il  s’agit.  » 

:  Je  viens,  au  nom  de  la  commission  des  vingt- 
et-un,  rendre  compte  à  la  Convention  que  la  tran¬ 
scription  des  pièces  venant  à  l’appui  de  l’acte  énon- 
ciatif  des  crimes  dont  Louis  Capet  est  prévenu,  sera 
terminée  dans  vingt-quatre  heures.  Les  conseils  du 
roi  vous  ont  manifesté  par  une  lettre  le  désir  d’avoir 
communication  des  pièces  originales  pour  eux  et 
pour  l’accusé,  afin  que  celui-ci  pût  reconnaître  ou 
mer  1  écriture.  En  conséquence,  la  commission  m'a 
charge  de  demandera  la  Convention  par  quelle  voie 
elle  communiquera  les  pièces  transcrites,  et  si,  dans 
le  cas  ou  les  originaux  seraient  demandés,  ils  peu¬ 
vent  être  déplacés  du  lieu  où  la  commission  s’as¬ 
semble. 

Dartigovte  :  Citoyens,  un  acte  d’accusation  est 
purie  contre  Louis  Capet.  Cet  acte  circule  dans  la  ré¬ 
publique  et  dans  l’Europe.  11  passera  même  à  la  pos- 
lente.  La  Convention  nationale  ne  peut  plus  revenir 
sur  ses  pas.  Vous  devez  convaincre  Louis  d’une  ma¬ 
rner®  éclatante  sur  chacun  des  faits  énoncés,  si  vous 


voulez  ôter  aux  malveillants  le  moyen  d’égarer  l’o¬ 
pinion  publique.  On  vous  a  dit  :  Louis  Capet  est  no¬ 
toirement  coupable,  il  ne  faut  donc  pas  de  formali¬ 
tés  ;  et  moi  je  dis  :  Puisque  Louis  Capet  est 
notoirement  coupable,  il  faut  donc,  en  le  condam¬ 
nant,  rendre  vraiment  imposant,  vraiment  utile, 
vraiment  auguste,  cet  acte  de  la  justice  nationale;  il 
faut  que  l’univers  entier  applaudisse  à  votre  juge¬ 
ment,  que  l’aristocratie  même  soit  forcée  d’en  re¬ 
connaître  l’impartiale  équité.  Cependant,  citoyens, 
ce  procès  ne  doit  pas  devenir  interminable,  et  vous 
devez  considérer  que  le  foyer  de  toutes  les  manœu¬ 
vres  aristocratiques  existe  au  Temple.  L’intérêt  de  la 
liberté  et  votre  propre  gloire  exigent  une  prompte 
décision. 

Louis  dénie  son  écriture.  Or,  à  défaut  d’une  loi  po¬ 
sitive,  la  raison  nous  prescrivait  de  faire  vérifier 
contradictoirement  avec  lui  les  pièces  non  recon¬ 
nues.  Cette  opération  bien  simple  n’exige  que  quel¬ 
ques  heures;  mais  elle  devient  d’autant  plus 
indispensable  que  Louis  affirme  n’avoir  aucune  con¬ 
naissance  du  lieu  où  on  les  avait  déposées.  On  ne 
manquerait  pas  de  dire  que  Roland  les  fabriqua  de 
concert  avec  vous;  et  cette  assertion,  toute  absurde 
qu  elle  parait,  trouvera  de  nombreux  partisans. 

Ceux  qui  aujourd’hui  ne  veulent  pas  déformés, 
vous  reprocheraient  demain  votre  précipitation;  et 
tel  est  le  caractère  du  cœur  humain,  que  l’on  ne  se 
souviendra  plus  de  l’atrocité  de  Louis  :  ils  furent, 
s’écriera-t-on  de  toutes  parts  (et  vos  ennemis  l’ont 
bien  calculé),  ils  furent  les  bourreaux,  et  non  les 
juges  du  ci-devant  roi. 

C’est  déjà  trop  peut-être  que  la  Convention  natio¬ 
nale  se  soit  constituée  cour  judiciaire,  n’ajoutons 
pas  1  inobservation  des  premières  règles  de  la  jus¬ 
tice.  La  plupart  d’entre  nous  n’ont  jamais  vu  l’écri¬ 
ture  de  Louis  Capet;  aucun  d’entre  nous  ne  possède 
vraisemblablement  les  connaissances  nécessaires 
pour  bien  distinguer  les  écritures;  comment  pour 
rons-nous  donc  déclarer,  en  notre  Ame  et  conscience, 
que  l’écriture  déniée  soit  l’écriture  de  Louis  Capet. 
Mais,  fût-il  vrai  que  chaque  membre  connût  l’écri¬ 
ture,  1  austérité  du  devoir  vous  défendrait  de  mépri¬ 
ser  les  formes  :  car  l’histoire  recueille  tous  les  actes 
de  ce  grand  procès;  la  malveillance  vous  écoute,  et 
vous  stipulez  ici  les  intérêts  de  l’Europe  et  des  géné¬ 
rations  futures. 

Je  suis  loin,  je  le  répète,  de  vouloir  embarrasser 
ce  procès  par  les  formalités  chicanières  du  barreau; 
c’est  au  contraire  pour  accélérer  notre  marche  que 
j  ai  pris  la  parole.  J’ai  vu  que  le  jour  du  jugement 
n  était  point  encore  déterminé;  j’ai  vu  que  la  néces¬ 
sité  de  la  vérification  des  pièces  entraînerait  de  nou¬ 
veaux  délais,  pareeque  les  conseils  feront  valoir  la 
dénégation  de  Louis;  et  ne  sachant  jusqu’où  pourrait 
nous  conduire  ce  défaut  de  formalités,  je  propose  à 
la  Convention  nationale  de  décréter  : 

1°  Que  la  commission  des  vingt-et-un  se  trans¬ 
portera  dans  le  jour  au  Temple  pour  y  communi¬ 
quer  à  Louis  Capet,  en  présence  de  ses  conseils, 
toutes  les  pièces  originales  du  procès,  et  l’interpeller 
s  il  persiste  à  les  dénier;  et  en  cas  de  déni,  la  com¬ 
mission  procédera  à  leur  vérification  par  experts, 
contradictoirement  avec  Louis  Capet,  et  en  sa  pré¬ 
sence,  ainsi  que  des  conseils  ; 

2°  D’ajourner  Louis  Capet  à  samedi  prochain, 
huit  heures  du  matin,  pour  entendre  sa  défense,  et 
prononcer  ensuite,  sans  désemparer,  le  jugement  dé¬ 
finitif  dans  la  forme  déterminée  par  les  décrets  pré¬ 
cédents. 

Tiiuriot  :  Nous  paraissons  embarrassés  sur  une 
marche  tracée  par  la  loi.  Louis  a  été  traduit  à  la 
barre;  on  lui  a  présenté  les  pièces  originales,  il  en 


Pjri».  Typ.  Hpnri  Ploü ,  rue  Garanfifre  ,  S 


753 


a  reconnu  une  partie,  et  n’a  pas  voulu  reconnaître 
l’autre.  La  marche  que  nous  devons  suivre  actuelle¬ 
ment  est  celle  que  suivent  ordinairement  les  tribu¬ 
naux.  C’est-à-dire,  qu’après  le  déni  de  l’écriture, 
j mus  devons  la  vérifier.  11  faut  donc  que  la  vérifica¬ 
tion  se  fasse  d'après  la  déclaration  faite  par  Louis  à 
la  barre.  Il  faut  que  le  comité  reçoive  de  la  Conven¬ 
tion  la  mission  de  se  transporter  au  Temple,  et  de  pré¬ 
senter  à  Louis  les  pièces  originales  qui  ne  lui  ont 
pas  été  présentées.  Si  Louis  continue  à  nier  l’écr  - 
turc,  la  vérification  se  fera  ensuite  ;  et  si  de  la  vérifi¬ 
cation  il  résulte  que  les  écritures  sont  de  Louis 
Capot,  nous  eu  tirerons  contre  lui  une  forte  préven¬ 
tion;  c’est  qu’il  connaissait  toute  l’atrocité  des  crimes 
qu’on  lui  aura  fait  commettre.  On  a  dit  que  les  me¬ 
neurs  diraient  peut-être  que  Roland  a  fabriqué  avec 
nous  les  pièces  qu’il  a  trouvées  au  château  des  Tui¬ 
leries,  puisque  Louis  a  dit  qu’il  ne  connaissait  pas  le 
lieu  où  ces  pièces  étaient  cachées.  Je  demande  que 
Roland,  le  dénonciateur ,  le  serrurier,  et  ceux  qui 
ont  été  témoins  de  l’enlèvement  des  pièces  par  Ro¬ 
land,  soient  entendus  à  la  barre, et  fassent  une  décla¬ 
ration  qui  répondra  à  tout. 

Chabot  :  Je  ne  crois  pas  qu’on  m’accuse  de  m’in¬ 
téresser  en  faveur  de  Louis.  Cependant  je  m’oppose 
à  la  mesure  proposée  par  Thuriot,  de  vérifier  les 
écritures  que  Louis  a  niées.  Lorsqu’il  ne  s’agit  que 
de  la  fortune  des  individus,  la  vérification  par  ex¬ 
perts  peut  servir  de  preuves;  mais  quand  il  s’agit  de 
la  vie  et  de  l’honneur  d’un  homme,  alors  il  faut  des 
preuves  plus  claires  que  le  jour.  Et  je  soutiens  que 
la  vérification  des  experts  n’est  pas  une  preuve  suf¬ 
fisante  contre  les -dénégations  de  Louis  ;  et  quand  on 
y  aurait  recours,  je  suis  sûr  qu’il  faudrait  toujours 
que  Louis  avouât  les  pièces  pour  qu’elles  pussent 
servir  de  preuves  contre  lui.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  la  vérification  des  pièces. 

Aubitte  :  Vous  avez  entendu  dire  à  cette  tribune 
que  la  postérité  nous  jugerait.  Oui,  sans  doute,  elle 
nous  jugera  ;  mais  elle  sera  étonnée  quand  elle  ap¬ 
prendra  que  nous  avons  eu  recours  a  des  vérifica¬ 
tions  d’experts  pour  prononcer  sur  le  sort  de  Louis, 
pour  savoir  s’il  est  coupable  ou  s’il  ne  l’est  pas.  En 
doutez-vous  encore,  citoyens,  quand  toutes  ces  piè¬ 
ces  ont  été  trouvées  au  château  des  Tuileries?  D’ail¬ 
leurs  les  crimes  de  Louis  ne  sont-ils  pas  imprimés 
partout.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
tous  les  moyens  de  forme  que  l’on  vous  propose. 

Desmoulins  :  Si  l’on  adopte  la  vérification  par 
experts,  le  procès  de  Louis  sera  interminable.  Tron- 
eliot,  qui  connaît  encore  mieux  que  moi  les  formes 
judiciaires,  vous  dira  qu’un  Sébastien,  qui  était  à 
Venise,  a  si  bien  imité  l’écriture  de  Sébastien,  roi  de 
Portugal,  que  jamais  les  banquiers,  le  sénat,  ni  au¬ 
cun  expert  ne  purent  prouver  le  faux.  11  vous  citera 
une  prétendue  Henriette  de  Bourbon,  qui  imita  si 
bien  l’écriture  de  la  véritable  Henriette  de  Bourbon, 
qu’elle  passa  elle-même  pour  la  reine  de  France.  11 
vous  citera  le  fameux  Prisons,  qui  contrefit  si  bien 
toutes  les  écritures,  que  Justinien  fit  rendre  une  loi 
portant  que  la  preuve  des  vérifications  par  experts 
ne  serait  plus  admise  qu’en  matière  civile  ;  et  d’ail¬ 
leurs  toutes  les  preuves  qui  déposent  contre  Louis 
ne  sont-elles  pas  dans  la  journée  du  10  août?  J’ap¬ 
puie  donc  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  Thuriot. 

Ciiarlïer  :  Le  sang  de  nos  frères  demande  ven¬ 
geance.  L’existence  même  de  la  Convention  est  une 
preuve  des  crimes  de  Louis;  Je  m’oppose  à  ce  qu’on 
allègue  toute  autre  espèce  de  preuves,  et  je  demande 
que  de  lundi  prochain  en  huit  Louis  soit  entendu 
définitivement  et  jugé. 


|  Carpentier  appuie  l’inadmission  de  la  preuve  par 
j  vérification  d’experts. 

Legendre  :  Je  demande  que.  la  discussion  soit  fer¬ 
mée.  Si  Roland  n’avait  pas  trouvé  ces  pièces, 
Louis  XVI  n’aurait  donc  pas  été  jugé! 

Lesage  :  On  veut  entraîner  la  Convention  dans 
des  mesures  contradictoires.  Si  vous  décrétez  que 
vous  communiquerez  les  pièces  à  Louis  Capet,  la  vé¬ 
rification  des  pièces  n’est  donc  pas  inutile.  Ainsi, 
vous  tomberiez  dans  une  contradiction  frappante,  si 
vous  décrétiez  que  la  vérification  est  inutile,  et  si 
vous  décrétiez  en  même  temps  que  vous  les  commu¬ 
niquerez  à  Louis  Capet.  Je  demande  donc  la  vérifi¬ 
cation  proposée  par  Thuriot. 

Lepelletier  :  On  vient  de  faire  une  proposition 
dangereuse,  en  demandant  que  Roland  et  autres  fus¬ 
sent  entendus  à  la  barre.  Je  m’oppose  à  cette  pro¬ 
position,  comme  à  toutes  les  preuves  testimoniales  ; 
car,  si  l’on  admet  des  preuves  contre,  il  faudra  aussi 
admettre  des  preuves  pour,  et  j’avoue  que  toutes  ces 
preuves  me  paraissent  fort  suspectes  depuis  que  j’ai 
vu-un  homme  prêt  à  être  condamné  à  la  mort  sur  la 
déposition  de  deux  hommes,  dont  le  témoignage 
avait  été  acheté  pour  6  livres. 

L’assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  d’entendre  les  déclarations  de  Ro¬ 
land. 

Le  rapporteur  :  La  commission  a  trouvé  quantité 
de  pièces  qui  n’ont  point  été  présentées  à  Louis.  La 
Convention  reut-clle  qu’elles  lui  soient  présentées? 

Aubitte  :  On  trouvera  ainsi  des  pièces  pendant  six 
mois,  et  ce  sera  un  prétexte  pour  reculer  le  juge¬ 
ment.  (Applaudissements.) 

11  est  décrété  que  les  pièces  non  encore  présentées 
à  Louis  XVI  le  seront,  et  que  les  commissaires  en 
dresseront  procès-verbal. 

La  vérification  par  experts  est  rejetée. 

Lindon  :  Je  demande  que  Louis  Capet  soit  traduit 
a  la  barre  vendredi  prochain,  pour  être  jugé  défini¬ 
tivement  et  sans  désemparer. 

Quinette  ;  J’appuie  cette  opinion.  L’intérêt  de  la 
république,  l’intérêt  de  Louis  est  que  ce  procès  ne 
soit  pas  interminable.  Je  vous  propose  de  fixer  les 
bornes  dans  lesquelles  doivent  se  renfermer  les  dé¬ 
fenseurs  de  Louis;  car  le  code  pénal  veut  que  lors¬ 
qu’un  objet  est  déterminé,  le  défenseur  ne  parle  pas. 
.le  demande  que  trois  membres  du  comité,  réunis  à 
la  commission  des  vingt-et-un,  vous  présentent 
lundi  matin  scs  vues  sur  les  formes  qui  doivent  être 
observées. 

Lanjuinais  :  Je  m’élève  contre  tout  comité  de 
prévoyance.  La  nation  ne  doit  point  imposer  des  rè¬ 
gles  qui  pourraient  nuire  à  l’accusé,  qui  ne  jouit 
point  ici  de  toute  la  faveur  de  la  loi,  puisqu’il  n’aura 
point  le  recours  en  cassation.  (Murmures.) 

Ossei.tn  :  La  loi  sur  les  jurés  ne  met  point  le  dé¬ 
lai  à  la  disposition  de  l’accusé  ;  c’est  à  vous  à  le  fixer 
humainement,  sans  doute,  mais  enfin  lixez-le. 

***  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro¬ 
position.  Vous  avez  décrété  que  Louis  serait  jugé  ; 
il  a  été  décrété  que  ses  conseils  et  lui  auraient  tout 
le  loisir  nécessaire  pour  vous  présenter  ses  moyens 
de  défense.  (Quelques  murmures.)  S’ils  demandent 
des  délais  ridicules,  alors  seulement  vous  pourriez, 
vous  devriez  fixer  un  terme  ;  mais,  avant  ce  temps, 
c’est  une  injustice,  une  barbarie,  et  ce  ne  serait 

point  alors  juger  Louis  XVI,  ce  serait . ce  que  je 

n'ose  pas  dire. 
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Si  des  passions  particulières,  si  d'obscurs  intérêts 
ne  fermaient  pas  le  cœur  de  quelques-uns  des  mem¬ 
bres  de  cette,  assemblée  à  la  voix  de  la  justice  et  de 
la  raison,  ils  sentiraient  que  les  vrais  royalistes  sont 
ceux  qui  veulent  faire  précipiter  le  jugement  de 
Louis  XVI.  (Des  rires  et  des  murmures  s’élèvent  dans 
une  extrémité  de  la  salle.)  Oui,  les  vrais  royalistes 
sont  ceux  qui  l’humilient  et  le  supplicient  d’avance, 
en  vertu  des  arrêtés  de  la  commune.  (Mêmes  inter¬ 
ruptions.)  Les  véritables  royalistes  sont  ceux  qui 
fout  naître  la  pitié  du  peuple  pour  lui,  parcequ  ils 
veulent  l’assassiner  lâchement,  au  lieu  de  le  juger  : 
voilà  les  vrais  royalistes.  (À  l’ordre ,  à  l’ordre  ! 
s’écrie-t-on  dans  l’extrémité  gauche.  ) 

Je  sais  bien  que  ce  que  je  dis  là  ne  plaît  pas  à  cer¬ 
taines  gens;  mais  je  les  brave,  eux  et  leurs  satel¬ 
lites. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Après  un  court  débat,  l’assemblée  décrète  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  Qui- 
nettc,  et  passe  à  l’ordre  du  jour  sur  celle  de  Lindon. 

Un  membre  veut  que  Je  délai  soit  invariablement 
fixé  a  lundi  prochain.  —  L’assemblée  murmure; 
quelques  citoyens  applaudissent. 

Legendre  :  11  n’est  jamais  entré  dans  l’intention 
d’aucun  membre  de  la  Convention,  en  accordant  un 
conseil  a  Louis  Capet,  de  rendre  ce  conseil  illusoire  ; 
mais  je  demande  que  la  Convention  fixe  le  jour  où  il 
sera  définitivement  entendu  :  en  conséquence,  je 
propose  que  ce  délai  soit  marqué  au  mercredi  2G  dé¬ 
cembre. 


Cette  proposition  est  décrétée. 

Robespierre  jeune  :  11  est  extrêmement  dans 
reux  de  reculer  encore  le  jugement  ;  mais  puisq 
cela  est  décrété,  je  demande,  qu’on  prenne,  pour 
sûreté  générale,  la  mesure  de  vérifier  les  passepo; 
de  tous  ceux  qui  arrivent  à  Paris  jusqu’à  cette  én 
que.  (  Il  s’élève  des  murmures.) 

Laurent  Lecointre  :  Il  est  bien  étonnant  q 
Louis  Capet  soit  privé  de  voir  sa  femme  et  ses  e 
fants,  pour  huit  jours  qu’il  doit  attendre  son  ju" 
ment.  Je  demande  qu’il  lui  soit  permis  de  voir  sa! 
nulle.  (On  applaudit.) 

Le  president  met  aux  voix  celte  proposition 

prononce  le  décret  affirmatif. 

Quelques  momb  es  réclament,  dans  une  extrémi 
de  la  salle,  contre  la  précipitation  de  la  délibératio 

tumulte  UCnt  ^Ue  3  ^'libération  a  été  prise  dans 

Taelien  .  En  vain  la  Convention  le  voudra  *  si 
corps  municipal  ne  le  veut  pas,  le  décret  ne  sera  p 
execu te..  ....  (  De  nombreux  murmures  couvrent 

•—  ***** 

Léonard  Bourdon  :  Cet  objet  n’est  pas  de  la  cm 
potence  de  la  Convention  ;  je  demande  qu’il  soit  re 
voye  a  la  municipalité.  1 

Lindon  :  Il  est  bien  important  qu’un  représenta 

«tVuSPiprisSSs  jols.lexcmplc  dc  I'ins"b°rii"'““ 

rèneire  Ce  n’est  ^pas^ur 

mt  tous  rr1™,'  <I"c  J’ni  *•"'»»« paroi, 
nais  tous  les  jours  il  se.  manifeste,  ici  un  svstèn 

d  avilir  la  Convention  ;  (  plusieurs  voix  C  h  > 
que  trop  vrai!  )  et  aviliVfo  ConvoutioT  cVst  nevd 

a  v'inn  (°"  ai,pla,ulit->  J'avais  demain 

parole  il  y  a  un  moment  pour  engager  quelqu 


membres  à  mettre  moins  d’indécence  dans  leurs  dé¬ 
bats.  Tout-à-l’heure  on  vient  d’insulter  la  Conven¬ 
tion  de  la  manière  la  plus  grave.  (Et  le  peuple  aussi! 
s’écrient  plusieurs  membres.)  On  vient  de  dire  :  inu¬ 
tilement  la  Convention  voudra-t-elle  la  chose,  elle 
ne  sera  pas  exécutée,  si  1e.  corps  municipal  ne  le 
veut  pas.  Ceux  qui  parlent  ainsi  outragent  la  li¬ 
berté,  violent  les  lois  jusque  dans  leur  sanctuaire. 
Ce  n’est  pas  là  de  la  liberté,  c’est  de  la  licence.  Je 
demande  que  le  membre  qui  s’est  permis  cet  outrage 
soit  censuré,  et  son  nom  inscrit  au  procès-verbal. 
(On  applaudit.) 

Marat  est  au  bas  dc  la  tribune.  On  remarque  qu’il 
apostrophe  Pétion  avec  des  gestes  violents;  il  sem¬ 
ble  l’injurier.  —  Pétion  se  retire. 

Tallien  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  expliquer 
ma  pensee.  Je  suis  prêt  à  me  soumettre  à  la  censure 
de  la  Convention,  et  je  suis  un  de  ceux  qu’on  peut 
le  moins  soupçonner  dc  vouloir  l’avilir.  J’avais  de¬ 
mandé  la  parole  contre  la  proposition  dc  Lecointre  ; 
le  président  ne  m’a  pas  probablement  entendu,  je 
n’ai  pas  eu  la  parole.  Je  voulais  faire  observer  à  la 
Convention  que  ce  n’était  pas  à  elle,  mais  à  la  mu¬ 
nicipalité  que  le  dépôt  du  ci-devant  roi  et  de  sa  fa¬ 
mille  a  été  confié.  11  est  inconséquent  de  permettre 
à  Louis  Capet  de  communiquer  avec  scs  complices  ; 
je  parle  de  sa  femme  et  de  sa  sœur,  car  ils  concerte¬ 
raient  ensemble  et  leurs  projets  et  leurs  réponses. 
Certes,  si  le  corps  municipal  croyait  que  votre  dé¬ 
cret  fut  contraire  à  l’intérêt  national,  qu’il  pût  com¬ 
promettre  la  tranquillité  publique,  il  ferait  bien  de 
refuser....  (Un  mouvement  d’indignation  interrompt 
Talhen.  —  On  insiste  pour  qu’il  soit  censuré.  — 
Quelques  membres  s’écrient  :  A  l’Abbaye  !  ) 

,  Robespierre  jeune  :  Pour  que  ce  décret  puisse 
s  exécuter,  il  faut  rapporter  celui  qui  ordonne  la  res¬ 
ponsabilité  des  officiers  municipaux. 

Taelien  :  Je  n’entends  pas  par-là  avancer  le  prin¬ 
cipe,  que  le  corps  municipal  a  le  droit  de  s’opposer  à 
l’exécution  de  vos  décrets;  lui-même  a  donné  une 
preuve^  de  sa  soumission,  en  vous  soumettant  un  de 
ses  arrêtés,  efren  se  retirant  au  moment  même  où  il 
a  reçu  des  marques  de  votre  improbation.  11  est  pos¬ 
sible  que  je  me  sois  trompé  dans  la  manière  de  pré¬ 
senter  mon  opinion.  Si  je  mérite  la  censure,  je  suis 
prêt  à  la  subir. 

La  Convention  décrète  à  la  presque  unanimité que 
Tallien  sera  censuré. 

Quelques  membres  déclarent  qu’ils  n’ont  pas  en¬ 
tendu;  ils  réclament  avec  chaleur  une  seconde  déli¬ 
bération.  —  L’assemblée  est  consultée,  elle  décret 
dc  censure  prononcé  une  seconde  fois. 

Le  président  exécute  le  décret. 

Drouet  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  rendu 
sur  la  proposition  de  Lecointre  pour  accorder  au  ci- 
devant  roi  la  faculté  de  communiquer  avec  sa  famille. 

Bourdon  appuie  cette  proposition,  et  la  motive 
sur  ce  que  le  tumulte  qui  régnait  dans  l’assemblée  a 
empêché  plusieurs  membres  de  prendre  part  à  la  dé¬ 
libération. 

D’autres  demandent  que  le  décret  soit  modifié,  de 
manière  que  Louis  ne  puisse  voir  que  ses  enfants. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  les  deux  pro¬ 
posé  ons. 

L’assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  rapport  du  décret. 

.  Taelien  :  Je  demande  que  l’on  décrète  pour  prin¬ 
cipe  que  tous  les  complices  pourront  sc  concerter 
ensemble....  (Oui,  oui;  s’écrient  quelques  mem- 
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bros  d’une  extrémité'  ;  et  aussitôt  de  demander  l’ap¬ 
pel  nominal,  et  d’insister  de  nouveau  sur  le  rapport 
du  décret.  ) 

Drouet  le  réclame  avec  chaleur.  11  parle  dans  le 
tumulte. 

Le  président  observe  que  déjà  la  question  préala¬ 
ble  a  écarté  cette  demande. 

Lecointre:  Lorsque  j’ai  fait  ma  proposition,  je 
n’e'tais  pas  informé  que  la  femme  et  la  sœur  du  ci- 
devant  roi  étaient  inculpées  dans  la  procédure.  Sans 
doute,  si  elles  sont  inculpées,  elles  ne  doivent  point 
communiquer  avec  lui  avant  l’interrogatoire.  Mais 
je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  lui  refuser  de  commu¬ 
niquer  avec  ses  enfants. 

Rewbell  :  Je  ne  conçois  pas  comment  Lecointre 
a  pu  ignorer  que  la  famille  du  roi  est  impliquée  : 
n’a-t-on  pas  des  preuves  que  la  femme  de  Louis  s’est 
dépouillée  de  ses  diamants  pour  donner  des  secours 
aux  émigrés?  N’a-t-on  pas  contre  elle  mille  preuves 
de  conspiration  contre  la  liberté?  JI  n’y  a  que  des 
imbécilles  qui  puissent  dire  que  la  famille  du  roi 
n’est  pas  co-accusée.  (On  applaudit.) 

Dubois-Crancé  :  En  qualité  de  commissaire  en¬ 
voyé  auprès  du  ci-devant  roi,  je  dois  déclarer  qu’il 
nous  fit  la  même  demande,  et  que  les  officiers  muni¬ 
cipaux  nous  dirent  que,  s’il  voyait  ses  enfants,  il  sau¬ 
rait  par  eux  tout  ce  que  sa  femme  et  sa  sœur  vou¬ 
draient  lui  faire  savoir;  car  ils  ont,  pour  cela,  un  art 
inconcevable. 

On  demande  la  priorité  pour  la  dernière  proposi¬ 
tion  de  Lecointre. 

La  priorité  lui  est  accordée. 

Quelques  membres  de  l’extrémité  réclament  l’ap¬ 
pel  nominal. 

On  demande,  par  amendement,  que  les  enfants  ne 
puissent  voir  que  leur  père,  sans  communiquer  avec 
leur  mère  et  leur  tante,  jusqu’au  jugement  définitif. 

La  seconde  proposition  de  Lecointre  est  adoptée 
avec  cet  amendement  en  ces  termes  : 

«  Louis  ne  pourra  communiquer  qu’avec  ses  en¬ 
fants,  lesquels  ne  pourront  voir  leur  mère  ou  leur 
tante  qu’après  le  dernier  interrogatoire.  » 

Marat  :  Il  y  a  une  heure  que  j’ai  la  parole...  J’ai  à 
faire  des  observations  sur  le  procès  du  ci-devant  roi. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

La  Convention  décide  que  Marat  ne  sera  pas  en¬ 
tendu. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  ainsi 
conçue  : 

O 

«  J’ai  mis  sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale  le 
compte  de  l’emploi  des  fonds  qui  m’ont  été  confiés  pour 
des  achats  de  grains  chez  l’étranger.  Depuis  son  dernier 
décret,  de  nouveaux  ordres  ont  été  donnés  pour  en  com¬ 
missionner  une  plus  grande  quantité.  Les  ordres  précé¬ 
dents  avaient  pour  objet  une  fourniture  de  huit  cent  mille 
quintaux  de  froment  et  seigle;  le  moins  de  farine  possible, 
celle-ci  étant  plus  difficile  à  conserver  que  le  grain.  Le 
montant  des  achats  faits  est  de  cinq  cent  mille  quintaux, 
tant  en  froment  qu’en  farine  et  seig’e.  Il  en  reste  donc 
trois  cent  mille  h  acheter.  L’exportation  ayant  été  défendue 
depuis  un  mois  en  Angleterre,  je  suis  obligé  de  faire  de 
nouveaux  achats  en  Irlande;  le  prix  commun  du  quintal 
de  froment,  poids  de  marc,  est,  y  compris  2  livres  10  sous 
4  deniers  pour  frais  de  transport ,  commission  et  emmaga- 
sinement  de  21  livres  2  sous  2  deniers  et  demi  ;  celui  de  la 
farine,  de  31  livres  4  sous  2  deniers;  celui  du  seigle  ,  de 
14  livres  5  sous  5  deniers  ;  en  sorte  que  lesetier  de  froment 
de  240  livres,  poids  de  marc,  s’élève  au  prix  commun  de 
51  livres  10  sous  2  deniers,  en  en  déduisant  la  perle  des 
assignats  sur  le  numéraire,  qui  peut  être  évaluée it  peu  près 


un  tiers;  il  en  résulté  qu’ils  n’ont  cofilé,  tous  frais  faits, 
que  34  livres  2  sous  2  deniers.  J'ai  l’honneur  d’adresser  & 
la  Convention  treize  états  qui  prouvent  que  le  prix  com¬ 
mun  de  la  revente  du  froment  en  France  est  de  37  livres 
14  sous.  Si  ces  achats  n’eussent  pas  été  exécutés  avec  au¬ 
tant  de  prudence  que  de  célérité,  on  n’aurait  pas  pu  les 
faire  à  un  si  bas  prix.  # 

P.  S.  —  Les  ports  dans  lesquels  ils  doivent  arriver  sont  ; 
pour  l’Océan,  Saint-Valéry,  le  Havre,  Saint-Malo,  Nantes, 
Bordeaux  et  Rochefort  ;  pour  la  Méditerranée,  Toulon  et 
Celte. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con¬ 
vention,  chargés  de  l’organisation  du  département 
du  Mont-Blanc,  écrite  de  Lyon,  en  date  du  10  dé¬ 
cembre.  —  En  voici  l’extrait  : 

«Dans  les  départements  de  l’Yonne,  de  la  Côte-d’Or,  de 
Saône-et-Loire,  l’administration  des  grandes  routes  a  été 
négligée  delà  manière  la  plus  repréhensible;  partout  nous 
avons  recueilli  les  plaintes  des  voyageurs.  Les  corps  admi¬ 
nistratifs  prétendent  que  ce  défaut  de  réparations  doit  être 
attribué  ù  l’insolvabilité  de  certains  adjudicataires  des  tra¬ 
vaux;  mais  c’était  aux  corps  administratifs  à  s’assurer  de 
leur  solvabilité.  Au  contraire,  les  directoires  de  départe¬ 
ment  s’en  rapportent  entièrement  à  l’ingénieur,  qui,  de  son 
côté,  attend  les  ordres  du  département;  en  sorte  que  les 
travaux  11e  sont  ni  dirigés  ni  surveillés  avec  le  soin  néces¬ 
saire.  L’ingénieur  touche  ses  émoluments,  qui  sont  a^sez 
considérables,  sans  sortir  du  chef-lieu.  Nous  pensons  qu’il 
est  temps  que  ces  agents  inutile  s  soient  supprimés,  etc. 

Celte  lettre  est  renvoyée  aux  comités  d’agriculture 
et  de  commerce. 

—  Une  députation  du  corps  électoral  de  Paris  se 
présente  pour  être  admise  à  la  barre.  —  L’assemblée 
décide  qu’elle  sera  entendue  demain,  jour  consacré 
aux  pétitions. 

—  Sur  le  rapport  de  Cambon,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  finances,  de  la  guerre  et 
diplomatique  réunis,  fidèle  au  principe  de  la  souve¬ 
raineté  des  peuples,  qui  11e  lui  permet  pas  de  recon¬ 
naître  aucune  institution  qui  y  porte  atteinte,  et  vou¬ 
lant  fixer  les  règ  es  à  suivre  par  les  généraux  des  ar¬ 
mées  de  la  république  dans  les  pays  où  ils  portent 
les  armes ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ier.  Dans  les  pays  qui  sont  ou  qui  seront 
occupés  par  les  armées  de  la  république  française, 
les  généraux  proclameront  sur-le-champ,  au  nom  de 
la  nation  française,  l’abolition  des  impôts  ou  contri¬ 
butions  existants,  la  dîme,  les  droits  féodaux  fixes  ou 
casuels,  la  servitude  réelle  ou  personnelle,  les  droits 
de  chasse  exclusifs,  la  noblesse,  et  généralement  tous 
les  privilèges.  Us  déclareront  au  peuple  qu’ils  lui 
apportent  paix,  secours,  fraternité,  liberté  et  égalité. 

«  II.  Ils  proclameront  la  souveraineté  du  peuple 
et  la  suppression  de  toutes  les  autorités  existantes  ; 
ils  convoqueront  de  suite  le  peuple  en  assemblées 
primaires  ou  communales,  pour  créer  et  organiser 
une  administration  provisoire;  ils  feront  publier, 
afficher  et  exécuter  dans  la  langue  ou  idiome  du  pays, 
dans  chaque  commune,  la  proclamation  annexée  au 
présent  décret. 

«  III.  Tous  les  agents  et  officiers  de  l’ancien  gou¬ 
vernement,  ainsi  que  les  individus  ci-devant  réputés 
nobles,  ou  membres  de  quelques  corporations  ci-de¬ 
vant  privilégiées,  seront,  mais  pour  la  première  élec¬ 
tion  seulement,  inadmissibles  aux  places  d’adminis¬ 
tration,  ou  de  pouvoirs  judiciaires  provisoires. 

«  IV.  Les  généraux  mettront  de  suite  sous  la 
sauvegarde  et  protection  de  la  république  française 
I  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  au 
J  fisc,  au  prince,  à  scs  fauteurs  et  adhérents  et  satellites 
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volontaires,  aux  établissements  publics,  aux  corps 
et  communautés  laïcs  et  religieux;  ils  cri  feront, 
sans  délai,  dresser  un  état  détaillé,  qu’ils  enverront 
au  conseil  exécutif,  et  ils  prendront  toutes  les  ine,- 
sures  qui  sont  en  leur  pouvoir,  afin  que  ces  proprié¬ 
tés  soient  respectées. 

«  V.  L’administration  provisoire  nommée  par  le 
peuple  sera  chargée  de  la  surveillance  et  régie  des 
objets  mis  sous  la  sauvegarde  et  protection  de  la  ré¬ 
publique  française;  elle  fera  exécuter  la  loi  en  vi¬ 
gueur  relative  au  jugement  des  procès  civils  et  cri¬ 
minels,  à  la  police  et  à  la  sûreté  publique;  elle  sera 
chargée  de  régler  et  faire  payer  les  dépenses  locales 
et  celles  qui  seront  nécessaires  pour  la  défense  com¬ 
mune  ;  elle  pourra  établir  des  contributions,  pourvu 
toutefois  qu’elles  ne  soient  pas  supportées  par  la 
partie  indigente  et  laborieuse  du  peuple. 

«VI.  Dès  que  l’administration  provisoire  sera  orga¬ 
nisée,  la  Convention  nationale  nommera  des  com¬ 
missaires  pris  dans  son  sein,  pour  aller  fraterniser 
avec  elle. 

«  Vil.  Le  conseil  exécutif  nommera  aussi  des  com¬ 
missaires  nationaux  qui  se  rendront  de  suite  sur  les 
lieux,  pour  se  concerter  avec  l’administration  pro¬ 
visoire  nommée  par  le  peuple,  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  la  défense  commune  et  sur  les  moyens 
à  employer  pour  se  procurer  les  habillements,  sub¬ 
sistances  nécessaires  aux  armées  de  la  république, 
et  pour  acquitter  les  dépenses  qu’elles  ont  faites  et 
feront  pendant  leur  séjour  sur  leur  territoire. 

«  VIII.  Les  commissaires  nationaux  nommés  par 
le  pouvoir  exécutif  provisoire,  lui  rendront  compte 
tous  les  quinze  jours  de  leurs  opérations;  ils  y  join¬ 
dront  leurs  observations  ;  le  conseil  exécutif  les  ap¬ 
prouvera  ou  les  rejettera ,  et  en  rendra  de  suite 
compte  à  la  Convention. 

«  IX.  L’administration  provisoire  nommée  par  le 
peuple,  et  les  fonctions  des  commissaires  nationaux, 
cesseront  aussitôt  que  les  habitants,  après  avoir  dé¬ 
claré  la  souveraineté  du  peuple,  la  liberté  et  l’indé¬ 
pendance,  auront  organisé  une  forme  de  gouverne¬ 
ment  libre  et  populaire.  » 

N.  B.  Nous  donnerons  dans  un  supplément  qui 
paraîtra  demain  le  rapport  qui  a  précédé  ce  décret, 
et  la  courte  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  dimanche  16,  Buzot,  par¬ 
lant  sur  les  moyens  d’assurer  la  tranquillité  publi¬ 
que  ,  a  dit  qu’après  le  jugement  de  Louis  XVI  il 
restait  une  grande  mesure,  de  sûreté  générale  à 
prendre,  celle  qu’adoptèrent  les  Romains  après  l’ex¬ 
pulsion  de  Tarquin  ;  le  bannissement  de  la  famille 
ci-devant  royale.  Cette  proposition  a  été  appuyée 
par  Louvet,  Thuriot,  Lanjuinais,  etc.  D’autres  mem¬ 
bres,  alléguant  les  mêmes  motifs,  ont  proposé  de 
remplacer  les  ministres  Roland  et  Pache,  et  de  char¬ 
ger  le  comité  de  constitution  de  présenter  un  nou¬ 
veau  mode  d'organisation  du  ministère. 

Ces  deux  propositions,  présentées  ensemble  par 
Merlin  et  Barère,  ont  causé  de  longs  débats.— Chou- 
dieu  a  demandé  l’ajournement  à  deux  jours,  pour 
qu’on  eût  le  temps  d’examiner  la  question  relative  à 
Philippe  (  d’Orléans)  comme  représentant  du  peu- 
ple.  —  La  division  des  deux  propositions  a  été  de¬ 
mandée  et  adoptée.  La  Convention  a  ensuite  décrété 
que  : 

«  Tous  les  membres  de  la  famille  des  Bourbons 
Capots  qui  se  trouvent  actuellement  en  France  ex¬ 
cepté  ceux  qui  sont  détenus  au  Temple,  et  sur  le 
sort  desquels  la  Convention  s’est  réservée  de  pro¬ 
noncer,  sortiront  dans  vingt-quatre  heures  du  dc- 


j  partement  de  Paris,  et  dans  trois  jours  du  territoire 
I  de  la  république,  ainsi  que  du  territoire  occupé  par 
J  ses  armées.  » 

La  question  particulière  à  Philippe  (d’Orléans)  est 
I  ajournée  à  mardi;  celle  concernant  les  ministres 
l’est  définitivement. 


AVIS. 

On  avertit  les  ci-devunt  procureurs  que  l’on  remettra 
aux  défenseurs  des  parties,  comme  par  le  passé,  les  pif  ces 
qui  peuvent  être  dans  les  greffes  des  dépôts  du  ci-devant 
parlement,  les  mercredi  et  jeudi  de  chaque  semaine,  à 
compter  du  4  9  décembre,  depuis  dix  heures  du  matin  jus¬ 
qu’à  deux  heures  de  relevée. 


ARTS. 

GRAVURES. 

La  Liberté,  patrone  des  Français ,  dessinée  par  Sieardi, 
commencée  par  Ruotte,  et  terminée  par  Copia.  A  Paris, 
chez  l’auteur,  rue  et  faubourg  Poissonnière,  au  coin  de  la' 
rue  Bergère,  n°  158,  et  16  de  la  section;  et  chez  Jauffret, 
marchand  d’estampes  ,  au  jardin  de  la  Révolution  ,  ci-de¬ 
vant  Palais-Royal,  n°  61. 

La  sainte  que  représente  cette  estampe  est  si  belle,  qu’il 
suffit  de  la  voir  pour  y  avoir  dévotion.  La  noblesse  el  la  ré¬ 
gularité  de  ses  traits,  l’expression  calme  et  assurée  de  sa 
figure,  la  décente  simplicité  de  son  vêtement  martial,  tout 
la  fait,  d’abord  reconnaître.  Rien  ne  ressemble  en  elle  à  la 
Licence,  qui  trop  souvent  cherche  à  prendre  sa  place.  Il 
suffirait  d’avoir  ce  portrait  sous  les  yeux  pour  n’y  être  ja¬ 
mais  trompé. 

Le  choix,  le  dessin  de  la  figure,  l’excellent  goût  du  cos¬ 
tume  font  infiniment  d’honneur  au  peintre  Sieardi.  La  gra¬ 
vure  est  du  fini  le  plus  précieux,  et  digne  des  deux  artistes 
dont  elle  est  l’ouvrage. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  — Demain  Orphée ,  et  le  ballet 
de  Mirza. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  L’Ecole  des  Maris,  suivie  du 

Médecin  malgré  lui . 

Théâtre  Italien.  — Jean  et  Geneviève;  Camille  ou  te 
Souterrain. 

Théâtre  delà  République,  rue  de  Richelieu.  —  Othello 
ou  le  More  de  Venise,  suivi  du  Consentement  forcé. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Cadichon,  et  les  Visi- 
tandines. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  Hélène  et 
Francisque,  et  Boniface  Pointa  et  sa  famille. 

Théati  e  du  Marais.  —  L’Ecole  des  Femmes;  la  Pupille. 

Demain  la  lro  représentation  de  la  Veuve  de  Calas  à 
Paris,  ou  le  Triomphe  de  Voltaire. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Zélia. 

Théâtre  nitional  de  Molière.  —  La  7e  représentation 
du  Château  du  Diable ,  pif  ce  héroïque  en  quatre  actes,  à 
grand  spectacle,  suivie  du  Procureur  arbitre. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Nicaise;  Piron  avec  ses 
amis;  ri  Arlequin  Cruelle ; 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  M.  de  Crac  à  Pa¬ 
ns;  la  Journée  difficile  ou  les  Femmes  rusées,  comédie; 
Annette  et  Jacques,  ballet-pantomime. 

Salon  des  Etrangers,  rué  Saint-Thomas-du-Louvre, 
maison  de  Marigny,  n°  17, 


N°  353. 


Mardi  18  Décembre  1792.  —  L’An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D*  AMÉRIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Philadelphie ,  du  11  août.  —  Il 
n’est  point  de  pays  au  monde  qui  ait  vu  sa  population  et 
ses  richesses  s’accroître  aussi  rapidement  que  les  nôtres 
depuis  la  paix.  C’est  par  milliers  que  nous  comptons  des 
cultivateurs  à  qui  la  fertilité  de  leurs  champs  a  valu  des 
fortunes  immenses,  amassées  sans  payer  ni  taxes  ni  loyers; 
plusieurs  d’entre  eux  ont  jusqu’à  mille  dollars  dans  les 
fonds  des  Etats-Unis  ou  dans  quelques-unes  des  banques. 

Un  fermier  de  New-York  s’est  enrichi,  l’année  dernière, 
de  cinq  mille  dollars,  par  la  vente  du  charbon  et  des  cen¬ 
dres  provenant  des  bois  dont  son  territoire  était  couvert. 

Il  se  trouve  aussi  de  riches  négociants  dans  les  principales 
villes  de  l’Amérique;  Philadelphie  seule  en  compte  plus 
de  quatre-vingts,  dontle  moinsopulent  aplus  de  deuxcents 
mille  dollars.  Il  a  été  voté,  dans  les  deux  dernières  années 
de  la  législature,  de  fortes  sommes  pour  construclion  de 
routes,  de  canaux,  de  travaux  en  tous  genres,  destinés  à 
faciliter  la  navigation  des  rivières.  Tous  les  jours  il  se  fait 
de  nouveaux  défrichements,  et  notre  agriculture  se  porte 
sur  de  nouvelles  branches,  telles  que  le  chanvre  et  autres 
objets.  Nous  avons  tiré  prodigieusement,  cette  année,  d’An¬ 
gleterre  et  d’Irlande.  La  consommation  des  marchandises 
de  notre  ancienne  métropole  ne  peut  qu'augmenter  avec 
notre  population,  carce  sont  à  peu  près  les  seules  qui  nous 
conviennent.  Un  préjugé  en  leur  faveur,  peut-être  bien 
fondé,  et  d’ailleurs  d’autant  plus  tenace  qu’il  est  le  fruit 
de  l’habitude,  leur  conserve  la  préférence  dans  les  mar¬ 
chés, 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  21  novembre.  —  Les  députés  polonais  à 
Pétersbourg  sont  défrayés  en  tout  aux  dépens  de  l’impé¬ 
ratrice;  c’est,  dit-on,  une  manière  indirecte  de  leur  faire 
entendre  qu’ils  ne  doivent  pas  abuser  de  cette  générosité , 
en  prolongeant  leur  séjour. 

Legrand-maréchal,  comme  chef  de  police,  a  reçu  de 
nouveaux  ordres  de  la  confédération,  pour  surveiller  les 
gens  suspects  et  toutes  les  assemblées  secrètes  qui  pourraient 
se  tenir.  Celui-ci  à  son  tour  demande  à  la  confédération 
quelle  est  la  conduite  qu’il  doit  tenir  à  l’égard  du  prince 
Poninski.  Ce  prince  se  flatte  toujours  de  se  faire  rétablir 
dans  son  honneur,  et  même  dans  ses  charges,  et  de  porter 
sa  réhabilitation  au  point  que  le  grand-trésorier  de  la  cou¬ 
ronne,  qui  a  été  élu  à  sa  place,  soit  contraint  à  lui  payer 
un  dédommagement ,  et  qu’on  lui  donne  encore  le  bâton 
de  maréchal  de  Lithuanie. 

Les  Russes,  qui  sont  à  Cracovie,  demandent  queles  gar¬ 
nisons  des  petites  villes  soient  désarmées  dans  l’espace  de 
trois  jours. 

La  généralité  vient  de  prendre  la  résolution  de  trans¬ 
férer  la  commission  du  trésor  d’ici  à  Radom  ;  et  ce  sont 
les  Russes  qui  convoient  les  caisses  de  la  république. 

Le  général  Koutousoff  se  dispose  à  partir  pour  Péters¬ 
bourg.  Le  chambellan  russe  Katschoubey,  neveu  du  prince 
Besborodko  ,  doit  l’accompagner  à  Constantinople,  en 
qualité  d’envoyé  extraordinaire  auprès  de  la  Porte. 

Suivant  les  lettres  dfe  Pétersbourg,  l’impératrice  a  nommé 
le  chambellan  comte  Soltykolf,  et  les  deux  gentilshommes 
de  la  chambre,  le  comte  Golollkine,  elle  prince  Alexis  Gai- 
litzyne,  pour  faire  le  service  en  ces  qualités  auprès  des  prin¬ 
cesses  de  Baaden. 

Il  paraît  ici  un  écrit  qui  présente  l’esquisse  d’un  plan  de 
gouvernement  convenable  à  la  Pologne;  il  consisterait  à 
diviser  la  Pologne  en  quatre  grandes  provinces,  dans  les¬ 
quelles  on  enverrait  des  gouverneurs  qui  seraient  élus  et 
relevés  tous  les  deux  ans.  On  ne  dit  pas  quelle  est  l’auto¬ 
rité  qui  aurait  inspection  sur  ces  gouverneurs;  mais  on 
interprète  celle  réticence. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  30  novembre.  —  On  prétend  que  l’empereur 
ne  veut  pas  laisser  au  roi  de  Prusse  toute  la  gloire  de  la 
campagne  prochaine,  et  qu’il  a  écrit  à  Guillaume  qu’il  j 

3e  Série,  —  Tome  l. 


irait  en  personne  en  partager  l’honneur  et  les  dan¬ 
gers .  On  parle  plus  que  jamais  de  la  marche  des 

Russes  et  des  Kalmouks.  Ils  auraient  certainement,  dès  la 
campagne  dernière,  assisté  à  la  conquête  de  la  France,  si 
le  duc  de  Brunswick  ,  après  la  reddition  de  Longwy  et 
de  Verdun,  ne  les  eùtcontremandés.  (Ce  fait  paraît  avéré.  ) 

La  cour,  dans  l’ardeur  de  ses  immenses  préparatifs  con¬ 
tre  la  France  pour  le  printemps  prochain,  montre  une  opi¬ 
niâtreté  qui  semblerait  tenir  du  désespoir. 

On  est  sur  le  point  de  proclamer  en  Hongrie  la  publica¬ 
tion  du  ban  et  de  l’afrière-ban. 

On'Iève  les  recrues  avec  une  activité  incroyable  :  outre 
les  vingt  bataillons  d’infanterie,  et  les  quatorze  divisions  de 
cavalerie  déjà  en  marche,  on  va  faire  marcher  encore  cent 
soixante-dix  mille  hommes. 

Le  prince  de  Hesse-Cassel  vient  d’obtenir  un  achemine¬ 
ment  au  neuvième  électorat  auquel  i!  aspire,  et  que  l’Em¬ 
pereur  lui  destine;  il  est  arrêté  que  ce  farouche  assassin 
commandera  en  chef  l’armée  de  l’Empire. 

Nota.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  formidable 
armée  de  l’Autriche,  à  sou  entrée  dans  l’Empire,  aura 
déjà  coûté  15  kreutzers  par  jour  chaque  fantassin ,  et  45 
chaque  cavalier. 

Le  général  de  Wins  doit  se  trouver  déjà  en  Italie,  à  la 
tête  de  son  armée. 

Voilà  donc  la  gracieuse  réponse  de  l’empèreur  à  la  let¬ 
tre  que  le  pape  lui  a  écrite,  et  dans  laquelle,  après  avoir 
maudit  les  Français  sacrilèges,  ces  ennemis  de  l’autel  et  du 
trône,  Sa  Sainteté  avait  déjà  remercié  S.  M.  I.  des  secours 
promis  au  patrimoine  de  saint  Pierre,  en  sollicitant  une 
nouvelle  assistance. 

Un  courrier  de  Ratisbonne  a  apporté  ici  le  boticlusum 
de  la  diète  pour  le  triple  contingent  dans  la  guerre  de 
l’Empire. 

L’empereur  a  gratifié  de  100  ducats  l’heureux  porteur 
d’une  nouvelle  qu’il  a  tant  désirée.  Il  est  parvenu  à  ses 
fins  :  il  pourra  rejeter  sur  les  Etals  du  Corps  Germanique 
les  frais  d’une  guerre  ruineuse  et  pour  eux  et  pour  lui. 

Plusieurs  régiments  sont  en  marche;  on  assure  qu’au 
mois  de  février  ils  seront  tous  en  mouvement. 

Un  fait  qui  fera  horreur,  mais  qui  est  très  certain,  c’est 
que  le  landgrave  de  Hesse  a  promis  12  livres  à  tout  soldat 
hessois  qui  lui  apporterait  la  tête  d’un  Français,  et  24  livres 
pour  tous  ceux  qu’on  lui  amènerait  tout  vivants.  A  quel 
supplice  ce  monstre  réserve-l-il  les  prisonniers  1 

Hambourg,  le  8  décembre.  —  Dès  le  29  de  novembre, 
notre  rivière  commençait  à  charrier  des  glaces;  elle  est 
maintenant  prise  sur  les  bords,  et  les  navires  n’osent  plus 
se  confier  au  courant.  Pour  peu  que  cela  dure,  notre  na¬ 
vigation  est  absolument  interrompue.  — Le  navire  la  Dame 
Akerman,  capitaine  Hinrich-Fielbam,  a  fait  naufrage  près 
d'Helgoland.  Il  a  dérivé  pendant  vingt-quatre  heures  à  la 
barre.  Les  pilotes  de  Blanckenesen  ont  sauvé  l’équipage  et 
une  partie  de  la  cargaison  ;  mais  on  ne  sait  ce  que  le  capi¬ 
taine  est  devenu.  Ce  navire  venait  de  Nantes. 

PAYS-BAS. 

Anvers,  le  8  décembre.  —  Huit  navires  français,  dont 
quatre  frégates  et  quatre  cutters,  tous  bien  armés  en 
guerre,  sont  entrés  aujourd'hui  après  midi  dons  ce  port. 
Leur  arrivée  a  été  annoncée  par  une  décharge  d’artillerie 
des  remparts  de  la  citadelle,  à  laquelle  tous  ces  bâtiments 
ont  répondu  par  une  salve  qui  a  duré  près  de  deux  heures. 
Les  Anversois  sont  accourus  en  foule  aux  bords  de  l’eau 
pour  voir  entrer  cette  flotte,  et  tous,  par  l’éclat  de  leur  joie 
et  de  leur  satisfaction,  semblaient  rendre  grâce  à  la  main 
bienfaisante  qui  venait  de  leur  faire  apparaître  ce  qu’ils 
n’avaient  vu  depuis  deux  cent  quarante  ans. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  11  décembre.  —  Dix  hommes  de  plus  par 
compagnie  ;  tous  les  régiments  de  ligne  obligés  de  s  ■  com- 
plét'T  promptement  sur  cette  formation  ;  voilà  les  nouveaux 
ordres  donnés  à  l’armée  de  terre.  Quant  aux  forces  mari¬ 
times,  on  dit  que  les  frégates  qui  viennent  d’appar.  illcr 
dePortsmoulh  sont  allées  en  croisière  à  l’ouverture  dcl'Es^ 
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caut.  Cette  expédition  est,  à  ce  qu’on  assure,  le  résultat  des 
dépêches  apportées  le  10  au  matin  par  un  courrier  de  Sa 
Majesté.  L’on  donne  à  entendre  que  Je  conseil  exécutif 
provisoire  de  France  persiste,  comme  l’avaient  annoncé 
les  dépêches  antérieures  de  M.  Brookes,  à  vouloir  l’ouver¬ 
ture  de  ce  fleuve;  qu’il  ne  répond  rien  aux  remontrances 
de  notre  cabinet  à  cet  égard,  et  que  la  flotte  chargée  de 
fermer  l'Escaut  y  rencontrera  probablement  des  transports 
de  munitions  que  la  république  française  fait  remonter 
par-là  jusqu’à  Anvers.  On  en  conclut  l’impossibilité  d’é¬ 
viter  la  guerre. 

Une  forte  escadre  doit  passer  le  plus  tôt  possible  dans  la 
rade  des  Dunes,  où  son  amiral  l'ira  joindre  incessamment. 
Tel  est  le  second  bruit  par  lequel  on  cherche  à  fortifier  le 
premier;  il  peut  n’être  pas  sans  fondement;  mais  ce  qui 
.'es  affaiblit  tous  deux,  c'est  qu’on  ne  nomme  encore  ni  les 
vaisseaux  de  l’escadre,  ni  l’oflicier  sous  les  ordres  duquel 
elle  doit  agir. 

Au  reste,  les  nouvelles  des  ports  annonçent  que  rembar¬ 
quement  d’un  grand  nombre  de  soldats  de  marine  est  fait 
en  partie,  se  fait  journellement,  ou  va  se  faire  sous  peu. 

L’ardeur  et  l’intelligence  des  officiers  et  soldats  d’artil¬ 
lerie,  qui  travaillent  nuit  et  jour,  promettent  l’achèvement 
très  prochain  des  réparations  de  la  tour,  déjà  fort  avan¬ 
cées;  vingt-sept  pièces  de  canons  garnissent  les  ouvrages 
extérieurs.  Un  ordre  du  conseil  privé  défend  pour  six  mois 
l’exportation  de  la  poudre,  du  salpêtre,  des  armes  et  de 
toutes  sortes  de  munitions  de  guerre. 

Un  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes-Orientales  (le 
Dutton)  vient  d’arriver  du  Bengale  et  de  Madras,  avec 
plus  de  trois  mille  quintaux  de  sucre,  et  l’heureuse  assu¬ 
rance  que  ce  pays  peut  fournir  à  tous  les  besoins  en  ce 
genre.  Le  prix  du  sucre  va  certainement  baisser.  Voilà  donc 
aussi  la  nature  physique  qui  élève  sa  voix  puissante  pour 
solliciter  l’abolition  de  la  traite  et  de  l’esclavage  des  noirs  ;  i 
la  première  mesure  sur-le-champ,  et  l’autre  avec  celte  gra¬ 
dation  dont  la  prudence  et  la  justice  font  une  loi. 


FRANCE. 

LOTERIE  NATIONALE. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  16  décembre  sont  ;  IG, 
41,  29,  49,  20. 

Extrait  du  journal  des  Débats  de  la  Société  des 
Jacobins ,  n°  319. 

Chabot:  «Je  crois  avoir  découvert  le  but  de  la  faction 
brissotine ;  elle  veut  faire  rétrograder  la  révolution;  j’en 
ai  vu  la  preuve  dans  un  journal  anglais,  qui  est  dirigé  par 
le  gouvernement  britannique.  Le  journaliste  y  dit  en  pro¬ 
pres  termes  :  Que  tes  patriotes  de  la  Convention  ont  bien 
senti  que  la  révolution  était  allée  trop  loin  ;  et  à  cette  oc¬ 
casion,  l’auteur  cite  un  passage  d’un  libelle  de  Pétion 
contre  les  jacobins,  dans  lequel  Pélion  se  plaint  des  progrès 
de  l’ignorance.  J’ai  relu  aujourd’hui  le  libelle  de  Jérôme 
Pétion  ,  et  j’ai  vu  que  la  citation  du  journaliste  anglais  est 
très  exacte;  j’ai  conclu  de  tout  cela  que  la  faction  Brissot 
veut  faire  rétrograder  la  révolution.  Car  le  journal  anglais  j 
dont  je  vous  parle  est  vendu  au  gouvernement  anglais  :  or  • 
Biissot  et  sa  faction  se  sont  toujours  entendus  avec  le  gou-  • 
vernement  anglais;  d’où  je  conclus  que  la  faction  brisso- 
tme  veut  faire  rétrograder  la  révolution.  (On  applaudit.)  » 

Nous  pensons  que  le  journaliste  anglais  s’est  trompé 
dans  son  observation,  et  surtout  dans  la  citation  dont  il 
s  appuie.  Pétion,  en  se  plaignant  des  progrès  de  l’igno¬ 
rance,  a  bien  senti  qu’ils  ne  peuvent  que  retarder  la  révo¬ 
lution,  au  lieu  de  l’avancer;  que  la  liberté  ne  peut  s'éten¬ 
dre,  se  fixer,  rendre  les  peuples  heureux  et  dignes  d’elle 
que  par  le  progrès  des  lumières  et  de  la  vérité  ;  tandis  que 
si  1  ignorance  triomphait,  elle  nous  ramènerait  à  l’esclavage 
avec  une  rapidité  effrayante.  Et  quand  Pétion  calculait  les 
dangers  de  l’ignorance  présomptueuse,  lorsqu'il  croyait 
utile  d  indiquer  eet  obstacle  aux  bienfaits  de  la  liberlé  ,  le 
busted  Helvétius  n’avait  point  été  brisé;  Durand-Maillane, 
membre  du  comité  d  instruction  publique ,  n’avait  pas  en¬ 
core  assuré,  à  la  tribune  de  la  Convention ,  que  la  destinée 
de  notre  nouveau  gouvernement  reposait  à  la  fois  sur 
Y  ignorance  et  sur  la  vertu  ;  enfin ,  l’utilité  de  l’ignorance 
"  Pas  encore  devenue  un  système  public,  une  doctrine 
aiouée. 


Ce  nouveau  genre  d’adulation  et  d’hypocrisie  luttera 
sans  succès  contre  la  grande  impulsion  donnée  à  l’esprit 
public  par  la  philosophie;  mais  si  les  prêtres  et  les  tyrans 
n’ont  pu  dominer  les  peuples  et  avilir  l’espèce  humaine 
qu’à  la  faveur  de  l’ignorance,  il  est  évident  que  ce  n’est 
pas  la  faction  Brissot,  Pélion,  Condorcet,  et  autres  répu¬ 
blicains  sensés,  mais  bien  les  ridicules  ou  criminels  parti¬ 
sans  de  l’ignorance,  qui  feraient,  s’il  leur  était  possible, 
rétrograder  la  révolution. 


Au  Rédacteur. 

Dans  votre  feuille  du  Moniteur ,  arrivée  ici  le  dernier  de 
novembre,  vous  m’avez  proscrit  et  livré  au  glaive,  en  me 
mettant  au  rang  des  émigrés,  sous  les  noms  de  Plaine  de 
Chaligny. 

«Daignez  me  rétablir  dans  mes  droits  comme  pension¬ 
naire  et  propriétaire  de  fonds  à  Paris ,  à  Nogent  et  à  Ver¬ 
dun  ,  où  je  demeure  depuis  quinze  ans.  Je  fournis  tous  les 
trois  mois  des  certificats  de  résidence  stricte  et  non  inter¬ 
rompue  dans  les  limites  delà  république  française;  cescer- 
tifîcals  sont  ici  dans  les  mains  des  receveurs;  à  Paris,  dans 
les  bureaux  de  la  commune,  dans  celui  des  administrateurs 
de  la  vente  des  biens  des  émigrés,  et  dans  plusieurs  autres 
dépôts  publics. 

«Il  est  constant  que  depuis  le  22  juin  1787,  où  je  suis 
revenu  de  l’Angleterre,  que  j’étais  allé  voir,  je  n’ai  fait  au¬ 
cune  course  au-delà  des  limites.  Indépendamment  de  mes 
soixante-seize  ans,  mon  civisme  bien  connu  ne  me  permet¬ 
tra  plus  d’aller  chez  l’étranger,  à  moins  que  la  paix  ne  soit 
bien  cimentée  et  les  décrets  retirés;  sans  cela  je  mourrai 
tr.’s  certainement  dans  la  patrie  qui  fournit  à  tous  mes  be¬ 
soins. 

«Signé  Df.plaine  de  Chaligny,  docteur  de  Sorbonne.  # 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermant . 

Rapport  sur  la  conduite  à  tenir  par  les  généraux 
français  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  de 
la  république. 

Cambon,  au  nom  des  comités  des  finances ,  mili¬ 
taire  et  diplomatique  :  Vous  avez  chargé  trois  de 
vos  comités  de  l’examen  de  plusieurs  lettres  des  gé¬ 
néraux  commandant  les  armées  qui  sont  actuelle¬ 
ment  sur  territoire  étranger.  Ces  lettres  sont  en  par¬ 
tie  relatives  au  manque  de  vivres  et  d’habillements. 
Déjà  vos  comités  vous  ont  proposé  divers  moyens 
de  ramener  l’abondance  dans  les  armées,  et  de  pour¬ 
voir  aux  besoins  imprévus  ;  etbientôt  ils  vous  feront 
un  rapport  sur  les  crimes  qui  ont  été  commis  dans 
cette  partie.  Les  autres  sont  relatives  à  la  conduite 
politique  que  doivent  tenir  les  généraux.  Vous  avez 
voulu  fixer  des  principes  sur  la  manière  de  conti¬ 
nuer  la  guerre  que  vous  avez  entreprise.  C’est  sur  ce 
dernier  objet  que  porte  mon  rapport. 

Avant  de  vous  rendre  compte  des  principes  de  vos 
comités,  je  dois  vous  annoncer  l’objet  de  leurs  déli¬ 
bérations.  lisse  sont  assemblés  pendant  quatre  jours 
avec  le  conseil  exécutif,  que  vous  leur  aviez  ordonné 
de  s’adjoindre,  avec  les  commissaires  de  la  trésore¬ 
rie,  avec  les  directeurs  des  vivres  et  des  habillements; 
et  ce  n’est  qu’avec  le  concours  de  toutes  les  instruc¬ 
tions  cju’il  leur  a  été  possible  de  recueillir,  qu’ils  ont 
rédigé  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
soumettre. 

11  se  sont  demandé  d’abord  quel  est  l’objet  de  la 
guerre  que  vous  avez  entreprise?  C’est  sans  doute 
l’anéantissement  de  tous  les  privilèges.  Guerre  aux 
châteaux,  paix  aux  chaumières  ;  voilà  les  principes 
que  vous  avez  posés  en  la  déclarant  :  tout  ce  qui  est 
privilégié,  tout  ce  qui  est  tyran,  doit  donc  être  traité 
en  ennemi  dans  les  pays  où  nous  entrons.  Telle  est 
la  conséquence  naturelle  de  nos  principes. 

Quelle  a  été  au  contraire  jusqu’ici  notre  conduite? 
Les  généraux,  en  entrant  en  pays  ennemi,  y  ont  trouvé 
|  les  tyrans  et  leurs  satellites;  notre  courage  a  fait  fuir 
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les  uns  et  les  autres  ;  nous  sommes  entres  dans  les 
villes  en  triomphateurs  et  en  frères.  Nous  avons  dit 
aux  peuples  :  Vous  êtes  libres;  mais  nous  nous  sommes 
bornés  a  des  paroles.  Nos  généraux,  embarrassés  sur 
la  conduite  qu’ils  avaient  à  tenir,  nous  ont  demandé 
des  règles  et  des  principes  pour  la  diriger.  Montes- 
quiou  nous  adressa  le  premier  un  mémoire  à  ce  su  jet. 
Deux  rapports  vous  furent  faits  par  le  comité  diplo¬ 
matique,  le  20  et  le  24  octobre  dernier.  Ces  rap¬ 
ports  ont  été  imprimés;  mais  les  décisions  qui  y 
étaient  projetées  vous  ont  peut-être  paru  insu  disan¬ 
tes  ,  et  vous  n’en  avez  pas  encore  fait  le  sujet  de  vos 
délibérations;  les  principes  qu’ils  contiennent  vous 
sont  parfaitement  connus.  Voici  les  faits. 

Le  général  Custine,  à  peine  entré  en  Allemagne , 
vous  a  demandé  s’il  devait  supprimer  les  droits  féo¬ 
daux,  les  dîmes,  les  privilèges,  en  un  mot  tout  ce 
qui  tient  à  la  servitude,  et  s’il  devait  établir  des  con¬ 
tributions  sur  les  nobles,  les  prêtres  et  les  riches , 
en  indemnité  des  secours  qu’ils  avaient  accordés  aux 
émigrés;  vous  ne  statuâtes  rien  sur  ces  objets  ;  en  at¬ 
tendant,  il  crut  ne  devoir  pas  laisser  péricliter  les  in¬ 
térêts  de  la  république.  11  exigea  des  contributions. 
On  l’a  accusé  sur  ce  point,  quoiqu’il  vous  eût  soumis 
les  motifs  de  ces  contributions  diverses;  et  ses  enne¬ 
mis  ont  voulu  en  tirer  avantage  contre  lui,  notam¬ 
ment  par  rapport  aux  1,500,000  florins  qu’il  imposa 
sur  Francfort.  Depuis  ce  temps,  Francfort  a  été  re¬ 
pris,  et  vous  avez  frémi  au  récit  des  nouvelles  vêpres 
siciliennes  qui  ont  ensanglanté  cette  ville. 

Dumouriez,  en  entrant  dans  la  Belgique,  a  an¬ 
noncé  de  grands  principes  de  philosophie  ;  mais  il 
s’est  borné  à  faire  des  adresses  au  peuple.  Il  a  jus¬ 
qu’ici  tout  respecté,  nobles,  privilèges,  corvées,  féo¬ 
dalité,  etc.  Tout  est  encore  sur  pied  ;  tous  les  préju¬ 
gés  gouvernent  encore  ce  pays,  et  le  peuple  n’y  est 
rien  ;  c’est-à-dire  que  nous  lui  avons  bien  promis  de 
le  rendre  heureux,  de  le  délivrer  de  ses  oppresseurs, 
mais  que  nous  nous  sommes  bornés  a  des  paroles. 
Ce  peuple,  asservi  à  l’aristocratie  sacerdotale  et  no¬ 
biliaire,  n’a  pas  eu  la  force  seul  de  rompre  ses  fers,  et 
nous  n’avons  rien  fait  pour  l’aider  à  s’en  dégager. 

Le  général  a  cru,  d’après  les  instructions  du  con¬ 
seil  exécutif,  devoir  respecter  sa  souveraineté  et  son 
indépendance,  ne  pas  lui  imposer  de  contributions 
extraordinaires  ;  lorsque  ses  convois  passent  à  quel¬ 
ques  barrières  ou  péages ,  ils  y  paient  les  droits  or¬ 
dinaires.  Il  a  cru  ne  devoir  pas  même  forcer  les 
habitants  à  fournir  des  magasins  et  des  approvision¬ 
nements  à  nos  armées.  Ces  principes  philosophiques 
sont  les  nôtres;  mais  nous  ne  voulons  pas,  nous  ne 
devons  pas  respecter  les  usurpateurs.  Tous  ceux  qui 
jouissent  d’immunités  et  de  privilèges ,  sont  nos  en¬ 
nemis,  il  faut  les  détruire  ;  autrement,  notre  propre 
liberté  serait  en  péril.  Ce  n’est  pas  aux  rois  seuls  que 
nous  avons  à  faire  la  guerre;  car  s’ils  étaient  isolés, 
ce  ne  serait  que  dix  a  douze  têtes  à  faire  tomber. 
Nous  avons  à  combattre  tous  leurs  complices,  les 
castes  privilégiées,  qui,  sous  le  nom  des  rois,  ron¬ 
gent  les  peuples,  et  les  oppriment  depuis  plusieurs 
siècles. 

Vos  comités  se  sont  donc  dit  :  Tout  ce  qui,  dans 
les  pays  où  vous  portez  les  armes,  existe  en  vertu  de 
la  tyrannie  et  du  despotisme,  est  usurpation  :  car  les 
rois  n’avaient  pas  le  droit  d'établir  des  privilèges  en 
faveur  du  petit  nombre ,  au  détriment  du  plus 
grand.  La  France  elle-même,  lorsqu’elle  s’est  levée, 
le  14  juillet  1789  ,  a  proclamé  ces  principes  :  rien 
n’était  légal,  a-t-elle  dit,  sous  le  despotisme;  je  dé¬ 
truis  tout  ce  qui  existe  par  un  seul  acte  de  ma  vo¬ 
lonté.  Ainsi,  le  17  juin,  lorsqu’elle  se  fut  constituée 
en  Assemblée  nationale,  elle  supprima  tous  les  im¬ 
pôts  existants.  Dans  la  nuit  du  4  août,  elle  mit  le 
complément  à  la  révolution,  en  détruisant  et  no¬ 


blesse,  etféodalité,  et  toutee  qui  tient  à  la  servitude. 
Voilà  ce  que  doit  faire  tout  peuple  qui  veut  être  li¬ 
bre,  pour  mériter  votre  protection;  car  nous  ne  pro¬ 
tégerons  jamais  les  privilèges. 

11  faut  donc  que  nous  nous  déclarions  pouvoir 
révolutionnaire  dans  les  pays  où  nous  entrons.  (On 
applaudit.)  Nous  n’irons  point  chercher  de  comité 
particulier  ;  nous  ne  devons  point  nous  couvrir  du 
manteau  des  hommes;  nous  n’avons  pas  besoin  de 
ces  petites  ruses.  Nous  devons,  au  contraire,  envi¬ 
ronner  nos  actions  de  tout  l’éclat  de  la  raison  et  de 
la  toute-puissance  nationale.  Il  serait  inutile  de  dé¬ 
guiser  notre  marche  et  nos  principes;  déjà  les  tyrans 
les  connaissent;  et  vous  venez  d’entendre  ce  qu’écrit 
à  cet  égard  le  stathouder  :  lorsque  nous  entrons 
dans  un  pays  ennemi ,  c’est  à  nous  à  sonner  le  toc¬ 
sin.  (Applaudissements.)  Si  nous  ne  le  sonnions  pas; 
si  nous  ne  proclamions  pas  solennellement  la  dé¬ 
chéance  des  tyrans  et  des  privilégiés,  le  peuple,  ac¬ 
coutumé  d’être  enchaîné,  ne  pourrait  briser  ses  fers; 
il  n’oserait  se  lever  ;  nous  ne  lui  donnerions  que  des 
paroles,  et  aucune  assistance  effective. 

Ainsi  donc,  si  nous  sommes  pouvoir  révolution¬ 
naire,  tout  ce  qui  existe  de  contraire  aux  droits  du 
peuple  doit  être  abattu  dès  que  nous  entrons  dans  le 
pays.  (Les  applaudissements  continuent.)  En  consé¬ 
quence,  il  fqut  que  nous  proclamions  nos  principes, 
en  détruisant  toutes  les  tyrannies,  et  que  rien  ne 
nous  arrête  dans  cette  résolution.  Vos  comités  pen¬ 
sent  qu’après  en  avoir  expulsé  les  tyrans  et  leurs  sa¬ 
tellites,  les  généraux  doivent  en  entrant  dans  chaque 
commune  y  publier  une  proclamation  pour  faire 
voir  aux  peuples  que  nous  leur  apportons  le  bon¬ 
heur,  qu’ils  doivent  supprimer  sur-le-champ  et  les 
dîmes  et  les  droits  féodaux,  et  toute  espèce  de  servi¬ 
tude.  (On  applaudit. ) 

Cependant  vous  n’auriez  rien  fait,  si  vous  vous 
borniez  à  ces  seules  destructions.  L’aristocratie  gou¬ 
verne  partout;  il  faut  donc  détruire  toutes  les  auto¬ 
rités  existantes.  P«icn  ne  doit  survivre  au  régime  an¬ 
cien,  lorsque  le  pouvoir  révolutionnaire  se  montre. 
Si  nous  avions,  dès  le  commencement  de  la  guerre, 
adopté  ces  principes,  nous  n’aurions  peut-être  pas  à 
pleurer  sur  la  mort  de  nos  frères  assassinés  à  Franc¬ 
fort.  Les  magistrats  anciens  existaient  dans  cette 
ville,  et  vous  vouliez  que  ce  peuple  fût  libre  !  11  faut 
que  le  système  populaire  s’établisse,  que  toutes  les 
autorités  soient  renouvelées,  ou  vous  n’aurez  que 
des  ennemis  à  la  tête  des  affaires.  Vous  ne  pouvez 
donner  la  liberté  à  un  pays,  vous  ne  pouvez  y  rester 
en  sûreté,  si  les  anciens  magistrats  conservent  leurs 
pouvoirs;  il  faut  absolument  que  les  sans-culottes 
participent  à  l’administration.  (De  nombreux  ap¬ 
plaudissements  s’élèvent  dans  l’assemblée  et  dans 
les  tribunes.)  Déjà,  citoyens,  les  aristocrates  dos  pays 
qu’occupent  nos  armées,  abattus  au  premier  instant, 
ont  conçu  de  nouvelles  espérances;  ils  ne  dissimu¬ 
lent  plus  leur  joie  féroce;  ils  croient  à  une  Saint- 
Barthélemy,  et  il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver 
qu’il  existe  déjà,  dans  la  province  de  la  Belgique, 
quatre  ou  cinq  partis.  Les  aristocrates  versent  de  l’or 
pour  égarer  le  peuple  et  conserver  leur  ancienne 
puissance;  on  n’y  voit  que  les  nobles,  le  clergé,  les 
états,  et  le  peuple  n’y  est  rien  ;  il  reste  abandonné  à 
lui-même  ;  et  vous  voulez  qu’il  soit  libre  !  Non,  il  ne 
le  sera  jamais,  si  nous  ne  prononçons  plus  fortement 
nos  principes. 

Vous  avez  vu  les  représentants  de  ce  peuple  venir 
à  votre  barre  ;  timides  et  faibles,  ils  n’ont  pas  osé 
vous  avouer  leurs  principes;  ils  étaient  tremblants; 
ils  vous  ont  dit  :  Nous  abandonnerez-vous?  Vos  ar¬ 
mées  nous  quitteront-elles  avant  que  notre  liberté 
soit  assurée?  Nous  livrerez-vous  à  la  merci  de  nos 
tvrans?  Nous  ne  sommes  pas  assez  forts.  Accordez- 
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nous  votre  protection,  vos  forces...  Non,  citoyens, 
vous  ne  les  abandonnerez  pas,  vous  étoufferez  le 
germe  de  leurs  divisions  et  des  malheurs  qui  les 
menacent.  (On  applaudit.)  En  Savoie,  le  peuple  s’est 
prononcé  plus  fortement;  il  a  commencé  par  tout 
détruire  pour  tout  recréer.  Alors  son  vœu  n’a  plus 
été  douteux;  il  s’est  montré  digne  d’ètrc  libre,  et 
vous  a  donné  un  exemple  que  vous  devez  porter 
chez  les  autres  peuples.  Suivons  donc  cette  marche 
dans  les  pays  où  nous  serons  obligés  de  faire  naître 
les  révolutions;  mais  donnons  sûreté  aux  personnes 
et  aux  propriétés.  (On  applaudit.) 

Vos  comités  ont  cru  qu’en  proclamant  la  destruc¬ 
tion  des  abus,  des  autorités  existantes,  il  fallait  que 
de  suite  les  peuples  fussent  convoqués  en  assem¬ 
blées  primaires,  et  qu’ils  nommassent  des  adminis¬ 
trateurs  et  des  juges  provisoires  pour  faire  exécuter 
les  lois  relatives  à  la  propriété  et  à  la  sûreté  des  per¬ 
sonnes.  Ils  ont  cru.  en  même  temps  ,  que  ces  admi¬ 
nistrations  provisoires  pouvaient  nous  être  utiles 
sous  plusieurs  autres  rapports. 

En  entrant  dans  un  pays,  quel  doit  être  notre 
premier  soin?  C’est  de  prendre  pour  gage  des  frais 
de  la  guerre  les  biens  de  nos  ennemis;  il  faut  donc 
mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  les  biens 
meubles  et  immeubles  appartenant  au  fisc  ,  aux 
princes,  à  leurs  fauteurs,  adhérents,  participes,  à 
leurs  satellites  volontaires,  aux  communautés  laï¬ 
ques  et  régulières,  à  tous  les  complices  de  la  tyran¬ 
nie.  (On  applaudit.)  Et  pour  cju’on  ne  se  méprenne 
pas  sur  les  intentions  pures  et  franches  de  la  répu¬ 
blique  française,  vos  comités  ne  vous  proposent  pas 
de  nommer  des  administrateurs  particuliers  pour 
l'administration  et  la  régie  de  ces  biens,  mais  d’en 
confier  le  soin  à  ceux  qui  seront  nommés  par  le  peu¬ 
ple.  Nous  ne  prenons  rien,  nous  conservons  tout 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

Vous  sentez  qu’en  accordant  cette  co:  fiance  aux 
administrations  provisoires,  vous  aurez  alors  le  droit 
d'en  exclure  tous  les  ennemis  de  la  république  qui 
tenteraient  de  s’y  introduire.  Nous  proposons  donc 
que  personne  ne  puisse  être  admis  a  voter,  ni  être 
élu  ,  s’il  ne  prête  serment  à  la  liberté  et  à  l’égalité, 
et  s’il  ne  renonce  par  écrit  à  tous  les  privilèges  et 
prérogatives  dont  il  pourrait  être  pourvu.  (Applau¬ 
dissements.) 

Ces  précautions  prises,  vos  comités  ont  pensé 
qu  il  ne  fallait  pas  encore  abandonner  un  peuple  peu 
accoutumé  à  la  liberté  absolument  à  lui-même; 
qu’il  fallait  l’aider  de  nos  conseils,  fraterniser  avec 
lui  ;  en  conséquence,  que  dès  que  les  administrations 
provisoires  seraient  nommées,  la  Convention  devait 
leur  envoyer  des  commissaires  tirés  de  son  sein, 
pour  entretenir  avec  elles  des  rapports  de  fraternité. 
Cette  mesure  n’est  pas  même  suffisante.  Les  repré¬ 
sentants  du  peuple  sont  inviolables;  ils  ne  doivent 
jamais  exécuter.  Il  faudra  donc  nommer  aussi  des 
exécuteurs.  Vos  comités  ont  donc  pensé  que  le  con¬ 
seil  exécutif  devait  envoyer  de  sou  côté  des  commis¬ 
saires  nationaux,  qui  se  concerteront  avec  les  admi¬ 
nistrations  provisoires  pour  la  défense  du  pays 
nouvellement  affranchi,  pour  assurer  les  approvi¬ 
sionnements  et  la  subsistance  de  nos  armées,  etenlin 
se  concerter  sur  les  moyens  qu’il  y  aura  à  prendre 
pour  payer  les  dépenses  que  nous  aurons  faites  ou 
que  nous  ferons  sur  leur  territoire. 

Vous  devez  penser  qu’au  moyen  de  la  suppression 
des  contributions  anciennes,  les  peuples  affranchis 
n  auront,  point  de  revenus;  ils  auront  recours  à  vous, 
et  le  comité  des  finances  croit  qu’il  est  nécessaire 
cl  ouvrir  le  trésor  public  à  tous  les  peuples  qui  vou¬ 
dront  être  libres.  Quels  sont  nos  trésors?  Ce.  sont  nos 
biens  territoriaux,  que  uous  avons  réalisés  en  assi¬ 
gnats.  Conséquemment,  en  entrant  dans  un  pays, en 


supprimantses  contributions, et  lui  offrant  une  par¬ 
tie  de  nos  trésors  pour  l’aider  à  reconquérir  sa  li¬ 
berté,  nous  lui  offrirons  notre  monnaie  révolution¬ 
naire.  (On  applaudit.)  Cette  monnaie  deviendra  la 
sienne;  nous  n’aurons  pas  besoin  alors  d’acheter  à 
grands  frais  du  numéraire,  pour  trouver,  dans  le 
pays  même,  des  habillements  et  des  vivres;  un 
même  intérêt  réunira  les  deux  peuples  pour  com¬ 
battre  la  tyrannie.  Dès  lors  nous  augmenterons  notre 
propre  puissance,  puisque  nous  aurons  un  moyen 
d’écoulement  pour  diminuer  la  masse  des  assignats 
circulant  en  France ,  et  que  l’hypothèque  que  four¬ 
niront  les  biens  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  répu¬ 
blique  augmentera  le  crédit  de  ces  mêmes  assignai: . 

11  sera  possible  qu’on  ait  recours  à  des  contribu¬ 
tions  extraordinaires;  mais  alors  la  république  fran¬ 
çaise  ne  les  fera  pas  établir  par  ses  généraux;  ce 
mode  militaire  ne  serait  propre  qu’à  jeter  dans  l’es¬ 
prit  des  contribuables  une  défaveur  non  méritée  sur 
nos  principes.  Nous  ne  sommes  pointagents  du  fisc; 
nous  ne  voulons  point  vexer  le  peuple.  Eh  bien  !  vus 
commissaires,  en  se  concertant  avec  les  administra¬ 
tions  provisoires,  trouveront  des  moyens  plus  doux. 

1  ls  établiront  sur  les  riches  les  contributions  extraor¬ 
dinaires  qu’un  besoin  imprévu  pourrait  exiger;  iis 
en  excepteront  la  classe  laborieuse  et  indigente. 
C’est  par-là  que  nous  ferons  aimer  au  peuple  la  li¬ 
berté;  il  ne  paiera  plus  rien,  il  administrera  tout. 

Mais  vous  n’aurez  encore  rien  fait,  si  vous  ne  dé¬ 
clarez  hautement  la  sévérité  de  vos  principes  contre 
quiconque  ne  voudrait  qu’une  demi-liberté.  Vous 
voulez  que  les  peuples  chez  qui  vous  portez  vos 
armes  soient  libres.  S’ils  se  réconcilient  avec  les 
castes  privilégiées,  vous  ne  devez  pas  souffrir  ce 
trafic  avec  les  tyrans.  Il  faut  donc  dire  aux  peuples 
qui  voudraient  conserver  des  castes  privilégiées  :  vous 
êtes  nos  ennemis;  alors  on  les  traitera  comme  tels  , 
puisqu’ils  ne  voudront  ni  liberté,  ni  égalité;  et  si 
au  contraire  ils  paraissent  disposés  à  un  régime, 
libre,  vous  devez  non  seul;  meut  leur  donner  assis¬ 
tance,  mais  les  assurer  d’une  protection  durable. 
Déclarez-leur  que  vous  ne  traiterez  jamais  avec  leurs 
anciens  tyrans;  car  ils  pourraient  craindre  que  vous 
les  sacrifiiez  à  l’intérêt  de  la  paix.  Faites  la  déclara¬ 
tion  solennelle  de  plutôt  périr  tous  que  de  capituler 
avec  les  oppresseurs  du  peuple.  (On  applaudit.) 
Vous  devez  en  même  temps  annoncer  aux  peuples 
que  dès  qu’ils  auront  déclaré  leur  indépendance,  et 
organisé  une  forme  de  gouvernement  libre  et  popu¬ 
laire,  tous  les  pouvoirs  de  l’administration  provi¬ 
soire  et  de  vos  commissaires  cesseront. 

A  la  lin  de  la  guerre,  vous  aurez  des  comptes  à 
régler.  Vous  compterez  avec  les  représentants  de 
chaque  peuple,  et  des  dépenses  que  vous  aurez  faites 
et  des  approvisionnements  qu’on  vous  aura  fournis. 
Si  l’on  vous  doit,  vous  prendrez  des  arrangements 
comme  vous  en  avez  pris  avec  les  Etats-Unis  de  l’A¬ 
mérique;  vous  vous  prêterez  à  tout  ce  qui  pourra 
soutenir  la  liberté  de  vos  voisins;  si  au  contraire 
vous  êtes  redevables,  vous  paiyerez  comptant,  car 
la  république  française  n’a  pas  besoin  de  crédit. 

Le  projet  de  décret  que  vos  comités  m’ont  chargé 
de  vous  présenter  est  rédigé  d’après  ces  principes  ; 
il  renferme  quelques  articles  de  détail ,  comme  d’o¬ 
bliger  les  commissaires  à  rendre  leurs  comptes  au 
conseil  exécutif,  qui  les  soumettra  à  la  révision  de 
l’assemblée  nationale,  qui  doit  toujours  être  le  cen¬ 
tre  de  l’autorité  ;  il  est  accompagné  d’une  proclama¬ 
tion  qui  doit  être  faite  par  les  généraux  pour  déve¬ 
lopper  ces  principes,  et  à  la  suite  de  laquelle  ils 
feront  assembler  les  communes  et  organiser  les  ad¬ 
ministrations.  Ce  projet  n’a  été  arrête  que  ce  matin. 
Je  n’ai  pas  fait  de  rapport  par  écrit,  pareequ’il  était 
instant  de  vous  le  soumettre 
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Cambon  lit  un  projet  de  décret,  rédigé  d'après  les  bases 
qu’il  vient  d’établir.  —  La  lecture  en  est  fréquemment  in¬ 
terrompue  par  des  applaudissements. 

Quelques  membres  en  demandent  1’ajournement. —  Cette 
proposition  est  repoussée  par  un  cri  général  :  — Aux  voix! 
s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  —  L’assemblée  décide  qu’il 
sera  immédiatement  mis  en  délibération. 

Cambon  relit  le  premier  article  relatif  à  la  suppression 
des  privilèges.  Mailhe  demande  la  parole,  mais  l’assemblée 
est  déjà  levée  tout  entière.  Elle  adopte  l’article  par  accla¬ 
mation. 

Mailhe  insiste  pour  proposer  son  amendement.  11  de¬ 
mande  qu’on  ne  se  borne  pas  à  proclamer  dans  les  pays 
conquis  l’abolition  des  droits  féodaux  et  de  la  servitude, 
mais  que  la  noblesse  elle-même  soit  déclarée  anéantie.  — 
Cet  amendement  est  adopté. 

Cambon  lit  les  articles  11  et  III,  relatifs  au  remplacement 
des  aulorilés  anciennes  par  des  administrations  provisoires. 

Buzot  :  Le  iJe  de  ces  articles  porte  que  «nul  ne 
pourra  remplir  de  fonctions  publiques  qu’après  avoir 
prêté  le  serment  à  la  liberté  et  à  l’égalité,  et  avoir 
renoncé  par  écrit  aux  privilèges  dont  il  pourrait 
jouir.»  Cette  disposition  me  parait  insuffisante.  Notre 
révolution  aurait  dû  nous  éclairer  sur  ces  charlatans 
en  politique ,  qui  savent  cacher  du  masque  du  pa¬ 
triotisme  leurs  intentions  perverses.  Je  demande  que 
toutes  les  personnes  qui  auront  rempli  les  places 
dans  les  administrations  anciennes ,  n’en  puissent 
obtenir  de  nouvelles  ;  je  voudrais  même  qu’on  éten¬ 
dit  cette  exclusion  à  tous  les  individus  ci-devant 
nobles  ou  membres  de  quelques  corporations  ci-de¬ 
vant  privilégiées.  (Il  s’élève  des  applaudissements 
et  quelques  murmures.  ) 

Réal:  La  proposition  de  Buzot  tendrait  à  créer 
chez  ces  peuples  deux  partis,  et  à  y  allumer  la  guerre 
civile. 

Merlin  :  En  voulant  aller  trop  loin  on  veut  rendre 
la  loi  illusoire. 

Rewbell  :  J’appuie  au  contraire  la  proposition  de 
Buzot,  au  moins  pour  la  première  élection.  Le  con¬ 
seil  exécutif  nous  a  appris  (pie  dans  les  élections  qui 
se  sont  déjà  faites  dans  la  Belgique,  les  prêtres  ,  les 
nobles,  les  riches  aristocrates,  accoutumés  depuis 
longtemps  à  capter  les  suffrages  de  la  multitude,  ont 
été  élus  eu  plus  grande  partie.  C’est  là  le  motif  de 
la  torpeur  de  ce  peuple;  si  l’on  veut  sérieusement  ia 
révolution,  il  faut  l’exclusion  au  moins  pour  cette 
fois. 

Fonfrède  :  J’ajoute  en  même  temps  qu'il  faudrait 
pouvoir  exclure  les  banquiers,  les  hommes  à  argent, 
qui  sont  tous  les  ennemis  de  la  liberté. 

Bazire,  avec  chaleur  :  Je  m’oppose  de  toutes  mes 
forces  à  cet  article...  Il  n’est  ni  révolutionnaire,  ni 
dans  les  principes;  il  tend  à  priver  le  peuple  d’une 
partie  de  sa  souveraineté. 

Reavrell  :  Si  vous  voulez  sincèrement  la  révolu¬ 
tion,  il  faut  faire  en  sorte  que  les  premières  adminis¬ 
trations  révolutionnaires  ne  soient  pas  gangrenées 
comme  l’ont  été  les  nôtres. 

La  proposition  de  Buzot  est  décrétée. 

Bazire  élève  de  nouvelles  réclamations. 

Cbarlier  allègue  contre  la  délibération,  qu’elle  a  été 
prise  sans  que  la  question  préalable,  qu’il  a  demandée,  ait 
clé  mise  aux  voix. 

Bazire:  Je  demandé  le  rapport  du  décret,  et  je 
vais  vous  en  démontrer  les  dangers. 

Sergent  :  Je  demande  que  l’on  fasse  de  la  propo¬ 
sition  de  Buzot  une  simple  invitation  aux  peuples 
étrangers. 

Desmoulins  :  Ce  sont  les  nobles  qui  ont  fait  la 
révolution  des  Belges,  et  vous  voudriez  les  exclure  ! 

Bazire  monte  à  la  tribune.  Des  murmures  l’inter¬ 
rompent. —  On  observe  qu’il  ne  peut  parler  contre 
un  décret  rendu. 

Barbaroux  :  Je  demande  que  Bazire  soit  entendu, 


car  il  sera  curieux  de  voir  comment  il  défendra  la 
noblesse  et  le  clergé. 

Bazire  :  L’amendement  de  Buzot  paraît  au  pre¬ 
mier  abord  favoriser  rétablissement  de  la  liberté,  et 
c’est  ce  qui  a  ébloui  Rassemblée,  et  l’a  jetée  dans  un 
enthousiasme  inconsidéré.  Mais  tous  les  prétendus 
avantages  de  cette  proposition  disparaissent  devant 
un  examen  plus  scrupuleux.  Jesoutiensqu’elle  n’est 
ni  politique,  ni  conforme  aux  principes.  Son  effet 
serait,  1°  d’aigrir  les  esprits;  2<>  de  priver  le  peuple 
de  beaucoup  d’hommes  qui, quoique  employés  dans 
l’ancienne  administration ,  peuvent  être  très  patrio¬ 
tes  ,  et  dont  les  lumières  seraient  utiles  dans  les  ad¬ 
ministrations  nouvelles.  Ce  qui  vaudra  mieux  qu’un 
décret,  c’est  l’exemple  de  notre  révolution;  le  peu¬ 
ple  belge  en  connaît  la  déplorable  histoire;  il  sait 
comment  nous  avons  été.  trompés  par  le  patriotisme 
de  nos  ci-devant  nobles;  vous  n’avez  donc  pas  de 
raison  pour  violer  dans  cette,  circonstance  la  souve¬ 
raineté.  du  peuple  et  la  liberté  de  ses  choix;  vous 
vous  exposeriez  au  contraire  à  aliéner  de  vous  des 
hommes  peut-être  bien  intentionnés.  Vos  volontaires 
rempliront  dans  la  Belgique  la  mission  d’apôtres  de 
la  liberté  ;  ils  apprendront  au  peuple  à  conserver  une 
méfiance  salutaire  contre  ses  anciens  oppresseurs. 
Ces  instructions  fraternelles  vaudront  mieux  que  des 
décrets  qui  entraîneraient  avec  eux  l’idée  d’une  hon¬ 
teuse,  contrainte. 

Buzot  :  Si  les  raisons  que  Bazire.  vient  d’énoncer 
m’eussent  fait  croire  que  j’étais  dans  l’erreur,  je  de¬ 
manderais  comme  lui  le  rappport  du  décret  que  l’as¬ 
semblée  vient  do  rendre  sur  ma  proposition;  mais 
voici  les  motifs  qui  me  déterminent  à  y  persister.  Je 
me  suis  demandé  d’abord  quels  sont  les  principes  du 
décret  qui  est  proposé,  et  je  me  suis  dit  :  La  Conven¬ 
tion  nationale  veut  exercer  un  pouvoir  révolution¬ 
naire;  mais  elle  a  senti  que  pour  l’exercer  utilement 
il  faut  le  mettre  entre  les  mains  du  peuple.  On  ne. 
peut  pas  prétendre  que  cet  acte  révolutionnaire  soit 
une  atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple ,  à  moins 
qu’on  ne  regarde  aussi  comme  tel  l’anéantissement  de 
tous  les  privilèges;  mais  il  faut  dire  plutôt  que  l’exclu¬ 
sion  dont  il  s’agit  n’étant  que  provisoire,  et  ne  devant 
durer  que  jusqu’à  ce  que  le  peuple  ci-devant  esclave 
soit  constitué  en  corps  de  nation ,  et  qu’il  ait  émis 
son  vœu,  elle  n’est  point  une  violation,  mais  bien  un 
acte  conservatoire  de  sa  souveraineté.  11  faut  le 
mettre  en  garde  contre  ceux  qui  pourraient  le  trom¬ 
per  par  la  fausse  apparence  d’un  patriotisme  qu’on 
n’acquiert  pas  en  vingt-quatre  heures.  Nous  étions 
certainement,  nous,  en  1789,  plus  près  des  vrais 
principes  que  la  Belgique.  Cependant  une  longue 
habitude  d’esclavage,  de  soumission  aux  caprices  de 
ceux  qui  nous  dominaient ,  ne  nous  a-t-elle  pas  fait 
porter  dans  nos  premières  administrations  des 
hommes  qui  d’abord  affectaient  beaucoup  de  pa¬ 
triotisme,  et  qui  conjurèrent  ensuite  la  ruine  de  la 
liberté?  Ce  n’est  pas  en  laissant  dans  les  mains  de 
l’homme  malade  l’arme  avec  laquelle  il  peut  se  dé¬ 
truire,  que  vous  le  guérirez.  11  faut  lui  arracher  cette 
arme  meurtrière.  (  On  applaudit.)  Avant  d’abandon- 
|  ncr  un  peuple  à  lui-même,  dirigez  ses  premiers  pas, 
faites-lui  goûter  lesdouceurs  d’un  régime  populaire  ; 
ne  le  livrez  pas  à  la  merci  de  scs  anciens  oppres¬ 
seurs...  Et  remarquez  que  ceux  de  qui  l’on  vous  pro¬ 
pose  d'exiger  des  renonciations,  des  serments,  sont 
précisément  ceux  qui  dans  tout  le  cours  de  notre 
révolution,  les  ont  prêtés  avec  tant  de  facilité,  et 
ont  ensuite  impudemment  trahi  la  foi  des  promesses 
les  plus  sacrées.  (  On  applaudit.  ) 

L’exclu-sion  proposée  par  Buzot  est  adoptée. 

Les  articles  du  projet  de  décret  de  Cambon  sont  succès» 
sivement  mis  aux  voix,  et  décrétés  ainsi  qu’ils  oui  été  don¬ 
nés  dans  le  numéro  d’bier. 
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Cambon  fait  lecture  d’une  proclamation  à  faire  par  les 
généraux  français  aux  peuples  conquis  à  la  liberté. 

Un  membre  commence  la  lecture  d’une  autre  ;  il  est  in¬ 
terrompu,  et  la  Convention  adopte  celle  du  comité  propo¬ 
sée  par  Cambon. 

PROCLAMATION. 

«  Le  peuple  français  au  peuple . 

«  Frères  et  amis,  nous  avons  conquis  la  liberté,  et  nous 
la  maintiendrons  ;  notre  union  et  notre  force  en  sont  les 
garants.  Nous  vous  offrons  de  vous  faire  jouir  de  ce  bien 
inestimable,  qui  vous  a  toujours  appartenu,  et  que  vos  op¬ 
presseurs  n’ont  pu  vous  ravir  sans  crime.  Nous  sommes  ve¬ 
nus  pour  chasser  vos  tyrans;  ils  ont  fui;  montiez-vous 
hommes  libres,  et  nous  vous  garantirons  de  leur  vengeance, 
de  leurs  projets  et  de  leur  retour. 

«  Dès  ce  moment,  la  république  française  proclame  la 
suppression  de  tous  vos  magistrats  civils  et  militaires,  de 
toutes  les  autorités  qui  vous  ont  gouvernés  ;  elle  proclame 
en  ce  pays  l’abolition  de  tous  les  impôts  que  vous  suppor¬ 
tez,  sous  quelque  forme  qu’ils  existent  ;  des  droits  féodaux, 
delà  gabelle,  des  péages,  des  octrois,  des  droitsd’entréeetde 
sortie,  de  la  dîme  ;  des  droits  de  chasse  et  de  pêche  exclu¬ 
sifs,  des  corvées,  delà  noblesse,  et  généralement  de  toute 
espèce  de  contribution  et  de  servitude  dont  vous  avez  été 
chargés  par  vos  oppresseurs. 

«  Elle  abolit  aussi  parmi  vous  toute  corporation  nobi¬ 
liaire,  sacerdotale  et  autres  ;  toutes  prérogatives,  tous  pri¬ 
vilèges  contraires  à  l’égalité.  Vous  êtes,  dès  ce  moment, 
frères  et  amis,  tous  citoyens,  tous  égaux  en  droits,  et  tous 
appelés  également  à  défendre,  à  gouverner  et  à  servir  votre 
patrie. 

«Formez-vous  sur-le-champ  en  assemblées  de  commu¬ 
nes;  hâtez-vous  d’établir  vos  administrations  provisoires; 
les  agents  de  la  république  française  se  concerteront  avec 
elles  pour  assurer  votre  bonheur  et  la  fraternité  qui  doit 
exister  désormais  entre  nous.  » 

Merlin  (de  Thionville):  J’annonce. à  Rassemblée 
un  nouveau  peuple  libre.  La  principauté  dite  du 
Comte  de  Créance  était  enclavée  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Moselle;  les  habitants  viennent  de  signi¬ 
fier  à  leur  ci-devant  prince  qu’ils  étaient  libres  ; 
qu’ils  adhéraient  à  tous  les  décrets  de  la  Convention 
nationale,  et  qu’ils  allaient  demander  leur  réunion  à 
la  république  française.  (On  applaudit.  ) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  16  DÉCEMBRE. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  en¬ 
voyés  à  Nice.  Us  annoncent  que  la  désertion  des  volontaires 
affaiblit  l’armée  d’Anselme;  que  des  mouvements  d’indis¬ 
cipline  s’y  manifestent;  qu’ils  ont  Fait  arrêter  un  capitaine 

taxé  d’un  crime  d’exaction,  et  deux  volontaires  convaincus  de 
vol.Usajoutentqueleurs  efforlsont  un  peu  calmé  le  désordre. 

—  Un  secrétaire  lit  une  adresse  du  1er  bataillon  des  vo¬ 
lontaires  du  département  de  la  Corrèze.  En  voici  l’extrait  : 

«  Nous  venons  de  recevoir  l’adresse  par  laquelle  vous 
invitez  les  volontaires  à  rester  à  leur  posle.  C’est  au  nom 
du  bien  public  que  nous  vous  prions  nous-mêmes  d’em¬ 
ployer  toute  la  force  des  lois  contre  ceux  de  nos  camarades 
qui  auraient  la  lâcheté  de  quitter  leur  poste  avant  d’avoir 
terrassé  tous  les  tyrans.  »  (On  applaudit.) 

On  demande  l’impression  de  l’adresse  et  l’envoi  aux 
armées.  —  Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Les  commissaires  envoyés  dans  la  Belgique  écrivent  à  la 
Convention  pour  l’inviter  à  pourvoir  le  plus  promptement 
possible  à  l’approvisionnement  de  l’armée  belgique,  qui 
aurait  déjà  repoussé  l’ennemi  au-delà  du  Rhin  si  elle  n’eût 
pas  manqué  de  vivres. 

,  ~~0n  lil  u.ne  lettl-e  du  ministre  de  la  guerre,  qui  adresse 
a  la  Convention  un  projet  de  réglement  pour  la  formation 
<1  une  compagnie  franche  de  quaire  cents  hommes. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

T*  Le  même  ministre  envoie  à  la  Convention  la  liste  des 
cmigics  faits  prisonniers  et  jugés  par  la  commission  mili- 
•nie.  J1  annonce  qu’un  seul  a  été  convaincu  d’avoir  porté 
les  armes  contre  sa  patrie,  et  ainsi  condamné  à  mort. 

~  Neuf  volontaires  du  bataillon  de  Mauconseil,  accusés 
v  détenus  comme  complices  de  la  catastrophe  de  Réthçl, 
demandent  à  être  jugés.  f 


—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  I  rnnsmet  à  la  Con¬ 
vention  une  note  remise  à  Desportes,  agent  de  la  république 
française,  par  le  ministre  de  Deux-Ponts;  le  prince  de 
Deux-Ponts  réclame  des  indemnités  pour  des  dégâts  connu  is 
dans  ses  forêts  et  autres  propriétés  sur  le  territoire  français. 

Ruiil  :  Le  prince  tic  Deux-Ponts  est  un  de  ceux 
qui  ont  provoqué  le  conclusum  de  la  diète  de  Ratis- 
bonne,  et  attiré  sur  le  territoire  français  les  brigands 
qui  l’ont  dévasté.  Je  demande  que  le  séquestre  soit 
étendu  sur  toutes  les  propriétés  du  prince  de  Deux- 
Ponts;  il  ne  faut  pas  que  les  princes  étrangers  possè¬ 
dent  un  pied  de  terre  en  France. 

Carra  demande  le  rappel  du  minisire  de  France  auprès 
de  la  cour  de  Deux-Ponts. 

Thuriot  :  11  est  une  question  que  la  Convention 
doit  résoudre  sur-le-champ,  c’est  celle  des  indem 
nite's  à  accorder  aux  princes  allemands.  Je  demande 
que  la  Convention  nationale  décrète  le  rapport  de 
tout  décret  qui  leur  en  aurait  accordé. 

Cette  proposé  ion  est  adoptée. 

Cambacérès:  Je  demande  qu’on  décrète,  comme 
principe,  qu’aucun  prince  allemand  ne  pourra  être 
possessionné  en  France. 

Carra  :  Je  demande  qu’on  rapporte  tous  les  dé¬ 
crets  qui  supposeraient  le  dessein  d’entamer  quel¬ 
ques  négociations  avec  eux. 

Ces  deux  dernières  propositions  sont  renvoyées  au  co¬ 
mité  diplomatique. 

—  On  lit  une  lettre  du  général  Santerre,  qui  transmet 
à  la  Convention  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  pour  re- 
meltre  à  Louis  Cape!.  Il  annonce  que  l’on  continue  à  tra¬ 
vailler  à  Paris  l’esprit  public  ;  que  des  hommes  se  montrent 
assez  hardis  pour  parler  ouvertement  de  royauté. 

La  lettre  de  Santerre  est  renvoyée  à  la  commission  des 
vingt-et-un. 

Thuriot:  Buzot  vous  a  proposé,  et  vous  ave? 
adopté  une  mesure  dont  a  déjà  quelquefois  ressenti 
l’efficacité.  J’en  ai  une  autre  à  proposer,  qui  vient  à 
l’appui  de  celle  de  Buzot ,  et  qui ,  comme  la  sienne  , 
fera  disparaître  tout  esprit  de  parti  et  dissipera  toutes 
les  inquiétudes.  Vous  avez  à  côté  de  vous  deux  sys¬ 
tèmes  ,  celui  d’une  république  fédérative ,  et  celui’  de 
la  réunion  d’une  partie  du  territoire  français  à  tin 
pays  étranger.  Voici  ma  proposition  :  Je  demande 
que  la  Convention  décrète  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  tenterait  ou  proposerait  de  rompre  l’unité 
de  la  république,  celle,  de  son  gouvernement,  ou 
d’en  détacher  des  parties  pour  les  unir  à  un  territoire 
étranger. 

Cette  proposition  est  applaudie  avec  transport ,  et  aussi¬ 
tôt  décrétée  à  l’unanimité. 

«La  Convention  nationale  décrète  que  quiconque 
proposera  ou  tentera  de  rompre  l’unité  de  la  répu¬ 
blique  française,  ou  d’en  détacher  des  parties  inté¬ 
grantes  pour  les  unir  à  un  territoire  étranger,  sera 
puni  de  mort.» 

Buzot  :  Citoyens,  vous  avez  bien  fait  de  pronon¬ 
cer  cette  loi  contre  ceux  qui  tenteraient  de  démem¬ 
brer  l’empire;  mais  on  vous  dénonçait  les  royalistes, 
et  ce  décret  ne  frappe  poin  t  sur  eux.  Si  vous  voulez 
me  le  permettre,  je  vais  vous  proposer  une  mesure 
nouvelle,  et  que  je  crois  salutaire.  (  Oui ,  oui!  répond 
l’assemblée  entière.  — 11  monte  à  la  tribune.  ) 

Buzot  :  Un  grand  acte  de  vengeance  nationale  va 
bientôt  s’accomplir  :  la  justice,  trop  longtemps  ef¬ 
frayante  pour  le  faible,  contre  lequel  seul  elle  était 
exercée,  va  enfin  s’appesantir  sur  la  tète  des  rois,  et 
va^  consacrer  son  glaive  à  la  défense  de  l’égalité.  Le 

trône  est  renversé,  le  tyran  va  bientôt  n’être  plus . 

Prenez  garde,  le  despotisme  vit  encore,  et  la  consti¬ 
tution  n’est  pas  faite. 

Le  despotisme  vit  encore  au  sein  des  hommes  cor¬ 
rompus  ,  nourris  de  ses  habitudes  et  de  ses  préjugés, 
de  ses  vices  ;  de  ces  hommes  qui  travaillaient  à  son 
rétablissement  avant  les  derniers  triomphés  de  la 
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liberté,  et  qui  favoriseraient  son  retour  s’ils  le  pou¬ 
vaient  impunément. 

Comme  les  Romains  qui,  après  avoir  chassé  Tar- 
quin,  s’engagèrent  par  serment  à  ne  souffrir  jamais 
ni  roi  dans  leur  ville,  ni  rien  qui  pût  mettre  eh  péril 
la  liberté,  vous  avez  décrété  la  peine  de  mort  contre 
celui  qui  proposerait  le  rétablissement  de  la  monar¬ 
chie  ou  de  toute  autre  autorité  attentatoire  à  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple. 

Comme  eux,  vous  avez  encore  un  grand  exemple 
à  donner.  Rome  n’avait  pas  perdu  les  avantages  de 
son  origine;  son  peuple,  lier  et  pauvre,  n’avait  pas 
longtemps  fléchi  sous  le  joug  de  la  tyrannie.  Les 
sages  lois  de  N ii ma  avaient  diminué  sa  rudesse  sans 
altérer  son  énergie;  les  institutions  de  Servius 
avaient  réglé  l’exercice  des  droits  de  citoyens;  Tar- 
quin  seul,  par  ses  excès,  parut  les  méconnaître,  et  ce 
peuple  généreux  chassa  son  premier  tyran;  cepen¬ 
dant  il  se  trouva  dans  son  sein  de  nombreux  parti¬ 
sans  de  la  royauté;  Tarquin-le-Supcrbe  eût  été  rap¬ 
pelé  par  eux  sans  le  terrible  courage  de  Brutus, 
sacrifiant  la  paternité  au  salut  de  la  république 
naissante ,  et  un  successeur  lui  eût  peut-être  été 
donné,  sans  la  sagesse  du  même  consul  déterminant 
le  peuple  à  bannir  Lucius,  le  dernier  du  sang  des 
Tarquins. 

Nous  sortons  d’un  long  esclavage,  dont  les  flétris¬ 
sures  n’attestent  que  trop  la  durée  et  la  profondeur  ; 
nous  sommes  en  proie  à  toutes  les  passions  corrup¬ 
trices  qu’il  a  fait  naître  :  le  mouvement  de  la  révolu¬ 
tion  les  a  déchaînées  avec  furie,  et  elles  sont  prêtes  à 
saisir  le  premier  fantôme  capable  de  rappeler  le  pou¬ 
voir  qui  les  protège. 

Louis  XVI  criminel  et  enchaîné  paraissait  moins 
dangereux;  vous  l’avez  immolé  à  la  sûreté  publi¬ 
que,  vous  devez  à  cette  sûreté  le  bannissement  de  sa 
famille. 

Si  quelque  exception  pouvait  être  faite,  ce  ne  serait 
pas  sans  doute  en  faveur  delà  branche  d’Orléans; 
car  par  cela  même  qu’elle  fut  plus  chérie,  elle  est  plus 
inquiétante  pour  la  liberté.  Dès  le  commencement  de 
la  révolution,  d’Orléans  fixa  les  regards  du  peuple; 
son  buste  promené  dans  Paris,  le  jour  même  de  l’in¬ 
surrection,  présentait  une  nouvelle  idole  ;  bientôt  il 
fut  accusé  de  projets  d’usurpation;  ets’il  est  vrai  qu’il 
ne  les  ait  pas  conçus ,  il  paraît  du  moins  qu’ils  exis¬ 
tèrent,  et  qu’on  les  couvrit  de  son  nom. 

Ainsi  le  sang  des  rois  est  un  prétexte  lorsqu’il 
n’est  plus  une  canse  de  troubles  et  d’agitation  ;  ne 
l’ajoutons  point  à  toutes  celles  qui  rendent  orageuse 
la  formation  des  républiques.  Une  fortune,  et  sur¬ 
tout  des  espérances  encore  immenses  ;  des  relations 
intimes  avec  les  grands  d’Angleterre;  le  nom  de 
Bourbon  pour  les  puissances  étrangères,  jalouses  de 
nous  donner  un  maître  afin  de  s’assurer  un  allié;  ce¬ 
lui  d’Egalité  pour  les  Français ,  faciles  à  toucher,  et 
dont  le  choix  singulier  fait  remarquer  d’autant  plus 
son  objet  qu’il  affecte  de  le  cacher;  des  enfants  dont 
le  jeune  et  bouillant  courage  peut  être  aisément  sé¬ 
duit  par  l’ambition,  dont  l’ambition  peut  être  habi¬ 
lement  excitée  par  les  soins  et  l’alliance  de  quelques 
rois  étrangers  ;  c’en  est  trop  pour  que  Philippe  puisse 
exister  en  France  sans  alarmer  la  liberté.  S’il  l’aime, 
s’il  l’a  servie,  qu’il  achève  son  sacrifice,  et  nous  dé¬ 
livre  de  la  présence  d’un  descendant  des  Capots. 

Dans  la  situation  où  nous  sommes,  les  considéra¬ 
tions  personnelles,  les  affections  même  ne  peuvent 
entrer  en  balance  avec  les  scrupules  de  la  liberté; 
elle  impose  les  précautions  les  plus  rigoureuses;  elle 
veut  éteindre  l’espoir  de  la  royauté ,  effacer  toute 
image  qui  pouvait  en  éveiller  le  souvenir. 

Charles  l«r  porta  sa  tête  sur  l’échafaud ,  et  cepen¬ 
dant  l’Angleterre  releva  le  trône  pour  y  placer  un 
roi  de  son  sang.  Nous  n’avons  plus,  il  est  vrai,  parmi 


nous,  de  grands  semblables  à  ces  lords,  qui  le  rappe¬ 
lèrent;  mais  il  existe  partout  des  hommes  avides  de 
pouvoir.  L’ambition  a  ses  prêtres,  habiles  à  créer  des 
idoles  sous  le  nom  desquelles  ils  dominent ,  et  la  su¬ 
perstition  monarchique,  ainsi  que  toutes  les  supers¬ 
titions  du  monde,  est  moins  l’ouvrage  de  l’erreur  que 
celui  de  l’imposture. 

L’ignorance  n’est  pas  tellement  dissipée  qu’il  fût 
impossible  de  la  séduire  ;  et  ne  fût-il  question  que  de 
prévenir  des  agitations  passagères ,  une  lutte  même 
inutile,  le  repos  public  est  trop  précieux,  trop  né¬ 
cessaire  pour  négliger  une  mesure  qui  doit  l’assurer. 
Le  soupçon  de  royalisme  est  une  source  de  troubles 
continuels;  aujourd’hui  mêmec’est  lui  qui  nous  tour¬ 
mente;  on  se  craint,  on  s’accuse  réciproquement; 
bannissez  le  nom,  le  sang  des  rois,  vous  anéantirez 
l’espoir  et  de  ceux  qui  les  aiment  et  de  quiconque  se 
servirait  d’eux  pour  vous  diviser. 

S’il  est  vrai ,  comme  je  le  crois ,  que  la  liberté  ne 
puisse  exister  et  avoir  tout  son  essor  que  dans  un 
gouvernement  républicain,  vous  devez  promptement 
rejeter  de  votre,  sein  tout  ce  qui  tient  au  pouvoir  ar¬ 
bitraire.  On  ne  reçut  pas  impunément  dans  l’enfance 
l’espoir  de  le  partager  un  jour;  et  quiconque  crut 
exercer  un  jour  ce  que  l’on  appelait  des  droits,  est 
suspect  à  l’ennemi  des  tyrans. 

La  liberté,  qu’on  n’acquiert  qu’avec  des  combats, 
je  dirais  même  avec  l’adversité ,  qui  ne  se  conserve 
qu’avec  des  mœurs,  et  ne  respire  qu’à  l’ombre  des 
lois  ,  fière  comme  la  vertu  dont  elle  s’appuie,  est  ex¬ 
clusive  comme  l’amour;  le  peuple  qui  l’adore  sans 
jalousie  ne  tarde  pas  de  la  perdre ,  et  le  soin  vigilant 
d’écarter  tout  ce  qui  lui  lait  ombrage,  est  la  première 
règle  de  son  culte. 

Je  demande  que  Philippe  et  sps  fils ,  etc. ,  aillent 
porter  ailleurs  que  dans  la  république  le  malheur 
d’être  nés  près  du  trône ,  d’en  avoir  connu  les  maxi¬ 
mes  et  reçu  les  exemples  ;  le  malheur  d’être  re¬ 
vêtus  d’un  nom  qui  peut  servir  de  ralliement  à  des 
factieux  ou  à  des  émissaires  des  puissances  voisines , 
et  dont  l’oreille  d’un  homme  libre  ne  peut  plus  être 
blessée. 

On  demande  l’impression  et  l’ajournement  du  discours 
de  Buzot. 

Louvet  :  Je  m’oppose  à  l’ajournement.  Représen¬ 
tants  du  peuple,  ce  n’est  pas  moi  qui  viens  appuyer 
la  proposition  de  Buzot,  c’est  l’imnlortel  fonda¬ 
teur  d’une  république  fameuse,  c’est  le  père  de  la 

liberté  romaine ,  Brutus .  (On  murmure.)  Oui, 

Brutus . 

Bréard  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Le  Président  :  La  parole  est  à  Louvet. 

Louvet  :  Oui ,  Brutus  ;  et  son  discours ,  prononcé 
il  y  a  plus  de  deux  mille  ans ,  est  tellement  appli¬ 
cable  à  notre  situation  actuelle,  qu’on  croirait  que  je 
l’ai  fait  aujourd’hui. 

Cependant  veuillez  d’abord  souffrir  encoreun  mot 
de  moi.  Las  de  la  tyrannie,  le  peuple  romain  venait 
de  jurer  haine  éternelle  à  la  royauté.  Il  venait  de  chas¬ 
ser  son  despote,  Tarquin-le-Superbe  ;  et  jaloux  de  sa 
liberté  naissante,  il  la  sentait  compromise  par  la 
seule  présence  de  quelques  Tarquins  restés  au  milieu 
de  lui.  Brutus  aussitôt  assemble  ce  peuple  si  digne  de 
la  république;  et  devant  lui,  s’adressant  à  son  collè¬ 
gue  ,  neveu  de  TarqUin .  Français,  je  jure  que 

c’est  Brutus  qui  parle  ;  je  ne  suis  que  son  interprète 
fidèle,  écoutez  attentivement  Brutus.  (  Legendre  in¬ 
terrompt.  ) 

Quoi 'qu’il  n’y  ait  rien  à  craindre  actuellement 
pour  la  liberté,  on  ne  saurait  prendre  trop  de  pré¬ 
cautions  afin  de  l’assurer.  U  m’est  pénible  d’affliger 
un  collègue,  mais  l’intérêt  de  quelques-uns  ne  sau¬ 
rait  balancer  l’intérêt  de  tous.  Le  peuple  romain  ne 
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croit  pas  avoir  recouvre  pleinement  sa  liberté  lors¬ 
qu’il  voit  le  sang  de  ses  rois  odieux  subsistant  dans 
Rome,  et  même  revêtu  d’une  grande  portion  de  pou¬ 
voir;  c’est  un  obstacle  dangereux  à  la  liberté.  Des¬ 
cendant  de  Tarquin ,  délivre-nous  de  cette  crainte; 
peut-être  est-elle  vaine  et  mal  fondée,  mais  enfin  elle 
inquiète  les  amis  de  la  république.  Nous  le  savons, 
nous  l’avouons,  tu  as  contribué  à  chasser  les  rois  : 
achève  ce  bienfait,  ôte  du  milieu  de  nous  jusqu’à 
leur  fantôme,  trop  juste  sujet  d’alarme.  Le  peuple 
romain  est  juste,  il  ne  te  ravira  pas  tes  biens  :  te 
plaît-il  de  les  laisser?  11  les  tiendra  sous  sa  sauve¬ 
garde,  il  t’en  fera  passer  les  produits.  Te  convient-il 
mieux  de  les  emporter?  Tu  le  peux;  mais  quitte  la 
ville,  pars  à  l’instant ,  pars.  Les  citoyens  de  Rome 
imaginent  que  la  royauté  ne  sortira  d’ici  parfaite¬ 
ment  qu’avec  le  dernier  de  la  famille  des  Tarquins. 
(  Murmures  à  l’extrémité.) 

Ainsi  parla  Brutus  :  et  qu’il  me  soit  permis  de  faire 
entre  la  France  et  Rome,  entre  les  Tarquins  et  les 
Bourbons,  un  rapprochement  que  je  pourrais  éten¬ 
dre,  mais  que  j’abrégerai. 

Duhem  :  Louvet  ne  doit  pas  nous  écraser  du  despo¬ 
tisme  de  son  talent. 

Aimé  Goupilleau  :  11  y  a  deux  cents  pétitionnaires 
à  la  barre. 

Duhem  :  Il  y  a  un  décret  qui  porte  que  cette  ques¬ 
tion  ne  sera  discutée  qu’après  le  jugement  de  Louis 
Capet.  Président,  maintenez  le  décret;  Louvet  ne 
peut  être  entendu  en  ce  moment. 

L’assemblée  consultée  décide  que  Louvet  conti¬ 
nuera  d’être  entendu. 

Louvet  :  La  république  romaine  était  dans  ses 
premiers  jours  ;  la  nôtre  vient  de  naître.  Des  rois 
voisins  commençaient  à  inquiéter  Rome;  plusieurs 
despotes  encore  puissants,  nos  ennemis  déclarés, 
nous  menacent  de  leurs  armes,  moins  redoutables 
que  les  guinées  corruptrices  de  quiconque  nous 
abuse  d’une  fausse  neutralité.  Le  bruit  de  la  mau¬ 
vaise  conduite  des  Tarquins  s’était  répandu  dans 
quelques  coins  de  l’Italie;  la  renommée  des  forfaits 
de  la  maison  Bourbon  remplit  le  monde.  Collatin 
était  le  neveu  du  tyran  :  Philippe,  naguère  encore  tu 
pouvais  te  croire  un  de  ces  êtres  privilégiés  qu’au 
temps  de  notre  idolâtrie  servile  nous  appelions  par 
excellence  un  prince  du  sang.  Collatin  avait  puis¬ 
samment  contribué  à  chasser  Tarquin-le-Superbe  : 
on  prétend  que  tu  as  aidé  en  quelque  chose  à  la 
chute  de  Capet  le  traître.  Quelques-uns  paraissent 
penser  qu’ils  ont  eu  le  pouvoir  de  te  faire  représen¬ 
tant  du  peuple  :  lui,  par  le  choix  libre,  incontesta¬ 
blement  libre  des  citoyens ,  il  occupait  une  fonction 
non  moins  respectable  ;  il  était  consul.  A  la  tête  de  la 
jeunesse  romaine,  il  avait  avec  Brutus  partagé  l’hon¬ 
neur  de  mettre  en  fuite  le  despote  :  tes  enfants  con¬ 
duisent  contre  les  barbares  nos  enfants  vainqueurs. 
Il  devenait  l’objet  des  troubles  naissants  :  Philippe 
je  te  le  déclare,  tu  jettes  au  milieu  de  nous  les  dé¬ 
fiances,  l’inquiétude,  le  germe  de  toutes  les  discor¬ 
des.  Il  eut  le  bon  esprit  de  ne  pas  attendre  le  décret 
du  peuple  romain  :  tu  n’attendras  pas  le  nôtre  si  tu 
es  l’ami  vrai  de  la  liberté;  mais  si  toi  et  les  tiens  vous 
n’avez  été  que  ses  hypocrites  flatteurs,  nous  aurons 
té  regret  de  n’avoir  pas  rendu  deux  mois  plutôt  ce 
decret  salutaire. 

Tarquin  Collatin  ne  l’attendit  pas;  lui-même  il 
s  imposa  la  peine  du  malheureux  hasard  qui  l’avait 
tait  naître  1  heritier  de  l’un  de  ces  usurpateurs  inso¬ 
lents,  de  ces  brigands  titrés,  vulgairement  appelés 
Tots.  Lui -meme  il  essaya  de  se  régénérer  ;  il  pacilia  la 
i  (  publique ;  il  devint  1  ami  de  Rome  en  quittant  son 
territoire  ;  il  n  attendit  pas  1e  décret,  et  néanmoins  le 
decret  tut  porté.  Le  peuple  romain ,  actif  et  déliant  à 
1  exces ,  des  qu’il  s’agissait  de  la  liberté,  rendit  dès 


i  1e  lendemain  contre  tous  tés  Tarquins  sans  exception 
1e  décret  d’expulsion. 

Représentants  d’un  peuple  à  peine  délivré  de  la 
servitude,  la  tranquillité  de  l’intérieur  n’est  peut-être 
qu’à  ce  prix.  Etonné  de  voir  nos  affaires,  à  mesure 
qu’elles  succèdent  au-dehors,  empirer  au-dedans  ; 
fort  de  l’autorité  d’un  grand  homme;  fort  de  l’exem¬ 
ple  d’un  peuple  qu’il  affranchit,  je  vous  invite  à  re¬ 
nouveler  un  des  plus  fiers  décrets  de  Rome  au  jour  de 
ses  vertus.  C’est  d’après  la  motion  de  Brutus  que  je 
reproduis  l’article  suivant  : 

“  La  Convention  nationale  ordonne  à  tous  les  in¬ 
dividus  de  la  famille  des  Bourbons,  à  l’exception  de 
la  femme,  de  la  sœur  et  des  enfants  de  Louis  Capet, 
sur  1e  sort  desquels  elle  se  réserve  de  prononcer,  de 
quitter  le  territoire  de  la  république  et  celui  qu’oc¬ 
cupent  ses  années,  vingt-quatre  heures  après  le  ju¬ 
gement  du  ci-devant  roi.  » 

Jean-Baptiste  Louvet  descend  de  la  tribune,  applaudi 
de  la  majorité  de  Rassemblée  et  de  quelques  citoyens. 

Bréard  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre,  non  pour  discuter  la  proposition  de  Buzot, 
qui ,  selon  moi ,  ne  doit  pas  être  actuellement  dis¬ 
cutée.  Je  crois  qu’il  a  été  décrété  qu’irninédiatement 
après  le  procès  de  Louis  Capet,  on  s’occuperait  du 
sort  de  sa  famille.  Si  ce  décret  existe  ,  je  demande 
qu’il  soit  exécuté;  s’il  n’existe  pas,  je  ne  m’oppose 
point  à  ce  qu’on  discute  la  motion. 

Lanjuinais  :  Il  sera  toujours  puéril  de  prétendre 
avancer,  retarder,  écarter  tés  plus  grandes  questions 
de  droit  public  par  des  lins  de  non-recevoir,  par  de 
misérables  chicanes.  Ce  n’est  point  avec  de  pareilles 
armes  qu’il  faut  combattre,  quand  il  s’agit  de  l’inté¬ 
rêt  public.  L’expulsion  de  la  famille  des  Tarquins , 
ou  celle  de  la  famille  royale  doit-elle  être  à  présent 
traitée?  Oui,  elle  doit  l’être,  puisque  cette  famille 
est  dénoncée  comme  le  foyer,  comme  la  cause  de  tous 
tés  troubles.  Il  ne  faut  point  ajourner  la  destruction 
de  cette  cause  qui  peut  porter  une  atteinte  aussi 
essentielle  au  salut  de  la  république.  (  Quelques 
membres  d’une  des  extrémités  :  Agitons  1e  jugement 
du  chef.)  Décrétez  la  motion  salutaire,  la  motion 
inévitable  qu’on  vous  a  soumise,  et  tout  ce  qui  sui¬ 
vra  1e  jugement  que  vous  devez  porter  n’aura  plus 
rien  qui  élira  ie  les  amis  de  Ja  liberté,  et  ceux  qui  nous 
épouvantent  seront  exclus  à  jamais  de  la  domination. 
Vous  rappellerai-je  un  fait?  Comment  se  sont  faites  les 
élections  populaires  de  Paris,  dontle  dernierdéputé  se 
trouve  être  Egalité?  Sous  la  hache  populaire,  par  les 
ordres  de  ceux  qui  devaient  partager  le  protectorat 
qui  lui  était  destiné.  Ce  n’est  peut-être  pas  sans  des¬ 
sein  qu’on  a  exercé  cette  tyrannie  sur  1e  peuple.  Ce 
n’est  peut-être  pas  sans  dessein  qu’on  a  amené  ce 
nouveau  Collatin  parmi  nous.  ( Drouet  :  Je  demande 
que  Lanjuinais  soit  rappelé  a  l’ordre,  pour  avoir 
traité  de  tyrans  tés  électeurs  de  Paris.  )  Non,  ce  n’est 
pas  sans  dessein  qu’on  a  amené  dans  cette  enceinte 
celui  qui  pouvait  avoir  des  droits  à  la  domination. 
Lorsque  vous  vous  rappelez  cet  envoi  de  commis¬ 
saires  qui  devaient  effrayer  la  république  par  des 

exécutions  non  moins  sanglantes  qu’à  Paris . 

(  On  murmure  dans  l’extrémité.)  Tout  vous  annonce 
que  ces  hommes-là  veulent  la  royauté  ,  pareequ'il.s 
ont  un  intérêt  réel  à  l’avoir;  pareequ’il.s  sont  placés 
de  manière  que  tés  grâces  de  la  liste  civile  se  répan¬ 
draient  sur  eux.  (  On  applaudit.  )  Jetez  un  regard  sur 
les  hommes  qui  se  distinguent  à  la  tête  de  vos  ar¬ 
mées.  Elles  se  trouvent  dans  tés  mains  de  ceux  qui 
tiennent  de  plus  près,  le  plus  directement,  à  la  famille 
de  ceux  qu’on  voudrait  rétablir  sur  les  ruines  de  la 
liberté.  Personne,  dit-on,  ne  songe  à  relever  la 
royauté.  Ah  !  personne  n’y  songe  !  Eh  bien  !  donnez- 
nous  donc  des  preuves.  Hâtez-vous  de  vous  réunira 
nous  pour  détruire  tés  dernières  espérances  de  la  ty- 


rannie.  Mais  lorsqu’on  agite  les  plus  grandes  ques¬ 
tions,  si  vous  venez  argumenter  des  vices  de  forme, 
oh!  ce  sera  alors  que,  malgré  moi,  je  serai  obligé 
de  me  livrera  mes  défiances.  J’appuie  donc  la  mo¬ 
tion  de  Buzot.  Au  surplus,  j’atteste  qu’arrivé  il  y  a 
une  demi-heure  à  la  séance,  j’ignorais  qu’il  fût  ques¬ 
tion  d’une  motion  que  je  porte  dans  mon  cœur  de¬ 
puis  trois  ans. 

Chabot  est  à  la  tribune. — Les  spectateurs  applaudissent. 

Chabot  :  Il  y  a  déjà  quelque  temps  que  j’ai  mani¬ 
festé  moi-même  publiquement  le  vœu  que  je  forme 
de  l’adoption  de  la  motion  de  Buzot;  mais  est-ce  là 
le  moment...  ( plusieurs  voix  :  Oui,  oui!)  d’agiter 
cette  question?  je  ne  le  crois  pas.  Et  d’abord  je  dois 
relever  un  fait  qui  a  été  hasardé  par  Lanjuinais.  11 
vous  a  donné  à  entendre  que  c’était  Robespierre  qui 
avait  fait  nommer  Egalité.  {Lanjuinais.  Je  n’ai  pas 
dit  cela.)  Je  dois  dire  en  toute  vérité  que  l’élection 
d’Egalitén’a  pas  trouvé  de  plus  grands  antagonistes 
que  dans  Robespierre  et  ceux  qu’on  appelle  ses  par¬ 
tisans.  (On  murmure.)  Quant  a  la  motion  de  Louvet, 
je  pourrais  lui  dire  que  la  proposition  de  Brutus  ne 
fut  faite  qu’après  le  jugement  de  Tarquin.  J’ajoute 
que  si  vous  commencez  par  juger  la  famille  des  Ca- 
pet,  avant  d’avoir  jugé  la  tête  coupable,  vous  préju¬ 
gez  le  jugement  même  sur  cette  tête  coupable.  Vous 
avez  a  journé  à  dix  ou  onze  jours  la  comparution  de 
Louis  XVI  à  cette  barre,  avec  son  conseil,  pour  s’y 
défendre  sur  les  chefs  d’accusation  ;  vous  avez  donc 
supposé  qu’il  pourrait  se  défendre.  Je  dis  que  l’a¬ 
doption  actuelle  de  la  motion  de  Buzot  vous  consti¬ 
tuerait  dès  aujourd’hui  juges  de  Louis  Capet.  Vous 
ne  pouvez  ordonner  le  bannissement  d’Egalité,  sans 
préjuger  que  Louis  Capet  sera  au  moins  déporté.  Si 
par  hasard,  ce  que  je  ne  crois  pas  possible,  mais  en¬ 
fin  si  par  hasard,  au  lieu  de  faire  tomber  la  hache  sur 
la  tête  du  chef  de  la  famille,  on  portait  la  peine  de  la 
déportation,  voudriez-vous  infliger  à  toute  la  famille 
une  même  peine  que  celle  de  la  tête  la  plus  crimi¬ 
nelle?  J’en  appelle  à  votre  pudeur.  Si  c’est  un  crime 
d’être  né  du  sang  des  Bourbons,  ce  n’est  pas  un 
crime  égal  à  celui  d’avoir,  pendant  quatre  ans,  as¬ 
sassiné  des  peuples.  Vous  préjugeriez  le  jugement  de 
Louis  XVI,  puisqu’on  punissant  les  innocents  vous 
prendriez  l’engagement  de  punir  bien  plus  sévère¬ 
ment  le  coupable.  La  mesure  qu’on  vous  propose 
aujourd’hui  est  attentatoire  à  la  liberté.  Je  veux  que 
toute  la  race  soit  condamnée  le  même  jour;  mais  je 
ne  veux  pas  que  vous  commenciez  par  ceux  qui, 
comme  on  l’avoue,  ont  servi  la  cause  de  la  liberté. 
D’ailleurs,  le  peuple  souverain  a  député  Philippe 
Egalité  parmi  vous;  il  faut  discuter  la  question  de 
savoir  si  vous  pouvez  rejeter  de  votre  sein  un  repré¬ 
sentant  du  peuple,  revêtu  des  mêmes  droits,  du 
même  caractère  que  chacun  de  vous.  Vous  avez  dé¬ 
crété  quêtons  les  articles  de  la  constitution  seraient 
soumis  à  l’acceptation  du  peuple  ;  mais  celui-là  n’est- 
il  pas  un  article  constitutionnel?  Ainsi  donc,  comme 
vous  préjugeriez  le  jugement  du  ci-devant  roi, 
comme  cette  expulsion  tient  à  nos  principes  consti¬ 
tutionnels,  je  demande  l’ajournement  au  jour  du  ju¬ 
gement,  et  alors  je  ne  m’opposerai  point  à  l’expulsion 
totale  de  la  famille.  (Quelques  applaudissements.) 

Génissteux  :  En  abolissant  la  royauté,  vous  auriez 
dû,  Louis  XVI  eût-il  été  aussi  vertueux  que  Titus  et 
Trajan,  l’exclure  par  l’ostracisme.  Sa  famille  porte 
ombrage  à  la  liberté  ;  il  faut  l’exclure  aussi.  Par  cet 
exil,  vous  ne  supposez  pas  de  crimes.  Vous  leur  con 
servez  leurs  biens,  leur  honneur;  mais  vous  prenez 
contre  eux  une  grande  mesure  de  sûreté  générale. 
On  dit  que  cet  exil  préjugerait  le  jugement  de 
Louis  XVI.  Je  suis  bien  étonné  que  ce  soient  ceux- 
là  même  qui  ont  demandé  que  sa  tête  tombât,  qui  op¬ 
posent  aujourd’hui  ce  préjugé.  Si  les  Bourbons,  en 

3*  Série.  —  Tome  I . 


faveur  desquels  on  réclame,  avaient  eu  autant  de 
civisme  qu’on  le  suppose,  ils  n’auraient  pas  attendu 
le  décret,  ou  plutôt  ils  seraient  venus  le  proposer 
eux-mêmes.  (On  applaudit.)  Si  vous  gardez 
Louis  XVI,  c’est  comme  coupable,  c’est  pour  le  pu¬ 
nir.  Lanjuinais  a  très  bien  qualifié  de  misérable  fin 
de  non-recevoir  l’objection  du  décret  qui  renvoie 
cette  question  après  le  jugement  du  ci-devant  roi. 
On  nous  dit  sans  cesse  des  deux  côtés  de  la  salle  que 
nous  sommes  menacés,  agités  par  des  projets  atten¬ 
tatoires  à  la  liberté.  Si  nous  avons  quelque  chose  à 
craindre,  le  moment  approche.  S’il  existe,  je  ne  dis 
pas  dans  la  Convention,  loin  de  moi  cette  idée!  mais 
dans  la  république,  un  projet  de  royauté,  quel  sera 
le  moment  où  il  viendra  à  éclore?  Et  si  vous  attendez 
au  jour  du  jugement  du  roi,  sera-t-il  temps  alors  d’é- 
toulïer  les  complots?  Non  ;  le  feu  serait  au  sein  de  la 
Convention  même.  Il  faut  prendre  une  mesure  qui 
n’écarte  pas  le  jugement  du  ci-devant  roi,  qui  tran¬ 
quillise  le  peuple.  S’il  était  quelque  membre  qui  ne 
prononçât  pas  contre  Louis  XVI  la  peine  que  ses  for¬ 
faits  méritent,  ce  ne  serait  que  par  politique.  (On 
murmure.)  Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  l’ajournement,  et  qu’on  aille  aux  voix  par  appel 
nominal.  (On  applaudit.)  J’oubliais  de  répondre  à 
une  objection.  On  a  dit  que  ce  décret  porterait  at¬ 
teinte  à  la  souveraineté  du  peuple.  11  faut  observer 
d’abord  que  ce  n’a  pu  être  que  par  une  fiction  qu’il  a 
bien  fallu  admettre.  Mais  je  suppose  que  Philippe 
d’Orléans,  au  lieu  de  se  montrer  bon  citoyen, 
comme  il  a  fait  jusqu’à  présent,  eût  été  un  citoyen 
dangereux  et  méchant  ;  quoi  !  parcequ’il  serait  mem¬ 
bre  de  la  Convention,  vous  ne  pourriez  prononcer 
contre  lui?  Je  persiste  dans  ma  proposition. 

Camille  Desmoulins  :  Permettez  que  je  vous 
éclaire . 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  L’appel  nominal  ! 

Thuriot  :  Je  vois  que  l’intérêt  politique  appuie  la 
proposition  de  Buzot;  mais  je  demande  qu’on  ne 
précipite  point  la  décision.  Saint-Just  m’a  annoncé 
qu’il  avait  des  idées  nouvelles.  Je  demande  qu’il  soit 
entendu. 

Saint-Just  :  Je  demande  aussi,  moi,  l’exil  éter¬ 
nel  de  tous  les  Bourbons,  et  la  mort  de  celui  d’entre 
eux  qui  remettrait  le  piecl  en  France.  Brutus  chassa 
les  Tarquins  pour  assurer  la  liberté  de  Rome  ;  mais 
ici,  je  ne  sais  pas  si  l’on  ne  chasse  point  les  Bour¬ 
bons  pour  faire  place  à  d’autres  Tarquins.  (Quelques 
applaudissements.)  Rome  avait  des  lois;  Rome  avait 
Brutus,  je  ne  le  vois  point  ici;  quand  nos  Tarquins 
seront  chassés,  j’attends  Catilina  avec  son  armée. 
J’abhorre  les  Bourbons.  Je  demande  qu’on  chasse 
tous  les  Bourbons,  excepté  le  roi  qui  doit  rester  ici, 
vous  savez  pourquoi.  (On  applaudit.)  On  affecte,  en 
ce  moment  de  lier  d’Orléans  au  jugement  du  roi, 
pour  sauver  peut-être  celui-ci,  ou  pallier  son  juge¬ 
ment.  Je  demande  que  le  comité  de  constitution  pré¬ 
sente,  d’ici  au  jugement  du  roi,  les  droits  de  l’homme 
et  l’acte  constitutionnel  de  la  république,  et  que  la 
famille  d’Orléans  se  retire  le  lendemain. 

Moreau,  de  ChcUons  :  Si  je  pouvais  me  permettre 
quelque  soupçons  sur  mes  collègues,  j’avoue  que  la 
circonstance  actuelle  en  fournirait  l’occasion.  Il  est 
assez  singulier  d’entendre  proposer  l’ajournement 
de  cette  question;  vous  dire  que  vous  chasserez 
d’Orléans  le  lendemain  du  jugement  du  roi,  et  vous 
dire  d’un  autre  côté  qu’on  n’a  pas  le  droit  de  le  chas¬ 
ser.  Je  vous  avoue  que  j’ai  été  tenté  de  croire  qu’en 
demandant  l’ajournement,  on  avait  voulu  se  ména¬ 
ger  le  temps  d’écarter  une.  motion  qui  blesse  appa¬ 
remment  quelques  intérêts.  (On  applaudit.)  L’opi¬ 
nion  de  Saint-Just  n’est  pas  mieux  fondée;  car  s’il 
craint  que  les  Tarquins  ne  soient  chassés  que  pour 
faire  place  à  d’autres,  je  ne  vois  pas  que  ce  soit  une 


raison  pour  les  garder  tous.  Lorsqu’ert  arrivant  ici, 
on  nous  annonça  qu’il  existait  des  projets  de  dicta¬ 
ture,  aussitôt  oh  opposa  le  fédéralisme.  Aujourd’hui, 
vous  voulez  chasser  les  Bourbons;  on  vous  dit,  c’est 
pour  placer  Roland  sur  le  trône.  (On  rit  et  on  ap¬ 
plaudit.)  J’en  conclus  qu’il  faut  commencer  par 
chasser  les  Bourbons  qui  nous  font  ombrage,  et 
prendre  des  précautions  pour  que  Roland  ne  puisse 
se  mettre  à  leur  place.  (Nouveaux  applaudissements 
d’une  partie  de  rassemblée,  et  rumeurs  de  l’autre.) 
Quand  on  combat  une  opinion,  on  prouve  qu’on 
n’est  point  de  cet  avis;  mais  quand  on  injurie,  on 
prouve  qu’on  a' un  parti.  Je  demande  que  la  propo¬ 
sition  de  Louvet  soit  mise  aux  voix.  (On  applaudit.) 

Saint-André  :  Quand  on  vous  a  proposé  à  cette 
tribune  l’exemple  de  Brutus  pour  vous  déterminer  à 
une  grande  mesure,  on  vous  a  jugés  dignes  des  ver¬ 
tus  républicaines.  L’exemple  et  le  discours  de  ce 
grand  homme  doivent  être  notre  leçon.  Nous  vou¬ 
lons  tous  être  libres .  La  proposition  de  Buzot 

avait  pour  motif  de  bannir  les  déiiances  et  d’éteindre 
tous  les  soupçons.  Remplit-elle  ce  but?  étouffe-t-elle 
toutes  les  haines?  anéantit-elle  toutes  les  inquiétu¬ 
des  ?  Si  elle  ne  remplit  pas  cet  objet,  elle  n’est  donc 
pas  bien  placée.  Je  neveux  point  de  Bourbons,  j’ai 
juré  d’être  libre,  d’être  républicain  ;  je  l’étais  avant 
que  vous  eussiez  décrété  la  république,  car  mon  mé¬ 
tier  était  de  braver  les  tyrans.  Un  grand  procès  est 
maintenant  soumis  à  votre  juridiction.  Je  vous  le 
demande,  pourquoi  voulez-vous  chasser  les  Bour¬ 
bons  avant  d’avoir  jugé  Louis  Capet?  Pourquoi  vou¬ 
lez-vous  me  faire  envisager  un  rapprochement  en 
eux,  quand  je  les  vois  distincts  et  séparés?  J’ai  cru 
voir,  et  j’ai  vu  qu’il  n’était  pas  impossible  que  d’une 
mesure  précipitée  sur  cet  objet  on  tirât  un  préjugé 
favorable  pour  un  autre.  Je  conclus  que  la  motion 
est  prématurée  ;  que  la  priorité  doit  appartenir  au 
jugement  du  ci-devant  roi.  Là  s’évanouiront  toutes 
les  méfiances.  Alors  vous  verrez  si  on  veut  des  ty¬ 
rans;  alors  vous  verrez  si  le  nom  de  Bourbon  est 
agréable  à  une  oreille  républicaine.  Je  demande 
donc  l’ajournement  jusqu’après  le  jugement  de 
Louis  XVI. 


Merlin,  de  Thionville  :  En  1788,  j’ai  entendu 
Parler  d’une  faction  d’Orléans;  en  1789,  90  et  91 
encore  une  faction  d’Orléans;  à  présent,  le  nom 
d  Orléans  est  un  ferment  de  troubles  au  milieu  de 
nous;  Orléans,  partez  dès  aujourd’hui.  (On  applau¬ 
dit.)  Mais  au  moment  où  il  partira,  que  les  divisions, 
les  dissensions  qui  nous  tourmentent  disparaissent 
enhn ...  (nouveaux  applaudissements),  et  que,  vrais 
républicains,  nous  nous  occupions  de  fonder  un  gou¬ 
vernement  qui  puisse  écraser  le  premier  intrigant 
qui  voudrait  anéantir  la  liberté.  (Les  applaudisse¬ 
ments  recommencent  et  se  prolongent.)  Le  pouvoir 
executif  devient  aussi  parmi  nous  une  pierre  d’a¬ 
choppement.  Un  ministre  est  favorisé  par  un  parti 
un  ministre  est  favorisé  par  l’autre.  Faisons  jouir  le 
peuple  de  sa  souveraineté;  que  le  comité  de  constitu¬ 
tion  apporte  dans  le  plus  prochain  délai  un  mode 
d  organisation  du  pouvoir  exécutif.  Je  conclus  donc 
a  ce  que  Rassemblée  accorde  trois  jours  pour  sortir 
de  France,  à  tous  ceux  qui  sont  on  se  prétendent  de  la 
lann  le  de  Bourbon  ,  et  que  le  rapport  du  comité  de 
constitution  soit  lait  incessamment.  (  On  applaudit.  ) 
On  demande  à  aller  aux  voix. —La  discussion  est  fermée. 
Camille  Desmoulins,  courant  à  la  tribune:  Je 
demande  a  dire  des  choses  neuves. 

fïrnKM  :  La  principale  cause  des  divisions  est  Ro- 
•  md  Je  demande  a  !  instant  qu’il  sorte  du  ministère. 

f'r  8  tumultueux  d’une  extrémité  de 
la  salle  et  des  tribunes.) 

f  iu  loi.,  .  Non,  non!  le  ministre  de  la  guerre' 
(Applaudissements de  l’autre  extrémité.)  b 
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Duhem  :  Je  sais  qu’en  parlant  contre  Roland,  je 
parle  contre  l’idole.  (Applaudissements  et  murmures.) 

Camille  Desmoulins  s’agite  autour  de  la  tribune  en  de¬ 
mandant,  en  prenant  et  perdant  aussitôt  la  parole. 

Albitte  :  Puisque  vous  lancez  l’ostracisme  contre 
la  famille  d’Orléans,  je  demande  aussi  l’ostracisme 
contre  Roland. 

Une  voix  du  côté  opposé:  Contre  Pacbe. 

Camille  Desmoulins  :  Si  ce  décret  passe,  la 
France  est  perdue. 

Albitte  :  Je  demande  l’abolition  de  tous  les  ré¬ 
gents  du  royaume. 

Merlin,  Manuel  et  Barère  lisent  successivement  une  ré¬ 
daction.  —  On  demande  la  priorité  pour  celle  de  Barère. 

Duhem  :  On  ne  veut  point  de  chef  de  parti  ;  Ro¬ 
land  est  un  chef  de  parti. 

Merlin  :  Celui-là  est  un  chef  de  parti  qui  corrompt 
l’esprit  public,  qui  fait  répandre  dans  les  départe¬ 
ments  des  milliers  d’exemplaires  des  libelles  de  Lou¬ 
vet,  de  Brissot,  de  Kersaint,  etc. 

L’agitation  recommence  et  règne  quelques  instants  dans 
les  deux  extrémités. 

Barère  :  Je  déclare  que  la  rédaction  que  je  pro¬ 
pose  tend  à  éloigner  de  ma  patrie  tous  les  hommes 
qui  font  ombrage  à  sa  liberté.  Je  vois  depuis  long¬ 
temps,  quoique  nous  ayons  proclamé  l’abolition  de 
la  royauté,  surgir  dans  les  places  publiques  des 
idées  de  royalisme.  On  cherche  à  égarer  l’opinion 
publique.  Ils  disent  :  S’ils  ne  font  pas  mourir  le  ty¬ 
ran,  nous  les  accuserons  d’être  coalises  avec  les  ty¬ 
rans.  S’ils  le  font  mourir,  c’est  une  cruauté  indigne 
du  peuple  français  ;  c’est  ainsi  qu’on  veut  environner 
ce  jugement  d’émeutes  et  de  troubles.  Eh  bien  !  Mer¬ 
lin  a  bien  mérité  de  la  patrie,  lui  qui  vous  a  dit  qu’il 
fallait  que  tous  ceux  qui  portent  ombrage  à  la  li¬ 
berté  disparussent.  Mais  je  ne  vois  pas  que  nos  seuls 
ennemis  soient  les  hommes  qui  ont  eu  le  malheur  de 
naître  du  sang  des  tyrans;  ce  sont  aussi  les  hommes 
qui  ont  une  grande  popularité,  une  grande  renom¬ 
mée,  un  grand  pouvoir.  Vous  seriez  indignes  de  la 
république  si  vous  pensiez  que  l’ostracisme  ne  doit 
pas  abattre  les  têtes  qui  s’élèvent  d’une  manière  ef¬ 
frayante  pour  la  liberté.  Quand  Roland  dénonça  les 
crimes  des  scélérats,  on  voulut  le  faire  renvoyer,  il 
avait  cependant  fait  son  devoir.  Pache,  accablé  d’un 
ministère  immense  auquel  on  vous  a  dit  qu’un  Dieu 
ne  pourrait  suffire,  se  plaint  de  malversations  qu’il 
n’a  pu  causer;  les  amis  de  Roland  demandent  le  ren¬ 
voi  de  Pache.  Je  me  suis  demandé  si  nous  étions  en¬ 
voyés  ici  pour  faire,  défaire,  protéger  ou  persécuter 
des  ministres.  Non;  que  tous  les  hommes  qui  nous 
ont  vus  nous  ranger  pour  eux  en  deux  arènes  de  gla¬ 
diateurs  s’éloignent.  (  On  applaudit.  )  L’opinion  les 
jugera;  mais  ils  sont  dangereux,  mais  ils  nous  bles¬ 
sent,  mais  ils  nous  divisent;  et  je  soutiens  que  le 
décret  doit  être  maintenu  dans  son  entier.  Je  de¬ 
mande  donc  que  la  motion  soit  adoptée  relativement 
a  Orléans,  Roland  et  Pache,  et  que  le  comité  de  con¬ 
stitution  présente  un  mode  de  renouveler  le  minis¬ 
tère.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Camille  Desmoulins:  Je  demande  la  parole. 

Le  Président  :  La  discussion  est  fermée. 

Camille  Desmoulins  :  C’est  pour  un  amende¬ 
ment.  Si  l’assemblée  eût  voulu  m’entendre,  je  lui 
aurais  ouvert,  en  quatre  mots,  les  yeux  sur  le  piège 
grossier  qu’on  lui  tend.  (On  murmure.  Plusieurs 
voix  :  Votre  amendement!)  Mon  amendement  est 
que  Philippe  ne  sorte  de  France  que  lorsque  la  Con¬ 
vention  lui  aura  assuré  un  pays  où  il  puisse  se  reti¬ 
rer  en  sûreté.  (Nouveaux  murmures.) 

Cambon  :  Les  principes  républicains  qui  nous  gui¬ 
dent  prouvent  à  l’univers  que  la  France  était  mûre 
pour  la  liberté.  Mais  prenons  garde,  nous  allons 
dune  extrémité  à  l’autre.  Nous  servons  peut-être 
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des  liassions  en  établissant  l'ostracisme.  Quels  sont 
les  obstacles  que  nous  rencontrons?  On  a  suscité  des 
partis,  sans  doute  pour  avoir  à  sa  disposition  des 
créatures  et  des  places.  Métions-nous  de  nous-mêmes; 
caries  hommes  sont  sur  le  bord  de  l’abîme  quand  ils 
ont  du  pouvoir.  Je  vois  ici  les  mêmes  passions  que 
dans  la  cour.  On  culbute  les  administrations,  on  ar¬ 
rête  toutes  les  opérations.  11  serait  essentiel  que  nous 
reconnussions  ou  qu’il  n’y  a  qu’un  pouvoir  en  France, 
et  alors  les  passions  ne  pourraient  le  désorganiser; 
ou  que  s’il  doit  y  en  avoir  deux,  ils  soient  indépen¬ 
dants  l’un  de  l’autre  ;  car  si  nous  faisons  des  minis¬ 
tres,  la  Pompadour  n’en  aura  pas  Fait  un  si  grand 
nombre.  (On  applaudit.)  Tous  les  huit  jours,  tous 
les  jours  nous  changerons  d’administration,  d’opé¬ 
rations  de  guerre,  de  généraux.  Nous  voudrons  tout 
désorganiser.  Que  devons-nous  faire?  La  souverai¬ 
neté  du  peuple  est  là  ;  nous  sommes  ses  mandataires. 
Il  existerai  ministère;  c’est  nous  qui  l’avons  nommé  ; 
nous  crûmes  alors  qu’il  était  appelé  par  le  vœu  pu¬ 
blic.  Dès  qu’ils  ont  été  en  place,  on  les  a  attaqués. 
Que  nous  n’ayons  plus  le  pouvoir  de  faire  des  minis¬ 
tres,  pour  que  nous  n’ayons  plus  celui  de  les  dépos¬ 
séder.  (On  murmure.)  Je  croyais,  après  avoir  déclaré 
que  j’étais  de  l’avis  de  Merlin,  être  à  l’abri  de  toute 
interruption . 11  faut  que  les  pouvoirs  des  minis¬ 

tres  viennent  de  la  même  source  que  les  nôtres.  On 
me  dira  ce  que  j’ai  déjà  entendu  crier  :  si  les  pouvoirs 
viennent  de  la  même  source,  alors  il  y  aura  deux 
rois.  Décidons  qu’il  n’y  aura  pas  deux  pouvoirs,  et 
ne  créons  pas  d’intermédiaires.  Si  nous  en  voulons 

deux .  (Les  murmures  recommencent.)  Je  ne 

croyais  pas  que  les  opinions  eussent  changé  en  un 
instant  par  cette  espèce  de  transaction  passée  entre 

deux  partis . J’ai  défendu  Pache,  j’ai  défendu  et 

attaqué  Roland,  les  hommes  ne  me  sont  rien.  J’ap¬ 
puie  la  rédaction  de  Merlin. 

Thuriot  :  D’après  les  faits  qui  paraissent  détermi¬ 
ner  l’opinion  générale,  il  me  semble  que  la  mesure 
de  Barère  n’a  point  le  degré  de  perfection  nécessaire. 

Il  pourrait  se  faire  que  Roland  et  Pache  revinssent 
au  ministère.  Cela  me  paraît  surtout  assez  vraisem¬ 
blable  pour  Roland,  car  il  a  pris  tous  les  moyens  de 
s’assurer  de  l’opinion.  (Applaudissements,  murmu¬ 
res.)  Je  dis  que  si,  par  impossible,  Roland  revenait 
encore  au  ministère,  nous  nous  retrouverions  dans 
le  même  embarras.  11  faut  une  mesure  pour  les  em¬ 
pêcher  d’y  revenir . ( Une  voix:  Et  la  souveraineté 

du  peuple?)  La  souveraineté  du  peuple!  Lorsque  la 
constitution  sera  acceptée,  alors  toutes  les  limites  se¬ 
ront  posées,  il  n’appartiendra  à  personne  de  prendre 
des  mesures  provisoires  pour  le  salut  du  peuple.  Je 
demande  qu’on  ne  puisse  nommer  ni  Roland  ni  Pa¬ 
che... (on  murmure)  ou  bien  laissez-les  tous  les  deux. 

Lacombe  Saint-Michel  :  Je  ne  viens  point  vous 
demander  de  laisser  en  place  des  ministres,  parçeque 
c’est  rendre  service  à  l’homme  de  bien,  que  de  l’éloi¬ 
gner  du  théâtre  des  calomnies.  Je  ne  parlerai  pas 
des  personnes,  mais  bien  de  la  chose  publique  qui 
seule  doit  nous  occuper.  Vous  savez  que  depuis  long¬ 
temps  on  se  plaint  de  l’aristocratie  des  bureaux  de  la 
guerre.  Pache  l’a  senti;  mais  il  a  senti  en  même 
temps  la  difficulté  de  remplacer  des  hommes  à  qui  la 
marche  de  l’administration  est  familière,  par  des 
hommes  sans  expérience  ;  il  l’a  fait  avec  ménage¬ 
ment.  Si  vous  le  déplacez  avant  que  son  successeur 
soit  au  courant  de  son  travail,  vous  allez  tout  désor¬ 
ganiser;  et  l’assemblée  veut-elle  se  charger  d’une 
aussi  terrible  responsabilité?  Je  m’y  oppose,  et  j’ap¬ 
puie  la  motion  de  Merlin. 

Kersaïnt  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  vous  rap¬ 
peler  un  fait  important.  En  1755,1a  courde  LouisXV, 
lapins  corrompue  de  toutes  les  cours,  était  agitée  i 
par  deux  partis,  dont  Chacun  se  disputait  lés  de-  * 


pouilles  de  l’autre.  L’Angleterre,  toujours  perfide, 
(je  ne  parle  pas  de  la  nation  anglaise,  que  l’estime  et 
respecte,  je  parle  de  son  gouvernement  ;  gouverne¬ 
ment  dont  encore  aujourd’hui  les  intentions  sont 
plus  que  suspectes);  l’Angleterre,  alors  prête  à  dé¬ 
clarer  la  guerre  à  la  Franco,  redoutait  egalement 
deux  hommes  dans  le  ministère,  d’Argenson  et  Ma- 
chault.  (Turreau:  Nous  savons  cela !) Elle  intrigua, 
forma  deux  partis  dans  la  cour,  sema  l’or,  et  Machault 
et  d’Argenson  furent  sacrifiés,  et  les  opérations  fu¬ 
rent  manquées,  et  la  guerre  fut  honteuse  pour  la 
France.  Aujourd’hui  on  vous  propose  de  renvoyer 
deux  ministres.  Je  ne  suis  l’ami  ni  de  l’un,  ni  de 
l’autre.  (On  murmure.)  Je  ne  les  connais  que  comme 
des  hommes  publics.  J’appelle  votre  attention  sur 
un  acte  qui  tend  à  désorganiser  votre  ministère,  et 
qui,  en  éloignant  deux  hommes  généralement  esti¬ 
més,  peut  compromettre  la  chose  publique. 

Julien  :  Ces  questions  exigent  la  méditation  la 
plus  sérieuse  et  le  plus  entier  recueillement.  J’en 
demande  l’ajournement. 

Tallien  :  Jusqu’après  la  mort  de  Louis  XVI.  (Ap¬ 
plaudissements  de  quelques  membres  et  de  quelques 
spectateurs.) 

Rewbell  :  Ce  qui  se  passe  dans  ce  moment  dans 
l’assemblée  est  la  meilleure  preuve  de  l’inconve¬ 
nance  de  l’alliage  d’une  grande  motion  constitution¬ 
nelle  d’ostracisme  avec  la  proposition  mesquine  du 
remplacement  de  deux  ministres.  Que  l’on  croie,  si 
l’on  veut,  qu’un  reste  de  respect  aveugle  pour  le 
sang  des  Bourbons  soit  à  craindre,  et  nécessite  leur 
entier  bannissement,  qu’est-ce  que  cela  a  de  commun 
avec  le  déplacement  de  deux  hommes?  Je  l’avoue, 
j’ai  entendu  avec  peine  dire  que  deux  êtres  tels  que 
Roland,  tels  que  Pache,  pussent  compromettre  la  li¬ 
berté  publique.  Avec  de  la  bonne  foi,  on  conviendra 
que  ces  deux. êtres  n’ont  d’autre  importance  que 
celle  que  nous  voulons  bien  leur  donner.  Il  est  éton¬ 
nant  qu’on  veuille  renvoyer  ces  deux  ministres,  par- 
cequ’ils  nous  divisent.  Quand  vous  présenterez  des 
choses  grandes,  comme  hier,  tout  le  monde  sera 
d’accord;  mais  quand  vous  parlerez  d’hommes,  alors 
il  y  aura  de  la  division  ;  et  je  détesterais,  moi,  une 
assemblée  où  l’on  serait  d’accord  comme  dans  les  an¬ 
ciens  parlements.  Il  n’y  a  que  les  scélérats  qui  soient 
ainsi  d’accord.  Vous  voulez  organiser  provisoire¬ 
ment  un  ministère.  Qui  donc  l’organisera?  les  as¬ 
semblées  primaires?  Mais  il  faut  aussi  les  organiser. 
Si  vous  faites  une  constitution  provisoire,  elle  nuira 
nécessairement  à  la  constitution  définitive,  il  n’y  a 
rien  de  si  mauvais  qu’une  constitutionpar  lambeaux, 
l’Assemblée  constituante  l’a  prouvé;  il  faut  donc 
nous  en  tenir  à  la  première  proposition.  (Legendre  : 
L’ajournement  du  tout!)  J’ai  parlé  de  discussion,  et 
npn  de  division;  car  j’avoue  que  jusqu’à  présent  on 
n’a  traité  la  question  qu’en  citant  un  point  d’histoire. 
Devons-nous  imiter  servilement  les  Romains?  De¬ 
vons-nous  établir  l’ostracisme  dans  une  république 
représentative?  Avons-nous  le  droit  de  chasser  un 
représentant  du  peuple?  A  mon  avis,  toutes  ces 
questions  méritent  l’examen  d’un  comité. 

Tous  les  membres  de  l’extrémité  gauche  demandent  l’a¬ 
journement.  On  réclame  la  délibération  dans  l’autre  par¬ 
tie  delà  salle,  —  La  discussion  est  fermée  de  nouveau. 

L’ajournement  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Les  membres  de  l’extrémité  réclament  l’appel  nominal. 

Une  seconde  épreuve  démontre  qu’il  n’y  a  pas  eu  de 
doute  dans  la  délibération. 

L’agitation  recommence  et  se  prolonge.  Le  tumulte 
règne  dans  l’extrémité.  Le  reste  de  l’assemblée  est  dans  le 
calme  et  le  silence.  —  Barère  veut  relire  sa  rédaction. 

Legendre,  Drouet,  Turreau,  Goupilleau,  Billaud-' Vu  ren¬ 
nes,  Bazire  s’agitent,  et  parlent  dans  le  tumulte, 

Choudieu  demande  la  parole  contre  le  président,  et  se 
précipite  à  la  tribune  au  milieu  des  applaudissements  des 
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mêmes  membres.  — L'assemblée,  consultée,  décide  ù  une 
grande  majorité  que  Choudieu  ne  sera  pas  entendu. 

L’agitation  est  au  comble  dans  la  même  partie.  Plusieurs 
m  ix:  C’isl  un  despotisme  affreux!  Le  tumulte  se  prolonge 
pendant  quelques  ni  nutes. 

Delbret  :  Il  y  a  ici  une  tactique  pour  empêcher 
que  rassemblée  délibère.  Je  demande  qu’elle  ne  se 
sépare  pas  sans  avoir  pris  une  délibération. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Montaut  :  A  condition  que  Roland,  avant  le  dé¬ 
cret,  quittera  le  ministère. 

Lacase  :  Je  demande  qu’on  envoie  à  l’Abbaye  le 
premier  membre  qui  troublera  la  délibération.  (On 
applaudit.) —  Cette  proposition  est  décrétée. 

Il  se  fuit  un  moment  de  silence. 

Barère  recommence  la  lecture  de  son  projet  de  dé¬ 
cret.  —  Billaud-Varennes  :  La  souveraineté  du 
peuple  et  le  réglement!  —  Nouveau  désordre.  On 
crie  de  toutes  parts  :  A  l’Abbaye!  Les  membres  du 
même  côté  se  lèvent  en  criant  :  Tous,  lous  /L’autre 
partie  reste  calme. 

Vergniaud  :  11  est  impossible  que  la  majorité  de 
l’assemblée  reste  plus  longtemps  sous  la  tyrannie 
d’une  minorité  séditieuse;  il  faut  qu’elle  déploie 

toute  son  énergie.  La  souveraineté  du  peuple . 

(Rumeurs  du  meme  côté.)  Président,  donnez-moi  la 
parole  ;  il  faut  enlin  que  l’assemblée  se  délivre  de 
celle  tyrannie. 

Le  Président:  J’ai  rappelé  trois  fois  Calon  à  l’ordre, 
trois  fois  il  a  résisté.  J’ai  rappelé  trois  fois  Bourdon 
à  l’ordre,  trois  fois  il  a  réris  té.  11  faut  que  Rassem¬ 
blée  donne  à  son  président  d’autres  moyens  de  faire 
respecter  la  volonté  de  la  majorité. 

Barère  :  Il  ne  peut  exister  une  Convention  natio¬ 
nale  si,  lorsque  la  majorité  s’est  prononcée,  ses  dé¬ 
crets  ne  sont  pas  exécutés.  (Nouvelles  rumeurs,  nou¬ 
veaux  cris  :  A  bas  Barère! 

Calon  :  La  minorité  est  disposée  à  mourir  là.  (Ap¬ 
plaudissements.) 

Julien  :  Je  demande  que  Barère  soit  rappelé  à 
l’ordre.  (L’extrémité  s’agite  et  crie  dans  le  tumulte.) 

Les  trois  quarts  de  Rassemblée  continuent  à  rester  clans 
le  calme.  —  Le  président  se  couvre;  le  silence  se  rétablit. 

Le  Président  :  Deux  fois  Rassemblée  a  pris  une 
délibération  ;  la  première  a  été  suivie  d’un  décret 
contre  l’ajournement;  la  seconde,  d’une  décision 
que  Rassemblée  ne  se  séparerait  pas  sans  avoir  dé¬ 
crété . (Nouvelles  clameurs.  —  Le  président  se  re¬ 

couvre.) 

Le  Président  :  On  va  vous  lire  le  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  :  La  souveraineté  du  peuple 
est  compromise. 

Vergniaud  :  C’est  vous  qui  la  violez  sans  cesse. 

Duhem  :  La  majorité  ne  peut  chasser  un  député  du 
peuple. 

Julien  :  Je  demande  la  parole. 

Le  Président:  Vous  l’aurez,  mais  quand j’aurai  fini. 

Duhem  :  Oui,  quand  vous  nous  aurez  tous  chassés. 
Je  dénonce  ce  côté-là.  Ils  veulent  renvoyer  le  juge¬ 
ment  du  ci-devant  roi  aux  assemblées  primaires. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

L’extrémité  se  remet  en  tumulte. 

Duhem  :  Je  demande  qu’on  délibère  sur  le  sort  de 
Louis  sans  désemparer.  (Applaudissements  des  tri¬ 
bunes.) 

Barère  :  Je  viens  d’entendre  la  cause  du  trouble. 
11  vient  de  ce  qu’il  y  a  une  question  de  droit  public 
attachée  à  cette  motion  ;  question  qui  n’a  besoin 
que  d  etre  discutée  en  peu  de  mots.  Celte  question 
est  qu  un  des  membres  de  la  branche  de  Bourbon  Ca¬ 
pot  se  trouve  représentant  du  peuple . ( Plusieurs 

voix  :  C  est  cela!)  Je  suis  en  possession  de  dire  ma 
pensée  :  je  vais  la  dire  tout  entière.  Voici  mon  opi¬ 
nion  .  \  ous  laites  non  pas  un  ostracisme,  non  pas  un 
acte  constitutionnel,  mais  une  loi  de  sûreté  générale. 


Parmi  les  membres  de  celte  famille,  vous  trouvez  un 
homme  revêtu  d’un  pouvoir  national.  Faut-il  des 
amendements,  des  explications?  Voici  encore  raon 
opinion  :  Le  roi  aussi  avait  un  caractère  de  représen¬ 
tant  héréditaire.  (On  murmure.)  Le  peuple  a  abattu 
la  tyrannie,  il  a  renversé  le  représentant  héréditaire, 
il  a  bien  fait,  car  il  a  fondé  la  liberté.  Une  constitu¬ 
tion  vicieuse  et  incohérente,  une  constitution  qui  ne 
pouvait  faire  que  le  malheur  de  la  nation,  avait 
élevé  le  ci-devant  roi,  malgré  une  minorité  toujours 
opposée  à  l’esprit  infernal  de  la  révision  (on  ap¬ 
plaudit),  mais  qui  respectait  la  majorité,  parce- 
qu’elle  connaissait  le  caractère  de  la  représentation 
nationale.  La  nation  l’a  dépouillé  de  ses  pouvoirs. 
C’est  ici  le  cas  d’exercer  une  mesure  révolution¬ 
naire.  Mais  dire  qu’on  pourra  de  la  même  manière 
rejeter  un  autre  individu  revêtu  de  la  même  repré¬ 
sentation,  c’est  ce  que  je  nie.  Distinguez-donc  les 
représentants  du  peuplé  qui  sont  dans  la  loi  com¬ 
mune  d’avec  ceux  qui  sont  hors  la  loi  commune.  (On 
murmure.)  Après  avoir  énoncé  mon  opinion,  c’est 
moi  qui  insiste  pour  que  cette  question  soit  discutée. 

Choudieu  :  Nous  avons  le  droit  de  nous  éton¬ 
ner  de  ce  qu’on  veut  mettre  tant  de  précipitation 
dans  une  discussion  qui  mérite  une  attention  si  réflé¬ 
chie;  et  nous  nous  étonnons  encore  déce  que,  lorsque 
nous  nous  sommes  présentés  à  la  tribune  pour  faire 
entendre  nos  réclamations,  on  n’a  pas  voulu  nous 
écouter.  (On  murmure;  on  applaudit.)  On  avait 
préparé  toute  cette  manœuvre;  on  voulait  nous  pré¬ 
senter,  nous,  comme  des  factieux  attachés  au  parti 
d’Orléans.  (Mêmes  applaudissements.)  C’est  une  er¬ 
reur  qu’il  faut  détruire  avant  tout;  et  peu  nous  im¬ 
porte  ce  qu’on  pourra  dire,  nous  aurons  fait  notre 
devoir.  Nous  parlons  à  la  majorité  éclairée  qui  nous 
entend.  Nous  avons  dit  que  nous  lutterions  contre  la 
majorité,  lorsqu’elle  ne  voudra  pas  nous  entendre, 
ou  qu’elle  violera  les  principes.  Je  soutiens  avant 
tout,  et  voilà  mon  opinion,  que  Rassemblée  n’a  pas 
le  droit  de  chasser  de  son  sein  un  membre  revêtu  de 
la  souveraineté  nationale.  Mais  quand  même  ce  prin¬ 
cipe  devrait  souffrir  des  exceptions,  pareeque  le  sa¬ 
lut  public  est  au-dessus  de  tout,  je  trouve  toujours 
fort  dangereux,  fort  indécent,  qu’on  veuille  le  discu¬ 
ter  avec  tant  de  rapidité,  un  jour  que  nous  devons 
consacrer  aux  pétitions.  Voilà  pourquoi  cette  mino¬ 
rité  s’élevait  contre  une  majorité  qui  rRétait  pas 
éclairée,  parcequ’elle  n’écoutait  pas.  Voilà  pourquoi 
nous  voulions  parler  à  cette  majorité.  Nous  voulons 
une  sûreté  pour  les  représentants  du  peuple  ;  et  si 
vous  en  avez  une  fois  exclu  un,  il  n’y  a  plus  rien 
qui  nous  réponde  que  vous  n’en  exclurez  pas  d’au¬ 
tres.  Voilà  la  vérité  que  des  rumeurs  indécentes,  que 
des  apostrophes  scandaleuses  nous  ont  empêchés  de 
faire  entendre,  car  oh  est  allé  jusqu’à  nous  traiter  de 
scélérats.  Souvenez-vous  que  c’est  la  minorité  de 
l’Assemblée  législative  qui  vous  a  amenés  ici;  que 
sans  elle  vous  n’y  seriez  pas.  C’est  d’après  ces  consi¬ 
dérations  que  nous  avons  demandé,  aux  termes  du 
réglement  (car  nous  étions  toujours  dans  la  loi),  I’a- 
journement  à  deux  jours.  A  présent  qu’on  nous 
écoute,  nous  demandons  encore  cet  ajournement. 

Choudieu  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applau¬ 
dissements  de  la  plus  grande  partie  de  Rassemblée. 

L’assemblée  ajourne  à  deux  jours  la  question  relative  à 
Philippe-Egalité,  indéfiniment  celle  qui  regarde  le  minis¬ 
tère,  et  adopte  le  décret  suivant  : 

«Tous  les  membres  de  la  famille  des  Bourbons  Capecs 
qui  se  trouvent  actuellement  en  France,  excepté  ceux  qui 
sont  détenus  au  Temple,  et  sur  le  sort  desquels  la  Conven* 
lion  s’est  réservé  de  prononcer,  sortiront,  dans  trois  jours, 
du  département  de  Paris,  et  dans  huit  jours,  du  territoire 
de  la  république,  ainsi  que  du  territoire  occupé  par  ses  ar¬ 
mées.  d  —  La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


Parii.  Tjp.  Henri  Plon 
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POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Extrait  d'une  lettre  du  Cap  Français ,  île  Saint-Do¬ 
mingue,  le  21  octobre.  —  C’est  seulement  avani-liicr  19, 
que  la  révolution  a  été  achevée  dans  cette  colonie.  Le  dé¬ 
part  forcé  de  l’ancien  gouverneur  Blanchelan.de  avait  laissé 
une  grande  fermentation  parmi  les  patriotes  ;  il  restait  en¬ 
core  à  expulser  le  sieur  Cambefort  et  ses  adhérents.  Cet 
homme  s’étail  fait  beaucoup  de  partisans,  surtout  dans  une 
compagnie  de  volontaires  à  cheval,  tous  dévoués  à  l’ancien 
régime.  Son  régiment  était  dans  les  mêmes  principes, 
avec  une  grande  partie  du  régiment  de  Walsh-Irlandais. 
Cependant  les  patriotes  de  toutes  couleurs,  appuyés  par 
les  dragons  d’Orléahs ,  les  volontaires  de  France,  les  gar¬ 
nisons  et  équipages  des  vaisseaux  ne  cessaient  de  solliciter 
auprès  des  commissaires  civils  l’embarquement  des  soixante 
principaux  fauteurs  de  l’ancien  régime;  enfin,  après  une 
guerre  de  plume  de  part  et.  d’autre,  qui  adoré  quinze 
jours,  les  patriotes  ont  battu  la  générale  le  19,  dès  les  six 
heures  du  matin  ;  Ils  se  sont  portés  au  parc  d’artillerie ,  se 
sont  emparés  des  canons,  ont  amené  avec  eux  les  sous-of- 
ficiers  et  <  anonniers,  et  ont  marché  au  nombre  de  dix  mille 
hommes  vers  le  gouvernement.  Le  nouveau  gouverneur 
d'Esparbès ,  aussi  traître  que  l’ancien ,  faisait  de  son  côté 
rassembler  sur  la  place  du  gouvernement  les  troupes  de 
ligne.  Il  se  disposait  à  marcher  contre  les  patriotes.  Déjà 
il  exhortait  son  armée  à  Se  sacrifier  pour  dissiper  la  ca¬ 
naille,  en  disant  qu’il  mourrait  à  leur  tête;  mais  le  com¬ 
mandant  du  bataillon  des  volontaires  de  Y  Aisne  lui  pro¬ 
testa  que  sa  troupe  ne  marcherait  point  contre  des  frères. 
Cette  observation  fut  applaudie  par  les  soldats,  qui  eurent 
ordre  un  instant  après  de  rentrer  dans  leurs  quartiers. 

Cependant  le  sieur  Cahibefort  était  chez  lui,  gardé  par 
cinquante  hommes  de  son  régiment;  le  lieutenant-colonel 
faisait  jurer  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  rassem¬ 
blés  sur  la  place,  de  ne  point  abandonner  leur  colonel. 

Les  volontaires  jauneè  rôdaient  autour  des  casernes  pour 
faire  mire  d’en  défendre  l’entrée  aux  patriotes;  mais  une 
partie  des  soldats,  après  avoir  posé  leurs  armes,  vinrent 
avec  leurs  sabres  s’incorporer  à  l’armée  patriote,  qui  avait 
juré  qu’elle  ne  se  séparerait  point  que  l’embarquement  des 
proscrits  ne  fût  effectué.  Cependant  les  pièces  de  canon 
prenaient  le  chemin  du  quartier;  alors  les  jaunes  se  for¬ 
mèrent  en  bataille  dans  la  cour  de  l’ancien  gouvernement  ; 
les  dragons  d’Orléans  allèrent  à  leur  rencontre,  en  disant 
qu’ils  se  chargeaient  de  mettre  ces  braves  à  la  raison.  Du 
courage  et  de  la  fermeté,  disaient  à  leurs  soldats  les  offi¬ 
ciers  du  régiment  du  Cap  et  de  Walsh,  ceints  de  pistolets, 
de  poignards  et  de  sabres.  Enfin,  le  commandant  des  jau¬ 
nes  tira  un  coup  de  pistolet  sur  un  canonnier  qu’il  blessa  à 
l’épaule  ;  les  camarades  de  ce  dernier  firent  une  décharge 
de  mousqueterie  sur  l’escadron  jaiine.  Cinq  de  ces  fanfa¬ 
rons  restèrent  sur  la  place,  et  parmi  eux  s’est  trouvé  le 
commandant  agresseur.  Le  reste  prit  la  fuite.  Ainsi  s’est 
passée  une  journée  qui  aurait  été  des  plus  sanglantes,  sans 
la  prudence  de  l'officier  des  volontaires  du  bataillon  de 
l’Aisne. 

Après  celle  opération,  on  est  allé  chercher  le  sieur  Cam¬ 
befort,  et  on  l’a  conduit  av<c  une  vingtaine  d’ofhciers  de 
son  régiment,  sans  opposition,  à  bord  du  vaisseau  Y  Ame¬ 
rica. 

On  dit  que  le  sieur  d’Esparbès  va  joindre  les  proscrits 
pour  repasser  en  France.  Il  ne  sera  pas  regretté.  Enfin  on 
sera  tranquille  au  Cap. 

Il  y  a  du  mouvement  dans  ce  moment-ci  parmi  les  équi¬ 
pages.  Ils  soupçonnent  beaucoup  d’officiers. 

On  se  dispose  à  faire  ces  jours-ci  une  sortie  contre  les 
esclaves  révoltés. 

Les  troupes  nouvellement  arrivées  de  France  éprouvent 
beaucoup  de  maladies  ;  la  chaleur,  la  fatigue,  la  mauvaise 
nourriture  en  sont  les  causes. 

ALLEMAGNE. 

Bayreuth,  le  10  décembre.  —  Les  paysans  deS  environs 
de  Durkheim-sur-lc-Hiird  sont  en  état  d’hostilités  ouvertes  j 

3*  Série,  —  Tome  J, 


avec  cette  dernière  ville,  dont  les  habitants  se  prétendent 
maîtres  exclusifs  d’une  forêt  où  les  paysans  viennent  cou¬ 
per  du  bois.  Il  y  a  eu  un  léger  combat,  dans  lequel  les  gens 
de  la  campagne  ont  perdu  quelques-uns  des  leurs  ;  ceux-ci 
ont  juré  d’en  tirer  vengeance. 

On  a  donné  ordre  à  douze  ou  quinze  régiments  prus¬ 
siens  de  se  mettre  eu  marche;  on  fait  partir  aussi  de  grands 
trains  d’artillerie. 

On  attend  de  Magdebourg  un  renfort  qui  doit  être  com¬ 
posé  des  régiments  suivants  :  Gendarmes,  Marewitz,  Pruld, 
vieux  Bornstedt,  Kaliksteln  ,  jeune  Bornstedt,  le  régiment 
du  Corps,  Knobelsdorfr,  et  le  bataillon  de  Borck.  Tous  ces 
corps  ont  été  mis  dans  la  plus  grande  diligence  sur  le  pied 
de  guerre,  et  doivent  incessamment  se  mettre  en  marche. 

Mayence,  le  8  décembre.  —  La  régence  d’Hanovre  a  fait 
défendre  sur  son  territoire  la  cocarde  tricolore,  qui  s’y  était 
déjà  montrée. 

Le  roi  de  Prusse  a  pris,  le  6,  avec  une  partie  de  ses 
troupes  qui  étaient  à  Francfort,  la  route  de  Darmstadt  et 
de  ses  environs  ;  une  autre  division  des  mêmes  troupes  s’est 
rendue  à  Hoechst. 

Le  général  Custine  occupe  avec  son  armée  les  villages  de 
Weilbach,  Weinheirn,  Hofhelm,  Diedenbergen,  etc.,  aux 
environs  de  Mayence.  Il  y  a  tous  les  jours  des  escarmou¬ 
ches  entre  des  détachements  de  l’armée  combinée  et  ceux 
des  Français.  Le  prince  de  Hohenlohe  s’est  emparé  de  la 
ville  de  Konigslein  ,  et  a  commencé  aujourd’hui  à  faire  ti- 
ier  sur  le  château,  qui  est  dérendu  par  quatre  cents  hom¬ 
mes.  Les  troupes  de  Hesse-Damistadt,  au  nombre  de  six 
mille  hommes,  sont  arrivées  aujourd’hui  dans  les  environs 
de  Konigstein. 

Des  bords  de  la  Meuse ,  le  10  décembre,  —  Dumouriez 
s’avance  toujours  sur  Aix-la-Chapelle. 

On  assure  que  le  général  Clairfayt  s’est  retranché  sur  la 
hauteur  qui  domine  cetle  ville.  Ce  général  autrichien  ,  qui 
n’a  pas  obtenu  dans  la  guerre  offensive  tous  les  succès  dont 
il  s’était  llatté,  veut,  d  t-on,  se  ménager  au  moins  la  gloire 
d’une  retraite  honorable.  Il  doit  attendre  l’armée  fran¬ 
çaise,  d’abord  à  Aix,  ensuite  à  Juliers,  enfin  sous  les  murs 
de  Cologne.  Le  temps  qu’il  pourra  fnettre  à  retarder  la 
marche  des  Français  lui  donnera  d’ailleurs  les  moyens  de 
passer  ses  bagages  au-delà  du  Rhin. 

La  ville  de  Juliers  a  fermé  ses  portes,  mais  dans  la  ferme 
résolution  de  les  ouvrir  au  premier  coup  de  canon  tiré 
contre  ses  murs,  quel  que  soit  le  parti  qui  s’avance  le  pre¬ 
mier. 

M.  d’Artois  a  pensé  être  arrêté  à  Dusseldorff,  à  la  réqui¬ 
sition  d’un  marchand  de  chevaux,  pour  une  sommé  de 
40,000  écus.  Cet  incident  a  fort  embarrassé  la  justice  élec¬ 
torale.  On  a  eu  grand’peine  à  faire  lâcher  prise  au  mar¬ 
chand  palatin,  qui  pourtant  a  fini  par  se  contenter  de 
belles  promesses. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  le  26  novembre.  —  Le  roi  vient  de  donher  à 
M.  de  Val dez,  ministre  de  la  marine,  un  moyen  honorable 
de  sortir  du  ministère,  en  le  nommant  capitaine-géiléral 
des  armées  navales. 

Leducd’Alcudia,  le  nouveau  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères,  vient  d’obtenir  la  Tolsoii-d’Oh  11  devait  s’attendre  à 
ce  surcroît  de  faveur. 

De  tous  les  membres  du  corps  diplomatique,  le  seul  mi¬ 
nistre  d’Angleterre  est  resté  à  PEscüriàl.  Ceux  qui  veulent 
lui  prêter  des  intentions  innocentes  prétendent  qu’il  n’y 
prolonge  son  séjour  que  pour  terminer  l’ancienne  atraire 
de  Nootka-Sund. 

Angleterre. 

Londres,  le  13  décembre.  —  Discours  du  roi  au  parte - 
ment.  —  «  Mylords  et  messieurs,  ayant  jugé  nécessaire  de 
rassembler  une  partie  de  la  milice  du  royaume,  je  vous  ai 
convoqués,  aux  termes  de  la  loi*  dans  le  temps  limité.  Il 
est,  sous  tous  les  rapports,  bien  satisfaisant  pour  moi  de 
vous  voir,  dans  les  circonstances  actuelles,  réunis  en  par¬ 
lement, 

«Je  m’estimerais  heureux  de  pouvoir  vous  annoncer  que 
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le  bonheur  de  mes  sujets  n’a  point  été  interrompu,  et  que 
le  calme  a  toujours  régné;  mais  des  événements  récents 
exigent  la  réu  nion  de  nos  moyens  et  de  notre  vigilance, 
pour  conserver  les  avantages  d’un  Etat  tranquille. 

«  Les  séditieuses  manœuvres  qui  avaient  été  en  grande 
partie  déjouées  par  votre  ferme  et  explicite  déclaration  dans 
la  dernière  session  ,  concurremment  avec  les  seniiments  de 
mon  peuple,  ont  été  renouvelées  depuis  avec  activité.  Un 
esprit  de  tumulte  et  de  désordre  (conséquence  naturelle  de 
ces  manœuvres)  s’est  manifesté  par  des  actes  qui  ont  né¬ 
cessité  une  intervention  de  la  force  armée  pour  soutenir 
l’autorité  des  magistrats.  L’art  employé  pour  exciter  des 
mécontentements,  sous  divers  prétextes  et  dans  diverses 
parties  du  royaume,  a  paru  venir  d’un  projet  de  tenter  la 
destruction  de  notre  heureuse  constitution  et  la  subversion 
de  tout  ordre  et  gouvernement.  Ce  dessein  a  été  évidem¬ 
ment  suivi  en  relations  et  de  concert  avec  plusieurs  person¬ 
nes  de  pays  étranger. 

«J’ai  conservé  avec  soin  une  stricte  neutralité  dans  la 
guerre  actuelle  du  continent,  et  me  suis  interdit  toute  in¬ 
tervention  dans  les  affaires  intérieures  de  la  France;  mais 
il  m’est  impossible  de  voir  sans  une  inquiétude  sérieuse  la 
forte  augmentation  des  indices  qui  manifestent  son  inten¬ 
tion  d’exciter  des  désordres  dans  les  pays  étrangers,  sans 
égard  aux  droits  des  pays  neutres,  et  en  suivant  des  vues 
de  conquête  et  d’agrandissement,  comme  aussi  en  adop¬ 
tant  envers  mes  alliés  les  Etats-Généraux  (qui  ont  observé 
la  même  neutralité  que  moi)  des  mesures  qui  ne  sont  con¬ 
formes  ni  aux  lois  des  nations,  ni  aux  stipulations  positives 
des  traités.  Dans  ces  circonstances ,  j’ai  cru  qu’il  était  de 
mon  devoir  indispensable  d’avoir  recours  aux  moyens  que 
me  donne  la  loi,  pour  prévenir  et  empêcher  des  désordres 
intérieurs.  J’ai  aussi  trouvé  juste  de  prendre  des  mesures 
pour  augmenter  mes  forces  navales  et  militaires,  persuadé 
que  ces  moyens,  fermes  et  modér  és,  sont  nécessaires  dans 
l’état  actuel  des  choses,  et  les  mieux  calculés  pour  mainte¬ 
nir  à  la  fois  la  tranquillité  intérieure  et  les  avantages  delà 
paix. 

«Rien  ne  sera  négligé,  de  mon  côté,  de  ce  qui  peut  con¬ 
tribuer  à  cet  objet  important,  ainsi  qu’à  la  sécurité  de  mes 
royaumes,  et  à  l’accomplissement  sévère  des  engagements 
auxquels  je  suis  soumis  par  l’intérêt  et  l’honneur. 

«  Messieurs  de  la  chambre  des  communes, 

«J’ai  donné  ordre  pour  que  les  étals  de  la  situation  de 
l’année  fussent  mis  sous  vos  yeux,  et  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  soyez  prêts  à  accorder  tout  ce  qui  sera  juste  pour 
les  différentes  branches  du  service  public. 

«Vous  vous  joindrez  certainement  à  moi  pour  déplorer 
la  nécessité  des  dépenses  extraordinaires  qui  peuvent,  pour 
un  moment,  empêcher  l’application  des  sommes  addition¬ 
nelles,  au-dessus  de  celles  annuellement  consacrées,  à  la 
réduction  de  la  dette  publique,  ou  retarder  le  soulage¬ 
ment  que  tireraient  mes  sujets  d’une  diminution  de  taxes; 
mais  je  suis  convaincu  que  vous  sentirez  que  ces  grandes 
lins  seront  définitivement  assurées  par  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  notre  tranquillité  et  notre  sûreté  présentes  et 
futures.  C’est  une  grande  consolation  pour  moi  de  réfléchir 
que  vous  trouverez  d’amples  ressources  pour  défrayer  ef¬ 
fectivement  des  dépenses  en  préparatif,  dans  l’excédant  du 
revenu  actuel  sur  les  dépenses  ordinaires. 

«  Mylords  et  messieurs ,  j’ai  un  grand  plaisir  à  vous  ap¬ 
prendre  que  les  brillants  succès  des  armes  britanniques 
dans  1  Inde,  sous  l’habile  conduite  du  marquis  Cornwalis, 
ont  mené  à  une  terminaison  de  celte  guerre  par  une  paix 
avantageuse  et  honorable,  dont  les  termes  me  satisfont  par¬ 
ticulièrement  par  leur  tendance  à  assurer  une  tranquillité 
future  dans  les  possessions  anglaises  de  celte  partie  du 
monde. 


«  Votre  attention  sera  naturellement  dirigée  sur  les  n 
sures  à  prendre  pour  donner  ù  ces  riches  possessions 
gouvernement  qui  puisse  assurer  leur  prospérité  in 
neutre  et  conserver  les  avantages  importants  qui  neuve 
en  elle  tirés  pour  le  commerce  et  les  revenus  de  ce  pa 
«  Je  suis  persuadé  que  l’objet  imméd  at  de  vos  trava 
sera  d  adopter  les  mesures  nécessaires  dans  les  circon-ta 
ces  actuelles  pour  renforcer  l’obéissance  à  la  loi,  et  no 
réprimer  tout  attentat  contre  la  paix  et  la  tranquillité 
ces  royaumes. 

«  Vous  sentirez  que  le  résultat  de  vos  délibérations 
l  uniformité  de  votre  conduite  sont  le  plus  sûr  garant  q 


rien  ne  sera  omis  de  ce  qui  peut  contribuer  à  la  sécurité 

actuelle  et  aux  avantages  continus  de  ce  pays. 

a  Je  conserve  un  profond  et  inaltérable  souvenir  des 
nombreuses  preuves  que  j’ai  reçues  de  la  cordialité  de 
votre  attachement  pour  moi ,  et  j’ai  une  parfaite  confiance 
à  la  continuation  de  ces  sentiments,  ainsi  qu’à  votre  ferme 
détermination  de  maintenir  celte  constitution  qui  a  si  long¬ 
temps  protégé  la  liberté  et  le  bonheur  de  toutes  les  classes 
de  mes  sujets. 

«  En  travaillant  à  conserver  et  à  transmettre  à  la  posté¬ 
rité  l’inestimable  bonheur  dont,  grâce  à  la  Providence, 
vous  avez  joui  vous-mêmes,  vous  pouvez  être  assurés  de 
mon  zèle  et  de  ma  cordiale  coopération. 

«Nos  efforts,  je  n’en  doute  point,  seront  complétés  par 
l’assistance  d’un  peuple  loyal  et  libre.  » 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Le  commissaires  du  Temple  ont  annoncé  au  con¬ 
seil-général  que,  lorsqu’on  a  donné  connaissance  à 
Louis  XVI  du  décret  qui  lui  permet  de  communi¬ 
quer  avec  ses  enfants,  en  leur  défendant  de  commu¬ 
niquer  avec  leur  mère  et  leur  tante,  il  a  répondu 
qu’il  ne  pouvait  jouir  du  bénéfice  de  ce  décret,  parce- 
qu’il  est  obligé  de  donner  tout  son  temps  aux  soins 
de  sa  défense,  et  de  travailler  avec  ses  conseils  sans 
être  distrait.  Cette  réponse  a  été  envoyée  à  la  Con¬ 
vention  nationale. 

Le  ministre  de  V  intérieur  aux  membres  du  directoire 
du  département  de  Paris. 

Du  14  décembre. 

«La  surveillance  dont  vous  êtes  chargés  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  Paris 
vous  impose  de  diriger  votre  sollicitude  sur  tout  ce 
qui  peut  y  porter  atteinte;  et  je  dois  vous  recom¬ 
mander,  vous  prescrire  de  l’exercer  de  la  manière  la 
plus  scrupuleuse  et  la  plus  exacte,  tant  sur  les  ci¬ 
toyens  qui  journellement  sont  traduits  dans  la  pri¬ 
son,  que  sur  les  causes  qui  peuvent  déterminer  leur 
détention,  et  sur  la  nature  des  mandats  d’après  les¬ 
quels  ils  sont  arrêtés. 

«Je  crois  devoir  vous  communiquer  deux  listes; 
l’une,  du  12  décembre,  de  la  prison  de  la  Force  ; 
l’autre,  du  13,  de  celle  de  Sainte-Pélagie,  qui  m’ont 
été  adressées  par  les  concierges  de  ces  maisons,  et 
sur  lesquelles  je  vois  des  ordonnances  signées  d’offi¬ 
ciers  dont  je  ne  connais  pas  le  caractère,  et  je  vous 
charge  de  le  vérifier,  ainsi  que  la  validité  des  causes 
qui  peuvent  avoir  déterminé  l’arrestation  et  la  déten¬ 
tion  des  particuliers  y  dénoncés;  vous  enjoignant 
très  expressément  de  vous  faire  remettre  chaque  jour 
pareille  liste,  afin  d’être  à  portée  de  rendre  compte 
chaque  jour  de  l’état  des  prisons  et  de  connaître  les 
abus  qui  pourraient  s’y  commettre,  vous  observant 
que  vous  en  seriez  garants  par  tout  le  poids  de  votre 
responsabilité.  Signe  Roland.  » 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CORSE. 

Bastia,  le  15  novembre. 

Ceux  qui  ont  combattu  si  longtemps  la  tyrannie 
de  la  république  de  Gênes  ne  doivent  pas  être  indif¬ 
férents  a  la  cause  des  Français,  leurs  compatriotes. 
Les  navigateurs  de  Barba  ont  fait,  le  3  de  ce  mois, 
les  frais  d’une  fête  civique.  L’arbre  de  la  liberté  a 
été  planté  sur  la  place  publique.  11  était  chargé  d’or- 
nementset  d’emblèmes.  Tous  les  corps  administratifs 
militaires  et  civils  ont  assisté  à  l’inauguration.  On  se 
rendit  en  grand  cortège  à  l’église  Saint-Jean,  où  le 
bonnet  de  la  liberté  fut  béni.  Un  mousse  l’attacha 
ensuite  à  la  cîme  de  l’arbre.  Le  bruit  des  canons,  le  * 
son  de  la  musique  et  l’hymne  des  Marseillais  se  firent 
entendre  pendant  la  cérémonie,  qui  fut  terminée  par 
des  danses,  des  festins  et  des  illuminations 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermont. 

SÉANCE  DU  LUNDI  17  DÉCEMBRE. 

On  lit  une  lettre  des  citoyens  Tronchet  et  Males- 
herbes,  conseils  du  ci-devant  roi.  En  voici  l’extrait. 

«  Nous  avons  appris  avec  douleur  que  la  Convention 
a  lixé  à  un  terme  très  prochain,  le  jour  où  Louis  et 
son  conseil  paraîtront  à  la  barre  pour  exposer  leurs 
raisons  défensives.  Il  est  impossible,  d’ici  a  ce  terme, 
de  préparer  une  défense  contre  une  accusation  por¬ 
tant  un  si  grand  nombre  de  chefs.  Nous  aurions  be¬ 
soin  d’un  troisième  conseil  pour  nous  aider.  Le  roi 
a  choisi  le  citoyen  de  Bèze,et  nous  nous  sommes  as¬ 
surés  de  son  acceptation.  » 

La  Convention  accède  à  la  nomination  du  troi¬ 
sième  conseil. 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Réal,  commissaire 
de  l’assemblée  électorale  du  département  de  Paris , 
qui  demande  la  levée  delà  suspension  des  opérations 
de  l’assemblée  électorale,  prononcée  par  le  conseil 
exécutif  et  sur  le  point  d’être  jugée  par  la  Conven¬ 
tion. 

Sur  la  proposition  de  Thuriot,  l’assemblée  électo¬ 
rale  est  autorisée  à  continuer  ses  opérations  pour  la 
nomination  du  président,  accusateur  public  et  gref¬ 
fier  du  tribunal  criminel ,  et  de  suite  pour  celle  des 
juges  et  greffiers  des  tribunaux  civils. 

— Tavinet,  député  du  département  du  Gard,  donne 
sa  démission,  et  demande  à  être  remplacé  par  son 
suppléant. 

—  Lecointre  demande  le  rapport  du  décret  rendu 
hier  contre  la  famille  Bourbon. —  On  demande  qu’il 
soit  rappelé  à  l’ordre.  —  Il  insiste  pour  parler. 

L’assemblée,  consultée,  décrète  qu’il  ne  sera  point 
entendu. 

—  Sillery  demande  à  être  inscrit  pour  parler  lors 
de  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d’hier.  Il 
annonce  qu’il  montrera  à  la  Convention  les  pièges 
dans  lesquels  on  l’a  fait  tomber. 

Grandprez:  Je  viens  au  nom  delà  commission  des 
vingt-et-un  vous  rendre  compte  de  l’exécution  de 
votre  décret  du  15  de  ce  mois,  qui  enjoignait  à  votre 
commission  d’envoyer  des  commissaires  au  Temple 
pour  communiquer  à  Louis  les  pièces  qui  ne  lui 
avaient  pas  été  présentées  à  la  barre.  Ces  pièces  sont 
au  nombre  de  cent  sept.  Il  suffira  pour  vous  in¬ 
struire  de  vous  lire  le  procès-verbal  que  les  commis¬ 
saires  ont  dressé  au  Temple,  lors  de  la  communica¬ 
tion  de  ces  pièces. 

Nous  commissaires,  etc.,  en  présence  du  citoyen 
Tronchet,  avons  communiqué  à  Louis  Capet  les  piè¬ 
ces  qui  ne  lui  avaient  pas  encore  été  présentées. 

A  la  présentation  de  la  première  piece,  Louis  a  dit 
qu’il  la  reconnaissait.  C’était  une  déclaration  du  roi, 
à  sa  sortie  de  Paris  pour  Varennes. 

A  la  seconde  pièce,  il  a  dit  ne  pas  la  reconnaître. 

A  la  troisième,  il  a  dit  qu’il  croyait  l’avoir  reçue. 
C’était  un  mémoire  de  Bouillé. 

A  la  quatrième,  il  a  dit  qu’il  n’en  avait  pas  con¬ 
naissance.  C’était  une  déclaration  de  Chavrot,  écrite 
sur  trois  pièces,  et  relative  à  Darigremont,  dans  la¬ 
quelle  Chavrot  dit  que  celui-ci  avait  ordre  de  lever 
une  compagnie  attachée  au  service  de  la  cour,  avec 
laquelle  il  empêcherait  qu’on  ne  parlât  de  la  liberté 
avec  trop  d’exagération. 

Osselin  affirme  la  vérité  de  ces  faits. 

A  la  cinquième,  il  a  dit  qu’il  ne  la  reconnaît  pas. 
C’était  une  lettre  de  Laporte  au  roi. 

A  la  sixième,  même  explication.  C’était  une  lettre 
de  Laporte  au  roi. 

A  la  septième,  il  a  dit  que  la  pièce  n’était  pas  de  lui; 


qu’il  avait  donné  de  l’argent  à  la  veuve  de  Favras, 
seulement  par  charité. 

A  la  huitième,  il  a  dit  qu’il  ne  la  reconnaissait  pas. 
C’était  une  lettre  de  Chambonas  au  roi. 

A  la  neuvième,  même  explication.  C’était  une  dé¬ 
claration  particulière,  portant  qu’on  avait  tenté  de 
corrompre  Santerre,  commandant  de  la  garde  natio¬ 
nale  parisienne. 

Vytre  commission  a  invité  le  général  Santerre  à  se 
rendre  au  lieu  de  ses  séances.  Il  a  déclaré  que  des 
particuliers  étaient  venus  chez  lui  et  avaient  tenté  de 
le  corrompre  par  des  propositions  insidieuses; 
qu’entre  autres  propositions,  on  lui  avait  fait  celle 
d’acheter  sa  brasserie  700,000  livres,  dont  il  ne  de¬ 
mandait  que  100,000  écus. 

A  la  dixième  pièce,  il  a  dit  :  Oui,  je  l’ai  reçue.  C’é¬ 
tait  une  lettre  de  Narbonne  au  roi,  par  laquelle  il 
l’invitait  à  sacritier  5  ou  6,000,000  pour  recouvrer 
sa  puissance. 

A  la  onzième,  même  explication.  C’était  une  lettre 
de  Lessart. 

A  la  douzième,  même  explication.  C’était  la  dé¬ 
mission  du  ministre. 

A  la  treizième,  même  explication.  C’était  une  pièce 
explicative  de  la  précédente. 

A  la  quatorzième,  il  a  dit  :  Je  ne  m’en  rappelle  pas. 
C’était  une  lettre  de  Choiseul-Stainville ,  portant 
compte  de  l’argent  reçu  de  Bouillé  pour  le  paiement 
des  gardes-du-corps. 

A  la  quinzième,  il  a  dit  :  Je  n’ai  pas  idée  de  l’avoir 
reçue.  C’était  une  lettre  de  Damas. 

A  la  seizième,  il  a  dit  :  Je  ne  m’en  rappelle  pas. 

A  la  dix-septième,  même  explication. 

A  la  dix-huitième,  même  explication. 

A  la  dix-neuvième,  il  a  dit  :  Je  n’ai  pas  connais¬ 
sance  ni  de  cette  pièce,  ni  des  faits  qui  y  sont  conte¬ 
nus.  C’était  une  déclaration  relative  à  un  dépôt  d’ar¬ 
mes  aux  Tuileries. 

A  la  vingtième,  même  explication.  C’était  une  dé¬ 
claration  du  même  genre. 

A  la  vingt-et-unieme,  il  a  dit  :  Je  ne  la  reconnais 
pas.  C’était  une  lettre  de  Dabancourt. 

A  la  vingt-deuxième,  il  a  dit:  Je  la  reconnais  pour 
être  de  mon  écriture;  mais  je  ne  sais  si  elle  a  été 
envoyée.  C’était  une  note  de  Louis  à  Lafayette.  ^ 

A  la  vingt-troisième,  il  a  dit  :  Cela  m’a  l’air  d’être 
de  l’écriture  de  Monsieur. 

A  la  vingt-quatrième,  même  explication.  C’était 
deux  billets  souscrits  des  lettres  initiales  de  Monsieur 
et  de  Philippe-Joseph  d’Artois. 

A  la  vingt-cinquième  :  Je  ne  connais  pas  les  pièces. 
C’était  apparemment  une  pension  accordée  a  Tail¬ 
leur,  pour  sa  qualité  de  valet  de  chambre  de  madame 
d’Artois,  à  Turin. 

A  la  vingt-sixième,  il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas. 

A  la  vingt-septième,  même  explication. 

A  la  vingt-huitième,  même  explication. 

A  la  vingt-neuvième,  même  explication.  Ces  piè¬ 
ces  étaient  des  dénonciations  de  plusieurs  citoyens 
relatives  à  la  révolution  du  10  août. 

A  la  trentième,  il  a  dit  :  C’est  un  projet,  je  ne  me 
souviens  pas  s’il  a  été  envoyé;  au  reste,  l’Assemblée 
lui  avait  témoigné  sa  satisfaction  dans  le  même 
temps.  C’était  une  lettre  du  roi  à  Bouillé  sur  l’affaire 
de  Nancy. 

A  la  trente-et-unième,  il  a  dit:  Je  la  reconnais. 
C’était  la  réponse  de  Bouillé. 

A  la  trente-deuxième,  il  a  dit:  Je  ne  la  connais 
pas.  C’était  un  mémoire  qui  constatait  les  moyens 
corrupteurs  employés  pour  faire  décharger,  par  un 
jlécret',  la  liste  civile  de  la  liquidation  des  pensions. 

A  la  trente-troisième, il  a  dit:  Quoique  la  signa¬ 
ture  soit  barrée,  je  la  reconnais.  C’était  un  mandat 
signé  Louis. 
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A  la  trente-quatrième,  il  a  (lit  :  Je  n?en  ai  pas  con¬ 
naissance. 

A  la  trente-cinquième,  même  explication. 

A  la  trente-sixième,  il  a  dit  :  J  en  ai  connaissance. 
C’était  une  lettre  de  Mourgnes,  qui  euvoyait  au  roi 
sa  démission. 

A  la  trente-septième,  même  explication.  C’était 
une  lettre  de  Mourgues,  qui  motivait  sa  démission 
sur  le  refus  de  la  part  du  roi  dé  sanctionner  les.deux 
décrets  suspendus  par  le  vélo. 

A  la  trente-huitième,  il  a  dit  :  J’en  ai  connaisance. 
C’était  une  lettre  de  Rohan,  sur  la  conduite  que  le 
roi  devait  tenir. 

A  la  trente-neuvième,  même  explication.  C’était 
une  lettre  explicative  de  la  première. 

A  la  quarantième,  il  a  dit  :  Je  n’en  ai  pas  con¬ 
naissance. 

A  la  quarante-et-unième,  il  a  dit:  J’en  ai  connais¬ 
sance.  C’était  une  lettre  de  Tarbé,  qui  donnait  sa  dé¬ 
mission,  qui  indiquait  Blondel  et  Beaulieu  pour  le 
remplacer. 

A  la  quarante-deuxième, il  a  dit:  Je  n’en  ai  pas  con¬ 
naissance.  C’était  un  ordre  de  Laporte  aux  maré- 
chaux-des-logis  de  faire  monter  des  matelas  dans 
le  salon  des  Tuileries,  dans  la  nuit  du  9  au  10. 

A  la  quarante-troisième,  même  explication, 

A  la  quarante-quatrième,  la  quarante-cinquième, 
la  quarante-sixième,  la  quarante-septième,  la  qua¬ 
rante-huitième,  la  quarante-neuvième,  la  cinquan¬ 
tième  ,  la  cinquante-et-unième ,  la  cinquante- 
deuxième,  même  explication.  C’était  des  déclarations 
laites  a  la  police  sur  des  dépôts  d’armes  et  des  prépa- 
ratils  de  guerre  aux  Tuileries. 

A  la  cinquante-troisième  :  L’apostille  me  paraît 
elre  de  ma  main.  C’était  un  mémoire  apostillé  de  la 
main  de  Louis,  portant  qu’il  la  liait  faire  exécuter  la 
constitution  a  la  rigueur,  pour  que  le  peuple  v  re¬ 
connut  sa  gêne  et  sa  ruine.  3 

A  la  cinquante-quatrième,  la  cinquante-cinquième, 
la  cinquante-sixième,  la  cinquante-septième,  la  cin- 
quante-huitieme,  la  cinquante-neuvième,  etc.,  jus¬ 
qu  a  la  soixante-neuvième  inclusivement,  il  a  dit* 
Je  ne  connais  pas  ces  pièces. 

A  la  soixante-dixième,  il  a  dit  :  La  lettre  est  de 
mon  écriture.  C  était  une  autorisation  à  Delaporte  de 
placer  ses  fonds  libres. 

A  la  soixante-onzième,  il  a  dit:  Je  ne  la  connais 

pdS. 

A  la  soixante-douzième,  même  déclaration.  C’é- 

lis'tes n  Pr°jet  P°Ur  13  form3ti(W  dun  corps  de  roya- 

A  la  soixante-treizième,  la  soixante-quatorzième, 
SQixante-quinzieme,  la  soixante-seizième,  il  a  dit  • 

tinn/rî Z  |)-s,coniV"ssancc-  C’était  diverses  déclara¬ 
tions  lattes  a  la  police. 

na^c  ms°r’,ui;tdiX‘Septi?m.i’  U  a  (1it  :  Je  la  con¬ 
nais  pas.  C  était  une  note  du  ci-devant  prince  de 

Poix,  commençant  par  ces  mots: «J’ai  l’honneur  de 

soumettre  a  votre  majesté  le  mémoire  des  sommes 

payées  aux  gardes,  au  mois  d’avril  1792.  » 

A  la  soixante-dix-huitième,  il  a  dit:  Je  reconnais 

dePlaSlèttre  ^  06  me  souviens  Pas  du  contenu 
A  la  soixante-dix-neuvième,  il  a  dit*  Je  reconnais 
Zl'!Tn'  C'étaitM  sursa  Mte  de 

C’était  écl â ratmVi'Vfb’  '*  a.  dlt:  Je  la  reconnais. 

.  *  l.«  hq  ssst 

S''juScîii«f‘tsr|’u''ine- 


C’était  des  mémoires  contenant  des  dépenses  d’irn- 
pression. 

A  la  quatre-vingt-dix-septième,  il  a  dit:  Les  signa¬ 
tures  sont  de  moi.  C’était  une  liste  remise  par  Man¬ 
dat  au  citoyen  Durand. 

A  la  quatre-vingt  dix-huitième  et  la  quatre-vingt- 
dix-neuvième,  il  a  dit  :  Je  les  reconnais.  C’était  deux 
reçus  de  500,000  livres  chacun,  donnés  à  Duchâtelet. 

A  la  centième,  cent-unième,  cent  deuxième,  il  a 
dit  :  Je  n’eu  ai  pas  connaissance. 

A  la  cent-troisième,  cent-quatrième,  cent-cin- 
qnième,  il  a  dit  :  ces  pièces  sont  de  mon  écriture. 

C’était  des  lions  signés  Louis,  au  prolit  de . 

A  la  cent-sixième  et  cent-septième,  il  a  dit  :  Je  n’en 
ai  pasconnaissance. 

La  copie  de  toutes  ces  pièces  collationnées  et  para¬ 
phées  a  été  remise  à  Louis  Capot. 

Louis  a  demandé,  sous  toute  réserve,  communica¬ 
tion  de  l’expédition  du  procès-verbal. 

Nous  nous  sommes  abstenus  d’aucune  autre  ob¬ 
servation,  etnoussommessortisdu  Templeà  minuit 
Nous  nous  sommes  fait  escorter  d’une  bonne  et  sûre 
garde,  pareeque  nous  étions  dépositaires  des  pièces 
que  nous  avions  communiquées  à  Louis  Capet.  En 
arrivant  ici,  nous  avons  trouvé  tous  les  comités  fer¬ 
més,  et  nous  avons  déposé  les  pièces  dans  l’appar¬ 
tement  de  l’oflicier  de  garde,  et  nous  avons  apposé 
es  scelles,  et  sur  les  cartons  et  sur  Tarmojreoù  nous 
les  avons  enfermés. 

La  commission  a  cru  devoir  vous  communiquer 
de  nouvelles  pièces  qu’elle  a  reçues  du  procureur- 
syndic  du  département  des  Pyrénées-Orientales  et 
qui  peuvent  motiver  de  nouvelles  questionsà  faire  à 
Louis  Capet. 

Ces  pièces  sont  un  brevet  de  lieutenant,  souscrit 
de Louis-Stanislas-Xavier  et  Joseph-Philippe  d’Artois 
envoyé,  au  nom  du  roi,  au  sieur  Raymond-Etienne’ 
le  17  novembre  1792,  par  Cailler  d’Aiguebuter 
avec  une  lettre  de  ce  dernier  datée  de  Villers-le- 
Bouillé. 

Ce  qui  nous  a  paru  plus  étonnant,  c’est  que  le 
paquet  était  adressé  à  Fitzerbert,  consul  de  France  à 
Barcelonne. 

.  Drouet  observe  que  ces  pièces  sont  inutiles  au  pro¬ 
cès  de  Louis  XVI.  * 

Legendre  :  S’il  fallait  communiquer  à  Louis  Ca¬ 
pet  toutes  les  pièces  qui  seront  apportées  à  la  com¬ 
mission,  le  jugement  ne  serait  pas  terminé  dans  six 
mois  ; ;  je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  communica¬ 
tion  de  toutes  les  pièces  qui  surviendront. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

Haussmann  :  Je  dénonce  à  la  Convention  un  at¬ 
tentat  commis  contre  les  mœurs  et  la  souveraineté 
du  peuple.  Les  électeurs  de  Versailles  avaient  nommé 
a  la  cure  de  Saint-Aubin  un  vicaire  patriote  qui  s’é- 
tait  marié  à  la  municipalité.  Celui-ci  s’est  présenté  à 
eveque  pour  en  recevoir  l’institution  canonique. 


y.  ,cfcijud  iui  remsa  î  institution.  Je 

demande  si  les  évêques  ont  encore  le  droit  du  veto 
sur  les  institutions  canoniques. 

On  demande  l’ordre  du  jour. 

Lanjuinais  :  Si  l’on  passe  à  l’ordre  du  jour  je  ne 
remuerai  pas  ces  matières  inflammables. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
1  existence  des  tribunaux. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  envoie  à  la 
Convention  deux  mémoires  du  prince  de  Nassau- 
oarbruck,  qui  demande  pour  son  frère  la  remise  des 
contributions  exigées  de  celui-ci  par  le  général  Cus- 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 

’ Le  ministre  de  la  guerre  envoie  à  la  Convention 
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un  paquet  de  pièces  trouvées  dans  le  cabinet  de 
Montesquiou-Fésenzac ,  ci-devant  commandant  l’ar¬ 
mée  des  Alpes. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  Roland,  qui  de¬ 
mande  au  nom  du  citoyen...,  une  somme  de  4,000  1. 
pour  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la  fédération 
de  1790. 

Après  une  très  légère  discussion,  la  demande  du 
ministre  est  décrétée. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  à  la  Conven¬ 
tion  qu’il  a  réparti  dans  plusieurs  villes  les  mille 
neuf  cent  soixante-huit  prisonniers  que  le  comman¬ 
dant  de  l’armée  du  Nord  avait  envoyés  à  Laon,  où  il 
n’y  avait  ni  subsistances,  ni  force  armée  suffisante 
pour  la  conservation  et  la  sûreté  de  ces  prisonniers. 

—  On  lit  une  lettre  de  la  citoyenne  Chabotin,  qui 
demande  l’élargissement  du  citoyen  Tousard ,  dé¬ 
tenu  à  Nantes  depuis  son  arrivée  des  Iles-du-Vent. 

—  Ingrand,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
fait  un  rapport  relatif  aux  troubles  arrivés  dans  les 
cantons  de  Copet  et  de  Saint-Etienne,  district  de 
Florac  ;  après  avoir  prouvé  que  le  peuple  de  ces  can¬ 
tons  n’avait  été  qu’égaré,  il  propose  de  décréter  l’an¬ 
nihilation  de  toutes  les  procédures  relatives  à  cette 
insurrection. 

Thuriot  demande  que  cette  mesure  soit  étendùe  à 
toutes  les  autres  procédures  du  même  genre. 

Lanjuinais  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  Thuriot. 

Bréard  en  demande  le  renvoi  au  comité  de  légis¬ 
lation. 

La  proposition  de  Bréard  est  adoptée,  ainsi  que  le 
projet  du  comité. 

—  Un  membre  du  comité  de  marine  fait  un  rap¬ 
port  sur  la  pétition  du  citoyen  Girardin,  mis  en  état 
d’arrestation  à  Nantes,  en  arrivant  des  Iles-du-Vent. 
11  expose  que  les  commissaires  ont  dressé  procès- 
verbal  des  causes  qui  ont  fait  déporter  Girardin  et 
Tousard,  en  faveur  duquel  la  citoyenne  Chabotin 
réclame,  et  qu’il  résulte  des  faits  graves  contre  ces 
deux  hommes.  En  conséquence,  le  rapporteur  pro¬ 
pose  de  décréter  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
l’élargissement  de  ces  deux  hommes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  du  même  membre,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  marine  et  colonial  réunis, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  Ie1'.  La  Convention  nationale  déclare  qu’elle 
approuve  les  mesures  provisoires  prises  par  le  mi¬ 
nistre  de  la  marine,  relativement  aux  individus  qui 
ont  été  renvoyés  en  France  par  ordre  des  commis¬ 
saires  nationaux  civils,  délégués  aux  Iles-sous-le- 
Vent,  et  qui  ont  été  déjà  débarqués  dans  les  divers 
ports  de  la  république. 

«  11.  Au  fur  et  à  mesure  de  leur  débarquement, 
lesdits  individus  seront,  si  fait  n’a  été,  mis  en  état 
d’arrestation,  et  conduits  à  Paris  sous  bonne  et  sûre 
escorte. 

«  III.  lis  seront  traduits  à  la  barre  de  la  Conven¬ 
tion  nationale,  pour  y  être  interrogés,  par  l’organe 
de  son  président,  sur  les  séries  des  questions  qui  se¬ 
ront  présentées  par  les  comités. 

<•  IV.  La  Convention  nationale  statuera  sur  le  sort 
de  ces  individus,  soit  d’après  leur  interrogatoire, 
soit  d’après  les  rapports  qui  lui  seront  faits  par  ses 
comités  de  marine  et  des  colonies. 

«  V.  La  Convention  nationale  charge  le  ministre 
de  la  marine  de  l’exécution  de  son  présent  décret, 
dont  expédition  lui  sera  envoyée  le  plus  prompte¬ 
ment  possible. 


*  VI.  L’arrêté  des  commissaires  nationaux  civils, 
délégués  aux  îles  françaises  Sous-le-Vent,  en  daté 
du  22  octobre  dernier,  et  dont  ils  ont  fait  l’envoi  au 
président  de  la  Convention,  sera  imprimé  et  distri¬ 
bué  incessamment  à  tousses  membres.  Le. comité  co¬ 
lonial  est  autorisé  à  suivre  cette  dernière  opéra¬ 
tion.  » 

—  L'assemblée  s’occupe  pendant  quelques  instants 
du  complément  de  la  loi  sur  les  émigrés.  —  Plu-! 
sieurs  membres  établissent  que.  cette  loi  est  incohé¬ 
rente  dans  plusieurs  de  ses  articles.  —  L’assemblée 
en  renvoie  la  rédaction  à  la  révision  du  comité  de 
législation. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convc;> 
tion  les  lettres  suivantes. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  la  marine 

par  le  général  Marassé,  commandant  ci  Anvers. 

Le  12  déc.  1702,  l’an  1er  de  la  républ. 

«  Citoyen  ministre,  j’ai  l’honneur  de  yous  envoyer  une 
lettre  du  commandant  de  ia  division  de  l’armée  navale  de 
la  république  française,  mouillée  devant  ce:  te  place  depuis 
avant-hier.  C’est  sans  doute  un  comple  qu’il  nous  rend; 
mais  il  y  a  deux  choses  qu’il  ne  nous  dit  pas ,  c’est  1 0  qu’il 
a  été  reçu  au  bruit  de  plus  de  douze  cents  coups  de  canon, 
qu’il  a  rendus  en  faisant  un  simulacre  d’un  combat  naval, 
aux  acclamations  d’un  peuple  immense  et  d’une  nombreuse 
garnison  ;  et  je  sais  que  les  négociants  doivent  traiter  les 
équipages  dimanche,  et  leur  donner  une  fêle.  Il  me  mande 
que  le  commandant  Mouthon  est  un  très  bon  officier,  ex¬ 
cellent  marin,  et  qu’il  a  très  bien  débuté  ici.  J’espère  qu’il 
viendra  demain  à  la  société  des  amis  de  la  Liberté  et  de 
l’Egalité;  je  désirerais  qu’il  parlât  mieux  la  langue  fran¬ 
çaise. 

«  Demain  il  envoie  un  officier  de  son  état-major  à  Ter- 
vau,  réclamer  soixante  mille  fusils  qui  doivent  être  livrés 
sur  un  marché  passé  avec  le  citoyen  Beaumarchais.  Cet 
officier  ira  de  suite  à  Flessingue  savoir  ce  qu’est  devenue  la 
carcqssière  la  Sainte-Lucie ,  commandant  Foucard.  Il  se 
répand  un  bruit  qu’elje  y  est  retenue,  qu’on  lui  a  refusé  un 
pilote,  et  qu’on  avait  dit  dans  cptle  ville  (Flessingue)  qu’on 
pendrait  celui  qui  piloterait  ce  bâtiment  :  mais,  quoi  qu’il 
en  soit ,  je  l’aurai  et  je  l’enverrai  plutôt  chercher  par  l’A¬ 
riette ,  te  Fanfaron  et  deux  chaloupes  canonnières  et  car- 
cassières.  » 

Pour  copie  conforme.  Signé  Monge, 

Extrait  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Beurpon- 
ville  au  ministre  de  la  guerre . 

Au  quartier-général,  à  Cherf,  le  15  décembre, 
l’an  1er  de  la  républ. 

«Je  vous  ai  annoncé,  citoyen  ministre,  mes  nouvelles 
dispositions  provoquées  par  le  temps  et  les  circonstances, 
J’occupe  maintenant  les  villes  de  Mertzicq,  de  Frédem- 
bourg  et  de  Sarrebruck,  qui  sont  au  pouvoir  des  armées 
de  la  république.  Sarrebruck  est  la  plus  importante  par  son 
château  et  ses  forts.  L’ennemi,  qui  regrette  cette  prise,  est 
venu  l’attaquer  en  force  avant  hier  ;  mais  le  général  Pully 
l’a  repoussé  avec  vigueur.  L’ennemi  s’est  replié  avec  perte  ; 
nous  n’avons  eu  que  quelques  blessés.  Les  gendarmes  qui 
ont  chargé  contre  les  dragons  de  Toscane,  leur  ont  fait  un 
seul  prisonnier.  J’avais  projeté  hier  une  double  attaque, 
l’un  sur  Consarbruck,  et  l’autre  sur  Pellugen  ;  elles  ont  eu 
lieu  toules  deux ,  mais  la  première  a  été  prévenue,  et  nous 
n’avons  pu  que  conserver  l’avantage  du  terrain.  Les  enne¬ 
mis  se  sont  porté  de  très  bonne  heure  sur  le  village  de  Bi- 
bellausen  où  était  le  seul  4e  bataillon  delà  Meurthe,  fort  de 
trois  cents  hommes  seulement  ;  ce  bataillon  intrépide,  com¬ 
mandé  par  le  septuagénaire  lieutenant-colonel  Pontcarré, 
plein  d’ardeur  et  d’intelligence,  s’est  emparé  de  la  hauteur; 
il  a  arrêté  un  corps  de  seize  cents  hommes,  donc  quatre  cents 
de  cavalerie,  par  un  feu  roulant:  il  a  donné  le  temps  au 
général  Pully  d’arriver  avec  des  forces.  L’ennemi  s’est  triplé 
en  moins  de  trois  heures,  Le  général  Pully  avait  égales 
forces;  ce  combat  a  été  vif,  et  l’ennemi  mis  en  déroute. 
La  compagnie  franche  de  Saint- Maurice  l’a  suivi  jus- 
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que  dans  ses  batteries  et  retranchements;  l’ennemi  paraît 
avoir  beaucoup  souffert.  Nous  n’avons  eu  qu’un  volon¬ 
taire  de  tué,  quatre  à  cinq  blessés,  et  un  officier.  Le  com¬ 
mandant  de  la  gendarmerie  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui. 

«  Le  4*  bataillon  de  la  Meurlhe  a  fait  des  prodiges.  Le 
G'  et  celui  de  Popincourt,  celui  de  Khûne-et-Loire  se  sont 
distingués,  ainsi  que  le  96e  régiment  d’infanterie.  Toutes 
nos  troupes  en  général  ont  parfaitement  donné. 

«J’ai  attaqué  vers  les  onze  heures  la  montagne  de  Pel- 
lingen. Dans  une  heure,  le  village  a  été  battu,  évacué  et  à 
nous,  mais  je  n’ai  pas  jugé  à  propos  de  l’occuper. 

«  Signé  Beuenonvilee. 

«  P.  S.  A  l’instant  le  général  Pullj  me  mande  qu’il  a  été 
attaqué  par  la  gauche  du  côté  de  Kavel,  sans  doute  par  des 
troupes  de  Grevenmaker;  qu’il  a  fait  deux  prisonniers, 
tué  un  peu  de  monde  à  l’ennemi  qui  s’est  vilement  replié.» 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Séance  extraordinaire  du  lundi  au  soir,  consacrée 
à  l'audition  des  pétitionnaires. 

Une  députation  du  corps  électoral  du  département 
de  Paris  est  introduite. 

L’orateur  :  Législateurs,  le  conseil  exécutif  pro¬ 
visoire  de  la  république  française  vient  de  casser  une 
élection  faite  par  rassemblée  électorale  du  départe¬ 
ment  de  Paris.  Dans  une  proclamation,  affichée  avec 
profusion,  il  nous  accuse  de  vouloir  nous  élever  au- 
dessus  des  lois,  de  les  enfreindre;  il  nous  reproche 
des  démarches  illégales;  il  nous  rappelle  à  l’ordre. 
Citoyens,  nous  venons  devant  vous  accuser  le  con¬ 
seil  exécutif  provisoire.  Que  des  modérés  l’accusent 
d'ignorance  ou  de  légèreté,  nous,  que  l’on  compte 
au  nombre  des  premiers  nés  de  la  révolution  du  10, 
nous  qui  appelons  les  choses  par  leurs  noms,  nous 
l’accusons  de  prévarication. 

La  calomnie  nous  assiège,  nous  poursuit  jusque 
dans  ce  sanctuaire;  nous  nous  y  présentons  cepen¬ 
dant  avec  contiance....  Aussitôt  que  l’assemblée  élec¬ 
torale  a  pu  remplir  ses  fonctions,  elle  s’est  occupée 
du  renouvellement  des  corps  administratifs.  Les 
membres  du  département  provisoire,  les  membres 
du  directoire,  presque  tous  électeurs,  ont  concouru 
à  cette  opération  et  aux  discussions  qui  l’ont  précé¬ 
dée.  Le  procureur-général-syndic  a  été  nommé,  c’est 
cette  nomination  dont  le.  conseil  exécutif  provisoire 
a  prononcé  la  nullité.  Sa  proclamation  fait  défense 
au  corps  électoral  de  s’occuper  du  renouvellement 
du  département. 

Peu  de  mots  suffiront,  citoyens,  pour  vous  dé¬ 
montrer  que  l’assemblée  électorale  a  dû  s’occuper 
de  ce  renouvellement. 

Une  loi  du  11  août  a  donné  l’existence  à  cet  éta¬ 
blissement.  -Voici  le  texte  de  la  loi  ;  «  L’Assemblée 
nationale,  considérant  que  l’administration  du  dé¬ 
partement  de  Paris  est  réduite  à  un  très  petit  nom¬ 
bre  d  administrateurs  ;  que  la  convocation  du  corps 
électoral,  ci-devant  demandée  par  les  administra¬ 
teurs  restants,  entraînerait  trop  de  lenteurs  ;  qu’il 
est  instant  de  faire  jouir  sans  délai  le  département 
d’un  corps  d’administrateurs  en  nombre  suffisant 
pour  les  circonstances ,  décrète  :  Les  quarante-huit 
sections  de  Paris  nommeront  chacune  un  de  leurs 
membres  pour  remplir  provisoirement  les  fonctions 
d  administrateur  du  département  de  Paris.  » 

Un  décret  précédent,  du  10  août,  avait  enlevé  d’a¬ 
vance  aux  membres  qui  devaient  composer  cette 
ephemere  administration  la  surveillance  attribuée, 
au  departement  de  Paris  sur  tous  les  actes  de  sûreté 
generale  et  de  police,  faits  par  les  représentants  de 
la  commune  de  Paris,  qui,  à  l’avenir,  devaient,  pour 
ces  objets,  correspondre  directement ,  tant  avec  le 
corps  legislatif  qu’avec  le  pouvoir  exécutif.  Ce  sont 
les  termes  du  decret. 


Deux  réflexions  sortent  actuellement  du  texte  et 

de  l’esprit  de  ces  décrets. 

La  première  :  l’administration  créée  par  la  loi  du 
13  août  n’est  qu’une  commission  exigée  par  les  cir¬ 
constances,  dont  la  composition,  l’organisation,  les 
pouvoirs,  contrarient  les  lois  générales.  On  y  compte, 
soixante-quatre  membres,  au  lieu  de  trente-six  de¬ 
mandés  par  la  loi.  Le  procureur-général-syndic  est 
nommé  par  l’administration,  au  lieu  d’être  nommé 
par  le  peuple,  soit  directement  dans  les  assemblées 
primaires,  soit  médiatement  par  les  électeurs;  et 
par-là,  au  lieu  d’être  le  surveillant,  le  contrôleur,  il 
devient  l’homme  dévoué  à  l’administration  qui  l’a 
nommé,  etc. 

La  seconde  réflexion  :  le  peuple,  convoqué  en  as¬ 
semblées  primaires,  instruit  par  le  décret  du  10  que 
cette  administration  nouvelle  n’aurait  qu’une  très 
faible  partie  des  pouvoirs  attribués  au  département, 
que  la  grande  police  lui  était  enlevée,  a  nommé  des 
hojnmes  qu’il  n’eût  peut-être  pas  élus  s’il  eût  su 
qu’ils  dussent  un  jour,  qu’ils  dussent  surtout  délini- 
tivement  supporter  tout  le  poids  de  l’administration 
départementale. 

Si  l’on  en  croit  la  proclamation  que  nous  atta¬ 
quons,  cette  nomination,  qui  n’avait  été  que  provi¬ 
soire,  est  devenue  définitive  par  la  loi  du  19  octobre. 

Avant  de  répondre,  ne  pourrions-nous  pas  obser¬ 
ver  qu’on  serait  fondé  à  reprocher  au  conseil  exécu¬ 
tif  de  vouloir  faire  adopter  cette  nouvelle  théorie. 
Et  d’avance,  le  conseil  exécutif  provisoire  semble 
croire  pour  lui-même  à  cette  métamorphose  ;  car  sa 
proclamation  ne  porte  que  ces  mots  :  Conseil  exécu¬ 
tif.  Aurait-il  déjà  oublié  qu’il  n’est  qu’un  conseil 
exécutif  provisoire?  (Quelques  applaudissements 
s’élèvent.) 

Nous  répondons  ensuite  ;  1«  que  la  loi  ne  dit  pas  ; 
2o  que  la  loi  ne  pourrait  jamais  dire  ce  que  la  procla¬ 
mation  lui  fait  prononcer.  Voici  le  texte  ;  «  Sont  ex¬ 
ceptés  de  la  disposition  ci-dessus  ceux  des  établisse¬ 
ments  et  fonctionnaires  publics  qui  ont  été  renouve¬ 
lés  par  les  assemblées  électorales,  primaires  et  de 
communes ,  depuis  le  10  août,  lesquels  renouvelle¬ 
ments  sont  confirmés.  »  D’abord  la  loi  ne  parle  que 
des  renouvellements.  Or,  dans  l’espèce,  y  a-t-il  eu 
un  renouvellement?  Le  décret  qui  a  augmenté  de 
dix-huit  les  membres  de  cette  administration,  pou¬ 
vait,  si  les  circonstances  l’eussent  exigé,  la  diminuer 
d’un  nombre  égal  ;  et  ne  serait-il  pas  ridicule  de  pré¬ 
tendre  que  ce  remplacement  serait  un  des  renouvel¬ 
lements  confirmés  par  la  loi?  Mais  n’est-il  pas  évi¬ 
dent  que  les  renouvellements  dont  parle  le  décret 
ne  sont  que  ceux  qui  ont  été  faits  dans  les  formes  or¬ 
dinaires,  par  les  corps  auxquels  la  loi  donnait  le  pou¬ 
voir  de  les  faire?  Si  une  assemblée  électorale  avait 
nommé  le  maire  d’une  commune,  si  une  commune 
avait  nommé  un  tribunal,  ces  créations  monstrueu¬ 
ses  seraient  donc  conservées,  pareeque  la  loi  aurait, 
dans  une  même  phrase,  cumulé  les  différentes  ex¬ 
pressions  d’assemblées  électorales ,  primaires  et  de 
communes  ?  Voilà  pourtant  où  conduirait  un  abus 
de  mots,  une  logomachie  qui  ne  fera  pas  impression 
dans  cette  assemblée. 

Nous  terminons;  mais  ce  dernier  moyen  sera  sans 
réplique.  Le  peuple  a  été  convoqué  dans  ses  assem¬ 
blées  primaires  pour  nommer  des  administrateurs 
provisoires,  propres  à  des  fonctions  déterminées, 
circonscrites  par  une  loi.  11  a  nommé  des  administra¬ 
teurs  provisoires;  le  peuple  seul  pourrait  (consulté 
une  seconde  fois)  leur  donner  un  pouvoir  définitif. 
Tout  homme  qui  oserait  se  mettre  à  la  place  d’une 
assemblée  primaire  serait  un  criminel  de  lèse-sou- 
veraineté;  toute  assemblée,  fût-ce  même  une  Con¬ 
vention,  qui  voudrait  faire  dire  au  peuple  ce  que  le 
peuple  n’a  pas  voulu  dire,  cette  assemblée . nous 
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osons  le  croire,  citoyens,  elle  n’existera  jamais . 

(On  applaudit.) 

Voilà,  législateurs,  les  principes  :  ils  sont  inflexi¬ 
bles.  Des  républicains  sont  inflexibles  comme  les 
principes,  et  vous  briserez  cette  proclamation  qui  les 
anéantit. 

La  députation  du  corps  électoral  est  invitée  aux 
honneurs  de  la  séance,  et  entre  au  bruit  des  applau¬ 
dissements  d’une  partie  de  l’assemblée. 

Merlin,  de  Tliionville  :  Je  demande  le  renvoi  du 
discours  justificatif  au  comité  chargé  de  l’examen  de 
l’affaire. 

Merlin,  de  Douai  .  Je  demande  que  la  proclama¬ 
tion  du  conseil  exécutif  soit  sur-le-champ  annulée. 
D’après  les  lois  existantes,  d’après  la  constitution  qui 
n’est  pas  abrogée  en  cette  partie ,  les  opérations  des 
corps  électoraux  ne  sont  nullement  soumises  au 
pouvoir  exécutif  ;  toutes  les  difficultés  qui  s’élèvent 
sur  les  élections  doivent  être  portées  au  directoire  du 
département  le  plus  voisin  ,  et  par  appel,  immédia¬ 
tement  au  corps  législatif.  Le  conseil  exécutif  était 
donc  incompétent;  il  s’est  rendu  involontairement, 
sans  doute,  coupable  d’une  usurpation  de  pouvoir. 
Je  défie  le  plus  hardi  raisonneur  de  me  contester  ces 
vérités.  (Quelques  murmures  et  applaudissements.) 
11  y  a  plus.  La  loi  porte,  qu’en  cas  de  contestation 
sur  une  élection,  le  dernier  élu  remplira  provisoire¬ 
ment  les  fonctions.  D’où  il  suit  que  le  conseil  exé¬ 
cutif  a  eu  tort  de  défendre  au  procureur-général- 
syndic  nouvellement  élu  d’exercer  provisoirement 
ses  fonctions. 

Des  murmures  et  des  applaudissements  interrom¬ 
pent  Merlin.  —  Quelques  membres  demandent  à  ré¬ 
pondre.  —  lise  manifeste  quelque  agitation. 

L’assemblée  renvoie  la  question  au  comité  de  lé¬ 
gislation. 

L’impression  de  l’adresse  des  électeurs  est  ordon¬ 
née,  sur  la  proposition  de  Billaud,  à  la  suite  de  quel¬ 
ques  débats,  et  de  deux  délibérations  douteuses. 

— Charlier  demande  qu’il  soit  interdit  aux  députés 
d’aller  solliciter,  ni  même  dîner  chez  les  ministres. 
—  Il  veut  énoncer  les  motifs  de  sa  proposition.  — 
On  réclame  l’ordre  du  jour.  Elle  n’a  pas  de  suite. 

Une  députation  des  citoyens  de  plusieurs  sections 
de  Paris  est  admise. 

Gonchon ,  orateur  de  la  députation  :  Les  hom¬ 
mes  du  faubourg  Saint- Antoine,  section  des  Quinze- 
Vingts,  toujours  réunis  à  leurs  frères  de  Bonne-Nou¬ 
velle,  paraissent  encore  à  la  barre  de  la  Convention 
nationale.  L’amour  de  la  patrie  et  le  besoin  de  la 
paix  leur  en  font  un  devoir....  On  cherche  à  diviser 
les  ennemis  du  trône  ;  le  monstre  du  royalisme  pa¬ 
raît  renaître  ;  il  se  ranime  à  la  torche  des  factions... 
11  respire  la  vengeance;  il  reprend  des  forces,  et 
tandis  que  nous  nous  disputons  ses  dépouilles,  il 
médite  notre  mort  et  sa  résurrection.  (On  applau¬ 
dit.)  Et  nous,  hommes  du  10  août....  et  vous  qui  lui 
devez  votre  existence  politique,  au  lieu  de  combattre 
cette  bête  féroce,  nous  lui  frayons  le  chemin  de  la 
victoire,  nous  lui  prêtons  des  armes  contre  nous,  et 
l’on  voit  des  républicains,  indignes  de  ce  nom,  s’é¬ 
gorger  mutuellement,  et  s’offrir  pour  ainsi  dire  en 
holocauste  sur  la  tombe  des  rois.  (  Applaudisse¬ 
ments.)  Et  ce  n’est  pas  la  faute  de  quelques  citoyens; 
presque  tous  ont  des  torts.  Entraînée  par  un  sot 
acharnement  de  vanité,  la  majorité  du  corps  social 
suit  aveuglément  la  bannière  des  partis,  et  ne  voit 
pas  au  bout  de  la  carrière  la  perte  et  le  déshonneur 
de  la  république.  (Vifs  applaudissements  des  tri¬ 
bunes.) 

Et  comment  l’Etat  ne  pencherait-il  pas  vers  sa 


ruine?  l’abîme  est  creusé  par  ceux  mêmes  qui  doi¬ 
vent  nous  procurer  une  existence,  nouvelle.  (Un  pe¬ 
tit  murmure  suivi  du  plus  grand  silence.)  Oui,  man¬ 
dataires  du  peuple,  nous  aurons  le  courage  de  vous 
le  dire  :  (L’orateur  parle  d’un  ton  et  avec  des  gestes 
animés.)  Le  flambeau  de  la  haine  brûle  dans  le  sanc¬ 
tuaire  des  lois  :  ayez  assez  de  grandeur  pour  l’étein¬ 
dre.  La  conservation  de  la  république  est  à  ce  prix. 
11  est  même  de  votre  intérêt  d’oublier  des  ressenti¬ 
ments  personnels.  Que  pourriez-vous  espérer  d’une 
trahison?  Le  feu  sacré  du  10  août  a  dévoré  les  scep¬ 
tres  et  les  couronnes  (vifs  applaudissements);  il  a 
tari  le  fleuve  de  la  corruption  (on  applaudit)  ;  des 
feuilles  de  chêne,  et  l’estime  de  vingt-cinq  millions 
d’hommes,  voilà  tout  ce  que  peut  désirer  l’ambi¬ 
tion;  et  pour  mériter  ces  biens,  il  ne  faut  pas  aban¬ 
donner  la  cause  du  peuple.  (On  applaudit.) 

11  serait  donc  absurde  de  vous  supposer  les  amis 
de  la  tyrannie.  Vos  erreurs  tiennent  à  la  nature  de 
l’homme.  Pour  les  réparer,  il  suffit  de  le  vouloir.  Le 
peuple  est  là  pour  vous  soutenir  (on  applaudit); 
jamais  les  tyrans  ne  parviendront  à  l’égarer. 

Il  aura  toujours  pour  ses  représentants  ce  respect 
qu’il  se  doit  à  lui-même.  (Vifs  applaudissements.  ) 

Plus  les  valets  de  l’ancienne  cour  chercheront  à 
vous  calomnier,  plus  vous  nous  serez  chers.  (  Vifs 
applaudissements.)  Et  dans  l’une  et  l’autre  fortune, 
les  bons  citoyens  défendront  leurs  premiers  manda¬ 
taires....  Mais,  au  nom  de  votre  gloire  et  de  notre 
bonheur,  11e  fournissez  pas  d’aliments  à  l’avide  ca¬ 
lomnie.  Eclairez  et  défendez  le  peuple.  Ne  craignez 
pas  les  agitations  de  l’envie.  Soyez,  comme  nous,  au- 
dessus  de  toutes  les  injures.  (  Applaudissements.  ) 
N’a-t-on  pas  osé  dire  que  les  hommes  du  14  juillet 
voulaient  demander  que  Louis  XVI  échappât  au 
glaive  delà  justice?  Nous,  les  avocats  d’un  roi! 
Nous  assez  peu  dignes  de  notre  gloire,  pour  mettre 
dans  la  balance  (avec  mépris)  les  débris  d’une  cou¬ 
ronne.  (avec  enthousiasme)  et  le  bonnet  de  la  liberté. 
(Vifs  applaudissements  répétés  à  plusieurs  reprises.) 
Cette  calomnie  atroce  ne  mérite  pas  de  réponse.  La 
Convention  nationale  a  cru  devoir  s’ériger  en  tri¬ 
bunal....  Le  bonheur  de  la  république  tient  à  l’exé¬ 
cution  desl  ois . (Applaudissements.)  Mais  dans  un 

moment  où  les  royalistes  ne  négligent  rien  pour  vi¬ 
cier  l’opinion  publique,  il  importe  que.  nous  répon¬ 
dions  a  ces  imputations  malveillantes;  ou  plutôt 
notre  justification  est  écrite  sur  les  ruines  de  la  Bas¬ 
tille  et  sur  le  fer  de  nos  piques.  (On  applaudit.) 

Nous  venons  vous  présenter  un  des  héros  de  la 
bataille  de  Jemmapes.  Voici  ce  brave  camarade,  il 
s’appelle  Louis  Viet;  vous  le  voyez  couvert  de  sept 
blessures  qu’il  a  reçues,  toutes  pardevant...  (Des  ap¬ 
plaudissements  vifs  et  prolongés  expriment  la  satis¬ 
faction  de  l’assemblée.)  Nous  demandons  pour  lui 
deux  mois  de  sa  solde  et  une  indemnité  propor- 
née  à  ses  services,  etc. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  de  Gon¬ 
chon,  l’envoi  aux  départements.  —  Elle  décrète  un  secours 
provisoire  de  300  liv.  en  faveur  de  Viet. 

—  Paganel  fuit,  au  nom  du  comité  des  pétitions  et  de 
correspondance,  un  rapport  analytique  des  adresses  en¬ 
voyées  à  la  Convention  pi  ndant  la  semaine.  Les  assemblées 
électorales  des  départements  du  Var,  du  Cher,  du  Morbi¬ 
han,  etc.,  jurent  une  haine  implacable  aux  tyrans  ;  la  com¬ 
mune  de  Nogent  et  le  département  du  Lot  invitent  l’assem¬ 
blée  à  faire  cesser  les  divisions  qui  entravent  ses  travaux. 

La  cause  de  ces  divisions,  est-il  dit  dans  ces  adresses, 
est  dansvotre  sein  ;  jetezloin  de  vous  la  pomme  de  discorde, 
elc.  Les  sociétés  populaires  de  Loudun,  Condom,  Verdun, 
etc. ,  pressent  la  Convention  de  faire  cesser  l’anarchie  qui 
entraînerait  la  ruine  de  la  république. 

—  Deux  députés  de  la  commune  de  Tours  sont  admis  à 
j  la  barre.  —  Us  présentent  à  l’assemblée  le  tableau  de  la 


détresse  où  se  trouve  celte  ville,  à  cause  de  la  cherté  des 
denrées.  Ils  sollicitent  de  la  Convention  un  décret  qui  fixe 
le  maximum  des  comestibles  dans  toute  la  république.  — 
Renvoyé  au  conseil  exécutif. 

—  Les  hussards,  dits  de  la  Mort,  sollicitent  de  la  Con¬ 
vention  une  prompte  organisation  de  leur  corps.  —  Ren¬ 
voyé  au  comité  de  la  guerre. 

—  Des  citoyens  déposent  surlebureau  un  don  patriotique 
de  950  livres,  destiné  à  subvenir  aux  besoins  des  habitants 
de  Lille  et  de  Thion ville.  (On  applaudit.)  —  Mention  ho¬ 
norable. 

—  Les  ouvriers  de  la  manufacture  de  Sèvres  viennent 
réclamer  contre  l’administration  de  cette  manufacture. 
«Notre  paienu bt,  disent-ils,  est  suspendu  par  un  acte  ar¬ 
bitraire,  et  Roland  a  menacé  de  la  force  armée  neuf  dépu¬ 
tés  qui  lui  avaient  été  envoyés  avec  une  pétition  respec¬ 
tueuse.  » 

Mazuyer  entre  dans  des  détails  sur  ces  faits.  Il  propose 
et  l’Assemblée  décrète  : 

1°  Que  ces  ouvriers  seront  payés  sur-le-champ  de  leur 
salaire; 

2°  Que  les  comités  de  commerce  et  d’instruction  pu¬ 
blique  examineront  l’administration  de  la  manufacture  de 
Sèvres. 

—  Les  dragons  de  la  république  demandent  le  licencie¬ 
ment  de  leur  état-major;  plusieurs  individus,  indignes  de 
leur  confiance,  et  notamment  desci-devant  gardes-du-corps, 
étant,  disent-ils,  parvenus  par  leurs  intrigues,  à  s’emparer 
des  places. 

Renvoyé  aux  comités  des  finances  et  de  la  guerre. 

Quelques  membres  demandent  l’adjonction  du  comité  de 
sûreté. 

Cette  proposition ,  d’  bord  rejetée,  est  appuyée  par  des 
réclamations  bruyantes.  —  Sur  l’observation  faite  par  tous, 
que  le  comité  de  sûreté  a  déjà  recueilli  des  renseignements 
sur  l’objet  de  cette  dénonciation,  elle  est  enfin  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  18  DECEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  Henri  Larivière,  le  décret  sui¬ 
vant  est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  de  législation,  sur  la  réclamation  à  elle 
présentée  le  3  de  ce  mois,  par  Philibert- François  Rougel- 
Blanchelande,  ci-devant  lieutenant  au  gouvernement  géné¬ 
ral  des  îles  Sous-le-Vent,  tendant  à  ce  que  le  tribunal  cri¬ 
minel  du  département  de  Paris  soit  aulo  isé  à  le  compren¬ 
dre  au  nombre  des  accusés  qui  doivent  être  jugés  dans  la 
session  actuelle,  décrète  qu’elle  passe  à  l’ordre  du  jour.» 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Convention 
une  lettre  du  général  Sparre,  qui  envoie  au  ministre  les 
noms  des  volontaires  qui  ont  été  blessés  dans  la  journée  du 
20  septembre,  et  pour  lesquels  il  demande  une  pension  ali¬ 
mentaire. 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

Lequinio  fait,  au  nom  des  comités  d’agriculture  et 
de  commerce,  un  rapport  sur  la  formation  d’un  canal  de 
jonction  entre  la  Vilaine  et  la  Rance.  — Il  propose  un  dé¬ 
cret  qui  est  adopté  après  une  légère  discussion. 

Chateauneuf-Randon  :  Vous  avez  décrété  que 
Malus  sortirait  de  l’Abbaye,  en  restant  provisoire¬ 
ment  en  état  d’arrestation,  afin  qu’il  pût  communi¬ 
quer  avec  son  rapporteur  et  le  comité  de  la  guerre. 
Je  demande  la  même  décision  enfaveur deDcspagnac. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Cambon  ;  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  des 
finances  et  de  la  guerre  plusieurs  lettres  de  Custinc, 
qui  se  plaint  de  manquer  de  vivres  et  d’argent.  Les 
comités  se  sont  assemblés  hier  ;  les  commissaires  de 
In  trésorerie  se  sont  joints  à  eux  ;  ils  nous  ont  prouvé 
qu  ils  avaient  envoyé  à  Custine  22,708,000  livres; 
cette  somme  était  presque  le  double  des  besoins 
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présumés  de  l’armée.  Quel  est  l’emploi  qui  a  été  fait 
de  ce  numéraire?  L’emploi  est  encore  évident  pour 
vos.  comités.  Custine  a  eu  besoin  de  faire  des  fortifi¬ 
cations  à  Mayence,  de  se  munir  de  vivres  et  de  four¬ 
rages;  n’ayant  point  de  règle  de  conduite,  il  a  été 
obligé  de  se  procurer  des  fonds  sur  les  caisses  pu¬ 
bliques,  mais  il  n’a  point  prévenu  de  l’emploi,  et 
voilà  pourquoi  les  caisses  sont  restées  vides.  A  l’é¬ 
gard  des  vivres,  il  est  prouvé  que  ce  qui  les  a  fait 
‘manquer  est  la  rivalité  qui  s’est  élevée  entre  une 
compagnie  ancienne  qui  devait  cesser  de  fournir  au 
1er  janvier,  et  une  compagnie  nouvelle  qui,  à  cette 
époque,  devait  lui  succéder.  Vos  comités  vous  feront 
un  rapport  particulier  pour  punir  les  coupables.  Vo¬ 
tre  décret  du  15  de  ce  mois  va  prévenir  désormais 
les  abus  dont  on  se  plaint.  Vos  comités  se  bornent, 
en  ce  moment,  à  vous  demander  trois  commissaires 
pris  dans  votre  sein,  pour  se  rendre  auprès  des  ar¬ 
mées  commandées  par  Biron,  Custine  et  Beurnon- 
ville,  avec  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  envoyés 
dans  la  Belgique,  c’est-à-dire  de  faire  rendre  compte 
a  tous  les  comptables  et  de  vous  faire  parvenir  tous 
les  renseignements  et  toutes  les  instructions  néces¬ 
saires. 

La  proposition  de  Cambon  est  décrétée. 

Le  président  nomme  pour  commissaires  Rewbell,  Mer¬ 
lin  (  de  Thion  ville)  et  Haussmann. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’instruction  publique. 

—  Lantiienas  :  Je  demande  qu’avant  de  passer 
au  décret  sur  les  écoles  primaires,  on  discute  les 
bases  générales  de  l’instruction  publique,  et  la  ques¬ 
tion  de  savoir  s’il  y  aura  plusieurs  degrés  d’instruc¬ 
tion. 

Rabaud-Saint-Etienne  :  Je  prie  l’assemblée  d’ob¬ 
server  qu’elle  a  été  mue  par  de  puissants  motifs 
lorsqu’elle  a  décrété  qu’on  lui  présenterait  un  rap¬ 
port  particulier  sur  les  écoles  primaires.  Il  y  a  ici 
une  distinction  à  faire.  La  nation  doit  absolument  la 
doctrine  qui  enseignera  dans  les  écoles  primaires  les 
devoirs  de  citoyens.  Ce  qu’elle  ne  doit  qti’ind  recte- 
ment,  c’est  renseignement  des  arts  et  des  sciences, 
c’est  la  manière  de  perfectionner  l’esprit  humain 
pour  améliorer  les  mœurs,  sans  lesquelles  il  ne  peut 
exister  de  république.  Faisons  des  hommes  ;  faisons 
des  citoyens  :  toute  la  France  le  demande.  On  ne 
nous  demande  pas  des  colleges,  maison  nous  de¬ 
mande  des  écoles  primaires.  Je  conclus  à  ce  qu’on 
discute  séparément  cet  objet. 

Après  quelques  débats,  la  discussion  s’ouvre  sur  le  plan 
général. 

Lequinio,  Petit,  Ducos  et  Leclerc  prononcent  des  dis¬ 
cours  dont  nous  donnerons  des  extraits  dans  le  prochain 
numéro.  —  L’impression  de  celui  de  Ducos  est  ordonnée. 

—  Après  avoir  entendu  un  rapport  du  comité  des  do¬ 
maines,  l’Assemblée  casse  une  proclamation  par  laquelle 
le  conseil  exécutif  avait  autorisé  le  grand-maître  des  eaux 
et  forêts  à  vendre  quelques  parties  de  bois,  dépendant  ci- 
devant  de  la  liste  civile  :  cette  vente  est  renvoyée  au  direc¬ 
toire  du  département  de  Seine  et  Oise,  conformément  aux 
lois. 

— Vardon  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  un  rapport 
sur  l’affaire  de  Réthel.  —  Il  établit  que  les  individus,  se 
disant  Prussiens,  du  meurtre  desquels  des  volontaires  tics 
bataillons  le  Maucotiseil  et  le  Républicain  sont  accusés, 
étaient  des  émigrés  français  que  le  peuple  entier,  et  non  les 
bataillons,  a  immolés  à  sa  fureur  dans  un  moment  de  crée. 
Il  conclut  à  ce  que  ces  bataillons  soient  acquittés  de  tonte 
accusation. —  L’assemblée  se  borne  à  les  réintégrer  dans 
leur  rang  à  l’armée,  et  à  ordonnerl’élargissement  de  soixante 
volontaires  détenus. 

(N.  B.  Nous  donnerons  demain  un  détail  plus  ample  de 

cette  partie  de  la  séance.  ) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


P&ria  Typ  tleiâri  F'ÏDn .  rue  Gai  anci?  if 


!N°  355.  Jeudi  20  Décembre  1792.  —  L’An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  26  novembre.  —  Parmi  les  rois  d’Europe, 
le  premier  ennemi  delà  liberté  fiançai  se,  feu  Gustave, 
avait  envoyé  en  France  un  ingénieur,  nommé  Fiant,  pour 
lever  le  plan  des  villes  frontières.  D’autres  principes  guident 
aujourd’hui  le  gouvernement  suédois.  Le  roi  de  Prusse  et 
l'empereur  veulent  hériter  des  plans  de  l’ingénieur  Fiant. 
Leurs  ministres  viennent  de  les  demander  au  régent.  Ce 
prince  les  a  nettement  refusés,  en  répondant  que  ce  travail 
étant  devenu  inutile  pour  la  Suède,  il  l’avait  fait  déchirer. 

On  regarde  ici  comme  certain  que  M.  de  Staël,  dernière¬ 
ment  parti  de  Stockholm,  se  rend  à  Parisen  qualité  d’am¬ 
bassadeur  auprès  de  la  république  fiançaise.  Cette  sage 
démarche  du  régent  ne  sera  pas  un  de  ses  moindres  mérites 
aux  yeux  de  la  postérité.  La  nation  suédoise  lui  tiendra 
compte  du  zèle  qu’il  met  en  ce  moment  à  réparer  les  folles 
dépenses  de  Gustave.  Il  fait  prendre,  à  Amsterdam  et  à 
Gênes,  un  relevé  des  sommes  placées  par  son  frère  pour 
ses  favoris. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Rhin.  —  Du  8  décembre.  —  Les  Franc- 
fortois  ont  chargé  le  gazetier  de  leur  ville  de  démentir 
leur  trahison  envers  les  Français.  Ils  rejettent  sur  le  féroce 
prince  de  Hesse  les  assassinats  qui  ont  été  commis.  Ils 
conviennent  que  la  valeur  la  plus  déterminée  des  soldats  de 
la  république  française  n’a  fait  qu’irriter  les  satellites  assas¬ 
sins  de  Hesse- Cassel.  En  effet,  on  a  vu  les  Français  tenir 
au  nombre  de  quarante  à  cinquante  contre  des  régiments 
entiers:  on  a  vu  des  blessés  à  mort  recharger  leurs  armes, 
et  tuer  encore  un  assaillant.  Quelques-uns,  retirés  dans 
leur  chambre,  y  ont  soutenu  un  siège  en  règle ,  et,  les 
portes  ayant  été  enfoncées,  n’ont  succombé,  toujours  les 
armes  à  la  main,  que  sous  le  nombre  de  leurs  meurtriers. 
Le  prince  de  Hesse  avait  ordonné  ces  massacres,  y  avait 
mis  un  prix.  Mais  quelque  justification  que  les  Francfortois 
invoquent  pour  eux,  comment  se  defendront-ils  du  crime 
d’avoir,  ce  jour  même ,  applaudi  le  roi  de  Prusse  à  la  co¬ 
médie  avec  le  plus  lâche  enthousiasme  ? 

On  a  conduit  à  Maarbourg  le  général  Van-IIelden  et 
les  autres  officiers  français  qui  n’ont  point  été  égorgés. 

ITALIE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Nice,  le  8  décembre.  —  Tandis 
qu’on  cherche  ù  dégrader  le  caractère  français  chez  nos 
ennemis,  à  persuader  aux  peuples  qui  soupirent  après  la 
liberté,  et  qui  nous  appellent  à  grands  cris,  que  les  Fran¬ 
çais  sont  des  sauvages  qui  commettent  mille  horreurs,  et 
de  véritables  mangeurs  d’enfants ,  il  est  utile  et  satisfaisant 
d’avoir  ù  prouver  par  des  faits  que  le  Français,  même  au 
milieu  du  combat,  conserve  toute  sa  sensibilité  et  son  hu¬ 
manité. 

Le  22  du  mois  dernier,  à  l’attaque  de  Berra,  le  citoyen 
Joseph  Graille,  grenadier  du  2e  bataillon  des  Bouches-du- 
Bhône,  poursuivait  avec  chaleur,  à  traversles  montagne;, 
quelques  miliciens  dont  le  feu  avait  fort  incommodé  nos 
troupes  ;  il  avait  déjà  tiré  plusieurs  coups  sur  un  d’eux  qui 
était  resté  plus  en  arrière,  lorsqu’il  rencontra  un  jeune 
enfant  pleurant  et  criant  après  son  père  dont,  par  un 
sentiment  bien  naturel,  il  avait  retardé  la  marche;  Jo¬ 
seph  Graille  attendri  met  sur  ses  épaules  cet  enfant  qui  ne 
pouvait  plus  se  soutenir,  et  continue  encore  pendant 
quelque  temps  ù  poursuivre  le  père  qui,  voyant  son  fils 
dans  les  mains  de  sou  ennemi ,  s’éloigne  avec  plus  de 
vitesse. 

Le  bataillon  de  Joseph  Graille  rentre  à  Nice  après  la 
reprise  de  Berra  ,  ce  brave  grenadier  ayant  toujours  avec 
lui  sa  conquête.  11  l’adopte  pour  son  fils  ;  ses  tendres  soins 
lui  font  donner  le  doux  nom  de  père.  Ce  tendre  attache¬ 
ment  est  rompu  au  bout  de  quelques  jours  par  la  mère  qui 
vient  le  réclamer;  le  grenadier  le  rend,  après  l’avoir  em- 
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brassé  plusieurs  fois,  n’ayant  et  ne  voulant  d’autre  récom¬ 
pense  de  son  action  que  le  sentiment  intérieur  de  sa  con¬ 
science;  mais  ses  camarades  la  répandent;  le  général 
instruit,  le  fait  venir  chez  lui  où,  devant  une  nombreuse 
assemblée,  il  l’embrasse  avec  l’onction  du  sentiment 
qu’inspirait  sa  conduite,  et  procure  ensuite  à  ses  convives 
l’honneur  et  le  plaisir  de  le  voir  à  table,  assis  à  côté  du 
général  ;  il  y  devin  l  l’objet  de  toutes  les  attentions. 

Signé  l’adjudant  général,  Muæi-Mureau. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Du  \  4  décembre.  —  Ce  n’est  pas  là  que  se  trouvent 
d’ordinaire  les  chauds  défenseurs  du  peuplp.  Aussi  passe¬ 
rons-nous  légèrement  sur  les  dires  pourou  contre  des  sei¬ 
gneurs  temporels.  Les  spirituels  parlent  rarement;  mais 
ce  qu’ils  diraient,  on  le  sait  d’avance  :  les  évêques  sont  du 
parti  de  la  cour. 

Nous  nous  attacherons  à  présenter  les  débats  des  com¬ 
munes.  C’est  là  qu’on  attaque  et  qu’on  défend;  que  la  na¬ 
tion  est,  au  moins  à  peu  près,  représentée;  qu’on  demande 
sérieusement  aux  ministres  des  comptes,  des  raisons  de 
leur  conduite  politique,  et  que  l’Anglais  qui  se  croit  libre 
peut  encore  quelquefois  le  paraître,  même  à  des  Français. 

Lord  Hardwicke  justifie  d’abord  le  rassemblement  des 
milices ,  dont  il  est  à  craindre  qu’on  n’ait  besoin ,  sous  les 
rapports  de  défense  intérieure  et  extérieure ,  puis  il  propose 
l’adresse  de  remerciement.  Un  second  l’appuie;  mais  lord 
Lansdown,  qui  craint  qu’on  ne  fasse  faire  à  la  Grande-Bre¬ 
tagne  plus  qu’elle  ne  veut,  se  plaint  des  fausses  alarmes 
données  si  légèrement,  et  résiste  à  un  vote  où  est  implicite¬ 
ment  compris  celui  d’une  guerre  contre  la  France.  Le 
cousin  de  M.  Pilt,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  se 
borne  à  dire  qu’on  n’a  pu  ,  ni  dû  faire  autrement  quand 
des  présidents  de  nombreuses  assemblées  illégales  veulent 
remplacer  la  constitution  pour  la  forme  du  gouvernement 
français.  —  Une  altesse  royale  (le  duc  de  Clarence) 

opine .  comme  le  ministre.  Lord  Stormont,  ci-devant 

ambassadeur  en  France,  veut  l’adresse,  que  lord  Rawdon 
ne  veut  pas ,  et  l’adresse  aura  lieu. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

La  convocation  du  parlement  dans  le  bref  délai  de  qua¬ 
torze  jours,  au  lieu  de  quarante,  loi  et  coutume  du  parle¬ 
ment,  modifiée  seulement  de  ce  règne,  et  si  religieusement 
observée  auparavant,  que  l’histoire  n’offre  que  Punique 
exemple  d'une  infraction  sous  le  règne  de  Charles  II,  pa¬ 
raît  à  M.  Jekyliiout  au  moins  inconsidérée,  puisqu’elle  ne 
se  justifierait  que  par  une  invasion  existante  ou  prochaine, 
la  révolte  ou  l’insurrection  :  or,  aucun  de  ces  cas  n’a  lieu 
notoirement.  Pourquoi  donc  les  ministres  le  supposent-ils  P 
En  attendant  qu’ils  le  prouvent,  l’alarme  et  le  soupçon 
font  un  mal  réel. 

M.Dundas:  Les  ministres  éclairciront  tout  ceci  dans 
le  temps  ;  mais  remercions  d’abord  sa  majesté. 

M.  Fox  :  On  a  pu  rassembler  les  milices  ;  on  a  dû  con¬ 
voquer  le  parlement  dans  quatorze  jours  pour  juger  de  la 
nécessité  de  cette  mesure:  nous  sommes  ici  d’abord  pour 
cela  :  voyons;  car  parler  d’une  insurrection,  ce  n’est  pas 
prouver  par  cela  seul  qu’elle  existe  ou  ait  existé. —  L’orateur 
de  la  chambre  répond  en  lisant,  le  discours  du  roi.  —  Le 
lord-maire  veut  l’adresse  de  remerciement.  Les  craintes 
conçues  par  la  surveillance  du  roi  sont  fondées ,  surtout 
depuis  les  succès  de  la  France.  Us  ont  fait  relever  la  tête  à 
la  sédition.  Sa  voix  perfide  prêche  dans  des  sociétés  cor¬ 
respondantes  avec  des  clubs  assez  connus  du  dehors.  Il  est 
temps  d’arrêter  la  propagation  des  principes  destructeurs. 
Quant  à  la  politique  externe,  l’ouverture  de  l’Escaut  nous 
oblige  de  nous  mettre  en  mesure  pour  défendre  les  privi¬ 
lèges  de  nos  alliés  attaqués  par  les  Français  qui  font  là  ce 
qu’ils  font  partout. 

M. Fielding  :  Il  y  a  danger,  et  même  instant  :  je  pro- 
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poserai  lundi  la  suspension  de  Vhabeas  corpus,  dont  plu¬ 
sieurs  étrangers  abusent. 

Ai.  fVycom.be  :  J’aime  la  constitution  ;  mais  je  ne  bais 
point  les  gens  qui  croient  et  disent  qu’elle  n’cst  pas  la 
meilleure  possible.  Gardez-vous  surtout  de  persécuter  pour 
des  opinions  spéculatives.  Ceux  qui  les  ont,  pour  peu  qu  on 
leur  suppose  du  sens  commun,  sentent  bien  qu’il  ne  faut 
pas  brusquer  les  améliorations;  l’exemple  de  nos  voisins 
les  éclaire  sur  le  danger  et  les  inconvénients  d’une  pareille 
étourderie.  Croyez  que  le  peuple  tient  à  ce  qu’il  a,  que  le 
mieux  qu’il  désire,il  sait  l’attendre. 

M.  Fox  :  Voilà  le  sommaire  de  mes  idées,  seulement 
je  les  développe.  Nul  exemple  d’un  parlement  assemblé 
dans  des  conjonctures  plus  critiques  :  le  sort  de  la  consti¬ 
tution,  le  bonheur  ou  le  malheur  de  toute  l'Europe  est 
peut-être  attaché  au  résultat  de  vos  délibérations.  Et  moi 
aussi  je  vois  des  dangers,  mais  ailleurs,  et  je  vais  vous  en 
faire  convenir.  C’est  dans  le  discours  du  roi.  Plein  de  res¬ 
pect  pour  sa  personne,  ce  n’est  pas  lui  que  j’attaque,  je 
m’en  prends  à  ses  ministres  responsables  qui  le  lui  ont 
dicté.  Pas  un  fait  allégué  qui  ne  soit  faux  ;  ils  le  savent;  ils 
l’avoueraient  s’ils  n’étaient  ministres.  L’accusation  est 
grave;  je  la  prouve;  qu’ils  répondent.  Certes,  c’est  un 
grand  crime  de  calomnier  l’attachement  inviolable  du 
peuple ù  sa  constitution,  et  je  veux  qu’on  le  punisse.  On 
vous  a  parlé  d’insurrection  :  où?  quand?  les  elfets?El 
l’on  ose  lever  les  milices  sur  une  assertion  gratuite  1 

Mais  l’honorable  lord-maire  fournira  dans  le  temps  des 
éclaircissements.  Dans  le  temps  1  El  en  attendant  croyons. 
C’est  assurément  aussi  partrop  présumer  de  notre  confiai)  ce. 
Deux  hommes,  appelés  par  état  à  ce  rôle,  seront  l’écho  du 
monarque,  et  l’obéissance  passive  nous  fera,  sans  hésiter, 
prendre  la  route  dangereuse  qu’ils  nous  tracent.  Ministres, 
vous  avez  entendu  parler,  comme  moi,  de  quelques  légers 
mouvements,  de  quelques  agitations  ù  Shields,  Leith, 
Yarmourth,  Pertli  et  Dundee;  mais  aussi,  comme  moi, 
vous  en  connaissez  les  causes  et  le  but.  Des  matelots  ,  des 
ouvriers,  voulaient  une  paie  plus  forte;  et  voilà  les  ma¬ 
nœuvres  contre  la  constitution  !  Osez  soutenir  qu’il  y  ait 
eu  autre  chose,  pour  d’autres  raisons,  dans  d’autres  lieux, 
par  d’autres  hommes. 

Je  ne  dirai  qu’un  mot  de  la  France,  dont  on  a  longuement 
parlé.  Un  casuiste  rigoureux  de  cette  assemblée  a  cru  voir 
dans  la  douleur  de  quelques  personnes,  au  faux  bruit  de 
la  prise  de  Dumouriez  ,  la  preuve  du  désir  de  changer  la 
constitution  ;  et  moi  aussi  je  suis  coupable,  et  moi  aussi 
je  me  suis  affligé.  Quel  ami  de  la  constitution,  de  la- li¬ 
berté,  pourrait  se  réjouirdessuccèsdeBrunswick,  réalisant 
les  menaces  de  son  barbare  manifeste?  Hé I  je  serais  l’en¬ 
nemi  de  l’humanité  si  je  pensais  autrement  !  Arguera-t-on 
de  ma  vive  douleur  à  cette  nouvelle,  que  j’entretiens  des 
relations  coupables  avec  la  France,  que  je  désire  l’anéan¬ 
tissement  de  la  constitution  ?  Je  serais  autant  et  plus  fondé 
sans  doute  à  prétendre  que  ceux  pour  qui  c’est  un  cha¬ 
grin  que  le  territoire  français  n’ait  point  été  envahi, 
conspirent  avec  l’Autriche  et  la  Prusse  contre  la  liberté  de 
l’Europe. 

M.  Wyndham  a  parlé  ensuite.  Nous  regrettons  de  ne 
pouvoir  donner  son  discours.  Quant  à  l’amère  diatribe  de 
M.  Burke,  on  se  doute  de  ce  que  c’est.  Nous  en  faisons 
grâce  à  nos  lecteurs;  deux  cent  quatre-vingt-dix  voix  contre 
Cinquante  ont  fait  voter  l’adresse. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DU  MONT-BLANC. 

Carouge,  le  5  décembre.  —  Kellermann  est  arrivé 
ici  ce  malin  avec  un  plan  de  campagne  d’hiver.  Ce 
general  va  visiter  toutes  les  troupes  dans  leur  canton¬ 
nement  respectif,  depuis  le  lac  de  Genève,  en  suivant 
tout  le  département  du  Mont-Blanc, jusques  et  com¬ 
pris  tout  le  comté  de  Nice  ,  pour  prendre  une  exacte 
connaissance  de  tous  ses  moyens  d’attaque.  Il  va  faire 
agir  les  lorces  maritimes  de  concert  avec  celles  de 
terre  ;  il  va  à  l’armée  avec  les  meilleurs  géographes 
et  ingénieurs. 


On  a  reçu  des  ordres  de  hâter  l’achat  des  capotes 
pour  l’armée ,  et  des  autres  effets  de  campement , 
pour  quinze  bataillons,  tant  volontaires  que  troupes 
de  ligne  qui  n’avaient  pas  encore  campé. 


MÉLANGES. 

Lettre  du  général  Dumouriez  à  Anacharsis  Clools. 

Le  général  des  Sans-Culottes  à  l'orateur  des  Sans- 
Culottes, 

Au  quartier-général,  à  Rurrmonde,  le  13  déc.  1792. 

«  Les  armes  des  républicains  français  ont  triomphé  des 
ennemis  dudehors.  Puissions-nous  n’en  plus  avoir  au  de¬ 
dans!  Hâtons-nous  d’étouffer  les  germes  des  dissensions 
intestines  ;  ne  détournons  point  sur  les  personnes  l’attention 
publique  qui  ne  doit  se  porter  que  sur  les  choses;  faisons 
céderions  les  intérêts  particuliers,  tous  les  ressentiments 
de  l’amour-propre  à  l’intérêt  général,  à  l’amour  de  la 
patrie;  arrivons  àla  République  universelle,  en  démontrant 
aux  peuples  le  bonheur  et  ia  prospérité  de  la  république 
française,  fruits  de  la  sagese  d’un  gouvernement  bien  or¬ 
ganisé  ,  où  tous  les  pouvoirs  distincts  agiront  sans  frotte¬ 
ment  et  sans  confusion.  Toi,  cependant,  orateur  du  genre 
humain,  poursuis  ta  généreuse  carrière;  tonne  contre  les 
préjugés  et  le  fanatisme;  éclaire  les  faibles  mortels;  rends- 
les  sensibles  et  vertueux;  que  la  fraternité,  la  seule,  la 
vraie  religion,  devienne  le  charme  de  notre  existence  et 
le  lien  de  tous  les  cœurs.  Adieu.  Voilà  la  douce  philosophie 
de  la  nature.  Pourquoi  faut-il  que  les  canons  et  les  baïon¬ 
nettes  soient  des  moyens  de  l’établir  et  de  la  propager  1 
c  Le  général  des  Sans-Culottes %  Dümouriez.  » 

Note  du  rédacteur.  Nous  publions  avec  plaisir  cette 
lettre  du  brave  Dumouriez,  en  regrettant  que  celui  à  qui 
elle  est  adressée  ne  l’ait  pas  reçue  un  ou  deux  mois  plus  tôt  ; 
et  nous  désirons  que  ni  lui  ni  ceux  qu’il  a  imprudemment 
blessés  ne  soient  insensibles  aux  sages  avis  qu’elle  ren¬ 
ferme. 


LIVRES  NOUVEAUX 

Mémoire  présenté  à  l’Assemblée  nationale  par  M.  Le¬ 
brun,  ancien  avocat  au  parlement,  sur  les  moyens  de  sou¬ 
tenir  et  de  faire  remonter  la  valeur  des  assignats,  et  de 
remédier  au  renchérissement  des  biens  usuels,  et  parallèle 
de  son  plan  avec  ceux  de  MM.  Clavière,  Boislandri,  Phi¬ 
libert,  Condorcet,  Cailhasson  et  Marbot.  Chez  Dupont, 
rue  de  Richelieu,  n.  14;  et  chez  l’auteur,  rue  du  Plâtre- 
Saint-Jacques,  n.  28.  Prix,  25  sous. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermont . 

Extrait  du  rapport  sur  l’organisation  des  écoles 
primaires  ,  présenté  au  nom  du  comité  d’instruc¬ 
tion  publique ,  par  Lanthenas. 

La  Convention  nationale  a  montré  le  plus  vif  em¬ 
pressement  pour  organiser  l’instruction  publique, 
cette  premier  edette  de  l’Etat  envers  tous  les  citoyens. 

Le  comité  chargé  de  cette  partie  n’a  pas  voulu 
différer  plus  longtemps  de  répondre  à  une  aussi  juste 
impatience.  Il  a  senti  combien  l’instruction  du  peu¬ 
ple  importait,  dans  ce  moment,  à  la  république  ;  et 
c’est  l’organisation  des  écoles  primaires  qu’il  vous 
propose,  avant  tout,  de  décréter. 

Les  autres  branches  de  l’instruction  publique  se 
développeront  après.  Votre  comité  prend  pour  hase 
du  travail  qu’il  vous  présentera  incessamment  le 
plan  offert  à  l’Assemblée  législative ,  au  nom  de  son 
comité  d’instruction  publique.  Il  croit  que  l’impor¬ 
tance  des  divers  degrés  d’enseignement,  parfaitement 
développée  dans  le  rapport  de  ce  pian,  vous  est  suffi- 
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sammentconnue.  L’organisation  desccolesprimaires, 
partie  principale  et  essentielle  de  l’instruction  publi¬ 
que,  et  qui  peut  en  être  regardée  comme  la  base,  se¬ 
rait  défectueuse  et  même  bientôt  nulle  dans  ses  ef¬ 
fets,  si  celle  des  autres  degrés  ne  la  suivait  immédia¬ 
tement.  Ces  autres  degrés  sont  très  essentiels  ,  par 
l’influence  directe  ou  indirecte  qu’ils  doivent  avoir 
sur  tout  ce  qui  tient  à  la  prospérité  publique,  et  ils 
seront  cependant  beaucoup  moins  dispendieux  que  le 
premier.  Car  celui-ci  embrassera  toute  l’étendue  du 
territoire  de  la  république;  il  pénétrera  dans  la  masse 
entière  du  peuple  par  des  ramifications  qui  porteront 
l’instruction  à  toutes  les  parties  du  corps  politique  ; 
et  il  offrira  de  l’emploi  à  une  multitude  de  citoyens 
instruits,  qui  brûlent  du  désir  d’être  utiles.  Les  au¬ 
tres  degrés,  au  contraire,  seront  plus  circonscrits,  en 
proportion  de  leurs  rapports  avec  des  connaissances 
et  des  études  plus  relevées.  Cependant  ces  connais¬ 
sances  seront  accessibles ,  dans  tous  leurs  dégrés, 
même  au  citoyen  peu  fortuné,  qui,  riche  du  don  de 
l'intelligenceet  animé  d’un  grand  zèle,  méritera  le  ti¬ 
tre  honorable  d’élève  de  la  pairie . 

L’institution  sacrée  de  ces  élèves  et  des  degrés  su¬ 
périeurs  d’enseignement,  pouvant  seule  produire  au 
grand  jour  le  génie  que  l'indigence  aurait  contraint 
pu  étouffé  ,  vous  paraîtra  sans  doute  d’une  nécessité 
indispensable,  pour  accorder  à  l’égalité  de  droit  des 
citoyens  tout  ce  que  vous  lui  devez  ,  et  afin  de  déve¬ 
lopper  au  profit  de  la  république  toutes  les  semences 
de  talent  que  la  nature  jette  indistinctement  dans  les 
familles,  sans  égard  pour  leur  opulence  ou  leur  pau¬ 
vreté. 

Les  degrés  supérieurs  de  l’instruction  publique 
serviront  d’ailleurs,  d’une  a  utre  manière  encore,  à  ré¬ 
pandre  l’instruction  généralement  sur  tous  les  ci¬ 
toyens,  à  mettre  à  leur  portée  ce  qu’il  est  possible 
d’en  retirer  d’utile,  et  à  rectifier  ainsi ,  autant  qu’il 
est  possible,  l’inégalité  qui  résulte  de  la  différence 
des  esprits,  en  donnant  à  tous  les  plus  grandes  faci¬ 
lités  pour  s’instruire. 

Ces  degrés  serviront  en  effet  à  enseigner  les  élèves 
de  toutes  les  classes  de  citoyens,  qui  pourront  très  fa¬ 
cilement  fréquenter  leurs  écoles;  et  en  outre  ils  se¬ 
ront  comme  autant  de  foyers,  du  sein  desquels  se  ré¬ 
pandront  autour  d’eux  les  plus  vives  lumières.  Les 
études  et  les  méditations  de  tous  les  instituteurs  sala¬ 
riés  par  le  trésor  public  tourneront  immédiatement , 
et  le  plus  tôt  possible,  à  l’utilité  des  citoyens.  Chacun 
de  ces  instituteurs,  selon  son  génie ,  s’efforcera ,  par 
des  lectures  publiques ,  de  rendre  pratiques  les  con¬ 
naissances  de  la  partie  qu’il  sera  chargé  d’enseigner, 
et  de  les  unir  journellement  à  tout  ce  qui  sera  d’un 
grand  intérêt.  Le  peuple  français  alors  s’éclairera  de 
toutes  les  lumières  accumulées  par  l’expérience  des 
siècles;  les  esprits  acquerront  plus  de  rectitude,  les 
cœurs  seront  rappelés  à  des  goûts  plus  sains;  l’hu¬ 
manité,  si  longtemps  consternée  sous  le  poids  des 
chaînes  de  l’ignorance ,  renaîtra,  pour  ainsi  dire ,  et 
la  philosophie  répandra  sans  obstacles  ses  inépuisa¬ 
bles  trésors. 

L’établissement  des  écoles  primaires,  dont  il  s’agit 
aujourd’hui ,  offre  ces  deux  points  de  vue  distincts , 
dont  chacun  a  son  utilité  spéciale.  Dès  l’Age  de  six 
ans,  les  enfants  des  deux  sexes  viendront  y  puiser  des 
connaissances  très  simples,  sans  doute,  mais  dont 
l’ensemble  suffira  néanmoinspoursoustraire  la  classe- 
laborieuse  à  la  dépendance  où  son  ignorance  l’a  jus¬ 
qu’à  présent  retenue  ,  en  facilitant  a  chaque  citoyen 
l’exercice  de  sesdevoirs  et  la  jouissance  de  ses  droits. 
Tout  individu  pourra  suivre  ensuite  directement,  s’il 
veut,  dans  les  écoles  des  degrés  supérieurs,  une  plus 
ample  instruction;  ou  bien,  s’il  se  voue  dèslorsà  des 
travaux,  à  des  occupations  avec  lesquellesdes  études 


prolongées  ne  sauraient  s’accorder ,  il  enlretiendra 
facilement  les  connaissances  qu’il  aura  acquises,  eri 
assistant  avec  ses  parens  aux  lectures  publiques  que 
seront  chargés  de  faire  les  instituteurs  des  écoles  pri¬ 
maires.  Ces  lectures  seront  choisies  de  manière  à 
faire  servir  de  véhicule  pour  la  morale,  pour  les  con¬ 
naissances  simples  et  utiles,  l’empressement  civique 
que  l’on  aura  à  connaître  tout  ce  que  chaque  jour 
doit  amener  d’intéressant  et  de  nouveau  dans  la  ré¬ 
publique. 

Ainsi  ceux  qui  auront  été  élevés  dans  les  écoles  pri¬ 
maires  ne  pourront  jamais  oublier  ce  qu’ils  auront 
appris  ;  et  les  personnes  d’un  Age  fait,  qui  ne  peuvent 
cueillir  elles-mêmes  tous  les  fruits  de  la  liberté,  mais 
qui  ont  au  moins  le  bonheur  de  les  voir  mûrir  pour 
la  génération  qui  nous  succède,  s’éclaireront  aussi 
sur  les  objets  qu’il  leur  importera  le  plus  de  savoir  et 
de  connaître.  Toute  personne  sera  mise  à  portée  de 
cette  instruction,  véritable  pain  salutaire  de  l’âme, 
sans  lequel  nos  esprits  affaiblis  tombent  dans  une 
espèce  de  dégradation,  cause,  hélas  !  trop  naturelle, 
de  toutes  les  superstitions  qui  déshonorent  et  perver¬ 
tissent  la  nature  humaine. 

Le  premier  degré  d’instruction  que  vous  organise¬ 
rez  sera  donc  approprié  aux  besoins  du  plus  grand 
nombre  ;  il  donnera  aux  enfants  le  premier  enseigne¬ 
ment  nécessaire  pour  les  mettre  à  même  de  porter 
lus  loin  leurs  connaissances,  en  suivant  de  plus 
auts  degrés;  et  aux  citoyens  livrés  à  des  occupa¬ 
tions  industrielles  il  offrira  chaque  semaine  une  in¬ 
struction  qui,  en  amusant  leur  esprit,  délassera  leur 
corps  de  ses  travaux  ordinaires;  enfin  il  invitera,  par 
l’attrait  même  de  la  curiosité  et  du  plaisir,  générale¬ 
ment  tous  les  citoyens  à  se  réunir  paisiblement ,  à 
fraterniser  ensemble  et  à  s’instruire  en  commun. 

Le  plan  d’organisation  de  ce  degré  que  nous  vous 
présentons  est  divisé  en  plusieurs  titres ,  ainsi  qu’il 
suit  ; 

TITRE  PREMIER. 

Enseignements. 

Les  écoles  primaires  formeront  le  premier  degré  d’in- 
strurtion.  On  y  enseignera  les  connaissances  rigoureuse¬ 
ment  nécessaires  à  tous  les  citoyens.  Les  personnes  char¬ 
gées  de  l’enseignement  dans  ces  écoles  s’appelleront  ins¬ 
tituteurs. 

Dans  les  écoles  primaires,  on  apprendra  à  lire  et  à 
écrire.  On  y  enseignera  les  règles  de  l’arithmétique  et  les 
premières  connaissances  morales,  naturelles  U  écono¬ 
miques. 

L’enseignement  des  écoles  primaires  sera  partagé  en 
quatre  divisions,  que  les  élèves  parcourront  successivement. 

Les  élèves  ne  seront  pas  admis  à  ces  écoles  avant  l’âge 
de  six  ans. 

Il  sera  composé  des  livres  élémentaires  qui  devront  être 
enseignés  dans  les  écoles  primaires.  Ces  livres  seront  rédi¬ 
gés  d’après  la  meilleure  méthode  d’enseignement  que  les 
progrès  des  sciences  nous  indiquent,  et  d’après  les  prin¬ 
cipes  de  liberté,  d’égalité,  de  pureté  dans  les  mœurs  et  de 
dévouement  à  la  chose  publique,  nécessaires  dans  un 
état  républicain. 

Outre  ces  livres  pour  les  élèves,  il  en  sera  fait  d’autres 
qui  serviront  de  guide  aux  instituteurs.  Ceux-ci  contien¬ 
dront  des  principes  sur  la  méthode  d’enseigner ,  de  former 
les  jeunes  gens  aux  vertus  civiques  et  morales,  des  expli¬ 
cations  et  des  développements  des  objets  contenus  dans  les 
livres  élémentaires  de  l’école. 

L’enseignement  devant  être  commun  à  tous  les  citoyens 
sans  distinction  de  culte,  tout  ce  qui  concerne  les  cultes 
religieux  ne  sera  enseigné  que  dans  les  temples. 

Une  fois  par  semaine,  l’instituteur  donnera  une  instruc¬ 
tion  publique,  à  laquelle  tous  les  citoyens  de  tout  âge, 
de  l’un  et  de  l’autre  sexe,  seront  invités  d’assister. 

Ces  instructions  auront  pour  objet  : 

1®  De  rappeler  les  objets  enseignés  dans  les  écoles: 
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2°  De  développer  les  principes  de  la  morale  et  du  droit 
naturel; 

3°  D’enseigner  les  lois  dont  la  connaissance  est  néces¬ 
saire  aux  fonctions  publiques  les  plus  rapprochées  de  tous 
les  citoyens  ; 

4°  D’annoncer  les  nouvelles  et  les  événements  qui  in¬ 
téresseront  le  plus  la  république; 

5°  De  donner  des  connaissances  sur  la  culture  et  les 
arts,  d’après  les  découvertes  nouvelles. 

Il  sera  composé,  pour  les  citoyens  qui  se  borneront  au 
premier  degré  d’instruction ,  des  livres  de  lecture.  Ces  ou¬ 
vrages,  différents  pour  les  figes  et  les  sexes,  rappelleront  à 
chacun  ses  droits  et  ses  devoirs ,  ainsique  les  connais¬ 
sances  nécessaires  à  la  place  qu’il  occupe  dans  la  société. 

11  sera  formé,  pour  chaque  école,  une  petite  collection 
de  livres  à  l’usage  des  élèves  qui  fréquenteront  l’école,  et 
la  garde  en  sera  confiée  à  l’instituteur. 


Les  instituteurs  obligés  d’enseigner  en  même  temps efi 
français  et  dans  l’idiome  du  pays,  à  raison  de  ce  surcroît 
d’occupation,  recevront  une  augmentation  d’appointement 
de  200  liv. 

Les  bâtiments  des  écoles  primaires  seront  fournis  par  les 
communes,  qui  pourront  disposer  à  cet  effet  des  maisons 
de  fabrique  ou  des  maisons  nationales ,  déjà  uniquement 
consacrées  aux  petites  écoles. 

Les  frais  de  premier  établissement  d’ameublement  et 
d’entretien  seront  à  la  charge  des  communes. 

Les  instituteurs  des  écoles  primaires  seront  logés  aux 
frais  des  communes,  et,  autant  que  faire  se  pourra,  dans 
le  lieu  même  des  écoles. 

TITRE  V. 

Modes  des  premières  nominations. 


TITRE  II. 


Distribution  des  écoles  primaires  dans  la  république. 


Il  y  aura  une  école  primaire  dans  tous  les  lieux  qui  ont 
depuis  quatre  cents  jusqu’à  quinze  cents  habitants.  Celte 
école  pourra  servir  pour  toutes  les  habitations  moins  peu¬ 
plées  ,  qui  ne  seront  pas  éloignées  de  plus  de  mille  toises. 

Pour  1rs  habitations  plus  éloignées  et  les  lieux  qui  n’au¬ 
raient  pas  quatre  cents  habitants,  il  y  aura  une  école  par 
arrondissement  embrassant  de  quatre  cents  à  quinze  cents 
habitants;  cette  école  sera  placée  de  la  manière  la  plus 
convenable. 


Dans  les  lieux  qui  renferment  de  quinze  cents  à  quatre 
mille  habitants,  il  y  aura  deux  écoles,  un  instituteur  et 
une  institutrice. 

Dans  les  villes  de  quatre  mille  à  huit  mille  habitants,  il 
y  aura  quatre  écoles,  deux  instituteurs  et  deux  institu¬ 
trices. 

Dans  les  villes  de  huit  mille  à  vingt  mille  habitants ,  il  y 
aura  deux  écoles  pour  quatre  mille  habitants,  l’une  avec  un 
instituteur,  l’autre  avec  une  institutrice. 

Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux,  écoles  par 
cinq  mille  habitants  au-dessus  de  vingt  mille  habitants. 

Les  villes  de  cinquante  mille  habitants  auront  par  con¬ 
séquent  vingt-deux  écoles. 

.  Les  yilles  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  écoles  par 
six  mille  habitants  au-dessus  de  cinquante  mille* 

Les  villes  de  cent  mille  habitants  auront  par  conséquent 
trente-huit  écoles.  4 


Celles  qui  sont  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  écoles 
par  dix  mille  habitants  au  dessus  de  cent  mille. 
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titre  IV. 


Appointements  des  instituteurs  et  bâtiments  pi 
les  écoles. 

Les  appointements  des  instituteurs  varieront  5  raison 
la  population  des  lieux  où  les  écoles  seront  situées  ;  ils  ser 
fixés  de  la  maniéré  suivante  : 

Dans  les  lieux  au-dessous  de  quinze  cents  habitai 
chaque  instituteur  recevra  600  liv. 

Dans  les  lieux  de  quinze  cents  à  quatre  mille  habitar 
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Pour  parvenir  promptement  à  l’organisation  des  écoles 
primaires,  il  sera  formé  dans  chaque  département  une  com¬ 
mission  de  personnes  instruites.  Leur  nombre  pourra  varier 
d’un  département  à  l’autre.  Il  ne  sera  ni  au-dessous  de 
cinq,  ni  au-dessus  de  onze. 

A  cet  effet,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret,  les  conseils-généraux  des  communes  enver¬ 
ront  au  directoire  du  département  une  liste  indicative  des 
citoyens  qu  ils  croiront  dignes  d’entrer  dans  la  commission. 
Les  séances  où  cette  liste  sera  arrêtée  seront  annoncées 
d’avance. 

Dans  la  huitaine  suivante,  le  directoire  du  département, 
sur  les  listes  qui  lui  seront  parvenues,  nommera  les  per¬ 
sonnes  les  plus  instruites  et  les  plus  recommandables  par 
leurs  mœurs  et  leur  patriotisme. 

Le  directoire  du  département  et  la  commission  réunis 
détermineront,  à  la  pluralité  des  suffrages,  le  nombre,  le 
placement  et  la  circonscription  des  écoles,  conformément  au 
titre  II  du  présent  décret. 

Dans  les  communes  qui,  à  raison  de  leur  population,  au¬ 
ront  plusieurs  écoles,  leurs  emplacements  et  leurs  circon¬ 
scriptions  seront  déterminés  par  les  conseils-généraux  des 
communes. 

Le  directoire  du  département,  de  concert  avec  la  com¬ 
mission,  en  faisant  publier  le  décret,  fera  une  proclamation 
dans  tous  les  lieux  du  département,  par  laquelle  il  invitera 
tous  les  citoyens  instruits  qui  voudront  se  consacrer  à  l’in¬ 
struction  dans  les  écoles  primaires,  ainsi  que  ceux  qui  eu 
remplissent  actuellement  les  fonctions,  à  se  faire  inscrire 
à  leur  municipalité. 

Huit  jours  après  la  proclamation  ,  les  municipalités  fe¬ 
ront  parvenir  au  directoire  du  département  les  listes  des 
personnes  inscrites  ;  cette  liste  sera  remise  à  la  commission, 
qui  fixera  les  jours  et  le  lieu  des  examens. 

Les  aspirants,  ainsi  que  les  personnes  déjà  empfo\ées  à 
renseignement,  seront  examinés  par  la  commission  sur  leurs 
connaissances,  sur  leur  aptitude  à  enseigner  d’une  ma¬ 
nière  claire  et  analytique.  La  commission  prendra  des  in¬ 
formations  sur  leurs  mœurs  et  leur  conduite,  et  fera  une 
liste  de  tous  ceux  qu’elle  jugera  éligibles.  Le  comité  pré¬ 
sentera  un  projet  d’instruction  sur  le  mode  de  ces  examens. 

Cette  liste  sera  imprimée  et  envoyée  dans  tous  les  lieux 
où  il  devra  y  avoir  des  écoles  primaires. 

Sur  cette  liste,  les  pères  de  famille,  les  veuves,  mères 
de  famille,  ainsi  que  les  tuteurs  et  curateurs  de  l’arrondis¬ 
sement,  du  village,  ou  delà  section  de  la  ville  où  l’école 
sera  située,  éliront  l’instituteur  au  scrutin,  et  à  la  pluralité 
absolue.  Ceux  qui  sont  actuellement  en  fonctions  pourront 
être  réélus. 

Le  procureur-général-syndic  indiquera  le  jour  des  élec¬ 
tions  pour  chaque  lieu. 

Les  dispositions  précédentes  s’étendent  à  l’examen  et  à 
la  nomination  des  institutrices. 

Les  ministres  d’un  culte  quelconque  ne  pourront  être 
admis  aux  fonctions  de  l’enseignement  public,  dans  aucun 
degré,  qu’en  renonçant  à  toutes  les  fonctions  de  leur  mi¬ 
nistère. 

L’instituteur  sera  installé  de  la  manière  suivante; 

Tous  les  enfants  qui  devront  fréquenter  l’école  se  réuni¬ 
ront  dans  un  lieu  convenable;  ils  seront  accompagnés  des 
pères  et  mères  de  famille;  et  en  présence  du  conseil-géné¬ 
ral  de  la  commune,  l’instituteur  fera  la  promesse  solennelle 
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de  remplir  avec  zèle  et  assiduité  les  importantes  (onctions 
qui  lui  sont  confiées ,  de  faire  tous  ses  efforts  pour  propager 
les  connaissances  utiles  et  inspirer  les  vertus  morales  et 
civiques. 

Parmi  les  pères  et  mères  de  famille  qui  assisteront  à  la 
cérémonie,  celui  et  celle  qui  auront  ou  auront  eu  le  plus 
d’enfants,  en  présentant  à  l’instituteur  les  enfants  assem¬ 
blés,  au  nom  des  pères  et  mères  de  famille,  déclareront 
qu’ils  remettent  entre  ses  mains  leur  autorilé  paternelle, 
pour  ce  qui  concerne  l’instruction  des  enfants. 

En  cas  de  vacance,  par  mort,  démission,  ou  quelque 
autre  cause  que  ce  soit,  d’une  place  d’instituteur  ou  d’in¬ 
stitutrice,  il  sera  pourvu  au  remplacement,  sur  la  liste  des 
éligibles  arrêtée  par  la  commission,  d’après  la  convocation 
indiquée  par  le  procureur-général-syndic  du  département, 
et  suivant  le  mode  fixé  par  les  articles  précédents. 

Ducos:  Si  le  bonheur  individuel  et  la  prospérité 
générale  sont  l’objet  de  l’association  politique,  les 
moyens  d’obtenir  ces  résultats  appartiennent  de  droit 
à  tous  les  citoyens.  Il  suit  de  la  que  la  distribution 
de  certaines  connaissances  indispensablement  liées 
à  l’intérêt  commun,  telles  que  les  règles  de  la  mo¬ 
rale,  des  notions  justes  sur  les  lois  de  son  pays,  les 
moyens  d’assurer  sa  subsistance  par  le  développe¬ 
ment  de  l’industrie,  doit  être  considérée  comme,  un 
devoir  sacré  pour  les  représentants  du  peuple.  Ces 
vérités  sont  senties  juscpes  dans  les  hameaux,  mais 
elles  ont  été  contestées  a  la  tribune  de  la  Convention 
nationale;  et  lorsque,  de  toutes  les  parties  delà  répu¬ 
blique,  une  voix  unanime  s’élève  pour  réclamer  l’or¬ 
ganisation  de  l’instruction  publique,  trop  longtemps 
attendue;  lorsque  tous  les  citoyens  semblent  vous 
dénoncer  l’ignorance  et  l’erreur  comme  les  derniers 
tyrans  qui  restent  à  poursuivre  et  à  bannir,  ces 
vieilles  reines  du  monde  ont  trouvé  parmi  vous  des 
courtisans  et  des  défenseurs.  Quelques  personnes, 
qui  ont  ouï  dire  que  J. -J.  Rousseau  avait  écrit  contre 
les  sciences  et  les  arts,  ont  voulu  prétendre  aux 
honneurs  du  paradoxe;  mais  plus  généreux  ou  plus 
conséquents  que  lui ,  ils  n’ont  pas  emprunté  les  armes 
de  leurs  ennemis  pour  les  combattre.  Si,  dans  un 
siècle  éclairé  et  dans  une  assemblée  qui  doit  l’être, 
de  telles  questions  pouvaient  être  traitées  avec  des 
citations  et  résolues  par  des  autorités,  je  pourrais 
m’armer  de  la  doctrine  de  J. -J.  Rousseau  lui-même, 
pour  prouver  l’antique  et  fidèle  alliance  de  l’igno¬ 
rance  et  de  l’esclavage.  Il  faudrait  d’abord  définir  les 
termes,  mais  c’est  de  quoi  les  déclamateurs  se  met¬ 
tent  peu  en  peine. 

Ce  qu’on  entend  communément  par  ignorance 
n’est  pas  l’absence  absolue  de  toutes  les  connais¬ 
sances  de  l’esprit.  Cette  disposition,  si  elle  pouvait 
exister,  serait  préférable  sans  doute  à  ce  ramas  d’er¬ 
reurs,  de  préjugés  et  de  superstitions  qui  tyrannisent 
et  désolent  l’humanité  depuis  tant  de  siècles,  et  qui 
sont  le  triste  partage  de  ce  qu’on  appelle  les  igno¬ 
rants.  Si  l’on  a  voulu  dire  que  le  faux-savoir,  les 
vaines  doctrines,  les  déclamations  mensongères  sont 
un  mal  dangereux,  on  est  sûr  de  ne  point  trouver  de 
contradicteurs;  mais  on  risque  d’avoir  pompeuse¬ 
ment  annoncé  une  vérité  triviale.  Sans  doute  ,  pour 
tirer  un  exemple  des  circonstances  qui  nous  envi¬ 
ronnent,  l’art  de  la  parole  a  de  grands  avantages  et 
de  belles  prérogatives  dans  un  pays  libre  ;  mais  l’abus 
déplorable  qu’on  en  fait  chaque  jour  le  rend  redou¬ 
table  à  la  raison  et  funeste  à  la  liberté.  Or,  pensez- 
vous  que  l’instruction  publique  soit  instituée  pour 
répandre  dans  toutes  les  classes  de.  citoyens  la  fatale 
éloquence  de  ces  hommes  qui  sont  toujours  prêts  à 
obscurcir  toutes  les  matières  des  ténèbres  de  leur 
esprit  en  s’annonçant  comme  les  représentants  de  la 
vérité  et  les  envoyés  de  l’évidence;  pour  qui  résoudre 
une  question,  c’est  prendre  un  parti  ;  qui  disent  tou¬ 
jours,  non  ce  qu’ils  pensent,  mais  ce  qu’ils  veulent 


faire,  croire;  non  ce  qu’il  faut,  mais  ce  qui  plaît?  Le 
premier  but  de  Renseignement  public  ne  serait-il  pas 
au  contraire  de  prémunir  les  citoyens  peu  éclairés 
contre  les  prestiges  grossiers  de  ce  charlatanisme 
oratoire,  en  leur  donnant  des  notions  simples  et  justes 
des  principaux  objets  vers  lesquels  se  portent  et  les 
intérêts  et  les  passions  de  leur  vie,  en  appropriant  à 
leur  esprit  des  méthodes  sûres*et  faciles  pour  dis¬ 
cerner  un  sophisme  bruyant  d’un  raisonnement 
modeste,  et  un  conseil  utile  d’une  basse  flagornerie? 

Citoyens,  le  peuple  sera  vraiment  libre  quand  il 
jugera  ses  orateurs  avec  indépendance; donnez-lui 
des  lumières,  et  ceux  qui  se  déclarent  aujourd’hui 
ses  patrons  et  ses  tuteurs,  songeront  à  le  servir,  et 
non  plus  à  le  diriger.  Les  usurpations  dè  la  tribune 
et  de  la  chaire  cesseront  quand,  au  lieu  d’hommes 
qui  croient,  les  parleurs  rencontreront  partout  des 
hommes  qui  raisonnent. 

Je  demande  quel  puissant  génie  a  parsemé  de  mer¬ 
veilles  les  quatre  années  qui  viennent  de  s’écouler, 
qui  a  proclamé  la  souveraineté  des  peuples,  dissipé 
le  fantôme  de  la  noblesse,  anéanti  le  papisme  et  la 
royauté:  l’Europe  entière  répond:  Ce  sont  les  lu¬ 
mières.  Je  demande  par  quels  moyens  se  conservera, 
s’embellira,  s’étendra  ce  sublime  ouvrage  de  la  rai¬ 
son  humaine  :  par  ceux  même  qui  l’ont  produit, par 
les  lumières.  Quoi  !  les  clartés  de  la  philosophie  n'au¬ 
raient  lui  un  moment  à  nos  yeux  que  pour  nous  re¬ 
plonger  dans  les  ténèbres  de.  la  barbarie  !  Ne  vous  y 
trompez  pas,  mes  concitoyens,  avec  elle  renaîtraient 
bientôt  et  le  despotisme  et  la  superstition.  Les  rois, 
les  nobles  et  les  prêtres  sont  les  enfants  de  l’erreur. 
Le  retour  des  préjugés  voilà  la  véritable  contre-révo¬ 
lution.  Hàtez-vous  de  prévenir  leur  influence  en  don¬ 
nant  au  peuple  des  écoles  primaires.  L’estimeriez- 
vous  assez  peu  pour  ne  lui  laisser  goûter  que  les 
avantages  matériels  d’une  révolution  plus  sublime 
encore  par  les  vérités  qu’elle  a  proclamées  que  par 
les  oppressions  qu’elle  a  détruites? 

Législateurs,  l’homme  qui  dépend  d’une  autre  rai¬ 
son  que  la  sienne,  n’est  libre  qu’à  demi  ;  et  ce  reste 
de  liberté  appartient  encore  au  premier  imposteur 
qui  sait  s’emparer  de  ses  préjugés  ou  de  ses  passions. 

Des  considérations  d’un  grand  poids,  et  puisées 
dans  la  situation  morale  de  la  république,  ajoutent 
encore  à  l’urgente  nécessité  d’organiser  une  instruc¬ 
tion  pour  le  peuple.  Le  temps  des  révolutions,  il  faut 
proclamer  hautement  cette  vérité,  n’est  pas  celui  de 
la  liberté  véritable;  trop  souvent  elle  emprunte  les 
armes  du  despotisme  pour  le  renverser,  et  ne  règne 
par  ses  douceurs  qu’après  s’être  établie  par  la  vio¬ 
lence  ;  quelquefois  même  elle  est  contrainte  à  couvrir 
d’un  voile  sanglant  la  statue  de  la  justice  et  celle  de 
l’humanité.  Le  salut  du  peuple  l’ordonne,  et  son  bon¬ 
heur  le  console  de  ces  dures  nécessités  ;  mais  cette 
contradiction  apparente  entre  les  principes  de  la  li¬ 
berté  et  la  marche  révolutionnaire,  cet  esprit  d’in¬ 
quiétude,  de  sévérité,  de  vexation  même,  indispen¬ 
sable  dans  l’état  de  guerre  entre  des  oppresseurs  et 
des  opprimés,  n’est-il  point  propre  à  faire  naître  des 
idées  fausses,  à  développer  des  sentiments  nuisibles 
dans  une  république?  Les  douces  émotions  de  Lt sen¬ 
sibilité,  si  dangereuses  quand  il  s’agit  de  punir  des 
traîtres,  ne  sont-elles  point  trop  accoutumées  à  se 
taire?  et  nos  vertus  politiques  ne  se  sont-elles  pas 
développées  aux  dépens  de  nos  vertus  morales?  Nous 
sommes  dignes  de  les  avoir  toutes;  et  grâce  à  l’édu¬ 
cation  publique,  nous  n’en  aurons  aucune  à  regret¬ 
ter.  C’est  à  elle  à  rectifier  les  notions  erronées  que 
l’habitude  de  l’oppression  et  même  celle  de  la  résis¬ 
tance  auraient  pu  nous  donner  ;  c’est  à  elle  à  adoucir 
nos  mœurs,  à  prévenir  leur  férocité,  etc.;  c’est  à  ellf 
enfin  qu’il  appartient  de  créer  une  génération  nou- 
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velle  qui,  véritablement  libre,  ne  nous  regardera  que 
comme  des  affranchis. 

Il  est  un  autre  malheur  nécessaire,  attaché  aux  ré¬ 
volutions;  elles  font,  si  j’ose  ainsi  parler,  une  grande 
consommation  d’hommes  de  mérite  ;  elles  stérilisent, 
pendant  quelques  années,  le  champ  des  talents.  A 
mesure  qu’elles  avancent  dans  leur  marche  rapide  et 
terrible,  elles  écrasant  sans  pitié  tous  ceux  qui  leur 
ayant  donné  l’impulsion  première,  tentent  ensuite 
d’arrêter  ou  même  de  modérer  leur  cours.  L’histoire 
des  révolutions  de  1789  et  1792  en  fournit  d’éclatants 
exemples;  elles  ont  été  funestes  à  beaucoup  d’hommes 
éminents  en  talents  et  en  lumières,  soit  que  l’orgueil 
les  ait  égarés,  soit  que  la  corruption  qui  s’attachait 
avec  plus  de  soin  à  leurs  pas  ait  remporté  de  nom¬ 
breuses  et  faciles  victoires;  soit  que  l’envie,  dont  les 
traits  partent  toujours  de  bas  en  haut,  les  ait  atteints 
et  renversés  avec  d’autant  plus  de  succès  qu’ils 
avaient  plus  de  droits  à  sa  vengeance  ;  soit  enfin  que 
la  fière  indépendance,  si  naturelle  à  leur  caractère  et 
à  leurs  opinions,  les  ait  placés  en  butte  aux  calomnies 
de  tous  les  partis  qui  ne  s’entendaient  que  pour  les 
accabler;  ils  n’ont  fait  que  se  montrer  à  nos  yeux, 
tandis  que  l’homme  ordinaire,  qui  suit  dans  la  foule  et 
qui  sait  se  conformer  au  temps,  végète  et  se  soutient 
encore,  retranché  derrière  sa  médiocrité  complai¬ 
sante. 

Que  des  écoles  publiques  s’ouvrent  donc  de  toutes 
parts  à  l’étude  des  droits  de  l’homme,  aux  exercices 
de  l’éloquence  et  du  raisonnement.  Pour  ceux  qui 
observent  attentivement  la  marche  des  choses,  la  pé¬ 
nurie  des  sujets  à  placer  à  la  tête  du  gouvernement 
n’est  pas  l’obstacle  le  moins  effrayant  à  l’établisse¬ 
ment  de  la  liberté. 

Il  est  un  point  de  détail  que  je  crois  nécessaire  de 
régler  d’avance  pour  toutes  les  parties  de  l’enseigne¬ 
ment  public,  afin  d’assurer  le  succès  de  celui  qui  vous 
occupe  uniquement  aujourd’hui  ;  je  veux  parler  de  la 
proportion  entre  les  salaires  à  accorder  aux  institu¬ 
teurs  des  différents  degrés.  Si  j’ai  bien  compris  le 
plan  du  comité,  il  doit  proposer  pour  les  professeurs 
des  écoles  supérieures,  des  appointements  augmen¬ 
tât  dans  une  assez  forte  progression,  en  raison  de 

I  élévation  du  degré  d’instruction.  Cette  méthode  de 
payer beaucoup  plus  chèrement  ceux  qui  sont  chargés 
d  enseigner  des  connaissances  plus  relevées  serait 
lunes  te  a  1  instruction  nationale.  Quelles  sont  en  effet 
les  bases  sur  lesquelles  doit  se  régler  le  taux  des  sa¬ 
laires  pour  toutes  les  fonctions  publiques?  Sans  doute 
c  est  leur  utilité  et  leur  difficulté:  or,  s’il  estime  fonc- 
l101.1  fi1.1.6  son  utilité  rende  sacrée  aux  yeux  des  amis 

de  la  liberté,  c’est  celle  de  l’instituteur  des  écoles  pri¬ 
maires,  appelé  par  la  confiance  du  peuple  à  ouvrir  les 
piemieres  routes  de  la  sagesse  et  du  bonheur,  à  créer 
en  quelque  sorte  une  nouvelle  existence  à  la  géné- 
ration  naissante,  douce  et  glorieuse  espérance  de  la 
îepubbque.  Les  professeurs  formeront  des  savants  et 
des  artistes.  L  instituteur  du  peuple  travaillera  à  for- 
nn  lits  hommes;  il  sera  le  précepteur  du  pauvre,  et 
ce  dernier  caractère  doit  le  rendre  plus  respectable  à 
vos  yeux.  Si  je  considère  la  difficulté  de  l’enseigne- 
meiiLje  trouve  qu’il  faut,  non  des  connaissances  plus 
vastes,  mais  une  tete  mieux  faite  pour  enseigner  à  de 
jeunes  enfants  les  premiers  éléments  des  sciences  et 

méfS0P°Ur  fpproprier  à  leiirs  débiles  esprits  des 
méthodes  simples  et  exactes  de  juger  des  choses  et 
des  hommes,  que  pour  suivre  nie?  des  ZS1Ê 

I I  epai es  a  1  etude,  déjà  marchant  par  leurs  propres 
mouvements,  agissant  de  leurs  propres  forcé  es 
heor.es  plus  elevees,  mais  qui  le  concours  des 
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Si  donc  vous  mettez  du  côté  des  fonctions  les  plus 


attrayantes  par  leur  nature,  toute  la  gloire  et  tout  le 
profit ,  l’institution  respectable  des  écoles  primaires 
sera  abandonnée  aux  sots  et  aux  ignorants.  Jean- 
Jacques  1  a  dit:  il  faut  être  plus  qu’un  homme  pour 
former  des  hommes.  Ceux  qui  voudraient  marenan- 
der  les  vertus  et  les  talents  des  maîtres  de  morale  et 
d’art  social  que  la  nation  vous  demande;  ceux  qui, 
payant  cent  trente  millions  aux  prêtres  pour  en¬ 
seigner  au  peuple  des  erreurs,  regrettent  d’en  con¬ 
sacrer  quinze  pour  lui  enseigner  des  vérités,  ceux-là 
doivent  économiser  à  la  nation  la  dépense  des  écoles 
primaires;  ils  auronta  meilleur  marché  les  Frères  de 
Charité,  vulgairement  dits  Ignorantins.  Pour  moi, 
je  demande  que  les  instituteurs  soient  à  l’abri  du 
besoin,  que  le  maximum  du  traitement  de  ces  insti¬ 
tuteurs  soit  déclaré  d’avance  au  moins  égal  au  terme 
moyen  du  traitement  qui  sera  accordé  aux  profes¬ 
seurs  des  écoles  qui  leur  seront  immédiatement  su¬ 
périeurs. 

Un  orateur  a  paru  affligé  de  voir  les  prêtres  exclus 
du  plan  d’enseignement  public  proposé  par  le  co¬ 
mité.  Je  ne  ferai  pointé  la  Convention  nationale  l’in¬ 
jure  de  justifier  cette  séparation  entre  renseigne¬ 
ment  de  la  morale,  qui  est  la  même  pour  tous  les 
bommes,  et  celui  des  religions  qui  varient  au  gré  des 
pieuses  fantaisies  et  de  1  imagination.  Cet  opinant, 
sans  doute,  n’aurait  admis  que  des  enfants  catholi¬ 
ques  dans  des  écoles  ouvertes  à  tous  les  membres  de 
la  société.  Car  y  introduire  les  prêtres  de  cette  secte, 
c’est  en  exclure  les  citoyens  de  toutes  les  autres;  c’est 
donner  à  la  puissance  publique  le  droit  usurpé  par 
les  confesseurs,  celui  de  diriger,  de  tyranniser,  d’ex- 
pjoiter  exclusivement  les  consciences.  Peut-être  aussi 
u  a-t-on  vu  dans  cette  admission  des  prêtres,  comme 
tels,  aux  emplois  d’instituteurs  qu’une  opération  de 
finance,  et  une  grande  vue  d’économie.  La  nation, 
a-t-on  pu  dire,  leur  paie  annuellement  la  moitié  du 
produit  de  ses  contributions,  ne  pourrait-on  pas  leur 
faire  gagner  une  si  forte  pension,  en  leur  confiant 
des  fonctions  importantes?  Pour  moi,  je  l’avoue,  j’ai¬ 
merais  mieux  leur  abandonner  les  finances  de  la  ré¬ 
publique  que  l’éducation  des  jeunes  citoyens  ;  j’ai¬ 
merais  mieux  ruiner  le  trésor  public,  que  de  perver¬ 
tir  et  corrompre  l’esprit  public.  C’est  par  raison,  non 
par  économie,  que  je  suis  peu  dispose  en  laveur  des 
prêtres;  et  je  me  rappelle  encore,  à  leur  sujet,  l’his¬ 
toire  de  ce  joueur  de  flûte  ancien,  dont  parle  Plutar¬ 
que,  qu’on  payait  simple  pour  jouer,  et  double  pour 
se  taire,  car  il  jouait  faux. 

La  première  condition  de  l’instruction  publique 
est  de  n’enseigner  que  des  vérités:  voilà  l’arrêt  d’ex¬ 
clusion  des  prêtres.  (Applaudissements.) 

Un  autre  principe  sur  lequel  doit  reposer  l’instruc¬ 
tion  les  écarte,  encore  comme  prêtres,  des  écoles  de 
la  république:  c’est  que  l’enseignement  doit  con¬ 
venir  également  à  tous  les  citoyens  égaux  en  droits. 

J  aurai  le  courage  de  tirer  de  ce  principe  une  consé¬ 
quence  nouvelle,  aussi  évidente  peut-être,  mais  plus 
contestée  que  la  première,  parcequ’elle  heurte  avec 
violence  et  les  fausses  idées,  et  les  molles  habitudes 
de  notre  vie,  toute  égoïste  et  toute  servile.  Je  pense 
que  tous  les  enfants  nés  dans  la  république,  quel  que 
soit  l’état  ou  la  fortune  de  leurs  pères,  doivent  être 
assujettis,  pour  pouvoir  parvenir  dans  la  suite  aux 
emplois  publics,  à  suivre,  pendant  un  certain  espace 
de  temps,  les  écoles  primaires.  Cet  assujétissement, 
va-t-on  s’écrier,  contrarierait  trop  durement  nos 
mœurs  et  nos  usages.  Je  réponds  que  c’est  à  cause  de 
cela  même  que  je  le  propose.  Les  mœurs  d’un  peuple 
corrompu  ne  se  régénérerontpoint  par  de  beaux  dis¬ 
cours,  mais  par  de  vigoureuses  et  brusques  institu¬ 
tions.  II  faut  opter  entre  l’éducation  domestique  et  la 
liberté;  car,  citoyens,  tant  que  par  une  instruction 
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commune  vous  n’aurez  pas  rapproché  le  pauvre  du 
riche,  le  faible  du  puissant;  tant  que,  pour  me  servir 
des  expressions  de  Plutarque,  vous  n’aurez  pas  ache¬ 
miné  à  une  même  trace  et  monté  sur  une  même 
forme  de  vertu  tous  les  enfants  de  la  patrie ,  c’est  en 
vain  que  vos  lois  proclameront  la  sainte  égalité:  la 
république  sera  toujours  divisée  en  deux  classes,  les 
citoyens  elles  messieurs.  Ce  n’est  pas  au  serment  que 
Lycurgue  arracha  des  Lacédémon-iens,  que  ce  peuple 
surnaturel  dut  la  stabilité  de  son  bonheur  et  de  ses 
lois;  c’est  au  soin  qu’il  prit  de  faire,  pour  ainsi  dire, 
sucer  aux  enfants  l’amour  de  leur  pays  avec  le  lait 
de  leur  nourrice.  Aussi,  remarquez  que  les  lois  si 
douces  et  si  sages  deNuma  tombent  avec  lui,  parce- 
qu’il  avait,  chose  étrange  dans  un  législateur!  oublié 
l’éducation  publique,  et  abandonné  à  l’avarice  et  à 
la  férocité  des  pères  le  sort  de  la  génération  à  venir; 
tandis  que  lesinstitutions  de  Lycurgue,  qui  retenaient 
par  des  liens  rigoureux  de  discipline  la  jeunesse  ar¬ 
dente  sous  le  joug  de  la  liberté,  se  conservèrent 
même  entières  et  florissantes,  cinq  cents  ans  après 
sa  mort. 

Un  homme  qui  peut  avoir  deux  grands  torts  aux 
yeux  de  beaucoup  de  gens,  le  premier,  d’être  un 
philosophe;  le  second,  d’appartenir  au  département 
de  la  Gironde,  Montaigne  écrivait  sous  un  gouver¬ 
nement  despotique  en  faveur  de  l’éducation  com¬ 
mune. 

«Lebon  père  que  dieu  me  donna,  dit-il,  m’en¬ 
voya  dès  le  berceau  nourrir  à  un  pauvre  village,  et 
m’y  lit  dresser  à  la  plus  commune  façon  de  vivre.  Ne 
prenez  jamais,  et  laissez  encore  moins  à  vos  femmes 
îa  charge  de  l’éducation.  Laissez  former  vos  enfants 
à  la  vertu  sous  des  lois  populaires  et  naturelles.  Lais¬ 
sez  à  la  coutume  de  les  dresser  à  la  frugalité  et  à  l’aus¬ 
térité  ;  qu’ils  aient  plutôt  à  descendre  de  l’Apreté  qu’à 
monter  vers  elle.  L’humeur  de  mon  père  visait  encore 
à  une  autre  fin,  de  me  rallier  avec  le  peuple,  et  cette 
condition  d’hommes  qui  a  besoin  de  notre  aide,  et 
estimait  que  je  fusse  tenu  de  regarder  plutôt  celui  qui 
me  tend  les  bras  que  celui  qui  me  tourne  le  dos.  » 

Si  tous  les  nobles  eussent  été  élevés  comme  Mon¬ 
taigne,  ils  eussent  été  dignes  de  devenir  citoyens. 

Mon  objet  n’est  pas  d’examiner  ici  les  avantages 
et  les  inconvénients  moraux  de  l’éducation  domesti¬ 
que;  je  ne  considère  que  les  vices  politiques.  Dans 
notre  situation  présente,  elle  peut  devenir  le  dernier 
refuge  de  l’aristocratie.  Je  ne  veux  pas  non  plus  la 
proscrire,  mais  la  restreindre,  et  je  fixerais  a  deux 
années  l’espace  de  temps  que  chaque  enfant  serait 
astreint  à  passer  dans  les  écoles  primaires.  Si  vous 
n’adoptez  pas  ce  réglement,  citoyens,  il  faudra  tra¬ 
vailler  à  résoudre  ce  problème:  comment  concilier 
une  constitution  républicaine  avec  une  éducation 
monarchique? 

Petit:  Jusques  à  quand,  citoyens,  serons-nous 
esclaves  de  nos  idées  reçues,  et  nous  traînerons-nous 
sur  le  passé  pour  essayer  d’atteindre  un  avenir  plus 
heureux?  Que  le  cercle  dans  lequel  votre  comité  a 
comme  resserré  l’instruction  publique  me  paraît 
étroit  !  Que  d’idées  simples  et  fécondes  en  bonheur  et 
en  vertus  il  me  semble  avoir  oubliées!  L’éducation 
en  général  doit  aller  chercher  l’homme  dans  l’em¬ 
bryon  de  l’espèce;  les  pères,  les  mères  surtout  doivent 
d’abord  fixer  son  attention....  O  Rousseau!  ô  mon 
maître!  toi,  qu’on  n’a  pas  encore  cité  à  cette  tribune 
dans  ce  sujet  qui  t’appartient,  puisse  cette  faible  copie 
inspirer  l’étuue  de  l’original  !  Au  moment  de  sa  nais¬ 
sance,  et  dès  sa  conception,  l’enfant  tient  à  la  société 
par  des  rapports  sensibles.  Avant  de  former  son  àme, 
il  faut  former  son  corps.  11  faut  lui  donner  de  la 
santé,  de  la  force,  avant  de  lui  donner  de  la  science. 
11  est  un  préliminaire  indispensable  à  l’établissement 


des  écoles  primaires:  c’est  une  école  de  républica¬ 
nisme.  C’est  à  vous,  législateurs,  c’est  à  nous,  fon¬ 
dateurs  de  la  république,  à  ouvrir  cette  grande 
école.  Le  local  d’enseignement,  ce  sera  tout  le  terri¬ 
toire  français.  Vieillards,  jeunes  gens,  hommes, 
femmes,  ignorants  ou  savants,  nous  serons  tous  élè¬ 
ves  :  notre  maître,  ce  sera  la  nature,  et  ce  que  nous 
avons  à  apprendre  est  déjà  dans  nos  cœurs.  Il  est  en¬ 
core  une  institution  qui  doit  préparer  l’instruction 
publique;  je.  veux  parler  de  l’abolition  de  la  mendi¬ 
cité  dans  tout  le  territoire  français.  11  est  temps  que, 
sous  un  gouvernement  équitable,  personne  ne  souf¬ 
fre  que  celui  qui  l’a  mérité.  Il  est  temps  que  la  cha¬ 
rité,  trop  souvent  insolente,  fasse  place  à  la  justice 
distributive;  il  est  temps  de  forcer  les  riches  à  être 
les  frères  des  pauvres,  et  d’ôter  à  ceux-ci  le  déses¬ 
poir  de  la  misère  absolue,  et  tous  les  vices  et  tous 
les  crimes  qu’elle  enfante.  Qu’avec  des  bras  et  le 
courage  de  travailler,  je  trouve  partout  de  l’honneur 
et  du  pain.  Que  lorsque  mes  membres  me  refusent 
le  travail,  je  trouve  dans  un  lieu  quelconque  la 
bienfaisance  de  mes  frères. 

Quand  nous  aurons  donné  du  pain,  de  l’ouvrage  à 
ceux  qui  en  demandent,  alors  ils  seront  attentifs  aux 
grandes  leçons  qu’ils  doivent  recevoir  et  donner; 
alors  nous  mettrons  sous  leurs  yeux  le  tableau  du 
vrai  républicain.  Ils  sentiront  la  dignité  de  l’homme 
qui,  en  obéissant  à  la  loi,  s’obéit  à  lui-même,  à  qui 
nul  être  au  monde  ne  peut  dire  :  Je  suis  ton  maître. 
Ne  faut-il  pas  aussi  rappeler  les  pères  et  mères  au  de¬ 
voir  qu’il  leur  est  si  naturel  et  si  doux  de  remplir,  à 
l’union  qui  doit  régner  entre  eux,  au  respect,  aux 
égards  qu’ils  se  doivent  mutuellement,  aux  préfé¬ 
rences,  aux  soins,  à  l’amour  qu’une  moitié  du  genre 
humain  semble  exiger  de  l’autre  par  ses  charmes, 
par  sa  faiblesse,  par  ses  infirmités  même?  Les  mères 
ne  seront-elles  pas  rappelées  au  devoir  de  donner 
leur  lait  à  leurs  enfants?  L’autorité  paternelle  ne 
sera-t-elle  pas  restreinte  dans  les  bornes  de  la  na- 
.ture  et  de  la  bonté?  N’écartera-t-on  pas  de  l’enfance 
tous  ces  liens,  toutes  ces  chaînes  dont  on  la  sur¬ 
charge  et  la  défigure?  Ne  réduira-t-on  pas  les  ensei¬ 
gnements  préliminaires  en  exemples,  en  expériences 
plutôt  qu’en  leçons?  N’accoutumera-t-on  pas  les 
enfants  à  supporter  les  maux  naturels  de  la  vie,  à 
s’y  endurcir,  à  n’y  ajouter  jamais  les  maux  de  l’opi¬ 
nion? 

Je  veux,  lorsqu’il  s’agira  d’établir  les  écoles  pri¬ 
maires,  qu’il  existe  pour  les  enfants  unité  d’instruc¬ 
tion,  unité  de  principes  dans  les  maîtres  différents 
auxquels  on  les  confiera.  Comment  donc  le  comité 
a-t-il  pu  ne  donner  aux  instituteurs  patriotiques  que 
la  première  et  la  moins  intéressante  des  instructions, 
pour  les  enfants  au  moins,  et  abandonner  l’autre  aux 
personnes  les  plus  intéressées  à  la  propager?  Com¬ 
ment  a-t-il  pu  donner  aux  premiers  le  droit  de  trai¬ 
ter  les  choses  qui  ont  peu  ou  point  de  rapport  avec 
la  faiblesse,  l’ignorance ,  la  misère  de  l'homme,  et 
aux  seconds  le  privilège  d’enseigner  les  choses  qui 
peuvent  embrasser  l’existence  de  l’homme  tout  en¬ 
tier?  Je  traiterai  cette  matière  en  faisant  ma  profes¬ 
sion  de  foi  patriotique.  Prêtres,  je  suis  un  peu  dans 
votre  secret;  citoyens,  j’embrasserai,  au  péril  de 
ma  vie,  les  opinions  que  je  crois  utiles  à  la  républi¬ 
que. 

N.  B.  Nous  donnons  ici,  par  continuation  au  bul¬ 
letin  de  la  séance  d’hier,  la  discussion  sur  l’affaire  de 
Réthel,  dont  le  défaut  de  place  nous  a  empêchés  hier 
de  donner  les  détails. 

Un  membre  est  à  la  tribune  pour  lire  un  discours 
sur  l’éducation  publique. 

Marat  :  Quelque  brillants  que  soient  les  discours 
que  l’on  nous  débite  ici  sur  cette  matière,  ils  doi- 
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vont  céder  place  à  des  intérêts  plus  urgents.  Vous 
ressemblez  à  un  général  qui  s’amuserait  à  planter, 
déplanter  des  arbres  pour  nourrir  de,  leurs  fruits  des 
soldats  qui  mourraient  de  faim.  Je  demande  que 
l'assemblée  ordonne  l’impression  de  ces  discours, 
pour  s’occuper  d’objets  plus  importants,  et  qu’elle 
entende  le  rapport  de  l’affaire  de  Réthel.  Il  est  ur¬ 
gent  de  rendre  justice  à  des  bataillons  patriotes  in¬ 
dignement  vexés  par  des  généraux.  (Les  tribunes 
applaudissent.) 

Plusieurs  membres  appuient  la  dernière  proposi¬ 
tion.  —  Le  rapporteur  de  l'affaire  de  Réthel  obtient 
la  parole. 

Vardon  :  Les  bataillons  de  Paris,  Bon-Conseil  et 
le  Républicain,  vous  ont  été  dénoncés  le  5  octobre 
dernier,  par  les  généraux  Dumouriez  et  Chazot, 
comme  coupables  de  l’assassinat  de  quatre  soldats 
se  disant  déserteurs  prussiens.  Je  viens,  au  nom  de 
vos  comités  militaire  et  de  sûreté  générale,  payer 
un  tribut  à  la  vérité,  et  ramener  l’opinion  sur  deux 
bataillons  recommandables  par  leur  vertu  et  leur 
patriotisme.  Un  meurtre  a  été  commis  à  Réthel.  Aus¬ 
sitôt  le  général  Chazot  l’attribue  exclusivement  à 
ces  deux  bataillons.  11  les  dénonce  par  une  lettre  ou¬ 
trageante  pour  tous  les  volontaires,  contre  lesquels 
il  ne  dissimule  pas  sa  haine  et  son  mépris.  Une  pu¬ 
nition  flétrissante  prive  depuis  deux  mois  la  France 
de  ces  braves  défenseurs.  Ils  sont  punis  comme  s’ils 
étaient  tous  coupables,  et  soixante  d’entre  eux  gé¬ 
missent  dans  les  cachots.  Quelle  réparation  ne  leur 
doit-on  pas,  s’ils  sont  innocents?  Le  procès-verbal 
du  district  de  Réthel  atteste  que  ces  quatre  préten¬ 
dus  déserteurs  prussiens,  pris  à  dix  heures  du  soir, 
lorsque  des  sentinelles  perdues  étaient  inquiétées 
par  des  cavaliers  ennemis,  étaient  réellement  des 
émigrés  dénoncés  comme  tels  au  directoire  du  dis¬ 
trict,  et  renvoyés  par  cette  administration  complai¬ 
sante.  La  plus  grande  fermentation  régnait  alors  à 
Réthel  ;  elle  était  occasionnée  par  l’approche  des  en¬ 
nemis,  par  le  concours  immense  des  habitants  de  la 
campagne  qui  s’y  venaient  réfugier,  par  l’affluence 
des  troupes  qui  se  rendaient  à  l’armée  de  Kellermann. 
Ces  émigrés  furent  arrêtés  au  moment  même  de  la 
commotion  qu’excitait  l’arrivée  des  Prussiens  jus¬ 
qu’aux  portes  de  Reims.  Léo  deux  bataillons  de 
Paris  arrivent  excédés  de  fatigue  et  dénués  de  vivres. 
Ils  s’adressent  à  un  aubergiste  qui  les  refuse.  Palloy 
fait  de  vaines  représentations.  L’aubergiste  avait  de 
grandes  raisons  pour  leur  refuser  l’entrée  ;  car  il  lo¬ 
geait  les  quatre  émigrés.  Enfin,  il  avoue  le  fait;  un 
émigré  est  aperçu  ;  on  fait  des  perquisitions.  Deux 
autres  sont  découverts;  l’aubergiste  déclare  qu’il  a 
caché  le  quatrième  chez  son  voisin.  Une  rixe  s’éleva. 
On  lui  fit  de  vifs  reproches  de  ce  qu’il  donnait  asile 
a  des  émigrés,  tandis  qu’il  le  refusait  aux  défenseurs 
de  la  patrie.  Palloy  lit  mettre  les  quatre  émigrés  au 
corps-de-garde.  Aussitôt  une  multitude  innombra¬ 
ble  d’hommes  et  femmes  de  la  campagne  et  de  la 
ville  se  rassemblent  sur  la  place.  Le  général  ordonne 
qu’ils  soient  conduits  à  Mézières;  mais  l’ennemi  ap¬ 
prochait  de  cette  ville;  on  craignait  leur  impunité. 
Ils  sont  arrachés  du  lieu  qui  leur  sert  de  prison . 

Tel  est  le  récit  exact  de  l’événement.  Qu’on  relise 
maintenant  la  lettre  du  général  Chazot  ;  on  verra 
qu  elle  est.  dictée  par  la  mauvaise  foi  la  plus  insigne. 
U  n  ignorait  pas  que  ces  quatre  prétendus  déserteurs 
de  Prusse  lussent  des  émigrés,  puisqu’il  avait  lu  le 
procès-verbal  des  corps  administratifs,  qui  constate 
«pt  ils  avaient  servi  en  France;  puisque  l’interroga¬ 
toire  qu’il  leur  lit  subir  l’attestait,  et  qu’ils  ne  par¬ 
laient  que  le  français;  puisqu’enlin  l’uniforme  qu’ils 
portaient  ne  leur  permettait  pas  de  dissimuler  qu’ils 
étaient  du  corps  dit  des  chasseurs  impériaux  rus¬ 


ses ,  qu’il  savait  être  entièrement  ou  presqu’entière- 
ment  composé  d’émigrés  français.  Ils  avaient  été  pris 
dans  un  village  où  venaient  de  passer  des  cavaliers 
revêtus  du  même  uniforme,  qui  avaient  tiré  sur  nos 
sentinelles.  11  était  évident  que  ces  quatre  hommes 
étaient  du  nombre  de  ces  cavaliers,  et  que  s’étant 
trop  avancés,  et  se  trouvant  surpris,  ils  avaient  eu 
recours  à  la  feinte,  et  s’étaient  dits  déserteurs,  pour 
échapper  au  supplice.  La  municipalité  les  ayant  fait 
élargir,  ils  ont  été  immolés  à  la  fureur,  non  pas  des 
deux  bataillons  accusés,  mais  du  peuple  entier. 

S’il  était  permis  de  justifier  un  meurtre,  je  dirais 
que  jamais  il  ne  s’est  trouvé  un  concours  de  circon¬ 
stances  plus  propre  à  excuser  la  mort  de  quatre  cou¬ 
pables,  que  les  organes  de  la  loi  semblaient  épar¬ 
gner.  Les  conduire  à  Mézières,  comme  le  demandait 
le  général?  Ils  eussent  infailliblement  échappé.  Les 
laisser  à  Réthel  ?  Les  troupes  allaient  partir  de  cette 
ville.  Quel  moyen  de  retenir,  dans  de  pareilles  con¬ 
jonctures,  une  jeunesse  fougueuse,  animée  par  le  sen¬ 
timent  d'une  grande  injustice,  et  volant  au  combat? 
Pouvait-elle  calculer  froidement  s’il  y  avait  de  la 
vertu  à  laisser  vivre  ces  hommes  évidemment  crimi¬ 
nels  à  ses  yeux,  et  contre  lesquels  les  lois  restaient 
muettes?....  Au  reste,  s’il  y  a  des  coupables  dans  cct 
événement,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  deux  ba¬ 
taillons  de  Paris,  c’est  le  peuple,  ce  sont  les  soldats 
de  tous  les  autres  corps  de  troupes  qui  se  trouvaient 
à  Réthel  ;  ce  ne  sont  pas  même  ces  bataillons  ;  car  la 
plus  grande  partie  du  bataillon  de  Bon-Conseil  était 
alors  hors  de  la  ville,  où  elle  attendait  son  artillerie. 
Les  émigrés  eussent  été  punis  légalement  sans  la 
criminelle  condescendance  des  corps  administratifs 
et  de  Chazot.  Mais  c’est  l’impunité  qui  provoque 
toujours  les  vengeances  populaires. 

Au  reste,  les  deux  généraux  Chazot  et  Dumouriez 
ont  moins  servi,  dans  cette  circonstance,  leur  envie 
d’être  justes  que  leur  haine  contre  les  volontaires. 
(Il  s’élève  quelques  murmures.)  Le  second  semble 
avoir  manqué  à  la  délicatesse  en  supprimant  de  la 
copie  qu’il  vous  envoya  de  la  lettre  de  Chazot  le 
dernier  paragraphe,  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
la  partialité  du  rapport  et  sur  la  haine  de  Chazot 
contre  les  gardes  nationaux.  Voici  ce  paragraphe, 
que  ni  le  ministre,  ni  Dumouriez,  ne  vous  ont  com¬ 
muniqué; 

...  «Je  pense  aujourd’hui,  général,  (Chazot  écrit 
à  Dumouriez)  qu’il  est  d’autant  moins  possible  d’en¬ 
treprendre  une  guerre  sérieuse  avec  des  troupes 
telles  que  nos  volontaires  nationaux,  qu’ils  mépri¬ 
sent  les  lois,  qu’ils  ne  connaissent  ni  discipline,  ni 
règle  militaire.  Ce  sont  des  volontaires  dans  toute 
l’étendue  du  mot.  Ils  n’inspirtnt  que  l’effroi.  Si  no¬ 
ire  cavalerie  légère  venait,  je  les  enverrais  tout  de 
suite  au  feu,  pourvoir  s’ils  sont  aussi  braves  que 
turbulents.  » 

La  conduite  de  Dumouriez  eût  été  beaucoup  plus 
régulière  et  plus  délicate,  si,  au  lieu  d’ajouter  foi  à 
un  pareil  récit,  il  se  fût  donné  la  peine  de  prendre 
des  renseignements  plus  certains,  de  consulter  les 
certificats  honorables  de  toutes  les  municipalités  par 
où  ces  deux  bataillons  avaient  passé  ;  vous  ne  seriez 
pas  dans  la  dure  nécessité  d’improuver  un  général 
qui  doit  être  investi  de  la  confiance  publique,  et  de 
rendre  une  justice  tardive  à  des  bataillons  qui  n’ont 
pas  démérité  de  la  patrie.  Voici  le  décret  que  vos 
deux  comités  réunis  m’ont  chargé  de  vous  proposer  ; 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  c’est  à  tort 
que  les  deux  bataillons  le  Bon-Conseil  et  le  Répu¬ 
blicain  ont  été  inculpés  par  le  général  Chazot.  (  quel¬ 
ques  murmures  interrompent.  —  Marat,  deux  ou 
trois  autres  membres  et  les  tribunes  applaudis¬ 
sent.)  ;  décrète  en  conséquence  que  ces  deux  ba- 
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taillons  reprendront  à  l’armée  leur  rang  et  leur  ser¬ 
vice;  que  les  volontaires  détenus  seront  remis  en 
liberté,  et  réintégrés  dans  leurs  grades  respectifs  ; 
que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  dans 
quinzaine  de  l’exécution  de  cet  article;  entin,  que  le 
présent  décret  sera  envoyé  aux  sections  de  Paris,  aux 
quatre-vingt-quatre  départements  et  aux  armées.  » 

La  lecture  de  ce  projet  de  décret  est  suivie  de  quel¬ 
ques  rumeurs. 

Plusieurs  membres  se  précipitent  vers  la  tribune 
pour  le  combattre. 

Rewbell  :  Deux  faits  m’ont  frappé  dans  le  récit 
qu’on  vient  de  vous  faire  ;  le  premier,  c’est  qu’on  ne 
disconvient  pas  qu’une  partie  de  ces  bataillons  a  été 
l’instrument  du  meurtre  qui  a  été  commis;  le  se¬ 
cond,  qu’il  y  a  eu  une  violation  de  discipline  la  plus 
décidée;  une  désobéissance  formelle  aux  ordres  du 
général,  qui  voulait  que  les  quatre  individus  arretés 
fussent  transférés  à  Mézières,  et  que  le  chef  de  cette 
désobéissance  est  l’inquisiteur  Palloy.  Certainement 
je  déplore  comme  vous  le  sort  des  bataillons  qui  se 
sont  trouvés  malheureusement  impliqués  dans  cette 
affaire  ;  mais  si  vous  voulez  avoir  une  armée,  il  est 
impossible  d’adopter  la  mesure  que  l’on  vous  pro¬ 
pose,  et  d’envoyer  aux  armées  un  décret  qui,  de  la 
manière  dont  on  l’a  rédigé,  semble  improuver  les 
généraux  par  cela  même  qu’ils  se  sont  opposés  à  ce 
que  des  bataillons  patriotes  se  souillassent  du  sang 
de  quatre  étrangers,  ou,  si  vous  voulez,  de  quatre 
ennemis  vaincus.  Me  serait-ce  pas,  dans  un  autre 
sens,  approuver  l’insurrection,  dire  qu’il  suffira 
d’appeler  un  homme  quelconque  aristocrate,  émi¬ 
gré,  pour  être  autorisé  à  lui  couper  la  tête?  Avec 
une  pareille  doctrine,  pouvez-vous  avoir  une  armée? 
(Des  cris  violents  partent  de  l’une  des  tribunes.  — 
Une  voix  se.  fait  entendre  :  A  bas  l'orateur!  —  Le 
président  donne  des  ordres  pour  rétablir  Je  silence.) 

Si  le  comi  té  s’était  contentéde  tirer  parti  de  la  mal¬ 
heureuse  circonstance  de  l’affluence  du  peuple  et  des 
soldats,  s’il  vous  eût  dit  qu’il  serait  injuste  de  punir 
ces  deux  bataillons,  tandis  que  beaucoup  d’autres 
coupables  resteraient  à  punir,  j’aurais  appuyé  la  pro¬ 
position  d’une  amnistie  pour  ce  fait  ;  mais  leur  don¬ 
ner  des  louanges,  dire  que  c’est  à  tort  que  les  géné¬ 
raux  se  sont  permis  de  les  inculper,  c’est  le  comble 
de  l’horreur.  (  Des  applaudissements  s’élèvent  dans 
une  partie  de  rassemblée.  —  Des  rumeurs  se  fonten- 
tendre  dans  une  partie  de  la  salle  et  des  tribunes.  — 
Legendre  parle  au  milieu  du  tumulte,  et  demande  à 
s’inscrire  défenseur  officieux  des  bataillons.  —  Ma¬ 
rat  et  Billaud-Varennes  indiquent  par  leurs  gestes 
qu’ils  font  la  même  proposition.  ) 

Albitte  :  11  est  vrai  que  dans  cette  affaire  les  sol¬ 
dats  ont  péché  par  la  forme;  mais  ,  dans  mon  opi¬ 
nion,  le  général  a  péché,  par  le  fond.  C’est,  en  effet, 
un  crime  de  ne  pas  punir  des  émigrés,  et  de  vouloir 
les  faire  passer  pour  étrangers.  Je  conviens  qu’il  faut 
que  la  discipline  existe.... 

Des  applaudissements  subits  partent  de  toutes  les 
galeries,  et  interrompentla  discussion...  C’est  Marat 
qui  traverse  la  salle.  —  Il  s’avance  vers  la  tribune, 
et  demande  la  parole, 

Albitte:  Si  l’on  punit  les  soldats ,  il  faut  punir  , 
avec  la  plus  grande  sévérité  ,  le  général  ;  mais  les 
soldats  ne  peuvent  pas  prouver  qu'ils  ont  été  parfai¬ 
tement  sages,  qu’ils  n’ont  péché  que  par  la  forme.... 
Je  dis  par  la  forme  ,  et  vous  allez  voir  que  vous  allez 
en  venir  à  mon  Opinion.  (Quelques  rumeurs.)  Si  vous 
étiez  bien  pénétrés  de  la  haine  que  vous  devez  avoir 
contre  les  émigrés ,  vous  entendriez  avec  silence  ce 
qu’on  peut  dire  en  faveur  des  soldats  qui  se  sont  gé¬ 
néralement  bien  montrés,  et  qui  ont  défendu  la  li¬ 
berté.  Je  dis  qu’il  est  probable  au  moins  qu’ils  n’ont 
pcché  que  par  la  forme,  puisqu’il  est  presque  certain 
3*  Strie,  —  Tome  I. 


que  ces  qua  tre  prétendus  déserteurs  prussiens  étaient 
des  émigrés  français  qui  eussent  subi  la  mort,  en 
vertu  de  la  loi,  si  les  administrateurs  et  les  généraux 
eussent  rempli  leur  devoir. 

La  plupart  des  crimes  dont  on  veut  sans  cesse  noir¬ 
cir  les  soldats  et  le  peuple  doivent  être  attribués  à 
l’aristocratie  et  aux  mauvaises  dispositions  des  chefs. 
Est-il  étonnant  que  les  deux  bataillons  dont  il  s’agit 
furieux  du  refus  qu’on  leur  faisait  de  donner  des  se¬ 
cours,  lorsqu’ils  étaient  dans  un  dénuement  total  , 
exaltés  par  l’approche  de  l’ennemi ,  se  soient  portés 
a  des  excès  ? 

Chambon  :  Je  demande  que  les  corps  administra¬ 
tifs  soient  entendus  ici  contradictoirement  avec  les 
défenseurs  officieux  des  bataillons... 

Marat  :  J  avais  la  parole  avant  vous ,  monsieur;  il 
vous  sied  bien  de  vouloir  me  lôter!  —  (Le  président 
annonce  que  la  parole  est  à  Thuriot.  ) 

.  Jhijkiot  :  Sans  doute,  nous  ne  pouvons  nous  dis¬ 
simuler  que  la  loi  a  été  violée  dans  l’événement  de 
Rethel;  mais  une  vérité  qui  paraît  bien  établie ,  c’est 
que  dans  le  mouvement  qui  eut  lieu,  il  a  été  impos¬ 
sible  de  discerner  positivement  les  vrais  coupables  ; 
c’est  qu’il  n’est  pas  naturel  de  frapper  sur  des  ci¬ 
toyens  dont  certainement  le  très  grand  nombre  est 
innocent ,  de  déshonorer  sept  cents  pères  de  famille 
qui  se  trouvent  dans  ces  bataillons,  hommes  ver¬ 
tueux  qui  tuéi  itent  les  égards  de  la  république  fran¬ 
çaise.  (  On  applaudit,  ) 

Je  suis  loin  d  adopter  l’opinion  du  comité  relative¬ 
ment  au  general  ;  sans  doute  il  s’est  trompé  sur  le 
compte  de  ces  bataillons;  mais  au  moment  où  le- sang 
coulait  sous  ses  yeux,  n’est-il  pas  excusable  d'avoir 
exagéré  les  expressions  de  sa  douleur  et  de  son  indi¬ 
gnation?  (Mêmes  applaudissements.  —  Un  petit 
nombre  murmure.  )  Je  ne. suis  donc  pas  d’avis  d’insé¬ 
rer  dans  le  décret  des  clauses  désagréables  au  géné¬ 
ral.  Le  préambule  me  paraît  absolument  inutile.  Le 
décret  doit  être  simplement  motivésur  l’impossibilité 
de  connaître  les  coupables,  Je  demande  qu’on  se 
borne  à  ces  deux  disp,  sitions:  liberté  des  détenus  , 
autorisation  aux  bataillons  de  reprendre  leur  rang 
dans  l’armée. 

Marat  paraît  a  la  tribune.  11  demande  à  appuyer  le 
projet  de  décret  présenté  par  Vardon. 

L’assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Thuriot  estadopté, 
ainsi  qu’il  suit  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  les  soixante 
volontaires  des  bataillons,  I e  Bon-Conseil  et  le  Répu¬ 
blicain,  détenus  relativementà  l’affaire  de  Réthel,  se¬ 
ront  mis  en  liberté  et  réintégrés  dans  leurs  grades 
respectifs  ;  décrète  que  ces  deux  bataillons  repren¬ 
dront  leur  rang  dans  l’armée.» 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven¬ 
tion  la  lettresuivante; 

Extrait  d’une  lettre  duUeulenanl-général  Miranda, 
commandant  en  çlicfla  division  du  Nord  de  l’ar¬ 
mée  de  la  Belgique ,  datée  du  quartier-général  à 
Ruremonde ,  le  15  décembre  1792,  au  ministre  de 
la  guerre. 

Du  4  décembre,  l’an  l"  de  la  république. 

«  Ayant  pris  possession  de  la  Gueldre  autrichienne,  et 
chassé  les  ennemis  de  la  capitale,  le  11  décembre,  comme 
j’ai  eu  l’honneur  de  vous  eii  prévenir  dans  ma  dépêche  du 
même  jour,  je  me  suis  mis  à  leur  poursuite  avec  l’avant- 
garde  jusqu’à  Herkelenset  Bergen ,  où  nous  avons  reconnu 
que  décidément  ils  se  portaient  sur  Cologne  ,  et  probable- 
meni  repassaient  le  Rhin;  nous  leur  avons  pris  presque 
cent  prisonniers  de  guerre  et  quelques  fourrages. 

«  Le  témoignage  de  satisfaction  que  vous  m’ordonnez 
de  faire  à  l’armée,  au  nom  du  conseil  exécutif  provisoire , 
lui  a  été  annoncé  dans  l’ordre  du  12  décembre,  qu’elle  a 
reçu  avec  les  sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance,  t 
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—  Un  membre  du  comité  de  législation  demande, 
au  nom  de  ce  comité,  le  rapport  d’un  décret  qui  ren¬ 
voie  Diétrich  devant  le  tribunal  criminel  du  Doubs  , 
en  contravention  à  la  loi  qui  renvoie  les  criminels 
de  lèse-nation  devant  les  tribunaux  de  leurs  dépar¬ 
tements. 

L’assçmblée  passe  à  l’ordre  du  jour ,  d’après  l’ob¬ 
servation  faite  par  Garan-Coulon,  que  cet  objet  n’a 
pas  été  renvoyé  au  comité  de  législation. 

Décret  rendu  au  commencement  de  la  séance. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  la  guerre,  des  finances  et 
diplomatique  réunis,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  Ier.  En  exécution  du  décret  du  15  du  présent 
mois ,  il  sera  nommé  trois  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention,  qui  se  rendront  de  suite  dans 
les  pays  occupés  par  les  armées  commandées  par  les 
généraux  Biron,  Custineet  Beurnonville. 

«  II.  Ces  trois  commissaires  surveilleront  l’exécu¬ 
tion  des  décrets  des  13et  15  du  présent  mois ,  relatifs 
aux  armées;  ils  pourront  vérifier  toutes  les  caisses, 
livres  et  magasinsde  la  république;  ils  pourront  exa¬ 
miner  les  comptes  et  la  conduite  de  tousles  agents  ci¬ 
vils  et  militaires  ;  ils  pourront  suspendre  ,  destituer , 
remplacer  et  faire  arrêter  ceux  qui  se  seront  rendus 
coupables,  et  tous  les  perturbateurs  de  l’ordre  public 
à  la  charge  d’en  instruire  la  Convention  ;  ils  feront 
toutes  les  réquisitions  nécessaires  à  l’exécution  de  leur 
mandat,  et  ils  se  rendront  à  Strasbourg  pour  y  réta¬ 
blir  l’ordre  et  la  tranquillité  publique. 

«  III.  La  Convention  nationale  nomme  pour  com¬ 
missaires  les  citoyens Rewbell,  Hoffmann,  et  Merlin 
de  Thionville.  » 

SÉANCE  DU  MERCREDI  19  DÉCEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  suivante: 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale 
à  l’armée  du  Var  et  au  pays  de  Nice. 

Nice,  le  10  déc.,  l’an  1er  de  la  république. 

«  Nous  croyons  devoir  vous  rendre  compte  d’un  événe¬ 
ment  dont  nous  fûmes  hier  témoins,  et  qui,  sans  nos  ef¬ 
forts,  aurait  ajouté  un  nouveau  crime  à  tous  ceux  dont  ce 
malheureux  pays  a  été  le  théâtre.  Le  peuple  a  été  réuni  en 
assemblée  primaire,  pour  se  donner  des  magistrats  de  son 
choix,  et  pour  aviser  au  mode  de  faire  parvenir  son  vœu  à 
la  Convention  nationale. 

«  Le  citoyen  Giraudy,  négociant  niçart ,  fut  accusé  d’a¬ 
voir  lâché,  dans  la  discussion,  quelque  chose  d’offensant 
contre  ses  concitoyens  ;  on  le  menace ,  il  fuit  ;  il  est  arrêté 
devant  un  corps-de-garde  et  conduit  en  prison.  Les  Niçards 
s  attroupent  et  le  demandent.  Les  soldats  français  n’avaient 
pris  aucune  part  à  ce  démêlé  ;  alors  on  répand  de  tous  côtés 
que  le  prisonnier  est  un  aristocrate  qui  a  parlé  contre  la 
nation  française  dans  les  termes  les  plus  offensants;  on 
les  excite,  en  leur  disant  que  c’est  à  eux  ù  venger  la  cause 
de  la  nation.  Celte  imposture  s’accrédite,  des  militaires 
égarés  grossissent  la  foule  ;  on  se  porte  à  sa  prison  ;  on  force 
les  portes.  La  dernière,  déjà  fracassée  à  coups  de  hache,  al¬ 
lait  s  ouvrir  quand  nous  arrivâmes.  Nous  parlons  au  nom 
de  la  loi  et  delà  Convention  nationale.  Les  assassins, 
frappés  de  honte  et  de  terreur,  laissent  tomber  leurs  haches 
et  leurs  cordes,  et  prennent  la  fuite.  Nous  descendons  à  la 
première  porte,  nous  parlons  à  la  foule  furieuse,  mais  nous 
n  obtenons  rien.  Après  nous  avoir  entendus,  on  ne  nous  ré¬ 
pond  que  par  des  cris  de  rage.  Cependant  un  détachement  de 
grenadiers  de  la  Sarre,  un  autre  de  la  Vieille-Marine,  un 
piquet  de  dragons,  et  quelques  gendarmes  avec  leurs  offi¬ 
ciels,  viennent  à  notre  secours.  Le  général  arrive  avec  un 
autre  piquet ,  et  les  séditieux  se  retirent  devant  l’appareil 
de  la  force.  Si  nous  étions  arrivés  une  minute  plus  tard, 

1  assassinat  était  commis. 

«Les  causes  de  cet  événement  ne  sont  pas  difficiles  à 
découvrir;  on  avait  un  double  but:  d’abord  celui  de  dis¬ 
soudre  1  assemblée  primaire;  nous  le  savions  dès  le  matin, 
avant  que  la  peuple  fût  assemblé;  on  y  réussit  en  effet 


momentanément,  car  l’assemblée  est  renvoyée  à  huitaine  î 
ensuite,  celui  de  faire  couler  du  sang,  mais  de  faire  com¬ 
mettre  ce  crime  par  des  soldats,  afin  de  pouvoir  en  jeter 
tout  l’odieux  sur  l’armée.  Les  valets  du  brigand  de  Turin 
usent  ici  des  mêmes  moyens  qu’ont  employés  dans  la  ré¬ 
publique  les  agents  de  l’assassin  Capet.  Les  pièges  de  toute 
espèce  qui  nous  sont  tendus  rendent  tous  les  jours  notre 
posiiionplus  épineuse  et  notre  conduite  plus  difficile.  Ce¬ 
pendant  rien  ne  pourra  ni  lasser  notre  activité,  ni  tromper 
notre  vigilance,  ni  alarmer  notre  courage.  Soyez  bien  as¬ 
surés,  citoyens,  que,  quoi  qu’il  arrive,  nous  ne  resterons 
pas  au-dessous  de  notre  mission,  et  que  nous  périrons  plutôt 
que  de  ne  pas  voir  rétablir  l’ordre,  la  justice  et  la  loi. 

«  La  non  répression  des  excès  dans  leur  origine  les  a  fait 
dégénérer  en  habitude;  c’est  elle  qui  a  enhardi  les  conspi¬ 
rateurs  et  les  brigands  qui ,  soit  par  un  instinct  malfaisant, 
soit  par  la  séduction  de  l’ignorance,  soit  par  l’appât  d’un 
salaire,  sont  devenus  les  ministres  de  leurs  complots  téné¬ 
breux.  Voilà,  citoyens,  la  grande  et  peut-être  l’unique 
cause  à  laquelle  se  rapportent  tous  les  maux. 

«  Immédiatement  après  l’événement  d’hier,  nous  fîmes 
une  proclamation  dont  nous  vous  envoyons  copie,  ainsi 
que  de  toutes  celles  que  nous  avions  faites  précédemment. 

«  Signé  Goupilleau  ,  Collot-d’Herbois,  Lasource.  » 

Les  commissaires  envoient  à  la  Convention  la  pro¬ 
clamation  qu’ils  ont  adressée  au  peuple  du  pays  de 
Nice  et  aux  soldats  de  la  république,  pour  les  enga¬ 
ger  à  rentrer  dans  l’ordre,  et  à  ne  plus  se  déshonorer 
par  ces  excès. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  à  Montpel¬ 
lier  ,  qui  annoncent  à  la  Convention  que  les  abus 
qu’ils  ont  découverts  dans  les  magasins  militaires 
sont  beaucoup  plus  grands  qu’ils  ne  l’avaient  prévu, 
surtout  dans  les  fournitures  de  draps  et  dans  la  façon 
des  habits,  qui  sont  pour  la  plupart  hors  d’état  de 
servir,  lis  invitent  aussi  la  Convention  à  prendre  des 
mesures  pour  retirer  de  la  circulation  des  billets  de 
confiance  qui  circulent  dans  le  département  de  l’Hé¬ 
rault,  et  qui  se  subdivisent  en  billets  de  3 , 2  sous,  et 
même  de  6  deniers.  Ils  annoncent  que  leurs  opéra¬ 
tions  sont  terminées  dans  le  département  de  l’Hé¬ 
rault,  et  qu’ils  vont  retourner  à  Lyon. 

Plusieurs  propositions  sont  faites  sur  les  objets  con¬ 
tenus  dans  cette  lettre;  elles  sont  toutes  renvoyées 
aux  divers  comités  qu’elles  concernent. 

Le  Président:  L’ordre  du  jour  appelle  la  discus¬ 
sion  sur  Philippe  Egalité. 

Léonard  Bourdon  :  Je  demande  que  l’on  traite 
simplement  la  question  de  savoir  si  vous  rapporterez 
le  décret  de  dimanche;  car  dans  le  cas  où  vous  vous 
décideriez  pour  le  rapport,  il  deviendrait  inutile  de 
discuter  la  question  relative  à  Philippe  Egalité. 

Buzot  :  Je  crois  que  dans  une  question  aussi  déli¬ 
cate,  il  faut  mettre  de  la  bonne  foi  de  part  et  d’autre. 
Nous  cherchons  à  nous  éclairer.  Ce  ne  sont  pas  les 
passions  qui  doivent  lutter  ici,  mais  l’amour  du  bien 
public.  Ou  devrait  regarder  comme  des  jours  malheu¬ 
reux  ceux  où  l’on  rapporte  des  décrets.  Mais  quoi¬ 
qu’on  ait  employé  huit  heures  à  discuter  celui  que 
j’ai  proposé  dimanche,  si  l’on  me  prouve  que  j’ai  eu 
tort,  j’en  demanderai  aussi  le  rapport.  11  faut  donc 
que  la  discussion  se  rengage  de  nouveau.  On  peut 
traiter  simultanément  les  deux  objets.  11  y  a  encore 
la  proposition  de  Rewbell  qu’on  peut  admettre  ;  car 
peu  m’importe  à  quelle  époque  le  décret  soit  rendu  , 
pourvu  qu’après  le  jugement  de  Louis  XVI  je  ne  voie 
pas  derrière  le  rideau  celui  qui  doit  lui  succéder. 

La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de  Buzot. 

Fayo  (1):  Je  n’examinerai  point  quelles  sont  les 
intentions  de  ceux  qui  vous  ont  proposé  de  bannir  à 
jamais  du  territoire  de  la  république  toute  la  famille 
des  Bourbons. 

(l)  Il  n’y  avait  pas  à  la  Convention  de  député  du  nom  de 
Fayo;  c'est  Faye  qu’il  faut  l'ire,  car  c’est  Faye  qui  se  pro¬ 
nonça  si  énergiquement  contrG  l’exil  de  Philippe  d’Orléans. 

L.  G. 
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Je  me  contenterai  de  faire  observer  à  rassemblée 
que  ceux  de  ses  membres  qui ,  sur  des  propositions 
tendant  évidemment  au  bien  public,  avaient  assez 
de  prudence  pour  réclamer  des  ajournements,  parce- 
que,  disaient-ils,  l’enthousiasme  est  dangereux  ,  ont 
mis  en  quelque  sorte  de  l’acharnement  pour  con¬ 
traindre  la  Convention  à  décréter  de  prime  abord  une 
question  si  profonde  et  si  délicate,  que  ceux-là  même 
qui  avaient  adopté  leurs  opinions  se  rétractèrent 
aussitôt  qu’ils  connurent  la  vérité. 

La  première  question  consiste  à  savoir  si  la  Con¬ 
vention  peut  retirer  à  un  de  ses  membres  les  pouvoirs 
qu’il  tient  du  souverain. 

La  seconde  consiste  à  savoir  si  un  individu,  par 
cela  même  qu’il  est  d’une  famille  de  tyrans  et  de  traî¬ 
tres,  doit  être  banni  d’une  société  qui  a  juré  l’égalité 
et  l’abolition  des  despotes. 

Philippe  Egalité  est,  du  choix  libre  du  peuple ,  son 
représentant  à  la  Convention  nationale.  Les  pouvoirs 
dont  il  est  revêtu  sont  en  tout  semblables  aux  vôtres; 
quand  il  les  reçut ,  ses  commettants,  la  nation  ne  vit 
en  lui,  comme" en  chacun  de  vous,  qu’un  homme, 
qu’un  citoyen ,  qu’un  Français  ;  et  quand  la  nation 
aurait  vu  dans  Philippe  Egalité  un  descendant  des 
'Bourbons,  si  elle  l’eût  jugé  digne  de  sa  confiance,  si 
elle  l’eût  voulu  pour  son  représentant,  quelle  auto¬ 
rité  aurait  pu  s’opposer  à  l’exercice  de  ses  droits?  De 
qui  la  nation  aurait-elle  reçu  des  ordres  ? 

Vous  l’avez  dit ,  citoyens,  et  j’invoque  ici  vos  ser¬ 
ments:  la  souveraineté  réside  essentiellement  dans  le 
peuple.  Eh  bien  !  c’est  le  peuple ,  c’est  le.  souverain 
qui  a  placé  Philippe  Egalité  au  poste  qu’il  occupe.  Le 
souverain  seul  a  droit  de  le  rappeler  ;  autrement ,  si 
la  majorité  de  la  Convention  veut  voir  comme  dan¬ 
gereux  au  bonheur  de  la  patrie  trois  cents  de  ses 
membres,  elle  pourra  donc  successivement  les  éloi¬ 
gner?  Je  ne  crois  pas,  citoyens,  qu’il  y  ait  ici  quel¬ 
qu’un  qui  ose  soutenir  que  vous  avez  le  droit  de  dire 
à  un  envoyé  du  souverain  :  Nous  ne  voulons  pas  de 
toi....  Si  vous  croyiez  avoir  ce  droit ,  je  gémirais  sia¬ 
le  sort  de  ma  patrie  ;  je  verrais  en  vous  des  usurpa¬ 
teurs  de  la  souveraineté  ;  j’y  verrais  des  despotes  ;  et 
avez-vous  oublié  que  le  peuple  a  juré  de  les  extermi¬ 
ner  tous?  (Applaudissements  des  tribunes.) 

Je  dis  que  non;  et  si  Philippe  Egalité  était  assez  lâ¬ 
che  pour  oublier  le  serment  qu’il  a  fait  de  mourir  ici 
en  défendant  les  droits  de  ceux  qui  l’ont  envoyé  ,  je 
voterais  alors  pour  que  Philippe  Egalité  fût  à  jamais 
banni  du  sein  d’une  société  qu’il  aurait  trahie.  (Mê¬ 
mes  applaudissements.  )  Je  le  répète:  il  existe  au-des¬ 
sus  de  vous  une  puissance  qui  ne  se  vend  ni  ne  se 
prête,  c’est  la  souveraineté  du  peuple.  (  Les  applau¬ 
dissements  continuent.  )  C’est  lui  seul  qui  peut  rap¬ 
peler  ses  mandataires;  ainsi  donc  Philippe  Egalité, 
mandataire  du  peuple ,  ne  peut  être  méconnu  par 
vous. 

Maintenant  Philippe  Egalité',  considéré  comme  des¬ 
cendant  des  Bourbons,  doit-il  être  chassé  du  terri¬ 
toire  de  la  république? 

Depuis  l’origine  de  la  liberté  en  France ,  il  s’en  est 
montré  l’ami  et  le  défenseur;  il  n’est  pas  de  sacrifices 
qu’il  n’ait  faits  pour  elle  ;  eh  bien  !  des  hommes  pré¬ 
venus  ont  aussitôt  pensé  que  chaque  acte  de  bienfai¬ 
sance  de  Philippe  Egalité  était  un  degré  qu’il  montait 
our  arriver  au  trône.  Citoyens,  s’il  fallait  juger  les 
ommes  sur  des  préventions,  je  prononcerais ,  moi  , 
contre  ceux  qui  se  préviennent  si  facilement. 

Quels  crimes  impute-t-on  à  Philippe  Egalité?  Sa 
naissance.  O  nature  !  ô  philosophie  !  quel  outrage  on 
vous  fait.  Quoi  !  les  crimes  seraient  héréditaires  !  et 
vous  avez  dit  que  les  vertus  ne  l’étaient  pas  !...  (  Ap¬ 
plaudissements  d’une  partie  de  l’assemblée  et  des 
tribunes.  )  ’  * 

Ma  patrie ,  c’est  toi  qu’on  invoque  ;  c’est  toi  qu’on 


prétend  sauver  par  un  acte  inique  !  On  veut  que  ta 
liberté  dépende  de  l’absence  d’un  individu  !  Répon¬ 
dez,  Français,  seriez-vous  assez  faibles  pour  craindre 
l’influence  d’un  homme  ?  Les  colonnes  de  la  républi¬ 
que  pourraient-elles  donc  être  renversées  par  les 
mains  d’un  enfant? 

On  a  cru  ,  en  vous  citant  l’exemple  des  Romains, 
entraîner  votre  décision;  mais,  citoyens,  voyez  ce 
qu’était  la  république  romaine  lorsque  les  Tarquins 
en  furent  chassés,  et  voyez  ce  qu’est  la  république 
française  au  jour  ou  l’on  vous  propose  de  chasser  les 
Bourbons. 

A  Rome,  il  suffisait  alors  d’avoir  assez  d’or,  decré¬ 
dit  ou  de  talent  pour  se  gagner  trente  mille  indivi¬ 
dus;  et  la  liberté  cessait  d’être. 

Ici,  il  faudrait  séduire  treize  millions  de  Français  ; 
et  ceux-là  qui  ont  proposé  le  bannissement  des  Bour¬ 
bons,  savent  bien  que  la  chose  est  impossible.  Les 
Français  seront  toujours  républicains;  ils  ont  juré  le 
maintien  de  leur  souveraineté,  et  la  mort  plutôt  que 
l’esclavage....  (  Applaudissements. ) 

Citoyens,  après  vous  avoir  parlé  des  intérêts  géné¬ 
raux,  je  dois  vous  mettre  sous  les  yeux  la  position 
terrible  dans  laquelle  vous  jetez  un  citoyen  qui  n’est 
accusé  que  d’être  trop  ami  de  la  liberté  de  son  pays. 

Lorsqu’il  était  encore  incertain  si  la  révolution  opé¬ 
rée  en  1789  produirait  des  résultats  tels  que  ceux 
dont  vous  jouissez ,  Philippe  Egalité  se  montrait  ré¬ 
volutionnaire. 

Lorsque  tous  les  puissants  de  la  France  se  ran¬ 
geaient  en  bataillons  sur  vos  frontières  ,  et  mena¬ 
çaient  votre  liberté  naissante  ,  Philippe  Egalité  était 
ici,  et  ses  enfants  défendaient  les  droits  du  peuple,  le 
mousquet  sur  l’épaule.  (  Applaudissements  vifs  et  ré¬ 
pétés  des  tribunes.  —  Je  demande,  s’écrie  Bazire  , 
qu’on  ne  s’occupe  pas  des  personnes,  mais  des  prin¬ 
cipes.  —  L’assemblée  applaudit.  )  Je  ne  puis  m’ern  - 
pecher  de  vous  rappeler  que  lorsque  presque  tous  les 
gouvernements,  devenus  vos  ennemis ,  se  coalisaient 
pour  vous  asservir,  Philippe  Egalité  partageait  vos 
destinées;  comme  vous,  il  attendait  la  mort  en  homme 
libre. 

Citoyens  ,  et  quand  Philippe  Egalité  met  en  avant 
des  actes  de  civisme  qu’aucun  de  vous  peut-être  ne 
saurait  produire ,  vous  le  condamnez  au  plus  cruel 
des  supplices,  à  n’être  plus  Français  ! 

Vous  voulez  donc  qu’il  regrette  de  n’avoir  pas 
connu  le  crime?....  Citoyens,  je  le  répète  ,  voyez  sa 
position. 

Ennemi  de  tous  les  rois ,  qu’avec  vous  il  a  osé 
combattre ,  Philippe  Egalité  ne  sait  où  reposer  sa 
tête.  S’il  eût  émigré,  s’il  se  fût  ouvertement  déclaré 
votre  ennemi ,  sa  punition  serait  moins  cruelle.  11 
n’est  donc  plus  de  différence  entre  le  crime  et  la 
vertu  !... 

Je  me  résume.  Comme  représentant  du  peuple , 
Philippe  Egalité  ne  peut  être  banni  par  la  Convention 
nationale  ;  je  l’ai  prouvé.  Comme  descendant  des 
Bourbons,  il  ne  peut  l’être,  sans  qu’au  préalable  vous 
lui  fassiez  son  procès.  C’est  dans  ce  cas  seulement, 
et  après  être  bien  convaincu  que  lui  et  les  autres 
Bourbons  sont  coupables  ,  que  je  voterai  pour  l’exil. 
Il  faut  être  juste.  (Applaudissements  de  quelques 
membres.  )  D’ailleurs,  je  le  déclare,  je  me  délie,  et  de 
la  proposition  ,  et  de  ceux  qui  l’ont  faite.... 

Dimanche,  ici,  des  membres  de  l’assemblée  invo¬ 
quèrent  la  souveraineté  du  peuple  et  la  représenta¬ 
tion  de  Philippe  Egalité.  Quelqu’un  osa  dire  que 
Louis  XVI  était  aussi  représentant  du  peuple  :  et  qui 
lui  donna  cette  qualité,  si  ce  n’est  vous  t  réviseurs  de 
la  constitution?  Louis  XVI  a-t-il  obtenu  d’autres  suf¬ 
frages  de  ses  concitoyens  que  ceux  que  vous  lui  pro¬ 
diguâtes?...  Ce  sont  vos  expressions  qui  m’ont  rendu 
déliant  ;  je  crains  que  vous  ne  frayiez  un  chemin  aux 


788 


Bourbons  coupables....  et  d'ailleurs,  citoyens  ,  quel 
est  celui  de  vous  qui  voudrait  condamner  aux  mêmes 
tourments  le  traître  d’Artois  et  Philippe  Egalité  ? 

Citoyens,  je  ne  suis  point  ici  le  panégyriste  des 
Bourbons,  ni  l’intime  de  Philippe  Egalité;  je  ne  con¬ 
nais  ce  dernier  qu’autant  qu’il  faut  le  connaître  pour 
être,  son  assassin  ,  s’il  cessait  d’être  le  même.  Oui , 
Philippe  Egalité,  je  te  jure  que  ce  n’est  ni  toi,  ni  les 
tiens  que  je  défends,  c’est  la  justice.  Songe  bien  que 
si  tu  étais  assez  audacieux  pour  vouloir  un  jour  t’é¬ 
lever  au-dessus  du  reste  des  Français....  Songe,  te 
dis-je ,  que  la  faux  de  l’égalité  est  là.... 

Ces  motifs ,  ceux  que  vous  avez  tous  sentis,  et  que 
je  n’ai  pas  exprimés,  suffiront  sans  doute  pour  vous 
déterminer  à  adopter  la  proposition  suivante. 

Je  demande  que  la  Convention  rapporte  le  décret 
que  l’enthousiasme  lui  arracha  dimanche,  et  qu’elle 
passe  à  l’ordre  du  jour  sur  le  surplus  du  projet  pré¬ 
senté  par  Barère. 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Nicolas  Chambon,  maire  de  Paris,  au  président  de 
la  Convention  nationale. 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  annoncer  que  les  commis¬ 
saires  des  quarante-huit  sections  que  j’ai  celui  d’ac¬ 
compagner,  attendent  les  ordres  de  la  Convention 
pour  lui  présenter  une  adresse  relative  au  rapport  du 
décret  rendu  dimanche.  »  (Quelques applaudissements 
des  tribunes.  ) 

De  toutes  parts  l’ordre  du  jour  est  réclamé. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  demande  la 
parole. 

Bazire  :  Comme  membre  du  comité  de  surveillan¬ 
ce....  (Le  président  :  Bazire,  tu  n’as  pas  la  parole... 
Plusieurs  membres  se  soulèvent  contre  le  président.) 
m’étant  aperçu...  (  Le  président  :  C’est  le  ministre 
qui  a  la  parole...  Je  te  rappelle  à  l’ordre.  —  Nou¬ 
veaux  murmures.)  Consultez  l’assemblée  pour  savoir 
si  je  serai  entendu. 

L’assemblée  accorde  la  parole  à  Bazire. 

Bazire:  Comme  membre  du  comité  de  sûreté  gé¬ 
nérale,  m’étant  aperçu  qu’il  y  avait  dans  les  couloirs 
un  plus  grand  nombre  de  citoyens  qu’à  l’ordinaire, 
je  m’y  suis  rendu  ;  ils  m’ont  annoncé  qu’ils  venaient 
présenter  une  pétition  pour  obtenir  le  rapport  du  dé¬ 
cret  concernant  la  famille  des  Bourbons.  Je  leur  ai  ré¬ 
pondu  que  cette  démarche  était  inutile ,  qu’il  y  avait 
des  orateurs  inscrits  pour  et  contré,  que  rassemblée 
ne  connaissait  d’autre  ascendant  à  cette  tribune  que 
celui  de  la  raison.  (  On  applaudit.  )  Nous  le  croyons 
bien,  m’ont-ils  dit;  cette  démarche  nous  a  été  suggé¬ 
rée  par  des  hommes  qui  nous  sont  suspects;  c’est 
Chambon  surtout  qui  tient  à  ce  que  nous  soyons  ad¬ 
mis,  et  vous  savez  avecqui  Chambon  a  des  relations. 

(  Applaudissements  et  murmures.  ) 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Lanjuinais  a  parlé  pour  le  bannissement  de  Phi¬ 
lippe  Egalité. 

—  La  discussion  a  été  interrompue  par  la  lecture  d’un 
mémoire  du  ministre  des  affaires  étrangères,  relatif  aux 
armements  ordonnés  par  le  gouvernement  britannique, 
mais  qui  ne  donnent  encore  qu’un  excédant  de  quatre 
vaisseaux  sur  le  nombre  nécessaire  pour  les  stations.  —  Le 
ministre  a  annoncé  que  l’ambassadeur  de  France  estcliargé 
de  remettre  au  lord  Grenville  une  dernière  note  expositive 
des  motifs  de  l’ouverture  de  l’Escaut,  et  une  réponse  défi¬ 
nitive  et  catégorique  aux  autres  griefs  du  roi  d’Angleterre; 
enfin  de  déclarer  qu  en  cas  que  le  roi  persisterait  à  témoigner 
des  vues  hosiiles,  la  république  française  ferait  un  appel 
solennel  à  la  nalion  anglaise.  La  notification  de  ces  décla¬ 
rations  a  été  vivement  applaudie. 

—  Sur  la  proposition  de  Pétion,  adoptée  par  la  grande 
majorité  de  l’assemblée,  l’exécution  du  décret  contre  la 
famille  des  Bourbons  a  été  suspendue,  et  la  discussion 
ajournée  jusqu’après  le  jugement  de  Louis  Capel. 


Le  maire  de  Paris,  entendu  à  la  barre  sur  l’accusation  de 
Bazire,  a  répondu  que  le  devoir  de  sa  place  l’obligeait  de 
porter à  la  Convention  la  pétition  de  la  commune,  tendant 
ù obtenir  le  rapport  du  décret;  mais  qu’il  n’a  nullement 
provoqué  cette  pétition,  ni  concouru  à  la  faire. 

L’assemblée,  satisfaite  des  explications,  l’a  invité  aux 
honneurs  de  la  séance. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Les  Prétendus,  opéra,  et  le 
ballet  de  Télémaque . 

Théâtre  de  la  Nation.  —  L'Ecole  des  Pères,  comédie, 
et  M.  de  Crac  dans  son  petit  castel,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italien.  —  Les  trois  Sultanes,  et  Philippe  et 
Georgeite. 

Théâtre  delà  République,  rue  Richelieu.  —  Othello 
ou  le  More  de  Venise:  les  Déguisements  amoureux . 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  —  Lodoiska,  opéra. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier.  —  La  lr*  re¬ 
présentation  de  la  Petite  orpheline ,  fait  historique  eu  un 
acte,  le  Mont  Alphèa,  et  le  Devin  du  Village. 

Théâtre  du  Marais.  —  Relâche. 

Demain  la  2*  représentation  de  la  Veuve  de  Calas  à  Pa¬ 
ris,  ou  le  triomphe  de  Voltaire. 

Théâtre  oe  la  rue  de  Louvois.  —  La'belle  Esclave,  et 
le  Philosophe  imaginaire. 

Ambigu-Comique.  —  L’Ecole  des  Maris;  la  Clochette ; 
le  général  Cusline  à  Spire. 

Théâtre  national  de  Molière  —  L’Epreuve  récipro¬ 
que  ;  la  fausse  Agnès,  et  qui  paie  les  violons  ne  danse  pas 
toujours. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  afficheur,  et  Albert 
ou  l’Origine  de  la  république  de  Lucques. 

Theatre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  Journée  difficile; 
Alain  et  Rosette,  opéra,  tt  le  ballet  des  Sabottiers. 

Salon  des  étrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  mai¬ 
son  de  Marigny,  n°  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam  . 
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GAZETTE  NATIONALE 


N°  356.  Vendredi  2 1  Décembre  1792.  — -  Van  1er  de  la  République  Française, 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Philadelphie ,  du  21  septembre. — 
On  apprend  de  Lassimburg,  vers  les  bords  du  lacErié,  qu’il 
s’est  formé  une  ligue  générale  entre  tous  les  sauvages.  Les 
Wyandair,  les  H  lirons,  les  Cippeways,  les  Aettoways,  les 
Fottoways,  quelques  troupes  des  Oncidas,  des  Onondoges, 
des  Cayugas,des  Tuscocoras,  des Delaw ares,  desShawane- 
ses,  se  réunissaient  au  nombre  de  quatre  à  cinq  mille  hom¬ 
mes,  tandis  que  six  cents  Indiensdu  Bas-Canada  formaient 
une  confédération  dans  les  villes  de  Miami.  On  n’a  pas  con¬ 
naissance  dans  cepays  que  les  sauvages  se  soient  jamais  ras¬ 
semblés  en  aussi  grand  nombre.  Ces  hommes,  encouragés 
par  les  Anglais  du  délroit,  paraissent  désirer  que  les  Amé¬ 
ricains  viennent  les  attaquer. 

Les  manufactures  et  le  commerce  de  coton  commencent 
sous  les  plus  heureux  auspices  dans  la  jeune  ville  de  Pat¬ 
terson  au  New-Jersey. 

RUSSIE. 

Péiersbourg ,  le  10  novembre.  —  On  vient  de  faire  des 
changements  dans  l’administration  des  consulats.  Les  con¬ 
suls  qui  résident  dans  les  échelles  du  Levant  sont  remer¬ 
ciés,  en  conservant  leurs  appointements.  Ils  n’y  aura  que 
cinq  consuls,  à  Smyrne,  à  Alexandrie,  à  Alep,  et  aux  îles  de 
Chio  et  de  Candie. 

Demain  l’impératrice  reçoit  à  son  audience  les  députés 
de  la  confédération  polonaise.  S.  M.  I.  les  recevra  assise 
sur  son  trône,  faveur  que  les  ambassadeurs  peuvent  seuls 
obtenir;  avec  cette  différence,  que  la  souveraine  répondra 
par  l’organe  de  son  vice-chancelier. 

Ces  députés  sont  dignes,  sans  doute,  de  pareils  honneurs. 
Leur  lettre  de  créance  est  un  chef-d’œuvre  de  flagornerie 
et  de  lâcheté.  Voici  cette  pièce  : 

«Madame,  une  nation  libre  depuis  nombre  desîècles, et  qui 
a  conservéaumilieu desmalheurs soncaractère  républicain, 
a  succombé  enfin.  L’ambition  a  renversé  la  république  ;  la 
force,  et  plus  encore  la  séduction  la  plus  rusée,  a  été  mise 
en  jeu  pour  la  conquérir.  Votre  majesté  a  daigné  tendre 
une  main  secourable  à  la  nation  opprimée  et  séduite,  et  la 
république  s’est  relevée  de  ses  ruines.  Son  premier  senti¬ 
ment  est  la  reconnaissance;  elle  désire  la  témoigner  à  votre 
majesté  impériale  à  la  face  de  l’univers.  Elle  désire  que 
cette  reconnaissance,  comme  vos  généreux  bienfaits,  soit 
connue  des  siècles  les  plus  reculés.  La  république,  com¬ 
posée  dedeux  nations  unies  et  confédérées,  a  nomméMM.  les 
comtes  Branecki,  grand-général  de  la  couronne;  Bzewuski, 
vice-grand-généiY.l  de  la  couronne;  Kossakowski,  grand- 
général  du  grand-duché  de  Lithuanie;  Potocki,  palatin 
de  Kiovie;  Plater,  castellan  de  Troki  ;  Grabowski,  secré¬ 
taire  de  la  couronne;  les  princes  Radziwill  et  Sapiéha, 
MM.  Wielhorski,  Mier  et  Kossakowski,  conseillers  de  la 
confédération  générale,  comme  délégués,  pour  qu’ds 
soient  interprètes  de  nos  sentiments  auprès  de  V.  M.  I. 

«Daignez,  Madame,  leur  prêter  une  oreille  favorable  ; 
daignez  recevoir  avec  bonté  l’hommage  de  la  reconnais¬ 
sance  d’un  peuple  libre,  et  qui,  après  avoir  reconquis  la 
liberté  par  les  généreux  secours  de  votre  majesté,  ne  désire 
que  de  consolider  par  des  institutions  sages  son  gouverne¬ 
ment  républicain,  de  conserver  l’amitié  et  la  paix  avec  ses 
voisins,  et  surtout  de  pouvoir  être  allié  à  jamais  à  l’empire 
immense  dont  V.  M.  fait  le  bonheur  et  la  gloire.  Nous 
prions  Dieu  qu’il  conserve  les  précieux  jours  de  V.  M.  I., 
si  nécessaire  au  bonheur  de  tant  de  nations. 

«  De  votre  majesté  impériale  les  très  humbles  et  très 

obéissantsserviteurs,  .  ...  .  ,,,, 

«  Stanislas-Félix  Potocki,  maréchal  de  la  confédé¬ 
ration  générale  de  la  couronne. 
«Alexandre,  prince  Sapieha,  grand-chancelier,  et 
maréchal  général  du  grand-duché  de  Lituanie, 

ALLEMAGNE. 

Cologne,  le  12  décembre.  —  L’archiduchesse  gouver¬ 
nante  des  Pays-Bas  a  conservé  dans  sa  mauvaise  for¬ 
tune  cet  esprit  hautain  et  dédaigneux  qui  la  caractérise, 

3®  Série.  —  Tome  /, 


et  que  les  flatteurs  appellent  grandeur  et  dignité.  On  va 
jusqu’à  dire  que  le  duc  de  Saxe,  son  époux,  est  souvent 
l’objet  des  plus  mauvais  traitements,  quand  celte  femme 
a  besoin  de  soulager  sa  fureur. 

On  lui  prête  un  propos  qui  supposerait  qu’elle  a  moins 
de  haine  que  de  mépris  pour  les  Brabançons.  Lorsqu’elle 
apprit  les  nouvelles  divisions  du  Brabant,  elle  dit  :  «  Cela 
ne  m’étonne  nullement;  ces  gens-là  ne  sont  pas  même  bons 
à  être  esclaves,  comment  pourraient-ils  être  libres?  Vous 
verrez,  ajouta-t-elle  en  riant,  que  le  bon  Dieu  sera  forcé 
d’établir  leur  constitution  en  paradis.» 

Le  nombre  des  réfugiés  à  Dusseldorff  est  augmenté  de¬ 
puis  le  30  novembre,  par  l’arrivée  du  prince-évêque  de 
Liège. 

Enfin,  le  chapitre  de  Cologne  s’est  décidé,  en  cas  de 
malheur,  à  ne  pas  éviter  par  la  fuite  la  présence  des  Fran¬ 
çais,  excepté  les  doubles  chanoines  (ceux  qui  le  sont  ici  et 

à  Strasbourg)  qui  s’éloigneront  seuls  et  par  prudence . 

Quant  aux  pieuses  richesses  de  cette  ville,  les  chanoines 
ont  pourvu  au  moyen  d'attraper  les  Français.  La  chasse 
des  trois  rois  est  revenue  ;  mais  elle  est  dépouillée  de  ses 
pierreries.  Le  reste  des  choses  précieuses,  après  avoir  été 
rapporté,  a  été  remporté.  On  fait  aujourd’hui  l’office  avec 
des  chandeliers  de  bois  et  autres  ornements  de  vil  prix. 

On  amène  sans  cesse  ici  des  malades  et  des  bagages.  Il 
y  est  arrivé  de  la  grosse  artillerie.  Ce  n’est  pas  qu’on  veuille 
soutenir  un  siège:  mais  il  est  aisé  de  voir  que  M.  de  Clair- 
fay t  prend  toutes  ses  mesures  pour  passer  le  Rhin  avec  le 
moins  de  danger  et  le  plus  de  promptitude  qu’il  sera  pos¬ 
sible. 

Le  bruit  d’une  défaite  des  Français  à  Herve  doit  être 
rangé  parmi  les  nouvelles  qu’on  a  déjà  si  souvent  débitées 
de  ce  côté,  et  que  les  Français  ont  toujours  heureusement 
démenties. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  27  novembre.  — Les  intrigues  de  cette  cour 
se  passent  à  exciter  de  plus  en  plus  le  roi  contre  les  Fran¬ 
çais;  on  va  même  jusqu’à  se  servir  des  revers  de  la  der¬ 
nière  campagne  pour  animer  ce  prince,  et  lui  persuader 
qu’il  ne  peut  renlrer  sans  inconvénient ,  et  peut-être  sans 
péril,  dans  ses  Etals,  s’il  n’y  rapporte  quelques  lauriers, 
et  qu’un  succès,  au  moins  digne  d’être  appelé  une  victoire, 
n’ait  effacé  la  tache  imprimée  à  son  nom...  Il  y  a  des  pré¬ 
textes  plus  solides,  et  qu’on  ne  néglige  pas  non  plus: 
ce  sontles  troubles  survenus  à  Berlin,  et  qui  vont  croissant. 
On  écrit  donc  au  roi  les  plus  petites  rumeurs.  Il  sait  que 
les  garçons  cordonniers,  réunis  pour  la  fêté  de  leur  patron, 
ont  faits  des  incongruités  au  sujet  du  duc  de  Brunswick, 
dont  ils  ont  baffoué  le  nom  illustre;  qu’un  régiment  tout 
entier  (ce  fait  est  plus  grave  )  a  refusé  de  passer  par  les 
verges  des  camarades  condamnés  à  ce  supplice  par  un  con¬ 
seil  de  guerre,  etc. 

Il  est  vrai  que  les  intrigants  de  cour,  après  tant  de  ré¬ 
cits  fâcheux,  afin  de  donner  au  roi  quelque  consolation, 
l’instruisent  de  leurs  efforlspour  éclairer  le  peuple,  qui  voit 
sérieusement  sa  vanité  blessée  dans  les  revers  qui  touchent 
son  roi,  et  de  leurs  manœuvres  auprès  des  bourgeois,  quiont 
en  effet  fort  à  cœur  la  gloire  militaire  du  nom  prussien. 

C’est  ainsi  que  Bischofwerder  a  su  recouvrer  la  faveur 
de  Sa  Majesté,  que  l’on  croyait  perdue  à  jamais  pour  lui, 
comme  le  bruit  en  a  couru.  Ses  ennemis,  c’est-à-dire  les 
amis  de  la  Prusse,  ne  doutent  pas  qu’il  n’ait  l’oreille  et  la 
main  ouvertes  aux  douceurs  de  l’Aulriche  et  de  l’Angre- 
terre  ;  car  un  certain  public,  qui  n’aime  ni  n’estime  Bi¬ 
schofwerder,  apprend  sans  surprise  que  ce  favori  passe  pour 
avoir  placé  des  fonds  considérables  à  Londres ,  et  déplore 
l’aveuglement  du  prince  qui  confie  à  de  pareils  hommes  le» 
soins  de  son  Etat,  et  même  de  sa  gloire  personnelle. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  14  décembre.  — On  pousse  vivement  les  pré¬ 
paratifs  de  guerre.  Les  différents  départements  du  minis¬ 
tère  mettent  chacun  la  plus  grande  activité  dans  ce  qui  dé¬ 
pend  d’eux  à  cet  égard. 

Il  court  un  bruit  assez  vraisemblable:  c’est  qu’on  va 
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lever  incessamment  neuf  régiments  de  milice  de  plus  ;  mais 
ce  qu’il  y  a  de  singulier,  d’assez  bizarre  même,  c’est  que, 
si  la  guerre  a  lieu,  plusieurs  de  ceux  de  ligne  passeront  au 
service  étranger,  et  qu’on  prêtera  surtout  aux  ennemis  de 
la  France  quelques  compagnies  d’artillerie.  C’est  assuré¬ 
ment  servir  les  gens  selon  leurs  besoins. 

Le  bureau  de  l’amirauté  fait  ouvrir  dans  tous  les  ports 
des  rendez-vous  pour  les  enrôlements  dans  la  marine  royale, 
et  les  ofliciers  se  présentent  d’eux-mêmes  en  plus  grand 
nombre  qu’il  ne  faut. 

La  frégate  le  Squirrel  (  l’Ecureuil ),  sous  le  commande¬ 
ment  du  capitaine  Drury,  vient  de  faire  arrêter  quatre  bâ¬ 
timents  chargés  de  blé  et  de  farine,  qui  se  rendaient  d’Ir¬ 
lande  en  France,  pour  l’approvisionnement  de  l’armée. 
Cette  nouvelle  est  sûre  ;  le  gouvernement  en  a  reçu  l’avis. 

Le  jeudi  13,  à  deux  heures  un  quart,  le  roi,  dans  la  voi¬ 
ture  de  cérémonie,  où  raccompagnaient  le  duc  de  Monl- 
rose  et  le  vicomte  de  Wentworth  ,  se  rendit  à  la  chambre- 
haute  pour  y  prononcer  le  discours  d’ouverture  que  l’on 
connaît.  La  reine,  les  princesses  et  la  duchesse  d’York  le 
virent  passer  des  fenêtres  de  l’hôtel  du  comte  de  Harring¬ 
ton,  qui  donnent  sur  le  parc  de  Saint-James.  Toute  la  fa¬ 
mille  royale  eut  lieu  d’être  contente  des  huzzas!  des  god 
save  tlie  king!  qui  furent  prodigués  pendant  que  le  cortège 
passait. 

On  apprend  de  Plymouth ,  par  une  lettre  du  10,  que 
deux  compagnies  de  soldats  de  marine  ont  été  placées  sur 
Y  Or  i  un  et  VAnnibal,  qui  se  rendront  incessamment  à  Ports- 
mouth.  Le  Lowe-Stoff  et  le  Puissant,  ce  dernier  de 
soixante-quatorze  canons,  ont  reçu  l’ordre  d’armer,  qui 
s’exécute  depuis  le  8. 

Le  prince  de  Galles  et  le  duc  d’York  allèrent  voir  la  tour 
ces  jours  derniers.  Le  gouverneur,  des  officiers-généraux,  des 
officiers  d’artillerie  et  des  ingénieurs  les  accompagnaient. 
Ils  furent  très  contents  des  travaux,  donnèrent  à  déjeûner 
aux  officiers,  au  bruit  d’une  musique  militaire,  visitèrent 
les  armes,  l’artillerie,  les  drapeaux,  la  monnaie  et  jusques 
aux  lions.  La  bierre-forte  ne  fut  point  épargnée  aux  soldats, 
qui  avaient  chanté  à  pleine  gorge  l'air  :  Dieu,  sauve  te 
roi.',,. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  19  décembre.  — -  Le  conseil-général  a  charg 
sa  commission  des  prisons  de  se  transporter  dan 
tous  les  hôpitaux  de  la  municipalité  de  Paris,  pour 
prendre  connaissance  de  l’état  des  individus  qui  ’ 
lont  entendre  leurs  réclamations,  et  se  faire  rendri 
compte,  par  les  préposés  aux  différents  hospices,  dt 
régime  intérieur  que  l’on  y  observe. 

Lettre  de  M.  Condorcet  au  patriote  Gonchon. 

«  Citoyen,  je  ne  vous  ai  point  assez  dit  quel  bien  m’a 
vait  fait  la  lecture  de  votre  adresse.  Il  y  a  trente  ans  qui 
je  m’occupe  du  bonheur  des  hommes,  que  je  médite  su 
leurs  intérêts.  Ne  soyez  donc  pas  étonné  si  je  suis  profon¬ 
dément  affligé  quand  je  vois  mes  concitoyens  se  laisse) 
tiomper  par  des  hommes  qui,  en  leur  exagérant  leur: 
droits,  les  conduisent  au  malheur  par  l’injustice.  Vou: 
m  avez  consolé  quand  j’ai  vu  que  ceux  à  qui  leurs  services, 
lein  courage,  leur  palriotismedevaient  donner  le  plus  d’em 
pne,  pêchaient  la  doctrine  la  plus  vraie,  la  plus  utile. 

«  Si  on  établit  des  écoles  primaires  bien  entendues,  s: 
1  on  se  hâte  de  faire  sur  les  successions,  sur  les  bâtards,  sui 
les  adoptions,  des  lois  qui  favorisent  l’égalité;  si  la  pro- 
puété  est  respectée;  si  l’industrie  et  le  commerce  soni 
vraiment  libres,  la  génération  qui  s’élève  aujourd’hu 
jouira  des  avantages  de  la  seule  égalité  de  fortune  compa¬ 
tible  avec  une  bonne  organisation  sociale;  de  la  seule  qui 
soit  nécessaire  au  bien-être  de  la  masse  générale  des  in¬ 
dividus.  ° 

«  Ceux  qui  ont  étudié  les  lois  de  la  distribution  natu- 
relle  des  richesses  savent  bien  que  ce  n’est  pas  en  bornanl 
I  étendue  des  propriétés  territoriales,  en  faisant  des  distri¬ 
butions  de  terres,  qu’on  peut  parvenir  à  cette  égalité. 
Cette  égaille  consiste  dans  la  facullé  qu’aurait  chaque  père 
de  famille  d  acquérir  par  son  travail,  au-delà  de  sa  subsi¬ 
stance  ou  de  son  entretien,  un  petit  capital.  Il  faut  donc 
que  les  salaires  deviennent  plus  forts  par  rapport  aux  prix 


des  denrées,  ce  qui  ne  peut  être  le  fruit  que  d’une  aug¬ 
mentation  d’industrie  et  de  culture  ;  et  cette  augmentation 
ne  peut  naître  que  par  la  liberté,  la  sûreté  de  toute  espèce 
de  propriété,  et  le  respect  pour  la  loi. 

«Tous  les  hommes  qui  vivent  en  tout  ou  en  partie  de 
leur  travail,  d’esprit  ou  de  corps,  sont  dans  le  cas  des  pos¬ 
sesseurs  de  rentes  viagères,  et  même  dans  un  cas  plus  dé¬ 
favorable,  car  la  maladie  ou  l’âge  peut  les  priver  de  leur 
revenu  ;  c’est  un  malheur  nécessaire  attaché  à  toute  société 
nombreuse,  et  où  les  travaux  sont  divisés  ;  mais  il  est  à  ce 
mal  un  remède,  celui  des  caisses  d’accumulation,  soit  pu¬ 
bliques,  soit  privées  :  or,  ces  établissements  ne  peuvent 
exister  que  dans  une  société  paisible,  où  la  morale  publique 
soit  une  sauvegarde  certaine  de  tous  les  engagements. 

«  Il  serait  très  possible  de  délivrer  les  citoyens  pauvres 
de  tout  impôt  direct;  la  proposition  eu  sera  faite  à  la  Con¬ 
vention  ,  soit  par  moi,  soit  par  d’autres;  je  suis  sûr  des 
moyens  d’y  parvenir  sans  nuire  en  rien  à  l’économie  na¬ 
tionale,  à  l’activité  de  l’industrie,  ni  même  à  la  simplicité 
des  moyens  de  perception  ;  mais  ces  opérations  supposent 
encore  de  la  paix  et  de  la  confiance. 

*  Agréez,  citoyen,  mes  remerciements  et  les  assurances 
de  mon  dévouement  et  de  mon  estime.  Faites,  je  vous  prie, 
passer  au  citoyen  Fourcade  l’expression  des  mêmes  senti¬ 
ments.  Condorcet.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermont . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  19  DECEMBRE. 

Robespierre  :  Je  demande  la  parole  pour  dénon¬ 
cer  un  complot  contre  la  tranquillité  publique.  Ci¬ 
toyens,  l’interet  pressant  du  salut  public  m’oblige  à 
vous  parler  avec  franchise.  Il  vous  importe  d'enten¬ 
dre  avec  attention  et  sans  prévention  ce  que  je  vais 
dire.  Ceux  qui  tie  voient  dans  la  délibération  qui 
nous  occupe  qu’une  question  de  principes,  n’en 
voient  pas  le  véritable  point.  Toute  la  question  est 
dans  les  circonstances  et  dans  les  conséquences  qu’on 
veut  en  faire  naître.  Cette  motion  n’a  été  proposée 
que  pour  amener  un  événement;  et  si  vous  voulez 
m’entendre,  je  vais  vous  faire  toucher  au  doigt  la  vé¬ 
rité  de  mon  assertion.  ( Plusieurs  voix  :  Parlez,  par¬ 
lez  donc!)  Les  principes  ici  sont  clairs;  ce  n’est  pas 
là  ce  qui  peut  jeter  le  trouble  au  milieu  de  nous;  les 
personnes  nous  sont  à  tous  indifférentes;  la  délibé  ¬ 
ration  dangereuse  et  délicate  dans  laquelle  on  nous 
a  jetés  n’aurait  pas  eu  lieu  sans  des  passions  parti¬ 
culières  dont  nous  connaissons  les  motifs.  Nous 
avions  poussé  la  crainte  des  rois  jusqu’à  nous  oppo¬ 
ser  à  l’élection  d’un  représentant  du  peuple  que  les 
principes  nous  forcent  aujourd’hui  de  défendre.  On 
a  prévu  qu’une  délibération  qui  atteignait  des  offi¬ 
ciers  de  l’armée,  qui  touchait  la  représentation  na¬ 
tionale,  pourrait  occasionner  les  troubles  qu’on  cher¬ 
chait.  Qui  est-ce  qui  a  déjà  fait  la  motion  de  faire 
réviser  toutes  les  élections,  c’est-à-dire  d’énerver  la 
souveraineté  nationale?  qui  sont  ceux  qui  ont  dit 
que  Paris  est  un  foyer  de  troubles?  que  la  Conven¬ 
tion  n’y  est  pas  en  sûreté;  que  la  constitution  n’v 
peut  être  faite;  qui  ont  répandu  tant  de  calomnies 
contre  les  différents  membres  de  cette  assemblée?  Ce 
sont  ceux  qui  ont  amené  la  délibération  dangereuse 
qui  nous  occupe  ;  rien  de  plus  conséquent,  en  effet, 
avec  leurs  démarches  précédentes,  que  le  trouble 
qui  peut  résulter  de  cette  délibération. 

D’un  autre  côté,  qui  sont  ceux  qui  ont  intérêt  que 
la  tranquillité  règne?  Ce  sont  ces  mêmes  hommes 
qui  veulent  repousser  la  calomnie  et  retenir  la  Con¬ 
vention  au  milieu  du  foyer  le  plus  vaste  des  lumiè¬ 
res;  ceux  qui  seraient  obligés  de  se  poignarder  de 
leurs  propres  mains,  s’il  arrivait  un  mouvement  qui 
pût  faire  croire  qu’ils  sont  les  auteurs  des  maux  de 
leur  patrie.  Il  est  certain  qu’un  mouvement  semble 
menacer  Paris;  et  pourtant  nous  n’avons  cessé  de 
prêcher  la  tranouillité  publique.  (Murmures  de  la 
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plus  grande  partie  de  rassemblée.  — Applaudisse¬ 
ments  de  l’autre  partie  et  des  tribunes.)  La  calom¬ 
nie  et  le  soupçon  planent  encore  sur  cette  assem¬ 
blée,  et  au  moment  où  je  vous  fais  entendre  la 
vérité . (Mêmes  murmures  et  mêmes  applaudisse¬ 

ments.)  Eh  bien!  je  vous  déclare  que  les  personnes 
qui  veulent  faire  triompher  la  motion  jetée  dans  cette 
assemblée  sont  les  mêmes  que  celles  qui  provoquent 
les  troubles. 

Louvet  :  C’est  ainsi  que  Robespierre  parlait  le 
1er  septembre  au  conseil  de  la  commune. 

Camille  Desmoulins  :  Je  demande  à  sauver  la 
patrie! 

Robespierre  :  Qu’on  veuille  bien  m’entendre,  et 
qu’on  m’égorge...  (Il  s’élève  un  murmure  général 
cî’indignation  dans  l’assemblée.)  Quels  sont  ceux  qui 
provoquent  des  pétitions  dans  les  sections  de  Paris, 
et  se  servent  habilement  du  mécontentement  qu’ils 
tâchent  d’exciter  pour  compromettre  la  sûreté  pu¬ 
blique?  Ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui  ont  fait 
prendre  à  des  citoyens  qui  ne  connaissaient  pas  les 
conséquences  de  cette  démarche,  un  arrêté  pour  de¬ 
mander  par  une  pétition  le  rapport  de  votre  décret. 
Cette  pétition  n’avait  pour  but  que  de  faire  croire 
qu’on  voulait  influencer  les  délibérations  de  la  Con¬ 
vention  ;  que  Paris  n’est  pas  digne  de  la  posséder,  et 
qu’il  faut  la  transférer  ailleurs. 

Tallien  :  J’ai  prié  le  maire  de  Paris  de  ne  pas  faire 
cette  pétition.  11  ne  m'a  répondu  qu’en  me  disant 
qu’il  voulait  la  présenter. 

.Turreau  :  Je  demande  que  le  maire  soit  mandé  à 
la  barre. 

Billaud-Varennès  :  On  répandait  ce  matin  dans 
les  sections  qu’il  fallait  envoyer  quarante  mille 
hommes  aux  frontières  ,  pareeque  nos  armées 
avaient  été  défaites,  et  en  même  temps  on  a  battu  le 
rappel. 

Robespierre  :  J’atteste  ma  patrie  que  j’ai  dit  line 
vérité  utile  au  salut  public.  Je  rends  le  cœur  de  tous 
les  hommes  de  bien  et  amis  de  la  liberté,  je  le  rends 
dépositaire  du  mien.  Je  voudrais  bien  qu’un  homme, 

connu  par  des  haines  personnelles  contre  moi . 

(Murmures.) 

Mazuyer  :  J’observe  à  Robespierre  qu’il  n’est  pas 
question  de  lui,  quand  il  s’agit  de  l’intérêt  public, 
et  je  demande  la  parole  pour  le  dénoncer,  les  preuves 
à  la  main. 

Robespierre  :  J’atteste  la  patrie  que  je  lui  ai  dé¬ 
voilé  le  véritable  complot  tramé  contre  la  sûreté 
publique.  Je  demande  qu’on  fasse  taire  toutes  les 
passions,  et  qu’on  examine  cette  question  avec  toute 
la  maturité  qu’elle  exige. 

Citoyens,  s’il  ne  m’est  pas  possible  de  repousser 
les  traits  qu’on  lance  contre  moi...  (Les  murmures 
continuent.  —  Robespierre  descend  de  la  tribune.) 

Pétion  :  Il  est  trop  vrai,  citoyens,  que  des  pas¬ 
sions  continuelles  agitent  cette  assemblée  ;  il  n’est 
pas  un  bon  citoyen  qui  n’ait  à  gémir  de  l’état  pénible 
où  elle  se  trouve;  il  n’est  aucun  membre  qui  puisse 
monter  à  cette  tribune  sans  être  environné  de  soup¬ 
çons,  qu’on  ne  se  donne  pas  la  peine  de  cacher.  On 
fait  perdre  à  la  Convention  sa  dignité;  et,  par  une 
fatale  réaction,  nous  communiquons  le  désordre  au¬ 
tour  de  nous.  Certes,  il  est  des  questions  qui  piquent 
davantage  la  curiosité;  mais  si  elles  étaient  traitées 
avec  le  calme  de  la  raison,  le  trouble  n’aurait  pas 
lieu  au  dehors.  Ceux  qui  se  plaignent  le  plus  de  ce 
trouble,  déclament  sans  cesse  contre  leurs  collègues  ; 
il  en  résulte  nécessairement  que  la  voix  de  la  raison 
ne  peut  se  faire  entendre  ;  que  les  lois  de  la  Conven¬ 
tion,  si  elles  ne  sont  pas  tout-à-fait  méconnues,  sont 
reçues  avec  cette  indifférence  qui  en  amène  tôt  ou 
tard  le  mépris;  il  en  résulte  que  l’opinion  publique 
se  déprave,  et  que  l’on  met  la  Convention  dans  le  cas 


de.  n’être  plus  utile  à  la  nation.  (On  applaudit.)  Dès 
qu’une  proposition  est  faite  dans  cette  assemblée,  à 
l’instant  on  dit:  c’est  tel  intérêt  particulier  qui  fait 
mouvoir  ses  membres.  11  semble  qu’aucun  de  nous 
ne  soit  animé  du  bien  public.  On  ne  veut  pas  voir 
qu’on  peut  de  très  bonne  foi  être  divisé  d’opinion. 
Par  exemple  :  la  grande  question  qui  nous  occupe 
peut  être  considérée  sous  des  rapports  différents, 
sans  être  influencée  par  aucune  passion  personnelle. 
Les  uns  peuvent  la  considérer  sous  le  rapport  de  la 
politique;  eh  bien  !  si  on  traitait  cette  question  avec 
le  calme  et  la  dignité  qui  conviennent,  le  peuple  qui 
nous  entend  reporterait  ce  calme  et  cette  dignité  au 
dehors.  (On  applaudit.)  Mon  opinion  ne  pouvait  être 
suspecte.  Je  pensais,  à  la  dernière  séance,  qu’un 
aussi  grand  objet  ne  pouvait  être  jeté  incidemment 
dans  l’assemblée;  que  dans  une  grande  question,  l’o¬ 
pinion  doit  être  celle  de  l’assemblée  entière,  autre¬ 
ment  il  pourrait  se  faire  que  l’on  détruisît  la  consti¬ 
tution  quand  elle  sera  faite  :  car  il  suffirait  que 
quelques  membres,  sans  mauvaise  intention,  se  com¬ 
muniquassent  leurs  idées,  et  saisissent  l’instant  de  la 
minorité  de  l’assemblée  pour  faire  passer  un  décret 
désastreux.  J’ai  vu  avec  peine  qu’on  a  cherché  à  sup¬ 
poser  des  opinions  malfaisantes  à  ceux  qui  avaient 
je  demandé  la  parole  pour  ou  contre.  C’est  pourquoi 
l’aidemandée  relativement  à  un  magistrat  du  peuple, 
qui  ne  pourrait  vous  être  utile  s’il  n’était  pas  investi 
de  la  confiance.  On  a  proposé  qu’il  fût  mandé  à  la 
barre,  et  l’on  semblait  regarder  cet  appel  comme 
une  défaveur;  quant  à  moi,  je  pense  qu’il  n’en  est 
pas  une.  Je  demande  donc  que  le  maire  soit  entendu; 
il  n’est  pas  juste  que  le  soupçon  pèse  sur  sa  tête,  s’il 
est  innocent;  il  n’est  pas  juste  non  plus  qu’il  ob¬ 
tienne  la  confiance  s’il  ne  ia  mérite  pas.  On  annon¬ 
çait  qu’il  se  préparait  du  mouvement  dans  Paris.  Le 
magistrat  vous  dira  s’il  a  pris  les  précautions  néces¬ 
saires  pour  1e.  prévenir;  s’il  n’a  pu  les  prendre,  la 
Convention  suppléera  à  son  défaut  pour  empêcher 
l’agitation  de  prendre  un  caractère  malfaisant.  (On 
applaudit.) 

L’assemblée  appelle  le  maire  de  Paris  à  la  barre,  pour 
donner  des  éclaircissements  sur  le  fait  dénoncé  par  Tallien. 

—  Quelques  objets  de  détail  interrompent  la  discussion. 
Le  président  donne  la  parole  au  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères. 

Le  ministre  :  Le  parlement  britannique,  qui  avait 
été  prorogé  jusqu’au  mois  de  janvier,  vient  d’être 
inopinément  rassemblé,  et  l’ouverture  de  sa  session 
a  eu  lieu  le  13  de  ce  mois.  Cette  mesure  extraordi¬ 
naire  doit  naturellement  éveiller  l’attention  du  gou¬ 
vernement  sur  ses  causes  et  ses  résultats  ;  il  est  de 
mon  devoir  de  ne  point  laisser  ignorer  à  la  Conven¬ 
tion  nationale  ce  que  j’en  ai  pu  découvrir.  Peu  après 
l’immortelle  journée  du  10  août  et  le  changement 
introduit  pour  lors  dans  la  forme  de  notre  gouver¬ 
nement,  il  a  plu  au  ministère  anglais  de  cesser  toute 
communication  officielle  avec  nous,  et  de  rappeler 
son  ambassadeur,  soit  pareequ’il  élait  persuadé  que 
les  jours  de.  la  contre-révolution  et  de  notre  escla¬ 
vage  étaient  proches,  soit  seulement,  comme  l’a  dit 
ingénieusement  le  célèbre  orateur  de  1’opposition, 
dans  la  première  séance  des  communes,  pareequ’il 
crut  indécent  et  indigne  de  la  majesté  royale  britan¬ 
nique  d’avoir  un  représentant  auprès  d’un  conseil 
exécutif  dont  les  membres  n’ont  pas  été  oints  de  la 
sainte -  ampoule  au  maître-autel  de  Reims.  Quoi 
qu’il  en  puisse  être,  le  conseil  exécutif  provisoire  n’a 
pas  cru  devoir  suivre  le  même  procédé;  il  a  continué 
d’entretenir  à  Londres  un  ministre  de  la  république 
française,  et  il  l’a  expressément  chargé  de  saisir 
toutes  les  occasions  pour  assurer  la  nation  anglaise 
que,  malgré  la  mauvaise  humeur  de  son  gouverne¬ 
ment,  le  peuple  français  ne  désire  rien  plus  ardeiu- 
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nient  que  de  mériter  son  estime,  et  de  conserver  la 
bonne  harmonie  et  l’amitié  qui  doivent  à  jamais  unir 
deux  nations  généreuses  et  libres. 

La  Convention  nationale  a  reçu  à  diverses  reprises 
des  témoignages  éclatants  de  la° réciprocité  de  cette 
bienveillance,  et  de  la  part  sincère  que  le  peuple  an¬ 
glais  prenait  au  succès  de  nos  armes  et  au  triomphe 
de  la  liberté  française. 

Mais  ces  mêmes  événements  glorieux  agissaient 
dans  un  sens  très  opposé  sur  le  ministère  de  Saint- 
James.  Bientôt  la  crainte  ou  la  jalousie  de  nos  vic¬ 
toires  ,  les  sollicitations  de  nos  lâches  rebel¬ 
les,  les  viles  intrigues  des  cours  ennemies,  et  un 
secret  ombrage  que  lui  inspiraient  les  nombreuses 
adresses  de  félicitation  qui  nous  venaient  de  toutes 
les  parties  d’Angleterre,  le  décidèrent  à  des  mouve¬ 
ments  militaires  plus  prononcés  et  à  un  prompt 
rassemblement  du  parlement. 

La  Convention  nationale  verra  par  les  discours 
dont  je  joins  ici  la  traduction,  que  les  mesures  hos¬ 
tiles,  ayant  pour  but  principal  et  ostensible  de  s’op¬ 
poser  à  la  fermentation  populaire  qui  s’est  manifes¬ 
tée  depuis  quelque  temps  en  Angleterre,  sont  aussi, 
jusqu’à  un  certain  point,  dirigées  contre  la  France, 
ce  qu’annoncent  plusieurs  inculpations  dont  on  ne 
peut  méconnaître  l’application,  malgré  le  vague  dans 
lequel  on  les  a  présentées.  Quand  le  moment  sera 
venu  de  répondre  à  ces  inculpations,  il  sera  facile  au 
gouvernement  français  de  se  justifier  pleinement.  11 
ne  craindra  pas  d’en  appeler  au  jugement  de  l’Europe 
entière,  au  témoignage  de  Pi tt  lui-même.  On  verra 
alors  qui  l’on  doit  accuser  d’avoir  semé,  avec  un 
or  corrupteur,  les  méliances,  les  troubles  et  les  dés¬ 
ordres. 


Certes,  si  les  agents  même  non  accrédités  que 
nous  entretenons  en  Angleterre  avaient  pu  être 
légitimement  soupçonnés  de  ces  manœuvres  qui  n’ap¬ 
partiennent  qu’à  la  faiblesse,  si  leur  conduite  n’avait 
pas  été  tout  à  la  fois  circonspecte  et  loyale,  croit-on 
que  des  membres  du  ministère  anglais  auraient  dé¬ 
siré  de  les  voir  confidentiellement,  de  communiquer 
avec  eux,  de  leur  accorder  des  conférences  secrètes? 
Je  mettrai  sous  les  yeux  des  comités,  qu’il  plaira  à  la 
Convention  nationale  d’indiquer,  les  détails  exacts 
de  ces  conférences,  les  plaintes,  les  objections,  les 
réponses ,  les  offres  et  propositions  qu’on  s’y  est 
lait  réciproquement  ;  les  instructions  qui  ont  été 
données  a  nos  agents  dans  ces  circonstances  déli¬ 
cates;  eniin,  l’état  des  armements  qui  ont  été  or¬ 
donnés. 

I  l  en  résulte  jusqu’ici  que  ces  armements  n’ont  rien 
qui  doive  nous  alarmer,  puisqu’ils  n’excèdent  que 
de  quatre  vaisseaux  de  ligne  ceux  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  années  précédentes  ;  puisque,  sur  seize  vais¬ 
seaux  en  armement,  il  y  en  a  au  moins  dix  connus 
sous  la  dénomination  de  garde-côtes,  c’est-à-dire  les 
plus  vieux  et  détériorés  de  la  marine  anglaise  ;  puis- 

ninn  le  roi  a  déclaré  que  les  armements  ne  né- 
cessiteraient  aucun  impôt  extraordinaire,  et  qu’il 
suturait,  pour  y  subvenir,  des  fonds  destinés  à  l’a¬ 
mortissement  annuel  de  la  dette  nationale. 

II  en  résulte  encore  que  les  griefs  qui  servent  de 
prétexte  a  ces  armements  se  réduisent  à  trois  prin¬ 
cipaux,  savoir  : 


1°  L’ouverture  de  l’Escaut; 

2°  Votre  décret  du  1!)  novembre; 

3  '  Les  intentions  que.  l’on  suppose  à  la  republie 
française  relativement  à  la  Hollande. 

On  a  répondu  sur  le  premier  point  par  des  ara 
ments fondes  sur  le  droitde  la  nature,  sur  ledroiu 

gens, sur  tous  les  principes  de  justice  etde  liberté  qui 

nation  française  a  consacrés,  et  dont  elle  ne  pouv 
leluser  aux  Belges  la  jouissance  pleine  et  entiè 
On  a  répondu  que  dos  traités  arrachés  par  la  eu 


I  dite,  consentis  par  le  despotisme,  11e  pouvaient  lier 
les  Belges  affranchis  et  libres.  On  a  répondu  par  le 
silence  que  l’Angleterre  elle-même  avait  gardé  en, 
1785,  lorsque  la  même  question  a  été  agitée  hostile¬ 
ment  par  l’empereur  Joseph  11. 

On  a  répondu  au  second  grief  par  l’exposition 
franche  des  véritables  intérêts  qui  animaient  la  Con¬ 
vention  nationale,  lorsqu’elle  a  rendu  ce  décret  bien¬ 
faisant.  Il  est  deux  cas  bien  distincts  où  ce  décret 
peut  et  doit  trouver  son  application,  soit  envers  les 
peuples  qui  sont  sous  la  domination  des  puissances 
avec  lesquelles  nous  sommes  en  guerre,  soit  par  rap¬ 
port  aux  pays  gouvernés  par  des  puissances  absolu¬ 
ment  neutres;  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté.  Dans 
le  premier  cas,  le  décret  y  trouvera  son  application 
directe  et  dans  la  plus  grande  latitude,  sans  qu’au¬ 
cune  puissance  étrangère  puisse  le  trouver  mauvais. 
Dans  la  seconde  hypothèse,  il  est  clair  que  l’inten¬ 
tion  de  la  Convention  nationale  n’a  jamais  été  de 
s’engager  à  faire  de  la  cause  de  quelques  individus 
étrangers  la  cause  de  toute  la  nation  française  ;  mais 
lorsqu’un  peuple  asservi  par  un  despote  aura  eu  le 
courage  de  briser  ses  fers  ;  lorsque  ce  peuple  rendu 
à  la  liberté  se  sera  constitué  de  manière  à  faire  en¬ 
tendre  clairement  l’expression  de  la  volonté  géné¬ 
rale;  lorsque  cette  volonté  générale  appellera  sur 
lui  l’assistance  et  la  fraternité  de  la  nation  française, 
c’est  alors  que  le  décret  du  19  novembre  trouvé  une 
application  naturelle,  et  nous  doutons  qu’elle  puisse 
paraître  étrange  à  personne;  c’est  alors  que  nous 
donnons  à  la  nation  nouvellement  libre  un  appui 
que  nous-mêmes  aurions  désiré,  et  que  peut-être 
nous  aurions  dû  espérer  de  trouver  chez  une  autre 
nation  libre.  On  a  ajouté  à  cette  réponse  générale 
une  observation  qui  a  plus  particulièrement  rapport 
au  reproche  qu’on  nous  a  fait  à  l’égard  de  la  Hol¬ 
lande:  c’est  qu’il  serait  à  désirer  que  jamais  le  minis¬ 
tère  britannique  ne  se  fût  plus  mêlé' du  gouverne¬ 
ment  intérieur  de  celte  république,  qu’il  a  aidé  à 
asservir,  que  nous  ne  voulons  nous  en  mêler  nous- 
mêmes. 

Du  reste,  citoyen  président,  j’ai  chargé  en  dernier 
lieu  le  ministre  de  la  république  française,  à  Lon¬ 
dres,  de  demander  une  nouvelle  conférence  à  lord 
Grenvjlle,quia  danslepaysledépartementdesaffaires 
étrangères,'  et  après  lui  avoir  rappelé  toute  la  futilité 
des  griefs  qu’on  veut  nous  opposer,  je  l'ai  autorisé  à 
déclarer,  au  nom  de  la  république  française,  que  si, 
contre  toute  attente,  l’intention  du  ministère  de 
Saint-James  était  d’amener  une  rupture  à  tout  prix, 
comme  alors  nous  aurions  épuisé  toutes  les  explica¬ 
tions  propres  à  démontrer  la  pureté  de  nos  vues  et 
notre  respect  pour  l’indépendance  des  autres  puis¬ 
sances;  comme  il  serait  évident  que  cette  guerre  ne 
serait  plus  qu’une  guerre  du  seul  ministère  britan¬ 
nique  contre  nous,  nous  ne  manquerions  pas  de  faire 
un  appel  solennel  à  la  nation  anglaise  (on  applau 
dit);  que  nous  porterions  au  tribunal  de  sa  justice,  et 
de  sa  générosité  l’examen  d’une  cause  dans  laquelle 
on  verrait  une  grande  nation  soutenir  les  droits  de 
la  nature,  de  la  justice,  de  la  liberté,  de  l’égalité, 
contre  un  ministère  qui  n’aurait  engagé  cette  que¬ 
relle  que  par  des  motifs  de  pure  convenance  person¬ 
nelle;  qu’enlin  nous  établirions  la  nation  anglaise 
juge  entre  nous  et  lui  ;  et  que  l’examen  de  ce  procès 
pourrait  amener  des  suites  qu’il  n’aurait  pas  pré¬ 
vues.  (On  applaudit.) 

J’attends,  citoyens,  le  résultat  qu’aura  eu  cette 
déclaration  ,  et  je  m’empresserai  d’en  faire  part  à  la 
Convention  nationale. 

On  demande  l’impression  de  ce  mémoire,  et  l’envoi  aux 
départements. 

Kersaint  :  J’ajouterai  à  la  demande  de  l’impression 
du  rapport  du  ministre,  celle  d’une  mesure  qui  me 
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paraît  nécessaire  pour  donner  aux  résolutions  du 
conseil  toute  l’énergie  et  tout  le  poids  qu’elles  doi¬ 
vent  avoir.  Il  ne  faut  pas  que  nous  soyons  dupes  des 
mouvements  et  des  précautions  du  gouvernement 
britannique.  Certes  depuis  longtemps  il  a  prémé¬ 
dite  de  jouer  le  rôle  de.  médiateur  dans  les  affaires  de 
France ,  ou  un  rôle  plus  grand  encore ,  celui  de 
vous  forcer  peut-être  à  recevoir  la  loi  de  vos  enne¬ 
mis;  ôtez-lui  cette  espérance.  Il  se  trompe  étrange¬ 
ment  iorsqu’il  vous  croit  dénués  de  ressources  mari¬ 
times.  Je  demande  que  le  ministre  de  la  marine  ait 
or'Jre  de  faire  armer  un  certain  nombre  de  vaisseaux 
de  guerre. 

Celte  proposition  est  renvoyée  aux  comités  diplomatique, 
de  marine  et  au  comité  colonial ,  pour  les  moyens  d’as¬ 
surer  la  défense  des  colonies  françaises. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui  de¬ 
mande  à  la  Convention  de  statuer  sur  les  observations  qu’il 
lui  a  soumises,  sur  les  différentes  classes  de  la  marine. 

—  Saint-J ust  annonce  une  très  longue  lettre  de  Montes- 
quiou. 

La  Convention  décrètf  qu’un  secrétaire  lui  en  présentera 
demain  l’analyse. 

—  Cn  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
qui  instruit  la  Convention  que  le  procureur-général-syndic 
du  département  de  la  Meurlhe  a  fait  mettre  en  état  d’ar- 
rest  lion  Duquesnoy,  maire  de  Nancy,  et  que  les  scellés 
ont  été  apposés  sur  ses  papWs. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  à  la  commission  des 
vingt-et-un. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  ù  la  trésorerie,  qui 
exposent  à  la  Convention  les  réclamations  faites  par  divers 
particuliers,  résidant  dans  les  pays  étrangers  qui  ne  sont 
pas  en  étal  de  guerre  avec  la  France,  et  par  les  prêtres  qui 
ont  subi  la  peine  de  la  déportation.  Les  commissaires  de¬ 
mandent  à  la  Convention  de  statuer  si  les  pensions  récla¬ 
mées  par  ces  divers  particuliers  leur  seront  accordées. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

Brunei,  :  Les  rivières,  en  déviant  de  leurs '"ours, 
ont  agrandi  ou  rétréci  les  fonds  de  terre  riverains. 
Les  propriétaires,  assujétis  à  souffrir  la  diminution 
de  leurs  possessions  lorsque  les  eaux  en  emportaient 
une  partie,  devaient  sans  doute  profiter  de  l’accrois¬ 
sement  que  ces  mêmes  eaux  y  joignaient.  Mais  les 
ei-devant  seigneurs,  sous  prétexte  que  les  vacants 
leur  étaient  dévolus  de  droit,  s’emparaient  des  ter¬ 
rains  lorniés  par  alluviotis.  Il  est  digne  de  la  Conven¬ 
tion  nationale  de  porter  le  plus  tôt  possible  une  loi 
qui  réintègre  dans  leurs  droits  les  pauvres  proprié¬ 
taires  (pii  n’avaient  pas  même  la  faculté  d’aller  faire 
du  bois  de  chauffage  sur  ces  terrains.  Je  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

“Art.  1«>\  Les  fonds  confrontant,  d’après  les  cadas¬ 
tres  ou  compoix,  des  rivières,  auront  pour  confins 
lesdites  rivières. 

«II.  Les  terrains  formés  par  ail u viens ,  qui  se 
trouvent  entre  lesdits  fonds  et  les  rivières,  et  qui  ont 
été  usurpés  par  les  ci-devant  seigneurs,  sont  accrus 
et  appartiennent  aux  fonds  de  terre  énoncés  en  l’ar¬ 
ticle  ci-dessus. 

«III.  La  longue  jouissance  desdits  terrains  ne  pourra 
servir  de  ti Ire  de  propriété  aux  ci-devant  seigneurs, 
et  nulle  indemnité  ne  leur  est  due  pour  les  planta¬ 
tions  qu’ils  auraient  pu  faire  sur  lesdits  terrains 
usurpés.» 

Ce  projet  de  décret  est  ajourné. 

—  Lecointre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  propose 
un  projet  de  décret  tendant  à  admettre  dans  les  années  de 
la  république  trois  officiers  hollandais,  dans  le  même  grade 
qu’ils  occupaient  en  Hollande. 

Kcrsaiut  demande  l’ajournement. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Camron  ,  au  nom  du  comilé  des  finances  :  Je  viens 
annoncer  à  la  Convention  que  les  versements  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire  à  la  trésorerie  nationale  sont 
beaucoup  moins  considérables  ce  mois-ci  que  les  au¬ 


tres  ;  et  qu’en  mettant  un  peu  d'ordre  dans  la  comp¬ 
tabilité  nous  sommes  parvenus  à  proportionner  nos 
recettes  et  nos  dépenses.  Les  recettes  ne  devaient  s’é¬ 
lever  le  mois  dernier  qu’à  48,000,000,  et  l’estimation 
nous  a  prouvé  qu’elles  se  sont  élevées  à  52,000,000, 
et  qu’au  lieu  d’un  déficit  nous  avons  un  excédant  de 
3,000,000. 

Nous  devons  aussi  vous  prévenir  que  cet  excédant 
provient  du  versement  extraordinaire  de  3,000,000 
restant  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district ,  et 
que  ceux-ci  destinaient  à  des  dépenses  locales.  En 
totalité,  la  recette  des  contributions  est  améliorée, 
et  s’est  élevée  bien  au-delà  de  ce  qu’elle  a  été  dans 
les  mois  précédents;  il  faut  que  toute  la  république 
le  sache,  et  nos  ennemis  même  verront  que  les  Fran¬ 
çais  ne  demandent  pas  mieux  qu’à  payer  leurs  con¬ 
tributions  pour  défendre  leur  liberté.  Nous  ne  pou¬ 
vons  pas  espérer  que  les  dépenses  extraordinaires 
occasionnées  pour  les  frais  de  la  guerre  finissent 
bientôt;  car  les  Français  ne  veulent  pas  déposer  les 
armes  avant  d’avoir  assuré  leur  liberté,  etc. 

Après  ces  développements ,  Cambon  propose  un 
projet  de  décret  conçu  en  ces  termes  : 

“  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  le  tableau 
des  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
faites  par  la  trésorerie  nationale  dans  le  courant  du 
mois  de  novembre  dernier,  fourni  par  les  commis¬ 
saires  de  ladite  trésorerie,  décrète  : 

«Art.  Ier.  La  caisse  de  l’extraordinaire  versera  à 
la  trésorerie  nationale,  lo  655,008  liv.  pour  les  dé¬ 
penses  extraordinaires  et  particulières  de  1791,  ac¬ 
quittées  parla  trésorerie  nationale  dans  le  courant  du 
mois  de  novembre  dernier;  2»  79,815,730  liv.  pour 
les  dépenses  extraordinaires  de  1792,  acquittées 
aussi  dans  le  même  mois;  3°  enfin,  6,574,418  liv. 
pour  avances  faites  aux  départements  dans  le  même 
mois. 

,  ;lb  H  sera  déduit  sur  les  versements  mentionnés 
à  l’article  ci-dessus  la  somme  de  3,661,395  liv.  pour 
l’excédant  entre  les  recettes  faites  dans  le  mois  de  no¬ 
vembre  dernier,  et  l’estimation  des  dépenses  ordi¬ 
naires  pour  le  même  mois,  fixées  par  le  décret  du  18 
février  1791,  qui  a  été  prorogé  pour  1792.» 

—  Sur  le  rapport  de  Gillet,  du  Morbihan,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  les  représen¬ 
tations  qui  ont  été  faites  que  le  délai  fixé  par  la  loi  du 
8  novembre  dernier,  pour  retirer  les  billets  au-des¬ 
sous  de  25  liv.  qui  sont  en  circulation,  n’est  pas 
suffisant,  décrète  : 

“  Art.  l«r.  Le  délai  fixé  par  l’article  XXI  du  décret 
du  8  novembre  dernier,  pour  la  circulation  dans  les 
départements  des  billets  au  porteur  payables  à  vue, 
en  échange  d’assignats,  ou  en  billets  échangeables 
en  assignats,  connus  sous  le  nom  de  billets  de 
confiance,  patriotiques  ou  de  secours  ,  est  prorogé 

“Pour  les  billets  au-dessous  de  10  sous,  qui  ont 
été  émis  par  des  corps  administratifs  ou  munici¬ 
paux,  jusqu’au  l«r  juillet  prochain. 

«  Pour  les  billets  au-dessous  de  10  sous,  émis  par 
des  compagnies  ou  particuliers;  et  ceux  de  10  sous 
et  au-dessous  de  25  liv.,  émis  par  des  corps  adminis¬ 
tratifs  ou  municipaux,  ou  par  des  compagnies  et 
particuliers^  jusqu’au  1er  mars  prochain. 

«  II.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l’article  ci- 
dessus  les  billets  émis  par  des  corps  administratifs 
ou  municipaux,  ou  par  des  particuliers  eteompa- 
pagnios  dans  le  département  de  Paris,  quoiqu’au- 
dessous  de  25  livres,  qui  ne  pourront  rester  eu 
circulation  quejusques  et  compris  le  31  janvier  pro¬ 
chain. 
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«  III.  Le  délai  pour  la  garai) lie  des  communes,  fixé 
par  l’art.  XXI  du  décret  du  8  novembre  dernier,  est 
prorogé  d’un  mois,  après  les  délais  fixés  pour  le  reti- 
rement  desdits  billets. 

«  IV.  Les  billets  qui  sont  déjà  rentrés,  ou  rentre¬ 
ront  par  la  voie  de  l’échange,  avant  les  époques  fixées 
par  les  art.  I  et  II  ci-dessus,  ne  pourront  plus  être 
mis  en  circulation. 

«  V.  Les  administrations  de  département  pourront 
prendre  entre  elles  les  moyens  qu’elles  jugeront  con¬ 
venables  pour  l’échange  desbillets  qui  circulent  dans 
lenrs  arrondissements  respectifs. 

«VI.  Pour  faciliter  la  correspondance  entre  les 
corps  administratifs,  ils  jouiront  jusqu’au  1er  juillet 
prochain  de  la  franchise  des  ports  de  lettres  et  pa¬ 
quets, pour  ces  objets  seulement,  lesdi  ts  paquets  étant 
intitulés  :  échange  des  billets  de  confiance ,  et  con¬ 
tresignés  par  le  procureur-général-syndic  du  dépar¬ 
tement. 

«VII.  La  loi  du  8  novembre  dernier  sera  au  sur¬ 
plus  exécutée  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles 
il  n’est  pas  dérogé  par  le  présent  décret.  » 

Thuriot:  Au  terme  du  réglement,  on  doit  lire 
au  commencement  de  chaque  séance  le  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  veille.  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité 
on  n’a  pas  encore  lu  celui  de  la  séance  de  dimanche 
dernier.  J’avoue  que  j’ai  été  d’abord  séduit  par  la 
proposition  de  Buzot;  mais,  d’après  les  réflexions 
que  j’ai  faites  depuis,  j’ai  reconnu  que  le  décret 
rendu  dimanche  était  un  véritable  arrêt  de  mort 
contre  la  famille  de  Philippe  Egalité,  et  j’en  de¬ 
mande  le  rapport.  (On  applaudit  à  plusieurs  re¬ 
prises  dans  une  partie  de  la  salle  et  dans  toutes  les 
tribunes. 

Lequinio  :  Je  suis  aussi  étonné  que  Thuriot  de  ce 
qu’on  n’ait  pas  lu  aujourd’hui  le  procès-verbal,  et 
je  lui  dispute  la  parole  pour  demander  le  rapport  du 
décret. 


Sillery  :  Avant  que  l’on  reprenne  l’ordre  du  jour, 
je  demande  que  la  Convention  entende  la  lecture 
du  procès-verbal,  afin  qu’il  puisse  être  attaqué  par 
ceux  qui  ne  veulent  pas  que  le  procès-verbal  soit 
flétri  par  une  décision  aussi  précipitée  et  aussi  im¬ 
morale.  (Une  partie  delà  salle  et  les  tribunes  ap¬ 
plaudissent.) 

Henri  Larivière  :  Je  serai  le  premier  à  combattre 
avec  toute  l’énergie  dont  je  suis  capable  les  atteintes 
qu’on  pourrait  porter  à  la  moralité.  Mais,  je  vous  le 
demande,  citoyens,  est-ce  par  immoralité  que  vous 
avez  cru  que  votre  haine  pour  les  tyrans  devait 
s’étendre  non-seulement  contre  celui  sur  lequel  va 
bientôt  s  appesantir  le  glaive  de.  la  loi ,  mais  contre 
ceux  qui  par  leur  crédit  et  leur  puissance  sont  dans 
le  cas  de  porter  ombrage  aux  amis  de  la  liberté? 
(  Les  murmures  de  toutes  les  tribunes  et  d’une  par¬ 
tie  de  la  Convention  interrompent  l’orateur.)  Je 
demande,  président,  que  vous  imposiez  silence  aux 
citoyens  des  tribunes  qui  se  permettent  ces  huées 
et  qui  feraient  croire  que  nous  délibérons  sous  les 
auspices  des  haches  et  des  couteaux.  Au  reste  je 
prouverai  à  ceux  qui  m’ont  envoyé  que  nulle 
puissance  ne  sera  capable  d’imposer  silence  à  mon 
énergie. 

Rewbell  :  Ceux  qui  vont  dans  certains  quartiers 
de  Pans  exciter  les  citoyens  à  la  révolte,  ceux  qui 
lont  mouvoir  les  groupes  hors  de  la  Convention  ne 
pensent  pas  sans  doute  qu’ils  entraîneront  la  Con¬ 
vention  a  des  démarches  inspirées  par  la  terreur.  Il 
laut  envisager  la  motion  qui  vous  a  été  faite  par 
Buzot  sous  son  véritable  point  de  vue;  cette  ques- 

M  ,le  ,;'SSeZ  imI)0rtai![e  Pour  être  examinée  et  dis¬ 
cutée.  Je  suis  aussi  d’avis  du  rapport  du  décret 
moi;  mais  non  pas  du  rapport  pur  et  simple  Je 
demande  que  la  motion  de  Buzot  soit  ajournée  jus 


qu’apres  le  jugement  de  Louis  XVI;  c’est  le  moyen 
de  faire  cesser  les  inquiétudes  et  de  ramener  le  calme 
et  la  paix.  C’est  ainsi  que  vous  déjouerez  les  projets 
des  factieux,  qui  ne  pourront  plus,' à  l’aide  des  attrou¬ 
pements,  demander  le  rapport  du  décret.  On  a  mal 
fait ,  à  mon  avis ,  de  diviser  le  décret  du  bannisse¬ 
ment  de  la  famille  royale  pour  excepter  un  homme. 
Mais  je  demande  le  rapport  du  décret  qui  a  été 
rendu,  et  l’ajournement  du  tout  jusqu’après  le  juge¬ 
ment  du  roi. 

Kersaint  :  Je  ne  parlerai  pas  de.  la  proposition  qui 
vient  d’être  faite  de  rapporter  le  décret  le  plus  so¬ 
lennel  que  vous  ayez  rendu.  (  On  murmure  dans  les 
tribunes  et  dans  une  partie  de  la  salle.  ) 

***  :  Nous  quitterons  Paris,  si  nous  n’y  sommes 
pas  libres. 

Rabaud  ;  Je  demande  que  le  membre  qui  vient  de 
parler  soit  rappelé  à  l’ordre. 

Kersaint  :  Voulez-vous  que  l’Europe  sache  que 
nous  ne  sommes  pas  libres  d’énoncer  nos  opinions  ? 
Je  demande  enfin  que  celte  tyrannie  cesse,  que.  nous 
continuions  nos  travaux,  et  que  nous  mettions  enfin 
un  terme  à  ce  scandale  et  de  l’ordre  dans  nos  déli¬ 
bérations. 

L’assemblée  reprend  la  discussion  sur  l’affaire  de  Phi¬ 
lippe  Egalité. 

Lanjuinais:  Etranger  à  tous  les  partis,  isolé  de 
toutes  les  sociétés,  n’en  connaissant  d’autre  que  la 
Convention  nationale,  je  vais  vous  présenter  une 
opinion  libre  et  pure  de  toute  influence.  La  motion 
qu’il  s’agit  de  discuter  aujourd’hui  a  été,  dit-on, 
inopinée  ;  mais  non ,  pas  tant  inopinée,  puisqu’il  y  a 
quinze  jours  que  la  Convention  a  décrété  qu’elle 
s  occuperait  de  la  famille  des  Capet.  J’envisage  d’a¬ 
bord  la  question  sous  un  point  de  vue  général  :  une 
première  observation  ,  c’est  qu’il  ne  s’agit  point  ici 
d’ostracisme,  car  l’ostracisme,  par  sa  nature,  est  ap¬ 
plicable  à  toute  espèce  d’individus.  Ici,  au  contraire, 
on  vous  propose  une  mesure  de  sûreté  générale  qui 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  la  circonstance  unique 
où  un  Etat  monarchique  se  change  en  un  Etat  répu¬ 
blicain  ,  et  qui  ne  peut  se  répéter.  L’ostracisme  est 
une  loi  commune  a  tous  les  citoyens,  qui  peut  indis¬ 
tinctement  frapper  sur  tous  ;  celle-ci  ne  peut  tomber 
que  sur  les  citoyens  royaux.  Ne  cherchons  donc  pas 
si  l  ostracisme  sera  une  loi  de  la  république  fran¬ 
çaise  ;  il  n’est  pas  question  de  cela,  et  c’est  parce- 
qu  il  n’en  est  pas  question  qu’il  ne  faut  s’occuper 
que  des  individus  royaux.  La  république  est  décla¬ 
rée;  nous  voulons,  nous,  la  conserver;  nous  reje¬ 
tons  également  les  rois,  les  royalistes,  les  aspirants 
a  la  royauté,  en  un  mot,  tout  ce  qui  tient  au  roya¬ 
lisme.  Nous  devons  éloigner  tous  les  individus  que 
des  prétentions  héréditaires  pourraient  rendre  dan¬ 
gereux  :  cette  mesure  est  le  complément  essentiel  du 
décret  qui  a  changé  la  monarchie  en  république; 
il  n’y  a  aucune  raison  de.  l’ajourner,  car  elle  est  le 
remède  efficace  d’un  mal  présent;  elle  éteint  les  dé¬ 
fiances  qui  nous  divisent;  elle  déjoue  les  factions 
au-dedans,  elle  étonne  et  altère  nos  ennemis  au-de- 
hors,  elle  dissipe  la  famine,  elle  écrase  l’anarchie, 
elle  anime  de  plus  en  plus  le  courage  des  peuples 
contre  leurs  tyrans. 

Ne  dites  point  :  Mais  les  individus  de  la  race  royale 
n  ont  lait  aucun  mal  ;  quelques-uns  même  ont  servi 
la  révolution.  Ils  n’ont  fait  aucun  mal:  ils  ont  par 
cela  même  une  influence  plus  redoutable.  Mais  nous 
n’entendons  pas  les  punir  ;  nous  ne  voulons  qu’as¬ 
surer  la  tranquillité  publique,  et  nous  prémunir 
contre  la  superstition  du  royalisme  qui  exerce  de 
puis  trois  ans  parmi  nous  ses  ravages.  Quelques-uns 
ont  servi  la  cause  de  la  révolution?  Je  n’examinerai 
point  si  ce  n’était  pas  plutôt  la  cause  de  leur  ambi¬ 
tion  ,  de  leur  haine  et  de  leur  vengeance.  J’écarte 
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oo  pensées;  mais  le  danger  est-il  moins  réel?  mais 
Collatin  n’avait-il  pas  aussi  servi  la  cause  de  la 
liberté?  On  a  dit  :  ne  comparez  pas  la  France  avec 
une  petite  république  de  quinze  lieues.  Comment  ne 
s’est-on  pas  ressouvenu  d’un  grand  fait  qui  a  paru 
passer  comme  principe?  11  est  vrai  que  la  république 
n’est  pas  dans  Paris ,  quoique  cette  ville  agisse  sou¬ 
vent  comme  si  elle  était  la  république  entière.  Mais 
n’a-t-on  pas  posé  en  principe  qu’une  ville  aurait  le 
droit  d’exercer  l’initiative  de  l’insurrection?  Je  n’ai 
oas  besoin  d’examiner  la  question  de  droit;  vous  re- 
,  etez  tous  ce  principe  affreux.  Non ,  aucune  ville  n’a 
e  droit  d’avoir  une  pareille  initiative;  mais  Paris  a, 
dans  le  fait,  la  faculté  de  l’exercer;  et  quelques  in¬ 
dices,  quelques  mouvements  peuvent  faire  craindre 
qu’il  ne  soit  tenté  d’en  user. 

J’examine  maintenant  la  question  particulière  à 
Philippe,  dit  Egalité.  Où  reposera-t-il  sa  tète?  vous 
a-t-on  dit.  A  l’orient,  à  l’occident  ;  toute  la  terre  lui 
est  ouverte  !  Ce  sont  donc  des  individus  bien  diffi¬ 
ciles  à  placer ,  ces  individus  royaux,  si  les  quatre 
coins  du  inonde  ne  leur  suffisent  pas!  Je  connaissais 
le  bon  esprit  de  quelques  personnes  qui  approchent 
de  Philippe  Capet;je  comptais  sur  une  démission; 
il  s’était  même  répandu  qu’elle  viendrait;  on  a 
adopté  un  autre  système  :  mais  j’examine  la  question 
telle  qu’elle  a  été  prononcée.  L’individu  de  la  race 
royale,  nommé  représentant  du  peuple,  peut-il,  sans 
violation  des  principes,  être  compris  dans  l’expul¬ 
sion  de  cette  même  race?  D’abord  je  demanderai 
pourquoi  non?  Quel  est  ici  le  principe?  11  n’y  en  a 
point  d’autre  que  le  salut  public.  Ce  qu’il  exige,  c’est 
tout  ce  qui  est  nécessaire,  tout  ce  qui  est  possible.  Il 
n’y  en  a  point  d’autre  que  la  nécessité  de  conserver 
la  tranquil liié  publique  dans  ces  moments  d’orage, 
et  dans  cette  ville  surtout  qui  est  en  possession  de 
donner  l’impulsion  à  la  France,  et  qui  prétend  pres¬ 
que  en  avoir  le  droit.  Le  représentant  peut  se  démet¬ 
tre  sans  consulter  ni  la  section  (pii  l’a  nommé,  ni 
l’assemblée  dont  il  est  membre  :  donc  il  est  vrai  qu’il 
n’y  a  rien  d’essentiel  à  la  représentation  nationale 
dans  la  présence  de  tel  ou  tel  individu  ;  c’est  la  Con¬ 
vention  nationale  qui  est  essentielle  à  la  républi¬ 
que  ,  mais  non  un  individu  de  la  Convention . 

(  Une  voix  s'élève  dans  l’extrémité  :  Quel  galima¬ 
tias! —  Lanjuinais  reprend  ;)  Mais  non  un  individu 
de  la  Convention,  ni  même  celui  qui  m’interrompt; 
si  l’individu  représentant  se  démet ,  ou  s’il  est  jugé 
coupable,  il  suffit  que  son  suppléant  soit  admis  pour 
que  la  représentation  nationale  ne  perde  rien  de  son 
intégrité. 

Mais  par  quel  mode  ordonneriez-vous  sa  retraite? 
Par  le  même  qui  est  adopté  pour  faire  les  lois; 
car  à  certains  égards  c’est  une  loi  de  l’Etat,  mais  une 
loi  provisoire,  que  la  retraite  ordonnée  d’un  indi¬ 
vidu.  Comme  il  n’est  pas  possible  que  la  nation  s’ex¬ 
prime  aussi  promptement  que  le  danger  peut  être  ur- 
gent;comme  il  est  même  impossible  qu’elle  s’entende 
sur  une  loi  réglementaire  telle  que  le  retranchement 
d’un  individu,  c’est  par  sa  représentation  qu’elle 
exerce  ce  droit.  Je  me  souviens  que  l’astucieux  Mi¬ 
rabeau  a  le  premier  exagéré  dans  cette  matière,  qu’il 
a  même  égaré  l’opinion.  Il  fut  le  premier  qui  soutint 
que  l’Assemblée  nationale  n’avait  pas  le  droit  d’ex¬ 
clure  un  de  ses  membres.  Il  pouvait  avoir  besoin  de 
cette  doctrine  ;  mais  pour  qui  l’employait-il  ?  Pour 
maintenir  dans  l’Assemblée  nationale  un  Faucigny, 
un  Maury,  les  ennemis  mortels  de  la  liberté,  les  éter¬ 
nels  perturbateurs  de  l’Assemblée  constituante. 
Voyez  la  belle  conséquence  de  ce  principe  ! 

11  faut  être  très  réservé  ,  j’en  conviens,  quand  il 
s’agit  d’exclure  un  représentant.  Mais  la  doctrine  de 
Mirabeau  est  fausse,  par  cela  même  qu’elle  est  une 
doctrine  absolue  qui  ne  veut  point  souffrir  d’excep¬ 


tions;  les  principes  universels  sont  presque  tous 
d’universelle  fausseté.  S’il  est  vrai  que  vous  ayez  le 
droit  et  le  devoir  de  vous  rassembler,  vous  avez 
donc  le  droit  de  retrancher  un  individu  qui  s’oppo¬ 
serait  à  votre  rassemblement,  et  qui  le  troublerait 
sans  cesse;  s’il  existait  un  homme  qui  ne  fût  assidu 
à  vos  séances  que  pour  troubler  toutes  vos  délibéra¬ 
tions  ;  si  sa  présence  excitait  des  méfiances  qui  entra¬ 
vassent  votre  marche;  s’il  était  à  la  tête  d’un  parti 
qui  aurait  pour  objet  d’avilir  votre  autorité,  alors, 
aprèsquelques  actes  de  sévérité  correctionnelle,  n’au¬ 
riez-vous  pas  le  droit  de  retrancher  de  votre  sein  cet 
individu?  Et  ne  le  devriez-vous  pas  sous  peine  de 
trahir  vos  devoirs? 

Si  vous  n’aviez  pas  ce  droit,  il  dépendrait  donc 
d’un  individu  de  priver  la  nation  de  sa  représenta¬ 
tion  ?  Par  un  décret  d’accusation  ,  vous  savez  vous 
priver  d’un  de  vos  membres.  Le  seul  motif  de  la  sû¬ 
reté  d’une  famille,  ou  même  d’un  individu ,  suffit 
pour  rendre  ce  décret  ;  et  vous  hésiteriez  lorsqu’il 
s’agit  du  salut  de  la  liberté ,  du  salut  de  la  répu¬ 
blique  !  Non  ,  vous  n’écouterez  pas  ces  insidieuses 
subtilités  de  Mirabeau,  si  scandaleusement  panthéon- 
nisé  par  l’Assemblée  constituante  ;  vous  conserverez 
le  principe  dans  toute  son  étendue;  et  il  n’est  pas  à 
craindre  que  rassemblée  entière  des  représentants 
puisse  en  abuser,  elle  restera  plutôt  au-dessous  de 
ses  devoirs  ;  peut-être  a-t-elle  déjà  trop  tardé;  mais 
ici  la  circonstance  est  sans  comparaison ,  sans  exem¬ 
ple  et  sans  conséquence;  ainsi  il  n’y  a  pas  d’objec¬ 
tion  raisonnable  à  faire  sur  le  retranchement  de  l’in¬ 
dividu  dont  il  s’agit. 

Mais  ressouvenez-vous  de  cette  effroyable  lutte 
d’une  cinquantaine  de  membres  contre  toute  l’assem¬ 
blée.  Rien  d’extraordinaire  n’était  préparé  pour  ce 
jour.  On  vous  l’a  dit,  la  motion  était  préopinée  ;  rien 
n’était  préparé,  ni  dans  l’assemblée  ni  dans  les  tri¬ 
bunes  ;  et  les  cris,  les  murmures,  les  trépignements, 
les  bravos,  les  huées  de  certaines  tribunes  affligèrent 
tous  les  bons  citoyens  ;  et  cependant  les  signaux  or¬ 
dinaires  du  tumulte  furent  donnés  aux  affidés;  les 
injures  même  les  plus  grossières,  les  plus  ordu- 
rières,  furent  vomies  par  les  tribunes  contre  la  ma¬ 
jorité  de  l’assemblée;  je  l’ai  vu  de  mes  yeux,  je  l’ai 
entendu.  Que  s’est-il  passé  depuis?  Les  groupes,  les 
attroupements  ont  commencé  dès  le  lendemain;  ils 
ont  continué,  et  ils  étaient  dirigés  ouvertement  con¬ 
tre  votre  décret.  (  Quelques  rumeurs  s’élèvent  dans 
une  tribune.) 

***  :  Je  demande  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
soit  imprimé,  et  qu’on  y  annonce  les  mouvements  des 
tribunes,  afin  que  nos  départements  voient  comment 
on  nous  respecte  à  Paris. 

Kersaint  :  11  n’y  a  que  quelques  particuliers,  quel¬ 
ques  mauvais  citoyens  qui  font  du  tumulte.  La 
grande  majorité  des  tribunes  est  dans  des  sentiments 
purs,  et  pleine  de  respect  pour  la  Convention.  (  Cela 
est  vrai,  s’écrient  plusieurs  membres,  nous  en  som¬ 
mes  témoins.  —  Les  tribunes  applaudissent.)  Je  de¬ 
mande  que  le  président  invite  les  tribunes,  au  nom 
de  la  Convention,  à  faire  elles-mêmes  la  police;  je 
suis  persuadé  qu’elles  sentiront  que  le  plus  grand 
des  malheurs  qu’elles  pourraient  appeler  sur  la  ville 
de  Paris  serait  d’en  éloigner  les  représentants  du 
peuple. 

La  proposition  de  Kersaint  est  adoptée.  —  Le  président 
prononce  le  décret.  —  Le  silence  se  rétablit. 

Lanjuinais  :  On  a  essayé  d’influencer  celte  assem¬ 
blée  de  la  manière  la  plus  audacieuse;  on  a  dit: 

*■  Ecoutez  moi,  ou  me  poignardez.»  Je  dis  que  ces 
discours  sont  les  preuves  certaines  des  grands  efforts 
que  l’on  fait  pour  influencer  vos  délibérations- 
Egorges -moi!  provocation  banale!  on  devrait  se 
garder  de  la  répéter  trop  souvent ,  de  peur  qu’on  ne 
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l,i  traduise  par  celle-ci  :  Egorgez  tels  et  tels.  Rien 
ne  serait  plus  propre  à  influencer  des  hommes  qui, 
comme  vous,  n’auraient  pas  un  courage  à  toute 
épreuve. 

Considérez  cette  masse  de  faits,  et  voyez  si  les 
Tarquins  sont  des  citoyens  comme  les  autres;  voyez 
si  les  citoyens  royaux,  si  les  citoyens  qui  s’appellent 
Egalité ,  sont  e'gaux  aux  autres  citoyens?  Non.  Ils 
ont  un  parti,  comme  on  l’a  dit  avec  autant  de  naïveté 
que  de  vérité  dans  une  société  populaire.  Ils  ont  des 
salariés,  des  affidés,  des  courtisans,  des  intrigants, 
des  factieux,  qui  troublent  la  république;  il  faut 
donc  prendre  à  leur  égard  une  grande  mesure  ,  un 
moyen  efficace  de  sûreté  générale;  il  faut  éloigner 
tons  les  individus  royaux  du  territoire  de  la  répu¬ 
blique,  au  moins  ceux  qui  sont  légitimés,  les  autres 
n’ayant  aucune  prétention  au  trône.  Il  faut  pronon¬ 
cer  contre  eux  la  peine  de  mort,  s’ils  osent,  avant 
une  loi  qui  les  rappelle  dans  des  temps  plus  paisi¬ 
bles,  y  reparaître.  Confirmez  donc  le  décret  mémo¬ 
rable  que  vous  avez  rendu.  Avec  le  prompt  juge¬ 
ment  du  roi,  il  n’y  a  pas  d’autres  moyens  de  ramener 
le  calme  et  de  sauver  la  république. 

Billaud-Varennes  :  Je  demande  l’impression  de 
ce  discours. 

Legendre  :  Et  l’envoi  aux  quatre-vingt-quatre 
départements. 

Tallien  :  Et  la  traduction  en  français. 

Taillefer  :  Je  demande  que  ces  propositions  ironi¬ 
ques  et  inconvenantes  ne  soient  pas  mises  aux  voix. 

Quelques  membres  insistent  sur  l’impression. 

L’assemblée  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
près  l’armée  Belgique. 

Do  Liège,  le  17  décembre  1792. 


«  Citoyens  nos  collègues,  nous  avons  reçu  hier,  diman¬ 
che,  à  neuf  heures  du  matin,  les  quatre  décrets  que  vous 
avez  rendus  dans  la  journée  du  13,  que  Camus,  notre  col¬ 
lègue,  nous  a  apportés.  Sur-le-champ  nous  en  avons  donné 
connaissance  au  général  Dumouriez,  qui  les  fait  imprimer 
pour  les  rendre  publics.  Nous  pensons  qu’ils  produiront 
ici  un  très  bon  ellet.  Camus  nous  a  parlé  d’un  cinquième 
décret  à  rendre,  et  dont  les  comités  réunis  dressaient  le 
projet,  sur  la  manière  dont  on  doit  se  conduire  dans  les 
pays  où  les  armes  françaises  s’établissent ,  décret  qui  doit 
légler  ce  qui  regarde  les  secours  dus  par  les  provinces  aux 
troupes  qui  sont  venues  les  affranchir  de  la  tyrannie,  la  cir¬ 
culation  des  assignats,  la  disposition  des  biens  que  les  émi¬ 
grés  y  possédaient.  Nous  ne  saurions  faire  trop  d’instances 
auprès  de  \ous,  citoyens  nos  collègues,  pour  vous  prier 
de  prononcer  promptement  sur  cet  objet,  que  toutes  les 
circonstances  rendent  de  la  plus  grande  urgence. 

«  Relativement  aux  besoins  de  l’armée,  Camus  a  trouvé 
la  roule  de  Bruxelles  ici  couverte  de  chars  de  fourrages. 
Les  derniers  décrets  que  vous  avez  rendus  produiront  sans 
doute  1  effet  que  l’armée  n’éprouvera  plus  les  besoins  dans 
lesquels  elle  s’est  trouvée.  Cependant  il  ne  faut  pas  se  dis¬ 
simuler  que  les  progrès  continuels  de  l’armée,  dont  un 
corps  est  maintenant  clans  Aix-la-Chapelle  et  un  autre 
sera  bientôt  a  Cologne,  augmentent  le  nombre  des  objets 
du  sei  vice,  la  difficulté  d’y  faire  face,  et  les  dépenses. 

«  Les  troupes  qui  étaient  campées  sont  aujourd’hui  en 
cantonnement;  la  rigueur  de  la  saison  n’a  pas  permis  de 
les  laisser  plus  longtemps  sous  la  toile.  » 

(  On  applaudit.  ) 

Les  commissaires  terminent  par  quelques  réflexions  sur 
administration  des  hôpitaux.  Ils  demandent  que  tout  ci- 
toyen  nommé  à  un  emploi  dans  ceLte  partie  soit  tenu  de  se 
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1  étion  :  Je  demande  le  renvoi  du  tout  après  le 
jngement  du  roi.  (On  applaudit.  -  On  demande  à 
a  1er  aux  voix  sur  1  ajournement.  )  Je  prie  Rassem¬ 
blée  de  me  permettre  un  seul  mot  pour  motiver  mon 
opinion.  Elle  est  fondée  sur  ce  que  beaucoup  de  mem- 
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ainsi  :  rapportera-t-on  le  décret?  Car  tel  membre 
qui  ne  serait  pas  d’avis  au  fond  de  ce  qui  a  été  dé  ¬ 
cidé,  pourrait  ne  pas  vouloir  le  rapport,  afin  de  ne 
pas  imprimer  sur  Rassemblée  un  caractère  de  légè¬ 
reté  et  de  vacillation.  Ensuite  je  dis  qu’il  est  extrê¬ 
mement  possible  que  le  jugement  du  ci-devant  roi 
influe  sur  cette  question.  Quant  à  moi ,  je  ne  pourrai 
fixer  mon  opinion  sur  les  considérations  politiques 
qui  y  sont  attachées ,  qu’après  que  le  sort  du  chef  des 
Capet  aura  été  déterminé.  Je  demande  donc  l’ajour¬ 
nement.  (On  applaudit.) 

Une  grande  partie  de  Rassemblée  est  levée,  et  demande 
par  des  acclamations  réitérées  à  aller  aux  voix  sur  l’ajour¬ 
nement. 

Kersaint  :  Permettez-moi  un  mot,  car  je  ne  suis 
pas  éloigné  de  l’opinion  de  Pétion  ;  je  m’en  rappro¬ 
che  d’autant  plus  volontiers  que  je  ne  puis  vous  dis¬ 
simuler  que  le  décret  de  dimanche  me  parait  très 
imparfait  dans  sa  rédaction,  et  qu’un  décret  ne  doit 
pas  sortir  de  vos  mains  lorsqu’il  a  besoin  d’interpré¬ 
tation  et  d’exception.  Vous  sentez  que  tous  les  Capet 
indistinctement,  que  les  femmes  et  les  enfants  ne 
peuvent  sans  injustice  être  compris  dans  cette 
proscription.  C’est  d’après  ces  motifs  que  je  demande 
que  l’exécution  du  décret  soit  suspendue.  (On  ap¬ 
plaudit.)  1 

Buzot  paraît  à  la  tribune.  Il  demande  ù  proposer  des 
amendements. —  L’assemblée  ferme  la  discussion. — La  sus¬ 
pension  de  l’exécution  du  décret  et  l’ajournement  après  le 
jugement  de  Louis  Capet  sont  décrétés  presqu’à  l’unanimité. 

—  Le  maire  de  Paris  est  introduit  à  la  barre.  —  Le  pré¬ 
sident  lui  annonce  qu’il  est  accusé  par  Tallien  et  Bazire 
d’avoir  provoqué  la  pétition  des  sections. 

Bazire  et  Tallien  :  Nous  n’avons  pas  dit  cela  !  (II 
s’élève  un  murmure  général.  — Pétion  rapporte  les 
expressions  dont  s’est  servi  Bazire,  et  établit  qu’elles 
équivalent  à  l’accusation  énoncée  par  le  président.) 

Lemaire  répond  qu’il  était  obligé  par  les  devoirs  de  sa 
place  d’être  le  porteur  et  l’organe  passif  de  la  pétition  des 
sections;  qu’au  reste  la  pétition  n’a  été  provoquée  par  per¬ 
sonne,  tous  les  citoyens  de  Paris  s’élant  simultanément 
assemblés  dans  leurs  sections  respectives  pour  émettre 
leur  vœu  contre  le  décret. 

L’Assemblée,  satisfaite  des  explications  du  maire  de  Pa¬ 
ris,  l’invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

N.  D.  Dans  la  séance  du  jeudi  20,  un  décret  a  été  rendu, 
qui  annulle  la  proclamation  du  conseil  exécutif  contre  b  s 
électeurs  du  département  de  Paris.  —  Une  grande  partie 
de  la  séance  a  été  employée  ù  la  lecture  d’un  mémoire  sur 
l’éducation  publique. 


SPECTACLES. 


Académie  de  Musique.  —  Castor  et  Pollnx. 

Thf.atredb  la  Nation.  —  Le  Distrait ,  elle  Somnambule, 

Théâtre  Italien.— Biaise  e\  Babel  :  Raoul  Barbe- Bleue. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
L’Homme  singulier,  et  la  Jeune  Hôtesse. 

Theatre  df.  la  rue  I'eideau.  —  Les  Fisitandincs ,  el 
l'Officier  de  fortune. 

Théâtre  df.  la  citoyenne  Montansier.  —  La  2e  repré¬ 
sentation  de  la  Petite  Orpheline,  et  Théodore  a  l'enisc. 

Théâtre  du  Marais.  —  Les  Deux  Amis  ,  et  la  2e  repré¬ 
sentation  de  la  Peuve  de  Calas  a  Paris. 

Théâtre  de  la  ruf.  de  Louvois.  —  Relâche. 

Demain  la  reprise  de  Flora,  opéra  à  grand  spectacle. 

Ambigu-Comique.  —  La  Dot  ;  le  Dénicheur  de  merles: 
le  Mal-entendu;  la  1"  repr.  des  Français  à  IV or  ms. 

Théâtre  national  de  Molière.  —  La  Gageure  im¬ 
prévue,  et  le  Château  du  Diable. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Spectacle  demandé.  La 
Gageure  inutile:  les  Amours  d’Eté,  et  Arlequin  Cruetlo. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Marianne  et  Du¬ 
mont;  Il  était  temps,  et  Joconde,  opéra. 
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Samedi  22  Décembre  1792.  —  L’An  1er  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie ,  le  25  novembre.  —  Les  amis  de  la  liberté, 
trompés  tant  de  fois  dans  leurs  espérances,  n’osent  croiie  à 
la  promesse  faite,  dit-on,  secrètement  par  le  cabinet  bri¬ 
tannique  de  soutenir  la  constitution  du  3  mai  1791.  Le 
temps  est  passé  de  la  confiance  aux  paroles  des  cours 
étrangères.  La  Prusse  a  trop  avancé,  par  ses  perfidies,  l’ex¬ 
périence  des  Polonais. 

La  confédération,  organe  fidèle  des  intentions  de  Cathe¬ 
rine  ,  affecte  toujours  de  vouloir  affermir  le  nouvel  état 
des  choses,  qu’elle  appelle  la  liberté  de  la  Pologne.  Ce¬ 
pendant,  malgré  leurs  prétentions  hypocrites  à  se  dire  les 
restaurateurs  de  la  liberté  polonaise,  les  chefs  de  la  confé¬ 
dération  se  trahissent  eux-mêmes  par  une  crainte  habituelle 
des  principes  français,  et  par  la  haine  qu’ils  ne  peuvent 
plus  dissimuler  pour  la  république  de  France.  La  sérénis- 
sime  confédération  vient  de  supprimer  les  papiers  français 
qui  portent  le  caractère  national.  Le  Moniteur  et  la  Ga¬ 
zette  nationale  de  France  ont  reçu  l’honneur  d’un  décret 
particulier  de  proscription. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Bhin ,  le  10  décembre.  — Le  fameux  corps 
de  Michalovitz,  ramas  de  brigands  soudoyés,  est  passé  le  8 
à  Cologne.  Ce  sont  des  Esclavons,  des  Grecs,  des  Croates, 
des  Turcs,  etc. ,  barbares  qui  parlent  différentes  langues, 
et  sont  souillés  des  mêmes  vices.  Partout  ils  donnent  à  la 
fois  le  spectacle  de  toutes  les  horreurs  de  la  guerre ,  le 
pillage,  le  viol  et  l’incendie.  Ce  corps  est  autrichien.  Il  ne 
le  cède  peut-être  qu’aux  seuls  hussards  de  la  Prusse.  Voici 
au  sujet  de  ces  derniers  brigands  une  anecdote  avérée: 

Pendant  la  dernière  campagne,  un  Prussien  égaré,  aux 
environs  de  Verdun,  dans  un  lieu  entrecoupé  de  bois  et  de 
ravins,  rencontra  la  cabane  d’une  pauvre  femme  de  bûche¬ 
ron,  qui  avait  une  fille  de  seize  à  dix-sept  ans.  Le  hussard 
fureta  d’abord  partout,  cherchant  à  piller,  et  ne  trouvant 

rien,  il  insulta  la  jeune  fille . Résistance,  cris,  larmes, 

tout  allait  être  inutile,  quand  la  malheureuse,  prenant  un 
air  d'accord  ,  obtint  du  brutal  qu’on  irait  plus  à  l’écart, 
dans  1a  soupente  à  laquelle  était  l’échelle  pour  y  monter. 
Le  Prussien  monte  ;  mais  la  jeune  fille,  avant  de  le  suivre, 
demande  encore  d’éloigner  du  moins  sa  mère.  Aussitôt 
elle  court  à  la  porte  vers  le  cheval  du  hussard,  prend  un 
des  pistolets  à  l’arçon  de  la  selle,  le  cache  sous  ses  jupes, 
et  revenant  vite  à  la  soupente,  où  le  Prussien  se  saisit  d’elle, 
ce  fut  à  bout  portant  qu’elle  tira  sur  ce  féroce  animal,  qui 
tomba  mort. 

ITALIE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Gênes ,  le  4  décembre.  —  Les 
sénateurs  génois  n’ont  pas  été  sans  inquiétude  à  l’arrivée 
de  l’escadre  française  dans  le  port  de  celle  ville.  Ils  ont  dé¬ 
libéré  pendant  trois  jours  à  huis  clos.  Mais  enfin  la  bonne 
conduite  des  Français  elles  vives  démonstrations  de  joie 
des  habitants  ont  tourné  leurs  résolutions  à  l’accueil  le 
plus  amical. 

Le  pape  se  recommande  à  tous  les  saints  et  à  tous  les 
princes  d’Italie.  Il  vient  d’envoyer  un  agent  secret  à  Ve¬ 
nise;  mais  on  ne  parle  pas  encore  de  ses  succès. 

Le  roi  de  Sardaigne ,  qui  a  longtemps  versé  de  stériles 
larmes,  et  qui  s’est  vengé  ensuite  de  la  fortune  par  des 
exécutions  barbares,  prend  enfin  des  mesures  plus  royales 
que  celles  des  échafauds  ;  il  lève  une  milice  ;  tous  les  Pié- 
monlais,  depuis  seize  jusqu’à  soixante  ans,  sont  forcés  de 
prendre  les  armes  et  de  se  pourvoir  de  munitions  de  guerre. 

On  a  ouvert  un  emprunt  de  140  millions,  où  l’on  reçoit 
tout,  monnaie,  lingot,  vaisselle.  Le  roi  a  destiné  4  millions 
de  ses  revenus  au  remboursement  de  l’emprunt;  mais  les 
gens  prudents  tremblent  pour  les  hypothèques. 

Deux  des  fils  du  roi  de  Sardaigne,  le  prince  d’Aost  et  le 
prince  de  Monlferrat ,  commanderont  chacun  un  corps 
d’armée. 

5e  Série,  —  Tome  I. 


SUISSE. 

Genève ,  le  13  décembre. — Je  suis  arrivée  hier  à  Genève. 
Pour  un  amateur  de  révolution  ,  pour  une  admiratrice  et 
une  ancienne  amie  de  J.-J.  Rousseau,  tu  vas  convenir  que 
je  ne  pouvais  mieux  choisir  mon  jour.  Les  premiers  objets 
qui  ont  frappé  mes  regards  en  entrant  dans  la  ville  ont  été 
quatre  ou  cinq  cents  Génevois,  le  bonnet  de  la  liberté  sur 
la  tête,  un  fusil  sur  l’épaule,  ou  le  sabre  à  la  main,  mar¬ 
chant  dans  le  plus  bel  ordre ,  au  son  alternatif  du  tambour 
et  d’une  musique  militaire  qui  jouait  votre  air  favori  Çaira. 
Ce  cortège  promenait  en  triomphe ,  sur  toutes  les  places  et 
dans  toutes  les  rues  de  la  ville ,  les  bustes  de  Rousseau  et 
de  Voltaire.  La  troupe  était  suivie  par  un  grand  nombre  de 
citoyens  et  citoyennes  de  Genève,  dont  la  joie,  moins 
bruyante  que  la  nôtre,  n’en  était  pas  moins  sentie.  Cette 
petite  différence  s’explique  par  les  nuances  qui  caracté¬ 
risent  les  deux  peuples. 

Avant  d’arriver  à  Genève,  l’idée  seule  que  j’allais  entrer 
dans  la  ville  glorieuse  qui  a  honoré  le  monde  en  donnant 
la  naissance  à  Rousseau,  avait  disposé  mon  âme  à  l’atten¬ 
drissement.  Mais  lorsque  j’ai  vu  le  buste  de  l’auteur  d’E1- 
mile  et  du  Contrat  social  porté  en  triomphe  dans  les  rues 
de  Genève,  comme  il  l’avait  déjà  été  dans  celles  de  Mont¬ 
morency,  et  comme  il  le  sera  sans  doute  enfin  dans  celles 
de  la  capitale  de  la  république  française;  lorsque  j’ai  en¬ 
tendu  dans  Genève,  dans  la  bouche  des  natifs  devenus  ci¬ 
toyens,  les  cris  de  vivent  la  liberté  et  l’égalité!  alors  les 
plus  douces  larmes  que  j’aie  jamais  versées  ont  coulé  de 
mes  yeux  en  abondance.  Et  en  rentrant  chez  moi ,  après 
avoir  pris  part  à  la  fête  le  plus  longtemps  qu’il  m’a  été  pos¬ 
sible,  j’ai  marqué  ce  jour  comme  l’un  des  plus  heureux  de 
ma  vie. 

P.  S.  —  Les  Génevois  sont  maintenant  occupés  delà 
formation  d’une  Convention  nationale. 


FRANCE. 

COMMUNE  RE  PARIS. 

Du  20  décembre.  —  L’administration  de  police  a 
été  renouvelée.  En  conséquence  ,  les  scellés  ont  été 
apposés  sur  les  bureaux  de  ce  département  et  sur 
le  comité  de  surveillance.  L’intérêt  public  ne  peut 
souffrir  aucune  interruption  dans  le  cours  de  l’admi¬ 
nistration  de  police.  Le  conseil  a  ordonné  la  levée 
des  scellés,  et  a  nommé  des  commissaires  à  cet  effet; 
mais  les  membres  de  l’ancienne  administration  s’op¬ 
posent  à  cette  levée,  et  allèguent  pour  prétexte  que 
les  commis  de  ce  comité  n’ont  encore  reçu  aucun 
salaire.  Malgré  quelques  menaces  répréhensibles, 
qui  n’ont  pas  effrayé  le  conseil,  les  scellés  vont  être 
levés,  et  les  nouveaux  administrateurs  installés  dans 
leurs  fonctions. 

Le  ministre  de  la  justice  a  écrit  au  corps  muni¬ 
cipal  pour  se  plaindre  de  ce  que  les  officiers  publics 
chargés,  aux  termes  de  la  loi,  de  prononcer  sur  les 
demandes  en  divorce,  ne  sont  pas  encore  élus.  «  Cette 
négligence  très  répréhensible,  dit  le  ministre,  cau¬ 
serait  de  très  grands  maux,  si  elle  n’était  prompte¬ 
ment  réparée.  Je  vous  invite,  citoyens,  à  vous  occu¬ 
per  avant  tout  de  ce  soin  ;  que  ce  soit  là  une  de  vos 
premières  fonctions,  comme  c’est  un  de  vos  plus  im¬ 
portants  devoirs.  Veillez  à  ce  que  les  citoyens  de  cette 
grande  ville  ne  soient  pas  privés  plus  longtemps  des 
bienfaits  d’une  loi  si  juste,  si  utile  au  maintien  de  la 
liberté,  si  nécessaire  pour  assurer  la  paix  et  le  bon¬ 
heur  dans  les  familles.  » 

Le  corps  municipal  a  nommé  deux  commissaires 
pour  recevoir  provisoirement  les  déclarations  de  de¬ 
mandes  en  divorce. 


798 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Rouen,  le  il  décembre.  —  La  mer,  ces  jours  derniers, 
a  été  non-seulement  agitée,  mais  même  périlleuse.  Aussi 
notre  ville  n’a-t-elle  pas  été  exempte  de  malheur.  Un  de 
nos  bateaux  pêcheurs  s’étant  trouvé  accueilli  par  un  coup 
de  vent  terrible  tandis  qu’il  était  occupé  à  la  pêche,  il  fut 
tellement  incliné  du  coup,  que  le  mât  était  presque  dans 
l’eau.  Alors  une  lame,  s’élançant  inopinément  sur  le  pont, 
enleva  le  maître  et  huit  hommes  de  l’équipage,  qui  péri¬ 
rent  aussitôt  sans  qu’on  pût  leur  donner  aucun  secours, 
bien  loin  qu’on  eût  pu  les  sauver;  ce  n’est  que  par  une 
sorte  de  miracle  que  leurs  malheureux  compagnons  ont 
échappé  à  la  rage  de  l’élément  terrible.  Ce  qu’il  y  a  déplus 
déplorable,  c’est  que  les  pêcheurs  qui  ont  péri  laissent 
après  eux  quinze  enfants  dont  la  subsistance  dépendait  des 
travaux  de  leurs  pères. 


VARIETES. 

THEATRE  ITALIEN. 

Les  traits  de  grandeur  d’âme,  de  bienfaisance,  depatrio- 
tisme,  de  générosité,  tous  ceux  qui  appartiennent  au  sen¬ 
timent,  sont  presque  toujours  sûrs  de  réussir  au  théâtre. 
Ce  succès  est  encore  plus  certain  lorsqu’ils  sont  accompa¬ 
gnés  de  détails  ingénieux,  agréables,  et  d’une  musique  gra¬ 
cieuse,  originale,  comme  celle  de  la  pièce  intitulée  Gene¬ 
viève  et  Jean,  donnée  dernièrement  au  théâtre  italien. 

Geneviève  est  une  bonne  mère  des  montagnes  de  Savoie, 
qui,  outre  un  enfant  de  six  mois,  le  dernier  cadeau  que  son 
mari  lui  a  laissé  en  mourant,  et  qu’elle  porte  sur  ses  épau¬ 
les  dans  une  barcelonelte,  a  un  autre  fils  d’une  quinzaine 
d’années ,  qui  vit  à  Paris  de  sa  petite  industrie.  Il  y  a  dix 
ans  qu’elle  ne  l’a  vu.  Ce  fils  lui  a  envoyé  cinq  louis  de  ses 
épargnes  ;  elle  les  emploie  à  l’aller  trouver.  Elle  arrive 
dans  une  auberge,  sur  la  route  de  Lyon.  L’aubergiste,  sa 
femme,  leur  servante,  s’empressent  à  la  bien  recevoir,  sans 
lui  faire  payer  sa  dépense.  L’aubergiste  a  pour  ami  une 
espèce  de  misanthrope,  qui,  longtemps  trompé  par  les  hom¬ 
mes,  ne  peut  plus  croire  à  leur  vertu;  aussi  révoque-t-il  en 
doute  toutes  les  belles  actions  que  son  ami  s’empresse  de 
lui  faire  lire  dans  les  journaux.  Dans  cette  même  auberge 
ai  ii\e  bientôt  Jean,  ce  fils  de  Geneviève,  qui  a  eu  la  même 
idée  qu  elle,  celle  de  l’aller  voir.  Jean  a  deux  cents  louis 
d  01  dans  sa  poche;  cependant  il  ne  demande  qu’un  assez 
mince  souper.  Mais,  apprenant  qu’il  y  a  dans  l’auberge  une 
pauvie  femme,  il  la  fait  prier  de  lui  tenir  compagnie,  et 
demande  tout  ce  qu  il  y  a  de  meilleur.  Ici  l’auteur  a  oublié 
le  caractère  désintéressé  qu’il  a  donné  d’abord  à  la  femme 
de  1  aubergiste.  Elle  a  reçu  assez  froidement  le  petit  bon¬ 
homme  tant  qu’il  s’en  est  tenu  au  morceau  de  fromage* 
mais  dès  qu’il  parle  de  dépense  ,  elle  le  comble  d’égards! 
Pendant  ce  temps,  l’aubergiste,  toujours  bon,  fait  réveiller 
son  ann ,  pour  lui  lire  un  trait  consigné  dans  un  journal  ; 
c  est  celui  d  un  jeune  commissionnaire  qui  a  rapporté  â  un 
banquier  de  Paris  un  portefeuille  contenant  600,000  livres. 
Le  misanthrope  en  est  d’abord  ému  jusqu’aux  larmes,  et 
linit  par  en  douter.  On  devine  bien  que  le  commission¬ 
naire  est  Jean  lui-même,  qui  ne  s’en  vante  pas.  On  devine 
encore  qu  il  reconnaît  sa  mère  en  soupant  avec  elle.  Dans 
sa  joie  il  veut  acheter  un  cabriolet  pour  la  reconduire  au 
pays;  i  jette  son  or  sur  la  table,  et  le  misanthrope  le  soup¬ 
çonne  de  1  avoir  volé.  Il  veut  le  faire  arrêter  ;  mais  le  ban¬ 
quier  qui  a  donné  celte  récompense  au  vertueux  Jean  <e 
trouve  précisément  dans  l’auberge.  Il  le  reconnaît,  le  jus- 
lific,  et  le  misanthrope  convaincu  abjure  enfin  ses  erreurs. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  la  contexture  de  ce  petit 
JS-  -  0PP!audit  beaucoup  de  morceaux  pleins  de 
S  “  e  délicatesse ,  exprimés  peut-être  d’une  ma- 
?  e  un  peu  trop  recherchée  pour  le  ton  des  personnages 
La  musique  en  est  en  général  fort  agréable  ;‘  e  chant  e  ’t 

c’est1  a u  i f v^n  ?'“**'*'*  s’il  ^rUc  quelque  reprodm, 
sont  t1!  *  qoelquefoistrop  .  les  parties  d’orchestre 

sont  très  soignées,  d  un  fort  bon  style,  et  pleines  d’idées 
peu  communes.  Elle  est  de  Sollier,  acteur  très  dîstinïùé  de 
ce  théâtre.  L’auteur  des  paroles  est  celui  de  Paul  et  Vir- 
(jme,  dont  tout  le  monde  connut  le  succès. 


Les  Préjugés  détruits ,  par  J.  M.  Lequinio,  membre  de 
la  Convention  nationale,  et  citoyen  du  globe.  A  Paris,  de 
l’imprimerie  nationale;  et  se  trouve  chez  les  principaux 
libraires  de  France.  Prix  :  3  livres  pour  Paris,  et  3  livres 
10  sous  franc  de  port  par  ia  poste;  il  faut  affranchir  les 
lettres  et  l’argent.  Pour  éviter  les  contrefaçons,  l’auteur 
prévient  que  tous  les  exemplaires  de  son  édition  sont  signés 
de  sa  main,  Lequinio,  citoyen  du  globe. 

C’est  une  vaste  cité  que  celle  dont  J.  M.  Lequinio  dé¬ 
clare  être  membre.  En  attendant  qu’il  puisse  exercer  dans 
toute  son  étendue  les  droits  de  citoyen,  il  remplit  un  des 
devoirs  attachés  à  ce  titre.  Il  combat,  il  cherche  à  détruire 
ce  qui,  par  tout  le  globe,  est  le  plus  mortel  ennemi  de 
l’homme.  Nul  préjugé  ne  trouve  grâce  devant  lui.  «Le  plus 
grand,  le  plus  absurde  et  le  plus  sot  des  préjugés,  dit-il, 
c’est  de  croire  qu’il  en  faut,  c’est  de  croire  que  les  hom¬ 
mes  en  ont  besoin  pour  exister  en  société,  pour  être  heu¬ 
reux.  C’est  ce  qui,  jusqu’à  ce  jour,  enchaîna  l’esprit,  et  ce 
qui  toujours  enchaînerait  la  raison.  Je  n’en  veux  aucun, 
pas  même  celui  de  la  religion,  pas  même  celui  de  la  gloire, 
pas  même  celui  de  l’honneur.  Les  hommes  ne  seront  ja¬ 
mais  vertueux,  bons  et  heureux,  que  lorsqu’ils  seront  dé¬ 
pouillés  de  tous  les  préjugés  sans  exception,  et  lorsqu’ils 
ne  chercheront  que  la  vérité,  que  l’exacte  justice  et  l’ob¬ 
servance  des  lois  sociales.  » 

Conformément  à  ses  principes,  l’auteur  attaque  de  front 
ce  qu’on  appelle  gloire,  ce  qu’on  appelle  honneur,  les  pré¬ 
jugés  religieux,  le  royalisme,  les  séductions  de  l’éloquence, 
la  fausse  honte  de  la  bâtardise,  les  terreurs  pusillanimes  de 
la  mort,  l’aveugle  barbarie  de  l’intolérance,  la  rage  insen¬ 
sée  de  la  guerre,  la  charlatanerie  mensongère  de  l’histoire, 
les  ruses  de  la  politique  et  de  l’intrigue,  la  vaine  religion 
des  tombeaux,  enfin  tout  ce  qui  obstrue  ou  déprave  cette 
malheureuse  raison  humaine. 

La  marche  de  ses  idées  est  en  général  ferme  et  hardie  ; 
son  style  est  comme  ses  idées,  et  il  résulte  de  sa  persuasion 
intime  une  franchise  d’élocution  plus  persuasive  que  la  pa¬ 
rure  et  l’afféterie  des  belles  phrases.  Quoiqu’il  maltraite 
fort  l’éloquence,  plusieurs  pages  de  son  livre  peuvent  pas¬ 
ser  pour  éloquentes  ;  d’autres  ont  une  tournure  neuve  et 
singulière,  une  piquante  originalité. 

Dans  un  moment  où  de  faux  amis  de  l’égalité  voudraient 
en  établir  les  bases  sur  l’ignorance  et  sur  l’enfance  prolon¬ 
gée  du  peuple;  dans  un  moment  où  des  cerveaux  étroits, 
en  qui  la  raison  même  est  un  préjugé,  s’enllamment  d’un 
fanatisme  ridicule  contre  la  philosophie  et  les  lumières, 
foulent  aux  pieds  les  bustes  des  philosophes,  comme  s’ils  y 
pouvaient  encore  surprendre  et  anéantir  leurs  immortelles 
conceptions,  on  aime  à  voir  un  législateur,  un  zélé  pa¬ 
triote,  une  véritableel  franc  jacobin,  n’invoquer  que  la  phi¬ 
losophie,  ne  déifier  que  les  lumières,  et  déclarer  une  guerre 
à  mort  à  ce  tas  de  vils  préjugés  qui  ne  furent  jamais  la 
ressource  que  des  hypocrites,  des  intrigants  et  des  sots. 

—  Correspondance  originale  des  émigrés,  ou  les  émigrés 
peints  par  eux-mêmes;  avec  une  estampe  représentant  le 
signe  de  ralliement  des  chevaliers  du  Poignard  au  château 
des  Tuileries,  le  10  août,  gravée  sur  un  modèle  ensan¬ 
glanté,  trouvé  sur  un  nommé  de  Villers,  l’un  des  cheva¬ 
liers,  tué  à  cette  journée  ;  1  vol.  in-8°  de  plus  de  500  pages. 
Prix  :  5  liv.  en  prenant  l’ouvrage  à  Paris  ;  et  5  liv.  15  sous 
pour  le  recevoir  franc  de  port  dans  les  départements.  A 
Paris,  chez  F.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n°  20. 
On  prie  les  personnes  qui  mettront  des  lettres  et  assignats 
à  la  poste  d’affranchir  le  tout. 

Celle  correspondance  est  celle  prise  par  l’avant-garde  du 
général  Kellermann  à  Longxvy  et  à  Verdun,  dans  le  porte¬ 
feuille  de  Monsieur,  et  dans  celui  de  M.  Ostome,  secré¬ 
taire  de  M.  de  Galonné. 

Certificat  d’authenticité  du  comité  de  sûreté  générale. 

*  La  Convention  nationale  ayant  renvoyé  à  ses  comités 
diplomatique  et  de  sûreté  générale  un  portefeuille  pris  dans 
les  équipages  du  ci-devant  Monsieur,  ainsi  qu’une  corres¬ 
pondance  des  émigrés,  saisie  parle  général  Kellermann, 
lors  de  la  reprise  de  Verdun  et  Longwy,  nous,  commis¬ 
saires  chargés  de  l’examen  de  ces  diverses  pièces,  certifions 
1  authenticité  et  la  fidélité  des  extraits  composant  la  Cor¬ 
respondance  originale  des  émigrés ,  dont  les  originaux  sont 
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déposés  aux  archives  de  la  Convention  nationale.  A  Paris, 
ce  17  novembre  1792,  l’an  1er  de  la  république. 

a  Signé  J.  M.  Musset,  Hérault,  Anacharsis 
Cloots,  Grégoire,  b 

Nous  reviendrons  incessamment  sur  cet  ouvrage. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermant. 

Décret  supplémentaire  a  la  loi  du  20  septemrre 
1792  (1),  SUR  LES  actes  civils  relatifs  aux 

NAISSANCES,  MARIAGES  ET  DÉCÈS,  RENDU  DANS  LA 
SÉANCE  DU  MERCREDI  19  DÉCEMBRE,  SUR  LE  RAP¬ 
PORT  DE  LANJUINAIS. 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  Ier.  Les  personnes  désignées  par  la  loi  du  20  sep¬ 
tembre  dernier  pour  faire  les  déclarations  de  naissance, 
seront  tenues  de  faire  ces  déclarations  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  naissance,  sous  peine  de  prison,  qui  sera  pro¬ 
noncée  par  voie  de  police  correctionnelle,  et  ne  pourra  ex¬ 
céder  deux  mois  pour  la  première  fois,  et  six  mois  en  cas 
de  récidive,  sauf  les  poursuites  criminelles  en  cas  de  sup¬ 
pression,  d’enlèvement,  ou  de  défaut  de  représentation  de 
l’enfant. 

«  II.  Il  sera  payé  pour  chaque  extrait  d’acte  de  divorce , 
la  même  taxe  que  pour  un  extrait  d’un  acte  de  mariage. 

«III.  Les  registres  particuliers  prescrits  pour  la  publi¬ 
cation  des  mariages  serviront  pour  les  actes  préliminaires 
du  divorce,  qui  doivent  être  dressés  par  un  officier  muni¬ 
cipal;  il  sera  payé  par  chaque  extrait  d’acte  préliminaire 
du  divorce ,  la  même  taxe  que  pour  un  extrait  de  publi¬ 
cation. 

«  IV.  Les  actes  de  divorce  ne  seront  point  enregistrés  sur 
le  registre  des  actes  de  mariage  dans  lequel  ils  seront  insé¬ 
rés,  mais  sur  la  première  expédition  qui  en  sera  faite,  et 
qui  ne  sera  délivrée  qu’après  le  paiement  du  droit  d’enre¬ 
gistrement,  duquel,  ainsi  que  de  sa  date  et  du  rembourse¬ 
ment,  il  sera  fait  mention  à  côté  de  l’acte,  en  marge  du 
registre  de  la  municipalité. 

«V.  Les  registres  desdits  actes  préliminaires  du  divorce, 
et  ceux  de  publication  des  mariages  et  d’opposition  auxdits 
mariages,  seront  sur  papier  timbré,  fournis  aux  frais  de 
chaque  district,  et  envoyés  aux  municipalités  par  les  direc¬ 
toires,  tous  lesquinze  jours  du  mois  de  décembre  de  chaque 
année  ;  ils  seront  cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés 
sur  chaque  feuillet  par  le  président  de  l’administration  du 
district,  ou,  à  son  défaut,  par  un  des  membres  du  direc¬ 
toire.  Tous  lesdits  registres  et  les  extraits  qui  en  seront  dé¬ 
livrés  sont  exempts  de  la  formalité  et  du  droit  d’enregis¬ 
trement.  #' 

SECTION  II. 

Articles  particuliers  aux  communes  dont  la  po¬ 
pulation  est  de  cinquante  mille  âmes  et  au- 
dessus. 

a  Art.  Ier.  Dans  les  communes  de  cinquante  mille  ûmes 
et  au-dessus,  les  déclarations  de  naissance  et  décès  se  fe¬ 
ront  d’abord  devant  le  commissaire  de  police  de  la  section 
ou  du  quartier. 

«  II.  Ces  déclarations  devant  lesdits  commissaires  de  po¬ 
lice  seront  faites,  au  surplus,  dans  les  mêmes  formes,  avec 
les  mêmes  indications,  dans  le  même  délai,  et  par  les 
mêmes  personnes  désignés  dans  la  loi  du  20  septembre 
dernier.  En  cas  de  péril  imminent,  le  commissaire  de  po¬ 
lice  sera  tenu,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  de  se 
transporter  à  la  maison  où  sera  le  nouveau-né.  Il  se  trans¬ 
portera  au  lieu  où  la  personne  sera  décédée,  et  s’assurera 
du  décès  ;  et  s’il  y  a  indice  de  mort  violente ,  il  se  confor¬ 
mera  aux  articles  VII,  VIII  et  IX  du  titre  premier  de  la  loi 
du  20  septembre. 

«  III.  Il  sera  fourni  à  chacun  des  commissaires  de  police 
deux  registres  simples,  l’un  pour  les  naissances ,  et  l’autre 
pour  les  décès.  Le  commissaire  de  police  dressera,  sur  l’un 
de  ces  registres,  le  procès-verbal  de  la  déclaration  qui  lui 
(1)  Nous  avons  inséré  cette  loi  dans  le  supplément  de  notre 
feuille  du  jeudi  1 1  octobre,  n°  285.  A.  M. 


sera  faite ,  et  le  signera  avec  les  déclarants  et  les  témoins. 

«IV.  Il  délivrera  sur-le-champ,  sur  papier  libre  et  sans 
frais,  la  copie  du  procès-verbal  certifiée  de  lui,  aux  décla¬ 
rants  qui  seront  tenus  de  se  présenter  ensuite,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sous  les  peines  portées  en  l’art.  1er  delà 
section  précédente,  à  la  maison  commune,  assistés  de  leurs 
témoins,  pour  y  faire  dresser  l’acte  de  naissance  ou  de  dé¬ 
cès,  en  représentant  la  copie  dudit  procès-verbal. 

«  V.  Les  registres  mentionnés  en  l'article  III  de  la  pré¬ 
sente  section  seront  fournis  par  les  municipalités  ;  ils  se¬ 
ront  cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque 
feuillet,  le  tout  par  le  maire,  ou  à  son  défaut  par  un  offi¬ 
cier  municipal,  suivant  l’ordre  de  la  liste.  Tous  lesdits  re¬ 
gistres  et  les  extraits  qui  en  seront  délivrés  seront  exempts 
de  la  formalité  et  du  droit  d’enregistrement. 

«  VI.  Dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  trimestre, 
chacun  desdits  commissaires  déposera  ses  registres  de  nais¬ 
sances  et  décès  du  trimestre  précédent,  à  la  maison  com¬ 
mune;  et  les  officiers  municipaux  seront  tenus  d’en  faire  le 
récolement  avec  les  registres  généraux ,  de  relever  les  con¬ 
traventions,  s’il  en  a  été  commis,  et  de  les  dénoncer  au 
procureur  de  la  commune,  qui  sera  tenu  de  poursuivre  les 
personnes  trouvées  en  contravention,  et  de  les  faire  punir 
comme  il  est  dit  en  l’article  Ier  de  la  section  lrc  de  la  pré¬ 
sente  loi. 

«VII.  Les  conseils-généraux  desdites  communes  pour¬ 
ront  nommer,  au  scrutin  et  à  la  pluralité  des  suffrages,  un 
commis  en  chef,  qui  sera  chargé  de  la  garde  de  tous  les 
registres  servant  à  constater  l’état  civil  des  citoyens;  et 
tous  ces  registres  seront,  en  conséquence,  réunis  dans  le 
même  lieu. 

«VIII.  Les  conseils-généraux  desdites  communes  pour¬ 
ront  se  faire  autoriser  par  l’administration  du  département 
à  percevoir,  pour  les  extraits  des  registres  concernant  l’état 
civil  des  citoyens,  une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  est  fixée 
à  l’égard  des  autres  communes  de  la  république;  mais  le 
maximum  de  celle  taxe  ne  pourra  excéder  10  sous  pour 
chaque  extrait  d’acte  de  naissance,  décès,  publication  de 
mariage,  ou  d’acte  préliminaire  du  divorce;  et  20  sous 
pour  chaque  extrait  d’acte  de  mariage  ou  de  divorce  ;  le 
tout  non  compris  le  timbre.  » 

SÉANCE  DU  JEUDI  20  DÉCEMBRE. 

Barère  occupe  le  fauteuil. 

Treilhard  lit  l’interrogatoire  de  Viard. 

Laurent:  Viard  est  un  chevalier  d’industrie;  je 
demande  en  conséquence  qu’il  soit  renvoyé  devant 
un  tribunal  correctionnel. 

Cambacérès  :  Vous  avez  renvoyé  Viard  devant  un 
tribunal  ;  attendez  le  jugement  de  ce  tribunal. 

Aimé  Goupilleau  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
objet  qui  intéresse  le  salut  de  l'État.  J’ai  à  vous  dé¬ 
noncer  un  fait  extrêmement  grave  et  intéressant 
pour  la  sûreté  publique  et  le  respect  de  la  Conven¬ 
tion.  Je  vous  prie  de  me  répondre  h  ces  différentes 
questions.  Quand  vos  décrets  ont-ils  force  de  loi? 
quand  doivent-ils  sortir  de  vos  bureaux  pour  être 
envoyés  au  conseil  exécutif?  Vous  me  répondrez 
qu’un  décret  ne  doit  être  expédié  au  ministre  de  la 
justice  qu’après  que  la  Convention  en  a  adopté  la 
rédaction. 

Reportez-vous  à  la  séance  de  dimanche  :  le  résul¬ 
tat  en  a  été  un  décret  qui  expulse  du  territoire  de  la 
république  tous  les  Bourbons  excepté  Philippe  Ega¬ 
lité.  Le  procès-verbal  de  cette  séance  n’a  pas  été  lu  ; 
vous  n’avez  pas  adopté  la  rédaction  du  décret;  il 
n’en  est  pourtant  pas  moins  vrai  que  ce  décret  a  été 
affiché,  avec  injonction  au  département  d’y  obéir.  Je 
ne  suis  point  du  nombre  de  ceux  qui  se  livrent  à  des 
dénonciations  vagues.  Lorsqueje  parais  à  celte  tribune 
pour  y  faire  une  dénonciation,  c’est  que  j’ai  des  faits 
positifs  à  articuler.  Je  vous  dénonce  cette  affiche 
émanée  d’-abord  du  conseil  exécutif,  et  ensuite  du  dé¬ 
partement,  comme  ayant  force  de  loi.  Je  dépose  cette 
pièce  sur  le  bureau. 

Louvet  :  Comment  peut-on  dire  qu’un  décret 


800 

n’existe  pas,  lorsque  hier  vous  en  avez  rendu  un  qui 
prouve  son  existence.  Auriez-vous  suspendu  l’exé¬ 
cution  d’un  décret  qui  n’existait  pas? 

Quant  à  la  lecture  du  procès-verbal,  j’ai  voulu  la 
faire  avant-hier;  Sillery  est  venu  au  bureau,  et  m’a 
paru  satisfait  de  ce  que  je  ne  le  lisais  pas,  parcequ’il 
voulait  demander  le  rapport  du  décret.  Hier  encore 
j’a  voulu  le  lire;  on  m’a  fait  remarquer  que  le  fond 
de  la  question  allant  être  discuté,  il  était  inutile  de 
donner  lecture  du  procès-verbal. 

Thuriot:  Citoyens,  je  crois  que  les  faits  qui  sont 
soumis  à  votre  discussion  vous  donneront  la  clé  de 
toutes  les  intrigues.  Souvenez-vous  comment  di¬ 
manche,  sous  prétexte  de  présenter  un  article  addi¬ 
tionnel  au  décret  que  vous  veniez  de  rendre  sur  ma 
proposition,  on  lit  une  motion  de  la  plus  haute  im¬ 
portance.  Buzot  vous  lut  un  travail  qui  indiquait 
que  cette  motion  avait  été  depuis  longtemps  prémé¬ 
ditée.  Ce  que  personne  ne  peut  encore  ignorer,  c’est 
que  Louvet  parla  après  Buzot,  et  prononça  un  dis¬ 
cours  qui  aurait  exigé  du  plus  habile  au  moins 

trois  jours  d’étude . Nous  parviendrons  à  la  fin 

à  connaître  les  intrigants.  Les  agents  de  Lafayette, 
qui  agitaient  Paris  en  1790,  sont  encore  ici.  (L’ora¬ 
teur  prononceces  dernières  paroles  avec  véhémence;  j 
aussitôt  les  tribunes  d’applaudir  avec  transport. — 
Une  grande  partie  de  l’assemblée  fait  entendre  des 
murmures.) 

J. -B.  Louvet  :  Nommez-les...  ;  car  ceux  qui,  dans 
ce  moment-ci,  nous  calomnient  vaguement,  nous 
assassinent. 

Thuriot  :  Eh  bien,  c’est  Brissot!....  C’est  lui  qui, 
en  1791,  commit  un  faux  dans  la  fameuse  procédure 
criminelle  qui  suivit  l’affaire  du  Champ-de-Mars.... 
c’est  lui  qui . (on  sait  qu’il  était  alors  l’ami  du  gé¬ 

néral  de  la  garde  nationale  parisienne)  c’est  lui  qui 
s’entendit  avec  Lafayelle  pour  faire  naître  les  évé¬ 
nements  du  Champ-de-Mars.  11  rédigea  la  pétition, 
c’est  un  fait  notoire  ;  et  Lafayette  égorgea  les  péti¬ 
tionnaires....  (Les  murmures  de  l’assemblée  presque 
entière  interrompent  l’orateur;  on  le  rappelle  à 
l’ordre  et  à  la<question.) 

Chabot:  J’atteste  ces  faits.  Nous  étions  alors  assas¬ 
sinés  par  Lafayette  et  par  Brissot . 

Thuriot  :  Je  reviens  à  la  question.  Je  suis  loin 
d’imputer  à  Buzot  l’odieux  de  la  proposition  qu’il  a 
faite . Je  crois  qu’il  a  été  trompé . 

Montaut,  Duqijesnoy,  Legendre,  et  quelques  au¬ 
tres  uiembres  assis  auprès  de  Thuriot: Que  dites- 
vous  là? . Cet  intrigant!.... 

Thuriot  :  Revenons  au  point  qui  doit  nous  occu¬ 
per.  Conformément  à  votre  réglement,  les  procès-ver¬ 
baux  doivent  être  lus  dans  la  séance  suivante.  Lundi, 
nous  nous  sommes  présentés  plusieurs  au  bureau, 
pour  demander  la  parole  sur  le  l’apport  du  décret; 
Louvet  savait  que  nous  voulions  faire  des  observa¬ 
tions  sur  ce  décret;  je  ne  sais  si  cela  l’a  empêché  de 
le  lire  :  il  doit  y  avoir  une  règle  sûre  pour  les  secré¬ 
taires.  Je  demande  que  le  secrétaire  qui  n’a  pas  lu  le 
procès-verbal,  comme  le  veut  le  règlement,  et  qui  a 
expédié  un  décret  dont  vous  n’aviez  pas  adopté  la  ré¬ 
daction,  soit  censuré.  (Applaudissements  d’une  partie 
de  l’assemblée.) 

Goupille  au  :  Je  vais  convaincre  l’assemblée  de 
1  iniquité de  Louvet.  Parla  distribution  qui  vient  de 
m  être  faite  de  la  note  qui  nous  apprend  tous  les 
matins  l’envoi  des  décrets,  je  vois  que  l’expédition 
du  décret  sur  l’expulsion  de  la  famille  des  Bourbons 
est  datée  du  16  décembre.  Comment  est-ce  que  Lou¬ 
vet  a  la  scélératesse . (^4  V Abbaye  Louvet,  à  l'Ab¬ 

baye!  s’écrient  tout-à-coup  quelques  membres 
<i  une  extrémité.  —  Applaudissements  dans  les  tri¬ 
bunes.) 


Doulcet  monte  précipitamment  à  la  tribune  :  Je 
ne  rappellerai  point  ce  qu'a  dit  un  des  préopinants 
sur  les  inconvénients  d’adopter  une  motion  inci¬ 
dente  qui  peut  être  de  grande  importance.  L’Assem¬ 
blée  constituante  et  la  Législative  avaient  senti  la 
nécessité  de  mettre  des  entraves  pour  qu’une  mo¬ 
tion  ne  fût  point  adoptée  sans  avoir  été  mûrement 
réfléchie...  Je  dis  donc  qu’un  décret  ne  peut  avoir 
force  de  loi  que  lorsqu’il  est  signé  du  président  et 
des  secrétaires,  que  lorsque  la  rédaction  a  été  pré¬ 
sentée  à  l’assemblée. 

Louvet  vous  a  dit  que  Sillery  avait  paru  content 
de  ce  qu’il  n’avait  pas  lu  le  procès-verbal.  Je  m’em¬ 
barrasse  peu  de  cela,  je  m’attache  aux  principes.  Le 
vrai  coupable,  c’est  celui  qui  l’a  envoyé;  on  a  de¬ 
mandé  contre  Louvet  l’inscription  au  procès-verbal 
avec  censure.  Je  ne  trouve  pas  cette  punition  assez 
sévère  ;  il  a  compromis  le  ministre  de  l’intérieur  et 
la  sûreté  publique.  Je  demande  qu’il  soit  envoyé 
pour  trois  jours  a  l’Abbaye.  (On  applaudit  dans  une 
partie  de  la  salle. — Ces  applaudissements  sont  aussi¬ 
tôt  suivis  de  ceux  des  tribunes.) 

Bréard  :  Je  me  contenterai  de  faire  quelques  ob¬ 
servations  ;  je  les  ferai  froidement,  pareeque  je  suis 
sans  passion,  sans  intérêt  particulier;  je  vois  les 
choses  et  non  les  hommes.  On  délivre  un  décret 
important,  avant  qu’il  ait  été  lu,  et  dans  le  moment 
où  il  est  incertain  s’il  sera  rapporté.  Je  dis  que  la 

nation . (Murmures.)  Maintenez-moi  la  parole, 

M.  le  président,  les  criaillerics  ne  m’épouvanteront 
pas.  J’appuie  la  proposition  qui  vous  a  été  faite 
d’envoyer  Louvet  pour  trois  jours  à  l’Abbave.  Je 
demande  en  outre  que  les  frais  d’affiches  soient  à  sa 
charge. 

Vauazé:  Je  demande  que,  pour  que  rassemblée 
puisse  asseoir  une  décision,  on  remette  sous  nos 
yeux  le  décret  qui  défend  aux  secrétaires  d’expédier 
les  décrets  avant  (pie  le  procès-verbal  de  la  séance 
où  ils  ont  été  rendus  n’ait  été  lu. 

Cambacérès  :  On  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
question  qui  nous  occupe  ne  fasse  jeter  de  grands 
soupçons  sur  celui  qui  a  expédié  le  décret;  mais  il 
faut  d’abord  constater  les  faits,  et  que  le  secrétaire 
soit  interpellé  s’il  a  envoyé  une  expédition  du  dé¬ 
cret  signée  de  lui,  ou  s’il  ne  l’a  envoyée  que  comme 
un  avis.  Lorsqu’il  aura  répondu,  vous  statuerez.  Je 
demande  aussi  que  vous  preniez  des  mesures  pour 
qu’à  l’avenir  vous  ne  décidiez  pas  dans  l’enthou¬ 
siasme  une  question  importante. 

On  demande  que  les  interpellations  proposées  par 
Cambacérès  soient  faites  à  Louvet. 

Louvet  :  Je  ne  demande  point  à  éluder  les  ques¬ 
tions . • 

Cambacérès  :  Avez-vous  envoyé  au  ministre  le 
décret  certifié,  ou  seulement  en  forme  d’avis? 

Louvet  :  Je  réponds;  je  n'ai  point  envoyé  le  dé¬ 
cret  au  ministre,  je  l’ai  certifié  de  ma  signature, 
comme  cela  se  pratique  tous  les  jours.  Je  vous  ob¬ 
serve  que  j’ai  fait  la  même  chose  pour  le  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  Thuriot,  qui  condamne 
à  mort  celui  qui  voudrait  séparer  quelque  partie  de 
la  république  pour  la  joindre  à  un  territoire  étran¬ 
ger.  Pourquoi  ne  réclame-t-on  pas  contre  la  signa¬ 
ture  que  j’ai  apposée  à  ce  décret?  Dans  l’accusation 
qu’on  me  lait,  il  y  a  des  passions,  il  y  a  un  projet  de 
vengeance.  (Murmures  des  tribunes.)  Tous  les  jours, 
quand  un  décret  est  rendu,  les  secrétaires  signent 
que  le  décret  a  été  rendu. 

Bourdon  :  L’avez- vous  envoyé  au  ministre?  (Les 
tribunes  applaudissent.  ) 

Le  Président  :  11  est  impossible  de  maintenir  l’or¬ 
dre.  Quand  il  est  rétabli  d’un  côté,  le  trouble  re¬ 
commence  de  l’autre. 


Puïi,  Tjp,  Henri  Plon,  rn»  G»r»neiM 
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Louvet  :  Lorsque  hier  soir  des  hommes  furieux 
disaient  qu’ils  verseraient  jusqu’à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  défendre  ce  qu’ils  appellent  leur 
prince,  le  duc  d’Orléans....  (Murmures  d’une  grande 
partie  de  l’assemblée  et  des  tribunes.  —  Nommez- 
les,  nornmez-ies!  s’écrie-t-on.  )  Lorsque  hier,  dans 
les  groupes,  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  la  tête  de 
Louvet...  (  mêmes  murmures)  lorsque  hier  soir  on 
demandait  la  tête  de  Pétion  et  des  amis  de  la  répu¬ 
blique....  (  murmures)  c’est  le  moment  qu’on  choi¬ 
sit  pour  dénoncer  vaguement  les  vrais  républicains! 
(Les  murmures  des  tribunes  continuent.)  Je  crois  en 
avoir  dit  assez  pour  me  justifier  et  pour  répondre  à 
l’impatience  de  l’assemblée  :  je  renonce  au  facile 
avantage  de  dénoncer  mes  adversaires.  (Mêmes  mur¬ 
mures  encore. —  Une  extrémité  de  l’assemblée  pa¬ 
rait  agitée.  —  On  entend  une  voix,  celle  de  Legen¬ 
dre  :  C’est  un  monstre  que  cet  homme-là  !... — (Vio¬ 
lentes  rumeurs.  —  On  demande  que  Legendre  soit 
rappelé  à  l’ordre.  —  11  parle  dans  le  tumulte.) 

Treilhard  :  Il  est  temps  que  cette  discussion  fi¬ 
nisse.  (  Murmures  des  tribunes.)  11  faut  aussi  la  ren¬ 
dre  utile,  en  adoptant  une  mesure  qui  obvie  à  un 
pareil  désordre.  Il  est  d’usage  au  bureau  de  signer 
les  décrets  rendus  dans  la  séance  :  un  de  vos  décrets 
ordonne  d’expédier  les  décrets  au  ministre  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Votre  réglement  veut  que  les 
procès-verbaux  soient  lus  dans  la  séance  du  lende¬ 
main  ;  quant  à  moi,  j’ai  toujours  lu  le  procès-verbal 
de  la  veille.  Je  propose  de  n’expédier  a  l’avenir  au¬ 
cun  décret  au  conseil  exécutif  que  lorsqu’il  aura  été 
lu  à  la  Convention;  ce  qui  peut  se  faire  dans  la 
séance. 

Bourdon  :  Ce  que  vient  de  dire  le  préopinant  n’est 
pas  exact.  Les  décrets  ne  doivent  être  envoyés  que 
vingt-quatre  heures  après  que  le  procès-verbal  de 
la  séance  où  ils  ont  été  rendus  a  été  lu. 

La  discussion  est  fermée.  —  Plusieurs  insistent 
pour  parler  encore. 

Bréard  :  Je  demande  que  vous  décrétiez  que, 
conformément  à  votre  réglement,  aucun  décret  ne 
sera  expédié  que  vingt-quatre  heures  après  que  le 
procès-verbal  aura  été  lu,  excepté  dans  les  circon¬ 
stances  où  l’assemblée  en  ordonnerait  autrement. 

Leroux  :  J’avais  demandé  la  parole  pour  vous 
présenter  les  réflexions  qu’on  vous  a  déjà  soumises 
avec  plus  de  clarté  peut-être  que  je  n’aurais  fait. 
J’insiste  pour  que  la  Convention  fasse  une  loi  qui 
obvie  à  l’inconvénient  dont  nous  nous  plaignons 
tous. 

Merlin,  de  Thionville  :  Je  demande  à  lire  un  ar¬ 
ticle  du  réglement  ;  le  voici  : 

«  Toutes  les  lois  seront  envoyées  au  ministre  trois 
jours  après  qu’elles  auront  été  rendues,  pourvu 
qu’elles  aient  été  lues.  » 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice,  qui  a  dû 
apposer  les  sceaux  sur  le  décret  avant  de  l’envoyer 
au  ministre  de  l’intérieur,  soit  mandé.  Je  demande 
aussi  que  le  ministre  de  l’intérieur,  qui  a  envoyé  des 
courriers  extraordinaires  aux  armées  pour  porter  le 
décret,  soit  mandé  séance  tenante,  et  que  le  décret 
de  suspension  rendu  hier  soit  envoyé,  par  des  cour¬ 
riers  extraordinaires,  aux  départements  et  aux  ar¬ 
mées. 

Bréard  :  Je  retire  ma  proposition  ;  mais  je  de¬ 
mande  l’execution  stricte  du  réglement. 

Bourdon  :  Que  le  président  et  les  secrétaires  qui 
ont  signé  ce  décret  soient  expulsés  du  bureau.  (Mur¬ 
mures.) 

Doulcet  :  Avant  de  punir  un  délit,  il  faut  le  con- 
jstater.  J’appuie  la  proposition  de  Merlin. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  Le  ministre  de  la  justice  se  rendra  dans  le  sein  j 


de  l’assemblée,  séance  tenante,  pour  rendre  compte 
comment  le  décret  sur  la  famille  des  Bourbons  lui 
est  parvenu.  » 

*'*  •'  Depuis  que  nous  sommes  assemblés,  nous 
sommes  tiraillés  dans  tous  les  sens;  et  la  cause  de 
ces  tiraillements,  c’est  le  pouvoir  exécutif.  (Mur¬ 
mures.)  Toutes  les  parties  du  gouvernement  sont 
républicaines,  la  Convention  et  toutes  les  adminis¬ 
trations  sont  électives,  il  n’y  a  que  le  conseil  exécu¬ 
tif  qui  ne  soit  pas  l’effet  immédiat  de  la  volonté  du 

peuple . ( L’ordre  du  jour!  s’écrie-t-on  de  toutes 

parts.) 

Laurent  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait;  je 
serai  court.  (  L’ordre  du  jour,)  Un  fait  a  été  dé¬ 
noncé,  il  laut  le  vérifier.  On  a  dit  que  le  ministre  a 
dépêché  un  courrier  extraordinaire  à  l’armée  de  la 
Belgique,  pour  y  porter  le  décret  rendu  dimanche... 
(L’ordre  du  jour  est  réclamé  vivement.) 

Turreau  :  Je  demande  que  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  soit  mandé.  (Non, non!) 

Doulcet  :  Le  ministre  de  l’intérieur  reçoit  les  lois 
du  ministre  de  la  justice.  Entendez  donc  "d’abord  le 
ministre  de  la  justice,  et  ensuite  vous  verrez  s’il  y  a 
lieu  de  mander  celui  de  l’intérieur. 

On  passe,  à  l’ordre  du  jour. 

Louvet  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  dimanche  16  décembre,  il  est  adopté  sans  récla¬ 
mation. 

Mailhe  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de 
législation  une  proclamation  du  pouvoir  exécutif, 
qui  cassait  les  élections  faites  d’un  procureur-géné¬ 
ral-syndic  par  l’assemblée  électorale  du  départe¬ 
ment  de  Paris,  et  les  réclamations  qui  ont  eu  lieu 
contre  cet  acte.  Votre  comité  a  examiné  les  faits,  et 
il  a  bientôt  reconnu  que  l’administration  actuelle  du 
département  de  Paris,  élue  d’une  manière  provisoire 
et  contre  toutes  les  formes,  ne  pouvait  avoir  le  ca¬ 
ractère  d’une  administration  élue  par  le  peuple.  Il  a 
pensé  que  l’assemblée  électorale  avait  eu  le  droit  de 
procéder  à  sa  réélection,  et  qu’on  n’avait  d’autre  re¬ 
proche  à  lui  faire  que  d’y  avoir  procédé  trop  tard. 
En  conséquence,  il  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  annule  la  proclama¬ 
tion  du  conseil  exécutif,  en  date  du  11  de  ce  mois, 
relative  aux  opérations  du  corps  électoral  de  Paris, 
et  déclare  qu’il  doit  continuer  de  procéder  au  renou¬ 
vellement  des  administrations.  » 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  un  dé¬ 
cret  est  rendu,  qui  ratifie  les  marchés  passés  par  la 
commission  des  assignats  pour  l’impression  des  dif¬ 
férents  papiers. 

—  Sur  un  rapport  fait  au  nom  des  comités  de  la 
guerre  et  des  finances  réunis,  il  est  décrété  que  «  les 
troupes  de  la  république  qui  occupent  actuellement 
le  territoire  du  département  du  Mont-Blanc  conti¬ 
nueront  à  être  traitées  comme  celles  qui  sont  en 
pays  étranger,  jusqu’au  1er  février  prochain  seule¬ 
ment. 

Le  ministre  de  la  justice  (1)  :  Je  viens,  en 
exécution  du  décret  rendu  ce  matin,  donner  les 
éclaircissements  que  la  Convention  nationale  attend 
de  moi.  Il  a  été  remis,  le  17  de  ce  mois,  à  deux  heu¬ 
res  après  midi,  aux  bureaux  du  ministre  de  la  jus¬ 
tice,  cinq  décrets,  expédiés  en  forme,  et  signés  du 
président  et  de  deux  secrétaires  de  la  Convention 
nationale.  Dans  le  nombre  se  trouvait  le  décret  re¬ 
latif  à  la  famille  des  Bourbons.  Le  même  jour  sans 
aucune  interversion  de  l’ordre  constamment  établi 
dans  mes  bureaux,  j’ai  envoyé  deux  expéditions  au 

(2)  C’était  alors  le  constituant  Garat  le  jeune,  ancien  ré¬ 
dacteur  en  chef  du  Journal  de  Paris.  L.  G. 
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ministre  de  l’intérieur  ;  l’une  pour  lui,  l’autre  pour 
le  département  :  voilà  tout  ce  que  j’ai  fait.  Si  ce  dé¬ 
cret  a  été  imprimé,  s’il  a  été  envoyé  dans  les  dépar¬ 
tements,  ce  n’est  pas  par  mon  ordre.  J’ajouterai,  en 
usant  de  mon  droit  de  réflexion  comme  citoyen,  que 
s’il  est  une  circonstance  où  j’eusse  été  le  maître  d’ap¬ 
porter  dans  l’accomplissement  de  mes  devoirs  plus 
ou  moins  de  délai,  ce  n’eût  pas  été  dans  l’expédition 
du  décret  relatif  à  la  famille  des  Bourbons  que 
j’eusse  mis  plus  de  célérité. 

Legendre  :  Je  demande  que  le  ministre  fasse  con¬ 
naître  les  noms  des  signataires  du  décret.... 

Le  ministre  fait  lecture  du  décret;  il  est  certifié 
conforme  à  l’original  ;  Fermont,  président;  Jcan- 
Baplisle  Louvet,  Saint- Just,  secrétaires. 

Saint-Just  :  L’usage  établi  au  bureau  est  cause 
de  ce  qui  vient  d’arriver.  A  quatre  heures,  les  com¬ 
mis  expéditionnaires  apportent  à  la  signature  des 
expéditions  des  décrets  rendus  dans  la  séance.  On 
les  signe  ensemble,  et  sans  avoir  le  temps  de  les  col¬ 
lationner.  Je  pense  que  le  soupçon  ne  peut  peser  sur 
ma  tête.  — L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Ciiasle  :  Je  demande  si  un  commis  peut  expédier 
un  décret  avant  que  la  rédaction  du  procès-verbal 
ait  été  adoptée  par  l’assemblée.  Je  propose,  en  se¬ 
cond  lieu,  que  le  ministre  soit  interpellé  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  s’il  a  envoyé  des  courriers  extraordi¬ 
naires;  et  troisièmement,  qu’on  examine  s’il  en 
avait  le  droit  sans  un  décret  exprès  de  rassemblée. 

Buzot  :  J’appuie  la  demande  de  Chasle,  et  mon 
intention  est  de  ne  pas  laisser  peser  sur  un  ministre 
un  soupçon  qu’on  a  l’art  de  lancer  sans  la  bonne  foi 
de  l'approfondir.  Le  trait  effleure,  mais  la  cicatrice 
reste.  Je  demande  que  le  ministre  de  l’intérieur  soit 
tenu  de  rendre  compte  de  sa  conduite  à  cet  égard. 

On  demande  la  question  préalable,  l’ordre  du 
jour. 

Mailhe  :  La  discussion  ne  se  prolonge  que  parce- 
qu’on  ne  s’entend  pas  ;  le  décret  exigeait  par  sa  na¬ 
ture  la  plus  prompte  expédition  ;  ceux-là  élèvent 
donc  une  réclamation  injuste,  qui  pensent  que  le 
ministre  pourrait  être  répréhensible,  s’il  avait  expé¬ 
dié  des  courriers.  Mais  vu  que,  quand  même  ces  dé¬ 
crets  n’auraient  été  envoyés  que  par  la  voie  ordi¬ 
naire  de  la  poste,  celui  qui  en  suspend  l’exécution 
doit  le  prévenir,  ou  au  moins  l'atteindre  de  près  ,  je 
demande  que  le  dernier  décret  soit  envoyé  par  des 
courriers  extraordinaires. 

La  discussion  est  fermée  au  milieu  de  quelques  ré¬ 
clamations. 

Tiiuriot  :  Je  demande  qu’on  décrète  Roland  in¬ 
faillible.  —  La  proposition  de  Mailhe  est  adoptée. 

—  Une.  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères 
annonce  que  le  citoyen  Malcsherbes  lui  demande  des 
copies  collationnées  et  certifiées  de  plusieurs  pièces 
qui  sont  dans  ses  bureaux  ;  mais  qu’il  n’a  pas  cru 
pouvoir  accéder  à  cette  demande  sans  une  autorisa¬ 
tion  spéciale  de  la  Convention  nationale.  Malesher- 
bes  réclame  la  communication  de  la  date  du  traité 
de.  Pilnitz,  celle  de  la  notification  de  ce  traité,  des 
extraits  certifiés  des  avis  que  le  ministre  avait  reçus 
de  ce  traité,  soit  de  Dresde,  soit  de  Naples  ;  copie°de 
la  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  à  l’am¬ 
bassadeur  de  Vienne;  copie  de  la  réponse  de  cet  am¬ 
bassadeur,  et  surtout  la  date  de  ces  deux  pièces  ; 
copie  des  avis  qui,  n’étant  pas  de  nature  à  être  mis 
sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale,  ont  été 
donnés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  co¬ 
mité  diplomatique. 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  est  auto¬ 
risé  à  donner  au  conseil  copies  de  ces  différentes 
pièces,  à  la  charge  d’en  expédier  de  pareilles  à  la 
commission  des  vingt-et-un. 


—  On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  l’in¬ 
térieur;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Président,  j’apprends  à  l’instant  que  l’on  a  an¬ 
noncé  à  la  Convention  nationale,  dans  la  séance,  de 
ce  matin,  que  j’ai  expédié  des  courriers  extraordi¬ 
naires  chargés  du  décret  qui  prononce  l’exil  de  la 
famille  des  Bourbons.  Ce  fait  est  faux  ;  je  n’ai  jamais 
envoyé  de  courriers  extraordinaires  sans  y  avoir  été 
autorisé  par  les  décrets  de  la  Convention  nationale. 

•  Signé  Roland.» 

—  Le  même  ministre  envoie  un  mémoire  relatif  à 
Péta  t  actuel  de  notre  commerce  intérieur  et  maritime. 
L’assemblée  en  décrète  l’impression  et  la  distribution. 

—  Romme  (1),  au  nom  du  comité  d’instruction 
publique,  fait  un  rapport  dans  lequel  il  donne  de 
nouveaux  développements  aux  principes  qui  ont  di¬ 
rigé  ce  comité  dans  son  travail  sur  l’éducation. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  rapport 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  21  DECEMBRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’éducation  publique 

Rabaud-Saint-Etienne  :  On  vous  a  soigneuse¬ 
ment  exposé  les  abus  des  divers  modes  d’enseigne¬ 
ment  suivis  jusqu’aujourd’hui  ;  et  pour  les  rempla¬ 
cer  on  vous  a  proposé  de  bonnes  idées  et  des  vues 
saines.  La  nécessité  d’une  bonne  théorie  sur  l’ensei¬ 
gnement  est  fondée,  sur  ces  vérités,  que  ce  sont  les 
lumières  qui  ont  fait  la  révolution  et  brisé  les  fers 
des  esclaves;  que  l’homme  est  susceptible  d’une 
perfection  indéfinie;  que  sa  perfection  dépend  des 
lumières  qu’il  acquiert  ;  que  plus  les  hommes  seront 
éclairés,  et  partout  généralement  éclairés,  plus  les 
gouvernements  deviendront  meilleurs;  que  plus  ils 
seront  éclairés,  plus  ils  connaîtront  le  prix  de  la  li¬ 
berté,  et  sauront  la  conserver  ;  que  plus  les  lumières 
seront  à  la  portée  de  tous,  plus  l’égalité  entre  les 
hommes  sera  maintenue.  Ainsi,  vous  devez  aux  peu¬ 
ples  des  lumières  sûres  et  justes,  et  les  moyens  d’en¬ 
seignement  les  plus  propres  à  les  étendre  à  l’infini. 
Mais  l’effet  de  ces  institutions  générales  ne  se  fera 
sentir  qu’à  notre  postérité,  et  vous  désirez  des  insti¬ 
tutions  pour  la  génération  actuelle.  Vous  voudriez 
élever  tout-à-coup  nos  mœurs  au  niveau  de  nos  lois, 
et  faire  une  révolution  dans  les  têtes  et  dans  les 
cœurs,  comme  elle  s’est  faite  dans  les  conditions  et 
dans  le  gouvernement.  Existe-t-il  un  moyen  infail¬ 
lible  de  communiquer  incessamment,  tout-à-l’heure, 
à  tous  les  Français  à  la  fois,  des  impressions  unifor¬ 
mes  et  communes,  dont  l’effet  soit  de  les  rendre  tous 
ensemble  dignes  de  la  révolution,  de  la  liberté,  ce 
droit  de  justice  qui  se  convertit  souvent  en  iniquité  ; 
de  l’égalité,  ce  lien  fraternel  qui  se  change  si  aisé¬ 
ment  en  tyrannie;  et  de  ccttc  élévation  simple  et 
noble,  où  l’espèce  humaine  a  été  portée  depuis  qua¬ 
tre  ans,  dans  le  combat  à  mort  qui  a  été  livré  entre 
toutes  les  vérités  et  toutes  les  erreurs  ? 

Ce  moyen  existe  sans  doute  :  il  consiste  dans  ces 
grandes  et  communes  institutions  si  bien  connues 
des  anciens,  qui  faisaient  qu’au  même  jour,  au  même 
instant,  chez  tous  les  citoyens, dans  tous  âges  et  dans 
tous  les  lieux,  tous  recevaient  les  mêmes  impres¬ 
sions  par  les  sens,  par  l’imagination,  par  la  mé¬ 
moire,  par  le,  raisonnement,  par  tout  ce  que  l’homme 
a  de  facultés,  et  par  cet  enthousisme  que  .*’on  pour¬ 
rait  appeler  la  magic  de  la  raison. 

(!)  Romme,  l’un  des  auteurs  du  calendrier  républicain,  et 
dont  le  nom  se  trouve  attaché  à  toutes  les  grandes  créations 
scientifiques  de  la  Convention,  fut  un  des  cinq  conventionnels 
que  se  tuèrent  successivement,  et  avec  le  même  couteau,  en 
face  du  tribunal  révolutionnaire  qui,  après  les  journées  de 
prairial,  venait  de  les  condamner  à  mort.  L.  G. 


803 


Ce  secret  a  bien  été  connu  des  prêtres  qui,  par 
leurs  catéchismes,  par  leurs  processions  (car  ces 
énumérations  sont  encore  nécessaires  en  ce  sujet  où 
ces  législateurs  habiles  avaient  tout  cumulé),  par 
leurs  cérémonies,  leurs  sermons,  leurs  hymnes, 
leurs  missions ,  leurs  pèlerinages ,  leurs  patrons , 
leurs  tableaux,  et  par  tout  ce  que  la  nature  et  l’art 
mettaient  à  leur  disposition  ,  conduisaient  infailli¬ 
blement  les  hommes  vers  le  but  que  les  prêtres  se 
proposaient.  Ils  s’emparaient  de  l’homme  dès  sa 
naissance  ;  ils  s’en  saisissaient  dans  le  bas-âge,  dans 
l’adolescence ,  dans  l’âge  mûr,  à  l’époque  de  son 
mariage,  à  la  naissance  de  ses  enfants,  dans  ses  cha¬ 
grins,  dans  ses  fautes ,  dans  l’intérieur  de  sa  con¬ 
science,  dans  tous  ses  actes  civils,  dans  ses  maladies 
et  à  sa  mort.  C’est  ainsi  qu’ils  sont  parvenus  à  jeter 
dans  un  même  moule,  à  donner  une  même  opinion, 
à  former  aux  mêmes  usages  tant  de  nations  différen¬ 
tes  de  mœurs,  de  langage,  de  lois,  de  couleur  et  de 
structure,  malgré  l’intervalle  des  monts  et  des  mers. 
Législateurs  habiles,  qui  nous  parlez  au  nom  du  ciel, 
ne  saurions-nous  pas  faire  pour  la  vérité  et  la  li¬ 
berté  ce  que  vous  avez  fait  si  souvent  pour  l’erreur 
et  l’esclavage?  (On  applaudit.) 

Il  suit  de  cette  observation,  que  je  crois  grande  , 
car  elle  embrasse  tout  l’homme,  toute  la  société  des 
Français,  toute  l’espèce  humaine;  il  suit,  dis-je,  de 
cette  observation  qu’il  faut  distinguer  l’instruction 
publique  de  l’éducation  nationale.  L’instruction  pu¬ 
blique  éclaire  et  exerce  l’esprit,  l’éducation  natio¬ 
nale  doit  former  le  cœur  ;  la  première  doit  donner 
des  lumières,  et  la  seconde  des  vertus;  la  première 
fera  le  lustre  de  la  société,  la  seconde  en  fera  la  con¬ 
sistance  et  la  force.  L’instruction  publique  demande 
des  lycées,  des  collèges,  des  académies,  des  livres, 
des  instruments,  des  calculs,  des  méthodes,  elle 
s’enferme  dans  des  murs  ;  l’éducation  nationale  de¬ 
mande  des  cirques,  des  gymnases,  des  armes,  des 
jeux  publics,  des  fêtes  nationales,  le  concours  fra¬ 
ternel  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  sexes,  et  le  spec¬ 
tacle  imposant  et  doux  de  la  société  humaine  ras¬ 
semblée  ;  elle  veut  un  grand  espace,  le  spectacle  des 
champs  et  de  la  nature.  L’éducation  nationale  est 
l’aliment  nécessaire  à  tous  ;  l’instruction  publique 
est  le  partage  de  quelques-uns.  Elles  sont  sœurs, 
mais  l’éducation  nationale  est  l’aînée.  Que  dis-je! 
c’est  la  mère  commune  de  tous  les  citoyens,  qui  leur 
donne  à  tous  le  même  lait,  qui  les  élève  et  les  traite 
en  frères,  et  qui  par  la  communauté  de  ses  soins  leur 
donne  cet  air  de  ressemblance  et  de  famille  qui  dis¬ 
tingue  un  peuple  ainsi  élevé  de  tous  les  autres  peu¬ 
ples  de  la  terre.  Toute  sa  doctrine  consiste  donc  à 
s’emparer  de  l’homme  dès  le  berceau,  et  même  avant 
sa  naissance  ;  car  l’enfant  qui  n’est  pas  né  appar¬ 
tient  déjà  à  la  patrie.  Elle  s’empare  de  tout  l’homme 
sans  le  quitter  jamais,  en  sorte  que  l’éducation  na¬ 
tionale  n’est  pas  une  institution  pour  l’enfance, 
mais  pour  la  vie  entière. 

Personne  n’ignore  quelle  était  à  cet  égard  l’édu¬ 
cation  des  Crétois,  des  autres  peuples  grecs,  et  sur¬ 
tout  de  ces  Spartiates  qui  passaient  leurs  jours  dans 
une  société  continuelle,  et  dont  toute  la  vie  était  un 
apprentissage  et  un  exercice  de  toutes  les  vertus. 
Lorsque  j’ai  voulu  méditer  sur  les  moyens  de  nous 
appliquer  quelque  chose  de  ces  institutions  antiques, 
j’avoue  que  ma  pensée  s’est  allangourie  et  débilitée. 
Trop  de  différence  avec  ces  peuples  et  avec  leur 
temps  défend  de  porter  nos  vues  aussi  haut.  Des 
peuples  à  la  fois  agricoles  et  commerçants,  et  qui 
ont  fait  de  si  grands  progrès  dans  les  sciences  et 
dans  les  arts,  ne  peuvent  être  élevés  comme  ces  en¬ 
fants  de  la  nature,  ces  soldats  de  la  liberté,  ces  hom¬ 
mes  dont  l’armure,  comme  la  monnaie,  était  de  fer; 


qui  avaient  proscrit  le  commerce  et  les  sciences,  qui 
laissaient  les  métiers  à  exercer  aux  esclaves,  et  qui , 
formés  surtout  aux  vertus  guerrières,  devaient  finir 
par  cet  excès  même  de  la  vertu,  lequel  est  toujours 
un  vice.  Je  pense  même  que  nos  circonstances  sont 
plus  heureuses,  pareeque  les  Français  doivent  con¬ 
server  ce  caractère  éclairé,  apanage  de  l’être  pen¬ 
sant,  et  pareeque  si  nos  successeurs  doivent  perfec¬ 
tionner  le  gouvernement  que  nous  ébaucherons 
peut-être,  ils  ne  pourront  y  parvenir  qu’en  perfec¬ 
tionnant  leurs  lumières  ;  et  cependant  on  peut  cher¬ 
cher  le  moyen  de  former  une  institution  qui,  en  for¬ 
mant  le  corps  et  le  cœur,  ne  nuise  point  aux  progrès 
de  l’instruction  de  l’esprit,  et  qui  fasse  fraterniser 
ces  deux  institutions. 

Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  qu’il  faut,  il  faut  ab¬ 
solument  renouveler  la  génération  présente,  en  for¬ 
mant  en  même  temps  la  génération  qui  va  venir  ;  il 
faut  faire  des  Français  un  peuple  nouveau,  lui  don¬ 
ner  des  mœurs  en  "harmonie  avec  ses  lois,  lui  pré¬ 
senter  une  éducation  aimable,  séduisante,  enchante¬ 
resse;  lui  inspirer  la  liberté,  l’égalité,  la  fraternité 
surtout,  ce  sentiment  aimable  et  doux  ,  la  première 
loi,  l’unique  bonheur  de  la  société,  et  dissiper  ainsi 
cette  terreur  sombre  qui  nous  enveloppe,  et  ces  usa¬ 
ges  obscurs  où  les  spectateurs  effrayés  croient  aper¬ 
cevoir  l’annonce  de  la  tempête. 

J’ai  fait  une  esquisse  de  décret  à  cet  égard,  moins 
sans  doute  pour  le  présenter  à  votre  discussion,  car 
je  sens  combien  il  est  imparfait,  que.  pour  expliquer 
mieux  ma  pensée,  et  pour  donner  des  exemples 
plus  que  des  discours,  et  pour  inviter  mes  collègues 
à  me  corriger  ou  à  me  perfectionner;  c’est  un  cadre 
que  des  mains  plus  habiles  sauront  remplir. 

Projet  de  décret . 

Il  sera  élevé  en  chaque  canton,  à  la  campagne,  un 
édifice  destiné  aux  assemblées  des  citoyens,  aux  éco¬ 
les  publiques,  aux  fêtes  nationales,  et  à  toutes  les 
autres  institutions  communes  que  la  nation  jugera 
convenable  d’établir.  Cet  édifice  portera  pour  in¬ 
scription  :  Temple  National.  En  attendant,  les  -  ci¬ 
toyens  s’assembleront  ou  dans  les  églises,  ou  même 
aux  champs,  dans  la  belle  saison.  Nulle  ville  ni 
commune  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  former 
pour  elle  de  pareils  établissements. 

Cet  édifice  sera  environné  d’une  enceinte  suffi¬ 
sante  et  ombragée,  pour  y  contenir  tous  les  citoyens 
et  habitants  du  canton ,  pour  les  exercices  et  fêtes 
dans  les  saisons  et  jours  favorables.  Les  jours  de  di¬ 
manche  seront  consacrés  à  la  pratique  de  toutes  les 
institutions  publiques  que  la  nation  aura  détermi¬ 
nées. 

Les  exercices  du  corps  et  les  jeux  publics  propres 
à  augmenter  la  force  du  corps,  l’agilité  et  la  santé, 
seront  fixés  par  une  loi  particulière. 

Chaque  dimanche  il  sera  donné  une  leçon  de  mo¬ 
rale  aux  citoyens  assemblés.  Cette  leçon"  sera  prise 
dans  des  livres  élémentaires  approuvés  par  le  corps 
législatif. 

Chacun  de  ces  exercices  commencera  par  la  lec¬ 
ture  alternative  de  la  déclaration  des  droits  et  de 
celle  des  devoirs.  Les  seuls  officiers  municipaux 
sont  constitués  à  cet  égard  officiers  de  morale;  ils 
ne  pourront  se  dispenser  de  ces  fonctions.  En  cas 
d’absence,  de  maladie  ou  d’autre  cause  valable,  et 
qui  sera  jugée  par  le  peuple,  celui-ci  pourra  nom¬ 
mer  des  citoyens  pour  remplir,  ce  jour-là,  les  fonc¬ 
tions  des  officiers  publics. 

En  chaque  exercice  il  sera  chanté  des  hymnes  à 
l’honneur  de  la  patrie,  à  la  liberté,  à  l’égalité,  à  la 
fraternité  de  tous  les  hommes,  propres  enfin  à  for- 


mer  les  citoyens  à  toutes  les  vertus.  Ces  hymnes  de¬ 
vront  être  approuvées  par  le  corps  législatif. 

Dans  les  saisons  et  jours  favorables,  les  citoyens 
se  donneront  réciproquement  le  spectacle  des  exer¬ 
cices  du  corps  ou  des  exercices  militaires,  ce  qui 
sera  déterminé  par  des  réglements  particuliers.  Tout 
enfant  âgé  de  dix  ans  sera  tenu  de  savoir  par  cœur 
la  déclaration  des  droits  et  celle  des  devoirs,  et  les 
principales  hymnes  civiles.  11  sera  fait  un  examen  gé¬ 
néral  des  enfants  de  cet  âge,  dans  le  temple  du  can¬ 
ton,  en  présence  de  tous  les  officiers  municipaux,  le 
premier  dimanche  du  mois  de  juin. 

Cette  journée  sera  nommée  la  Fêle  des  Enfants. 
De  ce  jour,  les  jeunes  garçons  seront  admis  à  ap¬ 
prendre  les  exercices  militaires;  ceux  d’entre  eux 
qui,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  auraient  été 
rejetés  dans  l’examen,  seront  renvoyés  d’un  an  à 
cette  admission. 

Les  détails  de  la  fête  de  ce  jour  seront  prescrits 
par  une  loi  particulière. 

En  chaque  ville,  bourg  ou  village,  les  enfants  de 
dix  ans  et  au-dessus  seront  formés  aux  premiers 
exercices  militaires. 

En  chaque  canton,  ils  seront  exercés  aux  évolu¬ 
tions  et  manœuvres  jusqu’à  l’âge  de  quinze  ans,  où 
tous  devront  être  formés. 

Il  sera  établi  aussi  pour  les  enfants,  par  des  ré¬ 
glements  particuliers,  des  exercices  de  gymnasti¬ 
que  propres  à  développer  toutes  les  forces  du  corps 
et  à  lui  donner  de  belles  proportions.  Des  prix  se¬ 
ront  distribués  aux  vainqueurs. 

En  chaque  assemblée  publique,  il  y  aura  des  pla¬ 
ces  distinctives  pour  les  vieillards  des  deux  sexes, 
âgés  de  plus  de  soixante  ans. 

Dans  chaque  section,  pour  les  villes  ;  et  dans  les 
cantons,  pour  les  campagnes,  les  vieillards  des  deux 
sexes,  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  se  réuniront 
pour  élire  un  sénat  composé  d’un  nombre  égal  des 
personnes  de  deux  sexes;  il  aura  les  fonctions  sui¬ 
vantes  : 

Tous  les  enfants,  jusqu’à  l’âge  de  quinze  ans,  se¬ 
ront  soumis  à  sa  censure,  et  tout  vieillard  de 
soixante  ans  aura  le  droit  de  leur  faire  des  reproches 
sur  leurs  fautes.  Les  parents  qui  auront  à  se  plain¬ 
dre  de  leurs  enfants  les  amèneront  au  sénat  pour  y 
être  censurés.  J 

Le  sénat  distribuera  les  prix  aux  enfants  vain¬ 
queurs  dans  les  exercices  publics. 

Il  réprimandera  dans  les  enfants  les  actions  de  lâ¬ 
cheté,  de  cruauté,  de  désobéissance  à  leurs  parents, 
et  de  tous  les  vices  contraires  au  bon  ordre  et  au 
bien  de  la  société. 

11  donnera  des  éloges  publics  aux  enfants  qui  se 
distingueront  par  leur  tendresse  pour  leurs  parents 
pour  leurs  frères  et  sœurs,  et  par  des  dispositions 
heureuses  pour  l’exercice  des  vertus  domestiques. 

Le  sénat  pourra  censurer  les  pères  et  mères,  quelle 
que  soit  leur  fortune,  qui  élèvent  leurs  enfants  avec 
trop  de  délicatesse,  qui  leur  laissent  prendre  le  goût 
des  frivolités,  ou  qui  leur  inspirent  de  l’orgueil. 

Le  sénat  s  assemblera  une  fois  par  mois. 

Lorsque  les  principes  constitutionnels  et  le  mode 
de  gouvernement  auront  été  ratifiés  par  le  peuple,  ils 
seront  rédigés  en  forme  de  catéchisme,  et  tout  enfant 
âge  de  quinze  ans  sera  obligé  de  les  savoir  par  cœur. 

Il  sera  dressé  un  catéchisme  simple  et  court  sur 
les  droits  et  les  devoirs  des  nations  entre  elles,  que 
tout  garçon  de  quinze  ans  sera  obligé  de  savoir  par 
cœur.  °  1 

.  Les  jeunes  gens  arrivés  à  l’âge  de  quinze  ans  su¬ 
biront  un  examen  sur  ces  deux  objets,  dans  le  tem¬ 
pe  national  du  canton,  en  présence  des  officiers  mu¬ 
nicipaux  du  canton,  le  premier  dimanche  de  juillet 
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de  chaque  année.  Le  même  jour  ils  feront  des  évo¬ 
lutions  militaires  pour  la  dernière  fois.  Cette  jour¬ 
née  sera  nommée  la  Fêle  des  Adolescents . 

Il  sera  déterminé  par  le  corps  législatif  quel  mode 
de  vêtement  doit  être  donné  aux  enfants  des  diffé¬ 
rents  âges,  depuis  la  naissance  jusqu’à  l’adoles¬ 
cence. 

La  forme  des  vêtements  des  citoyens,  des  armes, 
des  exercices,  l’appareil  des  fêtes,  et  toutes  les  cho¬ 
ses  d’institution  commune  seront  également  déter¬ 
minés  par  le  corps  législatif. 

Il  sera  formé  incessamment  des  ateliers  de  travail 
pour  tous  les  âges.  Les  départements  consulteront 
a  cet  égard,  les  conseils-généraux  des  communes. 
Ils  examineront  leurs  demandes;  et  sur  leur  avis 
les  communes  de  nouveau  consultées,  le  corps  lé¬ 
gislatif  statuera. 

Tout  citoyen  qui,  à  l’âge  de  vingt-et-un  ans,  ne 
justifiera  pas  qu’il  fait  un  métier  propre  à  lui  faire 
gagner  sa  vie,  ne  pourra  exercer  les  droits  de  ci- 
-  toyen,  ni  exercer  aucune  fonction  publique,  ni  ser¬ 
vir  dans  les  armées.  Cette  loi  commencera  à  avoir 
son  effet  en  1800. 

Le  corps  législatif  enverra  aux  citoyens,  tous  les 
ans,  une  ou  deux  fois,  selon  les  circonstances,  des 
instructions  morales  propres  à  corriger  les  abus,  à 
prévenir  les  vices  ou  à  réprimer  les  altérations  qui 
pourraient  être  faites  dans  la  morale  publique,  dans 
la  constitution  et  dans  les  lois.  Ces  instructions  se¬ 
ront  lues  dans  les  assemblées  des  cantons. 

Ce  discours  et  ce  projet  de  décret  sont  interrom¬ 
pus  par  de  fréquents  applaudissements.  —  L’assem¬ 
blée  en  ordonne  l’impression,  et  adjoint  Rabaud  au 
comité  d’instruction  publique. 

—  Deux  députés  du  Hainaut  sont  introduits.  L’un  d’eux 
it,  au  nom  de  l’assemblée  représentative  de  celte  province 
fune  adresse  de  remerciement  et  de  félicitation  à  la  nation 
rançaise  (1).  L’autre  se  plaint  des  expressions  impératives 
du  décret  du  17  de  ce  mois,  qui  détermine  la  conduite  à 
tenir  pur  les  généraux  français  sur  territoire  étranger:  il 
réclame  contre  le  renouvellement  qu’entraînerait  ce  dé¬ 
cret  de  l’administration  provisoire,  dont  il  est  membre, 
administration  composée  de  députés  immédiats. 
Le.président  les  fait  asseoir  à  ses  côtés. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  de  la  première 
adresse. 

Sur  l’observation  faite,  que  la  réclamation  contre  le  dé¬ 
cret  du  17  ne  peut  être  que  l’ouvrage  individuel  du  député 
qui  l’a  présentée,  l’assemblée  ne  prend  aucune  délibéra¬ 
tion  sur  cet  objet. 

—  On  lit  l’extrait  de  deux  dépêches  du  général  Beur- 
nonville,  en  date  des  15  et  16  décembre.  Elles  annoncent 
la  prise  des  hauteurs  de  Vavriu  par  le  corps  de  troupes 
d’entre  la  Sarre  et  la  Moselle.  L’attaque  était  disposée  sur 
trois  colonnes,  dont  une  de  réserve  ;  trois  mille  Autrichiens, 
retranchés  avec  de  l’artillerie  sur  la  première  hauteur,  en 
ont  été  débusqués  par  la  colonne  des  grenadiers,  composée 
seulement  de  douze  cents  hommes.  «  Vous  jugerez,  dit  la 
dépêche,  de  la  difficulté  de  cette  attaque,  quand  vous  sau¬ 
rez  que  celle  monlagne  était  couverte  de  trois  pieds  de 
neige,  et  qu’il  a  fallu  une  heure  ù  nos  braves  grenadiers 
pour  la  gravir  ;  ils  ont  monté  par  une  charge,  aux  cris  de 
vive  la  nation ,  vive  la  république!  Ils  ont  chassé  l’ennemi , 
se  sont  emparés  d’une  pièce  de  sept  avec  son  caisson.  » 

La  seconde  colonne  a  dispersé  la  cavalerie  des  ennemis, 
en  même  temps  que  notre  artillerie  démontait  leurs  batte¬ 
ries.  Ce  succès  doit  entraîner  la  prise  de  Consarebruck. 

Les  généraux  estiment,  dans  les  différentes  actions  depuis 
le  6  jusqu’au  16,  la  perte  de  l’ennemi  à  huit  ou  neuf  cents 
tués  et  blessés,  environ  cent  prisonniers,  et  autant  de  déser¬ 
teurs  que  j’ai  fait  enrôler.  Celle  des  Français  va  à  sept  tués 
et  quarante-sept  blessés. 

(V.  B.  Nous  donnerons  demain  le  texte  de  ces  extraits 
avec  la  dépêche,  et  quelques  objets  de  détail  qui  ontprécédé 
le  discours  de  Rabaud.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

(1)  Voyez  cette  adresse  au  Moniteur  suivant. 
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POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  ta  Guadeloupe ,  le  5  octobre.  —  Le  navire  la  Demoi¬ 
selle ,  qui  part  aujourd’hui  de  celte  colonie,  apportera 
en  France  des  nouvelles  désagréables.  Le  gouvernement 
triomphe,  et  les  patriotes  aux  fers,  renfermés  dans  des 
cachots,  réduits  au  pain  et  à  l’eau  pour  toute  nourriture, 
exposés  à  tous  les  dangers,  aux  horreurs  de  la  misère,  y 
sont  l’objet  de  la  plus  cruelle  persécution.  Le  capitaine 
Raynaud,  commandant  de  ce  navire,  ramène  deux  cent 
cinquante  de  ces  malheureuses  victimes  du  despotisme, 
qu’il  a  eu  le  bonheur  d’arracher  des  mains  de  leurs  bour¬ 
reaux.  Il  a  lui-même  sollicité  leur  embarquement  à  son 
bord.  En  vain  a-t-il  réclamé  pour  eux  du  gouverneur  des 
secours  qui  s’accordent  toujours  à  l’humanité  souffrante; 
on  lui  a  refusé  jusqu’au  coffre  de  chirurgie,  dont  ces  mal¬ 
heureux  pouvaient  avoir  besoin  pour  rétablir  leur  santé, 
altérée  par  tant  de  tourments.  Le  capitaine  Raynaud  a 
même  failli  d’être  puni  de  sa  générosité  par  ces  biches  op¬ 
presseurs.  Sarcasmes,  ironies,  menaces,  on  a  tout  em¬ 
ployé  pour  le  dégoûter  d’une  cause  qu’il  défendait  avec 
chaleur.  Le  gouverneur  a  poussé  l’insolente  raillerie  jus¬ 
qu’à  dire  au  capitaine  Raynaud  qui  lui  demandait  des 
secours;  «  Je  vous  donnerai  volontiers  50,000  liv. ,  mais 
à  condition  que  vous  ferez  périr  ou  brûler  votre  navire, 
pour  noyer  tous  ces  b . là.  »  Enfin,  ces  deux  cent  cin¬ 

quante  victimes,  conduites  à  son  bord,  les  fers  aux  pieds 
et  aux  mains,  comme  des  scélérats,  et  avec  l’accablant 
mépris  d’un  vainqueur  insolent,  étaient  encore  l’objet  de 
l’envie  de  plus  cent  cinquante  autres  qui  priaient  aussi  le 
capitaine  Raynaud  de  les  emmener. 

Nota.  C’est  le  navire  la  Demoiselle  qui  a  lui-même  ap¬ 
porté  ces  nouvelles. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le  25  novembre,  —  Sans  la  sage  conduite 
du  premier  ministre,  M.  de  Bernstorff,  la  cour  de  Copen¬ 
hague  se  serait  peut-être,  à  la  sollicitation  du  prince  de 
Hesse,  laissé  entraîner  à  des  mesures  inconsidérées  envers 
la  république  fiançaise.  Il  n’a  pas  tenu  à  ce  prince  insensé 
que  notre  cour  ne  fournît  à  son  frère,  le  landgrave  de 
Hesse-Cassel ,  un  corps  de  douze  mille  hommes.  11  paraît 
même  que,  soi  L  au  nom  delà  menaçante  Catherine  II, 
soit  par  des  intrigues  corruptrices,  il  avait  déjà  arraché 
une  promesse.  Mais  tout  a  changé  par  la  fermeté  du 
premier  ministre  et  les  soins  de  la  princesse  d’Augusten- 
bourg.  M.  Bernstorff  a  dit  qu’il  offrirait  sa  démission,  si 
l’on  effectuait  une  résolution  si  funeste.  Telle  est  la  puis¬ 
sance  d’un  homme  qui,  s’étant  rendu  nécessaire  par  de 
grands  talents,  n’en  tire  d’autre  avantage  que  celui  de 
servir  plus  impérieusement  sa  patrie. 

Le  peuple  danois  est  toujours  tranquille  et  calme.  Le 
roi  cependant  vient  d’éprouver  qu’il  serait  dangereux  de 
fatiguer  sa  patience;  car  ce  prince,  s’étant  fait  attendre 
deux  heures  au  spectacle,  a  été  hué  pendant  quinze  mi¬ 
nutes. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  4  décembre.  —  L’art  de  flatter  et  de  trom¬ 
per  le  prince  domine  à  la  cour  de  Vienne.  La  vérité,  ni 
sur  les  choses,  ni  sur  les  évènements,  n’y  trouve  point 
d’amis.  L’empereur  est  si  faible  et  si  incapable,  qu’on 
peut  impunément  se  jouer  de  sa  crédulité.  On  lui  laisse 
ignorer  ce  que  personne  n’ignore  :  on  va  plus  loin,  et  il 
est  le  seul  à  croire  ce  qui  n’est  pas.  Il  n’a,  par  exemple, 
aucune  idée  juste  de  l’affaire  près  de  Mons,  une  des  ac¬ 
tions  les  plus  chaudes  dont  on  ait  parlé;  il  croit  que  ses 
troupes,  sans  éprouver  une  perte  sensible,  n’ont  aban¬ 
donné  les  Pays-Bas  aux  armées  françaises  que  par  pru¬ 
dence,  et  pour  prendre  des  mesures  plus  vigoureuses.  Mais, 
en  revanche,  on  l’informe  bien  exactement  des  grandes  es- 
pérançes  qu’on  a  rêvées  et  de  la  moindre  chose  qui  peut 
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honorer  le  courage  de  ses  troupes ,  ou  attester  la  bonne 
volonté  de  ses  sujets.  Il  sait  par  cœur  combien  de  mé¬ 
dailles  on  a  envoyées  au  général  Clerfayt,  pour  être  distri¬ 
buées  aux  soldats  qui  se  sont  le  plus  distingués. 

On  parle  beaucoup  ici ,  dans  les  cercles  de  nouvellistes, 
de  la  médiation  armée  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  :  on 
la  croit  très  prochaine,  d’après  les  dernières  dépêches  du 
26  novembre,  dans  lesquelles  M.  Pitt  paraît  tout  dévoué 
aux  ressentiments  qui  animent  en  ce  moment  toutes  les 
cours  de  l’Europe. 

Le  pape  a  demandé  à  l’empereur  pour  le  commande¬ 
ment  de  ses  troupes,  le  général  Caprara.  L’empereur  a 
gracieusement  consenti  à  la  demande  de  Sa  Sainteté. 

Le  26  de  novembre,  M.  de  Spîelmann,  le  comte  de 
Thugout  et  le  comte  de  Haugwitz  ont  eu  avec  l’empe¬ 
reur  une  longue  conférence.  Le  prince  de  Kaunitz ,  qu’on 
avait  dit  mort ,  s’y  est  trouvé. 

Le  général  de  Hoheulohe  est  revenu  ici  pour  la  seconde 
fois. 

L’empereur  a  réhabilité  comme  noble  hongrois  le  fa¬ 
meux  chevalier  Potte,  qui  se  trouve  dans  cette  capitale,  et 
qui  va,  dit-on,  être  employé  dans  l’artillerie. 

Mayence,  le  12  décembre.  —  Le  feu  a  pris  dimanche 
dans  le  château  de  celte  ville  ;  mais  il  a  été  presque  aus¬ 
sitôt  éteint,  et  cet  accident  n’a  pas  eu  de  suites. 

La  petite  ville  de  Kœnigstein  est  presque  réduite  en 
cendres;  les  Français  se  défendent  toujours  avec  vigueur 
dans  la  forteresse. 

Le  roi  de  Prusse  a  laissé  trois  bataillons  à  Francfort, 
et  le  reste  de  ses  troupes  occupe  les  deux  rives  du  Mein. 

ITALIE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Rome ,  te  30  décembre .  —  Chi- 
nard  et  Rater,  sortis  de  prison  le  13  novembre,  sont 
partis  de  Rome  le  même  jour  ;  on  leur  a  rendu  tous  leurs 
effets,  jusqu’à  la  cocarde  nationale.  lisseront  bientôt  à 
Marseille,  et  feront  connaître  les  tourments  affreux  qu’ils 
ont  soufferts. 

Le  ci-devant  marquis  de  Fonseca,  ce  chaleureux  pa¬ 
triote  d’Avignon,  habitant  Rome  depuis  nombre  d’années, 
à  cause  des  biens  qu’il  y  possède,  les  seuls  qui  lui  restent, 
arrêté  la  nuit  du  25  octobre,  est  encore  détenu  au  château 
Saint-Ange;  on  l’emprisonna  lorsqu’il  se  préparait  à  re¬ 
tourner  dans  sa  patrie. 

Deux  sous-officiers  français,  servant  dans  les  gardes- 
avignonaises ,  viennent  d’être  dégradés,  tondus  et  en¬ 
voyés  aux  galères,  pour  avoir  bien  parlé  de  leur  pays. 

Le  cardinal  d’York  ,  évêque  de  Fra^cali,  a  défendu  aux 
aubergistes  de  son  diocèse  de  loger  aucun  Français. 

Les  prédicateurs  nous  calomnient  toujours  dans  leurs 
sermons,  et  excitent  le  peuple  à  des  voies  de  fait  contre 
nos  compatriotes,  notamment  à  Civita-Castello ,  lors  du 
dernier  jubilé.  La  confession  est  aussi  un  des  moyens  em¬ 
ployés  contre  nous. 

Les  troupes  qui  étaient  à  Rome  ont  été  remplacées  par 
des  miliciens;  et  comme  l’épigramme  s’exerçait  contre 
eux,  le  gouvernement  a  enjoint,  par  une  ordonnance,  de 
regarder  les  miliciens  de  Sa  Sainteté  comme  de  véritables 
soldats,  sous  peine  de  la  corde.  Plusieurs  ont  déjà  subi 
cette  peine,  pour  s’en  être  moqués. 

Depuis  l’élargissement  de  Rater  et  Chinard,  la  rage  des 
prêtres  s’est  portée  contre  les  Italiens  :  on  en  arrête  chaque 
jour.  Avant  cette  époque,  les  garçons  limonadiers  des 
cafés  de  Venise,  les  carbonari  et  autres  Romains  avaient 
été  arrêtés  pour  avoir  crié  pendant  la  nuit  vive  la  liberté. 

On  assure  que,  dans  la  nuit  du  18  au  19  novembre,  le 
bourreau  est  entré  dans  le  château  Saint-Ange ,  et  en  est 
sorti  à  deux  heures  du  matin.  On  ignore  quelles  victimes 
ont  été  immolées;  les  conjectures  s’arrêtent  sur  le  marquis 
de  Vivaldi. 

Notre  secrétaire  d’ambassade  est  à  Rome  depuis  le  12  no¬ 
vembre.  Il  a  souvent  des  conférences  avec  le  cardinal 
Zelada  (le  minislrel.  Rien  ne  perce  encore. 
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Milan,  te  1"  décembre,  —  Le  gouvernement  éprouve 
l’inquiétude  la  plus  vive  ,  et  cherche  à  répondre  aux  sol¬ 
licitudes  de  l’empereur.  Cependant  les  propriétaires  de 
fiefs  ne  partagent  pas  l’empressement  et  les  vues  agres¬ 
sives  de  l’Autriche,  soit  que  le  joug  de  celte  impérieuse 
maison  leur  soit  odieux,  soit  qu’ils  craignent  eux-mêmes 
pour  les  suites  de  la  guerre  contre  la  France.  Ils  arrêtent 
donc  avec  opiniâtreté  les  enrôlements  ordonnés  par  l’em¬ 
pereur.  Ils  ont  même  déclaré  à  leurs  vassaux  que  ceux  qui 
s’enrôleraient  ne  pourraient  rentrer  dans  leurs  terres.  En 
général,  les  personnes  les  plus  distinguées  par  leur  nais¬ 
sance  et  leurs  richesses  ne  dissimulent  pas  qu’elles  sé¬ 
parent  leurs  intérêts  et  leurs  vœux  des  vœux  et  des  inté¬ 
rêts  particuliers  de  la  maison  d’Autriche. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  15  décembre.  —  La  malle  d’Irlande,  atten¬ 
due  depuis  si  longtemps,  e«t  arrivée  enfin  hier.  On  sait 
que  la  convention  catholique  d’Irlande  s’est  assemblée  le 
lundi  3  à  Dublin.  M.  Fox  avait  deviné  la  conduite  qu’elle 
tiendrait.  Ses  membres  se  bornent  à  réclamer,  comme  l’an¬ 
née  dernière,  la  franchise  élective  pour  les  citoyens  de 
leur  communion  ayant  20  liv.  sterling  de  renies  en 
terre,  etc.  —  Sir  Thomas  Frenck  et  M.  Keog  sont  chargés 
de  présenter  à  S.  M.  leur  pétition. 

PAYS-BAS. 

Liège ,  le  18  décembre.  —  Nos  cantonnements  sont  ache¬ 
vés.  L’artillerie  s’est  retirée  à  Tirlemont  et  Saint-Trond. 
L’avant-garde  occupe  Aix-la-Chapelle  et  les  environs  ;  les 
llanqueurs  de  gauche ,  Fauquemont;  et  ceux  de  droite, 
Limbourg,  Verviers,  etc. — Les  élections  sont  toujours 
en  train  ;  mais  il  n’y  a  pas  encore  de  majorité. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Paris  est  aussi  calme  qu’il  est  possi¬ 
ble  dans  la  position  actuelle.  Les  groupes  s’occupent 
plus  du  décret  relatif  à  la  famille  des  Bourbons  que 
du  sort  de  Louis  XVI  ;  mais  il  est  à  craindre  que  d’au¬ 
tres  principes  d’agitation  ne  se  mêlent  à  ces  deux  cau¬ 
ses,  et  que  tous  ces  éléments  ne  se  combinent  à  la 
fin  dans  une  fermentation  dangereuse.  Hier  on  ré¬ 
pandait  le  bruit  que  six  mille  sacs  de  farine  avaient 
été  enlevés  ;  on  parlait  publiquement  d’un  dictateur 
chargé  de  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif;  on  dési¬ 
gnait  un  citoyen,  même  dans  des  sections;  sont-ce 
^Partisans  ou  ses  ennemis?  C’est  ce  qu’il  est  assez 
difficile  de  connaître.  La  réalisation  de  ce  projet,  s’il 
existe,  est  moins  à  craindre  que  le  mouvement  que 
1  on  peut  occasionner  en  l’annonçant.  Au  reste,  il  ne 
sera  pas  hors  de  propos  de  faire  connaître  ce  que  la 
Société  des  Hommes  Libres  de  Marseille  et  les  vingt- 
quatre  sections  de  cette  cité  écrivent  à  ce  sujet  à  Bar¬ 
baroux,  l’un  de  leurs  représentants  à  la  Convention. 
Ce  vœu  est  celui  des  départements.  «Lesalutde  la  ré¬ 
publique  exige  impérieusement  le  plus  absolu  anéan¬ 
tissement  de  la  royauté  etde  toute  dictature.  Les  rois 
s  approprient  la  substance  des  peuples,  comme  le  lion 
Pai  tageait  la  proie  commune  dans  la  société  des  ani¬ 
maux.  Un  dictateur  serait  un  tigre  dans  l’Etat.  Ami, 
point  de  bête  féroce  parmi  nous  ;  plus  de  lion,  point 
cle  tigre;  et  si  la  terre  de  la  liberté  en  renferme  encore, 
armons-nous  tous,  jonchons  nos  forêts,  donnons-leur 
la  chasse  jusqu’à  la  mort.  Périssent  donc  à  jamais 
ces  hommes  pervers,  ambitieux  de  dictature  et  de 
toute  autorité  particulière!  Périssent  à  jamais  les 
monstres  altérés  de  sang,  et  périssent  avec  eux 
leurs  suppôts  et  leurs  satellites!...  Citoyen  législa- 
eur,  n  ayez  d  amour  que  pour  la  patrie;  quiconque 
outi  âge  est  1  ennemi  de  tous,  et  ses  ennemis  doivent 
etre  vamcus  pour  que  la  chose  publique  triomphe. 
P  us  de  faibles  ménagements;  il  faut  établir  la  li¬ 
berté,  puis  la  liberté,  et  toujours  la  liberté. » 


CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Samedi  22  décembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  t 
été  brûlé,  à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  3  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  661  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  664  millions. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Suppression  des  barrières  entre  la  France  et  les  Colo¬ 
nies.  —  Nouvelle  alliance  à  proposer  entre  les  républiques 
française  et  américaine ,  par  Duchcr.  A  Paris,  chez  De¬ 
vaux  ,  libraire,  au  jardin  de  l’Egalité,  ci-devant  Palais- 
Royal. 

Ces  deux  écrits  ont  paru  dans  le  Moniteur.  Le  succès 
qu’ils  ont  eu  auprès  de  tous  les  hommes  instruits  a  engagé 
l’auteur  à  les  faire  imprimer  à  part.  Ils  suffisent  pour  ou¬ 
vrir  les  yeux  sur  ce  qui  nous  intéresse  le  plus  et  à  quoi  l’on 
paraît  songer  le  moins  dans  les  circonstances  actuelles.  Un 
commerce  libre  de  tous  droits  avec  nos  colonies,  et  un 
bon  traité  avec  les  Etats-Unis  d’Amérique,  voilà  ce  que  ne 
cesse  de  recommander  M.  Ducher.  Il  ne  faut  point  séparer 
ces  deux  petits  ouvrages,  pas  plus  que  les  deux  objets  dont 
ils  traitent. 

—  Le  Mentor  moderne,  ou  Instructions  pour  les  enfants 
et  pour  ceux  qui  les  élèvent;  par  M01'  le  Prince  de  Beau¬ 
mont,  12  vol.  in-12  ;  prix  broché,  10  liv.  et  15  liv.,  reliés. 
Chez  Langlois,  libraire,  rue  Beaubourg,  n.  79,  la  pre¬ 
mière  porte  cochère  à  droite  en  entrant  par  la  rue  Grenier- 
Saint -Lazare. 

Cet  ouvrage  utile  offre  un  cours  complet  d’éducation , 
de  leçons  précises  d’histoire  ancienne  et  moderne,  de 
morale,  géographie,  physique,  etc.  Il  en  reste  peu 
d’exemplaires;  deux  raisons  en  assurent  le  prompt  débit  ; 
la  grande  modicité  du  prix  et  l’utilité  de  l’ouvrage. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  le  Magasin  des  Enfants, 
des  Pauvres ,  des  Adolescents,  du  même  auteur. 

—  Les  Nuits  d'Young,  en  vers  français,  avec  le  texte  de 
Letourneur;  et  Télemuque ,  aussi  en  vers  français,  avec 
le  texte  de  Fénélon ,  par  J.  E.  Hardouin. 

Ces  deux  ouvrages,  offerts  à  la  Convention  nationale, 
qui  en  a  ordonné  le  dépôt  dans  ses  archives,  et  déjà  an¬ 
noncés  dans  les  journaux,  paraissent,  suivant  l’engage¬ 
ment  de  l’auteur  et  éditeur,  chant  par  chant,  de 
quinze  jours  en  quinze  jours.  Déjà  quatre  nuits  d’Young 
et  trois  chants  de  Télémaque  sont  dans  les  mains  du 
public.  On  ne  peut  rien  ajouter  à  la  perfection  delà  typo¬ 
graphie,  confiée  à  Didot  l’aîné;  l’exactitude  du  texte, 
prose  et  vers,  est  portée  au  plus  haut  degré. 

Chaque  poème  est  composé  de  vingt-quatre  chants.  On 
souscrit  chez  l'auteur  et  éditeur,  rue  St-Anloine,  n°  64, 
vis-à-vis  celle  de  Fourcy ,  à  raison  de  20  sous  par  nuit 
d’Young ,  et  40  s.  par  chant  de  Télémaque,  ce  qui  élève  le 
prix  de  la  souscription  des  deux  ouvrages  à  72  livres  ,  les¬ 
quels  sont  imprimés  in-12,  sur  papier  vélin.  On  en  trouve 
aussi  des  exemplaires  chez  Girod  et  Tessier,  libraires, 
rue  de  la  Harpe,  au  coin  de  celle  des  Deux-Portes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermont. 

SUPPLÉMENT  A  LA  SEANCE  DU  VENDREDI  21 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Bcurnonville ,  en 
date  du  15  décembre. 

“  Par  une  lettre  d’hier,  citoyen  ministre,  vous 
avez  dû  voir  que  j’avais  à  débusquer  l’ennemi  des 
hauteurs  de  Wavren;  ce  premier  objet  est  rempli 
d’aujourd’hui,  et  avec  succès;  et  il  ne  me  reste  plus 
qu’à  vous  faire  l’éloge  des  généraux  et  des  braves 
troupes  qui  ont  si  bien  rempli  cette  mission. 

«  Le  général  Delaage,  si  connu  à  la  première  prise 
de  Courtrai,  qui  commandait  les  grenadiers  à  l’af¬ 
faire  du  20  septembre,  et  qui  commande  aujourd’hui 
le  corps  d’entre  Sarre  et  Moselle,  l’avait  disposé  sur 
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trois  colonnes;  la  première,  composée  d’une  brigade 
de  grenadiers,  à  ses  ordres,  devait  se  diriger  par  By- 
belnausensur  Wavren;  et  comme  elle  devait  monter 
à  l’assaut  à  la  baïonnette,  elle  avait  pris  le  chemin 
où  l’artillerie  ne  peut  passer. 

«  La  seconde,  commandée  par  les  généraux  Pully 
et  Landremont,  était  composée  d’infanterie  et  de  ca¬ 
valerie,  et  devait  se  former  en  bataille  sur  la  hauteur 
deDoeil,  ayant  Wavren  en  front.  Elle  avait  toute 
l’artillerie  avec  elle. 

«  La  troisième,  aux  ordres  du  général  Humbert, 
devait  surveiller  les  renforts  qui  pouvaient  venir  de 
Greven-Macker ,  appuyer  les  deux  premières  colonnes 
au  besoin,  ni  couper  la  retraite  aux  ennemis  sur 
Greven-Macker. 

«  Les  hauteurs  de  Wavren  sont  très  élevées;  elles 
masquent  la  gorge  du  confluent:  l’ennemi  y  était  en 
force,  retranché  et  avec  de  l'artillerie  :  et  vous  juge¬ 
rez  de  la  difficulté  de  cette  attaque,  citoyen  ministre, 
quand  vous  observerez  que  cette  montagne  était 
couverte  de  trois  pieds  de  neige,  et  qu’il  a  fallu  une 
heure  à  nos  braves  grenadiers  pour  arriver  sur  la 
hauteur;  mais  vous  jugerez  de  leur  intrépidité, 
quand  je  vous  apprendrai  qu’ils  y  sont  montés  au 
pas  de  charge,  aux  cris  de  vive  la  nation  et  vive  la 
république!  L’ennemi  a  longtemps  canonné  et  tiré; 
mais  effrayé  de  cet  élan  extraordinaire,  il  a  telle¬ 
ment  pris  la  fuite,  que  nos  grenadiers  ont  eu  le 
temps  de  s’emparer  d’une  pièce  de  canon  de  7,  avec 
son  caisson:  c’est  le  brave  lieutenant-colonel  Lau- 
bardère,  et  le  bataillon  qu’il  commandait,  qui  s’en 
est  saisi  le  premier.  On  doit  des  éloges  à  tous  deux. 
Le  général  Delaage  fait  surtout  celui  de  la  précision 
des  manœuvres  du  citoyen  Desperrières,  colonel  du 
49e  régiment,  qui  tournait  la  montagne  dans  un  sens 
opposé.  11  se  loue  singulièrement  de  la  valeur  de 
cette  intrépide  brigade. 

«  La  seconde  colonne,  commandée  par  les  géné¬ 
raux  Pully  et  Landremont,  a  trouvé  la  cavalerie  en¬ 
nemie  occupant  la  hauteur  dont  elle  devait  s’empa¬ 
rer  :  elle  l’en  a  débusquée,  et  tellement  mise  en 
déroute,  que  nos  compagnies  franches  et  nos  dragons 
l’ont  suivie  jusque  dans  les  autres  batteries  ennemies. 
On  a  tiré  dessus,  mais  les  généraux  ont  fait  mettre 
sur-le-champ  l’artillerie  sur  les  hauteurs  qui  les  do¬ 
minent.  O11  les  a  démontées,  et  dans  un  instant  ces 
retranchements  ont  été  balayés.  Nos  troupes  avaient 
dépassé  les  abattis,  et  doublé  la  montagne  lorsque 
la  nuit  est  venue.  Les  généraux  ont  senti  qu’on  ne 
pouvait  guère  de  nuit  doubler  avec  avantage  des 
précipices  remplis  de  neige:  ils  ont  décidé  dépasser 
la  nuit  au  bivouac. 

«  Je  ne  puis  que  me  plaindre  des  troupes  qui  com¬ 
posaient  la  troisième  colonne,  qui  n’ont  pas  été  exac¬ 
tes  au  rendez-vous.  La  plus  grande  portion  est  du 
bataillon  du  Lot.  J’ai  ordonné  au  commandant  de 
Sarrelouis  de  la  cantonner  à  la  proximité,  jusqu’à  ce 
que  j’eusse  pris  d’exacts  renseignements  pour  sévir 
contre  les  auteurs,  et  en  faire  des  exemples. 

«  11  paraît,  d’après  le  nombre  des  tués  ou  blessés 
que  l’ennemi  n’a  pas  eu  le  temps  d’emporter,  et 
d’après  le  rapport  de  six  déserteurs  qui  étaient  de 
l’affaire,  que  l’ennemi  a  singulièrement  perdu,  et 
surtout  par  le  feu  de  notre  artillerie.  Notre  perte  se 
réduit  à  un  grenadier  de  tué  et  deux  blessés.  Le 
brave  capitaine  des  grenadiers  du  49e  régiment  a  été 
blessé  au  bras.  Beurnonville.  » 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Bcurnonville  au 

ministre  de  la  guerre,  datée  du  quartier-général 

à  Clierf,  le  16  décembre. 

«J’ai  à  vous  annoncer,  citoyen  ministre,  de  nou¬ 
veaux  prodiges  de  la  part  du  corps  d’entre  Sarre  et 


Moselle  ;  et  quoique  l’ennemi  se  fût  renforcé  en  ca¬ 
nons  et  en  hommes,  il  n’en  a  pas  été  moins  mis  en 
déroute,  tant  nos  troupes  ont  été  hardies  et  arden¬ 
tes.  Je  ne  vous  fais  pas  de  plus  longs  détails  sur 
les  dispositions  que  j’avais  prises  pour  être  maître 
de  toutes  les  hauteurs  qui  se  trouvent  à  l’extrémité 
du  confluent,  et  arriver  sur  Consarbruck.  Je  me 
bornerai  à  vous  dire  que  j’avais  fait  filer  une  brigade, 
plus  cinq  cents  tirailleurs  et  mille  chevaux  dans  la 
nuit  par  mes  pontons  ;  que  nos  généraux,  à  l’aide  du 
mouvement  que  je  devais  faire  prononcer  par  l’ar¬ 
mée,  en  ont  tiré  tout  le  parti  imaginable. 

«  Dans  l’ensemble  d’une  disposition  divisée  en 
quatre  parties,  le  général  Pully  et  sa  colonne  ont 
emporté  la  palme.  Le  général  Delaage  me  mande 
que,  désirant  arriver  le  premier  avec  sa  colonne  de 
grenadiers,  il  n’y  était  arrivé  que  pour  embrasser 
le  général  victorieux  Pully  sur  la  principale  monta¬ 
gne  de  Hamm,  tenant  un  prisonnier  d’une  main,  et 
de  l’autre  la  hache  dont  il  venait  de  le  désarmer. 

«Bref,  nosquatrecolonnes,danslaneigejusqu’aux 
reins,  ont  gravi  ces  hauteurs  affreuses,  hérissées  de 
canons  et  couvertes  d’hommes  retranchés,  au  pas 
de  charge,  et  toujours  aux  beaux  cris  de  vive  la  na¬ 
tion,  vive  la  république!  Cinquante-huit  prison¬ 
niers  ont  été  faits,  quatorze  déserteurs  nous  sont  ar¬ 
rivés.  L’ennemi  a  été  opiniâtre  dans  sa  vigoureuse 
défense,  et  sa  perte  a  été  en  raison.  Les  prisonniers 
et  les  déserteurs  l’estiment  de  quatre  à  cinq  cents; 
la  nôtre  est  de  cinq  tués  et  vingt  blessés,  dont  cinq 
officiers.  Lejeune  officier  du  génie,  le  citoyen  Vir- 
vaux,  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui;  et  le  citoyen 
Roussel ,  du  9e  bataillon  de  la  Meurthe  ,  faisant 
fonctions  d’adjoint  aux  adjudants-généraux,  a  reçu 
deux  balles  dans  son  habit,  en  faisant  un  prison¬ 
nier.  Le  citoyen  Bonnard,  aide-de  camp  du  général 
Delaage,  s’est  distingué  par  une  conduite  rare  et 
une  célérité  sans  exemple  dans  l’ensemble  de  l’exé¬ 
cution,  en  portant  et  faisant  exécuter  tous  ses  ordres 
dans  cette  action  terrible  par  le  choc,  cruelle  par  le 
temps.  Le  général  Delaage  me  mande  qu’il  n’a  qu’à 
se  louer  de  tout  le  monde,  sans  exception. 

“P.  S.  Cette  dernière  expédition  fait  d’autant  plus 
d’honneur  au  général  Pully,  qu’au  moment  où  il  al¬ 
lait  donner  le  signal  du  pas  de  charge,  un  soldat 
français,  déserteur  de  la  montagne  de  Hannn,  qu’il 
allait  escalader,  arriva,  et  se  jeta  à  son  cou,  en  lui 
demandant  la  liberté,  et,  pour  grâce,  de  ne  point  at¬ 
taquer  cette  montagne,  hérissée  de  canons  et  défen¬ 
due  par  trois  mille  hommes;  le  général  Pully  n’en 
avait  que  douze  cents;  il  donna  la  liberté  au  soldat 
français,  et  lui  dit  :  «  Suis-moi  si  tu  veux  la  mériter.  » 
Le  général  donna  le  signal,  monta,  suivi  du  soldat 
français,  qui  jouit  du  prix  de  sa  liberté;  il  a  demandé 
à  servir  sur-le-champ,  et  je  l’ai  fait  engager.  » 

«  Nota.  J’estime,  dans  ces  actions,  la  perte  de  l’en¬ 
nemi  à  huit  ou  neuf  cents  tués  ou  blessés,  environ 
cent  prisonniers  et  autant  de  déserteurs,  que  j’ai  fait 
enrôler. 

“J’auraià  peuprèsl00,000liv.  de  contribution  sur 
le  fisc  de  l’électeur;  et  avec  le  reste  des  soumissions 
je  pourrai  faire  payer  les  fourrages  et  avoines  que 
j’ai  tirés  des  particuliers. 

«  Notre  perte,  dans  toutes  les  actions,  va  à  sept  tués, 
cinq  morts  de  leurs  blessures,  et  à  quarante  blessés 
qui  vont  bien;  je  parle  dans  les  sept  actions  qui  ont 
eu  lieu  depuis  le  6  jusqu’au  16  ;  et  celle  de  l’ennemi 
va  à  plus  de  douze  cents ,  en  y  comprenant  les  dé¬ 
serteurs  et  les  prisonniers.  » 

Discours  prononcé  par  les  députés  du  Hainaul. 

Le  peuple  souverain  du  Ifainaut  belgique  jouit  du  bon¬ 
heur  inappréciable  d’avoir  des  représentants  légitimes. 
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C'est  &  vous,  c’cst  à  la  bravoure  de  vos  soldais  qu’il  doit 
sa  liberté.  La  nature  en  avait  dans  son  cœur  gravé  l’amour 
en  traits  que  plusieurs  siècles  n’ont  pu  effacer;  et  de  tous 
les  peuples  de  la  Belgique  il  est  le  seul  qui  ait  dans  l’as¬ 
semblée  de  ses  représentants  des  députés  de  chaque  com¬ 
mune  des  habitants  de  la  campagne.  Notre  satisfaction 
serait  complète ,  si  partout  l’égalité  eût  fait  reconnaître  ses 
lois  ;  mais  ce  n’est  que  parmi  nous  que  l’habitant  des  cam¬ 
pagnes  a  quitté  ses  utiles  travaux  pour  venir  fraterniser 
avec  celui  des  villes  ;  le  soc  de  la  charrue,  pour  étudier  les 
droits  sacrés  de  l’homme,  pour  les  méditer,  et  en  faire  la 
base  de  notre  nouveau  gouvernement. 

A  peine  constituée,  l’assemblée  des  représentants  du 
peuple  de  Hainaut  sentit  qu’elle  avait  un  devoir  à  rem¬ 
plir,  celui  de  témoigner  sa  reconnaissance  au  peuple 
français;  elle  voulut,  avant  de  faire  paraître  ses  députés 
devant  vous,  acquérir  des  litres  à  votre  estime.  Son  pre¬ 
mier  décret  a  rompu  tous  les  liens  qui  attachaient  le 
peuple  du  Hainaut  à  la  maison  d’Autriche;  le  second  a 
consacré  le  principe  de  la  publicité  de  ses  séances. 

Elle  a  déclaré  qu’elle  ne  reconnaissait  plus  les  anciens 
Etats;  elle  a  détruit  la  distinction  des  ordres,  aboli  les 
droits  seigneuriaux,  et  tous  ceux  que  la  féodalité  faisait 
peser  depuis  si  longtemps  sur  le  peuple  ;  elle  a  fait  dispa¬ 
raître  les  armoiries  étions  les  emblèmes  d’un  ordre  qu’elie 
ne  reconnaît  plus;  l’inégalité  dans  les  successions  a  été 
abolie  par  elle;  enfin  elle  a  proclamé  le  principe  sacré  de 
l’égalité  de  tous  les  citoyens  aux  yeux  de  la  loi.  D’après 
de  telles  mesures,  elle  a  pensé  qu’elle  était  digne  de  s’ap¬ 
procher  du  temple  de  la  liberté. 

Français!  grâces  à  vous,  nous  sommes  libres  ;  mais  il 
est  encore  des  peuples  qui  gémissent  sous  le  joug.  Nous 
suivrons  votre  exemple;  ce  que  vous  avez  fait  pour  nous, 
nous  saurons  le  faire  pour  nos  voisins;  nous  joindrons  nos 
armes  aux  vôtres,  et  peut-être  nous  trouverons  une  nou¬ 
velle  plaine  de  Jemmapes,  où  nous  pourrons  verser  pour 
la  liberté  tout  le  sang  qui  coule  dans  nos  veines.  Ce  sera  lâ 
notre  tribut  de  reconnaissance;  c’est  le  seul  que  nous  puis¬ 
sions  offrir,  et  qu’il  soit  digne  de  vous  de  recevoir. 

C’est  en  vain  qu’on  cherche  à  semer  au  milieu  de  nous 
la  défiance  et  l’inquiétude  ;  en  vain  les  partisans  de  la 
maison  d’Autriche  répandent-ils  le  bruit  que  nous  serons 
abandonnés  des  Français. 

Le  peuple  du  Hainaut  comptera  toujours  sur  la  loyauté, 
sur  la  foi  due  à  la  promesse  des  Français,  sur  le  décret  que 
vous  avez  rendu,  dans  lequel  est  contenue  l’assurance 
que  vous  ne  poserez  les  armes  que  lorsqu’il  n’y  aura  plus 
de  fers  à  briser,  plus  de  tyrans  à  punir. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  qui 
demande  qu’il  soit  rnis  à  sa  disposition  une  somme 
d  un  million,  pour  se  subroger  à  un  marché  passé 
par  la  ville  de  Nantes,  pour  achats  de  grains. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances 
pour  en  faire  sort  rapport  demain. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Conven¬ 
tion  la  copie  d’une  lettre  du  capitaine  Mallet  (1),  par 
laquelle  il  lui  fait  part  de  l’empressement  qu’ont  mis 
les  habitants  du  pays  de  Nassau  à  lui  fournir  des  che¬ 
vaux  pour  le  transport  d’un  convoi  à  l’armée  de 
Custine. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Malus, 

qui  expose  à  la  Convention  le  mauvais  état  de  sa  san¬ 
té,  après  une  campagne  fatigante  et  une  détention 
de  douze  jours  dans  les  prisons  de  l’Abbaye,  pendant 
lesquels  il  a  été  obligé  de  travailler  encore  avec  le 
rapporteur  de  son  affaire.  11  supplie  la  Convention 
d  ordonner  sa  sortie  des  prisons,  pour  garder  les  ar¬ 
rêts  chez  lui.  ■  5 

Sur  la  proposition  de  Bréard,  la  Convention  dé- 
creteque  DespagnacetMalus  sortiront  l’un  etl’autre, 
et  seront  gardés  en  état  d’arrestation  chez  eux. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  des  com¬ 
missaires  envoyés  dans  le  département  de  la  Sartlie. 

(1)  C  est  ce  même  Mallet,  devenu  général  de  brigade, 
qui,  en  1812,  ourdit  la  conspiration  à  laquelle  est  resté  at¬ 
tache  son  nom.  g 


Ils  annoncent  que  l’ordre  et  la  paix  commencent 
à  renaître  dans  ce  département.  «  Nous  avons  re¬ 
connu,  disent-ils,  que  les  écarts  où  l’on  avait  en¬ 
traîné  ks  malheureux  habitants  de  ce  département 
ne  doivent  pas  être  imputés  à  la  niasse  du  peuple 
égaré.  A  notre  arrivée,  nous  avons  trouvé  toutes  les 
administrations  sans  énergie,  la  garde  nationale  sans 
intelligence,  la  taxe  des  denrées  que  les  administra¬ 
teurs  avaient  eu  la  faiblesse  d’autoriser  en  la  modi¬ 
fiant.  Nous  avons  ordonné  aux  corps  administratifs 
de  faire  une  proclamation.  Cet  ordre  a  été  exécuté. 
Toute  la  force  publique  était  désorganisée;  un  seul 
gendarme  faisait  le  service  de  la  gendarmerie  dans 
le  département;  nous  nous  sommes  occupés  de  sa  ré¬ 
organisation,  et  déjà  cet  ouvrage  est  bien  avancé. 
Dans  les  divers  attroupements  qui  ont  eu  lieu,  un 
grand  nombre  d’individus  ont  été  faits  prisonniers. 
Deux  cents  citoyens  étaient  détenus  à  la  Flèche  ;  nous 
nous  y  sommes  transportés;  en  deux  jours,  nous 
avons  interrogé  tous  ces  citoyens  :  presque  tous 
nous  ont  répondu  :  «On  nous  a  forcés  de  marcher  au 
nom  du  peuple,  sous  peine  de  pillage  et  de  50  liv.  d’a¬ 
mende.  »  Tous  ont  été  mis  en  liberté,  deux  exceptés.  * 

—  Mallarmé,  au  nom  des  comités  des  iinances  et 
de  la  guerre  réunis,  propose,  et  l’assemblée  adopte 
deux  projets  de  décret  sur  le  mode  de  paiement  des 
troupes  de  la  république;  le  premier,  à  compter  du 
1er  avril  jusqu’au  31  décembre  1792;  le  second,  à 
compter  du  1er  janvier  1793  (1). 

—  Gillet,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  ren¬ 
dre  un  décret  sur  la  comptabilité  des  anciens  rece¬ 
veurs  des  finances. 

—  Villers  :  Les  commissaires  que  vous  aviez 
envoyés  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  avant 
de  vous  faire  un  rapport  général  sur  leur  mission,  se 
croient  obligés  de  vous  instruire  d’un  fait  particulier, 
dont  les  suites  pourraient  être  dangereuses,  si  vous 
ne  vous  décidiez  pas  à  les  arrêter  promptement. 

Le  28  novembre  dernier,  les  citoyens  de  Vendôme 
et  des  autres  communes  voisines  s’étant  transportés 
à  Blois  pour  y  taxer  les  blés,  se  rendirent  à  la  mai¬ 
son  commune,  où  ils  aperçurent  des  vestiges  de  la 
féodalité,  et  surtout  des  fleurs  de  lis  sur  les  drapeaux 
delà  garde  nationale.  Ils  ne  purent  contenir  leur 
fureur  patriotique  ;  la  tapisserie  et  les  drapeaux  fu¬ 
rent  déchirés  et  disparurent  dans  un  instant.  La 
garde  nationale  de  Blois  s’est  crue  offensée  par  cette 
lacération,  et  a  misa  la  poursuivre  devant  les  tribu¬ 
naux  et  devant  nous  une  ardeur  dont  ou  peut  s’éton¬ 
ner  quand  on  se  rappelle  que  non-seulement  elle  a 
laissé  des  citoyens  égarés  mettre  une  taxe  arbitraire 
sur  les  denrées,  mais  qu’elle  a  été  entraînée  par  eux 
dans  différentes  municipalités  pour  y  exercer  la 
même  violence.  Elle  aurait  dû  imiter  la  garde  natio¬ 
nale  du  district  de  Chàteaudun.  Vous  avez  ignoré  ce 
fait,  il  mérite  de  fixer  votre  attention.  Les  adminis¬ 
trateurs  du  district  et  la  municipalité  de  Chàteaudun 
apprennent  qu’un  attroupement  armé  se  porte  sur 
leur  ville,  pour  y  taxer  les  denrées.  Ils  marchent  à 
sa  rencontre,  à  la  tête  de  la  garde  nationale  ;  ils  par¬ 
lent  aux  attroupés  le  langage  de  la  loi  ;  ceux-ci,  re¬ 
venus  de  leur  erreur,  mettent  bas  les  armes  et  sont 
reçus  avec  joie  dans  la  ville  par  leurs  concitoyens  ; 
et  le  jour  qui  semblait  leur  annoncer  les  plus  grands 
malheurs  devint  pour  eux  le  plus  beau  jour  de  fête. 
Ce  serait  sans  doute  la  garde  nationale  de  Chàteau- 
dun,  ce  seraient  celles  d’Orléans  et  de  Beaugencyqui 
auraient  le  droit  de  se  plaindre,  si  quelqu’un  eût  osé 
porter  une  main  criminellesur  leurs  drapeaux  ;  mais 
ils  n’avaient  sûrement  pas  pour  devise,  amour  du 
peuple ,  force  des  rois.  Ce  n’est  point  par  mépris 

(i)  Ce  décret  se  trouve  dans  le  Moniteur  suivant. 


Paris.  Typ.  üeari  Plon,  ruf  Garanei^r/ 


pour  la  garde  nationale  de  Blois  que  scs  drapeaux 
ont  été  déchirés  ;  c’est  parcequ’ils  portaient  des  em¬ 
blèmes  qui  rappelaient  au  peuple  le  despotisme  et 
l’esclavage.  En  conséquence,  vos  commissaires  vous 
présentent  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  commissaires  qu’elle  avait  envoyés  dans  le  dé¬ 
partement  de  Loir-et-Cher,  décrète  que  la  procédure 
commencée  au  sujet  de  la  lacération  des  tapisse¬ 
ries  de  la  maison  commune  et  des  drapeaux  de  la 
garde  nationale  de  Blois,  est  annulée.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Extrait  d’une  lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  à  V armce  de  la  Belgique. 

Ils  annoncent  qu’ils  ont  requis  les  commissaires  des 
guerres  de  leur  fournir  des  états  de  l'effectif  des  hommes 
qui  sont  à  l’armée,  pour  faire  cesser  ou  régler  les  dépenses 
lors  des  revues  qui  sont  indiquées  pour  jeudi  ou  vendredi. 
On  fera  lecture  des  décrets  relatifs  à  l’armée  et  à  ses  ap¬ 
provisionnements. 

Les  commissaires  croient  qu’il  est  pressant,  pour  ne  pas 
retarder  les  progrès  de  la  campagne,  de  s’occuper  dès  à 
présent  d’un  décret  sur  l’organisation  militaire,  dont  le  co¬ 
mité  de  la  guerre  discute  le  projet  en  ce  moment. 

Un  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  envoyé  à  Liège, 
s’occupe  de  procurer  des  habillements  aux  troupes.  Lis 
assignats  y  seraient  bien  reçus,  si  des  vérificateui  s  envoyés 
par  le  conseil  exécutif  mettaient  le  peuple  en  état  de  dis¬ 
tinguer  les  vrais  des  faux  dont  les  émigrés  ont  inondé  le 
pays. 

Le  général  Dumouriez  a  communiqué  aux  commissaires 
une  lettre  qu’il  écrit  au  ministre  de  la  guerre,  pour  avoir 
un  congé  pour  rétablir  sa  santé  altérée  par  les  fatigues  de 
la  guerre. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  du  minis¬ 
tre  des  affaires  étrangères,  ainsi  conçue: 

«  Citoyen  président,  les  preuves  de  talents  et  de  civisme 
qu’a  données  le  citoyen  Genest  dans  les  différentes  missions 
dont  il  a  été  chargé,  ont  déterminé  le  conseil  exécutif  à  ré¬ 
compenser  son  zèle  en  le  nommant  ministre  plénipoten¬ 
tiaire  auprès  des  Etats-Unis  d’Amérique.  11  doit  travailler 
à  resserrer  les  liens  qui  unissaient  les  deux  nations:  objet 
si  négligé  par  l’ancien  gouvernement.  Le  conseil  exécutif 
s’est  fait  représenter  les  instructions  données  par  le  minis¬ 
tère  précédent  aux  agents  dans  ce  pays.  Il  y  a  vu  avec  in¬ 
dignation  que,  dans  le  temps  même  où  ce  bon  peuple  nous 
exprimait  de  la  manière  la  plus  touchante  son  amitié  et  sa 
reconnaissance,  Vergennes  et  Montmorin  pensaient  «  qu’il 
ne  convenait  point  à  la  France  de  lui  donner  toute  la  con¬ 
sistance  dont  il  était  susceptible,  pareequ’il  acquerrait  une 
force  dont  il  serait  probablement  tenté  d’abuser.  »  Ils  en¬ 
joignirent  en  conséquence  à  leurs  agents  de  tenir  à  l’égard 
de  ce  peuple  la  conduite  la  plus  passive  ,  et  de  ne  parler 
que  des  vœux  personnels  du  roi  pour  sa  prospérité.  Le 
même  machiavélisme  avait  dirigé  les  opérations  delà  guerre; 
la  même  duplicité  fut  employée  dans  les  négociations  pour 
la  paix  ;  et  lorsqu’elle  fut  signée,  ce  peuple,  pour  lequel  on 
avait  pris  les  armes,  fut  entièrement  négligé. 

a  La  Convention  nationale  veut  suivre  une  autre  mar¬ 
che  ;  déjà  elle  a  manifesté  le  désir  de  contracter  une  al¬ 
liance  solide  avec  les  Américains.  C’est  ce  qui  m’engage  à 
lui  rappeler  qu’elle  s’est  engagée  à  exprimer  elle-même, 
par  une  lettre  que  son  président  a  été  chargé  d’écrire,  sa 
sensibilité  sur  les  secours  généreux  que  les  Etats-Unis,  et 
surtout  celui  de  Pensylvanie,  ont  donnés  aux  colonies 
françaises.  Je  pense  que  si  le  citoyen  Genest  était  porteur 
de  cette  lettre,  elle  pourrait  produire  un  très  bon  effet,  et 
faciliter  le  succès  de  ses  négociations.  » 

Chasles  demande  que  des  commissaires  pris  dans 
le  sein  de  la  Convention  soient  envoyés  près  des 
Etats-Unis.  —  Cette  proposition  n’a  pas"  de  suite. 

L’assemblée  décide  que  l’adresse  votée  au  peuple 
des  Etats-Unis  sera  lue  dans  la  séance  de  demain, 
pour  être  ensuite  remise  au  citoyen  Genest. 


SÉANCE  DU  SAMEDI  22  DÉCEMBRE, 

Guadet  occupe  le  fauteuil. 

On  lit  une  lettre  de  Carnot,  commissaire  de  la 
Convention  à  l’armée  des  Pyrénées.  Carnot  repré¬ 
sente  à  la  Convention  les  inconvénients  qu’entraîne 
le  décret  qui  suspend  les  préparatifs  militaires  sur 
les  frontières  d’Espagne.  Les  agents  militaires  don¬ 
nent  un  effet  rétroactifà  ce  décret;  on  refuse  la  solde 
aux  troupes  qui  avaient  été  rassemblées  par  ordre 
des  commissaires.  Les  bataillons  à  demi  formés  se 
dispersent  et  emportent  les  effets  militaires  qu’on 
leur  avait  donnés.  Les  ouvriers  qu’on  avait  occu¬ 
pés  aux  travaux  publics  sont  désespérés  de  n’être 
pas  payés.  Les  marchands  qui  ont  fourni  des  den¬ 
rées  ne  peuvent  en  obtenir  le  paiement.  Carnot  prie 
la  Convention  d’interpréter  ce  décret,  et  de  pronon¬ 
cer  si  les  dépenses  résultant  des  ordres  que  les  com¬ 
missaires  ont  donnés  doivent  être  acquittées. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

—  Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  apprend 
que  Rancin,  commissaire-ordonnateur  en  chef  de 
l’armée  de  la  Belgique,  a  pris  les  mesures  les  plus 
propres  pour  pourvoir  promptement  à  l’habillement 
des  troupes. 

—  Darro,  gouverneur  par  intérim  de  la  Guade¬ 
loupe,  écrit,  en  date  du  11  octobre,  qu’il  renvoie  en 
France  plusieurs  soldats  et  officiers  entachés  d’aris¬ 
tocratie.  La  colonie  est  tranquille,  les  lois  y  sont 
exécutées,  le  commerce  y  va  bien. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qu'. 
contient  les  détails  suivans  : 

“Roselia  fait  plusieurs  voyages  dans  la  merdes 
Indes;  cet  officier  a  visité  les  cotes  de  l’Afrique,  de 
la  Perse,  de  l’Arabie,  de  la  Chine,  de  la  Cochinchine, 
etc.  ;  il  a  levé  les  plans  de  ces  côtes,  et  a  pris  des  ren¬ 
seignements  sur  le  caractère  des  habitants  et  sur 
leur  commerce. 

Le  ministre  demande  que  la  Convention  fasse  im¬ 
primer  les  cartes  dressées  par  Roseli,  et  qu’elle  aug¬ 
mente  son  traitement. 

Renvoyé  aux  comités  colonial  et  d’instruction  pu¬ 
blique. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  envoie  l’état  des  dé¬ 
penses  de  la  guerre  pour  l’année  1793. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  sollicite  une  décision 
sur  cette  question  :  La  gratification  accordée  à  la  pre¬ 
mière  division  de  la  gendarmerie  doit-elle  être  sup¬ 
portée  par  le  trésor  public  ou  par  le  département? 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

— Une  lettre  du  ministre  des  contributions  fixe 
l’attention  de  l’assemblée  sur  les  pensions  ou  l’im- 
demnité  à  accorder  aux  employés  des  fermes  dont 
les  places  ont  été  supprimées.  Ces  citoyens  se  trou¬ 
vent  sans  ressource,  et  présentent  tous  les  jours 
au  ministre  des  tableaux  affligeants  de  leur  situation , 

Renvoyé  au  comité  de  liquidation  et  de  secours 
publics. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  apprend  que  le  com¬ 
missaire  Vincent  est  arrivé;  Pache  demande  quand 
Vincent  sera  admis  à  la  barre. 

La  Convention  décrète  qu’il  sera  admis  lundi, 
à  onze  heures. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  demande  que  la  Con¬ 
vention  veuille  bien  admettre  à  la  barre,  dans  la 
séance  de  dimanche,  le  citoyen  Hu,  chargé  de  lever 
les  plans  des  ports,  pour  lui  présenter  celui  du  porl 
de  Lorient. 

La  demande  du  ministre  est  décrétée. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  à  l’armée 
de  la  Belgique  écrivent  de  Liège  ,  en  date  du  19 
décembre,  que  divers  effets  appartenant  aux  émigrés 
ont  été  saisis  et  mis  en  lieu  de  sûreté  ;  quelques  ob- 
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jets  pourtant  ont  e'té  employés  à  divers  usages.  Les 
commissaires  ont  pris  des  mesures  pour  que  le  mo¬ 
bilier  appartenant  aux  agents  de  la  maison  d’Autri¬ 
che  ne  soit  point  pillé  ;  ils  font  passer  à  la  Conven¬ 
tion  les  réclamations  de  Henri  Simon,  qui  a  passé 
des  marchés  avec  Malus. 

Simon  a  fourni  différentes  denrées  aux  années; 
il  demande  à  être  payé. 

La  Convention  décrète  qu’il  sera  payé  à  Henri 
Simon  la  moitié  du  prix  des  fournitures  qu’il  a 
faites  à  l’armée  de  la  Belgique. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  envoie  l’état  de  l’ar¬ 
tillerie  qui  se  trouve  à  Saint-Denis.  —  Renvoyé  au 
comité  militaire. 

—  Guadet  lit  l’adresse  que  la  Convention  l’avait 
chargé  de  faire  aux  Etats-Unis  d’Amérique.  La  ré¬ 
daction  en  est  adoptée  ainsi  qu’il  suit: 

«Président  desEtats-Unisde  l’Amérique  du  Nord, 
au  milieu  des  orages  qui  agitent  notre  liberté  nais¬ 
sante,  il  est  doux  pour  la  république  française  de 
pouvoir  communiquer  avec  des  républiques  fondées 
sur  les  mêmes  principes  que  les  siens.  Nos  frères  des 
Etats-Unis  auront  appris,  sans  doute  avec  joie,  la 
révolution  nouvelle  qui  a  renversé  le  dernier  obsta¬ 
cle  à  notre  liberté.  Cette  révolution  était  nécessaire. 
La  royauté  existait  encore  ;  et  dans  toute  constitu¬ 
tion  où  la  royauté  existe,  il  n’est  point  de  vraie  li¬ 
berté.  Les  rois  et  l’égalité  ne  peuvent  se  rencontrer 
ensemble  :  leur  état  est  de  conspirer  contre  elle  et 
contre  la  souveraineté  des  peuples.  Les  Etats-Unis 
de  l’Amérique  auront  peine  à  le  croire  ;  l’appui  que 
l’ancienne  cour  de  France  leur  prêta  pour  recouvrer 
leur  indépendance  n’était  que.  le  fruit  d’une  vile 
spéculation.  Leur  gloire  offusquait  ses  vues  ambi¬ 
tieuses,  et  ses  ambassadeurs  avaient  l’ordre  criminel 
d’arrêter  le  cours  de  leur  prospérité. 

«  Non,  ce  n’est  qu’entre  des  nations  libres  que  des 
traités  sincères  et  fraternels  peuvent  se  former.  La 
liberté  que  la  république  française  veut  rendre  aux 
peuples  qui  réclament  son  appui  ne  sera  point  souil¬ 
lée  par  de  semblables  taches  ;  elle  sera  pure  comme 
elle. 

«  La  distance  immense  qui  nous  sépare  vous  em¬ 
pêche  de  prendre  à  cette  glorieuse  régénération 
de  l’Europe  la  part  que  vous  y  réservaient  vos 
principes  et  vos  combats  passés.  Seuls  contre  la  coa¬ 
lition  des  rois,  nous  nous  sommes  montrés  dignes 
de  nous  dire  vos  frères,  et  la  retraite  ignominieuse 
île  leurs  armées  combinées,  Jenunapes,  Spire,  la  Sa¬ 
voie,  la  Flandre,  tous  ces  succès  doivent  vous  rap- 
Peler  Saratoga ,  Treuton  et  Yorktown.  (On  applau- 

«  Quel  sera  le  terme  de  nos  travaux?  Nous  Figno¬ 
lons  encore  ;  mais,  Américains  libres,  comptez  sur 
notre  courage  et  sur  notre  persévérance  ;  pas  un 
1-  rançais  ne  restera,  ou  tous  seront  libres.  La  liberté 
s  éteindra  pour  l’Europe,  ou  nos  principes  triom¬ 
pheront  partout  de  la  ligue  des  despotes.  (On  ap¬ 
plaudit.)  Ils  ont  suscité  des  tempêtes  contre  nous 
jusque  dans  votre  hémisphère;  ils  y  ont  soulevé 
nos  îles;  mais  nos  principes  et  nos  armées  vont 
achever  cl  y  ramener  le  calme  et  la  prospérité.  Les 
tats-Ums  Y  contribué  par  les  secours  actifs 
fP*1  s  011*:  vei’ses  dans  nos  colonies,  au  moment  où 
ia  France, trop  éloignée,  ne  pouvait  leur  prêter  son 
ppui.  Grâces  vous  soient  rendues,  généreux  Améri- 
!;l!i’rCeStfUne  <loUc  que  la  reconnaissance  de  la 
tisfaction16  f,an^aise  actlll’Ue  avec  une  douce  sa- 

pas  éloigné,  sans  doute,  où  les 
colonies,  loin  detre  un  sujet  éternel  de  rivalités  et 
de  guerres,  ne  seront  qu’un  lien  de  plus  entre  les  na¬ 
tions.  Le  temps  n  est  pas  loin,  où  la  saine  politique 


posera  les  bases  du  commerce,  non  sur  des  intérêts 
exclusifs,  mais  sur  les  intérêts  combinés  de  tous  et 
sur  la  nature  des  choses;  il  dépend  du  courage  des 
Etats-Unis  d’accélérer  cet  heureux  moment,  et  la 
république  française  s’empressera  de  concourir  à 
tous  les  efforts  qu’il  fera  pour  resserrer  les  liens 
politiques  et  commerciaux  de  deux  nations  qui 
ne  peuvent  plus  avoir  qu’un  sentiment  commun, 
puisque  leurs  principes  et  leurs  intérêts  sont  com¬ 
muns.  » 

Valazé  :  Je  demande  l’exécution  du  décret  qui 
ordonne  que  vos  comités  seront  renouvelés  par 
moitié  tous  les  deux  mois  ;  et  comme  le  comité  de 
sûreté  générale  a  été  le  premier  formé,  je  demande 
que  ce  comité  soit  le  premier  renouvelé. 

Turreau  :  Je  demande  que  lorsque  la  liste  des  can¬ 
didats  pour  chaque  comité  aura  été  faite ,  on  tire  au 
sort  ceux  qui  composeront  les  comités.  Ce  mode 
donnera  un  aussi  bon  résultat  que  les  cabales. 

Goupilleau:  A  la  veille  du  jugement  du  roi,  il 
serait  infiniment  dangereux  de  renouveler  le  comité 
de  sûreté  générale  :  il  faut  une  exception  en  faveur 
de  ce  comité. 

Tiiuriot  :  Conformément  à  vos  décrets,  tous  vos 
comités,  excepté  celui  (le  constitution  ,  doivent  être 
renouvelés  par  moitié,  Si  vous  commenciez  par  le 
renouvellement  du  comité  de  sûreté  générale,  cette 
exception  semblerait  une  inculpation.  (  Murmures.  ) 
Je  demande  que  dans  trois  jours  tous  les  comités 
soient  renouvelés,  et  que  les  commissaires-inspec¬ 
teurs  de  la  salle  fassent  imprimer  la  liste  des  mem¬ 
bres  que  le  sort  n’aura  pas  exclus. 

Boileau  :  Je  serais  d’avis  que  le  renouvellement 
des  comités  se  fit  dans  l’assemblée,  et  non  dans  le 
secret  des  comités. 

Carpentier  :  Dans  tous  les  comités,  il  y  a  des 
membres  qui  n’y  ont  jamais  paru;  pour  être  punis 
de  leur  négligence,  ils  doivent  d’abord  en  être  ex¬ 
clus. 

Taillefer  :  Je  demande  que  les  comités  de  consti¬ 
tution,  des  contributions  et  d’instruction  soient  ex¬ 
ceptés  du  renouvellement. 

Cambacérès:  Le  comité  de  législation  est  composé 
de  quarante-huit  membres;  nous  n’avons  jamais  été 
plus  de  dix-huit. 

Treiliiard:  Hier,  au  comité  de  liquidation,  nous 
avons  voulu  procéder  au  renouvellement,  et  le  sort 
a  décidé  que  ceux  qui  n’y  avaient  jamais  paru  reste¬ 
raient  dans  le  comité.  Nous  avons  déchiré  la  liste. 

Buzot  appuie  l’amendement  consistant  à  ce  que  le 
tirage  soit  fait  dans  l’assemblée. 

La  question  préalable  écarte  cet  amendement. 

Le  décret  suivant  est  rendu: 

«  La  Convention  décrète  que  tous  les  comités,  ce¬ 
lui  de  constitution  excepté,  seront  renouvelés  dans 
trois  jours.  Les  commissaires-inspecteurs  de  la  salle 
feront  imprimer  la  liste  des  membres  qui  resteront 
dans  les  comités.  Les  membres  qui  ont  négligé  d’as¬ 
sister  aux  séances  des  comités  seront  exclus  avant 
de  tirer  au  sort.» 

Couthon  :  J’ai  demandé  la  parole  pour  solliciter 
le  rapport  d’un  décret  que  je  crois  attentatoire  a  la 
liberté  des  peuples.  Je  parle  de  la  disposition  qui  in¬ 
terdit  aux  peuples  sur  le  territoire  desquels  vous 
avez  porté  les  armes,  de  choisir  où  bon  leur  semblera 
leurs  administrateurs  et  leurs  fonctionnaires  publics. 
Hàtez-vous  de  rapporter  ce  décret  liberticide  ;  dites 
aux  peuples  belgiques,  dites-leur  avec  franchise  que 
vous  les  invitez  à  ne  pas  choisir  de  représentants 
nobles  ou  prêtres,  mais  11e  leur  en  faites  pas  une  loi  ; 
ce  doit  être  l’objet  d’une  proclamation  ou  d’une 
adresse. 

Saint-André  :  Sur  cette  partie  du  décret  qui  blesse 
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la  souveraineté  des  peuples,  il  ne  peut  y  avoir  deux 
opinions  différentes  dans  l’assemblée  ;  car  il  serait 
absurde  de  dire  aux  peuples:  Nous  n’avons  porté 
chez  vous  nos  armes  que  pour  vous  rendre  la  liberté  ; 
mais  vous  ferez  cependant  tout  ce  que  nous  vou¬ 
drons.  Une  adresse  et  une  proclamation  me  parais¬ 
sent  aussi,  dans  cette  circonstance,  une  espèce  d’or¬ 
dre.  Je  demande  le  rapport  pur  et  simple  de  l’article. 

Rouyer  :  Je  propose  simplement  de  rétablir  l’ar¬ 
ticle  tel  qu’il  avait  été  proposé  par  Cambon,  avant 
qu’on  eût  décrété  l’amendement  de  Buzot. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée, 

«  La  Convention  nationale  rapporte  l’art.  III  de 
son  décret  des  15  et  17  décembre  courant,  concu  en 
ces  termes  : 

«Tous  les  agents  et  officiers  civils  et  militaires  de  l’ancien 
gouvernement,  ainsi  que  les  individus  ci-devant  privilégiés, 
seront  pour  celte  fois  seulement  inadmissibles  à  voter  dans 
les  assemblées  primaires  ou  communales,  et  ne  pourront 
être  élus  aux  places  d’administration  et  de  pouvoirs  judi¬ 
ciaires  provisoires;  décrète  en  outre  que  nul  ne  pourra 
être  admis  à  voler  dans  les  assemblées  primaires  et  commu¬ 
nales,  et  ne  pourra  être  nommé  administrateur  ou  juge 
provisoire,  sans  avoir  prêté  le  serment  à  la  liberté  et  à 
l’égalité  ,  et  sans  avoir  renoncé  par  écrit  aux  privilèges  et 
prérogatives  dont  l’abolition  est  prononcée  parles  décrets 
des  15  et  17  de  ce  mois,  et  dont  il  pourrait  avoir  joui; 
charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire  imprimer  de  suite  le 
présent  décret ,  et  de  l’envoyer  par  des  courriers  extraor¬ 
dinaires  aux  commissaires  de  la  Convention  et  aux  géné¬ 
raux  des  armées  de  la  république.  » 

—  Un  membre  du  comité  des  décrets  présente,  au 
nom  de  plusieurs  comités,  un  projet  de  décret  pour 
accorder  des  gratifications  à  plusieurs  employés  au¬ 
près  de  la  Convention. 

Ce  projet  de  décret  est  d’abord  adopté  ;  mais  sur 
l’ observation  de  Cambon,  qu’il  existe  un  décret  anté¬ 
rieur  qui  défend  ces  gratifications,  et  qui  ordonne 
que  toutes  les  dépenses  seront  auparavant  commu¬ 
niquées  au  comité  des  finances  et  arrêtées  par  lui, 
la  Convention  rapporte  le  décret,  et  passe  à  l’ordre 
du  jour. 

—  Jacques  Boileau  fait  lecture  d’une  adresse  à  la 
Convention,  envoyée  par  le  conseil-général  de  la 
commune  d’A vallon,  dont  voici  l’extrait  : 

«  Les  crimes  de  Louis  le  dernier  méritent  la  mort.  Le 
conseil-général  de  la  commune  d’Avallon  vient  de  vous 
faire  une  adresse  pour  implorer  votre  clémence  et  vous 
porter  à  épargner  les  jours  de  cet  assassin  de  nos  frères. 
Cette  adresse  a  été  arrêtée  par  un  petit  nombre  de  membres 
du  conseil.  Aussi,  nous,  républicains ,  fiers  d’avoir  recou¬ 
vré  nos  droits,  sûrs  de  les  conserver  au  péril  de  nos  vies, 
nous  empressons-nous  de  vous  faire  parvenir  nos  protesta¬ 
tions  contre  celte  adresse  ,  quine  tend  à  rien  moins  qu’à 
enhardir  les  tyrans  et  à  favoriser  les  dernières  espérances 
de  la  horde  des  scélérats  qui,  Je  10  août,  ont  voulu  tuer  la 
patrie.  Nous  promettons  fidélité  à  vos  décrets ,  et  comptez 
sur  notre  courage, 

«  Les  membres  du  conseil-général  de  la 
commune  d’Avallon.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  il  est  décrété  que 
la  trésorerie  avancera  la  somme  de  46,000  liv.  due 
aux  entrepreneurs  de  batimens  employés  à  l’emmé¬ 
nagement  des  bureaux  des  affaires  étrangères,  et 
que  l’agent  du  trésor  public  sera  tenu  de  faire  tou¬ 
tes  les  diligences  nécessaires  pour  recouvrer  cette 
somme  sur  la  succession  de  l’ex-ministre  Lessart  : 
attendu  qu’il  ne  conste  par  aucun  acte  que  cet  ex- 
ministre  ait  été  autorisé  à  transférer  les  bureaux  et 
à  faire  les  dépenses  dont  il  s’agit. 

.  —  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven¬ 
tion  une  dépêche  du  général  Beurnonville,  ainsi 
conçue  : 


Extrait  d’une  lettre  du  général  Beurnonville ,  en 

date  du  20  décembre  1792,  au  ministre  de  la 

guerre. 

«  La  république  française,  citoyen  ministre,  est  enfin 
pleinement  maîtresse  de  tout  le  territoire  entre  la  Sarre  et 
la  Moselle  jusqu’au  pont  de  Consarebruck ;  et  si,  dans 
cette  pénible  expédition,  je  n’ai  pu  obtenir  l’inutile  Trêves , 
j  ai  du  moins  la  satisfaction  de  pouvoir  vous  annoncer  que 
celte  armée  a  été  constamment  victorieuse  dans  tout  ce 
que  j’ai  cru  pouvoir  entreprendre  de  raisonnable. 

«  Je  me  suis  décidé  à  faire  passer  l’armée  sur  le  terri¬ 
toire  d’entre  Sarre  et  Moselle.  Vous  aurez  vu  par  mes  dé¬ 
pêches  des  15,  16  et  17  de  ce  mois,  les  prodiges  de  valeur 
de  nos  troupes,  qui  ont  purgé  tout  leconduent  des  troupes 
autrichiennes;  qu’elles  ont,  à  l’imitation  de  nos  braves  de 
Jemmapes,  toujours  chargé  à  la  baïonnette,  aux  cris  de  vive 
la  nation ,  la  république!  et  qu’elles  ont  de  plus  eu  à  gravir 
des  Gibraltar,  dans  la  neige  jusqu’aux  reins,  et  que  jus¬ 
qu’au  18  elles  avaient  pris  trois  pièces  de  canon,  dont  une 
de  sept,  et  causé  une  perte  aux  ennemis,  en  tués,  blessés 
et  prisonniers,  de  plus  de  douze  cents  hommes. 

«  J’ai  à  vous  annoncer  que  dans  cette  dernière  journée 
nos  troupes  ont  couronné  la  fin  de  cette  campagne  par  une 
canonnade  desepl heures,  tantsurlepontde  Consarebruck, 
d’où  elles  ont  chassé  le  dernier  corps  ennemi,  que  sur  la 
ville  de  Cieven-Macker,  d  où  elles  ont  chassé  une  garnison 
de  trois  mille  hommes,  mis  le  parc  d’artillerie  en  déroute, 
et  brisé  le  pont  que  les  ennemis  avaient  pratiqué  sur  la 
Moselle, 

«  Les  deux  affaires  d’hier,  dirigées  par  le  brave  général 
Landremont,  n’ont  été  que  des  affaires  de  position  et  de 
coups  de  canon.  L’on  ne  peut  trop  estimer  la  perle  des  en¬ 
nemis,  que  l’on  croit  être  très  grande,  par  la  précision  de 
notre  artillerie,  et  ce  que  l’on  a  vu  tomber  et  ramasser  dans 
la  colonne  ennemie,  sur  laquelle  on  a  tiré  de  très  près  pen¬ 
dant  fort  longtemps  :  la  nôtre  se  réduit,  par  leur  mal¬ 
adresse  en  tirant  trop  haut  ou  trop  bas,  à  la  perte  d’un 
petit  doigt  d’un  de  nos  chasseurs;  et  enfin,  dans  toute  cette 
expédition,  où  il  y  a  eu  dix  à  douze  affaires,  à  sept  tués, 
soixante  blessés,  dont  cinq  morts  de  leurs  blessures  :  le 
reste  va  très  bien.  Toute  celte  dernière  journée  aurait  été 
complètement  heureuse,  sans  la  gourmandise  de  vingt-qua¬ 
tre  gendarmes  nationaux  qui  ont  voulu  manger  la  soupe  à 
leur  aise  avant  d’exécuter  sur  la  droite  de  la  Sarre  leur  ordre 
de  retraite;  une  cinquantaine  de  hussards,  sortis  des  hau¬ 
teurs  de  Pellingen  pour  reconnaître  mon  mouvement,  et 
conduits  par  les  patriotes  habitants,  sont  venus  mal-à-pro¬ 
pos  troubler  leur  digestion  ;  douze  ou  quinze  ont  quitté  la 
cuiller  et  se  sont  sauvés.  Je  suppose  qu’une  partie  du  reste 
a  été  pris. 

«  Signé  Beubnonville.  d 

«  P,  S.  L’affaire  du  48  nous  a  procuré  encore  quarante 
déserteurs,  que  j’ai  fait  enrôler  dans  les  corps  français;  ils 
m’en  annoncent  d’autres,  dont  je  ferai  le  même  usage.  » 

—  Le  conseil-général  du  département  du  Bas-Rhin 
adresse  à  la  Convention  ses  sollicitudes,  relativement 
aux  nouvelles  machinations  et  à  l’audace  effrénée 
de  l’aristocratie,  qui  séduit  le  peuple  au  point  de  se 
faire  nommer  par  lui  aux  fonctions  les  plus  impor¬ 
tantes.  Les  administrateurs  sollicitent  de  l’assemblée 
l’envoi  de  commissaires  pris  dans  son  sein. 

A  cette  adresse  est  jointe  une  lettre  du  maréchal- 
de-camp  Guy  Coustard-Saint-Lo ,  commandant  de 
Strasbourg,  en  l’absence  du  général  Biron,  par  la¬ 
quelle  il  rend  compte  des  tracasseries  qui  lui  ont  été 
faites  par  le  nouveau  conseil  de  la  commune  de 
Strasbourg,  composé  de  la  plupart  des  membres  sus¬ 
pendus  le  10  août,  et  joint  ses  instances  à  celles  des 
administrateurs. 

Laurent  :  L’esprit  public  est  tellement  corrompu 
à  Strasbourg,  que,  si  vous  n’y  remédiez,  les  Autri¬ 
chiens  y  seront  reçus  à  bras  ouverts  avant  six  se¬ 
maines.  11  faut  se  hâter  de  faire  juger  Diétrich  dans 
le  département  du  Doubs;  car  ses  complices  intri¬ 
guent  pour  le  juger  eux-mêmes  à  Strasbourg.  Si 
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vous  ne  l’éloignez  pas  do  celte  ville,  on  peut  mas¬ 
sacrer  les  citoyens. 

Amar  :  Diétrich,  les  aristocrates,  prêtres  ou  nobles, 
et  autres,  se  coalisent;  rien  n’est  plus  intéressant  (pie 
de  prendre  des  mesures  pour  arrêter  l’aristocratie. 
Aux  maux  graves  il  faut  des  remèdes  prompts  et  vi¬ 
goureux,  et  non  des  palliatifs.  Si,  quand  le  tonnerre 
gronde,  vous  ne  vous  mettez  pas  à  l’abri  de  l’orage, 
la  foudre  tombe,  et  vous  êtes  mort  avant  d’entendre 
le  coup.  Je  demande  que  vous  nommiez  trois  com¬ 
missaires,  et  que  vous  leur  donniez  le  pouvoir  de 
faire  arrêter  tous  les  officiers  civils  qui  leur  paraîtront 
coupables,  et  de  déporter  les  prêtres  ;  car,  au  nom 
de  Dieu,  il  faut  délivrer  la  république  de  cette  ver¬ 
mine;  enfin,  faire  arrêter  aussi  et  même  exporter 
les  nobles  perturbateurs. 

Laurent  :  Je  demande  que  la  Convention  ordonne 
au  ministre  de  l’intérieur  de  ne  pas  confier  toutes 
les  fonctions  publiques,  dans  un  département  de 
cette  importance,  à  des  aristocrates  et  à  des  feuillants, 
sous  le.  prétexte  que  les  patriotes  n’ont  pas  déla¬ 
ient.  Il  a  réintégré  les  administrateurs  inciviques.... 
Toute  la  députation  a  été  vraiment  scandalisée  de  la 
conduite  des  ministres  Roland  et  Clavière. 

Pétion  :  Je  viens  d’entendre  proposer  de  donner 
aux  commissaires  que  vous  enverrez  dans  le  dépar¬ 
tement  du  Bas-Rhin  le.  pouvoir  de  faire  arrêter  et 
de  destituer  les  administrateurs  suspects.  Jedemande 
qu’ils  n’aient  que  le  droit  de  suspendre  provisoi¬ 
rement,  et  qu’ils  soient  tenus  d’en  référer  à  la  Con¬ 
vention  nationale,  qui  seule  peut  prononcer  la  des¬ 
titution. 

Talmen  :  Je  demande  que  les  commissaires  soient 
autorisés  a  faire  mettre  en  état  d’arrestation  les  prê¬ 
tres  perturbateurs. 

Turreau:  La  république  ne  doit  point  connaître 
de  pretres. 

Charlier  :  C’est  en  parlant  beaucoup  des  prêtres 
qu’on  leur  donne  beaucoup  de  consistance.  11  faut 
se  borner  aux  expressions  de  perturbateurs  de  l’or¬ 
dre  public. 

Kersaint  :  Je  demande  que  le  comité  de  législa¬ 
tion  soit  chargé  de  tracer  une  instruction  générale 
sur  la  conduite  a  tenir  par  tous  vos  commissaires. 
Cet  objet  importe  à  la  tranquillité  des  citoyens.  J’ai 
moi-merne  été  revêtu  de  pouvoirs  illimités,  et  i’en 

:  Dans  tous  les  troubles  il  se  trouve  des  prêtres* 
pourquoi?  parce  que  la  loi  de  la  déportation  ne  les 
atteint  pas  tous.  Décrétez  donc  que  tout  ministre 
de  quelque  culte  que  ce  soit,  qu’il  en  exerce  ou  non 
les  touchons,  sera  tenu  de  prêter  le  serment  civique 
sous  peine  de  déportation.  ( Plusieurs  voix:  Point  de 
serment  !  —Fonfrède  :  Ils  jurent  pour  de  l’argent  !  ) 

Ces  deux  dernières  propositions  n'ont  pas  de  suite. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

“  Ln.  Convention  nationale  décrète  l’envoi  de  trois 
cominissan-es  dans  les  departements  du  Bas-Rhin  et 
<  e  a  Moselle  ;  elle  autorise  ces  commissaires  à  pren¬ 
ne  0lltes  les  mesures  qui  leur  paraîtront  nécessaires 
,  (^e  I  Etat;  à  suspendre  et 

*  ^P'acer  les  fonctionnaires  publics,  civils  et 
nn  ;  ?lr®s  ’ a  fai,rf  arrêter-  les  perturbateurs  de  l'ordre 
public,  lorsqu  ils  le  trouveront  juste  et  convenable, 
a  la  charge  par  eux  d’en  rendre  compte  sur-le-champ 
a  la  Convention  nationale.  » 

JS!l?  «pnonœquW  «W  vient  ffétre  trouvée  ; 

éeriS  "  V5?.  imacWe.  portant  ces  mots! 
ents  de  la  main  de  Thierry,  valct-de-chambre  du  ci- 


devant  roi  :  clé  qui  m’a  été  remise  le  12  août  par  le 
roi,  dans  la  cour  des  Feuillants  (1). 

Renvoyé  au  comité  des  vingt-et-un. 

Camron,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Vos 
commissaires  à  l’armée  des  Pyrénées  ont  tiré  sur  la 
trésorerie  nationale  diverses  ordonnances  ;  les  admi¬ 
nistrateurs  de  la  trésorerie  demandent  s’ils  doivent 
les  payer.  Votre  comité,  considérant  que  ces  ordon¬ 
nances  n’ont  été  tirées  que  pour  subvenir  à  des  dé¬ 
penses  urgentes,  indispensables,  telles  que  forma¬ 
tion  de  différents  corps  de  gardes  nationales,  achat  de 
cuivre,  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  levée  de 
compagnies  franches,  etc. ,  pense  qu’elles  doivent  être 
acquittées.  C’est  le  corps  législatif  qui  aurait  dû  au¬ 
toriser  ces  dépenses,  et  le  pouvoir  exécutif  qui  aurait 
du  les  ordonner;  mais  des  circonstances  extraordi¬ 
naires,  l’urgence  des  besoins  ont  légitimement  dé¬ 
terminé  les  commissaires  à  les  commander.  Votre 
comité  vous  propose,  en  conséquence,  de  faire  payer 
par  la  trésorerie  toutes  les  fournitures  faites  sur  la 
réquisition  de  ces  commissaires,  mais  seulement 
après  qu’ils  vous  en  auront  fourni  des  états,  afin  que 
la  trésorerie  sache  quelle  somme  elle  doit  faire  pas¬ 
ser  aux  départements  pour  ces  objets. 

Le  projet  de  décret  de  Cambon  est  adopté  en  ces 
ternies  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  de  son  comité  des  finances  et  de  la  guerre,  décrète  : 

“  Art.  Ier.  Les  ordres  donnés  par  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale  aux  frontières  des  Pyrénées,  anté¬ 
rieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  15  novembre  der¬ 
nier,  seront  exécutés,  et  les  dépenses  résultant  de  ces 
ordres  ou  réquisitions  seront  acquittées. 

«  II.  Les  agents  du  pouvoir  excculif  qui,  en  vertu  des 
ordres  et  réquisitions  desdits  commissaires,  auront  passé  des 
marchés  ou  ordonné  des  dépenses,  enverront  de  suite  au 
ministre  de  la  guerre  les  marchés  qu’ils  auront  passés  et 
le  montant  des  fonds  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

«  III.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  passer  dans  les  dé¬ 
partement  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses 
exécutées  en  vertu  des  ordres  et  réquisitions  des  commis¬ 
saires  de  la  Convenlion  aux  frontières  des  Pyrénées.  » 

Dubois-Crancé,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  : 
Le  ministre  de  la  guerre  nous  a  proposé  une  mesure 
destinée  à  soulager  les  braves  défenseurs  de  la  répu¬ 
blique;  il  suffira  à  votre  comité  de  vous  l’énoncer 
pour  obtenir  votre  attention  et  votre  bienveillance. 
Le  comité  vous  propose  de  faire  donner  à  chacun  des 
soldats  employés  sur  les  frontières  une  paire  de 
chaussons  de  laine  épaisse,  afin  que,  rentrés  le  soit- 
dans  leurs  tentes,  ils  puissent,  en  quittant  leurs  sou¬ 
liers,  faire  sécher  leurs  pieds  et  se  garantir  des  mala¬ 
dies  occasionnées  par  le  froid  aux  pieds  et  l’humi- 
dite.  (  On  applaudit.  —  On  demande  de  toutes  parts, 
et  l'assemblée  décrète  sur-le-champ  par  acclamation 
que  cette  fourniture  sera  de  deux  paires  au  lieu 
d’une.  )  Votre  comité  vous  propose  encore,  vu  la  ri¬ 
gueur  de  la  saison  dans  laquelle  les  victoires  se  sui¬ 
vent,  de  donner  à  chaque  soldat  une  paire  de  brace¬ 
lets  de  laine,  vulgairement  dits  mitons  :  ees  bracelets 
sont  très  bons  pour  empêcher  les  bras  de  s’engour¬ 
dir  par  le  froid,  qui  ensuite  se  communique  à  tout 
le  corps. 

Dubois  lit  un  décret  qui  est  adopté  à  l’unanimité,  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  Il  sera  délivré  à  chaque  soldat,  à  titre  de  gratification, 
deux  paires  de  chaussons  de  laine  épaisse  dépassant  la  che¬ 
ville  du  pied,  et  une  paire  de  bracelets  de  laine,  vulgaire¬ 
ment  appelés  mitons,  pourles  garantir  du  froid.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

(1)  C’était  la  dé  de  l’armoire  de  fer:  quand  elle  fut  pré¬ 
sentée  à  Louis  XVI  il  nia  quelle  eût  cette  destination,  comme 
il  avait  nié  l’armoire  elle-même.  L.  G. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Lettre  justificative  de  Talleyrand,  ancien  évêque 
d’ Autan. 

Londres ,  le  12  décembre  1792,  l'an  1er  de  la  répu¬ 
blique.  —  Citoyens,  je  viens  de  lire  dans  le  numéro  5  du 
Bulletin  de  la  Convention  nationale,  le  plus  officiel, dit-on, 
de  tous  les  journaux,  la  phrase  suivante  : 

«  Par  une  lettre  du  21  avril,  Laporte  adresse  au  roi  une 
pièce  de  l’évêque  d’Autun,  qui,  dit-il,  paraît  désirer  de 
servir  Sa  Majesté.  Il  m’a  fait  dire  que  vous  pouviez  faire 
l’essai  de  son  zèle  et  de  son  crédit.  >;  Le  Bulletin  ajoute  que 
de  suite  «la  Convention  nationale  a  décrété  d’accusation 
Talleyrand-Périgord,  ancien  évêque  d’Àutun.  » 

Ma  réponse  ù  cette  inculpation  est  simple  et  courte.  «Je 
n’ai  jamais  rien  dit  ni  rien  fait  dire  de  semblable.  Je  n’ai 
jamais  eu  aucune  espèce  de  rapport  direct  ou  indirect,  ni 
avec  le  roi,  ni  avec  M.  Laporte.  »  Je  n’ai  pas  rencontré 
quatre  fois  dans  ma  vie  M.  Laporte  ;  je  l’ai  vu  chez  lui  deux 
fois  pour  des  objets  fort  étrangers  à  nos  questions  révolu¬ 
tionnaires;  la  première,  pour  solliciter  avec  un  artiste  cé¬ 
lèbre  un  appartement  au  Louvre,  dont  on  voulait  le  priver 
pour  le  donner  à  une  personne  de  la  cour;  la  seconde  fois, 
pour  réclamer,  au  nom  du  département,  l’ouverture  de  la 
galerie  du  Louvre ,  sans  laquelle  un  grand  nombre  de  ta¬ 
bleaux  n’auraient  pas  pu  être  exposés. 

A  l’époque  du  mois  d’avril  1791,  voici  ce  qui  s’est  passé. 
On  s’occupait  à  Paris  de  l’arrêté  du  directoire  du  dépar¬ 
tement ,  concernant  les  églises  paroissiales,  les  chapelles, 
etc.,  etc.  Cet  arrêté,  pris  le  onze  avril,  fut  soumis  par  le 
directoire  à  l’Assemblée  nationale  qui,  le  18,  le  renvoya  au 
comité  de  constitution,  pour  qu’il  fit  son  rapport.  Je  fus 
chargé  de  ce  petit  travail  (1),  et  m’en  occupai  au  même  in¬ 
stant.  Ce  fut  le  lendemain  ou  le  surlendemain  que  je  ren¬ 
contrai  dans  une  société  M.  Laporte.  On  y  parla  beaucoup, 
comme  on  faisait  ailleurs,  des  pâques  du  roi,  de  l’arrêté 
dudépartement,  du  bon  ou  mauvais  succès  qu’il  auraitdans 
l’Assemblée.  Je  dis  que  j’ignorais  quelle  serait  l’opinion  de 
l’Assemblée  à  cet  égard;  mais  que  la  mienne  était  bien  dé¬ 
cidée,  et  qu’au  département  et  à /’  Assemblée  je  soutiendrais 
l’arrêté  (2).  J’ajoutai  que  j’avais  déjà  rédigé  dans  ces  prin¬ 
cipes  le  projet  de  rapport  du  comité  de  constitution.  L’ob¬ 
jet  de  ce  rapport,  devant  être  de  rendre  très  familières  d<  s 
vérités  importantes  ù  l’ordre  public,  j’avais  le  projet  de 
consulter  plusieurs  personnes.  Quelques-uns  de  mes  col¬ 
lègues,  actuellement  de  la  Convention  nationale,  peuvent 
se  rappeler  que  je  le  leur  ai  communiqué  5  cette  époque,  et 
que  je  profitai  de  leurs  conseils,  en  y  faisant  dts  change¬ 
ments  considérables.  M.  Laporte,  qui,  comme  tous  les  ser¬ 
viteurs  du  roi,  n’était  en  ce  moment  occupé  que  des  in¬ 
quiétudes  de  conscience  qu’il  manifestait  aux  approches  de 
Pâques,  paraissait  s’intéresser  très  vivementau  succès  d’un 
arrêté  qui  déclarait  que  la  liberté  du  citoyen  dans  ses  opi¬ 
nions  religieuses  doit  lui  cire  garantie  contre  toute  espèce 
d’atteinte.  J’ai  su  ensuite  d’une  personne  de  la  chambre 
dans  laquelle  nous  étions,  qui  me  demanda  de  lui  prêter 
ce  rapport,  que  M.  Laporte  en  avait  obtenu  d’elle  commu¬ 
nication  ;  et  c’est  apparemment  cette  pièce  qu’il  se  hâta  de 
faire  copier  et  d’envoyer  au  roi,  comme  propre  sans  doute 
à  rassurer  sa  conscience.  Je  disais  en  effet  dans  ce  rapport  : 
•  Ne  parlons  pas  ici  de  tolérance  ;  celte  expression  domina¬ 
trice  est  une  insulte,  et  ne  doit  plus  faire  partie  du  langage 
d’un  peuple  libre  et  éclairé.  S’il  est  un  culte  que  la  nation 
ait  voulu  payer,  pareequ’il  tient  à  la  croyance  du  plus 
grand  nombre,  il  n’en  est  aucun  hors  duquel  elle  ait  voulu, 
elle  ait  pu  déclarer  qu’on  ne  serait  pas  citoyen,  et  parcon- 
séquenl  habile  à  toutes  les  fonctions.  Portons  le  principe 
jusqu’où  il  peut  aller.  Le  roi  lui-même,  le  premier  fonction¬ 
naire  de  la  nation,  qui  certes,  et  avant  tout,  doit  faire  exé¬ 
cuter  la  loi  acceptée  ou  sanctionnée  par  lui,  et  ne  laissera 

(1)  On  me  recommanda  de  lui  donner  à  peu  près  la  lon¬ 
gueur  d’une  a  (lîche. 

(2)  Depuis  l’exécution  de  l’arrêté  du  directoire,  il  n’y  a 
plus  eu  de  troubles  religieux  à  Paris. 

3*  Série,  —  Tome  I. 


aucun  doute  à  cet  égard  sur  son  imperturbable  résolution, 
pourrait,  en  remplissant  ce  premier  devoir,  suivre  un  culte 
différent,  sans  qu’on  ait  aucun  droit  de  l’inquiéter;  car  le 
temps  n’est  plus  où  l’on  disait,  et  malheureusement  on  sou¬ 
tenait,  les  armes  à  la  main,  que  la  religion  du  roi  doit  être 
nécessairement  la  religion  de  la  nation.  Tout  est  libre  de 
part  et  d’autre  ;  et  il  en  est  du  roi,  à  cet  égard,  comme  de 
tout  autre  fonctionnaire  public.  Voilà  le  principe  dans 
toute  son  exactitude,  dans  toute  sa  pureté,  tel  qu’il  sera 
vrai  dans  mille  ans,  tel  qu’il  doit  le  paraître  dans  ce  mo¬ 
ment.  » 

Ces  idées  obtinrent  les  applaudissements  de  l’Assemblée 
constituante  et  l’approbation  de  tous  les  hommes  justes  et 
éclairés;  et  l’on  crut  même  que  ce  rapport  tout  entier  pou¬ 
vait  servir  de  préservatif  populaire  contre  le  fanatisme  et 
l’intolérance,  car  on  en  ordonna  l’envoi  dans  les  départe¬ 
ments  (1),  et,  à  plusieurs  reprises,  l’affiche  dans  la  capitale. 

Si  M.  Laporte,  en  envoyant  celle  pièce  à  Louis  XVI,  lui 
a  écrit  que  je  paraissais  désirer  servir  sa  majesté,  s’il  lui 
a  parlé  de  mon  zèle  et  de  mon  crédit,  pareeque  je  voulais, 
avec  tous  les  patriotes  de  l’Assemblée  constituante,  faire 
consacrer  la  liberté  générale  des  opinions  religieuses  où  le 
roi  devait  trouver,  comme  tous  les  citoyens,  sa  liberté  par¬ 
ticulière,  M.  Laporte  s’est  servi  d’une  expression  très  incon¬ 
venable.  Mais  d’après  quels  principes  de  justice  puis-je  être 
décrété  d’accusation  ?  pareeque  M.  Laporte  s’est  exprimé, 
ou  a  cherché  à  faire  valoir  son  zele  auprès  du  roi,  par  des 
espérances  imaginaires  ?  Les  faits  que  je  viens  de  rapporter 
suffisent,  par  leur  rapprochement,  pour  expliquer  le  véri¬ 
table  sens  des  expressions  de  M.  Laporte. 

Je  n’ai  plus  qu’un  mot,  et  ce  mot  suffira  à  tout  homme 
d’honneur,  qui  sait  en  reconnaître  dans  les  autres  et  les 
principes  et  le  langage.  C’est  le  19  de  ce  même  mois  d’avril 
que  je  rédigeai  cette  fameuse  adresse  du  département  (2), 
adresse  que  les  patriotes  appelaient  alors  républicaine.  Je 
prie  les  hommes  justes,  qui  ont  accordé  quelque  estime  à  ma 
conduite  politique  dans  le  cours  de  la  révolution,  de  relire 
cette  adresse,  et  de  se  demander  si  l’homme  qui  adressait 
au  roi  de  telles  paroles  le  19,  qui  les  lui  portait  le  20  au 
matin,  et  qui  n’ignorait  pas  de  quelle  manière  elles  avaient 
été  reçues  ,  pouvait,  le  21 ,  faire  parler  au  roi  de  son  zèle 
pour  lui. 

L’explication  que  je  viens  de  donner  suffit,  je  pense,  à 
ma  justification  et  à  la  demande  que  je  forme  du  rapport 
de  mon  décret  d’accusation.  Signé  Talleyraixd. 

P.  S.  J’ai  lu,  dans  plusieurs  papiers  publics,  que  j’ai  payé 

(1)  Mes  conclusions  n’étaient  pas  aussi  étendues.  Je  me 
bornais  h  demander,  quant  à  présent,  l’exécution  de  l’arrêté 
dans  le  département  de  Paris. 

(2)  Adresse  au  roi ,  du  19  avril  1791,  rédigée  par 
M.  Ta lleyrand-P éri gord ,  ancien  évêque  d’Aulun. 

. Sire  ,  la  confiance  que  le  peuple  a  dans  votre  per¬ 
sonne  peut-elle  résister  longtemps  aux  impressions  que  des 
hommes  pressés  de  jouir  de  ia  liberté  reçoivent  de  tout  ce 
qui  est  auprès  de  vous?...  On  voit  avec  peine  que  vous  favo¬ 
risez  les  réfractaires  ;  que  vous  n’étes  servi  presque  que  par 
des  ennemis  de  la  constitution  ;  et  l’on  craint  que  ces  préfé¬ 
rences  trop  marquées  n’indiquent  les  véritables  dispositions 
de  votre  cœur. 

Sire,  les  circonstances  sont  fortes.  Une  fausse  politique 
doit  répugner  à  votre  caractère  ,  et  ne  serait  bonne  à  rien. 

Sire,  par  une  démarche  franche,  éloignez  de  vous  les  en¬ 
nemis  de  la  constitution  ,  annoncez  aux  nations  étrangères 
qu’il  s’e$t  fait  une  glorieuse  révolution  en  Franco;  que  vous 
l’avez  adoptée  ;  que  vous  êtes  maintenant  le  roi  d’un  peuple 
libre;  et  chargez  de  cette  instruction  d’un  nouveau  genre, 
des  ministres  qui  ne  soient  pas  indignes  d’une  si  auguste 
fonction.  Que  la  nation  apprenne  que  son  roi  s’est,  choisi , 
pour  environner  sa  personne  ,  les  plus  fermes  appuis  de  la  li- 
îierté  :  car  aujourd’hui  il  n’est  pas  d’autres  véritables  amis  du 
roi. 

Sire,  ne  repousse*  pas  la  démarche  qu’a  faite  auprès  de 
vous  le  département  de  Paris;  le  conseil  qu’il  vous  offre  vous 
serait  donné  par  les  quatre-vingt-trois  départements  du 
royaume,  si  tous  étaient  à  portée  de  se  faire  entendre  aussi 
promptement  que  nous. 


Je  passeport  avec  lequel  je  suis  venu  en  Angleterre.  Je  dois 
à  la  vérité  de  déclarer  que  cette  allégation  est  absolument 
fausse.  Rien  ne  pressait  mon  retour  en  Angleterre;  je  ne 
suis  parti  de  Paris  qu’au  milieu  du  mois  de  septembre  ,  et 
j’ai  été  près  de  huit  jours  en  route. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  21  décembre.  —  Voici  quelques  traits  du  rap¬ 
port  fait  au  conseil-général  par  Dorat-Cubicres,  de 
service  à  la  tour  du  Temple. 

Mercredi  matin, Louis  s’est  levé,  selon  son  usage, 
à  sept  heures  et  demie  ;  il  s’est  habillé  promptement, 
il  a  pris  un  livre,  il  s’est  mis  à  lire  pendant  une  demi- 
heure;  il  a  demandé  un  couteau  pour  couper  les 
feuillets:  ce  livre  était  un  bréviaire. 

A  neuf  heures,  on  a  apporte  le  déjeûner  ;  je  ne  dé¬ 
jeûne  pas  aujourd’hui,  a  dit  Louis:  ce  sont  les  qua¬ 
tre-temps. 

Ce  n’est  pas,  observe  Cubières,  une  bonne  qualité 
dans  un  roi,  que  la  dévotion;  car  Charles  IX, 
Henri  111,  étaient,  aussi  dévots. 

Le  valetde  chambre  (Cléry),  qui  est  malin  et  pa¬ 
triote  ,  a  dit:  «  L’Eglise  ordonne  le  jeûne  à  vingt-un 
ans;  j’ai  passé  cet  âge,  je  n’y  suis  plus  obligé;  puisque 
Louis  ne  déjeûne  pas,  je  vais  déjeûner  pour  lui.  »  En 
effet ,  il  a  déjeûné  sous  le  nez  de  Capet ,  qui  s’est  re¬ 
tiré  chez  lui  pendant  quelques  minutes. 

Malesherbes  ,  l’un  des  conseils  de  Louis ,  est  venu 
au  Temple  jeudi  matin;  il  a  offert  à  Cubières  de  se 
fouiller  devant  lui.  11  lui  a  montré  quelques  écus  ,  et 
a  dit  :  «Cela  est  de  l’ancien  régime,  je  crois;  j’ai  dans 
ma  poche  deux  clés  et  des  papiers  relatifs  au  traité  de 
Pilnitz.  qui  regardent  le  roi. 

(  H  est  à  remarquer,  dit  Cubières,  qu’ils  disent  tou¬ 
jours  le  roi,  au  roi,  et  nous,  Louis,  à  Louis.)  J’ai  de 
plus  le  Moniteur  et  autres  journaux.» 

Cubières  :  Malesherbes ,  vous  êtes  l’ami  du  roi; 
comment  pouvez-vous  lui  porter  des  journaux  où  il 
verra  toute  l’indignation  du  peuple  exprimée  contre 
lui? 

Malesherbes  :  Louis  n’est  pas  un  homme  comme 
un  autre  ,  il  a  une  âme  forte ,  il  a  de  l’énergie  qui  le 
met  au-dessus  de  tout. 

Cubières  :  Vous  êtes  honnête  homme;  mais  si  vous 
ne  l’étiez  pas,  vous  pourriez  lui  porter  des  armes,  du 
poison....  lui  conseiller..,  (  Ici ,  ajoute  Cubières,  il  a 
paru  embarrassé.  ) 

Malesherbes  :  Si  le  roi  était  de  la  religion  des  phi¬ 
losophes,  s  il  était  un  Caton...  il  pourrait  se  détruire; 
mais  le  roi  est  pieux ,  il  est  catholique  ;  il  sait  que  sa 
religion  lui  défend  d’attenter  à  sa  vie  ;  il  ne  se  tuera 
pas. 


Copie  littérale  d’un  passage  du  dernier  numéro 
de  Marat.. 

Et  voilà  les  législateurs  de  l’empire  français!  Je 
désiré  que  le  Ciel  les  illumine  et  les  convertisse. 
Quanta  moi,  je  n’attends  d’eux  rien  de  bon.  Je  le  ré¬ 
pété,  les  dégoûts  que  j’éprouve  au  milieu  d’eux 
m’auraient  déjà  déterminé  à  donner  ma  démission, 
si  je n’  attendais  des  événements  qui  sont  inévitables 
pendant  lesquels  les  vrais  défenseurs  du  peuple  pour- 
ionl  bure  entendre  leur  voix  et  répandre  des  lumiè- 
îes  utiles.  Ce  n  est  pas  à  présent  que  le  peuple  peut 
' 01  r  m«ur  ;  c’est  quand  il  aura  reconnu  que  la  Con¬ 
vention,  dans  laquelle  il  a  placé  ses  dernières  espé- 
t  an  ces,  ne  saurait  aller  au  but,  composée  comme  elle 
lest:  cest  quand  il  aura  senti  que  jamais  la  ma¬ 
chine  ne  marchera,  qu’il  n’ait  lait  justice  de  deux 
cent  mille  scélérats,  tous  suppôts  de  l’ancien  régime* 
c  est  quand  il  sera  convaincu  qu’il  ne  doit  investir 


1  d’autorité  que  les  hommes  dignes  de  sa  confiance,  et 
qu’il  doit  réduire  au  quart  ses  mandataires  et  ses 
agents. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoire  justificatif  -pour  Louis  XV J,  ci-devant  roi  des 
Français,  en  réponse  à  l’acte  d’accusation  qui  lui  a  été  lu 
ù  la  Convention  nationale,  le  mardi  11  décembre  1792, 
l’an  1er  de  la  Liberté  et  de  l’Egalilé.  Premier  cahier. 

Ce  mémoire  contiendra  cinq  cahiers  in-8°  d’environ  cin¬ 
quante  pages  chacun  d’impression  ;  ils  paraîtront  succes¬ 
sivement.  Prix  15  sons  chaque  cahier  pour  Paris,  et  20 sous, 
franc  de  port,  pour  toute  la  république. 

Les  ciloyensdes  départements,  pour  éviter  quatre  ports 
de  lettre,  et  ne  pas  éprouver  de  retard  dans  la  réception  de 
cet  ouvrage,  peuvent  envoyer  la  totalité  du  prix,  c’est-à- 
dire  5  livres.  11  faut  affranchir  la  lettre  et  l’argent.  Le  se¬ 
cond  cahier  paraîtra  dans  cinq  jours,  et  l’autre  de  suite. 

A  Paris,  citez  F.  Dufuit,  imprimeur-libraire,  rue  St.-Ho- 
noré,  hôtel  d’Auvergne,  à  J.  J.  Rousseau,  près  Saint  Roclt. 

—  Almanach  parisien,  en  faveur  des  étrangers  et  des 
voyageurs;  indiquant,  par  ordre  alphabétique,  tous  les 
monuments  des  beaux  arts,  les  spectacles,  les  promenades, 
les  parcs  et  les  maisons  de  plaisance  qui  environnent  Paris 
à  quinze  et  dix-huit  lieues,  enfin  tout  ce  que  peut  avoir 
besoin  de  connaître  un  voyageur  qui  séjourne  dans  cette 
ville.  Nouvelle  édition  ornée  de  gravures;  deux  petits  vo¬ 
lumes  portatifs  ;  prix  2  liv.  8  sous  ;  reliés  en  un  seul  vo¬ 
lume,  3  liv.  A  Paris,  chez  la  veuveDuchesneelfils,  libraires, 
rue  Saint-Jacques,  n°  8. 

—  Traité  général  et  perpétuel  des  contributions  directes, 
contenant  toutes  les  lois  sur  les  contributions  directes  (fon¬ 
cière  et  mobilière),  et  celles  sur  les  patentes,  classées  dans 
un  ordre  méthodique  et  accompagnées  d’instructions  claires 
et  précises,  avec  le  tarif  perpétuel  de  la  contribution  fon¬ 
cière,  de  la  contribution  mobilière,  et  de  la  retenue  det 
rentes  ,  celui  du  droit  de  patentes  et  de  patente  nationale, 
ou  brevet  d’invention.  P.  P.  N.  Gautier,  volume  in-8°. 
Prix,  4  liv.  pour  Paris,  et  5  liv.  franc  de  port  dans  les  dé¬ 
partements.  A  Paris,  chez  Guillaume  junior,  libraire,  quai 
des  Augustins,  n°  42. 

L’Assemblée  nationale  ayant  décrété,  dans  la  séance  du 
18  août  1792,  que  le  maximum  de  la  contribution  foncière 
serait,  pour  cette  année,  le  cinquième  du  revenu  net,  et  que 
la  retenue  des  renies  serait  du  quart,  tous  les  tarifs  déjà 
existants  n’ayant  été  calculés  qu’au  sixième  pour  le  maxi¬ 
mum  de  la  contribution  foncière,  et  au  cinquième  pour  la 
retenue  des  rentes,  ce  nouveau  tarif  est  le  seul  ouvrage  dont 
les  calculs  puissent  servir,  et  deviennent  même  indispen¬ 
sables  aux  officiers  municipaux,  aux  administrateurs,  aux 
receveurs,  en  un  mot,  à  tous  les  préposés  à  la  répartition, 
à  la  perception  et  au  recouvrement  des  contributions. 

—  Mémoires  et  discours  politiques  sur  la  république 
batave,  par  M.  Decapellen  de  Marsch,  membre  du  gouver¬ 
nement,  condamné  à  perdre  la  vie  après  le  bouleversement 
de  sa  patrie  par  les  troupes  prussiennes;  un  vol.  in-8°  de 
528  pages.  A  Paris,  chez  Laviilette,  libraire,  rue  du  Bat¬ 
toir,  n°  8. 

Cet  ouvrage,  fait  pour  inspirer  à  chaque  citoyen  le  véri¬ 
table  amour  de  la  patrie,  présente  des  vues  du  plus  vif  in¬ 
térêt  sur  le  gouvernement  républicain;  les  discours  qu’il 
renferme  doivent  être  particulièrement  lus  par  ceux  qui 
s’honorent  d’appartenir  à  un  pays  libre  ;  el  c’est  enfin  dans 
eet  ouvrage  que  sont,  établies  les  raisons  qui  doivent  à  ja¬ 
mais  lier  d’intérêt  la  France  avec  les  Provinces-Unies. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermont. 

DÉCRET  SUR  LE  MODE  DE  PAIEMENT  DES  TROUPES  , 
RENDU  DANS  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  11  DÉ¬ 
CEMBRE. 

CHAPITRE  1er. 

Troupes  de  ligne.  —  Appointements  des  offciers  en 
garnison. 

Art.  1er.  Les  appointements  des  officiers  continue- 
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rout  d’être  payés  en  assignats  sur  toute  l’étendue  du 
territoire  français,  sauf  l’exception  ci-après. 

Les  capitaines  recevront ,  à  compter  du  1er  avril , 
line  indemnité  du  sixième  en  sus,  et  les  lieutenants  et 
sous-lieutenants,  du  quatrième  en  sus  de  leurs  ap¬ 
pointements. 

11.  Dans  ies  garnisons  de  Givet,  Huningue,  Lan¬ 
dau,  Philippeville,  Marienbourg,  Bouillon,  Monaco 
et  l’île  de  Corse,  les  officiers  recevront  les  deux  tiers 
de  leurs  appointements  en  numéraire,  le  reste  en  as¬ 
signats,  sans  indemnité. 

Appointements  des  officiers  campes  ou  cantonnes. 

lit.  Dujour  où  les  c«rps  sortentdes  garnisons  pour 
se  rendre  dans  les  camps  ou  cantonnements,  jusqu’à 
celui  exclusivement  où  ils  rentreront  clans  leurs  gar¬ 
nisons  et  quartiers,  les  officiers  recevront  un  supplé¬ 
ment  d’appointements  pour  les  indemniser  des  frais 
de  la  campagne  ,  savoir  : 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants,  de  la  moitié  en 
sus  de  leurs  appointements  ordinaires. 

Les  capitaines,  lieutenants-colonels  et  colonels,  du 
tiers  en  sus  ; 

Les  officiers  supérieurs,  du  quart. 

Les  officiers  et  commissaires  des  guerre  faisant 
partie  de  l’état-major  des  armées ,  recevront  leur 
supplément  de  campagne  du  moment  qu’ils  seront 
attachés  à  une  armée. 

La  totalité  de  ce  paiement  sera  payée  en  assignats 
jusqu’au  1er  juillet,  avec  une  indemnité  du  sixième 
pour  les  capitaines  ,  et  du  quatrième  pour  les  lieute¬ 
nants  et  sous-lieutenants. 

IV.  A  compter  du  1er  juillet ,  les  officiers  campés 
ou  cantonnés  recevront  sur  leurs  appointements  une 
somme  de  50  liv.  par  mois  en  numéraire,  quel  que 
soit  leur  grade. 

Les  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants  re¬ 
cevront  en  outre  l’indemnité  ci-dessus  mentionnée  , 
sur  la  portion  qui  leur  revient,  en  assignats. 

V.  Le  supplément  de  campagne  est  conservé  aux 
officiers  en  route,  mais  payable  en  assignats  ,  avec 
l’indemnité  ci-dessus  réglée ,  pour  les  capitaines  et 
officiers  des  grades  inférieurs. 

VI.  Du  moment  où  les  troupes  se  trouvent  sur  ter¬ 
ritoire  étranger,  la  totalité  des  appointements  des 
officiers  est  payée  en  numéraire. 

VII.  Les  officiers  sans  troupes,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions;  les  commissaires  des  guerres,  aumô¬ 
niers  et  officiers  de  santc  sont  traités  comme  les  offi¬ 
ciers,  chacun  selon  le  grade  auquel  on  l’assimile , 
tant  pour  le  numéraire  que  pour  les  indemnités. 

Solde  des  troupes  en  garnison. 

VIII.  A  compter  du  1er  avril,  les  troupes  en  garni¬ 
son  recevront  en  numéraire  la  portion  de  la  solde  af¬ 
fectée  au  prêt  et  à  la  poche;  celle  affectée  aux  hautes 
payes  et  au  linge  et  chaussure  sera  payée  en  assi¬ 
gnats,  avec  indemnité  du  quatrième  en  sus. 

IX.  A  compter  de  la  même  époque,  la  totalité  de  la 
solde  sera  payée  en  numéraire  aux  troupes  en  gar¬ 
nison  à  moins  de  vingt  lieues  de  poste  des  frontières 
du  Nord,  de  l’Est  et  du  Midi ,  ou  ,  dans  des  places  en 
état  de  guerre,  à  une  plus  grande  distance,  ainsi  que 
dans  l’île  de  Corse;  la  Convention  nationale  exceptant 
de  cette  disposition  les  frontières  maritimes  de 
l’Océan. 

Solde  des  troupes  campées  et  cantonnées. 

X.  Les  troupes  campées  ou  cantonnées  recevront 
la  totalité  de  leur  solde  en  numéraire  ,  dans  quelque 
lieu  qu’elles  se  trouvent,  déduction  faite  de  la  rete¬ 
nue  de  18  deniers  par  homme ,  ordonnée  pour  la 
viande,  lorsqu’elle  est  fournie. 

Masses. 

XI.  La  portion  de  masse  destinée  à  l’habillement 


et  au  recrutement,  qui  est  laissée  à  la  disposition  des 
corps,  sera  payée  en  assignats  avec  une  indemnité  du 
dixième  en  sus,  que  les  troupes  soient  en  garnison  ou 
campées  en  France  ou  sur  territoire  étranger. 

Celle  affectée  à  l’hôpital ,  de  9  liv.  par  homme  , 
payée  en  assignats  sans  indemnité. 

XII.  Dans  les  places  de  Givet ,  Huningue,  Landau  , 
Philippeville,  Marienbourg,  Bouillon,  Monaco,  et 
l’île  de  Corse,  le  tiers  de  toutes  les  masses  laissées  à 
la  disposition  des  régiments  sera  payé  en  numéraire, 
le  reste  en  assignats ,  sans  indemnité. 

XIII.  Les  compagnies  d’invalides  détachés  seront 
traitées  dans  les  mêmes  lieux,  comme  les  troupes  de 
ligne  en  garnison  ,  tant  pour  le  numéraire  que  pour 
les  indemnités. 

XIV.  Toutes  les  troupes  de  nouvelles  levées,  au¬ 
tres  que  les  bataillons  de  volontaires  nationaux  ,  se¬ 
ront  traitées,  dans  les  mêmes  cas  et  dans  les  mêmes 
lieux,  comme  les  troupes  de  ligne  ,  tant  pour  le  sup¬ 
plément  de  campagne  des  officiers  que  pour  le  nu¬ 
méraire. 

CHAPITRE  II. 

Gardes  nationaux.  —  Appointements  des  officiers 
en  garnison. 

Art.  1er.  Les  appointements  des  officiers  en  garni¬ 
son,  sur  toute  l’étendue  du  territoire  français,  conti¬ 
nueront  d’être  payés  en  assignats,  saulTexception  ci- 
après. 

Les  capitaines  recevront,  à  compter  du  1er  avril, 
sur  leurs  appointements,  une  indemnité  du  sixième 
en  sus  ;  les  lieutenants  et  sous-lieutenants,  du  qua¬ 
trième. 

II.  Dans  les  garnisons  de  Givet,  Huningue  ,  Lan¬ 
dau,  Philippeville ,  Marienbourg,  Bouillon,  Monaco  , 
et  l’île  de  Corse  ,  les  officiers  recevront  les  deux  tiers 
de  leurs  appointements  en  numéraire,  le  reste  en  as¬ 
signats  sans  indemnité. 

Appointements  des  officiers  campés  ou  cantonnés. 

III.  Du  jour  où  les  bataillons  sortentdes  garnisons 
pour  se  rendre  dans  les  camps  ou  cantonnements, 
jusqu’à  celui  inclusivement  où  ils  rentreront  dans 
leurs  garnisons  et  quartiers,  les  officiers  recevront  un 
supplément  d’appointements  pour  les  indemniser  des 
frais  de  campagne,  savoir  : 

Le  premier  lieutenant-colonel ,  116  liv.  13  s.  4  d. 
par  mois. 

Le  second  lieutenant-colonel ,  100  liv. 

Le  capitaine,  61  liv.  2  sous  2  den.  un  tiers. 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants ,  la  moitié  en 
sus  de  leurs  appointements  ordinaires. 

Leurs  traitements  seront  payés  en  totalité  en  assi¬ 
gnats,  jusqu’au  1er  juillet,  avec  l’indemnité  ci-devant 
réglée. 

IV.  A  compter  du  1er  juillet,  les  officiers  de  volon¬ 
taires  campés  ou  cantonnés  recevront  sur  leurs  ap¬ 
pointements  50  liv.  de  numéraire  par  mois;  les  ca¬ 
pitaines,  lieutenants,  sous-lieutenants,  recevront  en 
outre  l’indemnité  ci-dessus  réglée,  sur  la  portion  qui 
leur  revient  en  assignats. 

V.  En  route,  leur  supplément  de  campagne  sera 
conservé  comme  aux  ol liciers  de  ligne;  et  en  pays 
étrangers  la  totalité  de  leur  traitement  sera  payée  en 
numéraire. 

Solde. 

VI.  A  compter  du  1er  avril,  les  volontaires  en  gar¬ 
nison  recevront  en  numéraire  5  sous  10  den.  par 
jour,  sans  distinction  de  grade;  le  restant  de  la  solde 
sera  payé  en  assignats  avec  une  indemnité  du  quart 
en  sus  sur  la  portion  d’assignats  qui  reviendra  à  cha¬ 
cun  d’eux. 

VII.  A  compter  de  la  même  époque  ,  ceux  en  gar¬ 
nison  à  moins  de  vingt  lieues  de  poste  des  frontières 
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du  Nord  ,  de  l'Est  et  du  Midi ,  ou  dans  une  place  en 
état  de  guerre  ,  à  une  plus  grande  distance  ,  et  dans 
Elle  de  Corse  (la  Convention  nationale  exceptant  de 
cette  disposition  les  frontières  maritimes  sur  l’Océan) 
recevront  par  solde  10  sous  en  numéraire,  ce  qui  fera 
pour  le  volontaire  10  sous  par  jour. 

Pour  le  caporal  et  le  tambour,  15  sous. 

Pour  le  sergent,  1  liv. 

Le  restant  de  la  somme  affectée  au  linge  et  chaus¬ 
sure,  et  à  l’habillement,  sera  payé  en  assignats,  sans 
indemnité. 

VIJ1.  Les  volontaires  campés  ou  cantonnés  dans 
toute  l’étendue  de  la  France ,  ainsi  que  ceux  en  pays 
étrangers,  recevronten  numéraire  10  sous  par  solde, 
comme  ceux  en  garnison  à  moins  de  vingt  lieues  des 
frontières. 

IX.  Sur  le  numéraire  remis  à  chacun  d’eux,  on  re¬ 
tiendra  le  prix  de  la  viande  et  du  pain  lorsqu’ils  sont 
fournis,  faisant  4  sous  2  dcn.  par  homme. 

Il  restera  donc  par  jour  en  numéraire  au  volontaire 
campé  ou  cantonné,  qui  reçoit  le  pain  et  la  viande  , 
5  sous  6  den. 

Au  caporal,  10  s.  10  d. 

Au  sergent,  15  s.  10  den. 

Le  restant  de  la  solde  sera  payé  en  assignats  sans 
aucune  indemnité. 

X.  Les  retenues  ordonnées  sur  les  volontaires  en 
route  et  à  l’hôpital  seront  exercées  sur  la  portion  qui 
leur  revient  en  numéraire. 

CHAPITRE  III. 


Gendarmerie  nationale.  — Appointements  des  offi¬ 
ciers  en  résidence. 

Art.  1er.  Les  appointements  des  officiers  de  la  gen¬ 
darmerie  nationale  résidant  dans  les  départements 
continueront  d’être  payés  en  assignats  dans  toute  l’é¬ 
tendue  du  territoire  français,  sans  aucune  indemnité. 

IL  Dans  les  places  de  Civet,  Huuingue ,  Landau , 
Philippeville,  Marienbourg ,  Bouillon,  Monaco  et 
l’ile  de  Corse,  ils  recevront  les  deux  tiers  de  leurs  ap¬ 
pointements  en  numéraire. 

Appointements  des  officiers  en  campagne. 

HL  Les  officiers  de  la  gendarmerie,  campés  ou 
cantonnés,  recevront ,  du  moment  de  leur  départ  de 
leur  résidence, pour  se  rendre  dans  les  camps  ou  can¬ 
tonnements,  les  suppléments  d’appointements  de 
campagne  réglés  pour  les  officiers  cle  ligne. 

IV.  Ils  recevront  sur  leurs  appointements  50  1.  de 
numéraire  par  mois. 

y .  Ils  recevront  dans  les  mêmes  grades  les  mêmes 
indemnités  que  les  officiers  de  ligue. 

VI.  En  pays  étranger,  la  totalité  de  leurs  appointe¬ 
ments  sera  payée  en  numéraire. 

Solde  des  sous-officiers  et  soldats  de  la  gendarmerie 
nationale. 


VIL  A  compter  du  1er  avril  jusqu’au  31  décembre, 
les  gendarmes  en  résidence  recevront,  dans  tout  Fem- 
puç  fiançais,  sur  la  totalité  de  leur  traitement,  le 
<  ixn  me  en  numéraire  ;  le  reste  sera  payé  en  assi¬ 
gnats  sans  indemnité. 


VIII.  A  compter  du  l°r  septembre,  à  moins  de  vingt 
lieues  de  poste  des  frontières  du  Nord,  de  l’Est  et  du 


Midi,  ou  dans  une  place  forte  en  état  de  guerre  à  une 
plus  grande  distance ,  et  dans  l’ile  de  Corse  ,  la  Con- 
yomion^nauonaje  exceptant  les  frontières  maritimes 
(te  1  Océan,  les  gendarmes  de  tout  grade  recevront 
en  numéraire  le  tiers  de  leur  solde,  déduction  faite  de 
300  liv.  par  homme,  destinées  au  fourrage. 

e  testant  de  la  totalité  de  leur  traitement  sera 
paye  en  assignats  sans  indemnité. 

IX.  Les  gendarmes  employés  aux  armées  ,  soit  en 

1  ' Ünr’r  rtn'.n&er’  recevront,  du  moment 

üc leur  départ  de  leur  résidence,  jusqu’au  31  décem¬ 


bre,  la  même  portion  en  numéraire  que  ceux  ci-des¬ 
sus  qui  sont  en  résidence  à  moins  de  vingt  lieues  des 
frontières. 

Les  retenues  pour  îourrages,  pain  et  viande  ,  leur 
seront  faites  sur  les  assignats. 

X.  Les  gendarmes  employés  à  la  force  publique  des 
armées,  recevront,  jusqu’au  31  décembre  seulement, 
un  supplément  de  paie  en  espèces. 

Le  maréchal-des-logis,  1  liv.  10  sous  par  jour. 

Le  brigadier,  1  liv.  5  sous. 

Le  gendarme,  1  livre. 

Leur  solde  ordinaire  payable  en  totalité  en  assi¬ 
gnats,  sans  indemnité. 

XL  Les  troupes  de  toutes  les  armes  qui  auront 
reçu  des  fournitures  accordées  sur  le  pied  de  cam¬ 
pagne,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août,  rapportée  par 
celle  du  31  octobre  suivant ,  ne  seront  pas  tenues  de 
payer  le  montant  de  celles  qui  ont  été  faites  en  nature 
dans  1  intervalle  du  19  août  au  jour  de  la  promulga¬ 
tion  delà  loi  du  31  octobre. 

CHAPITRE  IV. 

Décompte  de  1792. 

Art.  Ier.  Tous  les  décomptes  arrêtés  depuis  le 
lei  avril,  et  qui  ne  l’auraient  pas  été  conformément 
aux  dispositions  du  présent  décret,  seront  annulés. 

H.  Les  troupes  de  toutes  armes  qui,  à  leur  passage 
a  Paris  ,  ont  touché  leur  solde  entièrement  en  assi¬ 
gnats,  ne  pourront  pas  réclamer  d’espèces  pour  cet 
objet. 

En  conséquence,  les  reçus  d’à-compte  de  solde, 
dates  de  Paris,  leur  seront  imputés  comme  espèces. 

III.  Les  officiers  sans  troupes  ,  et  les  corps  qui  au¬ 
raient  reçu  du  numéraire  au-delà  des  fixations  du 
présent  décret,  en  éprouveront  la  retenue  sur  les 
paiements  qui  leur  en  seront  faits  ultérieurement. 

IV.  Les  commissaires  des  guerres  sont  tenus  de 
déterminer  sur  leurs  revues  le  temps  que  chaque  of¬ 
ficier  sans  troupe  et  chaque  corps  aura  passé,  soit  en 
pays  étranger,  soit  dans  les  places  de  Givet ,  Hunin- 
gue.  Landau,  Philippeville,  Marienbourg,  Bouillon, 
Monaco,  et  dans  File  de  Corse,  soit  dans  les  lieux  dé¬ 
terminés  pour  les  différents  modes  de  paiements. 

Ils  seront  responsables  de  tous  les  paiements  faits 
sur  de  fausses  déterminations  de  leur  part. 

V.  Dans  les  places  et  lieux  où  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  demande  des  généraux,  visée  par  les 
commissaires  en  chef  (tant  pour  le  supplément  de 
campagne  des  officiers  que  pour  le  numéraire),  aura 
jugé  que ,  par  l’effet  du  voisinage  de  l’ennemi,  le  ser¬ 
vice  était  aussi  actifque  dans  les  camps  ou  cantonne¬ 
ments  ,  les  troupes  de  toute  arme  seront  traitées  de 
la  même  manière  que  les  troupes  campées  ou  can¬ 
tonnées. 

Pour  cet  effet,  il  donnera  à  la  trésorerie  nationale 
l’état  de  tous  les  corps  et  officiers  sans  troupes  ,  qui 
ont  dû  jouir  du  traitement  de  campagne  en  1792  ,  en 
déterminant  les  époques  où  ce  traitement  a  dû  com¬ 
mencer  et  cesser. 

Vf.  Il  sera  établi  à  Paris  un  bureau  central,  où  se¬ 
ront  envoyées  toutes  les  revues,  depuis  le  1er  avril 
1792,  pour  la  confection  de  tous  les  décomptes  de  la 
campagne  de  cette  année ,  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  du  présent  décret  ;  l’assemblée  nationale  se 
réservant  de  statuer  sur  l’organisation  de  ce  bureau 
central. 

Décret  sur  le  mode  des  versements  que  doivent  faire 
dans  le  trésor  public  les  anciens  receveurs-géné¬ 
raux  et  particuliers  des  finances,  rendu  dans  la 
même  séance. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapportée  son  comité  des  finances,  décrète: 

Ail.  Ier,  Les  directoires  de  d  «rtemenl  adresseront 
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aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  dans  le  délai 
ll’un  mois,  à  compter  de  ce  jour,  une  expédition  des  pro- 
^s-verbaux  d’arrêtés  des  registres  des  receveurs  particu- 
iers  des  finances,  qui  ont  dit  être  dressés  par  les  direc¬ 
toires  de  district,  en  exécution  de  la  loi  du  d9  juillet  1792, 
tant  pour  l’exercice  de  1790  que  pour  ceux  des  années  an¬ 
térieures,  dont  les  comptes  n’étaient  pas  définitivement 
apurés. 

II.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  instrui¬ 
ront,  dans  le  plus  bref  délai ,  les  directoires  de  départe¬ 
ment  du  montant  des  rescriptions  dues  par  les  anciens 
receveurs-généraux;  et  sur  cet  avis,  les  directoires  de 
département  prescriront  aux  directoires  de  district  de 
faire  décerner ,  par  le  procureur-syndic,  contre  les  rece¬ 
veurs  particuliers  ,  des  contraintes  pour  le  paiement  des 
sommes  dont  ils  se  trouveront  redevables  envers  lesdils  re¬ 
ceveurs-généraux  ,  pour  les  exercices  antérieurs  à  1790, 
jusqu’à  concurrence  du  montant  desdites  rescriptions,  dé¬ 
duction  faite  de  ce  qui  aura  été  payé  par  les  receveurs-gé¬ 
néraux  eux-mêmes. 

III.  Ils  adresseront  pareillement  dans  le  plus  bref  dé¬ 
lai,  au  département  de  Paris,  les  contraintes  qu’ils  ont  vi¬ 
sées  et  qui  ont  élé  signifiées  auxdils  receveurs-généraux,  à 
la  requête  de  l’agent  du  trésor  public  ,  ensemble  les  actes 
et  procédures  qui  ont  pu  s’ensuivre,  pour  être  l’eflêt  des¬ 
dites  contraintes  poursuivi  à  la  diligence  du  procureur-gé¬ 
néral-syndic,  conformément  à  la  loi  du  11  août  dernier. 

IV.  Le  procureur-général-syndic  du  département  de 
Paris  ne  suivra  néanmoins,  quant  à  présent,  l’effet  des¬ 
dites  contraintes  que  jusqu’à  concurrence  des  sommes  dont 
lesdits  receveurs-généraux  ont  été  ou  seront  reconnus  dé¬ 
biteurs  par  l’arrêté  qui  a  été  ou  qui  sera  fait  incessam¬ 
ment,  de  la  recette  et  de  la  dépense  portée  sur  leurs  regis¬ 
tres,  par  des  commissaires  du  département,  en  exécution 
de  l’article  premier  du  titre  III  de  la  loi  du  19  juillet,  sans 
préjudice  des  droits  de  la  république  contre  les  compta¬ 
bles,  tant  pour  le  paiement  du  surplus  du  montant  de  leurs 
rescriptions  que  pour  l’exercice  de  toutes  autres  actions. 

V.  Il  sera  fait  déduction  auxdits  receveurs,  sur  les 
sommes  dont  ils  se  trouveront  redevables,  d’après  l’arrêté 
de  leurs  registres,  du  montant  de  leurs  gages  et  taxations. 

VI.  Les  directoires  de  département  instruiront,  tous 
les  mois,  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  de 
l’état  des  poursuites  qui  seront  faites  en  exécution  du  pré¬ 
sent  décret. 

VII.  Les  receveurs -généraux  des  finances,  qui  n’ont 
point  acquitté  la  totalité  des  parties  prenantes  portées  sur 
les  ci-devant  élats  du  roi  pour  les  exercices  antérieurs  à 
1790,  seront  tenus  de  remettre,  sans  délai,  à  la  trésorerie 
nationale,  un  état  nominatif  des  parties  non  payées  sur 
lesdits  états. 

VIII.  La  Convention  nationale  proroge,  pour  les  rece¬ 
veurs  particuliers  de  la  ville  de  Paris  seulement,  le  délai 
d’un  mois  accordé  par  l’article  III  du  titre  III  de  la  loi  du 
19  juillet  dernier,  savoir  ;  jusqu’au  1er  février  prochain 
pour  la  reddition  de  leurs  comptes  des  exercices  de  1786 
et  1787  ;  jusqu’au  1er  mars  pour  ceux  de  1788  et  1789;  et 
jusqu’au  1er  mai  prochain  pour  ceux  de  l’exercice  de  l’an¬ 
née  1790. 

IX.  La  loi  du  19  juillet  dernier  “continuera  d’être  exé¬ 
cutée  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contrai¬ 
res  au  présent  décret. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  23  DÉCEMBBE. 

Barère  occupe  le  fauteuil. 

Mallarmé  dépose  sur  le  bureau  une  lettre  de 
Change  de  la  somme  de  300  livres  tournois,  qui  doit 
être  payée  en  numéraire.  Ce  don  est  fait  pour  les  dé¬ 
fenseurs  de  la  patrie  et  de  notre  liberté,  par  un  né¬ 
gociant  de  Copenhague,  qui  ne  veut  pas  être  connu, 
et  qui  l’a  adressé  à  la  citoyenne  Thirion,  de  Metz. 

ta  Convention  accepte  le  don,  en  ordonne  la  men¬ 
tion  honorable,  et  l’envoi  d’un  extrait  du  procès- 
verbal  à  la  citoyenne  Thirion. 

—  La  légion  germanique,  cantonnée  à  Fontaine¬ 
bleau,  demande  que  la  Convention  autorise  le  minis¬ 
tre  de  la  guerre  à  lui  délivrer  des  pièces  de  canon. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Le  ministre  de  l’intérieur  envoie  l’état  des  dé¬ 


penses  qu’il  a  ordonnées  pendant  le  mois  def  novem¬ 
bre;  elles  se  montent  à  800,000  livres. 

—  Godin  met  sous  les  yeux  de  rassemblée  l’état 
des  recettes  et  dépenses  de  la  trésorerie  nationale  pen¬ 
dant  les  quinze  premiers  jours  de  ce  mois. 

—  Une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur  instruit  la 
Convention  delà  répugnance  qu’ont  les  administra¬ 
teurs  du  département  de  la  Moselle  à  recevoir  les 
300,000  livres  destinées  à  réparer  les  dommages 
qu’ont  soufferts  les  habitants  de  Thionville.  Il  de¬ 
mande  que  la  Convention  invite  ces  administrateurs 
à  recevoir  la  somme. 

La  proposition  du  ministre,  convertie  en  motion, 
est  décrétée. 

—On  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de  la  ma¬ 
rine,  par  laquelle  il  demande  que  la  Convention  pro¬ 
nonce  sur  le  sort  des  six  soldats  renvoyés  des  colo¬ 
nies  pour  cause  d’incivisme. 

La  Convention  décrète  qu’ils  seront  mis  provisoi¬ 
rement  en  état  d’arrestation  dans  une  prison  pu¬ 
blique. 

—  On  lit  une  lettre  du  procureur-général-syndic 
du  département  de  Paris,  par  laquelle  il  annonce  que 
le  conseil  de  Louis  Capet  demande  la  communication 
de  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  dans  la  nuit  du  9 
au  10  août,  entre  les  administrateurs  du  département, 
le  maire  et  le  ministre  de  l’intérieur. 

L’assemblée  décrète  que  le  département  donnera 
la  communication  demandée,  et  que  copie  des  pièces 
communiquées  sera  remise  à  la  commission  des 
vingt-un. 

Thukiot:  J’annonce  à  la  Convention  que  le  co¬ 
mité  de  sûreté  générale  est  saisi  de  plusieurs  pièces 
qui  prouvent  que  tous  les  officiers  qui  étaient  aux 
Tuileries  avant  le  10  août  étaient  initiés  dans  les 
projets  contre-révolutionnaires  de  la  cour.  Des  lettres 
de  Bachmann  ,  major-général  des  Suisses,  attestent 
qu’il  travaillait  à  soulever  les  cantons  helvétiques 
contre  la  France,  et  qu’un  complot  était  formé 
avec  les  noirs  de  l’Assemblée  législative,  pour  faire 
sortir  de  Paris  le  corps  législatif  et  le  roi,  et  pour 
les  transférer  à  Rouen,  où  l’on  avait  déjà  fait  tout 
préparer  pour  cela.  Je  demande  que  le  comité  de 
sûreté  générale  fasse  demain  un  rapport  sur  ces 
pièces. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé ,  le  décret  suivant 
est  adopté. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  la  lettre 
du  ministre  de  l’intérieur,  du  20  novembre  dernier, 
relative  aux  frais  résultant  de  l’exécution  de  la  loi 
du  26  mars  1792,  qui  a  ordonné  que  les  papiers  dé¬ 
posés  aux  Augustins,  appartenant  aux  ci-devant 
ordres  de  chevalerie  et  de  la  noblesse,  seraient  brû¬ 
lés,  après  distraction  faite  des  titres  de  propriété  na¬ 
tionale; 

“Décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis¬ 
position  du  ministre  de  l'intérieur  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  de  209  livres,  pour  acquitter  les 
dépenses  faites  pour  frais  de  triage,  transport  et  brû¬ 
lement  des  papiers  dont  il  s’agit.  » 

—  On  fait  lecture  d’une  lettre  de  Louis  Drucourt, 
dont  voici  l’extrait: 

«  Depuis  seize  fois  vingt-quatreheures,  je  suis  en¬ 
fermé  dans  une  prison  que  j’ai  moi-même  demandée. 
On  ne  m’a  point  encore  interrogé  ni  donné  déjugés. 
Je  me  rendrais  demain  à  l’échafaud  avec  autant  de 
courage  que  je  me  suis  rendu  à  l’Abbaye  ;  mais  je  ne 
puis  rester  plus  longtemps  sans  voir  ma  femme,  sans 
livres.  Le  désespoir  approche;  donnez-moi  des  juges, 
ou  laissez-moi  voir  ma  femme.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  ministre  de  la  justice* 
pour  en  rendre  compte  demain. 
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—  Le  président  proclame  les  noms  des  trois  com¬ 
missaires  choisis  pour  aller  dans  les  départements  de 
la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  Coustard,  Cousturier  et 
Ruhl. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  des  Marseil¬ 
lais  blessés  à  la  journée  du  10  août;  ils  demandent  à 
être  organisés,  soit  en  bataillon,  soit  en  compagnie 
franche,  et  sollicitent  des  secours  pour  ceux  de  leurs 
frères  qui  n’ont  pas  encore  recouvré  la  santé. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  la 
guerre  et  des  secours  publics,  pour  en  faire  le  rap¬ 
port  demain. 

Les  députés  du  Hainaut  belgique  sont  introduits 
dans  la  salle. 


L' orateur  de  la  députation  :  Au  moment  où  nous 
nous  disposions  à  rejoindre  nos  commettants,  nous 
avons  reçu  d’eux,  par  un  courrier  extraordinaire, 
une  dépêche  qui  mérite  toute  l’attention  de  la  Con¬ 
vention  nationale.  Elle  tend  à  obtenir  des  commis¬ 
saires  pris  dans  votre  sein,  et  la  suspension  du  décret 
du  17  de  ce  mois,  jusqu’à  ce  que  vous  ayez  entendu 
le  rapport  des  commissaires  (pie  vous  leur  enverrez. 
Ce  décret  était  arrivé  à  Bruxelles  le  17,  au  moment 
où  vous  le  rendiez. 


Un  des  secrétaires  fait  lecture  de.  la  dépêche  an¬ 
noncée  par  la  députation;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Le  lire  du  peuple  souverain  du  Hainaut  aux 
représentants  du  peuple  français. 


«L’assemblée  générale  des  représentants  du  peuple  sou¬ 
verain  du  Hainaut  vient,  par  notre  organe,  déposer  dans 
le  sein  de  la  Convention  française  les  justes  inquiétudes 
de  ce  peuple  sur  la  teneur  d’un  de  ses  décrets,  rendu  sur 
le  rapport  de  vos  comités  militaire,  diplomatique  cl  des  fi¬ 
nances,  fait  par  le  citoyen  Cambon,  le  15  de  ce  mois.  Nous 
insistons,  au  nom  du  peuple  du  Hainaut,  sur  la  prompte 
révocation  de  ce  décret.  Dès  l’instant  que  l’armée  victo¬ 
rieuse  d’un  peuple  libre  et  généreux  eut  terrassé  dans  les 
plaines  de  Jemmapes  les  farouches  satellites  du  despotisme 
et  de  la  tyrannie,  Mons,  capitale  du  Hainaut  belgique,  vit 
planter  de  nos  mains,  aux  applaudissements  de  nos  libé- 
jateurs,  l’arbre  fécond  de  la  liberté  ;  et  bientôt  toute  cette 
partie  de  la  Belgique,  débarrassée  de  ses  ennemis,  imita  à 
l’envi  son  exemple.  Des  sociétés  des  Amis  de  la  Liberté  et 
de  l’Egalité  se  formèrent  aussitôt  dans  son  sein  ;  la  capi¬ 
tale,  les  autres  villes,  bourgs  et  villages  du  Hainaut,  se  for¬ 
mèrent  en  assemblées  de  communes,  se  nommèrent  des 
municipaux,  en  place  des  anciens  maires,  échcvins  et  au¬ 
tres  officiers  des  ci-devant  seigneurs,  et  députèrent  un  ou 
plusieurs  députés  à  l’assemblée  générale,  qui,  dès  le  24  no- 
verobie,  se  forma  en  Convention  particulière  de  ce  pays, 
lis  y  avaient  été  invités  par  le  général  en  chef  des  armées 
liançaises,  Dumouriez  ;  ils  y  étaient  appelés  par  leur  pro¬ 
pre  propension  à  la  liberté;  ils  y  étaient  entraînés  par  la 
générosité  de  la  nation  française,  développée  dans  le  ma¬ 
nifeste  et  la  proclamation  du  général  Dumouriez. 

«Généreux  1* tançais,  nation  lière  et  juste,  rappelez  votre 
déciet  du  15  décembre,  où  vous  nous  parlez  en  vainqueurs, 
eii  maîtres,  en  souverains,  lorsque,  de  vous-mêmes,  rous 
décidez  la  cessation  de  nos  impôts  et  de  nos  revenus  pu¬ 
blics  ;  que  vous  mettez  sous  votre  main,  et  que  vous  or¬ 
donnez  la  régie  de  nos  biens  nationaux;  que  vous  pronon¬ 
cez  autrement  que  par  notre  organe  l’extinction  de  nos 
agi  égalions  ou  corporations  politiques,  que  vous  prescri¬ 
vez  même  la  confiscation  des  propriétés  particulières,  ce 
que  nos  anciens  despotes  n’osaient  pas  faire,  lorsqu’ils  nous 
déclaraient  rebelles,  qu’ils  nous  traitaient  en  rebelles. 

«Représentants  de  la  nation  française,  nous  vous  de¬ 
mandons,  nous  vous  conjurons,  au  nom  sacré  de  la  liberté, 
de  revenir  de  vos  préventions  sur  la  nation  belgique.  Si  le 
reste  de  ce  pays  se  rendait  indigne  de  votre  confiance,  le 
mtre  la  mérite;  mais,  avant  déjuger  nos  frères,  avant  de 
mus  condamner  ,  envoyez  de  votre  sein  des  commissaires 
parmi  nous;  qu  ils  nous  aident  à  établir  et  consolider  l’édi- 
*ce  un  gouvernement  libre,  qu  ils  en  posent  avec  nous 


;  les  premières  pierres  gravées  du  sceau  éternel  de  l'égalité, 
de  la  souveraineté  à  jamais  résidant  dans  le  peuple,  et 
dans  le  peuple  seul  ;  qu’ils  se  concertent  avec  nous,  avec 
nos  frères,  pour  amener  de  suite  chez  eux  les  assemblées 
de  leurs  provinces  et  la  Convention  générale  belgique.  Ne 
nous  livrez  pas  aux  intrigues  et  aux  malheurs  de  la  perfidie 
et  des  profonds  projets  de  dévastation  que  méditent  les  en¬ 
nemis  d’un  peuple  dont  la  seule  ambition  est  de  fraterniser 
librement  et  éternellement  avec  le  peuple  français. 

«  Les  représentants  du  peuple  souverain  du  Hainaut, 
Dcrieux,  président;  Pollard,  secrétaire . » 

Le  Président,  à  la  députation  :  Citoyens  du  Hai¬ 
naut,  la  Belgique  a  perdu  les  fruits  de  sa  première 
révolution  par  ses  divisions  intestines,  par  ses  habi¬ 
tudes  théocratiques  et  ses  préjugés  nobiliaires;  Gand 
et  Anvers  auraient  dû  lui  apprendre  à  jouir  des  avan¬ 
tages  de  la  nouvelle  révolution  que  les  armées  fran¬ 
çaises  ont  produite. 

Le  clergé  et  la  noblesse  n’ont  jamais  été',  chez 
toutes  les  nations,  que  des  factions  puissantes,  enne¬ 
mies  de  leurs  droits.  Ces  factions  se  réveillent  avec 
adresse,  lorsque  les  principes  viennent  les  dissoudre  ; 
c’est  aux  Belges  à  se  rappeler  comment  les  Français 
ont  fait,  et  à  les  imiter. 

Le  fanatisme  et  le  respect  superstitieux  des  privi¬ 
lèges  n’ont  jamais  fait  que  des  esclaves  et  des  maî¬ 
tres.  Si  les  représentants  de  la  Belgique  aiment  fran¬ 
chement  et  courageusement  la  liberté  et  le  peuple, 
toutes  les  factions  disparaîtront  devant  lui,  comme 
les  brouillards  de  l’hiver  disparaissent  devant  le 
soleil. 

Belges,  nous  vous  le  répétons  :  des  assignats  sur 
les  abbayes,  des  bataillons  et  de  l’union  entre  les  pa¬ 
triotes;  voilà  les  instruments  des  révolutions  qui 
mènent  à  la  liberté. 

La  Convention  nationale  prendra  en  considéra¬ 
tion  les  objets  de  votre  demande,  et  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

Les  députés  sont  introduits.  —  On  les  fait  placer 
auprès  du  bureau. 

Le  mémoire  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 

Thibault  ,  rapporteur  du  comité  des  pétitions  : 
Votre  comité  des  pétitions  et  correspondance,  chargé 
par  un  de  vos  décrets  de  vous  présenter  chaque  se¬ 
maine  le  thermomètre  de  l’opinion  publique,  vient 
vous  dire  aujourd’hui,  par  mon  organe,  que,  de  tous 
les  points  de  notre  empire,  les  citoyens  réunis  ou 
séparés,  les  assemblées  primaires  et  électorales,  les 
administrations  et  les  tribunaux,  les  fonctionnaires 
publics,  adhèrent  avec  enthousiasme  aux  décrets  qui 
abolissent  la  royauté  et  établissent  la  république, 
une  et  indivisible.  Partout  l’amour  de  la  patrie,  le 
feu  sacré  du  civisme  le  plus  pur  embrase  toutes  les 
âmes;  on  vous  jure  Vespect  et  confiance,  et  l’on  pré¬ 
fère  la  mort  à  l’infraction  aux  lois. 

Déjà  vous  pouvez  placer  dans  les  archives  de  la  ré¬ 
volution  la  sanction  du  peuple  sur  les  décrets  im¬ 
mortels  qui  ont  signalé  les  premiers  jours  de  votre 
réunion  ;  mais  partout  le  besoin  de  la  paix  intérieure 
se  fait  sentir.  Le  sentiment  de  la  justice  pénètre  tous 
les  cœurs  ;  on  vous  demande  des  lois  sages  et  un  bon 
système  d’éducation  pour  régénérer  les  mœurs. 

Tels  sont  les  vœux  fortement  prononcés  des  as¬ 
semblées  primaires  de  Grandvilliers,  du  canton  de 
Coutay,  de  la  ville  basse  de  Verdun,  de  Saint- 
Pi  crre-de-T  r  i  vesv  :  “Que  le  souffle  impur  des  intri¬ 
gants,  dit  celle-ci,  ne  souille  plus  l’air  de  la  liberté;  » 
des  citoyens  de  Sainte-Bazeille,  d’Amberne,  de  Lan- 
haix,  de  Saint-Laurent-Dcscombes;  des  assemblée* 
électorales  du  département  des  Landes,  de  Seine-et- 
Marne,  du  Finistère,  de  la  société  des  Amis  de  la  Li¬ 
berté  et  de  l’Egalité  de  Maronnes,  de  Méry,  du  cou- 
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seil-général  du  département  des  Vosges,  des  Deux- 
Sèvres,  du  district  de  Vitré,  de  Valenciennes,  des 
juges  des  tribunaux  de  Vienne  et  de  Rhélel. 

Les  nouveaux  administrateurs  du  département  du 
Gard  vous  disent  :  «  Élus  par  le  peuple,  nous  nous 
montrerons  toujours  les  intrépides  défenseurs  de  ses 
droits  ;  mais  nous  lui  dirons  la  vérité,  nous  lui  par¬ 
lerons  de  ses  devoirs,  parceque  ce  langage  est  le 
palladium  de  la  liberté.  » 

Ceux  de  la  Haute-Vienne  vous  parlent  des  trou¬ 
bles  qui  agitent  leur  département;  la  disette  s’y  fait 
sentir.  Ils  demandent  de  nouveaux  secours,  et  jurent 
de  mourir  à  leur  poste  pour  l’exécution  de  la  loi. 

Mais,  citoyens  mes  collègues,  si  l’amour  du  peuple 
vous  environne,  s’il  applaudit  à  vos  travaux,  un  sen¬ 
timent  pénible  étouffe  parfois  les  élans  de  sa  recon¬ 
naissance;  il  gémit  des  divisions  qui  vous  agitent, 
il  se  plaint  des  suites  que  vous  donnez  à  des  dénon¬ 
ciations  vagues,  à  des  personnalités  dont  les  accents 
farouches  ne  devraient  jamais  souiller  le  sanctuaire 
des  lois  et  le  temple  de  la  liberté.  Il  vous  invite,  il 
vous  presse,  il  vous  conjure  «  d’abjurer  vos  haines 
particulières,  cette  défiance  qui  vous  irrite  et  im¬ 
prime  à  vos  discours  le  caractère  de  la  passion  plutôt 
que  celui  de  la  vérité.  »  Il  vous  rappelle  à  ce  calme, 
à  cette  dignité,  à  cette  fierté  républicaine  qui  doivent 
imprimer  aux  lois  que  vous  lui  donnerez  le  sceau  de 
la  sagesse  et  de  l’immortalité. 

Ecoutez  les  Amis  de  l’Egalité  et  de  la  Liberté  de 
la  ville  de  Toulon;  quatre  cent  cinquante  signataires 
d’une  voix  unanime  vous  disent:  «L’état  habituel 
de  déchirement  et  de  division  qui  règne  parmi  vous 
influe  beaucoup  sur  la  calamité  publique,  bien  plus 

à  craindre  que  les  trahisons  des  rois . Songez  que 

vos  commettants  vous  ont  chargés  de  faire  des  lois, 
afin  de  ramener  le  calme . Le  peuple  vous  de¬ 

mande  des  lois  et  une  constitution  républicaine. 

Ramenez  la  paix  et  l’union . Voici  l’objet  de  nos 

sollicitudes . Si  des  factieux  osaient  troubler  vos 

travaux,  parlez,  et  nous  sommes  prêts.  »  (On  ap¬ 
plaudit.) 

«Serait-il  donc  vrai,  disent  ceux  de  Rhodes,  que 
nos  plus  dangereux  ennemis  n’ont  pas  évacué  le 
territoire  de  la  république  avec  les  phalanges  prus¬ 
siennes,  la  horde  des  émigrés  et  les  brigands  d’Au¬ 
triche?  Vainqueurs  de  la  coalition  des  têtes  couron¬ 
nées,  vous  ne  succomberez  pas  dans  la  lutte  qu’ose 
tenter  une  ligue  factieuse  qui  voudrait  prolonger  le 
mouvement  révolutionnaire,  ensanglanter  de  nou¬ 
veau  les  trophées  de  la  liberté,  et  élever  une  autre 
tyrannie  sur  les  débris  fumants  de  celle  que  nous 
venons  de  renverser.  Non,  les  factieux  auront  le  sort 
des  rois;  comme  eux,  ils  rentreront  dans  le  néant 
devant  le  déploiement  de  la  force  et  de  la  volonté 
nationale.  (De  nombreux  applaudissements  s’élèvent 
et  dans  l’assemblée,  et  dans  une  grande  partie  des 
tribunes.)  Comptez  sur  nos  bras,  nous  volerons  au 
premier  signal  sous  les  murs  de  Paris  ;  cette  com¬ 
mune  hospitalière  sera  pour  nous;  elle  nous  a  si 
bien  fêtés  le  14  juillet,  et  s’est  si  bien  trouvée  de 
nous  avoir  accueillis  le  10  août!  mais  elle  ne  doit  pas 
ignorer  qu’elle  n’est  que  le  centre  amovible  de  la  ré¬ 
publique  française.  » 

Ceux  de  Perigueux  vous  envoient  copie  d’une 
lettre  qu’ils  écrivent  à  leurs  frères  de  Paris;  ils  se 
plaignent  que  des  hommes  pervers  se  répandent  par¬ 
mi  les  cultivateurs,  les  engagent  à  méconnaître  les 
autorités  constituées,  et  les  invitent  à  n’écouter  et 
ne  suivre  que  leurs  volontés . 

Ceux  de  Rochefort  comparent  vos  travaux  avec 
ceux  des  soldats  de  la  liberté;  chaque  jour  est  mar¬ 
qué  par  une  victoire  :  «  Et  vous  avez,  disent-ils,  fait 
bien  peu  de  chose  pour  le  bonheur  du  peuple.  Don¬ 
nez-nous  des  lois;  rappelez  la  concorde  et  la  paix 
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dans  votre  sein,  vous  nous  forcerez  par-là  à  la  re¬ 
connaissance  et  au  respect.  » 

Le  conseil-général  de  la  commune  de  Roulogne 
ne  vous  a  pas  félicités  sur  l’abolition  de  la  royauté 
et  l’indivisibilité  de  la  république,  parceque  vous 
n’avez  fail  que  votre  devoir  ;  mais  les  dangers  de  la 
patrie  le  forcent  à  rompre  le  silence.  «  11  est  donc 
vrai  que  Paris,  et  les  départements  qui  l’environ¬ 
nent,  renferment  encore  des  agitateurs,  des  scélérats, 
des  désorganisateurs,qui  voudraient  ramener  le  des¬ 
potisme  par  l’anarchie!  Jusqu’à  quand  ces  hommes 
souillés  de  crimes  et  dégouttants  de  sang  continue¬ 
ront-ils  d’exercer  leur  infâme  domination,  d’étouffer 
le  civisme,  et  de  mettre  la  vertu  aux  fers?  Jusqu’à 
quand  une  faction  impie  insultera-t-elle  à  la  majesté 
de  la  nation  dans  ses  représentants?  Jusqu’à  quand 
une  section  du  peuple  affichera-t-elle  insolemment 
le  mépris  des  autorités  constituées,  et  se  mettra-t-elle 
audacieusement  au-dessus  des  lois?  Foudroyez  toutes 
les  tyrannies,  et  que  le  glaive  de  la  loi  se  promène 
sur  toutes  les  têtes  coupables,  fussent-elles  dans  votre 
sein!  »  (Applaudissements.) 

Le  conseil-général  du  département  de  l’Hérault 
vous  demande  d’éloigner  du  milieu  de  vous  Marat  et 
ses  adhérents.  Les  citoyens  de  Rhodès  forment  le 
même  vœu;  ceux  de  Saint-Gérent  le  comparent  à 
Royou  qui  a  perdu  Louis  XVI,  en  se  disant  l’ami  du 
roi. 

La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité 
de  Toulouse  expose  leur  crainte  sur  la  force  dé¬ 
partementale.  Celles  de  Dax  et  de  Saint-Paul  expri¬ 
ment  un  vœu  contraire,  ainsi  que  l’assemblée  électo¬ 
rale  tenue  à  Cherbourg. 

La  section  des  Tuileries  déclare  que  les  listes  que 
veut-on ,  de  la  république,  etc.,  n'ont  jamais  été  col¬ 
portées  dans  son  sein. 

Les  commissaires  des  huit  sections  de  Besançon 
mettent  sous  les  yeux  de  la  Convention  les  services 
rendus  à  leur  ville  par  le  général  Charles  de  Hesse, 
qu’ils  craignent  de  perdre. 

Le  citoyen  Leroi,  procureur  de  la  commune  de 
Vars,  envoie  l’extrait  des  registres  de  sa  municipalité, 
qui  constate  qu’il  a  payé  une  somme  de  200  livres 
pour  l’équipement  d’un  volontaire. 

Les  canonniers  et  sous -officiers  de  la  compagnie 
de  Percy  dénoncent  à  la  Convention  l’incivisme  de 
leur  capitaine;  ils  sont  à  Longwy,  occupés  à  mettre 
la  place  en  état  de  défense,  et  jurent  de  s’ensevelir 
sous  ses  ruines  plutôt  que  de  capituler. 

L’évêque  de  l’Aisne  fait  part  d’une  circulaire  sur 
l’abolition  de  la  royauté. 

La  Société  Allobroge,  séant  à  Chambéry,  fait 
passer  à  la  Convention  une  adresse  aux  Savoisiens, 
qui  respire  le  patriotisme  le  plus  pur  et  l’amour  de  la 
liberté. 

La  république  de  Mandeure  demande  à  conserver 
son  indépendance,  que  lui  a  procurée  la  mort  de 
l’archevêque  de  Besançon,  et  demande  l’appui  de 
la  Convention  contre  le  département  du  Doubs, 
qui  regarde  son  pays  comme  faisant  partie  de  son 
territoire. 

Les  habitants  de  la  commune  de  Courville  adres¬ 
sent  à  la  Convention  l’expression  de  leur  douleur  sur 
les  bruits  calomnieux  répandus  contre  eux;  à  cette 
adresse  est  joint  l’extrait  suivant  du  procès-verbal 
de  la  municipalité. 

Séance  publique  de  la  municipalité  de  Courville 
du  14  décembre  1792. 

Un  des  membres  a  dit  :  Notre  territoire  a  été  ,  le  29  du 
mois  dernier  ,  le  théâtre  d’une  grande  insurrection  ,  que 
l’insuffisance  de  nos  forces  ne  nous  a  pas  permis  de  re¬ 
pousser  ;  nous  gémirons  longtemps  de  l’insulte  qu’ont  re- 
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eue  au  milieu  de  nous  les  représentants  de  la  nation.  Dans 
ies  départements  éloignés,  à  la  Convention  même,  on  nous 
a  crus  coupables;  nous  n’étions  qu’à  plaindre.  Les  com¬ 
missaires  n’ont  pu  nous  rendre  la  justice  qui  nous  est  due; 
ils  nous  sont  redevables  de  la  vie,  mais  ils  ne  connaissent 
ni  leurs  assassins  ni  leurs  libérateurs. 

Les  citoyens  Fourcade  et  Gonchon,  animés  du  plus  pur 
civisme,  sont  venus  dans  notre  cité,  y  ont  répandu  la  con¬ 
solation  et  les  lumières.  Nous  sommes  redevables,  sans 
doute,  à  leur  adresse,  largement  distribuée  dans  nos  envi¬ 
rons ,  de  la  tranquillité  qui  renaît  dans  notre  canton.  Ils 
ont  fait  plus  :  ils  nous  ont  présentés  à  la  Convention  sous 
les  couleurs  qui  nous  conviennent,  et  ont  dissipé  le  nuage 
qui  ternissait  l’éclat  de  notre  patriotisme;  puisse  sa  propa¬ 
gation  nous  rendre  l’estime  de  tous  les  vrais  républicains, 
que  nous  n’avons  jamais  cessé  de  mériter.  Le  même  mem¬ 
bre  a  demandé  qu’il  fût  voté  des  remerciements  à  nos  frè¬ 
res  et  amis  Fourcade  et  Gonchon.  L’assemblée  les  a  arrêtés 
à  l’unanimité  ,  et  qu’il  leur  serait  envoyé  une  expédition 
du  procès-verbal  delà  séance.  Signé  au  registre.  (On  ap¬ 
plaudit.) 


commandant  de  cette  ville,  je  demande  qu’on  en  ‘ 
nomme  un  autre  à  ma  place. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président  nomme  Dentzel. 

—  Une  députation  des  citoyens  de  la  section  des  Lom¬ 
bards  est  admise  à  la  barre.  Elle  dénonce  Westermann 
comme  coupable  de  vol,  de  calomnies  et  d’intrigues.  Ces 
citoyens  l’accusent,  avec  des  preuves  en  main,  d’avoir 
volé,  en  1789,  des  couverts  d’argent  à  un  traiteur  ;  ils  l’ac¬ 
cusent  d’avoir  calomnié  les  volontaires  du  bataillon  des 
Lombards ,  en  le  dénonçant  comme  ayant  fui  devant  l’en¬ 
nemi  ;  ils  l’accusent  d’avoir  intrigué  pour  être  nommé  co¬ 
lonel  de  la  légion  du  Nord, 

Carra  :  Je  ne  sais  ce  qu’a  fait  Westermann  depuis 
le  lü  août;  mais  je  sais  que,  le  10  août,  il  a  été  l’un 
des  premiers  à  marcher  contre  le  château  des  Tuile¬ 
ries,  et  que,  dans  les  troubles  de  juillet,  il  a  toujours 
marché  à  la  tête  des  sans-culottes,  et  combattu  avec 
eux  les  efforts  de  la  cour. 


Tableau  des  dons  patriotiques  adressés  pendant  la 
semaine  au  comité  des  pétitions . 


Pour  les  malheureux  qui  ont  souffert  du  bombardement 
de  Lille,  3,825  livres,  dont  2,722  livres  données  par  les  ci¬ 
toyens  de  la  Rochelle;  pour  la  guerre,  995  livres  et  plu¬ 
sieurs  décorations  militaires.  Total,  4,933  livres,  sept  dé¬ 
corations  et  une  médaille. 


L’assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de  ces  dons 
et  adresses  au  procès-verbal, 

—  La  réclamation  de  la  commune  de  Mandeure  est  ren¬ 
voyée  à  l’examen  du  comité  diplomatique. 

— Deux  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Strasbourg 
sont  admis  à  la  barre. 


L’un  d’eux,  portant  la  parole:  Les  citoyens  de 
Strasbourg  nous  envoient  pour  vous  exprimer  leur 
adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté.  On  a  cher¬ 
ché,  pour  jeter  sur  nous  de  la  défaveur,  à  faire  en¬ 
trer  la  cause  de  Frédéric  Diétrich  dans  la  nôtre. 
Frédéric  Diétrich  est  tout-à-fait  étranger  à  l’objet  de 
notre  mission  ;  nous  ne  cherchons  pas  à  le  disculper; 
s’il  est  coupable,  c’est  à  la  loi  à  le  frapper.  Nous  ve¬ 
nons  vous  prier  d’envoyer  des  commissaires  à 
Strasbourg  qui  voient  tout,  observent  tout  avec  im¬ 
partialité,  et  qu’ils  reviennent  dans  votre  sein  fou¬ 
droyer  la  calomnie  qui  a  souillé  hier  cette  tribune. 
Si  Strasbourg  est  attaqué  (et  il  le  sera  peut-être 
bientôt),  il  sera  défendu  comme  Lille  et  Thionville; 
s  il  en  faut  une  caution,  j’offre  ma  tête. 


L  autre  député:  Tels  sont  les  sentiments  des  c 
toyens  de  Strasbourg.  Vous  avez  aboli  la  royaut 
les  citoyens  de  Strasbourg  ont  applaudi  avec  tram 

port  a  votre  décret . La  ville  de  Strasbourg  a  é 

la  première  des  villes  libres  de  l’Empire;  elle  se  di 
tingua  dans  la  guerre  sainte  contre  les  ennemis  c 
la  liberté  française.  Les  administrations  sont  on  r 
peut  mieux  composées;  c’est  une  commune  bien 
taisante,  et  la  preuve,  c’est  que  depuis  quatre  ai 
de  révolutions  et  de  troubles,  aucun  perturbateu 
n  est  encore  parvenu  à  y  faire  verser  une  goutte  tl 
sang.  La  paix  régné  actuellement  à  Strasbourg;  non 
vous  demandons  les  moyens  de  la  rendre  durable 
La  révolution  est  consommée,  nous  avons  combatt 
avec  effort  pour  elle;  mais  nous  demandons  que  1 
vaisseau  de  1  Etat  soit  amené  dans  le  port,  qu’il  v  so; 
.  marre  a  1  amarre  de  la  loi.  Daignez,  législateurs 
accéder  a  nos  vœux;  envoyez  à  Strasbourg  des  coin 
m  ssaires  pris  dans  votre  sein,  qui  examinent  toul 

HiShïï  àDî  acces.si  )les  a  tout  le  monde,  et  qui  renden 
justice  a  tous  ;  tels  sont  les  sentiments  des  citoyen 
de  Strasbourg  reunis  en  assemblée  primaire. 

all^,?FsJ.ARI>.:  J  avais  été  nommé  commissaire  pou 
alla  a  Strasbourg;  mais  comme  je  suis  parent  il 


Chabot  ;  C’est  vrai  ;  c’est  un  de  ceux  qui  ont  fait 
réussir  l’affaire  du  10  août. 

Bourdon,  de  Seine-el-Oise :  Le  10  août, lorsque 
vingt-sept  bataillons  de  la*  garde  nationale  de  Paris 
avaient  passé  la  revue  devant  le  roi,  Westermann,  à 
la  tête  des  Brestois,  força  le  château,  et  les  conduisit 
au  grand  escalier,  au  milieu  d’un  monceau  de  morts; 
c’est  un  miracle  s’il  en  est  échappé. 

Legendre:  J’atteste  tous  ces  faits;  mais  je  n’en 
demande  pas  moins  1e  renvoi  de  la  pétition  au  co¬ 
mité  de  sûreté  générale,  pour  qu’elle  soit  soigneuse¬ 
ment  examinée  ;  car  il  aurait  sauvé  seul  la  liberté, 
s’il  est  un  coquin,  il  doit  être  puni.  (On  applaudit.) 

Le  renvoi  au  comité  est  décrété. 

—  Des  ouvriers  imprimeurs  employés  par  la  citoyenne 
Lejay  à  l’impression  des  assignats  de  10  liv.,  se  plaignent 
de  la  modicité  de  leurs  salaires,  de  leur  disproportion  avec 
le  prix  que  se  fait  payer  l’entrepreneuse.  —  Renvoyé  au 
comité  des  assignats. 

—  Des  députés  d’une  société  de  ci-devant  Savoisiens, 
établie  à  Paris,  demandent  un  local  pour  l'instruction  de 
leurs  jeunes  concitoyens  indigents.  Ils  y  devanceront,  par 
leurs  soins  gratuits ,  l’établissement  des  écoles  primaires 
nationales.  (Applaudi. —  Renvoyé  au  directoire  du  dépar¬ 
tement  pour  la  concession  d’un  local  provisoire.) 

Lanjuinais  :  Les  citoyens  français  s’honoreront 
désormais  de  faire  élever  leurs  infants  dans  les 
mêmes  écoles  que  ces  nouveaux  respectables  frères. 

—  Des  fédérés  du  Finistère,  arrivés  à  Paris,  expriment 
leur  attachement  au  gouvernement  républicain ,  leur  res¬ 
pect  pour  l’ordre  public  et  les  lois. 

Nota,  Nous  donnerons  demain  leur  adresse,  ainsi  que 
la  réponse  du  président  à  cette  députation  et  à  celles  des 
Strasbourgeois  et  des  Savoisiens.  Toutes  ont  été  vivement 
applaudies. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


N.  B.  L’abondance  des  matières  ne  nous  a  pas  permis 
de  donner,  depuis  notre  numéro  du  jeudi  20,  la  suite  des 
débats  du  parlement  d’Angleterre.  A  commencer  de  de¬ 
main,  nous  les  donnerons  régulièrement,  et  avec  étendue. 
Lors  même  qu’il  sera  nécessaire,  nous  ferons  exprès  un 
supplément. 


ERRATA. 

N“  156 ,  vers  la  fin  de  la  dernière  colonne,  dans  la  dis¬ 
cussion  sur  l’ajournement  de  la  question  du  bannissement 
de  Philippe-Egalité,  nous  avons  omis  de  dire  que  l’amen¬ 
dement  pour  lequel  Buzot  avait  demandé  la  parole  consis¬ 
tait  à  ce  que  «cette  question  fût  traitée  de  concert  avec 
celle  du  jugement  de  Louis  Capet,  t 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  4  décembre.  > —  Les  préparatifs  de  guerre  se 
continuent  avec  la  même  activité.  —  La  santé  de  l’empe¬ 
reur,  toujours  chancelante,  ne  répond  point  à  ce  grand 
appareil  des  forces  de  l’Autriche;  mais  ceux  qui  ont  la  di¬ 
rection  de  ses  volontés,  comme  celle  des  finances  de  l’Etat, 
ne  ménagent  rien  dans  leur  haine  exaspérée  contre  le  peu¬ 
ple  français.  L’entreprise  audacieuse  où  ils  engagent 
S.  M.  I.  et  tout  l’Empire  consiste  à  soumettre,  disent-ils, 
les  rebelles  de  France.  La  passion  seule  les  guide  ;  et  dans 
ce  jeu  terrible,  ministres  et  courtisans,  ces  hommes  qui 
n’ont  point  de  royaume  à  perdre,  risqueront,  pour  détrô¬ 
ner  les  principes  de  la  liberté  et  de  l’égalité ,  d’exposer  à 
un  bouleversement  général  tous  les  trônes  de  l’Europe. 
Mais  la  liberté  a  déjà  pris  des  racines  qui  dureront  proba¬ 
blement  autant  que  le  monde. 

Les  régiments  qui  doivent  marcher,  et  tous  ceux  qui 
sont  dans  les  Etats  héréditaires ,  seront  mis  sur  le  pied  de 
guerre  le  plus  complet  ;  on  a  même  encore  donné  des  or¬ 
dres  pour  lever  de  nouveaux  corps. 

On  s’efforce  de  réveiller  dans  les  soldats  cet  enthou¬ 
siasme  qui  sauva  Marie-Thérèse,  et  l’on  cherche  surtout  à 
ressusciter  dans  le  cœur  des  Hongrois  un  ancien  amour 
pour  la  maison  d’Autriche. 

Des  bords  du  Rhin ,  15  décembre.  —  Quoique  les  cours 
de  Vienne  et  de  Berlin  aient  enfin  arraché  à  la  diète  de 
l’Empire  son  conclusum  pour  le  triple  contingent,  il  s’en 
faut  que  cette  décision  ait  obtenu  l’approbation  de  l’una¬ 
nimité  des  Cents;  ce  qui  fait  craindre  avec  raison  que  la 
mauvaise  volonté  de  quelques-uns  d’entre  eux  ne  contrarie 
la  précipitation  que  désirent  les  deux  cours  prépondéran¬ 
tes.  En  effet,  l’empereur  et  la  Prusse ,  pour  détourner  l’in¬ 
convénient  de  ces  dispositions  partielles,  ont  cru  devoir 
aiguillonner  l’amour-propre  des  uns,  et  menacer  les  len¬ 
teurs  obstinées  des  autres,  par  deux  déclarations  qui  rap¬ 
pellent  le  devoir  social  imposé  aux  membres  du  corps 
germanique,  et  les  peines  attachées  à  une  indifférence  cou¬ 
pable. 

La  cour  de  Vienne,  qui  s’empresse  de  joindre  enfin 
l’exemple  à  l’exhortation ,  a  déjà  fait  marcher  trente-cinq 
mille  hommes  en  Franconie  ;  et  la  cour  de  Berlin ,  qui  ne 
veut  pas  être  moins  exemplaire  aux  yeux  des  co-Etals, 
met  la  même  célérité  dans  la  marche  de  ses  troupes; 
trente-deux  bataillons  et  trente  escadrons  s’avancent  déjà 
vers  le  Rhin. 

On  a  fait  replier  sur  Wesel  les  troupes  autrichiennes  qui 
étaient  à  Gueldres. 

Les  Prussiens  continuent  de  fortifier  Coblentz  de  l’autre 
côté  de  la  Moselle  par  des  retranchements  et  des  ouvrages 
avancés.  On  met  d’autant  plus  d’intérêt  à  ces  travaux, 
qu’on  craint  de  voir  les  Français  percer  par  Trêves.  Les 
Autrichiens  postés  devant  cette  ville  reçoivent  journelle¬ 
ment  des  renforts.  Le  régiment  des  hussards  de  Wurmser 
leur  est  arrivé  le  9. 

Les  Etals  de  l’Empire  qui  n’ont  pas  envoyé  d’instruc- 
tructions  à  leurs  ambassadeurs  à  la  diète  pour  une  guerre 
d’Empire  sont  Bamberg,  Wurtzbourg,  Worms,  Spire, 
Augsbourg,  Bàle,  Elvangen,  Weissembourg,  Deux-Ponts, 
Saxe-Weimar,  Eisenach,  Cobourg,  Gotha,  Altcmbourg, 
Brunswick,  Hanovre,  Brunswick-Woifenbutlel,  Wirtem- 
berg  et  Bade. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT.  - CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Suite  de  la  séance  du  13  décembre. 

Nota.  —  Dans  notre  numéro  355  ,  nous  avons  donné 
l’extrait  de  la  première  partie  du  discours  de  M.  Fox,  mais 
nous  croyons  devoir  le  traduire  ici  tout  entier. 

M.  Fox  :  Quoique  ce  que  vient  de  dire  le  noble  lord 
Wycombe  soit  la  substance  de  ce  que  j’ai  à  vous  présen¬ 
ter,  je  crois  néanmoins  devoir  développer  ici  mon  opinion. 
L’histoire  n’offre  pas  d’exemple  d’un  parlement  convoqué 
dans  des  circonstances  plus  critiques.  Du  résultat  de  nos 

3“  Série,  —  Tome  I, 


délibérations  dépendent  non-seulement  le  sort  de  la  con¬ 
stitution  britannique,  mais  le  bonheur  de  l’Europe  entière. 
La  chambre  tout  entière  partage,  je  crois,  mon  avis  sur  ce 
point.  Voici  les  raisons  qui  me  font  prévoir  tant  de  dangers. 

Le  discours  de  S.  M.  me  paraît  rempli  d’assertions  qui 
cachent  des  insinuations  dangereuses  pour  le  sort  des  An¬ 
glais.  Je  respecte  sincèrement  la  personne  du  monarque  ; 
je  n’attaque  pas  ici  ce  que  dit  le  roi,  mais  ce  que  les  mi¬ 
nistres,  qui  sont  responsables ,  lui  ont  conseillé  de  dire.  Il 
n’est  pas  dans  ce  discours  un  seul  fait  qui  ne  soit  faux  ;  les 
ministres  eux-mêmes  sont  sans  doute  de  trop  bonne  foi 
pour  n’être  pas  de  mon  avis,  et  cette  accusation  est  trop 
importante  pour  qu’ils  ne  s’empressent  pas  d’y  répondre. 

Il  me  paraît,  comme  au  noble  lord,  que  la  partie  du 
discours  la  plus  importante  est  une  calomnie  contre  l’atta¬ 
chement  loyal  du  peuple  à  la  constitution  ,  et  je  demande 
qu’elle  soit  sévèrement  punie.  On  vous  parle  d’insurrec¬ 
tion  :  dans  quel  lieu  a-t-elle  pris  naissance?  quels'  en  ont 
été  les  effets?  Quoi,  c’est  sur  une  pareille  assertion,  dé¬ 
nuée  de  toutes  sortes  de  preuves,  qu’on  lève  les  milices  1 

L’honorable  lord-maire  a  des  renseignements,  dit-il, 
qu’il  n’est  pas  temps  de  nous  communiquer.  Assurément 
il  a  une  grande  idée  de  notre  confiance  ;  mais  doit-on,  sur 
la  simple  assertion  de  deux  hommes  choisis  pour  faire  l’a¬ 
pologie  du  discours  du  monarque,  suivre  la  route  dange¬ 
reuse  où  l’on  veut  nous  conduire?  «Les  manœuvres  em¬ 
ployées  pour  exciter  des  mécontentements  paraissent  tenir, 
dit  le  roi,  à  un  projet  de  tenter  la  destruction  de  notre  heu¬ 
reuse  constitution  et  la  subversion  de  tout  ordre  social.» 

J’engage  les  ministres  à  bien  peser  cette  assertion ,  et  à 
me  répondre,  sur  leur  honneur,  s’il  y  croient  eux-mêmes. 
J’ai  entendu  parler,  à  la  vérité,  de  quelques  légers  mouve¬ 
ments  dans  diverses  parties  du  royaume  ;  mais  je  leur  de¬ 
mande  qui  les  a  excités,  et  quel  en  était  le  but?  Shields, 
Leith,  Yarmouth,  Perth  et  Dundee  ont  été  le  théâtre  de 
quelques  agitations;  mais  n’avaient-elles  pas  des  causes 
réelles  ?  Les  mouvements  de  Shields  et  de  Yarmouth  n’ont- 
ils  pas  été  excités  par  les  matelots ,  qui  demandaient  l’aug¬ 
mentation  de  leurs  salaires?  Est-ce  donc  là  ce  qu’on  ap¬ 
pelle  des  manœuvres  pour  renverser  la  constitution  bri¬ 
tannique  ?  J’invite  les  ministres  à  vouloir  bien  nous  déclarer 
si  l’agitation  a  eu  d’autres  motifs  que  ceux  que  je  viens 
d’expliquer. 

Je  ne  dirai  qu’un  mot  de  la  France,  dont  on  a  longue¬ 
ment  parlé.  Un  casuiste  rigoureux  de  cette  assemblée  a  cru 
voir  dans  la  douleur  de  quelques  personnes,  au  faux  bruit 
de  la  prise  de  Dumouriez,  la  preuve  du  désir  de  changer  la 
constitution  ;  et  moi  aussi  je  suis  coupable,  et  moi  aussi  je 
me  suis  affligé.  Quel  ami  de  la  constitution ,  de  la  liberté, 
pourrait  se  réjouir  des  succès  de  Brunswick,  réalisant  les 
menaces  de  son  barbare  manifeste?  Hé!  je  serais  l’ennemi 
de  l’humanité,  si  je  pensais  autrement!  Arguera-t-on  de 
ma  vive  douleur  à  cette  nouvelle,  que  je  désire  l’anéantis¬ 
sement  de  la  constitution?  Je  serais  autant  et  plus  fondé, 
sans  doute,  à  prétendre  que  ceux  pour  qui  c’est  un  cha¬ 
grin  que  le  territoire  français  n’ait  point  été  envahi,  con¬ 
spirent  avec  l’Autriche  et  la  Prusse  contre  la  liberté  de  l’Eu¬ 
rope  ;  et  cela  serait  bien  plus  probable,  si  on  se  rappelle 
leur  abattement  lorsqu’on  apprit  la  fuite  de  Brunswick.  Je 
suis  assez  généreux  cependant  pour  ne  pas  le  penser. 

Un  de  ces  inquisiteurs  municipaux  nous  dit  :  «  Vous  vous 
rassemblez  pour  des  desseins  honnêtes,  mais  je  sois  le  con¬ 
traire.  Votre  prétexte,  quoique  plausible,  ne  m’en  impo¬ 
sera  pas;  je  vous  poursuivrai  comme  traîtres,  de  ma  propre 
autorité.  »  Quelle  est  l’innocence  qui  pourra  être  en  sûreté 
contre  un  tel  pouvoir?  Fut-il  jamais  un  inquisiteur  d’Es¬ 
pagne,  fut-il  jamais  tyran ,  ancien  ou  moderne,  qui  osa 
prendre  un  ton  si  haut?  On  prétend  que  notre  constitu¬ 
tion  est  parfaite,  que  nous  devons  rester  tranquilles,  et 
nous  en  reposer  sur  la  sagesse  de  nos  aïeux;  que  nous  de¬ 
vons  nous  lever,  celle  constitution  à  la  main,  et  la  montrer 
comme  le  chef-d’œuvre  de  la  sagesse  humaine.  On  regarde 
tout  changement  comme  criminel ,  toute  amélioration 
comme  impossible;  cette  œuvre  des  hommes  est  comme 
l’œuvre  divine,  parfaite  dans  tous  les  points. 


Le  moment  est  donc  venu  où  la  question  est  de  savoir  si 
nous  devons  abandonner  au  roi  un  pouvoir  despotique  sur 
nos  opinions,  et  aux  ministres  les  facultés  morales  que  la 
nature  nous  a  données.  Certes  ce  moment  est  celui  d'une 
crise  plus  dangereuse  qu’aucune  de  celles  que  nous  a  trans¬ 
mises  l’histoire.  Je  sais  que  des  sociétés  ont  répandu  et 
fait  circuler  des  pamphlets  contenant  des  principes  des¬ 
tructifs  de  notre  gouvernement  actuel  ;  mais  je  dis  que, 
dans  ceci  même,  elles  n’ont  rien  fait  d’illégal,  puisque  ces 
pamphlets  ne  sont  défendus  par  aucune  loi.  C’est  vous 
seuls  qui  violez  la  loi,  si  vous  n’agissez  que  par  une  auto¬ 
rité  arbitraire.  Elle  vous  prescrit  de  citer  devant  des  juges 
les  propagateurs  d’inventions  destructives  du  gouverne¬ 
ment  ou  de  l’Église;  mais  qu’avez-vous  fait?  Vous  avez 
pris  sur  vous  de  les  supprimer,  et  vous  voulez  que  chaque 
homme  devienne  un  inquisiteur,  un  espion,  et  un  dénon¬ 
ciateur. 


Oui  certes,  quand  le  temps  sera  venu  où  les  Anglais  ne 
pourront  exercer  leurs  facultés  intellectuelles,  ou  exprimer 
leurs  sensations  que  suivant  le  goût  et  le  caprice  des  mi¬ 
nistres  et  de  leurs  satellites,  alors  certes,  alors  je  dis  que  la 
constitution  de  ce  pays  n’existera  plus.  Nous  avons  entendu 
parler  des  persécutions  religieuses,  de  l’implacable  oppres¬ 
sion  de  l’évêque  de  Rome,  des  horreurs  de  l’inquisition  en 
Espagne;  mais  jamais  aucun  tyran  temporel  ou  spirituel 
n’a  exercé,  sous  divers  ■prétextes ,  une  telle  oppression  et 
de  telles  cruautés  sur  les  facultés  morales.  Sous  divers  pré¬ 
textes,  vous  dit  le  discours  du  roi,  il  existe  des  tumultes 
et  des  désordres  qui  indiquent  le  dessein  de  renverser  la 
constitution.  Ecoutez  l’honorable  magistrat  (lord-maire) 
vous  dire  «qu’il  y  avait  dans  la  cité  de  Londres  des  socié¬ 
tés  établies  sous  des  prétextes  plausibles,  pour  discuter  dés 
questions  constitutionnelles,  tandis  qu’elies  n’avaient  pour¬ 
tant  que  le  dessein  de  propager  une  doctrine  séditieuse.  » 
Ainsi  donc,  par  cette  nouvelle  tyrannie,  ce  n’est  plus  par 
les  faits  que  l’on  juge  la  conduite  des  hommes,  et  voilà 
aussi  nos  opinions  devenues  la  propriété  de  notre  mo¬ 
narque. 

Espère-t-on  maintenir  la  tranquillité  dans  ce  pays,  en 
prenant  des  mesures  qui  ne  tendent  qu’à  exciter  les  pères 
contre  les  enfants,  les  frères  contre  les  frères,  et  les  voisins 
contre  les  voisins?  Par  une  conduite  pareille,  vous  sem- 
blez  oublier  la  base  de  tout  bon  gouvernement,  les  droits 
sacrés  de  l'homme.  Craignez  d’exciter  la  fermentation  des 
esprits;  car  nous  pourrions  bientôt  voir  ceux  qui  craignent 
le  républicanisme  se  réfugier  à  l’abri  de  la  couronne  ;  ceux 
qui  craignent  l’influence  de  la  couronne,  et  veulent  une 
réforme,  pourraient  bien  tourner  leurs  vœux  vers  le  répu¬ 
blicanisme  ;  et,  je  l’avoue,  voilà  ce  que  je  crains,  car  les 
extrémités  se  touchent,  et  peuvent  se  détruire  mutuelle¬ 
ment.  Je  vois  avec  peine  diminuer  tous  les  jours  le  nombre 
de  ces  hommes  paisibles  qui,  en  adoptant  une  opinion  sage 
entre  ces  deux  extrêmes,  ont  jusqu’ici  maintenu  le  bonheur 
de  ce  pays.  Cette  désertion  ne  sera  pas  totale  ;  et  tant  qu’il 
me  restera  un  souffle  de  vie,  je  montrerai  à  l’Europe  qu’il 
existe  encore  un  homme  qui  veut  défendre  la  vraie  cause 
de  la  liberté. 


Quand  j’appris  que  la  milice  venait  d’être  rassemblée,  j< 
icssentis  une  peine  telle  que  je  n’en  éprouvai  de  ma  vie; 
je  crus  qu’une  mesure  pareille  ne  pouvait  être  que  la  con¬ 
séquence  d  une  insurrection  ou  des  menaces  d’une  invasior 
étrangère:  mais  quel  fut  mon  étonnement  en  apprenant 
que  rien  de  cela  n’existait!  Je  crus  alors  qu’on  n’avait  ras¬ 
semblé  la  milice  que  pour  envoyer  les  troupes  de  ligne  er 
Ecosse  ou  en  Irlande,  y  calmer  les  insurrections  que  le; 
mmisties  pouvaient  savoir  sans  qu’aucun  autre  qu’eux  en 
eût  connaissance;  mais  je  sus  bientôt  que  le  vrai  but  était 
■e  pouvoii  disposer  des  troupes  de  ligne  en  cantonnement 
poui  en  entourer  la  capitale.  Quelque  bien  informé  que  se 
p retende 1  llo,,orable  lord-maire,  j’ai  des  amis  aussi  dont  le 
zele  infatigable  pour  la  liberté  les  fait  veiller  au  salut  du 
peuple.  Je  m’informai  d’eux  s’ils  avaient  entendu  parler  de 
quelque  insurrection  à  Londres,  qui  pût  nécessiter  un  ras 
sem  lement  si  considérable.  D’après  les  informations  le; 
plus  précises,  j  appris  que  la  capitale  était  calme,  et  qu’au 
cun  mouvement  ne  menaçait  la  constitution.  D’après  de 
telles  données,  je  me  crois  fondé  à  dire  que  les  assertion; 
des  ministres  sont  fausses.  Ne  sont-ils  donc  pas  criminels  de 
se  jouer  ainsi  du  peuple,  en  suspectant  sa  loyauté  3 
ba  Majesté  indique  aussi,  dans  son  discours,  de  forte; 


appréhensions  d’une  guerre  étrangère  ;  je  m’abstiendrai, 
pour  le  moment,  de  discuter  à  fond  cette  question  ;  je  me 
contenterai  de  dire  que  jamais  ce  pays  n’eut  plus  besoin 
de  paix,  et  que  jamais  les  circonstances  ne  furent  moins 
favorables  pour  une  déclaration  de  guerre  contre  la  France 
ou  contre  toute  autre  puissance.  Je  désire  que  quelqu’un 
fasse  la  motion  de  témoigner  notre  improbation  pour  la 
guerre,  si  par  des  moyens  honorables  nous  pouvons  l'évi¬ 
ter.  Que  l’idée  d’être  la  minorité  ne  nous  effraie  pas;  c’est 
la  minorité  qui  nous  sauva  d’une  guerre  avec  la  Russie. 
Qu’on  se  rappelle  qu’eu  1789  l’Espagne  nous  provoqua, 
en  insultant  le  pavillon  anglais.  Nous  ne  lui  fîmes  pas  la 
guerre  ;  cependant  nous  prîmes  la  précaution  sage  d’une 
négociation  armée,  et  nous  évitâmes  heureusement  la  guerre. 
Mais  à  présent  on  paraît  dédaigner  toute  négociation  ; 
et  pourquoi  ?  Parceque  nous  n’avons  point  de  ministre  à 
Paris.  Pourquoi  n’y  en  avons-nous  point?  Parceque  la 
France  est  une  république. 

(  Le  sang  du  peuple  doï !— il  couler  pour  ces  discussions 
d’étiquette?  Certes,  s’il  y  a  des  méconienls  dans  le  royaume, 
c’est  le  moyen  de  leur  donner  de  la  force.  Et  qu’importe 
à  une  nation  la  forme  du  gouvernement  de  celle  avec  la¬ 
quelle  elle  doit  traiter?  Je  ne  puis  croire  que  ce  soit  là  la 
vraie  cause,  et  je  ne  sais  même  si  une  guerre  entreprise  sous 
ce  prétexte  serait  approuvée  par  la  Hollande.  En  1786, 
l’empereur  menaça  d’ouvrir  l’Escaut,  les  Français  décla¬ 
rèrent-ils  la  guerre?  Non.  Ils  entrèrent  en  négociation,  et 
empêchèrent  celte  ouverture  par  leurs  bons  offices.  Pour¬ 
quoi  n’offririons-nous  pas  les  nôtres?  Parceque  la  France 
est  une  république!  Oh  1  misérables  Français,  voyez  l’excès 
de  vos  folies!  Et  pourquoi,  au  lieu  de  casser  la  fiole  sacrée 
de  Reims,  n’avez-vous  pas  oint  la  tête  des  six  membres  du 
conseil  exécutif  ?  Alors  l’orgueil  flattédes  puissances  ne  vous 
plongerait  pas,  ainsi  qu’elles,  dans  les  horreurs  de  la 
guerre.  Combien  vous  êtes  aveugles,  en  croyant  que  le 
temps  est  venu  où  les  préjugés  de  l’enfance  doivent  dispa¬ 
raître  avec  l’ignorance  des  peuples!.... 

Les  ministres  de  l’Angleterre  espéraient  que  les  efforts 
de  la  liberté  en  France  succomberaient  sous  les  armes  com¬ 
binées  de  Prusse  et  d’Autriche.  Ne  voyaient-ils  donc  pas 
que  rien  ne  serait  plus  dangereux  pour  nous  que  la  réunion 
de  ces  deux  puissances  qui ,  dans  cette  hypothèse,  join¬ 
draient  la  force  militaire  à  la  force  maritime?  Pourquoi 
verraient-ils  plus  de  danger  aujourd’hui  qu’ils  n’en  voyaient 
le  30  septembre,  lorsque  éclata  la  joie  des  vrais  amis  de  la 
liberté,  en  apprenant  la  fuite  de  Brunswick  devant  les  ar¬ 
mées  françaises  ?  Se  flattaient-ils  encore  alors  que  l’indis¬ 
cipline  des  soldats  de  la  liberté  ne  pourrait  résister  au  mou¬ 
vement  mécanique  des  machines  du  despotisme  ?  Certes, 
la  bataille  de  Jemmappes  a  bien  dû  les  désabuser.  Nousmon- 
treront-ils,  comme  une  preuve  de  leur  vigilante  sagesse,  la 
prorogation  qu’ils  firent  le  17  novembre  (c’est-à-dire  trois 
jours  après  l’arrivée  de  celte  nouvelle)  du  parlement  pour 
le  3  de  janvier  ? 

Je  dois  avouer  ici  que  j’ai  entendu  avec  peine  le  noble 
lord  Fielding  annoncer  que  lundi  prochain  il  ferait  une 
motion  pour  priver  les  étrangers  des  avantages  da  la  loi 
ü'habeas  corpus.  Quelque  considération  que  j’aie  pour  les 
opinions  du  noble  lord,  je  ne  puis  m’empêcher  de  dire 
que  si  cette  proposition  dangereuse  vous  est  faite,  je  m’y 
opposerai  de  toutes  mes  forces. 

On  me  demandera  peut-être  ce  que  je  conseillerai  de 
faire  dans  ces  moments  d’agitation.  Eh  bien  !  je  vais  répon¬ 
dre  franchement.  Si  je  voyais  le  mécontement  des  non-con¬ 
formistes  excité  par  des  calomnies,  je  retirerais  l’acte  de 
corporation,  et  jeleur  ôteraisparlà  tout  sujet  de  se  plaindre. 
Si  je  voyais  des  personnes  imbues  de  l’esprit  républicain, 
parcequ’elles  croiraient  la  représentation  plus  équitable 
dans  une  république,  je  tâcherais  de  corriger  les  abus  de 
la  représentation  des  communes,  pour  leur  prouver  que 
chaque  membre,  quoique  n’étant  pas  élu  parla  nation  en¬ 
tière,  n’en  était  pas  moins  le  représentant  de  tous. 

Si  je  voyais  les  mécontents  d’Irlande  et  d’Ecosse  se  plain¬ 
dre  de  l’oppression  des  préjugés  et  des  privilèges,  je  détrui¬ 
rais  ces  lois  pénales  qui  font  la  houle  de  notre  code;  et  si 
enfin  l’on  portait  d’autres  plaintes,  je  les  écouterais  toutes, 
et  je  ferais  rendre  justice  à  tous  ceux  qui  viendraient  à  la 
barre  de  cette  assembléé  réclamer  contre  une  oppression 
directe  ou  indirecte.  Si  je  faisais  une  proclamation ,  elle 
porterait  ;  «  Que  tout  homme  qui  croit  avoir  quelques  su- 


Jets  de  plainte,  peut  venir  avec  courage  les  porter  à  la 
barre  de  la  chambre  des  communes,  avec  la  persuasion 
qu’elle  y  ferait  droit.»  Voilà  quels  sont  les  meilleurs  sub¬ 
sides  qu’on  puisse  accorder  à  un  gouvernement.  Mais  que 
fait-on?  On  étouffe  la  voix  de  l’opprimé  ;  ou  empêche  la 
circulation  de  l’instruction;  on  commande  presque  aux 
hommes  de  ne  pas  savoir  lire,  et  on  défend  à  tout  homme 
qui  n’a  pas  100  livres  sterling  de  revenu  de  tuer  une  per¬ 
drix,  etc. 

Est-il  rien  d’aussi  étrange  que  les  résolutions  qu’on  voit 
prendre  à  plusieurs  paroisses  ?  Dans  la  ville  de  Westmins¬ 
ter,  elles  menacent  les  maîtres  de  tavernes  ou  des  cafés  de 
leur  retirer  la  permission  de  suivre  leur  métier,  s’ils  souf¬ 
frent  chez  eux  des  conversations  séditieuses.  Certes  il  est 
étrange  qu’on  veuille  que  chaque  aubergiste  s’érige  en  juge 
chez  lui. 

J’aime  notre  constitution,  pareeque  je  la  crois  la  plus 
propre  à  rendre  les  hommes  heureux.  Je  sais  qu’elle  délègue 
la  puissance  au  roi,  aux  pairs  et  aux  communes  ;  je  sais  aussi 
qu  attenter  à  l’une  de  ces  trois  branches  serait  en  détruire 
le  sublime  assemblage  :  mais  je  suis  loin  de  croire  que  cha¬ 
cune  d’elles  est  sans  défaut;  et  je  ne  doute  pas  qu’on  ne 
puisse  les  corriger. 

M.  Fox,  dans  le  reste  de  son  discours,  prouve  que  le  sys¬ 
tème  des  ministres  était  de  ravaler  les  communes;  il  finit 
en  proposant  de  faire  à  l’adresse  l’amendement  suivant  : 

Exprimer  à  Sa  Majesté  notre  sincère  attachement  pour 
l’excellente  constitution  de  ce  peuple  libre,  et  notre  ferme 
détermination  à  conserver  le  bonheur  dont  elle  est  la 
source  ;  assurer  Sa  Majesté  que,  nous  unissant  aux  senti¬ 
ments  du  loyal  attachement  du  peuple  pour  le  trône  et 
pour  la  constitution,  nous  sentons  aussi  une  profonde 
anxiété  en  voyant  prendre  au  pouvoir  exécutif  les  mesures 
que  la  loi  ne  lui  permet  d’employer  qu’en  cas  d’insurrec¬ 
tion  en  ce  royaume. 

Que  les  communes  de  Sa  Majesté,  convoquées  d’une  ma¬ 
nière  si  neuve  et  si  alarmante  pour  ce  pays,  croient  de  leur 
premier  devoir,  et  feront  leur  première  occupation  d’ap¬ 
profondir  les  causes  de  cette  mesure,  et  qu’elles  s’occupe¬ 
ront  avec  un  zèle  égal  à  renforcer  l’obéissance  aux  lois  d’un 
côté,  et  leur  exécution  de  l’autre. 

M.  Wynclham.  Quelque  étrange  qu’il  puisse  paraître  à 
plusieurs  personnes  de  me  voir  voter  aujourd’hui  avec  ceux 
contre  lesquels  jusqu’ici  j’ai  soutenu  une  lutte  d’opinions 
politiques,  je  croirai  donner  par-là  une  preuve  de  mon  at¬ 
tachement  à  la  chose  publique  et  du  désintéressement  de 
mes  opinions.  Je  suis  fâché  de  ne  pouvoir  adopter  l’opinion 
de  mon  honorable  ami,  M.  Fox,  soit  que  nous  différions 
sur  les  principes  ou  sur  leur  application. 

La  question  se  réduit  à  savoir  si  ce  pays  est  en  ce  mo¬ 
ment  dans  une  situation  dangereuse.  (Ici  plusieurs  mem¬ 
bres  se  sont  écriés  :  Non,  non!)  On  nous  dit  qu’il  n’y  a  point 
de  causes  réelles  d’alarme  chez  le  peuple,  et  que  celles  qui 
existent  sont  créées  par  les  ministres.  La  crainte  de  voir 
les  principes  destructeurs  delà  France  se  propager  ici  n’est- 
elle  donc  pas  fondée?  Pour  moi,  je  ne  doute  pas  que  ce 
plan  n’existe,  et  des  gens  bien  informés  m’assurent  même 
que  ses  ramifications  sont  étendues  dans  toutes  les  parties 
de  ce  royaume.  Voyez  dans  le  Nord,  par  exemple,  quelles 
manœuvres  n’a-t-011  pas  employées  pour  diminuer  l’affec¬ 
tion  du  peuple  envers  le  gouvernement  ? 

Je  ne  puis  nier  que  la  manière  dont  les  gens  propagent 
leurs  principes  ne  soit  adroite  ;  car  en  incitant  leurs  pam¬ 
phlets  entre  les  mains  de  l’artisan  ,  ils  lui  disent  que  c’est 
pour  son  instruction.  C’est  ainsi  qu’ils  qualifient  de  lieux 
d’instruction  les  endroits  où  se  tiennent  leurs  assemblées. 
Quelle  instruction,  grand  Dieu  I  Et  sortit-il  jamais  du  club 
des  Jacobins,  y  prêcha-t-on  jamais  autre  chose  que  la  dés¬ 
obéissance  à  la  loi  ?  N’ont-ils  pas  toujours  dit  que  ceux  qui 
gouvernaient  dans  ce  pays  n’avaient  pas  pour  cela  une 
autorité  compétente  ?  De  telles  opinions  sont  faites  pour  dé¬ 
truire  toute  espèce  d’ordre;  et  je  pense  que,  même  dans 
le  pays  le  plus  libre,  il  ne  devrait  pas  être  permis  au  pre¬ 
mier  venu  de  prêcher  une  doctrine  à  sa  mode.  Quelques- 
uns  de  ces  propagandistes  ayant  été  interrogés  s’ils  étaient 
les  amis  du  gouvernement,  ont  répondu  hautement  que 
oui;  mais  qu’ils  ne  voulaient  ni  roi,  ni  lords;  qu’ils  vou¬ 
laient  une  représentation  plus  juste  pour  le  peuple. 

Quant  aux  armées  combinées  qui  marchaient  contre  la 
capitale  de  France,  je  pense  que  leur  motif  était  bon ,  et 
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j’eusse  désiré  de  voir  réaliser  leurs  desseins.  J’eusse  formé 
les  mêmes  souhaits,  ces  desseins  eussent-ils  été  détesta¬ 
bles  ,  car  ceux  de  leurs  ennemis  le  sont  cent  fois  plus  en¬ 
core.  On  vous  dit  qu’il  n’est  pas  sage  de  se  mêler  des  af¬ 
faires  d’un  autre  pays.  Ceci  est  peut-être  juste  jusqu’à  un 
certain  point:  car  si  deux  nations  se  disputaient,  l’une 
pour  le  bien,  l’autre  pour  le  mal ,  les  suites  de  la  contesta¬ 
tion  pouvant  nuire  à  une  troisième  nation,  elle  aurait  le 
droit  de  faire  cesser  la  querelle.  Si  la  France  avait  rempli 
l’engagement  qu’elle  avait  pris,  de  renoncer  à  toute  con¬ 
quête,  elle  n’eût  pas  armé  les  nations  contre  elle;  mais  il 
n’est  pas  de  la  nature  d’un  Français  de  jamais  tenir  sa  pa¬ 
role  :  leur  dessein  est  d’abaisser  ce  pays.  Que  peut-on  dire 
en  faveur  de  leur  guerre  contre  la  Sardaigne,  de  leurs  hos¬ 
tilités  contre  le  pape,  et  de  leur  conduite  encore  pire  en¬ 
vers  Genève  ?  Et  qui  pourrait  applaudir  à  leur  décret  de 
rendre  la  liberté  à  tout  l’univers?  N’est-ce  pas  dire  haute¬ 
ment  qu’ils  veulent  détruire  le  gouvernement  de  toutes  les 
puissances  de  l’Europe?  En  effet,  voyez  par  la  correspon¬ 
dance  du  club  des  Jacobins  de  Manchester  avec  le  club  des 
Jacobins  de  Paris,  si  leur  désir  ne  serait  pas  de  conduire 
une  armée  dans  ce  pays  ?  D’après  toutes  ces  circonstances, 
faibles  par  elles-mêmes,  mais  fortes  lorsqu’elles  sont  combi¬ 
nées,  je  pense  que  les  ministres  ont  bien  fait  de  rassembler 
les  milices. 

M.  Grey  :  Je  n’entrerai  point  dans  la  discussion  d’une 
guerre  avec  la  France;  mais  j’observe  seulement  que  les 
ministres  sonlchargés  d’une  terrible  responsabilité,  s’ils  ont 
négligé  les  mesures  qui  peuvent  empêcher  un  tel  mal.  Je 
me  réjouis,  comme  mon  honorable  ami  M.  Fox,  et  comme 
tous  les  amis  de  la  liberté,  de  la  retraite  du  duc  de  Bruns¬ 
wick.  Pendant  ce  moment  critique,  cependant,  que  fai¬ 
saient  nos  ministres?  M.  Pilt  goûtait  les  douceurs  de  son 
nouvel  emploi  de  gouverneur  des  cinq  ports.  M.  Dundas 
recueillait  en  Ecosse  les  fruits  d’une  popularité  si  bien  mé¬ 
ritée.  Tout  d’un  coup  cependant,  le  1er  décembre,  nous 
voyons  Londres  entouré  de  troupes,  le  duc  de  Richemont 
se  jeter  dans  le  poste  dangereux  de  la  Tour,  et  l’alarme  se 
répandre  partout ,  sans  que  personne  en  sache  le  sujet  ;  et 
si  les  ministres  ne  peuvent  pas  nous  rendre  compte  de  ces 
motifs  cachés,  ils  méritent  la  censure  sévère  de  celte  cham¬ 
bre  et  de  toute  la  nation. 

M.  Dundas  relève  quelques  phrases  du  discours  du  préo¬ 
pinant,  et  justifie  la  conduite  des  ministre'.  Quant  à  la 
guerre,  dit-il,  je  prie  Dieu  qu’il  nous  en  préserve;  mais 
elle  est  inévitable,  si  les  Français  ouvrent  l’Escaut  ;  car  les 
traités  de  ce  pays  envers  la  Hollande  nous  forcent  à  en 
maintenir  la  clôture. 

M.  Fox  se  lève  pour  expliquer  quelques  parties  de  son 
discours  qui  ont  été  mal  comprises  ou  mal  interprétées  par 
M.  Dundas,  et  déclare,  après  quelques  débats,  qu’il  propo¬ 
sera  le  lendemain  de  nouveaux  amendements. 

La  séance  est  levée. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  22  décembre.  — Les  citoyens  Réal  et  Hébert 
ont  été  élus  et  installés  premier  et  second  substituts 
du  procureur  de  la  commune. 

—  Le  conseil-général,  délibérant  sur  les  circon¬ 
stances  actuelles,  a  arreté  que  les  portes  des  églises 
seraient  fermées,  depuis  le  lundi  24,  neuf  heures  du 
soir,  jusqu’au  mardi  25  décembre,  six  heures  du 
matin  (1). 

—  Le  nouveau  général  de.  l’armée  des  Alpes,  Kel- 
lermann,  est  arrivé  à  Lyon  le  IG  décembre. 


LIVRES  NOUVEAUX.  , 

Jlmanacli  du  juré  français,  pour  l’année  1793,  pré¬ 
senté  en  1791  à  l’Assemblée  nationale  législative,  par  le 
citoyen  Osselin,  député  à  la  Convention  nationale;  nouvelle 
édition,  revue,  corrigée  et  augmentée.  Prix  :  15  sous.  A 
Paris,  chez  l’auteur,  rue  de  Lille  (ci-devant  Bourbon), 
n®  688;  et  chez  les  libraires  Rochette,  rue  Saint-Jean-de- 
Beauvais  ;  Desenne  et  Girardin,  palais  de  l’Egalité. 

(t)  On  craignait  des  troubles  pendant  la  célébration  de  11 
messe  de  minuit.  L.  G. 


824 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fer  mont. 

Note.  —  L'etendue  de  l’article  Angleterre  nous  force  de 
renvoyer  à  demain  les  articles  promis  dans  le  bulletin  de 
la  séance  d’hier. 

SÉANCE  DU  LUNDI  24  DECEMBRE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur  qui  de¬ 
mande  qu’il  soit  mis  à  la  disposition  du  département 
de  Paris  une  somme  au  moins  de  1,500,000  liv. 
pour  le  remboursement  des  billets  de  confiance. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

-—On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans 
le  département  du  Mont-Blanc,  dont  voici  l’extrait  : 

«  La  Convention  apprendra  sans  doute  avec  satis¬ 
faction  que  la  réunion  de  la  Savoie  avec  la  républi¬ 
que  française  vient  de  se  consommer  d’une  manière 
éclatante;  que  la  liberté  est  adorée  avec  enthou¬ 
siasme  dans  le  département  du  Mont-Blanc.  Nous 
sommes  entrés  dans  la  ville  de  Chambéry  au  son  de 
toutes  les  cloches  et  de  quatre-vingt-quatre  coups 
de  canon,  nombre  égal  à  celui  des  départements  de 
la  république  française.  Tout  le  peuple,  les  sans-cu¬ 
lottes,  le  sénat,  et  jusqu’à  l’évêque  et  son  clergé, 
sont  venus  nous  témoigner  leur  reconnaissance,  et 
nous  prier  d’être  leurs  interprètes  auprès  de  la  Con¬ 
vention  nationale. 

«  Nous  avons  été  logés  dans  le  palais  du  gouver¬ 
neur  de  la  ci-devant  Savoie;  nous  nous  sommes 
transportés  à  l’assemblée  des  représentants  de  la 
nation  savoisienne.  L’accolade  fraternelle,  donnée 
aux  commissaires  par  le  président,  a  excité  le  plus 
vif  enthousiasme.  Nous  avons  créé  une  commission 
provisoire,  en  attendant  l’organisation  des  corps  ad¬ 
ministratifs;  nous  n’avons  pas  manqué  non  plus  de 
visiter  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Ega¬ 
lité,  séant  à  Chambéry.  On  prétend  que  parmi  le 
nombre  des  membres  qui  la  composent  il  s’y  est 
glissé  des  Feuillants  ;  mais  s’ils  ont  des  projets  per¬ 
fides,  ils  ne  les  feront  pas  réussir. 

«  Signé  les  commissaires ,  etc.  » 

—On  lit  une  autre  lettre  des  mêmes  commissaires, 
qui  transmettent  à  la  Convention  un  mémoire  qui 
leur  a  été  remis  par  la  "commission  provisoire  du 
Monc-Blanc,  sur  la  conduite  à  tenir  à  l’égard  des  émi¬ 
grés  delà  Savoie. 

Manuel  :  Je  rappelle  à  la  Convention  que,  depuis 
un  mois,  un  homme  de  génie  est  à  la  barre,  et  at¬ 
tend  à  êtredéchargé  du  soupçon  qui  plane  sur  sa  mé¬ 
moire.  Je  demande  qu’enfin  l’acte  d’accusation  con¬ 
tre  Mirabeau  soit  rédigé,  et  que  l’on  prononce  sur  le 
sort  de  sa  réputation.  La  réputation  d’un  grand 
homme  appartient  à  la  nation  chez  laquelle  il  est  né. 
Mirabeau  aura  pour  défenseur  officieux  le  citoyen 
Frochot,  juge-de-paix.  11  viendra  le  défendre,  parce- 
qu’il  a  assisté  à  sa  vie  et  à  sa  mort. 

—  Bréard  demande  la  parole  pour  faire  des  obser¬ 
vations  sur  1  état  actuel  de  la  république.  11  observe, 
dans  quelques  détails,  que  la  pénurie  d’équipements 
et  habillements  des  volontaires,  dans  la  saison  ri¬ 
goureuse  où  nous  nous  trouvons,  est  extrême,  et 
qu’au  printemps  prochain  ils  seront  hors  d’état  de 
soutenir  les  eflorts  des  tyrans  qui  se  préparent  à  nous 
attaquer.  11  propose  donc  :  1°  que  les  troupes  fran¬ 
çaises  entrent  en  quartier  d’hiver  dans  la  Belgique, 
le  comté  de  Nice  et  la  Savoie;  que  pendant  l’hiver 
on  s  occupe  a  réparer  les  effets  de  campement,  à  for- 
mer  de  nom  eaux  bataillons,  à  remplir  les  magasins 
militaires,  et  généralement  à  prendre  toutes  les  me- 
suics  qui  peuvent  assurer  le  succès  de  nos  armes  au 
printemps  prochain.  Enfin  il  demande  que  lesminis- 
tres  rendent  compte,  chacun  pour  leur  département, 
de  1  état  actuel  de  la  puissance  et  des  ressources  de 


la  république.  Il  demande  le  renvoi  de  ces  observa¬ 
tions  aux  comités  réunis  de  la  guerre,  des  finances 
et  de  législation  (l). 

La  Convention  ordonne  le  renvoi. 

Jean  Debry  :  La  situation  actuelle  de  la  républi¬ 
que  française  exige  des  représentants  du  peuple  les 
plus  sérieuses  méditations;  et  j’ajoute  que  si  nous 
ne  voulons  pas  nous  exposer  aux  tourments  de  l’in¬ 
certitude,  il  est  temps  que  la  réflexion,  pour  assurer 
nos  projets,  prenne  la  place  de  l’espérance,  et  qu’en¬ 
fin  nous  ne  soyons  plus  dirigés  par  les  événements, 
mais  que  nous  sachions  les  prévoir,  en  calculer  les 
chances  et  les  fixer. 

Nous  de  vons  tendre,  ce  me  semble,  vers  un  double 
but.  L’établissement  de  la  liberté  sur  les  lois,  et  la 
cessation  du  mouvement  révolutionnaire  :  sans  li¬ 
berté  les  lois  ne  sont  que  des  violences  auxquelles 
on  a  droit  de  résister.  Sans  lois,  la  liberté  n’est  que 
l’état  sauvage,  ou  plutôt  un  état  de  guerre  perpé¬ 
tuelle  entre  les  individus.  (On  applaudit.)  Le  mou¬ 
vement  révolutionnaire  doit  être  arrêté,  quand  il  a 
écrasé  les  pouvoirs  usurpateurs,  sans  quoi  la  conti¬ 
nuation  de  ce  mouvement,  détruisant  la  tranquillité 
et  la  sûreté  de  l’état  social,  le  ramènerait  à  la  même 
situation  où  le  place  le  régime  despotique.  Ce  n’est 
donc  point  avec  des  mesures  révolutionnaires  qu’il 
faut  tenter  de  détruire  les  abus  particuliers;  c’est  à 
l’esprit  public  à  les  étouffer;  c’est  aux  réglements  à 
les  proscrire  :  il  ne  faut  pas  employer  la  massue 
d’Hercule  pour  écraser  des  insectes.  (Nouveaux  ap¬ 
plaudissements.)  Dans  notre  état  intérieur,  je  vois 
que  la  grande  majorité  est  fortement  prononcée  pour 
être  libre,  et  n’obéir  qu’aux  lois  qu’elle  se  sera  don¬ 
nées  ou  qu’elle  aura  acceptées.  La  liberté,  la  force 
et  la  sûreté  sont  les  trois  points  inséparables  autour 
desquels  nous  rallions  nos  volontés;  et  les  hommes 
coupables  et  perfides  sont  ceux  qui  présentent  l’un 
sans  l’autre,  qui  parlent  de  liberté  et  de  force  pour 
qu’on  abuse,  ou  de  sûreté  générale  pour  qu’on  s’en¬ 
dorme. 

Au-dehors  les  mêmes  sentiments  ont  conduit  nos 
armées  ;  leur  valeur  a  convaincu  les  rois  de  la  force 
des  peuples  libres.  Mais  je  le  dis,  car  j’ai  le  cœur 
plein  de  cette  idée,  en  l’étendant  davantage,  l’appa¬ 
reil  de  cette  force,  nous  les  compromettrions.  Les 
vivres,  les  fourrages,  les  approvisionnements,  les 
maladies  des  camps,  les  armes  et  munitions  de 
guerre,  les  garnisons  qu’il  faut  laisser,  tout  doit 
nous  convaincre  que  nos  armées  ont  rempli  leur  mis¬ 
sion,  qu’il  est  temps  que  leur  courage  soit  employé 
pour  le  bonheur  public,  après  l’avoir  été  pour  sa 
gloire,  et  qu’il  ne  nous  faut  pas  perdre  en  profon¬ 
deur  ce  que  nous  avons  l’air  de  gagner  en  superfi¬ 
cie.  C’est  maintenant  à  l’image  du  bonheur  intérieur 
h  faire  nos  plus  belles  conquêtes.  Doutez-vous  que 
des  mêmes  hommes,  rétablis  par  une  nourriture 
saine,  par  une  vie  plus  aisée  au  sein  des  foyers,  ne 
soient  plus  propres  à  les  quitter  ensuite  et  à  repren¬ 
dre  leurs  armes  si  nous  étions  attaqués?  et  nous  de¬ 
vons  l’être  au  printemps.  On  veut  travailler  à  égarer 
le  peuple  dans  l’intérieur.  Sera-ce  devant  des  hommes 
qui  connaissent  le  principe  et  l’utilité  de  la  subor¬ 
dination,  qu’on  osera  parler  de  licence  et  d’anarchie  ? 
Les  apôtres  des  meurtres  et  des  séditions  leur  per¬ 
suaderont-ils,  maintenant  que  le  trône  est  abattu, 
que  leur  affreuse  doctrine  est  celle  de  la  sainte  cause, 
qu’ils  ont  défendue?  Ces  insinuations  grossières  et 
perfides  firent  silence  devant  le  volontaire  éclairé, 
qui  certes  n’a  pas  versé  son  sang  pour  donner  un 
plus  vaste  champ  à  tous  les  genres  d’aristocratie  et 

(1)  Voyez  dans  le  Moniteur  suivant  le  projet  de  décret 
présenté  par  Bréard,  sur  les  mesures  à  prendre  relative¬ 
ment  à  la  fin  de  la  campagne.  L,  G. 
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de  malveillance  intérieure.  Ah!  je  le  présume  d’a¬ 
vance,  sans  doute  on  est  royaliste,  on  est  fédéra¬ 
liste,  on  est  agitateur  quand  on  choque  une  opinion, 
je  dis  même  une  passion  privée.  Mais  quoi  !  quel 
être,  ayant  un  cœur  éleve',  pourrait  s’inquiéter  de 
ces  virulentes  apostrophes?  Hélas,  nous  sommes 
venus  à  un  tel  point  de  fougue  et  de  violence,  que 
les  expressions  n’ont  plus  de  valeur,  et  qu’on  dit 
d’un  homme,  c’est  un  scélérat,  quand  on  veut  faire 
entendre  qu’il  n’est  point  de  notre  avis.  Cet  état  ne 
peut  durer,  et  de  tous  ces  membres,  de  tous  ces  ci¬ 
toyens,  que  je  vois  ici  plongés  dans  la  stupeur  d’une 
situation  aussi  nouvelle,  en  ménageant  leur  réputa¬ 
tion  de  probité  et  de  talent  pour  des  temps  plus 
propices,  il  n’en  est  pas  un  qui  ne  sente  que  notre 
marche  doit  être  changée,  que  les  idées  du  beau,  de 
l’honnête,  du  juste,  de  l’injuste,  de  la  convenance, 
du  gouvernement,  des  lois,  de  la  liberté,  doivent 
être  rectifiées  par  la  Convention  ou  par  la  nation  elle- 
même  (on  applaudit)  qui,  ne  vous  y  trompez 
point,  est  debout,  est  en  pied,  est  armée,  est  irritée, 
et  contre  laquelle  lutte,  pendant  son  sommeil,  une 
poignée  d’intrigants,  d’aristocrates,  de  malveillants, 
qui  demain  disparaîtront  de  son  sein  (on  applaudit) 
sans  qu’elle  ait  rien  perdu. 

Je  continuerai  donc,  et  je  dirai  avec  franchise  ce 
que  je  pense.  Les  amis  de  l’humanité,  les  partisans 
de  la  liberté,  les  appuis  de  l’indigence  m’écoutent.  Si 
je  peux  leur  faire  espérer  enfin  le  repos  et  la  prospé¬ 
rité,  je  n’aurai  point  démérité  d’eux,  ni  perdu  mes 
peines.  Dans  ce  renversement  général  de  plans,  de 
projets,  et  même  de  l’opinion,  nous  abandonner  au 
choc  de  tant  d’éléments  contradictoires,  et  laisser 
sous  le  flot  de  toutes  les  passions  humaines  une  so¬ 
ciété  corrompue  qui  se  renouvelle,  c’est  lui  livrer  le 
plus  terrible  combat  qu’elle  puisse  essuyer.  Le  de¬ 
voir  du  législateur  est  donc  de  chercher  et  d’appli¬ 
quer  au  plus  vite  les  moyens  qui  peuvent  le  mieux 
rallier  les  parties  de  la  société,  et  détruire  les  germes 
de  désorganisation  que  toute  révolution  fait  naître, 
plantes  parasites  nées  dans  la  tempête,  et  dont  l’exi¬ 
stence  prolongée  absorberait  on  vicierait  les  sucs  de. 
l’arbre  social.  Toute  révolution  qui  se  fait  s’opère 
dans  la  vue  d’obtenir  une  situation  meilleure;  c’est 
en  la  procurant  au  peuple,  cette  situation,  que  le 
mouvement  révolutionnaire  impose  la  nécessité  d’é¬ 
tablir  la  constitution  et  toutes  ces  lois  réglementai¬ 
res  qui  garantissent  la  sûreté  et  l’emploi  de  la  force. 

Si  jamais  la  force  de  la  majorité  peut  être  employée, 
c’est  pour  obliger  la  minorité  à  prendre  la  situation 
de  liberté  et  d’égalité  demandée  par  la  nation,  et  que 
lui  offrent  ses  représentants  législateurs.  La  loi  doit 
donc  précéder  la  force  de  sages  dispositions,  des  dis¬ 
positions  faites  pour  ramener  le  calme;  le  calme  de 
la  liberté  puissante,  et  non  celui  de  l’esclavage,  doi¬ 
vent  modérer  le  mouvement  révolutionnaire  avant 
qu’il  soit  arrêté  par  l’emploi  de  la  force  publique  : 
s’il  en  était  autrement,  le  peuple,  justement  inquiet, 
pourrait  craindre  que  la  force  ne  fût  employée  pour 
faire  prévaloir  une  volonté  particulière  au  détri¬ 
ment  de  la  volonté  générale. 

D’après  ces  idées  simples,  il  est  évident  pour  moi 
qu’il  faut  que  le  législateur  présente  des  règles  aux¬ 
quelles  la  volonté  du  peuple  s’astreigne,  jusqu’à  ce 
qu’il  adopte,  qu’il  rejette,  qu’il  modifie,  et  qu’il 
adopte  enfin  une  immuable  constitution.  Ce  n’est 
pas  au  milieu  des  troubles  qu’elle  peut  être  créée; 
elle  tiendrait  de  son  origine  ;  et  comment  examiner 
si  le  principe  d’une  loi  est  bon,  celle  de  la  circula¬ 
tion  des  subsistances,  par  exemple,  quand  des  idées 
contraires  sont  pratiquées  en  vingt  endroits  de  la 
république.  Foulé,  plié  en  tous  sens  par  les  passions 
opposées  de  l’instant,  comment  un  principe  consti¬ 
tutionnel  prendrait-il  racine?  et  ceux  qui  le  juge¬ 


raient,  manqueraient  souvent  du  sang-froid  néces¬ 
saire  pour  l’examiner.  Et  moi,  je  dirais  au  peuple: 
donne-nous  la  force,  annonce  que  tu  veux  l’ordre, 
jusqu’à  ce  que  tu  voies  si  cet  ordre  ne  nuit  pas  à  la 
liberté;  éloigne  de  nous  ceux  qui  nous  entravent; 
et  puisque  tu  nous  a  chargés  de  travailler,  permets 
que  nous  puissions  le  faire;  l’ouvrage  achevé,  tu  le 
jugeras;  arrête  provisoirement  ce  mouvement  qui 
nous  entraîne  avec  toi  ;  si  la  situation  que  nous  t’of¬ 
frirons  est  bonne  et  te  convient,  tu  n’auras  plus  d’in¬ 
térêt  à  le  continuer.  Peuple,  tes  ennemis  les  plus 
cruels  font  mille  vœux  pour  que  notre  marche  soit 
sans  cesse  embarrassée,  pour  que  nous  n’avancions 
pas  d’un  seul  pas,  et  que  nous  ne  puissions  rien  faire 
pour  ton  bonheur.  Ne  les  seconde  pas;  ce  n’est  point 
de  troubles  que  tu  as  besoin,  et  ce  n’est  qu’à  l’œu¬ 
vre  que  tu  peux  juger  tes  mandataires.  Quand  il  a 
fallu  lutter  avec  opiniâtreté  contre  le  trône  et  les 
rois  prêts  à  fondre  sur  nous,  certes,  nous  n’avons  pas 
manqué  de  courage. 

Qu’est-il  arrivé  après  la  chute  du  troue?  Les  pas¬ 
sions  des  aristocrates  ont-elles  eu  moins  d’activité? 
Non,  elles  ont  pris  un  autre  cours  :  les  modérés  du 

20  juin  sont  devenus  presque . le  10  août.  Eh  ! 

pourquoi?  ne  pouvant  briser  le  ressort,  ils  ont  voulu 
le  forcer  pour  le  rendre  également  inutile;  croyez 
qu’ils  ont  bien  espéré  faire  tourner  à  leur  profit  i’é- 
tonnement  et  l’inexpérience  du  peuple  dans  ce  nou¬ 
vel  ordre  de  choses.  Les  vues  d’un  régime  qui  avait 
corrompu  toute  la  masse  sociale  les  ont  secondés  ; 
peu  de  fonctionnaires,  peu  de  citoyens  même  ont  ré¬ 
sisté  à  cette  pente  qui  conduit  l’homme  à  satisfaire 
ses  passions  quand  il  a  le  pouvoir  en  main,  et  que  la 
loi  se  tait  ou  se  cache.  Cette  manière  de  voir  nour¬ 
rit  encore  parmi  nous  les  dissensions  qui  nous  affli¬ 
gent.  Au  ministère,  on  a  calculé  tous  les  avantages 
ou  d’aisance  ou  de  puissance  ;  et  ce  sentiment,  s’il  ne 
l’a  pas  emporté,  a  agi  concurremment  avec  celui  qui 
exigeait  l’intérêt  de  la  république,  le  dévouement  au 
bien  général.  Dans  toutes  les  classes,  l’acte  souve¬ 
rain  qui  avait  frappé  la  constitution  révisée,  et  les 
délégations  de  puissance  quelle  avait  distribuées, a 
ouvert  la  carrière  au  crime  audacieux  et  à  l’intrigue  ; 
ce  qui  prouve,  entre  autres  motifs,  combien  il  im¬ 
porte  d’abréger  cet  intervalle  dangereux,  où  il  n’y  a 
que  l’habitude  des  relations  sociales  qui  maintienne 
la  société.  Partout  enfin  des  autorités  inconnues  se 
sont  élevées  d’elles-mêmes  :  le  citoyen  a  ignoré  qui 
lui  commandait,  de  quel  droit  il  était  commandé,  à 
qui  il  devait  obéir.  La  jurisprudence  politique  est 
devenue  aussi  variée  que  l’était  l’ancienne  jurispru¬ 
dence  civile  :  ce  qui  est  crime  ici,  fut  vertu  plus  loin. 
Des  superfétations  de  puissances  érigées  l’une  con¬ 
tre  l’autre,  en  laissant  douter  où  se  trouvait  la  loi, 
ont  légitimé  la  résistance,  prolongé  l’anarchie,  e! 
donné  au  régime  naissant  de  la  liberté  ce  qui  carac 
te'rise  celui  du  despotisme,  la  licence  et  l’arbitraire. 
Est-ce  donc  là  l’existence  ou  l’opinion  convulsive  do 
la  société?  et,  insensés  que  nous  sommes,  chargés 
d’aussi  grands  intérêts,  pourquoi  nos  mains  débiles 
laissent-elles  flotter  au  gré  des  petites  passions  les 
rênes  que  nous  devrions  tenir  avec  fermeté  ! 

Ah  !  citoyens,  ne  commettons  pas  le  crime  de  lais¬ 
ser  avilir  la  puissance  nationale;  ne  justifions  pas 
ce  que  disent  nos  ennemis,  qu’il  est  impolitique  de 
forcer  à  se  réunir  ceux  qui  se  diviseraient  d’eux-mê¬ 
mes  si  on  ne  les  attaquait  pas.  Fuyez,  agents  perfides 
de  ces  cours  scélérates  que  nous  avons  bravées,  et 
que  nous  méprisons,  c’est  de  vous  que  le  peuple  at¬ 
tend  son  bonheur  ;  nous  en  avons  l’honorable  mis¬ 
sion,  nous  la  remplirons;  et  craignez  l’instant  où  il 
vous  démasquera;  sa  juste  fureur  sera  égale  à  votre 
perfidie.  Que  la  loi  reprenne  donc  son  empire,  le 
peuple  le  veut,  il  l’attend  de  nous;  au  moindre  si- 
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gnal,  j’en  jure  par  son  intérêt  et  par  sa  gloire,  il 
déploiera  autant  de  force,  il  prendra  une  attitude 
aussi  fière  pour  faire  cesser  le  désordre,  que  celle 
qu’il  a  manifestée  pour  abattre  la  tyrannie. 

Peuple,  l’anarchie  est  le  chemin  ïe  plus  court  pour 
aller  au  despotisme,  et  ceux  qui  maintenant  te  tra¬ 
vaillent  dans  tous  les  sens,  veulent  que  la  lassitude  de 
l’état  de  liberté  t’engage  à  rentrer  dans  tes  anciens 
fers.  Queles  intrigants  cessent  leurs  calculs, ils  seront 
trompés;  nous  ne  voulons  rien  pour  nous,  nous  vou¬ 
lons  tout  pour  la  nation,  pour  la  nation  tout  entière; 
qu’elle  soit  heureuse,  qu’elle  ait  une  constitution 
de  liberté  et  d’égalité,  dussions-nous  périr  ensuite  ! 

Peuple  grand  et  sensible ,  résiste  à  la  barbarie 
dont  tu  es  sorti  ;  ne  souffre  pas  que  l’ignorance  t’y 
ramène.  Tu  n’es  pas  inhumain  ;  non ,  les  scènes  af¬ 
freuses  dont  tu  as  été  le  témoin  et  souvent  l’objet, 
n’ont  point  changé  ton  antique  caractère;  nos  vœux 
sont  de  te  le  voir  reprendre.  La  gaité  française  est 
sœur  de  la  liberté;  toutes  deux  doivent  faire  fleurir 
cette  terre  hospitalière  qui  redeviendra,  je  l’espère, 
l’asile  des  sciences,  des  arts  et  de  tout  ce  qui  contri¬ 
bue  à  maintenir  l’indépendance  et  l’aisance  indivi¬ 
duelle,  Nos  soins  y  contribueront  ;  ce  sera  là  notre 
plus  chère  récompense.  Eh!  qui  de  nous  n’a  pas  le 
plus  vif  désir  de  retourner  dans  ses  foyers,  après 
avoir  assuré  la  félicité  de  la  nation?  Les  jouissances 
de  père,  de  fils  et  d’époux,  les  droits  de  citoyen, 
valent  bien  qu’on  les  regrette.  Quel  est  celui  qui  es¬ 
père  se  prolonger  en  place?  quel  est  celui  qui  Je 
veuille?  L’insensé!  je  ne  lui  veux  pour  punition  que 
l’accomplissement  de  ses  souhaits.  Cessons  donc  nos 
dissensions,  et  marchons  au  but  commun.  Ceux  qui 
demandent  l’ordre,  prétendent-ils  exclure  la  liberté? 
et  ceux  qui  idolâtrent  la  liberté,  la  conçoivent-ils 
sans  l’ordre  et  les  lois?  Ce  serait  s’abuser  des  deux 
côtés.  La  liberté  est  à  nous  ;  chacun  la  tient  ;  cha¬ 
cun  la  surveille.  Etablissons  l’ordre  pour  la  mieux 
assurer;  et  puisque  la  tyrannie  n’est  plus;  puisque 
nos  erreurs  ne  seraient  que  temporaires  comme 
nous;  puisque  les  Français  sont  en  république, 
qu’elle  est  une  efc  indivisible,  osons  prononcer  que 
les  ennemis  de  l’ordre  le  sont  aussi  de  la  liberté.  La 
nation,  qui  n’a  plus  d’autorité  qui  lutte  contre  la 
sienne,  qu’elle  puisse  donc  voir  arriver  le  calme  que 
lui  doit  assurer  cette  plénitude  de  puissance;  autre¬ 
ment  qu’aurait-elle  gagné  à  la  recouvrer?  Paris, 
qui  a  tant  fait  pour  la  révolution ,  laisserait-il  périr 
son  ouvrage?  Nous  et  les  départements  à  qui  l’im¬ 
pulsion  est  communiquée,  les  départements  chez  qui 
la  liberté  s’est  profondément  enracinée,  ne  la  laisse¬ 
rons  pas  perdre. 

Paris  serait-il  la  dupe  d’une  poignée  d’égoïstes  et 
d  ambitieux,  qui  n’ont  vu  dans  le  changement  des 
choses  qu’un  moyen  plus  sûr  d’asseoir  leur  fortune 
ou  leur  crédit?  Non,  j’en  ai  pour  garants  ces  hommes 
qm  sont  restés  plus  près  de  la  nature  dans  ce  foyer 
de  corruption,  ces  hommes  honnêtes  à  qui  depuis 
1789  les  plus  grands  sacrilices  n’ont  rien  coûté; 
ceux  enfin,  qui,  dansle  bouleversement  général,  ont 
oltert  au  riche  étonné  le  spectacle  de  l’ordre,  de  la 
vertu  et  du  désintéressement;  c’est  à  eux  de  nous 
environner,  car  c’est  pour  eux  que  nous  travaillons, 
c  est  d  eux  que  nous  sommes  sortis,  c’est  parmi  eux 
que  nous  rentrerons.  J’ai  dû  vous  présenter  ces  con¬ 
sidérations  avant  les  mesures  positives  que  dès  long- 
temps  elles  m  ontsuggére'es  ;  j’ai  pensé  que  nous  de- 
10ns  rassembler  nos  forces,  les  calculer  comparati¬ 
vement  avec  nos  finances,  et  retirer  les  armées  chez 
nous,  sauf  l  appui  que  nous  avons  promis  aux  peu¬ 
ples  qui  nous  entourent,  de  briser  leurs  chaînes;  et 

‘  U  egard  il  est  un  secours  qui  ne  leur  manquera 
jamais  ,  c  est  notre  exemple  :  tout  peuple  est  fort 


quand  il  veut  être  libre 


Nous  devons  écarter  de  l’indigence  les  supersti¬ 
tions  qui  l’égarent,  car  il  est  facile  d’abuser  l’homme 
qui  n’a  rien,  et  voici  la  marche.  On  commence  par 
le  priver  d’ouvrage,  et  on  l’irrite  ensuite  contre  son 
existence.  Deux  mesures  premières  prouveront  aux 
pauvres  que  vous  êtes  ses  amis,  ses  consolateurs,  et 
qu’il  ne  sera  plus  enfin  l’orphelin  de  la  société.  (On 
applaudit.)  Le  rétablissement  du  droit  d’adoption, 
élementé  de  manière  que  son  exercice  tourne  au 
prolit  de  la  classe  infortunée  ;  2«  la  déclaration  que, 
dans  le  nouveau  système  d’imposition,  la  contribu¬ 
tion  sera,  non  pas  en  raison  égale,  mais  en  raison 
progressive,  et  tellement  que  le  manœuvre  ne  paie 
rien.  Ensuite  deux  mesures  du  grand  ordre  politique 
doivent  d’une  part  tranquilliser  l’individu,  et  d’au¬ 
tre  part  rassurer  le  peuple  sur  sa  souveraineté,  pré¬ 
venir  les  conspirations  et  faire  cesser  le  danger  de 
la  patrie.  J’ai  cru  que  nous  devions  écarter  du  mi¬ 
nistère  tout  ce  qui  tendait  à  le  corrompre  ;  et  pour  y 
parvenir,  j’ai  pensé  que  sa  situation  intérieure  de¬ 
vait  reparaître  souvent  sous  les  yeux  du  législateur. 
Il  m’a  paru  que,  pour  faire  taire  les  défiances  et 
étouffer  les  conspirations,  c’était  à  vous  à  diriger  le 
mouvement  révolutionnaire;  car  vous,  surtout, 
vous  êtes  des  enfants  de  la  révolution.  Enfin,  j’ai 
voulu  l’ordre,  que  la  surveillance  soit  extrême,  mais 
que  les  défiances  opérées  cessent.  Quand  nous  avions 
un  roi,  il  fallait  lutter  contre  lui,  puisqu’il  luttait 
contre  le  peuple.  Mais  aujourd’hui,  qu’on  vienne 
nous  dire  franchement  si  c’est  la  seule  autorité  qui 
subsiste,  quon  veut  détruire.  Alors  nous  serons 
deux  ;  ceux  qui  veulent  les  lois,  et  ceux  qui  n’en 
veulent  pas  ;  entre  eux  le  choix  de  la  nation  ne  sera 
pas  douteux,  elle  sait  qu’il  faut  que  la  loi  soit  dé¬ 
truite  pour  que  le  tyran  renaisse. 

Dans  deux  jours,  ci  toyens,  un  grand  coupable  sera 
amené  pour  la  dernière  fois  à  votre  barre;  il  est 
beau  que  d’ici  à  cet  intervalle  les  grands  objets  de 
votre  délégation  vous  occupent;  et  quand  les  moyens 
que  j’ai  à  vous  offrir,  tribut  de  ma  conscience  et  de 
mon  devoir,  ne  seraient  pas  tels  que  vous  puissiez 
les  adopter,  j’ose  penser  qu’il  n’est  pas  tout-à-fait 
inutile  que  je  vous  les  présente;  les  causes  de  nos 
maux  sont  variées,  les  mesures  curatives  le  sont 
aussi.  Oh  !  si  elles  pouvaient  atteindre  au  but,  elles 
contribueraient  à  éveiller  des  idées  plus  saines,  des 
projets  plus  sûrs  :  non,  il  n’est  pas  un  seul  d’entre 
nous  qui  n’ait  quelquefois  reposé  ses  pensées  sur  ce 
sentiment  si  doux,  qui  nous  ferait  dire  ;  J’ai  ramené 
le  calme  et  le  bonheur  dans  ma  patrie!  Tous  les 
vœux,  toutes  les  espérances  sont  attachés  à  la  Con¬ 
vention  nationale.  C’est  en  vain  que  des  furieux  ou 
des  insensés  la  déprisent;  elle  sera  forte,  elle  sera 
aimée,  bénie  du  peuple  quand  elle  le  voudra  ;  le  ci¬ 
toyen  nous  a  confié  ses  droits,  et  ses  droits  sont  les 
nôtres;  car  demain  nous  les  exerçons.  Le  volontaire 
verse  son  sang  pour  la  patrie  ;  quand  ce  sera  notre 
tour,  nous  saurons  verser  le  nôtre;  montrons-leur 
ce  qu’ils  doivent  faire  quand  ils  nous  remplace¬ 
ront  (1). 

Barère  :  Citoyens,  la  Convention  n’a  pas  pris  jus¬ 
qu’à  présent  l’attitude  ferme  et  grande  qu’elle  doit 
avoir  aux  yeux  de  l’Europe.  Je  l’ai  souvent  compa¬ 
rée  à  Hercule  qui,  dans  son  enfance,  se  débattait 
contre  des  serpents.  (On  applaudit.)  La  Convention 
s’est  débattue,  il  n’est  que  trop  vrai,  contre  des  pe 
tites  passions  individuelles  et  de  misérables  partis. 
Ce  reproche  n’a  pas  échappé  à  l’observation  d’un 
orateur  d’une  autre  assemblée  chez  un  peuple  libre. 
Reconnaissons  franchement  un  état  aussi  contraire  à 
nos  intérêts  qu’à  notre  mission.  11  est  temps  que  la 
Convention  nationale  sorte  de  cet  état  d’enfance  et 

0)  Voyez  dans  le  Moniteur  suivant  les  divers  décrets  pro¬ 
posés  par  Jean  Debry  à  la  suite  de  son  discours  L.  G, 
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de  faiblesse.  Vous  allez  donner  un  grand  exemple 
aux  rois  et  aux  peuples;  vous  allez  anéantir  les  cou¬ 
pables  espérances  des  émigrés  et  de  tous  les  mal¬ 
veillants  qui  se  repaissent  encore  de  l’idée  du  réta¬ 
blissement  d’un  pouvoir  unique  ou  dictatorial.  Il 
faut  que  l’anarchie  cesse;  il  n’y  a  plus  rien  à  dé¬ 
truire.  Le  trône  est  renversé;  il  ne  reste  plus  que  le 
pouvoir  national.  Quel  est  donc  l’homme,  dans  cette 
assemblée  comme  dans  la  république ,  qui  oserait 
tenter  d’altérer  ou  de  détruire  ce  pouvoir  suprême? 
ou  plutôt  qui  oserait  l’espérer?  Cependant  il  est 
quelques  agitateurs  salariés  et  quelques  imprudents 
scélérats  qui  ont  formé  le  projet  d’avilir  la  Conven¬ 
tion  nationale.  Oui,  il  a  existé  un  système  d’avilisse¬ 
ment,  comme  les  Autrichiens  en  répandaient  un  de 
terreur.  Quelques  faiseurs  de  projets  se  sont  agités 
pour  atténuer  et  corrompre  l'opinion  publique.  Il 
faut  donc  que,  sous  le  rapport  de  Y intérieur,  la  Con¬ 
vention  prenne  de  grandes  mesures,  et  une  grande 
attitude  quant  à  Yextérieur.  Si  ce  caractère,  digne 
de  vous,  eût  été  montré  dans  ces  trois  premiers 
mois,  vous  auriez  vu  les  puissances  étrangères  vous 
demander  la  paix  ;  vous  auriez  des  alliances  utiles; 
vous  ne  compteriez  pour  ennemi  que  l’Autriche  ; 
vous  auriez  pour  amie  une  république  florissante  ; 
une  nation  voisine  et  libre  vous  offrait  la  fraternité  ; 
vous  auriez  rétabli  la  liberté  du  commerce  des  mers, 
et  comprimé  la  diplomatie  européenne.  Mais  la  ma¬ 
nière  dont  la  Convention  s’est  débattue  entre  les  fac¬ 
tions  ,  la  passion  qui  a  flétri  quelques  séances ,  sa 
versatilité  dans  les  différentes  mesures  qu’on  lui  a 
fait  prendre,  ont  dégoûté  chez  l’étranger  les  diplo¬ 
mates,  et  les  ministres  des  préparatifs  (1).  Il  est 
nécessaire  de  remédier  enfin  à  ces  inconvénients 
majeurs.  Il  est  temps  de  se  prononcer.  Voici  les  me¬ 
sures  que  m’ont  suggérées  les  projets  et  les  discours 
de  Bréard  et  de  Jean  Debry. 

L’assemblée  doit  dire  :  D’abord  à  Paris,  il  faut  que 
’e  maire  et  la  municipalité  viennent,  le  5  janvier, 
rendre  compte  de  l’état  de  Paris  et  de  la  police  ;  de 
la  conduite  des  sections,  de  l’état  de  la  force  publi¬ 
que  et  de  l’esprit  public  qui  y  règne.  Le  lendemain, 
6  janvier,  le  conseil  exécutif  provisoire  nous  fera  un 
rapport  général  de  notre  état  intérieur  et  extérieur  ; 
de  l’état  actuel  de  nos  colonies,  presqu’inconnu  aux 
départements  maritimes;  car  il  est  étonnant  que, 
depuis  quinze  jours  que  des  paquets  sont  arrivés,  on 
n’ait  point  fait  connaître  les  excellentes  nouvelles 
qu’ils  contiennent. 

Je  dis  donc  que  le  6  janvier,  jour  vulgairement 
appelé  la  fête  des  rois ,  et  qui  deviendra  la  fête  des 
nations  (on  applaudit),  le  conseil  exécutif  nous 
fera  un  rapport  général  où  il  nous  fera  connaître  l’é¬ 
tat  de  nos  relations  extérieures  et  des  intrigues  de 
la  politique  qui  nous  cerne  ;  l'état  de  nos  malheu¬ 
reuses  colonies  ;  l’état  de  notre  commerce,  de  notre 
marine,  de  nos  subsistances,  de  nos  frontières,  et  de 
leur  défense;  de  nos  armées,  de  leur  cantonnement, 
de  leurs  approvisionnement  et  équipement,  ainsi  que 
des  secours  et  des  travaux  publics.  Le  conseil  exé¬ 
cutif  nous,  fera  connaître  l’état  de  la  fortune  publi¬ 
que,  sans  laquelle  il  n’y  a  plus  de  moyens  de  défen¬ 
dre  la  liberté.  11  nous  dira  l’état  des  contributions 
publiques,  et  ce  que  sera  devenue  la  monnaie,  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  semble 
être  jetée  sans  cesse  dans  le  tonneau  des  Danaïdes. 

On  a  beaucoup  parlé  du  ministre  de  l’intérieur  ; 
mais  je  crains  bien  qu’on  n’ait  attaqué  que  l’homme, 
au  lieu  d’attaquer  l’organisation  de  son  immense 

(i)  Dans  ce  discours,  Barère  fait  allusion  aux  débats  qui 
avaient  signalé  l’ouverture  du  parlement  d’Angleterre.  On  y 
avait  beaucoup  parlé  de  la  république  française,  qui  depuis 
deux  mois  donnait  de  si  vives  inquiétudes  à  ce  Pitt,  appelé 
usqu’alors  le  ministre  des  préparatifs,  L.  G. 


ministère  ;  je  crains  bien  qu’on  n’ait  eu  contre  le  mi¬ 
nistère  des  idées  justes  et  vraies  ;  car  ce  ministère 
est  trop  grand,  trop  puissant  pour  un  homme  dans 
un  pays  libre.  Je  puis  le  dire  sans  indiscrétion,  le  co¬ 
mité  de  constitution  travaille  sans  relâche  à  l’édifice 
de  la  constitution;  car  plus  il  a  vu  le  système  des 
avilisseurs  se  répandre,  plus  il  a  vu  l’anarchie  se  pro¬ 
pager  et  l’audace  des  agitateurs  s’accroître,  plus  il  a 
mis  d’empressement  et  d’activité  dans  son  ouvrage. 
Il  a  jeté  les  yeux  sur  le  pouvoir  exécutif,  et  c’est 
vous  dire  que  le  travail  est  avancé  quant  aux  bases  ; 
il  a  vu  que  le  ministère  de  l’intérieur,  où  un  seul 
homme  commande  à  quatre-vingt-quatre  départe¬ 
ments,  et  veille  sur  tous  les  établissements  publics, 
est  un  véritable  empire  comme  le  domaine  de  l’an¬ 
cien  despotisme,  et  il  a  démoli  ce  ministère  ;  il  n’exis¬ 
tera  plus  ;  ses  démolitions  passeront  à  d’autres  dé¬ 
partements  ministériels.  Voilà  ce  qu’il  faut  répéter  à 
ceux  qui  veulent  sans  cesse  nourrir  des  défiances  et 
agiter  l’opinion  publique. 

Sans  doute  tous  les  citoyens  se  rallieront  autour 
de  la  constitution,  parceque  tous  sentent  le  besoin 
de  l’ordre  et  de  la  paix.  Mais  faut-il  altérer  la  con¬ 
stitution  ou  la  corrompre  d’avance,  en  entourant 
son  berceau  de  troubles  et  de  partis?  Est-ce  sur  des 
terrains  volcanisés  que  nous  devons  travailler  à  cet 
édifice  du  bonheur  public?  Non,  il  faut  que  le  calme 
de  la  raison  et  l’assurance  de  la  liberté  précèdent  ce 
travail.  Il  faut  que  le  conseil  exécutif  nous  présente 
notre  état  réel  et  les  vues  d’exécution. 

Mais  la  mesure  que  je  propose  ne  doit  pas  être 
stérile;  il  ne  faudra  pas  que  le  rapport  du  consei, 
exécutif  se  borne  à  de  simples  discours  à  la  barre. 
Je  demande  que  plusieurs  comités  se  réunissent  pour 
examiner,  de  concert  avec  le  pouvoir  exécutif  provi¬ 
soire,  les  rapports  qui  seront  faits  les  5  et  6  janvier 
et  pour  s’occuper  incessamment  des  mesures  pro¬ 
pres  et  nécessaires  au  maintien  de  la  liberté,  au  res  ¬ 
pect  des  lois  et  à  la  défense  du  territoire  de  la  répu¬ 
blique.  Les  comités  apprécieront  sans  doute  les  vues 
présentées  par  Bréard  et  Jean  Debry;  il  faut  prépa¬ 
rer  la  guerre  pour  avoir  la  paix.  Avec  l’exécution 
de  ce  vieil  axiome,  nous  prendrons  notre  rang  dans 
l’Europe,  et  nous  aurons  les  moyens  de  résister,  au 
printemps  prochain,  aux  derniers  efforts  des  tyrans 
coalisés.  Si  vis  pacem,  para  bellum ,  disait-on  au¬ 
trefois  ;  eh  bien!  préparons  un  grand  état  de  défense 
nationale;  assurons  la  paix  intérieure,  et  nous  l’au 
rons  bientôt  à  l’extérieur. 

On  parle  aussi  beaucoup  de  Paris.  La  majorité  de 
ses  citoyens  est  excellente.  Le  peuple  de  Paris  est 
bon,  et  chérit  la  liberté  ;  il  se  purgera  lui-même  des 
coquins,  des  factieux,  des  intrigants,  des  mercenai¬ 
res  quefont  agirl’or  corrupteur  de  Berlin,  de  Vienne, 
les  piastres  de  Madrid  et  les  guinées  de  Londres.  Ce 
système  est,  en  effet,  assez  bien  combiné.  Pour  faire 
la  guerre  à  la  république  entière,  les  puissances 
étrangères  ont  besoin  de  400  millions;  mais  elles 
n’ont  besoin  que  de  3  millions  pour  faire  la  guerre 
au  pouvoir  national  dans  le  lieu  de  sa  résidence;  et 
avec  la  moralité  des  conducteurs  des  gouverne¬ 
ments*,  vous  sentez  quelle  alternative  leur  paraît 
préférable. 

Mais  leurs  efforts  seront  inutiles,  si  nous  voulons 
nous  pénétrer  de  nos  devoirs  et  sacrifier  les  pas¬ 
sions  particulières  sur  l’autel  de  la  patrie.  Nous 
avons  conquis  la  liberté,  nous  saurons  la  maintenir, 
malgré  la  corruption  et  l’intrigue. 

Les  citoyens  de  Paris  se  réuniront  tous  autour  de 
vous,  quand  ils  vous  verront  réunis  autour  du  bien 
public.  'Ce  bon  peuple  ne  voudra  perdre  aucun 
instant,  pour  des  intrigues  étrangères  ou  des  égare¬ 
ments  momentanés,  les  fruits  de  sa  conquête  ;  et  il 
les  défendra  contre  une  poignée  d’hommes  étrangers 


ou  coalisés  pour  produire  des  troubles  et  empoi¬ 
sonner  la  liberté  naissante. 

Quant  aux  mesures  relatives  à  la  diplomatie,  je 
n'ai  garde  de  les  atténuer  par  la  publicité;  je  sais 
que  ce  n’est  pas  à  sept  cent  quarante-cinq  membres 
de  l’assemblée  à  discuter  ici  toutes  ces  mesures  : 
mais  j’ai  proposé  la  réunion  de  plusieurs  comités, 
ou,  si  l’on  veut,  de  leurs  commissaires,  pour  méditer 
les  moyens  de  défendre  la  république  de  toutes  les 
agitations  du  dedans  et  de  toutes  les  attaques  du  de¬ 
hors,  a  vec  plusieurs  comités  réunis,  et  avec  le  conseil 
exécutif;  nous  ne  pouvons  qu’obtenir  des  résultats 
sages  et  des  vues  dignes  des  circonstances.  L’intrigue 
attaque  plus  difficilement  plusieurs  comités  réunis. 

Commençons  ainsi,  par  un  plan  vaste  et  général, 
la  seconde  année  de  l’ère  républicaine;  que  la  France 
s’élève  enfin  à  la  hauteur  de  ses  destinées,  et  ses  re¬ 
présentants  à  la  dignité  de  leurs  fonctions.  Pour  y 
parvenir,  je  propose  les  mesures  suivantes  : 

“  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

“  Art  1er.  La  municipalité  de  Paris  lui  rendra 
compte,  le  5  janvier  à  midi,  de  l’état  de  Paris,  de  son 
esprit  public,  de  sa  police,  et  de  l’état  de  sa  force 
publique. 

“  IL  Le  conseil  exécutif  provisoire  lui  fera,  le  6 
janvier  à  midi,  un  rapport  général  sur  l’état  de  nos 
relations  extérieures,  de  nos  colonies,  de  notre  com¬ 
merce  ,  de  notre  marine ,  de  nos  frontières ,  de  nos 
armées,  de  leur  approvisionnement,  armement  et 
habillement,  des  contributions  publiques,  de  la  fa¬ 
brication  des  monnaies  et  des  assignats,  des  secours 
Publics,  des  subsistances,  et  de  l’intérieur  de  la  ré¬ 
publique. 

“111.  Ces  deux  rapports  seront  renvoyés  aux  co¬ 
mités  réunis  diplomatique,  des  finances,  des  secours 
publics,  de  la  guerre,  de  marine,  des  colonies,  de 
correspondance,  de  sûreté  générale,  d’agriculture  et 
de  commerce ,  avec  les  projets  de  décrets  présentés 
sur  cet  objet. 


«  IV.  Six  commissaires,  choisis  dans  un  de  ces  co¬ 
mités  reunis,  se  concerteront  avec  le  conseil  exécu¬ 
tif  provisoire,  pour  présenter  incessamment  à  h 
Convention  nationale  toutes  les  mesures  nécessaire: 
au  maintien  des  lois,  à  la  conservation  de  la  liberté, 
et  a  la  défense  de  la  république.  » 

Ce  projet  de  décret  est  sur-le-champ  mis  aux  voix 
et  unanimement  adopté. 

,  hAMiLON  :  Nous  n’entendons  pas  porter  la  guerre 
a  mille  lieues  de  nous,  et  accorder  fraternité  et  se¬ 
cours  a  des  peuples  que  nous  ne  connaissons  même 
pas.  Ce  decret  nous  a  déjà  fait  beaucoup  d’ennemis  • 
il  les  multipliera  encore.  Le  ministère  anglais  en  a 
témoigné  son  mécontentement  au  nôtre,  qui  a  été 
toi  ce  de  I  interpréter  dans  le  sens  le  plus  raisonna¬ 
ble.  Je  demande  en  conséquence  que,  dans  le  décret 
du  19  novembre,  après  ces  mots  :  La  Convention 
nationale  déclaré ,  au  nom  de  la  nation  française , 
qu  elle  accordera  fraternité  et  secours  à  tous  les 
peuples;  1  on  ajoute  :  contre  les  tyrans  avec  lesquels 
elle  sera  en  guerre.  —  La  question  préalable  est  in¬ 
voquée  contre  cet  amendement. 

11  est  décrété  n’y  avoir  pas  lieu  à  délibérer.  * 

■  t  URl0T,:  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
qui  tient  a  la  police  de  l’assemblée.  La  plupart  des 
journaux  suivent  le  torrent  de  l’esprit  de  parti.  S’il 
Il  y  a  plus  de  liste  civile  pour  les  influencer  il  y  a  des 

SK1"  “"•»■**  toul-  demande  ,£e  te 

comité  des  inspecteurs  de  la  salle  soit  tenu  d’exami- 

nahstes6  Sf  n0?TS eCnya,ins  employés  par  les  jour¬ 
nalistes  (11  s  eleve  un  brouhaha  universel  —  On 

demande  1  ordre  du  jour.)  et  que  tous  les  jouriia- 

de  iSustine0inîl,deiSp  0SeS  danS  1  fsemblée  soient  tenus 
.  justifia  de  leur  civisme  depuis  1789  (  Les  ru¬ 
meurs  laissent  a  peine  entendre  cette  dernière  phrase 
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de  l’opinant.)  Tous  s’occupent  de  corrompre  l’esprit 

public . —  La  proposition  de  Thuriot  n’est  pas 

combattue  ;  elle  est  rejetée. 

—  Desparbès,  ci-devant  gouverneur  de  Saint-Do¬ 
mingue,  et  Camfort,  colonel  du  régiment  du  Cap, 
sont  successivement  interrogés  à  la  barre.  —  Ils 
nient  généralement  tous  les  faits  qui  leur  sont  im¬ 
putés,  tels  que  ceux  d’avoir  résisté  de  prendre  la  co¬ 
carde  nationale,  d’avoir  divisé  les  troupes  et  suscité 
des  rixes  entre  elles,  d’avoir  refusé  de  déférer  à  plu¬ 
sieurs  réquisitions  des  commissaires  nationaux  ci¬ 
vils,  etc.,  d’avoir  refusé  d’attaquer  les  nègres  ré¬ 
voltés,  etc.  —  L’assemblée  décrète  qu’ils  resteront 
provisoirement  en  état  d’arrestation. 

—  La  discussion  se  rouvre  sur  l’éducation  publique. 

Bancal  présente  une  opinion  dont  l'impression  est 
décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


THÉÂTRE  DU  MARAIS. 

La  suite  de  Robert ,  chef  de  brigands,  avait  été  donnée 
sous  le  litre  du  Tribunal  redoutable  ;  mais  Robert  y  était 
souverain;  il  rétablissait  sur  Je  trône  un  jeune  Adolphe, 
fils  cl  un  comte  de  Marbourg.  Ces  idées  n’étant  plus  de  na¬ 
ture  à  faire  fortune  sur  nos  théâtres,  l’auteur  a  changé  son 
titre  en  celui  de  Robert  républicain. 

Robert  a,  depuis  un  an,  abdiqué  son  rang  de  duc  de 
Moldar,  et  fondé  une  république.  Son  frère  Maurice,  que 
1  on  croit  noyé  dans  le  Mein,  lui  tend  des  pièges  secrets, 
pour  s’élever  au  rang  suprême.  Robert  préside  le  tribunal 
secret  et  terrible,  composé  des  mêmes  brigands  dont  il 
était  autrefois  le  capitaine  dans  les  forêts  de  Bohême;  ces 
messieurs  sont,  dans  les  affaires  qu’ils  portent  eux-mêmes  à 
leur  tribunal,  accusateurs,  témoins,  juges  et  bourreaux; 
du  reste,  les  plus  honnêtes  gens  du  monde. 

Robert  est  dénoncé  à  son  propre  tribunal  par  deux  de 
ses  camarades;  l’un,  sur  une  lettre  anonyme,  assure  que 
Robert  est  l’assassin  d’Adolphe,  fils  du  comte  de  Marbourg  ; 
l’autre,  sur  le  rapport  d’un  inconnu,  prétend  qu’il  a  enlevé 
et  emprisonné  l’épouse  d’Adolphe.  Le  tribunal  paraît  le 
croire  ;  et  déjà,  au  milieu  de  la  séance,  le  dénonciateur 
lève  lui-même  le  poignard  sur  l’accusé;  heureusement 
cettejustice,  un  peu  trop  expéditive,  est  suspendue  un  mo¬ 
ment,  et  Robert  prouve  qu’Adolphe  est  vivant ,  qu’au  lieu 
d’être  son  assassin  il  est  son  bienfaiteur  ;  et  qu’à  l’égard  de 
la  femme,  il  ne  l’a  jamais  vue  et  ne  l’a  point  ravie.  Mau¬ 
rice,  qui  vient  à  bout  d’égarer  le  peuple  du  Moldar,  et 
d’exciter  une  insurrection,  est  fait  prisonnier,  et  convaincu 
d’être  l’auteur  de  tous  les  crimes  imputés  à  Robert.  Le  tri¬ 
bunal  le  condamne  ;  mais  il  se  tue  lui-même. 

Il  y  a  dans  la  pièce  un  songe,  trois  ou  quatre  reconnais¬ 
sances,  une  catastrophe  sanglante.  Les  incidents,  pour  la 
plupart,  sont  tristes;  les  personnages  parlent  un  langage 
élevé,  souvent  même  emphatique  ;  cetle  pièce  est  donc  une 
tragédie.  Ce  serait  une  belle  occasion  de  renouveler  la 
question  sur  les  tragédies  en  prose,  de  rappeler  les  raisons 
de  La  Molhe  pour  et  de  Voltaire  contre,  si  l’on  n’était  pas 
en  ce  moment  exclusivement  occupé  de  questions  fort 
étrangères  à  celle-là. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Pompe  funèbre  en  l'honneur  de  Simoneau,  maire  d’Etampes  (le  13  juin  1792). 


N°  3G1.  Mercredi  26  Décembre  1792.  —  L’An  1er  cle  [a  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Cologne ,  le  12  décembre.  —  Le  général  Clairfayt,  qui, 
par  un  plus  long  séjour  en  deçà  du  Rhin,  risquerait  d’être 
coupé  par  une  colonne  de  l’armée  française  ,  songe  sérieu¬ 
sement  à  effectuer  sa  retraite  au-delà  du  ileuve. 

L’esprit  du  peuple  dans  cette  ville  est  singulièrement 
disposé  en  faveur  des  Français.  Qu’est-ce  qu’un  patriote ? 
demandent  les  petits  enfants  à  leur  mère  :  C’est  un  ange , 
répond  la  mère. 

Cette  disposition  des  esprits  a  un  caractère  plus  sérieux 
dans  le  sénat  de  Cologne.  Ce  corps  peut  se  flatter  d’avoir 
aussi  son  opposition.  Un  sénateur,  pour  avoir  parlé  avec 
enthousiasme  de  l’arrivée  prochaine  des  Français,  a  mérité 
le  nom  de  factieux ,  que  lui  donnent  aujourd’hui  ses  col¬ 
lègues. 

ITALIE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Gênes,  le  25  novembre. — Après 
avoir  séjourné  trois  semaines  environ  dans  le  port  de  Gê¬ 
nes,  le  contre-amiral  Truguet  se  prépare  à  mettre  à  la 
voile.  On  cherche  à  deviner  le  plan  de  ses  opérations  :  il  le 
tient  secret;  il  va  voguer  le  long  des  côtes  de  l’Italie,  suivi 
d’une  flotte  de  soixante  navires.  A  son  approche,  Naples  a 
déjà  reconnu  l’agent  politique  du  peuple  français.  Les 
cours  tremblent  ;  les  nations  conçoivent  quelque  espoir,  et 
nous  l’accompagnons  partout  de  nos  regrets  et  de  nos 
vœux. 

Le  contre-amiral ,  à  son  débarquement  dans  le  port  de 
Gênes,  se  fit  présenter  au  doge,  ainsi  que  tous  les  ofliciers 
de  son  escadre,  par  le  citoyen  Naillac,  ministre  plénipo¬ 
tentiaire  de  notre  république.  Là,  dans  un  discours  fier  et 
simple,  il  réitéra  au  chef  du  gouvernement  génois  les  assu¬ 
rances  d’union  et  de  bon  voisinage  de  la  république  de 
Gênes,  sentiments  que  lui  avait  déjà  plusieurs  fois  expri¬ 
més  le  citoyen  Naillac. 

Le  doge  répondit  que  a  les  nouveaux  traits  de  confor¬ 
mité  entre  les  deux  gouvernements  seraient  sans  doute  un 
nouveau  gage  de  la  fraternité  des  deux  peuples.  » 

Depuis  celte  époque,  il  n’est  pas  d’égards  mutuels  que 
ne  se  soient  témoignés  l’escadre  française  et  le  gouverne¬ 
ment  génois.  Celui-ci  a  mis  la  plus  grande  attention  à 
veiller  à  la  bonne  qualité  des  fournitures  qui  ont  été  faites 
aux  équipages,  surtout  à  celles  des  farines,  dont  ils  se  sont 
abondamment  pourvus  auprès  de  lui.  Mais,  à  son  tour,  il 
n’a  Ihit  que  leur  rendre  une  juslice  bien  méritée,  en  ex¬ 
primant  au  citoyen  Naillac  combien  il  avait  à  se  louer  du 
bon  ordre  et  de  la  discipline  des  Français,  qui  n’ont  pas 
commis  pendant  leur  séjour  un  seul  délit  dont  on  eût  à  se 
plaindre  :  exemple  inouï  dans  le  port  de  Gênes,  où  les  esca¬ 
dres  étrangères  ont  de  tout  temps  fort  inquiété  la  républi¬ 
que.  —  On  aime  à  attribuer  en  partie  cette  conduite  infini¬ 
ment  utile  à  la  propagation  de  nos  principes,  au  caractère 
républicain  du  contre-amiral,  qui  s’est  à  la  fois  concilié 
l’estime  et  la  confiance  des  citoyens  que  la  république  fran¬ 
çaise  a  mis  sous  ses  ordres.  Le  reste  de  la  flotte  qui  mouille 
au  golfe  de  la  Speiia  a  manifesté  la  même  discipline,  ce 
qui  indique  dans  les  soldats  et  dans  les  chefs  le  même  atta¬ 
chement  aux  principes  d’un  patriotisme  éclairé,  et  fait  de¬ 
mander  aux  Italiens  si  ce  sont  là  ces  Français  dont  par¬ 
laient  leurs  confesseurs,  qui  mangeaient  des  petits  enfants 
tout  rôtis.  Us  n’ont  plus  qu’une  crainte,  qui  n’est  peut  être 
que  trop  fondée,  vu  le  caractère  de  ces  Français,  un  peu 
trop  philosophique  à  leurs  yeux;  c’est  que,  s’ils  font 
un  tour  à  Rome,  ils  ne  s’humilient  point  avec  assez  de 
componction  devant  la  mule  du  serviteur  des  serviteurs  du 
Christ. 

Il  est  un  acte  de  civisme  que  je  crois  à  propos  de  citer  : 
Les  citoyens  Reigny  et  Bonafonds,  négociants  français  des 
plus  considérables  de  cette  ville ,  ont  fourni  environ 
200,000  livres  pour  l’approvisionnement  de  l’escadre  fran¬ 
çaise,  sans  vouloir  accepter  pour  ces  fonds  aucuns  des  inlé- 

3e  Série.  —  Tome  1. 


rêts  qui  leur  étaient  dus,  alléguant  qu’ils  se  bornaient 
celui  de  faire  agréer  ce  sacrifice  à  leur  patrie.  De  pareils 
traits  méritent  d’être  opposés  à  la  concussion  de  plusieurs 
entrepreneurs  de  fournitures  militaires,  dont  il  paraît  que  la 
république  française  a  journellement  à  se  plaindre. 

PAYS  DE  NICE. 

De  Nice,  le  i 0  décembre,  —  L’arrivée  des  citoyens  La- 
source,  Collot-Herbois  et  Goupilleau  ,  commissaires  de  la 
Convention ,  a  mis  un  terme  enfin  aux  désordres  qui  déso¬ 
laient  ce  pays,  et  arrêté  la  désorganisation  de  l’armée.  La 
plupart  des  volontaires  avaient  pris  la  résolution  d’aban¬ 
donner  leurs  drapeaux;  ils  avaient  déjà  leur  congé.  Rap¬ 
peler  ces  soldats  égarés  à  leur  devoir,  fut  la  première  dé¬ 
marche  des  députés.  Lasource  et  Collot-Herbois  haran¬ 
guèrent  les  bataillons  sur  la  place  d’ Armes  ;  ils  parlaient  au 
nom  de  la  patrie,  leur  cri  fut  entendu.  Un  grand  nombre 
de  ceux  qui  s’étaient  proposé  de  partir  resteront  ;  plusieurs 
commandants  ont  bien  secondé  les  députés  citoyens;  le 
brave  Bizonet  (1),  commandant  du  bataillon  de  l’Isère, 
dans  lequel  un  grand  nombre  de  démissions  était  projeté, 
s’est  écrié  après  la  proclamation  :  (  nous  donnerons  demain 
cette  proclamation  )  V oilà  mon  drapeau,  je  ne  le  quitterai 
que  lorsque  tous  les  arbres  de  la  liberté  que  nous  avons 
plantés  auront  bien  pris  racine;  et  mettant  son  chapeau 
sur  la  pointe  de  l’épée  :  Vive  la  République ,  s’écrie-t-il ,  et 
pas  de  permission  !  Aussitôt  dans  tous  les  rangs  les  cha¬ 
peaux  ont  été  sur  les  baïonnettes,  et  le  même  cri  a  élé  ré¬ 
pété.  Ce  n’est  pas  l’inconstance  ni  la  détresse  qui  rebutent 
nos  volontaires,  c’est  véritablement  l’indignation  des  dé¬ 
sordres  qui  ont  été  commis. 

Déjà  les  habitants  faisaient  leurs  malles  pour  se  sauver  à 
Toulon  ou  à  Marseille  ;  les  habitants  des  villages  de  la 
Montagne,  que  l’on  nomme  Barbets,  ont  le  cœur  si  ul¬ 
céré,  qu’ils  ont  juré  d’exterminer  tous  les  Français  qu’ils 
rencontreraient.  C’est  la  seule  guerre  qui  nous  inquiète. 
Chaque  jour  ils  nous  tuent  du  monde  jusqu’aux  portes  de 
la  ville.  Us  se  cachent  dans  des  taillis,  dans  des  rochers,  ils 
tirent  très  juste.  Cette  petite  guerre  fatigue  nos  détache¬ 
ments  ;  l’année  piémontaise  est  bien  moins  à  craindre. 
Cependant  la  confiance  se  ranime.  Les  proclamations  pu¬ 
bliées  par  les  députés  patriotes,  leur  activité,  leur  énergie, 
ont  produit  un  bon  effet.  Les  boutiques,  depuis  longtemps 
fermées,  sont  rouvertes  ;  ce  qui  paraîtrait  surprenant  aux 
yeux  de  ceux  qui  auraient  passé  ici  il  y  a  un  mois,  les 
marchandes  ont  un  air  d’assurance.  Les  bourgeoises  se 
promènent  tranquillement  au  milieu  des  soldats;  enfin  cha¬ 
cun  paraît  reconnaître  que  la  loi  règne,  et  qu’il  est  protégé 
par  elle. 

Le  cri  de  vive  la  Convention  !  vivent  les  députés  pa¬ 
triotes  !  se  fait  souvent  entendre,  et  le  calme  le  plus  par¬ 
fait  serait  bientôt  rétabli,  si  l’on  pouvait  faire  connaître 
facilement  aux  montagnards  les  intentions  de  la  république 
française.  Un  capitaine  et  un  commissaire  des  guerres, 
principaux  agents  des  dévastations  commises  dans  les  vil¬ 
lages,  ont  élé  mis  en  étal  d’arrestation.  Cet  acte  de  justice 
a  déjà  été  sensible  aux  habitants.  U  y  a  un  trop  grand 
nombre  de  braves  soldats  pour  que  la  discipline  ne  soit  pas 
bientôt  rétablie.  Deux  pillards  convaincus  vont  être  jugés  ; 
ces  exemples  hâteront  le  retour  de  l’ordre. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 
Séance  du  14  décembre. 

M.  Dundas  semble  vouloir  écarter  la  question  de  l’a¬ 
dresse,  pour  y  revenir  plus  avantageusement  quand  les 
esprits  se  seront  refroidis  sur  le  discours  de  M.  Fox.  Il  fait 
part  de  plusieurs  ordres  du  conseil,  prohibitifs  de  l’expor 
tation  des  grains.  —  Réclamation  contre  des  élections  illé¬ 
gales.  On  en  ajourne  l’examen. 

(1)  11  faut  lire  Bizanet;  c’est  l’intrépide  défenseur  de 
Berg-Op-Zoom  en  1813  et  1814.  L.  G. 
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Enfin  on  lit  l’adresse  votée  la  veille.  M.  Fox  en  inter¬ 
rompt  la  lecture.  Personne  de  cette  chambre  ne  peut,  dit- 
il,  approuver  la  partie  de  l’adresse  qui  loue  la  neutralité  du 
gouvernement;  les  ministres  sont  même  si  coupables  en 
ce  point,  que  je  demande  leur  destitution.  A  peine  eurent- 
ils  connaissance  de  la  ligue  contre  la  France,  qu’ils  au¬ 
raient  dû  intervenir  par  de  sages  négociations.  On  aurait 
pu  dès-lors  empêcher  les  scènes  cruelles  qui  s’y  sont  pas¬ 
sées  ,  et  écarter  ainsi  les  circonstances  présentes.  Par  ce 
moyen,  l’Europe  eût  reçu  de  nous  une  grande  leçon  de 
modération  et  de  justice,  digne  de  l’influence  d’un  empire 
tel  que  le  nôtre.  Voilà  ce  qu’ont  négligé  les  ministres.  Je 
m’en  félicite  à  quelques  égards  :  la  justice  de  la  nature  a 
montré  qu’elle  voulait  que  les  soldats  de  la  liberté  triom¬ 
phassent  de  ceux  du  despotisme. 

Vous  avez  entendu  la  plupart  de  ceux  qui  parlaient  hier 
en  faveur  du  ministère  blâmer  les  vues  d’agrandissement 
que  la  république  voisine  paraît  avoir.  Et  pourquoi  donc 
approuver  la  neutralité  du  ministère,  puisqu’en  suivant 
une  autre  marche  il  eût  puissamment  contrarié  les  vues 
qu’on  prête  à  la  France?  Elles  seraient  inquiétantes,  je 
l’avoue,  si  elle  suivait  ce  système  de  conquête.  Je  dévelop¬ 
perai  ce  que  nous  aurions  à  faire  pour  parer  à  ce  danger. 
Mais  nos  premiers  regards  doivent  se  fixer  sur  la  situation 
où  nous  sommes,  et  sur  les  causes  qui  l’ont  amenée.  Vous 
souvient-il  que  la  France,  il  y  a  trois  ans,  se  trouvait  ré¬ 
duite  à  si  peu  de  choses,  du  moins  au  dire  de  quelques 
observateurs,  qu’un  carré  blanc  était  tout  ce  qu’on  mon¬ 
trait  d’elle  sur  la  carte  ?  La  voilà  pourtant  plus  formidable 
que  lorsque,  jouissant  de  la  bénédiction  du  pape,  une 
étroite  alliance  l’unissait  à  l’Espagne  et  à  l’Autriche!  A 
quoi  doit-elle  cette  résurrection  ?  au  gouvernement  libre 
qu’elle  s’est  donné. 


M’objec!era-t-on  qu’il  n’est  pas  libre  ce  gouvernement  de 
la  France?  Moi,  je  soutiens  qu’il  l’est,  puisqu’il  le  paraît 
à  ses  habitants.  De  la  franchise  dans  nos  aveux  :  la  victoire 
n’a  jusqu’ici  couronné  leurs  armes  que  parceque  leur 
cause  était  juste.  Le  courage  est  toujours  fidèle  aux  dra¬ 
peaux  de  la  liberté,  et  elle  est  arrivée  cette  grande  époque 
où  l’orgueil  national  doit  cesser  de  croire  que  les  Anglais 
méritent  seuls  d’en  jouir.  Nos  ministres  feront  bien  de  ré¬ 
fléchir  mûrement  avant  d’insister  sur  la  clôture  de  l’Es¬ 
caut.  Je  ne  leur  conseillerais  pas  non  plus  de  faire  tant  de 
fond  sur  l’aide  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse  :  ces  deux 
puissances  n’ont  pas  oublié  le  sort  de  leurs  armes  dans  la 
dernière  campagne.  L’appui  de  la  Hollande,  quand  on 
connaît  les  divisions  qui  la  travaillent,  est  celui  d’un  ro¬ 
seau.  D’ailleurs,  les  insurrections  dont  on  vous  parle  sont- 
elles  vraies  ?  Raison  de  plus  pour  craindre  et  pour  éviter 
la  guerre.  Je  n’ignore  pas  qu’on  se  plaint  amèrement  de 
nous  en  Irlande,  où  vous  savez  que  les  trois  quarts  de  la 
population  portent  encore  le  joug  de  l’esclavage  politique. 

Quant  aux  mouvements  de  l’Ecosse,  M.  Dundas  peut 
vous  en  donner  des  nouvelles  ;  il  convient  lui-même  qu’une 
popularité  que  j’aime  à  croire  qu’il  méritait  de  conserver, 
a  prodigieusement  diminué  dans  ce  pays.  Et  comment  ne 
seraient-ils  pas  alarmants  les  mouvements  de  l’Ecosse,  dont 
les  mâles  et  fiers  enfants  ont  été  repoussés  dans  leurs  de¬ 
mandes  avec  tout  le  dédain  du  mépris  1  J’en  conclus  que 
nos  véritables  intérêts  sont  d’éviter  la  guerre;  on  ne  le  peut 
que  par  une  négociation  :  je  le  répète,  ouvrez  des  pourpar¬ 
lers  avec  la  France  ;  épuisez  tous  les  moyens  de  concilia¬ 
tion;  vous  n’aurez  jamais  acheté  trop  cher  la  continuation 
des  bénédictions  de  la  paix,  l’absence  des  horreurs  de  la 
guerre.  Mais  j’entends  déjà  nos  aimables  lords,  nos  élé¬ 
gants  de  la  cour,  murmurer  à  demi-voix  que  l’ambassadeur 
de  la  république  française  déshonorerait  par  son  costume 
les  appartements  de  Saint-James.  Ministres ,  ne  rougissez 
donc  pas  de  dire  tout  haut  ce  que  vous  ne  rougissez  point 
e  penser  tout  bas,  afin  que  le  bon  peuple  d’Angleterre  ne 
se  meprenne  plus  sur  les  raisons  importantes  pour  les¬ 
quelles  on  veut  lui  faire  prodiguer  les  trésors  de  l’Etat  et 
son  sang,  qui  est  aussî  un  trésor. 

Loi,,  de  nous  ces  ridicules  motifs  de  chevalerie.  Ah  !  s’il 

nm  inM  •"  ,-c  h  g?.fe’  <Iu’au  ™inS  >'°s  ministres 
puissent  la justifier;  qu’ils  puissent  dire  au  peuple  :  Nous 

a  P°Ur  pa'X‘  Et  t>u’0n  ,ie  retende  pas 

qu  il  n  est  personne  en  France  avec  qui  l’on  puisse 
ouvrir  des  négociations  ;  car,  d’après  ce  que  je  sais  de 


M.  Roland,  c’est  un  homme  éclairé,  de  mœurs  aussi  pures 

que  douces. 

Au  reste,  cette  louange,  on  pourrait  mieux  dire  cette 
justice,  ne  lui  est  pas  particulière  :  sans  doute  on  en  trou¬ 
verait  plusieurs  autres.  Mais  point  de  délais.  Je  suis  telle¬ 
ment  convaincu  du  danger  qu’ils  entraîneraient,  que  dès 
demain  je  proposerai  de  faire  une  adresse  au  roi  pour  l’in¬ 
viter  à  reconnaître  la  république  française.  Sera-t-elle 
accueillie?  C’est  ce  que  j’ignore.  Ce  que  je  sais,  c’est  qu’on 
doit  la  faire.  Rien  ne  rebutera  mon  courage,  que  de  pa¬ 
reilles  circonstances  ont  assez  exercé.  Qu’il  me  soit  permis 
de  vous  faire  souvenir  que  je  fus  le  premier  à  reconnaître 
l’indépendance  de  l’Amérique.  J’ai  assez  vécu  pour  me 
rappeler  les  deux  colonnes  du  républicanisme,  Washington 
et  Adams.  Ma  mémoire  me  représente  aussi  quel  sourire 
amer  repoussa  les  remontrances  de  Francklin  au  nom  do 
l’Amérique  opprimée.  Ce  sont  pourtant  là  les  fondateurs 
de  la  première  constitution  du  monde.  Je  ne  tardai  pas  à 
être  chargé,  en  ma  qualité  de  secrétaire-d’état ,  de  faire 
porter  en  Amérique  des  paroles  bien  différentes  à  cet 
homme  si  dédaigné  d’abord.  Il  faudra  donc  un  jour  ou 
l’autre  reconnaître  la  république  française.  Toutes  les  puis¬ 
sances  de  l’Europe  ne  reconnurent-elles  pas  la  république 
anglaise  sous  Cromwell?  Nos  ambassadeurs  trouvèrent-ils 
moins  d’égards  dans  les  cours  après  l’exécution  de  Charles? 
exécution  bien  moins  injuste,  quoi  qu’on  puisse  en  pen¬ 
ser,  que  celle  qui  menace  le  malheureux  monarque  fran¬ 
çais,  et  que  le  ciel,  du  moins  je  l’espère,  détournera  de 
dessus  sa  tête. 

Après  avoir  déploré  le  sort  de  la  famille  des  Bourbons, 
Fox  continue  ainsi  son  discours  : 

Ce  que  vous  vous  proposez ,  c’est  d’arrêter  les  vues  de 
conquête  de  cette  nation.  Eh  bien  !  il  est  probable  que  le 
meilleur  moyen  n’est  pas  de  lui  déclarer  la  guerre;  car  les 
Français  doivent  en  partie  leurs  victoires  au  mépris  in¬ 
sensé  que  l’Europe  fait  de  leurs  généraux,  à  l’égard  des¬ 
quels  on  oublie  sans  scrupule  les  lois  de  l’honneur  et 
même  de  l’humanité  :  témoin  les  traitements  infâmes  dont 
on  s’est  permis  d’accabler  le  brave  mais  infortuné  La- 
fayette.  Je  le  regarde  toujours  comme  un  véritable  ami  de 
la  liberté,  crime  irrémissible  aux  yeux  des  rois  armés  pour 
la  combattre.  Je  demande  qu’on  fasse  à  l’adresse  l’amen¬ 
dement  suivant  : 

a  Nous  espérons  que  Votre  Majesté  voudra  bien  prendre 
tous  les  moyens  de  négociation  dignes  de  la  nation  britan¬ 
nique,  pour  éviter  les  horreurs  de  la  guerre.» 

M.  Sliéridan  appuya  l’amendement. 

M.  Burke,  après  avoir  divagué  selon  sa  coutume,  com¬ 
battit  ainsi  les  préopinants  :  Reconnaîtrez-vous  la  républi¬ 
que  française,  pareequ’on  reconnaît  les  républiques  ?  Mais 
ce  monstre  est  l’unique  de  son  espèce,  et,  Dieu  merci, 
jusqu’à  présent  incomparable;  car  enfin  la  république  an¬ 
glaise,  reconnue  sous  Cromwell,  n’était  pas  au  moins  une 
maniaque,  dont  les  mouvements  convulsifs  menaçassent 
tous  les  trônes  de  l’Europe.  Elle  n’avait  pas  fait  le  serment 
blasphématoire  et  insensé  de  transformer  tous  les  Etats  de 
la  chrétienté  en  républiques  ;  elle  n’avait  pas  déclaré  une 
guerre  à  mort  aux  rois  ;  elle  n’avait  pas  formé  dans  son 
sein  un  séminaire  de  propaganlisme  pour  envoyer  ces  nou¬ 
veaux  apôtres  prêcher  la  mauvaise  nouvelle.  L’Amérique 
reconnue  n’était  pas  non  plus  coupable  de  ces  crimes  de 
lèse-majesté  divine  et  humaine.  Mais  la  France,  la  France! 
point  de  repos  qu’elle  n’ait  fait  de  l’univers  entier  une  ré¬ 
publique.  C’est  le  sabre  à  la  main,  comme  Mahomet  con¬ 
vertissait  à  l’alcoran,  qu’elle  essaie  de  convertir  de  force 
toutes  les  nations  à  sa  déclaration  des  droits  de  l’homme. 

Ne  vous  souvient-il  plus  de  cette  séance,  où,  conduit  par 
Anacharsis  Clools,  un  groupe  bigarré  de  prétendus  repré¬ 
sentants  de  tous  les  peuples  de  la  terre  vint  à  la  barre  de 
l’Assemblée  constituante  solliciter  une  assistance  et  une 
protection  qu’elle  leur  promit,  et  que  la  Convention  leur 
lient?  N’a-t-elle  pas  provoqué,  insulté,  attaqué  ouverte¬ 
ment  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  cette  Con¬ 
vention  qui  vient  d’admettre  à  sa  barre,  au  mépris  du  roi 
et  du  parlement,  une  députation  d’Anglais  rebelles  ou  traî¬ 
tres  ,  dans  lesquels  elle  s’obstine  à  reconnaître  les  repré¬ 
sentants  de  la  nation  anglaise,  à  qui  vous  la  verrez  sans 
doute  en  appeler  au  premier  jour  des  décisions  de  notre 
pouvoir  exécutif,  et  même  de  cette  chambre?  Je  désapprouve 
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donc  la  mesure  du  préopinant,  qui  peut  entraîner  les  suites 
les  plus  dangereuses.  En  effet,  avisez-vous  de  reconnaître 
d’abord  la  république  française,  et  de  négocier  ensuite  en 
faveur  de  la  Hollande,  je  vous  garantis  que  vous  auriez  li¬ 
vré  à  la  France  l’Angleterre  pieds  et  poings  liés,  en  la  dé¬ 
tachant  de  toutes  ses  alliances  continentales;  elle  aura 
seule  à  lutter  dans  cet  état  contre  la  puissance  formidable 
des  Français,  qui,  maîtres  de  l’Escaut,  du  Rhin  et  de  la 
Meuse,  replongeront  la  Hollande  sous  les  mers,  et  iront 
ébranler  les  antiques  colonnes  de  l’empire  germanique. 

M.  Dundas  promit  les  plus  brillants  succès  à  l’Angleterre, 
en  cas  qu’elle  fût  forcée  de  rompre  avec  la  France  ;  il  fit 
valoir  plusieurs  preuves  de  son  assertion,  et  surtout  l’état 
des  finances  de  la  Grande-Bretagne  plus  florissant  que  ja¬ 
mais,  tandis  que  celles  de  sa  rivale  étaient  épuisées. 

Enfin,  à  minuit  et  demi,  la  motion  de  M.  Fox  fut  rejetée 
sans  division. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  citoyen  Mathieu,  prêtre,  ex-capu¬ 
cin,  aujourd’hui  juge-de-paix  de  la  section  des  Pi¬ 
ques,  a  présenté  au  bureau  d’enregistrement  pour 
l’état  civil  une  fille  nouvellement  née  de  son  mariage 
avec  une  citoyenne  de  Paris.  Il  lui  a  donné  le  nom 
de  Cornélie.  Dorat-Cubières,  officier  municipal,  a 
reçu  la  déclaration  du  révérend  devenu  vraiment  vé¬ 
nérable.  Un  évêque,  député  à  la  Convention,  disait 
dernièrement  :  C’est  ce  vilain  père  Mathieu  qui 
s’est  marié,  et  dont  la  femme  est  enceinte.  Ah!  père 
en  Dieu,  c’est  vous  qui  êtes  le  vilain  père! 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Vie  de  Jeanne  de  Saint-Remy  de  Valois ,  ci-devant  com¬ 
tesse  de  Lamothe,  contenant  un  récit  détaillé  et  exact  des 
événements  extraordinaires  auxquels  cette  dame  infortu¬ 
née  a  eu  part  depuis  sa  naissance,  et  qui  ont  contribué  à 
l’élever  à  la  dignité  de  confidente  et  favorite  de  la  reine  de 
France,  avec  plusieurs  particularités  ultérieures,  relatives 
au  collier  de  diamants,  à  son  emprisonnement,  à  son 
évasion  presque  miraculeuse,  etc.,  etc.;  à  sa  requête  à 
l’Assemblée  nationale  à  l’effet  d’obtenir  une  révision  de  son 
procès;  écrite  par  elle-même;  2  vol.  in-8°  d’environ  cinq 
cents  pages  chacun  ;  prix  9  liv.,  et  franc  de  port,  10  liv. 
A  Paris,  chez  Garnery,  libraire,  rue  Serpente,  n*  17. 

Ce  livre  est  le  même  qui  a  été  brûlé  dans  les  fours  de 
Sèvres,  par  les  soins  du  sieur  Laporte,  intendant  de  la 
liste  civile;  l’original,  trouvé  dans  ses  papiers,  est  déposé 
au  comité  de  sûreté  de  la  Convention  nationale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermont. 

ARTICLES  PROMIS  DANS  LE  BULLETIN  DE  LA  SÉANCE 
DU  DIMANCHE  23  DÉCEMBRE. 

Réponse  de  Barère,  tenant  le  fauteuil ,  aux  députés 
de  la  société  des  ci-devant  Allobroges,  séant  à 
Paris. 

Jeunes  citoyens,  il  n'y  a  plus  de  Savoie  ;  les  Alpes 
sont  Françaises.  Ce  fut  un  beau  jour  pour  la  répu¬ 
blique,  celui  qui  éclaira  la  réunion  de  la  Savoie  a  la 
France,  vous  nous  en  retracez  le  souvenir  avec  un 
intérêt  touchant. 

La  Convention  nationale  s’occupe  dans  ce  moment 
de  l’instruction  publique.  Elle  ne  peut  voir  qu’avec 
satisfaction  l’établissement  public  que  votre  institu¬ 
teur  projette  pour  une  classe  aussi  intéressante  par 
son  âge  que  par  son  état  malheureux.  Elle  saisira 
cette  occasion  d’adoucir  votre  infortune  par  une  édu¬ 
cation  moins  négligée* 

Et  vous,  instituteur  des  jeunes  Savoisiens,  après 
avoir  fait  chanter  les  hymnes  de  la  liberté  par  vos 


élèves,  dites-leur  que  leurs  travaux  sont  obscurs  et 
pénibles;  mais  ils  sont  utiles  à  la  société,  donc  ils  sont 
honorables. 

La  Convention  nationale  prendra  en  considération 
votre  demande,  et  vous  invite  à  la  séance. 

Extrait  du  discours  prononcé  à  la  barre  par  un 
député  des  fédérés  du  Finistère 

Citoyens,  représentants  du  peuple  français,  habi¬ 
tants  des  confins  de  la  France,  arrivés  à  Paris,  nous 
avons  désiré  partager  avec  les  sections  de  cette  ville 
la  douce  satisfaction  de  paraître  à  votre  barre,  non 
pour  influencer  vos  délibérations  par  des  vœux  in¬ 
discrets,  non  pour  vous  remercier  de  vos  premiers 
travaux,  mais  pour  vous  faire  connaître  nos  désirs, 
notre  esprit  et  nos  craintes.  Vous  avez  jusqu’à  ce 
moment  entendu  les  citoyens  de  Paris,  veuillez  écou¬ 
ter  les  habitants  d’une  des  contrées  les  plus  éloignées 
du  centre  de  la  république.  Nés  sous  un  ciel  orageux, 
nourris  au  milieu  des  rochers  arides  du  Finistère, 
nous  n’avons  pas  appris  l’art  des  phrases,  des  com¬ 
pliments;  nous  ne  connaissons  ni  l’intrigue ,  ni  la 
flatterie,  nous  sommes  de  bonne  foi;  nous  vous  di¬ 
rons  la  vérité;  et  comme  le  paysan  du  Danube  au 
sénat  de  Rome,  dût  notre  tête  tomber  sur  un  écha¬ 
faud  ou  sous  le  glaive  de  quelques  hommes  égarés 
ou  vendus,  nous  vous  montrerons  la  vérité,  la  vérité 
toute  nue;  puisse  son  éclat  ne  pas  déplaire  à  tous  les 
yeux  ! 

Anéantissant  à  jamais  les  débris  d’un  trône  ren¬ 
versé  par  une  portion  du  souverain,  vous  avez  dé¬ 
crété  la  France  république,  une,  indivisible  ,  vous 
avez  plus  fait,  vous  avez,  en  dépit  de  vaines  clameurs, 
prononcé  la  peine  de  mort  contre  l’insolent  ambi¬ 
tieux  qui  oserait  proposer  dp  substituer  au  despo¬ 
tisme  de  la  royauté  une  autorité  quelconque  con¬ 
traire  à  la  souveraineté  nationale.  De  nouveaux  ora¬ 
ges  semblent  se  former  encore;  en  quittant  nos  foyers, 
nous  pensions  trouver  (nous  oserons  vous  le  dire 
sans  sortir  des  bornes  du  respect  que  nous  ne  cesse¬ 
rons  de  porter  aux  représentants  du  peuple),  nous 
pensions  trouver  tous  les  citoyens  composant  le  sé¬ 
nat  français  réunis  par  un  seul  intérêt,  celui  de  la 
chose  publique,  et  cependant  des  passions  agitent 
votre  assemblée.  Qu’on  ne  nous  accuse  pas  ici  d’être 
les  organes  de  tel  ou  tel  parti  :  nous  avons  vu,  nous 
avons  entendu,  nous  ne  pensons,  nous  ne  jugeons, 
nous  ne  parlons  que  d’après  nous-mêmes.  Que  veut 
dire  cette  agitation,  cette  lutte  perpétuelle  entre  des 
hommes  qui  ne  doivent  avoir  qu’un  même  but,  notre 
bonheur? 

Nous  entendons  à  chaque  instant  bourdonner  à  nos 
oreilles  ces  mots  affligeants,  partis ,  factions;  nous 
autres  Finislériens  nous  ne  connaissons  que  ceux- 
ci  :  patrie  et  liberté  (on  applaudit)  ;  nous  saurons 
les  défendre  ou  mourir;  mais  si  nous  faisons  sans 
peine  le  sacrifice  de  notre  vie  pour  une  si  belle  cause, 
qu’on  nous  tire  au  moins  de  la  cruelle  incertitude  où 
nous  vivons.  Les  chefs  de  nos  armées,  nos  ministres, 
nos  magistrats  sont  dénoncés,  injuriés,  calomniés, 
conspues;  vous-mêmes,  citoyens,  vous,  notre  seul 
espoir,  notre  unique  point  de  ralliement,  vous  êtes 
journellement,  et  sous  nos  yeux,  insultés,  dévoués 
au  mépris,  au  poignard  des  assassins. 

Prenez  garde,  législateurs,  c’est  par  ces  petits 
moyens,  que  vous  avez  tort  de  mépriser,  qu’on  a 
d’abord  attaqué  l’Assemblée  constituante,  qu’on  a 
ensuite  avili  la  Législative,  et  qu’on  voudrait  vous 
perdre.  Rappelez-vous,  législateurs,  dans  les  pièces 
de  la  procédure  de  Louis,  celles  où  il  est  question 
de  libelles  payés,  de  tribunes  gagées.  La  cour  n’existe 
plus,  mais  son  système  lui  survit  encore,  ou  nous 
sommes  bien  dans  l’erreur.  Redoutez  donc  le  sort 
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de  ceux  qui  vous  ont  préce'de's.  L’opinion  fait  votre 
force;  sans  l’opinion,  que  ferez-vous?  Commandez 
donc  à  cette  opinion,  en  commandant  le  respect  qui 
vous  est  dû,  parceque  vous  nous  représentez.  Que 
les  principes  se  discutent,  que  les  lois  se  prononcent 
dans  un  silence  majestueux;  qu’un  réglement  sévère 
au-dedans,  que  des  lois  équitables  au-dehors  main¬ 
tiennent  le  calme  et  la  liberté  de  vos  délibérations; 
qu’on  ne  vienne  plus  surtout  vous  interrompre  adroi¬ 
tement  dans  les  moments  où  vous  avez  le  courage 
de  heurter  de  grands  intérêts.  On  se  présente,  à  votre 
barre  avec  le  titre  imposant  des  hommes  du  14  juillet; 
ce  titre  est  beau,  sans  doute;  mais  s’il  fallait  ici  faire 
valoir  l’ancienneté  des  nôtres,  ne  pourrions-nous  pas 
nous  appeler  aussi,  nous,  les  hommes  du  27  janvier 
89?  C’est  de  cette  époque  que  date  le  soulèvement 
de  la  ci-devant  Bretagne,  soulèvement  qui  peut-être 
a  donné  au  reste  de  la  France  le  signal  de  l’heureuse 
insurrection  à  laquelle  nous  devons  notre  liberté. 
(Vifs  applaudissements  de  l’assemblée  presque  en¬ 
tière,  et  d’une  grande  partie  des  citoyens.) 

Mais  nous  ne  sommes  pas  venus  ici  pour  réclamer 
une  vaine  préséance  sur  des  frères  dont  nous  avons 
admiré  la  valeur,  dont  nous  avons  partagé  les  périls, 
et  que  nous  aimons  à  la  vie  et  à  la  mort.  Nous  nous 
bornerons  à  vous  observer  un  fait  :  les  quarante- 
huit  sections  viennentpétitionner  à  votre  barre,  vous 
taire  connaître  le  vœu  des  habitants  de  cette  ville,  im¬ 
mense  ;  mais  quelle  est  l’importance  de  ce  vœu  ?  Paris 
a-t-il  donc  oublié  qu’il  n’est  qu’un  point  dans  la  ré¬ 
publique?  D’ailleurs, ce  vœu,  qu’on  ose  ici  vous  offrir 
comme  celui  de  la  majorité  des  citoyens  de  Paris,  en 
est-il  vraiment  l’expression  fidèle?  On  entend  répé¬ 
ter  sans  cesse  que  les  séances  permanentes  des  sec¬ 
tions  sont  tenues  chacune  par  cinquante  individus 
au  plus,  qui  tous  cèdent,  avec  une  facilité  incroya¬ 
ble,  mais  peut-être  raisonnée,  à  la  volonté  d’un  seul 
D  apres  cette  observation,  il  est  facile  de  calculer 
que  quarante- huit  hommes  adroits  peuvent  vous 
présenter,  comme  le  vœu  de  Paris,  ce  qui  ne  sera 
que  le  résultat  de  leur  volonté  particulière  ,  et 
que  Paris,  à  son  tour,  croyant  que  son  vœu  est 
celui  de  la  France  entière,  quarante-huit  hommes 
auront  exprimé  la  volonté  de  toute  la  république  • 
cruelle,  monstruosité  !  1 


Etonnes  de  cette  désertion  des  sections,  nous  e 
ayons  demandé  la  cause  :  on  nous  a  répondu  qu’elh 
n  étaient  aussi  peu  fréquentées  que  pareequ’on  n’ 
pouvait  exprimer  librement  son  opinion,  sans  cour 
des  dangers.  Nous  avons  frémi  de  ce  despotisme  pc 
pulaire,  et  nous  avons  gémi  sur  la  pusillanimité  il 
ceux  qui  n  osent  le  braver.  Qu’il  cesse  ce  despotism 
affreux,  qu  il  soit  anéanti  !  sinon  vous  en  serez  li 
premiers  fauteurs,  et  nous  les  premières  victime; 
Que  la  ville  de  Paris  soit  notre  sœur  en  amitié,  notr 
égalé  en  patriotisme,  mais  non  pas  notre  supérieur 
en  droit  ;  nous  ne  le  souffrirons  jamais!  (Mêmes  an 
plaudissements.)  Nous  savons  nous  battre,  nous  n 
savons  pas  assassiner.  Nos  armées  victorieuses  ri 
imusent  au  loin  les  satellites  des  despotes  épouva" 

Uij!,ravent  et  ,su™?"lent  pour  nous  la  faim 
i  ,1/e'T)perie  îles  smsons ,  les  obstacles  de  1 
nature,  la  fatigue  et  la  mort . 

Que  l’hydre  de  l’anarchie  succombe,  et  que  si  ell 

a L'ïü::  evpf,ses  tôtes  cesse  Vnaissanïes 

aime  de  sa  terrible  massue,  le  peuple  lui-même  l’é 


mMeiinf  flDnNT?  à  l?  déPulalion  ■  Les  despotes 
niaient  la  flatterie;  les  représentants  du  neunle 

l’éco n  antCnte'  V°US’  Cn  nous  la  <  »  nous, 

Lctiont  fi*  pUS-aVOnS/empli  chac,,n  «n  devoir.  1 

sections  de  Pans  ont, comme  toutes  les  parties 
la  république,  le  droit  de  pétition.  Ceux “K  al 


sent,  soit  a  Paris,  soit  dans  les  départements,  n« 
peuvent  anéantir  ce  droit  sacré.  Tous  les  Français 
sont  frères  ;  voilà  ce  qu’on  ne  doit  jamais  oublier  ni 
dans  Paris,  ni  dans  les  autres  départements.  Quant 
aux  abus  dont  vous  vous  plaignez,  la  police  devrait 
les  réprimer;  ils  ne  méritent  pas  que  l’assemblée 
descende  de  la  hauteur  de  ses  fonctions  pour  s’en 
occuper.  La  presse,  qui  publie  les  insultes  et  les  ca¬ 
lomnies,  ne  multiplie-t-elle  pas  aussi  tous  les  jours 
les  exemplaires  du  contrat  social  ? 

La  Convention  nationale  connaît  ses  forces;  elle 
n’oubliera  jamais  ses  devoirs.  Elle  est  à  Paris  ;  mais 
elle  ne  voit  jamais  que  la  république.  Les  législateurs 
sont  des  hommes;  les  hommes  ont  des  passions,  mais 
elle  fera  en  sorte  de  les  sacrifier  toutes  pour  les  im¬ 
moler  sur  l’autel  de  la  patrie . Croyez  aussi  que 

le  peuple  de  Paris,  qui  a  voulu  la  liberté  au  mois  de 
.juillet  1789,  qui  a  voulu  la  liberté  au  mois  d’août  1792, 
la  voudra  aussi  à  une  troisième  époque.  (On  applau- 


On  demande  l’impression  du  discours  des  députés 
du  Finistère,  et  de  la  réponse  du  président. 

Fauchet  :  Une  réponse  qui  annonce  une  troisième 
insurrection  ne  doit  pas  être  imprimée. 

Salles  :  Je  demande  qu’on  en  supprime  la  der- 
mere  phrase. 

Tallïen  :  Je  demande  qu’elle  soit  imprimée  tout 
entière. 


discoiLAUD-VARENNE  *  Sinon’  cIu  on  n’imprime  pas  le 

.  Je  rends  justice  au  patriotisme  de  la  presque 
totalité  des  citoyens  de  Paris;  mais  c’est  précisément 
parceque  leurs  intentions  sont  pures,  qu’il  faut  les 
soustraire  au  despotisme  du  petit  nombre  d’hommes 
qui  tiennent  entre  eux  les  sections.  Je  demande  que 
la  permanence  des  assemblées  soit  anéantie. 

Cette  proposition  n’a  pas  de  suite,  comme  n’étant 
pas  a  1  ordre  du  jour. 

L’impression  du  discours  des  députés  du  Finistère 
et  de  la  réponse  du  président  est  décrétée. 

Bazire  :  Que  les  députés  du  Finistère  nous  disent 
ce  qu  ils  ont  écrit  à  leurs  commettants,  et  nous  au¬ 
rons  le  mot  de  l’énigme. 

Kervélégan  :  Nous  leur  avons  écrit  la  vérité  ; 
nous  ne  savons  pas  intriguer,  et  nos  concitoyens  ont 
toujours  dit  librement  leurs  pensées  (l). 

L’assemblée  lève  la  séance. 

Projet  de  décret  propose  par  Bréard  dans  la  séance 

du  24. 


Art.  1er.  Le  conseil  exécutif  est  autorisé  à  terminer 
la  campagne,  aussitôt  qu’il  croira  pouvoir  le  faire 
sans  nuire  aux  opérations  commencées  et  aux  succès 
de  la  campagne  prochaine. 

II.  Les  troupes  de  la  république  pourront  prendre 
leurs  quartiers  d’hiver  dans  le  comté  de  Nice,  la  ci- 
devant  Savoie,  la  Belgique,  le  pays  de  Liège,  et  au¬ 
tres  pays  sur  le  Rhin.  Les  cantonnements  seront  dis- 


m  I  ne  faut  pis  confondre  ces  fédére's  du  Finistère  avec 
es  fédérés  des  départements  de  l’ancienne  Bretagne  qui 
ainsi  que  les  Marseillais,  combattirent  au  10  août.  Ceux-ci 
étaient  ou  retournes  dans  leurs  foyers  ou  partis  pour  l’armée. 
Les  fédérés  dont  il  est  ici  question  e'taient  venus  h  Paris 
comme  d  autres  fédérés  de  Marseille  et  de  Bordeaux,  sous 
les  auspices  des  Girondins,  et  dans  l’espoir  de  faire  partie  de 
cette  garde  conventionnelle  dont  l’idée  fut  si  mal  accueillie 
par  la  députation  et  les  sections  de  Paris.  Nous  verrons  plus 
tard  ces  nouveaux  fédérés  se  ranger  au  parti  des  Girondins 
.ns  l0lltes  ‘es  occasions,  et  principalement  à  l’époque  de  la 
crise  terrible  amenée  par  la  trahison  de  Dumouriez.  Renvoyés 
enlm  dans  leurs  foyers  peu  avant  l’expulsion  des  Girondins, 
ce  ut  dans  les  rangs  de  ce  bataillon  que  se  confondirent  et 
se  cachèrent  les  plus  marquants  parmi  ccs  députés,  apiés 
avoir  échoué  dans  leur  révolte  du  Calvados.  (Vovcz  à  ce  su- 
jet  les  Mémoires  de  Louvet .)  (}# 
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poses  de  manière  à  ce  que  nos  armées  soient  à 
proximité  de  se  prêter  un  secours  mutuel,  et  même 
de  se  réunir  facilement  en  cas  d’entreprises  hostiles, 
et  que,  sans  être  trop  éloignées  de  nos  frontières, 
elles  puissent  maintenir  l’indépendance  et  la  tran¬ 
quillité  des  nations  qui  ont  embrassé  nos  principes 
et  notre  cause.  » 

Le  reste  du  projet  est  relatif  aux  mesures  à  em¬ 
ployer  pour  la  réparation  des  places  fortes,  le  recru¬ 
tement  des  armées  et  leur  approvisionnement. 

Projets  de  décrets  'présentés  dans  la  même  séance 

par  Jean  Debry. 

Premier  projet. 

1°  L’armée  française  sera  rappelée  par  le  pouvoir 
exécutif,  et  placée  dans  les  villes  frontières  de  la  ré¬ 
publique,  sauf  les  points  qu'il  serait  important  de 
conserver  sur  le  territoire  des  autres  peuples,  pour 
protéger  leur  indépendance  ou  pour  garantir  la  ré¬ 
publique^  d’une  invasion.  Le  conseil  exécutif  se  con¬ 
certera,  à  cet  égard,  avec  les  comités  diplomatique, 
de  la  guerre  et  des  iinances,  et  le  résultat  de  leurs 
travaux  communs  sera  présenté  à  la  Convention. 

2»  Huit  jours  après  il  sera  donné  un  état  de  nos 
forces,  tant  de  terre  que  de  mer,  et  des  dépenses  et 
approvisionnements  à  faire  pour  tenir  la  campagne 
prochaine. 

Second  projet. 

La  Convention  nationale  rétablit  le  droit  d’adop¬ 
tion  ;  il  ne  pourra  s’exercer  que  de  l’homme  aisé  à 
l’indigent  payant  moins  de  trois  journées  de  travail. 

Troisième  projet. 

La  Convention  nationale  décrète  qu’il  lui  sera  pré¬ 
senté,  d’ici  au  mois  d’avril  prochain,  un  nouveau 
système  d’impositions,  dans  lequel  le  simple  néces¬ 
saire  étant  alfranchi  de  toute  imposition,  les  cotes 
contributives  seront  graduées  progressivement,  sui¬ 
vant  l’échelle  des  fortunes  et  du  superflu. 

Quatrième  projet. 

Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté¬ 
rieur  une  somme  de  5,000,000  pour  l’établissement 
d’ateliers  de  charité  dans  la  république. 

Cinquième  projet. 

lo  Tous  les  huit  jours,  l’agence  exécutive  présen¬ 
tera  à  la  Convention  nationale  l’aperçu  de  l’état  de 
ses  départements  et  de  ses  bureaux. 

2o  Chacun  des  quatre -vingt -quatre  tribunaux 
criminels  de  la  république  nommera  un  de  ses  mem¬ 
bres  pour  être  envoyé  auprès  de  la  Convention  na¬ 
tionale. 

3o  Ces  quatre-vingt-quatre  membres  réunis  for¬ 
meront  le  jury  et  le  tribunal  d’Etat. 

40  Ce  tribunal  connaîtra  de  toutes  les  causes  pour 
fait  de  trahison,  conspiration  ou  attentat  contre  la 
république,  dont  la  Convention  nationale  lui  attri¬ 
buera  spécialement  la  connaissance,  sans  que  ces 
fonctions  extraordinaires  détruisent  l’attribution  gé¬ 
nérale  donnée  aux  tribunaux  criminels  de  pronon¬ 
cer  sur  les  décrets  ordinaires  d’accusation. 

5°  Tout  individu,  ou  agrégation  d’individus,  qui 
prendrait  ou  recevrait  une  autorité  quelconque,  au¬ 
tre  que  celles  établies  par  les  délégués  de  la  nation 
ayant  pouvoir,  sera  déclaré  hors  la  loi.  En  consé¬ 
quence,  tout  citoyen  devra  lui  courir  sus,  à  peine  de 
complicité. 

SÉANCE  nu  MARDI  25  DÉCEMBRE. 

On  ht  une  lettre  de.  François  Perrin,  président 
du  tribunal  criminel  du  département  des  Basses-Py¬ 
rénées. 


«  Citoyen  président,  je  viens  d  apprendre  avec  la 
surprise  la  plus  extrême  que  dans  quelques-unes  des 
pièces  relatives  au  procès  du  ci-devantroi,  quiontété 
lues  à  la  Convention  nationale,  je  suis  indiqué  pour 
un  de  ceux  qu’on  devait  charger  de  produire  des  mou¬ 
vements  dans  les  provinces,  sous  la  direction  de  Ta¬ 
lon  ou  de  Mirabeau.  Je  proteste  que  je  n’ai  jamais 
eu  la  moindre  connaissance  d’un  pareil  projet,  et  que 
je  n’ai  jamais  eu  la  moindre  communication  directe 
ni  indirecte  avec  Talon  ou  Mirabeau.  Je  le  proteste; 
et  je  puis  donner  avec  courage,  pour  garants  de  ma 
parole,  la  probité  la  plus  austère  pendant  tout  le 
cours  de  ma  vie,  et  le  civisme  le  plus  pur  et  le  plus 
désintéressé  pendant  tout  le  cours  de  la  révolution. 
L’une  et  l’autre  sont  connus  de  mes  concitoyens,  et 
ont  fixé  sur  moi  leurs  suffrages  dans  toutes  les  élec¬ 
tions  pour  les  différentes  fonctions  publiques  que  je 
n’ai  cessé  d’exercer  successivement.  Si  j’apprenais 
qu'il  existe  le  plus  léger  soupçon  qui  pût  les  compro¬ 
mettre,  je,  m’empresserais  de  me  rendre  à  la  barre  de 
la  Convention  nationale  pour  y  demander  une  justi¬ 
fication  authentique. 

«  Sign é  Perrin.  » 

Chabot  :  Vous  avez  décrété  la  peine  de  mort  con¬ 
tre  quiconque  oserait  proposer  le  rétablissement  de 
la  royauté,  ou  appellerait  un  chef  sur  la  nation.  Eh 
bien!  je  viens  vous  dénoncer  un  journaliste  qui  ap¬ 
pelle  ce  chef.  ( Plusieurs  voix  :  Marat.)  C’est  Marat. 
(On  applaudit.)  Voici  l’article  du  n<>  du  25  décem¬ 
bre,  c’est-à-dire  d’aujourd’hui  :  «  Enfin  je  déclare 
«  que  si  les  énormes  dilapidations  des  agents  du  nou- 
«  veau  régime,  les  perfidies  alarmantes  des  traîtres 
«  qui  commandent  les  armées  delà  république,  l’ex- 
«  cès  de  la  misère  du  peuple  et  les  désordres  de  l’af- 
«  freuse  anarchie  portés  à  leur  comble,  forçaient  ja- 
«  mais  la  nation  à  renoncer  à  la  démocratie  pour  se 
<•  donner  un  chef,  comme  je  crois  la  chose  inévita- 

«  ble . (Marat  court  à  la  tribune)  si  la  Convention 

«  ne  s’élève  à  la  hauteur  de  ses  importantes  fonc- 
«  tions.  »  Vous  voyez,  citoyens,  que  c’est  de  la  Con¬ 
vention  seule  que  Marat  fait  dépendre  la  possibilité 
d’avoir  un  chef,  comme  si  le  peuple  français  avait 
perdu  sa  souveraineté.  Je  ne  dirai  pas  qu’il  calomnie 
la  Convention  nationale,  peut-être  est-il  nécessaire 
de  lui  dire  des  vérités  fortes  ;  mais  jamais  on  ne  ca¬ 
lomnia  davantage  le  peuple  français,  qui  a  fait  trois 
révolutions  pour  se  donner  la  démocratie.  Il  est  faux 
que  la  chose  soit  inévitable,  comme  Marat  a  la  cri¬ 
minelle  audace  de  le  dire,  quand  même  la  Conven¬ 
tion  ne  s’élèverait  pas  à  la  hauteur  de  ses  importantes 
fonctions  ;ctvous  allez  voir  si,  d’après  Marat  même, 
elle  peut  s’y  élever.  (Chabot  lit  le  passage  d’un  n» 
de  Marat,  cité  dans  le  Moniteur  du  lundi  24,  troi¬ 
sième  colonne  de  la  première  page,  et  où  il  dit  que 
«  le  peuple  ne  peut  voir  clair  que  quand  il  aura  re¬ 
connu  que  la  Convention,  dans  laquelle  il  a  placé 
ses  dernières  espérances,  ne  saurait  aller  au  but 
composée  comme  elle  l’est,  etc.)  »  Vous  voyez  donc 
que  Marat,  faisant  dépendre  le  sort  de  la  république 
de  la  hauteur  à  laquelle  la  Convention  nationale  doit 
s’élever,  et  disant  ailleurs  que  la  Convention  ne  peut 
s’élever  à  cette  hauteur,  il  est  évident  qu’il  appelle 
un  chef  dans  la  nation.  Je  demande  le  décret  d’ac¬ 
cusation. 

Le  Président  :  La  parole  est  à  Marat. 

Marat  :  Il  est  trop  affreux  d’avoir  à  se  de'fendre 
contre  les  ennemis  publics  que  j’ai  poursuivis  sans 
cesse,  et  contre  des  patriotes  sans  vertu,  pétris  d’a¬ 
mour-propre,  et  choqués  de  ce  que  je  les  ai  traités 
de  dindons.  (On  murmure  et  on  rit.)  Comment  peut- 
on  me  soupçonner  de  vouloir  appeler  un  chef,  moi 
qui  le  premier  ai  travaillé  à  détruire  la  royauté  ;  moi 
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qui  ai  fait  parvenir  à  Louis  XVI,  dans  le  temps  de 
l’adoration  royale,  une  adresse  qui  courut  dans  les 
départements,  et  qui  y  lit  peut-être  quelque  sensa¬ 
tion  ;  moi  qui  ai  engagé  tous  les  membres  à  venir 
prononcer  ici  la  peine  de  mort  contre  le  dernier  de 
nos  tyrans.  (On  murmure.)  Je  sais  bien  que  j’ai  été 
accusé  par  plusieurs  membres,  et  nommément  par 
Kervélégan,  de  ne  demander  la  mort  de  Louis  XVI 
que  pour  porter  Egalité  sur  le  trône;  c’est  pour  cela 
que  j’ai  cru  devoir  donner  ma  profession  de  foi  sur 
cet  homme,  que  je  ne  crois  digne  d’aucune  confiance. 
Indigné  des  scènes  scandaleuses  qui  déchirent  la 
Convention  nationale . (On  murmure.) 

Le  Président  :  Je  rappelle  à  l’assemblée  que 
quand  il  s’agit  de  décréter  d’accusation  un  citoyen, 
un  de  ses  membres,  elle  doit  l’e'couter  sans  se  per¬ 
mettre  de  murmures  et  d’approbation. 

Marat  :  Indigné  des  dissensions  scandaleuses  qui 
régnaient  dans  cette  assemblée,  je  me  suis  élevé 
contre  ceux  que  je  croyais  ennemis  du  bien  public  ; 
j’ai  déclaré  aux  autres  qu’avec  leur  mollesse  ils  n’i¬ 
raient  jamais  au  but.  Quanta  ma  profession  de  foi, 
la  voici  :  Je  déclare  que  je  regarde  l’anarchie  où  la 
France  est  plongée  comme  le  moyen  de  pousser  le 
peuple  à  la  révolte,  en  l’affamant.  Je  déclare  que  j’ai 
été  indigné  de  la  protection  qu’on  accorde  à  des  ba¬ 
taillons  retenus  dans  la  capitale  par  des  ordres  clan¬ 
destins,  émanés  de  votre  sein;  car  Kervélégan,  en 
me  dénonçant  comme  voulant  porter  Egalité  sur  le 
trône,  appelait  lui-même  la  force  armée  des  dépar¬ 
tements  à  Paris.  Je  déclare  que  j’ai  été  encore  plus 
indigné  de  voir  des  soldats  aller  dans  les  rues  de¬ 
mandant  ma  tête,  celle  de  Robespierre,  de  Danton  et 
autres  patriotes  énergiques  et  éclairés.  Je  déclare 
que  si  la  Convention  ne  prend  pas  les  mesures  vi¬ 
goureuses  que  je  lui  ai  indiquées  cent  fois....  (11  s’é¬ 
lève  de  nombreux  murmures.)  Et  comment  voulez- 
vous  passer  pour  une  assemblée  de  sages  quand  vous 
laissez  à  la  tête  de  nos  armées  des  courtisans  contre 
lesquels  vous  ne  rendrez  le  décret  d’accusation,  sui¬ 
vant  votre  usage,  que  longtemps  après  que  je  vous 
l’aurai  demandé?  Dans  l’effusion  de  mon  cœur,  vou¬ 
lant  piquer  la  Convention,  et  la  rappeler  à  ses  de¬ 
voirs,  j’ai  déclaré  que  je  ne  voyais  pas  comme  im¬ 
possible  que  le  peuple  crût  efficace  de  se  donner  un 
chef.  C’est  mon  opinion,  et  voilà  connue  un  prétendu 
patriote  vient  me  dénoncerquandilconnaitla  pureté 
de  mon  cœur! 


Penières  :  Je  demande  que  Marat  soit  rappelé  à 
1  ordre  pour  avoir  dit  que  son  opinion  est  que  le 
peuple  pourrait  croire  eflicace  de  se  donner  un  chef. 

Le  Président  :  Je  rappelle  à  l’ordre  le  membre 
qui  a  interrompu. 


Marat  :  Vous  vous  déclarez  les  protecteurs  de  la 
liberté  des  opinions,  et  vous  en  êtes  les  lâches  ty¬ 
rans.  C  est  vous  qui  demandez  le  décret  d’accusation 
contre  moi  ;  c’est  vous  qui  mettez  le  glaive  sur  ma 
tete!  Voilà  de  beaux  législateurs!  (Murmures  de 
1  assemblée.  —  Applaudissements  des  tribunes.  — 
On  demande  l’ordre  du  jour  dans  les  deux  extrémi¬ 
tés.)  Je  déclare  à  la  Convention  que  je  brave  les  cla¬ 
meurs  de  mes  ennemis,  et  que  je  ne  crois  pas  qu’elle 
oublie  assez  sa  sagesse  pour  me  décréter  d’accusa¬ 
tion.  Je  lui  déclaré  que  si  cependant  elle  l’oubliait,  le 
mépris  me  chasserait  de  son  sein,  et  j’en  appellerais 
au  peuple.  Je  demande  à  mes  lâches  calomniateurs  de 
prendre  la  peine  de  me  réfuter,  s’ils  en  ont  le  talent. 
Marchez  au  bien  public  a  grands  pas  ,  et  ne  perdez 
iwS  V(?!’e  temPs  dans  ces  discussions  scandaleuses. 
(Marat  descend  de  la  tribune  au  bruit  des  applaudis¬ 
sements  de  quelques  spectateurs.) 

:  Je  ne  descendrai  pas  jusqu’à  parler  de  j^rat 


(on  murmure),  et  j’assure  la  Convention  que  je  ne 
l’outragerai  pas  dans  mon  opinion,  comme  vient  de 
le  faire  un  homme  que  je  crois  indigne  d’être  dans 
son  sein.  Je  demande  l’ordre  du  jour,  et  je  le  motive. 
Hier,  citoyens,  vous  avez  montré  un  grand  caractère  B 
vous  avez  presque  atteint  la  hauteur  de  vos  fonc” 
tions  ;  hier,  vous  avez  commencé  vos  importants  tra 
vaux  ;  hier,  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie,  par 
ceque  vous  avez  employé  tous  vos  moments  pour  la 
chose  publique  ;  mais  aujourd’hui  on  vient  vous  en¬ 
tretenir  d’une  futile  dénonciation,  et  vous  avez  senti 
que  jusqu’à  présent  vos  travaux  ont  été  entravés  par 
des  dénonciations  sans  preuves  et  sans  motifs.  Je  ne 
crains  ni  les  menaces,  ni  les  voies  de  fait,  ni  la  mort. 
Je  dirai  franchement  mon  opinion.  Je  crois  voir  un 
piège  tendu  à  la  Convention  nationale  pour  faire 
diversion  à  ses  travaux.  Je  demande  donc  l’ordre  du 
jour. 

Penières  :  Si  la  Convention  veut  rétablir  l’ordre, 
il  faut  qu’elle  punisse  les  agitateurs,  les  séditieux, 
les  provocateurs  au  meurtre. 

On  réclame  l’ordre  du  jour. 

Camille  Desmoulins  :  Je  demande  la  parole  con¬ 
tre  l’ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres:  Fermez  la  discussion. 

Boyer  Fonfrède  :  Je  m’oppose  à  ce  que  la  dis¬ 
cussion  soit  fermée  jusqu’à  ce  que  nous  ayons  le  mot 
de  l’énigme. 

Faillefer  :  La  dénonciation  est  appuyée  d’écrits 
avoués  par  l’auteur,  et  dans  lesquels  il  tend  à  exciter 
l’anarchie,  la  sédition  et  le  massacre.  Je  demande 
qu’au  moins  il  soit  envoyé  pour  trois  jours  à  l’Ab¬ 
baye. 

Salles  :  Citoyens,  une  accusation  est  portée  dans 

cette  assemblée . (On  continue  à  réclamer  l’ordre 

du  jour.)  C’est  un  piège  que  l’ordre  du  jour . 

Iurreau  :  Je  demande  que  l’assemblée  ne  perde 
pas  son  temps  à  discuter  les  folies  maratiques. 

Salles  :  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
soit  chargé  de  faire  un  rapport  non  pas  sur  l’accusa¬ 
tion  d’aujourd’hui,  mais  sur  tous  les  crimes  que  Ma¬ 
rat  peut  avoir  commis  depuis  le  commencement  de 
la  Convention  nationale. 

Penières  :  Je  demande,  comme  Chabot,  le  décret 
d’accusation  contre.  Marat. 

La  discussion  est  fermée. 

La  priorité  est  accordée  au  renvoi  au  comité  de 
législation,  et  le  renvoi  décrété. 

Léonard  Bourdon  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d’ordre. 

Marat  remonte  à  la  tribune. 

Le  Président  :  Marat,  tu  n’as  pas  la  parole 

Marat  :  Je  la  demande  pour  un  fait. 

L’assemblée  consultée  maintient  la  parole  à  Léo¬ 
nard  Bourdon. 

Marat  :  C’est  pour  des  faits.  (Un  huissier  de  la 
salle  signifie  le  décret  à  Marat.  Il  insiste  pour  obtenir 
la  parole.) 

Plusieurs  voix  :  A  l’Abbaye,  Marat! 

,  Marat  :  C’est  pour  un  fait;  j’ai  une  dénonciation 

dauu6 .  (Nouveaux  murmures.  Nouveaux  cris  :  à 

1  Abbaye!)  J  aurai  la  parole  ;  c’est  une  dénonciation. 

:  Marat  ne  doit  pas  faire  la  loi  à  la  Conven¬ 
tion. 

Turreau  :  S’il  insiste  pour  parler  malgré  le  dé¬ 
cret,  il  faut  l’envoyer  à  l’Abbaye. 

Marat  :  C’est  pour  un  fait  ! 

Manuel  :  Je  demande  que  Marat,  rebelle  à  un  dé¬ 
cret,  soit  censuré,  et  le  procès-verbal  envoyé  aux 
quatre-vingt-quatre  départements. 
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Marat  :  Vous  ne  m’égorgerez  pas  comme  cela  ! 

***  :  11  n’y  a  rien  qui  avilisse  plus  la  Conven¬ 
tion  que  de  voir  un  membre  lutter  contre  la  volonté 
générale, 

Marat  :  Eh  bien  !  je  cède  la  parole  à  Bourdon, 
mais  je  la  demande  après  lui. 

Léonard  Bourdon  :  Vous  avez  décrété  que  mer¬ 
credi  26,  Louis  Capet  serait  définitivement  et  irrévo¬ 
cablement  entendu.  ( Plusieurs  voix:  11  n’y  a  pas 
irrévocablement  dans  le  décret.) 

***  :  Il  est  certain  que  le  mot  irrévocablement  ne 
s’y  trouve  pas;  mais  il  est  certain  aussi  que  le  dé¬ 
cret  a  été  rendu  eu  ces  termes,  définitivement  et  irré¬ 
vocablement. 

Turreau  :  Ne  voyez-vous  pas  que  ceux  qui  chica¬ 
nent  sont  ceux  qui  veulent  accorder  un  défai  à  Louis 
Capet? 

Legendre  :  Je  demande  à  rétablir  le  fait.  C’est 
moi  qui  fis  la  proposition.  Dans  la  première  rédac¬ 
tion  ,  j’avais  mis  définitivement  et  irrévocablement, 
mais  j’ai  cru  que  le  mot  définitivement  voulait  dire 
irrévocablement;  j’ai  rayé  ce  dernier,  et  j’ai  relu  ma 
rédaction  qui  a  été  adoptée. 

Léonard  Bourdon  :  Vous  avez  décrété  que  mer¬ 
credi  26,  Louis  Capet  serait  définitivement  entendu. 
Quelle  que  soit  l’issue  de  cette  affaire,  qui  n’est  de¬ 
venue  une  grande  affaire  que  parcequ’elle  a  été  mal 
saisie,  mal  entamée,  et  qu’on  est  parvenu  à  la  com¬ 
pliquer,  il  est  certainement  de  l’intérêt  général,  de 
la  tranquillité  de  la  république,  et  de  la  nécessité, 
d’entrer  promptement  dans  la  carrière,  et  de  jeter 
les  bases  de  la  constitution  qui  appelle  tout  le  temps 
des  représentants  du  peuple  ;  qu’elle  se  termine 
promptement. 

Au  lieu  de  faire  un  acte  simple  énonciatifdu  délit 
dont  Louis  est  notoirement  coupable,  et  dont  la 
preuve  n’est  pas  dans  des  papiers,  mais  dans  des  faits, 
on  a  décrété  un  acte  d’accusation  très  compliqué, 
dans  lequel  des  délits  bien  punissables  sans  doute, 
mais  que  son  conseil  ne  manquera  pas,  comme  Louis 
l’a  déjà  fait  lui-même,  lors  de  son  interrogatoire,  de 
rejeter  sur  ses  agents  responsables,  des  délits  dont  la 
preuve  ne  pourrait  devenir  évidente  que  par  le 
résultat  d’une  instruction,  se  trouvent  mêlés  et  con¬ 
fondus  avec  des  délits  qui  lui  sont  personnels,  avec 
des  délits  évidents.  On  a  décrété  ensuite  qu’il  serait 
donné  communication  à  lui  et  à  son  conseil  de  deux 
cents  pièces  au  moins;  et  il  le  fallait  bien,  puisque 
c’était  sur  ces  pièces  que  reposait  en  partie  l’acte 
d’accusation  ;  et  par  ces  deux  décrets  on  a  ouvert  une 
vaste  carrière  à  ses  défenseurs,  qu’il  fallait  au  con¬ 
traire  circonscrire  dans  le  cercle  de  ses  délits  bien 
prouvés,  de  ses  délits  personnels. 

Prenons  garde  que  cette  première  faute  ne  soit 
suivie  d’une  seconde  :  quelques  réflexions  m’ont 
paru  propres  à  nous  faire  éviter  un  autre  écueil; 
vous  avez  sagement  rejeté  la  motion  de  faire  vérifier 
les  écrits  que  Louis  avait  désavoués,  de  faire  enten¬ 
dre  les  témoins  qui  pouvaient  déposer  sur  le  fait  des 
papiers  trouvés  derrière  la  porte  de  fer,  parccque 
vous  avez  jugé  que  la  vérification  de  ces  deux  points 
de  fait,  quel  qu’en  fût  le  résultat,  n’ajouterait  ou  ne 
diminuerait  rien  à  l’évidence  des  autres  crimes  dont 
il  est  prévenu  ;  mais  en  rejetant  cette  motion ,  vous 
avez  nécessairement  en  même  temps  entendu  que 
les  pièces  qu’il  a  déniées ,  et  le  fait  du  dépôt  des  pa¬ 
piers  dans  cette  baie,  ne  seraient  pas  les  motifs  du 
jugement  que  vous  avez  à  prononcer. 

Votre  jugement  doit  porter  et  porter  uniquement 
sur  ses  correspondances  personnelles  avec  les  enne¬ 


mis  du  dehors,  sur  la  dilapidation  de  sa  liste  civile 
employée  à  salarier  les  émigrés  armés  contre  leur 
patrie  et  à  corrompre  au-dedans;  sur  la  reddition 
infâme  de  Verdun  et  de  Longwy;  sur  les  massacres 
de  Nancy,  du  Champ-de-Mars  ;  et  enfin  sur  cette 
masse  de  crimes  et  d’attentats  contre  la  sûreté  et  la 
liberté  publiques,  dont  il  n’est  aucun  Français  qui 
n’ait  la  conviction  intime  qu’il  soit  coupable,  et  qui 
ont  occasionné  les  événements  du  10  août. 

Qu’il  me  soit  permis  de  répondre  ici  à  ceux  qui, 
à  l’occasion  de  la  journée  du  10  août,  regardent 
comme  satisfaisante  et  péremptoire  l’explication  que 
Louis  a  donnée  sur  l’interpellation  qui  lui  a  été  faite: 
«  Je  savais,  a-t-il  dit,  que  le  peuple  devait  attaquer 
mon  château  ;  j’étais  une  autorité  constituée,  je  de¬ 
vais  le  défendre.»  C’est  la  justification  de  brigands 
qui,  poursuivis  par  la  gendarmerie,  se  sont  retran¬ 
chés  dans  leur  caverne ,  et  ont  fait  feu  sur  les  assail¬ 
lants. 

Si  ces  brigands  parviennent  à  repousser  la  gen¬ 
darmerie  ;  s'ils  sont  les  plus  forts,  et  qu’ils  puissent 
se  soustraire  par  leur  résistance  au  glaive  de  la  loi, 
sans  doute  ils  ont  fait  tout  ce  que  le  soin  et  l’intérêt 
de  leur  conservation  exigeaient  d’eux  :  comme  bri¬ 
gands,  ils  ont  bien  fait  ;  mais  si  l’avantage  du  com¬ 
bat  ne  leur  reste  pas  ;  s’ils  sont  pris,  seront-ils  favo¬ 
rablement  écoutés,  en  faisant  à  l’interpellation  du 
juge  la  réponse  que  Louis  a  faite  à  ia  Convention? 
Le  juge  ne  leur  répondra-t-il  pas  :  Vous  aviez  com¬ 
mis  une  longue  suite  de  crimes  pour  lesquels  vous 
étiez  poursuivis.  La  gendarmerie  a  fait  son  devoir 
en  vous  attaquant,  et  la  résistance  que  vous  lui  avez 
opposée,  et  le  sang  que  vous  avez  versé,  ne  sont  que 
de  nouveaux  crimes  dont  vous  vous  êtes  rendus  cou¬ 
pables. 

Louis  n’est  à  mes  yeux  que  le  chef  de  ces  brigands , 
poursuivi  par  la  juste  indignation  d’un  peuple  dont 
la  patience  était  épuisée,  et  qui  voyait  sa  liberté 
absolument  compromise,  et  la  France  livrée  à  l’Au¬ 
triche  et  à  la  Prusse  par  ses  infâmes  manœuvres.  Mis 
en  état  d’arrestation  après  la  défaite  de  ses  compli¬ 
ces,  il  ne  peut  être  traité  autrement  que  les  autres 
conspirateurs  pris  les  armes  à  la  main.  Vous  n'avez 
besoin,  pour  statuer  sur  son  sort,  d’autres  formalités 
que  de  celles  qui  ont  été  prescrites  contre  ceux-ci  ; 
la  loi  qui  prononce  qu’ils  seront  traduits  devant  les 
juges  que  vous  avez  indiqués,  et  que  sur  le  vu  du 
procès-verbal  qui  constatera  qu’ils  ont  été  pris  ar¬ 
més  contre  leur  patrie,  ils  seront  condamnés  dans 
les  vingt-quatre  heures,  nous  présente  les  règles 
qu’il  faut  suivre. 

Voici  donc,  ce  me  semble,  la  conduite  que  doit  te¬ 
nir  la  Convention  dans  cette  mémorable  circons¬ 
tance,  si  elle  veut  remplir  ce  que  la  justice  et  le  vœu 
général  exigent  d’elle. 

Elle  déclarera  d’abord  auxeonseils  de  Louis  qu’elle 
n’entend  pas  le  juger  sur  les  délits  résultants  d’actes 
contresignés  par  ses  ministres,  ni  sur  des  délits  dont 
la  preuve  serait  consignée  dans  les  pièces  qu’il  a  dé¬ 
savouées,  ou  qu’il  a  déclaré  ne  pas  reconnaître, 

***  :  C’est  ridicule.  Un  conseil  ne  peut  changer 
sa  défense  au  moment  où  l’accusé  paraît  à  la  barre. 
Je  demande  l’ordre  du  jour. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Vauazé  :  Votre  commission  des  vingt-et-un  a  été 
autorisée  à  faire  imprimer  toutes  les  pièces  trouvées 
aux  Tuileries  ;  on  vous  en  distribue  tous  les  jours  des 
livraisons  ;  mais  elles  ne  sont  pas  toutes  relatives  aux 
crimes  dont  est  accusé  Louis  Capet.  L’acte  énoncia- 
tif  n’est  appuyé  que  sur  cent  soixante-deux  pièces. 
Je  demande  que  la  commission  soit  autorisée  à  faire 
imprimer  ce  recueil  séparément,  pareeque  ce  sera  le 
livre  de  l’histoire. 
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La  proposition  de  Valazé  est  adoptée  (1). 

Marat  est  à  la  tribune. 

Thuriot  propose  que  les  lettres  trouvées  sur 
Bachmann,  officier  des  gardes-suisses,  soient  an¬ 
nexées  à  ce  recueil. 

Turreau  :  Ces  pièces  nous  ont  déjà  été  lues;  nous 
sommes  instruits  des  faits.  Je  demande  l’ordre  du 
jour  sur  cette  dernière  proposition. 

L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Maure:  Le  service  public  de  différentes  adminis¬ 
trations,  notamment  a  la  trésorerie,  languit  les  di¬ 
manches  et  fêtes  par  l’absence  de  la  plupart  des  em¬ 
ployés.  Je  demande  qu’il  soit  rendu  un  décret  por¬ 
tant  que  le  service  se  fera  sans  interruption,  et  à  la 
trésorerie,  et  dans  les  bureaux  de  ministères,  et  en 
général  dans  toutes  les  administrations  et  caisses  pu- 
îdiques. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Marat  :  Je  demande  la  parole. 

Le  président  annonce  que  la  parole  est  à  Dussaulx, 
pour  un  rapport  sur  les  jeux  publics. 

Tallien  :  Je  demande  que  la  priorité  soit  donnée 
au  rapport  de  Beauvais,  sur  les  secours  à  accorder 
aux  blessés  dans  la  journée  du  10.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Le  président  lit  le  tableau  de  l’ordre  du  jour. 

Tallien  :  J’insiste  pour  que  Beauvais  soit  entendu, 
malgré  la  partialité  du  président. 

Robespierre yatne  :  Le  président  Fermont  s’était 
inscrit  pour  le  ci-devant  roi  ;  je  demande  qu’il  ne 
préside  pas  demain.  (Applaudissements  de  quelques 
personnes  des  tribunes.) 

Génissieux  :  Je  demande,  président,  que  vous  ra¬ 
meniez  enfin  le  calme  et  la  dignité  dans  l’assemblée  ; 
hier  il  a  été  décidé  que  Dussaulx  serait  entendu  au¬ 
jourd’hui.  11  faut  que  les  décrets  soient  exécutés. 

Bourdon,  Robespierre  jeune,  Billaut,  Legendre, 
appuient  la  proposition  de  Tallien. 

Granet  :  La  priorité  appartient  de  droit  aux  braves 
soldats  de  la  liberté,  qui  demandent  du  pain;  leurs 
besoins  ne  peuvent  s’ajourner. 

.  Génissieux  insiste  pour  le  maintien  de  l’ordre  du 
jour  ;  il  parle  dans  le  tumulte. 

Le  président  observe  que  le  rapport  de  Beauvais 
était  inscrit  au  petit  ordre  du  jour.  —  L’assemblée 
décidé  que  ce  dernier  sera  entendu. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Il  a  été  décrété  que  Louis  Capet  serait  en- 
tenuu  dans  la  séance  de  demain  26,  au  matin,  à 
neuf  heures. 


mélanges. 

Lettre  du  ministre  de  l’intérieur  au  'président  de  l 
Convention  nationale,  du  17  décembre. 

J’ai  l’honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Cou 
Venlion  nationale  la  situation,  pendant  le  premû 
semestre  de  1792,  du  commerce  extérieur  et  mari 
tune  de  la  republique  dans  toutes  les  parties  d 
globe,  et  séparément  vers  chaque  contrée  ou  pub 
sance  étrangère.  Les  vingt-six  tableaux  composai 
les  principales  ramifications  de  nos  transaction 
commerciale.8,  et  le  rapport  analytique  que  je  sou 
mets  egalement  a  son  examen,  lui  paraîtront  sa n 
doute  dignes  de  toute  son  attention.  L’importance  d 

J})  T°UtfS.CeSpièc.es  ont  en  efret  été  imprimées,  et  elle 
Uuion.'V  da"8  plusieurs  recue''s  de  Mélanges  sur  la  réve 
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sujet  est  justifiée  par  les  divisions  suivantes  de  mon 
rapport. 

Commerce  général.  —  Importation  d’Europe  ;  ex¬ 
portation  pour  l’Europe,  et  en  particulier  avec 
l’Espagne,  la  Sardaigne,  Gênes,  le  Milanais  et  la 
Toscane,  Naples  et  la  Sicile,  lesEtatsde  l’évêque  de 
Rome,  la  république  de  Venise,  l’Angleterre  et  la 
Hollande,  les  villes  Anséatiques,  les  Etats  hérédi¬ 
taires  de  la  maison  d’Autriche,  l’Allemagne  et  la 
Pologne,  la  Suisse,  la  Prusse,  la  Suède,  le  Dane- 
marck,  la  Russie,  le  Levant,  l’empire  Ottoman 
et  les  nations  barbaresques,  enfin  les  Etats-Unis 
d’Amérique. 

Commerce  colonial. — Exportation  pour  l’Amérique 
et  l’Afrique,  et  retours  ou  importations  des  mê¬ 
mes  contrées.  —  Navigation  en  Europe,  Asie, 
Afrique  et  Amérique.  Cabotage  d’uu  port  à  l’au¬ 
tre  de  la  république.  Pêches  de  la  baleine  et  de  la 
morue  en  Islande  et  à  Terre-Neuve.  —  Considé¬ 
rations  générales  sur  l’état  actuel  du  commerce 
extérieur,  dans  ses  rapports  avec  notre  agricul¬ 
ture  et  notre  industrie  intérieure. 

Une  si  vaste  carrière  ne  peut  être  parcourue  avec 
fruit,  dans  toute  son  étendue,  que  par  les  législa¬ 
teurs,  les  administrateurs  et  tant  d’autres  citoyens 
studieux  et  capables  d’apprécier  toutes  les  ressour¬ 
ces  d’une  nation  laborieuse  et  renommée  par  son 
geme  inventif. 

Placé  par  la  confiance  des  représentants  du  peu¬ 
ple  comme  une  sentinelle  vigilante  pour  découvrir 
tous  les  moyens  d’amener  la  plus  grande  prospérité 
nationale,  je  mets  au  nombre  des  plus  efficaces  celui 
de  déployer  périodiquement,  à  la  vue  de  toute  la 
France,  le  vaste  tableau  des  fluctuations  progressi¬ 
ves,  stationnaires  ou  rétrogrades,  de  chaque  branche 
de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie. 

Indiquer  te  but,  c’est  fixer  1e  terme  que  doit  at¬ 
teindre  bientôt  l’activité  française.  Le  moment  où 
les  peuples  ont  brûlé  du  feu  sacré  de  la  liberté  n’a- 
t-il  pas  toujours  été  celui  des  succès  poussés  même 
jusqu  aux  prodiges?  Le  Batave  promenait  glorieuse¬ 
ment  son  pavillon  sur  toutes  les  mers,  en  même 
temps  qu’il  triomphait  de  l’odieuse  domination  de 
Philippe  II.  L  Anglais,  tourmenté  encore  des  con¬ 
vulsions  anarchiques,  jetait  déjà  tes  fondements  de 
cette  puissance  navale,  qui  en  a  fait  de  nos  jours  le 
Plus  intrépide  navigateur.  A  quelles  hautes  destinées 
ne  peut  donc  pas  parvenir  1e  peuple  français,  si,  te¬ 
nant  d’une  main  la  lance  de  la  liberté,  il  trace  de 
1  autre  des  plans  généraux  d’améliorations  sur  des 
bases  raisonnées!  Son  ardente  émulation,  concen- 
ti  ce  à  cette  heure  dans  sa  seule  défense,  s’alimentera 
un  jour  avidement  de  toutes  tes  conceptions  qu’en¬ 
tante  l’étude  des  arts  et  des  sciences.  Oui,  j’en  jure 
par  1  amour  vrai  de  la  patrie,  ce  sera  au  moment 
fortuné  de  la  paix  assurée  au-dehors  et  au-dedans 
que  s  étendra  partout  l’execution  de  ces  vastes  en- 
tt eprises  d  utilité  publique,  qui,  chez  tes  anciens, 
ont  lait  la  gloire  de  leurs  siècles,  et  obtiennent  en¬ 
core  aujourd  hui  1  admiration  de  la  postérité  la  plus 
reculée.  1 

Signé  Roland. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoires  d’une  Société  célèbre,  considérée  comme  corps 
littéraire  et  académique,  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle,  ou  Mémoires  des  jésuites  sur  les  sciences,  les  belles- 
lettres  et  les  arts,  publiés  par  M.  l’abbé  Grofier,  3  vol. 
m-S°.  A  Paris,  chez  M.  Defer-Maisonneuve,  libraire,  rue 
du  Foin-Saint-Jacques,  la  porte  cochère  au  coin  de  la  rue 
Bouttcbrje. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  d’aMÉRIOUE. 

Les  Chérokees  des  cinq  dernières  villes  sur  le  Tennesse, 
ayant  à  leur  tête  John,  Warts  etEsquaka,  appelé  l’homme 
de  sang,  viennent  de  déclarer  la  guerre  aux  Etats-Unis, 
et  le  nombre  des  guerriers,  suivant  divers  avis  très  authen¬ 
tiques,  se  monte  à  près  de  six  cents,  y  compris  environ 
cent  Crecks ,  bandits. 

Cette  force  s’est  déjà  mise  en  marche  pour  attaquer  les 
frontières  des  Etats,  et  on  craint  beaucoup  que  la  première 
expédition  ne  soit  contre  rétablissement  de  Cumberland. 

POLOGNE. 

Copie  d’une  lettre  d’un  citoyen  polonais  à  Pie  VI. 

Kozienice,  le  1er  décembre. 

«  Saint-Père,  |e  vous  donne  encore  ce  titre  d’usage  pour 
mieux  relever  combien  peu  vous  le  méritez.  Votre  conduite, 
Saint-Père,  contraste  singulièrement  avec  les  qualités  de 
sainteté  et  de  paternité.  Votre  cœur  ne  s’est  pas  élevé  à 
Dieu,  et  il  n’aura  pas  celui  des  peuples  ;  il  n’a  pas,  je 
vous  en  assure,  celui  des  Polonais.  Vos  filets,  Saint-Père, 
sont  rompus,  et  votre  nouveau  piège  est  grossier,  au 
point  qu’il  révolte  plus  par  l’insulte  que  par  la  ruse  sacer¬ 
dotale.  Après  avoir  félicité,  par  un  bref  du  9  juin,  la 
nation  polonaise  sur  la  constitution  du  3  mai  1791,  vous 
osez  adresser  à  ses  tyrans  des  vœux  et  des  bénédictions 
sur  la  destruction  de  cette  constitution.  Cette  duplicité 
serait  inconcevable,  si  l’envie  de  complaire  au  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  n’était  pas  le  mot  de  l’énigme,  qui  l’ex¬ 
plique.  Comme  Grégoire  XIII  avec  son  jésuite  Possevin, 
vous  sacrifiez  la  Pologne  aux  intérêts  de  la  Russie;  mais 
de  même  que  votre  devancier,  vous  serez  dupe  de  votre 
perfidie.  Catherine  est  pontife  aussi ,  et  vous  savez  que  de 
tout  temps  deux  pontifes  sourirent  en  se  rencontrant.  Je 
dénonce  à  l’univers  l’infâme  note  que  votre  nonce,  évêque 
de  Carthage,  a  remise  au  chancelier  de  Pologne,  le  26  no¬ 
vembre  dernier.  Les  âmes  honnêtes ,  révoltées  à  la  lecture 
de  cette  pièce,  apprendront  avec  plaisir  que  la  classe  qui 
pense  croire  répond  pardes  imprécations  à  vos  bénédictions 
insignifiantes.  Votre  déraison ,  Saint-Père,  concourt  admi¬ 
rablement,  avec  les  rumeurs  du  siècle,  pour  détruire  votre 
trône,  et  sous  ce  point  de  vue  vous  rendez  service  à  l’hu¬ 
manité.  Vivez,  Saint-Père;  vos  jours  sont  nécessaires  au 
triomphe  de  la  vérité.  » 

Copie  de  la  note  présentée  le  26  novembre  par  le  nonce 
du  pape  au  chancelier  Hyacinthe  Male  ho  w  ski, 

«Le  soussigné  nonce  apostolique,  ayant  fait  part  à  sa 
cour  de  la  note  du  26  septembre,  à  lui  remise  par  son  ex¬ 
cellence  le  vice-chancelier  de  Lithuanie,  vient  de  recevoir 
du  Saint-Père  l’ordre  de  témoigner  à  la  sérénissime  répu¬ 
blique  toute  sa  sensibilité  pour  la  communication  offi¬ 
cielle  qui  lui  a  été  faite  de  la  réunion  des  confédérations 
des  deux  nations,  après  l’accès  royal  à  leur  acte. 

«  Sa  Sainteté  ajoute  aux  expressions  de  sa  reconnais¬ 
sance  le  vœu  pour  que  cet  événement  heureux  devienne 
une  époque  du  bonheur  et  de  la  tranquillité  de  la  sérénis¬ 
sime  république;  et  à  cet  effet  Sa  Sainteté  ne  cessera  d’a¬ 
dresser  au  Très-Puissant  ses  prières,  pour  que  la  clémence 
divine  répande  ses  bienfaits  sur  la  nation  dont  le  bonheur 
l’intéresse,  en  raison  des  sentiments  qui  la  distinguent 
pour  la  religion  catholique  et  l’attachement  au  saint- 
siège.  Telles  sont  les  dispositions  de  Sa  Sainteté,  que  le 
soussigné  a  l’honneur  de  témoigner,  en  son  nom,  à  S.  E. 
monseigneur  le  chanchelier,  le  priant  de  les  faire  parvenir 
à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  et  à  la  sérénissime  confé¬ 
dération  générale.— Fait  à  Varsovie,  le  25  novembre  1792. 

u. Signé  Ferdinand,  archevêque  de  Carthage.  » 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  1er  décembre.  —  II  se  forme  ici  trois 
clubs,  l’un  dans  une  taverne  anglaise,  le  second  chez  un 
marchand,  le  troisième  dans  un  faubourg.  C’est  comme 
trois  ordres  assemblés  séparément.  Une  certaine  classe  du 

3*  Série.  —  Tome  I. 


peuple,  les  seuls  bourgeois,  et  la  noblesse  seule . Le  duc 

régent  est  inquiet  de  ces  rassemblements.  11  a  reçu,  il  y  a 
quelques  jours,  une  lettre  anonyme  remplie  d’invectives  et 
des  plus  atroces  calomnies.  L’auleur  de  cette  lettre  a  été 
découvert  et  arrêté;  c’est  un  ecclésiastique  nommé  Evedin. 

Les  trois  conjurés,  le  général  Peklin ,  le  major  Hert- 
mandorff  et  le  conseiller  Enkaslroom  sont  élargis.  Ils  ré¬ 
sident  dans  leurs  terres. 

La  comptabilité  de  M.  Rulil,  ministre  des  finances,  sous 
le  feu  roi,  n’est  point  encore  éclaircie.  Il  se  trouve  un  dé¬ 
ficit  d’une  somme  considérable.  On  lui  a  accordé  un  an 
pour  se  mettre  en  règle,  et  rendre  un  compte  définitif. 

ALLEMAGNE. 

De  Franconie ,  le  15  décembre.  —  Le  landgrave  de 
Hesse-Cassel  s’est  fait  un  simulacre  de  triomphe  pour  la 
victoire  remportée  dans  les  rues  de  Francfort.  Il  a  voulu 
voir  défiler  devant  lui  les  prisonniers  français  qui  ont 
échappé  aux  poignards  de  ses  braves  Hessois.  Ce  land¬ 
grave,  fier  de  son  triomphe ,  humiliait  ceux  qu’il  n’avait 
vaincus  que  par  la  perfidie.  «Messieurs,  leur  disait-il,  je 
vous  enverrai  bientôt  Custine  pour  vous  tenir  compagnie. 
—  Hesse-Cassel,  lui  répondit  un  des  républicains,  nous 
l’attendons  pour  nous  délivrer.  »  C’est  à  Hanau  qu’on  a 
conduit  ces  prisonniers. 

Liège,  ville  libre,  le  16  décembre. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Proclamation  cla  général  en  chef  de  l’armée  de  la  Belgique. 

«Le  général  d’armée,  considérant  que  l’oubli  des  de¬ 
voirs  envers  la  propriété,  la  sûreté  et  la  liberté  indivi¬ 
duelle  des  citoyens  de  la  ville  et  pays  de  Liège,  que  nous 
devons  traiter  comme  nos  frères,  est  un  crime  propre  à 
ternir  les  lauriers  dont  l’armée  française  vient  de  se  cou¬ 
vrir,  et  voulant  éviter  que  les  droits  les  plus  sacrés  soient 
méconnus  par  aucun  de  nos  frères  d’armes  ;  ordonne,  au 
nom  de  la  patrie,  aux  militaires,  aux  employés,  et  à  tous 
autres  citoyens  composant  l’armée  de  la  Belgique,  de  res¬ 
pecter  les  propriétés,  de  quelque  nature  qu’elles  puissent 
être,  ainsi  que  la  liberté  individuelle  des  citoyens  de  la 
ville  et  du  pays  de  Liège  ;  de  veiller  à  leur  conservation  ,  et 
de  les  défendre  contre  toutes  atteintes,  sous  peine  de  mort, 
tant  envers  ceux  qui  violeraient  ces  droits  sacrés,  que 
contre  tous  ceux  qui,  voyant  commettre  le  crime,  ne  se 
seraient  pas  mis  en  devoir  de  l’empêcher,  et  d’arrêter  ou 
de  faire  arrêter  les  coupables. 

«  Fait  au  quartier-général ,  à  Liège,  le  15  décembre  1792, 
l’an  1er  de  la  république  française. 

«  Le  général  d’armée ,  Dumouriez.  » 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT.  -  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Séance  du  15  décembre . 

A  pr' s  la  lecture  de  la  réponse  par  laquelle  le  roi  remercie 
la  chambre  des  communes  de  ses  remerciements,  M.  Fox 
rappelle  la  motion  promise  la  veille ,  écarte  tout  soupçon 
d’approbation  formelle  donnée  au  gouvernement  français, 
tel  qu’il  est  aujourd’hui,  encore  moins  aux  circonstances 
qui  y  ont  mené;  déclare  qu’il  ne  veut  qu’épargner  le  sang 
et  les  finances  de  la  Grande-Bretagne  ;  prouve,  par  des 
exemples ,  qu’il  est  de  la  politique  de  toutes  les  nations  et 
de  leurs  véritables  intérêts  de  traiter  les  unes  avec  les 
autres,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  forme  de  leur  gouver¬ 
nement;  fait  sentir  qu’il  eût  été  plus  sage  délaisser  à 
Paris  l’agent  public  de  la  nation,  comme  l’ont  fait  plusieurs 
autres  cours,  entre  autres  la  Toscane  ;  et  finit  par  demander, 
ainsi  qu’il  en  avait  prévenu,  que  le  roi  soit  prié  d’envoyer 
un  ambassadeur  au  pouvoir  exécutif  provisoire  de  France. 

La  motion  est  appuyée  par  M.  Grey  ;  mais  M.  Schetfield 
la  repousse  vivement,  en  s’écriant  :  O  honte,  descendrions- 
nous  donc  à  ce  degré  d’abjection,  de  sanctionner  les  pre¬ 
miers  les  crimes  de  brigands  et  de  voleurs,  en  reconnaissant 
ce  qu’il  leur  plaît  d’appeler  leur  république?  Veut-on  donc 
que  nous  entrions  dans  cette  bande?  O  ma  patrie  1  ma  pa¬ 
trie!  je  ne  sais  si  le  ciel  te  réserve  la  malédiction  de  voir 
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un  jour  tes  citoyens  les  plus  respectables  renfermés  dans  les 

cachots  où  la  société  contient  les  scélérats,  en  attendant 
qu’elle  les  punisse,  pour  y  subir  un  supplice  mille  fois 
plus  effroyable  que  le  leur  justement  mérité,  en  tendant 
leur  gorge  innocente  au  fer  des  assassins;  je  ne  sais  si  les 
femmes  les  plus  touchantes  et  les  plus  illustres  d’Angle¬ 
terre  partageront  aussi  la  paille  des  prostituées,  en  atten¬ 
dant  la  mort,  sous  prétexte  que  leurs  époux,  leurs  frères 
et  leurs  enfants  étaient  des  défenseurs  de  la  constitution; 
mais  cet  horrible  tableau  est  trop  présent  à  ma  pensée  qu’il 
révolte,  à  mon  cœur  qu’il  déchire,  pour  ne  pas  m’écarter 
avec  empressement  d’un  guide  que  j'aimais  à  suivre. 
Eussé-je  tort ,  je  n’en  ai  pas  la  force,  je  n’ai  que  celle  de 
rejeter  celle  motion. 

M.  Stanley  parle  dans  le  même  sens:  il  va  plus  loin,  il 
inculpe  nominativement  M.  Fox  de  l’intention  de  soulever 
tout  le  royaume. 

M.  Taylor  appuie  la  motion  de  M.  Fox,  qu’il  regarde 
comme  aussi  juste  que  nécessaire.  De  quel  avantage,  dit-il , 
serait  une  guerre  contre  la  France?  Elle  n’a  point  de  com¬ 
merce,  ella  mer  est  couverte  de  nos  navires;  ses  vaisseaux, 
ses  frégates  ou  ses  corsaires  viendront  s’emparer  de  cette 
proie  facile,  sans  presque  nous  laisser  l’espérance  d’aucune 
représaille.  Quant  aux  insurrections  voulez-vous  savoir  ce 
qui  les  suscite?  Ce  sont  des  discours  exagérés,  tels  que 
ceux  que  nous  venons  d’entendre;  des  tendresses  pour  la 
constitution,  qui  l’étoufferaient  en  l’embrassant,  puisqu’une 
troupe  de  royalistes  vient  de  renouveler  à  Manchester  les 
scènes  dont  Birmingham  fut  le  théâtre  l’année  dernière  ; 
et  c’est,  disent  les  auteurs  de  ces  violences,  sur  lesquelles 
je  n  appuie  pas,  comme  l’ont  fait  les  préopinants  dans  le 
tableau  qu’ils  nous  ont  présenté,  c’est  pour  l’amour  du 
roi,  de  1  Eglise,  et  de  la  constitution  qu’ils  agissent.  Eh  bien! 
nos  ministres  n  ont  qu’à  se  refuser  ù  suivre  des  avis  mo¬ 
dérés  ,  et  bientôt  vous  verrez  partout  ce  qu’il  est  déjà  mal¬ 
heureux  de  voir  quelque  part. 


.  Grey,  parlant  après  M.  Loreden,  qui  rejetait  la  mo¬ 
tion,  loue  le  courage  de  Fox,  qui  a  seul  osé  se  placei 
entre  les  républicains  et  la  tyrannie,  pour  défendre  la  con¬ 
stitution  :  il  promet  de  combattre  toujours  à  ses  côtés  el 
les  séditieux  qui  cherchent  à  renverser  cette  constitution, 
et  ceux  dont  les  louanges  exagérées  la  trahissent.  Il  veul 
qu  en  soutenant  avec  vigueur  la  gloire  de  la  nation  britan¬ 
nique,  on  emploie  cependant  la  voie  des  négociations,  plutôt 
que  de  piécipiter  le  pays  dans  les  horreurs  de  la  guerre, 

M.  North  s’exprime  avec  chaleur  contre  la  motion,  et 
donne  à  M.  Fox  l’occasion  d’expliquer  ce  qu’il  entend  par 
des  négociations  avec  la  république  française;  il  ne  s’agit 
pas  d  alliance,  mais  seulement  de  rester  en  paix. 

Le  colonel  Tarleton  s’oppose,  comme  représentant  d’une 
grande  ville  de  commerce  ,  à  l’idée  d’une  guerre  avec  la 
f  rance,  qu’il  pourrait  désirer  comme  militaire.  «  Qu’v 
gagner  en  effet?  les  colonies  de  la  France  en  Amérique? 
Il  est  douteux  que  celte  prise,  même  en  supposant  qu’elle 
ne  coulât  pas  beaucoup,  fût  bien  utile.  Ce  qui  est  moins 
douteux,  c  est  le  mal  que  les  corsaires  français  pourraient 
aire  au  commerce.  Qu’importent  leurs  conquêtes  sur  les 
autres  nations  ?  Ne  sommes-nous  plus  penitus  divisos  orbe 
llntannos,  ces  Bretons presqueisolés  dans  l’univers,  avec 
Æi  T  ne  communiquons  que  par  nos  vaisseaux? 
L,  est  à  cette  position  que  nous  devons  noire  sûreté.  La  dé¬ 
fensive  nous  suffit.  Changeons-nous  de  rôle  pour  attaquer  : 
™reJe8  mécontents  peut  augmenter.  Forcés  peut- 

e  de  gardei  vos  troupes  au-dedans  pour  maintenir  le 
peuple,  comment  en  enverrez-vous  au-dehors  contre  Du- 
mounez?  Je  vois  dans  la  guerre  des  conséquences  si  fu- 

n  ,  ™,IIUeHSUI!t'1'-  ,ésolu  à  ne  jamais  voter  contre  ce 
qui  pouirait  la  prévenir.  » 

M  Jenkinsonest  surpris  qu’on  se  récrie  si  fort  sur  les 

rouveriadei)iîifUeoe  61  dange,'s  de  Entreprendre  ;  il 
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bassesse!  leJ  né"nrTr’  P°Ur  ^  plupart*  avaient  traité  de 
udssessf  s  les  négociations  avec  la  France  lors  Ap 
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cette  époque,  tandis  qu’elle  serait  sûre  aujourd’hui  delà 
Prusse,  de  l’Autriche,  de  l’Espagne  et  de  la  Hollande. 

L’orateur  termine  par  ce  trait  : 

«  La  France  est  notre  ennemie  naturelle.  Républiaue, 
elle  l’est  encore  plus  que  royaume.  On  sait  moins  où  veut 
s  arrêter  un  peuple  qu’un  roi.  » 

Après  avoir  accusé  la  Convention  deviser  à  la  république 
universelle,  comme  autrefois  Louis  XIV  visait  à  la  mo¬ 
narchie  universelle,  et  cité  en  preuve  l’invasion  de  la 
Savoie,  sous  prétexte  d’émigrés  reçus  à  Turin  ;  les  outrages 
faits  à  la  république  de  Genève;  l’attaque  de  Francfort, 
rançonné,  pareequ’on  y  avait  publié  une  gazette,  et  que 
quelques  banquiers  avaient  fourni  un  peu  de  numéraire  à 
des  Fiançais  dissidents,  M.  Jenkinson  prétendit  qu’elle 
soutenait  des  principes  aussi  faux  en  politique,  que  la 
conduite  de  ses  généraux  était  tyrannique.  Voici  les  siens; 
il  assure  que  la  mer  est  commune  à  tous,  mais  qu’une  es-» 
pèce  de  privilège  exclusif  donné  par  la  nature  réserve  les 
rivières  pour  les  possesseurs  des  bords  adjacents.  — Il  s’op¬ 
pose  à  1  envoi  d  un  ambassadeur;  ce  serait  convenir  hum- 
blement  qu’on  a  peur,  surtout  après  avoir  déclaré  à  la 
cour  de  Naples,  dans  la  personne  de  son  envoyé,  qu’on 
livrerait  à  la  justice  les  auteurs  el  fauteurs  de  la  moindre 
violence  faite  à  la  famille  royale.  Il  s’y  oppose  encore, 
poreeque  ce  serait  offenser  toutes  les  puissances  belligé¬ 
rantes,  et  compromettre  l’honneur  national  qui  doit 
marcher  avant  l’intérêt  national.  Enfin,  il  s’y  oppose, 
pareeque  cette  motion  empiète  sur  la  prérogative  royale* 
et  que  la  guerre,  ne  fit-elle  qu’arrêter,  que  ralentir  même 
les  progrès  des  complots  formés  contre  la  constitution, 
aurait  un  but  et  un  effet  très  salutaire,  en  éloignant  l’An¬ 
gleterre  de  la  contagion  de  la  France. 

il/.  Francis.  Je  ne  complais  point  prendre  part  au  débat  ; 
mais  la  manière  dont  il  marche  m’y  force.  A  quoi  bon  ces 
étranges  déclamations?  Quelle  impétuosité  !  quelle  viru¬ 
lence!  Ne  sommes-nous  donc  plus  une  assemblée  délibé¬ 
rante  qu’occupe  le  sujet  le  plus  important,  puisqu’il  s’agit 
d’épargner  à  la  nation  les  chances  funestes  de  la  guerre  ou 
de  l’y  plonger?  Il  faudrait  éclairer  le  jugement  par  une 
discussion  lumineuse,  mais  calme:  on  ne  lui  présente 
point  de  clartés  pures,  tandis  qu’on  chauffe  les  passions 
au  brasier  le  plus  ardent.  Des  tableaux  hideux  d’événe¬ 
ments  effroyables,  dnnt  on  ne  nous  sauve  pas  un  seul 
détail,  et  qui  excitent  des  passions  haineuses  dans  la 
chambre  entière;  d’odieuses  personnalités  qui  se  répètent 
au  milieu  de  vociférations  tumultueuses,  et  étouffent  les 
opinions  :  voilà  ce  que  des  représentants  du  peuple  sub¬ 
stituent  depuis  trop  longtemps  à  l’impassible  raison.  Eli! 
voulez-vous  mériter  les  mêmes  reproches  que  vous  faites  à 
cette  Convention  nationale,  quand  vous  dites  que  tout  s’y 
discute  dans  la  passion  ,  et  s’y  décide  par  acclamation  1 

L’orateur,  après  avoir  protesté  de  son  horreur  pour  les 
crimes  qui  ont  souillé  Paris,  mais  qu’il  tâche  d’éloigner 
de  sa  pensée,  pour  conserver  son  jugement  plus  sain,  sou¬ 
tient  que  chercher  à  conserver  les  avantages  de  la  paix, 
c  est  se  conformer  à  l’adresse  de  la  chambre,  où  l’on  renier* 
cie  S.  M.  d’avoir  gardé  la  neutralité  la  plus  stricte;  il  va 
plus  loin  qu’un  membre  de  l’assemblée,  dont  l’avis  est 
qu’il  y  a  peu  à  gagner  dans  cetle  guerre  et  beaucoup  à 
perdre:  il  n’y  voit  rien  à  gagner,  lui,  mais  tout  à  perdre. 

11  faut  mûrement  réfléchir  avant  que  de  se  décider;  car 
les  partis  pris  à  la  légère  s’abandonnent  de  même. 

M.  Erskine,  faisant  allusion  aux  tribunaux  devant  les¬ 
quels  il  parle  souvent  avec  tant  de  succès,  déclare,  qu’ac¬ 
coutumé  d’entendre  discuter  les  intérêts  des  hommes  avec 
les  pi incipes  de  la  raison,  il  est  justement  étonné,  comme 
le  préopinant,  d’y  voir  substituer  le  langage  emporté  des 
passions.  Il  s’est  abstenu  de  rien  dire  sur  les  affaires  de 

I  rance  et  sur  leurs  rapports  avec  le  gouvernement  intérieur 
de  la  Grande-Bretagne  ;  mais  il  a  dû  défendre  un  homme 
tel  que  M.  Fox ,  sur  lequel  il  est  surpris  que  le  soupçon  ait 
pu  se  porter  un  instant;  quoique  ses  preuves  d’attache¬ 
ment  à  la  constitution  fussent  faites,  et  qu’il  en  eût  pro¬ 
teste  de  nouveau.  Il  est  d’avis  d’envoyer  un  ambassadeur, 
de  ne  point  mépriser  la  France,  qui  n’est  point  méprisable. 

II  a  terminé  ainsi  sa  description  pathétique  des  maux  de 
la  guerre,  empruntée  de  Johnson ,  «  Je  n’ignore  point 
qu’il  est  des  hommes  qui  habitent  dans  des  palais,  qui  s’y 
entourent  de  toutes  les  jouissances  du  luxe;  qui,  sans 
vertus,  sans  industrie,  sans  courage ,  savent  se  former  une 
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opulence  scandaleuse  sur  la  ruine  de  leur  patrie,  et  qui, 
lorsque  les  peines  de  la  guerre  sont  passées,  prodiguent 
un  mépris  insultant  aux  mêmes  hommes  qui  les  ont  enri¬ 
chis  au  prix  de  leurs  sueurs  et  de  leurs  périls.  »  Ma  patrie 
n’aura  pas  à  me  reprocher  d’avoir  consenti  à  ce  qu’on  l’é- 

Euise  par  la  guerre,  pour  obliger  de  tels  hommes;  déli- 
érez,  et  puis  délibérez  encore,  avant  de  la  déclarer. 

M.  Burke  a  commencé  par  féliciter  la  chambre  de  l’ac¬ 
quisition  et  du  début  de  deux  jeunes  orateurs  dans  cette 
séance  (Norlh  et  Jenkinson)  ;  le  premier,  fds  du  fameux 
lord  North,  mort  comte  de  Guilford  ;  l’autre,  fils  du  lord 
Hawkesbury  ;  il  a  loué  leurs  principes  constitutionnels, 
et  admiré  leur  éloquence  à  les  défendre  contre  le  torrent 
destructeur  de  la  doctrine  française.  Il  leur  a  adressé  ces 
vœux  de  Didon  mourante  à  ses  Carthaginois.  «  Ty riens, 
persécutez  de  votre  haine  leur  race  et  toute  leur  postérité, 
que  ce  soient  là  les  dons  que  vous  offrirez  à  ma  cendre; 
Nul  amour,  nuis  traités  entre  les  deux  peuples.  Je  veux 
que  vos  rivages  soient  toujours  opposés  à  leurs  rivages, 
vos  ondes  à  leurs  flots,  vos  armes  à  leurs  armes,  et  que 
vos  neveux  combattent  leurs  derniers  neveux.  » 

Après  ces  préliminaires  de  négociations  amicales,  il  a 
réfuté  ou  plutôt  injurié  le  célébré  Erskine,  qui,  dit-il, 
vaut  probablement  les  anciens  philosophes,  puisqu’il  a 
daigné  nous  instruire  comme  ces  grands  hommes  instrui¬ 
saient  leurs  disciples,  en  se  donnant  modestement  pour 
modèle.  Je  lui  sais  gré  pourtant  de  s’être  tû  sur  les  lois, 
la  constitution  et  le  gouvernement  delà  France.  Ce  silence 
est  sage,  quand  il  s’agit  d’un  pays  qui  n’a  ni  lois,  ni  gou¬ 
vernement  ,  ni  constitution. 

Voyons,  a-t-il  ditensuite,  s’iln’estpas  nécessaire  de  faire 
diversion,  par  une  guerre  extérieure,  à  la  guerre  civile 
qu’on  voudrait  nous  susciter.  L’unique  moyen  d’empêcher 
la  France  de  machiner  contre  nous,  n’est-il  pas  de  forcer 
le  serpent  à  se  replier  sur  lui-même  ?  —  Ancien  ami  de 
M.  Fox,  il  n’a  pu  s’empêcher  de  rendre  justice  à  ses  inten¬ 
tions;  il  a  bien  voulu  croire  qu’il  avait  obéi  à  sa  conscience  ; 
mais  il  a  plaint  sa  conscience  de  lui  avoir  dicté  une  motion 
aussi  désastreuse  ;  il  a  protesté  ensuite  de  son  désintéres¬ 
sement  relativement  aux  affaires  de  France,  sur  lesquelles 
cependant  on  sait  qu’il  a  fait  un  gros  volume.  Vous  voulez, 
a-t-il  repris,  envoyer  un  ambassadeur  en  France  de  la 
part  du  roi,  c’est  une  mauvaise  recommandation  que  ce 
de  la  part  du  roi,  chez  un  peuple  qui  a  juré  la  destruction 
de  tous  les  rois.  D’ailleurs,  vous  ferez  ce  qui  est  fait,  à  une 
petite  différence  près.  N’y  a-t-il  pas  déjà  dans  ce  pays  un 
ambassadeur  qui  se  prétend  chargé  d’une  mission  de  la 
part  du  peuple  d’Angleterre  ( M .  Frost )?  Eh  bien,  l’am¬ 
bassadeur  populaire  écrasera  l’ambassadeur  royal  par  les 
principes  des  droits  de  l’homme. 

M.  Burke  a  terminé  par  un  tableau,  heureusement 
aussi  faux  que  hideux,  de  l’état  delà  France;  il  s’est  em¬ 
porté  contre  Thomas  Payne,  a  tourné  M.  Erskine  en  ridi¬ 
cule,  pour  avoir  entrepris  de  le  défendre  ;  puis  promenant 
sa  féconde  et  irrégulière  imagination  sur  une  foule  de 
sujets,  il  s’est  enfin  à  peu  près  rapproché  de  la  ques¬ 
tion,  en  disant  qu’il  avait  cru  devoir  ajouter  par  amende¬ 
ment  à  la  motion  de  M.  Fox  un  tableau  de  tout  le  mal  que 
les  Français  avaient  entrepris  de  faire  à  l’Angleterre  par 
les  sourdes  menées  de  leurs  émissaires  et  de  leurs  corres¬ 
pondants.  Ce  tableau,  a-t-il  ajouté,  remplacerait  parfaite¬ 
ment  un  manifeste  justificatif  de  cette  guerre;  mais  il 
exigerailtrop  de  soins,  trop  de  détails;  en  un  mot,  mille 
raisons  me  font  rejeter  l’amendement;  et  la  principale, 
c’est  qu’il  tend  à  empêcher  la  suite  de  la  guerre ,  et  que  je 
veux  la  suite  de  la  guerre  ;  la  motion  qui  la  combat  n’au¬ 
rait  pas  dû  être  faite,  surtout  en  l’absence  du  principal 
ministre  de  S.  M. 

Un  membre,  révolté  de  ces  violentes  déclamations,  en  a 
témoigné  son  mécontentement. —L’orateur  de  la  chambre 
Va  cité  comme  violant  la  liberté  et  la  dignité  de  la  discus- 
Jon.  11  a  reçu  l’ordre  de  se  retirer.  —  L’ordre  du  jour  est 
repris  à  la  suite  de  quelques  débats. 

M,  Courtenay,  Une  opinion  consignée  dans  un  ouvrage 
d’un  des  membres  de  cette  assemblée  m’avait  bien  appris 
qu’il  fallait  se  faire  les  instruments  de  la  vengeance  divine, 
en  détruisant  les  Français,  comme  une  race  impie  de  mé¬ 
taphysiciens;  mais  je  suis  encore  plus  éclairé,  grâces  à  ce 
qu’il  vient  de  dire.  Plus  de  doute  pour  moi  qu’il  ne  faille 
les  détruire  jusqu’à  la  troisième  et  quatrième  génération. 


Après  quelques  autres  plaisanteries  du  même  goût,  l’ora- 
teur  est  rentré  dans  le  fond  de  la  question.  «  Je  ne  vois 
pas,  a-t-il  dit,  ce  qu’il  y  a  de  difficile,  et  surtout  d’avilis¬ 
sant,  à  envoyer  un  ambassadeur  en  France,  pour  vérifier  si 
le  pouvoir  exécutif  de  ce  gouvernement  peutcommunique* 
avec  le  pouvoir  exécutif  du  nôtre,  et  si  le  dernier  mot  de® 
Français  est  de  réaliser  tout  ce  qu’annoncent  leurs  papiers 
et  leurs  décrets.  Au  reste,  ne  craignez  rien  pour  l’ambas¬ 
sadeur,  quoi  qu’ait  pu  vous  en  dire  un  honorable  membre 
qui  vous  présente  tous  les  hommes  de  ce  pays  comme  autant 
d’assassins. 

Je  n’y  étais  point  dans  ces  beaux  jours  de  la  chevalerie, 
quejelui  sais  gré  d’avoir  décrits  avec  tant  de  complaisance 
puisqu’il  l’a  fait  d’une  manière  si  sublime;  mais  j’y  étais 
naguère,  et  mes  yeux  se  sont  mouillés  de  larmes  d’admi¬ 
ration  et  d’attendrissement  à  un  spectacle  qui  vaut  bien 
tous  ceux  de  la  chevalerie.  J’ai  entendu  développer  les 
principes  sacrés  de  la  liberté:  l’ancienne  majesté  de 
Rome,  cette  énergie ,  ce  véritable  esprit  républicain  qui 
prête  tant  d’expression  aux  traits,  cette  fierté  daignant  à 
peine  voir  les  tyrans,  excepté  lorsqu’il  faut  aller  les  com¬ 
battre  et  les  soumettre,  tout  cela  s’est  présenté  à  mes  re¬ 
gards.  Oh  1  laissez-moi  vous  dire  ce  dont  j’ai  eu  le  bonheur 
d’être  témoin  :  cent  mille  hommes  étaient  à  quelques  lieues 
de  la  capitale  ;  eh  bien,  j’ai  vu  pareil  nombre  de  Français  sai¬ 
sir  leurs  armes,  jurer  de  défendre  la  patrie,  de  la  sauver, 
ou  de  mourir  pour  elle,  et  ils  ont  tenu  leur  serment. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fer  mont, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MARDI  25  DECEMBRE. 

Beauvais,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  : 
Un  roi  parjure,  replacé  sur  le  trône,  lorsque  peut- 
être  il  eût  dû  monter  sur  l’échafaud  ;  sourd  à  la  voix 
de  la  reconnaissance  envers  un  peuple  trompé  sans 
doute,  mais  généreux,  qui  n’avait  oublié  ses  crimes 
qu’avec  l’espérance  de  leur  voir  succéder  des  vertus, 
menaçait  depuis  près  d’un  an  la  liberté,  à  laquelle 
seule  il  devait  raffermissement  de  sa  couronne.  Le 
despotisme,  écrasé  sous  les  ruines  de  la  Bastille,  re¬ 
levait  sa  tête  hideuse;  et  de  nouveaux  fers,  d’autant 
plus  durables  qu’ils  semblaient  être  forgés  par  une 
autorité  légitime ,  allaient  enchaîner  à  jamais  les 
mains  qui  ne  venaient  que  de  briser  ceux  qu’avaient 
rivés  depuis  plusieurs  siècles  les  préjugés,  l’igno¬ 
rance  et  la  superstition. 

Tout-à-coup  le  cri  de  la  patrie  opprimée  qui  ap¬ 
pelle  ses  enfants  se  fait  entendre.  Le  peuple  s’éveille, 
il  s’avance  vers  l’asile  de  la  tyrannie;  il  fait  dispa¬ 
raître  de  dessus  la  terre  ses  nombreux  satellites  ;  le 
tyran  fuit,  et  la  liberté  et  l’égalité  triomphent  sans 
retour  ;  mais  ces  succès  sont  achetés  par  le  sang  des 
citoyens;  plusieurs  trouvent  une  mort  glorieuse  au 
champ  de  la  victoire,  d’autres  y  reçoivent  des  bles¬ 
sures  honorables. 

Que  ne  m’est-il  permis  d’entrer  dans  quelques  dé¬ 
tails  sur  les  circonstances  mémorables  de  cette  jour¬ 
née  à  jamais  célèbre  du  10  août,  et  qui  nous  a  valu 
l’inestimable  bienfait  de  la  république!  Que  ne  puis- 
je  vous  peindre  ces  fédérés  intrépides,  ces  braves  ha¬ 
bitants  des  faubourgs,  que  l’orgueil  dédaignait  autre¬ 
fois,  et  que  le  riche  citadin  a  peine  encore  aujourd’hui 
à  regarder  comme  ses  égaux;  car  je  dois  à  la  vérité 
de  remarquer  que  ce  sont  les  sections  des  faubourgs 
qui  fournissent  le  plus  de  noms  aux  listes  qui  m’ont 
été  mises  sous  les  yeux;  que  ne  puis-je  vous  les 
peindre  affrontant  tous  les  périls,  bravant  la  mort 
qui  volait  de  rang  en  rang;  trompés,  trahis,  presque 
sans  défense,  immolant  à  la  liberté  les  perfides  sou¬ 
tiens  du  despotisme  jusque  sur  les  marches  du  trône 
qu’ils  eurent  bientôt  renversé  :  vous  y  verriez  des 
traits  dont  l’histoire  ne  dédaignera  pas  de  charger 
ses  pages  immortelles,  et  qui  feront  l’admiration  de 
la  postérité  la  plus  reculée. 

Mais  c’est  des  besoins  de  ces  victimes  de  la  tyran- 
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nie,  qu'elles  bravèrent  avec  tant  d’audace,  que  j’ai  à 
vous  entretenir,  et  non  de  leurs  triomphes  ;  c’est  sur 
leurs  infortunes  que  je  viens  tixer  l’attention  et  exci¬ 
ter  la  sollicitude  de  la  Convention  nationale. 

Les  veuves,  les  pères  et  mères  et  les  enfants  des 
généreux  défenseurs  de  la  liberté  qui  ont  succombé 
sous  les  coups  des  esclaves  des  Tuileries,  attendent 
de  vous  des  secours;  ceux  qu’ils  ont  reçus  de  la 
bienfaisance  empressée  de  quelques  particuliers  sont 
insuffisants  ;  vous  vous  hâterez,  représentants,  de 
leur  en  accorder  de  convenables. 

Votre  comité,  toujours  empressé  de  répondre  à 
vos  intentions  bienfaisantes,  mais  n’oubliant  point 
que  vous  ne  devez  être  dans  toutes  les  circonstances 
que  de  sévères  économes  des  deniers  du  peuple,  a 
cherché  les  moyens  de  satisfaire  à  la  fois  les  senti¬ 
ments  d’humanité  qui  vous  animent,  et  les  règles  de 
la  justice  qu’il  est  de  votre  devoir  de  ne  jamais  per¬ 
dre  de  vue. 

Sans  doute  que  la  patrie  reconnaissante  doit  des 
moyens  de  subsistance  aux  braves  citoyens  qui  ont 
perdu,  par  leurs  blessures,  la  faculté  de  se  livrer  au 
travail,  à  l’aide  duquel  seul  ils  pourvoyaient  à  leurs 
besoins  et  à  ceux  de  leur  famille  ;  sans  doute  que  ces 
moyens  doivent  être  proportionnés  et  à  la  durée  des 
obstacles  que  ceux  qui  en  sont  l’objet  éprouvent 
pour  reprendre  leur  travail,  et  à  l’étendue  des  be¬ 
soins  des  autres  individus  qui  ne  subsistaient  que  de 
son  produit. 

Mais  la  distribution  de  ces  moyens,  que  l’on  peut 
regarder  comme  des  récompenses  et  des  indemnités 
nationales,  doit  toujours  être  mesurée  par  la  pru¬ 
dence,  et  calculée  sur  cette  sage  économie  qui  est  la 
véritable  providence  des  gouvernements.  Les  besoins 
de  tous  ne  sont  pas  les  mêmes;  tous  ne  peuvent  donc 
pas  prétendre  aux  mêmes  indemnités,  et  cc  ne  serait 
connaître  ni  les  lois  de  l’équité,  ni  les  mouvements 
d’une  humanité  réfléchie  que  de  prodiguer  les  récom¬ 
penses  au  même  degré,  indistinctement  et  sans  choix. 

C’est  d’après  ces  considérations  et  après  avoir  dé¬ 
terminé  quels  sont  ceux  qui  nous  ont  paru  y  avoir 
droit,  que  nous  les  avons  rangés  sous  trois  classes. 

La  première  comprend  les  citoyens  qui,  à  la  suite 
et  par  l’effet  de  leurs  blessures,  sont  devenus  estro-. 
pies  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  se  procurer  la 
subsistance  qu’ils  ne  tenaient  que  de  leur  travail. 
L’inaction  forcée,  et  en  quelque  sorte  permanente,  à 
laquelle  ils  sont  condamnés,  leur  rend  la  continuité 
des  bienfaits  de  la  patrie  indispensable.  Ce  n’est 
qu  en  gémissant  que  ces  courageux  martyrs  du  pa¬ 
triotisme  attendent  d’ailleurs  une  existence  qu’ils 
voudraient  ne  devoir  qu’à  eux-mêmes  et  à  leurs  pro¬ 
pres  forces. 

Nous  avons  placé  dans  la  seconde  les  veuves  et  les 
enfants  qui  ont  perdu  leur  mari  ou  leur  père,  ainsi 
que  les  pères  et  mères  privés  de  leurs  enfants,  sans 
le  travail  desquels  ils  ne  peuvent  plus  subsister. 

C  est  ici,  citoyens,  une  des  circonstances  dans  les¬ 
quelles  la  grande  famille  se  substitue  en  quelque 
manière  aux  familles  privées;  c’est  alors  que  la  so¬ 
ciété  doit  remplacer  la  nature;  c’est  dans  les  devoirs 
que  prescrit  celle-ci  qu’étaient  tous  les  titres  des  in- 
loi  lunés  dont  nous  parlons.  Le  père  devait  la  nourri¬ 
ture  a  son  lils;  celui-ci,  à  son  tour,  devait  fournir 
aux  besoins  des  auteurs  indigents  de  ses  jours,  acca¬ 
bles  sous  le  poids  de  l’àge  ou  des  infirmités.  L’époux 
avait  promis  à  son  épouse  subsistance  et  secours. 
Lh  bien!  ces  liens  sacres  sont  rompus  par  la  mort: 
mais  la  patrie  est  là,  et  la  dette  de  toussera  acquittée. 
La  bienfaisance  naturelle  leur  tiendra  lieu  de  ce 
qu  ils  ont  perdu. 

Dans  la  troisième  classe  sont  les  citoyens  blessés 
plus  ou  moins  grièvement,  sans  cependant  avoir 
contracte  aucune  infirmité  durable,  et  qui  nuise  au 


développement  de  leurs  forces  ordinaires  et  de  leur 
industrie.  Ici  la  récompense  doit  être  proportionnée 
à  la  durée  du  mal,  et  ne  finir  qu’avec  lui. 

Nous  vous  proposerons  donc  d’élever  les  indem¬ 
nités  annuelles  pour  la  première  classe  à  250  livres; 
de  fixer  celles  des  veuves  et  des  pères  et  mères  qui 
auront  perdu  leurs  enfants,  à  125  livres  chaque  an¬ 
née;  et  enfin  d’établir  celles  qui  sont  dues  aux  or¬ 
phelins,  d’après  les  bases  que  votre  comité  vous  a 
soumises  dans  d’autres  circonstances.  Vous  les  avez 
adoptées  par  un  décret,  et  nous  nous  ferions  un  scru¬ 
pule  de  nous  en  écarter.  Nous  pensons  en  consé¬ 
quence  que  vous  devez  porter  les  secours  tempo- 
rairesqui  leur  sont  destinés  à  40  livres  par  année  pour 
chaque  enfant  au-dessous  de  huit  ans,  età  25  liv.  pour 
ceux  au-dessus,  jusqu’à  douze  années  accomplies. 

Déjà  nous  vous  avons  indiqué  l’usage  des  eaux 
thermales,  aux  frais  de  la  nation,  pour  ceux  aux¬ 
quels  ce  secours  salutaire  paraît  indispensable.  Il 
semble  également  convenable  d’accorder  gratuite¬ 
ment  certaines  machines  utiles  au  maintien  de  l’exis¬ 
tence,  telles  que  bandages,  jambes  artificielles,  elc.‘ 
à  ceux  auxquels  des  infirmités  résultant  de  leurs 
blessures  les  rendraient  nécessaires.  Nous  vous  pro¬ 
poserons  aussi  de  faire  payer  6  sous  de  plus  par  jour, 
à  raison  de  chaque  enfant,  aux  pères  de  famille  qui 
les  alimentaient  par  leur  travail.  Cette  somme,  toute 
modique  qu’elle  est,  en  augmentant  le  bien-être  du 
père,  tournera  au  profit  des  enfants,  et  vous  aurez 
ainsi  satisfait  aux  plus  doux  sentiments. 

Vous  devez  aussi  un  témoignage  éclatant  de  satis¬ 
faction,  une  marque  honorable  d’estime,  à  tous  les  ci¬ 
toyens,  quels  qu’ils  soient,  qui  ont  reçu  des  blessures 
à  la  journée  du  10  août. 

Habitants  de  Paris,  fédérés  des  départements,  et 
vous  surtout,  braves  Marseillais,  enfants  chéris  de  la 
liberté  qui  posa  les  premiers  fondements  des  murs 
qui  vous  ont  vu  naître,  vos  noms  se  liront  sans  dis¬ 
tinction  dans  les  listes  civiques,  parceque  tous  vous 
avez  également  partagé  le  danger.  L’union  et  la  con¬ 
corde  firent  votre  force  à  cette  époque  glorieuse,  ser- 
rez-en  les  nœuds  de.  plus  en  plus;  qu’aucun  soupçon, 
qu’aucun  prétexte  ne  les  rompe  jamais,  et  la  répu¬ 
blique  française,  fière  de  tels  défenseurs,  bravera  tous 
ses  ennemis,  et  servira  de  modèle  à  tous  les  peuples. 
(On  applaudit.) 

Beauvais  lit  un  projet  de  décret.  —  Sur  la  demande  de 
Robespierre  jeune  et  de  Lecointre,  l’assemblée  porte  la 
quotité  des  secours  de  la  première  classe  à  300  livres. 

—  Un  membre  annonce  que  la  commune  des  Thermes 
a  arrêté  de  fournir  gratuitement  ses  bains  aux  soldats  bles¬ 
sés  en  combattant  pour  la  patrie.  —  L’assemblée  décrète 
qu’un  témoignage  honorable  du  civisme  de  ces  citoyens 
sera  inséré  au  procès-verbal. 

Maure  demande  que  les  noms  des  patriotes  blesœs  à  la 
journée  du  10  soient  gravés  sur  une  table  de  cuivre,  pour 
être  conservés  dans  le  Panthéon. 

Plusieurs  autres  propositions  sont  faites  sur  la  manière 
d’élever  ù  ces  citoyens  un  monument  durable  de  la  recon¬ 
naissance  nationale.  —  Elles  sont  renvoyées  à  l’examen  du 
comité  d’instruction  publique. 

Bourdon  ,  de  l’Oise  :  Je  demande  que  ces  braves 
soldats,  mutilés  par  la  trahison  du  ci-devant  roi, 
soient  présents  quand  il  comparaîtra  à  la  barre.  (II 
s’élève  des  murmures.  ) 

Phelippeaux  :  Je  ne  sais  pas  pourquoi  cette  pro¬ 
position  paraît  étrange;  il  est  cependant  d’usage, 
en  matière  de  justice  criminelle,  qu’on  présente  à 
l’accusé  les  pièces  de  conviction.  Il  faut  montrer  à 
Louis  Capet  les  blessures  sanglantes  des  citoyens  dont 
il  avait  ordonné  le  massacre,  comme  cela  est  prouvé 
par  les  papiers  trouvés  sur  plusieurs  officiers  etsous- 
ofliciers  des  gardes-suisses. 

Leroi  :  La  présence  de  ces  citoyens  ne  peut  ni  ne 
doit  influencer  notre  jugement.  Elle  est  donc  aussi 
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inutile  qu’immorale.  Je  demande  qu’il  n’en  soit  pas 
meme  délibéré. 

Barbaroux  :  Je  demande  l’ordre  du  jour;  je  le  mo¬ 
tive  sur  la  volonté  même  de  nos  frères  blessés  le  10 
août.  Je  les  connais  tous.  Ils  sont  mes  compatriotes, 
mes  frères,  mes  amis;  étant  restés  à  Paris,  ils  ont 
suivi  l’affaire  du  ci-devant  roi.  «Nous  avons  combattu 
Louis  Capet,  m’ont-ils  dit;  nous  avons  versé  notre 
sang  pour  soustraire  notre  patrie  à  sa  tyrannie  ;  nous 
désirons  qu'il  soit  puni,  parcequ’il  est  horriblement 
coupable;  mais  nous  ne  voulons  en  rien  influencer 
son  jugement.  » — L’assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour. 

—  Marat  occupe  toujours  la  tribune.  —  Un  secré¬ 
taire  y  monte,  par  ordre  du  président,  pour  faire  la 
lecture  d’une  lettre  du  commandant-général  provi¬ 
soire  de  la  garde  nationale  de  Paris,  du  25  décembre. 

«  Citoyens  représentants,  demain  est  le  jour  que 
vous  avez  désigne  pour  entendre  Louis  Capet.  Con¬ 
formément  aux  ordres  donnés  par  le  pouvoir  exécu¬ 
tif,  toutes  les  mesures  de  sûreté  ont  été  prises  pour 
le  traduire  sans  inconvénient.  Il  n’y  a  que  la  nuit  (1) 
qui  pourrait  nuire.  Veuillez  me  faire  avoir  aujour¬ 
d’hui  un  décret  qui  détermine  mes  devoirs,  et  l’heure 
à  laquelle  la  Convention  veut  que  Louis  Capet  soit 
amené.  Signé  Santerre.  » 

Il  est  décrété  que  Louis  Capet  sera  traduit  à  la 
barre  demain  à  neuf  heures. 

Marat  :  J’ai  la  parole  pour  un  fait. 

Le  Président  :  11  y  a  encore  des  lettres  à  lire. 

Marat  :  Détour  jésuitique  !  J’ai  cédé  la  parole  pour 
la  lecture  d’une  lettre,  j’ai  le  droit  maintenant  de  la 
réclamer. 

L’assemblée  paraît  indécise  sur  le  point  de  savoir 
si  Marat  sera  entendu.  —  On  remarque  que  les  mem¬ 
bres  de  l’extrémité  de  la  salle  où  s’assied  Marat  sont 
partagés  d’opinion. — Marat  insiste,  annonçant  qu’il  a 
des  observations  importantes  à  faire.  —  Il  est  décidé 
à  une  petite  majorité  qu’il  sera  entendu. 

Marat  :  L’indignation  que  j’ai  éprouvée  en  me 
voyant  dénoncé  à  cette  tribune  par  des  hommes  que 
je  crois  patriotes,  et  que  je  croyais  au-dessus  des  pe¬ 
titesses  de  l’amour-propre,  m’a  fait  prendre  un  ton 
qui  n’est  pas  le  mien.  J’ai  été  accusé  de  vouloir  avilir 
l’assemblée.  Je  déclare  que  personne  ne  désire  plus 
que  moi  de  la  voir  marcher  à  grands  pas  vers  le  bien 
public,  et  s’environner  elle-même  des  respects  du 
peuple.  Sentant  les  regrets  de  mon  cœur,  et  voulant 
faire  cesser  tous  les  soupçons,  je  rétracte  sincèrement 
l«s  paroles  qui  me  sont  échappées,  et  dont  la  calom¬ 
nie  pourrait  profiter  pour  faire  croire  que  je  ne  suis 
pas  le  meilleur  ami  de  l’ordre.  Je  ne  me  plaindrai 
pas  du  passe-droit  du  président  Ferment,  qui  a  mis 
aux  voix  le  renvoi  au  comité  de  législation,  de  la 
dénonciation  faite  contre  moi,  lorsque  de  toutes  parts 
on  demandait  l’ordre  du  jour,  et  qui  a  prononcé  le  dé¬ 
cret  au  milieu  du  tumulte  qui  avait  empêché  un  grand 
nombre  de  membres  de  prendre  part  à  la  délibéra¬ 
tion.  Je  suis  au-dessus  des  efforts  de  cette  politique 
astucieuse,  et  je  saurai  les  braver,  bien  persuadé  que 
l’assemblée  aura  la  prudence  de  rejeter  dans  l’antre 
de  l’oubli  toutes  les  dénonciations  ridicules  et  absur¬ 
des  faites  contre  moi;  je  n’aurai  pas  la  petitesse  de 
demander  un  décret  d’accusation  contre  les  membres 
qui  ont  bien  plus  compromis  la  chose  publique,  en 
demandant  de  renvoyer  aux  assemblées  primaires  le 
jugement  de  Louis  Capet,  proposition  qui  vous  a  été 
faite  par  Azéma. 

Jamais  je  ne  serai  le  tyran  de  l’opinion  publique, 
j’en  serai  au  contraire  le  défenseur;  mais  ne  voulant 
pas  qu’on  l’égare,  je  demande  que  vous  retiriez  au 
ministre  de  l’intérieur  le  décret  qui  lui  permet  de 

(I)  Santerre  faisait  ici  allusion  à  la  nuit  de  Noël,  pendant 
laquelle  il  y  eut  effectivement  des  troubles  occasionnés  par 
ceux  qui  voulaient  la  célébration  de  la  messe.  L.  G. 


faire  un  abus  aussi  étrange  ;  car  il  a  fait  tirer  à  vingt 
mille  exemplaires  l’opinion  dangereuse  d’Azéma,et 
je  mets  en  fait  qu’il  n’en  a  pas  envoyé  un  seul  de 
mon  opinion.  (On  rit. —  Quelques  applaudissements 
se  font  entendre  des  tribunes.)  Je  demande  qu’on  lui 
retire  le  reste  des  100,000  liv.  que  l’Assemblée  légis¬ 
lative,  dans  un  moment  de  crise,  lorsqu’on  le  croyait 
patriote,  a  remises  dans  ses  mains  pour  les  distribuer 
aux  écrivains  patriotes  capables  d’éclairer  la  nation, 
et  dont  il  a  fait  un  usage  aussi  indigne  ;  car  c’est  lui 
qui  pensionne  ces  vils  folliculaires  que  le  mépris  pu¬ 
blic  condamnerait  à  l’inaction ,  s’il  ne  lessoutenaitpas. 
Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix. 

Fonfrède  :  Je  demande  que  l’assemblée  décrète 
que  le  ministre  de  l’intérieur  donnera  à  Marat  les 
15,000  liv.  qu’il  lui  avait  demandées. 

Marat  :  Je  n’en  veux  plus  aujourd’hui  :  je  le  mé¬ 
prise  trop.  (On  rit.) 

Nouvelle  décision  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

Tiriot  (1)  s’ avançant  précipitamment  au  milieu 
de  la  salle  :  On  vient  de  me  dire  que  les  défenseurs 
de  Louis  Capet  sont  allés  chez  Fermont,  et  qu’ils  y 
sont  restés  pendant  trois  heures.  (Murmures.)  O 
demande  l’ordre  du  jour.  —  Je  demande  que  Fer- 
mont  ne  préside  pas  demain.  (Murmure  général.) 

La  séance  est  levée.  — 11  est  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  26  DÉCEMBRE. 

Le  président  ouvre  la  séance  à  neuf  heures. 

Un  membre  de  la  commission  des  douze  annonce 
que  la  clé  remise  par  le  ci-devant  roi  à  Thierry,  le 
12  août  dernier,  et  dont  Louis  a  déclaré  n’avoir  au¬ 
cune  connaissance,  est  cependant  celle  qui  ouvrait 
l’armoire  de  fer  trouvée  au  château  des  Tuileries.  Il 
présente  en  même  temps  quatre  clés  servant  à  des  ti¬ 
roirs  des  appartements  du  ci-devant  ron 

La  Convention  ordonne  que  ces  clés  seront  dépo¬ 
sées  sur  le  bureau  avec  la  note  de  Thierry,  pour  être 
représentées  à  Louis. 

Le  Président  :  J’annonce  à  l’assemblée  que  Louis 
et  ses  défenseurs  sont  prêts  à  paraître  à  la  barre. 
J’interdis  aux  membres  et  aux  spectateurs  toute 
espece  de  murmure  ou  d’approbation. 

Louis  entre  à  la  barre,  accompagné  de  Malesher- 
bes,  de  Tronchet,  de  Desèze,  du  maire  de  Paris,  et  du 
commandant  de  la  garde  nationale. 

Le  Président  :  Louis,  la  Convention  a  décrété  que 
vous  seriez  entendu  définitivement  aujourd’hui. 

Louis  :  Mon  conseil  va  vous  lire  ma  défense. 

Précis  de  la  défense  de  Louis  Capet ,  par  Desèze  (2). 

Citoyens  représentants  de  la  nation,  il  est  donc 
enfin  arrivé  le  moment  où  Louis,  accusé  au  nom  du 
peuple  français,  et  entouré  du  conseil  que  l’humanité 
et  la  loi  lui  ont  donné,  va  faire  entendre  sa  justifica¬ 
tion!  Le  silence  même  qui  m’environne  m’avertit 
que  le  jour  de  la  justice  a  succédé  aux  jours  de  la 
prévention.  Les  infortunes  des  rois  ont  quelque 
chose  de  bien  plus  attendrissant  et  de  plus  sacré  que 
les  infortunes  des  autres  hommes  ;  et  celui  qui  na¬ 
guère  occupait  le  trône  le  plus  brillant  de  l’univers, 
doit  encore  exciter  un  intérêt  bien  plus  puissant. 
Vous  l’avez  appelé  au  milieu  de  vous;  il  y  est  venu 
avec  calme,  avec  dignité,  fort  de  son  innocence,  ap¬ 
puyé  du  témoignage  de  sa  vie  entière.  11  vous  a  ré¬ 
vélé  jusqu’à  ses  pensées,  en  discutant  sans  prépara¬ 
tion,  sans  examen,  des  inculpations  qu’il  neprévoyait 
pas,  en  improvisant,  pour  ainsi  dire,  sa  défense. 
Louis  n’a  pu  que  vous  dire  son  innocence;  je  viens 

(1)  Thuriot  sans  doute.  L.  G. 

(2)  La,défense  de  Louis  XVI,  telle  qu’elle  a  été  lue  par 
Desèze,  et  dont  le  Moniteur  ne  donne  ici  qu’un  précis,  se 
trouve  textuellement  dans  les  pièces  de  ce  procès,  impri¬ 
mées  par  ordre  de  la  Convention.  On  la  trouve  aussi  dans  V His¬ 
toire  impartiale  du  procès  de  Louis  XVI  par  Jauffret.  L.  G. 
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vous  la  démontrer.  J’en  apporte  les  preuves;  je  vou¬ 
drais  que  cette  enceinte  put  s’agrandir,  pour  que  la 
multitude  de  citoyens  qui  a  reçu  contre  Louis  l’im¬ 
pression  la  plus  funeste,  reçût  une  impression  con¬ 
traire.  Louis  sait  que  l’Europe  attend  avec  inquiétude 
,  le  jugement  que  vous  allez  rendre.  11  sait  que  la  pos- 
'  térité  doit  le  recueillir  un  jour  :  il  le  sait  ;  mais  il  ne 
considère  que  ses  contemporains.  Comme  lui,  nous 
oublions  la  postérité,  et  nous  ne  voyons  que  le  mo¬ 
ment  actuel. 

Si  je  n’avais  à  répondre  qu’à  des  juges,  je  me  con¬ 
tenterais  de  leur  dire  que  depuis  que  la  nation  a  aboli 
la  royauté,  il  n’y  a  plus  rien  à  prononcer  contre 
Louis  ;  mais  je  parle  au  peuple  ;  j’ai  à  examiner  l’af¬ 
faire  sous  deux  points  de  vue;  celui  où  Louis  était 
placé  avant  l’acceptation  ;  et  celui  où  il  était  après 
l’acceptation  de  la  constitution.  En  entrant  dans 
l’affaire,  je  trouve  d’abord  le  décret  qui  porte  que 
Louis  sera  jugé  par  elle  :  apparemment  que  les  légis¬ 
lateurs  se  sont  dit  que  Louis  ne  pourrait  faire  valoir 
son  inviolabilité.  Qu’avez-vous  donc  fait  par  votre 
décret?  Vous  vous  êtes  constitués  juges  de  l’accusa¬ 
tion  que  vous  avez  portée  vous-mêmes.  Vous  avez  dé¬ 
crété  encore  que  Louis  serait  entendu.  Si  donc  il  a  dû 
être  entendu,  il  a  le  droit  de  se  défendre;  il  ne  dé¬ 
pend  pas  du  juge  d’en  circonscrire  les  moyens  ;  la 
Convention  les  appréciera,  quand  il  les  aura  pronon¬ 
cés.  Si  Louis  se  trompe,  elle  réfutera  ses  erreurs. 

Les  nations  sont  souveraines;  elles  sont  libres  de 
se  donner  la  forme  de  gouvernement  qu’il  leur  plaît; 
je  ne  contesterai  pas  ce  principe,  et  l’on  n’a  pas  ou¬ 
blié  que  les  efforts  d’un  des  conseils  de  Louis  ont 
contribué  à  faire  insérer  ce  principe  dans  la  consti¬ 
tution.  Mais  la  nation  ne  peut  exercer  elle-même  sa 
souveraineté;  il  faut  donc  qu’elle  en  délègue  l’exer¬ 
cice.  En  1789,  la  nation  voulut  un  gouvernement 
monarchique  ;  un  gouvernement  monarchique  exi¬ 
geait  l’inviolabilité  du  chef;  il  fallait  qu’il  pût  im- 
>rimer  ce  respect  qui  fait  aimer  l’obéissance  que  la 
oi  commande.  On  a  discuté  le  caractère  de  cette  in¬ 
violabilité  ;  on  a  prétendu  que  ce  n’était  pas  un  con¬ 
trat  synallagmatique  ;  mais  cette  délégation  était  un 
contrat  tant  qu’elle  n’était  pas  révoquée.  C’est  un 
mandat,  si  l’on  veut;  mais  le  mandataire  n’a  pu  se 
soumettre  à  d’autres  conditions  ou  à  d’autres  peines 
que  celles  portées  dans  le  mandat. 

J’ouvre  le  chapitre  II,  de  la  royauté,  et  je  vois  que 
la  personne  du  roi  est  inviolable  ;  il  n’y  a  aucune  ex¬ 
ception,  aucune  modification  ;  mais  il  est  des  circon¬ 
stances  dans  lesquelles  il  peut  perdre  ce  caractère 
d’inviolabilité.  Voici  le  premier  cas  : 

«  Art.  V  de  la  section  ire?  chap.  II  du  titre  III. 
Si  le  roi  n’a  pas  prêté  serment,  ou  si  après  l’avoir 
prêté  il  le  rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté.  » 

La  nation  impose  ici  au  roi  le  devoir  de  prêter  ser¬ 
ment.  Rétracter  son  serment,  est  un  crime  contre  la 
nation.  La  nation  a  prévu  ce  crime,  elle  en  a  porté  la 
peine.  Je  m’exprime  mal  ;  ce  n’est  pas  une  peine,  ce 
n’est  pas  une  déchéance;  le  mot  n’est  pas  prononcé 
une  seule  fois;  ce  n’est  qu’une  supposition  que  le  roi 
sera  présumé  avoir  abdiqué  la  royauté.  Vous  voyez 
que  la  constitution  ne  crée  pas  de  tribunal,  qu’elle 
ne  parle  pas  de  jugement,  qu’elle  ne  prononce  point 
le  mot  de  déchéance. 

Mais,  sans  rétracter  son  serment,  il  pouvait  le  tra¬ 
hir,  il  pouvait  favoriser  des  entreprises  criminelles  et 
hostiles  contre  l’Etat.  La  constitution  a  encore  prévu 
ce  cas.  Art.  VI.  «  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d’une  ar¬ 
mée,  et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s’il 
ne  s’oppose  pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  entre¬ 
prise  qui  s’exécuterait  en  son  nom,  il  serait  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté.  » 

Je  vous  supplie  de  bien  peser  ici  le  caractère  du 


délit  prévu  par  cet  article  ;  il  n’en  peut  exister  de  plus 
criminel.  11  suppose  toutes  les  machinations,  toutes 
les  perfidies,  toutes  les  trahisons,  toutes  les  hor¬ 
reurs,  tous  les  fléaux,  toutes  les  calamités  d’une 
guerre  sanglante  et  intestine;  et  cependant  que  pro¬ 
nonce  la  constitution?  La  présomption  d’avoir  abdi¬ 
qué  la  royauté. 

Art.  VIL  «  Si  le  roi  étant  sorti  du  royaume  n’y 
rentrait  pas  après  l’invitation  qui  lui  en  serait  faite 
par  le  corps  législatif.  » 

Que  prononce  encore  la  constitution?  La  présomp¬ 
tion  d’avoir  abdiqué  la  royauté. 

L’article  VIII  porte  qu’après  l’abdication  expresse 
ou  légale,  le  roi  sera  jugé  comme  les  autres  citoyens 
pour  tous  les  délits  postérieurs  à  son  abdication.  Il 
en  résulte  donc  que  le  roi  avait  une  existence  parti¬ 
culière,  absolument  différente  de  celle  des  autres  ci¬ 
toyens;  et  d'où  lui  venait  cette  existence  particu¬ 
lière,  cette  existence  privilégiée,  si  ce  n’est  de  la  loi 
qui  lui  avait  imprimé  le  caractère  de  l’inviolabilité, 
qu’il  ne  pouvait  perdre  que  par  son  abdication  ex¬ 
presse  et  légale.  Et  c’est  après  le  forfait  le  plus  atroce 
qu’un  roi  puisse  commettre  contre  la  nation  qu’elle 
le  suppose  rentré  dans  la  classe  des  citoyens.  Au 
reste,  la  loi  est  parfaitement  égale  ici  entre  le  corps 
législatif  et  le  roi.  Le  corps  législatif  pouvait  aussi 
trahir  la  nation;  il  pouvait  envahir  la  souveraineté 
nationale;  la  nation  avait  le  droit  de  prononcer  une 
peine  contre  les  députés,  et  cependant  aucune  n’a 
été  portée. 

Louis  est  accusé.  Il  est  accusé  au  nom  de  la  nation  ; 
il  est  accusé  de  plusieurs  délits.  Ou  ces  délits  sont, 
prévus  par  l’acte  constitutionnel,  et  alors  il  faut  leur 
appliquer  la  peine  qui  y  est  portée’  ;  ou  ils  ne  le  sont 
pas,  et  alors  il  n’existe  pas  de  peine  qui  puisse  leur 
être  appliquée. 

Je  vais  plus  loin  ;  je  dis  qu’ils  sont  prévus  :  la  con¬ 
stitution  les  a  prévus;  elle  a  prévu  le  plus  atroce  de 
tous,  celui  d’une  guerre  criminelle  contre  la  nation. 
De  quelque  manière  qu’on  veuille  entendre  cet  ar¬ 
ticle,  les  délits  sont  là,  ils  sont  tous  là.  Eh  bien  !  la 
loi  ne  porte  que  la  présomption  de  l’abdication  delà 
royauté.  Je  sais  bien  qu’aujourd’hui  que  la  nation  a 
aboli  la  royauté,  on  ne  peut  plus  appliquer  la  peine  ; 
mais  a-t-elle  pu  changer  le  sort  de  Louis?  N’a-t-il 
pas  le  droit  de  dire  :  Quand  la  constitution  a  été  ac¬ 
ceptée,  j’étais  le  prisonnier  de  la  nation;  pourquoi 
ne  m’avez-vous  pas  jugé?  Vous  avez  aboli  la  royauté, 
je  ne  vous  en  conteste  pas  le  droit.  Mais  quoi  !  par- 
ceque  vous  avez  aboli  la  royauté,  vous  voulez  me 
punir  ;  et  pareeque  vous  ne  connaissez  pas  de  loi  que 
vous  puissiez  m’appliquer,  vous  en  voulez  créer  une 
pour  moi,  pour  moi  seul  !  vous  avez  tous  les  pou¬ 
voirs,  sans  doute  ;  mais  il  en  est  un  que  vous  n’avez 
pas,  celui  de  n’être  pasjustes. 

On  a  dit  que  Louis  devait  être  jugé  en  ennemi. 
Mais  n’est-il  pas  un  ennemi  bien  cruel,  celui  qui 
pourrait  se  mettre  à  la  tête  d’une  armée  contre  la 
nation?  On  a  dit  qu’il  n’était  inviolable  que  pour 
chaque  citoyen.  D’après  ce  principe,  les  représen¬ 
tants  du  peuple  ne  seraient  donc  plus  inviolables 
pour  le  peuple  dans  tout  ce  qu’ils  auront  fait,  dit  ou 
écrit  pendant  une  session?  Je  lis  dans  Rousseau  : 

«  Là  où  je  ne  vois  ni  la  loi  qui  poursuit,  ni  la  loi  qui 
condamne,  je  ne  veux  pas  m’en  rapporter  à  la  vo¬ 
lonté  générale  ;  car  la  volonté  générale  ne  peut  pro¬ 
noncer,  comme  volonté  générale,  ni  sur  un  homme, 
ni  sur  un  fait.  » 

Que  si  vous  ôtez  à  Louis  le  droit  d’être  inviolable 
comme  roi,  vous  ne  pouvez  lui  ôter  le  droit  d’être 
jugé  comme  citoyen;  et,  dans  ce  dernier  cas,  je  vous 
demande  où  sont  ces  formes  conservatrices?  où  sont 
ces  jurés,  ces  espèces  d’otages  de  la  vie  et  de  l’hon¬ 
neur  des  citoyens?  Je  vousaemande  où  est  cette  pro- 
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portion  de  suffrages  que  la  loi  a  si  sagement  établie? 
où  estce  scrutin  silencieux  qui  enferme  dans  la  meme 
urne  et  l’opinion  et  la  conscience  du  juge?  Je  vous 
parle  avec  la  franchise  d’un  homme  libre  ;  je  cherche 
parmi  vous  des  juges,  et  je  n’y  vois  que  des  accusa¬ 
teurs.  Vous  voulez  prononcer  sur  Louis,  et  vous  l’a¬ 
vez  accusé  !  Vous  voulez  prononcer  sur  Louis,  et  vous 
avez  émis  votre  vœu  à  son  égard  !  Vous  voulez  pro¬ 
noncer  sur  Louis,  et  vos  opinions  courent  l’Europe! 

Je  prends  l’acte  d’accusation.  Vous  remontez  au 
10  juillet  1789;  j’y  remonte  aussi.  Mais  comment 
avez-vous  pu  l’accuser  d’avoir  voulu,  à  cette  époque, 
dissoudre  l’Assemblée?  Oubliez-vous  que  c’était  lui 
qui  l’avait  convoquée?  oubliez-vous  que  depuis  plus 
de  cent  cinquante  ans,  des  princes,  plus  jaloux  que 
lui  de  leur  autorité,  s’étaient  constamment  refusés  à 
cette  convocation?  Oubliez-vous  que  sans  lui,  sans 
les  nombreux  sacrifices  qu’il  avait  consentis,  vous 
ne  seriez  pas  ici  à  délibérer  aujourd’hui  sur  les  inté¬ 
rêts  de  l’Etat?  On  lui  a  reproché  d’avoir  fait  venir 
des  troupes  autour  de  Paris;  mais  je  pourrais  dire 
que  ces  troupes  n’étaient  destinées  qu’à  protéger  Pa¬ 
ris  contre  les  agitateurs.  J’ai  eu  occasion  de  voir 
l’ordre,  lorsque  j’ai  été  chargé  de  défendre  le  com¬ 
mandant  de  ces  troupes,  que  la  nation  n’a  pas  ba¬ 
lancé  à  renvoyer  absous. 

Je  ne  parlerai  point  ici  du  mémoire  où  l’on  parle 
de  Talon  pour  jouer  un  rôle  contre-révolutionnaire, 
ni  des  pièces  qui  étaient  jointes  à  ce  mémoire.  Si  j’a¬ 
vais  à  défendre,  un  accusé  ordinaire,  je  dirais  qu’on 
n’a  jamais  pu  juger  un  citoyen  sur  des  pièces  trou¬ 
vées  par  l’invasion  de  son  domicile,  sans  inventaires, 
sans  scellés  préalables. 

Le  domicile  de  Louis  a  été  envahi  ;  ses  armoires 
ont  été  brisées,  ses  tiroirs  forcés  ;  il  n’y  a  point  eu  de 
scellés,  point  d’inventaire  ;  on  a  pu  égarer  des  pièces, 
égarer  celles  qui  auraient  pu  répondre  aux  pièces 
qu’on  oppose.  On  cite  des  lettres  d’un  homme  mort; 
mais  des  lettres  d’un  homme  mort  peuvent-elles  faire 
preuve?  On  dit  que  ces  lettres  parlent  d’argent  ré¬ 
pandu  ;  mais  quand  ce  fait,  qu’elles  n’expliquent  pas, 
serait  vrai  ;  quand  il  serait  vrai  qu’on  fût  parvenu  à 
arracher  à  sa  sensibilité,  à  sa  bienfaisance,  des  som¬ 
mes  plus  ou  moins  fortes,  ne  sait-on  pas  avec  quelle 
malheureuse  facilité  on  circonvient,  on  trompe  les 
rois?  On  parle  d’un  projet  de  lettre,  à  Lafayette  et  à 
Mirabeau  ;  mais  la  lettre  n’a  pas  été  envoyée.  Mira¬ 
beau  et  Lafayette  étaient  les  deux  hommes  les  plus 
populaires; ils  aimaient  tous  deux  la  constitution  ;  il 
n’était  question  dans  ce  projet  que  du  bien  de  l’Etat. 
On  lui  a  reproché  sa  lettre  à  Bouillé;  ici  il  n’a  pas 
meme  à  se  justifier  ;  l’Assemblée  nationale  avait  voté 
des  remerciements  à  la  conduite  de  Bouillé. 

Vous  lui  avez  reproché  le  rassemblement  du  28 
février;  mais  des  rumeurs  populaires  avaient  attiré 
au  château  des  hommes  ardents,  et  Louis  leur  avait 
ordonné  de  laisser  leurs  armes.  Vous  l’avez  accusé 
des  massacres  du  Champ-de-Mars  ;  mais  oubliez-vous 
donc  que  ce  malheureux  prince  était  suspendu  de 
ses  pouvoirs,  prisonnier,  gardé  à  vue?  La  nation  a 
décrété  la  république;  mais  ce  n’était  pas  la  forme 
de  gouvernement  que  la  nation  voulait  alors.  L’As¬ 
semblée  législative  ne  s’est-elle  pas  élevée  elle- 
même  contre  la  république ,  au  mois  de  juillet 
dernier?  Si  Louis  avait  trahi  alors  les  intérêts  de  la 
nation,  ou  abusé  de  sa  confiance,  il  faudrait  le  plain¬ 
dre,  il  faudrait  gémir  sur  le  sort  des  rois;  mais  il  ne 
faudrait  pas  le  juger.  Je  n’ai  pas  encore  prononcé  le 
mot  qui  aurait  fait  tomber  cette  chaîne  d’accusa¬ 
tions;  je.  n’ai  pas  dit  que  depuis  tous  ces  faits,  Louis 
a  accepté  la  constitution  ;  la  constitution  était  le 
pacte  d’alliance  entre  le  peuple  et  le  roi  ;  il  n’y  avait 
plus  de  nuages;  le  passé  était  oublié.  Examinons  ce 
qu’il  a  fait  depuis  celte  acceptation. 


L’acte  d’accusation  comprend  et  les  faits  dont 
Louis  n’était  pas  chargé  de  répondre  personnelle¬ 
ment  et  les  faits  personnels  à  Louis.  La  constitution 
n’avait  point  exigé  de  garantie  de  la  part  du  roi  à 
l’égard  de  ses  agents.  Elle  avait  au  contraire  or¬ 
donné  la  responsabilité  des  ministres.  On  n’a  pas  le 
droit  aujourd’hui  d’accuser  le  roi  et  ses  ministres 
sur  les  mêmes  faits.  On  a  accusé  Louis  d’avoir  laissé 
ignorer  à  l’Assemblée  nationale  la  convention  de 
Pilnitz.  Mais  cette  convention  était  un  traité  secret 
entre  l’empereur  et  le  roi  de  Prusse.  11  n’y  avait  pas 
de  motif  d’Etat  qui  pût'  faire  une  loi  à  des  ministres 
de  donner  connaissance,  à  une  assemblée  dont  les  dé¬ 
libérations  sont  publiques,  d’un  acte  qui  ne  l’était 
pas.  Vous  avez  reproché  à  Louis  d’avoir  retardé  d’un 
mois  l’envoi  du  décret  relatif  à  Avignon  ;  c’était,  ci¬ 
toyens,  un  des  chefs  d’accusation  contre  le  ministre 
Delessart.  11  avait  annoncé  lui-même  que  sa  justifi¬ 
cation,  à  laquelle  il  travaillait  dans  sa  prison,  ne 
laisserait  aucun  doute  sur  son  innocence.  Et  pour¬ 
riez-vous,  après  sa  mort,  porter  contre  le  roi  la 
même  accusation?  Vous  lui  avez  reproché  les  trou¬ 
bles  de  Nîmes,  de  Jalès  ;  était-ce  donc  au  roi  à  ré¬ 
pondre  de  tous  les  troubles  inséparables  d*une  aussi 
grande  révolution  ? 

On  lui  a  fait  un  crime  d’une  lettre  de  Witgenstein; 
tout  ce  qu’il  pouvait  faire,  c’était  de  ne  lui  donner  au¬ 
cune  place  après  son  rappel.  On  a  parlé  du  com¬ 
mandement  de  la  Corse  ;  mais  il  ne  l’a  jamais  eu.  On 
a  dit  qu’il  avait  eu  un  emploi  dans  l’armée  du  Nord  ; 
il  se  pouvait  que  Lafayette  l’eût  demandé  ;  mais  la 
lettre  qui  lui  donnait  un  emploi  est  restée  dans  les 
bureaux  de  la  guerre. 

On  a  reproché  à  Louis  le  compte  rendu  par  Nar¬ 
bonne.  Je  ne  répondrai  qu’un  mot.  Quand  Narbonne 
quitta  le  ministère,  l’Assemblée  législative  décréta 
que  Narbonne  emportait  les  regrets  et  la  confiance 
de  la  nation.  On  lui  a  reproché  la  reddition  de 
Longwy;  mais  ce  sont  les  habitants  qui  en  furent 
coupables;  la  reddition  de  Verdun;  eh!  qui  donc 
avait  nommé  ce  commandant  si  célèbre  par  son  hé¬ 
roïsme,  qui  aima  mieux  mourir  que  de  se  rendre,  si 
ce  n’est  Louis? 

On  lui  reproche  d’avoir  retenu  les  gardes-suisses, 
malgré  la  constitution,  qui  le  défendait.  Voici  les 
faits  :  un  décret  avait  dit  que  le  roi  serait  prié  de 
présenter  une  nouvelle  formation  de  son  régiment 
des  gardes-suisses,  et  cependant  l’Assemblée  avait 
ordonné  qu’il  continuerait  d’être  entretenu  provisoi¬ 
rement  jusqu’à  l’époque  de  cette  formation.  Le 
3  juillet,  l’Assemblée  ordonne  le  départ  de  trois  ba¬ 
taillons  de  ce  régiment.  Le  1 7,  lettre  d’Affry,  qui  ré¬ 
clame  contre  ce  décret,  et  qui  rappelle  les  capitula¬ 
tions.  Nouveau  décret  qui  ordonne,  le  départ  de  deux* 
bataillons.  D’Affry,  placé  entre  les  capitulations  et  le 
décret,  adresse  de  nouvelles  réclamations  à  l’Assem¬ 
blée.  L’Assemblée  passe  à  l’ordre  du  jour,  et  les  ba¬ 
taillons  partent  de  Paris. 

Je  passe  maintenant  aux  faits  que  l’on  peut  consi¬ 
dérer  comme  le  concernant  personnellement.  On  a 
d’abord  attaqué  Louis  pour  n’avoir  pas  sanctionné  le 
décret  sur  les  prêtres,  et  celui  sur  le  camp  de  Paris. 
Je  pourrais  dire  que  la  constitution  lui  donnait  la 
sanction  absolument  libre ,  et  que,  s’il  se  trompait, 
on  ne  pouvait  lui  faire  un  crime  de  cette  erreur; 
mais  si  un  grand  nombre  de  citoyens  paraissait  ap¬ 
puyer  ce  dernier  décret,  un  plus  grand  nombre  sem¬ 
blait  le  combattre;  il  crut  prudent  de  refuser  sa 
sanction.  Mais  en  même  temps,  par  une  sage  mesure, 
il  ordonna  la  formation  du  camp  de  Soissons,  et  ce 
camp  a  été  plus  utile  à  nos  armées  que  ne  l’aurait 
été  celui  de  Paris. 

On  lui  a  opposé  sa  lettre  à  l’évêque  de  Clermont  ; 
mais  c’était  une  opinion  purement  religieuse,  et  elle 
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était  antérieure  à  l’acceptation  de  la  constitution  ;  et 
quand  il  l’accepta,  il  ne  la  croyait  pas  exempte  de 
taches,  puisque  dans  son  acceptation  même  il  parlait 
de  réformes  légales.  On  lui  a  reproché  d’avoir  payé 
sa  garde;  mais  l’Assemblée,  en  ordonnant  le  licen¬ 
ciement,  avait  dit  qu’elle  serait  organisée  de  nouveau; 
il  était  donc  de  sa  justice  et  de  son  humanité  de  la 
payer  jusqu’à  sa  recomposition.  On  lui  a  reproché 
d’avoir  donné  des  secours  aux  émigrés,  d’avoir  fait 
protéger  par  ses  ambassadeurs  la  coalition  des  puis¬ 
sances  étrangères.  On  lui  a  reproché  son  influence  à 
la  cour  de  Vienne;  je  réponds  que  Louis  s’est  con¬ 
stamment  opposé  aux  efforts  des  émigrés  ;  je  citerai 
à  cet  égard  un  fait  :  Louis  est  informé,  par  son  rési¬ 
dent  ,  d’une  tentative  des  émigrés  pour  obtenir  à 
Francfort  des  armes  et  des  munitions,  et  du  refus  du 
magistrat  de  Francfort;  il  fait  ordonner  à  son  résident 
de  remercier  le  magistrat  de  Francfort,  et  de  l’inviter 
à  persévérer  dans  son  refus. 

Il  n’y  a  pas  un  seul  émigré  qui  ait  reçu  des  secours 
de  lui.  Il  a  fourni  à  l’entretien  de  ses  neveux  ;  l'aîné 
avait  quatorze  ans,  le  second  n’en  avait  que  onze  ;  il 
n’existait  point  de  loi  qui  fixât  l’âge  où  l’émigration 
était  un  crime.  La  Convention  vient  d’en  faire  une. 
Les  neveux  de  Louis  étaient  sans  ressources  :fal lait— 
il  qu’il  étouffât  Jessentimentsde  l’humanité?  fallait- 
il,  parcequ’il  était  roi,  qu’il  cessât  d’être  parent?  Il  a 
fait  des  dons  à  la  gouvernante  de  ses  enfants,  mais 
elle  était  gouvernail  te  de  ses  enfants,  et  elle  était  sor¬ 
tie  de  France  depuis  89  ;  Choiseul-Beaupré  était  en 
Italie  depuis  89,  et  il  n’a  jamais  porté  les  armes  con¬ 
tre  la  France.  Il  a  donné  des  secours  à  Rochefort; 
mais  Rochefort  n’était  pas  émigré.  On  lui  a  reproché 
d’avoir  fait  passer  de  l’argent  a  Bouillé.  La  lettre  de 
Bouille  dit  :  «  Donné  à  Monsieur,  frère  du  roi,  par 
son  ordre.  *  La  vérité  est  que  jamais  il  n’a  fait  pas¬ 
ser  à  Monsieur  de  secours  pécuniaires,  et  que  cet  or¬ 
dre  dont  on  parle  était  celui  de  Monsieur,  et  non  ce¬ 
lui  du  roi.  Tout  ce  qu’il  a  fait,  c’est  d’avoir  caution- 
né  son  autre  frère  pour  une  somme  de  400,000  livres; 
maisc’étaiten  1789, et  il  étaitconduit  à  cette  démar¬ 
che  par  un  mouvement  d’humanité. 

On  lui  reproche  les  manœuvres  de  Dumoustier  au¬ 
près  de  la  cour  de  Berlin  ;  mais  Dumoustier  n’était  pas 
l’agent  de  Louis,  c’était  l’agent  des  princes  ses  frères. 

On  a  opposé  à  Louis  une  lettre  de  Choiseul-Gouf- 
fier;  on  a  cru  que  parcequ’il  était  ambassadeur  de 
Louis,  il  fallait  imputera  Louis  les  projets.de  Choi- 
seul-Gouffier  ;  mais  la  lettre  même  de  cet  ambassa¬ 
deur  prouve  que  ce  n’est  que  trois  jours  après  son 
rappel,  et  à  cause  de  son  rappel,  qu’il  avait  formé 
une  intrigue  contre  l’ambassadeur  national  qui  le 
remplaçait.  C’était  Choiseul  qui  écrivait,  qui  agissait, 
qui  parlait  de  ses  services  aux  princes,  frères  du  roi. 
Le  billet  prouve  que  Louis  n’était  point  en  relation 
avec  lui. 


Je  viens  aux  reproches  de  subornation  deplusieur1 
membres  de  l’Assemblée  législative.  Ce  projet  rédui- 
sa,‘t  de  10,000,000  la  liquidation  des  offices;  il  er 
déchargeait  la  caisse  nationale,  il  chargeait  la  liste 
civile  des  intérêts  de  cette  somme.  On  conçoit  la  cor¬ 
ruption  qui  tourne  au  profit  de  l’intérêt  personnel  : 
mais  une  corruption  qui  nous  laisse  tout  entière  h 
honte  dont  elle  nous  couvre,  et  assure  aux  autres 
tout  le  profit,  on  ne  saurait  la  concevoir.  Le  fait  esl 
qu  il  résulte  des  pièces  communiquées  à  Louis,  que 
c  est  Louis  seul  qui  a  empêché  que  le  projet  de  décrel 
ne  lut  soumis  à  l’Assemblée,  et  qu’il  en  a  témoigné 
de  la  colore  et  de  l’indignation. 

On  a  fait  à  Louis  un  reproche  qui  a  excité  l’indi¬ 
gnation  du  peuple,  et  qui  dut  en  effet  lui  paraîtrf 
bien  grave  ;  on  l’a  accusé  d’avoir  payé  ses  gardes-du- 
corps  a  Coblentz.  J’avoue  que  cette  accusation  m’a¬ 
vait  fait  a  moi-meme  une  impression  douloureuse; 


j’avais  pu  soupçonner  la  bonne  foi  de  Louis,  les  piè¬ 
ces  m’avaient  paru  claires  ;  je  viens  aujourd’hui  lui 
faire,  aux  yeux  de  l’Europe,  la  réparation  que  je  lui 
dois.  Toutes  les  pièces  se  rapportent  au  mois  d’oc¬ 
tobre  1791.  Voici  ce  qu’écrivait  l’administrateur  de 
la  liste  civile  au  trésorier,  au  mois  de  novembre  : 
«  L’intention  de  Sa  Majesté  est  de  continuer  le  trai¬ 
tement  de  ses  gardes-du-corps  jusqu’à  ce  qu’ils  soient 
replacés;  mais  Sa  Majesté  entend  que  le  montant  de 
ce  traitement  ne  soit  plus  délivré  en  masse  à  l’état- 
major,  mais  à  chaque  individu,  à  la  caisse  de  la  liste 
civile,  sur  sa  quittance  particulière  et  son  certificat 
de  résidence  dans  le  royaume.  .  Toutes  les  pièces 
ont  reçu  la  plus  grande  publicité.  On  a  dénoncé 
Louis  à  la  France,  a  l’Europe  entière  ;  on  a  ordonné 
l’impression  de  tous  ces  états  d’accusation,  et  la  pièce 
qui  seule  répond  à  ces  faits  est  demeurée  seule 
ignorée.  Cette  pièce  devait  être  avec  les  autres  pa¬ 
piers.  Par  quelle  étrange  fatalité  ne  s’y  trouva-t-elle 
point? Enfin  Louis  est  parvenu,  après  bien  des  soins, 
à  se  faire  remettre  dans  les  bureaux  une  copie  au¬ 
thentique  de  cette  lettre  ;  il  la  produit  aux  yeux  de 
l’Europe. 

J’arrive  enfin  à  cette  journée  désastreuse  du  10 
août.  Si  nous  avions  cru  que  Louis  eût  commis  les 
crimes  dont  on  l’accuse,  vous  ne  nous  verriez  pas  à 
cette  barre  lui  prêter  le  secours  de  notre  courageuse 
véracité.  Tous  vos  succès  depuis  cette  journée  vous 
auraient  permis  d’être  généreux  ;  je  ne  vous  demande 
que  d’être  justes.  Il  craignait  l’invasion  de  son  châ¬ 
teau  ;  il  entretient  une  correspondance  plus  exacte 

avec  les  autorités  populaires . Enfin,  le  peuple  est 

là.  Le  procureur-syndic  lit,  à  regret  sans  doute,  l’ar¬ 
ticle  V  de  la  loi  qui  ordonne  de  repousser  la  force 
par  la  force.  Les  canoniers,  pour  toute  réponse,  dé¬ 
chargent  leurs  canons  devant  lui.  Alors  le  procureur- 
syndic  invite  Louis  à  se  rendre  à  l’Assemblée;  il  s’y 
rendit.  Une  heure  après,  nos  malheurs  commencè¬ 
rent.  Comment  s’est  engagé  le  combat?  Je  l’ignore; 
l’histoire  l’ignorera  peut-être  aussi.  On  lui  a  repro¬ 
ché  d’avoir  passé  les  troupes  en  revue;  eh  bien  !  re¬ 
prochez  donc  au  maire  d’avoir  visité  les  postes.  Louis 
n’e'tait-il  pas  une  autorité  constituée?  Son  autorité 
n’était-elle  pas  entre  ses  mains  un  dépôt  auquel  la 
loi  lui  défendait  de  laisser  porter  la  moindre  atteinte? 
Je  sais  qu’on  a  dit  que  Louis  avait  excité  l’insurrec¬ 
tion  pour  arriver  à  l’exécution  de  ses  projets  ;  mais 
qui  donc  ignore  aujourd’hui  que  cette  insurrection 
avait  été  combinée,  mûrie  ;  qu’elle  avait  ses  agents, 
son  conseil,  son  directoire?  Qui  donc  ignore  qu’il 
avait  été  fait  figuré  des  actes,  des  traités  a  ce  sujet? 

Dans  cette  salle,  on  s’est  disputé  la  gloire  de  la 
journée  du  10  août  ;  je  ne  viens  point  contester  cette 
gloire  ;  mais  puisqu’il  est  prouvé  que  cette  journée 
avait  été  méditée,  comment  peut-on  en  faire  un  crime 
a  Louis?  Et  vous  l’accusez,  et  vous  voulez  prononcer 
contre  lui,  contre  lui  qui  n’a  jamais  donne  un  ordre 
sanguinaire  ;  contre  lui  qui,  à  Varennes,  aima  mieux 
revenir  captif  que  d’exposer  la  vie  d’un  seul  homme  ; 
contre  lui  qui,  le  20  juin,  refusa  toute  espèce  de  se¬ 
cours,  et  préféra  rester  seul  au  milieu  du  peuple.  En¬ 
tendez  l’histoire  dire  :  Louis,  monté  sur  le  trône  à  vingt 
ans,  y  porta  l’exemple  des  mœurs,  la  justice,  l’éco¬ 
nomie;  il  abolit  la  servitude  dans  ses  domaines;  le 
peuple  voulut  la  liberté,  il  la  lui  donna.  (On  mur¬ 
mure).  On  ne  peut  disputer  à  Louis  la  gloire  d’être 

venu  toujours  au-devant  des  désirs  du  peuple . Je 

n’achève  pas;  je  m’arrête  devant  l’histoire;  songez 
qu’elle  jugera  votre  jugement. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Il  a  été  décrété  que  Louis  serait  reconduitan 
Temple  ;  que  la  discussion  continuerait  sur  ce  procès 
sans  interruption,  et  exclusivement  à  tout  autre  af¬ 
faire,  jusqu’à  la  prononciation  du  jugement. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  du  21  décembre.  — 
La  proclamation  que  la  Convention  nationale  vient  de  dé- 
cr  éter,  sur  la  présentation  du  citoyen  Cambon,  partage  en 
ce  moment  toutes  les  opinions.  Les  amis  de  la  liberté  et  de 
l’ égalité  la  regardent  comme  une  mesure  nécessaire  pour 
imposer  silence  aux  intrigues  liberticides  de  l’aristocratie, 
qui  ne  cessera  de  s’agiter  en  tout  sens  que  quand  on  l’aura 
forcée  dans  ses  derniers  retranchements.  D’après  cette  pro¬ 
clamation  ,  les  Brabançons  peuvent  donc  opter  entre  une 
organisation  populaire  et  les  maux  auxquels  s’expose  une 
nation  qui  ne  cherche  qu’à  aigrir  le  vainqueur,  et  qui  re¬ 
pousse  arroganiment  les  bienfaits  que  celui-ci  lui  présente. 
La  tourbe  des  dévols  et  des  simples  dont  ce  pays  fourmille, 
celle  plus  lormidable  encore  des  tartuffes  en  soutane,  celle 
enfin  des  nombreux  partisans  de  l’aristocratie  nobilière  et 
sacerdotale  ne  voient,  au  contraire,  qu’avec  les  frémisse¬ 
ments  du  désespoir  des  décrets  qui  anéantissent  leur  or¬ 
gueilleuse  existence.  Vos  généraux  doivent  s’attendre  de 
leur  part  à  tout  ce  que  le  fanatisme  religieux,  échauffé 
par  les  suggestions  de  l’amour-propre  et  de  l’intérêt  per¬ 
sonnel,  peut  inspirer  de  plus  atroce.  Ils  s’armeront  de  poi¬ 
gnards  au  nom  du  ciel ,  et,  comme  les  habitants  de  Franc¬ 
fort  dont  ils  vantent  l’héroïsme,  ils  marcheront  de  l’autel  à 
l’assassinat.  Les  représentants  provisoires  ont  décrété  hier 
que  tous  les  fonctionnaires  publics  seraient  tenus  de  prêter 
le  serment  civique,  et  déjà  de  toutes  parts  les  prêtres,  les 
moines  et  ceux  qui  les  protègent  ont  crié  au  scandale,  à  la 
persécution.  Ces  mêmes  représentants  viennent  de  rendre 
à  la  liberté  un  notaire  d’Anvers,  que  l’évêque  de  cette  ville 
avait  eu  le  crédit,  en  4  789,  défaire  enfermer  dans  la  maison 
de  force  pour  le  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  années.  Tout 
le  crime  de  ce  citoyen  était,  dit-on ,  d’avoir  dit  publique¬ 
ment  que  la  horde  des  moines  qui  pèsent  sur  les  nations 
catholiques  n’était  depuis  longtemps  qu’une  troupe  de 
charlatans  et  d*êmpiriques  qui  existaient  aux  dépens  des 
sols.  Cette  vérité  avait  été  punie  comme  un  déicide,  et  le 
bienfait  qui  vient  de  rendre  un  citoyen  à  sa  famille  est 
regardé  par  les  dévots  Brabançons  comme  un  sacrilège  di¬ 
gne  de  tout  le  courroux  céleste.  Des  émissaires  parcourent 
les  villages  du  Brabant,  prêchent  l’aristocratie,  et  pressent 
les  paysans  crédules  de  signer  des  protestations  contre 
toute  innovation  politique,  civile  et  ecclésiastique.  D’hor¬ 
ribles  pamphlets  circulent  avec  profusion ,  et  entretiennent 
l’opiniâtreté  des  âmes  timorées.  A  Malines,  un  imprimeur 
a  été  menacé  du  pillage  pour  avoir  imprimé  et  débité  une 
proclamation  du  général  Dumouriez,  et  ceux  qui  l’ont 
achetée  ont  été  désignés  à  la  haine  publique  par  leurs 
concitoyens.  Il  a  fallu,  pour  imposer  aux  malveillants,  que 
le  commandant  de  la  place  déclarât  que  la  personne  et  les 
propriétés  de  l’imprimeur  étaient  mises  sous  la  sauvegarde 
des  militaires  français.  Ce  qu’il  y  a  de  plus  singulier  dans 
l’invincible  obstination  des  Brabançons,  c’est  que  le  fana¬ 
tisme  aristocratique  est  bien  plus  grand  chez  les  jeunes 
gens  que  chez  les  hommes  murs  et  les  vieillards.  Ce  sont 
les  jeunes  gens  surtout  qui  s’élèvent  avec  le  plus  de  rai¬ 
deur  contre  les  principes  français,  qui  plaident  avec  le  plus 
de  chaleur  la  cause  des  moines  et  des  nobles,  et  qui  me¬ 
nacent  le  plus  insolemment  ceux  qui  ont  le  courage  de  ne 
point  penser  comme  eux.  Telle  est  la  situation  actuelle  des 
esprits  dans  cette  province  ;  elle  est  plus  favorable  au  sys¬ 
tème  français  dans  les  autres  provinces  belgiques;  mais 
l’arrêt  de  mort  dont  la  Convention  nationale  vient  de  frap¬ 
per  les  corporations  ecclésiastiques  pourrait  bien  troubler 
l’harmonie  qui  a  régné  jusqu’ici. 

Anvers ,  le  18  décembre.  —  La  fête  qui  a  eu  lieu  hier 
pour  célébrer  la  liberté  de  l’Escaut  a  porté  le  caractère  de 
toutes  les  fêtes  de  ce  pays,  c’est-à-dire  qu’elle  a  été  ma¬ 
nifestée  par  des  cris  de  joie  et  des  repas.  Il  est  inconcevable 
que  ce  peuple  se  passionne  ainsi  pour  la  liberté  de  l’Escaut, 
lorsqu’il  témoigne  vouloir  conserver  ses  anciens  fers:  il  vou- 

3'  Série,  —  Tome  L, 


drait  jouir  des  avantages  de  la  liberté,  et  néanmois  être 
soumis  à  ses  anciens  tyrans  ;  c’est  une  idée  assez  singulière 
que  la  liberté  au  milieu  de  l’esclavage,  et  ce  peuple  est 
encore  assez  peu  éclairé  pour  ne  pas  voir  l’incohérence  de 
ses  idées. 

PAYS  DE  NICE. 

Ville  franche ,  le  12  décembre.  —  Les  commissaires  de  la 
Convention  ont  été  visiter  plusieurs  postes,  les  forts,  les 
citadelles  et  le  port  de  Villefranche.  Ces  députés  ont  reçu 
partout  les  honneurs  dus  à  la  nation  qu’ils  représentent, 
et  particulièrement  à  leur  civisme.  Notre  artillerie  leur  a 
donné  un  échantillon  de  son  savoir-faire.  Mais  le  plus 
beau,  le  plus  doux  spectacle,  c’était  cette  vertu  républi¬ 
caine,  ce  dévouement  qui  anime  tous  les  enfants  de  la  pa¬ 
trie;  les  flammes  tricolores  se  promenant  sur  les  mers,  les 
Français  jurant  de  les  planter  aux  extrémités  du  monde,  et 
tous  les  marins  perchés  sur  les  cordages ,  criant  à  vingt 
reprises  :  vive  la  république! 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Etat  des  forces  navales  de  l’Angleterre , 
au  7  décembre  1792. 

Il  y  a  en  commission  dans  les  ports  41  vaisseaux,  dont 
11  de  ligne,  1  de  50,  7  frégates,  22  corvettes. 

Dix  sont  désignés  pour  être  mis  incessamment  en  com¬ 
mission,  dont  7  de  ligne,  1  de  50,  2  frégates. 

Le  total  des  vaisseaux  en  commission  employés  au  de¬ 
hors  est  de  56,  1  de  ligne,  3  de  50,  18  frégates,  34  cor¬ 
vettes. 

Le  nombre  des  vaisseaux  en  commission ,  tant  dans  les 
ports  qu’employés  au  dehors ,  forme  un  total  de  97,  12  de 
ligne ,  4  de  50,  25  frégates ,  56  corvettes. 

Vaisseaux  en  ordinaire  dans  les  différents  ports,  269, 
dont  172  en  état  de  servir,  30  en  réparation,  et  67  qui  ont 
besoin  d’être  réparés. 

Récapitulation  générale  des  vaisseaux ,  tant  en  commis¬ 
sion  dans  les  ports  et  employés  au  dehors  qu’en  ordinaire 
dans  les  différents  ports  : 

De  ligne,  132  ;  de  50,  16  ;  frégates,  133  ;  corvettes,  75; 
brûlots,  7;  bombardes,  3.  Total,  368. 

Vingt-cinq  vaisseaux  servent  d’hôpitaux,  de  prison,  etc. 

Vingt  sont  en  construction. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Séance  du  15  décembre. 

M.  Shebidan  :  Je  ne  m’étais  pas  d’abord  proposé  de  par¬ 
ler  dans  cette  question;  mais  M.  Fox  est  attaqué,  il  l’est 
avec  une  amertume  inconcevable.  Je  ne  puis  plus  garder 
le  silence,  surtout  partageant  son  avis,  quant  à  la  motion. 
Où  donc  est  le  respect  que  l’on  doit  à  la  représentation  de 
la  Grande-Bretagne,  s’il  est  permis  d’avancer  impunément 
que  ce  grand  conseil  de  la  nation  est  un  tribunal  incompé¬ 
tent,  dans  ces  conjonctures  orageuses,  pour  en  discuter  les 
intérêts?  Ces  intérêts  seraient  apparemment  plus  chers  à 
certain  ministre  de  la  couronne,  dont  on  croit  la  présence 
nécessaire  pour  sanctionner  nos  délibérations.  Mais  pour¬ 
quoi  nous  affliger  de  son  absence  ?  ne  sommes-nous  pas 
assez  nombreux?  manque-t-il  ici  des  talents,  des  lumières 
pour  compenser  cette  perte?  avons-nous  été  privés  de  ces 
déclamations  pompeuses  et  sonores,  qui  font  illusion  sur 
la  faiblesse  du  raisonnement  ?  n’a-t-on  pas  assez  bien  rem¬ 
placé  les  preuves  par  les  invectives,  la  raison  et  le  juge¬ 
ment  par  la  passion  ?  Mais,  pour  ne  pas  imiter  celui  à  qui 
j’adresse  ce  reproche,  je  me  circonscris  dans  la  question. 

Toute  la  prudence  que  mon  honorable  ami  a  cru  devoir 
vous  recommander  nous  est  en  effet  imposée  par  les  pou¬ 
voirs  dont  nos  commettants  nous  ont  revêtus.  Il  est  donc 
bien  étrange  qu’un  fanatisme  si  violent  se  soit  élevé  contre 
une  proposition  si  simple  et  si  juste.  La  raison  l’eût  ap¬ 
puyée  dans  tout  autre  temps,  mais  le  moment  est  fâcheux. 
L’horizon  politique  est  chargé  de  nuées  orageuses  que  le 
gouvernement  a  soin  d’amonceler.  Il  a  su  profiter  des  dé¬ 
sastres  de  la  France,  des  scènes  horribles  qui  ont  affligé  la 


capitale,  pour  tourner  l’esprit  public  vers  (les  hostilités 
aveugles  et  furieuses  contre  nos  infortunés  voisins;  et  c’est 
sur  la  foi  de  cet  enthousiasme  d’un  moment  que  l’on  va  ris¬ 
quer  les  plus  chers  intérêts  de  la  patrie  !  Je  ne  veux,  pour 
preuve  de  cette  légèreté  coupable,  que  le  morceau  le  plus 
heureux  du  discours  du  préopinant.  C’est  partout  un  appel 
passionné  à  l’orgueil  de  la  nation  anglaise.  N’a-t-il  pas 
voulu  nous  persuader  que  tout  ce  qui  ressemblerait  à  des 
négociations  ne  serait,  en  dernière  analyse,  qu’une  simple 
pétition  à  la  nation  française,  dont  on  solliciterait  l’indul¬ 
gence  et  la  générosité;  et  soudain  il  s’est  écrié,  en  triom¬ 
phant  de  la  supériorité  de  son  raisonnement  :  «  Retirez,  re¬ 
tirez  votre  pétition;  eh!  quel  est  l’homme  qui  sente  un 
cœur  vraiment  anglais  battre  dans  son  sein,  qui  voudrait 
la  signer?  #  Quelle  logique!  ou  plutôt,  quel  artifice  de 
rhéteur! 

On  nous  reproche  d’humilier  la  patrie  dans  une  pétition; 
mais  qui  parle  ici  de  pétition?  N’y  a-t-il  que  celle  voie  entre 
deux  peuples  qui  traitent  ensemble,  pour  demander  répa¬ 
ration  d’une  injure  faite  ou  projetée?  Est-ce  donc  une  pé¬ 
tition  que  nous  avons  présentée  à  la  cour  de  Madrid  dans 
l'affaire  de  Nootka-Sund?  Est-ce  une  pétition  que  nous 
avons  adressée  à  la  France  dans  celle  de  Hollande  ?  Certes 
le  premier  ministre  doit  beaucoup  de  reconnaissance  à 
l’honorable  membre,  de  le  croire  naturellement  si  humble 
et  si  soumis  qu’il  lui  soit  impossible  de  quitter  ce  carac- 
tère  rampant  pour  prendre  à  propos  une  attitude  fière,  un 
ton  imposant.  Je  sais  avec  combien  d’avantage  il  peut  me 
citer  l’exemple  des  préparatifs  de  la  Russie;  moi-même,  je 
suis  forcé  d’avouer  que,  quand  le  premier  ministre  prend 
un  air  impérieux  et  menaçant,  quand  il  fait  les  disposi¬ 
tions  les  plus  ell'rayantes,  c’est  le  moment  où  il  y  a  le  plus 
à  craindre  de  le  voir  s’abaisser  à  des  démarches  plus  sou¬ 
mises,  et  demander  humblement  la  paix  à  la  puissance 
qu’il  a  provoquée  ;  mais  sans  soumettre  au  scrutin  épura¬ 
toire  la  conduite  du  ministre,  convenons  que  l’argument 
général  ne  prouve  rien ,  parcequ’il  prouve  trop,  et  qu’on 
aurait  droit  de  retirer  les  acclamations  qu’on  lui  a  pro¬ 
diguées. 


L’avis  d'un  autre  opinant  est  que  la  morale  interdit  toute 
espèce  de  traité  avec  la  France;  que  s’il  en  faut  venir  à 
cette  honteuse  extrémité,  c’est  à  la  nécessité  de  nous  en 
justifier.  La  justesse,  la  précision  ordinaire  de  cet  orateur, 
I  ont  abandonné  aujourd’hui  ;  car  enfin,  qui  peut  affirmer 
positivement  que  nous  ne  traiterons  jamais  avec  la  France? 
ù  moins  qu’on  ne  nous  fasse  la  proposition  absurde  d’une 
guerre  qui  ne  se  terminera  que  par  l’anéantissement  d’une 
des  deux  nations.  On  .convient  que  la  nécessité  peut  nous 
tenir  lieu  d’une  excuse  morale.  Mais  voyons  les  chances 
qui  1  amèneraient  :  une  défaite,  une  déroute,  une  honte, 
une  disgrâce.  Qui  de  nous  se  résignerait  à  des  motifs  tels 
que  ceux  du  duc  de  Brunswick ,  lorsque  dans  sa  glorieuse 
retraite  il  a  été  réduit  à  chercher  à  traiter  avec  cette  nation 
de  voleurs  et  d’assassins?  car  telles  sont  les  épithètes  qu’on 
lui  donne.  En  vérité,  ce  serait  une  excuse  bizarre,  une 
précieuse  occasion  de  traiter  avec  eux,  lorsqu’ils  nous  tien¬ 
draient  à  leur  merci  1  Nous  serions  incontestablement  justi¬ 
fies  dans  une  telle  extrémité,  mais  plus  certainement  en¬ 
core  nous  serions  abandonnés.  L’honorable  membre  qui 
n  a  vu  que  dans  nos  défaites  une  excuse  pour  traiter  avec  un 
tel  ennemi,  ne  s’est-il  pas  aperçu  que  cette  nécessité  ne 
résulterait  pas  moins  de  nos  succès?  Nous  faisons  la  guerre 
pour  un  objet  désigné.  Le  ministre  a  déclaré  cet  objet.  Sup¬ 
posons  que  nous  l’avons  obtenu,  que  nous  sommes  victo¬ 
rieux  ;  n  est-ce  point  le  cas  de  cesser  la  guerre  ?  et  pour  la 
cesser,  ne  faut-il  pas  quelque  accommodement,  quelques 
négociations  de  part  et  d’autre  ? 


Que  veulent  les  ministres  ?  conserver  la  foi  à  nos  alliés 
préserver  la  Hollande,  obtenir  le  rapport  du  décret  incen¬ 
diaire  de  la  Convention  ?  Eh  bien  !  c’est  précisément  là  ce 
n,U;n(n°n  0,,alaUrS  inettenlde  «ôté,  ou  qu’ils  effleurent  à 

nh  «  h-,!  LdeC  dlgne.'ït  CCS  pellts  obJets  P0l,r  s’élancer  à  de 
|  hautes  conceptions.  Leur  intention  éclairée,  la  mis¬ 
sion  qu  ils  croient  tenir  du  ciel,  c’est  de  venger  tous  les 
=s  commis  en  France,  de  relever  tous  les  débris,  de 
ieconstru.re  I  ancien  édifice,  d’exterminer  les  principes 
qu  ils  reprouvent,  et  le  peuple  qui  les  prêche.  Se  voir  dé- 
;  ,des  on!teuis  Athènes,  comme  de  ses  ennemis  les 
plus  à  craindre,  était  le  vœu  de  Philippe.  Eh  bien  !  pour 


rendre  le  sommeil  à  ces  honorables  membres ,  il  ne  faut 
pas  moins  que  la  destruction  entière  de  tous  les  démocrates 
de  1* rance.  Quel  est  donc  le  sénat,  quel  est  donc  le  pays 
assez  insensé  pour  voter  la  guerre  pour  un  tel  objet,  et  sur 
de  tels  principes  ? 

Mais  vous  êtes  obligés  à  vous  conformeren  tout  aux  puis¬ 
sances  alliées.  Ainsi  nous  allons  faire  cause  commune  avec 
les  principes,  avec  les  intentions  qui  ont  réuni  celte  foule  de 
despotes.  On  lira  donc  aussi  au  bas  des  manifestes  sanglan  s 
du  duc  de  Brunswick  le  nom  du  peuple  anglais,  de  ce 
peuple  libre  et  généreux  !  Il  va  donc  s’imprimer  une  tache 
ineffaçable,  en  souscrivant  cet  odieux  ouirage  fait  à  tous 
les  droits,  à  tous  les  sentiments  de  la  nature  humaine  ;  ce 
méprisable  tissu  de  folie,  d’inhumanité  et  d’un  impuis¬ 
sant  orgueil;  cette  proclamation  qui  a  enflammé  le  cœur 
de  tous  les  Français,  qui  a  poussé  leur  ressentiment  jusqu’à 
la  rage,  et  qui  a  provoqué  de  leur  part  ces  cruautés  atroces 
dont  il  les  menaçait  dans  son  impuissant  délire;  cette  pro¬ 
clamation  qui  a  aiguisé  les  poignards  des  assassins  du  2 
septembre ,  et  qui  a  fait  lever  le  glaive  terrible  encore  sus¬ 
pendu  sur  la  tête  d’un  infortuné  monarque!  Non,  on  ne 
trouvera  point  une  nation  qui  souscrive  de  gaîté  de  cœur 
à  sa  home,  en  adoptant  cet  absurde  et  barbare  manifeste. 
On  dit  qu’ils  n’ont  jamais  eu  l’intention  de  l’exécuter;  je 
souhaite,  au  moins  je  conjure  l’Etre  immortel  qu’ils  n’en 
aient  jamais  la  possibilité. 

La  question  n’est  pas  simplement  de  savoir  si  nous  de¬ 
vons  ou  non  déclarer  la  guerre,  mais  sur  quels  principes, 
sur  quel  objet,  suivant  quelle  fédération  nous  devons  la 
fane.  J’ai  déclaré  avec  assez  de  franchise,  que  si  la  guerre 
avait  lieu  ,  la  défense  de  mon  pays  et  de  sa  constitution 
serait  l’unique  considération  qui  frapperait  mon  esprit,  et 
que  j  étais  prêt  à  aider  dans  cet  objet  le  pouvoir  exécutif, 
dans  quelques  mains  que  Sa  Majesté  l’eût  placé;  mais  dans 
cette  déclaration  je  n’entendais  parler  que  d’une  guerre 
entreprise  pour  les  objets  désignés  par  Sa  Majesté  et  ses 
ministres,  et  non  point  de  cette  folle  croisade  de  châtiment 
et  de  vengeance,  que  prêche  aujourd’hui  le  zèle  de  certains 
membres,  et  que  la  chambre  même,  par  ses  acclamations, 
semble  prête  à  adopter.  Non ,  je  ne  consentirai  jamais 
qu’aucune  guinée  du  trésor  de  l’Angleterre,  qu’aucune 
goutte  de  sang  anglais  soit  répandue  pour  ressusciter  l’an¬ 
cien  despotisme  de  fiance,  l’ennemi  le  plus  acharné  que 
1  Angleterre  ait  jamais  connu;  avant  de  signer  un  tel  pacte, 
je  renoncerais  plutôt  à  ces  sentiments  de  fierté  que  je  suis 
prêt  à  partager  avec  tonte  la  chambre,  je  me  soumettrais 
plutôt  à  une  pétition  pour  la  paix,  à  quelque  prix,  par 
quelques  sacrifices  qu’il  fallût  l’acheter.  Mais  Dieu  !  en  som¬ 
mes-nous  donc  réduits  à  cette  affreuse  alternative  ! 

L  orateur  presse  la  chambre  de  considérer  dans  quelle 
étrange  situation  elle  se  met  en  encourageant  ce  fougueux 
esprit  de  déclamation  qui  s’oppose  à  toute  espèce  de  trêve 
avec  la  1* rance.  En  la  regardant  comme  une  infamie,  elle 
se  met  en  contradiction  avec  S.  M. ,  qui,  malgré  l’arme¬ 
ment,  promet  de  s’occuper  à  continuer  de  faire  jouir  l’An- 
gleteire  des  avantages  de  la  paix.  L’opinant  qui  presse  le 
plus  la  guerre  mérite  donc  le  reproche  qu’il  a  fait  d’empié¬ 
ter  sur  la  prérogative  royale.  La  nouvelle  d’un  accommo¬ 
dement  peut  arriver  à  la  chambre,  puisqu’on  y  travaille, 
assure  M.  Sheridan,  non-seulement  par  le  moyen  de  la 
Hollande,  mais  en  traitant  directement  avec  les  agents  du 
conseil  exécutif  français.  Dans  quelles  dispositions  celte 
lit  anche  de  la  législature  la  recevrait-elle?  Oserait-on  dire 
aux  ministres  :  Allez,  hommes  lâches  et  infâmes,  qui  tra¬ 
hissez  également  l’orgueil  de  la  couronne  et  de  la  nation, 
vos  communications  contagieuses  avec  les  agents  de  vo¬ 
leurs,  de  scélérats,  d’assassins  et  d’athées  vous  ont  avilis. 
Votie  paix  honteuse  est  l’objet  de  notre  exécration;  et,  s’il 
faut  1  avouer  franchement,  nous  nous  jouions  de  notre  roi 
lorsque  nous  prodiguions  des  applaudissements  dérisoires 
à  ses  promesses  de  neutralité. 

L’orateur  interpelle  ses  collègues  de  dire  s’ils  veulent  se 
charger  de  l’odieux  de  ce  rôle  hypocrite  dans  l’adresse  pré¬ 
sentée  par  la  chambre. 

On  prétend,  ajoute-t-il,  que  l’ouverture  de  l’Escaut, 
ordonnée  par  les  Français,  rend  toute  négociation  difficile; 
mais  comparez  les  dates,  et  vous  serez  convaincus  que  cet 
ordre  n’a  été  donné  à  Dnmouriez  qu’avant  qu’on  eût  con¬ 
naissance  à  Paris  de  notre  déclaration  de  soutenir  les  Pro- 
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vinces-Unies.  N’était-il  pas  juste  de  faire  à  ce  sujet  des  re¬ 
présentations  à  la  France?  Cette  Fiance  qu’on  calomnie 
prévint  l’empereur,  en  1785,  loisqu’il  s’empara  de  l’Escaut, 
qu  elle  soutiendrait  la  Hollande  son  alliée  ;  ses  représenta¬ 
tions  fermes  lui  firent  abandonner  son  projet,  et  le  sang 
humain  fut  épargné.  Un  honorable  membre  a  demandé  si 
quelqu’un  de  nous,  M.  Fox,  par  exemple,  voudrait  se 
charger  d’aller  négocier  à  Paris  ;  eh  bien  1  je  réponds  à 
celte  question,  fuite  dans  des  intentions  malveillantes,  que 
ce  poste  me  paraissant  depuis  la  révolution  exiger  les  ta¬ 
lents  les  plus  distingués  qui  honorent  l’Angleterre,  j’aurais 
désiré  qu’on  y  envoyât  uu  homme  tel  que  M.  Fox.  Deux 
pays  voisins  n’auraient  eu  qu’à  se  féliciter  que  notre  cabi¬ 
net  pensât  ainsi;  les  Français  méritaient  celte  reconnais¬ 
sance  de  notre  part.  Disons  la  vérité,  même  à  ceux  qui  ne 
la  veulent  pas  entendre  :  celte  nation  a  montré  constam¬ 
ment  de  la  partialité,  et  jusqu’à  de  la  prévention  en  faveur 
de  la  nôtre.  Oh!  si  cette  communication  eût  existé,  quels 
heureux  effets  en  auraient  pu  résulter!  que  de  desseins  vi¬ 
goureux,  de  sentiments  honorables,  et  surtout  de  bonne 
intelligence  entre  les  deux  peuples,  auraient  été  le  fruit  de 
cette  confiance  réciproque!  Notre  gouvernement,  se  refu¬ 
sant  à  ces  avances  de  cordialité,  s’est  retranché  dans  une 
neutralité  bien  stricte.  Je  souhaite,  mais  je  n’ose  me  llatter, 
que  la  nation  n’ait  rien  à  regretter  à  ce  sujet. 

M.  Dundas  ayant  donné  quelques  éclaircissements  qui 
rejetèrent  pas  beaucoup  de  jour  sur  les  mesures  de  l’admi¬ 
nistration  ,  M.  Fox  termina  cette  séance  par  cette  protesta¬ 
tion  vraiment  honorable  pour  son  cœur:  «  J’ai  rempli  mon 
devoir  en  soumettant  mes  idées  à  la  chambre;  il  est  bien 
■  îlair  que  mon  unique  motif  n’a  pu  être  que  le  bien  public. 
La  faveur  des  ministres  ou  de  leurs  partisans,  l’idée  de 
complaire  à  mes  amis,  ou  de  gagner  delà  popularité,  n’y 
sont  entrées  pour  rien.  Le  peuple  égaré  peut  traiter  ma 
maison  comme  il  a  fait  de  celle  de  l’estimable  Priestley, 
comme  on  dit  qu’il  vient  de  traiter  tout  récemment  celle 
de  Valker;  cela  ne  changera  rien  à  la  nature  des  choses, 
ni  à  mes  intentions.  Elles  étaient  de  faire  voir  les  causes 
réelles  de  la  guerre  dans  laquelle  on  nous  entraîne,  et 
certes  il  était  permis  de  les  trouver  insuffisantes,  lorsqu’un 
objet  de  pure  forme  et  de  cérémonial,  une  misérable  éti¬ 
quette,  amenaient  les  maux  incalculables,  suites  nécessaires 
du  lléau  le  plus  terrible  qui  puisse  affliger  ma  patrie.  » 

On  n’en  rejette  pas  moins  la  motion  de  M.  Fox,  et  la 
chambre  s’ajourne  au  lendemain. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  26  décembre.  —  Plusieurs  sections  et  plusieurs 
députations  de  citoyens  vinrent  lundi  soir  au  conseil 
général,  demander  le  rapport  de  l’arrêté  relatif  à  la 
messe  de  minuit;  ils  annoncèrent  qu'il  y  avait  beau¬ 
coup  de  fermentation  dans  quelques  églises;  qu’on 
avait  enfoncé  les  portes  de  celle  de  Saint-Méry.  Le 
conseil  nomma  des  commissaires  pour  calmer  les  ci¬ 
toyens;  ces  commissaires  ont  été  très  mal  reçus; 
plusieurs  ont  été  maltraités.  Dans  la  plupart  des  égli¬ 
ses,  il  s’est  formé  des  attroupements  de  dévotes  un 
peu  ardentes  et  de  dévots  un  peu  bruyants,  qui  ont 
été  chercher  des  prêtres,  et  les  ont  forcés  de  faire 
l’office. 

Au  reste,  parmi  ces  âmes  pieuses,  des  observateurs 
ont  vu  des  filles  publiques,  des  jeunes  gens,  des  mo¬ 
tionnâmes  et  des  applaudisseurs  connus  ;  ils  les  ont 
vus  successivement  dans  plusieurs  églises,  et  se  sont 
retirés  très  édifiés  de  cette  ferveur  ambulante.  La 
farce  ainsi  jouée  n’a  pas  eu  tout  le  succès  que  les 
auteurs,  les  acteurs  et  le  souffleur  en  avaient  espéré. 

CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Samedi  29  décembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  sera 
brûlé,  à  l’hôtel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vi- 
vienne,  la  somme  de  6,000,000  en  assignats,  laquelle, 
jointe  aux  664,000,000  déjà  brûlés,  forme  celle  de 
670,000,000. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Etat  actuel  de  l’Empire  ottoman ,  contenant  des  détails 
plus  exacts  que  tous  ceux  qui  ont  paru  jusqu’à  présent  sur 
la -religion,  le  gouvernement,  la  milice,  les  mœurs  et  les 
amusements  des  Turcs  ;  avec  une  description  particulière 
de  la  cour  et  du  sérail  du  grand-seigneur,  ainsi  que  plu¬ 
sieurs  anecdotes  singulières  et  intéressantes;  par  Elias  Abes- 
chi,  qui  a  résidé  plusieurs  années  à  Constantinople,  atta¬ 
ché  au  service  du  grand-seigneur;  traduit  de  l’anglais  par 
le  citoyen  Fontanelle.  Paris,  1792,  2  vol.  in-8°.  Chez  La- 
vilette,  libraire,  rue  du  Battoir,  n°  8. 

Elias  Abeschi  est  Grec  de  naissance,  quoique  son  nom 
signifie  Abyssin.  Il  a  été  conduit  dès  son  enfance  à  Con¬ 
stantinople,  où  il  a  été  élevé  par  un  oncle  qui  occupait  un 
emploi  considérable  dans  le  sérail.  Le  travail  auquel  il  a 
été  longtemps  occupé  sous  ce  parent,  celui  qu’il  a  fait  en¬ 
suite  sous  le  règne  du  sultan  Mustapha ,  en  sa  qualité  de 
secrétaire  du  grand-visir,  lui  ont  donné  l’occasion  d’acqué¬ 
rir  une  parfaite  connaissance  de  plusieurs  particularités 
curieuses  ,  et  des  informations  qu’aucun  voyageur  ne 
pourrait  se  procurer.  Il  a  aussi  parcouru  toutes  les  villes 
de  l’empire  ottoman;  enfin,  ayant  quitté  la  Turquie,  il  a 
voyagé  en  Europe,  et  c’est  pendant  le  séjour  qu’il  a  fait  à 
Londres  qu’il  a  composé  son  ouvrage.  Ignorant  la  langue 
du  pays,  il  fallut  avoir  recours  à  une  plume  étrangère.  Il 
s’expliquait  en  français,  qu’il  possédait  un  peu,  et  son  in¬ 
terprète  rendait  ses  idées  en  anglais.  L’ouvrage  parut  en 
1784,  et  vient  d’être  traduit  en  fi  ançais. 

L’auteur  commence  par  l’histoire  de  Mahomet,  tirée  de 
manuscrits  inconnus.  Il  lui  ôte  le  mérite  d’être  sorti  d’une 
condition  obscure,  puisqu’il  le  fait  naître  d’un  chef  de 
tribu,  qui  était  en  même  temps  grand-prêtre  d’un  temple 
d’idoles.  Après  un  tableau  rapide  de  l’histoire  des  succes¬ 
seurs  du  prophète,  il  s’attache  principalement  à  celle  de  la 
dynastie  d’Ottoman,  jusqu’à  Aclimet  IV,  mort  eu  1789. 

Il  traite  de  la  religion  des  Turcs,  de  leur  Coran ,  de  leurs 
dogmes  et  de  leurs  cérémonies,  du  sérail  et  de  ses  usages, 
de  la  polygamie  et  du  divorce.  1!  passe  à  l’administration 
de  l’Etal,  et  parle  des  differents  gouvernements,  de  leurs 
commandants,  de  leurs  forces  et  de  leurs  revenus  ;  des  Tar- 
tares ,  des  alliés  de  la  Porte ,  et  des  nations  qui  sont  ses  tri¬ 
butaires;  des  forces  militaires  du  sultan,  consistant  dans 
ses  janissaires,  troupes  autrefois  vaillantes,  aujourd’hui 
dégénérées,  et  de  ses  forces  maritimes,  presque  entière¬ 
ment  détruites  par  les  Busses. 

Il  examine  ensuite  le  système  politique  des  Turcs,  systè¬ 
me  fondé  sur  le  despotisme  au  dedans,  et  sur  la  ruse  et  la 
dissimulation  au  dehors.  Les  Turcs  flattent  les  Prussiens, 
aiment  la  Suède,  dédaignent  aujourd’hui  la  Pologne,  qu’ils 
estimaient  autrefois,  et  regardent  l’Empire,  la  Russie  et 
l’Espagne  comme  leurs  plus  cruels  ennemis;  ils  ont  un 
grand  fond  d’attachement  pour  la  France  :  un  chapitre 
clés  lois  de  Mahomet  les  met  fort  à  l’aise  à  l’égard  des  trai¬ 
tés;  il  les  autorise  à  les  violer,  si  c’est  pour  le  bien  de 
l’empire. 

Elias  Abeschi  donne  une  description  topographique  de 
Constantinople,  de  ses  rues,  de  ses  places  et  de  ses  édifices; 
il  traite  de  la  police  de  la  ville,  des  mœurs  et  des  usages 
de  ses  habitants;  il  décrit  leur  costume,  les  cérémonies  du 
mariage,  les  intrigues  d’amour;  il  traite  de  la  condition  des 
esclaves,  et  enfin  des  relations  commerciales  de  la  Turquie 
avec  les  différents  peuples. 

Cet  ouvrage,  peu  susceptible  d’extrait,  parcequ’il  ne 
contient  que  des  faits,  est  nécessaire  à  tous  ceux  qui  veu¬ 
lent  avoir  des  idées  exactes  sur  la  Turquie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermait . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  26  DÉCEMBRE. 

Louis  Capet  :  «  Citoyens,  on  vient  de  vous  exposer 
mes  moyens  de  défense;  je  ne  résumerai  point  ce 
qu’on  vous  a  dit.  En  parlant  peut-être  pour  la  der¬ 
nière  fois  devant  vous,  je  déclare  que  je  n’ai  rien  à 
me  reprocher,  et  que  mes  défenseurs  ont  dit  la  vérité'. 
Jamais  je  n’ai  craint  que  ma  conduite  lût  examinée 
publiquement;  mais  mon  cœur  est  déchiré  de  trou- 
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ver  dans  l’acte  d’accusation  le  reproche  d’avoir 
voulu  faire  re'pandre  le  sang  du  peuple.  J’avoue  que 
les  preuves  multipliées  de  mon  amour  pour  le  peu¬ 
ple  m’avaient  paru  me  mettre  à  l’abri  de  ce  repro¬ 
che,  moi,  qui  me  serais  exposé  pour  épargner  son 
sang,  et  éloigner  à  jamais  de  moi  une  pareille  incul¬ 
pation.  » 

Le  Président,  à  Louis.  La  Convention  nationale 
a  décrété  que  cette  note  vous  serait  représentée. 
(Un  secrétaire  présente  à  Louis  l’inscription  présu¬ 
mée  écrite  de  sa  main  sur  l’enveloppe  des  clés  trou¬ 
vées  chez  Thierry.)  Connaissez-vous  cette  note? 

Louis  :  Pas  du  tout. 

Le  Président  :  La  Convention  a  décrété  aussi  que 
les  clés  vous  seraient  représentées.  Les  reconnaissez- 
vous  ? 

Louis  :  Je  me  ressouviens  d’avoir  remis  des  clés 
aux  Feuillants,  à  Thierry,  parccque  tout  était  sorti 
de  chez  moi ,  et  que  je  n’en  avais  plus  besoin. 

Le  Président  :  Reconnaissez- vous  celle-ci? 

Louis  :  Depuis  le  temps,  je  ne  puis  les  reconnaî¬ 
tre . Je  ne  reconnais  pas  les  notes . Je  me  sou¬ 

viens  d’en  avoir  vu  plusieurs. 

Le  Président  :  Vous  n’avez  pas  autre  chose  à  ajou¬ 
ter  pour  votre  défense  ? 

Louis  :  Non. 

Le  Président  :  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Louis  sort  de  la  barre  avec  ses  défenseurs.  Il  est  conduit 
dans  la  salle  des  conférences  pour  y  attendre  la  décision  de 
Rassemblée. 

Thuriot  :  Je  demande  que  le  mémoire  de  Descze 
soit  signé. 

Manuel  :  Je  demande  que  la  défense  de  Louis  soit 
déposée  sur  le  bureau,  qu’elle  soit,  comme  les  pièces 
de  l’accusation,  imprimée,  envoyée  aux  départe¬ 
ments,  distribuée  en  vingt-quatre  heures  aux  mem¬ 
bres  de  l’assemblée,  et  que  l'affaire  soit  reprise  trois 
jours  après  sa  distribution.  (Cette  demande  d’ajour¬ 
nement  excite  quelques  murmures  d’improbation 
dans  les  tribunes.  —  Une  partie  de  l’assemblée  ap¬ 
plaudit  aux  propositions  de  Manuel.) 

Le  Président  :  Point  d’applaudissements,  je  vous 
prie;  c’est  aux  membres  de  l’assemblée  à  donner 
l’exemple  du  silence. 

Manuel  :  Je  demande  que  si  l’ordre  de  délibération 
que  je  propose  est  adopté,  l’assemblée  reprenne  ses 
discussions  sur  l’éducation  publique;  c’est  le  meil¬ 
leur  moyen  de  terminer  utilement  et  avec  calme  cette 
séance. 

Brival  :  Je  suis  de  l’avis  de  Manuel;  mais  je  de¬ 
mande  que  les  réponses  des  défenseurs  de  Louis  Ca- 
pet  soient  signées  de  lui  et  de  ses  défenseurs,  et  qu’il 
soit  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  déclaration 
qu’il  a  faite  de  n’avoir  rien  à  ajouter. 

Duiiem:  Je  demande  qu’il  soit  jugé  le  plus  tôt  pos¬ 
sible;  toutes  les  formalités  ont  été  remplies;  il  a  eu 
des  défenseurs;  il  a  dit  n’avoir  plus  rien  à  ajouter 
pour  sa  défense.  Dans  tout  tribunal ,  quand  l’accusé 
a  été  entendu,  on  passe  de  suite  aux  voix.  Je  demande 
qu  on  fasse  sur-le-champ  l’appel  nominal.  (Applau¬ 
dissements  d’une  partie  de  l’assemblée  et  des  ci¬ 
toyens.)  11  est  temps  que  la  nation  sache  si  elle  a 
raison  de  vouloir  être  libre,  ou  si  c’est  pour  elle  un 
crime;  si  Louis  Capet  est  un  traître,  ou  s’il  est  un 
nonnete  homme.  11  est  temps  que  nous  prononcions 
sur  cette  question  :  Louis  Capet  subira-t-il  la  peine 
(le  mort,  oui  ou  non?  Puisque  Louis  Capet  a  déclaré 
lui-meme  n  avoir  plus  rien  à  ajouter,  je  demande  qu’il 
soit  juge  sur-le-champ. 

L’assemblée  décide  que  la  défense  de  Louis  Capet 
seia  signee  de  lui  et  de  ses  défenseurs,  déposée  sur  le 
bureau,  et  qu  il  sera  ramené  sur-le-champ  au  Tem¬ 
ple.  —  Il  est  une  heure. 


Bazire  :  Je  demande  qu’il  soit  jugé  sans  désem¬ 
parer.  (Mouvement  d’approbation  dans  les  tri¬ 
bunes.) 

Le  Président  :  Je  vais  consulter  l’assemblée.  On  a 
demandé  le  dépôt  et  l’impressiou  de  la  défense  pré¬ 
sentée  par  Desèze . 

Duiiem  :  Après  le  jugement. 

Charlier  :  L’assemblée  a  décrété  que  toutes  les 
pièces  du  procès  seraient  imprimées.  Or  la  défense 
de  l’accusé  est  une  pièce  du  procès.  Je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  le  décret  d’impression,  mo¬ 
tivée  sur  ce  qu’elle  se  fera  de  droit,  d’après  le  décret 
existant. 

Lanjuinais  :  Je  demande  à  parler  sur  l’impression. 
Citoyens,  je  crois  qu’il  est  temps  que  nous  prenions 
une  mesure  sage,  et  que  nous  ne  nous  jetions  plus 
dans  des  discours,  dans  des  délibérations  capables  de 
nousdéshonorer(quelquesmurmures)en  un  moment; 
car  il  est  évident  que  dans  un  moment,  que  d’un  mot 
on  vous  a  fait  juges,  tandis  que  vous  ne  devez  pas 
l’être.  Aujourd’hui  on  veut  vous  faire  prononcer, 
sans  même  que  vous  ayez  le  temps  d’examiner  la  dé¬ 
fense.  J’ai  entendu  dans  cette  tribune  demander  trop 
souvent  et  trop  scandaleusement  des  rapports  de  dé¬ 
crets  rendus  après  les  plus  mûres  délibérations.  Se¬ 
rai-je  déraisonnable,  si  je  vous  demande  le  rapport 
d’un  décret  insensé,  irréfléchi,  d’un  décret  rendu 
dans  une  minute  ;  je  parle  de  celui  par  lequel  vous 
vous  êtes  constitués  juges  de  Louis  XVI.  Eh  bien! 
c’est  là  ce  que  je  réponds  à  la  proposition  atroce  qui 
vient  d’être  faite.  (Murmures.)  Trois  volumes  de  dis¬ 
cours  ont  déjà  été  imprimés  sur  cette  matière;  que 
vous  ont-ils  appris?  Tous  se  réduisent  à  ces  deux 
mots-là  :  Louis  le  dernier  sera-t-il  jugé,  ou  pren¬ 
dra- t-on,  à  son  égard,  une  mesure  de  sûreté  géné¬ 
rale?  Louis  sera  jugé,  c’est-à-dire  la  loi  sera  appli¬ 
quée  à  son  affaire,  c’est-à-dire,  la  loi  sera  observée  à 
son  égard,  c’est-à-dire  toutes  les  formes  salutaires, 
conservatrices,  qui  sont  réservées  pour  tous  les  ci- 
toyenssans  exception,  seront  aussi  appliquées  à  votre 
ci-devant  roi.  De  là  on  ne  viendra  plus  vous  parler 
de  le  faire  juger  parla  Convention  nationale;  on  ne 
viendra  plus  vous  dire:  11  faut  qu’il  soit  jugé  par  les 
conspirateurs  qui  se  sont  déclarés  hautement  à  cette 
tribune  les  auteurs  de  l’illustre  journée  du  10  août, 
(il  s’élève  une  rumeur  universelle.  — Un  grand 
nombre  de  membres  se  lèvent  en  criant  :  à  l’ordre! 
à  l’Abbaye !) 

Thuriot  :  Vous  vous  montrez  trop  ouvertement 
le  partisan  de  la  tyrannie. 

Lanjuinais  :  Je  dis  que  vous  seriez  les  conspira¬ 
teurs  du  10  août,  les  accusateurs,  le  jury  d’accusa¬ 
tion,  le  jury  de  jugement,  les  juges...  (Les  rumeurs 
continuent  et  couvrent,  la  voix  de  l’opinant.  —  A 
l’ordre,  à  l’Abbaye!  crie-t-on  de  toutes  parts  ) 

Duhem,  Billaud,  Legendre,  Duquesnoy  (tous 
ensemble )  :  C’est  un  royaliste!...  Il  fait  le  procès  à  la 
journée  du  10  août  ! 

Julien  :  11  veut  sans  doute  nous  transformer  en 
accusés,  et  le  roi  en  juge. 

Turreau:  Je  demande  que  l’assemblée  entende 
toujours  avec  le  plus  graud  silence  Lanjuinais,  et 
qu’elle  prononce  ensuite  la  peine  qu’il  aura  encou¬ 
rue.  Je  demanderai  la  parole  contre  lui. 

Ciioudieu  (1)  :  Il  ne  faut  pas  qu’il  parle.  Je  m’ins- 

(I)  Choudieu,  homme  d’un  sens  droit,  était  un  de  ces  ré¬ 
publicains  sévères  et  irréprochables,  dont  les  opinions  ont 
survécu  à  tous  les  régimes.  Représentant  du  peuple  près  des 
armées,  il  lit  sur  le  champ  de  bataille,  un  grand  nombre  de 
généraux,  et  resta  toujours  lui-même  ce  qu’il  était  à  la  ré¬ 
volution,  capitaine  d’artillerie  Mort  tout  récemment  (en 
18ô8),  Choudieu  a  laissé  des  mémoires  manuscrits  qui  sont 
destinés  à  rectifier  bien  des  faits  historiques  relatifs  à  l’é- 
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cris  contre  lui;  je  l’accuse,  les  preuves  en  main, 
d’être  le  fauteur  de  la  guerre  civile. 

Lanjuinais  :  Un  instant,  écoutez-moi.  (Un  grand 
nombre  de  voix:  Non,  non  ;  à  bas  de  la  tribune!  à  la 
barre  !  —  Les  tribunes  applaudissent.) 

Legendre  :  C’est  Lanjuinais  qui  est  un  conspira¬ 
teur. 

Lanjuinais  :  Je  dis  donc,  citoyens,  que  vos  mur¬ 
mures  injustes.... 

Thuriot  :  Président,  faites  donc  votre  devoir,  et 
retirez  la  parole  à  cet  homme-là  ! 

Dartigoyte  :  11  y  a  un  délit  national,  il  faut  le  ju¬ 
ger  avant  tout. 

Lanjuinais  :  Mais  veuillez  m’écouter!  (Mêmes  cris, 
même  rumeur.) 

Bourdon  :  Président,  je  m’inscris  contre  toi,  si  tu 
persistes  à  laisser  la  parole  à  Lanjuinais. 

Lanjuinais  :  Mais,  mon  Dieu.... 

Le  Président  :  Lanjuinais,  un  moment  de  silence; 
vous  ne  pouvez  avoir  la  parole  contre  la  volonté  de 
l’Assemblée;  on  a  demandé  que  vous  fussiez  rappelé 
à  l’ordre.  (Un  grand  nombre  de  voix  d’une  des  ex¬ 
trémités  de  la  salle:  Non,  non,  à  l’Abbaye!  —  Les 
tribunes  applaudissent.)  D’une  autre  part,  j’observe 
qu’on  demande  que  Lanjuinais  soit  admis  à  s’expli¬ 
quer. 


Mazuyer  :  Je  demande  qu’il  soit  entendu,  parce- 
que  je  voudrais  bien  savoir  quel  est  celui  des  mem¬ 
bres  de  la  Convention  qui  prendrait  à  injure  d’être 
appelé  conspirateur  de  la  sainte  journée  du  10  août... 

Lanjuinais:  C’est  ça....  Mais,  c’est  ce  que  je  vou¬ 
lais  dire. 

Mazuyer:  Et  moi  aussi,  je  suis  conspirateur  du 
10  août,  et  je  m’en  honore. 

Lanjuinais  :  Justement. 

Carra  :  Je  demande  aussi  que  Lanjuinais  soit  en¬ 
tendu. 

Le  Président  :  Lanjuinais,  parlez. 

Lanjuinais  :  On  vient  d’employer  à  côté  de  moi 
le  mot  que  j’ai  employé.  Je  me  trompe,  je  ne  l’ai  pas 
employé,  je  n’ai  fait  que  le  répéter;  et  certes,  je  ne 
l’ai  pas  dit  pour  dégrader  l’honneur  de  l’illustre  jour¬ 
née  du  10  août....  Je  l’ai  dit,  pareeque  c’est  le  mot 
qui  convient;  je  l’ai  dit,  pareeque  c’est  le  mot  de 
Barbaroux;  je  l’ai  dit,  pareequ’il  y  a  de  saintes  con¬ 
spirations  contre  la  tyrannie;  je  l’ai  dit,  pareeque 
Brutus,  dont  voilà  l’image,  a  été  un  de  ces  illustres 
et  saints  conspirateurs.  (Il  se  fait  un  grand  silence.) 

Ciioudieu  :  Cela  n’empêche  _pas  que  je  demande 
la  parole  contre  Lanjuinais. 

Lanjuinais  :  Je  continue  mon  raisonnement,  et  je 
dis:  Vous  ne  pouvez  rester  juges  de  l’homme  dé¬ 
sarmé,  duquel  plusieurs  d’entre  vous  ont  été  les  en¬ 
nemis  directs  et  personnels,  puisqu’ils  ont  tramé 
omicile,  et  qu’ils  s’en  sont  vantés, 
a  nation  entière  qui  l’a  détrôné.) 
Vous  ne  pouvez  pas  rester  juges,  applicateurs  de  la 
loi,  accusateurs,  jurés  d’accusation,  jurés  de  juge¬ 
ment,  ayant  tous,  ou  presque  tous,  ouvert  vos  avis, 
l’ayant  fait,  quelques-uns  de  vous,  avec  une  férocité 
scandaleuse.  (De  violentes  rumeurs  s’élèvent,  et  in¬ 
terrompent  pendant  quelque  temps  l’orateur.)  Sui¬ 
vons  une  loi  simple,  naturelle,  imprescriptible,  po¬ 
sitive;  elle  veut  que  tout  accusé  soit  jugé  avec  les 
avantages  que  la  loi  du  pays  lui  assure. 


l’invasion  de  son  c 
( Une  voix:  C’est 


poque  contentionnelle ;  il  y  explique  très  bien  le  but  des 
Girondins  en  proposant  eux-mêmes  l’ostracisme  du  duc  d’Or¬ 
léans  et  de  sa  famille.  Levasseur  (de  la  Sarthe)  a  émis  la 
même  opinion;  elle  était  aussi  celle  de  tout  le  parti  monta¬ 
gnard.  Dans  l’acte  d’accusation  dressé  par  Saint-Just  contre 
le*  Girondins,  on  leur  a  fait  un  crime  de  cette  proposition. 

L.  G. 


Si  donc  il  est  vrai  que,  considérant  l’affaire  sous 
le  point  de  vue  judiciaire,  nous  ne  pouvons  rester 
juges;  s’il  est  vrai  que  moi  et  plusieurs  autres  ai¬ 
mons  mieux  mourir  que  de  condamner  à  mort  avec 
la  violation  des  formes ,  même  le  tyran  le  plus  abo¬ 
minable....  (Quelques  rumeurs.  —  Une  voix  s'é¬ 
lève  :  Vous  aimez  donc  mieux  le  salut  du  tyran  que 
le  salut  du  peuple.)  J’entends  parler  du  salut  du  peu¬ 
ple  ;  c’est  la  l’heureuse  transition  dont  j’avais  juste¬ 
ment  besoin.  Ce  sont  donc  des  idées  politiques  que 
l’on  vous  appelle  à  discuter ,  et  non  pas  des  idées  ju¬ 
diciaires.  J’ai  donc  eu  raison  de  vous  dire  que  vous  ne 
deviez  pas  vous  montrer  ici  comme  juges,  mais 
comme  législateurs.  La  politique  veut-elle  que  la 
Convention  soit  déshonorée?  La  politique  veut-elle 
que  la  Convention  partage  les  inconvénients,  les  ca¬ 
lamités  qui  peuvent  résulter  et  de  la  diversité ,  et  de 
la  variabilité étonnantede l’opinion  publique?  Certes, 
il  n’y  a  qu’un  pas  dans  l’opinion  publique  de  la  haine, 
de  la  rage,  à  l’amour  et  à  la  pitié.  Eh  bien  !  on  vou¬ 
drait  que  vous  vinssiez  pour  le  salut  de  l’Etat,  dit- 
on ,  à  la  dissolution  effrayante  qui  paraît  vous  me¬ 
nacer  ,  soit  que  vous  ayez  prononcé  pour ,  soit  que 
vous  prononciez  contre.  Et  moi  aussi,  je  vous  dis 
consultez  le  salut  du  peuple.  Je  vous  propose  une 
mesure  de  sûreté  générale  qui  vaut  mieux  qu’un  ju¬ 
gement;  le  salut  au  peuple  veut  que  vous  vous  abs¬ 
teniez  d’un  jugement  qui  vous  fera  de  grands  enne¬ 
mis,  qui  les  aidera  à  servir  les  horribles  conspirations 
qu’ils  méditent  contre  nous.  Si  vous  suivez  les  prin¬ 
cipes  de  l’ordre  judiciaire,  vous  ne  pouvez  confondre 
dans  vos  personnes  des  rapports  incompatibles ,  qui 
ne  peuvent  exister  chez  une  nation  humaine  et  éclai¬ 
rée.  Si  vous  consultez  la  politique,  vous  aurez  égale¬ 
ment  à  examiner  la  question  de  la  vie  et  de  la  mort 
de  Louis  le  dernier ,  mais  sous  des  rapports  bien 
moins  difficiles.  Il  est  temps  de  fixer  l’opinion  sur 
cet  objet  perpétuel  d’alarmes  et  d’espérances.  Je  de¬ 
mande  que  l’assemblée ,  rapportant  son  décret  par 
lequel  elle  a  décidé  qu’elle  jugerait  Louis  XVI ,  ou 
l’interprétant,  décrète  quelle  prononcera  sur  son 
sort  par  forme  de  mesure  de  sûreté  générale,  deux 
jours  après  la  distribution  du  mémoire.  J’observe 
d’ailleurs  que  ce  sont  les  expressions  dont  vous  vous 
êtes  servis  dans  le  décret  par  lequel  vous  avez  pro¬ 
rogé  le  délai  accordé  à  Louis  pour  sa  défense. 

Raffron  :  Louis  Oipet  a  répondu  à  la  dernière, 
question  du  président,  qu’il  n’avait  rien  à  ajouter  à 
sa  défense;  je  demande  donc  que  l’on  procède  sur-le- 
champ  à  l’appel  nominal  ;  car  il  est  de  règle  que 
lorsque  l’accusé  n’a  plus  rien  à  dire  pour  sa  défense, 
on  passe  au  jugement. 

Amar  :  Vous  avez  entendu  deux  opinions  dans  l’af¬ 
faire  du  ci-devant  roi  ;  l’une ,  à  la  barre  par  son  dé¬ 
fenseur  officieux;  l’autre,  à  la  tribune.  La  première, 
fondée  sur  l’absurde  système  de  l’inviolabilité,  a  pour 
objet  de  justifier  tous  ses  crimes ,  toutes  ses  trahi¬ 
sons  ;  la  seconde  r  fondée  sur  un  abus  de  mots  et  sur 
la  confusion  de  tous  les  principes  ,  semble  imaginée 
exprès  pour  prolonger  cette  affaire.  De  quoi  s’agit- 
il  ici  ?  Il  s’agit  d’un  fait  public  consigné  sur  toutes  les 
pages  de  l’histoire ,  consigné  sur  tous  les  registres 
des  tribunaux  et  des  administrations  ;  il  s’agit  de  la 
journée  du  10  août ,  il  s’agit  de  la  proclamation  qui 
suivit  la  journée  du  20  juin.  On  s’attache  à  la  rigueur 
des  formes  judiciaires ,  lorsqu’il  s’agit  d’un  délit  par¬ 
ticulier  ,  même  lorsqu’un  décret  d’accusation  est 
rendu  contre  un  ministre,  pareequ’il  s’agit  alors 
d’un  crime ,  pour  ainsi  dire  matériel ,  d’un  fait  qui 
peut  être- atténué  par  les  déclarations  des  témoins  ; 
et  toutes  les  fois  que  des  témoins  doivent  être  enten¬ 
dus  ,  il  faut  un  juré  d’accusation ,  un  juré  de  juge¬ 
ment.  Ici  ce  n’ est  plus  la  même  chose  ;  il  n’y  a  pai 
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de  témoins  à  rapprocher ,  à.  entendre  ;  il  n’y  a  point 
de  procédure  judiciaire  à  (aire  ;  il  n’y  a  qu’une  chose 
à  juger,  c’est  le  l’ait  de  la  tyrannie;  c’est  le  cri  gé¬ 
néral  qui  s’élève  de  toutes  lès  parties  de  la  républi¬ 
que  contre  letyran.  Les  faitssontclairs;  et  si  onpré- 
tend  les  détruire,  j’invoquerai  le  peuple  français, 
j’invoquerai  les  mânesdes  patriotes  égorgés  sous  La- 
’fayette ,  et  traduits  devant  Louis  comine  des  agneaux 
sous  le  couteau  du  boucher.  (  Il  s’élève  quelques  ru¬ 
meurs.  —  Point  de  déclamations  !  s’écrient  quelques 
membres.  )  Je  suis  parfaitement  dans  la  question,  car 
je  raisonne  d’après  les  pièces,  soit  écrites ,  soit  afli- 
chéessur  tous  les  murs,  consignées  dans  tous  les  re¬ 
gistres.  11  n’y  a  pas  d’individu  qui  ne  les  connaisse.  11 
ne  vous  reste  donc  plus  qu’à  décider  purement  et  sim¬ 
plement  si  les  faits  dont  Louis  est  accusé  sont  vrais, 
etensuiteà  appliquer  la  peine.  Or,jevous  demande, 
quel  crime  plus  atroce  a  pu  être  commis  contre  la  li¬ 
berté  et  l’égalité  des  citoyens ,  que  celui  qui ,  les  at¬ 
taquant  tous  en  masse ,  tendait  à  établir  le  despo¬ 
tisme  au  milieu  d’un  fleuve  de  sang?  Mais  quel  sera 
le  jury  du  jugement?  Vous  êtes  tous  partie  intéres¬ 
sée,  vous  a-t-on  dit;  mais  ne  vous  dira-t-on  pas 
aussi  que  le  peuple  français  est  partie  intéressée, 
parceque  c’est  sur  lui  qu’ont  porté  les  coups  du  ty¬ 
ran?  Où  donc  en  faudra-t-il  appeler?  aux  planètes, 
sans  doute.  (Quelques  membres  et  quelques  ci¬ 
toyens  applaudissent.  ) 

Legendre  :  A  une  assemblée  de  rois. 


Amar  :  Donc  si  le  fait  est  constant,  et  si  la  justice 
a  placé  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  le  sentiment 
du  juste  et  de  l’injuste ,  il  faut  qu’on  lui  applique  la 
peine  de  ses  crimes.  Il  ne  peut  pas  être  jugé  par  le 
peuple ,  car  il  faudrait  qu’une  réunion  de  vingt-cinq 
millions  d’hommes  sur  un  seul  point  fût  possible. 
Qui  donc  le  jugera  ?  Vous  avez  une  Convention  qui 
doit  faire  pour  l’ordre  de  la  justice  comme  pour  l’or¬ 
dre  politique,  qui  doit  faire  pour  le  peuple  enfin 
tout  ce  que  ferait  le  peuple  pour  lui-même.  Je  dis 
donc  qu’il  ne  nous  reste  qu’à  aller  à  l’appel  no¬ 
minal. 


Hardy,  de  Rouen  .-  On  a  compliqué  la  proposition 
très  simple  que  Manuel  avait  faite. 

Saint-André  ,  l’un  des  secrétaires  :  J’interromps 
la  discussion  pour  rendre  compte  à  l’assemblée  d’un 
fait  important.  Le  mémoire  des  défenseurs  de  Louis 
Capet  a  été ,  conformément  à  votre  décret ,  déposé 
sur  le  bureau  ;  mais  il  s’y  trouve  plusieurs  ratures 
et  notamment  une  ligne  tracée  sur  les  mots  ;  Le 
peuple  a  voulu  la  liberté,  il  la  lui  donne. 

Barère:  Je  demande  que  ces  mots,  qui  ont  été 
prononcés  par  le  défenseur  de  Louis  Capet,  et  effacés 
ensuite  par  lui,  soient  rétablis  par  un  décret ,  parce- 
qu  il  est  bon  que  l’on  sache  que  les  tyrans  ne  don¬ 
nent  pas  la  liberté  aux  peuples  ,  que  la  liberté  fran¬ 
çaise  appartient  tout  entière  au  peuple  français.  (On 
applaudit.)  C  est  pour  l’honneur  de  la  nation  que  je 
demande  que  ces  mots  soient  rétablis.  Je  demande 
ensuite  que,  pour  l’intérêt  de  la  vérité ,  il  soit  im- 
pnme  en  marge  que  c’est  par  un  décret  de  rassem¬ 
blée  qu  ils  ont  été  rétablis.  Il  me  semble  maintenant 
que  1  on  perd  de  vue  la  proposition  qui  a  été  faite 
u  imprimer  ce  mémoire;  je  crois  qu’on  ne  peut  pas 
raisonnablement  s’y  opposer ,  et  je  demande  qu’elle 
soit  mise  aux  voix.  n 


Bourdon  :  Je  m’oppose  à  l’impression.  Le  défen- 
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ations,  et  1  assemblée  ne  doit  pas  mettre  son  cachet 
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***  :  En  présence  des  défenseurs  de  Louis  Capet. 

Duhem  :  Propositions  insignifiantes  !  L’essentiel 
est  de  passer  à  l’appel  nominal  sur  le  jugement. 
(Mouvement  d’approbation  dans  les  tribunes.) 

Les  propositions  de  Barère  sont  décrétées. 

Il  est  décrété  que  Louis  sera  reconduit  au  Temple. 

Hardy  :  Je  demande  que  la  question  soit  ajournée 
à  trois  jours,  après  la  distribution  du  mémoire  ;  il  a 
été  fait  une  autre  proposition  que  j’appuie.  Tous  les 
grands  publicistes,  et  notamment  J. -J. -Rousseau, 
établissent  que  le  peuple  commet  uri  acte  de  tyran¬ 
nie  quand  il  juge  un  homme. 

Turreau:  11  commet  un  acte  de  justice  quand  il 

assassine  un  tyran. 

Hardy  :  Bien  que ,  chez  les  nations  libres ,  des  ju¬ 
gements  aient  quelquefois  été  portés  par  le  peuple, 
ils  étaient  reportés  au  sénat  qui  les  confirmait. 
(Murmures.)  J’avais  cru  que  la  justice  exigeait  que 
l’accusateur  et  l’accusé  eussent  des  forces  morales 
égales,  et ,  si  je  puis  me  servir  de  ces  expressions, 
qu’ils  eussent  un  volume  moral  égal  ;  car  c’est  ainsi 
que  se  conçoit  la  balance  de  la  justice.  Or,  sept  cent- 
cinquante  contre  un  ne  font  pas  un  volume  égal. 
(Murmure.)  Si  j’apportais  des  hurlements  à  cette 
tribune,  à  propos  de  bottes,  je  pourrais  être  écouté 
(mêmes  murmures);  mais  je  n’y  apporte  que  l’aus¬ 
tère  vérité....  En  me  résumant,  puisque  l’on  ne 
parle  pas  dans  le  sens  de  certaines  personnes,  on  ne 
peut  se  faire  entendre... 

Garan  :  Je  demande  à  lire  deux  lettres  qui  vien¬ 
nent  de  m’être  adressées  ,  comme  président  de  la 
commission  des  vingt-et-un. 

Hardy  :  En  me  résumant....  Mais,  messieurs, 
vous  ne  voulez  pas  m’entendre .  Je  vais  me  re¬ 

tirer. 

Garan  :  La  première  est  signée  par  les  trois  dé¬ 
fenseurs  de  Louis  Capet. 

Hardy  :  Mais  vous  voyez  bien  que  ce  n’est  pas  la 
question. 

Garan  :  La  seconde  est  signée  de  Malesherbes  seu¬ 
lement.  Les  voici  : 

Première  lettre,  —  Citoyen  président,  nous  avons  eu 
1  honneu  r  de  passer  au  comité,  au  sujet  du  décret  qui  ordonne 
que  la  défense  prononcée  par  Des'èze  sera  déposée  sur  le 
bureau,  pour  être  imprimée  et  envoyée  aux  84  départe¬ 
ments.  Nous  pourrions  observer  que  lè  manuscrit  d’un  dis¬ 
cours^  qui  n’a  été  achevé  que  cette  nuit  est  dans  un  état 
qui  n’est  pas  propre  à  ^impression,  puisqu’il  est  rempli  de 
surcharges  et  de  ratures;  qu’il  ne  peut  pas  môme  être  un 
Adèle  témoin  de  ce  qui  a  été  prononcé  par  l’orateur  qui 
a  déclaré  avoir  omis  des  choses  écriles,  et  en  avoir  ajoute 
de  non  écrites.  En  conséquence,  nous  vous  prions  de 
nous  permettre  de  nous  concerter  avec  le  comité  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  la  copie  de  ce  discours,  et  pour 
que  l’auteur  lui-même  puisse  en  corriger  les  épreuves.  Nous 
ne  1  avons  signé  purement  et  simplement  que  par  déférence 
au  décret. 

Signé  les  trois  défenseurs ,  etc. 

Deuxième  lettre,  —  La  signature  mise  au  manuscrit 
chargé  de- ratures  et  de  renvois  n’est  autre  chose  que  pour 
certifier  que  c’esl  le  manuscrit  qui  était  entre  nos  mains. 
Mais  si  on  nous  laisse  voir  les  épreuves,  nous  les  signerons 
volontiers,  et  notre  signature  alors  sera  le  certificat  complet 
de  l'approbation  que  nous  donnerons  à  l’ouvrage. 

Malesherbes. 

Duhem  ;  Il  n’est  pas  question  de  cela  :  nous  avons 
entendu  la  défense  de  Louis  Capet;  il  a  déclaré  n’a¬ 
voir  rien  à  y  ajouter  ;  il  faut  prononcer  sans  désem¬ 
parer.  (Cette  proposition  parait  appuyée  par  tinc 
partie  de  l’assemblée.)  Lorsque  les  tyrans  égor- 
geaœut  les  patriotes ,  ils  n’ajournaient  pas.  (Les 


tribunes  applaudissent.  —  L’orateur  continue  d’un 
ton  animé.)  —  Lorsque  les  Autrichiens  bombar¬ 
daient  Lille  en  son  nom,  ils  ne  désemparaient  pas... 

Kersaint  :  Je  demande  qu’on  ne  se  permette  pas 
oes  déclamations;  nous  sommes  ses  juges,  et  non 
ses  bourreaux. 

Le  Président  :  Il  faut  que  je  résume  les  proposi¬ 
tions.  On  a  fait  la  motion  de  l’ajournement  à  trois 
jours...  (Une  cinquantaine  de  voix  avec  force: 
Non,  non,  sans  désemparer  !) 

>  Duhem  ;  Je  demande  que  la  discussion  s’ouvre ,  si 
l’on  veut,  mais  que  le  jugement  et  la  condamnation 
soient  prononcés  sans  désemparer.  (Appuyé!  s’é¬ 
crient  plusieurs  membres.) 

Mazuyer :  Je  demande,  moi,  l’ajournement,  et 
qu’on  aille  aux  voix  par  l’appel  nominal  sur  l’ajour¬ 
nement.  On  verra  quels  sont  ceux  qui  veulent  sau¬ 
ver  le  ci-devant  roi  par  trop  de  précipitation ,  et  ceux 
qui  veulent  mûrement  examiner  son  procès. 

Garan  :  11  faudrait  cependant  prononcer  quelque 
chose  sur  les  lettres  des  défenseurs  de  Louis  Capet... 

L’assemblée  autorise  les  défenseurs  à  revoir  les  épreu¬ 
ves  du  discours  de  Desèze,  de  concert  avec  le  comité  des 
vingt-et-un. 

Saint-Just  est  à  la  tribune  et  demande  à  ouvrir  la  discus¬ 
sion.  —  Plusieurs  membres  réclament  pour  lui  la  parole, 
et  se  désistent  de  la  proposition  de  passer  sur-le-champ  au 
jugement. 

Saint-André  demande  à  combattre  l’ajournement. 

Saint-Just  :  Il  me  semble  que  préalablement  à 
tout ,  il  est  important  de  répondre  aux  défenseurs  de 
Louis  Capet.  J’avais  prévu  une  partie  de  leurs  ob¬ 
jections,  je  demande  à  les  réfuter. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  l’ajournement  de  la 
discussion. 

Bourdon  :  Président ,  maintenez  donc  la  parole  à 
l’orateur. 

PiOUYEr  :  Je  demande  ,  j’ai  le  droit  de  demander 
l’ajournement.  (Bruit.)  Je  demande  à  faire  une  mo¬ 
tion  d’ordre....  importante  pour  le  salut  public. 

Duhem  ,  avec  chaleur  :  Il  n’y  a  pas  de  motion 
d’ordre  ;  la  motion  d’ordre  c’est  de  venger  la  nation. 
(Oui,  oui,  s’écrient  plusieurs  membres.) 

Bazire  :  Je  demande  à  Rouyer  s’il  est  encore  en 
correspondance  avec  le  roi.  (Murmures  de  l’assem¬ 
blée.  —  Marat  applaudit.) 

Duhem: Nous  ne  répondrons  pas  aux  serviteurs 
du  roi.  (Quelques  applaudissements.)  Allez  servir  le 
roi,  nous  voulons  servir  le  peuple,  nous.  (Applaudis¬ 
sements  dans  une  partie  des  tribunes.) 

Le  Président  :  Pour  tirer  l’assemblée  de  cet  em¬ 
barras,  je  vais  la  consulter. 

Le  président  met  aux  voix  l’ajournement. 

La  majorité  paraît  se  lever  pour  l'affirmative. 

Des  réclamations  subites  interrompent  la  délibé¬ 
ration.  —  Soixante  à  quatre-vingts  membres  d’une 
des  extrémités  se  lèvent  simultanément ,  et  se  préci¬ 
pitent  au  milieu  de  la  salle  au  bruit  des  applaudis¬ 
sements  des  tribunes  ;  ils  s’avancent  vers  le  bureau. 
—  Thuriot  ,  Duhem,  Billaud  ,  Camille  ,  Julien 
sont  à  leur  tête.  —  Duhem  monte  jusqu’au  fauteuil 
du  président ,  et  l’apostrophe  a .  ec  des  gestes  vio¬ 
lents;  il  lui  reproche  d’avoir  précipité  la  délibéra¬ 
tion.  —  La  majorité  est  séduite,  s’écrient  quelques- 
uns  ,  mais  nous  voulons  qu’on  ne  délibère  que  par 
appel  nominal .  —  Ils  restent  pendant  près  d’un 
quart-d'heure  tumultuairement  attroupés  auprès  du 
bureau ,  pour  signer  la  demande  de  l’appel  nomi¬ 
nal.  —  La  grande  majorité  de  l’assemblée  reste 
calme.  — Enfin  les  signataires  se  séparent  et  repren¬ 
nent  leur  place. 
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Julien  :  La  trame  la  plus  odieuse ,  la  perfidie  la 
plus  noire  vient  d’être  découverte...  (On  observe 
que  Julien  n’a  pas  la  parole.  —  11  monte  précipitam¬ 
ment  à  la  tribune.  —  Applaudissements  de  la  partie 
réclamante  et  des  tribunes.  —  11  demande  la  parole 
contre  le  président.) 

Le  Président  :  C’est  un  moyen  facile  d’avoir  la 
parole,  car  je  ne  la  refuserai  jamais  contre  moi.  Ce¬ 
pendant  l’assemblée  veut-elle  m’entendre  aupara¬ 
vant  pour  expliquer  le  fait  qui  a  excité  les  réclama¬ 
tions? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui. 

Marat  ,  Albitte  ,  Billaud  ,  Robespierre  :  Nous 
nous  y  opposons....  Il  est  accusé...  11  ne  doit  pas  être 
entendu  comme  président. 

Julien  :  J’ai  la  parole.  Citoyens, on  tend  à  dissou¬ 
dre  la  république.  (Applaudissements  de  tous  les 
côtés.  ) 

Louvet  et  quelques  autres  membres  s’écrient: 
Oui,  mais  c’est  vous! 

Bazire,  s'adressant  au  côté  opposé  :  Cette  vérité 
vous  regarde,  messieurs;  écoutez-la  donc. 

Julien  :  On  cherche  à  la  dissoudre...  (  Mêmes  ap¬ 
plaudissements ,  mêmes  interruptions.)  Je  recom¬ 
mencerai  vingt  fois ,  si  vous  m’interrompez  vingt 
fois.  Je  ne  réponds  pas  aux  injures  ,  et  je  brave  vos 
clameurs.  On  tend  a  dissoudre  la  république  en  at¬ 
taquant  la  Convention  jusque  dans  ses  bases  ;  mais  la 
Convention  nationale,  mais  la  chose  publique  elle- 
même  se  rira  des  vains  efforts  de  l’aristocratie.  (Ap¬ 
plaudissements  d’une  partie  de  l’assemblée  et  des  ci¬ 
toyens  des  tribunes.)  Et  nous,  lesamis imperturbables 
du  peuple  ,  nous ,  les  défenseurs  intrépides  de  ses 
droits ,  nous  nous  rirons  aussi  et  de  vos  vains  ef¬ 
forts  ,  et  des  tempêtes  que  vous  cherchez  à  exciter 
sur  toute  la  surface  de  la  république,  (Plusieurs 
voix  :  N’est-ce  pas  vous  qui  les  excitez?  —  Julien  , 
indiquant  du  geste  les  membres  de  la  partie  gauche 
qui  venaient  de  réclamer  contre  le  président.)  Nous 
avons  fait  le  serinent  de  mourir,  mais  de  mourir  en 
hommes  libres  et  en  sauvant  la  chose  publique.  (Les 
membres  de  la  partie  gauche  applaudissent.  )  Je  suis 
loin  de  toute  prévention  ;  j’habite  les  hauteurs  (con¬ 
tinuant  de  montrer  l'amphithéâtre  du  côté  gauche) 
que  l’on  désigne  ironiquement  sous  le  nom  de  la 
Montagne ;  mais  je  les  habite  sans  insolence.  Ce  pas¬ 
sage,  que  l’on  attaque,  deviendra  celui  de  Thermo- 
pyles. 

Billaud,  Dubois,  Duhem,  Tallien,  Legendre  et  un 
grand  nombre  de  membres  de  cette  partie  de  la  salle 
se  lèvent  en  criant  :  Oui,  oui,  nous  y  mourrons! 

Julien  :  Là,  des  Spartiates  sauront  mourir,  s’il  le 
faut;  mais  en  mourant,  iis  sauront  sauver  la  liberté. 
(Mêmes  cris  de  cette  partie  de  l’assemblée,  mêmes 
applaudissements  des  spectateurs.)  La  trame  la  plus 
odieuse,  la  perfidie  la  plus  noire  viennent  d’être  dé¬ 
masquées.  La  nation  aura  peine  à  croire  au  scandale 
de  nos  discussions.  Cette  enceinte  est  devenue  une 
arène  de  gladiateurs.  Ici  les  haines  et  les  vengeances 
personnelles  jouent  le  plus  grand  rôle  ;  nous  avons 
vu  tout-à-l’heure  qu’un  homme  qui  a  l’honneur  de 
vous  présider  a  mis  précipitamment  aux  voix  une 
question  sur  laquelle  la  discussion  n’avait  pas  été 
fermée,  une  question  sur  laquelle  on  a  demandé  l’ap¬ 
pel  nominal;  partialité  révoltante,  qui  est  le  résultat 
scandaleux  des  entretiens  qu'il  a  eus  avec  Malesher- 
bes,  l’un  des  défenseurs  officieux  de  Louis  le  dernier, 
devenu  prisonnier  du  Temple;  assurément,  dans  ces 
conciliabules,  ce  n’est  pas  la  cause  du  peuple  qui  a 
été  traitée,  mais  celle  des  tyrans.  C’est  cette  cause 
que  le  président  vient  de  défendre  ici  d’une  manière 
indirecte,  mais  toujours  scandaleuse;  c’est  cette 
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cause  qu’il  a  cherché  à  faire  prévaloir  dans  sa  con¬ 
duite,  qui  a  paru  être  le  résultat  passif  du  vœu  de  la 
majorité,  mais  qui  était  très  insidieuse.  Le  président 
a  montré,  dans  cette  trop  orageuse  et  scandaleuse 
séance,  qu’il  n’est  pas  digne  de  notre  confiance. 
(Quelques  applaudissements  partent  d’une  tribune.) 
Et  puisqu’il  a  montré  une  partialité  aussi  révoltante, 
aussi  peu  faite  pour  un  homme  qui  devrait  se  sentir 
flatté  de  la  confiance  qu’on  lui  accorde ,  et  se  mon¬ 
trer  digne  de  son  administration,  je  demande  que  la 
sonnette  lui  soit  arrachée,  qu’il  aille  se  cacher  dans 
un  coin  de  la  salle,  un  des  plus  obscurs,  c’est  celui 
qui  lui  convient  le  mieux,  et  que  le  plus  ancien  pré¬ 
sident  prenne  le  fauteuil . Voilà  ma  motion.  (Ju¬ 

lien  quitte  la  tribune  au  milieu  de  quelques  applau¬ 
dissements  qui  se  prolongent,  et  que  couvrent  les 
murmures  de  l’assemblée  presque  entière.) 

Le  Président  :  Je  prie  maintenant  l’assemblée  de 
m’entendre.  Quand  on  reproche  à  son  président  une 
partialité  aussi  coupable  et  aussi  insensée,  il  est  né¬ 
cessaire  qu’il  se  justifie.  Une  partie  des  membres  de¬ 
mandait  l’ajournement  de  la  question  ;  or,  le  régle¬ 
ment  porte  que  dès  que  l’ajournement  est  demandé, 
le  president  doit,  même  en  interrompant  la  question 
principale,  le  mettre  aux  voix  ;  c’est  ce  que  j’ai  fait. 
Maintenant,  s’il  y  a  des  réclamations,  rassemblée 
sera  consultée.  J’avais  donné  la  parole  à  Saint-Just  ; 
je  l’avais  même  invité  à  prononcer  son  opinion,  pour 
terminer  les  débats.  On  me  criait  d’un  côté  :  Main- 
tenez-lui  la  parole;  de  l’autre  :  Aux  voix  l’ajourne¬ 
ment.  Mon  devoir  n’était-il  pas  de  consulter  rassem¬ 
blée  sur  cette  dernière  proposition,  qui  était  incidente 
à  la  discussion  ?  J’entendais  bien  que  quelques  mem¬ 
bres  demandaient  que  l’ajournement  fût  mis  aux 
voix  par  appel  nominal  ;  mais  le  réglement  porte 
que  la  première  épreuve  sera  faite  par  assis  et  levé. 
(Plusieurs  voix  :  Il  fallait  d’abord  consulter  l’assem¬ 
blée  sur  la  clôture  de  la  discussion.)  On  m’a  fait  une 
autre  inculpation.  Oui,  il  est  vrai  que  Malesherbes 
est  venu  hier  chez  moi,  que  les  trois  défenseurs  de 
Louis  Capet  y  sont  venus  ce  matin  ;  mais  la  porte  du 
president  de  la  Convention  doit  être  ouverte  à  tous 
les  citoyens.  Le  premier  m’a  apporté  une  lettre  que 
je  devais  lire  à  l’assemblée,  et  ce  matin  ils  sont  venus 
me  demander  la  marche  à  suivre  pour  paraître  à  la 
barre,  et  je  leur  ai  donné  des  billets  d’entrée.  Main¬ 
tenant  l’assemblée  peut  délibérer  sur  les  propositions 
qui  lui  sont  faites  contre  moi. 

Une  grande  partie  de  l’assemblée  applaudit.  —  L’assem- 
elee  entière  demande  l’ordre  du  jour. 

Bazire  :  Savez-vous  pourquoi  on  demande  l’ordre 
du  jour  ?  C’est  pour  donner  le  temps  d’arriver  à  Paris 
aux  hommes  que  l’on  a  mandés  pour  y  porter  du 
trouble.  Voilà  le  mot  de  l’énigme. 

T?,u?iot.:  Tous  désirent  que  la  religion  de  ras¬ 
semblée  soit  éclairée.  La  marche  à  suivre  est  bien 
simple.  Plusieurs  membres  ont  préparé  un  travail 
sur  la  question,  il  faut  leur  accorder  la  parole  :  s’il 
reste  encore  des  doutes  dans  l’esprit  de  quelques 
membres,  on  leur  montrera  les  pièces.  Je  demande 
donc  que  l’on  discute,  mais  que  l’on  ne  se  sépare 
pas  sans  avoir  prononcé.  r 

Réal  :  Je  voudrais  que  dans  une  affaire  de  cette 
importance  1  assemblée  se  montrât  digne  du  grand 
interet  qui  1  occupe.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  continuée  jusqu  après  la  distribution  de  la  dé- 

îoute autreTffaire?  ‘’aeCUSé’  exclusi«t  à 

Phelippeaux  :  Il  est  essentiel  d’éclairer  notre  iu- 
fjent’  Su.,va.nî  ,es  dernières  nouvelles  d’Angle- 
•<  ire,  on  agitait  fortement  dans  le  parlement  la  nues- 
Ma  de  savoir  si  on  ne  vous  enverrait  pas  une^m- 


bassade  solennelle  pour  influencer  votre  décision.  Il 
faut  étouffer  toute  espèce  de  conspiration. 

Plusieurs  voix  :  Ce  motif  est  injurieux  pour  l’as¬ 
semblée. 


Ducos  :  Je  demande  qu’on  appuie  ou  qu’on  com¬ 
batte  l’ajournement  par  d’autres  considérations.  Les 
débats  du  parlement  d’Angleterre  ne  doivent  point 
influer  sur  les  délibérations  de  la  Convention  natio¬ 
nale,  et  les  injures  ministérielles  d’un  Wyndham  et 
d’un  Sheffield  ne  doivent  pas  prendre  à  vos  yeux  un 
caractère  plus  important  que  les  sanglants  manifestes 
du  duc  de  Brunswick.  Que  la  raison,  la  justice  et  le 
salut  du  peuple  soient  nos  guides,  et  qu’on  ne  cher¬ 
che  plus  à  nous  entraîner  par  des  motifs  étrangers  à 
la  question  et  indignes  de  la  force  et  de  la  majesté 
du  peuple  que  nous  représentons. 

Quinette  :  Je  crois  que  vous  pouvez  ajourner 
votre  discussion,  mais  je  crois  que  vous  ne  pouvez 
ajourner  la  décision  des  formes  que  vous  devez  sui¬ 
vre;  et  pour  la  discussion  et  pour  le  jugement,  je 
vous  propose  le  décret  suivant: 

Art.  1er.  La  commission  des  vingt-et-un  présentera, 
mercredi  prochain,  un  rapport  sur  la  défense  de 
Louis  Capet,  lue  dans  la  séance  d’aujourd’hui. 

II.  Après  la  lecture  du  rapport  de  la  commission 
des  vingt-un,  chaque  membre  se  présentera  à  la  tri¬ 
bune,  et  prononcera  ces  mots  :  Sur  mon  honneur , 
Louis  est  coupable ,  ou  n’est  pas  coupable. 

III.  Si  Louis  est  déclaré  non  coupable,  la  Conven¬ 
tion  nationale  avisera  aux  mesures  de  sûreté  géné¬ 
rale  qui  pourraient  se  concilier  avec  les  droits  de 
Louis  déclaré  non  coupable. 

IV.  Si  Louis  est  déclaré  coupable,  il  sera  soumis 
aux  peines  établies  contre  tous  les  citoyens  par  le 
code  pénal,  pour  tous  les  crimes  contre  la  sûreté  ex¬ 
térieure  et  la  sûreté  intérieure  de  l’Etat. 

V.  A  cet  effet,  le  livre  des  lois  pénales  sera  posé 
sur  le  bureau  ;  après-  la  déclaration  du  jury,  un  des 
secrétaires  fera  lecture  du  titre  1er  des  délits  contre 
la  suretépublique. 

VI.  Alors  le  président  prononcera  ces  mots  :  «  Re¬ 
présentants  du  peuple,  vous  reconnaissez  que  par 
nos  lois  pénales  la  peine  établie  indistinctement 
contre  tous  les  citoyens,  pour  les  délits  contre  la 

chose  publique,  est  telle  peine .  Le  grand  jury 

national,  devant  lequel  Louis  a  été  accusé  par  le  peu¬ 
ple  entier,  a  déclaré  Louis  coupable  de  ces  crimes, 
et  d  autres  encore  beaucoup  plus  grands.  Je  vais 
prononcer  la  condamnation  conformément  aux  lois. 

VII.  Ensuite  le  président  prononcera  cette  for¬ 
mule  :  «  Au  nom  de  la  déclaration  des  droits,  qui 
veut  que  la  loi  soit  égale  pour  tous,  soit  qu’elle  pro¬ 
tégé,  soit  qu’elle  punisse,  et  en  conséquence  de  la 
déclaration  du  jury,  qui  a  déclaré  Louis  coupable, 
Louis  a  mérité  (telle  peine). 

VIII.  Le  comité  de  constitution  présentera  jeudi 
prochain  l’exposition  des  principes  qui  ont  dirigé  la 
Convention  nationale  dans  le  jugement  de  Louis  XVI. 

Desmoulins  :  Je  demande  a  parler  contre  ce  pro¬ 
jet  de  décret.  p 

Robespierre  :  Je  demande  à  parler  sur  ce  projet. 
entabolle  :  Ce  projet  de  décret  est  contraire  au 
aecret  qui  porte  que  le  ci-devant  roi  sera  jugé  aussi¬ 
tôt  apres  qu  il  aura  été  entendu  définitivement.  Ce 
decret  subsiste,  j’en  réclame  l’exécution. 

:  Je  demande  qu’on  aille  aux  voix  sur  cette 
question  très  simple  :  Jugera-  t-on  sans  désemparer 
oui  ou  non ?  *  ’ 


Yr^.à - ypri  est  accuse  ae  grands  cri¬ 

mes  ,  dans  ma  conscience  il  en  est  convaincu.  S’il  est 

mor-frî  -1  ?,ul  CIU,’il  soit  jugé,  parcequ’il  est  dans  la 
“?ral»te  et  dans  la  justice  éternelle  que  quiconque 
est  coupable  soit  condamné.  Il  est  impossible  que, 
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dans  une  société  organisée,  un  crime  commis  soit  im¬ 
puni.  Par  qui  Louis  Capet  sera-t-il  jugé?  par  vous; 
car  la  nation,  en  vous  envoyant,  vous  a  constitués 
grand  tribunal,  tribunal  ad  hoc.  Je  fais  cette  obser¬ 
vation  pour  détruire  les  impressions  que  peuvent 
avoir  laissées  dans  quelques  esprits  les  objections 
de  Lanjuinais.  Lorsque  l’Assemblée  législative,  le 

10  août,  a  remarqué  cet  individu  réunissant  à  lui 
seul  le  pouvoir  suprême,  elle  a  jugé,  avec  raison, 
qu’aucune  autorité  constituée  ne  pouvait  le  juger. 
Le  corps  législatif  a  déclaré  son  embarras  au  peuple, 
et  l’a  invité  à  nommer  des  représentants  qui  eussent 
plus  de  pouvoir  que  lui  pour  le  juger.  Qu’a  fait  le 
peuple?  11  a  nommé  la  Convention  nationale  dans  le 
sens  indiqué  par  le  corps  législatif  ;  il  a  suivi,  à  la 
lettre,  dans  les  élections,  tout  ce  que  le  corps  légis¬ 
latif  lui  a  proposé;  donc  vous  êtes  ce  que  le  corps 
législatif  demandait:  vous  êtes  le  tribunal  ad  hoc, 
par  qui  Louis  XVI  doit  être  jugé.  Vous  n’avez  pas 
pu  vous  créer  juges  ;  mais  vous  l’êtes  par  la  volonté 
suprême  du  peuple.  Maintenant,  qu’avez-vous  à  faire  ? 
Vous  avez  lu  la  liste  des  crimes  dont  Louis  Capet  est 
accusé;  vous  l’avez  entendu  par  ses  défenseurs  offi¬ 
cieux;  vous  n’avez  plus  qu’un  devoir  à  remplir  :  ce¬ 
lui  de  prononcer.  On  parle  de  formes,  et  l’on  ne  fait 
pas  attention  que  vous  n’avez  pas  ici  de  formes  judi¬ 
ciaires  à  remplir,  parceque  vous  êtes  les  représen¬ 
tants  du  souverain.  On  suit  les  formes  pour  parvenir 
à  la  connaissance  des  faits  douteux  ;  ici  vous  n’avez 
à  prononcer  que  sur  des  faits  positifs.  Devez-vous 
prononcer  sans  désemparer  ou  devez-vous  ajour¬ 
ner?  Je  dis  que  si  quelques-uns  d’entre  nous  ont  en¬ 
core  des  doutes,  il  faut  discuter  ;  mais  aue  l’assemblée 
doit  au  moins  décréter  que,  toute  affaire  cessante, 
elle  s’occupera  de  celle-ci.  Voici  en  conséquence  le 
décret  que  je  propose  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  discus¬ 
sion  est  ouverte  sur  le  jugement  de  Louis  Capet,  et 
qu’elle  sera  continuée,  toute  autre  affaire  cessante, 
jusqu’à  la  prononciation  de  son  jugement.  »  (On 
applaudit  de  toutes  parts.) 

La  discussion  est  fermée.  —  La  proposition  de  Couthon 
est  unanimement  adoptée. 

Genissieux  :  Voyez  si,  quand  on  propose  quelque 
chose  de  raisonnable,  tous  ne  se  lèvent  pas  d’un  ac¬ 
cord  unanime. 

Le  Président  :  J’annonce  à  l’assemblée  que  Louis 
est  rendu  au  Temple,  et  que  sa  marche  a  été  tran¬ 
quille. 

Réal  :  Je  demande  qu’il  soit  ajouté  qu’on  ne  pro¬ 
noncera  pas,  avant  que  la  défense  de  Louis  vous  ait 
été  distribuée. 

Leroyt  :  Nous  avons  tous  entendu  cette  défense, 
nous  y  avons  tous  porté  la  plus  grande  attention  ;  la 
proposition  de  Réal  est  donc  inutile. 

Couthon  .  11  faut  que  les  juges  prononcent  au 
moment  même  où  ils  ont  acquis  la  conviction. 

Bazire  :  II  y  a  dans  le  projet  de  décret  de  Qui- 
nette  des  choses  bonnes  à  saisir.  Je  demande  qu’on 
aille  sur-le-champ  aux  voix  sur  cette  question  : 
Louis  Capet  est-il  coupable,  oui  ou  non? 

Plusieurs  voix  :  Nous  ne  voulons  rien  juger  avant 
d’avoir  entendu  la  discussion. 

La  proposition  de  Bazire  n’a  pas  de  suite. —  L’assemblée 
décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  celle  de  Réal. 

Lanjuinais  :  Je  demande  que  dans  le  décret  que 
vous  venez  de  rendre  sur  la  proposition  de  Couthon, 

11  soit  substitué  à  ces  mots  :  jusqu’à  la  prononcia- 

3*  Série,  —  7'ome  I, 


lion  du  jugement ,  ceux-ci  :  jusqu'à  te  qu’il  soit 
prononcé  sur  le  sort  de  Louis  Capet.  Cet  amende¬ 
ment  est  très  important. 

Plusieurs  voix  :  11  est  contraire  à  un  décret  for¬ 
mel  qui  porte  que  Louis  Capet  sera  jugé. 

Delbret  :  Je  l’appuie....  Je  sais  que  votre  premier 
décret  porte  le  mot  jugé;  mais  depuis  vous  avez  en¬ 
tendu  des  discussions  lumineuses,  vous  en  entendrez 
encore,  et  il  est  possible  que  vous  sentiez  que  vous 
avez  mal  fait  de  prononcer  votre  premier  décret  en 
ces  termes.  Je  crois  que  vous  ne  devez  pas  préjuger 
cette  question  ;  il  est  des  membres  qui  pensent  que 
vous  devez  prononcer,  non  en  juges,  non  en  procu¬ 
reurs,  mais  en  hommes  d’Etat . ( Une  voix  s’élève 

dans  une  extrémité  de  la  salle  :  Allez  demander 
grâce  au  tyran.)  Oh!  s’il  fallait  faire  ma  profession 
de  foi,  on  sait  bien  que  je  ne  suis  pas  partisan  des 
rois;  je  pourrais  en  donner  des  preuves. 

Couthon  :  Je  ne  fais  le  procès  aux  intentions  de 
personne  ;  mais  je  dis  que  cette  dernière  rédaction 
qui,  ne,  changeant  qu’un  mot  à  la  mienne,  la  déna¬ 
ture  cependanttotalement,  est  évidemment  un  piège. 
~  J’ai  entendu  faire  un  autre  amendement,  qui  con¬ 
sisterait  à  ajouter  au  mot  jugement  celui  de  défini¬ 
tif;  cette  épithète  semblerait  annoncer  un  récolla- 
toire,  un  préparatoire,  un  provisoire,  et  toutes  ces 
formalités  ne  doivent  pas  s’appliquer  à  ce  jugement. 

Salles  :  Je  demande  à  appuyer  la  proposition  de 
Lanjuinais;  je  conviens  qu’un  décret  a  été  porté. 
( Plusieurs  voix  :  11  doit  être  maintenu.)  Par  vos  in¬ 
terruptions  vous  mettez  ma  conscience  à  la  torture. 
( Les  mêmes  voix:  Vous  n’avez  pasla  parole.)  Eh  bien, 
je  déclare  que  je  ne  suis  pas  libre  ici.  (Les  mêmes 
encore  :  Fermez  la  discussion,  il  y  a  un  décret.)  Je 
déclare  qu’on  méfait  délibérer  sous  le  couteau.  (Mur¬ 
mures.)  Voilà  ce  que  je  déclare  ici.  (Salles  quitte  la 
tribune.) 

L’assemblée  ferme  la  discussion. 

Pétion  :  On  a  pensé  que  la  rédaction  de  la  propo¬ 
sition  de  Couthon  préjugeait .  (Murmures  dans 

une  extrémité  de  la  salle.)  Il  faut  au  moins  déclarer 
que  la  difficulté  qui  s’est  élevée  n’est  pas  préjugée. 
( Plusieurs  voix  interrompant  avec  violence  :  Vous 
n’avez  pas  la  parole.  —  Pétion  monte  à  la  tribune.) 
Je  demande  à  énoncer  une  simple  proposition. 

Chabot  :  La  discussion  est  fermée,  il  ne  faut  pas 
de  privilèges. 

Bentabolle  :  L’ordre  du  jour.  —  Plusieurs  mem¬ 
bres  du  même  côté  :  A  bas  de  la  tribune ,  Pétion  ! 
—  Legendre  :  La  discussion  est  fermée,  comment 
pouvez- vous  demander  la  parole? 

Pétion  :  C’est  une  proposition  que  je  fais . 

Billaud-Varennes  :  Président,  envoyez  donc  un 
huissier  pour  faire  descendre  Pétion  de  la  tribune. 
(Marat  et  trois  ou  quatre  autres  membres  applau¬ 
dissent.) 

On  demande  dans  une  grande  partie  de  la  salle  que  Pé¬ 
tion  soit  entendu. 

Marat  descend  précipitamment  de  sa  place;  il  s’avance 
vers  la  tribune.  —  Apostrophant  Pétion  :  Parbleu  !  vous 
n’introduirez  pas  ici  un  privilège...  Qu’est-ce  que  c’est  que 
cela?...  la  discussion  est  fermée,  et  vous  voulez  parler! 

Chabot,  Duiiem  ,  Legendre  et  Julien  :  Il  ne  doit 
pas  y  avoir  ici  de  privilège  de  parole. 

Le  Président  :  D’un  côté  on  demande  que  Pétion 
soit  entendu,  de  l’autre  on  demande  qu’il  ne  le  soit 
pas  ;  je  ne  puis  que  consulter  l’assemblée . 

Marat  :  Il  n’y  a  point  à  la  consulter,  la  discussion 
est  fermée.  S’adressant  à  une  partie  de  la  salle  :  Ne 
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voyez-vous  pas  que  c’est  la  partialité  en  personne 

que  ce  président-là . 11  nous  a  déjà  fait  cinquante 

jours  de  charlatan  aujourd’hui. 

Le  président  consulte  rassemblée. 

Il  est  décrété,  à  une  très  grande  majorité,  que  Fétion 
sera  entendu. 

Pétion  :  Je  ne  demande  qu’un  mot  d’explication... 
(Les  murmures  et  les  cris  d’une  des  extrémités  con¬ 
tinuent.) 

Pétion  :  J’ignore  comment,  dans  une  question 

aussi  sérieuse . (Memes  rumeurs  dans  une  partie  de 

la  salle.) 

Une  voix  s’élève  :  Ecoutez  donc  le  roi  Pétion  ! 

Pétion  :  Je  vous  prie  du  moins,  citoyen  président, 
de  mettre  l’ordre  dans  l’assemblée . 

Lk  Président  :  Comment  voulez-vous  que  je  puisse 
me  faire  entendre  au  milieu  du  tumulte  qui . 

Duhem  :  Nous  ne  voulons  pas  d’opium  à  la  Pé¬ 
tion. 

Legendre  :  Nous  n’avons  pas  besoin  de  ses  leçons. 

Pétion  :  J’ignore  comment,  dans  une  question 
aussi  sérieuse  que  celle  qui  vous  occupe . (On  en¬ 

tend  des  cris  :  Ah  !  ah!  le  roi  Jérôme  Pétion!) 

Un  membre  de  la  partie  opposée  se  lève  :  Enfin  , 
messieurs,  nous  perdons  patience.  —  Un  très  grand 
nombre  de  voix  :  Oui,  il  est  temps  que  cela  finisse. 
—  L’assemblée  entière  se  lève  par  une  impulsion 
spontanée. 

Barbaroux,  Serre,  Rebecquy,  Duperret  et  une  centaine 
de  membres  se  précipitent  tout-à-coup  vers  la  partie  d’où 
part  le  tumulte.  —  Plusieurs  instants  se  passent  dans  les 
plus  violentes  altercations,  au  milieu  desquelles  on  entend 
ces  mots  '.«Nous  allons  nous  retirer...;  nous  écrirons  clans 
nos  départements...  ;  il  faut  enfin  que  le  calme  s’établisse 
dans  l’assemblée....» 

Le  président  se  couvre.  —  Le  tumulte  insensiblement 
diminue.  —  Chaque  membre  reprend  sa  place. 

Enfin  le  silence  se  rétablit. 

Le  Président  :  C’est  un  moment  bien  cruel  pour 
la  chose  publique,  que  celui  où,  par  l’inexécution 
d’un  décret  prononcé  par  une  majorité  bien  évidente 
dans  la  Convention, pareil  désordre  s’élève  sans  qu’on 
en  puisse  concevoir  le  motif.  J’invite  tous  les  mem¬ 
bres  à  se  respecter  eux-mêmes  et  à  respecter  la  ma¬ 
jorité  ;  car  tous  veulent  sans  doute  que  la  loi  soit 
l’expression  de  la  volonté  générale.  Gn  avait  de¬ 
mandé,  je  le  sais,  que  Pétion  ne  fût  pas  entendu; 
mais  un  décret  formel  a  décidé  l’affirmative.  Pétion, 
tu  as  la  parole. 

Pétion  :  Est-ce  ainsi,  citoyens,  que  se  traitent  les 
grands  intérêts  de  l’Etat?  (On  entend  encore  quelques 
voix  :  Point  de  leçon ,  donc!  —  L’assemblée  entière 
se  récrie.  —  Le  président  rappelle  les  interrupteurs 
à  l’ordre.) 

Pétion  :  Ce  n’est  pas  avec  ces  violences  et  ces  per¬ 
sonnalités  que  nous  pourrons  prononcer  sur  le  sort 
des  personnes  et  des  choses.  II  est  impossible  main¬ 
tenant  d’aborder  cette  tribune  sans  être  en  butte  aux 
calomnies  les  plus  atroces.  A  chaque  moment  on  est 
im  mauvais  citoyen ,  un  ennemi  de  la  liberté,  si  on 
n  est  pas  de  telle  ou  telle  opinion  dominante.  Est-ce 
ainsi  que  nous  donnerons  la  liberté  aux  autres,  si 
nous  n  avons  pas  nous-mêmes  celle  d’expliquer  nos 
opinions  ?  Est-il  concevable  que  dans  des  questions  de 
cette  importaftee,  lorsque  l’on  veut  prévenir  les  écarts 
d’une  délibération  tumultueuse  ,  aussitôt  on  soit  un 
mauvais  citoyen ,  un  ennemi  de  la  liberté,  un  royaliste! 
Quoi!  c’est  ainsi  que  nous  nous  persécutons  ,  que 
nous  nous  outrageons  nous-mêmes!  Nul  n’a  le  droit 


d’accuser  ainsi  ses  collègues  :  car,  pour  faire  une  ac¬ 
cusation  de  cette  nature ,  il  faudrait  avoir  des  preuves 
d’autant  plus  frappantes,  d’autant  plus  évidentes, 
que  le  délit  serait  plus  grave.  Nous  avons  tous  juré 
que  nous  n’aurions  pas  de  roi  ;  quel  est  celui  qui  faus¬ 
serait  ses  serments?  Qui  voudrait  un  roi?  Non,  nous 
n’en  voulons  pas.  (  Tous  les  membres  à  la  fois  :  Non, 
non,  jamais  !  —  L’assemblée  se  lève  tout  entière.  — 
Philippe  Egalité  et  plusieurs  autres  membres  agi¬ 
tent  avec  force  leurs  chapeaux,  en  signe  d’adhésion  à 
la  protestation  de  Pétion.  )  Mais  il  ne  s’agit  pas  ici  de 
prononcer  ni  sur  la  royauté ,  qui  est  abolie,  ni  sur  le 
sort  du  roi  :  car  Louis  Capet  ne  l’est  plus  ;  mais  il  s’a¬ 
git  de  prononcer  sur  le  sort  d’un  individu.  Vous  vous 
êtes  établis  ses  juges;  je  crois  que  vous  seuls  pouvez 
le  juger,  pareequ’il  faut  envisager  les  délits  du  ty¬ 
ran  ,  non  pas  sous  le  rapport  des  lois  positives,  mais 
sous  celui  de  l’intérêt  de  l’Etat  ;  voilà  pourquoi  j’ai 
cru  que  c’était  à  la  Convention  à  prononcer  sur  son 
sort;  mais  il  n’en  est  pas  moins  nécessaire  que  nous 
soyons  tous  ,  avant  de  prononcer ,  bien  pénétrés  des 
motifs  du  jugement  ;  ainsi ,  lorsqu’il  s’agira  de  dire  à 
chacun  de  nous  en  particulier  :  Etes-vous  convaincu  ? 
11  faut  qu’il  puisse  répondre  en  son  âme  et  cons¬ 
cience  :  Je  le  suis ,  ou  je  ne  le  suis  pas. 

Certes ,  les  délits  de  Louis  XVI  sont  assez  connus  ; 
mais  il  a  cherché  à  les  décliner.  Je  sais  que  cette  dé¬ 
fense.  n’a  pas  convaincu  tous  les  membres  de  cette  as¬ 
semblée  ;  mais  il  en  est  aussi  qui  peuvent  n’être  pas 
convaincus  de  l’existence  de  tous  les  délits.  Vous 
avez  adopté  l’opinion  de  Couthon  ,  qui  tend  à  faire 
porter  de  nouvelles  lumières  sur  celte  affaire  ;  mais 
si  vous  eussiez,  au  contraire,  adopté  celle  qui  vous 
faisait  prononcer  sans  désemparer,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  vous  vous  seriez  couverts  d’opprobre.  (On 
applaudit.  )  Et  je  ne  dirai  pas,  moi,  que  ceux  qui  ont 
envie  de  prononcer  avec  cette  précipitation  ,  sont  les 
amis  de  la  liberté ,  et  que.  ceux  qui  veulent  examiner 
en  sont  les  ennemis.  Je  dis  que  les  vrais  amis  de  la  li¬ 
berté  et  de  la  justice  sont  ceux  qui  veulent  examiner 
avant  de  juger.  (  On  applaudit.  )  Vous  avez  donc  sa¬ 
gement  décrété  que  vous  examineriez,  que  vous  dis¬ 
cuteriez. 

C’est  dans  cette  position,  et  lorsque  déjà  l’assem¬ 
blée  entière  avait  prononcé,  qu’il  s’est  élevé  des  ré¬ 
clamations  sur  la  rédaction.  L’objet  de  la  difficulté 
actuelle  est  celui-ci  :  Plusieurs  •  membres  veulent 
qu’on  rapporte  le  décret  par  lequel  il  a  été  dit  que 
Louis  serait  jugé  ;  d’autres  veulent  qu’il  soit  sim¬ 
plement  prononcé  sur  son  sort  par  forme  de  mesures 
politiques.  Je  suis  de  la  première  opinion  ;  mais  il 
n’en  faut  préjuger  aucune.  Je  demande  donc  que  la 
rédaction  proposée  par  Couthon  soit  maintenue,  mais 
qu’il  soit  bien  énoncé  dans  le  procès-verbal  qu’elle 
ne  préjuge  pas  la  question  incidente  qui  s’est  élevée. 
(On  applaudit.) 

Bazire  :  Il  me  semble  qu’au  lieu  d’éclaircir  la 
question  et  de  nous  ramener  au  point  qui  se  discu¬ 
tait  d’abord ,  Pétion  n’a  fait  que  l’embrouiller.  Déjà 
il  a  été  décrété  que  Louis  Capet  serait  jugé  ,  et  non 
pas  qu’il  serait  simplement  prononcé  sur  son  sort. 
Les  chicanes  qu’on  a  élevées  ne  sont  donc  nullement 
fondées,  et  ne  tendraient  qu’à  prolonger  les  troubles 
et  à  nousconduireà  la  guerre  civile. 

Lanjuinais  :  Le  dernier  décret  porte  ces  mots  : 
prononcer  sur  son  sort ...  (On  murmure.  ) 

L’assemblée  est  consultée. 

La  rédaction  du  décret  rendu  sur  la  proposition  de  Cou¬ 
thon  est  confirmée  par  un  décret,  avec  la  réserve  proposée 
par  Pétion. 

La  séance  est  levée,  Il  est  cinq  heures. 


SÉANCE  DU  JEUDI  27  DÉCEMBRE. 

Barère  occupe  le  fauteuil. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  des  commis¬ 
saires  envoyés  dans  la  Belgique,  qui  annoncent  qu’il  leur 
est  parvenu  des  plaintes  d’indiscipline,  de  brigandages  et  de 
pillerie,  A  l’égard  du  premier  grief,  ils  ont  établi  la  cour 
martiale.  Quant  aux  deux  autres,  ils  ont  élé  informés  qu’ils 
étaient  pro\oqués  par  des  étrangers  introduits  dans  nos 
troupes,  et  par  des  hommes  du  pays  qui  en  partageaient  le 
fruit.  Ces  désordres  ont  inspiré  aux  habitants  d'Aix-la- 
Chapelle  la  défiance  et  la  crainte,  au  lieu  des  sentiments 
d’amitié  qu’ils  avaient  d’abord  témoignés  à  nos  soldats.  Ces 
commissaires  demandent  qu’il  soit  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  une  somme  de  60,000  liv.  pour  don¬ 
ner  des  indemnités  à  ceux  qui  ont  souffert  des  désordres, 
sauf  le  recours  contre  les  auteurs. 

Celte  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

Sur  la  proposition  de  Génissieux,  la  Convention  charge 
le  ministre  de  la  guerre  de  justifier  de  l’emploi  de  cette 
somme  par  les  états  de  distribution  des  magistrats  d’Aix- 
la-Chapelle,  et  les  quittances  des  parties  prenantes. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l’Egalité,  établie  à  Mons,  qui  vient 
remercier  la  Convention  du  décret  du  15  de  ce  mois,  et 
annoncer  que  c’est  l’aristocratie  qui  a  arraché  au  peuple 
du  Hainaut  un  décret  pour  l’envoi  d’un  courrier  extraor¬ 
dinaire,  afin  d’obtenir  la  révocation  de  ce  décret. 

Le  Président  à  la  députation  :  Citoyens,  la  Con¬ 
vention  a  espéré ,  en  secondant  les  efforts  des  Belges 
contre  le  despotisme  autrichien  ,  qu’ils  n’établiraient 
pas  à  côté  de  la  France  une  révolution  dangereuse  , 
des  autorités  aristocratiques  et  de  vieilles  supersti¬ 
tions.  Nous  avons  éprouvé  qu’on  ne  fait  pas  impuné¬ 
ment  une  demi-révolution  ;  car  il  n’y  a  pas  de  demi- 
liberté.  D’après  ces  vues  politiques,  les  représentants 
du  peuple  français  ont  cru  devoir  exercer  le  pouvoir 
révolutionnaire  qui  devait  préserver  vous  et  nous  de 
l’aristocratie  ,  dont  le  souffle  impur  altère  tous  les 
principes  et  toutes  les  révolutions.  Les  sociétés  po¬ 
litiques  ont  entretenu  dans  les  diverses  parties  de  la 
république  le  feu  sacré  de  la  liberté;  elles  ont  résisté 
aux  intrigues  et  aux  efforts  des  tyrans  comme  aux 
manifestes  de  Léopold  et  de  Kaunitz.  En  se  rappelant 
leur  sainte  origine  ,  elles  doivent  travailler  à  la  pro¬ 
pagation  de  l’esprit  public  et  du  vrai  patriotisme  ; 
elles  ne  doivent  s’occuper  que  des  moyens  d’opinion 
propres  à  faire  aimer  et  respecter  les  lois  ;  elles  doi¬ 
vent  chercher  tous  les  moyens  d’être  utiles  à  la  pa¬ 
trie.  La  Convention  nationale  délibérera  sur  l’objet 
de  votre  demande  ;  elle  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  de  l’adresse  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l’Egalité  de  Mons,  et  de  la  réponse  du 
président. 

—  Cambon,  au  nom  des  comités  diplomatique,  des  fi¬ 
nances  et  de  la  guerre,  fait  un  î  apport  sur  la  pétition  pré¬ 
sentée  par  les  députés  de  l’administration  provisoire  du 
Hainaut,  pour  obtenir  la  révocation  du  décret  du  15.  Il 
propose  de  passer  à  l’ordre  du  jour  sur  cette  pétition,  et 
d’envoyer  deux  nouveaux  commissaires  ,  qui  iront  se 
joindre  aux  quatre  déjà  nommés,  après  le  jugement  de 
Louis  XVI. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

—  Lehardi,  au  nom  de  la  citoyenne  Gautier,  veuve  Le- 
ferrier,  fait  hommage  de  dix-sept  aunes  de  drap  bleu,  de 
dix-sept  aunes  de  serge  blanche,  de  dix-sept  aunes  de  toile, 
pour  habiller  des  volontaires  nationaux. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Le  Président  :  L’ordre  du  jour  appelle  la  discus¬ 
sion  sur  la  défense  de  Louis  XVI.  La  parole  est  à 
Saint-Just. 

Saint-Just  :  Citoyens,  quand  le  peuple  était  op¬ 
primé  ,  ses  défenseurs  étaient  proscrits.  Les  rois  per¬ 
sécutaient  les  peuples  dans  les  ténèbres.  Nous,  nous 


jugeons  les  rois  à  la  lumière.  11  faut  encore  qu’un 
peuple  généreux  qui  brisa  ses  fers  se  justifie  de  son 
courage  et  de  sa  vertu.  O  vous,  qui  paraissez  des  en¬ 
nemis  de  l’anarchie ,  vous  ne  ferez  pas  dire  que  vous 
gardez  votre  rigueur  pour  le  peuple  et  votre  sensi¬ 
bilité  pour  les  rois  !  La  faiblesse  ne  nous  est  plus  per¬ 
mise;  car  après  avoir  demandé  l’exil  de  tous  les 
Bourbons,  nous  ne  pouvons,  sans  injustice,  épargner 
le  seul  d’entre  eux  qui  fut  coupable.  Tout  ce  qui 
porte  un  cœur  sensible  sur  la  terre  respectera  notre 
courage.  Vous  vous  êtesérigés  en  tribunal  judiciaire, 
et  en  permettant  qu’on  portât  outrage  à  la  majesté 
du  souverain,  vous  avez  laissé  changer  l’état  de  la 
question.  Louis  est  accusateur ,  et  le  peuple  est  ac¬ 
cusé.  Le  piège  eût  été  moins  délicat ,  si  l’on  eût  dé¬ 
cliné  votre  juridiction.  Mais  la  résistance  ouverte 
n’est  point  le  caractère  de  Louis.  Il  a  toujours  affecté 
de  marcher  avec  tous  les  partis ,  comme  il  paraît  au¬ 
jourd’hui  marcher  avec  ses  juges  mêmes.  Je  ne.  pense 
pas  qu’on  veuille  vous  persuader  que  c’est  le  dessein 
de  rendre  la  liberté  au  peuple  qui  fit  en  89  convoquer 
les  Etats-Généraux.  La  volonté  d’abaisser  les  parle¬ 
ments,  le  besoin  de  pressurer  de  nouveau  le  peuple, 
voilà  ce  qui  nécessita  cette  convocation.  Après  que 
l’Assemblée  nationale  eut  porté  ses  premiers  coups, 
le  roi  rassembla  toutes  ses  forces  pour  l’attaquer  elle- 
même.  On  se  souvient  avec  quel  artifice  il  repoussa 
les  lois  qui  détruisaient  le  régime  ecclésiastique  et  le 
régime  féodal. 

On  ne  fut  point  avare  de  ces  flatteuses  paroles  qui 
séduisaient  le  peuple.  Alors  on  voyait  le  roi ,  noir  et 
farouche  au  milieu  des  courtisans  ,  se  montrer  doux 
et  sensible  au  milieu  des  citoyens.  Louis  vous  a  ré¬ 
pondu  qu’à  cette  époque  il  était  le  maître,  et  qu’il 
opérait  ce  qu’il  croyait  le  bien.  Au  moins,  Louis, 
vous  n’étiez  pas  exempt  d’être  sincère.  Vous  étiez 
au-dessus  du  peuple ,  mais  vous  n’étiez  point  au- 
dessus  de  la  justice;  votre  puissance  avait  à  ren¬ 
dre  compte  aussitôt  que  votre  perfidie  en  serait  dé- 
jouillée.  Celui-là  qui  disait  :  mon  peuple,  mes  en- 
ànts;  celui-là  qui  disait  n’être  heureux  que  de  leur 
bonheur,  n’être  malheureux  que  de  leurs  peines,  re¬ 
fusait  les  lois  qui  consacraient  les  droits  du  peuple  , 
et  devaient  assurer  sa  félicité.  Ses  larmes  ne  sont 
point  perdues,  elles  coulent  encore  sur  le  cœur  de 
tous  les  Français.  On  ne  conçoit  point  cet  excès  d’hy¬ 
pocrisie.  Le  malheureux  !  il  a  fait  égorger  depuis 
ceux  qu’il  aimait  alors.  En  songeant  combien  il  ou¬ 
tragea  la  vertu  par  sa  fausse  sensibilité,  on  rougira  de 
paraître  sensible.  Vous  savez  avec  quelle  finesse  les 
moyens  de  corruption  étaient  combinés  ;  on  n’a  point 
trouvé  parmi  ses  papiers  de  projets  pour  bien  gou¬ 
verner  ;  mais  on  en  a  trouvé  pour  séduire  le  peuple  • 
on  créait  des  séditions,  afin  de  l’armer  contre  les  lois, 
et  de  le  tuer  ensuite  par  elles.  Quel  est  donc  ce  gou¬ 
vernement  libre  où,  par  la  nature  des  lois  ,  le  crime, 
est  inviolable?  La  puissance  exécutrice  n’agissait  que 
pour  conspirer  ;  elle  conspirait  par  la  loi ,  elle  cons¬ 
pirait  par  la  liberté ,  elle  conspirait  par  le  peuple.  Il 
est  aisé  de  voir  que  Louis  s’aperçut  trop  tard  que  la 
ruine  des  préjugés  avait  ébranlé  la  tyrannie  ;  vous 
les  connaissez  les  projets  hostiles  qu’il  médita  contre 
le  peuple,  je  ne  vous  les  rappellerai  point.  Passons 
au  10  août.  Le  palais  est  rempli  d’assassins  et  de  sol¬ 
dats.  Louis  vient  à  l’Assemblée  ;  les  soldats  qui  l’ac¬ 
compagnent  insultent  les  députés;  et  lui ,  parut-il 
s’inquiéter  du  sang  qu’on  répandait?  On  frémit  lors¬ 
qu’on  pense  qu’un  seul  mot  de  sa  bouche  eût  arrêté 
le  sang.  Défenseurs  du  roi,  que  nous  demandez-  vous? 
Si  le  roi  est  innocent,  le  peuple  est  coupable. 

On  a  parlé  d’un  appel  au  peuple.  N’est-ce  pas  rap¬ 
peler  la  monarchie;  il  n’y  a  pas  foin  de  la  grâce  du 
tyran  à  la  grâce  de  la  tyrannie.  Si  le  tyran  en  appelle 
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au  peuple  qui  l’accuse,  il  fait  ce  que  fit  Charles  Ier 
dans  le  temps  d’une  monarchie  en  vigueur.  Ce  n’est 
pas  vous  qui  accusez,  qui  jugez  Louis;  c’est  le  peu¬ 
ple  qui  l’accuse  et  le  juge  par  vous.  Vous  avez  pro¬ 
clamé  la  loi  martiale  contre  les  tyrans  du  monde,  et 
vous  épargneriez  le  vôtre!  Ne  fera-t-on  jamais  de 
loi  que  contre  les  opprimés?  On  a  parlé  de  récusation; 
et  de  quel  droit  le  coupable  récuserait-il  notre  j  ustice? 
Dira-t-on  qu’en  opinant  on  l’a  accusé?  Non,  on  a  dé¬ 
libéré.  S’il  veut  nous  récuser,  qu’il  montre  son  inno¬ 
cence;  l’innocence  ne  récuse  aucun  juge.  La  révolu¬ 
tion  ne  commence  que  quand  le  tyran  finit.  Vous 
devez  éloigner  toute  autre  considération  que  celle  du 
bien  public  ;  vous  ne  devez  permettre  de  récuser  per¬ 
sonne.  Si  on  récuse  ceux  qui  ont  parlé  contre  le  roi , 
nous  récuserons,  au  nom  de  la  patrie,  ceux  qui  n’ont 
rien  dit  pour  elle;  ayez  le  courage  de  dire  la  vérité; 
la  vérité  brûle  dans  tous  les  cœurs,  comme  une  lampe 
dans  un  tombeau.  Pour  tempérer  votre  jugement,  on 
vous  parlera  de  faction.  Ainsi  la  monarchie  règne  en¬ 
core  parmi  vous  :  eh!  comment  ferait-on  reposer  le 
destin  de  la  patrie  sur  le  jugement  d’un  coupable!  Je 
demande  que  chacun  des  membres  monte  à  la  tri¬ 
bune,  et  prononce  :  Louis  est  ou  n’est  pas  convaincu. 
(On  applaudit.) 

Le  Président  :  Je  rappelle  aux  citoyens  que  c’est 
ici  une  sorte  de  solennité  funèbre  ;  les  applaudisse¬ 
ments  et  les  murmures  sont  défendus. 


teinte.  Que  notre  respect  pour  un  pacte  aussi  bizarre 
apprenne  à  l’univers  ce  que  les  peuples  doivent  se 
promettre  des  engagements  que  nous  pourrons  avoir 
a  contracter  avec  eux. 

Nos  intérêts  bien  calculés  s’accorderont  avec  notre 
gloire,  si  nous  prouvons,  par  notre  conduite,  que  la 
loyauté  française,  autrefois  si  vantée,  n’était  qu'une 
chimère  qu’il  nous  était  réservé  de  réaliser.  Bien  per¬ 
suadé  que  l’insurrection  n’aura  pas  été  moins  légi¬ 
time,  parceque  la  constitution  aura  préservé  de  la 
peine  de  mort  le  premier  fonctionnaire  public,  je 
suis  définitivement  d’avis  de  la  réclusion  de  LouisXVI 
et  des  siens,  jusqu’à  ce  que  la  nation,  après  la  pu¬ 
blication  des  charges  et  des  défenses  de  l’accusé,  ait 
statué  sur  leur  sort  ;  et  je  pense  que  la  sûreté  géné¬ 
rale  nous  autorise  suffisamment  à  cette  mesure,  la 
nation  ayant  aussi  à  apprécier  notre  forme  de  pro¬ 
cédés. 

(La  suite  demain.) 

N.  B,  Plusieurs  autres  discours  ont  été  prononcés.  La 
discussion  est  continuée  à  demain. 


AVIS. 

Commission  municipale  des  contributions  directes. 


Bouzel  :  Ennemi  irréconciliable  de  toute  espèce 
de  tyrannie,  je  me  suis  persuadé,  longtemps  avant  la 
révolution,  et  je  crois  plus  fermement  aujourd’hui 
que  l’observance  des  lois  et  l’amour  de  la  justice  sont 
les  bases  les  plus  solides  sur  lesquelles  puisse  reposer 
surtout  une  république  aussi  considérable  que  la 
nôtre.  Je  me  suis  persuadé  que  les  meilleures  institu¬ 
tions  dégénéreraient  bientôt  parmi  nous,  si  les  nom¬ 
breux  dépositaires  de  l’autorité  se  permettent  le  moin¬ 
dre  arbitraire. 


D’après  ces  principes,  assuré  que  je  n’hésiterai  pas 
plus  a  sacrifier  mon  fils,  si  la  loi  me  le  commande, 
qu’à  respecter  mon  ennemi  désarmé  si  elle  ne  m’au¬ 
torise  pas  de  frapper,  j’ai  cherché  autour  de  moi  quel¬ 
que  flambeau  qui  m’éclairât  dans  ce  labyrinthe,  du¬ 
quel  nous  ne  sommes  pas  encore  sortis.  Si  je  consulte 
un  de  ceux  qui,  dans  l’Assemblée  constituante,  ont  le 
plus  contribué  à  dévoiler  les  anciens  abus,  Camus  ne 
m  offrira  d’autre  ressource  que  de  traiter  Louis  XVI 
en  prisonnier  de  guerre.  Si  je  cherche  dans  l’opinion 
de  ceux  qui  sont  le  plus  propres  à  fixer  l’opinion  pu¬ 
blique  ;  Condorcet  prétend  que  Louis  XVI  doit  etre 
traité  comme  les  autres  conspirateurs,  qu’il  doit  être 
juge  par  la  loi  commune. 


L  inviolabilité,  nous  dit  Pétion ,  est  une  exceptio 
aux  principes  éternels  de  la  raison ,  de  la  justice  et  t: 
1  ordie  social.  Tout  ce  qui  n’est  pas  excepté  d’un 
maniéré  positive  rentre  nécessairement  dans  la  régi 
geneiale,  d  ou  il  conclut  que,  pour  les  cas  prévi 
seulement,  on  ne  pouvait  infliger  au  roi  que  la  peir 
de  1  abdication.  Convenons  de  bonne  foi  que  si  noi 
pouvons  ,  en  sentiment,  nous  livrer  aux  impulsion 
u  une  colore  trop  légitime ,  nous  ne  pouvons  jamai: 
en  raisonnement,  nous  étayer  d’aucun  principe  posit 
propre  a  légitimer  la  mort  de  celui  qu’une  saine  pc 

ntique  nous  commande  de  conserver.  Toujours  jalou 

de  remplir  mon  devoir  ;  toujours  pressé  de  la  soif  d 
cette  jouissance,  quelque  poste  que  mes  concitoyer 
m  assignent  ;  convaincu  que  la  personne  de  Louis  XV 
ne  peut  embarrasser  que  quelques  ambitieux,  je  le  d 
avec  françhise,  notre  code  était  non-seulement  ir 
complet  pour  punir  le  représentant  héréditaire,  ma: 
encoie  assez  absurde  pour  le  garantir  de  toute  at 


Les  citoyens  administrateurs  des  domaines,  finances  et 
contributions  publiques  préviennent  leurs  concitoyens  que 
les  bureaux  des  contributions  publiques  et  celui  des  pa¬ 
tentes  sont  transportés  à  la  mairie,  et  que  le  service  ordi¬ 
naire  s’y  fera,  ù  dater  d’aujourd’hui  2£. 


ARTS. 


MUSIQUE. 

Dixième  et  onzième  cahiers  de  la  cinquième  année  du 
Journal  de  guitare  (avec  les  étrennes),  contenant  six  airs 
choisis  des  l  i  si  t  andines,  V Offrande  à  la  liberté ,  exécutée  à 
1  Opéi  a  ;  1  Hymne  des  Marseillais ,  varié  ;  et  la  Carmagnole, 
Prix  de  la  souscription  pour  douze  cahiers,  20  liv.  port 
fi  anc  ;  chaque  cahier,  2  liv.  10  s.  A  Paris,  chez  Porro,  rue 
Tiquetonne,  n°  10. 

On  trouve  à  la  même  adresse  les  objets  suivants  :  douze 
duos  pour  deux  cors  de  chasse,  et  l’exercice  de  la  main, 
composé  par  J.  M.  Cambini;  prix,  3  liv.  12  s.  port  franc. 
—  Echo  pour  deux  clarinettes,  et  pour  être  exécuté  dans 
deux  appartements  différents;  par  J.  Haydn  ;prix,  1 1. 10  s. 
port  franc.  —  Ouverture  des  Evénements  imprévus,  par 
Ferrari,  arrangée  pour  le  clavecin  ou  forte-piano,  avec 
un  violon  ou  une  fi  Cite  ;  prix,  2  liv.  8  s.  franc  de  port.  — 
Ouveiture  du  Club  des  bonnes  gens ,  arrangée  idem,  et 
même  prix.  Domine  salvam  fac  rempublicam ,  à  quatre 
voix  et  basses  ou  forte-piano,  dédié  aux  peuples  libres, 
par  Martini;  prix,  2  liv.  18  s. 

Six  airs  ou  romances,  avec  accompagnement  de  gui¬ 
tare,  dédiés  à  madame  Devienne,  par  Lemoine,  profes¬ 
seur  de  guitare  et  de  bissex;  prix,  2  liv.  10  s.  A  Paris,  chez 
Huet,  directeur  du  bureau  de  la  correspondance  des  scien¬ 
ces  et  des  arts,  rue  Saint-Honoré,  n°  70. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Traité  curieux  sur  les  cataclysmes  ou  déluges,  les  révo¬ 
lutions  du  globe,  le  principe  sexuel,  et  la  génération  des 
Par  un  membre  de  l’Académie  de  Cortonne, 
A.  M.  ferdinand  Mazzanti.  A  Paris,  chez  madame  Saint- 

Esprit,  au  pied  du  grand  escalier  du  palais  de  la  Révo¬ 
lution, 


1  ‘LT’  lîcaii  Plon,  rup  Garancicrp  .  S. 


GAZETTE  NATIONALE  „  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  364  Samedi  29  Décembre  1792.  —  L’An  Ie*  de  là  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  9  décembre, — 'On  ne  s’occupe  plus,  dans 
tous  les  Etals  de  l’empereur,  que  de  préparatifs  militaires. 
Les  ordres  de  marche  s’expédient  avec  la  plus  grande 
promptitude.  On  va  former  un  troisième  corps  d’armée  aux 
bords  du  Rhin.  Il  sera  composé  de  treize  bataillons  d’in¬ 
fanterie,  dont  trois  de  grenadiers  de  noire  garnison  ,  et  de 

six  divisions  de  cavalerie . On  doit  aussi  réunir  dans  la 

Franconie  deux  corps  qui  se  forment  aux  environs  de 
Teiniz.  Les  obstacles  qui  s’opposent  de  toutes  parts  à  la 
formation  des  magasins  empêcheront  probablement  la  nou¬ 
velle  armée  d’élre  rendue  à  Francfort  avant  la  mi-avril. 

Le  commandement  en  chef  des  troupes  de  l’empereur 
en  Allemagne  est  donné  définitivement  au  maréchal 
prince  de  Cobourg. 

L’envoyé  prussien,  marquis  de  Lucchesini ,  que  notre 
cabinet  se  félicite  toujours  d’avoir  attiré  ici ,  est  attendu 
dans  cette  résidence. 

Cologne ,  15  décembre,  —  Le  magistrat  de  cette  ville  se 
plaint  beaucoup  des  Autrichiens. 

Le  dessein  des  Autrichiens  n’est  pas,  dit-on ,  de  passer 
le  Rhin,  mais  de  se  retirer  le  long  de  ce  fleuve  vers  Bonn, 
et  de  là  vers  Coblentz.  Leur  avant-garde  est  arrivée  le  13 
entre  Bonn  et'Aix ,  et  l’on  présume  que  celte  dernière  ville 
estdéjàentre  les  mains  des  Français.  On  élève  des  redoutes 
à  une  lieue  d’ici,  pour  protéger  la  retraite. 

Les  Français,  après  avoir  passé  la  Meuse,  se  sont  éten¬ 
dus  en  deux  colonnes  dans  le  comté  de  Montfort  et  vers 
Kessel-Heuden. 

Mayence ,  le  18  décembre.  —  Le  général  Custine  est 
retranché  avec  quarante-deux  mille  hommes.  La  ville  de 
Mayence  a  été  déclarée  en  état  de  siège.  Ces  mesures  ne 
sont  pas  sans  motifs.  Avant-hier  le  camp  français  a 
été  attaqué  par  l’armée  hessoise  et  prussienne  aux  avant- 
postes  d’Hochleim.  Les  Français  ont  cédé  d’abord  au 
nombre!  mais,  renforcés  ensuite  par  quelques  bataillons, 
ils  ont  repoussé  l’ennemi  et  fait  quelques  prisonniers. 

Le  même  jour  trois  colonnesennemiess’avancèrentcontre 
Mayence;  mais  la  garnison  sortit  en  bon  ordre  de  la  ville, 
et  1  ennemi  se  retira ,  effrayé  de  son  altitude  ;  on  s’envoya 
seulement  de  part  et  d’autre  quelques  coups  de  canon. 

Les  alliés  ont  encore  jeté  quelques  bombes  inutiles  sur 
la  forteresse  de  Kœnigstein.  La  défense  de  ce  fort  fait  le 
plus  grand  honneur  à  la  garnison,  et  au  capitaine  Meunier 
qui  la  commande.  On  cite  de  ce  dernier  un  trait  qui  ne 
sera  pas  un  des  moins  beaux  dans  l’histoire  de  la  révo¬ 
lution  : 

Lorsque  les  Prussiens  envoyèrent  un  adjudant  pour 
sommer  la  forteresse  de  Kœnigstein  de  se  rendre,  le  capi¬ 
taine  Meunier  fit  assembler  les  quatre  cents  hommes  de  la 
garnison  en  présence  de  l’adjudant,  et  leur  dit:  «  Soldats  de 
la  liberté,  si  vousrestez  inébranlables,  comme  je  n’en  doute 
point,  nous  défendrons  Kœnigstein  tant  qu’un  seul  de  nous 
restera  en  vie  :  mais  si ,  contre  toute  attente,  je  vous  trou¬ 
vais  faibles,  ce  moment  serait  le  dernier  de  ma  vie  ;  et  en 
même  temps  il  leur  montra  le  pistolet  dont  il  se  brillerait 
la  cervelle  Aussitôt  toute  la  garnison  cria  unanimement  : 
/  ’aincre  ou  mourir!  alors  le  commandant,  se  tournant  vers 
l’otlicier  prussien,  lui  dit  !  Dites  à  votre  prince  ce  que 
vous  venei  de  voir  et  d’entendre ,  voilà  ma  seule  réponse, 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  18  décembre.  —  Demain  lord  Fielding  va 
proposer  au  parlement  de  suspendre  l'habeas  corpus  pour 
les  étrangers;  et  il  est  hors  de  doute,  vu  la  disposition  ac¬ 
tuelle  du  parlement,  que  cette  motion  passera  malgré 
M.  Fox  et  sa  faible  opposition  de  cinquante  personnes,  et 
que  l’acte  aura  lieu  incessamment.  Or,  il  n’y  a  point  de 
doute  que  la  suspension  de  l'habeas  corpus  à  l’égard  des 
étrangers  ne  doiveporter,  dans  l’intention  du  parlement  et 
par  le  fait  du  gouvernement,  que  sur  les  Français  que  l’on 
sait  attachés  à  la  cause  de  la  liberté.  L’effet  de  celte  ri¬ 
gueur  extraordinaire  et  impolitique  sera  de  mettre  les 

3*  Série,  —  Tome  J, 


Français  regardés  comme  suspects  à  la  merci  du  ministère 
anglais,  soit  par  rapport  à  des  visites  domiciliaires,  soit  par 
rapport  à  des  arrestations  arbitraires. 

A  quoi  servirait  5  la  France  de  lui  cacher  l’état  des 
choses  qui  lui  est  relatif  en  Angleterre.  II  est  impossible  de 
se  faire  une  idée  de  la  haine  anti-française  qui  dévore  ici 
le  gouvernement  et  tout  ce  qui  y  tient* de  près  ou  de  loin. 
Il  y  a  plus  de  quinze  jours  que  quantité  d’événements 
prouvent  que  le  gouvernement  parviendra ,  sans  beaucoup 
de  peine,  à  faire  partager  cette  haine  à  la  majorité  de  la 
nation,  à  laquelle  on  peint  sans  cesse  la  nation  française 
dans  une  attitude  menaçante,  et  d’un  air  de  provocation  à 
la  guerre.  Dans  ce  cas,  on  peut  assurer  que  la  guerre  en¬ 
treprise  ici  par  l’administration,  comme  moyen  de  défense 
pour  les  alliés  de  l’ Angleterre ,  sera  populaire.  L’effet  de 
celte  popularité  sera  de  donner  au  gouvernement  anglais 
une  force  d’action  invincible  dans  l’intérieur. 

Certes,  la  guerre  entre  l’Angleterre  et  la  France  est  un 
des  calculs  les  plus  profonds  que  la  haine  de  la  liberté  et 
la  perfide  politique  aient  pu  faire  en  Europe  contre  les  in¬ 
térêts  de  l’espèce  humaine.  Tout  ce  que  l’on  peut  dire 
maintenant  en  France,  à  Paris,  de  l’opposition  du  peuple 
anglais  à  son  gouvernement,  dans  le  cas  d’une  guerre  qui 
paraîtra  légitime,  est  une  fausseté,  et  ne  peut  être  que 
l’invention  ou  de  l’ignorance,  ou  d’une  exécrable  perfidie. 

L’anse  par  où  il  est  aisé  au  ministère  de  prendre  le 
peuple  anglais,  c’est  donc  la  défense  des  alliés.  Or,  dans 
quelques  années,  les  liens  de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande 
se  seraient  brisés  d’eux-mêmes  sans  opposition  et  sans 
guerre.  Le  peuple  aurait  appris  à  distinguer  les  vrais  inté¬ 
rêts  de  l’Angleterredes  intérêts  de  la  maison  de  Brunswick. 
Mais,  dans  ce  moment-ci,  toute  discussion  de  ce  genre 
n’est  plus  de  saison  ;  le  ministère  a  beau  jeu ,  pour  ne  pré¬ 
senter  à  la  fierté  anglaise  que  l’obligation  d’exécuter  un 
traité,  et  pour  disposer  par  sentiment  d’honneur  de  toutes 
les  forces  morales  et  physiques  de  la  nation ,  au  profit 

des  intérêts  particuliers  du  gouvernement .  Il  n’y  a 

peut-être ,  dans  la  chambre  des  pairs ,  que  deux  hommes 
qui  soient,  à  l’égard  delà  Hollande,  d’un  avis  contraire  à 
la  guerre.  Quant  aux  amis  de  la  paix  dans  la  chambre  des 
communes,  sitôt  qu’il  sera  question  de  la  Hollande,  ils 
sentiront,  même  M.  Fox,  M.  Shéridan  et  les  autres,  que 
cette  guerre,  à  ce  sujet,  sera  populaire,  et  certes  ils  n’o¬ 
seront  pas  compromettre  leur  popularité  personnelle  et 
celle  des  faibles  restes  de  leur  parti,  en  soutenant  un  avis 
contraire. 

Mais  ne  peut-on,  en  France  même,  déjouer,  à  cet 
égard,  les  manœuvres  de  l’aristocratie  anglaise,  ainsi  que 
les  infâmes  rebellesde  Coblentz,  qui  étant  venus  traîner  à 
Londres  leur  ignominie,  triomphent  déjà  des  probabilités 
d’une  guerre  qui  menace  d’incendier  toute  l’Europe,  et 
d’exposer  la  liberté  française  à  de  nouveaux  hasards?  On 
parleici  de  rebelles,  parceque,  dans  leur  impuissante  scé¬ 
lératesse,  ils  offrent  déjà  leurs  bras  au  gouvernement 
anglais,  et  que  près  de  dix  mille  d’entre  eux  ont  déjà  fait 
des  propositions  au  ministère  britannique. 

Le  gouvernement  anglais,  entre  plusieurs  autres  con¬ 
sidérations,  compte  sur  cette  guerre  comme  sur  un  moyen 
de  débarrasser  l’Angleterre  d’une  classe  dû  peuple  dont  il 
redoute  beaucoup  le  mécontentement.  Il  compte  de  plus 
distraire,  par  des  succès  qui  lui  paraissent  certains,  une 
autre  partie  de  la  nation,  et  faire  tourner  au  profit  de 
l’administration  et  du  maintien  de  la  constitution  l’orgueil 
national.  Il  y  compte  avec  d’autant  plus  de  raison,  que 
cette  politique  du  sénat  de  Rome,  qui  a  été  assez  souvent 
celle  du  cabinet  de  Saint-James ,  lui  a  presque  toujours 
réussi,  et  qu’il  ne  croit  pas  avoir  dans  la  marine  française 
une  rivale  qu’il  puisse  Tedouter  sous  aucun  rapport. 

En  même  temps,  le  ministère  emploie  tous  les  moyens 
imaginables  pour  rendre  odieux  à  la  nation  et  les  Français 
et  leurs  principes;  et  sa  conduite  à  cet  égard  a  eu  depuis 
quelque  temps  tout  le  succès  possible.  On  a  vu  se  former 
à  Londres,  sous  les  auspices  secrets  du  ministère,  il  y  a 
trois  semaines,  une  société  qui  s’est  dite  établie  pour  dé¬ 
fendre  la  liberté  et  la  propriété  contre  les  républicains  et 
les  niveleurs.  C’est  le  titre  littéral  de  son  institution.  A  l’in» 
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slaul  même,  des  sociétés  semblables  se  son l  formées,  et 
elles  se  forment  chaque  jour  dans  tonies  les  parties  du 
royaume,  et  celle  de  Londres  est  devenue  la  société  mère: 
,  elle  a  formé  un  comité  nombreux  et  permanent ,  avec  lequel 
correspondent  les  comités  des  autres  sociétés.  On  a  dû 
voir  déjà  dans  les  papiers  anglais  l’objet  de  ces  sociétés, 
dont  l’organisation  est  la  même  que  celle  des  clubs  jaco¬ 
bins  de  France.  Ces  sociétés  sont  destinées  exactement  à 
contrebalancer  les  sociétés  révolutionnaires;  et,  d’après 
l'engouement  qui  paraît  saisir  ù  cet  égard  toute  l’Angle¬ 
terre,  il  est  très  vraisemblable  qu’elles  y  parviendront  en 
très  peu  de  temps.  Elles  ont  ouvert  des  souscriptions 
considérables  pour  parvenir  à  leur  but,  qui  est,  disent- 
elles,  dans  leurs  déclarations  publiques,  «  de  défendre  la 
constitution  et  les  lois,  et  de  prévenir,  par  tous  les 
moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir,  les  atteintes  qui  y  se¬ 
raient  portées.  »  Elles  ont  ouvert,  à  ce  propos,  de  véri¬ 
tables  bureaux  de  délation  et  de  nombreux  moyens  d’es¬ 
pionnage.  Partout  les  révolutionnaires  anglais  se  cachent, 
ou  n’osent  dire  un  mot  contre  la  constitution,  de  peur 
d’être  saisis  et  conduits  devant  les  juges-de-paix,  comme 
séditieux.  — En  même  temps,  des  adresses  arrivent  de 
toutes  parts;  chaque  paroisse  d’Angleterre  s’assemble,  et 
exprime  son  vœu  d’attachement  à  la  constitution,  et  d’ad¬ 
hésion  aux  mesures  du  gouvernement;  en  un  mot,  toute 
.a  nation  est  en  ce  moment  ù  l’appel  nominal  en  faveur  du 
ministère  et  de  la  constitution.  A  Birmingham,  où  existait 
il  y  a  quelque  temps  une  des  sociétés  de  révolution  des  plus 
ardentes,  il  y  a  eu  ces  jours-ci  un  attroupement  de  popu¬ 
lace  contre  un  des  chefs  du  club.  11  a  voulu  se  défendre, 
mais  il  a  été  obligé  de  prendre  la  fuite,  et  sa  maison  est 
en  ce  moment  démolie. 

Trois  semaines  ont  suffi  pour  développer  toute  cette  ré¬ 
volution  morale  dont  voici  l’explication  :  Tous  les  hommes 
qui  ont  intérêt  par  leur  état,  leurs  places  et  leurs  pensions, 
à  maintenir  l’ordre  des  choses  subsistant,  et  qui  craignent 
qu’une  réforme  ne  vienne  tarir  la  source  de  ces  abus,  ont 
donné  à  cette  réforme,  que  la  majorité  de  la  nation  désirait, 
le  nom  de  révolution ,  que  la  majorité  de  la  nation  ne  veut 
pas.  Ils  ont  dit  que  les  réformateurs  n’étaient  autre  chose 
que  des  scélérats  hypocrites,  que  des  républicains,  des  ni- 
veleurs,  qui  voulaient  détruire  tous  les  rangs,  toutes  les 
propriétés  :  ils  ont  peint  la  révolution  française  sous  les 
couleurs  les  plus  défavorables  ;  ils  l’ont  présentée  comme 
une  source  inépuisable  de  meurtres,  rie  pillages,  de  vices 
de  toute  espèce.  Après  avoir  longtemps ,  et  par  des  moyens 
insensibles,  dirigé  l’opinion  dans  leur  sens,  ils  ont  porté 
le  dernier  coup  lorsque  le  moment  leur  a  paru  favorable; 
de  concert  avec  le  gouvernement,  ils  ont  sonné  l’alarme 
dans  toute  l’Angleterre,  ils  ont  profité  des  adresses  envoyées 
a  la  Convention  nationale,  et  des  réponses  qui  avaient  été 
faites.  Us  ont  dit  que  le  plan  était  formé  de  bouleverser  ce 
pays ,  et  de  le  constituer  à  la  française. 

A  l’instant ,  tous  les  hommes  qui  ont  quelque  propriété, 
croyant  en  effet,  parccqu’ils  le  craignaient,  qu’on  voulait 
par  une  révolution  détruire  les  propriétés,  se  sont  levés 
d  un  bout  de  l’Angleterre  à  l’autre.  Dans  leur  effroi ,  tous 
se  sont  reunis  avec  empressement  autour  de  cette  adminis¬ 
tration  vigilante,  qui  les  avertissait  de  leur  danger,  et  qui 
annonçait  la  ferme  volonté  de  prendre  des  mesures  efficaces 
pour  defendre  leurs  personnes  et  leurs  biens;  tous  se  sont 
reunis  autour  de  cette  constitution,  protectrice  de  la  li¬ 
berté  et  de  la  propriété;  l’unanimité  est  telle  à  cet  égard, 
que  les  Anglais  les  mieux  persuadés  que  l’alarme  donnée 
par  le  ministère  est  sans  fondement,  ont  été  obligés  de 
signer  les  adresses  de  leurs  assemblées  paroissiales,  afin  de 
n  etre  pas  regardés  par  leurs  voisins  comme  de  mauvais 
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cosse  et  par  l’Irlande,  dont  les  griefs  sont  très  anciens  et 
très  graves,  on  accordera  à  la  première  la  réforme  du  gou¬ 
vernement  intérieur  des  bourgs,  et  à  la  seconde  les  droits 
politiques  réclamés  par  les  catholiques. 

(Tiré  de  la  Gazette  nationale  de  France,  n*  275.) 
DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 
Séance  du  il  décembre. 

M.  Grey  propose  sa  motion  sur  les  écrits  séditieux,  mot 
auquel  il  est  bien  éloigné  de  donner  autant  de  latitude  que 
la  cour;  il  veut  que  la  loi,  sans  acception  de  personnes, 
protège  toutes  les  classes  de  citoyens  des  trois  royaumes; 
il  le  veut,  pareeque  la  raison  et  la  justice  réclament  celle 
protection  dont  tous  ne  jouissent  pas  également  aujour¬ 
d’hui.  Après  avoir  rappelé  l’insurrection  arrivée  à  Bir¬ 
mingham,  et  dont  le  docteur  Priel  a  été  victime;  affaire 
dans  laquelle  cet  homme  estimable  n’a  pas  même  obtenu 
les  dédommagements  qui  lui  avaient  été  adjugés,  quoique 
bien  inférieurs  à  sa  perte,  évaluée  à  plus  de  2,000  livres 
sterl. ,  pârcequ’on  n’a  pas  encore  décidé  si  ce  seraient  cer¬ 
tains  particuliers  ou  tout  le  comté  qui  les  lui  paieraient,  l’o¬ 
pinant  ajoute  :  Une  nouvelle  scène  de  ce  genre  vient  de  se 
reproduire  à  Manchester.  On  a  démoli  la  maison  d’un  im¬ 
primeur.  Des  propriétaires  et  plusieurs  particuliers,  qui 
n’ont  d’autre  crime  que  d’être  non  conformistes,  ont  trem¬ 
blé  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens.  La  cause  de  ce 
mouvement  populaire  est  dans  tous  les  efforts  que  font  les 
membres  de  la  société  de  la  couronne  pour  asservir  à  leurs 
opinions  ceux  qu’il  leur  plaît  de  désigner  sous  la  dénomi¬ 
nation  odieuse  de  républicains  et  niveleurs. 

Ici  M.  Grey  lit  un  long  paragraphe  d’une  gazette,  dont 
l’auteur,  peut-être  payé  par  le  gouvernement,  ne  peut  s’em¬ 
pêcher,  en  racontant  cette  émeute,  de  louer  avec  affecta¬ 
tion  les  séditieux,  peuple  tout  loyal  à  son  gré,  puisqu’il 
n’y  avait  qu’un  cri,  i église  et  le  roi!  Il  demande  si 
jamais  on  a  entendu  parler  d’un  mouvement  populaire 
ayant  une  cause  aussi  métaphysique  que  les  droits  de 
l’homme?  11  en  conclut  que  ce  mouvement  n’est  pas  natu¬ 
rel.  Un  autre  papier  plus  coupable  encore,  intitulé  :  Tho¬ 
mas  Bull  à  John  Bull,  veut  rejeter  l’odieux  de  la  guerre 
d’Amérique  et  de  l’accroissement  des  taxes  sur  les  dissi¬ 
dents.  Leur  situation  devient  très  dangereuse  par  l’effet  de 
cet  écrit.  Après  en  avoir  lu  quelques  passages,  M.  Grey 
propose  formellement  de  l’examiner  et  de  prier  Sa  Majesté 
par  une  adresse  d’en  ordonner  la  poursuite  à  son  procu¬ 
reur-général. 

M.  Peel  :  Une  gazette  est-elle  donc  une  autorité  que  l’on 
puisse  citer?  De  tout  ce  qu’on  vient  de  vous  lire,  rien  n’est 
vrai,  sinon  qu’on  a  chanté  à  Manchester  :  Dieu  sauve  le 
roi!  Certes,  je  ne  vois  point  là  matière  à  mettre  enjeu  le 
procureur-général.  La  société  formée  contre  les  républi¬ 
cains  et  niveleurs  a  voulu  que  son  comité  rédigeât  une 
délibération  judicieusement  motivée,  pour  détourner  le 
peuple  de  se  porter  à  des  mouvements  séditieux.  Est-ce  là  ce 
qu’on  dénonce,  ce  qu’on  veut  faire  punir?  (M.  Peel  lit 
cette  délibération.)  Elle  a  produit  son  effet;  les  dernières 
classes  du  peuple  ont  eu  le  bon  sens  de  rester  tranquilles, 
et  j’espère  qu’elles  l’auront  toujours.  Je  le  connais  ce  peuple 
au  milieu  duquel  je  vis;  je  suis  au  moins  aussi  à  portée 
que  tout  autre  membre  de  juger  de  ses  dispositions,  puis¬ 
que  j’entretiens  un  très  grand  nombre  d’ouvriers  ;  eh  bienl 
voilà  ce  qu’ils  disent  :  Camarades,  imiterons-nous  les 
Français?  Changerons-nous  nos  deux  shellings  par  jour 
contre  huit  pauvres  pences?  Changerons-nous  aussi  notre 
bon  roast-beef  contre  de  mauvais  fromages?  Nous  rédui¬ 
rons-nous  à  n’avoir  point  de  culottes?  Ces  braves  gens  se 
distinguaient  autrefois  sous  le  nom  de  Foxistes  et  de  Pit- 
tistes;  mais  depuis  qu’on  leur  a  fait  lire  Thomas  Payne, 
leur  gros  bon  sens,  qui  vaut  bien  l’esprit  de  certains 
messieurs,  les  a  conduits  d’instinct  à  prendre  le  nom  de 
royalistes. 

M.  Adams  a  protesté  que  les  Ecossais  étaient  dans  les 
mêmes  dispositions;  libres  sans  licence,  ils  voulaient  la  ré¬ 
forme  de  quelques  abus,  mais  constitutionnellement;  il  n’y 
avait  donc  pas  plus  à  craindre  d’insurrections  dans  le  nord 
de  1’Angb terre  que  dans  le  midi.  Cependant,  loin  de  con¬ 
clure  comme  le  préopinant,  il  appuie  la  motion,  en  ma¬ 
nifestant  quelques  doutes  sur  la  légalité  des  associations 
formées  pour  obtenir  le  châtiment  des  écrivains  incendiai- 
>es.  Ou  n’aurait  pas  besoin  de  pareilles  associations,  si  la 
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loi  jouissait  par  elle-même  de  toute  la  force  répressive  que 
doit  lui  donner  le  respect.  Rien  donc  de  moins  légitime  que 
cette  espèce  d’assistance  prêtée  au  gouvernement;  car  elle 
nous  menace  de  celte  clubocratie  que  nous  avons  tant  re¬ 
prochée  à  la  France. 

Quelques  débats  pour  et  contre.  —  Unanimité  dans  rin- 
tention  de  proscrire  les  libelles  dirigés  contre  la  réputation 
et  la  propriété,  soit  d’un  individu,  soit  d’une  classe 
d’hommes.  —  M.  Grégor  ayant  censuré  les  propositions  du 
dernier  discours  de  M.  Fox  comme  dangereuses,  M.  Fox 
interrompt  cet  orateur  :  Il  est,  dit-il,  de  mode  depuis  quel¬ 
ques  jouis,  que  tout  membre  qui  prend  la  parole  dans 
cette  assemblée,  répète  un  certain  nombre  de  fois  ces  mots  : 
L’Eglise ,  l’Etat;  Dieu  sauve  le  roi;  cela  ressemble  assez 
à  l’avertissement  banal  qui  se  trouve  à  la  fin  des  opéras 
italiens.  Les  auteurs  mettent-ils  en  seine  quelques  dieux, 
quelques  déesses  de  l’antiquité,  ils  ont  grand  soin  de  vous 
dire  :  «  Ami  lecteur,  en  employant  ces  personnages,  ainsi 
que  les  mots  de  destin,  de  fortune,  nous  nous  conformons 
à  l’usage,  qui  nous  permet  ces  expressions  poétiques,  sans 
vouloir  attaquer  en  rien  la  foi  de  la  sainte  Eglise  catholi¬ 
que,  apostolique  et  romaine,  dans  le  sein  de  laquelle  nous 
devons  mourir.  »  Eh  bien  !  messieurs,  je  crois  devoir  vous 
dire  de  même  :  liberté,  égalité  et  impartialité ,  je  n’attache 
à  ces  mots  que  le  sens  que  leur  donne  la  constitution  an¬ 
glaise,  et  non  celui  qu’ils  peuvent  avoir  dans  tout  autre 
pays. 

Point  d’acception  de  personnes  ni  de  choses,  voilà  ce  que 
je  demanderai  d’abord  à  la  chambre  :  car  il  ne  convient  ni 
à  sa  dignité,  ni  à  celle  du  gouvernement,  de  poursuivre 
des  écrits  séditieux  dans  un  sens,  et  de  tolérer  des  écrits 
séditieux  dans  un  sens  opposé.  Mon  avis  a  toujours  été  de 
ne  point  lier  les  émeutes,  les  insurrections,  avec  les  écrits 
incendiaires,  et  de  commencer  par  réprimer  les  actes  cri¬ 
minels.  On  ne  m’en  a  pas  cru.  On  a  voulu  lier  ces  actes 
avec  les  libelles  qui  en  ont  été  la  conséquence.  Où  sera 
l’égalité,  l’impartialité,  si  l’on  s’écarte  de  cette  marche 
pour  les  libelles  de  l’autre  parti?  Des  pamphlets  ont  été 
publiés  contre  la  constitution  ;  mais  il  n’en  est  résulté  au¬ 
cun  mouvement  populaire.  Dans  aucune  sédition  on  n’a 
pris  pour  mot  d’ordre  les  droits  de  l’homme  ;  cependant 
des  pamphlets  ont  été  aussi  publiés  contre  les  dissidents,  et 
toujours  les  mots  d 'église  et  de  roi  en  étaient  le  signal,  et 
jamais  on  n’a  fait  de  poursuite  contre  aucun  de  ces  libelles. 
En  bonne  foi,  est-ce  protéger  également  les  non  confor¬ 
mistes  ?  Ne  sont-ils  pas  fondés  à  vous  dire  :  Vous  accordez 
tout  aux  craintes  imaginaires  des  autres,  et  rien  à  nos 
Souffrances  réelles.  Quoique  je  désapprouve  plusieurs  des 
idées  de  M.  Walker  sur  la  consiitution ,  je  ne  puis  lui  refu¬ 
ser  mon  estime;  il  la  mérite  par  la  conduite  la  plus  irré¬ 
prochable  et  la  vie  la  plus  vertueuse.  Ce  n’est  pas  assez  de 
nous  attacher  à  la  tolérance,  tenons  bien  plutôt  à  sa  base. 
L’indulgence  pour  les  erreurs  humaines  veut  que  nous 
nous  souvenions  que  ceux  dont  l’avis  diffère  du  nôtre 
pourraient  bien  ne  pas  avoir  tort,  par  cela  seul  que  nous 
le  croyons. 

Je  partage  l’idée  de  M.  Adams  sur  l’illégalité  des  asso¬ 
ciations  et  des  souscriptions  dont  l’objet  est  de  poursuivre 
au  criminel  les  auteurs  de  pamphlets  politiques  prétendus 
séditieux;  mais  je  verrais  avec  plaisir  celle  qui  se  propose¬ 
rait  de  prêter  une  forcer  épressive  aux  magistrats  civils,  en 
cas  d’émeute  et  d’insurrection.  J’y  contribuerais  volontiers 
de  ma  bourse,  et  même,  s’il  le  fallait,  de  ma  personne. 
On  en  tirerait  un  grand  parti  dans  les  dangers  réels.  Tout 
l’inconvénient  serait  d’exciter  quelquefois  quelques  ter¬ 
reurs  paniques;  mais  les  sociétés  qui  viennent  de  naître 
n’offrent  à  mes  yeux  que  de  vils  et  cruels  iustruments  de 
tyrannie  contre  la  liberté  de  penser;  et  je  les  crois 
aussi  vicieuses  que  les  clubsfrançais  les  plus  décriés,  puis¬ 
que  leur  tendance  est  la  même,  c’est-à  dire  d’exiger  cer¬ 
taines  protestations  civiques,  sous  peine  d’être  proscrit 
comme  incivique.  On  fait  circuler  des  papiers,  on  mendie, 
on  extorque  même  des  signatures  ;  on  recueille  avec  le 
même  soin  le  nom  de  ceux  qui  signent  et  de  ceux  qui  re¬ 
fusent;  on  accuse  ces  derniers,  on  les  note  d’incivisme. 
Oui,  je  connais  des  gens  dans  la  dernière  classe  du 
peuple;  qui  tenaient  d’abord  ce  langage:  «Probablement 
ceux  qui  m’offrent  ces  papiers  ne  me  feront  aucun  mal, 
parcequeje  refuserai  de  signer  des  choses  que  je  n’entends 
pas,  ou  que  je  désapprouve,  —  Signez,  signez  toujours, 


leur  ont  répondu  très  sensément  ceux  qu’ils  consultaient  •, 
en  ne  le  faisant  pas,  vous  courriez  risque  de  perdre  vos 
pratiques,  qui  sont  votre  gagne-pain.  » 

Destruction  à  Fox  et  d  toute  sa  race  jacobile  !  Voilà  ce 
que  j’ai  vu  de  plus,  en  propres  mots,  dans  les  papiers  ré¬ 
pandus  à  Steen.  Ma  maison  n’est  éloignée  de  cet  endroit 
que  d’une  lieue  :  les  intentions  très  présumables  de  l’au¬ 
teur  de  celte  note  pouvaient  être  aussi  charitables  que 
celles  qui  se  sont  malheureusement  réalisées  à  l’égard  de 
M.  Walker  ;  mais  je  ne  redoute  pas  beaucoup  ce  danger. 
Quoiqu’on  soit  parvenu  à  me  faire  perdre  de  ma  popularité 
là  où  je  ne  suis  pas  connu ,  je  l’ai  toujours  conservée  dans 
tout  mon  voisinage. 

L’orateur  termine  en  exhortant  la  chambre  à  recevoir 
sa  motion,  ou  à  manifester  de  quelque  autre  manière 
qu’elle  improuve  également  toutes  les  émeutes,  sans  dis¬ 
tinction  de  prétexte.  Cette  mesure  sera  la  seule  qui  puisse 
prévenir  le  malheur  possible  de  l’émigration  d'un  corps 
aussi  distingué  par  ses  talents,  son  mérite  et  son  attache¬ 
ment  à  la  constitution  et  à  la  maison  de  Brunswick,  que 
l’est  en  général  celui  des  non-conformistes. 

La  réponse  de  M.  Windham  donne  à  entendre  que  ce 
sont  les  opinions  politiques,  et  non  la  qualité  de  dissident, 
qui  ont  attiré  à  M.  Walker  son  malheur.  Elle  va  jusqu’à 
justifier  l’excès  de  l’indignation  des  séditieux,  par  la  na¬ 
ture  de  la  doctrine  que  professait  celui  qui  en  a  été  la 
victime.  Et,  ce  qui  est  atroce,  il  trouve  que  la  violence 
employée  contre  lui  serait  excusable,  s’il  n’existait  pas  de 
loi  qui  le  condamnât.  Cependant  M.  Windham,  vu  l’exis¬ 
tence  de  cette  loi,  veut  bien  convenir  que  celte  violence 
doit  être  punie.  On  est  sûr  d’avance  qu’il  a  pris  le  parti 
des  associations,  pour  donner  de  la  vigueur  à  la  loi, 
quoique  moyen  hors  de  la  loi. 

Enfin  M.  Dundas  rend  compte  des  détails  venus  à  sa 
connaissance  sur  l’émeute  de  Manchester  ;  dès  la  première 
nouvelle,  il  a  fait  passer  aux  magistrats  l’ordre  exprè9 
d’employer  tous  les  moyens  possibles  pour  la  faire  cesser  ; 
toute  émeute,  quel  qu’en  soit  le  prétexte,  étant  condam¬ 
nable  et  digne  de  châtiment. 

Après  d’autres  débats  d’un  moindre  intérêt,  on  a  rejeté 
la  motion  de  M.  Grey,  et  la  chambre  s’est  ajournée  au 
lendemain. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Septeuil,  ci-devant  trésorier  de  la 
liste  civile,  que  l’on  comptait  au  nombre  des  victi¬ 
mes  du  2  septembre,  esta  Londres,  d’où  il  vient  d’é¬ 
crire  au  président  de  la  Convention,  qu’il  n’a  jamais 
été  chargé  par  Louis  XVI  d’aucun  accaparement.  Il 
a  adressé  copie  de  cette  lettre  aux  sections,  aux  direc¬ 
toires  et  aux  principales  municipalités  de  la  répu¬ 
blique. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Histoire  impartiale  du  procès  de  Louis  XVI,  ci-devant 
roi  des  Français,  ou  Recueil  complet  et  authentique  de 
tous  les  rapports  faits  à  la  Convention  nationale,  concer- 
nantle  procès  du  ci-devant  roi  ;  des  différentes  opinions  des 
représentants  du  peuple  ou  des  particuliers,  prononcées  à 
la  tribune  nationale  ou  publiées  par  la  voie  de  l’impression; 
enfin  de  toutes  les  pièces  qui  entreront  dans  l’instruction 
de  ce  grand  procès,  jusqu’au  jugement  définitif  inclusive^ 
ment:  tome  premier,  par  Louis  Jauflret,  homme  de  loi, 
auteur  de  la  Gazette  des  tribunaux  et  Mémorial  des  corps 
administratifs  et  municipaux;  prix,  3  liv.  pour  Paris,  et 
h  liv.  pour  les  départements.  A  Paris,  chez  Perlet,  impri¬ 
meur,  hôtel  de  Châteauvieux,  rue  Saint-André-des-Arts. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermont, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  27  DÉCEMBRE. 

Suite  de  la  discussionsur  le  jugement  de  Louis  XVI. 

Salles  :  Vous  avez  décrété  hier,  pour  la  seconde 
fois,  que  vous  jugeriez  Louis  XVI  ;  mais  vous  n’avez 
sans  doute  entendu  ôter  à  aucun  membre  le  droit 
d’énoncer  son  opinion.  La  Convention  ayant  consti- 
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tué  chacun  de  ses  membres  juge ,  lui  a  laissé  le  droit 
de  délibérer  avec  lui-même.  Vous  l’avez  dit,  le  juge¬ 
ment  de  Louis  offre  une  question  politique  :  vous 
avez  dit  que  l’intérêt  de  l’État  était  de  le  juger  - c’est 
donc  de  l’intérêt  de  l’État  qu’il  s’agit  aujourd’hui. 
Juger,  c’est  appliquer  rigoureusent  une  loi.  La  jus¬ 
tice,  comme  la  vérité,  n’est  pas  susceptible  de  plus 
ou  de  moins.  En  prononçant  sur  Louis,  non  d’après 
une  loi  positive  et  rigoureuse,  mais  d’après  votre 
opinion,  d’après  l’intérêt  de  l’Etat,  vous  ne  jugerez 
pas,  vous  décréterez. 

Si  Louis  a  mérité  la  mort,  et  qu’il  ne  la  subisse 
pas,  il  deviendra  parmi  nous  un  germe  de  division, 
de  troubles.  Tout  assassin  conduit  à  l’échafaud  aura 


le  droit  de  dire  :  Pourquoi  me  jugez-vous?  Ai-je  fait 
pis  que  de  trahir  mon  pays?  Si,  d’un  autre  côté, 
Louis  subit  la  mort ,  toutes  ses  prétentions  lui  sur¬ 
vivent;  et  ses  prétentions  déposées  sur  une  autre 
tête  ne  sont-elles  pas  plus  funestes  à  la  liberté  ?  Louis 
est  de  tous  les  individus  de  sa  famille  le  moins  à 
craindre.  Or,  par  cela  même  qu’il  vivrait,  il  éloigne¬ 
rait  les  prétentions  de  tous  ses  parents.  Telles  sont 
les  deux  faces  également  difficiles  que  présente  le 
procès  de  Louis.  Il  n’est  pas  douteux  que  tous  les 
partis  ne  soient  prêts  pour  s’emparer  des  événe¬ 
ments.  Les  ennemis  de  la  république,  les  despotes 
surtout,  que  vos  principes  menacent,  tenteront  tout 
pour  vous  donner  un  roi.  Si  vous  ordonnez  la  mort 
de  Louis,  le  peuple  sera  apitoyé  sur  le  sort  de  son 
ci-devant  roi.  Les  chefs  de  parti  affecteront  de  le 
plaindre  lorsqu’il  ne  les  gênera  plus.  Ils  couvriront 
la  Convention  des  calomnies  les  plus  atroces.  Ils 
peindront  son  jugement  comme  un  régicide.  Mais 
quand  la  Convention  échapperait  à  ces  dangers,  elle 
n’en  sera  pas  moins  enlacée  dans  le  piège  que  lui 
tendent  tous  les  despotes  de  l’Europe.  C’est  une 
chose  bien  surprenante  que  le  silence  de  ces  despotes 
■dans  une  circonstance  aussi  grande.  Croirons-nous 
qu’ils  sont  indifférents  sur  le  sort  d’un  de  leurs  sem¬ 
blables  pareequ’ils  se  taisent?  Non,  sans  doute,  ils 
ont  des  vues  plus  profondes.  Ce  n’est  pas  Louis  qu’ils 
veulent  sauver,  c’est  la  royauté;  et  le  supplice  de 
Louis  est  nécessaire  à  leur  système.  Louis  est  prison¬ 
nier;  c’est  un  lâche  ;  tous  leurs  efforts  pour  le  réta¬ 
blir  seront  infructueux.  Sa  vie  les  gêne  ;  ils  veulent 
sa  mort.  Oui,  je  vous  le  dis,  pareeque  je  vous  dois  la 
vérité  ;  oui,  toutes  les  nations  de  l’Europe  sont  en¬ 
core  esclaves.  Bien  loin  qu’elles  soient  disposées  à  se 
î  délivrer  par  elles-mêmes  du  joug  qui  les  flétrit,  elles 
ont  peine  à  recevoir  le  présent  que  nous  leur  portons. 

Les  puissances  étrangères  désirent  donc  que  Louis 
meure,  afin  d’affecter  sur  sa  mort  une  feinte  douleur, 
afin  d’élever  contre  vous  un  cri  de  vengeance  pour 
conserver  leurs  trônes,  pour  étouffer  la  révolution, 
pour  nous  donner  un  roi.  Ces  réflexions  me  frappent; 
mais  quand  je  m’égarerais  dans  mes  conjectures, 
toujours  est-il  vrai  que  les  malheurs  n’en  pèseraient 
pas  moins  sur  nous  ;  et,  quels  que  soient  nos  succès, 
il  faut  nous  y  attendre.  Et  que  serait-ce,  s’il  nous 
arrivait  un  revers?  Qui  pourrait  répondre  alors  que 
le  peuple,  abusé  par  des  factieux,  ne  demanderait  pas 
compte  à  la  Convention  du  sang  que  ce  jugement 
aurait  fait  répandre?  (On  murmure.)  Le  regret  du 
passé,  les  malheurs  présents,  la  guerre  extérieure, 
les  dissensions  civiles,  les  divisions  adroitement  mé¬ 
nagées  dans  la  Convention  ;  que  sais-je!  la  pitié  qui 
s  attache  aux  criminels  même  qui  vont  à  l’échafaud, 
tout  nous  men'ace  des  plus  grands  maux  ;  la  Con- 
vention  sera  calomniée,  maudite,  dissoute  (on  mur¬ 
mure),  et  la  royauté  lèvera  une  seconde  fois  sa  tête 
hideuse  au  milieu  des  ruines  de  la  liberté. 

Voici  l’autre  hypothèse. Si  la  Convention,  effrayée 
de  ces  conjectures,  prononce  que  Louis  ne  mourra 
pas,  elle  tombe  dans  un  écueil  plus  terrible  peut- 


être.  La  justice  violée  dans  la  personne  de  Louis,  fêta 
taire  la  pitié  qui  l’a  d’abord  accompagné  à  la  barre. 
Le  chemin  est  tracé  d’avance  aux  factieux.  Déjà  des 
orateurs  indiscrets  ont  établi  l’affreuse  doctrine  du 
droit  de  chaque  citoyen  sur  Louis,  si  la  Convention 
ne  l’envoie  pas  à  l’échafaud.  Ils  ont  sanctifié  l’assas¬ 
sinat,  ils  ont  pour  ainsi  dire  associé  la  Convention  à 
ces  horribles  maximes.  Eh!  que  croire  de  ces  indis 
crétions  ?Quel  caractère  ne  prennent-elles  pas  à  mes 
yeux,  lorsque  des  orateurs  plus  indiscrets  encore 
ont  appelé  la  hache  du  peuple  contre  la  Convention 
même,  si  elle  ne  prononçait  pas  la  peine  de  mort 
contre  Louis  !  Les  perfides  !  comme  si  le  peuple  avait 
besoin  de  canon  pour  dissoudre  ses  représentants, 
s’ils  venaient  à  prévariquer! 

O  honte!  et  de  tels  forfaits  se  commettent  dans  le 
sein  de  la  Convention  !  et  elle  ne  frappe  pas  les  cou¬ 
pables  !  et  elle  s’endort  tranquillement  au  bord  du 
précipice!  (On  applaudit.  —  Le  président  rappelle  à 
l’ordre.)  O  ma  patrie!  mais  quand  de  tels  présages 
n’avertiraient  pas  la  Convention  de  la  responsabilité 
qu’elle  encourrait  en  conservant  Louis;  quand  un 
parti  tout  prêt  négligerait  de  se  placer  au  centre  dp 
cesdispositions  terribles  pour  les  diriger  à  son  avan¬ 
tage,  n’aura-t-il  pas  toujours,  ce  parti,  la  ressource 
perfide,  à  chaque  événement  malheureux,  d’en  at¬ 
tribuer  la  cause  à  l’existence  de  Louis,  c’est-à-dire  à 
la  Convention  nationale?  Ce  sera  Louis  encore  qui 
dirigera  nos  ennemis,  qui  désolera  nos  campagnes, 
qui  embrasera  nos  villes,  qui  massacrera  nos  entants; 
ou  plutôt  ce  sera  la  Convention,  qui  n’aura  pas 
voulu  retrancher  de  la  société  cet  ennemi  public  ;  et 
la  Convention,  victime  encore  des  malédictions  du 
peuple,  écrasée,  anéantie,  laissera  sa  puissance  aux 
premiers  tyrans  qui  voudront  s’en  emparer.  11  n’est 
qu’un  seul  moyen  pour  éviter  de  si  grands  maux; 
c’est  que  la  Convention,  après  avoir  déclaré  le  fait 
que  Louis  est  coupable,  renvoie  au  peuple  l’applica¬ 
tion  de  la  peine.  (On  murmure.) 

Et  d’abord,  citoyens,  je  vous  fais  ce  dilemme  ;  ou 
la  nation  veut  que  Louis  meure,  ou  elle  ne  le  veut 
pas  :  si  elle  le  veut,  vous  tous,  qui  le  voulez  aussi, 
votre  attente  ne  sera  pas  trompée  ;  si  elle  ne  le  veut 
pas,  de  quel  droit  l’enverriez-vous  au  supplice,  con¬ 
tre  le  vœu  de  la  nation  ?  J’observe,  en  second  lieu, 
que  le  sort  de  l’Etat,  c’est-à-dire  le  sort  de  la  liberté, 
peut  dépendre  de  la  solution  de  la  question  que  j’ai 
examinée.  A  la  vérité,  si  le  souverain  décide  la  mort, 
les  prétentions  n’en  seront  pas  moins  les  mêmes; 
mais  les  prétextes  ne  seront  plus  aussi  spécieux  ;  les 
ressources  des  malveillants  seront  moins  assurées; 
enfin,  quels  que  soient  les  événements,  la  Conven¬ 
tion  restera  exempte  de  toute  responsabilité.  Dans  ce 
système,  toutes  les  factions  s’éteignent,  la  républi¬ 
que  est  à  l’abri  de  la  dissolution. 

Mais,  va-t-on  dire,  comment  le  peuple  pourra-t-il 
prononcer?  L’objection  serait  bonne  ,  si  le  délit  res¬ 
tait  à  constater.  Mais  il  ne  s’agira  point  d’examiner 
si  Louis  est  coupable  ;  c’est  la  conscience  de  ses  cri¬ 
mes  qui  élève  d’un  bout  de  la  France  à  l’autre  un 
concert  de  félicitations  en  faveur  de  l’abolition  de  la 
royauté.  Mais,  dit-on  encore,  comment  résumer  les 
questions?  comment. avoir  un  résultat  constant? 
Cette  objection  n’est  pas  de  bonne  foi.  Si  Louis  est 
déclaré  coupable,  il  doit  être  puni.  Est-ce  du  bannis¬ 
sement?  Non  ;  car  Louis  se  rendrait  dans  les  camps 
ennemis ,  et  n’obtiendrait  de  ses  crimes  que  le  droit 
de  consommer  sa  fuite  à  Varennes.  S’il  peut  être  un 
jour  banni,  ce  ne  peut  être  qu’à  la  paix,  après  raffer¬ 
missement  de  la  liberté. 

II  n’y  a  que  deux  questions  à  proposer  :  Louis 
mourra-t-il?  Louis  sera-t-il  enfermé?  Tous  les  inté¬ 
rêts  du  peuple  sont  ménagés  en  les  posant  ainsi  ; 
l’assemblée,  en  les  résumant,  ne  fait  à  l’égaré 
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du  peuple  que  ce  que  le  président  fait  tous  les  jours 
à  l’égard  de  la  Convention. 

11  est  une  objection  qui  n’a  de  force  que  par  les 
calomnies  répandues  contre  la  Convention.  Vous 
allez  temporiser,  nous  dit-on,  et  l’intérêt  de  l’Etat  le 
défend.  Ah!  l’intérêt  de  l’Etat  vous  ordonne  de  ne 
pas  compromettre  l’existence  de  la  Convention.  De 
quoi  s’agit-il  ?  de  quelques  semaines  tout  au  plus.  Le 
10  août ,  l’Assemblée  législative  a  convoqué  la  Con¬ 
vention  ,  et  le  20  septembre  elle  était  assemblée  ;  et 
cependant  il  fallait  et  des  assemblées  primaires  et 
des  assemblées  électorales.  En  moins  de  quinze  jours, 
vous  obtiendrez  un  résultat  qui  déjouera  les  roya¬ 
listes  et  les  agitateurs. 

Enfin,  citoyens,  il  s’agit  de  l’existence  de  la  Con¬ 
vention,  du  salut  de  l’Etat.  J’ajoute  qu’il  y  va  du 
salut  de  Paris.  Je  n’examine  pas  si  vous  êtes  parfaite¬ 
ment  libres;  cependant,  croyez-vous  qu’il  soit  im¬ 
possible  à  la  malveillance  d’élever  à  cet  égard  quel¬ 
ques  doutes?  Craignez  les  retours  amers  du  peuple 
sur  le  passé.  11  faut  que  l’on  puisse  dire  dans  tous 
les  temps  :  c’est  la  France  entière,  et  non  le  peuple  de 
Paris,  qui  a  jugé  Louis  XVI. 

Joseph  Sers  :  Citoyens,  je  ne  viens  point  justifier 
Louis  des  crimes  qu’on  lui  impute  ;  je  ne  viens  point 
vous  apitoyer  sur  son  sort  ;  mais  je  viens  défendre  ce 
que  je  crois  l’intérêt  de  la  liberté,  le  salut  de  la  pa¬ 
trie.  Quelle  est  la  peine  à  infliger  à  Louis  XVI?  ou 
plutôt,  entre  les  dangers  auxquels  nous  expose  son 
existence  ou  son  supplice,  quel  est  le  moindre  ?  Si  la 
coalition  des  despotes  doit  prendre  un  nouveau  de¬ 
gré  d’énergie  par  la  mort  de  Louis,  ou  plutôt,  si  le 
retour  de  la  paix  est  le  prix  de  son  existence,  je  ne 
balancerai  pas  à  dire  qu’il  vaut  mieux  conserver  à  la 
vie  un  criminel  dans  l’impuissance  de  vous  nuire, 
que  de  livrer  à  une  mort  certaine  des  milliers  d’in¬ 
nocents.  Je  ne  ferai  pas  aux  Français  l’injure  de 
croire  qu’avec  le  roi  la  haine  de  la  royauté  finisse  ; 
mais  il  m’est  permis  de  croire,  et  je  dois  le  dire,  il 
sera  bien  plus  facile  à  la  malveillance  d’apitoyer  le 
peuple,  d’innocenter  Louis,  et  de  susciter  des  trou¬ 
bles  après  sa  mort,  que  d’égarer  l’opinion,  et  la  re¬ 
conduire  au  despotisme,  si  vous  le  conservez  à  la  vie. 

Selon  moi,  son  existence  n’est  point  un  sujet  de 
crainte,  mais  au  contraire  un  obstacle  au  retour  de 
îa  tyrannie.  Citoyens,  ne  nous  abusons  pas,  presque 
tous  les  Français  accusent  Louis  XVI.  Il  n’est  pas 
vrai  que  touspensent  que  l’affermissement  de  la  li¬ 
berté  dépende  de  sa  mort.  Je  dis  plus,  beaucoup  pen¬ 
sent  qu’il  ne  l’a  pas  méritée  ;  et  pour  dissuader  les 
uns  et  les  autres  ,  il  ne  vous  reste  pas  peu  à  faire.  Il 
faut  d’abord  prouver  aux  uns  qu’avec  un  homme  de 
plus,  la  nation  aurait  moins  la  volonté  de  rester  li¬ 
bre  qu’avec  un  homme  de  moins.  Pour  guérir  les 
autres,  vous  avez  à  détruire  un  préjugé  d’autant 
plus  difficile,  qu’il  était  plus  généralement  répandu. 
Vous  le  savez,  presque  tous  les  Français  ont  cru  que 
le  roi  avait  le  cœur  bon,  qu’il  ne  désirait  rien  tant 
(lue  le  bonheur  de  la  nation,  que  les  crimes  qu’on  lui 
impute  sont  moins  dus  à  sa  volonté  qu’à  la  faiblesse 
de  son  caractère,  à  son  intempérance,  et  plus  encore 
à  la  perfidie  d’une  femme  qui  avait  su  le  captiver,  et 
à  celle  de  ses  infimes  conseillers,  qui  agissaient  avec 
d’autant  plus  de  succès  sur  l’esprit  du  roi,  que  ses 
vices  ou  son  défaut  de  caractère  leur  opposaient 
moins  d’obstacles.  On  a  cru  même  que  les  ennemis 
de  la  nation  avaient  fait  servir  à  leurs  projets  liberti- 
cides  jusqu’aux  vertus  d’un  roi.  Voilà,  citoyens,  les 
préjugés  que  vous  avez  à  détruire,  voilà  d’autres 
ennemis  que  vous  aurez  à  combattre  après  sa  mort. 
Ces  illusions  sont  dissipées  pour  nous,  mais  le  sont- 
elles  pour  tous  les  Français?  C’est  à  vous  de  pro¬ 
noncer. 

Mais,  direz-vous,  conserver  le  roi,  c’est  vouloir 


naturaliser  la  discorde  parmi  nous,  et  peut-être  la 
guerre  civile  en  France.  Pour  connaître  jusqu’à  quel 
point  est  fondée  cette  objection,  il  faut  établir  en¬ 
core  que  le  même  coup  qui  frapperait  Louis  écrase¬ 
rait  les  factieux;  que  les  royalistes  défendent  moins 
l’hydre  de  la  royauté  que  la  personne  du  roi;  que 
s’ils  en  avaient  le  pouvoir,  ils  ne  le  sacrifieraient 
point  au  désir  de  ressusciter  la  tyrannie  ;  qu’en  un 
mot  ils  aiment  Louis,  quoiqu’ils  attribuent  a  la  ver¬ 
satilité  de  son  caractère  ce  qu’ils  appellent  leurs 
malheurs  et  la  perte  de  la  monarchie. 

Si  l’on  a  pu  faire  croire,  publier  même,  que  vous 
vouliez  rétablir  la  royauté,  parceque,  fidèles  aux 
principes,  aux  lois  impérieuses  de  l’humanité,  vous 
avez  voulu  garantir  à  Louis  le  libre  exercice  d’une 
défense  légitime,  pensez-vous  que  les  ennemis  de  la 
chose  publique  renoncent  au  projet  de  la  perdre, 
lorsque  Louis  aura  cessé  d’être?  L’ambition,  qui 
paraît  ici  marcher  de  concert  avec  la  calomnie,  se 
prescrit-elle  des  bornes  qu’elle  ne  se  permette  pas 
de  franchir?  Après  Louis,  son  fils  ne  sera-t-il  pas 
encore?  car  elle  est  loin  de  ma  pensée  l’admission  de 
ce  barbare  principe,  de  cet  infâme  machiavélisme 
qui  croit  «  qu’il  est  des  circonstances  qui  forcent 
les  nations  à  voiler  la  sainte  image  de  la  justice.  » 
On  conçoit  bien  la  possibilité  de  pardonner  à  un  cou¬ 
pable;  mais  l’homme  sensible,  l’homme  vertueux, 
croira-t-il  jamais  à  la  nécessité  de  punir  le  fils  des 
crimes  du  père?  Des  raisons  politiques,  d’intérêt  gé¬ 
néral,  peuventbiencommander  le  pardon  d’un  grand 
criminel  ;  aucune,  j’ose  le  dire,  aucune  ne  saurait 
excuser  une  injustice.  Eh  bien!  son  lils  ne  sera-t-il 
pas  pour  les  méchants  un  prétexte  de  division?  Si 
l’on  a  pu  vous  soupçonner  de  favoriser  un  père  cou¬ 
pable,  vous  épargnera-t-on  davantage  pour  un  lils 
innocent?  Je  suis  naturellement  peu  soupçonneux; 
mais  je  ne  puis  me  garantir  du  soupçon,  lorsque  je 
vois  certains  de  nos  membres  élever  des  doutes  in¬ 
jurieux  sur  les  intentions  des  membres  les  plus  purs 
de  l’assemblée,  lorsque  j’ai  vu  les  mêmes  personnes 
servir,  par  des  murmures,  des  interruptions  indé¬ 
centes,  le  système  d’avilir  la  Convention  ;  alors  je 
me  suis  demandé  si  Vienne  et  Berlin  avaient  des  dé¬ 
putés  parmi  nous. 

Il  est  presque  démontré  que  la  mort  de  Louis 
n’enchaînera  pas  la  malveillance  ;  qu’après  lui,  d’au¬ 
tres  prétendants  sont  là.  S’il  est  vrai  qu’il  est  à 
craindre  que  son  supplice  n’emporte  avec  lui  le  sou¬ 
venir  de  ces  crimes;  s’il  est  vrai  que  la  possibilité  (je 
faire  naître  ou  perpétuer  les  troubles  après  sa  mort 
estplus  probable  que  d’égarer  l’opinion  en  sa  faveur; 
s’il  est  à  craindre  que  le  coup  qui  frappera  le  tyran 
ne  ressuscite  la  tyrannie;  et  qu’au  lieu  d’ébrahler, 
comme  on  l’a  dit,  il  affermisse  les  trônes,  je  pense  que 
frapper  Louis,  c’est  donner  à  nos  ennemis  une  preuve 
de  faiblesse,  tandis  que  nous  leur  devons  un  grand 
exemple  de  force  et  de  magnanimité.  Retenons  Louis 
tant  que  les  dangers  de  la  patrie  nous  feront  une  loi 
de  cette  mesure  de  sûreté  générale;  après  bannis- 
sons-le  de  la  république,  et  donnons-lui  encore 
de  quoi  traîner  ailleurs  sa  honte  et  ses  remords. 

11  ne  suffit  pas,  à  mon  avis,  que  notre  cause  soit 
juste,  qu’elle  soit  la  cause  des  peuples  contre  les 
tyrans;  il  faut  encore  forcer  l’Europe,  les  nations,  les 
rois  même,  à  admirer  notre  courage  et  notre  magna¬ 
nimité;  il  faut  nous  montrer  plus  généreux  que  les 
rois;  il  faut  éloigner  de  notre  conduite  jusqu’au 
soupçon  de  la  faiblessse,  écarter  de  nous  jusqu’au 
soupçon  de  l’injustice  ;  il  faut  enfin  craindre  de  don¬ 
ner  dès  armes  à  la  perfidie,  qui  ne  manquerait  pas  de 
les  tourner  contre  nous. 

Cette  opinion  vous  paraîtra  étrange,  sans  doute, 
lorsque  vous  vous  rappellerez  que  j’ai  été  un  de 
ceux  qui  de  cette  tribune  ont  appelé  la  vengeance 
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des  lois  sur  la  tète  du  coupable.  Depuis  que  des  con¬ 
sidérations  politiques,  que  je  n’avais  pas  prévues, 
sont  venues  frapper  mes  sens;  depuis  qu’enfin  l’as¬ 
semblée  s’est  crue  investie  de  tous  les  pouvoirs,  j’ai 
du  ne  pas  laisser  échapper  ce  que  je  croyais  être  les 
moyens  de  ramener  la  paix  et  de  conserver  la  li¬ 
berté;  j’ai  cru  ne  devoir  point  mettre  en  balance  la 
mort  d’un  coupable  avec  l’intérêt  de  la  patrie;  j’ai 
dû  craindre  pour  vous  la  calomnie  et  la  perte  de  la 
confiance;  pour  la  nation,  la  perte  de  la  liberté  ;  j’ai 
dû  enfin  changer  d’opinion  :  ai-je  bien  fait ,  ai-je  mal 
fait?  Le  temps  décidera;  pour  moi,  je  vous  l’atteste, 
j’ai  satisfait  à  ma  conscience.  Ne  nous  abusons  pas, 
citoyens,  il  n’est  plus  temps  de  se  dissimuler  les  dan¬ 
gers  qui  nous  menacent.  Au  milieu  de  l’immense  po¬ 
pulation  qui  couvre  l’Europe,  à  peine  comptons- 
nous  quelques  véritables  frères.  Quelques  Anglais, 
il  est  vrai,  soupirent  après  fa  liberté;  mais  une  cour 
perfide,  un  ministère  astucieux,  prodigue  l’or,  va 
au-devant  des  besoins  de  la  nation,  pour  se  popula¬ 
riser  et  enchaîner  par-là  les  élans  de  ce  peuple  gé¬ 
néreux  à  la  liberté  ;  une  majorité  imposante,  supers¬ 
titieusement  attachée  à  sa  constitution,  ou  plutôt 
servilement  dévouée  à  la  cour,  étouffe  les  vœux  de 
ceux  que  la  corruption  n’a  pu  atteindre,  et,  quoique 
spécieusement  neutre,  ne  conspire  pas  moins  contre 
nous.  La  Hollande  plie  encore  un  front  soumis  sous 
le  sceptre  impérieux  d’une  autre  Antoinette;  et  la 
liberté  de  l’Escaut  pourrait  bien  devenir  funeste  à  la 
liberté  batave.  Pour  des  hommes  intéressés,  l’argent 
est  tout,  et  l’esclavage  rien. 

Quelques  familles  usurpatrices  oppriment  la  li¬ 
berté  helvétique.  La  politique  adroite  du  régent  de 
Stockholm,  ou  plutôt  sa  philosophie,  son  humanité, 
font  oublier  à  sa  nation  les  crimes  des  rois,  et  affer¬ 
missent  le  despotisme.  Le  respect  stupide,  ou  plutôt 
l’idolâtrie  des  Prussiens  pour  leurs  maîtres,  les  rend 
étrangers  à  tout  autre  sentiment.  Une  longue  et  bar¬ 
bare  oppression  a  naturalisé  la  servitude  en  Autriche 
et  en  Hongrie.  Le  fanatique  Espagnol  craint  pour  son 
inquisition,  ses  chapelets  et  ses  coquilles;  l’hypo¬ 
crisie,  la  perfidie  italienne,  pour  scs  églises,  ses 
croix,  ses  images.  La  Pologne  gémit  sous  la  tyrannie 
d’une  femme,  et  se  borne  a  des  vœux.  Le  cabinet  de 
Copenhague  ne  peut  rien  pour  nous  ;  il  peut  tout  pour 
les  rois.  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  le  tableau  rac¬ 
courci  des  dispositions  de  l’Europe  à  notre  égard* 
voila  les  causes  qui  m’ont  fait  changer  d’opinion 
apres  la  responsabilité  terrible  pour  vous,  encore 
plus  pour  la  liberté,  dont  vous  vous  êtes  chargés 
avec  une  légèreté  que  la  postérité  aura  peine  à  croire. 

Si  vous  maintenez  le  décret  par  lequel  vous  avez 
déclaré  que  vous  jugeriez  vous-mêmes  Louis  XVI, 

J  opine  pour  sa  réclusion  pendant  la  guerre,  et  au’ 
bannissement  à  la  paix.  Je  demande  que  le  peuple 
souverain  ratifie  votre  jugement  en  assemblées  pri¬ 
maires  et  de  communes. 


Barbaroux  :  Nous  portons  tous  dans  nos  cœurs  1 
haine  de  la  royauté  ;  mais  lorsque  nous  allons  juge 
celui  qui  s  appelait  le  roi  des  Français,  n’oublion 
pas  que  nous  jugeons  un  homme.  Ici  nous  ne  soin 
mes  pas.les  frères,  les  amis  des  malheureux  citoyen 
assassines  sur  la  place  du  Carrousel;  nous  somme 
les  organes  de  la  justice  éternelle;  les  nations  qu 
nous  contemplent  nous  jugeront  aussi,  et  l’histoir 
écrira  toutes  nos  opinions. 

Les  défenseurs  (]e  Louis  Capet  ont  surtout  argu 
mente  de  1  inviolabilité  que  la  constitution  accor 
uait  au  roi;  ils  ont  aussi  contesté  les  crimes  oui  lu 
sont  imputes  dans  l’acte  énonciatif.  Je  pense  qu 
eurs  arguments  n’ont  pas  détruit  cette  vérité,  qu 
inviolabilité  n  était  applicable  qu’aux  actes  de  1 
rojaute,  et  non  aux  attentats  de  la  tyrannie.  Je  pens 
encore  que  les  crimes  dont  Louis  Capet  est  preveni 


restent  dans  leur  intégrité,  si  l’on  en  excepte  peut- 
être  quelques  faits  particuliers  sur  lesquels  il  peut 
bien  se  justifier  sans  qu’on  puisse  pourtant  en  tirer 
cette  conséquence,  qu’il  n’a  pas  été  conspirateur 
contre  son  pays  ;  car  toutes  ses  actions,  depuis  l’ou- 
ture  des  Etats-Généraux  jusqu’au  10  août  1792,  at¬ 
testent  cette  conspiration.  Ainsi  j’ai  la  conviction 
intime  que  Louis  Capet  est  coupable  ;  mais  je  ne  suis 
pas  moins  d’avis  qu’il  faut  réfuter  solennellement  la 
plaidoirie  de  ses  défenseurs,  non  pour  nous,  mais 
pour  les  peuples  voisins,  mais  pour  la  postérité. 
Mes  commettants  m'ont  donné  le  pouvoir  déjuger 
le  ci-devant  roi  ;  ils  ne  m’ont  pas  dit  de  l’assassiner, 
et  je  ne  veux  pas  que  sa  mort  soit  seulement  la  mort 
d’un  individu,  mais  la  mort  de  la  royauté.  Vous 
l’approuverez  par  le  soin  que  nous  prendrons  de 
constater  que  la  race  des  rois  est  malfaisante  ;  que 
leurs  serments  sont  des  trahisons,  et  leurs  préten¬ 
dus  bienfaits  des  attentats  contre  la  liberté  des 
peuples. 

J’ai  donc  à  regretter  aussi  que  la  rapidité  qu’on  a 
apportée  dans  cette  discussion  ne  me  permette  pas  de 
réfuter  complètement  la  défense  de  Louis  Capet. 
C  est  une  tache  dont  je  me  fusse  honoré  ;  mais  d’au¬ 
tres  rappelleront  les  faits;  je  vais  me  borner  à  com¬ 
battre.  les  prétendus  principes  constitutionnels  invo¬ 
qués  dans  cette  défense. 

J  ai  parcouru  les  lois  des  peuples  ;  partout  j’ai  lu 
ce  commandement  de  la  nature  :  Tu  ne  tueras  point; 
partout  j’ai  trouvé  que  les  sociétés  qui  s’étaient 
donné  des  chefs  leur  avaient  imposé  cette  condition  : 
Tu  ne  seras  point  un  tyran,  lu  ne  trahiras  point. 
Je  n[ai  vu  nulle  part  que  les  rois,  institués  dans  leur 
origine  pour  être  les  conservateurs  de  la  vie  de  tous 
eussent  le  privilège  d’assassiner  sans  être  soumis  à 
la  loi  qui  punit  les  assassins,  et  que  les  trahisons, 

1  oppression,  la  corruption  qui  ont  divisé  les  hom¬ 
mes,  et  les  brigandages,  qui  sont  le  résultat  des 
guerres  civiles,  fussent  des  vertus  royales  ou  des  ac¬ 
tions  que  le  glaive  de  Ja  justice  ne  pouvait  pas  at¬ 
teindre.  La  tyrannie  a  bien  pu,  dans  quelque  coin  de 
la  terre,  exercer  ce  funeste  pouvoir;  mais  elle  ne  l’a 
pas  réduit  en  code  pour  l’offrir  à  l’adoration  des  peu¬ 
ples,  et  ceux-ci  ont  toujours  conservé  contre  leurs 
tyrans  le  droit  de  représailles.  Serait-il  donc  vrai 
que  les  Français  du  XVIIIe  siècle,  ivres  de  l’amour 
des  rois,  ou  tremblants  de  la  loi  martiale,  eussent  ac¬ 
corde  a  Louis  Capet  la  prérogative  de  trahir  impu¬ 
nément  le  peuple  qui  le  comblait  de  bienfaits,  et  d’é¬ 
gorger  de  sa  main,  si  tel  avait  été  son  plaisir,  tous 
les  individus  de  la  société? 

J’ouvre  la  constitution  de  1791.  Elle  déclare  la 
personne  du  roi  inviolable  et  sacrée  ;  mais  elle  ne  dit 
pas  qu’il  est  permis  au  roi  de  commettre  tous  les  cri¬ 
mes  qui  dégradent  l’espèce  humaine.  Quel  homme 
eut  osé  rédiger  une  pareille  loi?  Quelle  assemblée 
d  esclaves  eût  pu  la  délibérer,  et  quel  peuple  s’y  fût 
jamais  soumis?  L’inviolabilité  constitutionnelle  ne 
pouvait  s  appliquer  qu'aux  actes  de  la  royauté  ;  elle 
n  abrogeait  pour  le  roi  ni  les  lois  naturelles,  qui 
lient  egalement  tous  les  hommes,  ni  les  lois  civiles, 
qui  sont  des  conditions  consenties  par  la  majorité  et 
imposées  à  tous  les  membres  de  l’association.  Loin 
donc  que  les  défenseurs  du  roi  puissent  argumenter 
de  ce  que  la  constitution  n’a  pas  exprimé  les  limites 
qu  elle  donnait  à  1  inviolabilité  royale,  il  est  incon¬ 
testable  néanmoins  que  le  silence  de  la  constitution 
laisse  subsister  dans  toute  sa  force  la  loi  naturelle  et 
la  loi  civile.  Si  l’on  avait  eu  le  pouvoir  d’y  déroger, 
si  I  on  avait  ainsi  voulu,  il  eût  fallu  que  la  déroga¬ 
tion  lut  expresse.  La  constitution  aurait  dû  pronon¬ 
cer  qu’elle  reconnaissait  dans  le  roi  un  être  supérieur 
a  1  espece  humaine,  et  parconséquent  injugeable  par 
les  lois  des  hommes,  dans  les  actes  même  où,  s’ccar  - 
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tant  dos  limites  de  la  royauté',  il  aurait  agi  comme 
individu.  Tant  d’absurdités  n’entrent  pas  dans  l’idée 
d’un  être  raisonnable,  et  je  ne  crois  pas  qu’il  soit 
un  seul  homme  sur  la  terre  qui,  examinant  de  bonne 
foi  cette  question ,  ne  reconnaisse  que  l’inviola¬ 
bilité  d’un  roi  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  actes  de  la 
royauté. 

Ils  avaient  voulu  constituer  une  monarchie  ;  ils 
avaient  donné  à  leur  roi  une  grande  puissance,  de 
grandes  richesses  ;  dès-lors  l’inviolabilité  avait  été 
nécessaire;  car  il  était  facile  de  concevoir  que  l'appât 
d’une  pareille  place  eût  communément  amené  l’agi¬ 
tation  dans  l’empire,  si  la  royauté  eût  été  élective  et 
la  personne  du  roi  non  inviolable.  La  constitution 
établissait  un  corps  législatif.  L’usurpation  des  pou¬ 
voirs  est  une  passion  propre  à  toutes  les  corpora¬ 
tions.  La  prérogative  royale  était  le  frein  qu’on  op¬ 
posait  à  cette  tendance.  11  devait  en  résulter,  dans 
'idée  des  architectes,  un  équilibre  de  pouvoirs,  du¬ 
quel  devait  naître  le  bonheur  social;  mais  au  vrai, 
ce  système  d’organisation  ne  pouvait  qu’amener  l’i¬ 
nertie  du  gouvernement  par  les  volontés  diverses 
des  pouvoirs  constitués ,  ou  l’asservissement  du  peu¬ 
ple  par  la  corruption  des  hommes  exerçant  le  pou¬ 
voir  législatif.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  incontestable 
que  toutes  ces  institutions  avaient  pour  but  l’ordre 
social.  Ce  n’était  pas  pour  avoir  un  tyran  qu’on  in¬ 
stituait  un  roi.  On  n’établissait  pas  dans  sa  famille 
l’hérédité  du  trône  pour  la  constituer  propriétaire 
du  sol  et  des  personnes  des  Français.  On  ne  donnait 
pas  au  premier  fonctionnaire  public  l  inviolabilité 
pour  qu’il  violât  lui-même  tous  les  droits  des  hom¬ 
mes,  toutes  les  lois  du  ciel  et  de  la  terre!... 

S’il  est  donc  vrai  que  Louis  Capet  fut  un  tyran  ;  si, 
regardant  les  Français  comme  des  esclaves,  il  soule¬ 
vait  contre  eux  toutes  les  puissances  de  l’Europe 
pour  les  ramener  au  joug  de  la  servitude  dont  ils  au¬ 
raient  pu  s’affranchir,  pareeque  le  despotisme  est  un 
état  de  force  qui  ne  constitue  pas  un  droit  ;  s’il  fut  lâ- 
chementingrat  envers  un  peuple  quideuxfois  lui  avait 
pardonné  des  crimes  dignes  de  mort  ;  s’il  viola  et  les 
droits  qu’il  avait  reconnus,  et  les  serments  qu’il  avait 
solennellement  prêtés  ;  s’il  ne  se  servit  de  la  loi  dont 
l’exécution  lui  était  confiée  que  pour  tourmenter  la 
société  ;  s’il  fomenta  partout  la  rébellion  et  la  guerre 
civile;  s’il  provoqua  par  sa  résistance  personnelle  ces 
résistances  à  la  volonté  générale,  qui,  manifestées 
dans  toutes  les  parties  de  l’empire,  ont  nécessité  ces 
actes  arbitraires  qui  rendront  si  affligeante  l’histoire 
de  notre  révolution  ;  s’il  est  vrai  qu’il  n’y  a  pas  eu 
sur  nos  frontières,  au  sein  de  l’empire,  dans  nos  co¬ 
lonies  lointaines  et  sur  la  place  du  Carrousel,  une 
seule  goutte  de  sang  versée,  qui  ne  l’ait  été  par  la  vo¬ 
lonté  de  ce  roi  également  assassin  des  patriotes  et 
des  aristocrates,  des  Français  et  des  Autrichiens;  si 
nous  l’avons  surpris  creusant  de  sa  propre  main  le 
tombeau  de  la  liberté,  pense-t-on  qu’il  puisse  échap¬ 
per  à  la  peine  de  tant  de  crimes  par  une  inviolabilité 
dont  l’institution  eut  pour  objet  le  bonheur  du  peu¬ 
ple,  et  non  sa  destruction  ;  et  qui,  limitée  essentiel¬ 
lement  aux  actes  de  la  royauté,  ne  peut  rendre  sans 
effet  et  les  mouvements  de  l’âme  qui  font  détester  les 
forfaits,  et  les  lois  de  toutes  les  sociétés  qui  com¬ 
mandent  de  les  punir? 

Vainement  les  défenseurs  de  Louis  Capet  ont-ils 
voulu  étayer  le  système  de  l’inviolabilité  absolue  par 
cet  article  de  la  constitution  :  Après  l’abdication  ex¬ 
presse  ou  legale ,  le  roi  sera  dans  la  classe  des  ci¬ 
toyens,  et  pourra  cire  accusé  et  jugé  comme  eux 
pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication.  Cet  ar¬ 
ticle  ne  peut  être  considéré  isolément,  pareequ’il 
n’est  qu’une  conséquence  de  trois  autres  articles  qui 
lixent  les  cas  où  l’abdication  est  acquise.  Or,  comme 
dans  ceux-ci  il  n’est  question  que  de  la  rétractation 


du  serment,  d’une  entreprise  contre  la  nation  à  la 
tête  d’une  armée  ennemie,  et  de  la  sortie  du  royaume, 
il  en  résulte  que  l’article  cité  n’est  applicable  qu’à 
ces  mêmes  cas.  Si  donc  le  ci-devant  roi  a  commis 
d’autres  crimes;  si,  par  exemple,  n  a  fomenté  la 
guerre  civile  dans  l’Etat,  comme  il  n’y  a  pas  à  cet 
égard  d’abdication  prononcée,  il  n’v  a  pas  lieu  par- 
conséquent  à  l’application  de  l’article  qui  est  une 
conséquence  de  l’abdication.  Il  ne  faut  plus  examiner 
alors  si  le  roi  doit  rentrer  dans  la  classe  des  citoyens, 
puisque  la  constitution  n’a  pasdit  qu’il  fût  au-dessus 
de  cette  classe;  là  se  trouvent  les  limites  de  la  pré¬ 
rogative  royale  et  l’explication  de  ce  principe  ga¬ 
ranti  par  l’ancienne  constitution  :  Il  n’y  a  plus  pour 
aucune  partie  de  la  nation  ni  pour  aucun  individu 
aucun  privilège  ni  exception  au  droit  commun  de 
tous  les  Français. 

D’un  autre  côté,  s’il  est  vrai  que  le  roi  après  l’ab¬ 
dication  peut  être  jugé  comme  les  autres  citoyens, 
c’est-à-dire  par  les  tribunaux  qui  lui  étaient  aupa¬ 
ravant  subordonnés,  il  ne  s’ensuit  pas  de  là  qu’avant 
l’abdication  et  hors  des  cas  où  elle  est  encourue,  le 
roi  ne  soit  pas  jugeable  par  la  nation  assemblée,  ou 
par  ses  représentants.  Cette  exception  aux  lois  com¬ 
munes  n’est  exprimée  nulle  part.  On  lit  au  contraire 
dans  la  constitution,  au  chapitre  même  de  la  royauté, 
qu’il  n’y  a  point  en  France  d’ autorité  supérieure  à 
celle  de  la  loi;  d’où  il  est  facile  de  conclure  que  la 
loi  qui  défend  le  meurtre,  les  conspirations  contre 
l’Etat,  doit  frapper  le  roi  comme  tout  autre  citoyen. 
On  y  lit  encore  que  la  souveraineté  de  la  nation  est 
inaliénable;  et  certes  elle  eût  été  aliénée,  si  l’un  de 
ses  agents  pouvait  lui  contester  le  droit  d’examiner 
sa  conduite.  Non,  le  système  de  l’inviolabilité  ne 
peut  être  soutenu  par  le  tyran  lui-même.  Comment 
en  effet  Louis  XVI  oserait-il  vous  dire  :  Je  vous  ai 
trahis,  j’ai  soulevé  contre  vous  lespuissancesdel’Eu- 
rope,  j’ai  suscité  dans  votre  sein  la  guerre  civile; 
j’ai  commandé  de  vous  assassiner  :  arrêtez,  je  suis 
inviolable.  Inviolable!  Non,  la  loi  te  condamne,  car 
la  nature  te  défendait  de  t’abreuver  du  sang  humain; 
et  le  peuple  français,  en  te  nommant  son  roi,  ne  t’a¬ 
vait  pas  constitué  pour  être  son  assassin.  11  n’y  a  pas 
d’inviolabilité  pour  la  tyrannie,  et  les  brigands  cou¬ 
ronnés  ne  peuvent  pas  exciper  des  bienfaits  du  peu¬ 
ple  pour  se  soustraire  au  glaive  de  la  justice,  qui, 
planant  sur  toutes  les  têtes,  doit  abattre  aussi  celles 
des  rois. 

Ainsi  l’on  ne  trouve  dans  la  constitution  de  1791 
aucune  disposition  dont  on  puisse  argumenter  pour 
prouver  qu’il  n’y  avait  pour  Louis  Capet  ni  loi  na¬ 
turelle,  ni  loi  civile.  Ses  défenseurs  ont  bien  cité 
les  opinions  de  quelques  membres  de  l’Assemblée 
constituante  ;  mais  qu’importe  les  opinions  de  quel¬ 
ques  valets  de  la  cour?  c’est  le  texte  de  la  loi  que 
nous  devons  consulter,  et  non  les  perfides  commen¬ 
tateurs.  Or,  le  texte  ne  dit  pas  que  le  roi  peut  com¬ 
mettre  impunément  tous  les  crimes.  Si  cette  dispo¬ 
sition  eût  existé,  il  m’eût  été  facile  de  prouver  qu’une 
loi  qui  renverse  toutes  les  idées  du  juste  et  de  l’in¬ 
juste  ne  peut  pas  elle-même  être  une  loi,  et  qu’une 
constitution  est  nulle,  qui  consacre  la  tyrannie.  Si 
nous  remontons  maintenant  à  l’institution  de  l’in¬ 
violabilité,  nous  trouvons  qu’elle  fut  établie  pour 
préserver  le  roi  des  atteintes  usurpatrices  du  corps 
législatif  et  des  passions  des  individus;  mais  comme 
l’inpeccabilité  d’un  roi  était  pour  ceux-mêmes  qui 
créeront  cette  étrange  fiction  une  erreur  contre  la¬ 
quelle  l’histoire  de  tous  les  peuples  et  l’éducation 
de  tous  les  rois  déposaient  fortement;  comme  ils  re¬ 
connaissaient  qu’un  roi  pouvait  devenir  un  tyran  et 
opprimer  la  liberté  de  son  pays,  ils  imaginèrent  de 
placer  à  côté  du  roi  constitutionnel  de  France  des 
agents  responsables,  sans  le  concours  desquels  il  ne 
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pouvait  agir,  et  qui  devaient  payer  de  leurs  têtes  ses 
attentats  s’ils  concouraient  à  les  l'aire  exécuter.  Ce 
système  de  gouvernement,  quelque  bizarre  qu’il  fût, 
présentait  au  moins  cet  avantage  que  le  roi,  s’il 
avait  religieusement  observé  les  formes  constitu¬ 
tionnelles  auxquelles  il  s’était  soumis,  aurait  été 
dans  l’impuissance  de  faire  le  mal,  ou  ne  l’aurait 
jamais  fait  que  de  concours  avec  un  de  ses  agents 
qui  en  aurait  supporté  la  peine.  Or,  comme  on  ne 
pouvait  pas  supposer  qu’un  ministre  exposât  légè¬ 
rement  sa  tête,  on  espérait  diminuer  par  les  pré¬ 
cautions  la  masse  des  attentats  inséparables  de  la 
royauté  ;  du  moins  on  supportait  plus  patiemment 
l’idée  du  malheur  public,  par  l’espérance  de  la  pu¬ 
nition  qui  devait  frapper  le  ministre  responsable. 

Qu’est-il  arrivé?  Louis  XVI  s’est  soustrait  à  ces 
formes  embarrassantes,  et  seul  il  a  marché  directe¬ 
ment  au  crime. 

Demandez-lui  quel  était  son  agent  responsable 
lorsqu’il  soulevait  les  puissances  de  l’Europe,  et  les 
appelait  à  envahir  notre  territoire  pour  y  rétablir  le 
despotisme  et  les  brigandages  ? 

Demandez-lui  quel  était  son  agent  responsable 
lorsqu’il  organisait  la  guerre  civile  dans  l’intérieur 
de  l’empire,  lorsqu’il  encourageait  les  rebelles  d’Ar¬ 
les,  protégeait  les  conspirateurs  de  Jalès,  soulevait 
l’aristocratie  d’Avignon  et  du  Comtat,  fomentait 
partout  les  troubles  religieux,  et  commandait  la  tra- 
îison  dans  nos  armées  et  dans  nos  places  frontières  ? 

Enfin,  demandez-lui  (car  je  veux  détourner  vos 
yeux  de  cette  longue  suite  de  crimes)  quel  était  son 
agent  responsable  lorsqu’il  annonçait  a  l’évêque  de 
Clermont  qu’il  travaillait  à  rétablir  son  ancienne 
missance  ;  ce  qui,  très  certainement,  est  un  aveu  de 
a  conspiration  écrite  de  sa  propre  main.  Ah!  qu’il 
est  loin  de  pouvoir  vous  répondre  !  Louis  XVI  eut 
constamment  deux  ministères  :  l’un  était  chargé  de 
l’exécution  des  ordres  ostensibles;  l’autre  donnait  et 
faisait  exécuter  ses  ordres  secrets.  On  en  a  trouvé  la 
preuve  dans  le  portefeuille  de  Bertrand  et  dans  une 
des  lettres  de  Bouillé,  qui  fait  mention  d’un  sieur 
Heymann,  envoyé  en  Prusse  pour  le  service  du  roi, 
et  payé  par  le  roi  :  or,  le  dernier  ministère  n’étant 
paa  «voué,  n’était  pas  responsable.  C’était  une  réu¬ 
nion  de  conspirateurs,  dont  le  roi  était  le  chef;  la 
loi,  si  elle  les  eût  atteints,  n’aurait  pu  les  frapper  que 
comme  ennemis  de  l’Etat,  et  non  comme  ministres; 
il  est  donc  vrai  que  Louis  Capet,  dans  les  principaux 
actes  qui  ont  compromis  notre  liberté,  n’a  pas  eu 
d’agent  responsable  ;  or,  dès  qu’un  crime  est  com¬ 
mis,  il  faut  que  la  loi  frappe.  Il  n’y  a  pas  en  France 
d’autorité  supérieure  à  celle  de  la  loi;  si  donc  elle 
ne  trouve  pas  les  agents  qui  devaient  garantir  les  ac¬ 
tions  du  roi,  parcequ’elles  ont  été  faites  sans  leur 
concours,  elle  doit  frapper  le  roi.  Car  Louis  XVI  est 
nécessairement  accusable  pour  tous  les  actes  dont 
on  ne  peut  charger  ses  agents. 

Ainsi  je  trouve,  dans  l’institution  même  de  l'invio¬ 
labilité  ,  la  preuve  que  Louis  Capet  n’est  pas  invio¬ 
lable  pour  les  actes  dont  il  s’agit. 

J’ai  déjà  prouvé  que  cette  inviolabilité  n’avait  été 
appliquée  qu’aux  actes  de  sa  royauté,  et  non  aux  cri¬ 
mes  de  sa  tyrannie,  et  que  dès-lors  que  la  constitu¬ 
tion  n’avait  pas  expressément  dérogé  en  faveur  du 
roi  à  toutes  les  lois  naturelles  et  civiles,  il  en  résul¬ 
tait  que  le  roi  y  était  soumis  Comme  les  autres  ci¬ 
toyens,  sauf  les  trois  exceptions  à  la  loi  civile,  expri¬ 
mées  dans  l-’acte  constitutionnel. 

Il  faut  maintenant  démontrer,  pour  saper  entière¬ 
ment  le  système  des  défenseurs  de  Louis  Capet,  qu’il 
n  y  a  jamais  eu  pour  lui  de  constitution,  pareequ’il 
a  constamment  protesté  contre  elle  par  ses  actions, 
et  que  depuis  longtemps  il  était  cense,  par  la  consti¬ 
tution,  avoir  abdiqué  la  couronne,  de  manière  qu’a¬ 


vant  le  10  août  il  était  déjà  dans  la  classe  des  simples 
citoyens ,  et  parconséquent  soumis  comme  eux  à 
toutes  les  lois  de  l’Etat.  Je  sais  que  plusieurs  de  mes 
collègues  sont  prêts  à  traiter  ces  questions,  et  je 
leur  laisse  cette  tâche  à  remplir. 

Lequinio  :  Avant  d’entrer  dans  la  discussion  au 
fond,  je  crois  devoir  relever  une  proposition  avancée 
par  Lanjuinais  ;  car  elle  me  parait  importante  au  sa¬ 
lut  de  tous  les  peuples.  C’est  d’ici  que  se  fait  enten-, 
dre  partout  la  voix  qui  doit  rendre  un  jour  la  liberté 
aux  nations  esclaves,  et  ce  serait  devenir  coupable 
envers  elles  que  de  laisser  se  répandre  des  idées  qui 
pussent  leur  nuire.  Lanjuinais  vous  a  dit  qu'il  aime¬ 
rait  mieux  mourir  même  sous  le  fer  d’un  tyran,  que 
de  juger  un  tyran  sans  observer  les  formes.  Et  moi 
je  dis  qu’une  pareille  maxime,  énoncée  générale¬ 
ment,  est  une  maxime  liberticide.  Quant  à  moi,  je 
déclare  ici,  pour  l’instruction  du  genre  humain,  que 
l’assassin  d’un  tyran  a  bien  mérité  des  peuples  ;  et  si 
de  cette  main  je  pouvais  les  assassiner  tous  d’un  seul 
coup,  je  n’y  manquerais  pas. 

Dire  que  je  fais  l’application  de  ce  principe  à  la 
cause  de  Louis,  ce  serait  me  calomnier  ;  il  est  dans 
vos  mains,  il  est  prisonnier;  dès-lors  même,  quelque 
tyrannie  qu’il  ait  dû  exercer,  sa  faiblesse  actuelle  le 
rend  respectable  pour  la  nation,  qui  a  le  droit  de  le 
punir  légalement. 

Je  passe  donc  à  l’examen  de  son  affaire.  Sans  doute 
que,  malgré  l’erreur  et  les  faux  calculs  de  Lanjui¬ 
nais,  l’on  ne  prétend  pas  mettre  cette  cause  en  paral¬ 
lèle  avec  celles  qui  sont  soumises  à  la  décision  des 
tribunaux  ordinaires  ;  dans  ce  cas,  il  serait  impossi¬ 
ble  de  jugerLouis  en  France,  puisque  chaque  citoyen 
étant  intéressé  au  jugement  du  tyran,  tous  les  Fran¬ 
çais  pourraient  être  récusés;  vous  11e  pourriez  donc 
remplir  la  forme  la  plus  indispensable  dans  les  causes 
humaines,  et  dès-lors  le  tyran  échapperait  à  la  juste 
peine  que  méritent  ses.  forfaits.  Vous  envisagerez 
donc  cette  cause,  ainsi  que  vous  le  devez,  en  repré¬ 
sentants  du  souverain,  et  non  pas  en  misérables  for¬ 
malistes. 

Louis  avait  toute  puissance  et  tout  moyen  d’arrê¬ 
ter,  par  une  contenance  ferme,  et  les  complots  des 
conspirateurs,  et  l’émigration  des  mécontents,  et  la 
ligue  des  puissances  étrangères  contre  la  France.  II 
avait  juré  le  maintien  de  la  liberté;  s’il  l’avait  voulu 
réellement,  s’il  s’était  prononcé  comme  il  le  devait 
en  faveur  de  cette  cause,  il  ne  serait  demeuré  aucun 
espoir  aux  partisans  de  la  tyrannie,  et  jamais  vous 
n’auriez  eu  personne  à  combattre. 

Le  défenseur  de  Louis  nous  a  fait  envisager  comme 
le  plus  grand  des  crimes  de  la  part  de  Louis  le  cas 
où  il  serait  allé  se  placer  à  la  tête  d’une  armée  enne¬ 
mie.  Je  nie  formellement  ce  principe  :  le  plus  grand 
des  crimes,  à  mes  yeux,  est  de  trahir  sourdement  la 
chose  publique  ;  c’est  d’avoir  l’air  d’être  le  défenseur 
de  la  patrie,  pendant  qu’on  la  livre  aux  ennemis  du 
dehors;  c’est  d’avoir  l’air  de  vouloir  la  liberté  tandis 
que  l’on  protège  ses  destructeurs;  c’est  de  se  dispo¬ 
ser  en  apparence  à  repousser  les  hostilités  des  bar¬ 
bares,  et  de  tout  arranger  pour  qu’ils  triomphent; 
c’est  de  paraître  s’opposer  aux  conjurés,  et  ue  leur 
laisser  tous  les  moyens  de  succès. 

Mais  quand,  au  reste,  vous  n’auriez  à  accuser  que 
le  ministère  de  l’inertie  criminelle  qui  a  failli  livret 
la  France  aux  Autrichiens,  en  serait-il  de  même  de  la 
journée  du  10  août?  Est-ce  une  disposition  ministé¬ 
riel  le  (pie  le  rassemblement  extraordinaire  des  Suisses 
et  des  chevaliers  du  poignard  dans  le  château  de 
Louis  ?  Est-ce  une  disposition  ministérielle  que  l’a¬ 
gression  de  ces  satellites  armés  du  despotisme ,  qui , 
après  avoir  fraternellement  embrassé  les  patriotes, 
les  ont  trahis  si  cruellement,  en  tirant  dessus?  Qui 
aurait  donné  de  pareils  ordres,  si  ce  n’est  le  tyran? 
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Et  s'il  ne  les  eût  pas  donnés,  ne  serait-il  pas  encore 
assez  coupable  de  n’avoir  pas  donné  des  ordres  con¬ 
traires  ,  de  n’avoir  pas  anéanti  cette  scène  malheu¬ 
reuse,  comme  il  le  pouvait,  d’un  seul  mot? 

(  On  vous  a  parlé  de  l’appel  au  peuple,  et  l’on  vient 
d’employer  des  raisonnements  fort  étendus  pour  le 
justifier  ;  je  ne  puis  refuser  justice  aux  bonnes  inten¬ 
tions  et  aux  talents  de  celui  qui  les  a  développés, 
mais  je  n’en  soutiens  pas  moins  que  c’est  une  erreur  ; 
je  vais  plus  loin  encore,  et  je  dis  que  c’est  le  piège  le 
plus  grossier,  dans  lequel  voudraient  vous  faire 
tomber  les  ennemis  de  la  liberté,  les  fanatiques  et 
les  traîtres,  afin  d’éterniser  cette  affaire  et  d’exciter 
ensuite  partout  le  trouble  et  les  divisions.  L’on  sent 
qu’une  pareille  mesure  mènerait  directement  à  la 
guerre  civile,  et  c’est  ce  que  veulent  ceux  qui  n’ont 
pu  réussir  dans  leurs  autres  moyens,  et  ce  qu’opére¬ 
rait  inévitablement  cette  marche  injuste  autant  qu’im¬ 
politique.  Le  peuple  vous  a  donné  tout  pouvoir,  il 
vous  a  chargés  de  faire  tout  ce  qui  est  utile  à  son  sa¬ 
lut  et  à  sa  liberté  ;  il  importe  au  salut  du  peuple  que 
le  tyran  soit  promptement  jugé  ;  il  importe  que  vous 
sauviez  le  peuple  lui-même  du  précipice  où  vou¬ 
draient  le  jeter  ses  perfides  ennemis,  qui  sont  encore 
en  grand  nombre  autour  de  vous,  qui  fourmillent 
dans  Paris,  et  qui  se  trouvent  même  répandus  en 
tant  de  lieux,  dans  la  république.  (Des  applaudisse¬ 
ments  partent  de  l’une  des  extrémités  de  la  salle  ;  ils 
sont  aussitôt  suivis  de  ceux  des  tribunes.) 

Le  Président  :  Je  rappelle  à  l’ordre  les  membres 
qui  applaudissent  au  mépris  du  réglement,  et  les 
tribunes  au  respect  qu’elles  doivent  a  la  Convention 
nationale.  (Les  applaudissements  d’une  cinquantaine 
de  membres  de  l’une  des  extrémités  continuent.  — 
Ceux  des  tribunes  redoublent  de  violence.  —  L’as¬ 
semblée  presque  entière  se  lève;  ses  mouvements 
expriment  l’indignation.  —  Manuel  demande  à  faire 
une  proposition  d’ordre.)  Ce  n’est  pas  un  individu, 
ce  n’est  pas  un  simple  membre  de  l’assemblée  qui  a 
parlé,  lorsque  dans  cette  extrémité  de  là  salle  (mon¬ 
trant  l’amphithéâtre  du  ci-devant  côté  gauche)  j’ai 
défendu  à  un  petit  nombre  de  membres,  au  nom  de 
l’assemblée  entière  qui  m’a  chargé  de  faire  la  police, 
de  troubler  la  séance  par  des  applaudissements,  et 
lorsque  je  lésai  priés  de  donner  aux  citoyens  des  tri¬ 
bunes  l’exemple  du  silence.  Je  déclare,  au  nom  de 
la  patrie,  au  nom  de  l’autorité  qui  m’est  confiée,  au 
nom  de  la  force....  (violents  murmures  dans  une  ex¬ 
trémité  et  dans  les  tribunes.  —  Un  membre  se  lève 
et  recommence  d’applaudir...  etaussitôt  les  tribunes 
de  retentir  d’applaudissements  et  d’acclamations  tu- 
multuaires  et  prolongées.  —  Le  président  veut  faire 
entendre  sa  voix;  elle  se  perd  dans  le  tumulte.  Il 
agite  la  sonnette.  —  Le  signal  de  l’ordre  est  couvert 
par  les  battements  de  mains  et  par  les  clameurs.) 

L’assemblée  presque  entière  est  levée.  —  Un  cri  géné¬ 
ral  se  fait  entendre  :  Nous  saurons  faire  respecter  la  di¬ 
gnité  de  la  nation  ! 

Une  centaine  de  membres  de  l’extrémité,  jusque-là  si¬ 
lencieuse,  descendent  sur  le  parquet  et  s’avancent  en  tu¬ 
multe  vers  l’extrémité  opposée.  —  Louvet  et  Barbaroux 
marchent  à  leur  tête.  Nous  voulons  avoir  raison  de  ce  scan¬ 
dale!  s’écrient-ils. 

Le  président  se  couvre.  —  L’assemblée  se  reforme  en 
silence.  — Tous  les  membres  sont  découverts.  — Le  plus 
profond  silence  règne  dans  la  salle. 

Le  Président  :  La  chose  publique  a  étrangement 
souffert  ;  il  n’y  a  plus  ni  assemblée  politique  ni  li¬ 
berté,  si  les  représentants  de  la  minorité  s’élèvent 
contre  la  majorité.  Je  déclare,  et  je  m’adresse  à  tous, 
je  déclare,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  la  force 
de  la  majorité  des  citoyens  de  la  république,  que  je 
ferai  respecter  la  Convention  nationale,  pareeque 
tous  leurs  vœux  et  leurs  espérances  sont  ici.  (Des  ap¬ 
plaudissements  s’échappent  de  l’assemblée  et  des 
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tribunes.)  Le  réglement,  qui  est  la  volonté  générale, 
défend  tout  signe  d’approbation  et  d’improbation 
aux  représentants  du  peuple  qui  siègent  ici,  comme 
aux  citoyens  des  tribunes.  Non,  je  ne  laisserai  pas 
dégrader  l’autorité  qui  m’est  confiée;  je  serais  cou¬ 
pable  si  je  laissais  flétrir,  avilir  la  loi  qui,  faite  par 
la  majorité  des  volontés,  est  toujours  censée  être 
l’expression  de  la  volonté  de  tous.' Comment  le  peu¬ 
ple  la  respecterait-il,  si  les  législateurs  eux-mêmes 
ne  la  respectent  pas?  Discutez  librement;  qu’aucune 
crainte,  qu’aucune  considération  personnelle  n’in-, 
fluence  les  opinions;  mais  qu’on  ne  fasse  pas  de  nosl 
séances  des  jeux  scéniques;  mais  que.  chaque  mem¬ 
bre  intervienne  de  tous  ses  efforts  pour  faire  respec¬ 
ter  la  volonté  de  la  majorité.  Celui  qui  s’élève  contre 
l’expression  de  la  volonté  générale  est  coupable  de 
tyrannie  et  de  lèse-nation  ;  et  dans  ce  moment  même 
ne  vous  occupez-vous  pas  de  punir  le  tyran?  Je  rap- 
pelle  les  membres  qui  ont  applaudi  et  qui  ont  violé 
le  réglement,  je  les  rappelle  à  l’ordre,  et  je  donne  la 
parole  à  Lequinio,  pour  achever  son  opinion.  Après 
qu’il  aura  parlé,  la  séance  sera  levée. 

Manuel  :  Je  demande  l’impression  du  procès-ver- 
hal  de  cette  séance. 

Legendre  :  Je  demande  à  dénoncer  un  membre 
qui  a  provoqué  les  tribunes. 

Chambon  :  11  est  temps  que  l’on  sache  que  la  Con¬ 
vention  est  absolument  méprisée  ;  il  est  temps  que  la 
république  élève  sa  voix,  et  qu’elle  fasse  connaître 
sa  souveraineté  à  ces  citoyens  des  tribunes  qui  ne  se 
montrent  rien  moins  que  républicains  et  amis  de  la 
liberté  ;  mais  les  hommes  qui  provoquent  le  désordre 
sont  encore  plus  coupables.  Je  dis  que  c’est  sur  ces 
hommes  qu’il  est  temps  de  fixer  la  république  en¬ 
tière.  (Un  grand  mombre  de  voix  :  Oui,  oui.)  Je  dis 
donc  que  je  demande  l’envoi  du  procès-verbal  et  du 
discours  du  président  à  tous  les  départements.  Je  de¬ 
mande  qu’on  punisse  tous  les  membres  rebelles  à  la 
voix  du  président. 

Legendre  :  Je  demande  que  le  membre  qui  a 
donné  le  signal  des  applaudissements  aux  tribunes, 
après  la  défense  du  président,  soit  rappelé  à  l’ordre  ; 
ce  membre  est  Bentabole  ;  je  le  dénonce  ;  je  ne  serai 
jamais  arrêté  par  aucune  considération  personnelle. 
(Des  cris  s’élèvent  de  toutes  parts:  11  faut  qu’il  soit 
envoyé  à  l’Abbaye.) 

Bentabole  parait  à  la  tribune  (les  mêmes  cris 
continuent):  Avant  d’être  rappelé  à  l’ordre  ou  d’être 
envoyé  à  l’Abbaye,  je  demande  à  être  entendu.  L’o¬ 
pinion  de  Lequinio  m’a  fait  une  impression  si  pro~ 
fonde,  je  l’ai  tellement  regardée  comme  devant  dé¬ 
cider  du  salut  public,  elle  m’a  tellement  transporté, 
que  j’ai  applaudi  ;  mais  une  grande  quantité  de 
membres  et  de  citoyens  ont  applaudi  comme  moi  ; 
voilà  tout  mon  crime  ;  on  dit  que  j’ai  donné  le  signal 
de  la  rébellion  aux  tribunes.  Pour  m’accuser  légi¬ 
timement  sur  ce  fait,  il  faudrait  commencer  par  le 
prouver. 

Vergniaud  :  Il  estune  manièrebien  perfide  et  bien 
criminelle  de  nous  ramener  au  despotisme;  c’est  de 
irésenter  sans  cesse  le  gouvernement  de  la  répu¬ 
dique  sous  des  formes  si  hideuses,  qu’on  puisse  faire 
regretter  les  formes  monarchiques  ;  c’est  d’entraver 
sans  cesse  les  délibérations  de  la  Convention,  et  d’y 
jeter  le  désordre;  c’est  de  gêner  la  liberté  des  suf¬ 
frages  par  des  violences,  de  précipiter  la  décision  de 
l’assemblée,  de  l’entraîner  continuellement  dans  des 
excès  qui  puissent  la  dégrader,  l’avilir,  et  faire  croire 
qu’elle  n’est  pas  en  état  de  remplir  les  augustes  fonc¬ 
tions  que  la  nation  lui  a  confiées.  Or,  voilà  le  délit 
dont  se  rendent  coupables,  peut-être  trop  souvent, 
quelques-uns  de  nos  collègues.  C’est  ainsi  que  Benta¬ 
bole  a  non-seulement  applaudi  quand  le  président 
lui  ordonnait  le  silence  au  nom  de  l’assemblée ,  mais 
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il  a  provoqué  les  applaudissements  dérisoires  des 
tribunes.  Ces  applaudissements  sc  sont  fait  entendre 

Erécisément  lorsque  le  président  rappelait  aux  tri- 
unes  la  volonté  générale,  sans  laquelle  il  n’y  a 
point  de  gouvernement,  point  de  république.  Car, 
lorsque  ce  n’est  plus  la  volonté  générale  qui  règne, 
c’est  la  tyrannie.  Ils  se  sont  fait  entendre  au  moment 
même  ou  le  président  prononçait  ces  mots:  La  force 
de  la  majorité  des  citoyens.  Je  demande  que  Benta- 
bole  soit  envoyé  à  l’Abbaye,  et  qu’à  l’avenir  les  dé¬ 
crets  de  ce  genre  qui  pourront  être  prononcés  contre 
ceux  qui  troubleront  les  séances  soient  envoyés 
dans  les  départements,  afin  qu’ils  connaissent  les 
noms  des  factieux  et  des  calomniateurs. 

Buzot  paraît  à  la  tribune.  —  One  partie  de  l’assemblée 
demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Barbaroux:  Je  demande  que  le  décret  de  censure 
soit  porté,  et  que  le  procès-verbal  de  cette  séance 
soit  envoyé  aux  quatre-vingt-quatre  départements. 

Turreau  :  Je  demande  que  tout  membre  qui  se 
permettra  de  quitter  sa  place  pour  se  porter  avec  fu¬ 
reur  à  une  extrémité  de  la  salle ,  soit  envoyé  à  l’Ab¬ 
baye  ;  et  je  dénonce  Louvet,  secrétaire,  pour  s’être 
mis  tout-à-l’heure  à  la  tête  de  l’attroupement  qui 
est  parti  de  ce  côté  pour  aller  attaquer  l’autre. 
L’assemblée  ferme  la  discussion. 


Tallien  :  Je  demande  à  énoncer  un  simple  fait; 
c’est  que  les  personnes  qui  ont  provoqué  les  applau¬ 
dissements  des  tribunes  sont  des  étrangers,  et  non 
des  membres  de  cette  assemblée;  il  y  en  avait  un  der¬ 
rière  moi  qui  applaudissait  de  toutes  ses  forces,  un 
huissier  l’a  fait  sortir. 

Buzot  demande  la  parole  pour  un  amendement.  —  On 
lui  oppose  le  décret  qui  ferme  la  discussion.  —  Après 
quelques  débats,  il  obtient  la  faculté  de  motiver  son  amen¬ 
dement. 


Buzot  :  Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  Bentabole  ou 
tout  autre  membre  est  coupable,  il  s’agit  d’une 
grande  mesure  de  police.  11  faut  que  les  départements 
connaissent  pourquoi  nous  ne  remplissons  pas  les 
grandes  fonctions  qui  nous  sont  confiées.  Vous  n’a¬ 
vez  pas,  dans  un  gouvernement  libre,  de  force,  si  ce 
n’est  la  force  morale.  Il  faut  que  cette  force  s’élève 
à  la  fois  de  tous  les  départements  avec  indignation, 
non  contre  tous  les  ci  toyens  des  tribunes,  mais  contre 
ces  habitués,  soudoyés  sans  doute  par  l’aristocratie 
pour  insulter  les  membres  les  plus  purs  de  cette  as¬ 
semblée,  pour  l’outrager  dans  ses  délibérations,  en¬ 
fin  pour  la  jeter  dans  cet  état  d’avilissement  où  l’on 
aurait  intérêt  sans  doute  à  la  conduire.  Nous  ne 
sommes  pas  la  Convention  de  Paris,  ni  des  tribunes, 
mais  de  la  république  entière;  c’est  à  elle  que  nous 
sommes  responsables  et  de  nos  opinions,  et  de  notre 
conduite,  et  des  insultes  même  que  nous  aurons  la 
faiblesse  de  souffrir.  Je  demande  donc  qu’il  soit 
dressé  procès-verbal  et  de  la  scène  d’aujourd’hui,  et 
de  celle  d’hier. 


U  un  em  :  Je  demande  qu’on  fasse  mention  aussi 
ceux  qui  nous  assassinent. 

:  Hier,  on  a  insulté  Marat  dans  les  Tuileries. 

Buzot  ^J’observe  que  j’ai  gémi  de  ces  tristes  c 
nats,  et  qu  un  grand  nombre  de  membres,  avec  m 
n  ont  pas  cessé  de  montrer  le  calme  qui  convientài 
lonimes  libres,  plus  occupés  à  réfléchi r s url es pr in 
pes,  qu  a  elever  des  soupçons  contre  les  personn 
Ainsi,  moi-même,  je  retire  ma  proposition  pré< 
ente,  et  je  demande  que  le  procès-verbal  ne  fai 
point  mention  de  ce  qui  s’est  passé  hier;  car,  po 
présenter  avec  exactitude  les  faits,  il  faudrait  exan 
ner  qui  a  commencé  le  trouble,  quels  ont  été  ; 
agiesseurs;  et  nous  devons  bannir  à  jamais  te 
moyen  de  dissensions.  Nous  avons  besoin  de  nol 
estime  réciproque,  nous  avons  besoin  de  la  concor 
et  de  la  paix  ;  et  il  est  bon  que  l’on  sache  que  si  no 


différons  sur  des  objets  incidentels,  nous  saurons 
tous  nous  réunir  quand  il  s’agira  de  fonder  sur  des 
bases  inébranlables  la  constitution  de  la  république. 
Je  demande  1°  qu’il  soit  fait  un  procès-verbal  séparé 
de  la  scène  qui  vient  de  se  passer  ;  que  ce  procès- 
verbal  soit  envoyé  dans  les  départements,  comme 
une  force  morale  employée  par  la  Convention  contre 
les  hommes  violents  qui  remplissent  les  tribunes. 

Bentabole  :  Censurez  donc  aussi  ceux  qui  hier  t*t 
aujourd’hui  sont  venus  avec  des  armes  dans  leur 
poche  nous  attaquer  jusque  sur  nos  sièges.  Rappelez 
a  l’ordre  tous  ceux  qui,  depuis  deux  jours,  n’onteessé 
de  murmurer  ou  d’applaudir. 

Saint-André  :  Je  demande  à  combattre  l’opinion 
de  Buzot. 

Barbaroux  :  Je  retire  ma  motion  de  censure. 

Thuriot  :  Je  l’appuie. 

Buzot  demande  à  ajouter  quelques  observations  à  ce 
qu’il  vient  de  dire.  —  Il  commence  à  parler. 

Turreau  :  Vous  n’avez  pas  la  parole,  Buzot;  elle 
est  à  Saint-André...  Je  déclare  que  nous  sommes  ici 
sous  une  majorité  oppressive  :  Buzot  a  déjà  longue¬ 
ment  parlé;  il  faut  que  nous  soyons  enfin  entendus. 

Laurent  :  La  proposition  de  Buzot  tend  à  tout  dés¬ 
organiser. 

Tallien  :  C’est  un  manifeste  de  guerre  civile,  au¬ 
quel  il  faut  que  l’on  puisse  répondre. 

Plusieurs  voix  d’une  des  extrémités  :  C’est  une 
horreur  ! 

On  demande  la  priorité  pour  la  proposition  de  Ver- 
gniaud,  attendu  qu’elle  n’a  pas  d’effet  rétroactif. 

La  priorité  est  accordée. 

11  est  d’abord  décidé  que  Bentabole  sera  censuré. 

La  question  préalable  est  réclamée  par  quelques  mem¬ 
bres  sur  la  seconde  partie  de  la  proposition  de  Vergniaud. 

Chambon  :  Il  importe,  1»  de  faire  une  loi  pour 
contenir  à  l’avenir  les  membres  de  Rassemblée  ;  2°  de 
prendre  une  mesure  actuelle  pour  les  tribunes. 

Vergniaüd  :  On  a  dû  remarquer  que  le  réglement 
actuel  est  absolument  insuffisant  pour  maintenir 
l’ordre,  et  c’est  d’après  cette  persuasion  que  je  de¬ 
mande  que  lorsqu’en  cas  de  récidive  un  membre  aura 
été  censuré,  le  décret  de  censure  soit  envoyé  aux  dé¬ 
partements.  Je  regarde  cette  peine  comme  très  grave, 
et  comme  très  propre  à  contenir  tous  les  membres  de 
l’assemblée  dans  leurs  devoirs.  Vous  avez  sagement 
refusé  de  donner  à  ce  décret  un  effet  rétroactif. 
Quant  aux  tribunes,  les  mêmes  principes  doivent 
vous  diriger.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  poids 
et  deux  mesures  ;  vous  ne  pouvez  agir  avec  plus  de 
rigueur  envers  elles,  que  vous  n’avez  agi  envers 
Bentabole;  vous  ne  pouvez  leur  infliger  line  peine 
qui  ne.  soit  pas  prononcée  d’avance,  une  peine  qui 
peut-être  même  serait  trop  grave,  puisqu’elles  n’ont 
été  entraînées  que  par  la  provocation  d’un  de  vos 
membres. 

Saint-André  :  Je  demande  à  combattre  l’opinion 
de  Vergniaud;  elle  me  paraît  ne  pouvoir  être  que 
d’une  exécution  injuste  et  dangereuse;  elle  attein¬ 
drait  des  hommes  quelquefois  entraînés  par  un  excès 
de  zèle  hors  des  bornes  du  calme  et  de  la  modéra¬ 
tion.  Elle  n’atteindrait  pas  ces  hommes  véritablement 
coupables,  qui  cherchent  tous  les  jours,  dans  l’om¬ 
bre  et  les  ténèbres,  à  répandre  le  venin  de  leurs  ca¬ 
lomnies  sur  les  citoyens  les  plus  tranquilles  et  les 
plus  paisibles;  ces  hommes  qui  d’ici  soufflent  dans 
leurs  départements  le  poison  de  cette  calomnie 
atroce.  (Il  s’élève  quelques  rumeurs.)  Ce  sont  des 
vérités  ;  j’affirme  que  c’en  sont.  Je  ne  forme  pasd’ac- 
cusation  ;  mais  je  discute  des  lois,  et  j’ai  le  droit  de 
motiver  mon  opinion  ;  je  dis  que  la  source  malheu¬ 
reuse  des  divisions  qui  régnent  dans  la  Convention 
n  est  pas  dans  les  choses  qui  paraissent  aux  yeux  de 
1  observateur  commun  ;  elle  est  dans  des  manœuvres 


867 


secrètes  qui  alimentent  les  soupçons  dans  les  dépar¬ 
tements,  par  lesquelles  on  cherche  sans  cesse  à  éga¬ 
rer  l’opinion  et  sur  les  choses  et  sur  les  hommes, 
tandis  que  nous  devrions  être  assez  raisonnables... 
(De  nouvelles  rumeurs  interrompent.) 

Duhem  :  Rappelez  donc  les  interrupteurs  à  l’ordre! 

Saint-André  :  11  faut  que  les  citoyens  des  tribunes 
se  contiennent  dans  le  devoir  ;  c’est  le  vœu  de  tout 
bon  citoyen  ;  mais  il  ne  faut  pas  faire  une  loi  qui 
porte  le  caractère  de  l’injustice. 

Une  voix  :  Prouvez  donc  qu’elle  est  injuste  ! 

Duhem  :  Nous  avons  bien  écouté  Buzot,  pourquoi 
ne  nous  écoute-t-on  pas  ? 

Chasles  :  Comment  voulez-vous  qu’on  n’applau¬ 
disse  pas,  lorsqu’au  moment  même  où  vous  défen¬ 
dez  les  applaudissements,  vous  vous  permettez  des 
murmures? 

Saint-André  :  Je  dis  que  l’envoi  du  décret  de  cen¬ 
sure  dans  les  départements  est  une  chose  que  vous  ne 
devez  pas  faire  ;  premièrement  pareequ’il  présente  à 
l’œil  le  moins  exercé  une  sorte  de  caractère  de  ven¬ 
geance  qui  ne  vous  convient  pas.  Vous  devez  être 
dans  toute  votre  conduite  simples  comme  la  nature, 
sages  comme  la  justice.  ( Plusieurs  voix  :  Au  fait!) 
Si  quelque  chose  pouvait  prouver  que  cette  loi  por¬ 
terait  avec  elle  le  caractère  de  l’esprit  de  parti,  c’est 
les  interruptions  continuelles  que  j’éprouve.  On  n’at¬ 
tache  pas  tant  d’importance  à  une  simple  loi  régle¬ 
mentaire.  (Des  rumeurs  s’élèvent  dans  la  partie  de 
la  salle  à  laquelle  paraît  s’adresser  Saint-André.) 

Bourbotte  :  Remarquez,  président,  que  les  inter¬ 
ruptions  ne  partent  que  de  la  partie  de  la  salle  où 
est  assis  Buzot. 

Saint-André  :  Je  dis  que  ces  envois  dans  les  dé¬ 
partements  seraient  autant  de  manifestes  de  guerre 
civile  ;  je  dis  que  nous  ferions  bien  mieux  de  nous 
occupera  éclairer  l’opinion  publique  sur  les  prin¬ 
cipes,  que  de  nous  occuper  de  ces  misères-là.  Je  de¬ 
mande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
Vergniaud. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

La  proposition  de  Vergniaud  est  décrétée  à  la  très  grande 
majorité,  en  cei  termes  : 

«  La  Convention  décrète  que  lorsqu’un  de  ses  membres 
aura  été  censuré  pour  avoir  excité  des  troubles  dans  une 
séance ,  le  décret  de  censure  sera  envoyé  au  quatre-vingt- 
quatre  départements.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  JEUDI  SOIR  ,  CONSACRÉE 
AU  RENOUVELLEMENT  DU  BUREAU. 

Deux  dragons  du  18e  régiment  sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d’eux  :  Quand  la  république  est  menacée , 
quand  ses  ennemis  de  toute  espèce  s’élèvent  autour 
d’elle  et  dans  son  sein,  le  soldat  doit  les  combattre 
tous;  les  uns  doivent  tomber  sous  nos  coups,  et  les 
autres  sous  le  glaive  de  la  loi.  Nous  saurons  vaincre 
et  frapper  les  premiers;  mais  les  seconds  appartien¬ 
nent  à  votre  justice,  et  notre  devoir  est  de  vous  les 
indiquer  :  nous  vous  dénonçons  le  général  Anselme 
comme  traître  à  la  patrie  et  coupable  des  plus  grands 
crimes. 

Un  peuple  bon  et  paisible  appelle  la  liberté;  la 
fiance  entend  sa  voix,  et  vos  armées  entrent  dans  le 
territoire  de  Nice.  Bientôt  le  despote  et  ses  satellites 
ont  disparu,  et  les  Alpes  s’abaissent  pour  recevoir 
la  bannière  tricolore;  ses  rochers  s’entrouvrent  pour 
embrasser  l’arbre  de  la  liberté  ;  les  habitants  célè¬ 
brent  leur  délivrance;  ils  contemplent  avec  allé¬ 
gresse  la  douce  perspective  de  la  jouissance  paisible 
de  leurs  propriétés;  leur  reconnaissance  éclate;  et 
dans  ce  moment  leurs  maisons  sont  pillées,  leur  li¬ 
berté  est  violée,  le  sang  coule.....  etcespectale  n’est 
pas  odieux  au  tyran  Anselme  ! 


11  est  l’auteur  et  le  propagateur  de  ces  excès;  il 
insulte  les  victimes,  et  il  sauve  les  assassins. 

Nous  ne  venons  pas  imprudemment  ou  téméraire¬ 
ment  affliger  vos  cœurs;  nous  obéissons  au  cri  de 
notre  civisme  ;  nous  attaquons  courageusement  le 
traître,  et  nous  portons  nos  têtes  aux  pieds  de  la 
loi  :  nous  déposons  sur  le  bureau  le  détail  des  atten¬ 
tats  d’Anselme;  ordonnez  à  votre  comité  de  vous 
faire  un  prompt  rapport,  et  que  la  vengeance  natio¬ 
nale  tombe  sur  les  calomniateurs  ou  sur  le  coupable. 

Nous  tairons  les  injures  et  les  violations  qu’An- 
selme  s’est  permises  envers  le  18e  régiment;  majs 
nous  dirons  tous  ses  crimes  :  nos  officiers  supérieurs 
ont  disparu  lorsque  nous  combattions  ,  et  ils  ne 
sont  pas  encore  remplacés;  Anselme  nous  a  envoyés 
dans  l’intérieur,  pour  nous  enlever  la  faculté  d’élire 
dans  le  corps.  Rendez-nous  ce  droit ,  législateurs  ; 
nous  osons  dire  que  nos  efforts  près  de  Sospello  nous 
en  rendent  dignes;  ordonnez  au  pouvoir  exécutif  de 
faire  exécuter  la  loi  à  notre  égard  ;  la  bannière  de  la 
république  planera  bientôt  sur  tous  les  bords  de  la 
Méditerranée. 

Cadroy  convertit  en  motion  la  demande  du  18*  régiment 
de  dragons.  —  Après  une  légère  discussion ,  l’assemblée 
décrète  que  le  mémoire  présenté  par  les  citoyens-soldats 
Saint-Hilaire  et  Pêclteu  est  renvoyé  au  comité  de  la  guerre, 
pour  en  faire  un  prompt  rapport,  et  leur  pétition  en  rem¬ 
placement  est  également  renvoyée  au  ministre,  pour  qu’il 
ait  ù  faire  exécuter  la  loi,  et  en  rendre  compte  à  la  Con¬ 
vention  dans  quinzaine. 

—  On  procède  à  l’appel  nominal  pour  la  nomination  du 
président.  Sur  417  voix,  Treilhard  en  obtient  208;  il  est 
proclamé  président. 

Le  Président  :  J’annonce  à  la  Convention  qu’une 
députation  du  8e  bataillon  du  Calvados,  des  commis¬ 
saires  de  la  section  des  Gardes-Françaises,  et  un  cer¬ 
tain  nombre  de  citoyennes  demandent  à  présenter 
des  pétitions. 

Albitte  :  Ce  n’est  pas  aujourd’hui  qu’on  admet 
les  pétitionnaires  ;  ils  n’ont  sans  doute  rien  de  pres¬ 
sant  à  communiquer  à  la  Convention.  Renvoyez-les 
à  dimanche. 

.  Legendre  :  Les  pétitionnaires  sont  retirés.  Je  de¬ 
mande  qu’on  passe  à  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  mis  aux  voix. 

***  :  On  n’a  pas  entendu  ce  que  vous  avez  mis  aux 
voix.  Président,  il  faut  parler  intelligiblement.  Des 
pétitionnaires  demandent  à  être  admis  à  la  barre; 
vous  en  avez  admis  au  commencement  de  la  séance, 
pourquoi  ceux-ci  ne  le  seraient-ils  pas?  Us  viennent 
présenter  une  pétition  relative  à  l’affaire  qui  nous 
occupe. 

Bourdon  :  Il  n’est  pas  difficile  de  voir  que  c’est  ce 
côté  (  il  désigne  le  côté  qui  est  à  la  droite  du  prési¬ 
dent)  qui  fait  présenter  la  pétition.  (On  murmure.) 

L apl anche  :  11  paraît  surprenant  que  l’on  sache 
les  motifs  de  cette  pétition.  Je  réclame  l’exécution 
stricte  du  réglement,  qui  renvoie  tous  les  pétition¬ 
naires  à  la  séance  du  dimanche. 

Tiiuriot  :  Aux  termes  du  réglement,  les  pétition¬ 
naires  ne  doivent  être  entendus  que  le  dimanche,  à 
moins  que  des  circonstances  majeures  ne  détermi¬ 
nent  l’assemblée  à  déroger  à  cette  règle.  On  me  dit 
que  trois  cents  femmes  demandent  à  présenter  une 
pétition  pour  solliciter  le  jugement  du  roi;  il  me 
paraît  inutile  de  les  admettre,  puisque  vous  avez 
décrété  que  vous  vous  occuperiez  de  ce  jugement, 
toute  affaire  cessante.  (Murmures.)  Je  demande  l’or¬ 
dre  du  jour. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  président  met  eux  voix  l’ordre  du  jour:  il  est  décrété® 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cette  délibération. 

Une  seconde  épreuve  est  fuite  :  elle  donne  le  même  ré¬ 
sultat.  —  On  demande  l’appel  nominal. 

Garan-Coulon  :  Si  l’on  insiste,  je  demande  que 
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la  discussion  s’ouvre,  afin  que  l’on  connaisse  les  mo¬ 
tifs  de  ceux  qui  veulent  entendre  les  pétitionnaires. 

Kouyer  :  Moi,  je  propose  que  le  président  demande 
aux  pétitionnaires  quel  est  l’objet  de  leur  pétition. 

"*  :  Je  fais  une  proposition  qui  sera  peut-être  du 
goût  de  tout  le  monde.  Je  demande  que  les  pétition¬ 
naires  soient  admis  après  que  les  secrétaires  auront 
été  nommés. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  décrétée. 

On  fait  l’appel  nominal  pour  la  nomination  des  secré¬ 
taires  :  Salles,  Manuel  et  Valazé  obtiennent  la  majorité 
des  voix. 

Des  volontaires  au  8*  bataillon  du  Calvados,  admis  à  la 
barre,  se  plaignent  de  manquer  de  tout.  Le  ministre  n’a 
cessé  de  leur  faire  des  promesses  :  elles  ont  toujours  été  vai¬ 
nes. — Renvoyé  au  ministre,  pouren  rendre  compte  demain. 

Julien  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Un  grand  nombre  de  membres  s’opposent  ù  ce  que  Ju¬ 
lien  parle. 

Julien  :  Je  parlerai,  à  moins  que  l’assemblée,  par 
un  décret ,  ne  me  force  au  silence. 

L’assemblée  est  consultée,  et  décrété  que  Julien  ne  sera 
pas  entendu. 

Une  députation  de  la  section  des  Gardes-Françaises  est 
admise  à  la  barre. 

L’orateur  de  la  députation  :  Citoyens,  la  section 
des  Gardes-Françaises,  en  nous  envoyant  dans  votre 
sein,  n’a  pas  entendu  y  porter  la  pomme  de  discorde, 
mats  l’éloigner  de  vous  et  de  nous.  Une  section  de 
Paris,  égarée  par  ses  principes,  s’est  permis  de  pro¬ 
noncer  un  serment  contraire  à  toute  espèce  de  gou¬ 
vernement.  La  section  du  Luxembourg  a  juré  de 
poignarder  Louis  XV I,  si  vous  ne  le  condamniez  à 
périr  sur  un  échafaud.  L’arrêté  qu’elle  a  prisa  ce  su¬ 
jet  nous  a  été  communiqué ,  avec  invitation  d’y 
adhérer.  La  section  des  Gardes-Françaises  a  regardé 
cet  arreté  comme  attentatoire  à  votre  liberté,  comme 
propre  à  rendre  nul  le  jugement  que  vous  allez 
rendre  sur  Louis  le  dernier,  parceque  la  liberté  est 
inséparable  de  la  qualité  de  juge.  Guidée  par  ces 
puncipes,  la  section  des  Gardes-Françaises, bien  loin 
4  ,a dhercr,  1  a  formellement  improuvé  par  un  ar¬ 
rête  qu  elle  a  pris,  que  nous  sommes  chargés  de  vous 
présenter,  et  dont  elle  a  arrêté  l’impression  et  l’en¬ 
voi  au  département  de  Paris,  à  la  commune,  aux 
quarante-sept  autres  sections  de  Paris  et  aux  quatre- 
vingt-quatre  départements.  Vous  y  verrez  l’expres¬ 
sion  de  nos  sentiments  de  respect  pour  votre  liberté 
pour  vos  decrets  ;  sentiments  qui  ne  sont  pas  seule¬ 
ment  ceux  de  la  section  des  Ganles-Francaises  mais 
de  la  presque  totalité  des  habitants  de  Paris. 

«  Lecture  faite  à  l’assemblée  d’une  adresseau  peu¬ 
ple,  par  la  société  patriotique  de  la  section  du  Luxem¬ 
bourg,  suivie  d  un  arrêté  de  l’assemblée  de  la  section 
du  meme  nom,  portant  invitation  à  la  Convention 
Passer  le  jugement  de  Louis  Capet  et 
que  dans  le  cas  ou  elle  ne  lecondamnerait  pas  à  mort 
aucun  républicain  n’habiterait  le  même  sol  va  ad- 
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-  Considérant  que  les  décrets  de  la  Convention  na¬ 
tionale  doivent  être  provisoirement  écoutés  dans  un 
silence  d’autant  plus  religieux,  qu’il  tient  essentiel¬ 
lement  au  salut  de  la  république,  qu’il  écarte  l’anar¬ 
chie,  qu’il  force  enlin  à  un  respect  salutaire  pour  les 
lois,  et  qu’il  consacre  de  plus  en  plus  l’unité  et  l’in¬ 
divisibilité  de  notre  immense  république; 

•  Considérant  qu’elle  ne  doit  pas  laisser  échapper 
l’occasion  de  repousser  une  affreuse  calomnie  contre 
la  ville  de  Paris,  qu’on  présente  méchamment  dans 
une  insurrection  continuelle  contre  les  décrets  de  la 
Convention  ; 

Sur  la  motion  d’un  de  ses  membres,  l’assemblée 
générale  de  la  section  des  Gardes-Françaises  a  arrêté 
que,  loin  de  pouvoir  adhérer  à  l’arrête  de  la  section 
du  Luxembourg,  elle  improuvé  à  l’unanimité  les  dis¬ 
positions  de  cet  arrêté.  Elle  déclare  en  conséquence 
qu’elle  attendra  avec  tous  les  bons  citoyens  la  déci¬ 
sion  qui  sera  portée  par  la  Convention  nationale  dans 
le  jugement  de  Louis;  qu’elle  exécutera  et  fera  exé¬ 
cuter,  autant  qu  il  sera  en  son  pouvoir,  les  décrets 
de  la  Convention  nationale;  et  que,  ferme  dans  les 
vrais  principes  de  liberté,  elle  restera  sur  le  sol 
qu’elle  a  concouru,  avec  ses  frères  d’armes,  à  con¬ 
quérir,  jusqu’à  l’instant,  ce  qui  sûrement  n’arrivera 
pas,  où  les  agitateurs  du  peuple  seraient  parvenus  à 
l’égarer  au  point  de  forcer  l’opinion  des  juges  de 
Louis  le  dernier. 

«  La  section  a  arrêté  que  sa  délibération  serait  im¬ 
primée,  envoyée  aux  quarante-sept  autres  sections, 
portée  au  conseil  général  de  la  commune,  au  dépar¬ 
tement  et  à  la  Convention  nationale  ,  adressée  aux 
quatre-vingt-quatre  départements  et  affichée  dans  la 
section. 

»  Antoine  Gonnet,  président  ; 

•  Raynal,  secrétaire  honoraire.  » 

Le  Président,  à  la  députation  :  Citoyens,  bientôt 
la  Convention  donnera  à  la  nation  les  bases  d’une 
constitution  républicaine  qui  anéantira  toutes  les  di¬ 
visions;  on  ne  parlera  plus  du  roi  des  Français,  soit 
qu’il  meure,  soit  que  la  vie  lui  soit  accordée.  L’ex¬ 
pression  de  respect  pour  la  loi,  que  vous  venez  de 
manifester,  est  digne  des  vrais  amis  de  la  liberté  et 
de  l’état  républicain.  La  Convention  n’ignore  pas 
que  Paris  est  plein  de  bons  citoyens  ;  vous  êtes  de  ce 
nombre.  L’assemblée  vous  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

On  demande  l’impression  de  l’arrêté  de  la  section  des 
Gardes-Françaises.  —  L’impression  est  décrétée, 

La  séanee  est  levé  à  minuit. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  vendredi  28,  Buzot,  Rabaud, 
Lequinio,  Robespierre  ont  parlé;  les  deux  premiers,  pour; 
les  autres  contre  l’appel  au  peuple,  du  jugement  à  pronon¬ 
cer  sur  Louis  Capet.  Lefort  a  demandé  le  rapport  du  dé¬ 
cret  par  lequel  la  Convention  s’est  déclarée  juge  dans  celle 
atTaire  ;  il  veut  que  le  jugement  soit  porté  à  une  haute  cour 
composé  de  quatre-vingt-quatre  juriconsultes  nommés  par 
les  quatre-vingt-quatre  corps  électoraux.  Duchêtela,  au 
contraire,  conclu  au  bannissement.  —  La  discussion  sera 
continuée  demain. 

Sur  la  notilication  d’une  note  en  faveur  du  ci-devant 
roi,  adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  par  le 
chaigé  d  affaires  à  la  cour  de  Madrid,  la  Convention  a  passé 
a  1  ordre  du  jour. 

CAISSE  D’ESCOMPTE. 

Lundi  31  décembre  1792  est  le  dernier  jour  de  ri¬ 
gueur  pour  l’échange  des  billets  de  caisse  d’escompte, 
en  assignats,  sans  payer  les  deux  pour  cent  ordon¬ 
nes  par  la  loi. 

Au  rédacteur. 

C’est  par  erreur  que  l’on  m’a  attribué  dans  la  feuille  du 
Moniteur  du  2  décembre,  une  lettre  lue  à  la  séance  de  la 
Convention  nationale,  du  1"  décembre.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  insérer  mon  (lésa vœu. 

Signé,  Cesme  fils. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  Dü  PARLEMENT.  -  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Les  prières  dites,  le  lord-chambellan  prévient  la  chambre 
que  le  roi  recevra  son  adresse  de  remerciement  à  deux 
heures  et  demie.  Les  pairs  vont  en  cérémonie  au  palais 
porter  l’adresse,  et  s’ajournent  à  leur  retour  au  lundi  17. 

Du  17.  — Remerciements  aux  généraux  et  à  l’armée  de 
l’Inde  proposés  et  votés.  —  Lord  Grenville  annonce,  pour 
le  19,  un  bill  relatif  aux  émigrés  français. 

Du  19.  —  Lord  Grenville  dit  que  le  grand  nombre  d’é¬ 
trangers  qui  se  trouvent  actuellement  dans  le  royaume 
semble  d’aulant  plus  exiger  des  mesures  de  sûrelé,  qu’on 
est  fondé  à  craindre  de  mauvaises  intentions  de  leur  part, 
d’après  ce  qu’on  a  découvert  des  menées  sourdes  de  quel¬ 
ques-uns.  En  conséquence,  il  propose  un  bill  de  réglement 
pour  ces  hommes  dangereux  ;  on  l’imprimera  et  le  distri¬ 
buera  aux  membres,  afin  qu’ils  en  connaissent  bien  la 
teneur,  lorsque  le  principe  sera  discuté  ù  une  seconde 
lecture.  La  prérogative  de  la  couronne  lui  donnait  autrefois 
le  droit  de  statuer  à  cet  égard  ;  mais  elle  ne  l’exerce  plus 
depuis  longtemps,  ce  qui  pourrait  le  faire  croire  tombé  en 
désuétude.  Au  reste,  on  peut  se  rassurer;  le  bill  ne  tend 
ni  à  l’accroître  ni  à  la  diminuer;  on  n’y  en  parlera  pas. 
—  Ajourné  au  vendredi  suivant. 

La  séance  du  20  ne  contient  que  des  dispositions  parti¬ 
culières;  seulement  le  marquis  de  Lansdown  annonce 
qu’il  désapprouve  le  principe  et  les  clauses  du  bill  contre 
les  étrangers  et  émigrants  ;  il  ajoute  que  les  ministres  y 
mettent  une  indécente  précipitation. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Du  19.—  Un  message  de  la  chambre  haute  annonce  la 
reprise  de  l’interminable  procès  de  M.  Haslings,  dont  il 
a  déjà  été  question  cette  année,  pour  le  12  février  de  la 
prochaine  année. 

Après  quelques  débats,  M.  Dundas  fait  voter  de»  re¬ 
merciements  au  lord  Cornwallis,  vainqueur  de  Tippoo- 
Saïb,  ainsi  qu’à  toute  l’armée  de  l’Inde. 

La  chambre  se  forme  en  comité  de  subsides. 

Un  honorable  membre  propose  l’entretien  de  vingt-cinq 
mille  hommes  pour  le  service  de  la  marine  l’année  pro¬ 
chaine,  y  compris  cinq  mille  soldats  de  marine;  ce  qui 
passe  sans  difficulté.  Les  moyens  d’exécution  seront  pré¬ 
sentés  dans  un  rapport  à  faire  le  lendemain. 

On  indique  quatre  heures  de  l’après-dîner  pour  le  com¬ 
mencement  des  séances.  L’orateur  demande  de  l’exactitude 
et  promet  de  s’y  trouver  à  trois. 

Du  20.  —  M.  Burke  appelle  l’attention  sur  l’affaire  de 
M.  Hastings  ;  il  promet,  de  la  part  des  commissaires  à  la 
poursuite  de  1  ’impeachmeut ,  activité  et  décorum  ;  il  se 
plaint  de  ce  que  la  chambre  haute  a  beaucoup  plus  fait 
attendre  celle  des  communes  dans  ce  long  procès,  que  les 
communes  la  chambre  des  pairs.  Il  demande  la  conti¬ 
nuation  des  commissaires  dont  il  est  le  chef.  —  Adopté. 

M.  Pitt  demande  l’ordre  du  jour,  roulant  sur  les 
moyens  de  prévenir  l’exportation  d’objets  relatifs  aux 
armements.  —  La  chambre  se  forme  en  comité. 

M.  Burke  observe  que  des  Français  ont  demandé,  il  y  a 
quelque  temps,  trois  mille  instruments  de  meurtre,  connus 
sous  le  nom  de  dagues  ou  poignards;  la  demande  s’élève 
aujourd’hui  à  cinq  mille.  Les  enverra-t-on  à  ces  voisins 
dont  on  a  tant  vanté  l'humanité  et  le  bon  naturel  ?  C’est 
une  branche  de  commerce  considérable;  ils  paraissent 
vouloir  s’approvisionner  en  Angleterre  de  toutes  les  petites 
armes  offensives. 

M.  Ilobart  fait  le  rapport  du  comité  de  subsides,  qui 
accorde  aux  ministres  les  vingt-cinq  mille  gens  de  mer,  y 
compris  cinq  mille  soldats  de  marine,  pour  celte  année. 

M.  Sheridan  :  C’est  neuf  mille  hommes  de  plus  que 
pour  le  service  de  l’année  dernière.  Je  ne  m’y  oppose  pas; 
mais  j’observe  que  je  devrais  peut-être  le  faire  pour  ap¬ 
prendre  au  ministre  à  ne  pas  s’écarter  du  respect  dû  et 
porté  jusqu’ici  aux  représentants  du  peuple  qui  avaient 
droit  d’attendre  quelques  éclaircissements  sur  cette  aug- 
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mention.  Au  reste,  quelle  que  soit  mon  aversion  pour  la 
guerre,  je  veux  qu’on  la  pousse  avec  la  plus  grande  vi¬ 
gueur,  si  malheureusement  elle  devient  indispensable.  Or, 
ce  serait  là  ce  que  je  voudrais  qu’on  me  prouvât  d’abord. 
Je  conviens  que  la  face  des  affaires  de  l’Europe  la  fait  pres¬ 
sentir;  une  augmentation  dans  les  forces  maritimes  peut 
donc  n’ètre  pas  déplacée.  Il  y  a  plus:  quand  les  probabilités 
seront  devenues  des  certitudes,  la  chambre,  et  moi  tout 
le  premier ,  nous  voterons  de  grandes ,  de  très  grandes  me¬ 
sures  ;  mais  qu’il  me  soit  permis  de  renouveler  mes  vœux 
pour  la  paix,  surtout  devant  le  ministre  qui  siège  pour  la 
première  fois  de  cette  session  parmi  nous.  Il  est  encore 
possible  de  la  conserver,  je  crois  même  que  c’est  l’inten¬ 
tion  du  gouvernement;  intention  mal  connue  de  ceux  qui 
prélendent  que  déjà  nous  sommes  en  état  de  guerre.  Quelle 
que  soit  aujourd’hui  la  peinture  odieuse  qu’on  se  plaît  à 
nous  tracer  de  tout  ce  qui  porte  le  nom  de  Français,  je 
crois  qu’il  existe  dans  cette  nation  une  disposition  sincère 
à  écouter  l’opinion  du  peuple  anglais,  et  même  à  ne  pas 
la  dédaigner.  Sans  doute  nos  voisins  ignorent  quel  juste 
sentiment  de  compassion  on  éprouve  ici  pour  le  sort  du 
malheureux  roi  et  de  sa  famille. 

Ah  1  si  nos  vœux  à  cet  égard  leur  étaient  manifestés 
d’une  manière  authentique;  si  quelqu’un  pouvait  leur 
dire  ce  qu’il  croirait  en  son  àme  et  conscience  être  le  véri¬ 
table  esprit  public,  c’est-à-dire  que  tout  le  monde 
tremble  de  l’horrible  catastrophe  qui  se  prépare,  j’aime  à 
croire  qu’il  exercerait  une  heureuse  influence,  et  que 
bientôt  tout  Paris,  toute  la  France  penserait  comme 
Londres  et  la  Grande-Bretagne.  Eclairés  sur  cette  cruauté 
gratuite,  injuste  et  dangereuse,  les  premiers  à  se  ranger 
à  cet  avis  seraient  les  plus  ardents  ennemis  de  l’ancien 
despotisme  :  ils  sentiraient,  ces  hommes  dignes  de  se  montrer 
les  véritables  amis  de  la  liberté,  qu’elle  est,  ainsi  que  le 
vrai  courage,  inséparable  de  la  justice,  delà  magnanimité 
et  de  la  clémence.  —  Sans  vouloir  s’expliquer  sur  le  mode 
de  communication,  l’orateur  fait  sentir  l’à- propos  d’une 
mesure  quelconque  de  ce  genre,  surtout  d’après  les  der¬ 
niers  renseignements  reçus  de  Paris.  (La  suite  demain.) 


MÉLANGES. 

LETTRE  INTERCEPTÉE  SUR  LES  ENNEMIS  DELA  RÉPUBLIQUE, 
PAR  LE  GÉNÉRAL  MIRANDA. 

Extrait  d’une  lettre  de  Sluttgard ,  du  4  décembre  1792 , 
adressée  d  M.  Tenneville,  à  Aix-la-Chapelle. 

L’essentiel  est  le  moment  présent ,  et  de  ne  pas  se  voir 
à  la  veille  de  manquer  des  choses  de  première  nécessité. 
Combien  sont  dans  cette  situation  1  il  n’y  a  point  de  cou¬ 
rage  ni  de  philosophie  qui  puisse  en  faire  supporter  une 
semblable  ;  et  nous  en  sommes  au  point  de  ne  pas  nous 
trouver  extrêmement  malheureux,  dès  que  nous  voyons 
que  nous  pouvons  être  six  mois  sans  mourir  de  faim. 

A  quelle  extrémité  nous  voilà  réduits  1  Cependant,  si  ce 
qu’on  m’a  dit  hier  est  vrai ,  nous  devons  croire  que  nous 
rentrerons  dans  nos  biens;  mais  cette  prétention  est  la  seule 
qui  nous  soit  permise.  On  dit  que  le  roi  de  Prusse  et  les 
chefs  républicains  sont  d’accord  sur  les  points  suivants  : 

1®  De  faire  égorger  la  plupart  des  membres  de  la  Con¬ 
vention  nationale  et  des  sous-ordres  par  les  sans-culottes, 
qui  sont  toujours  prêts  à  exécuter  de  pareils  arrêts  ; 

2*  De  remettre  le  roi  entre  les  mains  du  roi  de  Prusse, 
et  de  lui  assurer  500,000  liv.  de  rentes,  qu’on  lui  paiera  où 
bon  lui  semblera,  pourvu  que  ce  ne  soit  point  en  France  ; 

3°  De  demander  le  duc  de  Brunswick  pour  protecteur 
de  la  république  ; — 4°  De  sacrifier  les  biens  du  clergé  pour 
assurer  l’hypothèque  des  assignats  en  circulation  ; — 5°  Enfin 
de  rendre  aux  émigrés  leurs  biens  tels  qu’ils  sont. 

Il  existe  encore  une  difficulté  sur  ce  dernier  article,  qui 
entrave  le  traité  ;  la  voici  :  Les  chefs  de  la  république 
veulent  que  la  génération  actuelle  des  émigrés  ait  les  mains 
liées  sur  la  vente  de  leurs  biens  ,  afin  qu’ils  n’en  puissent 
porter  le  produit  ailleurs.  On  veut  que  le  roi  de  Prusse  ait 
répondu  à  cela  :  «  Les  Français  aiment  leur  patrie.  Ceux 
qui  ont  émigré  ont  été  trop  maltraités  chez  l’étrangqr 


870 


pour  être  tentés  d’y  reparaître.  Celte  crainte  est  donc  illu¬ 
soire;  et  quand  il  y  aurait  quelques  individus  qui  en 
prendraient  ie  parti,  la  république  ne  saurait  perdre, 
puisqu’il  n’y  a  que  des  gens  à  caractère  capables  de  celle 
détermination  prononcée,  etquede  tels  hommes  ne  peuvent 
être  que  dangereux  pour  fomenter  les  troubles  intérieurs 
et  exciter  les  mécontents,  qui  se  multiplient  très  facile¬ 
ment,  du  moment  de  l’établissement  d’un  nouveau  gou¬ 
vernement.  »  On  nomme  celui  qui  est  allé  porter  cette 
réponse  à  Paris.  Je  dois  vous  le  taire,  ainsi  que  le  nom  et 
l’état  decelui  qui  a  donné  la  clé  de  ce  mystère  d’iniquités; 
il  est  revenu,  de  confidence  en  confidence,  à  quelqu’un 
qui  a  fait  part  du  tout  à  votre  prince.  Je  possède  par  écrit 
cette  conversation ,  qu’on  dit  avoir  eu  lieu  entre  un  agent 
cl  un  émigré;  je  ne  puis  vous  l’envoyer,  ce  serait  un 
peu  long  ù  copier,  el  je  ne  voudrais  pas  la  confier  à  une 
correspondance  qui  n’est  pas  sûre. 

Depuis  l’affaire  de  Francfort,  que  vous  connaissez  avec 
tous  scs  détails,  notre  petite  société,  qui  doutait  hier  de  ce 
plan  de  trahison,  y  croit  encore  bien  moins  aujourd’hui; 
il  est  sûr  que  cette  entrée  triomphale  du  roi  de  Prusse  à 
Francfort  est  bien  en  opposition  avec  ce  dont  on  l’accuse; 
mais  c’est  la  seule  chose  qui  soit  en  sa  faveur  depuis  son 
départ  de  Berlin;  et  combien  il  y  en  a  contre  lui,  qu’on 
ne  peut  expliquer  1  Je  suis  si  indignée  de  sa  conduite,  si 
révoltée  de  tous  les  maux  dont  il  est  cause,  que  je  ne  vous 
cache  pas  que  j’ajoute  beaucoup  de  foi  à  ces  soupçons.  On 
me  plaisantait  ce  soir  sur  ma  crédulité;  car  ces  messieurs 
regardent  cela  à  peu  près  comme  une  fable;  mais  je  leur 
dis  que  la  dispersion,  que  le  désarmement  des  émigrés,  et  la 
manière  dont  cela  s’est  passé,  vient  à  l’appui  de  mon 
opinion.  Nous  devons  savoir  demain  comment  Custine  aura 
pu  échapper  à  la  mauvaise  position  où  il  se  trouvait.  Il  ne 
paraît  pas,  d’après  celle  des  colonnes  prussiennes,  qu’il  ait 
pu  éviter  un  combat.  S’il  est  bien  battu,  que  penser  de  la 
connivence?  Il  est  certain  que  cela  n’y  ressemblerait  guère  ; 
majs  je  croirai  que  quelque  incident  a  changé  ses  vues, 
qu’on  ne  lui  tient  pas  parole,  qu’enfin  il  se  brouille  avec 
ses  associés,  et  je  ne  saurais  me  refuser  à  cette  lumière  qui 
se  trouve  portée  dans  ce  qu’il  a  fait,  et  qui  donne  de  la 
vraisemblance  aux  événements  incroyables  dont  nous  som¬ 
mes  témoins. 


En  véi  ité,  je  crois  que  la  nature  entière  est  liguée  contre 
nous.  On  méconnaît  à  notre  égard  les  premiers  principes 
île  la  justice,  de  l’humanité  et  de  la  morale.  Tous  les  cœurs 
nous  sont  fermés.  Ces  malheureux  émigrés  l’éprouvent 
d  une  manière  cruelle.  Quelle  honte  pour  les  souverains, 
qui  devraient  tous  concourir  au  moins  ù  leur  procurer  la 
subsistance  !  Et  la  noblesse  donc,  comme  elle  se  déshonore  t 
11  semble  que  cet  ordre  n’existait  qu’en  France.  C’est  pour- 
lant  la  cause  de  celle  qui  est  répandue  partout  :  son  propre 
intérêt  devait  donc  la  rendre  sensible  à  des  maux  si  grands 
et  sans  exemple  jusqu’ici.  Je  vous  ai  dit  qu’on  ne  conçoit 
ce  °»  voit-  C’est  un  bouleversement  total. 
Dans  indignation  dont  je  suis  pénétrée,  je  le  souhaite  en¬ 
core  plus  grand.  Oui  ,  si  la  république  est  reconnue  en 
îance,  si  elle  s  établit,  tous  mes  vœux  seraient  que  tous 
les  gouvernements  éprouvent  le  même  sort  que  le  nôtre 
Les  souverains  méritent  celte  punition,  parleur  indolence 
;  '  '!otre  secouis  ;  en  outre,  pour  nous  avoir  trahis, 
e  voudtms  pourtant  en  excepter  l’empereur,  s’il  est  tel 
que  nous  pensons.  Je  n’en  suis  rien  au  fait;  car,  dans  l’é- 

son  eonspfi  r°US  ai  füU  U"  extrait’  on  voit  »»  membre  de 
son  conseil  figurer  avec  ceux  du  roi  de  Prusse  Je  veux 

ioneuu<  eiVUl|Cela  :  Ü  m’en  coCllerait  ^  renoncer  ù  l’opi- 
non  que  j  ai  de  ce  jeune  prince.  La  noblesse  des  autres 

puissances  mente-t-elle  d’être  conservée,  quand  elle  re- 

P^sécmésnm  réd'a,î8ïi  Ce.Ue  (Il,antilé<  de  gentilshommes 
ren  r  •  el  réduits  à  la  dermere  misere?  Je  le  répète  il 

ïïr'ü  rép,",lit|"e  ""i,e,sdle-  Ce  1«r 7  e me 

quevous  le  nanî"8  VOtre  esPrit*  Je  CIois»  ™  contraire, 
que  vous  le  partagerez  avec  moi.  C’est  l’elTet  d’une  flmè 

îïïï'lcd  S7  T1  “d*nécde.l,â“cês 

tout  Je  n’v  neuT  *™lement  des  émigrés  met  le  comble  ù 
lout.  Je  n  y  peux  penser  sans  frémir  et  sans  une  bon-pur 

r»^ o « s . .  ris 

m.Uk  n  Q  ,  s  deven,,?  Les  uns  s’ôteront  une  vie 

qu  ils  ne  peuvent  plus  supporter;  les  autres  la  traîneront 

Lv'vi  ,3pPA°bre  et  dans  un  dénuement  total.  Ah  I  la  pitié 
s  e  même  pas  dans  le  cœur  des  hommes.  Dans  quelle 


saison  on  abandonne  ainsi  ces  malheureux  !  Beaucoup 
n’ont  pas  le  moyen  d’avoir  même  du  pain.  Ainsi  ils  n’ont 
pas  celui  de  voyager  d’aucune  manière,  soit  pour  rejoindre 
quelques-uns  de  leurs  parents,  ou  pour  se  rapprocher  des 
lieux  où  ils  pourraient  faire  venir  des  secours  de  France.  0 
dépravation  de  notre  siècle  1  O  honte  de  l’humanité  1  je  ne 
peux  renfermer  en  moi  ma  peine  et  mon  indignation. 

L’armée  de  Condé  n’est  pas  encore  dissoute,  mais  elle  va 
l’être  sans  doute,  ù  moins  que  l’empereur  n’ait  des  moyens 
de  la  soutenir.  J’ai  vu  hier  Joseph  de  Sassenay  qui  venait 
des  cantonnements;  il  dit  qu’il  est  impossible  d’y  tenir. 
Figurez-vous  que  dans  l’infanterie  ils  sont  entassés  cinquante 
par  chambrée,  et  dix-sept  dans  la  cavalerie.  Ils  n’ont 
qu’une  livre  et  demie  de  foin  par  jour,  et  de  l’avoine  ce 
qu’il  en  faut.  Le  quartier-général  est  toujours  où  vous  l’a¬ 
vez  laissé.  On  a  envoyé  plusieurs  compagnies*  dans  les  en¬ 
virons  de  Rottembourg,  où  il  est  impossible  d’être  plus 
mal.  M.  de  Sassenay  est  parti  ce  matin  pour  Manheim,  où 
il  compte  rester  un  mois  ou  six  semaines,  et  revenir  ici, 
si  nous  sommes  encore  soufferts  ;  il  y  a  apparence  que  nous 
y  resterons.  L’évacuation  de  Francfort  est  déjà  pour  nous. 
Custine  est  si  serré  qu’il  faudra  qu’il  se  butte,  s’il  n’a 
pas  pris  le  parti  de  se  retirer;  on  doute  qu’il  en  ait  eu  le 
temps.  Ainsi  Mayence  ne  pourrait  pas  tenir  longtemps. 
Manheim,  qu’on  avait  dit,  la  semaine  dernière,  ne  vouloir 
pas  recevoir  les  Bavarois  qui  doivent  y  arriver,  est  pré¬ 
sentement  dans  de  fort  bonnes  dispositions  ;  à  Mayence  il 
n’y  a  que  quatre-vingts  bourgeois  propriétaires  qui  aillent 
au  club.  Ceux  de  Francfort  ont  beaucoup  contribué  au 
succès  des  Hessois,  qui  ont  toute  la  gloire  de  cette  affaire , 
puisqu’ils  avaient  toute  la  tête  de  la  colonne,  cl  que  les 
Prussiens  étaient  derrière;  j’espère  donc  qu’on  nous  lais¬ 
sera  tranquilles  ici,  et  ce  n’est  pas  un  petit  avantage  quand 
on  est  repoussé  partout. 

J’espère  que  si  vous  êtes  forcé  de  partir,  la  Hollande 
pourra  cependant  vous  offrir  un  asile.  Dumouriez  n’est  pas 
aussi  sûr  de  son  affaire  pour  la  Haye  que  pour  Bruxelles. 
Je  veux  croire  qu’il  n’ira  pas  jusque-là,  et  que  si  vous  fuyez 
encore,  ce  ne  sera  pas  jusque  chez  les  Anglais  que  vous 
irez.  Pour  copie  conforme  à  l’orignal,  Miranda. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Treilhard. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  28  DECEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  du  ministre  de 
l’intérieur,  qui  annonce  que  le  million  mis  à  la  disposition 
du  département  de  Paris  n’est  pas  suffisant  pour  retire]- de 
la  circulation  les  billets  de  la  Maison  de  Secours.  Il  de¬ 
mande  de  nouveaux  fonds.  Celte  lettre  est  renvoyée  au 
comité  des  finances,  pour  faire ,  sous  trois  jours,  un  rap¬ 
port  général  et  définitif  sur  les  billets  de  la  Maison  de  Se¬ 
cours.  —  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Paris,  le  27  décembre,  l’an  t«'  de  la  républ. 

Lebrun ,  ministre  des  affaires  étrangères ,  au  président 
de  la  Convention  nationale. 
o  J’ai  reçu  hier  soir  une  lettre  du  chargé  d’affaires  d’Es¬ 
pagne,  relative  à  la  question  qui  occupe  aujourd’hui  tous 
les  moments  de  la  Convention  nationale  et  fixe  l’attention 
de  l’Europe  entière.  Les  devoirs  de  ma  place  me  prescri¬ 
vent  de  la  transmettre  à  la  Convention  ;  mais  je  dois  en 
même  temps  lui  faire  part  de  quelques  détails  qui  n’y  sont 
pas  étrangers.  Les  préparatifs  hostiles,  tant  sur  mer  que  sur 
terre,  qui  se  sont  manifestés  en  Espagne  depuis  plusieurs 
mois,  et  les  mesures  correspondantes  de  précaution  qui 
ont  été  prises  de  notre  côté,  ayant  donné  Jieu  à  des  plaintes 
très  vives  et  souvent  réitérées  entre  les  deux  gouvernements, 
on  en  est  venu  à  des  ouvertures,  dont  le  résultat  a  été  de 
proposer  un  désarmement  réciproque,  moyennant  que 
1  Espagne  nous  donnât  préalablement  une  déclaration  for¬ 
melle  et  non  équivoque  de  sa  neutralité  durant  la  guerre 
actuelle.  Ces  négociations,  commencées  il  y  a  trois  mois, 
avaient  été  momentanément  interrompues  lors  de  la  re¬ 
traite  du  comte  d’Aranda;  mais  elles  n’ont  pas  tardé  à 
etre  reprises  avec  son  successeur,  qui  a  demandé  lui-même 
rie  les  renouer.  Je  jouirais  d’une  vraie  satisfaction  d’en  pou¬ 
voir  annoncer  l’heureuse  issue,  si  je  n’avais  lieu  de  croire 
que  cette  condescendance  de  la  cour  deMadrid  tient  en  quel¬ 
que  sorte  à  une  condition  qui  peut  en  affaiblir  le  mérite. 

«  Fn  effet,  citoyen  président,  dans  le  même  temps  que 
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Je  recevais  les  deux  notes  incluses,  dont  l’une  contient  la  i 
déclaration  de  la  neutralité  du  gouvernement  espagnol,  et  ( 
dont  l’autre  est  relative  au  désarmement  proposé  et  au 
mode  de  son  exécution,  j’apprenais  que  le  duc  d’Alcudia 
n’avait  pas  caché  au  ministre  plénipotentiaire  de  la  répu¬ 
blique  française  «  que  l’un  des  motifs  puissants  qui  ont 
décidé  le  roi  catholique  à  se  rapprocher  de  nous,  c’était  de 
pouvoir  influer  sur  le  sort  du  ci-devant  roi ,  son  cousin.  » 

«  J’ai  été  depuis  plus  particulièrement  convaincu  de  ces 
dispositions,  et  la  Convention  nationale  s’en  convaincra 
elle-même  par  le  contenu  de  la  lettre  du  chevalier  Ocariz, 
resté  h  Paris  chargé  des  affaires  d’Espagne  depuis  le  1 0  août, 
sur  laquelle  je  ne  me  permettrai  aucune  observation  ulté¬ 
rieure.  Signé  Lebrun.  » 

Copie  delà  noie  contenant  la  déclaration  de  la 
neutralité  de  la  cour  d'Espagne. 

«  Le  gouvernement  de  France  ayant  témoigné  à  celui 
d'Espagne  les  désirs  de  voir  constatée  formellement  la  neu-  i 
tralité  qui  règne  de  fait  entre  les  deux  nations,  S.  M.  ca¬ 
tholique  a  autorisé  le  soussigné,  son  premier  secrétaire 
d’Etat,  à  déclarer  par  cette  note ,  que  l’Espagne  observera 
de  son  côté  la  neutralité  la  plus  parfaite  dans  la  guerre 
où  la  France  se  trouve  engagée  avec  d’autres  puissances, 

«  Cette  note  sera  échangée  à  Paris  contre  une  autre  si¬ 
gnée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  laquelle 
on  donnera  les  mêmes  assurances  de  la  part  de  la  France. 

«  A  Madrid,  ce  17  décembre  1792. 

«  Signé  le  duc  d’Alcudia.  » 

Pour  copie  conforme,  Lebrun. 

Copie  de  la  note  relative  au  désarmement  proposé 
par  la  cour  d’Espagne. 

«  Le  roi  catholique,  en  conséquence  de  la  neutralité  con¬ 
venue  entre  cette  puissance  et  le  gouvernement  français, 
dans  l’assurance  de  l’amitié  et  de  la  bonne  foi  de  la  nation 
française,  ordonnera  qu’on  retire  des  frontières  les  troupes 
dont  elles  sont  garnies,  conservant  dans  les  places  le  nom¬ 
bre  nécessaire  pour  leur  service  et  celui  de  leurs  détache¬ 
ments  respectifs;  ce  qui  sera  exécuté  immédiatement  après 
que  la  France  remettra  une  déclaration  égale  à  celle-ci , 
promettant  agir  de  son  côté  de  la  même  manière.  On  nom¬ 
mera  des  commissaires  respectifs  qui  assisteront  à  l’exécu¬ 
tion  de  ceci,  à  l’époque  qui  sera  fixée  ;  et  toutes  les  mesures 
seront  prises  de  commun  accord ,  agissant  avec  la  bonne 
foi  qui  convient. 

«  Cette  note,  signée  par  le  premier  secrétaire  d’Etat  de 
S.  M.  C.,  sera  échangée  à  Paris  contre  une  autre  signée 
parle  ministre  des  affaires  étrangères ,  dans  laquelle  les 
mêmes  assurances  de  la  part  de  la  France  seront  données, 
a  A  Madrid,  le  17  décembre  1792. 

« Signé  le  duc  d’ALCuru.  » 

Pour  copie  conforme,  Lebrun. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  chevalier  d’Ocariz, 
chargé  des  affaires  d’Espagne  en  France ,  au  mi¬ 
nistre  des  araires  étrangères. 

Paris,  26  décembre  1792. 

«Monsieur,  c’est  avec  une  grande  satisfaction  que  j’ai 
reçu  les  lettres  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’en¬ 
voyer,  renfermant  les  pièces  relatives  à  la  neutralité  d’Es¬ 
pagne  et  à  la  convention  pour  retirer  les  troupes  des 
frontières  respectives;  j’espère  que  le  conseil  exécutif  et  la 
nation  française  tout  entière,  ainsi  que  ses  représentants, 
y  verront  de  nouvelles  et  de  bien  authentiques  preuves  de 
la  franchise  et  des  intentions  amicales  de  S.  M.  C. ,  et 
combien  elle  a  à  cœur  de  ne  rien  épargner  pour  entretenir 
l’ancienne  harmonie  et  la  fraternelle  amitié  qui  régnent 
entre  les  deux  nations.  Je  pense  que  non  seulement  le  sens 
littéral  des  expressions  employées  par  S.  M.  C.,  mais  encore 
le  ton  et  la  manière  dont  toute  cette  négociation  a  été 
traitée,  ne  peut,  auprès  de  tout  esprit  bien  fait,  qu’aug¬ 
menter  encore  l’idée  que  l’Europe  a  depuis  longtemps  de 
la  loyauté  espagnole,  et  je  me  félicite,  comme  d'un  bon¬ 
heur  particulier,  d’être  chargé  aujourd’hui  d’ordres  dont 
l’effet  doit  être  de  resserrer  les  liens  de  deux  peuples  qu'une 
estime  mutuelle,  autant  que  l’intérêt  commun,  a  rendus 
amis,  et  qui  ne  peuvent  cesser  de  l’être  sans  de  grands 
désavantages  pour  l’un  et  pour  l’autre.  Les  dépêches  qui 
renferment  ces  ordres,  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  exé¬ 
cution,  m’ont  été  apportées  par  un  courrier  extraordinaire 


français;  circonstance  que  je  prends  la  liberté  de  vous 
faire  observer,  comme  une  marque  de  l’entière  confiance 
de  S.  M. ,  qui  ne  veut  pas  même  pouvoir  être  soupçonnée 
d’aucune  réserve,  ni  de  m’adresser  aucunes  instructions 
secrètes. 

«  La  déclaration  de  neutralité  demandée  par  le  ministre 
de  France  à  la  cour  d’Espagne  pouvait  être  regardée 
comme  un  acte  actuellement  inutile,  puisque  cette  neutra¬ 
lité  existait  de  fait,  et  que  nulle  démarche  hostile  de  la 
part  de  l’Espagne  n’ayant  donné  lieu  de  présumer  que 
cette  puissance  voulût  y  porter  atteinte,  il  semblait  su¬ 
perflu  de  la  déclarer  de  nouveau.  Mais  le  roi  a  considéré 
que  les  changements  survenus  en  France,  joints  aux  cir¬ 
constances  de  la  guerre  où  la  nation  française  se  trouve 
engagée,  pourraient,  sinon  justifier,  au  moins  occasionner 
des  défiances  qu’il  valait  mieux  prévenir,  et  que  d’ailleurs 
cette  nouvelle  déclaration,  nécessaire  ou  superflue,  de¬ 
vrait,  dans  le  moment  présent,  donner  un  caractère  de 
plus  d’authenticité,  et  même  de  solennité,  à  ses  résolutions 
pacifiques  et  amicales,  et  serait  parconséquent  un  moyen 
de  plus  d’assurer  la  confiance  et  l’intimité  réciproques. 

«  Je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  faire  remarquer, 
monsieur,  comme  une  preuve  sans  réplique  de  la  bonne  foi 
de  l’Espagne  et  de  sa  pleine  croyance  à  la  loyauté  française, 
le  consentement  du  roi  à  faire  retirer  les  troupes  extraor¬ 
dinaires  envoyées  à  ses  frontières  voisines  de  France,  dans 
le  seul  but  de  maintenir  le  bon  ordre  que  des  malveillants 
voulaient  troubler,  en  s’introduisant  pour  semer  des 
maximes  séditieuses,  à  condition  que  la  France  retirerait 
pareillement  ses  troupes  extraordinaires  envoyées  aux 
frontières  d’Espagne  :  car,  quoique  les  termes  de  cette 
convention  à  échanger  entre  les  deux  puissances  aient, 
au  premier  abord ,  une  grande  apparence  d’égalité,  il  s’en 
faut  de  beaucoup  qu’elle  y  soit  réellement. 

«  En  effet,  par  la  différence  même  des  deux  gouverne¬ 
ments  et  de  la  situation  présente  des  deux  empires,  il  est 
de  toute  évidence  que  les  troupes  françaises  peuvent  être 
rassemblées  sur  les  frontières  de  trauce  en  beaucoup  plus 
grand  nombre,  et  avec  beaucoup  plus  de  promptitude  que 
ies  troupes  espagnoles  ne  peuvent  l’être  sur  les  fiontièies 
d’Espagne,  et  qu’uinsila  bonne  foi,  la  franchise  et  1 amitié 
mutuelles,  peuvent  seules  mettre  quelque  parité  dans  ce 
marché.  Mais  ce  qui  peut  mieux  contribuer  à  consolider 
cette  union,  à  laquelle  les  deux  Etats  et  l’Europe  entière 
ont  un  si  grand  intérêt ,  ce  sera  1  issue  de  1  aflaiie  mémo¬ 
rable  qui  occupe  maintenant  la  France,  et  qui  attire  les 
regards  de  toutes  les  nations.  G  est  à  la  manière  dont  la 
nation  française  en  usera  envers  l’infortuné  roi  Louis  XVI 
et  envers  sa  famille,  que  les  nations  étrangères  pourront 
juger  avec  cer  titude  de  sa  générosité  et  de  sa  modération. 
Ce  grand  procès  qui  va  décider  le  soi  t  du  chef  de  la  famille 
des  Bourbons,  ne  saurait  être  étranger  au  roi  d’Espagne; 
et  Sa  Majesté  ne  craint  point  qu’on  l’accuse  de  vouloir  se 
mêler  du  gouvernement  d’un  pays  qui  n  est  point  soumis 
à  son  empire,  lorsqu’elle  vient  faire  entendre  en  faveui  de 
son  parent  et  de  son  ancien  allié  une  voix  qui  ne  peut 
déplaire  qu’à  ceux  dont  l’ànie  est  fermée  à  tout  sentiment 
de  morale  et  de  commisération.  C’est  donc  au  nom  du  roi 
d’Espagne  que,  sans  me  livrer  à  aucune  de  ces  discussions 
de  principes  que  l’on  trouverait  peut-être  messéanles  dans 
une  bouche  étrangère,  je  me  bornerai  à  vous  présenter 
quelques  réflexions  uniquement  fondées  sur  la  justice,  sur 
le  droit  des  gens  et  sur  l’intérêt  de  l’humanité  entièr  e. 
S’il  est  des  hommes  pour  qui  de  tels  intérêts  ne  soient  rien, 
ces  hommes-là  seuls  peuvent  désapprouver  la  chaleur  et 
l’importance  que  l’on  met  au  procès  de  Louis  XVI ,  et  on 
peut  leur  répondre  qu’ils  y  mettent  eux-mêmes  encore 
plus  d’importance,  quoique  d’un  autre  genre,  puisqu  ils 
y  ont  accumulé  des  irrégularités  qu’ils  auraient  blâmées 
eux-mêmes  dans  quelque  autre  procès  que  ce  put  être.  Ces 
irrégularités,  combattues  avec  force  par  plusieurs  Français 
et  par  plusieurs  membres  de  la  Convention  nationale,  qui 
ont  publié  leurs  plaintes  à  ce  sujet,  ne  peuvent  manquer 
de  frapper  les  gens  plus  calmes  et  moins  prévenus  des 
autres  nations.  L’exemple  d’un  accusé,  jugé  par  des  juges 
qui  se  sont  constitués  eux-mêmes ,  et  dont  plusieurs  n’ont 
pas  balancé  depuis  à  metlre  au  jour  leur  opinion  revêtue 
de  toutes  les  expressions  de  la  haine  et  de  la  partialité; 
d’un  accusé  condamné  sans  aucune  loi  préexistante,  et 
condamné  sur  des  délits  dont  je  n’examine  pas  les  preuves, 
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T  a  Convention  passe  a  l’ordre  du  jour,  et  renvoie 
les  pétitionnaires  à  dimanche. 

Suite  de  la  discussionsur  le  jugement  de  Louis  Capct. 

Le  président  lit  l’article  du  réglement  qui  défend 
tout  signe  d’approbation  ou  d’improbation. 

Lequinio  :  Je  vais  terminer  l’opinion  que  j’ai 
commencé  à  énoncer  dans  la  séance  d’hier,  et  je  re¬ 
prends  à  l’endroit  où  j’ai  été  interrompu. 

Je  rends  justice  à  l’Intention  de  ceux  qui  ont  pro¬ 
posé  l’appel  de  cette  question  à  toutes  les  assemblées 
primaires  ;  mais  je  plains  leur  erreur. 

Je  demande  en  effet  quel  serait,  sur  ce  point,  l’ac¬ 
cord  des  cinquante  ou  soixante  mille  assemblées  pri¬ 
maires?  ou  plutôt,  quels  ne  seraient  pas  leur  désu¬ 
nion  et  leur  désordre?  Peut-être  me  trompé-jc  ;  mais 
voici  l’affreux  tableau  qui  frappe  mon  imagination 
épouvantée;  je  vois  ici  des  restes  de  l’ancienne  ido¬ 
lâtrie  pour  les  rois,  mis  en  activité  par  les  malveil¬ 
lants;  là,  l’hypocrisie  allumant  les  dissensions,  en 
secouant  sur  une  multitude  sans  lumières  la  torche 
ardente  du  fanatisme;  l’intérêt  et  l’intrigue  versant 
leur  poison  sur  les  campagnes  trop  peu  clairvoyan¬ 
tes  encore;  et,  sous  la  Frauduleuse  apparence  du 
bien  même  ,  la  séduction  établissant  partout  la  dis¬ 
corde;  enfin,  une  pitié  factice  et  criminelle  frappant 
à  tous  les  cœurs  sensibles  pour  les  égarer,  dissolvant 
la  république  dans  ses  bases,  et  nous  reportant  au 
royalisme  directement ,  après  quelques  instants  de 
républicanisme  et  le  honteux  espoir  de  la  liberté. 

Votre  responsabilité  consiste  a  tout  braver  pour  le 
bien  public;  nul  danger  ne  doit  vous  arrêter;  et  s’il 
fallait  vous-mêmes  périr  demain  tous,  vousle  devriez 
encore  pour  le  bien  de  la  nation.  Or  le  bien  de  la 
nation  est  sans  contredit  que  cette  affaire,  qui  tient 
toute  la  France  dans  l’incertitude  et  la  perplexité, 
se  termine  promptement.  Mais  vous  n’avez  pas  reçu 
de  pouvoir,  dit-on,  pour  juger  le  roi.  Vous  êtes 
donc  bien  coupables  d’avoir  aïioli  la  royauté!  Quoi! 
vous  avez  pu  renverser  le  trône,  et  vous  ne  pou¬ 
vez  pas  juger  le  tyran!  Quel  étrange  abus  de  la 
raison!  Vous  avez  prononcé  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposerai  tle  rétablissement  de  la  royauté; 
vous  ne  pourriez  pas  juger  celui  qui  a  prétendu  re¬ 
monter  au  despotisme  sur  des  monceaux  de  cadavres 
et  sur  les  ruines  de  la  liberté!  O  inconcevable  aveu¬ 
glement!  Vous  soumettrez  les  articles  constitution¬ 
nels  à  la  sanction  du  peuple,  pareeque  c’est  le  contrat 
social,  dont  vous  n’êtes  que  les  rédacteurs,  et  qui  ne 
peut  engager  les  citoyens  s’ils  ne  veulent  pas  en 
agréer  les  clauses  ;  mais  le  jugement  d’un  coupable, 
quelque  puissant  qu’il  ait  été,  n’est  qu’un  simple  dé¬ 
cret  d’exécution  ;  et  si  vous  ne  pouvez  pas  seuls 
rendre  celui-là,  vous  n’en  pouvez  rendre  aucun. 
Non,  citoyens,  ne  vous  abusez  pas;  ce  n’est  là  que 
le  désastreux  conseil  de  la  faiblesse,  ou  le  reste  del’in- 
fluence  involontaire  et  secrète  de  l’aveugle  et  antique 
idolâtrie  pour  les  rois.  Il  semblerait  que  vôus  aimez 
à  vous  décharger  de  vos  devoirs  sur  le  peuple 
qui  s’est  déchargé  sur  vous  du  soin  de  son  bon¬ 
heur;  il  semblerait  que  vous  attendez  l’impulsion 
des  départements,  qui  vous  ont  choisis  pour  le  leur 
donner,  pareequ’ils  vous  ont  cru  dignes  de  leur  con- 
fiance.Eh  !  qu’avaient-ils  donc  besoin  de  vous  nom¬ 
mer,  s’ils  n’avaient  pas  dû  se  reposer  de  leur  salut 
sur  vos  lumières  et  sur  vos  forces?  En  vous  envoyant 
ici,  tous  les  Français  ont  eu  droit  de  compter  que 
vous  auriez  le  courage  de  gouverner  suffisamment 
pour  eux  ,  tandis  qu’ds  ont  celui  de  travailler  pour 
vous,  et  que  vous  sauriez  affronter  les  dangers  mo¬ 
raux  pour  leur  félicité,  tandis  qu’ils  s’exposent  aux 
périls  des  combats  pour  vous  défendre.  Encore  une 
fois,  citoyens,  votre  responsabilité  ne  peut  être  cou¬ 
verte  que  par  votre  bon  accord  et  votre  constante 


énergie.  Osez  :  faites  le  bien  de  la  république,  et  pu¬ 
nissez  le  tyran.  —  Je  conclus  à  ce  que  l’on  aille  aux 
voix  par  appel  nominal  sur  ces  deux  questions  : 
lo  Louis  est-il  convaincu  d’attentat  contre  la  sou¬ 
veraineté  nationale?  20  S’il  en  est  convaincu,  quelle 
peine  a-t-il  méritée  ? 

Rabaud  Saint-Etienne  :  Entre  les  opinions  qui 
vous  ont  été  présentées,  il  me  semble  que  vous  avez 
dû  remarquer  celle  qui,  après  vous  avoir  montré  les 
inconvénients  de  votre  jugement,  quelque  parti  que 
vous  preniez,  vous  a  fait  ce  dilemme  frappant,  et 
auquel  il  n’y  a  rien  à  répondre  :  ou  la  nation  veut 
la  mort  du  roi,  ou  elle  ne  la  veut  pas.  Dans  l’un  et 
l’autre  cas,  vous  devez  la  consulter,  puisque  vous  ne 
pouvez  savoir  son  avis  qu’en  la  consultant.  Cet  ar¬ 
gument  jirend  une  nouvelle  force  dans  la  considéra¬ 
tion  tirée  de  ce  que-  vous  êtes  les  mandataires  du 
peuple,  et  qu’ayant  décrété  qu’il  11’y  avait  point  de 
constitution  là  où  les  voix  du  peuple  n’avaient  pas 
été  recueillies  pour  la  ratifier,  vous  reconnaissez  le 
principe  que  la  loi  est  dans  la  majorité  des  voix  du 
peuple  légalement  consulté.  Mais  si  ce  principe  s’ap¬ 
plique  à  la  constitution,  il  doit  s’appliquer  aussi  aux 
lois  grandes  et  majeures  d’où  dépendent  le  salut  ou 
le  repos  de  la  nation.  Et  si,  dans  le  grand  ébranle¬ 
ment  qui  a  soulevé,  arraché  les  racines  profondes 
du  trône,  des  passions  agitées  et  des  ambitions 
monstrueuses  réveillées  donnent  à  la  ville  où  vous 
tenez  vos  séances  un  mouvement  prodigieux  qui 
peut  se  communiquer  à  toute  la  république,  la  ré¬ 
publique  entière  doit  être  consultée  sur  le  dernier 
sort  de  l’homme  qui  est  la  cause  de  ces  grandes  agi¬ 
tations.  Aux  motifs  qui  vous  ont  été  présentés  avec 
tant  de  clarté  et  de  sagacité  par  notre  collègue 
Salles,  je  vais  en  ajouter  quelques  autres  qui  servent 
à  appuyer  son  opinion.  Je  vous  parlerai  de  la  chose 
publique,  je  vous  parlerai  même  de  vous;  je  ne  le 
ferais  pas  si  vous  étiez  de  simples  citoyens  ;  mais  en 
ce  moment  vous  êtes  les  mandataires  du  peuple, 
vous  êtes  chargés  des  intérêts  des  quatre-vingt-qua¬ 
tre  départements;  la  république  attend  de  vous  des 
lois,  le  rétablissement  de  l’ordre,  des  mesures  vigou¬ 
reuses ;  contre  les  tyrans  intérieurs  et  extérieurs;  et 
la  nation,  qui  vous  a  commis,  n’entend  pas  que  vous 
compromettiez  votre  liberté,  votre  honneur,  votre 
gloire,  qui  est  la  sienne. 

^  Jamais  plus  grande  responsabilité  ne  pesa  sur  la 
tête  d’un  homme,  d’un  gouvernement,  d’un  sénat, 
que  celle  dont  la  Convention  nationale  s’est  chargée. 
Vous  répondez  de  la  conduite  que  vous  allez  tenir 
en  cette  grande  circonstance  à  la  nation  qui  vous 
a  commis,  à  l’Europe  qui  vous  regarde,  à  la  posté¬ 
rité  qui  jugera  votre  mémoire  après  que  vos  contem¬ 
porains  auront  jugé  vos  actions  et  vos  personnes. 
Huit  jours  encore,  huit  jours  seulement,  et  le  juge¬ 
ment  des  siècles  va  commencer  pour  vous,  sans  que 
ni  les  réflexions  tardives,  ni  les  vains  regrets,  ni  les 
retours  inutiles  sur  le  passé,  puissent  vous  garantir 
de  ce  poids  de  l’opinion  publique,  dont  la  nature  est 
de  grossir,  de  croître,  et  d’accabler  enfin  ceux  qui 

l’ont  accumulé  sur  leurs  têtes . Je  vous  avoue 

d’abord  que  je  ne  suis  pas  encore  revenu  de  la  sur¬ 
prise  que  j’éprouvai,  lorsqu’ après  avoir  eu  tant  de 
peine  à  décider  fine  Louis  Capet  serait  jugé,  vous  en 
eûtes  si  peu  à  décider  qu’il  serait  jugé  par  la  Conven¬ 
tion  nationale  elle-même.  Cette  décision ,  de  la- 
(Tuellc  dépend  la  destinée  de  la  France,  et  qui  deman¬ 
dait  la  plus  mûre  discussion,  fut  emportée  sans  exa¬ 
men,  et  proposée  en  forme  d’amendement,  et  comme 
un  simple  article  additionnel.  Il  sera  malheureuse¬ 
ment  digne  de  remarque  qu’un  des  hommes  les  plus 
éclairés  de  l’Europe,  que  Condorcet  11e  put  être  en¬ 
tendu.  Je  11e  conteste  pas  les  lumières  de  ceux  qui' 
ont  occupé  la  tribune  à  sa  place;  mais  ce  fut  un  re- 
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gret  pour  ceux  qui  connaissaient  l’opinion  de  Con¬ 
dorcet,  et  qui  l’avaient  adoptée,  que  ce  député  ne  pût 
émettre  son  sentiment.  11  vous  eût  dit  ce  que  vous 
avez  lu  trop  tard  dans  son  opinion  imprimée  :  «  Que 
vous  deviez  vous  garantir  du  soupçon  de  partialité  ; 
que  nous,  constituants,  qui  siégeons  ici,  nous  ne  pou¬ 
vions  décemment  juger  l’homme  qui  avait  rassemblé 
des  troupes  contre  nous  à  Versailles;  que  vous, 
membres  de  la  seconde  législature,  vous  ne  pouviez 
décemment  juger  l’homme  qui,  le  10  août,  vous  au¬ 
rait  fait  massacrer  s’il  avait  été  le  plus  fort  ;  qu’une 
assemblée  qui  a  manifesté  d’avance  son  opinion  dans 
son  adresse  au  corps  helvétique,  ne  pouvait  pas  se 
porter  juge  de  l’accusé  qu’elle  a  condamné  d’avance, 
et  sur  iequel  une  fausse  honte,  ou  la  crainte  d’être 
accusés  de  corruption  ou  de  légèreté,  pourraient 
nous  empêcher  de  changer  d’avis.  » 

Si,  en  effet,  les  juges  sont  en  même  temps  législa¬ 
teurs,  s’ils  décident  la  loi,  les  formes,  le  temps  ;  s’ils 
accusent  et  s’ils  condamnent  ;  s’ils  ont  toute  la  puis¬ 
sance  législative,  exécutive  et  judiciaire,  ce  n’est  pas 
en  France,  c’est  à  Constantinople,  c’est  à  Lisbonne, 
c’est  à  Goa  qu’il  faut  aller  chercher  la  liberté. 

Qu’a-t-on  opposé  à  ce  raisonnement?  On  a  dit 
que  la  nation  vous  avait  commis  pour  juger  Louis  ; 
que  c’était  là  votre  mission  ;  que  lorsque  l’Assemblée 
législative  eut  reconnu  son  incompétence  pour  pro¬ 
noncer  sur  le  sort  de  Louis  suspendu,  elle  renvoya  à 
la  nation  de  prononcer,  et  de  nommer  des  députés 
pour  juger;  que  parconséquent  vous  êtes  les  juges 
de  Louis.  Je  suis  loin  d’imiter  l’exemple,  trop  fréquent 
aujourd’hui,  de  faire  un  crime  à  mes  collègues  de  la 
liberté  de  leurs  opinions,  et  de  calomnier  ceux  qui 
pensent  autrement  que  moi.  Je  ne  blâme  point  celui 
de  mes  collègues  qui  a  développé  cet  argument,  mais 
je  dis  qu'il  s’est  trompé.  L’Assemblée  législative  se 
crut  incompétente  pour  prononcer  sur  Louis  et  sa 
déchéance,  comme  on  parlait  alors,  cela  est  vrai; 
elle  renvoya  à  la  nation,  cela  est  vrai  encore  ;  la  na¬ 
tion  vous  a  envoyés,  cela  est  encore  vrai  ;  mais  vous 
a-t-elle  envoyés  pour  juger  Louis  vous-mêmes? 
Voilà  la  question;  et  c’est  ce  que  je  nie.  Je  ne  chicane 
point  sur  une  exhibition  de  pouvoirs  à  cet  effet,  que 
vous  n’avez  pas,  et  que  pourtant  vous  devriez  avoir, 
si  vous  étiez  un  tribunal,  une  haute  cour  nationale; 
mais  je  dis  qu’il  est  impossible  que  la  nation  vous 
ait  envoyés  pour  juger  vous-mêmes.  Il  est  impossible 
que  le  souverain  ait  eu  une  telle  ignorance  de  ses 
droits,  qu’il  ait  confié  à  vos  mains  le  pouvoir  judi¬ 
ciaire  ;  il  est  impossible  que  cette  nation  hère  et  libre 
ait  oublié  le  premier  principe  de  toutes  les  républi¬ 
ques  :  que  le  législateur  ne  soit  pas  juge,  ni  le  juge 
législateur.  Si  vous  êtes  juges,  endossez  le  manteau 
du  magistrat,  dressez  un  tribunal,  citez  les  accusés, 
écoutez  les  témoins;  jugez,  mais  ne  faites  point  de 
lois  ;  si  vous  êtes  législateurs,  faites  des  lois,  mais  ne 
jugez  pas. — Quant  a  moi,  je  vous  l’avoue,  je  suis  las 
de  ma  portion  de  despotisme  ;  je  suis  fatigue’,  harcelé, 
bourrelé  de  la  tyrannie  que  j’exerce  pour  ma  part,  et 
je  soupire  après  le  moment  où  vous  aurez  créé  un  tri¬ 
bunal  national  qui  me  fasse  perdre  les  formes  et  la 
contenance  d’un  tyran. 

On  a  dit  que  la  politique  demandait  que  ce  fût 
nous  qui  jugeassions  Louis;  et  comme  cette  proposi¬ 
tion  n’a  pas  été  motivée,  je  ne  l’ai  pas  comprise.  Ah! 
qu’on  pourrait  bien  dire  au  contraire  que  la  politi¬ 
que  nous  le  défend!  Combien  m’est  suspecte  cette 
affectation  avec  laquelle  on  nous  a  toujours  présentés 
au  peuple  comme  les  juges  naturels,  comme  lesseids 

juges  légaux  de  Louis  Capot . Lorsque  Cromwell, 

caché  derrière  les  agitateurs  qu’il  faisait  mouvoir, 
.poursuivait  la  tête  coupable  de  Charles,  dans  le  des¬ 
sein  de  le  remplacer;  lorsque  les  communes,  s’éri¬ 
geant  en  parlement,  tirèrent  de  leur  sein  une  cham¬ 


bre  pour  juger  le  tyran  ,  quelques  formes  legales 
furent  observées  par  ce  tribunal  d’une  espèce  nou¬ 
velle;  et  cependant  l’histoire  a  blâmé  les  Anglais, 
non  parccqu’ils  avaient  jugé  un  roi,  mais  pareeque 
les  communes,  secrètement  pressées  par  Cromwell, 
s’étaient  arrogé  le  droit  déjuger,  parcequ’elles  n’a¬ 
vaient  pas  consulté  les  formes  régulièrement  éta¬ 
blies.  Les  partisans  secrets  de  Cromwell  disaient  bien 
alors,  comme  on  dit  aujourd’hui,  qu’un  roi  est  un 
monstre  politique  dont  un  peuple  libre  doit  se  débar¬ 
rasser  ;  que  la  royauté  est  un  crime  ;  qu’il  faut  don¬ 
ner  un  grand  exemple  à  la  terre.  Le  parlement 
déclara  que  l’Angleterre  était  une  république,  et  ce 
fantôme  mensonger  subsista  même  quelques  années. 

Cromwell,  pour  mieux  cacher  ses  desseins,  sc  jeta 
dans  la  secte  des  presbytériens  politiques,  et  joua 
publiquement  la  dévotion.  Il  caressa  la  classe  de 
prêtres  qui  pouvait  lui  être  le  plus  utile;  et,  trom¬ 
pant  les  indépendants  de  bonne  foi,  il  finit  par  casser 
le  parlement  et  s’arroger  une  puissance  absolue.  Ce 
fut  ainsi  que  les  juges  même  de  Charles  furent  bien¬ 
tôt  les  dupes  de  leur  usurpation,  et  que  les  hypo¬ 
crites  triomphèrent;  et  ce  peuple  même,  ce  peuple 
de  Londres,  qui  avait  tant  pressé  le  supplice  du  roi, 
fut  le  premier  à  maudire  ses  juges  et  à  se  prosterner 
devant  son  successeur.  Lorsque  Charles  II  monta 
depuis  sur  le  trône,  la  ville  lui  donna  un  superbe  re¬ 
pas;  le  peuple  se.  livra  à  la  joie  la  plus  extravagante, 
et  il  courut  assister  au  supplice  de  ces  mêmes  juges 
que  Charles  immola  depuis  aux  mânes  de  son  père. 
Peuple  de  Paris,  parlement  de  France,  m’avez-vous 
entendu  ?  Ne  pensez  pas  cependant  qu’en  vous  citant 
ces  traits  d’une  histoire  si  semblable  à  la  nôtre,  j’aie 
voulu  vous  la  présenter  pour  vous  occuper  de  notre 
intérêt  et  de  nos  périls.  Je  n’ai  voulu  que  vous  faire 
observer  que  lorsqu’une  autorité  constituée  sort  des 
limites  de  son  pouvoir  et  de  son  devoir,  elle  s’expose 
à  tomber  dans  des  pièges  infaillibles  ;  et,  dans  cette 
comparaison  et  ce  rapprochement,  je  n’ai  voulu  que 
vous  faire  considérer  l’intérêt  de  l’Etat.  Car,  lorsque 
le  parlement  d’Angleterre  eut  fait  la  faute  que  les 
partisans  secrets  de  Cromwell  lui  avaient  inspirée,  il 
fut  cassé  par  Cromwell,  odieux  à  tous  les  partis,  et 
surtout  il  n’y  eut  plus  de  république  ;  et  le  décret  qui 
avait  aboli  la  royauté  ne  fut  plus  qu’un  acte  dérisoire. 

Ces  considérations,  jointes  à  celles  de  Salles,  me 
conduisent  à  appuyer  son  opinion.  Je  me  résume  : 
Vous  ne  deviez  pas  vous  porter  pour  juges;  mais 
vous  l’avez  fait  ;  vous  avez  vu  les  preuves  exposées 
du  délit  ;  vous  avez  rédigé  l’acte  d’accusation  ;  vous 
avez  entendu  l’accusé;  prononcez  par  oui  ou  par 
non,  que  Louis  est  ou  n’est  pas  coupable;  et,  quant 
à  la  peine  à  appliquer,  renvoyez  au  souverain  dont 
vous  êtes  les  mandataires. 

—  Lefort  prononce  un  discours  dans  lequel,  s’en  référant 
à  son  premier  sentiment  sur  l’inviolabilité,  il  demande  le 
rapport  du,  décret  relatif  au  jugement  de  Louis,  et  propose, 
s’il  n’est  pas  renvoyé  à  un  tribunal  criminel  ordinaire,  de 
faire  nommer,  par  de  nouveaux  électeurs,  un  jurisconsulte 
par  département,  pour  statuer  sur  son  sort. 

Buzot  :  Citoyens  représentants,  il  ne  s’agit  pas 
seulement  ici  du  procès  de  la  liberté  contre  la  ty¬ 
rannie,  celui-là  fut  jugé  le  10  août,  mais  de  la  puni¬ 
tion  d’un  grand  conspirateur,  dont  le  châtiment  doit 
effrayer  quiconque  ose  attenter  à  la  liberté  des  peu¬ 
ples.  J’ai  voulu  qu’on  observât  des  formes  dans  le  ju¬ 
gement  de  Louis,  pareeque  les  formes  font  aussi  par¬ 
tie  de  la  justice,  et  servent  à  découvrir  et  conserver 
la  vérité,  pareequ’en  jugeant  Louis  vous  ne  pouviez 
lui  ôter  ses  moyens  de  défense.  Il  vient  de  les  faire 
entendre;  et,  fidèle  au  langage  des  rois,  il  a  expliqué 
sa  conduite  par  l’usage  de  ses  droits  :  c’est  toujours 
la  même  marche,  toujours  les  mêmes  erreurs,  et  une 
égale  mauvaise  foi.  Tous  les  despotes,  eu  effet,  pré- 


tendent  user  de  leurs  droits,  en  faisant  usage  de 
leurs  pouvoirs,  sans  se  mettre  en  peine  de  justifier 
leurs  intentions.  Si  quelquefois  cela  leur  arrive,  c’est 
quand  ils  ont  besoin  de  tromper  les  peuples.  A  Dieu 
ne.  plaise  que  ie  veuille  insulter  au  malheur!  Le  cou¬ 
pable  est  un  nomme,  et,  dans  les  terribles  vicissitu¬ 
des  dont  il  offre  l’exemple,  nous  devons  plus  que 
personne  conserver  cette  pitié  religieuse  que  l’hu¬ 
manité  commande  à  la  justice  envers  le  criminel 
abattu  :  mais  la  voix  de  ïa  justice  s’élève  aussi  fran¬ 
che  que  libre  en  prononçant  la  vérité.  Je  crois 
Louis  XVI  coupable  d’avoir  conspiré  contre  la  na¬ 
tion  ;  j’ai  voulu  me  défendre  d’un  jugement  précipité 
sur  cette  grande  question  ;  j’ai  médité  dans  le  silence 
ce  que  j’ai  vu  et  ce.  que  j’ai  entendu  ;  j]ai  formé  mon 
opinion  d’après  les  lumières  de  ma  raison  et  la  voix 
de  ma  conscience,  et  ma  conscience  ne  me  laisse  ni 
remords  ni  repentir . 

Suivez  Louis  du  moment  où  la  nécessité  le  força 
de  convoquer  les  Etats-Généraux  en  1789,  jusqu’à  ce 
jour  où  la  force  du  peuple  détruisit  la  tyrannie.  De 
cette  première  époque  au  10  août,  sa  conduite  fut 
toujours  la  même;  toujours  dans  ses  discours  même 
affectation  de  principes  démentis  par  sa  conduite; 
toujours  les  mêmes  efforts  pour  enchaîner  la  volonté 
nationale  ;  toujours  cette  éternelle  conjuration  con¬ 
tre  l’intérêt  de  tous  pour  l’intérêt  de  sa  personne. 
Voilà  le  tissu  de  quatre  années ,  dont  le  tableau 
doit  faire  à  jamais  détester  la  royauté.  Ennemi  dé¬ 
claré  de  la  liberté  de  son  pays,  qu’il  épuisa,  qu’il 
voulut  continuer  d’opprimer,  sur  qui  il  voulut  attirer 
le  fléau  de  la  guerre  ;  tel  a  été  Louis  XVI. 

Jamais  je  n’ai  pu  voir  en  lui  l’inviolable  favori  de 
la  constitution.  Auteur  des  maux  de  la  France  ,  il 
mérite  la  mort,  dès  que  cette  peine  existe  encore 
dans  le  code  pénal.  Cet  arrêt  terrible  ne  peut  jamais 
être  prononcé  par  un  homme  contre  son  semblable, 
sans  un  sentiment  pénible  et  douloureux;  je  le  res¬ 
sens;  mais  devant  la  justice  éternelle,  je  me  présente 
avec  Louis,  je  vois  son  ombre  entourée  des  ombres 
de  ceux  qui  ont  péri  à  Metz  et  à  Nancy,  au  Champ- 
de-Mars  et  aux  Tuileries.  Les  malheureux  habitants 
de  la  Champagne  s’élèvent  contre  lui  ;  les  volon¬ 
taires  que  moissonna  cette  guerre  demandent  jus¬ 
tice.  Je  rappelle  toute  ma  fermeté;  je  prononce  le 
jugement  sévère  que  m’a  dicté  ma  conscience  ;  j’ai 
rempli  ma  tâche. 

Après  avoir  jugé  Louis  comme  individu,  et  pro¬ 
noncé  avec  toute  la  sévérité  d’un  juge,  il  me  reste  à 
examiner  la  proposition  d’appeler  au  peuple  pour  la 
confirmation  du  jugement  :  ce  n’est  qu’avec  une 
sorte  de  défaveur  qu’on  peut  s’exprimer  sur  cette 
question,  je  le  sens.  Salles  l’a  déjà  éprouvé;  déjà  son 
opinion  a  trouvé  non-seulement  des  opposants,  mais 
encore  des  détracteurs;  mais  qu’importent  les  pré¬ 
ventions  et  la  malveillance  aux  citoyens  qui  cher¬ 
chent  la  vérité,  aux  législateurs  qui  veulent  la  dire! 
Je  diffère  de  l’opinion  de  Salles,  en  ce  que  je  prononce 
la  peine  de  mort,  en  en  renvoyant  la  confirmation 
aux  assemblées  primaires. 

La  raison  de  cette  différence  est  que  vous  avez  dé¬ 
crété  (pie  Louis  serait  jugé  par  la  Convention  ;  vous 
en  avez  reçu  le  pouvoir  ;  y  renoncer,  ce  serait  mettre 
une  arme  déplus  dans  les  mains  de  vos  ennemis;  ils 
diraient:  1°  (pie  vous  avez  craint  un  pareil  fardeau, 
que  vous  n’avez  pas  osé  en  soutenir  le  poids;  2°  je 
pense  que,  loin  de  recevoir  l’influence  de  l’intérieur 
de  la  France,  c’est  vous  qui  devez,  sur  ce  point,  fixer 
l’opinion.  Lorsque  vous  aurez  prononcé,  l’homme 
de  courage  en  aura  plus  de  force  pour  lutter;  celui 
dont  l’esprit  est  indécis  y  puisera  des  motifs  pour 
fixer  son  irrésolution;  enfin,  la  liberté  reste  entière 
aux  assemblées  primaires  ;  mais  les  dissensions  ne 
sont  plus  à  craindre,  et  les  opinions  encouragées 


trouveront  dans  ce  décret  un  centre  de  forces  et  de 
lumières.  Les  raisons  sont  les  mêmes  dans  l’un  et 
dans  l’autre  système.  Je  vais  ajouter  quelques  obser¬ 
vations  à  celles  que  Salles  vous  a  présentées  ;  je  ne 
crains  que  d’en  affaiblir  l’impression. 

Je  pose  la  nécessité  de  cet  appel  sur  la  hauteur  de 
vos  devoirs  et  sur  notre  situation  ;  je  ne  vous  par¬ 
lerai  point  de  notre  intérêt  personnel;  il  sera  tou¬ 
jours  compromis,  quel  que  soit  notre  jugement,  car 
il  blessera  nécessairement  les  passions  particulières; 
mais  nous  sommes  appelés  à  sauver  notre  pays  ;  le 
vrai  courage  consiste  à  résister  avec  intrépidité  à 
l’esprit  de  parti  et  de  vengeance  ;  le  vrai  courage  est 
de  balancer,  par  les  intérêts  politiques,  les  intérêts 
du  moment.  Nous  n’avons  pas,  citoyens,  nous  n’a¬ 
vons  pas  seulement  à  satisfaire  à  la  justice,  en  pu¬ 
nissant  ;  mais  à  la  prudence,  mais  à  la  plus  grande 
utilité  publique,  en  évitant  de  faire  naître  du  sang 
de  notre  tyran  de  nouveaux  oppresseurs. 

Quel  que,  soit  le  jugement,  permettez-moi  le  mot, 
il  y  aura  un  mouvement  pour  l’attaquer;  il  faut  vous 
y  attendre.  Si  c’est  contre  l’appel  au  peuple  que  les 
réclamations  s’élèvent,  vous  aurez  pour  soutiens  et 
pour  vengeurs  tous  les  patriotes  des  quatre-vingt- 
quatre  départements.  Si  le  mouvement,  au  contraire, 
était  dirigé  contre  l’exécution  de  votre  jugement, 
après  votre  refus  d’appel  au  peuple,  quel  reproche 
n’auriez-vous  pas  à  vous  faire?  Craindriez-vous  les 
excès  coupables  auxquels  on  pourrait  se  livrer? 
Mais,  pareeque  des  scélérats  peuvent  assassiner 
Louis  XVI,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  vous  de 
vous  charger  du  fardeau  de  leur  crime.  Quant  aux 
outrages  que  pourraient  souffrir  quelques  membres, 
quoique  je  sache  que  les  députés  n’ont  pas  toujours 
été  respectés,  je  ne  puis  croire  cependant  qu’on  ose 
attenter  à  leur  vie  ;  car  Paris  en  répondrait  à  tous 
leurs  commettants.  Non,  ce  parti  est  trop  évidem¬ 
ment  conforme  à  l’intérêtdeParis,  où  la  majorité  est 
composée  de  bons  citoyens.  Mais,  dnssé-je  être  la 
première  victime  desassassins,  je  n’en  aurai  pas  moins 
le  courage  de  dire  la  vérité  ;  et  j'aurai  du  moins,  en 
mourant,  la  consolante  espérance  que  ma  mort  sera 
vengée,  et  que  mon  sang  n’aura  pas  été  inutilement 
versé.  Hommes  justes ,  donnez  votre  opinion  sur 
Louis,  et  satisfaites  ainsi  à  l’obligation  qui  vous  a  été 
imposée. — Desjuges  de  tribunal  ne  voient  que  les  faits 
sur  lesquels  on  peut  appliquer  la  loi.  Nosdevoirssont 
bien  plus  étendus,  car  c’est  comme  représentants 
législateurs  que  vous  vous  occupez  d’un  individu 
qui  intéresse  la  sûreté  générale,  et  c’est  en  hommes 
d’Etat  que  vous  devez  agir  à  son  égard.  Mais  vous  ne 
pouvez  conserver  ce  caractère  qu’en  étudiant  vos 
rapports  avec  vos  commettants,  et  ceux  de  la  répu¬ 
blique 'avec  les  puissances  étrangères.  Chargés  d’ex¬ 
primer  la  volonté  générale,  nos  rapports  avec  ceux 
qui  nous  ont  élus  sont  faciles  à  saisir.  Quand  l’opi¬ 
nion  publique  est  formée  et  bien  connue,  nous  ne 
devons  être  que  ses  interprètes  ;  et,  dès  qu’elle  se 
manifeste,  il  ne  nous  reste  qu’à  lui  donner  le  der¬ 
nier  degré  d’évidence.  Pouvons-nous  croire,  dans  la 
cause  dont  il  s’agit,  que  l’opinion  générale  soit  faite, 
et  ne  nous  est-elle  pas  inconnue?  Je  suis  loin  de  re¬ 
garder  les  clameurs  d’une  portion  des  habitants 
d’une  ville  comme  l’expression  du  vœu  national;  je 
ne  puis  reconnaître,  celui-ci  que  par  la  majorité  de  la 
nation  même. — Paris  même,  où  les  crimes  du  dernier 
règne  semblent  avoir  fait  des  traces  plus  profondes, 
verrait  peut-être,  si  l’opinion  de  tous  pouvait  être 
consultée  paisiblement  et  en  liberté,  une  partie  de  ses 
habitants  s’étonner  et  s’émouvoir  du  grand  exemple 
d’infortune  que  présente  Louis  XVI. 

De  la  haine  contre  un  ennemi  on  passe  aisément 
à  la  pitié.  Pour  un  criminel  qui  n’est  plus,  nous 
avons  des  ennemis  intérieurs,  habiles  à  profiter  des 
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passions  du  cœur  humain.  La  mort  de  Louis,  exé¬ 
cutée  sur  le  seuil  de  la  Convention,  leur  fournirait  les 
moyens  d’accomplir  leurs  funestes  complots.  Tous 
les  Français  n’ont  pas  perdu  l’habitude  des  rois;  et 
lorsque  je  vois  la  corruption  des  anciennes  mœurs 
attiédir  l’aurore  de  notre  liberté,  certes  il  m’est  per¬ 
mis  de  craindre  pour  elle. 

Ou  l’opinion  des  départements  est  prononcée,  ou 
elle  ne  l’est  pas.  Si  elle  l’est,  qu’avez-vous  à  crain¬ 
dre?  Dans  le  second  cas,  pourquoi  prononcer  sans 
la  consulter?  J’ajoute  aussi  que  dans  ces  deux  cas  la 
Convention  court  des  risques  extrêmes,  soit  sous  le 
rapport  de  juges,  soit  sous  celui  d’hommes  d’Etat. 
Sous  le  premier  rapport,  la  Convention  risque  de 
compromettre  sa  gloire;  sous  le  dernier,  ses  ennemis 
lui  feraient  un  tort  de  son  propre  jugement.  11  ne 
sera  pas  permis  de  faire  valoir  les  considérations  de 
la  politique,  et  le  républicain  le  plus  attaché  aux 
principes  de  justice  rigoureuse  ne  sera  pas  exempt 
du  reproche  de  royalisme. 

Nos  rapports  avec  l’étranger  méritent  cependant 
d’être  sérieusement  examines.  Ne  nous  faisons  pas 
illusion.  Ce  n’est  pas  en  flattant  le  peuple  qu’il  faut 
le  servir;  il  nous  a  donnné  sa  confiance,  sachons  la 
mériter.  Les  rois  veulent  notre,  ruine,  parceque  nous 
voulons  la  leur.  Ils  nous  feront  de  nouveau  la  guerre, 
nous  devons  l’attendre  au  printemps  ;  mais  la  guerre, 
elle  épuise  nos  assignats,  elle  perpétue  avec  la  mi¬ 
sère  le  dégoût  et  l’affaiblissement  qui  la  suivent.  11 
nous  importe  donc,  citoyens,  non  pas  pour  nos  en¬ 
nemis,  non  pas  pour  nous,  mais  pour  la  nation  en¬ 
tière,  de  ne  pas  fournir  de  nouveaux  prétextes  de  nous 
combattre.  Louis,  dans  les  tours  du  Temple,  n’est 
rien  pour  les  puissances  ni  pour  les  émigrés;  mais 
Louis,  descendu  de  l’échafaud  dans  la  tombe,  est  un 
grand  moyen  d’attacher  à  leur  cause;  leurs  agents 
auront  bien  soin  de  chercher  à  soulever,  à  dégoûter 
le  peuple,  à  nous  ravir  sa  confiance,  sans  laquelle  il 
est  impossible  à  la  Convention  défaire  aucun  bien. 
L’Angleterre  indécise  n’attend  que  le  moment  de  se 
déclarer,  son  ministère  est  très  prononcé;  la  nation, 
il  est  vrai,  estime,  elle  applaudit  à  notre  révolution  ; 
mais  nous  ne  devons  pas  regarder  ses  dispositions 
comme  notre  sauvegarde.  Notre  salut,  celui  de 
1  Etat,  est  dans  notre  propre  sagesse. 

Soit  que  nous  envisagions  nos  rapports  avec  nos 
commettants,  soit  que  nous  considérions  nos  rela¬ 
tions  politiques,  nous  devons  au  peuple  de  pronon¬ 
cer  notre  jugement  avec  franchise  et  fermeté;  nous 
lui  devons  de  lui  laisser  l’exercice  de  la  souveraineté 
nationale.  Quels  sont  donc  ces  hommes  qui  invo¬ 
quent  sans  cesse  dans  leurs  discours  la  souveraineté 
du  peuple  pour  l’en  dépouiller?  Repoussez,  repous¬ 
sez  ce  honteux  charlatanisme  par  une  mesure  sage 
et  digne  de  vous.  Assez  et  trop  longtemps  nos  dé¬ 
partements  n  ont  été  que  simples  spectateurs  des 
événements  qui  ont  influé  sur  la  destinée  de  la 
France  entière:  le  temps  est  venu  d’appeler  chacun 
a  partager  celte  influence.  Le  jugement  de  Louis 


tent,  vous  que  la  nation  a  investis  de  sa  force  et  de 
sa  puissance,  oseriez-vous  prétendre  à  sa  confiance 
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C’est  une  mesure  de  sûreté  générale  que  nous 
vous  demandons.  L’appel  au  peuple  prévient  tous 
les  inconvénients  imaginables  :  ce  sera  le  souverain 
qui  sanctionnera  notre  décision  ;  et  la  volonté  géné¬ 
rale,  légalement  exprimée,  est  nécessairement  j  uste. 
Qui  oserait  dire  que  le  peuple  ne  saurait  juger?  Eh! 
pourquoi  donc  devons-nous  présenter  la  constitution 
à  son  acceptation?  Déclamatcurs  insensés!  vous 
nous  parlez  toujours  de  guerre  civile,  quand  nous 
réclamons  la  souveraineté  nationale,  et  que  nous  ne 
voulons  pas  qu’elle  réside  dans  une  portion  de  peuple 
souvent  très  méprisable;  cessez,  par  vos  calomnies, 
dique,  et  rappelez-vous  que,  sur  les 
u  trônede  Charles  1er,  Cromwell  sut 
asseoir  sa  puissance,  et  que  le  peuple,  qui  avait  à 
grands  cris  demandé  la  mort  de  Charles,  s’attendrit 
sur  son  sort,  et  demanda  le  supplice  de  ses  juges. 

Louis,  je  te  condamne,  je  te  condamne  à  la  mort; 
car  mes  commettants  m’ont  imposé  cette  mission. 
Mais  en  te  condamnant,  ce  n’est  pas  toi  que  la  justice 
envisage,  c’est  à  la  société  qu’elle  te  sacrifie.  Que 
cette  société  prononce  donc  après  moi  sur  ton  sort, 
car  il  fut  lié  au  sien  par  de  grandes  circonstances. 

Maximilien  Robespierre  :  Par  quelle  fatalité  la 
question  qui  devrait  réunir  le  plus  facilement  tous 
les  suffrages  et  tous  les  intérêts  des  représentants  du 
peuple,  ne  paraît-elle  que  le  signal  des  dissensions 
et  des  tempêtes?  Je  ne  répéterai  point  qu’il  est  des 
formes  sacrées  qui  ne  sont  point  celles  du  barreau , 
qu’il  est  des  principes  indestructibles,  supérieurs 
aux  rubriques  consacrées  par  l’habitude  et  par  les 
préjugés;  que  le  véritable  jugement  d’un  roi,  c’est 
le  mouvement  spontané  et  universel  d’un  peuple  fa¬ 
tigué  de  la  tyrannie,  qui  brise  le  sceptre  dans  les 
mains  du  tyran  qui  l’opprime:  c’est  le  plus  sûr,  le 
plus  équitable  de  tous  les  jugements.  Je  ne  vous  ré¬ 
péterai  pas  que  Louis  était  déjà  condamné  avant  le 
décret  par  lequel  vous  avez  prononcé  qu’il  serait 
jugé  par  vous.  Je  ne  veux  raisonner  ici  que  dans  le 
système  qui  a  prévalu;  je  pourrais  même  ajouter 
que  je  partage,  avec  le  plus  faible  d’entre  nous, 
toutes  les  affections  particulières  qui  peuvent  l’in¬ 
téresser  au  sort  de  l’accusé.  Inexorable,  quand  il 
s’agit  de  calculer  d’une  manière  abstraite  le  degré 
de  sévérité  que  la  justice  des  lois  doit  déployer 
contre  les  ennemis  de  l’humanité,  j’ai  senti  chan¬ 
celer  dans  mon  cœur  la  vertu  républicaine  en  pré¬ 
sence  du  coupable  humilié  devant  la  puissance  sou¬ 
veraine.  La  haine  des  tyrans  et  l’amour  de  l’huma¬ 
nité  ont  une  racine  commune  dans  le  cœur  de  l’homme 
juste  qui  aime  son  pays;  mais  la  dernière  preuve  de 
dévouement  que  les  représentants  du  peuple  doivent 
à  la  patrie,  c’est  d’immoler  ces  premiers  mouve¬ 
ments  do  la  sensibilité  naturelle  au  salut  d’un  grand 
peuple  et  de  l’humanité  opprimée.  La  faible  sensibi¬ 
lité  qui  sacrifie  l’innocence  au  crime  est  une  sensibi¬ 
lité  cruelle;  la  clémence  qui  compose  avec  la  tyran¬ 
nie  est  barbare.  C’est  à  l’intérêt  suprême  du  salut 
public  que  je  vous  rappelle. 

Quel  est  le  motif  qui  vous  force  à  vous  occuper  de 
Louis?  Ce  n’est  pas  le  désir  d’une  vengeance  indigne 
de  la  nation;  c[est  la  nécessité  de  cimenter  la  liberté 
et  la  tranquillité  publique  par  la  punition  d’un  ty¬ 
ran.  Tout  mode  de  le  juger,  tout  système  de  lenteur 
qui  compromet  la  tranquillité  publique,  contrarie 
directement  votre  but;  et  il  vaudrait  mieux  que 
vous  eussiez  absolument  oublié  le  soin  de  le  punir, 
que  de  faire  de  son  procès  un  aliment  de  troubles  et 
un  commencement  de  guerre  civile.  Chaque  instant 


rissent  au  sein  de  cette  assemblée  la  sombre  dé¬ 
fiance,  les  soupçons  cruels.  C’est  la  voix  de  la  patrie 
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alarmée  qui  vous  presse  de  hâter  la  décision  qui  doit 
la  rassurer.  Quel  scrupule  enchaîne  encore  votre 
zcle?  Je  n’en  trouve  les  motifs  ni  dans  les  principes 
des  amis  de  l’humanité,  ni  dans  ceux  des  philoso- 
p  hes,  ni  dans  ceux  des  hommes  d’Etat,  ni  même  dans 
ceux  des  praticiens  les  plus  subtils  et  les  plus  épi¬ 
neux.  La  procédure  est  arrivée  à  son  dernier  terme. 
Avant-hier,  l’accusé  vous  a  déclaré  qu’il  n’avait  rien 
de  plus  à  dire  pour  sa  défense;  il  a  reconnu  que 
to  utes  les  formes  qu’il  désirait  étaient  remplies;  il  a 
déclaré  qu’il  n’en  exigeait  point  d’autres;  le  moment 
même  ou  il  vient  défaire  entendre  sa  justification 
est  le  plus  favorable  à  sa  cause;  il  n’est  pas  de  tri- 
’nunal  au  monde  qui  n’adoptât  en  sûreté  de  con¬ 
science  un  pareil  système.  Un  malheureux,  pris  en 
flagrant  délit,  ou  prévenu  simplement  d’un  crime 
ordinaire,  sur  des  preuves  mille  fois  moins  éclatantes, 
eût  été  condamné  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Fondateurs  de  la  république,  selon  ces  principes, 
vous  pouviez  juger,  il  y  a  longtemps,  en  votre  âme 
et  conscience,  le  tyran  du  peuple  français.  Quel  était 
le  motif  d’un  nouveau  délai?  Vouliez-vous  acquérir 
de  nouvelles  preuves  écrites  contre  l’accusé?  vou¬ 
liez-vous  faire  entendre  des  témoins?  Cette  idée  n’est 
encore  entrée  dans  la  tête  d’aucun  de  nous.  Doutez- 
vous  du  crime?  Non,  vous  auriez  douté  de  la  légiti¬ 
mité  et  de  la  nécessité  de  l’insurrection,  vous  doute¬ 
riez  de  ce  que  la  nation  croit  fermement  étranger  à 
notre  révolution  ;  et  loin  de  punir  le  tyran,  c’est  à  la 
nation  elle-même  que  vous  auriez  fait  le  procès. 

Déjà  vous  rendîtes  deux  décrets  dilatoires;  et  loin 
de  penser  que  vous  violiez  en  cela  la  justice  et  la  sa¬ 
gesse,  vous  étiez  plutôt  tentés  de  vous  reprocher  à 
vous-mêmes  trop  de  facilité.  Vous  trompiez-vous 
alors?  Non,  c’est  dans  les  premiers  moments  que  vos 
vues  étaient  plus  saines  et  vos  principes  plus  sûrs. 
Plus  vous  vous  laisserez  engager  dans  ce  système, 
plus  vous  perdrez  de  votre  énergie  et  de  votre  sa¬ 
gesse,  plus  la  volonté  des  représentants  du  peuple, 
égarée,  même  à  leur  insu  peut-être,  s’éloignera  de 
la  volonté  générale  qui  doit  être  leur  suprême  régu¬ 
latrice.  Il  faut  le  dire  :  tel  est  le  cours  naturel  des 
choses,  telle  est  la  pente  malheureuse  du  cœur  hu¬ 
main.  En  voici  un  exemple  frappant  :  quand  Louis, 
au  retour  de  Varennes,  fut  soumis  au  jugement  des 
premiers  représentants  du  peuple ,  un  cri  général 
d’indignation  s’élevait  contre  lui  dans  l’Assemblée 
constituante;  il  n’y  avait  qu’une  voix  pour  le  con¬ 
damner.  Peu  de  temps  après  toutes  les  idées  changè¬ 
rent  :  les  sophismes  et  les  intrigues  prévalurent  sur 
la  liberté  et  la  justice;  c’était  un  crime  de  réclamer 
contre  lui  la  sévérité  des  lois  à  la  tribune  de  l’Assem¬ 
blée  nationale;  et  ceux  qui  vous  demandent  aujour¬ 
d’hui  pour  la  seconde  fois  la  punition  de  ses  atten¬ 
tats,  furent  alors  persécutés,  proscrits,  calomniés 
dans  toute  l’étendue  de  la  France,  précisément  par- 
cequ’ils  étaient  restés,  en  trop  petit  nombre,  fidèles 
à  la  cause  publique  et  aux  principes  sévères  de  la  li¬ 
berté;  Louis  seul  était  sacré;  les  représentants  du 
peuple  qui  l’accusaient  n’étaient  que  des  factieux, 
des  désorganisateurs,  et,  qui  pis  est,  des  républi¬ 
cains.  Que  dis-je!  le  sang  des  meilleurs  citoyens,  le 
sang  des  femmes  et  des  enfants  coula  pour  lui  sur 
l’autel  de  la  patrie.  Nous  sommes  des  hommes  aussi, 
sachons  mettre  à  prolit  l’expérience  de  nos  devan¬ 
ciers.  Je  n’ai  pas  cru  à  la  nécessité  de  juger  sans  dés¬ 
emparer;  il  était  une  raison  très  morale,  cependant, 
qui  pouvait  justifier  cette  mesure  en  elle-même. 
C’est  de  soustraire,  les  juges  à  toute  influence  étran¬ 
gère  ;  c’est  de  garantir  leur  impartialité  et  leur  incor¬ 
ruptibilité,  en  les  renfermant  seuls  avec  leur  con¬ 
science  et  les  preuves,  jusqu’au  moment  où  ils 
auront  prononcé  leur  sentence.  Tel  est  le  motif  de  la 
loi  anglaise,  qui  soumet  les  jurés  à  la  gêne  qu’on 
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voulait  vous  imposer  ;  telle  était  la  loi  adoptée  chez 
plusieurs  peuples  célèbres  par  leur  sagesse.  Une  pa¬ 
reille  conduite  ne  vous  eût  pas  déshonorés  plus 
qu’elle  ne  déshonore  l’Angleterre  et  les  autres  na¬ 
tions  qui  ont  adopté  les  mêmes  maximes;  mais  moi 

je  la  jugeais,  je  la  juge  encore  superflue . La  gloire 

de  la  Convention  nationale  consiste  à  déployer  un 
grand  caractère,  et  à  immoler  les  préjugés  serviles 
aux  grands  principes  de  la  raison  et  cïe  la  philoso¬ 
phie.  Je  vois  sa  dignité  s’éclipser  à  mesure  que  nous 
oublions  cette  énergie  des  maximes  républicaines, 
pour  nous  égarer  dans  un  dédale  de  chicanes  inutiles 
et  ridicules,  et  que  nos  orateurs  à  cette  tribune  font 
fliire  à  la  nation  un  nouveau  cours  de  monarchie. 

Votre  rigueur  sera  la  mesure  aussi  de  l’audace  ou 
de  la  souplesse  des  despotes  étrangers  avec  vous; 
elle  sera  le  gage  de  notre  servitude  ou  de  notre  li¬ 
berté.  La  victoire  décidera  si  vous  êtes  des  rebelles 
ou  les  bienfaiteurs  de  l’humanité;  et  c’est  la  gran¬ 
deur  de  votre  caractère  qui  décidera  de  la  vic¬ 
toire . Mais  que  nous  sommes  encore  loin  de  ce 

but,  si  elle  peut  dominer  cette  étrange  opinion  que 
d’abord  on  eût  à  peine  osé  imaginer,  qui  ensuite  a 
été  soupçonnée,  qui  enfin  a  été  hautement  proposée. 
Nous  avons  d’abord  paru  inquiets  sur  les  suites  des 
délais  que  la  marche  de  cette  affaire  pouvait  entraî¬ 
ner  ;  et  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  la  rendre 
interminable.  Nous  redoutions  les  troubles  que  cha¬ 
que  moment  de  retard  pouvait  amener;  et  voilà 
qu’on  nous  garantit  en  quelque  sorte  le  bouleverse¬ 
ment  inévitable  de  la  république.  Eh!  que  nous  im¬ 
porte  que  l’on  cache  un  dessein  funeste  sous  le  voile 
de  la  prudence,  et  même  sous  le  prétexte  de  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple?  Ce  fut  là  l’art  perfide  de  tous 
les  tyrans.  Oui,  je  le  déclare  hautement,  je  ne  vois 
plus  désormais  dans  le  procès  du  tyran  qu’un  moyen 
de  nous  ramener  au  despotisme  par  l’anarchie  :  c’est 
vous  que  j’en  atteste,  citoyens.  Au  premier  moment 
où  il  fut  question  de  Louis  le  dernier,  de  la  Conven¬ 
tion  nationale  convoquée  expressément  alors  pour 
le  juger  ;  lorsque  vous  partîtes  de  vos  départements, 
enflammés  de  l’amour  de  la  liberté,  pleins  de  ce  gé¬ 
néreux  enthousiasme  que  vous  inspiraient  les  preu¬ 
ves  récentes  des  crimes  du  tyran;  que  dis-je!  au 
premier  moment  où  il  fut  question  d’entamer  cette 
affaire,  si  quelqu’un  vous  eût  dit  :  Vous  croyez  que 
vous  aurez  terminé  le  procès  qui  jugera  définitive¬ 
ment  le  tyran  dans  huit  jours,  dans  quinze  jours, 
dans  trois  mois  ;  vous  vous  trompez,  ce  ne  sera  pas 
même  vous  qui  prononcerez  la  peine  qui  lui  est  due; 
je  vous  propose  de  renvoyer  cette  affaire  aux  qua¬ 
rante-quatre  mille  sections  qui  partagent  la  nation 
française  ,  afin  quelles  prononcent  toutes  sur  ce 
point,  et  vous  adopterez  cette  proposition;  vous  auriez 
ri  de  la  confiance  de  ce  motionnaire  :  vous  auriez  re¬ 
poussé  la  motion  comme  incendiaire  et  faite  pour  al 
lumerla  guerre  civile.  Le  dirai-je?  On  assure  que  la 
disposition  des  esprits  est  changée.  Telle  est  sur  plu¬ 
sieurs  l’influence  d’une  atmosphère  pestiférée,  que 
les  idées  les  plus  simples  et  les  plus  naturelles  sont 
souvent  étouffées  par  les  plus  dangereux  sophismes. 

Je  ne  vois,  moi,  dans  ce  prétendu  appel  au  peuple, 
qu’un  appel  de  ce  que  le  peuple  a  voulu,  de  ce  que 
le  peuple  a  fait,  au  moment  où  il  déployait  sa  force, 
dans  le  temps  seul  où  il  exprimait  sa  propre  volonté , 
c’est-à-dire  dans  le  temps  de  l’insurrection  du  10 
août,  à  tous  les  ennemis  secrets  de  l’égalité.  Je.  vois 
le  moyen  le  plus  sûr  de  rallier  tous  les  royalistes. 
Pourquoi  ne  viendraient-ils  plus  défendre  leur  chef, 
puisqueja  loi  appellera  elle-même  tous  les  citoyens 
pour  venir  discuter  cette  grande  question  avec  une 
entière  liberté?  Or,  qui  est  plus  disert,  plus  adroit, 
plus  fécond  en  ressources,  que  les  intrigants,  que 
les  honnêtes  gens,  c’est-à-dire  que  les  fripons  de  l’an- 
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cien  et  même  du  nouveau  régime?  Avec  quel  art  ils 
déclameront  d’abord  contre  le  roi,  pour  conclure 
ensuite  en  safaveur!  avec  quelle  éloquence  ils  procla¬ 
meront  la  souveraineté  du  peuple,  les  droits  de  l’hu¬ 
manité,  pour  ramener  le  despotisme!  Quelle  idée, 
grand  Dieu,  de  vouloir  faire  juger  la  cause  d’un 
homme,  que  dis-je!  la  moitié  de  sa  cause,  par  un 
tribunal  composé  de  quarante-quatre  mille  tribu¬ 
naux  particuliers  !  Si  l’on  voulait  persuader  au 
monde  qu’un  roi  est  un  être  au-dessus  de  l’huma¬ 
nité,  si  l’on  voulait  rendre  incurable  la  maladie  hon¬ 
teuse  du  royalisme,  quel  moyen  plus  ingénieux 
pourrait-on  imaginer  que  de  convoquer  une  nation 
de  vingt-cinq  millions  d’hommes  pour  le  juger?  Pas 
même  pour  le  juger!  C’est,  dit-on,  seulement  pour 
appliquer  la  peine  qu’il  peut  avoir  encourue;  et 
cette  idée ,  de  réduire  les  fonctions  du  souverain  à 
la  faculté  de  déterminer  la  peine,  n’est  pas  sans  doute 
le  trait  le  moins  ingénieux  que  présente  ce  système. 
On  a  senti  que  l’idée  d’une  procédure  à  instruire  par 
toutes  les  assemblées  primaires  de  l’empire  français 
était  trop  ridicule ,  et  on  a  pris  le  parti  de  leur  sou¬ 
mettre  uniquement  la  question  de  savoir  quel  est 
le  degré  de  sévérité  que  le  crime  de  Louis  XVI  peut 
provoquer;  mais  on  n’a  fait  que  multiplier  les  absur¬ 
dités  sans  diminuer  les  inconvénients.  En  effet,  si  une 
partie  de  la  cause  de  Louis  est  portée  au  souverain, 
qui  peut  empêcher  qu’il  ne  l’examine  toute  entière? 
Qui  peut  lui  contester  le  droit  de  revoir  le  procès,  de 
revoir  les  mémoires, d’entendre  la  justification  de  l’ac¬ 
cusé,  qui  voudra  demander  grâce  à  la  nation  assem¬ 
blée,  et  dès-lors  de  plaider  la  cause  tout  entière?... 

Dès-lors  voilà  une  procédure  commencée  dans 
chaque  assemblée  primaire;  mais,  fût-elle  réduite  à 
la  question  de  la  peine,  encore  faudra-t-il  qu’elle 
soit  discutée  ;  et  qui  ne  croirait  pas  avoir  le  droit  de 
la  discuter  éternellement,  quand  l’assemblée  con¬ 
ventionnelle  n’a  pas  osé  la  discuter  elle-même?  Qui 
peut  indiquer  le  terme  où  cette  grande  affaire  serait 
terminée?  La  célérité  du  dénouement  dépendra  des 
intrigues  qui  agiteront  chaque  section  des  diverses 
sections  de  la  France;  ensuite  de  l’activité  ou  de  la 
lenteur  avec  lesquelles  les  suffrages  seront  recueil¬ 
lis  par  les  assemblées  primaires;  ensuite  de  la  négli¬ 
gence  ou  du  zèle,  de  la  lidélité  ou  de  la  partialité 
avec  laquelle  ils  seront  recensés  par  les  directoires, 
et  transmis  à  la  Convention  nationale,  qui  en  fera  le 
relevé.  Cependant,  la  guerre  étrangère  n’est  point  ter¬ 
minée;  la  saison  approche  où  tous  les  despotes  alliés 
et  complices  de  Louis  XVI  doivent  déployer  toutes 
leurs  forces  contre  la  république  naissante,  et  ils  trou¬ 
veront  la  nation  délibérant  sur  Louis  XVI  ;  ils  la  trou¬ 
veront  occupée  à  décider  s’il  a  mérité  la  mort,  inter¬ 
rogeant  le  code  pénal,  ou  pesant  les  motifs  de  le 
traiter  avec  indulgence  ;  ils  la  surprendront  fatiguée 
epuisee,  agitée  par  de  scandaleuses  dissensions.  Alors 
si  les  intrépides  amis  de  la  liberté,  aujourd’hui  per¬ 
sécutes  avec  tant  de  fureur,  ne  sont  point  encore 
immoles,  ils  auront  quelque  chose  de  mieux  à  faire 
que  de  disputer  sur  un  point  de  procédure.  Il  faudra 
qu  ils  volent  à  la  défense  de  la  patrie  ;  il  faudra  qu’ils 
laissent  les  tribunes  et  le  théâtre  des  assemblées  con¬ 
vertis  en  une  arène  de  chicaneurs,  aux  riches,  amis 
naturels  de  la  monarchie,  aux  égoïstes,  aux  hommes 
lâches  et  faibles,  a  tous  les  champions  du  feuillan- 
tisme,  de  1  aristocratie.  Et  c’est  au  nom  de  la  paix 
publique,  c  est  sous  le  prétexte  d’éviter  la  guerre  ci¬ 
vile  qu  on  vous  propose  cette  motion  insensée! 
Crue  s  sophistes  !  C’est  ainsi  qu’on  a  raisonné  de 
tout  temps  pour  nous  tromper.  N’est-ce  pas  au  nom 
de  la  paix  et  de  la  liberté  même  que  Louis,  Lafayette, 
e  tous  ses  complices  dans  l'Assemblée  constituante 
c  aille, u;S,  troublaient  l’Etat,  calomniaient  et  assas¬ 
sinaient  le  patriotisme  ? 


I  Pour  vous  déterminer  à  accueillir  cet  étrange  sys- 
j  tème,  on  vous  a  fait  un  dilemme  assez  étrange,  selon 
moi:  ou  bien  le  peuple  veut  la  mort  du  tyran,  ou  il 
ne  la  veut  pas.  S’il  la  veut,  quel  inconvénient  de  re¬ 
courir  à  lui?  S’il  ne  la  veut  pas,  de  quel  droit  pouvez- 
vous  l’ordonner?  Voici  ma  réponse.  D’abord  je  ne 
doute  pas,  moi,  que  le  peuple  la  veuille.  ;  si  vous  en¬ 
tendez  par  ce  mot  la  majorité  de  la  nation,  sans  en 
exclure  la  portion  la  plus  nombreuse,  la  plus  infor¬ 
tunée  et  la  plus  pure  de  la  société ,  celle  sur  qui 
pèsent  tous  les  crimes  de  l’égoïsme  et  de  la  tyrannie  : 
cette  majorité  a  exprimé  son  vœu  au  moment  où  elle 
secoua  le  joug  de  votre  ci-devant  roi;  elle  a  com¬ 
mencé  ,  elle  a  soutenu  la  révolution  ;  elle  a  des 
mœurs,  cette  majorité;  elle  a  du  courage;  mais  elle 
n’a  ni  finesse,  ni  éloquence;  elle  foudroie  les  tyrans, 
mais  elle  est  souvent  la  dupe  des  fripons.  Cette  majo¬ 
rité  ne  doit  point  être  fatiguée  par  des  assemblées 
continuelles,  où  une  minorité  intrigante  domine  trop 
souvent  ;  elle  ne  peut  être  dans  vos  assemblées  poli¬ 
tiques,  quand  elle  est  dans  ses  ateliers  ;  elle  ne  peut 
juger  Louis  XVI,  quand  elle  nourrit,  à  la  sueur  de 
son  front,  les  robustes  citoyens  qu'elle  donne  à  la  pa¬ 
trie.  (Quelques  applaudissements  partent  des  tribu¬ 
nes.  —  On  remarque  qu’un  seul  signe  du  président  les 
fait  aussitôt  cesser.)  Je  me  fie  à  la  volonté  générale, 
surtout  dans  les  moments  où  elle  est  éveillée  par  l’in¬ 
térêt  du  salut  publie;  je  redoute  l’intrigue,  surtout 
dans  les  troubles  qu’elle  amène  et  au  milieu  des 
pièges  qu’elle  a  longtemps  préparés  ;  je  redoute  l’in¬ 
trigue,  quand  les  aristocrates,  encouragés,  relèvent 
une  tête  altière  ;  quand  les  émigrés  reviennent,  au  mé¬ 
pris  des  lois;  quand  l’opinion  publique  est  travaillée 
par  les  libelles,  dont  la  France  est  inondée  par  un  parti 
tout-puissant,  qui  ne  disent  jamais  un  mot  de  répu¬ 
blique  ;  qui  n’éclairent  jamais  les  esprits  sur  le  procès 
de  Louis  le  dernier  ;  qui  ne  propagentque  les  opinions 
favorables  à  sa  cause  ;  qui  calomnient  tous  ceux  qui 
poursuivent  sa  condamnation  avec  le  plus  de  zèle. 

Je  ne  vois  donc  dans  votre  système  que  le  projet  de 
détruire  l’ouvrage  du  peuple,  et  de  rallier  les  enne¬ 
mis  qu’il  a  vaincus.  Si  vous  avez  un  respect  si  scru¬ 
puleux  pour  sa  volonté  souveraine,  sachez  la  respec¬ 
ter;  remplissez  la  mission  qu’il  vous  a  confiée.  C’est 
se  jouer  de  la  majesté  du  souverain  que  de  lui  ren¬ 
voyer  une  affaire  qu’il  vous  a  chargés  de  terminer 
promptement.  Si  le  peuple  avait  le  temps  de  s’assem¬ 
bler  pour  juger  des  procès  ou  décider  des  questions 
d’Etat,  vous  aurait-il  confié  le  soin  de  ses  intérêts? 
Ne  détestera-t-il  pas  la  lâche  politique  de  ceux  qui 
ne  se  souviennent  de  la  souveraineté  du  peuple  que 
lorsqu’il  s’agit  de  ménager  l’ombre  de  la  royauté? 
Pourquoi  faut-il  que  les  représentants  de  la  nation 
prononcent  sur  le  crime,  et  la  nation  elle-même  sur 
la  peine?  Si  vous  êtes  compétents  pour  l’une  des 
questions,  pourquoi  ne  l’êtes-vous  pas  pour  l’autre? 
Si  vous  êtes  assez  hardis  pour  résoudre  l’une,  pour¬ 
quoi  êtes-vous  assez  timides  pour  n’oser  aborder 
l’autre?  Connaissez-vous  les  lois  moins  bien  que  les 
citoyens  qui  vous  ont  choisis  pour  faire  les  lois?  Le 
code  pénal  est-il  fermé  pour  vous?  Ne  pouvez-vous 
point  y  lire  la  peine  décernée  contre  les  conspira¬ 
teurs?  Or,  quand  vous  aurez  jugé  que  Louis  a  cons¬ 
piré  contre  la  liberté  ou  contre  la  sûreté  de  l’Etat, 
quelle  difficulté  trouverez-vous  à  déclarer  qu’il  l’a 
encourue?  Cette  conséquence  est-elle  si  obscure  qu’il 
faille  quarante-quatre  mille  assemblées  pour  la  tirer? 
Par  quel  motif  honteux  a-t-on  voulu  vous  conduire 
à  cet  excès  d’absurdité  ?  On  a  voulu  vous  faire  peur, 
en  vous  présentant  le  peuple  vous  demandant 
compte  du  sang  du  tyran,  que  vous  auriez  fait  cou¬ 
ler.  Peuple  français,  écoute!  on  te  suppose  prêt  à 
demander  compte  à  tes  représentants  du  sang  de  ton 
assassin,  de  ton  sang  qu’il  a  versé!  Et  vous,  repré- 
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sentants,  on  vous  méprise  assez  pour  prétendre  vous 
conduire  par  la  terreur  à  l’oubli  de  la  vertu  !  Ah  !  en 
ce  cas,  je  n’ai  plus  rien  à  vous  dire,  puisqu’il  est 
vrai  que  la  peur  ne  raisonne  pas;  ce  n’est  plus  l’af¬ 
faire  de  Louis  XVI  qu’il  faut  renvoyer  au  peuple, 
c’est  la  révolution  tout  entière . 

Je  connais  le  zèle  qui  vous  anime  pour  le  bien 
public;  vous  êtes  le  dernier  espoir  de  la  patrie,  vous 
pouvez  la  sauver  encore.  Pourquoi  faut-il  que  nous 
soyons  quelquefois  obligés  de  croire  que  nous  avons 
commencé  notre  carrière  sous  d’affreux  auspices, 
sous  l’empire  delà  calomnie  et  des  mêmes  intrigues 
qui  égarèrent  l’Assemblée  constituante?  Je  suis  ef¬ 
frayé  de  la  ressemblance  que  j’aperçois  entre  deux 
périodes  de  notre  révolution,  que  le  même  roi  a 
rendues  mémorables.  Quand  Louis  fugitif  fut  ramené 
à  Paris,  l’Assemblée  constituante  craignait  aussi  l’o¬ 
pinion  publique  ;  elle  avait  peur  de  tout  ce  qui  l’en¬ 
vironnait.  Le  peuple  osait  faire  éclater  le  désir  de  la 
punition  de  Louis.  Le  sang  du  peuple  fut  versé.  Au¬ 
jourd’hui,  j’en  conviens,  il  n’est  pas  question  d’ab¬ 
soudre  Louis;  nous  sommes  encore  trop  voisins  du 
10  août  et  du  jour  où  la  royauté  fut  abolie.  Mais  il 
est  question  d’ajourner  la  fin  de  son  procès  au  temps 
de  l’irruption  des  puissances  étrangères  sur  notre 
territoire,  et  de  lui  ménager  la  ressource  de  la  guerre 
civile.  Aujourd’hui  on  ne  veut  point  le  déclarer  in¬ 
violable,  mais  seulement  faire  qu’il  reste  impuni  ;  il 
ne  s’agit  pas  de  le  rétablir  sur  le  trône,  mais  d’at¬ 
tendre  les  événements.  Aujourd’hui,  Louis  a  encore 
cet  avantage  sur  les  défenseurs  de  la  liberté,  que 
ceux-ci  sont  poursuivis  avec  plus  de  fureur  que  lui- 
même.  Personne  ne  peut  douter  sans  doute  qu’ils  ne 
soient  diffamés  avec  plus  de  force  et  à  plus  grands 
frais  qu’au  mois  de  juillet  1 791 . 

Alors  nous  étions  des  factieux;  aujourd’hui  nous 
sommes  des  agitateurs  et  des  anarchistes.  Alors  les 
amis  de  la  paix  et  les  illustres  défenseurs  des  lois 
dominaient.  Ils  ont  été  depuis  déclarés  traîtres  à  la 
patrie  ;  mais  qu’avons-nous  gagné  à  cela?  Leurs  an¬ 
ciens  amis  sont  encore  parmi  vous.  Plusieurs  mem¬ 
bres  de  la  majorité  de  ce  temps-là  cherchent  à  les 

venger . Ce  que  personne  de  vous  n’a  remarqué 

sans  doute,  et  qui  mérite  bien  cependant  de  piquer 
votre  curiosité,  c’est  que  l’orateur  qui ,  après  un  li¬ 
belle  préparatoire,  distribué,  selon  l’usage,  à  tous 
les  membres,  a  proposé  hier,  et  développé  avec  tant 
de  véhémence  le  système  de  renvoyer  l’affaire  de 
Louis  au  tribunal  des  assemblées  primaires,  en  par¬ 
semant  son  discours  de  déclamations  contre  le  pa¬ 
triotisme,  est  précisément  le  même  qui,  dans  T  As¬ 
semblée  constituante ,  prêta  sa  voix  à  la  cabale 
dominante  pour  défendre  celui  de  l’inviolabilité  ab¬ 
solue,  et  qui  nous  dévouait  à  la  proscription  pour 
avoir  osé  défendre  les  principes  de  la  liberté.  (Salles 
se  lève  et  demande  à  répondre.)  C’est  le  même  en  un 
mot,  car  il  faut  tout  dire,  qui,  deux  jours  après  le 
massacre  du  Champ-dc-Mars,  osa  proposer  un  pro¬ 
jet  de  décret  portant  l’établissement  d’une  commis¬ 
sion  pour  juger  souverainement,  dans  le  plus  bref 
délai,  les  patriotes  échappés  au  1er  des  assassins.  J’i¬ 
gnore  si,  depuis  ce  temps-là,  les  amis  ardents  de  la 
liberté,  qui  pressent  encore  aujourd’hui  la  condam¬ 
nation  de  Louis,  sont  devenus  des  royalistes;  mais 
je  doute  fort  que  les  hommes  dont  je  parle  aient 
changé  de  caractère  et  de  principes.  Mais  ce  qui 
m’est  bien  démontré,  c’est  que,  sous  des  nuances 
différentes,  les  mêmes  passions  et  les  mêmes  vices 
nous  conduisent,  par  une  pente  presque  irrésistible, 
vers  le  même  but.  Alors  l’intrigue  nous  donna  une 
constitution  éphémère  et  vicieuse;  aujourd’hui  elle 
nous  empêche  d’en  faire  une  nouvelle ,  et  nous  en¬ 
traîne  à  la  dissolution  de  l'Etat. 

S’il  était  un  moyen  de  prévenir  ce  malheur,  ce 


serait  de  dire  la  vérité  tout  entière;  ce  serait  de 
vous  développer  le  plan  désastreux  des  ennemis  du 
bien  public.  Mais  quel  moyen  de  remplir  ce  devoir 
avec  succès?  Quel  est  l’homme  sensé,  ayant  quelque 
expérience  de  notre  révolution,  qui  pourrait  espérer 
de  détruire  en  un  moment  le  monstrueux  ouvrage  de 
la  calomnie?  Comment  l’austère  vérité  pourrait-elle 
dissiper  les  prestiges  par  lesquels  la  lâche  hypocrisie 
a  séduit  la  crédulité,  et  peut-être  le  civisme  lui- 
même?  J’ai  observé  ce  qui  se  passe  autour  de  nous; 
j’ai  observé  les  véritables  causes  de  nos  dissensions. 
Je  vois  clairement  que.  le  parti  dont  j’ai  démontré 
les  dangers,  perdra  la  patrie.  Je  ne  sais  quel  pressen¬ 
timent  m’avertit.  Je  pourrais  prédire  d’une  manière 
certaine,  les  événements  qui  vont  suivre  cette  réso¬ 
lution,  d’après  la  connaissance  que  j’ai  des  personnes 

qui  les  dirigent . Ce  qui  est  certain,  c’est  que , 

quel  que  soit  le  résultat  de  cette  fatale  mesure,  elle 
doit  tourner  au  profit  de  leurs  vues  particulières. 
Pour  obtenir  la  guerre  civile,  il  ne  sera  pas  même 
nécessaire  qu’elle  soit  complètement  exécutée.  Ils 
comptent  sur  la  fermentation  que  cette  orageuse  et 
éternelle,  délibération  excite  dans  les  esprits.  Ceux 
qui  ne  veulent  pas  que  Louis  tombe  sous  le  glaive  des 
lois,  désirent  de  le  voir  immolé  par  un  mouvement 
populaire.  Ils  ne  négligeront  rien  pour  le  provoquer. 

Peuple  malheureux!  on  se  sert  de  tes  vertus  même 
pour  te  tromper;  et  le  chef-d’œuvre  de  la  tyrannie  , 
c’est  de  provoquer  ta  juste  indignation  pour  te  faire 
un  crime  ensuite,  non-seulement  des  démarches  in¬ 
discrètes  auxquelles  elle  peut  te  porter,  mais  même 
des  signes  de  mécontentement  qui  t’échappent.  C’est 
ainsi  qu’une  cour  perfide,  aidée  de  Lafayette,  t’attira 
sur  l’autel  de  la  patrie,  comme  dans  le  piège  où  elle 
devait  t’assassiner.  Que  dis-je!  Hélas!  si  les  nom¬ 
breux  citoyens  qui  affluent  dans  tes  murs,  à  l’insu 
même  des  autorités  constituées;  si  les  émissaires  de 
nos  ennemis  attentaient  à  l’existence  du  fatal  objet 
de  nos  divisions,  cet  acte  même  te,  serait  imputé. 
Alors  ils  soulèveront  contre  toi  les  citoyens  des  au¬ 
tres  parties  de  la  république  ;  ils  armeront  tes  conci¬ 
toyens  contre  toi . Peuple  malheureux!  tu  as  trop 

bien  servi  la  cause  de  l’humanité  pour  être  innocent 
aux  yeux  de  la  tyrannie.  Ils  voudront  bientôt  nous 
arracher  de  tes  regards  pour  consommer  en  paix  ces 
exécrables  projets.  En  partant,  nous  te  laisserons 
pour  adieux  la  ruine,  la  misère,  la  guerre  et  la  perte 

de  la  république .  Doutez-vous  de  ce  projet? 

Vous  n’avez  jamais  réfléchi  sur  tout  ce  système  de 
diffamation  développé  dans  votre  sein  et  à  cette  tri¬ 
bune  ;  vous  ne  connaissez  donc  pas,  ô  vous  qui  dou¬ 
tez,  l’histoire  de  nos  tristes  et  orageuses  séances!... 
Il  vous  a  dit  une  grande  vérité,  celui  qui  vous  disait 
hier  que  l’on  marchait  à  la  dissolution  de  la  Con¬ 
vention  nationale  par  la  calomnie.  Vous  en  faut-il 
d’autres  preuves  que  celte  discussion?  IN’est-il  pas 
évident  que  c’est  moins  à  Louis  XVI  qu’on  fait  le  pro¬ 
cès,  qu’aux  plus  chauds  défenseurs  de  la  liberté? 
Est-ce  contre  la  tyrannie  de  Louis  XVI  qu’on  dé¬ 
clame?  Non  :  c’est  la  tyrannie  d’un  petit  nombre  de 
patriotes  opprimés.  Sont-ce  les  complots  de  l’aris¬ 
tocratie  qu’on  redoute?  Non  :  c’est  la  dictature  de 
je  ne  sais  quels  députés  du  peuple  qui  sont  là,  dit- 
on,  tout  prêts  à  le  remplacer.  On  veut  conserver  le 
tyran  pour  l’opposer  à  leur  ambition . Ils  dispo¬ 

sent  de  toute  la  puissance  publique  et  de  tous  les 
trésors  de  l’Etat,  et  ils  nous  accusent  de  despotisme! 
Il  n’est  pas  un  hameau  dans  la  république,  où  ils  ne 
nous  aient  diffammés  avec  une  impudence  inouie; 
et  ils  crient  à  la  calomnie!  ils  nous  ravissent  jus¬ 
qu’au  droit  de  suffrage ,  et  ils  nous  dénoncent 
comme  des  tyrans!  Ils  présentent  comme  des  actes 
de  révolte  les  cris  douloureux  du  patriotisme  ou 
tragé  par  l’excès  de  la  perfidie,  et  ils  remplissent  ce 
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sanctuaire  des  cris  de  la  vengeance  et  de  la  fureur! 

Oui,  sans  doute,  il  existe  un  projet  d’avilir  la  Con¬ 
vention,  et  de  la  dissoudre  peut-être,  à  l’occasion  de 
cette  interminable  affaire.  Ce  projet  existe,  non  dans 
ceux  qui  réclament  avec  énergie  les  principes  de  la 
liberté,  non  dans  le  peuple  qui  lui  a  tout  immolé  ; 
non  dans  la  majorité  de  la  Convention  nationale,  qui 
cherche  le  bien  et  la  vérité;  non  pas  même  dans 
ceux  qui  ne  sont  que  les  dupes  d’une  intrigue  fatale 
et  les  aveugles  instruments  de  passions  étrangères, 
mais  dans  une  vingtaine  de  fripons  qui  font  mouvoir 
tous  ces  ressorts  ;  dans  ceux  qui  gardent  le  silence 
sur  les  plus  grands  intérêts  de  la  patrie,  qui  s’ab¬ 
stiennent  surtout  de  prononcer  leur  opinion  sur  ce 
qui  intéresse  le  dernier  roi,  mais  dont  la  sourde  et 
pernicieuse  activité  produit  tous  les  troubles  qui  nous 
agitent,  et  prépare  les  maux  qui  nous  attendent. 

Comment  sortirons-nous  de  cet  abîme,  si  nous  ne 
revenons  point  aux  principes,  et  si  nous  ne  remon¬ 
tons  pas  à  la  source  de  nos  maux?  Quelle  paix  peut 
exister  entre  l’oppresseur  et  l’opprimé?  quelle  con¬ 
corde  peut  régner  où  la  liberté  des  suffrages  n’est 
pas  mieux  respectée?  Toute  manière  de  la  violer  est 
un  attentat  contre  la  nation.  Un  représentant  du 
peuple  ne  se  laisse  pas  ainsi  dépouiller  de  la  faculté 
de  défendre  les  droits  du  peuple  :  nulle  puissance  ne 
peut  la  lui  enlever  qu’en  lui  enlevant  la  vie...  Déjà, 
pour  éterniser  la  discorde,  pour  se  rendre  maîtres 
des  délibérations,  on  a  imaginé  de  distinguer  l’as¬ 
semblée  en  majorité  et  en  minorité,  pour  outrager 
et  pour  réduire  au  silence  ceux  qu’on  désigne  sous 
cette  dernière  dénomination.  Je  ne  connais  point  ici 
ni  de  minorité,  ni  de  majorité.  La  majorité  est  celle 
des  bons  citoyens;  la  majorité  n’est  point  perma¬ 
nente,  pnrcequ’elle  n’appartient  à  aucun  parti.  Elle 
serenouvelleà  chaque  délibération;  elle  est  toujours 
libre,  parcequ’elle  appartient  à  la  cause  publique  et 
à  l’éternelle  raison;  et  quand  l’assemblée  reconnaît 
une  erreur  qui  lui  avait  été  surprise,  la  minorité  de¬ 
vient  alors  la  majorité.  La  minorité  a  partout  un 
droit  éternel;  c’est  de  faire  entendre  la  voix  de  la 
vérité,  ou  de  ce  qu’elle  regarde  comme  telle.  La 
vertu  fut  toujours  en  minorité  sur  la  terre.  (Quel¬ 
ques  applaudissements  s’échappent  encore  d’une 
partie  de  l’assemblée  et  des  tribunes.  —  Le  président 
se  lève  et  montre  le.  réglement.  —  Le  silence  est  ré¬ 
tabli.)  Sans  cela  la  terre  serait-elle  peuplée  de  tyrans 
et  d’esclaves?  Hampdenet  Sydney  étaient  de  la  mi’ 
norité,  car  ils  expirèrent  sur  un  échafaud.  Les  Cri- 
lias,  les  Ânitus,  les  César ,  les  Cloditts ,  étaient  de  la 
majorité  ;  mais  Socrate  était  la  minorité,  car  il  avala 
la  ciguë;  Caton  était  de  la  minorité,  car  il  déchira 
ses  entrailles...  Je  connais  ici  beaucoup  d’hommes 
qui  serviront,  s’il  le  faut,  la  liberté  à  la  manière  de 
Sydney  et  d’Hampden;  et  n’y  en  eût-il  que  cin¬ 
quante!...,  forts  des  armes  de  la  justice  et  de  la  rai¬ 
son,  tôt  ou  tard  vous  les  verrez  triompher . Cette 

seule  pensée  doit  faire  frémir  un  petit  nombre  d’in¬ 
trigants  qui  croient  tyranniser  La  majorité.  En  atten¬ 
dant  cette  epoque,  je  demande  au  moins  la  priorité 
pour  le  tyran.  Unissons-nous  pour  sauver  la  patrie 
et  que  cette  délibération  prenne  enfin  un  caractère 
plus  digne  de  nous  et  de  la  cause  que  nous  défen¬ 
dons  ;  bannissons  du  moins  tous  ces  déplorables  in¬ 
cidents  qui  la  déshonorent.  Ne  mettons  pas  à  nous 
persécuter  plus  de  temps  qu’il  n’en  faut  pour  juger 
Louis,  et  sachons  apprécier  ce  sujet  de  nos  inquié- 
t  des.  Tout  semble  conspirer  contre  la  paix  publi¬ 
que  La  nature  de  nos  débats  agite  et  aigrit  l’opinion 

Fm  I.T0’  et  ?ett®, op'uion  réagit  douloureusement 
c  ntie  nous.  La  dehancedes  représentants  du  peu¬ 
ple  semble  croître  avec  les  malheurs  des  citoyens  * 
un  propos,  le  plus  petit  événement  nous  irrite;  la 
malveillance  1  exagere  ;  on  imagine,  on  fait  naître 


chaque  jour  des  anecdotes  dont  le  but  est  de  fortifier 
les  préventions;  et  les  plus  petites  causes  peuvent 
nous  entraîner  aux  plus  terribles  résultats.  La  seule 
expression  immodérée  des  sentiments  du  public, 
qu’il  est  si  facile  de  réprimer,  devient  le  prétexte  des 
mesures  les  plus  dangereuses  et  des  propositions  les 
plus  attentatoires  aux  principes. 

Peuple!  épargnez-nous  au  moins  cette  espèce  de 
disgrâce  ;  gardez  vos  applaudissements  pour  le  jour 
ou  nous  aurons  fait  une  loi  utile  à  l’humanité.  Ne 
voyez-vous  pas  que  vous  leur  donnez  des  prétextes 
de  calomnier  la  cause  sacrée  que  nous  défendons? 
Plutôt  que  de  violer  les  règles  sévères,  fuyez  le  spec¬ 
tacle  de  nos  débats  ;  nous  n’en  combattrons  pas 
moins.  C’est  à  nous  seuls  maintenant  de  défendre  ta 
cause  ;  quand  le  dernier  de  tes  défenseurs  aura  péri, 
alors  venge-le,  si  tu  veux,  et  charge-toi  de  faire 

triompher  la  liberté .  Citoyens,  qui  que  vous 

soyez,  veillez  autour  du  Temple  ;  arrêtez,  s’il  est  né¬ 
cessaire,  la  malveillance  perfide,  le  patriotisme 
trompé,  et  confondez  les  complots  de  nos  ennemis. 
Fatal  dépôt  !  n’était-ce  pas  assez  que  le  despotisme  du 
tyran  eût  longtemps  pesé  sur  cette  immortelle  cité? 
faut-il  que  la  garde  même  soit  pour  elle  une  nou¬ 
velle  calamité!  Ne  veut-on  éterniser  ce  procès  que 
pour  perpétuer  les  moyens  de  calomnier  le  peuple 
qui  l’a  renversé  du  trône? 

J’ai  prouvé  que  la  proposition  de  soumettre  aux 
assemblées  primaires  l’affaire  de  Louis  Capet  tendait 
à  la  guerre  civile.  S’il  ne  m’est  pas  donné  de  contri¬ 
buer  à  sauver  mon  pays,  je  prends  acte  au  moins 
dans  ce  moment  des  efforts  que  j’ai  faits  pour  préve¬ 
nir  les  calamités  qui  le  menacent. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  déclare 
Louis  coupable  et  digne  de  mort. 

Salles  :  Je  demande  à  répondre  en  peu  de  mots,  sans  pas¬ 
sion,  sans  animosité,  à  ce  qu’a  dit  contre  moi  Robespierre.  Il 
m’a  accusé  ,  premièrement,  d’avoir  fait  un  discours  pour  ob  - 
tenir  le  rétablissement  du  ci-devant  roi  dans  son  autorité  , 
après  sa  fuite  à  Varennes.  Si  l’on  veut  bien  se  reporter  aux 
circonstances  d’alors,  si  l’on  se  rappelle  que  Louis  XVI  fut 
alors,  au  moment  où  il  accepta  la  constitution,  pour  ainsi  dire 
porté  en  triomphe  par  le  peuple  ;  si  l’on  se  rappelle  les 
adresses  qui  arrivèrent  de  tous  les  départements,  on  verra 
peut-être  qu’il  eût  été  encore  impossible  de  lutter  alors  avec 
succès  contre  les  préjugés  de  la  royauté.  Robespierre  m’a 
ensuite  accusé  d’avoir  proposé  ,  deux  jours  après  le  massacre 
du  Champ-de-Mars,  l’établissement  d’une  chambre  ardente. 
Mais  comment?  c’était  absolument  contre  mon  avis.  J’étais 
membre  du  comité  des  rapports;  le  comité  de  constitution 
vint  nous  déclarer  que  cette  loi  était  nécessaire.  Je  m’élevai 
contre  celte  proposition  qui  violait  tous  les  principes.  Je  sor¬ 
tis  même  brusquement  du  comité,  et  avec  ce  qu’on  appelait 
alors  de  la  malhonnêteté.  Le  soir  je  reçus  chez  moi  une  lettre  du 
président  du  comité,  qui  me  disait  que  le  projet  de  loi  avait  passé 
hune  grande  majorité,  et  qu’on  m’avait  nommé  rapporteur; 
que  le  comité  avait  la  parole  pour  la  séance  du  lendemain. 

J’étais  étonné  sans  doute  que  ce  fût  moi  qu’on  eût  choisi , 
moi  qui  avais  si  fortement  combattu  le  projet  de  loi  ;  mais  j’i¬ 
gnorais  alors  les  intrigues  dont  j’ai  depuis  connu  l’existence  ; 
je  ne  remarquai  pas  la  perfidie  qu’il  y  avait  dans  ce  choix;  et 
d  ailleurs  les  émissaires  de  Lafayette  avaient  tout  employé 
pour  égarer  notre  opinion.  Je  montai  à  la  tribune,  je  lus  le 
projet  de  loi;  mais  je  déclarai  qu’il  n’était  pas  dans  mon  opi¬ 
nion  ,  et  que  ,  s  il  était  mis  aux  voix,  j e  voterais  contre.  Tous 
les  journaux  d’alors  font  foi  de  ces  faits.  Effectivement,  mon 
désaveu  contribua  h  faire  rejeter  le  projet. 

Merlin,  de  Douai  :  J’atteste  ces  faits. 

L  assemblée  paraît  satisfaite  des  explications  de  SalW. 

Buchâtel  prononce  une  opinion  sur  les  principes  de  l’invio¬ 
labilité.  Il  annonce  qu’il  a  pour  objet  d’établir  que  le  ci-de- 
xant  roi  ne  peut  être  légalement  condamné,  attendu  le  dé* 
faut  de  loi  positive.  Après  une  courte  dissertation  de  ces 
principes,  il  conclut  au  bannissement,  comme  mesure  de  sû¬ 
reté  générale.  — La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Ar.  B.  Six  orateurs  ont  parlé  dans  la  séance  du  samedi  29  , 
la  plupart  pour  le  bannissement  de  Louis  Capet;  les  autres 
pour  une  peine  plus  forte;  tous,  à  l’exception  d’un ,  pour  le 
renvoi  du  jugement  définitif  aux  assemblées  primaires. 


Faris.  Tjp.  llonri  Plon,  rue  Garaneièr»  ,  e, 
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POLITIQUE. 

ILE  DE  MALTE. 

Du  15  novembre. — On  a  ordonnéici  quelques  préparatifs 
militaires  ;  ce  n’est  pas  qu’on  ait  des  vues  hostiles  contre 
aucune  puissance;  mais  c’est  un  usage  suivi  dans  cette  île, 
toutes  les  fois  qu’il  y  a  des  escadres  dans  la  Méditerranée, 
pour  faire  respecter  la  neutralité  du  port. 

Deux  corsaires  maltais  viennent  de  faire  dans  le  Levant 
des  prises  considérables. 

On  a  éprouvé  ici,  dans  le  courant  du  mois  d’octobre, 
quelques  secousses  de  tremblement  de  terre,  mais  qui 
n’ont  occasionné  aucun  dommage.  Le  tonnerre  a  été  plus 
funeste  ;  il  est  tombé  à  la  Floriane,  où  il  a  ouvert  la  cou¬ 
pole  d’une  chapelle  et  une  habitation. 

L’escadre  vénitienne,  qui  était  ici  depuis  la  fin  du  mois 
d’août,  s’est  enfin  éloignée  de  ce  port. 

Madame  de  Choiseul  et  sa  famille  se  rendent  à  Toulon 
sur  la  frégate  française  l 'Eclair. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  4  décembre.  —  Deux  régiments,  savoir,  la 
garde  de  Lithuanie,  à  pied,  et  le  régiment  Dzialynski,  ont 
quitté  cette  ville,  et  marchent  en  Lithuanie,  par  ordre  de 
la  généralité  de  Grodno.  Ce  déplacement  a  été  fait  dans  la 
vue  de  mettre  les  Russes  plus  au  large ,  et  de  leur  aban¬ 
donner  nos  superbes  et  vastes  casernes.  —  Les  Russes  ont 
leur  parc  d’artillerie  près  de  Wola,  à  une  demi-lieue  de  la 
ville;  et  divers  piquets,  avec  du  canon,  cernent  cette 
capitale. 

Dans  une  des  sessions  de  la  confédération  de  Grodno,  il 
a  été  formé  une  résolution  concernant  l’administration  pu¬ 
blique  des  économies  royales  ou  bien  de  la  table  du  roi , 
pour  en  tirer  un  fonds  qui  serait  appliqué  à  payer  ses  det¬ 
tes.  —  Il  continue  toujours  d’arriver  auprès  du  général 
Kakhoffskoï  des  délégués  des  palatinats,  qui  se  plaignent  des 
difficultés  qu’ils  éprouvent  dans  la  livraison  des  fourrages 
et  autres  besoins  de  l’armée. 

On  a  bien  voulu  songer,  le  25  novembre,  à  l’anniversaire 
du  couronnement  du  roi.  On  a  célébré  une  messe  avec  un 
Te  ,Dewm,et  quelques  décharges  de  canon  ont  fini  la  cé¬ 
rémonie,  à  laquelle  le  roi  n’a  pas  assisté.  Le  bruit  court  que 
notre  artillerie  doit  marcher  avec  les  Russes  aux  frontières, 
ce  qui  doit  déjà  avoir  été  accordé.  Tout  se  traile  en  secret 
dans  la  généralité,  et  l’on  n’entend  pas  encore  qu’il  soit 
fait  question  de  la  convocation  de  la  diète.  Le  bruit  se  re¬ 
nouvelle  qu’il  doit  entrer  ce  mois-ci  des  troupes  prus¬ 
siennes  dans  la  Grande-Pologne. 

Une  nouvelle  ordonnance  de  la  généralité  de  Grodno 
tnjoint  aux  aubergistes  et  à  ceux  qui  logeaient  des  étran¬ 
gers  de  donner  à  la  police  tous  les  renseignements  possibles 
Sur  ces  personnes,  et  d’en  répondre,  si  elles  sont  inconnues. 
—  11  paraît  certain  que  le  prince  Poninski  a  reçu  du  maré¬ 
chal  de  la  confédération  des  lettres  qui  lui  annoncent  sa 
réhabilitation  prochaine  dans  ses  titres,  droits  et  dignités. 
Ces  lettres  portent  même  déjà  la  qualification  de  grand 
trésorier. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DD  PARLEMENT.  —  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Suite  de  la  séance  du  20  décembre, 

M.  Burke  prend  feu ,  suivant  son  usage.  Non,  je  ne  puis 
entendre  ainsi  profaner  les  mots  de  justice,  magnanimité, 
clémence  !  C’est  blasphémer  que  d’en  croire  les  Français 
susceptibles!  Il  continue  longtemps  sur  ce  ton;  il  observe 
ensuite  que  le  préopinant  a  reproché  à  la  chambre  de  n’ê- 
tre  pas  dans  le  secret  du  cabinet  britannique;  probable¬ 
ment  il  connaissait  mieux  ce  qu’il  n’était  pas  obligé  de 
connaître,  les  dispositions  des  ministres  français!  Eh  bienl 
lui  ne  se  croyait  pas  obligé  de  connaître  même  celles  des 
ministres  d’Angleterre.  Le  même  avait  recommandé,  dans 
une  partie  de  son  d'scours,  des  mesures  vigoureuses  en  cas 
de  guerre,  et  dit  ailleurs  qu’il  se  félicitait  d’un  faible  ar¬ 
mement,  puisqu’il  prouvait  des  espéranees  de  paix;  il  lui 
laissait  concilier  ces  contradictions. 

Pour  moi,  reprend  vivement  M.  Burke,  j’aurais  désiré 

3*  Série,  —  Tome  I. 


que  le  ministre  demandât  quarante  mille  hommes  ;  il  pou» 
vait  compter  sur  mon  suffrage.  Au  reste,  je  me  borne  au 
nombre  qu’il  propose,  bien  persuadé  qu’il  sait  ce  qu’il  fait 
et  ce  qu’il  faut  faire,  Quant  à  mon  avis  sur  les  dispositions 
du  peuple  français ,  en  un  mot  le  voici  ;  je  les  crois  dan¬ 
gereuses  pour  toute  l’Europe,  qui  doit  s’armer  contre  cette 
nation ,  ou  pour  mieux  dire,  ces  bêtes  féroces  qui  mettent 
en  cause  leur  roi  pour  de  prétendus  crimes  qui  ne  feraient 
pas  citer  le  plus  petit  particulier  d’Angleterre  à  cette  barre. 
On  ne  le  voit  que  trop,  sa  mort  est  inévitable,  puisque  gardé 
par  des  assassins,  ses  accusateurs  sont  en  même  temps  ses 
juges.  Je  le  répète  :  j’aurais  voulu  qu’on  nous  demandât 
quarante  mille  hommes. 

M.  Shéridan  réclame  l’indulgence  de  la  chambre  ;  mais 
il  est  obligé  de  reprendrela  parole.  ■ — Jamais  peut-être  on 
n’entendit  dans  cette  auguste  enceinte  défigurer  le  discours 
de  quelqu’un  d’une  manière  aussi  étrange,  et  surtout 
jeter  de  pareils  soupçons  sur  la  loyauté  d’un  représentant 
du  peuple.  Au  reste,  je  pardonne  à  l’honorable  membre, 
j’excuse  son  cœur  aux  dépens  de  sa  tête.  Sa  raison,  sa  mé¬ 
moire  égarées  par  la  colère,  l’empêcheront  peut-être  de 
sentir  la  justesse  de  ma  réponse  à  une  de  ses  inculpations. 
Il  est  faux  que  j’aie  taxé  la  majorité  d’être  infidèle  à  ce 
qu’elle  doit  à  ses  commettants  ;  j’ai  dit  seulement  que  je  ne 
croyais  pas  qu’il  y  eût  deux  membres  qui,  en  votant  pour 
la  guerre,  se  déterminassent  sur  les  arguments  deM.  Burke, 
qui  prétendait  qu’elle  existait  déjà.  Le  ministre  et  la  ma¬ 
jorité  ont  consenti  à  une  guerre  défensive,  et  non  à  son  in¬ 
terminable  croisade  de  vengeance  contre  les  Français. 

M.  Fox  dit  que,  sans  se  permettre  d’interpréter  les  sem- 
•  timents  des  autres  à  cet  égard,  il  était  très  jaloux  de  faire 
connaître  clairement  les  siens.  On  me  permettra  de  dire, 
ajoute-t-il,  que  les  mots  magnanimité,  justice  et  clémence, 
échappés  à  mon  honorable  ami,  ne  peuvent  s’appliquer  au 
terrible  événement  que,  d’accord  avec  toutes  les  âmes  sen¬ 
sibles  de  l’Europe,  nous  prions  le  ciel  d’écarter.  Vous  sentez 
assez  que  je  parle  de  la  cruelle  situation  de  la  famille  royale 
en  France.  Je  ne  puis  m’empêcher  d’en  toucher  quelque 
chose ,  quoique  cela  ne  fasse  pas  directement  la  matière  de 
nos  délibérations. 

Voici  ma  profession  de  foi  :  loin  d’y  voir  magnanimité, 
justice  ou  clémence,  je  n’y  vois  qu’injustice,  barbarie  et 
faiblesse,  et  j’espère  que  ce  sentiment  pourra  prévaloir  en 
France  avant  qu’il  soit  trop  tard  :  car  j’ai,  comme  mon 
ami,  des  raisons  de  croire  qu’on  est  disposé  chez  nos  voisins 
à  faire  quelque  cas  de  nos  opinions.  Je  sais  d’ailleurs ,  et 
c’est  une  consolation  pour  moi  de  le  dire,  que  la  chambre, 
la  Grande-Bretagne  entière  n’ont  qu’une  voix  sur  ce  qui 
menace  la  malheureuse  famille  royale  de  France.  J’en  suis 
si  profondément  affecté,  je  l’avoue,  que  je  me  hâte  d’indi¬ 
quer  la  première  mesure  qui  se  présente  à  moi.  Peut-être 
la  réflexion  pourrait  en  suggérer  une  meilleure  ;  c’est  de 
demander,  par  une  adresse  à  S.  M.,  gracieuse  communica¬ 
tion  du  texte  ou  de  la  substance  des  instructions  données 
au  lord  Gower,  lors  de  son  rappel.  Je  proposerais  ensuite 
d’en  remercier  le  roi,  et  de  témoigner  notre  horreur  de  ce 
qu’on  fait  ou  prépare  à  Paris  contre  la  famille  royale.  Nous 
serions  en  cela  les  interprètes  des  vœux  de  tous  nos  com¬ 
mettants. 

Celte  démarche  en  entraînerait  une  pareille  de  la  cham¬ 
bre  haute,  et  la  masse  imposante  de  l’opinion  d’un  peuple 
généreux  pourrait  avoir  une  influence  décisive  sur  les  Fran¬ 
çais.  Non  que  je  sois  dans  leur  secret.  Je  ne  sais  de  ce  pays 
que  ce  que  m’en  apprennent  quelques  Anglais  fraîchement 
arrivés,  et  j’espère  qu’une  fausse  interprétation  n’ira  pas 
me  prêter  la  moindre  intelligence  dans  des  affaires  où  je 
ne  participe  en  rien.  Je  me  devais  ce  démenti  formel  d’un 
des  plus  perfides  commentaires  de  ce  que  j’avais  dit  dans 
nos  derniers  débats.  J’espère  qu’on  ne  me  répondra  plus 
dans  un  sens  dans  lequel  je  n’ai  jamais  parlé,  et  je  presse 
la  chambre  de  réaliser  de  quelque  manière  ma  proposition, 

L’orateur,  voulant  effacer  toutes  les  impressions  défavo¬ 
rables  qu’on  avait  pu  ou  voulu  prendre,  vote,  dans  tous  les 
cas,  pour  les  vingt-cinq  mille  hommes,  que  l'on  pourra 
même  porter  à  quarante  mille  s’il  le  faut.  —  La  guerre 
I  exige  une  levée.  La  négociation,  qui  serait  plus  son  goût, 
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en  exige  une  aussi  pour  l'appuyer.  Cependant  il  se  flatte, 
d’après  le  discours  du  roi,  qu’on  pourra  conserver  la  paix; 
mais  si  cela  ne  se  peut,  il  appuiera  les  ministres,  en  ce 
point  seulement,  avec  plus  de  chaleur  que  personne. 

Le  chancelier  del’échiquier  se  renferme,  suivant  l’usage, 
dans  le  mystère  relativement  aux  explications  qu’on  avait 
demandées*  Point  de  doute  qu’on  ne  doive  unanimement 
concourir  avec  le  roi  dans  ce  qui  concerne  l’honneur  de 
la  couronne,  l’honneur  et  la  sûreté  de  l’Etat.  La  seule  ques¬ 
tion  qu’on  eût  pu  agiter  dans  son  absence  n’aurait  pu  rou¬ 
ler  que  sur  la  faiblesse  des  préparatifs.  11  aurait  repoussé, 
solennellement  désavoué  la  proposition  de  l’envoi  d’un  am¬ 
bassadeur  en  France,  comme  attentatoire  à  la  dignité  de 
la  Grande-Bretagne.  Demander  quelque  chose  à  la  France, 
c’était  demander  une  honte  éternelle  pour  ce  pays.  D’ac¬ 
cord  avec  le  préopinant,  sur  la  nécessité  que  la  chambre 
exprimât  son  horreur  pour  la  catastrophe  terrible  et  non 
méritée  qui  menaçait  le  roi  de  France,  il  aurait  su  gré  de 
l’intention  d’envoyer  un  ambassadeur;  mais  il  s’y  serait 
opposé,  pareeque  cette  mesure  n’aurait  pas  produit  ce 
qu’on  en  attendait  en  faveur  de  l’infortuné  monarque. 
Vouloir  éviter  la  guerre,  mais  vouloir  la  pousser  avec  vi¬ 
gueur,  en  cas  quelle  fût  inévitable,  était  une  disposition 
qu’il  trouvait  avec  d’autant  plus  de  plaisir  unanime  dans 
la  chambre,  que  le  concours  des  représentants  garantissait 
celui  des  représentés.  Le  service  de  l’Etat,  qui  n’exigeait 
pour  le  moment  que  des  préparatifs  de  guerre,  pourrait 
exiger  par  la  suite  d’autres  sacrifices,  et  trouverait  sans 
doute  le  même  zèle. 

M.  Pitt  ne  veut  pas  prononcer  s’il  y  aura  guerre  ou  non. 
La  paix?  l’honneur  et  la  sûreté  non-seulement  de  ce  pays, 
mais  même  de  l’Europe,  la  comportent-ils?  Après  les  in¬ 
justices  et  les  insultes  répétées  de  la  France  envers  presque 
tous  les  souverains,  il  ne  peut  dissimuler  qu’elle  ne  trou¬ 
vera  pas  l’Angleterre  bien  conciliante  ;  au  reste,  on  tâchera 
d’éviter  les  maux  de  la  guerre.  Le  ministre  finit  par  adop¬ 
ter  l’idée  de  M.  Fox,  surtout  comme  une  justification  aux 
yeux  de  la  postérité.  Mais  il  a  grand  soin  de  témoigner  sa 
surprise  de  la  voir  embrassée  si  facilement  par  l’oppo¬ 
sition. 


M.  Fox  relève  cette  surprise  désobligeante,  d’autant  plus 
mal  fondée  que  si  le  ministre  s’était  trouvé  à  la  première 
séance,  il  aurait  entendu  presque  tous  les  membres  expri¬ 
mer  les  mêmes  sentiments  dans  les  mêmes  mots.  — On  lit 
les  résolutions;  elles  sont  adoptées.  —  Le  ministre  paraît 
craindre  des  difficultés  dans  la  rédaction.  —  M.  Sheridan 
se  félicite  de  lui  en  voir  adopter  du  moins  le  fonds  :  il  es¬ 
père  que  pour  en  obtenir  quelque  bien  ,  on  saura  faire  le 
sacrifice  de  ses  passions,  et  surtout  qu’on  se  gardera  d’y 
insérer  rien  qui  sente  la  menace  ou  l’insulte,  puisque  ce 
n’est  pas  le  ton  convenable  vis-à-vis  d’un  grand  peuple 
qu’on  désire  amener  à  son  avis.  Au  reste,  auand  les  débats 
viendront,  il  en  dira  davantage.  —  Longue  diatribe  de 
A1.  Burke;  il  félicite  ironiquement  les  Français  du  passe- 
temps  d’humilier  deux  rois.  —  L’orateur  qui  préside  de¬ 
mande  si  l'honorable  membre  est  dans  la  question.  Sur  la 
négative,  M.  Burke  est  obligé  de  se  taire.  —  On  adopte  la 
motion  de  l’adresse.  —  La  manière  d’intervenir,  et  la 
question  si  l’on  doit  envoyer  un  message  en  France,  sera 
débattue  le  lendemain. 


Du  21.  M.  Dundas  apporte  copie  des  instructions  en- 
voyées  au  comte  de  Gower,  pour  lui  signifier  que  le  bon 

Ma’ir.tde  S\  M*  eS]  (*?  1  qu,Ue  Paris  »  17  août  1792.  — 
donne  “  de“ande  lectuic‘  Le  clerc  de  la  chambre  la 


«Mylord,  en  l’absence  du  lord  Grenville,  j’ai  reçu  et 
soumis  au  roi  vos  dernières  dépêches.  S.  M.  a  clé  très  pro¬ 
fondément  aflligee  en  recevant  l’avis  de  l’étendue  et  des 
déplorables  suites  des  troubles  survenus  à  Paris,  tant 

Honnie0"  altacheme^  Personnel  à  leurs  majestés  très  chré¬ 
tiennes,  que  pour  l’intérêt  qu’elle  a  toujours  pris  à  leur 

|,0Ur  'I  ?ésir  >■*"'  «lue  lui  i  JspiZ “ S 

^£ÏÏÏ?SS£“ roîaurae  -  - 

l’eSrrif^1  que’  dans  rélat  Présent  des  affaires, 
I  exercice  du  pouvoir  executif  a  été  arraché  à  sa  majesté 

Ho»l  volreexcel- 

Si,  fa!‘ usage  jusqu’ici  ne  sauraient  être  plus  loua- 
tempS  val, des;  en  conséquence,  l’avis  de  S.  M.  est  que  vous 
ue  devez  pas  rester  plus  longtemps  à  Paris,  aussi  bien  po^ 


les  raisons  précédentes,  que  pareeque  celte  mesure  lui  pa¬ 
rait  le  plus  d’accord  avec  les  principes  de  la  neutralité 
qu’elle  a  observée  jusqu’ici.  Le  bon  plaisir  de  S.  M.  est 
donc  que  vous  quittiez  cette  ville  et  retourniez  en  Angle¬ 
terre,  aussitôt  que  vous  aurez  pu  vous  procurer  les  passe¬ 
ports  nécessaires  à  cet  effet. 

«  Dans  toutes  les  conversations  que  vous  pourrez  avoir 
occasion  de  tenir  avant  votre  départ ,  vous  aurez  soin  de 
vous  exprimer  d’une  manière  convenable  au  sentiment 
qu’elle  vous  communique  ici  ;  et  vous  prendrez  particuliè¬ 
rement  celui  de  ne  négliger  aucune  circonstance  favo¬ 
rable  pour  déclarer  qu’en  même  temps  que  S.  M.  propose 
d’observer  les  principes  de  neutralité  en  tout  ce  qui  re¬ 
garde  l’arrangement  du  gouvernement  intérieur  de  la 
France,  elle  ne  croit  pas  s’écarter  de  ces  principes  en  mani¬ 
festant  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  sa  sol¬ 
licitude  pour  la  situation  personnelle  de  leurs  majestés  très 
chrétiennes  et  de  la  famille  royale.  Elle  espère  de  toute  son 
âme  que  ses  vœux  à  cet  égard  ne  seront  pas  trompés  ;  que 
la  famille  royale  sera  garantie  de  tout  acte  de  violence, 
qu’on  ne  pourrait  se  permettre  à  leur  égard  sans  exciter 
les  sentiments  d’une  indignation  universelle  par  toute 
l’Europe. 

«  J’ai  l’honneur  d’être,  etc.  Henri  Ddndas.  » 

M.  Pitt  partage  toutes  les  craintes  sur  le  sort  de  l’infor¬ 
tuné  monarque  des  Français  ;  ses  sentiments  à  cet  égard 
prennent  encore  plus  de  force  à  proportion  que  le  danger 
devient  plus  instant.  Sûr  de  ce  que  doit  éprouver  la  cham¬ 
bre,  de  ce  qu’elle  éprouve  en  effet,  de  ce  que  chacun  est 
prêt  à  manifester  en  particulier  comme  en  général,  il  ne 
lui  reste  plus  qu’un  embarras.  En  quels  termes  la  chambre 
doit-elle  s’exprimer  Pet,  si  l’on  voulait  presser  la  difficulté, 
doit-elle  même  absolument  le  faire?  L’idée  d’un  vote  so¬ 
lennel  de  cette  auguste  assemblée  ;  l’espoir  de  son  influence 
sur  toute  l’Europe ,  aussi  bien  que  sur  la  France  en  parti¬ 
culier,  dans  la  grande  et  triste  conjoncture  dont  ce  pays 
l’occupe  ;  cette  idée,  suggérée  par  l’autre  côté  de  la  cham¬ 
bre,  avait  d’abord  consolé  mon  imagination.  Je  m’étais 
dit:  Oui,  nous  sommes  indignés,  nous  frémissons  d’hor¬ 
reur  à  la  vue  du  sort  qu’on  prépare  à  Louis,  qu’il  éprouve 
déjà  ;  nous  le  dirons  à  l’Europe  qui  en  gémit,  à  la  France, 
qui  s’arrêtera  peut-être  au  moment  de  porter  le  coup  fa¬ 
tal  ;  et  s’il  tombe,  nous  resterons  affligés,  mais  du  moins 
justifiés  d’un  silence  qui  semblerait  nous  rendre  com¬ 
plices. 

Je  ne  vous  cacherai  pas  que  depuis  il  s’est  élevé  quelque 
doute  en  moi  sur  la  convenance  de  cette  mesure  ;  car  en¬ 
fin,  ce  sont  bien  là  les  sentiments  individuels  de  chacun  de 
nous  en  particulier,  et  parconséquent  de  la  totalité  des 
membres  de  celte  chambre.  Mais  la  question  est  de  savoir 
quel  acte  spécifique  cette  même  chambre,  prise  collective¬ 
ment,  peut  faire  ;  de  savoir  si  quelque  acte  authentique  de 
cette  chambre,  communiqué  officiellement  à  la  France, 
n’aigrirait  pas  encore  la  rage  de  ceux  qui  se  sont  déjà  per¬ 
mis  de  si  criminels  excès;  s’il  réussirait  à  en  suspendre  le 
cours,  ou  si  l’orgueil  national,  se  supposant  blessé,  ne  bra¬ 
verait  pas  plutôt  toutes  les  représentations.  Je  crois  donc 
pouvoir  dire,  au  nom  de  la  chambre,  que  plus  une  décla¬ 
ration  rendrait  avec  énergie  l’horreur  et  l’indignation 
qu’inspire  la  manière  dont  quelques  Français  se  condui¬ 
sent  à  l’égard  de  leur  malheureux  monarque,  plus  chacun 
de  ses  membres,  et  moi  le  premier,  nous  mettrions  d’em¬ 
pressement  à  la  revêtir  de  notre  signature.  Mais,  les  cir¬ 
constances  mûrement  considérées,  je  crois  aussi  que  la 
chambre  doit  se  borner  à  déposer  sur  le  bureau  celte  com¬ 
munication,  en  exprimant  qu’elle  approuve  tout  ce  qu’elle 
contient,  et  en  déclarant  formellement  qu’elle  partage  les 
sentiments  de  Sa  Majesté,  qu’on  doit  regarder,  d’après  l’es¬ 
prit  et  la  lettre  de  notre  constitution,  comme  l’unique  or¬ 
gane  légal  de  toute  communication  aux  puissances  étran¬ 
gères  des  sentiments  et  des  dispositions  de  ce  pays. 

M.Fox  prend  la  parole  après  M.  Windham,  qui,  répé¬ 
tant  l’équivalent  de  ce  qu’avait  dit  le  ministre,  s’était  con¬ 
tenté  d’ajouter  que,  quelque  affligée  que  fût  la  chambre, 
elle  devait  se  respecter,  en  ne  se  permettant  rien  d’irrégu- 
hcr.  M.  Fox  pense  de  même.  Peut-être,  ajoute-t-il,  vaut-il 
mieux  en  rester  là  ,  de  peur  de  nous  engager  trop  avant. 

J  ai  entendu  dire  que  le  procès  contre  l’infortuné  roi  de 
France  est  inutile;  je  dirai  plus,  je  le  crois  souveraine¬ 
ment  injuste;  d’abord,  il  répugne  aux  sentiments  ordi- 
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naires  de  tous  les  hommes;  eu  outre,  il  heurte  tous  les 
principes  fondamentaux  de  la  loi.  Car  je  regarde  comme 
un  principe  de  la  justice  naturelle  ,  une  partie  essentielle 
du  lien  de  la  société,  dont  on  ne  doit  s’écarter  dans  aucun 
pays,  sous  l’empire-d’aucune  circonstance  et  d’après  au¬ 
cun  prétexte,  de  s’en  tenir  strictement  à  la  lettre  en  ma¬ 
tière  de  loi  criminelle,  de  ne  point  appliquer  au  délit  de 
loi  qui  lui  soit  postérieure  ;  mais  de  juger  chaque  individu 
suivant  celle  qui  existait  au  moment  où  il  a  commis  le 
crime  dont  on  l’accuse;  je  pense  encore,  comme  je  l’ai 
déjà  dit,  que  la  manifestation  de  l’avis  unanime  des  deux 
chambres  pourrait  influer  sur  nos  voisins.  Du  reste,  je  re¬ 
connais  une  violation  de  toutes  les  formes  dans  la  totalité 
de  la  procédure. 

M.  Sheridan,  après  avoir  bien  réfléchi  sur  ce  que  la  me¬ 
sure  à  prendre  avait  de  difficile  et  de  délicat,  goûte  l’idée 
de  M.  Pilt,  et  se  réjouit  de  ce  qu’elle  remplit  ses  intentions 
à  beaucoup  d’égards. 

Enfin,  après  quelques  mots  d’approbation  de  M.  Burke, 
également  satisfait  de  ce  qu’on  n’envoie  point  de  message  ; 
et  parcequ’il  irriterait  les  têtes  échauffées,  s’il  était  d’un 
ton  impérieux  ,  et  les  porterait  au  désespoir  ;  et  parcequ’il 
encouragerait  les  gens  timides,  qu’il  rendrait  plus  dange¬ 
reux  s’il  était  d’un  ton  humble,  indigne  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne,  la  motion  du  ministre  passe  à  l’unanimité,  et  la 
pièce  reste  sur  le  bureau  pour  servir  d’espèce  de  protesta¬ 
tion,  en  cas  de  besoin. 


VARIÉTÉS. 

SECONDE  LETTRE  INTERCEPTÉE  SUR  LES  ENNEMIS  DE 
LA  RÉPUBLIQUE,  PAR  LE  GÉNÉRAL  MIRANDA. 

Lettre  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Condé  aux 
officiers  et  gentilshommes  de  son  armée. 

Villengen,  le  13  novembre  1792. 

L’impossibilité  de  rassembler  la  noblesse  pour  lui 
parler,  comme  je  faisais  à  Worms,  me  décide  à  lui 
faire  connaître  par  cet  écrit  mes  espérances,  mes 
craintes  et  mes  sentiments  pour  elle. 

Cruellement  forcé,  par  les  circonstances,  de  m’oc¬ 
cuper  plus  en  ce  moment  de  sa  position  que  de  sa 
gloire,  à  laquelle  cependant  je  suis  bien  loin  de  re¬ 
noncer,  je  dois  lui  dire  que  j’ai  de  fortes  raisons 
d’espérer  qu’à  la  sollicitation  des  frères  du  roi,  les 
puissances  qui  m’ont  déjà  donné  quelques  secours 
pour  l’entretien  des  troupes  soldées,  toujours  à  mes 
ordres,  vont  s’occuper  très  incessamment  d’assurer 
l’existence  des  émigrés  armés  et  rassemblés  pour  la 
bonne  cause. 

Mais  il  est  également  de  mon  devoir  de  prévenir 
les  officiers  et  gentilshommes,  avec  la  franchise  et  la 
loyauté  qu’ils  m’ont  toujours  connues,  que  si,  contre 
toute  apparence,  ces  secours  n’arrivaient  pas,  je  me 
verrais  forcé,  après  avoir  épuisé  sans  regret  tous 
mes  moyens  personnels,  de  retarder  le  paiement. 

Je  saisis  exprès  le  moment  où  la  noblesse  va  tou¬ 
cher  ses  appointements,  pour  lui  parler  avec  cette 
vérité,  afin  de  laisser  plus  de  moyens  à  ceux  qui  ju¬ 
geraient  à  propos  de  s’absenter. 

Les  officiers  et  gentilshommes  qui  ne  seront  point 
effrayés  de  cette  déclaration  de  ma  part,  et  qui  res¬ 
teront,  soit  pareeque  leur  famille  et  leurs  affaires 
n’exigent  pas  absolument  leur  présence,  soit  parle  dé¬ 
faut  ile  moyens  de  voyager,  soit  enfin  par  une  bien¬ 
veillance  qui  me  serait  personnelle,  et  dont  on  m’a 
donné  trop  de  preuves  pour  n’être  pas  tenté  de  m’en 
flatter,  peuvent  être  sûrs  que  je  donnerai  tous  mes 
soins  aux  derniers  des  gentilshommes  qui  resteront 
avec  moi,  comme  je  les  donnais  aux  trois  mille  qui 
m’ont  suivi  avec  tant  de  zèle  et  de  dévouement  ;  plus 
heureux  mille  fois  de  chercher  à  soulager  leurs  maux, 
que  de  prévenir  les  miens  propres;  et  quel  que 
puisse  être  le  sort  qui  m’est  destiné,  je  ne  ferai  pas 
une  démarche  ,  je  n’aurai  pas  une  pensée  qui  n’ait 
pour  but  le  salut  de  mou  roi,  de  ma  patrie  et  l’inté¬ 
rêt  dû  cette  brave  noblesse,  qui  me  devient  tous  les 


jours  plus  chère  par  son  courage,  par  ses  malheurs, 
et  dont  j’ai  tout  lieu  d’espérer,  je  vous  le  répète, 
que  l’existence  et  la  fermeté  seront  puissamment  et 
constamment  soutenues  par  la  magnanimitédes  sou¬ 
verains.  Signe  L.  J.  de  Bourbon. 

Pour  copie  conforme  à  l’original,  Miranda. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Treilhard . 

SÉANCE  DU  SAMEDI  29  DÉCEMBRE. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Conven¬ 
tion  à  l’armée  de  la  Belgique;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens  nos  collègues,  la  commission  que  vous 
avez  envoyée  à  la  Belgique  se  trouve  réunie  par  le 
retour  de  trois  d’entre  nous  qui  avaient  été  à  Namur, 
où  ils  ont  trouvé  des  peuves  d’une  grande  dilapida¬ 
tion  ;  mais  ce  qui  nous  afflige,  c’est  que  nous  rece¬ 
vons  de  nouvelles  plaintes  d’ Aix-la-Cnapellc.  Un  des 
officiers-généraux  qui  commande  dans  cette  ville 
est  accusé  d’avoir  empêché  les  citoyens  de  planter 
l’arbre  de  la  liberté,  d’abattre  l’aigle  impérial,  et 
forcé  un  citoyen  qui  portait  le  bonnet  rouge,  à  l’ô- 
ter.  Nous  allons  partir  pour  nous  rendre  a  Aix-la- 
Chapelle,  afin  de  vérifier  les  faits.  Nous  n’avons  pas 
de  pouvoirs  pour  réprimer  ces  excès  et  les  punir. 
Nous  vous  en  rendrons  compte,  et  nous  attendrons 
vos  ordres.  Notre  travail,  relativement  à  l’adminis¬ 
tration  intérieure  et  à  la  fourniture  des  armées,  est 
sur  le  point  d’être  terminé.  Nous  recevons  des  nou¬ 
velles  que  les  fourrages  et  les  vivres  commencent  à 
manquera  l’armée  qui  se  trouve  à  Aix-la-Chapelle. 
La  cause  de  cette  pénurie  vient  de  ce  qu’on  n’a  pas 
payé  ce  qui  a  été  fourni.  » 

Sur  la  proposition  de  Doulcet,  amendée  par  Bréard 
et  Fermont,  la  Convention  décrète  que  les  commis¬ 
saires  qu’elle  a  envoyés  aux  armées  pourront  faire 
toutes  les  réquisitions  nécessaires ,  destitutions ,  ar¬ 
restations  et  remplacements.  5  la  charge  par  eux 
d’en  rendre  compte  sans  délai  à  la  Convention. 

Les  commissaires  délibéreront  entre  eux  pour  tous 
ces  actes. 

La  Convention  décrète  en  outre  que  le  ministre  de 
la  guerre  rendra  compte  par  écrit  au  comité  mili¬ 
taire  des  plaintes  dont  les  commissaires  de  la  Con¬ 
vention  lui  ont  donné  connaissance,  et  le  comité  fera 
un  rapport,  sous  trois  jours,  sur  cet  objet. 

Sillery  :  Citoyens ,  je  viens  vous  dénoncer  un 
abus  dont  j’avoue  franchement  que  je  ne  connais  pas 
le  remède,  mais  que  je  présente  a  votre  sagesse  pour 
être  pris  telles  mesures  que  les  circonstances  exi¬ 
gent.  Vous  avez  mis  les  propriétés  des  émigrés  sous 
la  main  de  la  nation  ;  mais  votre  intention  n’est  pas 
sans  doute  que  des  sociétés  qui  accaparent  tout, 
s’emparent  encore  à  vil  prix  de  cette  portion  des  ri¬ 
chesses  nationales.  Cependant  voici  un  fait  qui  m’a 
été  attesté.  Le  ci-devant  baron  de  Breteuil  était  pro¬ 
priétaire  du  château  de  Nangu,  dont  le  mobilier  vaut 
au  moins  1,500,000  liv.  Eh  bien!  une  société  d’acca¬ 
pareurs  de  Lyon,  de  Rouen,  et  de  je  ne  sais  où,  s’y 
sont  transportés,  et  se  sont  tellement  emparés  des 
enchères,  que  six  tapisseries  des  Gobelins,  qui  eus¬ 
sent  coûté  30,000  liv.  à  la  manufacture,  leur  ont  été 
abandonnées  pour  2,800  liv.;  qu’une  pendule  qui 
avait  coûté  24,000  liv.,  a  été  vendue  800  1.  Je  de¬ 
mande  que  ma  dénonciation  soit  renvoyée  au  co¬ 
mité  d’aliénation  pour  en  faire  le  rapport  incessam¬ 
ment. — Le  renvoi  au  comité  d’aliénation  est  décrété. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  de  la  guerre,  par  Sal- 
lengros,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  Art.  Ier.  Le  premier  bataillon  du  34e  régiment 
d’infanterie,  ci-devant  Angoulême,  conservera  son 
rang  dans  l’année. 

«  11.  Le  ministre  de  la  guerre  fournira  des  armes  a 
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ce  bataillon,  et  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 
son  recrutement  le  plus  prompt. 

«  III.  Tous  officiers,  sous-ofliciers  ou  soldats  qui  se 
seraient  éloignés  du  bataillon  depuis  le  15  août  1792, 
seront  tenus  de  le  rejoindre  dans  le  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret ,  pour 
y  occuper  leur  rang  d’ancienneté,  ou  celui  qu’ils 
avaient  avant  leur  départ;  et  ce  sous  peine  d’être  re¬ 
gardés  comme  déserteurs  et  punis  comme  tels.  Sont 
exceptés  ceux  qui,  par  leur  incivisme,  ont  été  ou  se¬ 
ront  dénoncés  comme  suspects,  à  l’égard  desquels  le 
bataillon  est  autorisé  d’adresser  ses  plaintes  et  dé¬ 
nonciations  au  pouvoir  exécutif,  qui  sera  tenu  d’y 
faire  droit.  » 

—  Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  lettre  du 
ministre  de  l’intérieur,  relative  à  la  demande  du  dé¬ 
partement  de  Paris,  tendant  à  obtenir  de  nouvelles 
avances  pour  acquitter  les  billets  de  parchemin  et  de 
la  Maison  de  Secours, 

*  Décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  l’intérieur  une  somme  de 
500,000  liv.,  qui  sera  remise,  à  titre  de  prêt  et  d’a¬ 
vance,  au  département  de  Paris,  pour  servir  à  ac¬ 
quitter,  en  conformité  de  la  loi  du  24  novembre  der¬ 
nier,  les  billets  dits  de  parchemin  et  de  la  Maison  de 
Secours;  laquelle  somme  de  500,000  liv.  sera  rem¬ 
boursée  à  la  trésorerie  nationale,  à  proportion  de  la 
rentrée  successive  de  l’imposition  qui  doit  être  faite 
en  exécution  de  la  loi  du  24  novembre.  » 

‘  —Sur  le  rapport  de  Royer,  au  nom  des  comités  de 
la  marine,  des  colonies,  de  la  guerre  et  des  finances, 
les  décrets  suivants  sont  rendus  : 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  comités  de  marine,  des  colonies,  de  la 
guerre  et  des  finances  réunis,  décrète  que  la  tréso¬ 
rerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
2,878,287  liv.,  pour  être  employée  aux  frais  d’ar¬ 
mement  nécessaires  pour  faire  repasser  aux  colonies 
les  douze  cents  hommes  du  convoi  destiné  aux  Iles- 
du-Vent,  qui  ont  été  débarqués  sans  armes  à  Saint- 
Clmstophe,  et  renvoyés  en  France,  suivant  l’aperçu 
des  dépenses,  fourni  par  le  ministre  de  la  marine 
qui  est  annexé  au  présent  décret.  » 

“La  Convention  nationale, aprèsavoir entendu 

je  rapport  des  comités  de  marine,  des  colonies  de 
a  guerre  et  des  finances  réunis,  décrète  que  tous 
les  officiers  de  marine,  décrétés  d’accusation  ou  des¬ 
titues  pour  lait  d’incivisme  par  les  commissaires  ci¬ 
vils  envoyés  aux  Iles  de  l’Amérique,  seront  rem¬ 
places,  saul  a  eux,  après  leur  jugement,  à  réclamer 

traite &  llCU’  CUl  rentree  au  service,  ou  leur  re- 


décret"te:Pr0P°Se’  61  'a  C°nïemion  ad<,‘)te  le 


*  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mini 
de  la  guerre  est  autorisé  à  délivrer  à  l’administra 
du  huitième  bataillon  du  Calvados  l’habillem 
armement  et  équipement  qui  lui  est  destiné  r 
etre  distribue  a  l’effectif  de  volontaires  qui  en 

Suite  de  la  discussion  sur  le  jugement  de  Lou 
Caget. 

J™?™  •  Mon  jugement  était  déjà  porté  e 
”To  foÛt°JVMifpeedan?T0"  cœur  avant  m< 

ie  îo  août.  J  étais  I  ennemi  des  rois,  révolté  coi 
les  trahisons  de  Louis,  plein  d'horreur  pour  son 


pocrisie . Mais,  je  le  demande,  puis-je,  comme  lé¬ 

gislateur,  juger  avec  les  passions  du  citoyen  ?  La  pré 
vention  et  la  décision  juste  et  prompte,  louable  dans 
ce  dernier,  peuvent-elle  convenir  aux  juges?  Le 
croirait-on?  ceux-là  même  qui  Se  prétendent  être 
exclusivement  les  amis  du  peuple  n’ont  pas  rougi  de 
provoquer  sa  honte  et  son  opprobre,  en  voulant  que 
Louis  lut  jugé  dans  vingt-quatre  heures,  et  que  ce  ne 
fût  qu’après  sa  mort  qu’on  examinât  et  qu’on  fit  im¬ 
primer  ses  moyens  de  défense!  On  a  cherché  à  éton¬ 
ner  ,  à  intimider,  à  tyranniser  les  consciences,  soit 
par  des  menaces,  soit  par  le  spectacle  révoltant  d’une 
portioncule  du  peuple  violant  la  majesté  nationale, 
etoulfant  par  ses  cris  la  voix  de  la  raison,  de  la  jus¬ 
tice  et  de  l’humanité Qu’ils  sachent  que  l’homme 

juste,  que  l’homme  libre  sait  braver  tout,  la  mort 
même,  plutôt  que  de  trahir  le  cri  de  sa  conscience. 

Louis,  disent-ils,  est  la  pomme  de  discorde  qui 
nous  divise.  Eh  bien!  ils  provoquent  des  vérités  que 
je  vais  leur  dire.  Où  sont  ces  divisions,  ces  dissen¬ 
sions  dont  ils  parlent?  Je  ne  les  vois  qu’ici  à  Paris  • 
et  les  factieux  de  Paris  ne  sont  pour  la  France  que 
quelques  grains  de  sable  dans  l’immensité.  Parcou¬ 
rez  les  départements,  vous  les  verrez  tous  présenter 
le  tableau  consolant  du  calme  et  de  la  paix  :  vous 
les  verrez  respecter  les  autorités  constituées,  se  ral¬ 
lier  autour  de  la  Convention,  objet  de  leur  confiance 
et  de  leur  vénération.  Vous  entendrez  partout  prê¬ 
cher  l’obéissance  à  vos  décrets  ;  vous  les  verrez  ne 
se  mêler  de  la  révolution  que  pour  la  bénir,  la  sou¬ 
tenir,  et  la  défendre  de  leurs  bras  et  de  leur  fortune; 
et  exacts  à  payer  les  contributions ,  ils  attendent  en 
silence  le  bonheur  de  jouir  de  tous  les  avantages  que 
jeur  promet  la  constitution  qu’ils  adopteront ,  et  la 
liberté  qu’ils  auront  conquise. 

Jetez,  au  contraire,  les  yeux  sur  Paris;  voyez  dans 
quelle  anarchie  il  est  depuis  le  10  août.  Voyez  comme 
les  lois  y  sont  méconnues  et  violées  ;  voyez ,  sur  une 
population  de  cent  mille  citoyens  actifs ,  huit  à  dix 
mille  seulement  voter  dans  les  sections.  Voyez  douze 
à  vingt  individus  rassemblés  dans  le  local  où  se  ras¬ 
semble  la  section,  prendre ,  sous  son  nom ,  les  arrê¬ 
tés  les  plus  liberticides ,  désavoués  souvent  le  lende¬ 
main  par  ceux  qui  aiment  encore  avec  courage  la  li¬ 
berté.  Voyez  les  placards  dont  les  murs  sont  flétris 
les  libelles  qu’on  jette  de  tous  côtés,  qui  renferment 
les  injures  les  plus  atroces,  où  la  calomnie  distille 
son  plus  noir  venin  contre  la  première  des  autorités. 
Voyez  une  cinquantaine  de  citoyens  jeter  le  trouble 
et  le  désordre  dans  la  Convention,  arrêter  sa  marche, 
braver  ses  délibérations,  mépriser  ses  décrets,  s’enor¬ 
gueillir  de  cet  état  de  révolte ,  et  par  un  raffinement 
de  calomnie  dont  on  leur  doit  l’invention,  accuser 
six  cent  quatre-vingt-dix  membres  des  maux  et  des 
scandales  dont  ils  sont  les  auteurs.  Voyez  enfin  une 
poignée  de  citoyens  égarés  déshonorer  le  nom  fran¬ 
çais  et  le  titre  glorieux  de  républicains  par  des  huées 
et  des  applaudissements  coupables. 

Voit-on  les  départements  sanctionner  et  applaudir 
celte  conduite  ?  Où  voit-on  ces  horreurs  ,  si  ce  n’est 
a  Paris  ?  Où  sont  ces  divisions,  ces  désordres,  si  ce 
n  est  à  Paris?  Quels  sont  ces  désordres,  si  ce  n’est 
ceux  qu’on  provoque,  qu’on  excite  sans  cesse ,  soit 
pour  avilir  la  Convention,  soit  pour  insulter  au  choix 
libre,  tout-à-Iait  libre,  des  départements ,  soit  enfin 
pour  forcer  sept  cents  députés,  tous  unis  de  cœur, 
ü  ame  et  de  principes,  à  ne  connaître  d’autre  volonté 
que  celle  d’une  vingtaine  de  ci-devant  nobles ,  de 
quinze  à  vingt  prêtres  et  d’une  douzaine  dé  jugés  du 
2  septembre ,  qui  tous  prétendent  à  l’avantage  de 
posséder  exclusivement  les  talents,  les  lumières,  le 
desintéressement,  le  courage,  Iaprudence,  la  profon¬ 
deur,  1  expérience  et  la  tactique  nécessaires?  lis  veu¬ 
lent  sauver  ia  république  !  Mais  est-ce  en  avilissant 
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la  représentation  nationale  ?  est-ce  en  disant  qu’il  n’y 
a  que  cent  patriotes  dans  son  sein,  et  désignant  ainsi 
au  poignard  des  assassins  les  six  cent  quarante-cinq 
autres  ?  Est-ce  par  des  troubles,  est-ce  par  des  cris 
et  des  calomnies,  est-ce  enfin  en  prêchant  la  loi 
agraire,  qu’ils  sauveront  la  république?  Sauver  la 
république  !  Et  ils  ne  peuvent  seulement  sauver  Paris 
des  dissensions ,  des  fureurs ,  des  prétentions  et  de 
l’anarchie  qui  le  déchirent.  Mais  ne  vous  alarmez  pas: 
le  génie  de  la  liberté  plane  sur  la  France,  et  la  rendra 
libre  et  heureuse.  Vous  écraserez  tous  ces  pygmées 
bouffis  d’orgueil,  qui, semblables  aux  grenouilles  de 
marais,  nous  forcent  à  nous  apercevoir  de  leur  exis¬ 
tence  par  leurs  criailleries,  qui  troublent  notre  re¬ 
pos  et  celui  de  la  république.  Voilà  pourtant  ceux 
qui  prétendent  être  les  seuls  amis  du  peuple.  Ah  ! 
s’ils  l’étaient,  ils  mettraient  fin  à  ce  scandaleux  désor¬ 
dre  qu’ils  ont  excité  jusqu’à  ce  jour.  Forts  de  leurs 
raisons,  puissants  parla  bonté  de  leur  cause,  ils 
chercheraient  à  ramener  les  esprits ,  et  non  à  les  ai¬ 
grir  chaque  jour  par  les  atroces  calomnies  qu’ils  dis¬ 
tillent  dès  qu’ils  ouvrent  la  bouche.  Mais  ils  l’ont  dit 
eux-mêmes  :  c’est  la  sainte  insurrection  de  la  mino¬ 
rité  contre  la  majorité,  c’est-à-dire  de  Paris  contre 
tous  les  départements. 

Vous  parlerai-je  encore  de  cette  affreuse  finesse  de 
calomnier  l’individu  pour  attaquerson  opinion  ?  Non , 
laissons-là  ces  hommes;  le  mépris  et  l’oubli,  voilà  le 
seul  panégyrique  digne  d’eux  et  de  nous. 

Je  vous  ai  montré  la  source  d’où  viennent  tous  les 
désordres  ;  vous  voyez  que  ce  n’est  pas  de  l’existence 
ou  de  la  mort  d’un  prisonnier  que  dépend  le  retour 
du  calme.  Peut-être  n’est-on  si  acharné  à  le  voir  pé¬ 
rir,  que  parcequ’il  y  aura  une  barrière  de  moins  aux 
projets  de  ceux  qui  veulent  lui  succéder... 

Disons  aux  Français:  Nous  n’avons  pas  voulu  ju¬ 
ger  Louis,  parceque  c’est  à  vous  qu’il  appartient  de 
n’ononcer  sur  son  sort.  Alors,  ce  n’est  plus  nous  qui 
ixerons  les  regards  de  l’univers  présent  et  futur. 
Point  d’appel ,  après  que  la  nation  aura  exprimé  sa 
volonté;  et  nous  n’aurons  à  nous  reprocher,  dans  une 
affaire  si  importante,  ni  passion,  ni  prévention,  ni 
imprudence,  ni  légèreté. 

Quand  nous  pouvons  offrir  aux  nations  l’exemple 
d’un  supplice  terrible  et  mérité;  quand  nous  pouvons 
lui  présenter  la  France  punissant  un  tyran,  non  par¬ 
cequ’il  fut  roi ,  mais  parcequ’il  fut  prouvé  qu’il  était 
un  traître  et  un  parjure,  pourquoi  fanerions-nous  ce 
trait  brillant  de  l’histoire  de  notre  révolution,  par 
une  précipitation  indigne  et  usurpatrice  de  la  souve¬ 
raineté  nationale? 

Fixez  vos  regards  sur  notre  position  actuelle.  D’un 
côté,  on  demande  la  tête  de  Louis  XVI,  avec  des  con¬ 
vulsions  incroyables;  del’autre,  on  voit  un  parti  for¬ 
tement  prononcé  dans  Paris  pour  lui  conserver  la 
vie.  D’un  côté,  nous  voyons  derrière  le  rideau  un 
homme  que  ses  partisans  ont  démontré  bien  dange¬ 
reux  à  la  liberté  et  à  la  tranquillité  delà  république; 
d’un  autre  côté,  nous  voyons  toute  la  Convention 
accusée  par  soixante  de  ses  membres  de  royalisme , 
de  fédéralisme,  et  de  tous  les  noms  odieux,  capables 
de  l’avilir,  et  de  lui  enlever  la  confianee  qu’elle  mé¬ 
rite  et  la  dignité  qui  lui  convient.  Nous  voyons  des 
hommes ,  se  disant  les  amis  du  peuple  et  les  défen¬ 
seurs  de  la  liberté,  refuser  de  sacrifier  au  bonheur  de 
ce  peuple  et  à  cette  liberté,  qu’ils  disent  idolâtrer , 
un  homme  qui,  par  sa  naissance,  est  fait  pour  in¬ 
quiéter  la  république  entière:  voilà  notre  position 
critique  ;  de  sorte  que,  quelque  chose  que  vous  pro¬ 
nonciez,  vous  êtes  en  butte  à  un  des  deux  partis  diri¬ 
gés  peut-être  par  la  même  main. 

Nous,  royalistes!  qui  depuis  1789  n’avons  cessé 
de  saper  la  royauté.  Nous,  fédéralistes  !  qui  avons 
juré  de  maintenir  la  république ,  une  et  indivisible. 


Croit-on,  si  les  départements  avaient  voulu  des  répu¬ 
bliques  fédératives,  qu’ils  ne  se  fussent  pas  prononcés 
ouvertement?  Non, détrompez-vous:  le  caractère  des 
habitants  du  Midi,  qu’on  accuse  plus  particulière¬ 
ment ,  est  d’agir  franchement,  ouvertement,  et  de 
combattre  leur  ennemi  corps  à  corps,  et  non  dans  les 
ténèbres. 

Si,  au  contraire,  vous  condamnez  Louis  à  mort,  et 
surtout  avec  la  précipitation  qu’on  veut  vous  im¬ 
primer  ,  quels  noms  odieux  ne  vous  donnera-t-on 
pas,  de  quel  opprobre  ne  vous  couvrira-t-on  pas? 
Ceux  qui  vous  demandent  aujourd’hui  sa  tête  avec 
tant  d’acharnement,  seront  derrière  le  rideau,  profi¬ 
teront  peut-être  de  votre  erreur  ;  et  vous  resterez 
seuls  en  butte  aux  plaintes ,  aux  accusations  et  aux 
vengeances  auxquelles  chercheront  à  vous  livrer 
ceux  qui  profiteront  de  ces  moyens  pour  perdre  la 
liberté,  et  lui  substituer  un  tyran. 

Tous  ces  maux  sont  évités  en  rapportant  au  peuple 
le  soin  de  prononcer  sur  le  sort  de  Louis. 

Robespierre  a  cependant  combattu  de  toutes  ses 
forces  cet  appel  au  pouvoir  ,  et  croit  avoir  prouvé  le 
danger  qui  en  résulterait.  Mais  comment  se  fait-il  que 
Robespierre  ait  ainsi  changé  d’opinions,  lui  qui  a  fait 
un  crime  à  Salles  de  celle  qu’il  a  manifestée  à  l’As¬ 
semblée  constituante?  A-t-il  oublié  qu’à  la  même 
époque,  il  était,  lui,  Robespierre,  un  de  ceux  qui  de¬ 
mandaient  l’appel  au  peuple  sur  le  jugement  de 
Louis,  après  sa  fuite  à  Varennes?..  Y  avait-il  alors 
moins  de  danger  qu’aujourd’hui  ?  Ou  le  peuple  fran¬ 
çais  est-il  plus  redoutable,  aujourd’hui  qu’il  est  imbu 
des  principes  républicains  ,  qu’alors ,  qu’il  idolâtrait 
encore  les  rois?...  Certes,  cette  versatilité  d’opinion 
est  étonnante  dans  un  homme  si  invariable  dans  ses 
principes. 

Il  dit  que  l’intrigue  dominera  dans  les  assemblées 
primaires  ;  mais  non  ,  car  dans  les  départements  les 
factieux  et  les  aristocrates  rampent  dans  la  poussière 
et  l’obscurité.  L’inutilité  à  laquelle  ils  sont  condam¬ 
nés  nous  est  un  sûr  garant  de  leur  peu  d’influence; 
et  quand  ils  relèveraient  dans  cette  occasion  un  front 
si  souvent  écrasé ,  croit-on  que  leur  présence  fasse 
changer  l’opinion  générale?  croit-on  qu’ils  puissent 
former  la  majorité ,  ou  détruire  cette  naine  et  cette 
prévention  si  profondément  gravées  dans  le  cœur  de 
tous  les  patriotes  ?  Dans  les  départements  tout  le 
monde  se  connaît ,  et  rien  ne  peut  s’y  tramer  dans 
les  ténèbres  impunément.  Qu’il  parcoure  les  départe 
ments,  et  il  sera  étonné  de  se  trouver  dans  une 
sphère  bien  différente  de  celle  qui  lui  convient.  Mais 
pourquoi  ces  craintes?  pourquoi  ces  prédictions  dé¬ 
solantes?  pourquoi  redouter  la  décision  des  Français? 
Toutes  ces  raisons  ne  subsisteront-elles  pas,  lors¬ 
qu’ils  devront  sanctionner  la  constitution  ?  Y  aura-t- 
il  alors  moins  d’intrigants ,  moins  d’ennemis  de  la 
forme  de  gouvernement  qui  doit  consolider  la  liberté 
de  la  république?... 

Nous  sauver  le  roi!  Ah  !  si  c’était  un  simple  'ci¬ 
toyen,  et  qu’avec  lui  périssent  les  factieux,  aurions- 
nous  balancé  à  le  faire  périr?  (Il  s’élève  quelques  ru¬ 
meurs  dans  une  partie  de  la  salle  ;  elles  sont  apai¬ 
sées  à  la  voix  du  président.  )  Mais  sa  vie  tient  à  de 
trop  grands  événements  ;  la  mort  prononcée  pâmons 
seulement  peut  amener  des  suites  trop  funestes  à  la 
république  ,  pour  que  nous  puissions  l’assimiler  à 
celle  d’un  citoyen  obscur... 

Nous,  vouloir  sauver  le  roi!..  Ah!  qu'on  parcoure 
les  départements ,  c’est  là  qu’on  verra  bien  gravée 
dans  les  cœurs  la  haine  de  la  tyrannie  ;  c’est  là  que 
brille  dans  toute  sa  pureté  l’amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberté  ;  c’est  là  qu’on  ne  verra  pas  un  seul  voleur 
et  un  seul  assassin  dont  la  loi  n’ait  puni  les  forfaits. 

Je  finis  par  une  réflexion.  N’est-il  pas  possible  que 
les  départements,  que  la  France  entière  veuillent 
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garder  Louis  en  otage,  et  le  faire  servir  de  barrière  à 
quelques  ambitieux  brûlant  de  lui  succéder?  Si  nous 
le  condamnons  à  mort ,  s’il  la  subit,  ne  peut-on  pas 
dire  que  nous  avons  été  forcés  de  la  prononcer  ,  que 
nous  avons  été  influencés  par  les  Parisiens  ? 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  la  Convention  doit, 
1«  décider  formeilementet  solennellement,  non  pour 
nous,  mais  pour  les  nations  et  la  postérité,  si  Louis 
est  convaincu  des  crimes  dont  il  est  accusé; 

20  De  voter  à  l’appel  nominal  si  on  renverra  à  la 
nation  l’application  de  la  peine  qu’elle  prononcera 
contre  Louis,  ou  si  la  Conventionla  prononcera  elle- 
même;  et  enfin  que  le  comité  de  constitution  soit 
chargé  de  faire  un  récit  clair  et  détaillé  de  tous  les 
crimes  dont  Louis  demeurera  convaincu  ,  avec  les 
pièces  à  l’appui ,  pour  être  envoyé  à  toutes  les  com¬ 
munes  de  la  république. 

Guiter  :  Elle  est  donc  enfin  arrivée  cette  époque  à 
laquelle  nous  ont  amenés  quatre  années  de  vertueux 
efforts  et  d’heureuses  agitations.  Un  homme  que  l’u¬ 
surpation  de  ses  ancêtres  avait  placé  sur  le  trône  , 
et  que  la  violence  y  avait  maintenu ,  vient  d’en  être 
renversé  par  son  iniquité  même.  11  est  traduit  devanl 
vous,  et  vous  allez,  en  statuant  sur  son  sort,  donner 
un  grand  exemple  à  l’univers  attentif.  Quelle  sera 
votre  résolution?  je  l’ignore.  Quelle  doit-elle  être?  je 
vais  l’examiner.  Ils  se  tromperaient  bien  ceux  qui, 
dans  la  détermination  que  vous  allez  prendre,  ne  ver¬ 
raient  que  le  châtiment  d’un  criminel  et  un  acte  or¬ 
dinaire  de  justice  vindicative.  Non  ,  ce  n’est  pas  seu¬ 
lement  un  homme  que  vous  allez  juger:  c’est  un  peu¬ 
ple  que  vous  allez  instituer  ;  c’est  un  gouvernement 
que  vous  allez  fonder.  Vainement  vous  avez  parlé 
jusqu’à  présent  de  république,  ce  mot  ne  commencera 
à  signifier  quelque  chose  que  lorsque  ,  par  une  me¬ 
sure  grande,  mais  sage;  sévère,  mais  utile,  vous  au¬ 
rez,  en  prononçant  sur  le  sort  du  ci-devant  roi,  ex¬ 
tirpé  du  territoire  français  jusqu’à  la  dernière  racine 
de  l’arbre  antique  du  royalisme.  Car  il  est  aussi  en 
politique  des  qualités  qui  s’entredétruisent ,  et  je 
mets  dans  ce  nombre  les  républiques  et  les  rois. 

C’estsousce  rapport  que  j’envisage  le  jugement  de 
Louis  Capet;  et  certes  ce  jugement  doit  être,  à  mon 
avis,  le  premier  chapitre  de  la  constitution.  Ainsi 
donc,  je  ne  m’attacherai  pas' à  calculer  les  crimes  im¬ 
putés  à  Louis  Capet ,  et  à  chercher  dans  le  degré 
de  leur  atrocité  la  mesure  de  la  peine  qui  doit  lui 
être  appliquée;  je  n’irai  pas,  comme  un  juge  ordi¬ 
naire,  borner  mon  attention  dans  le  cercle  étroit  de 
laits  résultant  d’une  procédure  criminelle.  Je  pense 
qu’ici,  comme  dans  toute  autre  circonstance,  la  Con¬ 
vention  ne  peut  faire  que  des  lois,  en  sorte  qu’elle 
doit  se  régler  sur  la  gravité  des  crimes ,  comme 
sur  le  degré  d’intérêt  général.  Je  pense  enfin  que  la 
grandeur  de  la  circonstance  commande  ici  la  gran¬ 
deur  de  la  résolution. 

Des  hommes  ont  demandé  la  mort  du  ci-devant 
roi,  et  moi  je  demande  la  flétrissure  impérissable  de 
la  royauté.  Ils  ont  demandé  que  dans  un  point  de  la 
republique  on  élevât  un  monument  à  la  justice  vin¬ 
dicative  du  peuple  français;  et  moi,  je  demande  que 
la  république  entière  soit  un  monument  éternel  de 
sa  souveraineté.  Ils  ont  demandé  qu’il  fût  offert  aux 
r»ux,- iyhiités  tutélaires  de  la  France,  la  Liberté  et 
1  Egalité,  un  sacrifice  de  sang  humain  ;  et  moi  je  de¬ 
mande  qu  au  lieu  de  leur  offrir  un  sacrifice  qu’elles 
abhorrent,  il  soit  érigé  en  leur  honneur  un  culte 
et  des  autels. 


La  mort  de  Louis  Capet,  transmise  par  la  voie 
la  tradition,  ne  pourra  porter  chez  nos  neveux  i 
impression  bien  profonde  ;  d’abord  il  est  impossi 
aux  hommes  de  se  placer  par  la  pensée  dans  les  t 
constances  qui  ont  accompagné  des  faits  éloignés 
puis  vous  savez  tous  que  les  exemples  s’affaibliss 


à  proportion  de  l’intervalle  que  le  temps  met  entre 
eux  et  les  hommes  auxquels  ils  sont  destinés.  Elle 
sera  donc  perdue  pour  la  postérité,  cette  mort  que 
plusieurs  membres  de  cette  assemblée,  animés  je  ne 
sais  par  quels  motifs,  ne  cessent  de  provoquer  ;  et 
cette  considération  suffit  pour  en  faire  rejeter  la  pro¬ 
position.  Lorsque  la  sagesse  et  l’humanité  se  réu¬ 
nissent  pour  dire  non,  législateurs,  vous  est-il  per¬ 
mis  de  dire  oui ? 

Que  le  tyran  qui  a  usurpé  la  souveraineté  du  peu¬ 
ple  français  aille  promener  dans  l’univers  la  malé¬ 
diction  de  ce  même  peuple,  dont  il  a  longtemps  ou¬ 
tragé  la  majesté!  que  sa  présence  réveille  partout 
les  remords  de  ses  pareils  !  qu’elle  avertisse  les  peu¬ 
ples  que  le  temps  de  leur  vengeance  est  arrivé! 

Si  les  rois  ont  quelquefois  élevé  des  monuments 
qui  rappelleront  leur  orgueil  et  leur  stupide  férocité, 
pourquoi  les  peuples  n’en  élèveraient-ils  pas  pour 
perpétuer  le  souvenir  de  In  justice  et  de  la  magnani¬ 
mité?  Trop  longtemps  le  ciseau  de  l’artiste  a  gravé 
sur  le  marbre  et  l’airain  le  cachet  et  l’immoralité  des 
oppresseurs  du  monde  ;  qu’il  serve  enfin  à  graver 
celui  des  vertus  de  ses  libérateurs  :  il  faut  qu’au  mo¬ 
ment  même  de  l’expulsion  de  Louis  Capet,  des  co¬ 
lonnes  s’élèvent  aux  contins  de  la  république  ;  qu’el¬ 
les  forment  une  barrière  qu’un  roi  désormais  ne 
saura  franchir  sans  encourir  la  mort,  qu’aucun  ci¬ 
toyen  ne  pourra  contempler  sans  éprouver  la  douce 
satisfaction  de  l’indépendance. 

Cependant,  citoyens,  l’exécution  de  ces  mesures 
ne  doit  pas  être  précipitée;  que  Louis  Capet  reste 
encore  en  otage  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre;  libre,  il 
trahirait  la  liberté;  captif,  il  peut  lui  être  utile.  Et 
quand  même  nous  voudrions  la  précipiter,  cette  exé¬ 
cution,  en  serions-nous  les  maîtres?  Aurions-nous 
oublié  que  nous  ne  sommes  ici  que  les  mandataires 
du  peuple,  et  que  s’il  nous  a  revêtus  du  pouvoir  de 
parler  en  souverain  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  régler 
des  points  de  détail,  ce  pouvoir  est  limité  par  les 
occurrences  majeures  où  il  s’agit  de  prendre  des  me¬ 
sures  qui  touchent  par  quelques  points  au  pacte  so¬ 
cial?  Rappelez-vous  que  vous  ne  formez  pas  ici  un 
tribunal,  mais  une  Convention;  qu’il  ne  s’agit  pas 
d’appliquer  à  un  individu  les  dispositions  d’une  loi 
déjà  faite,  mais  de  proclamer  sur  un  objet  nouveau 
la  volonté  générale  ;  enfin  que  vous  n’allez  pas  pro¬ 
noncer  un  jugement  proprement  dit,  mais  arrêter 
une  résolution  nationale. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 

Art.  1er.  Louis  Capet,  dernier  roi  des  Français,  ses 
enfants  et  sa  femme,  sont  bannis  à  perpétuité  du 
territoire  de  la  république. 

IL  La  peine  de  mort  est  prononcée  contre  ceux  des 
individus  mentionnés  en  l’article  1er,  qui  rentreraient 
dans  le  territoire  de  la  république,  auquel  effet  il  est 
ordonné  par  la  loi  à  tout  citoyen  de  leur  courir  sus 
et  de  les  tuer. 

III.  Il  sera  élevé  à  des  distances  déterminées,  sur 
les  limites  du  territoire  de  la  république,  des  colonnes 
sur  chacune  desquels  sera  gravée  l’inscription  sui¬ 
vante  :  Les  rois  sont  bannis  de  la  France  ;  les  droits 
du  peuple  resteront;  paix  avec  les  nations;  liberté , 
égalité  parmi  les  hommes. 

IV.  Le  présent  décret  sera  misa  exécution  aussitôt 
après  la  fin  de  la  guerre  entreprise  par  le  peuple 
français  pour  l’établissement  de  la  liberté. 

V.  Jusqu’à  l’époque  fixée  pour  l’exécution  du  dé¬ 
cret,  Louis  Capet,  sa  femme  et  ses  enfants,  demeure¬ 
ront  en  état  d’arrestation,  etseront  gardés  avec  soin. 

VI.  Le....  de  chaque  année  sera  consacré  à  célé¬ 
brer  l’époque  de  l’expulsion  des  rois;  ce  jour  sera 
appelé  la  fêle  de  la  république.  Les  citoyens  assem¬ 
blés  et  sous  les  armes,  en  présence  des  magistrats, 
jureront  de  rester  libres. 
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VII.  Ce  serment  est  le  seul  que  prêteront  désor¬ 
mais  les  citoyens  français. 

VIII.  Le  présent  decret  sera  incessamment  pré¬ 
senté  à  la  sanction  du  peuple  français,  auquel  effet 

les  assemblées  primaires  sont  convoquées  le . 

janvier. 

Thuriot  :  Je  demande  qu’il  soit  fait  une  liste  par¬ 
ticulière  pour  chacune  des  deux  questions  qui  nous 
occupent,  afin  qu’on  ne  vienne  pas,  sous  prétexte  de 
parler  contre  l’inviolabilité,  parler  pour,  et  toujours 
pour  l’appel  du  jugement  aux  assemblées  primaires. 

Buzot  :  Quelle  étrange  proposition  que  celle  qui, 
au  moment  où  il  importe  de  ne  pas  laisser  la  calom¬ 
nie  planer  sur  nos  tetes,  nous  ôterait  les  moyens  de 
manifester  notre  opinion  tout  entière  !  Cette  propo¬ 
sition  est  une  espèce  d’inculpation  contre  ceux  qui 
veulent  l’appel  du  jugement  au  peuple,  puisqu’elle 
les  placerait  sur  la  même  ligne  que  les  champions 
de  l’inviolabilité  absolue. 

Thuriot:  Je  ne  monte  point  à  la  tribune  pour  me 
venger  des  calomnies  de  Buzot,  il  m’a  sans  doute 
mal  entendu.  Je  demande  que  l’on  discute  séparé¬ 
ment  la  question  de  savoir  si  l’ancienne  constitution 
permet  que  Louis  Capet  soit  condamné,  et  celle  de 
l’appel  du  j  ugement  aux  assemblées  primaires. 

La  Convention  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Morisson:  Indépendant  de  tous  les  partis,  s’il  en 
existe  dans  cette  assemblée,  j’énoncerai  mon  opinion, 
dussé-je  déplaire  à  ces  hommes  qui  portent  l’injus¬ 
tice  au  point  de  traiter  d’infâmes  et  de  scélérats  tous 
ceux  qui  n’ont  pas  leur  cœur  ou  leur  esprit.  Je  vous 
rappellerai  ce  principe  éternel  de  justice ,  qu’une  loi 
qui  existait  au  temps  d’un  délit,  et  qui  en  détermi¬ 
nait  la  peine,  doit  être  religieusement  observée  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  la  punition  de  ce  même  délit,  à  moins 
que,  atroce  dans  ses  dispositions,  elle  n’ait  été  rem¬ 
placée  par  une  loi  plus  douce,  dont  l’accusé  ait  lui- 
même  à  se  féliciter.  Mais  la  loi  positive,  la  constitu¬ 
tion  ,  avait  prévu  les  crimes  de  Louis  XVI;  elle  a 
prévu  la  rétractation  du  serment ,  c’est-à-dire  le  par¬ 
jure,  le  cas  où  il  rétracterait  son  serment,  à  plus 
forte  raison  les  conspirations  qui  doivent  nécessaire¬ 
ment  précéder  ce  crime  suprême.  Quelle  peine  y 
a-t-elle  appliquée  ?  L’abdication  présumée.  Le  cou¬ 
pable  est  donc  puni  autant  que  la  loi  a  voulu  qu’il 
le  fût.  Je  l’avouerai,  cette  loi  était  injuste;  on  y  re¬ 
marque  l’influence  magique  des  préjugés.  Nous 
avons  cru  qu’un  roi  ne  pouvait  être  puni  comme  un 
autre  citoyen  ;  nous  avons  cru  que  la  royauté 
était  pour  lui  le  plus  grand  de  tous  les  biens  ,  et 
qu’en  le  privant  de  ce  bien,  pour  lequel  nous  avions 
encore  un  respect  superstitieux,  nous  le  punissions 
plus  sévèrement  qu’en  prononçant  la  peine  de  mort 
contre  un  autre  citoyen  coupable  des  mêmes  crimes. 
C’était  sans  doute  une  erreur  bien  grossière  ;  mais 
elle  a  été  consacrée  par  une  loi  positive,  et  nous  ne 
pouvons  faire  que  cette  loi  ne  s’applique  pas  aux 
crimes  prévus  pendant  qu’elle  existait. 

On  vous  a  cité  l’exemple  de  Brutus;  mais  César 
avait  une  armée  formidable  et  triomphante;  il  avait 
dans  le  sénat  de  nombreux  partisans  ;  il  était  près 
d’asservir  sa  patrie.  Si  César  eût  été  sans  armes, 
sans  puissance,  c’est  Brutus  qui  fût  peut-être  devenu 
son  défenseur...  Les  Français,  au  XVIIIe  siècle,  au¬ 
ront-ils  donc  encore  la  soif  barbare  de  verser  le  sang 
de  leurs  frères?  Je  demande  que  la  peine  de  mort 
soit  abolie,  et  je  propose  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  considérant  que  Louis 
s’est  lâchement  parjuré  plusieurs  fois,  qu’il  a  trahi 
la  nation  par  les  plus  noires  perfidies,  qu’il  a  fait 
égorger  plusieurs  milliers  de  citoyens  par  des  ordres 
précis;  considérant  qu’il  est  de  la  justice  rigoureuse 
de  lui  faire  subir  la  peine  de  ses  forfaits,  mais  qu’il 
est  de  la  générosité  de  la  nation  de  le  traiter  en  en-  1 


nemi  captif,  décrète  qu’immédiatement  après  la 
guerre,  il  sera  banni  à  perpétuité  du  territoire  de  la 
république,  avec  une  pension  de  500,000  liv., et  qu’il 
ne  pourra  y  rentrer  sous  peine  de  mort.  » 

Engerran  :  Je  pose  d’abord  en  principe  que  la 
Convention  peut,  momentanément  et  pour  la  sûreté 
générale,  exercer  tous  les  pouvoirs  qu’elle  est  char¬ 
gée  de  constituer;  cependant  j’observe  que  la  loi  sur 
les  jurés  ayant  eu  soin  de  séparer  le  jury  d’accusa¬ 
tion  du  jury  de  jugement,  et  le  peuple  respectant 
cette  loi  conservatrice  de  la  liberté  civile,  la  Con¬ 
vention  doit  donner  l’exemple  du  même  respect  pour 
la  loi,  et  se  borner  à  déclarer  que  Louis  est  cou¬ 
pable,  en  renvoyant  au  peuple  pour  l’application  de 
la  peine. 

Qu’on  ne  me  dise  pas  que  les  suffrages  seront  diffi¬ 
ciles  à  recueillir  ;  car  Louis  étant  déclaré  coupable , 
il  n’y  aura  plus  que  l’alternative  de  la  mort  ou  du 
bannissement  à  prononcer.  Je  crois  cependant  que 
vous  pouvez  prononcer  la  condamnation  à  mort, 
mais  en  premier  ressort  seulement  ;  le  droit  de  com¬ 
muer  les  peines  est  un  attribut  inséparable  de  la  sou¬ 
veraineté.  11  est  donc  contre  tous  les  principes  que 
vous  vous  chargiez  de  la  responsabilité  de  ce  juge¬ 
ment;  elle  ne  serait  qu’un  moyen,  quelle  que  fût  vo¬ 
tre  décision,  devons  mettre  en  butte  aux  calomnies. 
Les  agitateurs  qui  spéculent  sur  l’ignorance  du  peu¬ 
ple  ne  manqueraient  pas  d’attribuer  à  votre  décision 
tous  les  malheurs  que  d’autres  causes  auraient  pro¬ 
duits  ;  le  moindre  revers  seconderait  leurs  calomnies. 

La  partie  éclairée  du  peuple  a  dénoncé  Louis  Capet, 
le  corps  législatif  l’a  mis  en  état  d’arrestation;  la  Con¬ 
vention  nationale  doit,  commejury,  le  déclarer  con¬ 
vaincu  des  crimes  qui  lui  sont  imputés  ;  mais  c’est  à 
la  nation  à  prononcer,  comme  juge  suprême,  dans 
une  affaire  qui  l’intéresse  tout  entière  ,  et  où  ses  in  - 
térêts  politiques  pourraient  être  compromis.  Il  faut 
donc  que  vous  indiquiez  la  peine  ;  je  crois  que  c’est 
celle  de  mort  qu’il  a  encourue  ;  mais  invitez  le  peu¬ 
ple  à  la  commuer  en  une  peine  plus  digne  de  sa  gran¬ 
deur  et  de  sa  clémence,  celle  du  bannissement. 

Billaud  de  Varennes:  Je  demande  à  faire  une 
motion  d’ordre.  Je  demande  si  l’appel  au  peuple  sera 
envoyé  aux  colonies,  dans  nos  possessions  des  Indes, 
qui  sont  aussi  des  parties  intégrantes  de  la  républi¬ 
que  française.  (  On  murmure.) 

Cette  interpellation  n’a  pas  de  suite. 

Prost:  Votre  mission  est  triste  et  pénible  ,  sans 
doute;  mais  est-ce  une  raison  pour  rejeter  sur  le  peu¬ 
ple  une  partie  du  fardeau  dont  il  vous  a  chargés  ? 
N’y  aurait-il  dans  cette  mesure  ni  pusillanimité  ,  ni 
faiblesse  ?  Ayons  le  courage  de  remplir  ce  pénible  de  • 
voir;  ne  répercutons  point  sur  le  peuple  la  responsa¬ 
bilité  dont  il  nous  a  investis,  ou  ayons  le  courage  d’y 
renoncer.  Législateurs,  tant  que  vous  n’aurez  pas  sa¬ 
tisfait  à  ce.  qu’exige  de  vous  la  justice  nationale,  vous 
n’aurez  rien  fait  pour  la  nouvelle  constitution  que 
vous  êtes  envoyés  pour  établir.  Cette  constitution 
doit  être  basée  sur  l’égalité ,  la  liberté  et  l’abolition 
de  la  royauté  :  or,  ni  la  liberté ,  ni  l’égalité ,  ne  peu¬ 
vent  exister  d’une  manière  solide ,  tant  qu’il  existera 
un  point  de  réunion,  un  point  central  de  contre-ré¬ 
volution.  L’erreur  du  peuple  plaça  Louis  sur  le  trône, 
le  fanatisme  l’y  établit ,  et  toujours  le  fanatisme  re¬ 
ligieux  et  le  fanatisme  politique  suivront  ses  pas: 
toujours  la  superstition  et  la  religion  serviront  à  ses 
agents  de  motif  et  de  signal  de  la  guerre  civile. 

Louis  est  digne  de  mépris,  il  est  vrai,  mais  le  peu¬ 
ple  ne  peut  pas  s’en  tenir  à  ce  sentiment  sans  com¬ 
promettre  sa  sûreté  et  son  indépendance. 

En  Vain  on  oppose  l’inviolabilité  dont  la  constitu¬ 
tion  l’environnait.  L’inviolabilité  est  etsera  toujours 
une  chimère;  car  il  ne  se  peut  pas  qu’un  peuple 
veuille  et  ne  veuille  pas  sa  sûreté;  et  il  est  nions- 
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trneux  qu’un  homme  soit  au-dessus  de  la  loi  ;  l’in¬ 
violabilité  disparaissant,  il  reste  un  grand  coupable  à 
punir. 

Est-il  politique  de  le  faire  ?  Oui;  car  ne  vous  atten¬ 
dez  pas  à  voir  accepter  par  les  puissances,  vos  voisi¬ 
nes,  votre  nouvelle  constitution,  tant  qu’il  restera 
parmi  vous  le  moindre  vestige  de  la  royauté.  Et  ce¬ 
pendant  il  est  important  pour  vous  de  connaître  bien¬ 
tôt  vos  amis  et  vos  ennemis.  Et  ne  vous  y  trompez 
pas,  citoyens,  croyez  que  le  jugement  de  Louis,  quel 
qu’il  soit,  ne  changera  rien  aux  dispositions  hostiles 
de  nos  voisins. 

Mais  un  roi  dont  la  tête  tombe  sur  un  échafaud, 
quel  spectacle!  quelle  chute!  quelle  leçon!  Eh  bien! 
vous  la  devez,  cette  leçon  terrible,  aux  peuples  :  vous 
la  devez  aux  milliers  de  victimes  du  despotisme  en¬ 
tassées  dans  les  tombeaux  ;  vous  la  devez  à  vos  con¬ 
temporains  :  vous  la  devez  aux  races  futures. 

Je  ne  vous  demande  que  de  juger  Louis  suivant  le 
cri  de  votre  conscience.  S’il  y  a  du  danger,  imitons 
d’Assas,  criant  sous  trente  baïonnettes:  Ce  sont  les 
ennemis ;  et  ne  craignons  pas  pour  nos  jours;  ils  ne 
sont  plus  h  nous  depuis  longtemps. 

Que  l’on  cesse  aussi  de  comparer  le  procès  de 
Louis  Capetau  procès  de  Charles  Stuart  :  les  données 
et  les  résultats  ne  sont  pas  les  mêmes.  Charles  fut 
condamné  par  des  juges  qui  ne  tenaient  point  leurs 
pouvoirs  de  la  nation ,  et  votre  mission  est  expresse. 
Charles  fut  victime  d’un  ambitieux.  Ici  je  ne  vois 
point  de  Cromwell  dans  le  sénat,  et  j’y  vois  plus  d’un 
Brutus.  La  mort  de  Charles  fut  inutile  à  l’Angleterre, 
pareeque  la  noblesse  lui  survécut,  et  que  partout  où 
celle  plante  vénéneuse  existe  ,  on  doit  s’attendre 
à  voir  reparaître  bientôt  la  plante  parasite  de  la 
royauté. 

Le  renvoi  clu  jugement  aux  assemblées  primaires 
est,  selon  moi,  une  mesure  désastreuse  ;  elle  détrui¬ 
rait  l’esprit  républicain  ,  éveillerait  les  mécontents  , 
serait  leur  point  de  ralliement ,  diviserait  en  deux 
parties  les  familles,  les  communes,  les  départements; 
elle  détruirait  l’unité  de  la  république ,  et  serait  la 
source  de  malheurs  incalculables.  Elle  ferait  croire 
enfin  qu’un  roi  dans  la  balance  est  égal  à  une  nation 
entière. 

Citoyens,  c’est  ici ,  c’est  dans  cette  enceinte  qu’il 
laut  sauver  la  patrie,  ou  s’ensevelir  avec  elle. 

Je  demande  qu’a  cette  tribune  chaque  délégué  du 
peuple  prononce  par  ouï  ou  par  non  si  Louis  a  mérité 
la  mort. 

Focquedey  :  Je  ne  viens  point  fixer  votre  attention 
par  un  discours  préparé  avec  art;  je  ne  viens  point 
reveiller  avec  méthode  les  passions  de  vos  âmes  ;  je 
viens  vous  entretenir  des  dangers  qui  menacent  ma 
patrie.  L  Europe  attentive  examine  en  silence  notre 
ïontenance,  nos  discours  et  nos  moindres  mouve- 
^,os  seances  sont  pour  elle  le  thermomètre  in- 
tailnble  de  nos  moyens  politiques;  et  je  le  dirai,  com¬ 
bien  divers  cabinets  de  l’Europe  fondent  leurs  espé¬ 
rances  sur  notre  dissolution  politique ,  lorsqu’ils 
combinent  les  effets  de  notre  versatilité!  Je  ne  me 
lais  pas  illusion  :  jamais  les  dangers  de  ma  patrie  ne 
lurent  plus  grands.  La  liberté  encore  à  son  berceau 
est  etouffee  par  la  licence  ;  l’anarchie  règne  ;  les  lois 


.  . ou  nous  nous 

rp?,?y?nS  ‘  en?ore  ïne  démarché  inconsidérée ,  et  la 
république  est  perdue. 

Je  passe  à  la  question. 

Les  crimes  de  Louis  Capet  sont  connus  ;  mais  est- 
,c  u  vo!lsqu  il  appartient  de  les  juger  ?  quel  exemple 
donneriez-vous  en  cumulant  tous  les  pouvS  Je 
ms  vous  exercez  la  souveraineté  nationale;  mais 


n’avez-vous  pas  décrété,  le  21  septembre,  le  maintien 
des  autorités  constituées  ?  Vous  reconnaissez  donc  le 
pouvoir  judiciaire  ?  N’avez-vous  pas  décrété  que  vos 
membres  ne  pourraient  cumuler  deux  fonctions  à  la 
fois?  Et  aujourd’hui  vous  changeriez  de  principes  ! 

Il  serait  absurde  de  supposer  que  la  nation  ait 
voulu  nous  investir  de  pouvoirs  abusifs  :  d’ailleurs, 
que  de  contradictions  dans  notre  conduite  !  Vous  dé¬ 
crétez,  le  20  octobre,  la  suppression  de  la  haute  cour 
nationale,  et  le  3  décembre  vous  déclarez  que  Louis 
sera  jugé!  Le  21  septembre,  vous  décrétez  le  maintien 
des  autorités  constituées,  et  le  3  décembre  vous  usur¬ 
pez  le  pouvoir  judiciaire  ! 

Quand  vous  violez  les  autorités  que  vous  avez  dé¬ 
claré  vouloir  maintenir  ;  quand  vous  usurpez  des 
pouvoirs  déjà  délégués ,  c’est  alors  le  cas  de  recon¬ 
naître  cette  grande  vérité  de  l’auteur  du  Contrat 
social  :  «  Le  grand  Etat  se  dissout;  il  s’en  forme  un 
autre  composé  seulement,  non  des  amis  du  peuple, 
mais  de  ses  maîtres  et  de  ses  tyrans.  »  Voilà  cepen¬ 
dant  où  nous  tomberions. 

Vous  jugez  Louis  comme  roi  ou  comme  citoyen. 
Vous  ne  le  jugez  pas  comme  citoyen  ;  car  un  citoyen 
accusé  n’est  pas  jugé  par  une  assemblée  nationale. 
Vous  le  jugez  donc  comme  roi:  eh  bien!  comme  roi, 
c’est  devant  le  souverain  qu’il  doit  paraître.  Or,  vous 
n’êtes  pas  le  souverain.  La  souveraineté  ne  peut  pas 
plus  être  représentée  qu’aliénée;  car  la  souveraineté 
est  la  volonté  générale,  et  la  volonté  ne  se  représente 
pas.  Les  députés  dp  la  nation  ne  sont  que  ses  com¬ 
missaires  ;  et  toute  loi  qu’elle  n’a  pas  ratifiée  est 
nulle.  Vous  avez  reconnu  ce  principe. 

Considérons  un  instant  la  décision  du  sort  de  Louis 
sous  lesrapports politiques.  Nous  n’avons  pas  à  crain¬ 
dre,  disent  quelques  membres,  la  coalition  des  puis¬ 
sances  étrangères. 

Ce  n’est  pas  avec  les  divers  ministres,  mais  avec 
les  nations  que  nous  voulons  traiter.  Or,  où  sont  les 
véritables  corps  représentatifs  de  ces  nations?  A 
F rancfort,  où  le  sang  de  nos  frères  a  coulé  sous  le  fer 
des  assassins?  Dans  la  Belgique?  Mais  vous  savez  que 
dernièrement,  a  Bruxelles,  des  soldats  français  ont 
été  tués  en  sentinelle.  Voilà  cependant  les  peuples 
pour  qui  nous  prodiguons  nos  trésors  et  notre  sang  ! 

Les  dangers  de  la  république  sont  plus  grands  que 
jamais  ;  et  c’est  au  milieu  de  ces  agitations  que  nous 
calculons  le  système  d’une  république  universelle! 
Citoyens,  le  peuple  nous  a  envoyés  ici  pour  sa  liber-r 
te,  et  non  pour  celle  des  autres  peuples.  Nosforcesse 
dispersent;  celles  de  l’ennemi  se  resserrent...  Je 
m’arrête,  et  je  vous  laisse  la  réflexion. 

Si  la  vie  d’un  seul  homme  peut  épargner  le  sang  de 
plusieurs  milliers  de  citoyens  que  l’on  menace  de 
faire  couler  au  printemps  prochain  ;  si  la  paix  et  le 
bonheur  de  la  république  sont  attachés  à  ce  parti , 
pouvez-vous  balancer?  Citoyens,  soyez  avares  et  du 
sang  des  Français,  et  du  sang  des  autres  nations,  éco¬ 
nomes  des  finances  de  l’Etat,  amis  de  la  paix ,  et  les 
auteurs  de  la  prospérité  de  votre  patrie:  voilà  la 
gloire  qui  sied  à  des  législateurs. 

Je  conclus  à  ce  qu’on  aille  aux  voix  par  appel  no¬ 
minal  sur  cette  question  :  Louis  est-il  ou  n’est-il  pas 
coupable  ?  Et  s’il  est  déclaré  coupable,  je  demande 
qu  on  renvoie  aux  assemblées  primaires  pour  l’appli¬ 
cation  de  la  peine. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

i’'-  Les  pétitionnaires  ont  occupé  la  séance  du 
dimanche  30  tout  entière. 

L  étendue  de  celle  de  samedi,  et  l’importance  de 
1  article  Angleterre ,  nous  ont  empêchés  de  placer 
dans  le  numéro  d’aujourd’hui  cette  séance;  mais 
nous  ferons  encore  un  supplément  demain,  pour  nous 
mettre  a  jour. 


Tans.  Typ,  Henri  Mon,  rue  (îjraneièrfi, 
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